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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 
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Par  M.  D*  DALLOZ    àiné 

Ancien  Député 

AYOtAt  à  la  Coar  d'appel  de  Paris,  anciea  Président  de  l'Ordre  des  Avocals  au  Conseil  d'État  et  à  la  Goar  de  Cassatior 

Officier  de  la  Légion  d'honneur,  Membre  de  plusieurs  Sociétés  savantes 

avec  la  collaboration 
DE  M.  Armand  DALLOZ^  son  frère, 

A^oaat  à  la  Goar  d'appel  de  ParU.  Antenr  da  Dietionnaire  général  et  raisonné  de  Législation,  de  Doctrine  et  de  Jarlsprad 

GhoTaliar  da  la  Légion  dlionnenri 

et  Mlle  de  ploaieurB  Jnrlaooiisaltes 

TOME    VINGT-NEVUIÈME. 
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INTERDICTION— CONSEIL  JUDICIAIRE.  —  t.  —  L'in- 
terdiction est^  dans  son  acception  générale^  la  défense  de  faire 
une  cbose.  —  €e  mot  exprime  plus  particulièrement^  dans  le  lan- 
gage du  droite  l'état  d'un  individu  qui  est  frappé  d'une  certaine 
incapacité,  soit  quant  à  la  gestion  ou  disposition  de  ses  biens^ 
(et  c'est  dans  ce  sens  qu'il  en  est  parlé  dans  le  présent  travail)^ 
soit  relativement  à  l'exercice  de  ses  fonctions. 

L'interdiction  est  quelquefois  synonyme  de  destitution  ou  de 
suspension,  suivant  qu'elle  est  perpétuelle  ou  temporaire  ;  elle 
s'applique  dans  ce  sens  aux  officiers  ou  fonctionnaires  publics. 
—  Ainsi,  l'état  d'accusation  produit  à  leur  égard  l'interdiction 
de  plein  droit  (Const.  22  frim.  an  8,  art.  5  ;  Y.  Droit  constit.,  p.  2  i  2), 
et  pendant  rinterdiction,  ils  ne  peuvent  faire  aucun  acte  de  leurs 
fonctions,  à  peine  de  nullité  ou  de  dommages-intérêts,  et  même 
depunitioncorrectionnelle(c.pén.  l97.V.Fonctionn.  pub.,no«lio 
etsuiv.;  Forfaiture,  n**  175  et  suiv.).— L'interdiction  des  officiers 
publics,  lorsqu'elle  ne  procède  que  de  censure  disciplinaire,  n'est 
pas  infamante  ;  ils  peuvent,  pendant  qu'elle  dure,  acquérir  un  autre 
office  et  s'y  faire  lecevoir.  Hais  on  comprend  que  rien  n'oblige- 
rait soit  le  gouvernement,  soit  une  autre  compagnie,  de  nommer 
à  un  emploi  un  particulier  qui  serait  encore  sous  le  coup  d'une 
censure  disciplinaire. — V.  Avocat,  n«*  422  et  suiv.;  Office,  etc. 

9.  11  existe  une  interdiction  légale,  prononcée  par  la  loi  cri- 
tnineUe,  et  qui  frappe  les  condamnés,  pendant  la  durée  de  leur 
peine,  de  la  même  incapacité  que  l'interdiction  civile,  quant  à 
l'administration  de  leur  personne  et  de  leurs  biens.  Elle  est  éta- 
blie par  l'art.  29  c.  pén.  Au  nombre  des  peines^  il  existe  égale- 
ment l'interdiction  de  certains  droits  civiques,  civils  ou  de  fa- 
mille (art.  9  c.  pén.).  11  en  est  parlé  ailleurs. — Y.  Peine,  Y.aussi 
Droit  civil,  n^  602  et  suiv..  Droit  politique,  n*'  29  et  suiv.,  Gbasse, 
B*  145,  Minorité-tutelle,  etc.,  etc. 

S.  Ici,  ce  n'est  que  sous  le  point  de  vuedeTétat  mental  qu'on 
s'occupe  de  l'interdiction,  qui  peut  être  définie  la  privation  du 
droit  de  disposer  de  sa  personne  et  d'administrer  ses  biens,  in- 
fligée à  un  citoyen ,  que  son  état  intellectuel  rend  incapable 
de  l'exercice  de  ce  droit.  Lorsque  l'Incapacité  n*est  pas  complète, 
ou  qu'elle  ne  se  traduit  que  par  des  actes  de  prodigalité,  l'inter- 
diction se  transforme  en  dation  d'un  conseil  judiciaire»  —  Y.  le 
cbap.  8. 

4.  La  loi^  si  attentive  à  prémunir  le  mineur  contre  les  dan- 
gers de  sa  faiblesse  et  de  son  inexpérience,  devait  également  pro- 
tection et  secours  à  l'être  malbeureux  que  la  privation  de  ses  fa- 
cultés intellectuelles  réduit  à  un  état  pire  que  l'enfance.  Aussi  le 
moderne  législateur  s'est-il  occupé  avec  la  plus  grande  sollici- 
lade  des  règles  qui  doivent  placer  la  personne  et  les  biens  de 
l'individu  atteint  de  démence  à  l'abri  de  ses  propres  écarts  ou 
des  combinaisons  de  la  fraude,  non-seulement  dans  son  propre 
Intérêt,  mais  aussi  dans  celui  de  sa  famille,  et  même  dans  celui 
de  la  société  et  de  la  sécurité  publique  dans  les  cas  oii  la  démence 
dégénère  en  fureur, 

TOM  XXIX. 


Birûlon. 


%  » 


CRAP.  1. 
CHAP.  a. 

CHAP.  S. 

CHAP.  «. 

§1. 
%*' 

,       §»• 

'§♦. 
CSOVP.  S.: 

CHAP.  «. 
§  1. 


§5.  - 


CHAP.  7. 
CHAP.  8. 


§>.  - 

§5.  - 
§♦   - 


§6.- 


HlSTOEÎQ^.  '^-  LÉGISLATION  (d®  5). 

Quelles  p^HBOiYNits.  peuvent  Ateb  interdites  bt  foce 

QUELLES   <àufeé»',(ir^  19). 

Quelles  PE«soNy«Es;*pETjYzjfT  ou  doivent  frotoquer 
l'interdiction  (n^Bt))».   "  -. 

Procédure  et  formes'  Â^*8cItre  pour  parvenir  a 
l'interdiction  (n®  52).  '"  *    /' 

Action.  —  Compétence.  —  Reqdè(6^(hr"^), 

Jagement  qui  ordonne  de  prendre  IVn^it' conseil  de 
famille.  —  Formation  et  délibération' de  C6 'conseil 
(n*  66).  -  - 

Interrogatoire  da  défendeur.  —  Enquête  (n*  86j.  *  "  • 
Nomination  d'un  administrateur  proTisoire  (n*  107).  *^ 

Du  JUGEMENT  DÉFINITIF  SUR  LA  DEMANDE  EN  UCTERDIC- 
TION,  et  des  voies  de  RECOURS  CONTRE  CE  JUGE- 
MENT (Opposition,  Appel,  etc.)  (n»  119). 

Des  EFFETS  DU  JUGEMENT  d'INTERDICTION  (nOl59}. 

Organisation  de  la  tutelle  de  Tinlerdit  (n»  155). 

Effets  du  jagement  quant  à  l'administration  de  la  per- 
sonne et  des  biens  de  l'interdit  et  qoant  à  sa  famiUo 
(n<>  169). 

Effets  de  l'interdiction,  tant  sar  les  actes  postérieurs  que 
sur  les  actes  antérieurs  au  jugement. — ^Tiers  (no  195). 
De  la  mainlevée  de  l'interdiction  (n^  256). 

De  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire  (n*  Si8). 

Personnes  qui  peuvent  être  placées  sous  l'assistance  d^nn 
conseil  judiciaire;  —  Pour  quelles  causes  (n«  850). 

Qui  peut  provoquer  la  nomination  d'un  conseil  jndi* 
ciaire  (n»  261). 

De  la  procédure  à  suivre^  et  du  jugement  (n^  271). 

Des  effets  et  conséquences  du  jugement  portant  cette  no- 
mination. —  Comment  doit  procéder  le  conseil  judi> 
ciaire  (n^  285). 

De  la  révocation  du  jugement  ou  mainlevée  de  l'assis- 
tance du  conseil  judiciaire  (n*  512). 


CHAP.  1.-»  Historique  bt  législation. 

ft.  On  a  déjà  présenté^  v^  Aliéné,  n<»  8  et  suiv.,  Thistorique 
de  la  législation  qui  se  réfère  à  l'aliénation  mentale;  on  va  com- 
pléter ici  cet  historique  en  ce  qui  touche  rinterdiclion,  mesure 
qui,  en  raison  du  défaut  d'intelligence  ou  par  suite  d'infirmités, 
s'applique  à  ceux  qui  sont  Incapables  de  se  conduire  et  gérer  leurs 
propres  affaires. 

A  Rome,  la  loi  des  douze  tables  donnait  aux  agnats  la  curatelle 
des  furieux  et  des  prodigues.  Lex  duodecim  talmlarum,  dit  Ul- 
plen,  Reg.  12,  §  2,  furiosumitemque  prodigum  cui  bonis  inter- 
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iicttm  est,  in  curatùme  jubêî  Me  êdg^Morum  (V.  Aliéné,  n*  i  o) . 
Mais,  par  ce  nom  de  farieax,  la  loi  désignait  seulement  celui 
dont  la  démence  était  portée  à  l'excès,  et  par  celui  de  prodigue 
eelui  seulement  qui,  ayant  succédé  à  son  père  intestat,  dissipait 
les  biens  paternels  (V.  M.  Ortolan,  Instit.,  llv.  l,  tit.  13,  et,  ci- 
après,  la  formule  d'interdiction  prononcée  par  le  préteur).  Ni  le 
fou,  ni  l'imbécile,  ni  les  enfants  succédant  à  leur  père  en  vertu 
d'un  testament,  ni  les  affranchis  qui  n'avaient  pas  de  ftiéns  pater- 
nels ne  pouvaient  donc,  en  vertu  de  la  loi  des  douze  tables,  être 
placés  sous  la  puissance  d'un  curateur.  La  nécessité  conduisit  le 
préleur  à  nommer  lui-même  des  curateurs  à  deâ  persotittes  qtil 
n'étaient  pas  comprises  dans  cette  loi.  L'extension  s'étendit  à 
tous  ceux  qui,  par  qselque  infirmité,  étaient  IncaDables  de 
l'administration  d«  leurs  affaires  el  de  léui^  biend.  ied  et  aliis 
dabit  proconsid  curaiores  qui  rébus  suis  superesse  Hofi  possunt 
(L.  2,  D.,  De  curât.);  et  on  comprenait  dans  celte  catégorie  les 
sourds-muets  (Inst.,  §  4,  De  curat.)^  ceux  qui  étaient  atteints 
d'une  maladie  perpétuelle  (eod.),  les  pi^odigttes,  MiVtea  totiielili* 
que  ceux  que  désignait  la  loi  des  douze  tables  (V.  M.  Ortolan, 
eod,,  §  3).  —  De  là  deux  sortes  de  curatelles  :  celle  qui  dérivait 
de  la  loi  des  douze  tables  et  qui  appartenait  aux  agnato,  nommés 
curatelle  légitime,  et  celle  qui  était  déférée  par  le  préteur  et  ap- 
pelée curatelle  honoraire  ou  curatelle  dative-^lpien,  Reg.  12, 
§  1).— V.  Aliéné,  n»  11.  .\  '  :  : 

e.  n  n'est  pas  inutile  d'observer  qife».d*aDrès  la  loi  romaine, 
le  prodigue  semblait  frappé  d'unQ  incapacité  plus  profonde  que 
l'insensé  lui-même  ;  car,  tandi»\[Ae'c  nnterdiction  de  ce  dernier 
n'était  jamais  formellement ."d^i^téô  en  justice,  comme  si,  tou- 
ché de  son  infortune,  Ip  i^i^^leur  eût  voulu  lui  épargner  l'éclat 
humiliant  d'une  senlencêipç&lique,  l'incapacité  du  prodigue  était, 
au  contraire,  procfvnSe  i[9ar  le  préteur  avec  une  espèce  de  solen- 
nité :  n  Quaudû}»  dirait  ce  magistrat  au  prodigue,  tua  bona  par 
tema,  avitgq^^Jkquitid  tud  disperdis,  liberosquè  tuos  ad  eges- 
tatenupeWr^* oh  eam  rem  tibi  ea  re^eommercioque  interdicom 
(Vst^Vf  tî.3,  s.  4,  t.  5,  §  9).  —  Voici,  d'après  l'observation  de 
Hf .' p^molombe,  t.  8,  n«  431,  quelle  était  la  raison  de  cette  diffé- 
43Bnce.  Pour  le  furieux,  on  disait  :  Ou  il  est  en  proie  à  sa  mala- 
die, et  alors,  ne  pouvant  consentir,  ses  actes  sont  nuls  d'après  le 
droit  commun;  ou  il  se  trouvait,  lors  de  la  passation  de  l'acte, 
dans  un  moment  lucide  et  alors,  ayant  pu  consentir,  la  conven- 
tion est  valable,  également  d'après  le  droit  commun.  Quant  au 
prodigue,  la  position  est  diffc^rente;  il  peut  consentir,  lui;  lisait 
ce  qu'il  fait  ;  et,  comme  11  se  trouve  valablement  engagé.  Il  était 
Important  de  lui  accorder  un  secours  spécial  contre  sa  dissipation 
etsesdésordres(L.  i,ff.,  Dccur./'ur.).— Lorsque  la  curatelle  n'ap- 
partenait pas  aux  agnats,  le  curateur  devait  être  nommé  par  le  ma- 
gistrat. H  n'en  était  pas  ici  comme  dans  la  tutelle;  un  curateur 
ne  pouvait  être  donné  par  testament.  Mais  eelui  qui  avait  été 
ainsi  nommé  pouvait  être  confirmé  par  le  préteur  (Inst.,  liv.  1, 
tit.  23,  De  curât,,  §  1).  —  Lorsque  la  nomination  appartenait 
au  magistrat,  elle  devait,  dans  certains  cas,  être  précédée  d'une 
enquête.  Cette  enquête  portait  à  la  fois  et  sur  la  personne  de 
l'individu  dont  on  demandait  l'interdiction,  et  sur  celle  du  cura- 
teur, afin  de  savoir  d'une  part,  si  la  démence  n'était  pas  feinte 
(Ulpleh,  L.  1,  De  (mnibus  tribunalibus)',  d'autre  part,  si  le  cu- 
rateur oflVaitune  suffisante  garantie  (L.  12, 13,  D.,  De  excusât,; 
1.  6,  13,  De  curât,  fur,;  V.  Janus  Schroder,  Dissert,  de  legib, 
et  instit,  in  commodutn  mente  alienaUfrumy  Amsterdam,  1838). 
Cet  examen,  suivant  l'auteur  qu'on  vient  de  citer,  el  qui  se  fonde 
sur  la  loi  13,  D.,  De  curât.,  pouvait  avoir  lieu  même  à  l'égard 
dû  curateur  légitime. — Le  droit  de  faire  l'enquête  appartenait,  à 
Rome,  au  préfet  de  la  ville  et  au  préteur,  chacun  suivant  sa  juri- 
diction, dans  les  provinces  aux  présidents,  et,  lorsque  la  fortune 
de  l'interdit  n'excédait  pas  500  solides,  aux  magistrats  parti- 
culiers de  la  ville.— Au  reste,  V.  v»  Minorité-tutelle. 

9.  Le  droit  ou  le  devoir  de  réclamer  la  nomination  du  cura- 
teur était  dévolu  aux  agnats,  à  la  nière,  aux  officiers  de  police, 
aux  affï*anchls  de  celui  dont  on  demandait  rinterdiction,et  même, 
suivant  quelques  auteurs,  à  ses  créanciers.  Cette  demande  était 
une  obligation  pour  la  mère  et  les  affranchis  (L.  2^  §  l,  D.,  Qui 
pet.  cur,),  sons  la  sanction,  pour  la  mère  d'être  privée  de  l'hé- 
rédité de  son  fils  (eod,),  et,  pour  les  affranchis,  d'être  punis  par 
le  président  (eo(i.}.Lesmaglstrat9 étaient tenuségalementde nom- 


mer d^office  un  éurateur  à  l'aliéné  et  au  prodigue  ;  c'est  du  moins 
ce  qui  s'induit  de  la  loi  i,  pr.,  D.,  De  curai.  —  Y.  aussi 
V»  Aliéné,  n<>9. 

S,  La  curatelle  n'étaitjamaisdonnéeaux  femmes.  Le  marine  pou- 
vait être  nommé  curateur  à  son  épouse,  ni  le  fiancé  à  sa  fiancée 
(L.  1,  D.,  De  curât.  ;  L.  2,  D.,  De  tut.  et  cur,  dat.  ;  Nov.  94, 
c.  2;  118,  0.  5).  La  curatelle  de  la  mère  appartenait  au  fils,  qui 
pouvait  même  être  nommé  curateur  de  son  père  en  démence, 
quoique  cela  eût  fait  difficulté  pendant  quelque  temps  (L.  12, 
§  I,  D.,  De  tut.  et  cur.  dat.  ;  L.  1,  §  1,  2,  i.  De  curai,  fur.). 
^^  Les  fèKles  ItktllVes  aux  excuses  et  aux  exclusions  de  la  tulcllo 
s'appliquaient  aux  curatelles.  — Y.  Minorité. 

•.  Les  curateurs  étaient  tenus  en  général  de  donner  caution. 
On  eA  ilispensàlt  céui  qtti  étaient  désignés  pair  testaments  et 
cOn&rmés  p^r  hs  t)k*êieur,  ou  tiui  étalent  nomftiès  |>ar  ce  magis- 
trat après  enquête  (Inst.,  tit.  24,  De  satisd.  tutor.).  Les  cura- 
teurs furent  astreints  par  Jostlnien  à  jurer  sur  l'Évangile,  d'agir, 
coAfdrinément  I  l'ihtérêt  de  l'interdit,  à  faire  inventaire  de  ses 
biens.  Us  étaient  soumis  en  outre  à  l'hypothèque  légale  de  même 
que  les  tuteurs.  — Y.  Minorité. 

tu.  Le  pouvoir  du  curateur  était  analogue  à  celui  du  tuteur 
quant  à  la  personne  de  l'insensé.  In  eo  potestas  esto,  disait  la  loi 
des  douze  tables.  Cotte  expression  potestas  est  également  celle 
dont  se  sert  la  loiromalne  pour  définir  la  (UteUe.Le  curateur  devait 
donc  établir,  à  l'avance,  les  soins  à  donner  à  Tinterdit,  détermi- 
ner son  genre  de  vfe,  lui  fixer  sa  résidence,  elc.^  ete.  ^-  Quant  à 
l'administration  des  biens,  le  pouvoir  du  eufateur  dffiéhait  do 
celui  du  tuteur.  L'intehllt  étall  oonsidéré  en  quelque  sorte 
comme  absent;  absentis  lonô^  dit  Paui^  L.  1 24,  §  l,  D.>  Be  teg. 
juris,  ou  comme  endormi  (Paul,  L.  1^  §  3,  B.  JDe  wsqku^.  /xw- 
sess.;  Florentinus,  L.  I2>  D.>  Ad  ie§.  wth.  Hc.;  h.  %,%2,  Ad 
lêg.  aquil.)  ;  parce  qu'il  ne  comprend  pus,  et  qu'il  est  censé 
n'avoir  aucune  volonté,  manquet  de  la  tensoieitee  des  ehoses 
(mente  carere),  et  dès  lers  11  ne  pouvait  faire  par  litt^Méme 
aucune  affaire.  -^  Le  pupille^  ati  eontraire,  eentractalt  ^rsdu- 
nellement;  il  était  regaMé  comme  agissant  en  connaissance  de 
cause,  lorsque  sa  persenne  eivile  se  iliouvait  complétée»  augmen- 
tée par  l'adjonction  de  soA  tuieur.-^Il  résultait  de  là  que  le  cura- 
teur ne  pouvait  faire  que  des  actes  d'administration,  et  que, 
quant  aux  aliénations.  Il  fallait  rautorlsation  de  la  justice,  lar 
quelle  n'était  donnée  que  s'il  en  résultait  un  grand  avauiage  pour 
l'interdit  (L.  7,  10^  12,  17,  D.,  De  cur.;  L.  20^  D.,  De  statu 
hùminum).  De  même  que  le  «tuteur,  le  curateur  devait  adminis- 
trer les  biens  en  bon  père  de  famille  (L.  1,  D;,  Ite  tui.;  L.  15, 
D.,  De  tîtir.;  L.  23,  C,  De  admin.  tut.;  Hov.  72j  c.  8).  — 
Quand  il  s'agissait  de  la  curatelle  légitimé,  on^buVail  décompo- 
ser, en  quelque  sorte,  le  pouvoir  du  curateur  dans  lé  cas  où  11 
était  inhabile,  en  donnent  à  ce  curateur  l'admiiiistratien  des  biens 
et  à  un  autre  curateur,  nommé  par  le  magistrat,  radmiftlstration 
de  la  personne  (L.  13,  De  our.  fur.). 

1 1 .  La  curatelle  subsistait  pendant  toute  la  t!e  de  l'Insensé , 
mais  ne  Tempêchait  pas  de  faire  tous  lés  actes  de  la  vie  civile 
pendant  les  intervalles  lucides^  sans  l'assistance  de  soA  curateur 
(C.  lib.  5,  tit.  70,  L.  6).— Du  reste,  l'interdll  conservait  tous  ses 
titres  et  n'était  pas  légalement  privé  de  ses  droits  de  eiteyen. — 
La  curatelle  fX^ssait  de  plein  droit  dès  que  la  cause  qui  y  avait 
donné  naissance  n'existait  plus  (lib.  l,pr.  D.,  Be  cufat.);  mais 
il  fallait  que  l'état  de  santé  fèt  permanent,  les  Ihlérvalles  lUddes 
laissant  lon^Jours  subsister  la  curatelle.  C'est  ce  qui  résulte  de 
la  décision  de  Jusiinien  (G.  lib.  5,  tit.  70).<^Du  resté,  les  causes 
qui  mettaient  fin  à  la  tutelle  s'appliquaient  également  toi  cura- 
telles. —  Y.  à  cet  égard  v»  Minorité. 

19.  L'ancienne  Jurisprudence  française  fhippait  dfnterdic- 
tion  le  démant^  le  séurd-muet  et  le  prodigue.  Seulement,  depuis 
la  découverte  de  cette  méthode  admirable  qui,  en  dotant,  pour 
ainsi  dire ,  les  sourds-muets  des  organes  dont  la  nature  lés  a  pri- 
vés, les  rend  capables  de  vaquer  aux  fonctions  de  la  vie  tîlvfle, 
les  magistrats,  et  particulièrement  ceux  du  Châtelet  jetaient  dans 
l'usage  de  ne  pas  prononcer  l'interdiction  des  sourds-muets  qui 
savaient  lire  ei  écrire,  parce  qu'alors,  comme  le  dît  Denfzart, 
leurs  volontés  peuvent  être  Juridiquement  constatées  (V.  n»  26). 
—  Mais  nos  anciens  législateurs  ne  s'étaient  pas  bornés  à  appli- 
quer la  mesure  de  l'interdiction  aux  trois  espèces  de  personnes 
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(jm  wmkÈ  yvDXHM  de  rapfieler.  Aveuglés  par  les  préjugés  de  leur 
temps,  on  égarés  par  un  sentiment  excessif  de  leurs  devoirs  en- 
vers les  citoyens^  Us  rangeaient  eneore  au  nombre  des  cas  d'in- 
(entiollan  celui  on  npe  fenmie,  née  dans  une  oondîlion  bonnèie, 
et  ayant  des  enfants  d'où  précédent  mariage,  prétmtdait  se  més- 
allier en  se  mariant  à  un  homme  vil  par  kii-même  ou  d'un  étai 
abject.  Cette  disposition,  qui  résultait  de  l'art.  I8t  de  l'ordon* 
nance  de  Biols ,  fut  plusieurs  fois  mise  à  exécution  par  les  parle- 
nents  de  Paris  et  de  Bretagne.  Un  arrêt  de  ce  dernier  parlement 
avait  été  jusqu'à  décider  même  qu'une  femme  qui  avait  fait  un 
semblable  mariage  était  interdite  de  plein  droit,  sans  aucun  ju- 
gement qoi  l'eût  déclarée  telle,  et  que,  par  conséquent,  tous  les 
contrats  qu'elle  avait  faits  pendant  son  mariage  étaient  nuls.— On 
admettait  encore  des  interdictions  partielles ,  dont  l'effet  était 
d'enlever  à  un  citoyen,  à  l'égard  de  certains  droits  déterminés , 
la  faculté  d'agir  sans  conseil.  Ainsi,  lorsqu'un  individu  faisait 
craindre  qu'il  ne  se  déehonorât  par  quelque  alliance ,  on  lui  nom- 
mait un  conseil  sans  l'avis  duquel  il  ne  pouvait  contracter  ma- 
riage. On  prenait  la  même  précaution  envers  celui  qui  avait  mon- 
tré trop  de  ftiellité  à  entreprendre  des  procès  (V.  M.  Merlin,  Rép., 
y  Interdiction). — Le  dérèglement  des  mœurs  était  mis  au  nom- 
bre des  causes  d'interdiction;  et  il  parait,  d'après  le  témoignage 
de  Meslé^  cbap.  2,  part.  17,  n<*  3  et  18,  qu'on  appliquait  parli- 
colièrement  cette  mesure  aux  femmes  qui  menaient  une  vie  dé- 
baucbée.  <—  Quelquefois  l'interdiction  n'était  prononcée  que 
pour  im  tnnps;  on  trouve  dans  Merlin  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris  qui  ne  prononce  l'interdiction  que  pour  deux  ans 
(Rép.,  V*  Interdict.,  §  4).  D'autres  fois  elle  n'avait  pour  objet 
que  d'assurer  l'exécution  d'un  acte  :  dans  ce  cas  elle  était  limi- 
tée an  délai  fixé  pour  l'exécution  de  cet  acte.  -^  Dans  Tancienne 
Jurisprudence  française,  ^oute  Meslé  ((oc.  cit.,  n*  27),  on  avait 
pourvu  à  la  situation  de  ceux  qui  sont  débilités  par  leur  grand 
âge.  Au  moyen  de  certains  accords  entre  ceux-ci  et  leurs  parents 
en  béritiera  présomptifs,  le  gouvernement  du  patrimoine  était 
remis  à  ces  derniers,  avec  défense  d'aliéner,  et  en  laissant  aux 
vieillards  le  droit  plus  ou  moins  étendu  de  recevoir  tout  ou  par- 
tie de  leurs  revenus.  Bien  que,  selon  la  remarque  de  M.  Demo- 
lombe,  t.  8,  n«  45i,  notre  droit  actuel  ne  renferme  rien  de  sem- 
blable et  que  la  justice  ne  pourrait  pas  bomologuer  aujourd'hui 
de  semblables  arrangements,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le 
grand  Age,  s'il  engendrait  VimbéeUUté,  ne  fût  une  cause  d'inter- 
diction.—V.  n«  28. 

i  3.  La  plupart  des  parlements  admettaient  rinterdlotlon  tx>- 
UnUaire,  soit  lorsqu'un  individu,  se  reconnaissant  incapable, 
par  suite  de  l'alTaiblissement  de  son  intelligence ,  demandait  lui- 
même  à  être  interdit,  soit  lorsque,  par  suite  d'une  convention, 
il  s'était  volontairement  obligé  à  se  soumettre  à  l'interdiction. 
Ces  sortes  de  conventions  ou  de  demandes  étaient  toujours  ac- 
cueillies par  la  justice,  qui  prononçait  alors  sans  aucune  procé- 
dure. —  Aujourd'hui,  comme  on  le  verra,  il  n'en  pourrait  plus 
être  ainsi. 

i  4,  Dans  l'origine,  Tinterdiction  ne  recevait  aucune  espèce 
ûe  publicité,  de  sorte  que  les  tiers,  qui  n'en  avaient  pas  eu 
connaissance,  et  qui  avalent  traité  avec  un  individu  dont  ils 
ignoraient  l'incapacité,  se  trouvaient  exposés  à  voir  pronon- 
cer l'annulation  de  conventions  consenties  de  bonne  foi.  Pour  re- 
médier à  cet  abus ,  l'ordonnance  de  1629  (code  Michaud)  déclara 
qoe  les  sentences  d'interdiction  seraient  affichées  aux  greffes  des 
juridictions  ordinaires  et  publiées  en  jugement  à  peine  de  nullité 
an  regard  des  tiers.  Le  cbÀtelet  alla  plus  loin.  Il  exigea  que  la 
sentence  d'interdiction  fût  signiflée  aux  cent  vingt  notaires  de 
son  ressort.  —Y.  n*  129. 

f  &.  U  s'était  introduit  un  autre  abus  non  moins  dangereux, 
surtout  en  matière  d'interdiction  volontaire.  Dans  plusieurs  sièges 
il  était  statué  par  un  seul  juge,  soit  sur  l'interdiction,  soit  sur  la 
demande  en  mainlevée  :  celui-ci  prononçait  dans  sa  maison,  sans 
inlormation  préalable ,  sans  entendre  la  partie  publique.  Pour 
mettre  un  terme  à  ces  abus,  les  lettres  patentes  du  25  nov. 
1';g9  déclarèrent  qu'il  ne  pourrait  à  l'avenir  être  statué  sur  les- 
dltes  demandes  que  sur  les  conclusions  de  la  partie  publique  et 
par  délibération  des  juges.  Mais  le  chàtelet  de  Paris  persista  à 
prononcer  sans  conclusions  du  ministère  public,  sans  avis  du 
conseil  de  famille  ^  sans  information  ni  enquête  -^Y;  n*  122. 


i  H.  ()noi  qu  il  en  aoit|  comme  les  lettres  patentes  ne  parlateat 

que  de  l'interdiction,  il  a  été  jugé  qu'elles  ne  s'appliquaient  point 
aux  dations  de  conseils  judiciaires,  qui  différaient  essentielle- 
ment de  l'interdiction;  que,  par  conséquent,  la  dation  du  con- 
seil n'était  point  soumise  aux  formalités  prescrites  par  ces  lettres 
patentes  (Rej.  27  Qor.  an  7,  MM.  Bayardj  pr„  Roiler,  rap.^alL 
Lefèvre-Laboulaye  C,  Varennes). 

4  9 .  Les  lois  de  la  révolution  n'abrogèrent  pas  les  règles  de 
l'ancien  droit  en  matière  d'interdiction.  Seulement  la  loi  des  le- 
24  août  1790,  ttt.  3,  art.  il,  déclara  !•  que  le  juge  de  paix  reoe* 
vrait  les  délibérations  de  famille  pour  la  nomination  des  tuteurs 
ou  curateurs  aux  absents  et  aux  enfants  à  naître,  etc.  ;  disposi- 
tion qui  a  été  déclarée  applicable  aux  demandes  en  interdiction 
(Req.  2S  pluv.  an  12,  MM.  Muraire,  pr..  Brillât,  rap.  aff.  Bu- 
reau) ;— 9«  Que  le  ministère  public  serait  entendu  dans  les  causes 
qui  intéressent  les  interdits.— Le  code  pénal  de  1 19 1  plaça  les  in- 
dividus qniavaientencouru  certaines  condamnationsjudiciaires  en 
étatd'interdiction  légale  (Impart., tit.  ^,V.Loiscodiflées,p.  234). 
—  tin  décret  du  2  sept.  1793  porte  :  «  Un  membre  propose  de 
charger  le  comité  de  législation  d'examiner  la  question  de  savoir 
si,  en  anéantissant  les  interdictions  actuellement  existantes  qai 
n'ont  été  prononcées  que  pour  cause  de  prodigalité ,  il  ne  serait 
pas  juste  de  donner  effet  aux  obligations  contractées  pendant  la 
durée  de  ces  interdictions  par  ceux  qui  en  étaient  frappés.  »  Cette 
proposition  fut  décrétée.  Il  résulte  de  ce  décret  que  le  comité 
de  législation  fut  chargé  d'examiner  s'il  y  avait  lieu  d'abolir  les 
interdictions  prononcées  contre  les  prodigues,  et  de  fixer,  dans 
ce  cas,  les  conséquences  derabolition;  mais  non  de  prononcer 
l'abrogation  des  loisanciennes  (Y.  le  chap.  8).  —  Enfin  l'art.  13, 
n»  1,  de  la  constitution  du  5  fruct.  an  5  porte  :  «  L'exercice  des 
droits  de  citoyen  est  suspendu  par  l'interdiction  judiciaire  pour 
cause  de  fureur,  de  démence  ou  d'imbécillité.  »  —  Comme  cet 
article  ne  parle  pas  de  la  prodigalité,  on  avait  pensé  que  l'inler- 
diction  ne  pouvait  plus  être  prononcée  dans  ce  cas,  mais  cette 
opinion  n'avait  pas  été  admise.  —  Y.  le  chap.  8. 

f  9.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  nouveau  législateur  a  mis  fin  à  ces 
incertitudes.  Justement  avare  de  la  liberté  des  citoyens,  dont  les 
temps  antérieurs  avaient  développé  le  sentiment  avec  énergie, 
il  n'a  permis  aux  tribunaux  de  recourir  à  la  mesure  de  l'Inter- 
diction que  dans  le  cas  extrême  d'une  démence  manifestée  par  des 
acteshabituels.  Quanlauprodigue,  pressé  par  lanécessitéd'imposer 
un  frein  à  ses  désordres,  mais  convaincu  en  même  temps  qu'on  ne 
pouvait^  sans  injustice,  le  frapper  de  la  même  incapacité  que  le 
dément  ou  le  ftirieux ,  le  législateur  s'est  borné  à  lui  enlever, 
à  l'égard  de  certains  droits  qu'il  détermine,  la  faculté  d'agir  sans 
l'assistance  du  conseil.  Cette  innovation  ne  passa  pas  sans  diffi- 
cultés. Le  titre  du  code  relatif  à  la  majorité,  à  l'interdiction  et 
au  conseil  judiciaire,  ayant  été  présenté  au  conseil  d'Ëtat  par 
M.  Ëmmery,  M.  Malevilie  demanda  le  maintien  de  l'interdiction 
pour  cause  de  prodigalité;  toutefois  il  admit  que,  dans  ce  cas, 
le  droit  de  la  provoquer  ne  devait  être  attribué  qu'à  ceux  qui  se- 
raient obligés  de  fournir  des  aliments  au  prodigue.  Cette  propo- 
sition a  été  combattue  par  M.  Treilhard  et  surtout  par  H.  Porta- 
lis  ;  c'est  principalement  sur  les  observations  de  cet  orateur  que 
fut  admise  la  disposition  du  code  qui ,  au  lieu  de  prononcer  l'in- 
terdiction contre  le  prodigue ,  se  contente  de  le  soumettre  à  la 
direction  d'un  conseil  judiciaire.  Yoici  au  surplus  les  diverses 
phases  que  parcourut  le  titre  qui  nous  occupe.  Présenté  au  conseil 
d'Ëtat  le  13  brum.  an  il ,  la  discussion  fut  ouverte  immédiate- 
ment et  continuée  à  la  séance  du  20  brum.  an  1 1 .  Quelques  mo- 
difications ayant  été  introduites,  une  nouvelle  rédaction  fut  pré- 
sentée par  M.  Emmery  à  la  séance  du  4  frimaire.  Le  lendemain, 
le  projet  de  loi  fut  communiqué  à  la  section  de  législation  du  Tri- 
bunat,  qui  l'examina  dans  la  séance  du  1  o  et  arrêta  certaines  obser- 
vations qui  donnèrent  lieu  à  des  conférences  entre  le  conseil 
d'Etat  et  le  Tribunal. 

Le  21  ventôse,  M.  Emmery  présente  la  rédaction  définitive.  Le 
28,  il  lit  l'exposé  des  motifs  au  corps  législatif  (1). 


(1)  Exposé  des  motifs  de  la  loi  relative  à  la  majorité,  à  Tinterdie- 
tion  et  au  conseil  judiciaire,  par  le  conseiller  d'État  Emmery  (séance  du 
28  vent,  an  11). 

I.  Législateurs  j  noas  vous  apportons  le  complément  dt  la  première 
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Le  30^  le  projet  dt^finitif  et  l'exposé  des  motifs  àe  M.  Emmery 


\>artie  du  code  civil.  —  Tout  ce  qui  concerne  les  personnes  sera  réglé, 
lorsqu'aux  lois  qui  tous  ont  été  présentées  depuis  le  commencement  de 
la  session  on  pourra  joindre  celle  sur  la  majorité,  l'interdiction  et  le 
conseil  judiciaire.  —  Le  titre  de  cette  loi  annonce  sa  division  en  trois 
chapitres.  —  Le  premier,  relatif  à  la  majorité,  ne  comprend  qu'un  seul 
article,  en  vertu  duquel  la  majorité  resterait  fixée  à  vingt  et  un  ans  ac- 
complis. —  Les  progrès  de  la  civilisation,  en  bien  comme  en  mal,  ont 
déterminé  l'innovation  faite  sur  ce  point  il  y  a  douze  ans  ;  on  n'a  pas  re- 
marqué qu'il  en  fût  résulté  des  inconvénients  capables  de  motiver  un  nou- 
veau changement.  —  La  constitution  donne  à  vingt  et  un  ans  l'exercice 
des  droits  politiques;  la  loi  ne  peut  pas  refuser  au  même  âge  l'exercice 
des  droits  civils.  —  Le  majeur  de  vingt  et  un  ans  restera  donc  capable 
de  tous  les  actes  de  la  yie  civile,  à  Texceptioti  d'un  seul,  qui  est  aussi 
le  plus  important  de  tons  :  vous  entendez,  législateurs,  que  je  veux  parler 
du  mariage.  11  serait  superflu  que  je  m'attachasse  à  reproduire  les  motifs 
de  cette  exception,  bien  sentis  par  tous  les  hommes  sages^  et  déjà  dé- 
veloppés à  cette  tribune  mieux  que  je  ne  pourrais  le  faire. 

9.  Le  chap.  2  traite  de  VinterdictUm.  —  Et  d'abord  quelles  per- 
sonnes sont  dans  ce  cas? —  Les  majeurs  en  état  habituel  d'imbécil- 
lité, de  démence  ou  de  fureur,  lors  même  qu'il  y  a  des  intervalles  lu- 
cides. —  Ce  n'est  pas  sur  quelques  actes  isolés  qu'on  s'avisera  jamais 
de  décider  qu'un  homme  a  perdu  le  sens  et  la  raison  :  telle  est  la  triste 
condition  de  rbumanité,  que  le  plus  sage  n'est  pas  exempt  d'erreurs. 
Mais  lorsque  la  raison  n'est  plus  qu'un  accident  dans  la  vie  de  l'homme, 
lorsqu'elle  ne  s'y  laisse  apercevoir  que  de  loin  en  loin,  tandis  que  les 
paroles  et  les  actions  de  tous  les  jours  sont  les  paroles  et  les  actions  d'un 
insensé,  on  peut  dire  qu'il  existe  un  état  habituel  de  démence;  c'est 
alors  le  cas  de  l'interdiction.  —  Le  mineur  sorti  de  l'enfance  n'est  qu'un 
interdit  frappé  par  une  disposition  générale  de  la  loi,  qui  est  unique- 
ment fondée  sur  les  défauts  ordinaires  de  la  jeunesse,  sur  son  état  ha- 
bituel. Il  est  à  présumer  que  ces  défauts  s'affaibliront  do  jour  à  autre; 
car,  chez  le  mineur,  les  progrés  de  la  raison  doivent  naturellement  suivre 
ceux  de  l'âge.  Il  est  rare,  au  contraire,  que  le  majeur,  qui  a  une  fois 
éprouvé  des  pertes  en  ce  genre,  parvienne  à  les  réparer  complètement  : 
sa  condition  est  pire  que  celle  du  mineur;  la  loi  lui  doit  au  moins  la 
même  protection  et  les  mêmes  secours. 

5.  Par  qui  l'interdiction  peut-elle  être  provoquée?  Ici,  la  loi  distingue 
le  cas  de  l'imbécillité  ou  de  la  démence  et  celui  de  la  fureur.  On  a  pensé 
que  la  famille  devait  rester  l'arbitre  du  sort  de  celui  dont  l'état  n'inté- 
ressait, strictement  parlant,  que  la  famille.  Lorsque  la  sûreté  publique 
n'est  pas  compromise,  forcerez-vous  le  fils,  le  frère,  l'épouse  h,  proclamer 
l'humiliation  d'un  père,  d'un  frère,  d'un  époux?  Si  les  intéressés  à  la 
conservation  des  biens  ne  se  plaignent  pas,  personne  n'a  droit  de  se 
plaindre.  L'interdiction  pour  cause  d'imbécillité  ou  de  démence  ne  pourra 
donc  être  provoquée  que  par  un  parent  ou  par  l'un  des  époux  à  l'égard 
de  l'autre.  —  Il  n'y  a  qu'un  cas  d'excepté;  c'est  celui  d'une  personne 
imbécile /OU  en  démence,  qui  n'aurait  ni  époux,  ni  épouse,  ni  parent 
connu  :  alors,  sans  imposer  à  la  partie  publique  l'obligation  d'agir,  on 
lui  en  donne  le  pouvoir;  elle  en  usera,  si  l'intérêt  du  malade  l'exige;  ce- 
pendant elle  ne  sera  pas  forcée  de  faire,  sans  nécessité,  un  éclat  f&cheux. 
—  C'est  autre  chose,  s'il  s'agit  d'un  furieux  dont  les  excès  menacent  le 
repos  et  la  sûreté  publique;  c'est  alors,  pour  le  commissaire  du  gouver- 
nement, un  devoir  rigoureux  de  provoquer  l'interdiction  de  l'être  dange- 
reux et  nuisible.  L'intérêt  de  tous  doit  ici  prévaloir  sur  les  égards  et  les 
ménagements  particuliers. 

i.  Toute  demande  en  interdiction  sera  portée  devant  le  tribunal  do 
première  instance  de  l'arrondissement.  Le  conseil  de  famille  sera  con- 
sulté ;  et,  pour  que  son  avis  soit  plus  impartial,  on  écarte  du  conseil  les 
parents  qui  ont  provoqué  l'interdiction.  Ils  se  sont  rendus  parties;  ils  ne 
doivent  pas  rester  parmi  les  juges.  —  Cependant  on  a  cru  convenable 
que  l'époux  ou  l'épouse,  et  les  enfants  de  la  personne  dont  l'interdiction 
est  demandée,  pussent  être  admis  au  conseil  de  famille,  sans  y  avoir  voix 
délibérative,  parce  qu'en  général  ils  sont  plus  en  état  de  donner  sur  les 
faits  et  sur  les  habitudes  du  malade  les  éclaircissements  nécessaires  ;  parce 
que  si  l'interdiction  était  provoquée  par  d'autres  parents  plus  éloignés, 
l'époux,  l'épouse  ou  les  enfants  seraient  intéressés  personnellement  à  con- 
tredire une  démarche  qui  réfléchirait  désagréablement  sur  eux;  parce  que 
lors  même  que  l'époux,  l'épouse  ou  les  enfants,  cédant  à  la  nécessité  la 
plus  impérieuse,  auraient  eux-mêmes  formé  la  demande  à  fin  d'interdic- 
tion, ils  ne  voudraient  pas  toujours  associer  le  public  aux  révélations 
qu'ils  seraient  disposés  à  faire  à  la  famille,  dont  l'avis  donné  en  pleine 
connaissance  de  cause  serait  ensuite  d'un  plus  grand  poids. 

5.  Après  que  la  famille  a  donné  son  avis,  le  défendeur  est  interrogé  à 
la  chambre  du  conseil,  à  moins  qu'il  ne  puisse  s'y  présenter;  auquel  cas, 
il  e>t  interrogé,  dans  sa  demeure,  par  un  des  juges,  assisté  du  grefller,  et 
toujours  en  présence  du  commissaire  du  gouvernement.  —  Lorsque  cet 
interrogatoire  ne  peut  pas  avoir  lieu  en  présence  de  tout  le  tribunal,  ce 
n'o<-t  pas  trop  que  deux  magistrats  y  assistent  et  puissent  former  leur 
opiiiion  sur  d'autres  et  moins  fugitives  impressions  que  celles  que  laisse 
après  elle  1&  locluie  d'uo  procès-verbal.  Le  maintien,  l'air,  le  ton,  le  gosle 
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du  répondant,  déterminent  autant  et  quelquefois  plus  que  ses  paroles ,  le 
véritable  sens  de  sa  réponse,  qui  sera  mieux  saisie^  plus  sainement  inter- 
prétée par  ceux  qui  l'auront  vu  et  entendu  faire. — Le  tribunal  d'appel  sera 
toujours  le  maître  d'interroger  ou  de  faire  interroger  de  nouveau  la  per- 
sonne dont  l'interdiction  est  demandée;  on  oe  saurait  prendre  trop  de 
précaution  pour  préparer  un  jugement  en  dernier  ressort  sur  une  ques- 
tion d'état. 

e.  Il  est  possible  qu'une  personne ,  dont  l'interdiction  aura  été  de- 
mandée, pour  cause  d'imbécillité  ou  de  démence,  ne  paraisse  pas  être  ea 
cet  état ,  mais  qu'il  soit  bien  prouvé  qu'à  raison  de  la  faiblesse  de  son 
esprit,  ou  de  l'ascendant  de  quelque  passioa  dominante,  elle  soit  peu  ca- 
pable de  la  direction  de  ses  affaires.  Alors  le  juge  serait  embarrassé,  si 
la  loi  ne  lui  permettait  pas  d'employer  un  autre  remède  que  celui  de  l'in- 
terdiction.—  Le  juge,  en  semblables  circonstances,  pourra  intimer  la 
défense  de  plaider,  transiger,  emprunter,  recevoir  des  remboursements, 
aliéner  ni  hypothéquer,  sans  l'assistance  d'un  conseil  qui  sera  nommé 
par  le  jugement.  — Vous  apercevez,  citoyens  législateurs,  la  diiTérenco 
notable  qui  existe  entre  l'interdiction  absolue  et  le  simple  assujettissement 
à  prendre,  dans  certains  caa  spécifiés,  l'avis  d'un  conseil.— Ceux  auxquels 
on  donne  un  conseil  ne  sont  pas  incapables  des  actes  de  la  tie  civile; 
ils  ne  peuvent  s'obliger,  en  contractant  dans  les  cas  prévus ,  sans  l'as- 
sistance de  leur  conseil;  mais,  en  général,  ils  sont  baoiles  à  contracter; 
ils  peuvent  se  marier,  ils  peuvent  faire  un  testament;  ce  que  ne  peuvent 
pas  les  interdits  pour  cause  d'imbécillité ,  de  démence  ou  de  fureur.  — 
Tout  l'objet  de  la  nomination  d'un  conseil  étant  de  prévenir  le  préjudice 
que  pourraient  éprouver  ceux  en  faveur  desquels  elle  est  faite,  ce  serait 
aller  directement  contre  le  but  qu'on  se  propose,  si  ceux-ci  pouvaient 
être  obligés  à  renoncer  aux  avantages  certains  qu'ils  se  seraient  procurés 
sans  l'intervention  de  leur  conseil. 

7.  Le  jugement  portant  interdiction  ou  nomination  d'un  conseil,  doit 
être  rendu  à  l'audience  publique.  On  impose  au  demandeur  l'obligation 
de  le  faire  lever,  signifier  à  partie  et  inscrire,  dans  les  dix  jours,  sur  les 
tal)leaux  qui  doivent  être  affichés  dans  la  salle  de  l'auditoire,  et  dans  les 
études  des  notaires  de  l'arrondissement.  Ces  précautions  sont  prises  dans 
l'intérêt  des  tiers:  il  faudra,  pour  en  assurer  l'observation,  descendra 
dans  quelques  détails  qui  seraient  au-dessous  de  la  majesté  de  la  loi.  H 
y  sera  pourvu  par  des  règlements  d'administration  publique ,  dès  que  le 
notariat  sera  tout  à  fait  organisé. 

8.  Aussitôt  après  le  premier  interrogatoire,  le  tribunal  saisi  de  la  d^ 
mande  peut,  s'il  y  a  lieu,  commettre  un  administrateur  provisoire  pour 
prendre  soin  de  la  personne  et  des  biens  du  défendeur;  mais  après  le  ju- 
gement définitif ,  cette  administration  provisoire  cesse,  il  faut  un  tuteur 
et  un  protuteur  à  la  personne  interdite.  —  Il  peut  arriver  qu'elle  soit  en 
tutelle  lors  de  son  interdiction;  alors  la  tutelle  continue,  sinon  le  tuteur  et 
le  protuteur  sont  établis  dans  les  formes  accoutumées.  Cependant  le  mari 
est  de  droit  tuteur  de  sa  femme  interdite ,  et  la  femme  peut  être  nom- 
mée tutrice  à  son  mari. 

9.  On  a  compris  que  le  tuteur  d'un  interdit ,  s'il  était  obligé  à  porter 
sa  charge,  tant  que  durerait  l'interdiction ,  serait  de  pire  condition  que 
le  tuteur  d'un  mineur. — La  minorité  a  son  terme  certain  marqué  par  la 
loi  ;  l'interdiction  n'en  a  d'autre  que  la  vie,  dont  la  durée  est  incertaine,  et 
peut  se  prolonger  dans  une  très-longue  suite  d'années. — On  a  dû  poser  en 
principe  qu'après  dix  ans  de  gestion ,  le  tuteur  de  l'interdit  serait  rem- 
placé, s'il  demandait  à  l'être, à  moins  que  la  tutelle  ne  fût  exercée  par  un 
mari,  par  une  épouse,  par  un  ascendant  ou  par  un  descendant  de  l'inter- 
dit; car  la  loi  n'impose  pas  à  ceux-ci  un  devoir  nouveau:  l'obligation  de 
protéger,  de  défendre  l'être  infortuné  qui  les  touche  d'aussi  près.  Tient 
de  la  nature  ;  et  ils  ne  voudront  pas  enfreindre  ses  sacrés  préceptes,  tant 
qu'ils  auront  la  possibilité  de  les  accomplir. 

10.  En  général,  l'interdit  est  assimilé  au  mineur  pour  tout  ce  qui  coa- 
cerne  sa  personne  et  ses  biens  ;  ses  revenus  doivent  être  essentiellement 
employés  à  adoucir  son  sort ,  et  à  accélérer  sa  guérison.  Cette  dernière 
disposition  de  la  loi  n'aurait  peut-être  pas  le  même  degré  d'utilité,  si, 
en  pareil  cas,  le  cri  de  l'humanité  n'était  pas  trop  souvent  étouffé,  et  si 
l'intérêt  ne  parlait  pas  beaucoup  plus  haut  qu'elle.  11  est  bon  que  les  ma- 
gistrats soient  avertis  que  la  loi  condamne  la  sordide  économie  qu'on  vou- 
drait exercer  sur  l'infortune  la  plus  touchante  et  la  plus  digne  de  pitié. 

11.  S'il  est  question  de  marier  l'enfant  d'un  interdit,  les  conventions 
matrimoniales  seront  réglées  par  un  conseil  de  famille ,  dont  l'avis  aura 
toujours  besoin  d'être  homologué  par  le  tribunal,  sur  les  conclusions  du 
commissaire  du  gouvernement  Dans  l'intention  de  la  loi,  cette  homolo- 
gation ne  doit  pas  être  une  vaine  formalité;  le  tribunal  ,1e  commissaire 
du  gouvernement,  sont  étroitement  obligés,  par  les  devoirs  de  leur  place, 
de  s'assurer  que  les  intérêts  de  l'enfant  et  ceux  de  Pinterdit  ne  sont  pas 
sacrifiés  à  des  intérêts  opposés  qui  peuvent  exister  aa  sein  même  de  leur 
famille. 

18.  L'interdiction  et  la  nomination  d'un  consefl  produisent  lev  eifet, 
à  l'égard  des  tiers,  du  jour  du  jugement.  Tous  actes  postérieurs,  passés 
par  rinterdit,  sont  nuls  de  droit;  il  en  est  de  même  de  ceux  qu'il  est 
défeadu  de  faire  sans  l'assistance  d'uo  conseil ,  si  la  défense  n'a  pas  été 
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respectée. — Les  actes  antérieurs  à  la  défense  de  contracter  sans  conseils 
sont  inattaquables  :  quant  à  ceux  antérieurs  à  l'interdiction ,  ils  peuvent 
être  annulés,  si  la  cause  de  Tinterdiction  existait  notoirement  à  Tépoque 
ou  ils  ont  été  faits.  Celui  qui  contracte  avec  une  personne  notoirement 
imbécile,  notoirement  eo  démence ,  est  lui-même  notoirement  de  mau- 
vaise foi  :  on  suppose  que  la  notoriété  de  la  cause  de  l'interdiction  existe 
par  rapport  &  luî^  et  ne  lui  laisse  aucun  prétexte  poar  affecter  une  igno- 
rance tout  à  fait  invraisemblable. — Après  la  mort  d'une  personne  inter- 
dite, 00  ne  peut  plus  attaquer,  pour  cause  d'imbécillité  ou  de  démence,  les 
actes  par  elle  faits  de  son  vivant.  Deux  cas  sont  exceptés  :  1*  Si  l'inter- 
diction avait  été  sinon  prononcée,  du  moins  provoquée  avant  le  décès  de 
cette  personne; — a*  Si  la  preuve  de  la  démence  résultait  de  l'acte  même 
qui  serait  attaqué.— Les  motifs  de  l'exception,  dans  ce  dernier  cas,  sont 
d'une  évidence  frappante  et  n'ont  pas  besoin  de  développement. — Il  faut 
prendre  garde  que ,  dans  le  premier  cas  ,  on  ne  prescrit  pas  aux  juges 
i'obligatioB  de  rejeter  ou  d'admettre  des  actions  qui  peuvent  être  légitimes 
et  fondées,  et  néanmoins  paraître  suspectes  par  cela  même  qu'elles  sont 
tardives;  on  laisse  aux  tribunaux  le  pouvoir  de  peser  les  circonstances 
qui  se  présentent  sous  tant  de  combinaisons  différentes,  qu'elles  mettent 
en  défaut  la  sagacité  du  plus  babile  législateur. 

13.  Enfin,  l'interdiction  cesse  avec  les  causes  qui  l'ont  déterminée  ; 
mais,  par  respect  pour  le  jugement  qui  l'a  prononcée,  et  plus  encore  pour 
la  sûreté  publique,  il  faut  qu'il  intervienne  un  jugement  de  mainlevée,  et 
que  les  mêmes  formalités  qui  ont  précédé  et  accompagné  le  premier,  ga- 
rantissent encore  la  sagesse  du  second;  alors  seulement  l'interdit  peut 
reprendre  l'exercice  de  ses  droits. 

14.  Le  troisième  et  dernier  cbapitre  est  relatif  aux  prodigues.  Vous 
avez  pu  remarquer,  citoyens  législateurs,  que,  jusqu'à  présent,  il  o'ea 
avait  pas  été  question.  On  a  néme  douté  longtemps  s'il  y  avait  des  me- 
sures à  prendre  contre  la  prodigalité.  —  Elle  t«st  sans  doute  l'abus  de  la 
propriété  ;  mais  la  propriété  elle-même  ne  se  compose-t-elle  pas  du  droit 
d'user  et  du  droit  d'abuser?  Comment,  dit-on,  punir  un  homme  parce 
qu'il  a  joui  de  son  droit,  parce  qu'il  a  fait  de  sa  chose,  non  pas  le  meil- 
leur^ non  pas  même  un  bon  usage,  mais  enfin  un  usage  qui  n'était  pas 
défendu,  et  qui  lui  convenait  à  lui  propriétaire,  maître  à  ce  titre  de  dis- 
poser de  sa  propriété  selon  son  bon  plaisir?  — Cependant  les  Romains, 
par  qui  la  propriété  avait  été  définie  jm  uUndi,  ahutêndi;  les  Romains 
eux-mêmes  admirent  l'interdiction  des  prodigues  :  c'est  que  l'objet  d'une 
sage  législation  doit  être  d'établir  ce  qui  convient  le  mieux  à  la  société 
pour  qui  les  lois  sont  faites,  sans  s'attacher  avec  une  minutieuse  préci- 
sion à  toutes  les  conséquences  que  le  raisonnement  peut  faire  sortir  d'un 
principe  abstrait.  —  L'État,  intéressé  à  la  conservation  des  familles,  ne 
peut  admettre  que  le  droit  de  propriété  soit  pour  un  citoyen  le  droit  de 
ruiner  sa  famille,  en  contentant  de  misérables  fantaisies  ou  même  de 
honteux  caprices.  —  Sans  doute,  le  propriétaire  peut  impunément  abu- 
ser de  sa  chose,  et  le  ju$  abutindi  est  respecté,  puisque  l'acte  fait  par  le 
propriétaire  libre  est  toujour3  valable;  la  preuve  de  prodigalité  ne  ré- 
sulte pas  d'un  seul  abus,  ni  même  de  plusieurs,  en  choses  de  peu  d'im- 
portance. Mais  si  l'abus  tourne  en  habitude,  il  n'y  a  plus  moyen  de  dis- 
finnler  que  le  dissipateur  est  une  espèce  de  fou,  qui  manque  de  discer- 
nement pour  se  conduire,  et  auquel  il  serait  dangereux  de  laisser  rentier 
et  libre  exercice  d'un  droit  dont  il  n'use  pas,  dont  il  ne  sait  pas  user, 
nais  dont  il  abuse  continuellement.  —  Ce  n'était  pas  pour  le  punir 
d'avoir  fait  des  actes  qu'il  avait  eu  rëelleroeot  le  droit  de  faire,  qu'on 
interdisait  le  prodigue,  mais  parce  qu'on  le  voyait  incapable  d'exercer 
son  droit  de  propriété  avec  sagesse,  et  en  suivant  les  lumières  de  la 
droite  raison.  —  La  loi  romaine  disait  expressément  que  le  prodigue 
resterait  en  curatelle,  quàmdiu  ianoi  mont  neepêrit,  tant  que  ses  habi- 
tid«s  ne  seraient  pas  rectifiées,  et  que  ses  mœurs  ne  seraient  pas  deve* 
Bues  saines  et  pures;  par  où  nous  voyons  que  la  loi  romaine  portait  plus 
ton  attention  et  sa  sévérité  sur  le  principe  des  actions  du  prodigue,  que 
sur  ses  actions  même  :  en  effet,  la  prodigalité  est  presque  toujours  la 
suite  d'autres  passions  pernicieuses,  d'autres  penchants  très-condamna- 
bles. Ce  sont  ces  vices  qu'on  attaque,  en  étant  au  prodigue  les  moyens 
d'abuser  de  sa  fortune.  —  On  ne  vous  propose  cependant  pas,  citoyens 
législateurs,  d'user,  à  l'égard  du  prodigue,  du  remède  extrême  de  l'in- 
lerdiction.  Il  a  paru  qu'il  suffisait  de  lui  donner  un  conseil,  sans  lequel 
fl  ne  pourrait  plaider,  transiger,  emprunter,  recevoir  un  capital  mobi- 
lier, en  donner  décharge,  aliéner,  ni  grever  ses  biens  d'hypothèques. 
Déjà  je  vous  ai  fait  remarquer  en  quoi  diffèrent  essentiellement  J'inter- 
dictioD  et  la  dation  de  conseil.  Ce  que  j'ai  dit  à  cet  égard  me  parait  pro- 
pre à  justifier  la  mesure  proposée  relativement  aux  prodigues.  —  Ceux 
qui  ont  droit  de  demander  Tinlerdiction  pour  cause  d'imbécillité  et  de 
démeace,  pourront  provoquer  contre  les  prodigues  la  défense  de  plaider, 
de  contracter  sans  conseil  ;  leur  demande  sera  instruite  et  jugée  suivant 
les  règles  prescrites  pour  l'interdiction  :  il  en  sera  de  même  lorsqu'il 
ben  question  de  lever  cette  défense. 

(1)  Rapport  fait  au  Tribunal,  par  le  tribun  Bertrand  de  Greuille,  au 
nom  de  la  section  de  législation,  sur  la  loi  relative  à  la  majorité^  à  l'in- 
^:  lirtion  et  au  conseil  judiciaire  (séance  du  5  gcrm.  an  11). 


tribunat  vote  l'adoption  du  projet.  Le  8  germ.,  VM.  Bertrand  do 

15.  Tribuns,  je  viens,  au  nom  delà  section  de  législation,  vous  offrir 
le  résultat  de  ses  méditations  sur  le  onzième  titre  du  code  civil.  II  traite 
de  la  majorité,  d»  ^interdiction,  du  comeil  judieiairêj  et  cette  division  in- 
dique naturellement  celle  que  je  dois  suivre  dans  la  discuBsioD  à  laquelle 
je  vais  me  livrer. 

16.  La  majorité  qui,  dans  notre  ancienne  législation,  avait  été  portée 
à  1  âge  de  vingt-cinq  ans,  se  trouve,  par  le  projet  actuel,  fixée  à  celui  de 
vingt  et  un  ans  accomplis.  Cette  disposition  n'est  plus  une  innovatioa, 
puisque  déjà  la  loi  du  ifiO  sept.  1791  et  le  décret  du  31  janvier  suivant 
l'ont  introduite  parmi  nous  :  ainsi,  depuis  plus  de  dix  années,  elle  a 
pleinement  prodoit  dans  la  société  tour  ses  effets  civils;  elle  a  servi  de 
base  à  une  multitude  de  transactions  importantes;  des  partages  se 
sont  opérés,  des  ventes  se  sont  consommées  sous  ses  favorables  auspi- 
ces, et  ce  serait,  sans  contredit,  jeter  aujourd'hui  l'inquiétude  dans  l'es- 
prit de  ses  nombreux  contractants,  que  d'altérer  en  quelque  sorte  la 
nonne  foi  de  leurs  conventions  par  l'anéantissement  du  principe  qui 
les  a  déterminées,  ou  sans  lequel  au  moins  elles  n'aoraieat  jamais  été 
légalement  consenties. 

Ce  danger  d'une  législation  sans  cesse  vaciUaata.  appuyée  de  rapw»- 
bation  que  vous  avez  donnée  an  projet  de  loi,  qui  fixe  la  oeâsatioa  a%  la 
minorité  à  vingt  et  un  ans,  pourrait  me  dispenser  d'entrer  dans  des  dé- 
veloppements plus  étendus.  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  fixer  les  lois  d^un 
grand  peuple,  lorsque  des  idées  nouvelles  viennent  s'entrechoquer  avec 
des  souvenirs  anciens,  il  faut  tout  entendre,  tout  dire,  tout  aplanir  :  je 
ne  dois  donc  pas  dissimuler  ici  les  regrets  manifestés  par  quelques  bons 
esprits  sur  l'abandon  de  la  règle  autrefois  en  usage;  et  je  dois  une  ré- 
ponse aux  plus  sérieuses  de  leurs  objections,  ne  fût-ce  que  par  respect 
pour  la  pureté  des  motifs  qui  les  ont  dictées.  —  Ils  ont  invoqué  l'usage 
coûtraire  de  tous  les  peuples  policés,  ils  ont  argumenté  de  la  séduction, 
qui  assiègent  ordinairement  l'inexpérience  d'un  jeune  homme  de  vingt 
et  un  ans;  ils  l'ont  représenté  entraîné  par  l'effervescence  de  son  âge, 
cédant  avec  facilité  à  tous  les  genres  de  corruption  qui  l'entourent  et  le 
pressent,  et  cherchant  inutilement  le  guide,  le  protecteur  et  l'appui,  sans 
lequel  on  le  verrait  bientôt  consommer  sa  fortune,  dégrader  sa  jeu- 
nesse, avilir  son  âme,  pour  vieillir  ensuite  dans  la  honte,  la  misère  et  le 
malheur. 

Il  faut  convenir  que  ces  craintes  peuvent  être  justifiées  par  le  scan- 
dale de  quelques  exemples  propres  à  effrayer  l'imagination  des  hemoMe 
sensibles  et  vertueux  ;  mais,  à  côté  de  cet  affligeant  tableau,  ne  puis-je 
pas  placer  en  opposition  l'espoir  consolant  qu'offrent  avec  avantage  les 
grands  et  heureux  changements  qui ,  depuis  la  révolution,  se  sont  opé- 
rés dans  les  choses  et  dans  les  personnes?  Ne  dois-je  pas  d'abord  porter 
votre  attention  sur  ces  nombreux  lycées  qui  s'organisent  par  tout  le  ter- 
ritoire français,  et  où  les  enfants  iront  en  foule  recevoir  les  impressions 
durables  des  premières  leçons  de  sagesse  et  de  morale  ?  D'un  autre  côté, 
la  jeunesse  n'est  plus  aujourd'hui  ce  qu'elle  était  naguère  :  le  germe  de 
la  liberté  a  devancé  chez  elle  les  progrès  de  la  raison  ;  les  ressorts  de 
son  esprit  ont  pris  plus  de  mouvement  et  d'activité.  En  général,  elle  se 
dirige  vers  le  but  le  plus  utile  comme  le  plus  honorable  ;  tourmentée  du 
besoin  d'apprendre,  on  la  voit  se  livrer,  avec  une  noble  ardeur,  à  tous 
les  genres  d'instruction  et  de  connaissances  :  or  l'étude  et  les  sciences 
élèvent  l'âme.  Elles  nourrissent  le  cœur  ;  elles  mûrissent  l'esprit  ;  elles 
forment  le  caractère;  elles  apprennent  à  connaître  et  à  aimer  ce  qui  est 
bien,  &  discerner  et  â  fuir  ce  qui  est  mal  ;  elles  enchaînent  les  pùsions 
fougueuses  ;  elles  suppléent  aux  fructueuses  leçons  de  l'expérience.  — 
Ainsi  le  jeune  homme  parvenu  à  sa  vingt  et  unième  année,  peut  utile- 
ment jouir  de  toute  l'étendue  de  ses  droits  civils.  En  le  livrant  alors  à 
lui-même,  on  le  rend  plus  attentif  &  la  nature  et  aux  conséquences  des 
engagements  qu'il  contracte,  lien  connaît,  il  en  apprécie  toute  l'impor- 
tance ,  toute  la  stabilité.  Il  sait  que  sa  jeunesse  ne  servira  plus ,  comme 
autrefois,  de  prétexte  pour  en  faire  prononcer  la  nullité,  et  cette  idée  le 
met  en  garde  contre  les  tentations  d'une  dissipation  insensée. 

L'usage  des  peuples  policés  sur  lequel  on  s'appuie  n'était  pas  même 
général  dans  toute  la  France.  Les  coutumes  de  Normandie,  d'Amiens , 
de  Bretagne,  de  Douai,  d'Anjou,  etc.,  avaient  introduit  une  majorité 
précoce  de  vingt  ans,  que  l'on  a  pratiquée  pendant  des  siècles  sans  de 
graves  inconvénients.  Enfin  la  constitution  proclame  l'individu  qui  a  at- 
teint sa  vingt  et  unième  année,  citoyen  de  U  République;  à  cet  âge  elle 
lui  confie  ses  plus  chers  intérêts,  elle  lui  confère  toute  la  dignité  de 
l'homme  libre,  et  il  faut  bien  que  le  droit  civil  se  troave  en  hannonie 
avec  le  droit  politique. 

D'un  autre  côté ,  l'émancipation  qui  aura  précédé  l'âge  de  la  majorité 
n'aura-t-elle  pas  déjÀ  préparé  le  jeune  homme  â  la  nécessité  d'user  de 
son  patrimoine  avec  discrétion  et  économie?  N'offrira-t-il  pas  aussi  à 
la  société  et  aux  bonnes  mœurs  la  garantie  précieuse  d'une  éducation 
épurée  par  l'action  bienfaisante  de  notre  nouvelle  magistrature  pater- 
nelle ,  et  ne  doit-on  pas  également  compter  au  besoin  sur  les  salutaires 
effets  des  remontrances  officieuses  et  énergiques  de  quelques  parents  es- 
timables et  attentifs?  Si  néanmoins  on  avait  encore  à  gémir  sur  de  hon- 
teux écarts,  ces  écarts  peu  fréquents  serviraient  de  préservatif.  Ehl 


e  INTERDICTION. —CONSEIL  JUDICIAIRE.— Chaf.  1. 

GreaiUe»  Itrrtble  et  Porttos  apportent  ce  vœu  au  eorps  lé-  |  gislatif,  selon  Tusase  oomsaeré  à  cette  époque  dans  le  sein 


depuis  quand  ^  au  reste ,  l'abu»  que  Von  peut  faire  d'une  chose  détruit-il 
son  eicellenee  et  doit-il  empêcher  son  adniUsioD?  Certes,  on  a  trop 
souvent  abusé  de  la  religiou  et  do  la  philosophie.  Dirart-oo  pour  cela 
qu'il  faut  proclaner  ralhéisne,  ou  se  rouler  dans  la  fange  de  la  sottise 
et  des  préjugés?  Non,  sans  doute  :  gardons-nous  donc  de  faire  un  pas 
rétrogtade  ;  laissous  la  majorité  aiée  k  tiugt  et  un  ans  ;  n'enlevons  pas 
à  DQS  enfants  ce  grand  et  utile  moyen  d'émulation  ;  mais  préparons  leur 
jeune  cour  par  nos  soins  affectueui,  par  de  nombreux  saeriiloes  pour  le 
développement  de  leurs  talents ,  par  de  sages  avis,  et  surtout  par  de 
sévères  exemples,  &  recevoir  le  bienfait  de  cette  nouvelle  majorité ,  et  à 
jouir  avantageusement  pour  la  patrie  et  pour  euxHuémes  de  Tlutégralité 
de  leurs  droils  civils  et  politiques. 

17.  Toutefois  cette  jouissauee  doit  être  soumise  aux  restrictions  por« 
tées  au  titre  eu  Mariag§.  ^  En  effet,  cet  acte,  le  plus  saint,  le  plus 
grave  de  tous  ceux  que  l'homme  vivant  en  société  peut  contracter,  a  une 
influence  trop  directe  sur  le  bonheur  ou  le  malheur  de  la  vie ,  pour  ne 
pas  l'entourer  de  toute  la  sagesse ,  la  prévoyance  et  Taffection  paternelle. 
Il  tient  de  si  près  à  la  nature,  que  le  législateur  a  dû  se  mettre  en  garde 
coitre  tous  les  caprices  ou  les  fantaisies  d'une  imagination  ardente ,  et 
contre  les  faciles  égarements  d'un  cœur  susceptible  de  trop  de  faiblesse. 
Il  a  dû  craindre  que  le  choix  d'un  époux ,  rejeté  par  un  père,  ne  fût  plu- 
tôt décidé  par  l'entraînante  impétuosité  de  la  plus  brûlante  des  passions, 
que  déterminé  par  le  sentiment  et  la  réflexion.  D'ailleurs  on  n'introduit 
pas  dans  une  famille  une  personne  étrangère,  on  ne  Tidentifle  pas,  pour 
ainsi  dire,  avec  elle,  sans  éprouver  le  besoin  de  l'y  voir  reçue  et  ac- 
cueillie avec  tous  les  égards  dont  elle  doit  apprendre  à  se  rendre  digne. 
Ce  n'est  dono  qu'après  une  longue  et  judicieuse  épreuve ,  que  l'autorité 
de  la  loi ,  accompagnée  de  toutes  les  formes  de  respect  dû  à  Tautorité 
paternelle ,  peut  venir  suppléer  un  consentement  qu'elle  suppose  alors 
avoir  été  mal  à  propos  refusé  à  un  attachement ,  épuré  par  le  temps  et 
la  résistance,  et  fortifié  par  la  tendresse  et  l'estime  réciproque.  Une  In* 
discrète  précipitation  dans  une  matière  aussi  délicate  pourrait  transfor- 
mer le  plus  doux  et  le  plus  nécessaire  de  tous  les  liens ,  dans  la  plus 
pesante  et  la  plus  insupportable  de  toutes  les  chaînes.   L'amendement 
indiqué  par  le  projet  est  donc  basé  sur  une  prudence  désirable,  et  il  ne 
fait,  au  surplus ,  que  reproduire  ici  un  principe  que  vous  avez  déjÀcon- 
sacré  Iws  de  rassentimeat  que  tous  avei  donné  au  titre  du  code  civil  ^ 
mr  1$  mariage. 

18.  Mais  l'homme  devenu  majeur  n'est  pas  à  l'abri  de  tous  les  man 
qui  fondent  trop  souvent  sur  sa  frêle  existence.  Soit  erreur  delà  nature, 
soit  maladie;  tousses  organes,  toute  U  symétrie  de  son  être,  toutes  les 
habitudes  de  son  corps  se  trouvent  quelquefois  dans  un  état  de  contrac- 
tion ou  d'affaissement.  Son  esprit  ne  se  prête  qu'à  des  conceptions  dés- 
ordonnées, il  ne  peut  plus  administrer  sa  personne  et  ses  biens  :  il  de- 
vient même ,  pour  tous  ses  concitoyens,  un  objet  de  pitié,  de  dérision  ou 
de  crainte  ;  et  s'il  demeure  habituellement  dans  cette  pénible  et  dou- 
loureuse position,  son  intérêt,  celui  de  la  société,  s'accordent  également 
pour  exiger  impérieusement  qu'on  le  prive  de  l'exercice  de  ses  droits 
civils,  ou,  en  d'autres  termes,  qu'il  soit  pourvu  à  son  interdiction  : 
c'est  aussi  ce  que  l'art.  489  du  projet ,  en  cela  conforme  à  la  loi  ro- 
maine, a  sagement  et  utilement  ordonné. 

19.  L'article  suivant  attribue  à  l'époux  et  à  tout  autre  parent  indistinc- 
tement, le  droit  de  provoquer  cette  interdiction.  11  est  juste,  en  effet,  de 
donner  aux  membres  d'une  famille  les  moyens  de  conserver  la  fortune 
et  la  vie  à  celui  d'entre  eux  qui ,  par  sa  désorganisation  morale  et  phy- 
sique, est  menacé  de  perdre  l'une  et  l'autre.  Ils  ont  un  intérêt  direct  et 
personnel  à  cette  conservation ,  et  de  plus  une  solidarité  d'honneur  et 
d'afiection  qui  doit  leur  mériter  toute  confiance.  —  Cependant,  il  peut 
se  trouver  des  parents  peu  dignes  de  ce  titre,  dont  la  négligence  ou  l'in- 
différence appellent  hautement,  et  surtout  dans  le  cas  de  fureur,  Tinter- 
Tention  du  ministère  public.  Il  peut  se  faire  aussi  qu'un  homme  se  trouve 
atteint  de  folie  dans  un  pays  éloigné,  sans  connaissances  et  sans  amis  ; 
enfin ,  hk  enfants  naturels,  qui  n'ont  d'autre  protection  que  celle  de  la 
loi,  d'autres  parents  que  les  agents  de  la  loi.  ne  peuvent  pas  être  laissés 
id)andonnés  à  eux-mêmes  et  livrés  à  tous  les  hasards  dangereux  d'un 
délire  habituel.  L'art.  i91  obvie  à  tous  ces  graves  inconvénients.  Il 
porte  (V.  ci-saprès,  p.  10). 

Il  est  hou  d  observer  ici  que  les  dispositions  de  cet  article  restrei- 
gnent l'action  du  ministère  public  au  seul  cas  de  fureur,  et  ne  l'autori- 
sent point  à  la  diriger  contre  l'homme  en  état  de  démence  ou  d'imbécillité 
qui  se  trouverait  abandonné  de  sa  famille.  Quelques  personnes  ont  pensé 
que  cette  restriction  de  pouvoir  n'était  pas  sans  danger;  elles  ont  appré- 
hendé rinsouciance  trop  ordinaire  de  parents  peu  fortunés,  laissant  dans 
la  misère  et  la  divagation  leur  parent  imbécile.  Elles  ont  craint  qu'il  ne 
demeurât  à  la  charge  de  la  société ,  qui  se  verrait  forcée  de  le  recueillir 
pour  le  déposer  dans  un  de  ces  asiles,  dernière  ressource  de  l'homme 
souffrant  et  malheureux.  Elles  en  concluaient  qu'il  fallait  investir  le 
magistrat  chargé  du  ministère  public  d'un  pouvoir  discrétionnel,  pour 
agir  d'olQce  lorsqu'il  aurait  inutilement  stimulé  l'affection  ou  le  zèle  en- 
goudi  d'une  famille.  — Mais  il  faut  avouer  aussi  qu'il  u'était  pas  sans 


inconvénient  de  laisser  sur  ce  point  trop  de  latitude  an  commissaire  du 
gouvernement.  Les  familles  sont  ordinairement  jalouses  de  cacher  avec 
soin  des  infirmités  de  ce  genre;  elles  s'en  affligent,  elles  en  craignent 
la  publicité,  elles  redoutent  l'inutile  caquetage  des  amis,  les  malignes 
observations  des  ennemis  ;  elles  appréhendent  surtout  qu'une  portion  de 
l'humiliation  du  père  ne  rejaillisse  sur  ses  enfants  :  ainsi,  soit  intérêt, 
amour-propre,  bienséance  ou  affection,  elles  s'enveloppent  du  mystère, 
et  elles  déguisent  la  nature  du  mal ,  sans  cependant  négliger  aucun  des 
soins  ou  des  remèdes  nécessaires  pour  rendre  au  malade  la  santé , 
la  raison ,  et  par  suite  la  jouissance  de  ses  biens.  Le  zèle  indiscret 
d'un  commissaire  roe^prait  infailliblement  cette  touchante  harmonie , 
dérangerait  toutes  ces  combinaisoBs  salutaires  ;  son  ministère  serait  au 
moins  désobligeant,  s'il  n'était  pas  nuisible,  et  l'homme  en  démence 
perdrait  beaucoup  aux  froissements  et  aux  désagréments  que  ferait  éproQ* 
ver  à  ses  parents  l'éclat  scandaleux  d'une  procédure  intempestive  et 
irréfléchie.*^  Ces  considérations,  puisées  dans  l'honneur  et  l'intérêt  des 
familles ,  oi\t  dû  faire  donner  la  préférence  au  système  adopté,  comme 
offrant  d'ailleurs  des  chances  plus  favorables  à  l'humanité. 

80.  Les  art  i99  et  500  désignent  le  tribunal  de  première  instance  ^ 
et,  en  cas  de  pourvoi ,  celui  d'appel,  comme  devant  connaître  et  juger 
définitivement  ces  sortes  de  demandes.  L'importance  de  la  matière  se 
refusait  à  toute  autre  indication. 

81.  Les  articles  suivants  prescrivent  la  forme  et  l'instruction,  n  faut 
articuler  les  faits  d'imbécillité ,  de  démence  ou  de  fureur;  il  faut  réunir 
les  principaux  parents  en  conseil  de  famille ,  pour  donner  leur  avis  sur 
les  causes  et  la  nécessité  de  l'interdiction  demandée  ;  mais  ceux  qui 
l'auront  provoquée  n^auront  pas  voix  déllbérative  dans  le  conseil  :  car 
ils  ne  peuvent  être  juges  du  mérite  de  leur  propre  demande,  et  le  dé- 
fendeur À  l'interdiction  aura,  par  ce  moyen,  plus  d'avantage  pour  résis- 
ter avee  succès  aux  efforts  injustes  et  possibles  d'une  cupidité  malfai- 
sante et  criminelle.  Les  enfants  et  l'époux  de  celui  qu'il  est  question 
d'interdire  seront  aussi  privés  du  droit  de  prendre  part  à  la  délibération 
du  conseil.  Il  eût  été  en  effet  inconvenant  et  peu  moral  de  les  mettra 
dans  la  cruelle  obligation  de  prononcer  contre  un  père  ou  un  époux 
malheureux  et  humilié,  quMls  doivent  uniquement  et  constamment  en- 
tourer de  soins,  de  respect  et  de  tendresse.— Vient  ensuite  l'interroga- 
toire, toujours  nécessaire,  du  défendeur  à  l'Interdiction.  Il  est  fait  par 
lent  le  tribunal  réuni  en  la  chambre  du  conseil,  d'abord,  afin  de  ne  pas 
affecter  trop  vivement,  par  la  présence  du  public,  la  timidité  présumable 
d'un  individu ,  trop  alarmé  déjà  de  se  voir  soumis  à  une  épreuve  aussi 
pénible  et  aussi  délicate;  en  second  lieu,  par  ménagement  pour  sa  répu- 
tation ,  et  même  par  égard  pour  son  amoui^propre  ..  dans  le  cas  oh  rio- 
culpation  d'aliénation  ne  se  trouverait  pas  suffisamment  justifiée.  Cetto 
prévoyance  était,  au  reste,  d'autant  plus  désirable,  qu'elle  fournit  éga- 
lement aux  juges  les  moyens  de  considérer  plus  attentivement  les  traits, 
les  mouvements ,  l'attitude  du  défendeur,  et  de  fixer  par  suite  leur  opi- 
nion sur  la  faiblesse  ou  l'énergie  de  ses  facultés  intellectuelles.  Au  sar- 
plus ,  si  celui  qu'il  s'agit  d'interdire  est  hors  d'état  de  se  transporter  a« 
tribunal,  le  soin  de  l'interroger  dans  sa  demeure  est  confié  à  Tun  des 
juges ,  qui  y  procède  en  présence  du  commissaire  du  gouvernement  ;  et 
c'est  tout  ce  qu'il  est  possible  de  faire  pour  parvenir  à  connaître  le  moral 
d'un  homme  dont  l'esprit ,  déjà  trop  affaibli  par  la  maladie ,  serait  sans 
doute  effrayé  d'un  plus  grand  appareil. 

88.  Cependant  une  demande  en  interdiction  peut,  par  sa  nature,  par 
les  formes  qu'elle  exige,  par  les  actes  qu'elle  nécessite,  entraîner  des 
délais  qui  deviendraient  préjudiciables  aux  intérêts  du  défendeur  à  l'in-* 
terdiction.  Le  projet  de  loi  éloigne  à  cet  égard  toutes  les  craintes,  et 
autorisant,  s'il  y  a  lieu,  la  nomination  d'un  administrateur  provisoin 
chargé  de  sa  personne  et  de  ses  biens.  Il  va  plus  loin;  il  suppose,  à 
l'art.  499,  que  la  demande  en  interdiction  a  dû  être  rejetée ,  parce  que 
l'aliénation  n'est  qu'instantanée^  d^une  nature  peu  alarmante,  et  qui 
affaiblit  la  raison  sans  la  détruire  entièrement.  Alors,  et  suivant  les 
ciroonstances,  le  tribunal  est  autorisé  à  pourvoir  le  défendeur  à  l'inter- 
diction d'un  conseil ,  sans  l'assistance  duquel  il  lui  est  défendu  d'em- 
prunter, d'aliéner,  de  grever  ses  biens  ou  même  d'Intenter  procès. 
Heureuse  et  sage  disposition  !  qui  ménage  à  la  justice  la  faculté  de  n'em- 
ployer la  sévérité  et  la  rigueur  de  l'interdiction ,  que  dans  les  cas  les 
plus  pressants  et  les  moins  équivoques ,  et  qui  en  conservant  à  l'homme 
faible  la  disposition  de  ses  revenus ,  le  met  en  même  temps  dans  l'im- 
possibilité légale  de  devenir  le  jouet  de  ces  êtres  vils  qui  ne  rougiraient 
pas  de  tendre  des  pièges  à  sa  facilité,  pour  engloutir  sa  fortune  et  le  pré* 
cipiter  dans  le  malneur. 

85.  Au  reste ,  les  jugements  d'interdiction  ou  de  nomination  de  con- 
seil doivent  être  affichés  dans  la  salle  de  l'auditoire  et  chez  les  notaires 
de  l'arrondissement  :  ainsi  le  veut  l'art.  501.  Ce  sont  là  des  avertisse- 
ments publics ,  propres  à  éclairer  tous  les  citoyens  sur  l'incapacité  de 
l'interdit;  et  ces  avertissements  concilient  tous  les  intérêts. 

84.  Les  deux  articles  suivants  sont  la  conséquence  rigoureuse  de  Tin^ 
terdiction  définitivement  prononcée,  ou  même  de  la  simple  nomination 
d'un  coAsoili  II  est  évident  en  effet  que  tous  les  actes  passés  postérieure- 
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de  hi  législature,  et  avec  les  formalités  accoutumées  dans  de 

ment  à  l'un  et  à  l'autre  de  ces  jugements  par  celui  qui  en  est  l'objet, 
soDt  nuls  de  plein  droit  ;  et  que  ceux  qui  Tout  précédé  doivent  être  éga>- 
lement  annulés,  s'il  est  judiciairement  et  notoirement  prouvé  que  la 
cause  de  la  demande  en  interdiction  exist&t  à  l'époque  où  ces  actes  ont 
été  faits  :  ce  sont  autant  de  vérités  qu'on  afiaii)lirait,  par  une  discussion 
qui  n'ajouterait  rien  à  la  conviction. 

25.  Le  principe  consacré  par  l'aft.  504,  n'est  pas  moins  respectable. 
Il  porte  (voyez  plus  loin ,  p.  11).  — -  L'homme  pendant  la  vie  auquel  et 
contre  lequel  on  n'a  pas  cru  devoir  intenter  l'action  en  interdiction ,  est 
eensé  avoir  joui  jusqu'au  denier  moment  de  la  plénitude  de  ses  facultés. 
Il  ne  peut  pas  être  permis  de  trouUer  ses  ceildres,  d'injurier  sa  mémoire 
par  des  rediercbes  flétrissantes  et  rétroactives.  Il  a  contracté ,  parce 
qu'il  en  avait  le  droit ,  le  pouvoir,  la  volonté,  qui  ne  lui  ont  jamais  été 
contestés  :  d'où  il  suit  que  les  aétes  qu'il  a  louscrits  sont  nécessairement 
valides ,  à  moins  que  la  preuve  de  la  démence  ne  se  trouve  dans  l'acte 
même  que  l'on  attaque,  parce  que  daas  ce  cas  cette  preuve  de  l'incapa- 
cité du  contractant  résulte  de  son  propre  fait,  qu'elle  est  claire,  précise, 
irréfragable,  qu'elle  est  indépendante  du  témoignage  incertain  des  bom- 

Îies,  et  qu'il  est  au  surplus  impossible  que  la  justice  puisse  consacrer 
es  dispositions  qui  appartiennent  évidemment  ï  la  folie ,  au  lieu  d'être 
le  fruit  de  la  raison,  de  la  réflexion,  et  d'une  saine  liberté  d'esprit. 

26.  Plusieurs  autres  articles  du  projet  qui  traitent  encore  de  Tinter- 
dlction  sont  peu  susceptibles  de  développement  ;  ils  en  sont  l'effet  immé- 
diat :  c'est  ainsi  que  l'interdit,  ayant  perdu  la  libre  jouissance  de  sa 
personne  et  de  ses  biens,  doit  nécessairement  passer  sous  la  puissance 
d'un  tiers;  et  ce  tiers  ne  peut  être  autre  qu'un  tuteur  ou  un  subrogé  tu- 
teur nommé  avec  les  formes  et  les  précautions  indiquées  au  titre  des 
Tutelles.  Ce  tuteur  doit  recevoir  les  comptes  de  l'administrateur  provi- 
soire dont  il  a  été  parlé  plus  Inut;  c'est  le  premier  acte  de  sa  tutelle, 
f:arce  que  lui  seul  a  le  droit  de  stipuler  en  définitive  les  intérêts  de  Tin- 
lerdit^  mais  c«  droit  est  lui-même  soumis  aux  restrictions  imposées  aux 
tuteurs  des  mineurs,  parce  que  l'interdit  est  placé,  par  une  fiction  de  la 
loi,  dans  l'état  de  minorité,  et  qu'ainsi  sa  personne  et  ses  biens  doi- 
vent être  environnés  de  la  même  prévoyance  pour  en  assurer  de  plus  en 
pins  la  conservation.  —Néanmoins,  il  est  expressément  recommandé  au 
tuteur  d'employer  essentiellement  les  revenus  de  l'interdit  à  adoucir  son 
•ort  et  à  bâter  sa  guérison.  Cette  disposition,  équitable  en  elle-même, 
aie  double  avantage  d'assurer,  d'un  côté,  à  l'interdit  l'espèce  et  la  con- 
tinuité des  soins  dont  il  peut  avoir  besoin,  et,  de  l'autre,  de  prévenir 
les  chicanes  trop  multipliées  que  quelques  héritiers  inquiets  et  intéres- 
sés pourraient  susciter  à  un  tuteur  attentif,  humain  et  complaisant.  Une 
sage  économie  est  toujours  désirable  ;  mais  la  parcimonie  fatigue  les  ma- 
lades ;  ils  languissent  au  milieu  des  privations  et  des  contrariétés  de 
tout  genre.  Cet  état  n'accélère  pas  le  rétablissement  de  la  santé,  et  sur- 
tout celui  d'un  homme  en  démence  ou  en  fureur,  qui  a  plus  que  tout 
autre  besoin  de  tranquillité.  On  a  donc  dû  laisser,  sur  ce  point ,  au  tu- 
teur «ne  large  étendue  de  pouvoir;  on  a  dû  aussi  lui  imposer  Tobliga- 
tioB  de  ne  faire  transférer  le  malade  dans  une  maison  de  santé ,  ou 
même  dans  un  hoe^ce  ,  que  sur  l'avis  du  conseil  de  famille ,  d'abord 
parce  que  les  secours  qu'il  reçoit  dans  son  domicile  sont  en  général  plus 
jippropriés  à  son  étai,  par  raftéction  et  la  patience  qui  les  administrent; 
eu  second  lieu,  parce  que  sa  translation  dans  une  mafson  de  santé,  et 
particoliëremeat  dahs  un  hospice ,  pourrait  déplaire  à  la  famille  :  ce  qui 
porte  à  croire  que  le  déphicement  ne  sera  effectué,  si  elle  est  consultée, 
que  lorsque  la  nature  du  mal  ou  la  modicité  de  la  fortune  de  l'interdit 
CB  imposeront  l'absolue  nécessité. 

Î7.  «  jLe  mari  est ^  de  droit,  tutetar  de  sa  femme  interdite.  »  C'est  le 
?«u  de  l'art.  506  du  projet.*—»  Réciproquement ,  la  femme  pourra  être 
nommée  tutrice  de  son  mari;  mais  dans  ce  cas  le  conseil  de  famille  ré- 
glera la  forme  et  les  conditions  de  l'administration  :  j>  c'est  ce  que  dé- 
termine l'article  suivant.  La  restriction  qu'il  contient  est  un  préservatif 
flontre  l'iuexpériotkoe  ordinaire  des  personnes  du  sexe  dans  la  régie  des 
biens  et  daaa  leaufliadres  qul«u  sont  la  suite.  Les  autres  dispositions  de 
cet  article  ei  du  précédent  sont  tout  k  la  fois  un  lommage  rendu  &  la 
puissauee  maritale  et  à  la  tendresse  conju^le.  Combien  ils  seront  e(B- 
«aces  oaa  «oins  «mprèsaéa  et  tonchants  qui  seront  dictés  par  le  cœur  et 
la  MutûMutl  Aussi  les  auteurs  du  projet  ont  tellement  présumé  de  leur 
douce  et  Mfatailo  influence  qtl'ils  n'ont  pas  voulu  que  des  époux ,  des 
pères,  des  enfants,  pussent  s'absteti!^  de  conserver  la  tutelle  d'un  ih- 
lardily  ei  ile  n'ont  éceordé  la  faculté  d'y  renoncer  qu'aux  étrangers ,  ou 
même  aui  autres  purentt  ^  qui  auraieht  suffisamment  payé  leur  dette  à 
l'amitié  ou  aux  biauaéoBces  de  famille ,  en  exerçant  pendant  dix  ans  un 
aasâ  tfisto  ministèto. 

S8.  Après  avoir  précieusement  conservé  les  plus  grands  et  les  plus 
^en  iatérèts  de  l'interdit,  le  projet  de  loi  déploie  toute  sa  sollicitude 
eu  laveur  do  ses  enfants.  C'est  déjà  trop  pour  eux  du  fardeau  im- 
posé à  leur  tendreese  et  à  leur  sensibilité;  il  ne  faut  pas  qu'ils  restent 
fictimesde  l'humiliant  et  pénible  état  de  leur  père;  il  faut  leur  faciliter 
le»  awyeuo  de  s'établir;  il  faut  donc  qu'une  autorité  bienveillante  et  lé- 
gale ffmMece  nutunt  que  possible  l'affection  et  la  gënéicsitè  d'un  père 


pareilles  circonstances.  Le  même  Jour^  M.  Tarrible  lit  sou  rap- 
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qui  ne  peut  plus  être  consulté,  puisqu'il  n'a  plus  de  volonté  :  c'est  en<- 
core  le  conseil  de  famille  qui  vient,  dans  ce  cas,  interposer  son  officieuse 
autorité.  Il  règle  la  dot ,  les  avant<iges  et  toutes  les  autres  conventions 
matrimoniales  ;  mais  cette  opération  est  soumise  aux  réquisitions  du  cou^ 
missaire  et  à  l'homologation  du  tribunal,  qui  s'assure,  avant  de  l'accoi^ 
der,  que  les  sacrifices  que  l'on  exige  du  père,  sont  basés  sur  sa  fortune, 
qu'ils  ne  sont  pas  exorbitants,  et  tels  qu'ils  puissent  absorber  les  dè<- 
penses  nécessaires  qu'entraîne  la  ténacité  de  la  maladie  sous  laquelle  il 
gémit. 

29.  Cette  maladie .  cependant,  peut  céder  aux  efforts  de  l'art  et  de  la 
nature,  alors  l'interdit,  qui  a  recouvré  la  santé  et  la  raison,  doit  être 
admis  à  reprendre  l'exercice  de  tous  ses  droits;  mais  il  convient  d'ap- 
porter, dans  la  distribution  de  cet  acte  de  justice,  la  même  circonspec- 
tion, la  même  prudence,  qui  ont  été  mises  en  usage,  lorsqu'il  s'est  agi 
de  les  lui  ravir.  Il  faut  s'assurer  de  la  nouvelle  capacité  de  l'interdit,  il 
ne  faut  pas  se  préparer  des  regrets  par  une  marche  précipitée,  et  unique- 
ment fondée  sur  des  apparences  trompeuses  ou  mensongères  ;  aussi,  dans 
ce  cas,  le  projet  de  loi  impose-t-il  aux  juges  l'obligation  d'observer  la 
même  marche  et  les  mêmes  formalités  que  lorsqu'ils  ont  dû  prononcer 
l'interdiction;  par  ce  moyen  on  est  à  l'abri  de  toute  inconsidération ,  et 
on  a  de  plus,  pour  garantie  particulière  et  spéciale  de  l'équité  du  juge» 
ment,  la  connaissance  personnelle  que  les  juges  ont  eue  de  l'état  de  l'in- 
terdit, lorsqu'ils  ont  été  contraints  de  lui  appliquer  toute  la  sévérité 
de  la  loi. 

30  Ainsi  vous  voyez ^  tribuns,  que  toutes  les  précautions  de  conve- 
nance, de  sagesse  et  de  justice  ont  été  prises  pour  soustraire  la  personne 
et  les  biens  de  rinterdit  aux  grands  abus  qui  pourraient  résulter  de  son 
inquiétante  situation  :  il  ne  me  reste  donc  plus  qu'à  vous  entretenir  de  la 
troisième  partie  du  projet  de  loi,  qui  traite  du  oorutil  judiciaire, — L'art. 
513  veut  qu'il  en  puisse  être  nommé  au  prodigue,  qui,  sans  l'assistance 
de  ce  conseil ,  sera  privé  de  la  faculté  d'emprunter,  d'aliéner,  dégrever, 
d'hypothéquer  ses  biens ,  et  même  de  recevoir  le  remboursement  de  ses 
capitaux. — Les  Romains  avaient  rangé  dans  la  même  classe  les  prodigues 
et  les  insensés  ;  ils  avaient  considéré  les  uns  et  les  autres  comme  ne  sachant 
ni  acquérir,  ni  conserver,  abusant  de  tout,  dissipant  tout, consommant  tout. 
Ils  les  voyaient  également  sans  règle  dans  leurs  dépenses,  sans  but  et  sans 
fin  dans  leurs  projets,  ne  connaiss.int  que  le  gaspillage ,  la  profusion  et  le 
désordre;  aussi  leurs  lois,  calculant  uniquement  sur  l'identité  des  résul- 
tats, avaient-elles  enlevé  aux  uns  et  aux  autres  indistinctement  la  dispo- 
sition ,  l'administration  et  la  jouissance  de  leurs  biens,  pour  les  confier 
à  un  tuteur  dont  elles  avaient  ordonné  qu'ils  fussent  pourvus,  comme 
s'ils  fussent  restés  en  pleine  minorité.  —  Le  projet  actuel  n'a  pas  cru 
devoir  traiter  les  prodigues  avec  la  même  rigueur  que  les  insensés.  Il  a 
pensé  que  ceux-ci,  totalement  privés  de  leur  raison  ,  ne  sont  suscepti*- 
blés  d'aucune  réflexion ,  d'aucun  sentiment  qui  puisse  faire  espérer  leur 
retour  à  des  principes  d'ordre  et  à  des  idées  d'économie;  tandis  que  les 
prodigues,  quoique  entraînés  par  des  habitudes  et  un  mouvement  désot^ 
donnés,  sont  néanmoins  parfois  accessibles  aux  représentations  de  l'a» 
mitié,  aux  combinaisons  de  l'intérêt  personnel,  et  qu'ainsi  le  flambeau 
de  l'expérience  peut  encore  luire  pour  eux  et  leur  faire  sentir  le  besoin 
d'une  conduite  plus  réservée.  —  D'ailleurs,  si  le  prodigue  excède  toute 
proportion  dans  ses  dépenses,  on  peut  dire  qu'il  en  agit  ainsi  parce  qu'il 
en  a  le  droit  et  surtout  la  volonté  bien  constante;  tandis  que  l'insensé 
ne  peut  rien  vouloir  par  lui-même;  car  la  volonté  suppose  une  pensée 
qui  la  précède  et  la  détermine,  et  rinsensé  n'a  point  de  pensée  propre- 
ment dite  :  il  n'a  que  les  jeux  fugitifs  d'une  imagination  incandescente 
et  déréglée.  Or  s'il  existe  une  différence  aussi  prononcée  dans  les  (af^ 
cultes  morales  de  l'un  et  de  l'autre ,  la  loi  doit  nécessairement  en  intro- 
duire une  dans  la  manière  de  les  traiter;  et  c'est  ce  que  fait  le  projet.  Il 
prive  llnsensé  de  la  jouissance  de  ses  revenus,  et  il  le  met  dans  la  po- 
sition d'un  mineur  à  l'égard  de  son  tuteur  ;  tandis  qu'il  envelep|M  seule* 
ment  le  prodigue  des  liens  de  l'émaneipatioli ,  et  qu'ainsi  il  lui  conserve 
l'enllère  jouissance  du  produit  de  ses  biens,  sans  pouvoir  vendre,  alié- 
ner ou  hypothéquer  ses  propriétés >  hors  la  présence  du  conseil  qui  l'as- 
siste. Celte  interdiction  partielle  est  d'une  rigoureuse  justice;  car  la  loi 
est  l'ennemie  du  désordre  :  elle  doit  donc  veiller  pour  le  prodigue  qui  ne 
surveille  rien  et  absorbe  tout.  £Ue  doit  veiller  particulièrement  ptour  s» 
femme  et  ses  enfants,  auxquels  il  doit  au  moins  des  alimenta  ;  eHe  doit 
veiller  mènM  pour  ses  autres  parents,  qui ,  par  honneur,  par  générosité 
ou  par  iraportunité,  peuvent  être  un  jour  eontraitita  de  réparer  son  in- 
conduite aux  dépens  de  leur  propre  aisance.  C'est  donc  avec  raison  que 
le  projet  de  loi  a  créé  des  conseils  judiciaires,  et  qu'il  confie  aux  parents 
du  prodigue  le  droit  d'en  provoquer  la  nomination.  La  demande  doit  en 
être  formée  devant  les  tribunaux,  instruite  et  jugée  de  la  même  manière 
que  celle  en  interdiction,  parce  qu'il  faut  mettre  l'homme  accusé  de  pro- 
digalité dans  la  possibilité  de  justifier  que  le  dérangement  de  sa  fortune 
appartient  non  à  Tabus  qu'il  en  a  fait,  mais  à  de  fausses  combinaisons, 
à  des  spéculations  malheureuses,  ou  à  d'aiiires  causes  indépendantes  de 
sa  volonté.  Par  ce  moyen,  la  justice  est  éclairée  sur  les  vrais  motifs  qui 
ont  déterminé  la  demande,  et  elle  n'est  point  exposée  A  favoriser  mj us- 
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port  devant  cette  assemblée  (i).  La  discussion  s'ouvrit  immé- 

(ement  les  avides  prétentions  de  quelques  héritiers  présomptifs ,  ou  de 
quelques  collatéraux  trop  empressés 

31.  Telles  sont,  tribuns ,  les  différentes  dispositions  du  projet  de  loi 
qui  est  aujourd'hui  soumis  à  YOtre  approbation.  Elles  sont  si  sages,  si 
concordantes  entre  elles,  si  paternelles,  que,  quelque  faible  que  soit  le 
résultat  de  mes  efforts,  il  est  difficile  que  vous  no  soyez  pas  convaincus  de 
leur  importance  et  de  leur  utililé.  Il  n'aura  pas  échappé  à  voire  sngacilë 
que  toute  l'économie  de  ce  projet  repose  entièrement  sur  la  double  et  ju- 
dicieuse  similitude  qu'il  introduit  entre  l'interdit  et  le  mineur  non  éman- 
cipé, d'une  part;  et   de  l'autre  entre  l'individu  placé  sous  l'empire  du 
conseil  judiciaire,  et  le  mineur  parvenu  à  l'émancipation.  11  assure  ainsi 
la  puissante  protection  de  la  loi  à  la  faiblesse  et  au  malheur,  qui  déran- 
gent trop  souvent  l'harmonie  sociale  ;  il  conserve  les  biens  et  la  paix  des 
familles;  il  ouvre  le  cœur  à  toutes  les  affections  morales,  à  tous  les  sen- 
timents généreux;  il  maintient  tous  les  droits,  il  ménage  tous  les  intérêts  : 
il  est  donc  digne  de  prendre  une  place  honorable  dans  ce  nouveau  code, 
monument  durable  de  sagesse  et  de  lumières,  que  le  gouvernement  pourra 
bientôt  offrir  avec  gloire  à  la  reconnaissance  de  tous  les  Français. — La 
section  de  législation  vous  propose,  par  mon  organe,  d'en  voter  ^adoption. 
(1)  Discours  prononcé  au  corps  législatif,  par  le  tribun  Tarrible,  l'un 
des  orateurs  chargés  de  présenter  le  vœu  du  tribunal,  sur  la  loi  relative  à  la 
majorité,  âi  l'interdiction,  et  au  conseil  judiciaire  (séancedu  Sgerm.  an  11). 
52.  Législateurs,  le  code  civil  se  déploie  devant  vous,  en  laissant  tou- 
jours apercevoir  la  chaîne  qui  lie  ses  diverses  parties.  —  L'état  civil 
vous  a  été  présenté  d'abord  avec  les  éléments  qui  le  constituent,  les  for- 
mes qui  le  constatent,  et  les  causes  qui  font  encourir  sa  privation.  —  A 
ces  premières  règles  se  rattachaient  celles  relatives  au  domicile,  dont  la 
fixation  est  nécessaire,  soit  pour  la  solennité  des  mariages,  soit  pour  l'or- 
dre des  juridictions,  soit  enfin  pour  la  régularité  d'un  grand  nombre  d'actes 
civils.  -» L'absence  ne  rompt  pas  les  liens  civils,  mais  elle  jette  sur  l'exis- 
tence de  l'absent  une  incertitude  qui  appelait  des  dispositions  particu- 
lières. —  Parmi  les  diverses  sources  de  l'état  civil,  la  plus  féconde  et  la 
plus  pure  est  le  mariage.  Vous  avez  vu  les  formes  et  les  conditions  qui 
constituent  ce  contrat  fondamental,  les  devoirs  qu'il  impose,  les  droits 
qu'il  confère  aux  époux.  — Mais  la  fragilité  des  choses  humaines  a  exigé 
qu'à  côté  de  l'image  touchante  du  mariage  l'on  plaçât  l'afOigeant  tableau 
de  sa  dissolution  parla  mort  naturelle,  par  la  mort  civile  et  par  le  divorce. 
-»Le  mariage  vous  a  conduits  à  la  procréation  des  enfants.  Vous  avez 
reconnu  qu'a  lui  seul  est  dévolu  le  privilège  de  désigner  avec  simplicité 
et  certitude  la  famille  à  laquelle  ils  appartiennent,  tandis  qu'une  recon- 
naissance émanée  d'une  opinion  versatile,  combattue  quelquefois  par  les 
préjugés  ou  par  l'intérêt,  est  le  seuljfnoyen  que  les  mœurs  aient  permis  de 
laisser  aux  enfants  naturels  pour  retrouver  un  père.  —  Des  époux ,  des 
enfants  composent  la  famille:  et  dans  son  sein  vous  avez  vu  s'élever  cette 
magistrature  sainte,  qui,  sous  le  nom  de  puissance  paternelle,  donne  au 
père  le  droit  de  gouverner,  de  commander,  de  réprimer.  —  Votre  solli- 
citude sur  le  sort  des  enfants  qui,  dans  un  âge  encore  tendre,  ont  eu  le 
malheur  de  perdre  les  auteurs  de  leurs  jours,  avait  devancé  la  loi  sur  la 
minorité.  Elle  a  dû  être  satisfaite  de  ses  dispositions  toutes  paternelles, 
qui  remettent  le  dépôt  sacré  des  enfants,  de  leur  éducation,  de  leurs 
biens,  entre  les  mains  des  parents,  des  alliés,  même  des  amis,  et  qui  pro- 
mettent comme  une  récompense  le  bienfait  d'une  émancipation  anticipée 
à  la  maturité  précoce  du  mineur  et  aux  soins  vigilants  du  tuteur.  —  Il  ne 
manquait  au  premier  livre  que  de  déterminer  l'âge  auquel  l'homme  civi- 
lisé acquiert  le  plein  exercice  de  ses  droits,  et  d'indiquer  les  dérangements 
physiques  et  moraux  qui  le  ramènent  à  l'état  et  aux  besoins  de  l'enfance  : 
c'est  le  sujet  du  projet  de  loi  que  le  tribunat  vient,  par  mon  organe,  dis- 
cuter devant  vous. 

53.  Le  citoyen  naît  dans  l'État  avec  l'investiture  des  droits  civils  ; 
mais  il  ne  peut  les  exercer  en  naissant.  —  Gomme  ses  facultés  physiques 
ne  se  développent  que  par  degrés,  ce  n'est  aussi  que  par  degrés  que  son 
discernement  se  forme,  qu'il  acquiert  la  connaissance  des  hommes  et  des 
choses,  qu'il  apprend  l'art  de  gouverner  ses  affaires  et  l'art  plus  difficile 
encore  de  se  gouverner  lui-même. — La  raison  a  son  enfance  comme 
l'habitade  du  corps  ;  et  pendant  ce  temps  de  faiblesse,  le  mineur,  placé 
sous  les  ailes  de  la  puissance  paternelle  ou  sous  les  soins  vigilants  d'un 
tuteur,  ne  peut  défendre  ni  exercer  ses  droits  que  par  leur  organe.  — 
Mais  il  est  un  terme  où  ces  appuis  doivent  être  retirés,  et  où  le  mineur 
doit  se  soutenir  par  ses  propres  forces. — Comment  assigner  ce  terme  ? 
sera-ce  par  le  degré  de  maturité  que  e  mineur  aura  atteint?  Il  flotterait 
dans  une  incertitude  funeste;  il  varierait  selon  la  trempe  de  l'esprit,  le 
caractère,  l'éducation  du  mineur;  et  plus  souvent  encoro  selon  les  opinions, 
les  intérêts  ou  les  passions  de  ceux  qui  seraient  appelés  à  décider  cette 
question  importante.  —  L'âge  chez  toutes  les  nations  est  la  mesure  sur 
laquelle  on  a  déterminé  l'époque  de  la  majorité.  —  Elle  est  simple,  uni- 
forme, commune  à  tous  :  elle  apprend  au  mineur  et  à  ceux  qui  ont  des 
intérêts  à  démêler  avec  lui,  le  moment  précis  où  il  entre  dans  le  plein 
exercice  de  ses  droits. 

54.  La  solution  de  cette  première  difficulté  en  crée  une  seconde  qui  a 
[/aiui^c  les  oiiiuicr.?.  —  Lcr  uns  ont  désiré  de  voir  reculer  encore  la  ma- 


diatcmert.  Après  des  observations  auxquelles  prirent  part  plu- 


jorité  jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans. — Les  autres  ont  pensé  qu'elle  de- 
vait demeurer  fixée  à  vingt  et  un  ans.  — I^es  premiers  ont  invoqué  à  l'ap- 
pui de  leur  opinion  l'exemple  des  Romains,  l'usage  antique  de  presque 
toutes  les  nations  de  l'Europe  et  d'une  grande  partie  de  la  nation  française 
en  particulier.  — Ils  ont  cru  reconnaître  que  la  raison  humaine  n'attei- 
gnait sa  perfection  qu'à  cet  â^e.  —  Ils  ont  fait  remarquer  qu'à  l'âge  de 
vingt  et  un  ans,  les  passions  sont  à  leur  plus  haut  degré  d'effervescence; 
qu'il  est  prudent  de  les  contenir  encore  sous  le  joug  de  la  puissance  pa- 
ternelle ou  tutélaire,  jusqu'à  ce  que  la  violence  de  leur  feu  se  soit  tem- 
pérée. —  Les  seconds  ont  dit,  avec  les  auteurs  du  projet  du  code  civil, 
que  «  dans  notre  siècle  mille  causes  coucouraient  à  former  plus  tôt  la  jeu- 
nesse ;  que  l'esprit  de  société  et  d'industrie,  plus  généralement  répandu, 
donnait  aux  âmes  un  ressort  qui  supplée  aux  leçons  de  l'expérience,  et 
qui  dispose  chaque  individu  à  porter  plus  tôt  le  poids  de  sa  destinée.  »— 
Le  tribunal  adonné  son  assentiment  à  cette  dernière  opinion.  —  La  na- 
ture, toujours  simple  et  concordante  dans  ses  desseins,  a  marqué  dans 
l'homme  le  moment  du  développement  de  ses  facultés  morales  par  celui 
de  ses  facultés  physiques.  —  Dans  le  cercle  si  court  de  la  vie,  une  fausse 
prudence  ne  doit  pas  étendre  l'âge  de  la  minorité  aux  dépens  de  celui  de 
la  virilité.  Ne  laissons  pas  énerver  l'homme  dans  les  chaînes  d'une  trop 
longue  dépendance.  Lorsqu'on  lui  aura  montré  ses  rapports  avec  les  oIh 
jets  qui  l'environnent,  lorsqu'on  lui  aura  inspiré  le  sentiment  de  sa  di- 
gnité, on  pourra,  sans  de  grands  risques,  lui  laisser  essayer  ses  forces. 
— Dans  aucun  âge  il  n'aura  plus  d'ardeur  et  plus  d'activité  pour  tout 
travail  qui  lui  offrira  des  bénéfices  à  acquérir. 

Il  lui  sera  peut-être  plus  difficile  de  conserver;  mais  en  déliant  le 
majeur,  la  loi  n'entend  pas  le  soustraire  au  respect  et  à  la  déférence  qu'il 
doit  à  son  père,  ou  à  l'homme  généreux  qui  en  a  rempli  envers  lui  les 
pénibles  devoirs.  Ainsi  lorsque  leur  autorité  aura  cessé,  leurs  sages  con- 
seils l'environneront  encore  ;  ils  lui  montreront  les  ecueils  à  redouter,  les 
périls  à  fuir,  les  pièges  à  éviter.  —  Qu'on  ne  soit  pas  trop  effrayé  du 
danger  des  passions.  Elles  sont  le  ressort  qui  donne  à  notre  être  la  vie 
et  le  mouvement  :  la  science  du  législateur  consiste,  non  à  les  enchaîner, 
mais  à  les  bien  diriger.  —  Que  si  elles  entraînaient  la  jeunesse  dans 
quelque  écart,  du  sein  même  du  mal  naîtrait  le  remède  le  plus  salutaire. 
—  L'erreur  est  sans  doute  le  partage  de  la  faible  humanité;  mais  ses 
leçons  sont  aussi  les  meilleures  :  elles  se  gravent  bien  plus  profondément 
que  celles  d'un  froid  exemple  ou  d'une  austère  doctrine.  —  Et  dans  un 
siècle  qui  a  répandu  les  lumières  sur  tous  les  points  de  la  surface  do 
notre  territoire,  qui,  en  généralisant  l'instruction,  a  aussi  généralisé  les 
idées,  leur  a  donné  plus  de  profondeur  et  de  justesse;  dans  un  siècle  où 
une  éducation  précoce  et  mieux  dirigée  a  presque  associé  l'enfance  aux 
combinaisons  et  aux  calculs  de  l'âge  mûr,  ne  craignons  pas  que  l'âgo 
de  vingt  et  un  ans  soit  trop  souvent  celui  derinexpérience  et  de  l'erreur. 

L'illusion  la  plus  dangereuse  à  cette  époque  de  la  vie  serait  celle  de 
cette  passion  brûlante  qui,  croyant  voir  dans  l'objet  aimé  toutes  les  per- 
fections réunies  des  charmes  ravissants,  ne  trouve  de  bonheur  que  dans 
sa  possession.  —  Mais  ses  efforts  impuissants  viendront  se  briser  con- 
tre le  rocher  de  la  volonté  paternelle,  qui  tient  sous  sa  dépendance  le 
mariage  des  enfanfs  jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans.  —  Ainsi  l'indica- 
tion de  la  nature,  l'élan  rapide  que  nos  mœurs  et  notre  organisation  so- 
ciale donnant  à  l'esprit  vers  les  connaissances  utiles,  la  maturité  pré- 
coce qui  en  est  le  fruit,  la  survivance  des  liens  du  respect  à  ceux  de 
l'autorité,  les  leçons  salutaires  de  l'expérience,  la  barrière  opposée  aux 
mariages  incoiivenants,  tout  concourt  à  justifier  l'utilité  de  la  loi  qui 
fixera  la  majorité  à  vingt  et  un  ans. 

55.  Mais  l'homme  devenu  majeur  ne  cesse  pas  plus  d'être  sous  la  sur- 
veillance de  la  loi  qu'il  ne  cesse  d'être  sous  son  empire.  —  II  peut  tom- 
ber dans  un  état  de  démence  qui  ne  lui  permette  pas  d'user  des  facultés 
qui  appartiennent  à  son  âge,  ou  bien  une  folle  prodigalité  peut  le  porter 
à  en  abuser.  —  L'interdiction  absolue  est  nécessaire  à  l'égard  de  l'in- 
sensé. Privé  de  l'usage  de  sa  raison,  il  ne  peut  connaître  les  rapports  de 
justice,  de  convenance  ou  d'intérêt  que  peuvent  présenter  les  divers  ob- 
jets :  il  ne  peut  apporter  dans  les  actes  civils  le  discernement  et  la  vo- 
lonté qui  en  forment  l'essence.  La  nature,  en  le  jetant  dans  cet  état  dé- 
plorable, a  opéré  son  interdiction  dès  avant  qu'elle  soit  prononcée  par 
un  jugement.  —  Cet  être  infortuné,  replongé  dans  des  ténèbres  plus 
épaisses  que  celles  de  l'enfance,  doit  être  remis  soas  la  conduite  d'un 
tuteur  qui  prévoie  et  agisse  pour  lui. 

56.  La  prodigalité  est  un  genre  de  folie;  elle  a  besoin  de  secours  <m 
de  remèdes  semblables. —  Il  est  digne  de  remarque  que  le  projet  du  code 
civil  de  l'an  8  garde  un  silence  parfait  sur  les  prodignes  ;  et  qu'à  la  place 
du  conseil  judiciaire  énoncé  dans  le  ch.  5  de  ce  titre,  il  se  contente 
d'offrir  un  conseil  volontaire  à  celui  qui,  sans  avoir  perdu  l'usage  total 
de  sa  raison ,  se  défie  de  sa  faiblesse  et  craint  d'être  exposé  à  des  sur- 
prises. —  Les  auteurs  du  projet  se  seraient-^ils  enveloppés  dans  ces 
expressions  ambiguës  par  la  crainte  de  blesser  le  droit  de  propriété,  ou 
dans  l'espérance  de  voir  le  prodigue,  éclairé  par  quelques  lueurs  de  rai- 
son, venir  se  ranger  de  lui-même  sous  l'égide  tutélaire  du  conseil?  — 
Quoi  qu'il  en  soit  do  ces  conjectures   les  doutes  seuls  de  ces  hommes 
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sienn  des  membres  infltients  da  corps  législatif,  observations 

oonsommés  commandent  à  celui  qui  tente  de  les  résoodre,  le  respect  et 
rexamen  le  pins  approfondi.  —  Entrons  donc  dans  cette  discussion,  et 
«oyons  les  résultats  auxquels  elle  nous  conduira. 

Le  prodigue,  snirant  1  acception  reçue  dans  tons  les  temps,  est  celui 
qii  n'a  ni  fin  ni  mesure  dans  ses  dépenses,  et  qui  dissipe  tout  son  pa- 
trimoine par  de  yaines  profusions.  —  L'orateur  romain  le  désigne  comme 
dissipant  sa  fortune  en  festins,  en  présents,  en  jeux,  en  chasses  et  en 
dépenses  qui  ne  laissent  après  elles  que  des  traces  fugitites  ou  nulles. 
-^  Toutes  les  nations  policées  ont  regardé  les  prodigues  comme  enta- 
chés d'un  Tice  honteux  et  répréhensible.  —  Les  lois  de  Selon  les  décla- 
raient infâmes,  et  les  bannissaient  des  assemblées  publiques.  ->-  D'autres 
peuples  de  la  Grèce  leur  refusaient  la  sépulture  dans  le  tombeau  de  leurs 
ancêtres.  —  Les  lois  romaines  les  punirent  d'une  manière  plus  conte- 
nable  au  genre  de  désordre  qu'elles  voulaient  arrêter.  Le  préteur,  sui- 
fist  Bne  formule  antique,  adressait  au  prodigue  ces  paroles  austères  : 
c  Puisque  tu  dissipes  par  ta  mautaise  conduite  l'héritage  de  tes  pères, 
et  que  tu  réduis  tes  enfants  à  l'indigence,  je  t'interdis  l'administration 
el  f'jLliénation  de  tes  biens.  » 

La  loi  qui  tous  est  présentée  rec-onnalt  aussi  la  nécessité  de  réprimer 
ee  Tice.  Mais  moins  sévère  que  les  lois  des  peuples  anciens,  elle  ne  pro- 
nonce pas  de  peines  contre  une  passion  qui  peut  n'être  que  l'effet  d'une 
organisation  malheureuse;  elle  lui  impose  un  frein  :  elle  ne  frappe  pas, 
eue  n'avilit  pas  ;  elle  éclaire,  elle  dirige.  Elle  donne  au  prodigue  un  con- 
senl  dont  l'assistance  lui  est  nécessaire  pour  agir,  engager  ou  aliéner.-^ 
La  TMx  du  tribunat  ne  s'est  élevée  que  pour  rendre  hommage  à  la  sa* 
gesse  de  cette  disposition.  —  Elle  ne  blesse  pas  les  attributs  de  la  pro- 
priété. —  Elle  concilie  avec  l'intérêt  public  celui  de  la  famille  et  celui 
du  prodigue  lui-même.  —  Le  droit  du  propriétaire  est  sans  doute  de  dis- 
poser de  ses  biens  au  gré  de  sa  volonté.  —  Mais  pourrar-t-on  nier  que 
le  droit  d'en  régler  l'usage  n'entre  aussi  dans  le  domaine  de  la  loi?  -^ 
Et  la  loi  ne  doit-elle  pas  vouloir,  ne  doit-elle  pas  ordonner  ce  qui  est 
dans  l'intérêt  des  individus,  dans  celui  des  familles,  dans  celui  de  la  na- 
tion pour  qui  elle,  est  faite?  —  Peut-elle  être  indifférente  à  ce  qui  tient 
aax  bonnes  mœurs,  à  l'esprit  public,  à  la  force  de  l'âme,  â  toutes  les 
^wtasT 

Or,  citoyens  légisUteurs,  voyez  d'un  cété  le  père  de  famille  sage,  pré- 
voyant, économe  ;  —  Voyei  de  l'autre,  le  prodigue  en  proie,  à  ses  pas- 
sions déréglées.  —  L'un  fait  fructiûer  tout  ce  qui  est  dans  ses  mains  la- 
borieuses et  vigilantes;  —  L'autre  s'abandonne  â  une  négligence  qui  jette 
surtout  ce  qu'il  possède  le  germe  du  dépérissement.  —  Celui-là  con- 
serve et  augmente  par  degrés  l'héritage  paternel;  —  Celui-ci  le  dissipe 
et  le  dévore.  —  L'économe,  enhardi  par  de  mûres  combinaisons,  sait 
prendre  son  essor  el  se  livrer  à  ces  spéculations  heureuses  qui,  en  ré- 
pandant les  utiles  fruits  de  son  industrie  ou  de  ses  travaux,  ramènent  ao- 
toor  de  lui  les  richesses  et  l'abondance.  —  Le  prodigue,  toujours  tour- 
■enté  par  de  vains  et  insatiables  désirs,  n'est  occupé  que  du  soin  de  se 
prooirer  les  moyens  de  les  satisfaire  par  des  sacrifices  sans  bornes  et 
sans  mesure.  —  L'application  constante  de  l'un  tend  â  soigner  l'éduca- 
tion de  ses  entants,  â  leur  inspirer  l'amour  de  Tordre  et  du  travail,  à  en 
former  des  citoyens  utiles  et  vertueux.  —  La  vanité  corruptrice  de  l'au- 
tre abandonne  sa  famille  dans  une  honteuse  ignorance,  et  ne  loi  inspire 
fi^uD  goât  de  superfluité  qui  l'énervé,  et  la  laissera  sans  force  contre 
rindigence  prête  à  l'accabler  —  Le  goût  du  bien  naît  dans  l'âme  du  pre- 
■ier  arec  la  puissance  de  l'opérer.  Des  affections  pures,  une  douce  son- 
nbililè,  te  portant  &  répandre  des  bienfaits  et  des  secours  sur  ses  pro- 
ches, sur  ses  émis,  sur  tous  ceux  qui  gémissent  sous  le  poids  des  maux 
ta  de  l'infortune.  —  L'âme  du  second  s'use,  s'épuise,  se  dessèche  dans 
l'excès  des  jouissances,  et  ses  richesses  s'écoulant  rapidement,  vont  se 

Cre  dans  les  égouts  du  vice  et  de  la  débauche.  —  La  propriété  dans 
elle  l'homme  sage  voit  le  beiteau  et  l'asile  de  sa  famille,  l'attache  au 
gouvernement  qui  la  protège,  aux  lois  qui  maintiennent  l'ordre,  aux  in- 
stitutions qui  préviennent  les  secousses  politiques.  —  Le  prodigue,  ré- 
duit bientôt  au  dénûment  par  des  profusions  déréglées ,  devient  comme 
étranger  an  sol  qui  l'a  vu  naître.  Si  la  voix  de  la  patrie  se  fait  entendre, 
en  ne  trouvera  chez  lui  qu'un  cadavre,  que  des  ruines;  ou  si  son  âme  a 
ronservé  encore  quelque  énergie,  vous  le  verrei  dans  les  mouvements 
politiques  attiser  le  feu  de  la  sédition  ;  ce  sera  un  factieux.  Gatilina  com- 
■enca  par  la  prodigalité  ;  il  finit  par  la  rébellion. 

U'ètait  donc  imoortant,  il  était  donc  nécessaire  d'aborder  d'un  pas 
ferme  la  question  de  la  prodigalité,  et  d'opposer  â  ce  vice  une  digue  qui 
pot  arrêter  ses  désordres  et  ses  ravages.  —  L'esprit  publie  en  recevra 
ne  influence  salutaire,  et  le  gouvernement  un  plus  ferme  appui.  —  Une 
fentme,  des  enfants  innocents  seront  sauvés  des  horreurs  et  de  la  flétris- 
tare  do  rindigeni*«.  —  Le  prodigue  lui-même,  lorsque  son  œil  dessillé 
sera  en  état  de  mesurer  la  profondeur  de  l'abîme  où  il  se  précipitait,  bé- 
nira la  maio  puissante  et  secourable  qui  l'aura  arrêté  et  suspendu  au 
nilieo  de  sa  chute.  —  J'ai  exposé  le  système  général  du  projet  de  loi, 
et  les  nutàts  qui  l'ont  fait  adopter  par  le  tribunat.  —  Il  me  reste  encore 
â  dîMutor  les  détails  qui  ont  paru  aussi  parfaitement  concordants  avec 
principes. 

Ton  XXIX. 


qai  ne  portèrent  qne  sar  qnelqiies  dispositions  de  détail,  sau3 

57.  Il  est  divisé  en  trois  chapitres  intitulés  :  le  premier,  de  la  May^ 
rite;  le  second,  â$  Vlnterdwtion;  le  troisième,  du  ConêeU  judioatt.  — 
Un  seul  article  compose  le  premier,  et  indique  avec  une  précision  admi- 
rable l'époque  de  la  majorité,  ses  droits,  et  la  modification  qu'ils  ont  dû 
recevoir.  Il  dit  tout  dans  ce  petit  nombre  de  paroles  :  «  La  majorité  est 
fixfte  &  vingt  et  un  ans  accomplis.  A  cet  âge  on  est  capable  de  tous  leo 
actes  de  la  vie  civile,  sauf  U  restriction  portée  au  titre  du  Mariage.  » 

58.  L'interdiction  exigeait  de  plus  grands  développements ,  et  l'ordre 
naturel  demandait  d'abord  l'indication  des  cas  auxquels  elle  pouvait  être 
appliquée. — L'art.  489  les  désigne  en  ces  termes...  (V.  plus  loin,  p.  10). 

—  L'imbécillité  est  une  faiblesse  d'esprit  causée  par  l'absence  ou  l'obli* 
tération  des  idées.  —  La  démence  est  une  aliénation  qui  6te  â  celui  qui 
en  est  atteint  l'usage  de  sa  raison.  —  La  fureur  n'est  qu'une  démence 
portée  à  un  plus  haut  degré,  qui  pousse  le  furieux  â  des  mouvements 
dangereux  pour  lui-même  et  pour  les  autres.  —  L'homme,  dans  ces  troit 
états,  est  privé  de  la  faculté  de  comparer  et  de  juger.  —  L'imbécile  ne 
le  peut,  parce  que  son  esprit,  incapable  de  recevoir  ou  de  retenir  des 
perceptions,  n'a  aucun  objet  de  comparaison.  —  L'insensé,  le  furieux,  ne 
le  peuvent  non  plus ,  parce  que  les  objets  ne  se  représentent  souvent  à 
leur  esprit  que  sous  des  formes  fantastiques,  éloignées  de  la  réalité.  — 
Du  défaut  de  cette  faculté  dérivent,  d'un  c6té,  l'impuissance  d'adminis- 
trer, d'agir,  d'exprimer  une  volonté  éclairée  sur  les  choses  qui  les  int^ 
ressent;  et  de  l'autre,  la  nécessité  de  remettre  â  un  tuteur  le  gouverne- 
ment de  leur  personne  et  de  leurs  biens.  —  Les  lueurs  équivoques  de  la 
raison  qui  reparaissent  quelquefois  chez  les  insensés  elles  furieux,  n'^ 
taient  pias  un  motif  suffisant  pour  modifier  l'interdiction,  ou  pour  en  in- 
terrompre la  continuité.  —  Mais  l'imbécillité  a  une  infinité  de  nuances 
ou  de  degrés  dont  le  plus  haut  est  celui  quia  été  désigné;  et  le  plus  fai- 
ble peut  être  marqué  par  rignoranco  qui  donne  à  chacun  (si  j'ose  m'ex- 
primer  ainsi)  sa  part  d'imbécillité  sur  les  objets  qu'il  ne  connaît  pas. 

59.  Les  degrés  intermédiaires  peuvent  présenter  un  état  tel  que,  sans 
Oter  l'administration  â  l'imbécile,  on  puisse  se  contenter  de  lui  donner 
un  conseil  qui  l'éclairé  et  le  dirige  dans  les  actes  les  plus  importants.— 
C'est  â  ce  cas  particulier  qu'il  faut  rapporter  l'art.  499,  qui  veut  qu'en 
rejetaot  la  demande  en  interdiction,  le  tribunal  puisse  néanmoins,  si  les 
circonstances  l'exigent,  ordonner  qne  le  défendeur  ne  pourra  désormais 
plaider,  transiger,  emprunter,  etc.,  sans  l'assistance  d'un  conseil  qui  lui 
sera  nommé  par  le  même  jugement. 

40.  L'interdiction  intéresse  principalement  les  parents  et  les  époux; 
le  droit  de  la  provoquer  est  accordé  â  eux  seuls.  Leur  existence  exclut 
le  concours  du  ministère  public,  fArce  qu'on  a  craint,  avec  raison,  que 
son  sèle,  rendu  superfiu  pÂr  les  soins  de  la  famille,  n'aboutit  qu'à  divul- 
guer, contre  le  vœu  de  celle-ci,  l'état  affligeant  d'un  de  ses  membres.— 
La  provocation  directe  n'est  remise  entre  les  mains  du  ministère  public, 
que  dans  le  cas  de  la  fureur,  dont  la  surveillance  entre  dans  ses  attribu* 
tiens,  et  dans  celui  oh  l'imbécile  ou  l'insensé  n'ont  ni  parents  ni  époux. 

41.  Après  avoir  indiqué  les  cas  où  l'interdiction  est  applicable,  et  les 
personnes  qui  peuvent  la  provoquer,  le  projet  de  loi  règle  les  tribunaux 
qui  doivent  en  connaître,  la  forme  de  la  procédure  â  suivre,  et  les  effets 
qu'elle  doit  produire.  — L'interdiction  ne  détruit  pas  l'état  civil,  mais 
elle  en  suspend  l'exercice  relativement  aux  actes  qui  exigent  le  concoura 
de  la  volonté  ou  du  consentement  de  celui  qui  en  esi  frappé.  —  La  con- 
naissance d'une  matière  aussi  délicate  ne  pouvait  être  confiée  qu'aux  tri- 
bunaux de  première  instance,  dont  la  juridiction  embrasse  les  intérêts 
de  la  plus  haute  importance.  —  L'avidité,  le  dessein  coupable  de  ravir, 
à  l'aide  de  l'ordre  aveugle  des  successions,  des  biens  que  la  volonté  et 
une  juste  prédilection  du  propriétaire  auraient  pu  transmettre  en  de  plus 
dignes  mains,  plusieurs  autres  causes,  pouvaient  inspirer  une  provoca- 
tion calomnieuse.  Il  fallait  environner  ce  propriétaire  de  tous  les  moyens 
de  défense  pnmres  â  repousser  et  à  confondre  la  calomnie.  —  lis  se  re- 
trouvent dans  les  formes  tutélaires  que  le  projet  de  loi  a  prescrites  pour 
l'exercice  de  cette  action.  —  Point  d'essai  de  c-onciliation  :  il  serait  im- 
possible avec  le  véritable  insensé;  il  serait  outrageant  â  l'égard  de  celui 
qui  aurait  conservé  l'intégrité  de  sa  raison.  —  Les  faits  qui  caractéri- 
sent l'imbécillité,  la  démence  ou  la  fureur,  doivent  être  articulés  par 
écrit.  —  Le  tribunal  en  recherche  la  preuve  dans.les  pièces  el  les  témoi- 
gnages produits  par  le  provocateur,  dans  l'opinion  du  conseil  de  famille, 
et  enfin  dans  les  réponses  du  défendeur  lui-même.  —  La  réunion  de 
ces  trois  moyens  doit  mettre  la  vérité  dans  tout  son  jour.  —  Les  ratr- 
ports  des  preuves,  soit  écrites,  soit  testimoniales,  avec  les  faits  articulés, 
commencent  à  dévoiler  jusqu'à  quel  point  on  doit  croire  à  leur  réalitél 

—  Les  relations  habituelles  des  parents  avec  le  prétendu  insensé,  lek 
mettent  à  portée  de  juger  son  état;  tandis  que  l'intérêt  de  la  famille,  ha* 
lancé  entre  le  besoin  de  ménager  l'opinion  publique  et  celui  de  veiller  à 
la  conservation  des  biens,  leur  fait  un  devoir  de  le  bien  juger.  —  Leur 
avis,  mûri  dans  une  délibération  à  laquelle  les  provocateurs  ne  partici- 
pent pas,  ne  peut  qu'être  d'un  très-grand  poids  aux  yeux  du  tribunal. — 
La  religion  des  juges  trouvera  de  nouveaux  traits  de  lumière  dans  l'é- 
preuve de  l'interrogatoire  qui  sera  fait  par  le  tribunal  lui-même  dans  la 
chambre  du  conseil,  ou  bien  par  un  juge  assisté  du  commissaire  et  au 
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^adressw  mu  prlneipM  d«  la  matlkre,  le  projet  ftU  adopté  et 


cnfflar,  dam  k  doMon  du  proToqaé;  kmqnll  te  ponm  m  trauMr- 


réponses  «tac  les  questions  >  dans  U  cbBtne  et  la  liaison  des  idées  q«e 
Vèiat  de  sa  raison  se  manifestera. 

43.  Mais  ensuite  une  discussion  solennelle  déploiera  dans  toute  leur 
latitude  les  diyers  genres  de  prouTes  et  les  moyens  de  défense.  EUc  écki- 
wra  tout  à  la  fois  le  tribunal  et  le  public,  elle  donnera  à  Thomme  pr»- 
Toqué  la  plus  forte  garantie  du  respect  dû  à  son  indépendance.  —  C'est 
làle  but  rassurant  de  l'art.  4»8,  portant  que  le  jugement  sur  une  de- 
mande en  interdiction  ne  peut  être  rendu  qu'à  l'audience  publique,  les 


promulgué  le  is  (i).— Le  code  olvll  n'avait  pas  réglé  les  diverses 


ftfoin. 


45  n  importe  qae  llnterdiction  ou  la  nomination  d'un  oonseU  soient 
CMuues  de  ceux  «pii  ont  des  intérêts  à  discuter  atec  l'interdit.  L'in- 
scription du  jugement  sur  des  tableaux  affichés  dans  la  salle  de  l  audi- 
toire et  dans  l'étude  des  notaires  de  l'arrondissement,  les  atertira  qu  Us 
no  peuTcnt  traiter  taUdement  ayec  lui  les  ailaires  placées  sons  le  sceaa 

de  rinterdiction.  ,       ^.   .  ,    ^      a*  «  ^^ 

Les  eifeto  du  jugement  portant  interdiction  ou  nomination  d  m  cod- 
seil  sont  définis  atec  la  plus  grande  précision  dans  l'ait.  SOi  :  «  Tous 
les  actes,  dit  cet  article,  passés  postérieurement  par  l'interdit,  on  sans 
l'assistance  d'un  cooseU,  seront  nuls  de  droit.  »  —  Mais  ifuA  se»  le 
sort  de  ceux  passés  avant  le  jugement?  —  Le  projet  de  loi  sépare  ici 
trés-judicicusement  la  cause  des  interdite  d'ateo  la  cause  de  ceux  qui 
ont  été  simplement  poums  d'un  conseil.  —  Il  garde  le  sUence  sur  ces 
derniers,  parmi  lesquels  il  faut  compter  d'ayanco  les  prodigues.  Ce  si- 
lence indique  clairement  que  les  actes  antérieurs  au  jogement  qui  donne 
à  un  homme  faible  ou  à  un  prodigue  l'assistance  d'un  conseil,  doivent 
lecoToir  leur  pleine  exécution.  Et  en  cela  le  projet  de  loi  se  conforme  aux 
principes  de  tous  les  temps,  qui,  ne  reconnaissant  dans  l'un  ni  dans  l'au- 
tn  aucune  incapacité  absolue,  ue  la  font  commencer  qu  atec  le  juge- 
ment qui  la  prononce.  —  A  l'égard  des  vrais  interdite  qui  ne  peuvent 
être  que  des  furieux,  des  insensée  ou  des  parfaite  imbéciles  incapables 
de  contracter,  la  différence  de  leur  étet  en  doit  produire  une  dans  la  dé- 
cision qui  les  concerne.  Aussi  lit-on  dans  l'art.  505,  que  les  actes  anté- 
rieurs à  l'interdiction,  pourront  être  annulés,  si  la  cause  de  l'interdiction 
existait  notoirement  à  l'époque  où  ces  actes  ont  éte  faite. 

44.  Mais  après  la  mort  d'un  indiridu,  continue  l'art.  604,  les  actes 
par  lui  faite  no  pourront  être  attaqués  pour  cause  de  démence  qu'autant 
me  son  interdiction  aurait  été  prononcée  ou  provoquée  avant  son  décès, 
à  moins  que  la  preuve  de  la  démence  ne  résulte  de  l'acte  même  qui  est 
attaqué.  -~  Ces  restrictions  sont  le  Irait  d'une  sagacité  profonde.  Avec 
l^è  d'un  individu  finit  le  moyen  le  plus  sûr  de  résoudre  le  problème  de 
sa  capacité.  Il  aurait  été  trop  dangereux  de  livrer  à  la  cupidité  des  héri- 
tiers et  à  l'incertitude  de  quelques  preuves  équivoques,  la  mémoire  d'un 
liomme  qui  ne  peut  plus  la  défendre,  et  le  sort  des  engagemente  qu'il  a 
contractes.  Ainsi  la  loi  les  met  sagement  à  l'abri  de  toute  querelle,  à 
moins  que  les  preuves  évidentes  de  la  démence  ne  fussent  déjà  consi- 
gnées, soit  dans  une  procédure  anterieure  au  déoès^  soit  dans  l'acte  même 

que  l'on  attaque.  ...  ^       , 

45.  Le  projet  de  loi  s'occupe,  dans  les  six  articles  suivante ,  des  soins 
à  donner  à  la  personne  et  aux  biens  de  l'iqterdit.  —Il  les  assimile  aux 
mineurs,  et  leur  rend  communes  les  dispositions  relatives  à  la  tutelle  de 
ces  demien.  -*  Le  mari  est  le  protecteur  naturel  de  sa  femme ,  il  doit 
devenir  son  tuteur  lorsqu'elle  tombe  dans  la  démence.  — Dans  le  cas 
contraire,  les  auteure  du  projet  ne  craignent  pas  de  compromettre  la 
dignite  du  mari,  en  autorisant  le  conseil  de  famille  à  déférer  la  tutelle  à 
ton  épouse.  —Ils  augurent  assez  bien  de  l'amour  conjugal,  pour  croire 
qu'il  ne  s'éteindra  pas  avec  la  vie  morale  de  son  objet.  —  Us  présument 
que  la  femme  conservera ,  pour  la  personne  révérée  de  son  époux ,  ce 
tendre  empressement,  ces  précautions  attentives,  ces  soins  aîfectaeux 
que  son  état  rend  doublement  nécessaires,  et  que  nul  autre  ne  saurait 
imiter.  —  Mais,  en  même  temps,  ils  ont  senti  (|u'en  retirant  ainsi  la 
femme  du  cercte  resserré  des  occupations  domesUques  pour  l'étover  au 
gouvernement  de  la  famille ,  il  était  pradent  de  l'environner  des  sages  avis 
de  la  parente,  qui  demeurent  néanmoins  subordonnés  eux-mêmes  à  U  sa- 
nsse  supérieure  des  tribunaux. 

4e.  La  tutelle  des  mineurs  a  pour  terme  fixe  leur  majorité  ;  celle  des 
Interdite  n'en  a  d'autre  que  la  durée  incertaine  de  leur  étet  on  de  leur 
vie.  n  n'éteit  pas  juste  que  le  tuteur  collateral  ou  étranger  ffit  retenu  trop 
longtemps  sous  le  poids  de  ce  triste  et  pénible  ministere.  —  On  ne  pou- 
vait euTisager  du  même  œil  les  époux^  les  pères  et  les  enfante.  Qm  les 
coins  réciproques  qu'ils  se  doivent  soient  inépuisables  comme  le  senti- 
ment qui  les  inspire!  Cest  le  vœu  de  la  nature,  et  ce  serait  l'oiTenser  que 
de  109  refpmler  comme  un  fardeau.  Le  projet  de  loi  a  très-bien  marqué 
ces  nuances;  il  promet  que  nul  ne  sera  retenu  dans  la  tutelle  d'un  in- 


terdit au  delà  de  dix  ans;  mais  il  excepte  de  b  lèg^e  les  èpoux^  les 
eendante  et  les  descendante. 

47.  Les  dispositions  teuchautes  des  art.  StO  et  511  n'ont  pas  besoin 
d'analyse  pour  justifier  leur  utilite;  elles  ne  frappent  pas  seulement  l'es- 
prit, elles  remuent  le  ccmr  et  y  réveillent  les  sentimeute  du  respect  et  de 
la  reconnaissance.— Elles  annoncent  que  les  revenus  d'un  interdit  doivent 
être  essentiellement  employés  à  adoucir  son  sort  et  à  accélérer  sa  gué- 
rison.  —  Elles  indiquent  les  divers  Iteux  où  il  pourra  être  traite  selon 
les  caracteres  de  sa  maladie  et  l'état  de  sa  fortune. — Elles  étendent  leur 
prévoyance  Jusqu'à  rétablissement  des  enfante  et  aux  moyens  de  les  pro- 
curer. —Elles  confient  le  soin  de  régler  ces  dîYere  objete  à  la  sagesse  et 
au  sèle  du  conseil  de  famille.  —  Le  législateur  semble  quitter  sa  voix  im- 
posante pour  emprunter  le  langage  d'un  père  dont  la  tendre  sollicitude 
pourvoit  à  tous  les  besoins  de  ses  enfants. 

48.  Le  vœu  de  la  loi  est  que  Kinterdit  recouvre  l'usage  de  sa  raison; 
s'il  s'accomplit,  l'interdiction  doit  cesser  avec  sa  cause  ;  mais  il  importe 
que  ce  rétablissement  soit  constate  par  les  mêmes  procédés  qui  ont  servi 
à  consteter  le  dérengement  :  des  temoins  seront  donc  entendus,  le  con- 
seil de  famille  sera  consulté,  l'interdit  sera  interrogé,  et  il  ne  pourra  re- 
prendre l'eiereice  de  ses  droits  qu'après  le  jugement  qui  aura  levé  son 
interdiction.  Telle  est  la  sage  disposition  qui  termine  le  chapitre  second. 

49.  Le  chapitre  troisième  traite  du  conseil  judiciaire  à  donner  aux 
prodigues;  les  dispositions  qu'il  coi&tient  sont  énoncées  très-simple- 
mwkt  ^  Il  peut  être  défendu  aux  prodigues  de  plaider,  de  transiger, 
d'emprunter,  de  recevoir  on  capital  mobilier  et  d'en  donner  décharge; 
d'aliéner  et  de  grever  lenre  biens  d'hypothèques,  sans  l'assistance  d'oa 
conseil  qui  leur  est  nommé  par  le  tribunal.  —  Cette  défense  peut  être 
provoquée  par  ceux  qui  ont  droit  de  demander  l'interdiction.  Elle  doit 
être  instraite,  jugée  et  levée  de  la  même  manière. — J'ai  développé,  dans 
la  première  partie  de  ce  discours,  les  raisons  qui  justifient  la  censure  dea 
prodigues  et  les  mesures  proposées  à  leur  égard.  —  Leur  assimilation 

Iiarfaite  aux  interdite,  relativemeut  à  la  provocation,  à  l'instruction,  au 
ngement,  à  la  réintégration,  démontre  que  ces  procédures  reposent  sur 
les  mêmes  bases  et  présentent  les  mêmes  motifs  d'admission.  Je  ne  pour- 
rais que  répéter  les  réflexions  dont  j'ai  accompagné  teur  analyse  :  je  les 
termine  ici. 

Je  vous  ai  exposé  fidèlement,  cHoyens  législateurs,  les  impressions  que 
le  projet  de  loi  a  faites  sur  le  tribunat.  Il  a  vu  dans  son  ensemble  qu'une 
connaissance  profonde  du  cœur  humain  et  do  nos  mœurs  avait  déterminé 
répoque  de  la  majorité,  que  la  pitié  atait  prête  un  appui  secourable  à  la 
fainlesse  on  à  l'égarement  de  la  raison  ;  qu'enfin  une  juste  sévérité  avait 
donné  des  entraves  aux  prodigues.  —  Il  a  reconnu  dans  ses  détails  l'em- 
preinte de  la  sagesse,  de  la  prudence,  de  la  régularlte  et  de  la  justice  ;  il 
a  donné  un  assentiment  unanime  à  toutes  ses  dispositions. 

(I)  Extrait  du  liv«  1  du  code  civil. 
TlT.  11.— D^  2a  majorH4,  âe  TinUrâieUon  «1  du  conêeUjudidainm 

488.  La  mijorite  est  fixée  à  TÎn^  et  un  ans  accompUs;  à  cet  âge  on 
est  capable  de  tous  les  actes  de  la  vie  civile,  sauf  la  restriction  portée  au  * 
titre  du  Mariage.  —  V.  Exposé  des  motifs  et  rapports,  n^  1, 16,  57. 

Chat.  9.  —  D»  rmdrdtcfton. 

489.  Le  majeur  qui  est  dans  un  état  habituel  d'imbécillite,  de  démeoee 
on  de  fureur,  doit  être  interdit,  même  lorsque  cet  étet  présente  dos  inter-^ 
vaUeslttcides.  —  Y.  n^  8, 18.  55,  58. 

490.  Tout  parent  est  recevable  à  provoquer  l'interdiction  de  son  |m^ 
rent  :  il  en  est  de  même  de  l'un  des  époux  à  l'égard  de  l'autre.— V.  n««  5^ 

19^  40. 

491.  Daus  te  cas  de  fureur,  si  rinterdiction  n  est  provoquée  ni  par 
l'époux  ni  par  les  parente,  elle  doit  l'être  par  le  procureur  impérial,  <rQi, 
dans  les  cas  d'imbécillite  on  de  démence^  peut  aussi  la  provoquer  contre 
un  individu  qui  n'a  ni  époux,  ni  épouse,  ni  parente  connus. — Y.  n««  S, 

19  40. 

499.'  Toute  demande  en  interdiction  sera  portée  dsftnt  le  tribunal  de 
première  instence.— Y.  n«*  14,  îO,  41. 

495.  Les  faite  d'imbécillite,  de  démence  ou  de  (teeur,  seront  articnléa 
par  écrit.  Ceux  qui  pounuivront  l'interdiction,  présenteront  les  témoins 
elles  pièces. —Y.  n»  41. 

494.  Le  tribunal  ordonnera  que  le  conseil  de  famiUe,  formé  seton  le  modo 
déterminé  à  la  sect.  4  du  ohap.  8  du  litre  de  la  Minorite,  de  la  Tutelle  et 
de  rÉmancipation.  donne  son  avis  sur  l'état  de  la  personne  dont  l'Inter- 
diction est  demandée.— Y.  n*  4. 

495.  Ceux  qui  auront  provoqué  l'iaterdletiott,  ne  pourront  fairo  partie 
du  conseil  de  famille;  cependant  l'époux  ou  l'épouse,  et  les  enfante  de  la 
personne  dont  l'interdiction  son  provoquée,  pourront  y  être  admis  sans 
y  avoir  voix  délibérative.— Y.  n«  4,  %U 

496.  Après  avoir  reçu  l'avis  du  conseil  de  CMniUe,  le  tribunal  inleiw 
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il 


formalités  qui  doivent  ttre  observées  dans  les  demandes  en  inter- 
diction on  en  nomination  de  conseil  Judiciaire  ;  cette  lacune  a  été 
comblée  par  les  art»  890  et  suiv.  c.  pr. ,  que  l'on  rapporte  ci- 

rogera  le  défendeur  à  la  charnière  du  conseil;  s'il  ne  peut  s'y  présenter, 
il  sera  interrogé  dans  sa  demeure  par  l'un  des  juges  &  ce  conunis,  assisté 
do  greffier.  Dans  tous  les  cas,  le  procureur  impérial  sera  présent  à  l'in- 
lerrogatoiro. — ^V.  b**  5,  81. 

497.  Après  le  premier  interrogatoire,  le  tribunal  commettra,  s'il  y  a 
lieu,  un  adeiinistrateur  proTteoire,  penr  prendre  soin  de  la  personne  et 
êts  biens  du  défendenr.-*>V.  n««  8,  as. 

498.  Le  jugement  sur  une  demande  en  interdiction  ne  povra  être 
rendu  qu'à  l'audience  publique,  les  parties  entendues  ou  appelées.  -^ 
V.  n«  7,  49. 

499.  En  rejetant  la  demande  en  interdiction,  le  tribunal  pourra  néan- 
moins, si  les  circonstances  l'exigent,  ordonner  que  le  défendeur  ne  pourra 
d^ormais  plaider,  transiger,  emprunter,  recoToir  un  capital  mobilier,  ni 
«■  donner  décharge,  aliéner,  ni  grever  ses  biens  d'hypothèques ,  sans 
rassistano»  d'oa  canseU  qui  lui  sera  nommé  par  le  même  jugement.  — ^ 
V.  n«*  6,  %%,  ft8. 

$00.  En  cas  d'appel  du  jugement  rendu  en  première  instance,  la  cour 
d'appel  pourra,  si  die  le  juge  nécessaire,  interroger  de  nouveau,  ou  faire 
interroger  par  un  commissaire^  la  personne  dont  l'interdiction  est  de- 
mandée.—Y.  n««  5,  49. 

501.  Tout  arrêt  ou  jugement  portant  interdiction  ou  nomination  d'un 
conseil,  sera,  à  la  diligence  des  demandeurs,  levé,  signifié  à  partie,  et 
inscrit,  dans  les  dix  jours,  mrlee  tableau  qui  doÎTentétre  affichée  dans 
la  salle  de  l'auditoire  et  dans  les  études  des  notaires  do  l'arroodisseflMttt. 
—V.  n«  7^  93,  43. 

509.  L'interdiction  ou  la  nomination  d'un  conseil  aura  son  efiet  du 
jour  du  jugement.  Tous  actes  passés  postérieurement  par  l'interdit,  ou 
sans  l'assistance  du  conseil,  seront  nuls  de  droit. — V.  d9*  19,  9i,  45. 

503.  Les  actes  antérieurs  à  l'interdiction  pourront  être  annulés,  si 
la  causa  de  l'interdiction  existait  noloirementà  l'époque  où  ces  actes  ont 
clé  fait8.«-V.  m^  19,  94,  43. 

304.  Après  la  laort  d'un  individu,  les  actes  pat  lui  faits  ne  pourront 
être  attaqués  pour  cause  de  démence,  qu'autant  ^ue  fion  interdiction 
aurait  été  prononcée  ouproYoauée  avant  son  décès;  à  moins  que  la  preuve 
de  la  démence  ne  réaulie  de  l'acte  même  qui  est  attaqué.  —  Y.  n°«  19, 
25,  44. 

505.  S'il  n'y  a  pas  d'appel  du  jugement  d'interdiction  rendu  en  pre- 
mière instance,  ou  s'il  est  confirmé  sur  l'appel ,  il  sera  pourvu  à  la  no-- 
minntioD  d'un  tuteur  et  d'un  snbregé  tuteur  à  l'interdit,  suivant  les  règles 
présentas  au  titre  de  la  Minorité,  de  la  Tufeila  et  de  l'Emancipation. 
L'administrateur  provisoire  cessera  ses  fonctions,  et  rendra  compte  ao 
tuteur,  s'il  ne  l'est  pas  lui»méme«— Y.  n~  8,  96,  45. 

506.  Le  mari  est,  de  droit^le  tuteur  de  sa  femme  interdite.— -Y.  n*8, 
97, 45. 

507.  jLa  femme  pourra  être  nommée  tutrice  de  son  mari.  En  ce  cas , 
le  conseil  de  famUle  réglera  la  forme  et  tes  conditions  de  l'administra- 
tion ;  sauf  le  recours  devant  les  tribunaux  de  la  part  de  la  femme  qui  se 
croirait  lésée  par  l'arrêté  de  la  famiUe. — Y.  n^  97,  45. 

508.  Nul,  à  l'exception  des  époux,  des  ascendants  et  descendants,  ne 
sera  tenu  de  conserver  la  tutelle  d'un  interdit  au  delà  de  dix  ans.  À  l'ex- 
piration de  ce  délai ,  le  tuteur  pourra  demander  et  devra  obtenir  son 
remplacement^Y.  n^  0^  46. 

509.  L'interdit  est  assimilé  au  mineur  pour  sa  personaa  el  pour  ses 
biens  :  les  lois  sur  la  tuteUe  des  mineurs  s'appUqpieraBt  à  la  tutelle  des 
interdits.— Y.  n««  10,  45. 

510.  Les  revenus  d'un  interdit  doivent  être  «ssentieUentnt  employés 
à  adoucir  son  sort  et  à  accélérer  sa  guérison.  Selon  les  caractères  de  sa 
maladie  et  l'état  de  sa  fortune,  le  conseil  de  Camille  pourra  arrêter 
flull  sera  traité  dans  son  domicile,  ou  qu'il  eara  placé  daos  wm  matsoa 
de  santé,  et  même  dans  un  hospice. — Y.  n^  10.  96,  47. 

511.  Lorsqu'il  sera  question  du  mariage  de  l'eofaat  d'un  interdit,  la 
dot  ou  l'avancement  d'hoirie,  et  les  autres  conventions  matrimoniales, 
seront  réglés  par  un  avis  du  conseil  de  famiUe  homologué  par  le  tribunal, 
sur  les  conclusions  du  procureur  impérial. — Y.  n^  11,  98,  47. 

519.  L'interdiction  cesse  avec  les  causes  qui  l'ont  déterminée  :  nèan- 
moitts.  la  mainlevée  ne  sera  prononcée  qu'en  observant  les  formalités 
prescrites  pour  parvenir  à  l'iuterdiction;  e(  l'interdit  ne  pourra  repren- 
dre 1  exercice  de  ses  droite  qu'après  la  jugement  de  ■MÔBlovée.— 
V.  n«  15,  99,  48. 

Ghaf.  s.— BuooiiMiljtidieiaiini. 

513.  D  peut  être  défendu  aux  prodiges  de  plaider,  do  transiger,  d'em- 
prunter, de  recevoir  un  canitei  mobilier  et  d'en  donner  décharge ,  d'a- 
liéner ni  de  grever  leurs  biens  d'hypothèques,  sans  l'assistence  d'un 


dessons,  en  les  accompagnant  des  passages  qui  s'y  refirent,  de 
l'Exposé  des  motifs  et  du  rapport  présenté  au  corps  législatif  par 
H.  Mouricanlt  (i). 

ne  peut  être  levée  qu'en  observant  les  mêmes  formantes.— Y.  n^  14, 
50,  49. 

515.  Aucun  jugement,  en  matière  d'interdiction  ou  de  nomination  de 
conseil,  ne  pourra  être  rendu,  soit  en  première  instance,  soit  en  cause 
d'appel,  que  sur  les  conclusions  du  ministère  public. 

(1)  Extrait  de  l'exposé  des  motifs  présenté  au  corps  législatif  par 
If.  Berlier,  sur  le  tit.  11  du  liv.  1  de  la  9*  part,  do  code  de  procédure. 

50.  Le  tit.  11  traite  de  la  procédure  relative  à  l'interdiction.  —  Le 
code  civil  contient  sur  la  matière  de  l'interdiction  beaucoup  de  disposi* 
tiens  dont  plusieurs  appartiennent  déjà  à  la  procédure  qu'il  ne  s'agissait 
que  de  compléter;  teùe  est  la  simplicité  des  nouveaux  articles  qu'il  se 
rait  superflu,  du  moins  pour  te  plus  grand  nombre,  de  vouloir  en  dévo^. 
lopper  l'esprit,  quand  le  texte  seul  remplit  évidemment  ce  but.  — Per- 
sonne ,  au  surplus ,  ne  s'étonnera  de  quelques  additions  au  code  civil  que 
semble  comporter  le  projet  actuel,  et  qu'avec  une  l^ère  attention  loft 
reconnaîtra  facilement  n'en  être  que  le  développement  nécessaire. 

51.  Ainsi  le  code  civil  (art.  496)  stetue  qu'après  avoir  reçu  l'avis  du 
conseil  de  famille ,  le  tribunal  interrogera  le  défendeur.  — lËtait-il  par 
là  prescrit  d'interroger  de  suite,  sans  aucun  acte  intermédiaire  et  no- 
tamment sans  que  l'avis  du  conseil  de  famille  eût  éte  signifié  au  défen- 
deur? —  Non ,  sans  doute  ;  et  si  cette  signification  n'était  pas  tex- 
tuellement ordonnée  par  la  première  loi ,  c  est  remplir  son  vœu  que  de 
l'exprimer  dans  celloHîi.  et  d'en  imposer  l'obligation  réclamée  d'ailleurs 
par  le  droit  naturel  de  la  défense ,  droit  toujours  respectabte  et  sacré, 
surtout  quand  il  s'agit  de  Tétet  des  personnes.  —  Cest  par  une  suite  de 
ce  droit  que  la  personne  dont  l'interdiction  est  provoquée  pourra  appeler 
du  jugement  qui  l'aurait  prononcée  et  plaider  en  cause  d'appel  sans  êiro 
pourvue  de  tuteur  ;  car,  aux  yeux  de  la  loi ,  son  état  est  encore  entier  ; 
et  il  ne  cesse  de  l'être  que  par  la  décision  suprême,  ou  par  l'adhésion 
au  premier  jugement. 

59.  Au  surplus,  comme  l'interdiction  n'est,  de  sa  nature,  qu'une  me- 
sure suspensive,  la  mainlevée  en  sera  prononcée,  s'il  y  a  lieu,  en  obser- 
vant la  même  instruction  et  suivant  les  mêmes  formes  qoe  celles  qui  ont 
eu  lieu  pour  rintordiction  même.  -^  Les  espèces  sont  sans  doute  fort 
opposées,  mais  la  procédure  peut  être  identique;  car  les  mêmes  procé- 
dés qui  font  connaître  si  un  homme  a  perdu  la  raison ,  font  également 
connailre  s'il  Ta  recouvrée.  —  Si  l'humanité  souffre  dans  la  première 
de  ces  positions,  elle  sourit  à  la  seconde;  voilà  la  seule  différence,  et  il 
n'en  résulte  point  dans  la  procédure. 

Extrait  du  rapport  de  M.  Mouricanlt^  présenté  au  corps  législatif,  sur 
te  tit  11  du  liv.  1  de  la  deuxième  partie  du  code  de  procédure. 

53.  Le  onzième  titre  est  relatif  à  Vintêrdieiion.  Il  pourvoit  aux  moyens 
de  prévenir  toute  surprise  ;  il  reprend  et  développe,  daos  cette  vue,  les  dis- 
positions fondamentales  déjà  consignées  au  code  civil. — Les  faits  d'im- 
bécillité, de  démence  ou  de  fureur,  devront  être  énoncés  dans  la  requête, 
qui  contiendra  en  même  temps  l'indication  des  témoins,  et  à  laquelle 
seront  jointes  les  pièces  justificatives  s'il  y  en  a  (ait.  493).  —Le  prési- 
dent du  tribunal  ordonnera  U  communication  au  ministère  public ,  et 
commettra  un  juge  pour  faire  son  rapport  à  jour  indiqué.— Sur  ce  rapport, 
et  sur  les  conclosionB  du  procureur  impérial,  le  tribunal  ordonnera  qo'uu 
conseil  de  famiUe  donne  préalablement  son  avis  (art  494  et  495  c.  civ.). 

54.  C'est  alors  que  celui  dont  l'interdiction  est  provoquée  sera  mis 
en  étet  de  se  défendre,  et  qu'à  cet  effet  te  requête  et  l'avis  de  famille  lui 
seront  signifiés.  C'est  alors  qu'on  pourra  lé^'timement  l'interroger.  Cet 
interrogatoire,  ou  plutét  cet  examen,  se  fera,  selon  les  circonstences, 
à  U  chambre  du  conseil,  ou  chez  lui  ;  mais  touiours  en  présence  du  com- 
missaire impérial  (art.  496  c.  civ.}.— S'il  est  besoin  de  s'éclairer  enooro 

S  lus,  et  s'il  est  possible  d'y  parYonir  par  une  enquête,  elle  sera  ordonnée 
ans  U  forme  ordinaire  ;  si  ce  n'est  que ,  quand,  la  présence  du  défen- 
deur paraîtra  sujette  à  inconvénient,  on  pourra  ordonner  l'audition  des 
temoins  en  son  absence;  il  sera  seutemeot  permis,  en  ce  cas,  à  son  con- 
seil de  te  représenter. 

55.  Le  jugement  ne  pourra  être  rendu  qufà  l'audience  publique,  et  les 
parties  entendues  ou  appelées,—  Si  l'interdiction  est  prononcée,  rappel 
oui  serait  interjete  par  te  défendeur  sera  dirigé  contre  le  provoquant  Si 
1  interdiction  est  refusée,  l'appel  qui  pourrait  être  inteijeté  par  le  provo- 
quant, on  par  un  des  membres  du  conseil  de  famiUe  sera  dirigé  oontie 
le  défendeur. — Y.  tes  art.  499  et  500  c  civ. 

56.  Que  l'interdiction  soit  prononcée,  ou  que  le  tribunal  se  soît  borné 
à  nommer  un  conseil  (Y.  l'art.  499  e.  eiv.)  au  défendeur,  te  public  en 
doit  être  instruit  En  conséquence  te  juganent  qui  a  statué  doit  être,  à  la 
dUigence  du  provoquant,  inscrit  dans  les  dix  jours  sur  les  tebleaox  tenus 
à  cet  effet,  et  affichés  dans  la  salle  de  l'audience  et  dans  les  études 
des  notaires  de  l'arrondissement  (art.  501  c  civ.).— Si,  après  le  juge- 
ment définitif  d'interdiction ,  te  maintevée  est  demandée  par  l'interdit, 
cette  demande  sera  instruite  et  jugée  dans  la  même  fonne  que  fa  de« 
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GHAP.  2.  —  QOBLLSS  PERSONNES  PEUVENT  ÊTRE  INTERDITES  ET 

PODR  QUELLES  CAUSES. 

tu.  L'art.  489  c.  nap.  porte  :  «Le  ma/eur  qui  est  dans  un 
état  habituel  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur,  doit  être 
iulerdit,  même  lorsque  cet  état  présente  des  intervalles  lucides.  » 
—  De  ce  que  la  loi  ne  parle  que  du  majeur,  faut-il  en  conclure 
que  le  mineur  ne  peut  être  interdit?  L'auteur  de  l'article  Inter- 
diction, dans  le  Répert.  de  M.  Merlin,  et  M.  Merlin  lui-même, 
y  Tutelle,  sect.  2,  §  2 ,  n»  8 ,  se  prononcent  pour  l'affirmative  ; 
mais  il  faut  remarquer  que  ces  deux  jurisconsultes  n'ont  pas  dis- 
cuté la  question.  M.  Magnin,  1. 1,  p.  659,  professe  le  même  avis, 
quoique  avec  hésitation  :  interdire  un  mineur  pourvu  d'un  tuteur, 
c'est  faire,  dit-il,  un  acte  inutile  et  même  nuisible  aux  intérêts 
de  ce  mineur  :  inutile,  puisque  la  tutelle  dans  les  liens  de  la- 
quelle il  se  trouve,  produit  les  mêmes  effets  que  l'interdiction; 
nuisible,  parce  qu'il  est  contraire  aux  intérêts  du  mineur,  à  son 
établissement,  de  consigner,  dans  des  actes  authentiques,  l'état 
d'un^  maladie  qui  cessera  peut^lre  avant  les  derniers  jours 
de  son  enfance.  —  Nous  n'hésitons  pas  à  adopter  l'opinion  con- 
traire, qui  est  professée,  d'ailleurs,  par  la  plupart  des  auteurs 
qui  ont  écrit  sur  cette  matière  (V.  MM.  Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  2, 
p.  484  ;  Touiller,  t.  2^  nM3i4  ;  Delvincourt,  1. 1 ,  p.  319,  notes  ; 
Buranton,  t.  3,  n»  7  i  6  ;  Locré,  Esprit  du  code  civil,  t.  5,  art.  489  ; 
Favard,  v«  Interdiction;  Proudhon,  Dr.  fr.,  t.  2,  p.  3t3;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  489  ;  Demolombe,  n«  440;  Zachariœ,  3«  édit., 
§  235).  —  Comme  le  mineur  est  protégé  par  l'étal  de  tutelle 
dans  lequel  ii  se  trouve  placé,  il  pourrait  paraître  superflu 
de  le  frapper,  en  outre,  de  l'interdiction;  mais  l'utilité  de  cette 
mesure  se  révèle  dès  qu'on  réfléchit  que  le  mineur  peut,  quoi- 
qu'on tutelle ,  faire  certains  actes ,  par  exemple  disposer  par  tes- 
tament d'une  partie  de  ses  biens  (c.  nap.  904) ,  se  marier  à  l'Age 
de  dix-huit  ans  révolus  (art.  144),  ou  faire  le  commerce  (art. 
487).  Au  surplus,  pour  justifier  notre  opinion,  on  peut  rappeler, 
d'abord  avec  M.  Locré,  Esprit  du  code  civil,  t.  5,  art.  489 ,  que 
la  commission,  chargée  de  rédiger  le  projet  du  code  civil, 

mande  en  interdiction;  parce  que  les  moyens  sont  les  mêmes,  poar 
s'assurer  du  retour  de  la  raison,  que  pour  s'assurer  de  sa  perte.  — Vous 
voyez  que  tous  les  intérêts  sont  parfaitement  conciliés ,  par  une  procé- 
dure à  la  fois  suffisante  et  simple. 

Extrait  du  code  de  procédure,  S^  part.,  liv.  1,  tit.  11,  é§  Ti»»Êf^ 

àiclion. 

890.  Dans  toute  poursuite  d'interdiction,  les  faits  d'imbécillité,  de  dé- 
mence ou  de  fureur,  seront  énoncés  en  la  requête  présentée  au  président 
du  tribunal;  on  y  joindra  les  pièces  justificatives,  et  l'on  indiquera  les 
témoins.  —  Y.  Exposé  et  rapport,  n««  50  et  53. 

891.  Le  président  du  tribunal  ordonnera  la  communication  de  la  re- 
quête au  ministère  public,  et  commettra  un  juge  pour  faire  rapport  k 
jour  indiqué.  —  V.  n«  53. 

892.  Sur  le  rapport  du  juge  et  les  condnsion»  du  procureur  du  roi,  le 
tribunal  ordonnera  que  le  conseil  de  famille,  formé  selon  le  mode  dé- 
terminé par  le  code  civil ,  sect.  4  du  chap.  2 ,  au  titre  dt  la  minoriti , 
de  la  tutêUê  et  de  Pimaneipation,  donnera  son  atis  sur  l'état  de  la  per- 
sonne dont  rinterdiction  est  demandée.  —  Y.  n*  55. 

895.  La  requête  et  l'avis  du  conseil  de  famille  seront  signifiés  au  dé- 
fendeur avant  qu'il  soit  procédé  à  son  interrogatoire.  —  Si  l'ioterrogar- 
toire  et  les  pièces  produites  sont  insuffisants,  et  si  les  faits  peuvent  être 
justifiés  par  témoins,  le  tribunal  ordonnera,  s'il  y  a  lieu ,  l'enquête,  qui 
se  fera  en  la  forme  ordinaire.  —  Il  pourra  ordonner,  si  les  circonstances 
l'exigent,  que  l'enquête  sera  faite  hors  de  la  présence  du  défendeur  ; 
mais,  dans  ce  cas,  son  conseil  pourra  le  représenter.  —Y.  n«»  51,  54. 

894.  L'appel  ioterjetè  par  celui  dont  Tinterdiction  aura  été  prononcée 
sera  dirigé  contre  le  provoquant;-— L'appel  inteijeté  par  le  provoquant, 
ou  par  un  des  membres  de  l'assemblée,  le  sera  contre  celui  dont  l'in- 
terdiction aura  été  provoquée.  ^  En  cas  de  nomination  de  conseil,  l'ap- 
pel de  celui  auquel  il  aura  été  donné  sera  dirigé  contre  le  nrovoauant. 
—V.  û»  51, 55.  o  r       ^ 

895.  S'il  n'y  a  pas  d'appel  du  jugement  d'interdiction,  ou  s'il  est 
confirmé  sur  l'appel,  il  sera  pourvu  à  la  nomination  d'un  tuteur  et  d'un 
subrogé-tuteur  à  l'interdit,  suivant  les  règles  prescrites  au  titre  détenu 
de  parmii.  —  L'administrateur  provisoire  nommé  en  exécution  de  l'arL 
497  c.  civ.  cessera  ses  fonctions^  et  rendra  compte  au  tuteur,  s'il  ne 
l'est  pas  lui-même. 

89G.  La  demande  en  mainlevée  d'interdiction  sera  instruite  et  jugée 
dans  la  même  forme  que  l'interdiction.  —  Y.  n^*  52^  56. 
897.  Le  Jugement  qui  prononcera  défense  de  plaider,  transiger,  em- 


avaitptoposé  un  article  dans  lequel  on  n'autorisait  l'interdiction 
qu'à  regard  du  mineur  émancipé ,  et  qu'on  s'empressa  de  le  re« 
jeter,  sur  cette  remarque  judicieuse  de  la  cour  de  cassation,  que 
cette  disposition  pouvait  devenir  dangereuse,  en  ce  que  l'individu 
non  émancipé ,  dont  on  ne  provoquerait  l'interdiction  qu'au  mo- 
ment où  il  atteindrait  sa  majorité ,  pourrait,  dans  l'intervalle  de 
la  demande  au  jugement,  contracter  des  engagements  ruineux. 
Ce  qui  vient  prouver  encore  combien  il  a  été  loin  de  la  pensée 
des  auteurs  du  code  de  prohiber  l'interdiction  du  mineur,  c'est  la 
manière  dont  M.  Emmery,  orateur  du  conseil  d'Ëtat ,  s'est  exprimé 
dans  l'exposé  des  motifs  du  titre  de  l'interdiction  au  sujet  de  la  tu- 
telle de  la  personne  interdite.  Rpeut  arriver,  dit^il  (Y.  suprà^  p.  4, 
n«  8),  que  Vinterdil  soit  en  tutelle  lorsdesoninterdictùm,  alors  la  tu- 
telle continue.— En  second  lieu,  le  législateur  a  supposé  lui-même 
que  le  mineur  pourrait  être  interdit  dans  les  art.  174  et  175  c. 
nap.  Ces  articles  imposent,  en  elTet,  au  tuteur  qui  aura  formé  op- 
position pour  cause  de  démence,  au  mariage  de  son  pupille, 
Tobligation  de  provoquer  l'interdiction  de  ce  dernier.  —  Enfin , 
dans  quel  intérêt  la  loi  a-t-elle  établi  la  mesure  de  l'interdiction? 
Quelquefois  dans  l'intérêt  de  la  société ,  toujours  en  faveur  du 
dément  lui-même.  Or,  l'intérêt  du  mineur  privé  de  sa  raison  ré- 
clame que  l'aliénation  de  ses  facultés  soit  constatée  par  sentence. 
En  effet,  sansun  jugement  d'interdiction,  le  mineur  Agé  de  seise 
ans  pourrait,  comme  on  l'a  dit,  aux  termes  de  l'art.  904c.  nap.,  dis- 
poser valablement,  par  acte  de  dernière  volonté,  d'une  partie  de  ses 
biens. — Que  si  l'on  objecte  qu'en  ne  parlant  expressément  que  du 
majeur,  l'art.  489  ne  peut  avoir  eu  d'autre  but  que  de  limiter  à  lui 
seul  l'application  de  la  mesure  qu'il  autorise,  nous  répondrons , 
avec  M.  Delvincourt,  que  l'art.  489  est  placé  immédiatement 
après  celui  qui  porte  que  le  majeur  est  capable  de  tous  les  actes 
de  la  vie  civile  ;  et  comme  l'interdiction  est  précisément  une  ex- 
ception à  ce  principe,  le  législateur  n'a  appliqué  Texception 
qu'aux  personnes  qui  étaient  l'objet  du  principe,  c'est-à-dire  aux 
majeurs. — Et  il  a  été  jugé  dans  ce  sens:  i*  que  le  mineur,  de  même 
que  le  majeur,  peut  être  interdit,  alors  surtout  qu'il  se  trouve 
dans  on  état  de  fureur  (Metz,  30  août  1823  (i);  décis.  conf. 

pninter,  recevoir  un  capital  mobilier,  en  donner  déchaige,  aliéner  ou 
hypothéquer  sans  assiftance  de  conseil,  sera  affiché  dans  la  fonM  pres- 
crite par  l'art.  501  c.  civ. 

(1)  Etpèee  :—  (Min.  pub.  C.  Ganier.)— Canier,  igé  de  dix-huit  ans, 
se  livrait  habituellement  à  des  accès  de  fureur  tels  qu'il  attentait  à  la  vio 
des  personnes  qui  l'approchaient,  et  à  la  sienne  propre. —  Demande  eu 
interdiction  dirigée  contre  lui  par  le  procureur  du  roi  de  Metz.  Obser- 
vons que  Ganier  fut  actionné  seul,  sans  que  son  tuteur  fût  mis  en  cause. 
—  Jugement  ^i  rejette  la  demande  en  interdiction ,  attendu  qu'il  s'a- 
gissait d'un  mineur. — ^Appel  de  la  part  du  ministère  public.  L'acte  d'ap- 
pel n'ayant  encore  été  signifié  qu'au  mineur,  on  demande  pour  lui  la 
nullité  des  poursuites.  Sans  doute,  disait-on,  le  mineur  peut  être  assigné 
personnellement,  en  matière  criminelle  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même 
lorsqu'il  s'agit  d'aifaires  civiles,  dans  la  classe  desquelles  se  trouve  évi- 
demment une  demande  en  interaiction.  Ici  le  tuteur  est  le  défenseur  né 
du  pupille;  il  doit,  par  conséquent,  être  appelé  à  l'assister.  Les  art.  496 
et  498  c.  civ.  exigent.  Il  est  vrai,  la  comparution  personnelle  de  la 

{>er80nne  à  interdire;  mais  cette  comparution  n'est  nullement  exdosive^ 
orsqu'il  s'agit  d'un  pupille,  de  la  présence  de  son  tuteur. 

Après  avoir  répondu  à  ces  raisonnements  par  des  moyens  que  l'on 
retrouvera  dans  Tarrêt,  le  ministère  public,  pour  justifier  son  appel , 
soutenait  au  fond  que  le  mineur  pouvait  être  interdit.  Il  argumentait 

{principalement  de  ce  qu'un  article  du  projet,  qui  prohibait  formellement 
'inteiilietion  du  mineur,  fut  rejeté,  sur  la  remarque  qui  fut  faite  que, 
dans  certains  cas ,  il  y  aurait  nécessité  d'interdire  un  individu  en  état 
de  minorité^.  11  invoquait  ensuite  les  art.  174  et  175  c.  civ.,  qui ,  en 
disposant  qu'on  ne  peut  former  opposition ,  pour  cause  de  démence^  aa 
mariage  d  un  individu ,  qu'à  la  charge  de  provoquer  son  interdiction 
accordent  en  même  temps  aux  tuteurs  le  droit  de  s'opposer,  pour  k 
même  cause,  au  mariage  de  leurs  pupilles,  ce  qui  prouve  évidemment 
que  le  législateur  a  pensé  que  l'inteniiclion  pouvait  être  prononcée  contre 
un  mineur. —  A  ces  arguments ,  l'intimé  opposait  d'abord  l'art.  489  c 
civ.  :  «  Pourra  être  interdit,  dit  cet  article,  le  majeur  qui  se  trouvera 
dans  un  état  habituel  d'imbécillité,  etc.  »  Le  majeur!  Pourquoi  cette 
expression  restrictive ,  si  ce  n'est  pour  défendre  la  mesure  en  interdic- 
tion à  l'énrd  du  mineur?  Pourquoi  le  législateur  n'aurait-il  pas  dit, 
comme  il  l'a  fait  toutes  les  fois  qu'il  a  voulu  généraliser  une  disposition; 
T(Mt  individu  qui..,.  LUndividu  qui,.,.  Celui  qui....  Cette  intention  res* 
trictive  résulte  encore ,  ajoutait-on,  des  art.  497,  499  et  suiv.  c.  civ. 
qui,  par  toutes  les  précautions  qu ils  permttteat  au  juge  de  prendre  à 
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ifflpl.,  hiiQû,  24  avrfl  1880^  aff.  Démoulé  ^  V.  n*  54);  — 
S*  Qo'on  peut  interdire  un  mineur  en  démence  dont  les  parents 
lont  encore  vivants;  et  qu'il  y  a  lieu^  dans  ce  cas ^  de  nommer 
on  tuteur  spécial  (Bruxelles^  17  déc.  1850)  (i). 

90.  A  plus  forte  raison  en  doit41  être  ainsi  s'il  s'agit  d'un 
mineur  émancipé.  Celui-ci^  en  effets  qui  a  l'administration  d'une 
partie  de  ses  biens^  se  trouve  par  conséquent  dans  la  même  situa- 
tion que  le  majeur  (c.  nap.  481  et  suiv.).  U  importe  donc,  dans 
son  intérêt  personnel^  comme  dans  celui  de  sa  famille  et  de  la 
société,  de  le  priver  de  cette  administration,  s'il  la  compromet 
par  son  incapacité,  et  cette  mesure  sera  souvent  plus  efficace, 
plus  salutaire,  que  la  révocation  de  l'émancipation. — Y.  Conf. 
MM.  Xagnin,  n**  825,826;  Duranton,n*  716;  Marchand, p.  416. 

91.  La  femme  mariée  peut  également  être  frappée  d'inter- 
diction; lecodeNapoléonnelaisseaucundouteàcetégard,  puisque 
l'art.  506  porte  en  termes  exprès  que  «le  mari  est,  de  droit,  le 
tuteur  de  sa  femme  inUrdOe.  »  —  Quant  à  la  question  de  savoir 
si  eUe  peut  être  pourvue  d'un  conseil  judiciaire  pour  cause  de 
prodigalité,  V.  chap.  8. 

M9.  Contre  qui  l'action  on  requête  en  interdiction  doit-elle 
être  dirigée,  ou  du  mineur  émancipé  ou  non  émancipé,  ou  de 
son  curateur  ou  tuteur?  Quid,  lorsqu'elle  a  lieu  contre  une 
femme  mariée  ?  Celle-ci  a-t-elle  besoin  de  l'autorisation  de  son 
mari  ou  de  celle  de  la  justice  ?  La  question  est  examinée  plus  loin, 
n«*  41  et  suiv.,  55  et  suiv.  —  Quel  est  l'eiTet  du  désietement  du 
demandeur,  de  son  action  en  interdiction;  le  rend-il  non  re- 
cevable  à  continuer  les  poursuites  commencées?  Non,  dit  un 
arrêt,  en  ce  que  l'action  en  interdiction  a  pour  base  tout  à  la 
fois  l'intérêt  même  de  la  personne  qu'on  veut  faire  interdire  et 
on  intérêt  d'ordre  public  (Lyon,  14  Juill.  1855,  aflT.  C...). 

9S.  Causes  d'interdiction.  Elles  sont  au  nombre  de  trois, 
anx  termes  de  l'art.  489  précité  :  ï'imbécilUtéy  la  démence,  la 
fureur.  La  loi  ne  les  déflnit  pas.  Voici  comment  elles  sont  carac- 
térisées par  MM.  Touiller,  n*  iSlO;  Duranton,  t.  3,  n*  715  : 
L'imbécillité  est  cette  faiblesse  d'espf  it,  qui,  sans  priver  entiè- 
rement la  personne  de  l'usage  de  la  raison,  ne  lui  laisse  toutefois 
que  la  faculté  de  concevoir  les  idées  les  plus  communes  et  qui  se 
rapportent  presque  toujours  à  ses  besoins  physiques  et  à  ses  ha- 
bitudes. Cet  état  est  ordinairement  permanent.  —  La  démence 
provient,  non  delà  raiblessede5organes,maisde  leur  dérangement; 
elle  est  plus  ou  moins  continue  selon  que  leurs  fonctions  sont 

Vèaid  de  rindivida  doot  on  poorsuit  rinterdictioQ,  annoncent  que  cet 
ÎMUvida  ne  peut  pas  se  troaverdéjà  sous  la  puissance  d'un  tuteur. — Arrêt 
La  cocm  ; —  Attendu  que  la  demande  en  interdiction ,  intentée  par  le 
Bînistëre  public,  ne  devait  être  dirigée  que  contre  François-Joseph, 
fuoique  mineur  de  dix-buit  ans;  qa^aux  termes  de  l'art.  496  c.  civ., 
>'ètait  lui  qui  devait  comparaître  en  personne,  pour  subir  interrogatoire; 
que,  d'après  l'art.  498,  il  devait  être  appelé  à  l'audience ,  pour  y  être 
entendu  de  nouveau,  s'il  y  avait  lieu,  et  que,  d'après  le  vœu  de  l'art. 
894  c.  pr.,  c'était  contre  lui  que  l'appel  devait  être  interjeté  :  d'ob  il 
sait  que  l'assignation  a  dû  lui  être  donnée  personnellement ,  ainsi  qu'il 
a  été  fait;  qu'elle  est  conséquemment  régulière  ; — Attendu  que  le  mi- 
neur est  dans  le  cas  de  l'interdiction ,  surtout  pour  cause  de  fureur,  de 
n^me  que  le  majeur;  que  cela  résulte  d'abord  de  l'esprit  de  la  loi;  qu'il 
y  a  en  eflet  même  raison,  même  prévoyance  et  même  nécessité  d'en  agir 
ainsi  pour  l'un  comme  pour  l'autre,  puisque  tous  deux,  dans  l'état  de 
finrev,  peuvent  occasionner  les  mêmes  troubles  dans  la  société;  que  cela 
résulte ,  en  second  lieu ,  du  texte  même  de  la  loi  :  d'une  part  l'art.  489 
n'est  évidemment  pas  limitatif  ni  exclusif  ;  d'un  autre  côté  il  est  aussi 
dit,  dans  l'art.  491,  que  le  ministère  public  peut  provoquer  l'interdiction 
eeatre  un  individu,  à  défaut^  etc.,  expression  générale  qui  ne  permet 
pas  de  distinguer  entre  le  migeur  et  le  mineur;  il  sort  enfin  des  termes 
combinés  des  art.  174  et  175,  (|ue  le  tuteur  d'un  mineur  peut  former 
opposition  au  mariage  de  ce  dernier,  pour  cause  de  démence ,  et.  à  plus 
ferte  raison ,  pour  cause  de  fureur,  et  qu'il  ne  peut  le  faire  qu  après  y 
avoir  été  autorisé  par  le  conseil  de  famille,  et  qu'en  provoquant  son  in- 
terdiction ,  ce  qui  démontre  clairement  que  le  mineur  est  aussi  dans  le 
cas  d'être  intenlit  ; —  Attendu  que  la  tutelle  à  laquelle  est  déjà  soumis 
un  mineur  ne  peut  nullement  faire  obstacle  à  son  interdiction ,  qui  est 
une  nouvelle  noesure  commandée  par  l'intérêt  public,  dans  le  cas  de 
foreur,  et  qui  n'est  point  préexistante  dans  aucun  des  moyens  que  pour- 
rait emptoyerun  tuteur,  relativement  k  la  personne  du  mineur; — ^Attendu 
que  s'il  n'était  point  ainsi  décidé,  il  arriverait  qu'un  mineur  furieux  et 
qui  M  pourrait  être  qu^en  tutelle,  serait  capable  de  faire  certains  actes^ 
par  exemple ,  son  testament  de  la  portion  de  biens   dont  la  loi   lui 
permetla  libre  disposition,  tnmlis  que  le  majeur  furieux  et  que  l'on  au* 


altérées  sous  un  plus  on  moins  grand  nombre  de  rapports.  —  La 
fureur  est  l'état  de  démence  porté  au  plus  haut  degré  ;  ellepi  ovlent 
du  dérangement  et  de  la  contraction  des  organes,  dont  les  fonc- 
tions discordantes  excitent  les  furieux  à  des  mouvements  dange* 
reux  pour  eux-mêmes  et  pour  les  autres.  Ordinairement  cet  état 
n'est  pas  continu.  —  Cette  nomenclature  est^Ue  complète,  est^ 
elle  même  exacte?  La  négative  parait  certaine  à  M.  Demoiombe , 
n«  420.  Dès  avant  la  promulgation  du  iïire  de  interdiction,  en 
l'an  9,  le  docteur  Pinel  avait  proposé  une  classification  diiTérente 
que  les  rédacteurs  du  code  auraient  pu  connaître,  mais  qu'ils 
semblent  avoir  ignorée.  De  nos  jours ,  et  d'après  les  travaux  de 
H.  Esquirol  et  d'autres  médecins  célèbres,  on  s'accorde  générar 
lement  à  distinguer  quatre  espèces  de  folies  :  la  manie ,  la  ma- 
lancoUe,  la  démence ,  l'idiotisme  (Dict.  des  sciences  méd.,  1. 16, 
p.  165).  L'auteur  cité  ajoute  :  «  De  quelque  nom,  d'ailleurs, 
que  la  science  médicale  qualifie  telle  ou  telle  aflèction,  les  magis> 
trats  sauront  bien  la  faire  rentrer  dans  la  division  plus  ou  moinri 
technique  de  l'art.  489,  si,  en  effet,  cette  affection  place  la  per- 
sonne dans  cet  état  d'incapacité  auquel  la  loi  a  voulu  subvenir.» 
9  4.  S'agit-il  ici  d'une  appréciation  d'actes  onde  faits  qui  soit 
abandonnée  au  pouvoir  souverain  des  tribunaux?  On  sait  qn'ea 
tbèse  générale,  la  fixation  des  limites  du  pouvoir  des  juges  du 
fond,  relativement  à  celui  de  la  cour  de  cassation,  est  difficile  à 
déterminer  (Y.  Cassation,  n-  i579  et  suiv.).  La  négative,  pour 
le  cas  particulier  des  faits  d'interdiction  a  été  consacrée  (Req. 
6  déc.  1831,  aff.  Plosuc,  v*  Cassation,  n*  1645).  ^  Mais  lia  été 
décidé  dans  le  sens  contraire  :  1*  qu'en  l'absence  d'une  définition 
légale  de  l'état  de  démence  habituelle  mentionnée  en  l'art.  489 
c.  nap.,  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartientde  l'apprécier  souve- 
rainement, d'après  les  enquêtes,  le  rapport  du  médecin-expert 
et  la  notoriété  publique.  «  Attendu,  porte  l'arrêt,  que  pour  déci- 
der que  l'épouse  de  Pinteville  est  dans  un  état  habituel  de  dé- 
mence, les  juges  n'ont  fait  qu'apprécier  la  délibération  du  conseil 
de  famille,  les  enquêtes,  l'interrogatoire  subi  par  la  même  épousa 
de  Pinteville,  le  rapport  du  médecin-expert  nonmié  par  eux  et  la 
notoriété  publique,  appréciation  que  la  loi  confiée  leur  conscience; 
rejette  »    (Req.  25  janv.  1828,  MM.  Bord,  pr.,  Lasagni,  rap.^ 
aff.  PinteviUe)  ;  — -  2»  Que  c'est  aux  juges  du  fond  qu'il  appartient 
d'apprécier  exclusivement  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  l'application  des 
art.  489  ou  499  c.  nap.  :  «Attendu  que  l'arrêt  attaqué  repose  sur 
des  faits  dont  l'appréciation  iq>partenalt  exclusivement  aux  tri- 


rait  pu  interdire,  n'aurait  pas  la  capacité  de  le  faire ,  ce  qui  serait 
dre,  sans  raison ,  la  position  de  l'un  plus  favorable  <pie  celle  de  l'antre  , 
ce  qui  implique  contradiction  et  serait  une  incohérence  qui  n'est  pas  et 
ne  saurait  être  dans  la  loi; —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  50  aoûtl825.-G.  deMeti.-M.  Julien,  av.  gén.,  c.  eonf. 

(1)  fV...  C.  y...)-*  La  coua;—  Attendu  que  l'interdiction  poar 
cause  u'imbécillité ,  de  démence  ou  de  fureur  est  une  mesure  de  protec- 
tion commandée  par  le  triple  intérêt  des  aliénés ,  de  leur  famille  et  de 
la  société;  —  Attendu  que  cette  protection  n'est  pas  moins  nécessaire 
à  l'égard  des  mineurs  ;  d'où  il  suit  que  les  uns  peuvent  et  doivent  être 
inteidits  aussi  bien  que  les  autres,  si  leur  état  Pexige,  à  moins  que  la 
loi  ne  s'y  oppose  d'une  manière  formeUe  ;  —  Attendu  que  si  l'art.  489 
c.  civ.  se  sert  du  mot  majmtr  pour  désigner  ceux  qui  doivent  être  intei^ 
dits,  l'emploi  de  ce  mot  n'a  pas  eu  pour  but  de  restreindre  Tinterdio- 
tion  aux  seules  personnes  qui  ont  atteint  leur  majorité ,  puisque  les  art. 
174,  nb-ei  491  supposent  évidemment  le  contraire; — Attendu  que  vai- 
nement l'on  objecte  que  l'interdiction  d'un  mineur  serait  chose  inutile , 
par  le  motif  qu'elle  n'aurait  d'autre  conséquence  que  d'assimiler  l'in- 
terdit an  mineur  (art.  509  du  même  code)  ;  —  Qu'en  effet  l'assimilatioB 
établie  par  suite  de  cet  article  se  rapporte,  non  pas  à  la  capacité  da 
l'interdit,  puisque  cette  capacité  est  régie  par  les  art.  502,  505  et  504 
c.  civ.  et  aiffére  d'ailleurs,  à  certains  égards,  de  celle  du  mineur  (art. 
904),  mais  au  soin  de  sa  peraonne  et  à  l'administration  de  ses  biens, 
conformément  aux  art.  450  et  suiv.  ;  —  Par  ces  motifs ,  sur  le  rapperi 
de  M.  le  conseiller  Tielemans  et  les  conclusions  conformes  de  M.  le  pi> 
mier  avocat  général  Gloquette,  met  &  néant  le  jugement  dont  est  appet. 
émendant,  ordonne  qu'un  conseil  de  famille,  formé  selon  le  mode  pres^ 
crit  en  l'art.  898  c.  pr.  civ.,  donnera  son  avis  sur  l'état  de  V...,  ifilo 
mineure  des  requérants;  —  Et  attendu  que  les  intérêts  de  ceux-ci  poui^ 
raient  être  en  opposition  avec  les  intérêts  de  ladite  mineure,  ordonne 
qu'un  tuteur  spécial  lui  soit  nommé  par  ledit  conseil  de  famille,  afin  do 
I  assister  dans  les  poursuites  en  interdiction  dirigées  contre  elle  ;  renvois 
la  cause  devant  le  tribunal  de  Bruxelles,  juge  d'attribution  ;  ordonna  la 
restitution  de  l'amende. 
.  Du  17  déc  1850.-G.  de  Braxelies ,  !*•  ch. 
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boiiani  et  am  eou*8^  Juges  an  fond,  et  qae  cette  Appréciation , 
loUe  qu'elle  a  été  faite^  repoassalt  l'application  de  l'art.  489  et 
commaiidait  eelle  de  Tart.  499  et  Tart.  897  c.  pr.;  rejette  » 
(Heq.  29  mai  1822,  MM.  Henrion,  pr.,  Borel  de  Breiizel,  rap.^ 
afr.  Boagrelle);  —  5»  Qu'un  tribunal  peut  rejeter  une  demande 
d'int()rdlctJon  pour  démence,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  démence 
n'est  pas  établie  par  les  faits  de  la  cause,  et  qu'il  résulte  seule* 
ment  de  ces  faits  qu'une  maladie  dont  est  affecté  celui  dont  on 
demande  rinterdiction,  le  privant  par  intervalle  de  ses  facultés 
intellectuelles,  il  n'y  a  lieu  qu'à  la  nomination  d'un  conseil  judi- 
ciaire ;  et  que  c'est  à  tort  qu'on  prétend  qu'il  y  a  nullité,  en  ce  que  le 
tribunal  aurait  dû  se  décider  d'après  sa  propre  conviction,  et  non 
d'après  les  actes  de  la  cause;  que,  par  suite,  bien  qu'un  certiQcat 
du  préfet  atteste  qu'un  individu  a  été  exempté  du  service  militaire 

(l)  Etphê  :  —  (Veuve  Magnol  C.  Magnol.)  —  La  dame  veave  Ma- 
guoi,  comme  tutrice  de  ses  enfants  mioeuri»,  forma,  devant  le  tribaaal 
de  MontpeUier,  contre  le  sieur  Paul  Magnol,  oncle  do  ces  derniers,  une 
interdiction  pour  cause  do  démence  et  d'imbécillité.  Elle  indiqua  dans  sa 
requête  les  principaux  faits  et  les  témoins.  —  50  avril  1855,  jugement 
qui  reconnaît  que  les  faits  articulés  sont  «  pertinents  et  admissibles,  et 
prouveraient,  «'ils  étaient  établis,  la  nécessité  de  prononcer  l'Ioterdic- 
Uob;  »  en  conséipience,  il  ordonne,  conformément  à  l'art.  494  c.  civ., 
que  to  conseil  de  famiUe  sera  convoqué  pour  donner  son  avis.  —  0  jain, 
le  oooseil  de  famille  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  interdiction,  mais  seu- 
lement ik  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire.  —  Par  suite  de  celte  dé- 
libération, plusieurs  jui^cmenls  ordonnèrent  la  comparution  en  personne 
du  sieur  Paul  Magnol.  Celui-ci  n'y  uyint  pa<f  obtempéré,  d'autres  or* 
donnèrent  son  interrogatoire  à  domicile  par  un  juge  commis;  mais  ils 
n'eurent  pas  plus  de  succès.  —  La  cau3o  devait  être  plaidée  le  SO  nov. 
Le  sieur  Paul  Magnol  fit  défaut.  La  dame  veuve  Magnol  produisit  ub 
certificat  du  préfet  de  l'Hérault,  attestant  que  le  sieur  Paul  Magnol  avait 
été  réformé  en  1811,  sur  les  réclamations  de  .«on  père,  pour  imbécillité 
généralement  reconnue.  Le  tribunal  prononça  rinlcrdiction.  — Sur  Top- 
position,  jugement  du  15  fév.  1856  qui  ordonne  que  le  sieur  Paul  Ma- 
gnol sera  visité  par  trois  proresseurs  de  récolo  de  médecine. — Le  S  mai, 
rapport  des  experts  qui  constate  :  1*  que  le  sieur  Paul  Magnol  ne  jouit 
pas  de  ses  facultés  inteUectuelles  ;  S<»  que  celte  absence  do  facultés  inlel- 
lectuelles  est  du  genre  de  celles  connues  sous  le  nom  d'imbécillité;  5^  que 
celle  imbécillité  peut  dépendre  des  fréquentes  «liaqnes  d'épilepsie  eus- 
menlioanées,  ou  de  la  caase  qui  les  a  provoquées  ;  4«  qu'il  est  impossi- 
ble de  décider  si  cet  état  est  coogénial  ou  acquis.  —  A  l'audience  du  9 
juin,  Paul  Magnol  conclut  à  ce  que,  sans  avoir  égard  au  rapport  des 
experts,  la  dame  veuve  Magnol  fût  déclarée  mal  fondée  en  sa  demande 
avec  dépens,  offrant  de  prouver  qu'il  avait  toujours  joui  de  ses  facultés 
intellectuelles.  Mats,  sur  les  conclusions  conformes  du  ministère  publie, 
jugement  contradictoire  qui  déboute  le  sieur  Magnol  de  son  opposition. 
•—  Appel.  —  Si  août  1856,  arrêt  de  La  cour  de  MontpeUier  qui  infirma 
en  ces  termes  :  —  Attendu  qu'il  n'est  point  établi  par  les  actes  et  les 
faits  de  la  cause  que  le  sieur  Paul  Magnol  soit  dans  un  état  babitnel  de 
démence  et  de  fureur  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  Tinterdire  ;  mais  at- 
tendu qu'il  fésolte  de  ces  faits  et  de  cea  actes  que  la  fréquence  des  atta- 
ques d'épilepsie  auxquelles  il  est  sujet,  ne  laisse  pas  à  sei  facultés  in- 
teilectueUes  assos  étendue  pour  qu'il  puisse  gérer  convenablement  ses 
aflaires;  qu'ainsi,  c'est  le  cas  de  lui  appliquer  les  dispositions  de  TarL 
4t9  e.  civ.— Cet  arrêt  condamne  la  dame  veuve  Magnol  aux  dépens. 

Pourvoi  de  la  dame  veuve  Magnol  :  —  1**  Violation  des  art  489, 495, 
496,  497,  JftOO  rt  1551  C  civ.;  141,  S95,  890  et  893  c.  pr.,  et  7  de 
la  loi  du  90  avril  1810,  en  ce  que  le  juge  d'appel,  au  lieu  de  se  pronon- 
cer, d'après  sa  propre  conviction,  sur  l'état  de  démence  que  la  deman- 
deresse n'était  pascbargée  de  prouver,  mais  seulement  de  dénoncer,  s'^ 
tait  borné  à  dire  qu'elle  n'était  pas  établie  par  les  actes  et  les  faits  de 
la  cause,  et  en  ce  que  l'état  babituol  de  démence  résultant,  soit  du  cerii* 
ficat  du  préfet,  soit  du  rapport  des  gens  de  l'art,  et  ces  actes  étant  con- 
staté» dana  l'arrêt,  eet  arrêt  n'avait  pu  décider  contrairement  à  leur  te- 
neur, sans  se  livror  t^  une  instruction  nouvelle;  que  l'appréciation  de 
ces  actes  constituait  une  question  de  droit,  et  non  de  fait,  qui  était  dans 
le  domaine  do  la  cour  suprême;  qu'enfin  l'arrêt  allaqué  ne  s'est  expliqué 
ni  sur  le  certificat,  ni  sur  le  rapport  des  gens  de  l'art,  ce  qui  est  un  dé- 
faut de  motifs;  —  i«  Violation  des  art.  150  et  141  c.  pr.  et  7  de  la  loi 
du  iO  avril  1810,  en  ce  que  l'arrêt,  tout  eo  reconnaissant,  par  la  no- 
mination d'un  conseil  judiciaire,  l'utililé  de  l'instance  inlroaaite  par  la 
dame  veuve  Magnol,  a  néanmoins  condamné  cette  dernière  aux  dépens^ 
et  sans  donner  le  motif  de  cette  décision.  —  Arrêt. 

La  coui;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  qne  l'arrêt  a  reoonnn 

!|ue  Marie-Pierre-Paul  Magnol  n'était  pas  dans  un  état  habituel  d'imbécil- 
iié  ;  mais  qu'il  éprouvait  quelquefoij  des  attaques  d'épilepsie  qui,afiaiblis- 
•ant  momentaBément  sas  facultés  intellectuelles,  ne  lui  permettaient  pas 
do  surveUler  d'une  manièro  snfisante  la  conduite  de  ses  aflaires;  que, 
par  conséquent,  s'il  n'était  pas  possible  de  prononcer  son  interdiction,  il 
^tail  prudent  de  lui  donner  un  eoD^eil  judiciaire;  ~  Attendu  que  toutes 


pour  imbécillité  notoire  et  habituelle,  qu'un  rapport  des  gens  do 
l'art  établisse  cet  état,  et  qu'un  jugement  le  constate,  les  juges 
d'appel  peuvent  néanmoins  décider  que  l'imbécillité  n'est  pas 
telle  qu'on  doive  prononcer  l'interdiction,  et  cela,  en  se  fondant 
uniquement  sur  les  actes  et  faits  de  la  cause,  qu'ils  apprécient 
souverainement^  sans  instructionni  enquête  ou  expertise  nouvelle 
(Req.  5  juin.  1857)  (1);  —  4»  Que  les  tribunaux  doivent  rejeter 
une  demande  en  interdiction  intentée  pour  cause  de  démence  ou 
d'imbccillKé,  lorsque  l'époux,  le  père  et  la  majorité  des  parents 
de  la  personne  à  interdire  s'opposent  à  cette  demande,  et  que 
d'ailleurs  11  résulte  de  pluMeurs  circonstances  de  la  cause  que  la 
mesure  de  riiiterdlotion,dansrintérét  de  la  personne  en  démence, 
serait  actuellement  Inulilc  (Besançon,  4  pluviôse  an  13)  (2);  — 
5«  Que  de  ce  qu'un  arrêt  de  cour  criminelle  qui  a  acquitté  le  prè- 
les formalités  prescrites  parla  toi  ont  été  observées;  qu'il  y  a  eu  avis 
de  parents,  interrogaloiro  du  défendeur  éventuel,  et  examen  des  gens  de 
l'art;  que  c'est  d'après  l'examen  de  toutes  les  pièces  du  procès,  en  ap- 
préciant les  actes  et  les  faits  demeurés  constants,  que  la  cour  de  Mont- 
pellier a  reconnu  qu'il  n'y  avait  lieu  à  interdiction  ;  —  Attendu  que  cotte 
appréciation  rentrait  dans  le  domaine  exclusif  du  juge  de  la  cause,  qui 
n  était  obligé  ni  d'ordonner  une  enquête  qui  n'était  pas  demandée,  ni  de 
nouveaux  interrogatoires  ou  de  nouveaux  examens  par  des  gens  de  l'art, 
qui  ne  paraissaient  pas  néceseairos; ^-Attendu  que,  sur  tous  ces  points, 
l'arrêt  est  complètement  motivé  ;  —  Sur  le  deuxième  moven  !  —  Attendu 
que  la  demanderesse  n'était  point  la  curatrice  du  défeade'ui  ;  qu'elle  était 
jon  adversaire ,  et  uu'il  suàlsait  qu'eUe  succombét  dans  sa  demande 
prindpale,  pour  que  la  cour  fût  dispensée  de  motiver  d'une  maaière  spè* 
ciale  la  condamnation  aux  dépens;  —  Rejette. 

Du  5  juin.  1857.-C.  C,  cb.  req  -MM.  Zangîacomî,  pr.-Bayeux,  rap. 

(2)  Etpéce  :  —  (Époux  Guillaume  C.  dames  Parreau  et  Bailly.)  — La 
dame  GuiUaume  ayant  vu  mourir,  à  des  intervalles  assez  rapprochés,  sa 
mère  et  trois  de  ses  enfants,  reçut  de  ces  pertes  successives  une  impres- 
sion si  douloureuse,  que  ses  organes  inteUoctuels  en  furent  fortement 
ébranlés.  Les  dames  Parreau  et  i  ailly,  ses  tantes,  se  crurent  alors  au** 
torisées  è  provoquer  son  interdiction  ;  mais  le  mari  de  la  dame  Guil- 
laume s'oppose  à  celle  demande.  11  préleud  que  son  épouse  jouit  babi* 
tuellement  do  sa  raison;  qu'elle  n'en  perd  l'usage  que  dans  les  moments 
ob  son  imagination  lui  représente  les  enfants  qu'elle  a  perdus;  il  pro- 
duit un  certificat  de  plusieurs  médecins,  duquel  il  résulte  que  la  mêlan- 
coUe  de  son  épouse  serait  pas^igère,  et  que  même  son  état  s'améliorait 
de  jour  en  jour,  surtout  depuis  son  dernier  accouchement.  Sur  ew  re- 
présentations, appuyées  par  le  père  de  ht  dame  GuUlaume  et  sur  la  oon- 
sîdération  des  soins  délicats  que  le  mari  n'avait  cessé  de  prodiguer  à  sa 
femme  depuis  le  commencement  de  sa  maladie,  le  conseil  de  famiUe  dé- 
cide qu'il  n'y  a  pas  Ueu  à  interdire.  Cependant,  par  jugement  du  0  prair. 
an  IS,  le  tribunal  de  Dôle  prononce  l'interdiction.  ^  Appel  de  la  part 
des  époux  Guillaume.  Aux  considérations  déjà  invoquées,  ils  ajoutaient 
qu'en  principe  les  tribunaux  ne  pouvaient  prononcer  l'interdiction,  ou 
que  du  moins  ils  devaient  se  montrer  à  cet  égard  très-difficiles,  lors- 
que la  demande  était  repoussée  par  le  mari,  par  la  majorité  des  parents, 
et  surtout  par  le  père  de  la  personne  que  l'on  voulait  faire  interdire.  — 
Arrêt. 

La  coun;— Considérant  qne  rinterdictieo  pour  cause  d'imbêciHitê  ou 
de  démenée  est  un  secoure  que  le  code  civil,  conforme  aux  lois  romaines, 
a  ménagé  en  faveur  des  personnes  dont  l'élat  parelt  l'exiger;  —  Qu'il 
y  a  cette  différence  entre  rinterdiotion  ci-dessus  et  celle  pour  fureur, 
que  la  première  dépend  principalement  du  vœu  juste  et  éclairé  de  la  fa- 
mille de  la  personne  à  interdira,  tandis  que  la  seconde  peut  être  requise 
parie  ministère  public,  peur  motifs  de  sûreté  publique;  —  Que  l'on  peut 
d'autant  moins  douter  que  l'interdiction  ne  soit  un  secours  personnel  4 
l'interdit  pour  oause  d  imbéciiUté  on  de  démence,  que  la  législation  ac- 
tueUe  a  supprimé  une  cause  ancienne  d'interdiction,  qui  avait  plus  rep< 
port  aux  biens  qu'à  la  personne,  savoir,  la  prodigalité;  —  Que,  dans  le 
cas  particulier,  la  dame  Guillaume  n'est  point  atteinte  de  fureur,  mais 
seulement  d'une  maladie  accidentelle,  et  que  les  divera  officiere  de  santé 
regardent  comme  n'étant  que  passagère,  d'autant  que  son  état  s'est  déj& 
essentiellement  amélioré  depuis  son  dernier  accouchement;  que,  soit 
qu'on  l'interdise  ou  non,  elle  aurait  toujours  son  mari  pour  tuteur,  ce  qui 
ne  changereit  rien  a  son  état;  et  qu'il  est  prouvé  qne  celui-ci  a  eu  pour 
elle  tous  les  soins  et  les  tientions  qu'on  peut  attendre  d'un  homme  sen« 
sible  ot  honnête;  qui*  c  >  n  ari  a  même  justifié  qu'il  était  un  bon  adminis» 
trelaur,  pour  quoi  la  dot  de  son  épouse  n'est  point  en  péril  ;  — Consldé** 
rent,  enfin,  que  la  grande  majorité  du  conseil  de  famille,  surtout  lesplua 
proches  parenU  de  la  damo  Guillaume,  et  en  particulier  son  père,  s\)p- 
posent  à  son  interdiction,  et  qu'à  cet  égard  leur  vou,  d'adleun  éclairé 
et  soutenu  par  l'opinion  des  oÏHIciere  de  santé,  est  un  motif  déterminant 
de  refuser  l'interdiction  de  la  dame  GuiUaume,  d'autant  plus  qu'on  ne 
doit  pas  légèrement  priver  quelqu'un  de  son  état;— Débouta loslntlaiéoa 
de  leurs  fins  et  conclusions. 

Du  4  plav.  au  IS.^r  de  Dc^un^on. 
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rem  dMn  délit,  en  Sê  fondant  sur  ce  qu'il  était  dans  un  état  de 
démence  et  de  forenr,  et  qui  i'amis  à  la  disposition  du  ministère 
public  pour  faire  prononcer  son  interdiction^  est  passé  en  force 
de  chose  Jugée^  Il  ne  s'ensuit  pas  que  le  Juge  civii^  chargé  de 
prononcer  sur  Tinterdiction^  soit  lié  par  cet  arrêt;  il  peut  refuser 
l'Interdiction  provoquée  par  le  ministère  public,  s'il  pense  que  le 
défendeur  n'est  pas  dans  un  état  habituel  de  démence  ou  de  fu- 
reur (Bastia,  2  mai  1627)  (i). 

95.  La  loi,  dans  l'énumération  ci-dessus,  dispose  d'une  ma- 
nière restrictive;  car,  par  cela  même  que  l'interdielion  a  pour 
eflët  de  priver  un  citoyen  de  la  libre  disposition  de  sa  fortune,  et 
souvent  même  de  la  liberté  de  ses  actions,  elle  doit  être  rcnfcr- 
mée  dans  les  causes  prévues.  C'est  ainsi  ^^  comme  on  le  dit 
n»  25Â  et  sulv.,  que,  sous  la  loi  actuelle,  la  simple  prodiga- 
lité, la  faiblesse  d'esprit,  ne  peuvent  donner  lieu  à  interdiction, 
mais  seulement  à  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire.  —  Jugé, 
d'après  cette  règle  :  i»  qu'une  personne  ne  peut  être  interdite  sous 
le  seul  prétexte  qu'elle  voudrait  contracter  un  mariage  inconve- 
nant, quelle  que  soit  l'inconvenance  de  cette  union  (Rennes,  2  mars 
1825)  (2);  —  2*  Que  les  mœurs  relâchées,  les  inclinations  peu 
honorables  et  même  la  dégradation  d'un  individu  ne  suffisent  pas 
toujours  pour  faire  prononcer  son  Interdiction  (Req.  6  déc.  1 831 , 
aff.  Plœuc,  V.no27-8»). 

96.  Quelle  mesure  convient-Il  de  prendre  à  l'égard  des  sourds* 
muets?  Le  droit  romain,  on  l'a  vu  n»  5,  les  assimilait  à  ceux  qui 
ont  perdu  la  raison.  Notre  ancienne  jurisprudence  les  plaçaitégale- 
ment  sous  la  puissance  d'un  curateur  :  mais  cependant  elle  avait 
eru  devoir  établir  une  exception  en  faveur  des  sourds-muets  qui 
savaient  lire  et  écrire  (V.  n«  1 2).  Cette  exception  doit-elle  être  adop- 
tée aujourd'hui?  Oui,  sans  doute,  et  avec  plus  de  raison,  puisque 
l'éducation  actuelle  des  sourds-muets  est  beaucoup  plus  complète. 
Mais  si  le  sourd-muet,  quoique  illettré,  no  se  montre  pas  totale- 
ment dénué  d'expérience  et  d'un  certain  esprit  de  conduite^  les 
tribunaux  pourront  se  borner  à  faire  usage  à  son  égard  de  la  me- 
sure autorisée  par  l'art.  499  c.  nap.  Nous  concevrions  difficile- 
ment que  l'on  pût,  dans  quelques  cas,  se  dispenser,  sans  impru- 
dence, de  placer  le  sourd-muet  sous  la  protection  d'un  conseil. 
—C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  sourd-muet  qui  ne  sait  ni 
lire  ni  écrire,  mais  qui  donne  cependant  des  marques  d'inteUi- 

(1)  Etpèce  :  —  (Min.  pub.  C.  Lanfrancbi.)  -—  Lanfranclii  avait,  de- 
puis son  enfaoce,  des  attaques  d'èpilepsie.  En  1825,  ua  de  ses  voisios 
eotre  dans  sa  maison  dans  an  état  complet  d'ivresse ,  et  menace  de 
frapper  la  mère  de  Lanfranchi.  Gelui-^i  saisit  un  couteau  avec  lequel  il 
tue  l'assaillant.  Poursuivi  pour  meurtre,  Lanfranchi  est  acquitté  par  la 
tour  de  justice,  sur  le  motif  que,  bien  qu'il  pût  actuellement  être  soumis 
aux  débats,  il  étût  en  état  de  démenée  au  moment  de  raction  ;  mais  con- 
ûdéraot  que  Lanfranchi  est,  depuis  son  enfance,  sujet  à  des  accès  do 
(areur  et  de  frénésie;  que  s'il  était  remis  en  liberté,  il  pourrait  com- 
promettre de  nouveau  la  sûreté  de»  citoyens,  la  cour  le  met  à  la  displiH 
sitioa  do  procureur  du  roi,  pour  qu'il  y  ait  à  provoquer  son  interdiction. 
—  Cet  arrêt  passe  en  force  de  chose  jugée.  —  Depuis,  le  ministère  pu- 
Mie  requiert  l'interdiction  de  Lantmnèbi;  le  conseil  de  famille  estime 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  interdiction,  —  £t  le  tribunal  do  Sartèno,  consi- 
dérant que  Lanfranchi  n'était  pas  dans  son  état  habituel  de  fureur,  re- 
jette la  demande  en  inlerdiction.  —  Appel  de  la  part  du  ministère  pu- 
àlic.  —  U  soutient  que  Tarrèt  de  la  cour  do  justice ,  qui  décide  que 
Lanfranchi  était  dans  un  état  habituel  de  démence,  a  acquis  l'autorité  de 
la  chose  jugée;  que,  dés  lors,  le  tribunal  était  lié  par  cet  arrêt. —Arrêt. 

La  code;  —  Par  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges  ;  et 
attendu  que  l'arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle,  en  date  du  25  juill. 
1826,  ne  constitue  pas  la  chose  jugée ,  capable  de  lier  les  juges  civils, 
lesquels  ne  peuvent  se  déterminer  que  d'après  les  actes  et  justifications 
faits  de  leur  autorité  ;  —  Confirme. 

Du  S  mai  1927 .-G.  de  Bastia,  aud.  sol.-MM.  Golouna  dlstria^  pr.- 
Tomiet.  av.  gën.,  c.  contr.-Gasabianca,  av. 

(2)  (Bruyer  C.  Broyer.)  —  La  cona;  —  Cktnsidérant,  sur  l'appel  du 
JBgensent  du  29  déc.  182i,  que  les  interrogatoires  subis  par  l'intimé  ne 
justifient  d'aucune  manière  qu'il  soit  dans  un  état  habituel  d'imbécillité, 
de  démence  ou  de  fureur  dont  la  preuve  serait  nécessaire,  conformément 
à  l'art.  489  c.  cîv.,  pour  faire  prononcer  son  interdiction  ;  que  l'on  ne 
peut  davantage  faire  résulter  cette  preuve  du  projet  formé  par  Bruyer 
fils  de  contracter  un  mariage  qui ,  à  bien  des  égards,  parait  hors  de 
toute  convenance  et  peut  lui  préparer  les  plus  vifs  regrets. 

Da  2  mars  1825.-G.  de  Renne^t,  aud.  sol.-M.  Dupont  des  Loges,  pr. 

(3)  1"  EipicÊ  .•— (Bezelon  C.  Favre.)— Joseph  Bezelon,  sourd-muef, 
«8t  interdit  sur  la  poursuite  do  Favre^  son  beau-flrére,  par  jugement  du 


gence  pour  la  gestion  de  ses  aiTaires,  ne  doit  pas  (tre  interdH  ; 
qu'il  suffit  de  le  pourvoir  d'un  conseil  judiciaire,  alors  surtoal 
qu'il  lo  demande  lui-même  (Lyon,  14  janv.  1812;  Rouen,  18 
mai  1842)  (3). 

A  l'égard  des  sourds-muets,  11  se  peut,  l'on  qu'il  y  ait  licud'» 
prononcer  l'interdiction;  —  2*  Ou  qu'on  dorve  seulement  leiî- 
nommer  un  conseil  judiciaire; — 3"  Ou  enfin, que  le  sourd-muol, 
en  raison  de  sa  capacité,  doive  conserver,  comme  le  majeur,  le 
plein  et  libi-e  exercice  de  ses  droits  ci\ils.  M.  Sacazc  adopte  celte 
classiflcation  dans  un  travail  sur  la  folle  dans  ses  rapports  avec 
la  capacité  civile,  publié  dans  la  Revue  de  léglsl.,  1850,  î.  2, 
p.  207  et  SUiv.;t.  3,  p.  228  CtSUiv.;  1851,1.  I,  p.  145  Ctsuiv. 
11  compose  ensuite  théoriquement  chacune  de  ces  catégories,  fl 
fait  entrer  dans  la  première  les  sonrds-nucls  qui  n'ont  reçu  au- 
cune éducation  ;  dans  la  seconde,  ceux  qui  n'ayant  reçu  que  l'é- 
ducation mimique,  ne  savent  pas  lire;  enfin,  dans  la  troisième, 
ceux  qui  savent  lire  et  écrire.  Il  fonde  celte  classification  tout  à 
la  fols  sur  l'art.  936  c.  civ.  et  sur  les  données  de  la  science  psy- 
chologique. Celte  classification  des  sourds-muets  sera,  sans 
doute,  suivie  souvent  dans  la  pratique.  Mais  nous  pensons,  avec 
M.  Dcmolombe,  m*  437  et  sulv.,  qu'elle  ne  peut  être  acceptée 
d'une  manière  absolue  et  comme  une  règle  à  priori;  et  qu'il  faut 
laisser  aux  magistrats,  selon  les  circonstances,  une  grande  li- 
berté d'appréciation. 

99.  L'art.  489  ne  se  borne  pas  à  donner  l'énumération  res- 
trictive des  causes  d'interdiction;  il  exige,  do  plus,  que  l'imbé- 
cillité, la  démence,  la  fureur,  soient  Vétat  habituel  de  celui  qu'on 
veut  faire  interdire,  alors  même,  ajoute  l'article,  que  cet  état  pré- 
senterait des  intervalles  lucides.  Il  faut  donc,  selon  la  parole  de 
l'orateur  du  gouvernement  (v.  p.  4,  n»  2),  que  la  raison  ne  soit  plus 
qu'un  accident  dans  la  vie  de  Thomme;  qu'elle  ne  s'y  laisse  aper^ 
cevoir  que  de  loin  en  loin  ;  tandis  que  les  paroles  et  les  actes  de 
tous  les  jours  sont  les  paroles  et  les  actes  d'un  insensé.  — »  C'est 
par  application  de  cette  règle  qu'il  a  été  jugé  :  1»  qu'il  ne  suffit 
pas  que,  quelque  temps  avant  la  demande,  le  défendeur  eût 
réellement  donné  des  signes  de  démence  ou  de  fureur,  qui,  de- 
puis lors,  ne  se  seraient  plus  reproduits  ;  qu'il  faut,  de  plus,  qu'à 
l'époque  oîi  sa  demande  est  formée,  les  causes  sur  lesquelles  elle 
est  fondée  existent  encoro(Bruxcllcs>  l^e  cli.,  23  déc.  1826,  alT.  B., 


21  mars  1811.  —  Appel.  —  Les  parents  de  Joseph  Bezelon  déclarent 
que,  quoiqu'il  ne  sache  ni  lire  ni  écrire,  il  donne  des  marques  non  équi- 
voque d'intelligence,  qu'il  !«ait  compter  et  qu'il  conduit  sagement  fos 
alfaires.  —  La  cour,  pour  s'assurer  par  elle-même  du  degré  d'intelli- 
gence de  rappelant,  le  fait  interroger  à  son  audience  par  un  interprète. 
Joseph  Bezelon  manifeste  l'intention  d'être  pourvu  d'un  conseil.  — Arrôl. 

La  cour;  —  Considérant  que  Bezelon,  d'après  le  testament  de  son 
père,  d'aprèj  celui  de  sa  mère,  n^est  point  désigné  comme  incapable 
(quoique  sourd-muet)  do  discernement  ;  que  tout,  jusqu'à  ce  jour,  avait 
prouvé  que,  malgré  son  malheur,  il  était  doué  d'une  grande  intelligence  ; 
qu'il  savait  calculer  et  mettait  beaucoup  d'ordre  dans  sa  conduite  ;  qu'il 
est  établi  par  les  réponses  qu'il  a  faites  aujourd'hui  à  la  cour,  cb  la 
chambre  du  conseil,  et  expliquées  par  le  sieur  Robin,  que  lui-même  a 
demandé  la  nomination  d'un  conseil  ludiciairo;  —  Considérant  que  cet 
infortuné  ne  sait  ni  lire  ni  écrire,  quoique  connaissant  bien  la  valeur 
des  monnaies  et  leur  différence,  même  par  comparaison  des  anciennes 
aux  nouvelles;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  Béant,  en 
ce  que  Joseph  Bezelon  a  été  interdit,  —  Évoquant  le  principal  et  y  fai- 
sant droit,  déclare  qu'il  est  capable  d'agir  et  de  gérer  ses  affaires  d'a- 
près un  conseil  judiciaire  ;  lui  nomme  pour  conseil  judiciaire  Colliez,  etc. 

Da  14  janv.  1812.-C.  de  Lyon. 

8*  Espèce .'— (Parnuit  C.  époux  Hébert.)->LA  coun  ;— Attendu  7ue  les 
sourds-muets  de  naissance  4ie  peuvent  être  interdits  que  si  leurs  infir-' 
mités  naturelles  ont  tellement  paralysé  leur  intelligence  qu'ils  doiven'u 
être  considérés  comme  étant  réduits  à  un  état  habituel  d'inibécillitè;  — 
Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  au  procès  que  tel  soit  Vétat  de  Pierre- 
Félix  Pâmait  ;  —  Mais  attendu  qu  il  résulte  des  faits  de  la  cause  que 
ses  facultés  intellectuelles  ont  cependant  été  affaiblies  par  la  privation 
de  deux  de  ses  sens,  et  par  l'absence  de  toute  éducation  ;  que  les  cir- 
constances exigent  donc  qu'il  lui  soit  nommé  un  conseil  judiciaire  ;  — 
Réforme  les  jugements  attaqués,  rAJette  la  demande  en  interdiction  for- 
mulée par  les  époux  Hébert  contre  Pierre-Félix  Parnuit;  néanmoins, 
nomme  M*  Mas3on,  notaire  &  Anfreville-la-Campagne,  conseil  judi- 
ciaire, sans  l'assistance  duquel  ledit  Parnuit  ne  pourra  désormais  plai- 
der, transiger,  emprunter,  recevoir  on  capital  mobilier  ni  en  donner 
décliarge,  aliéner  ni  grever  ses  biens  d'hypothèques. 
I       Du  18  mai  18{3.-G.  de  Rouen.-M.  Gesbert,  pr. 
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C.éponxD...); — 29  Qn'onne  peat  considérer  comme  constituant  | 
l'état  habituel  d'imbécillité  et  de  démence  qui^  suivant  Tart.  489, 
prive  de  la  capacité  de  contracter  celui  qui  en  est  atteint,  Taffai- 
bllssement  des  facultés  intellectuelles  survenu  à  un  individu  à  la 
suite  d'une  chute  grave  accompagnée  d'une  ïnaladie  aiguë  qui  a 
terminé  son  existence;  qu'en  conséquence ,  l'acte  consenti  par 
cette  personne  durant  cet  état  d'affaiblissement  mental ,  ne  peut 
être  annulé  pour  cause  d'imbécillité  et  de  démence  ;  mais  que  cet 
acte  peut  être  attaqué  pour  défaut  de  consentement,  et  la  preuve 
offerte  des  faits  de  dol  ou  de  fraude  doit  être  admise  (Pau,  15 
Janv.  18^8)  (1); — 3*  Que  lorsqu'il  est  constant,  d'un  côté,  qu'un 
Individu,  à  raison  de  son  grand  âge,  a  éprouvé  un  affaiblissement 
de  mémoire  assez  considérable,  et  que,  d'un  autre  côté,  il  résulte 
de  la  procédure  et  des  actes  les  plus  récents  faits  par  cet  individu, 
qu'il  a  conservé  son  bon  sens  et  sa  raison,  les  tribunaux,  au  lieu 
de  recourir  à  son  égard  à  la  mesure  extrême  de  Tinterdiction, 
doivent  se  contenter  de  lui  nommer  un  conseil  Judiciaire  (Lyon, 
2  prair.  an  12)  (2);  —  4»  Qu'une  faiblesse  d'esprit  naturelle, 
Jointe  à  des  attaques  accidentelles  d'épilepsie,  peut  bien  autori- 
ser la  nomination  d'un  conseil  judiciaire,  mais  non  servir  de 
base  à  une  interdiction  qui  ne  peut  jamais  être  prononcée  que 
dans  le  cas  d'un  état  habituel  d'imbécillité  (Colmar,  2  prair.  an  i  3, 
aff.Malpbilâtre,V.n*65-lo);^5o  Qu'une  maladie  accidentelle,  par 
suite  de  malheurs  successifs,  et  que  les  médecins  considèrent,  d'ail- 

(1)  Etpèet  :  —  (Marsan  C.  Ribes.)  —  IS  juill.  1855,  vente  par  la 
veuve  Marsan  à  Ribes  de  la  moitié  d'ane  grange  moyennant  210  fr.  payés 
comptant.  —  Décès  de  la  veuve  Marsan,  commandement  de  Ribes  à  Ber- 
nard Marsan ,  pour  qu'il  ait  à  délaisser  la  grange  vendue.  —  Bernard 
Marsan  forme  opposition  à  ce  commandement,  et  demande  la  nullité  de 
la  vente  consentie  par  sa  mère  :  1*  sur  le  motif  que  la  venderesse  était 
dans  un  état  complet  d'imbécillité  au  moment  de  la  vente;  2<>  pour  dol 
et  fraude  ;  5<»  pour  lésion  d'outre  moitié.  Bernard  Marsan  offre  de  faire 
preuve  de  l'état  d'imbécillité  de  sa  mère  et  des  faits  de  dol  et  de  fraude. 
—  20  jttiU.  1836,  jugement  du  tribunal  de  Bagnères,  qui,  sans  s'arrêter 
aux  preuves  offertes,  et  les  rejetant,  déclare  n'y  avoir  lieu  d'annuler  la 
vente,  pour  cause  d'imbécillité  ou  de  démence  de  la  venderesse,  ni  pour 
défaut  de  libre  consentement;  et,  avant  dire  droit  sur  la  demande  en  res- 
cision pour  cause  de  lésion,  ordonne  qu'il  soit  procédé  à  l'estimation  de 
la  grange.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu  que  l'art.  504  c.  civ.,  en  disposant  qu'après  la 
mort  d'un  individu  les  actes  par  lui  faits  ne  pourront  être  attaqués  pour 
cause  de  démence  qu'autant  que  son  interdiction  aurait  été  prononcéiB  ou 
provoquée  avant  son  décès,  s'est  proposé  le  double  but  de  punir  la  né- 
gligence des  parents,  et  de  prévenir  les  difficultés  qu'il  y  a  à  s'assurer  de 
l'état  de  l'esprit  d'un  individu  après  sa  mort  ;  —  Que  ces  motifs  ne  sau- 
raient s'appliquer  qu'à  la  négligence  apportée  par  lesdils  parents  &  faire 
prononcer  l'interdiction  dans  le  cas  où  la  loi  le  permet,  conséquemment 
lorsque,  aux  termes  de  l'art.  489  c.  civ.,  l'état  d'imbécillité  et  de  dé- 
mence est  habituel;  —  Que  ledit  article,  en  exigeant  que  l'imbécillité  ou 
la  démence  fassent  habituels,  a  suffisamment  témoigné  qu'il  ne  considère 
pas  comme  ayant  ce  caractère  des  actes  de  folie  qui  peuvent  n'être  que 
passagers,  comme  les  causes  susceptibles  de  les  produire;  des  instants 
même  de  démencOj  plus  ou  moins  longs,  mais  qui  manquent  du  carac- 
tère de  persistance  et  d'opiniâtreté  indispensable  pour  que  la  folie  puisse 
être  regardée  comme  l'état  normal  de  l'individu  qui  en  est  atteint  ;  — 
Que,  dans  de  telles  circonstances,  l'imbécillité  et  la  démence  ne  sont  con- 
sidérées par  la  loi  que  comme  l'effet  accidentel  d'une  maladie,  plus  digne 
de  l'empressement  et  des  soins  qui  peuvent  guérir  que  des  précautions 
exigées  par  l'art.  504  c.  civ.,  pour  un  étal  qui,  devenu  habituel,  ne  laisse 
plus  d'espoir;  —  Attendu  que  l'acte  de  vente  de  l'exécution  duquel  il 
s'agit  a  été  déféré  aux  premiers  juges  comme  étant  le  résultat  du  dol  et 
la  fraude,  et  comme  nul,  pour  défaut  de  consentement  légal  de  la  vende- 
resse, qui,  avant  l'acte,  et  depuis,  jusqu'à  sa  mort,  est  restée  dans  un  état 
complet  d'imbécillité;  —  Qu'àl'appui  de  sa  demande^  la  partie  deCrozea 
offert  de  prouver  qu'à  la  suite  d'une  chute  grave,  qui  eut  lieu  environ  six 
semaines  avant  l'acte,  Jeanne  Gampet,  venderesse,  éprouva  une  commo- 
tion cérébrale  qui  la  priva  entièrement  de  l'usage  de  ses  facultés  intellec- 
tuelles; —  Qu'elle  resta  en  proie  à  des  douleurs  aiguës  qui  lui  arrachaient 
des  cris  incessants  ;  qu'eUe  était  dans  l'impuissance  de  se  mouvoir  et  de 
manifester  aucune  volonté;  que  le  médecin  qui  lui  donnait  ses  soins,  et 
le  prêtre  qui  alla  lui  offrir  les  secours  de  son  ministère,  n'en  purent  ob- 
tenir aucune  réponse;  i|u'elle  était  hors  d'état  de  demander  des  aliments; 
qu'il  fallait  les  lui  offrir  et  les  porter  à  sa  bouche  ;  —  Que  ce  fut  dans 
cet  état  qu'usant  de  surprise,  pendant  que  la  famille  vaquait  aux  travaux 
des  champs,  on  s'empara  de  Jeanne  Gampet  pour  la  transporter  chez  un 

Krent  de  la  partie  de  Daran,  et  la  faire  assister  comme  contractante  à 
cte  de  vente  dont  il  s'agit;  qu'enfin  elle  mourut  six  semaines  après  le- 
dit acte;  —  Attendu  çiue  l'état  de  Jeanne  Gampet  ainsi  expliqué^  et  dans 


leurs,  comme  passagère  y  ne  peut  motiver  une  demande  en  inter- 
diction (Besançon,  4  plav.  an  13,  aff.  Guillaume,  V.  n*  24*4«);— 
6*  Qu'on  ne  peut  interdire,  mais  qu'on  doit  seulement  placer 
sous  la  direction  d'un  conseil  judiciaire  l'individu  qui^  par  ses 
réponses  aux  questions  qui  lui  ont  été  adressées,  a  prouvé  que, 
quoique  d'un  esprit  plus  faible  que  celui  du  commun  des  hommes, 
il  était  loin  cependant  de  se  trouver  dans  un  état  de  démence  corn* 
plète  (Rouen,  8  flor.  an  1 2 ,  aff.  Pavic,  Y.  n<*  260  ;  Angers,  23  avr. 
1806)  (3)  ;  —  7»  Que  le  défaut  de  mémoire,  une  grande  faiblesse 
de  vue,  beaucoup  d'insouciance  pour  les  affaires  et  des  repenser 
qui  manquent  de  justesse,  ne  sont  pas  des  motifs  suffisants  d'in- 
terdiction; qu'il  y  a  seulement  lieu  à  nomination  d'un  conseil  ju- 
diciaire (Req.  29  mai  1 822, M.  Borel,rftp.,aff.  Bougreile  G,  Chiffo- 
lot)  ; — S^  Querétathabituel  d'imbécillité  nécessaire  pour  fairepro- 
noncer  l'interdiction,  résulte  suffisamment  de  ce  qu'un  individu  est 
atteintd'une  faiblesse  d'espritqui  le  rend  incapable  d'une  volonté 
libre  qui  lui  soit  propre,  cédant  à  toutesles  influences  des  personnes 
qui  le  maîtrisent;,  de  ce  qu'il  est  le  jouet  et  quelquefois  la  vic- 
time de  la  brutalité  ou  des  mauvais  traitements  de  ceux  qui  l'en- 
tourent, de  ce  qu'enfin  ses  facultés  intellectuelles  sont  tellement 
énervées,  qu'il  n'est  plus  accessible  à  aucun  sentiment  honorable, 
et  qu'il  est  incapable  de  se  gouverner  luî>méme  ;  qu'on  dirait  en 
vain  qu'il  n'y  a  pas  là  dégradation,  lésion  de  rinlelligence,  suffi- 
sante pour  constituer  l'imbécillité  habituelle(Req.  6déc.  i83i]  (4); 
"  ■  ■  ■^■^"«^^^— ^^— ^^^^^^^"— ■— "•^■^^"^^^— ^^^•»^."^^^— ^i^^^^^^^— ^.«^.•i.^^^i^i^^»"^— i^»— •■•^«i 

lequel  aurait  été  passé  l'acte  de  vente  précité,  ne  saurait  être  assimilé  à 
l'état  de  démence  dont  parle  l'art.  $04c.  «iv.;  qu'on  ne  sannit  y  voir 
qu'une  douloureuse  maladie  durant  laquelle  les  facultés  de  l'intelligence 
furent  affectées;  m-iis  qu'il  répugne  à  la  justice  do  déclarer  que  ladite 
Jeanne  Gampet  mourut  dans  un  état  habituel  de  démence,  pour  avoir 
subi  pendant  trois  mois  une  maladie  accompagnée  de  l'anéantissement  de 
ses  facultés  intellectuelles;  —  Que  c'est,  dès  lors,  à  bon  droit  que  les  pre- 
miers juges  ont  rejeté,  en  vertu  de  l'art.  504  c.  civ.,  ht  demande  de  la 
partie  de  Groze  ;  —  Attendu,,  d'ailleurs,  que  les  preuves  offertes  par  la- 
dite partie  tendent  évidemment  à  établir  que  l'acte  dont  il  s'agit  est  nul 
pour  défaut  de  consentement,  et  comme  étant  entaché  de  dol  et  de  fraude  ; 
qu'elles  sont,  par  conséquent,  concluantes  et  admissibles;  **  Par  ces 
motifs,  etc.,  etc. 
Du  15  janv.  18S8.-C.  de  Pan,  ch.  correot.*M.  Dartigaux,  av.  gén. 

(2)  (Ladreyt  C.  Ladreyt.)  —  La  cour  ;  —  Gonsidérant  qu'il  ne  ré- 
sulte pas  des  procédures  que  le  sieur  Ladreyt  aîné  soit  dans  un  état  tel 
qu'il  ait  perdu  la  raison  et  le  bon  sens;  mais  qu'il  en  résulte,  au  con*' 
treire,  qu'il  a  conservé  l'un  et  l'autre;  — Gonsidérant,  néanmoins,  qu'ii 
paraît  que  le  sieur  Ladreyt  aîné,  à  raison  de  son  grand  âge,  a  éprouvé 
un  affaiblissement  de  mémoire  assez  considérable,  et  que,  d'après  le  code 
civil,  les  tribunaux  peuvent,  lorsqu'ils  le  jugent  convenable,  nommer  un 
conseil  judiciaire,  et  que,  dans  ce  cas^  il  convient  d'assurer  au  sieur  La- 
dreyt l'exécution  de  la  cession  qu'il  a  passée  à  la  veuve  Vuaittat;  — 
Gonsidérant  que  la  cession  passée  par  le  sieur  Ladreyt  à  la  veuve  Vuaittat 
lui  est  avantageuse,  puisqu'elle  lui  assure  un  bien-nétre  pour  le  reste  de 
ses  joure;  —  Dit  mal  jugé;  —  Èmendant,  renvoie  Ladreyt  aîné  de  la 
demande  en  interdiction  formée  contre  lui  par  son  frère;  nomme  Simon 
Laurel,  l'un  de  ceux  qui  ont  composé  le  conseil  de  famille,  le  conseil  ju- 
diciaire dudit  Ladreyt. 

Du  %  prair.  an  12.-C.  de  Lyon,  sect.  rénn» 

(3)  (Tremblin  C.  Dêtriche.)  —  La  coui;  —  Gonsidérant  qu'il  résulte 
de  la  délibération  de  famille  du  25  mare  dernier,  et  des  réponses  de  l'ap- 
pelant aux  interrogats  qui  lui  ont  été  faits,  qu'il  n'est  pas  dans  l'état  d'im- 
bécillité articulé  contre  lui  ; — Gonsidérant  qu'il  est  suffisamment  constaté 
par  les  réponses  de  l'appelant  au  premier  interrogatoire,  qu'il  sait  comp* 
ter,  puisque  lui  ayant  été  présenté  différentes  pièces  d'or,  d'argent  et  de 
cuivre,  il  les  a  reconnues,  rassemblées  et  comptées  sans  erreur,  en  leur 
donnant  leur  valeur  réelle  ;  —  Gonsidérant,  néanmoins,  que  les  facultés 
intellectuelles  de  l'appelant  paraissent  plus  faibles  que  celles  du  commun 
des  hommes,  ce  qui  le  met  dans  le  cas  de  l'application  de  l'art.  499  c. 
civ.;  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  fait  mainlevée  à  l'appelant  de  l'inteiv 
diction,  et  le  décharge  des  autres  condamnations  prononcées  contre  lui; 
et  néanmoins,  ordonne  qu'il  ne  pourra  plaider,  transiger,  etc.,  sans  l'as- 
sistance du  sieur  Delétoile,  son  cousin  germain,  que  la  cour  lui  homme 
pour  conseil. 

Du  S3  avr.  t806.-C.  d'Ângen. 

(4)  Btpèet: — (Plœuc  C.  Plœuc,  etc.)  —De  Plœuc ,  possesseur  d'une 
fortune  considérable,  avait  d'abord  été  interdit  pour  cause  de  prodigalité  ; 
mais  un  arrêt  solennel  de  1 8 1 9  leva  l'interdiction  et  le  plaçaseodement  sous 
l'assistance  d'un  conseil  judiciaire  pour  tous  les  actes  prévus  par  l'art. 
515  c.  civ.  — Depuis,  la  demande  en  interdiction  a  été  renouvelée  par 
le  sieur  de  Plœuc,  son  frère,  et  la  dame  de  Guehenneuc,  sa  tante  matei^ 
nelle.  —  Rejetée  par  le  tribunal  de  Quimper^  l'interdiction  a  été  admise^ 
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— 9*Qnel'interdiction  est  virtaellement  motivée  snrnnétat  habituel 
dedémence,  lorsque  la  décision  qui  la  prononce  constate  que  l'inter- 
dit  est  dans  un  état  de  démence  qui  le  rend  incapable  d'admini»- 
irer  sa  personne  et  ses  biens  (Req*  2i  nov.  1848^  aff.Herbeiin^ 
D.  P.  48.  i.  230). 

<8.  U  faut  conclure  de  la  règle  ci-dessus  qu'une  infirmité, 
quelque  grave  qu'elle  puisse  étre^  ne  pourrait  devenir  une  cause 
d'interdiction ,  à  moins  qu'elle  ne  fût  de  nature  à  plonger  celui 
qui  en  serait  atteint  dans  un  état  habituel  d'imbécillité ,  de  dé- 
mence ou  de  fureur.  Il  faut  remarquer^  en  second  lieu,  que  l'ap- 
préciation de  ces  circonstances  est  aussi  au  pouvoir  discrétion- 
naire des  juges  du  fond  (V.  n*  24^  et  Cassation^  n**  1579  s.).^Et 
lorsmdme  que  l'état  habituel  serait  établi^  si  la  démence  provenait 
d'une  maladie  accidentelle  dont  la  cure  fût  possible^  il  pourrait 
être  sursis  à  l'interdiction  jusqu'à  ce  qu'il  lût  bien  constant  que 
l'aliénation  mentale  est  incurable^  sauf  à  nommer  en  attendant  un 
administrateur  provisoire  (Conf .  Paris^  28  fév.  1 81 4^V.  n*  81-2o). 
L'intérêt  de  la  famille,  celui  du  défendeur,  auquel  on  ne  doit 

BV  l'appel,  par  arrêt  de  la  cour  de  Rennes,  du  5  août  1850,  conçu  eo 
ces  termes  :  —  «  Coosidêraut,  au  fond,  qu'il  résulte  des  différents  avis 
ixam  par  les  conseils  de  famille,  réunis  à  diverses  époques  pour  statuer 
sur  le  sortdede  Plœuc  aîné,  des  mesures  que  Ton  a  été  obligé  de  prendre 
précédemment  en  différents  temps,  tant  dans  son  intérêt  personnel  que 
dans  celui  de  la  conservation  de  ses  propriétés;  de  l'opinion,  énoncée 
plusieurs  fois  par  les  conseils  judiciaires  qui  lui  ont  été  donnés,  que  ledit 
de  Pkeucest  depuis  longtemps  atteint  d'une  faiblesse  d'esprit  telle  qu'elle 
le  rend  incapable  d'une  volonté  libre  qui  lui  soit  propre,  et  de  sa  gou- 
verner lui-même;  que  cet  état  de  faiblesse  est  encore  plus  directement 
constaté  par  les  déclarations  de  la  plupart  des  témoins  entendus  lors 
des  enquêtes  édifiées  dans  la  présente  instance;  qu'il  y  est  appris  qu'il 
se  laisse  absolument  et  aveuglément  dominer  par  les  personnes  qui  vi- 
vent avec  lui ,  et  qui  s'emparent  de  son  esprit  sans  aucune  résistance 
eifiraee  de  sa  part  ;  qu'il  est  à  la  merci  de  ses  domestiques ,  dont  il  ne 
sait  pas  se  faire  respecter;  qu'il  ne  choisit  le  plus  ordinairement,  pour 
le  servir  et  composer  sa  maison,  que  des  filles  perdues  de  mœurs  et  de  la 
ceoduite  la  plus  dépravée;  qu'il  n'a  presque  plus  d'autorité  dans  le  châi- 
teau  qu'il  habite;  qu'il  est  le  jouet  de  ceux  qui  l'entourent;  qu'il  est 
quelquefois  victime  de  leur  brutalité  et  de  leurs  mauvais  traitements,  et 
qu'il  B*a  aucune  énergie  ni  volonté  pour  faire  cesser  les  désordres  scan- 
daleux qui  se  passent  chez  lui  et  sous  ses  yeux;  qu'il  cède  à  toutes  lei 
influences,  aux  suggestions  et  aux  obsessions  des  personnes  qui  le  maî- 
trisent; que  ses  facultés  intellectuelles  sont  tellement  énervées,  qu'il  n'est 
plus  accessible  à  aucuu  sentiment  honorable  ;  que  la  faiblesse  de  son  es- 
Brit  et  son  asservissement  aux  volontés  de  ceux  qui  prennent  empire  sur 
lui,  sont  tels,  que  non-seulement  il  consent,  mais  même  qu'il  laisse  em- 
ployer tous  les  moyens  à  l'effet  de  parvenir  à  ce  qu'il  s'unisse  par  les  liens 
du  mariage  à  la  fille  Madeleine  Legall,  qui  demeure  chez  lui  depuis  en- 
viron dix  ans,  et  le  maîtrise  de  la  manière  la  plus  absolue,  qui  a  toujours 
■eue  notoirement  la  conduite  la  plus  scandaleuse,  et  dont  les  déporte- 
■ents  ne  peuvent  être  par  lui  ignoiî&s;  — Qu'il  suit  de  tous  ces  faits  que, 
quoique  la  faiblesse  d'esprit  dont  est  atteint  de  Plœuc  n'aille  pas  jusqu'à 
lui  faire  perdre  entièrement  la  raison,elle  ne  le  rend  pas  moins  incapable 
de  gouverner  sa  personne;  qu'il  est  donc  utile  pour  lui ,  et  même  indis- 
pensable, de  le  faire  assister  d'un  tuteur  pour  le  protéger  et  le  défendre 
ies  séductions  et  des  mancsuvres  de  ceux  qui  abusent  de  son  imbécillité; 
—  Considérant  que  cette  tutelle  n'étant  que  dans  l'intérêt  du  sieur  de 
Heuc  aîné,  celui  qui  en  sera  chargé  ne  devra  user  de  son  autorité  que 
lonr  améliorer  son  sort  ;  qu'il  ne  devra  le  contrarier  dans  ses  goûts  et  ses 
habitudes  qu'autant  qu'Us  pourraient  lui  nuire  et  qu'il  serait  nécessaire 
pour  le  soustraire  à  la  domination  de  ceux  qui  s'empareraient  de  son  es- 
prit; qu'il  ne  pourra  le  priver  de  sa  liberté  personnelle,  et  devra  employer 
ses  revenus  à  lui  procurer  une  existence  heureuse  dans  son  château  de 
Gmlguiffen  ou  dans  tout  autre  lieu  oh  il  voudrait  habiter 

Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement  du  tribunal  de 
Qnimper,  du  9  juin  dernier;  corrigeant  et  réformant,  décharge  les  appe- 
lants des  condamnations  contre  eux  prononcées  ;  faisant  ce  que  les  pre- 
miers juges  auraient  dû  faire,  déclare  que  le  sieur  de  Plœuc  aine  est 
interdit  pour  cause  dMmbécillité  habituelle;  ordonne,  en  conséquence, 
que  le  conseil  de  famille  sera  convoqué  devant  le  juge  de  paix  de  son  do^ 
mîcile,  à  l'effet  de  lui  nommer  un  tuteur,  lequel  sera  tenu  de  gouverner 
•a  personne  et  de  régir  ses  biens  avec  bienveillance  et  dans  son  plusgrand 
intérêt,  sous  la  surveillance  duconseil  de  famille,  à  charge  de  lui  en  rendre 
compte,  ainsi  que  des  sommes  qui  seront  allouées  pour  l'entretien  et  la 
subsistance  dudit  de  Plœuc,  eu  égard  à  l'état  de  ce  dernier,  à  sa  condi- 
tion, à  son  âge,  à  ses  besoins  et  à  la  fortune  dont  il  jouit;  ordonne  aussi 
fa'il  sera  nommé,  par  le  même  conseil,  un  subrogé  tuteur;  condamne 
rappelait  aux  dépens,  etc.  » 

Pourvoi  de  la  part  du  sieur  de  Plœuc.  Il  a  prétendu  qu'il  y  avait  fausse 
application  de  l'art.  489  c.  civ.  ;  que  cet  article  n'admettait l'iaterdictiou 
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ravir  son  état  que  dans  un  cas  de  néceeeité  abeolne,  et  quand  on 
n'a  plus  l'espoir  de  le  rendre  à  la  santé  et  à  la  raison,  exigent 
qu'il  en  soit  ainsi.  D'ailleurs,  lorsque  la  guérison  parait  pro- 
chaine, l'interdiction  n'aurait  pour  résultat  que  d'entraîner  des 
frais  dispendieux  et  d'occasionner  une  double  procédure  inutile^ 
puisque,  après  avoir  recouvré  sa  raison,  l'interdit  ne  manque- 
rait pas  de  demander  aussitôt  la  mainlevée  de  son  interdiction. 
—  H.  Sacaze,  dans  un  travail  intéressant  qu'il  a  publié  sur  la 
folie  dans  ses  rapports  avec  la  capacité  civile  (Revue  de  l^lsK^ 

1850,  t.  2,  p.   207;  t.  3,  p.  228;  1851,  t.  i,  p.  143  etsulv.), 

enseigne  que  tout  Individu  atteint  d'une  manie  partielle  et  cir» 
conscrite,  doit  nécessairement  être  interdit.  Nous  pensons,  avee 
H.  Demolombe,  n»  422,  que  c'est  là  une  opinion  trop  absolue. 
Les  magistrats,  tout  en  recueillant  avec  attention  les  enseigne- 
ments de  la  science  psychologique,  ne  doivent  pas  oublier  que 
c'est  au  point  de  vue  de  la  vie  civile  qu'ils  doivent  en  faire  l'ap- 
plication :  Mediocritatem  officiosum  teneri,  et  vitœ  communem 
et  usitatum.  D'ailleurs,  les  interprètes  de  la  science  médicale  m 

que  pour  l'état  d'imbécillité  habituelle;  que  cet  état  ne  saurait  résulter 
ni  des  faits  en  particulier  sur  lesquels  s'est  basée  la  cour  de  Rennes,  ni 
de  leur  combinaison.  Mais,  dirar-t-on,  la  cour  de  cassation  n'est  pas  ap- 
pelée à  examiner  les  arrêts  basés  sur  des  faits  appréciés;  oui,  si  c'6* 
talent  les  faits  en  eux-mêmes  qu'elle  dût  considérer,  mais  c'est  l'appli* 
cation  de  la  loi  à  ces  faits,  comme  elle  l'a  décidé,  d'ailleurs,  par  arrêt 
du  22  mai  1812.  —Or  ici  l'application  de  l'art.  489  est-elle  bien  juste  t 
C'est  un  état  d'imbécillité  habituelle  que  veut  cet  article.  Mais  qu  est-ce 
qui  constitue  cet  état?  Certes  ce  n'est  pas  dans  l'acception  usuelle  de  oea 
mots  que  l'on  doit  en  chercher  le  sens,  mais  pln(<»t,  comme  le  dit  M.  de 
Marchangy,  dans  une  sorte  de  physiologie  légale,  tenant  à  la  fois  de  l'art 
et  de  la  loi,  dans  des  théories  médicales  justifiées  par  rexpériençe,  ea 
un  mot,  dans  cet  état  de  l'homme  chez  lequel  il  j  a  positivemdht  lésion 
des  organes  de  Tentendement,  véritable  aliénation  mentale,  désordre 
physique  et  moral  dans  le  siège  de  la  raison  et  de  la  pensée.  Cette  opi- 
nion de  M.  de  Marchangy  rentre  bien  dans  l'esprit  de  la  loi,  puisqu'elle 
été  à  l'interdit  le  droit  d  user  par  lui-même  de  sa  personne  et  de  sa  for- 
tune; l'une  et  l'autre  sont  donc  compromises;  et  pourquoi  le  sont-eUest 
Parce  que  la  raison  a  cessé  d'éclairer  l'individu;  parce  qu'il  ne  cède  plua 
à  son  libre  arbitre,  mais  à  une  impulsion  aveugle,  irréfléchie,  involon- 
taire. Alors  aussi  l'interdiction  doit  prévenir  les  dangers  de  cette  infir- 
mité. Et  en  effet ,  c'est  bien  une  infirmité  aux  yeux  de  la  loi,  puisque 
l'art.  510  la  soumet  à  un  traitement  médical.  Mais  ici  le  défaut  d'éner^ 
gie,de  volonté,  la  condescendance  aux  suggestions  de  ceux  qui  l'entourent, 
constituent-Ils  dans  un  homme  une  dégradation  de  l'intelligence  ?  Ces 
défauts  de  caractère  ne  se  trouvent-ils  pas  chez  des  hommes  qui  sont 
doués,  d'ailleurs,  de  la  raison  la  plus  saine?  Mais  aussi  Tarrêt  ne  se 
borne-t-il  pas  là;  on  a  paru  sentir  ^e  l'imbécillité,  dans  l'acception 
l^e  de  ce  mot,  supposait  une  lésion  bien  caractérisée  des  organes  de  la 

{»ensée  ;  et,  pour  prouver  cette  lésion,  on  a  confondu  l'immoralité  avec 
'imbécillité.  Enfin  on  s'est  appuyé  d'un  dernier  fait,  de  l'intencion  du 
sieur  de  Plcsuc  de  répondre  aux  suggestions  qui  avaient  pour  but  de  le 
faire  consentir  à  son  mariage  avec  la  fille  Legall  qui  a  a  mené  notoire- 
ment la  conduite  la  plus  scandaleuse.  »  Au  reste,  en  admettant  que  les 
convenances  sociales  puissent  réprouver  un  tel  nuiriage,  toi^'ours  est-il 
qu'il  appartient  à  la  liberté  civile  de  l'homme.  Au  reste .  tous  ces  faits 
eussent-ils,  en  effet,  cette  réalité  que  leur  donne  l'arrêt,  l'on  ne  saurait 
admettre  la  qualification  qui  en  est  faite;  il  n'y  a  pas  là  aliénation  mon* 
taie;  et,  hors  de  ce  cas,  on  ne  peut  prononcer  l'interdiction.  Si  la  cour 
d'Angers  (arrêt  S5  avr.  1818),  entre  autres  monuments  de  la  jurispru- 
dence que  l'on  pourrait  citer,  n'a  pas  interdit  celui  qui  avait  été  reconnu 
capable  de  compter,  interdira-t-on  celui  qui,  par  la  correspondance  qu'il 
met  sous  les  yeux  des  juges,  prouve  qu'il  entend  parfaitement  se»  inté- 
rêts et  les  atteintes  qu'on  a  pu  leur  porter? — Arrêt. 

La  goto;  —Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  489  c.  civ.,  le  majeur 
qui  est  dans  un  état  habituel  d'imbécillité,  de  démence,  ou  de  fureur, 
doit  être  interdit,  même  lorsquecet  état  présente  des  intervalles  lucides  ; 
^Attendu  que,  même  en  écartant  tout  ce  qui  est  relatif  aux  inclinations 
peu  honorables,  aux  mosurs  relâchées,  à  la  dégradation  morale  du  sieur 
de  Plœuc,  ce  qui  ne  suffirait  pas  toujours  pour  faire  supposer  l'état  perma- 
nent d'imbécillité,  ledit  sieur  de  Plœuc  est  déclaré  atteint  d'une  faiblesse 
d'esprit  qui  le  rend  incapable  d'une  volonté  libre  qui  lui  soit  propre; 
qu'il  est  le  jouet  de  ceux  qui  l'entourent  et  quelqufois  Tictime  de  leur 
brutalité,  de  leurs  mauvais  traitements;  qu'il  n'a  aucune  énergie,  cêdani 
à  toutes  les  influences,  aux  suggestions,  aux  obsessions  des  personnes  qui 
le  maîtrisent;  que  ses  facultés  intellectuelles  sont  tellement  énervées,  qu'il 
n'est  plus  accessible  à  aucun  sentiment  honorable,  et  qu'il  est  incapable 
de  se  gouverner  lui-même;— Attendu  qu'en  concluant  de  ces  faits  que 
le  sieur  de  Plœuc  est  dans  un  état  habituel  d'imbécillité,  la  cour  royale 
de  Rennes  a  fait  une  juste  application  de  l'art.  489  c.  civ.; — Rejette. 

Du  6  déc.  1851  .-C.  G.^  ch.  req.-MM.Borel,  L  f.  depr.  -Mestadier,  rap. 
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INTEKOICTION.— CONSEIL  JUDICIAIRB.— Chaî^.  3. 


Mml  {MM  tons  d'ttoeord  dnr  ee  point.  Il  7  en  a  qnl  professent  qu'il 
peut  n'y  avoir^  dans  la  mante,  qn'on  égarement  partiel  de  la  rai- 
son,  et  que  tous  les  actes  que  le  manlaqne  pourra  (Ulrp  en  de- 
hors de  sa  passion  dominante  ou  de  son  idée  fixe  doivent  conser- 
yw,  en  droit  elvll,  leur  validité,  et,  en  droit  criminel,  leur 
eulpabllité  (Hoflbaûer,  méd.  lég.  des  aliénés;  Pînel,malad  men- 
tales, t.  î,  p.  5).  M.  Magnln,t.  l,p.  656,  dit  aussi  que  les  idées 
exolusives  da  frumomaniaque  sont  relatives  aux  passions  bien  plus 
qu'aux  facullés  intellectuelles. 

••.  De  la  règle  portée  en  l'art.  504  examiné  plus  loin  (n«  228 
•,),  d'après  laquelle  il  n'est  pas  permis,  aprèf  h  mort  d'un  Individu, 
d'attaquer  pour  démence  les  actes  par  lui  foits,  à  moins  que  son 
interdiction  n'ait  été  provoauéê ,  il  résulte  nécessairement  qu'on 
ne  peut  poursuivre  l'Inlerdiclion  d'une  personne  déc^rfée.— Jugé 
dans  ce  sens  :  l«  que  l'héritier  qui,  dépouillé  par  un  don  entre- 
vifs  de  la  succession  de  son  auteur,  a  provoqué  l'interdiction  de 
eelui-ci ,  ne  peut  pas,  si  son  auteur  meurt  pendant  le  cours  de 
l'Instance  ^  la  continuer  avec  les  donataires;  qu^  doit  procéder 
eontre  eux  par  voie  d'action  principale  en  nullité  de  ces  actes 
(Aix>  1 1  JttiU.  i  »2a)  (  1  )  ;^y  Que  demème,  avant  le  code  Napoléon, 
riuterdleti(»i  d'une  personne  ne  pouvait  être  poursuivie  après 
É&ù  décès,  alors  mémo  qu'elle  avait  été  provoquée  de  son  vivant. 
«La  cour;  —  Considérant,  sur  le  fond,  que  la  veuve  Lacoste 
étant  décédée,  11  n'y  a  plus  lieu  de  pirononcer  sur  une  demande 
en  interdiction  de  sa  personne,  ni  par  conséquent  de  déterminer 
le  tribunal  auquel  cette  demande  devait  être  pertée,  et  que  dès 
lors  il  faut  déclarer  éteintes  et  comme  non-avenues  des  procé- 
dures sur  la  validité  ou  Invalidité  desquelles  il  n'y  a  plus  lieu  de 
statuer;  rejette.  »  (Req.  10  brum.  an  12,  MM.  Muratre,  pr., 
Poriqu^t,  rap.,  aff.  Delacoste-Maneure;  anal.  Montpellier,  7  janv. 
1851, aff.  Azonl;  Gass.  5fév.  1851,  aff.Garnier^D.  P.  51. 1.  49). 

CHÀP.  S.  —  Quelles  fbrsonhes  fbovent  ou  noivEnr 

PROVOQUER  L'mTERDICTION. 

SO.  Le  code  Nap<déoB  dispose  de  la  manière  suivante  sur  ce 
point  :  «Art.  490.  Tout  parent  est  recevable  à  provoquer  l'in* 

(1)  Espèce  :  —  (Boutet  C.  veuve  Bouvet.)  -*  %i  août  1824,  jugement 
du  tribunal  civil  de  TarascoQ,  ainsi  conçu  :  —  «  Ck)Dsidèrant  que  la  pro- 
cédure en  interdiction  est  essenticUemeet  contradictoire  avee  la  personne 
dont  l'interdiction  est  demandée  ;  que  c'est  l'état  actuel  de  ceUe  personae 
qu'il  faut  vérifier,  et  que  sa  comparution  et  ses  repensée  personneUe»  doat 
indispensables  ;  —  Que  cette  procédure  est  devenue  impraticable  et  ca- 
duque au  décès  du  défendeur  à  Vinterdiction  ;  —  Que  la  action  de  la  loi 
qui  met  l'héritier  à  la  place  du  défunt  ne  3'étend  pas  ^  ee  qui  était 
propre  à  sa  personne,  et  attaché  à  son  existence  réelle  ;  —  Gonsidteant 
que  les  conclusions  en  nullité  du  tesUment ,  n'était  prises  qu'oeoessoi- 
rement  à  la  demande  en  interdiction,  ne  peuvent  avoir  que  le  même  sort 

Sue  cette  demande  :  — Par  oes  motifs,  le  tribunal  déclare  n'y  avoir  lieu 
e  procéder  sur  les  fins  et  concbisions  des  parties  de  Bertrand,  et  les 
déclare  non  recevables  en  l'état,  condamne  les  parties  de  Bertrand  aux 
dépens.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 
La  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  piemiers  juges^  etc. 
Du  11  juill.  1825.-G.  d'AU. 

(2)  B^^:  —  (Min.  pub.  C.  GaUi.}  -^  Par  acte  notarié  4a  10  cet. 
1807,  Benoit  Galli,  a  se  reconnaissant  incapable  d'admiaistrer  ses  biens 
en  bon  père  de  famille,  faute  d'expérience,  voulant  se  soustraire  aux 
tromperies  et  surprises  d'autrui,  et  désirant  que  ses  affaires  soient  mar- 
niées  et  arrangées  d'une  manière  louable,  attendu  le  désordre  od  elles 
se  trouvent  actuellement  par  le  fait  de  son  impradenca,  déclare  (aire  vo- 
lontairement et  irrévocablement  la  cession  de  ladite  admiaistration  à 
Thérèse  Piccioi,  son  épouse ,  de  manière  que  cette  cession  équivale  à 
une  vraie  et  formelle  interdiction  judiciaire^  et  veut,  à  cet  eiet  que,  peur 
remplir  les  solennités  prescrites  par  l'art»  &01  o.  civ.,  le  préecat  acte 
soit  soumis  au  tribunal  de  première  instance  de  Panas,  pour  y  être  be- 
mologué.  »  —  24  du  même  mois,  jugemeot  sv  les  cencksions  da  mi* 
pistera  public,  qui  homologue  cet  acte. 

Pourvoi  de  la  part  de  M.  Merlin ,  procureur  général  piès  la  oser  de 
cassation^  en  annulation  de  oa  jugement ,  coauae  oonteaaat  a»  excès 
de  pouvoir.  —  Après  avoir  rapporté  l'acte  et  le  jugemeat  que  neas  ve^ 
D008  de  mentionner,  le  réquisitoire  s'expriwût  à  peu  piée  en  cet 
termes  :  a  Voilà  une  interdiction  prononcée  sur  la  demande  et  par  le 
seul  effet  du  consentement  de  bk  partie  doat  elle  paralyse  les  droits; 
voilà  un  mari  qui ,  sur  sa  demande  ,  et  par  le  seul  eSst  de  son  con* 
sentement,  est  irrévocablement  placé  sous  la  tutelle  de  sa  femme;  veilà 
le  public  averti  solennellement  que  nul  oo  peut  phtf  contracter  avec 
Benoit  Gatti|  |aica  qiie  BeaoU  Galli  l'a  vm  voulu.  **-  Est-ce  donc  de 


terdiction  de  son  parent.  11  en  est  de  même  de  l'un  des  épou.\  \ 
l'égard  de  l'autre.»—  «Art.  491. Dans  le  cas  de  fureur,  si  Tinter- 
diction  n'est  provoquée  ni  par  l'époux  ni  par  les  parents,  elle 
doit  l'être  par  le  ministère  public,  qui,  dans  les  cas  d'imbécil- 
lité ou  de  démence,  peut  aussi  la  provoquer  contre  un  Indlvida 
qui  n'a  ni  époux,  ni  épouse,  ni  parents  connus.  » 

St.  Avant  d'entamer  le  commentaire  de  ces  dispositions, 
une  question  se  présente  :  Un  Individu  pourrait-il  consentir  iui- 
méme  à  sa  frronre  interdiction  et  la  provoquer?  Dans  l'ancien 
droit,  au  témoignage  du  nouveau  Denizarl,  \o  Cens.  Jud.,  p.  258 
et  suiv.,  les  interdictions  vohnt^iires  étaient  permises.  11  n'en 
pourrait  être  de  même  aujourd'hui.  Et  ii  est  certain  qu'un  acte 
par  lequel  un  Individu  déclarerait  se  dépouiller  de  tous  ses  droits 
civils  ne  pourrait  être  sanctionné  par  la  Justice.  La  loi  ne  peut  pâs, 
en  effet,  autoriser  cette  espèce  desuicidemoral.  D'ailleurs,  le  projet 
du  code  Napoléon  renfermait  un  chapitre  Intitulé  «  Conseil  volon- 
taire ,  i>  d'après  lequel  le  majeur,  qui  se  reconnaissait  incapable 
d'administrer  ses  biens ,  pouvait  demander  qu'il  lui  fût  nommé 
un  conseil  Judiciaire.  En  retranchant  ce  chapitre,  le  législateur 
a  prouvé,  comme  le  dit  H.  Merlin,  qu'il  le  Jugeait  contraire  à 
ses  vues  (Conf.  MM.  Favard,  p.  92;  Berrial,  p.  184;  Pigeau, 
t.  2,  p.  592;  Touiller,  n»  1373;  Daranton,  n?  724).  —  Et  il  a 
été  décidé  en  ce  sens  :  i*  que  l'acte  dans  lequel  un  individu  se  re- 
connaissant faible  d'esprit,  déclare  faire  volontaireaKnt  et  irr^ 
vocablement  cession  de  l'administration  de  ses  biens  à  un  tiers^ 
de  manière  qoe  cette  cession  doive  équivaloir  à  une  vraie  et 
formelle  interdiction  Judiciaire,  ne  peut  recevoir  la  sanction  de 
la  Justice ,  par  la  raison  qu'il  n'est  pas  permis  de  déroger  par  des 
conventions  particulières  aux  lois  qui  intéressent  Tordre  public 
et  qui  règlent  l'état  des  citoyens  (Req.  cass.,  7  sept.  1808)  (2)  ; 

—  2*  Que  l'interdiction  oonsentie  parunaote  volontaire  est  nulle, 
quoique  cet  acte  ait  été  homologué  par  la  Justice  (Turin,  22  Juin 
181 0,  aff.  N...). 

C'est  donc  h  tort  que  MM.  Marcadé,  sur  Tart.  491,  et  Demo- 
lombe,  n^  172,  prétendent  que  si  nul  ne  peut,  par  convention, 
se  mettre  en  état  d'Interdiction^  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  soit 

la  volonté  des  particuliers  que  dépend  leur  état?  Est-il  au  pouvoir  d'un 
parlicolier  majeur  et  jouissant  de  tous  ses  droits  de  renoncer  à  sa  capa* 
cité,  et  de  dire  :  Je  veux  être  incapable?  Mon  :  l'4tat ,  la  capacité  des 
ctloyene,  ne  sont  soumis  qu'à  la  loi  ;  elle  seule  peut  les  en  priver,  elle 
•eule  peut  déterminer,  elle  seule  détermine  en  elfct  les  causes  qui  leur  en 
font  encourir  la  privation;  et  ces  causer,  elle  veut  qne  tes  juges  les  vé- 
rifient avec  autant  d'exactitude  que  de  solennité ,  avant  d'user  du  droit 
redoutable  qu'elle  leur  confère.  —  On  ne  peut,  dit  l'art.  6  c.  civ.,  déro- 
ger, par  des  conventions  particalières ,  aux  lois  qui  intéressent  l'ordre 
public.  Or  quelles  lois  intéressent  plus  Tordre  public  que  colles  qui  fixent 
Tétat  des  hommes,  qui  en  même  temps  qu'elles  enchaînent  le  mineur 
dans  dei  liens  salilairos ,  laissent  au  majeur  te  plein  exercice  de  sa  li- 
berté iadividoelie  !  -~  Eh  quoi  i  il  ne  peut  pas  même,  par  on  contrat  de 
nuiriage,  être  dérogé  aax  droits  résultant  de  la  puissance  maritale  sur 
la  personne  de  la  femme  et  des  enfants,  qui  appartiennent  au  mari, 
comme  chef  :  l'art.  138S  c.  eiv.  y  est  formel:  et  le  mari  pourrait,  par 
un  simple  acte  passé  pendant  le  mariage,  se  dessaisir  volontairement  et 
irrévocablement  entre  les  mains  jde  sa  femme,  de  toute  la  puissance  dont 
il  est  investi!  ce  serait,  on  ne  craint  pas  de  le  dire,  le  comble  de  la  dé- 
raison» 
Mais  fixons-sous  particulièrement  sur  les  art.  400  et  491  c.  civ. 

—  L'art.  400  porte  :  Tout  parent  est  recevable  k  provoquer  Tinter- 
diction  de  ioa  parent.  —  Il  en  est  de  mémo  de  l'un  dos  époux  à  l'égard 
de  Tautre.  —  L'art.  401  ajoute: Dans  le  cas  de  fureur,  si  Tinterdiction 
n'est  provoquée  ni  par  Tépoux,  ni  par  les  narents,  elle  doit  Tétre  par  le 
ministère  public,  qui,  dans  les  cas  d'imbécillité  ou  de  démence,  peut  aussi 
la  provoquer  contre  un  individu  qui  n'a  ni  époux,  ni  épouse,  ni  parents 
connus.  —  Il  résulte  évidemment  de  ces  deux  articles  que  si  un  indi- 
vidu ayant  ou  un  époux,  ou  une  épouse,  ou  des  parents  connus,  venait 
déclarer  à  an  tribunal  qu  il  est  dans  un  état  d'imbécillité  ou  de  démence, 
et  demander  son  interdiction ,  le  ministère  public  ne  pourrait  pas ,  es 
preaant  sa  demande  pour  dénonciation,  se  permettre  la  moindre  démarche 
pour  le  taire  inlerdire.^Et  conçoit-on  que  ce  que  le  ministère  public  ne 
pourrait  pas  faire,  d'après  le  consenteoient  donné  judiciairement  par  cet 
individu,  cet  individu  pourrait  le  faire  lui-même  par  un  acte  notarié? 
Concoit-oft  que  cet  individu  pourrait  seul  et  par  Tunique  effet  de  sa  vo- 
konti,  parvenir  à  une  interdiction  qui  lui  serait  refusée  s'il  la  provoquait 
par  l'organe  et  avec  Tappui  du  ministère  public  y—  Encore  un  mot;  H 
est  décisif  :  dans  le  projet  du  code  civil ,  arrêté  par  les  commissaires 
Bonmés  à  cet  efil  en  Tan  e,  et  oui  lut  envnTè  à  tous  les  tribunaos  pour 
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recevable  à  ptoiooqfker  sa  procure  InterdIoUon  devant  la  jastice» 
en  ce  qu'il  n'y  a  rien  de  coBunun  entra  s'interdire  tot^gième  et 
prier  l'autorilé  compétente  d'examiner  s'il  y  a  lien  à  interdio» 
tion.  —  Nous  ajouterons  9  avec  M,  Merlin  »  que  le  ministère 
pablic  lui-même  ne  pourrait  pas»  en  ppenapt  pour  dénoneia- 
tlon  la  demande  que  ferait  un  individu  de  sa  propre  interdie* 
tion^  aipir  d'offîce  à  l'effet  de  la  faire  prononcer,  à  moins  que  cet 
individu  ne  se  trouvât  sane  parents  connus  ou  dans  un  état  de 
foreur,  conformément  &  l'art.  481  qu'on  examinera  dans  un 
moment. 

Touiller,  n<>  i573,  fait  à  cet  égard  une  distinction  entre  l'in^ 
terdiction  et  la  nomination  d'un  conseil  Judiciaire  :  il  n'admet  pas 
qu'une  personne  puisse  poursuivre  elle-même  son  interdiction; 
mais  il  pense  qu'elle  peut  demander  qu'on  lui  nomme  un  con- 
seil judiciaire ,  soit  parce  que  cette  nomination  n'opère  mum^n 
ebangement  d'état,  soit  parce  qu'elle  ne  forme  pas ,  comme  te 
jBgement  d'interdiction,  un  préjugé  contre  les  actes  antérieurs 
(V. aussi  M.  Chardon,  Puiss.  tut.,  n^»  265).^Nous  pensons  avçc 
1.  DemolombCj  n«  474,  que  celle  distinction  n'est  ni  admissible, 
ni  fondée;  qu'il  faut  donc,  sur  ce  point ,  adopter  la  même  solu^ 
tion  pour  un  cas  comme  pour  l'autre» 

Revenons  aux  dispositions  précitées  du  code  civil,  en  repre-* 
nants^Mrémentobacune  des  catégories  de  personnes  auxquelles 
la  loi  accorde  le  droit  de  provoquer  l'interdiction. 

S9.  FartnU.  —  L'art.  490,  on  Ta  vu,  dit  :  a  Tout  parent 
est  recevable,  etc.  »  Il  faut  admettre,  en  présence  de  cette  dis- 
position absolue,  générale,  que,  quel  que  soit  le  degré  de  pa^ 
rente,  procbe  ou  éloigné,  le  droit  de  provoquer  l'interdiction  ne 
peut  être  méconnu^  etqoe  la  nécessité  d'y  recourir  ne  pourraitêtre 
contestée,  soit  aux  enfants,  en  ce  que  ce  serait  un  acte  injurieux 
pour  ieors  pèreetmère»  soit  àdes parente  plus  éloignés,  en  ce  qu'ils 
se  seraient  pas  bérillers  présomptif^  de  la  personne  qu'il  s'agit 
d'Interdire.  Par  la  double  raison  qu'il  s'agit  plus  encore,  ici,  d'une 
queilion  de  famille  que  d'une  afbire  de  succession^  et  que,  d'ail* 
leurs,  celui  qui  n'est  pas  béritier  présomptif  au  moment  de  la 
requête  en  interdiction,  peulledevenir  par  la  sttite(Conf«  HK*  Toul^ 
lier,  n«  1515;  OurantoUj  n»  717;  Megnin,  t*  1,  p.  667;  Démo* 
lombe,  n<»  443  et  suiv,). 

34.  Hais  fant"il>  dn  moins,  qu'on  soit  parent  au  degré  mc^ 
eessif?  Malgré  la  généralité  des  termes  do  la  loi,  l'affirmative 
nous  semble  ineontestable  (V.  l'exposé  des  molirs,  p.  4,  n»  3,  et 
le  Rappert>  p*  6,  n«  lo).  En  effet,  au  delà  du  degré  successif,  la 
loi  ne  recoiuiell  pas  de  parent  h  proprement  parler;  par  censé- 
qosnl  rtnlérét  de  femille,  comme  l'intérêt  de  succession,  ayant 
disparu,  il  n'est  plus  permis  de  venir  s'interposer  dans  les  af- 
eires  d'une  famille  pour  y  provoquer  un  acte  dont  les  oonsé-» 
qncnces  sont  aussi  graves  (Conf.  M.  Magnin,  1. 1,  p:  667). 

34.  Un  itrangir  pourraitril  provoquer  rinterdiction  de  son 


y  (aire  leurs  ebserrations,  il  se  trouvât  w  obapitre  du  Conseil  voIoih 
Iftire,  deet  les  dispositions  permettaient  i  tout  individo  majeur,  qui  se 
croiréit  iocepable  d'administrer  ses  biens,  de  demander  qu'il  lut  fût 
ttoauné  un  conseil  judiciaire.  Ce  chapitre  ne  se  retrouve  pas  dans. le 
eede  ehril;  il  en  a  été  retrancbé  dans  la  rédaction  définitive  de  ce  code; 
et  il  ne  peut  l'avoir  été  que  parce  que  le  légiilateQi  l'a  jugé  contraire  à 
Msvuei. 

Ainsi,  un  particulier  ne  peut  pas,  sur  sa  seule  deoutpde,  et  de  son 
seal  cenaentement,  être  placé  dans  l'état  d'un  prodigue,  k  qui  la  Jus- 
tice donne  un  conseil.  Comment  donc  pourrait-il,  sur  sa  seule  de^ 
■nude,  et  de  son  seul  consentement,  être  placé  dans  un  état  d'interdio- 
lien  absolue?  S'il  est  vrai^  comme  le  dit  expressément  la  loi  21,  if.  i>i 
rt§uHê  juriê ,  que  dans  la  permission  du  moins  est  renfermée  la  permis- 
sii»  du  plus  :  Non  débet  H  cvt  plw  Iket,  tptod  minu$  ffil,i>on  Uoar«;  il  l'est 
nssi,  et  il  l'est  nécessairement  que  la  proliibition  du  plus  emporte  la 
MhibitioB  dn  moins. -^Benoit  Galll  avait  donc  fait  an  riajicule  abus  delà 
liberté  quil  tenait  de  la  nature  et  de  la  loi .  en  consentant  à  son  interdiction 
par  faete  du  16  oct.  1807.  Le  tribunal  oe  Parme  a  done  excédé  ses  pou- 
voirs en  homologuant  cet  acte  :  Car  il  y  a  évidemment  excès  de  pouvoir 
foutes  les  fois  qurun  tribunal  bomologue  an  acte  relatif  h  des  objets  que  la 
loi  a  placés  hors  delà  sphère  des  conventions.  C'est  ainsi  que,  par  arrêt  du 
6  pluT.  an  11,  la  cour,  sur  un  réquisitoire  donné  par  l'eipoeaet,  de  l'ordre 
exprès  ou  gouvernement^  a  cassé,  comme  renfermant  l'excès  de  pouvoir  le 
ptee  caracàiué;  l'ordonnance  é'eœeqvatur  que  le  président  du  tribunal  de 
SMat-Gaodent  avait  rendue  sur  un  prétendu  jugement  arbitral,  par  le- 
«uel,  d'après  un  cempremic  si^né  de  deux  époux ,  un  mariage  avait  été 
déclaré  buU  Kbt  leuA^a  ifflagineroA  excès  ae  pouvoir  plus  monstrueux 


parent  finançais?  ^  H  mras  semble  que  celte  faculté  ne  saurait  lui 
être  refusée.  C'est  principalement  oans  l'Intérêt  de  la  personne 
en  démenco  que  la  mesure  de  l'Interdiction  a  été  établie.  La  pro- 
vocation de  cette  mesure  est  dono  pour  tous  les  parents,  selon 
l'expression  générale  de  la  loi,  plutêt  un  devoir  qu'un  droit. 
Dénier  à  l'étianger  la  faculté  de  faire  nommer  un  tuteur  à  son 
parent  atteint  de  folie,  o^est  faire  subir  à  ce  dernier  toutes  les 
oonséquencesde  cette  prohibition,  c'est-à-dire  l'abandonner  quel* 
quefois  sans  secours  i  toutes  les  misères  et  à  tous  les  dangers  de 
son  état. -««Jugô^âans  ce  sens,  que  l'étranger  peut  provoquer  l'in- 
terdiction de  son  parent  regnlcole,  en  ce  que  c'est  principalement 
dans  l'intérêt  du  dément  que  l'interdiction  est  établie,  et  que  l'art. 
490  ne  distingue  pas  (Liège,  lO  mars  1825)  (i).— D'ailleurs,  ef 
depuis  la  loi  du  14  juill.  1819,  qui  a  aboli  en  France  le  droit 
d'atiftenne  et  de  délractwn,  en  modlÔant  les  art.  726  et  91 2  c.  dv.j 
les  étrangers  pouvant  désormais  succéder  et  recevoir  en  France, 
comme  les  Français  eux«*mêmeSi  ont  dono  intérêt  à  provoquar 
l'interdiction  de  leur  parent  français. 

86.  Que  faut^il  décider  à  l'égard  des  àlUis?  Le  mot  parent 
a4*il  été  employé  par  le  législateur  avec  Tintentlon  de  lesexchire 
du  droit  de  provoquer  rinterdiction?  L'affirmative  a  été  soutenue 
par  MM.  Proudhon,  t.  2,  p.  515;  Touiller,  t,  2,  n^  1317,  et  Du* 
ranton,  t,  3,  p.  6  71.  L'opinion  contraire  est  professée,  en  termes 
un  peu  dubitatifs,  il  est  vrai,  par  M.  Delvineourt,  t.  i,  p.  ass, 
notes,  Elle  l'est  aussi  par  Plgeau,  l.  9,  p,  495.  Ces  auteurs  se 
fondent  sur  ce  motif  qu'engénéral  lorsque  l'afflnltê  subsiste,  c'est- 
à-dire  dans  le  cas  o!i  l'époux  qui  produisait  l'affinité  vit  encore, 
ou  lorsquMl  existe  des  enfants  du  mariage,  les  alliés  sont  presque 
toujours  assimilés  aux  parents.  On  pourrait,  à  l'appui  de  cette  opi* 
nion,  citer  l'art.  206  c.  civ.,  qui  établit  à  l'égard  des  gendres  et 
des  belles- ûllcs,  des  beaux-pères  et  desbeUQs«mèreS|l'oMiBiitioa 
respective  de  se  fournir  des  aliments,  laquelle  existe  entre  le 
père  et  la  mcre  et  leurs  enfants  ;  on  pourrait  invoquer  encore 
l'art.  798  du  même  code,  duquel  il  résulte  qu'en  matière  de  suC" 
cession,  la  règle  d'après  laquelle  celui  qui.  Instruit  du  meurtre 
dn  détant,  ne  l'a  pas  dénoncé  à  la  justice,  se  trouve  frappé  d'in*- 
dlgnité,  ne  s'applique  point  à  certains  parents  du  meurtrier  et 
aux  alliés  au  même  degré. -^U  il  a  été  jugé»  enoo  sens,  que  lea 
alliés  de  la  personne  en  démence  sont  reoevabies  à  provoquer 
l'interdiotion  de  celle*ei ,  en  ce  que,  sous  le  nom  de  parents,  la 
langue  usuelle  désigne  non-seulement  les  personnes  unies  par  les 
liens  du  sang,  mais  aussi  celles  qui  le  sont  par  l'affinité  civile  ; 
que  cela  résulte  des  dispositions  des  jirt.  37,  71,  75,  78,  79, 

251,  361,  597,  406,  408,  2139,  2141,  2144  C.  Uap,,  et  4,  568 

C.  pr.  (Gand,  27  avTil  1835)  (2). 

Mais  toutes  ces  raisons  ne  sauraient  noua  touehor.  Dant 
les  deua  cas  que  nous  vencms  de  citer,  le  législateur  a  pris  la 
précaution  d'étendre  expressément,  en  faveur  des  alliés,  la 

que  celui  qui  consiste  à  dépouiller  de  son  état  et  de  sa  liberté  un  homme 
qui  n'est  pas  juridiquement  prouvé  en  avoir  enoeuru  la  privation?  » 
—  Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  l'art.  80  de  la  loi  du  S7  vent.,  et  les  art  490,  401, 
402,  495, 494, 495  et  490  c.  civ.:  —  Et  attendu  qu'on  ne  peut  déroger, 
par  des  conventions  particulières^  aux  lois  qui  intéressent  Terdre  piu>lie 
et  règlent  Tétat  des  citoyens  ;  —  Casse,  etc. 

Pu  7  sept*  1808.<-G.  G«,  sect.  req.-^MM.  Bearion,  pr.^Dnoeyer,  mp. 

(1)  (N...  C.  N...)-—  La  coub;—  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art 
400  0.  civ.,  tout  parent  est  recevable  à  provoquer  rinterdiction  de  soo 
parent  ;—  Qn'il  ne  faut  pas  s'étonner  que  cette  énondation  soit  d'une 
application  générale ,  et  n'admette  aucune  distinction  entre  l'étranger  et 
lo  régnicole ,  puisque  le  jege  qui  accorde  l'interdiction  considère  bien 
plus  l'intérêt  de  l'interdit  que  celui  de  la  famille  ; —  Considérant  que  le 
droit  de  la  demander  n'est  point  un  de  ceux  qu'on  puisse  ranger  sur  la 
ligne  des  droits  purement  civils ,  et  qui  ne  sont  accordés  à  l'étranger 
qu'en  oas  de  réciprocité; — Considérant  que  cette  demandée  proprement 
pour  objet  la  conservation  de  la  fortune  et  des  biens  dellnterdit;  qu'elle 
prend  sa  source  dans  un  attachement  et  dans  des  affections  que  la  nature 
a  créés  et  que  le  législateur  n'a  certainement  pas  voulq  détruire;—  la^ 
Anne ,  etc. 

Du  10  mars  1815.*C.  snp.  de  Liège,  9«  ch. 

(%)  (Clemmen  C.  Depaepe,  -^  La  coub;  *«9or  l^ppel  du  Jugement 
du  21  mai  1834  :  —  Attendu  que  sous  le  nom  de  parmu,  pris  dans  son 
acception  gênéralo,  la  langue  usuelle  désigne  Den-seulement  les  perseiH 
qui  sont  unies  entte  elles  parles  liens  du  sang,  mais  encore  celles  qui  le 
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disposition  établie  en  fevenr  des  iNirents.  Vwrt.  A90,  an  con- 
traire^ n'accorde  eipressément  le  droit  de  provoquer  Tinterdic- 
tion  qu'anx  parents  et  an  coi^oint.  L'exclusion  des  alliés  an- 
tres qne  l'époux  et  l'épouse,  s'explique  d'ailleurs  d'une  ma- 
nière très-facile  :  si  la  loi  a  donné  aux  parents  et  ad  coi^oint 
de  l'insensé  le  droit  de  provoquer  son  interdiction,  c'est  parce 
qu'ils  sont  intéressés  à  empêcher  la  dilapidation  de  ses  biens, 
qu'ils  peuvent  être  un  jour  appelés  à  recueillir  :  mais  les  alliés 
n'ont  pas  le  même  intérêt.— Et  ilaété  décidé  dans  ce  sens  :  i^que 
le  beau-père  ne  peut  être  admis  à  provoquer  l'interdiction  de 
son  gendre  :  qu'il  n'est  pas  un  parent  dans  le  sens  de  l'art.  490;  et 
que  le  défaut  de  qualité  est  une  fin  de  non-recevoir  qui  peut  être 
opposée  en  tout  état  de  cause  (Paris,  25  mai  I855)(i);— 2«  Que, 

sont  par  rafDnité  civile  résultant  du  mariage,  comme  le  prouvent  ces 
locations  également  reçues^  la  pannté  du  iong,  la  parmté  d'alliance;  de 
manière  qne  si  l'expres'sion  n'est  pas  limitée  à  Tune  ou  l'autre  espèce  de 
pannté  par  l'accompagnement  du  mot  qui  la  signifie^  elle  est  générique 
et  comprend  à  la  fois  les  deux  espèces  ;  —  Qu'à  la  vérité  nos  codes  se 
serrent  quelquefois  du  mot  partntt  dans  un  cas  restreint  pour  désigner 
uniquement  les  parents  du  sang  et  cumulent  souvent  les  mots  parents  et 
àltiij  mais  que  dans  un  grand  nombre  de  dispositions,  entre  autres  dans 
les  art.  37,  7i,  75,  78,  79,  851,  SOI,  597,  406,  408,  2159^  8141, 
8144  e.  civ.,  4,  568  et  dans  l'intitulé  du  tiL  10  duliv.  1  de  la  2«  partie 
e.  pr«  civ.,  le  mot  fKsrent$  est  aussi  employé  dans  un  sens  étendu  qui 
embrasse  les  parents  par  alliance  comme  les  parents  du  sang  ;  —  Que 
si,  dans  cette  conjoncture,  le  principe  que  les  mots  dont  le  législateur  s'est 
servi  doivent  s'entendre  dans  le  sens  que  leur  assigne  la  langue  usueUe, 
à  moins  qu'il  ne  conste  qu'il  en  a  dévié,  ne  suiBsait  pas  pour  décider  que 
renonciation  toni  parent  dans  l'art.  490  c.  civ.  signifie  les  parents  en 
générû,  puisque  ni  la  contexture  de  la  loi  ni  les  élaborations  qui  l'ont 
préparée  ne  font  pas  même  soupçonner  que  son  vœu  soit  de  n'attribuer 
le  oroit  de  provoquer  l'interdiction  qu'aux  parents  du  sang,  à  l'exclusion 
des  alliés,  c'est  dans  l'esprit  de  la  loi  qu'il  faudrait  chercher  les  élé- 
mentspropres  à  résoudre  la  question  ; — Attendu  que  le  titre  delà  Majorité, 
de  rinterdiction  et  du  conseil  judiciaire  est  la  suite  de  celui  delà  Minorité, 
de  la  tutelle  et  de  l'émancipation,  et  doit  faire  corps  commun  avec  lui; 
que  l'un  et  l'autre  sont  régis  par  le  même  principe,  l'intervention  et  le 
concours  de  la  famille  ;  —  Qne  le  titre  de  la  Minorité,  de  la  tutelle  et  de 
l'émancipation  met  l'allié  sur  la  même  ligne  de  droits  et  de  devoirs  que 
le  parent  du  sang;  qu'en  effet  l'art.  406  les  identifie  pour  le  droit  de  re> 
quoir  la  convocation  du  conseil  de  famille  afin  de  procéder  à  la  nomi- 
nation d'un  tuteur  au  mineur;  les  art.  401  et  458,  quant  an  devoir  de 
la  tutelle,  les  art.  407,  418  et  415,  relativement  aux  obligations  et  aux 
peines  à  l'égard  dos  conseils  de  famille;  les  art.  446  et  449,  en  ce  qui 
touche  la  poursuite  en  destitution  de  tuteur  ;  enfin  les  art  479  et  485, 
par  rapport  à  la  faculté  de  requérir  la  convocation  du  conseil  de  famille 
afin  de  conférer  on  de  retirer  au  mineur  le  bénéfice  de  Témancipation  ; — 
Qu'il  faut  donc  en  conclure  que  dans  le  titre  de  la  Majorité,  de  l'inter- 
diction et  du  conseil  judiciaire,  le  législateur  a  eu  l'intention  d'investir 
les  parents  d'alliance,  à  l'égal  des  parents  du  sang,  du  droit  de  provo- 
quer l'interdiction;  —  Que  c'est  aussi  comme  une  prérogative  inhérente 
à  la  famille  que  ce  droit  a  été  considéré  par  les  orateurs  chargés  d'expo- 
ser les  motifs  de  la  loi  au  corps  législatif  (V.  p.  4,  n<>  5,  p.  6,  n^  19, 
p.  9j  n^  40);  —  Qu'en' vain,  donnant  à  ces  expressions  de  sentiments 
nobles  et  généreux  un  sens  étroit  et  mesquin,  l'on  en  a  inféré  que  le  droit 
dont  s'agit  compète  exclusivement  aux  membres  de  la  famille  qui,  dans 
l'expectative  de  la  succession  future,  ont  un  intérêt  direct  et  personnel 
à  la  conservation  des  biens  ;  car  cette  conséquence  ne  peut  se  soutenir 
même  dans  le  système  de  l'appel,  puisque  le  droit  de  succéder  a  pour  li- 
mite le  douzième  degré,  tandis  que  celui  de  provoquer  l'interdiction  s'é- 
teid  jnsira'aux  derniers  confins  de  la  parenté  ; 

Que  dénier  aux  allite  le  droit  de  provoquer  Tinterdiction,  c'est 
donc  dénier  quils  fassent  partie  de  la  famille,  en  présence  d'une  lé- 
fiislation  qui  les  investit  des  mômes  droits  et  les  soumet  aux  mêmes 
devoirs  qne  les  parents  du  sang  à  l'égard  des  mineurs,  ainsi  qu'il  a 
été  démontré,  et  comme  il  va  l'être  envers  l'interdit  lui-même;  — 
—  Qu'en  effet  l'allié  est,  de  même  que  le  parent  du  sang,  appelé  par 
Tart.  494  c.  civ.  au  conseil  de  famille  pour  donner  son  avis  sur  l'état 
de  la  personne  dont  l'interdiction  est  demandée  ;  les  art.  505  et  509 
lui  confèrent  les  mêmes  droits  et  lui  imposent  les  mêmes  devoirs  qu'an 

Î tarent  du  sang,  sous  les  rapports  de  la  tutelle  de  l'interdit  et  d'après 
'art.  894  c.  pr.  civ  son  intervention  au  conseil  de  famille  produit  le 
même  effet  que  celle  du  parent  du  sang,  celui  d'autoriser  à  poursuivre 
l'interdiction  en  instance  d'appel  ;  —  Qu'à  moins  d'accumuler  contra- 
diction sur  contradiction,  le  légisuiteur  a  donc  nécessairement  dû  avoir 
l'intention  de  faire  participer  à  cette  poursuite  en  première  instance  le 
parent  par  alliance,  de  même  que  le  parent  du  sang;  —  Qu'il  est  vrai 
que  les  amis  qui,  à  défaut  de  parents  en  nombre  suffisant,  complètent  le 
conseil  de  famille  (art  409  c.  civ.),  ont  le  droit  que  l'art.  894  c.  pr.civ. 
donne  |èaêraienent  à  tous  les  membres  de  co  conseil  d'appeler  du  jnge- 


réciproquement,  le  gendre  ne  peut  provoquer  rinterdiction  de 
son  beau-père  (Metz,  14  déc.  1824)  (2);  — S»  Que  les  alliés  (un 
oeau-frère)  n'ont  pas  qualité  pour  provoquer  l'interdiction  de  leur 
allié  (Metz,  14  mars  1843)  (5). 

se.  Toutefois,  il  faut  remarquer,  avec  MM.  Magnin,  p.  667  ; 
Touiller  et  Duranton,  loc,  cit.,  que  si  les  alliés  n'ont  pas  le  droit 
d'exercer  l'action  dont  il  s'agit  dans  leur  intérêt  personnel,  ils  peu- 
vent le  faire  au  nom  de  leur  femme  ou  de  leurs  enfants.  C'est  dans 
ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que  le  gendre ,  comme  père  et  administra- 
teur légal  des  biens  de  ses  enfants,  a  qualité  ponr  provoquer, 
dans  leur  intérêt,  l'interdiction  de  son  beau-père  (Limoges , 
20  janv.  1842)(4). 

S 9.  Un  tuteur,  quoique  étranger  à  la  famille,  pourrait  même, 

ment  qui  n'accueille  pas  la  demande  en  interdiction,  sans  que  l'on  puisse 
en  induire  qu'ils  soient  également  admissibles  à  l'eiercice  du  droit  qui 
est  établi  par  l'art.  490  c.  civ.;  mais  que  les  amis  ne  commençant  À 
tenir  lieu  de  parents  (par  alliance  et  du  sang)  qu'à  partir  de  leur  adjonc- 
tion au  conseil  de  famille,  il  est  dans  la  nature  des  choses  qu'ils  peuvent 
bien  continuer  l'exercice  de  l'action  qui  a  été  intentée  par  un  autre,  mais 
non  intener  eux-mêmes  l'action  à  son  origine,  au  lieu  que  le  titre  dont 
dérive  la  qualité  des  alliés,  de  même  que  le  titre  dont  dérive  la  qualité 
de  parents  du  sang,  préexiste  nécessairement  à  tout  exercice  de  l'action  ; 
que  la  capacité  primitive  est  donc  aux  parents  (quelle  que  soit  leur  es- 
pèce, car  les  amis  suppléent  indistinctement  au  défaut  de  toutes  les  deux), 
comme  la  capacité  de  continuation  est  aux  amis,  et  que  l'une  se  démontre 
par  l'autre  ;  —  Attendu  qu'en  dernière  analyse  il  suit  des  considérations 
qui  précèdent  que  l'esprit  de  la  loi  s'accorde  avec  son  texte  pour  attribuer 
aux  alliés,  &  l'égal  des  parents  du  sang,  le  droit  de  provoquer  l'interdic- 
tion, et  que  par  conséquent  l'appelant  est  mal  fondé  dans  la  fin  de  non- 
recevoir  qu'il  oppose  à  la  demande  formée  contre  lui. 
Du  87  avril  1855.-G.  de  Gand,  i^  ch. 

(1)  (De  Sainte-Colombe  C.  de  Failly.)  — La  Goui;  —Considérant 
qu  aux  termes  de  l'art.  490  c.  civ.,  les  parents  et  le  conjoint  sont  seuls 
recevables  à  provoquer  l'interdiction;— Considérant,  en  fait,  queMorin 
de  Sainte-Colombe,  intimé,  n'est  point  parent  de  l'appelant;  que  le 
défaut  de  qualité  de  Morin  de  Sainte-Colombe  constitue  une  exception 
péremptoire  qui  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause;  —  En  ce  qui 
touche  l'intervention  de  madame  de  Failly  ; — Considérant  qu'aux  termes 
de  l'art.  486  c.  pr.,  elle  n'est  pas  recevable  à  intervenir,  puisqu'elle 
n'aurait  pas  pu  former  tierce  opposition  à  une  décision  judiciaire  qui  ne 
préjudicie  pas  au  droit  qu'elle  a  de  provoquer  ello-même  l'interdiction: 
infirme ,  etc. 

Du  85  mai  1855.-C.  de  Paris,  aud.  sol.-M.  Miller,  pr. 

(3)  (Ledère  C.  Courtois.)  —  Là  coub  ;  —  Attendu  que  Jean-Nicolas 
Leclère,  averti  de  la  demande  en  interdiction  de  sa  personne,  par  l'op- 
position faite  à  la  vente  de  ses  meubles ,  a  incontestablement  eu  le  droit 
de  se  défendre  immédiatement  de  cette  demande  et  de  la  soutenir  non 
recevable  de  la  part  de  son  gendre;  —  Attendu  que  l'art.  490  c.  civ. 
n'admet  que  les  parents  k  provoquer  l'interdiction  de  leurs  parents  ;  qu'il 
n'est  pas  question  des  alliés; — Attendu  que,  dans  une  pareille  matière 
toute  spéciale,  il  est  impossible  de  rien  ajouter  à  la  loi,  dont  d'ailleurs 
on  conçoit  aisément  quels  ont  été  les  motifs  en  concentrant  dans  les 
seuls  parents  l'exercice  d'une  action  de  ce  genre  ;—  Attendu  que,  si  on 
l'accordait  aux  gendres,  il  n'y  aurait  aucune  raison  d'en  exclure  tout 
autre  allié  ;—  Que,  d'un  autre  côté,  la  requête  de  l'intimé  n'a  point  été 
signée  d'un  avoué,  et  que  dès  lors  elle  ne  devait  pas  être  admise;  — 
Attendu  que  cette  requête  n*ayant  point  été  signifiée  à  l'appelant,  on 
ne  peut  lui  refuser  de  se  prévaloir  encore  de  ce  moyen,  Tart.  175  c.  pr., 
loi  est  mal  k  propos  opposé;—  Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant  :— 
Émendant ,  etc. 

Du  14  déc.  1884..C.  de  lietx,  ch.  civ.-M.  d'Hannoncelles,  i«'  pr. 

(3)  (Titenx  C.  Génin.)  —La  coub  ;  —  Attendu  que  J.  B.  Gènin  n'est 
point  parent  de  F.  Titeux  ;  qu'il  n'est  que  son  beau-frère,  son  allié  par 
suite  de  son  mariage  avec  la  sœur  dudit  Titeux  ;  —  Attendu  que  l'art. 
490  c.  civ.,  n'admet  que  les  parents  à  provoquer  l'interdiction  de  leurs 
parents,  qu'il  n'y  est  pas  question  des  alliés  et  qu'en  pareille  matière, 
il  est  impossible  d'ajouter  à  la  loi;  —  Attendu  qu'alors  même  que  ledit 
article  admettrait  le  tuteur  d'un  enfant  mineur,  parent  et  successible 
d'un  individu  à  provoquer  l'interdiction  de  celui-ci,  la  poursuite  de 
J.  B.  Génin  n'en  serait  pas  moins  non  recevable,  parce  que  d'une  part  il 
n'a  jamais  agi  qu'en  son  nom  personnel,  et  que,  d'autre  part,  il  ne  jus- 
tifie même  pas  qu'il  existe  un  enfant  mineur  né  de  son  mariage,  avec  la 
sœur  de  l'appelant  ;-~  Par  ces  motifs,  met  l'appel  an  néant;—  Emen- 
dant, etc. 

Du  14  mars  184S.-G.  it  Metz,  and.  soL-M.  Charpentier,  pr. 


INTERDICTION.-CONSEIL  JUDICIAIRE.— Chap.  8- 


fl 


Mmnie  reprCsentant  son  pupille  dans  tous  les  actes  civils  (c. 
oap.  450)  y  provoquer  contre  un  parent  de  ce  dernier  l'interdic- 
tion on  la  nomination  d'nn  conseil  judiciaire ,  ainsi  que  cela  a 
été  jugé  (Bruxelles,  15  mai  1807,  aff.  Slagmulder,  V.  tn/ird, 
n*  263;  3  août  1808,  M.  Merex,  subst.  c.  conf.  aff.  Van- 
denkerkove  C.  Vanovervelt;  Douai,  29  nov.  1848,  aff.  Paclau, 
D.  P.  49.  2.  256;  conf.  inf.  Duranton,  t.  3,  n*  719;  Toui- 
ller, loc.  cit.;  Magnin,  p.  668).  —  Cependant  M.  Belvincourt , 
•près  avoir  cité  les  arrêts  de  la  cour  de  Bruxelles,  fait  observer 
que  la  décision  qu'ils  consacrent  ne  devrait  être  adoptée  que 
pour  le  cas  on  les  mineurs  seraient  héritiers  présomptifs  de  ce- 
lui dont  on  veut  provoquer  l'interdiction.  «  Dans  tout  autre  cas , 
dit-il,  la  provocation  n'étant  fondée  que  sur  un  sentiment  d'af- 
fisction,  elle  ne  doit  point  être  accordée  an  tuteu^  non  parent, 
qui  ne  représente  ses. pupilles  que  sous  les  rapports  civils,  et 
nullement  sous  les  rapports  naturels.  »  —  Mais  cette  distinction 
noos  partit  un  peu  trop  subtile.  Si  le  pupille  n'est  pas  actuelle- 
ment l'héritier  présomptif  de  la  personne  en  démence,  il  peut  le 
devenir  plus  tard,  selon  Tobservation  déjà  faite  plus  haut.  H  a 
donc,  même  dans  ce  cas,  quoique  moins  prochainement,  un  in- 
térêt réel  à  la  conservation  des  biens. 

Dans  ce  cas,  le  tuleur  doit-il  obtenir  Tatitoma^n  du  conseil 
de  famille?  M.  Taulier^  I.  2,  p.  104,  se  prononce  pour  ra£Brma- 
tfre.  Il  fera  sâgemeàt,  eans  doute,  d'agir  ainsi.  Mais  nous  de^ 
vons  Mre  remarquer  avec  M.  Demolombe,  n*  454,  qu'aucun  texte 
n'exige ,  après  tout ,  cette  autorisation. 

Mais  s'il  s'agissait  de  l'interdiction  de  son  pupi7/«  lui-même 
parvenu  à  sa  majorité ,  le  tuteur  pourrait-il  la  provoquer?  Gomme 
à  M.  Magnin,  p.  665,  l'affirmative  nous  semble  sans  difficulté.  Il 
est  du  devoir  du  tuteur  de  donner  connaissance  au  conseil  de  fa- 
mille de  l'état  d'incapacité  oii  se  trouve  son  pupille  au  sortir  de 
sa  minorité  ;  et  si ,  malgré  cette  précaution ,  aucun  des  parents 
n'agit ,  le  tuteur  doit  le  faire  et  ne  pas  abandonner  son  pupille 
en  démenée  au  danger  de  sa  liberté  et  de  l'exercice  de  ses  droits 
civils.  D'aineurs  la  tutelle  ayant  pris  fin  et  le  tuteur  devant  rendre 
son  compte ,  à  qui  le  rendra-t-il,  dès  qu'il  a  la  conviction  que  son 
pnpiUe  devenu  majeur  est  dans  un  état  de  démence  évident? 

S8.  Le  fnart  aurait-il  le  droit,  an  nom  de  sa  femme,  de  pro- 
voquer l'interdiction  d'un  parent  de  celle-ci  ?  Touiller,  n*  1317, 
admet  l'affirmative,  sans  donner  aucun  motif.  M.  Magnin,  p.  667, 
ne  serait  de  cet  avis  que  pendant  l'existence  de  la  femme;  ce  qui 
est  Incontestable.  M.  Duranton,  n*  718,  n'accorde  ce  droit  au 
mari,  même  en  régime  de  communauté,  que  lorsqu'il  a  reçu  le 
mandat  de  sa  femme  pour  agir  ou  que  celle-ci  concourt  avec  lui. 

••.  Epoux.  — Aux  termes  de  l'art.  490,  les  époux  sont  re- 
eevables  à  provoquer  leur  interdiction  l'un  à  l'égard  de  l'autre. 
Ce  droit  existe,  avec  la  même  réciprocité,  dans  le  cas  même 
où  il  y  a  séparation  de  corps,  puisque  cet  acte  ne  détruit  pas 
le  mariage  et  maintient,  par  conséquent,  la  qualité  d'époux 
[CaskL  MM.  Duranton,  t.  3,  n«  720;  Demolombe,  n*  456). 
n  en  serait  de  même,  à  plus  forte  raison,  s'il  n'y  avait  que 
Anple  séparation  de  biens.  Ainsi  le  mari  a  qualité  pour  provo- 

cniiiaitre  manifestement  le  vœu  de  la  loi ,  lui  dénier,  en  qualité  de  père 
et  d'administrateur  légal  des  biens  dp  ses  enfants,  le  droit  de  provoquer, 
dans  leur  intérêt,  Tinterdiclion  de  son  bean-pèrê;  que,  consëquemment, 
Bicaad  est  recevable  dans  son  action,  ainsi  que  cela  a  été  d'ailleurs  re- 
coona  par  Maublanc  iui-méme,  qui  n'a  pas  contesté  la  qualité  de  Ricand 
devant  les  premiers  juges  ;  —  Sans  s'arrêter  à  l'exception ,  etc. 

Du 20  janv.  1842. -G.  de  Limoges,  f  ch.-M .  Tixier-Lachassagne,l*rpr. 

fl)  Eêpiee  :  —  (Dame  Dasnières  C.  Dasnières.)  —  Dasnières  est  in- 
tmit  lAr  jugement  par  défaut  du  25  prair.  an  IS.  —  Le  ae  prairial,  la 
lame  basnières  obtient  de  l'un  des  juges  du  tribanal  l'autorisatioB  de 
frovoquer  la  nomination  d'un  tuteur  à  l'interdiction  de  son  mari.  —  Le 
conseil  de  famille  s'assemble;  le  sieur  Dasnières  père  en  est  membre;  il 
fnteste  contre  les  opérations  qui  se  préparent  sous  un  double  rapport  : 
1*  parce  que  l'aotorisation  dont  la  dame  Dasnières  avait  besoin  pour 
convoquer  le  conseil  de  famille  devait  lui  être  donnée  non  par  un  juge, 
mais  par  le  tribunal  entier;  î*  parce  qœ  le  jugement  d'interdiction  avait 
été  exécuté  avant  la  huitaine.  Malgré  cette  protestation,  on  passe  outre. 
JLe  tribunal  est  saisi. 

Le  24  messidor  an  IS ,  jugement  du  tribunal  de  Cognac  qui  an- 
anle,  «  attendu  1*  que  l'ordonnance  du  ae  prairial  a  été  rendue  par 
«a  seul  juge,  lorsi^n'elle  devait  l'être  par  le  tribunal;  que  l'objet  de 
•rdouBaBen,  ludépeadamment  de  l'antorisatioa  accordée  à  l'è- 


quer  contre  sa  femme ,  séparée  de  biens,  soit  rinterdietion,  soit 
la  dation  d'un  conseil  Judiciaire  (Montpellier,  14  déc.  1841,  afT. 
L...;  V.  n«252-2«).  . 

411.  Mais  il  est  certain  qu'il  en  serait  autrement  s'il  y  avait 
eu  divorce ,  puisqu'alors  le  mariage  est  dissous ,  et  les  époux  dé- 
sormais étrangers  l'un  à  l'autre.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé,  avant 
la  loi  de  1816 ,  qui  a  aboli  le  divorce,  que  le  divorce  prononcé 
entre  deux  époux  enlève  à  chacun  d'eux  le  droit  de  poursuivre 
l'interdiction  de  l'autre,  lors  même  que  les  premières  poursuites 
seraient  antérieures  au  divorce  (Req.  24  vend,  an  12^  aff.  Cor- 
bin,  y.  Demande  nouv.,  n*  192). 

4t.  La  femme  mariée,  lorsqu'elle  est  demanderesse  dans 
une  requête  en  interdiction,  ne  peut  procéder  sans  autorisation, 
par  application  de  la  règle  générale  des  art.  215,  216,  219  c. 
nap.  (V.  Mariage,  n««  871  et  suiv.).  —  Mais  en  est-il  de  même 
si  la  femme  est  défenderesse  à  l'interdiction?  La  question  est  cou* 
troversée.  —  V.  plus  loin,  n"  55  et  suiv. 

49.  L'autorisation  doit  être  donnée  par  le  mari,  et  s'il  reftase 
ou  s'il  est  dans  rimpossibilité  de  la  faire  (ce  qui  arrivera  sou- 
vent lorsque  la  femme  sera  demanderesse  en  interdiction) ,  c'est 
le  juge  qui  accordera  l'autorisation  (c.  nap.  219;  V.  Mariage, 
loc.  cit.). 

48.  Est-il  nécessaire  que  l'autorisation  de  la  Justice  soit 
préalable  à  l'interdiction  et  expresse?  Non  :  «  Attendu  que  l'au- 
torisation a  été  donnée  d'après  les  conclusions  du  commissaire 
du  gouvernement ,  par  l'ordonnance  qui  a  accordé  mandement 
aux  fins  de  la  convocation  des  parents  »  (Rouen,  16  flor.  an  13, 
aff.  dame  Héricy;  V.  aussi  Mariage,  loc.  cit.).  —  Décis.  conf. 
dans  une  procédure  en  nomination  d'un  conseil  judiciaire  (Req. 
9  Juin  1829,  aff.  de  Baudre,  V.  Mariage,  n»  9U7). 

44.  Le  défaut  d'autorisation  de  la  femme  peut  lui  être  op- 
posé en  tout  état  de  cause,  même  en  appel  (Toulouse,  8  fév. 
182S,  aff.  0...,  V.  Mariage,  n»778-2«).— La  femme  pourrait  elle 
opposer  elle-même  la  nullité  résultant  du  défaut  d'autorisation? 
—  V.  pour  la  négative  (Caen,  !•'  mai  1826,  aff.  de  Baudre, 
V.  n*  269);  V.  en  sens  contraire  v*  Mariage,  n«  861. 

4ft.  Quant  à  la  forme  de  l'autorisation  de  justice,  il  a  été  jugé 
que  l'autorisation  dont  une  femme  a  besoin  pour  provoquer  la 
nomination  d'un  tuteur  à  l'interdietion  de  son  mari  doit,  à  peine 
de  nullité,  lui  être  donnée  par  le  tribunal  et  non  par  un  seul  Juge 
(Bordeaux,  14  avril  1806)  (l). 

441.  On  demande  si  c'est  un  droit,  et  non  pas  un  detxnr  pour 
les  parents,  de  provoquer  l'interdiction  de  leurs  proches,  lorsque 
ceux-ci  se  trouvent  dans  un  des  cas  prévus  par  la  loi?  Nous  pen- 
sons qu'il  n'y  a  là  qu'une  simple  faculté,  ou  que,  du  moins,  ce 
n'est  qu'un  devoirpurementmorai(V.  les  dise,  des  orateurs,  p.  4, 
n»  3,  et  p.  9,  n*  40).  La  loi  n'impose  à  personne  l'obligation  de 
s'humilier  ni  d'humilier  un  des  membres  de  sa  famille.  Dans  de 
pareilles  circonstances,  le  silence,  au  contraire,  est  surtout  un 
devoir  ;  et  le  mystère  dont  les  familles  s'enveloppent  pour  cacher 
à  la  malignité  du  public  les  peines ,  les  chagrins  et  les  afflictions 
domestiques ,  doit  être  un  asile  inviolable,  surtout  lorsque  le 


ponse  de  Dasnières  fib,  était  de  ramener  à  exécution  de  jugement  par 
défaut  rendu  la  veille,  et  qu'alors  le  jugement  n'avait  pu  être  mis  au 
grelTe,  ni  moins  encore  levé  et  expédié.  —  Que  le  jugement  n'était  pas 
et  ne  pouvait  être  exécutoire  par  provision ,  puisque  l'art.  505  c.  civ. 
porte  que,  s'il  n'y  a  pas  d'apnel  du  jugement  d'interdiction,  ou  si  le  juge^ 
ment  est  confirmé  sur  l'appel,  il  sera  pourvu  à  la  nomination  d'un  ta« 
teur  ;  d'où  il  suit  que  pour  le  ramener  à  exécution,  il  fallait  du  moins  at- 
tendre que  le  délai  de  huitaine  accordé  à  Dasnières  fils  pour  y  former 
opposition  fût  expiré;  —  «-Que  lors  même  que  le  jugement  eût  été  con- 
tradictoire, l'exécution  devait  en  être  également  suspendue  pendant  hui- 
taine, aux  termes  de  l'art.  14,  tit  5,  L.  24  août  1790;  qu'il  y  a  eu  sous 
ce  rapport  violation  manifeste  de  cette  loi,  et  que  cette  violation,  d'après 
l'art.  2,  L.  4  germ.  an  a,  entraîne  la  nullité  de  tout  ce  qui  a  été  fait  au 
mépris  de  la  loi  du  24  août  1700...  »  —  Le  tribunal  ordonne,  en  ou- 
tre, la  convocation  d'un  nouveau  conseil  de  famille,  à  l'effet  de  nommer 
un  tuteur  et  un  subrogé  tuteur  à  l'interdit,  mais  en  excluant  de  ce  con- 
seil les  parents  qui  avaient  assisté  au  premier,  ainsi  que  le  juge  de  paix 
qui  l'avait  présidé;  et  cela,  attendu  que  la  délibération  annulée  annon« 
çait  de  la  précipitation,  et  que  les  intérêts  véritables  de  l'interdit  n'a* 
vaient  pas  été  consultés.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  piemien  bues,  coufime. 

DuUavr.  iaoe.-G.  d'app.deBoideaax. 
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nuilade  est  à  Tabrl  du  danger  de  tonte  séduction ,  qu'il  reçoit  les 
soins  et  les  soulagements  que  sa  situation  exige.  Tel  est  aussi  l'avis 
de  M.  Magnin,  p.  668.^Et  il  a  été  jugé,  d'aprè9  cette  règle,  que  la 
femme  d'un  individu  qui  parait  être  en  ct&t  de  démence  ou  de 
fureur  n'est  pas  tenue  de  provoquer  son  interdiction  ;  qu'elle 
n'est  responsable  ni  civilement  ni  oorrectionnollcment  du  dom- 
mage  causé  par  son  mari  dans  cet  état  d'aliénation  mentale  (Crim. 
cass.  26  juin  1306)  (i).  —  Toutefois,  il  est  un  cas  oii  la  provo- 
cation de  l'interdiction  deviendrait  une  obligation  rigoureuse 
pour  les  parents  ;  c'est  celui  prévu  par  le  §  2  de  l'art.  1 74  c.  nap. 
qui,  lorsque  l'oppontion  a\k  mariage  est  fondée  sur  l'état  de  dé- 
mence du  futur  époux,  ne  permet  cette  opposition  <t  qu'à  la  charge, 
par  l'opposant,  de  provoquer  l'interdiction  et  d'y  faire  statuer 
dans  le  délai  fixé  par  le  jugement,  »  -*  Y.  Mariage,  n**  270 
et  sniv. 

D'après  la  disposition  qui  précède,  le  droit  de  provoquer  l'in* 
(erdlction  appartient  concurremment  à  tous  les  parents  de  l'a- 
liéné, de  sorte  que  le  parenl  le  plus  éloigné  peut, dans  le  silence 
calculé  du  conjoint  et  des  enfants,  poursuivre  une  interdiction* 
La  loi  n'aurait-elle  pas  pu  faire  ici  quelque  ciiose  de  semblable 
à  ce  qui  existe  en  matière  d'opposition  à  mariage,  «ii  les  colla-^ 
téraux  n'ont  le  droit  d'agir  qu'à  défaut  des  enfants  ou  descen- 
dants? Telle  est  aussi  la  remarque  de  M.  Demolombe,  n»  404. 

La  chose  jugée  contre  l'un  de  ceux  qui  avaient  le  droit  de  pro^ 
Yoquer  l'interdiction  et  qui  a  succombé  dans  sa  demande,  est** 
elle  opposable  à  tous  les  autres?  —Y.  v*  Chose  jugée,  n««  I28j 

158-50,  22i. 

Lorsqu'une  instance  en  interdiction  est  engagée  par  l'un  de 
ceux  qui  ont  le  droit  de  la  provoquer,  les  autres  ayant  le  môme 
droit  peuvent-ils  y  intervenir?  —  Y.  Intervention. 

A7.  Ministère  public.  —  Après  les  parents  et  l'époux,  la  loi 
charge  le  ministère  public  de  poursuivre  l'interdiction  des  per- 
sonnes qui  peuvent  se  trouver  dans  ce  cas.  A  cet  égard,  l'art. 
491  précité  fait  une  sage  distinction  :  s'il  s'agit  d'un  cas  de  fu- 
reur, le  ministère  public  a  le  devoir,  dans  le  silence  des  parents 
et  de  l'époux  du  furieux,  d'agir  lui-même  par  initiative  et  par 
action  principale;  car  il  peut  y  avoir,  dans  un  cas  pareil,  péril 
pour  les  citoyens  et  pour  la  sûreté  publique,  si  on  ne  s'assure 

(1)  Etpieê  t  —  (Mio.  pub.  —  lot.  de  la  loi.)  *-  Le  commissaire 
de  police  de  la  ville  de  Caeo,  après  avoir  constaté  dans  un  procès-ver- 
bal que  Gouget  s'était  livré  envers  plusieurs  personnes  à  des  actes  de 
violence  qui  faisaient  présumer  l'aliénation  de  son  esprit,  assigne  la 
dame  Gouget  devant  le  tribunal  de  police  et  conclut  *  !<>  à  ce  qu'il  fut 
enjoint  à  cette  femme  de  contenir  son  mari  à  l'avenir;  2<>  à  ce  que,  pour 
ne  l'avoir  pas  fait  précédemment,  elle  fàt  condamnée  à  une  amende  do 
trois  journées  de  travail.  ^-  19  prair.  an  15^  jugement  du  tribunal  de 
police  par  lequel,  se  fondant  sur  l'art.  606,  n<*  7  et  8^  c.  des  dél.  et  des 
peines  du  5  brum.  an  4,  il  enjoint  «  à  la  dame  Gouget  de  micax  conte* 
nlr  à  l'avenir  son  mari,  de  prendre  les  mesurer  les  plus  convenables 
pour  s'opposer  à  ses  excès  ;  et,  vu  sa  contravention,  la  condamne  a  la* 
mende  d  une  journée  de  travail^  et  aux  dépens.  » 

Le  proc.  gén.  à  la  cour  de  cassation  a  requis  d'office  ta  cassation  de  ce 
Jugement.— 'De  deux  choses  l'one^  a  dit  M.  Merlin,  ou  le  sieur  Gouget 
jouissait  encore  de  sa  ralMn  &  un  degré  suffisant  pour  conserver  l'exer** 
cice  de  ses  droits,  ou  il  était  dans  un  étal  do  démence  qui  autorisait  son 
épouse  k  provoquer  sou  interdiction.  —  Au  premier  cas,  la  dame  Gouget 
n  avait  aucun  pouvoir  sur  son  mari.  Bien  loin  de  \k,  aux  termes  de  fart. 
S13  c.  civ.,  elle  lui  devait  obéissance;  et  certes,  il  n'est  écrit  nulle  part 
que  l'oQ  puisse  répondre,  même  civilement,  des  délits  d'une  personne  à 
qui  l'on  est  tenu  d'obéir.  —  Au  second  cas,  la  dame  Gouget  aurait  ou, 
9ans  doute,  à  se  reprocher  d'avoir  omis  de  provoquer  l'interdiction  de  son 
mari.  Mais  cette  omission  n'est  qualiflée  de  délit  par  aucune  loi,  et  au- 
cune loi  ue  s'est  jusqu'à  présent  occupée  de  la  punir.  -^  Remarquons 
d'ailleurs  qu'en  omettant  de  faire  interdire  son  mari,  la  dame  Gouget 
n'a  fait  que  ce  qui  lui  était  implioitoment  permis  par  l'art.  490  c.  civ. 
Cet  article,  en  effet,  la  déclare  bien  recevable  à  provoquer  l'interdiction 
de  son  mari,  mais  il  ne  l'oblige  pas;  et,  assurémont,  entre  donner  un 
droit  et  Imposer  un  devoir,  la  différanco  est  très^grande.  —  Enfin,  M.  lo 
procureur  général  réfutait  l'art.  150  de  la  coutume  de  Normandie  qui 
porte  que  «  les  parents  doivent  avoir  soin  de  tenir  en  sûre  garde  coux 
qui  sont  troublés  d'entendement,  pour  qu'ils  ne  fassent  mal  à  d'autres,  » 
soit  par  la  disposition  abolilivo  des  coutumes  de  la  loi  du  30  vent,  an  13, 
soit  par  l'art.  1581  c.  civ.  qui  consacre  la  maxime  qu'on  no  peut  élru 
responsable  du  dommage  causé  par  d'autres  personnes  que  dans  le  cas 
où  ces  personnes  sont  du  nombre  da  otlles  dont  on  doit  répondre.  U'ail- 
tein,  lyoutait  M.  Meriioi  l'art.  150  de  U  coutume  de  Normandie,  eu 


pas  promptoment  de  la  personne  du  farieox.  La  loi  dit,  en  effet  i 
«l'interdiction  doit  être  provoquée.— *Y.  anssi  v«  Aliénés,  n^**  156 
et  sniv. 

48.  S'il  n'y  a  que  démence  ou  imbécilliié,  te  ministère  publie 
ne  peut  agir  lui-même  que  lorsque  l'individa  qu'il  s  agit  d'inter- 
dire n'a  ni  époux,  ni  épouse,  ni  parents  connue.  Autrement  et 
comme  les  mêmes  motifs  de  sûreté  publique  n'oxiitcnt  plus,  l'ac- 
tion en  interdiction  reste  une  action  de  famille  dans  laquelle,  en 
présence  du  silence  de  celle-ci,  le  ministère  public  n'a  pas  le  droit 
de  se  mêler  (Y.  l'Exp.  des  mot.  et  le  dise,  de  l'orat.  du  tribunal,  p.  4, 
n*"  3,  p.  9,  n*  40] .  Il  faut  môme  remarquer  qu'en  lui  permettant  d'a- 
gir à  défaut  de  parents  connus,  pour  le  cas  de  démence  ou  d'im* 
bécillité,  la  loi  n'impose  pas  au  ministère  public  une  obligation, 
comme  pour  le  cas  de  fureur,  mais  une  faculté.  L'art.  40i  dit, 
en  oiïet  :  peut  provoquer,  etc.  -^  C'est  ce  qui  aurait  lieu  même 
dans  le  cas  où  il  n'existe  pas  de  parents  connus  au  degré  <uo 
cessify  etalors  que  la  succession  du  dément  doit  être  déférée àl'Êtat 
(c.  nap.,  art.  768).  L'orateur  Emmery  le  disait  expressément  : 
«Sans imposer  h  la  partie  publique  l'obligation  d'agir,  dit-il,  on 
loi  en  donne  le  pouvoir,  elle  en  usera  si  l'intérêt  du  malade 
l'exige,  cependant  elle  ne  sera  pas  forcée  de  faire  un  éclat  sans 
nécessité.  » 

AO.  La  distinction,  dans  cotte  dernière  hypothèse  entre  le 
cas  où  il  existe  et  celui  où  il  n'existe  pas  de  parents  oonnus,  est 
essentielle.  Et  il  a  été  jugé  :  1»  que  le  ministère  publie  n'a  la 
droit  de  provoquer,  pour  cause  de  démence,  l'interdiction  d'un 
individu  que  lorsque  celui-ci  n'a  point  de  parents  connus  (Bor* 
deaux,  19  janv.  1829  (2);  Mimes,  27  janv.  1808,  aff.  Beaumès, 
Y.  n*  50;  Cass.  7  août  1826,  aiï.  Schirmer,  Y.  eod.;  — -  29  En 
ce  que,  en  un  cas  pareil,  il  n'est  que  partie  jointe  (Besançon, 
15  vent,  an  12,  aff.  Laurent,  Y.  n^  159). 

50.  Dans  le  cas  où,  à  défaut  de  parents,  le  ministère  publie 
croit  devoir  provoquer  d'ofQce  l'interdiction  d'un  individu  pour 
cause  de  démence,  à  qui  incombe  la  ciiarge  do  fournir  la  preuve 
de  rexistcnce  ou  de  la  non-existence  de  parents?  U  a  été  jugé 
qu'elle  est  imposée  au  ministcre  public;  que,  par  suite,  ce  n'est 
pas  à  celui  qu'on  veut  interdire  à  donner  rindicalion  précise  dos 
noms  et  demeure  do  ses  parents,  surtout  quand  il  indique  le  lieu 

supposant  qu'on  pêtle  considérer  comme  applicable,  s'opposnft  lut-mômb 
à  ce  que  la  dnme  Gouget  fût  poun^uivie  criminellement  pour  le  fait  de 
son  mar^,  puisqu'il  se  borne  à  déclarer  que,  faute  de  tenir  les  insentéi  et 
les  furieux  en  sûre  garde,  u  les  parents  seront  tenus  civilement  desdom* 
mages  qui  en  pourront  rêsuller.  o  —  Arrêt. 

La  coun;  —  Vu  les  art.  2,  3  et  456,  §  2  et  6,  c.  5  brum.  an  1;  — 
Attendu  que  la  dame  Gouget  n'a  point  commis  personnellement  les  dé« 
lits  prévus  par  l'art.  005  de  la  loi  du  3  brum.  an  4,  Xi^  7  et  8,  et  qu'elle 
n'y  a  coopéré  d'aucune  manière;  d'où  il  suit  qu'en  loi  appliquant  les 
peines  portées  audit  art.  005 ,  il  a  été  fait  une  fausse  application  de  la 
loi  pénale;  -— Attendu  d'ailleurs  que  le  sieur  Gouget  jouissant  de  la  plé- 
nitude do  fecs  droits  civiU,  la  dame  Gouget,  son  épouse^  n'avait  aucune 
autorité  sur  lui; 

Attendu,  enfin,  qu'aucune  loi  n'impose  à  une  femme  l'obligation  de 
provoquer  l'interdiction  de  son  mari;  —  D'où  il  suit  qu'en  pronon- 
çant une  peine  contre  la  dame  Gouget,  pour  n'avoir  pas  contenu  son  mari, 
et  pour  n'avoir  pas  provoqué  son  interdiction,  il  a  été  commis  une  usur* 
pation  de  pouvoirs;  ^^ Casse. 

Du  20  juin  1»06.-G,  C,,  sect.  crim.-MM.  Vermeil,  pr.-Bnsire,  rap. 

(2)  (liobert  C.  min.  pub.)-*LA  cour; — Attendu  que,  avant  de  sta- 
tuer sur  la  question  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  h,  l'interdiction  de  Jean 
Robert  pour  cause  de  démence,  le  tribunal  civil  de  Bordeaux  devait 
préalablement  juger  si  le  procureur  du  roi  était  recevable  à  poursuivre 
en  sa  qualité  ladite  interdiction;  —  Attendu  que,  si  l'art.  i91  c.  civ, 
impose  au  ministère  publie  le  devoir  de  provoiiuer  l'interdiction  d^m 
individu  Sont  la  démence  c«t  accompa;>néH  de  fureur,  il  ne  lui  en  donne 
la  faculté,  dans  le  cas  do  simple  di*mcnee,  que  lorsque  cet  individu  n'a 
ni  époux,  ni  épouse,  ni  parents  connus;  que  Jean  Robert  n'est  pas  ma. 
rié,  mais  qu'il  a  de^  parents  connus,  et  qu'il  n'est  établi,  ni  par  U\* 
denx  délibérations  du  conieil  do  famille  produites  au  procès,  ni  par  ren- 
quéte  ordonnée  paria  cour,  que  la  démunce  qui  lui  est  imputée  soit  ac- 
compagnée do  fureur;  d'où  il  résuite  que  ,  fùl-il  réellement  en  état  ha- 
bituel de  démence,  le  procureur  du  roi  n'était  pas  recevable  à  provoquer 
son  interdiction;  —  Aleirappel  ou  néant;  émendant,  déclare  le  procu- 
reur du  roi  non  recevable  dans  sa  demande  en  interdiction  de  Jean  Uo« 
bert  pour  cause  de  démence,  etc. 

Du  19  janv.  18te.-G.  do  Bardeaux,  \f  eb.-MM.  Ravez ,  K  pr.- 
Feuilbade  de  Chauvin^  av.  gén.^  c*  conf. 
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ie  sa  naissance,  sa  profession  el  les  lieux  ou  existe  sa  nombreuse 
famille  (Gass.  7  août  1826)  (1). 

Ce  n'est  que  dans  ie  cas  de  fureur^  comme  on  l'a  ynx,  que  la  lot 
impose  au  ministère  public  le  devoir  d'agir  par  action  principale. 
Les  circonstances  et  les  actes  caractéristiques  de  la  fureur  seraientj 
cela  est  certain,  abandonnés  à  l'appréciation  souveraine  des  juges 
du  fond.  Et,  à  cet  égard,  il  a  été  jugé  qu'il  n'y  a  pas  fureur  de 

(1)  (Schiraier  C.  min.  p«b.  >^Bm  iêtA,  le  procur«ar  d»  roi,  de  Paris, 
yrtsejitanqiiâto  &  fin  d'iotirdiction  da  sieur  Sehirnier,  aDOitn  eontrôltqr 
des  ooDtribationf  directes,  déleoa  dans  la  prison  de  U  Force.  L»  trilwMd 
ordODDA  qu^un  coDseil  de  famille  serait  coQToqué  pour  donner  son  avis 
sur  l'état  de  Schlrmer  et  sur  la  demande  en  iolerdictioo,  et  qu'ensuite 
eehii-ci  subirait  un  interrogatoire  en  présence  du  procureur  du  roi.  Le 
cODseil  de  famille,  convoqué  par  le  juge  de  paix  du  dixième  arrondisse* 
■BBl  de  Paris ,  et  oompoiè  de  six  personnes  ayant  des  relations  aTec 
SchinMT,  fut  d'avis  qu'il  y  avait  lieu  de  pronooeer  rinterdiettOB.-^Oa 
procéda  eoauite  à  l'interrogatoire. ->•  Sokirmer  répondit:  «Je  suie  né  à 
Bruyères,  départ,  des  Vosges .  je  crois,  arroad.  d'Épinal;  jesuisaieieu 
contrélear des  contributions  directes  de  première  classe;  je  demeurais , 
avant  d'être  arrêté,  quai  d'Orçay,  n^  15;  j'ai  été  contrôleur  dans  le 
départ.  d'Indre-el-Loire ,  ensuite  dans  le  départ,  de  la  Meuse  ^  etc.  » 
^Dans  l'interrogatoire  qu'il  a  subi  postérieurement  devant  le  tribunal. 
Il  dit  «que  son  père,  sa  mère,  ses  frères  et  sœurs,  ses  oncles  et  tantes 
df  fraient  à  Bruyères,  départ,  des  Yoeges  ;  que,  depuis  longtemps ,  il 
avait  oessé  d'avoir  des  relatioua  avec  eux,  parce  qu'ils  étaient  peu  for^ 
IWMf^  ot  qu'il  n'avait  pu  venir  à  leur  secours  ;  il  manifesta  le  désir  qa^ 
■e  lui  fit  pas  d'autres  questions  à  cet  égard.  « — 18  fév.  ISaa,  jugeineat 
eu  ces  termes:— «Attendu  que  si,  de  l'instruction  et  des  interrogatoires 
subis  par  Schirmer,  il  résulte  la  preuve  qu'il  est  dans  un  état  d'exalta- 
tion qui  ne  lui  laisse  pas  l'entière  Jouissance  de  ses  facultés  intellec- 
tnettes,  il  en  résulte  également  que  cet  état  a  pu  être  occasionné  par  son 
séjour  prolongé  dans  la  maison  d'arrêt  de  la  Force  ;  qu'il  serait  possible 
qiruB  traitement  suivi  dans  une  maison  de  santé  apportât  à  sa  position 
■M  amélioration  sensible;  le  tribunal  surseoit  à  statuer  pendant  trois 
mois ,  pendant  lequel  temps  Scbirmer  sera  transféré  dans  la  maison 
royale  de  Charenton,  dans  laquelle  il  recevra  les  traitements  nécessaires 
dans  sa  position.  » 

Appel  de  la  part  de  Schirmer  et  du  ministère  publie  ;  et,  le  27  juin  1825, 
arrêt  de  la  cour  de  Paris,  ainsi  conçu  :  a  Considérant  que  Scbirmer  n*a 
point  fait  connaître  les  noms  et  demeures  de  ses  parents,  et  qu'ainsi,  aux 
termes  de  l'art.  491  c.  civ.,  le  ministère  public  a  pu  provoquer  son  in- 
terdiction dans  la  forme  qui  a  été  suivie;  —  Que,  des  interrogatoires, 
éns  écrits  de  Schirmer  et  ne  son  audition  à  l'audience  à  laquelle  il  a  été 
tmené,  résulte  preuve  de  démence ,  a  mis  el  met  les  appels  au  néant  ; 
— Émendant,  et  évoquant  le  principal,  conformément  à  l'art.  473  c.  pr.^ 
et  y  faisant  droit ,  ordonne  que  Schirmer  est  et  demeure  interdit.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Schirmer  pour  fausse  applîcjH 
lion  de  l'art.  491  c.  civ.  L'interdiction,  disait-on  pour  lui ,  est  une 
■esure  de  rigueur,  une  peine  qu'on  ne  doit  employer  que  dans  des  cas 
i'ur^nid  nécessité.  De  là  la  distinction  établie  par  l'art.  491  entre  le 
droit  du  ministère  public  de  poursuivre  d'olQce  l'interdiction  d'un  furieux, 
et  celui  donné  aux  parents  seuls  de  procéder  à  cette  interdiction  pour 
cause  d'imbécillité  ou  de  démence.  Dans  le  premier  cas,  la  société  entière 
est  intéressée  à  l'inlerdiction ;  dans  le  second  cas,  cet  intérêt  est  limité 
aux  parents ,  parce  q^a'eux  seuls  doivent  apprécier  si  la  liberté  de  leur 
parent  ne  nuit  pas  à  sa  fortune,  à  sa  santé,  et  même  à  la  réputation  de 
bi  famille,  c'est,  comme  on  voit,  une  aflaire  purement  domestit^ue,  où  le 
■intetère  public  ne  doit  intervenir  ni  de  près  ni  de  loin.  La  loi  ne  l'ap- 
pelle qu'en  seconde  ligne,  et  lorsque  l'individu  réputé  imbécile  ou  eu 
état  de  démence  n'a  point  do  parents  connus.  La  circonstance  qu'il  n'y 
a  point  de  parents  connus  est  donc  bien  importante,  puisque  c'est  d'elle 
que  dépend  toujours  la  faculté  de  poursuivre  d'ofBce  l'interdiction.  La 
négliger,  ce  serait  tout  à  la  fois  violer  la  loi,  distraire  un  individu  de  la 
juridiction  toute  paternelle  de  sa  famille  pour  le  placer  sous  celle  du 
ministère  public,  le  faire  interdire  malgré  ou  sans  la  volonté  de  ses  parents. 
Mais  qui  devra  faire  la  nreuve  de  cette  circonstance  ?  Ce  ne  sera  pas  à 
cclni  dont  on  demande  1  interdiction ,  puisqu'il  est  réputé  privé  S»  ses 
fiienltés  ;  que  c'est  précisément  sur  l'absence  de  son  bon  sens  que  le  mi- 
nistère public  base  sa  demande,  et  que  souvent  il  sera  même  dans  l'im- 
pnissanoe  de  faire  cette  preuve;  ce  sera  donc  au  ministère  pubUc, 
exerçant  un  droit  que  la  loi  ne  lui  donne  qu'en  l'absence  des  parents,  k 
proaVer  qu'il  se  trouve  dans  ce  cas  ;  et  cette  charge  que  l'équité,  la  jus- 
fiee  s'accordent  à  rejeter  sur  lui,  la  raison  la  lui  impose  comme  une  ué- 
eeesité,  d'autant  plus  qu'il  lui  sera  toiijours  facile  de  s'assurer,  par  des 
rsckerâes,  s'il  existe  réellement  des  parents  de  l'individu  poursuivi  en 
interdiction. —  Dans  l'espèce,  rien  n'eût  été  j^lus  aisé  que  de  parvenir  a 
b  découverte  des  parents  de  Schirmer  ;  ses  interrogatoires  étaient  bien 
précis  à  eet  égard;  les  noms  et  domiciles  de  ses  parents  y  étaient  indi- 
qués, et,  au  besoin,  les  fonctions  qu'il  avait  remplies  auraient  pu  mettre 
le  nunistère  public  à  même  de  les  connaîtra.^  Arréd 


nature  à  donner  lieu  à  l'aolion  da  ministëre  pabllo  dans  le  fait 
d'un  Insensé  qui,  dans  les  momeats  de  sa  folie,  s'emporte  en 
propos  extravagants  contre  le  gouvemefflent  et  ses  tnstitfitions, 
se  persnade  qu'il  est  le  seul  en  état  de  goavemer  l'Europe  ;  qu'il 
est  le  premier  avocat  on  cuisinier  du  monde,  etc.,  etc.,  alors 
qu'il  ne  donne  anoon  signe  de  ee  délire  efflréné^  de  ces  ylolences 
etdeœs excès  qui  caraotérloentUfweor  (Nîmes,  STjanv.  idoe)(2). 
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La  noua  ;  — >  Vu  fart.  491  e.  eiv<;  -* Attendu  que  le  ministère  publie 
n'a  le  droit  facultatif  de  provoquer  pour  démence  l'interdiction  d'un  in« 
dividu,  que  lorsqu'il  n'a  pas  de  parents  connus  ;  que,  dans  l'espèce, 
Schirmer  avait  un  grand  nombre  de  parents  connus,  et  que  l'arrêt  de  la 
cour  royale  de  Paris  ne  s'est  fondée  que  sur  ce  que  Scbirmer  n'avait  pas 
donné  d'indication  précise  des  noms  et  demeures  de  ses  parents;  mais 
que  la  loi  ne  met  point  k  la  charge  de  celui  dont  on  provoque  l'interdio- 
lion,  ces  indications  précises  des  noms  et  demeures  de  ses  parents,  sur- 
tout quand  il  indique,  comme  le  faisait  Scbirmer,  le  lieu  de  sa  naissance, 
sa  profeseion,  et  les  lieux  oâ  oklsle  sa  nombreuse  famille;  qu'ainsi  l'ar^ 
rét,  en  prononfant  rinlerdictioo  dans  l'espèce,  sur  la  seule  provocation 
et  les  couclusioos  du  ministère  publie,  a  violé  l'art.  401  précité  du  code 
civil;  ^ Donue  défaut  coatre  lo  procureur  général,  et,  pour  le  prafli^ 
casse. 

Du  7  août  182e.*C.  C,  cb.  eiv.-BIM.  firisson,  pr,-Bonnot|  m^ 
Cahier,  av.  gén.,  c.  conf.-Odilon-Barrot,  av. 

ft)  Ktpèeê  :  —  (Beaomès  C.  min.  pub.)  —  Beaumès  était  atteint  do 
felie«  8a  démenée  avait  cela  de  singulier,  que  ses  discours  n'étaient  in- 
sensés que  lunqu'il  pailait  de  ebeses  qui  pouvaient  exciter  son  orgueil 
ou  sou  ambition  ;  par  exemple,  il  disait  posséder  toutes  les  sciences,  être 
habile  dans  tous  les  arts;  il  se  croyait  le  premier  souverain,  le  plus 
grand  céoéral,  le  premier  avocat,  le  premier  liUéralour,  le  premier  ctti«« 
sinicr  de  l'Europe.  Ajoutons  que  Beaumès  tenait  souvent  des  propos  ei- 
travagants  contre  le  aouverneraent  et  ses  iislitutions;  mais  lorsqu'il 
parlait  de  choses  qui  n  avaient  point  de  ra|)perts  à  ses  folies  illusions, 
Beaumès  montrait  un  jugement  sain,  une  raison  éolairéc;  ci  il  se  con- 
duisait, dans  ses  aitaires  privées,  avec  le  discernement  et  la  sagesse  du 
commun  des  hommes.  Dans  les  accès  mémo  do  son  délire,  Beaumès  no 
s'était  jamais  porté  contre  personan  à  aucun  acte  de  violence.  *>  i^^  avril 
1S07,  le  ministère  public  prés  le  tribunal  de  Vigau  assigne  Beaumès, 
pour  voir  prononcer  son  interdiction.— Lo  cousoil  do  famille,  convoque 
pour  donner  son  avis,  déclare  que  Beaumès  ne  doit  pas  être  interdit. 
Interrogé  dans  la  chambre  du  conseil,  Beaumès  ne  donne  aucun  signe 
de  démence  ni  de  fureur.  Mais  lorsque  la  cause  est  portée  à  l'audience, 
ayant  obtenu  la  pernûssiou  de  se  défendre  lui-même,  il  se  livre  à  do  si 
étranges  divagations,  que  le  tribunal  est  forcé  de  Wi  interdire  la  parole. 

Cependant  le  défenseur  de  Beaumès  conclut  à  ce  que  le  ministère 

f oublie  soit  déclaré  non  recevable  dans  son  action  en  interdiction,  il  se 
Qude  sur  ce  que,  la  démence  de  Beaumès  ne  préeentant  pas  un  earac* 


du  ministère  public,  déclare  la  preuve  de  la  démence  concluante,  et  en 
conséquence  prononce  l'interdiction  de  Beaumès.  -^  Le  tribunal,  on  dé-* 
clarant  recevable  et  légitime  l'action  du  miniaière  public,  so  fondait  prin- 
cipalement sur  ce  que  la  d^éu^nce  de  Beaumès  se  manifestait  par  dos 
discours  turbulents  et  irréVarentiels  eavers  le  gouvernement,  qui  pMH 
valent  compromettre  la  sûreté  publique.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  ceux;  ~  Vu  les  art.  489,  490  et  491  o.  civ.— Considérant  qoll 
résulte  de  ces  articles  que,  pour  rintevdioiion  do  l'individu  qui  a  perdu 
la  raison.  la  loi  distingue  deux  états  esseoUeUemoni  diilérents,  l'étal 
d'imbéciUité  ou  de  dcm^ence  ou  rélat  de  fureur  ;  que  dans  l'un  comme 
dans  l'autre,  tout  parent  est  admis  a  provoquer  l'interdiction  de  son 
parent,  ainsi  que  l'époux  de  son  conjoint,  msûâ  qu'il  n'en  est  pas  ninsi 
du  ministère  public  ;  —  Que  la  loi  appelle  ou  interdit  son  ministère  sur 
cet  objet,  selon  l'état  de  l'insensé,  et  la  position  où  il  se  trouve  ;  que  si 
son  état  est  celui  de  la  fureur,  cet  état  pouvant  oompiomeUre  la  sûieté 
des  citoyens,  la  loi  donne  le  droit  et  inipoee  mémo  b  def oir  au  ministère 
public  de  poursuivre  son  interdiction,  même  dans  loons  où  l'insensé  au- 
rait un  époux  ou  des  parents,  et  qu'Us  ne  la  provoqueraient  pas  eux<* 
mêmes,  mais  que  si  l'insensé  n'est  que  dons  un  état  de  démence  ou 
d'imbécillité,  comme  oet  état  n'intéresse  que  lui  ou  sa  famille,  la  loi  n'au  - 
torise  alors  m  ministère  public  à  agir  que  dans  le  cas  où  l'insensé  n'a  n  i 
parents  connus,  ni  époux,  ni  épouse,  s'en  rapportant  exdusivenMMit,  dans 
le  cas  contraire»  à  leur  intérêt;  —  Conaidéiaot  que  b  sieur  Beaumès  a 
un  frère,  une  smur,^  deux beaux-fréseaot  d'autres  parents;  qu'interpellés 
de  décbrer  s'ils  voulaient  provoquer  ion  interdîctino.  Us  ont  répondu 
négativement;  que  convoqjués  en  oenaoil  da  faiaiHo,  pour  donner  leur 
avis  sur  son  état,  ce  coaseil  a  déclaré  qu'il  ne  pensait  pas  qu'il  y  edC 
lieu  a  sou  interdiction,  attendu  qu'il  n'était  ni  fou  ni  iabécilo;  d'od 
il  suit  que  cette  interdiction  ne  pouvait  être  provoquée  par  le  ministère 
public,  qu'autant  que  le  sieur  Beaumès  aurait  été  dans  un  état  de  fu«- 
reur;  ^  Goasidéraat  qu'il  no  résulte  d'aneuiin  pièoe  ds  la  proeéduiei 
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6f .  Inutile  de  dire  qa'en  présence  de  renonciation  restric- 
tive de  la  loi  y  les  créanciers  d'nn  aliéné  seraielit  non  recevabies 
à  provoquer  son  interdiction.  Ils  ne  pourraient  pas  non  plus, 
exceptés  les  cas  de  fraude  ou  de  dol,  former  tierce  opposition  au 
Jugement  d'interdiction  ou  de  nomination  de  conseil  Judiciaire 
rendu  contre  lui  (Poitiers,  l**  fév.  1842,  aff.  Robain,  V.  n«  210- 
5«).  Un  ami  ne  pourrait  pas  non  plus,  à  ce  titre,  poursuivre 
l'interdiction  d'une  personne,  lors  même  qu'il  se  trouverait  dans 
le  cas  d'être  appelé  au  conseil  de  Camille  (Gonf.  M.  Merlin, 
v«Interd.,§4,  n«s). 

CHAP.  4.  —  PEOCÉDURBS  BT  FORHBS  à  80IVRX  POUR  PAEVEIfIR 

À  l'interdiction, 

49.  C'est  dans  les  art.  492  et  suiv«  c.  nap.,  et  890  et  suiv. 
c.  pr.,  que  se  trouvent  tracées  les  formalités  constitutives  de  la 
procédure  en  interdiction.  —  Devant  le  tribunal  de  première 
Instance,,  ces  formalités  se  réduisent  aux  suivantes  :  l<*  requête 
expositive  des  faits  de  démence ,  présentée  au  président  du  tri- 
bunal par  ie  provocateur  de  l'interdiction;  2*  jugement  qui  or- 
donne que  le  conseil  de  famille  donnera  son  avis  sur  la  demande; 
5<»  interrogatoire  du  défendeur;  4«  enquête  sur  les  faits  de  dé- 
mence, si  les  preuves  déjà  données  ne  sont  pas  suffisantes; 
5*  nomination,  s'il  y  a  lieu,  d'un  administrateur  provisoire  pour 
prendre  soin  de  la  personne  et  des  biens  du  défendeur.  A  la  suite 
de  ces  formalités,  et  après  que  les  parties  ont  été  entendues  ou 
appelées,  intervient  le  Jugement. —  Il  peut  en  être  inteijeté  appel 
soit  par  le  défendeur,  soit  par  le  provoquant,  soit  par  un  membre 

que  le  sieur  Beaumès  soit  dans  cet  état;  qu'on  ne  toit,  ni  dans  les  en- 
quêtes qui  ont  été  faites,  ni  dans  les  interrogatoires  du  sieur  Beaumès, 
ni  même  dans  la  lettre  adressée  k  M.  le  préfet  du  Gard  par  les  admi- 
nistrateurs de  l'hospice  de  Nîmes,  aucun  signe  de  ce  délire  effréné,  de 
ees  violences  et  de  ces  excès  qui  caractérisent  l'état  de  fureur;  — 
Qu'en  général,  le  sieur  Beaumès  parle  assez  sensément,  raisonne  avec 
quelque  Justesse,  a,  dans  ses  idées,  de  l'ordre  et  de  la  suite;  que  ce 
n'est  que  lorsqu'il  s'agit  de  lui-même  et  de  ses  talents,  que  son  entende- 
ment se  trouble  et  sa  raison  s'égare  ;  que  dans  l'opinion  exaltée  qu'il  a 
de  son  mérite,  il  se  persuade  qu'il  est  seul  en  état  de  gouverner  l'Eu- 
rope ,  se  croit  appelé  à  cette  c^nde  destinée,  et  déraisonne,  en  con- 
séquence, se  plaignant  des  agents  du  gouvernement,  mais  sans  se  livrer 
contre  eux  à  aucune  menace;  qu'il  se  ItTre  à  ses  folles  idées  avec  calme 
et  de  sang-froid ,  et  qu'il  ne  les  manifeste  même  que  quand  il  y  est 
provoqué  par  des  propos  analogues  ;  -~  Considérant  que,  dans  les  pre- 
miers moments  ob  l'aliénation  d'esprit  du  sieur  Beaumès  s'est  manifestée^ 
CD  a  pu  entendre,  avec  une  sorte  d'inquiétude,  des  propos  plus  qu'in- 
discrets ;  mais  qu'on  n'a  pas  tardé  à  juger  qu'ils  étaient  sans  consé- 
quence, quand  on  l'a  entendu  dire  qu'il  était  indifféremment  le  premier 
avocat  du  monde,  le  premier  empereur,  le  premier  cuisinier  et  le  pre- 
mier littérateur;  qu'il  n'y  a  en  bientôt  que  les  enfants  courant  les  rues 
et  les  hommes  grossiers  et  désœuvrés  qui ,  au  lieu  de  respecter  le 
malheur ,  se  sont  fait  un  misérable  jeu  de  l'encourager  &  répéter  ses 
imbéciles  jactances  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  de  la  pro- 
cédure, qu'aucun  individu  n'a  porté  plainte  contre  Beaumès,  ni  à  ses 
parents,  ni  à  la  police,  et  qu'il  ne  parait  pas  qu'il  ait  excédé,  ni  même 
effrayé  personne;  —  Qu'il  en  résulte,  au  contraire,  que  les  mouvements 
de  colère  auxquels  il  s'est  livré  dans  une  contestation  avec  le  maire  du 
Vignan,  offrent  si  peu  de  caractère  de  violence  ;  que  ce  maire  n'y  a  donné 
aucune  suite;  —  Que  les  mouvements  dirigés  contre  un  enfant  qui  avait 
envers  lui  le  tort  grave  de  chercher  à  l'irriter,  ne  présentent  pas  plus  de 
caractère  de  violence  ;  que  les  parents  de  cet  enfant,  plus  avisés,  n'ont 
pas  trouvé  mauvais  que  le  sieur  Beaumès  eût  cherché  à  se  faire  justice, 
et  que  lui-même  s'en  est  justifié  en  témoignant  sur-le-champ  des  regrets 
aux  parents,  qui  ont  manifesté  qu'ils  ne  se  plaignaient  point  ;  —  Con- 
sidérant qu'il  résulte  de  la  lettre  des  administrateurs  des  hospices  de 
Nîmes  et  de  celle  des  ScDurs  hospitalières,  qu'ils  reconnaissent  au  sieur 
Beaumès  une  disposition  d'esprit  qui  pourrait  dégénérer  en  démence 
complète,  si  on  ie  renfermait  dans  les  loges  des  fous;  ce  qui  annonce 
que  cet  individu  n'est  point  actuellement  en  état  de  fureur;  —  Consi- 
dérant que  quelque  imposants  et  respectables  que  soient  les  objets  sur 
lesquels  le  sieur  Beaumès  applique  ses  esprits  déréglés,  ils  ne  dénaturent 
pas  le  genre  de  démence  dont  il  est  atteint,  comme  on  a  vu  tant  de  mal- 
heureux imbéciles  se  croire  le  Messie,  Dieu  lui-même,  et  ne  pas  être 
pour  cela  plus  dangereux;  -*  Considérant  qu'un  pareil  état  n'a  rien  de 
commun  avec  l'état  de  fureur  et  ne  peut  lui  être  assimilé  ;  que  le  tri- 
bunal de  première  instance  a  commis  un  excès  de  pouvoir  évident,  en 
établissant  une  èquipollence  à  ce  dernier  état,  et  jugeant  que  la  simple 
démence,  quand  elle  avait  sa  direction  vers  les  objets  du  gouvernement, 
autorisait  l'actieià  du  ministère  public,  eonme  la  foreur;  que  la  loi  n'a 


du  conseil  de  famille,  et,  dansce  cas,  la  cour  d'appel,  dit  l'art.  500 
c.  nap.,  pourra  faire  subir  un  nouvel  interrogatoire  au  défen- 
deur. —  Telle  est,  en  substance  la  procédure  dont  peuvent  être 
précédés  le  jugement  ou  l'arrêt  qui  statuent  sur  une  demande  en 
interdiction.  On  va  en  parler  en  autant  de  paragraphes  séparéi. 

§  1.  —  ÀcUon.  —  Compétence.  —  Requête, 

4 S.  Action. —  C'est  contre  la  personne  qu'on  veut  Interdire 
que  l'action  doit  être  dirigée  ;  cela  ne  peut  être  douteux.  Mais  com- 
ment faut-il  procéder  lorsque  cette  personne  est  un  incapable? 
Par  exemple,  lorsque  c'est  un  mineur  qu'il  s'agit  d'interdire, 
est-ce  contre  lui  ou  contre  son  représentant  légal  que  l'action  doit 
être  dirigée?  La  question  a  été  jugée  en  sens  opposés.  D'une  part, 
il  a  été  décidé  que,  dans  le  cas  d'une  interdiction  poursuivie  contre 
un  mineur  furieux  par  le  ministère  public,  l'assignation  peut 
être  donnée  personnellement  au  mineur,  sans  qu'il  soit  néces* 
saire  de  mettre  le  tuteur  en  cause  (Metz,  30  août  1823,  aff.  Ga* 
nier,  V.  n*  19;  décis.  conf.  impl.,  Nîmes ^  22  avril  1829^  aff. 
Vinay,  V.  n«  250-4«), 

44.  D'un  autre  côté ,  Jugé  avec  plus  de  raison  que  lorsqu'un 
mineur  est  assigné  par  le  ministère  public  en  interdiction  pour 
cause  de  fureur,  il  y  a  nécessité ,  à  peine  de  nullité  de  la  procé- 
dure, d'assigner  aussi  le  père  ou  tuteur  de  ce  mineur,  et  cela 
encore  que  l'action  n'ait  aucun  trait  aux  intérêts  pécuniaires  du 
mineur  (Dijon,  24  avril  1830)  (i). 

44.  Lorsque  c'est  contre  une  femme  mariée  que  l'interdiction 
est  poursuivie ,  est-il  nécessaire  que  la  femme  soit  autorisée  à 

fait  à  ce  sujet  aucune  distinction;  —  Considérant  que  les  motifs  que  le 
tribunal  de  première  instance  a  pris,  dans  l'avantage  que  le  sieur  Beau- 
mès retirerait  de  son  interdiction,  et  dans  les  vues  bienfaisantes  de  l'au- 
torité administrative,  ne  devaient  point  influer  sur  son  jugement;  que 
les  rè^^  des  décisions  des  tribunaux  sont  dans  la  loi,  qu'elles  ne  sont 
que  là,  qu'il  ne  leur  est  pas  permis  de  les  prendre  ailleurs,  et  qu'ils 
enfreindraient  le  premier  de  leurs  devoirs,  si,  voulant  être  plus  sages  que 
la  loi  même,  ils  franchissaient  la  ligne  dans  laquelle  eUe  les  a  drcon- 
scrits  ;  —  Met  l'appel  au  néant;  émendant,  etc. 

Du  S7  janv.  1808.-C.  de  Nîmes. 

(1)  Btpht  :  ~  (Min.  pub.  C.  Démoule.;  ^  L'administration  avait 
ordonné  la  détention  provisoire  de  F.  Démoule,  êgé  de  onze  ans,  pour 
cause  de  fureur. —  Le  ministère  public  demanda  son  interdiction. —  Le 
tribunal  de  Màcoo  pensa  que  la  minorité  y  mettait  obstacle. —  Appel. — 
Arrêt. 

Là  COUR  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  des  art.  372,  875  et  589  c. 
civ.,  le  père  est,  durant  le  mariage,  l'administrateur  de  la  personne  et 
des  biens  de  ses  enfants  mineurs;  qu'il  a  qualité  pour  les  représenter 
en  justice,  et  qu'un  mineur  est  absolument  incapable  pour  défendre  seul 
à  une  action  dirigée  contre  lui ,  soit  qu'elle  tende  à  compromettre 
sa  fortune,  soit  qu'elle  tende  à  compromettre  son  état; ~  Qu'en  fait, 
l'action  en  interdiction  a  été  poursuivie  contre  le  mineur  Démoule 
seul ,  sans  que  l'on  ait  mis  en  cause  son  père  ;  qu'ainsi  cette  procé- 
dure est  nulle,  ainsi  que  le  jugement  qui  l'a  terminée; —  Consi- 
dérant que  l'art.  489  c.  civ.,  n'est  point  restrictif ,  et  ne  s'oppose 
point  à  ce  qu'un  mineur  puisse  être  interdit ,  lorsqu'il  y  a  absolue  né- 
cessité; que  ,  si  son  état  de  minorité  suffit  pour  le  protéger  contre  ceux 
qui  voudraient  abuser  de  l'absence  de  ses  facultés  intellectuelles  pour 
s'enrichir  à  ses  dépens ,  on  n'y  trouve  pas  les  mêmes  ressources  pour 
protéger  la  société  contre  les  dangers  auxquels  l'exposerait  la  divagation 
de  certains  fous  ou  furieux  ;  que  la  puissance  paternelle  ou  tutélaireo 
telle  qu'elle  est  réglée  par  nos  lois,  n'offre  point  une  garantie  suffisante 
contre  de  semblables  dangers;  que  la  loi  du  24  août  1790,  en  chargeant 
l'autorité  administrative  d'obvier  aux  événements  fâcheux  qui  pourraient 
être  occasionnés  par  les  insensés  ou  les  furieux  laissés  en  liberté,  n'a 
pas  entendu  excepter  de  ces  mesures,  réclamées  impérieusement  par  la 
sûreté  publique,  les  fous  ou  furieux  qui  n'auraient  pas  atteint  leur  ma- 
jorité; que,  cependant,  ces  mesures  qui  ont  pour  résultat  de  priver  un 
citoyen  de  sa  liberté ,  ne  pouvant  être  définitivement  sanctionnées  que 
par  un  jugement  d'interdiction ,  l'autorité  administrative  serait  réduite  k 
laisser  divaguer  certains  fous,  même  ceux  dont  la  démence  aurait  déjà 
coûté  M  vie  à  plusieurs  citoyens,  si .  en  effet,  les  tribunaux  se  refusaient 
à  prononcer  une  interdiction  sous  le  seul  prétexte  que  l'insensé  contre 
lequel  on  réclame  un  titre  légal  n'a  pas  atteint  sa  majorité;— Considé- 
rant que,  tout  en  reconnaissant  que  la  qualité  de  la  personne  ne  s'oppose 
point  k  l'action  du  ministère  public,  la  cour  n'est  point  en  état  d'appré- 
cier celte  action  quant  au  fond  ;  que  les  faits  articulés  ont  besoin  d'être 
établis  et  vérifiés ,  etc.  ;  —  Déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  procédure 
suivie  contre  le  sieur  Démoule;  renvoie,  etc. 

Da  2ê  avril  iSSO.-G.  de  D^oa^  ch.  civ.-M.  de  Bieteaière^  i*  fi. 


INTERDICTION-CONSEIL  JUDICIAIRE.-CflA?.  4,  f  i. 


28 


tfter  en  Jagement,  soit  par  le  mari  ^  âoil  par  la  Justice?  Lorsque 
U  femme  est  demanderesse ,  l'autorisation  est  nécessaire^  on  l'a 
TU  n*  41.  —  Ici  et  lorsque  la  femme  est  défenderesse ^  M.  Ma- 
gain,  t.  1,  p.  672^  est  d'avis  qu'il  répugne  à  la  raison  qu'une 
femme  imbécile  ou  en  démence  puisse  être  tenue  de  demander  à 
8on  mari  ou  à  la  justice  rautdrisalton  de  défendre  à  l'inlerdiction 
dirigée  contre  elle,  en  ce  que^  si  elle  avait  les  facultés  intellcc- 
loelles  nécessaires  pour  former  une  pareille  demande ,  elle  prou- 
verait par  cela  même  qu'elle  jouit  de  sa  raison  et  qu'elle  se 
trouve  dans  un  état  précisément  opposé  à  celui  pour  lequel  on 
provoque  son  interdiction.  D'où  il  faudrait  conclure  que  le  prin- 
*4pe  de  l'art.  215  c.  nap.  n'est  applicable  qu'au  cas  où  la  femme 
jlDall  de  la  plénitude  de  sa  raison. 

6C  Toutefois^  dans  le  sens  de  l'opinion  contraire,  il  a  été 
Jugé  que,  en  matière  d'interdiction  comme  en  toute  autre  matière 
purement  civile,  la  femme  mariée  ne  peut  ester  en  justice,  même 
CQ  qualité  de  défenderesse ,  sans  y  avoir  été  autorisée  par  son 
mari ,  et  dans  le  cas  où  l'interdiction  a  été  prononcée  contre  une 
<anme,  qui  n'avait  pas  reçu,  pour  défendre  à  cette. demande, 
Tantorisation  maritale ,  le  mari  peut  former  tierce  opposition  au 
jugement  d'interdiction  et  le  faire  annuler  ainsi  que  les  pour- 
mites  (Cass.  9  Janv.  1822)  (1). 

4  9 .  Dans  le  cas  où  c'est  le  mari  qui  provoque  lui-même  l'in- 
terdiction de  sa  femme,  l'autorisation  d'ester  en  Justice  ne  man- 
quera pas;  le  mari  l'accordera  tout  naturellement.  Mais  si  l'in- 
lerdiction est  poursuivie  par  un  parent  de  la  femme ,  et  que  le 
mari  refuse  son  autorisation ,  il  faudra  celle  de  la  justice.  Mais 
qui  la  demandera  dans  un  cas  pareil?  Ce  ne  sera  pas  la  femme, 
puisqu'on  suppose  que  l'état  de  sa  raison  s'oppose  à  ce  qu'elle 
puisse  faire  une  pareille  démarche.  Le  parent,  demandeur  en  in- 
terdiction ,  anra-t-il  qualité  pour  requérir  cette  autorisation  ?  — 
V.  Mariage,  n«  77g-io. 

4S.  Dans  le  cas  où  l'interdiction  serait  poursuivie  par  le  mi- 
nistère  pubUc  pour  cause  de  fureur,  l'autorisation  d'ester  en 
Justice  serait-elle  nécessaire?  Nous  inclinerions  pour  la  négative  ; 
car  11  s'agit,  dans  un  cas  pareil,  d'une  mesure  de  police  et 
d'ordre  public.  En  tous  cas  et  au  refus  du  mari,  le  ministère  pu- 
blic aurait  toi^jours  le  droit  de  solliciter  lui-même  l'autorisation 
de  la  justice.  \ 

49.  Quant  à  la  forme  de  Tautorisation  de  Justice,  on  a  vu  ci- 
dessus,  n«  43,  qu'elle  n'a  pas  besoin  d'être  expresse. 

Ml.  Compétence,  —  L'art.  492  c.  nap.  porte  :  «  Toute  de- 
mande en  interdiction  sera  portée  devant  le  tribunal  de  première 
instance.  »  — Et,  comme  une  pareille  demande  est  essentielle^ 
ment  personnelle ,  elle  doit  être  portée,  ainsi  que  cela  a  été  Jugé, 
devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur,  suivant  la  règle  gé- 
nérale de  l'art.  59  c.  pr.  et  l'art.  S2  de  la  loi  du  30  Juin  1838 
sur  les  aliénés  (Req.  23  Juill.  1840,  aff.  Grammont,  V.  Domi- 
cile, n»  53-2»;  Conf.  MM.  Carré,  t.  3,  p.  264 ;  Duranton,  t.  3, 
B*  613; Touiller, n*  1319;  Marcadé,  sur  l'art.  493 ;  Demolombe, 
V  482;  V. aussi  Domicile,  n»  83).  —  Cependant  il  a  été  jugé, 
mais  à  tort,  selon  nous,  que  la  femme  qui,  depuis  plusieurs 
amiées ,  a  quitté  le  domicile  com'ugal ,  peut  être  citée  par  son 
mari ,  demandeur  en  interdiction,  devant  le  tribunal  de  la  rési- 
dence qa'eUe  s'est  choisie  et  non  devant  celui  du  domicile  du  mari 


(1)  E9pèe$:  —  (Robert  C.  Barnaud ,  etc.^  —  Robert  forme  tierce  op- 
position à  an  jugemeot  qoi  avait  prononcé  rinterdiction  de  son  épouse. 
Il  fonde  son  action  sur  le  motif  que  sa  femme  n'avait  été  autorisée  ni  par 
bu,  ni  par  la  justice ,  à  ester  en  jugement.  Les  sienrs  Bernaud  et  autres 
pnients,  provocateurs  de  rinterdiction ,  soutiennent  que  les  dispositions 
ée  U  loi  qui  veulent  que  la  femme  ne  puisse  ester  en  jugement  sans  l'au- 
torisation maritale  ou  judiciaire,  souffre  exception,  quand  l'objet  de  la 
eontestation  est  absolument  personnel  à  la  femme ,  et  qu'il  est  indépen* 
4ant  de  sa  volonté  et  de  celle  de  son  mari^  de  là,  la  dispense  de  toute 
ntorisation ,  quand  la  femme  est  poursuivie  en  matière  criminelle  ou  de 
Mlîee. — 7  mai  1817,  jugement  qui  admet  la  tierce  opposition  et  annulo 
le  ingénient  d'interdiction  et  tout  ce  qui  avait  .précédé.  —  Sur  l'appel 
devant  la  eoor  de  Lyon,  arrêts  infirmatifs  des  11  avril  et  25  mai  1818. 
'- Pourvoi. —  Arrêt  (ap.  délib.  en  la  ch.  ducons.). 

La  coua;  ^  Va  les  art.  215,  210  et  225  c.  civ.  ;—  Considérant  que 
%  disposition  do  fart.  215  est  absolue;  que  du  moins  le  législateur  n'a 
adaiis  qu'une  sodé  exception ,  et  qu'il  n'a  permis  à  la  femme  mariée 
fosler  en  jugement,  sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  la  justice,  que 
tonqaTelle  est  poorsaivie  en  matière  criminelle ,  correctionnelle  ou  de 
TOMBXXDL 


(Bordeaux ,  20  germ.  an  1 5,  aflf.  Lamesure ,  V.  Domicile ,  n*  G0)« 
61 .  Toutefois,  s'il  s'agissait  d'une  interdiction  provoquée  par 
le  ministère  public  y  pour  cause  de  fureur,  le  tribunal  de  la  rési*i 
dcnce  du  détendeur  deviendrait  compétent,  par  la  raison  qu'il 
s'agirait  alors  d'une  véritable  mesure  de  police  (Cass.  24  déc. 
1838,  aff.  Roujon,  V.  n«  126).  — Et,  en  tous  cas,  la  nullité  tirée 
du  vice  d'incompétence,  en  supposant  qu'il  existât  dans  ce  cas, 
serait  couverte  par  le  silence  ou  l'adhésion  de  l'interdit  (même 
arrêt).  —  La  doctrine  que,  dans  ce  cas,  le  tribunal  de  la  rési- 
dence serait  compétent,  est  même  contestable  aujourd'hui,  depuis 
que  la  loi  du  30  Juin  1838  a  conféré  à  l'autorité  administrative 
le  droit  de  pourvoir,  sous  ce  rapport,  aux  exigences  de  la  sûreté 
publique  (V.  Aliénés,  n»*  1 55  et  suiv.).  Telle  est  aussi  la  remarque 
de  M.  Demolombe,  n«  483. 

•9.  Requête,  —  On  passe  maintenant  aux  formes  que  doit 
avoir  la  demande  ou  requête  en  interdiction.  D'abord  l'art.  493 
c.  nap.  porte  :  «  Les  faits  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur, 
seront  articulés  par  écrit.  Ceux  qui  poursuivront  l'interdiction 
présenteront  les  témoins  et  les  pièces.  »  —  Puis  le  code  de  pro- 
cédure, après  avoir  reproduit  la  même  disposition  dans  son  art. 
890,  ainsi  conçu  :  «Dans  toute  poursuite  d'interdiction,  les  faits 
d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur,  seront  énoncés  en  lare- 
quête  présentée  au  président  du  tribunal;  on  y  joindra  les  pièces 
jusMflcatives,et  l'on  indiquera  les  témoins,»  ajoute  :  «  art. 891. 
Le  président  du  tribunal  ordonnera  la  communication  de  la  requête 
au  ministère  public  et  commettra  un  Juge  pour  faire  rapport  à 
jour  indiqué.  » 

•8.  La  demande  en  interdiction  est  dispensée  du  préliminaire 
de  conciliation  {c,  pr.  48).  — V.  Conciliation,  n"  144  et  suiv, — 
Conf.  H.  Delvincourt,  p.  130. 

64.  Dans  une  matière  aussi  grave,  où  il  s'agit  de  rélatdes 
personnes  et  de  la  liberté  des  citoyens,  il  est  facile  de  Justifier 
les  mesures  et  garanties  prescrites  par  la  loi.  Cependant  on  de- 
mande si  les  formalités  établies  par  les  articles  précités  sont  sub- 
stantielles et  doivent  être  observées  à  peiie  de  nullité,  H.  Tho- 
mines,  n«  1 048,  se  prononce  pour  l'affirmative ,  mais  sans  exiger 
que  la  requête  contienne  le  détail  de  tous  les  faits  d'imbécillité 
ou  de  démence.  Cet  avis  est  le  nôtre.  Autrement ,  et  si  la  requête 
ne  contient  pas  l'énonciation  des  faits  et  celle  des  témoins  qui 
pourront  les  prouver,  comment  le  tribunal  pourrait-il  être  mis  à 
même  d'apprécier  si  les  causes  d'interdiction  sont  graves  et  sus- 
ceptibles d'être  Justifiées  par  le  témoignage  des  hommes  (V.  les 
art.  252  et  261  c.  pr.,  et  v» Enquête,  u?*Zé s.,  205 s.).— Décidé, 
dans  ce  sens,  que  l'articulation  des  faits  et  l'indication  des  témoins 
dans  la  requête  à  présenter  pour  la  prononciation  de  l'interdic- 
tion ou  du  conseil  Judiciaire,  sont  prescrites  à  peine  de  déchéance 
(Rennes,  16  août  1838,  aff.  Dubois-Beaulieu,  V.  n«3i3'lo). 

•ft.  Toutefois,  la  jurisprudence  n'a  pas  suivi  cette  rigueur. 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  :  i*  que,  dans  une  demande  en  interdic«- 
tlon,  formée  sous  l'empire  du  code  Napoléon,  mais  avant  la  pro- 
mulgation du  code  de  procédure,  la  partie  qui  avait  dressé  l'en- 
quête n'était  pas  obligée  de  faire  signifier  au  défendeur  le  nom 
des  témoins  qu'elle  voulait  faire  entendre  (Colmar,  2  prair. 
an  13)  (2); — 2«  Que  l'obligation  d'annexer  à  la  requête  les  pièces 
Justificatives  et  le  nom  des  témoins  n'est  pas  une  formalité  pres- 

police;—  Considérant  que  l'action  en  interdiction  d'une  femme  mariée, 
intentée  par  ses  parents  pour  cause  de  démence,  est  une  action  purement 
civile ,  quoiqu'elle  soit  soumise  à  d'autres  formes  que  celles  prescrites 
pour  les  actions  ordinaires;—  Considérant  que  les  parents  de  Constance 
Ronchon  ont  provoqué  et  fait  prononcer  son  interdiction  pour  cause  de 
démence,  sans  qu'elle  ail  été  spécialement  autorisée  à  ester  en  jugement, 
soit  par  son  mari,  soit  par  la  justice,  au  moment  où  l'affaire  a  été  portée 
à  l'audience  en  vertu  de  l'art.  498  c.  civ.  ;  que  le  principe  de  l'autori- 
sation du  mari  on  de  la  justice,  conservateur  de  la  puissance  maritale  et 
des  intérêts  respectifs  des  époux,  s'applique  en  matière  d'interdiction  de 
la  femme,  comme  en  toute  antre  matière  civile; —  Qu'il  suit  de  là  que  la 
cour  royale  de  Lyon  a  violé  les  articles  précités  en  rejetant,  par  son 
arrêt  du  11  avril  1818,  le  moyen  de  nullité  pris  dudéiaut  d'autorisatioa 
maritale ,  et  en  déclarant,  par  l'arrêt  du  23  mai  suivant,  le  demandeui 
mal  fondé  dans  sa  tierce  opposition  au  jugement  du  tribunal  civil  de 
Roanne,  du  10  août  1814,  par  lequel  Constance  Rouchon  a  été  inter- 
dit^;—  Par  ces  motifs,  casse ,  etc. 

Du  9  janv.  18ai.-C.  C,  soct.  civ. -M.  Henry-Larivière,  rap. 

(S)  (MalpbilAlre.)— La  coub;— Considérant,  sur  la  forme,  qu'avant 
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crîle  à  peine  de  nullité  (Rennes,  6  janv.  1814)  (l);  —  3«  Que  le 
défaut  d'indication  des  témoins  n'est  pas  une  cause  de  nullité 
fen  matière  de  conseil  judiciaire,  dont  la  règle  est  la  même) 
{Agen,  18  fév.  1841,  aff.  Sauvage,  V.  n»  275)  ;  —  4»  Qu'en  tout 
cas,  la  nullité  est  relative;  que,  par  suite  celui  qui  a  contracté 
avec  un  interdit  ou  un  prodigue  pourvu  d'un  conseil  Judiciaire, 
sans  l'assistance  du  tuteur  ou  du  conseil,  ne  peut  exciper  de 
rinaccomplissement  des  formalités  préalables  h  l'interdiction  on 

la  publication  du  code  civil,  et  suivant  la  jurisprudence  ancienne,  les 
formalités ,  pour  parvenir  à  faire  prononcer  Tinterdietion ,  sortaient  des 
bornes  de  la  procédure  ordinaire ,  les  actes  étaient  secrets  ,  même  le 
jugement  ;  l'assemblée  de  parents ,  l'audition  des  témoins  qui  étaient 
faites  par  voie  d'information,  plutôt  que  par  celle  d'enquête,  et  Tinter- 
rogatoira ,  n'étaient  que  des  actes  préliminaires ,  destinés  seulement  à 
instruire  les  juges,  et  l'affaire  ne  devenait  contradictoire  que  lorsqu'après 
le  jugement  il  y  avait  été  formé  opposition.  Le  code  civil  n'a  point  changé 
cette  forme  de  procéder;  seulement  y  est-il  voulu,  art.  498,  que  le  ju- 


quelconques,  soit  pour  détruire  ceux  qu'on  lui  opposait,  soit  pour  établir 
qu'il  n'était  pas  dans  le  cas  de  l'interdiction  ;  c-ependant  il  n'a  poiat  ré- 
clamé, encore  moins  demandé  à  être  admis  à  faire  contre-enquête,  pas 
même  en  cause  d'appel  ;  il  a  donc  couvert  la  procédure  quant  à  ce  ;  c  est 
donc  le  cas  d'écarter  l'appel  de  ce  premier  moyen  ;  —  Considérant  au 
fond,  que  dans  l'état  actuel  de  notre  législation,  on  ne  reconnaît  ^ue 
trois  causes  d'interdiction ,  la  démence,  la  fureur  et  l'imbécillité.  L'in- 
timé qui  a  provoqué  l'interdiction  de  l'appelant,  n'a  présenté  d'autre 
cause  que  celle  de  l'imbécillité,  mais  eet  état  a  des  accès  ;  ainsi  les  ma- 
jeurs qui  sont  dans  un  état  habituel  d'imbéoillité ,  de  démenée  ou  de 
fureur,  sont  dans  le  cas  de  l'intcrdictien ,  lors  même  qu'ils  auraient  des 
intervalles  lucides  ;  mais  ce  ne  saurait  jamais  être  sur  quelques  actes 
isolés  et  rares  que  la  justice  pourrait  décider  qu'un  homme  a  perdu  le 
sens  et  U  raison ,  à  l'effet  de  le  priver  de  l'exercice  de  ses  droits  civils, 
le  plus  grand  des  biens; —  Considérant  que  rien  n'établit  que  l'appelant 
puisse  être  classé  au-dessous  de  l'homme  le  plus  borné ,  ni  qu'il  soit  ce 
qu'on  appelle  en  droit  menie  cajphu;  que  seulement  il  a  un  esprit  faible 
qui  souvent  l'expose  &  être  circonvenu ,  et  qu'il  est  affligé  d'une  maladie 
épileptique;  que  ces  faits  ne  peuvent  servir  de  base  à  une  interdiction; 
que  seulement  ils  donnent  lieu  &  Tapplioation  de  Tart.  499  du  code , 
relatif  à  Tadministration  des  biens; —  Ëmendant,  etc. 
Du  8  prair.  an  13.-Gour  de  Golmar. 

(1)  (  Lemière.  ) — La  coui  ;  — *  Gonsidéraat  que  l'intimée  n'a  pas  argu*» 
mente  d'actes  qu'elle  eût  annoncé  avoir  en  sa  disposition  ;  que  censé- 
quemment,  elle  n'était  pas  tenue  de  les  attacher  k  sa  requête,  et  de  les 
représenter;  que,  d'ailleurs,  les  art.  495  c.  civ.  et  890  c.  pr,  ne  pro- 
noncent  point  de  nullité;  —  Considérant  que  le  conseil  de  famille  a  été 
régulièrement  convoqué  et  formé  conrormémont  aux  art.  406  et  407  c.  civ.; 
qu'il  n'était  pas  nécessaire  Qu'il  eût  été  convoqué  par  le  juge  de  paix , 
qui^  d'ailleurs,  l'avait  fait  d'une  manière  implicite,  par  le  renvoi  qu'i] 
avait  ordonné; — Considérant  que  rien  ne  constate  que  le  juge  de  paix 
n'a  pas  pris  part  à  la  délibération  du  conseil  de  famille;  que  le  procès-* 
verbal  annonce  même  le  contraire,  puisqu'il  énonce  que  les  parents  ont 
formé  le  conseil  de  famille,  et  délibéré  avec  le  juge  de  paix,  et  sous  sa 
présidence;  que  si  ce  procès-verbal  ne  fait  pas  mention  du  vote  particu* 


prescrit  et  ordonné  par  la  loi  elle-même;  qu'ainsi,  le  président  du  tri- 
bunal civil  de  Morlaix  était  compétent  pour  fixer,  sans  l'intervention  du 
ministère  public,  le  jour  et  l'heure  auxquels  l'interrogatoire  de  Lemière 
devait  avoir  lieu  ; — Par  ces  motifs,  etc. 
Du  e  janv.  1814.-G.  de  Rennes^  i^ch. 

(2)  £«p4e«.'^(Demoi8elle  I^febvre,  légat,  de  la  veuve  Caspion  C.  hêrit. 
de  Varennes.)— 'Par  sentence  du  lieutenant  particulier  du  Ghàtelet  de 
Paris,  en  date  du  50  août  1790,  le  sieur  Pierre-Marie^Frédério  de  Va- 
rennes  de  Bouron,  sur  sa  propre  demande  et  celle  de  sa  mère,  fut  pourvu, 
pour  cause  de  prodigalité,  d'un  conseil  judiciaire  sans  l'assistance,  avis 
et  consentement  par  écrit  duquel  il  ne  pourrait  dorénavant  contracter 
aucuns  engagements  de  quelque  nature  qu'ils  soient ,  passer  ni  signer 
aucuns  actes,  soit  sous  signature  privée,  soit  devant  notaires,  ni  aucunes 
reconnaissances,  le  tout  À  peine  de  nullité.  ««-Le  14  pluv.  an  4,  le  sieur 
de  Varennes  souscrivit,  sans  l'assiilance  de  ion  conseil,  à  la  dameCam- 
pion,  une  obligation  hypothécaire  de  650,000  fr.  en  assignats,  réduite  à 
118,SSS  fr.  Si  e.  en  argent. —Après  la  mort  du  sieur  de  Varennes,  la 
veave  Campion  a  pris  inscription  sur  le  domaine  de  Korgoson  dépendant 
de  la  succession.  —  Les  héritiers  ont  demandé  la  radiation  de  cette  in- 
scription, sur  le  fondement  que  l'obligation  du  14  pluv.  an  4  était  nulle 
Qomme  souserite  par  un  incapable.  A  quoi  la  veuve  Campion  a  répondu 


à  la  dation  du  conseil,  afin  d'en  conclure  qu'il  avait  traité  ave« 
un  individu  qui  n'avait  pas  légalement  perdu  sa  capacité  :  ces 
formalités  préalables  étant  dans  l'intérêt  de  l'inlerdit  op  du  pro- 
digue, lui  seul  peut  se  prévaloir  de  leur  omission;  quant  aux 
tiers,  ils  ne  peuvent  se  plaindre  que  du  défaut  de  publicité  du 
jugement  d'interdiction  ou  de  nomination  du  conseil  judiciaire 
(Rej.  27  avr.  1842  (2);  V.  aussi  Besançon,  26  fév.  1810,  aff. 
Glgouley,  no  92).  —  5»  En  tout  cas,  comme  cela  a  été  Jugé, 

que  la  sentence  de  nomination  d'un  conseil  judiciaire,  en  date  du  50  août 
1790,  devait  être  réputée  sans  elfet .  1«  comme  émanée  d'un  seul  juge; 
«•  comme  n'ayant  été  précédée ,  m  d'une  délibération  et  d'un  ^vis  de 
parents  en  présence  des  juges,  ni  du  serment  de  ces  parents,  ni  des 
conclusions  des  gens  du  roi;  5<»  enfin  eomme  n'ayant  pas  été  contrôlée, 
scellée ,  insinuée  et  signifiée  aux  notaires  de  Paris  pour  la  rendre  publia 
que  ;  le  tout  contrairement  aux  lettres  patentes  du  26  nov.  1709,  et  aux 
principes  consacrés  par  l'ancienne  jurisprudence  et  les  édits  audvfais  en 
vigueur.—  Ces  exceptions  ont  été  rejetées  par  le  tribunal  de  Guingomp 
qui  a  annulé  l'obligation  du  14  pluv.  an  4. 

Appel.— 16  déc.  1855,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Rennes  ainsi  conçu: 
Considérant  que,  pv  sentence  du  obâtelet  de  Paris,  en  date  du  51  août 
1796,  un  conseil  fut  donné,  pour  cause  de  prodigalité,  an  sieur  Marie- 
Pierre-Frédéric  de  Varennes  de  Bouron,  conseil  sans  l'assistance,  l'avis 
ou  conientement  par  écrit  duquel  ledit  sieur  de  Bouron  ne  pouvait  doré- 
navant contracter  aucuns  engagements  de  quelque  nature  qu'ils  fusient, 
passer  ou  signer  aucuns  actes,  soit  sous  signatures  privées,  soit  devant 
notaires,  ni  aucunes  reconnaissances,  le  tout  à  peine  da  nullité  ;-«•  Con- 
sidérant que  les  moyens  de  nullité  présentés  par  la  dame  veuve  Cam- 
pion et  le  sieur  Mallet  ne  sont  point  de  nature  à  faire  tomber  colle  sen- 
tence, en  supposant  même,  sans  l'admettre,  que  de  tels  moyens  pussent 
étro  proposés  par  d'autres  que  par  l'inlerdit;  —  En  effet,  sur  le  premier 
de  ces  moyens  :  ^  Considérant  que  le  §  8,  art*  412,  c.  civ.,  e'^t  de 
droit  nouveau  ;  ifue,  sous  l'ancienne  législation ,  rien  n'empêchait  que, 
dans  un  conseil  de  famille,  le  même  fondé  de  pouvoir  représentât  plu- 
sieurs personnes;  —  Considérant  que,  dans  l'espèce,  la  circonstance  que 
tous  les  membres  du  conseil  de  famille,  v  compris  les  parties  poursui- 
vantes, avaient  donné  procuration  au  mémo  individu  de  porter  leurs 
vœux  devant  le  siège  du  châlelet,  ne  rendait  pas  impossible  toute  délibé- 
ration, puisque  la  procuration  par  eux  consentie,  et  passée  devant  no- 
taires, porte  formellement  qu'ils  ne  l'ont  donnée  qu'après  avoir  délibéré 
entre  eux;  -.-  Sur  le  second  moyen  :  -^Considérant  que  la  disposition 
de  l'art.  495  c.  civ.  n'existait  pas  dans  l'ancien  droit,  et  qu'ainsi  la  par- 
ticipation aux  délibérations  du  conseil  de  famille  de  madame  veuve  de 
Varennes,  partie  poursuivante,  n'a  pu  vicier  la  mesure  prise  contre  le 
sieur  de  Varennes  (ils;—  Sur  le  troisième  moyen  ;  -*-  Considérant  que 
les  pièces  produites  prouvent  que  les  parents  prêtèrent  serment  devant 
les  notaires,  et  que  ce  serment  fut  reporté  en  leur  nom  au  siège  du  cbâ- 
telot  par  leur  procurateur;  que  ce  mode,  usité  h  l'époque  dont  il  s'agit 
n'était  pas  prohibé  par  la  loi;  —  Sur  le  quatrième  moven  :  —  Considé- 
rant que,  si  des  lettres  patentes  du  roi,  du  96  nov.  1769,  défendaient  de 
statuer  sur  les  demandes  en  interdiction,  sans  avoir  entendu  les  eonclu- 
sions  de  la  partie  publique,  il  est  appris  néanmoins,  par  les  auteurs  «li  ont 
écrit  poslérieurement  à  ces  lettres  patentes,  qu'au  cbâteleten  cpntinoail 
à  prononcer  les  interdictions  sans  conclusions  des  gens  du  roi;  ^  Con- 
sidérant que  cette  dérogation  aux  lettres  patentes  de  1769  s'explique  fa- 
cilement, quant  aux  interdictions  volontaires  de  la  nature  desquelles  est 
la  sentence  prononcée  contre  le  sieur  de  Varennes  de  Bouron,  qui  avait 
consenti  k  la  mesure  provoquée;  -^  Considérant  d'aillenr»  que,  dans 
aucune  hypothèse,  il  ne  saurait  être  permis  a  la  personne  qui  a  traité 
avec  l'interdit  d'argumenter  du  défaut  de  eonolusions  du  mini^ère  pu- 
blic,  formalité  établie  uniquement  dans  l'intérêt  de  la  personne  dont 
l'interdiction  est  provoquée;  —  Sur  le  cinquième  et  dernier  moyen  de 
nullité  :  —  Considérant  que  les  lettres  patentes  qu'on  vient  de  citer  vou- 
laient, de  plus,  que  les  sentences  d'interdiction  fussent  prononcées  par 
délibération  des  sièges ,  et  défendaient  à  tous  juges  de  slaluer  seuls  à 
peine  de  nullité;  qu'ainsi,  la  sentence  du  50  aoàt  1790  est  contraire  à 


,,.»<7x...p..v..,  v»«|uo,  uiwxv  «H  iiiui  Aj  f  u,  la  ciiunceiier  laisau  savoir  au  j| 
n  y  avait  réellement  aucun  nombre  de  juges  fixé  pour  procéiier  4  une  in- 
terdiction; —  Considérant  que,  pour  apprécier  la  sentence  de  1790  il 
faut  se  reporter  à  l'époque  où  elle  fut  rendue,  et  que  biep  certainement 
le  moyen  proposé  aujourd'hui  n'eût  point  été  admis  alors  en  présence  de 
I  usage  qui  paraissait  avoir  continué  de  subsister;  qu'en  contéquenco  la 
cour  ne  doit  pas  davantage  admettre  actuellement  un  moyen  Je  cette  na- 
ture, surtout  quand  il  est  proposé,  au  bout  do  quarante  années,  par  une 
personne  ^ui  voudrait,  par  ce  moyen,  soustraire  aux  eflels  do  la  sentence 
d  interdiction  les  actes  qu'elle  a  cru  devoir  passer  avec  le  sieur  da  Va- 
rennes; —  Considérant  que  sous  l'ancien  droit,  comme  spnsie  nouvcan 
00  ne  connaissait  pas  d'interdiction  ou  de  nomiUiiden  d'io  conseil  ju<lz- 
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aoctne  dispogition  da  code  en  matière 'd'interdiction  n'enlève  la 
faculté  d'articuler  de  nouveaux  faits  dans  le  cours  du  procès 
(BnueUes,  29  dôc»  1858»  r  ch^^  aff.  d'Yve). 

§  2.  —  Jugement  qui  ordonne  de  prendre  V(wis  du  conseil 
de  famiUe;  formation  et  dèUbération  de  ce  conseiL 


u  Lorsque,  conformément  à  l'art.  891  c.  pr.,  la  requête 
en  interdiction  a  été  communiquée  au  ministère  public  et  que  le 
Juge  commis  a  fait  son  rapport ,  c'est  au  tribunal  qu'il  appar- 
tient de  statuer.  Pour  qu'il  le  fasse  avec  plus  de  lumière  et  de 
certitude,  la  loi  prescrit  l'accomplissement  d'une  autre  forma- 
lité, à  savoir  l'avis  du  conseil  de  famille.  Elle  porte  :  «Le  tri- 
bunal ordonnera  que  le  conseil  de  famille,  formé  selon  le  mode 
déterminé  à  ta  sect.  4  du  chap.  2  du  lilre  de  la  Minorité,  de  la 
Tutelle  et  de  V Émancipation,  donne  son  avis  sur  l'état  de  la 
personne  dont  l'interdiction  est  demandée»  (art.  494). — Le  code 
de  procédure  répète:  «Art.  892.  Sur  le  rapport  du  Juge  et  les 
conclusions  du  ministère  public,  le  tribunal  ordonnera  que  le 
conseil  de  famille,  formé  selon  selon  le  mode  déteiminé  par  le 
code  Napoléon,  sect.  4  du  ciiap.  2,  au  titre  de  la  Minorité,  de  la 
tutelle  et  de  l'Êmahcipalion,  donnera  son  avis  sur  l'état  de  la 
personne  doAt  l'interdiction  est  demandée.  » 

•9.  Le  Jugement  qui  ordonne  la  convocation  du  conseil  de 
fUBiUe  esMl  susceptible  d'oppos^ttbn,  en  ce  que,  rendu  sur  re- 

daire  pour  un  temps  fixé;  qu'il  fallait,  pour  faire  cesser  les  eflists  de  la 
mesure  adoptée,  qu'elle  fût  levée  de  la  même  manière  et  dans  les  mêmes 
formes  qu'elle  avait  été  prise;  ^-  Considérant  que  la  sentence  du  50 
aeét  1790,  loin  de  se  prêter  à  une  interprétation  différente,  portait,  au 
contraire,  que  le  sieur  de  Varennes  de  Bouron  ne  pourrait  se  faire  rele- 
ver du  conseil  qui  lui  était  imposé  que  do  Tavis  et  consentement  de  la 
liamille  et  de  son  conseil,  dûment  appelés  et  convoqués  devant  lo  juge; 
*  Considérant  que  celte  sentence  n'a  jamais  été  rapportée,  et  que  dès 
krs  on  ne  peut  dire  que  ses  eSets  aient  cessé  à  la  majorité  du  sieur  de 
Bouron; —  Considérant  que  peu  importe  que  celui-ci  fût  mineur  à  l'é- 
poque de  celle  sentence;  que  souvent  il  peut  être  sage  de  prendre,  k 
l'avance ,  des  mesures  &  l'effet  de  mettre  celui  dont  on  craint  la  fai^ 
bl^se  à  l'abri  des  tentatives  de  l'intrigue  pour  le  moment  oii  il  atteindra 
sa  majorité;  —  Considérant  que  la  circonstance  que  le  sieur  de  Va- 
rennes  avait  été  émancipé  ne  prouve  pas  non  plus  qu'en  lui  donnant  un 
conseil  judiciaire  on  ait  voulu  seulement  parer  aux  inconvénients  de  l'é- 
mancipalion ,  parce  qu'on  eût  pu,  si  rintentioo  de  la  famille  avait  été 
iioiptemenl  de  ramener  rémancipé  à  l'état  de  mineur,  faire  réformer 
rémancipalion,  sans  recourir  à  la  mesure  dont  fut  frappé  le  sieur  de 
Varennes,  et  parce  qu'en  tous  cas,  cette  intention  eût  été  manifestée 
,  dans  la  sentence,  tandis  qu'on  y  voit  la  preuve  d'une  intention  con- 
traire;  —  Considérant  que  de  ce  qui  précède  résulte,  premièrement, 
que  la  sentence  de  1790  était  valable;  secondement,  que  ses  effets 
existaient  encore  à  l'époque  où  ont  été  consenties,  par  le  sieur  de  Va- 
tetnes,  les  reconnaissances  dont  veulent  se  servir  la  dame  Campion  et 
lesiear  Mallet;  —  Considérant  que  ceux-ci  ne  peuvent  empocher  les  in- 
timés (héritiers  de  Varennes  de  Bouron)  de  se  prévaloir  de  l'état  où  se 
trouvait  le  sieur  do  Varennes  lorsque  ces  actes  ont  été  souscrits,  en  leur 
opposant  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  qu'eux-mêmes,  dans  d'au- 
tres cireonstances,  auraient  traité,  avec  ledit  sieur  de  Varennes  de  Bou- 
ron, sans  l'assistance  de  son  conseil  :  1*>  parce  qu'eu  droit,  cette  un  de 
non-recevoir  n'est  fondée  sur  aucun  texte  de  loi;  V*  parce  qu'en  fait,  on 
ne  cite  aucun  acte  applicable  aux  enfants  de  Varennes  (qui  sont  seuls 
réellement  intéressés  au  procès,  leur  mère  étant  non  commune  en  biens}, 
qu'on  seul  acte,  un  acte  de  partage,  passé  le  9  germ.  an  i,  entre  le 
tiear  de  Varennes  et  sa  mère,  aïeule  des  intimés,  qui  ont  hérité  d'elle 
an  moins  en  partie,  et  que  cet  acte  pourrait  d'autant  moins  élever  contre 
tu  sne  fin  île  don-recevoir,  que  le  défaut  d'assistance  à  cet  acte  du  con- 
seil dn  sieur  de  Varennes  (si  réellement  ce  conseil  n'y  a  pas  assisté) 
s'expliquerait  facilement^  au  moins  quant  à  l'aïeule,  par  la  circonstance 
fue  les  droits  de  celle-ci  avaient  été  liquidés  par  un  acte  antérieur  &  la 
lentence  du  SO  août  1790,  et  qu'il  ne  s'agissait  plus  que  de  procéder  k 
Texécution  de  cet  acte;  —  Considérant  que  la  dame  veuve  Campion  ne 
pe«t  pas  invoquer  davantage  l'excuse  tirée  de  l'erreur  commune  :  1°  parce 
que  la  publicité  donnée  à  la  sentence  de  1790  (sentence  dont  l'extrait 
Ignrait  encore  en  1804  chez  les  notaires  de  Paris,  sur  le  tableau  des 
Interdictions  et  nominations  de  conseils  judiciaires)  permettait  d'éviter 
utilement  l'erreur;  S®  parce  qu'au  surplus,  tous,  au  moins  presque  tous 
les  actes  cités  par  la  (uune  Campion,  comme  établissant  la  preuve  de 
f  erreur  cùtaoaUke,  sont  postérieurs  aa  prêt  qu'elle  a  dû  faire  au  sieur  de 
Taremies  de  Bouron.  et  a  la  reconnaissance  souscrite  par  celui-ci  le 
U  piuv.  an  4,  et  qu  ainsi  les  actes,  en  les  supposant  passés  sans  l'as- 
sistance de  conseil,  n'auraient  pu,  antérieurement  à  leur  existence,  in- 


quète,  11  ne  doit  pas  être  signifié?  (Besançon,  1»  mars  1828,  alT. 
Barbaud,  et  Agen,  19  mars  1835,  afT.  Hayen,  n*  78).— V.  Ju- 
gement par  défaut. 

•8.  Ce  plus  ample  Informé  prescrit  t>ar  la  loi  est-!I  toi^ours 
et  dans  tous  les  cas  impérativement  obligatoire  pour  les  juges? 
Non,  évidemment;  et  s'il  arrive  que  les  faits  articulés  ne  soient 
ni  concluants  ni  admissibles,  le  tribunal  pourra  écarter  la  de- 
mande en  interdiction  htc  nunc,  sans  être  tenu  de  prendre  l'avis 
du  conseil  de  famille  :  frustra  probatur  quod  probalum  non  rc- 
levat.  Telle  est  aussi  Topinion  de  MM.  Touiller,  t.  2,  n»  1320; 
Carré,  n»  3014;  Delvincourt,  t.  1,  p.  130;  Harcadê  sur  l'art. 
494  ;  Demolombe,  n«  489.  Il  en  devrait  être  ainsi  dans  le  cas  ou 
le  poursuivant  l'interdiction  n'aurait  pas  qualité  pour  agir,  par 
exemple  si  c'était  un  allié  ou  un  ami.  —  C'est  dans  ce  sens 
qu'il  a  été  Jugé  que  celui  qui  poursuit  une  interdiction  pour 
cause  de  démence,  devant  articuler  par  écrit  le  fait  de  démence 
et  présenter  les  témoins  et  les  pièces,  il  s'ensuit  que  les  luges, 
appréciateurs  souverains  de  ces  faits,  s'ils  les  trouvent  non  per- 
tinents et  non  concluants,  peuvent  et  doivent  écarter  la  demande 
en  interdiction ,  sans  ordonner  ni  plus  ample  informé,  ni  la  con- 
vocation du  conseil  de  famille,  alors  surtout  qu'elle  est  formée 
au  soutien  d'utie  opposition  à  un  mariage,  opposition  qui  doit 
toujours  être  jugée  avec  célérité,  qu'elle  émane  de  collatéraux 
ou  d'ascendants  (Req.  6  janv.  1829)  (1). 

••.  L'obligation  de  prendre  1  avis  préalable  du  conseil  de 

duire  la  dame  Campion  en  erreur;  —  Considérant  que  l'appelante  ne 
prouve  pas  ni  ne  demande  pas  à  prouver  que  le  prêt  qu'qlle  a  dû  faire 
au  sieur  de  Varennes  de  Bouron  ait  tourné  au  profit  de  celui-ci  :  qu'un 
simple  rapprochement  de  dates  entre  une  acquisition  qu'il  dut  faire  et 
la  reconnaissance  par  lui  consentie,  ne  peut  établir  cette  preuve  for- 
melle, que  la  dame  Campion  devrait  administrer,  lorsqu'on  remarqua 
même  que  l'acte  de  reconnaissance  ne  parle  pas  du  prétendu  emploi,  etc.  ; 
Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin,  etc.,  déclare  l'appelante  sans 
griefs,  etc.  » 

Pourvoi  de  la  veuve  Campion,  admis  au  rapport  de  fea  M.  Voysin  ée 
Gartempe  père,  sur  les  conclusions  de  M.  Hervé,  alors  avocat  général.— 
Violation  des  lettres  patentes  de  1769,  de  la  jurisprudence  ancienne  et 
des  anciens  édits.— A  l'appui  de  ce  moyen,  la  demanderesse  reproduit 
ses  diverses  exceptions.  Arrivée  à  celle  prise  de  ce  que  la  sentence  n*au^ 
rait  pas  été  suivie  des  formes  alors  eiigées  pour  sa  publicité ,  elle  fait 
observer  que  l'arrêt  attaqué  ne  constate  nullement  qu'elle  ait  été  insinuée. 

Pour  les  défendeurs,  on  répond  que  la  preuve  de  la  publicité  de  ladite 
sentence  résulte,  1*  des  énonciations  d'un  acte  notarié  du  17  pluv.  an  5 
(étranger  à  la  veuve  Campion),  portant  que  cette  sentence  a  été  insinuée 
le  11  sept.  1790,  dûment  scellée  et  signifiée  ;i<»  d'un  jugement  du  16  mai 
1807,  statuant  sur  un  incident  d'ordre  et  déclaré  eommun  avec  la  veuve 
Campion,  défaillante,  où  il  est  dit  que  la  sentence  a  été  signifiée  à  tous 
les  notaires  de  Paris,  le  28  sept.  1790.  On  invoque  la  règle  :  in  aniiqwie 
enuntiaUva  probant,  ttiam  oofiira  alUa  «I  m  pra|tMlicittm  Urtii  (Toullier, 
t.  8,  n»  164);  êHoÊMi  ê9t$tu  tneidmlfr  prekna  (Dumoulin,  n*  77). 
—  Arrêt. 

La  cour;  — Su  les  quatre  premières  branches  du  moyen  unique 
de  cassation  :— Attendu  que  les  tiers  qui  ont  traité  avec  an  interdit  eu 
un  individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire ,  ne  peuvent  se  prévaloir  de 
Tomissioa  prétendue  de  formalités  prescrites  dans  l'intérêt  cfe  cent  dont 
l^interdiction  est  provoquée,  ou  auxquels  on  veut  faire  nommer  un  coi^ 
seil  judiciaire;  que,  lorsqu'une  sentence  d'interdiction  ou  de  nomination 
d'un  conseil  judiciaire  a  été  légidement  rendue  publique,  elle  doit  faire 
loi  pour  les  tiers  qui  n'ont  pas  dû  y  être  appelés,  et  auxquels  seulement 
elle  ne  pouvait  point  être  opposée,  si  elle  n'avait  pas  reçu  la  publicité 
légale  ; — Sur  la  cinquième  braacbe  :— Attendu  que  la  sentence  du  30  aoAi 
1790  a  été  contrôlée,  insinuée,  signifiée  à  qui  de  droit,  et  qu'elle  a  été 
légalement  rendue  publique ,  ainsi  que  l'a  reconnu  l'arrêt  attaqué;  — 
Attendu ,  en  conséquence ,  qu'en  déclarant  U  demanderesse  sans  griefs 
dans  son  app^  du  jugement  qui  avait  ordonné  la  radiation  de  l'inscrip- 
tion hypothécaire  par  elle  prise  sur  le  domaine  de  Kergoson,  l'arrêt  atta- 
qué n'a  violé  aucune  loi; —Rejette. 

Du  27  avril  18i9.-C.  C,  ch.  oiv.-afM.  Portails,  i»  pr.-Miller,  rap. 

(1)  Btpict  :  —  (De  Saint-Léger  0.  sa  fille.)  ^  II.  de  Saint-Léger 
forme  opposition  au  mariage  de  la  demoiselle  Françoise-Augustine,  sa 
fille ,  avec  un  sieur  Rebuflet.  *^  Sur  assignation  en  mainlevée,  il  sou- 
tient que  l'acte  respectueux  qui  lai  a  été  signifié  est  nul,  et  demande, 
dans  tous  les  eas,  à  faire  preuve  de  la  démence  de  sa  fille  et  à  provoquer 
son  interéietion.  — 14  août  1827,  lugatient  du  fribanal  de  MoitbriSon, 
qui  dédare  l'acte  respeetaeua  valable,  et  ordonne,  avant  de  statuer  Je- 
finitivement  sur  la  mainlevée  de  f  opposition,  que,  dans  le  délai  de  trois 
jours,  M.  de  Saint-Léger  sera  tenu  de  signifier  les  faits  de  dêmavee  dont 
I  il  entend  se  prévaloir.  —  AppeL  -*  17  oiiobie  sitivanl^  arrêl  eonfirmalif 
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ramiUe  n'exisleraii  pas  non  plus ,  si  l'inlerdiclion  était  pour- 
suivie par  le  rrUntstèfe  public  pour  cause  de  fureur  (Conf. 
MM.  Biociie  et  Goujet,  v«  InUrd.,  n*  19). 

70.  Quant  à  la  comjîo^a'on  du  conseil  de  famille,  comme 
les  articles  précités  renvoient  aux  formes  établies  pour  la  mino- 
rité et  l'émancipation,  on  n'a  pas  à  s'en  occuper  ici  (V.  Minorité). 
Toutefois,  la  loi  ayant  rétabli  quelques  règles  spéciales  pour  le 
cas  d'interdiction,  il  est  nécessaire  de  les  traiter  ici.  —  L'art. 
495  c.  nap.  porte  :  a  Ceux  qui  auront  provoqué  l'interdiction  ne 
pourront  faire  partie  du  conseil  de  famille.  Cependant  l'époux 
ou  l'épouse  et  les  enfants  de  la  personne  dont  l'interdiction 
sera  provoquée  pourront  y  être  admis  sans  y  avoir  voix  déli- 
Itérative  i^ 

7t.  Cette  disposition  qui,  par  crainte  de  partialité,  repousse 
avec  raison  du  conseil  de  famille  avec  voix  délibérative  ceux  qui 
ont  provoqué  l'interdiction,  n'existait  pas  dans  l'ancien  droit,  du 
moins  comme  cela  a  été  jugé  (Rennes,  i  6  déc.  \  853,  aff.  Cam- 
pion,  sous  Rej.  27  avril  1842,  V.  n*  65).  Aujourd'liui ,  en  pré- 
sence de  la  disposition  impérative  du  code,  l'exclusion  doit  être 
rigoureuse.  Et  il  a  été  jugé  dans  ce  sens  que  la  délibération  du 
conseil  de  famille  à  laqueUe  a  participé  le  parent  provocateur  de 
l'interdiction  est  nulle  (Montpellier,  18  mess,  an  15)  (i). 


de  U  cour  royale  de  Lyon.  —  «0  septembre,  jogemeot  qui  ordonne  la 
convocation  du  conseil  de  famille  pour  donner  son  avis  sur  1  état  de  la 
demoiselle  de  Saint-Léger.  -  U  mainlevée  de  l'opposition  est  cependant 
poursuivie.  Le  12  novembre,  nouveau  jugement  qui  prononce  qu  il  doit, 
iivanl  tout,  être  statué  sur  la  demande  en  interdiction. 

Appel  par  la  demoiselle  de  Saint-Léger.  —  24  janv.  1828,  arrêt  de 
la  cour  de  Lyon ,  qui  donne  mainlevée  de  l'opposition  (V.  cet  arrêt,  v» 
Mariage,  no  278).  _    .       _,        ^    ^^^    ^^^ 

Pourvoi  du  sieur  de  Saint-Léger.  •—  !•  Violation  des  art.  451,  452 
et  fausse  application  de  l'art.  475  c.  pr.,  en  ce  que  l'arrêt  du  27  ocU 
1827  lui  ayant  enjoint  de  préciser  les  faits  dont  il  entendait  se  servir 
pour  arriver  à  rinlerdiclion  de  sa  ûlle,  et  jusliôer  ainsi  l'opposition  fon- 
dée sur  la  démence  de  celte  dernière,  la  demande  en  interdiction  était 
liée  à  celle  en  mainlevée  d'opposition  ;  que,  dès  lors,  le  sursis  qui  avait 
été  prononcé  par  le  tribunal  n'était  qu'un  préparatoire,  dont  l  appel  ne 
pouvait  être  interjeté  avant  le  jugement  définitif,  et  qu'en  tous  cas,  le 
fond  ne  pouvait  être  jugé  avec  cet  appel.  —  2«  Fausse  application  de 
l'art.  174  et  violation  des  art.  494  et  495  c.  civ.  —  L'inléiôt  seul  guide 
souvent  les  collatéraux  dans  les  oppositions  qu'ils  forment  au  mariage  do 
leurs  parents  ;  aussi*  le  législateur  a-l-il  senti  le  besoin  de  préciser  et 
de  limiter  les  cas  où  ces  oppositions  peuvent  être  reçues;  mais  lorsque 
c'est  un  père  qui  fonde  sa  résistance  sur  l'éUl  d'aliénation  menlaie  de 
son  enfant,  les  juges  ne  sauraient  user  du  pouvoir  que  leur  accorde  l'art. 
174  c.  civ.,  à  regard  des  collatéraux  seulement  :  alors,  en  effet ,  on  ne 
peut  supposer  à  l'opposant  que  des  sentiments  d'affection  :  il  doit  donc 
être  prononcé  sur  la  demande  en  interdiction ,  avant  qu'il  soit  possible 
de  statuer  sur  la  mainlevée  de  l'opposition  (V.  M.  Merlin,  Rép.,  v»  Op- 
position au  mariage);  l'arrêt  de  la  cour  de  Lyon  ne  saurait  donc  échapper 

à  la  cassation.  —  Arrêt.  .  „.  .    ,.  .. 

La  cour;  —  Attendu,  en  droit,  que-le  poursmvaot  à  l interdiction 
pour  cause  de  démence  doit  articuler  par  écrit  les  faits  de  démence,  et 
présenter  les  témoins  cl  les  pièces  (art.  495  c.  civ.);  que  les  juges,  ap- 
préciateurs souverains  de  ces  faits,  s'ils  les  trouvent  non  pertinents  et 
non  concluants,  peuvent  et  doivent  écarter  la  demande  en  interdiction, 
sans  ordonner  un  plus  ample  informé,  étant  inutile  de  prolonger  la  pro- 
cédure et  de  consulter  les  parents  ;  frtutrà  probatur,  quod  probaUm  non 
ttîivat  :  que  cela  doit  avoir  particulièrement  lieu  en  cas  d'interdiction 
demandée  au  soutien  d'une  opposition  à  un  mariage,  opposition  qui,  soit 
qu'elle  soit  formée  par  des  collatéraux,  soit  qu'elle  soit  formée  par  des 
ascendants,  doit  toujours  être  jugée  avec  célérité  (art.  177,178  c.  civ.); 
—  Et  attendu,  en  fait,  qu'en  exécution  de  l'arrêt  du  27  ocl.  1827,  passé 
en  force  de  chose  jugée,  Alexandre  de  Saint-Léger  père  a  notifié  les  faiU 
sur  lesquels  il  entendait  établir  la  démence  de  sa  fille;  que  les  juges,  en 
les  appréciant,  ont  déclaré,  en  termes  formels,  qu'on  doit  tenir  pour  ma- 
nifeste que  de  tous  les  faiU  énoncés  il  n'en  est  pas  un  seul  d'ob  l'on  put 
induire,  en  les  supposant  prouvés,  que  Françoise  de  Saint-Léger  serait 
en  état  de  démence;  que,  dans  ces  circonstances,  en  n'ordonnant  point 
un  plus  ample  informé  sur  la  demande  en  interdiction,  et  en  accordant 
mainlevée  de  l'opposition  au  mariage  dont  il  s'agit,  l'arrêt  attaqué  ne 
t'est  mis  en  contradiction  avec  aucune  loi;  — Rejette. 

Du  6  janv.  1829.-a  C,  eh.  req.-BAM.  Favard,  pr.-Lasagni,  rap. 

(1)  (Gept  C.  Latreille.)  —  Là  coub  ;  —  Considérant  que ,  suivant 
l'art.  495  c.  civ.,  ceux  qui  ont  provoqué  l'interdiction  ne  peuvent  faire 
partie  du  conseil  de  famille;  que  la  loi  est  précise;  que,  s'il  fallait  en 
consulter  l'esprit,  on  trouverait  dans  les  trois  discours  des  orateurs  du 
gouventtneat  qui  précèdent  cette  loi^  que  les  parents  qui  ont  provoqué 


99.  Mais  réciproquement,  et  par  cela  même  qu'il  s'agit  de 
disposition  exclusive,  il  faut  la  resserrer  dans  les  limites  fixées 
par  la  loi,  sans  pouvoir  l'étendre  du  cas  prévu  à  un  autre  non 
prévu.  —  Jugé,  par  application  de  cette  règle,  !•  que  de  ce  que 
l'art.  495  c.  nap.  porte  que  ceux  qui  ont  provoqué  l'interdiction 
ne  pourront  faire  partie  du  conseil  de  famille,  on  ne  peut  con* 
dure  que  le  parent  (non  provocateur  de  la  mesure)  qui  pourrait 
avoir  des  motifs  quelconques  de  voter  contre  l'interdiction  deman- 
dée doive  être  écartée  de  ce  conseil;  qu'ainsi  on  n'a  pu  exclure 
du  conseil  de  famille  le  frère  germain  de  la  personne  à  interdire^ 
sous  le  prétexte  qu'il  a  été  chargé  par  cette  dernière  d'adminis- 
trer sa  fortune  et  de  recevoir  ses  revenus,  et  que,  d'ailleurs,  de- 
puis le  commencement  de  la  procédure,  il  s'est  toujours  opposé 
à  l'interdiction  (Caen,  15  janv..  1811)  (2);  —  2»  Que  les  flls  et 
gendres  de  celui  qui  a  provoqué  l'interdiction  ne  sont  pas  inca- 
pables de  faire  partie  du  conseil  de  famille  (Metz,  29  déc.  1818^ 
aff-  Schweitzer,  V.  Minorité-tutelle). 

98.  En  ce  qui  concerne  V époux  ou  Vépouxe  et  les  enfants  de 
la  personne  dont  l'interdiction  est  provoquée,  Tart.  495  précité 
dit  a  qu'ils  pourront  être  admis  au  conseil  de  famille,  sans  y 
avoir  voix  déUbérative,  p — De  ces  mots  de  l'article  et  de  ce  que 
l'époux  et  les  enfants  sont  toujours  admissibles  au  conseil  de  fa- 

rinterdiction ,  s'étant  rendues  parties,  ne  peuvent  être  juges;  que  ce 
moyen  serait  seul  suffisant  pour  faire  infirmer  la  délibération  dont  il 
s'agit ,  quoique  celui  pris  de  la  contravention  aux  art.  492  et  498  soit 
fondé  sur  la  lettre  de  la  loi  ;  —  Considérant  que,  quoique  le  juge- 
ment dont  est  appel  ait  annulé ,  avec  le  procès-verbal  du  conseil  de  fa- 
mille, tout  ce  qui  s'en  était  suivi,  l'on  ne  doit  pas  en  conclure  que  l'en- 
quête et  rinterrogatoire  aient  été  annulés  ;  que  ces  actes  subsistent  dans 
leur  entier,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  réformer;  —  Par  ces  motifs,  dit 
bien  jugé,  etc. 
Du  18  mess,  an  15.-0.  de  Montpellier. 

(2)  Etpice  :  —  (Pierrepont.)  —  L'interdiction  d'Augustin  de  Pierre- 
pont  ayant  été  provoquée,  le  conseil  de  famille  approuve  cette  demande, 
sans  avoir  appelé,  pour  prendre  part  à  la  délibération,  Bon-Joseph  de 
Pierrepont,  frets  d'Augustin.  —  Ce  dernier  poursuit  l'annulation  de  celte 
décision,  se  fondant  sur  les  art.  407  et  i08  c.  civ.,  d'après  lesquels  son 
frère  avait  dft  nécessairement  être  appelé  à  faire  partie  du  conseil  de  fa- 
mille.—9  oct.  1810,  jugement  du  tribunal  de  Valognes,  qui  maintient 
la  délibération,  considérant  que  Bon-Joseph  avait  dû  être  exclu  du  con- 
seil, «parce  qu'il  était  le  porteur  des  pouvoirs  généraux  et  spéciaux 
d'Augustin  de  Pierrepont;  qu'il  avait  agi  en  cette  qualité  sous  le  nom 
de  son  frère,  pour  faire  prononcer  la  mainlevée  de  l'opposition  au  ma- 
riage de  ce  dernier  ;  qu'il  s'était  présenté  à  toutes  les  audiences  où  l'af- 
faire présente  avait  été  agitée  ;  qu'il  était  chargé  d'administrer  la  fortune 
et  de  recevoir  les  revenus  dudit  Augustin  de  Pierrepont,  et  que,  sous  ces' 
rapports,  il  ne  pouvait  être  considéré  sans  intérêt,  et  n'aurait  pu  apporter 
dans  la  délibération  du  conseil  de  famille  une  opinion  impartiale  et  libre.  » 
—  Appel  par  de  Pierrepont.  Ses  moyens  sont  retracés  dans  l'arrêt  sui- 
vant. —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  qu'il  n'appartient  point  aux  tribunaux  do 
créer  des  motifs  d'exclusion  des  conseils  de  fanîille  ;  —  Que  ceux  pnn 
posés  par  Timothée  de  Pierrepont  ne  sont  point  compris  dans  le  nombre 
de  ceux  énoncés  en  l'art.  442  c.  civ  ,  non  plus  que  dans  ceux  exprimés 
en  l'art.  445,  lequel  article  s'applique  évidemment,  non-seulement  aux 
tuteurs,  mais  encore  aux  membres  du  conseil  de  la  tutelle,  d'après  l'art.  25 
du  même  code;  —  Considérant  que  si  l'art.  495  porte  que  ceux  qui  ont 
provoqué  l'interdiction  ne  pourront  faire  partie  du  conseil  de  famille,  on 
doit  en  induire  que  la  loi  a  voulu  prévenir  tous  les  moyens  qui  pourraient 
priver  un  citoyen  de  ses  droits  civils  sans  cause  légitime;  mais  que  loin 
qu'on  puisse  tirer  de  cette  disposition  la  conséquence  que  le  parent  qui 
pourrait  avoir  des  motifs  quelconques  de  voter  contre  l'interdiction  de- 
mandée doive  être  exclu  du  conseil  de  famille,  on  doit,  au  contraire,  en 
tirer  la  conséquence  opposée;  •—  Considérant  que  le  législateur  a  telle- 
ment regardé  comme  sacré  le  droit,  pour  les  parents,  de  voter  dans  les 
conseils  de  famille,  que  l'art.  408  du  code  a  excepté  de  la  limitation  d« 
nombre  déterminé  par  l'art.  407  les  frères  germains,  lesquels,  quel  qu'en 
soit  le  nombre,  doivent  être  tous  appelés  à  composer  ledit  conseil;  — 
Par  ces  motifs,  infirme  le  jugement  dont  est  appel,  au  chef  qui  a  écarté 
la  nullité  proposée  par  Augustin-François  de  Pierrepont  contre  la  déli- 
bération de  (amille  dont  il  s'agit,  fondée*  sur  ce  que  Bon-Joseph  de  Pierre- 
pont, son  frère,  n'avait  pas  été  appelé  à  ladite  délibération  ;  corrigeant 
et  réformant,  et  faisant  ce  que  le  tribunal  de  Valognes  aurait  dû  faire, 
déclare  Ui  délibération  nulle  sur  ce  chef  ;  en  conséquence,  ordonne  que 
Bon-Joseph  de  Pierrepont  sera  appelé  à  la  formation  du  nouveau  cod- 
;:cil  de  famille  pour  émettre  son  vœu  sur  la  demande  en  interdiction  da 
vusdit  de  Pierrepont,  son  frère,  etc. 

Du  15  janv.  1811.-C.  de  Caen. 
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mille,  est  née  la  qneetlon  de  savoir  s'ils  ne  peuvent  y  avoir  Ja- 
mais «ta'Qne  voix  délibératlve,  dans  le  cas  même  où  lis  ne  se- 
raient pas  les  provocateurs  de  Tinterdiction  de  leur  époax  et  père 
ou  mère.  La  question  est  controversée  parmi  les  auteurs  et  dans 
la  jurisprudence. 

94.  D'ttnepart,MM.Proudhon,t.29p.  5i7;Delvincourt^t.  i, 
p.  Z2^,  notes  ;  Duranton^  t .  5,  n»  729  ;  Marcadé  sur  l'art.  495,  et  De- 
molomibe,  n««  499  et  suiv.,  pensent  que  la  disposition  précitée  ne 
peut  recevoir  application  qu'à  l'égard  de  l'époux  et  des  enfants  qui 
ont  eux-mêmes  demandé  l'interdiction;  d'où  la  conséquence  que 
lorsque  l'interdiction  est  provoquée  par  un  autre,  l'époux  et  les  en- 
fants sont  de  droit  membres  du  conseil  de  lamilie,  et  y  ont  voix 
déiibérative  comme  tous  les  autres  parents  ou  alliés.  M.  Duranton, 
celui  de  ces  auteurs  qui  a  donné  le  plus  de  développement  à  la 
question,  après  avoir  rappelé  les  art.  407  et  494  c.  nap.,  des- 
quels il  résulterait  que  l'époux  et  les  enfants  devraient  être,  dans 
tous  les  cas,  appelés  à  la  délibération  du  conseil  de  iamille,  se 
demande  si  ce  droit  leur  est  epievé  par  l'art.  495  c.  nap.  Or, 
dit-il,  il  suit  de  la  contexture  grammaticale  de  cet  article  que, 
dans  la  seconde  partie  relative  à  l'époux  et  aux  enfants,  de  même 
que  dans  la  première  relative  aux  parents  en  général,  le  législa- 
teur n'a  envisagé  qu'un  seul  cas,  c'est  celui  oii  ils  ont  provoqué 
l'interdiction.  En  effet,  après  avoir  dit  que  les  demandeurs 
en  interdiction  ne  pourront  faire  partie  du  conseil  de  famille, 
l'article  ajoute,  par  un  modiflcatif  qui  ne  peut  se  rapporter  qu'à 
la  disposition  qui  précède  immédiatement  :  Cependant  l'époux 
et  les  enfantSy  etc.  Réduire  l'époux  et  les  enfants,  dans  tous  les 
cas,  à  un  simple  droit  d'assistance,  c'est  donc  créer  une  excep- 
tion qui  ne  se  trouve  ni  dans  cet  article  ni  dans  aucun  autre  dis- 
position du  code  Napoléon  ou  du  code  de  procédure.  —  Quant  à 
l'objection  puisée  par  les  partisans  de  l'opinion  contraire^  dans 
l'intérêt  que  l'époux  et  les  enfants  auront  toujours  à  contredire 
une  demande  qui  réfléchit, désagréablement  sur  eux,  M.  Duran- 
ton  fait  observer  que  «  cet  intérêt  est  digne  de  faveur;  que  lors- 
qu'un parent  à  un  degré  plus  ou  moins  éloigné  vient  former  une 
demande  de  cette  nature,  il  est  juste  que  ceux  qui  ont  un  plus 
grand  intérêt  à  la  conservation  des  biens  donnent  leur  avis,  et 
que  cet  avis  soit  compté.  »  Enfin,  dit  le  même  auteur,  on  ne  peut 
prétendre  que  la  loi  a  dû  interdire  à  l'époux  et  aux  enfants  toute 
voix  délit>érative  dans  le  conseil,  parce  que  leur  vote  eût  été  con- 
traire aux  convenances  et  à  la  morale,  puisque  cette  même  loi 
leur  a  accordé  le  droit  bien  autrement  grave  de  provoquer  l'in- 
terdiction. —  Et  il  a  été  jugé  dans  ce  sens  :  i»  que  les  entants 
de  la  personne  dont  l'interdiction  est  poursuivie  (ou  à  laquelle 
on  vent  faire  nommer  un  conseil  judiciaire)  ont  voix  déiibérative 

(1)  (Veuve  Booillet  mère  C.  veuve  Bouîlletfils.)  —  La  cour  ;  —  Gon- 
âdénnt  que  l'art.  514  c.  eiv.  renvoie  pour  Tinstruction  et  le  jugement 
des  dations  de  conseil  judiciaire  aux  articles  relatifs  aax  causes  d'inter- 
dictioD  ;  —  Que  l'art.  49i  renvoie  pour  la  formation  des  conseils  de  fa- 
mille, en  ces  matières  d'interdiction  et  de  conseil  judiciaire,  au  mode 
déterminé  par  les  art.  407  et  408  même  code;  —  Que  l'art.  407  dispose 
d'une  manière  générale  que  ledit  conseil  sera  composé  de  six  parents  et 
alliés  les  plus  proches,  par  conséquent  des  enfants,  oui  sont  au  premier 
degré^  —  Qu'aucun  article  ne  prononce  l'exclusion  des  enfants  dans  les 
eonseils  de  famille  convoqués  en  matière  d'interdiction  ;  —  Que  l'art. 
495  e.  civ.,  qui  suit  immédiatement  l'art.  494,  relatif  à  la  formation 
des  conseils,  n'est  relatif  lui-même  qu'à  ceux  des  parents  qui  ont  provo- 
qué naterdiction;  que  cet  article  est  composé  d'un  seul  alinéa  et  de  deux 
membres  de  la  même  phrase  qui  sont  liés  l'un  à  l'autre,  dépendant  l'un 
de  l'antre,  liés  par  le  mot  e^^ftndanii,  et  que  le  sens  de  la  phrase  n'est 
autre  que  celui-ci  :  ceux  qui  ont  provoqué  l'interdiction  ne  pourront 
faire  partie  du  conseil  de  famille,  et  cependant  l'époux  ou  les  enfants 
qui  auront  provoqué  cette  interdiction  seront  admis  avec  voix  consulta- 
tive, ce  qui  est  une  disposition  exceptionnelle;  qu'on  ne  peut  par  consé- 
quent tirer  do  œt  article  seul  un  motif  de  les  priver  du  vote  délibératif 
quand  flis  ne  sont  point  les  provocateurs  de  l'interdiction  ;  —  Qu'au  sur- 
plus, dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  point  de  la  capacité  relative  d'un  enfant, 
mais  de  celle  d'un  gendre  qui  n'avait  pas  provoqué  l'interdiction;  — 
Qu'en  matière  de  prohibition,  les  lois  ne  peuvent  être  étendues,  et  que, 
■i  dans  le  texte  ni  dans  l'esprit  de  l'article  de  la  loi  invoqué,  les  gen- 
dres M  sont  compris  dans  le  mot  mfanu;  —  Rejette,  etc. 

Du  ta  mars  (et  non  15)  1855.-G.  G.^  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Bon- 
Mt,  rap. 

(1)  (Veuve  Hersent  C.  Grandcourt.^  —  La  cour;  —  Attendu  que  la 
lemiation  du  conseil  do  famille  dont  la  délibération  est  du  7  septembre 


dans  le  conseil  de  famille,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  les  provoca- 
teurs de  l'interdiction,  et  que,  dans  tous  les  cas,  et  en  suppo- 
sant qu'ils  n'eussent  pas  voix  déiibérative,  le  gendre  ne  pour- 
rait, dans  cette  circonstance,  être  assimilé  aux  enfants  (Rej.  25 
mars  1833  (i);  V.  aussi  Bruxelles,  20  juill.  1812,  aff.  Pauwels, 
n*  i65-l«;  Gaen,29juill.  I842,aff.  David,  Rec.de  lacour  de  Gaen, 
t.  6,  p.  404)  ;  —  2'  Que  les  enfants  doivent  faire  partie  du  conseil 
de  famille,  avec  voix  déiibérative,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  provo- 
cateurs de  l'interdiction  (Rouen,  30  nov.  1836)  (2);  —  3oQuele 
mari  peut  faire  partie  du  conseil  de  famille  consulté  sut  l'état 
mental  de  sa  femme,  dont  l'interdiction  est  demandée,  et  assister 
à  la  réunion  comme  membre  délibérant,  si  l'interdiction  n'est  pas 
poursuivie  à  sa  requête,  et  avec  voix  consultative  s'il  en  est  au- 
trement (Bourges,  27  mai  1839)  (3). 

7*.  D'une  antre  part,  MM.  Touiller,  t.  2,n*  1322;  Favard, 
v«  Interdiction,  et  Magnin,  1. 1,  p.  676,  expliquent  la  disposition 
dont  il  s'agit  en  ce  sens  que,  tandis  que  ceux  qui  ont  provoqué 
l'interdiction  ne  peuvent  (aire  partie  du  conseil  de  famille,  ni  y 
assister,  l'époux  et  les  enfants  ont  le  droit,  par  une  faveur  parti* 
culière,  d^y  assister  sans  en  faire  partie.  Mais,  au  lieu  de  restrein- 
dre cette  disposition  au  cas  oti  l'époux  et  les  enfants  auraient  pro- 
voqué l'interdiction,  ces  auteurs  y  voient  une  règle  générale  qui 
Interdit  à  l'époux  ou  aux  enfants  toute  voie  déiibérative  dans  le 
conseil  de  famille,  même  lorsqu'ils  ne  sont  point  demandeurs, 
a  Ils  sont  admis  au  conseil,  dit  M .  Toullier  avec  M .  Emmery,  parce 
qu'ils  sont  plus  en  état  que  personne  de  donner  les  éclaircisse- 
ments nécessaires  sur  les  faits  et  sur  les  habitudes  du  défen- 
deur. »  Mais ,  ajoute*t-il,  en  empruntant  mi  passage  du  rapport 
fait  au  Tribunat  par  M.  Bertrand  de  Grouille,  «  il  eût  été  peu 
convenable  et  peu  moral  de  les  mettre  dans  la  cruelle  obligation 
de  prononcer  sur  l'état  d'un  père  ou  d'un  époux  malheureux  et 
humilié,  qu'ils  doivent  constamment  entourer  de  soins,  de  res- 
pect et  de  tendresse.  »  —  Gette  dernière  opinion  nous  semble, 
après  un  examen  attentif  de  la  dilDculté,  plus  conforme  à  la  vé- 
ritable intention  du  législateur,  quoique  nous  ne  balancions  pas 
à  convenir  que  la  contexture  de  l'art.  495  et  l'espèce  de  contra- 
diction que  cette  opinion  semble  introduire  dans  la  loi,  rendent 
au  premier  coup  d'œil  le  sentiment  contraire  beaucoup  plus  sé- 
duisant. Mais,  d'abord,  M.  Duranton  est-il  bien  fondé  à  préten- 
dre que  l'interprétation  que  nous  donnons,  avec  MM.  Toullier  et 
Favard,  à  la  seconde  disposition  de  l'art.  495,  est  évidemment 
condamnée  par  la  lettre  de  cet  aiticle?  Non  sans  doute.  En  eOel, 
l'opinion  de  M.  Duranton  consiste  à  dire  que  le  législateur,  en 
traçant  cette  disposition,  a  considéré  l'époux  et  ses  enfants  comme 
ayant  eux-mêmes  provoqué  rinterdiction;  mais  le  contraire  ré- 


dernier, est  régulière  et  conforme  aux  prescriptions  de  la  loi,  qui  appelle 
les  parents  les  plus  proches  à  y  assister;  que  i'art.  495  c.  civ.  contient 
deux  dispositions  dont  la  seconde  est  une  modification  de  la  première 
en  faveur  des  enfants  de  la  personne  dont  l'interdiction  est  provoquée* 
et  que,  si  la  loi  les  admet  au  conseil  de  famille,  avec  voix  consultative^ 
lors  même  que  ce  sont  eux  qui  réclament  l'interdiction,  à  plus  forte  rai* 
son  doivent-ils  y  entrer  avec  voix  déiibérative,  en  qualité  de  plus  pro- 
ches parents,  quand  la  demande  n'est  pas  faite  à  leur  requête; Met 

l'appel  au  néant,  etc.  • 

Du  30  nov.  1836.-C.  de  Rouen,  aud.  sol.-M.  Garel,  l^^pr. 

(3)  (Dame  Boucheuil  C.  Delaville.)^  La  coua;— Considérant  qu'aux 
termes  de  l'art.  494  c.  civ.,  combiné  avec  la  sect.  4  du  chap.  S  du  titre  do 
la  minorité,  l'époux,  qui  est  incontestablement  l'allié  de  son  épouse,  laie 
bien  partie  de  ceux  qui  ont  qualité  pour  devenir  membres  du  conseil  do 
famille;  —  Qu'il  ne  pourrait  en  être  exclu,  conformément  à  l'exception  de 
l'art.  495,  que  dans  le  cas  où  il  aurait  provoqué  l'interdiction  ;  —  Qu'en 
fait,  le  sieur  Boucheuil  n'en  a  point  été  le  provocateur;  —  Que  cepen- 
dant, et  dans  ce  cas-là  même,  il  serait  encore  admissible,  suivant  ledit 
article,  au  conseil  de  famille,  mais  seulement  avec  voix  consultative; 
d'où  il  résulte  grammaticalement  et  logiquement  que,  s'il  n'a  pas  provo- 
qué l'interdiction,  il  peut  y  assister  comme  membre  délibérant;  —  Qu'ici 
1  esprit  de  la  loi  en  vivifie  la  lettre,  et  qu'on  ne  voit  pas  comment  il  se- 
rait contraire  aux  convenances  que  l'époux  qui  n'a  pas  provoqué  Tinter* 
diction  assistât  comme  membre  délibérant  à  un  conseil  de  famille  uni- 
quement appelé  pour  donner  son  avis  sur  l'état  de  son  épouse,  lorsqu'il 
est  autorisé  à  provoquer  l'interdiction  de  son  chef,  et  assister  audit  cas 
à  ce  même  conseil  avec  voix  consultative;  —  Par  ces  motifs,  dit  bien 
jugé,  etc. 

Du  27  mai  1859  .-G.  de  Bourges,  ch.  civ.  etch.corr,réQB.-MM.Gor*> 
bin,  av.  gén.j  c.  conf.-Fravulou  et  JVlichel,  av. 
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suite  formellement  des  termes  de  Tarticle*  L'époax  ot  les  cnfaots^ 
y  ést-il  à\i,  de  la  personne  dont  rinterdiction^draprcwogti^eyete* 
Ces  derniers  mots  n'impliquent-ils  pas  que  le  législateur  était  en 
ce  moment  principalement  préoccupé  du  cas  où  TinterdicUon  se- 
rait provoquée  par  un  autre  que  par  le  conjoint  on  les  enfants; 
g'il  avait  eu  réellement  la  pensée  restrictive  qu'on  lui  attribuC| 
n'aurait-il  pas  dit  ;  l'époux  et  les  enfants  gui  ont  provoqué  ria- 
terdiction?  D'un  autre  côté,  nous  voyons  dans  M.  Locré  (I.  7, 
p.  322  et  S4:s),  que  le  projet  présenté  au  gouvernement  par  les 
quatre  jurisconsultes  qui  en  avaient  été  chargés,  renfermait  une 
disposition  qui  interdisait  expressément  au  conjoint  et  aux  en- 
fants toute  voix  délibérative  dans  le  conseil  de  famille,  encore 
qu'ils  n'eussent  point  provoqué  l'interdiction;  que  celte  disposi- 
tion fut  ensuite  remplacée  dans  la  discussion  an  conseil  d'État  par 
un  article  dans  lequel  les  conjoints  et  les  enfants  se  trouvaient 
entièrement  oubliés;  mais  que  la  section  do  législation  du  Tribu- 
nat,  dans  la  discussion  de  ce  dernier  article,  proposa  formelle- 
ment de  rétablir,  à  l'égard  du  conjoint  et  des  enfants,  la  dispo- 
sition contenue  dans  le  premier  projet,  ajoutant  «  qu'elle  était 
trop  raisonnable  pour  ne  pas  être  rappelée,  n  Et  peutron  douter 
que  cette  réclamation  du  Tribunal  ait  été  sanctionnée  par  le  légis- 
lateur, quand  on  voit  que  la  règle  qu'elle  avait  pour  objet  d'éta- 
blir a  été  motivée  formellement  devant  le  conseil  d'État  et  le  Tri- 
bunal, par  MM.  Emmery  et  Bertrand  de  Greuille,  comme  formant 
la  disposition  de  l'art.  495?  Nous  pensons  donc  que  l'intention 
du  législateur  a  été  do  défendre,  dans  tous  les  cas,  au  conjoint  et 
aux  enfants,  de  délibérer  dans  le  conseil  de  famille,  chargé  de 
donner  son  avis  sur  la  demande  en  interdiction  dirigée  contre 
l'autre  époux  ou  le  père  ou  la  mère,  quoique,  encore  une  fols, 
nous  fussions  assez  portés  à  critiquer  les  raisons  qui  ont  motivé 
cette  disposition.— £t  il  a  été  décidé  dans  ce  sens  que  les  enfants, 
quoiqu'ils  n'aient  pas  provoqué  rinterdiction,  n'ont  pas  voix  dé- 
libérative au  conseil  de  famille  (Golmai*,  14  Juili.  1836,  aff.  Baur^ 
Y.n«84-3»). 

9«.  On  a  été  plus  loin;  de  ces  mots  de  l'articke  :  apourront 
y  être  admis,  »  on  a  conclu  que  la  présence  ou  la  participation 
de  l'époux  et  des  enfants  du  défendeur  à  l'interdiction  à  la  déli- 

(1)  Eipècé:  —  (Mayen  C.  Gueirard.)  —  Ud  conseil  de  famille  avait 
été  convoqué  par  le  juge  de  paix  pour  donner  son  avis  sur  Tétat  du  sieur 
Mayen,  dont  rinterdiction  avait  été  demandée.  —  Trois  amis  avaient 
été  appelés  à  cette  assemblée,  pour  représenter  la  ti^no  paternelle,  quoi- 
qu'il y  eût  des  parents  et  alliés  de  cette  ligne  dans  la  distance  de  2  my- 
riamètres.  —  L'avis  du  conseil  fat  unanime  pour  l'ioterdiclion  2  ob  re- 
marque que  le  défendeur  ne  fut  yoifïi  sommé  de  comparaître  devant  te 
conseil;  un  jugement  ordonna  une  enquête  sur  les  faite  articulés  dans  la 
requête  à  fin  d'interdiction.  —  Le  sieur  Mayen,  en  présence  de  qui  ce 
jugement  avait  été  rendu,  sans  que  cependant  il  eût  été  préalablement 
assigné,  y  forma  opposition ,  et  demanda  la  nullité  de  la  délibération  do 
censeil  de  famille  :  1®  parce  qu'on  avait  appelé  trois  amie,  au  lieti  des 
parents  qui  devaient  y  figurer;  V  parce  qu'il  n'avait  pas  été  mis  en  de- 
tieure  de  s'y  présenter;  il  proposait  un  autre  moyen  do  nullité  contre  le 
i^gemen^ordonnaot  l^enquête,  résultant  de  ce  que  lui,  défendeur,  aurait 
dû  être  appelé  pour  débattre  les  faits  articulés. 

96  août  1855,  jugement  qui  rejette  ces  moyens,  en  oes  termes  :  — 
«  8ar  la  nullité  du  conseil  de  famille  :  —  Attendu  que  le  juge  de  paix 
est  seul  juge  de  la  composition  dtf  conseil  de  famille  ;  que  ce  magistrat  a 
dû  s'assurer,  par  tous  les  moyens  que  hii  indique  la  loi,  si  des  amis  de 
la  personne  k  interdire  devaient  être  confoqués  à  défaut  de  parents  ou 
alliés;  que  des  amis  de  Joseph  Mayen  ayant  été  appelés  à  défaut  de  pa- 
rents et  alliés,  la  présomption  légale  est  que  les  parents,  s'il  en  existe, 
ont  eu  des  motifs  pour  refuser,  ou  M.  le  juge  de  paix  des  motits  pour  les 
récufter  ;  la  cour  royale  de  Paris  a,  d'ailleurs,  jugé  que  le  conseil  de  fa- 
mille appelé  à  prononcer  sur  l'état  d'une  personne  dont  on  poursuit  l'in- 
terdiction, peut  être  composé  en  partie  d  amis,  bien  qu'il  existe  des  pa- 
rents qui  n'ont  pas  été  convoqués  ;  d'où  il  suit  que  le  conseil  de  famille 
de  Josepb  Mayen  a  été  valablement  convoqué,  et  dès  lors,  son  avis  est 
inattaquable;  —  Attendu  que  le  second  moyen  de  nullité^  tiré  de  ce  que 
Mayen  n'aurait  pas  assisté  au  conseil  de  famille,  e<it  aussi  dénué  do  fon- 
dement que  le  premier.  —  La  loi  n'a  pas  exigé  que  le  jugement  sur  re- 
quête, qui  ordonne  de  rapporter  on  avis  du  conseil  de  famille,  fût  signifié 
à  la  personne  à  interdire,  avec  sommation  d'assister  au  conseil  de  fa- 
mille ;  l'art.  889  c.  pr.  eiv.  permet  au  contraire,  en  même  temps,  la  si- 
gnification de  la  requête  en  interdiction  et  de  l'avis  du  conseil  de  fa- 
mille au  défendeur.  — ^  Gehii  que  l'on-  veut  faire  interdire  n'a  donc 
connaissance  de  la  demanda  qu'après  l'avis  du  conseil  de  famille.  La 
préMBce  d'vae  perMmae  que  l'oa  suppose  en  démence  ou  imbécile  ne 
ferait  qu'un  embarras  pour  le  conseil  de  Iamille>  Ce  conseil  n'a  pas  A 


bération  du  oonsell  d8  famille  est  parement  fttoultùUvë  et  hm 
obHgaUnre;  que,  par  suite,  leur  absence  n'emporte  pas  nullité. 
—Jugé  dans  ce  sens  :  !•  qne  la  délibération  du  emiseil  de  famille 
n'est  pas  nulle,  quoiqu'on  n'y  ait  pas  appelé  la  femme  de  l'indi- 
vidu dont  l'interdiction  est  provoquée  (Paris,  28  fév.  1814,  aff. 
Vignette,  V.  n*  81)  ;  ^  2«  Que  le  conseil  de  famille  d'un  indi- 
vidu marié,  dont  on  provoque  l'interdiction,  est  régulièrement 
composé  par  trois  parents  de  la  ligne  paternelle  et  trois  parents 
de  la  ligne  maternelle,  encore  que  la  femme  du  défendeur  (qui, 
du  reste,  dans  l'espèce,  ne  l'avait  point  demandé^  ni  personne 
pour  elle)  n'y  ait  pas  été  appelée,  en  ce  que  l'admission  de  la 
femme  au  oonsell  de  famille,  sans  y  avoir  voix  délibérative,  est 
que  purement  facultative,  et  le  conseil  est  maître,  alors  même 
qu'elle  est  réclamée,  de  la  permettre  ou  de  Tintefdirê  (Nancy, 
21  nov.  1844>  H.  Moreau,  i*'  pr.,  aff.  Tisserand;  extrait  de  la 
Jurisp.  de  Nancy,  y  Interdiction,  n«  3);  —  8«  Que  l'absence  des 
enfants  de  celui  dont  l'interdiction  est  demandée  à  la  délibération 
du  conseil  de  famille,  n'est  pas  une  oause  de  nullité  (Golmar,  i4 
Juill.  1836,  aff.  Baur,  Y.  n«  84-3«)'. 

7  y.  Le  tuteur  d'un  mineur  dont  l'interdiction  est  demandée 
peut  et  doit  faire  partie  du  conseil  de  famille,  alors  même  qu'il 
n'est  pas  le  père  de  ce  mineur.  La  conflanœ  qu'on  lui  a  accordée 
lui  donne  naturellement  entrée  dans  ce  conseil,  où  il  serait  ap- 
pelé, d'ailleurs,  comme  ami,  s'il  n'est  pas  parent;^->Tel  est  aussi 
l'avis  de  MM.  Biooheet  Goujet,  v«Interd.,  n»  ?4.  -^  V.  Minorité. 

y  8.  Le  conseil  de  famille  a  le  droit,  pour  s'éclairer,  d'appe- 
ler soit  le  demandeur^  soit  le  défendeur  à  l'interdiction,  pour 
leur  demander  des  renseignements  ou  explications.  M.  Démo- 
lombe ,  n«  497,  pense  qu'il  peut  interroger  lui-même  la  personne 
dont  l'interdiction  est  provoquée  et,  à  cet  effet,  se  transporter 
près  d'elle  si  elle  n'est  pas  en  état  de  se  rendre  dans  son  sein.  Mais 
ce  n'est  là,  pour  lui,  qu'une  simple  faculté,  comme  le  fait  remarquer 
Touiller,  n»  1 333.  —  Jugé  dans  ce  sene  qu'il  n'est  pas  exigé,  à 
peine  de  nullité,  que  celui  dont  rinterdiction  est  demandée,  soit 
appelé  devant  le  conseil  de  famille  convoqué  pour  donner  son 
avis  sur  la  demande  (Aix,  19  mars  1835)  (1). 

79.  11  résulte  même  de  l'art.  92,  §  30,  du  tarif  civil,  que 

juger  de  l'état  de  la  personne  pendant  qu'il  est  assemblé,  mais  il  doil 
donner  son  avis  sur  l'état  de  la  personne  depuis  qu'elle  est  au  monde, 
lorsqu'il  s'agit  surtout  d'imbécillité;  -^  Attendu,  d'ailleurs,  qu'en  ad- 
floettant  que  Mayen  pût  se  défendre  ou  se  faire  défendre  malgré  l'état 
d'imbécillité  qu'on  lui  suppose,  ledit  Mayen  ayant  comparu  en  personne, 
lé  35  juin,  sur  une  sommation,  pour  être  interrogé.  Il  a,  par  cette  com- 
parution, couvert  testes  les  nullités;  qu'il  a  ainsi  eiêcuté  le  jugement 
sur  requête  du  15  mal  auqual  11  a  fait  opposition;  soas  ce  rapport  en^ 
core,  son  opposition  est  non  recevable,  aiuki  que  sa  dêmaAdo  ea  aullitê 
de  la  délibération  du  conseil  de  famille; 

»  Sur  l'opposition  aU  jugement  du  ^5  juin,  qui  ordonne  l'enquête  s -^ 
Attendu  qae  l'art.  895  c.  pr.  civ.  dit  que  le  tribunal  ordonnera,  s'il  y 
a  lieu,  l'enqUCle,  qui  se  fera  en  la  forme  ordinaire;  —  Attendu  que  le 
tribunal,  en  ordonnant  une  enquête  immédiatement  après  l'interrogar- 
toiro,  le  fait  toujours  par  jugement  de  pure  instruction  ;  —  Que  Joéopb 
Mayen  ne  pouvait  être  appelé,  par  voie  d'ajournement,  à  la  dentande  en 
eoquête,  ainsi  qti'il  l'a  fait  soutenir,  parce  oue  le  tribunal  ordonne  d'of- 
fice celte  eùquête,  et  lorsqu'il  a  jugé  que  1  inlenogaloiro  est  iûsuffi^aot 
pour  faire  prononcer  l'interdietioa  ;  —  Que  jamais  le  demandeur  en  ia- 
térdiction  n'a  à  (provoquer  cette  enquête;  —  Que  peu  importe  alon»  que 
le  défendeur  soit  appelé  à  prendre  des  conclusions  par  lé  ministère 
d'avoué;  —  Ainsi  la  présence  du  défendeur  n'est  iamais  nécessaire,  el 
cependant  Joseph  Mayen  a  assisté  eu  personne  au  prononcé  du  jugemeat 
du  35  juin  qui  o^donnc  l'enquête.  — -•  Ce  jugement  est  donc  coatradic- 
toire  cl  son  égard;  il  est  non  susceptible  d  opposition;  *^  Attendu  qu'eu 
matière  d'interdiction,  le  défendeur  n'est  appelé  à  constituer  avoué  par 
le  demandeur  qu'après  Hnslruction  complète  de  la  cause,  et  lorsqu'il 
sWitde  plaider  sur  l'interdiction.  L'art.  408  c.  civ.  dit  en  termes  for- 
mels que  le  jugement  sur  une  demande  en  interdiction  no  pourra  êtie 
rendu  qu'à  l'audience  publique,  les  parties  entendues  ou  appelées*  — 
Ce  n'est  donc  que  lorsqu'il  faut  plaider  sur  l'interdiction  que  le  demaa» 
deur  doit  ajourner  le  détendeur,  ou  la  personne  à  interdire^  devant  le  tri- 
bunal qui  a  déjà  fait  une  instruction  6ur  la  demande:  alors  seulemeAl 
il  y  acoDStitution  d'avoué  de  part  el  d'autre;  alors  seulement  l'instaoce 
est  liée.  — ^  Avec  l'ajouniemcot,  le  demandeur  doit  signifier  le»  precès- 
vcrbaoi  d'interrogatoire  et  d'enquête,  s'il  y  en  a  eu.^^  Toile  est  l'opi- 
uîon  des  commeniateurs  sur  le  code  de  procédufe  civile,  MM.  Chauveau 
el  Carré.  *  Par  ces  motifs,  etc..  »  —  Appel.-  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Adoptant  les  motifs  des  premien  jages^  confirme,  ete« 

Du  19  mars  ttô5.-C,  â'Âix«  cb.  corr. 
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Yavùué  da  poursuivant  peut  être  appelé  dans  le  sein  du  conseil 
de  fiunille  et  y  assister^  sans  voix  délibéralive,  bien  entendu^pour 
y  donner  les  explications  qui  pourraient  lui  être  demandées. 

SO.  Aux  tenues  de  l'art.  416  c  nap.,  le  conseil  de  famille 
est  pr^^ë  par  le  Juge  de  paix.  Cette  règle  générale  devrait  être 
observée  ici,  puisque,  comme  on  l'a  vu,  les  art.  494  c.  nap.  et 
892  c.  pr.  y  renvoient.  —  Touterois,  il  a  été  Jugé  qu'il  n'est  pas 
nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  le  conseil  de  famille,  appelé 
par  la  loi  à  donner  son  avis  sur  l'état  de  la  personne  à  interdire, 
se  réunisse  sous  la  présidence  du  juge  de  paix  ;  que  ce  conseil  a 
pu  délibérer  valablement  devant  le  président  du  tribunal  (Paris, 
15  mai  1813)  (1).  ^  Nous  pensons  que  cette  décision  est  con- 
forme à  l'esprit  du  législateur  :  non  que  nous  approuvions  le 
motif  donné  par  l'arrêt,  savoir,  que  l'art.  496  par  ces  mots  : 
«  le  tribunal,  après  avoir  reçu  Tavis  du  conseil  de  famille,  etc.,  ï> 
prouve  que  le  législateur  a  eu  Tintention  de  donner  à  d'autres 
qu'au  juge  de  paix  le  droit  de  présider  le  conseil  de  famille  et 
de  recevoir  son  vote.  €et  article,  selon  nous,  n'a  voulu  désigner, 
par  ce  mot  reçu,  que  la  réception  pure  et  simple  du  prooès^ver* 
bal,  mentionnant  l'avis  des  parents,  lequel  doit  être  envoyé  au 
tribunal  après  que  la  délibération  a  eu  lieu.  Mais  il  nous  parait 
que  l'intervention  du  Juge  de  paix  dans  la  délibération  du  conseil 
de  famille  ne  peut  avoir  été  prescrite  par  la  loi  d'une  manière 
tellement  rigoureuse  que  son  absence  doive  entraîner  la  nullité 
de  la  procédure,  alors  surtout  que  l'assemblée  des  parents  a  été 
présidée  par  un  magistrat  qui,  par  le  caractère  public  dont  il  est 
revêtu,  doit  garantir  autant  que  le  Juge  de  paix  la  liberté  et  la 
régularité  de  la  délibération.  Remarquons  d'ailleurs  que,  dans 
le  cas  partieoiier  qui  nous  ooeupe,  le  conseil  de  famille  ne  s'as- 
semble que  pour  donner  un  simple  avis,  tandis  que  dans  les  cas 
ordinaires,  il  prononce  la  nomination  d'un  tuteur.  —11  est  bon 
d'ijouter  néanmoins  avec  M.  Delvincourt,  t.  i,  p.  323,  notes, 
que  «  peut-être  cette  décision  présente  l'inconvénient  que  le  tri- 
bunal étant  Juge  des  opérations  du  conseil,  il  n'est  pas  couve* 
nable  que  son  président  en  fasse  partie  en  cette  qualité.  » 

9 1  •  En  ee  qui  touche  la  déUbértUion  du  conseil  de  ftonille. 


(1)  Enh9  9  —  (Berbignierp)  —  fierbigniw  appelle  d'un  jagement  du 
triSanal  de  Paris,  qui  lui  avait  nommé  uo  conseil  judiciaire.  Il  ge  fonde 
sur  ce  que  le  conseil  de  famille,  qui  avait  donné  son  avis  sur  son  état, 
s'était  assemblé  en  la  chambre  du  conseil,  devant  le  président  du  tribu* 
nal,  tandis  qu'aux  termes  des  art.  494  et  416  c,  civ.,  le  conseil  devait 
être  présidé  par  le  Juge  de  paix.  —  Arrêt. 

Là  cour;  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Joubert,  avocat  général;  ^ 
Considérant  que  de  l'art,  496  c.  civ.,  il  résulte  que  le  tribunal  saiii  de 
k  demande  en  interdiction  est  compétent  pour  recevoir  l'avis  du  conseil 
de  famille  ;  préalable  qui  n'est,  en  ce  cas,  qu'an  acte  d'instruction  ;  -•» 
A  mis  et  met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  15  mai  1815.-G.  de  Paris,  aud.  solenq.-M.  Séguier,  i*'  pr . 

(S)  Egfioê:  —  (Vignetto  Ç.  Fontaine.)  —  Les  sieur  et  dame  Fon- 
taine provoquent  l'interdiction  de  Vignette,  leur  parent.-*  Un  conseil  de 
famille  déclare  en  effet  que  Vignette  est  atteint  d'une  paralysie  qui  le 
prive  de  l'usage  de  ses  facultés  intellectuelles.  — >  La  dame  Vignette  n'a- 
vait pas  été  appelée  au  conseil  de  famille,  non  plus  que  les  sieurs  Henri 
père  et  fils,  ses  proches  narents,  et  on  y  avait  appelé  plusieurs  étrangers. 

Demande  en  nullité  de  la  délibération  du  conseil  de  famille. 

Le  19  Juin  1815,  Jugement  ainsi  conçu  :  — -  «  j:.n  ce  qui  touche  les 
Moyens  de  nullité  ;  —  Attendu  que  les  formalités  prescrites  par  le  code 

cétéma- 
des  amis 

..       ,  -    . -'assister  au 

tottsell  de  famiUe,  mais  n'en  fait  pas  bartie  nécessaire;  5®  en  ce  qu'aux 
termes  de  l'art.  494  c.  civ.,  les  membres  du  conseil  de  famille  doi?ent 
donner  leur  avis  seulement  sur  l'état  de  la  personne  dont  on  provoque 
tlntèrdietion,  sans  être  tenua  d'émettre  leur  opinion  sur  le  fondement  de 
neterdietion  même;  —  En  ce  qui  touche  le  fond:  —  Attendu  que  Tétat 
dans  leauel  se  trouve  Vignette  n'est  que  l'effet  d'une  maladie  acciden- 
teUe  dont  la  cure  est  possible,  mais  qu'il  en  résulte  en  ce  moment  une 
Ineapacité  absolue  d'administrer  ses  personne  et  biens  ;  «^  Sans  s'ar- 
fêCer  ni  avoir  égard  aux  moyens  de  nullité  proposés,  le  tribunaUurseoil 
à  faire  droit  sur  la  demande  en  interdiction  dudit  Vignette  pendant  une 
nuée,  et  cependant,  attendu  que  l'état  actuel  du  malade  ne  permet  pas 
de  loi  confier  pendant  ce  temps  la  gestion  et  administration  de  ses  biens, 
oonnel  pour  administrateur  le  sieur  Pinard,  ancien  greffier  du  tribu- 
hI^  ele.  »  ^  Appel  de  la  part  de  Vignette  et  de  sa  femme. 

Là  Goui  ;  -^  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme,  ete. 

D«  M  réf.  Ifil4.-a  de  PaïUi) 


ce  n'est  qu'un  simple  avis  que  celui-ci  est  appeM  à  émettre  sur 
l'état  de  la  personne  dont  l'interdiction  est  dîemandée.  ^  Jugé 
par  suite  :  t«  qu'est  nulle  la  délibération  par  laquelle  le  conseil 
de  famille,  au  lieu  se  borner  à  donner  son  avis  sur  l'état  de  la 
personne  à  interdire,  a  prononcé  directement  l'interdiction  (Mont* 
pellier,  18  mess,  an  n,  aff.  Gept,  V.  n<»  7i);  ^  2«  Que  les  pa- 
rents et  amis  appelés  à  donner  leur  avis  peuvent  se  borner  à 
émettre  leur  opinion  sur  l'état  de  l'individu  dont  l'interdiction 
est  provoquée,  sans  déclarer  qu'il  y  a  lieu  ou  qu'il  n'y  a  pas  lien 
à  l'interdiction  (Paris,  28  fév.  1814)  (2). 

89.  Les  tribunaux,  cela  est  hors  de  doute,  ne  sont  pas  liés 
par  l'avis  du  conseil  de  famille;  ils  peuvent  donc,  àl'encoptrede 
cet  avis,  admettre  ou  repousser  la  demande  en  interdiction.  <-~  V.. 
comme  exemple  l'espèce  de  l'arrêt  de  Besançon  du  4  plQv,  an  13» 
aff.  Guillaume,  n«  24-4«. 

88.  Faut-il  conclure,  de  ce  que  le  conseil  de  famille  n'est  ap-< 
pelé  qu'à  donner  son  avis,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  do  se  pourvoir 
contre  sa  délibération?  L'affirmative  nous  semble  incontestable, 
o'est-à-dire  qu'aucun  recours  ne  peut  être  admis  contre  cette  dé- 
libération, par  la  double  raison  que  le  tribunal  n'est  pas  lié  par 
cet  avis,  et  qu'il  n'existe  pas  de  Juridiction  ici  devant  laquelle 
on  pût  porter  le  recours.  —  Contra,  Touiller,  n*  1324,  dans 
le  cas  oh  l'avis  serait  défavorable  au  demandeur  en  interdiction. 

84.  Toutefois,  la  nullité  de  la  délibération  du  conseil  de 
famille  peut  être  demandée,  devant  le  tribunal,  par  qui  de  droit, 
lorsqu'elle  est  entachée  d'irrégularité.-^Jugé  d'après  cette  règle  : 
1«  que  la  nuUité  résultant  d'un  vioe  de  composition  dans  un  eon- 
sell  de  famille,  convoqué  ponr  donner  son  avis  sur  une  demande 
en  interdiction,  constitue  une  exception  péremptoire  et  une  dé- 
fense à  l'action  principale  d'Interdiction;  qu'en  conséquence, 
elle  n'est  point  couverte  par  des  défenses  au  fond,  qu'elle  peut 
être  proposée  pour  la  première  fois  en  appel  par  celui  dont  l'in* 
terdiction  est  demandée  (Req.  24  fév.  1825,  aff.  Roberjot,  V. 
Minorité) ;^2ft  Que  la  nullité  de  l'avis  des  parents  peut  être  pro* 
posée  par  le  défendeur  à  l'interdiction,  même  après  qu'il  a  été 
interrogé  (Gaen,  28  Juin  i  827)  (s)  ;  —  3»  Que  la  défense  sans  ré- 


^f^m 


^/mt^mvi 


(S)  (Dnfay-Prémofel  0.  dame  Dnfay.)  —  La  coui  ;  »  Considérant 
que,  pour  faire  écarter  les  nullités  ou  irrégularités  proposées  par  Dufny* 
Prémorel  contre  la  délibération  de  famille,  du  10  juill.  1880,  la  dame 
Dufay^Prémorel  soutient  que  ces  nullités  eu  irrégularités  doTaient  ètrs 
formellement  proposées  par  son  mari  en  première  instance,  avant  de 
prêter  interrogatoire;  que,  ce  soutien  étant  une  sorte  de  fin  de  non-ree»- 
Yoir  opposée  &  Dufay  contre  les  moyens  de  nullité  ou  d'irrégolarité  par 
lui  proposés  à  l'appui  de  son  appel,  il  conyient  d'examiner,  en  premier 
ordre,  si  ce  soutien  est  fondé  ;  —  A  cet  égard,  que  les  formalités  à  sui*- 
▼re,  pour  parvenir  à  l'interdiction,  sont  tracées  par  le  ch.  8,  tit.  11  e.  eiv.; 
que,  d'après  l'art.  404,  le  tribunal  devant  lequel  la  demande  est  portée 
doit  ordonner  que  le  conseil  de  famille,  formé  selon  le  mode  déterminé  à 
la  sect.  4  du  cb.  fi  du  titre  de  la  minorité,  de  la  tutelle  et  de  l'émanci*» 
pation,  donne  son  avis  sur  l'état  de  la  personne  dont  l'interdiction  est 


demandée;  que.  d'après  l'art.  498,  le  tribunal  doit,  après  avoir  reçu  l'a* 
vis  du  conseil  de  famille,  interroger  le  défendeur;  mais  qu'aucune  dis* 


que  le  défendeur  à  l'interdiction  soit  tellement  rassuré  sur  son  état  et  sa 
capacité,  qu'il  ait  la  confiance  que,  quel  que  soit  l'avis  du  conseil  de  fa- 
mille, il  parviendra,  dans  l'interrogatoire  qu'on  lui  fera  prêter,  à  eon- 
vaincre  les  magistrats  que  les  poursuites  dirigées  contre  lui  sont  sans 
fondement;  que,  dés  lors,  s'il  a  été  trompé  dans  son  attente,  il  ne  se^ 
rait  pas  juste  de  lui  interdire  la  faculté  de  critiquer  les  fonnahtéa  que  la 
loi  a  prescrites,  s'il  prétend  qu'elles  soient  nuUes  ou  IrrégulièfM  ;  d'oti 
suit  que  Dufay-Prémorel  est  recevable  à  proposer  les  moyens  de  nul- 
lité ou  d'irrégularité  qu'il  présente,  à  l'appui  de  son  appel,  eontre  la 
délibération  de  famille  du  10  juill.  1880  ;  —  En  ce  qui  eoneeme  le  pre- 
mier moyen  de  nullité  ou  d'irrégularité,  proposé  par  Dnfay,  fondé  iv 
ce  que  le  juge  de  paix  n'aurait  appelé  aucuns  parents  dudit  Dufay  pov 
composer  le  conseil  de  famille,  que  si  l'art  407  e.  <1t,  dispoM  que  le 
conseil  de  famille  sera  composé,  non  compris  le  juge  de  paix,  de  six  pi^ 
renls  ou  alliés,  moitié  du  côté  paternel,  et  moitié  du  cété  maternel,  en 
suivant  Tordre  de  proximité  dans  ebaque  ligne,  cette  disposition  ne 
peut  être  de  rigueur  que  lorsque  les  parents  ou  alliés,  qui  seraient  dans 
le  cas  d'être  appelés,  résident  dans  la  commune  ob  la  tutelle  est  on^ 
verte,  ou  dans  la  distance  de  fi  myriamètres,  suivant  qu'il  résulte  du- 
dit art*  407;  que  lorsque  les  parants  on  alliés  du  mineur  résident  à  une 
dislanee  au  delà  de  8  myrianètris  de  la  oomanne  et  la  tutelle  eft  on- 
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serves  à  la  demande  en  nomination  d'an  administrateur  provi- 
soire ne  rend  pas  le  défendeur  à  l'interdiction  non  recevable  à 
quereller  la  régolarité  de  la  délibération  du  conseil  de  famille  . 
Ici  ne  s'applique  pasl'art.  173  c.  pr.  (Golmar^  14  juill.  I836](l): 
84.  Seulement^  dans  nn  cas  pareil^  la  poursuite  n'est  pas 
nulle;  on  doit  se  borner  à  ordonner  la  convocation  d'un  nou- 
veau conseil  de  famille  (Gaen^  28  Juin  1827,  arrêt  précité;  Mont- 
pellier, 18  mess,  an  13,  aflT.  Gept,  V.  n*  71  ). 

§  3.  —  Interrogatoire  du  défendeur*  —  Enquête. 

99.  Aux  termes  de  l'art.  893  c.  proc,  retracé  ci-^près,  la 
requête  en  interdiction  et  l'avis  du  conseil  de  famille  sont  signi- 

verte,  le  juge  de  paix  a  la  facalté,  aux  termes  de  l'art  i09,  d'appeler, 
soit  les  parents  ou  alliés^  soit^  dans  la  commune  même,  des* citoyens 
connus  pour  avoir  eu  des  relations  liabituelies  d'amitié  avec  le  père  ou 
la  mère  du  mineur  ;  que^  ces  dispositions  étant  applicables  aux  poursuis 
tes  en  interdiction,  le  juge  de  paix  de  la  première  division  de  Falaise  a 
pu,  comme  il  l'a  fait,  appeler,  pour  composer  le  conseil  de  famille,  les 
personnes  qu'il  a  reconnues  pour  être  dans  le  cas  de  délibérer,  avec  im- 
partialité et  connaissance  des  faits,  sur  la  demande  en  iolerdîclion  de 
Dufay-Prémorel,  puisque  aucuns  parents  ou  alliés  dodit  Dufay  ne  rési- 
daient dans  la  commune,  ou  à  la  distance  de  2  myriamëtres  de  Falaise; 
qu'ainsi  les  moyens  de  nullité  ou  d'irrégularité  de  la  délibératioD  de  fa- 
mille, sous  ce  rapport,  sont  mal  fondés  ; 

Quant  aux  nullités  ou  irrégularités  de  la  délibération  du  10  juill. 
1826,  fondées  sur  ce  que  le  juge  de  paix  n'aurait  pas  participé  à  cette 
délibération,  et  n'aurait  pas  mentionné  l'avis  de  chacun  des  memlres 
composant  le  conseil,  qu'en  droit,  aux  termes  de  l'art.  416  c.  civ  .  le 
conseil  de  famille  est  présidé  par  le  juge  de  paix,  qui  y  a  voix  délibéra- 
tite,  et  prépondérante  en  cas  de  partage  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  885 
c.  pr  ,  lorsque  les  délibérations  du  conseil  de  famille  ne  sont  pas  unani- 
mes, l'avis  de  chacun  des  membres  qui  le  composent  doit  être  mentionné 
dans  le  procès-Terbal  ;  qu'en  fait,  le  procès-verbal  de  délibération  du 
conseil  de  famille,  du  10  juill.  1826,  énonce  bien  que  les  membres  du* 
dit  conseil  ont  dit  au  jup  de  paix  qu'ils  consentaient  à  délibérer  devant 
lui  et  avec  lui  ;  que  ledit  procès-verbal  énonce  bien  encore  que  lesdits 
membres  ont  été  déclarés,  par  le  juge  de  paix,  légalement  constitués  en 
conseil  de  famille,  sons  sa  présidence;  mais  qu'en  exprimant  i*avis  du 
conseil  de  famille  par  ces  mots  :  «  Le  conseil  est  d'avis,  à  la  majorité  de 
cinq  voix  sur  six,  que  l'état  de  la  personne  du  sieur  Dufay-Prémorel 
est  tel,  qu'il  exige  une  interdiction  pure  et  simple,  »  le  procès-verbal  ne 
constate  pas  si  le  juge  de  paix  a  participé  à  la  dâibération,  et  ne  men- 
tionne pas  l'avis  de  chacun  des  membres  composant  le  conseil  de  famille, 
encore  bien  que  cet  avis  ne  fût  pas  unaniote  ;  qu'en  conséquence,  ce  pro- 
cès-verbal n'est  pas  régulier; 

Que,  quels  que  soient  les  faits  sur  lesquels  repose  la  demande  en  in- 
terdiction de  Dufay-Prémorel,  et,  quelles  que  soient  les  inductions  qui 
pourraient  être  tirées  de  son  interrogatoire,  pour  justifier  la  décision  du 
tribunal  civil  de  Falaise,  il  est  convenable,  dans  une  affaire  de  cette  na- 
ture, de  connaître  l'opinion  des  principaux  parents  dudit  Dufay,  avant 
de  statuer  définitivement;  que  le  susdit  Dufay  en  désigne  six  qui  doivent 
connaître  son  étatetsa  conduite,  et  peuvent  déclarer,  en  leur  âme  et  con- 
science, s'ils  pensent  que,  pour  son  propre  intérêt  et  pour  celui  de  sa  fille, 
il  doit  être  nommé  k  Dufay  un  conseil  judiciaire  ; —  Sans  avoir  égard  k 
l'exception  proposée  par  la  dame  Dufay,  relativement  aux  nullités  ou  ir- 
régularités cotées  par  son  mari  contre  le  procès-verbal  du  10  juill.  1826, 
le  déclare  irréguiier.....; —  Ordonne  quun  nouveau  conseil  de  famille 
sera  convoqué 

Du  28  juin  1827.-G.  deGaen,aud.  solenn.-M.  Régnée,  pr. 

(1)  (Baur  et  consorts  C.  Salomon.)  —  La  coua  ;  —  Sur  le  moyen  de 
forme  résultant  de  ce  que  l'intimé  serait  non  recevable  à  quereller  la 
régularité  de  la  délibération  du  conseil  de  famille,  en  date  du  18  mars 
dernier,  par  le  motif  que  les  yices  que  cet  acte  pourrait  renfermer  au- 
raient été  couverts  par  un  acquiescement  à  la  forme  qui  a  été  suivie; — 
Considérant  que  les  fins  de  non-recevoir  sont  de  droit  étroit ,  et  ne  doivent 
par  cela  même  être  accueillies  que  dans  les  cas  formellement  prévus  par 
la  loi;  — Que  l'art.  175  c.  pr.  civ,,  invoqué,  et  qui  stipule  que  foute 
Bullité  est  couverte  si  elle  n'a  été  proposée  avant  toute  défense  ou 
exception,  ne  s'applique  qu'aux  exploits  et  actes  de  procédure  propre- 
ment dits  ;  —  Qu'il  est  évident  qu'une  délibération  d'un  conseil  de 
famille,  prise  par  les  parents,  alliés  ou  amis  de  celui  dont  l'interdiction 
•st  poursuivie ,  dans  le  but  de  donner  leur  avis  sur  l'opportunité  de 
la  mesure  provoquée,  ne  participe  de  la  nature  d'aucun  des  actes  spé- 
cifiés dans  l'article  cité  ;  qu'ainsi ,  cette  fin  de  non-recevoir  n'est  pas 
fondée; 

En  ce  qui  touche  les  moyens  de  nullité  opposés  à  la  délibération  du 
conseil  de  famille,  tirés  1*  de  ce  que  les  enfants  de  l'intimé  n'ont  point 
fait  partie  du  conseil  de  famillo  qui  a  pris  cette  délibération;  2*  de  ce 


fiés  au  défendeur  avant  qu'il  soit  procédé  à  son  inlerrogaloirc— 
C'est  de  cet  interrogatoire  qu'on  va  s'occuper,  ainsi  que  de  l'en- 
quête que  le  tribunal  peut  ordonner  ;  deux  nouvelles  voles  d'instruc* 
tion  que  la  loi  met  à  la  disposition  des  juges  afin  d'éclairer  de  plus 
en  plus  leur  religion  sur  la  position  et  l'état  du  défendeur. 

87.  Interrogatoire.  —  L'art.  496  c.  nap.  dispose:  a  Après 
avoir  reçu  l'avis  du  conseil  de  famille ,  le  tribunal  interrogera  le 
défendeur  à  la  chambre  du  conseil  :  s'il  ne  peut  s'y  présenter,  il 
sera  Interrogé  dans  sa  demeure ,  par  l'un  des  Juges"  à  ce  commis, 
assisté  du  greffier.  Dans  tous  les  cas,  le  ministère  public  sera 
présent  à  l'interrogatoire.  »— Est-ce  là  une  formalité  essentielle, 
de  rigueur,  que  les  juges  ne  peuvent  omettre  ?  Dans  l'ancien 
droit,  l'interrogatoire  n'était  pas  substantiel;  et  on  trouve  dans 

que  des  amis  ont  été  appelés  à  y  participer,  à  l'çxolusion  des  neveux 
de  l'intimé;  S<>  de  ce  que  ces  amis  n'ont  pas  été  cboisiâ  et  .appelés  par 
le  juge  de  paix  :  — Sur  le  premier  moyen  :  —r  Considérant  qu'aux  termes 
de  l'art.  495  «.  pr.  civ.,  les  enfants  de  celui  dont  rinlcrdiction  e^i  pro- 
voquée peuvent  être  admis  au  conseil  de  famille,  mais  ?an^  y  avoir  voix 
délibérative  ;  qu'il  lésuite  de  cette  disposition  que  là  participation  des 
enfants  k  l'avis  que  le  oonseil  de  famiUeidoit  Omettre,  nV  rien  cTo- 
bligatoire  ;  qu'au  contraire ,  cet^  participation  «si  purtment  Taculto- 
tive,  et  n'exerce  aucune  influence  sur  la  compotiition  du  conseil,  dont  la 
loi  exclut  les  enfants  comme  membres  délibéi;ants  ;  qu'MAsi ,  soJA  leur 
absence,  soit  leur  présence,  ne  saurait  yicier  en  rien  lu  délibératioq 
prise  avec  d'auUnt  plus  de  raison  qu'il  n'est  pas  justifié,  dans  la  cause, 
que  les  enfants  de  Tintiftié  aient  demattdè  h  ujîer  de  la  faculté  que  leur 
accordait  l'art.  495,  ni  qaeleftngé  de  paix,  présidant  l'assemblée,  leur 
en  ait  refusé  l'exercice; 

^  Sur  le  deuxième  moyen:  — CoBeidérani  que  les  art*.  40^  'él  i09,  qui 
s'occupent  de  la  composition  du  conseil  dé  famille ,  «aîglsnt  q\ié  les 
branches  paternelle  et  maternelle  y  soient  égalemant  reprèseatées,  sauf 
à  substituer  des  amis  à  celle  des  deux  lignes  qui  se  trouverait  ou 
éteinte  ou  non  représentée  sur  les  lieux  ou  *ie  ticut  le  -conseil  de  fa-? 
mille;  --  Que  si,  dans  l'espèce,  la  ligne  maternelle  u  a  pas  été  ap- 
pelée, c'est  parce  qu'aucun  des  membres  qui  la  composont  ne  se  trou- 
vait sur  les  litox,  ni  à  la  distance  indiquée  parla  loi;  —  Qu'ainsi 
naissait  pour  le  juge  de  paix  l'obligation  de  recourir  au  moyen  prescrit 
par  l'art.  409,  en  appelant  des  amie;  —  Que  la  loi,  qui  exige  que  les 
deux  lignes  soient  représentées  autant  que  possible,  aurait  été  manifes- 
tement violée  si,  pour 4ïompléter  le  conseil  de  famille ,  on.eût  remplace 
les  parents  manquants  de  la  branche  maternelle  par  des  membres  de  la 
ligne  paternelle,  déjà  représentée;  que  tel  est  l'inconvénient  qui  serait 
résulté  de  l'admission  des  neveux  de  Tintimé;  —  Qu'à  la  vérité,  l'art. 
408  a  introduit  une  exception  en  faveur  des  frères  germains  qui,  lors-^ 
qu'ils  sont  en  nombre,  peuvent  eux  seiils  composer  le  conseil  de  famille  ; 
mais  qu'au  cas  particulier,  cette  etceixtlon  n'a  pu  recevoir  d'application' 
puisqu'il  y  avait  ineaffisance  de  frères  germains  sdr  les  lieux,  et  que  la 
disposition  de  la  loi  qui  lent  accorde  cette  faveur  ne  saurait  être  étendue 
k  leurs  enfants,  qui  ne  «ont  pas  compris  dans  l'exception  ; 

Sur  le  troisième  moyen  ;— Considérant  que  si  rart..409. prescrit  ai 
juge  de  paix,  dans  des  cas  donnés,  d'appeler  dés  amis,  il  n'en  faut  pai 
induire  qu'il  doive  nécessairement  les  choisir  et  les  convoquer  lui-méme- 
que ,  pouvant  ne  pas  connaître  les  relations  de  celui  qu'il  s'agit  d'ii*^ 
terdire,  il  doit  lui  être  loisible,  après  s'être  enlourè  de  renseignement 
suffisants,  d'accepter,  comme  membres  du  conseil,  des  individus  qui  lu 
sont  présentés  en  qualité  d'amis;  qu'en  agréant  de  pareils  choix,  il  se 
les  approprie,  et  donne  ainsi  un  caractère  officiel  à  une  convocation 
qui,  dans  son  principe,  n'aurait  été  qu'officieuse;  —  Considérant,  au 
surplus,  en  ce  .qui  concerne  ces  diverses  critiques,  que  l'on  ne  saurai! 
être  admis  k  substituer  des  nullités  au  silence  de  la  loi  ;  que,  dans  l'en- 
semble de  la  législation  sur  la  matière ,  il  n'existe  pas  de  dispositions 
qui  frappent  de  nullité  un  avis  de  parents  pour  inobservation  des  règles 
tracées  par  le  code;  que  la  violation  de  ces  règles  ne  peut  soulever  que 
des  questions  d'appréciation  qui  doivent  se  décider  d'après  les  circon- 
stances; —  Que,  dans  l'espèce,  il  n'apparaît  pas  que  le  conseil  de  fa- 
mille ait  été  composé  dans  un  esprit  de  prévention  quelconque,  ou  dans 
un  bot  qui  ne  puisse  être  avoué;  qu'un  pareil  calcul,  s'il  avait  eu  lieu 
resterait  sans  effet,  puisque  la  délibération  du  conseil  de  famille  dans 
quelque  sens  qu'elle  ait  été  prise,  ne  renferme  jamais,  quand  il's'aait 
d  une  demande  en  interdiction,  qu'un  simple  avis,  qui  ne  lie  pas  le  joee 
et  qui,  par  conséquent,  peut  être  admis  ou  rejeté,  suivant  les  cas- --Î 
Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  moyens  préjudiciels  opposé»  à  f*iiH. 
time,  lesquels  sont  déclarés  mal  fordés,  a  mis  et  met  l'appellation  e»  ce 
dont  est  appel  au  néant,  en  ce  que  a  tribunal  a  accueilli  un  des  movena 
de  nullité  opposés  à  I  avis  du  conseil  de  famille  du  18  mars  1856  «f 
prononce  la  nullité  de  cet  avis;  émendant,  quant  A  ce,  déclare  lesditi 
moyens  de  nullité  mal  fondés;  en  conséquence,  maintient  ledit  avii  comme 
étant  régulier,  etc. 

Du  i4  juin.  1856.-G.  de  Colmar.aud.  Mleii» 
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le  Répert.  de  M.  Merlin,  v*  Interd.,  plasienrs  arrêts  des  parle- 
ments de  Paris  et  de  Rooen  qui  ont  confirmé,  sur  l'appel,  des 
Bentences  d'interdiction  prononcées  sans  ce  préliminaire.  Ces 
décisions  furent  cependant  critiquées  par  d'Argentré,  sur  l'art.  492 
de  l'ancienne  coutume  de  Bretagne,  et  par  Denizart,  v«  Interd., 
n»  1 5. — Aujourd'hui,  et  malgré  les  termes  impératifs  de  l'art.  496 
(le  tribunal  interrogera) ,  ne  faut-il  pas  distinguer  le  cas  où  l'in- 
terdiction est  prononcée,  du  cas  ou  elle  est  refusée  ?  Qu'un  tri- 
banal  n'ait  pas  le  droit  de  prononcer  l'Interdiction  d'un  citoyen, 
sans  s'être  assuré  par  lui-même  de  la  nécessité  de  cette  mesure  ; 
c'est  là  une  doctrine  incontestable,  en  présence  du  texte  précis 
de  la  loi ,  et  alors  même  qu'il  y  aurait  démence  notoire,  imbécil- 
lité on  fureur.  —  Mais  lorsque  le  tribunal  refuse,  au  contraire, 
d'admettre  la  demande  en  interdiction,  édifié  qu'il  est  sur  la  sa- 
Dilé  d'esprit  du  défendeur,  soit  d'après  l'avis  du  conseil  de  fa- 
mille, soit  de  toute  autre  manière,  à  quoi  bon  faire  subir  au 
défendeur  la  pénible  humiliation  d'un  interrogatoire  inutile? 
Tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  Bioche  et  Goujet^  v«  Interd.,  n*  36.  Et 
il  a  été  jugé ,  dans  ce  sens ,  que ,  dans  le  cas  ou  la  requête  en  in- 
terdiction contre  un  individu  ne  contient  l'imputation  d'aucun 
fait  d'imbécillité  on  de  mauvaise  gestion  d'affaire,  les  juges  peu- 
vent rejeter  définitivement  la  demande,  sans  ordonner  l'interro- 
gatoire de  la  personne  contre  laquelle  l'interdiction  était  dirigée 
(Req.  4  août  1812)  (i).  —  Y.  aussi,  dans  un  sens  analogue,  Req. 
6]anv.  1829,  aff.  Saint-Léger,  n»  68. 

S9.  Toutefois,  il  a  été  décidé,  en  sens  contraire,  qu'un  tri- 
bunal n'a  pu  rejeter  une  demande  en  interdiction  sur  le  seul  avis 
du  conseil  de  famille  et  sans  avoir  procédé  à  T  interrogatoire  du 
défendeur  à  l'interdiction,  cette  dernière  formalité  étant  prescrite 
impérativement,  pour  tous  les  cas,  par  les  art.  496  c.  nap.,  et 
893  c.  pr.  (Orléans,  26  fév.  1819)  (2).— MM.  Duranton,  n«  734, 
Delvincourt^  t.  1,  p.  323,  Magnin,  n*  845,  se  rangent  à  cette 
dernière  opinion;  Chardon,  n»  217.  — V.  aussi  le  discours 
du  rJ4)porteur,  suprà,  p.  6,  n**  21.  —  Les  motifs  donnés  à 
l'appui  de  cette  dernière  opinion  ne  semblent  pas  concluants  à 
M.  Demolombe,  n«  503,  et  avec  raison.  Ils  sont  contraires  à  la 
lettre  comme  à  Tesprit  de  la  loi.  Et  cette  opinion,  qui  soutient 
que  l'interrogatoire  est toqjoursnécessaire,  n'aurait  quelque  force 

_ -i 

(1)  (Martel  C.  le  Garrou.)  —  La  cour;  —  Atteada  qu'il  n'avait  été 
arlicnlé  aucun  fait  particulier  de  démeoce  ou  de  mauvaise  administra* 
tioD,  conformément  à  ce  qui  est  exigé  par  l'art.  493  c.  civ.;  que  dès  lors 
les  demandeurs  étaient  non  recevables  à  demander  soit  l'interdiction 
d'Alexandre  Garrou ,  soit  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire  ;  d'ob  il 
suit  que  les  juges  ont  pu ,  sans  violer  la  loi ,  prononcer  définitivement^ 
dans  cette  circonstance ,  avant  même  d'avoir  interrogé  celui  à  qui  l'on 
ne  faisait  qu'une  imputation  vague  d'imbécillité  et  d'incapacité;  — 
Rejette. 

Du  4  août  1819.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Geaevois,  rap. 

(S)  Bapiee  .* — (Pierre  Ghoui^  C.  Gaudo  Gboux.) —  Pierre  Gboux  ayant 
demandé  au  tribunal  d'Orléans  l'interdiction  de  Claude  Choux  son  frtre, 
pow  cause  d'imbécillité,  intervint  un  jugement  préparatoire  qui  ordonna 
que  le  conseil  de  famille  donnerait  son  avis,  conformément  à  l'art.  494 
c.  civ.  — L*a?is  du  conseil  de  famille  fut  qu'il  n'y  avait  pas  lien  à  in- 
terdiction. —  Pierre  Gboux  n'en  persista  pas  moins  dans  sa  demande ,  et 
prît  dee  conclusions  tendantes  à  ce  que  le  tribunal  fit  subir  à  son  frtre 
ïtoterrogatoire  prescrit  par  l'art.  496  c.  civ. — Le  50  déc.  1817,  juge- 
mei.t  ainsi  conçu  :  —a  Considérant  qu'il  résulte  de  la  délibération  du 
conseil  de  famûle  et  des  motifs  émis  par  le  juge  de  paix,  comme  prési- 
dant cette  assemblée ,  qu'il  a  entenda  dire  que  Claude  est  un  homme 
sage,  économe,  bien  ordonné  dans  ses  aiXaires,  et  ou'il  a  raisonnablement 
rftpoiida  aux  questions  k  lui  adressées  par  le  juge  ae  paix  ;  faisant  droit, 
déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  statuer  sur  la  demande  de  Pierre,  et  le 
condamne  aux  dépens,  j»  — Appel  de  la  part  do  Pierre,  pour  violation 
de  Tart.  496  c.  civ.  11  a  soutenu  que  l'interrogatoire  dont  parle  cet  ar- 
ticle était  un  moyen  d^instruction  rigoureux,  et  sans  l'aide  duquel  il  n'é- 
tait pas  permis  au  juge  de  prononcer  ;  que  Tart.  895  c.  pr.  le  faisait 
assez  sentir,  en  le  prescrivant  d'une  manière  absolue,  tandis  qu'en  même 
tempe  il  laissait  le  tribunal  maître  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  d'enquête. 
L'intimé  répondait  que  l'interrogatoire  énoncé  dans  l'art.  496  n'était 
qu'u  moyen  d'instruction  ordinaire,  de  la  même  nature  que  tous  ceux 
que  k  oxae  de  procédure  meta  la  disposition  des  tribunaux  pour  éclairer 
ienr  religion,  mais  dont  les  magistrats  peuvent  se  dispenser  de  faire  usage 
quand  ils  en  jugent  l'emploi  superflu.  —  Arrêt. 

Lacoub; — Considérant  qu'en  matière  d'inlerdiclion,  les  mesures  in- 
diqiètspar  la  loi  sont  de  rigueur;  que  celles  énoncées  dans  l'art.  406 
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que  dans  le  cas  oit  le  conseil  de  famille,  ayant  été  d'avis  qu'il  y 
avait  lieu  d'interdire  le  défendeur,le  tribunal  rejetterait  néanmoins 
la  demande  sans  avoir  recours  à  la  formalité  de  l'interrogatoire. 
Dans  ce  cas  même,  le  tribunal  a  le  droit  de  procéder  ainsi,  et, 
s'il  le  fait,  c'est  que,  ajoute  M.  Demolombe,  il  aura  découvert 
quelque  intrigue,  quelque  mauvaise  pensée  sous  l'influence  de  1» 
quelle  la  famille  aurait  délibéré. 

S 9.  La  sentence  qui  ordonne  l'interrogatoire  est  \m  jugement 
proprement  dit,  qui  doit,  par  conséquent,  émaner  du  tribunal 
entier.  Nous  n'approuvons  donc  pas  l'arrêt  suivant  qui  a  décidé 
que  le  président  du  tribunal  devant  lequel  une  interdiction  est 
poursuivie,  peut  fixer  les  jour  et  beure  de  l'interrogatoire  du  dé- 
fendeur sans  Fbitervention  du  ministère  public,  en  ce  que  Tin* 
terrogatoire  est  spécialement  ordonné  par  lalol  elle-même  (Rennes^ 
6  janv.  1814,  aff.  Lemierre,V.  n»  65-2«). 

•O.  Ce  jugement  est  évidemment  par  défaut  vis-à-vis  du  dér 
fondeur.  Est-il  nécessaire,  par  suite  et  suivant  la  règle  générale 
(y.  Jug.  par  défaut) ,  de  le  lui  signifier,  afin  qu'il  puisse  y  for- 
mer opposition,  s'il  trouve  convenable  de  le  faire?  —  Il  a  été 
jugé,  dans  le  sens  delà  négative,  que  le  demandeur,  en  matière 
d'interdiction,  n'est  pas  tenu,  à  peine  de  nullité  de  la  procédure, 
de  signifier  le  jugement  par  défaut  qui  ordonne  l'interrogatoire 
de  celui  dont  il  provoque  l'interdiction  ;  qu'ici  ne  s*applique  pas 
la  règle  générale  sur  la  signification  des  jugements,  et  qu'il  sufllt 
que  la  requête  en  interdiction  et  l'avis  du  conseil  de  famille  aient 
été  signifiés  au  défendeur  (Bourges,  28  mai  1828)  (3).— Toute- 
fois, SI  on  ne  signifie  pas  le  jugement,  il  faut,  du  moins,  faire 
sommation  au  défendeur  de  se  trouver  aux  jour  et  heure  fixés 
pour  l'interrogatoire.  Autrement,  comment  pourrait-il  satisfaire 
à  l'ordre  de  la  justice?  Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Demolombe, 
n*  505,  qui  ajoute  qu'il  lui  parait  être  dans  l'intention  de  la  loi, 
qu'il  y  eût  au  moins  un  délai  de  vingt-quatre  heures  entre  la 
signification  et  l'interrogatoire  (arg.  o.  pr.  329;  Conf.  M.  Carré, 
quest.  3017). 

•i.  Quelle  est  la  nature  du  jugement  dont  11  s'agit?  Est-ll 
interlocutoire,  ou  purement pr^ratoire?  —  V.  Jugement. 

99.  Aux  termes  del'art.  496  précité,  c'est  dans  la  cftambrê 
du  conseil,  que  l'interrogatoire  doit  avoir  lieu.  On  comprend,  en 

c.  civ.,  ensemble  celles  dont  parle  l'art.  895  c.  pr.,  sont  impérativement 
prescrites  aux  tribunaux,  et  que  la  loi  ne  laisse,  en  ce  cas,  à  la  libre 
disposition  du  juge,  que  la  faculté  d'ordonner  l'enquête^  si  les  pièces  pro- 
duites et  l'interrogatoire  sont  insuffisants,  et  dans  le  cas  ob  les  uûts 
peuvent  être  justifiés  par  témoins ,  comme  aussi  de  déterminer  si  l'en- 
quête sera  faite  ou  non  hors  de  la  présence  du  défendeur  ;  ce  qui  an- 
nonce que  la  loi  regarde  l'interrogatoire  comme  indispensablement  néces- 
saire, et  qu'eUe  en  impose  au  juge  l'obligation  précise;^  Considérant 
qu'en  appliquant  ces  principes  à  l'espèce^  il  en  résuite  que  les  juges  dont 
est  appel,  en  s'abstenanl  d'ordonner  l'interrogatoire,  n'ont  pas  épuisé 
tous  les  moyens  d'instruction  que  la  loi  leur  prescrivait  pour  s'assurer 
de  l'état  moral  de  l'individu  dont  on  poursuivait  l'interdiction  ;  — ^Ëmen- 
dant,  ordonne  la  restitution  de  l'amende;  —  Au  principal,  vu  l'art.  473 
c.  pr.,  ordonne  que  la  requête  et  l'avis  des  parents  seront  signifiés  aa 
défendeur,  si  fait  n'a  été,  et  que  Claude  sera  interrogé  par  M.  Durry,  con- 
seiller, dans  les  délais  de  la  loi,  dépens  réservés,  pour  y  être  statué  ea 
définitif. 

Du  26  fév.  18i9.-G.  d'Orléant.-M.  Loyré,  pr. 

(3)  (Veuve Bertrand  C.  8esenfant8,)'LàCODn;— Considérantquelanul* 
litè  delà  procédure  est  tirée  de  ce  que  le  jugement  qui  ordonne  l'interro* 
gatoireest  par  défaut,  et  n'avait  pas  été  signifié  à  la  personne  qui  devait 
être  interrogée;  —  Qu'à  la  vérité,  la  règle  générale  est  que  tout  jugement 
portant  condamnation,  ne  peut  être  exécuté  qu'après  avoir  été  signifié, 
afin  de  mettre  la  partie  condamnée  dans  le  cas  de  payer  ou  faire  des  offres, 
et  prévenir  ainsi  toutes  poursuites  ultérieures;  mais  que,  d^une  part, 
le  jugement  qui  ordonne  l'interrogatoire  ne  prononce  pas  de  condamna- 
tion ;  qu'il  n'est  qu'une  mesure  permise  aux  tribunaux,  dans  l'intérêt  ae 
la  justice  et  pour  l'éclairer;  au'au  surplus,  il  y  a  sur  l'interdiction  des 
règles  particulières,  une  législation  qu'il  faut  suivre  ;  que  la  loi  exige, 
à  la  vérité,  que  la  requête  à  fin  d'interdiction,  et  l'avis  du  conseil  de  fa- 
mille, soient  signifiés  au  défendeur  avant  qu'il  soit  procédé  à  son  inter^ 
rogatoire;  que,  dans  l'espèce,  ils  l'ont  été  le  14  janv.  1828^  plusieurs 
jours  avant  l'interrogatoire  :  qu'ainsi,  le  code  civil,  ni  celui  cle  procé- 
dure, ne  prescrivent  rien  sur  La  nécessité  de  la  signification  du  jugement 
qui  l'ordonne  ;  que  les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  d'antres  nullités 
que  celles  indiquées  par  la  loi ,  et  que  l'interrogatoire  a  été  subi  sans  rè* 
clamation  ; —  Met  l'appet  au  néant  ;  onlonne,  etc. 

Du  %B  mai  1828.-G.  de  Bourges.-M.  Salle,  !«'  pr. 
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effets  à  qael  point  la  publicité  serait  inopportune  et  déplacée 
pour  un  acte  aussi  délicat  que  celui  dont  il  s'agit.  Toutefois ,  il 
A  été  jugé  qu'on  ne  pourrait  demander  la  nullité  de  Tinlerdiction^ 
dans  le  cas  où,  au  lieu  d'avoir  été  subi  à  \i  chambre  du  conseil, 
d'aprbs  le  tœn  de  l^art.  496 ,  il  l'aurait  été  à  la  sdle  d'audience 
(Besançon,  26  fév.  1810]  (1).  —  Cet  arrêt  se  Justifie  par  la  con- 
sidération q«e  la  loi  ne  prononçant  pas  lAnulUté  dans  ce  cas.  Il 
n'est  pas  permis  de  la  suppléer. 

•S.  L  art.  496  ajoute  que  lorsque  le  détendeur  ne  pourra  se 
présenter  à  la  chambre  du  conseil  pour  y  subir  l'interrogatoire. 
Il  devra  être  Interrogé  dans  sa  demeure  par  «l'un  des  juges  com- 
mis parle  tribunal  et  en  présence  du  ministëre  public.»  L'art.  600 
contient  une  disposition  à  peu  près  semblable  pour  le  cas  où  la 
Hemande  en  interdiction  est  portée  devant  la  cour  d'appel.  Mais 
observons  avec  MM.  Toullier,  t.  2,  n^'  1330  ;  Delvlncourt,  t.  l, 
p.  324,  notes,  et  Proudhon.  t.  2,  p.  320,  qu'il  résulte  de  l'art. 
500  r  {•  que  la  cour  d'appel  peut  prendre  hors  de  son  sein  le 
eommissalre  qu'elle  chargera  de  procéder  k  l'interrogatoire; 
2*  que  la  présence  du  ministère  public  à  l'interrogatoire  qui 
peut  avoir  lieu  en  appel,  n'est  pas  exigée  comme  en  première 
Instance.  Une  opinion  contraire  a  cependant  été  émise  sur  ce  der- 
nier point  par  H.  Favard  {w^  Interdiction). 

•A.  L'interrogatoire,  par  cela  même  que  la  loi  exige  qu'il  se 
fasse  datis  la  chambre  du  conseil ,  doit  donc  avoir  lieu  secrète' 
ment  et  hors  la  présence  des  parties  intéressées  et  surtout  du 
demandeur  (arg.  c.  pr.  353).  Tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  Duran- 
ton,  n»  134 ;  Demolombe,  n«  308.  Toutefois,  Carré, n»  3023,  est 
d'avis  que  là  présence  de  celui-ci  ou  de  son  avoué  ne  devrait  pas 
être  considérée  comme  une  cause  de  nullité. 

•ft.  L'art.  497  c.  nap.,  retracé  au  paragraphe  suivant,  sup- 
pose que  le  défendeur  peut  être  appelé  à  subir  plusieurs  interro- 

(1)  Bnieê: — (Gigooley  et  Grelin  C.  D68aiotoyaDt.)«~De8aintoyaot 
ayant  tait  saisir  immobiliërement  les  biens  appartenants  par  moitié  aux 
frères  et  sœurs  Crétin ,  i)our  ayoir  payement  de  sommes  à  lui  dues  par 
leurs  père  et  mère,  les  isniants  Grelin  ont  présenté  requête  au  tribunal  de 
Besançon,  afin  de  faire  Interdire  Jeannc-Franooise  Crétin^  leur  sœur,  pour 
cause  d'imbcciUité.  —  Jugement  du  23  nov.'  1S09,  qui  ordonne  que  le 
conseil  de  famille  donnera  ion  btIs.  —  Le  même  jour^  la  cause  en  saisie 
immobilière  ayant  été  appelée ,  les  frères  et  sœurs  Crétin  ont  demandé 
la  surséance  de  l'adjudication  des  biens  saisis,  jusqu'après  le  jugement 
sur  l'interdiction  ;  maid  ils  ont  été  déboutés  de  cotte  demande,  et  Tadja- 
dication  a  eu  lieu  le  7  décembre  suivant.  — 5  janv.  1810,  le  tribunal, 
surl'atis  conforme  du  conseil  de  famille,  et.  après  avoir  interrogé  Fran- 
çoise Crétin,  prononce  son  interdiction  et  oraonne  qu'il  lui  sera  donné  un 
futeur.  —  Le  conseil  de  famille  nomme  le  sieur  Gigouley. — 38  janv.  1810, 
le  tuteur  appeUe  des  jugements  des  S5  novembre  et  7  décembre  précé- 
dents, ainsi  que  de  tout  ce  qui  les  avait  précédés  et  suivis,  attendu  que 
Jeanne-Françoise  fte  devant  rien  ni  directement  ni  indirectement  à  De- 
saintoyant,  au  profit  duquel  il  n^existait  point  d^inscriplion  hypothécaire, 
il  n'avait  par  conséquent  pu  saisir  ses  biens.  —  Desaintoyanl  prétend  : 
lo  que  le  jugement  dMn'erdiction  était  nul,  parce  que  la  requête  et  Ta  vis 
du  conseU  de  famille  b'avaiont  pas  été  signifiés  à  Jeanne-Françoise  Cré- 
tin avant  son  interrogatoire  ;  2*  parce  que  cet  interrogatoire  avait  été 
subi  à  la  salle  d'audience,  au  mépris  de  Vart.  496  c.  civ.,  qui  ordonne 
qu'il  le  sera  à  la  chambre  du  conseil  :  il  a  soutenu,  en  second  lieu,  que 
quand  même  ce  jugement  serait  valable,  le  tuteur  de  l'interdite  serait 
non  recevable,  en  ce  que  sa  demande  étant  une  revendication,  aurait  dû 
être  formée  en  première  instance^  eniin,  il  a  dit  que  rinterdite  avait  fait 
acte  d'héritier  en  vendant  ses  droits  k  la  succession  de  sa  mère. — Arrêt. 
La  cour  ; — Considérant,  sur  la  première  nullité  pnypoeèe,  d'une  part, 
qu'il  a  été  justifié  que  les  demandeurs  en  interdiction  ont  notifié  à  ladite 
Jeanne-Françoise  Crétin,  le  5  janvier  dernier,  la  requête  qu^ils  avaient 
présentée  dans  la  vue  ue  faire  prononcer  son  interdiction  pour  cause 
dMmbèciUité  habitueUe  et  notoire,  fondée  sur  ce  que  tout  le  ocnseU  de 
famille  avait  été  de  cet  avis  par  sa  délibération  du  Si  décembre  précé- 
dent, motivée  sur  cet  état  d'imbéciUitè,  depuis  sa  puberté;  d'ob  il  suit 
que  ladite  Grelin  a  été  à  même  de  connaître  tontes  les  causes  pour  les- 
quelles on  sollicitait  son  interdiction,  et  de  se  défendre  ;  d'autre  part, 
que  ouand  il  en  serait  autrement,  cette  eienification  n'a  été  ordonnée 
que  dans  rintérèt  particulier  de  1  interdit,  dont  lui  seul  peut  se  plaindre, 
ce  qu'il  ne  fait  pas,  et  <fue,  d'ailleurs,  l'art.  895  cité  no  prononce  pas 
la  nullité  d'une  interdiction  déclarée  sans  Tobservation  de  cette  forma- 
lité; qu'ainsi  ce  premier  moyen  doit  être  rejeté,  d'après  l'art.  lOSO;  — 
Relativement  à  la  seconde  nullité,  qui  résulte  de  ce  que  rinlerroçatoire 
aurait  été  subi  à  la  salle  d'audience  :  1*  qu'en  fait,  rexpédition  de  cet 
interrogatoire  justifie  qu'il  a  eu  lieu  à  la  salle  du  conseil;  2*  en  droit, 
quand  il  en  serait  autrement^  on  ne  pourrait  pas  aocunUlir  la  nuUilépro- 


gatoires,  puisqu'il  porte  :  «  Aprëa  le  fremiét  interrogatoire,  le 
tribunal,  etc.  »  C'est  ce  qui  doit  avoir  lieu  dans  le  cas,  par 
exemple,  d'une  démence  qui  présenterait  des  intervalles  lucides. 
En  effet,  il  pourrait  arriver,  dans  cette  hypothèse^  que  le  défen- 
deur ait  soutenu  l'épreuve  d'un  premier  interrogatoire  en  faveur 
desacapacité,  sans  cependant  que  les  magistrats  puissent  se  croire 
suffisamment  éclairés  (Gonf.  M.  Demolombe,  n?  512).  Au  sur- 
plus, c'est  là  une  mesure  dont  la  nécessité  est  abandonnée  à  la 
sagesse  des  magistrats. 

Hll.  Quelle  est  la  nature  des  faits  et  la  série  des  points  sur 
lesquels  l'interrogatoire  doit  avoir  lien?  La  loi  est  silencieuse 
à  cet  égard  ;  elle  s'en  rapporte  donc  entièrement  à  la  sagesse  du 
tribunal.  Gomme  l'interdiction  est  provoquée  tout  à  la  fols  dans 
l'intérêt  du  défendeur  et  de  sa  famflle  et  dans  celui  de  la  sécu- 
rité publique ,  l'investigation  du  juge  ne  doit  porter,  ce  semble, 
que  sur  les  dérangements  d'esprit  du  défendeur,  qui  seraient  de 
nature  à  compromettre  ces  intérêts*  11  Importerait  peu  que,  dans 
la  sphère  des  idées  purement  spécuiatives,  te  défendeur  fit  preuve 
d'un  aveuglement,  d'une  aberration  complète  :  car,  comme  le  dit 
M.  Duranton,  n«  752,  tel  homme  qui  peut  veiller  suffisamment  à 
ses  affaires  domestiques  tombe  tout  a  coup  dans  des  égarements 
de  raison  très*marqués,  lorsque  son  imagination  est  frappée 
d'une  idée  qui  l'absorbe  et  le  tourmente.  Dans  tin  cas  pareil,  il 
n'y  aurait  pas  lieu  à  prononcer  rinterdiclion,  parce  qu'elle  n'a 
pas  pour  but  de  redresser  les  écarts  de  l'esprit,  mais  de  préve- 
nir la  dissipation  des  biens  (Gonf.  M.  Demolombe,  n*«  421,  509). 
—  11  a  été  Jugé,  à  ceiip  occasion  :  !•  que  bien  que  la  loi  n'exige 
pas,  à  peine  de  nullité,  que  le  Juge  commis  à  l'interrogatoire 
d'ime  personne  dont  on  provoque  l'interdiction  lui  fasse  connal- 
Irc  le  but  dans  lequel  il  se  présente,  11  convient  que  cette  décla* 
ration  soit  faite  par  lui  (Bruxelles,  29  déo.  1856)  (2};-^ao  Qu'on 


m^t» 


posée,  puisque  l'art.  i9e  ne  la  prononce  pas,  et  qu^on  ne  peut  la  sup- 
pléer; —Considérant,  sur  la  fia  de  non-rectvoir,  que  Tétat  d'imbécillilé 
de  la  £ille  Grelin  a  été  proposé  en  première  instance,  avant  ra<(fudicatioa 
sollicitée  par  l'intimé  des  biens  saisis  immobilièremenl  à  sa  requête,  sur 
ladite  lille  Crétin,  ainsi  que  sur  ses  frères  et  saurs  ;  que  Ton  y  a  même 
demandé  la  surséance  de  cette  adjudication,  attendu  que  oelte  fille  n'é- 
tait point  obligée  ni  personnellement  ni  hypolhécaircmonl  envers  le  sieur 
Desaintoyant;  que,  dès  lors,  celui-ci  s'élant  opposé  à  cette  surséaoce, 
le  tuteur  de  cette  interdite  est  admissible  À  faire  valoir  sur  l'appel  tOHs 
les  moyens  qui  sont,  d'ailleurs,  des  exceptions  contre  la  demande  de 
l'intimé,  exceptions  proposables  même  en  cause  d'appel  ;  — Considérant, 
au  fond,  qu^avant  de  statuer  sur  l'appellation,  c'est  le  cas  de  retenir  les 
faits  articulés,  pour  connaître  si  la  cause  de  rimbécillité  existait  notoire* 
ment  à  l'époque  où  les  actos  antérieurs  à  l'interdiction  ont  été  faits;  — 
Par  ces  motifs^  sans  s'arrêter  aux  nullités  et  fins  de  non-f  ecevoir  propo- 
sées, avant  faire  droit,  ordonne,  etc. 
Du  26  fév.  1810.-C.  de  Besancon.-M.  Yioland,  f.  f.  de  pr, 
(9)  (  D'Yve  C.  D'Yve.  )— LaWs  ;  Sur  la  validité  du  premier  in- 
terrogatoire :  Attendu  que  si  la  loi  ne  trace  aucune  r^le  particulière  pour 
déterminer  de  oneUe  manière  il  doit  être  procédé  i  1  interrogatoire  de  la 
personne  dont  rliterdietion  est  poursuivie  et  comment  ses  réponses  doi* 
vent  être  constatées,  il  importe  crae  la  personne  connaisse  par  le  juge 
commis  lui-même  quel  est  le  but  ees  questions  qui  vont  lui  être  adrefr* 
sées ,  que  ses  réponsea  soient  actées  en  sa  présence  et  que  lecture  lui  en 
soit  donnée,  pour  au'elle  puisse,  si  elle  le  désire,  faire  les  observations 
convenables  sur  celles  qu'elle  prétendrait  ne  pas  avoir  été  exactement  re« 
produites  ;*Attendu  que  si  en  présence  de  la  signification  préalable  qui 
doit  être  faite  du  jugement  qui  ordonne  l'ioterrugatoire,  on  ne  peut  con- 
sidérer le  défaut  de  déclaration  par  le  juge  commis  du  but  dans  lequel 
il  M  présente  comme  pouvant  entraîner  la  nullité  de  cet  acte .  toi^oura 
ei^il  que  cette  déclaration  est  de  haute  convenance  de  la  part  du  magi»- 
trat,  parce  qu'elle  doit  faire  connaître  à  la  personne  à  laterroger  toute 
rimportance  qu'elle  doit  attachera  ses  réponses  : — Attendu  que  du  moment 
où  les  questions  faites  aa  défoodeur  en  Interdiction  et  ses  réponses  ne 
sont  point  Iranserites  en  sa  présence  an  fur  et  à  mesure  qu^les  sont 
faites,  leur  reprodoctien  faite  postérieurement,  el  dont  l'exactitude  dé- 
pend entièrement  de  la  fidélité  de  la  mémoire  du  juge,  ne  présente  plus 
ine  garantie  suffisante  pour  qu'on  paisse  s'y  arrêter  saas  craindre  de 


cas  de  s'aMurer  par  elle-même  de  rexacûtude  des  réponses  qu'on  lui 
attriboait  et  qui  n'a  pas  même  été  invitée  à  signer  le  rapport  ou  precès- 
Torbal  dressé;  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  nnterrogatoire  de 
l'appelante ,  en  date  du  IS  juillet  1837 ,  ne  présente  pas  les  garanties 
fltafni^B  l'intérêt  ds  la  défense  dans  une  poursuite  aussi  importante,  et 
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M  peut  «votr  égard  à  on  procès- verbal  d'Interrogatoire  dressé  par 
lejuge-coRiinlssatre  hors  de  la  présence  de  la  personne  à  inter- 
dire et  à  la  stgnatnre  de  laquelle  il  n'a  pas  même  été  présenté 
(même  arrêt). 

•t.  Bnipiêie.  —  Voici  en  quels  termes  l'art.  895  c.  pr.  dls- 
poM  7  «  La  requête  et  Tavls  du  conseil  de  famille  seront  signifiés 
an  défendeur  avant  qu'il  soit  procédé  h,  son  Interrogatoire.  —  Si 
Vinterrogatolre  et  les  pièces  prodnifcs  sont  insuffisants^  et  si  les 
faits  peuvent  être  justifiés  par  témoins^  le  tribunal  ordonnera^ 
ir'n  y  a  Heu,  f enquête,  qui  se  fera  en  la  forme  ordinaire.  —  H 
pourra  ordonner,  si  les  circonstances  rcxigcut ,  que  Tenquète 
sera  falta  bors  de  la  présence  du  défendeur  ;  mais^  dans  ce  cas , 
son  eoDMn  pourra  le  représenter,  n 

•S.  Ingé,  à  cette  occasion^  que  la  sigriificatlon  de  la  requête 
et  de  l'avis  du  conseil  de  famille,  n'ayant  été  ordonnée  que  dans 
l'intérêl  de  rinlerdît,  et  n'étant  pas  d'ailleurs  prescrite  par  la 
loi,  à  peine  do  nullité  y  un  tiers  ne  pourrait  pas  demander  la 
Bvlltté  de  la  procédure  sur  le  motif  que  cette  formalité  n'aurait 
pas  été  observée  (Besançon^  26  fév.  IBIO,  itiT.  Gigouley^  Y. 
n*  9%). 

•#.  De  la  rédaction  de  cet  article  et  des  termes  qu'il  emploie 
[fil  y  a  lieu),  il  résulte  que  c'est  une  pure  faculté,  pour  le  tri- 
bunal, <f  ordonner  ou  non  une  enquête,  selon  que  la  mesure  lui 
paratt  oflle  ou  sans  nécessité.  Elle  serait  utile  dans  le  cas,  par 
«xemple,  oà  le  défendeur  aurait  refusé  de  subir  rinterro^atoirq,' 
ee  refus  ne  pouvant ,  h  lui  seul,  être  considéré  comme  une  preuve 
de  démenée.  Tel  est  l'avis  de  MM.  Bloche  et  Goujcl.  no37; 
Tbomined,  n*  1049.  — (fest  dans  le  sens  du  pouvoir  facultatif 
des  juges  qu'il  a  été  décidé  qu'une  cour  peut  refuser  de  prononcer 
nus  fiiterdlctlon  sans  être  obligée  d'ordonner  une  enquête  (qui 

fSx  conséquent  que  c'est  à  tprt  que  le  pif  mier  jugQ  $'j  e&t  arrêté  çt  l'a 
MBservè  e«nme  pf èee  d^i  procès. 

Aanoët  — •  Attendu  que  les  fait^  ar(lctilé{S  dans  la  requête  Inlroduo- 
iNs  tsodfamit,  f'flt  étaient  prouvfis^à  établir  que  l'appelante  est  dans  un 
étftt  babituel  d*  dèmnee  «t  de  fblie;  que  par  conséquent  ils  sont  pcrti* 
Malf;i  et  qvo  la  ?fti|Ye  en  a  bien  été  ordonnée; 

c  Attendii  que  «i  )a  aéeeseiti  de  mettre  obstacle  à  dei  actions  témé* 
f  aires  eo  f  aterdictioa  a  fait  imposer  robligation  d'artîevier  le^  faits  d'im- 
béeiltlté,  de  démence  et  de  fureur^dans  la  requête  présentée  au  président 
do  tribanal .  lacune  disposition  do  code  n'interdit  la  faculté  d'articuler 
imémmrm  ftlÂ^de  noutfauK  faits  dont  on  demanderait  k  faire  preuve 
ta  nliM  tempe  que  de  eeux  déjà  articulés;  nue^  loin  de  \^^  il  est  dans 
liatérM  de  la  êêçem^erte  de  la  ▼érité  de  faeillter  la  contestation  de  fout 
es  qjiii  doit  concmirir  h  êta))lir  le  Téntable  état  de  la  personne  dont  l'in- 
terdiction est  poursuivie;  que  cola  ait  d'atlleiirs  conforme  aux  principes 
(ÉnêiaQV  en  matière  de  prevTa  eontacH^  parles  art,  959 et  auiv.  o.  pr.  ; 

2 «'il  ;  a  donc  lieu  4  prendre  en  cçQuidératioa  1^9  aoavfN^vx  (aiti  artieu* 
te  par  les  conclusions  de  rintim^f  d^naaad^ur  avigipaire;  ^  AttMu 
^  eee  faltt  surtout,  ea  les  combinant  avec  ceux  prlipUiTement  urlicu** 
Ûs^  tendent  k  établir  les  circonstances  Toulues  par  la  IqI^  pour  faire  pro- 
aoBcer  l'interdiction  ;  qu'ainsi  il  y  ayait  lieu  à  en  admettre  la  preuve, 

Sur  la  dmwde  dHia  admfnfstralettf  proTisoIre  :  ^^  Attendu  que  Tadop- 
tiea  daoetta  pneeurt  est  laiesée  par  la  loi  à  la  prudence  des  maglslrats^ 
q«  M  deitent  y  reoovrir  que  dan»  |ei  ciitonitaneet  où,  par  Tinterrof  a* 
toirt  on  par  des  faita  cepstant»^  il  appert  qu'il  y  aurait  danger  4  aban- 
donner^  aa  défendeur  en  interdiction ,  le  soin  de  sa  personne  et  de  ses 
biens  iwedant  l'Instruction  et  jusqu'^la  procoociation  de  riaterdictiouj 
4«-  AtieBdu qne  dans  les  circonstances  delà  cause  en  présence  de  Tlrré- 
falarllé  en  piemler  Interrogatoire  qui  doit  être  éc^té  du  procès.  i|  im- 
pefle  à  U  eear  d^acquèrlr  dee  notions  plus  précisas  sur  le  véritable  état 
de  rappelante,  et  de  reeonrir  à  oette  tin  k  la  faeulté  que  hl  donne  l'art. 
Ma  e,  civ«  de  Wi  faire  mbir  an  nouvel  Interrogatoire;  ^  Par  ces  mo- 
tildi  avant  faite  droite  ordqfiee  que  la  dave  N,«-M.  l/yve  lera  interrogée 
parlacoqr,  etc. 

Dn  29  déc.  i8$8,-G,  d'app.  de  BruxeJIes,  |*cb. 

(1)  (Cajrac  C.  Cayrac.  )— La  codb  ;  —  Allendu  qp'il  est  reconnu i 
ea  priaeipe ,  que  la  preuve  des  faits  articulés  pour  établir  les  causes  de 
l'iatardiettea  provoquée  centre  un  Individu  doit  se  recbercber.  soit  dans 
les  piéeee  et  témoignages  produits  par  le  provocateur^  soit  aans  Topi- 
liea  ém  eensell  de  fànûlle,  soit  ei)i)n  dans  les  réponses  du  défendeur 
lviwa4iDe  ;  que  la  réunion  de  ces  divers  mopns  est  seule  capable  d'éla- 
bbr  ittreneat  la  vérité ,  car  dans  une  matière  aussi  importante  on  ne 
lanait  prendre  trop  de  précaution,  l^s  plus  grandes  rai'^ons  doivent 
seilee  déterailner  les  tribunaux  à  priver  uii  individu  de  sa  liberté  et  de 
•ee  dioite  civils,  comme  le  dit  roratenr  du  gouvernement  sur  le  code 
actuel  :  il  but  que ,  par  erreur  de  la  nature  ou  par  maladie  %  tous  les 
organes,  toute  la  symétrie  de  son  être,  toutes  les  nabifudes  de  son  corps 


n'était  pas  demandée  d'ailleurs]  (Req.  5  juill.  18$7|  aff,  XîtgPPlf 
V.  n<»  24-3»). 

flOO.  Toutefois j(  si  l'enquête  était  demandée  parle  défeu* 
deur,  qui  se  fonderait ,  par  exemple,  sur  ce  que  »  au  moment  de 
son  Interrogatoire,  11  se  trouvait^  par  accident»  dans  un  étatda 
trouble  ou  d'exaltation  mentale ,  qui  n'est  pas  ea  situation  ordi- 
naire, sa  requête  pourrait-elle  être  rejcléeni  a  été  décidé»  dans 
le  sens  de  la  négative  ^  que  les  Juges  saisis  d'aoe  demanda  en 
interdiction  ne  peuvent  refuser  d'admettre  le  défendeur  à  prouver 
par  témoins  qu'il  n'est  pas  dans  le  cas  de  l'interdictiou;  qu'ils 
ne  doivent  paç»  pour  la  prononcer,  se  croire  sufDsamment  éclai- 
rés ,  soit  par  les  faits  avancés  par  le  demandeur»  soit  par  l'avis 
du  conseil  de  famille  et  l'interrogatoire  prescrit  par  les  art.  496 
c.  civ,  et  89?  c.  pr.  (Toulouse.  13  JulU,  18U)  (t).  *-  Dans  cette 
espèce»  l'Interdiction  devait  èireprowncée.  Si  elle  eut  dû  être 
rejetée,  le  pouvoir  discréliounaire  du  juge  d'admettre  ou  de  re* 
fuser  renquéte  eût  été  souverain.  —  C'est  une  distmcUon  qui  tt 
déjàétéfaite.  —  V,  A«  87. 

fl  O I .  Quelle  est  la  nature  du  jugement  qui  ordonne  l'ouquétet 
Est-Il  interlocutoire  ou  de  simple  ipstruction  seulement?  Il  aôté  dé^ 
cidé,  dans  ce  dernier  sens»  que  le  jugement  qui  ordonne  une  enquêta 
sur  des  faits  articulés  à  l'appui  d'une  demande  en  iuterdiction  » 
est  un  jugement  de  pure  instruction»  auquel  le  défendeur  en  in* 
terdiction  n'a  pas  besoin  d'être  appelé  (Alx»  19  mars  ia35»  a|f, 
Maycn ,  V.  n»  78,  et  v»  Jugement).  Quoique  rendu  en  l'absenca 
du  défendeur»  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'y  appeler,  ce  Juge- 
ment peut-Il  n'être  pas  réputé  par  défaut  et  non  susceptible,  par 
suite ,  d'opposition?  -«-  V.  Tarrêt  précité  6t  Y®  Jugement  par 
défaut. 

1 9f .  Am  termes  de  rart<  893  précité,  Tei^qiuètedoitavoir  lien 
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se  trouvent  dans  m  état  île  ceatiactien  et  d'affaiflieBeBt;qQe  sraesiprit 
ne  se  prèto  qu'à  des  conceptions  défiordeanées;  qu'il  ne  puisse  plut 
administrer  sa  personne  et  ses  biens:  qu'il  jetieoae  eulln»  pour  tous  ses 
concitoyens .  un  objet  de  pitié ^  de  dérision  ou  de  crainte:  ce  u'est  qoa 
lorsque  Tinctlvidu  demeure  babituellemçnt  dans  cette  péniple  et  doulou- 
reuse position  que  son  Intérêt,  celui  de  la  société,  s'accordent  également 
pour  exiger  impérieusement  qu'on  le  prive  de  rexercice  de  ses  droits  ci- 
vils, en  d'autroA  ternies,  qu'il  soit  poorvu  à  Mn  interdiction.  11  suit  de  là 
que  les  précautions  exigées  par  la  loi  ne  doivent  paa  être  négligées  pour 
arrivor^la  connaissance  du  point  auquel  le  juge  doit  sedéeldarà  pmaon» 
cor  l'interdiction  »  et  que  ce  n'est  pas  sur  quelquet-Hins  des  moyeai  iSf» 
diqués  par  le  législateur  qu'il  faut  former  une  OQovictioo  qui  lea  dfiaaBdt 
tous; 

Attendu,  en  second  tfeu,  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  le  tribu^^ 
nal  de  Montauban  a  omis  de  faire  faire  la  preuve  par  les  témoignages , 
quoique  riiepertaiice  de  la  matière  lui  en  fit  un  devoir;  que,  sur  cette 
partie ,  il  a  UQU^eiikement  dispensé  le  nrovoealMir  de  Justifier  les  faits 
par  lui  avancés,  mais  encore  il  a  refusé  d  admettre  le  poursuivi  à  prouver 
qu'il  n'est  pas  dans  le  cas  do  l'interdiction,  quoiqu'il  en  eût  légalement 
fait  l'oifre  \  que  oette  manière  de  procéder  est  évidemment  contraire  aux 
principes  susénoncés ,  et  pourrait  entraîner  de  graves  inconvénients  si 
elle  était  imitée  ou  sanctionnée; — Attendu»  en  troisième  lieu»  que  es  qui 
a  déterminé  le  tribunal  de  Montauban  à  prononcer  rioterdiction  ne  paF- 
ratt  pas  snffisant  pour  amener  ce  résultat,  car  1^  Tavis  du  conseil  de 
famille  n'énonoe  aucun  fait  posiUf  de  démence  ;  il  ne  dit  paa  ce  que  pense 
ce  coi\seil  sur  la  nécessité  ou  l'ineonvenanoê  de  l'interdiction,  quoique, 
d'après  les  principal  «  cela  doive  s'y  trouver;  etenftn,  le  conseil  s'est 
trouvé  composé  de  parents  éloignés  dont  la  plus  grande  partie  n'a  jamais 
vu  Jean  Gayrac,  et  ne  dépose  que  par  ourdira;  i^  l'iateirogateire  subi 
par  Cayrac  n'est  pas  non  plus  déterminant  j  la  plupart  des  réponses  qu'il 
a  faites  sont  justes  et  congruentes;  on  doit  même  remarquer  ^ue  celles  où 
il  y  a  erreur  étalent  cependant  analogues  à  la  question, et  laissent  douter 
si  oette  erreur  provient  d'imbécillité  ou  de  foute  autre  cause }  par  exemple» 
quand  on  demande  au  poursuivi  quoi  est  son  âge.  il  peut  bien  se  tromper 
sur  le  nombre  d'années,  mais  il  indique  toujours  on  âge  queleonquo.  Ces 
circonstances  ne  permettent  pas  de  trouver  dans  l'interrogatoire  la  preuve 
complète  de  la  démence  ou  de  l'imbécillité  alléguée,  turlout  d'après  l'fai- 
sulBsance  ou  l'omlâsion  des  autres  moyens  de  reoberelie**— Attendu 
-  S»  que  la  cour  ne  peut  pas  non  plus  décider  que  Jean  Qayne  n'est  pas 
dans  le  cas  de  rinterdictioa ,  et  le  r<4axer  dèfiBitivemeat»  ^  que  l'avis 
des  parents  et  Tinterrogatoire  laissent  des  doutos  à  oe  lujel,  pris  âaes 
la  repu  talion  que  lui  attribue  le  eonaeil  de  famille ,  et  dan  le  peu  de 
justesse  do  certaines  réponses;  que  daas  eetle  incertitude , et  peur  pro* 
noncer  en  connaissance  de  cause,  il  convient  d'erdenner  une  nouvelle 
information,  ou  plutôt  une  re^berebe  par  les  tèroolgiiages»  qui  a'a  paa 
été  faite  en  première  ia&(aaee;--^Par  ces  nnotifi,  elo. 

Du  ISjuill.  1814. -C.  do  Toulouse.-M.  Dast»  pr. 
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dans  la  ((yrme  ordinaire.  Nous  n'avons  donc  pas  à  nous  occuper 
Ici  de  ce  point  (V.  Enquête).  Seulement  la  loi  spéciale  déclare  ici 
que ,  contrairement  à  la  règle  du  droit  commun^  Tenquète  pourra 
avoir  lieu  hors  la  présence  du  d^fendeur^  si  les  circonstances 
l'exigent,  sauf  à  lui  à  se  faire  représenter  par  son  conseil.  Le  motif 
de  cette  mesure  exceptionnelle  est  facile  à  comprendre  :  la  liberté 
des  témoins^  obligés  de  déposer  de  faits  humiliants  contre  le 
défendeur^  aurait  été  gênée  par  la  présence  de  celui-ci ,  qui , 
d'ailleurs,  aurait  pu  se  livrer  devant  eux  à  des  acfes  extrava- 
gants et  même  d'emportement  dangereux,  s'il  était  vrai  que  ses 
facultés  fussent  dérangées. 

tes.  De  ce  que  l'enquête  doit  avoir  lieu  dans  les  formes  or- 
dinaires, il  suit  que  le  demandeur  est  tenu  de  faire  signifier  au 
dérendeur  les  noms  ^professions  des  témoins  kproônive  (c.  pr.  261). 
Toutefois,  il  a  été  jugé,  avant  le  code  de  procédure  qui  a  intro- 
duit cette  formalité,  que,  sous  le  code  civil,  une  pareille  signifi- 
cation n'était  pas  nécessaire  (Golmar,  2  prair.  an  13,  aff.  Halphi- 
Utre,  V.  n«  es-i»). 

t  O  J,.  Il  a  été  jugé  l«  que  quoique  celui  dont  l'interdiction  a 
été  provoquée,  ait  déjà  subi  un  interrogatoire,  la  preuve  de  faits 
nouveaux  non  articulés  dans  la  requête,  peut  encore  être  admise 
(Agen,  Sjuill.  J827)  (1);  — 2®  Qu'aucune  disposition  n'interdit 
d'articuler,  in  decursu  litis,  de  nouveaux  faits  avec  offre  d'en 
faire  preuve  ;  que,  loin  de  là,  cela  est  conforme  à  la  règle  géné- 
rale des  art.  252  et  sulv.  c.  pr.  (Bruxelles,  29  déc.  1S38,  aff« 
D'Yves,  V.n«  96). 

t  O  5 .  Le  ministère  public  n'est  pastenu  d'assister  à  l'enquête  ; 
aucun  texte,  en  effet,  n'exige  sa  présence,  à  la  différence  de  ce 
qui  est  prescrit  lors  de  l'interrogatoire.  C'est  donc  une  pure  fa- 
culté, pour  ce  magistrat,  d'assister  ou  non  à  l'enquête,  bien 
qu'on  doive  reconnaître  que  sa  présence  serait  souvent  utile  (Conf. 
MM.  Carré,  quest.  3025;  Bioche  n*  43). 

t09.  Faut-il  appliquer  Ici  la  disposition  d'exclusion  comme 
témoins,  prononcée  par  l'art.  283  c.pr.,  relativement  aux  parents 
et  alliés  du  défendeur,  en  ce  que,  d'ailleurs,  ces  parents  ou  plu- 
sieurs d'entre  eux  ont  dé]à  été  appelés  à  donner  leur  avis,  en  leur 
qualité  de  membres  du  conseil  de  famille,  sur  l'état  d'espritdu  défen- 
deur ?Non.  Ce  serait  se  priver  des  témoignages  les  plus  importants 
et  les  plus  précis.  D'un  autre  côté,  ce  n'est  pas  faire  une  double 
procédure  que  d'entendre  ces  personnes  comme  témoins  ;  car, 
dans  le  conseil  de  famille,  elles  n'ont  donné  leur  avis  que  d'une 
manière  générale,  tandis  que,  comme  témoins,  elles  déposent  sur 
des  faits  précis,  particuliers.  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  les  membres 
du  conseil  de  famille  qui  a  donné  son  avis  sur  une  demande  en 
interdiction  ou  en  nomination  de  conseil  judiciaire,  peuvent  dé- 
poser comme  témoins  sur  les  faits  de  démence  ou  de  prodigalité 
(Bruxelles,  15  mai  1807,  aflf.  Slagmulder,  Y.  n*  263). 

§  4.  —  Nomination  d'un  administrateur  prowtoire. 

tOV.  L'art. 497  c.  nap.  porte  :  «Après  le  premier  interro- 
gatoire, le  tribunal  commettra,  s'il  y  a  lieu,  un  administrateur 
provisoire,  pour  prendre  soin  de  la  personne  et  des  biens  du  dé- 
fendeur »  —  Ce  n'est  qu'après  le  premier  interrogatoire,  que 
notre  article  autorise  cette  mesure.  Comme  elle  doit  avoir  pour 
effet  de  porter  atteinte  aux  droits  et  à  la  liberté  du  défendeur,  le 
juge  ne  doit  la  prendre  que  lorsqu'il  est  suffisamment  éclairé  sur 
l'état  mental  de  celui-ci;  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  son 
interrogatoire.  C'est  là,  comme  le  fait  observer  M.  Demolombe, 
n«  513,  une  disposition  très-sage  qui  permet  aux  juges  d'exami- 
ner, avec  toute  la  maturité  désirable,  la  demande  dont  ils  sont 
saisis,  sans  que  les  lenteurs  de  l'instruction  puissent  porter  pré- 
judice à  l'intérêt  qu'ils  sont  appelés  à  protéger. 

flOS.  Ici,  comme  pour  Tinterrogatoire  et  l'enquête,  c'est  une 

-r -  ■  ■  -  — 

(1)  ^Ardeone  C.  Ardenne.)— La  cour  ;~ Attendu  querinterrogatoire 
que  la  loi  prescrit  de  la  personne  dont  l'interdiction  est  poursuivie,  n'est 
point  exclusif  de  la  preuve  des  faits  articulés  à  Tappni  de  la  demande  en 
interdiction  ;  que  si  les  réponses  de  Joseph  Ardenneont  paru  insuffisantes 
au  premier  juge  à  l'effet  de  prononcer,  d'ores  et  déjà,  l'interdiction,  elles 
étaient  au  moins  de  nature  à  faire  continuer  les  poursuites,  et  à  motiver 
la  nomination  d'un  administrateur  provisoire  à  la  personne  et  aux  biens 
u«  Joseph  Ardenne,  lorsque  le  conseil  de  famille  avait,  à  l'unanimité. 


faculté  que  la  loi  abandonne  à  la  sagesse  do  tribunal  et  non  mio 
obligation  qu'elle  lui  impose  :  l'administrateur  provisoire  ne  doit 
être  commis  que  s'il  y  a  lieu,  dit  la  loi.  Dans  certaines  circon- 
stances, la  nomination  d'un  administrateur  provisoire  serait  9Ur 
perflue,  sans  utilité.  Tels  seraient  :  !•  le  cas  où  la  personne  à 
interdire  serait  encore  en  état  de  minaritéf  parce  qu'il  trouverait 
un  protecteur  suffisant  pour  lui  et  pour  sa  fortune  dans  la  personne 
de  son  tuteur  ;  —  2»  S'il  s'agissait  d'une  ft^mme  mariée,  non  sé- 
parée de  biens,  par  le  motif  que  son  mari  lui  tient  lieu  d'admi- 
nistrateur provisoire;  —  3*  Le  cas  où  le  défendeur  serait  placé 
dAmimsirAiwemeiii&ènsvai  établissement  d'aliênéSypATt&  qu'alors 
il  est  déjà  pourvu  d'un  admiiiistrateur(art.  31  loi  du  30  juin  ld58, 
V.  Aliénés  n**  240  et  s.). —Conformément  au  pouvoir  discrétion- 
naire des  juges  sur  ce  point ,  il  a  été  Jugé  l*  que  si  la  maladie  qui 
motive  la  demande  en  Interdiction  laisse  un  espoir  quelconque  de 
guérison,  les  tribunaux  peuvent  surseoir  à  prononcer,  et  nommer 
en  attendant  un  administrateur  provisoire  (Paris,  28  fév.  181 4, 
aflf.  Vignette,  V.  n*  8i-2o)i  — 2«  Que, réciproquement,  les  ma- 
gistrats ne  doivent  recourir  à  cette  mesure  que  ilans  lQ:Caa  oùil 
y  aurait  danger  d'abandonner  audéfendeurradminiatratloBdesa! 
personne  et  de  ses  biens  (BraxeUes,  27  déc.  18S8,  «ff.  D'Yves, 
V.  n»  96). 

t09.  Les  parties  intéressées  peuvent -elles  pnovoquef  la 
nomination  d'un  administrateur  provisoire? —  11  a  été  jugé,  dans 
le  sens  de  l'affirmative,  que  celui  qui  poursuit  une  interdiction 
a  le  droit,  pendant  le  cours  de  Tinstance,  et  à  la  seule  oondi-. 
tion  que  rinterrogatoire  ait  eu  lieu,  de  provoquer  la  neminalion 
d'un  administrateur  provisoire  par  la  voie  de  la  simple  roqqkéie^ 
et  que  si  cette  reqqête  est  rejetée  en  première  Instance,  il  peut, 
à  titre  d'appel,  la  reproduire  devant  le  juge  du  deuxième  degré, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  former  cette  demapde  par  voie  d'ac- 
tion directe  contre  celui  dont  l'interdiction  est  poursuivie 
(Rouen,  n  déc.  1844,  aff.  Siknon,  D.  P.  53,  5j  v»  ïnterdiction). . 

1 1 0.  Quelle  est  la  nature  du  jugement  qui  nomme  un  ad- 
ministrateur provisoire?  D'abord  ^t-il  par  défaut?  p^  Il  a  été 
jugé  que  ai  cette  nomination,  a  été  précédée  de  l'it^terrogatoirê 
(et  la  loi  exige  qu'il  en  soit  toujours  ainsi),  4e  jugement  doit  être 
considéré  comme  contradictoire  (Beq.  10  août  1825,  aff.  Vigou- 
reux, V.  Appel  civ.,  n*  IIOÔ;  V.  aussi  eod.^  n»  259;  etv«  JugC; 
ment  par  défaut). 

f  t  f .  D'un  autre  cêté,  un  pareil  ju|gement  est-il  simplement 
préparatoire  y  de  manière  que  l'appel  nfen  paiaae  être  inter- 
jeté qu'avec  le  jugement  définitif?  (V.,  poiu*  la  négative,  Req.  iO 
août  i'825,  aff.  Vigoureux,  ^®  Appel  clV.,  n»  llOÔ).  —  La  ques- 
tion est  controversée. — V.  Jugement. 

1 1 1 .  Dans  le  silence  de  la  loi  sur  ce  point,  le  oboix  de  l'ad*< 
ministrateur  provisoire  est  laissé  au  pouvoir  disorétionnaire  du 
tribunal,  qui  n'est  pas  obligé  de  le  prendre  parmi  les  p^ents  du 
détendeur.  —  Tel  est  aussi  l'avis  de  KM.  Hagnii,  p.  685;  De-^ 
molombe,  n«  517. 

tiS.  Quant  aux  pouvoirs  de  radmlnlstràteur  provisoire,  fis 
se  bornent,  comme  le  dit  la  loi  et  comme  son  titre  l'indiqae  suf- 
fisamment, à  prendre  soin  de  ta  personne  et  des  biens  du  défen- 
deur. 11  ne  peut  donc  taire  que  des.  actes  de  p«re  conservation. 
Dans  le  cas  où  il  y  aurait  nécessité  de  faire  des  actes  d'aliéna- 
tion, même  de  cboses  mobilières,  l'administrateur  ne  pourrait  y 
pourvoir  qu'avec  l'autorisation  de  la  justice;  celle  du  conseil  de 
famille,  suivant  l'observation  de  M.  Hagnin,  p,  685,  serait  évi- 
demment sans  efficacité  pour  lui  donner  le  droit  dont  il  s'agit.— 
Et  il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  l'administrateur  provisoire 
excède  ses  pouvoirs  en  poursuivant  la  vente  du  mobilier  de  l'in- 
capable sans  l'autorisation  du  juge;  et  que,  dans  ce  cas,  le  tribu- 
nal qui  avait  nommé  l'administrateur  provisoire  a  pu  lui  enlever 
ses  pouvoirs,  sur  le  motil  que  la  précipitation  avec  laquelle  il 
avait  cherché  à  vendre  les  meubles  de  l'Incapable  faisait  naître 

reconnu  la  nécessité  de  Tinterdiction  ;  —  Attendu  qa'aucane  disposiuon 
de  loi  ne  défend  au  juge  d'admettre  la  preuve  de  faits  qui  n'ont  pis  été 
proposés  dans  la  requête  en  interdiction  ;  que  ceux  dont  la  preuve  a  été 
ordonnée,  ont  été  articulés  par  écrit  signifié  au  défendeur,  et  qu'ils  con» 
courent  dans  leur  ensemble,  à  justifier  la  demande,  ce  qui  suffit  au  pre»» 
cril  de  la  loi  ; — Attendu  que  le  jugement  n'infère  aucun  grief  au  défen- 
deur, en  réservant  les  dépens  ; — Par  ces  motifs,  démet  de  l'appeL 
Du  5  juillet  1827.-C.  d'AgeD.-M.  Lafontan,  pr. 
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contre  Inl  de  graves  sonpçons  (Bruxelles^  30  août  1806)  (i).  — 
Cependant  jl  est  dit^  mais  à  tort,  dans  les  motifis  d'nn  arrôt  (Pa- 
ris^ 50  avril  iS3S ,  sous  Req.  Z  avr.  1839^  aff.  Yidel^  v>  Louage^ 
n*  68)^  (pie  l'administratear  provisoire  des  biens  d'une  personne 
dont  on  pou^pult  l'InterdJctiqn  peut  faire  def  baux  excédant  neuf 
années. 

fl  t  A.  D'an  antre  o6té>  il  est  également  hors  de  doute  que  la 
nomination  d'un  administrateur  pcovisoire.ne  peut  avoir  pour 
efTet,  tant  que  ^interdiction  n'est  pas  prononcée/  de  dépouil- 
ler le  défendeur  de.  Texeroice  de  ses  droits  civiU;  décider  le  con- 
traire serait  assimiler  l'administrateur  provisoire  au  conseil  ju- 
diciaire; ce  serait  créer  un  nouvel  état  d'incapacité  qui  ne  serait 

(1)  Eipitif} — (GennaBi8.)^Pvjage]neat  da^tribanal  d'Aadenarâe, 
da  9  mai  11806,  Germanis  lest  Dommé  a^miustrateur  provisoire ,  poar 
prendre  soin  dela.per^oaoeet  des  biens  de  la  demoiselle  Leclerq,  doat 
ib  ministère  public  pourrirait  l'interdiction. -*Peu  de  temps  après,  Ger- 
■aais  fait  annoacer  publiquement  la  iente  de  tout  le  mobilier  de  la  de- 
moiselle Leclerq.  —  Sur  l*opfposition  à  la  vente  formée  par  les  membres 
du  ceasefl  de  famîHe ,  premier  jugement  qfui  ordonne  un  sursis  jusqu'à- 
piisl'iBlêrdlction.***»)  juillet  1806,  second  jugement  qui  révoque  Ger- 
mamsy  et  commet  &  sa  place  un  autre  administrateur,  sur  le  motif  que 
la  précipitation  avec  laquelle  Germanis  avait  voulu  vendre  le  mobilier  de 
la  demoiselle  JLeclerq»  faisait  naître  contre  lui  de  graves  soupçons. 

Appel  de  ces  de^x  jugements  par  Germanis.  11  soutient  d'abord  que 
les  meubles  dont  on  oefait  aucun  usage  étant  sujets  au  dépérissement, 
la  demoiselle  Leclerq  était  intéressée  à  ce  que  les  siens  fussent  vendus; 
qae  la  loi  n'obligeait  point  l'administrateur  &  recourir  pour  cette  vente 
àfaatorisation'da  magistrat  oa  du  conseil  de  famille;  en  second  lieu, 
eanpppeant  qu'il  n'eût  pas  le  droit  de  poursuivre  la  vente,  cette  erreur 
de  dreit  avait*eUe  pa  le  faire  considérer  comme  incapable  et  autoriser  sa 
térocaûen  ? — Arrêt. 

La  coum  ;  —  Attendu  que  l'administraleur  provisoire  n'étant  nommé 
par  le  juge ,  lorsqu'il  en  reconnaît  la  nécessité ,  que  pour  prendre  soin 
delà  personne  et  des  biens  de  l'individu  dont  on  provoque  l'inlerdiction, 
toutes  les  fonctions  de  cet  administrateur  se  réduisent  à  des  moyens  de 
eenienmtioD,  à  moins  qn^il  n'y  eût  des  choses  périssables,  et  dont  la 
vent»  fût  urgente ,  auquel  cas  il  aurait  dû  recourir  au  magistrat  pour  se 
faûi»  «iitorffeF:-^D'oail  suit  qu'en  voulant  procéder  à  la  vente  ainsi  qu'il 
fa  fait,  le  trÎMUial  a  sagement  décidé  qu'il  excédait  ses  pouvoirs;  — 
Attendu  que  le  premier  juge  a  pu  révoquer  les  pouvoirs  qu'il  avait  pro- 
Tîsoirenient  confiés  a. l'appelant,  et  que  l'indiscrétion  que  l'administra- 
teur provisoire  a  commise  en  cherchant  à  vendre  avec  précipitation,  a 
été  un  motif  suJDsant  pour  déterminer  le  tribunal  à  le  faire  remplacer; 
*^Par  ees  motife,  met  rappellation  au  néant^  etc. 

IhiSO  aeût  lUOe.-<;.  de  Bruxelles,  S*  sect. 

« 

(i)  (Piéteee  C.  Martres.) — La  coua: — ...Attendu  que  les  art.  488  et 
1115 1.  ttf,.  Investissant  le  maieur  du  droit  de  manifester  sa  volonté 
à  tous  les  actes  autorisés  par  la  foi  civile,  ie  testament  fait  par  le  père 
de  t'intime ,  le  18  fév.  18S0,  devait  être  respecté  par  les  premiers  juges, 
à  mr.BS  qu'indépendamment  des  vices  de  forme  qui  pouvaient  l'infecter, 
les  appelante  eussent  justifié  qu'à  l'époque  de  la  confection  Ai  cet  acte, 
iOQ  auteur  était ^  par  une  disposition  précise  de  la  loi,  frappé  d'inca- 
pacité légale  de  disposer;  —  Attendu  que  c'est  sans  fondement  que  les 
appelants  soutiennent  que  cette  incapacité  résulte  du  fait  constant  qu'à 
réj^oque  de  fa  faction  de  cet  acte,  le  père  de  l'intimé  se  trouvait  dans 
le  eas  prévu  par  l'art!  497  du  même  code,  puisque  la  nomination  d'un 
admîiiijlrtfem' pvo^iseire  n'a,  ni  d'après  le  texte  positif  de  la  disposi- 
tion pÉmtén,  ni  d*a(près  son  esprit,  pour  conséquence  légale  et  immé- 
dble ,  d'etlever  aux  majeurs  les  droits  dont  l'ont  investi  les  deux  pre- 
miem  articles  précités  ;  -^  Attendu  que  c'est  également  sans  fondement 
que,  noar  justifier  leur  prétention ,  les  appelants  soutiennent  que  la  ne- 
miDAtton  de  cet  administrateur  place  le  majeur  dans  une  situation  iden- 
tiqee  à  celle  du  mineur  pourvu  d'un  tuteur,  soit  parce  que  l'art.  450  du 
nême  eede ,  proclamant  que  le  tuteur  représente  le  mineur  dans  tous  les 
acte»  eîvilB,  ne  permet  pas  de  douter  qu  indépendamment  de  la  faiblesse 
de  son  Mb^,  le  minear  est  sans  capacité  personnelle,  et  que  tous  ses 
dreila  sout  tmusporlés  sur  la  tète  de  son  représentant  légal ,  qui  les 
eierce  eiclufîvement,  soit  parce  que,  pour  le  majeur,  la  liberté  de  oon- 
tfader  ou  de  stipuler  étant  le  droit  commun ,  toute  incapacité  dont  le 
iMtat  est  d'éteindre  ou  de  modifier  ce  droit,  doit  se  trouver  formelle- 
ment écrite  dans  la  loi  et  ne  saurait  se  suppléer  ; 

Attendu  que  si,  par  ses  termes ,  l'art.  497  précité  ne  crée  point  une 
pareille  incapacité ,  elle  est  encore  formellement  repoussée  par  les  motifs 
de  cette  disposition.  Cet  article,  en  effet,  présuppose  si  peu  l'abus  que 
le  Bajeur  pourrait  faire  de  l'usage  de  ses  facultés,  que  l'arU  499  a  pour 
aaiqne  objet  de  disposer  dans  cette  prévision.  Le  premier  a  donc  pour 
uaique  but  de  prévoir  le  cas  où ,  par  négligence  ou  incurie,  le  majeur 
fourrait  compromettre  sa  personne  ou  ses  intérêts,  et  c'est  pour  obvier 
à  €8t  inceuvènienl  qu'il  constitue  un  administrateur  provisoire ,  dont 


ni  celui  résultant  de  la  dation  d'un  conseil  ni  celui  que  produit 
rinterdiction.  —  Et  il  a  été  jugé  dans  ce  sens  :  1«  que  la  nomi- 
nation d'an  administrateur  provisoire  n'enlève  point  à  celui  dont 
l'interdiction  est  poursuivie  le  droit  de  tester  :  seulement  il  ap- 
partient aux  juges  d'apprécier,  d'après  les  circonstances,  si  le 
tests^ment  est  l'expression  d'une  volonté  libre  et  réfléchie  (Tou- 
louse, $t4  mai  1856)  (2);  —  2o  Que  celui  dont  l'interdiction  est 
poursuivie,  mais  non  encore  prononcée,  a  capacité  pour  prêter  un 
serment  décisoire,  bien  que  pourvu  d'un  administrateur  provi- 
soire :  œ  n'est  pas  le  cas  de  déférer  le  serment  à  l'admlnistratenr 
provisoire,  par  application  de  l'art.  2275  c.  nap.  (Rouen,  21  fév. 
1842)  (^); — 30  Au  surplus^  il  est  certain,  comme  cela  a  été  jugé, 

les  actes  d'admimstration  peuvent  concourir  avec  ceux  de  mémo  nature 
faits  par  le  majeur  lui-même.  La  nomination  de  cet  administrateur  n'é- 
teint ou  ne  suspend  donc  nullement  la  capac'té  légale  du  majeur;  — 
Attendu  d'ailleurs  que^  fallûtr-ii  admettre  que  le  principe  ci-dessus  posé 
du  droit  d'administration  de  ses  biens  qui  reste  au  majeur,  nonobstant 
la  nomination  d'un  administrateur  provisoire,  fût  susceptible  de  quel- 
que difficulté,  cette  concession  ne  saurait  (ournir  aucun  appui  au  sys- 
tème développé  par  les  appelants,  ptti«>qu'il  ne  faut  point  perdre  de  vue 
que  le  but  de  leur  action  est  de  frapper  de  nullité  une  disposition  de 
dernière  volonté,  genre  de  disposition  si  favorable  cependant  aux  yeux  du 
législateur,  que,  pour  elle,  il  relève  par  une  disposition  précise  (c.  civ. 
907)  le  mineur  d'une  partie  de  l'incapacité  dont  il  est  frappé  de  droit; 

Attendu,  enfin,  que  l'admission  de  ce  système  aurait  pour  résultat: 
i«  de  placer  le  majeur  dont  l'état  est  encore  entier  et  intact,  dans  une 
position  inférieure  à  celle  de  celui  dont  l'état  a  été  modifié  par  la  da- 
tion d'un  conseil  judiciaire;  2*  de  faire  subir  au  majeur  dont  l'inter- 
diction n'a  point  été  prononcée  et  peut  même  ne  l'être  jamais ,  les  cod- 
séquenoes  que  la  consommation  de  cette  poursuite  peut  seule  amener,  et 
ce^  sur  le  fondement  d'un  acte  qui  ne  doit  son  existence  qu'à  la  pré- 
somption légele  qu'il  n'existe  pas  de  causes  suffisantes  pour  dépouiller  le 
majeur  de  sa  capacité  légale  ;  car  si,  et  la  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille et  l'interrogatoire  avaient  justifié  la  nécessité  de  l'interdiction, 
pourquoi ,  au  lieu  de  la  prononcer,  les  juges  pourraient-ils  se  borner  à 
commettre  un  administrateur  provisoire?  —  Que  ce  serait  donc  mécon- 
naître à  la  fois  et  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  que  de  consacrer  un  système 
qui  aurait  de  pareilles  conséquences  ;  —  Attendu,  néanmoins,  que  si  la 
nomination  de  ce  consâl  ne  suffit  point  pour  établir  une  incapacité  légale 
dont  l'effet  serait  d'enlever  à  un  majeur  la  faculté  de  traiter  de  ses  biens 
par  disposition  de  dernière  volonté .  cette  circonstance  ne  doit  point  être 
prdue  de  vue  pour  l'appréciation  des  faits  à  l'aide  desquels  on  veut  éta- 
blir la  nullité  d'une  pareille  disposition ,  parce  que  son  auteur,  par  des 
actes  émanés  de  tiers,  ou  par  l'affaiblissement  de  ses  facultés ,  n'a  pu 
manifester  une  volonté  libre  et  réfléchie;  —  Attendu  que  si,  en  droit,  la 
preuve  de  pareils  faits  est  généralement  admissible,  ceux  articulés  par 
les  appdants  ne  sauraient  cependant  motiver  l'interlocutoire  par  eux  ré* 

clamé (Suivent  les  motifs  d'où  la  cour  induit  la  non-pertinence  des 

faits  dont  la  preuve  était  offerte)  ;— Par  ces  motifs,  a  démis  de  l'appel,  etc. 

Du  94  mai  ia$e.-G.  de  Towouse. 

(3)  (De  Gueroult  C.  Feucberoux.)  —  La  coua;  —  En  ce  qui  toucbe  le 
eerment  déféré  par  Thérèse  Feucberoux  aux  appelants  :— Attendu  que  la 
délation  et  racceptatien  du  serment  décisoire  renferment  une  véritable 
transaction  par  laquelle  chacune  des  parties  se  trouve  conditionnellemént 
engagée  ; — ^Attendu  que  le  pouvoir  de  déférer  le  ferment  n'est  pas  com- 
pris dans  le  mandat  ad  Uk»  qui  intervient  entre  une  partie  et  son  avoué; 
qu'un  pareil  mandat  est  limité  aux  actes  de  procédure;  —  Attendu ,  ea 
effet,  qu'aux  fermes  de  l'art.  552  c.  pr.  civ.,  aucun  consentement  ne 
peut  être  passé  par  un  avoué  sans  un  pouvoir  spécial;  que  le  serment, 
contenant  une  transaction ,  renferme  par  cela  même  un  consentement; 
—Attendu  que  l'avoué  de  la  demoiselle  Thérèse  Feucberoux  ne  représente 
pas  de  pouvoir  spécial  de  sa  cliente  qui  l'autorise  à  déférer  le  serment; 

En  ce  qui  touche  le  serment  déféré  par  Victoire  Feucberoux  aux  sieurs 
Auguste  et  Aldonce  de  Gueroult,  le  dernier  agissant  comme  administra* 
teur  provisoire  commis  pour  prendre  soin  de  la  personne  et  des  biens  du 
sieur  Auguste  de  Gueroult;  —  Attendu  que  rien  ne  s'oppose  légalement 
à  ce  que  le  sieur  Auguste  de  Gueroult,  dont  l'interdiction  n'est  pas  pro- 
noncée, prête  serment  en  justice  ;  qu'en  effets  le  sieur  de  Gueroult  a  la 
libre  disposition  de  ses  droits;  que  seulement  si  l'interdiction  était  ulté- 
rieurement preoencée,  les  actes  antérieurs  à  l'interdiction  pourraient, 
dans  certains  cas ,  être  annulés;  —  Attendu  que  le  serment  déféré  ne 
l'est  pas  subsidiairement;  qu'il  ne  pouvait  être  déféré,  comme  il  l'a  été 
en  effet,  que  pour  le  cas  oà  la  dette  serait  méconnue,  oq  dans  celui  où 
la  prescription  serait  opposée;  —  Mais  attendu  que,  par  cela  même  que 
le  sieur  Auguste  de  Gueroult  a  capacité  pour  prêter  le  serment  qui  lui  est 
déféré,  la  prétention  de  Victoire  Feucberoux  doit  être  repoussée  en  ee 
qui  conoene  le  sieur  Aldonoe  de  Gueroult,  administrateur  provisoire; 
que,  si  le  serment  particulier  dont  il  s'agit  peut,  suivant  l'art.  2275  c. 
civ.,  être  déféré  au  tuteur,  ee  u'eat  que  parce  que  les  mineon  a'oot  pas 
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qqe  le  créancier  d'm  fndivIdQ  dont  rinterdiotion  est  poorsulvie» 
peut  néanmoins  agir  directement  contre  lui,  eans  attendre  la  no- 
ipination  d'un  administrateur  proyisolra,  et  demander  la  levée 
des  scellés  pour  parvenir  à  la  saislo  de  aes  meublée  (Paris»  5 
mars  1820)  (1). 

ttift.  L'administrateur  esU-ll  tenu^  avant  d'entrer  en  fonc- 
tions, de  faire  procéder  à  un  inventaire  ?  Aucune  loi  ne  lui  im- 
pose expressément  cette  obligation;  le  tribunal»  en  le  nommant» 
pourra  la  lui  prescrire»  et  il  est  certain  que  l'administrateur 
s'empresserait  d'accéder  à  cet  ordre»  adn  de  détourner  de  son 
administration  les  ^soupçons  injurieux  que  ce  refus  pourrait 
éveiller,  comme  aussi  pour  mettre  à  couvert  sa  responsabilité  (Y. 
M.  Magnlu,  p,  688).  —  El  il  a  été  jugé»  à  cet  égard»  que  le  pa- 
rent héritier  présomptif  qui  a  provoqué  l'Interdiction  a  droit 
d'assister  à  l'inventaire  fait  à  la  requête  de  l'administrateur  pro- 
visoire» avant  la  nomination  du  tuteur  (ord.  de  référé»  Paris»  il 
«tars  1839;  V.  le  journal  le  Droit  du  15  mars  1830). 

f  f  •.  Les  fonctions  de  l'administrateur  cessent  après  la  Juge-* 
ment  qui  statue  sur  la  demande  :  si  l'inlerdietion  est  prononcée» 
c'est  le  tuteur  qui  prend  la  direction  de  la  personne  et  de  la  fortune 
de  rinlerdlt(v,  ci-aprèsn"  1 53et  s.).  Si  la  demande  en  interdiction 
est  rejetée»  le  défendeur  rentre  dans  l'exercice  de  3es  droits.  Dana 
l'un  et  Tautre  cas,  radministrateur  doit  rendre  son  compta,  soit 
au  tuteur,  soit  au  défendeur  en  personne,  si  la  demande  en  inter- 
dioUon  a  été  rejetée,  soit  à  oolui-ci  assisté  de  son  conseil,  si  un 
conseil  judioiaire  lui  a  été  nommé  (Gonf.  M.  Magnin,  p.  689).  Il  a 
étéjugé,  à  cette  occasion,  que  l'administrateur  provisoire  nommé 
Il  la  personne  dont  l'inlerdlcllon  est  poursuivie,  conformément  ^ 
Tart.  497  c.  nap. ,  ne  peut  être  assimilé  au  tuteur  ;  que,  par  suite,  ni 
cet  administrateur»  ni  celui  qu'il  s'est  subroge  en  qualilô  de  man- 
dataire» ne  peuvent  être  condamnés  à  rendre  leur  compte  dans  la 
forme  des  comptes  de  tutelle;  ils  ne  doivent  ce  compte  que  con^ 
fermement  aux  règles  du  mandat  (Gass.  16  fév.  I84ii»  aff.Bouf- 
fler^  V.  Succession).  Jugé^  dans  un  sens  analogue»  que  la  femme 
d'un  interdit  qui  »  avant  l'interdiction  »  a  touché  des  sommes  ap- 
partenant à  celui-ci^  n'est  pas  tenue  de  rendre  un  compte  détaillé» 
comme  serait  tenu  de  le  rendre  le  tuteur  (Bordeaux»  i  i  juin  1853» 
lOr.  Ghabrier). 

117,  L'administrateur  est  rMpon«a6fo»8ans  douta,  de  sa  ges*- 
tion;  mais,  comme  cela  a  été  jugé^  oette  responsabilité  ne  peut  aller 
Jusqu'à  entraîner  hypothèque  légale  sur  ses  biens,  comme  cela  alleu 
pour  le  tuteur  (Rej.  27  août  1 824,  aff.  VIguler,  V.  Prlvll.  et  hypoth.). 

fis.  En  cas  de  décès,  ses  héritiers  sont  tenus  de  continuer 
l'administration  jusqu'au  jugement  ou  Jusqu'^  ce  qu'il  ait  été 
nommé  un  nouvel  administrateur»  auquel  le  compte  doit  être 
rendu  (Gonf.  M.  Magnin»  p.  689»  Y,  Mandat»  n^"*  489  et  sulv,), 

jCHAP.  5.  ^Dd  jugiwbnt  BiFmmF  sci  u  BsiiAiniR  su  m- 

TSaniGTION»  BT  DBS  VOIBB  BB  BBCOUIS  COHTBB  GB  JUOBHBMT 

(Opposinov»  Apfil»  btc.). 

f  f  •.  Dèi  qqe  les  mesures  d'instruction  sont  terminées,  les 
prooès-verbaux  d'interrogatoire  et  d'enquête»  s'il  y  en  a  eu,  doi- 
vent être  signifiés  au  défendeur  avec  assignation  pour  venir  plai- 
der. C'est  la  règle  du  droit  commun»  rappelée  d'ailleurs  par  l'art. 
498  c.  nap*  retracé  ci-après  (Gonf.  MM*  Touiller»  n""  1328  ;  Pi- 
gean»  t.  2»  p.  489). 

t  ••.  Après  lea  plaidoiries  des  parties  intéressées»  le  tribunal 
prononoe  définitivmner^  sur  la  demande  en  interdiction.  A  eet 
effet,  l'art.  498  o.  nap.  porte  :  «  Le  jugement  sur  une  demande  en 
interdiction  ne  pourra  être  rendu  qu'à  l'audience  publique,  les 
parties  entendues  ou  appelées,  »  h^  ttublicité  prescrite  ici  n'est 
que  l'application  du  principe  général  (Y.  lugement).  Cette  dispo- 
ition  est  applicable»  quelle  que  soit  la  nature  du  Jugement  qui 
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sapacité  pour  le  pfêler;  ^  Statnaiit  sor  l^ppel  iBcidsnt  à  l'égard  de 
Tbérèfls  Feaehmoux,  njetta,  eonune  n^étaitpas  recefabis.  la  déUtloD  de 
•erment...,  et,  à  l'yard  de  Victoire  Feiuîlmvf ,  dit  qu'il  n'y  a  lieu  de 
déférer  \p  serment  au  sieqr  Aidonoe  de  OuemoU;-— Dit,  au  contraire, 
tue  le  sieup  Auguste  de  Onerouit  prétepa  sèment  à  i'aadieneedu,..,  sur 
w  point  de  Mveif  s'il  est  à  sa  oonnaissanee  que  VieCoire  PMeheroux  ait 
droit  k  ses  gagM  depuis  1834,  etc. 

Du  Bt  lév.  1841.^.  de  Roqen,  m  c1i.«Jli.  Renard,  pr. 

(1)  (Vtttve  Aumond  C.  Beautier.)  -*  La  godb;  -^  En  ce  qui  touche 


intervienne»  c'est-à-dire  soit  que  le  Jugement  prononce  Vinterdlc^ 
tlon»  soit  qu'il  rejette  la  demande»  soit  que»  tout  en  la  rejetant» 
il  nomme  un  con^eti  judiciaire,  comme  le  permet  Tart*  498  c^ 
nap.  dont  on  parlera  au  ebap,  8.  —  A  cette  formalité  il  faut 
ajouter  celle  établie  par  l'art.  515  c.  nap.»  qui  porte  :  «  Aucuu 
Jugement  en  matière  d'interdiction  ou  de  nomination  de  conseil 
ne  peut  être  rendu»  soit  en  première  Instance»  soit  en  cour  d'ap- 
pel» que  sur  les  conclusions  du  ministère  pubUç  n  (Y,  Min.  pub.» 
Organ.  JudicO*  —  Dans  l'ancien  droit»  d'après  un  arrêt»  on  pou- 
vait statuer  sur  une  demande  en  interdiction»  sans  avoir  entendu 
les  conclusions  de  la  partie  publique  ;  et»  en  tout  cas  »  la  per-* 
sonne  qui  aurait  traité  avec  rinterdit,  ne  pourrait  argumenter  du 
défaut  de  conclusions  du  ministère  public  (Renues»  16  déc,  18S3» 
ftff,  Campion»  sous  ReJ.  27  avril  1843»  i\*  $5-4*). 

191.  Aux  termes  de  l'article  précité»  les  parties  doivent  être 
appelées  et  entendues  :  les  parties»  c'est-à-dire  le  demandeur  ei 
le  défendeur  principalement.  Le  demandeur  pourrait-il  être  èb^ 
treint  à  appeler  dans  l'instance  les  eréaiiclers»  les  doDatatres  ém 
défendeur,  ou  tous  autres  dont  le  Jugement  d'interdiction  pourrait 
compromettre  les  Intérêts  ou  les  droits?  Non  ;  sauf  à  ceux-cf  à 
intervenir  s'ils  le  jugent  convenable  (V.  Bordeau;^»  2  avr*  t333, 
aff.  Lussac,  n»  141»  et  v<^  Intervention). 

1 9  •.  Il  est  hors  de  doute  que  c'est  le  tribnnal  entier  qui  doit 
prononcer;  l'usage  du  Cbatelet  de  Paris»  qui  autorisait  un  seul 
Juge  à  statuer  dans  oe  cas»  n'exiete  plus  (Y.  Rennes»  te  déo; 
1855»  aff.  Campion»  sous  Rej.  bt  avril  f84S,  n*  e5-4«}.  fs 
juge  qui  aurait  été  commis  pour  procéder  à  l'interrogatoire 
du  défendeur,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  490  c,  nap*»  doit-il 
nécessairement  prendre  part  au  jugement?  Un  arrêt  s'est  pro- 
noncé pour  la  négative  :  -»  «  Attendu  qu'aucun  article  de  loi 
n'exige  que  le  juge  qui  a  interrogé  la  personne  dont  on  provocpio 
l'interdiction  fasse  partie  de§  membres  de  la  chambre  du  tribu- 
nal devant  lequel  la  demande  en  inlerdiotien  est  portée...  « 
(Bruxelles,  10  déc.  1828 ,  aff.  N...).  On  ne  peut  ?e  dissimuler^ 
toutefois,  que  la  présence  de  ce  juge  sera  généralement  fort  utile, 
499.  Pour  terminer  l'exposé  relatif  aux  formes^  l'art,  soi 
c,  nap.  ajoute  :  a  Tout  arrêt  ou  jugement  portant  interdiction  ou 
nomination  d'un  conseil  sera»  à  la  diligenoe  des  demandeurs» 
levé,  signifié  à  partie  et  inscrit,  dans  les  dix  jours»  eup  les  ta- 
bleaux qui  doivent  être  affichés  dans  la  salle  de  raudltofre  et 
dans  les  études  des  notaires  de  l'arrondissement.  » 

194.  Il  peut  arriver  qu'une  affiche  qui  contiendrait  la  liste 
oomplète  de  tous  les  individus  interdits  on  pourvus  d'un  conseil 
judiciaire,  dans  le  même  arrondissement»  serait  souvept  trop 
longue.  On  se  borne  alors  à  placer  dans  l'auditoire  du  tribunal 
et  dans  les  études  des  notaires  un  tableau  qui  avertit  le  public 
que  cette  liste  se  trouve  comprise  sur  un  registre  qui  est  mis  à  la 
disposition  de  tout  requérant.  (Gonf.  M.  Marcadé,  ioo,  dt.). 

196.  Le  but  des  formalités  ci-dessus  est  manifeste;  Il  tend 
à  prévenir  le  public»  et  particulièrement  ceux  qui  ont  des  Inté- 
rêts à  débattre  avec  rinterdit»  de  l'Incapacité  dont  Celui-ci  se 
trouve  frappé.— G'est  dans  les  dix  jours,  aux  termes  de  l'article» 
que  le  jugement  doit  être  levé»  signlûé  et  inscrit  dans  les  tableaux 
désignés  par  la  loi.  Ce  délai  court  à  partir  de  la  prononcio^tbn  du 
Jugement  et  non  de  sa  signification  »  puisque  1  accomplisseBieat 
de  oette  dernière  formalité  y  est  compris.  U  y  a  urgence»  en  effets 
à  ce  que  l'incapacité  du  défendeur  soit  rendue  publique  le  plu& 
promptement  possible.  •—  Tel  est  aussi  l'avis  de  MH.  Lepage  % 
p.  592  ;  Bioche  et  QouJet»  n*  60. 

199.  Ge  délai  est-il  fatal?  Non»  dit  un  arrêt,  en  ce  que» 
s'agissant  de  formalités  accessoires  non  substantielles  ^  il  suffit 
que  les  signification  et  publicité  de  Jugement  soient  faitee 
avant  l'acte  attaqué  (Florence»  85  Janv.  1812»  aff.  Roaselmini). 
-*<  Jugé  de  même  :  i»  que  la  publicité  du  Jugement»  portant 

le  fond  de  la  contestation  :— Considérant  que,  Im  scellés  ayant  été  levés» 
oette  contestation  n'a  plus  d'objet  :  —  En  ce  qui  touche  les  dépens;  -r- 
Gonsidérant  que  la  veuTo  Aumond ,  créancière  de  Beautier,  et  n'ayant 
pas  le  droit  d*interrenir  dans  rinstanee  à  fin  d'interdiction  dudit  Beau- 
tier, a  pu  légitimement  diriger  des  poursuites  contre  lui  avant  que  cette 
interdiction  eût  été  prononcée  ..et  qu'en  s'adressant  aui  juges  en  référa 
pour  obtenir  la  levée  des  scellés,  elle  a  pris  la  seule  Toie  légale  qui  Imi 
tût  ouverte  à  cet  effet  ;  —  Met  ce  dont  est  appel  au  néant,  etc. 
Du  5  mars  1829. -C.  de  Paris  ^  2*  eh.-4l.  Gassiai»  pr. 
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mterdlcCion  oa  dation  d'un  conseil  Judiciaire^  n'a  Jamais  été^  ni 
80QS  l'ancienne  législation  ni  sotts  la  nouvelle^  nne  condition  es- 
sentielle à  la  validité  de  ce  jugement  (Montpellier,  i*'  JulU.  1840, 
aff.  Jfédal,  V.  n*  296);  —  a»  Jugé  aussi  que  la  nomination  d'un 
tolenr  à  un  Interdit  avant  la  signification  du  Jugement  pronon- 
çant nnlerdiction  n'est  pas  une  cause  de  nollitô  de  la  vente  des 

(I)  Etpèùê:  —  (Roujon  C.  Vidal  ot  cona.)  —  En  1809,  Roujon  père, 
ré9idaiit  alors  dans  la  vills  de  Mende,  avant  ét6  atteint  d'un  accès  de 
furear,  le  ministère  public  proYoqua  son  tnterdlclion.  Après  rinterroga-^ 
loin  et  racQMiplisMmeDtdes  aolrei  formalités)  18  jailt.  1809  Jugement 
parMantdii  triboaai  de  Menda,  qui  proaoooe  noterdiction.  «^En 
fiéeation  de  ce  jugemtnty  le  conseil  de  famille,  convoqué  devant  IcjJoge 
de  paix  de  cette  ville,  somma  totrico,  à  Tintecdit,  sa  femme.^Gelie-ci, 
TU  la  position  embarrassée  de  son  mari ,  demanda  au  conseil  de  famille 
l'autorisation  de  yondro  les  immeubles. —  L'autorisation  est  accordée  et 
la  délibération  homologuée  par  jugement  du  10  oct.  1809. —  Il  est  à 
lemarqner  que  le  jugement  d'interdiction  ne  fut  signifié  à  l'interdit  que 
troie  joan  âvaiil  cette  homologation ,  et,  par  conséquent,  après  la  no- 
■Mfttimi  de  la  latrioe,  œ  qui  est  eoetratre  A  la  disposition  des  art.  601 
et  dO»  o«  eiv.;-^uoiqu['il  en  soit,  les  tameobleB  appartenant  A  Roujon 
furent  vendus  ea  1809  et  1811.— *11  mai  1819,  iugemeot  du  tribunal  de 
Ifeode,  qui,  sur  roppesttien  de  Roujon,  rétracte  le  jugement  qui  avait 
prononcé  rlnterdicClon.  —  Celui-ci  assiane  alors  les  acquéreurs  de  ses 
biens,  pour  voir  prononcer  la  nullité  de  leurs  titres  et  leur  condamnation 
à  la  restitution  des  fruits  et  au  payement  des  dégradations  par  eux  corn- 
misée.  ^  Tierce  opposition  de  la  part  des  acquéreurs  au  jugement  da 
Il  mat  ltl9.^  M  avril  1834,  jogettient  du  trilmnal  de  Marvejols  qui 
rétiaclie^  daoerintèrétdes  tiers  opposants  eeals,  le  jugement  dn  11  mai 
1819.-^  Appel  par  les  héritiers  de  Roojoo,  qai  oyaient  repris  Tinstance 
tant  de  ce  jugement  que  de  eelui  du  10  oct.  1809,  homelogatif  de  la 
délibération  du  conseil  de  famille,  autorisant  la  tutrice  à  vendre  les  biens 
de  llnterdit. 

15  janV.  iwe,  arrêt  de  la  cotfr  do  Nîmes  qui  statue  dans  los  termes 
fUivaaCâ  f^  «  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  $71  c.  pr.,  une  partie  a 
le  dMil  de  tamer  tieree  epposltien  A  an  jugement  qui  préjudicre  à  ses 
droite  et  le»  daqaei  »i  oUe,  ni  eeux  qu'elle  représente  >  n'ont  été  appe- 
lés;— Qu'à  ces  conditions,  vouloir  en  imposer  une  troisième,  exiger  du 
tieu  opposant  la  pieuve  que ,  lors  du  jagenent,  il  se  trouvait  dans  une 
po-Uion  telle  qu'il  dàt  néces&airemenl  y  être  appelé,  ce  serait  s^autcr  A 
la  loi  et  crôcr  pour  le  tiers  opposant  une  obligalion  à  jaquelle  le  Icgisla- 
irar  ne  l'a  ni  soumis  ni  même  eu  là  pensée  de  le  soumettre  ;  —  Attendu 
que  te  jagemoBt  de  1819,  en  rétractant  celui  qui  avait  prononce  l'intei^ 
éietim  de  Roajoa,  a  porté  un  préjudice  incontesUble  aux  acquéreurs, 
pM^qiie  e>stà  cette  reimctation  seule  que  Roujon  a  dû  la  possibilité  de 
dcDaader  Tannalaliee  des  veateequi  l^ur  avalent  été  consenties  ;— Qu'il 
est  oerlaini  de  plue^  qae  ces  acquéreurs  n'ont  pas  élé  appelés  lors  dn 
jagemeat  de  1810,  puisqu'ils  n'y  ont  pas  été  représentés  par  le  procu- 
reur do  roi,  qui,  chargé  de  veiller  aux  intérêts  de  la  société,  ne  s'est 
sas  d«  totti  occupé  de  cetix  que  ces  acquéreurs  pouvaient  avoir  à  dé- 
midri;  ^  Attendu  qae ,  pav  une  conséquence  nécessaire  du  jugement 
âa  tt  iiiHI.  t889j  le  ooMeil  de  famille  a  nommé  la  femme  Roi^on  tutrice 
ëi  ans  mari ,  tMMhèfê  la  veate  d'one  partie  de  ses  biens  ;  qae  cette  tu- 
trice e'eel  «npifée  de  l'adMiaktratien  de  ces  mêmes  biens,  a  demandé 
etoMeao  fanteneation  de  les  vendre,  et  qu'elle  a  géré  les  uns  et  vendu 


sa  femme  investie  de  cette  administration  dont  elle  l'avait  dépouillé  ;  — 
Que,  eaae  y  mettre  d'ob^laeleï .  il  Ta  vne  encore  gérer  ses  biens,  faire 
•r  dwaAebee  et  Ibsèter  été  anoonoee  dans  les  journaux,  procéder 


tead  que  ces  actee  d'exécution ,  ainsi  que  la  connaissance  qui  aurait  pu 
ea  parveairà  Roojoii,  doivent  demeurer  ^ans  effet ,  parce  que  la  nom!- 
nation  de  la  tutrice  est  la  base  sur  laquelle  ils  reposent ,  et  que  cette 
■eminallon  étant  nulle,  parce  qu'eUe  aurait  précédé  la  signification,  à 
Reiiion,  da  jugement  qui  l'avait  interdit ,  cette  base  croule  et  qw  ces 
actes  d'éxecution  doivent  être  considérés  comme  non  avenus;— Que  celte 

SréteniloB  est  forcée  et  ne  peut  exercer  aucune  inflaeoce,  quant  4  la  fin 
e  Beo-recevoir  proposée;  —ûae.  réguliers  on  non,  loue  ces  actes 
d'exécution  existent,  qu'ils  sentie  résultat  du  lugement  de  1809;— Que, 
pendant  dix  ans,  Roi^^on  les  a  vus  se  renouveler  sncces^vement  sans  j 
nirmer  opposition ,  ei  que  celle  sur  laquelle  la  cour  a  à  se  pronear er  est 
Ittdive,  et.  par  conséquent,  irrecevable  ; —  Que  ce  n'était  ni  sa  femme 
ni  aacon  des  membres  de  sa  famille  qui  avaient  provoqué  son  interdio^ 
Goi;  qu'eUe  Tavait  été  par  le  procureur  du  roi;  que  c'était  k  ce  roagis- 
tnu  à  faire  signifier  le  jugemeat  qu'il  avait  obtenu;  et  que,  dès  lors,  on 
ai  peut  reprocher  à  la  tutrice  un  reUrd  qu'elle  ne  pouvait  ni  prévoir  ni 
Hapécher;—  Attendu  (|tte,  s'a  peut  exister  quelque  doute  lur  le  lien  eii 


biens  de  ce  dernier,  si  cette  signification  a  précédé  le  Jugement 
qui  a  autorisé  la  vente  des  biens  de  l'interdit,  alors  eurtoot, 
que  radminislration  du  tuteur  s'est  prolongée  pendant  dix 
annéessans  réclamation  par  l'interdit;  et  que  Tinterdlction avait 
été  provoquée  par  le  ministère  public  (Req.  24  déc.  1858)  (i)« 
If  9,  Mais  que  faut-il  décider  à  Tégard  des  tiers?  oeux-^i 
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Roujon  avait  fixé  son  domicile  en  1809,  il  est  certain  dn  moitti  qn'à  cette 
époque  il  résidait  dans  cette  ville; —  Que  c'est  là  que  son  état  de  fureur 
a  nécessité ,  de  la  part  du  ministère  publie ,  des  mesures  promptes  et 
rapides,  et  que,  par  suite^  c'est  par-devant  le  tribunal  de  Monde  qu'il  a 
dû  poursuivre  l'interdiction  de  Roujon;  —  Que  c'était  à  ce  tribunal 
qu'appartenait  l'exécution  de  son  jugement,  et,  par  conséquent,  le  droit 
de  prononcer  sur  une  demande  en  homologation  qoi  était  la  suite  néces- 
saire do  ce  même  jugement  ^  etc.  n 

Pourvoi  par  les  héritiers  Roujon  :«*•  1*  Violation  et  fausse  appitcatifflk 
des  art.  466,  474  c.  pr.  et  des  art.  490,  491  c.  civ.,  en  ce  que  les  tiers 
acquéreurs  n'étaient  pas  recevables  &  former  tierce  opposition  an  jage-* 
nfent  qui,  sur  Topposition  de  l'interdit,  avait  rétracté  le  jugement  d'in* 
terdictioQ. ~ En  effet,  comme  l'appelle  M.  Duranlon  (t.  3,  n0  717), 
l'action  en  interdiction  est  une  action  de  famille  qui  appartient  exclusif 
vement  aux  parents,  ou,  dans  certains  cas,  au  ministère  public.  Si  les 
étrangère  n'ont  pas  le  droit  d'exercer  ractto»  en  interdiction ,  ils  ne 
peuvent  pas  intervenir  dans  l'instance  ^  car  toute  intervention  suppose 
l'exercice  d'un  droit.  8'ils  ne  peuvent  pas  intervenir,  ils  ne  sont  pas 
recevabiee  à  former  tierce  opposition  ;  a  aucune  intervention  ,  en  effet, 
ne  sera  reçue  (porte  l'art.  466c.  pr.),  si  ce  n'est  de  la  part  de  œux  qui 
auraient  droit  de  former  tierce  opposition.  »  —  Or.  en  admettant  les 
acquéreurs  des  immeubles  d'un  interdit  à  fermer  tierce  opposition  an 
jugement  qui  rétracte  celui  qui  a  prononcé  rinlcrdic(ion,on  associe  ainsi 
ces  acquéreurs  a  l'exercice  de  l'action  en  interdiction ,  au  mépris  des 
art.  400,  491  c«  civ.^  qui  ne  confèrent  cette  action  qu'aux  parents  de 
l'interdit  et  au  mteistère  public— 11  faut  dooe,  pour  avoir  qualité  pour 
former  tierce  opposition  à  un  jugement,  non-seulemeot  que  ce  jugement 
préjudicie  à  vos  droits ,  mais  que  vous  ayez  d&  y  être  appelé.  —  D'un 
autre  cdté,  comme  le  jugement  d'interdiction  avait  été  pnmoneé  sw  les 
seules  poorstlités  dti  ministère  public,  celui  par  lequel  l'interdiction  avait 
été  lovée  était  également  rendu  contre  ce  magistrat.  Or  le  mieistèfe 
public,  agissant  par  voie  d'action  principale,  représente  la  société  tout 
entière,  et^  par  conséquent ,  les  tiers  acquéreurs  eux-mêmes,  qui, 
ayant  été  ainsi  partie  dans  l'instance  par  rinlermédiaire  do  ministère 
public ,  3ont  non  recevables ,  lone  ce  second  rapport,  dans  leur  demande 
en  tierce  opposition. 

a»  Violalion  de  l'art.  189  e.  pr.,  en  oe  que  l'oppoeition  de  Roujon  au 
jugement  pas  défaut,  laole  de  comparaître,  qui  avait  prooenré  son  inter- 
diction, était  reoevaUe ,  puisque  ni  le  jugonmot  qui  lui  avait  nommé  un 
tutour,  ni  les  acte»  de  vente ,  ne  lui  avaient  été  notifiés,  ef  que  les  afll- 
ches,  publications  et  annonces  par  les  journaux  ne  pouvaient,  quelque 
ostensibles  qu'elles  fussent,  être  légalement  connues  de  lui,  et  coiistituer 
à  son  égard  la  connaissance  de  l'exécution  du  jugement. 

5^  Violation  de  l'art.  155  c.  pr.  et  des  art.  50i  et  505  e.  cIv.,  en  en 
que  te  jugement  par  déCeut  prononçant  l'interdiction  n'avait  pas  été  si- 
gnifié à  rinterdit  avant  la  nooMnation  dn  tuteur,  ee  qui  implique  que  ce 
iiigemeot  a  été  exécuté  au  mépris  dee  articles  citée ,  avant  sa  signtflca* 
tion. 

40  Violation  des  art.  406  à  410,  49S,  505  c.  civ.,  et  des  art.  59  et 
890  0.  pr.,  en  ce  que  le  domicile  de  l'interdit  n'était  pas  â  Mende , 
mais  à  Marvejols ,  et  que  c'était  par  conséquent  devant  le  tribunal  de 
ee  lieu  que  les  poursuites  en  interdiction  devaient  être  suivies.— Arrêt. 

La  coun;— Attendu  que,  sans  dtstioction  et  sans  restriction ,  IVt. 
474  c.  pr.  civ.  permet  à  toute  partie  de  former  tierce  opposition  &  un 
jugement  qui  préjudicie  à  ee»  droits  et  lors  duquel  ni  cHo,  ni  ceux  qu'elle 
représente,  n  ont  été  appelés,  et  que,  dés  lera,  le  droit  de  former  tierce 
opposition  ne  peut  être  subordonné  au  droit  antérieur  d'intervenir  dans 
Tiastance  qui  a  précédé  le  jugement  ;  -^  Attendu  que  l'action  publique 
était  terminée  depuis  longtemps,  lorsque  l'interdit  s'est  pourvu  pour  se 
faire  relevor  de  l'interdiction  pour  vice  d'Incompétence  seulement,  ne 
prétendant  même  pas  avoir  été  interdit  sans  nécessité;  -»  Que  c'est  au 
Jugement  qui  a  rétracté  l'inlerdiction  pour  cause  d'incompétence  que  la 
tierce  opposition  a  été  fermée  parles  aoqoèreurs,  mais  seulement  dans  leur 
intérêt,  et  pour  faire  juger  dès  questions  de  procédure;  et  qu'il  ne  peut, 
d'ailleurs,  être  peimis  de  compromettre  des  ifitérêti  piivés,  à  propos 
d'une  action  publique,  sans  que  les  tiers  intéressés  aient  le  droit  de  su 
faire  entendre;  —  Attendu  que, l'interdit  réclamant  la  mdlité  de  la  vente 
de  ses  biens  en  vertu  du  junement  qui  a  rétracté  rinterdlction,  la  tierce 
opposition  a  été  la  seain  voie  oovnrfe  aux  acquéreurs  pour  se  défendre 
de  laction  intentée  contre  eut:  autrement  les  ventes  publiques  faites  ft 
leur  profit  seraient  devenues  caduquee  et  nulles,  sans  tes  appeler,  ni  les 
co tendre,  ce  que  la  justice  ne  pouvait  permettre  ; 

Attendu,  sorte  deuxième  moyen,  qu'il  est  reconnu,  en  fait,  qu'une  tutrice 
fut  nommée  à  l'interdit,  la  vente  des  immeubles  autorisée  pour  le  pa^fo- 
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penvent-ilB^enxasd'inaccomplfsseineDt  des  formalités  ci-dessas. 
Invoquer  la  nuUité  prononcée  par  l'art.  502  relativement  aux 
actes  pas^s  postérieurement  an  Jugement  d'interdiction?  —  V. 
&••  204etsaiv. 

t  S 9.  La  circonstance  qne  le  Jugement  pourrait  être  on  serait 
même  frappé  ù,'appel  ne  dispenserait  pas  de  Taccomplissement 
de  la  formalité  dont  il  s'agit.  En  effets  lors  delà  discussion  delà 
loi,  on  a  écarté  une  proposition  qui  avait  pour  but  de  n'exiger 
l'affiche  que  de  l'arrêt  définitif,  en  ce  que^  disait-on  >  il  serait 
trop  rigoureux  de  proclamer  ainsi ,  avant  que  la  cour  d'appel 
n'eût  prononcé,  le  nom  d'un  citoyen  qui  peut  être  injustement 
poursuivi  en  interdiction.  Cette  proposition  a  été  écartée,  di- 
sons-nous ,  par  le  motif  très-concluant  que  rinterdiclion  ayant 
son  effet  du  jour  du  jugement  (c.  nap.  502),  la  formalité  do  Taf- 
flcbe  était  nécessaire  pour  prévenir  les  tiers  et  les  empêcher  d'être 
trompés  (MM.  Locré  et  Marcadé,  sur  l'art.  501;  Duranton^ 
no  738;  Touiller^  n«  1531). 

tS9.  D'après  notre  article,  l'inscription  du  Jugement  doit 
avoir  lieu  tant  dans  le  tableau  de  l'auditoire  du  tribunal  que 
dans  les  études  des  notaires  de  l'arrondissement.  Le  CJiàtelet  de 
Paris  exigeait  strictement  que  la  sentence  fût  signifiée  à  tous  les 
notaires;  et  il  a  été  Jugé  qu'elie  ne  produisait  pas  d'effet,  à 
l'égard  des  tiers,  quand  on  ne  rapportait  pas  l'exploit  original  de 
la  notification  aux  cent  vingt  notaires  du  ressort  (Paris,  H 
therm.  an  12,  aff.  Béchou  d'ArquIan).  Il  résulte  de  l'art.  n5 
du  tarit  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  Jugement  ou  l'arrêt  soit 
signifié  aux  notaires.  Un  extrait  en  est  remis  au  secrétaire  de 
leur  chambre,  qui  en  donne  un  récépissé  et  qui  le  communique 
à  ses  collègues,  lesquels  sont  tenus  d'en  prendre  note  et  de  l'af- 
ficher dans  leurs  études,  à  peine  de  dommages-intérêts,  que  pro- 
nonce contre  eux  l'art.  18  de  la  loi  du  25  vent,  an  1 1  dans  le  cas 
oii  le  défaut  d'affiche,  dans  leur  étude,  aurait  été  préjudiciable  à 
quelqu'un. 

tSO.  D'après  les  termes  de  la  loi,  c'est  dans  l'étude  de  tous 
les  notaires  de  l'arrondissement  que  Taffiche  du  Jugement  doit 
être  faite.  C'est  donc  à  tort  qu'il  a  été  décidé  qu'il  suffit  que  le 

ment  des  dettes,  le  Jugement  signifié  à  l'interdit  en  parlant  à  sa  personne, 
la  délibération  du  conseil  de  famille  homologuée,  la  vente  autorisée,  le 
jugement  d'autorisation  suivi  de  la  vente  des  biens;  que  l'administration 
de  la  femme  fut  constante,  journalière,  prolongée  pendant  dix  ans,  et 
connue  chaque  jour  de  l'interdit,  sans  réclamation  ni  protestation  de  sa 
part;  —  Attendu  que,  d'après  ces  faits,  la  cour  royale  a  fait  une  juste 
application  de  Tart.  159  c.  pr.  civ.,  en  déclarant  l'opposition  tardive  et 
aen  recevable; 

Sur  ie  troisième  moyen  :  —  Attendu^  en  fait,  que,  si  la  nomination 
de  la  tutrice  précéda  la  signification  du  jugement  d'interdiction,  cette  si- 
gnification précéda  le  jugement  qui  autorisa  la  vente  des  biens;  elle  pré- 
céda les  ventes  successives  qui  furent  faites  en  exécution  de  ce  juge- 
ment et  l'administration  de  la  tutrice,  prolongée  pendant  dix  années  &ans 
protestation;  —  Attendu,  en  droit,  que,  dans  1  espèce,  l'interdit  ayant 
fait  rétracter  son  opposition  pour  vice  d'incompétence,  s'étant  ainsi  fait 
considérer  comme  n  ayant  jamais  été  interdit,  la  cour  royale  a  pu,  sans 


Jugement  de  nomination  d'un  conseil  Judiciaire  soit  inscrit  par 
extrait  à  la  chambre  des  notaires  de  l'arrondissement  et  non  dans 
chaque  étude,  pour  remplir  le  vœu  de  l'art.  501  c.  nap.  (Turin, 
4  Janv.  1812,  aff.  Rossi,  V.  n«  267). 

t Si.  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  la  formalité  prescrite 
par  l'art.  501  est  réputée  remplie  par  cela  seul  qu'un  extrait  da 
Jugement  a  été  remis,  dans  les  dix  Jours,  au  secrétaire  de  la 
chambre  des  notaires ,  lequel  en  a  délivré  récépissé,  lors  même 
que,  en  fait,  rinscriplioh  n^iurait  pas  eu  lieu  dans  les  études 
(Toulouse,  3  tant.  i820)  H). 

tSt.  La  loi  n'exige  1  inscription  dont  il  s'agit  que  dans  la 
circonseription  de  l'arrondissement  du  défendeur.  Cette  disposi- 
tion ne  pourrait  dono  être  étendue.  Et  il  a  été  jugé,  avec  raison, 
que  lesaffiches  prescrites  par  la  lof  à  l'effet  de  donner  de  la  publi- 
cité à  l'interdiction  ou  à  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire , 
ne  doivent  pas  être  apposées  dans  chaque  arrondissement  oii  l'in- 
capable a  contracté  des  obligations,  mais  seulement  dans  l'ar- 
rondissement du  domicile  de  l'ipterdit  {Gass.  29  juin  1819, 
aff.  Isabelle,  V.  n»  288).  —  Mais  s'il  y  a  p^u^teur; arrondisse- 
xnents  dans  la  ville  du  domicile  de  l'interdit,  par  exemple  s'il 
est  domicilié  dans  Tune  des  villes  de  Paris,  Lyon,  Marseille,  etc., 
nous  pensons,  avec  Hagnin,  n»  784,  que  le  Jugement  doit  être 
afQché  dans  les  études  de  chacun  des  notaires  de  ces  divers  ar^ 
rondissements  >  parce  <{ue  ces  arrondissements  ne  sont  que  des 
sections  du  ressort  du  même  tribunal. 

tas.  Une  autre  formalité  résulte  du  §  29  de  l'art. .92  du 
tarif  ci  vil,  c'est  l'insertion  du  Jugement,  par  extrait,  dans  un 
journal  judiciaire  (s'il  en  existe  dans  l'arrondissement ,  bien  en- 
tendu). Maie  cette  dfsposUioii  du  tarif  ne  peut  être  rigoureuse.  Et 
il  a  été  jugé,  avec  raison ,  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de 
nuUité,  que  le  jugemeut  portaint  nommation  d'un  conseil  Judi- 
ciaire soift  inséré  par  extrait  dans  un  Journal,  en  ce  que  le  dé- 
cret de  1807  n'est  qu'un  tarif  dçs  f^ais  qui  ne  peut  exiger  un 
nouveau  mode  de  piiMlclté  non  prescrit  par  la  loi  (Nancy,  1 7  fév. 
1829)  (2). 
1 84.  On  passe  atix'txn^^  de  recours  par  lesquelles  le  Juge- 


da  commencement  de  Texécution  avant  la  signification  du  jugement  d'in- 
terdiction, soit  de  la  nomination  de  la  tutrice  avant  Teipiration  des  délais 
indiqués  par  les  art.  501  et  505  c.  civ.;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  l'in- 
terdiction avait  été  provoquée  par  le  procureur  du  roi  et  prononcée  à  sa 
requête;  —  Que  ce  fut  aussi  à  sa  requête  que  fut  signifié  le  jugement,  et 
que,  dans  ce  cas,  la  famille  est  seulement  appelée  à  pourvoir  aux  inté- 
rêts civils  ; 

Sur  le  Quatrième  moyen:  •*  Attendu  que  la  cour  royale  ayant  dé- 
claré tes  allégations  relatives  aa  conseil  de  famille  vagues  et  non  justifiées, 
il  n'appartient  pas  à  la  cour  de  cassation  de  vérifier  les  faiU  articulés  à  cet 
égard  ;  —  Attendu,  relativement  au  domicile,  que  le  fait  laissé  dans  le 
doute  par  la  cour  royale  ne  peut  pas  non  plus  être  examiné  par  la  cour 
de  cassation;  ~  Que,  d'ailleurs,  le  domicile  de  fait  était  à  Monde;  — 
Que  c'est  à  Mende  qu'éclata  l'état  de  fureur  du  sieur  Roujon  ;  qu'au  pro- 
rureur  du  roi  de  Mende  était  imposé  le  devoir  de  provoquer  l'interdiction, 
d'où  résultait  la  compétence  du  tribunal  de  Mende;  et  qu'an  surplus,  le 
tice  d'incompétence  aurait  été  couvert  par  les  actes  nombreux  d'exécu- 
tion énoncés  sar  le  troisième  moyen;  —  Rejette. 

Da  24  déc.  1858.-0.  C.,ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Mestadier,  r. 

(1)  (Baliac  C.  Bourdon.^  —  La  coui;  —  Attendu  qu'il  a  été  établi 
(ue  le  jugement  du  tribunal  de  Gastelsarrasin,  du  11  mai  1811,  portant 


•omination  d'nh  conseil  judiciaire  '  pour  ledit  Balzac,  a  été,  à  la  dili^ 
gence  du  demandant,  levé,  3igniCé  à  partie,  et  inscrit  dans  les  dix  joun 
sur  les  tableaux  dans  là  «lallè  de  l'auditoire  du  tribunal  de  Gastelsarra- 
sin  ;  —  Attendu  qu'il  a  été  pareillement  établi  qu'un  extrait  dudit  juAe- 
roent  avait  été  remis,  dans  Ifs  dix  jours,  aibieerètaire  de  la  cbanibredes 
notaires  de  i'arrondi>^cmcQt  de  Ostelsanasio,  qui  eu  a  délivré  un  récé- 
pissé dûment  enregistré;  —  Altettdu-«|ue  le  mode  d'exécution  de  la  dis- 
position de  l'art.  50t  c.  civ.,  qui  ordonne  que  l'extrait  du  jugement  d'in- 
terdiction sera  afficUé  dans  les  études  des  notaires  de  l'arrondissement, 
aété  réglé  par  les  art.  92  et  175  du  décret  dnli  fév.  1807,  d'après  les- 
quels le  jugement  d'interdiction  ou  de  Bominatioa  de  conseil  ne  doit  pas 
être  signifié  aux  notaires  ^  l'arrondi6somenlt,<j]Mis  seulement  remis  aa 
secrétaire  de  la  chambre,  qui  en  donne  récépissé,  le  communique  à  ses 
collègues,  lesquels  sont  tenus  d'en  preadre  nbto  et  de  l'al&cher  dans  leurs 
études;  —  Attendu  que  de  cela  que  quelques  notaires  de  rarrondisso- 
ment  auraient  négligé  d'afDcher  dans  leurs  études  l'extrait  qui  doit  leur 
être  remis  par  le  sec.réture  de  la  chambre,  la  partie  qaî  en  a  fait  la  ta- 
mise audit  secrétaire  ne  peut  être  responsable  de  la  négligence  de  ces 
notaires  à  aflScber  ledit  extrait  dans  leur  étude,  puisque  la  loi  ne  lui 
donne^  à  cet  égard,  aucun  moyen  coercitif,  et  qu  ainsi,  en  se  conformant 
aux  dispositions  desdits  art.  92  et  175,  les  deniandeurs  en  interdiction 
de  Balzac  ont  entièrement  satisfait  au  vœu  de  la  loi,  et  ont  exécuté,  en 
tout  point,  les  formalités  prescrites  par  l'art.  501  c.  civ.;  —  Par  ces 
motifs,  réformant,  annule  la  lettre  de  change  de  la  somme  de  192  fr., 
consentie  par  Balzac  au  sieur  Bourdon  le  24  avril  1818,  ainsi  que  toates 
les  poursuites  qui  s'en  sont  ensuivies,  etc. 
Du  5  janv.  1820.-G.  de  Toulouse,  2«  ch.-M.  de  Gambon,  pr. 

(2)  (Morbange  C.  Delacroix.)  —  La  coua;  —  Attendu,  en  fait,  que  le 
jugement  du  le  juill.  1821,  qui  en  vertu  de  l'art.  515  c.  civ.,  interdit 
à  Charles-Philippe  Delacroix  fils  de  transiger,  plaider,  emprunter,  re- 
cevoir un  capital  mobilier,  en  donner  décharge,  et  enfin  aliéner,  ni  m-^ 
ver  ses  biens  d'hypothèque,  a  reçu  toute  la  publicité  exigée  par  1  art. 
501  même  code,  interprété  par  Part.  897  c.  pr.,  ainsi  que  par  les 
n«*  92  et  175  du  décret  du  18  fév.  1807  ;  --«  Que,  dès  lors,  et  d'après 
l'art.  502,  les  billets  souscrits  postérieurementà  ce  jugement  par  Charles- 
Philippe  Delacroix  au  profit  d'Aaron-David  Morhange,  et  sans  l'assis- 
tance  do  son  conseil,  sont  nuls  de  droit;  — Que  U  partie  de  Goultex- 
cipe  en  vain  de  la  part.  1»,  n*  92,  décret  le  fev.  ci-dessus  rappelé, 
pour  prétondre  que  le  jugement  dont  il  s'agit  devait  être  inséré  dans  la 
jottroal;—  Que  ce  décret^  qui  n'est  qu'un  tarif  de  frais  et  dépens,  ae 
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ment  qui  prononce  sor  la  demande  en  interdiction  peut  être  atta- 
qué. Peut-il^  selon  sa  nature,  être  attaqué  par  Pjutes  les  voies 
de  droit,  ordinaires  on  extraordinaires?  De  ce  que  les  art.  500 
e.  Dap.,894  c  pr.,  retracés  ci-après,  ne  parlent  que  de  Vappel, 
quelques  auteurs  en  ont  conclu  que  cette  voie  est  la  seule  qui 
soit  ouverte ,  et  que ,  par  suite,  si  le  défendeur  a  fait  défaut ,  il 
sera  non  recevable  à  se  pourvoir  par  la  voie  de  Vojplposition 
(MM.  Demiau,  sur  l'art.  893;  Carré,  quest.  3030).  —  Cette  opi- 
nion est  inadmissible.  Le  droit  d'opposition  aux  jugements  par 
défaut  est  un  principe  général  que  la  loi  particulière,  loin  de 
vouloir  repousser  ici,  conQrmerait  plutôt  en  exigeant  (art.  498) 
que  le  jugement  ne  puisse  être  rendu  que  parties  entendues  ou 
appelées.  Impossible  donc  de  faire  .taire  la  règle  générale  en  l'ab- 
sence d'aucune  disposition  contraire.  Tel  est  aussi  l'avis  de 
MM.  Tbomine,  n»  1051  ;  Duranton,  n«  739;  Biocbe,n«  50. 

f  S6.  Quant  aux  actes  qui,  aux  termes  de  l'art.  159  c.  pr., 
doivent  être  réputés  constituer  l'exécution  du  jugement  par  défaut 
qui  aurait  prononcé  l'interdiction,  Y.  Jugement  par  défaut. 

1S9.  La  tierce  opposition  est-elle  ouverte  contre  les  juge- 
ment d'interdiction?  dans  quels  cas  et  à  quelles  conditions?  — 
V.  Tierce  opposition. 

18V.  Quant  à  la  voie  de  Vappel^  voici  les  dispositions  spé- 
ciales de  la  loi  :  «  En  cas  d'appel  du  jugement  rendu  en  première 
instance,  la- cour  royale  pourra,  si  elle  le  juge  nécessaire,  inter- 
roger de  nouveau,  ou  faire  interroger  par  un  conmiissaire,  la 
personne  dont  Tinterdiction  est  demandée  »  (c.  nap.,  art.  500). 
—Le  code  de  procédure  «ûoute,  art.  894  :  a  L'appel  interjeté  par 
eeluf  dont  l'interdiction  aura  été  prononcée  sera  dirigé  contre  le 
provoquant.  —  L'appel  interjeté  par  le  provoquant ,  ou  par  un 
des  membres  de  l'assemblée,  le  sera  contre  celui  dont  l'interdic- 
tion aura  été  provoquée.  —  En  cas  de  nomination  de  conseil, 
l'appel  de  celui  auquel  il  aura  été  donné  sera  dirigé  contre  le 
provoquant.  »  —  Inutile  de  dire  que  l'appel  doit  être  interjeté 
dans  le  délai  ordinaire,  et  qu'il  ne  peut  l'être,  conformément  à 
la  règle  générale,  que  par  ceux  qui  étaient  parties  dans  l'in- 
stance (H.  Demolombe,  n*  538).  —  V.  Appel  civil. 

188.  L'art.  500  c.  nap.,  qui  permet  à  la  cour  de  faire  subir 
un  nouvel  interrogatoire  à  la  personne  dont  l'interdiction  est  de- 
mandée, suppose ,  d'ailleurs,  qu'on  doit  suivre  les  mêmes  for- 

déroge  aacanemeat  aa  texte  précis  de  la  loi,  etnepeat,  d'ailleurs,  iadi- 
(per  ce  nouveau  mode  de  publicité  que  comme  pouvant  seulement  avoir 
heu  amaboadamment,  et  dans  le  seul  cas  où,  à  l'époque  de  l'interdic- 
tÎM,  il  aurait  existé  un  journal  dans  Tarrondissement  où  elle  a  été  pro- 
iencée,  ce  qui,  au  cas  particulier,  n'est  pas  justifié; —  Ëmendant,  dé- 
clare nais  Wft  billets  souscrits  par  Debicroiz,  etc. 
Du  17  fèv.  189»,-€.  de  Nancy. 

(1)  £apàe«  •*  —  (Dame  Laurent  C.  min.  pub.^  —  Montricbard  ayant 
perdu  l'usage  de  ses  facultés  intellectueUes,  la  uame  Laurent,  sa  sœur, 
Tassigne  devant  le  tribunal  d'Arbois,  pour  voir  prononcer  son  interdic- 
tion. —  Blontricbard  fait  défaut.  —  Cependant  un  interrogatoire  et  une 
enquête  ont  lieu,  et  le  U  frim.  an  12,  jugement  définitif  par  défaut. 
qui  déboute  la  dame  Laurent  de  sa  demande.  —  Appel.  —  Montricbard 
fait  encore  défaut*  Cest  alors  que  pour  rendre  la  procédure  régulière  et 
peur  obtenir  un  arrêt  contradictoire,  la  dame  Laurent  croit  pouvoir  inti- 
owr  le  ministère  public,  près  le  tribunal  de  première  instance,  pour  qu'il 
soutienne  les  intérêts  du  défaillant.— Le  ministère  public,  disait  la  dame 
Lurent,  doit,  en  pareil  cas,  figurer  comme  partie  publique,  puisqu'il 
s'agit  d'une  cause  d'interdiction,  et  comme  partie  privée^  puisqu'il  e^t 
chargé  par  la  loi  de  défendre  celui  qui,  à  raison  de  son  inca^cité,  ne 
peut  le  fahe  lui-même.  Or,  dans  l'espèce,  il  est  évident  que  si  Montri- 
cbard ne  se  défend  pas,  c'est  parce  qu'il  est  incapable  de  le  faire;  c'est 
doue  au  ministère  public  à  embrasser  ses  intérêts  et  à  faire  valoir  ses 
■oyoDS.  —  S'il  en  était  autrement,  les  jugements  par  défaut  rendus  con- 
tre un  individu  en  état  de  démence,  pourraient  toujours,  dans  Ui  suite, 
être  attaqués  par  cet  individu  ou  par  son  conseil.  Il  faudrait  recommen- 
cer de  nouvelles  procédures,  faire  de  nouvelles  assemblées  et  de  nouveaux 
frais,  autant  d'inconvénients  qu'il  vaut  mieux  prévoir  que  de  réparer. — 
Le  niotsIèTe  public  répondait  qu'il  ne  pouvait  figurer  dans  l'instance  que 
eonne  partie  publique;  qu'on  ne  pouvait  travestir,  ni  diviser  ses  fonc- 
CiMs.  Le  système  contraire^  ajoutait-il, entraîne  un  inconvénient  étrange. 
Le  miaislire  public,  poursuivi,  comme  partie  privée,  et  cbarçé  de  la  cause 
àm  dêfeiUaat,  ne  pourrait  s'empêcher  de  soutenir  que  celui  qu'il  repré- 
Mile  a'est  pas  dans  le  cas  de  Tinterdiction  ;  puis,  parlant  comme  partie 
pûiîque,  il  devrait  oooclure  à  la  prononciation  de  l'interdiction.  —  Le 
«inistère  public  faisait  ensuite  vakir  le  moyeu  qui  sert  de  base  à  l'ar- 
iCl.-  Arrêt 
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malités  qu'en  première  instance.  Toutefois,  il  n'est  pas  néces- 
saire, sur  l'appel  du  jugement  d'interdiction,  que  le  ministère 
public  soit  présent,  comme  en  première  instance,  à  l'interro- 
gatoire subi  devant  un  commissaire  ;  et  la  cour  d'appel  peut 
prendre  hors  de  son  sein  le  conmiissaire  diargé  d'interroger  (Conf • 
MM.  Toullier,  t.  3,  n*  1330;  Delvincourt,  t.  J,  p.  324,  note; 
Proudhon,  t.  2,  p.  320). 

f  89.  Le  ministère  public,  on  vient  de  le  dire,  ne  doit  pas, 
en  appel,  être  présent  à  l'interrogatoire.  Mais,  et  aux  termes  de 
l'art.  515  c.  nap.,  il  doit  donner  ses  conclusions  lors  de  l'arrêt 
(V.  n«  120).  Toutefois,  comme,  sauf  le  cas  de  fureur,  il  n'est 
que  partie  jointe ,  il  n'est  pas  besoin  de  l'intimer  sur  appel  comme 
partie  principale.  — Décidé,  par  suite,  que  si  l'individu  dont 
l'interdiction  est  provoquée  a  fait  défaut  en  première  instance  et 
en  appel,  les  parents  qui  voudraient  obtenir  une  décision  contra- 
dictoire ne  peuvent  intimer  le  ministère  public  pour  qu'il  prenne^ 
comme  partie  privée,  le  fait  et  cause  du  défaillant  (Besançon,  15 
vent,  an  12)  (i). 

1 40.  Il  est  facultatif  à  la  cour,  comme  an  tribunal,  soit 
d'admettre  ou  de  rejeter  la  demande  en  interdiction,  soit  do 
prendre  le  moyen  terme  de  nommer  un  conseil  judiciaire,  con- 
formément à  rart.  499  c.  nap. — il  a  été  décidé  :  l«  que  le  Juge 
d'appel  peut  rejeter  l'action  par  une  fin  de  non-recevoir  tirée 
d'une  circonstance  postérieure  au  jugement  de  première  in- 
stance, lorsque  cette  fin  de  non-recevoir  est  une  exception  pé- 
remptoire  qui  anéantit  le  titre  de  l'action ,  ou  change  la  qualité 
réciproque  des  parties,  par  exemple  lorsque  la  femme  a  fait  pro- 
noncer son  divorce  depuis  le  jugement  (Req.  24  vend,  an  12,  aflT. 
Gorbin,V.  Demande  nouv.,no  192); — 2»  Que  bien  qu'aux  termes 
de  la  loi  du  3  brum.  an  2,  les  juges  ne  pussent  prononcer  que 
sur  les  demandes  formées  en  première  instance ,  cependant  un 
tribunal  d'appel  a  pu,  en  matière  d'interdiction,  sous  l'empire  de 
cette  loi,  ordonner  une  information  de  vie  et  de  mceurs  qui  n'a- 
vait pas  eu  lieu  en  première  instance,  encore  bien  qu'elle  ne  fût 
demandée  par  aucune  des  parties  (Req.  17  frim.  an  4)  (2). 

t  J,t .  Il  a  été  jugé  qu'un  donataire,  reçu  intervenant  dans 
l'instance  en  interdiction  dirigée  contre  le  donateur,  peut  appe- 
ler du  jugement  qui  la  prononce  (Bordeaux,  2  avr.  1833)  (3). 

iJ>9.  Les  causes  d'interdiction  sont-elles  du  nombre  de 

La  coua  ;  —  Considérant  que  ne  s'agissant,  dans  la  cause,  que  d'une 
interdiction  pour  cause  de  démence,  la  poursuite  ne  doit  s'en  faire,  aux 
termes  de  l'art.  491  c.  civ.,  que  par  les  parents,  et  que  le  ministère  pu- 
blic ne  peut  agir  qu'au  défaut  de  ceux-ci  ;  que,  dès  lors,  provoquant 
eux-mêmes  l'interdiction,  c'est  mal  à  propos  que  le  ministère  public 
prés  le  tribunal  de  première  instance  séant  à  Arbois,  a  été  intimé  sur 
l'appel  par  la  dame  Laurent  ; — Considérant  qu'il  est,  d'aiUeurs,  de  l'in- 
térêt de  toutes  les  parties  de  le  licencier  du  procès,  afin  d'éviter  des 
frais  inutiles;  —  Licencie  de  cause  le  ministère  public;  —  Gondamne 
l'appelante  aux  dépens  de  ce  chef. 

Du  15  venu  an  12.-C.  de  Besançon. 

(S)  (Veuve  Merlin  C.  Baude.)-^  Le  tuibuiial;  —Attendu  qu'il  n'eiisto 
aucune  contradiction  dans  le  jugement  du  tribunal  d'appel,  en  ce  qu'eu 
infirmant  celui  de  Dunkerque,  qui  prononçait  l'interdiction  définitive  de 
la  veuve  Merlin,  il  la  prononce  seulement'  par  provision  et  en  attendant 
le  résultat  de  l'information  qu'il  croit  nécessaire,  celte  disposition  de  sa 
part  n'étant  qu'une  précaution  sage  et  que  les  circonstances  de  la  cause 
pouvaient  exiger;  —  Attendu,  enfin,  qu'en  ordonnant  une  information 
de  vie  et  de  mœurs  contre  la  veuve  Merlin  avant  de  statuer  définitive- 
ment sur  son  interdiction,  le  tribunal  d'appel  n'a  pas  statué  sur  une  nou- 
velle demande,  mais  seulement  ordonné  une  instruction  qu'il  a  crue  né- 
cessaire; ce  qui  n'emporte  aucune  contravention  à  l'art  7  de  la  loi  du 
5  brum.  an  2;  —  Rejette. 

Du  17  frim.  an  4.-0.  C,  sect.  req.-MM.  Lalande,  pr.-Alla8«ur,  rap* 

(3)  (Lussac  C.  Supsol.)  —  La  coua;  —  Sur  la  fin  de  nen-iecevoir 
proposée  sur  l'appel  de  Toussaint  Lussac  et  prise  de  ce  que  la  veuve 
La^serre  aurait  seule  été  recevable  à  attaquer  par  cette  voie  le  jugemenl 
qui  a  prononcé  son  interdiction  :  —Attendu  que  l'arrêt  du  S  déc.  1831, 
en  réformant  le  jugement  du  tribunal  de  première  instance  qui  avait  re- 
jeté la  demande  en  intervention  des  époux  Lussac,  dans  1  instance  en 
interdiction  dirigée  contre  la  veuve  Lasserre,  a  par  cela  même  reconnu 
qu'ils  avaient  droit  et  qualité  peur  la  contester;  — Que  c'est  précisément 
parce  que  l'état  des  personnes  est  indivisible  que,  si  les  appelants  par- 
venaient à  faire  réformer  te  jugement  qui  interdit  la  veuve  Lasserre, 
celle-ci  sera  replacée  dans  la  position  oO  elle  était  avant  ce  jugement, 
Bon-seulemeut  à  leur  égard,  mais  encore  à  l'égard  de  tous  autres;  — 
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oeUes  ^uf  ^  lar  l'appel ,  doiTent  être  Jagées  en  aadlenoe  solennelk  ? 
«*-Y.  Organisation  Judiciaire. 

1 48.  L'appel  dn  jogement  d'Interdiction  est-il  suspensif?^ 
1.  Appel  civil  ^  n*  123S. 

144.  L'Interdit  est  libre,  sans  donte,  d'appeler  on  non  dn 
pigement  qui  l'a  frappé  et  de  se  forclore ,  en  laissant  expirer  le 
délai. -^Mais  anrait-il  le  droit  de  se  priver  de  la  faculté  d'appel 
par  un  acquiescement  exprès  an  jagement,  on  de  se  désister  de 
l'appel  qn  il  aurait  interjeté?  L'affirmative  a  été  décidée  à  l'égard 
d'an  prodigue  à  qui  un  jugement  avait  nommé  un  conseil  Judi- 
elaire  (Turin,  4  janv.  1 81 2,  alf.  Rossi,  V.n»267-i«). Telle  est  aussi 
l'opinion  professée,  même  à  l'égard  de  l'interdit,  par  H.DelvIn- 
eourt,  t.  i,  p.  324,  notes.  On  ne  trouve  dans  la  loi,  dit  cet  axh 
teur,  aucune  disposition  qui  exige  que  les  questions  d'état  su- 
bissent les  deux  degrés  de  Juridiction;  que,  s'il  est  vrai  qu'un 
Individu  ne  peut  disposer  lui-même  de  son  état,  en  réclamant 
fhooiologation  des  tribunaux  pour  un  acte  dans  lequel  il  s'Inter- 
dirait l'exercice  de  ses  droits  civils,  il  faut  remarquer,  ajoute  le 
même  auteur,  que  l'interdit  ne  dispose  pas  seul  de  son  état;  il 
se  soumet  à  un  décret  de  la  justice  qui  l  en  a  déjà  dépouillé 
(V.  aussi  Bordeaux,  3  Juill.  1829,  alf.  Barbot,  v«  Désist.,  n»  1 5).— 
Cette  doctrine  ne  saurait  être  adoptée.  Tout  acquiescement  sup- 
pose nécessairement  une  obligation  contractée  par  celui  qui  ac- 
quiesce en  faveur  de  la  partie  adverse,  et  par  conséquent  une 
convention;  or  il  est  un  principe  de  droit  public  d'après  lequel 
Us  parties  ne  peuvent  faire  des  conventions  sur  des  questions 
d'état;  et  ce  principe,  écrit  dans  plusieurs  articles  de  nos  codes, 
a  été  particulièrement  consacré  dans  les  art.  48  et  1004  c.  pr. 
(Conf.  Cass.  is  août  1807,  aff.  Mercier,  V.  Acquiescement, 
n*  181). — Rendue  en  matière  de  divorce,  la  doctrine  de  cet  arrêt 
a  la  même  autorité  alors  qu'il  s'agit  d'un  Jugement  qui ,  procla- 
mant la  démence  d'un  individu,  le  dépouille  de  l'exercice  de  tous 
ses  droits  de  citoyen.  —  An  surplus,  V.  Acqulesc,  n««  178  et 
saiv.,  191  et  suiv,  où  la  même  opinion  se  trouve  déjà  soutenue. 
V.  aussi  Lyon,  14  juillet  1853,  aff.  C. 

146.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  autres  parties;  le 
provoquant  ou  les  tiers  seraient  certainement  irrecevables  à  rele- 
ver appel  du  Jugement  s'ils  y  avaient  acquiescé ,  soit  expressé- 
ment, soit  in4>licitement,  par  des  actes  volontaires  d'exécution. 
C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  que  la  femme  qui  demande  à 
être  autorisée,  en  vertu  d'un  Jugement  d'interdiction  prononcé 
contre  son  mari ,  à  oonvoquer  un  nouveau  conseil  de  famille, 
parce  qu'un  premier  l'aurait  été  Illégalement,  est  censée,  par 
cette  demande,  acquiescer  au  Jugea^nt  d'interdiction,  et  que 
dès  lors  elle  est  non  recevable  à  l'attaquer  par  la  voie  de  l'appel 
(Rennes,  27  déc.  1830,  aff.  Le  Révérend,  V.  n«  165). 

fl  4a.  Lorsque  c'est  l'arrêt  qui ,  tnûrmaiit  le  jugement  qui 
avait  repoussé  la  demaadOy  prononce  flnlerdiction  ou  qui  nomme 
un  conseil  judiciaire,  il  doit  être  affiché  comme  on  l'a  dit  ci- 
dessus,  n*«  123  et  s.,  pour  le  Jugement.  S'il  confirme  le  Jugement 
dans  le  cas  où  ce  Jugement  a  prononcé  l'interdiction ,  l'arrêt 
•onfirmatif  doit  être  également  rendu  public  dans  la  même  forme 
(Conf.  M.Bioche,  v»lnterd.,  n*  62;. 

t4V.  Mais  que  faut  il  décider  sur  ce  points  dans  le  cas  où 
le  Jugement  qui  a  prononcé  l'interdiction  vient  à  être  infirmé? 
N'y  a-t-il  pas  lieu,  dans  un  cas  pareil,  de  biffer  du  tableau  et  de 
la  liste  des  interdits  le  nom  d'une  personne  qui  ne  peut  plus  y 
figurer  légalement,  et  de  supprimer  l'affiche  de  l'andltoire  du 
tribunal?  Bien  que  la  loi  soit  silencieuse  sur  ce  point,  l'affirma- 
tive nous  semble  conforme  à  la  raison  et  à  l'équité.  II  importe, 
en  effet ,  de  faire  disparaître  les  traces  d'une  sentence  humiliante 
pour  le  défendeur,  et  qui  est  reconnue  désormais  sans  fondement. 
Autrement,  on  induirait  les  tiers  dans  une  erreur  illégitime  et 
qui  deviendrait  trèB-préJudicial>le  pour  la  personne  injnstement 
interdite,  en  laissant  subsister,  à  tort,  la  preuve  de  son  incapacité. 

149.  En  rejetant  la  demande  en  interdiction ^  le  Jugement  ou 

Qu'enfin  le  §  1  de  l'art*  894  c  pên.,  dont  on  excipe^  règle  un  cas  spê* 
cial  qui  n'est  pas  celui  de  la  cause  actuelle» 

Du  S  atr.  183S.-G.  de  Bordeaux,  2«  cb. 

(1)  (Grillard  C.  Lormeau.)  —  La  coca;  — >  GoDsidênuiique  la  veuve 
Gnilard  n'a  pas  succombé  en  entier  dans  S9S  poursuites,  puisque  le  tri- 
Unal,  pour  éviter  un  avaol-faire-droit,  qui,  sans  cela,  eût  été  indispeo- 
^^i  ^  ^  ^^^?  !tefifiv  9B  çonsep  ju(|iciaire  à  la  fiUe  .Lormeau;  «- 


Tarrêt  peut  condamner  le  demandeur  \  des  domfnûges-intêréts  en- 
vers  le  défendeur.  Dans  le  projet  du  code,  on  avait  proposé  une  dl^ 
position  spéciale  à  ce  sujet,  pour  le  cas  oh  le  demandeur  n'aurait 
agi  quepartn(<ln^e  oupariKMstbn  ;  mais  elle  fut  rejetée  par  ce  double 
motif,  que  la  règle  qu'elle  établissait  était  de  droit  commun,  et  que 
si  on  en  faisait  l'objet  d'une  disposition  particulière,  les  tribu- 
naux pourraient  se  croire  obligés  d'accorder  au  défendeur  des 
dommages  toutes  les  fois  qu'il  y  aurait  rejet  de  la  demande  en 
interdiction,  par  le  motif  que  le  demandeur  n'aurait  agi  alors 
que  par  intérêt  ou  passion,  condamnation  qui  pourrait  être  in- 
juste dans  la  plupart  des  cas,  par  suite  de  la  bonne  foi  du  de* 
man^^ur  ;  et  qu'il  en  résulterait,  comme  conséquence  très-fàcheuse, 
que  nul  n'oserait  phis  intenter  de  pareilles  demandes.  C'est  donc 
aux  tribunaux  qu'il  appartient,  selon  les  circonstances ,  d'accorder 
ou  non  des  dommages-intérêts  en  appréciant  l'esprit  dans  lequel 
le  demandeur  a  agi  (Locré,  sur  l'art.  499  ;  MM.  Touiller,  n«  1 333; 
Duranton,  n»  745;  Magnin,  n«83i;  Demolombe,  n*  525). 

tê.9.  Que  faut-il  décider  relativement  aux  frais  et  dépens? 
Celui  qui  succombe  les  supportera,  cela  est  certain;  c'est  la  règle 
générale,  avec  le  tempérament  admis  par  l'art.  I3i  c.  pr.  (V. 
Frais  et  dépens,  n«"  28  et  s.,  74  et  s.).  Mais  s'il  arrive  qu'en  re- 
jetant la  demande  en  interdiction,  le  tribunal  ou  la  cour  nomme 
cependant  un  conseil  judiciaire  au  défendeur,  par  application  de 
l'art.  499  c.  nap., est-il  vrai  de  dire  que  le  demandeur  ait  suc- 
combé dans  ce  cas?  D'une  part,  il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de 
l'affirmative,  que  bien  que,  sur  une  demande  en  interdiction,  il 
soit  reconnu  qu'il  y  a  nécessité  de  nommer  un  conseil  judiciaire , 
le  demandeur,  qui  n'est  point  le  curateur  du  défendeur,  n'en  doit 
pas  moins  être  considéré  comme  un  adversaire  qui  succombe  sur 
sa  demande  principale,  et  qui  doit  être  condamné  aux  dépens, 
sans  même  qu'il  soit  besoin  de  motiver  cette  condamnation  (Req. 
5  juin.  1837,  aff.  Magnol,  V.  n»  24-3» ). 

1 60.  D'une  autre  part,  jugé  en  sens  contraire  que  lorsque, 
sur  une  poursuite  en  interdiction,  le  tribunal,  sans  admettre  la 
preuve  des  faits  articulés  par  le  poursuivant,  use  de  la  faculté 
établie  par  l'art.  499  e.  nap.,  en  soumettant  à  un  conseil  judi- 
ciaire celui  dont  l'interdiction  est  poursuivie,  les  frais  du  procès 
doivent  être  mis  à  la  charge  de  ce  dernier  et  non  à  celle  du  pour- 
suivant (Rennes,  19  mars  1844)  (i). — Cette  dernière  solution  nous 
semble  préférable  sous  tous  les  rapports.  D'abord,  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  la  provocation  à  ^interdiction  est  plutêt,  pour 
les  parents,  l'accomplissement  d'un  devoir  pénible,  que  l'exer- 
cice d'un  droit.  Ensuite,  comment  condamner  aux  dépens,  dans 
ce  cas,  le  demandeur  en  interdiction,  alors  que  le  résultat  de 
son  action  prouve  précisément  que  sa  demande  était  fondée  et 
qu'il  y  avait  nécessité  de  provoquer  une  mesure  Judiciaire  contre 
la  personne  du  défendeur?  Telle  est  aussi  Tobservation  de  M.  Mar- 
cadé,  sur  rart.  499. 

1 5 1 .  Il  est  hors  de  doute  que  l'arrêt  de  la  cour  d'appel ,  soit 
qu'il  admette,  soit  qu'il  refuse  l'interdiction,  pourrait  être  frappé 
d'un  recours  en  co^a^tbn,  selon  les  cas,  s'il  présentait  une  viola- 
tion des  formes  prescrites  ou  de  la  ioi.«— V.  Cassation,  n^  iSlO 
et  suiv.,  1350  et  suiv. 

CHAP.  6.  —  DSS  BFFSTS  DO  JUGBMBnT  DllITBEDlCnOll. 

i  Bit,  Quelle  que  soit  la  présomption  d'Incapacité  que  la  de- 
mande  en  interdiction  puisse  faire  naître  contre  celui  qui  en  est 
l'objet ,  il  est  certain,  comme  on  l'a  vu  n*  1 1 4,  que  cette  demande 
ne  pcnt ,  tant  que  le  jugement  n'a  pas  été  prononcé ,  porter  au- 
cune entrave  à  ^exercice  des  droits  de  cet  individu.  Ce  n'est  que 
le  Jugement  d'interdiction  qui  peut  avoir  cette  vertu.  Toutefois, 
comme  on  le  verra  plus  loin,  les  effets  du  Jugement  peuvent  ve* 
nir  frapper  sur  les  actes  de  l'interdit  qui  sont  antérieurshl^  sen- 
tence. Les  effets  du  Jugement  vont  être  examinés  :  i«  quant  à  l'or- 
ganisation de  la  tutelle  de  l'interdit; — ^2*  Quanta  l'administralMn 

CoDfûdénuit  que,  dans  cet  état  de  choses,  les  dépeu  de  première  io- 
stance  devaient  être  mis  à  la  charge  de  celle-ci;  —  GontidénBt  qa'il  doit 
en  être  ainsi  des  dépens  de  l'appel,  qui,  comiae  ceux  de  pranière  instance, 
sont  supportables  par  la  succession  de  la  Aile  LonMaa;  — >  Par  ces  mo- 
tifs, dit  mal  jugé,  en  ce  que  la  dame  feuve  Grillaid  a  été  ceiidawnêe  aux 
dépens. 

Du  19  mars  1844.-G.  de  Rennes^  t"  Gh.-M.  Gaiikid  4e  Keikrtifij  pr- 
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é9sa penonne,  dd  SMbfènset  de  sa  ftmilte;  —  %•  Qaant  aux 
actes  soit  postérieure^  soit  aatérienre  an  joeement. 

§  1.  —  OrganUoHon  de  la  tutetiê  de  ^interdit. 

f  ftS.  L'art.  505  f .  nap.  porte  :  «  S'il  n'y  a  pas  d'appel  du 
Jngement  d'fnterd!:;tioû  rendu  en  première  instance^  oa  s'il  est 
conûrmé  ear  l'appel ,  il  sera  poDrvu  à  la  nomlnalion  d'un  tuteur 
et  d*UQ  subrogé  tuteur  à  l'interdit,  suivant  les  règles  prescrites 
au  titre  de  la  minorité,  de  la  tutelle  et  de  l'émancipation.  L'ad* 
ministrateor  provisoire  cessera  ses  fonctiims,  et  rendra  compte 
au  tuteur^  s'il  ne  Test  pas  tuinnéme.  n  «-«  L'art.  895  c.  pr.  re- 
prodait  cette  disposition  dans  des  termes  complètement  identiques; 
senleinent,  ilrenvoie^  quant  à  la  forme  k  suivre^  au  titre  des  avis 
de  parents  (c,  pr.  883  et  suiv.).*-Le  compte  dont  il  s'agit  ici  ne 
doit  pas  être  rendu,  ainsi  que  cela  a  été  jugé,  dans  la  forme 
des  comptes  de  tutelle  {Gass,  le  fév,  1842,  aff.  Bouffler,  V. 
Succession)» 

f  *J>.  Ainsi,  d'après  les  dispositions  ci-dessus,  l'appel  est 
ftupéfist/^ici;  et  lorsqnecet  acte  a  eu  lieu,  l'organisation  de  la 
latelle  doit  être  différée  Jusqu'à  la  décision  de  la  cour.  —  Siau- 
nm  appel  n'a  été  interjeté,  il  n'est  pas  nécessaire,  touteiois, 
avant  de  procédera  la  nomination  du  tuteur  et  du  subrogé  tuteur, 
d'attendre  l'expiration  du  délai  d'appel  (trois  mois).  11  sutlit, 
d'après  le  principe  général  de  Tart.  450  c.  pr.,  de  s'abstenir  de 
meure  à  exécotiOB  le  jugement  avant  l'expiration  de  la  huitaine 
à  dater  da  jour  de  ee  Jagement.  Et  pour  que  ce  délai  de  huitaine 
puisée  eourfr,  ti  est  nécessaire  que  le  jugement  ait  été  eignifié; 
antre  règle  généra1e(V.  Appel  ciYil,n^'836  et  s.,  91  i  et  s.,  et  yoJu^ 
gement] .  Décidé  en  ce  sens  :  i  ^  qu'un  jugement  ne  pouvant  élre  mis 
à  exéc«ti(^n^'après  qu'il  a  été  signifié  à  partie,  un  conseil  de  fa- 
mille n'a  pu  nommer  un  tuteur  à  la  personne  interdite,  avant  que 
eeUe*ci6Îift«eço  la signifleation dm  jugement  qui  prononce  son  inter* 
diction  (Casa,  ii  ad.  1807)  (i)  ;^s*  Toutefois,  il  a  été  Jugé  que 
tai  nomination  d'mi  tolear  à  un  interdit  avant  la  signification  du 
jagement  prononçant  l'interdiction  n'est  pas  une  cause  de  nullité 
de  la  vente  des  biens  de  ee  dernier,  si  cette  signification  a  précédé 
le  jugement  qui  a  autorisé  la  vente  des  biens  de  l'interdit,  alors 
surtout  que  l'administration  4u  tuteur  s'est  prolongée  pondant 
dix  années  sans  réclamaiion.par  l'interdit;  et  que  l'interdiction 
avait  élé  provoquée  par  lu  ministère  publie  (Req.  24  déc.  isss, 
aff.  Roq|on,  V.  HP  tse^s*). 

(1)  (Deme  Dasnières  C.  Dasnières.]  —  Là  Coub  (après  déitb.  en  ch. 
it  cens.);— -Goasidérant.  en  droit,  qu'on  ne  peut  mettre  d  exécution  un 
jvsonent  de  première  insiance  qu'après  qu'il  a  été  signiGô  à  partie  :  en 
bit,  qu'en  nommajit  une  tutrice  à  l'Interdit  Dasnière!»^  on  a  véritable- 
nent  exécute  le  jngement  qui  prononçait  son  interdiction ,  et  qu'on  Ta 
exécuté  ayant  qu'il  eûl  élé  s>ignilië  à  l'interdit;  d'oti  il  suit  que  la  nomi- 
salioB  ée  11  tutrice  est  irrèçulière  et  nulle;  —  Mais  tu  les  art.  407, 
U%,  444  et  44$  c.  cjv.;  ^  Considérant,  1»  qu'il  résulte  de  Tari.  407 
qie  le  code  appelle  aux  conseils  de  famille  les  parents  ou  alliés  plus 
proches,  et  le  juge  de  paix  du  canton;  —  Qu'il  est  de  principe  qu'un 
iidifidn  légalement  appelé  à  l'exercice  d'un  droit,  d'une  charge,  d'une 
féDCtion  quelconque^  n'en  peut  Stre  exclu,  à  raison  d'incapacité  ou  d'in- 
élgnîté,  que  par  on  texte  formel  de  la  loi;  —  Qu'aussi  le  code,  après 
avoir  désigné  ceux  qui  doivent  former  lés  conseils  de  famille,  indique, 
dsBs  les  art.  442  et  445,  les  cas  d'incapacité  ou  d'indignité  qui  peuvent 
faiie  eneourirl'exrlusloo: — Que  ces  articles  n'étant  pas  démonsU-atifs, 
Mail  limitatif^,  doitent  être  pris  à  la  lettre;  que  la  preuve  qu'ils  sont 
fanltstifs  est  daas  \t9  termes  mêmes  de  leur  rédaction,  et  surtout  dans 
It  nature  des  cas  nrèvus ,  (jui ,  [bien  évidemment,  ne  sont  pas  cités  par 
fome  d'exemple  d'un  principe  vaguement  posé;  —  Qu'il  suit  de  là  que 
rintentiee  du  législateur  a  été  de  ne  rien  laisser  dans  cette  matière  à 
Tarbitraire  des  tribunaux,  et  de  n'éloigner  des  conseils  de  famille  que  les 
individus  spécialement  designés  dans  les  art.  44S  et  445;  —  Considé- 
éénat,  ••  que  d'après  l'art,  444^  l'inconduite  notoire  et  l'infidélité  sont 
Qielaftcs  cause  d'exclusion  ou  de  destitution  d'une  tutelle;  qu'il  suit  de 
là  qw  lestribananx  ont  le  pouvoir  le  plus  étendu  d'examiner  les  actions 
d^n  tutear  et  de  les  juger  ;  —  Mais  que  ce  pouvoir  ne  leur  est  pas  donné 
à f égard  des  membres  des  conseils  de  famille;  car,  dans  l'article  immé- 
illileBieBl  sulvanl,  445,  le  législateur  se  borne  à  dire  que  celui  qui  aura 
élé  exeia  en  destitué  d'une  tutelle  ne  pourra  élre  membre  d'un  conseil  de 
fajuMa  ;  -^  l^i'ainsi,  quand  il  s'agit  df'un  membre  de  ces  assemblées,  les 
tribaaaaz  peuvent  bien  examiner  s'il  a  précédemment  encouru  Tcxclu- 
liea  oa  la  destitotion  d'une  tutelle;  mais  que  leur  pouvoir  est  limité  ^ 
la  fériUcaflen  de  ee  fait;  -^  Ou,  dans  des  articles  dont  l'objet  est  de 


1 5ft.  SI  l'appel  venait  (dans  le  eonrs  en  délai  de  trois  mois, 
bien  entendu)  à  être  interjeté  après  la  nomination  des  tuteur  et 
«abrogé  tntoiir,  eenx^i  devraient  faire  place  à  radministrateor 
provisoire,  qui  reprendrait  de  nouveau  sa  gestion  Jusqu'à  la 
décision  de  la  cour.  Telle  est  aussi  l'observation  de  M.  Harcadé, 
sur  l'art.  505. 

i  60.  Les  contestations  élevées  relativement  à  la  nomination  du 
tuteur  d'un  interdit  laissent  néanmoins  à  ce  tuteur,  et  tant  que  sa 
nomination  subsiste,  qualité  pour  défendre  aux  actions  formées 
contre  l'interdit,  et  on  demanderait  en  vain  qu'il  fût  sursis  à 
toutes  demandes,  tant  que  la  nomination  du  tuteur  est  oontestée 
(Aix,  5  mars  1842,  aff.  Turin,  V.  n«  174). 

169.  Il  y  a  un  cas  ou  il  n'est  pas  besoin  de  nomination  d'un 
tuteur  à  l'interdit  parle  conseil  de  famille:  c'est  celui  où  Tinter- 
diction  est  prononcée  contre  un  mineur,  puisqu'il  en  est  déjà 
pourvu  (Emmery,  exposé  des  motifs).  Mais,  dans  ce  cas,  et  si  la 
démence  persiste,  il  faut  une  nomination  nouvelle  à  l'époque  de 
la  majorité;  le  tuteur  du  mineur  ne  s'étant  engagé  que  pour  le 
temps  de  la  minorité, 

f  &  S .  Quelle  est  la  nature  de  la  tutelle  de  llnterdit  ?  Ne  peut- 
elle  être  que  dative,  ou  bien  peut-elle  élre  également  légitime  et 
testamentaire?  Dans  le  sens  de  Topinion  qui  soutient  que  cette 
tutelle  ne  peut  être  quedative,  on  invoque  :  1*  l'art.  505  c.  nap., 
précité,  qui  dit  :  «  11  sera  pourvu  à  la  nomination  d'un  tuteur; 
etc.  »  ;  2«  les  dispositions  des  art.  506  et  507  o.  nap.,  retracées 
ci-après  ;  3*  la  discussion  qui  eut  lien  sur  l'art.  506.  «  i^  Tribu- 
nal pensait  qu'il  était  dans  Tintention  du  conseil  d'État  d'étendre 
la  tutelle  de  droit  des  ascendants  au  cas  de  l'interdiction.  En 
conséquence,  il  proposait  une  rédaction  dans  laquelle  le  mot 
no?m>Kztaonétaitrelranché. -«Cette rédaction n'ap<M^td  adoptée  » 
(Locré,  Esprit  du  code  civil;  V.  aussi  le  discours  du  rap* 
porteur  au  tribimat,  suprà,  p.  7,  n*  26).  Telle  est  l'opinion 
de  MM.  Merlin,  v*  Tutelle,  sect.  2,  §  1  ;  Delvinoourt,  t.  1, 
p,  151;  Pigeau,  t.  2,  p.  423;  Touiller,  n*  1336;  Proudhon, 
t.  2,  p.  332  ;  Duranton,  t.  3,  n»  75 J  ;  Magnin,  n»  874  ;  Zacbarl®, 
t.  3,  §  126  ;  Marcadé,  sur  l'art,  506),  —  Et  il  a  été  jugé  dans  ce 
sens  :  1«  que  la  tutelle  de  l'interdit,  autre  que  celle  que  Tart.  50^ 
c.  nap.  défère  h  l'époux,  est  toujours  dative,  et  que,  par  censé* 
qoent,  le  père  d'un  majeur  interdit  n'a  pn,  sous  le  prétexte  que 
la  loi  le  déclarait  tuteur  de  son  fils,  faire  annuler  la  délibération 
do  conseil  de  famille  qui  avait  nommé  no  autre  tuteur  (Metz, 
16  fév.  j 81 2)  (2);  —  2»  Qu'un  père  n'a  pu,  dans  son  testameut, 

ûxer  la  compétence,  la  loi  disant  que  la  conduite  des  tuteurs  est  soumise 
à.  l'examen  des  tribunaux,  et  ne  répétant  pas  cette  disposition  à  regard 
des  membres  de  conseils  de  famille,  il  est  évident,  d'après  la  règle  qui 
de  uno  dieit  de  altéra  negat,  que  la  loi  ne  veut  pas  que  las  tribunaux 
connaissent  des  faits  qui  tendent  h  inculper  le  moralité  de  ces  membres 
de  conseils  de  famille;  —  Que  si  sur  ces  faits  elle  défend  toute  discus^ 
sion,  tout  examen  judiciaire,  il  est  visible  qu'elle  n'autorise  les  tribunaux 
qu'à  prononcer  sur  les  actes  des  conseils  de  famille;  qu'elle  leur  interdit 
de  juger  les  individus  qui  en  sont  membres;  et,  par  une  conséquence  né* 
ceâsalre,  de  les  exclure  des  conseils,  si  ce  n'est  dans  les  cas  spécialement 
prévus  par  les  art,  4iS  et  445;  —  Considérant,  5<»  qu'en  limitant  aio«i 
Ie$  causes  d'exclusion,  il  ne  peut  en  résulter  aucun  inconvénient  sérieux; 
car  s'il  s'élève  contre  \es  actes  d'un  conseil  de  famille  des  réclamations 
fondées,  les  tribunaux  ont  toute  l'autorité  pour  annuler  ces  actaa  et  faire 
complètement  droit  aux  parties  lésées;  -^  Considérant,  enfin,  qne  la  fa- 
culté déjuger  les  mentbres  des  conseils  de  famille,  et  celle  de  les  exclure 
arbitrairement,  ne  seraient  propres  qu'A  susciter  les  délations,  semer  la 
division  parmi  les  parents,  nlesser,  sana  nécessité,  la  réputation  des  ci-* 
toyens.  et  causer  un  scandale  public;  qu'il  est  de  la  sagesmi  des  tribu-* 
naux  de  prévenir  ces  désordres,  et  que  le  repos  des  familles  l'exige;  — 
Considérant,  dans  l'espèce^que  quelque  gravas  et  réprébensiblesque  soient 
les  faits  que  la  cour  d  appel  de  Bordeaux  a  déclarés  constants,  ils  ne  sont 
pas  de  la  nature  de  ceux  prévus  par  les  art.  442  et  445;  qu'ainsi  ils  ne 
peuvent  motiver  l'exclusion  des  membres  du  conseil  dont  il  s'agit,  biea 
moins  encore  celle  du  juge  de  paix  qui  les  a  présidés;  —  D'ok  il  suit  que 
kl  cour  d'appel  a  fait  une  fausse  application  de  ces  articles  et  violé  celui 
407;  ^  Casse  U  seuls  disposition  ne  l'arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux,  da 
14  avril  1806,  qui  exclut  du  conseil  dont  il  ordonne  la  réunion  les  paiests 
et  le  juge  de  paix  qui  ont  pris  part  aax  délibérations  do  premier  cooseiL 

Du  13  oet.  1807 .-G.  C,  sect,  civ.-*MM.  Yieliart,  pr.-Zasgiacomi,  r. 

(2)  (Bruyère  C.  Tbomassin.)  -—  JU  ceux;  —  Attendu  que  la  maj<^ 
rite  fait  cesser  la  puissance  paternelle;  —  Attendu  que  U  tutelle  ds 
droit  des  pères  n'est  qu'ooe  suite,  un  effet  et  une  obligation  de  la  pats* 
sance  pateroeUe,  dont  la  loi  ne  lait  qu'énoncer  la  dédaration  ;  —  At- 
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nommenmtQtenràson  fils  majeur  iiiterdit(Ga88.  i  i  mars  1812)  (i). 

teDda  que  la  loi,  en  priTant  l'interdit  de  l'exercice  penonnel  des  droite 
de  la  majorité,  et  en  le  plaçant  sous  la  surTeillance  d'un  tuteor,  ne  le 
fait  pais  rentrer  sous  la  puissance  paternelle  dont  la  majorité  Taffrancliit; 

Attendu  ave,  lorsque  la  loi  n'admet  textuellement  d'autre  tutelle  de 
droit  pour  1  interdit  que  celle  du  mari  qu'elle  fait  tuteur  de  son  épouse 
(art.  506y,  il  faut  induire  des  expressions  littérales  de  Tart.  505,  qu'en 
toute  tutelle  d'interdit  (autre  que  celle  de  l'époux)  il  faut  procéder  à  la 
nomination  d'un  tuteur  et  protutenr,  et  qu'au  conseil  de  famille  seul  il 
appartient  de  choisir  et  instituer  exclusiToment  l'un  et  l'autre;  —  At* 
tendu  que  si  le  sieur  Bruyère  n'est  pas  fondé  à  prétendre  que  la  tutelle 
de  son  fils  lui  appartient  de  droit,  il  devient  inutile  d'examiner  la  fin  de 
non-recoToir  qu'on  loi  oppose,  malgré  qu'il  puisse  lui  être  facile  de  la 
repousser,  d'après  la  protestation  formelle  qu'il  consigna  au  procès-ver- 
bal d^élection  de  la  tutelle;  —  Attendu  que  si,  sur  le  premier  moyen  de 
nullité,  résultant  de  ce  que  le  procès-verbal  d'élection  de  tutelle  n'ex- 
prime pas  nominalement  le  vote  de  chacun  des  membres  du  conseil  de 
famille,  l'on  peut  penser  que  la  loi  n'a  pas  prescrit  cette  formalité  lors- 
qu'il s'agit  de  l'élection  proprement  dite,  qui  n'est  que  la  délation  arbi- 
traire et  spontanée  d'un  simple  suffrage,  et  qu'elle  n'a  exigé  la  nécessité 
de  renonciation  nominale  de  l'avis  de  chaque  membre  du  conseil  de  fa- 
mille, lorsque  les  délibérations  ne  sont  pas  unanimes  (art.  885),  que  lors- 
qu'il s'agit  de  délibération  ou  d'avis  sur  les  intérêts  du  mineur,  ou  de  la 
destitution  du  tuteur,  ou  enfin  sur  les  excès  de  celui-ci  ;  parce  qu'alors 
les  délibérants  sont  appelés  devant  les  tribunaux  pour  y  soutenir  et  dé- 
fendre l'avis  qui  a  prévalu  ;  —  Cependant  on  ne  peut  également  penser 
qu'une  élection  qui  n'est  pas  faite  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  soit 
valide  et  légale,  puisqu'il  résulte  des  dispositions  textuelles  de  la  loi 
qu'il  ne  doit  jamais  exister  partage  ou  incertitude  dans  l'élection  ;  car 
1  assemblée  de  famille  doit  être  d'abord  composée  de  six  membres  et  d'un 
juge  de  paix  qui  la  préside,  et  qui,  ayant  voix  délibérative ,  porte  le 
nombre  des  votants  à  sept,  pour  éviter  précisément  la  chance  du  partage, 
si  les  membres  du  conseil  restaient  en  nombre  pair;  tandis  que,  si  quel- 
qu'un des  membres  du  conseil  de  famille  s'absente,  le  juge  de  paix,  in- 
vesti d'un  double  suffrage,  par  la  prépondérance  de  voix  en  cas  de  pap- 
tage,  reproduit  nécessairement  la  majorité  pleine,  qui  ne  peut  être  que 
la  majorité  absolue,  c'est-àr-dire  celle  de  la  moitié  des  voix  des  élec- 
teurs, plus  une;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  conseil  de  famille 
était  composé  de  sept  membres,  y  compris  le  juge  de  paix,  qui  ont  tous 
délibéré,  d'oft  il  suit  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  partage;  —  Attendu  que  le 
tuteur  élu,  sur  sept  voix  n'«n  a  réuni  que  trois,  les  autres  quatre  s'étant 
explicitement  disséminées  sur  d'autres  personnes;  qu'ainsi  il  est  con-> 
étant  que  la  tutelle  n'a  pas  été  déférée  par  la  majorité  des  suffrages  des 
votants  qui  ont  délibéré  ;  qu'ainsi  elle  est  radicalement  irrégulière  et  nulle  ; 

Attendu  que  les  nuÛités  radicales  essentielles  ne  sont  jamais  cou- 
vertes ^  peuvent  être  réclamées,  en  tout  état  de  cause,  par  les  parties 
ayant  intérêt  à  l'annulation  des  actes  oui  les  recèlent;  —  Attendu  que 
la  réclamation  faite  par  l'appelant  en  la  cause  doit  être  regardée  non 
comme  une  nouvelle  demande,  mais  comme  un  moyen  de  défense  ou  de 
soutien  de  son  action  principale  :  car  si.  d'après  le  silence  de  la  loi  sur 
le  droit  des  pères  à  la  tutelle  de  leurs  enfants  interdits,  on  doit  juger  que 
la  délation  de  la  tutelle  appartient  exclusivement  au  conseil  de  famille, 
il  est  difficile  de  ne  pas  penser  que  le  devoir  des  conseils  de  famille  est 
de  rendre  à  la  première  des  autorités  naturelles  (  image  de  la  puissance 
incréée,  et  type  de  celles  instituées  par  les  lois  humaines)  l'hommage  et 
la  déférence  qui  lui  sont  dus,  en  remettant  sous  sa  bienfaisante  protec- 
tion l'infortuné*  que  son  infirmité  fait  rétrograder  au-dessous  de  l'en- 
fance, à  moins  que  des  motifs  singuliers  de  discrétion  et  de  prudence 
leur  commandent  de  n'avoir  pas  d'égards  aux  droits  de  la  nature,  d'oiï 
il  faut  conclure  que  celui  qui  se  trouve  ainsi  exclu  peut  faire  valoir  en 
tout  temps  les  moyens  de  nullité  radicale  qui  infectent  l'acte  dans  le- 
quel il  croit  trouver  une  injure;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  le  ministère 
public  s'est  joint  à  la  demande  de  l'appelant,  et  a  requis  lui-même  d'of- 
fice la  nullité  de  l'élection  du  sieur  Thomassin,  en  qualité  de  tuteur  de 
Louis-Henri-Désiré-Simon  Bruyère  fils,  interdit;—  Par  ces  motifs,  la 
cour  met  l'appellation  au  néant,  avec  amende;  —  Ayant  aucunement 
égard  à  la  demande  subsidiaire  de  l'appelant,  tendant  à  faire  prononcer 
la  nullité  de  l'avis  de  parents  portant  nomination  du  sieur  Thomassin, 
en  qualité  de  tuteur  dudit  Bruyère  fils,  interdit,  du  10  mars  1809;  fai- 
sant droit  sur  icelle,  et  aux  réquisitions  du  procureur  général,  déclare 
l'acte  de  nomination  de  tutelle  de  Louis-Henri-Désiré-Simon  Bruyère 
Ilis,  interdit,  du  10  mars  1809,  nul,  irrégulier  et  sans  effet;  ordonne 
que  dans  la  quinzaine,  à  la  diligence  de  Simon  Bruyère  père,  ou  autre 
proche  parent  de  l'interdit,  il  sera  pourvu  à  la  convocation  du  conseil 
de  famille,  pour  procéder  à  la  nomination  d'un  tuteur  et  protuteur  de 
l'interdit. 

Du  16  (et  non  6)  fév.  181S.-C.  de  Metz. 

(1)  Bipée9  :  —  (Beauchef  de  Servigny  C.  Leprévost.)  —  Beancbef  de 
Servigny,  père  de  deux  enfants,  dont  le  putué,  majeur,  était  interdit 
pour  cause  de  démence,  avait  fait,  avant  sa  mort,  un  testament  dans 
lequel  il  conférait  à  Leprivost  la  tutelle  de  son  fils  imbécile.  —  Lepré- 


--Gonf.  snr  le  renvoi,  Paris,  i^mai  I8is,  M.  Segaler,  i«  pr.; 

▼ost  fférait  la  tutelle,  lorsque  le  fils  aîné  de  Beauchef  de  Servigny,  al^ 
sent  depuis  plusieurs  années,  reparaît  el  conteste  à  Leprévost  sa  qualité 
de  tuteur.  Il  prétend  que,  d'après  la  loi,  le  père  n'avait  la  faculté  de 
choisir  un  tuteur  dans  son  testament  qu'à  l'égai-^  de  son  fils  mineur,  et 
non  à  l'égard  du  majeur  interdit.  —  23  sept.  1809,  jugement  du  tri- 
bunal de  Pont-l'Évéque ,  qui  maintient  la  tutelle  testamentaire. 

Sur  l'appel,  arrêt  delà  cour  de  Caen,  du  li  mars  1811,  qui  confirme 
en  ces  termes  : — «  Considérant  que ,  de  l'art.  505  c.  civ.  il  résulte  qu'il 
doit  être  nommé  un  tuteur  à  l'interdit,  d'après  les  mêmes  principes  et 
dans  les  circonstances  que  cette  nomination  doit  avoir  lien  pour  le  mi- 
neur ;  —  Que  l'art.  405,  au  titre  de  la  minorité,  dispose  qu'il  ne  sera 
nommé  un  tuteur  au  mineur  non  émancipé,  que  lorsqu'il  restera  sane 
père  ni  mère,  ni  tuteur  élu  par  ses  père  ou  mère,  ni  ascendants  mâles; 
— Que  s'il  est  vrai  que  le  législateur  ait  entendu  appliquer  aux  majeure 
interdits  les  règles  sur  la  minorité,  il  en  résultera  qu'il  ne  doit  être 
nommé  un  tuteur  à  l'interdit  que  lorsqu'il  restera  sans  père  ni  mère, 
ni  tuteur  élu  par  ses  père  et  mère,  ni  ascendants  mâles  ;  —  Que  l'art. 
509  ne  permet  pas  de  douter  que  le  législateur  ait  en  l'intention  d'éta- 
blir une  parité  absolue  entre  le  mineur  et  l'interdit  ;  —  Que  l'argu- 
ment tiré  de  l'art.  506,  qui  déclare  que  le  mari  est  de  droit  le  tuteur 
de  sa  femme  interdite,  n'est  pas  considérable,  parce  que  le  législateur 
voulant  consacrer  le  droit  du  mari,  il  était  nécessaire  de  faire  une  dis- 
position spéciale,  puisque  le  titre  de  la  minorité  ne  pouvait  le  contenir  ; 
que  l'on  ne  peut,  par  conséquent,  appliquer  cette  maxime  de  droit  : 
Ont  dieit  de  uno  de  aU»ro  mffcU;  r—  Que  lés  mots  :  il  iera  pùurvH  à  ta 
nominatiùn,,.  de  l'art.  505,  ne  peuvent  faire  supposer  que  la  nomination 
est  toujours  nécessaire,  puisqu'ils  sont  immédiatement  suivis  des  mots  : 
rnivoiK  Uê  règUi  pritcrtiM...;  que  cette  modification  détruit  le  sens 


cessité  de  pourvoir  à  la  nomination  d'un  tuteur  à  un  mineur  non  éman- 
cipé, c'est-à-dire  lorsqu'il  restera  sans  père  ni  mère;  —  Que  d'ailleurs 
l'on  a  réuni  dans  cet  article  le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur  ;  que  si  la  no- 
mination du  tuteur  n'a  pas  toujours  lien,  celle  du  subrogé  tuteur  est  in- 
dispensable, et  qu'ainsi,  dans  tous  les  ca8,teaotfioiiNnaitoiia  une  ap- 
plication nécessaire;  —  Que  si  la  loi,  en  déférant  la  tutelle  au  père  et 
k  la  mère  du  mineur,  a  voulu  rendre  hommage  à  la  puissance  paternelle, 
on  ne  peut  se  dissimuler  qu'elle  a  eu  aussi  pour  motif  l'intérêt  de  l'en- 
fant; qu'elle  a  supposé  qu  aucune  affection  étrangère  ne  pouvait  surpas- 
ser et  même  égaler  celle  des  pères  pour  les  enfants,  quit  ntim  taU*  affêo- 
Uu  imkxmtui  moeniêttir  ut  vineai  pa(irmi<i.^— Qu'elle  a  voulu  enfin  que 


mineur  besoin  de  la  surveillance  et  des  soins  des  auteurs  de  ses  jours  ; 
—  Que  si  l'on  admet  que  la  tutelle  légale  de  l'interdit  est  déférée  au 
père,  à  la  mère  ou  autres  ascendants,  il  faut  admettre  également  que  la 
loi  leur  accorde  le  droit  de  choisir  un  successeur  comme  dans  le  cas  de 
la  minorité,  puisque  c'est  la  même  raison  de  décider  et  qu'elle  est  fon- 
dée sur  la  présomption  de  tendresse  éclurée  que  le  législateur  se  platt 
à  reconnaître  dans  le  cœur  des  pères.» 


des  avis  des  parents.»  N'estr-il  pas  constant,  d'après  des  termes  si  dain 
et  si  précis,  que  la  tuteUe  de  l'interdit  est  essentiellement  dative,  qu'eUo 
ne  passe  point  au  père  de  plein  droit?  En  effet,  on  ne  procède  point  à 
la  nomination  d'un  tuteur,  quand  il  y  en  a  déjà  uc  nommé  par  la  loi.  Et 
comment  l'arrêt  a^-t-il  voulu  écarter  rargument  qui  dérive  de  ces  articles  f 
Il  s'est  fondé  snr  l'art.  509,  qui  déclare  que  «  l'interdit  est  assimilé  au 
mineur,  pour  sa  personne  et  pour  ses  biens  ;  et  qu«  les  lois  snr  la  tu- 
telle des  mineurs  doivent  s'appliquer  à  la  tutelle  des  «nterdits.  »  Mais 
cette  disposition  n'est  point  relative  au  mode  d'institution  de  la  tuteUe  : 


un  tuteur  nommé,  et  que  par  conséquent  la  tutelle  est  dative.  L*art. 
506,  par  exception  à  cette  règle,  déclare  le  mari  tuteur  de  plein  droit 
de  sa  femme  interdite;  l'art.  507  accorde  à  la  femme  la  faculté  d'étn 
nommée  tutrice  de  son  mari  :  enfin  l'art.  508  limite  à  dix  ans  le  temps 
pendant  lequel  le  tuteur  de  1  interdit,  excepté  les  époux,  les  ascendants 
ou  les  descendants,  sera  obligé  de  conserver  la  tutelb.  Le  législateur  n'a- 
vait donc  plus  à  s'occuper  dans  l'art.  509  des  r^es  suivant  lesquelles 
la  tutelle  doit  être  déférée,  mais  seulement  de  ses  effets;  et  cest  ce 
qu'il  a  fait,  en  assimilant  l'interdit  au  mineur,  pour  tont  ce  qui  concerne 
la  gestion  de  la  tutelle^  en  rendant  communes  à  cas  deux  sortes  d'inoa^ 
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ttPoiUerSjSS  fév.  1835,  S*  di.,  M.  BariMntt  de  Lamothe,  pr.). 

fù^  les  règles  sur  radministration  de  lapersoBoe  et  des  biens  de  celui 

Îsi  est  mis  en  tnteUe.  A  rappui  de  ces  obserrations,  on  citait  Tart.  SI 
B  projet  y  d'après  lequel  1  assimilatioD  n'atait  lieu  qu'en  ce  qui  cou* 
cerne  l'administration  de  la  tutelle^  les  dispenses,  l'exclusion  ou  desti- 
tatioo ,  et  le  mode  de  reddition  de  compte  de  tutelle  ;  or,  disait-on, 
l'art.  509  n'a  eu  pour  objet  que  de  répéter  la  même  disposition ,  mais 
d'une  oianière  plus  simple. — On  argumentait  ensmte  de  l'art.  506,  qui 
déelare  que  le  mari  est  de  droit  le  tuteur  de  sa  femme  interdite.  Si  le 
Ugislaleur  afait  eu  l'intention  d'étendre  la  même  disposition  aux  as- 
ceadants,  il  l'aurait  fait  d'une  manière  expresse.  Le  eilenoe  qu'il  a  gardé 
pronye  qu'il  a  entendu  les  exclure  de  la  tutelle  légale  :  Qui  dicit  d$  iÊno 
ii  alitro  negat,  —  Le  demandeur  continuait,  en  s'eflorcant  d'établir, 
d'après  une  foule  de  dispositions  puisées  dans  le  titre  de  la  tutelle  et 
dans  le  titre  de  l'interdiction,  qu'il  y  avait  contradiction  et  incompati- 
bilité entre  les  règles  posées  à  l'égard  de  l'interdit  et  celles  relatives  aux 
■ineurs.  — Au  surplus^  ^outait<-t-il,  telle  était,  dans  le  droit  romain, 
la  décision  des  lois  S,  ff.,  Ih  i$it,ku,,  7,  ff.,  ibid,  et  6,  tt,,D$nêg,  g$tL — 
D  résulte  de  tons  ces  textes  que  le  père  n'avait  la  faculté  de  nommer  in 
tuteur  à  son  fils,  que  pendant  la  durée  de  la  puissance  paternelle.  Telle 
est  aussi  l'opinion  de  MM.  Delvincourt,  Proudbon  Pigeau  et  Locré. 

Le  défendeur  répondait  que  d'abord  on  n'avait  pu  invoquer  contre 
tai  le  droit  romain,  puisqu'il  était  évident,  d'après  un  grand  nombre 
de  textes,  que  dans  cette  législation  il  n'y  avait  lieu  à  nommer  un  eu- 
lalcir  au  furieux  qu'en  l'absence  de  la  UMle  «légitime  et  testamentaire. 
n  citait  la  loi  16,  ff.,  ih  «mrai.  fiÊfim,,  d'après  laquelle  le  préteur  était 
obligé  d'ordonner  que  celui  que  le  père  avait  désigné  pour  être  le  cura- 
teur de  son  fils  furieux,  remplirait  celte  fonction.  Cette  règle,  disait-on, 
tiait  principalement  confirmée  par  la  loi  7,  eod.,  Da  curai,  fwr.  On  argu- 
■entait  encore  de  la  disposition  de  la  lot  des  Douce  tables  rappelée  aux 
Instit.,  Ut.  1, 1. 13,  §  3,  el  des  lois  é,  6  et  16,  ff..  De  OÊnu,  fur.  Cette 
doctrine  est  attestée  par  Denis  Godefroy,  dans  son  commentaire  sur  la 
bi  7,  §  6,  C  Dt  eiir.  fwr.  Noodt,  sur  le  Dig.,  liv.  S7,  t  10.  m  pHfie. 
Heineceiis,  titeiuu,  §  t68  ;  Dooeao,  Comment  sur  le  droit  civil,  1.  S,  ch. 
»,  §§  7  et  10  ;  Balde,  sur  la  loi  7  FHm.  dror.  /Wr.-^Quaot  à  l'an- 
cienne jurisprudence,  le  défendeur  citait,  comme  ayant  adopté  les 
principes  du  droit  romain.  Serres,  sur  les  instit.,  liv.  1,  tit.  17,  18  et 
19;  Julien,  dans  ses  Éléments  de  jurisprudence  ;  Hoaid,  dans  son  Dictionn. 
dcdroit  normand  ;  d'Argentré,  sur  l'art.  474,  Coût.  deBretagne  ;  Dumoulin, 
traité  De  eonêrod.  «inroritt,  quesl.  30,  n*  300.  Il  est  vrai  que  Potbier  a 
attesté  des  principes  contraires,  mais  l'opinion  de  ce  jurisconsulte  ne 
peut  valoir  que  pour  la  coutume  d'Orléans.  —  Passant  à  l'examen  des 
prindjMS  adoptés  par  le  code  civil,  le  défendeur  a  d'abord  fait  obser- 
for,  iTaprès  M.  Locré,  que  le  législateur  n'a;vait  pas  voulu  créer  des 
rtgles  nouvelles,  mais  consacrer  celles  de  l'ancien  droit  écrit  ou  cou- 
tomier,  sur  les  tutelles  et  particulièrement  sur  la  tutelle  des  ascendants. 
Or,  pour  quel  motif  la  loi  qui  admettait  la  tutelle  des  ascendants  à  l'é- 
tinl  des  mineurs,  l'attrail-elle  rejetée  à  l'égard  des  interdits?  est-ce  que 
rinterdit  comme  le  mineur  ne  doit  pas  être  confié  à  son  meilleur  ami?  le 
litre  sacré  de  père  n'e3t-il  pas  également  digne  de  respect  et  de  confiance 
dans  l'un  et  dans  l'autre  cas?  »  Non ,  le  législateur  n'a  pu  entendre 
établir  une  différence  que  rien  ne  peut  justifier,  et  la  disposition  de 
fart  509  révèle  sa  pensée  d'une  manière  explicite.  Les  expressions  de 
cotartiele  sont  générales,  elles  embrassent  par  conséquent  toutes  les 
lèga  relatives  à  la  tutelle  des  mineurs.  —  On  oppose  l'art.  506,  et  l'on 


tfttt.  Il  y  a  donc  Uea  de  repoaseer  Toplnloii  suivante  qui  a 


nécessaire,  puisque  la  loi  allait  faire  connaître  implicitement  sa  volonté 
parles  termes  généraux  de  l'art.  309,  et  qu'il  y  avait,  au  contraire,  né- 
cessité de  l'exprimer  relativement  À  Tépoux;  car  cette  disposition  n'exis- 
tant pas  au  titre  de  la  minùrité,  le  renvoi  général  À  ce  titre  n'aurait  pas 
suppléé  au  silence  de  la  loi.  —  Quant  à  l'art.  805  c.  pr.,  il  est  clair 
qu'il  n'est  relatif  qu'A  la  tutelle  dative;  mais  il  n'y  a  rien  absolument 
à  en  conclure,  car  il  n'en  résulte  pas  plus  que  la  tutelle  légitime  n'aura 
pas  lieu  pour  rinterdiction ,  qu'il  ne  résulte  du  titre  des  aoii  dM  fM»- 
têiêU  ,  que  cette  tutelle  n'aura  pas  lieu  pour  la  minorité,  et  d'autant  moins 
que  le  législateur  dans  ce  code  ne  s'occupait  ni  de  l'ordre  ni  de  la  con- 
stitution des  tutelles.  —  Enfin  l'on  répondait  à  l'argument  tiré  de  ces 
mots  :  il  Étra  pourvu  à  la  nommaUon  de  l'art.  505,  par  ces  autres  mots  du 
même  article  :  «uMMinl  le»  rigUê  prMcriMi  au  Htn  de  la  mmoriU,  df  lafw- 
têttê  e$  di  tétnaneipaiion.  Ces  expressions ,  disait-on,  renvoient  À  tout 
le  titre,  et  font  présumer  par  conséquent  qu'il  n'est  pas  seulement  ques- 
tion de  ce  qui  regarde  la  tutelle  dative.  Si  telle  eût  été  la  pensée  du  lé- 
CMateur,  il  aurait  dit  tuivant  leê  règle»  jpmeritêi  à  la  $tei,  4  du  tïirt  di 
lautinùriié,  etc.  —  Aux  autorités  invoquées  par  le  demandeur,  on  op- 
fosait  M.  Ëmenr,  orateur  du  gouvernement^  qui  a  dit,  dans  son  discours 
<«r  le  titre  de  rinterdiction  :  «  Il  peut  arriver  que  la  personne  en  dé- 
mence soit  en  tutelle  lors  de  son  interdiction  ;  alors  la  tutelle  continue, 
non  le  tuteur  et  le  protuteur  sont  établis  dans  les  formes  accoutumées.  » 
M.  AMia,  procaieur  général,  a  conclu  à  la  cassation.  —  Ce  magistrat 


réduisait  toute  la  difllcultè  an  point  de  savoir  si  le  père  était  tuteur  légal 
de  son  fils  majeur  interdit,  en  ce  sens,  disail-il,  que  dans  le  cas  ob  le 
code  n'établirait  pas  de  tutelle  en  faveur  du  père,  il  y  aurait,  par  cela 
seul,  exclusion  de  la  tutelle  testamentaire,  et  nécessité  de  casser  l'arrêt 
du  12  mars  1811.  —Cela  posé,  il  examinait  d'abord  l'art.  890  c.  civ. 
— Il  résulte  de  cet  article,  disait  M.  lleriin.  qu'en  cas  d'émancipation, 
le  père  n'est  point  tuteur  ou  curateur  légal  de  son  fils  émancipé;  la  loi 
ne  lui  donne  de  plein  droit  que  la  tutelle  de  son  fib  mineur  et  non 
émancipé  :  inehmo  uniu»  fit  welmw  aUtrimi.  D'ailleurs,  l'art.  480  c  civ. 
dit  sans  distinction,  que  le  curateur  du  fils  émancipé  lui  est  nommé  par 
le  conseil  de  famille,  ce  qui  exclut  toute  curatelle  légale.  Or,  d'un  céte, 
si  l'émancipation  détruit  le  fondement  de  la  tutelle  Intime,  à  plus  forte 
raison  doit-il  en  être  de  même  de  la  majorité;  si,  après  l'émancipa- 
tion ,  le  père  n'est  pas  saisi  de  plein  droit  de  la  curatelle,  comment  pr^ 
tendrait-il  l'être  de  la  tutelle ,  qui  renferme  de  plus  l'administration  de 
la  personne  ?  Comment  le  père ,  ne  pouvant  le  moins ,  pourrait-il  te 
plus?  Donc,  continuait  M.  le  procureur  général ,  l'art.  390  c.  civ.,  sur- 
tout lorsqu'on  te  combine  avec  fart.  480,  prouve  manifestement  que  te 
père  n'a  point  te  tutelte  légale  de  son  fils  majeur  interdit. 

M.  Merlin,  entrant  ensuite  dans  l'examen  de  l'art.  505,  et  s'emparant 
de  ces  mote  :  il  ttra  jMmnm  à  la  fiomtnaiiofi,  leur  donnait  une  nouvelte 
force,  en  faisant  observer  que  le  tribunal,  qui  voulait  étendre  en  mar* 
tière  d'interdiction  la  tutelle  légale  des  père  et  mère  aux  autres  ascen- 
dante, ne  manqua  point  de  relever  cette  expression  de  nomination,  comme 
exclusive  de  son  systeme.  On  n'eut  point  d'égard  à  cette  demande  du 
tribunal  ;  le  conseil  d'Ëtet  maintint  l'aneieutte  rédaction  :  donc  il  prwcrî- 
vit,  par  cela  seul,  toute  tutelle  à  laquelte  ne  pourrait  convenir  le  mot  de 
Mmifialiofi,  et  en  conséquence,  toute  tutelle  légate. 

Le  tribunat  lui-même  a  reconnu  ultérieurement,  par  l'organe  de  son 
orateur,  que,  d'après  l'art.  505,  toute  tutelle  d'interdit  doit  être  déférée 
parte  conseil  de  famille.  Voici  comment  s'exprime  M.  Bertrand  de  Gre- 
nilles  à  ce  sujet  :  «  L'interdit  ayant  perdu  la  libre  jouissance  de  sa  per- 
sonne et  de  ses  biens,  doit  nécessairement  passer  sous  la  puissance  d'un 
tiers,  et  ce  tiers  ne  peut  être  qu'un  tuteur  et  un  subrogé  teteur,  nommés 
avec  les  formes  et  tes  précautions  indiquées  au  titre  des  UtiàOu,  »  —  Il 
résulte  bien  de  ces  dernièies  expressions  de  l'orateur,  nommée  ointe  U$ 
forma  «<  hi  préeautiotu  indiquée»  autitr»  d»»  lttlcf(«t,que  la  tutelle  est  da^ 
tive;  car  il  décide  que  la  nomination  doit  être  accompagnée  de  formes 
et  de  précautions,  ce  qui  ne  peut  évidemment  se  rapporter  à  la  tutelle 
légale,  où  le  tuteur  est  saisi  de  plein  droit,  et  où  il  n  est  besoin  de  for- 
mes et  de  précautions  que  lorsqu'il  s'agit  de  le  destituer. 

Vainement  on  argumente  de  ces  termes  de  l'art.  505,  f7  »erapomnm 

à  la  nomination suivant  les  règles  prescrites  au  titre  do  la  minùrité f 

d»  la  tuUUê  »t  d$  V émancipation,  pour  en  conclure  que  le  législateur 
ayant  fait  renvoi  à  tout  le  titre  d»  la  tuêelU,  et  non  pas  seulement  à  te 
sect.  4  du  chap.  9,  intitulé  d»  la  tuMU  déféré»  par  U  eon»eil  de  famille, 
il  a  tout  aussi  bien  voulu  parler  de  la  tutelle  légale  et  de  la  tutelle  testai 
menteire  que  de  la  tutelle  dative.  —  Ne  serait-ce  pas  prêter  au  législa- 
teur un  langage  absurde,  de  supposer  que,  relativement  à  une  nomination 
de  tutelle,  il  renvoie  à  des  règles  sur  te  tutelle  légale,  c'est-à-dire  à 
des  règles  sur  une  tutelle  qui  est  déférée  de  plein  droit,  et  où  il  n'y  a 
point  de  nomination  à  faire?  Ne  serait-ce  pas,  en  d'autres  termes,  sup- 
poser que  le  législateur,  par  son  art.  505,  se  réfère,  pour  te  nomination 
dont  il  s'agit,  à  des  règles  qui  seraient  exclusive  de  toute  nomination 
d'un  tuteur?  Peut-on  bien  croire  interpréter  sagement  la  loi,  tersqu'oa 
loi  donne  un  sens  si  déraisonnable  et  si  contradictoire? 

La  principale  objection  se  tire  de  l'art.  509,  où  il  est  dit  que  les  loU 
sur  la  tutelle  des  mineurs  s'appliqueront  à  te  tutelle  des  interdits.  Ici 
M.  le  procureur  général  se  bornait  à  rappeler  que  l'art.  509  n'étent  que 
la  répétition  de  l'art.  31  du  projet  de  code  civil,  cet  art.  31  devait  ser- 
vir à  l'expliquer  et  que,  dans  le  projet,  l'assimilation  n'avait  lieu  qu'en 
ce  qui  concerne  Tadministration  de  la  tutelle,  les  dispenses,  l'exclusion 
ou  destitution,et  le  mode  de  reddition  du  compte  de  tutelle.  Il  est  si  vrai, 
disait  M.  le  procureur  général,  que  l'art,  509  ne  peut  être  pris  dans  le 
sens  d'une  assimitetion  totale  et  absolue  des  règles  de  la  tutelle  de  l'in- 
terdit aux  règles  de  te  tutelle  des  mineurs,  que,  dans  te  système  même 
de  l'arrêt  dénoncé,  on  ne  pourrait  appliquer  au  cas  d'interdiction,  par 
exemple,  l'art.  389  c.  civ.,  retetifà  U  dispense,  en certeins cas,  de  nom- 
mer un  subrogé  tuteur,  et  plusieurs  autres  articles  du  titre  d»  la  mino* 
rite,  notamment  de  Tart.  454,  qui,  dans  le  cas  de  tutelle  légale  du  père» 
affranchit  ce  dernier  de  l'obligation  de  faire  régler  l'emploi  des  revenus 
par  le  conseil  de  famille,  ce  qui  ne  peut  jamais  avoir  lieu  en  matière 
d'interdiction  (c.  civ.  510).  &aminaot  ensuite  tes  paroles  de  M.  Emery 
opposées  par  le  défendeur,  M.  Merlin  y  trouve  au  contraire  l'expression 
d*une  pensée  favorable  au  système  qu'il  soutient.  Il  résulte,  dit-il,  de  ces 
expressions  mon  U  tuteur  et  le  protuteur  iCKt  établit  dans  les  formes  ec- 
'eoutrmées,  que  la  tutelle  dont  il  parle  est  une  tutelle  accompagnée  de 
formes  dans  son  élabiissement,  et  par  une  conséquence  ultérieure,  que 
c'estune  tutelle  dative.  —  Arrêt  (ap.  délib.  en  la  ch.  du  cous.). 

La  cour;  ^  Vu  les  art.  390,  397, 405^  505  et  509  c.  civ.;  —  Goa- 
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déclaré^  an  eontralre^  qu'il  y  a  lien  à  l'égard  de  l'Interdit,  comme 
à  l'égard  du  mineur,  à  la  tutelle  légitime  ;  spécialement ,  que  la 
mère  a  droit  àla  tutelle  de  son  fila  mi^enr  interdit,  à  l'eioinslonde 
tous  autres  (Bordeaux,  1 5  germ.aniS  (l);Caen,  limarsiail^ 
aff.  Beaucbef,  sous  Cass.  il  mars  1812^  ci-dessus). 

1  eo.  Du  moment  que  la  tutelle  est  dative,  il  en  résulte  que 
c'est  au  conseil  de  famille  qu'appartient  le  droit  de  nommer  le 
tuteur  et  le  subrogé  tuteur,  conformément  aux  art,  405  et  suiv. 
C.  nap.,  8S2  etsuiv,  c.  pr.,  auxquels  la  loi  renvoie  d'ailleurs  (V. 
Minorité).  C'est  sons  ce  dernier  mot  que  sont  retracées  les  déci« 
aions  relatives  à  l'étendue  du  pouvoir  du  conseil  de  famille  dans 
le  choix  qui  lui  est  confié.  Et  il  a  été  Jugé  à  cet  égard  :  1  •  qu'une 
eour,  après  avoir  annulé  une  élection  de  tuteur^  n'a  pu  nommer 
elle-même  à  la  tutelle,  cette  nomination  appartenant  essentielle^ 
ment  an  conseil  de  famille  (Cass.  27  nov.  isia,  alT.  Devil- 
Uersj  Orléans,  9  août  1817,  môme  affaire,  V.n»  lei);  —  «»  fit 
que  la  délibération  d'un  oonseil  de  famille ,  portant  nomination 
d'un  tuteur  à  un  interdit,  n'a  pas  besoin,  pour  devenir  exécu- 
toire, d'être  soumise  à  Thomologation  du  tribunal  (Metr,  24 
brum.  an  13,  aff.  Despinois,  V.  n»  166). 

!•! .  La  règle  que  la  tutelle  est  dative  reçoit  exception^  aux 
termes  de  l'art.  506,  en  faveur  du  mari,  qui  est,  de  droit,  le 
tuteur  de  sa  femme  interdite.  Le  motif  de  cette  exception  se  Jus* 
tiûe  facilement  :  l'interdiction  de  la  femme  ne  fait  pas  cesser  la 
puissance  maritale  ;  la  femme  conserve  donc  son  domicile  dans 
celui  de  son  mari,  et  celui-ci  garde  l'administration  des  biens  de 
sa  femme  ;  ce  qui  est  entièrement  inconciliable  avec  l'autorité 
d'un  tuteur.  —  L'art.  505  ne  distingue  pas  entre  le  mari  majeur 
et  celui  qui  serait  encore  en  état  de  minorité  ;  la  tutelle  légale 
appartient  donc  également  au  mari  dans  les  deux  cas,  puisque 
le  mineur  est  émancipé  par  le  fait  seul  de  son  mariage.  Tel  est 
aussi  le  sentiment  de  M.  Magnin,  no  828. 
<^— ■^— ^— .— ."■"-■^^-^—'"^■■■^■— ■  ' 

sidérant  que  l'art.  S90  susdit^  donnant  au  survivant  des  père  et  mère  la 
tutelle  légitime  de  lears  enfants,  et  l'art.  5{»7  donnant  au  dernier  mou-^ 
rant  d'eux  le  droit  de  choisir  un  tuteur^ne  sont  applicables  qu'aux  en- 
fants mineurs  non  émancipés  ;  qu'il  aurait  fallu  une  disposition  expresse 
du  législateur  pour  étendre  ces  mêmes  principes  aux  enfants  ms^jeurs, 
et  que  cette  disposition  ne  se  trouve  dans  aucun  article  du  code  ;  — 
Considérant  qu'au  contraire,  l'art  505  a  statué  que  s'il  n'y  a  pas  d'ap- 
pel du  jugement  d'interdiction  rendu  en  première  instance,  ou  s'il  est 
confirmé  sur  l'appel,  il  sera  pourvu  à  la  nomination  d'un  tuteur;  ce 
qui  dit  bien  positivement  que  la  tutelle  d'interdit  est  purement  dative, 
et  n'appartient  de  plein  droit  à  personne,  sauf  l'exception  portée  dans 
l'article  suivant,  exception  qui  doit  être  limitée  au  cas  excepté,  et  ne 
peut  être  étendfue  à  aucun  autre;  qu'il  faut  d'autant  plus  se  tenir  à 
cette  manière  d'entendre  l'art.  505,  que  le  tribunat,  sur  la  communi- 
cation ofiQcieile  qui  lui  fut  fa^'te  de  cet  article  ,  ayant  pensé  que  la  tu- 
telle de  droit  du  majeur  interdit  devait  aussi  appartenir  aux  ascendants, 
avait  proposé  une  autre  rédaction  de  l'article,  oans  laqueUe  le  mot  no- 
mination èta\inix9inchè ,  et  portait  seulement  :  Vinterdit  ttra  pounw  d'u^ 
tuteur  tuitant  teg  régUt  ftracritet  au  Utrt  iet  tutellet;  mais  que  cette  ré- 
daction ne  fut  pas  adoptée,  et  Tarticle  fut  maintenu  dans  sou  premier 
contexte,  circonstance  qui  met  dans  un  plus  grand  jour  encore  Tinten- 
tion  du  législateur,  qu'il  soit  pounuàla  nomination  d'un  tuteur  à  l'in- 
terdit, et  qu'aucun,  sauf  le  mari,  suivant  l'exception  portée  en  l'art. 
506,  n'ait  cette  tutelle  de  droit  ; -^  Considérant  que  renonciation  des 
régies  prescrites  au  titre  d$  la  minorité^  de  la  tnUUle  et  de  l'imancipa^ 
tion.  n'est  insérée  en  l'art,  505  que  pour  ordonner  la  manière  dont  il 
fierait  pourvu  à  la  nomination  du  tuteur  et  du  subrogé  tuteur  au  majeur 
interdit,  mais  non  pour  étendre  et  appliquer  d'un»  espèce  à  l'autre 
tous  les  principes  sur  la  déférence  de  la  tutelle  des  mineurs  non  éman- 
cipés; qu'il  serait,  en  effet  absurde  de  supposer  que  le  législateur  a 
voulu  dire  plus  dans  une  énoncialion  purement  réglementaire,  que  dans 
la  partie  essentiellement  dispositive  del'art.  505  ;--Considérantque  l'art. 
500  du  même  code  n'assimile  l'interdit  au  mineur  que  pour  sa  personne 
et  pour  ses  biens;  qu'ainsi,  les  lois  sur  la  tutelle  des  mineurs,  desquelles 
eet  article  veut  l'application  à  la  tuteUe  des  interdits,  ne  sont  que  les 
lois  sur  ce  qui  regarde  l'état  d'incapacité  du  mineur,  ensemble  l'adminis- 
tration de  ses  biens,  et  nullement  les  lois  sur  la  déférence  de  la  tuteUe  ; 


sieur  Beaucbef  de  Servigny  avait  pu,  par  son  testament,  choisir  un  lu« 
leur  à  son  fils  majeur  interdit,  et  que  le  défendeur  pouvait  et  devait 
être  regardé  comme  tuteur  testamentaire  de  cet  interdit,  a  ajouté  à  la 
loi,  violé  l'art.  505,  et  faussement  appliqué  les  art.  590,  597,  405  et 
609  c.  civ.  ; — Par  ces  motifs,  easss. 


tus.  Dans  le  cas  oh  11  y  a  séparation  de  corps,  le  mari 
reste-t-il  toujours  le  tuteur  de  droit  de  sa  femme  Interdite?  Faut- 
il  distinguer  le  cas  ak  la  séparation  a  été  obtenue  contre  la  femme^ 
de  celui  où  elle  l'aurait  été  contre  le  mari?  -«—Y.  S^aratlon  de 
corps. 

1 69.  Quant  à  la  femme,  pour  le  cas  oii  c'est  le  mari  qui  eel 
interdit,  voici  comment  l'art.  507  c.  nap.  dispose  :  q  La  femma 
pourra  être  nommée  tutrioe  de  son  mari.  En  ea  cas,  le  conseil 
de  famille  réglera  la  forme  et  les  conditions  de  fadminfeCration, 
sauf  le  recours  devant  les  tribunaux  de  ta  part  de  la  femme  qui 
se  croirait  lésée  par  l'arrêté  de  la  famille,  j» 

f  HA.  La  tutelle  n'appartient  pas  de  droit  ï  la  femme  comune 
au  mari.  L'article  précité  dit,  en  eSét  ;  «  La  femme  pourra 
être  nommée  tutrice  de  son  mari...  »  Cependant  il  a  été  décidé 
que  cette  disposition  doit  être  entendue  (m  ce  sens»  que  le  eonsefl 
de  famille  ne  peut  priver  la  femme  de  ia  tuteUe  que  pour  causes 
graves  articulées  dans  la  délibération  et  tirées  de  t^intérèt  de  Tin- 
terdit  et  des  enfants  du  mariage  (Paris.  7  Janv.  1815^  aff.  Tille- 
tard^  sous  Cass.  27  nov.  1816  ci-après).  C'était  là,  évldeounent, 
une  fausse  application  de  la  loi.  Sans  doute,  et  dans  la  plupart 
des  cas ,  c'est  la  femme  de  l'Interdit  qui  obtiendra  la  tutelle.  Qui, 
mieux  qu'elle,  pourrait,  en  effet,  donner  des  soins  plus  atfectoeux, 
plus  dévoués  au  malheureux  privé  de  sa  raison  et  pourrait  mieux 
contribuer,  par  des  effbrts  de  tous  les  moments ,  à  ie  rappeler  h  la 
guérison?  Mais  la  loi  entend  laisser  à  cet  égard  une  liberté  entière 
au  conseil  de  famille,  suivant  les  cas  et  les  circonstance3^'-Jugé 
dans  ce  sens  que,  en  déclarant  que  la  femme  pourra  être  nommée 
tutrice  de  son  mari  interdit ,  l'art.  507  c.  nap.  a  laissé  au  conseil 
de  famille  la  faculté  d'écarter  la  femme  de  la  tutelle,  sans  même 
que  le  conseil  de  famille  soit  obligé  de  motiver  sa  décision  à  cet 
égard  (Cass.  27  nov.  1816;  Orléans,  9  août  1817)  (2). 

tHA.  Mais,  et  bien  que  la  femme  ne  puisse  prétendrai  de 

Du  li  mars  18ia.-C,  c  sect,civ.-MM.  Muraire,  l<^pr,-Reuvens,r«p. 

(1)  Eepèee  .*-«-(  Veuve  Duplessis.  ) — Fournier  Duplessis,  majeur^  tombt 
en  démence;  ses  collatéraux  provoquent  son  interdiction.  Par  ordonnance 
dui  vent,  an  12,  le  tribunal  d'Angouléme  nomme  à  Duplessis  un  admi- 
nistrateur provisoire.  Opposition  de  la  part  de  la  veuve  Duplessis,  mère 
de  rimbécile.Elle  soutient  qu'elle  seule,  d'après  la  loi,  doit  administrer  les 
biens  et  ia  personne  de  son  fils.  Bfalgré  ceUe  opposition,  un  tuteur  est 
nommé  &  Duplessis.  -»  Appel.  La  veuve  Duplessis  réclame  la  nullité  de 
la  nomination  du  tuteur,  sur  le  motif  que  Tart.  500  o.  civ.  assimile  en 
tout  point  l'interdit  au  mineur;  d'oii  il  résulte  que  l'interdit  comme  le 
mineur,  aux  termes  de  l'art.  890  c.  civ.  se  trouve  placé  de  plein  droit 
sous  la  tutelle  de  sa  mère  survivante. — On  répond  d'abord  en  principe . 
que  la  loi  ne  donnait  pas  à  une  mère  les  mêmes  droits  sur  son  fils  in- 
terdit que  sur  son  fils  mineur;  en  fait,  que  la  veuve  Duplessis^  à  cause 
de  son  grand  êge,  était  incapaîble  de  gérer  la  tutelle.^ Arrêt. 

La  coun  ;  -*  Vu  les  art.  390  et  500  c.  civ.  ; — Considérant  qu'il  résulte 
des  dispositions  ci-dessus  transcrites ,  qu'en  admettant  que  Fournier 
Duplessis  soit  dans  un  état  d'imbéciUité  et  de  démence  qui  doive  faire 
prononcer  son  interdiction ,  l'administration  de  sa  personne  et  de  ses 
biens  ne  peut  être  enlevée  à  sa  mère,  à  moins  qu'elle  ne  soit  dans  un  des 
cas  prévus  par  les  art.  442  et  suivants  c.  pén.;  —  Qu'il  suit  de  là  que 
c'est  mal  à  propos  qu'avant  que  l'interdiction  fût  prononcée,  le  tribunal 
d'Angouléme  a  nommé  Fournier  Boisnoir  administrateur  provisoire  des 
personne  et  biens  de  Fournier  Duplessis,  et  que,  plus  mal  à  propos  en- 
core, il  a  permis  à  Fournier  Boisnoir,  nonobstant  l'opposition  formée  par 
Uarle  Mesnard  envers  son  ordonnance  du  2  vent,  et  les  inhibitions  qu'il 
avait  prononcées ,  de  rechercher  Fournier  Duplessis  et  de  s'emparer  de 
sa  personne;— Qu'il  est  urgent  de  rétablir  Marie  Mesnard  dans  le  droit 
qu'elle  tient  de  la  nature  et  de  la  loi  d'administrer  la  personne  et  les 
biens  de  son  fils ,  et  que  le  sieur  Fournier  Boisnoir  n'ayant  pas  jostÎH  é 
avoir  remis  Fournier  Duplessis  au  tuteur  qu'il  prétend  lui  avoir  été. 
nommé,  c'est  à  lui  à  le  rendre  à  la  veuve  Fournier  Duplessis; — Ordonne 
que  dans  le  jour  qui  suivra  la  signification  du  présent  arrêt,  Jean  Four- 
nier Boisnoir  remettra  Jean-Baptiste  Fournier  Duplessis  à  Marie  Mes- 
nard, sa  mère. 

Du  15  germ.  an  IS.-C.  de  Bordeavx. 

{%)  i^  Etpèes:  --(DeviUiers  C.  ViUetard.)*-Vi]]etard,  tombé  en 
démence,  est  interdit,  par  jugement  du  27  fév.  1808.-^8  août  1809,  le 
conseil  ue  famille  s'assemble  pour  lui  nommer  un  tuteur.  L'épouse  de 
Villetard  réclame  cette  tutelle  comme  lui  appartenant  de  droit.  Mais  le 
conseil  de  famille,  d'une  voix  unanime,  etsans  donner  les  motifs  de  sa  dé- 
cision, nomme  DeviUiers  pour  tuteur.-*^  janv.  1815,  la  dame  Villelonl 
s'adresse  de  nouveau  au  conseil  de  famille,  pour  obtenir  la  tutelle  de  son 
J  mari,  et  demande  sobsidiairement  :  1^  qu'on  lui  accorde  la  surveillance 
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droit ,  à  la  totelle  de  son  mari  >  Il  a  été  jugé  avec  raison  ;  i»  que 
te  femme  d'un  interdit  qui,  malgré  ses  réclamations  expresses, 
n'a  pas  été  appelée  an  conseil  de  famille  qui  a  nommé  on  tuteur 

ie  la  tufttlle  et  de  l'admiaistralion  des  biens  de  la  commiuauté  ainsi  que 
de  ses  biens  propres  3  2^  que  réducation  des  enfants  provenus  do  son 
ntriage  ayec  Yilletard  lui  sera  confiée.  —  Le  conseil  de  famille  ne  fait 
aocone  réponse. — La  dame  Yilletard  porte  alors  sa  demande  devant  les 
Iribnnain^etle  18  juin  1811^  jugement  du  tribunal  de  Coulommiers,  qui 
conserve  la  tutelle  à  Devilliers,  accorde  &  la  dame  Yilletard  l'administra- 
(ion  des  biens  dépendants  de  la  communauté  ainsi  que  de  ses  biens  pro- 
pres, et  hii  confie  l'éducation  des  enfants. 

Sur  l'appel  respectif  des  deux  parties  ^  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  da 
Tjaav.  1815,  qui  nomme  la  dame  Yilletard  tutrice  de  son  mari.  Les  mo- 
tifs de  cet  arrêt  sont  :  qu'aux  termes  de  l'art.  507  c  civ.,  la  femme  a 
capacité  pour  être  tutrice  à  l'interdiction  de  son  mari;  qu'elle  ne  peut  être 
privée  de  cette  tutelle ,  par  le  conseil  de  famille ,  que  pour  des  causes 
graves  dans  rintérét  du  mari  et  de  ses  enfants  nés  du  mariage  ;  qu'en 
fait,  il  n'a  été  articulé  aucun  grief  qui  puisse  faire  présumer  1  indignité 
de  la  femme  Yilletard  ou  son  incapacité  à  remplir  ks  devoirs  d'épouse 
et  de  mère. 

Pourroi  de  la  part  de  DeviUiers  et  des  membres  composant  le  conseil 
de  famille,  pour  contravention  à  l'art.  507  c.  civ.  Cet  article,  disent  les 
demandeurs ,  dispose  que  la  femme  poarra  étie  nonuaée  tutrice  de  son 
mari  interdit.  Or  il  résulte  de  ce  mot  pourra  ^ue  la  conseil  de  famille 
n'est  pas  obligé  de  déférer  la  tutelle  de  l'interdit  à  sa  femme  ;  que  la  loi 
loi  laisse  seulement  la  faculté  de  la  nommer  tutrice,  mais  qu'il  peut,  à 
son  gré,  choisir  un  autre  tuteur.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  conseil  de 
famille  poisse  opposer  à'  la  femme  des  causes  graves  d'indignité  ou  d'in- 
capacité. La  loi  ne  met  point  de  bornes  à  ses  pouvoirs  ;  elle  lui  laisse 
ne  liberté  entière  et  absolue ,  et  personne  dès  lors  n'a  le  droit  de  lui 
demander  compte  des  motifs  de  sa  décision. — Et.  d'ailleurs,  quand  même, 
dans  l'espèce  actuelle  ,  on  pourrait  considérer  la  décision  du  conseil  de 
famiDe  comme  injuste  ou  illégale^  Tarrét  de  la  cour  de  Paris  n'en  devrait 
pu  moins  être  annulé,  pour  avoir  nommé  lui-même  la  dame  Yilletard 
titrice.  D'q>rès  l'art.  505  c.  civ.,  la  nomination  du  tuteur  de  l'iolerdit 
appartient  exclusivement  au  conseil  de  famille  :  or  ce  droit  peut-il  kii 
»'tre  enlevé,  parce  que  le  premier  choix  qu'il  a  fait  n'est  point  approuvé 
par  la  justice?  Non,  sans  doute.  —  Arrêt. 

La  coub  ;— Yu  les  art.  505  et  507  c.  civ.  ;^Attendu.  f  que  l'art.  505 
dfttpose  que  la  tutelle  do  t'interdit  est  dative ,  et  que  la  nomination  du 
Inteor  appartient  au  conseil  de  famille;  qu'aucune  loi  ne  déroge  à  ce 
principe  en  faveur  de  la  femme  de  Tinterdit;  qu'au  contraire  l'art.  507 
le  confirme,  en  déclarant  qu'elle  pourra  être  nommée  tutrice  ;  d'où  il  xië- 
suite  que  la  lulelte  est  dulivo  à  son  égaril,  et  que  la  femme  ne  peut  de- 
venir tutrice  que  par  la  nomination  du  conseil  de  famille,  qui  est  libre 
de  ber  son  choix  sur  elle  ou  sur  tout  autre,  suivant  qu'il  le  trouve  con- 
venable aux  intérêts  de  l'intcniit;— Attendu,  $9  que  le  conseil  de  famille 
tenant  de  la  lo'  le  droit  d'élire  et  nommer  le  tuteur,  sa  délibération  ne 
peut  être  déclarée  nulle  que  dans  les  cas  d'irré{:uiarité  dans  la  forme,  ou 
de  contravention  aux  lois  relatives  à  Tincapcité  ou  l'indignité  de  la 
personne  élue;  qu'elle  ne  peut  être  annulée  fiaute  par  le  conseil  de  famille 
d'avoir  donné  les  motifs,  puisqu'aucune  loi  ne  lui  impose  l'obligation  de 
ks  exprimer; ^Attendu,  3^  qu'en  attribuant  au  conseil  de  famille  la 
nomination  du  tuteur  sans  l'assujettir  à  rbomologation  de  la  justice,  la 
bMl'a.  parti  même,  interdite  aux  tribunaux;  que,  par  une  suite,  lorsqu'il» 
lanulent  la  nomination  faite  par  le  conseil  de  famille^  ils  ne  peuvent  y 
procéder  eux-mêmes,  et  ils  sont  obligés  d'en  ordonner  an  nouveau; — Et 
attendu  que,  dans  l'espèce.  Ta rrêt  décide  qu'aux  termes  de  l'art.  507,1a 
femme  ne  peut  dire  privée,  par  le  conseil  die  famille,  da  la  tutelle  de  son 
mari  interdit  que  pour  des  causes  graves,  et  que,  faute  d'articulation  dee 
causes,  la  délibération  est  nulle ^  qu'en  conséaueace  l'arrêt,  sans  avoir 
égard  aux  délibcralions  du  conseil  de  famille,  des  3  aoAt  i80aeiS9juilL 
1815,  portant  nomination  et  confirmation  du  sieur  DevillierspourtiiUnir 
de  Hoterdit  Yilletard ,  ordonne  que  la  femme  Yilletard  est  et  deneiRa 
tutrice;  qu'en  cela  l'arrêt  contient  un  excès  de  pouvoir  et  une  contraven- 
tion  eipresse  aux  art.  505  et  507  du  code  ci-dessas  cités; — Cassa. 
Do  S7  nov  1816.-C.  C,  sect  civ.-liM.  Brisson,  pr.-Gassaigne,  rap* 
2«  Etpécê:  —  (Mêmes  parties  devant  la  cour  de  renvoi.) — La  coua; 
«  Considérant  que  des  dispositions  de  l'art.  505  c.  civ.  et  de  l'opposa 
tien  de  l'art.  507  du  même  code,  qui  dit:  «La  femme  pourra  être  aeu»- 
mée  tutrice  de  son  mari,  »  avec  l'art.  506,  qui  porte  :  «  Le  mari  est  da 
droit  tuteur  de  la  femme  interdite,»  il  résulte  que  la  tuleUe  dovt  la 
femme  est  déclarée  capable  est  dative,  tandis  que  celle  du  mari,  dans  le 
Bime  cas ,  est  légale  ;  —  Considérant  que  de  la  liberté  et  de  i'iadépea- 
dance  attachée  nécessairement  à  la  facultë  que  l'art.  507  pféeitâ  accorde 
aa  conseil  de  famille  de  déférer  ou  de  ne  pas  accorder  ^  U  femaie  la 
tutelle  de  l'interdit ,  naît  le  droit  de  ne  pas  donner  les  natifs  qai  ont 
dingê  sa  conscience,  lorsaue  aucune  loi  d'ailleurs  ue  L'y  astreint^  hoc»  le 
cas  préva  par  l'art.  457  du  même  code  |  —  Considérant  que  la  déiiJbéra- 
iiie  do  coBieil  de  famille,  juge  souverain  en  ce  point,  ne  peut  étce  atta-* 
qatoq^e  dan^  le  cas  d'irrégularité  daa^  lae  (ermea^  o«  pâac  ceoUaveor 


à  son  mari ,  a  pu  demander  la  nullité  de  la  nominatltm  du  tuteur, 
et  requérir  la  convocation  d'un  nouveau  conseil,  auquel  elle  se- 
rait appelée  (Bruxelles,  20  Juill.  1812)  (1);  —  2"*  Que  la  femme 

tiens  aux  lois  relativee  à  la  capacité  ou  à  l'indignité  de  la  personne 
élue,  et  que,  dans  l'espèce,  la  délibération  du  conseil  de  famille  légale^ 
ment  composé  Okt  régulière;  -^  Considérant  qu'en  attribuant  au  conseil 
de  famille  la  nomination  du  tuteur  sans  l'assujettir  à  l'hoiaologation ,  if 
loi  l'interdit  aux  tribunaux,  qui  même, lorsqu'ils  annulent,  dans  les  cas 
prévus,  la  nomination  faite  par  le  conseil  de  famille,  ne  peuvent  procéder 
d'autorité,  et  sont  obligés  d  en  ordonner  une  nouvelle  ;  —  Au  respect  de 
l'appel  de  la  partie  de  Delair  de  la  disposition  du  jugement  de  Goulomniers 
sttsdaté,  qui  attribue  à  la  partie  de  Baudry  l'administration  des  biens  de 
la  coBuinBauté  et  celle  des  Mens  propres  dont  les  prévenus  doivent  y 
entrer;  —  Considérant  qu'en  principe  le  mari  est  maître  de  la  commu* 
naute,  qui  se  compose  tant  des  objets  que  les  époux  y  ont  apportés  que 
des  acquêts  et  des  revenus  biens  propres  an  mari  et  à  la  femme  ;-*'Con8tdé« 
rant  que  la  partie  de  madame  Baadry,  mariée  à  Paris  à  Joseph  Yilletard, 
en  Tan  9,  antérieurement  au  code  civil,  sans  qu'il  y  ait  eu  entre  eux  de 
eontf at  de  mariage,  eet  stumise,  en  force  des  dispositions  de  la  coutume 
de  Paris,  au  régime  de  la  cemmunauté  légale  ; — Considérant  que  la  loi, 
en  ne  disposant  pas  que  lacoramunaoté  sera  dissoute  par  l'interdiction, 
et  en  n'accordant  pas  à  la  femme  la  liberté  d'y  renoncer,  comme  dane 
le  cas  d'absence,  a  entendu ,  implicitement,  que  les  biens  qui  la  compo-» 
sent  doivent  être  soumis  à  la  gestion  du  tuteur  chargé  d'administrer  la 
personne  et  les  biens  de  l'interdit,  an  lieu  duquel  elle  l'a  place  ;— Consi- 
dérant que  la  femme  commune  n'ayant  h  la  communauté  qu'un  droit 
éventuel  auquel  elle  peut  ren<meer  lorsque  la  loi  le  permet,  et  au  respect 
duquel  elle  peut  se  placer  dans  la  même  poeition  qde  s'il  n'y  avait  pas  ea 
de  oomnranaotè,  ne  peut  être  censidérée  ni  comme  copropriétaire,  ni 
oQiMne  sociétaire,  ni  comme  mandant;  d'oh  il  faut  conclure  qu'elle  ne 
peut  avoir  droit  à  l'administratioD  de  la  communauté,  que  la  loi,  en  la 
perpétuant,  ne  lai  a  pas  accordée  ; 

Sur  la  dispositiei  du  jugement  dont  est  appel ,  relative  à  l'admît 
nistration  de  la  personne  des  enfants  :-~  Considérant  que  l'article  50t 
du  code  civil,  qui  fixe  les  droits  do  tofenr  sur  la  personne  et 
les  biens  de  l'interdit  ne  dispose  rien  sur  l'administration  de  la  per- 
seane  de  ses  enfante }  qa'aneune  diapesitition  do  tit.  11  do  même  code 
ne  supplée  à  ce  silence,  et  qu'ainsi  on  ne  peot  étendre  les  droits  do  tuteur 
de  l'ialerdit  an  delà  des  limites  que  la  loi  leur  a  donnés  ;<^  Considérant 
qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  141,  149,  173  et  511  c.  civ., 
qte  toutes  les  fois  que  le  mari  est  hors  d'état  de  manifester  sa  volonté, 
la  surveillance  et  l'établissement  des  enfants  appartiennent  à  la  femme; 
que  le  conseil  de  famille  n'est  appelée  statuer  que  sur  la  dot,  l'avancement 
d'hoirie  ou  antres  conventions  matrimoniales;  et  qu'alors  le  conseil  de 
famille  de  l'interdit  a  outre-passé  ses  pouvoirs  en  chai7;eant  le  tuteur  et  le 
aobrogé  tuteur  du  choix  de  la  maison  d'éducation  0(1  serait  placé  l'enEtuit 
mâle; --Met  l'appellation  au  néant ^  etc. 

Du  9  aoM  1817.-C  d'Oriéans,  aud.  solenn. 

(1)  Etpècêi  --(DamePaowels  C.  Thint.)— L'interdiction  de  Paowets 
ayant  été  prononcée  poor  cause  d'imbécillité,  la  dame  Pauwels,soo  épouse, 
déjà  nommée  administralrice  provisoire,  fait  assigner  les  époux  Tkint, 
proches  parente  de  l'interdit,  pour  voir  ordonner  qu'elle  serait  appelée 
an  conseil  de  famille  qui  devait  nommer  on  toteur  à  son  mari,  afin  d'y 
faire  les  etorvatioae,  réquisitions  et  réclamations  qu'elle  jugerait  con* 
teaaUee,  relativement  à  la  tutelle. —  Peo  de  temps  après  cette  assigna- 
tion, le  conseil  de  famille  s'assemble.  Les  époux  Tkint  laissent  ignorer 
aax  autres  parents  les  intentions  de  la  dame  Pauwels.  —  Le  tuteur  do 
Paawels  est  nommé,  sans  la  participation  de  son  épouse.  —  InstruKe 
de  cette  nomination,  la  dane  Pauwels  demande  la  nullité  de  la  délibé« 
ration  du  conseil  de  famille;  elle  conclut  en  mente  temps  à  ce  que  le  con« 
seil  soit  assemUé  de  nouveau,  peor  détibérer  sur  la  demande  qu'elle  for- 
mait d'être  nammée  tutrice,  et  à  ce  qu'il  soit  dit  qu'elle  serait  présente  à 
rassemblée  qni  serait  convoquée  à  cet  efliet.  ^  Jugement  du  tribunal  de 
Braxellee,  qui  maintient  la  délibération  do  conseil.  —  Appel. 

La  cooa;  ---  Considérant  que,  par  exploit  du  19  mars  1812,  l'appe» 
lanle  avait  eité  les  intervenairts (chargés  de  convoquer  un  conseil  de  fa- 
mille pe«r  qu'il  j  lit  procédé  k  la  nomination  d'un  tuteur  et  subroge 
tutev  À  Jeaa»Baptist8  Pauwels,  son  époux,  déclaré  en  état  d'wterdio- 
tion)  au  fine  de  voir  ordonner  qu'ils  rappelleraient  &  l'assemblée  qu'ils 
devaient  cOflToqoer  pour  y  faire,  auprès  des  parents,  telles  observations, 
rèquisitioas  et  rédainatiens  qu'elle jirgerait  convenables  par  rapporta  la 
tutelle  ^  —  Qtt'elie  invoquait  la  circonstance  qu'elle  avait  été  nommée 
admiiistntriee  provisoire  attx  personne  et  Mens  de  son  mari  ;  —  Qu'elle 
observait  qv'elle  pouvait  également  être  nommée  tutrice,  a«x  fermes  de 
l'art.  507  c.  civ.;  —  Considérant  qoe,  lors  de  fa  tenue  da  conseil  de 
famille  da  11  avril  nêiae  année,  lesrntervenanrs  ont  caché  cette  demande 
aax  patente  assenblés  ;  —  (^le,  par  l'effet  de  cette  rélicence,  ceux^i 
ont  po  croire  que  fappelaRle  (qui,  d'ailleurs,  ne  pouvait  pas  leur  faire 
cennaSCre  individoelleiRent  son  vœu,  puisqu'elle  ignorait  les  personnes 
qu'on  convoquerait)  ne  fermait  aucune  prétention  à  la  tutelle,  que  même 
eue  as  fsvlaitpaaea  «bt  chargée;  -^^  Wû  ^  V^sm^^  que  c'est  par 
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de  Plnterdit,  pondant  être  nommée  tutrice  de  son  mari  ^  a  le 
«Iroit  de  faire  annuler  les  décisions  dn  conseil  de  famille  qoi  ont 
nommé  un  tuteur  à  son  mari^qui  ont  réglé  la  forme  et  Tadiiiini^ 
tration  de  la  tutelle^  lorsqu'elle  n'y  a  pas  été  appelée  et  que  le  Ju^ 
gement  d'interdiction  n'a  pas  été  affiché  avec  les  foroaiitéa  voa- , 
lues  (Rennes^  27  déc.  1830)  (l).  .    >  '  \      ' 

cette  raison  qu'ils  oot  cboisi  pour  tateur  ane  personne  étrangère  à  son 
époQi  et  à  elle^  et  précisément  celle  à  laquelle  elle  avait  été  préférée 
pour  l'administration  provisoire,  par  «rrtt  de  lacoor  du  S9  nov.  ISli; — 
Considérant  qae^  si  le  législateur  n'a  pas  statué  quelafenlUie  serait  de  droit 
la  tutrice  de  son  mari  interdit,  c'est  néann^ine  parles  mitifs  les  plus 
puissants  qu'il  l'a  habilitée  à  l'être  ;  qu'il  a  ceçoanaqaft  le  mariageita^ 
Uissant  une  communauté  d'intérêts  et  d'affection,  de  biens  etdennlis>qii 
rend  cbacun  des  époux  plus  propre  à  remplir  à  l'égard  deVautre  les  devoirs 
que  lui  impose  l'état  d'infirmité  dans  lequel  il  est  tombé,  le  mari  nesaa- 
rait  avoir,  lorsque  ses  facultés  aflaiblies  ne  lui  permelleni  plus  de  veiller 
lui-même  à  sa  conservation,  un  tuteur  plus  tendre^  plus  prévoyant  et 
plus  alTectueux  que  son  épouse;  -^  Goneidèrant  que,  loin  de  contrarier^ 
c'est  remplir  l'intention  de  la  loi  que  d'aotorieer  une  femme  à  présenter 
ee  voBU  si  naturel  et  si  moral  du  législateur  aux  pacentSiaBsemblés  ;  d^aa* 
tant  plus  que  ne  devant  agir  que  dans  rinténèt.de  rinterdtt>  et  non  ai^ 
bitrairement  ni  dans  l'intérêt  des  tiers,  ils  doivent  chereber  et  accueillir 
tous  les  éclaircissements  qui  tendent  à  diriger  leur  choix  avec  sagesse^ 
^-  Ayant  aucunement  égard  aux  conclusions  de  l'appelante^  tendantes  à 
être  reçue  opposante  à  la  délibération  du  conseil' de  famille  du  il  avril 
dernier,  met  le  jugement  dont  appel  au  néant;  -^  Émendant,  évoquant^ 
ordonne  aux  intervenants,  et  à  leur  défaut  au  juge  de  paix  du  domicile 
de  Jean-Baptiste  Pauwels,  interdit,  de  .convoquer  de  nouveau  on  consul 
de  famille, pour  qu'il  y  soit  procédé  à  la  nomination  d'ua  tatenratsub»' 
rogé  tuteur  audit  Jean-Baptiste  Pauwels  ;  —  Que  L'appelante^  épooM 
de  Ce  dernier,  y  sera  appelée,  à  l'effet  d'être  ente.ndue  avant  toute  délir: 
beration,  sur  la  demande  qu'elle  fait  d'être  nommée  tutfice  à  la  per- 
sonne et  aux  biens  de  son  mari,  pour  le  procès-verbal  rapporté  à  la 
cour  être  ultérieurement  disposé. 
Du  SO  juiU.  18iS.-G.  de  Bruxelles. 

(1)  (Dane  le  Révérend  C.  Lemenr.)  —  Là  coua;  -^'Sur  la  do' 
mande  de  la  dame  le  Révérend,  tendant  à  faire  anoaler>  les  délibération* 
dn  conseil  de  famille,  en  date  des  S8  janv«  1817,  enregistrée  le  M  du»*' 
dit  mois  et  SI  oct.  18i9,  dûment  enregistrée  le  S,.nov.>soivant,  eaee 
qu'elles  préjudicient  à  ses  droits  :  —  Considérant  qu'aux  termes  des  art. 
501, 505  et  507  c.  civ.,  tout  jugement  ou  arrêt  d'interdiction  doit  être 
signifié  à  partie,  et  inscrit  dans  les  dix  jours  sur  un  tableau  affiché  dans 
la  salle  d'audience  et  dans  les  études  des  notaires  de  l'arrondissement  ; 
qu'aux  termes  de  l'art.  505,  il  ne  peut  être  pourvu- à  k  nomination  d'un 
tuteur  et  d'un  subrogé  tuteur  à  l'interdit,  qu'autant. qu'il  n'y  a  pas  on 
d'appel  du  jugement  d'interdiction,  ou  qu'il  ait  été  confirmé  sur  l'appel; 
—  Qu'enfin,  en  droit,  aux  termes  de  l'art.  507  même  ;c  ode,  U  femme 
peut  être  nommée  tutrice  de  son  mari,  et  qu'elle  est  autorisée  à  se  pour- 
voir devant  les  tribunaux,  en  ce  qu'eUe  se  croirait  lésée  par  les  arrêtés 
du  conseil  de  famille  ;  —  Considérant,  en  fait,  que  rien  ne  constata  que 
le  jugement  rendu  par  défaut  le  SO  déc.  1810,  enregistré  le  5  janvter 
suivant,  qui  interdit  le  sieur  le  Révérend,  ait  été,  soit  notifié.à- partie, 
soit  affiché,  comme  le  prescrit  la  loi  :  —  Considérant  qu'il  suit  de  cette 


gement  d'i  nterdiction  eût  acquis  la  force  de  chose  jugée  ; — Considérant  que 
la  dame  le  Révérend,  restée  étrangère  à  tons  ces  actes,  et  n'ayant  pas  été 
mise  à  même,  par  leur  clandestinité,  de  faire  valoir  ses  droits  à  la  tutelle 
de  son  mari,  est  bien  fondée  à  s'en  plaindre  et  à  en  faire  prononcer  la 
nullité,  ainsi  qu'à  demander  une  nouvelle  convocation  dn  conseil  de  far- 
mille,  où  eue  soit  mise  k  même  de  faire  valoir  ses  droits  à  la  tutelle  de 
son  époux  interdit;  —  Considérant,  en  fait,  que  c'est  sur  l'état  même 
d'interdiction  du  sieur  le  Révérend,  son  époux,  que  U  dame  le  Révé- 
rend, appelante,  a  basé  devant  les  premien  juges  son  action,  soit  pour 
faire  vidoir  ses  droits  à  la  tutelle  de  l'interdit,  soit  pour  faire  consacrer 
Révertres  droits,  comme  épouse  légitime  :  d  oti  il  suit  que  la  dame  le 
ses  anead  doit  être  déclarée  non  recevable,  devant  la  cour,  à  attaquer  le 
iugement  d'interdiction  du  20  déc.  1816,  dans  son  intérêt  personnel,  soit 
parce  qu'elle  y  a  acquiescé,  puisqu'elle  en  demande  l'exécution,  soit  en- 
nn  parce  que  cette  attaque,  formée  en  cause  d'appel,  constitue  une  de- 
mande nouveUe,  repoussée  par  l'art.  i64  c.  pr.;  —  Considérant,  en 
troisième  lieu,  sur  le  droit  de  la  dame  le  Révérend,  de  conserver  et 
d*babiter  le  domicile  conjugal,  à  U  résidence  de  Morlaix;  —  En  fait, 
que,  par  le  contrat  de  mariage  des  époux  le  Révérend,  la  résidence  des 
future  époux  fut  fixée  dans  r habitation  de  la  dame  le  Révérend  mère,  à 
llorlaix  ;  qu'à  la  mort  de  celle-ci,  cette  habitatioa  était  le  véritabie  do- 
micile conjugal;  —  Considérant,  en  droit,  qu'il  est  certain  qne  l'inter- 
diction de  l'un  des  époux  ne  dissout  pas  le  lien  conjugal  ;  ~  Qa'aox 
termea  des  art.  SU   SU  et  Ii08  c.  Giv.«  l'epouM  a  le  dnit  et  le 


t  ••.  Cêax  des  parents  qui  ont  provoqué  l*interdictipn  âonl 
exclus  du  conseil  de  famille,  comme  on  l'a  vun<^  70  et  s.  ^9:la 
doit  se  restreindre  cette  exclusion;  et  n  a  été  jugé,  à  Ju^&^^re^ 
que  le  parent  qui  a  provoqué  l'interdiction  dé  son  parent  n'est 
pas  pour  «ela  ëxoMï  du  droit  d'être  nommé  tuteur  de  Vint^rd&t 
<llet2^  sabmto.  an  13)  (2).  ,  .» 

■      Il .■    I«>— — fci^   Il  II    -.Ol^i^M— — — .— — ^  I  — .— ^— .^^— ^w.— 

devoir  de  conserver  le  donleile  conjugiJ,  de  l'habiter  et  d'y  jouir  des 
avantages  que  lui  assurent,  pour  sa  subeiscance  et  son  entretien,  et  les 
lois,  et  ses  conventions  matrimonialee  ;  d'oà.  il  ault  qu'il  y  a  lieu  de  ré- 
former, sur  ce  chef,  la  décision  des  premiers  jugea;  —  Coneiéérant,  éà 
quatrième  lieu,  sur  la  demande  de  la  dame  le  Révérend,  .de  faire  jointe- 
grer  au  domicne  conjugal  son  époux  interdit,,  et  d'en  (aire  expulser  Ip 
^vdlen  éUibii  par  les  totetirs,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  510  4w 
civ.,  Vinterdtt  ne  peut  être  déplacé  de  son  domicile  que  par  délibération 
spéciale  et  motivée  du  conseil  do  famille;  que  c'est  à  sou  demicHe  qu'a 
doit  recevoir  tous  les  soins  que  permet  sa  fortune;  en  f^,  que  les  inti- 
més ne  paraissent  même  pas  avoir  consulté  le  conseil  de  famille  o<mr  opé^ 
rer  la  translation  dont  la  dame  le  Aévereud  a  droit  de  se  jHanrare  ftme 
rien  ne  justifie  paredlement,  ni  en  dreit.ni  en  fait,  l'étabussement  rué 
gardien  au  domicile  conjugal,  a|»rèa  la  confection  de  l'invoilaire  :  d'eè 
H  suit  qu^il  7  a  lieu  de  faire  droit  sur  les  réclamiatioos  de  rappekutesur 
ces  deux  chefs  ;  —  Considérant,  sur  le  cinquième  chef  des  coQctiiëons 
de  la  dame  le  Rérerend^  relativement  &  Tadministration  provisoiiti 
qu'elle  réclame  de  sa  commnnantè  avec  l'interdit^  et  d'être  ressaiaîç  de 
tout  l'avoir  de  cette  commuuanté,  eu  argent,  titres  et  objets  mobiliei» 
enlevés  du  domicile  coiûngal,  en  dKoit»  queie  mari  interdit  reste  néan- 
moins chef  de  la  communauté;  queea  tutelle  est  esientSéllement  dattve^ 
que  si  la  loi  y  donne  des  droits  à  l'épouse,  c'est,  toulêfoiS'y  après  (telibê^ 
ration  du  conseil  de  famille;  d'où  il  suit  que,  conformémeat  à  Kàrt  i^t 
e.>cit.,et  jusqu'après  la  convocation  du  conseil  de  faipiUe,iA  convient, 
dans  l'iétérêt  commun  des  ^poùx  le  Révérend;,  qu'il  soit  don^é  àViO'S 
tordit  un  administrateur  provisoire,  quindmirilltre'les  bien&de^a^m- 
munaulé  et' nu  Tene^lea  revienus,  apiiès  déduction  des'  impôts  et  ,u*a|^ 
d'entretien,  aux  maîne  de  la.  dan»  te  Révérend,  peut'  subvenir  aux  be-, 
soins  des  épouiL  le  BéTeveud  au  demifiie  cou)agal;  — 'Goitsidèrant  qu'il 
est  également  juste,  d'après  les  motils  oi*^desstas  éaohcés;  de*  condamneK 
nntimé,  tuteur  de  l'interdit,  de  rétablir  au  domioile  oeusogal  les  elTet^f 
mobiliers  qu'il  en  aurait  retirés,  et  de  lui  ordonoev  d^  nndro,com|Aéa' 
l'adffifttistrateor  provisoire  dé  la  gestion,  et  de  vereei;,4^.mains.jdD.cè 
dernier  le  retiquat  de  son  compte  ;  —  ^ar  ces  moliw,  elG.  >.        ,. .  j  •.  /. 

Du  sa  déc.  f8S0.^.  de  Rennes,  i**  cb.-M.  Denis  DuporzQn.pr,    ,  , 

(S)  gtpiçf  :  «-  (Déspinmg  (T.  Sainti^non.)  —  SO  plut,  an  l2^  j^ge-r 
ment  du  tribunal  de  Metx,  qui,  sur  la  poursuite  deSàintignon  flls^  pro- 
nonce l'interdiction  de  la  dame.  Saintignon^  sa  mère.  -*U  prairial -sui- 
vant, le  conseil  de  famille  confère  la  tutelle  à  Saiotignno  ilU.  Ce  ennseilJ 
êtaîH  composé  de  quelques  procbes  parents  et  de  pIusioMfs  fondé»  (k^piU-c 
voire,  dont  la  procuration  ne  contenait  pas  JU  désiga^iqn  delà  pertome^ 
à  laquelle  ils  devaient  donner  leurs  suffrages.  Observons  enoarp  que.  De»»; 
'  piaois,  procbe  parent,  avec  lequel  habitait  l'Interdite,  ue  fui  poÎMliippeié- 
à  ce  conseil.  —  £n  vertu  de  cette  délLbérallon,.SAintignéa  fibisn  Irans-v 
porte  chez  Despinols,  avec  la  force  armè^,  pour  r^kmerM  mèke«--«*) 
Déspînoiff  forme  opposition.  En  môme  tejpps,  il'popl;&^iti||  outtitéde la- 
déliîfératioo  du  18  prairial,  et  réclame  des  d^mmaie^Hrintéi^tB' contre 
Saimigtion  fils,  pour  cause  de  violation  de  son  dpmiGil9..»>a  f^ct;  Mtt  V 
jugement  qui,  tout  en  atamdànt,  sur  ks  réquÀ^tl^i^jS  ^u  ministère. public, 
pour  vice  oe  forme,  la  délibération  au  conseil  de  famille*^ jtétipiuiDetM 
pinofs  non  recevable  dans  son  opposition  et  dans  ^a  d#piat)da,aodoB»i> 
mages-intérèts.'  .,     ;  i  '..'•'    - 

Appel  de  la  paît  de  Despinojs.  Après  »'étre  eflbrQé. de i prouver, ^par* 
des  motifs  inutnés  à  rappeler^  qu'il. avait  éUÂ  recieTabie4M&  aon^  of^ 
position,  il  soutenait  qu'on  n'avait  pu  lui  refuser  ^es4oipmagB»'ialéiétS' 
qu'il  avÀît  demandés  :  1*  Saintignon.  fils  aj^issait  en„ve^  d'une  délibé»^' 
ration  du  conseil  de  famille ,  qui  ne  pouvait  pvoduira  avcun  elfet,  pois-* 
qu'elle  n'avait  pas  été  homologuée  par  fe  tribunal;  .&«  jcètte<déKbération 
était  évidemment  vicieuse,  puisque  les  prpcureurs  fondés^ «qui  avaient 
composé  une  partie  du  conseil,  s'étant  trouvés,  par  je  .silence  dé  leur 
mandat,  entièrement  libres  dans  teur  choix^  la  nom inationdu tuteur  de^' 
vait  être  considérée  plutôt  comme  Touvrage,  d'étrangère  que  do  parents. 
L'appelant  soutenait  ensuite  que  Saintignon  fils  devaitètre  exclu  de  la 
tutelle,  comme  ayant  provoqué  l'interdiction.— Le  ministère  public con* 
dut  à  ce  que  la  délibération  du  18  prairial  soit  déclarée  nulle,  et  à  ce 
que  Despinois  et  Saintignon  soient  exclus  de  la  tutelle.  —  Arrêt. 

La  Goua ; — Attendu...  que  Despinois  a  pu  figurer  avec  la  dame  son 
épouse,  dans  l'acte  d'opposition  à  la  délibération  de  famille  du  18  prair 
an  12;  mais  c'était  une  erreur  de  leur  part  de  prétendre  que  le  tuteur 
ne  pouvait  entrer  en  fonction  qu'après  l'homologation  en  justice  de  la 
délibération  dn  conseU  de  famQle,  qui  lui  déférait  cette  qualité;  ce  n'est^ 
en  elfot,  qne  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  d'une  réclamation  motivée» 
qu'il  faut  demander  lliomologation  ;  ainsi  le  seul  motif  sur  lequel  portait 
alors  l'opposition  n'était  point  fondé,...  l'intimé,  dont  la  qualité  de  tu- 
leur  n'était  jioiot  directemeut  attaquée^  a  doue  pu  faire,  en  oette  qualité^ 
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t#y.  Les  enfants  de  finterdlt  peuvent  également  être  ap- 
pelés à  la  tatelle  de  tour  père;  Tart.  508  le  suppose  d'une  ma- 
nière Incontestable  d'ailleurs  (Gonf.  M.  Demolcmibe»  n*  572). 

f  US.  Quant  à  la  durée  de  cette  tutelle  spéciale,  l'art.  508 
e.  nap.  porte  :  «  Nul  >  à  l'exception  des  époux ,  des  ascendants  et 
descendants,  ne  sera  tenu  de  conserver  la  tutelle  d'un  interdit  au 
delà  de  dix  ans.  A  Texpiration  de  ce  délai,  le  tuteur  pourra de- 
nander  et  devra  obtenir  son  remplacement.  »  -*  La  sagesse  de 
cette  disposition  se  révèle  d'elle-même.  La  démence  ou  Timbé- 
ciilité  peut  n'avoir  d'autre  terme  que  la  vie  même  de  l'interdit. 
Or,  imposer  à  d'antres  qu'aux  époux,  ascendants  ou  descendants, 
l'obligation  de  conserver  cette  tutelle  pendant  un  temps  qui 
pourrait  avoir  une  durée  considérable,  c'aurait  été  les  charger 
d*uB  fardeau  et  d'une  responsabilité  évidemment  trop  lourds. 

§  S.  — >  Effets  du  jugement  quant  à  Vadministration  de  la  per^ 
sonne ,  des  biens  et  de  la  famiUe  de  Vinterdit. 

fldl0.  Personne  et  Uens  de  Vinterdit.  —  L'art.  509  c.  nap. 
dispose  :  «  L'interdit  est  assimilé  au  mineur  pour  sa  personne  et 
pour  ses  biens  ;  les  lois  sur  la  tutelle  des  mineurs  s'appliqueront 
à  la  tuteUe  des  interdits.  »  —Y.  Minorité. 

190.  Tout  en  renvoyant  aux  règles  de  la  tutelle  ordinaire,  la 
loi  de  la  matière  se  bâte  d'établir  une  différence  entre  les  deux 
situations;  elle  porte,  art.  510  :  «Les  revenus  d'un  interdit 
doivent  être  essentiellement  employés  à  adoucir  son  sort  et  à  ac- 
célérer sa  guérison.  Selon  les  caractères  de  sa  maladie  et  l'état 
de  sa  fortune,  le  conseil  de  famille  pourra  arrêter  qu'il  sera 
traité  dans  son  domicile  ou  qu'il  sera  placé  dans  une  maison  de 
santé  et  même  dans  un  liospice.  »  —  V.  aussi  l'art.  58  de  la  loi 
du  30  Juin  1838,  V*  Aliénés,  n«  278. 

f  V4.  C'est  au  conseil  de  famille  que  la  loi  accorde  le  droit 
de  foire  traiter  l'interdit  dans  son  domicile  ou  de  le  placer  dans 
m  établissement  sanitaire.  Depuis  la  loi  du  30  juin  1838,  chaque 
département  est  tenu  d'avoir  un  établissement  public  de  cette 
nature  (V.Aliénés,n<' 42).  L'art.8  de  cette  dernière  loi,  lorsqu'elle 
confère  au  tuteur  de  Tinterdit  la  faculté  de  former  une  demande 
d'admission  dans  les  établissements  des  aliénés,  a-t-elle  eu  pour 
effet  de  modifier  l'art.  510  c.  nap.  et  de  rendre  inutile,  dans  ce 
cas,  l'avis  du  conseil  de  famiUe?  Nous  ne  le  pensons  pas  :  les 
deux  dispositions  peuvent  se  concilier,  en  ce  sens  que  le  tuteur 

hi  aotifieatieiks  dont  se  plaignent  lee  appelants^  —  Attendu  qae  l'art. 
412  du  code  détenninant  que  les  parents  on  amis  conToqaés  poorront  se 
faire  repiésenter  par  an  procureur  spécial,  c'est  vouloir  ajouter  à  ses  dis- 
positions que  d'obliger  le  mandant  à  émettre  son  vœu  par  la  procura- 
lioa  même;  ce  serait  enchaîner  son  mandataire  spécial  pour  l'objet  de  la 
eeavoeation,  qui  doit  seulement  être  rappelé,  et  gèoer  les  suffrages^  qui 
ne  se  forment  souvent  qn*après  les  observations  et  discussions  qui  ont 
au  Uea  entre  les  membres  de  l'assemblée.  Mais  c'est  au  juge  de  paix  spé- 
cialeoieBl  à  ne  point  admettre  des  motifs,  souvent  trop  légers,  pour  se 
dispeaaer  d'one  obligation  naturelle,  et  que  la  loi  impose  dans  une  cir- 
coBslanee  qui  intéresse  le  sort  des  familles  et  la  société  elle-même;  ^- 
Atteada  qoraRieQia  des  parties  ne  se  plaint  de  la  disposition  du  jugement 
dont  est  appel,  qui  annule  la  délibération  de  famille  du  18  pluv.  an  12; 
«•Attendu,  sar  les  réquisitions  du  procureur  général,  tendant  à  faire  ex- 
dire  de  la  tatelle  les  sieurs  Despinois  et  Saintignon,  que  si  des  motifs 
d'cxclasion  existent  évidemment  contre  Despinois,  et  qu'à  son  égard  les 
réquisitions  ne  peuvent  faire  de  dilSculté,  il  n'en  est  pas  de  même  rela- 
tivement à  Saintignon,  parce  que  rien  dans  la  loi  ne  prononce  son  exclu- 
lioa  pour  avoir  provoqué  Tinterdiction  de  la  dame  Saintignon,...  etc. 

Du  24  bram.  an  15.-G.  de  Metz. 

(1)  (£loi  Drouel  C.  min.  pub.)  —  Là  coua;  —  Considérant  qu'Éloi 
Drouet  a  été  interdit  pour  cause  de  démence;  que  les  certificats  pro- 
daits,  et  spécialement  celui  du  médecin  de  Tbospice  de  Nantes,  oh  il  est 
déteau,  offrent  l'espoir  probable  de  la  guérison  mentale  dudit  Drouet, 
pourvu  qu'il  soit  confié  aux  soins  de  sa  femme  et  de  sa  famille  ;  —  Que 
rbumaaiié  exige  que  tous  les  moyens  soient  employés  pour  faire  recou- 
vrir la  raison  de  ceux  qui  en  sont  susceptibles;  —  Considérant  que  le 
■inietère  public  consent  à  ce  que  ledit  Drouet  soit  rendu  aux  soins  de  sa 
CmuM  et  tutrice,  toutefois  en  prenant  la  précaution  qu'il  requiert,  afin 

S'aa  cas  qu'il  recouvre  sa  raison,  l'ordonnance  de  prise  de  corps  qui 
Lppe  le  mèoM  Drouet  puisse  être  mise  à  exécution  ;  que  cette  précau- 
tiea  coasiste  à  exiger  une  caution  pécuniaire  de  la  part  de  la  femme 
dÎEQol  Drooet  ;  —  Par  ces  motifs,  ordonne  qu'Éloi  Drouet  sera  remis  à 
n  famie  et  tutrice,  laquelle  sera  tenue  de  fournir  une  caution  de  500  fr. 
peur  sêreté,  et  au  soutien  de  l'obligation  qu'elle  contractera  de  repré- 
leater  à  justice  sondit  mari,  toutes  fois  et  quantes  elle  en  sera  requise, 
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ne  provoquera  l'admission  de  l'interdit  qu'après  en  avoir  reçu 
l'autorisation  du  conseil  de  famille. — On  n'a  pas  à  s'occuper  ici 
des  formalités  et  conditions  prescrites  pour  le  placement  des 
aliénés,  soit  sur  la  demande  de  la  famille,  soit  sur  la  réquisition 
de  l'autorité  publique.— V.  Aliénés,  n«*  105  et  s.,  155  et  s. 

199.  Il  a  été  jugé  :  !•  que  les  dispositions  de  la  loi  du  30 
juin  1838  sur  les  aliénés  sont  inapplicables  aux  Français  placés, 
pour  cause  de  démence,  dans  un  établissement  d'aliénés  situé 
hursdeFTtmce  (Douai,  18  fév.  1848,  aff.  Yantoyen,  D.  P.  48.  2. 
175);  —  2*  Avant  la  loi  de  1838 ,  qu'un  individu,  interdit  pour 
cause  de  démence,  détenu  dans  un  hospice,  en  vertu  d'une  er* 
donnance  de  prise  de  corps,  doit  être  remis  à  son  épouse  et  tu« 
trice  lorsqu'il  y  a  lieu  d'espérer  que  cette  remise  amènera  sa 
guérison,  sauf  toutefois  les  mesures  qu'il  convient  de  prendre 
pour  empécber  que  cet  individu,  après  avoir  recouvré  sa  raison, 
ne  se  dérobe  aux  poursuites  de  la  justice  (Rennes,  24  mars 
181 7)  (1)  ; — 3«  Que  l'interdiction  d'une  personne  par  jugement, 
pour  cause  de  fureur,  est  une  mesure  de  police,  aux  dépenses  de 
laquelle  l'administration  doit  pourvoir,  et  non  l'hospice  du  dépar- 
tement (cons.  d'Ét.  30  mai  1834)  (2).— V.  Aliénés,  n««22l  et  •• 

19 S.  L'art.  510  précité,  en  prescrivant  que  les  revenus  de 
l'interdit  soient  employés  à  adoucir  son  sort  et  accélérer  sa  gué* 
rison,  doit  être  entendu  et  appliqué  dans  une  Juste  mesure.  Les 
revenus,  dans  le  cas  où  l'interdit  est  marié,  dans  le  cas  où  il 
aurait  des  enfants,  ne  devraient  pas  être  entièrement  absorbés  par 
lui.  Cette  disposition  de  la  loi  doit,  en  effet,  se  combiner  avec  celles 
qui  établissent  les  devoirs  des  époux  et  des  pères  et  mères  entre 
eux  (y.  Mariage,  n««  621  s.).  Et  c'est  avec  raison  qu'il  aété  jugé  que 
la  femme  de  l'interdit  a  le  droit  de  demander  des  aliments  sur  les 
biens  de  celui-ci,  et  de  s'adresser,  pour  les  obtenir,  au  tuteur  qui 
a  été  nommé  à  son  mari,  alors  même  que  cette  nomination  serait 
contestée  (Aix,  5  mars  1842,  aff.  Turin,  V.  le  numéro  suivant). 

C'est  au  conseil  de  famille ,  par  application  combinée  des  art. 
454  et  509,  qu'il  appartient  de  régler  l'emploi  des  revenus.  Jugé, 
dans  ce  sens  :  i*  que,- dans  le  cas  où  la  femme  d'un  interdit  de- 
mande qu'on  mette  à  sa  disposition  les  revenus  de  la  commu- 
nauté, pour  être,  par  elle,  employés  aux  besoins  du  ménage,  et 
subsidiairemenl  qu'on  augmente  la  somme  qui  avait  été  fixée 
pour  ses  dépenses ,  11  y  a  lieu ,  de  la  part  du  tribunal,  de  ren- 
voyer devant  le  conseil  de  famille  pour  déterminer,  sauf  le  re* 


et  sauf  au  ministère  public  à  prendre  telle  autre  mesure  qu'il  verra  bon 
être  pour  empêcher  ledit  Drouet,  interdit,  d'être  soustrait  aux  poursuites 
qui  pourraient  être  reprises  contre  lui;  —  Décerne  acte  au  substitut  du 

{»rocureur  général  de  la  réserve  par  lui  faite  de  reprendre  les  suites  de 
'accusation  portée  contre  Éioi  Drouet,  et  de  faire  exécuter  l'ordonoanco 
de  prise  de  corps  décercée  contre  lui,  s'il  y  a  lieu. 

Du  24  mars  1817.-C.  de  Bennes,  1^  ch. 

(t)  Btpèee:  — (Hospice  de  Bar-sur-Aube  C,  min.  ducommeree.)  — 
La  fille  Simon not,  de  Bar-sur-Aube,  a  été  interdite  pour  cause  do 
fureur,  et  le  procureur  du  roi  l'a  mise  à  la  disposition  de  l'autorité  admi- 
nistratite.  On  la  plaça  à  l'hospice  de  Mareville  (Meurthe)^  spécial  pour 
ces  sortes  de  malades;  mais,  attendu  son  indigence,  il  falhii  saToir  qui 
pounroirait  à  son  entretien.  — Le  conseil  municipal  de  Bar-sur-Aube 
ayant  déclaré  que  ses  ressources  ne  lui  permettaient  pas  de  supporter  cette 
charge,  le  préfet  prit  un  arrêté  que  le  ministre  approuva,  par  lequel  la 
fille  Simonnot  devait  être  traitée  aux  frais  de  l'hospice  de  Bar-sur-Aube. 
—L'hospice  se  pourvut  contre  cette  décision,  soutenant  que,  d'après  son 
titre  de  fondation ,  il  ne  devait  pas  recevoir  les  aliénés.  —  Le  ministre, 
pour  défendre  sa  décision ,  faisait  remarquer  que  le  budget  de  l'hospice 
présentait  tous  les  ans  un  excédant  des  recettes  sur  les  dépenses,  qu  une 
modique  somme  de  260  fr.  était  loin  de  pouvoir  absorber;  que  la  com- 
mission administrative  avait  tort  de  se  retrancher  derrière  son  titre  do 
fondation;  que  les  établissements  des  communes  ont  été  instituées  pour 
subvenir  à  1  entretien  de  tous  les  malades  indigents  de  tout  genre  et  de 
toute  espèce;  que  c'est  une  charge  locale  qui  ne  peut  jamais  être  sup* 
portée  par  l'État. — Ces  observations  n'ont  pas  été  adoptées  par  le  conseil.- 

Loms-PuiLippB,  etc.  ; — Vu  la  loi  des  16-i4  août  1790,  tit.  11,  art.  S  ; 
—Vu  l'art  15  de  la  loi  des  10-22  juill.  1791  ;-Considérant  que  la  de- 
moiselle Simonnot  a  été  interdite  par  jugement  pour  cause  de  fureur;-^ 
Qu'elle  a  été  mise  par  notre  procureur  à  la  disposition  de  l'autorité  admi- 
nistrative;—Que  c'est  Ut  une  mesure  de  police  aux  dépenses  de  laquelle 
l'administration  doit  pourvoir; — Qu'enfin,  aucune  loi  n'autorisait  notre 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  à  charger  l'hospice  de  Bar> 
sur-Aube  des  frais  de  traitement  et  d  entretien  de  ladite  demoiselle  Si- 
monnot;—Art.  1.  La  décision  de  notre  ministre  du  commerce  est  annulée 
Du  30  mai  1834.-Ord,  cous,  d'Ét. -M.  Boivin,  rap. 
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court  d0Taiil  \ê  tÊètùti  tribunal  Juéquli  ctaMtenoade  qoelto 
somme  y  les  revenos  seront  employés  à  l'entretien  dn  ména(S6  de 
l'interdit  (Braxelles,  18  mai  1892)  (i)  ;^2«  Qne^  lorsqu'il  a  été 
décidé  par  le  conseil  de  (amtne  d'un  interdit  (jue  les  dépenses 
d'entretien  de  celul-^i  devront  être  calcalées  dans  les  limites  de 
ses  revenus^  le  tuteur  est  tenu  de  supporter  les  dépenses  qui  ont 
été  (aites  au  delà^  s'il  n'établit  pas  qu'elles  aient  été  nécessitées 
par  des  événements  imprévus  (  Besançon  >  20  nov.  1852,  aff. 
Talllard^  D.  P.  53.  2.  107). 

On  ne  doit,  dit  Touiller^  n«  1247^  épargner  aucunes  dépenses, 
même  de  pur  agrément  ^  qui  peuvent  donner  de  la  satisfaction  au 
dément  et  adoucir  son  infortune.  -^  Au  reste,  c'est  là  une  ques* 
tion  de  fait  entièrement  subordonnée  aux  Circonstances,  à  la 
fortune  de  l'interdit,  à  sa  position,  au  caractère  de  sa  maladie,  etCi 
Telle  est  également  l'observation  de  M.  Demolombe,  qui  ajoute  > 
n«  581,  que  le  conseil  de  famille  pourrait  appliquer  les  capitauœ 
de  l'interdit  à  cette  destination,  si  ses  revenus  étaient  suffiesnts 
et  si  aucun  obstacle  ne  venait  s'opposer  à  cette  mesure ,  en  ce 
que,  si  l'art*  510  ne  parle  que  des  revenus,  il  ne  statue  que  pour 
le  cas  le  plus  ordinaire  $  mais  qu'il  ne  peut  refuser  au  conseil  de 
famille  de  l'interdit  un  pouvoir  qui  appartient  au  conseil  de  fa- 
mille du  mineur.  «^  V.  Minorité. 

114.  Dans  le  oas  où  l'interdit  est  traité  dans  son  propre  do- 
mtct/e,  et  si  c'est  le  mari,  la  femme  est-elle  obligée,  conformé- 
ment au  principe  générai  de  l'art^  2t4  c.  nap.,  de  conserver  ce 
domicile?  «^  Jugé,  dans  le  sens  de  la  négative,  que  l'obligation 
pour  la  femme  de  suivre  son  mari  partout  où  il  se  propose  d'ha*- 
biter  cesse  en  cas  d'interdiction  de  cctoi-ci,  et  alors  surtout  que 
le  tuteur  de  l'interdit  l'appelle  à  résider  à  l'étranger,  en  ce  que  la 
loi  n'a  entendu  faire  dépendre  cette  soumission  que  de  la  pro- 
pre volonté  du  mari,  volonté  qui  n'existe  plus  lorsque  c'est  le 
tuteurde  celui-ci  qui  vientprendre  sa  place  (Aix,  5  mars  1 842)  (3). 
•^  La  circonstance  que  le  domicile  du  mari  était  transféré  à  Vé- 
tranger  a  dû  avoir  une  influence  décisive  sur  cette  soluiioA. 
Aussi  pensons-nous,  en  règle  générale,  que  la  place  de  la  femtne 
d'un  Interdit  dont  le  traitement  a  lieu  chez  lui,  ne  peut  être  ail- 
leurs qu'au  domicile  conjugal,  sous  le  point  dé  vue  du  droit 
comme  sous  celui  du  devoir.  •-«  C'est  ainsi ,  comme  cela  a  été 
Jugé ,  qu'on  ne  peut  -empêcher  la  femme  de  l'interdit  d'habiter 
le  domicile  conjugal;  qu'elle  peut  même  exiger  que  l'interdit  y 
soit  réintégré  et  que  les  gardiens  que  le  tuteur  y  avait  placés 
après  la  confection  de  l'inventaire  se  retirent  (Rennes,  27  déo. 
1830,  aff.  le  Révérend,  V.  n«  165). 

f  9ft.  L'art.  509,  on  Ta  vu,  assimile  l'Interdit  au  mineur,  en 
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(1)  (Veranneroftii  C.  Veranneman.)  ^  La  cook  ;  —  Attendu  ^e  les 
conclusions  prises  par  rappelante  .  en  première  instance ,  teiiriaient  à 
obtenir  la  totalité  des  revenus  des  biens  de  son  époux  interdit^  SOus  la 
déduction  des  frais  d'eniretten  desdits  biens  et  des  charges  passires^  et 
subsidtairement  à  ce  que  la  somme  hebdomadaire^  payée  jusqu'alors  poUr 
fmis  do  ménage^  soit  considérablement  augmentée;  -^  Attendu  que  le 
jugement  dont  est  appel  >  avant  de  f&ire  droit,  ordonne  à  rinifmè  de 
faire  assembler  un  conseil  de  famille ,  afin  de  faire  régler  la  somme  qlii 
sera  employée  annuellement  à  l'entretien  du  ménage  de  l'interdit,  sinsi 
que  le  mode  de  l'administration  des  biens  de  celui-ci,  l'appelante  y  ap* 
pelée  et  entière  de  s'adresser  au  même  tribunal^  si  elle  se  croit  iédée  par 
l'arrêté  dudlt  conseil  de  famille;  ^  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  i5i 
et  509  du  (A»de,  il  entrait  dans  les  attributions  du  conseil  de  famille  de 
délibérer  et  statuer  sur  ce  point;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  le  premier 
juge  n'a  point  jugé  ni  même  préjugé  la  question  de  savoir  si  l'appelante 
était  fondée  à  réclamer  tous  les  retenus  des  biens  de  son  mari^  sous  dé-* 
dttction  des  charges  ;  qu'ainsi  il  ne  lui  a  infligé  aucun  grief. 

Dtt  18  mai  1832.^0.  d'appel  de  Bi-uxelles,  l**  ch. 

(2)  ff<p<M.**-(Dame  Turin  C.  Tarin  père.  ) ^ Le  sienr  Tarin  fils. 
Sarde  de  nation,  était  venu  s'établir  à  Marseille,  où  il  avait  épousé  une 
Française,  la  dame  Constant.  Plus  tard,  il  fut  interdit  et  placé  Mus  la 
tutelfe  de  son  père  ^  qui  habitait  la  Sartiaigne.  Celui-ci  ayant  manifesté 
rintenlion  de  faire  venir  50n  flis  auprès  de  lui,  la  dame  Turin  fils  refusa 
de  suivre  son  mari)  et  aelionmi  son  beau-père,  en  sa  qaalité  de  tuteur, 
en  payement  d'une  pension  alimentaire  ;  elle  prétendait  qu'elle  n'était  point 
tenue  d'habiter  avec  son  mari  interdit ,  surtout  de  le  suivre  hors  de 
France,  puisque  ce  dernier  aurait  pu  seul  l'y  contraindre,  et  que,  dans 
l'espèce,  il  se  trouve  dépourvu  de  volonté.  Le  sieur  Turin  père  opposa 
une  fin  de  non-recevoîr  tirée  de  ce  que  sa  nomination  avant  été  attaquée 
par  le  subrogé  tuteur  dont  la  demande  en  nullité  était  alors  pendante  Ac* 
vaht  le  tribunal  de  Marseille ,  il  se  trouvait  sans  qualité  pour  répondre 
ttux  poursuites  de  la  dame  Turin  flils,  et  qu'il  y  avait  liea  de  prononcer 


déclarant  qne  sa  perioani  et  Uê  biens  lerMI  figHi  fmt  M  fcfe 
relatives  à  la  tutelle  des  minenrB  (Y.  VtAOHté,  t.  ansst  DomN 
elle,  nM  80  et  snlv.  ;  Exploit,  n««  244  el  soiv.).  Dans  le  cas  ok 
rinterdlt  est  nutrié,  cette  disposition  reçoit,  tiéceesairement,  des 
ttodlflcaUons  qui  doivent  être  examinées  fcf,  relativement  à 
radministratlon  de  la  commnnattté,  stilvant  qne  l'interdiction  k 
frappé  soit  la  fënune,  soit  le  mari,  trois  bypetbèses  penvent 
se  présenter  :  on  c'est  le  mari  qni  est  lateor,  de  droit,  de  sa 
femme  interdite  ;  on  c'est  la  femme  qni  a  été  nommée  tntrice 
de  son  mari  interdit^  on,  dans  ce  dernier  cas,  e'eetnn  étranger. 

1 9  e.  91  Cest  la  fé9Mne  qni  a  été  interdite,  et  qne,  par  con- 
séquent, la  tutelle  se  tronve  entre  les  mains  dn  mari,  l'admlnis* 
tration  des  biens  de  la  commonanté  reste  la  même,  c'est-à-dire 
qu'elle  eontmne  à  reposer  entre  les  mains  dn  marl^  dont  Tinter^ 
diction  de  la  femme  n'a  pn  altérer  les  droits  :  le  mari  peut 
encore  aliéner  et  hypothéquer  ces  biens  (c.  nap.  1 421).  «  Ses  fonc- 
tions de  tuteur,  comme  le  dit  M.  Toullier^  t.  2,  n«  1531  ^  ne  peu- 
vent donc  guère  être  relatives  qu'aux  immeubles  dont  ta  femme 
S'est  réservé  radminislration  par  son  contrat  de  mariage,  et  atit 
menbles  qa'elle  avait  exclus  de  la  communauté  et  dont  elle  s'était 
réservé  le  disposition.  »  -^  Le  mari  peut  donc,  par^ttiie,  déter- 
miner le  lieu  de  la  résidence  de  sa  femme  interdite,  décider  si 
elle  sera  soignée  dans  le  domicile  conjugal  ou  plac^  dans  iine 
maison  de  sanlé.  Remarquons  toutefois,  avec  M.  Demolombe, 
n«  59S,  que  si  le  mari  oubliait  ses  devoirs  envers  sa  femme, 
s'il  n'avait  pas  pour  elle  les  soins  nécessaires,  s'il  la  maUraltalt, 
le  conseil  de  famille  aurait  le  droit  d'tntêrtenlr  et  retirer,  s'il  y 
avait  lieu,  la  tutelle  au  mari  (art.  444). 

£h  ce  qui  concerne  les  biens  de  la  femme,  la  même  réserve 
doit  être  faite.  Par  conséquent,  si  le  mari  mettait  en  péril  les 
biens  de  la  communauté  od  ceux  personnels  de  la  femme,  la  sé- 
paration de  biens  pourrait  être  demandée  à  la  requête  de  celle-ci. 
—  V.  Séparation  de  biens. 

t  f  9 .  Quid,  si  le  mari  n'a  pas  la  tutelle?  -^  Il  à  été  Jugé,  K 
eet  égard,  que  le  mari,  quoiqu'une  soit  pas  le  tuteurde  sa  femme 
interdite,  n'en  est  pas  moins  dans  l'obligation  de  veiller  à  la  con- 
servation des  droits  de  celte  dernière,  et  ne  peut,  dès  lors,  se 
prévaloir  de  l'extinction  de  Ses  droits,  arrivée  par  sa  négligence  ; 
spécialement,  qu'il  ne  peut  exiger  des  acquéreurs  de  ses  biens 
le  payement  de  leur  prix ,  sous  le  prétexte  qne  l^hypôlhëque 
légale  de  sa  femme,  qui  faisait  seule  obstacle  h  ce  payement,  se 
trouve  éteinte  faute  de  renouvellement,  dans  lei  dix  ans,  de  l'm* 
scription  qni  avait  été  prise  en  son  nom  à  la  suite  des  formalités 
de  la  purge  légale,  alors  qu'il  aurait  dû  lui-même  veiller  à  ce 
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un  sursis.  Au  fond,  il  soutint  qne  le  tutettt,  chargé  de  t»oarvùir  à  tontes 
les  dépenses  du  mari,  subviendrait  également,  et  «ans  qu'il  soit  besoin 
d'une  pension  alimentaire,  àux  dépenses  de  la  femme:  que.  dans  totis 
les  cas,  cellé^I  n'était  pas  fondée  à  se  prétendre  affranchie  dé  robligation 
de  suivre  son  mari  interdit  et  d'habiter  avéc  lui,  iMnterdlction  ne  re- 
lâchant nullement  lés  liens  du  mariage,  et  la  femme  avant  toujours  pour 
domicile  celui  de  son  mari,  ou  plutôt  du  tuteur  qui  Itti  a  été  nommé.  — 
Jugement  qui  accorde  une  pension  alimentaire  &  la  dame  Turin  ftU.  *» 
Appel.  **  Arrêt. 

La  coua  ;— Attendu  que  Turin  père,  par  suite  dé  sa  nomlnatléh  l  la 
tutelle  de  son  fils,  en  gère  déjà  la  fortune  ;  que,  dés  lors,  tioelque  déci* 
sion  qui  intervienne  en  Tinstance  actueUement  pendante  devant  le  un* 
bunal  de  Marseille ,  et  par  suite  de  laquelle  TUrin  pourrait  perdre  sa 
qualité  de  tuteur,  il  serait  toujours  vrai  que  la  pension  alimentaire  dé  la 
femme  Turin  n'a  pu  être  demandée  qu'à  lai,  en  sa  qualité,  et  qu'elle 
serait  bien  obtenue  contre  tout  autttî  tuteur  qui  rempiacerail  celui-ci  ; 
que  la  possibilité  que  la  femme  devint  un  jour  tutrice  elle-même  ne  sentit 
pas  non  plus  une  raison  pour  refuser  aujourd'hui  de  lui  assurer  ses  droits 
en  l'état  de  là  position  qui  lui  est  faites  — Qu'il  suit  de  là  que  le  Sursis 
demandé  par  le  tuteur  ne  saurait  lui  être  actordé  ; 

Et  sur  le  fond  du  litige: ^Attendu  que  l'art.  114 1.  ciV.,  qui  soUIlel 
l'épouse  à  suivre  son  mari,  n'a  entendu  faire  dépendre  cette  âoumtîs&iOQ 
que  de  là  propre  volonté  de  Tépoux,  qui  n'existe  plus  raisonnablement 
dès  que  celle  du  tuteur  vient  en  prendre  la  place;— Attendu,  d'ailleurs 
que,  réponse  Turin  encourUt-elie  cette  obligation  dé  la  loi  ou  des  devoirs 
religieux,  le  ploft  de  besoin  que  son  épouï  aurait  eu  de  soins  lui  imnosât-^ 
il  de  le  suivre,  même  en  pays  étranger,  une  pension  alimentaire  lut  Se- 
rait toujours  due,  elle  ne  saurait  être  réduite  à  demander  à  tout  autre 
qu'à  son  mari  des  secours  pour  son  alimentation  ioumallére  ;  —  Sans 
s'arrêter  à  la  demande  en  «ur^is  de  Turin  père,  dent  la  cour  té  démet  et 
déboute,  met  l'appeUatlon  au  néant,  etc. 

Du  5  mars  iS42.-C.  d'Aik,  <•  efa.^M.  Vergef,  t^r. 
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NiidiivcIlcnMilt  (R^.  29  Mv.  1!I41^  aff.  Georgy^  V.  Privilèges  et 
hypothèques). 

199.  En  eas  d'Interdiction  du  mari,  et  lorsque  la  femme  a 
été  nommée  tntriee^  il  arrivera  de  deux  choses  l'une  :  ou  que 
le  conseil  de  famille  aura  réglé,  conformément  au  droit  qui  lui 
appartient  sur  oe  polnt^  d'aprës  Tart.  507  c.  nap.,  les  conditions 
et  les  fermes  de  l'administration  de  la  femme,  ou  qu'il  ne  les  aura 
pas  réglées.  Au  premier  cas,  la  femme  est  tenue  de  suivre  la  règle 
^i  lui  a  été  traeée,  «  sauf,  ajoute  l'article,  son  recours  devant 
les  tribunaux,  si  die  se  croit  lésée  par  rarrété  de  la  famille.  y> 
Ce  droit  de  recours  pourrait  même  être  exercé  par  la  femme 
dtois  les  cas  ou  elle  n'aurait  pas  été  nommée  tutrice,  si  elle  avait 
à  se  plaindre,  pour  elle  ou  pour  ses  enfants^  des  décisions  prises 
par  les  parents  (Conf.  MM.  DeWincourt^  t.  l,p.  525,  notes; 
TouDler^  t.  2,  n*  lZ^%,  et  Duranton,  t.  s^  n«  755;  DemolombC; 
n»  600). 

t  V9.  Au  second  cas,  et  alors  qu'en  donnant  la  tutelle  &  la 
femme,  le  conseil  de  famille  n'a  pas  cru  devoir  régler  son  admi- 
nistration, Il  faut  décider  que  delà  nomination  de  la  femme  résulte, 
en  sa  feveur,  l'autorisation  générale  d'administrer  tout  à  la  fois 
ei  ses  propres  biens,  et  les  biens  de  la  communauté  et  même  les 
biens  personnels  du  mari.  Mais  elle  ne  peut,  sans  excéder  ses 
ponvoin,  CMre  dea  actes  autres  que  ceux  d'une  simple  adminis- 
tration; ta  puisstfioe  maritale,  la  communauté  qui  pouvait  exis- 
ter entre  tes  époux  ne  sont  pas  détruites  par  l'eflet  de  Tinterdio- 
tion  du  mari  ;  d'où  il  résulte  que  si  la  femme  tutrice  veut  aliéner 
ses  biens  propres,  elle  est  obligée  d'avoir  recours  à  l'auf onction 
d€laju$Uce,ei  que  si  les  bieu^  qu'elle  veut  aliéner  appartiennent 
^son  mari^  elle  doit  remplir  toutes  les  formalités  prescrites  parles 
art.  457  et  sulv.  e.  nap.  pour  l'aliénation  des  biens  des  mineurs, 
la  toteile  des  interdits  étant  la  même  que  celle  des  mineurs,  d'a- 
près Tart.  509  précité.  —  Quant  aux  biens  de  la  communauté, 
comme  aux  termes  de  l'art.  I42i  c.  nap.^  tant  que  la  commu- 

(1)  B9pèc$:  —  ÇDdmQ  Toagries  C.  Huggherès] — Tongries  ayant  été 
interdit ,  son  èocase  réclame  la  tutelle  et  subsidiairement  radministra- 
lioB  dés  biens  ae  la  communauté  qui  existait  entre  elle  et  son  mari.  — 
Il  plaT»  an  tS,  ja^^ment  qui  refuse  la  tutelle  k  la  dame  Tongries,  mais 
lui  accorde  radmiotstfatioa  de  la  communauté,  à  la  cbaige  par  file  de 
remettra  an  tuteur^  d'année  en  année ,  das  états  de  situation  de  sa 
l^tion^  et  de  lui  délivrer  la  qioitié  de  tous  les  revanus.-^La  dama  Ton- 

Bîes^  trouvant  ces  conditions  trop  onéreuses,  appelle  de  ce  jugement. 
le  renonce  &  la  tutelle,  et  elle  offre  de  paver,  si  radmioistration  lui  est 
eoaliée,  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  l'entretien,  recouvrement  et 
idousissetnent  du  sort  do  don  mari,  et  de  plus,  d'immobilier  les  deniers 
mfrés  ou  à  reatrer  dans  la  caisse  de  la  communauté.— De  learcété,  le 
fîtev  si  le  subrogé  tuteur  nommés  interjettent  appel  incident.  *<-Arrèt. 
LACouaî  —  Goaaidéraat  que  le  mari  n'est  administrateur  de  la  ('4)nfH> 
aioaatté  coojugale  que  pour  autant  qu'il  jouit  de  ses  facultés  intellect 
Igenes; — Que,  par  son  interdiction,  il  est  constaté  qu'il  est  hors  d'état 
faAniaistrer;— Qu'il  en  résulte  que  cette  administration  doit  refluer  sur 
f antre  membre  capable  de  gérer  ;x^Coosidérant  que  les  parties  ont  cm* 
cia,  de  part  et  d  aiitie,  à  TimmobUisation  des  deniers  qui  se  trouvent 
tes  la  eemmQpauté,  et  de  ceux  qui  doivont  y  rentrer;  qu'en  coasé^ 
neace,  îl  ne  s'agit  que  de  juger  conformément  à  lears.  conclusions  ;  «<* 
Met  rap]y^tion  et  ce  dent  est  appel  au  néant; -^Énendant  donae 
acte,  etc.;  — Adjuge  à  la  dame  Tongries  l'admiaistralion  de  la  commu- 
natt  coniagale  entre  elle  et  son  mari,  savf  4  elle  h  remplir  toates  les 
èbarges  dleêtfe ,  en  cautionnant  néanmoins  sadite  administration  ;  -«• 
Déclare  que  toutes  les  sommes  appartenant  h  ladite  eommanaatâ,  tant 
celles  rentrées  en  caisse  qae  celles  à  y  rentrer,  sont  tenues  pour  im- 
Mtr»'lMlHs  eèn)«iiii^,  el  soreiit  appHqnées  en  aeqaisHion  de 
ida,  ea  se  oeacertaat'par  ladite  epséiante  avec  les  intimés^  ea 
fMlM  dfrlnlfem  «a  linleitdlt 
te  It^ior*  SA  IS.-^.  de  Braxellae. 

(S)  (Lebasiard  C.  Met.)  •«<*  La  cova;  ^  Goasiéérant,  sur  la  fin  de 

mifftiateif  opposée  à  la  fomoie  Blet,  et  fondée  sur  son  défaut  de  f  ua- 

Mé  pair  auffcer,  do  son  cM,  tes  actiôee  qui  appartiennent  exclusive- 

aiat  à  la  soaMPwaaatè  ;  en  premier  lieu,  qu'il  est  effectivement  con* 

éHiiS,  queiatolelle  de  l'interdit  est,  dans  l'espèce,  essentielle- 

dativa;  qae  la  loi  assimile  rinferdit  au  mineor,  tant  pont  sa 

aa  q«e  pom*  sas  biens  ;  qi*eafln  eMe  attribue  an  ronsdl  de  famille 

■flAftiao  de  iOB  tuteur,  aux  termes  des  art.  507  et  500  c.  civ.; 

itesiid  liiB,  qae  tlnterdiction  ne  dissout  point  la  cernnunauté  entre 

IMaritt  «c  son  ipeuse;  é'oh  il  eott.  premièrement,  que  l'interdit  con- 

Mrriy  sou  l'admiBistnition  de  son  tuteur,  tous  ses  droits  comme  chef  de 

la  asanMaoté  ;  «l,  daaiiènMnieBt,  que  la  femme  qui  n'a  point  été  nom- 

ait,  pir  la  eanaîii  da  IkaOk,  luttka  dé  son  épeux  interdit,  cootinue 
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nauté  existe,  les  biens  qui  la  composent  sont  censés  appartenir 
au  mari,  nous  pensons  qu'à  l'égard  de  l'aliénation  de  ces  biens, 
la  femme  est  soumise  à  l'accomplissement  des  mêmes  formalités 
qu'elle  est  obligée  de  remplir  pour  l'aliénation  des  biens  person* 
nels  du  mari.  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  MM.  Duranton,  t.  3, 
n»  754,  et  Delvlncourt,  1. 1,  p.  525 ,  notes  ;  Demolombe,  n«  599, 
qui  fait  remarquer  que  cette  question  faisait  doute  autrefois, 
parce  que,  dans  ce  cas,  disait-on,  la  femme  administre  ses  pro- 
pres biens.  —  V.  v«  Contrat  de  mariage. 

180.  De  ce  que  la  femme  d'un  mari  interdit  n'administre  la 
communauté  qu'en  qualité  de  mandataire,  s 'ensuit-il  qu'elle  soit 
tenue  de  faire  procéder  à  l'inventaire  au  conuAcncement  de  son 
administration? —  V.  Scellés-inventaire. 

f  S  i .  Dans  le  cas  ob  la  femme  n'a  pas  la  tutelle^  sott  que  cette 
tutelle  ne  lui  ait  pas  été  donnée,  soit  qu'elle  l'ait  refusée  (ce  qui 
doit  lui  être  permis),  Tadminlstration  de  la  communauté  passe- 
t-elle  au  tuteur  en  même  temps  que  l'administration  de  la  per- 
sonne des  biens  propres  de  l'interdit,  ou  bien  la  femme  la  cou- 
serve-t-elle?  La  question  a  été  décidée  en  sens  opposés.  «»  D'une 
part,  il  a  été  jugé  que  la  femme  d'un  interdit,  même  celle  qui 
n'a  pas  été  nommée  tutrice,  a  droit  à  l'administration  des  biens 
de  la  communauté,  à  la  charge  par  elle  de  donner  cantioxi 
(Bruxelles,  il  flor.  an  is)  (t). 

tSIt,  D'une  autre  part,  il  a  été  ]ugé  en  sens  contraire: 
1*  que  la  femme  d'un  interdit^  qui  n'a  pas  été  nommée  tutrice  de 
son  mari,  n'a  aucun  droit  à  l'administration  des  biens  de  la  com- 
munauté, cette  administration  appartenant  au  tuteur  (Orléans,  9 
août  1817,  air.  Devillers,  V.  n»  164)  ;  ■—  a®  Que  la  femme  d'un 
interdit  ne  peut,  si  elle  n'est  pas  tutrice  de  son  mari,  exercer 
les  actions  de  la  communauté  (Rennes,  ;i  fév.  1819)  (2).  C'est 
cette  dernière  opinion  qui  est  préférable.  £n  elTet,  la  communauté, 
quels  que  soient  les  droits  éventuels  que  la  femme  pourra  y  pré- 
tendre, appartient  an  mari  et  fait  partie,  par  conséquent,  des 
■  Il      I  IIP 

d'être  sans  droit,  comme  sans  qualité,  pour  exercer  les  actions  qui  n'ap-  • 

Sartiennent  qu'au  chef  de  la  communauté  conjugale  ;  troisièmement,  en- 
n,  que  cette  distinction  rend  nécessaire  d'examiner  la  nature  de  cba- 
cnne  des  actions  formées  par  la  femme  Biet  ;  —  Considérant  que  l'ac- 
tion intentée  par  la  femme  Biet,  en  nullité  du  résiliement  du  bail  de  la 
ferme  du  Haut-Menil,  en  demande  de  continuation  dudit  bail,  et  de  re- 
couvrement des  jouissances  échues,  et  des  fruits  perçus,  constitue  une 
action  dépendant  e^clusitement  de  la  communauté  d^entre  elle  et  son 
mari,  encore  bien  que  ce  bail  ait  été  aaranti  aux  deux  époux  par  leur 
contrat  de  mariage,  et  que  les  causes  de  l'interdiction  existassent,  dans 
toute  lenr  force,  à  l'époque  du  résiliement  consenti  par  l'époux  interdit; 
d'où  il  résulte,  par  les  motifs  ci-dessus  énoncés,  que  la  femme  Biet  est 
sans  qualité  pour  intenter  ces  actions,  et  qu'elles  ne  purent  l'être  qa'aa 
nom  de  l'Interdit,  par  son  subrogé  tuteur  ;  qu'ainsi,  il  y  a  lieu  de  réfor^ 
mer,  sur  ces  divers  chefs,  le  jugement  attaqué  par  les  appels  respectifs; 
■-■^  Considérant  que  l'épouse  de  l'interdit  a  droit  et  qualité  de  former 
toutes  les  actions  qui  lui  sont  personnelles,  soit  que  ces  aetioas  dériTeal 
de  clauses  spéciales  do  son  contrat  de  mariage,  ou  des  autres  droits  yua 
lui  donne  sa  qualité  d'épouse,  aux  termes  des  art.  %%%  et  914  c.  uv.; 
—  Considérant,  en  fait,  que  la  femme  Blet  est  personnellement  4oa»r 
taire,  par  son  contrat  de  mariage,  de  la  rente  viagère  de  500  fr»,  qn 
Jean  Lebastard  père  et  feu  Julienne  lienen,  son  épouse,  s'obligèrent  se» 
lidairement  de  lui  payer,  à  dater  du  jour  du  mariage,  par  eux  et  sur  bNuv 
successions;  que  cette  donation  de  rente  viagère  est  accompagnée  de  la 
clause  remarquable  qui  suit  :  <c  Le  futur  époux  se  soumettant  à  Utissar 
la  future  épouse  jouir  et  disposer  de  ladite  somme  de  500  te,  ainsi  que 
bon  lui  semblera;  » — Considérant  que,  par  cette  olaase  déngatoiraaiui 
droits  de  l'époux,  comme  chef  de  la  oommunaaté,  la  femme  Biet  a,  par 
son  contrat  de  mariage,  un  droit  personnel  d'exiger  le  senrice  et  le  paye» 
ment  de  cette  pension  viagère,  pour  en  ienir  et  disposer  4  sa  voUaté| 
que  Lebastard  père,  ni  les  héritiers  de  Julienne  Leoen,  ne  peuveat  \m 
opposer  de  défaut  de  qualité,  soit  comme  débiteurs  solidaires,  soit  comme 
administrateurs  de  la  communauté  de  l'interdit;  que,  par  les  mêmes 
motifs,  le  conseil  de  la  tutelle  de  l'interdit  n'a  pu  régulièrement  ailàcter 
celte  pension  viagère  à  reotretien  du  chef  de  la  communauté;  d'où  il  ré* 
suite  qu'il  y  a  lieu  de  confirmer  la  décision  des  premiers  juges  sur  ea 
chef; — Considérant  qu'aux  termes  des  art.  aia  et  814  c  ciy.,  lafemma 
Biet^  chargée  de  l'entretien  et  de  la  surreillanee  dos  enfants  issus  de  son 
mariage,  a  encore  droit  et  qualité,  premièremeot,  d'exiger  pour  son 
usage  le  rétablissement  de  tous  les  meubles  et  effets  n^obiliers  existaat% 
qui  appartiennent  À  la  communauté,  au  domicile  marital  de  l'interdit; 
secondement,  qu'elle  a  également  droit  et  qualité  de  rèptomer,  sur  lea 
revenus  do  la  communauté,  une  pension  alimentaire,  pour  l'entretien 
des  enfants  communs;  mais  qu'il  est  juste  de  modérer  cette  peasion  e( 
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biens  de  celal-ci,  dont  ta  gestion  est  déférée  au  tuteur  par  l'art. 
509  précité,  li  pourra  résulter^  il  est  vrai^  d'une  paretHe  situa- 
tion,  du  danger  et  des  embarras  t)our  la  femme  cdmlijiunè.  Le 
moyen  de  les  éviter  sera  de  donner  la  tutelle  à  là  femme  toutes 
les  fois  qu'elle  n'en  sera  pas  indigne;  — -  z*  Q^'en  tout  câs^  là 
femme  d'un  interdit,  autorisée  par  Justice  à  ester  ëri  Jugement^ 
peut  exercer  les  actions  qui  lui  sont  personneiles,  notamment  de- 
mander le  payement  (f une  reÀtc  viagère  à  lui  due  par  son  bëa\i- 
père  en  vertu  de  leur  contrat'dé  mariage;  qu'elle  peut  aussi  deman- 
der la  remise  au  domicile  maritat  des  effets  de  la  coimiiunauté. 
ainsi  que  le  payement  dfurie  somïné  suffisante  pqur']^ourYoir  & 
l'entretien  des  enfanta  communs  (Rennes,  3  férv.  131$,  précité). 
1 8S.  Enfin,  la  tutelle  jpeutappàktenir  àunautfeqtie  lé  conjoint  : 
à  on  des  parents  dià  belui-cl'  oÙ.&  tin  étranger.  Dans  un'cas  pa-' 
reil,  et  aux  termes  dé  l'art.  5'osl'  précité,  ce  tuteut  doit  se  con- 
former, pour  sa  ^estion^  aux  règles  de  la  tutétte' ordinaire.  On 
pourrait  <lonc  renvoyer  au  tnot  Minorité  l'examen  dés  difficuttéé 
qui  se  sont  élevées  sur  ce  ipoint  de  la  matière.  Mais,  en'  raison' 
de  leur  caractère  trop  spédai  et  dé  l'intlaence  que  l'admitAstra- 
tion  d'un  tuteur  étranger  exerce  isurte-smt  de  ta  funttte  derfé- 
poux  interdit,  il  est  préféra(ble  de  les  plaeer  lei . 

•      .-  «  • 

»  •  *  I  '        ,  :    • 

les  arrérages  qu'elle  réclame  sar  la  forlane  personaelle  de  rinterdit,^  (out 
en  réparant  l'omission  c0ipmi39  par  les  p^^iers  jiig^  à  qe  suyet^  -*> 
Par  ces  motifs^^  etc. 
Dq  s  fév.  1  ^i  9.tC.  de  Eennes .  S«  \X 

(1)  Stpèce  i  ^  (Mellina  €.  QiiFOné.)  ^  Le  tirte^  d«  H «Uiiia,  inlMK 
dit,  passe  le  f  mart'  1809/ à  GiVoM,  «D  aeto  de  éélaisêemefnt  d'ote 
portion  de  terrain  en  friche,  appartenant  à  l'interdit.  Cet  aefe  n'est  pré- 
cédé d'aucune  formalité.  —  aè'^EM)^^  HléitM  anivëe^'lfetKfta'  obliènl  un 
jugement  qui,  prononçant  la  mainletée  de  son  interdiction,  le  rèintjigre 
dans  le  plein  etercioe'de  ses  droits.  —  Alors  i!  demandé  coiitre  èftooe 
la  nullité  de  l'acte  dir  9  mars  1809,  et  la  restitution  des  fruits,  à  comp- 
ter de  ia  da(!é  de  cet  acte.  «-''Gitontf  soutient  la  validitéi  du  contrat,  eu 
le  représentant  comme  une  transaction  que  le' tuteur  avait  passée  dans 
l'intérêt  de  l'interdit,  et  dont  l'objet  était  était  si  modique,  qu'il  ne  valait 
pas  la  peine  dé  provoquer  les  autorisations  exigées  par  le  code  cîvii.  — 
Quant  a  la  restitution  des  fruits,  Siydné'iréteiid  qu'il  est,  acquéreur  de 
ionne  foi;  d'où  il  suit  qall  à  fait  les  f^tittï  siens,  et  que  'son  adversaire 
lui  doit  la  restitution  des  impenses  qu'if  a  faites  sur  le  terrain  ptigleox; 
et  pour  démontrer  qu'il  ne  pouvait  être  réputé  acquéreur  de  mauvaise 
foi^  il  disait  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  de  mauvaise  foi  ligaU,  lorsqu'il  était 
évident  qu'il  n'y  avait  point  une  mauvaise  foi  ritlU  et  de  eomcienee  ;  il 
s'attachait  ensuite  à  prouver  qu'il  avait  cn^  valablement  acquérir  en 
achetant  du  tuteur  Mellina.  —  Il  citait  la  loi  1<)9,  (T.,  Da  vitbor.  tign,, 
qui  s'exprime  ainsi  :  Bonœ  fidei  emftor  etee  «tielur,  qui  igrioravit  eam 
rem  aHenam  ettê  aut  fnitavil  èul^  otti  tendidit  jiu  vendeindi  Kabere.  La  loi 
S6,  §  6,  tr.,  Df  hared.  peiti.,'  dfl  encore  formellement  que  l'erreur  de 
droit  ne  peut  être  assimil^èe  à  la  mauvaise  foi  pour  la  restitution  des 
fruits,  quand  elle  est  exempte  de  do1,etle  principe  consacrépar  Cette  loi  sa 
trouve  en  harmonie  avec  les  dispositions  dés  loisS5,  §  1,  ff.,  DenetU. 
hared;  8  et  9,  ff.,  Dejur,  et  facU  i^tior.,  3,  §  15,  7,  pfb  «mpt.^-Mel- 
(lina  répond  d'abord  qu'aucun  doute  ne  peut  s'élever  à  l'égard  de  la  nul- 
lité dont  se  trouve  frappé  l'acte  de  vente  consenti  par  son  tuteur.  —  En 
effet,  soit  que  l'on  considère  cet  acte  comme  une  vente,  soit  qu'on  y  voie 
«ne  transaction,  il  sera  toujours  vrai  que  les  formalités  prescrites  d'un 
côté  par  les  art.  457,  458  et  459,  et  de  l'antre  par  l'art.  467  c.  civ., 
n'ont  pas  été  remplies  par  le  tuteur  Givone,  et  comme  la  loi  ne 
dispense  de  ces  formalités  dans  aucun  cas,  même  pour  la  somme  la 
plus  modique,  l'acte  de  vente  dont  il  s'agît,  qui  n'en  a  pas  été  précédé, 
est  nul.  -^  Mellina  soiitehait  ensuite  que  son  adversaire  ne  pouvait  être 
réputé  possesseur  de  bonne  foi.  H  importe  foft  péit^  disàit^-il,  qu'il  ait 
pensé  que  le  tuteur  avait  le  droit  de  tendre  sans  aotorisafion  pour  un 
interdit;  son  opinion, 'à  cet  égard;  nè'fait  Hén;  c'dst  là  loi  quMl  faut 
consulter,  et  la  loi  est  censée  connue 'de  tous.  IjitOi  avertissait  Givone 
du  vice  qu'aurait  son  titre' s'il  «'était  vftHdé  par  les  formalités  qu'elle 
prescrit.  Il  n'a  pu  ignorer  la  loi;  il  a  dOnc  cobnu  les  vices  de  âon  tif^, 
même  en  contractant;  il  est  donc  possessetir  te  madvâise  foi.  ^^  Jtige- 
ment  qui  statue  sur  cette  double  demande,  dans  les  termes  suivants  F— 
«  Sur  la  première  question  :  -^Considérant  quefacfe  précité,  soit  qu'on 
le  regarde  comme  une  transaction,  ou  comme  une  vente  ou  autre  acte 
quelconque  translatif  de  propriété,  serait  également  défectueux,  faute  des 
formalités  voulues  par  la  loi  dans  les  deux  espèces,  puisque  le  jugement 


i  $4.  De  ce  que  Vinterdit  est  assimilé  au  mfnettr  poui*  fid- 
ministration  de  ses  biens,  Il  a  êlé  décidé  :  1*  qu'il  suit  que  la 
'  tuteur  dTunlîitei^tt'n'aptt  aliéner  les  biens  appartenant  i(  ce  ^er- 
^nier,  so1t>par^rme  de  ventè^  soît  par  forme  detransaictién]^  sanii 
'  recourir  k  ime  autorisation  préalable;  que  spéclalëtneiit  la  vente 
'  consentie  sans  autorisation  préa[la!>le^  par!e  ttMénr  d'uiifnlerdil,  à 


dit  un  avantage  réel  (Turin,  4  août  iaio)'(i);  ^'S^atie  le  tu* 
.  leur  d'un  Itx^rdii,  et,  a  sbn  défaut^  le  ^tirogé  tuteur  à  pd,  èniis 

autorisation  du  conseil  de  famille,  ni  jugemeùi  d'homologation^ 
;  concourir  valablement  à  l'acte  de  réconnaissance  d'une  dette  c<m- 
!  traciée  par  l'interdit,  avan^  l'ifnterdictioh;  que  ce  n^ést  là  ùi  ipé 
i  obligation  proprement  dite  ni  une  transaction,  mais  une  simple 

révalidation  d^obiigation  antérieure  ;  qtr'en  tous  cas,  les  héritier^ 

•  de  f  interdit  ne  sei*allent  pas  recevables.à  critiquer  utï  pareil  acte 

•  apr^s  l'avoir  exécuté  (Reqi  ^  févi  1830)  tt);  — ^  »•  Que  le  lutettt 
;  à  rinteniictidn  a  qualité  pour  reôonualiî^  ïà  signîAuiis  de  l'in- 
'.  terdit  apposée ~^ au  bas  d'un  bittet,  et'qn?  cette  recounalssanoe  v 
;  peur  ^flèt,  sauf  les  cas  de  doi  ou  db  Chaude,  d'étaiilir  lavértté  do 


nfauialt  jamais  eu  intérêt  d'attaquer,  rien  n'ei^péche  cependant  qun 
Mellina  puisse  agir  en  rescision  dudlt  acte  dès  qu'il  lecroitpréjudiciaMa/ 
-  à  sesintéréts  par  les  suites;  —  Sur  la  deuxième  question  :  **.Conâid^. 
.  raot  que,  d'après  les  principes  consacré»  dajis.la  loi  35,  §  ^,  i>«  pftif» 
I  hwredU,^  l'on  ne  peut  envisager  comme  posMsseur  de  maiivalçf)  (gi^se^ 
,  lui  qui  possède  par  un  titre  défectueux  quamoU  in  jure,  efee^i ,— tQhW. 
surplus,  il  est  aussi  de  principe  que  ignorantia  jwrie  non  ftrodeei  adgm 


rere  voletUilms,  evmm  vero  peUniibue  non  nocet  (I#.  9,  ff,.  J)e  jur,  et  fi/Gti. 
(  tpnofamto):  —.Qu'enfin,  aa  grè  de  ^ari.  $50  c^  civ.»  le  .possesseur  e&l 


~  Que  Givone  be  ct)ercbe  pas  A  s Vaptager,  mais  qu'il  a*esl  question 
que  de  se  soustraire  k  la  perte  dé  la  restitution  He^  fruits  et  des  frais  de. 
construction,  et  autres  ouvrages  actuellement  existants  sur  le  sol  doot.  il. 
s'agit  ;  —  Que  son  ignorance  est  assistée  de  toute  présomption,  tant  par 
la  quatité  de  sa  personne  que  par  sbn  fait  propre,  dès  qu'il  est  évident 
que  s'il  ûftt  connu  les  vices  de  son  titre^  il  u'aurait  pas  manqué,  #ÎQsi 
qu'il  lui  aurait  été  très-facile,  de  le  faire  régulariser,  avant  que  d'en 
\enir  à  la  stipulatiôo  de  l'acte,  eiil  n'aurait  pasènsute  fait  les  dépenses 
susdites  en  s'expoaant  par  là  aux  événemepts  de»  poursuites  contre  lui 
actuellement  exercées;  —  Considérant  que,  posé  comme  ci-nlessai  la- 
bonne  foi  de  Givope,  c'est  le  cas.d'appliouer  la  disposition  des  art.  549 
et  5^5,  §  3  dudit  code,  d'après  lesqueik  le  proprié^ir^.ne  pe^t  4wn^iH. 
dér  la  restitution  des  fruits  qu'à  compter  du  moment  où  U  nonne  foi  da. 

S'ossesseur  a  cessé,  savoir  de  la  demande  en  justice«.ai  la  ^uppressioi 
es  ouvrages  et  constructions,  sauf,  au  même  propriétaire^  Je  cboix  o^, 
de  rembourser  la  valeur  des  matériaux  et  du  prix  de  la  laain-d'qBuvrc^ 
on  de  rembourser  une  somme  égaie  à  celle  dout  le  fonds  a  aogmenti  dS- 
valeur;  —  Déclare  mil  et  de  nul  eOet  l'acte  du  9  mars  1809,  ei  lespacl 
tfes  rentrées  dans  leurs  premiers  droits,  teni^Givone  àla  restitutiou  dft 
fruits  perçus  après  la  demande  judiciaire,  et  dit  n'i  avoir  lieu  à  la  sup» 
,  pression  des  ouvrages  et  constructions  faites  par  Givone  dans  le  sol  q^qî 
lui  a  été  cédé  sans  préalable  remboursemeat  à  faire  par  MelMpa  de  la;' 
\  valeur  des  matériaux  et  do  prix  de  la  maïn-d'<Bavre«oq£iea.d)in^  fpaoM 
,  é^ale  à  celle  dont  le  fonds  à  augmenté  de  valeur.  »  —  Appisf  de  la  part 
•  des  deox  parties.  —  Arrêt.  .,  .       / 

.  La  GoiiB  ;  —  Faisant  droit  sur  les  appels;  -i-  Adoptant  W  inotiii  dés 
premiers  juges,  confirme. 
Du  4  août  1810.-C.  de  Turia. 


|>our  Mellina,  et  que,  sous  ce  rapport,  l'opération  du  curateur  serait  jus- 
tifiée en  ce  qu'il  aurait  épargné  des  frais  considérables  pour  un  objet  de 
f  aleiir,  et  pour  perfectionner  od  contrat  qu'il  devait  croire  que  MflÛaa 


m  Bepècet^{B%8mâ€.  Legraed. >.-•*«  avHI  U9»,  aëte  marié 
parl^uel  le  ueur  Hut,  subrdgé^toieiir  dd  sieit  Lègrànd  tpèf«,  iotetitt. 
agissant  ea  cette  quaUté,  éftenda  rttttérti  dfreèl  du  taieur,  qui  était  aa 
des  fils  de  l'jnterdit ,  re(y>nnalt^  sons  la  &rma.d'aaetfansactiûa,.q«f  ^ 
^  sieur  tegrand,  interdit,  redolt.a  ses  «nfaiïtSj  comme  héritiers  de  leur 
mère,  une  rciile  dotale  de  lis  fr.  50  cent,  —  t  oct.  ISiO,  décès  deria- 
terdit.^11  est  procédé  à  la  liquidation  du  mobilier  entré  ses  enfants  da 


les  lots  an  sort.  La  dame  Bossard  est  char^  de  payer  aux  eniaots  ...^ 
grand  une  rente  annuelle  dp  79  fV.  9  cenL— Cette  rente  est  attnliaée  à 
Benjaiâin  Legrand  et  à  Ja  dame  Làaglois.  — £a  18t6,  la  dame  Bossaid 
est  sommée  de  payer  les  arrérages.— Celle-ci  deqiaade  ta  nullité  de  l'acte 
du  92  avril  1890,  et  la  ratification  de  l'acte  de  liquidation  de  1895.-^5  mai 
1827,  jugement  qui  démet  la  dame  Bossard  de  sademande.^Appeldecetla 
dame;  elle  déclare  devaat  la  cour  méooat^itie  la  signaton  et  l'écritora 
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toitas  tes  énonclatlons  portées  dans. ce  billet  (Nancy»  21  pars 
lf42,.aff.  tévy,  V,  n*223-3«»);— 4*  Que  l'aote  de  liquidation  des 
r^pri^és  d'une  femme  interdite  n'est  pas  nul  pour  avoir  été  fait 
p^.le  tuteur  saiisautorisatiop  du  conseil  de  famille^  et  pour  nV 
vQîf  |Nis  été  )lu)|nologué  en  justice;  que,  d'ailleurs»  là  nullité,  si 
epe.i^istaity  étant  purement  relative,  ne  pourrait  être  mvoquée 
que  par  Tincapable ,  et  non  par  les  autres  parties  caoables 
qiji^  .aoraieni  figuré  dans  l'acte  (Orléans,  4  Julll.  1843)  (i); 
-T  ^^.  Qne  le  tuteur  d'un  interdit,  autorisé  par  le  conseil, 
dft.famille  à  ùitenter  et  à.pQursuivre  une  action  en  partage  pour 
sonpnpille,  est  suffisamment  autorisé  à  se  pourvoir  par  appel 
cbiitfe  un  Jugement  rendu  sur  cette  demande,  qui  fait  grief  à 
cèijlai  qfk'il  représente  (Nancy,  8  fév.  1833,  !'«  cb.,  M.  Troplong, 
pr*,,aff.  FoUei  C.  Robert  et  Follet;  Extrait  de  M.  Gamier,  Jur. 
«liQ^^^cy,  v«  Interdiction,  n*  4);  *-  6*  Que  lorsque  le  tuteur  a, 
emoimémenl  ^  la  délibération  d'un  conseil  de  famille,  intente 
upe.actlipiu  tendant  à  obtenir  l'annulation  des  actes  passés  par 
l^|nljiir41t  antëj-ieurement  à  l'interdjctioif ,  rien  n'empêche  le  sub- 
roge, tlMe^r  d'intervenir  dans  l'instance  liée  à  cet  eCfet,  pour 


•^m 


4î9Ba<^ittaac«  ie  9,000  (r*>  aCtritoéa  à  l«egmnd  pèi:«.-*-14  ayril  18S8, 
«rètjieja  cour  de  Rooen .  gai  confirme  le  jogement .  sans  ordonner  la 
i&îiâÎKrp  d'écrilufe.  —  PÔurvôf  :"  1  »  Violation  de  lart.  1324  c.  civ., 
et  te  «|iiil  résulte  des  tetmes  de  cet  article  qae  les  tribunaux  ne  peu- 
itÊ(ty  waê  aicun  prétexte^  se  dispenser  d'ordonner  U  Térification,  en 
jisiiet,  des  ècttlnres  et  signatures  d'un  acte  sous  seing  privé,  lors- 
qv'dfetf'sont  déniées;  on  a  cité,  à  rappoi.  Tord,  de  1684,  celle  de 
nfn.ti  tu  arrtt  de  cass.  du  19  frim.  an  14 (V. Oblig.).^S«  Violation  des 


mU!r  ffttterdit;  en  ce  qae^  enilo,  la  dame  Bossard  ayait  expressément 
nfBÊê  f&  transaction  do  8t  anil  1820,  par  la  mentioD  qui  en  avait  été 
IIBe  dautrracte  de  liquidation  du  11  oct.  1823.— Arrêt. 

'—La  com  :  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  Tart.  1324  c.  et?.  : — 
iMèudu  que.dÎM  termes  do  fart.  195  c.pr.,  lequel  code  est  postérieur  au 
Me  ntil^  il  l'éfstdte  quêtes  juges  ont  la  faculté  d'ordonner  ou  de  refuser 
V  tédÈMiA  d'écriture  selon  les  faits  et  circonstances,  et  que  le  légis- 
IMir'^eB'  est  rapporté,  à  cet  égard,  à  leurs  lumières  et  à  leur  sagesse  ; 
•^Qi'aSnsi ,'  dans  f espèce,  en  déclarant  qu'examen  fait  des  pièces  en 
^Éiilioa,  et  de  celles  de  comparaison,  représentées  par  les  héritiers  Le- 
irand  et  uou  contestées  par  la  dame  Bossard ,  Tenve  Legrand,  il  en  ré- 
sidfaît  flue  la  quittance  ,de  2,000  fr.,  du  22  avril  1778,  était  écrite  et 
flattée  de  la  main  de  Pierre  Legrand^  la  cour  royale  de  Rouen  u'a  con- 
tftreuu  à  aucune  disposition  législative; 

^^  Sur  le  moyen  tiré  des  art.  420  et  suLv.,  i67,  509  et  1338  c.  civ.  :— 
Adeodtt  que  l'acte  du  22  avril  1820  n'était  ni  une  obligation  nouvelle 
ri  une* transaction;  qu'il  n'a  eu  pour  cause  que  la  revalidation  d'une 
èM%atîoii'  contractée  par  le  sieur  Legrand,  antérieurement  à  son  inter- 
dittiM;— Que  le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur  dudit  sieur  Legrand,  alors 
iriUffdil,  ont  dA  concourir  audit  acte;  qu'ils  y  ont  en  effet  concouru,  et 
4r3  tt*èfaft  nullement  besoin  de  la  convocation  d'un  conseil  de  famille; 
-^Attendu. que. lors  même  que  ledit  acte  aurait  été  susceptible  d'être 
anqiié^  tt  suflisait^  aux  termes  de  l'art.  1338  c.  civ.,  qu'il  eût  été 
^MM  vuloutairemeat,  pour  écarter  tous  les  moyens  et  exceptions  qui 
allient >u  ètte opposés  contre  lui:  — Attendu  que  bi  cour  royale  de 
mésa^  adopUot  m  motifs  des  premiers  juges,  outre  ceux  contenus  dans 
sltf  «ftèt,  a  déclaré  que  la  veuve  Legrand ,  lors  de  la  liquidation  et  du 
pAffagé  m»  biens  de  la  successîon  de  sou  mari,  avait  exécuté  ledit  acte, 
saM  réclamaUon  aucune  de  tous  les  actes  qui  avaient  eu  lieu  à  Tocear- 
sMè  msdlïts  ni^ldaiion'  et  partage;  et  que  ladite  cour  s'est  fondée  sur 
«M  appréciation  de-  faits  qui  appartient  exclusivement  aux  tribunaux  ; 
—D'où  il  suit  que  farrét  attaqué,  loin  d^avoir  violé  aucune  loi,  aurait 
IffL  &m  ÇMtraiie,  «qe  i«3tea{mli<24ioa  de  VuU  1538  c.  dv.  ;--ReJette. 

.MeLft..iéi.  ^850,f-G.  c,  on.  «eq.-^ilM.  Favard  doLauglade,  pr.- 
$p«,i»m«-Laplague*iRaRisy  av«  gén.  c*  «•nL-GuiUemin,  av. 

'^l)iGétiièdeceri;  etc.  C.  Desmarets,  etc.)— La  coua  ;— Sur  laques- 
tiNîlAr  satenr  à  la  jlqufdatfon  du  8  sept.  ISSS,  intéressant  une  femme 
ia^kdllb  est  nuAs/ faute  d^avoir  été  bomologuée  en  justice;  — Attendu 
qia  eif  afelé  d'éxéeution  du  jugement  de  séparation  n'avait  pas  été  confié 
atf  ÂftËstèra  d'au  notaire  commis  à  Cet  effet  par  le  tribunal;  —  Que, 
aiii  <ce  ttififtiirif^^  n'était  pas  soumis  à  une  sanction  judiciaire  ;— Que, 
^fiS^êi/ls^ni'm  dispositions  des  art.  1444  et  1445  c.  civ.,  ni  celles  des. 
a(t  vrf^'étd^',  fi,  pr.  chr/ne  présentent  des  formes  spéciales  pour  la 
'db^'dms.^dé  la  Temme,  qui  reste,  dés  lors,  soumise  aux 

fa^i'dé«conv^t[ons  clvfle^;  —Qu'aucun  texte  spécial  au 
liM  |r 'lâr;JtfiiA|m  ou  di[  flfmrdiù$^qn ,.  n'impose  au  tntDur  chargé  de 
légler  te  ceni|lté'  de'  tè  i^ui'  est  dû  à  son  pupille  et  d'en  poursuivre  le 

\,  l'oJkligatiDn  s6U  d'une  autorisation  préalable  du  conseil  de 


sorveiDer  les  intérêts  de  l'interdit  (Grenoble,  12  fév.  1835)  (2); 
—  7*  Que,  de  ce  qu'un  interdit  figure  seul,  sans  Tassistttice 
de  son  tuteur,  dans  la  requête  en  pourvoi  comme  demandeur 
en  cassation,  il  n'en  résulte  contre  lui  aucune  fin  de  non-re- 
ceyoir,  si  l'assignation  par  laquelle  l'instauce  a  été  engagée  en 
son  nom  devant  la  obambre  civile,  a  été  donnée  à  la  requête  de 
.  son  tuteur  ou  du  tuteur  ad  Htes^  qui  liil  a  été  désigné  :  «  En 
ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  la  demoiselle  de 
Saignes  :  —  Attendu  que  la  demoiselle  de  Saignes,  frappée  d'in- 
terdiction, a  été  dûment  représentée  dans  l'assignation  donnée 
au  défendeur  devant  la  chambre  civile  de  la  cour  par  Galandrin, 
nommé  son  tuteur  ad  liteSy  assignation  qui,  seule,  a  introduit 
contradictoirement  entre  les  parties  rinstance  devant  la  cour;— 
Rejette  les  fins  de  non-recevoir  »  (Ch.civ.  21  fév.  1842,  MM. Por- 
tails, l«'  pr.,  Reuouard,  rap.,  aif.  Roquefeuil)  ;  —  8*  Que,  lorà- 
qfx^  le  curateur  et  l'interdit  .sont  en  discussion  d  jntérêt,  il  y  a 
lieu  de  nommer  à  celui-ci  un  curateur  ad  causam^  et  que  ce  cu- 
rateur doit  être  nommé  par  le  conseil  de  famille  (Rennes,  15 
JuiU.  1817]  (3);  —  90  Que  si  les  formalités  prescrites  pour  Tad- 


mm 


famille,  soit  d'une  homologatioa  ultérieure  du  tribuaal,  surteui  lorsqu'il 
ne  s'agit  que  de  l'exercice  de  droits  mobiliers ,  et  qu'il  n'intonrient  au- 
cune transaction  sur  ces  droits;  —  Qu'en  supposant  que  ces  formalités 
fussent  nécessaires  à  la  validité  d'un  pareil  règlement,  la  nullité  dans 
ce  cas  serait  purement  relatire^  et  ne  pourrait  être  inToqnée  que  par  la 
mineur  ou  ses  ayants  droit,  et  non  par  le  miyeur  qui  aurait  ainsi  vo- 
lontairement réglé  et  payé  ;— Qu'ainsi,  sous  tous  les  rapports,  les  appo- 
laats ,  qai  ne  peuvent  avoir  plus  de  droite  qu»  Qaigaet,  leur  débiteur, 
sont  mal  fondés  à  exciper  de  la  nullité  do  Tacte  de  Hqnidatieo  dont  il  s*»» 
git;--Infirme. 
Du  4  juin.  t843*-a  d'Orléaos^lL  Dibeau,  pi« 

(2)  iPip^  .-—(Bruneau  Empereur  C.  Urbain  Pradourar}^Le  il  fév. 
1835,  jugement  du  tribunal  de  Qnenoble  qui  «  Atleodn  que  si,  d'après 
les  dispositions  du  code  civil,  te  tuteur  est  le  défenseur  uoifi^ae  et  légir 
Ume  des  intérêts  de  l'interdit,  et  que  le  subrogé  tuteur,  ^e  sôit  tenu  d'a- 
gir que  dans  le  cas  où  les  intérêts  de  ce  dernier  sont  en  opiposition  avec 
ceux  du  tuteur,  il  est  néanmoins  irai  de  dire  qup  le  subri^é  tuteur  esl 
le  surveillant  né  du  tuteur  et  que  la  loi  ne  loi  &fend  pas  4'interventr  en 
cette  qualité  dans  une  instance  où  sa  présence,  loin  de  uuire  à  l'inter- 
dit, ne  peut  que  lui  être  profitable, adinet  riatertention^  ^  —Appel  par 
Bruneau  Empereur. 

La  coua  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  preauievsiuges,  «onfinnfl!»  etc. 

Du  12  fév.  1835.-C.  de  Grenoble,  2«  cb^-M*  Mauiel^  jpr. 

($)  (Saint-Luc  C.  de  P1<buc.)  —  La  coua;  —  Considérant,  en  fait; 
que  1  interdiction  de  de  Plœuc  a  été  maintenue  et  confirmée  par  des  ju* 


son  intérêt,  action  et  procédures,  dont  on  ne  pourrait  poursuivre  contre 
lui  la  nullité  s'il  obtenait  gain  de  cause,  mais  qu'il  suffit  que  ses  préten- 
tions soient  contestées  pour  rendre  indispensable,  dans  son  intérêt,  l'as- 
sistance d'un  curateur  particulier;  que  telle  était  la  disposition  expresse 
des  art.  488  et  492  coût,  de  Bretagne,  sous  Tempire  de  laquelle  de  Pkeue 
a  été  interdit,  dispositions  maintenues^  quant  aux  principes,  par  la  légis- 
lation nouvelle  (art.  494  et  509  c.  civ.^;  que  le  jugement  du  28  janv, 
1817,  qui  a  donné  de  Plœuc  pour  autonsé  de  jusU'ce,  ne  peut  faire  ob- 
stacle à  robligation  imposée  par  la  loi  de  faire  pourvoir  l'interdit  d'un  cu- 
rateur spécial  sans  qu  il  soit  même  besoin  de  tierce  opposition  à  l'exécu- 
tion de  ce  jugement;  que  la  tierce  opposition  fonaée  par  de  Saint-Luc 
est,  par  conséquent,  surabondante >  que  l'autorisation  judiciaire  donnée 
&  un  interdit  d  agir  et  de  procéder  seul  est  sans  exemple  dans  les  tribiM 
naux  de  France;  que  les  femmes  peuTent  bien  se  faire  autoriser  de  jus- 
tice, mais  sur  le  refus  de  leurs  époux,  dûment  constaté  par  écrit;  qu'eu 
ne  peut  leur  assimiler,  sous  ce  rapport,  les  mineurs  ou  interdits  à  l'égard 
desquels  la  législation  a  tracé  des  règles  toutes  différentes  ;  qu'enfin  la  loi  sur 
la  nécessité  de  l'assistance  d'un  curateur,  n'admettant  aucune  exception, 
celle  proposée  en  faveur  de  la  demande  d'aliments,  lorsqu'elle  est  contes» 
tée,  ne  serait  pas  plus  admissible  que  toute  autse,  -quand  même  on  pour* 
rait  qualifier  telle  la  demande  sur  lâiiuelle  le  tribunal  de  Quimper  a  statué 
en  première  instance,  et  dont  le  jugement  est  en  appel  àla  cour:  — 
Considérant  que  l'interdit  étant  assimilé  au  mineur  (art  509  c.  civ.),  le 
mode  de  nomination  d'an  curateur  ad  eomsam  ne  peut  être  différent  de 
celui  de  la  nomination  d'un  subrogé  tuteur  (art.  420);  que  la  convocatiou 
du  conseU  de  famille  est  le  seul  moyen  de  pourvoir  à  cette  nomination  ; 
qu*on  ne  peut  accueillir  légèrement  les  soupçons  vagues  que  l'interdit 
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njinislralîon  des  bleus  da  mineur  u'onl  pas  été  observées  daus  la 
gcsUon  de  la  forluue  de  Tinlerdil,  les  actes  intervenus  sont  nuls 
(Turin,  4  août  1810,  aff.  Mellina,  V,  suprà,  i^j.— Mais  ces  for- 
malités n'ayant  été  prescritea  que  dans  rintérél  de  l'inlerdit,  la 
nullité  ne  peut  être  invoquée  que  par  celui-ci  (c.  nap,  U  35)  ou  par 
ses  liéritiers  ou  ayants  cause  (Orléans,  4  juill.  1845,  ait.  Cornedc- 
cerf, V.  ci-dessus,  4«)  ;— l  O"  Que  l'acte  serait  inattaquable  s'il  avait 
été  exécuté  soit  par  Tinterdil,  depuis  la  mainlevée  de  l'interdic- 
Uon,  soit  par  les  héritiers  (Req.  9  fév.  1830,  aff.  Bcssard,  V,  ci- 
dessus,  20) } — 1  !•  Que,  par  suite,  l'interdit  relevé  de  sonlnterdic- 
iton  ne  peut  attaquer  pour  c^iuse  de  lésion  les  transactions  liti- 
gieuses passées  par  son  curateur  avec  l'accomplissemqnt  des  for- 
malités prescrites  pour  ces  sortes  de  transactions  :  «  Attendu 
que,  jusqu'à  inscription  de  faux,  foi  était  due  à  l'expédition  qui 
énonçait  la  signature  du  Juge  de  paix  au  bas  de  la  délibéra- 
tion des  parents;  attendu  que  l'arrêt  attaqué  reconnaît  que  la 
traiisactîon  litigieuse  a  été  faite  avec  toutes  les  formalités  re- 
quises pour  les  transactions  faites  par  les  tuteurs  et  curateurs 
au  nom  des  mineurs  et  des  interdits  ;  attendu  que  l'arrêt  at- 
taqué n'a  violé  aucune  lof  en  déclarant  qu'une  transaction  de  cette 
nature  ne  peut  être  attaquée  pour  cause  de  lésion;  attendu, 
enfin,  que,  lors  de  la  transaction,  la  mère  de  la  demanderesse 
était  décédée;  rejette  »  (Req.  7  avr.  1807,  jm.  Heorion,  f. 
f.  de  pr.|  Ba^ire,  rap.,  aff.  Duval). 

f  ê6.  Il  a  été  Jugé  que  celui  qui  a  acquis  du  tuteur  d'an  in- 
terdit un  immeuble  appartenant  à  oe  dernier,  «ans  Taccomplisse- 
ment  desfwmaméspreswlies,  dans  ce  cas,  parle  code  Wapoléon, 
peut  être  réputé  possesseur  de  bonne  fol,  etconséquemment  dans 
le  droit  de  ne  restituer  les  fruits  qu'à  compter  du  jour  de  la  de- 
mande en  nullité  de  Taliénation  formée  contre  lui,  et  de  répéter 
la  valeur  des  améilorations  par  lut  faites  sur  l'immeuble  (Turio, 
4  août  laio,  aff.  Mellina,  Y.  n*  184-1«). 
'  f  811.  La  démence  ou  fureur  de  l'un  des  époux  et  son  inter- 
diction pour  l'une  ou  l'autre  de  ces  causes,  peuvent-elles  auto- 
riser, au  profit  de  l'autre,  une  demande,  soit  en  séparation  de 
biens,  soit  en  séparation  de  corps?  (V,  ces  deux  mots).  —  Le  tU" 
ieur  ou  le  subrogé  tuteur  de  celui  des  époux  interdits  ourait-fl 
qualité  pour  intenter  ona  pareille  aotion^aa  nom  de  celui-ci, 
contre  l'autre  époux?  — V.  loc,  cit, 

t  •?.  Effets  au  jugement  quant  à  la  fiimilk  de  Vinttrdit,  ^ 
Quels  sont  ies  ^eMs  de  Tinterdictfon  relativement  au  conjoint  et 
aux  enfants  de  i'I&terdit?  -^  Il  faut  distinguer  entre  l'iaterdle- 
tlon  de  la  femme  et  celle  du  mari.  Le  mari  étant  investi  de  sa 
puissaoce  paternelle  et  maritale,  et  étant  de  droit  le  tuteur  de  sa 
femme  interdite^  l'interdiction  de  celle-oi  ne  peut  avoir  d'in* 
fluence  sur  l'administration  de  La  famille.  Elle  ne  prive  le  mari 
d'Aucun  de  ses  droits,  soit  comme  père,  soit  comme  époux;  c'est - 
à  lui  seul  qu'il  appartient  toujours  de  diriger  réducalion  des  enr 
fants,  de  présider  à  leur  étabUssemenl,  d'autoriser  leur  mariage. 

18$,  Si  l'Interdiction  a  été  prononcée  contre  le  mari  et  Que 
la  tuteRe  ait  été  cwfiém  à  la  femme»  cette  tutelle  passe  dans  les 
mains  de  celle-ci  avec  la  plénitude  de  la  puissance  patemelie.  La 
femme  en  exerce  donc  tous  les  droits  et  toutes  les  prérogatives,  à 
moins  que,  conformément  à  l'art.  507  c.  nap.,  le  conseil  de  fa- 
mille n'ait  réglé  autrement  la  forme  et  lea  conditions  de  l'ad-^ 
mlnistration  de  la  femme. 

Dans  le  cas  ou  la  tutelle  do  meri  n'A  pas  été  accordée  à  1& 
femme,  il  y  a  controverse,  aiBSi  que  neos  l'avess  vu,  sur  la  quesliea 
desavoirsieeUe-ci  doit  conserver  l'administration  des  biens  el  de 
la  communauté.  Mais  la  surveillance  ec  Téducatlon  des  enfants 
appartiemsent  exclusivement  à  la  mère,  dans  le  cas  même  où  un 
étranger  a  été  nommé  tuteur  du  mari,  par  la  raison  que  ce  der- 
nier n'est  Investi  que  de  l'administration  de  la  ^ersonoe  et  des 
blene  de  Tinterdlt,  et  m>u  de  rexercicede  la  puissance  paternelle 
sur  les  enfanU  de  celui-ci  (Conf.  MM.  Magnin,  t.  1,  n<>  439  ;  Har- 
cadé»  svr  i'arU  507).  C'est  ainsi  qu'il  a  été  iu§é  que  le  droit  de 
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s'ff t  efforcé  d'a^réditer  contre  tooie  «a  iamilla,  lesquels  soat  dépoarvM 
de  tottle  vraiseJBi)laace  ;  qu'il  pourrait  arriver  eep^dant  que  le  codmU 
de  faoùlk  ne  fût  pas  convoqué,  ou  ne  priteaoone  déliliéraUon,  évéss^ 
meot  qui,  bien  que  peu  apparent,  doiléin  prém  dÉns  i'iniérét  mAme  da 
l'interdit;  -—  Considérant  qu'il  n'est  pas  possible  de  regarder  comme  non- 
avenues  les  procédures  faites  jusqu^à  présent^  soit  par  l'interdit,  soit  par 


surveiller  et  de  faire  élever  les  enfants  d'un  interdit  appartient  à 
leur  mère,  même  dans  le  cas  où  elle  n'a  pas  été  nommée  tutrice 
de  son  mari  (Cass.  27  nov.  1816;  et,  sur  le  renvoi,  Orléans,  Oaoût 
I8i7,aff.  Devillers,  V.  n*  164).  C'est  le  principe  général,  en  cas 
d'absence  ou  d'incapacité  du  père.— Y,  Al)sence,n«»*545etsuiy,, 
Puiss.  paternelle. 

f  89.  Quant  au  mariaae  des  enfants  do  l'interdit,  l'art,  5tl 
c.  nap.  porte  ;  «Lorsqu'il  sera  question  du  mariage  de  l'enfant 
d'un  interdit,  la  dot,  ou  l'avancement  d'hoirie,  ^  laa  autres  con* 
ventions  matrimoniales  seront  réglées  par  un  avis  du  conseil  de 
famille,  homologué  par  le  tribunal,  sur  les  conclusions  dumluis^ 
tère  public  »  —  Cette  disposition,  qui  est  une  exception  ^  la  rè^ 
gle  d'après  laquelle  les  lois  sur  la  tutelle  des  mineurs  s'appliquent 
k  celle  des  interdits,  donne  Heu  à  plusieurs  observations. «-«-DV 
bord  cette  disposition  ne  pourrait  s'appliquer  qu'au  cas  de  l'In- 
terdiction du  père,  ou  bien  au  cas  ou  La  mère  ayant  été  interdite, 
le  père  n'existerait  plus  au  moment  du  mariage  de  renfant.  On 
sent,  en  effet,  que  si  le  père  existe,  il  doit  pouvoir  doter  l'enfant, 
non-seulement  avec  ses  propres  biens^  mais  encore  avec  ceux  de 
la  communauté,  sans  qu  il  lui  soit  nécessaire  de  recourir  préalar 
blement  au^  formalités  prescrites  par  l'art.  511.  Onue  peut  pré- 
voir, dans  ce  cas,  l'exécution  de  ces  articles  qu'en  supposant  que 
les  biens  personnels  du  père  et  ceux  de  la  communauté  n'étant  pas 
suffisants,  Il  devient  indispensable  de  doter  Kenfant  sur  les  biens 
personnels  de  la  mère  (Conf.  MM.  Delvinconrt,  t.  f ,  p.  1 38^  notes  ; 
Duranton,  t.  S,  n»  765).  -*- L'art.  511  serait  également  Inap- 
plicable, si  l'enfant  se  constituait  lui-même  sa  dot  avec  ses  biens 
personnels,  ou  al  la  dot  lui  était  constituée  par  un  tiers.  '—Maie 
comment  concilier  la  disposition  de  l'art.  5H  avee  l'art,  isioe, 
d'après  lequel  le  mineur  habile  à  contracter  mariage  est  habile  à 
consentir  toutes  les  conventions  dont  oe  contrat  est  susceptible, 
pourvu  qu'il  soit  assisté,  dans  le  contrat,  des  personnes  dont  le 
consentement  est  nécessaire  pour  la  validité  du  mariage?  Si  l'en- 
fant est  majeur  de  vingt  et  un  ans,  ou  bien  s'il  a  encore  sa  mère, 
ou  des  ascendants,  le  consentement  du  conseil  de  laimiUe  à  ion 
mariage  n'est  pas  nécessaire.  Le  conseil  de  famille,  dans  ces  di« 
vers  cas,  ne  devra  donc  pas  être  appelé,  d'après  l'art,  f  sue,  à 
autoriser  et  à  plus  forte  raison  à  régler  lui-même  les  eonventlons 
relatives  au  mariage  de  l'enfant.  Or  cette  disposition  n'est-elle 
pas  en  opposition  avec  celle  de  l'art.  511 1  Non,  sans  doqte,  et 
celte  apparente  antinomie  s'évanouit  devant  une  distinction*  Ainsi 
qu'on  vient  de  le  dire,  l'art.  511  ue  s'applique  qu'au  seul  cas 
où  l'enCant  est  doté  avec  les  biens  de  l'interdit.  Point  d'Inter- 
vention du  conseil  de  famille  dans  le  traité  mipilal  de  Tentant, 
lorsque  ce  dernier  se  dote  avec  ses  pr^^Dres  biens,  et  l'art.  1398 
n'a  été  fait  précisément  que  pour  ce  dernier  cas,  conune  Iç  fait 
remarquer  M.  Delvlncourt,t.  i^p.  B28,  notes. 

t»#.  Le  conseil  do  famille  dont  rinterv^ntion  este^gée  par 
l'art.  5f  1,  est-ce  le  conseil  de  famille  de  l'interdit  ou  celui  de 
l'enfant?  C'est  sans  aucun  doute  le  conseil  de  fteiUe  éè  l'Ialer* 
dit  que  le  législateur  a  voulu  désigner.  £n  diepoeantqtie  la  dot 
de  l'enfant  de  Tioterdlt  serait  réglée  par  un  avis  du  conseil  de 
famille,  l'art.  5ii  n'a  pu  entendre  parler  que  du  eon^il  de  fa- 
mille dont  il  est  question  dans  les  articles  qui  précèdent,  iVail- 
leurs,  n'est-il  pas  raisonnable  que  l'interdit  soit  représenté  par 
son  propre  conseil,  quand  il  s'agit  de  l'aliénation  d'une  partie  d9 
son  patrimoine  T  Cest  aussi  l'opinion  de  MM.  Selvincourt,  1. 1, 
p.  328^  notes,  et  Duranton,  t.  3,  n*  764. 

toi.  L'art.  5U  pourraii-il être  appliqué  au  eie  dnmariage 
d'un  sourd'fnuêt  f  Oui,  Si  le  spurdrmnet  était  daus  l'impeaslbitité 
de  manifester  sa  volonté.  Nous  avons  vu  plus  haut„  n»  ^^^  que  l'on 
pouvait  alors  placer  le  sourd-muet  sous  M  directipu  d'uA  conseil 
et  même  sous  la  puissance  d'un  tuteurr  Or,  daAs  eeeae,  l^yosi^ 
tien  do  sourdHEuuet  et  de  l'iosensé  à  l'éfsrd  de  leurs  enûnits,  ne 
présente  aucune  différenœ.  Il  est  donc  inste  qoe  les  enfturts  de 
l'un  et  de  l'antre  profitent  sans  distinction  du  bénéftoe  de  la  même 


600  euratev  ordiaairs,  coisms  ce  dénier  f  a  eoaelu  ;  aiaîf  «'il  ost  I 
di^peasaiile  de  sospaedrs  tootas  csUii  qui  psurraiiot  êùe  futn  wmtA  la 
naniaaliea  du  eeraleur  ed  sratam,  eottieation  qui  psaf  teiili  assofer  ta 
régularité  das  pncédursa;  qu'esAn  la  fOspeasiM  de  tons  agisMieats  es^ 
le  vrai  eioyea  d'accélérer  eetts  Beauiialiûi;»-ûido)MMjy  aie» 
bu  15  juill.  1817.-G.  de  Rennes^  3«  ch. 
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dlqMsttian.  Tel  e$i,  dàireste^Ie  sentiment  de  MM.  Doranton^  I.  5j 
n*  755,  et  Belvinconrt,  t.  i^  p.  329,  notes.  — Jugé  dans  ce  sens 
qœ  rart.511  c.  n^.,  d'après  lequel,  lorsque  l'eniantd'un  inter- 
dit veut  se  marier,  la  dot  doit  être  réglée  par  un  avis  du  conseil 
de  famille,  bomologué  par  le  tribunal,  s'applique  au  cas  du  ma- 
riage de  l'enfant  d'un  sourd-muet,  incapable  de  manifester  sa  vo- 
bnlé,  et  placé  sous  la  direction  d'un  curateur  (Nlmes^  3  Janv. 
1811)  m. 

I#)l.  L'art.  511  serait-il  également  applicable  9xï  petit" fils 
%Vi  à  la  petite- fille  ù'\m  interdit?  La  loi  ne  parlant  que  du  flls, 
<m  pourrait  incliner  à  décider  la  négative,  avec  d'autant  plus  de 
raison  que  la  disposition  de  l'art.  511  est  fondée  sur  une  pré<- 
somption  qui  n'existe  pas  peut-être  aussi  forte  à  l'égard  de  l'aj(eul 
et  de  Taïeule  qu'à  l'égard  du  père  et  de  la  mère*  Si  la  loi,  dit 
M.  DurantoUi  t.  3,  n<>  701,  veut  bien  supposer  que  ceux-ci  rem^ 
pliraient  avec  plaisir,  s'ils  pouvaient  manifester  leur  volonté^ 
robligation  naturelle  de  doter  leur  enfant,  elle  ne  fait  pas  la 
même  supposition  à  l'égard  de  ceux-là,  quoiqu'elle  eût  pu  peut- 
être  s'y  prêter  également  ;  et  que  l'on  ne  pourrait  pas,  sans  com- 
mettre une  violation  du  droit  de  propriété,  appliquer  cet  article 
10  eas  du  mariage  d'un  petit-Ûls  ou  d'une  petite-ûlle  d'un  inter- 
dit, en  supposant  les  père  et  mère  décédés  ou  dans  l'impossibi-* 
lité  de  constituer  une  dot  à  leur  enfant,  et  i'aXeul  en  état,  au  con- 
traire, d  en  fournir  cne.  —  M.  Demolombe,  j»9  586,  trouve  très^ 
rigoureuse  cette  décision.  Le  mot  enfants^  dit-il,  ne  comprend-il 
pas  \ts petits  enfants  (o.  nap.  9ié)?  Qu'on  n'applique  pas  l'art. 
511  à  l^ypothèse  d'un  grand  oncle  célibataire  ou  veuf  sans  en«- 

(1)  (Tonzellier.)  — Lagodi;  —  Atteoda  qu'il  est  constant,  en  fait, 

rJtan  Runel  pèro  est  sourd  el  maet^  et  qu'il  est  illettré,  et  qu'à  raison 
:etétat,il  lui  avait  été  nommé  un  curateur  par  un  veriNil  du  14  vend. 
ta  11 ,  antérieurement  à  la  promulgation  du  code  civil;  —  Que  Runel 
[èie  se  trouvant  ainsi  dans  rimpossibilitè  de  manifester  sa  volonté . 
Fnsfois  Runel,  son  fils  cadet,  se  trouve  dans  les  dispositions  de  l*art.  160 
do  même  code,  et  qu*il  peut  les  invoquer  avec  d'&ntant  plus  d'avantage 
qs'ila  atteiDt  sa  majorité,  tandis  que  cet  artlole  de  la  loi  permet  aux  mK 
neitrs  doDt  les  parents  ae  peuvent  manifester  leur  volonté,  de  contraeter 
mariage  avec  le  consentement  d'un  conseil  de  famille;  -^  Que  le  con* 
s^  de  famille  de  François  Runel  ayant  délibéré,  le  14  novembre  dernieri 
sÔQ  consentement  à  son  mariage  avec  Jeanne  de  Vie,  Thomologation  de 
cette  délibération  est  aussi  Juste  que  nécessaire; — QueTart.  511  c.  civ. 
dispose  que,  a  lorsqu'il  sera  question  de  l'enfant  d'un  interdit^  la  dot  ou 
avaneement  d'hoirie,  et  les  autres  conventions  matrimoniales,  seront 
rtgliee  par  un  avis  du  oenseil  de  famille,  homologué  par  le  tribunal,  sur 
h*  oMfeolasiOBs  do  pfoevrear  du  roi  |  »«-Qcie,  quoique  eet  artiole  ne  8em^ 
Ue  d'abord  s'appliqjiNr  qu'aux  «nfaots  des  persoBnet  interdites  pour  fait 
de  démence ,  fureur  ou  imbéciUité,  il  l'est  eacore  aux  enfaota  de  ceux 
qne  la  nature  a  mis  dans  un  état  réel  d'interdiction ,  en  les  privant  de 
rasage  de  TouTe  et  de  la  parole,  et  lorsqu'ils  ne  peuvent  pas  manifester 
leur  volonté  ;— Que  cette  interprétation  de  la  loi  est  d'autant  plus  juste 
et  aéoessaire .  qu'elle  est  conforme  aux  principes  de  l'ancienne  législa- 
tif, d'ayrèB  ksmiels  laeàase  actuelle  doit  être  décidée,  «t  qui  portaient 
hi  mêmes  diflpM&Uofti  en  fiiveiir  des  enfants  des  sourds  et  muets,  ainsi  que 
l'MMigaeDomat,!.  i,tit.  fl,B*li,  et  les  institutes  di  JoetiaieB,  liv.  5, 
lU.  sa  £-*Qttfil  est  bnpoaeible  de  priver  les  enfants  dea  uns  de  la  facultl 
accordée  aux  enfants  des-  autres  ;  que  les  mêmes  motifs  subsistent  pour 
tous  ;  que  la  loi  protège  les  mariaaes  des  citoyens  et  les  encourage  ;  et 
qae  ce  serait  condamner  au  célibat  et  porter  le  désordre  dans  la  société, 
que  de  prîvér  les  entants  des  sourds  et  muets  de  la  faculté  de  se  marier: 
er,  ce  aerall  la  leur  refuser,  que  de  les  priver  d*one  dot  qui  seule  peut 
décider  va  établissement  dans  nos  msurs)  -^Attendu  que  le  tribunal  de 
première  instance  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  511  c.  civ.,  en 
refusant  l'homologation  de  la  délibération  dont  s'agit  :  que  cette  déliNra- 
tiott  n'est  pas  contraire  au  vœu  de  ia  loi ,  et  qu'en  déterminant  une  dot 
en  argent  de  S.OOÔ  fr.,  le  conseil  de  famille  a  balancé  avec  autant  de 
mgesse  que  d'équité ,  nntérét  de  Runel  père  et  fils  ;  —  A  mis  au  béant 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  ;  et  par  un  nouveau  jugement ,  vu  les 
dispositions  des  art.  160  et  511  c.  civ.,  a  homologué  la  délibération  du 
covseil  de  ftunllle  de  Jean  Runel  p^rt,  du  U  novembre  dernier,  &  or- 
dmoé  qu'eue  sortirait  son  plein  et  entier  effet  pour  l'accomplissement  du 
mariage  de  François  Runel,  fils  puinè. 
Du  3  jatv.  18Î1.-G.  de  Nimes* 

(t)  (0emaT-Cbambl)^  C.  les  époua  Ricber.)  —  La  coim  ;  *-^  Goik 
sidéiimt^  en  droit»  fue  bieib  que  l'entant  n'ait  pas  d'action  centre  ses 
•ère  et  mère  pour  un  établissement  par  mariage  ou  autrement,  il  est 
dans  la  volonté  et  du  devoir  d'un  bon  père  de  contribuer,  suivant  ses  fa- 
cultés, à  procurer  à  chacun  de  ses  enfants  un  établissement  avantageux; 
-^  Que  la  coi^^itîoo  4e  l'eafànt  d'ua  interdit  ne  saurait  être  à  cet  égard 


fantSy  le  texte  s'y  oppose.  Mais,  pour  un  petii-fils,  pour  as  héri* 
tier  à  réserve  de  rinterditi  il  est  impossible  d'admettre  que  le 
législateur  n'ait  pas  voulu  que  cet  article  fût  applicable  (ConC 
ZaohàTl»,  U  Jy  p.  258;  Taulier,  t.  i,  p.  ia3|  Y.  aussi  ol-dee» 
sus,  n»  191,  Nîmes»  5  janv.  1811). 

M.  Demolombe  «^oute»  n*  587,  que»  par  le  même  motif»  l'art. 
511  lui  parait  applicable  à  l'établissement  d'un  enfant  no(tirr^ 
qui  aurait  été  reconnu  par  l'interdit»  en  ce  qu'il  existe  de  la  part 
des  père  et  mère  naturels ,  un  devoir  à  remplir^  à  l'accomplisse- 
ment duquel  la  loi  s'intéresse  ainsi  que  la  société  (o.  nap.  761)» 

tSH»  La  disposition  de  l'art,  511  s'applique-t-elle  à  d'autres 
cas  que  celui  du  mariage?  Jugé  dans  le  sens  de  l'affirmative  ; 
loque  la  vente  d'un  immeuble,  appartenant  à  un  interdit,  peni 
être  autorisée  pour  l'établissement  de  l'un  de  ses  enfants  »  même 
autrement  que  par  mariage;  parcxemple»  pour  l'acquisition  d'une 
étude  de  notaire»  lorsqu'il  résulte  des  renseignements  fournis 
par  le  conseil  de  famille»  que  la  vente»  sans  nuire  aux  intéréta 
du  père  ni  à  ceux  des  autres  enfants»  doit  être  j^videmment  très* 
avantageuse àl'enfant  enfaveur  duquel  elle  est  faite  (Amiens»  6  aoùl 
i  824)  (2)  ;— 20  Que  l'art.  51 1  o.  nap.»  relatif  à  la  dot  et  à  l'avan^ 
cément  d'hoirie  à  constituer  à  l'enfant  d'un  interdit ,  lorsqu'il 
sera  question  de  mariage»  n'exclut  pas»  par  ces  dernièna  ex«* 
pressions»  la  faculté  d'accorder  aussi  un  avancement  d'iioirieà' 
un  enfant  déjà  marié»  et  auquel  il  n'en  a  pas  encore  été  accordé» 
à  l'effet  de  lui  conférer  un  établisssement  qui  le  mette  en  état  de 
soutenir  les  charges  du  mariage  (Bordeaux ,  e  juin  1842)  (3).  «^ 
Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Demolombe»  n*  388$  Valette  sur 
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différente  de  celle  des  autres  individus;  qu'aucune  loi  n'été  au  conseil  de 
famille  la  faculté  de  faire  pou^r  cet  enfant  ca  qu'il  est  à  présumer  que 
le  père  aurait  fait  lui-même  s'il  n'eût  pas  été  frappé  d'interdiction  ;  — 
Que  l'art.  511  c.  civ.  porte  que,  lorsqu'il  sera  Question  du  mariage  de 
i'enfant  d'un  interdit ,  la  dot  ou  l'avancement  d'hoirie  et  les  conven- 
tions matrimoniales  seront  réglés  par  un  avis  du  conseil  de  famille ,  ho- 
mologué par  le  tribunal,  sur  les  conclusions  du  procureur  duroi;^Qu'à 
la  vérité  eet  article  ne  parie  que  de  rétablissement  par  mariage  de  l'en- 
fant d'un  interdit;  «—  Mais  que  ces  dispositions  ne  sauraient  étfe  consi* 
dérées  comme  limitatives  et  exclusives  des  autres  établissements,  aut;- 
quels  peuvent  prétendre  les  enfants  d'ua  interdit;  ^^  Qu'il  résulte  dé 
rensemble  des  dispositions  du  code  sur  cette  matière ,  et  spécialement 
de  celles  de  Tari.  509,  que  le  conseil  de  famille  représente  l'interdit  et 
est  investi  de  tous  ses  droits,  en  se  conformant  aux  règles  prescrites 
pour  les  affaires  et  les  biens  des  mineurs  ;  —  Qu'à  l'égard  de  ceux-ci^ 
l'art.  437  autorise  le  conseil  de  famille  a  permettre  l'aliénation  de  leurs 
biens  immeubles,  pour  cause  d'une  nécessité  absolue  ou  d'un  avantage 
évideat;  -«  Que»  par  conséquent»  l'aliénation  de  quelques  immeubles 
appartenant  à  un  interdit  peut  être  autorisée  par  le  conseil  de  famille, 
pour  les  mêmes  causes  ;  que  d'ailleurs,  et  dans  l'ordre  de  la  nature,  l'in^- 
térét  de  l'enfant  ne  doit  point  être  séparé  de  celui  du  père  ;  d'où  il  suit 
que ,  pour  accorder  l'autorisation ,  il  suffit  quo  l'avantage  soit  évideat 
pour  le  fils,  sans  nuire  aux  inlérêts  du  père  et  des  autres  enfants;  — 
Considérant ,  en  fait ,  que  l'acquisition  d'une  étude  de  notaire,  dans  la 
Ville  de  Oaen,  faite  par  Decrony-Chambly,  est  de  nature  à  lui  procurer 
un  établissement  avantageux  ;-~-Que  le  conseil  de  famille  l'a  jugée  telle; 
-*»  Qu'il  est  &  présumer  que  le  père  l'aurait  approuvé»  si  sa  famille  ii'a«> 
vait  pas  eu  le  malheur  d'éU^  privée  de  son  appui  ;  >^  Qu'il  résulte  des 
états  et  documents  qui  ont  été  fournis  au  conseil  de  famille  et  à  la  cour, 
non-seulement  que  la  fortune  personnelle  d'Emile  Decrony-Chambly  est 
insuffisante  pour  acquitter  le  prix  de  cette  acquisition,  mais  encore  oue 
l'avance  d'une  somme  de  53^000  fr.^  à  laquelle  il  a  restreint  sa  ne- 
mande,  n'a  rien  d*excessif,  eu  éj^ard  k  la  fortune  du  père»  et  ae  saurail 
priver  celui-ci  des  ressources  qui  lui  sont  nécessaires,  soit  pour  ses  dé* 
penses  et  celles  de  son  épouse,  soit  pour  subvenir,  d  une  manière  équi* 
valebte,  à  l'établissement  de  chacun  de  ses  autres  enfaots;  -^  Qu'enfin 
il  a  été  sufB&ammenl  établi  que  la  voie  d*un  emprunt,  pour  se  procure 
la  somme  dé  SS.OOO  fr.,  serait  plus  onéreuse  au  père  et  à  »  famille» 
que  l'aliénation  oes  deux  maisons  et  des  portions  d'immeubles  qui  oal 
été  désignées  pour  cet  objet;  —  Met  l'appel  au  néant 
Du  e  aoél  ie2i.-C  d  Amiebs.-lt.  de  Maleville^  l«r  pr. 

($)  E9fie»t  *^  (  Briiard.  )  ^  U  dame  tetave  BriiaM  avait  été  ftitén» 
dite  et  plaele  sous  la  tutelle  de  son  fils ,  le  sieur  Henri  firiiard.  Le  con* 
leil  de  famille  «'étant  réuni  pour  délibérer  sur  le  mobtaot  de  la  dot  à 
constituer  à  la  demoiselle  Rose  Britard,  autre  eotbnt  de  llnterdite,  le 
sieur  Henri  Brizard  demanda  qu'à  l'exemple  de  sa  sœur,  Il  lai  fût  éga« 
lement  accordé,  quoiqu'il  fût  déjà  marié,  une  certaine  somme  à  prendre 
sur  la  fortune  de  sa  mère ,  à  titre  d'avaneement  d'hoirie  ;  il  exposait  au 
conseil  de  famille  que, lors  de  son  mariage,  il  ne  lut  avait  rien  été  donnêt 
qu  il  y  auraU  atUité  pour  lai  et  sa  ftemiUe  ft  lut  eeDSèntir  <él  avaoeemefit 
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Prouâbon^  t.  2,  p.  552;  Marcadé^  sur  Tart.  511  ;  Duvergier  sur 
TouUier^  t.  2,  n*  1342,  note  a.  Ce  n'est  pas  seulement  à  l'occa- 
8ion  du  mariage,  dit  M.  Demolombe,  loc,  cit.,  que  les  père  et 
mère  transmettentà  leurs  enfants  une  eertaine  partie  de  leurs  biens 
à  titre  d'avancement  d'iioirie  :  d'après  les  habitudes  des  familles 
et  les  mœurs  de  notre  société,  c'est  aussi  pour  les  étMir,  pour 
leur  procurer  un  état,  un  fonds  de  conmierce,  un  office  ministé- 
riel; et,  en  droit,  la  loi  consacre  ces  habitudes  et  ces  moeurs 
(V.  les  art.  851,  U22, 1555,  1556;  Contra,  MM.  Magnin,  t.  1, 
n*  889;  Chardon,  Puiss.  tut.,  n*  337). 

Seulement,  dans  cette  hypothèse,  le  conseil  de  famille  ne 
pourrait  pas  faire  la  constitution  de  dot  par  préctjput,  en  dispen- 
sant du  rapport  l'enfant  bénéficiaire,  puisque  l'art.  511  dit  for- 
mellement que  cette  attribution  ne  peut  être  faite  qu'à  titre  d'à- 
vancement  d* hoirie  (Gonr.  M.  Demolombe,  n*  589). 

t04.  Dans  tous  les  cas,  la  délibération  du  conseil  de  famille 
doit  être  homologuée  par  le  tribunal ,  sur  les  conclusions  du  mi- 
nistère public.  Cçtte  homologation,  disait  l'orateur  Emmery,  ne 
doit  pas  être  une  vaine  formalité  ;  le  tribunal,  le  commissaire  du 
gouvernement,  sont  étroitement  obligés  par  les  devoirs  de  leur  po- 
sition de  s'assurer  que  les  intérêts  de  Tenfant  et  ceux  de  l'interdit 
ne  sont  pas  sacrifiés  à  des  intérêts  opposés  qui  peuvent  exister 
au  sein  même  de  leur  famille.  Il  faut,  ajoutait  l'orateur  Bertrand 
de  Greuille ,  que  le  tribunal  s'assure ,  avant  d'accorder  l'homolo- 
gation, que  les  sacrifices  que  l'on  exige  du  père  sont  basés  sur  sa 
fortune,  qu'ils  ne  sont  pas  exorbitants,  et  tels  qu'ils  puissent 
absorber  les  dépenses  nécessaires  qu'entraîne  la  ténacité  de  la 
maladie  sous  laquelle  il  gémit. 

§  3*  *>  Effetit  de  ViffUerdicHon  tant  sur  les  actes  postérieurs 
que  sur  les  actes  antérieurs  au  jugement.  —  Tiers. 

195.  L'incapacité  de  l'interdit  est  déclarée  et  rendue  notoire 
par  le  Jugement  qui  prononce  l'interdiction.  Par  suite,  les  actes 
et  obligations  contractés  depuis  cette  époque,  par  l'interdit,  ne 
peuvent  avoir  de  valeur.  La  loi  va  plus  loin  ;  elle  permet  d'an- 
nuler, comme  on  le  verra ,  les  actes  antérieurs  même  à  l'in- 
terdiction. Il  sera  parlé  séparément  de  ces  deux  cas. 

f  OO.  Actes  postérieurs  à  l'interdiction, — L'art.  502  c.nap. 
porte  :  «  L'interdiction  ou  la  nomination  d'un  conseil  aura  son 
effet  du  jour  du  jugement.  Tous  actes  passés  postérieurement 
par  l'interdit,  ou  sans  l'assistance  du  conseil,  seront  nuls  de 
droit.  » 

f  99.  n  faut  remarquer,  en  premier  lieu,  que  reflet  du  ju- 
gement est  Immédiat;  Tarticle  précité  en  fixe  le  point  de  départ 
au  jour  du  jugement ,  sans  exiger  qu'il  y  ait  eu  signification. 
Cet  effet  serait  même  produit,  d'après  M.  Merlin  (Rép.,v<^  Délai), 
ûumoment  de  la  prononciation.  En  effet,  la  sentence  d'interdiction, 
ne  faisant  que  reconnaître  et  constater  un  état  de  démence,  d'im- 
bécillité ou  de  fureur  préexistant,  doit  produire  immédiatement 
son  effet.  Il  y  a  plus  :  en  présence  de  la  disposition  ci-dessus,  il 
faut  admettre  que  l'appel  du  jugement  n'aurait  pas  d'effet  sus- 
pensifs par  exception  à  la  règle  générale  de  l'art.  457  c.  pr. 
(tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  Duranton,  t.  3,  n*770;  Delvincourt, 
t.  1,  p.  132;  Harcadé,  sur  l'art.  502;  Proudhon,  t.  2,  p.  325). 
Jugé,  dans  ce  sens,  que  toutes  les  poursuites  exercées  contre 

d'hoirie  dont  la  demande,  bien  que  faite  postérieurement  à  son  mariage, 
et  ne  rentrant  point  dès  lors  dans  les  termes  de  l'art.  51 1  c.  civ.^  était  au 
moins  conforme  au  but  et  à  la  pensée  du  législateur,  et  n'en  devait  pas 
moins  être  accueillie  ;  que ,  d'une  part^  en  effet,  il  ne  pouvait  sans  cela 
pourvoir  aux  besoins  de  sa  femme  et  de  ses  enfants  ;  et  que ,  d'autre 
part,  il  lui  avait  été  proposé  d'acquérir  un  fonds  de  commerce,  qui ,  lui 
donnant  le  moyen  de  se  livrer  à  une  industrie  lucrative ,  procurerait  à 
sa  famille  l'aisance  dont  elle  était  privée  ;  qu'enfin,  l'avancement  d'hoirie 
sollicité  n'était  pas  de  nature  à  préjudicier  aux  intérêts  de  l'interdite,  et 
à  compromettre  eu  aucune  manière  sa  position  de  fortune. —  Le  conseil 
de  famille  cédant  &  ces  considérations,  alloua  au  sieur  Henri  Briiard, 
comme  à  sa  sœur,  une  somme  en  avancement  d'hoirie.  Mais  te  tribunal 
de  Bordeaux ,  saisi  de  la  demande  en  homologation  de  la  délibération , 
déclara  n'y  avoir  lieu  de  prononcer  sur  les  conclusions  relatives  au  sieur 
Henri  Brizard ,  loi  réser?ant  de  se  pourvoir  ainsi  qu'il  aviserait  pour 
obtenir  contre  le  subrogé  tuteur  de  sa  mère,  interdite,  telle  somme  qui 
pourrait  lui  être  nécessaire  pour  son  propre  étiblissement.  -  Appel  par 
m  sienr  Ueari  Brizard  et  méSN  jpar  le  nhiogé  tutaor  qui  recoanut  que 


un  interdit ,  et  tous  jugements  obtenus  contre  lui  depuis  le 
jugement  d'interdiction,  sont  frappés  de  nullité,  aussi  bien  que 
tous  actes  qu'il  aurait  souscrits ,  alors  même  que  ces  poursuites 
et  ces  jugements  seraient  intervenus  à  une  époque  où  le  juge- 
ment d'interdiction  se  trouvait  frappé  d'appel ,  l'interdiction  ayant 
son  effet  du  jour  où  elle  a  été  prononcée  (Riom,  U  fév.  1842, 
aff.  de  Russi  et  Bourgion  C.  Valleri).  —V.  Appel  civil. 

§•8.  Toutefois,  il  est  hors  de  doute,  qu'en  cas  d^infirma- 
tion  par  le  juge  d'appel ,  les  actes  et  contrats  passés  entre  le  ju- 
gement et  l'arrêt  inflrmatif  seraient  valables,  par  la  raison  que 
le  jugement  qui  avait  créé  l'Incapacité  a  disparu  par  le  fait  seul 
de  l'infirmation,  et  qu'il  est  censé  n'avoir  jamais  existé  (mêmes 
autorités). 

tOO.  Il  faut  remarquer,  en  second  lieu,  ces  expressions  de 

l'art.  502:  aTous  actes  passés seront  nuls  de  droit. »  En 

présence  de  la  généralité  absolue  de  ces  termes ,  aucune  distine- 
tlnction  entre  tels  ou  tels  actes  ne  devrait  être  admise,  ce  semble. 
Ainsi ,  par  exemple,  les  jugements  rendus  pour  ou  contre  l'in- 
terdit, depuis  son  interdiction,  seraient  frappés  de  la  même  nul* 
lité  (Riom,  U  fév.  1842,  précité).— Y.  cependant,  n*  210. 

son.  Le  mariage  contracté  par  l'interdit  serait-il  affecté  de 
la  même  nullité  que  les  actes  ordinaires?  Oui ,  sans  doute.  Rien 
n'indique  dans  la  loi  que  le  législateur  ait  voulu  faire  une  excep- 
tion à  cet  égard.— Y.  le  Rapport  d'Ëmmery,  suprà,  p.  4,  n^  6,  et 
¥•  Mariage,  n*  207. 

toi.  L'interdit  pourrait-il  reconnaître  un  enfant  naturel?-^ 
Y.  Paternité. 

ti0t .  Quant  aux  délits  et  quasi-délits  que  l'interdit  pourrait 
commettre,  .Y.  Responsabilité. 

909.  En  troisième  lieu,  et  malgré  ces  expressions  de  l'ar- 
ticle :  «  les  actes  sont  nuls  de  droit, n  il  est  certain  que  la  nullité 
doit  être  demandée  et  prononcée  en  justice ,  conformément  à  la 
maxime ,  qu'il  n'y  a  pas  de  nullité  de  droit  en  France,  et  par  la 
raison  que  les  actes  passés  par  l'interdit  ne  sont  réputés  nuls 
que  dans  l'intérêt  de  oelul-ci  et  de  ses  ayants  cause  (Y.  Obligation). 
D'un  autre  côté  et  aux  termes  de  l'art.  )  504  c.  nap.,  cette  nul* 
lité  doit  être  demandée  dans  un  délai  de  dix  ans  à  partir  du  jour 
où  l'interdiction  a  cessé  (Y.  ci-après  et  Prescription).  En  effet , 
par  ces  mots  nuls  de  droit,  la  loi  a  voulu  dire  que  pour  obtenir 
l'annulation  des  actes  dont  il  s'agit ,  l'interdit  ne  sera  pas  obligé^ 
comme  le  mineur,  de  justifier  qu'il  a  été  Usé  dès  le  principe  ;  il 
sufl3ra  que  la  demande  en  nullité  soit  introduite  dans  le  délai 
légal.  Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Duranton,  n*  769.—  Et  lanullité 
repose  ici  sur  une  présomption  légale ,  de  sorte  que  les  tiers  ne 
pourraient  être  admis  à  réclamer  lè  maintien  des  actes  en  of- 
frant de  prouver  qu'ils  ont  été  passés  dans  un  intervalle  lucide. 
Si  la  question  pouvait  paraître  douteuse  à  l'égard  d'une  donation 
ou  d'un  testament  fait  par  une  personne  Interdite  (Y.  Disposit. 
entre-vifs),  la  même  incertitude  ne  saurait  exister  à  l'égard  des 
actes  ordinaires.  Ceox-ci  sont,  en  effet,  exclusivement  placés 
sous  l'empire  de  la  présomption  légale  résultant  des  termes  pré- 
cités de  l'art.  502.  Or,  d'après  l'art.  1552  c.  nap.,  nulle  preuve 
n'est  admise  contre  la  présomption  de  la  loi,  lorsque,  sur  le 
fondement  de  cette  présomption,  elle  annule  certains  actes. 
Ainsi  l'on  doit  décider  que  les  juges  ne  pourront  jamais  se  dis- 
penser de  prononcer  la  nullité  d'un  contrat  passé  par  l'interdit^ 

la  demande  de  ce  dernier  était  juste,  et  que  les  intérêts  de  l'interdite  ne 
s'opposaient  pas  à  son  admission.  >- Arrêt. 

^  La  codr; — Attendu  que  si  l'art.  511  c,  civ.,  ne  parle  de  la  dot  et  de 
l'avancement  d'hoirie  À  constituer  à  l'enrant  d'un  interdit  que  pour  un 
mariage  proposé  et  non  encore  conclu ,  cette  disposition  n'est  pas  exclu-^ 
sive  de  l'avancement  d'hoirie  à  faire  à  l'enfant  marié  depuis  l'interdic- 
tion et  à  l'établissement  duquel  il  n'a  pas  été  pourvu;— Attendu  que  s'il 
est  reconnu  qu'il  y  avait  de  justes  motifs  pour  pourvoir  cet  enfant,  à 
l'époque  de  son  mariage^  et  si  ces  motifs  subsistent  encore  après  sa  con« 
clusion^  il  est  conforme  à  l'esprit  de  l'art.  511  de  venir  au  secours  de 
cet  enfant;—  Attendu  que ,  dans  Tespèce,  il  s'agit  de  donner  à  Henri 
Brizard  les  moyens  de  se  créer  un  état  et  de  faire  les  fonds  d'un  com- 
merce qui  le  mette  à  même  de  soutenir  les  charges  du  mariage,  ainsi 
que  sa  famille  ;— Attendu  que  la  délibératioD  du  conseil  de  famille  est 
pleine  de  sagesse,  et  qu'elle  pourvoit  aux  intérêts  de  la  mère,  ainsi 
qu'aux  besoins  des  enfants  ; —  Émeodant ,  homologue  pureneat  et  su 
(  lenient  le  procès-verbal  du  conseil  de  famille ,  etc. 
Du  b  juin  ie42.-^.  de  Bordeaux.-M.Roailet^  i«|r. 


INTERDICTION.— CONSEIL  JUDICIAIRE.— Chap.  6,  §  3. 


poéirteanm&aX  an  Jugement  d'tnterdictlôp.  Vo\^ieX  de.  l'inter- 
4iottOQ  est  précisëmet^  de  (ïrévenit' les  difficultés  et  les  Inceirti* 
Met  qui  se  tet&lentprésefftées^tir  lé  pôiiit  dé' Ravoir  si  I^acté 
Wsé  pèr  «0  fndlvfda  ImbitnèH^erit  en  état  de  défoéDcç^  ayjait^ 
iiiLiioii^  èlèteioiisetiti  daksf  un  intervalle  Idci^.  C'esV^^j;  l4 
d«clrii»dèll*iltofiint<m,  t  ï^'n*'7^Tr     /  -     ,    •   \.\- 

••4^^  Mai^iJôi^tine  d{fflbiiUése,prèsetit<B  yi8-Mis,4^/ter9: 
Uloi>ien<déelartt&t  (|ne  l'interdiction  kixn  son  etfeit  d,i3^jW,d!i 
iogemen»  («rt.  wi),  exigd  qoé  ce  Jn^eihent  soit  jnibU^é  ^l.0çhê 
daD»tefovlnes)et  le^ài  dé  dfx' Jours  prescrits  pie^  Vfrt.  5ji>i; 
—  Or,  si  Mfl  fornkalltés  n'ont  pas  été  âccon^plijf^i  1^  ,nnllitô,)00 


1  -'  ]  y  I 


TTT 


(l)  V^BBpkê .'  —  (Ballada  Ç  Ptalo^m)  -:  «SjPfe^Vî  am44|,i3uge4 


3rtraïo  ^r^ormo  sous  4a  di- 

leetidttd^âo'cokefil  jttdibiaire'.  —  Ce  jtî^ement  n^ést  poiià  Inscrit  dans 

}fm  éid  jovflU'Coraiiitf  tsTeiit  l%it.'boi'  e.  civ.  'suir  hs  tabteauj  ^  l'aai 

dyJAOfi^  du  triMmêl»  «i*  dans  «  le^  éliidAs  des  notaires  de  l'arrondissement. 

—  f  i9pd.  ftal4jB  PralQrmo  contnusto\«fec  BaUallàysans  l^btiistknce  de 

m^  conseil,  r— Alaise  &;fpq«iw.<^«aTeaiie, Pratorm»  n'ayaat  pa^  retdpif 

Hm  engagement^  BalÙda^  l'a^sigoâ*  «-tPralomo  sodtieiit.  liors  gtto  le 

o^ntraft  est  ntil^  attendu  .q\i'il  a,  étj^  cQ|^^sei^ti  c^ant  jsn  t<anip##b»il  net 

'^vait  cèntrâctéT  sans  l'assistance  ne  soo  conseil,  rr  9allsda  f^aid: 

9pÊk  1*  jtigMientdettdAiinatîon  d!a  conseil  judiciaire'^  n'ayant  pas.reçi^ile 

4igrt  de^puMàaiiè  l|M'1d  ]oi<6ti^,  ce  jngemiQntne  pouvait  lui  être, of-i 

>p««è^  f^m  a't)<^»  était  ttttVinenVlerifeh  seraient  tons  ïes  jours  y^c>' 

times  de  la  mauyaise  foi  du  prodigue.  —  Jugement  qui  dèdaFC  nt)lTacte| 

tet 4^ s'agifp d'^^Ies» art^ .&et< et Mli tuât.  "^ Apj^el' pal fiâlada.' 

'-^ties  deux  paHies  entendues^  M.  Collet^  ay.  gén.  prend» dès ^eobcli- 


1éièt.de'«slltda;  icMui-^l  â^aiit  iii  ignèrpr  si. Pralorqiô  èt^t  int^^i^,, 
mifqve  le  jqgeneat'  ni'àttié  *  pas'  reçu  toute  là  prublicité  que ,  la  iqî  eiige  ;  : 
m  l'ÂnW^idel  fliers  a'eitifias^mwntf'à  cdA^idéret  que  (Inféi^t  du  prp- ■ 
i&0u:.qu'i^,fm^,iinQitriiHg1»ftdeii^  les'aeies  passée  par 

^* 

^Tindàtltitcité  dû  nlofiàùe  «oit  attestée. ,(V«fn9,uwi^i^^9^siblei4t: 
dmMiM^^  et^quef  c'éèt  piiScisémeilt'  daôs  I  iotérét|  des  .t^ere^que^le  fik-  ! 
MeiirbdfdedM'qaerl^idgemetat'sèi'ait  Inscrit  sur  un  tableau  (lan^la  ' 
H|tlci4«  Vfm^tMfe  da<triltttiMl',  efdans  les  éludés  des  notaires  de  Tarf 
i^jlVieipffiiV  nrArrétii  !•.!.>•  1    ii-i-  u  M 'l-    '••'•  -••"     '•;'"••• 
.  %a  jCoà^. -ITT  AlIfendO;  qM>/qUéiquopap}egeMBVdvl9'  nit.'aù'i^^ 
H  au  m  djE;|M^â|f,à,£9rilfi^OiFi»lomiV(deipktt 
sw'  râtfislànce J^un  .coqs^j^  mft^i^jire^iquii  \m  ^a^-^ÊàïJiamiÈé}  et*q»e> 
dms'VB^'éomraf  dû  i  vend.,  ap  \L  il  n'a  point. été  «99is|ékpar.'S<ia-eQn^ 
seiliMlciilIréy'il  n'en  résulté  pas  là  nuUitS  dudit  contrats  -TiQue>id'a^ 
prts«l»  dMpésitiéb  d€fi*ar(:  l^ofc.'civl.dé^ formalités. oof,été,prf;9fl?lff8 
àl^lpiÉd'JiB^jnilottieifepMtkof  Itt^^  ôû  domination  de  coqse^4 

WtitelAVmvteel^  ii^i90tipointiétéi*fdmpKëSx^ten  edbt^  il  ne  résulta  au- 
CMiçmMAqu^JeditiMMneDti  dvtie  ni^  M'IS^  ait  éfé^'Sigiîiflé'Sc'^rtie 
ettpKnt,w|l4i^4¥^io9n^tfj^  tableafux  affi- 

çll£i  ÏSlâ  WmUs  ,4e.v^d^e^,qt  d|#«4es  études» des  noiaifès  de  Vèi^ 
rood^menT,  rqrnpâliié  exigée ^po^r'rsftdfi^piiildMlUA'et  noIoÎDe-la  pradl^ 
pK^'êè^  lin^lfsonUë  tte^  celui  fm  ,est  spusla  «Arreiltonoftd'uatooBsèil 
JÊÊÊKiâSké^^  lêtlietthw^idsi  8iù|  leuré,gardes  'toiis  oeu^,  q%  fondement  eqiir 
imclK  sftDM^'ëtdbiitToimssloû'  esi  suMsante  popr  ôt^r  toul.etC^iair 
MHWBl'ipRlnt  Bèiiiiliitiedtdii  é(^seil  judi>iaiire;;et  qu^^^  l'artr 
rart.  5111  ^<<.m4  |oiteiqM|l»«onliiaio&'dlt  codM^^  doit  avoir 


droit  pron^piae^e  contre  les  actes  postérjeurs  pent-elle  être  opp<H 
sée  anx  tiers  qui  ont  traité  avec  l'interdit  et  qni  doivent  être  pr6- 
snmé^^ignprerrexiatencedujQgementtNM.Toullier,  t.  2,  n«  1 384  ; 
llaUeville^  sar  Tart*  50i;i  Cltrré^  qoest.  3041^  se  prononcent 
ppnr  ,^>  nj^tive.  £t.il  •  été  }ngé,  dans  ce  même  sens^  qne  les 
apte$,qqi^>PQetérienremeiil  à  im*]iigement  d'interdiction  on  de 
^p^ominaf^on^deicanmll,  ont  été  passés  par  '  l'interdit  on  sans  l'as- 
^ista^[)içe.dli  oonseQ,.  me  sont  nuls  de  droit  qae  dans  le  cas  oii  le 
Jugement  a  été  levé,  signifié  et  inscrit  dans  les  dix  Jours  de  sa 
.pr^ispfipfat^n,  cAoCôrmépient  «àj^art; -50i  o.  nap.  (Turin,  20 
jfip.y,Ji^Q^|^eJ..46jnj[U,  I8i0)  (*)i      i 

vdavaidal  J&trp  fésdos'iAÀdîrw  aH  pttblie'yet  dfBéhés  aux  lieux  accoutu- 
més, pour  lenfdeaiM,,pa!rtte'm«yea,  la  plus  graOîâe  publicité  pourTip^ 
i(^i^a«)fî^Sd(il,  ^|)l)OfflJde^dolItl»  que  ce  principe  doit  encore  plus  être 
adopté  Q.'i^pj'.éa  les.lolfjnpiiYelte^iqm  n'annulent  poidties  contrats 'des 
jrodîguêS;,  quoiqu'il  s  ^sse  d'unf  tpij^ig^té  notoire,  et  qu'il  importe 
'Vulouf s  c(iïè  ces  sortes  de  lug^n^ent^,  ^i,ent  pendus  publics  par  les  moyens 
prééchll  par  là'  léi  ^6ui'  rîniér^t  de'tôûs  cei^  ^ui  pourraient  contracter 
avéC' des 'prodigua  qui  ^  ItrouVent  âoûé'lâ  surreiUance  d'un  conseil  Ja* 
:dicièli6V4^Dft'maljttgé;etci  "'    ' 

)i >Da*904aaTj({18iav-Cl.  deiTiriB.'  '  ' 

,,.;  if i^ipiif  e'.rt--<IIfeBi)B'(i^<SeKhîeKWaM{W.)^  60  tbertn:  an  11,  jv- 
.(pi)fV9it  4u.  tipta^el  de  tSaiBM)m0P^'qiB  aoimne  à  Massé  un  conseil  judi- 
ciaire pour  c^use  de  pro^i(^té«.  Ce  ju^enti' expédié  le  7  fract.  de  la 
'même  année,  est  insbcrit  dai^  les  trois jonj^&swiyantai an  itableau  des  in- 

par  Tart. 

jugement 

est  signifié  à  Masse,  à  son  avoué  et  à  tous  les  notaires  de  Saint-<)mer  ; 
.^  ne,  VA»t«paaai|X  antresi  fioNBirBs.de  ratnM)dissement?-^S8  mess,  et 
4  fruct.,an  1$«  coi) tcs^  4e  ^nta  devant  notaires  à  LiUers,  arrondisse- 
ment de  Béthune,  par  lesquels  Masse,  sans  être  assisté  de  son  conseil, 
vend  divei^.  injoieubl^ç  4^. 3.ertlûert;Warnier;  demeurant  à  Lillers  même. 
~-EU  iSÔT,'  démapdé  en  nullité  de., e^ss  4^  contrats. de lyente. par  Masse, 
assisté  de-sén  conseil. lise  fopde' sur rajrtf  SQSc, piy^,  qui  déclare  nuls 
lés  àdfesr  paisses  pestétieûiréinent  au  jugement  por^nt  (i^omjpation  du  con- 
seilîjutMidrèL-^'Beritiier-^Watîii'er  rê^oàd  que  le  jugement  qui  a  nommé 
lii  CQi8iil}«iietait«  n^a^ant  (las  été'ftuivi  âe'Vobservàtioh  de  toutes  les 
fonnalités  pr«KrilBtfarl^rti>di1'^>on'iié'*peutapt)liqueraux  actes  dont 
ils'agijt,  le,  nidlitéipn>noocée^paFM^art.^'50ft.-^5  fév..  1808,  jugement  du 
tribunalde»  Bét^unc^j^qw  déQlam.nnl8;cAl  aBteseH^i(Gonsidèrant,enfait, 
qu'un  jugement  (|u  tr^Wpal  daSi^n^Qi^er,  Qndftt^duiSO  tberm.  an  11, 
interdit  aïèàn-Louis  Màssia .toute  aiiénaitjonvde  ses. immeubles,  sans 


rart. 

sopefbf;dn(js^fdigDgl^ttii#lqnaUKièaèi0S'paÉ8és  sansfàSsistàdce  dû 
coniseil,' sont  .aul&dA. droit,  on -ae  doit-fas-pm  cela  en  conclure  que  lo 
coBtra^  lif^ jS^latSieaEPrilqriiiD,,  âVjpMt  du  'ftfé^i'  Ballada,  doive 
être  censé  nul  ;  car  la  si  la  loi  «aniolé.tDUt  acte^ plissé; pà!r  te  prédi^, 
f05téri«cp^<av^  jugsipeiiil  portaat  nosàinatlei»  'dd'iècmsell  Judiciaire, 
c'est  dans  t%,sqppp«jlionteb  lejngéfnentMtoft'eté'réVétu^é^  fohnalités 
erdofuiéeà  pac  1%  lai»  qu'il  ■aunifeété  inscrit  sûr  UH  tàbleaut  sfficbi^s  dans 
Is  sa41e  deTaaditifisa  fit,daaa1as'étades  dbS' natures  de'l%jn>ndissement, . 
et  qu'ainsi  i^  aurait  eu  loate  la  publicité  requise  pour  tlntéiét  des  tiers  ; 
Il  in  a  Youlq  aussi  que  .la  nomnàtion  du  eonseil  eûtla  force  du  jour  du 
jugement,  quoiqu'un  déjai  de  dix  jours-  ait  été  fixé  pour  le  faire' signifier 
el  inscrire  sur  lesdits  tableaux,  pour  éter  au  prodigue  tout  moyen  de  dis- 
itfer  sa  fbrtune  pendant  ce  temps  par  des  actes  ruineux  ;  mais  lorsque 
liforBulité  la  plus  essentielle  pour  l'intérêt  des  tiers,  ceUe  de  la  publi- 
cité par  le  BBoyen  de  l'inscription,  n'a  point  été  remplie,  et  que  plusieurs 
ttsis  se  sont  écoulés  entre  le  jugement  et  le  contrat,  comme  dans  l'es- 
liée,  SUIS  que  cette  iaacription  ait  eu  lieu,  le  jugement  portant  nomina- 
tisn  da  ceaseil  judiciaire  ne  peut  avoir  d'effet  contre  les  tiers  ;  —  At- 
tmda  qae  si,  d'après  les  lois  anciennes  qui  annulaient  les  contrats  passés 
pir  lee  prodigues,  lorsque  leur  prodigalité  était  notoire;  il  était  de  prin- 
â|e  qw  tM  jugements  portant  interdiction  ou  nomination  d'un  conseil. 

Ton  XXIX. 


d^  Df9i^eir^Waroiefe>>l^iS8mess.«t'4truôt.^'l5^  sans  que  le  même 
ly^SjSQjai^éti^a^sisl^'dqf  sieur  Piqquact  son  conseil' fudiciàire,  sont  nuls 
de, ^leia.  ,df«»Uii&t^  ne  .fM^uy^nV produire  aucun  effet  »—  Appel ,  et  le 
l^^^qin  suiyaut^alT^t  in^nâa^jpa^ilequçl.la'OQurdel)^  déclare  va- 
lables' les'  actes  dont  il  s.^gif,;  p- , ,y. Çpqsidérant  que  les  dispositions 
dës^ar(J"di)ï'ét'&Oâ  c.  cîv.  sont  ççri^latWes,  et  qqe,  conséquemment, 
la  auilité'lpronétotïéé  i^iilr  faft.  'ÀOi  ësi'si^ordpnnëe  à  l'obseryation  des 
;  feinialitétt'pbseMteè"ffari'àr^J  'S6'l  ;  que  lès  dispositions  de  ce  dernier 
\  article  n'ont  pasiété'éom^yietéiilént  iretaiplies  à  l'égard  du  jugement  por- 
;  tw(4Mwioatiilu  dr  toaseh,  et  donfiil  d'agit,'dans  le  temps  prescrit  par 
'  c^t  art.  .501,  ^v^atxIa'PaaBatioUi.  des 'actes  de  vente  et  de  ratification 
dont  n  s'agi^  qa'enj(;ons^^nQe,4ses  actes  ne  sont  point  frappés  de 
nullité.  »  


Pourvoi^, poiu\yip)^pn. de  l'art,  508  c.  ciy.'Lacour  de  Douai,  disait  le 
deiàandéùr,  ayait  fual  interpcété  la  loi  en  décidant  que  la  nullifé  pro- 
noncée, par  L^art.  502  était  subordonnée  à  l'observation  des  formalités 


leur  correiaiioq.,,Biai8  on  ne  irouye,  oans  i  ars.  ovi,  rien  qui  iie  sa  aispo» 
sifion  avec  ceUe  de  l'art.  508  ;  et  l'on  ne  peut  ajouter  à  ce  dernier  arti- 
cle, une  disposition  restrictive  de  la  nuUité  qu'il  prononce  en  termes  aJ^ 
soins. — Subordonner  cette  nullité  à  l'observation  de  toutes  les  formalités 
prescrites  par  l'art.  501,  c'est  déclarer  nul  le  jugement  même  portant 
interdiction  ou  nomination  d'un  conseil;  c'est  créer  une  nuUité.  Les 
demandeurs  ajoutaient  que  si  la  signification  du  jugement  n'avait  pas 
été  faite  dans  les  dix  jours  de  sa  prononciation,  c'est  qu'il  n'avait  été  ré- 
di^  que  sept  jours  après.  —  L'art.  508 ,  répondait  le  défendeur,  ne 
doit  pas  être  séparé  de  l'art.  501.  Les  dispositions  de  ces  deux  articles, 
suivant  l'expression  de  la  cour  d'appel,  sont  corrélatives.  —  Pour  que 
l'art.  508  puisse  être  appliqué;  il  faut  donc  que  toutes  les  formalités 
prescrites  par  l'art.  501  soient  remplies ,  et  qu'elles  le  soient  dans  les 
dix  jours  qui  suivent  la  prononciation  du  jugement.  Si  la  signification, 
l'inscription  et  l'affiche,  pouvaient  être  différées,  quel  serait  donc  le 
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9QB.  Qodqbd  spéefdiix  qtié paisse  paraître  nn  pareil  système, 
qui  ne  reat  pas  pénuettre  qve  les  tiets  paissent  soolfrir  lésion 
il'an  Jagement  dont  ils  sont  cénséâ  ignorer  l'eiistence,  nous  ne 
pouvons  y  soaserlre*  *-^  L'art.  501  â  en  irue>  sans  donte,  Tinté- 
rét  des  tiers;  mais  ee  «ini  le  préoocdpeprincipAlelnent,  e'estoelul 
de  l'interdit.  C'est  p<mr  ee  motif  que  eet  artiele  n'attache  aacone 
sanction  en  oas  d'inobsenratiOn  de  la  (ormalité  prescrite ,  tandis 
que  l'art.  502  porte,  eil  termes  eiprès,  que  l'interdiction  anra 
son  cflél  du  your  dujugtmttUf  et  hon  pas  du  Jour  de  la  pMwiié 
qui  doit  être  donnée  à  ce  Jugement.  Autrement  et  en  subordon- 
nant l'application  de  l'art.  502  àî'exécutionpréalablede  Tari.  501^ 
on  rendrait  l'interdit  Tictime  de  la  négligence  d'un  tiers.  Or^  on 
ne  peut  admettre  que  les  intérêts  de  Tinterdit  soient  abandonnés 
à  la  merci  da  parent  qui  a  poursuivi  rinterdiction,  et  qui  seul 
eetcbargé  par  là  loi  de  reknplir  les  formalités  ei^igées  par  l'art.  50 1 . 
QUB  si  les  pet-sonnes  qui  ont  contracté  avec  l'interdit^  dansTlgi*' 
ninoe  dé  son  intapaciié,  éprouvent  quelque  préjudice,  c'est  con- 
tre le  paréht  à  qhi  Ton  peut  imputer  sa  négligence,  et  non  contre 
l'ikiterdU,  qu'elles  doivent  eh  demander  la  réparation  (Conf .  MM .  Du- 
ranton,  t.  5,  n»  771;  Delvincourt,  1. 1,  p.  329|  notes;  Favard, 
§S,  n*  3;  Maitadé,  sûr  l'art.  501;  V.  aussi  R^.,  27  avril  1842, 
êÈ.  Campiei^  n«  65-4»).  D'ailleurs,  selon  ht  rëdiarque  de  H.  De- 
Éiolombe ,  qui  est  de  ce  dernier  avis^  n*  55o,  il  y  a  eu  pour  les 
tiers  une  sbrtë  de  pdblicité  dans  là  ph)cédure  en  interdiction, 
dans  là  prononciation,  à  l'audience ,  aés  décisions  préparatoires 
ti  déflUitivés. 

iOtt.  Pour  qu'il  'soit  constant  que  les  actes  argués  de  nullité 
sont  postérieurs  au  Jugement,  et I  comme  tels,  nuls  de  droit, 
il  est  nécessaire  qu'ils  aient  daté  certaine,  -^  V.  ci-après  la  dis- 


délai  qu'on  avrait  pour  remplir  le  vœa  inpératif  dé  la  loi,  pour  rendre 
efficaces  les  dispositions  de  l'art.  502  ?  De  quel  jour,  dans  ce  cas, 
le  jugement  d'interdiction  e«  de  nomination  de  conseil  auraiMl  son 
effet?  Serait-ce^  comme  le  dit  l'art  502,  du  jour  de  sa  date,  de  sa  pro- 
nonciation? Hais,  ce  serait  éTidemment  exposer  les  citoyens  à  être  trom- 
pés, et  tendre  4  la  bonne.foi  des  pièges  inévitables.  Le  vœa  de  la  loi  ne 
serait  pas  non  plus  rempli,  il  n'y  aurait  plus  de  sûreté  dans  les  trans- 
actions commerciales,  si  l'iaseription  et  rafflcbe  du  jugement  d'inter- 
diction ou  de  nomination  d'un  conseil  n'avaient  lien  que  dans  les  études 
d'une  partie  des  notaires  de  l'arrondissemeat.  Il  peut  arriver  que  le 
contrat  soit  rejn  par  l'un  des  nolaires  dans  l'étade  desquels  le  jugement 
ne  serait  pas  inscrit  et  alBché  :  il  peut  arriver  eneore  que  l'on  s'adresse 
à  l'un,  de  ces  notaires,  pour  s^assurer  de  la  capacité  de  celui  qu'on  ne 
saurait  pas  être  interdit  ou  poarru  d'un  conseil.  *  On  objecte  que  l'art. 
501  ne  prescrit  pas,  à  peine  de  nullité,  la  signification,  l'inscription 
et  TalBche  du  jugement  d'interdiction  on  de  nomination  d'un  conseil^ 
et  qu'on  ne  peut  pas  eappléer  cette  peine.— -Il  est  vrai  que  lacontreven- 
tion  à  une  loi  n'emporte  pas  te^ioars  aullilé.  Mais  la  nullité  est  de  rigueur, 
elle  est  toujours  sous-enteadae  par  le  législateur,  lorsque  l'observation 
des  formalités  et  le  délai  dans  lequel  elles  doivent  être  remplies,  inté- 
ressent l'ordre  public  Or^  l'inscription  du  jugement  d'interdiction  ou 
de  nominatioB  d'un  conseil  sur  un  tableau  afficbé  daas  l'étude  de  tous 
les  notaires  de  l'arrondissement  da  tribaaal  qui  a  rendu  ce  jugement, 
fait  partie  essentieUe  de  la  procédure  et  du  jogemeat  luinnérae  ;  elle  est 
nécessaire  pour  qu'il  devienne  publie.  —  Le  défendeur  tenniaait  en  in- 
voquant l'autorité  de  M.  Malenlle. 

M.  le  procureur  général  Merlin  a  pensé  que  les  formalités  prescrites  par 
l'art,  501  ne  l'étaat  pas  &  peine  de  nullité,  cette  peine  ne  pouvait  être 
suppléée  par  le  jum,  et  que  dès  tors  la  nullité  prenoneée  par  l'art.  502 
ne  pouvait  être  sabordoaaée  à  l'accomplissement  de  toutes  ces  forma- 
lités. ^  Ge  magistrat  a  bien  reconnu  que  la  peine  de  nullité  pouvait, 
deyait  même  être  suppléée  daas  les  lois  qui  déterBÛneUt  les  formalités 

Îui  tiennent  à  la  substance  des  actes.  —  Mais,  a^t-il  dit,  les  formalités 
ont  parle  l'art.  501  ne  doivent  et  ne  pecvent  être  remplies  qu'après 
que  le  jugement  a  été  rendu,  qu'après  qu  il  a  été  prononcé  à  l'audieucS, 
qu'après  qu'il  a  reçu  toute  sa  perfection.  Ges  fonaalitéè  sont  donc  et- 
trinsèques  au  jugement;  elles  ne  tiennent  donc  pas  à  sa  MU>stance.  — 
Ainsi,  les  principes  généraux  sur  la  théorie  des  nullités,  s'opposent  tel 
à  ce  qu'on  supplée  daas  l'art  501  une  clause  irritante  qui  n'y  est  pu 
écrite.— Le  législateur  a  prescrit,  daas  l'art  1445,  pour  les  jogenienIS 
de  séparation  de  biens  entre  époux,  des  fbnnalitas  seBd)lables  à  celles 
que  prescrit  l'art  501  pour  les  jugements  d'intenlieUon$  mais  là,  il  a 
eiouté  à  sa  disposition  k  peine  de  nullité  i  et  s'tt  m  l'a  pas  bit  ici)  o'est 
èridemment  parce  qu'il  ne  «fanas  voulu;  et  pour  s'en  oonTufacre  ié 
plus  en  plus,  on  peut  comparer  rart  501  e.  cir.  avec  l'art  ev  c.  eom. 
—  Gelai-ei  prescrit  |  pour  les  sépamtioBS  eeoUactMUes  de  biens  entre 
Ipoux  commuas ,  une  foruialiti  pareille  à  la  formalité  prescrite  par  ce- 
U-làj  f«  a  la  pntscritj  de  «néme  ^  fans  y  i\|ou|qr  ^  peiae  de  auiUic  ; 


cttssion  sur  ce  point  pour  les  actes  antérieurs  au  jugekbertt  dltt- 
ierdicUon. 

tOlf .  Aeteê  anUrieurs.  ^  L'art.  50B  e.  natl.  dispose  :  «  Les 
actes  antérieurs  à  l'interdiction  pourront  être  annulés,  si  lacadse 
de  l'interdiction  existait  notoirement  à  l'époque  où  ces  actes  ont 
été  Ikits.  »  -^  Cette  disposition  prévoit  le  cas  oii  la  denlatidê  en 
annulation  est  demandée  du  vivant  de  la  personne  Interdite. 
Lorsque  celle-ci  est  décédée ,  la  demande  en  annuiatidn  par  ses  hé- 
ritiers est  réglée  par  l'art.  504  exaniiné  cl-api^,  n»*  22g  et  s. 

••9.  ici ,  les  actes  ne  sont  pas  Auls  db  plein  droit;  sëute^ 
ment,  ils  pourront  être  annulés  par  les  tribunaux,  à  la  sagesse 
desquels  la  loi  confie  le  soin  d'apprécier  les  motifs  et  circon- 
stances qui  exigeraient  que  cette  annulation  fût  prononcée.  EU 
principe  donc,  les  actes  antérieurs  à  l'interdiction,  qu'ils  aient 
eu  lieu  soit  avant  la  demande,  soit  entre  cette  demande  et  te  Juge- 
ment, sont  Valables.  Il  en  était  ainsi  avant  le  code.  Et  11  a  été 
Jugé  :  !•  Que  suivant  les  lois  romaines,  les  actes  faits  par  l'inter- 
dit, entre  l'intervalle  de  la  demande  et  l'interdiction  prononcée, 
sont  valables  (lnst.,1. 2,tit.  12  ;Dig.,L.  18,  Qui  testamentafàcere 
possunt;  ReJ.,  25  pluv.  an  4,  HM.  Bailly,  pr.,  Andrieux^  rap.,  alT. 
Naveau)  ;— 2*  Qu'en  conséquence,  la  vente  faite  p&r  l'interdit  de- 
puis la  demande  en  interdiction  n'était  pas  nulle,  alors  stirtotit  que 
les  juges  déclaraient  en  fait  qu'à  l'époque  de  la  passation  du  con- 
trat celui-ci  n'était  pas  en  démence  (Req.  24  therm.  an  4,  ilM.  La- 
borde,  pr.,Vemier,  rap.,  aff.  Playe);— joQue  les  actes  faits  par 
une  personne  interdite,  avant  son  interdiction,  ne  sont  pas  nuls 
de  plein  droit ,  lorsque  le  jugement  ne  contient  pas ,  à  cet  égard, 
de  disposition  rétroactive  ;  que  spécialement  le  testament  fuit  par 
une  personne  interdite,  avant  son  Interdiction,  doit  être  validé 


or,  d'après  l'intention  que  le  législateur  a  manifestée  lors  de  la  discus- 
sion an  conseil  d'Etat,  on  ne  peut  suppléer  cette  peine  que  prononçait 
dans  ce  cas,  l'art.  1  du  tit.  8  de  l'ordonnance  de  1075.  —  M.  Meriin 
iMoutait  :  o  L'art.  502  déclara  en  toutes  lettres,  que  l'intenliction  ou  la 
nomination  d'un  conseil  aura  son  effet  du  jour  du  jugement  ;  elle  attra 
donc  son  effet  avant  que  le  jugement  ait  été  le?é,  atant  qu'il  ait  été  si- 
gnifié à  partie,  avant  qu'il  ait  été  inscrit  sur  les  tableaux  de  l'auditoire 
et  des  études  des  notaires;  elle  aura  donc  son  effet  avant  que  les  for- 
malités prescrites  par  l'art.  501  aient  été  remplies,  son  effet  est  donc  in- 
dépendant de  ces  formalités.  — ^  Et  cet  effet,  quel  estait  par  rapport  aux 
tiers?  C'est  la  nullité  de  tous  actes  passés  postérieurement  à  la  pronon- 
ciation du  jugement,  par  l'interdit  ou  sans  l'assistance  du  conseil.  La 
nullité  de  ces  actes  n'est  donc  pas  subordonnée  à  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  l'art.  501.  Cette  nullité  doit  donc  être  pro- 
noncée, soit  que  ces  formalités  aient  été  remplies,  soit  qu'elles  ne  l'aieut 
pas  été.  —  Et  à  quelle  inconséquence  ne  conduirait  pas  le  système  de 
la  cour  de  Douai?  «^  Qu'un  interdit,  pour  cause  d'imbécilHté ,  fasse 
un  emprunt  en  sortant  de  l'audience  ok  te  jugement  de  sou  interdiction 
rient  d'être  prononcé ,  ^'un  prodigne  vende  toutes  ses  propriétés  ten 
sortant  de  l'audience  OU  il  Tient  de  lui  être  nommé  un  conseil,  bien  s<^ 
rement  la  nullité  de.eét  emprunt,  de  cette  vents  est  acquise  à  l'un  età 
l'autre;  c'est,  pour  l'un  et  l'autre,  un  droit  certain  et  inaltérable  ;  et  ce 
droit.  Us  le  transmettront  à  leurs  héritiers.  —  Qu'arriverail-il  cependant, 
dans  le  système  de  l'arrêt  attaqué,  si  le  demandeur  en  intenliction  ou 
en  nomination  d'un  conseil,  se  remplissait  pus,  dans  les  dix  Joun  sui^ 
faats,  lés  formalités  présentes  par  l'art.  5D1 1  Ce  qui  arriverait?  c'est 
que  l'emprunt  et  la  vente  qui,  dans  leur  principe,  étaient  nuU  de  droit, 
deviendraient  valables.  —  Arnsi ,  la  négligence  ou  la  mort  laopiAée  du 
demandeur  eu  interdiction  ou  en  nomination  de  conseil ,  priverait  I1n- 
terdit  ou  le  prodigue  du  droit  qui  lui  était  acquis  à  la  nullité  de  son  em-v 
pruot  ou  de  sa  vente  !  le  droit  acquis  S  l'interdit  ou  au  prodigue  se  trou- 
verait à  la  merei  d'un  tien  ou  du  hasard  !  ainsi  serait  viotee  l'une  des 
maximes  fondamentales  de  toute  législation  :  Qtnd  motthm  «M  Item  al- 
ttnu»  nobii  mftni  non  po4m.  a— Arrêt  (après  Un  luog  délib.  ua  k  ck 
du  cons.). 

La  couR;-Considérant  que  l'incapaeite  résultent  d'un  jugement  por- 
tant nomination  d'un  conseil  judiciaire ,  ne  peut  éU^  opposée  au  tiers 
qui  aurait  oontraeté  avec  celui  auquel  ledit  tohseH  é  été  hottteé,  que 
dans  {•  cas  où  ce  jugement  aurait  reçu  te  publicité  vuutee  par  te  loi.  el 
dabs  lef^  formes  qu'elles  a  prescrites  ;—Coniiditnnt  que,  dans  reèpètéi 
cette  pablicité  a'a  pas  eu  lieu;  que^  par  oousémnt,  Bettlltei<-Wahiier 
a  pu  contracter  valabtemeat  areo  Masse  $  dlià  il  suit  tue  te  eett 
d  appel  de  Douai ,  en  maintenant  oomme  validus  tes  actes  des  M  uMSS;. 
et  4  fruct.  an  15  et  5  tria,  an  li,  iï%  pu  eontretedir  à  aicene  loi.  -a 
Blette,  ete.  (•). 

Du  16  juill.  1810.-C.  C,  sect  cJv.-lîM.  Mwuiro,  1«  pr.>0»cliard,r. 
(e)  il  Mt  à  reiMr^eer  qoe  «et  tnét  e  été  rendu  mntrt^f»  conrtusions  de  «.  te 
procureur  général  JUediJi,  qni,  comme  on  peut  le  vcir,  cenûteâit  à  te  teistUon* 
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de  ptanol  et  sans  qa'Q  soit  besoin  ^'ordonner  uBe  e&qnète  poor 
constater  Tétat  mor^^l  4u  testateur  ^  l'époqae  de  la  confection  de 
l'acte  (Poitiers^,  18  flor.  m^  9  (t);  Req.  12  bnun.  m  ip> 
]|.  Vermeil,  rap.,  mtoe  a0.)î  —  4*  Ûi|e,  de  même,  soiis  le 
code,  les  effets  dQ  jugement  gai  prononce  l'Interdiction,  ponr 
canse  de  dén^ence,  lie  remontent  pas  au  Jour  de  la  dei^^de; 
qo'en  eonséqnei^çe,  le^  actes  passés  dans  l'intervalle  de  la 
demande  au  Jugement,  ne  sont  p^^s  nuis  de  ploin  droit  :  a  At- 
tendu que  l'interdiction  de  feu  Mariane  L...  avai^  été  provq- 
quée  de  sop  vivant,  mais  qu'elle  n'a  été  prononcée  qu'après 
son  décès  ;  attendu  que  ni  l'acte  de  vente  de  certi^ins  corps  de 
rente  ni  le  testament  ^  passés  par  elle  aux  époques  respectives 
des  10  et  17  déc.  18 il,  ne  présentent,  par  eux-mêmes ^^  une 
preuve  suffisante  de  la  démence  de  Ia41te  demioiselle  h-^î  P(^r 
ces  motirs,  déclare  l'intlipé  non  recevabl^ni  fondé  4ans  ses  oon- 
dusions  introductives  d'Instance,  çtc.  n  (G.  si^pér.  de  Bruxelles, 
2]anv.  1823^  aff.  L...);  —  5<>  Que  l'interdiction  n'ayant  son  effet 
que  do  jonr  du  jugement  qui  la  prononce,  les  actes  antérieurement 
pittsés  par  rtnterdit  n^  sont  pas  nuls  de  droit  ^  qu'ils  sont  seule- 
ment snjets  à  annulation,  dans  les  termes  de  l'art,  503  c.  mip. 
(Meta,  25  fév.  1819,  aff.  N,..  (7.  N...). 

f  pu.  Avant  d'entrer  dans  l'examen  de  cet  article^,  U  convient 
de  faire  observer  ({ue  cette  disposition  ne  s'applique  qu'aw(  actes 
passés  antérieurement  ii  un  Jugement  d'interdiction,  lios  actes 

(IJ  f4|BAo#.— r(Hèri|f  Pauwineaq  C.  Foiio^ier.)-^La  dan^  PoussW 
i^D,  interdite  par  JqgeiaeQt  du  l«r  pra|rf  an  6,  avait  fait,  le  18  fruet. 
ao  5,  qn  testament  dans  leqyel  elle  léguait  une  partie  de  ses  bieoa  au 
sieur  Fouchier.  Après  le  décès  de  cette  dame,  amvé  au  mois  de  pli4Ti6se 
aa  8,  wfi  héritiers  naturels  attaquent  le  testament  ;  ils  prétendent  qu'à 
MpofM  de  sa  confeetien,  la  dame  Poussineaa  ne  jouissait  pas  de  la  plè- 
Btttuie  de  fia  raison.  37  praiv.  an  8,  Jugement  qui  ordonne  une  enquête 
fvu  coQitater  quel  était  à  Tépoquo  du  tostameat  l'état  des  fàcniltès 
l||leUfiç|aaU^8  Û$  la  «tov^  PpussineiMi.  —  Appel  de  la  part  des  héritiers 
lamréUet  dp  siei^f  Foqcbifir,  Les  premiers  soutieaneqt  que  l'interdiction 
4e  leqr  parent  ayant  été  prononcée  peu  de  t^mps  apr^9  la  ponfeotion  da 
l^tament,  les  premiers  jup;es  deya(ent.  sans  ordonner  une  pnquète,  pro- 
foncer  porêment  et  simplement  {a  nullité  de  cetaçle. — Foucbier  soutient, 
M  eenlraire,  en  réclamant  aussi  h'nflrmation  du  jugement  ^  que  le  tes- 
tutent  avait  de  être  validé ,  puisqu^ii  ne  contenait  que  des  dispositions 
■gef,  et  qi^  le  jngemeat  qui  avait  prononcé  Tinterdiction  n'avait  pas 
(^1  reiaoa(er  la  démence  à  l'époqqe  oii  ce  testament  avait  été  fait.  — 
Foucbier  argumente  ^8ut||.  poutre  les  bÊritiers  de  plusieurs  actes,  soit 
anténeare,  solTpçstérieurs  au  tçstamen^,  par  lesquels  les  héritiers  Ppusr 
sineau,  an  contractant  avec  elle,  se  trouvent  avoif  implicitement  reconnq 
qu^elle  jouissait  alors  d^  sa  raison. — Arrêt. 

La  cotm  ;  —  Qpns|dêrant  que  le  jugement  dn  l*' pralr^  ^n  P,  qui  pro- 
loace  yinterajgjron  dp  la  d^me  Poussineau,  femme  Fouch^^r^  né  contient 
aacQDe  dispoÉBu  rétroactive,  et  qp'aucqne  Iqi  ne  déci(ie  que  Tinterdic^ 
tien  doive,  dSïïTtoqs  les  cas,  avoir  \\n  effet  rétroactif  et  de  plein  droit; 
Oensidérant  que.  d'après  la  jtirispntdence^  l'effet  rétroactif  de  ces  sortes 
dlnterdiGiions  dépend  toujours  a^s,  cirçonstapces  afî^érjeqres,  des  faits 
de  démence  notoii^s  ou  nrQifvês,  ou  résultapts  4^s  aPtes  publics  op  privés 
ie  nnterdit ,  antéfrieurèment  k  sop  interdiction  ;  -?•.  CQnsi4ér4nt  que  les 
lérltiers  Poqs^ineau,  taqt  devant  jes  premiers  jugfs  ^u'en  W  4'appel| 
B*oet  précisé  aucpnç  circonstance,  af liculè  aucun  fait  de  démence ,  n\ 
adifk  aqcnn  acte  de  la  dame  Ppussinean,  femme  FQP^^bier,  antérienr  ii 
en  tntfrdtction  ^  desquels  résultat  la  moindre)  présomption  de  l'al^seuçe 
de  la  raison  de  cette  femme,  4  l'époqpe  du  testament  par  eUp  f^lt  le 
18  (raet.  ap  5;  ^ Gonsidér^ht  que  ledit  testam^Pt  4pdit  jqpi-  |S  fruct. 
aa  5,  anlériear  de  plqs  4<?  boit  mojs  ^  llnterdictioa,  n'pst  attaqué  par 
aacnii  vice  de  forme  et  n^  contient  qqe  des  dfsposifipns  sages,  et  que 
d'ailleurs  les  actes^,  tapt  ppbliçs  que  privés,  émapé^  de)a4ite  testatrice, 
tant  avant  que  depuis  sondit  testament,  portent  le  caractère  de  sa  capa-? 
nté,  de  sa  sagesse  et  de  sa  raison  ^—Considérant  que  les  béritiers  pous- 
«Beau  enf  reconnu  eux-mêmes  la  capacité  ^t  la  sagesse  de  la  dame 
Pencbiar,  tant  avant  que  depuis  ledit  testament;  en  faisant  usage  de 
les  pouvoirs,  en  lui  demandant,  depuis  ce  testament,  la  prorogation  de 
eenx  qu'elle  avait  donnés  auparavant icelni,  au  siieur  Maury^l'un  d'eux? 
en  lut  enrovant  signer^  peu  de  mois  avant  de  prpvoquer  son  interdiction, 
b  modèle  dSine  |iTtcqratiQn  générale,  ponr  recueillir  en  son  nom  la  suc- 
cession 0aint-Juire,  et  en  approuvant  même,  depuis  l'interdiction,  l'ad- 
■iaistratiOB  du  sieur  Huet.  fondé  Afi  pouvoirs  de  |a  (lame  Poussineau, 
feaame  Fouchier,  ainsi  ^  (e  tout  a  été  reconnu  h  l'audience  par  les  plai- 
doiries;— Faisant  droit  de  l'appel  interjeté  par  ledit  Fqucbier,  partie  de 
BÎmceiiDe,  dudit  jugement  du  tribunal  du  déparlement  de  la  vienne, 
didit  joor  17  prair.  an  8,  dit  qu'il  a  été  pud  JHgé  par  ledit  jugement,  bien 
mêlé  par  ledit  Fouchier. 
Di  18  ior.  an  9.-G.  de  Poitien. 


antérienra  à  la  dtfenae  de  çonlracter  6àQ8  eonfleU  ae^i  Uifttt%q|Qap 
blés,  alors  méofie  qoe  l'antevur  de  oes  actes  a  él6  powrvii  d'un 
conseil  judiciaire,  ponr  canse  de  faildesee  d'esprit.  M.  £miiiery  a 
formellement  établi  eette  distinction  (Y*  $uprù,  p.  4,  w  13); 
telle  est  ^nssl  l^  dpctriAe  de  VM.  Paranton»  I.  s>  &^  isi; 
DemolopAbe,  n«  6^3  (V.  Ip  cb^.  8).  Toutefois,  M.  BalvinecoFt, 
t.  1,  p.  336,  notes,  a  émis  nne  opinion  contraire. 

9  f  41.  LVt.  5oai  précité  ne  Mt  ^upone  dIsMiietieii  entre  tels 
ou  tels  actes,  S'ensvit-|l  qu'on  peut  les  attaqqer  tons,  quels  qu'ils 
soient,  et,  pv  exemple,  les  jti^eme^a  qui  auraient  été  rendus 
ponr  ou  contre  l'interdit  itvant  rinterdletion  pranoneée?  H  a  été 
jugé,  dans  le  sens  de  )a  négative  :  i*  que  l'art.  ftû4  p.  nap.,  ne 
s'appliqne  qu'aux  actes  tH>^oniaiPc«,el  non  aux  Jugamenis;  qu'en 
conséqqence  les  béritlers  d'un  individu,  dont  l'Interdiotion  a  été 
provoquée  avant  son  décès,  sont  non  reoevables  à  demander  la 
nullité  du  jugement  par  défaut  qui  r%  Qondamné,  sous  le  prétexte 
qu'il  était  en  état  de  démence  i>  l'époque  où  ce  jugement  a  été 
rendu  contre  lui  (Poitiers,  31  aoÀt  1M3)  (3)  ;  *-  S*  Que  la  teeulté 
d'attaquer  les  actes  antérieurs  1^  l'interdiction,  lorsque  la  causa 
de  rinterdiotlon  existait  notoirement  à  l'époque  oh  oes  actes  ont 
été  (ails,  ne  s'applique  qu'aux  actes  puvementvolontalres,  et  non 
aux  jugements  qui  n'interviennent  qu'après  vM/lpotioii  des  éwiu 
de^  IKirtte^  (DouiLi>  18  fév.  1848,  aff.Vantoyeibû.P.48.s.n&)j 
—  30  Qjat,  toqlelois,  si  le  jugement  de  iwywiamnatian  par  défaut 
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(9)  (Robaia  0.  hérltieraBtai>é.)—  La  covi;  —  Atteadi  que  le  jige- 
maat  par  défaut,  fanle  d^vaiv  coastitaé  avoué,  obteaa  le  9f  juin.  1840, 
par  Roluiin  contre  les  épanx  Bmié,  et povtaat  oondamBatian  a  10,450  fr., 
a  été  exécuté  c^tre  ceitz-oi  daas  Ips  six  mois  pav  la  vpate  d'une  parti* 
de  leur  mobilier;  -^  Atteqdu  que,  biea  ^qp  l'iot^nliptifa  de  Frùçoia 
Bauré  ait  été  prpvoquée  avant  sa  npprf,  ce  jqgement  a'e  pq  étia  attaqué 
conformémepi  à  l'art.  504  p.  çiv.,  parce  (|u  il  ne  rentre  pas  daps  la. 
catégorie  des  actes  qui,  dans  le  cas  prévu,  sont  susceptibles  de  l'être; 
**  Attendu  en  eiet  qu'il  résulte  de  rensemble  des  art.  303,  503,  504 
e.  civ.,  que  les  actes  qae  le  législateur  a  «os  en  vue  sont  des  eetes  vo- 
lontaires passés  par  la  personne  dont  l'interdiotion  a  été  preaoaoée  ou 
simplement  provaqpép;  qu'il  ne  peut  avair  en  riatutiMi  dt  e«upmdfa 
les  jugements  qui  ne  sont  pas  des  actes  passés  par  les  parties ,  mail 
émanés  de  raqtorité  da  jiige  qpi  pe  preaqpce  qqp  vérjficatian  laite  de  la 
demande ,  et  qui  ne  peuvent  être  attaqués  que  dans  les  fbrmeii  pt  dam 
les  cas  opécialement  déterminés  par  la  loi  ;  —  Attendu  qne  ceî(e  inter- 
prétation se  conSnne  par  les  dispositions  finales  de  IVt.  504  lui-même, 
qui  autorisa  le  juge  À  ppononeer  la  airilité  des  actes  lorsque  la  preuve 
de  la  démence  résulte  de  IHicte  méaiej  ifMique  l'iotordictioa  d*4H  pas 
été  prevoqifée  ;  qu'il  est  en  eipt  de  leuts  inpatsibj)ié  d'adaMttfoqae  le 
législateur  ait  pu  penser  qqe  Ut  pienve  de  (a  démeaoe  poutait  eéipltae 
d'un  jiigement  qui  est  l'œuvie  du  juge  et  non  des  parties  ^-f-Atteada  que 
Tinterprétation  donnée  par  la  jorisprudeaee  et  par  les  aotenrs  4  l'art» 
1167  c,  civ.,  applicable  à  tous  les  actes  eu  général  faits  en  fraude  du 
droit  des  créanciers,  et  comprenant  par  oonséquent  les  jagemeats,  ■• 
peut  être  ici  d'aucune  considératiaB,  paiee  qu'il  était  iadispeasable  d*a»- 
corder  au  créancier,  dans  les  cas  prévus  par  cet  article,  la  faculté  d'at* 
taquer  les  actes  qui  lui  sont  étrangers,  quelle  que  fût  la  fenpo  que  la 
(rande  eAt  affecté  de  prendre  peur  tremper;  —  Attendu  d'ailleon  que, 
si  l'art.  504  devait  recevoir  une  autre  interprétatioa  que  cella  qui  lai  a 
été  donnée  plus  baut,  il  en  résulterait  que  le  porteur  d'aa  titn  non  exé- 
cutoire contre  an  individu  ea  démeace  ae  ponnuit  obtenir  un  jugeaient 
valable  contre  son  débiteqr,  et  foire  exécuter  ca  jugement  tant  qae  la 
famille  qe  ferait  paa  proaenper  rinterdietieu  de  cet  individu  ;  qu^alasl 
un  titre  légitime  se  trouverait  indédnimeot  paralysé  parlanégligenee  eu 
même  la  mauvaise  foi,  puisque  le  créancier  serait  saas  qualité  peur  faiii 
prononcer  lui-même  Tinterdictien  )  ^  Attendu  qu'il  suit  de  là  que  les 
jugements  et  Ips  actes  d'exécntioa  de  ces  jugements  soat  dos  actes  né- 
cessaires et  forcés  qai  n'ont  rien  de  commua  avec  dos  actes  volontaisM 
3ue  l'art.  504  a  voulu  atteindre  ;  qu'aiasi  le  jugeneat  par  défaut  faute 
'avoir  constitué  avoué,  et  que  les  actes  d'exécution  qui  ea  sont  la  suite 
nécessaire  et  indispensable  pour  l'empéeber  de  tomber  en  pérsmptéoa, 
repoussent  l'application  de  cet  article,  et  demeurent  par  eeasémeut  inat- 
taquables, coqune  le  jugement  Iqi-méfne;  — *  Attendu  qu'ladèpoudam- 
ment  de  ce  que  ce  que  le  jugement  dont  il  s'agit  a  été  également  exéonté 
vis-é-vis  de  Marie  Demoy,  veuve  Bauré,  on  a,  au  jagouient  dont  est 
appel,  reconnu  la  légalité  de  ce  jugement  et  de  son  exéeutîon}  •«-  At* 
tendu  au  surplus  que  le  résultat  de  l'enquête  et  de  la  oentre-euquête 
n'apporte  aucun  obstacle  à  la  consécration  des  prineipeo  qui  viennent 
d'être  développés;  —  Vidant  son  interlocutoire  du  1^  févner  dernier, 
—Dit  qu'il  a  été  mal  jugé;  émeadant,  déclam  la  veuiu  et  les  bértliers 
Bauré  non  reoevables  dans  leurs  conclusions. 

Du  31  août  1843.-C.  de  Poitiew,  8«  cb»i-M.  Viueent  Moliulèfes,pr.* 
I  Béra,  av.  géa« 
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obtenu  contre  un  indivldn  dont  l'interdiction  a  depuis  été  provo^ 
qnéeaTantsondécès,  ne  toml>e  pas  sons  l'application  de  l'art.  504c. 
nap.^  qoi  ne  se  réfère  qu'aux  actes  faits  par  ce  dernier^  ii  en  est 
autrement  des  actes  desquels  on  voudrait  faire  résulter  contre  lui 
l'exécution  de  ce  Jugement;  ces  actes,  n'ayant  pu  être  connus  du 
dément,  n'emportent  pas  exécution  du  jugement;  que,  par  suite, 
si  plus  de  six  mois  se  sont  écoulés  depuis  l'obtention  de  ce  Juge- 
ment, il  est  frappé  de  péremption  à  défaut  d'exécution  (Poitiers, 
l«r  fév.  1842  (1)  ;  V.  à  cet  égard  Jugement  par  défaut).  —  La 
distinction  faite  par  la  Jurisprudence  ci-dessus  est-elle  admis- 
sible? Nous  l'avons  repoussée  en  ce  qui  concerne  les  actes  pos- 
térieurs au  jugement  (V.  n*  199).  A  la  vérité,  l'art.  502  c.  nap., 
relatif  à  la  nullité  de  ces  actes,  est  conçu  en  termes  plus  absolus 
que  l'art.  503;  il  dit  :  tous  actes.  Néanmoins,  la  pensée  de  la  loi 
doit,  ce  semble,  recevoir  la  même  interprétation  dans  un  cas  que 
dans  l'autre.  Les  arrêts  ci-dessus  objectent  :  !•  que  par  le  mot 
actes  on  ne  peut  entendre  que  des  actes  volontaires  passés  par 
l'interdit,  et  que  les  jugements  ne  peuvent  être  rangés  dans  cette 
catégorie  ;  —  2«  Qu'il  en  doit  être  ainsi  parce  que  les  Jugements 
n'étant  rendus  qu'après  vérification  des  droits  des  parties,  c'est 
là  une  garantie  qui  ne  se  trouve  pas  dans  le  cas  des  autres  actes. 
Ne  pourrait-on  pas  répondre  que  la  prétendue  vérification  des 
droits  des  parties  par  les  tribunaux  dépend  de  la  manière  avec 
laquelle  ces  parties  exposent  et  font  valoir  ces  mêmes  droits?  De 
sorte  que,  dans  le  cas  de  jugements  rendus  contre  un  individu 
frappé  d'aliénation  mentale  notoire,  à  cette  époque,  on  est  forcé 
d'admettre  que  ce  dernier  était  dans  l'impuissance  de  faire  valoir 
ses  droits  et  d'éclairer  ceux  qui  se  sont  chargés  de  sa  défense.  — 
M.  Demolombe,  n*  658,  n'oserait  pas,  dit-il,  p^oposer,  en  thèse 
générale,  de  telles  conséquences  lorsqu'il  s'agit  :  !•  de  significa- 
tions, assignations  ou  poursuites  exercées  contre  la  personne 
qui  se  trouve  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  503  ;  2^  de  la  pres- 
cription. Tout  en  déclarant  qu'il  est  touché  des  dangers  de  la 
situation  du  malheureux  qui  n'a  aucune  connaissance  des  actes 
dirigés  contre  lui,  cet  auteur  pense  qu'il  faut  tenir  compte  des 
règles  établies  par  la  loi  et  de  l'intérêt  général  de  la  société  et 
des  tiers. 

Voyons,  maintenant,  à  quelles  conditions,  l'art.  503  peut  rece- 
'voir  son  (q>plication> 

9t  I.  D'abord  et  par  cela  même  que  la  loi  pai'le  d'actes  an- 

(l)(Robain  C.  veuve  et  hérit  Baaré.)  —  Lâcouk  ; — En  co  qui  touche 
la  tierce  opposition  que  la  partie  de  M*  Pervinquière  a  déclaré  former 
aux  jogemenU  rendus  sur  la  poursuite  en  interdiction  de  François  Baurè  : 
—  Attendu  que  les  cas  de  dol  et  de  fraude  exceptés,  la  voie  ïe  la  tierce 
opposition  n'est  ouverte  qu'à  ceux  aux  droits  desquels  un  jugement  prèjudi- 
de,  et  qui  n'y  ont  été  ni  appelés  ni  représentés  ; — ^Attendu  qu'une  demande 
en  interdiction  indique  par  sa  nature  que  l'individu  seul  qui  en  est  l'objet 
doit  être  mis  en  cause,  et  qu'il  représente  suffisamment  les  créanciers  aux 
droits  desquels  on  peut  dira  que  le  jugement  à  intervenir  ne  pourra  pré- 
judicier,  puisque,  dans  le  cas  où  l'interdiction  serait  prononcée,  il  ne  fe- 
rait que  constater  l'incapacité  de  l'interdit  au  jour  du  jugement,  et  qu'il 
n'exercerait  d'influence  sur  ses  actes  antérieurs  qu'autant  qu'il  serait  jugé 
eontradictoi^nnent  avec  toutes  les  parties  intéressées  que  la  cause  de  l'in- 
terdiction existait  notoirement  à  l'époque  où  ces  actes  ont  été  faits  ;  — 
Attendu  que  la  loi,  dans  sa  sollicitude  pour  l'intér6t  des  familles,  a 
étendu  aux  héritiers  de  l'individu  dont  l'interdiction  a  été  provoquée  avant 
ion  décès  le  droit,  qu'elle  accorde  aux  héritiers  de  celui  dont  l'interdic- 
tion a  été  prononcée,  d'attaquer  pour  cause  de  démence  les  actes  par  lui 
faits  ;  —  Attendu  que  l'interdiction  de  Frduiçois  Bauré  a  été  poursuivie 
dès  le  S  nov.  1840  ;  que,  si  elle  l'a  été  dans  le  principe  à  la  requête  de 
simples  aUiés ,  les  actes  qui  ont  suivi  ont  couvert  cette  irrégularité  ; 
qu'un  conseil  de  famiUe.  réuni  le  5  déc.  1840  sous  la  présidence  du 
juge  de  paix,  a  déclaré  k  l'unanimité  que  ledit  François  Bauré  était  dans 
un  état  d'imhéciUité  et  dans  l'impossibilité  absolue  de  manifester  sa  vo- 
lonté, en  ajoutant  que  dans  leur  kme  et  conscience  il  y  avait  urgence  de 
le  déelarer  en  état  d'interdiction  ;  que,  sur  le  vu  de  cet  avis,  le  tribunal 
a  ordonné  son  interrogatoire;  que  cet  inteirogatoire  a  eu  lieu  ;  que  ce 
tribunal  a  reconnu  qu'il  paraissait  en  résulter  que  Bauré  était  dans  un 
état  absolu  d'imbécillité,  et  que,  pour  s'assurer  si  cet  état  était  habituel, 
il  a,  par  son  jugement  du  1«'  fév.  1840,  après  avoir  nommé  un  adminis- 
trateur à  la  personne  de  François  Bauré,  ordonné  un  nouvel  interroga- 
toire, qii  n'a  pu  avoir  lieu,  parce  qu'il  est  décédé  peu  de  jours  après  ; 
•«-Attendu  que  derensemble  de  ces  divers  actes  et  jugements  il  résulte 
que  rinterdiction  de  Bauré  a  été  provoquée  avant  son  décès,  ce  qui  suffit 
pour  consacrer  au  profit  de  ses  héritiers  le  droit  d'attaquer  pour  cause 
de  démence  les  actes  par  lui  faits,  à  U  charge  par  eux  de  justifier  que 


térieurs,  il  implique  nécessairement  qu'il  faut  que  l'interdiction 
ait  été  profumcée  par  un  jugement.  Mais  cette  condition  doit-elle 
s'appliquer  au  dément  lui-même,  comme  à  ses  ayants  cause  on 
aux  tiers  qui  demandent  la  nullité?  En  d'antres  termes,  fàut-U 
conclure  de  ces  mots  de  l'article,  ks  actes  antérieurs  à  l'interdie- 
tioTiy  qu'une  personne  dont  les  parents  auraient  négligé  de  faire 
prononcer  l'interdiction  pendant  sa  démence  ne  pourrait  pas, 
après  avoir  recouvré  sa  raison,  faire  annuler  ellenaiême  les  actes 
qui  lui  auraient  été  surpris  dans  les  moments  de  sa  folie?  ItfM.  Prou** 
dhon,  t.  2,  p.^31  etDuranton,  t.  3,  n*  782,  s'accordent àdécider 
que  l'interdictien  préalable  ne  sera  pas  nécessaire  lorsque  la 
cause  de  rallénation  aura  été  purement  accidentelle  et  momen- 
tanée ;  qu'ainsi  les  tribunaux  ne  devraient  pas  balancer  à  déclarer 
nuls  des  actes  qui  auraient  été  faits  dans  l'ivresse  ou  dans  un 
accès  de  fièvre  délirante.  Si,  dans  ce  cas  et  autres  semblables, 
dit  M.  Proudhon,  il  fallait  recourir  à  l'interdiction  préalable,  le 
triomphe  de  la  firaude  serait  infaillible.  Tel  est  aussi  notre  sen- 
timent. 

919.  Mais  doit-il  en  être  de  même  lorsqu'il  s'agit  d'imM- 
cHUtéy  de  démence  ou  de  fureur?  Les  deux  auteurs  que  nous  ve- 
nons de  citer  ont  professé  sur  ce  point  des  opinions  divergentes. 
M.  Proudhon,  t.  2,  p.  327,  a  soutenu  que  i  on  devait  dans  cette 
hypothèse  appliquer  l'art.  503,  qui  exige  que  l'interdiction  ait  été 
prononcée.  Mais  nous  préférons  la  doctrine  contraire  enseignée 
par  M.  Duranton.  En  effet,  pour  pouvoir  contracter,  il  faut  être 
sain  d'esprit  ;  et  celui  qui  est  en  démence  ne  se  trouve  pas  dans 
cette  disposition,  et  il  ne  peut  donner  le  consentement  essentiel  à 
toute  convention.  Or,  pourquoi  ne  pourrait-on  pas  annuler,  dans 
l'hypothèse,  des  actes  faits  à  une  époque  où  la  démence  était  no- 
toire? Si  l'art.  503  n'accorde  pas  spécialement  ce  droit  au  dément 
qui  a  recouvré  sa  raison,  c'est  parce  que  ce  droit  résultait  en  sa 
faveur  des  règles  générales  établies  an  titre  des  otriigations. 
L'art.  505  ne  dit  pas  non  plus  que  parmi  les  actes  antérieurs  à 
l'interdiction,  on  pourraattaquer  ceux  qui  renferment  des  preuves 
de  folie  :  peutron  douter  cependant  que  l'action  ne  soit  ouverte 
contre  ces  actes?  Argumentera-t-on  de  l'art.  504  qui  ne  permet 
aux  héritiers  de  critiquer  les  actes  de  leur  auteur  pour  cause  de 
démence  que  lorsque  l'interdiction  de  ce  dernier  aura  été  pro- 
noncée ou  provoquée  avant  son  décès?  Mais  cette  disposition  n'a 
été  faite  que  pour  les  héritiers  qui,  en  ne  provoquant  point  l'in- 


^ 


cet  état  de  démence  existait  lorsqu'ils  ont  eu  lieu  ;  — -  Attendu  qu'en  fai* 
sant  à  la  cause  l'application  de  ces  principes,  on  doit  diro  que  les  créan* 
ciers  de  François  Bauro,  qui  étaient  sans  qualité  pour  intervenir  dans 
l'instance  en  uiterdiction  poursuivie  contro  lui,  sont  également  non  rece- 
vables  à  former  tierce  opposition  aux  actes  faits  et  auxjKements  ren- 
dus au  cours  de  cette  instance;  —  Sur  l'appel  de  ladite  fÊHu  de  M*  Per- 
vinquièro,  à  rencontre  de  celle  de  M*  Fey  :  — Attendu  que  l'objet  de 
Pexception  des  parties  de  M*  Fey  est  de  faire  déclarer  nuls,  pour  cause 
de  démence  de  François  Bauré,  leur  auteur,  le  jugement  ainsi  que  les 
actes  d'exécution  du  jugement  par  défaut  du  23  juiii.  ISiO,  qui  Ta  con- 
damné, conjointement  et  solidairement  avec  sa  femme,  à  payer  à  Robain 
la  somme  de  10,450  fr.; — Attendu  que  les  art.  505  et  504  c.  civ.  font 
remonter  k  l'époque  où  l'imbécillité  d'un  individu  était  notoire  et  pidili- 
que  un  effet  de  l'interdiction  prononcée  ou  provoquée  contre  lui  avant 
son  décès  ;  —  Attendu  qu'en  admettant  qu'un  jugement  par  défaut  qui 
aurait  été  rendu  contre  un  individu  notoirement  imbécile,  pour  lequel 
aucun  avoué  n'aurait  été  constitué,  dont  l'état  n'aurait  pas  été  ignoré  àm 
celui  qui  l'aurait  obtenu,  ne  serait  pas  susceptible  d'être  attaipié  pour 
cause  de  démence,  parce  que  l'art.  504  c.  civ,  est  restrictif,  qu'il  ne 
parle  que  des  actes,  et  que  ce  serait  s'écarter  des  termes  et  de  l'esprit  da 
la  loi  que  de  consiuérer  comme  un  acte  fait  par  un  individu  un  jugement 
rendu  contre  lui  :  il  n'en  faudrait  pas  moins  décider  que,  par  une  oon— 
séquence  inévitable  de  son  état  notoire  de  démence,  les  actes  desquels  oa 
prétendrait  faire  résulter  l'exécution  de  ce  jugement,  n'ayant  nu  être 
connus  de  lai,  n'auraient  aucune  existence  légale,  et  qu^  défaut  d  ei 


être 
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tion  dans  les  six  mois  de  son  obtention,  il  serait  réputé  non  avenu,  con- 
formément à  l'art,  ise  c.  pr  civ.  ;  ~  Attendu  que,  dans  l'état  actuel 
de  la  cause,  il  n'est  pas  suffisamment  démontré  que  Fhtnçois  Bauré  était 
dans  un  état  habituel  de  démence  lorsque  le  jugement  du  SS  juill.  ISiO 
a  été  obtenu  contre  lui;  —  Mais  attendu  que,  par  des  conclusions  signi- 
fiées et  dénosées,  l'avoué  des  parties  de  M*  Fey  a  articulé,  etc.  ; 
Déclare  la  partie  de  M*  Pervinquière  non  recevable  dans  sa  tierce -op^ 

Sosition  aux  jugements  rendus  sur  la  poursuite  en  interdiction  de  Baure*, 
onne  acte  à  H"  Fey  des  faits  articulés  pour  sa  partie. 

Du  t*r  fév.  1848. -G.  de  Poitiers,  9*  ch.-MM.  Vincent  Molinière,  pr.- 
Béra,  av.  gén.,  c.  conf. -Pervinquière,  Fey  et  Bigne  jeune,  av. 
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terdlcâoû  de  leur  auteur,  sont  censés  avoir  reconnu  qu'il  était 
sain  d'entendement.  La  même  exception  ne  peut  être  opposée  au 
dément^  puisque,  comme  on  Ta  vu  n»  51,  il  ne  peut  provoquer 
lai-mème  son  interdiction  (Conf.  MM.  Delvlncourl^  1. 1^  p.  527^ 
Bûtes;  Demoiombe,  n««  660^  661  ;  Marcadé»  sur  l'art.  504,  qui 
ajoute  que,  dans  ce  cas j  c'est  an  dément  qu'il  incombe  de 
prouver,  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  qu'il  était  privé  de 
sa  raison  au  moment  on  11  apassé  racte).*-£t  il  a  été  jugé,  dans  le 
sens  ci-dessus,  que  la  nullité  d'un  acte  pour  cause  de  démence  au 
temps  où  il  a  été  passé,  peut  être  proposée  pam'lndividu  même 
qui  prétend  avoir  été  en  démence,  encore  bien  que  son  interdic- 
tion n'ait  été  ni  provoquée  ni  prononcée...  Mais  que,  dans  ce  cas, 
les  preuves  de  la  démence  doivent  être  admises  avec  la  plus 
grande  circonspection  ;  la  faiblesse  d'esprit  et  une  grande  crédu- 
lité ne  devraient  pas  être  assimilées  à  la  démence  (Lyon,  24  août 

185J)  (t). 

SIS.  En  seoond  lieu,  l'art.  503  exige  que  la  cause  de  l'in- 
terdiction ait  existé  noUÂremeni  an  moment  oii  l'acte  attaqué 
a  été  fait.  En  se  servant  du  mot  notoire  et  non  du  mot  cwinu , 
la  loi  a  voulu,  sans  doute,  exprimer  une  idée  différente.  Toute- 
fois, dans  l'hypothèse  inverse,  on  ne  peut  douter  que  les  parties 
Intéressées  ne  fussent  recevables  à  attaquer  un  acte  passé  à  une 
époqne  oà  la  notoriété  de  la  démence  n'existait  point,  s'il  était 
d'ailleors  établi  que  l'état  de  l'imbécile  était  confia  du  tiers  qui 
avait  contracté  avec  lui.  U  a  été  Jugé,  par  application  de  la  règle 

(1)  Sêfim  :  — >  (Bochn  C.  BeatijoliB.)  —  Le  siear  Boeha  a  veada,  le 
11  jaiiv.  18t7,  à  BaaiqeliB,  son  neveu,  pour  14,000  fr.,  et  une  rente 
viagère  de  5,000  fr.,  teos  ses  immenbles  valant  environ  80,000  fr.  — 
Le  as  juillet,  Bocba  lait  commandement  à  son  neveu  de  lui  payer  le 
laiBe  échu  dé  la  rente  viagère  et  les  intérêts  dn  capital  de  14,000  fr. 
»  Peu  après,  le  payement  de  ces  diverses  sommes  est  effectué.  —  De- 
puis, Bochn  demande  la  nullité  de  la  vente,  soit  comme  entachée  de  doî, 
sait  oomme  ayant  été  passée  à  une  époque  où  il  était  en  démence.  — Deux 
ias  de  Bon-reeevoir  sont  opposées,  prises  des  art  504  et  1556  c.  civ. 
—  Jugement  qui  rejette  la  prétention  de  Bochn,  en  ces  termes  :  —  «  Con- 
sidèraot  que  des  deux  fias  de  non-tecevoir  opposées  par  le  sieur  Beau- 
jolin  è  la  demande  du  sieur  Bochn,  la  première,  tirée  de  l'art.  504  c. 
dv.,  doit  être  rejetée,  parce  que  cet  article,  soit  dans  son  esprit,  soit 
dans  ses  termes,  n'est  appHcanle  qu'an  cas  où  les  actes  d'un  individu 
sont  attaqués  pour  cause  de  démence  par  ses  héritiers,  et  nullement  an 
cas  où  cet  individu  lui-même  se  pourvoit  contre  ces  aetes;  qu'en  effet, 
ce  dernier  n'a  pu  ni  provoquer,  m  faire  prononcer  son  interdiction,  taa- 
éB  qu'il  était  du  devoir  de  ses  parents  de  recourir  à  ce  remède  pour  le 
préenrer  des  dangers  que  la  démence  entraine  à  sa  suite;  que  le  légif 


■a  autre,  lf>rsqu'il  n'y  a  aucune  analogie  entre  ces  cas;  —-  Considérant 
fie  si  cette  première  fin  de  non-reccToir  n'est  pas  fondée,  il  n'en  eut 


à  l'exécuter,  ne  peut  être  reçu  à  venir  demander  la  nullité  de  cet  acte, 
fâll  a  par  là  même  ratifié  et  confirmé  autant  qu'il  était  en  lui.  j»  —  Ap- 
pd.^An«t 

Là  coui  ;  <—  Attendu  que  le  consentement  est  dé  l'essence  de  tous 
ks  contrats;  que  le  consentement  doit  être  libre  et  spontané;  que  là  où 
cette  condition,  d'une  nécessité  absolue  pour  former  le  lien  de  droit, 
vient  à  manquer,  il  n'y  a  pas  de  contrat;  ou'il  suit  de  ce  principe  que 
Il  majeur  qui  est  dans  un  état  habituel  d'imbécillité,  de  démence  ou  de 
fÉmir,  est  incapable  de  contracter;  qu'il  peut  lui-même,  après  que  la 
laisoB  loi  est  revenue,  poursuivre  la  nullité  des  actes  qu'il  aurait  sou»- 
crits  pendant  son  incapacité;  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  eu  in* 
tordietion,  on  que  l'interdiction  ait  été  provoquée;  mais  que  les  juges  ne 
deivBBt  admettre  U  preuve  qu'aYec  la  plus  grande  circonspection,  puis- 
^Û  serait  facile,  à  l'aide  d'allégations  de  cette  nature  et  d'une  preuve 
lastuMoiaJe,  de  uire  annuler  les  contrats  sur  lesquels  repose  la  conser- 
ntiOB  et  la  tranquillité  de  la  société  civile;  qu'il  faut  que  les  faits 
soient  de  telle  nature  que  leur  preuve  ne  puisse  laisser  aucun  doute  sur 
nneapacité  où  se  serait  trouvée  la  personne  qui  a  contracté;  que  tout 
ert  eeaiè  à  eet  égurd  par  k  loi  à  ut  conscience  du  magistrat;  —  At- 
ladu  que  l'acte  dont  Bochu  demande  aujourd'hui  la  nullité,  lui  aurait 
été.  s'a  faut  en  croire  ses  allégatioBS,  arraché  à  une  époque  où  le  tron- 
lla'de  sa  raison  ne  lui  aurait  pas  permis  de  donner  un  consentement; 
■aif  que  lee  laits  qu'il  allègue  ne  sont  pas  soiBsanta  pour  établir  qu'il 
ètûtTéritableaient  hors  d'état  de  contracter;  que  ces  faits  indiquent  de 
la  filhlfliio  d'esprit,  une  grande  crédulité,  mais  pas  antre  chose;  que 
\m  miiwiliiBfû  est  d'aïUeun  lepoassée  par  Taele  néme  attaqué  qu 


de  l'art.  505  :  1*  qa'une  vente  d'Immeubles,  par  exemple,  laite 
par  un  individu  dont  la  déoMnoe  était  notoire  à  cette  énoqne, 
peut  être  annulée,  alora  même  que  cette  notoriété  ne  serait 
pas  parvenue  Jusqu'à  l'acquéreur  (Rennes,  16  nov.i8i3)  (s); 

—  2*  Que  robllgation  contractée  par  un  individu  dont  la  dé- 
mence notoire  a  motivé,  pins  tard,  l'interdiction,  peut  être  an- 
nulée, même  à  l'égard  des  parties  ou  des  tiers  qui  ont  Ignoré 
cet  état  de  démence  ;  que  spécialement  la  nullité  d'un  billet  à 
ordre  souscrit  par  un  individu  en  état  de  démence  notoire,  et 
frappé  plus  tard  d'interdiction,  peut  être  prononcée  à  l'ég^ 
des  tiers  porteurs  de  bonne  fol  comme  à  l'égard  du  bénéfldaire 
lui-même  (Grenoble,  30  Juin  1847,  aff.  Seigle,  D.  P.  48. 2.  I50). 

—  M.  Dnranton ,  n«  776 ,  justifie  cette  doctrine  par  cette  consi- 
dération :  «que  le  consentement  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige 
est  essentiel  à  la  validité  de  son  obligation ,  et  qu'ici  l'acte  n'est 
pas  attaqué  pour  dol  des  tiers,  mais  ponr  défaut  de  cof»efifement 
de  la  part  del'inaensé.»— £stH)e  là  la  véritable  raison?  Nous  ne  le 
pensons  pas.  Celui  qui  contracte  avec  une  personne  notoirement 
Imbécile,  notoirement  en  démence,  disait  l'orateur  Emmery  (V.  su- 
prày  p.  5,n«  12), est  lui-même notoirementdetnacitMMe/bi  ;  onsup- 
pose  que  lanotoriétédelacausedei'interdiction  existe  par  rapport 
à  lui  et  ne  lui  laisse  aocnn  prétexte  pour  affecter  une  ignorance 
tout  à  fait  invraisemblable.  —  Mais  il  y  a  cette  différence  entre 
les  deux  cas  que,  dans  le  premier,  ceux  qui  veulent  obtenir  la 
nullité  de  l'acte  n'ont  qu'à  prouver  la  notoriété  de  la  démence, 

ne  contient  rien  de  contraire  aux  intérêts  de  Bochu;  que  cet  acte  est 
même  une  des  preuves  les  plus  fortes  qu'il  jouissait,  à  l'époque  où  il  a 
été  passé,  de  la  plénitude  de  sa  raison,  et  qu*il  ne  l'a  consenti  que  dans 
son  véritable  intérêt;  qu'il  n'est  pas  justifié  que  l'on  ait  employé  à  son 
égard  le  dol  et  la  fraude;  que  cet  acte  est  un  pacte  de  famille  dicté  par 
\bl  prudence  et  la  sagesse  ;  que,  dans  tous  les  cas,  longtemps  après,  et  à 
une  époque  où  l'on  ne  peut  alléguer  la  démence  de  Bochu,  celui-ci  ao^ 
rait  demandé  lui-même  l'exécution  du  contrat;  ce  qui,  dans  tous  les  cas, 
le  rendrait  non  recevabie  à  l'attaquer,  aux  termes  de  l'art.  1558  c.  civ.  ; 

—  Met  l'appel  au  néant. 

Du  24  août  185i.-€.  de  Lyon,  !■•  ch.-H.  de  Belheuf,  1«  pr. 

(9)  (Escolau  C.  N...)  —  La  godb;  —  Gensidérant ,  en  droit,  qu'il 
n'y  a  pas  de  doute,  d'après  l'art.  505  e.  eiv.,  soils  l'empire  duquel  a  été 
passé  le  contrat  d'aliénation  dont  il  s'agit  aa  procès ,  que  les  actes  an- 
térieurs à  l'interdiction  ne  puissent  être  annulés ,  si  la  cause  de  l'inter- 
diction existait  notoirement  à  l'épo<}ue  où  ces  actes  ont  été  faits  ;  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  que  cette  notoriété  soit  parvenue  à  la  personne  qui 
a  contracté  mt  l'insensé  ;  qu'il  suffit  que  la  démence  soit  notoire  dans  la 
commune  du  domicile  de  la  personne  en  démence ,  parce  qu'il  est  de 
principe  consacré  dans  tous  les  temps  qu'un  contractant  doit  s'assurer 
de  l'état  de  la  personne  avec  qui  il  contracte;—  Considérant,  en  fait, 
que  la  femme  ËscoUiu  était  notoirement  en  démence  au  mois  de  ventôse 
an  12,  époque  du  contrat  de  vente  dont  il  s'agit;  que,  pour  acquérir  la 
conviction  morale  de  ce  fait,  il  suffit  de  rapprMher  les  enquêtes  contra- 
dictoires de  celle  qui  a  servi  de  base  à  llnterdietion,  et  qui  en  est  le 
développement;  qu'il  n'est  pas  vrai,  en  droit,  que  les  juges  ne  puissent 
avoir  aucun  égard  à  cette  enquête  antérieure,  sous  prétexte  qu'elle  n'est 
pas  contradictoire  ;  que,  sans  doute,  cela  serait  vrai  si  les  enquêtes  con- 
tradictoires se  trouvaient  en  opposition  directe  avec  elle;  mais  lorsqu'il 
n'y  a  pas  d'opposition ,  et  qu'au  contraire  les  faits  appris  et  développés 
dans  la  première  se  trouveat  confirmés ,  avec  moins  de  détail  peut-être 
dans  les  dernières,  ceUes-ci  doivent  naturellement  s'expliquer  par  celle- 
là,  qui  sert  tout  au  moins  de  renseignement  au  juge .  lequel  étant  con- 
stitué juré  par  la  loi ,  compose  sa  conviction  morale  de  tous  les  éléments 
propres  à  la  fixer,  que  la  notoriété  de  la  démence  de  Perrine  Lebrancbu, 
dès  avant  son  mariage  et  depuis  jusqu'à  son  interdiction  est  établie  par 
tous  ces  éléments  combinés  d'une  manière  tellement  irrésistible,  qu'elle 
entraîne  U  conscienee  da  juge  ;  que  la  démence  prouvée  à  deux  époques 
extrêmes  se  présume  nécessairement  pour  l'époque  intermédiaire,  qui 
est  ici  celle  du  contrat  argué  de  nullité;  que  cette  présomption  ne  pour- 
rait céder  qu'à  une  preuve  directe  du  fait  qu'à  cette  époque  Perrine  Le- 
brancbu jouissait  de  la  plénitude  de  sa  raison  :  preuve  qu'on  ne  trouve 
nullement  établie  au  procès,  et  qui  seule  peut  contre4Mdancer  celle  de  la 
notoriété  de  la  démence  à  deux  époques  entre  lesquelles  se  trouve  placé 
le  contrat  entrepris;  que  la  loi  n  exige  pas  que  la  mauvaise  foi  de  l'ao- 
quéreur  soit  avérée;  nmis  que ,  dans  Tespèce ,  il  est  bien  difficile  de 
persuader  que  l'auteur  des  intimés  eût  ignoré  l'état  de  démence  de  Peiw 
rine  Lebrancbu,  qui  en  avait  donné  des  marques  si  éclatantes ,  et  avant 
et  depuis  le  contrat;  et  s'il  en  avait  connaissance,  comment  croire  à  sa 
bonne  foi?  —  Reçoit  dans  la  forme  les  intimés  opposants  à  l'arrêt  par 
défaut  du  24  août  dernier;— Au  principal:— Les  déboute  de  leur  oppo- 
sition;— Ordonne  que  oetanét  série  son  plein  et  entier  eflét,  ele» 
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obtena  contre  un  Indivldn  dont  l'interdiction  a  depuis  été  provo^ 
qnéeaTantsondécèSy  ne  lomk)e  pas  sons  l'application  de  l'art.  504c. 
nap.,  qoi  ne  se  réfère  qu'aux  actes  faits  par  ce  dernier,  il  en  est 
autrement  des  actes  desquels  on  voudrait  faire  résulter  contre  lui 
l'exécution  de  ce  Jugement;  ces  actes,  n'ayant  pu  être  connus  du 
dément,  n'emportent  pas  exécution  du  jugement;  que,  par  suite, 
si  plus  de  six  mois  se  sont  écoulés  depuis  l'obtention  de  ce  Juge- 
ment, il  est  frappé  de  péremption  à  défaut  d'exécution  (Poitiers, 
1»  fév.  1842  (i);  V.  à  cet  égard  Jugement  par  défaut).  —  La 
distinction  faite  par  la  Jurisprudence  ci-dessus  est-elle  admis- 
sible? Nous  l'avons  repoussée  en  ce  qui  concerne  les  actes  pos- 
térieurs au  jugement  (V.  n*  199).  A  la  vérité,  l'art.  502  c.  nap., 
relatif  à  la  nullité  de  ces  actes,  est  conçu  en  termes  plus  absolus 
que  l'art.  503;  il  dit  :  tous  actes.  Néanmoins,  la  pensée  de  la  loi 
doit,  ce  semble,  recevoir  la  même  Interprétation  dans  un  cas  que 
dans  l'autre.  Les  arrêts  ci-dessus  objectent  :  i*  que  par  le  mot 
actes  on  ne  peut  entendre  que  des  actes  volontaires  passés  par 
l'interdit,  et  que  les  jugements  ne  peuvent  être  rangés  dans  cette 
catégorie  ;  —  2»  Qu'il  en  doit  être  ainsi  parce  que  les  jugements 
n'étant  rendus  qu'après  vérification  des  droits  des  parties,  c'est 
là  une  garantie  qui  ne  se  trouve  pas  dans  le  cas  des  autres  actes. 
Ne  pourrait-on  pas  répondre  que  la  prétendue  vérification  des 
droits  des  parties  par  les  tribunaux  dépend  de  la  manière  avec 
laquelle  ces  parties  exposent  et  font  valoir  ces  mêmes  droits?  De 
sorte  que,  dans  le  cas  de  Jugements  rendus  contre  un  individu 
frappé  d'aliénation  mentale  notoire,  à  cette  époque,  on  est  forcé 
d'admettre  que  ce  dernier  était  dans  l'impuissance  de  faire  valoir 
ses  droits  et  d'éclairer  ceux  qui  se  sont  cbargésde  sa  défense.  — 
M.  Demolombe,  n*  658,  n'oserait  pas,  dit-il,  p^oposer,  en  thèse 
générale,  de  telles  conséquences  lorsqu'il  s'agit  :  l»  de  significa- 
tions, assignations  ou  poursuites  exercées  contre  la  personne 
qui  se  trouve  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  503;  2^  de  la  pres- 
cription. Tout  en  déclarant  qu'il  est  touché  des  dangers  de  la 
situation  du  malheureux  qui  n'a  aucune  connaissance  des  actes 
dirigés  contre  lui,  cet  auteur  pense  qu'il  faut  tenir  compte  des 
règles  établies  par  la  loi  et  de  l'intérêt  général  de  la  société  et 
des  tiers. 

Voyons,  maintenant  9  à  quelles  conditions,  l'art.  505  peut  rece- 
'voir  son  (q>plication.. 

911.  D'abord  et  par  cela  même  que  la  loi  parle  d'actes  an- 

(1)  (Robain  C.  veuve  et  hérit  Baaré.)  —  La  coub  ;  — Eo  co  qui  tooche 
la  tierce  opposition  que  la  partie  de  M*  Perrinquière  a  déclaré  former 
aux  jugements  rendus  sur  la  poorsaite  eo  interdiction  de  François  Baoré  : 
— -  Attendu  que  les  cas  de  dol  et  de  fraude  exceptés,  la  voie  ïe  la  tierce 
opposition  n'est  ouverte  qu'à  ceux  aux  droits  desquels  un  jugement  préjudi- 
cie,  et  qui  n'y  ont  été  ni  appelés  ni  représentés  ;— Attendu  qu'une  demande 
en  interdiction  indique  par  sa  nature  que  l'individu  seul  qui  eo  est  l'objet 
doit  être  mis  en  cause,  et  qu'il  représente  suffisamment  les  créanciers  aux 
droits  desquels  on  peut  diiê  que  le  jugement  4  intervenir  ne  pourra  pré- 
judicier,  puisque,  dans  le  cas  où  nnterdiction  serait  prononcée,  il  ne  fe- 
rait que  constater  l'incapacité  de  l'interdit  au  jour  du  jugement,  et  qu'il 
n'exereerait  d'influence  sur  ses  actes  antérieurs  qu'autant  qu'il  serait  jugé 
contradictoi^èment  avec  toutes  les  parties  intéressées  que  la  cause  de  l'in- 
terdiction existait  notoirement  à  l'époque  où  ces  actes  ont  été  faits  ;  — 
Attendu  que  la  loi,  dans  sa  sollicitude  pour  l'intérêt  des  familles,  a 
étendu  aux  héritiers  de  l'individu  dont  l'interdiction  a  été  provoquée  avant 
■on  décès  le  droit,  qu'eUe  accorde  aux  héritiers  de  celui  dont  l'interdic- 
tion a  été  prononcée,  d'attaquer  pour  cause  de  démence  les  actes  par  lui 
faits  ;  —  Attendu  que  l'interdiction  de  François  Bauré  a  été  poursuivie 
dès  le  S  nov.  1840  ;  que,  si  eUe  l'a  été  dans  le  principe  à  la  requête  de 
simples  alliés ,  les  actes  qui  ont  suivi  ont  couvert  cette  irrégularité  ; 
qu'un  conseil  de  famiUe,  réuni  le  5  déc.  1840  sous  la  présidence  du 
juge  de  paix,  a  déclaré  à  l'unanimité  que  ledit  François  Bauré  était  dans 
un  état  d'imbécillité  et  dans  l'impossibilité  absolue  de  numifester  sa  vo- 
lonté, en  ajoutant  que  dans  leur  âme  et  conscience  il  y  avait  urgence  de 
le  déclarer  en  état  d'interdiction  ;  que,  sur  le  vu  de  cet  avis,  le  tribunal 
a  ordonné  son  interregatoire;  que  cet  inteirogatoire  a  eu  lieu;  que  ce 
tribunal  a  reconnu  qu'il  paraissait  en  résulter  que  Bauré  était  dans  un 
état  absolu  d'imbécillité,  et  que,  pour  s'assurer  si  cet  état  était  habituel, 
il  a,  par  son  jugement  du  !«'  fév.  1840,  après  avoir  nommé  un  adminis- 
trateur à  la  personne  de  François  Bauré,  ordonné  un  nouvel  interroga- 
toire, qni  n'a  pu  avoir  lieu,  parce  qu'il  est  décédé  peu  de  jours  après  ; 
•«-Attendu  que  deTensemble  de  ces  divers  actes  et  jugements  il  résulte 
que  rinterdiction  de  Bauré  a  été  provoquée  avant  son  décès,  ce  qui  suffit 
pour  consacrer  au  profit  de  ses  héritiers  le  droit  d'attaquer  pour  cause 
de  démence  les  actes  par  lui  faits,  à  la  charge  par  eux  de  justifier  que  | 


térleursy  il  Implique  nécessairement  qu'il  faut  que  l'interdiction 
ait  été  prononcée  par  un  Jugement.  Mais  cette  condition  doit-elle 
s'appliquer  au  dément  lui-même,  comme  à  ses  ayants  cause  ou 
aux  tiers  qui  demandent  la  nullité?  En  d'autres  termes,  faut-il 
conclure  de  ces  mots  de  l'article,  les  actes  antérieurs  à  rinterdic- 
tion^ qu'une  personne  dont  les  parents  auraient  négligé  de  faire 
prononcer  l'interdiction  pendant  sa  démence  ne  pourrait  pas, 
après  avoir  recouvré  sa  raison,  faire  annuler  ellenaiême  les  actes 
qui  lui  auraient  été  surpris  dans  les  moments  de  sa  folie?  MM.  Prou«> 
dbon,  t.  2,  p.  ^31  et  Duranton,  t.  3,no782,  s'accordent àdécider 
que  l'interdiction  préalable  ne  sera  pas  nécessaire  lorsque  la 
cause  de  l'aliénation  aura  été  purement  McidenteUe  et  momen- 
tanée ;  qu'ainsi  les  tribunaux  ne  devraient  pas  balancer  à  déclarer 
nuls  des  actes  qui  auraient  été  faits  dans  l'ivresse  ou  dans  un 
accès  de  fièvre  délirante.  Si,  dans  ce  cas  et  autres  semblables, 
dit  M.  Proudhon,  il  fallait  recourir  à  l'interdiction  préalable,  le 
triomphe  de  la  firaude  serait  infaillible.  Tel  est  aussi  notre  sen- 
timent. 

919.  Mais  doit-il  en  être  de  même  lorsqu'il  s'agit  d'tmM- 
cHUtéy  de  démence  ou  de  fureur?  Les  deux  auteurs  que  nous  ve- 
nons de  citer  ont  professé  sur  ce  point  des  opinions  divergentes. 
M.  Proudhon,  t.  2,  p.  327,  a  soutenu  que  1  on  devait  dans  cette 
hypothèse  appliquer  l'art.  505,  qui  exige  que  l'interdiction  ait  été 
prononcée.  Mais  nous  préférons  la  doctrine  contraire  enseignée 
par  M.  Duranton.  En  effet,  pour  pouvoir  contracter,  U  faut  être 
sain  d'esprit  ;  et  celui  qui  est  en  démence  ne  se  trouve  pas  dans 
cette  disposition,  et  il  ne  peut  donner  le  consentement  essentiel  à 
toute  convention.  Or,  pourquoi  ne  pourrait-on  pas  annuler,  dans 
Thypothèse,  des  actes  faits  à  une  époque  on  la  démence  était  no* 
toire?  SI  l'art.  505  n'accorde  pas  spécialement  ce  droit  au  démeni 
qui  a  recouvré  sa  raison,  c*est  parce  que  ce  droit  résultait  en  sa 
faveur  des  règles  générales  établies  an  titre  des  obUgations. 
L'art.  505  ne  dit  pas  non  plus  que  parmi  les  actes  antérieurs  à 
l'interdiction,  on  pourra  attaquer  ceux  qui  renferment  des  preuves 
de  folle  :  peutron  douter  cependant  que  l'action  ne  soit  ouverte 
contre  ces  actes?  Argumentera-t-on  de  l'art.  504  qui  ne  permet 
aux  héritiers  de  critiquer  les  actes  de  leur  auteur  pour  cause  de 
démence  que  lorsque  l'interdiction  de  oe  dernier  aura  été  pro- 
noncée ou  provoquée  avant  son  décès?  Mais  cette  disposition  n'a 
été  faite  que  pour  les  héritiers  qui,  en  ne  provoquant  point  l'in- 


^ 


cet  état  de  démence  existait  lorsqu'ils  ont  eu  lieu  ;  — -  Attendu  qu'en  fai* 
sant  a  la  cause  l'application  de  ces  principes,  on  doit  dire  que  les  créan- 
ciers de  François  Bauré,  qui  étaient  sans  qualité  pour  intervenir  dans 
l'instance  en  interdiction  poursuivie  contre  lui,  sont  également  non  rece- 
vables  &  former  tierce  opposition  aux  actes  faits  et  auxjKements  ren- 
dus au  cours  de  cette  instance  ;  —  Sur  l'appel  de  ladite  fÊm»  de  M«  Per- 
vinquière,  à  rencontre  de  celle  de  M*  Fey  :  — Attendu  que  l'objet  de 
l'exception  des  parties  de  M*  Fey  est  de  faire  déclarer  nuls,  pour  cause 
de  démence  de  François  Bauré,  leur  auteur,  le  jugement  ainsi  que  les 
actes  d'exécution  du  jugement  par  défaut  du  25  juill.  1840,  qui  Ta  con- 
damné, conjointement  et  solidairement  avec  sa  femme,  à  payer  à  Robain 
la  somme  de  10,450  fr.  : — Attendu  que  les  art.  &0S  et  504  c.  civ.  font 
remonter  à  l'époque  oii  l'imbécillité  d'un  individu  était  notoire  et  pid»li- 
que  un  eflet  de  l'interdiction  prononcée  ou  provoquée  contre  lui  avant 
son  décès;  -^  Attendu  qu'en  admettant  qu'un  jugement  par  défaut  qui 
aurait  été  rendu  contre  un  individu  notoirement  imbécile,  pour  lequel 
aucun  avoué  n'aurait  été  constitué,  dont  l'état  n'aurait  pas  été  ignoré  àm 
celui  qui  l'aurait  obtenu,  ne  serait  pas  susceptible  d'être  attaqué  pour 
cause  de  démence,  parce  que  l'art.  504  c.  civ,  est  restrictif,  qu'il  ne 
parle  que  des  actes,  et  que  ce  serait  s'écarter  des  termes  et  de  l'esprit  dm 
la  loi  que  de  consiaérer  comme  un  acte  fait  par  un  individu  un  jugement 


tion  dans  les  six  mois  de  son  obtention,  il  serait  réputé  non  avenu,  con- 
formément à  l'art,  ise  c.  pr  civ.  ;  —  Attendu  que.  dans  l'état  actuel 
de  la  cause,  il  n'est  pas  suffisamment  démontré  que  François  Bauré  élait 
dans  un  état  habituel  de  démence  lorsque  le  jugement  du  25  juill.  1840 
a  été  obtenu  contre  lui  ;  —  Mais  attendu  que,  par  des  conclusions  signi- 
fiées  et  déoosées,  l'avoué  des  parties  de  M*  Fey  a  articulé,  etc.  ; 
Déclare  la  partie  de  M*  Pervmquière  non  recevable  dans  sa  tierce-op- 

Sosition  aux  jugements  rendus  sur  la  poursuite  en  interdiction  de  Bauré', 
onne  acte  à  M®  Fey  des  faits  articulés  pour  sa  partie. 
Du  l*rfév.  184S.-G.  de  Poitiers,  S*  cb. -MM.  Vincent  Molinière,  pr.- 
Béra,  av.  gén.,  c.  conf.-Pervinquiére,  Fey  et  Bigne  jeune,  av. 
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(erdlctiod  de  leur  auteur,  sont  censés  a\oir  reconnu  qu*il  était 
sain  d'entendement.  La  même  exception  ne  peut  être  opposée  au 
dément^  puisque,  comme  on  Ta  vu  n»  Si,  Il  ne  peut  provoquer 
lui-même  son  interdiction  (Conf.  MM.  I>elvincourt^  1. 1^  p.  527^ 
soles;  Demolomt)e,  n««  660^  661  ;  Marcadé^  sur  l'art.  504,  qui 
ajoute  que 9  dans  ce  cas,  c'est  au  dément  qu'il  incombe  de 
prouver,  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  qu'il  était  privé  de 
sa  raison  au  moment  oh  il  apassé  l'acte). — Et  il  a  été  jugé,  dans  le 
sens  d-dessus,  que  la  nullité  d'un  acte  pour  cause  de  démence  an 
temps  où  il  a  été  passé,  peut  être  proposée  paftl'individu  même 
qui  prétend  avoir  été  en  démence,  encore  bien  que  son  interdic- 
tion n'ait  été  ni  provoquée  ni  prononcée...  Mais  que,  dans  ce  cas, 
les  preuves  de  la  démence  doivent  être  admises  avec  la  plus 
grande  circonspection  ;  la  faiblesse  d'esprit  et  une  grande  crédu- 
lité ne  devraient  pas  être  assimilées  à  la  démence  (Lyon,  24  août 

185J)  (1). 

Sis.  En  seoond  lieu,  l'art.  503  exige  que  la  cause  de  Tin- 
lerdiction  ait  existé  notoiremeni  an  moment  où  l'acte  attaqué 
a  été  fait.  En  se  servant  du  mot  notoire  et  non  du  mot  connu, 
la  loi  a  voulu,  sans  doute,  exprimer  une  idée  différente.  Toute- 
fois^ dans  l'Iiypothèse  inverse,  on  ne  peut  douter  que  les  parties 
Intéressées  ne  fussent  recevables  à  attaquer  un  acte  passé  à  une 
époqœ  où  la  notoriété  de  la  démence  n'existait  point,  s'il  était 
d'ailleurs  établi  que  l'état  de  l'imbéotte  était  connu  du  tiers  qui 
avait  contracté  avec  lui.  U  a  été  Jugé,  par  application  de  la  règle 

(1)  StpècÊ  .•  —  (Bocha  C.  Beaiqolia.)  ^  Le  sieur  Bocha  a  vendu,  le 
11  janv.  18t7,  à  BeaiqoUn,  son  neveu,  pour  14,000  fr.,  et  une  rente 
viigèn  de  5,000  fr.,  tous  ses  imniMiblM  valant  environ  80,000  fr.  — 
Le  as  juillet,  Bocbn  lait  commandement  à  son  neveu  de  lui  payer  le 
iBEBe  échu  de  la  rente  viagère  et  les  intérêts  du  capital  de  14,000  fr. 

—  Peu  après,  le  payement  de  ces  diverses  sommes  est  effectué.  —  De- 
put,  Bocha  demande  la  nullité  de  la  vente,  soit  comme  entachée  de  dol. 
Mit  comme  ayant  été  passée  à  une  époque  où  il  était  en  démence.  — Deux 
las  de  nen-reeefoir  sont  opposées,  prises  des  art  504  et  1558  c.  civ. 

—  Jagemeat  qai  rejette  la  prétention  de  Bocha,  en  ces  termes  :  —  a  Con- 
sidèraot  que  des  deux  fins  de  non-recevoir  opposées  par  le  sieur  Beao- 
jelin  à  la  demande  du  sieur  Bochu,  la  {première,  tirée  de  l'art.  504  c. 
dv.,  doit  être  rejetée,  parce  que  cet  article,  soit  dans  son  esprit,  soit 
^As  ses  termes,  n'est  applicable  qu'au  cas  où  les  actes  d'un  individu 
sent  attaqués  pour  cause  de  démence  par  ses  héritiers,  et  nullement  au 
cas  «h  cet  individu  IniHuème  se  pourvoit  contre  ces  aetes;  qu'en  effet, 
ce  dernier  n'a  pu  ni  provoquer,  ni  faire  prononcer  son  interdiction,  tan- 
ëê  qoll  était  du  devoir  de  ses  parents  de  recourir  à  ce  remède  pour  le 
Héserver  des  dangers  que  la  démence  entraîne  à  sa  suite;  que  le  légis- 
■atear,  en  rédigeant  l'art.  504,  n'a  donc  eu  pour  objet  que  de  punir  les 
pareats  de  leur  négligence  à  s'acquitter  de  cette  obli^tion  à  la  fois  civile 
et  naliirelle;  qu'on  ne  peut  étendre  les  dispositions  pénales  d'un  cas  à 
an  antre,  lorsqu'il  n'y  a  aucune  analogie  entre  ces  cas;  —-  Considérant 
qae  si  cette  première  fin  de  non-recevoir  n'est  pas  fondée,  il  n'en  e«t 
pas  de  mèm9  de  la  seconde  résultant  de  l'art.  1558  c.  civ.  ;  —  Qu'en 
cfct,  le  sieur  Bochu  ayant  exécuté  volontairement  l'acte  dont  il  s'agit 
dans  f  espèce,  en  faisant  donner  commandement  au  sieur  Bea^jolin  d'avoir 
à  l'exécuter,  ne  peut  être  reçu  à  venir  demander  la  nullité  de  cet  acte, 
qu'il  a  par  là  m&ne  ratifié  et  confirmé  autant  qu'il  était  en  lui.  j»  —  Ap- 
pd.  — Anêt 

Là  coua  ;  <—  Attendu  que  le  consentement  est  dé  Tessence  de  tous 
ks  contrats;  qae  le  consentement  doit  être  libre  et  spontané;  que  \k  où 
cette  condition,  d'une  nécessité  absolue  pour  former  le  lien  de  droit, 
vient  à  manquer,  il  n'y  a  pas  de  contrat;  ou'il  suit  de  ce  principe  que 
k  majeur  qui  est  dans  un  état  habituel  d'imbécillité,  de  démence  ou  de 
fkreor,  est  incapable  de  contracter;  qu'il  peut  lui-même,  après  que  la 
taisea  lui  est  revenue,  poursuivre  la  nullité  des  actes  qu'il  aurait  sou^- 
criti  pendant  son  incapacité;  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  eu  in- 
lerdietioD,  ou  que  l'interdiction  ait  été  provoquée;  mais  que  les  juges  ne 
deiveat  admettre  la  preuve  qu'avec  bi  plus  grande  circonspection,  puis- 
qu'il serait  facile,  à  l'aide  d'allégations  de  cette  nature  et  d'une  preuve 
testimoniale,  de  faire  annuler  les  contrats  sur  lesquels  repose  la  cooser- 
vatioB  et  la  tranquiUité  de  la  société  civile;  qu'il  faut  que  les  faits 
soient  de  teOe  nature  que  leur  preuve  ne  puisse  laisser  aucun  doute  sur 
facapaeité  oh  se  serait  trouvée  U  personne  qui  a  contracté;  que  tout 
est  eeafié  à  eet  égard  par  U  loi  à  la  conscience  du  magistrat;  —  At- 
imdB  qae  l'acte  dont  Bochu  demande  aujourd'hui  la  nullité,  lui  aurait 
Hè,  s'a  bat  en  croire  ses  allégations,  arraché  à  une  époque  où  le  treu- 
ils* de  sa  raison  ne  lui  aurait  pas  permis  de  donner  an  consentement; 
mais  que  les  faits  qu'il  allègue  ne  sont  pas  suffisants  pour  établir  qu'il 
ètûtvéritableaient  hors  d'état  de  contracter;  que  ces  faits  indiquent  de 
la  fiihiiiise  d'esprit,  une  arande  crédulité,  mais  pas  autre  chose;  qae 

est  d'auleais  lepoassée  par  fade  nêoM  attaqué  qa 


de  l'art.  505  :  !•  qu'une  vente  d'Immeubles,  par  exemple,  laite 
par  un  individu  dont  la  démenée  était  notoire  à  cette  énoqne, 
peut  être  annulée,  alorB  même  que  cette  notoriété  ne  serait 
pas  parvenue  jusqu'à  Tacquéreur  (Rennes,  16  nov.i8i3)  (2); 

—  2*  Que  l'obligation  contraotée  par  un  individu  dont  la  d^ 
mence  notoire  a  motivé,  plus  tard,  l'interdiction ,  peut  être  an- 
nulée, même  à  l'égard  des  parties  ou  des  tiers  qui  ont  ignoré 
cet  état  de  démence;  que  spécialement  la  nullité  d'un  billet  à 
ordre  souscrit  par  un  individu  en  état  de  démence  notoire,  et 
frappé  plus  tard  d'interdiction,  peut  être  prononcée  à  l'ég^ 
des  tiers  porteurs  de  bonne  fol  comme  à  l'égard  du  bénéflciaire 
lui-même  (Grenoble,  50  Juin  1847,  afT.  Seigle,  D.  P.  48. 2.  I50). 

—  M.  Duranton,  n«  776 ,  justifie  cette  doctrtaie  par  cette  consi- 
dération :  «que  le  consentement  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige 
est  essentiel  à  la  validité  de  son  obligation ,  et  qu'ici  l'acte  n'est 
pas  attaqué  pour  dol  des  tiers,  mais  pour  défaut  de  consentement 
de  la  part  de  l'insensé.»— Est-ce  là  la  véritable  raison?  Nous  ne  le 
pensons  pas.  Celui  qui  contracte  avec  une  personne  notoirement 
imbécile,  notoirement  en  démence,  disait  l'orateur  Emmery  (Y.  su- 
pra, p.  5,n«  I2),e8t  lui-même  notoirement demotioatse/bi;  onsup- 
pose  que  lanotoriétédelacausedel'lnterdictlon  existe  par  rapport 
à  lui  et  ne  lui  laisse  aucun  prétexte  pour  affecter  une  ignorance 
tout  à  fait  invraisemblable.  ^  Mais  11  y  a  cette  différence  entre 
les  deux  cas  que,  dans  le  premier,  ceux  qui  veulent  obtenir  la 
nullité  de  l'acte  n'ont  qu'à  prouver  la  notoriété  de  la  démence, 

ne  contient  rien  de  contraire  aux  intérêts  de  Bochu;  que  cet  acte  est 
même  une  des  preuves  les  plus  fortes  qu'il  jouissait,  à  l'époque  où  il  a 
été  passé,  de  la  plénitude  de  sa  raison,  et  qu'il  ne  Ta  consenti  qae  dans 
son  véritable  intérêt;  qu'il  n'est  pas  justifié  que  l'on  ait  employé  à  son 
égard  le  dol  et  la  fraude;  que  cet  acte  est  un  pacte  de  famille  dicté  par 
la  prudence  et  la  sagesse;  que,  dans  tous  les  cas,  longtemps  après,  et  à 
une  époque  où  l'on  ne  peut  alléguer  U  démence  de  Bochu,  celni-ci 


rait  demandé  lui-même  l'exécution  du  contrat;  ce  qui,  dans  tous  les  cas, 
le  rendrait  non  recevable  à  l'attaquer,  aux  termes  de  l'art.  1558  c.  civ.  ; 
—  Met  l'appel  au  néant. 

Du  i4  août  18Sl.-€.  de  Lyon,  !■•  eb.4f .  de  Belbeuf,  1«  pr. 

(9)  (Escolan  C.  N...)  —  La  coua;  —  Considérant ,  en  droit,  qu'il 
n'y  a  pas  de  doute,  d'après  l'art  505  e.  eiv.,  soils  l'empire  duquel  a  été 
paîssé  le  contrat  d'aliénation  dont  il  s'agit  au  procès ,  que  les  actes  an- 
térieurs à  l'interdiction  ne  puissent  être  annulés ,  si  la  cause  de  l'inter- 
diction existait  notoirement  à  l'époque  où  ces  actes  ont  été  faits  ;  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  que  cette  notoriété  soit  parvenue  à  la  personne  qui 
a  contracté  avec  l'insensé;  qu'il  suffit  que  la  démence  soit  notoire  dans  Ut 
commune  du  domicile  de  la  personne  en  démence ,  parce  ou'il  est  de 
principe  consacré  dans  tous  les  temps  qu'un  contractant  doit  s'assurer 
de  l'état  de  la  personne  avec  qui  il  contracte;—  Considérant,  en  fait, 
que  la  femme  Ëscobiu  était  notoirement  en  dèoMnce  au  mois  de  ventôse 
an  18,  époque  du  contrat  de  vente  dont  il  s'agit;  que,  pour  acquérir  la 
conviction  morale  de  ce  fait,  il  suffit  de  rapprMher  les  enquêtes  contra- 
dictoires de  celle  qui  a  servi  de  base  à  l'interdiction,  et  qui  en  est  le 
développement;  qu'il  n'est  pas  vrai,  en  droit,  qae  les  juges  ne  puissent 
avoir  aucun  égard  à  cette  enquête  antérieure,  sous  prétexte  qu'elle  n'est 
pas  contradictoire  ;  que,  sans  doute,  cek  serait  vrai  si  les  enquêtes  con- 
tradictoires se  trouvaient  en  opposition  directe  avec  elle;  mais  lorsqu'il 
n'y  a  pas  d'opposition ,  et  qu'au  contraire  les  faits  appris  et  développés 
dans  la  première  se  trouvent  confirmés ,  avec  moins  de  détail  peut-être 
dans  les  dernières,  celles-ci  doivent  naturellement  s'expliquer  par  celle- 
là,  qui  sert  tout  an  moins  de  renseignement  au  juge .  lequel  étant  con- 
stitué juré  par  la  loi ,  compose  sa  conviction  morale  de  tous  les  éléments 
propres  à  b  fixer,  que  la  notoriété  de  la  démence  de  Perrine  Lebranchn, 
dès  avant  son  muriege  et  depuis  jusqu'à  son  interdiction  est  établie  par 
tous  ces  éléments  combinés  d'une  manière  tellement  irrésistible,  qu'elle 
entraîne  la  conscieace  du  juge  ;  que  la  démence  prouvée  à  deux  époques 
extrêmes  se  présome  aéoessairement  pour  l'époque  intermédiaire,  qui 


nullement  établie  au  procès,  et  qui  seule  peut  contre4Mdancer  celle  de  la 
BOtoriété  de  la  démence  à  deux  époques  entre  lesquelles  se  trouve  phtoé 

A  n  exige  pas  que  U  mauvaise  foi  de  rac- 


le contrat  entrepris;  que  la  loi  n'exige  pas  que  u  mauvaise  loi  oe  rao- 
qnèreur  soit  avérée;  mais  que ,  dans  Pespèce ,  il  est  bien  diffidle  de 
j^rsuader  que  l'aateur  des  intimés  eût  ignoré  l'état  de  démence  de  Fer» 
rine  Lebranchu,  qui  en  avait  donné  des  marques  si  éclatantes,  et  avant 
et  depuis  le  contrat;  et  s'il  en  avait  coonaissance,  comment  croire  à  sa 
bonne  foi? ^Reçoit dans  la  forme  les  intimés  opposants  à  l'anêt  par 
défaat  du  24  août  deruier;— Au  principal:— Les  déboute  de  levr  oppo- 
sition;-* Ordonne  que  cet anêt  sorte  son  plaia  et  eatier  eflét,  ele» 
On  18  no? •  1815.-C.  de  Bennes,  a»  cb. 


es 
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el  le  tiers  est  alors  prisnmé  de  pteln  irçX\  ^volr  é(é  de  manvaifle 
fQ(  au  fourni  du  eontrai,  Undift  «ne»  dvis  le  eecmd  cas,  laimUité 
de  l'acte  ne  peut  Atre  admise  qqe  tarsQU^H  e«t  bien  étaliU ,  par 
eeiix  qui  demandent  eette  nullité,  «leta  tiers avfiit  oonnaissance 
de  ralién^ition  mentale  de  celui  anec  lequel  U  contraotait  (Conf. 
KM.  pelYineouft,  t- 1,  P.  M7,  notefl;  et Buranton»  t.  »,  n»  777). 
^  Ji(gé>  PAT  suite ,  que  o'eat  au  tuteur  de  l'interdit  de  prouver 
qu'it  l'époque  oh  un  billet  a  été  sigpé,  rinterdlt  était  dans  un  état 
de  défuence  notoire ,  et  que  le  porteur  du  Itillet  a  connn  cet  état 
de  dépience  de  son  débiteur  (N^ncy,  Si  mars  1842,  alT.  Levy, 
V.  p^  a23-3(»),  «*  O'oh  il  faut  conclure,  avec  M.  Demolombe, 
li<^  653,  qu'ici^  à  la  différence  dn  eaa  prévu  par  l'art,  50S,  on  ne 
pourrait  pas  prétendre  que  la  nullité  est  reMît)^, 

9 1 4|.  Enfln,  il  faut  remarquer  que,  quoique  l'art,  ses  n'ait 
iigna)é,  cpmme  cause  de  nullité  dea  actes  antérieurs  à  l'interdio- 
\m$  que  la  notoriété  de  la  démence  à  l'époque  où  ils  ont  été  faits, 
il  est  némnoiua  indubitable  que  les  Juges  ne  pourraient  pas  se 
dispenser  de  prononcer  la  nuUlté  de  ces  actes  s'ils  portaient 
Y  emprunte  de  (a  foUê;  l'art.  9»0é ,  dont  nous  allons  parler,  per- 
n^et ,  dans  ce  cas ,  aux  béritiers  du  démeut  décédé  d'attaquer  les 
actes  de  leur  auteur  ;  il  doit  eu  étrci  de  même  h  plus  forte  raison 
peudant  l'existence  de  ce  dernier,  (^'est  aussi  ce  qu'enseigne 
M.  Dnranton,  t.  3,  n<)  774. 

«4ft.  Ile  ces  mots  de  l>rt.  I^Oli  :  «les  aetea  paurvfmê  être 
ai^uulés,  >  il  résulte,  comme  on  Ta  déjà  dit,  que  c'est  au  pou- 
voir discrétionnaire  des.  tribunaux  une  la  loi  confère  le  droit 
d'apprécier  ten|  l'existence  de  I4  notoriété  de  le  démence  que 
l'opportunité  de  l'anuulation  des  actes.  Us  e^^amineront  le  lieu 
où  l'acte  a  été  passé  ;  le  caractère  de  la  maladie  qui  a  rendu  l'in- 
terdiction nécessaire;  la  nature  de  l'acte  et  ses  conséquenees 
plus  ou  moins  dommageables  ;  la  bonne  foi  plus  ou  moins  grande 
dn  tiers  contractant;  la  date  de  l'acte  (Conf.  H.  Demolombe, 
H*  657).— Et  il  a  été  }ugé,  à  cet  égard  :  l^que  te  code  civil^  qui 
ne  prononce  rinterdicllon  que  pour  cause  d'imbécillité,  de  dé- 
mence et  de  fureur,  et  non  ponr  prodigalité  ^  laisse  n^éme  aux 
tribunaux,  d^uis  le  cas  de  l'art.  ^03,  la  faculté  d'annuler  ou 
de  maintenir  les  actes  antérieura  à  l'interdiction  (Req.  15 
déc.  1818)  (i);  -*  fio  Alors  même  qu'on  prétendrait  que  la 
eause  de  l'interdiction  existait  notoirement  à  l'époque  oh  ces 
actes  ont  été  faits  ^eq.  l*' avril  i8t3,air.Duplex,H.6oyer,rap); 

(1)  (Labbô  C.  Legagneux.)--LA  coui:  — Surle  deuxlime  moyea 
tiré  de  l'art.  505  c.  cit.  :  AtteDdu ,  !<>  qu'il  s'agit  des  effets  d'uoe  in- 
terdiclion  prononcée  antérieurement  à  la  promulgation  du  code  ciTÎl  ; 

3ue  ce  code  ne  s'occupe  pas  et  ne  reconnaît  pas  d'interdiction  pour  cause 
e  prodigalité ,  qu'il  est  par  conséquent  étranger  et  sans  application  ^ 
l'espèce  de  la  cause  ;  ~r  Attendu,  2«  que  cet  article  laisse,  même  au  cas 
(|e  dèinence,  la  faculté  de  prononcer,  suivant  les  preuyes  et  les  circon- 
stances que  les  jqiges  apprécient,  la  nullité  des  actes  antérieurs  k  Tinter- 
lliction  ,  et  qu'il  est  constaté  dans  la  cause,  que  Biard  avait  agi  avec 

firudence,  lors  ^es  actes  en  question,  et  avait  déterminé  les  chances  de 
'avenir  dans  ses  intérêts;  mÙ  U  suit  que  le  pooivoi  n'est  fondé  sqiis 
aucun  rapport; — Rejette. 
Du  15  déc.  1818.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Beprion,  pr.-Hoassean,  rap. 

(2)  (Fourconal  C.  Bedos.)  —  La  coua  i  —  Attenqu  :  1°  qu'il  résulte 
des  termes  précis  de  l'art.  505  c.  civ.,  qqe  les  actes  antérieurs  ii  l'inter- 
diction pourront  être  annulés ,  si  la  cause  de  l'interdiction  existait  no- 
toireinent  &  l'époque  od  ces  actes  ont  été  faits;  —  Que  cet  article  dis- 
pose d'une  manière  générale,  et  n'établit  aucune  inodipcation  ou  exception 
au  principe  qu'il  consacre;  —  Qu'en  décidant  qpe  les  actes  antérieurs  à 
l'interdiction  ne  peuvent  pas  être  attaqués,  lorsque  l'individu  qui  a  été 
déclaré  en  démence  et  interdit  a  été  précédemment  pouryu  d'iin  conseil 
Judiciaire,  le  tribunal  de  première  instance  a  créé  upç  exception  à  la  loi, 

3'ui  est  générale  et  absolue:  —  Attendit,  d'ailleurs,  que  les  jugements 
e^  27  3uin  et  S4  or.t.  I81I9,  par  suite  desquels  fourconal  fut  pourvu 
d'un  conseil,  ne  peuvent  avoir  rautorité  4e  la  chose  jugéii  pour  établir 
la  validité  des  actes  attaqués  aujourd'hui  par  le  tuteur;  que  ces  juge- 
inents  n'ont  pas  eu  pour  objet  la  même  demande,  le?  actes  dont  il  s'agit 
li'ayant  pas  été  attaqués  en  ISIS  directement  ni  indirectement,  et  que 
îesdjts  jugeinents  ne  sont  pas  fondés  sur  la  mènie  cause  jiue  la  demande 
actuelle  du  tuteur,  les  faits  exposés  en  18|2  n'étant  ni  les  pâmes,  ai 
anssi  graves  aue  ceux  sur  lesquels  (a  deinande  actuelle  est  fondé?;  *- 
Qu'il  ^uH  de  la  que  la  fin  de  non-recevoir  oppos^ç  par  Bçdo^,  pour  re- 
noussçr  l'action  en  nullité  4m  tateur  cQp^i-e  |()s  actes  des  f|â  avr.  |807  «t 
10*  f^Y.  tS08,  a  été  mal  k  propos  accueillie  ;  —  At^eudUî  %^,  9t  a» 
fond,  qu'il  résnUe  des  enquêtes  auxqU^Has  il  a  étéorooédé  d^autorUé  du 
premier  juge,  contradicloiremept  )ivqc  ^dos,  et  dpqt  l^  résultat  R^"' 


—  3*  Qae  l'art.  505  est  applicable  même  an  êas  oii  11  s'aRi- 
rait  d'actes  antérieurs  à  une  première  ponrsoite  d'interdic- 
tion rejetée  et  qui  n'anrait  donné  lieu  qu'à  la  nomination  d'un 
oonsei)  JndiciaiFe  (Montpellier,  16  janv.  I8â3)  (2);  ^  a*  Qu'il 
sqffit  qu'il  aolt  constaté  que,  à  l'époque  d'une  vente,  le  ven- 
deur était  dans  l'état  de  démence  notoire  qui  l'a  Cait  Interdire 
depuis,  pour  qu'un  arrêt  ait  pu  annuler  la  vente  sur  ce  simple 
motif,  alors  même  qu'il  déclarerait  en  mémo  temps  que  l'état  dt 
démence  présentait  quelques  intervalles  lucides  (Req.  6  aoél 
1840)  (5);— ?e«4lue  la  procuration  d'emprunter  donnée  par  ai 
Interdit  à  une  époque  antérieure  à  son  interdiction,  et  l'acte  d'em- 
prunt qui  a  eu  lieu  en  vertu  de  cet  acte,  sont  nuls,  s^il  est  établi 
qu'à  cette  époque  l'interdit  était  dans  un  état  notoire  d'imbécil- 
lité, et  si  d'ailleurs,  l'argent  emprunté  ne  loi  a  pas  profité;  que 
par  suite,  il  y  a  lieu  d'annuler  la  aaisie  Immobilièrô  pratiquée 
en  exécution  de  ces  actes  (Aix,  25  av.  1847,  aif.  Esmenard,  D. 
F.  41.  8.  188);  ^  n*  Que  le  fils  d'un  libraire  bve^eté,  mais  in- 
terdit peur  cause  d'aliénation  mentale,  n'a  pu  continuer,  sous  le 
nom  de  son  père,  le  eoamierce  de  la  librairie,  sans  contrevenir 
à  l'art,  u  de  la  loi  du  21  oct.  1814.  Qu'en  vain,  prétexterait-Il 
d'un  mandat  à  lui  donné  par  son  père.  Ce  mandat,  s'il  était  an- 
térieur à  l'interdiction,  serait  révoqué,  de  plein  droit,  par  le  fait 
de  cette  Interdiction.  S'il  lui  était  poslérieur.  Userait  nui  (Nancy, 
89  Janv.  1828,  aff.  ¥lnoenot,  V.  Presse);  —  8*  Qu'en  supposant 
que  Verreur  oommuue  pût  être  opposée  par  oelul  qui  a  traité 
avec  l'interdit,  cette  erreur  ne  pourrait  être  prouvée  par  dea 
actes  postérieurs  )l  celui  en  faveur  duquel  on  l'invoqua  (Hepnes, 
ledéo.  1833,  aff.  Camping,  sousRe).  27  avril  1842,V.  n*  65-4»). 

•  !•.  Mais  les  déoisions  des  tribunaux,  sur  ee  point,  sont- 
elles  à  l'abri  de  la  oensure  de  la  cour  de  cassation  (V.  ce  mot  ^ 
n*'  1642, 1645  et  suiv.,  1662)?  Sur  cette  difficulté  de  doctrine^ 
la  Jurisprudence  est  incertaine,  on  le  sait  (V.  loc,  01t.).-  t-  Dé- 
cidé, dans  le  sens  de  i'aQrmative  :  1*  qu'on  ne  peut  se  pourvoir 
ptilq;nent  (|çvaat  la  cour  de  cassation  contre  la  décision  d'une 
pour  d'appel,  qui,  après  avoir  déclaré,  en  se  fondant  sur  les 
circonstances  de  la  cause  et  les  dépositions  de  plusieurs  témoins, 
que  la  démence  notoire  d'un  individu  interdit  devait  être  fixé  à 
telle  époque,  a  annulé  tous  les  actes  passés  depuis  cette  époque 
par  lé  dément  (Req.  5  août  1824)  (5);  —  2*  Qpe  le^  tribunaux 
apprécient  souverainement  lapertlnenceouri^dmisâibilitédes  faits 

aucunemeut  attéaué  par  la  cpntraire-enquéte,  que  le  valbeqroQX  Fourco- 
nal était  dans  uq  état  notoire  de  démeaca  qui  allait  parfois  jasqo'^  la  fa- 
reur,  aon-seulement  depuis  l'époque  des  actes  attaqués,  mais  méaie  an- 
térieurement 4  celte  époque,  et  postérieurement  durant  le  poors  des 
années  1807  et  1808;  que,  dés  lors,  les  actes  dont  il  s'agit  doiveat  étro 
annulés,  par  défaut  de  consentement  libre  de  la  part  dvdit  Etienne  Foua- 
conal,  alors  notoirement  et  éyidemment  en  démence;  — >  Par  ces  motifi, 
disant  droit  à  l'appel,  met  Tappellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 

—  Êmendant,  aaas  avoir  égard  h  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  Bo*- 
()os  contre  la  demaade  de  Rolland,  tuteur,  de  laquelle  ledit  Bcdos  est 
démis  et  débouté  ;  —  Annule  les  actes  consentis  par  Fooroonal»  intei^ 
dit,  en  favear  de  sa  mère,  les  8  avr.  1807  et  1*'  fév.  1808;  —  Et,  poar 
tout  le  surplus,  rentoie  la  cause  et  les  parties  devant  le  tribunal  dé  pre- 
mière instance  «le  Mentpellier,  é  l'eflét  de  procéder  au  règlement  de  I4 
consistance  et  aa  partage  de  la  succession  de  la  veuve  Fourconal,  etc. 

Du  16  janv.  18S|i(.-C.  de  Montpellier. 

(3)  (Veuve  Decroix  et  autres  C.  Gallet  et  cens.)— La  ooim;-!*  At- 
tendu, sur  le  premier  moyen,  que  l'arrêt  attaqué  déclare,  en  fait,  qn'aix 
époques  des  16  aoi^t  et  23  sept.  1824,  dates  des  ventes  consenties  à  Do* 
croix  par  la  veuve  Delebecque,  cette  femme  était  dans  un  état  de  dé* 
monce  notaire,  et  que  cette  déclaration  de  fait  entraînait,  en  droit,  la 
nullité  desdites  ventes; —  Attendu,  sur  le  second  moyen,  qu'en  suppe- 
sant  que  les  demandeurs  aient  invoqué  devant  ia  cour  le  moyea  pris  do 
la  ratiticalion  des  ventes  par  une  convention  verbale  du  12  fév.  1820, 
le  rejet  de  ce  n^yen  était  sui&saauaent  motivé  par  l'adoption  des  motifs 
do  jugement  de  première  instance  sqr  la  démence,  dont  la  veuve  Delfrp 
becque  avait  été  atteinte  ; — AUendu,  sur  le  troisième  moyen,  que,  s'il 
est  vrai  que  le  testament  de  la  veave  Delebecque  en  faveur  de  la  dama 
Decroix  était  prodoit,  oe  testament  était  argué  de  nullité  par  sesadver» 
«aires,  et  goe  ladite  dame  Décroît  ne  s'expliquait  point  devaat  la  caiir 
sur  le  Qiénte  dndit testament  ;T-Que,  éaas  nés  eisconstaaees,  en  jugeant 
la  cause,  abstraction  faite  de  ce  testament,  sauf  aux  parties  i  fain  valait 
leurs  droits  à  cet  égard,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aocane  loi  ;  •<-  Bajetta. 

Du  6  août  1840.-^^.  C,,cb.  rsq.^ll.  Zaogiacomi,  pr.«*Heivé,  rap. 

(4)  (Davist  C.  Jugnet.)  — -  La  000a;  — ?  Attendu  qaa  la  demanda  di 
•ip^n-iitarie  Daviot  aiait  paor  olûei  (l'intaidictioa  judiciansile  ^^~~ 
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tandaiil  à  prodttsi^  it^tin  fndivtda  était  dfths  tin  état  dé  démeiMië 
notoire  à  l^poque  dé  tertal&s  actes  ;  et  (|tie  la  déclaration  que  les 
fyts  articttlés  ne  sont  pas  tîonblaants  fae  saurait  tomber  sotis  la 
eensure  de  la  coul*  (Rèq.  19  août  1854)  (1).— V.  cependant  Req. 
6  déé.  1831^  aff.  Ploeac>  v«  Cassation^  n»  id45. 

919.  En  ce  qui  concerne  les  preutes  dé  la  notoriété  dé  la 
démence,  lés  tl*ibiinaax  ont  également  te  di*oit  de  les  ptiiser  par- 
tout oil  ils  Jugent  convenable,  sanà  être  liés  par  la  procédure 
d'interdiction.  Leur  devoir  est  même  de  recourir  à  des  éléments 
nouveaux,  aOn  de  se  dégager  d'une  procédure  à  laquelle  le  dé* 
Aent  n'a  pa  prendre  part.  Telle  est  aussi  l'observation  de  M.  Dd- 
rtnton,  n^»  780.  -^  Et  il  a  été  Jugé,  à  cette  occasion  :  i*  que  la 
démence  établissant  une  incapacité  physi()iie  de  consentir,  indé^ 
pendante  de  toute  interdiction  judiciaire  ;  la  preuve  testimoniale 
de  la  démence  dé  fune  des  parties  contractantes  est  donc  admis- 
sible, sans  violer  lé  principe  qui  exclut  la  preuve  testimoniale 
ontre  et  contre  le  contenu  des  actes  :  «  Attendu  ^ue  le  fait  de  la 
démence  établit  une  incapacité  physique  qui  anéantit  le  pouvoir 
decons^tir.  Indépendamment  de  toute  interdiction  juridique; 
qa'en  conséquence,  la  preuve  testimoniale  de  la  démence  était 
admissible  en  point  de  droit;  que  cette  preuve  n'est  pas  de  la 

aatve  de  celles  qui  sont  proscrites  par  l'ordonnance,  et  qui  ten- 

■     'Il         I  -1  iii.  • I       ■  ,  , 

Reine  Perret,  veuve  de  Jean-Marie  Boucand,  nlayant  été  prononcée  que 
y«r  le  jugement  du  99  fév.  1806)  de  faire  fixer  l'époque  do  la  démoDce 
notoire  et  reconnue  de  ladite  dame  Marie-Reine  Perret,  veuve  Bou- 
caad;  —  Attendu  que  l'ârrét  attaqué,  d'après  les  faits,  les  circonstances 
de  U  cause  et  ce  qui  résulte  des  enquêtes  et  des  dépositions  des  témoins, 
à  fixé  au  8  mars  1794  l'époque  de  la  démence  de  ladite  Marie-Reine 
Perret,  veuve  Boucand,  comme  étant  alors  notoire  et  reconnue;  —  At- 
fendu  que  ceUe  fixation  d'époque  était  du  domaine  exclusif  de  la  cour 
nyale,  ce  qui  n^entralné  aucune  violation  de  loi,  et  ne  peut  par  consè- 
aoenl  produire  aucune  ouverture  de  cassation  ;  —  Attendu  que  Tôpoque 
de  U  démence  une  fois  déterminée,  il  a  dé  résulter  que  tous  les  actes 
couscritâ  depuis  cette  époque  par  Marie-Relue  Perret,  veuve  Boucand, 
•ni  été  nécessairement  nuls  comme  souscrits  par  une  personne  incapa- 
ble; -^  Attendu  que  Tarrét  ayant  déclaré  nuls  les  actes  de  vente  et  au- 
tres souscrits  par  Marie-Reine  Perret,  veuve  Boucaud,  depuis  le  8  mars 
1794.  il  en  eât  résulté  de  droit  la  reàtilution  des  fruits  perçus  depuis  U 
Jaie  des  actes  de  vente;  —  Attendu  que  le  sieur  Jean-Pierre*  Jacgnet,  de- 
ttiândear  en  cassation,  étant  cessionnaire  des  droits  que  Nicolas  Bou- 
aod  avait  acquis  par  les  actes  de  vente  qui  se  trouvent  annulés,  ne  peut 
avoir  plus  de  droits  que  le  sieur  Nicolas  Boucaud  son  cédant  ;  —  D'où 
il  résulte  que  Tarrét  dénoncé  n'a  ni  violé,  ni  faussement  interprété  TarL 
490  c.  cîv.,  non  plus  que  les  art.  550,  S229,  2265, 2267  du  même  code 
invoqués  par  le  demandeur;  —  Rejette. 

Du  5  aoûtl824.-C.  G.,  sect.  req.-MM.  Lasaudade,  pr.-MenerviUoj  , 
tap.-ftottthier,  av. 

(1)  Etpècê  s  —  fMacuson  C,  Camonin  et  Parmentier.)  —  Par  acte 
notarié  du  29  jtinv.  1830,  la  dame  Laférandiére  vendit,  par  l'entremise 
da  sieur  Parmentier,  porteur  de  sa  procuration,  un  immeuble,  moyen- 
nant 4,100  fr.,  au  sieur  Camonin.  -^  Depuis,  l'interdiction  de  cette 
dame  fut  demandée  et  prononcée.  —  Le  sieur  Macusoo  fut  nommé  tu- 
teor;  et,  le  S  déc.  1831,  il  demanda  la  nullité  de  la  procuration  donnée 
à  Parmentier  et,  par  suite,  de  l'acte  de  1830,  pour  démence  notoire  de 
la  dajue  Laférandiére,  antérieure  à  ces  actes.  -—10  avr.  1832,  juge- 
ment interlocutoire  qui  admit  le  tuteur  à  faire  la  preuve  des  faits  ten« 
daat  à  établir  que  les  causes  d'interdiction  existaient  notoirement  au 
voment  où  ces  actes  avaient  été  faits  ;  en  conséquence,  Macuson  noti- 
fia, le  2  juin  suivant,  divers  faits  qui  avaient  en  partie  été  articulés 
dans  l'instance  en  interdiction;  mais,  le  30  août  1832,  jugement  qui 
décida  que  les  faits  n'étaient  point  pertinents,  et  déclara  Macuson  non 
recevable  en  sa  demande.  —  Sur  l'appel,  le  U  juill.  1833,  arrêt  de  la 
cour  de  Kancy  qui  confirme  ;  —  a  Considérant  que  l'interdiction  de  la 
dame  Laférandiére  est  postérieure  à  la  procuration  donnée  par  cette  der- 
nière, le  29  janv.  1830,  à  Victor  Parmentier;  *-  Que,  dans  l'état  oik 
h  demande  se  présente,  il  n'est  pas  j^rouvé  que  la  cause  de  l'interdic- 
tien  existai  à  répoque  de  la  confection  de  cet  acte:  —  Que  les  faits 
é'afiénation  mentale  dont  Macuson  demande  subsidiairement  4  faire 
preuve,  ne  sont  ni  pertinents,  ni  admissibles;  que  les  six  premiers  faits 
■'établissent  pas  un  état  habituel  et  notoire  d'aliénation;  que  le  sep- 
tième n'embrasse  que  des  allégations  oui  n'entrent  pas  dans  le  vosu  de 
l'art.  49S  c.  civ.,  lequel  exige  rarticulation  |iositive  de  làiis  précis  et 
■ebement  posés;  —  Par  ces  motifs,  etc.  b 

Pourvoi  du  sieur  l^acuson  :  V  pour  violation  de  Tart.  9i  dn  décret 
Ai  SD  mars  1^08  et  ae  l'art.  lOiO  c.  pr.  -^  L'arrêt  de  la  cour  tle  Nancy 
in^  duI  an  la  forme,  a-t-on  dit;  les  juges  doivent  être  assistés,  à  Tau- 
fieaoe,  d'un  greffier  ou  d*un  commis  greffier,  et  pour  remplir  le  vœu  ae 
)a  loi,  l'un  de  ces  officiers  publics  doil>  nOn-^euTemenl,  ccinme  on  l'a 
fût  dans  l'espèce,  apposer  sa  signature  sur  la  minute  de  Varrét,  mais 


dent  &  afRilblir  on  tféttuik^  la  toi  des  MrivenUdiis  t^tisutées  pal* 
dés  actes ,  ou  à  suppléer  d*auirés  conventions  noh  écMtes,  et  que 
t^tte  démenée  reconnae  ensuite  par  lès  Juges  est  nn  put*  fait  sur 
lequel  le  jtlgement  est  irréfortnable;  rejette  n  (12  mm.  ans, 
C.  C,  cb.  clV.  MM.  Target,  pr.,  Gamon,  rap.  aff.  Hardré);  — • 
2«  Que,  même  après  avoir  ordonné  une  enquête,  et  sans  avoir 
besoin  d^n  feirc  t^ecommencéf  rnie  première,  déciarée  nulle,  les 
lHbunau}[  restent  libres  de  se  décider  par  dés  considérations^ 
tirées  exclusivement  de  la  matérialité  des  actes  attaqués  (Poitiers, 
i8Dor.an9etRel.i2bnim.anlo,alir.  l>onssineati,V.n*2D8-3*); 
•^3*  Que,  snf  la  demande  en  annulation  d'iine  Vente  d'immeu* 
bles,  faite  par  nn  dément,  les  Juges  peuvent  prendre  en  consi- 
dération l'enquête  faite  pour  parvenir  à  rintcrdicllon,  alors  sur- 
tout qu'elle  se  trouve  en  concordance  avec  celle  flatte  sur  cette 
demande  (Hennés,  16  nov.  1813,  aff.  Escolun,  V.  ti*  213-1*);  — 
4*  Que  pour  être  admis  à  faire  annuler  des  actes  sur  le  motif  que 
Pauteur  ^4ait  notoirement  en  état  de  démence  à  répooue  oii  U 
les  a  souscrits ,  il  n'est  pas  nécessaire  de  préciser  les  faits 
de  démence;  et  que  les  Juges  j)euvent  déclarer  lé  fait  de  la  no-^ 
torlété,  alors  inéme  que  le  demandeur  aura  olfert  la  preuve  de 
la  démence  seule  (Metz,  10  fév.  1814)  (2);  —  5»  Que  les  tri- 
butiaui  saisis  d'uâe  demandé  en  nullité  d'un  acte,  pour  cause 

encore  Mn  mention  de  sa  présence  ;  c'est  le  vœu  de  la  loi  :  l'accomplis-» 
sèment  des  formes  doit  rtooUer  de  l'acte  BiéiM.  —  ^  Fausso  applicattoa 
^e  l'art.  493  et  violation  de  l'art.  503  c.  civ.  —  Arrêt. 

La  couk  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  91 
du  décret  du  50  mars  1808  et  de  Tart.  lOiu  c.  pr.  :  —  Attendu  qm 
l'arrêt  attaqué  mentionne  que  la  signature  du  greflfter  a  été  apposée  sur 
la  minute  de  cet  arrêt,  ce  qui  indique  suiBsamment  que  le  greffier  assis-* 
tait  à  l'audience;  —  Sur  le  moyen  tiré  delà  fausse  application  de  l'art. 
495  c.  civ.  et  de  la  violation  de  l'art.  503  du  même  code  :  —  Attendu 
que  les  tribunaux  ne  peuvent  admettre  la  preuve  des  faits  articulés,  sant 
vérifier  si  ces  faits  sont  pertinents  et  admissibles;  que,  dans  l'espèce, 
l'arrêt  attaqué  ayant  déclaré  que  les  faits  articulés  par  le  demandeur 
n'étaient  ni  pertinents  ni  admissibles,  a  dû  en  rejeter  la  preuve;  — Que 
si,  à  regard  de  l'obligation  ob  se  trouvent  les  parties  d'articuler  succinc- 
tement les  faits  qu'elles  demandent  à.  prouver,  la  cour  royale  a  indiqué 
l'art.  495  c.  civ.,  au  lieu  de  citer  l'art.  852  c.  pr.,  l'arrêt  n'a  point  faus- 
sement appliqué  la  loi  par  cette  énonciation  erronée  ;  —  Rejette. 

t)u  19  août  1834.-0.  G.,cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Jaabert,  rap. 

(2)  (Herbain  C.  Berand  d'A riment.)  —  La  coun;  —  Attendu  qu'en 
droit  le  premier  et  principal  caractère  du  consentement  nécessaire  pour 
la  validité  des  actes  fut  la  volonté  des  contractants  ;  —  Attendu  que,  pour 
vouloir,  il  faut  être  sain  d'esprit  et  d'entendement;  d'où  il  suit  qn'ua 
acte  fait  par  un  furieux,  un  homme  en  état  de  démence  ou  d'imbécillité^ 
serait  nul  de  droite  si  la  loi,  prévoyant  les  dangers  qui  résolteraieat  de 
la  faculté  illimitée  d'attaquer  les  transactions  sooiales  sous  prétexte  de 
la  folie  ou  de  la  démence  de  ceux  qui  les  auraient  souscrites,  n'avait  ste» 
tué,  d'une  part,  que  dans  ce  cas  pîour  faire  annuler  les  actes  à  titre  oné» 
reux  pendant  b  vie  de  leurs  auteurs  il  faudrait,  après  l'interdiction  pn>* 
poncée,  prouver  que  la  cause  existait  notoirement  à  l'époque  eà  ke  aclet 
jfurent  faits;  et  d'autre,  qu'on  ne  pourrait  attaquer  après  la  mort  d'ua 
individu  les  actes  pour  cause  de  démence  qu'autant  que  l'interdiction  eOI 
été  prononcée  ou  provoquée  avant  son  décès,  à  moins  que  la  pieuve  de 
la  démence  ne  résulte  de  l'acte  même  qui  est  attaqué  :  ce  sont  les  ex- 
pressions formelles  des  art.  50S  et  504  c.  civ.,  qui.  à  cet  égard,  «e  fenl 
que  consacrer,  d'une  manière  positive  et  expresse,  les  prindpes  de  l'afr* 
cienne  jurisprudence  sur  cette  matière  ;  d'où  il  suit  que  tout  acte  fait  par 
un  interdit  à  raison  de  folie  ou  de  démence,  suivant  U  maxime  fèriomm 
poit  furortm,  peut  être  annulé  si  la  cause  de  son  interdiction  existait 
notoirement  avant  et  à  l'époque  de  l'acte  attaqué;  —Attendu  qu'il  n'est 
pas  néc^îssaire  de  préciser  des  faits  de  démence,  parce  que  celle-^  est 
un  fait  permanent,  très-remarquable,  dont  les  ciroonstanoee  développent 
l'intensité,  le  caractère,  d'après  le  rapport  des  actioos  remarquées  par 
les  témoins  entendus  sur  le  fait  nrincipal  qu'il  s'agit  de  vérifier;  —  At* 
tendu  qu'il  n'est  pas  permis  de  douter  du  fait  de  démence  ea  lui-niéme, 
que  tant  de  circonstances  d'ailleurs,  résultant  de  l'instabilité  dei  démar- 
ches et  de  la  versatilité  des  volontés  écrites  du  sieur  Despres,  rendent 
si  présumable,  lorsqu'un  jugement  d'interdiction,  précédé  d'enquêtes  et 
de  l'interrogatoire  &  l'interdit.  Ta  solennellement  dédtié  ea  œt  affli- 
geant étal  de  démence;  «  Attendu  qu'il  n'est  nuUeaMnt  nécessaire  que 
le  jugement  qui  admet  l'enquête,  non  plus  que  les  conclusions  des  paiw 
ties,  portent  que  l'état  de  démence  fut  notoire  &  l'époque  des  actes  atta- 
qués :  la  notoriété  est  un  fait  qui  résulte  des  ciroonstanoes  relatives  en- 
tre les  actions  de  l'interdit  et  ses  nmports  habituels  avec  ceux  qui  ont 
contracté  avec  lui;  par  conséquent  cest  dans  l'enquête  qu'on  Irouveia, 
ou  non,  la  preuve  de  la  notoriété  nécessaire  pour  justifier  la  cause  de  la 
oulHlè  demandée;  —  Met  Tappei  au  neani,  émendant,  etc. 

Du  10  fév.  1814.-G.  de  Metz,  aud.  sol.-M.  de  Gartcrope,  pr* 
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de  démence  notoire  à  l'époque  de  sa  passalion,  penvent  ordon* 
ner  la  preuve  testimoniale  de  la  démence,  sans  que  le  deman- 
deur y  ait  conclu,  lorsque  les  moyens  proposés  par  celui-ci  ne 
leur  paraissent  pas  suflGisants;  qu'ils  doivent  ordonner,  non- 
seulement  la  preuve  des  faits  de  démence,  mais  encore  celle  de 
la  notoriété  de  Tacte  de  démence  à  l'époque  de  la  passation  de 
Tacte  (Metz,  l«  déc.  1819)  (i)  ;  —  6»  Que  l'acte  passé  par  un 
majeur  anlérieurement  à  son  interdiction  peut  être  aimulé  sur 
le  fondement  d'une  notoriété  de  démence,  remontant  à  plusieurs 
années,  et  la  preuve  de  cette  notoriété,  bien  que  l'époque  oii  la 
démence  a  commencé  ne  soit  pas  fixée,  a  pu  être  déclarée  résul- 
ter de  l'enquête  faite  lors  de  la  demande  en  interdiction  :  — • 
«  Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'aiTét  a  appliqué  l'art.  503  c.  nap., 
d'après  des  faits  des  circonstances  et  des  éléments  de  conviction, 
dont  l'appréciation  ne  rentre  point  dans  les  attributions  de  la  cour 
de  cassation,  et  que  ce  ne  serait  que  de  cette  appréciation  que 
pourrait  résulter  la  preuve  qu'il  a  été  fait  une  fausse  application 
de  cet  article^  rejette»  (12  sept.  l8li,G.G.,ch.req.,MK.Muraire, 
pr.,  Lefessier  Grandprez,  rap.,  aflT.  Gridel);  —  7<»  Que  la  preuve 
testimoniale  de  la  démence  peut,  s'il  y  alleu,  être  ordonnée  d'of- 
fice par  la  cour  (Nancy,  21  mai's  1842,  aff.  Lévy,  n*  225-2*); 
«—  8«  Que  des  actes  passés  par  un  mineur,  à  une  époque  où  il 
était  en  état  notoire  de  démence,  peuvent  être  annulés  par  les 
Juges,  au  pouvoir  discrétionnaire  desquels  la  loi  s'en  remet  à  cet 

(1)  (Schweitzer.)  —  La  cour  ;  —  Sur  la  première  question,  consid^ 
raDt  que  la  vente  An  6  dèc.  1810  est  antérieure  de  huit  années  &  Tin- 
lerdiction  de  Nicolas  Schweitzer,  prononcée  par  arrêt  du  29  déc.  1818; 
que  cette  interdiction  ne  pourrait  motiver  1  annulation  de  l'acte  dont  il 
s'agit,  qu'autant  qu'il  serait  prouvé,  aux  termes  de  l'art.  505  c.  civ., 
que  la  cause  de  l'interdiction  existait  notoirement  à  l'époque  ob  cet  acte 
a  été  fait;  —  Considérant  que  la  cause  de  la  démence  alléguée  ne  ré- 
sulte pas,  etc.  ;  —  Considérant  que  les  premiers  juges  auxquels  on  de- 
mandait l'annulation  de  la  vente  du  6  déc.  1810,  pour  cause  de  d^ 
mence,  n'ont  point  excédé  leurs  pouvoirs,  mais  qu'il  a  été  dans  leur 
devoir  de  recourir  d'oiBce  à  tous  les  moyens  susceptibles  d'établir  la 
preuve  de  la  démence,  lorsque  ceux  que  leur  proposaient  les  parties 
étaient  insulBsants;  —  Sur  la  deuxième  question,  considérant  que  les 
premiers  juges,  en  ordonnant,  avant  faire  droit,  que  le  tuteur  de  Nico- 
las Schweitzer  ferait  la  preuve  qu^à  l'époque  de  la  vente  du  S  déc.  1810^ 
Iticolas  Schweitzer  avait  donné  des  marques  de  démence  ou  d'imbécillité 
fi'ont  point  rempli  le  vœu  de  l'art.  505  c.  civ.,  qui  ne  permet  d'annuler 
les  actes  antérieurs  à  l'interdiction,  qu'autant  que  la  cause  de  l'interdic- 
tion aurait  existé  notoirement  à  l'époque  où  ces  actes  ont  été  faits;  — 
Faisant  droit  sur  l'appel  principal,  met  l'appel  au  néant;  —  Ëmen- 
dant,  etc. 

Du  l*'  déc  1819.-C.  de  Metz.-M.  de  Maleville,  i"  pr. 

(3)  Stpèee  : — (Frescher  C.  Bourgeant.  )— 27  déc.  1819,  Bourgeant 
vend  tous  ses  biens  &  Frescher^  son  oncle^  moyennant  une  rente  annuelle 
et  viagère  de  600  fr. — Le  51  déc.  1821^  jugement  qui  prononce  l'in- 
terdiction de  Bourgeant. — ^Leroy,  son  curateur,  demande  la  nullité  de  la 
vente  de  1819;  il  offre  de  prouver  l'état  notoire  de  la  démence  du  ven- 
deur, au  moment  où  la  vente  a  été  consentie. — Une  enquête  a  lieu.  — 
Frescher  prétend  qu'il  n'en  résulte  pas  la  preuve  de  la  démence  notoire, 
au  temps  de  la  vente,  et  qu'en  outre,  il  n'y  a  eu  ni  dol,  ni  fraude,  ni 
lésion.  —  1*'  mai  1824,  jugement  du  tribunal  de  Laval ,  qui  annule  la 
vente,  attendu  qu'au  moment  où  elle  a  été  passée,  la  démence  était  no- 
toire ;  qu'il  y  a  eu  pour  l'interdit  dommage  considérable,  et  que  l'art.  505 
e.  civ.  n'exige  ni  dol,  ni  fraude  et  ni  lésion  d'outre-moitié.—  Appel  par 
Frescher,  qui  conclut,  en  outre,  à  ce  que  les  biens  vendus  soient  visités 
et  estimés  par  experts,  dans  la  forme  prescrite  par  les  art.  1675  et  sui- 
vants, afin  de  constater  s'il  y  a  eu  réellement  lésion.— S  fév.  18)5,  arrêt 
de  la  cour  d'Angers,  qui,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  ajoute 
que  les  reventes,  faites  par  Frescher.  des  biens  acquis  de  son  neveu, 
constatent  assez  leur  valeur,  pour  qu'il  soit  inutile  d'ordonner  leur  esti- 
mation par  des  experts.  — Pourvoi  de  Frescher,  pour  fausse  application 
de  l'art.  505  c.  civ.,  et  violation  des  art.  1675, 1677  et  1678  du  mémo 
code. — ^11  soutient  que  la  nullité  de  l'acte  de  1819  a  été  prononcée,  moins 
pour  cause  de  démence  que  pour  cause  de  lésion,  ou  dommage  considé- 
rable au  préjudice  de  Bourgeant  :  que,  dès  lors,  ce  n'est  pas  le  cas  d'ap- 
pliquer l'art.  505  c.  civ.,  mais  bien  les  art.  1675  et  suivants,  qui  tra- 
cent les  règles  à  suivre  pour  constater  la  lésion;  que,  dans  l'espèce,  ces 
règles  ont  été  violées  par  le  refus  des  juges  de  les  appliquer.  —  Arrêt. 

La  coub;  —Attendu,  en  droit,  que  les  actes  antérieurs  à  l'interdic^ 
tion  d'un  majeur,  en  état  habituel  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fu- 
reur, peuvent  être  annulés,  si  la  cause  de  l'interdiction  existait  notoire- 
ment à  l'époque  où  ces  actes  ont  été  faits  (art.  505c.  civ.);— Qu'ainsi, 
\fi  loi  s'en  rapporte  entièrement  aux  lumières  et  à  la  conscience  des  juges,  | 
sans  exiger  aucunement  la  preuve,  soit  du  dol  et  de  la  fraude,  de  la  part  | 


égard,  sans  qu'il  soit  besoin  de  prouver  le  dol  ou  la  fraude  de 
l'acquéreur,  ni  la  lésion  au  préjudice  du  vendeur;  qu'en  consé- 
quence, l'acquisition  faite  par  un  individu  qoi  connaissait  l'état 
de  démence  notoire  du  vendeur,  auquel  cette  acquisition  fait, 
d'ailleurs,  un  tort  considérable,  peut  être  annulée  par  les  Juges, 
sans  qu'ils  soient  tenus  d'ordonner  la  preuve  de  la  lésion,  ni 
surtout  de  la  lésion  des  sept  douzièmes  dont  parle  l'art.  1674  c. 
nap.  ;  qu'il  s'agit,  dans  ce  cas,  de  nullité  et  non  de  rescision  (Req. 
15  nov.  1826)  (2);  —  9<»  Que  le  jugement  d'interdiction  n'a  pas 
l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  la  question  de  savoir  si,  à  telle 
époque  donnée,  antérieure  à  ce  jugement,  l'interdit  était  déjà  en 
étatde  démence  notoire  lorsqu'il  a  signé  un  billet  dont  le  payement 
est  demandé;  que  la  preuve  de  la  démence  notoire,  à  la  date  du 
billet,  doit  être  faite  contradictoirement  avec  le  bénéficiaire  du 
billet  (Nancy,  21  mars  1842,  aff.  Levy,  V.  n»223^2»);— l0«Que 
l'enquête  qui  a  eu  lieu  lors  de  l'interdiction  d'un  individu  ne 
fait  pas  foi  à  l'égard  des  tiers  qui  ont  contracté  avec  lui  anté- 
rieurement à  son  interdiction,  et  qui  n'ont  pas  concouru  à  l'en- 
quête, de  l'époque  à  laquelle  la  démence  a  été  notoire;  que  les 
juges,  avant  d'annuler  les  actes  antérieurs  à  l'interdiction,  doivent 
ordonner  une  enquête  spéciale,  que  les  tiers  intéressés  seront  ad-, 
mis  à  contredire,  sur  le  fait  de  savoir  si,  à  l'époque  oii  ces  actes 
ont  été  passés,  l'interdit  se  trouvait  dans  un  état  notoire  de  dé- 
mence (Nimes,  22  mars  1818)  (3). 

de  l'acquéreur,  soit  de  la  lésion  de  l'acquéreur,  au  préjudice  du  vendeur  : 
— Et  attendu  qu'il  a  été  reconnu,  en  fait,  que,  par  jugement  du  tribunal 
de  première  instance  de  Laval,  du  31  déc.  1821,  Bourgeant  avait  été  inter- 
dit comme  étant  dans  un  état  habituel  de  démence,  d'imbécillité  et  de  fu- 
reur; que  la  cause  de  cette  interdiction  existait  notoirement  au  27  déc 
1819,  époque  à  laquelle  Bourgeant  avait  passé,  en  faveur  de  Frescher/ 
demandeur  en  cassation,  la  vente  dont  il  s  agit  au  procès;  que  cette  cause 
d'interdiction,  lors  et  déjà  notoirement  existant,  était  encore  plus  parti- 
culièrement connue  par  l'acquéreur,  en  sa  qualité  d'oncle  du  vendeur; 
qu'enfin  la  vente  avait  fait  un  tort  considérable  au  vendeur  ; — Que,  dans 
ces  circonstances ,  même  sans  s'étayer  et  sans  avoir  besoin  de  s'étayer 
des  preuves  prescrites  par  la  loi,  pour  constater  la  lésion ,  l'arrêt  atta- 
qué, en  prononçant,  non  pas  la  rescision  de  la  vente  dont  il  s'agit,  pour 
cause  de  lésion*,  mais  bien  sa  nullité  pour  cause  de  démence  de  la  part 
du  vendeur,  a  fait  une  juste  application  de  l'art.  503  c.  civ.^  sans  violer 
les  art.  1675, 1677  et  1C78  du  même  code;  —  Rejette. 

Du  15  nov.  1826.-G.  C,  cb.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Lasagni ,  rap. 

(3)  Etpiee  : — (Astier  C.les  époux  Chaussande.)— 8  janv.  1814,  juge- 
ment du  tribunal  de  Privas,  qui  prononce  l'interdiction  d'Olivier  Astier, 
{»our  cause  de  démence. — Suivant  l'enquête  qui  a  précédé  ce  jugement, 
a  démence  d' Astier  aurait  existé  depuis  six  années.  —  Munis  de  ce  ju- 
gement, la  demoiselle  Astier,  fille  de  l'interdit,  et  Chaussande,  son  mari  , 
demandent  la  nullité  de  la  vente  d'une  propriété  faite  le  3  juill.  1811, 
par  l'interdit,  au  profit  d'Antoine  Astier,  son  neveu.  Ils  prétendent 
qu'Antoine  Astier  avait  profité  de  la  démence  de  son  oncle  pour  se  faire 
céder  à  vil  prix  une  propriété  considérable.  —  L'acquéreur  soutient  que 
son  oncle  jouissait  de  la  plénitude  de  sa  raison  au  moment  où  il  avait 
contracté ,  et  il  a  offert  d'en  rapporter  la  preuve  par  témoins.  —  Les 
époux  Chaussande  répondent  que  Tenquête  sur  laquelle  avait  été  rendu 
le  jugement  d'interdiction ,  établissait  que  la  démence  d'Olivier  Astier 
existait  déjà  six  ans  avant  cette  enquête  ;  qu'il  y  avait  donc  chose  jugée 
à  cet  égard,  et  qu^ainsi  Antoine  Astier  ne  pouvait  être  admis  à  la  preuve 
par  lui  offerte.  — Jugement  du  tribunal  de  Privas ,  qui  accueille  la  de- 
mande des  époux  Chaussande; —  «Considérant  que,  d'après  le  résultat 
de  la  procédure  relative  à  l'interdiction  d'Olivier  Astier,  il  est  impossi- 
ble de  séparer  l'état  de  démence  de  ce  dernier,  de  l'époque  où  elle  s'est 
manifestée;  qu'il  résulte  de  l'enquête  qui  a  précédé  le  jugement  d'inter- 
diction ,  que  depuis  six  ans  avant  cette  enquête ,  ledit  Astier  était  hors 
d  état  de  gérer  ses  affaires  et  de  donner  un  consentement  libre,  à  cause 
de  sa  démence;  oue  cette  démence  s'était  manifestée  par  des  faits  non 
équivoques,  et  qu  elle  était  de  notoriété  publique  à  l'époque  de  la  venta 
consentie  à  Antoine  Astier  ;  que  l'acquéreur  pouvait  d'autont  moins  igno- 
rer l'état  moral  du  vendeur,  qu'il  était  son  voisin  et  son  neveu:  que, 
sous  ce  rapport,  il  ne  pouvait  point  invoquer  sa  bonne  foi  ;  qu'indépen- 
damment de  cette  circonstance ,  il  était  à  remarquer  que  1  acte  avait  été 
passé  chef  un  notaire  étranger^  précaution  qui  annonce  que  l'acquéreuf 
connaissait  le  vice  de  son  aoquintion  ;  qu'eu  principe  l'interdiction  pour 
cause  de  démence  avait  un  elfet  rétroactif  an  temps  où  la  démence  a  été 
notoire  et  publique;  que  le  jugement  d'interdiction  est  déclaratoire  seu- 


con- 
consacré 

par  l'art.  505  c.  dv.;  que,  d*une  part,  la  preuve  offerte  par  Antoine 
Arlier  ne  portait  pas  sur  des  faite  peitments,  et  que,  d'autre  part,  cetta 
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9tS.  Les  actes  portant  une  date  qai  remonte  avant  le  Joge- 
BMnt  d'interdiction  ne  sont-ils  réputés  antérieurs  à  ce  jugement 
et  par  suite  valables  si  la  démenoe  n'était  pas  notoire  à  cette 
époque^  qu'autant  que  cette  date  est  certaine  (acte  authentique  ou 
acte  sons  seing  privé  enregistré)?  DiiTérents  systèmes  de  solution 
cnft  été  appliqués  à  la  difficulté. 

•10.  D'une  part,  ona  prétendu  appliquer  au  cas  dont  il  s'a- 
git la  règle  de  l'art.  iS2â  c.  nap.,  qui  dédare  que  «l'acte  sous 
$àng  privé  reconnu  par  celui  auquel  <m  l'oppose,  ou  tenu  pour 
teconnn,  a,  entre  ceux  qui  l'ont  souscrit  et  entre  leurs  héritiers 
ou  ayant  cause,  la  mène  /bi  que  l'acte  aathentique.it  Et  il  aété 
tugé,  dans  ce  sens:  i»  qu'un  billet  portant  une  date  antérieure  à 
l'interdiction  peut,  quoique  la  date  ne  soit  devenue  cer- 
taine que  depuis,  être  opposé  aux  héritiers  de  l'interdit,  le- 
qael  n'était  pas,  d'ailleurs,  notoirement  en  état  d'être  inter- 
dit au  moment  de  la  date  apposée  an  billet;  que  des  héritiers 
ne  peuvent  être  assimilés  à  des  tiers  (Bourges,  4  janv. 
1831)  (1)  ;  —  2*  Qu'il  suffit  qu'une  lettre  de  change  porte  une 
dite  antérieure  au  jugement,  pour  qu'on  ne  puisse  opposer  au 
tiers  porteur  de  bonne  foi  le  délàut  de  date  certaine  (Paris,  30 
avr.  1831,  air.  Devesvre,  sousCass.  4  fév.  1835,  V.  n»  221-4»; 
S9aYr«  1845,  air.  Bonnerat,  D.  P.  46.  4.  421). 

fimw  ne  poovait  détruire  une  preuve  déjà  faite;  annale  Ul  vente  con- 
natie  en  faveur  de  ee  dernier  |Mir  OUrier  Astier.  et  le  condamne  à  dè- 
hisser  la  possession  de  la  propriété  qui  en  fait  ronjet  aax  mariés  Gbaus- 
nade,  avec  restitution  des  fruits  depuis  le  temps  de  droit  » — Appel  de 
k  part  d'Antoine  Astier. — 11  a  fait  obser?er  que  l'enqaéte  qui  lui  était 
eppœée  ayant  été  faite  sans  qu'il  y  eût  participé  en  aucune  manière , 
le  pouvait  servir  de  titre  contre  lui  ;  qu'elle  était  à  son  égard  ru  intêr 
eljbt  4Meta;  que,  d'ailleurs,  le  but  de  cette  enquête  était  de  prouver 
k  fait  qoi  donnait  lieu  à  1  interdiction ,  et  non  d'établir,  au  profit  de 
ceux  qui  ranraient  in?oquée,  un  moyen  d'obtenir  la  révocation  des  enea- 
gements  contractés  par  l'interdit;  qu'il  serait. absurde  et  déraisonnable 
de  prétendre  qu'à  l'aide  d'une  énonciation  que  les  parties  auraient  eu 
Tadresee  de  faire  insérer  dans  l'enquête,  il  leur  serait  permis  de  détruire 
les  engagements  les  plus  solennels  et  le  plus  valablement  formés.  L'ap- 
pekat  concluait  de  là  qu'on  ne  pouvait  lui  refuser  la  faculté  de  faue 
procéder,  de  son  côté,  à  une  nouvelle  enquête. — ^Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  le  jugement  portant  interdiction  d'Olivier 
Allier  a  été  rendu  sans  le  concours  d'Antoine  Astier,  et  qu'on  ne  peut 
regarder  comme  constante  et  établie  contre  lui  la  notoriété  exigée  par  la 
loi ,  puisqu'elle  ne  résulte  que  d'une  enquête  faite  hors  sa  présence  ;  — 
Ordeaoe  que  ks  époux  Gbaussande  prouveront  qu'Olivier  Astier  était 
daas  un  état  habituel  de  démence  avant,  lors  et  après  l'acte  du  S  juillet 
tStl,  la  preuTo  contraire  réservée  au  sieur  Antoine  Astier  appelant. 

Du  22  mai  1818.-<:L  de  Nîmes. 

(1)  (Dextra  C.  Paret.)  —  La  coua;  —  Considérant,  sur  k  première 
^a»|àon,  qu'aux  termes  de  l'art.  505  c.  civ.,  les  actes  antérieurs  à  Tin- 
krdictioB  ne  peuvent  être  annulés  qu'autant  que  k  cause  de  l'interdic- 
tien  existait  notoirement  à  l'époque  où  ces  actes  ont  été  faits  ;  —  Que, 
dans  l'espèce,  k  bilkt  en  litige  est  antérieur  de  quatorze  ans  au  juge- 
■eat  d'interdiction,  et  que  rien  n'établit  qu'à  l'instant  oii  il  a  été  sous- 
crit, Paiet  ne  jouissait  pas  de  toutes  ses  facultés  intellectuelles; — Qu'à 
k  vérité,  ce  bilkt,  qui  n'a  été  enregistré  qu'après  le  décès  du  souscrip- 
toar,  n'avait  pas  de  date  certaine  lors  de  l'interdiction;  mais  qu'il  n'est 
pas  apposé  à  un  tiers  ;  que  k  montant  de  k  créance  est  réckmé  des  bé^ 
mien  du  débiteur,  ce  qui  rend  applicables  les  dispositions  de  l'art.  1522 
c  civ.;  que  l'béritier  du  défunt  peut,  sans  doute,  attaquer  un  pareil 
ade,  coauBO  fait  daas  un  temps  d'incapacité,  et  prétendre  qu'il  est  an- 
tidaté; nuis  qu'alors  s'agissent  de  fraude,  les  tribuaaux  ont  le  droit 
d'exaniaer  toutes  ks  présomptions  qui  militent  contre  l'acte,  ou  en  sa 
k^ew;  —  Que.  dans  l'espèce,  Paret,  souscripteur  du  billet,  a  été  in- 
terdit au  mois  ue  novembre  1826,  pour  cause  de  démence  et  de  fureur  ; 
^'H  n'a  survécu  que  peu  de  temps  à  Tinterdiction,  étant  décédé  an 
1S27  ;  —  Que,  d'après  ses  réponses  à  l'interrogatoire  qu'il  a  subi  et  k 
smveâlanee  à  laquelk  il  a  dû  être  soumis,  tant  par  l'effet  du  jugement 
diatardictîon  que  par  suite  de  son  état,  il  a'est  pas  permis  de  penser 
fUH  ait  pu  souscrire,  soit  en  1826,  soit  en  1827,  l'obligation  dont  k 
meutaat  est  réclamé,  et  dont  le  contexte  annonce  toute  k  solidité  du 
laisoBttflmant  du  souscripteur  ; — Que  k  lettre  de  k  dame  Meunier,  l'une 
des  parties  en  cause,  datée  de  1820,  établit  que,  dès  cette  dernière  épo- 
que ,  ks  époux  Dextre  prenaient  des  renseignements  sur  l'état  de  for- 
laaa  de  Paret,  ce  qui  fait  présumer,  atoc  juste  raison,  qu'ils  étaient 
akft  créanciers  de  ce  dernier  ;  —  Que  les  béritiers  Paret  n'aigumen- 
Int  d'aucun  fait,  d'aucune  circonstance  tendant  à  établir  un  rappro- 
chmuoBt  quekon^e  entre  k  femme  Dextre  et  Paret,  pendant  le  temps 
«s'a  duré  l'interdiction  ;  (|a'ainsi,  tout  se  réunit  pour  éloigner  l'idée  d'une 
mde  daas  k  seuscriptioa  du  bilkt  de  4,000  fr.;  —  Emendant,  cou- 
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•••.  D'une  autre  part  et  dans  un  système  diamétralement 
opposé,  qui  s'appuie  sur  les  art.  502  et  1S28  c.  nap.,  qui  portent 
que  les  actes  sous  seing  privé  n'ont  de  date  contre  les  tiers  que 
du  Jour  où  Us  ont  été  enregistréSy  on  soutint  que,  du  moment 
qu'il  y  a  eu  interdiction  ou  nomination  d'un  conseil  judiciaire, 
l'acte  doit  être  présumé  frauduleux,  attendu  que,  s'il  en  était  au- 
trement, les  dispositions  de  cet  article  seraient  facilement  éludées 
an  moyen  d'une  antidate.  —  Et  il  a  été  décidé  dans  ce  sens,  tant 
avant  que  sous  f  empire  du  code  Napoléon  :  l«  Que  les  obligations 
consenties  par  un  individu  interdit  sous  l'empire  des  lois  an- 
ciennes, pour  cause  de  prodigalité,  ne  pouvaient  produire  aucun 
effet,  lorsqu'elles  n'avaient  point  une  date  certaine  antérieure  au 
jugement  d'interdiction,  et  qu'il  résultait  d'ailleurs  des  pièces  et 
des  circonstances  du  procès  la  présomption  que  ces  obligations 
n'avaient  pas  été  contractées  à  l'époque  qu'on  leur  assignait  (Pa- 
ris, 10  mai  1810  (2);  Angers,  8  déc.  1815,  aff.  Goursaud,  sous 
Req.  9  juin.  1816,  ci-après);  —  2*  Que  doit  être  annulé  l'enga- 
gement souscrit  par  un  individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire, 
depuis  la  promulgation  du  code  civil,  si  la  date  de  cet  engagement 
qui  est  énoncée  dans  l'acte,  comme  antérieure  au  jugement  de  no- 
mination de  conseil,  n'est  pas  certaine  (Req.  9  juill.  1816)  (S); 
—  3*  Qu'on  doit  annuler  les  obligations  consenties  par  une  per- 

damne  les  béritkrs Paret  à  payer  aax  époux  Dextre  k  somme  de  4,000  fr., 
montant  du  billet  souscrit  par  Paret,  etc. 
Du  4  janv.  1851. -G.  de  Bourges,  l<«cb.-M.  Mater,  1»  pr. 

(2)  £ip4et.— (Hérit.  Wasbeig  C.  Alcan.  )~  Le  18  mai  1785,  k 
sieur  de  Wasberg  est  interdit  pour  cause  de  prodigalité. — Déjà,  et  dès 
1761  et  1762,  il  avait  souscrit  plusieurs  lettres  de  change,  qui,  à  l'é- 
poque de  l'iiflerdiction,  n'a?aient  point  encore  acquis  date  certaine.  — 
Vers  l'année  1768,  des  poursuites  en  payement  de  ces  traites  sont  diri- 
gées contre  le  sieur  de  Wasberg;  et  plusieurs  sentences  par  défaut  son» 
successivement  prononcées  contre  ce  dernier  par  les  juges  consuls  et  k 
pariement  de  Paris.  Enfin,  après  une  très-longue  suspension,  l'instence 
reprise  par  ks  béritiers  de  Wasberg  contre  Alcan,  devenu  cessionnaire  des 
traites,  est  portée  devant  k  cour  royale  de  Paris.  —  Les  béritiers  ar- 
guent de  k  nullité  des  lettres  de  change;  ces  obligations,  dénuées  de 
date  certeine  qui  ks  fasse  remonter  à  un  temps  antérieur  à  l'interdic- 
tion, devaient,  disaient-ils,  être  présumées  de  plein  droit  avoir  éte  con- 
tractées posterieurement.  S'il  en  était  autrement  l'interdit,  par  des 
engagemento  qu'il  antidaterait,  pourrait  déjouer  tes  mesures  prises  à  son 
égard,  pour  empêcher  k  ruine  de  sa  fortune  :  on  citait  à  l'appui  de  cette 
doctrine,  Rousseau  de  Laoombe,  Bourjon  sur  Ricard,  Faberet  Dumou- 
lin. —Alcan  répond  que  les  effete  ou  actes  de  k  nature  de  ceux  dont  il 
s'agit  éteient  indubitablement  valables,  sauf  toutefois  lorsqu'il  y  avait 
preuve  d'antidate;  que  le  système  contraire  entraînerait  l'abus  le  plus 
réprëhensibk,  en  ce  que  l'individu  qui  voudrait  se  procurer  le  moyen  de 
faire  annuler  les  engagements  qu'il  aurait  pris  envers  des  tiers  par  des 
actes  sous  seing  privé,  n'aurait  qu'à  s'entendre  avec  ses  parente  pour  se 
faire  interdire  ou  nommer  un  conseil  judiciaire.  — Anét. 

La  coua;  -—  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  engagements  cou- 
tractés  par  un  interdit,  pour  cause  de  prodigalite,  sans  date  certaine 
avant  l'interdiction  et  notification  d'icelle,  sont  nuls  et  de  nul  efiét;  que 
s'il  en  était  autrement,  un  interdit  aurait,  par  le  moyen  de  l'antidate,  la 
faculté  de  rendre  illusoire  son  interdiction  ;  que  les  traites  et  biltete  dont 
il  s'agit  n'ont  de  dates  certaines  que  bien  posterieurement  à  l'interdiction 
et  à  k  connaissance  qu'en  avait  Alcan  ;  que  les  protete  des  deux  lettres 
de  change,  énoncés  dans  les  exploite  de  demande,  ne  sont  point  repré- 
sentes, et  qu'il  résulte  des  pièces  et  des  circonstances  du  procès  les  pré- 
somptions ks  plus  fortes  qu'ils  n'ont  pas  été  kite  à  l'époque  qu'on  leur 
assigne;  —  Décharge  les  héritiers  de  Wasberg  des  condamnations  pro» 
noncées  contre  de  Wasberg,  leur  frère,  ete.,  ete. 

Du  10  mai  1810.-C.  de  Parte,  5*  ch. 

(3)  Eafécê  :  —  (Goursaud  C.  Lenoir.)  —  6  nov.  1809,  Lenoir  sous- 
crivit ,au  profit  de  Goursaud,  un  billet  à  ordre  pour  une  somme  de 
5,000  r  ..payabk  k  50  déc.  1811.  —  Avant  l'échéance  de  c«  billet, 
en  181  0,lâ  famille  de  Lenoir  lui  fit  nommer  un  conseil  judiciaire. — Le 
bilkt  souscrit  par  Lenoir  n'ayant  point  été  acquitte  à  l'époque  convenue, 
protet,  et  à  k  suite  du  protet,  poursuites  dirigées  devant  le  tribunal  de 
Baugé  contre  Lenoir  et  son  conseil.  —  6  avril  1815,  jugement  qui  dé- 
ckre  le  billet  nul  ;  —  «  Attendu  que  les  formalites  voulues  par  les  arL 
501  c.  civ.  et  897  c.  pr.,  pour  lever  la  signification,  ete.,  du  jugement 
portent  nomination  d'un  conseil  au  sieur  Lenoir,  ont  éte  observées;  que, 
suivant  l'art.  502  c.  civ.,  l'interdiction  ou  k  nomination  d'un  conseil 
a  son  eifet  du  jour  du  jugement,  et  que  tous  actes  passés  par  l'interdit, 
ou  sans  assistence  du  conseil,  sont  nuk  de  droit  ;  que  le  billet  à  ordre 
de  5,000  fr.,  prétendu  avoir  éte  souscrit,  dès  le  26  nov.  1809,  par  Le- 
noir, au  profit  de  Goursaud,  ne  peut  avoir  de  date  certaine  que  celle  du 
5  anv.  1813,  époque  de  soa  enregistrement  au  bureau  du  Mans;  que 
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sonne  Intordlto  on  pourvue  d'un  conaeil  judiciaire,  et  qui  n'ont 
point  date  eertalne  avant  rinterdietion  ou  ia  nomination  du  con- 
seil, lorsque  d'ailleurs  il  n'existe  point  dans  la  cause  d'actes  ni 
de  circonstances  qui  fassent  présumer  qu'elles  lui  soient  anté- 
rieures (Amiens,  15  fév.  t825)  (i);  ^-  4«  Que  l'obligation  sous- 
crite par  un  individu,  interdit  ou  pourvu  d'un  conseil  Judiciaire, 
si  elle  n'a  pas  acquis  date  certaine  avant  le  jugement  por- 
tant interdiction  on  nomination  d'un  conseil  Judiciaire,  ne 
peut  ni  lui  6tre  opposée  ni  même  former  commencement  de 
preuve  par  écrit,  de  l'antériorité  de  la  date  de  cette  obligation 
(Rouen,  22  Julll.  1828)  (2)  ;  ^  5«  Que  le  conseil  Judiciaire  est 
un  tiers  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  contracté  avec  le  prodigue,  et  que, 
par  suite,  il  est  reeevable  à  faire  annuler  pour  simulation  et  pour 
antidate  les  actes  sous  seings  privés,  même  les  lettres  de  ctiange 
souscrites  par  ce  dernier  (Paris,  26  Juin  1858,  aff.  Davoust, 
V.  n«  303-1»). 

99 i.  Ces  deux  systènoes,  beaucoup  trop  absolus,  ont  été  re- 
Jetés;  une  opinion  mixte  a  prévalu.  •—  La  date  de  l'acte  sous 
seing  privé  doit  être  réputée  sincère  tant  que  le  contraire  n'est 
pas  prouvé;  c'est  au  souscripteur  ou  à  ses  héritiers  qui  allè- 
guent l'antidate  à  la  prouver  :  rcu»  fit  actor  in  eœcipUndo.  Seu- 
lement les  juges  devront  se  montrer  moins  rigoureux  qu'en  ma- 
tière ordinaire  pour  admettre  la  fraude.  La  jurisprudence  se  pro- 
nonce de  plus  en  plus  en  faveur  de  ce  dernier  système,  qui  nous 
parait  faire  une  saine  application  des  art.  502  et  1522.  —  Tel 
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la  Jostlee  n«  peut  admettre,  comme  Talables^  des  engagement»  dont  les 
dates  soat  incertaines,  sans  rendre  illasoires  les  jugements  portant  no- 
mination du  conseil  aux  prodigues.  »  —  8  dée.  1815,  arrêt  de  la  cour 
d'Angers,  qui  confinm  ce  jugement  d'après  les  motif^  qui  y  sont 
énoncés. 

Ponrfoi  en  cassation  par  Ooursaud ,  pour  yiolation  de  l'art.  1528 
o.  cÏY.,  et  pour  fausse  application  de  l'art.  502  même  code. — 11  résulte 
elairement  de  l'art.  ISS8,  disait  le  demandeur,  qu'à  l'égard  des  parties 
contractantes,  un  acte  sous  seing  pri^é  fait  toujours  preure  de  la  date 
qu'il  renferme.  C'est  ce  qui  résulte  également  de  l'art.  1522.»- Le  billet 
à  ordre,  dont  le  demandeur  réclamait  le  payement,  doTait  donc  être  con- 
sidéré comme  ayant  été  fait  le  jour  même  dont  il  porte  la  date,  puisque 
c'est  contre  celui  qui  l'a  souscrit  que  l'action  était  dirigée.  —  En  tain 
dift-oD  qu'en  antidatant  les  obligations  qu'il  souscrirait,  un  individu 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire  pourrait  rendre  sans  effet  le  jugement  qui 
a  mis  des  bornes  à  sa  capacité.  —  Ce  cas  n'a  point  été  prévu  par  la  loi, 
«t  les  art.  1552  et  1528  n'admettent  aucune  exception  ;  —  D'ailleurs, 
ajout^tH>D,  exiger  qu'un  acte  sous  seing  priTé  ait  une  date  certaine 
pour  qu'il  puisse  être  exécuté  contre  une  personne  qui  est  devenue 
incapable  après  ravoir  souscrit,  c'est  méconnaître  entièrement  la 
nature  et  l'objet  de  ces  sortes  d'obligations.  —  La  loi  en  auto- 
rité l'usage,  afin  d'éviter  les  frais  des  actes  publics;  elle  ne  fixe  à  leur 
égard  aucun  délai  pour  la  formalité  de  l'enregistrement;  il  suflBt  qu'ils  y 
soient  soumis  avant  de  paraître  en  justice.  Jusque-là  ce  sont  des  actes 
dacenllance,  destinés  aiéme  à  rester  secrets  tant  qa'une  des  parties  n'en 
Mtase  pas  iVxécution.  —  On  argumentait  ensuite  de  l'art.  1410  c.  civ., 
d'après  lequel  le  eréancierde  la  femme,  en  vertu  d'un  acte  n'ayant  pas 
de  date  certaine  avant  le  mariage,  peut  cependant  en  poursuivre  contre 
elle  le  payement  sur  la  nue  propriété  de  ses  immeubles.  —  Enfin^  on 
réfutait  fart  502  invoqué  par  le  tribunal  et  la  cour,  en  faisant  obser- 
ver que  cet  article  ne  parle  que  des  actes  faits  depuis  la  nomination  du 
«oaseil  judiciaire,  et  qu'il  i»e  décide  nullement  quels  sont  les  actes  qui 
doivent  être  réputés  faits  depuis  la  nomination.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  les  art.  505  et  1598  c.  civ.,  —  Considérant  que  les 
eréanoM  réclamées  par  le  sieur  Goursaud  n'ont  pas  de  date  certaine  an- 
térieure au  jugement  du  17  avril  1810,  qui  a  pourvu  le  sieur  Lenoir 
d'un  conseil  judiciaire;  que  si  le  payement  de  ces  créances  eût  été  or- 
duaaé,  ilen  serait  résulté  que  le  .^ieur  L.enoir  eût  pu,  contre  la  teneur 
de  ce  jugement,  emprunter  sans  l'assistance  du  conseil  judiciaire,  en 
antidatant  le»  obligation  s  ;  d'où  il  suit  qu'en  refusant  d'ordonner  le  paye- 
ment des  créances  réciantées  par  le  sieur  Goursaud,  l'arrêt  attaqué,  loin 
de  TÎeler  la  loi,  en  a  fait  la  plus  juste  application;  —  Rejette. 
Da  0  juiU.  18ie.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Favard,  rap. 
(1)  (Reetout  C.  les  béritiers  Fayard  de  Sinceny.)  —  La  coub; — Con- 
sidérant que  ce  serait  éluder  les  dispositions  de  l'art.  50i  c.  civ.,  que  de 
'  déclarer  valàblee  des  actes  souscrits  par  un  individu  auquel  il  a  été 
^  nommé  un  conseil  judiciaire,  quoique  ces  actes  n'aient  point  de  date 
certaine  antérieure  à  l'interdiction  ou  à  la  nomination  du  conseil,  et  que 
l'interdit  ait  pu  les  antidater;  -^  Considérant  que,  dans  l'espèce,  feu 
Fayard  de  Sineeuy  a  été  pourvu  d'un  conseil  par  jugement  du  li  janv. 
1817;  qae,  dès  cette  époque,  il  n'a  plus  été  capable  d'emprunter  ni  de 
recevoir  des  capitaux,  saus  l'assistance  de  ce  conseil;  —  Que  les  deux 
lettres  de  change  doat  OD  poursuit  le  payement  contre  ses  héritiers. 


est  également  l'avis  de  MH.  Daranlou,  v  772  ;  Mvincoart,  t.  l, 
p.  132,  note.  —  Et  o'eat  ainsi  qu'il  a  été  décidé  :  1*  que  les 
eflbts  mobiliers  qui  ont  appartenu  à  an  interdit  avant  le  juge* 
ment  d'interdiction  ou  à  un  failli  avant  sa  ftdlltle ,  et  qui  se 
trouvent  dans  la  possession  d'un  tiers,  sans  qu'on  puisse  prou» 
ver  à  quelle  époque,  ce  tiers  les  a  acquis,  sont  censés  acquis 
avant  le  jugement  d'interdictioD  on  avant  celui  qui  a  privé  le 
failli  de  l'administration  de  ses  biens  (Rej.  2  niv.  an  12,  aff. 
Yaubomel,  V.  Effets  de  com.,  n^  934);  «-  2*  Que  les  engage- 
ments souscrits  par  un  Individu  qui,  depuis,  a  été  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire,  ne  sont  pas  nuls  de  plein  droit,  pour  défaut 
de  date  certaine  antérieure  à  la  nomination  du  conseil;  que  les 
juges  peuvent  reconnaître,  en  fait,  la  sincérité  de  la  date  appa* 
rente  et  prononcer  la  condamnation,  surtout  en  fiaveur  du  tiers 
porteur  (Req.  17  mai  1831)  (3)  ;  —  3*  Que  des  billets  souscrits 
par  un  individu  qui  depuis  a  été  interdit  ou  pourvu  d'un  conseil 
judiciaire,  peuvent,  s'il  apparaît  que  la  date  est  sincère,  être  dé- 
clarés avoir,  effet  vis-à-vis  du  souscripteur,  encore  bien  qu'ils 
n'auraient  pas  été  enregistrés  ou  que  la  date  n'aurait  pas  été 
certaine  avant  la  déclaration  d'incapacité  (Lyon,  2  nov.  1 83 1  )  (4); 

—  4*  Que  lorsqu'on  allègue  qu'une  lettre  de  change  souscrite  par 
un  individu  à  qui  a  été  donné  un  conseil  Judiciaire,  a  été  anti- 
datée, une  cour  d'appel  ne  peut  pas  se  borner,  pour  déclarer  cet 
acte  valable  et  en  ordonner  le  payement,  à  dire  que  la  dais  est 
antérieure  à  l'interdiction,  sans  examiner  si  la  date  a  été  f^audn- 

n'ont  été  enregistrées  qu'après  le  jugement  précité,  et  qu'il  n'exista  point 
dans  la  cause  d'actes  ni  de  circonstances  qui  fassent  présumer  qu'elies 
lui  soient  antérieures  ;  —  Confirme. 
Du  15  f6v.  1825.-^.  d'Amieus.-M.  Maleville,  l«rpr. 

(a)  (Garnelin  C.  Trocbet.)  —  La  coua  ;  ^  Vu  l'art.  502  c.  cfv.  ;  — . 
Attendu  que,  dans  le  sens  de  cet  article,  Tacte  contenant  obligation  ne 
peut  être  opposé  à  un  homme  interdit ,  ou  placé  sous  la  conduite  d'un 
conseil  judiciaire,  qu'autant  qu'il  a  uae  date  certaine  antérieure  au  juge- 
ment d'iuterdiction  ou  d'établissement  du  conseil ;«* Que,  s'il  en  était 
autrement ,  et  si  l'on  faisait  dépendre  la  validité  de  l'oblig^ion  ,  indis- 
tinctement de  la  déclaration  de  quelques  témoins  complaisants,  ce  serait 
ouvrir  la  porte  à  toutes  les  fraudes,  et  rendre  illusoires  les  précautions 
de  la  loi,  pour  garantir  les  interdits  de  leur  propre  faiblesse;  —  Que 
l'obligation  de  2,000  fr.,  dont  Trocbet  demande  le  payement,  quoique 
datée  du  22  oaai  iSlO,  n'a  acquis  de  date  certaine  que  par  l'enregistre- 
ment qui  en  a  été  fait  le  i  juUl.  1825,  et  que,  par  jugement  du  9  mars 
1822,  il  avait  été  donné  à  Aline,  souscripteur  de  ladite  obligation,  ua 
conticil  judiciaire ,  sans  Tassistanoe  duquel  il  lui  était  interdit  d'aliéner 
ni  d'emprunter;--*  Que  si  l'acte  opposé,  k  défaut  de  date  certaine  anté- 
rieure à  l'interdiction,  ne  fait  pas  foi  de  son  contexte ,  il  ne  fait  pas  foi 
davantage  de  sa  date ,  et  ne  peut,  par  conséquent,  produire  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit ,  ni  du  contexte ,  ni  de  la  date  de  l'acte  ;-— 

—  Quo  les  faits  et  circonstances  particulières  de  la  cause  s'élèvent , 
d'ailleurs,  contre  la  sincérité  de  l'obligation  dont  il  s'agit,  et  concourant 
à  faire  rejeter  l'enquête  et  l'action  de  Trocbet  : — Réformant,  etc. 

Du  22  juiU.  1828.-C.  de  Rouen,  1'*  cb.*M.  Eude,  pr. 

(3)  (Guérin  C.  Kymard.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu, 
en  fait,  par  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  que  la  création  des  lettres 
de  change  dont  il  s'agit,  est  antérieure  au  jugement  qui  a  donné  an  con- 
seil judiciaire  au  sieur  Guérin,  et  que,  par  conséquent,  les  tiers  porteurs 
n'ont  pu  avoir  connaissance  de  l'interdiction  ;<-Attendu,  en  droit,  qu'en 
prononçant  la  condamnation  au  payement  de  leUres  de  change  souscrites 
avant  qu'un  conseil  judiciaire  eût  été  donné  au  sieur  Guérin ,  la  cour 
royale  de  Paris  a  fait  une  juste  application  des  art  409  et  502 e.  civ.; 

—  Rejette. 

Du  17  mai  1831  .-G.  G.,  cb.  req.-MM.  Favard,  pr.^Mestadier,  rap. 

(4)  (Tondut  C.  Fourrier.)—  La  corn;  —  Considérant  que  les  enga^ 
gements  sous  seing  privé  souscrits  par  un  pourvu  de  conseil  judiciaire  , 
n'ont  pas  besoin  de  date  dans  le  sens  de  l'art.  1328  e.  civ.,  contra  le  cu- 
rateur et  le  prodigue,  ceux-ci  ne  pouvant  être  considérés  comme  des  tiers 
dans  le  sens  de  cet  article  ; —  Qu'on  ne  peut  pas  non  plus  déelaitr  eetle 
date  certaine  sans  examen ,  car  on  annulerait  ainsi  l  effet  de  la  dation 
du  conseil  en  facilitant  au  prodigue  le  moyen  d'échapper  au  bienfait  de 
sa  surveillance;—  Que,  dès  lors,  il  est  impossible  que  les  tribunaux 
échappent  à  la  nécessité  de  décider  en  fait  s'il  leur  apparaît  que  la  date 
des  engagements  du  prodigue  soit  sincère;— Considérant,  dans  roî^pécêL 
qu'il  ne  peut  s'élever  aucun  doute  sur  la  sincérité  de  la  date  des  billets 
où  se  trouve  la  signature  de  négociants  étrangers  au  procès  actuel  ;  qu'il 
n'en  est  pas  de  même  des  billets  qui  ne  sont  revêtus  que  des  si^atures 
de  personnes  ayant  le  même  intérêt  et  qui  toutes  sont  représentées  au 
procès  par  le  sieur  Fourrier;—  Émendant,  etc. 

Du  2  nov.  1851. -C.  de  Lyon ,  cb.  réun.-M.  de  Belbeuf,  U^  pr. 
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et 


kosemùi  Insirée  (Gass.'  4  février  1855)  (i);  -—  5*  Qae,  de 
iDéaie^  lorsque  Tacceptation  d'une  lettre  de  change  par  un 
individu  pourvu  d^un  conseil  Judiciaire  n'est  pas  datée^  c'est  à 
edui  qui  produit  l'effet  de  commerce  à  prouver  Tantériorité  de 

*  ■  ■  I 

(1)  Stfiw  S  —  (Devesvres  C.  époux  GilleL  )—  Le  gienr  de  Vallivon 
tvah  assené  le  8  mars  1850^  les  héritiers  d'Augaste  de  Ve&yres^  et 
Alfoiet^OUes,  ea  payement  d'une  lettre  de  change  de  15.000  fr.  payahle 
à  la  Aa  de  février  ISSO^  qui  aurait  été  tirée  de  Versailles  le  15  janv. 
18S5  par  un  aieur  Démontant,  k  Tordre  d'un  sieur  AlqttieM;;aie8  et 
acceptée  par  Auguste  de  VesYres ,  et  qui  avait  été  passée  4  Tordre  du 
iemandeur^  en  1829.  —  Les  héritiers  de  Yesvres  qui  lui  avaient  fait 
lommer  un  conseil  judiciaire  nar  jugement  du  12  noy.  1835,  soutinrent 
^e  cette  acceptation  était  nuue,  attendu  qu'elle  n'avait  pas  date  cer- 
taine avant  Tinterdiction  de  leur  auteur,  et  qu'il  j  avait  présomption 
fi'tna  avait  été  donnée  par  lui  après  son  interdiction ,  ainsi  qu'il  en 
anùt  été  donné  eu  grand  nombre. -<  Le  &  mars  1850,  jugement  du  tri*- 
knal  de  commerce  de  la  Seine  qui,  «  attendu  que  Tendossement  eat 
postérieur  à  Tinterdiction;  qu'en  conséquence  le  porteur  ne  peut  avoir 
de  droits  réels  contre  Tinterdit  j  et  que  oeux  qu'il  pourrait  avoir  sont 
ceux  qu'aurait  le  bénéficiaire  kûr-méme;  ordonne  que  le  demandeur  jua- 
tiflera  avoir  fourni  la  valeur,  etc.  »  -*  te  19  mars  laso,  jugement  dè<- 
finitif  en  ces  termes  :  —  u  Attendu  qu'aucune  des  preuves  demandées 
me  ledit  Jugement  n'est  faite  par  le  sieur  de  Yallivon;  qu'il  ne  justifie 
uineUM  valeur  par  hi  comptée ,  et  ou'il  se  borne  k  dire  qu'il  était 
créancier  du  sieuv  Alquier-Câtfoa  bénéficiaire,  en  vertu  d'un  jugement 
in  tribunal  civil  de  première,  instance  rendu  ea  mai  IgSB,  ccafimié  par 
arrêt  du  la  fév.  ia2;Q  ^ — Attendu  que  la  supposition  émise  par  lui,  que 
le  ti!re  dont  il  s'agit  lui  aurait  été  remis  en  payement  de  cette  créaaee . 
le  suffit  pas  pour  justifier  une  valeur  déboursée^  que,  d'ailleurs,  cette 
nèince  n  était  ni  hquide ,  ni  définitive  à  la  date  indiquée  par  Tendosse- 
nent;^  Attendu,  d'ailleurs,  que  ni  la  date  de  la  traite,  ni  Taccepta^ 
tioD  n'ont  date  certaine,  circonstaoce  qui  aurait  été  nécessaire,  vu  les 
circonstances  de  la  cause  et  le  jugement  d'interdiction  prononcé  contie 
le  âeur  Auguste  de  Yesvres  en  novembre  18i5 ,  pour  valider  les  droite 
(Votre  cederaier; — Déclare  le  demandeur  non  recevable  dans  sa  de- 
mande, etc.  B-^Sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  90  avril  ISM 
yni  infirme  an  ces  ternes:-^  «  Considérant  quala  lettre  de  obange  dont 
il  s'agit  porte  une  date  antérieure  à  la  dation  du  eooseil  judiciaire  à 
Aeguste  de  \esvres  ;  -<p-  Considérant  que  l'endossement  est  régulier  et 
que  le  tîere  porteur  est  de  bonno  loi^^iandamno  les  fièrea  de  Yesvfos 
I  pajer,  etu  » 

Pourvoi,  de  la  part  dea  béritieis  de  Yesvres,  pour  vielatiea  des  art. 
199,  509  et  51^  c.  civ.-^Il  semblerait,  a-tnm  dit,  que  la  cour  do  Pans, 
en  considérant  que  la  lettre  de  cbange  perte  une  date  antérieure  à  ki 
dation  du  conseu  judiciaire^  a'est  bornée  k  eonstalM'  un  (ait  matériel  et 
lOB  contesté  :  maia  ce  serait  mal  cempreadre  U  portée  de  ee  coosidé- 
nat  que  de  1  interpréter  ainsi  ;  car  il  est  certain  qu'il  siisnifie ,  peur  la 
cnir  de  Paris^  que  la  lettre  de  cbaafo  lait  foi  de  sa  date  par  ello-mémo; 
er,  cette  doctrine  est  tout  k  lait  oentraiie  aux  principes.  Ea  efiét ,  les 
4rl.  W  et  &13  e.  civ.,  défeadaat  an  prodigue  de  plaider,  d'eiapnm- 
tir.  etc.,  sans  Tassistance  du  conseil  «u  lui  a  été  dêmné,  et  Tart.  508 
ééâaiaitt  nuk  àt  droit  tea  actes  passés  par  le  prodigue  seul  après  la 
iMUinatioA  de  son  conseil,  il  «'ensuit  uéeessaivenent  que  les  actes  doit 
U  Sale  n'est  pas  ceHaine  avant  la  dation  du  conseil,  ne  peuvent  étie 
^Ggatoires  comme  s'il  ne  s'était  opéré  aueua  ciMmgemeat  é'élnl  :  il 
icrût  trop  facile  d'arracber  an^  prodigua  ,  4  Taide  d'uao  antidata,  «n 
lefe  qel  le  ruinerait  ;  la  disposition  de  la  loi  serait  ai  peu  gênante  qu'm- 
fut  vaudrait  que  le  code  ne  a^ea  tùk  pas  occupé.  C  est.,  d'aiUenn,  «e 
qu'a  décidé  la  cour  de  cassa;tioa  par  son  acrét  du  9  juiU.  laiO;  tetts  est 
aass!  ropînîon  de  Rousseaa-Lacûmbo,  Bourjon  sur  Rioard,  Fabeir  et 
taneidin;  (cUe  est  aussi  la  jurisprudence  dea  cours  rêfalos.  -^  U  faut 
élre,  cependant,  qu'il  existe  un  anét  du  17  mai  1851  (V.  m/frù,  p*  M, 
lele  S>.  qui  parait  juger  en  sens  contraire;  mais,  en  y  fainant  bien 
Ittenfm^  6a  reconnaît  encore  qu'il  n'y  a  pas  coatradietien,  parce  qu'il 
lUil  consfai^ ,  dans  l'espèce  do.  cet  arrêt ,  que  U  lettie  de  dwag^ ^^t 
M  non^eolment  datée ,  mais  réeUemeat  créée  avant  l'interdiction. — 
Sjias  U  cause  actuelle^  rien  de  semblable  ne  se  trouve  coastaté;  il  est, 
«.eontiaino,  évident  qu'il  ;  a  eu  antidate;  d'abord  par  le  long  terme 
Je  Elèdéauce  (cina  ans),  et  ensuite ,  parée  qu'en  1895,  A.  de  Yesvres  a 
eu  tMteure  à  sa  oispositioa  des  fonds  dans  une  maison  de  commerce , 
4uê  laq^Mlle  il  était  ass«cfé.-^La  coiff  do  Paris  a  donc  encouru  la  cen- 
9B  de  la  cour  de  cassation ,  en  décidant  que  la  date  de  la  lettre  de 
d^NDi  était  aniéôeure  k  l'inteniiction ,  par  cela  seul  qu'elle  renonçait. 
^UâisamiÊiin  ont  critiqué  Tarrét  dénoncé,  sous  ua  d.  uxiëme  fap- 
pl^^'t9^€fi  qu'il  a'était  fondé  dans  sa  décision ,  sur  ee  que  l'endosse- 
wmfi  ^latl  Jégulier  et  le  porteur  de  bonne  foi  :  ils  soutenaient  que  de 
Mv  eiminsfancea  no  suffisaient  pas  pour  valider  des  actes  faits  par  des 
hnpatllli^'^ies  défendeurs,  la  dame  GiUet,  denataire  du  conte  de 
fSËV^t  et  «oUtnart,  eut  d'abord  proposé  une  fin  de  non-recevoir,  ré- 
tebaal  da  ce  qua  les  frères  de  Ye^vret»  avaient  payé  les  frais  auxquels 
ils  svaînat  été  condamnée  par  la  eoi»r  royale.— Au  fond ,  ils  ont  répendu 


l'acceptation  an  jugement  qui  a  nommé  ce  conseil;  b'U  ne  foltpas 
cette  preavoi  l'acceptaUGu  est  présumée  postérieure  à  ce  Jog»- 
ment^  .et  par  conséquent  nulle  (Orléans,  3  JuiU.  1835)  (2);  •«- 
6*  Que  la  date  d'un  acte  sous  seing  privé  souscrit  par  un  indi- 


■^«f 


ou'aux  termes  de  l'arL  1599  c.  civ,,  l'acte  sous  seing  privé  lait  loi  de  sa 
date,  entre  ceux  qui  l'ont  souscrit,  et  leurs  béritiers  ou  ayants  cause; 
qu'ainsi,  dans  l'espèce,  les  sieurs  de  Yesvres,  héritiers  de  leur  frère,ne 
peuvent  critiquer  la  date  de  la  lettre  de  change  ;  que  le  danger  qu'il  j 
aurait  d'attribuer  aux  actes  souscrits  par  un  interdit  la  date  qu'ils  por- 
tent, en  ce  qu'on  pourrait  leur  faire  souscrire^  pendant  leur  interdiction, 
des  actes  ruineux  en  en  reportant  la  date  antérieurement,  est  plus  que 
contrebalancé  par  ont  autre  iaconvéniont  qu'il  y  aurait  k  pouvoir  atta- 
quer tous  les  actes  sous  seings  privée  ,  souscrits  par  i'interdîl  dan»  un 
moment  où  il  avait  toutes  ses  facultés ,  si  Ton  ne  suivait  pas  le  droit 
commun; — Que,  d'ailleurs,  une  lettre  de  change  étant  un  acte  oommer- 
cial ,  on  ne  peut  l'accuser  d'antidaté ,  sans  supposer  un  crime  ;  que  les 
principes  du  droit  ordinaire  ne  sont  pas  plus  applicables  j  qu'il  ne  sufit 
pas ,  en  efet,  de  dénier  la  date,  il  faut  prouva  sa  fausseté; —  Qu'enfla, 
il  s'agit  ici  d'une  appréciation  d'actes  et  de  Cuits  qui  échappe  à  la  censure 
de  la  cour.—'  Arrêt  (ap.  délib.  en  oh.  du  eone,). 

La  Goun  ;  ^-*  Sur  la  fin  de  UM^reoevoir  ; —  Attendu  qu'il  n'est  mA^ 
lement  justifié  que  le  payement  allégué  comme  preuve  del'acfuiescemeut 
des  demandeurs,  k  Tarrèt  attaqué,  ait  été  velontaiie;-^R4ette  la  ia  de 
non-recevoir  ;  ^  Statuant  an  fond,  vu  l'art.  509  c*  civ.  :  -»  Attendu 
ou'il  résulte  de  cet  article  que  tous  actes  passés  par  celui  auquel  il  a  été 
donné  un  conseil  judiciaire,  sans  l'assistance  de  ce  conseil,  postérieu- 
rement au  jugement  qui  le  lui  donne ,  sont  nuls  de  droit;  que,  dès  lors , 
quand  un  pareil  acte  est  ceateaté,  il  s'agit,  peur  «tatuer  sur  sa  validité, 
non  pas  d'examiner  si  oet  acte  porte  une  data  aatérieuit  à  la  dation  du 
conseil  judiciaire ,  mais  s'il  a  été  réellement  passé  k  une  époque  anté- 
rieure ;  —  Que,  ai  U  date  d'une  lettre  de  cbange  est  réputée  certaine 
entre  personnes  capables,  il  n'en  saurait  être  ainsi  à  l'égard  d'une  lettre 
de  change  qui  serait  souscrite  par  un  individu  légalement  placé  sens  la 
direction  d'un  conseil  judiciaire;  que  la  situation  exœptîeoneUe  à6 
celui-ci  dérei^  nécessairement  aux  règles  du  droit  cemneu»  commercial, 
et  oblige  les  juges  de  rechercher  ta  vérité  du  lait ,  sans  s'arrêter  k  au- 
cune présomption  légale; — D'où  il  suit  que,  lorsqu'il  s'élève  une  centee- 
tation  au  sujet  d'une  lettre  de  change  souscrite  par  un  iadividu  placé 
dans  les  liens  d'un  conseil  judiciaire ,  ki  question  n'est  pas  simptoment 
de  savoir  si  la  lettre  de  change  litigieuse  perte  uae  date  aatérieumà  la 
dation  du  conseil  judiciaire,  mais  si  cette  lettre  de  change  a  éte  créée  k 
une  époque  oé  celui  qui  l'a  souscrite ,  jauiaMit  encore  du  ptein  et  libre 
exercice  de  ses  droits;^  Que,  néaamoin»,  ranrêt  attaqué  s'est  borné  à 
constater  la  date  donnée  à  l'ellet,  dont  le  payement  éteit  réekuné,  sans 
rechercher  ni  examiner  si  cette  date  n'avait  pas  été  frauduleusement  in- 
sérée dans  l'acte;  et  qu'en  ce  faisant,  il  a  vidé  la  tei  précitée;  — 
Gasse« 

Du  i  fév.  I855.-G.  a,  eh»  cW.4ill.  Portalis,  1«  pr.-Legoaidee, 
iap.-Laplagne-Barris,av.  géa..  a  contr.-liaiidaroui et  Mittre,  av. 

(a)  £p«o#  ;  —  (Époux  Giflet  C.  Devesvrae»)— Swl»  rea^  wononoé 
par  l'arrêt  qui  précède^  la  cour  d'Qràèmia  a'aet  preaetée  dans  le  oièian 
sens.  —  Arrêt. 

ta  coun;  «-  Attendu  qu'uu  «ffsi  de  ooMeeico,  «n  passant  entre 
les  mains  d'un  tiers  petlenr,  pan  la  viia  d'un  tndoieemant  régulter, 
défient  la  propriété  do  cehin-ct;  mai»  qa»  ea  tilM  no  change  pas  de 
nature,  par  cela  aevl  qu'il  est  produit  pair  m  tien  porteur,  néno 
de  bonne  fei;  —  Que  l'incapacite  akeohie  de  l'aeeepOsur  di  eonfrat  du 
change  imprime  à  cotte  aceeptetimi  ua  irioe  qen  sait  l'acte  en  quelque 
main  qu'il  passe;  qnn  la  teveur  due  au  eeaunereano  puuft  aDer  jus- 
qu'à faire  disfarato  les  ifnpncitén  dont  la  loi  a  fmppé  certaines 
classes  d'individus;  que.  l'acceptation  d'uD  ncapoblo  «*est  pas  une  ac- 
ceptation réeUe,  puisque  eehii-«i  ne  peut  pas  s'obliger;  «-'Qu'en  matière 
d'interdiction  eu  de  numinattea  de  oaaeeil  judiciaire,  U  tei  ordonne  dos 
publications  destinées  à  avertir  les  tiees  d^  l'iacapacité  qui  vient  d'at- 
teindre l'interdit  eu  le  peediguo,  et  que,  dès  ters,  ces  tiers  doivent  s'h»- 
puter  de  contracter  avoc  eux,  après  qu'il»  oui  été  avertie  par  la  pubii- 
ci06  du  jugement  d'interdiction;  qu'entre  les  intéréte  do  tiers  porteur  et 
ceux  de  Tiocapable,  la  préférence  est  due  à  ce  dernier  que  protège  une 
disposition  snéciale  et  absolue  de  la  loi  ;  —  Qu'ainsi  la  nnOitè  de  Tac- 
ceptation  de  la  lettre  de  change  produite  par  Yallivon  (représenté  par  la 
dame  QiUet)  peut  lui  être  opposée  avee  d'autent  plus  de  raison  que  co 
tiers  porteur  n'a  acquis  la  propriéte  de  cet  effet  qu'après  qu'Auguste  De- 
Yesvres  était  déjà  placé  sous  l'auterité  d'un  conseil  judiciaire,  et  qu'ainsi 
il  n'avait  acquis  d'autres  droite  que  feux  qu'avait  le  bénéflciaii«  hd-« 
même  ;  —  Attendu,  en  ee  qui  teuehe  Va  nullite  de  cette  acceptation,  que, 
d'après  l'art.  502,  combiné  arec  les  art.  «f9  et  515  c.  civ.,  nnaividu 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ne  peut,  sans  le  concours  de  celui-ci,  cou» 
tracter  aucun  emprunt,  ni  par  conséquent  accepter  une  lettre  de  change; 
que  la  nullité  d'un  pareil  engagement  est  de  plein  droit;  que  ces  pres- 
criptions de  la  loi  seraient  éludées,  si  le  prodigue  pouvait,  au  moyen 
d'usé  anti^te,  simuter  des  obligation?  et  échapper  par  cette  vote  à  1  aiH 


vida,  qnt  depBJ0«^té  iopm  -4'rai  oaveU  ivdiqMr*'*  i»  V*^L 
bleiii)a«,Mt  a«l8  BrMVm  MffttBiMAperttiMiavtnl  If  Jm«i)Mi)<{ 
de  MtmaUtiaH»^<mguM,iiin  préeinife  ((aa4nlirawiet,n<>it» 
de plelii,|r«tt:-c'wtiM Moaarifileim^  >M4  HTMeisoajtxanta. 

racte«it,6t6^MMCfltltttiiqOB->>do— ■ito;«t.datiii)^<l'ilfl.pott> 


CI  cas,aiDiriuie,3alaanténetire  t  rinlérdietlon :  que.dâiigie'MQedelft 
loi,  ai)edÂil''A^«irceltuAl{qn^'laiïbn-fcn«'mâitea/rb^«  du-èittiàhU' 
~'  '  '  '  '''''  ''-''''l/13iS>.'i:iVj;oa''l<irt4M,-'dkk^'Ml  HUtHMi 
,uf  kei  ciroDSIancM  deU  caaN^MMink'fwrt 

iriTibir  du  duposiboiu  dt  l'vt.  isia  c.  cit., 

'  ■■-■■■      ."»ltla,d«  ï'obligsr,  a»i' 

.verle  cDnfeil«  mthëdt 

i.i  ;i..i..,  .'.     ■'.  ilas(n«Tii*d«li^slt(; 

m  f,iil,  qijr  ]'.,'. .;.!  mon. d'Xi^SlB  T>e*l!?TrBK 
ans  0(1  c;is,  l'uri  rir-  [i-ui  dite^Se  wditaprtM- 
i  Irilm  itf  di^tn):"  ;  ■[■j-  si',  éa  «ITel,  la  HsLb  dt) 
^^  l'drit' .  il  ^D'-^é^fc  qu'elle  est  iii- 
Di't  de  roriiitterci  Joli  pronve^  l'sft- 
1  qui  a  niiiDrilt  t«  connll  sIlVcDt 
l'arC.  50Î  cj  tiV.;— AlleniW  qBB 


certaine,  et  que  wlui  qui  produit  1' 
leiiorite  de  l'acre  pi  a  11  un  au  ju(;emi'i 
^happer  Jl  U  nulUlê  pronnntév  par 
Wlle  preuve  n'a  psinl  elt:  taile  en  ] 
par  le^  premier»  ju£i! s 
d'appel,  èl     ' 


ippd  ,11 


qu'ainsi  reMo  U  ;ir>'DnipiioiT  légale  qu«  l'V^falMi'^tJsês- 
[JugeHieal  qui  a  nii^  Deve>Tre'  neu^  leslieli!  f^n  cAailefl'ia- 
t  se  irouïe  sinsi  frapi^pe  d'unp  nulliiié  absoltfc^'fari.  5« 

on'decedémlfcr,  ilift- 

._..,.  .  l 'rejette  la  démandï  en 

ndu  '\uv  II   •  .  :i-  MoHn  6^liTré'babil«elle- 

:i   l.i     i'  .  .rtime,  ot-dgnif»  qu'il  sera 

ij^eln((n1,rtle  «S  juin 

ié;'reO^>hiaâUriWteuT'P«lletlfeT-leT£dt 
,»»».,»  .S'ilVI-:,miieI,comlilti'lti>i^U4Ki>itiih 

mxtaè'td  WtW.  fali'(£|*Hfëfat'U'â('Met.'  -i^'U  Vébv«'  Kdrïn  stiulhn 
quel&Talè'dr''Ai't>9l(lnV^M'«^S^<t(l'H'«ïf)VNtliiaoT;etqia 


prefiiin:  —  l'ar  ces  «wnirt,  lart  V 

Du  Siuill.  )855.-C.  d'Orlèan^  , 

(1)  Eq,ici  .-  -  (Monn'  C.  Poll^l 

mtre  du  sieur  Morin  âfànt  provoqui 

lenieni    le  »S  luîllet  snivanl.  un  i 


billet  à  ^rdre  p6urla  .       _ 

Ce  billet  n'àvaot'tia^  Eté'paVéyG  's 
■ni^Utrar  ci  Mmaf.  li'û'à-it: 
-i.rP'i.jiju]'™  WitjiiL'Miuuii.ai 


, -iâtm  m^lt'M-U^tauè'lli  M>  àmM, 

M  M  que  le  prodimMWwil,  înHa'i  np  nrttip  point,  rtsdfrilWtpIrt 
U  datloD-d'an  ixmatfiSâib;  taiomiùM  m  bbOjalÏDM dijutchus 
defi«Aii|WHl  Hftdi  teMÉmIlnt«iiW  k«M*i<M|M4iil4tB>U  loi 
wtw  diiliiltii  fM.  atekift-Mb;'<aw*»»^iTitipt  ■»■  dMvMA- 
iiiMi<kswiMuutipMÉ9fB«èey«nMM§iÉU^iicMkmtt'f>uiV'iB- 
ditutit  poHtwif «.CMMit  jBÂtWn^'ifHUrïkiN  Uait  upn.'  d*»  ota»- 
_..__ ,_  .____  ._.  — '-—"'-  ;i,4tiiqmntaimmtkt  i^iMtto 
Mti  <ua«  «iiasu  ail  littJF  Hi|»'4ila  rt- 
B>c<MBilr}tdtoiiiiii,'lM^)HeM  Muni 
•dowUtV'fMiteMKt  latranatM  Wto  «^^iit)àiMUii.«D»aaitéU» 
M  lutta  ulie  cinwwlaodaifiudikqMp  natiaiMn  pwir  nidnMni  «>Hn 
pnvTe,  ill«it<qn»iMtvtfiée(nuiiiMiwl>Mbe)Mift«iklUMUuiH 


4H«di«i*.cM4tnnli*rB  k  wn» 


Morin  ('bM  birato  k  alU|Bs^vw 

aiitidali,«lqn;ilulki«aillat'dq._  _ 

crÉanciet ;  mais  qu'elle  n'a  jrèwsé  fl,  pfcit  Ib prMi«, d'#«CMi  im «ijl- 
''■nt  it  itAbtifrlalraude,  soil.qoaaLit  lii4U«tLM^4fMtii:»tL.iittat«a(ia 
billet,  tandis  qu  les  laite  de  la  cusaiieoasati  Kunnlrairei.i-I'appuide 
U  pritompltOB  légale  itkbliepar  r«cl«)q«laiBV,,dU£  l'tW  qù.saprfc' 
Mni«it  l'affaire,  il  n'o^iitaii  pM.dft.motltt  su%wj|ai,fo<iu,apâft9ticaa. 
billet  renbimant  tontes  les  conditions  «iltfww««,^«^T«lidiléipreiKFi|w 
par  Uki;  — Considirant,  Dèannwiu^qB'àTMMa  del'impor^ncefi*'* 
somme  et  dn  rapprocbantil  do  la  date  du  billet  MwcfjladtiJMtneBt 
portant  dation  dn  conseil  judiciaire,  il  ptttl.iMler  dMdoBta*,  àraiwB 
deaquels  tea  magistral!  ont  droit  de  dèlèrer  le  teiment  b  la  partie }  qu'aioN 
il  TB  lien  d'ordonner, conlonntment  à  l'ait.  iSHç.  cit.,  (ue  Pelletier 
affirmera  par  Mrment  ;  l'qoe  ladatednlSjain  18S1,  donnée  au  billet 
qui  lait  l'objet  du  prorés,  est  sincère;  V  qu'il  a  lourui  U  lolalilé  de  Ib 
«omme  portée  audit  billet.  ■ 

Pourvoi  pour  TJoUlian  de  l'atl.  50a  et  (aoua  application  des  ait,  ISll 


cwflei)  Imlici^ire  a  èx^d({^.»n.sou».cripteur,^i  loi  de, ^.i}^ 

2l.pn's,l858).(2).  .,    ,„,,,  ,.  ,,    ,.,,„,,,,   ,1.  .,-    .-i.  ,;.■,.  . 


et  t%U  L'tiV."-^  Si  1b  toï,  a-l^ij  'djf;'H^M'initJVIre'iléi'ri  iU8ii;Ut&' 
lés  actes  bBHés  ^r  l'Itiditida  MoM  'd'm  iSiAtèK  jtdtcialre,  HiA  tu^  ' 
liMiBCe  A^ee  coBMd;'^  tab  seiAqrieitM  itJtetiMRt  pottariénnwjmr' 
dn  jnteBeni  de  DoninatioB  dn  conseil  Indkiain,  cUeiMt  atlrtndn  df 
la  vlBMMdliiAMsilMaBm  soMaaiiii  piM^iitt<|BBivnMté*|MBB 
B|VBreBoii.t  eejBgpMVBt,  it'ont:W:Wf,itot4iCMMùit*.  <»  [*»*  «mm* 
pn  élre  antidïtésj  antnmeni,  U  disjosition  probibitiTo  de  l'art.  SOt  t^ 
rBîl  trop  raeilemeni  éludée,  eua  deriendrut  complètement  niasoin. 
''Cni|atreiB«ir,d'iiniean,'dnBK'entMliJerrMpncB(ioq  dBrKrt."501' 
U'HIBt,4bJef'aèlMtJe,  iNMtitlB'lBHiIa'n'jtitB'IVSfi'ïdme^pv- 
qne,  la  aMoaiide  en  iateidietion  arait  été  fomée.  Or  lorsqn'Bn  eofaMff 
jiUftiitita  ■  M  daiM  ptJnr  Oit  d^'p^adiMaté';  <U  dfait  V^Méir  la«(  Mti 
tm  'hs  enpnts  (bW  éuti  le  ^radvlIMnaneé^Mtent  lUtj  depair 
H  M^iMi!  •'E'yicrdMitM  p«w  «anM'de'praBieUM,  dit  'Boà^ip 
nil  «,*Mt  1,  n'wy,  eakmMt  Ai  JlWi'A'h  Hqwienelts'iUinl»^ 
dtitprtMtt(ft''Ml'T'ta!t^tt,'rt^  ïdM,  Ulé'éflpniiiAKMrli 

ceuîun  abiaH  inp  li^ceiifèMmt  ;  «t  e'nt'c*'l[ut>  h'jiMMig<NrBCB  i 
fait  par  èe(  «AffMntietH.  Tdlè  e^  lè  |«rMpniden«b  'dtt  CUtélsl  Iom^ 
dM  V 1^  I'">P«*<^  «<l*>^t<' '- ^<  <=<(*«  rtln^MatiM,  Celai  <)t#  Ml 


Hte'  ^ètfe  nterdit  ie  imUndt-t  dtnin  de'nMérdlCfloir'M)  'MhirittiUWt 
m  «HigeinlMt*  MmW' deé'periiHllé»<(|4f  M  MMieri  and«M,'Baè«1il 
Ûnfi  JBlénBldMn  «rf  iftcéidémit'efllM  taTe^nèWeria  tedlsiré^;  -Çétto 
jariipnidiiace  «fJoae'sa'Tf'*"''"*^'^ '■*''-**"  —*»^— *'  ■'*  v-i~tu:-^ 

dMiiM,iniTlsif(eln(reieci  

déA  Mr  eetûaco>Tit|etil  '  tiaF  ittif'k  èéené-la'  ^M«ik«'  dlntMhi 
~    rvUHïi'^écaH'mb'AmWMltMiptécMitnte'M'raÏA 

rl^riwa  d«IlahMeita'de'Lacanbe  et  A  d'ibtiWrtM'/'Mt 


jBrtirpram 


M  n<t 
ejDdtMl 
it'nclieAi 

rmidéii.'ri 


qM-U]ar 
"reflpMti 
nirt.  ««.eloss»,  *•■».■'— -AïriC'   ■ 

fia  (Mal -u  Alledati,!»)!^»!!!;^»'!!»,  lUMUtittMIbli'eitcébHbliU 
nelle  d'qo  indiTidn  placé  sons  la  diiection  d'un  canseil  jndiéidin),  iïl 
piot  ik  pfb  -t«n<M' MthnUt  illuïrire  cettë^rettttm;' H'b'-esl'  bu  pènhie 
aut)<i«es'tl^ppllql]er  a  vn4  iMi^tldH  Mm  par  iar  la  dléMsittén' d« 
l'art.  IB»  i.  eit.i  pMttM  4Ue  '«l'BCtd  MiH  KiBr-pri*»  aAiifte'ieil 
M  f  oM  Maftsrtt'dlIMM'kéHtiBni'W  a}tait«-«aaM';ite'tMnM"M'VU 
ràetê  witbéMHiwV *  Il  aï'Mr<«t'pa*'peTèlln(M«lMd'fBifeinlrilt 
dNte  Y  an-MM  «iktm  ftaMdlMaé  «l  Bnife  dir  iitUn  dtnit;  e*'4tf%i^ 
rail  sonTOBt  tromper  les  cfiaaciers  de  bonne  loi ,  et  eÉM<Mr  noUitWMk 
M  mpUM-dK  tMnlBM«R;'ltW  Wfitgl»  êi)l^t  ihUMitt  M>fi]Mr,''d'a- 
"pK»  itt  ét4ment«,W'lea  AtiiinilBiKn'  de U-cadée;'  h'  ^mwiw'ttif, 
€tÊMMti«,Yiptlm*tti¥UU«>\TÊl(»ia»VÂ^  «MiflHtel'M 

«l^nÉider'fttli  ti'l«ApilllBii%>Bi«Ui('0B  oob Bfei^'dv'DkiFA'lAM 
h«r««nri«'«M'attMr  — AmM««>'qa«/'rWWtM%.Û£^«<aâir't 
<Aw  si;'dajs  la  «itflUfDB'UceMMbdtla  dn  siMMtirft,  hi  Û^  dtPlk  ti»- 
«uiou  hiAdnibaw daiisfadilsVeAn  jiu  la  uMie d)Dt4l|Sfr;^  llrô 


TiiTl«n«nietigaataift,si , ^ 

Mlethrvdaddn^(lnirparftiiieMntAMMr,lBniolH^daniliMM)k 
-•^n  nuDda  dif)!  ai  été  kkMiM,  «B-falt,  pkr  fanM'aiiiidMV'qu» 
HuM  MUriB,  aénkdcM^  edttoMMB,  V*  m^tfkttÊtkv  VrMVb 
«MMb  VU  ttMl^riMailirlK'frBAd«,taMtsqDBKnEiiu  dela'caùb 
vttnBéntî-in'Koliinltn.  fc  KppM'de  iBpMmplWl- ItMbfidNtfMËt 
Iva  ;'1M,  'dabtf  ces  cifoonstaïu*,  ett'iBniMÉtant  la  nbn  IfdHbl^ 
■U  qwUhè'4B'«««Bcit;aaiMn[it'  I^Iffiil^M  «l  tpwHbn';  #  (Mr-BMÀï 
dii'plbi  BB'pliif  Uviriadek  dMe,  M'tféUfadldlibéB^WïMrtoBI'M 
créancier.  M1tte« b'«bI  -rMIé Wlei  art.  »)r; Haï  «1 IM» îi.  Sr:'  tt- 
f0Wlspii')aJeHiaUdA«>M','4fBrfiiiB«MH'IW;>-tt^i  '  <■>!  '" 

a;4U'pmmdM«BBMd,i«dici«ra*w,  JwenBnM«.fO^ 
■r^U«.lASwf..pptoM*Bl.«tdqjWtru*tanM«'<»U.Mitf  bbmh)^ 
«r*B(.dB,*M»£B|tiM,<M  p«Ut4iBi  «Wr«1|Bit  «BMiU  liwfit^w- 
BMS «B  baiRtà endf* 4a 8jOIIO,i|«. paraUé  1b.,|v  iaaiih  195*»,  BtÀ 
l'axait rec()DMda>s.«)»!iatenfef4«iN!:(b  wT.i>Bn.T--U  «,MiJi^ 
,qwla.«wd«4jpUrt*lai*Bw.»pr4ty,»^,M<i^l-t.4«ip*^«, 

^TT-V***  ?"  i^  ^-^  s^PW-iioi»,  »t,.wB[*i»Mii'«»t  iwwmp 

qud  était  nnl,  à  délaatsoit  de  date  -""TU  nîf  i't  Tr~Tr  i  mbib 

»èMMafftfdi8riilt,»0|K  h  hmaii»^^^^«tHi|.4i«  »w»Mw 
d*ng*e«  flwin  BltoBi.itii'ik  iwmvwi|.j;-  fj|i%  «»*,  h  (ngnS* 
T(tun.accif«iUe<||.«al|k9V.'Tr  Appel  fK.GfiâtOMi.nn  Anèli!  ,j  .,,  n, 
La  «ma  j—  É^B*  ^  toacbe.to  déftml  dp  daia.AiiiBifw^a  -ntiMI»- 
derant,  ea  droit,  qaW  terokei,  da  i'ar^  W«l  U ,  W-,  VW»  «!«•»« 
prité  recoeoB  par  celui  auquel  on  I  oppose,  oa  légalement  tenu,  pftar,|i»- 
counu,  a,  entre  ceu  qui  l'ont  wnecnl  et  entre  lenn  héritiers  et  ajaBls 
can«a,  la  mène  toi  qna  i'acte  aslbentiqua;  —  Qu'aucnae  exception  à  ta 


'^^wm-r-wm^  ffw^-çw  .Si,?f? 


r/f 
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a.t  £8t-09  lo.  CTéancier  qui  est  tenn  d'établir  la  sincérité  de  la 
;  é&'6ietf  \0jMkéàt%\â  dbft  ènptibhVef'fo  feuâsetétlft  fs(aé^ 
uH^âëMK^Mèn  séiisf  bi>i^b^és.'D'tmë*|)itH,  iVà  été'déc^é* 
qi^e^ 'tfQT  i^totfutt  tiiiè' ad&ptâtion  d'ëffelà  sans  date  certaine 
aifirÂiii^&'iiigeAiânt  '  r mtérdtClion  <m  dé  nomination'  •  d'tm 
îoit.  pour  .échapper  à  la  nnllité  prononcée  par  l'art. 
>!,  ï>ï^4v«r,'^taàt'pij'  ïés  cfircônstances  deïa  caôse  que 
re  testlnioi^iale^  l'antériorité  deraGceptationan'jugë- 
$/3sjiilLL  i&5â,^af3t.  GiUet^  V.  no;22l-5«^  Y.  aussi 
IM^B^MiloUiridiSA^  aSI^liavwslytft  ^a-ft^^;  Roi.  4  févaft55^  afft 

ff#S^^'D^nB<onitiiy.pttti:  tt  «  élé  Jogé  en  mm  omlralpe  £ 
!■«■»  M«lî«tt>sdfit«eli'lptetiird'«b  aetè^  è'sés  «Éâllers  t)ira7Bnl8 

fa  10<;    lu  i    ^      •...■.•...■.:.  ■  .        .     ■        .  : 

lln^lj^  .«{M  écrita  pi  dans  l'art*  &0$,  ni  dai»  d'autres  dispositions  dû 
tàjf^oiK^  «a  liVW^T  de  TMitidu  plâpé  $oa»  les  liens  d'un  conseil  judi-» 

i^iJlMi'a'f^lMtaïUirdfi  pkia4«)lt,  faitA  après  la  datioa  de  ce  consoil, 
ti^ifSffi$'iPift^a^i%^pnjé'^}ù'a*4Hnw  pa»  acqWs  um  .date  ceitainti 
W?îlWre>^'>Pj^;^>^a  4/es  roqyea*  énoncés  «o  î'vl.  15^,  le  légUlateuc 
d^lPtiMra.ràru|.4^  €Qj|ye»t»qns  de  bonne  loi,  mèpie  avant  l'exisiteQcc 
Ifs  çalpp«|,.-iiai)ai)rajpnt  détenaniê  la  datiça  .du  conseil  judiciaiFo;  quf), 

^: -|f,i'|i^^difait..^u^  le  ayst^e  çontEaire  laisse  À  Tincapable  ih  far 

luilev  ÎQii  iacwaoté  et  de  rendre  illusoire  le  bieoCait  de  la  loi , 


cause,  à  prouver  la  fausseté  de  la  date  de  cet  acte  (Req.  8  mars 

p^odigoe^fà-  fty^é  pi^êQVè  d^=rtatMali»  ^OrtéaM^^t»  aoûeiiisni^i 
aff.'  G^rtieron,  V:'  »»  m^^T^y  o«f'À.1a  <elHLi|9e^)iidi«oiiaiioii0efl> 
(0¥léaDs^/*^i  itfars  i6S»,  aSl  «llélliii  ¥;  M(il|)  «-*  t8»'jgM'iè^teit> 
à  èélut  (tuf  Ti#él«iill  qtie  Ïe»ià6le8  ^mbtmi^l  utt'lntstdft  f^uit) 
^  été  àmie>ép(M|i]^'oè  l6éMeÉiiaMte4ie  Iteteri^ 
renient,  à  le  prouTer,  ist^  que  cette  pieuve  lattes  tes  magistrats 
oi^f  ^  apprécier  sf  les  actes  attaqués  sont  çinpi^ts  d«PâôI  bn'dj' 
mauvaise  foi (^anoy^M mars I9.42)(i}.— Ç'estceftê^erfâj^b 4<>Q-:; 
trioequi  doit  prévaloir,  par  appUcatiai^delamaAJôoic^^/K^^c^rair' 

-  ••A.'QwolÀteiiatiirodeiaptettve^^llacne^miradtkssile^^ 

i  qu'il  impliquerait  qu'il  eût,  avec  cette  a$$tstanée^'reÂ<>ut^lr  dli  ^Ql(ra(p^, 
ter  &  navoy  et  q^u'il  n'eiït  pas  celui  de  reconnaître  1^  lorme  eiît^rieui^  dii 
billet  an^rieur  h  la  nomination  de  son  çpnscilj  -r^,  W'on  taîD.prétea-, 

;  drait-on  epcore  que  le  cobseil  jutUciaire  ^t  un  tiefs.  pJiisqu'U  oM  «im* 


t  f  «.néMssilé.  «a^eacilîei  autant  que  possible  oe  bienfait  avec  iee 
Motimofi  4«s  oriapeiois  «i  la  toi  due  aux,  actes  ;  '-^Considérant 
Îpij[J|^tid^td'uih4i(:t^60iM8«^g{Mifè^  p^S^apjctola  dation  d'ua  coq- 
jribn^^mp^  ^flt'eflet  4a'refidj^  eet  acte  TaUbls^  constitue  une  fcaude 
^%f(lé|viPW^9X^  Mrmjs  -da.iprf^fflr  à  l'aida  de  présomptions  gri^ves , 
^tHÙm  41  xwnycoraaptes  ,,ott  de  toit  aut^  |enre  de.pceuve,  dont  Tap*  ' 
'  faj|9Di  eat>  laissée  k  l'achUra^  du  juge,  et  que  celui-ci  peut  admettre 
^ti^lfnesfc  diaps  la  position  eicaptionnelle- d'un  débiteur  actuelle- 


«■Mifs^pi^  àf  i^'oMfger;  d'où  il  suit  «la,  toute»  lee  fois  que  la  date 
Kd  acte  sons  seing  privé  émané  d'un  individu  pounw  d'un  ceu^il  ju^ 
d¥ifM»iff^rP9iM»Mé^i  CHOfft  ao,;débiteur  à  établir  qus  cette.dale  .n/est 

f  ifty^i^pw*-»  ^'aiUeurs^.dan»  k  cause,  qna  la  data  du  billet  sousr 
9V^iéf^câ»W:tl^>  liur  la  dame .Satfit-Loup>  .au  profit  de  Caftier> 


içgutaai,  jle$oî|^  de^vauiS  certaine,  aux  termes  de  Tart.  ii$»,  par  la 

HOTHa WWH^%  qaa  ladite  dame  a  faite  de  œ  billet  daiis  riatern)^atoire 

i  a<|<^wa  de  t'iastaoee-eB  dation  de  conseil  judiciaire ,  en 

^4e^,firjL  4>9t  et  ^^  e.  *civ*>  ai  alocs  i|tt'oUa  était  eocort^ar 

i^ign  tascaala  aulUté  du  billet  pour  fausse  cause  on  pour  ^lap*- 

'  :|p^fi^ l'auteur,  de  la^ libéralité  qu'il  contient.:  .-^  GoBsidérM|t 

'  ti|mnd>'ime  (aMssa  oause.  ne. nuit  pas  .4  la  validité  dçs  actes  l 

|i  4*iai)leuK«  d'ane.  autre  cause  .licite  ;  -<■  Qi^^  dans  l'^s- 

[iol  l'i^uulatioii  est»  demandée  a  eu  pour  cause  impul- 

^  dé^iisée  soiis  .la  forma  d'un  acte  .à  litre  onéreux: 

laâoiaidff  articles- M2  et  50(  du<oda  eivil^  il  résulte 

^î|i{i|é^Q0,fieulÂr4>aaaaléa.poiir  «anse  da  prodigajiiék^ 

npM^t.datiea  da  ^oaseil  judiciaire  ^  à  la  diffirenee  dee 

itorduçlii^a .  étaat  to^jonii  constitutUs  de  l'incapacité  et  ne 

|,d^aî^  rétroactifs j  sans  distinction  du.cas  odie.  cféan- 

jiV  Jea  popraiites  ep. dation  de  conseil  judiciaire^  de  ca- 

tigpara^i^—  Âtteada>  enfin  I  que  le  deJoBandeur  ^k'exçipe 

^  ^jBunestioa  au  de.captatioq  sasoepiibla  de  (aire  annuler 

lt,tf  ^'agitjt  *—  P^r  ces  motif»»  condamna  la  dame  |Saint- 

éfiiQfyj^ffQa  la  eoptme  de  {(,000  fr*^  meataat  du  billat 

~  [i^  ^  Jfiav4  iSli,  au  pr9fit  de  Cartier^  et  passé  àrqrdfa 

Ja  ifjSfk  v^hn^  mois» Avec  iatéréte  et  dépens» 

Aaiis  aefi}}^^  d'QcWAaa%TM*..TramB.dfl3|sauverl^  ir  pr,^ . 

-f*y'fi»ilii^r  ^  (HêKa-O.  BtèliopOt)  ^  Le  S  aoèfl^se,  logement 
mMÊbfÊtm^hi  a  iékV.  9Ui,  qui  twaaé  à  BseheiÀt  uta  cénseil 
jiilMailim  *" Vi^^iA  «êma  ifaaiS'dè  jairviar^  le  siear  HlliHJa.formé,  i 
Hul*mnii  IM^'éaBtr»  een  «onM^)^  une  demande  en  eoidâmtiatfoD^  ' 
HÉlftil^dei^aM^fr.v^laritaMI  d'ail  MMsMmeiitA  sènipMl^  eldAfft 
^iiàék^ïêS&Ji^néï^  «Iwxmhall  sa'  dette  ei  ae^iesce-a  la'deÉiaBdi. 
éh  iibine^^§]!ut  é«r  eèutenalft^è  lebinet  a'dfvàlt  lpÉ9  de^^ 
n'^  dèdstaiè'ëS  itÊffMàith  jMtice:  iS'aoM  î^9t,  fÊmaàA^ 
imtmÊ»^^»»^éàÉtià^  lé  bfflèl  m,  el'  KdoVele  BmépW'Wlk 

^ i^^(éi4iS'dë0'éH:ftei;i«Mi6-.^îi'i  éMÉ 

Klk4«èMAitfé<M9<p^e^  *^  I^M^AtifteH^ellé^a'ff  eSc 
l«%à  IMUeàieiit  UUfit^fSfM;  filH^l'de  M^détfé;  e«Mdè 
I  oniléiÉijteî^  Wlëiftà«ttii««i!éiCè  imfiediil|ttè  i^-^m^ 

, ^^^i9^MieÀMiiuéit%8ÊAëm^  i¥Mf  ed  maH(«uék"WL 

vmtÊà  imttk'à  Hvi^Hfh^âê  hê  cdaseli;  A  iëviëttf  m%k  itaïaè;  m 


qui  aurait  pour  effet  de  soustraire  un  soiis  seing  privé  t  )'èmpjre  di^ 
jugement  qui  a  placé  le  souscripteur  sbuf  un  cor^eit  coBStltf^çràtt' une 


co^vénieat  de  j^eodre  illusoire,  en  de  certains  cas  ^'projecjjpn^quc^^ 


,  ,     qsjseing.pnvéftec 

la  même  sécurité  que  par  acte  authentique^  au  moin^  4  I  èjgard  d<(  tçtutéè 
les  personnes  qui  ont  Abnscpt  avec  elles,  ^or»,que,c,«Des-])|^  é^ié^^ 
avissi.inugfi  tUM»;.  que  l'art.  13â8>  eu  o^, suj^praç^a^t  Bj^« .ji / é^^^ 
des  pvties^  dan^  f'acle»  la  certitude,  fie  la^d^te'a  U  j(qriDfîu|^,(^  |['enre7 
i^tren^r)®^  a.  ëvidiônment  dispensés  4e,  sèpreinuni^j^njtqB  1  àveptm^ 
lité  dateur. changement. d^état  r,^^clif  ; >--  Coosidéraiil,.  ei^  I^it,  ff^e^k 
eous  seing  prifé^  objet  du  lfUge>  doit' être  tenu  pour  |,éga\tsmept,jr«;i9hiia 
par  calai  A  qui  ou.  t'oppose  -,  —  Quf  ce  deruit;^  aaf(iii;i|L|(9  fv<ttia  fait  ,d^ 
fiaude.pax  antidate^  ni  autre,  et  n'offre  aucune  pjreuve  Ij^timc^il^e  -^''-r^ 
Que  les  cicoonstances  qu'if  sa  borne  à  Jn,v{U|uejr.A'QA^  pà^ Jq  (^ra<;tëx^ 
de  gravité,  dé  .précisiop^  de  concordance»  exi^é.  pa^.V  lî^i  pqv^.,(w''^IJ9e 


fassent  prouva;  — ;  MaiSu  cpnsldèrdnt  q;j^  ces  ^constaao^  jfi^M^^  m 
le  d^feôdeiir,  quoique  insulQaajDteS;  aè,  son^pas  totam^t,  ^éii^\iée&  ji^ 
force^  et  placent  le  juge  dans,  les  çondittoBfi  ja^niea  (|a^  ip\  f^tt*  i^)^^  ^ 


,  Partes  motifs^  çondamniD^  de  liùcbepot  î'.pàjer,  é']|Ié|ia.^.$b'mm^  de 
i^OO  fc.y  etc.,  ^. la  charge  par  hii  d'amrmer^  spuei  WM.du  ^çrûftenf  (^ 
vant,  la  cour,  <(ue  4e  billet  doiU  Ci  s'ac^liula  été  réçUémepI  i^9t 
deJBuii^ot.le  7.  janv.  t83Qpf(Ui;par9ine..8qmmQ«,et  çaA4iif9P^ 
4^poil  aux. dépcas. ,     ,,     ,  (    , 

.Dtt.n  mars.  1858.HÇ[.  d*OrléaJii;j>M:  Traders  do!  ?êauVçii(;,'jf,^,if  .'^'I 

(1)  (£eff  C.  Miofaaal  el  la  feama  Loaiiw)  ^âik  «oim*v*t^'Atl«îda^ 
ea  dffoil,  qu'aux ffermesdeiltet  ISflt  c.cKti»Eaota  imiBBeqngp>ijia»ii*. 
ccmnu  par  celai  aiiqaal'OB'l^appoBe>  •avIègidémiQiit  4ana  ptiiir  lii— ^ 
aeMre«eux  qui  l^.aat  Beuecrityàeun' liécitiBts 'eenaYant^?ca«Bpj«LAiliie 
aateUté  qot  Ifael»  a^tlsnti^ue^  que  Je8aplt*£oBiBii%liafr>pli^  èDnÉHBi 
du  jugement  d'intenfieif  01»  paDimncè^QoÉti«'liiiy'AgteJ>aiiMeonaltra<a««i4 
•  désista  sa iigBatuny te  (aiiuii qn  lenpo^lB  ai^  dé ÉiéMBifflNDles è^ 
tiâeta^oa  ayants  causeyqaîdîlrt  pomr  letfaireç'ipii^  dMaitaiosasey'M^ilil- 
diBiur  M'tantBila  psBiqae  A'oUigatiOBrdbBtfa'afpft  porta iln  eifeatife 
véritable  Ma  aesspli>liaiiiB.dcBfa4i  astjtifteèr  ;^qde^,^èv^tSf)cètt»nos«- 
atfSBaMce«  tMureffetv  aakawmes'detatîetofiEaciléy  dTéiaUiriBj  prévus 
de  la  'fifstità  de.muteB  fes  éDimèiàtiéDK'dei)aQtdv.vi;  esmpvkieettendeliB 
data,  aiAaiBsqaal'aetèB0fiDil«ttaqdé  lulHDêras  p0uh«mieito^<o« 
fa' fhtddéî  sMH|ael  Cii»,(  erbét^K la' panier ttb^llinlJ^'à^'Patablivpirte 
difffei^ts  geai^' dfe  ptiBuV(Ai  làdéiBsiMes-M 'cette  malièb'|I^^té«ia, 

èn'fiàtr,  ^ej  daa^  rétirtdétt't»a^;i^ft(ii<^'tehd^à:d^âi(»iti^qîia'Pïu^ 

é#  2'o«r:  mi  ^è^l^«edMè^  '4«(^%értdl  aié<«éasd#UiolféHMfeffi«ità 

ridtMfelfofri'^àaeaîeë'  cMelllstks'^ipHMita  'h'Imi'^tè^lséfi» à  est 

«^'•4aë/cMs%«iéMÉIèM;  41  fls't^fif  «^oir^llèb'a'Viippeatirâ  da 

't^rt.  5(]fii"ci  'eff/le4«Rai>to«aikee'lKifldMé,d»vfei«n<dMda^^^  les 

^àëtëtr^sës  plér  rmrdtv,^  ai^  deéf  îMe^Maiif  fwa»;  adktteMMs  de 

T^,i  {lor;^ie^*aéiès^  datèrMtM^.TMierAeiiott'eaai  «yie^lM  «d^trs 

mvfêki  léh^il  è^m^é'H^  ^ut^'M^j^BM^^iteéi'é^aqiia  «a  déjà 

'fit^ëfitfâ  W  ri)i(énftét^  eilétkil  %MI«Nniabt'V  «'Sttnit«|M  ^i  sxcipe 

i'Mte'^mtktii^a  éw  éfoirtîfW'pvisava/daaraaff  magisnais  àexa- 

flhe^'^  Sèà  ^iêéHkMt  éiritiMtits'^tt  dét  éC'dr  la  BMVaise  fol  qui  doi- 
vept  en  faire  pronojicer  la  nullité^  ou  s'il  n'y  à  pasUea  dalaa  mainla* 
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immtair  daA0leca»oà  il  s'âglrvl  d'une  MMameekcédaiit  IBO  fr.^k 
moins  qu'il  n'eiistài  un  oomiMQoemeiit  ût  prouve  par  éerit  (V. 
Orléans,  s jniu.  1^35»  aff.  GUlet^  n*  iai-a»;  Req.  S  mars  181^5, 
siff.  Morille  no  231^6*  ;  V«  ans»!  ObiigaUon  [pfaave}).<^  Et  il  »  été 
jasé,  à  oet.égardy  que  la.pftave  4b  l'antérlavilé  de  la  date  di*im 
en^gemsnt  oomoef  olal»  par  eieniple^  ne  peut  être  teite  par  le 
porteur  à  TaMe  de  ses  Urroi  oa  d'ans  «n^aète  (Angora,  8i4éo» 
iai3>  aff.  Gearsaud,  sous Eeq.  9  jttiU.  iOK^ n*  02^2*). 

9  S  a.  A  quelle  presenjplKmest  sonosise  l'aetiOA  en  naUité  { 
établie  par  l'art.  505?  fisl^oa  1»  prescription  de  dix  ans 
de  l'art.  1304  0.  nap.?  On  la  prescription  trentOBalra  dn 
droit  eommui,  en  ee  qoe  dès  qos^  l^xisleDoe  de  la  canae  de  f  In- 
lerdiclion  a  été  reconnue,  aucune  prescription  ne  peut  courir? 
La  question  est  controversée.-^V»  OUigaUoni  Prescription. 

1tM%.  Quoi  qu'il  en  soit,  et  sans  entrer  dans  la  difficulté^  il 
a  été  jngé,  «vecvnison,  que  les  actes  passée  par  on  individn  noà 
interdit^  mais  à  une  époqne  oii  son  état  de  démence  exislait  de 
faît,  peuvent  être  annulés,  aïora  même  que  f  interdiction  n'au- 
rait âé  prononcée  que  trois  ans  après  (Caen,  2a  brum.  an  9)  (1). 

1^99-  Quant  à  ceux  qui>  placés  depuis  la  loi  de  1838  dans 
des  établissements  d'aliénés,  se  trouvent  dans  rhypotiièse  dont 
il  s'a^t,  y.  Aliéné»,  u^  ^5  et  shIt. 

•••S.  dans  €0  qui  vient  d^re  dH  fior  f action «r  miWté,  on 
s'est  pMé  dans  fDyfethèsi»  où  nntertJHt  est  rivant.  Volet  comment 
l'art.  501  c.  civ.  dispose  pour  le  cas  oh  il  est  décédé  :  «  Après 
la  mort  dTun  individu^  les  actes  par  lui  f^its  ne  pourront  être  at- 
taqués pour  cause  de  démence,  qu'autimt  que  $on  Inlordiclion 
aurait  été  prononcée  ou  provoquée  avant  son  décès,  è  moins  que 
U  preinve  de  la  4émenoe  ne  résulte  de  l'acte  aaéme  qui  est  att»- 
qaéw  »  --«  âftt  article^  coaune  on  voit,  ne  donne  pas  am  béri* 
tiers  le  droit  d'imNXfiier,  peur  flilre  artfioler  «n  acte,  la  noteiiété 
delà  démenée  an  moment  0^  cet  acte  a  été  passé.  «  C'est,  comme 
1er  dit  fort  lustemeni  M.  Duranton,  t.  3,  n*  78i,  affn  que  le  sort 
des  actes  ne  fdt  pas  exposé  aux  dangers  d'une  preuve  testimoniale 
loÂgtjemps  après  la  mort  de  Tindividu  qui  les  a  souscrits;  car, 
aveo  aa  vl»,  s'est  évanoui  1^  m^yen  le  plus  sar  de  résoudre  le 
problèmade  Jâ  capacité  InteUeelneUd.  »  On  peut  clouter  que,  par 
Tabeenee  de  pfo?ecaitl«n  de  linterdietioa  d'im  individu,  ses 
bériifers  sent  présuméf)  avoir  reeevmn  que  le  déftmt  }euis^ 
sait  dé  f  intégrité  de  ses  facultés  Intctlcctuellcs  (  V.  le  dis- 
cours |lu  rapporteur^  suprà,  p,  T,  n<>  25).  — ^  M.  Demolombe, 
n<>  667,  pense  que  la  preuve  de  la  demande  doit  résulter,  toute 
faUe,  4e  I'op  to  mémo  qiai  est  attaqué  et  qu'il  na  serait  pas  permis 
d'aller  non  saulflaent  la  eherd^r,  mais  mtee  la  compléter  ail- 
lev9.^Toutefoisyli.  VUetleSur Proudlion,  1. 2,  p«  543,  enseigne 
'--    —  '      -    -  •  -      .     ■        - 

nir  à  raison,  ^oit  de  ce  Que  la  cause  de  rinterdiotioa  aurait  pu  être  ignorée 
de  celui  qui  a  contraéte,  soîl  de  ce  que  l'acte  aurait  été  passé  dans  ua 
istervane  lucide,  Mit  enfin  pour  toute  autre  osuiM  qui  vieadrait  exclure 
la  pensée  de  la  fraude  eu  de  la  surprise  ;—Atteadn  que  Ton  ae  aairait, 
«•si  que  l'o&t  fait  les  prefiiiers  juses,  faire  résulter  la  preuve  de  l'état 
de  déMesce  ou  d'imbécillité  de  ^seph'Ixmis^  au  moneotoù  a  été  passé 
l'acte  du  a  ect.  ISSS,  du  iugenent  qui  a  ultérieuremeut  proaonGé  sea 
iiterdietiea,  non  plus  que  de  la  requête  motivée  prodiite  à  Tappai  de  la 
demande  et  de  la  dèlibératiee  du  conseil  de  famille  qui  Tout  précédée  ; 
que  ces  actes  sent  au  regard  de  rappelant  rm  mftr  afioê  aota;  qu'il  en 
serait  de  même  des  eaqi^s  (|ui  auraieut  pa  avoir  lieu  sar  le  fait  rela^ 
trf  à  flnlerdlction  ;  que  les  intimés  ne  prennent  pas  de  ceuelusioas  teu«- 
danles  &  établir  cette  preuve  contradictoirement  a?ec  l'appelant;  qœ  la 
ceur  pourrait  TordooDer  d'office  si  les  fiaits  de  la  cause  étaient  de  aa«> 
tare  à  rendre  vraisemblable  le  système  plaidé  par  les  intimés^  mais  que,^ 
loin  de  là,  les  mêmes  bits  viennent^  aU  contraire,  d«  meîns  en  appa*' 
reaee,  donner  un  dém^ti  aai  principales  aUé|^oas  de  la  partie  de 
If^  Louis; -^Infirme. 

Du  tt  mars  18ia.-C*  de  Fasey ,  V  dL-M.  Geste,  pr. 

(1)  (FbssardC.  Fossard.)— Lstubuiia^;— Geusideraat  (pil  Tépoque 
du  av  plttv.  aa  a,  oà  le  contrat  attaqué  a  été  seuserit  par  Madeleiue  Foe- 
sard,  Jean-Louis  Fossard,  son  neveu  et  prèsoniutif  béritier,  était  mi-> 
nour;  que  Jeau-Baptiete  Fossard,  acquéreur  de  la  rente,  était  le  phis 
prés  puent  de  Madeleiue  Fossard  :  d'où  il  as  peut  induire  que  la  cura- 
telle a  snivf  de  trop  loin  la  passation  de  l'acte  et  qu'elle  a  été  tardive- 
ment fkile;  —  Goasidéirait  que  l'effet  d'une  iulerdietion  doit  remonter 
jusqu'à  l'époque  oè  Fiutordit  a  été  reeoaau  ineapaMe  de  gérer  ses 
aflaires,  parée  qu'on  imbécile  ne  peut  avuir  de  volonté  peur  souscrire 
un  acte,  et  qoe  la  voleatè  est  une  dis  eeaditioas  requises  peur  sa  vali- 
dité j—  Gooftnne^etc. 


que,  dans  leeaa  oh  le  eonteaui  de  l'acte  attaqué  fournit,  non  pàa 
préetsément  la  preave  oomplète»  mais  on  oommenoeniafil  da 
prwam  de  la  démence,  fart.  504  doit  être  appliqué.  -^  il  new 
parait  ditteile,  eonaie  à  MM.  DieiiH>lon]N),  hçu  oil.,  et  Demania, 
1. 1 ,  n<»  500,  do  poser  ea  principe  ipoLA  suffit  que  cet  acta  four* 
nisse  UB  aimploeonmencement  de  preuve  de  déMouce,  pair  qœ 
le  dasMAdeur  puisse  être  adoûa  A  prouver,  naa-aeulanent  par 
d'aalres  acte»,  nais  mémo  par  téinms,  la  démence  de  son  an» 
leur.  Ka  efel,  n'eat-ee  pas  là»  préeiséaîeiit^  eette  espàoe  d'infsf« 
mation  que  l'art.  504  a  voulu  proscrire? 

MBB*  Cette  dispesiUan  du  oode  Napoléon  eet  intradaetlue  i^im 
droit  neuvean  ;  et  il  en  étailaatremeateous  l'empira  del'aaclanna 
législation. — C'estainsi  qu'il  a  été  jugé  :  !•  que,  sous  l'ordonnança 
de  i  a07,  des  béritiers  pouvaient  être  admis  h  prononcer  par  tA* 
moins  la  nullité  d'une  vente  consentie  par  leur  auteur,  pour 
cause  d'aliénation  mentale,  par  le  motif  que  la  chose  à  prouver 
n'était  pas  nne  conDfnltott,  et  alors  surtout  qu'il  avait  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  (Heq.  13  IVnct.  an  9,  M.  Ballly,  rap., 
aff.  Rallson  C.  Bernard,  T.  aussi  des  Arrêts  du  parlement  desî 
avr.  1708,  21  juUl.  1779;  Polbier,  Obllg., n*  51);  —  2<>  tlud 
rtiéritier  d'une  femme  décédée  integri  i^talus  pouvait,  sans  qoa 
l'inlerdietioa  ait  été  provoquée ,  attaquer  pour  oause  de  démenea 
les  actes  de  celle^>i  passés  avant  sa  a^rt  et  suas  fautorisatioii 
de  son  mari,  alors  surtout  que  le  consentement  de  la  Itomnie  avait 
été  surpris  à  sa  faiblesse  et  que  l'acte  n'était  qu'to  moyen  d^ 
tourné,  pour  le  mari,  de  s'approprier  la  fortune  de  sa  femme 
(Parts,  20  mars  1807,  M.  Seguler,  i^  pr.,  aff.  Olive);— $•  Qu'a- 
vant le  code  Napoléon,  on  pouvait  attaquer,  pour  oause  du  dé^ 
menée,  les  actes  faits  par  on  individu  décédé ,  alors  même  que 
l'iaterdietioa  n'avait  été  ai  provoquée  ni  prononcée  contre  lui 
avand  aoa  déeès,  el  que  le»  actes  attaqués  ne  présentaient  aucun 
indice  de  démence,  pourvu  qu'il  existât  dans  les  fàf  f  s  de  la  cause 
des  motifs  graves  et  déterminants  pour  l'admission  de  la  de- 
mande (Paris,  24  Juin  1808)  (2).  —  Toutefois,  et  au  téjQ)oignage 
de  Tancien  Deniaart  (t,  3,  v»  lulerd.,  n*»  25)»  la  jurisprudence 
n'aurait  admis  qu  avec  la  plus  grande  difficulté  la  preuve  que 
les  actes  émanéa  d'une  personne  morte  en  possession  de  wm 
état,  étaient  annulaMes  pour  cause  de  folle  aa  de  démence. 

]i3#.  Voyons  maintenant  les  conditions  imposées  par  l'art. 
564  c.  nap.,  pour  que  l'action  en  nullité  soit  ouverte  aux  héri- 
tiers, n  faut  :  ou  que  l'interdiction  de  leur  auteur  ait  été,  soll 
prononcée,  soit  provoquée  avant  sa  mort;  ou  que  la  preuve 
de  la  démence  résulte  de  l'acte  mme  qui  est  attaqué.  Eadetiora 
de  f  une  ou  de  l'autre  de  ces  bypotlièses,  l'aotton  serait  ao»iecao 
valrie.-»Ët  lia  été  Jugé  dans  caeene:  l'»q«ai'aH.5d4ropottS8alee 


Du  95  brum.  aa  9.-Trib.  d'app.  de  Caeq.-H.  LUon^iap. 


«"'"•V,"  ^  »t;  "--F— 'j  -^'•«•"»  *»  '«k  "3  wuu  ^»ri.  ou*^  qu  après  la 
mort  d  on  lodivida  les  actes  par  lui  faits  ae  ooovaieat  être  attaqués  poujr 
cause  de  démence ,  qu'autant  que  son  fnterdictioa  aurait  été  proooscée 
ou  provoquée  avant  son  décès,  à  moins  que  la  preuve  de  U  démeace  ua 
résultât  de  Tacte  même  qui  éUil  attaqaê  ;  —  Attendu  que  les  priackiQ» 
suivis  dans  cette  matière  n'étaiçnt  fondés  que  sur  la  larispcudeacQ  4as 
arrêts^  et  qu'il  suit  de  Texamen  de  celte  jurisprudence  que  les  coure  su 
détermloAieat  d'après  les  circoostaooos  diverses  deicMsos qui  laurétaieui 
déférées  ;  *>  Attendu  qu'il  suit  da  là  que  bioa  qu'il  o*y  eOt  ai  ji«smoal 
ni  mette  poarsaite  d'interdiction .  la  prsuvo  do  lu  démoaco  était  séaa-»* 
moins  recevaUo ,  s'U  existait  d'aUleurs  daao  tes  foitsoonstaats  d'une 
causa  (fes  motifs  graves  et  déterminauts  poar  l'udmissiea  decatte  prouve  ; 
—  Atteadhi  que  loe  ciroonstaucos  qui  euvironseut  ua  acio  aigaé  da  nu^ 
;lité  poa»  tait  do  déaeoco,  penvoot  souveot  (burnir  uoo  Moute,  oa  d« 
moia&uBO  prénmptiea  aussi  faite  de  eoCto>  dénonce,  «ne  tes  dteposl^ 
tiMs  mènes  do  l'acte  attaqué;  ot  que  toutes  tes  fois  qoe  cette  dsiaiiaa 
espèce  de  preuve  s'est  rencontrée^  elle  a  enlraUié  l'aasslatioa  deFUele*' 
-^  A^odu,  on  fait,  que,  dans  l'espèco,  il  oxislo  des  iadictf  cousidi^ 
raMes  de  la  dèmoaea  ayéguéo  par  tes  kéritiors  Clémoiit,  et  qaaess  ia« 
diees  doivoat  étro  vérifiés;  ^  Attoudu  d'aittears  que  la jannial  doat 
est  appel  a  réservé  aux  parties  fueiiursaliié  de  tews  meyeis  do  dé^» 
fouio,  mètto  ot  nonuaativemoot  tes  iiss  de  oen«iueeviJr,  oe  qui  aa  seul 
s'applrquer  qu'à  la  prtscriptÎMi  opposée  oo  cause  priacipoio,  coiune  sar 
l'appel,  par  aoean  des  acquéreurs  oa  âous- acquéreurs;  —  A  nis  et  met 
l*appeUatioB  au  aéaot,  ordonne,  etc. 

Du  24  juin  180S.-G.  de  Paris,  !'•  ch.-M.  Séguier,pr. 
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kéritiers  qui  demanderaient  à  pronver  l'état  habituel  d'ivresse 
d>B  fnd!t1dta  dimt  ffntéfâfctlon  il'aTiirait  pas  ét6  proTtHinée^  et 
ators  ftoàféUX  d'aberration  d'esprit  dn  contractant  ne  résnlte  pas 
de  t^aeta  atta<|iié ,  en  ee  qu'il  n'en  est  pas  de  f  Ivresse  comme 
êb  la  déittdnce  (Guadeloupe^  6  ]uni.  1852,  aff.  Sergent,  sous 
Beq.,  23  dée.  1834,  V.  Tente j  T.  anssi^  Pau,  13  janv. 
1838,  air.  Harsan,  ci-dessus,  n«  27);  ^  2*  Qu'un  acte  qui, 
bien  qae  qualifié  donafUm,  a  tous  les  osractères  d'un  contrat 
ODéreux,  ne  peut,  après  la  mort  du  prétendu  donateur,  être  at« 
tiqié  pour  cause  de  démence,  si  flnterdlotion  de  ce  dernier  n^a 
été  ni  prononcée  ni  provoquée,  et  si  la  preuve  de  la  démence  ne 
résnito  pae  de  l^iete  même.  C'est  Id  le  cas  d'appliquer  l'art.  304 
€.  imp,  et  non  fart.  901,  reletif  seulement  aut  actes  de  libéra^ 

(1)  (Ronulef  C.  Ratheaia.)  —  La  cotm  ;  -^  Ù>ns!détant  qad  la  nature 
In  Mtos  se  dètsnpiue  moins  par  les  expresnoas  qae  par  les  coQTen* 
tel  fAlls  raafHiMat;  qa'il  est  vrai  fpia,  dans  Taeia  d«  10  eet.  1829, 
«  l'est  Mrvi  des  tenaas,  éamm  U  âonaHmi,  peur  transporter  i  Pierre 
lilhean  ka  bieas  de  Jeaa  Batbeaa  ;  mais  que  TabaiuloQ  n'a  été  fait  que 
NSI  la  deeble  cbaige  imposée  À  Pierre  Ratlieaii  de  nourrir,  loger,  eoi- 
caer.taBt  en  santé  que  maladie.  Jean  Ratlieau  fiU,  pendant  sa  vie,  après 
M  «eés  de  son  père ,  et  de  cnltiver  et  ensemencer  les  terres  en  trans- 
ponaat  gratnitement  les  récoltes  cbes  Jean  Hatheau  père^  jusqu^à  son 
Me,  «TOC  l'obligation,  de  la  part  de  Piem  Ratinaa,  de  payer  les  impo- 
Aieas  «I  do  faiie  faire  las  lépaaf ieas  ;  qi*m  paatil  acte  nt  éndeeMaeat 
■a cartmt  oaénM et  aiéataire,  et  m»iaaolede  lil>éralité;  qa^aiaii» 
an  tonnes  de  l'art.  jiOi,  ee  contrat  ne  peut  être  attaqué  pour  cause  de 
teeace»  rinterdiction  éà  Jeaa  Ratiieav  fils  n'ayant  été  ni  prononcée  ni 
moqaée  avant  soa  décès,  «t  la  preuve  de  la  démenoe  ne  résultant  pas 
il  fade  même. 

Da  Î0  avr.  laf a.«a  de  Bourgee,  i»  eii.<4f.  Mater,  l«  pr. 

(IQ  S«éto/  — <Mia«  pab.  C.  RoseTiUeet  bér.  ThélanoaL )  ^ Par 

sMicilla  alegrapt»  du  ao  sot  laaa,  Leienne  de  TbélasMBt,  babitaa^ 

pepnétaire  à  llorae<-Roo€0^  avait  légué  la  liberté  à  des  esclaves  au 

Ufflbre  desquels  était  Angélique  et  ses  trois  enfants,  Cyrille  dit  Golo, 

ikn  âgé  do  quatorze  ans,  métis,  Denise  et  Joséphine.  —  Néanmoins, 

leS5  fév.  1855,  le  testateur  Tendit  Cyrille  moyennant  1,100  fr.  à  Rose* 

tiUe  qui  reçut  quittance  du  prix.  Il  puait,  toutefois,  que  cette  quittance 

aiak,  en  lait,  précédé  le  payement  qui  ne  fut  opéré  qu'après  le  décès  de 

TkèUniODt,  arrivé  le  4  mars  suivant,  et  entre  les  mains  de  ses  béritiers. 

—  lies  quatre  esclaves  restèrent  ea  servitude,  bien  que  le  testament  de 

kv  maître  n'eût  pas  été  réroqué.  Le  ministère  public  ayi^at  reç^  avis 

di  cêdic^e  du  20  oct.  1832,  et  de  l'opinion  commune  où  l'on  était  que 

la  vente  de  Cyrille  avait  été  simulée  et  faite  dans  le  but  de  mieuj^  assu- 

nr,  par  le  moyen  d'un  fidéicommis,  les  intentions  bienveillantes  de 

Tkèlamont  pour  son  jeune  esclave ,  le  procureur  général  requit  Taffran- 

diieaneut  des  trois  femmes  et  de  Gyrille.-—  A  l'égard  de  Cyrille ,  l'ao- 

tiea  du  «inistère  public  était  fondée  tant  sur  l'existence  du  testament 

ai  lai  avait  conféré  la  liberté,  que  sur  la  simulation  de  la  vente  en  vertu 

«I  laquelle  on  la  prétendait  révoquée,  et  enfin  sur  l'état  de  démence 

Hiotre  du  sieur  Tnélamont  qui ,  bien  que  décédé  inugri  êUUût,  avait  été 

ceundant  incapable  dé  consentir  Tacte  de  vente  de  1925.—  L'ailran- 

àissement  des  trois  femmes  fut  prononcé,  mais  Cyrille,  déclaré  libre 

fu  Ju^RBent  de  première  instance,  fat  maintenu  dans  l'état  de  servitude 

piv  arrêt  de  la  cour  royale  de  la  Martinique,  du  12  mars  1842 ,  par  le 

■alif  qoe  la  vente  de  Cyrille  avait  révoqué  le  legs  contenu  à  son  profit 

dans  le  testament  de  son  maître  (  c.  civ.  1038  )  ;  que  celte  vente  était 

striense  et  ne  dissimulait  pas  un  fidéicommis;  qu'elle  a  été  exécutée; 

€  que  si,  enfin,  on  se  retrancbe  dans  riocapacité  du  vendeur,  porte  cet 

anél .  dans  sa  démence  notoire  é  l'époque  de  la  vente,  la  preuve  que 

fen  Mmande  à  foire  de  cette  démence  ne  saurait  être  admise ,  parce 

«TeBe  n'est  ni  concluante,  ni  pertinente.  Après  la  mort  d'un  individu, 

lis  actes  par  lui  faits  ne  peuvent  être  attaqués  pour  cause  de  démence, 

Êtntirt  que  son  interdiction  a  été  prononcée  ou  provoquée  avant  son 
?ès^  ou  encore  lorsque  la  preuve  de  la  démence  résulte  de  l'acte  at- 
ttfié  (5d4  c.  civ.};  or,  d'une  part,  dans  l'espèce,  jamais  l'interdiction 
iTa  été  ni  prononcée  ni  même  provoquée;  deTautre,  la  vente  du  25  fev. 
se  centieat  aucune  dause  ou  expression  da  laquelle  résulte  1^  preuve  de 
la  déOMBce.  n 
Pourvoi  du  ministère  public ,  pour  violation  de  l'art  504  c.  civ.— La 
royale,  a  dit  le  demandeur,  prétend  qu'a^^très  la  mort  d'un  individu 
%  imiegri  ilatùr,  les  actes  par  lui  faits  ne  peuvent  être  attaqués  pour 
de  donenee  quautant  que  la  preuve  de  la  démence  résulte  de  l'acte 
L  Cela  est  vtai,  sans  doute,  à  l'égard  des  béritiers  du  défunt.  Mais 
cda  eia  fan  i  l'égard  des  tiers.  La  cour  n'a  pas  saisi  la  portée  de  l'art. 
M»  Â>ar  les  premiers  qui  ont  pu  suivre  les  actes  de  leur  auteur,  les 
MatiH^  les  sarveîllsr,  et  qui  n'ont  pas  demandé  de  son  vivant  son  in- 
MielMNi,  il  y  a  fin  de  oon-recevoir.  Mais  quant  aux  tiers  dont  les 
àiilB  se  tMuvent  lésés  par  les  actes  de  f  insensé ,  il  faut  des  principes 
lias  lao^es,  il  faut  revenir  aux  principes  généraux  des  obligations  qui 


lités  (Rourgea,  16  avr.  1832)  (i):— S*  Qae  nul  n'est  admis,  hors, 
des  cas  de  nôtcHété...  mcntiotmls  dans  l'art.  &04  c.  nap.,  à  at* 
taqoer  pour  cause  de  démence  les  contrats  à  titre  onéreux  éma* 
nés  d^ctne  personne  dont  rinterdiction  u^a  été  ni  prononcée  ni 
poursnivie  de  son  vivant;  que  spécialement',  le  ministère  publie 
(constitué  défenseur  de  la  liberlé  dans  les  eoloides  où  subsiste 
resclavage)  n'est  pas  recevable,  quelque  favorable  que  soit  la  li- 
berté de  l'bomme ,  k  demander  la  nullité ,  pour  cause  de  dé- 
mence, du  contrat  de  vente  d'un  esclaVe  par  lequel  s'est  trouvé 
révoqtié  le  legs  de  la  liberté  que  lui  avait  précédemment  Ait  le 
vendeur,  alors  que  ce  dernier  est  décédé  integri  status  :  l'art. 
(04  est  général  (Req.  31  ]anv.  i  843)  (2)  ;  —  4»  Que  tes  béritiers 

d'un  mandant,  par  exemple,  dontfinterdlclion  n'a  pas  été  pro* 

«  ■  ■  ■  > ■  ■  ■  ■^— «^  Il    I  I »    I. ■    ,      I ■> .  i»»-^^     I » 

Veulent  que  le  consentement  soit  la  base  des  contrats^  et  qn1l  n'y  ai| 
pas  de  convention  vidable  saSs  volonté  sérieuse. 

M.  le  oQOieiller  rapporteur,  Troplong,  a  laft  les  obeefvations  suW 
vantes  : 

«  3ur  la  question  de  lavoir  si  l'acte  de  veUte  contient  des  preuves  de 
démence  ,  il  7  a  une  déclaration  en  fait  de  là,  cour  royale  portant  qu'il 
n'en  contient  pas.  Cette  déclaration  n'est-elle  pas  souveraine?  Et,  bail- 
leurs, quand  même  elle  ne  le  serait  pas,  pourries-vous  trouver  Àqs  les 
faits  relevés  par  le  ministère  public  quelque  cbose  de  grave  et  de  déci- 
sif? Ces  faits  n'ont-ils  pas  été  expliqués  par  la  cour  royale  d'une  mia^ 
nifere  satlsfaisanl»?  N'y  a^^^^l  pas  ,  après  tout,  quelque  chute  deinsi^ 
tradictoire  dans  le  systèaw  du  ministère  public^  qui  d'abord ,  vent  que 
l'acte  de  veata  soit  un  fidéicommis  dioté  par  la  prudence,  et  puis,  qu'il 
soit  racle  d'un  insensé  ?•—  Pasioas  à  la  question  de  dioii  et  à  nnter* 
prétation  de  l'art.  504  c.  civ  —  II  est  certain  que  dans  les  matières  or- 
dinaires ,  la  doctrine  soutenue  par  le  demandeur  n'auréit  aucun  fonde- 
ment solidoi  Par  exemple,  Titins  lègue' a  6em|>ioniU8  une  nminift  ;-puis 
il  vend  cette  maiseu  à  QalOSv  Àpiés  son  déoès,  Sempreaius  ne  pourra 
pas  soutenir  que  Titiusdésédé  inugn  mm  n'était  pas  sain  d^eepnl 
quand  il  afait  «ette  lente;  etno  poarin  pas  diso  qae  lai,  li|ataiM> 
ignorait  tout  ce  qui  s'est  passé  du  vivant  du  .testateur  f  qu'il  a'avait  ni 
la  possibilité,  ni  le  droit  de  provoquer  riotecdiction;  que  ce  soie  était 
réservé  aux  béritiers  contre  lesquels  l'art.  504  a  été  fait  exclusivement. 
Non  !  Des  raisons  de  haut  intérêt  ont  fait  établir  l'art.  604  q^i  s'oppose 
d'une  manière  géttémle  à  00  qu'on  vienne  tarditeaent  troulAsr  del  autos 
consommés  de  benne  foi,  avee  un  bonme  mort  on  possession'  de  la  ea* 
pasi^.  D'ans  part  il  f  a,  è'intéréC  des  tiers,  lastabilUé  en  «oateat,  le 
danger  do  rsisair  sur  dea  aelea  de  commerça  ooasonunés  de  <  bonne  loi  ( 
de  iautre,  il  y  a  le  péril  trèa^giaiede  livrer  4  toute  riooofftitude  do  la 
preuve  testimoniale  Une  question  de  capacité  dont  le  meilleur  moyen  de 
solution  a  disparu  par  la  mort  de  la  personne  même,  par  un  évéoonMnt 
qui  prive  la  justice  des  lumières  qu'elle  aurait  puisées  dans  rintenroga**- 
toire  et  la  comparution ,  ces  deux  grands  éléments  de  conviction  dâas  la 
proeéduie  onialerdietionb-^  Il  est  vrai  que,  quel  que  soit  csf  danger,  le 
légisiauar  ne  s'en  est  pas  %tttêfé ,  lorsqu^il  s'agit  d'attaqaer  un  testa- 
ment ou  une  donation.  Mais  «nestqpia  les.  disjissilions.  à.  titrs  gratuit 
exigent  une  plénitude  bien  plus  grande  de  sanite  d'esprit  que  les  contrats 
k  titre  onéreux  ;  c'est  que  la  preuve  d'insanité  est  moins  rigoureuse  pour 
les  premiers  actes  que  pour  les  seconds;  c'est  que  pour  les  donations  et 
les  testaments,  on  pouvait  se  montrer  moins  dilficile  que  pour  les  con- 
trats à  titre  onéreux  dont  le  renversement  serait  pour  la  société  une 
perturbation  et  un  sujet  d'effroi.  Voilà  doue  quel'est  la  droit  commun  ! 
L'art.  504  est  général.  Il  a  élevé  contre  tout  le  monde  une  barrière  in- 
surmontable. Reste  à  savoir  s'il  doit  en  être  autrement  dans  les  matières 
de  liberté.  La  faveur  de  la  liberté  ne  mériterait-elle  pas  la  même  excep- 
tion que  les  donations  et  les  testaments?  La  liberté  de  l'homme  n'est-ello 
pas  digne  d'autant  d'égards,  de  plus  grands  égards  ?  D'ailleurs,  la  vente 
d'un  bomme  est-elle  un  de  ces  actes  de  commerce  pour  lesquels  on  peut 
faire  valoir  le  droit  naturel  et  Tintérêt  public  ?  Est-ce  bien  en  vue  do  ee 
trafic  sur  la  liberté  que  l'art.  504  a  hérissé  de  fins  de  noa-reoevoir  les 
attaques  posthumes  contre  l'état  mental  d'un  vendeur?  Ces  questions-là. 
Messieurs,  seraient  certainement  très-graves,  si  vous  avisa  à  faire  la 
loi  !  Mais,  dans  l'état  des  textes ,  mais  en  présence  de  la  généralité  des 
tenues  de  l'art.  504,  sont-elles  de  nature  à  vous  tenir  perplexes,  et  tout 
au  moins  à  déterminer  une  admission?  C'est  es  que  votre  sageese  déci- 
dera. »  -**  Arrêt. 

LAjCoon;-^ ...  Sur  le  second  moven  :<> Considérant  que  le  testament 
dans  lequel  Thélamont  léguait  la  liberté  à  Cyrille  dit  Golo,  ne  donnait 
à  ce  dernier  aucun  droit  acquis  du  vivant  du  testateur,  qui  restait  tou- 
jours maître  de  révoquer  sa  libéralité  ;  qu'ainsi ,  ce  moyen  est  sans  fon- 
dement;— Sur  le  quatrième  moyen:— Considérant  que,  quelque  favo- 
rable que  soit  la  liberté  de  Thomme,  néanmoins  l'art.  504  e.  civ.,  par 
là,  généralité  de  ses  dispositions,  s'oppose  à  ee  que  le  ministère  public 
(constitué  défenseur  de  cette  liberté  dans  les  colonies  oh  snbsists  res- 
clavage) soit  admis  à  critiquer  pour  cause  de  démenoe ,  les  contrats  à 
titre  onéreux  qui  révoquent  les  leus  de  liberté,  alors  que  ces  oontrats 
émanent  d'un  individu  dent  l'éatenuetiOa  a'a  été  ni  piononeéo  ai  pour* 
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Toqnée  pendant  sa  vie,'  ne  peuvent  prétendre  qu'il  suffit^  pour 
faire  annuler  une  ratification  consentie  par  leur  auteur,  d'établir 
qu'il  ne  Jouissait  pas  de  ses  facultés  intellectuelles  au  moment  du 
contrat  (Gaenj 27  Janv.  1846^  aff.  Bilieux^  D.  P.  53.  5.  v»  Inter- 
diction). 

•Si.  Inutile  de  faire  remarquer  que  dans  le  cas  ob  c'est 
pour  une  cause  autre  que  la  démence ,  que  la  nullité  est  de- 
mandée par  les  héritiers,  par  exemple  pour  fraude,  doly  ou  lé- 
sion, etc.,  la  fin  de  non-recevolr  de  l'art.  504  ne  s'applique 
plus.  —  Jugé  dans  ce  sens  que  lorsqu'un  contrat  est  entaché  de 
nullité ,  tant  pour  cause  de  démence ,  de  la  part  de  l'une  des 
parties  contractantes ,  que  pour  cause  de  surprise  et  de  dol  de 
la  part  de  l'autre,  cet  acte  peut  être  attaqué  après  le  décès  du 
dément,  et  la  nullité  doit  en  être  prononcée ^  bien  qu'il  n'y  ait 
pas  eu  d'interdiction  prononcée  contre  lui  (Req.  7  juill.  1814, 
aff.  Milcent,  V.  Degré  de  Jurid.,  n*  556-4*;  V.  aussi  Gonf.  Pau, 
15  Janv.  1858,  aff.  Marsan,  n«  27). 

•SS.  £n  subordonnant  la  recevabilité  de  la  demande  en 
nullité  à  la  condition  que  rinterdictlon  ait  été  provoquée  du  vi- 
vant du  prétendu  insensé,  quel  sens  la  loi  a-t-elle  voulu  atta- 
cher à  ce  mot  provocation  ?  —  Il  a  été  Jugé  à  cet  égard  :  l«  que 

raivi«  de  m>d  Ti?aDt  ;  que ,  dans  cette  matière ,  comme  dans  toate  antre 
moins  privilégiée,  les  raisons  d'ordre  public  qui  protègent  des  actes  faits 
de  bonne  foi  avec  des  tiers  et  défendent  de  porter  atteinte  à  l'état  d'une 
personne  décèdèe,  subsistent  dans  toute  leur  force  ; —  Par  ces  motifs; 
^  Rejette. 
Du  SI  janv.  184S.-G.  C,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,pr.-Troplong,r. 

(1)  Ktpiet:  —  (Héritiers  de  Pierre-Prancois  Cretté  C.  Pierre  Gretté.) 
Pierre-François  Cretté,  alDigé  d'une  malaJie  incurable,  que  ses  excès 
de  boisson  rendaient  tous  les  jours  plus  dangereuse,  se  trouvait  en  outre 
atteint  de  démence.  En  Tan  6,  ses  parents  avaient  provoqué  son  intai^ 
dlction^  mais  des  raisons  d'économie  leur  avaient  fait  abandonner  leurs 

Knrsuites.  Cependant  Pierre-François  Cretté  avait  été  transporté,  par 
\  ordres  du  préfet  de  police ,  d'âi>ord  à  l'Hôtel-Dieu  et  plus  tard  à 
l'hospice  de  Charenton.  —  50  germ.  an  11,  Cretté  est  mis  en  liberté; 
mais  bientôt  sa  folie  éclate  par  de  nooTeaux  écarts  ;  d'un  autre  côté,  sa 
maladie  pbysi^oe  ne  cessait  pas  d'être  dangereuse.  —  tS  janv.  1807, 
Pierre-François  Cretté  décède.  Cinq  jours  avant  sa  mort,  il  avait  aban- 
donné, par  acte  devant  notaire,  à  Pierre  Cretté  et  à  sa  femme,  une 
somme  de  2,000  fr.,  moyennant  une  rente  viagère  de  200  fr.;  et  deux 
jours  après  cet  acte,  il  avait  vendu  au  même  Pierre  Cretté  et  à  sa 
femme  plusieurs  bèrtiages  pour  une  rente  viagère  de  500  fr.  Obser- 
vons que  Pierro-François  Cretté  avait  déjà,  le  même  jour,  chez  un  autre 
notaire  ,  consenti^  en  faveur  d'autres  personnes ,  la  vente  des  mêmes 
héritages.  Mais  ces  premiers  acquéreurs  se  sont  désistés  de  leurs  droits. 
—  Les  héritiers  de  Pierre-François  Cretté  réclament  l'annuhition  de  ces 
différents  actes,  t*  comme  ayant  été  faits  par  un  homme  en  démence; 
2«  comme  contenant  des  prix  en  rentes  viagères  au  profit  d'un  individu 
décédé  dans  les  vingt  jours  de  la  maladie  dont  il  était  atteint  lors  de 
leur  passation,  cas  spécialement  prévu  par  l'art.  1075  c.  civ. — 15  fév. 
i808,  jugement  qui  lejetie  la  demande  des  héritiers  :  le  tribunal,  sans 
s'arrêter  à  la  demande  en  interdiction  formée  en  l'an  6  par  les  parents 
contre  Pierre-François  Cretté,  mais  abandonnée  par  eux  volontairement, 
déclarait  que  les  actes  litigieux  ne  pouvaient  être  annulés,  puisqu'ils  ne 
présentaient  point  d'indice  de  démence.  Quant  à  l'argument  tiré  de  l'art. 
1975  c.  civ.,  le  tribunal  l'écartait  en  disant  qu'il  n'était  pas  démontré 
que  l'incommodité  habituelle  dont  Pierre-François  Cretté  se  trouvait  af- 
fiigè  eût  été  la  cause  prochaine  et  indubitable* de  sa  mort;  que  les  de- 
mandeurs, qui ,  en  cette  qualité,  devaient  établir  ce  fait ,  n'en  avaient 
fourni  aucune  preuve. 

Appel.  —  L'art.  504  c.  civ.,  dh  .  . .;,  oermet  d'attaquer,  pour  cause 
de  démence,  les  actes  faits  par  un  «riau  décédé,  lorsque  Tinterdiction 
de  cet  individu  a  été  provoquée  avaui  son  décès.  Or,  en  l'an  0,  les  ap- 
pelants avaient  provoqué  l'interdiction  de  Pierre-François  ^tté.  11  est 
vrai  que,  par  des  vues  d'économie,  ils  avaient  abandonné  le^  poursuites. 
Mai«  l'art.  504  ne  distingue  pas  entre  hi  provocation  qui  a  été  aban- 
donnée et  celle  qui  a  été  suivie.  —  Les  appelants  soutenaient  ensuite 
que  pnisqu^il  était  constant  que  Pierre-François  Cretté  était  décédé 
quatn  ours  après  la  passation  des  actes  attaqués,  et  qu'à  cette  époque 
il  était  atteint  d'une  maladie  incurable,  c'était  à  leurs  adversaires  à 
prouver  qu'il  était  décédé  à  la  suite  d'une  antre  maladie.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  qu'il  est  avoué  que,  dès  l'an  6,  Pierre-Fran- 
çois Cretté  n'était  livré  à  des  actes  de  démence  qui  avaient  déterminé 
&  famille  à  provoquer  son  interdiction  ;  que  cette  procédure  n'a  été  in- 
terrompue que  par  des  vues  d'économie  et  au  moyen  de  précautions 
prises  par  la  police,  qui  a  fait  mettre  le  malade  à  l'Hôtel-Dieu,  salle  des 
fous,  où  il  est  entré  le  10  ilor.  an  6,  et  d'oii  il  n'est  sorti  que  le  8  mess, 
de  la  BièaM  année;  qu'on  fan  10^  de  aouveaox  écart»  ont  nécessité  do 


les  actes  faits  par  un  Individu  dont  la  demande  en  InlerdletloBj 
provoquée  avant  son  décès,  avait  été  a&aniofm^  uniquement  pour 
des  raisons  d'économie,  peuvent  être  attaqués  par  ses  héritiers 
pour  caus(e  de  démence  (Paris,  13  Juill.  1808)  (l);  —  2* Qu'on/ 
doit  regarder  comme  une  provocation  d'interdiction,  dans  le 
sens  de  l'art.  504  c.  nap.,  une  demande  qui  n'a  été  suivie  d'au-  ' 
cune  procédure,  quoique  le  décès  de  celui  dont  l'interdicUon 
était  demandée,  ne  soit  arrivé  que  longtemps  après  cette  de- 
mande (Gènes,  5  fév.  1812)  (2). 

La  doctrine  des  arrêts  ci-dessus  est-elle  exacte?  Nous  ne  le 
pensons  pas  La  loi,  en  exigeant  que  l'interdiction  ait  été  provo- 
quée du  vivant  de  l'auteur,  entend  parler,  sans  doute^  d'une  pro- 
vocation iérieuse  à  laquelle  on  a  donné  des  suites;  mais  qu'un 
événement  de  force  majeure,  par  exemple  le  décès  du  dément, 
est  venu  interrompre,  ou  par  d'autres  événements  indépendants 
de  la  volonté  des  héritiers.  Elle  n'entend  donc  nullement  parler  d'oB 
simulacre  de  provocation  qui  n'aurait  pas  reçu  d'exéôition  véri- 
table par  suite  du  désistement,  de  l'incurie  ou  de  la  négligence 
de  ceux  qui  l'avait  formée. — Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Toui- 
ller, n*  1363  ;  Magnin,  n*  887.  —  Aussi  préférons-nous  la  déci- 
sion suivante,  qui  a  déclaré  que  les  actes  faits  par  im  individa 

la  part  de  la  police  une  nouvelle  détention  dudit  Gretté  à  l'hospice  do 
Charenton ,  où  il  a  été  traité  pendant  l'espace  de  dix  mois  et  deaii ,  «1 
d'oO  il  est  sorti,  suivant  le  certificat  du  directeur,  le  SO  gem.  an  11, 
non  pas  guéri,  mais  seulement  en  convaleMence,  sans  qu'on  ait  pu  g»- 
rantir  les  rechutes  à  cause  de  l'intermittence  de  la  démence;  qu'en  oAst, 
cette  démence,  depuis  cette  époque  comme  auparavant,  a  continué  d'^ 
clater,  et  qu'elle  s'est  manifestée  de  Ul  manière  la  plus  sensible  dans 
l'un  des  actes  même  présentement  attaqués,  dans  lequel  ledit  Cretté  vend 
à  Vitry-sui^Seine,  l'après-midi,  les  mêmes  biens  qu'il  venait  de  vendre 
le  matin  k  Gentilly,  devant  un  autre  notaire  ;  —  Attendu,  d'ailleurs, 
que  Cretté  était  dans  un  état  d'infirmité  notoire,  aggravé  par  des  excès 
continuels  de  boisson  ;  qu'il  est  mort  dans  les  quatre  jours  de  la  passa» 
tion  des  actes,  et  qu'on  ne  prouve  pas  qu'il  soit  décédé  d'une  autre  ma- 
ladie que  celle  dont  il  était  atteint; — ^Dit  qu'il  a  été  mai  jugé,  bien  ap- 
pelé; émendant,  déclare  les  actes  passés  par  défunt  Pierre-François 
Cretté  les  18  et  20  janv.  1807,  au  profit  de  Pierre  Cretté  et  sa  femmo^ 
nuls  et  de  nul  effet,  etc. 
Du  15  juill.  1808.^.  de  Paris,  S*  ch. 

(2)  (  Laurent  C.  dames  Revello  et  ihiccio.  ) — La  coua  ;  —  Coast- 
dérant  que  par  l'art.  504  c.  civ.  il  est  permis  d'attaquer  tes  actes  pour 
chef  de  démence  après  le  décès  de  celui  qui  les  a  faits,  si  son  inteidio- 
tion  avait  été  prononcée  ou  provoquée  avant  son  décès;  et  qu'il  estcoih- 
stant,  en  fait,  que  la  veuve  Dasao,  mère  dudit  Emmanuel  Dasso,  par  sa 
requête  du  10  juill.  1809,  présentée  au  tribunal  de  Cbiavari,  a  demandé 
l'interdiction  dudit  son  fils,  en  son  virant,  pour  chef  d'imbécillité  et  do 
démence,  et  quoiqu'il  soit  vrai  qu'une  telle  demande  n'a  eu  d'autre  siiiu 
que  rordonnance  du  20  juill.  1809  pour  la  convocation  du  conseil  do 
famille,  au  vdeu  de  l'art.  494,  sans  qu'il  appert  que  ce  conseil  de  famille 
se  soit  réellement  réuni ,  et  que  cette  demande  en  interdiction  ait  été 
réellement  poursuivie;  cependant,  il  n'est  pas  moins  constant  que  l'in- 
terdiction a  été  effectivement  demandée,  et  qu'une  demande  en  règle 
proportionnée  &  cet  objet,  et  présentée  Intimement  au  tribunal  compé- 
tent, ne  peut  être  regardéie  autrement  que  comme  une  provocation  d'in- 
terdiction dans  le  sens  dudit  art.  504;  que  c'est  tout  à  fait  gratuitement 
qu'on  a  prétendu  que  la  démence  devait  être  déjà  prouvée  avant  le  décès 
pour  faire  lieu  à  Tapplication  dudit  article  ;  car  le  mot  prraooiMf,  dans 
le  sens  qu'il  est  pris  généralement,  et  surtout  dans  le  code  civil,  ne  se 
prête  aucunement  à  une  intelligence  aussi  étendue  et  impropre,  et  que, 
d'ailleurs,  il  est  évident,  par  le  contexte  de  la  loi,  que  le  motprovoo»- 
tion,  au  sujet  de  l'interdiction,  ne  signifie  rien  autre  chose  que  la  simple 
demande  en  interdiction,  ce  qui  résulte  des  articles  qui  précèdent,  et 
notamment  de  l'art.  495,  oti  il  est  dit  que  «  ceux  qui  auront  provoqué 
l'interdiction,  ne  pourront  faire  partie  du  conseil  de  famille  ;  »  ce  qui 
prouve  que  l'interdiction  est  donc  regardée  comme  provoquée  avant  la 
réunion  du  conseil  de  famille,  c'est-î-dire  avant  qu'aucune  preuve  do 
la  démence  ait  été  entamée;  —  Considérant  que,  quoique  les  faits  qui 
ont  été  exprimés  dans  la  requête  de  la  veuve  Dasso  pour  prouver  la  dé- 
mence ,  puissent  être  regardés  plutôt  comme  des  actes  de  prodigalité 
que  de  démence,  ce  qui  ne  serait  pas  proportionné  à  l'objet,  ni  conforme 
à  l'art.  493;  cependant,  comme  une  dissipation  déréçlcepeut  Aire  aussi 
l'effet  d'une  faiblesse  d'esprit,  et  prouver  la  démence,  et  qu'il  résulte, 
sans  contredit,  de  la  requête  susdite  que  l'interdiction  a  été  provoquée 
pour  chef  d'imbécilité  et  de  démence  absolue;  — A  ces  causes,  la  cour 
met  au  néant  l'appellation  interjetée  par  la  partie  de  M*  Cosso  du  juge- 
ment du  12  aoOt  1812,  et  ordonne  que  |a  même  jugement  sortira  soa 
plein  et  entier  efTot. 

Du  5  fév.  1S12.-C.  de  Gènes. 
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Heo.— Et  U  a  été  jagé  à  cette  ooèàsionf  «rue  l^i^té  dé  ttiàriagë  èftië 
«éoBlraliqtt  l&A))r^lëèrob!Mf«lonB^M  sotit'^  fMlèmëût  Aé»  run 
i/AuitiÉ^  ^•l'Ië^riutfÉNea  'ëtt  'pmÊOfet  ^ëtn^ièbUn^  d'âMndléf  Yéà 

iui  lrti<Uwptfli<i'6i»e  ftttà^é'lRtottj^^f  7)ùifl:  f  è«él)  i^f.    '  ' 

fmBOmimtàêûik  «Metlèbt>qum  4'à«lt  -â^e'  îittéVdfetibtaf- éndôk^ 
iuiirtini lii  ahiiflànw tatt* lamfaetaft-^Èt  èé^gè^' dè^la  pfer^oiihé-' ^Jfb 
pBOMâUaàft»  UfÊlikÈïtitàéfié  ^lèMprwmfâéë  tfàinthAHif^pt^iUm 
i9aeaÉa*irtaiB>1&l«itilietfÉi^antéin«ttfe»,  dèfnft  l^aarstlt  été  *dohùé 

raitonnaMo  qn-Oft  puisée  donner^^l^^rt;  5^#.  EnBifet^lurequ'ua 
Jp4^4Au4àiMfti»nr:élat4'liiita«tliitfaMi^.)C«m'ertip»s  fptlàf 'eau* 
^éimuméXfÊKi]ès'écào»\^t  M-'p«S8éft  iéofveiKi<<  êife  ^<fQéy, 
«iBia^IMaPMcaAsRl  dM(mlic«lb^f  iièS^'ekt'jMu^  t(d^  i(uë  les 

h((itÎQiî.,  j!(fÀ^iefoi9',.  i>oteMr 
Tflî^^ipe),  malfliié 


__  ^HWiKQî^^l^  iK^^Wwit  >  il  estii^^ 


d^J^t^(VViaQ8i)1kbé^  dans  leé  ét^^^^ 

CHAP.  7.  —  De  là  u^jiSLMiftiii,,w^,j^TimV^Vmoji4i^ 

emt  M6  lÈAgûifmU.  ^-'  De  même,  sous  lancien  droit  et  dans,  le 


Mif  9»kfm$^féi>èii  a)^àY«efa«  A>le(i^onch)?^Pfoaa^dé  ëjS^ibé  d'Un 
ttid^OKaU^kFcoibélimé'fT'fiit.  «à  ^.  L'tfctioki  féng&é  m 

{^nte^lpar  toiwiSPtfèeiliAlidkiibMe  «a'itftwdièttèij  a'étj^ii'^Iii^re^exit 


e&  hÈ^>pmjtli9W^mm>4e*taLiimTi*KieÉ^^  mfkë  tût  \è  iûàiil  (à^iy 
aiMil<traatiia(|cmi^>(tai<«^<«iflr^h6,-ftprt9b|}Mybtâ(tiob)llD 


pour  laire  cesser  rinterdicti«ii(arrèt 

4ft)iJl^^y'i(^nH»iiR<tPi>»yf^ftiteydicMei^S "Q  oiagéydainit^sens 
^q}fC;»,^],i^  Ji>iioieo,4r9ii^4HHmekf(MH  lA»«w«iii>  i^iiitekHctioQ  ne 
poÀviUt  OQ^er,f|»f>iiodiiirttt3M  efliilb  «qii<lÉa(anli<|i]e(l|iiiiiiaffitir^ée 
'4iuUtiéti&j:deiMiBd^<taB»U>mik|ie  1^ 


ded$Ton  |iJ%Wvè  ;  -,  Consacrant  >,d4pl4çs^fl4e.l^^^^^ 


d«+àA 


dé  ci  liarjp^ç':  ,e,V(m  u^  tw^.in*»j»a»l«; 


•ÏÏT 


»iatie  41a'éBÉaadd6.  Que.-  'dàft$  la  t^iîse/  Wft  at^tiè^s 
riliiiltfnèriÉimflnpnlii'll  dêrBto^aeté'flefroMâtden  i]^tei^i(*tion  éi & 
■prt>ééâllMéteiii£ilif  >ttt'fràikv4  ««Al^antl  Viue'  lëk  tièrin«i'9f''altràièlbire^ 
«àÉiii)4ii4«M«r«(é'id«  tottP'd«maiidbi-'  >"'-"J'  "'''"-  -'  7'   ^';">  "'    ''''' 

»ititt:dè1âMai\dèWiiii- 


}jgM^  éttfe  to'ldolpft'  de  U  ^^s^u^ititt.  de  ia  demander  eh  in)- 


lepDdSafQitofioléitMM  8I04  ei'iêiW;  rarf^muÂ^è  l'à'éaJiniiUé) 


MpOfBtifûtM  ^Ml^eee'j^ar  jùgeiiiè^t  de  préiiiiëre  iristàWe. 
lite^'it»éèo44tf ii«tiêftiil4'i««lÉiHcë^  d^llp^dlt^N^lrtMiifjr;  Ib'cà'àsiB  Wifi 
èalé^ckfidd)  déMl,^'lk  élMll^  yènl^tM^sté^eùMhéfât''ui  àlrè'tWIëiiiiïl 
ie joIsflKiiC  M'be'kimièJi^iiei  'Mrïtiei^  tilèrigiiei^'forrhèrëhV'àfoHi  Contre 
kdameiidvfe  Séignère  «ne  diëinahdé^eif  h^initté  dëuL^dôns^tionconténde^ 
n'yieilliâ»<élle>Hïi;*  daiis'  'sOfi^Mfnlrak^  de  tearfàgë^  fondant  celte  de- 
aasde*  tartt  qif*teffémp8' 'du -contrat;  Yèiki  de  démence  'de  .Seignëre 
était  votoire.  TtetefoiSy  ils  ik'attaqUaiont  pas  le, mariage.  ^  16  fév. 
1839,  jngemenr  da  Iribimal  civil  de  l'arrondiàsement  de  Gannat ,  qui , 
■ans  s'airéter  à  ces  moyens  de  défense^  autorise  les  héritiers  Seignère  à 
pfourer  qn'aa  moment  de  son  mariage  le  sieur  Seignère  n'était  pas  sain 
d'esprit.  —  Appel.  —  Arrêt. 

Ton  XXDL 


eux 
m»- 


*^ré$(jl^de>.mf/ï»e.^èl^W.û^^^  f,tfilfi9Ll„n^  ^Iftcwio 

P ^? A?  8ff>sse1es^^Vis^r,  tJp.ïçaRi^mi  ;pS»f^]d?M§Ui;ac^,de 
,.vebt de TOi^r  }ps.c<>nf,%i^imM^^^  fl^çfliûees  pu annultes, 

%  ^?f"?SB  ^If^^^¥  «Wl.ffti#mi»  mhm)  aflÇ  de  mariage.ceMe, 

èfilë  de  conceroir  que  la  toi  a  pu  derendre,  dans  c^rlAlAs  cas,  d^ttaquer 
??ffl^W®  ^WF^f^<5^u^'^/s«'^       AlaUi^  enfanls^qui  en  étaient 

■Ir^l^^jt  Wil*î'î,W.  W^W  ^.mi^*f^^.fî^^^^'\^  kmainuen,  et  se 
montr"  *"  *   ""  "  ««.—.•  -  *   * 

...r^h-^'^mf^m'^^  généraux  dans  leois 

qisf  o^iUççs^i^^f'^^oilLy^^i  pjar^là  recevoir  aucune  exception,  s  appliquent 
tput'aa^|.]Diejç^  aa|^s  Ja.l'^i^^.qttfi^s. accordent  d'attaquer,  pour  cause  de 
déhieii^cj^^  )[és  aic(ë:^^tl!ç[^  ^ôpatio^s  en  çpnt^at'd.e  mariage,  qu'à  tout  autre 
coiïtrîflj  .;^.  Cojiç/ijjorant  que  Ic^  aqtes  invoqués  par  l'appelante  ne  prè- 
senlentj,pàr  eûx-fip^més,  rien,  qui  atteste  la  sagesse  et  î'inteUigence  de 
François  Segiière^  i  l'époque  où  il  y  a  figuré;  —  Qu'il  n'y  a  joué  qu'un 
rôle  tr^s-siBCoiidaire,  ^  bornant  à  y  paraître  aTec  son  père,  sous  l'in- 
spiration duquel  il  pouvait  agir; — Qu'ainsi  on  ne  peut  y  trouver  la  preuve 
qu'il  n'était  pas  alors  dans  l'état  de  démence  qui  a  postérieurement  dé- 
terminé son  interdiction,  et  que  les  intimés  qui  y  ont  été  parties,  ont 
reconnu  que  cette  démence  n'existait  pas  ;  —  Confirme. 
Du  17  juiU.  18S9.-G.  de  Riom^  i**  di.-MM.  Bryon,  l«  pr.-Dudo- 

ael  et  Yissac^  ai. 
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riaterdiction  (Rennes,  16  déc.  1833^  aff.  Gampion,  sooa  Rej.  27 
avril  1842,  n»  65-4o). 

•  89.  Aujourd'hui^  la  loi  est  positive  sur  ce  peint,  ûu  moment 
que,  pour  éviter  les  inconvénients  que  faisait  naître  la  loi  ro- 
maine, on  a  voulu  que  l'incapacité  du  dément  fût  constatée  par 
une  décision  judiciaire,  on  devait  aussi  exiger  que  l'interdit  ne 
put  être  considéré  comme  rentré  dans  le  plein  exercice  de  sa 
vie  civile  que  lorsqu'une  nouvelle  sentence  de  la  justice  aurait 
proclamé  son  retour  à  la  raison.— De  là  les  dispositions  suivantes 
de  la  loi  :  «  L'interdiction  cesse  avec  les  causes  qui  l'ont  déter- 
minée :  néanmoins  la  maintovée  ne  sera  prononcée  qu'en  obser- 
vant les  formalités  prescrites  pour  parvenir  à  l'interdiction,  et 
l'interdit  ne  pourra  reprendre  l'exercice  de  ses  droits  qu'après 
le  jugement  de  mainlevée  »  (c.  nap.  512).—  «  La  demande  en 
mainlevée  d'interdiction  sera  instruiteet  jugée  dansla  même  forme 
que  l'interdictieft  »  (e.  pr.  896). 

839.  Dès  que,  d'après  les  dispositions  précitées,  on  doit 
suivre,  pour  la  demande  en  mainlevée,  les  forntaUtés  prescriies 
l^our  parvenir  à  l'interdiction,  il  suit  qu'il  fout  :  une  requête  au  pré- 
sident, la  communication  au  ministère  public,  la  nomination  d'un 
rapporteur,  l'avis  du  conseil  de  famille,  l'interrogatoire,  l'en- 
fuète,  si  fes  juges  l'estiment  nécessaire,  puis  un  jugement  public 
Sttr  la  demande  en  mainlevée  et  rendu  sur  les  conclusions  duminis< 
tère public  (V.  n»»  52et  s.).— Si  le  conseil  n'a  pas  été  unanime  pour 
ta  mainlevée,  l'interdit,  ou  celui  qui  dirige  la  poursuite,  n'est  pas 
lenu  d'appeler  les  dissidents.  Mais  ceux-ci  peuvent  former  oppo- 
sition par  acte  extrajudtciaire,  signifié  au  poursuivant,  qui  doit 
alors  les  appeler  pour  faire  rendre  le  jugement  avec  eux  ;  sinon 
ils  peuvent  y  former  opposition.  Telles  sont  les  règles  établies  par 
Fart.  888  c.  pr.  pour  tous  les  cas  où  quelques  membres  d'une 
assemblée  de  Camille  veulent  s'opposer  à  l'exécution  de  la  déli- 
bération prise  par  la  majorité.  MM.  Pigeau,  t.  2,  p.  495,  édit. 
Crivelli;  Duranton,  t.  3,  n»  792,  et  Delv  incourt,  t.  1,  p.  330, 
notes,  ont  aussi  pensé  que  eette  disposition  devait  s'appliquer  à 
l'hypothèse  dont  il  s'agit.  —  An  surplus,  V.  Minorité. 

(1)  Espèce  :  —  (Aady  C.  Babin  et  Ginet.)  —  Audy,  interdit,  vou- 
lant obtenir  la  mainlevée  de  son  interdiction,  assigne  devant  le  tribunal 
de  Bergerac,  Babin  et  Ginet,  ses  tuteur  et  subrogé  tuteur,  pour  voir  pro- 
noncer celte  mainlcTée.  —  Babin  et  Ginet  opposent  k  Audy  une  fin  de 
non-rccevoir  fondée  sur  ce  que  Tinterdil  ne  pouvait  agir  sans  IVsi^lance 
de  son  tuteur. —  10  avril  1816,  jugement  qui  accueille  celte  exceplion  ; 
«  Attendu  que,  suivant  l'art.  509  c.  civ.,  Tinterdit  est  assimilé  au  mi- 
neur pour  sa  personne  et  pour  ses  biens;  que  le  mineur,  et  par  consé- 
quent l'interdit,  n'a  pas  l  exercice  de  ses  actions,  lequel  réside  essen- 
tiellement dans  les  mains  do  tuteur,  ainsi  qu'il  résulte  des  art.  464  et 
465  c.  civ.  ;  que  l'interdit,  suivant  l'art.  512 ,  ne  peut  reprendre  l'exer- 
cice de  ses  droits  qu'après  le  jugement  de  mainlevée  de  son  interdiction  ; 
qu'il  suit  manifestement  du  texte  du  code  ci-dessus  rappelé ,  qu'Audy 
est  inhabile  &  poursuivre  lui-même  la  mainlevée  de  son  interdiction;  que 
cette  mainlevée  no  peut  être  poursuivie  que  par  le  tuteur  qui  lui  a  été 
nommé  ou  par  on  toteur  spécial,  et  qu'ainsi  il  s'élève  contre  Audy  une 
fin  de  non-procéder.  »  —  Appel  par  Aody  :  on  soutient,  dans  son  inté- 
rêt ,  qo'encorc  que  l'interdit  soit  privé  de  l'exercice  de  ses  droits ,  il  n'est 
pas  dépouillé  do  droit  de  réclamer  cet  exercice ,  et  qu'il  y  a  dans  ces 
deux  actions,  quant  à  leurs  effets,  one  différence  essentielle;  qu'aucun 
texte  ne  porte  que,  pour  l'exercice  de  cette  seconde  action  ,  l'interdit 
devra  agir  avec  l'assistance  de  sou  tuteur  :  qiie ,  s'il  en  était  ainsi ,  la 
protection  dont  la  loi  a  voulu  le  convrir  aeviendrait  oppressive ,  puis- 
qu'elle ferait  dépendre  son  sort  du  caprice  de  ce  dernier,  qui  se  trouve- 
rait investi  par  là  de  plos  d'autorité  que  la  famille  entière ,  à  Iaqi!eIIe  la 
loi  n'accorde,  en  pareille  circonstance,  que  voix  consultative;  qu'il  en 
faut  dire  autant  du  tuteur  spécial  dont  parle  le  jugement  attaqué;  qu'au- 
cune disposition  n'astreint  l'interdit  à  l  obligation  d'en  faire  nommer  un, 
et  qu'alors  même  qo'on  admettrait  ce  système,  il  faudrait  toujours  en 
venir  à  un  cas  où  l'inlerdit  serait  obligé  d'agir  seul,  ne  fût-ce  que  pour 
ia  nomination  de  ce  tuteur.  — On  ajoute  que  les  incapacités,  étant  de 
droit  étroit,  ne  peuvent  être  suppléées,  et  que  l'art.  512  du  code  garde  lo 
silence  sur  celle  donti'  tribunal  a  frappé  Andy;  on  invoque  l'opinion 
de  M.  Pigeau ,  t.  2,  p.  451,  de  M.  Carré,  sur  l'art.  896  c.  pr.,  et  deux 
arrêts,  l'un  do  parlement  de  Paris  fRép.,  y°  Interdiction,  §  6>,  l'autre 
delà  coor  de  cassation,  du  12  fév.  1816  (V.  ci*de$sous  n<*  2i0). 

Les  intimés  ont  répondu  :  Jusqu'au  jugement  de  mainlevée,  l'interdit 
est  assimilé  au  mineur ,  il  ne  peut  faire  aucun  acte ,  exercer  aucun  droit, 
ester  en  justice;  la  probibition  est  générale,  rincapacité  absolue;  tout 
ce  qu'il  fait  pendant  cet  état  est  nul ,  sans  même  que  la  preuve  con- 
traire naisse  être  admise.  On  objecte,  il  est  vrai,  que  la  surveillance  de 
la  loi  aoitètze  retirée  dès  q^a'elle  est  inutile ,  et  qoe  l'interdit  peot  rendre 


Z9(B.  Le  droit  de  demander  la  matnlAvée  appartient  i^oorseor^ 
lement  à  l'Interdit,  mais  encore  au  tuteur,  à  la  famille  et  k  tous, 
ceux  auxquels  la  loi  reconnaît  le  droit  de  provoquer  Tinterdic- 
tion.  C'est  encore  la  conséquence  nécessaire  de  Tart.  512,  qui 
soumet  la  mainlevée  aux  mêmes  formalités  que  la  demande  en 
interdiction.  —  A  cet  égard,  il  s'est  élevé  la  question  de  savoir 
si  l'interdit  peut,  sans  le  concours  ni  l'assistance  de  son  tuteur, 
demander  la  mainlevée  de  son  interdiction  ?  En  principe,  l'interdit 
étant  assimilé  au  mineur,  ne  peut  agir  en  justice  que  par  le  mi- 
nistère de  son  tuteur  ;  et,  s'il  a  des  interne  oppos/^s  h  celui-ci, 
que  par  le  ministère  d'un  tuteur  ad  hoc  qui  lui  est  spécialement 
nommé  pour  cette  affaire.  En  effet,  ^utc-t-on,  l'interdit  est  in* 
capable  d'agir  lui-même ,  il  se  trouve  dans  la  plus  basse  minorité^ 
et  il  serait  à  craindre,  en  lui  donnant  le  droit  d'agir  en  mainlevée, 
qu'il  n'en  abusât ,  et  que  chaque  jour  ne  vit  sortir  de  ses  mains 
une  requête  en  mainlevée  (M.  Chardon,  Puiss.  tut.,  n«  ^$).  — 
Nous  répondons  avec  M.  I>emolombe,  n*  e^a,  que  la  tutelle  de 
l'interdit  ne  lui  enlève  pas  l'exercice  de  tous  ses  droits  ;  qu'il  ea 
est  qu'il  peut  toujours  exercer  (V.  n""  289),  et  que  s'il  est  un  droit 
personnel  y  dont  l'exercice  ne  doive  pas  périr  sur  sa  tête,  c'est  le 
droit  précieux  et  sacré  de  demander  la  mainlevée  de  son  interdictioa. 
Donc  le  principe  qui  exige  l'initiative  dututeur  ne  peut  s'appliquer 
ici  et  à  une  procédure  dont  l'objet  unique  est  de  réintégrer  l'ia* 
lerdit  dans  le  plein  exercice  de  ses  droits,  et  de  mettre  ainsi  fiE 
à  ceux  du  tuteur  (Conf.  MM.  Merlin,  Quest.,  v>  Interd.,  §  5;  Fi^ 
vard,p.  100;  Lepage,  p.  593;  Berriat,  p.  685,  n»  10;  DeWia* 
court,  t.  1,  p.  135;  Pigeau,  t.  2,  part.  i;TouUiar,  n""  1364);— 
Et  il  a  été  jugé  dans  ce  sens  :  !<>  qu'un  interdit  est  recevable  à 
provoquer  lui-même,  et  sans  l'assistance  de  son  tuteur,  la  main- 
levée de  son  interdiction,  alors  surtout  qu'il  a  pour  tuteur  et  su- 
brogé-tuteur des  parents  successibles,  intéressés  par  là  même  à  ce 
qu'il  ne  reprenne  pas  radministratlon  de  ses  biens  (Bordeaux,  8 
mars  1822)  (l);  —  2*  Que  l'interdit  a  qualité  pour  agir  seul  en 
mainlevée  de  son  interdiction,  mais  à  la  charge  toutefois  d'op* 
peler  son  tuteur  en  cause  (Riom,  2  déc.  1830)  (2). 

sa  condition  meilleure.  Qui  ne  Toit  qoe  si  la  loi  laissait  l'interdit  joger 
lui-même  de  son  retour  à  la  raison  ,  ses  dispositions,  loin  d'être  protec- 
trices, deviendraient  complètement  illusoires,  poisqu'elles  lui  laisse- 
raient les  moyens  de  compromettre  sa  fortune  dans  des  instances  en 
mainlevée  sans  ces<e  reproduites?  Ce  n'est  pas  avec  plus  de  rondement 
qu'on  a  cherché  à  distinguer  entre  la  demande  à  l'effet  d'exercer  ses 
droits,  et  l'exercice  de  ces  mêmes  droits;  car  cette  demande  étant  one 
action  pour  le  soutien  de  laquelle  il  est  nécessaire  de  plaider,  il  devient 
manifeste  qu'elle  ne  peut  être  poursuivie  par  l'interdit,  parce  qu'il  ne 
lui  est  pns  permis  de  plaider.  —  Quant  à  l'allégation  que,  par  soite  de 
cette  probibition ,  le  sort  de  ce  dernier  serait  soumis  à  toos  les  caprices 
de  son  tuteur,  elle  disparaît  encore  devant  les  dispositions  combinées  des 
art.  896  c.  pr.  et  450  c.  civ.,  puisqu'il  résnlte  de  ces  articles  que  le 
droit  de  provoquer  la  mainlevée  de  l'interdiction  n'appartient  pas  seule- 
ment au  tuteur,  mais  aux  parents.  Les  intimés  ont  ajouté  que  c'était  k 
tort  qu'on  avait  cité  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation.  Cet  arrêt,  ont-ils 
dit,  ne  juge  rien  autre,  sinon  qu'il  n'est  pas  exigé,  à  peine  do  nullité, 
que  ia  demande  en  mainlevée  soit  dirigée  contre  le  tuteur.  —  A  l'égard 
de  l'arrêt  du  parlement  de  Paris,  ils  se  sont  bornés  k  faire  remarquer 
que  la  différence  de  législation  le  rendait  inapplicable  à  l'espèce. — Arrêt, 

La  cour  ;  —  Attendu,  sur  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  les  in* 
limés,  tirée  de  ce  que  l'interdit  ne  pouvait  procéder  en  justice ,  et  qu'ainsi 
il  n'a  pu  inlroduire  l'action  en  mainlevée  de  l'interdiction  prononcée 
contre  iMi  ;  que  de  la  combinaison  des  art.  512  c.  civ.  et  896  c.  pr.,  il 
résulte  évidemment  que ,  lorsqu'il  y  a  cessation  des  causes  de  Tinterdic- 
tion,  il  y  a  Heu  à  en  demander  la  mainlevée ,  et  qu'il  serait  absurde  et 
barbare  d'interdire  aux  malheureux  les  moyens  de  réclamer  ce  droit;— 
Considérant  que  ce  serait  d'autant  plus  dangereux  dans  le  procès  actuel, 
que  l'interdit  a  pour  tuteur  et  soorogé  tuteur  les  deux  maris  de  ses 
sœurs ,  qui ,  étant  ses  successibles ,  sont  intéressés  à  empêcher  qu'il  ne 
reprenne  l'administration  de  ses  biens;  qo'ainsi,  loin  de  l'écarter  par 
celte  fin  de  non-recevoir,  la  justice  doit  lui  tendre  une  main  secouriible, 
sauf  à  voir  si,  comme  on  le  dit,  les  causes  de  son  interdiction  ont  cessé  ; 
—  Considérant  que  de  ce  qui  vient  d'être  dit  il  résulte  qoe  la  fin  de  non- 
recevoir  est  mal  fondée  ; — Par  ces  motifs,  déclare  Aody  recevable  dans 
son  appel  ;  et  statoant  sur  le  fond,  etc. 

Du  8  mirs  1822.-C.  de  Bordociox. 

{?.)  Espèce  :  —  (Cormier  C.  min.  pob.)  —  Cormier  présente  requête 
pour  obtenir  mainlevée  de  son  interdiction.  Le  tribunal  de  Clermont, 
sur  les  conclusions  du  procureor  do  roi,  rejette  la  demande  :  —  «  At- 
tendu qoe  l'interdit  est ,  d'après  la  loi ,  dans  la  même  position  que  le 
mioeur  et  qoe,  pour  agir  en  justice,  le  mineur  ne  le  peut  que  par  Ten- 


INTERDICTION.— CONSEIL  JUDICIAIRE.— CHjk>.  7. 


la 


i49.  Cette  condition  d'appeler  le  tnlear^  Imposée  parTarrèt 
f^-4»$BS,  est-^lle  nécessaire  et  fondée?  Nous  ne  le  pensons  pas. 
La  même  raison  qui  milite  pour  l'inutilité  de  Tassistance  du  tu- 
teor,  a  la  même  force  pour  Tinutilité  de  sa  mise  en  cause.  Tel 
est  aossi  i'avfs  de  M.  Duranton ,  n<>  791 .  —  Et  il  a  été  décidé 
dois  ce  sens  que  l'interdit  qui  veut  obtenir  mainlevée  de  son  in- 
lerdictioA^  n'est  pas  tena  d'appeler  en  cause  son  tuteur,  le  con- 

tremise  de  son  tateur,  et  qoe,  dès  lors,  le  sieur  Cormier  n'a  p«  agir 
seul.  »  —  Appel  et  mise  en  cause  de  Laget,  tuteur  originaire,  qui  dé- 
clare avoir  été  remplacé  par  un  autre  qu'il  désigne.  Aucun  tuteur  n'avait 
fgurè  devant  les  premiers  juges.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu  qu'il  ne  résulte  d'aucune  loi  que  celui  qui  est 
Iai5  les  tiens  d'une  interdiction  judiciaire  soit  obligé,  pour  demander  la 
Bûnlevée  de  son  interdiction ,  de  se  faire  assister  d'un  tuteur  ou  cnra- 
feir;  que  l'exercice  de  cette  demande  en  mainlevée  est  de  droit  naturel, 
it  ^'elk  doit  être  facilitée,  au  lieu  d'être  entravée  par  des  formes  judi- 
ciaires inutiles;  —  Attendu, néanmoins,  qu'il  est  indispensable,  dans 
Hotèrèt  de  l'interdit,  qu'il  soit  statué  sur  k  deman(te  en  mainlevée  de 
noterdictiou  en  présence  d'un  tuteur;  —  Attendu  que  Laget  n'a  pas  été 
partie  en  première  instance  ;  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  ;  émendaot,  or~ 
^ne  que  Gormier  se  pourvoira  devant  le  tribunal  de  première  instance, 
àl'effotde  poursuivre  la  demande  en  mainlevée  d'interdiction,  et  y  fera 
flliUier  en  présence  de  son  tuteur,  qui  sera  pat  hii  ïnls  en  cause. 

Du  S  déc.  18S0.-G.  de  Riom^  1»  oh.-M.  Oreuter,  l«r  pr. 

(1)  EwpècB  f  —  (Martin  et  Bertîn  C.  Martini.^  —  L'interdiction  de 
Jean-Thiéband  Martini  ayant  été  prononcée ,  on  lui  donne  pour  tuteur 
Hiieband  Martini,  sou  père.  Jean  Martini,  son  frère,  est  nommé  sih- 
In^  tuteur.  —  S9  oct.  1808,  décès  de  Tbiébaud  Martini,  tuteur.  — 
IS  mai  1809,  Jean-Tbiébaud  Martini  demande  la  mainlevée  de  son  in- 
terdiction. Le  conseil  de  famille,  convoqué  pour  donner  son  avis,  pense 
i|ae  f  interdiction  doit  être  levée.  Observons  que  Jean  Martini,  subrogé 
toleur,  ne  fut  point  appelé  dans  ce  conseil.  —  12  juin  1809,  jugement 
par  lequel  le  tribunal  de  Belfort ,  après  avoir  fait  subir  un  interrogatoire 
àfinterdît  et  avoir  entendu  les  conclusions  du  ministère  public,  pro- 
BODce  la  mainlevée  de  l'interdiction.  Ce  jugement  est  suivi  de  plusieurs 
aiiènatîons  consenties  par  Jean-Tbiébaud  Martini  en  faveur  des  sieurs 
Berlin  et  Martin.  —  En  1811,  Jean  Martini  forme  tierce  opposition  contre 
le  jugement  de  mainlevée  de  l'interdiction  de  son  frère.  11  se  fonde,  1*  sur 
ce  qu'il  a  été  rendu  sans  légitime  contradicteur;  2®  sur  ce  qu'il  n'avait 
p2s  été  rendu  public,  et  n'avait  pas  même  été  expédié,  selon  le  v<bu  de 
fart.  501  c.  civ.  —  Berlin  et  Martin,  intéressés  à  ce  que  ce  jugement 
loit  déclaré  valable,  répondent  que  Jean  Martini  n'avait  pas  dû  être  mis 
a  cause ,  et  que  dès  lors  la  tierce  opposition  était  tout  à  la  fois  non 
lecevabb  et  mal  fondée.  Ils  ajoutent  que  la  publicité  requise  pour  les 
jugements  qui  prononcent  l'interdiction  n'était  pas  exigée  pour  les  juge- 
ments de  mainlevée.  22  janv.  1812 ,  jugem^t  qui  écarte  la  tierce  o^ 
position.  — Appel  devant  la  cour  de  Colmar,  et  le  6  fév.  181  S,  arrêt  in- 
frmalif  qui  déciare  le  jugement  de  mainlevée  de  l'interdiction  nul  et  de 
loi  effet.  Les  motifs  de  cet  arrêt  sont ,  quJ  le  tuteur  de  l'interdit  étant 
sort,  Jean  Martini,  subrogé  tuteur,  en  prenait  la  place  de  plein  droit, 
et  devenait,  comme  le  tuteur  l'avait  été ,  le  contradicteur  l^al  de  l'in- 
terdit. Le  même  arrêt,  jugeant  au  fond,  annule  encore  le  jugement  du 
12  mai  1809,  sur  le  motif  qu'il  n'avait  pas  été  levé,  signiié,  publié  et 
iScbé,  conformément  à  l'art.  501  c.  civ. 

Pourvoi  en  cassation  par  Berlin  et  Martini ,  pour  violation  de  Tart. 
I7i  c.  pr.  et  fansse  application  des  art.  512  c.  civ.  et  896  e.  pr.  — 
I^aprèàVart.  474,  disaient  les  demandeurs,  il  faut  pour  la  régularité 
d'une  tierce  opposition ,  i^  que  la  partie  qui  la  forme  éprouve  quelque 
préjudice  du  jugement  attaqué  ;  2®  qu'elle  ait  dû  être  appelée  à  ce  juge- 
ment. —  La  première  de  ces  conditions  manque.  Dira-tHMi  que  le  pré- 
judice à  considérer  ici  est  celui  de  l'interdit,  et  que  le  jugement  de  main- 
levée de  l'interdiction  porte  à  l'interdit  un  préjudice  réel  et  direct  en  lui 
rendant  la  faculté  d'aliéner?  Sans  doute,  il  peut  faire  de  cette  faculté  un 
aanvais  usage;  mais  il  implique  contradiction  de  dire  qu'on  a  blessé  les 
droits  de  l'interdit,  lorsqu'on  lui  en  a  rendu  l'exercice.  —  Antoine  Mar- 
tini satisfait  encore  moins  à  la  seconde  condition  exigée  par  la  loi.  Et 
fabord  quand  il  aurait  eu,  au  moment  où  rinlerdiction  a  été  levée,  la 
fualité  de  tuteur  de  l'interdit,  comment  pourrait-il  agir  contre  lui  et  de- 
venir son  contradicteur  ?  Un  tuteur  peut,  à  la  vérité,  plaider  contre  son 
pupille,  mais  c'est  quand  les  intérêts  de  l'un  sont  en  opposition  avec  les 
intérêts  de  l'autre,  et  nullement  quand  l'objet  de  la  contestation  n'inté- 
resse que  le  mineur.  —  Au  surplus,  Jean  Martini  n'était  point  tuteur  de 
Jeas-Tbièbaud  Martini,  et  sa  qualilé  de  subrogé  tuteur  ne  lui  attribuait 
nullenaent  les  fonctions  du  tuteur  décédé.  Comment  donc  peut-il  se  plain- 
dre de  ne  pas  avoir  été  mis  en  cause  ? — A  l'appui  de  ces  raisonnements, 
les  demandeurs  citaient  un  passage  de  M.  Pigeau,  duquel  il  résulte  que, 
iaiks  l'opinion  de  ce  jurisconsulte ,  ni  la  qualité  de  tuteur,  ni  celle  de 
■abrogé  tuteur  ne  donnent  le  droit  d'être  contradicteur  nécessaire  à  la 
éenâande  en  mainlevée;  et  que  l'interdit  n'est  obligé  d'assigner  qoo  les 
dot  eoQSoU  de  famille  qui  s'opposent  formellemont  à  sa  de-i 


seil  de  famille  et  le  ministère  pnbUc  étant  les  seuls  contradicteurs 
que  la  lot  reconnaisse  sur  une  demande  de  cette  nature;  qii6> 
dès  lors,  le  tuteur  n'a  pas  qualité  pour  former  tierce  opposition 
an  jugement  de  mainlevée  (Gass.  12  fév.  1816)  (l).  —  Aa  sur- 
plus, y.  Tierce  opposition^  où  d'autres  arrêts  sont  retracés  sur 
cette  dernière  question. 
94t.  Mais  faùdrait-îl  aussi,  par  application  de  l'art.  SSSdn 

mande.  —  Passant  ensuite  à  l'examen  du  chef  de  Tarrêt  qui  annule  le 
jugement  du  12  juin  1809,  sur  le  motif  qu'ail  n'avait  pas  été  suivi  des 
formalités  prescrites  par  Part.  501  c.  dv.,  les  demandeurs  faisaient  ob- 
server que  les  art.  512  c.  civ.  et  696  t.  pr.  n'exigeaient  expressément 
pour  la  mainlevée  de  l'interdiction  que  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  jusau'au  moment  où  le  jugement  d'interdiction  est  prononcé 
et  non  de  celles  qui  doivent  suivre  la  prouonciation  de  ce  jngomeat. 
D^aillenrs  les  motifs  qui  ont  fait  exiger  la  signification  et  la  publication 
du  jugement  d'interdiction  n'existent  point  à  l'égard  du  jugement  do 
mainlevée.  Toutes  les  précautions  possibles  doivent  être  prises  pour  que 
rinterdiction  soit  connue,  parce  que  sa  publication  intéresse  Tordre  pn- 
èlic.  Il  imperte  que  personne  ne  soit  trompé  par  la  présomption  de  ca- 
pacité qui  a  lieu  en  faveur  de  tout  individu.  Mais,  au  contraire,  le  jngo- 
ment  de  mainlevée  n'intéresse  que  Tinterdit  luiHnèae. 

Pour  le  défendeur,  on  a  répondu  d'abord  au  moyen  tiré  de  ce  qne  le 
tuteur,  n'étant  que  le  représentant  de  l'interdit,  ne  pouvait  pas  former 
une  tierce  opposition,  que  l'interdit  lui-même  ne  pourrait  pas  former. 
Cette  difficulté  n'est  pas  sùrieuse.  Sans  doute ,  pour  les  actes  qui  sont 
faits  par  l'interdit,  conjointement  avec  son  tuteur,  celui-ci  n'est  pas  plus 
que  le  premier  recevable  à  le3  combattre.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même 
des  actes  que  l'into'dit  fait  seul  et  sans  la  participation  de  son  tuteur. 
Ainsi,  par  exemple,  si  un  mineur,  en  l'absence  de  son  tuteur,  avait  laissé 
prononcer  contre  lui ,  et  comme  majeur,  un  jugement  qui  lui  porte  un 
préjudice  considérable,  imagine-t-on  que  son  tuteur  n'aurait  pas  le  droit 
d'y  former  tierce  opposition?  —  La  véritable  difficulté  consiste  donc  2i 
rechercher  si  l'interdit  devait  mettre  un  contradicteur  en  cause,  et  quel 
devait  être  ce  contradicteur.  —  Ponr  prouver  que  la  demande  en  main- 
levée ne  pouvait  pas  se  juger  sans  contradiction,  le  défendeur  citait  les 
art.  496,  499  c.  civ.,  895  et  894  c.  pr.,  desquels  il  résulte  évidemment 
que  le  jugement  d'interdiction  doit  toujours  être  prononcé  contradictoi- 
rement.  —  Gomment  peut-on  imaginer,  ajoutait-il,  que  le  jugement  de 
mainlevée,  qui  doit  être  rendu  dans  la  même  forme,  ne  doive  pas  de 
même  être  contradictoire?  —  La  loi  ne  dK  pas,  à  la  vérité,  quel  sera,  dans 
ce  cas,  le  contradicteur  de  l'interdit.  Mais  le  simple  bon  sens  et  la  raison 
l'indiquent  suffisamment.  Tous  les  membres  d'une  famille  ont  le  droit  de 
provoquer  l'interdiction  de  leur  parent  qui  se  trouve  incapable  de  se  gou- 
verner lui-même,  parce  que  personne  n'est  alors  chargé,  d'une  manière 
particulière,  de  veiller  à  ses  intérêts.  Mais  après  l'interdiction,  le  soin 
de  sa  personne  et  de  ses  biens  est  confié  &  son  tuteur.  C'est  lui  qui  suo- 
tède  au  droit  qu'avaient  tous  ses  parents  de  provoquer  à  son  égard  les 
mesures  qui  leur  paraissaient  convenables.  C'est  donc  ce  tuteur  lui  senl 
qui  doit  demander  la  mainlevée  de  l'interdiction,  s'il  la  croit  avantageuse 
à  l'interdit.  S'il  ne  le  fait  pas,  si  c'est  l'interdit  seul  qui  demande  k  sortir 
de  son  incapacité,  c'est  son  tuteur  qu'il  doit  mettre  en  cause,  puisque  ce 
parent  représente  la  famille  entière,  et  qu'il  peut,  mieux  que  personne, 
éclairer  le  tribunal  sur  l'état  de  l'interdit.  —  Mais,  dit-on,  Jean  Martini 
n'était  pas  lui-même  tuteur  de  l'interdit,  et  il  n'en  prenait  pas  de  plein 
droit  la  place  en  sa  qualité  de  subrogé  tuteur.  —  On  répond  que  quand 
il  serait  vrai  que  Jean  Martini  ne  devait  pas  être  mis  en  cause,  u  n'en 
est  pas  moins  vmi  que  l'interdit  n'a  pas  appelé,  sur  sa  demande,  le  con- 
tradicteur que  lui  désignait  la  loi.  Puisque  son  tuteur  était  décédé,  il  de- 
vait en  provoquer  le  remplacement,  et  diriger  une  action  contre  le  nou- 
veau tuteur  qui  lui  avait  été  donné.  — Si  même  il  eût  assigné  son  subrogiè 
tuteur,  celui-ci  aurait  nu  convoquer  un  conseil  de  farniHe .  et  lui  faire 
nommer  le  tuteur  dont  il  avait  besoin.  —  Quant  au  motif  suosidiaire,  in- 
voqué par  la  cour  d'appel,  relativement  au  défaut  de  signification  et  do 
publication  di  jugement  de  mainlevée,  ce  moyen  est  également  solide  et 
fondé  sur  le  texte  de  la  loi.  Les  art.  512  c.  civ.  et  896  c.  pr;  s'appliquent 
aussi  bien  anx  formalités  qui  suivent  le  jugement  qu'à  celles  qui  le  pré- 
cédent. C'est,  d'ailleurs,  un  principe  constant  en  droit  que  l'acte  qui  délie 
doit  être  aussi  public  et  aussi  solennel  que  l'acte  qui  avait  lié.  —  Arrêt 
(apr.  délib.  on  ch.  du  cens.). 

La  coua;  —  Vu  l'ail.  512  c.  dv.  et  les  art.  896  et  474  c.  pr.;  —Et 
attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a  déclaré  Jean  Martini  recevable  dans  la 
tierce  opposition  par  lui  formée  au  jugement  qui  avait  accordé  &  Jean 
Tbiébaud  Martini  la  mainlevée  de  son  interdiction,  que  d'après  la  sup- 
position que  ledit  Jean  Martini,  en  sa  qualilé  de  subrogé  tuteur,  aurait 
dA  être  appelé  comme  contradicteur  nécessaire  à  cette  demande  en  main- 
levée ;  mais  que  cette  nécessité  n'est  établie  par  aucune  loi  \  qu'à  la  vé* 
rite,  l'art.  512  c.  civ.  dispose  que  la  mainlevée  de  l'interdiction  ne  sera 
prononcée  qu'en  observant  les  formalités  prescrites  pour  parvenir  à  l'in- 
terdiction, et  qu'en  expliquant  cette  disposition,  l'art.  896  c.  pr.  porte 
qoe  la  demande  en  mainlevée  doit  être  instruite  et  jugée  dans  la  même 
fofnie  qoo  l'interdiction; mais  quo  des  termes  de  ces  artidos^on  ne  peut 
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mAine  code,  accorder,  dans  l^ypothèse,  au  tuteur  ou  au  subrogé 
tuteur  le  droit  de  se  pourvoir  contre  la  délibération  du  conseil  de 
famille?  Nous  ne  le  pensons  pas;  le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur, 
qui  doivent  toujours  représenter  Tinterdit,  deviendraient  ici  ses 
adversaires.  Tel  est  aussi  lesentiment  de  H.Duranton^t.  3,  n<»79l. 
—  Au  surplus,  y.  Minorité. 

949.  Observons,  avec  MM.  Pigean,  t.  2,  p.  496;  Delvin- 
court,  t.  1,  p.  330,  notes,  et  Duranton,  t.  3,  n*  793,  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  jugement  de  mainlevée  soit  rendu  pMiCy 
par  la  voie  de  Vaffichey  dans  le  prétoire  du  tribunal  et  dans  Tétude 
des  notaires,  comme  celui  qui  prononce  l'interdiction.  Les  tiers 
n'ont  pas  le  même  intérêt  à  connaître  la  mainlevée.  L'interdit 
seul  doit  avoir  à  cœur  d'instruire  de  sa  nouvelle  position  ceux 
qui  voudraient  traiter  avec  lui;  or  il  pourra  leur  donner  une 
entière  sécurité,  en  leur  représentant  le  jugement  de  mainle- 
vée. —  Il  a  été  décidé  dans  ce  sens  que  le  jugement  qui  pro- 
nonce la  mainlevée  d'une  interdiction  n'est  pas  soumis  aux  for- 
malités prescrites  par  l'art.  501  c.  nap.,  pour  la  publicité  du 
jugement  d'interdiction  (Gass.  12  fév.  i8l6,  aff.  Martin,  V.  ci- 
dessus,  n*  240  ). 

948.  Devant  quel  trUmnal  la  demande  en  mainlevée  doit- 
elle  être  portée?  Évidemment  devant  le  tribunal  du  domidU  de 

conclure  que  la  demande  en  mainlevée  doit  être  nécessairement  formée 
contre  le  tuteur,  mais  seulement  que  les  formalités  prescrites  pour  Tin- 
terdiction  et  le  jugement  de  la  demande  en  interdiction ,  et  notamment 
celles  indiquées  par  les  art.  494,  496  et  498,  doi?ent  être  observées 
comme  elles  l'ont  été  dans  l'espèce  de  la  cause  sur  la  demande  en  main- 
levée formée  par  Jean  Tbiébaud-Martini,  et  que  par  cela  même  ces  for- 
malités sont  les  seules  requises  pour  obtenir  la  mainlevée,  il  s'ensuit  que 
lorsqn'eUes  ont  été  observées,  le  conseil  de  famille  et  le  ministère  public 
sont  les  véritables  contradicteurs  sur  cette  demande,  et  les  seuls  qui  soient 
nécessaires  aux  termes  de  la  loi;  d'ob  résulte  que  l'arrêt,  en  faisant  une 
fausse  application  des  art  512  c.  civ.  et  896  c.  pr.,  a  manifestement 
violé  l'art.  474  c.  pr.,  qui  n'admet  les  tiers  à  former  tierce  opposition  à 
un  jugement  que  dans  le  seul  cas  où  ils  auraient  dA  être  appelés;  — 
Casse. 

Du  12  fév.  1816.-G.  G.,  sect.  civ.-lfM.  Brisson,  pr.-Pazon,  rap. 

(1)  Btpèet  :  —  (Veuve  d'Argnesse  C.  Bertanx.)  —  La  baronne  d'Ar- 
gnesse  avait  été  interdite  pour  cause  de  démence  et  placée  sous  la  tu- 
telle du  sieur  de  Tbéméricourt ,  son  parent  —  Le  l*'  aoAt  1840,  elle 
obtint  dtt  tribunal  de  la  Seine,  contre  son  tuteur,  un  jugement  par  dé- 
faut, conforme  aux  conclusions  du  ministère  public,  qui  prononçait 
mainlevée  de  son  interdiction  et  lui  nommait  seulement  un  conseil  ju- 
diciaire. —  Signifié  au  sieur  de  Tbéméricourt,  ce  jugement  fut  frappé 
d'opposition  en  son  nom,  le  26  août  ;  cette  opposition  fut  réitérée  par 
requête  du  1^  septembre—Mais  le  11  octobre  suivant,  le  sieur  de  Tbé- 
méricourt se  présenta  devant  un  notaire  et  fit  rédiger  acte  de  sa  décla- 
ration que  c'était  sans  son  aveu  que  l'opposition  dont  on  vient  de  parler 
avait  été  formée  et  réitérée,  et  qu'il  s'en  désistait  purement  et  simple- 
ment, consentant  que  le  jugement  do  1*'  août  reçAt  sa  pleine  exécution. 
*—  Sur  la  signification  de  cet  acte  à  l'avoué  de  la  veuve  d'Arguesse, 
delIe-ci  y  répondit  par  acte  d'avoué  du  28  octobre,  portant  acceptation 
du  désistement.  —  Le  4  novembre  suivant,  on  provoqua  la  destitution 
du  tuteur,  qui  fut  prononcée  par  une  délibération  du  conseil  de  famille 
du  17  du  même  mois,  laquelle  nomma  le  sieur  Bertaux  à  la  place  du 
sieur  de  Tbéméricourt,  en  lui  enjoignant  de  poursuivre  par  toutes  les 
voies  de  droit  la  réformation  du  jugement  qui  accordait  mainlevée  de 
f  interdiction.  —  Le  tuteur  destitué  avait  été  dAment  appelé  au  conseil 
de  famille;  mais  il  ne  s'y  présenta  point,  alléguant  des  motifs  d'excuse 
qui  furent  admis  par  le  juge  de  paix.  —  Le  même  jour,  17  novembre, 
le  tribunal  de  la  Seine  rendit  un  jugement  par  lequel  il  donna  acte  du 
désistement  du  sieur  de  Tbéméricourt  et  débouta,  en  tant  que  de  besoin, 
ce  dernier  de  son  opposition.  —  C'est  dans  ces  circonstances  que  le 
lieur  Bertanx,  agissant  comme  nouveau  tuteur,  a  interjeté  appel,  par 
acte  du  2  déc.  1840,  de  ce  dernier  jugement,  et  a  conclu  à  ce  que  la 
demaadede  la  veuve  d'Arguesse  en  mainlevée  d'interdiction  fAt  déclarée 
non  recevable,  et  en  tout  caa  mal  fondée.  —  La  veuve  d'Arguesse  a  op- 
posé plusieurs  fins  de  non-recevoir  tirées  :  l*de  ce  que  l'appel  aurait  oA 
être  dirigé  contre  le  jugement  du  1"  aoAt,  celui  du  17  novembre  n'ayant 
fait  qu'bomologuer  le  contrat  intervenu  entre  les  parties  au  sujet  du  dé- 
sistement ;  2«  de  ce  que  le  sieur  Bertaux  était  sans  qualité,  tant  que  la 
délibération  prononçant  la  destitution  de  l'ancien  tuteur  n'avait  pas  été 
homologuée  et  signifiée  A  celui-ci  ;  S®  de  ce  que  les  jugements  étaient 
passés  en  force  de  chose  jugée.  —  15  fév.  1841,  arrêt  infirmatif  de  la 
cour  royale  de  Paris  qui,  faisant  droit  à  l'appel,  rejette  ces  exceptions  et 
au  fond  maintient  l'interdiction  de  la  veuve  d'Arguesse,  par  les  motifs 
suivants  : — «  En  ce  qui  touche  le  prétendu  défaut  de  qualité  de  M.  Ber- 
taux :— GoRsidéiant  qua  ledit  Bertaux  a  été  régalièremaat  nommé  et  que 


l'interdit  (Conf.  MM.  Bloche,  n*  76;  Carré,  quest.  W^\  L6- 
page,  p.  593.  —  Cùntrày  Tbomlne,  n«  1054).  —  V.  aussi  Domi- 
cile, n*  95. 

944.  n  est  sans  difficulté  que  le  jugement  qui  prononce  la 
mainlevée  de  l'interdiction  est,  comme  celui  qui  prononce  cette 
interdiction,  susceptible  d'appel  delà  part  de  ceux  qui  figuraient 
dans  l'instance  comme  parties  (Y.  n««  157  8.,et  Appel  civ.,  n«  492). 
—  Jugé,  par  application  de  la  règle  :  1*  que  le  tuteur  de  l'inter- 
dit a  qualité  pour  interjeter  appel  du  jugement  qui  prononce  la 
mainlevée  de  l'interdiction,  lorsqu'il  en  a  reçu  la  mission  spé- 
ciale du  conseil  de  famille;  que  spécialement,  en  cas  de  destitu* 
tion  du  tuteur  d'un  interdit,  après  que  celui-ci  a  déjà  obtenu  lui 
jugement  qui  le  relève  de  son  Interdiction,  le  nouveau  tuteur 
nommé  par  le  conseil  de  famille  est  recevable  à  inteijeter  appe; 
de  ce  jugement,  conformément  au  vœu  de  ce  conseil,  et  à  pour- 
suivre l'instance,  sans  que  l'interdit  puisse  exciper  de  ce  que  la 
la  délibération  prononçant  la  destitution  n'aurait  pas  été  préala- 
blement notifiée  au  tuteur  destitué  qui  n'y  était  pas  présent, 
quoique  dûment  appelé,  afin  de  le  mettre  en  demeure  d'adhérer 
ou  de  réclamer  ;  qu'il  suffit  que  le  tuteur  destitué  ne  fasse  pendant 
l'instance  aucune  réclamation  contre  sa  destitution  (Req.  14 
juin  1842)  (1);—  2* Que  le  ministère  public  a  le  droit  d'in- 
du Théméricourt,  tuteur  destitué,  n'ayant  élevé  aucune  réclamation ,  il 
n'y  avait  pas  lieu  à  l'homologation  de  la  délibération  du  conseil  de  fi^ 
mille  relative  à  la  destitution  ;  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-rece- 
voir  résultant  de  Tacquiescement  du  tuteur  de  Théméricourt  au  juge- 
ment :  Considérant  que  cet  acquiescement  est  postérieur  à  sa  destitution, 
et  que  dés  lors  il  était  sans  qualité  ; — ^En  ce  qui  touche  le  fond  :— Con-» 
sidérant  qu'il  résulte  des  documents  et  faits  de  la  cause  que  les  motifs 
qui  ont  déterminé  l'interdiction  subsistent  toujours...  » 

Pourvoi  de  la  veuve  d'Arguesse  :  —  1*  Violation  de  la  règle  qu'un  ju- 
gement homologatif  n'est  pas  susceptible  d'appel  (art  455  et  404  c.  pr.) 
et  défaut  de  motifs,  en  ce  que  la  cour  royale  a  reçu  l'appel  du  jugement 
du  17  nov.  1840,  bien  que  ce  jugement  ne  fit  que*  donner  acte  aux  par- 
ties des  conventions  intervenues  entre  elles,  et  que,  si  ces  conventions 
étaient  nuUes,  leur  nullité  dût  être  poursuivie  par  action  principale  de- 
vant les  premiers  juges,  et  en  ce  qu'elle  n'a  donné  aucun  motif  à  l'appui 
de  sa  décision.  —  On  cite  ces  paroles  de  Dumoulin  sur  le  caractère  d'un 
jugement  homologatif  :  Nihil  de  no90  dai,  mhil  nom  jurii  oonfni,  ainsi 
que  la  doctrine  de  Merlin,  Rép.,  v«  Homologation,  et  l'avis  du  conseil 
d'Etat  des  11-18  fév.  1808.  —  S»  Violation  delà  chose  jugée  :  — l«Par 
fausse  interprétation  des  art.  519 c.  civ.  et  898  c.  pr.,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  reconnu  au  tuteur  de  l'interdit  le  droit  de  remettre  en  question, 
par  son  seul  appel,  la  mainlevée  d'interdiction  jugée  avec  le  ministère 
public  ;  —  S*  Par  violation  des  art.  402  et  405  c.  pr.  sur  les  effets  du 
désistement  et  de  la  règle  que  l'exécution  volontaire  d'un  jugement  et  soa 
acquiescement  exprès  rendent  l'appel  non  recevable  ;  violation  des  art* 
158  et  445  c.  pr.  sur  les  délais  d'opposition  et  d'appel  et  défaut  de  mo- 
tifs.—Voici  ce  qu'on  dit  sur  la  première  branche  de  ce  moyen  :— Brun- 
neman,  Vinnius,  d'Argentré,  sous  l'ancien  droit,  et  TouUier  (t.  10, 
n*  217),  sous  le  nouveau,  enseignent  qu'une  question  d'état  jugée  avec 
le  contradicteur  légitime,  doit  être  réputée  jugée  avec  tout  le  monde.  A 
la  vérité,  Meriin  (Rép.,  v«  Question  d'état,  §  5,  art.  1)  distingue  les  ju- 
gements dieUtratifs  de  l'état  des  personnes^  tels  que  ceux  qui  statuent 
sur  une  question  d'afl^ranchissement  ou  de  flhation,  et  les  jugements  toi^ 
ttUuHfê  d'un  nouvel  état,  tels  que  les  jugements  criminels  emportant  in- 
capacité, interdiction  légale,  mort  civile,  ou  les  jugements  civils  oui  con- 
firment une  révocation  d'émancipation  par  le  conseil  de  famille,  qui 
interdisent  un  majeur  ou  lui  nomment  un  conseil  judiciaire,  qui  lèvent 
cette  interdiction  ou  la  défense  de  contracter  sans  l'assistance  d'un  con* 
seil  ;  et  ce  jurisconsulte  ne  veut  pas  que  les  jugements  dielantifê  soient 
opposables  aux  tiers.  Mais,  quant  aux  jugements  eomUMifÊ,  Merlin  les 
déclare  sans  difllculté  régis  par  les  principes  qu'enseigne  Toollier.  H  s'a- 
git donc  uniquement  de  savoir  si  le  jugement  de  mainlevée  d'interdic- 
tion, dans  l'espèce,  avait  été  rendu  avec  le  contradicteur  légitime,  alors 
qu'il  l'avait  été  avec  le  ministère  public,  quoique  en  l'absence  du  tuteur. 
Or,  l'affirmative  résulte  de  ce  que,  sur  une  telle  denumde,  il  n'est  besoin 
de  mettre  en  cause  ni  le  tuteur,  ni  aucun  membre  du  conseil  de  famille 
(Merlin,  tètrf./  TouUier,  t.  2^  p.  474),  et  qu'ainsi  que  l'a  jugé  un  arrêt 
cass.  12  fév.  18ie,  le  conseil  de  famille  en  masse,  par  son  avis,  et  le 
ministère  public  sont  les  seuls  contradicteurs  nécessaires.  Donc  le  tuteur, 
dans  Tespèce,  n'avait  pas  qualité  pour  inteijeter  appel,  bien  qu'il  eût 
été  mal  a  propos  mis  en  cause  :  car  cette  circonstance  ne  pouvait  lui 
donner  le  caractère  de  contradicteur  que  la  loi  loi  refuse^  et  n'accorde 
qu'à  la  société  représentée  par  le  ministère  public  et  éclairée  par  l'avis 
du  conseil  de  famille  (Duranton,  t.  5,  n*  791). — Sur  la  seconde  branche 
du  même  moyen,  on  soutient  que,  dans  tous  les  cas,  l'acquiescement  du 
toteor  au  jugement  du  1«  aoét  tt40  avait  tout  termiaé;  qu'il  ne  jbuit 
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taijefer  appel  d'an  Jogement  qui,  conformément  à  ses  conclu- 
sions ,  a  ordonné  mainlevée  d'ane  interdiction  qu'il  avait  Ini- 
iftème  provoquée  (Poitiers^  5  août  1831^  aff.  Deshoulières^  Y. 
Aoqoiescem.,  n«  195). —  Z^  Que,  toatefois,  le  ministère  public 
n'est  pas  partie  principale  dans  l'instance  en  mainlevée  d'inter- 
diction (quand  cette  interdiction  n'a  pas  été  prononcée  pour  cause 
de  foreur)  ;  que  peu  importe  donc  que  la  maùmlevée  ait  été  accor- 
dée conformément  à  ses  conclusions  ;  le  conseil  de  famille  n'en 
a  pas  moins  le  droit  de  déférer  le  jugement  à  l'appel  par  l'organe 
dutateur  (Req.  14  juin  1842,  aff.  d'Arguesse,  précité). 

t  dL6.  Il  n'est  pas  permis  û'acquiescer  aux  jugements  rendus 
dans  une  matière  qui  touche  à  l'état  civil  des  citoyens,  aux  ques- 
tions d'état  (y.  n9»  144  suiv.,  et  Acquiescem.,n<»"  178  sulv.).— > 
Jugé  par  suite  que  l'acquiescement  du  tuteur  de  l'interdit  au  ju- 
gement qui  relève  ce  dernier  de  son  interdiction  ne  rend  pas  ce 
jugement  Insusceptible  d'appel,  le  consentement  des  parties  dans 
une  matière  d'ordre  public  étant  sans  effet  (Req.  14  juin  1842, 
aff.  d'Argaesse,  V.  n»  244-1*). 

94#.  L'appel  du  jugement  prononçant  la  mainlevée  est-il 
ntspennf(\,  m  143,  et  Appel  civ.,  n**  1233  et  suiv.)?  Le  juge- 
ment qui  prononce  la  mainlevée  ne  produit  son  effet  que  du  jour 
de  ea  prononciation  ;  il  ne  remonte  pas  au  jour  de  la  demande. 
Par  conséquent,  l'interdit  ne  peut  reprendre  l'exercice  de  ses 
droits  qu'après  le  jugement.  Si  la  mainlevée  n'est  accordée  que 
nir  l'appel  et  par  un  arrêt  infirmatif,  ce  n'est  également  qu'à 

fu  eonfondre  l'acquescement  à  un  jugement,  lequel  est  permis  en  toute 
■atière,  avec  l'acquiescement  à  la  demande,  lequel  ne  peut  valablement 
iCre  donné  quand  il  s'agit  d'une  matière  d'ordre  public  ;  qu'il  y  a,  d'ail- 
liars,  une  distinction  à  faire  pour  le  cas  oii  l'on  renonce,  non  pas  à  son 
état  civil,  mais  à  contester  l'état  d'un  autre;  qu'il  y  a  aussi  une  grande 
diférenca  entre  les  questions  d'état  en  général,  et  la  demande  en  main- 
levée d'interdiction  qui  n'est  pas  subordonnée  &  la  seule  volonté  du  con- 
tradicteur, mais  à  des  formalités  minutieuses  et  toujours  nécessaires, 
telles  que  Tavis  du  conseil  de  famille  et  l'interrogatoire  de  l'interdit; 
qne,  d'ailleurs,  la  mainlevée  n'est  jamais  irrévocable.  On  rappelle  en- 
suite divers  actes  d'où  l'on  induit  que  le  aieitr  de  Tbéméricourt  avait  ac- 
quiescé au  jugement  du  l**  aoAt  1840.  On  ajoute  que  cet  acquiescement 
liait  eoo  successeur,  tant  qu'il  n'était  pas  attaqué  pour  cause  de  dol  ou 
de  (rande.  —  Enfin,  on  reprocbe  à  Tarrèt  attaqué  de  n'avoir  pas  motivé 
terqet  de  cee  exceptions.  —  S*  Violation  des  art.  1351,  447  et  i48  c. 
civ..  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  dû  déclarer  le  sieur  Bertaux  sans 
qttuté,  Bon-seulement  comme  n'étant  pas  le  contradicteur  légitime  de 
la  demande  en  mainlevée  d'interdiction,  et  comme  ayant  été  nommé  tu- 
Irar  après  an  jugement  qui  mettait  fin  à  la  tutelle,  mais  encore  comme 
a'ayaat  point  rempli  les  formalités  exigées  par  la  loi  préalablement  à 
feutrée  en  fonctions  d'un  nouveau  tuteur,  en  cas  de  destitution.  — D'a- 
près iee  art.  447  et  448,  ditH)n,  si  le  tuteur  destitué  n'adhère  pas  à  la 
délibération  qui  prononce  cette  destitution,  le  nouveau  tuteur  ne  peut 
entrer  ea  fonctions  qu'après  que  la  délibération  aura  été  homologuée  par 
k  tribaaal,  sur  la  poursuite  du  subrogé  tuteur.  11  faut  donc  que  le  tuteur 
destitué  soit  mis  en  demeure  d'adhérer  ou  de  réclamer,  lorsque,  comme 
dantreapèce,  il  a  été  empêché  de  se  nrésenter  au  conseil  de  famille.  — 
Avant  eette  mise  en  demeure,  et  si  elle  n'est  pas  suivie  d'un  acte  d'ad- 
késiofl,  le  nouveau  tuteur  est  sans  qualité  pour  agir;  il  pourrait  peutr- 
Ure  inteijeter  in  appel,  parce  que  c'est  là  un  acte  conservatoire,  mais 
aea  procéder  sur  cet  appel.  Or,  dans  l'espèce,  rien  ne  constate  que  le 
lieur  de  Tliéméricoart  ait  été  sommé  de  donner  son  adhésion  à  sa  des- 
fitnliOB.  La  cour  royale  dit  seulement  qu'il  n'a  pas  réclamé  ;  mais  en  in- 
doisaot  de  son  silence  un  consentement,  elle  a  contrevenu  à  la  loi  qui 
veut  UD  acte  formel  d'adhésion.  —  Arrêt. 

La  ooim;  —  Sur  le  premier  mejen  :  —  Considérant  que  le  jugement 
dont  il  a  été  interjeté  appel  n'était  pas  homologatif  d'une  convention , 
■aïs  qa'il  avait  statué  sur  l'opposition  formée  à  un  précédent  jugement, 
et  qu'ainsi  il  ne  pouvait  pas  lire  attaqué  devant  les  premiers  juges ,  soit 
par  aetioB  priaeipale ,  soit  par  opposition  ;  qu'O  ne  restait  d'autre  voie 
mr  l'attaquer  que  l'appel;  que,  dès  lors,  l  arrêt  attaqué,  en  déclarant 
lappel  recevable^  n'a  violé  aucune  loi  et  a  fait,  au  contraire,  une  juste 
et  régulière  application  des  principes  de  la  matière  et  des  art.  105^  455 
et  464  c.  pr.  civ.  ;—  Attendu ,  d'ailleurs,  que  l'arrêt  en  cette  partie  est 
iufiisamment  motivé ,  puisqu'il  se  fonde  sur  ce  que  l'acquiescement  du 
sieur  de  Tbéméiicourt  est  posténeur  à  sa  destitution  de  la  tutelle  ; 

Sur  le  deuxième  moyen:  —  Attendu  que  Tappel,  sur  lequel  la  cour 
reyale  a  été  appelée  à  statuer,  a  été  interjeté  par  un  tuteur  régulière- 
aient  nommé  et  spécialement  autorisé  par  la  délibération  do  conseil  de 
famille  à  s'opposer  à  la  mainlevée  de  l'interdiction  et  à  se  pourvoir  par 
toutes  les  voies  de  droit  contre  le  jugement  qui  accordait  cette  mainlevée; 
—Que  la  cour  royale  a  été  régulièrement  saisie  par  cet  appel  ;  —  Attendu 
que  le  ministère  public  n'était  pas  partie  principale,  et  que,  quoique  la 


partir  de  cet  arrêt  que  l'interdiction  cesse  de  produire  ses  effets. 
•  49.  Le  tribunal  saisi  de  la  demande  n'a-t-il  d'autre  alter- 
native que  de  prononcer  la  mainlevée  ou  que  de  maintenir  l'in- 
terdiction? N'aurait-il  pas  le  droit,  si  les  circonfttances  le  com- 
portaient, et  par  application  de  l'art.  499  c.  nap.,  de  réduire 
l'interdiction  à  l'assistance  d'un  conseil  judiciaire?  Il  nous  sem- 
ble que,  même  à  cette  époque  de  l'instance,  l'article  précité  peut 
recevoir  son  application.  En  effet,  s'il  est  démontré  devant  le 
tribunal  que  cette  mesure  est  désormais  suffisante  pour  sauve- 
garder tous  les  intérêts,  pourquoi  ne  pourrait-il  pas  les  ordon- 
ner? —  V.  le  chapitre  suivant. 

€HAP.  8.— Du  CONSBO.  JUniCIAIU. 

•49.  La  nomination  d'un  conseil  judiciaire,  qui  forme  un 
moyen  terme  entre  l'interdiction  et  l'exercice  libre  des  droits  et 
actions ,  était  peu  connue  dans  l'ancien  droit.  —  Les  lois  inter- 
médiaires ne  s'étaient  pas,  non  plus,  occupées  de  ce  sujet.  Et  il 
a  été  jugé,  sous  l'empire  de  la  loi  du  16  août  1790,  que  les  tri- 
bunaux appelés  à  statuer  sur  une  demande  en  interdiction  ne 
pouvaient,  en  déclarant  que  le  défendeur  n'était  pas  dans  im 
état  habituel  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur,  lui  nommer 
un  conseil  judiciaire  (Gass.  24  niv.  an  10)  (1). 

•4S.  Le  législateur  moderne  a  en  la  sagesse  de  ne  pas  se 
placer  dans  cette  alternative  rigoureuse.  Il  était  prudent,  en 

demande  dût  nécessairement  lui  être  communiquée  et  que  sa  présence 
fût  indispensable  à  tons  les  actes  de  l'instruction ,  il  n'en  résultait  pas 
qu'il  eût  le  droit  d'interjeter  appel  ni,  par  son  silence,  d'empécber  l'appel 
du  conseil  de  famille; —  Attendu  que  le  prétendu  acquiescement  du  tu- 
teur ne  pouvait,  d'ailleurs,  empêcher  la  coor  royale  de  statuer  sur  l'ap* 
pel,  soit  parce  que  cet  acquiescement  étant  postérieur  à  la  destitution  de 
la  tutelle  était  sans  valeur,  soit  parce  qu'il  s'agissait  d'une  matière  d'or- 
dre public  et  que,  dès  lors,  le  consentement  des  parties  était  chose  in- 
difièrente  et  ne  pouvait  empêcher  Tinvestigation  du  juge;-;- Attendu, 
sur  le  prétendu  défaut  de  motifs  en  ce  chef ,  que  Parrêt  attaqué ,  en 
exprimant  que  Tacquiescement  du  tuteur  était  postérieur  à  sa  destitution 
de  la  tutelle,  ne  s'^est  pas  référé  nécessairement  à  Tacte  du  11  oct  1840, 
mais  a  embrassé,  par  la  généralité  de  son  expression,  Tensemble  des 
actes  desquels  on  prétendait  faire  résulter  ce  prétendu  acquiescement; 
que  ce  motif,  quoique  laconique,  est  suffisant  pour  faire  connaître  la 
pensée  de  la  cour  royale  et  pour  justifier  sa  décision; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  la  question  de  savoir  si  le 
sieur  Bertaux,  nommé  tuteur  et  cbargé  expressément  par  la  délibération 
du  conseil  de  famille  de  s'opposer  à  la  mainlevée  de  rinterdiction  de  la 
veuve  d^Arguesse,  a  fait  signifier  au  sieur  de  Thémérioourt,  tuteur  des- 
titué, la  délibération  qui  le  destituait,  ne  peut  être  soulevée  par  la  veuve 
d^Arguesse  ;  que  le  sieur  de  Théméricourt  avait  été  régulièrement  appelé 
devant  le  conseil  de  famille ,  et  s^est  excusé  de  ne  pas  s*y  présenter; 
qu^il  n*a  formé  aucune  réclamation  contre  sa  destitution  ;  qu^il  ne  s'est 
pas  présenté  et  n^a  figuré  à  aucun  titre  devant  la  cour  royale; —  QuMl 
résuitd  même  d^actes  authentiques  produits  au  procès ,  que  le  sieur  de 
Théméricourt,  loin  de  se  plaindre  de  sa  destitution  de  la  tutelle,  a  an 
contraire  adhéré  à  cette  destitution  en  offrant  de  rendre  le  compte  de  sa 
gestion; — Que,  dans  ces  circonstances,  en  admettant Tappel  inteijetè 
par  Bertaux,  la  cour  royale  n*a  commis  aucune  violation  de  loi;  —  Re- 
jette. 

Du  14  juin  184S.-G.  G.,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Brièie,  rap. 

ri)  (Gorbin  C.  dame  Corbin.)— Le  tribunal  ;^yu  l'art.  10  du  lit.  i 
de  la  loi  du  le  août  1790  ;  —  Et  attendu  que  tout  individu  majeur  doit 
jouir  de  ses  droits  civils,  et  conséquemment  du  droit  d'aliéner  et  hypo- 
théquer ses  biens,  comme  bon  lui  semble,  à  moins  qu'il  ne  soit  privé  de 
cette  faculté  par  un  jugement  fondé  sur  une  des  causes  formeUement 
indiquées  par  la  lot  ;  —  Attendu  que  depuis  la  constitution  de  l'an  3, 
l'on  n'a  plus  reconnu  que  trois  causes  d'interdiction,  la  fureur,  la  dé* 
mence  et  l'imbécillité,  et  qu'ainsi  tout  arbitraire  est  été  aux  tribunaux 
dans  cette  matière  ;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  reconnaît  que 
la  demanderesse  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas  exprimés  par  la  loi  ; 
—  Attendu  qu'aucune  loi  n'autorise  les  juges  à  prononcer  de  ces  demi- 
interdictions  par  lesquelles,  en  affectant  de  laisser  à  un  individu  la  jouis- 
sance de  sa  liberté  civile,  on  le  prive,  malgrô  lui,  d'une  des  prérogatives 
les  plus  sacrées  de  cetto  liberté,  de  celle  de  disposer  de  ses  biens;  — 
Que  par  là,  le  tribunal  d*appel  séant  à  Rouen  a  visiblement  commis  un 
excès  de  pouvoir,  par  son  jugement  du  4  pluv.  an  9,  et  empiété  sur 
l'autorité  législative,  quoique  cela  soit  formellement  défendu  aux  tribu- 
naux, par  Tart.  10  du  tit.  2  de  la  loi  du  16  août  1790;  —  Casse,  etc. 
Du  94  niv.  an  10. -G.  G.,  sect.  civ. -M.  d*Outrepont,  rap. 
UTete*  Le  bulletin  civil  donne  à  cet  arrêt  la  date  du  11  mess,  an  lOt 
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effets  selon  la  parole  du  rapporteur  (V.  suprà^  p.  6,  n«  22),  de 
ménager  à  la  justice  la  faculté  de  n'employer  la  mesure  rigou- 
reuse de  l'interdiction  que  dans  les  cas  de  nécessité  absolue,  et 
de  conserver  à  Tbomme  Taible  la  disposition  de  sa  personne 
et  de  ses  biens,  en  le  mettant  dans  l'impossibilité  d'en  abuser 
et  d'être  le  jouet  ou  la  dupe  des  intrigants  qui  voudraient  exploi- 
ter sa  Taiblesse.  C'est  ce  que  le  code  Napoléon  a  fait  dans  ses 
art.  499,  513  et  suiv.,  il  pose  les  principes  qui  régissent  et  dé- 
terminent Tétat  d'un  individu  placé  ainsi  sous  Tassistance  d'un 
conseil  judiciaire. —On  parlera  :  l«  des  personnes  qui  peuvent 
être  placées  sous  celte  assistance,  et  pour  quelles  causes;  — 
20  Des  personnes  qui  peuvent  provoquer  la  nomination  d'un  con- 
seil judiciaire  ; — 3<»  De  la  procédure  à  suivre  et  du  jugement  ; — 
é**  Des  effets  et  conséquences  légales  de  cette  nomination;  — 
h"  De  la  révocation  du  jugement  ou  mainlevée  de  l'assistance  du 
conseil  judiciaire. 

§  1.  —  Quelles  personnes  peuvent  être  pouwues  ^un  conseil 
judiciaire  f  et  pour  quelles  causes. 

t50.  Le  mineur  peut  il,  comme  le  majeur,  être  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire?  En  ce  qui  touche  l'interdiction,  nous  nous 
sommes  prononcés  pour  l'affirmative.  Ici  et  par  les  mêmes  raisons 
(y.  no*  19  et  s.)  la  même  opinion  doit  être  admise.  En  effet,  le 
texte  de  l'art.  513  est  absolu;  la  mesure  doit  donc  s'appliquer  à 
toutes  les  personnes,  quelle  que  soit  leur  fortune, modique  ou  consi- 
dérable (Conf.  M.  Demolombe,no695).— Etil  a  été  jugé  à  cet  égard  : 
1*  qu'on  peut  donner  un  conseil  judiciaire  à  un  mineur  (Rennes, 
16  déc.  1833,  aff.  Campion,  sous  Rej.  27  avril  1842,  n*  65-40);*» 
20  Que  dans  le  cas  où  un  mineur  se  livre,  à  une  époque  voisine  de 
sa  majorité ,  à  des  actes  de  prodigalité,  les  tribunaux  peuvent  lui 
nommer  d'avance  un  conseil  judiciaire  qui  devra  entrer  en  fonc- 
tions aussitèi  après  sa  majorité  accomplie  (Bourges,  5  mai  1846, 


(1)  (Viaay  C,  Passêga  et  autres.)  La  cota;  —  Attando  que ,  si  U 
cession  di  il  déc.  1832  a  été  consentie  par  Célestin  Passaga  en  état 
de  minorité,  il  l'a  expressément  ratifiée  après  sa  majorité,  suivant  acte 
public  du  26  3ept.  1854  ;  mais  que  la  validité  de  ce  contrat  de  ratifica- 
tion est  querellée  pour  cause  d'incapacité  dans  la  personne  dudit  Passaga, 
par  euita  du  jugement  du  84  août  précédent  qui  lui  défendait  de  con- 
tracter sans  l'assistance  d'un  conseil  judiciaire  ;  —  Attendu  que ,  pour 
faire  reeeonattre  la  validité  de  son  titre ,  Yinay  a  évidemment  le  droit 
d'opposer,  indépendamment  des  moyens  qu'il  puiserait  dans  sa  qualité 
de  tiers,  tous  ceux  dont  Célestin  Passaga  exciperait  lui-même,  s'il  vou- 
lait défendre  et  maintenir  le  contrat  litigieax  ;  —  Attendu  que  Célestin 
Passaga  sera  fondé  à  soutenir  que,  devenu  capable  de  toutes  sortes  de 
contrats  par  te  seul  effet  de  sa  majorité  acquise,  le  jugement  du  24  août 
1854  n'avait  pu  lui  ravir  cette  capacité,  soit  au  jour  où  il  donna  pouvoir 
ie  ratifier  la  cession  de  183Î,  soit  au  jour  ob  la  ratification  fut  eflec- 
toee  ;  qu'en  effet,  et  en  admettant  comme  légale  la  poursuite  contre  un 
mineur  prodigue,  pour  faire  ordonner  que,  devenu  majeur,  il  ne  pourra 
eontraeler  sans  conseil ,  on  ne  saurait  douter  que  le  prodigue  ne  doive 
Bécetsairement  figurer  en  personne,  comme  défendeur,  dans  une  in- 
stance de  eetfe  nature,  ou  qu'il  ne  doive,  du  moins,  y  être  appelé  pour 
sut>ir  rinlerrogatoire  qui  forme  une  des  formalités  substantielles  de  toute 
procédure  en  interdiction  ou  en  nomination  d'un  conseil  selon  les  arti- 
cles combinés  396  et  514  c.  civ. — Que  procéder  autrement  et  autoriser 
la  poursuite  contre  un  mineur  représenté  par  un  subrogé-tuteur,  comme 
dans  l'espèce,  ce  serait  exposer  le  mineur  parvenu  à  sa  majorité  à  se 
trouver  ineapabie  sans  le  savoir,  et  à  induire  les  tiers ,  par  son  igno- 
raace,  en  des  erreurs  désastreuses  ; —  Que  tout  au  plus  pourrait-on  al- 
léguer que  la  signification  du  jugement  au  condamne,  après  sa  majorité 
accomplie ,  le  mettrait  en  demeuro  de  se  pourvoir  par  les  voies  légales 
contre  là  décision  qui  jusque-là  lui  est  étran{îëre;  mais  qu'à  défaut  de 
cette  signification,  le  jugement  n'existe  pas  légalement  à  Tégard  du  pré- 
tendu prodigue,  lequel  demeure  dans  Tiotégrité  de  ses  droits; 

AtteMa,  en  fait,  que  Célestin  Passaga  n'a  pas  été  appelé  en  personne 
dans  la  procédare  instruite  en  juillet  et  août  devant  le  tribunal ,  ni 
comme  partie,  ni  pour  être  interrogé  ; — Que,  pendant  toute  sa  durée,  il 
résidait  à  Castres  ou  à  Toulouse  ;  —  Que  le  jugement  qui  a  couronné 
cette  procédure  ne  lui  a  jamais  été  notifié;  que,  d'ailleurs,  on  ne  peut 
prétendre  et  encore  moins  justifier  que,  de  fait,  il  en  ait  eu  connais- 
sance avant  l'acte  de  ratification  par  lui  consenti;  —  D'où  la  consé- 
quece  qu'au  jour  de  ce  contrat,  le  jugement  du  24  août  1834  n'était  point 
exécutoire  par  rapporta  Passaga;  —  Qu'il  pouvait  traiter  régulièrement 
tsjtc  les  tiers .  tomme  tout  majeur  inUgri  iUxtûi,  et  par  conséquent  leur 
coolènr  dM  «mts  inattaquables;  ~  Par  ces  WÈOlm,  net  l'appeUalion 


aff.  Falchéro,  D.  P.  46.  2.  257);  —  S*  Et  que  le  conseil  Judi- 
ciaire domié  à  un  nfneur  émancipé  ou  non  ne  cesse  pas  ses 
fonctions  à  l'époque  de  la  majorité  ceini-ci  (Rennes,  1 6  déc.  183S^ 
aff.  Campion  précitée)  ; — 4*  Qu'i  supposer  qu'on  puisse  nommer 
un  conseil  judiciaire  à  un  individu  pendant  sa  minorité,  l'im- 
stance  ne  pourrait  être  légalement  poursuivie  que  contre  le  mi- 
neur en  personne ,  et  noti  contre  le  subrogé  tuteur  représentant 
le  mineur  (Nîmes,  22  avr.  1839)  (1). 

S&  i .  La  femme  mariée  peut-elle  être  pourvue  d'un  con- 
seil judiciaire  ?  Il  semble  que ,  par  cela  même  qu'elle  entre 
sous  la  puissance  maritale ,  la  femme  commune  ou  dotale  n'a 
pas  besoin  d'autre  protecteur  et  d'autre  surveillant  que  son  mari 
ou  la  justice,  sans  raulorisation  desquels  elle  ne  peut  faire  que 
des  actes  dépure  administration.  »Et  il  a  été  jugé,  dans  ce  sene^ 
que  le  conseil  judiciaire  donné  à  la  femme ,  avant  son  ma- 
riage, cesse  par  l'effet  du  mariage;  que  le  mari  devient  de  plein 
droit  l'administrateur  des  biens  de  celle  ci,  et  qu'il  conserve 
cette  administration  aussi  longtemps  que  sa  conduite  personnelle 
n'inspire  pas  de  Justes  craintes  sur  la  conservation  de  la  fortune 
de  la  femme,  et  ne  donne  pas  lieu  à  l'application  de  mesures  ée 
précaution  contre  lui-même  (Nancy,  3  déc.  1838)  (2). 

%S%.  Mais  cette  doctrine,  exacte  en  thèse  générale,  n'a  pas 
été  suivie,  et  nous  pensons  avec  M.  Demolombe,  n*  697,  qu'il 
est  inexact  de  prétendre  que  celte  mesure  soit  inutile  ;  elle  peut 
être  utile,  1»  en  cas  de  séparation  de  biens  ;  2»  lorsque  le  mari 
est  absent.— Et,  sans  distinguer  si  la  femme  est  ou  non  séparée 
de  biens,  il  a  été  jugé  :  1*  que  les  motifs  d'une  dation  de  conseil 
judiciaire  à  une  femme  séparée  de  biens  ont  pu  être  pris  de  œ 
que  celle-ci  a  suscité  un  grand  nombre  de  procès,  etc.;  qu'on  dirait 
en  vain  que  la  dation  d'un  conseil  judiciaire  à  la  femme  est  une 
atteinte  illégale  aux  droits  de  la  puissance  du  mari ,  et  même 
qu'elle  est  inutile  par  l'effet  de  cette  puissance  (Req.  4  juill. 
1838)  (3)  ;  —  2«  Qu'un  mari  est  recevable  à  provoquer  la  dation 


et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  ce  faisant,  démet  Remy  Graffaud  de  son 
opposition  envers  le  commandement  du  12  fév.  1835,  etc. 
Du  22  avril  1830.-G.  de  NlnMs,  S*  cb.-M.  Fajon,  pr. 

(8)  (Veuve  Deville  C.  Provins.)  —  La  cour  ;— Atteada  que  éesfaKs 
de  la  cause  et  des  aveux  de  Marie-Françoise  Deville,  consignés  dans 
rintcrrogatoire  subi  par  elle,  il  résulte  preuve  suiBante  de  sa  prodigalité, 
et  qu'en  la  plaçant  sous  Tautorité  d'un  conseil  judiciaire,  le  tribunal  de 
Mirecourt  lui  â  fait  une  juste  application  de  l'art.  513  c.  civ.;  -^  Hais 
que  depuis  la  date  du  jugement  dont  est  appel,  ladite  Marie-Françoise 
Deville  a  épousé  Nicolas-François  Provins,  et  qu'il  n'est  pae  constaté*  que 
cette  union  n'a  été  précédée  d'aucun  contrat  civil  ;  que  conseqiiemnent  elle 
est  régie  par  les  principes  de  la  communauté  légale  ;  «—Que  par  le  seul  fait 
de  ce  mariage,  si  le  jugement  pouvait  encore  recevoir  son  exèoation,  leslone- 
tious  du  conseil  judiciaire  appartiendraient  de  droit  au  mari,  pur  analogie 
des  dispositions  contenues  en  l'art.  500  ;  mais  que  Tefiet  do  mariage  étant 
de  placer  la  femme  dans  l'incapacité  de  plaider,  d'emprunter,  de  rece- 
voir un  capital  mobilier,  et  d'en  donner  décharge,  d'aliéner  ni  de  grever 
ses  biens,  sans  l'assistance  de  son  mari,  que  même  oe  dernier  ayant  de 
plus  l'administration  de  sa  fortune  et  la  libre  dispesitioB  de  ses  res- 
sources, les  mesures  de  précaution  introduites  par  la  loi  pour  préserver 
le  prodigue  d'une  ruine  imminente,  sont,  par  le  fait  du  nariage,  mises 
à  la  disposition  du  mari,  sans  le  concours  duquel  la  femme  ne  peut  va- 
lablement agir,  et  que,  dès  lors,  un  conseil  jiMliciatre  serait  noii-seaie- 
ment  sans  utilité,  mais  qu'il  entraverait  les  droits  qui  appartiennent  au 
mari  aussi  bien  sur  la  fortune  de  la  femme  que  sur  sa  pemnae  même, 
en  vertu  de  la  puissance  maritale  ;  —  Qu'on  objecterait  en  vain  qu'au 
cas  particulier,  l'établissement  d'un  conseil  judiciaire  doit  avoir  pour 
objet  de  préserver  la  fortune  de  Marie-Fraaçoise  Deville  contre  iee  eiffets 
de  l'ascendant  que  son  mari  exerce  sur  elle  et  contre  les  résultats  de  la 
dissipation  du  mari  lui-même,  qui,  dans  la  suibe,  pourrait  mobiliser  la 
fortune  de  sa  femme,  l'anéantir  ou  ea  disposer  à  son  gré  ;  «-  Que  la 
partie  de  Volland  n'articule  contre  Provins  aucun  fait  tendant  à  établir 
que,  depuis  son  mariage,  il  ait  donné  lieu  do  suspecter  sa  conduite  on 
son  économie  ;  —  Que  si,  plus  tard ,  il  venait  inspirer  à  la  famille  de 
justes  craintes,  elle  aurait  seulement  alors  le  droit  de  provoquer  les  me* 
sures  que  les  circonstances  exigeraient  ;  mais  qu'il  n'y  a,  quant  à  pré- 
sent, aucun  motif  suQisant  pour  le  priver  des  droits  que  le  mariage  lai  a 
conférés:  —  Confirme. 

Du  S  déc.  185a.-C.  de  Nancy,  a«  cli.-lf .  Moarot,  pr. 

(3)  Bêpéeês  <—  (Dame  Barberaud  C.  son  mari.)  —  SI  janv.  1853, 
jttgameat  de  séparation  de  biens  entre  les  époux  Barberaud.  —  15  juin 
lasa,  nqaèH  frèsealéa  au  tiibunai  par  le  sieur  Baiberaad^  et  tendant 
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d'im  conseil  Judiciaire  à  sa  fe])un&,  rnàm^  aK^  ^  prononi^iaition 
de  la  séparation  de  biens  (Montpellier,  1 4  déc.  1 84 1  )  (1  )  ;— S»  Que 
I»  femme  mariée  peut  être  poarvne  <f  un  eonseil  judiciaire,  prin- 
cipalement lorsque  son  mari  en  est  hii-méme  pourvu  (  Rennes, 

I  ■  ■  ■  ■■  ■  I        ■ 

à  la  nomioatioD  d'un  conseil  judiciaire  à  sa  femme. — l*'jaill.  suivant, 
jugement  qui,  avant  faire  droit,  ordonne:  V*  que  le  eonseil  de  famille 
ée  la  dame  Bari^emud  sera  consulté  sur  les  faite  de  prodigalité  repro- 
chés- à  cette  dernière  ;  S«  qu'elle  sera,  en  outre,  ini«riH)gêe  par  le  tri- 
teat,  «n  présence  duiproeur^ur  du  roi.  —  Ce  jugement  est  signifié  ii  la, 
dame  Barbecaud,  qui  y  fonne  opposition  par  exploit  (}u  6  aoilt  —  Le 
8  août,  elle  reçoit,  4e  la  pa^t  de  son  m^i  dû;neat  autorisé  à  cet  eûet, 
assignation  à^  comparaU.i;^  le  1^  ^^ûjt,  pour  Toir  déclarer  son  opposition 
Bolle,  et,  au  besoin,  nonrecevable^et  mal  fondée. — Après  déclaration  de 
partage,  le  tribunal  rend  deux  jugements  successifs  ponant  :  le  'pre- 
BJer,  (|ue  ^opposition  est  reoeiFaÂleen  la  forme;  le  second,  qu'elle  est 
mal  Mandée,  et  que,  paf  «uil»,  te  jugement  du  V^  juili.  doit  sortir  effet. 
—  Q«ait  au  ooaseil  de  famille,  U  s'était  assemblé  et  avait  déclaré  à 
l'waBimité,  si  ce  a'est  lÂ  juge  ùf^  paix  qui  (oit  d'un  avis  contraire,  qu'il 
l'y  avait  pas  lieu  à  dation  d'un  conseil  judiciaire.  —  l^a  dame  Barbe- 
laud  inleijelte  appel  de3  jugements  susmentionnés.  Elle  conclut  à  l'infîr- 
nation  des  jugements  comme  ayant  admis  la  requête  de  son  mari,  qui, 
suivant  elle,  était  sans  qualité.  —  8  mai  1857,  arrêt  par  défaut  contre 
rappelante,  qui  déclare  son  appel  non  recevable.  —  Opposition  par  la 
dame  Barberaud.  Elte  fïtit  distribuer  aux  magistrats  un  mémoire  io^ 
primé,  dont  son  auffi  demande  la  suppression  comme  injurieux  pour  lui. 
5  iaiU.  AS37,  anrét  cootradicUHre  de  la  cour  royale  de  Bourges,  qui 
c  leçoit  l'aippel  seulement  en  qu'il  (rappe  sur  la  qualité  du  mari  pour 
egir*;  statuaut  à  cet  q^ard,  déclare  Barberaud  habile  à  former  l'action 
dont  il  s'agît;  ordonne,  au  surplus,  que  le  jugement  sortira  effet,  et 
renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les  premiers  juges;  —  Déclare 

supprimé  le  mémoire  de  la  dame  Barberaud comme  étant  injurieux 

pour  Barberaud;  fait  défense  à  ladite  dame  d'en  imprimer  de  sembkir 
Uet.  »  —  Cet  arrêt  porte  les  molib  suivants  :  —  «  Considérant  que  la 
dune  Barberaud,  contestant  kt  qualité  de  son  mari  povM?  demander  la 
aBBÎDatioD  d'un  conseil  judiciaire,  et  les  premiers  juges  ayant  implici- 
leiaeBt  reconnu  cette  qualité  clans  la  personi\e  du  mari,  l'appelante  est 
mcev^le  à  interjeter  appel,  et  &  faire  statuer  sur  l'exception^  avant 
Dême  de  subir  l'interrogatoire,  le  jugement  qui  reconnaît  la  qualité  d'une 
partie  étant  évidemment  définitif  et  non  préparatoire; — Que  la  loi  donne 
u  mari  le  droit  de  poun^uivre  l'interdiction  de  son  épouse  et  la  dation 
d'uD  conseil  judiciaire;  que  la  sèparatim  de  biens  entre  les  époux  n'en- 
lève pas  au  mari  les  droits  qui  lui  sont  deoaée  par  la  Km  à  l'égard  de 
li  persoBiM  de  son  épouse;  qu'ainsi,  Barberaud  a  qualité  pour  agir;  — 
Que  les  tribunaux  doivent,  avant  de  statuer  sur  la  demande  en  interdic- 
tion ou  ea  dation  de  conseil  judiciaire,  interroger  le  défendeur  ;  que, 
dans  l'espèce^  l'interrogatoire  a  été  ordonné,  mais  non  subi  ;  que,  dès 
lors,  la  cour  doit  délaisser  aux  premiers  juges  l'exécution  des  forman- 
tes prescrites  par  la  loi  ;  que  te  mémoire  imprimé  in-g»,  au  nom  do  la 

due  Barberaud,  et  signé  d'elte ,  est  iojurieux  pour  te  mari  et  sort 

des  bornes  de  la  défense  et  du  respect  que  la  femme  doit  à  son  époux; 
qull  7  a  donc  lieu  de  le  supprimer.  » 

Pourvoi  de  la  dame  Barberaud  :  —  S»  Fausse  application  des  art. 
490,  515,  514  c.  civ.,  et  violation  des  art.  215,  «17,  SU  et  1388 
même  eode,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  qu'une  femme  en  puis- 
sance de  mari  pouvait  être  pourvue  d'un  conseil  judiciaire,  même  k  la 
nquéte  de  son  mari.  —  Au  premier  aperçu,  il  sembte,  dit-on,  résulter 
de  la  combinaison  des  art.  400  et  514,  que  te  mari  peut  provoquer  la 
datiou  d'un  eonseil  judiciaire  contre  sa  femme,  puisque  le  second  de  ces 
articles  accorde  ce  droit  de  provocation  aux  personnes  qui  ont  celui  de 
demander  l'interdiction,  et  que  l'art.  490  autorise  cbacun  des  deux 
époux  à  faire  interdire  son  conjoint  :  mais,  comme  te  ministère  public 
est  aussi  compris,  pour  certains  cas,  dans  te  nomencteturedes  personnes 
qui  peuvent  agir  ea  interdiction,  et  que,  cependant,  on  ne  saurait  lui 
reconnaître  te  faculté  de  poursuivre  la  nomination  d'un  conseil  judi- 
ciaire (ToulUer,  t  2,  »•  1572;  Favawl  de  Langteda,  v»  Conseil  judi- 
ciaire; Doranlon,  t.  S,  n»  815),  il  faut  ea  conclure  qne  te  eorrétetion 
des  articles  précités  est  loin  d'éUblir  un  principe  général.  ^  Cette  cor- 
létetioB  doit  d'aoUnt  plus  être  écartée,  quand  il  s'agit  d'une  femme 
mariée,  que  te  mesure,  sans  recbercber  qui  aurait,  ou  non,  le  droit  de 
b  provoquer  contre  elle,  serait  a  la  lois  inutite  et  contraire  à  la  puis- 
nace  maritate.  —  BUe  serait  inutile,  car  les  art.  215  et  217  c.  civ.  ie- 
leidiseot  à  te  femme  de  faire,  sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  la 
jistiee,  justeiaeat  tes  actes,  et  d'autres  encore  qu'on  voudrait  l'empé- 
dier  de  faire  sans  le  concours  d'un  conseil  judiciaire.  — Elle  serait  con- 
Iraire  à  la  paiieanee  maritale,  car  le  mari  verrait  passer  entre  les  mains 
d'un  étranger  nommé  conseil  judiciaire,  et  contrairement  à  l'art.  15^8 
e.  civ.,  les  droits  de  surveillance  qui  lui  sont,  conférés  par  te  loi  sur  la 
personne  et  tes  biens  de  sa  femme  ;  ou,  du  moins,  il  partagerait  ses  pré- 
rogatives avec  un  tiers,  ce  qui  est  inadmissible.  Ces  principes  doivent- 
âs  recevoir  exception  pour  le  cas  où  la  femme  mariée  a  été  séparée 
de  bjeos  ?  Noltement,  car  l'art  217  piéeité  ne  déroge  pas,  ea  faveur  de  te 


17  déc.  18^0,  aff.  DiiboiBjV. Mariage,  n»  874-2«).— V.  aussi  Req, 
9  juin  1829,  aflf.  Baudre,  vo  Absent,  n*  576. 

959.  Maintenant,  pouc  (iiiielle&cai^^eâ  celte  mesure  jndiolaire 
peut^elle  être  ordonnée?  L'art.  512»  c.  nap^.  porte:  a  il  peot  être 


séparation  de  biens,  à  la  puissance  du  mari  :  au  contraire,  il  la  déetere 
la  même.  E)'ailleur8J  la  prodigalité  de  la  femme  séparée  offre  le  plus  sou- 
vent peu  de  dangers,  puisqu'elle  ne  peot  aliéner  sans  autorisation  que 
son  mobilier  (art.  1449).  Op  conçoit  teutefoi^qne  te  fortune  de  la  femme 
puisse  se  composer  en  majeure  partie  de  vateara  mobilières;  maisatere, 
s'il  était  permis  de  penser  qu'on  pût  luj  donner  un  conseil  judicteire  à 
raison  de  sa  dissipation,  du  moins  faudraiX-il  que  l'arrêt  qui  adopte  te 
mesure  fit  connaître  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  juges.  La  cour  royate 
de  Bourges  n'explique  rien  à  ce  sujet  :  sa  décision  ne  saurait  donc 
échapper  à  la  censure.  —  On  rappeUe,  en  finissant,  tes  résultets  de  la 
délibération  du  conseil  de  famille,  dans  l'espèce. 

So  Excès  de  pouvoir,  vioteUoo  et  fausse  appkcatioa  de  l'art.  2S  de  la 
loi  du  17  mai  1819,  et  contravention  à  l'art  5  c.  civ.  —  Ce  moyen  a 
trait  ^la  disposition  de  l'arrêt  attaqué,  qui,  ap^ès  avoir  supprimé  comme 
injurieux  le  mémoire  signé  de  la  demanderesse,  lui  a  fait,  en  outre,  dé- 
fenses d'en  imprimer  de  semblabtes. — Arrêt  (an.  délib.  encb.  du  cons.)b 

La  cour  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  des 
art.  490  et  514  c.  civ.,  le  mari  est  autorisé  à  provoquer  l'interdiction  de 
sa  femme;  qu'A  plus  forte  raison  il  peut  provoquer  la  dation  d'un  conseil 
judiciaire;  que  te  fait  de  la  séparation  de  biens  ne  peut  que  rendre  cette 
mesure  plu^  efficace  ,  car  te  Cemme  ayant  recouvré  une  parlte  de  son 
indépendance,  peut  en  abuser,  et,  selon  les  cijcconstences,  il  importe  ds 
l^i,  donner  un  çopseil  qui  l'empêcbe  de  dissiper  sa  forUipe mobilière; 

Sur  te  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  U  cour  n'a  pas  statué  par  une 
disposition  générale,  puisque  l'injonction  faite  est  toute  spéciale  à  ^ 
demanderesse  en  cassation  ;  qne  l'arrêt  ne  viole  donc  pas  l'art.  5  c.  civ.  : 
—  Attendu  que  l'arrêt  ne  statue  pas  non  plus,  par  mesure  réglementaire^ 
et,  par  coneéquent,  ne  viole  pas  te  loi  do  17  mai  1619  ;  —Rejette. 

Du  4  juin.  1858.-G.  C,  cb.re^-MM.Zaugiaoemi,pr.«Bayeux,rap.* 
Nicod,  av.  gép.-RipauU,  av. 


mariée  ou  séparée  de  biens;  que  les  art.  489,  409  et  515  c.  ciV.  con- 
ttennentdes  dispositions  générales  applicables' à  te  femme  comme  à  tout 
antre  majeur;  -*  Que  même  l'art.  50e  prouve  évidemment  que  te  de^ 
«MMide  en.  interdiction  peut  être  formée  contre  te  femme  mariée,  puisr 
que,  d'apcès  ses  termes,  le  mari  est  tuteur  de  droit  de  sa  femme  inter- 
dite; —  Attendu  que  la  demande  eo  conseil  judiciaire  peot  être  forn^^ 
pour  des  causes  de  même  nature  que  celles  ^u^  donnent  lieu  à  l'inteifr- 
diction ,  mais  dont  le  caractère  est  moins  grave;  — Qu'ep  effet,  d'après 
fart.  499,  en  rejetant  la  demande  en  interdiction,  le  tribunal  peut  pour- 
voir te  personne  contre  qui  on  l'a  provoquée  d'un  conseil  judiciaire  sans 
lequel  certains  actes  lai  seroot  interdits,  et  que  cette  disposition  doit 
être  prise,  si  les.  circonstences  l'exigent;  —  Qu'ainsi  tes  causes  qui  seii- 
vent  da  fondement  aux  deux  actions  sont  du  mâme  ordre,  quoique  diffé- 
rentes dans  leur  gravité  ;  que  les  personnes  qui  en  peuvent  être  l'objet 
et  celtes  qui  peuvent  les  intenter  sont  aussi  tes  mêmes  par  rapport  à 
ll'autre  ;  —  Que  telle  est  aussi  la  dispositiou  de  fart.  514,  qui  veut  que  te 
demande  dia  conseil  judiciaire  pour  cause  do  prodigalité  puisse  être  Uvt^ 
mée  par  tes  mêmes  pecsonoes ,  et  doive  être  instruite  et  jugée  de  te 
même  manière  que  la  demande  en  interdiction  ;  —  Attendu  qu'on  ne 
saurait  ptes  particulièrement  se  prévaloir  de  la  position  de  te  femme  sé- 
parée pour  en  induire  que  le  remède  do  conseil  judicteire  est  inutite,  en 
ce  sens  qu'eUe  trouverait  pour  la  conservation  de  ses  biens  une  garantte 
aussi  el&cace  dans  te  nécessité  de  l'autorisatten  maritate  ;  —  Que  tes 
liens  de  l'autorité  maritele  sont  bien  moins  étroits  relativement  4  te  femme 
séparée;  que  l'art.  1449  l'autorise  à  divers  actes,  notemment  à  l'aliéna- 
tion de  son  mobilier  sans  le  consentement  de  son  mari;  —  Et  attendu, 
d'ailteurs,  qu'au  point  de  vue  de  l'interdiction  ou  de  la  datten  du  con- 
seil judioiaire,  il  y  a  lieo  d'examiner  te  capacité  personnelle  de  la 
femme;  —  Que  la  circonstance  qu'elte  aurait  besoin  die  l'autorisation  de 
son  mari  pour  être  babile  à  certains  actes  ne  couvrirait  pas  toujours  suf- 
fisaauoent  te  danger  de  son  incapacUé  personnelte ,  et  ne  pourrait  mémo 
l'en  préserver  d'aucune  manière,  du  moment  de  la  dissolution  du  ma- 
riage, époque  où  la  protection  du  conseil  judiciaire  conserve  au  con« 
traire  teute  son  efficacité  ;  —  Qu'enfin  la  nomination  d'un  conseil  judi- 
ciaire ne  porte  aucune  atteinte  à  l'autorité  maritate  et  la  laisse  subsister 
dans  toute  sa  force  pendant  le  mariage  ;  —  Attendu,  au  fond,  qu'il  ré- 
sulte des  faits,  actes  et  circonstences  de  te  cause  que  la  dame  L...  est 
dans  une  situation  d'esprit  telle  qu'il  convient  de  la  pourvoir  d'un  con- 
seil judiciaire;  —  Par  ces  motifs,  disant  droit  à  l'appel  et  réformant, 
ordonne  que  la  dame  L...  sera  pourvue  d'un  conseil  judiciaire,  nomme 
M.  V...,  avocat,  pour  remplir  lesdites  fonctions,  déclare  que  ladite  dame 
ne  pourra  plaider,  transiger,  emprunter,  etc. 
Du  14  déc.  1841.-G.  de  MontpeUier^  cb.  cIt.-M.  Vîger^  !«  pr. 
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défendu  aax  prodigues  de  plaider^  de  transiger,  d'emprunter,  de 
recevoir  un  capital  mobilier  et  d'en  donner  décharge,  d'aliéner  ni 
de  grever  leurs  biens  d'hypothèques,  sans  l'assistance  d'un  con- 
seil qui  leur  est  nommé  par  le  tribunal.  » 

9ft4.  Ainsi,  d'après  la  loi,  c'est  la  prodigalité  qui  doit  être  la 
cause  déterminante  de  la  dation  d'un  conseil  judiciaire.  Mais  quels 
sont  les  actes  qui  doivent  servir  à  faire  reconnaître  le  prodigue  ? 
quelles  sont  les  limites  au  delà  desquelles  commence  la  prodiga> 
lité?  Supposer  la  prodigalité,  n'est-ce  pas  restreindre  ce  droit  pro- 
clamé par  le  code  Napoléon  lui-même,  à  savoir  que  a  la  propriété  est 
le  droit  de  |ouir  et  disposer  des  choses  de  la  manière  la  plus  ab- 
solue, pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  la  loi  ou 
par  les  règlements  »  (art.  544)  :  jus  utendi  et  abutendi?  Les 
difficultés  que  semble  devoir  présenter  l'appréciation  des  faits  de 
cette  nature  étaient,  )u  conseil  d'État,  l'un  des  motifs  principaux 
sur  lesquels  s'appuyaient  les  membres  qui  ne  voulaient  admettre, 
dans  ce  cas,  l'usage  d'aucune  espèce  de  mesure  qui  ne  pouvait 
être  que  contraire  à  la  liberté  civile.  Cependant  M.  Portails  s'é- 
leva contre  cette  objection  en  disant  qu'il  était  sans  doute  impos- 
sible de  tracer  sur  ce  point  des  règles  précises ,  mais  que  l'on 
pouvait,  sans  danger,  laisser  aux  juges  le  soin  de  caractériser  les 
faits  qui  leur  seraient  soumis.  L'expérience  et  l'usage,  disait  cet 
orateur,  ont  éclairé  sur  la  manière  de  reconnaître  quand  la  pro- 
digalité existe.  Celui-là  n'est  sans  doute  pas  considéré  comme 
prodigue,  qui  n'abuse  que  dans  une  certaine  mesure  du  droit  de 
disposer  de  ses  biens.  La  sévérité  de  la  justice  n'est  que  pour 
celui  qui,  par  de  folles  dissipations,  anéantit  son  patrimoine.  C'est 
aux  tribunaux  à  peser  les  faits  de  prodigalité  qui  sont  allégués 
(V.  Locré,  Législation  civile,  t.  7,  p.  531  ;  Y.  aussi  le  dise,  de  l'ora- 
teur du  gouv.,  p.  5,n«  1 4).  Telleétait  aussi  ladoctrlne  généralement 
suivie  dans  l'ancienne  jurisprudence.  Une  coutume  contraire  s'é- 
tait cependant  établie  dans  la  province  de  Bretagne,  où  l'on  n'in- 
terdisait le  prodigue  que  lorsqu'il  avait  dissipé  follement  le  tiers 
de  son  patrimoine  (V.  d'Argentré,  sur.  l'art.  491  de  l'ancienne 
coutume  de  Bretagne,  et  MM.  Merlin,  v«  Prodigue;  Duranton,  t.  3, 
n«»  797  et  798,  et  TouUier,  t.  2,  n*«  1570  et  1371  ).  Dans  les 
payscoutumiers,  l'interdiction  pour  cause  de  prodigalité  pou- 
iralt,  au  lieu  d'être  totale ,  se  limiter  à  certains  actes.  —  M.  De- 
molombe,  n««  691  et  692,  revenant  sur  les  scrupules  et  sur  les 
objections  qui  avaient  été  transmis  au  conseil  d'État,  et  qui 
avaient  pour  but  de  repousser  la  mesure,  les  trouve  excessifs. 


(1)  Etpècê:  —  (Demerole.)^  Demande  en  interdiction  dirigée  contre 
Demerole,  prêtre,  sor  Tunique  motif  que  les  opinions  qu'il  émettait  sur 
certaines  matières  de  religion  étaient  erronées  et  dangereuses.  —  Juge- 
ment du  tribunal  de  LaTal,  qui,  sans  prononcer  l'interdiction  de  Deme- 
role, lui  nomme  un  conseil  judiciaire,  attendu  qu'il  avait  des  idées  étranges 
sur  les  dignités  ecclésiastiques.  —  Appel  par  Demerole.  On  n'avait,  di- 
êait-il,  articulé  contre  lui  aucun  fait  qui  tendit  à  prouver  son  incapacité 
l'administrer  ses  biens.  Pourquoi  donc  lui  nommer  un  conseil  judiciaire? 
Quant  a  ses  opinions  en  théologie,  en  supposant  qu'elles  fussent  erronées, 
quelle  influence  pouvaient-elles  exercer  sur  lagestion  de  ses  biens  ? — Arrêt. 

La  cour;  — Considérant  qu'il  n'a  été  articulé  par  l'intimé  aucun  fait 
qui  tende  à  prouver  que  l'appelant  n'est  pas  dans  le  cas  d'administrer  ses 
biens;  que  toot  démontre,  au  contraire,  qu'il  l'a  fait  en  homme  sensé  et 
économe;  —  Considérant  que  par  là  il  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas 
déterminés  par  les  art.  489,  409  et  515  c.  civ.,  et  que  les  opinions  qu'il 
aurait  manifestées  relativement  aux  dignités  ecclésiastiques,  quand  même 
elles  seraient  erronées,  ne  justifieraient  point  son  incapacité  pour  le  gou- 
vernement de  ses  biens;  — Dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  etc.,  annule  la  no- 
mination du  conseil  judiciaire,  etc. 

Du  10  prair.  an  13.-G.  d'Angers. 

(2)  Bwpéeê  :  —  (Lomenéde  fils  C.  veuve  Lomenéde.)  —  La  veuve  Lo- 
menède,  parvenue  k  un  grand  Age,  et  qui,  depuis  la  mort  de  son  mari, 
avait  toujours  habité  avec  son  fils  dans  la  maison  commune,  quitta  su- 
bitement cette  maison  en  1822,  et  se  retira  chez  sa  fille,  épouse  d'un 
boulanger  tombé  en  déconfiture.  Celle-ci,  qui  avait  sur  Tesprit  de  sa  mère 
an  trës-^rand  empire,  s'eiTorça  de  lui  inspirer  de  l'aversion  pour  son 
frère.  KUe  lui  fit  vendre  plusieurs  immeubles  pour  une  somme  de  i,000  fr. 
Lomenéde  fils  fit  de  vains  efforts  pour  empêcher  cette  vente  ;  le  pasteur 
do  lieu,  qu'il  avait  prié  de  faite  des  représentations  k  sa  mère,  ne  put 
rien  obtenir.  Alors,  il  crut  devoir  demander  l'interdiction  de  sa  mère 
pour  cause  d'imbécillité,  et  subsidiairement  provoquer  la  nomination  d'un 
conseil  judiciaire.  Le  conseil  de  famille  convoqué  fut  d'avis  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  l'interdiction,  parce  que  la  veuve  Lomenéde  n'était  pas 
dans  un  état  hanitucl  d'imbécilUté,  mais  qu'il  y  a?ait  iîëa  à  la  nomioa- 
tiou  d'un  coiiMiU  iudiciai|o« 


Les  mois  prodigue ,  prodigalité,  dit-Il,  ont  évidemment ,  dans 
le  code  Napoléon ,  la  même  acception  que  dans  le  droit  romain, 
(V.  n»  6)  :  des  dépenses  désordonnées  au  jeu ,  en  festins,  en  ba- 
bits ,  en  chevaux ,  ou  ameublements ,  sans  résultats  utiles  pour 
la  société  ni  pour  l'individu.  Le  prodigue,  c'est  le  dissipateur 
sans  frein ,  celui  qui  gaspille  follement  son  patrimoine.  On  ne 
peut  pas  le  confondre  avec  l'bomme  généreux  et  éclairé  dont  la 
charité  soulage  les  souflTrances  des  malheureux,  dont  la  libéra- 
lité encourage  les  beaux  arts.  L'insuccès  d'opérations  conçues 
d'ailleurs  avec  intelligence  ne  pourrait  être,  non  plus,  considéré 
comme  un  symptôme  de  prodigalité  (Gonf.  Heslé,  part,  i, 
cbap.  15,  n«  7). 

9 ft 5.  De  ce  que  c'e^  la  prodigalité  qui  doit  motiver  la  me* 
sure  dont  il  s'agit,  lia  été  jugé  avec  raison  qu'un  conseil  judiciaire 
ne  peut  être  nommé  à  un  prêtre,  administrateur  sage^t  économe 
de  sa  fortune,  sur  le  motif  qu'il  a  des  opinions  étranges  et  erro- 
nées en  matière  de  religion  (Angers,  10  prair.  an  15)  (l). 

9ftG.  Ce  n'est  pas  seulement  la  prodigalité  octuelie,  mais 
les  causes  qui  peuvent  y  conduire  qui  doivent  motiver  la  nomi- 
nation d'un  conseil  judiciaire  ;  car,  selon  la  remarque  de  Toui- 
ller, il  ne  faut  pas  attendre,  pour  arrêter  le  prodigue,  que  la  for- 
tune soit  dissipée.  C'est  d'après  cette  règle  qu'il  a  été  jugé  : 
10  qu'il  y  a  lieu  à  nommer  un  conseil  judiciaire  à  une  femme 
'  (veuve),  lorsqu'elle  est  parvenue  à  un  état  de  vieillesse  tel  (qua- 
tre-vingt-sept ans),  qu'elle  serait  susceptible  d'impressions  dont 
on  pourrait  abuser  pour  la  porter  à  faire  des  ventes  ou  autres 
actes  contre  son  intention,  et  sans  qu'elle  en  profitât  personnelle- 
ment (Riom,  4  mai  1825)  (2);  —  2*  Qu'il  y  a  lieu  de  nommer 
un  conseil  judiciaire  à  l'individu  qui,  à  cause  de  son  grand  êge, 
a  éprouvé  un  alTaiblissement  de  mémoire  et  d'idées  assez  consi- 
dérable, quoiqu'il  ait  conservé  son  bon  sens  et  sa  raison  (Rouen, 
8  flor.  an  1 2, afT.  Pavie, V.  n«  260  ;  Lyon,  2  prair.  an  1 2,air.  Ladreyt, 
V.  n*  27-5»); — 5*  Qu'une  faiblesse  d'esprit  naturelle,  jointe  à  des 
attaques  accidentelles  d'épilepsie,  peut  donner  lieu  à  la  nomination 
d'un  conseil  judiciaire  (Colmar,  2  prair.  an  1 5,  afT.  Ma]pbilatre,V. 
no  65- i«); — 4*  Que  la  faiblesse  d'esprit,  lorsqu'elle  est  arrivée  à 
un  haut  degré,  peut  donner  lieu  à  la  nomination  d'un  conseil  ju- 
diciaire, bien  qu'elle  ne  soit  pas  une  cause  d'interdiction  (An- 
gers, 25  avr.  1806,  afT.  Tremblin,V.  n»  27-6»);— 5»Quele  défaut 
de  mémoire,  une  grande  faiblesse  de  vue,  beaucoup  d'insouciance 
pour  les  affaires  et  des  réponses  qui  manquent  de  justesse,  sont 

Le  tribunal  ordonna  un  interrogatoire.  Avant  que  cet  interrogatoin 
eût  lieu,  on  fit  souscrire  k  la  veuve  Lomenéde  diverses  obligations  pour 
emprunts,  et  un  bail  pour  neuf  ans  de  tous  ses  biens,  avec  la  condition 
du  payement  de  trois  années  d'avance.  Dans  son  interrogatoire,  la  veuve 
Lomenéde  répondit  pertinemment,  mais  les  réponses  manifestaient  l'in- 
fluence sous  laquelle  elle  était,  et  son  intention  de  vendre  le  reste  de  ses 
biens.— Jugement  du  tribunal  de  Brioude,  qui  rejette  la  demande  en  inter- 
diction et  la  demande  en  nomination  d'un  conseil  judiciaire,  par  les  motifs 
que  rien  n'établit  l'imbécillité  do  la  veuve  Lomenéde,  et  que  l'on  oe  doit 
gêner  les  citoyens,  dans  la  disposition  de  leurs  biens,  que  lorsque  l'in- 
térêt de  la  cité  l'exige  impérieusement.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  codr  ;  —  En  ce  qui  touche  la  demande  en  interdiction  :  —  Dèter^ 
minée  par  les  motifs  exprimés  au  jugement  dont  est  appel;  —  En  ce  qui 
touche  la  demande  subsidiaire  formée ,  tant  devant  les  premiers  juges 
qu'en  la  cour,  à  ce  qu'il  soit  donné  un  conseil  judiciaire  à  la  partie  de 
Salveton  (veuve  Lomenéde)  :  —  Ayant  égard  à  la  délibération  du  conseil 
de  famille  du  S  déc.  1825  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  l'avis  qu'a  énoncé 
le  conseil  de  famille  qu'il  fêt  donné  un  conseil  judiciaire  à  la  partie  do 
Salveton,  se  corrobore  par  le  nombre  des  années  qui  se  sont  écoulées 
depuis,  et  qui  constitue  la  partie  de  Salveton  dans  un  état  de  vieillesse 
peu  ordinaire,  d'après  lequel  la  partie  de  Salveton  serait  facilement  sus- 
ceptible d'impressions  dont  on  pourrait  abuser  pour  la  porter  à  faire  des 
ventes  ou  autres  actes  contre  sou  intention  et  sans  qu'elle  en  proitat 
personnellement;  —  Par  ces  motifs,  en  ce  qui  concerne  la  demande  en 
interdiction ,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé  par  le  jugement  dont  est  ap- 
pel, etc.; 

Eu  ce  qui  touche  la  dation  d'un  conseil  judiciaire  qui  a  été  lofosépar 
le  jugement  dont  est  appel,  dit  qu'il  a  été  mal  lugé;  émendaot  quant  à 
ce,  ordonne  qu'Usera  donné  un  conseil  judiciaire  à  la  partie  de  Salveton, 
et  qu'à  cet  eifel  la  partie  de  Bergier  pourra  provoquer  la  délibération 
d'un  conseil  de  famille  en  la  forme  voulue  par  la  loi,  dont  les  frais  se- 
ront k  la  charge  de  la  partie  de  Salveton,  lequel  conseil  de  famille  nom- 
mera le  conseil  judiciaire,  dont  les  fonctions  seront  déteimioées  par  les 
art.  499  et  515  c.  civ.;  —  Compense  les  dépens,  etc* 

Du  4  mai  1825. -G.  de  Kiom.-M.  Qnmt,  l«  (r* 
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ëes  motifs  suffisants  poar  Justifier  la  nomination  d'nn  conseil  Ju- 
diciaire à  une  femme  âgée  de  qaatre-vingt-huit  ans  (Req.  29  mai 
1S22,  air.  Bougrelle  C.  Ghiffolol)  ;— 6»  Qu'une  maladie  qui  prive, 
par  intervalles,  celui  qui  en  est  aifecté,  de  ses  facultés  intellec- 
tnelles,  peut,  sinon  être  une  cause  d'interdiction,  donner  lieu  à 
la  nomination  d'nn  conseil  judiciaire  (Montpellier,  25  août  1836, 
aff.  Magnol,  sous  Req.,  5  Juill.  1837,  V.  n»  24-3*)  ;—7«  Qu'un 
prodigue,  quoique  toute  sa  fortune,  sous  l'empire  du  code  Napo- 
léoD,  ne  consistât  qu'en  rentes  viagères  y  a  pu  être  placé  sous  la 
direction  d'un  conseil  judiciaire  (Turin,  20  fév.  1807)  (l);  — 
S*  Qu'on  peut  pourvoir  d'un  conseil  judiciaire,  alors  surtout 
ipi'il  le  demande  lui-même,  le  sourd-muet  qui  ne  sait  ni  lire  ni 
écrire,  quoiqu'il  donne  des  marques  d'intelligence  pour  la  gestion 
le  ses  affaires  (Lyon,  14  janv.  1812,  aff.  Bezelon,  V.  n»  26; 
fioaen,  18  mai  1842,  aff.  Parnuit,  Y.  eod.  —  Conf.  MM.  Ma- 
gnin,  t.  1,  p.  454;.Delvincourt,  t.  i,  p.  131,  notes;  Merlin, 
V*  Sourd-muet)  ;  —  9*  Que  la  manie  des  procès  peut  servir  de 
base  à  une  demande  en  nomination  d'un  conseil  judiciaire ,  en 
ee  qu'elle  peut  être  taxée  de  prodigalité  (Liège,  18  déc.  1851, 
it«ch.,  aff.  Dardespinne);  —  10«  Que,  toutefois,  le  choix  d'un 
mandataire  dilapidaleur  peut  être  une  imprudence,  mais  que  ce 
n'est  pas  une  preuve  de  prodigalité  autorisant  la  dation  d'un  con- 
seil judiciaire  (Besançon,  9avr.  1808)  (2). 

967.  An  surplus,  c'est  au  pouvoir  discrétionnaire  des  tri- 
bunaux qu'appartient  l'appréciation  des  causes  qui  peuvent  ou 
non  donner  lieu  à  cette  mesure  (Y.  ci-dessus  n»  24  et  v*  Cassa^ 
tien,  uM  1579  etsuiv.),  car,  ainsi  que  le  remarque  Touiller,  t.  2, 
a*  1371  y  il  y  a  toQjours  un  peu  d'arbitraire  dans  ces  sortes 
de  procès.  —  Jugé  dans  ce  sens  :  1*  que  l'appréciation  des 
motifs  qui  ont  déterminé  la  dation  d'un  conseil  judiciaire  par  une 
cour  d'appel  échappe  à  la  censure;  et  spécialement  que  ces  motifs 
ont  pu  être  pris  relativement  à  une  femme  séparée  de  biens,  de 
ce  qu'elle  a  suscité  un  grand  nombre  de  procès  et  élevé  sans 
cesse  des  incidents  nombreux,  refusant  d'écouter  les  avis  de  ses 
avocats  el  voulant  même  les  contraindre  à  plaider  des  moyens 
contraires  à  la  loi  (Req.  5  juill.  1837^  aff.  Magnol,  Y.  n*24-3«; 
KeJ.  4  juill.  1838,  aff.  Barberaud,  Y.  n»  274);  —  2»  Qu'alors 
même  qu'un  tribunal  de  première  instance  a  prononcé  Tinterdio- 
lion  d'un  individu  pour  cause  d'imbécillité ,  le  juge  d'appel  peut, 
après  avoir  entendu  des  témoins,  décider  en  fait,  d'après  les 
pièces  du  procès,  que  l'individu  dont  il  s'agissait  n'était  point  en 
élat  d'imbécillité,  et  par  suite  se  borner  à  lui  nommer  un  con- 
seil. «  La  cour;  Considérant  que  la  cour  d'Angers  a  pu,  sans 

(1)  (Gresy  C.  Bolla.)— La  coui;— Considérant  que  c'est  avec  fon- 
deiDent  que  de  la  part  de  l'appelant  il  a  été  posé  en  principe  qo'il  ne 
peut  être  permis  à  l'un  des  membres  du  consed  de  famille  de  représen- 
ter, outre  sa  propre  personne,  celle  d'nn  autre  individu  convoqué  à  la 
même  asseml>lée;  car  il  parait  évident,  selon  le  vœu  de  la  loi,  que  le 
Mobre  des  parents  ou  alliés  qu'elle  a  présent,  doit  être  composé  d*indi« 
vidtts  réellement  présents,  pour  que  chacun  desquels  puisse  donner  dans 
rassemblée  son  avis,  et  il  parait  également  incontestable  que  ce  vœu  de 
la  loi  Do  serait  point  rempU,  si  quelques  membres  du  conseil  de  famille 
poavaieiit  être  représentés  par  d^autres  personnes,  membres  du  même 
ceaaeil,  attendu  que,  quoique  fictivement,  lorsque  l'un  de  ses  membres 
•a  représente  un  antre.  Ton  puisse  considérer  deux  personnes  interve- 
lutes  an  conseil,  dans  la  réalité,  cependant  il  n'y  aurait  en  ce  cas  que 
l^vis  d'une  seule  personne  :  —  Considérant  qu^en  effet  sur  ce  principe 
est  basée  la  disposition  de  rart.  412  c.  civ.,  ob  il  est  dit  que  le  fondé 
de  pouvoir  ne  peut  représenter  plus  d'une  personne,  disposition  dont  par 
parité  de  raison  l'on  peut  sans  doute  argumenter  à  l'espèce  dont  il  s'a^- 
|it; — Goosidéraiit  qu'aux  observations  faites  ciniessus,  il  est  consé- 
faent  de  dire  que  la  mère  de  l'appelant  ne  doit  pas  être  envisagée  comme 
ayant  fait  partie  du  conseil  de  famille,  bien  qu'elle  ait  été  représentée 
par  Tbomas  Gresy,  qui,  comme  frère  de  l'appelant,  était  lui-même  mem- 
m  du  conseil;  —Mais  dans  ce  système  même  il  est  vrai  néanmoins 
«n'en  l'espèce  dont  il  s'agit,  l'assemblée  de  famille  a  été  composée  de  cinq 
parents^  noiid>re  suffisant  d'après  l'art.  415  c.  civ.  ; 

Considérant  que,  quoique  l'appelant  n'ait  à  présent  pour  tout  moyen 
de  subsistance  qu'une  pension  viagère,  il  ne  s'ensuit  pas  de  1&  que  la 
asminatioQ  do  conseil  judiciaire  puisse  être  regardée  comme  une  mesure 
laas  objet;  au  contraire, elle  parait  même  en  pareille  espèce  nécessaire, 
ieit  parce  que  des  successions  pourraient  encore  écboir  à  l'appelant,  soit 
parée  que  le  prodigue  qui  n'a  qu'une  simple  pension  viagère  pourrait 
aèaamoÎBS  plaider,  transiger  et  emprunter,  et  faire  des  aliénations  de 
ioa  droit  en  tout  ou  en  partie,  et  il  suffit  de  la  possibilité  de  ces  cas, 
pear  qu'aux  termes  du  codo  il  puisse  y  avoir  liea  à  la  nomination  d'un 
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contrevenir  à  aucune  loi,  juger  en  fait,  d'après  les  pièces  du 
procès,  que  le  sieur  Tremblln  n'était  point  dans  l'état  d'imbécil- 
lité qui  était  articulé  contre  lui ,  et,  par  suite,  se  borner  à  lui 
nommer  un  conseil;  rejette  »  (17  nov.  1807,  C.  C,  ch.  req., 
MM.  Huraire,  !«  pr.,  Bailly,  rap.,  aff.  Destriché). 

958.  Avant  le  code,  la  prodigalité  était  une  cause  d'inter- 
diction et  non  pas  seulement,  comme  aujourd'hui,  dénomination 
d'un  conseil  judiciaire.  —  Cette  règle  ne  fut  pas  formellement 
abrogée  par  la  législation  intermédiaire;  mais  elle  était  trop  con- 
traire à  l'esprit  général  des  lois  de  ce  temps,  pour  qu'on  eût  pu 
l'exécuter  sous  leur  empire.  Un  doute  sérieux  ne  pouvait  s'é- 
lever que  sur  la  question  de  savoir  si  déjà  à  cette  époque  l'inter- 
diction pour  cause  de  prodigalité  se  trouvait  abolie.  Un  décret 
du  2  septembre  1793  (V.  suprd,  n»  17),  l'art.  13  de  la  con- 
stitution de  l'an  3  (V.  Droit  constitutionnel,  p.  304),  et  deux 
lettres  écrites  à  la  veuve  Merlin,  le  i"  fk*im.  an  7  et  le  16 
vend,  an  8,  par  les  ministres  de  la  justice  Lambrecbts  et 
Cambacérès,  semblaient  devoir  faire  décider  l'affirmative,  qui, 
du  reste,  fut  embrassée  dans  un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  du 
7  fruct.  an  1 1 ,  aff.  Sluquet. — Mais  l'opinion  contraire  a  été  con- 
sacrée plus  tard,  et  il  a  été  décidé,  après  examen  attentif  des  lois 
et  documents  que  nous  venonsde  citer  :  i^querinterdictionpour 
cause  de  prodigalité  avait  dû  être  prononcée  jusqu'à  la  promul- 
gation du  code  (Rej.  6  juin  I8l0,aff.  Devroede,y.  Lois, n«  241); 
—  2«  Que  l'art.  17  de  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  por- 
tant que  «  le  droit  de  propriété  consiste  en  ce  que  tout  homme 
est  le  maître  de  disposer  à  son  gré  de  ses  biens,  de  ses  capitaux, 
de  ses  revenus  et  de  son  industrie,  »  contient  seulement  des 
principes  généraux,  relatifs  à  l'état  politique  du  citoyen,  rare- 
ment applicables  dans  l'ordre  judiciaire;  qu'en  énonçant  les  droits 
de  l'homme,  elle  n'exclut  pas  l'action  de  la  loi  civile  qui  règle 
leur  usage  et  remédie  aux  abus  que  chaque  particulier  en  pour- 
rait faire  par  le  dérèglement  de  ses  passions  ou  de  son  organisa- 
tion physique  (Req.  22  flor.  an  3)  (3). 

959.  11  est  donc  constant  qu'avant  le  code  Napoléon  la  pro- 
digalité était  une  cause  d'interdiction.  —  De  là  est  née  une  dif- 
ficulté :  quels  doivent  être,  sous  le  code  Napoléon,  le  sort  et  les 
effets  des  jugements  antérieurs  qui  ont  prononcé  l'interdiction 
pour  cette  cause?  Ces  jugements  sont-ils  anéantis  de  plein  droit? 
Ou  bien  estril  nécessaire  que  la  mainlevée  de  l'interdiction  soii 
prononcée  par  les  tribunaux?  Ou  bien,  enfin,  doivent-ils  être  mo- 
difiés en  ce  sens,  que  l'Interdiction  se  trouve  transformée  en  no- 
mination d'un  conseil  judiciaire?  —  Chacun  de  ces  systèmes  a 
^^^"^^— ^^^'— ^— "^"^'— ""^^^^^— ^— ^— ""^■^■■■^^^^^— '^""^"^■^^^^^— ^"■^^■^■^.^^■^'^^^■"^^^"^■™^ 
conseil.  Dans  l'espèce  particulière  dont  il  s'agit ,  comme  il  est  question 
de  conserver  au  profit  non-seulement  de  l'appelant,  mais  Jencore  de  sa 
famille,  une  pension  bien  considérable,  telle  que  celle  d'environ 
4,000  liv.,  c'est  avec  moins  encore  de  fondement  qu'il  prétend  que  la 
nomination  du  conseil  judiciaire  serait  inutile  ; 

Par  ces  considérations  met  l'apellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; 
sans  s'arrêter  au  moyen  de  nullité  opposé  par  l'appelant,  dit  que  la  no- 
mination du  conseil  judiciaire  portée  par  le  jugement  du  S  septembre 
dernier  dont  il  s'agit,  sortira  son  effet 

Du  20  fév.  1807.-<:.  de  Turin. 

(2)  (La  dame  de  Poothier  C.  de  Pezeux.)  —  La  coût;  —  Gonsidé* 
rant  que  les  faits  reprochés  à  l'appelante  ne  suffisent  pas  pour  prouver 
la  prodigalité;  que  le  plus  grave,  celai  résultant  de  la  confiance  qu'elle 
a  eue  au  nommé  Cagnon,  en  lui  donnant  une  procuration  pour  traiter 
avec  son  mari,  lors  de  la  dissolution  de  son  mariage,  n'est  qu'une  im- 
prudence, et  non  une  preuve  de  prodigalité  ;  que,  d'ailleurs,  depuis  cette 
époque,  on  ne  lui  a  reproché  aucun  fait  grave  d'inconduite  ;  enfin  qu'elle 
justifie  qu'à  l'exceptien  de  la  perte  qu'elle  a  faite  par  suite  de  la  procu- 
ration qu'elle  avait  donnée  à  Cagnon,  elle  possédait  encore  la  totsdité  de 
ses  capitaux:— Par  ces  motifs,  réformant,  etc. 

Du  9  avril  1808.-C.  de  Besançon.-M.  Gros,  pr.  gén. 

(3)  (Durand  C.  Durand.  —  Le  raiBONAL;  —  Attendu  que  la  décla« 
ration  des  droits,  où  l'exposant  à  puisé  tout  ses  moyens,  &  l'exception 


tion  de  la  loi  civile,  qui  rèjrle  leur  usage  et  remédie  aux  abus  que  chaque 
particulier  en  pourrait  Taire  par  le  dérèglement  de  ses  passions  ou  de  son 
organisation  physique  ;— Attendu  que  les  jugements  de  Soigny  et  d'Hervy 
n*ont  mis  des  bornes  &  la  liberté  de  l'exposant  que  pour  en  réprimer  les 
suites  nuisibles  à  lui-même  et  à  ses  enfants;  —  Rejette. 
Du  sa  flor.  an  o.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Lecointe,  pr. -Régnier,  ra|K 

il 
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été  consacré  par  la  Jurisprudence.  Sous  cette  difficulté  se  révèle 
une  question  d'application  rétroactive  de  la  loi.  C'est  pour  ce 
motif  qu'il  en  est  parlé  ailleurs.  —  V.  Lois,  n^  241  et  suiv. 

960.  Aux  arrêts  retracés  loc.  cit.,  il  faut  ajouter  ceux  qui 
suivent  qui  ont  décidé  :  1  <>  que,  dans  une  demande  en  interdiction 
intentée  avant  la  promulgation  du  code  civil  et  jugée  depuis,  les 
tribunaux  n'ont  pu,  en  appliquant  la  loi  ancienne,  nommer  au 
défendeur  un  curateur  et  un  conseil  de  curatelle  ;  ils  devaient 
faire  application  de  la  loi  nouvelle,  et  se  borner  par  conséquent, 
8i  les  circonstances  le  permettaient,  à  nommer  au  défendeur 
Vax  conseil  judiciaire,  conformément  à  l'art.  499  c.  nap.  (Rouen, 

8  flor.  an  12)  (1)  ;  —  2»  Que  la  promulgation  du  code  Napoléon 
n'a  pas  eu  pour  effet  de  rendre  une  capacité  absolue  aux  individus 
interdits  antérieurement  pour  cause  de  prodigalité;  que  seu- 
lement, et  à  partir  de  cette  époque,  les  interdits  pour  cause  de 
prodigalité  sont  tombés  sous  l'application  de  l'art.  5 15,  et  que  le 
Jugement  d'interdiction  s'est  trouvé  converti  en  un  Jugement  por- 
tant nomination  d'un  conseil  judiciaire  (Metz,  21  mai  181 7)  (2); 
—  50  Que  de  même,  par  la  promulgation  du  code  Napoléon,  l'in- 
terdiction pour  cause  de  prodigalité  prononcée  avant  ce  code, 
s'est  trouvée  transformée  de  plein  droit  en  assistance  de  conseil, 
et  les  pouvoirs  du  curateur  ont  été  limités  et  ceux  d'un  conseil 
judiciaire  :  qu'on  opposerait  en  vain  que  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée fait  obstacle  à  ce  que  Tlncapacité,  résultant  du  jugement 
d'interdiction,  puisse  recevoir  plus  fard  aucune  modification,  ce 
Jugement  conservant  toujours  toute  son  autorité  quant  à  la  dé- 
claration de  prodigalité,  et  les  effets  de  cette  déclaration  se  trou- 
vant seuls  réglés  par  la  loi  nouvelle  (Montpellier,  l«r]aiii.  i840, 
alf.  Médal,  T.  u9  296); — 4»  Que,  par  suite,  la  capacité  des  par- 

(1)  Bfpicê  :  —  (Demoiselle  Pavie.)  —  La  demoiselle  Pavie,  âgée  de 
gnafre-ringt-six  ans,  étant  tombée  dans  ira  état  de  faiblesse  d'esprit,  ses 
parents  provoquent  rinterdiction.  Observons  que  la  demande  fut  in- 
tetttét  avant  la  promulgation  du  eode  civil.  —  50  nÎTdse  an  11,  juge- 
ment par  défaut  qui  prononce  l'interdiction  de  la  demoiselle  Pavie  et  lui 
nomme  en  même  tem^  un  curateur  et  an  conseil  de  curatelle.  —  Oppo- 
sition de  la  part  de  la  demoiselle  Pavie.  Elle  soutient  d'abord  qu'elle  ne 
se  trouve  pas  dans  le  cas  d'interdiction  ;  en  second  lieu ,  elle  prétend 
que  le  code  civil  étant  actuellement  promulgué,  ce  sont  les  règles  qu'il 
établit  et  non  les  lois  anciennes  qui  doivent  recevoir  application.  — 

9  fructidor  an  fl,  jugement  qui  la  déboute  de  son  opposition. 

Appel.  —  Après  avoir  sobi  un  nouvel  interrogatoire,  la  demoiselle 
Pavie  soutient  que  le  jugement  du  9  fructidor  au  1  i  u'aTait  pu  maintenir 
la  nominatioii  du  curateur  et  du  eoaseil  de  curatelle,  puisqu'à  cette  épo- 
que la  loi  nouvelle,  abolitive  de  ces  fonctions,  était  promulguée.  Or  il 
est  do  principe  que  les  lois  relatives  à  l'état  des  personnes  dioivent  être 
appliquées  au  momeut  de  leur  émission;  et  l'on  ne  saurait  prétendre, 
dans  l'espèce,  faire  une  exception  à  ce  principe,  sur  le  motif  que  la  de- 
mande en  interdiction  avait  été  intentée  avant  la  promulgation  du  eode; 
cette  demande  ne  pouvait  constituer  un  droit  acquis.  L'appelante  con- 
tinuait, en  faisant  observer  qu'il  était  d'autant  plus  important  d'appli- 
quer la  loi  nouvelle  que,  par  une  innovation  pleine  de  sagesse,  elle 
offrait  au  juge  la  faculté  de  ne  nommer  à  celui  qui  n'était  pas  dans  un 
état  absolu  de  démence  qu'un  conseil  judiciaire  dont  les  pouvoirs  étaient 
beaucoup  moins  étendus  que  ceux  du  tuteur.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Considérant  qu'à  l'époque  du  jugement  définitif,  la  loi 
du  8  germ.  an  11  (formant  le  tit.  11,  ilv.  l^c.  civ.)  était  promulguée, 
et  qu'ainsi  le  tribunal  de  première  instance  ne  pouvait  vaKder  la  no- 
mination d'un  curateur  et  d'un  conseil  de  curatelle ,  au  préjudice  do 
l'art.  505  t.  civ.,  d'après  lequel  il  doit  être  pourvu  à  la  nomination 
d'un  tuteur  et  d'un  subrogé  tuteur  à  l'interdit;  —  Considérant  que  l'in- 
terdiction de  la  demoiselle  Pavie  n'a  été  provoquée  que  pour  cause  d'im- 
bécillité; —  Considérant,  en  droit,  que  rimbécillité  est  définie  par  les 
orateurs  du  gouvernement,  une  faiblesse  d'esprit  causée  par  l'absence  et 
l'oblTtération  des  idées;  —  En  fait,  qu'il  n'existe  pas  au  procès  la  preuve 
que  la  demoieelle  Pavie  soit  dans  un  état  habituel  d'une  telle  faiblesse  ; 
qu'au  contraire,  elle  conserve,  malgré  son  grand  âge,  un  discernement 
et  une  volonté  suffisamment  établis  par  le  bon  choix  des  dépoï^itaircs  de 
sa  confiance  et  des  porteurs  de  sa  procuration,  et  par  la  conservation  de 
sa  fortune,  qui  n'a  éprouvé  aucune  altération  ; — Que  Tafiaiblissement  de 
mémoire  et  d'idées  qu'on  pourrait  induire  de  quelques-unes  de  ses  ré- 
ponses, et  qui  a  pu  être  occasionné  par  la  fatigue  d'un  grand  nombre 
d'interrogats,  n'est  point  de  nature  à  provoquer  le  remède  extrême  de 
l'interdiction  9  —  Considérant  que  la  loi  du  8  germinal  prévoit  le  cas 
ail  les  tribunaux  peuvent  rejeter  la  demande  en  interdiction,  et  qu'elle 
indique  au  juge  le  tempérament  sage  de  la  nomination  d'un  conseil 
judiciaire  par  l'art.  499  ;  ^  Considérant  que  les  égards  et  les  soins  qui 
sont  dus  à  la  vieillesse  réclament,  en  faveur  de  la  demoiselle  Pavie,  cet 
appui  qui  ne  sera  pour  elle  qu'un  avantage  et  un  bienfait;  »  Par  ce» 


JUDICIAIRE. -^Chap.  8,  $  â. 

lies  contractantes  étant  réglée  par  la  loi  en  vigueur  au  momoni 
du  contrat,  la  validité  d'une  constitution  de  dot,  faite  depuis  le 
code  Napoléon  par  un  individu  interdit  pour  cause  de  prodigalité 
avant  ce  code,  doit  être  appréciée,  non  d'après  la  loi  sous  Tem- 
pire  de  laquelle  l'interdiction  a  été  prononcée,  mais  par  la  loi  du 
temps  où  le  contrat  a  été  formé  (même  arrêt). 

§  2*  -^  QtdpeUtprowqu€rlanomnati(md'unc(m8eiljud4okn^ 
contré  qu4  l'action  doit  être  dirigée. 

tBt.  Le  §  1  de  l'art.  514  c.  nap.  porte  :  «  La  défense  de 
procéder  sans  l'assistance  d'un  conseil  peut  être  provoquée  par 
ceux  qui  ont  droit  de  demander  Tinterdiction;  leur  demande  doit 
être  instruite  et  jugée  de  la  même  manière.  » — Ainsi,  conformé- 
ment à  l'art.  490,  tout  parent,  et  chacun  des  époux,  peuvent 
provoquer  cette  mesure  contre  leur  parent  ou  époux.  Par  suite 
le  mari,  qui  a  qualité  pour  poursuivre  l'interdiction  de  sa  femme, 
peut,  à  plus  forte  raison,  provoquer  contre  elle,  en  cas  de  sépa- 
ration de  biens,  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire,  à  l'effet  da 
prévenir  la  dissipation  de  ses  biens-meubles  (Rej.  4  juiU.  1858^ 
aff.  Barberaud,  V.  n»  252-l«  ;  Montpellier,  14  déc.  1841,  aff  L..., 
Y.  no  252-2«). 

tQ9,  Cette  demande  peut-elle  être  provoquée  par  action 
principale  dans  le  cas  même  où  elle  est  fondée,  non  sur  la  pro- 
digalité, mais  sur  la  faiblesse  d'esprit  ?  —  Jugé,  dans  le  sens  do 
Taffirmative,  que  les  parties  peuvent,  par  action  principale,  ré- 
clamer la  nomination  d'un  conseil  judiciaire  à  un  individu,  au 
lieu  de  provoquer  son  interdiction  (Agen,  4  mai  1836)  (5);  Conf. 
Zachariae,  t.  1,  §  139;  Contra  Delvincourt,  t.  1,  p.  131,  note)^ 
solution  qui,  en  effet,  parait  peu  susceptible  de  faire  diOiculté. 

■  I  ■  -^— ^WJ»*— 1— IIP— llM^.^— 

motifs,  dit  que,  par  le  jugement  définitif,  il  a  été  mal  jugé;  rejette  la 
demande  en  interdiction  ;  ordonne  que  fa  demoiselle  Pavie  ne  pourra 
désormais  plaider,  transiger,  emprunter,  recevoir  un  capital  mobilier,  en 
donner  décharge,  ah'éoer  ni  grever  ses  biens  d'brfpothèques  sans  l'assis- 
tance  d'un  conseil,  etc. 
Du  8  floréal  an  tS.-C.  de  Rom. 

(2)  (Couturier  0.  B....)  —  La  coua;  —  Attendu  que  si  Ton  doH  tenir 
WMir  certain  que  l'interdiction  du  prodigue,  prononcée  réguiièrenMnl  avant 
la  publication  du  code  civil,  le  frappe  d'une  incapacité  légale  que  n'a  pas 
fait  cesser  l'art.  51^,  il  tant  cependant  convenir  que  cette  interdiction 
assimile  les  prodigues  aux  mineurs  émancipés,  susceptibles  de  l'admi- 
nistration de  leurs  biens  et  capables  seuls  de  certains  actes,  et  de  tous 
avec  l'assistance  de  leurs  curateurs,  tandis  que  le^  furieux  comme  les  im- 
pubères sont  incapables  de  tous  contrats,  à  raison  de  leur  état;  -^  At- 
tendu que  de  l'incapacité  relative  des  mineurs  émancipés,  ainsi  que  de 
l'interdiction  ou  de  k  dation  du  conseil  judiciaire  pour  le»  prodigues,  ji 
ne  résulte  pas  la  nullité  absolue  des  convenâons  souscrites  par  ceux-ci, 
mais  seulement  une  action  en  rescision,  qui  doit  se  juger  par  les  prin- 
cipes du  droit  en  cette  matière;  —  Attendu  que  la  préservation  établie 
par  la  loi  en  faveur  des  prodigues,  ou  plutôt  lie  leur  famille,  ne  doit  pa» 
devenir  entre  leurs  mains  et  pour  leurs  parents  un  prétexte  ou  un  mo^etf 
de  fraude  et  de  spoliation  contre  des  tiers  qui  auraient  contracté  de  bonn« 
foi  avec  ceux-ci,  au  su  ou  vu  des  parents  chargés  de  surveiller  la  wa^ 
duite  des  prodigues;— •  Attendu  qu'il  est  constant  que,  malgré  l'interdic- 
tion prononcée  en  i76e  contre  Ferdinand  B...,  à  raison  de  prodigalité, 
il  a  fait  depuis  plusieurs  entreprises,  consommé  plusieurs  marchés,  ac- 
quis et  vendu  des  objets  immobiliers,  traité  avec  le  gouvernement  ou  ses 
agents  secondaires  pour  des  fournitures  de  vivres  et  d'équipement  aux 
armées ,  sans  avoir  jamais  été  autorisé  par  le  curateur,  qui  se  présente 
aujourd'hui  pour  la  première  fois  sur  l'appel,  ain  de  faire  valoir  une  in 
terdiction  tombée  en  mépris  pendant  trente  ans;  —  Attendu  que,  s'il  est 
vrai  que  le  mineur,  commerçant,  banquier  ou  artisan,  n^est  pas  restituable 
contre  les  engagements  qu'il  a  pris  à  raison  de  son  commerce  ou  de  son 
art  (art.  1308  c.  civ.),  il  n'est  pas  permis  de  rescinder  un  engagemeni 
contracté  par  un  homme  qui,  affirmant  qu'il  a  payé  des  mlérèts  de  l'effet 
qu'il  a  souscrit,  justifie  ainsi  la  vérité  du  prêt  ;  lorsqu'il  est  avéré  que 
faisaLt  depuis  plusieurs  années  toutes  sortes  d'affaires  lucratives,  ses  pa- 
rents et  son  curateur  ont  gardé  îe  silence  le  plus  profond  sor  son  incapa- 
cité qu'ils  cachaient  alors  à  ceux  qui  traitaient  avec  lui,  et  sans  que  ni 
lui  ni  eux  se  soient  mis  en  état  de  justifier  que  le  prêt  contesté  n'a  pun 
eu  lieu  pour  le  fait  du  commerce  qu'il  n'a  pas  cessé  de  fanre,  ainsi  que  le 
prouvent  les  condamnations  par  corps  récemment  prononcées  contre  rap- 
pelant ;  —  Par  ces  motifs  sans  s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir  ni  aux 
exceptions  des  parties,  sur  l'appel,  met  l'i^pellation au  néant  avec  amen- 
de et  dépens,  etc. 

Du  21  mai  1817.-  C.  de  Metx.-  M.  Voysin  de  Gartcmpo,  1«^  pr. 

(3)  (Ardil,  C.  Saint-Martin.)  —  La  cour;  — Attendu  que  l'art.  499 
c.  civ.,  en  autorisant  les  tribunaux  a  nommer,  suivant  les  circonstances, 
un  conseil  judiciaire  seulement  au  lieu  de  pfononoer  l'iaterdSelion,  a 
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Vais  qnot  qu'il  en  soit^  cette  demande  peat  n'être  qu'implicite^  et 
se  Ironver  comprise  dans  celle  en  interdiction^  puisque  l'art. 
499  accorde  aux  juges,  en  refusant  l'interdiction^  le  droit  de 
nommer  un  conseil  judiciaire, 

tB3.  Le  tuteur  qui ,  comme  on  Ta  vu  ^  a  le  droit  de  provo- 
quer rinterdiction  au  nom  de  ses  pupilles  ^  peut-il  également 
provoquer  ladation  d'un  conseil  judiciaire  en  la  même  qualité,  à 
l'effet  d'empêcher  la  dissipation  d'une  fortune  qui  doit  un  Jour 
levenfr  à  son  pupille?  Il  a  été  très  bien  jugé,  dans  le  sens  de 
l'affirmative,  que  le  tuteur  peut  provoquer  la  nomination  d'un 
oonsell  judiciaire  que  ses  pupilles  pourraient  provoquer  cux- 
Bémes  s'ils  étaient  majeurs  (Bruxelles,  15  mai  I8O7)  (1). 

••A.  Le  ministère  public  a-t-il  qualité  pour  agir  contre  le 
prodigue  en  nomination  d'un  conseil  judiciaire?  MM.Toullier,  t.  3^ 
!•  f372;Duranton,t.  3,  no803;  Zachariae, 1. 1,§  139;  Chardon, 
D*  262  ont  soutenu  la  négative.  Ces  auteurs  se  fondent  sur  l'art. 
491,  qui  n'accorde  au  ministère  public  le  droit  de  provoquer  l'in- 
terdiction que  dans  le  cas  de  fureur  ou  dans  ie  cas  d'imbécil- 
ilté  OQ  de  démence,  lorsque  l'individu  qui  en  est  atteint  n'a 
pas  de  parents  connus,  toutes  hypothèses  où  l'ordre  public  est 
Intéressé,  ce  qui  ne  saurait  se  rencontrer  en  cas  de  nomination 
d'un  conseil  judiciaire,  laquelle  est  déterminée  par  des  causes 
toutes  diflTérentes.  —  Mais  cette  opinion  ne  repose  que  sur  des 
motifs  spécieux,  et  l'on  peut  objecter  que  s'il  n'est  parlé  dans 
fart.  491  que  des  cas  de  fureur  ou  de  démence,  l'art.  490, 
qui  confère  aux  parents  le  droit  de  provoquer  l'interdiction, 
ne  peut  s'appliquer  aussi  qu'au  cas  de  fureur  ou  de  démence. 
On  ne  conteste  pas  cependant  que  le  droit  de  poursuivre  la 
nomination  d'un  conseil  judiciaire  contre  le  prodigue  n'appar- 
tienne à  ses  parents.  Cette  faculté  leur  est  concédée  virtuelle- 
ment par  l'art.  Sti4.  —  Toutefois,  la  disposition  de  ce  dernier 
article  est-elle  générale  comme  ses  termes  l'indiquent,  et  doit-elle 
s'étendre  par  conséquent  à  tous  ceux  qui  peuvent  provoquer  l'in- 
terdiction? Ce  qui  pourrait  porter  à  penser  que  l'intention  du  lé- 
gislateur a  été  de  laisser  le  ministère  public,  à  l'égard  delà  nomi- 
nation dn  conseil  judiciaire,  en  possession  du  droit  qui  lui  avait  été 
accordé  en  matière  d'interdiction ,  c'est  que  les  expressions  de 
l'art.  513  ont  été  maintenues  malgré  la  proposition  formelle  de 
la  section  du  Tribunat  d'excepter  de  la  disposition  le  ministère 
public.  Tel  est  l'avis  de  MM.  Demolombe,  n»  703;  Marcadé, 
sur  l'art.  414;  Dncaurroy^  n*  744;  Tanlier,  t.  2,  p.  132  (V. 
Locré,  Législ.  ctv.^  t.  7,  p.  347).  Cette  dernière  opinion  est 
aussi  celle  de  M.  Delvincourt,  t.  i,  p.  321,  notes.  Cependant  cet 
antenr  paraîtrait  disposé  à  limiter  sa  décision  au  cas  où  le 
prodigne  aurait  des  enfants  mineurs  et  n'aurait  ni  conjoint  ni 
proches  parents.  Mais  on  ne  voit  pas  d'appui  légal  à  cette  dis- 
tinction, et  le  ministère  public  doit  pouvoir  agir  lorsqu'il  n'y  a 
pas  de  parents. 

évidemment  autorisé  les  parties  intéressêee  à  oe  réclamer  par  action 
principale  que  cette  dernière  mesure ,  parce  que  la  loi  a  investi  le  ma- 
gistrat du  pouvoir  de  statuer,  elle  a,  par  voie  de  conséqueBoe  nécessaire, 
donné  à  la  partie  qui  a  intérêt  la  faculté  de  réclamer. 

Du  i  mai  1856.-<:.  d'Agen,attd.  sol.-M.  Tropamer,  l*'  pr. 

(1)  Egpieê  :  —  (Slagmulder  C.  Slagmulder.)  —  Emmanuel  Frédéric, 
tuteur  des  petits-enfants  de  la  veuve  Slagmulder,  provoque,  en  cette 
qualité,  contre  cette  dernière,  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire,  pour 
tait  de  prodigalité.  Cette  demande  est  appuyée  par  le  conseil  de  famille. 
Observons  que  parmi  les  témoins  entendus  à  l'audience,  trois  avaient 
foit  partie  dudit  conseil.  —  La  veuve  Slagmulder  oppose  d'abord  une 
in  de  non-recevoir  du  défaut  de  qualité  d'Emmanuel  Frédéric.  Il  résulte, 
disait-elle^  des  art.  490, 491  et  515  c.  civ.,  que  les  parents,  l'époux  et 
M  ministère  public  sont  seuls  recevables  à  requérir  contre  un  prodigue 
la  D(.:!tination  d'un  conseil.  Un  tuteur,  étranger  à  la  famille,  ne  peut 
doDc  provoquer  cette  nesure.  La  défenderebse  soutient  ensuite  que  les 
membres  du  conseil  de  famille  n'avaient  pu  être  admis  à  porter  témoi- 
gnage sur  les  faits  de  prodigalité.  £Ue  invoque  l'art.  S85  c.  pr.,  qui  dé- 
ciare  reprocbable  le  témoin  qui  a  donné  un  certificat  sur  les  faits  rela- 
tifs au  procès.  —  Le  tuteur  répond  qu'aux  termes  de  l'art.  450  c.  civ., 
il  peut  exercer  tous  les  droits  de  ses  pupilles  et  qu'il  les  représente  ;  qu'il 
peut  donc  provoquer  de  leur  chef  une  mesure  qu'ils  pourraient  provo- 
quer s'ils  étaient  majeurs. —  Quant  au  second  moyen,  il  n'y  avait  pas 
beu,  disait-il,  de  rejeter  la  dépo:>ilion  des  trois  témoins ,  membres  du 
conseil  de  famille,  puij^que  dans  ce  conseil  on  ne  fait  qu'apprécier  les 
laits  arlicolés  et  délibérer  sur  leur  plus  ou  moins  de  gravité,  sans  rien 
affîimeri  tandis  qja'aa  contraire  l'affirmation  était  réservée  au  lémoin«— 


tB05.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  tribunal  aurait-il  le  droite  sur 
une  action  en  interdiction  dirigée  par  le  ministère  public  pour 
cause  de  fureur  ou  pour  cause  de  démence,  à  défaut  do  parents 
connus,  de  nommer  d'office  un  conseil  judiciaire?  S'il  a  ce  droit, 
conformément  à  l'art.  499,  n'est-ce  pas  parce  qu'il  statue  moin» 
d'office  que  sur  les  conclusions  implicites  du  provocateur  de  rin- 
terdiction? L'affirmative  doit  être  adoptée;  et  c'est  aussi  l'avis 
de  Touiller,  h^  1374,  qui  remarque  très-bien  qu'en  cela  les  jugea 
accordent  moins  que  lorsqu'ils  prononcent  l'interdiction.  —  Tou* 
tefois,  il  a  été  décidé  en  sens  contraire  que  Tindivldu  dont  Tin 
terdiction  est  poursuivie  pour  cause  de  fureur  par  le  minlslèro 
public  ne  peut  recevoir  d'ofiico  un  conseil  Judiciaire  (Besançon, 
25  août  1810)  (2). 

ttllO.  Nous  avons  dit,  n«  31 ,  qu'un  individu  ne  pourrait 
lui-même  provoquer  son  interdiction.  Nous  pensons  que  les 
mêmes  principes  s'opposent  à  ce  qu'une  personne  qui  se  recon- 
naîtrait prodigue  puisse  poursuivre  elle-même  la  nomination 
d'un  conseil  judiciaire.  Cette  dernière  mesure  n'entraîne  pas 
sans  doute  pour  celui  qui  en  est  l'objet  dcb  conséquences  aussi 
graves  que  celles  qui  résultent  d'une  interdiction;  mais  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  la  soumission  à  un  conseil  judiciaire  est 
une  aliénation  d'une  partie  de  la  capacité  civile  de  celui  qui  est 
l'objet  de  celte  mesure,  et  qu'il  ne  peut  pas  lui  être  permis  de 
disposer  ainsi  à  son  gré  de  son  état  (ConL  MM.  Duranton,  n*  804  ; 
Zachariae,  t.  l,  §  139;  Demolombe, n'"  701, 702).  Ajoutons  que 
si  un  pareil  droit  pouvait  être  accordé ,  ce  serait  accorder  aux  pro- 
digues, par  des  combinaisons  frauduleuses ,  le  moyen  d'échapper 
à  leurs  engagements  les  plus  sérieux,  qui  n'auraient  pas  ûcdate  cer- 
taine avant  leur  demande  en  nomination  d'un  conseil  judiciaire.— 
Au  surplus,  comme  dernière  raison,  disons  que ,  dans  ie  projet  du 
code ,  il  existait  un  chapitre  intitulé  :  Du  conseil  volontaire, et  que 
ce  chapitre  a  été  retranché  (DeWincourt,  t.  1,  p.  131,  note).-- 
M.  Touiller,  t.  2,  n*  1373,  a  enseigné  une  doctrine  contraire;  il 
se  fonde  principalement  sur  les  nombreux  exemples  que  lui  oïïre 
l'ancienne  jurisprudence  du  succès  de  semblables  demandes, 
a  Néanmoins ,  ajoule-t-il,  il  est  à  croire  que  les  tribunaux  à  qui 
une  pareille  demande  serait  adressée  ordonneraient  qu'elle  fût 
communiquée  au  conseil  de  famille^  et  cette  marche  préviendrait 
toute  difficulté.  ï> 

9Q7.  Mais  serait-il  permis  d'acquiescer  an  jugement  de  no- 
mination d'un  conseil  judiciaire? — Jugé  dans  le  sens  de  l'affirma- 
tive :  i^  qu'on  peut  acquiescer  à  un  jugement  de  cette  nature, 
par  la  raison  que  ce  n'est  pas  par  une  convention  particulière 
que  le  prodigue  se  soumet  à  cette  mesure,  mais  en  vertu  de  la 
décision  des  magistrats  ;  que,  par  suite,  un  pareil  acquiescement 
interdit  la  voie  de  l'appel  (Turin,  4  jauv.  I812)  (3);— 2<»  Que  le 
jugement  qui,  sur  la  demande  d'un  parent  tendante  à  être  auto- 
risé à  faire  nommer  un  conseil  judiciaire  à  une  femme  dont  le 

18  janv.  1807,  jugement  du  tribunal  de  Bruxelles,  qui  nomme  un  con- 
seil judiciaire  à  la  veuve  Slagmulder.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  couh;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  15  mai  1807  .-G.  de  Bruxelles. 

(2)  Espèet  :  — (Min.  pub.  C.  Bouvard.)  -^  Le  ministère  publie  près 
le  tribunal  de  Saint-Claude  provoque  l'interdiction  de  Bouvard  pour 
cause  de  fureur.— Le  tribunal  ordonne  d'abord  que  le  conseil  de  famille 
donnera  son  avis  sur  l'état  de  Bouvard.—  L'avis  de  parents  est  que  ce 
dernier  doit  être  interdit  comme  furieux. — Mais  le  tribunal ,  après  avoir 
fait  subir  à  Bouvard  un  interrogatoire  et  entendu  des  témoins ,  ordonne 
seulement  que  Bouvard  sera  pourvu  d'un  conseil  judiciaire. —  Appel  de 
ce  jugement ,  en  ce  qu'il  place  d'office  Bouvard  sous  la  tuteUe  d'un  con- 
seil judiciaire.— Arrêt. 

La  codr;  —  Considérant  que  ladation  d'un  conseil  doit  être,  en  gé- 
néral ,  considérée  comme  une  mesure  d'intérêt  particulier  pour  celui  k 
qui  le  conseil  est  donné  ;  que  cette  proposition  est  surtout  vraie  dans 
l'espèce ,  puisque  les  premiers  juges  n'ont  donné  ce  conseil  que  pour 
prévenir  les  surprises  que  pourrait  éprouver  Bouvard  dans  Tétât  d'ivresse 
où  l'on  prétend  qu'il  se  trouve  quelquefois  ;  que  des  mesures  d'intérêt 
particulier  ne  peuvent  être  proToquées  contre  l'individu  qui  a  des  parents 
que  par  ces  derniers  mêmes  ;  que  dès  lors  les  premiers  juges  n'étant 
saisis  que  de  la  demande  du  ministère  publie,  demande  exclusivement 
relative  à  l'intérêt  privé  de  l'appelant,  dont  les  parents  ne  provoquaient 
point  l'interdiction ,  n'ont  pu  le  placer  son?  la  tuteUe  d'un  conseil  judi- 
ciaire;—  Dit  qu'il  a  été  Kal  jugé,  etc. 

Du  25  août  1810.-C.  de  Besancon 

(2)  (Rossi  de  Sainte-Darbe  C. 
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mari  est  absent^  a  accaeilli  cette  demande  ^  ne  peut,  alors  d'ail- 
leurs qu'il  a  été  exécuté  par  la  femme  y  dont  l'interdiction  est 
poursuivie  ^  être  annulé ,  en  ce  que  celle-ci  n'aurait  pas  été  ex- 
pressément autorisée  à  ester  en  Justice,  qu'on  dirait  en  vain  que 
Tautorisation  ne  peut  être  tacite  (Req.  9  juin.  1829,  aff.  Baudre> 
y.  Mariage,  n*  907).  —  On  a  critiqué  cette  doctrine  au  mot  Ac- 
quiescement, n«  19i.  —  V.  aussi  ci-dessus,  n«  144. 

9S8.  L'action  est  dirigée ,  cela  est  liors  de  doute,  contre  la 
personne  qu'on  veut  faire  placer  sons  l'assistance  d'un  conseil 
Judiciaire.  Lorsqu'il  est  majeur,  pas  de  difficulté  ;  mais  lorsqu'il 
est  mineur  ou  incapable^  le  représentant  légal  doit  être  également 
appelé  et  mis  en  cause.  —  Ce  qui  est  dit  sur  ce  point  n»'  53  et 
8uiv. ,  lorsqu'il  s'agit  d'une  demande  en  interdiction,  est  égale- 
ment applicable  ici. 

%%9,  S'il  s'agit  d'une  femme  mariée ^  la  poursuite  en  nomi- 
nation de  conseil  Judiciaire  contre  elle  n'est  valable  qu'autant 
qu'elle  a  été  autorisée  à  ester  en  justice.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet 
égard,  qu'une  femme  dont  le  mari  est  absent,  et  contre  laquelle 
on  poursuit  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire  pour  cause  de 
prodigalité,  peut  être  réputée  suffisamment  autorisée  à  ester  en 
Justice,  par  le  jugement  qui  ordonne  son  interrogatoire  et  la 
convocation  d'un  conseil  de  famille  ;  qu'en  tous  cas,  les  juges 
pourraient  rejeter  la  demande  en  nullité  des  procédures ,  formée 
par  la  femme  pour  défaut  d'autorisation,  en  se  fondant  sur  ce  que 
cette  nullité,  qui  ne  peut  être  invoquée  que  dans  l'intérêt  de  la 
femme,  serait  sans  aucune  utilité  pour  elle  (Caen,  Jc'mai  I826)(l). 

990.  Quid  lorsque  c'est  la  femme  qui  provoque  elle-même 

En  ce  qui  touche  l'appel  interjeté  par  Rossi  Sainte-Rose  du  jugement  du 
tribunal  de  première  instance  de  cette  ville,  do  17  sept.  1808,  portant 
nomination  d'un  conseil  judiciaire  à  la  personne  dndi  Rossi  Sainte-Rose, 
et  d'abord  sur  les  fins  de  non-recevoir  proposées  par  les  intimés  :  — 
Attendu,  en  droit,  que,  bien  qu'il  soit  vrai  de  dire  que  la  nomination  d'un 
conseil  judiciaire,  étant  une  mesure  qui  porte  atteinte  au  libre  exercice 
des  droits  civils  des  citoyens,  ne  peut  dépendre  de  la  simple  volonté  de 
ceux-ci,  il  n'est  cependant  pas  exact  d'inférer  de  là  qu'on  ne  puisse 
acquiescer  à  une  teUe  mesure,  lorsqu'elle  a  été  légalement  employée  : 
car  autre  chose  est  qu'un  particulier,  par  sa  seule  demande,  et  de  son 
seul  consentement,  ne  paisse  être  placé  dans  l'état  d'un  prodigue  à  qui 
la  justice  donne  un  conseil,  cela  étant  dans  le  domaine  de  la  loi,  qui 
eenle  peut  déterminer  et  aétermine  les  causes  qui  peuvent  solliciter 
cette  mesure;  autre  chose  est,  qu'après  que  le  juge,  organe  de  la  loi,  a 
vérifié  l'existence  de  ces  causes,  et  a  nommé  un  conseil,  celui  qui  en  a 
été  poarru,  et  qui  reconnaît  la  justice  de  cette  mesure,  ne  puisse  acquies- 
cer et  donner  exécution  au  jugement,  puisqu'il  est  évident  que,  dans  ce 
cas,  ce  n'est  pas  par  une  convention  particulière  qu'il  se  soumet  à  la  nomi- 
lation  du  conseil,  mais  c'est  à  la  décision  des  magistrats  et  à  l'applica- 
tion qu'ils  ont  faite  de  la  loi,  qu'il  défère  ;  —  Que,  posé  en  principe 
qu'on  peut  acquiescer  &  un  jugement  de  cette  nature,  qui,  au  surplus, 
ne  renferme  point,  dans  toute  la  rigueur  du  terme,  la  décision  d'une 
question  d'état,  il  est  certain  que  cet  acquiescement  doit  produire  tous 
ses  effets,  notamment  c^lui  d'interdire  la  voie  de  l'appel;— Attendu, 
en  point  de  fait,  qu'il  est  constant  que  l'appelant  a  entièrement  acquiescé 
et  donné,  par  des  actes  réitérés,  exécution  au  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  cette  ville,  du  17  sept.  1808,  et  par  cela  seul,  il 
n'est  point  recevable  dans  l'appel  qu'il  en  a  interjeté,  ce  qui  dispense  la 
cour  de  s'occuper,  de  discuter  les  moyens  de  nullité  et  griefs  proposés 
contre  ledit  jugement.  —  En  ce  qui  tôucbe  l'autre  jugement  du  27  août 
1811  :  —  Vu  les  art.  501,  502  c.  civ.,  92  et  175  du  décret  du  16  fév. 
1807,  contenant  le  tarif  des  frais  et  dépens;  —  Attendu  que  les  dispo- 
sitions des  art.  92  et  175  de  ce  décret  tracent  et  déterminent  le  mode 
d'exécution  de  ce  qui  est  prescrit  à  l'art.  501  c.  civ.,  pour  la  publicité 
des  jugements  portant  interdiction  ou  nomination  d'un  conseil  judiciaire  ; 
que  ledit  décret  est  du  nombre  de  ces  règlements  d'administration  pu- 
blique annoncés  par  les  orateurs  du  gouvernement  dans  l'exposé  des  mo- 
tifs du  code,  comme  devant  être  le  complément  de  la  loi;  —  Attendu 
qu'il  n'est  point  douteux  que  le  mode  d'exécution  déterminé  par  les  ar- 
ticles précités,  a  été,  en  l'espèce,  rempli  de  la  part  de  celui  qui  avait 
provoqué  la  nomination  du  conseil  judiciaire  à  Rossi  de  Sainte-Rose  ; 
d'ob  la  conséquence  que  le  contrat  passé  par  celui-ci,  sans  l'assistance 
du  conseil,  avec  le  sieur  Chénis,  est  nul  et  de  nul  effet;  —  Adoptant, 
au  surplus,  les  motifs  exprimés  au  jugement  dont  estappel,  etc.,  etc. 

Du  i  janv.  1812.-G.  de  Turin. 

(1)  (Dame  de  Baudre  C.  dame  Senot.  )  —  La  coua;  —  Considérant 
que,  dans  sa  requéle  du  25  juillet  dernier,  la  veuve  Senot  énonçait  for- 
mellement que  la  dame  de  llaudre,  sa  sœur,  était  épouse  ou  veuve  du 
sieur  de  Baudre ,  réputé  décédé  en  Russie  dans  la  campagne  de  1812  ; 
qu'en  ordonnant  avant  tout,  par  son  jugement  du  29,  la  convocation 
d'un  conseil  de  famille  pour  donner  son  avis  sur  l'état  de  la  dame  de 
Baudre  et  sur  la  demande  de  la  veuve  Senot,  ayant  pour  objet  de  faire 


la  nomination  d'un  conseil  judiciaire  à  son  mari ,  c'est-K-dIro 
lorsqu'elle  est  demanderesse  ?  —  Y.  n«*  41  et  suiv. 

§  3.  —  Procédure  et  jugement  à  fin  de  nomination  d'un  conneU 

judiciaire. 

t^±.  Aux  termes  de  l'art.  514  précité,  «  la  demande  doit 
être  instruite  et  Jugée  de  la  même  manière  que  celle  en  interdic- 
tion. »  Elle  doit  donc  :  f  être  portée  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  domicile  du  défendeur;  — 2* Les  faits  de  pro- 
digalité doivent  être  articulés  par  écrit  avec  offre  de  produire  les 
témoins  et  les  pièces;  —  3»  Un  conseil  de  famille  doit  être  con- 
voqué pour  donner  son  avis,  dans  la  composition  duquel  les  pa- 
rents provocateurs  de  la  mesure  ne  peuvent  entrer;  «—  4*  Le 
tribunal  doit  procéder  à  l'interrogatoire  du  prodigue;  —  5*  11 
doit  lui  nommer  un  administrateur  provisoire;  —  6*  Le  Jugement 
de  nomination  d'un  conseil  judiciaire  doit  être  rendu  en  audience 
publique  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public;  — ^.  T  L'ar- 
rêt ou  le  Jugement  doit  être  levé,  signifié  et  inscrit  sur  les  ta- 
bleaux placés  dans  la  salle  de  l'auditoire  et  dans  les  études  des 
notaires  de  l'arrondissement.  —  V.  les  art.  492  à  501  c.  nap. 

999.  Dans  l'ancien  droit,  la  dation  d'un  conseil  Judiciaire 
n'était  pas  assimilée,  quant  aux  formalités  à  suivre,  à  la  demande 
en  interdiction. — Jugé,  en  effet,  que  la  dation  de  conseil  diffère 
essentiellement  de  Tinterdiction  et  ne  peut  lui  être  assimilée; 
qu'en  conséquence ,  les  formalités  prescrites  par  la  loi ,  pour  les 
interdictions,  ne  s'appliquent  pas  aux  dations  de  conseil  (lettres 
patentes  de  1769  ;  Rej.  27  flor.  an  7)  (2).  —  Par  suite,  plusieurs 

donner  un  conseil  judiciaire  &  sa  sœur,  le  tribunal  civil  de  Bayenx  a 
autorisé  suffisamment  la  dame  de  Baudre  à  défendre  aux  poursuites  de 
la  veuve  Senot,  puisque  le  mari  de  ladite  dame  de  Baudre  était  absent 
ou  décédé; —  Considérant  que  la  qualité  d'épouse  ou  veuve  du  sieur  de 
Baudre  a  successivement  été  donnée  à  la  dame  de  Baudre  dans  la  déli- 
bération de  famille  et  dans  les  actes  et  diligences  qui  en  ont  été  la  suite, 
et  qu'en  ordonnant,  par  son  jugement  du  19  août,  qu'il  serait  procédé 
k  l'interrogatoire  de  ladite  dame  de  Baudre,  le  tribunad  civil  de  Bayeux 
a  nécessairement  entendu  autoriser  cette  dame  à  exécuter  son  jugement; 

—  Considérant  que  la  dame  de  Baudre  ne  s'étant  point  présentée  pour 
prêter  l'interrogatoire  ordonné ,  et  défaut  ayant  été  prononcé  contre  elle 
par  jugement  du  27  août ,  elle  forma  opposition  k  ce  jugement  et  aux 
précédents;...  mais  que  si ,  par  la  requête  et  les  conclusions  qui  la  ter- 
minent ,  comme  dans  celles  prises  à  l'audience  lors  du  jugement  dont  est 
appel ,  la  dame  de  Baudre  a  proposé  une  fin  de  non-recevoir,  elle  n'a 
point  été  basée  sur  le  défaut  d'autorisation,  mais  uniquement  sur  le  dé- 
faut d'intérêt  de  la  dame  Senot  ;—  Considérant  que  si,  d'après  les  dis- 
positions du  code  de  procédure,  la  femme  mariée  ne  peut  diriger  aucune 
action  sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice ,  ces  dispositions 
n'ont  aucune  application  formelle  au  cas  oii  la  femme  est  appelée  en 
justice  pour  défendre  à  une  action  dirigée  contre  elle;  qu'on  ne  peut 
trouver  la  nécessité ,  pour  la  femme  mariée ,  d'être  autorisée  à  défendre 
à  une  action,  que  dans  les  dispositions  du  tit.  5  c.  civ.,  ch.  6,  des  droits 
et  des  devoirs  respectifs  des  époux;— Considérant  qu'à  la  vérité,  d'après 
les  art.  215  et  222  c.  civ.,  audit  ch.  6,  la  femme  ne  pouvant  ester  en 
jugement  sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice,  on  peut  regarder 
que  cette  disposition  s'appliaue  également  au  cas  où  la  femme  dirige  son 
action  et  au  cas  où  elle  est  obligée  de  défendre  à  une  action  dirigée  contre 
elle;  mais  que,  cette  formalité  étant  uniquement  dans  l'intérêt  de  la 
femme ,  il  n'y  a  qu'elle ,  son  mari  ou  ses  héritiers ,  qui  puissent  opposer 
la  nullité  fondée  sur  le  défaut  d'autorisation,  suivant  les  dispositions  de 
l'art.  225  dudit  code  ;  —  Considérant  enfin  qu'en  supposant  qu'on  ne 
doive  pas  trouver  dans  les  jugements  du  tribunal  civil  de  Bayeux,  des  29 
juillet,  19  et  27  août  1825,  une  autorisation  suffisante  donnée  à  la  dame 
de  Baudre  de  défendre  à  l'action  et  aux  poursuites  de  la  veuve  Senot, 
sa  sœur^  du  moment  où  la  nullité  résultant  du  défaut  d'autorisation 
n'est  point  absolue,  mais  uniquement  dans  l'intérêt  de  la  femme,  et 
que ,  dans  l'espèce  de  la  cause ,  la  nullité  n'aurait  d'autre  eflTet  que 
d'occasionner  des  diligences  aggravantes,  sans  utilité  pour  ia  femme  de 
Baudre,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  nullité  demandée;  qu'ainsi  en 
maintenant  les  diligences  antérieures  et  en  lui  accordant  ladite  autorisa- 
tion ,  aux  termes  de  ses  conclusions ,  sur  son  opposition  à  l'arrêt  par 
défaut  du  i  avril  dernier,  la  procédure  se  trouvera  régularisée,  etc. 

Du  1»  mai  1826.-C.  de  Caen. 

Nota.  Un  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  le  9  juin  1829* 

—  V.  Absent,  n«  576  et  Mariage,  n*  907. 
(2)  (Lefèvre-Laboulaye  C.  Varennes.)  —  La  tubchal:  —  Consîdé- 


paru  volontairement  dans  l'instance  ;  —  Considérant,  2«  que  les  lettres 
patentes  de  1769  ne  s'appliquent  qu'aux  véritables  iaterdictioa^,  et  non 
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parlements,  dont  les  arrêts  sont  cités  par  Denisart  v»  Interdic- 
tion, avaient  décidé  que  l'interrogatoire,  par  exemple,  n'était 
point  nécessaire  dans  ce  cas,  parce  qne  les  preuves  de  prodiga- 
lité ne  doivent  point  se  chercher  dans  la  personne  même ,  mais 
dans  les  aliénations  qu'il  a  pu  faire,  dans  les  dettes  qu'il  a  pu 
contracter,  et  qui  doivent  être  constantes,  indépendamment  de 
Tavea  ou  de  la  dénégation  du  prétendu  prodigue.  Hais  d'Argen- 
tré,  sur  l'art.  492  de  Tancienne  coutume  de  Bretagne,  et  Deni- 
sart, y  Interdiction,  n*  15,  professaient  une  doctrine  contraire. 
9 7 S.  Aujourd'hui,  en  présence  de  la  disposition  impérative 
de  l'art.  514  précité,  qui  semble  assimiler  les  deux  demandes,  il 
ne  peut  plus  y  avoir  doute.  Le  rapport  au  Tribunat  est  également 
formel  sur  ce  point  (V.  suprà,  p.  7,  n«  30).  Et  il  faut  ajouter  que, 
dans  ce  cas,  l'interrogatoire  est  plus  utile  encore  que  dans  celui 
d'une  demande  en  interdiction;  car,  comme  le  fait  remarquer 
M.  Demolombe,  n*  706,  le  prodigue,  lui,  a  sa  raison;  il  peut 
fournir  des  explications.  Cependant,  il  a  été  jugé  que  la 
peine  de  nullité,  portée  pour  inaccomplissement  des  formalités  de 
la  procédure  d'interdiction,  ne  s'applique  pas  à  la  procédure 

in  dations  de  conseil;  que  l'interdiction  différait  essentiellement  de  la 
dation  de  conseil;  l'interdit  ne  paraissait  point  dans  les  actes;  son  cura- 
teur était  son  représentant  légal  ;  que  celui  à  qui  il  avait  été  nommé  un 
conseil  paraissait  au  contraire  dans  les  actes,  et  le  conseil  ne  pouTait 
rien  faire  sans  lui  ;  que  la  dation  de  conseil  ne  pouvant  être  assimilée  à 
ne  interdiction,  n'était  donc  point  soumise  aux  formalités  prescrites 
par  les  lettres  patentes  de  1769;  que,  d'ailleurs,  telle  a  été  constam- 
MDl  la  jurisprudence  du  cbâtelet  de  Paris  de  ne  point  assujettir  aux 
fanBaiités  prescrites  pour  les  interdictions ,  les  dations  de  conseil  ;  — 
Onsidèraot ,  S*  que  le  tribunal  civil  du  Loiret  ayant  reconnu  la  vali- 
dité de  la  sentence  portant  dation  de  conseil  a  dû,  dans  l'espèce,  en 
Ciesacrer  l'effet  ;  —  Rejette. 

Du  37  flor.  an  7.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Bayard,  pr.-Hozier,  rap. 

()  )  (Sauvage  C.  dame  Sauvage.)  —  La  cour;  —  Sur  la  fin  de  non- 
ncevoir  proposée  par  Tintimée  :  —  Attendu  que ,  par  aucun  acte  de  pro- 
cédne ,  le  sieur  Sauvage  n'a  compromis  son  droit  à  raison  des  nullités 
qnll  propose  contre  les  actes  préliminaires  de  l'instance  en  demande  de 
C8Dseil  jadiciaire  ;  que  les  actes  qu'il  attaque  de  nullité  ne  sont  pas  de 
vérîtabl»  actes  de  procédure;  qu'ils  la  préparent^  au  contraire,  et  en 
loot  les  préliminaires,  et  ne  peuvent  être  conséquemment  soumis  aux  fins 
de  non-recevoir  proposées  ; 

Sar  les  nollités  proposées  par  le  sieur  Sauvage  :  —  Attendu  que  la 
Tequéte  présentée  aux  premiers  juges  énonce  tous  les  faits  qui  doivent 
éMermioer  la  justice  à  admettre  la  demande  en  dation  de  conseil  judi- 
daire^  pour  cause  de  prodigalité  ;  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  de  joindre 
des  pièces  justificatives  que  lorsqu'il  en  existe  entre  les  mains  .des  de- 
■udears;  qu'il  en  est  de  même  de  l'indication  des  témoins,  lorsqu'il 
est  indispensable  d'en  appeler  devant  la  justice; — Attendu  qu'il  ne  pou- 
vait y  avoir,  dans  la  cause ,  d'autres  pièces  justificatives  à  produire  que 
fee  folles  dépenses  du  prodigue,  dont  il  ne  pouvait  y  avoir  de  titre  dans 
les  naîos  du  demandeur;  que  toute  preuve  consistait  dans  la  comparai- 
«n  de  sa  fortune ,  à  l'époque  de  la  demande,  avec  celle  qu'il  possédait 
aatèrieveraent,  dans  les  circonstances  et  dans  les  causes  qui  avaient 
•ccasioiiaé  ces  folles  dépenses;  que  toutes  ces  circonstances  et  ces  causes 
élaieot  iadiquées  dans  la  requête  ;  qu'outre  la  notoriété  publique,  les  faits 
et  les  eaoses  étaient  si  éclatants ,  qu'il  devenait  inutile  d'administrer  des 
tèoioiiis,  et,  par  suite,  de  les  indiquer  dans  la  requête;  qu'on  peut 
BénM  dire  qoe  les  faits  de  dissipation  et  de  prodigalité  étaient  déjà 
avérés  et  constatés  dans  une  instance ,  déjà  jugée ,  en  séparation  de 
cerps  ;  —  Attendu,  d'ailleurs ,  que  l'art.  890  c.  pr.  n'impose  la  rigueur 
de  ces  formalités  que  lorsqu'il  s'agit  d'imbécillité ,  de  démence  ou  de 
foreur;  — Attendu  que  si  l'art.  i07  c.  civ.  indique  les  personnes  qui, 
seivant  leur  degré  de  parenté  ou  d'alliance,  doivent  être  convoquées 
pour  la  composition  du  conseil  de  famille,  cette  disposition  n'est  pas 
Iriteinent  impérative  que ,  dans  tous  les  cas ,  on  doive  être  astreint  à  ne 
pas  s'en  écarter;  tel  parent  plus  on  moins  rapproché  peut,  en  effet,  ne 
vouloir  ou  ne  pouvoir  convenablement  assister  au  conseil  de  famille^  soit 
par  son  défaut  de  lumière,  de  capacité  ou  d'intelligence,  soit  par  sa 
potion,  sa  conduite  ou  sa  moralité;  ce  qui  démontre  que  la  loi  n'a 
Toola  indiquer  que  le  mode  le  plus  régulier  et  le  plus  ordinaire,  sans 
it[acber  à  cette  disposition  un  principe  substantiel  de  nullité  qui  pour- 
rait tourner  au  détriment  de  ceux  qu'elle  a  voulu  défendre  et  protéger; 
que  y  dans  ces  circonstances,  la  justice  doit  examiner  si  les  intérêts  du 
nioeoront  été  sacrifiés  ou  loyalement  défendus,  s'il  n'est  intervenu 
aacane  manœuvre ,  aucune  suspicion  de  fraude; 

Attendu  qu'aucun  fait  n'est  allégué  contre  la  loyauté  ou  la  probité 
des  membres  qui  ont  composé  le  conseil  de  famille  ;  qu'on  ne  précise 
aae«B  acte,  aucune  démarche  qui  ait  été  pratiquée  contrairement  aux 
tatèrèts  do  sieur  Sauvage  ou  à  la  vérité  de  sa  position  *  qu'en  un  mot^ 
k  coeseil  de  famille  n'ayant  délibéré  sous  l'inQucnce  d  aucune  prévcn- 
tîM  ai  d'auceoe inimitié I  sa  délibération,  prise  à  l'unaoimité,  doit  in- 


à  fin  de  nomination  d'un  conseil  judiciaire,  notamment  à  l'égard 
de  la  disposition  de  la  loi  qui  exige  :  !<>  que  la  requête  soit  ac-* 
compagnée  des  pièces  justificatives  et  de  l'indication  des  témoins; 
20  que  le  conseil  de  famille,  appelé  à  délibérer  sur  la  demande, 
soit  composé  de  parents  les  plus  proches  en  degré  ;  3*"  qu'il  y  ait 
un  interrogatoire  préalable  (Agen,  18  fév.  1841)  (i). — Cette  dé- 
cision, et  la  doctrine  qu'elle  consacre,  est  inadmissible.  Aussi 
a-t-elle  été  cassée  par  arrêt  de  la  cour  suprême  qui  décide,  an 
contraire,  que  la  dation  d'un  conseil  judiciaire  doit  être  précédée 
de  l'interrogatoire  exigé  par  l'art.  514  c.  nap.  en  matière  d'in- 
terdiction (Gass.  26  janv.  1848,  aff.  Sauvage,  D.  P.  48.  1.  63). 

t7A.  Toutefois,  jugé  avec  raison,  dans  cette  hypothèse,  que 
le  prodigue  ne  peut  pas  se  faire  un  moyen  de  cassation,  contre 
l'arrêt  qui  lui  a  donné  un  conseil  judiciaire,  de  ce  qu'il  n'a  pas 
été  interrogé  préalablement,  alors  que  c'est  par  sa  faute  et  par 
son  refus  constant  d'obéir  à  plusieurs  jugements  qui  lui  ordon- 
naient de  se  présenter  pour  subir  l'interrogatoire,  que  cette  for- 
malité n'a  pas  été  accomplie  (Req.  4  juill.  1838)  (2). 

995.  Les  membres  du  conseil  de  famille  qui  ont  donné  leur 

spirer  la  plus  grande  confiance  À  la  justice  et  être  maintenue  comme 
régulière;  —  Attendu  que  le  législateur,  en  prescrivant  les  règles  néces- 
saires pour  parvenir  à  l'interdiction  de  l'individu  pour  cause  d'imbécil- 
lité, de  démence  ou  de  fureur,  a  dû  nécessairement  vouloir  que  cet  acte 
judiciaire  fût  précédé  de  toutes  les  garanties  qui  missent  le  juge  à  portée 
de  juger  aussi  par  lui-même  de  l'état  mental  de  la  personne  contre  la- 
quelle une  mesure  aussi  extraordinaire  serait  provoquée  ;  c'est  ainsi  que, 
dans  tous  les  temps,  il  a  voulu  qu'avant  d'apprécier  les  faits  articulés, 
avant  l'audition  des  témoignages ,  le  juge  débutât  par  une  investigation 
personnelle ,  qu'il  pût  interroger  lui-même  le  degré  d'intelligence  ou 
d'ab^ience  de  raison  de  l'individu  soumis  à  sa  juridiction  ;  il  est  facile  de 
comprendre  alors  combien  il  est  utile ,  indispensable  même  que  ce  pre- 
mier et  important  degré  d'instruction  ne  soit  jamais  négligé  ;  et  voilà 
pourquoi  le  législateur,  lorsqu'il  s'est  occupé  spécialement  du  moyeu 
d'arriver  à  l'interdiction  pour  cause  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fe- 
reur,  a  dû  nécessairement  imposer  au  juge  l'obUgation  d'interroger  par 
lui-même  l'état  mental  de  cet  individu;  mais  il  n'en  pouvait,  il  nen 
saurait  être  de  même  à  l'égard  de  celui  qui  n'est  poursuivi  que  comme 
prodigue  :  si,  en  effet,  la  prodigalité  est  une  espèce  de  folie,  elle  n'a 
sa  cause  que  dans  les  passions  ou  dans  l'imprévoyance  de  celui  qui,  par 
faste  ou  par  vanité,  dévore  sa  fortune  sans  en  jouir,  et,  pour  ainsi  dire, 
sans  la  posséder  ;  quel  sera  alors  le  but  de  l'interrogatoire ,  quel  pourra 
en  être  le  résultat?  Il  n'y  a  plus  à  interroger  les  facultés  de  l'esprit  ;  les 
faits  de  prodigalité  peuvent  seuls  être  l'objet  de  l'interrogatoire  ;  l'état 
de  la  personne  reste  le  même  aux  yeux  du  magistrat  ;  il  n'a  acquis  ni 
pu  acquérir  aucune  lumière  qui  ne  doive  jaillir  de  la  contestation  et  des 
débats;  c'est  ainsi  que  l'interrogatoire,  indispensable  dans  le  premier 
cas,  est  à  peu  près  inutile  dans  le  second;  voilà  pourquoi  aussi  le  lé- 
gislateur a  prescrit  et  indiqué  toutes  les  mesures  indispensables  pour 
atteindre  la  folie  et  la  démence  et  s'est  expliqué  si  brièvement ,  si  fugi- 
tivement pour  la  prodigalité  :  a  cette  demande,  dit  la  loi,  doit  être  in- 
struite et  jugée  de  la  même  manière;  »  sans  doute  il  doit  y  avoir  quelque 
analogie  dans  la  procédure;  mais  il  est  incontestable  que  l'interrogatoire 
ne  peut  être  une  mesure  substantielle  dans  l'une  comme  dans  l'autre, 
et  la  peine  de  nullité ,  n'étant  pas  prononcée  par  la  loi ,  ne  saurait  être 
appliquée  à  l'espèce;  — Attendu,  d'ailleurs,  que,  dans  l'ancien  droit, 
quoique  la  même  formalité  fût  prescrite  dans  l'action  contre  le  prodi- 
gue, il  est  certain  du  moins  que  le  défaut  d'interrogatoire  n'entraînait 
pas  la  nullité  de  la  procédure;  —  Attendu,  au  surplus,  qu'une  lettre 
écrite  par  le  sieur  Sauvage  et  insérée  en  entier  dans  le  jugement  de  sé- 
paration de  corps  entre  lui  et  son  épouse,  peut  être  considérée  comme 
une  réponse  à  un  interrogatoire  et  en  tenir  lieu ,  puisque ,  dans  cette 
lettre ,  le  sieur  Sauvage  reconnaît  et  avoue  à  peu  près  la  vérité  et  l'exac* 
titude  de  tous  les  faits  articulés  contre  lui  dans  la  requête  ayant  pour 
objet  de  lui  faire  nommer  un  conseil  judiciaire  pour  cause  de  prodiga- 
lité;— Au  fond ,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Par  ces  mo- 
tifs, sans  avoir  égard  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  la  veuve 
Sauvage ,  et  la  rejetant .  sans  avoir  égard  aussi  aux  moyens  de  nullité 
proposés  par  le  sieur  Sauvage ,  et  les  rejetant,  statuant  au  fond  sur 
l'appel ,  dit  qu^il  a  été  bien  jugé ,  mal  appelé. 

Du  18  fév.  1841.-C.  d'Agen.-G.  C,  cb.  civ.-MM.  Tropamer,  l'^pr. 

(2)  Etpéct  :  —  (DameBarberand  C.  son  mari.) — En  exécution  do  l'ar- 
rêt de  la  cour  de  Bourges,  du  3  juill.  1857  (Y.  l  arrêt  sous  le  n'^SSS-lo), 
le  sieur  Barberaud  a  fait  sommation  à  sa  femme,  le  Si  juillet,  de  se 
trouver,  le  28,  en  la  chambre  du  conseil  du  tribuniU,  pour  y  subir  l'in- 
terrogatoire ordonné  par  le  jugement  du  1«'  juill.  1856.  — Au  jour  indi- 
qué, la  dame  Barberaud,  ayant  fait  produire  un  certificat  de  son  méde- 
cin, constatant  qu'elle  ne  pouvait  se  présenter  pour  cause  de  maladie,  un 
jugement  a  renvoyé  ^interrogatoire  au  11  août,  et  a  ordonné  que  ladite 
dame  serait  visitée,  avant  cette  époque,  par  un  médecin  à  ce  commis. — 
Le  11  août,  la  défenderesse  n'a  pis  comparu  davantage  et  s'en  excusai! 
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avis  sur  nne  demande  en  fnterdicffon  on  en  nomination  de  con- 
seil Jadiciaire^  peuvent  déposer  comme  témoins  sur  les  faits  de 
démence  ou  de  prodigalité  (Bruxelles^  15  mai  1807^  afT.  veuve 
Slagmulder,  Y.  n»  263)  :  c'est  là  une  exception  aux  règles  ordi- 
naires qui  est  réclamée  par  la  nature  spéciale  de  rinstruction^  la- 
quelle appelle  l'Intervention  de  la  famille. — V.  Enquête,  n"  256  s. 
1t7Q.  C'est  ànx  juges  qu'appartient  le  choix  du  conseil  judi- 
eiaire  et  non  au  conseil  de  famille.  De  là  sa  dénomination  de 
conseil  judiciaire  ou  nommé  par  justice  qui  est  celle  de  la  loi , 
art.  515^  chap.  3  (Conf.  MM.  Magnin,  n»  903;  Zacharis,  t.  i, 
§  139).  C'est  donc  à  tort  que  cette  nomination  a  été  confiée  an 
conseil  de  famille  par  un  arrêt  (Riom,  4  mai  1825,  aff.  Lomenède, 
V.  n*»  256-1  •).  Le  conseil  aurait  seulement  le  droit,  selon  la  remar- 
que de  Touiller,  n»  1375,  d'indiquer  celles  des  personnes  aux- 
quelles il  désirerait  que  ces  fonctions  fussent  accordées,  sans  que 
le  tribunal  fût  tenu  de  suivre  cette  indication. —  Jugé  même  que 
lorsqu'une  personne  à  qui  il  a  été  donné  un  conseil  judiciaire  a 
une  action  à  exercer  contre  celui-ci ,  c'est  le  tribunal  et  non  le 
conseil  de  famille  qui  doit  nommer  le  conseil  ad  hoc,  dont  Tassis- 
tanoe  lui  est  nécessaire  pour  l'exercice  de  cette  action  (Turin  ^ 
12  avr.  1808)  (1).  —  Il  en  résulte  donc  qne  le  conseil  ne  pent 

encore  sur  son  état  de  santé,  suivant  nouveau  certificat  de  son  médecin. 
Mais  le  tribunal,  sans  avoir  égard  à  ce  certificat  qui  lui  a  paru  rédigé 
sous  l'influence  de  la  dame  Barberaud  et  pour  colorer  son  refus  de  se  pré- 
senter, et  considérant,  d'ailleurs,  qu'il  résultait  du  certificat  du  médecin 
commis  que  le  défaut  de  comparution  était  Tolontaire,  a  donné  défaut 
contre  la  non-comparante  pour,  ledit  défaut,  servir  à  ce  que  de  droit  au 
mari  poursuivant. — Trois  jours  après  (le  14  août^,  le  sieor  Barberaud 
a  fait  signifier  ce  jugement  à  sa  femme,  avec  assignation  pour  voir  dire 
qu'elle  serait  pourvue  d'un  conseil  judiciaire.  —  Par  exploit  du  21  août, 
la  dame  Barberaud  a  déclaré  se  porter  opposante  au  jugement  du  11 
août,  et  a  assigné  son  mari  aux  fins  de  celte  opposition.  —  25  août  sui- 
vant, jugement  par  défaut  contre  la  dame  Barberaud,  qui,  sans  s'arrêter 
à  son  opposition,  lui  nomme  pour  conseil  judiciaire  M*  Pérère,  avocat; 
et,  vo  Tart.  155,  §  6,  c.  pr.,  ordonne  l'exécution  provisoire  sans  cau- 
tion: —  «  Attendu,  porte  ce  jugement,  que  le  procès-verbal  du  11  août 
1837  n'est  pas  susceptible  d'opposition,  puisque  ce  n'est  pas  un  juge- 
ment, qu'il  ne  contient  aucune  condamnation  et  qu'il  n'a  pour  objet  que 
(le  constater  des  faits  ;  —  Au  fond:  —  Considérant  qu'il  est  établi  sur 
des  pièces  matérielles,  que  constamment  la  dame  Barberaud  intente  ou  sou- 
tient des  procès  sans  motifs  raisonnables,  etc.  ; — Considérant  qu'appelée 
légalement  devant  le  tribunal  pour  subir  interrogatoire,  elle  s'est  à  deux 
fois  refusée  à  se  présenter,  et  qu'on  doit  tirer  de  là  la  conséquence 
qu'elle  n'a,  au  fond,  rien  à  opposer  aux  moyens  invoqués  contre  elle.  » 

—  Appel  par  la  dame  Barberaud  :  elle  concluait  notamment  à  l'annula- 
tion de  toutes  les  procédures  et  jugements  intervenus  depuis  l'arrêt  du 
5  juillet. 

35  nov.  1857,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Bourges,  en  ces  termes  : 

—  o  Considérant  que  (en  concluant  au  fond) la  dame  Barderaud  a 

couvert  toutes  les  exceptions  qu'elle  propose  pour  la  première  fois  en 
cause  d'appel,  et  est  non  recevable  à  y  conclure  ; —  ....  (au  fond)  Que  le 
grand  nombre  de  procès  suscités  par  1^  dame  Barberaud,  les  nombreux 
incidents  qu'elle  élève  sans  cesse,  le  refus  constant  qu'elle  fait  d'écouter 
les  avis  des  avocats  qu'elle  a  successivement  chargés  du  soin  de  sa  dé- 
fense, l'impossibilité  où  elle  s'est  mise  de  profiter  de  l'avantage  d'être 
protégée  par  un  conseil  instruit,  en  voulanlcontraindre  lesavocats  à  plai- 
1er  des  moyens  contraires  à  la  loi,  ont  suffisamment  justifié  la  mesure 
adoptée  par  les  premiers  juges,  mesure,  d'ailleurs,  d'autant  plus  néces- 
saire qu'elledevient  avantageuse  pour  la  dame  Barberaud,  en  la  forçante 
écouter  les  avis  d'un  conseil  éclairé  qui  Teropèchera  de  dévaster  en  frais 
inutiles  la  fortune  et  l'héritage  de  ses  enfants.  » 

Pourvoi  de  la  dame  Barberaud.  —  i^  Violation  du  principe  qui  admet 
l'opposition  contre  tout  jugement  par  défaut,  et  desart.  77eti75  c.  pr.; 

—  99  Violation  des  art.  496,  500,  514  c.  civ.  ;  895  et  1055  c.  pr.,eo 
ce  que  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire  doit  rigoureusement,  de  même 
que  l'interdiction ,  être  précédée  de  l'interrogatoire  du  défendeur;  — 
5*  Violation  des  art.  ai5  et  218,  et  fausse  application  des  art  490,515 
et  514  c.  civ.  — Arrêt  (ap.  délib.  en  cb.  du  coos.). 

La  coua;  — Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  le  procès^verbal 
du  11  août,  constatant  l{ue  la  dame  Barberaud  ne  s'est  pas  présentée* 
pour  subir  interrogatoire,  ne  formait  pas  un  jugement  susceptible  d'être 
frappé  d'opposition,  puisque  aucune  condamnation  n'était  prononcée,  et 
que  rien  n'était  ordonné;  —  Attendu  que  l'art.  77  c.  pr.  ne  pouvait  être 
applicable,  puisque  c'était  la  dame  Barberaud  qui  formait  opposition,  et 
que,  son  mari  ayant  donné  assignation  pour  abréger  le  délai,  il  a  dé- 
pendu d'elle  d'obtenir  une  prolongation  en  la  demandant  au  tribunal,  ce 
qu'elle  n'a  pas  fait;  —  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que,  si  la 
formalité  de  l'interrogatoire  n'a  pas  été  accomplie,  cela  a  été  par  la  faute 
de  la  dame  Barberaad  qui^  selon  ce  que  porte  l'arrêt,  n'a  jamais  voulu 


être  ni  testamentaire  ^  c'est-à-dire  nommé  par  le  dernier  mon* 
rant  des  père  et  mère^  ni  datif,  ni  légitiïm  (Conf.  H.  Démo- 
lombe,  n»  707). 

979.  La  loi  no  détermine  point  les  personnes  auxquelles  les 
fondions  de  conseil  doivent  être  attribuées.  Les  auteurs  s'accor- 
dent généralement  à  dire  qu'on  doit  choisir  ordinairement  un  ma- 
gistrat, un  avocat,  un  notaire,  un  avoué  ou  même  un  citoyen 
étranger  à  l'étude  des  lois,  mais  d'une  prudence  reconnue,  et 
ayant  la  connaissance  des  affaires  (MM.  Duranton,  n»  805;  Toui- 
ller, n«  1576;  M.  Demolombe,  n°  709),  —  Il  a  été  jugé,  à  cette 
occasion,  l®  que  les  tribunaux,  dans  le  choix  d'un  conseil  judi- 
ciaire ,  doivent  se  déterminer  plutôt  en  faveur  d'une  personne 
étrangère  à  la  famille  de  l'individu  à  pourvoir  d'un  conseil,  qu>n 
faveur  d'un  proche  parent ,  qui,  à  cause  de  ses  droits  éventuels 
à  la  succession  de  l'incapable ,  est  présumé,  pour  conserver  les 
biens, devoir  s'opposera  leur  aliénation;  que  spécialement,  une 
personne  à  qui  son  frère  a  été  donné  pour  conseil  judiciaire,  a 
pu  demander  à  être  placée  sous  l'assistance  d'un  autre  conseil, 
sur  le  motif  que  son  frère,  son  héritier  présomptif,  est  intéressé 
à  ne  pas  autoriser  la  vente  de  ses  biens  (  Amiens ,  25  ther- 
midor an  15)  (2);  —  2»  Que  lorsqu'il  s'agit  de  pourvoir  d'un 

se  présenter;  que  les  juges  ont  fait  tout  ce  qui  était  en  leur  pouvoir  pour 
l'y  déterminer,  ce  qui  est  démontré  par  la  multiplicité  de  leurs  jugements 
et  les  mesures  qu'ils  ont  adoptées  ;  —  Qu'ainsi,  la  demanderesse  ne  peut 
se  faire  un  moyen  de  l'inobservation  d'une  formalité  à  l'accomplisse-- 
ment  de  laquelle  elle  a  sans  cesse  mis  obstacle  ; —Sur  Le  troisième  moyea  : 

—  Attendu  qu'il  n'appartient  point  à  la  cour  de  cassation  de  rechercher 
les  motifs  qui  ont  amené  la  décision  par  laquelle  la  dation  du  conseil 
judiciaire  a  eu  lieu;  que  ces  motifs  sont  abandonnés  &  la  prudence  des 
juges  de  la  cause  ;  —  D'où  suit  qu'aucpn  des  articles  de  la  loi  invoqués 
n'a  été  violé  ;  —  Rejette. 

Du  4  juin.  1858.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Bayeox,  rap. 

(l)  (Corbella  C.  Raspa.)  —  Là  cour; — Vu  les  art.  480,  499,  M&, 
515  et  514  c.  civ.  ; — Considérant  que  par  les  dispositions  de  ces  articles 
la  demande  en  interdiction  envers  ceux  qui  sont  attaqués  d'imbécilliié 
démence  ou  fureur,  celle  en  défense  de  procéder  sans  l'assistanoe  d'un 
conseil  judiciaire  envers  le  prodigue,  et  celle  en  mainlevée  de  telles  in* 
terdictions  et  défenses,  doivent  être  toutes  instruites  et  jugées  avec  les 
mêmes  formalités  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été  définitivement  ou  aecaeil- 
lies  ou  rejelées  ;  mais  si  après  que  les  juges  ont  déclaré  l'interdietion 
absolue  envers  les  imbéciles,  les  fous  ou  les  furieux,  c'est  au  conseil d« 
famille  à  leur  nommer  le  tuteur  et  le  subrogé-tuteur,  il  n'en  est  pas  de 
même  dans  le  cas  oii  les  juges  n'ont  défendu  k  eux  ou  aux  prodigues  que 
les  actes  portés  par  les  susdits  art.  499  et  515,  puisque  ce  n'est  plus  «• 
conseil  de  famille,  mais  bien  aux  juges  à  leur  nommer  le  conseil  judi« 
claire  parle  même  jugement  par  lequel  ils  auront  prononcé  cette  défense; 

—  Que  sans  aucun  fondement  voudrait^on  appliauer  aux  prodigues  lee 
dispositions  des  art,  480,  482,  485  et  484  du  même  code ,  qui  ne  ra» 
gardent  que  le  mineur  émancipé  ;— Que  quand  même  il  s'agirait  de  de»» 
titutien  du  conseil  sus-énoncé,  c'est  par  les  juges  aussi  qu'elle  devait 
être  prononcée ,  sans  la  délibération  du  conseil  de  famille ,  par  la  règle 


pas  plaider  contre  l'appelant  sans  l'assistance  d'un  conseil  judiciaire; 

Que  l'appelant ,  dont  les  intérêts  se  trouvent  en  opposition  à  ceux  de 
l'intimé  en  la  reddition  desdits  comptes,  ne  peut  pas  lui  prêter  cette  as> 
sistance  ;  —  Qu'en  ce  cas,  dans  le  silence  du  code  civil,  c'est  au  joge 
de  lui  nommer  ce  conseil,  qui,  en  droit  romain  ,  est  appelé  euroutr  ad 
hoc;^Qw  c'est  d'après  ces  principes  que  les  premiers  juges  ont  nommé 
Derége-Giflenga  pour  conseil  à  l'intimé,  au  procès  par  celui-ci  intenté 
contre  l'appelant  ;  —  Qu'en  conséquence  le  jugement  en  appel  ^  qui  a 
ordonné  la  reddition  desdits  comptes,  ne  peut  être  attaqué  de  nullité , 
sur  ce  que,  par  la  nomination  du  nouveau  conseil,  les  premiers  jages 
aient  violé  les  dispositions  du  code  civil ;-i- Sans  s'arrêter  aux  moyens 
de  nullité,  etc. 

Du  12  avril  1808.-C.  de  Turin, 

(2)  Espict  :—  (Golnage  C.  Colnage.]— La  demoisiUe  Golnage  appelle 
d'un  jugement  du  25  therm.  an  tl,  qui  lui  avait  donné  pour  conseil 
judiciaire  Golnage  son  frôre;  elle  prétend  que  ces  fonctions  doivent  étra 
déférées  à  un  étranger,  parce  qu'il  est  présumable  que  son  frère ,  sod 
héritier  présomptif,  ne  l'autoriserait  à  contracter  qu'autant  que  la  négo- 
ciation lui  serait  plus  avantageuse  à  lui  qu'à  elle.— Golnage  répond  que 
le  conseil  judiciaire ,  comme  le  tuteur,  doit  être  choisi  parmi  les  plos 
proches  parents;  qu'en  effet,  ceux-ci  doivent  inspirer  d'autant  plus  de 
confiance  qu'ils  sont  intéressés  à  conserver  la  fortune  de  la  penonne 
dont  l'administration  leur  est  confiée, —  Arrêt, 

Là  Goua;  —  Attendu  qu'il  est  pins  dans  l'intérêt  do  TappelaBle,  que 
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eonseil  nu  Individu  dont  la  fortune  n'est  que  modique,  il  faut  de 
préférence  à  un  étranger,  nommer  un  membre  de  la  famille,  s'il 
fc'en  offre  un  qui  veuille  remplir  gratuitement  ce  soin,  et  qui  en 
ait  la  capacité  (Bruxelles,  25  avril  1829,  2«ch.,aff.  Dcudon). 

%7H  Aux  termes  de  l'art.  506  c.  nap.,  le  mari  est  de  droit  le 
tuteur  de  sa  fenune  interdite  (V.  n«  161).  Est-il  de  même,  ici,  de 
droit,  le  conseil  de  sa  femme  placée  sous  un  conseil  judiciaire? 
Est-ce  là  une  disposition  à  laquelle  l'art.  5U  entend  se  référer? 
11  semble  qu'à  moins  de  circonstances  particulières  et  de  motifs 
graves,  les  tribunaux  doivent,  dans  Tintérét  de  la  dignité  du 
mariage  et  de  la  puissance  maritale  ^  nommer  le  mari  de  préfé- 
rence à  un  étranger  (Nancy,  5  déc.  1838,  aff.  Deville,  n»  25t). 
*-M.  Demolombe ,  n^  708,  pense  que  le  mari  n'est  pas  de  droit 
le  conseil  de  sa  femme  prodigue;  que  c'est  aux  tributiaux  qu'il 
appartient  de  faire  le  choix  selon  les  circonstances  et  la  qualité 
des  parties. 

999.  Touiller,  n«  1377,  enseigne  que  le  Juge  peut  nommer 
plusieurê  conseils  judiciaires  au  même  individu,  puisque  la  loi  ne 
l6  défend  pas.  Alors,  s'il  n'est  pas  dit  qu'ils  sont  nommés  l'un  à 
défont  de  l'autre,  il  faut  l'avis  de  tous  pour  la  validité  des  actes 
ou  leur  assistance  est  requise  ;  s'ils  sont  nommés  à  défaut  l'un  de 
l'autre,  on  doit  s'adresser  de  préférence  an  premier  nommé,  et 
n'aller  aux  autres  qu'en  cas  d'empécliement  du  premier  (Conf. 
MM.  Taulier,  t.  2,  p.  132  ;  Chardon,  n«  267).  Cette  opinion  esl 
ooDtestée  par  M.  Hagnin,  n*  903,  ^i  pense  que,  dans  aucun  cas, 
te  tribnnam  ne  peuvent  nommer  plus  d'un  conseil.  M.  Demo- 
lombe, n*«  89,  221,  711,  pense  également  que  le  code  exige  l'u- 
fdté  du  eonsell  judiciaire,  comme  l'unité  du  tuteur  :  a  Le  tribu- 
nal pourrait  sans  doute,  dit-il,  nommer  un  second  conseil  chargé 
d'assister  le  prodigue ,  à  défaut  du  premier;  mais  c'est  là  tout 
antre  chofie!  c'est  un  suppléant,  el  voilà  tout,  s— Nous  pensons 
qu'on  doit  s'en  rapporter,  à  cet  égard,  à  la  prudence  des  tribu- 
naux qui  se  détermineront  selon  les  circonstances,  et  d'après  l'in- 
térêt de  la  personne  à  placer  sous  l'assistance  d'autrui.  —  Mais 
nous  ajoutons  qu'en  cas  de  nomination  de  plusieurs  conseils,  les 
juges  n'auraient  pas  le  droit  de  diviser  entre  ces  conseils  les  at- 
tributions de  cette  charge. 

9SO.  Au  surplus,  comme  la  mission  du  conseil  judiciaire  se 
borne  à  donner  de  simples  avis,  et  qu'elle  n'entre  ni  dans  la  ges- 
tiOD  al  dans  l'administration  des  biens.  Il  faut  en  conclure,  avec 
H.  Dovergier,  note  6,  sur  le  n*  17(77  de  Touiller,  que  le  conseil 
Judlclafre  ne  peut  être  soumis  à  aucune  comptabilité  ni  respon- 
sabilité ;  que,  par  suite,  ses  biens  ne  sont  pas  grevés  d'hypothèque 
(T.  ce  mot  et  Responsabilité)  ;  consilii  non  fraudulentis  nulla  est 
obHgatio, 

t8i.  Les  fonctione  de  eonseil  judiciaire  sont-elles  forcées 
^omme  celles  de  tvléurY  Uparalt  que  la  négative  était  générale- 
ment reçue  dans  l'ancienne  jurisprudence.  Elle  a  été  indirecte- 
ment professée  dans  le  Nouveau  Denisart,  v*  Conseil  nommé  par 
justice,  §  2,  n<»«  16  et  17.  Telle  est  aussi,  d'après  M.  Merlin, 
v«  TuteHe,  ropînion  qu'il  faudrait  adopter  aujourd'hui.  «Nous  ne 
Pouvons  rien,  dit-il,  dans  le  code  civil  qui  change  cet  ordre  de  cho- 
ses. »  Cette  doctrine  nous  semble  également  incontestable.  M.  De- 
molombe, ii<»  710,  l'adopte  aussi,  en  faisant  remarquer,  avec  rai- 
son, que  la  nomination  du  conseil  judiciaire  étant  faite  non  pas 
par  le  censeil  de  famille,  comme  pour  les  tuteurs,  mais  par  la  jus- 
lice,  il  en  résulte  que  cette  charge  constitue  un  mandai  véritable, 
mandat  qui ,  dès  lors^  peut  être  refusé  et  dont  on  peut  se  dé-^ 
mettre  (Conf.  MM.  Chardon, n»  266  ;  Zachariae,  1. 1,  p.  26i,  271). 
—  Toutefois ,  il  a  été  jugé  que  le  conseil  Judiciaire  nommé  par 

h  justice  doit  seule  considérer  ici ,  de  faire  choix  pour  le  conseil  qvTil 
coQYieot  lui  donner,  d'une  personne  prise  hors  de  sa  famille ,  et  qui , 
réunissant  rinteliigenee  des  affaires  à  la  confiance  de  l'appelante,  puisse 
la  garantir  an  besoin  des  effets  possibles  de  tontes  surprises. 

Du  25  thenn.  an  15  (et  non  an  11).-G.  d'Amiens. 

(1)  (Le  GuiUoa  et  autres  C.  de  Plœuc  et  autres.)—  La  Gom;^- At- 
tendu qoe  si  la  loi  a  confié  aux  magistrats  le  droit  et  leur  fait  souvent 
Berne  une  obligation  de  donner  au  prodigue  un  conseil  judiciaire,  il  en 
rtadle  que  celte  même  loi ,  dont  les  dispositions  ne  peuvent  être  vaines 
et  lUusoirea ,  leur  a  en  même  temps  aussi  donné  le  droit  de  faire  ex6- 
SBler  leur  décision  ;  —  Que  la  dation  d'un  conseil  judiciaire  étant  en 
quelfue  sorte  une  modification  de  l'interdiction  ou  une  interdiction  mi- 
tigée ,  le  conseil  judiciaire  ne  peut  pas  plus  se  dispenser  d'exercer  les 
fMclieas  qi»  û  JHfiiiM  kii  a  CMifiéê»,  91e  ne  le  peuvent  les  tuteurs , 


justice  ne  peut  refuser  sans  motifs  %/hVn^*;  ël  que  les  tribu- 
naux ont  un  pouvoir  discrétionnaire  polir  apprécier  ses  excuses 
(Ronnes,  u  août  1823)  (1). 

3§2.  L'art.  508  permet  aut  tuteurs  des  interdits,  à  l'excep- 
tion des  époux,  ascendants  et  descendants,  de  demander  à  être 
^déchargés  ûe  celte  fonction  après  dfœ  années.  Le  bienfait  de  cette 
disposition  doit,  ce  semble,  et  par  interprétation  favorable,  s'ap* 
pliquer  également  aux  conseils  judiciaires. 

988.  Enfin,  et  quant  à  la  publicité  à  donner  au  Jugement  pro- 
nonçant la  nomination  d'un  conseil  Judiciaire,  elle  est  la  même 
qu'en  matière  d'Interdlctioh.  non-seulement  par  suite  du  renvoi  fait 
à  cet  égard  par  l'art.  51 4,  mais  aussi  1*  parce  que  l'art.  501 ,  qui 
prescrit  cette  publicité,  est  commun  aux  deux  demandes  ;  2«  parce 
que  l'art.  897  0.  pr.  porte  de  même  :  «  Le  jugement  qui  pronon- 
cera défense  de  plaider,  transiger,  emprunter,  recevoir  tin  capl^ 
tal  mobilier,  en  donner  décharge,  aliéner  ouhypothéquer  sans  as- 
sistance de  conseil,  sera  affiché  dans  la  forme  prescrite  par  l'art, 
soi  c.  civ.  » — Etila  été  jugé,  sous  l'ancienne  législation,  qu'une 
sentence  d'interdiction  pour  prodigalité  (alors  que  la  prodigalité 
était  une  cause  d'interdiction),  rendue  sur  simple  requête  de  l'in» 
terdit,  sans  conclusions  du  ministère  public,  n'a  pas  rendu  l'in« 
terdit  incapable  de  traiter  aveo  des  tiers,  alors  qu'elle  n'a  pas  été 
rendue  publique  dans  les  formes  légales  (Paris,  1 1  therm.  an  12, 
aff.  Bechon-Darquian). 

984.  Il  a  été  Jugé  que  la  nullité  des  actes  préliminaires  à  la 
demande  en  dation  d'un  conseil  judiciaire  n'est  pas  couverte  par 
les  actes  de  procédure  postérieurs;  qu'elle  peut  même  être  invo^ 
quée  sur  l'opposition  au  Jugement  par  défaut  qui  a  nommé  un 
conseil  judiciaire  (Agen,  18  fév.  1841,  aff.  Sauvage,  Y.  n»  275). 

$  4.  —  Effets  de  la  nomination  du  conseil  judiciaire. -^  Quelh 
est  ia  nature,  le  mode  d'exercice  de  cette  assistance» 

tes.  Reproduisons  l'art.  513  qui,  répétant  la  disposition  de 
l'art.  499,  porte  :  «  Il  p^ut  être  défendu  aux  prodigues  de  plai- 
der, de  transiger,  d'emprunter,  de  recevoir  un  capital  mobilier, 
d'en  donner  décharge,  d'aliéner,  ni  de  grever  leurs  biens  d'hypo- 
thèques ,  sans  l'assistance  d'un  conseil  qui  leur  est  nommé  par 
le  tribunal,  rt  —  Les  effets  de  la  nomination  judiciaire  seront 
examinés  :  1«  quant  à  la  personne  et  aux  biens  du  prodigue  et 
quant  à  l'exercice  des  actions;  2»  quant  aux  actes  soit  postérieursy 
soit  antérieurs  au  jugement. 

986.  Remarquons  d'abord,  avec  un  arrêt  :  l«  qu'il  n'en  esff 
pas  du  prodigue  comme  de  la  femme  mariée  :  si  son  conseil  ju- 
diciaire refuse  de  l'assister,  il  ne  peut  êtrç  suppléé  à  cette  assis- 
tance par  f  autorisation  de  la  Justice  ;  que  seylement,  en  cas  de 
refus ,  les  tribmnaux  peuvent  intervenir  pour  en  examiner  les 
causes  et  procéder,  s'il  y  a  lieu,  au  remplacement  définitif  00 
momentané  du  conseil  judiciaire  (Orléans,  ft5  mal  1847,  aff.Bm- 
jeau,  D.  P.  47.  2.  138). 

98  9. 20  Que  les  obligations  contractées  f)ar  le  prodigue  sans 
l'assistance  de  son  conseil  Judiciaire  ne  sont  pas  absolument 
nulles;  qu'il  n'en  résulte  qu'une  action  en  rescision  en  cas  de  lé- 
sion (Metz,  21  mal  1817,  aff.  Couturier,  V.  n«  260-2»).  —  V. 
aussi  Obligations. 

988.  50  Que  rindlvidn  pourvu  d'un  conseil  Jodietalre  esl 
recevable  à  demander  la  nullité  d'un  engagement  qu'il  a  pris 
sans  l'assistance  de  son  conseil,  quoique  la  légitimité  de  Fobli<* 
galion  ait  élé  reconnue  par  son  père,  membre  de  ce  ccnseif  Ju- 
diciaire, mais  n'agissant  pas  en  cette  démtère  qualité  (Cass.  29 
Juin  1819)  (2). 

curateurs  ou  autres  administrateurs  appelés  à  suppléer  à  l'incapacité  de 
ceox  aux  intérêts  desquels  ils  sont  chargés  de  veiller;— Que  toute  fonc* 
tion  conférée  par  la  loi ,  telle  que  celle  du  conseil  judiciaire,  devant  être 
regardée  comme  d'ordre  public ,  il  s'ensuit  que  Ton  ne  peut  s'y  sous- 
traire arbitrairement  et  sans  excuses  légitimes,  qu'il  appartient  aux  ma- 
gistrats seuls  d'apprécier  ; —  Attendu  que  les  excuses  alléguées  par  les 
conseils  judiciaires  de  Jean-Louis  Armand  de  Plœuc,  quelque  gravée 
que  puissent  être  les  faits  sur  lesquels  elles  sont  fondées ,  sont  insulB" 
santés  pour  les  faire  décharger  des  fonctions  qui  leur  ont  été  régulière- 
ment déléguées  ;  —  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  d'admettre  la  démission  des 
conseils  judiciaires  nommés  par  Te?  arrêts  des  14  juin  et  9  août  1819,  etr« 

Du  14  août  1823.-C.  de  Rennes,  f^  cb.-M.  Dupont  des  Loges,  pr. 

^2)  Eipécê  :  —  {IsoheWe  C.  Davranche.) —  4  août  1813,  jugement 
du  tribunal  du  Havre,  qui  nomme  a  Isabelle  fîls  un  conseil  judiciaire 
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989*  Reprenons.  Qnels  sont^  qoant  à  la  personne  du  pro- 
digue, les  effets  de  la  nomination  d'un  conseil  Judiciaire?  A  la 
différence  de  Tinterdiction,  cette  mesure  ne  porte  ni  atteinte  ni 
modiflcatlon  aux  droits  civils  et  civiques  de  celui  qui  en  est  l'ob- 
jet. Il  n'est  pas  remplacé  dans  la  gestion  de  son  patrimoine,  il  en 
conserve^  au  contraire,  le  gouvernement,  et  c'est  toujours  lui  qui 
est  en  scène  et  qui  figure  dans  tous  les  actes ,  donne  quittance 
de  ses  revenus  (Gonf.  Toullier,  n*  i578,M.Demolombe,  n«7l6). 
—  Jugé  dans  le  sens  de  cette  opinion  :  !•  que  l'individu  qui , 
d'après  les  lois  anciennes,  avait  été  interdit  pour  cause  de  pro- 

composè  de  son  père  et  an  ami.  —  Ce  jugement  est  affiché  dans  les  dif- 
férents lieux  de  l'arrondissement  dn  Havre,  désignés  par  l'art.  501  c. 
ci?.  —  Cependant  an  mois  de  sept.  1817,  Isabelle  accepte,  sans  le  con- 
cours de  son  conseil,  une  lettre  de  change  tirée  sur  lui,  et  indique  son 
domicile  à  Canteleu,  arrondissement  de  Rouen.  — Depuis,  et  à  la  fin  du 
mois  de  déc.  1817,  le  jugement  portant  nomination  d'un  conseil  judi- 
ciaire à  Isabelle  est  publié  à  Rouen.  — Bientôt  après,  la  lettre  de  change 
est  transmise,  par  la  voie  de  l'endossement,  aux  sieurs  Davranche  et 
comp.,  qui  la  font  protester  à  son  échéance  faute  de  payement,  et  as- 
signent Isabelle  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Rouen.  Isabelle,  re- 
présenté par  son  conseil  judiciaire,  se  prévaut  dn  jugement  rendu  par  le 
tribunal  du  Havre  le  i  août  1813,  et  demande  la  nullité  de  son  accepta- 
tion sur  le  motif  qu'elle  avait  eu  lieu  postérieurement  et  sans  l'assistance 
de  son  conseil.  —  Mais,  par  jugement  du  19  janv.  1818,  le  tribunal  de 
commerce  de  Rouen,  considérant  que  la  publication  de  l'interdiction 
d'Isabelle  fils  n'avait  été  faite  à  Rouen  qu'à  la  fin  de  déc.  1817,  et  que 
la  lettre  de  change  avait  été  acceptée  au  mois  de  septembre  précédent, 
statuant  en  dernier  ressort,  condamne  Jsabelle,  par  corps,  à  payer  le 
montant  de  la  lettre  de  change. 

Pourvoi  pour  Tiolation  des  art.  501,  503  et  515  c.  civ.,  en  ce  que  le 
tribunal  de  commerce  de  Rouen  avait  jugé  que  la  nomination  d'un  con- 
seil judiciaire  devait,  pour  produire  tout  son  efiet,  être  rendue  publique 
dans  tous  les  lieux  ob  l'interdit  pouvait  contracter,  encore  que,  suivant 
l'esprit  et  le  texte  des  articles  cités,  la  publication  ne  soit  nécessaire 
que  dans  l'arrondissement  du  tribunal  qui  a  prononcé  l'interdiction  ou 
la  nomination  du  conseil  judiciaire.  —  Les  défendeurs  opposent  d'abord 
une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  dans  deux  lettres  en  date  des  14 
et  23  mars  1818,  écrites  au  sieur  Guédras,  tireur  de  la  lettre  de  change, 
par  le  sieur  Isabelle  père,  celui-ci  avait  reconnu  la  légitimité  de  la  dette 
en  proposant  de  nouveaux  billets  pour  son  fils  en  remplacement  de  la 
lettre  de  change,  mais  sous  la  condition  que  ces  billets  ne  seraient  pas 
&  ordre,  et  que  remise  lui  serait  faite  des  intérêts.— Au  fond,  ils  sou- 
tenaient que  le  jugement  portant  nomination  du  conseil  judiciaire  avait 
dû  être  rendu  public  à  Rouen,  où  le  sieur  Isabelle  fils  s'était  engagé 
d'effectuer  le  payement  de  la  lettre  de  change,  et  qu'un  tel  jugement  ne 

{produisant  son  effet  qu'à  compter  du  jour  où  les  formalités  requises  pour 
ni  donner  la  publicité  nécessaire  avaient  été  remplies,  on  ne  pouvait 
l'opposer  à  ceux  qui  n'avaient  point  été  à  portée  de  le  connaltre.'—Arrèt. 
La  cour  ;  —  Statuant  préalablement  sur  la  An  de  non-recevoir  pro- 
posée par  les  défendeurs,  et  qu'ils  ont  prétendu  faire  résulter  des  pro- 
positions faites  au  sieur  Guédras,  tireur  de  la  lettre  de  change  acceptée 
par  le  sieur  Isabelle  fils,  et  consignées  dans  les  lettres  des  il  et  23 
mars  1818,  adressées  par  son  père  audit  Guédras  : —  Attendu  loque 
rien  n'annonce  que  cette  fin  de  non-recevoir  ait  été  opposée  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Rouen,  ce  qui  ne  permet  pas  de  l'opposer  en  la 
cour;  2*  que,  dans  tous  les  cas,  ces  propositions,  personnelles  au  sieur 
Isabelle  père,  en  sa  qualité  de  père  et  non  comme  conseil  de  son  fils,  et 
qui  n'ont  point  d'ailleurs  été  acceptées  par  Guédras,  ne  pouvaient  être  • 
considérées  comme  emportant  reconnaissance  de  la  légitimité  de  la  dette,  ' 
et  comme  formant  obstacle  à  la  consécration  de  la  demande  en  cassa- 
tion formée  par  le  sieur  Isabelle  fils;  —  Rejette  ladite  fin  de  non-rece- 
voir; —  Et,  passant  au  jugement  du  fond,  vu  les  art.  501,  502  et  515 
e.  civ.;  —  Considérant  que,  dans  l'espèce,  la  nomination  d'un  conseil 
a  été  provoquée  par  lo  sieur  Isabelle  père  dans  l'intérêt  de  son  fils  ; 
qu'un  conseil  de  famille  a  été  provoqué  en  exécution  du  jugement  rendu 
par  le  tribunal  du  Havre;  que  «  ce  conseil  a  été  d'avis  unanime  qu'il 
était  urgent  de  donner  un  conseil  audit  sieur  Isabelle  fils  dans  son  in- 
térêt personnel  et  dans  celui  do  ses  enfants  ;  que  cette  nécessité  a  été 
reconnue  par  lui-même,  ainsi  que  cela  résulte  de  l'interrogatoire  par  lui 
enbi  devant  le  tribunal  du  Havre,  et  qui  a  précédé  le  jugement  rendu 
par  ce  même  tribunal  le  i  août  1815,  par  lequel  il  lui  a  été  donné  un 
conseil  ;  »  —  Considérant  qu'après  ce  jugement,  tontes  les  formalités 
prescrites  par  l'art.  501  ont  été  rigoureusement  observées;  qu'il  a  no- 
tamment été  inscrit  sur  le  tableau  affiché  dans  la  salle  de  l'auditoire  dn 
Havre  et  dans  les  études  de  tous  les  notaires  de  l'arrondissement;  — 
Considérant  que  c'est  à  l'observation  de  ces  seules  formalités  que  la  loi 
attache  l'effet  que  doit  produire  la  nomination  d'un  conseil,  effet  qui 
consiste  à  annuler  de  droit  tous  les  actes  passés  sans  l'assistance  du 
conseil  par  celui  à  qui  il  en  a  été  donné  un,  à  partir  du  jour  du  jugement 
qui  l'a  nommé;  —  Considérant  que  les  articles  cités  n'exigent  pas  que 
ûf  formalités  précédemment  rappelées  soient  renouvelées  dans  tous  les 


digalité,  conservait,  malgré  l'interdiction,  la  libre  disposition  de 
sa  personne,  et  pouvait,  par  conséquent,  changer  de  domicile  ;  et, 
dans  ce  dernier  cas,  cet  individu,  pour  se  faire  réintégrer  dans 
ses  droits  civils,  a  pu,  au  lieu  de  s'adresser  aux  juges  qui  ont 
prononcé  son  interdiction,  porter  sa  demande  devant  les  juges 
de  son  nouveau  domicile  (Paris,  13  germ.  an  10)  [i)  ;  —  2«  Que, 
de  même,  le  prodigue  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  n'en 
conserve  pas  moins  le  droit  de  changer  de  domicile,  en  remplis- 
sant les  conditions  exigées  par  les  art.  103  et  104  c.  nap.  (Req. 
li  déc.  1840)  (2)  ;  —  3»  Qu'il  est  constant  qu'il  peut  contracter 

arrondissements  où  il  plairait  à  l'interdit  de  contracter  sans  l'assistance 
de  son  conseil  ;  d'où  il  suit  qu'en  supposant,  contre  le  texte  précis  de 
Tart.  501,  que  la  publication  aurait  dû  être  nûte  à  Rouen  antérieure» 
ment  à  l'acceptation  de  la  lettre  de  change  qui  faisait  l'objet  du  procès, 
le  tribunal  de  commerce  de  Rouen  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  et,  par 
suite,  violé  les  art.  501,  502  et  315  c.  civ.;  —  Casse. 
Du  29  juin  1819.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Minier,  rap. 

(1)  E$pèc$  .-  —  (Les  parents  de  la  veuve  Merlin  C.  veuve  Merlin.) — 
Par  jugement  du  22  niv.  an  3,  la  veuve  Merlin ,  domiciliée  &  Grave- 
Unes,  est  interdite  pour  cause  de  prodigalité.  —  Postérieurement,  la 
veuve  Meriin  va  s'établir  à  Paris.  —  Là  elle  assigne  devant  le  tribunal 
de  cette  ville  ceux  de  ses  parents  qui  avaient  provoqué  son  interdiction, 
pour  voir  déclarer  qu'elle  en  serait  relevéer.  — -  Les  parents  se  bornent  à 
décliner  la  compétence  du  tribunal  de  Paris;  ils  prétendent  que  le  do- 
micile de  la  veuve  Merlin  était)  encore  à  Gravelines,  puisqu'elle  n'avait 
pu  le  transporter  ailleurs  ;  que,  par  i:onséquent,  c'était  devant  les  jngM 
de  Gravelines  que  la  demande  devait  être  portée.  — 13  nness.  an  9,  jii» 
gement  qui  rejette  ce  déclinaioire,  sur  le  motif  que  la  veuve  Meriin 
n'ayant  été  interdite  que  pour  cause  de  prodigalité,  avait  toujours  eu  la 
libre  disposition  de  sa  personne;  d'où  il  suit  qu'elle  avait  pu,  comme 
elle  l'avait  fait ,  transférer  son  domicile  à  Paris.  Le  même  jugement , 
statuant  au  fond,  prononçait  la  mainlevée  de  l'interdiction,  attendu 
qu'il  n'y  avait  lieu  à  iaterdictioa  d'après  les  lots  actuelles ,  que  dans  le 
cas  de  démence  et  de  fureur. — Appel  de  la  part  des  parents  de  la  veuve 
Merlin.  Ils  soutiennent  que  la  personne  interdite  ne  peut  avoir  d'antre 
domicile  que  celui  de  son  curateur;  que  le  jugement,  objet  de  l'appel 
est  nul  pour  vice  de  forme ,  puisque  ce  jugement  a  statué  en  même  temps 
sur  l'exception  d'incompétence  et  sur  le  fond ,  ce  qui  est  contraire  à 
l'art.  3,  tit.  6,  de  l'ordonn.  de  1067,  qui  défend  de  joindre  le  jugement 
sur  la  compétence  au  jugement  du  fond.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  la  veuve  Merlin  avait,  malgré  son  interdio» 
tion,  conservé  la  libre  disposition  de  sa  personne ,  et  avait  conséquem* 
ment  pu  fixer  son  domicile  à  Paris ,  où  elle  a  pu  s'adresser  pour  en  avoir 
la  mainlevée;  -^  Attendu  que  le  tribunal  de  première  instance  ne  de- 
vait prononcer  sur  le  fond ,  qu'après  avoir  préalablement  prononcé  sur 
la  compétence  :  ce  qu'il  ne  pouvait  faire  aux  termes  de  l'ordonnance 
par  un  seul  et  même  jugement  ;— Par  ces  motifs,  annule  le  jugement  dont 
est  appel  et  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir,  pour  le  fond,  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  Paris ,  en  se  présentant  cependant  de- 
vant une  autre  section  que  celle  où  elles  ont  para... 

Du  15  germ.  an  lO.-C.  de  Paris,  l'«  ch.-M.  Agier,  pr. 

(2)  Etpèoe  :  —  (Femme  Cosson  'C.  Cosson.)  —  A  la  suite  d'une  de* 
mande  en  interdiction  formée  par  la  dame  Cosson  contre  son  mari,  la 
cour  royale  de  Paris,  par  son  arrêt  du  17  féf.  1838,  plaça  le  sieur 
Cosson  sous  l'assistance  d'un  conseil  judiciaire,  aux  termes  it  l'art.  499 
c.  civ.,  et  nomma  pour  conseil  la  dame  O>sson. 

Pendant  l'instance ,  le  sieur  Cosson  avait  pris  sa  résidence  à  Mon* 
contour;  il  avait  même  voulu  y  fixer  son  domicile  qui  auparavant  était  à 
Paris,  et,  pour  cela  il  avait  fait  la  double  déclaration  de  changement  da 
domicile,  prescrite  par  l'art.  104  c.  civ.,  savoir  la  déclaration  à  la  mu- 
nicipalité  de  Moncontour,  le  2  sept.  1834,  et  sa  déclaration  à  la  aiuci. 
cipalité  de  Paris,  le  25  juin  1838. 

Le  4  mai  1859,  requête  du  sieur  Cosson  au  tribunal  de  Saint-Brieuc, 
à  l'effet  de  faire  prononcer  la  mainlevée  du  conseil  judiciaire,  sur  le 
motif  qu'il  avait  recouvré  l'entier  usage  de  ses  facultés  intellectuelles. 
— ^7  mai,  jugement  qui  ordonne  la  convocation  du  conseil  de  famille.— 
Avis  favorable  de  ce  conseil  réuni  sous  la  présidence  du  juge  de  paix  de 
Moncontour.  —  Deuxième  jugement  qui  ordonne  l'interrogatoire  par  le 
tribunal.  —  Troisième  jugement  qui  ordonne  une  enquête. 

Toute  cette  procédure  avait  été  suivie  hors  de  la  présence  de  la  dame 
Cosson,  conseil  judiciaire ,  et  sans  qu'elle  y  eût  été  appdée. 

En  cet  état  de  choses,  et  le  17  août  1839,  la  dame  Goâson  est  inter- 
venue dans  l'instance,  et  a  demandé  que,  vu  l'ineompétenoe  do  trilmnal 
de  Saint-Brieuc,  la  cause  fut  renvoyée  devant  les  juges  qui  devaient  en 
connaître. 

30  déc.  1839,  jugement  qui  rejette  le  déclinatoire  proposé  par  la  dame 
Cosson,  et  en  même  t^mps,  statuant  au  fond,  prononce  la  mainlevée  de 
la  nomination  du  conseil  judiciaire. 

Pourvoi  de  la  dame  Cosson  en  règlement  de  juges,  fondé  sur  l'art.  19, 
tit.  2,  de  l'ordonn.  de  1757.  —  20avr.,  arrêt  de  soit  communiqué. 

La  dame  Cosson  a  conclu  à  ce  que,  sans  s'airèter  aux  divers  juge- 
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fMrioffe  tans  rassistanoe  de  son  conseil  :  Toratear  da  gonver- 
nement  l'a  formellemenl  reconnu  (V.  êuprà,  p.  4^  n*  6)  ;  et  il  a  été 
Jugé»  dans  ce  sens>  que  celui  qui  est  pourvu  d'un  conseil  Judiciaire 
esl  capable  de  contracter  mariage  sans  l'assistance  de  ce  conseil 
(Caen,  19  mars  1839,  aff.Vasselin^V.  Mariage^  n«265-7«).— Quant 
aux  eonvenUans  civiles  du  mariage^ V.  no297;--4*  Qu'il  peutdonc, 
s'il  y  a  lieu,  faire,  sans  l'assistance  du  conseil,  les  sommations  res- 
pectueuses à  ses  père  et  mère  (V.  Mariage,  n«  1 50)  ; — 5«  Qu'il  peut 
disposer  seul  par  testament  (V.  Disposit.  entre-vifs  et  test.);  — 
6*  Que  celui  qui  est  placé  sous  l'assistance  d'un  conseil  n'en  a 
pas  moins  le  droit  de  reconnaître  un  enfant  naturel  (Douai,  23 
JauT.  1819,  aff.  Boulanger,  V.  Paternité);  «—  7<»  Que  l'exercice 
des  droits  politiques  n'est  pas,  à  plus  forte  raison,  suspendu  à 
l'égard  du  prodigue  placé  sous  l'assistance  d'un  conseil  Judi- 
ciaire; l'interdiction  pouvant  seule  produire  cet  effet  (Const.  de 
l'an  3,  art.  13  ;  du  22  frim.  an  8,  art.  5).  Ainsi  il  peut  être,  par 
exemple,  témoin  instrumentaire,  etc.  (V.  Droits  polit.,  n«  123); 
— 8*  Qu'il  peut  remplir  les  fonctions  de  juré  quoique  le  contraire 
ait  été  Jugé  à  tort  suivant  nous  (Grim.  cass.  23  juill.  1825,  aff. 
Froment,  V.  Instr.crim.);  et  qu'on  ne  peut  distinguer,  dans  cette 
hypothèse,  avec  M.  Magnin,  n»  901 ,  le  cas  ou  le  conseil  Judiciaire 
aurait  été  nommé  directement  pour  cause  de  prodigalité^  du  cas 
oii  11  l'aurait  été  sur  une  demande  en  interdiction;  —  9*  Que 
la  circonstance  de  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire  n'em- 
pèclie  pas  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  contre  le  prodigue. 
^Y.  Contrainte  par  corps,  n*'  297, 468. 

•••.  La  femme  de  celui  qui  est  pourvu  d'un  conseil  Jadi- 
daire  a-t-elle  besoin,  pour  ester  en  Justice,  soit  en  demandant, 
soit  en  défendant,  de  se  munir  de  l'autorisation  de  son  mari  ? — 
T.  Mariage,  n*  874;  V.  aussi  ci-dessus,  n^  1 79  et  suiv. 

991 .  Les  effets  de  la  nomination  d'un  conseil,  quanta  la  ges- 
tion des  biens  du  prodigne,  sont  énumérés  par  la  loi  elle-même. 
On  Ta  les  parcourir  successivement  en  faisant  remarquer  que , 
par  cela  même  que  la  loi  a  pris  soin  de  préciser  ceux  des  actes 
qui  sont  interdits  au  prodigue  sans  l'assistance  de  son  conseil, 

■cats  dn  tribuDal  de  Saint-Brieuc,  lesquels  seront  dédarés  nais,  les 
parties  soient  ren?oyées  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine,  poar  y  procéder  snr  la  contestation  dont  il  s'agit. 

De  son  côtè^  le  sieur  Gosson  a  conclu  à  ce  que  la  demande  en  règle- 
iMat  de  juges  soit  déclarée  non  recevable,  subsidiairement  mal  fondée, 
ea  conséquence  dire  que  c'est  devant  les  juges  du  nouveau  domicile  de 
Casse*  que  la  demanderesse  devra  se  pourvoir,  s'il  y  a  lien.  —  Arrêt. 

La  Gûim;  —  Attendu  que  la  demande  en  règlement  de  juges,  ayant 
été  femée  ensuite  d'un  jugement  qui  rejetait  un  déclinatoire,  se  trouve 
aypayèe  sor  le  texte  même  de  l'art.  19 ,  tit.  2,  de  i'ordonn.  de  1757  ; 
qve,  da  reste ,  elle  ne  peut  être  repoassée  par  le  jugement  do  50  déc. 
tasa  qai,  contre  la  disposition  de  l'art.  172  c.  pr.  civ.,  a  statué  sur  ie 
fead  en  même  temps  que  sur  le  déclinatoire,  et  a  statué  sur  le  fond  sans 
qall  y  eût  de  conclusions  contradictoires  des  deux  parties  ;  qu'elle  ne 
saurait  être  repoussée  non  plus  par  le  jugement  du  7  mai  précédent , 
Ion  duquel  la  compétence  n'était  pas  mise  en  question,  et  qui  d'ailleurs 
at  peut  être  opposé  à  la  demanderesse  qui  n'y  a  pas  été  partie;  qu'ainsi, 
sous  ces  divers  rapports,  la  demande  est  rece^abie  ; 

Mais  attaadu  que  le  défendeur,  quoique  placé  sous  l'assistance  d'un 
Musail  judiciaire,  avait  le  droit  de  transférer  son  domicile  d'un  lieu 
daas  nu  antre;  que,  soit  par  le  fait  de  sa  résidence  réelle  pendant  plu- 
sicun  aaaées,  soit  par  son  intention  manifestée  suivant  les  prescriptions 
des  art.  103  et  104  c.  civ.,  il  a  légalement  opéré  son  cbèigement  de  do- 
micile, et  que  ce  domicile,  se  trouvant,  dès  lors,  ixé  à  Moneontour, 
c'était  devant  les  tribunaux  de  ce  lieu  que  la  deaiaode  en  autinlevée  da 
eiMNl  judiciaire  devait  être  portée;  —  Rejette. 

Du  14  déc.  1840.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  IZangiacomi,  pr.-Duplaa,  rap. 

(1)  (HasBOc  C,  Massoc.) — La  coua  ;  —  Attendu  que  s'il  est  constant 
«ne  fiadividu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ne  perd  pas  la  faculté  et  le 
dreit  da  contracter  ua  mariaae,  il  ne  s'ensuit  pas  que,  s'il  se  rencontre 
à  l'exarcice  de  ce  droit  des  oDstacles  qui  robligent  d'avoir  recours  à  l'au- 
tHîté  do  la  justice,  il  paisse  se  dispeaser  de  l'assistance  de  ce  conseil  : 
in  vaia  dîtait-oa  que  ce  serait  gêner  la  liberté  la  plus  précieuse;  que 
le  ceaseil  jadiciaire  n'est  établi  que  pour  garantir  le  prodigne  de  sa  propre 
fiiblessa  et  de  ses  penchants  &  la  dissipation  de  ses  biens;  que  le  légis- 
blcur,  an  laissant  au  prodigue  le  droit  de  disposer  de  sa  personne,  n'a 
■is  à  ce  droit  aaeuBe  restriction  ;  allais  attendu  que  l'art.  513  c.  civ. 
•rt  positif,  absolu^  et  qu'il  en  résulte  que  le  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire DO  peut  plaider  sans  l'assistance  de  ce  conseil;  —  Que,  dès  lors, 
fiur  citer  la  dame  Massoc,  sa  mère ,  qui  avait  formé  opposition  au  ma- 
riage da  son  fils,  celui-^  devait,  aux  termes  de  cet  art.  51S,  avoir  l'as- 
tbiaaea  da  soa  conseil  ;— Les  premiers  juges  ont  coalapdu  k  droit  ia- 
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rénumération  doit  être  rigoureusement  renfeimée  dans  ses  li- 
mites, sans  qu'il  soit  permis  aux  Juges  de  la  restreindre  ou  de 
rétendre  à  leur  gré.  —  Tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  Duranton, 
n«  799  ;  Toullier,  n^  1578;  Zacbariœ,  t.  i,  §  140;  Demolombe, 
n»  720. 

Reprenons  les  actes  qui  sont  interdits  au  prodigue,  par  les 
art.  499  et  51 4 ,  sans  l'assisfanco  de  son  conseil,  en  faisant  re« 
marquer ,  avec  M.  Demolombe ,  n*  721,  que  la  distinction  entre 
les  actes  pour  lesquels  le  prodigue  doit  être  assisté  et  ceux  pour 
lesquels  l'assistance  n'est  pas  fequise,  constitte  une  tÂche  assez 
délicate;  et  qu'à  cet  égard,  il  faut  que  l'art.  513  soit  observé 
sincèrement  et  complètement. 

999.  Il  lui  est  défendu  de  plaider.  Cette  prohibition,  par 
cela  même  qu'elle  esl  exprimée  en  termes  absolus,  doit  s'appli- 
quer à  toutes  les  instances,  quelles  qu'elles  soient,  dans  lesquelles 
le  prodigue  est  partie  intéressée,  soit  comme  demandeur,  soit 
comme  défendeur.  —  Jugé,  par  suite  :  !•  que  si  le  prodigue 
pourvu  d'un  conseil  Judiciaire  peut  contracter  mariage  hors  de 
l'assistance  de  ce  conseil,  il  ne  peut,  sans  elle,  demander  en  Jus- 
tice mainlevée  de  ropposltion  à  son  mariage,  formée  par  sa  mère 
(Toulouse,  2  déc.  18^9)  (l);  —  2»  Que  l'individu  auquel  il  est 
Interdit  de  plaider  sans  l  assistance  d'un  conseil  Judiciaire,  est 
non  recevable  à  attaquer,  soit  par  appel,  soit  par  pourvoi  en  cas- 
sation, sans  l'assistance  de  ce  conseil,  et,  à  plus  forte  raison, 
maigre  sa  résistance,  une  décision  rendue  contre  lui...  Sauf  au 
prodigue,  en  cas  d'abus  d'autorité  du  conseil ,  à  demander  la  ré- 
vocation de  celui-ci  (Req.  13  fév.  1844)  (2);  —  3*  Que  si  l'in- 
dividu pourvu  d'un  conseil  Judiciaire,  a  capacité  pour  faire  seul 
des  actes  conservatoires,  tels  qu'une  opposition  à  commande- 
ment ,  il  est  tenu  de  requérir  l'assistance  du  conseil  pour  ester 
en  Justice  sur  cette  opposition  (Montpellier,  P^jalU.  1840,  aff. 
Médal,  V.  n«  296); —  4»  Qu'est  nul  le  Jugement  rendu  contre  un 
prodigue  sans  l'assistance  de  son  conseil  (Bruxelles,  24  déc. 
1851  ci-après);  —  5*  Mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  d*un  acte 
d'appel  interjeté  sans  cette  assistance ,  en  ce  que  l'appel  ne  peut 

contestable  de  se  marier  avec  rexercice  de  ce  droite  qui  obligeait  Massoc 
flis  de  plaider  pour  obtenir  la  mainlevée  de  l'opposition  formée  par  sa 
mère  ; —Que  c'est  dès  lors  le  cas  de  réformer  le  jugement  dont  est  appel, 
de  déclarer  nulles  et  irrégulières  les  poursuites  de  Massoc  contre  sa 
mère;  —  Par  ces  motifs,  réformant,  etc. 

Du  2  déc.  18S9.-C.  de  Toulouse,  1^  ch.-M.  Hocquart,  l«r  pr. 

(2)  Btpieê  :  —  (Dame  Barberaud  C.  Gouvignon  et  Perrève.)  —  La 
dame  Barberaud,  pourvue  d'un  conseil  judiciaire,  avait  interjeté  appel 
sans  l'assistance  de  ce  conseil ,  et  même  contre  sa  volonté,  d'un  juge- 
ment rendu  contre  elle  au  profit  des  époux  Gouvignon  :  elle  concluait  à 
ce  que  la  cour  lui  accordât  rautorisation  de  plaider  sur  cet  appel,  dans 
le  cas  où  soa  conseil  judiciaire  persisterait  à  la  lui  refuser.  —  Le  28 
janv.  1842,  un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Bourges  déclara  cet  appel  non 
recevable  dans  les  termes  suivants  :  —  a  Considérant  que  par  jugement 
du  tribunal  civil  de  Bourges,  confirmé  sur  l'appel,  la  dame  Barberaud  a 
été  pourvue  d'un  conseil  judiciaire  sans  l'assistance  duquel  il  lui  a  été 
défendu  de  plaider;  —  Qu'au  mépris  de  cette  défense  de  la  justice  qui 
a  créé  en  die  une  incapacité  légale  pour  tous  les  actes  qui  lui  sont  inter- 
dits, elle  a  néanmoins  porté  devant  la  cour  l'appel  des  jugements  des  12 
juin,  et  15  août  18  il  ;  —  Que  non- seulement  M.  Perrève,  conseil  judi- 
ciaire de  la  dame  Barberaud,  lui  a  refusé  son  assistance  par  l'acte  dont 
il  s'agit,  mais  qu'il  conclut  positivement  devant  la  cour  à  ce  qu'elle  soit 
déclarée  non  recevable  ;  —  Que,  dans  de  telles  circonstances,  l'appel  de 
la  dame  Barberaud  devient  radicalement  nul,  et  qu'il  ne  pourrait  être  va» 
lidé  par  l'autorisation  qu'elle  sollicite  incidemment  de  Injustice.  » 

Pourvoi  en  casationdeladame  Barberaud  contre  cet  arrêt,  pour  faosse 
application  des  art.  515  et  514  c.  civ.,  en  ce  qu'il  a  décidé  que  l'appel 
interjeté  par  un  indidu  non  assisté  de  son  conseil  judiciaire  doit  néces- 
sairement être  déclaré  non  recevable,  sans  que  d'ailleurs  la  cour  ait  ap~ 
précié  ni  les  motifs  de  cet  appel,  ni  les  causes  du  refus  d'assistance  du 
conseil.  —  Mais  le  pourvoi  ayant  aussi  été  formé  par  la  dame  Barbe* 
raud  seule,  et  sans  qu'elle  fût,  non  plus  que  devant  la  cour  d'appel,  assi» 
tée  de  son  conseil  judiciaire,  a  été  déclaré  également  non  recevable  pa: 
l'arrêt  suivant  :  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  le  pourvoi  est  formé  par  une  personne  k 
laquelle  un  jugement  nasse  en  force  de  cbose  jugée,  et  ayant  encore  tout 
son  effet,  défend  de  plaider,  et,  par  conséquent,  d'intenter  aucune  action 
tant  en  demandant  qu'en  défendant,  sans  être  assistée  du  conseil  judi- 
ciaire aue  ce  même  jugement  lui  donne,  déclare  le  pourvoi  non  recevable, 
sauf  à  la  demandensse  à  se  nonrxoir  pour  faire  révoquer  le  conseil  judi- 
ciaire qui  lui  a  été  donné,  s  il  a  abuse  à»  9on  pouvoir. 

Do  15  fév.  1844.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Jouhert,  mp.- 
Delangle,  av.  géa.,  c.  conf.-Rager,  av. 
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éire  considéré  que  comme  on  acte  conservatoire  (Bruxelles^  24 

déc.  1851)  (1). 

999.  Il  lui  est  défendu  ûe  transiger  sans  l'assistance  de  son 
conseil.  C'était  la  conséquence  forcée  de  la  prohibition  précé- 
dente et  de  celles  qui  suivent,  puisque,  aux  termes  des  art.  2044 
et  2045  c.  nap.,  la  transaction  est  un  contrat  par  lequel  les  par- 
ties terminent  une  contestation  née,  ou  préviennent  une  contes- 
tation à  venir,  et  que  pour  pouvoir  transiger  il  faut  avoir  la  ca- 
pacité de  disposer  des  objets  compris  dans  le  contrat.  —  Pour- 
rait-il se  désister  d'une  instance  sans  l'avis  de  son  conseil?  Non 
(Bruxelles,  27  ttov.  1823,  afT.  N...,  V.  Désistement,  n»  21).  Le 
désistement  est  une  sorte  de  transaction, qui  peut  même  conduire 
à  l'aliénation.  —  V.  Désistement,  loc.  cit. 

994.  En  troisième  lieu,  il  lui  est  défendu  d'emprunter  sans 
l'assistance  de  son  conseil.  Par  celte  prohibition  générale,  la  loi 
a  voulu  atteindre  tous  les  actes  d'emprunt  directs  ou  indirects^ 
exprimés  ou  déguisés.—  Jugé,  par  suite,  !•  que  le  bail  consenti 
par  un  prodigue  placé  sous  l'autorité  d'un  conseil  judiciaire  a  pu 
être  déclaré  nul  comme  entaché  de  dol  et  de  fraude  par  le  mo- 
tif que  ce  bail,  en  constatant  des  payements  faits  d'avance  au 
bailleur,  déguisait  un  emprunt  défendu  par  la  loi  au  prodigue, 
qu'il  contenait  une  clause  insolite  stipulant  la  non-garantie  du 
preneur,  en  cas  d'incendie,  et  qu'enfin  le  preneur  excitait  habi- 
tuellement le  bailleur  à  fréquenter  les  cabarets,  sans  que  l'arrêt 
qui  le  décide  ainsi  soit  sujet  à  censure  (Req.  5  août  1840)  (2); 
*-  2^  Que  le  prodigue  qui  négocie,  hors  de  la  présence  de  son 
conseil,  un  effet  de  commerce,  ne  fait  en  réalité  que  contracter 
un  emprunt,  lequel  n'emporte  obligation  à  son  égard,  qu'autant 
tm  III  ■  ■         ■         "I  ■■  ' 

(1)  (Vanmalder  C.  Geens.)  —  La  coui;  —  Attendu  que  la  dation 
d'oQ  conseil  judiciaire  est  un  acte  de  protection  en  laveur  de  celui  qui  y 
est  soumis:  que  ce  serait  la  faire  opérer  contre  son  but  jpte  de  frapper 
de  nullité  les  actes  conâervatoires  faits  sans  rintervention  du  conseil 
nommé  ;  —  Attendu,  dans  l'espèce,  que  Tacte  d'appel  interjeté  le  SI 
juin.  18i7  par  J.-B.  Vanmalder  n'est  qu'un  acte  conservatoire;  que  l'in- 
tervention du  conseil  au  moment  ott  s'engage  la  contestation  judiciaire 
donne  à  l'dppelant  la  capacité  pour  contester,  et  que  dès  lors  il  y  a  lieu 
de  considérer  l'acte  d'appel  comme  valable. 

Au  fond  :  —  Attendu  que  la  personne  sous  conseil  judiciaire  ne  neut 
plaider  sans  assistance  de  son  conseil,  et  que  l'art.  502  frappe  de  nullité 
tous  actes  faits  par  elle  postérieurement  à  sa  mise  sous  conseil  sans  l'in- 
tervention de  celui-ci;  — Attendu  qu'il  n^estpas  contesté  que  l'appelant 
à  été  placé  sous  conseil  judiciaire  par  jugement  en  date  du  8  mai  18S9; 
—  Attendu  que  lors  du  jugement  dont  appel,  rendu  le  8  avr.  1847,  l'ap- 
pelant n'a  pas  été  assisté  de  son  conseil  judiciaire;  que  partant  ce  juge* 
ment  est  nul. 
Du  24  déc.  1851. -G.  deBruielles,  ir«cb. 

(2)  Eipèa  t  —  (  Lechaffotec  C.  Lecliaffotec.  )  •—  Le  15  avr.  1858 , 
Charles  Lechaffotec,  qui  était  alors  pourru  d'un  conseil  judiciaire,  con- 
sentit seul  un  bail  de  neuf  années  à  Mathieu  Lechaffotec ,  son  cousin , 
moyennant  un  prix  dont  les  deux  annuités  étaient  déclarées  payées  d'a- 
vance au  bailleur  par  l'acte  lui-même,  et  moyennant  une  somme  à  titre 
de  pot-de-vin  qui  était  aussi  payée  d'avance.  De  plus,  le  preneur  avait 
stipulé  la  non-garantie  en  cas  d'incendie. — Quelques  mois  après,  Charles 
Lechaffotec,  assisté  du  sieur  Etienne,  son  conseil  judiciaire,  a  demandé 
b  nullité  de  ce  bail,  ainsi  que  des  payements  anticipés  qu'il  constatait. 
Bes  moyens  ont  été  repoussés,  après  enquête ,  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance.  —  Appel. 

50  mai  1859,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  d'appel  de  Rennes  qui  accueille 
•es  mêmes  moyens  en  ces  termes  :  —  «  Considérant  qu'en  recevant  par 
anticipation  deux  années  du  bail  qu'il  consentait  et  de  plus  une  somme 
égale  à  l'une  de  ces  années  &  titre  de  commission,  Charles  Lechaffotec, 
placé  sous  l'autorité  d'un  conseil  judiciaire,  contractait  un  véritable  em- 
prunt sous  une  forme  déguisée  et  éludait  ainsi  la  disposition  de  l'art. 
SIS  c.  cÎT.;-- Considérant  qu'en  outre  il  est  appris  par  deux  jugements 
de  la  justice  de  paix  de  Lesardrieux ,  que  ledit  Lechaffotec  fréquentait 
habituellement  les  cabarets  en  compagnie  de  Mathieu  Lechaffotec ,  son 
parent,  au  profit  duquel  il  a  passé  le  bail  ci-dessus  mentionné;  que  ce- 
lui-ci engageait  les  aubergistes  à  lui  vendre  à  boire  à  erédit  et  se  portait 
même  sa  caution  au  besoin;  que,  par  cette  conduite,  il  lui  était  facile 
d'exercer  une  grande  influence  sur  un  homme  dont  k  faiblesse  d'esprit 
était  bien  connue  ;  qu'aussi  il  s'est  vanté  devant  l'un  des  témoins  de 
l^nquête  de  faire  de  bonnes  affaires  avec  lui  ;  que,  n'ayant  pas  d'ailleurs 
affermé  la  propriété  dont  il  s'agit  pour  la  cultiver,  mais  pour  la  sous- 
affermer  par  partie,  il  ne  pouvait  avoir  en  vue  que  de  faire  une  spécu- 
lation qui  présentait  des  bénéfices  certains;  qu'enfin  la  clause  inséHtoau 
bail,  par  laquelle  le  preneur  était  affranchi  des  obligations  que  la  loi  im- 
pose au  fermier  en  cas  d'incendie,  était  un  acte  de  mauvaise  adminislra- 
tioa^  et  prouve  que  Charles  Lochaffotec  ne  comprenait  pas  l'importance 


que  le  créancier  prouvera  que  la  somme  an^prantée  a  tourné  au 
profit  de  ce  prodigue  (Caen,  14  Julll.  1845,  aff.  Moulin,  D.  P. 

45.  4.  325). 

t9^.  En  quatrième  lieu.  Une  peut,  sans  l'assistance  de  son 
conseil,  recevoir  un  capital  mobilier  ni  en  donner  décharge. 
C'est  le  capital  mobilier  dont  la  disposition  lui  est  interdite,  sans 
l'assistance  de  son  conseil.  Donc  il  a  le  droit  de  disposer  seul  des 
intérêts  et  revenus  :  ce  sont  là,  en  effet,  des  actes  de  simple  ad- 
ministration qui  lui  appartiennent  entièrement.  Il  a  été  jugé  à 
cette  occasion  :  t»  que  le  prodigue  auquel  une  succession  est 
échue  a  capacité  pour  procéder,  sans  l'assistance  de  son  conseil, 
aux  opérations  du  partage  de  cette  succession,  et  notamment  à 
rinventaire  des  biens  qui  en  dépeaident,  et  pour  toucher  les  de- 
niers comptants  qui  s'y  trouvent  (Rouen,  19  avr.  1847,  aff.  Le- 
moine,  D.  P.  47.  2.  91).  *-  C'est  pour  la  première  fois  que  la 
question  parait  se  présenter  en  jurisprudence;  mais  elle  a  été 
prévue  par  les  anteurs  et  a  fait  l'objet  de  solutions  contradictoi- 
res. —  Tons  sont  d'accord  pour  reconnaître  que  les  actes  à  l'é- 
gard desquels  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  est  frappé 
d'incapacité  sont  énumén&s  d'une  manière  limitative  dans  l'art* 
5)3,  qui  ne  parle  pas  des  partages  de  succession,  et  qu'en  de- 
hors de  ces  actes,  l'état  des  prodigues  ne  diffère  en  rien  de  celui  du 
mn^enr .  Ce  principe  est  aussi  exprimé,  comme  étant  hors  de  doute, 
par  MM.  TouUier,  t.  2,  n<»  1378  ;  Duranton,  t.  3,  n*  799;  Mar- 
cadé,sur  l'art.  5l3;Rolland,v«Cons.jud.,  n««30  et3l;  Bioche, 
Dict.  de  proc.,  eod,,  l?  32.-^Mais  la  difficulté  est  de  savoir  si  le 
droit  de  procéder  seul  aux  opérations  du  partage  d'une  suc- 
cession a  été  enlevé  au  prodigue  par  suite  de  la  disposition  de 

de  la  renonciation  qu'on  lui  faisait  souscrire  au  profit  de  son  fermier  ;— 
Considérant  que  de  ces  diverses  circonstances  de  la  cause  il  résulte  des 
présomptions  graves,  précices  et  concordantes  que  le  bail  du  15  avr.  a 
été  surpris  à  l'appelant  par  dol  et  par  fraude,  et  qu'il  doit  être  annulé 
tant  par  cette  raison  que  parce  qu'il  contient  un  emprunt  que  ledit  ap- 
pelant ne  pouvait  contracter  sans  l'assistance  de  son  conseil  judiciaire  ; 
—  Par  ces  motifs...  déclare  nul  et  de  nul  effet  le  bail  du  15  avr.  1838, 
sans  aucune  répétition  de  la  part  de  l'intimé  contre  l'appelant  pour  les 
payements  portés  audit  acte.  » 

Pourvoi  de  Mathieu  Lechaffotec.  —  1*  Violation  des  art.  490  et 
515  c.  cit.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  vu  dans  le  bail  du  15  avr. 
18S8  un  acte  au-dessus  de  la  capacité  de  celui  qui  est  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire ,  quoique  le  bail  en  lui-même  ne  fût  qu'un  acte 
d'administration  et  que  la  réception  anticipée  de  phisienrs  annuités  ren- 
trât, dans  la  oapaeité  du  prodigue  qui  conserve  le  droit  de  recevoir  ses 
revenus,  d'en  donna' quittance  et  de  les  employer  eommebon  lai  eemblo 
(Touiller,  t.  2,  n.  1573  ;  Dorantoo,  t.  5,  n«  799)  ;  ^  2»  Violation  des 
art.  1116  c.  civ.,  252  et  255  c.  pr.  et  de  la  loi  1,  Dig.,  De  doU  mofo, 
en  ce  que  le  même  arrêt  a  trouvé  des  présomptions  de  dol  et  de  fraado 
dans  les  trois  circonstances  suivantes,  à  savoir  :  1*  que  Charles  Lechaf- 
fotec fréquentait  les  cabarets  avec  le  demandeur  ;  2*  que  celui-ci  s'était 
fait  souscrire  le  bail  dont  il  s'agit  en  vue  do  spéculation ,  et  3*  qm  la 
non-garantie  stipilée  par  le  preneur,  en  cas  d'incendie ,  constituait  «a 
acte  de  mauvaise  administration.— On  soutient  que  «es  eirconstanoes  «a 
suffisaient  pas  pour  prouver  l'existence  du  dol,  lequel  ne  se  préamne  pas 
facilement;  qu'eUes  n'offraient  aucun  des  caractères  constitutifs  du  dol 
que  U  loi  romaine  définit  :  Omnii  calUdikUf  fallaeiay  maehmaUo,  aâ  dK> 
cumnemênêum ,  falUndum,  deeipiêndum  alUrum,  adkibila;  qu'on  pMtvait 
tout  au  plus  y  voir  une  lésion  (dolut  r«  t>Ki),  mais  non  le  dol  persoBBol 
(  doIiM  mahu  )  qni  entache  l'acte  d'une  nullité  radicale.  —  On  iaveqiA 
un  arrêt  du  i  juin  1810  (Y.  sur  la  portée  de  cet  arrêt,  les  obienritisas 
de  M.  le  conseiller  Lasagni,  sons  Req.  2  mars  1840,  V.  Obligation);— 
50  Violation  de  la  maxime  quod  nulkm  mi,  nuUum  protfiicil  ^jMmu,  et 
des  art.  1151  et  1235  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  maintenu  le 
payement  anticipé  des  fermages  fait  par  le  demandeur,  quoique  te  bail 
lût  annulé.  —  Arrêt. 

Là  coOH  ;  —  Attendu  que  ce  n'est  pas  pour  défaut  de  eapaefté  qae 
le  bail  dont  il  s'agit  a  été  annulé;  ee  n'est  pas  non  plus  sur  une  simple 
présomption  de  dol,  et  l'arrêt  dénoncé  n'a  pas  non  plus  assimilé  la  lésien 
au  dol  personnel; — ^Attendu  qu'en  point  de  droit  général  l'appréciation  des 
preuves  de  dol  et  de  fraude  est  dans  le  domaine  exclusif  des  cours 
royales,  et  qu'en  trouvant  un  emprunt  déguisé  sous  la  forme  d'un  em- 
prunt anticipé,  en  reconnaissant  la  fraude  dans  cette  simulation,  dans  la 
clause  insolite  relative  &  l'incendié  et  dans  l'excitation  habituelle  à  fré- 
quenter les  cabarets,  la  cour  royale  a  usé  de  son  droit  d'interprétation 
des  actes  et  d'appréciation  des  faits  et  circonstances  de  la  causa  ;  — 
Attendu  que  les  emprunts  étant  prohibés  par  les  art.  i99  et  515  e.  eiv. 
à  riodtviau  auquel  a  été  donné  un  conseil  judiciaire,  la  restiluUOQ  de  U 
somme  empruntée  a  été  légalement  refusée  ;  —  Rejette. 

Du  5  aoai  1840.-G.  a^  eh*  leq.^lM.  Zantiacoaf^  pr.-Mailadi*»^  r* 
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fart.  513,  qui  le  prive  de  la  faculté  d'aliéner  et  de  recevoir  des 
capitaux  mobiliers.  La  cour  de  Rouen  a,  dans  Tespèce^  embrassé 
la  négative,  et  déclaré  l'assistance  du  conseil  inapplicable  à  ces 
opérations,  en  se  fondant,  d'un  côté^sur  ce  que  les  béritiers  sai- 
sis, en  vertu  de  la  loi,  de  leur  part  béréditaire,  ne  reçoivent  ni 
n'aliènent  rien,  et  de  l'autre,  sur  le  silence  que  la  loi  des  suc- 
cessions a  gardé  relativement  aux  individus  pourvus  d'un  con- 
seil judiciaire,  alors  qu'elle  se  montrait  si  soigneuse,  en  cette 
matière,  des  intérêts  dos  mineurs  et  des  interdits.  —  C'est  ainsi 
que  se  sont  prononcés  MM.  Duranton,  t.  7,  n*  127;  Vazeille,  sur 
l'art.  817,  n*  3;  Rolland  de  Viilargues,  v»  Partage  de  success., 
n*  79,  et  les  auteurs  du  Praticien  franç.>  t.  l,  p.  301.  «^  Mais 
cette  doctrine  a  été  combattue  par  M.  Carré,  quest.  2507>  ll«  : 
«  Nous  ne  croyons  pas,  dit-il,  qu'une  telle  opinion  puisse  être 
admise^  attendu  que  le  droit  d'un  cohéritier  dans  les  immeubles 
indivie  est  totum  in  toto  et  tolum  in  qv4libet  parte  ;  d'où  suit 
qu'en  partageant,  le  cohéritier  aliène,  du  moins  indirectement, 
la  portion  qui  ne  lui  échoit  pas.  Or^  l'art.  513  interdit  à  la  per- 
sonne pourvue  de  conseil  Judiciaire  tout  acte  d'aliénation  pour 
Icqu^  elle  ne  serait  pas  assistée  de  ce  conseil.  On  sentira,  d'ail- 
leurs, combien  il  serait  à  craindre  que  la  personne  pourvue  de 
conseil  pour  cause  de  prodigalité,  par  exemple,  se  laissât  en- 
traîner par  l'appât  d'une  somme  qui  lui  serait  comptée  de  suite, 
pour  consentir  à  un  partage  dans  lequel  ses  droits  pourraient 
être  blessés...  i>  M.  Chauveau,  annotateur  de  Carré,  dit  se  ran- 
ger sans  hésiter  au  même  avid,  qui  est  également  adopté  par 
MM.  Bloehe,  Dict.  de  proc,  v<>  Partage,  n»  34,  et  Marcadé,  Gom- 
ment, sur  l'art.  817  ;  ce  dernier  auteur  se  borne  à  énoncer  cet 
avis  comme  n'étant  susceptible  d'aucune  difficulté.  — >  M.  Démo- 
lombe,  n»  301,  considère  l'arrêt  précité  de  la  cour  de  Rouen 
comme  un  grave  précédent  sur  la  dliSculté,  en  ce  que  si  cette 
décision  est  conforme  au  texte  même  de  la  loi  lorsque  le  capital 
se  trouve  dans  le  coffre  du  défunt,  parce  qu'alors  le  prodigue  en 
est  saisi  et  qu'il  n'a  pas  à  en  donner  décharge,  c'est-à-dire  à  le 
recevoir  de  personne,  elle  n'en  est  pas  moins  pleine  de  dangers; 
qu'il  (Mit  donc  la  restreindre  dans  ses  plus  étroites  limites,  et 
exiger  l'assistaBce  du  conseil  comme  au  cas  oh  il  s'agit  de 
reee'voir  des  capitaux  dus  par  des  tiers  débiteurs.  Et  de  tout  cela 
on  devrait  conclure ,  suivant  nous ,  que  tontes  les  fois  que,  par 
l'efTet  du  partage,  le  prodigue  peut  être  saisi  de  capitaux,  ou 
qu'en  raison  de  la  nature  des  biens,  on  devra  s'écarter  des  rè^ 
gles  ordinaires  du  pajtagc,  il  sera  mieux  d'exiger  l'assistance  du 
conseil,  sans  préjudice,  bien  entendu,  do  droit  général  de  faire 
auiuter  un  pitftago  qui  contiendrait  une  évidente  lésion  au  pré* 
Joétee  du  prodigue ,  c'est-à-dfre  une  lésion  assimilable  à  l'aliéna- 
lion  ou  à  !a  donation  de  partie  de  sa  fortune  Immobilière;— 2»  Que, 
dans  le  cas  oh,  sur  la  représentation  soît  du  certificat  notarié  con- 
statant qu'un  individu  est  propriétaire  d'une  rente  sur  le  grand- 
livre,  soit  d'un  certificat  délivré  par  un  agent  de  change  consta- 
tant et  ndentité  du  propriétaire  de  la  rente  et  sa  signature,  le 
traDflfert  de  celle  rente  a  été  opéré  au  profit  d'un  tiers  qui  s'en 
est  roMhi  ae«|oéreur,  ce  transfert  est  régulièrement  opéré,  aux 
fumes  ée  la  loi  spéciale,  et  le  trésor  ne  peut  être  rendu  respon- 
s*e  envers  le  vendeur,  sur  le  fondement  que  ce  dernier,  qui 
^It  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  au  temps  du  transfert,  a  agi 
sans  rassistance  de  ce  conseil  (Cass.  8  août  1827,  afif.  Vander- 

(1)  ^N...  C.  N...)  —  La  coTJii;  —  Allendti  que  bien  qu'M  soit  vrai 
9gm  fMi^oi  d'on  capital  mobiKer  r«{tt  coitstitae  ane  véritable  aliéna- 
tit»  de  Mftn,  «t  (pie  de  oe  chef  l'ai)pelartt  n'ait  pu,  sans  l'assistance  de 
iljwKeiaire,  ni  feire^nn  pareil  emploi  par  lui-même;  ni  autoriser 
(M  rintimé  &  le  faire,  il  est  cependant  non  recevable  à  criti- 
eelaident  il  s'agit  dans  fespèce,  lequel  a  été  approuvé  et  ratifié  par 
M  avec  Tassistanee  de  son  conseil,  par  l'approbation  et  l'acceptation  du 
i«ple  vend»  par  l'intimé,  et  dans  lequel  il  est  fait  mention,  non-seute- 
ai  ém  Intérêts  do  capital  employé,  mais  encore  de  la  manière  dont 
•iHpIoi  a  été  fait  en  lettre  de  chan^,  entre  les  mains  de  Kersselaers, 
de  NU  épDose  et  de  la  saur  de  cette  dernière;— Met  l'appel  au  néant. 
Du  0  Oft.  1Sî5.-€.  aup.  de  Bruxelles,  i^  ch'.-M.  Destoop,  av.  gôn. 
(t)  (Médal  C.  Bros.)  —  La  coua;  —Attendu  que  l'opposition  for- 
■ée  le  S  sept.  18S8  envers  le  commandement  du  SI  août  précédent  fut 
fligwiiée  au  nom  du  sieur  Bros,  assisté,  porte  l'exploit,  de  son  conseil 
JÊëàatm;  qu'nnsi  ladite  opposition  ne  pouvait  être  considérée  comme 
énanée  du  sieur  Bros  seul;  —  Attendu,  au  surplus,  que,  dans  le  cas 
nèflie  ob  le  conseil  judiciaire  serait  resté  étranger  à  la  signification  de 
«et  exploit^  ta  validité  m  saurait  être  contestée,  s'agissant  d'un  acte 


macq.,  V.  Bourse  de  comm.,  no  7575).  Cette  décision,  qui  valide 
ainsi  un  acte  d'aliénation  postérieur  à  la  dation  du  conseil  judi- 
ciaire, se  justifie  par  les  lois  spéciales  relatives  au  transfert  des 
rentes  sur  l'État,  et  dont  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  (V. 
Organ.  fin.);  —  3«  Que  le  prodigue  ne  peut,  sans  l'assistance  de 
son  conseil,  faire  le  remploi  des  capitaux  mobiliers  par  lai  reçus 
(Bruxelles,  9  oct.  1823)  (i)  ;  —  4»  Qu'en  tous  cas^  le  prodigne  a 
capacité  pour  contracler^  avec  rassistance  de  son  conseil  judi- 
ciaire^ une  société  de  commerce,  même  en  nom  collectif;  qu'en 
oonséquence,  il  peut  être  déclaré  en  faillite  si  cette  société  cesse 
ses  payements,  encore  que,  pour  prévenir  cette  déclaration  de 
faillite  du  prodigue^  llaurait  été  stipulé  dans  l'acte  de  société  que 
toutes  les  afliaires  seraient  faites  au  comptant;  une  telle  clause 
étant  sans  efletàl'égafd  des  tiers  (Paris,  12  août  1848,  aH.  Ha- 
hussier,  D.  P.  48. 2. 197);— €•  Une  antre  question  est  de  savoir 
si,  de  ce  que  l'art.  513  défend  au  prodigue  de  recevoir  un  capi- 
tal mobilier  sans  l'assistance  de  son  conseil.  Il  faut  en  conclure 
que  l'emploi  de  ce  capital  ne  puisse  avoir  lieu  également  sans  cette 
assistance?  M.  Rolland  de  Viilargues,  v«  Cens,  jud.,  n»  36,  se 
prononce  pour  la  négative;  et  la  lettre  de  l'art.  513,  différente 
en  ce  point  de  celle  de  l'art.  482  relatif  au  mineur  émancipé, 
semble  militer  en  faveur  de  cette  doctrine.  Toutefois,  Bf .  Demo- 
lombe,  no  726,  est  d'un  avis  contraire;  la  pensée  de  la  loi,  selon 
lui,  est  la  même  dans  les  deux  articips  ;  qui  veut  la  fin  vent  les 
moyens.  Or,  l'assistance  du  conseil  à  fa  réception  d'un  capital 
mobilier  serait  véritablement  dérisoire,  ajoute  cet  auteur,  si  le 
prodigue  devenait  maître  absolu  de  ce  capital  et  pouvait  le  dissi- 
per à  son  gré  (Gaen,  6  mal  1 850,  afT.  Saint-Géran,  D.  P.  51 . 2. 460). 
Aussi  pensons-nous  que  le  conseil  ne  doit  donner  son  assistance 
qu'api^  avoir  pris  ou  exigé  les  précautions  propres  à  assurer 
la  conservation  du  capital  ;  —  6*  Le  prodigue  a-t-il  le  droit  de 
transférer  seul  ses  retites  sur  l'État  et  ses  actions  sur  la  hanqxAS 
de  France,  au-dessous  de  50  fr.?  M.  Ducaurroy,  t.  i,  n*  742, 
se  prononce  pour  Tafiirmative.  M.  Demolombe,  n»  727,  est  d'un 
avis  oontraire.— V.  ci-dessus,  n<»  3. 

990.  Enfin,  il  est  défendu  au  prodIgue,.sans  l'assistance  de  son 
conseil,  d'aliéné.  Laloi  n'entend-elle  parler  ici  que  de  l'aliénation 
de  biens  immobiliers?  L'affirmative  résulteraitde  la  construction  de 
a  phrase,  ainsi  conçue  :  «  aliéner  ni  grever  leurs  biens  d'hypo» 
thèques,  puisque- les  immeubles  sont  les  seuls  biens  susceptibles 
d'iiypothèque.  Donc  il  pourrait  aliéner  ses  meubles  corporels, 
d'une  autre  part,  la  disposition  qui  exige  l'assistance  pour  la 
réception  d'un  capitcU  mobilier  atteste  suffisamment  que  la  loi 
n'a  pas  prononcé  de  prohibition  en  ce  qui  concerne  les  meubles 
(Conf.  MM.  Zachariœ,  t.  i,  p.  276;  Ducaurroy,  t.  l,no742; 
Demolombe,  n»  729).  En  ce  qui  concerne  les  immeubles,  pour 
lesquels  la  défense  d'aliéner  est  absolue  ;  il  faut  remarquer  qu'on 
peut  les  aliéner  de  deux  manières,  soit  directement  par  vente, 
échange,  etc.;  soit  indirectement  en  contractant  des  obligations 
personnelles  qui  confèrent  au  créancier  le  droit  de  faire  vendre 
les  immeubles  (art.  2092,  2093).  y>  —  Jugé,  par  application  de 
cette  disposition,  que  tout  acte  d'aliénation  fait  par  le  prodigue 
sans  l'assistance  de  son  conseil  est  frappé  de  nullité  par  L'effet  de 
la  présomption  légale  du  défaut  de  discernement  du  disposant 
^Montpellier,  !•' juiil.  1840)  (2). 

999.  A  cette  occasion, une  difficulté  s'est  élevée  relativement 

conservatoire  que  le  prodigue  pourrait  faire  seul,  sauf  À  requérir  Tas-** 
sistance  do  sondif  conseil  pour  y  donner  suite  et  ester  en  justice  dans 
l'instance  ;  —  Et  attendu  qu'il  résulte  des  qualités  du  jugement  dont  est 
appel  qu'un  avoué  s'est  constitué,  a  occupé  et  a  conclu  tant  au  nom  du 
sieur  Bros  qu'au  nom  de  son  conseil  judiciaire  ;  qu'il  faut  donc  tenir 
pour  constant,  en  l'absence  de  tout  désaveu,  que  l'instance  a  été  pour- 
suivie et  le  jugement  dont  est  appel  obtenu  avec  l'assistance  de  ce  der- 
nier, par  où  la  première  fin  de  non-recevoir  doit  être  rejetée  ;  — ^Atteodu, 
quant  à  la  seconde,  que  ni  sous  l'ancienne  législation,  ni  même  sous  la 
législation  nouvelle^  la  publicité  du  jugement  portant  interdiction  ouda» 
tion  d'un  conseil  judiciaire  n'a  jamais  été  considérée  comme  une  form»* 
lité  substantielle  dont  l'omission  pût  faire  considérer  l'interdiction  comme 
non  avenue;  —  Attendu,  d'ailleurs,  en  fait,  qu'il  est  suffisamment  éta- 
bli que  le  jugement  du  7  mess,  an  7,  par  lequel  Bros  fut  interdit  pour 
cause  de  prodigalité,  reçut  toute  la  publicité  néoe3saire  ;  qu'ainsi  m  se* 
cond  moyen  préjudiciel  aoit  encore  être  rejeté; 

Au  fond  :  —  Attendu  que  le  contrat  de  mai iage  dans  lequel  est  conio* 
nue  la  constitution  de  dot  qu'il  s'agitd'apprécier  fut  passée  le  9  juin  181i^ 
sous  rcm^'irc  du  code  civil;  que^  dès  lors,  la  <juc:>lion  de  .nivoir  >i  laililc 
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P.UX  conventions  matrimoniaies,  insérées  dans  le  conirai  de 
muiiage  du  prodigae  lui-même.  Quel  doit  être  Teffet  de  l'exis- 
tence du  conseil  Judiciaire  sur  la  validité  des  stipulations  ou 
conditions  civiles  du  mariage? —  Le  prodigue  a  le  droit ,  on  Ta 
dit  ci-dessus^  de  se  marier  sans  l'assistance  de  son  conseil.  En 
e3t-il  de  même  pour  les  stipulations  civiles  du  mariage?  Voët^ 
sur  le  Digeste^  liv.  5^  tit.  1^  pensait  qu'un  pareil  mariage  ne 
donnait  lieu,  entre  les  époux,  à  aucun  avantage ,  pas  même  à  la 
communauté  légale. —  M.  Delvincourt,  t.  l,  p.  S2I ,  notes, 
£cmble  incliner  vers  l'opinion  de  Voët.  Cet  auteur,  s'interro- 
gcant  sur  les  effets  du  mariage  du  prodigue,  à  l'égard  de  l'hy- 
pothèque que  la  loi  accorde  à  la  femme,  s'exprime  ainsi  :  «  Peut- 
être  pourrait-on  soutenir  que  la  femme  n'a  point  d'hypothèque  : 
Débet sibiimputare quod tcUi nupserit.m — M.  Demoloinbe,ii*'  759 
s.,  professe  iamême  opinion.  Ilenseigne,  par  suite,  que  le  prodigue 
ne  pourrait,  sans  l'assistance  de  son  conseil,  consentir,  par  exem- 
ple, l'une  des  clauses  de  la  communauté  conventionnelle,  un 
ameublisscment;  que  lors  même  qu'il  se  marierait  sans  contrat, 
son  régime  matrimonial  ne  pourrait  pas  être  la  communauté, 
même  purement  légale,  et  qu'il  serait  ainsi  marié  sous  le  régime 
de  la  séparation  de  biens.  Cet  auteur  se  fonde  sur  deux  motifs  : 
1«  la  communauté,  même  légale,  constitue  une  aliénation;  cette 
communauté  n'est  pas  imposée  par  la  loi  ;  elle  ne  résulte  que  de 
la  volonté  des  contractants  qui  s'y  soumettent  par  une  convention 
tacite;  20  il  est  même  plus  essentiel  de  maintenir,  en  pareil  cas, 
la  protection  de  la  loi  sur  le  prodigue,  parce  que  par  ce  mode 
d'aliénation  le  dépouillement  du  prodigue  peut  être  très-considé- 
rable, et  parce  qu'il  a  lieu  dans  des  circonstances  où  celui-ci 
peut  être  plus  facilement  victime  des  intrigues. 

Nais,  dit  M.  Merlin,  v«  Prodigue,  §  5,  cette  opinion  est 
pleine  de  dureté  et  d'inconséquence.  «  Laisser  à  un  prodigue  la 
faculté  de  se  marier,  et  lui  interdire  le  droit  d'assurer  à  son 
épouse  le  sort  qu'elle  a  droit  d'attendre  de  sa  condition,  n'est-ce 
pus  se  conii-edire?  n'est^^e  pas  lui  refuser  réellement  ce  qu'on  a 
l'air  de  lui  permettre?  n'est-ce  point  détruire  cette  maxime  si 
généralement  reconnue ,  que  la  concession  de  la  fin  emporte  la 
concession  des  moyens  nécessaires  pour  y  parvenir?»  D'ailleurs, 
ajoute  plus  bas  M.  Merlin,  si  le  contrat  de  mariage  renferme  des 
avanlages  excessifs  en  faveur  de  l'épouse,  les  tribunaux  pour- 
ront les  réduire,  conformément  à  l'usage  le  plus  ordinaire  et 

constitution  doit  ou  non  être  annulée  pour  incapacité^  du  constituant  doit 
être  jugée  conformément  aux  dispositions  dudit  code,  étant  de  principe 
constant  que  la  capacité  des  parties  contractantes  est  toujours  réglée  par 
la  loi  en  vigueur  au  moment  du  contrat  ; — Attendu  que  l'application  do  ce 
principe  ne  porte  aucune  atteinte  à  la  chose  jugée,  résultant  du  jugement 
du  7  mess,  an  7  ;  qu'on  effet,  ce  jugement  conserve  sa  force  et  son  auto- 
rité en  ce  qu'il  a  d'essentiel,  savoir,  la  déclaration  de  prodigalité  et  l'in- 
capacité qui  doit  en  résulter;  mais  que,  quant  aux  effets  actuels  de  cette 
incapacité,  ils  ont  été  modifiés  par  la  loi  nouvelle,  laquelle  a  de  plein  droit 
transformé  l'interdiction  en  assistance  du  conseil,  et  limité  les  pouvoirs 
du  curateur  &  ceux  du  conseil  judiciaire;  —  Attendu,  au  surplus,  que  la 
question  desavoir  si  la  constitution  dont  s'agit  doit  être  appréciée  d'après 
l'ancien  et  la  nouveau  droit  présente,  au  fond,  peu  d'intérêt,  l'art.  515 
c.  civ.  inhibant  au  prodigne  d'aliéner  sans  l'assistance  de  son  conseil, 
en  quoi  sa  position  est  semblable  à  celle  de  l'interdit  pour  cause  de  pro- 
digalité sous  l'ancienne  législation  ;  —  Attendu  que  cette  défense  d'alié- 
nation comprend  dans  sa  généralité  tous  les  actes  par  lesquels  le  prodi- 
gne se  dépouille  d'une  partie  de  sa  fortune  mobilière  ou  immobilière,  et 
que  le  législateur  n'y  a  fait  aucune  exception  ;  —  Que  l'acte  p|ar  lequel 
un  père  constitue  à  sa  fille  une  dot  payable  de  son  vivant,  soit  en  im- 
meubles, soit  en  argent,  a  évidemment  ce  caractère  d'aliénation,  et  reste 
dans  la  défense  générale,  puisque  les  objets  constitués  cessent  de  lui  ap- 
partenir, et  sont  soustraits  à  soii  avoir  personnel  ;  qu'il  importe  peu 
qu'un  tel  acte  ait  un  principe  légitime,  qu'il  puisse  être  considéré  comme 
âTaccomplissement  d'une  obligation  naturelle,  et  qu'au  lieu  d'en  chercher 
ia  cause  dans  les  habitudes  de  dissipation  du  constituant,  on  doive  la 
trouver  dans  l'affection  paternelle  et  dans  le  désir  de  faciliter  un  éta- 
blissement par  un  mariage  vu  favorablement  par  la  loi  ;  en  effet,  ces  sen- 
timents peuvent  aussi  avoir  leur  exagération,  et  dans  l'accomplissement 
fie  cette  obligation  naturelle  le  prodigué  x peut  apporter  l'entraînement 
d'une  libéralité  inconsidérée,  et  céder  à  ses  habitudes  de  profusion;  et 
^^est  précisément  pour  prévenir  lés  effets  de  cet  entraînement  que  la 
justice  lui  impose  l'assistance  d'un  couseU;  qu'il  importe  peu  au:-si 
que  les  objets  donnés  à  titre  de  constitution  de  dot  soient  soumis  au 
rapport  de  la  part  de  la  fillo  donataire,  et  qu'an  décès  du  donateur  ils 
doivent  rentrer  dans  la  composition  de  son  patrimoine,  soit  réellement, 
soit  fictivement  ;  qu'ils  n'en  ont  pas  moins  cessé  de  lui  appartenir  dès 


à  la  condition  des  parties.  —  Décidé,  en  ce  sens,  dans  un 
cas  où  les  intérêts  actuels  de  l'incapable  n'ont  pas  été  com- 
promis, comme  si,  par  exempte,  il  s'est  borné  à  stipuler  par 
contrat  de  mariage  une  donation  mutuelle  de  biens  en  faveur  du 
dernier  survivant....  qu'il  importerait  peu  qu'en  raison  de  la  dis- 
proportion entre  l'âge  de  cet  individu  (soixante-dix  ans)  et  celui 
de  son  futur  époux  (trente  ans),  la  donation  parât  devoir  être 
avantageuse  à  ce  dernier  (Paris,  26  avril  1833,  aff.  Sponi,  Y. 
n«  307-4*). — Cette  dernière  opinion  nous  semble  préférable  par 
application  de  l'adage  :  hMlis  ad  nuptias,  habilis  ad  matrimonii 
consequentias,  mais  en  ce  sens  seulement  que  les  avantages  dont 
le  prodigae  aura  gratifié  son  épouse  dans  son  traité  nuptial  de- 
vront être  annulés,  conformément  à  l'art.  513,  toutes  les  fois 
qu'ils  constitueront  une  véritable  aliénation  et  entraîneront  un 
dessaisissement  actuel.— Ainsi  les  biens  du  prodigue  seront  frap- 
pés, au  profit  de  sa  femme,  de  l'hypothèque  que  le  droit  commun 
confère  à  cette  dernière;  ainsi,  lorsque  le  prodigue  se  sera  marié 
sans  contrat,  la  communauté  légale  devra  exister  entre  les  époux. 
Hais  si  un  contrat  a  été  passé ,  et  qu'il  renferme  une  donation 
entre-vifs  en  faveur  de  l'épouse ,  cette  donation  devra  être  an- 
nulée.— 11  n'en  serait  pas  de  même  si  la  donation  ne  devait  avoir 
son  effet  qu'à  la  mort  du  donateur.  Cette  distinction  est  adoptée 
par  MM.  Touiller,  t.  2,  n*  1379,  et  Duranton,  t.  3 ,  n»  800. — 
Quant  aux  donations  que  le  prodigue  pourrait  faire  à  son  épouse 
pendant  le  mariage,  M.  Merlin,  y  Don  mutuel,  p.  43,  estime 
qu'elles  doivent  être  maintenues  par  ce  motif  que  le  prodigue 
n'aliène  point,  dans  ce  cas,  puisqu'il  conserve  toi^ours  la  fa- 
culté de  révoquer  la  donation.  Mais  là  ne  se  trouve  pas  moins 
une  donation  qui  peut  avoir  de  fâcheux  résultats  pour  la  fortune 
du  prodigue,  et  l'on  doit  la  lui  défendre. — Enfin  il  faut  conclure 
de  la  défense  d'aliéner,  prononcée  par  l'art.  513,  que  le  prodigua 
ne  pourrait,  sans  l'assistance  de  son  conseil,  renoncer  à  la  pre^ 
cription.  —  Y.  ce  mot. 

998.  Cette  défense  s'appllque-t-elle  aux  aliénations  à  Utrê 
gratuit,  comme  aux  actes  à  titre  onéreux?  Pour  ce  qui  est  du 
testament,  nul  doute  à  cet  égard  :  le  prodigue  peut  tester  sans 
aucune  assistance;  car,  par  la  disposition  testamentaire,  le  tes- 
tateur ne  se  dépouille  pas,  il  n'aliène  pas  ;  il  prive  seulement 
ses  héritiers  des  objets  légués  (Conf.  MM.  Touiller,  n*  1379,  De- 
molombe,  n*  734).  Quant  à  la  donation  entre-vifs,  sauf  ce  qui 

le  jour  de  la  donation,  et  qu'il  n'en  a  pas  moins  été  dépouillé  de  son  vi- 
vant; que  les  incapacités  formulées  par  la  loi  contre  les  prodigues  ne 
l'ont  pas  été  seulement  dans  l'intérêt  de  leur  famille,  mais  aussi  dans 
leur  propre  intérêt,  et  pour  les  protéger  contre  les  passions,  les  fai- 
blesses d'esprit  et  de  cœur  qui  pourraient  les  conduire  à  leur  raine  ; 
qu'il  serait,  d'ailleurs,  difficile  de  séparer  entièrement  l'intàrét  des  fa- 
milles de  celui  de  leurs  chefs,  et  qu'il  est  impossible  que  le  chef  se  ruine 
ou  se  mette  dans  la  gène  sans  que  les  membres  soient  exposés  à  s'en  res- 
sentir, et  sans  que  l'économie  du  patrimoine  général  en  souffre; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  ne  serait  pas  exact  de  dire  que  les  inté- 
rêts de  la  famille  seraient  suffisamment  garantis  par  l'obi igation  de 
rapport  imposée  à  la  fille  donataire,  et  que  lepèrepêt,  sans  ioconvènient 

{»our  ses  autres  enfants,  lui  faire  des  donations  hors  de  proportion  avee 
a  valeur  de  ses  biens  et  l'état  de  sa  fortune  ;  en  effet,  l'action  en  re- 
tranchement et  les  réserves  des  autres  héritiers  pourraient  devenir  illu- 
soires par  l'insolvabilité  du  gendre  et  l'absence  de  garanties  sagement 
stipulées;  d'autre  part,  la  fille  ainsi  avantagée  pourrait  renoncer  à  la 
succession  pour  s'en  tenir  à  sa  donation,  et  absorber  l'entière  quotité  dis- 
ponible au  préjudice  d'autres  enfants  investis  d'une  partie  de  cette  quo- 
tité, par  des  dispositions  régulièrement  faites  avec  l'assistance  du  con- 
seil;— Attendu, enfin,  que  si  l'on  n'appliquait  pas  d'une  manièie  absolue 
aux  donations  à  titre  de  constitution  de  dot  les  prohibitions  rtnénlea 
faites  par  l'art.  515  c.  civ.,  et  que  leur  validité  ou  leur  invalidité  ÎAI 
subordonnée  au  point  de  savoir  s  il  y  a  eu  ou  non  excès  dans  la  libéra^ 
lilé,  cette  matière  serait  livrée  à  un  arbitraire  indéfini;  que  les  éléBeots 
d'une  pareille  décision  seraient  toujours  difficiles  à  recueillir  et  à  appré- 
cier ;  qu'il  est  des  motifs  de  convenance,  de  situation  personnelle,  des 
considérations  d'intérêt  actuel  ou  futur,  qui  ne  peuvent  être  bien  appré- 
ciés qu'au  moment  même  ou  se  passent  les  actes  et  par  des  personnot 
initiées  aux  secrets  de  la  famille;  qu'il  pourrait  y  avoir  inconvéniesS  à 
les  livrer  à  une  discussion  publique,  et  que  le  juge  ne  pourrait  chercner 
à  les  pénétrer  sans  s'exposer  À  des  erreurs  ;  que  Ta  meilleure  et  la  seule 
garantie  de  la  sagesse  et  de  l'utilité  des  actes  émanés  d'un  prodigue  est 
dans  le  concours  du  conseil  que  la  justice  lui  a  donné,  et  que  l'useneo 
de  ce  conseil  vicie,  par  l'effet  de  la  présomption  légale,  tout  ce  qui  a  été 
fait  par  le  prodigue  seul;— Démet  l  appelant  do  son  appel. 
Dul*rjuill.  tSiO.-G.  do  Montpellier^  di.  civ. -M.  Claporcde,  ur. 
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\l6Dt  d'être  du  réiativement  à  celles  de  ces  donalions  contenues 
dans  les  stipulations  matrimoniales,  elle  doit  être  défendue  aux 
prodigues  de  quelque  nature  qu'elle  soit  (Y.  Dispos,  entro-vifs). 
-—  C'est  par  un  motif  semblable  qu'il  ne  doit  pas  lui  être  per- 
mis de  consentir  des  libéralités  contractuelles  au  profit  de  ses 
enfants  sans  l'assistance  du  conseil  judiciaire;  et  il  a  été  Jugé, 
dans  ce  sens,  que  l'incapacité  d'aliéner,  dont  est  frappé  le  pro- 
digue non  assisté  de  son  conseil ,  l'empêche  de  consentir  une 
nstitution  contractuelle  au  profit  de  ses  enfants ,  sans  distinguer 
si  la  libéralité  est  ou  non  excessive  (Montpellier,  i«r  Juili.  1840, 
nS,  Hédal,  V.  n«  296).  —  Toutefois  il  a  été  décidé  qu'un  père, 
en  constituant  une  dot  convenable  à  sa  fille ,  ne  fait  pas  acte 
d'aliénation ,  mais  remplit  seulement  une  obligation  naturelle  ; 
qu'ainsi  on  n'a  pu  demander  la  nullité  d'une  constitution  dotale, 
sur  le  motif  que  le  père,  auteur  de  la  disposition,  était  dans 
fincapacité  d'engager  et  d'aliéner  ses  biens  sans  l'assistance  d'un 
conseil  (Pau ,  25  Juin  1806)  (i). 

990.  Enfin  11  ne  peut,  sans  l'dsslstance  de  son  conseil , 
ffrever  ses  biens  d'hypothèques.  Et  c'est  avec  raison ,  car  hypo- 
théquer c'est  consentir  une  aliénation  implicite,  éventuelle  (V. 
Hypothèques).  —  Accorder  une  rente  viagère  ^  est-ce  virtuelle- 
ment soumettre  les  biens  du  donateur  à  une  hypothèque?  Oui, 
car  à  défaut  de  payement  le  crédirentier  pourra  requérir  une  in- 
scription. Et,  d'un  autre  cêté,  la  concesion  d'une  telle  rente  con- 
stitue une  aliénation  indirecte  de  ses  biens.  — Toutefois,  il  a  été 
Jugé  que  le  prodigue  peut  valablement,  sans  l'assistance  de  son 
conseil  judiciaire ,  consentir  une  rente  viagère,  pour  prix  de  ser- 
vices rendus  (Paris,  12  déc.  1855)  (2).  — >  Mais  on  voit  que  ce 
n'était  tii,  aux  yeux  de  la  cour,  qu'une  sorte  d'acquittement  de 
dette,  et  les  services  rendus  au  prodigue  par  son  domestique  pla- 
çaient la  création  d'une  telle  rente  parmi  les  actes  d'administration. 

Quoi  qu'il  en  soit  cette  interdiction  ne  frappe  que  les  hypothè- 
ques coiuentte«  parle  prodigue, mais  elles  n'atteint  pas  les  hypo- 
thèques légales  et  judiciaires.  Gela  est  évident. — v.  Privil.et  hyp. 

890.  Il  résulte  de l'énumération  qu'on  vient  de  parcourir, 
que  l'art.  513  ne  prohibe  pas  les  actes  d'administration.  L'indi- 
vidu pourvu  d'un  conseil  judiciaire  peut  donc  seul  :  f  louer  ses 
maisons  et  ses  terres,  en  se  renfermant  pour  la  durée  et  l'époque 
du  renouvellement  des  baux  aux  art.  1429, 1430  et  1718;  2*  re- 
cevoir ses  revenus,  loyers  et  fermages,  arrérages  de  rentes,  et 
de  les  employer  comme  il  lui  plaît  (Dentzart,  v*  Conseil)  ;  3o  vendre 
ses  fruits  et  denrées;  4»  prendre  lui-même  à  bail  un  apparte- 
ment, louer  des  domestiques;  5*  faire  à  ses  propriétés  les  répa- 
rations d'entretien  qui  peuvent  se  prendre  sur  les  revenus. — A 
cet  égard,  on  demande  si,  pour  les  grosses  réparations,  il  peut 
procéder  sans  l'assistance  de  son  conseil?  MM.  Duranton,  n<*  799, 
et  Chardon,  n*  270,  inclinent  pour  l'affirmative,  en  enseignant, 
en  termes  absolus,  que  le  prodigue  peut  seul  traiter  pour  les  ré- 

(1)  (CaseDave  C.  Oassedat.)  —  La  coub  ; —  Considérant  que  l'arrêt 
da  IS'jiin  1778  Inhiba  seulement  par  provision  à  feu  Jean  Casenave 
ager,  aKèoer,  ni  hypothéquer  ses  biens,  que  du  consentement  de 
»  proches  et  de  ï'avis  du  sieur  Casalis;  mais  qu'il  ne  lui  enleva  pas 
it  do  oonstiUier  une  dot  raisonnable  à  sa  fille,  puisque  ce  n'est  pas 
là  afiéfler,  mais  remplir  une  obligation  sacrée,  un  devoir  imposé  par  les 
Ws  :  •gbimm  pafcmwn  ut  dotan  filiat;  —  Que  l'on  ne  peut  pas  taxer 
dTad»  Se  prodigalité  ou  d'imbécillité,  une  action  que  tout  homme  sensé 
avait  faite,  moias  encore  lorsque  la  constitution  n'excédait  pas  la  portée 
desUens;  que  d'ailleurs^  lorsque  feu  Jean  Casenave  constitua  dans  le 
cwtrat  du  15  frim.  an  7,  conjointement  avec  son  épouse^  une  dot  à  leur 
Ole,  ils  étaient  assistés  de  leurs  parents,  même  de  Pierre  Casenave, 
bar  fils,  aujourdlnii  partie  au  procès;  que  c'est  sous  la  foi  de  ce  contrat 
fw  le  mariage  a  reçu  son  exécution,  et  que  la  partie  de  Casaubon  en  a 
sapporté  les  dwrges  ;  qu'il  serait  alors  trop  rigoureux  d'annuler  une  con- 
ililiûoB  dotale,  sous  prétexte  d'une  inteitiiction  provisoire  qui  remon- 
tail  à  près  de  trente  ans,  et  qui  peut-être  était  ignorée  de  la  partie  de 
Caaaabw,  qui  voyait  feu  Jean  Otsenave  à  la  tête  de  ses  biens  ;  —  Que 
d'aiinrt  la  contrat  du  15  frimaire  a  été  tacitement  ratifié  postérieure- 
à  la  levée  de  l'interdiction  de  feu  Jean  Casenave.  En  eflfet,  il  ré- 
d'une  quittance  publique  du  12  therm.  au  7,  que  Pierre  Casenave, 
is,  partie  de  Sansot,  paya  une  somme  de  iOO  liv.  pour  le  pre- 
pocte  ;  et  il  est  dit  dans  cette  quittance  que  cette  somme  avait 
éiè  empruntée  tant  par  lui  que  par  son  père;  ->0r,  si  ce  dernier, 
depuis  la  levée  de  l'interdiction,  emprunta  pour  payer  partie  de  la 
■me  promise  dans  le  contrat  de  mariage^  on  peut  dire  qu'il  ratifia 
I  eoatiat  depuis  qoll  eut  repris  l'exercice  entier  de  ses  droits.  — 
'-'  û$  laiforts,  la  nullité  de  la  constitutiou  dotale  est  mol 


parations  nécessaires  ou  utiles  à  faire  à  ses  propriétés.  H.  De- 
molombe,  n«  745,  n'adopterait  cette  doctrine  qu'autant  que  le 
prix  de  ces  réparations  n*aurait  été  acquitté  que  sur  les  revenus 
sans  engager  les  capitaux  du  prodigue,  ce  qui  nous  parait  pré* 
senter  un  tempérament  fort  sage. 

Dans  ces  sortes  d'affaires,  ajoute  l'auteur  précité,  n*  748,  c'est 
VutiUtéon  VinutiUté  de  la  dépense  ou  de  l'opération  qui  devront 
être  prises  en  considération,  en  tenant  compte  également  de  la 
bonne  ou  mauvaise  foi  des  personnes  qui  ont  contracté  avec  le 
prodigue.  Cette  théorie  aboutit  à  assimiler  l'individu  pourvu 
d'un  conseil  Judiciaire  au  mineur  émancipé  et  à  lui  appliquer, 
comme  à  celui-ci,  le  second  alinéa  de  rart.  484  (Y.  Minorité). 
Est-il  possible  de  le  faire?  M.  Demolombe,  hc.  cit.,  ne  le  pensr 
pas,  tout  en  regrettant  qu'on  n'ait  pas  étendu  cette  disposition 
au  prodigue,  ce  qui,  en  effet,  préviendrait  des  difficultés  qui  peu- 
vent être  sérieuses  et  qu'on  n'évitera  le  plus  souvent  qu'en  exi« 
géant  l'assistance  du  conseil  lorsque  l'acte  fait  par  le  prodigot 
peut,  par  son  importance,  sortir  des  actes  d'administration.  Ton 
tefois  M.  Demolombe  ajoute  (et  ceci  est  un  conseil  très-sage/ 
qu'indépendamment  de  l'art.  484,  Il  est  dans  la  nature  mémp» 
des  choses  que,  pour  apprécier  la  valididité  de  certains  acinR 
passés  par  le  prodigue  seul,  on  tienne  compte  de  ces  trois  éléE- 
ments,  à  savoir  :  l«  le  caractère  de  l'acte;  2*  la  sagesse  ou  Tex- . 
travagance  de  cet  acte;  3*  la  bonne  ou  la  mauvaise  fol  des  tiers. 

sot.  On  arrive  an  mode  d'exercice  des  ofitions  qui  intéres- 
sent le  prodigue  et  à  la  manière  dont  le  conseil  doH  assister 
celui-ci.  Le  prodigue,  on  l'a  vu ,  ne  peut  être  assimilé  à  l'inter- 
dit, et  le  conseil  Judiciaire  est  loin  d'avoir  l'étendue  des  droits 
du  tuteur.  Il  est  seulement  appelé  à  donner  son  avis  dans  cha- 
cun des  cas  qui  viennent  d'être  examinés.  Comment  doit-il  pro- 
céder à  cet  effet?  Comment  l'assistance  du  conseil  Judiciaire  doit- 
elle  être  fournie?—  Est-il  nécessaire  qu'il  soit  présent  à  l'acte?* 
peut-il  au  contraire  donner  son  approbation  par  un  acte  séparé  ?" 
La  nécessité  de  la  présence  du  conseil  à  l'acte  semblerait  résulter 
du  texte  de  l'art.  513;  cet  article  dit  en  effet  que  le  prodigue 
ne  pourra  faire  les  actes  qu'il  désigne  sans  (^assistance  du  con- 
seil; et  telle  est  l'opinion  de  M.  Delvincourt,  t.  i,  p.  321,  notes.. 
—  Mais  nous  ne  saurions  penser  que  cette  disposition  doive  être 
interprétée  avec  cette  rigueur  Judaïque  qui,  encasd'élolgnemenl 
du  conseil  Judiciaire,  rendrait  souvent  impossibles  des  actes  ur- 
gents et  avantageux  pour  le  prodigue  :  le  simple  consentement 
par  acte  particulier  nous  semble  suffire,  pourvu  que  cet  acte  soft 
antérieur  à  l'acte  passé  par  le  prodigue  et  qu'il  lui  ait  été  annexé. 
C'est  aussi  l'avis  de  MM.  Duranton,  t.  3,  n»  806,  et  Touiller, 
t.  2,  n«  1380..  —  Et  il  a  été  Jugé  que  l'avis  approbatif  du  con- 
seil Judiciaire  intervenu  séparément  du  consentement  de  la 
personne  placée  sous  son  assistance,  est  valable  et  suffisant 
(Bruxelles,  27  Janv.  I84J)  (3). 

fondée;  —  Dit  avoir  été  mal  jugé  et  bien  appelé;  réforme  ledit  juge- 
ment, et  procédant  par  nouveau,  sans  s'arrêter  an  moyen  de  nullité  contre 
le  contrat  de  mariage  do  15  frim.  an  7,  dont  les  parties  de  Sansot  sont 
pareillement  déboutées,  déclare  la  partie  de  Casaubon  (Gassedat)  pro- 
priétaire de  la  dot  et  ameublement  dont  il  s'agit,  etc. 
Du  25  juin  1806.-C.  de  Pau. 

(2)  Bipécê  :  — •  (De  Cambis  C.  Hammond.)  —  Par  acte  sons  seing 
privé,  du  4  juin  1820,  la  dame  veuve  de  Cambis,  phcée  sous  la  sur» 
veillance  d'un  conseil  judiciaire,  pour  cause  de  prodigalité, consent, en 
faveur  du  sieur  Hammond ,  son  domestique,  une  rente  viagère  deSOO  fr.^ 
pour  prix  des  services  qu'il  lui  avait  rendus.  -  Le  sieur  Hammond  ayant 
réclamé  le  payement  de  cette  rente ,  la  dame  de  Cambis  soutient  que  son 
engagement  est  frappé  de  nullité,  comme  ayant  été  souscrit  par  eUh 
sans  l'assistance  de  son  conseil  judiciaire. —  Jugement  ainsi  conçu  :  •— 
a  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art  513  c.  civ.,  les  prodigues  ne  peuvent 
grever  leurs  biens  d'hypothéqués ,  et  que  la  constitution  d'une  rente  via» 
gère .  quoique  subordonnée  à  une  condition ,  a  pour  résultat  nécessaire 
de  coaiger  les  immeubles  d'hypothèque  au  profit  du  donataire  ;  que ,  du 
reste,  dans  l'espèce ,  la  condition  est  arrivée,  et  que  si  le  droit  d'Ham- 
mond  était  reconnu,  les  biens  de  la  dame  de  Cambis  seraient  réellement 
hypothéqués  ;  —  Déclare  Hammond  non  recevable  dans  sa  deoumde  en 
payement  d'urérages  de  la  rente  dont  s'agit,  etc.  »  —  Appel.  ~  ArrèU 

La  coub;  —  Considérant  que  la  rente  viagère  consentie  par  la  dame 
de  Ounbis  n'est  que  le  prix  de  services  rendus  par  Hammond  tant  &  eUe 
qu'à  son  mari;  —  Inirme,  etc. 

Du  12  déc.  1835.-C.  de  l^ris,  5«  ch.-M.  Lepoitevin,  pr. 

(3)  (GolBn  C.  Benoist.)  —'La  coua  ;  —  Attendu  que  le  but  de  la  loi, 
en  permettant  aux  tribunaux  de  donner  un  conseil  judiciaire,  est  d'em-^ 
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Nous  disoBS  que  Tacté  qtll  contient  l'avis  du  conseil  doit  être 
antérieur  à  celui  qui  est  passé  par  le  prodigue.  C'est  qu*en  effets 
lorsque  le  consentement  est  postérieur,  l'acte  du  prodigue  s'est 
trouvé  dès  son  origine  infecté  d'une  nullité  radicale ,  et  que  le 
conseil  n'a  pu,  par  son  approbation  tardive,  enlever  au  prodigue 
lo  droit  de  faire  valoir  cette  nullité  (Conf.  M.  Demolombe,  n*  759). 
Cependant,  comme  l'observe  judicieusement  M.  Duranton ,  t.  2^, 
n**  807,  le  vice  de  cet  acte  serait  purgé,  si  le  prodigne  ra- 
tifiait son  engagement  avec  l'avis  du  conseil.  —  M.  Demolombe, 
Ro  755,  est  d'avis  que  dans  les  actes  judiciaires  la  présence  dn 
conseil  est  indispensable,  que  le  conseil  doit  procéder  conjointe- 
ment avec  le  prodigue  :  staUm  in  ipso  negotio  prcnens  (Inst. 
§  2,  tit.  21;  Conf.  MM.  Zachariœ,  1. 1,  p.  276;  Chardon,  no278). 
Quant  auiL  actes  cxtrajudiciaires,  la  même  solution  parait  éga- 
lement la  plus  vraie  et  la  plus  sûre  à  H.  Demolombe,  mais  il 
pense  qu'on. peut  se  dispenser  de  l'appliquer  avec  la  même  rt« 
gueur,  et  que  l'assistance  par  acte  séparé  peut  être  régulière 
à  la  condition  :  l»  que  cet  acte  détermine  préeisément  le  ca- 
ractère de  l'opération  à  (aire;  2*  que  l'aele  principal  soit  an- 
nexé à  l'acte  particulier. 

309.  Celui  que  la  loi  place  à  côté  du  prodigne  n'a  pas 
l'autorité  du  tuteur,  puisqu'il  n'a  que  le  simple  droit  de  lui 
donner  des  conseils  et  de  Tassister  ;  il  ne  peut  donc  pas  se 
substituer  à  lui  et  le  remplacer.  Le  mot  assistance  suppose 
nécessairement  que  le  prodigue  est  présent,  qu'il  est  personne 
principale,  que  seulement  le  conseil  marche  à  eèté  de  lut 
pour  le  protéger  et  le  prémunir  contre  les  dangers  de  son 
imprévoyance.  Donc  le  majeur,  soumis  à  la  direction  d'un  con- 
seil, agit  par  lui-même  ;  son  conseil  ne  doit  point  paraître  en  son 
froj^e  nom  dans  le  procès  ou  dans  les  actes;  il  doit  n'y  être 
nommé  quecommeapprouvant  ce  qui  s'y  fait  (Conf.  MM.  Favard, 
t.  J,  p.  66i;  Rolland  de Villargues,  v«  Cens,  jud.,  n<»  f6  et35; 
Magnin,  t.  1^  n<*  900;  Touliier,  n«  1582).  ^  Jugé,  par  suite  : 

pécher  celui  qui  en  est  pourva  de  faire  aucun  d«s  actes  que  la  loi  dé-« 
signe,  sans  l'avis  et  Tapprobalion  de  ce  conseil  ;  —  Attendu  que  ce  but 
est  rempli  dès  que  ce  conseil  judiciaire  a  donné  son  avis  approbalif,  qu»i< 
que  séparé  de  celui  à  consentir  par  la  personne  placée  sous  l'assistance 
de  ce  cMiâetl  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  te  fait  posé  par  l'intimé  en  pre- 
mière instance,  savoir  que  Vanmakler  a  été  autorisé  par  son  conseil  ju- 
diciaire ,  aux  ans  de  faire  l'endossement  dont  il  s'agit ,  est  relevant  et 
admissible^  sauf ,  après  cette  preuve  faite ,  aux  parties  à  tirer  de  ce 
lait  telle  conséquence  qu'il  appartiendra;  —  Met  l'appel  aa  Bèaat. 

Du  27  janv.  18il.-C.  d'appel  de  Bruxelles,  S«  ch. 

(1)  E9pèc8  :  —  (Le  générai  Coutard  C.  Fauqueux  et  autres.)  —  Le 
général  Coutard ,  agissant  en  qualité  de  conseil  judiciaire  du  prince 
d^ckmUlh.  demande  coetre  les  sieurs  Fauqueux  et  autres  la  nullité  de 
lettres  de  eoange  soascrites  par  le  prinee.  Colai-ci  étant  absent,  le  gé- 
néral Coutard  cr«t  trouver  dans  ses  foaetions  de  conseil  judiciaire  qua- 
lité suffisante  pour  donner  l'assignation  en  seo  nom  propre,  sam  foire 
intervenir  celui  du  prodigue.  —  Les  défendeurs  contestent  la  validité  do 
cette  assignation  ;  ils  soutiennent  que  le  prince  d'Eckmiiîh  aurait  dû  être 

Îiartie  en  cause;  que  la  seule  mission  du  conseil  judiciaire  est  d'assister 
e  prodigue  et  non  de  le  représenter  en  justice  ;  à  la  dilTérence  do  l'io- 
terdit,  le  prodigue  conserve  l'exercice  oe  ses  actions,  sauf  l'assistance 
du  conseil;  sa  mise  en  cause  est  nécessaire  pour  que  le  jugement  à  in- 
tervenir soit  commun  avec  lui  et  puisse  être  exécuté  sur  sa  personne  et 
sur  ses  biens.  Le  général  Coutard  coml)at  ces  moyens  en  démontrant  le 
danger  d'admettre  le  prodigue  à  critiquer  lui-même  ses  engagements  : 
ce  serait,  dit-il,  faciliter  entre  les  créanciers  et  le  prodigue  une  conni- 
vence dans  laquelle  celui-ci  trouverait  presque  toujours  un  moyen  de 
cofitinaer  ses  prodigalités^  et  que  la  simple  assistance  du  conseil  ne  sau- 
rait le  plus  souvent  prévenir.  —  7  oct.  1840,  jugement  qui  admet  lafîu 
de  non-recevoir  proposée  par  les  défendeurs.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cous;  —  Considérant  qu'aux  termes  des  art.  499  et  515  c.  civ., 
le  conseil  judiciaire  n'est  pas  chargé  d'administrer  la  personne  et  les 
biens  du  prodigue,  comme  les  tuteurs  à  l'égard  des  mineurs  et  des  inter- 
dits, mais  seulement  de  l'assister  pour  plaider  et  contracter  certaines 
obligations;  —  Qu'il  suit  de  là  que  le  conseil  judiciaire  n'a  pas  qualité 
pour  représenter  le  prodigue  en  justice,  et  que  les  jugements  qui  se- 
raient rendus  contre  le  conseil  judiciaire  seulement  ne  pourraient  être 
valablement  exécutés  ni  sur  la  personne  ni  sur  les  biens  du  prodigue  ; 

—  Geneidérant  néanmoins  quo,  suivant  l'art.  502  c.  civ.,  les  actes  pas- 
sés par  le  prodigue  sans  l'assistance  du  conseil  judiciaire,  depuis  le  ju- 
gement qui  l'a  placé  sous  l'assistance  de  ce  conseil,  sont  nuls  de  droit; 

—  Que,  dés  lors,  le  conseil  judiciaire  peut  opposer  la  nullité  de  ces 
actes,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant;  mais  que  le  prodigue  doit 
nècci^saii-eiDent  être  mis  encause^aûn  que  le  jugement  soit  commun  avec 


i«  que  les  actions  dn  prodigue  lui  appartiennent  et  doivent  étrâ 
exercés  par  lui  avec  l'assistance  du  conseil,  et  que  le  conseil  ne 
peut  les  exercer  en  son  absence  et  à  son  insu  (Gass.  20mai  1806,aflr. 
Gauda,  vo  Lois,  n»  24 1  )  ; — 2»  Que  le  conseil  judiciaire  assiste  le  pro- 
digue, mais  n'a  pas  qualité  pour  le  représenter  en  justice,  et  que, 
par  suite,  celui-ci  doit  être  partie  en  cause,  pour  que  le  jugement 
à  intervenir  soit  commun  avec  lui  et  puisse  être  valablement 
exécuté  sur  sa  personne  et  sur  ses  biens  (Paris,  13  fév.  1841)  (i); 
— 5»Qne  le  conseil  judiciaire  d'un  majeur  de  vingt-cinq  ans,  qui- 
a  formé  contre  son  ascendant  une  demande  en  mainlevée  de  l'op- 
position faite  à  son  mariage,  est  sans  qualité  pour  intervenir  dans 
l'instance  afin  de  soutenir  cette  opposition.  Mais,  l'intérêt  des 
parties  étant  te  seul  but  de  l'Intervention  du  conseil  judiciaire^ 
les  frais  par  lui  faits  ne  doivent  pas  être  ipis  à  sa  charge  (Casa. 
1 9  mars  1859,  aff.  Vasselin,  V.  Mariage,  n«  26î^7»). 

dOS.  Toutefois,  la  jurisprudence  ne  s'est  pas  montré  exclu- 
sive de  toute  intervectiou  de  la  part  du  conseil  judiciaire.  Par 
suite,  il  a  étédéeidé  i  J«  quo  le  conseil  judiciaire  a  qualité  pour 
demander,  seul  et  sanu  l'adjonction  du  prodigue,  la  nullité  des 
obtigattoffs  contractées  parce  dernier;  que  le  conseil  judiciaire 
est  un  tïers  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  contracté  avec  le  prodigue, 
et,  par  suite,  qu'il  est  recevable  à  faire  annuler,  pour  simula- 
tion et  pour  antidate,  les  actes  sons  seings  privés,  même  les 
lettres  de  change,  souscrites  par  ce  dernier  (Paris,  26  Juin 
1838;,  sons  ReJ.  8  décembre  184!,  Y.  le  numéro  suivant);  — 
2»  Que,  de  même,  sur  le  pourvoi,  si  le  conseil  judiciaire  ne  peut 
agir  seul,  à  Tinsu  et  en  l'absence  du  prodigue,  Il  est  partie  né- 
cessaire peur  défendre  à  toutes  les  actions  Intentées  contre  le 
prodigue,  comme  pour  l'assister  dans  toutes  les  actions  qu'H  in- 
tente; que,  par  suite,  le  conseil  judiciaire  est  recevable  à  former 
seul,  en  sa  qualité,  opposition  à  la  condamnation  par  défaut  pro- 
noncée contre  lui  et  le  prodigue,  sur  une  assignation  qui  lui  avait 
été  donnée  conjointement (Kej.  8  déc.  184!)  (2). — 11  faut  remar- 

lui ,  tt  puisse  être  eièoutiè  sov  sa  personne  el  sur  ses  bieoi  ;-*-GMiniie. 

Du  13  fév.  l^l.-^}.  de  Paris ,  5^  cb.-lf .  de  Oies ,  L  f .  de  pr. 

(2)  £i|)éc«  ;  —  (Tbirion-Mootauban  C.  comte  Coutard.)  -^  Le  prince 
d'ÉckmUlti  fut  placé  sous  l'assistance  d'un  conseil  judiciaire  par  un  juge- 
ment du  â7  jant.  1837.  qui  désigna  pour  conseil  lo  général  comte  Cou- 
tard. —  Le  prinee  d'Eclmahi  avait  souscrit  et  accepté  un  grand  nombre 
de  lettres  de  cbange,  et  noCannnent  deux  de  5,000  fr.  obacune,  dont  le 
sieur  Tlirrion-Montauban  «e  trouvait  tiers  porteur.  —  Ce  dernier  assigna 
en  payement  le  prince  et  le  comlo  Goviard;  ce  dernier  en  sa  qualité  de 
conseil  judiciaira,  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  el  obtint 
contre  eux,  lo  6  juin  1S37,  un  jugement  de  eoodamnation  par  défaut,*— 
D'autres  créanciers  intentèrent  des  poursuites  semblables  et  obtinrent 
aussi  dos  jugements  par  défaut  en  leur  faveur.  —  Il  parait  que  le  prioca 
d'ËckmUbl  était  alors  en  Afrique.  —  Toutefois,  sur  la  signification  de 
ce»  jugements  faite  an  comte  Coutard' on  sa  qutdilé,  il  y  forma  seul  op«- 
posilion  et  ftt  assigner  seul  aussi  ton»  les  créancière  devant  le  tribunal  de 
commerce  pour  voir  statuer  sur  cette  opposition.  —  Thtrion'-Montanban 
et  les  autres  créanciers  répondirent  que  le  comte  Coutard  était  sa»sqaa« 
lité  pour  introduire  une  instance  et  attaquer  leurs  titres,  saM le  eeneoura 
du  débiteur  prodigue,  d'autant  mieux  que  ces  titres  avalent  une  date  cer- 
taine antérieure  à  sa  nomination  conme  conseiijudiciaire*— «En  cet  étal, 
un  jugement  a  déclaré  le  comte  Coutard  non  recevable  dans  ses  diverse» 
oppositions.  —  Mais,  sur  l'appel,  la  cour  de  Paris,  par  arrêt  du  tejiiift  ^ 
1858,  a  infirmé  ce  jugement  et  a  déclaré,  av  fomi,  les  lettres  de  ehang» 
produites  entachées  de  simulation  et  d'antidatés  par  les  motifs  avivants  : 

La  coun  ;  —  Considérant  que  la  loi,  qui  n'a  donné  an  eonseil  jttdt* 
eiaire  au  prodigue  que  pour  le  préserver  de  sa  ruine,  n'atteindruii  pt» 
sou  but  si  le  coneeil  judiciaire  no  pouvaU  agir  seul  en  justice  peur  1^ 
défense  des  intérêts  de  son  pupille;  —  Qu'en  effet,  le  prodigue,  après 
avoir  contracté. des  engagements  sans  l'assistance  de  son  eonseil,  se  laie*' 
serait  condamner  de  concert  avec  ses  créanciers,  et  leur  donnerait  aènei 
des  titres  exécutoires  en  vertu  desquels  il  pourrait  être  eifreprié;  — > 
Que  le  conseil  judiciaire,  toutes  les  fois  quMi  s'agit  de  eeiserver  et  d» 
défendre  les  intérêts  du  prodigue,  puise  son  droit  dans  la  nature  de  sott 
mandat,  qui  lui  impose  le  devoir  de  protéger  son  pupiHe,  même  leraqoo 
celui-ci  garde  le  silence;  —  Considérant  d'aiHeurs,  dans  l'espèee,  que 
le  comte  Coutard  a  été  mis  en  cause  par  les  intimés,  et  qu'en  fmaiii 
opposition  aux  sentences  attaquées,  il  n'a  fait  qu'user  d«  dr<Ht  de  la  dfr» 
fense  ; — Infirme  le  jugement;  évoquant  le  principal,  et  y  taisant  droit, 
à  l'égard  de  toutes  les  parties  en  cause  devant  la  cour; 

Considérant,  en  droit,  que  le  conseil  judiciaire  ne  peut  attaquer  les 
actes  consentis  par  le  prodigue  antérieurement  à  la  dation  du  conseil^     \ 
cette  défense  ne  s'appliquant  qu'aux  actes  qui  sont  sérieux  et  qui  ont 
date  certaine;  —  Conùdéfant  que  les  actes  sous  seings  {Hrivée  n'oM  doo 
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qnefqrîaj  dans  l^espkëil  il  n'est  question  que  d'une  simple  op- 
position ,  c'esl-à-dlre  d'un  acte  qui  se  lie  essentiellement  àlMnstance 
engagée,  qutfaitpartiede  la  défense,  qui  semble  entrer  dès  lors  dans 
leslimitesdu  droit  d'assistance  conféré  au  curateur,etqui  ne  doit  être 
confondu  ni  avecl'introduction  de  l'instance  ni  avec  l'appel  ou  le 
pourvoi  en  cassation.  Sans  doute,  le  prodigue  peut  compromet- 
tre ses  droits  en  laissant  acquérir  à  un  Jugement  la  force  de  chose 
jugée  on  en  n'attaquant  pas  en  cassation  un  arrêt  de  cour  d'appel  ; 
mais  c'est  là  une  suite  de  la  condition  que  la  loi  lui  a  faile.Nepour- 
raîl-il  pas  aussi,  ài'instar  d'une  commune  ou  d'une  femme  mariée, 
compromettre  ses  droits  en  omettant  de  former  une  action  en  jus- 
tice ou  d'interrompre  une  prescription  prête  à  s'accomplir?  — 

œrUûoe  à  l'égard  des  tiers  que  de  la  maaière  iodiquéd  par  Tart,  1328 
e.  ci?.  ;  —  CoDsidérant  que  le  conseil  judiciaire  est  un  véritable  tiers  à 
l'égard  de  ceux  qui  ont  contracté  avec  le  prodigue  ;  —  Qu'il  n'est  pas  je 
repièsentaot  du  prodigue;  —  Qu'il  ne  tient  pas  sa  mission  de  lui.  mais 
de  U  loi^  et  que,  charge  d'empêcher  que  le  prodigue  ne  fasse  frauae  à  la 
loi,  il  a  te  droit  de  demander  que  les  actes  qu'on  loi  oppose  aient  tous 
\m  canctères  de  certitude  que  la  loi  eiige  ;  -^  Que  ce  principe  ml  géué^ 
rai,  qa  il  n'y  a  point  d'exception  à  l'égard  de  la  lettre  de  change  ;  •— 
Qne  celte  exception  rendrait  iUusoire  la  disposition  de  la  loi,  puisque  le 
prodigue  pournit  se  servir  de  la  lettre  de  change  pour  couvrir  ses  pro~ 
dîgalitès;  et  que,  d'ailleurs,  on  ne  peut  invoquer  les  usages  du  com- 
merce et  la  protection  qui  lai  est  due  que  lorsqu'il  s'agit  de  véritables 
opérations  eommerciales; 

Considérant,  en  fait,  qn^l  résulte  des  documents  de  la  casse  que, 
dans  toutes  les  lettres  de  change  dont  il  s'agit,  il  y  a  supposition  des  lieux 
é'ek  ellM  sont  tirftes;  qu'ainsi  elles  no  sont  pins  que  de  eimples  pro- 
uesses :  —  Considérant  que  la  presque  totalité  de  ces  lettres  n'ont  point 
de  date  certaine  antérieure  à  la  dation  du  conseil  judiciaire;  ~  Considé- 
rant au  surplus,  à  l'égard  de  tous  les  effets,  et  même  à  l'égard  de  ceux 
qui  ont  été  enregistrés  avant  la  dation  du  conseil  judiciaire,  que,  loin 
d'avoir  pour  cause  des  opérations  commerciales,  ils  sont  le  résultat  de 
manœurres  réprouvées  par  le  commerce;  —  Qne  les  acceptations  ont 
«té  arrachées  à  la  faiblesse  du  prince  d'Bckmttlh,  qui  n'en  a  pas  reçu  la 

valeor  ; Qoo  les  tiers  porteurs  ont  connu  tous  les  Tices  dont  ces  titres 

«tekut  infectés;  — -  Qu'ainsi  ces  actes  n'ont  rien  de  sérieux;  •—  Que, 
u^Nlqnes-uns  de  ces  porteurs  ont  fait  au  prince  des  avances  ou  four- 
nitures légitimes,  ils  peuvent  les  réclamer  par  les  voies  ordinaires; 

En  ce  qui  touche  la  demande  en  garantie  de  Fié  contre  Audy  (porteur 
et  endosseur);  — Considérant  que  Fié  et  Audy  ont  trafiqué  des  accep- 
tations du  prince  d'Eckmtthl,  et  que  Fié  en  connaissait  l'origine  et  les 
yion'  ^-  Infirme  les  jugements  de  condamnation  prononcés  contre  le 
■rincé  d^EekmlAl  par  le  tribunal  de  commerce;  au  principal,  déclare 
idlea  à  l'égard  du  prince  d'EckmUlh,  les  lettres  de  ohange  qui  en  font 
fehjet';  —  En  ceaséquence,  déboute  Fié,  Libauit,  Thirion-Montanban, 
Schneider  et  Docaux  de  leurs  demandes;  —  Rejette  la  demande  en  gar* 

nntie  de  Fié  contre  Audy,  etc.  »  „     .  . 

Pourvoi.  —Violation  de  l'art.  513  c.  civ.,  en  ce  que  1  arrêt  attaqué  a 
admis  un  conseil  judiciaire  à  demander,  seul  et  sans  le  concours  du  pro- 
digue la  nullité  des  obligations  contractées  par  ce  dernier. —A  la  diffé- 
lence  du  pupille  ou  de  l'interdit,  le  prodigue,  dil-on,  est  capable  de  tous 
ks  actes  de  la  TieeiTile.  D'après  l'aH.  515,  les  droits  et  devoirs  du  cen- 
Bsil  jadicMÎre  se  bornent  à  une  simple  assistance  dans  les  actes  et  les 
coaliaU;  il  n'agit  pas  seul,  comme  le  tuteur,  parce  qu'il  ne  représente 
DM  le  prodigue  et  n'est  paa  chargé  de  la  gestion  de  ses  aflaires  sons  sa 
pnpn  fwp^îsabilité;  il  ne  fait  que  prêter  an  prodigue  son  concours,  ou 
Biam  lit  avis  de  son  eapérienoe,  pour  compléter  \tk  plénitude  de  ia  car* 
Mcilé  de  ee  dernier.  — *  H  suit  de  là  que  la  présence  matérielle  du  con- 
seQ  soit  dans  les  actes  qu'il  a  conseillés,  soit  dans  les  procès  qu'il  a  au- 
torisés, n'est  pas  d'une  aéoessité  absolue,  pourvu  qu'il  apparaisse  de  son 
avis;  à  plus  forte  raison  ne  peut^il  figurer  seul  dans  nne  instance  qui 
ieléresse  le  prodigua.  Celui-ci  doit  toujours  y  paraître  en  son  nom;  une 
deetriae  «entraire  serait  la  violation  de  la  maxime  que  nul  ne  plaide  par 
■ntcurenr,  si  ce  n'est  dans  les  cas  exceptionnels  prévus  par  hi  loi.  Le 
■an  plaide  pour  les  droits  de  sa  femme,  le  tuteur  pour  le  mineur  ou  l'in- 
teréil,  U  curateur  pour  l'absent,  les  syndics  pour  le  iaiUi  et  les  créan- 
ciers, mais  il  n'est  pas  permis  d'étendre  un  pareil  droit  d'un  cas  à  un 
litre.  —  Tous  irâ  auteurs  décident  onanimement  qne  ce  droit  n'appar- 
tient pas  an  conseil  judiciaire  (RoUand  de  YiUargnes,  TenUier,  Duranton, 
fevard).  La  cour  de  cassation  a  sanctionné  les  mêmes  principes  par  deux 
anéto  «M  iO  mai  1806  (V.  n*  50S):  et  6  jnin  1810  (T«Lois,  n*  Sil).— > 
L'eirét  attaqué  <^jecte  que  le  prouigue  ponria  se  Uisier  condamner  et 
denner  ainsi  des  titres  exécutoires  contre  lui  :  oui,  mais  œs  titres  seront 
B«b  eenne  n'ayant  pas  été  obtenus  avec  fassiftanoe  du  conseil  judi- 
àaira.  —  Anét  (pr.  délib.  en  ch.  du  cous.). 

La  cooi  ;  -—  Attendu  que,  si  le  conseil  judiciaire  ne  peut  agir  seul,  à 
Tiasu  el  en  l'absenoe  du  prodigue,  il  est  partie  nécessaire  pour  défendre 
à  tontee  les  actions  intentées  contre  le  protUgue,  comme  pour  l'assister 
daw  lentes  les  actions  intentées  par  celui-ci  ;  —  Attendu  que  le  deman- 
diir  en  fiiintîtr^  an  aangnant,  devant  le  tribunal  de  cemmerce,  le 


L'essentiel  est  qv^  l'instance,  nne  fois  mise  en  mouvement,  su* 
bisse  son  cours  naturel  avec  l'assistance  dn  conseil  qui  veillerai 
qui  agira  même  lorsque  le  prodigue  omettra  de  le  faire.— Qua&t 
aux  cas  où  une  collusion  existerait  entre  ce  dernier  et  le  deman- 
deur, ils  fourniront  au  prodigue  un  recours  qu'il  pourra  exercer 
pendant  le  délai  que  la  loi  a  imparti  pour  faire  annuler  les  actes 
entachés  de  dol  ou  de  fraude  :  qtu>d  fingitur,  id  none^se  censetur; 
—  z*^  Que  le  conseil  judiciaire,  assigné  en  cette  qualité  avee  le 
prodigue,  peut,  s'il  est  intervenu  un  jugement  par  défaut  contra 
les  deux,  former  seul  et  hors  la  présence  du  prodigue,  opposition 
à  ce  jugement  (Rej.  27  déc.  1845)  (i).  — Autre  chose  est,  en 
effet,  d'accorder  au  conseil  judiciaire,  comme  l'avait  fait  l'arrêt 

comte  Coutard,  conseil  judiciaire  du  prince  d'EckmUbl,  conjointement 
avec  celui-ci,  a  lui-même  reconnu  la  nécessilé  que  le  prodigue  fût  as- 
sisté, en  justice,  de  son  conseil,  pour  qu'une  condamnation  pût  être  pro- 
noncèo  régulièrement;  —  Attendu  que  le  comte  Coutard  a  été  condamné 
par  défaut  en  sadite  qualité,  el  que  toute  personne  condamnée  par  défaut 
a  droit  de  former  opposition;  —  Attendu  qu'il  n'a  pas  pu  dépendre  du 
prince  d'Eckmtthl  fie  priver  son  conseil  judiciaire  du  droit  déformer  opr 
position  au  jugement  rendu  contre  lui  en  sa  qualité  ;  ^  D'où  il  suit  qu'en 
déclarant  recevable  l'opposition  formée  par  le  comte  Coutard,  en  sa  qua- 
lité, au  jugement  par  défaut,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  l'art.  515  c.  eiv.  ni- 
aucune  autre  loi,  et  a  fait  une  juste  application  derart.l58c.pr.;— Rejette. 
Du  8  déc.  1841.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Rupérou,  f.  f.  de  pr.-Chardel,  r» 
(1)  Espict:  —  (De  Goczalkowski  C.  comte  Coutard.)  —  La  dame 
Crétot.  devenue  épouse  du  comte  de  Goczalkowski,  était  tiers  porteur 
d'une  lettre  de  change  de  1,000  fr.,  datée  du  15  août  1850,  tirée  sur  le 
prince  d'Eckmulh  et  acceptée  par  lui,  payable  le  5  décembre  de  ïsk  mémo 
année.  Cet  efiet  n'ayant  point  été  soldé  k  son  échéance,  fut  protesté,  et 
un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  du  li  juin  1858, 
rendu  par  défaut,  tant  contre  le  prince  d'Eckmulh  que  contre  M.  le  comte 
de  Coutard,  assigné  en  sa  qualité  de  son  conseil  judiciaire  (fonctions  qui 
lui  avaient  été  déférées  par  le  jugement  du  27  janv.  1857),  condamna 
le  prince  d'EkmuIh  au  payement  de  cette  traite.  Ce  jugement  fut  signifié 
au  prince  d'Eckmulh  et  au  sieur  de  Coutard  ;  mais  ce  dernier  seul  y 
forma  opposition.  «—  La  dame  Crétot,  consiidérant  comme  nulle  l'oppo- 
sition ainsi  formée  parle  sieur  de  Coutard,  laissa  prendre  contre  elle,  le 
51  oct.  1858,  un  jugement  par  défaut,  par  lequel  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  annula  ia  lettre  de  change,  comme  émanée  d'un  tireur 
simulé,  et  en  outre  par  le  motif  que  la  VcUeur  n'en  avait  jamais  été 
fournie  au  prince.  —  Opposition  par  la  dame  Crétot ,  qui  soutient  que 
l'action  du  sieur  de  Coutard  est  non  recevable,  pour  avoir  été  formée 
par  lui  seul  et  hors  de  la  présence  du  prodigue.  —Jugement  du  26  janv. 
1859,  qui  rejette  ce  moyen  par  le  motif  er  que  le  vœu  de  la  loi  ne  serait 
pas  accompli,  si  le  conseil  judiciaire  n'avait  pas  le  droit  d'agir  seul  en 
justice  peur  défendre  les  intérêts  de  son  pupille,  puisque  le  prodigue, 
après  avoir  contracté  des  engagements,  pourrait,  de  concert  avec  ses 
créanciers,  se  laisser  condamner  et  donner  à  ceux-ci  des  titres  exécu* 
toires  contre  lui.  »  —  Au  fond,  le  tribunal  de  commerce  maintient  la 
nullité  de  la  lettre  de  change,  prononcée  par  le  jugement  du  51  oct. 
1838.^ Sur  l'appel  de  la  dame  Crétot,  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  li 
août  1859,  qui  confirme  le  jugement  avec  adoption  de  motifs. 

Pourvoi.— Violation  de  l'art.  515  c.  com.  — En  thèse  générale,  a-t- 
on dit ,  le  prodigue  est  capable  de  tous  les  actes  de  la  vie  civile ,  il  reste 
investi  de  l'exercice  de  tous  les  droits  civils.  Cestlà  ce  qui  distingue  le 
prodigne  pourvu  d*un  conseil  judiciairo,  de  celui  que  son  âge  ou  une  in- 
terdiction placent  dans  les  liens  de  la  tutelle  (c.  com.  450,  515). — Les 
droits  elles  devoirs  du  conseil  judiciaire  se  bornent  à  une  simple  assis- 
tance dans  les  actes  et  les  contrats;  et  H  en  résulte  1«  qu'à  la  dilfé- 
ronce  du  pupille  et  de  l'interdit,  le  prodigue  conserve  la  capacité  d'agir 
par  lui-même  sauf  l'assistance  du  conseil  dans  les  cas  où  elle  est  requise; 
2^  que  le  conseil  ne  représente  pas  le  prodigue,  qu'il  n'est  pas  son  man- 
dataire légal,  qu'il  ne  peut  pas  agir  en  sa  place  et  en  son  nom;  %^  que 
la  présence  matérieUe  du  conseil  dans  les  actes  ou  procès  qu'il  a  permis 
n'est  pas  nécessaire  ;  4®  enfin  que  le  conseil  iudiciaire  n'ayant  pas  d'ad- 
ministration ,  n'a  pas  non  plus  de  responsaioilité  à  raison  des  actes  du 
prodigue.  Toutes  ces  différences  peuvent  se  traduire  en  deux  mots,  le  tu- 
teur agit,  le  conseil  autorise  (Y.  Emmery,  Exposé  des  ipotifs,  tuprà, 
p.  5,  00  14).  —  Lors  donc  ou'une  action  judiciaire  doit  être  exercée 
dans  l'intérêt  dû  prodigue,  elle  ne  peut  être  introduite  que  par  te  nro- 
digiie  lui-même  ;  car  la  maxime  que  nul  ne  plaide  par  procureur,  o  ad- 
met point  d'autres  exceptions  que  celles  qui  résultent  d'un  texte  formel 
de  la  loi  (Toullier,  t.  2,  n«  1582;  Duranton,  t.  5,  n<»796  ;  Favard,  Rep., 
1. 1,  p.  664  ;  Rolland  de  Yillargues,  v«  Conseil  jud.,  n«  16;  Magnin,  Tr. 
des  minorités,  1. 1,  p.  900). —  Vainement  la  cour  royale  dit-elle  que  ce 
serait  fournir  au  prodigue  le  moveo  de  conférer,  par  son  inaction,  des 
titres  à  ses  créanciers,  pour  des  ooligations  qu'il  n'aurait  pas  été  capable 
de  contracter  valablement  sans  assistance  de  son  conseil.  Non,  car  comme 
il  n'aura  pu  agir  seul  et  sans  cette  assistance ,  la  conséquence  sera  que 
les  ju^omonls  qui  auront  été  obtenus  contre  lui  tout  seul  seront  non 
I  avenus,  et  qu'il  pourra  toujours  en  demander  la  nullité,  de  l'avis  de  son 
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de  1838  9  le  droit  feiercer  seal  les  actions  da  prodigue,  antre 
chose  est  de  lui  permettre  dé  former  seul  opposition  au  Jugement 
par  défaut  obtenu  à  la  fois  contre  lui-même  et  contre  le  prodigue, 
prononçant  contre  tous  les  deux  une  condamnation  slgniflée  à 
tous  les  deux.  En  cas  pareil,  le  conseil  Judiciaire  devient  partie 
dans  l'instance,  et  son  opposition  est  la  continuation  d'un  procès 
déjà  formé,  et  non  l'introduction  d'une  action  nouvelle  ;  il  agit 
Ici  dans  les  limites  de  son  droit;  disons  même  qu'il  accomplit  un 
devoir  que  l'inaction  du  prodigue,  peut-être  concertée  avec  ses 
créanciers,  ne  doit  pas  pouvoir  l'empêclier  de  remplir.  C'est,  en 
résumé,  d'après  ces  considérations  que  la  cour  de  cassation  sem- 
ble s'être  prononcée;  et,  sur  ce  terrain, la  question  n'a  pas  paru 
élever  de  difficultés  sérieuses. 

804.  Qu'arriverait-ii,  dans  tous  les  cas  oh  l'assistance  du 
eonseil  est  requise  :  !•  si  le  conseil  refusait  d'assister  le  pro- 
digue ;  2*  si  c'était  le  prodigue,  au  contraire,  qui  refusât  de  pas- 
ser un  acte  que  son  conseil  estimerait  qu'il  est  dans  son  intérêt 
de  faire?  Au  premier  cas ,  et  comme  pour  le  mineur  émancipé 
(V.  Minorité) ,  il  semble  que  le  refus  du  conseil  ne  peut  pas  pa- 
ralyser absolument  l'action  du  prodigue.  Mais  quel  sera  le  moyen 
d'obtenir  raison  de  ce  veto ,  qui  peut  être  l'effet  d'une  erreur, 
d'un  mauvais  vouloir  peut-être  dont  il  ne  serait  ni  raisonnable 
Bi  Juste  que  le  prodigue  fût  victime?  L'assistance  du  conseil  peut- 
elle  être  suppléée ,  comme  en  ce  qui  concerne  la  femme  mariée 
par  l'autorisation  de  la  justice  f  MM.  Magnin,  n*  900;  Chardon, 
n<»278,  se  prononcent  pour  ralGrmalive.  M.  Demolombe,  n*  762, 
n'est  pas  de  cet  avis,  et  nous  partageons  son  opinion.  «  Aucun 
texte,  dit^il,  ne  rend  applicables  ici  les  dispositions  relatives  à 
la  femme  mariée  ;  d'un  autre  cêté,  les  situations  ne  sont  pas  les 
mêmes  :  il  suffit  que  la  femme  soit  autorisée  ;  tandis  que  le  pro- 
digue ou  faible  d'esprit  doit  être  assisté ,  condition  que  l'autori- 
sation de  Justice  ne  remplirait  pas.  D'ob  il  faut  conclure  que, 
dans  le  cas  d'un  refus  abusif  d'assistance  de  la  part  du  conseil, 
le  prodigue  n'a  pas  d'autre  moyen  que  d'appeler  celui-ci  devant 
le  tribunal  pour  provoquer  soit  sa  révocation,  soit  la  nomination 
d'un  conseil  ad  hoc  (Orléans ,  1 5  mai  I8i7,  aff  Bnyeau,  D.  P. 
47.2.138;  Besançon,  il  Janv.  1851,  aff.  Jarre,D.  P.  51.2.61). 

Au  second  cas  et  lorsque  c'est  le  prodigue  qui  refuse  d'agir 
contrairement  à  l'avis  de  son  conseil ,  la  question  est  plus  déli- 
cate. Le  refus  du  prodigue  peut  avoir,  pour  ses  intérêts,  les  plus 
grands  dangers.  Néanmoins,  dit  M.  Demolombe,  n*  7G3,  il  faut 
tenir  pour  certain  que  le  conseil  Judiciaire  ne  peut  pas  agir  seul. 
Seulement  si  l'inaction  opini&tre  du  prodigue  était  de  nature  à 
causer  sa  mine  ou  à  lui  faire  éprouver  un  dommage  considé- 
rable ,  ce  serait  le  cas  de  provoquer  d'urgence  son  interdiction. 

805.  Il  nous  reste  à  parler  de  l'effet  de  la  nomination  d'un 
conseil  Judiciaire,  tant  sur  les  actes  postérieurs  que  sur  les  actes 
antérieurs  passés  par  le  prodigue  (pour  la  question  de  rétroac" 
tivité,  V.  Lois,  n««  241,  297). 

conseil.  Ces  jugements  n'auront  donc  que  la  forme  de  titres  exécutoires, 
mais  il  n'en  auront  pas  la  vertu  ;  car  pour  se  faire  payer  à  l'aide  de  ces 
titres,  il  faudra  donner  une  quittance,  et  le  payement  lui-même  ne  pourra 
se  faire  sans  aliéner  un  capital.  Or,  raiiènatiou  ne  sera  pas  permise  au 
prodigue  sans  être  assisté,  et  la  quittance  ne  sera  reçue  par  aucun  no- 
taire, si  ce  n'est  en  présence  du  conseil.  Enfin  s'agira-t-il  de  faire  vendre 
les  biens  du  prodigue?  La  saisie  ne  pourra  se  poursuivre  sans  avertir 
le  conseil,  et  ainsi,  dans  tous  les  cas,  le  conseil  judiciaire  sera  prévenu 
de  Teiistence  de  ces  Jugements  subreptices,  dans  tous  les  cas  il  pourra 
protéger  le  prodigue  même  malgré  lui.  —  Mais  le  droit  de  protéger  le 
prodigue,  même  lorsqu'il  garde  le  silence,  coofère-t-il  au  conseil  celui 
d'exercer  une  action  indépendamment  du  prodigue  ;  d'agir  en  son  pro- 
pre et  priTè  nom;  d'exercer  seul  en  nn  mot  les  actions  du  prodigue? 
Nullement.  Il  n'a  que  le  droit  d'assistance,  de  produire  en  cet  état 
toutes  conclusions ,  de  s'opposer  aux  actes  d  exécution  ;  là  se  borne  sa 
capacité.  11  faut  donc  abandonner  Targument  tiré  de  ce  que  le  prodigue 
pourrait  laisser  prendre  des  jugements  contre  lui,  d'accord  avec  ses 
créanciers ,  puisque,  on  le  répète,  ces  jugements  ne  fourniraient  pas  un 
moyen  utile  d'exécution  contre  lui.  —  On  dit  enfin  que  le  conseil  judi- 
ciaire a  été  mis  en  cause,  et  par  Suite  qu'il  a  eu  droit  de  former  opposi- 
tion au  jugement  obtenu  par  défaut  contre  lui.  Mais  c'est  faire  une  pé- 
tition de  principe  ;  car  il  n'a  été  mis  en  cause  qu'en  qualité  de  conseil, 
condamné  er  cette  qualité ,  et  par  conséquent  il  est  inhabile  à  se  pré- 
raloir  de  oroits  plus  étendus  que  cette  qualité  a  pu  lui  attribuer. — Arrêt. 
La  cont;  —  Attendu  que,  si  le  conseil  judiciaire  ne  peut  agir  seul 
a  l'insu  et  en  l'absence  du  prodigue,  U  est  partie  nécessaire  jpour  défendre 


Il  faut  remarquer  d'abord  qu'ici,  comme  pour  rinterdlction 
(V.  L9*  197  et  suiv.),  le  Jugement  de  nomination  du  conseil  Ju« 
diciaire  commence  à  produire  son  effet  à  compter  du  jour  de  la 
prononciation^  alors  même  que  les  formalités  prescrites  par  l'art* 
501  n'auraient  pas  été  accomplies  dans  les  dix  Jours.  Ainsi,  im- 
médiatement après  la  prononciation  du  Jugement  qui  lui  nomme 
un  conseil^  le  prodigue  ne  peut,  sans  l'assistance  do  ce  dernier, 
faire  les  actes  énumérés  dans  l'art.  513.  Donc,  Tappel  de  ce  Jn* 
gement  ne  serait  pas  suspensif  {V,  loc.  cit.).  C'est  à  tort,  par 
conséquent,  qu'il  a  été  Jugé  que  l'appel  d'un  Jugement  portant 
nomination  d'un  conseil  Judiciaire  a  un  effet  suspensif  tel  que 
l'Individu  placé  sous  la  direction  de  ce  conseil  peut,  sans  son  as- 
sistance, faire  des*  soumissions  respectueuses  à  sou  père  pour 
obtenir  de  lui  le  consentement  à  son  mariage  et  soutenir  l'in- 
stance qui  s'est  engagée  sur  ropposltion  de  ce  dernier  (Toulouse, 
29  Janv.  1821,  aff.  Roquelaine,y.  Mariage,  n«  130).— Dans  l'es- 
pèce, la  question  de  savoir  si  l'appel  devait  avoir  ou  non  un  effet 
suspensifétaitsans  intérêt,  d'ailleurs,  puisqu'il  s'agissait  d'un  des 
actes  (ie  mariage)  pour  lequelie  prodigue  a  l'exercice  entier  de  ses 
droits  et  peut  agir  sans  l'assistance  de  son  conseil. — Y.  h»  289. 

SOtt.  Actes  postérieurs.  —  L'effet  de  la  nomination  d'un 
conseil  Judiciaire  remontant,  comme  ont  vient  de  le  dire,  an  Jour 
de  la  prononciation  du  Jugement,  fi  en  résulte,  par  application 
des  art.  49&^t  51  S,  que  les  actes  postérieurs  passés  sans  l'as- 
sistance de  ce  conseil  sontitu(9  de  drùit. 

30^7 .  Quel  est  le  caractèrO'.de  cette  nullité?  Doit-elle  être  de- 
mandée en  justice?  est^le  relative?  k  quelle  prescription  ést-elle 
soumise?  (V.  ci-dessus,  n«*  203  s.;  Y.  aussi  ObUg.,  Prescription.) 
—  Il  a  été  Jugé,  à  cette  occasion,  p  quç;  les  obligations  contrac- 
tées par  le  prodigue,  sans  rassistance  de  son  conseilyuesontpas 
absolument  nulles  ;  qu'il  n'en  résulte  qu'une  action  en  rescision 
en  cas  de  lésion  (Metz,  21  mai  181 7,  aff.  Couturier,Y.n»  260-2*). 
Est-ce  exact?  {y.eod.);  —  2*  QuMl  appartient  aux  tribunaux 
d'apprécier  si  les  obligations  résultant,  par  exemple,  de  fourni- 
tures faites  au  prodigue,  san»  l'assistance  de  son  C/Onseil,  doi- 
vent être  maintenues,  du  Inoins  en  partie,  eu  égard  à  la  bonne 
foi  des  fournisseurs,  à  la  nature  de  la  dépense  et  à  la  position 
du  débiteur  (Paris,  23  nov.  1844)  (l);  —  3»  Que^  bien  que  le 
remploi  de  capitaux  fait  sans  l'assistance  du  conseil  soit  nul,  ce« 
pendant  le  prodigue,  comme  le  conseil  lui-même,  sont  non  rece- 
vables  à  en  contester  la  validité  s'ihy  a  eu  ratiflcatioh  posté- 
rieure; et  la  ratification  tacite  et  de  fait  est  suffisante  dans  un  cas 
pareil  (Bruxelles,  9  oct.  1823,  aff.  N...,  V.  n»  295-3»);  — 
4»  Que  le  concours  du  conseil  Judiciaire  dans  l'acte  souscrit  par 
la  personne  qui  est  placée  sous  sa  direction,  n'est  pas  tellement 
essentiel ,  que  cet  acte  ne  puisse  être  déclaré  valable,  s'il  est  re- 
connu que  les  intérêts  actuels  de  l'incapable  n'ont  pas  été  com- 
promis ,  comme  si ,  par  exemple ,  il  s'est  borné  à  stipuler  par 
contrat  de  mariage  une  donation  mutuelle  de  biens  en  faveur  du 


à  toutes  les  actions  intentées  par  celui-ci;  —  Attendu  que  les  demab- 
deure  en  cassation ,  en  assignant  devant  le  tribunal  de  commerce  le 
comte  de  Coutard ,  conseil  Judiciaire  du  prince  d'Eckmulb,  ont  eux- 
mêmes  reconnu  la  nécessité  que  le  prodigue  fût  assisté  de  son  conseil, 
pour  qu'une  condamnation  pût  être  régulièrement  prononcée  ; — Attendu 
que  le  comte  de  Coutard  a  été  condamné  par  défaut  «n  ceUe  qualité,  et 
«(ue  toute  personne  condamnée  par  défaut  a  le  droit  de  former  opposi- 
tion ;  —  Attendu  qu'il  n'a  pas  dépendu  du  prince  d'Ecimulh  de  priver 
son  conseil  judiciaire  du  droit  de  former  opposition  du  jugement  par  dè^ 
faut  contre  lui  rendu ,  en  sa  qualité  ;  d'ob  il  suit  qu'en  déclarent  rece- 


Du  27  déc.  184S.-G.  G.,  ch.  eiv.-MM.  Legonidec,  f.  f.  de  pr.-Fabvier, 
iap.-Laplagne-Barris,  t«'  av.  gén.,  c.  conf.-^bevrier,  av. 

(1)  (De  Perregaux  et  Delille  C.  Rada.)  —  La  coci;  —  Considérant 
que  la  créance  réclamée  par  Rada  contre  de  Perregaux  a  été  contrectèe 
par  celui-ci  sans  l'assistance  du  conseil  judiciaire  dont  il  était  pourvu; 
qu'elle  était  d'ailleurs  excessive,  et  qu'ainsi  elle  était  susceptible  d'aiH> 
nulation  par  la  justice;  mais  qu'il  appartient  en  pareille  BMtière  aux 
tribunaux  d'apprécier  si  les  obligations  résultant  de  foumltores  faites  a» 
prodigue  doivent  être  maintenues  au  moins  en  partie,  eu  égard  à  la  bonne 
foi  des  fournisseurs ,  à-ia  nature  de  la  dépense  et  à  la  position  du  débi^ 
teur  ;  —  Considérant  qu'eu  égard  à  ces  diverses  considérations  il  y  a 
lieu  de  valider  la  créance  seulement  jusqu'à  concurrence  de  2,000  fr» 

Du  2S  nov.  ia44.*C.  de  Paiii ,  S*  cb.-M .  Gatcbr,  pr. 
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dernier  snravant...  D  importerait  peu  qu'en  raison  de  la  dis- 
proportion entre  l'âge  de  cet  individn  (soixante-dix  ans),  et  celai 
de  son  futur  époux  (trente  ans),  la  donation  paraisse  devoir  être 
avantageuse  à  ce  dernier  (Paris,  26  avr.  1853)  (l). — M.  Demo- 
lombe ,  n«  769 ,  considère  la  solution  de  cet  arrêt  comme  inad- 
missible, bien  qu'on  puisse  invoquer  en  sa  faveur  la  novelle  39 
de  l'empereur  Léon,  et,  dans  l'ancien  droit,  l'autorité  de  Julien, 
£lém.  de  Jurisp.,  liv.  2,  tit.  8,  n»*  9  et  10,  par  la  raison  que  les 
principes  introduits  par  le  code  Napoléon  sont  très-difTérents. 
L'auteur  précité  conclut  :  1*  que  le  prodigue  peut  demander  la  nul- 
lité des  actes  passés  sans  l'assistance  de  son  conseil,  pour  cause 
d'incapacité,  sans  être  tenu  de  justifier  de  la  lésion  (art.  513  ex- 
pliqué par  502),  car  il  ne  saurait  être  tenu  de  prouver  un  fait 
négatif; — 2*  Que  cette  action  en  nullité  est  relative  et  proposAle 
seulement  par  le  prodigue  (art.  1125),  ce  qui  est  contestable, 
comme  on  le  verra  v*  Obligation  ; — 3«  Qu'elle  doit  être  exercée 
dans  les  dix  ans  qui  suivent  la  mainlevée  du  Jugement  qui  a 
nommé  le  conseil  judiciaire  (art.  I30i);^4*  Qu'elle  est  suscep- 
tible, après  cette  époque,  de  ratification  ou  de  confirmation  (art. 
1338);  —  5«  Que,  dans  le  cas  où  le  prodigue  exerce  cette  action 
et  fait  prononcer  la  nullité  de  ses  engagements,  ce  qui  lui  a  été 
payé,  en  conséquence,  ne  peut  être  exigé  de  lui,  à  moins  qu'il  ne 
soit  prouvé  que  ce  payement  a  tourné  à  son  profit)  art.  1 31 3  ;  Rej. 
S  août  1 8i0,aff.  Lechafl'ûtcc,  n«  29i-lo;V.  aussi  n<»287].— Ces  trois 
dernières  propositions  nous  paraissent  incontestables. — ^V.  Oblig. 

(1)  Eapkt  :  —  (Sponî  C.  Gément  et  Piquet.  )  — 23  juin  1830^  con- 
trat  de  mariage  entre  la  teuve  Ciément,  âgée  de  soixante-dix  ans,  et  le 
sieur  Piquet,  âgé  de  trente  ans. —  Les  futurs,  après  avoir  réglé  leurs 
apports  dans  la  communauté,  se  font  donation  mutueUc,  en  faveur  du 
farviTant,  de  tous  leurs  biens  meubles  et  immeubles.  —  Mais  le  sieur 
SpODÎ,  nommé  plus  lard  conseil  judiciaire  de  la  veuve  Clément,  depiande 
U  BiUité  d«  contrat  de  mariage  et  de  ses  conventions  comme  contraires 
aux  iotérèts  de  cette  dame. — D'autre  part,  opposition  au  mariage  par 
le  ministère  public,  fondé  sur  ce  que,  résultat  de  manœuvres  frauduleuses 
dé  la  part  de  Piquet  ou  plutôt  de  son  père ,  il  blesse  la  morale  et  l'ordre 
public  à  raison  de  la  disproportion  d'âge  entre  les  futurs.  —  La  loi,  di- 
mit  le  ministère  public,  ne  comprend  pas,  il  est  vrai,  nominativement 
le  ministère  public  dans  le  nombre  de  ceux  qui  ont  le  droit  de  s'opposer 
au  mariage  ;  mais  elle  lui  donne  formellement  le  droit  d'attaquer  un 
mariage  formé  illégalement.  —  Attaquer,  n'est-ce  pas  plus  fort  que  s'op- 
poser ?  La  loi,  qui  a  autorisé  le  ministère  public  à  détruire  le  mal,  a  cJA 
vouloir  qu'il  pût  le  prévenir  :  Majut  involvU  minut.  Un  arrêt  de  la  cour 
de  Bruxelles,  du  f  août  1808,  consacre  cette  opinion,  qui  est  partagée 
par  M.  Proudbon. 

18  janv.  1853,  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  Ram- 
leuttlet,  qui  statue  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  le  législateur^  en 
plaçant  auprès  des  personnes  reconnues  faibles  d'esprit  un  conseil  judi- 
ciaire, a  voulu  seulement  leur  donner  un  guide  qui  pût  les  diriger  dans 
l'adiunistration  des  biens  qui  leur  a  été  réservée,  et  les  éclairer  sur  les 
fausses  opérations  où  elles  pourraient  être  entraînées  ;  mais  qu'il  n'a  dit 
iuUe  part  que  l'approbation  de  ce  conseil  serait  essentiellement  et  tou- 
jeurs  nécessaire  pour  valider  les  obligations  que  voudrait  contracter  la 
personne  placée  fous  sa  direction,  surtout  si  ces  obligations  ne  pouvaient 
CB  rien  blesser  ses  intérêts  ;  que  l'eût-il  dit,  il  resterait  encore  à  décider 
fi  les  motifs  du  conseil  sont  légitimes,  et  puisés  conséquemment  dans 
tlntérèt  de  son  pupille  ;  que  le  tribunal  a  donc  le  droit  d'examiner  pour- 
quoi la  partie  de  Vallcnt  (Sponi,  conseil  judiciaire  de  la  femme  Clément) 
veut  faire  annuler  le  contrat  de  mariage  passé  entre  le  sieur  Piquet  et 
la  dame  Clément,  devant  M«  Robert,  notaire  à  Monlfort-I'Amaury,  le  93 
juin  1850; — Qu'il  a  été  sans  doute  permis,  dans  le  principe,  de  soup- 
çonner que  le  projet  de  mariage  d'une  femme  Agée  de  soixante-dix  ans 
avec  un  bomme  à  peine  Agé  de  trente,  n'était  pas  le  résultat  d'un  con- 
leatemeat  libre,  spontané;  que  la  disproportion  d'âge  et  la  diflérence 
des  conditions  devait  faire  naître  de  graves  présomptions  que  celte  dame 
avait  eédé  aux  moyens  de  captation  et  de  suggestion  employés  contre 
eOe,  circonstances  qui  justifient  suffisamment  les  précautions  que  le  tribu- 
nal avait  prises  pour  s'assurer  si  la  dame  Clément  était  ou  non  victime  de 
■aaffuvm  frauduleuses;  mais  que  sa  persévérance  dans  la  même  volonté 
pendant  plusieurs  années,  son  insiltance  pour  en  obtenir  l'accompUsse- 
ment,  ont  fait  disparaître  tous  les  doutes  à  cet  égard ,  et  ne  permettent 
phs  de  mettre  obstacle  à  une  union  qu'elle  parait  si  fortement  désirer; 
—Que,  dès  lors,  il  devient,  en  quelque  sorte,  inutile  d'examiner  si  le 
conliat  de  mariage  projeté  entre  les  futurs  époux  peut  et  doit  subsister, 
isisque  cet  acte  n'est  pas  nécessaire  à  la  validité  du  mariage  ;  que,  ce- 
pendant, comme  U  pourrait  renfermer  quelques  obligations  où  l'assis- 
laau  du  conseil  judiciaire  eût  été  nécessaire,  il  convient  d'en  analyser 
kl  dispositions  ;  —  Que ,  d'abord ,  il  faut  reiAarquor  qu'A  l'époque  où  il 
t  été  rédigé ,  la  veuve  Clément  n'élait  pas  encore  pourvue  d'un  conseil 
îiikiaiTe;  qu'ainsi,  on  ne  peut  pas  lui  reprocbcr  do  n'avoir  pas  appelé 

Ton  XXIX. 


SOS.  Actes  antérieurs.^  Les  actes  passés  avec  un  prodigue 
depuis  le  commencement  des  poursuites  ju8<iu'au  Jour  de  la  sen* 
tence  seront  toujours  valables ,  à  moins  que  les  circonstances  de 
la  cause  ne  présentent  des  traces  de  dol  ou  fraude.  —  Et  ici ,  il 
n'y  aurait  pas  lieu  d'appliquer  par  analogie  la  disposition  de  l'art. 
503,  qui  permet  de  faire  annuler  les  actes  antérieurs  à  l'interdic-' 
tion  en  justifiant  que  la  démence  de  l'interdit  existait  notoire^ 
ment  à  cette  époque.  La  raison  de  cette  différence  serait,  d'après 
les  auteurs,  que  les  jugements  portant  dation  d'un  conseil  Judi- 
ciaire sont  cor»^»ïuh/5  de  la  capacité  du  prodigue,  tandis  que  les 
jugements  d'interdiction  seraient  plutôt  d^^a<»/s  de  la  démence 
(V.  MM. Duranton, n»  7Sl  ;  Locré,  t.  7,  p.  393;  Zachari»,  t.  l, 
p.  UO;  Demolombe,  n»*  662 ,  770).  —  Et  il  a  été  Jugé  dans  ce 
sens  :  !•  que  le  billet  souscrit  par  un  prodigue ,  pendant  les 
poursuites  en  nomination  d'im  conseil  judiciaire,  n'est  pas  nul 
pour  dol,  encore  bien  que  le  preneur  eût  connaissance  des  pour- 
suites, et  que  le  billet  ait  eu  pour  cause  une  libéralité  déguisée; 
qu'en  conséquence,  le  souscripteur  n'est  pas  fondé  à  le  faire 
annuler,  par  ces  motifs,  contre  le  porteur  (Orléans,  25  août  1 837, 
aff.  Gcrberon,  Y.  n*  221-7»)  ;  —  2»  Que  la  contrainte  par  corps 
a  pu  être  prononcée  contre  un  prodigue,  pour  le  payement  d'ef- 
fets de  commerce  souscrits  par  lui  avant  la  nomination  de  son 
conseil  (Bruxelles,  4  et  15  avril  1808,  aff.  Lyon  Reynbac,  y^  Con- 
trainte par  corps,  n*  297). 

SOS.  Sous  l'ancienne  jurisprudence,  d'Argentré  (gloss.  2, 

M.  Sponi  au  moment  de  sa  rédaction  ;  mais  qu'en  admettant  que  cet  acte 
ne  dût  être  considéré  que  comme  un  projet,  on  n'y  trouve  aucune  dispo- 
sition qui  puisse  nuire  aux  intérêts  de  la  dame  veuve  Clément  ;  — Qu'il 
est  vrai  que  le  futur  époux  se  constitue  un  apport  de  6,000  fr.  qu'il  n'a 
pas  justifié  Sttffi^mmcnt ,  mais  que  ,  ëur  cet  apport,  600  fr.  seulement 
entrent  en  communauté,  et  que  c'est  cette  seule  somme  qu'il  devrait  éta- 
blir dans  rintérét  do  la  future;  qu'à  cet  égard,  les  documents  produits 
dans  la  cause  ne  permettent  pas  de  douter  que  le  sieur  Piquet  n'ait,  et 
au  delà ,  do  quoi  fournir  sa  part  dans  la  communauté;  —  Que,  de  son 
côté,  madame  veuve  Clément,  ne  faisant  entrer  en  communauté  que  pa- 
reille somme  de  600  fr.,  ses  intérêts  ne  sont  nullement  compromis  par 
une  pareille  stipulation;  qu'il  est  vrai  qu'à  la  suite  de  ces  dispofitions, 
les  époux  se  font  mutuellement  donation  au  dernier  survivant  de  tous 
leurs  biens  meubles  et  immeubles ,  et  que  cette  clause  paraissant  tout  en 
faveur  de  Piquet,  en  raison  de  la  dilférence  d'Age,  pourrait  cire  considé- 
rée comme  une  espèce  d'aliénation  à  son  profit,  puisqu'elle  est  irrévo- 
cable;—  Que,  sans  entrer  Ici  dans  l'examen  de  la  question  de  savoir  si 
le  don  mutuel  des  époux  par  contrat  de  mariage,  au  dcrnirr  survivant, 
est  ou  n'est  pas  une  donation  entre-virs  qui  saisit,  de  plein  droit,  le  do- 
nataire, ou  si  elle  ne  doit  pas  plutôt  être  con>iilèe  comme  une  donation 
à  cjiuse  de  mort,  toujours  est-il  vrai  que  son  exécution  est  purement 
éventuelle,  et  que  cette  éventualité  ne  peut  nuire,  dans^  aucun  cas,  aux 
intérêts  do  la  dame  veuve  Clément,  puisqu'elle  ne  neut  jamais  être  dé* 
pouillée  de  son  vivant:  —  Qu'ainsi,  en  supposant  qu  elle  contient  une  es- 
pèce d'aliénation,  il  n  en  résulterait  jamais  pour  elle  de  préjudice,  seule 
mesure  que  le  conseil  judiciaire  ait  le  droit  de  prévenir  par  son  assis- 
tance ;  —  Que  vainement  on  revient  sur  le  dol  et  la  fraude  employés  pour 
obtenir  le  consentement  delà  dame  veuve  Clément;  qu'aucun  fait  à  l'ap- 
pui de  cette  allégation  n'a  été  produit,  et  qu'en  principe,  la  fraude  ne 
se  présume  pas;~  Qu'il  est  possible,  sans  doute,  que  la  dame  Clément, 
en  stipulant  ainsi,  ait  cédé  à  des  ressentiments  de  famille ,  mais  que  le 
tribunal  est  sans  droit  pour  apprécier  de  pareils  motirs;  —  Qu'il  suit  de 
là  que  le  contrat  de  mariage  de  la  dame  Clément  ne  renfermant  aucune 
clause  qui  puisse  porter  atteinte  à  ses  droits  personnels,  doit  être  main- 
tenu;— En  ce  qui  touche  l'opposition  au  mariage  projeté,  faite  par  acte 
extrajudiciaire  :  —  AUendu  que  le  code  a  formellement  désigné  dans  les 
art.  172  et  suiv.  les  personnes  auxquelles  le  droit  d'opposition  est  ac- 
cordé et  les  cas  o(i  il  peut  s'exercer;  qu'il  ne  rcsuUe  d'aucun  de  ces  ar- 
ticles qu'il  ait  été  réservé  au  ministère  public  ;  et  que  si,  dans  certaines 
circonstances,  la  loi  lui  accorde  le  droitde'provoquerla  nullité  des  map- 
riage&  faits  en  contravention  à  l'ordre  public,  il  ne  suit  pas  de  là  qu'il 
soit  autorisé  à  les  prévenir;  — Par  ces  motifs,  le  tribunal  maintient  la 
contrat  de  mariage  passé  devant  M*  Robert,  notaire  à  Montfort-l'A- 
maury;  ordonne,  en  conséquence,  qu'il  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur;—  Disant  droit  à  l'opposition  formée  par  le  procureur  du  roi  par 
acte  extrajudiciaire,  en  date  du  3  fév.  1832.  déclare  Ladite  opposition 
nulle  et  do  nul  eff^et;  ordonne,  en  conséquence,  qu'il  sera  passé  outre  h 
la  célébration  du  mariage  entre  le  sieur  Piquet  fils  et  la  dame  veuve  Clé- 
ment, à  quoi  faire  l'oOScier  public  de  la  commune  de  Mesnil-Saint-Deuit 
sera  contraint  par  toutes  voies  de  droit.  » 

Appel  de  la  part  du  sieur  Sponi.  — Arrêt 

LACOun; — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

r>!î  jTB  ftvr.  1835.-C.  de  Paris,  f^cb.-M.  Ségnicr,  l«pr. 
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INTERDICTION.— CONSEIL  JUDICIAIRE.— Chap.  8,  §  S* 


B«  4)  pensait  que  les  actes  passés  pendant  la  Htispendence  de- 
vaient être  frappés  de  nallité,  lorsqu'ils  avaient  eu  Heu  au  profit 
4'une  personne  qui  avait  eu  connaissance  de  la  demande  en  no- 
mination d'un  conseil  Judiciaire,  par  exemple  d'un  parent  qui 
aurait  voté  au  conseil  de  famille,  d'un  témoin,  d'un  avocat,  etc., 
qui  auraient  figuré  dansl'instructionderaffaire.ToulIier,no  1385, 
dit  qu'en  effet  il  semble  qu'il  y  a,  dans  ce  cas,  un  dot  personnel 
de  la  part  de  celui  qui ,  cx)nnaissant  la  demande  et  les  éventuali- 
tés de  succès  qu'elle  présente ,  s'est  empressé  de  contracter  avant 
le  jugement  de  nomination  d'un  conseil  judiciaire.  M.  Demolombe, 
no  772,  pense  également,  dans  un  cas  pareil,  qu'il  est  tout  à  la 
fols  conforme  au  droit  et  à  la  morale,  que  les  magistrats  puis- 
sent, selon  les  circonslanees,  annuler  ces  sortes  de  contrats  (art. 
1109,  1  i  1  d).  —  Pothler  (Oblig.,  n«  51)  enseigne,  au  contraire, 
que,  bonne  dans  le  for  intérieur  de  la  conscience,  cetta  doctrine 
ne  peut  s'appliquer  au  for  extérieur;  de  sorte  que  le  majeur  non 
frappé  encore  par  le  Jugement  serait  non  recevable  à  demander 
la  nullité,  soit  d'une  vente,  soit  d'un  emprunt  par  lui  consenti, 
sur  le  motif  que  la  personne  avee  qui  il  a  contracté  savait  que 
l'obligation  n'avait  eu  lien  que  pour  perdre  l'argent  en  prodiga«> 
lités  ou  débauches.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  doit  admettre  que,  pen- 
dant l'instance,  il  peut  être  nommé  au  prodigne  un  conseil  Ju- 
diciaire provisoire.  Et  ce  moyen  est  très-Juridique ,  dit  aussi 
M.  Demolombe,  n»  772,  qui  cite  coomie  l'ayant  ainsi  jugé  un 
arrêt  de  la  cour  de  Caen  (28  Juin  1827,  aff.  Dufay,  Y.  n«  84-2«)  ; 
puisque  fart.  514  rend  applicable  au  prodigue  l'art.  497  (ajoute-t- 
il  en  donnant  à  cet  article  une  portée  peut-être  plus  grande  qu'il 
n'a  réellement),  il  est  en  même  temps  le  meilleur  pour  prévenir 
les  diificultés  dont  il  s'agit. 

Si  O.  L'art.  504  c.  nap.,  qui,  après  la  mort  d'un  individu,  per- 
met aux  héritiers,  dans  le  cas  où  ils  auraient  provoque  l'interdic* 
tion  avant  le  décès,  d'attaquer  les  actes  passés  par  cet  individu, 
peut-il  s'appliquer,  dans  la  même  hypothèse,  aux  actes  souscrits 
par  un  prodigue?  M.  Duranlon,  n<»  781,  se  prononce  pour  la  né- 
gative. 11  faut  en  dire  autant  de  l'autre  hypothèse  prévue  par  ce 
même  article,  et  qui  donne  aux  héritiers  le  même  droit  pour  le  cas 
oit  la  preuve  de  la  démence  résulte  de  l'acte  mène  qui  est  attaqué. 

d  i  i .  A  l'égard  des  actes  antérieurs  au  jugement,  mais  qui 
n'ont  pas  de  date  certaine ,  ou  qui  ne  l'ont  acquise  que  posté- 
rieurement au  Jugement,  V.  ci-dessus  n^*  218  et  suiv. —  Ce  qui 
est  dit  à  ce  sujet  pour  l'interdiction  s'applique  également  au  cas 
de  nomination  d'un  conseil  judiciaire. 

§  5.  —  De  h  révocation  du  jugement  ou  mainlevée  du  conseil 

judiciaire. 

819.  Le  §  2  de  l'art.  514  porte  :  «  La  défense  de  procéder 
sans  l'assistance  du  conseil  ne  peut  être  levée  qu'en  observant 
lesmémes  formalités  (celles  prescrites  pour  la  levée  de  l'interdic- 
tion. x>  Or  l'art.  512  déclare  que  «  l'interdiction  cesse  avec  les 
causes  qui  l'ont  déterminée  ;  que,  néanmoins,  la  mainlevée  ne 
sera  prononcée  qu'en  observant  les  formalités  prescrites  pour 
fiorvenir  à  l'irUerdiction,  et  que  l'interdit  ne  pourra  reprendre 
l'exercice  de  ses  droits  qu'après  le  jugement  de  mainlevée.  »  — 
Il  faut  donc  se  référer  à  ce  qui  est  dit  ci-dessus  sur  ce  point , 
n**  236  et  suiv.  —  Le  prodigue  aurait  certainement  qualité  pour 
demander  la  mainlevée  du  jugement.  Si  ce  droit  appartient  à 
rinterdit  (Y.  n«  239),  il  faut  l'accorder,  à  plus  forte  raison ,  au 

(X)  £jpjc0«*^(Dul)oisbeairiieu  C  min.  pab.) — La  dameDuboisbeau- 
liea  a  présenté  en  son  nom  an  tribunal  de  Fougères  ane  requête  teDdaot 
à  faire  cesser  les  fendions  du  conseil  judiciaire  dont  son  mari  est  pourvu. 
Au  pied  de  la  re<foéte  est  apposée  la  signature  du  mari.  ^Jugement  qui 
rejette  la  requête  pour  défaut  de  qualité  et  de  pièces  justificatives.  — 
Appel.  «- La  dame  Duboisbeanlieu  fait  ici  intervenir  le  maii^et  prétend 

Sue  sa  signature  et  son  intervention  régularisent  la  demande ,  et  que 
'ailleois  les  art.  514  et  400  rantorisent  à  l'intenter  :  quant  à  l'articu- 
lement  des  faits  et  nsdication  des  témoins^  ils  ne  sont  pas  prescrits  à 
^eine  do  anllité.  — Le  ministère  public  a  répondu  que  l'art.  514  n'était 
pas  relatif  à  la  qualité  des  personnes;  que  le  mari  seul  peut  intenter  l'ac- 
tioB  ,  et  qu'irrégiilière  dans  te  principe,  la  demande  n'a  pu  être  régula- 
"nsëe  par  l'intervention  du  mari.  —  Arrêt. 

La  coni;  —  Attendu  qu'aax  termes  de  fart.  5t4  c.  çiv.,  la  défense 
de  procéder  sans  l'assistance  du  conseil  judiciaire  peut  être  provoquée 
par  ceux  qui  ont  droit  de  demander  l'interdiotion ,  et  qu'ainsi  Tari.  490 
dooue  qualité^  &  cet  é^ard,  à  l'épouàe  comme  à  loui  purent;  —  Que  les 


prodigue  :  Tàge  a  pu  calmer  ses  passions,  l'expérience  mûrir  son 
Jugement;  et,  d'ailleurs ,  il  n'a  pas  été  privé,  lui,  de  l'exercice 
de  ses  droits.  Tel  est  aussi  l'avis  de  H.  Demolombe,  n*  774. 

SI  8.  Il  a  été  Jugé  à  cet  égard  :  1*  que  la  femme  a  qualité 
pour  demander  en  son  nom,  sans  Tassislance  de  son  mari,  nuiinie- 
vée  du  conseil  Judiciaire  donné  à  ce  dernier;  que  l'articulation  des 
faits  et  l'indication  des  témoins  dans  la  requête  à  présenter  pour 
la  prononciation  ou  la  mainlevée  de  l'interdiction  ou  du  conseil 
Judiciaire  sont  prescrites  à  peine  de  déchéance  (Rennes ,  16  août 
1858)  (i);  —  2»  Que  c'est  le  tribunal  du  nouveau  domicile  du 
prodigue  qui  est  seul  compétent  pour  statuer  sur  sa  demande  en 
mainlevée  du  conseil  Judiciaire  (Req.  14  déc.l840,  aff.  Cosson, 
y.ji^  289-2<>); — Z^  Que  l'arrêt  qui ,  en  donnant  mainlevée  d'une 
interdiction  prononcée  sous  l'empire  des  lois  anciennes  pour 
cause  de  prodigalité ,  nomme  en  même  temps  un  conseil  judi« 
claire  au  prodigue,  doit  être  rendu  public,  conformément  aux 
art.  501  c.  nap.  et  897  c.  pr.  (Rennes^  14  Juin  1819,  aff,  di 
Plœuc,V.  Loi,  no  241). 

S 1 4.  Aux  termes  de  l'art.  51 2  précité,  la  prodigalité, conmM 
l'interdiction,  cesse  avec  les  causes  qui  l'ont  déterminée.  Lorsque 
c'est  une  femme  qui  a  été  pourvue  d'un  conseil  judiciaire,  son 
mxiriage  ultérieur  a-t-il  pour  effet,  en  la  plaçant  sous  la  direction  et 
raulorité  de  son  mari,  de  mettre  fin  à  son  état  d'incapacité?  (V. 
n<»  251  s.)— Jugé  dans  le  sens  de  l'affirmative  que  la  fille  sous  l'as* 
sistance  d'un  conseil  judiciaire  en  est  relevée  par  le  fait  seul  de 
son  mariage ,  quand  même  il  serait  prouvé  que  le  conseil  lui 
avait  été  donné  pour  la  défendre  des  prodigalités  auxquelles 
Tentratuait  celui  qui ,  depuis,  est  devenu  son  mari.  Pour  qu'il  ea 
fût  autrement,  il  faudrait  prouver  que,  postérieurement  an  mifr- 
riage,  le  mari  a  Jeté  sa  femme  dans  des  prodigalités  blâmables 
(Nancy,  3  dée.  1858,  aff.  Deville,  Y.  n*  251). 

Slft.  Devant  quel  tribunal  la  demande  en  mainlevée  doit- 
elle  être  portée,  ou  devant  le  tribunal  de  l'arrondissement  dans 
lequel  le  prodigue  avait  son  domicile  à  l'époque  de  la  nomination 
du  conseil,  ou  devant  celui  du  nouveau  domicile  qu'il  a  pu  choi- 
sir depuis  cette  époque?  En  matière  de  minorité,  le  tribunal 
compétent  est  toujours  celui  du  domicile  qu'avait  le  mineur  à 
l'époque  de  l'ouverture  de  la  tutelle  (Y.  Minorité)  ;  mais  cette 
règle  est  Inapplicable  Ici.  Le  prodigue  ne  se  trouve  pas  placé 
sous  la  dépendance  d'un  conseil  de  famille  conune  le  mineur.  Ou 
pourra  craindre ,  sans  doute ,  qu'il  no  change  de  domicile  tout 
exprès  pour  obtenir  plus  facilement  la  mainlevée  du  jugentent 
qui  lui  a  nommé  un  conseil;  ce  sera  au  nouveau  tribunal  à  s'en- 
tourer de  tous  les  renseignements  et  à  s'éclairer  d'autant  plas  de 
lumières  que  l'individu  lui  ^era  moins  connnu.  Telle  est  aussi 
l'opinion  de  M.  Demolombe,  n"*  775;  et  il  a  été  Jugé,  dans  co 
sens,  que  c'est  devant  le  nouveau  domicile  où  le  prodigue  s'est 
fixé  que  la  demande  en  mainlevée  doit  être  portée  (Req.  14  déc« 
1840,  aff.  Cosson,  n'  289-20). 

Sitt.  Lo  décès  du  conseil  judiciaire  fait-il  cesser  l'effet  da 
Jugement  et  rétablit-il  de  pkmo  le  prodigue  dans  l'exercice  de 
ses  droits?  Dans  l'ancienne  jurisprudence ,  quelques  auteurs  et 
quelques  arrêts  s'étaient  prononcés  dans  le  sens  de  l'affirmative  ; 
mais  la  doctrine  contraire  avait  été  consacrée  par  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris ,  du  7  juin  1760.  D'un  autre  côté,  les  auteurs  du 
nouveau  Denisart  njoulenl  que  la  solution  de  la  question  dépen- 
dait beaucoup  des  circonstances  et  do  la  nature  des  actes  passés 

molib  qui  font  accorder  aux  uns  et  aux  autres  le  droit  de  poursuivre  l'in- 
terdiclion  ou  la  datioo  d'un  conseii  judiciaire  existent  également  pour 
leur  donner  celui  de  lui  demander  mainlevée  de  celte  mesure;  —  Que 
c'est  dans  ce  sens  que  doit  être  entendu  le  dernier  paragraphe  de 
Tari.  514,  et  qu'en  conséquence,  la  femme Duboisbeaulieii  avait  qaalîtè 
pour  former  l'action  sur  laquelle  a  imAioBcé  le  tribunal  de  Fougères  :  -— 
Que  cela  dispense  la  cour  d'examiner  quelle  pourrait  être  la  vaiew  de  ta 
signature  du  mari,  au  pied  de  la  requête ,  et  son  intervention  snrrappeï; 
—  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  493  c.  civ.  et  898  c.  pr.  cIt.^  les 
faits  et  les  témoins  doivent  être  indiqués  dans  la  requête;  —  Qne  cetta 
formalité  subsUntielle,  et  sans  laquelle  la  demande  ne  pourrait  être  ap— 
préciée,  n'a  point  été  remplie  par  ladite  dame,  ce  qui  rendait  son  actîoa 
irrégulière;  —  Dit  que  c'est  à  tort  q«e  la  qualité  a  été  déniée  à  rappe- 
lante j  mais  qa'il  a  été  bien  jugé  en  ce  que  la  requête  a  été  déclarée  noa 
recevable. 

Du  10  août  1828.-G.  de  Rennsi^  aud.  soleD.-tf.  Gaillard  do  Kebet^ 
tin,  r^^r. 


INTERDICTÎON.-CONSEIL  JUDICIAtRE. -Tables: 


M 


par  le  prodigue  depuis  la  mort  de  son  conseil.  Aujoiird'bui,  en 
présence  da  texte  de  Tari.  514^  aucun  doute  ne  peut^  ce  semble^ 
s'élever  sur  ce  point.  «La  défense  de  procéder  sans  l'assistance 
dn  conseil  ne  peut  être  levée  y  dit  cet  article  ^  qu'en  observant  les 
mêmes  formalités  que  pour  la  nomination.  »  Donc  elle  ne  cesse 
de  plein  droit  dans  aucun  cas;  donc  il  faut  un  jugement.  En  efTet^ 
comme  le  fait  remarquer  M.  Bemolombe^  n®  776,  le  jugement 
qui  a  nommé  le  conseil  Judiciaire  renferme  virtuellement  deux 
chefs  séparés  :  lun  qui  constate  la  prodigalité  et  la  faiblesse 
d'esprit  de  la  personne^  en  la  déclarant  incapable  de  faire  désor- 
mais les  actes  énoncés  dans  les  art.  499  et  515  sans  l'assistance 
du  con£eil;  l'autre  cbef  qui  nomme  la  personne  chargée  des 
fonctions  de  ce  conseil.  Or  le  décès  de  ce  dernier  ne  fait  cesser  que 
le  mandat  dont  il  avait  été  chargé  ;  mais  cet  événement  ne  peut 
inilaer  en  rien  sur  l'autre  chef,  qui  a  acquis  Tautorité  de  la  chose 
Jogée.  Autrement,  et  selon  la  remarque  de  M.  Chardon,  n<>  281, 
il  existerait  une  lacune  dans  l'incapacité  dont  le  prodigue  est 
frappé,  incapacité  qui  serait  d'autant  plus  périlleuse  que  celui- 
ci  s'empresserait  1^  plus  souvent  d'en  abuser. 


819.  L'hypotbëse  ci-âessns  venant  à  se  réaliser,  il  faut  dono 
pourvoir  à  la  nomination  d'un  nouveaa  conseil  judiciaire;  et,  à 
cet  égard,  la  nouvelle  nomination  peut  être  provoquée  par  les 
mêmes  personnes  qui  avaient  qualité  pour  demander  la  nomi- 
nation d'un  conseil. 

818.  Le  prodigue  aurait-il  lui-même  ce  droit?  Pour  l'inter- 
diction ,  comme  pour  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire,  nou9 
avons  refusé  à  la  persone  le  droit  de  provoquer  elle-même  cette 
mesure  (V.  n<»  31  s.,  266].  11  semble  qu'ici  il  en  doit  être  autre- 
ment. Il  existe,  en  effet,  un  jugement  qui  a  déclaré  l'incapacité; 
ce  n'est  donc  pas  la  personne  elle-même  qui  vient  demander  à 
être  frappée  de  cette  Incapacité  (Conf.  M.  Demolombe,  n«  777). 

8 IIP.  Le  conseil  judiciaire,  par  cela  même  qu'il  n'a  aucune 
gestion,  n'est  pas  comptable,  comme  cela  a  lieu  également  pour 
l'administrateur  provisoire  (V.  n*  116). — Esi-W  responsable  des 
suites  de  son  assistance?  Nous  pensons,  avec  M.  Demolombe» 
n*»  779,  qu'on  ne  saurait  poser,  à  cet  égard,  de  solution  absolue; 
c'est  là  une  question  de  faits  et  d'appréciation  subordonnée  aux 
circonstances. — V.  Besponsabilité. 
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Réparation  (giMie) 
300. 

Requête  5t-l*; 
(forme)  6t  s.;  (for- 
me) 97  8.  Y.  Con- 
seil judiciaire,  Pro- 
digae,  Rescision. 

Responsabilité  117, 
303. 

Rétraction  337. 

RétroacUTitét59. 


— 4S7.  19. 
—489. 19  s. 
—490.  30,   33  I., 

39  8. 
—491.  30,47  0. 
—493.  60  8. 
—493.  63  s. 
—494.  66  s. 
—495.  70  f  • 


lUrenn  170  Y.Cou- 
seiljadiciaire.  Pro- 
digue, RèTOcalion. 

Séparation  de  biens 
(conseil  judiciaire) 
358  ;  (démence , 
fureur)  180;  — de 
corps  186. 

Serment.  Y.  Gura- 
teur. 

Signification.  Y.  Ju- 
gement,   Soeiété, 


Prodigue. 
Sourd  5, 13. 
Sourd-muet  86,  s., 

191,  356-8«. 
Subrogé  tuteur  160, 

341  ;     (  qualité  ) 

184-6». 
Sursis  38. 
Suspension  1. 
Tableau  13i  s. 
Témoin  (parent)  106. 

375;  (significaUon) 


103;— Instrument 
taire  (prodigue) 
389-7». 

Testament  (  prodi- 
gue) 389-6*.  Y. 
Prooigue. 

Tierce  opposition 
136. 

Transaction  393.  Y. 
Conseil  judiciaire. 
Prodigue. 

Transfert  395. 


Tuteur- tutelle  S  t 
(action)  33;  (a&- 
Uon,  qualité)  341, 
344  s.  ;  (adminis- 
tration) 175  8.; 
(autorisaUon)  37; 
(autorisation,  con- 
èrmatlon)  184-3«; 
(capacité)  184  s.; 
(daUre,  légiUme 
158;  (déUi,  durée) 
168;  (enfant)  167; 


(époux,  mari, 
me)  161  s.;  (tan- 
me)  178  s.;  (fem- 
me ,  administra- 
tion) 188s.;  (main- 
levée) 339  ;  (mari, 
capacité)  187  s.; 
(mineur)  157;  (mi- 
se en  cause)  839 
8.  ;  (nomination) 
160;  (nomination, 


forme  ,  délai  )  155 
s.  ;  (organisalionl 
153  I.;  (pouToir) 
116;  (qualité)  37» 
363;  (qualité,  sur- 
si8)156;(règle)169 
s.Y.GonseUdeliM 
miUe. 

Yente  (nullité,  frulll 
185.  Y.  Tuteur. 

Yolonlé  13 


Tabla  dae  arfiolat  da  aoda  Napoléon  et  da  ooda  da  proeèdura. 


—496.80,87  8. 
—497.  95,  107  8. 
—498.  130  s. 
—499.     96,    140, 

149,  363  8. 
—500.  137. 
-501.    133,  304, 

383. 
—503. 196  0.,tiO. 


—503.  307,  308. 
—504.  313,  338  s. 
—505.1538. 
—506.   31 ,    161  , 

378. 
—507.  163  s. 
—508. 167  s., 383. 
—509.  169  8. 
—510.  170  8. 


—511.  190  8. 
—518.  337  s. 
—513.  853  s.,  385 

s. 
—514.  361  s.,  371 

8.,  313  s. 
—515  180  8. 
—788.  35. 
19. 


—914.  193. 
—936.  36. 
—1304.  303. 
—1383.  810  8. 
—1388.  380. 
—1358.  803. 
—1398.  189. 
—1431.  179. 


GODE  P£  PROG. 

Art.  48. 63. 
—59.  60. 
—131.  149. 
-383  106. 
-450.  154. 
—457.  197. 


160. 
—890. 63  s. 
—891.63  s. 
—893.  66  s. 
—895.  râ,  97  8. 
—894. 137  s. 
—695.  153. 
—996.  Vil  1. 


Tabla 


a  daf  lob  »  arrèU ,  ata. 


1793.  3  sept.  17, 

358  e. 
An  3.  33  flor.  858- 

3». 
An4.17frim.  140- 

3«. 
— 35pluT.  308-1*. 
— 34tberm.308-3». 
An  7  1»  frim.  358. 
—37  flor.  16,  878. 
An  8.  16  Tend.  858. 
—13  frim.  317-1«. 
An9.35bnun.386. 
—18  Oor.  308-3*, 

317-3*  e. 
— ISfmet.  339-1*. 
An   10.   13  brum. 

308-3*,  81T-8«c 
— 34niT.  348. 
—13  germ.  389-1*. 
An  11.  35  ibenn. 

Y.an  13. 
—7  fruct.  358. 
An  13.  34  Tend.  40 

€.,  140-1*  e. 
M^Obrum.  39-i*. 
— 3niT.381-l*. 
—35  pluT.  17-1*. 
—15  Tent.  49-3*c, 

139. 
— ^  flor.  37-6*  c, 

356-3oe.,860-l*. 
—3    prair.  37-3«, 

356-8*  e. 
—11  tberm.l39c, 

388. 
An  13.  34  brum. 

160-3*  c,  166. 
— 4plnT.34-4«,37- 

5»  C,  88  c. 
—15  germ.  159. 
—80  germ.  60  c 
—11  flor.  181. 
—16  flor.  43. 
—3  pralr.  87-^  c., 

65-1*,   103  e., 

356-3*  e. 
—10  prair.  355. 


— 18  mess.  71,  81- 

1*  e.,  85  e. 
— 35tberm.377-l*. 

1806.  14  aTr.  45. 
—33  arr.    87-6»., 

856-4*  c. 
— 30  mai  303-lo  e. 
—85  juin  398. 
—36  juin  46. 
— SOaoàt.  lis. 

1807.  30ttT.  856- 
7*. 

—30  mars  389-1*. 
—7  arr.  184-11*. 
— 15mal37e.,106 

c,  363,  875C. 
—18  août  144  e. 
—13  oct.  154-1*. 
— 17noT.  357-8*. 

1808.  87  juT.  49- 
1*  c,  50. 

—4  UTr.  806-3*  e. 
—9  aTr.  356-10*. 
—13  UTr.  876. 
—13  arr.  308-3*  e. 
—1»  juin  304. 
—34  juin  339-3*. 
—18  juill.  333-1*. 
—8  aoAt  37. 
—7  sept.  31-1*. 
1810.30janT.  304. 
— S6féT.65-4*,03, 

98  c. 
— 10  isal  330-1*. 

juin  358-1*  e. 
—38  juin  31-30. 
—16  juiU.  304. 

4  aoàt   184-1*, 

9*  e.,  185  e. 
août  365. 
1811.8  jmT.  191, 

193  6. 
— 16janT.  73-l«. 
—13  mars  158-3*, 

159  e. 
—13  sept.  817-6*. 
1818. 4janT.  130e., 

tu  e.,  367-1*. 


— 14janT.36,356- 

8*  e. 
— 35  ianT.  136. 
-6  fOT.  838-3*. 
—16  féT.  158-1*. 
—11  mars  156-3*. 
—80  juill.   74-1*, 

165-1*. 
—4  aoftt  87. 
18i;(.l«'aTr.  815- 

3*. 
— l«rmAl  158-3*. 
—15  mai  80. 
—10  noT.  318-1*, 

317-3*  e. 
—8  déc.  330-1*  e., 

8«,  384  6. 

1814.  6janT.  65-8*, 
89  e. 

—6  féT.  38  e. 
—10  féT.  317-4» 
—88  féT.  76-1*  c, 
81-3*,  106-1*  c. 
—7  juill.  831  e. 
—18  jiiiU.  100. 

1815.  7  jauT.  164. 

1816.  13  féT.  340, 
343  c. 

—9  juill.  S80-3». 
—37  noT.    160-i* 

C,  164. 
1817. 34  mars  173- 

3*. 
—31   mai  360-3*, 

387  c,  307-1*  e. 
—  15  juill.  184-8*. 
—9  août  160-1«  c., 

164,  183-10  e., 

188  e. 
1818.  38  mal  317- 

10*. 
—16  déc.  315-1*. 
—39  déc.  73-8*  e. 
18l9.33janT.389- 
6*  c 

— 3liêT.183-8,8*c 
—88  féT.  308-5*. 
— 36ièT.  88. 


—14  juin  313-3*e. 
—39  juin  133  c, 

388. 
— l*'*déc.  317-5». 
1880.  S  jauT.  181. 
1881.89janT.305c. 
1888.  8  jauT.  338. 
—9  jauT.  56. 

mars  339-1*. 
—18  mai  178. 
—39    mai    84-3^, 

37-7*. 

juin  356-5*. 
1888.  3  jauT.  306- 

4*. 
—16  janT.  315-8*. 
— 8léT.  44  e. 
—15  féT.  380-8*. 
—14  aoàt  881. 
—80    ao&i  19-1*, 

53  c. 
—9  oet.  395-8*. 
—87  noT.  393  e. 
1884. 5août816-l*. 
—6  aoAt  193-1*. 
—87  aoAill7e. 
—14  déc.  85-S*. 
1838.33  féT.158-S* 
—84  féT.  84-1  oc 
—3  mars  35-1*. 
—10  mars  84. 
—4   mai    356»1*, 

876  c 
— 11  juiU.  39-1*. 
— 33juUI.389-8*e. 
—10  aoàt  110  e., 

nie. 
1836.1*' mai  44e., 

369. 
—7  aÔAi  49-1*  e., 

50. 
— 15  noT.  817-8*. 
—38  dée.  87-1*  e. 
1887.  3  mai  34-6*. 
—38  juin    84-3*, 

85  c.,  309  e. 
— SjuUI.  104-1*. 
— 8aoAt395-S*e. 


I 


1888.  83  janT.  34- 
1»,  315-7*  e. 

— !•'  mars  67  e. 
—38  mai  90. 
—33  juill.  880-4*. 
—10  déc  138. 

1889.  6  janT.  68  , 
87  c. 

— 19janT.  49-1*. 
—17  féT.  133. 
—5  mars  114-8*. 
—9  mal.  Y.  9  juin. 
—33  aTril  877-3*. 
— 9  juin  43  C,  353- 

8*  c,  867,  •*  c. 
—  8jum.  144.  c 
1830.  9   féT.  184- 

8o,  10*  c. 
—34  aTr,  19-1*  C, 

54. 
—5  août  87-8*. 
—S  déc  339-3». 
—37  déc.  145  c, 

166-3*,  174  e. 
1881.4janT.319-l*. 
—30  aTr.319-3*  c, 

331-4*. 
—17  mai  331-3*. 
—5  août  344-3*  c 
—34  août  313. 
—3  noT.  m  •S*. 
—6  déc.  34c.,35- 

S*c,37-8«,316- 

rc 

1838.16aTr.330-a*. 

— ^  juill.  330-1*. 

1838. 8  féT.  184-8*. 

—35  mars  74-1*. 

~8aTr.l31  c,141. 

—36  aTr.  398  c, 
307-4*. 

—11  juiU.  316-3*. 

—9  oct.  307-8*. 

—16  dée.  65-4*,  71 
e.  ,130  e.,  133  e., 
315-8*c,3S4e., 
3866.,350-i*e., 
S*c« 


1834.30  mai178-3*. 
—19  août  816-3". 

1835. 4  féT.  Sat-4*, 
383  e. 

—18  féT.  184-6*. 
— 8  mars  884  c. 
—-17  mars  331-6*. 
—19  mars  67  e.  ,78, 

101  c 
—87  aTr.  85. 
—38  mal  85-1*. 
—8  juiU.    331-5*. 

333  c,  384e. 
—18  déc.  899. 
1886. 18  janT.  136- 

3*. 
—8  mars  dll-6*, 

833-10  c 
—4  mal  363. 
—34  mai   114-1*. 
-44  julU.    75  c, 

76-3«c,84-3*. 
—35   août   34-8*, 

356-6*  e. 
— 80noT.  74-^. 

1837.5  juiU.34-8«. 
99  c,  149  e. 
357-1*  c 

—35  août  331-7*, 

3384*  c,806- 

1*  c 
—35  noT.  874. 
1838.18janT.37-3*, 

380-;*  c,  381c. 
—31  mars  331-7*, 

833-rc 
— 80  aTT.  118  c 
— 36jttin380-5*e., 

333c,308-l*c, 

—80  min  106,170b. 
—4  juUl.  353-1*, 

357-i*e.,361c, 

374. 
— 16aoit64c,813- 

4*. 

— 8dée.S5f,t76«., 
814  e. 


—34  déc  61  c, 
186-8*,  154.30  c 
— 87  déc.  108-8*  c 
-39  déc.  65-5*196, 
104-8O  c. 

1839.  14. mars  115. 
— I9mars389-3»c., 

308-8»  c 
-384Tr.58c,350- 

4*. 
—87  mal  74-1*;  3*. 
—17  iuQI.  333. 
—3  dee.  393-1*. 

1840.  l^rjuilh  136- 
l^c,  860-8*  c, 
4*  c,  893-5*  c.,- 
996,396  c. 

—83  juilU  60  C 
—5  août    994-1*, 

807  c 
—6  août  815-4<B. 
—14  dée.  389-3*, 

318-8*  c,  815c 
— 17  dée.  358-3*  C 

1841.  37janT.301. 
—13  féT.  808-3*. 
—18    féT.    65-8*, 

373,384  c 
— ^38  féT.  177  c. 

S  déc;  303-8*. 
••-14   déc.    30  C, 

353-a*,  361  c 
1843.  30  jauT.  86. 
— 1*»  féT.  51   c, 

310-8*. 
—14  féT.  197,  199 

e. 
—16  léT.  116  c, 

158c 
—31   lér.  114-3*, 

184-7*. 
—5  mars  166  e., 

178  c,  174. 
-13  mars  380-8*. 
—81  mars  184-3* 

e.,318c,317-7* 

e.,  9* c, 338-3*. 
— 3T   aTr.    65-4*, 


306c 
—18  mai  36,  356- 

é*c 

•6  juin  193-3*. 
—14  juin  844-l*« 

8»  c,  845  c 
.r-89  juill.  74-1*. 
—31    août  3I0-1«. 
1843.81  janT.3Â0- 

—14  mars  85-8*. 
—4  juiU.   184-4*. 

9*C 

—87  déc  808-5*. 
1844.  18léT.t9S- 

3*. 
—19  maïf  180. 
—31  noT.  76-3». 
—33  noT.  807-t*. 
—11  déc  109  e. 
1645. 30  aTr.  tl». 

— 14juill.894-a*e. 

1846. 87  janT.  330- 
4*  e 

—6  Bai3504«e. 
1847.  19  aTr.  995- 

i*«. 
— S3aTr.  315^^6. 
—15  mal  386  e.. 

304  c 
— 30  juln813-3«e. 
1848.86jaaT.375e. 
— I8fé'  178-l*c, 

310-S*  e. 
—13  août  395-4»  c 
—81  noT.  37-9*  c 
—39  noT.  87. 
1850. 6  mal  398. 
—18  dée.  19-3*. 
1851.  7  jasT.  ». 

3*. 
— 5féT.89-3*. 
—11  léT.  804  c 
—18  déc  356-0*. 
—M  dée.  39i-4»» 

8*. 


INTERDICTION  LÉGALE.— Y.  Interdiction,  n«  2;  Y.aasei 
Contr.  de  mar.,  n««  484, 1665;  Contumace,  n«*  12,  83;  Fonct. 
pub.,  n*"  110  et  8ulv.:  Louage,  n«  59;  Peines. 

INTERDICTION  DE  DROITS  CIVILS,  CIVIQUES  ET 
DE  FAMILLE.  —  Y.  Interdiction,  n«*  l  et  sniv.;  Peine. 

INTERDICTION  DE  COMMERCE.— Défense  faite parime 
nation  de  se  rendre  dans  certains  ports  on  de  laisser  entrer  dans 
ces  ports  les  navires  des  autres  États. — Y.  Dr.  marit.,  n«  1019. 

INTERDIT.— Celui  qui  est  frappé  d'interdiction  (Y.  ce  mot). 
On  nommait  interdits,  en  droit  romain  {dictum  inter  duos),  un 
ordre  ou  une  défense  donnés  par  un  magistrat.  —  Y.  Action, 
H»  22]  Action  possess,  n<»  4  s.;  Y.  aussi  l'Essai  sur  riiist.  du  dr. 

INTÉRÊT.  —  Quod  interest,  ce  qui  est  utile,  ce  qu'il  im- 
porte. —  Ce  mot  exprime  soit  l'intérêt  qu'un  individu  peut  avoir 
k  une  chose,  et  en  ce  sens  rintérèt  donne  la  qualité  pour  agir 


iî 


.  Qualité),  et  de  là  le  brocard  :  Point  d'intérêt,  point  d^àclion 
.  Action,  no«  1 69  s.;  Appel,  n^  44 1  s.;  Cassation,  n««294  s.),  soit  le 
profit  qu'on  tire  d'un  capital  prêté.  En  ce  dernier  sens  il  s'emploie 
de  préférence  au  pluriel,  et  il  en  est  traité  avec  étendue  v*  Prêt» 
on  le  code  Napoléon  a  tracé  les  règles  du  prêt  à  intérêts,  et  oà 
l'art.  1904  reproduit  le  principe  que  le  code  avait  déjàposé  dans 
l'art.  1155.  Là  aussi  seront  expliqués  les  art.  1153  et  suiv.  du 
titre  des  Obligations,  articles  qui  seront  combinés  avec  diverses 
dispositions  de  nos  codes  et  avec  la  loi  de  1807,  qui  a  fixé  le 

taux  de  l'intérêt  et  a  établi  les  peines  de  l'usure  (Y.  Usure). 

Comme  l'argent  ou  les  capitaux  sont  improductifs  de  leur  nature» 
le  code  désigne  sous  le  nom  de  fruits  âvUs  les  bénéfices  qall 
permet  d'en  retirer  (Y.  Propriété).  Les  arrérages  des  rentes  sont 
aussi  des  fruits  civils ,  mais  d'un  capital  aliéné  (Y.  Rente).  — 
Enfin  il  est  parlé  des  ialéréto  dans  divers  tnllés  de  oel  ouvrace. 


/ 


INTERROGATOIRE  SUR  FAITS  ET  ARTICLES.— Am,  1. 
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-Y.  DoUmment  y*»  Accessoire,  n**  45, 61;  CaaUoD,  n^  79,  iOO, 
Ul  8.,  297;  Contrat  de  mariage,  Dép6t,  ii«*  12>  16,  72,  80, 
116, 208;  Disp.  entre-vifo  et  test..  Louage,  Mandat,  Minorité, 
Obligat.,  Prescription,  Société,  Usufruit. 

INTÉRÊT  DE  LA  LOI.  —  Se  dit  d'un  pourvoi  en  cassation 
aalorisé  dans  l'intérêt  unique  des  principes.  *—  Y.  Cassation, 

B«  982  et  s. 

INTÉRIM.  ^  Mot  latin  qui  exprime  le  temps  pendant  lequel 
m  emploi  est  vacant.  On  nomme  intérimaire  la  personne  qui 
nmplit  cet  emploi  pendant  la  vacance. 

INTERLIGNE.  •—  Mot  dérivé  du  latin  inter  lineas,  et  qui  ex- 
prime respaee*ou  les  mots  laissés  entre  deux  lignes.  —  V.  Obli- 
gation (prenf^e  Uttérale);  V.  aussi  Acte  de  l'état  civil,  n*'  5S,  190. 

INTERLOCUTOIRE. — V;  Jugement  interiocutoire. 

INTERLOPE.  —  Oi^  nomme  commerce  interlope  la  contre- 
l»andc  qu'oti  fait  en  pays  étranger.  —  V.  Deuanes,  n^  822  et  s. 

fNTERPELLATION.  -r  Sommation  ou  réquisition  que  l'on 
i^it  à  quelqu'un  de  répondre  sur  certains  actes  ou  faits.  Le  Juge 
ioterpeiie  un  témoin  de  dire  la  vérité,  l'accusé  de  déclarer  s'il  n'« 
rien  à  i^onler  à  sa  défense  :  Thuissier  interpeljle  ceux  auxquels  il 
1»arie  dans  ik>n  exploit  de  déctarer  leur  nom  et  de  signer  leur  ré- 
ponse ;  lé  notaire  interpelle  les  plarties  dans  un  acte  de  le  signer. 
—  Et  il  doit  être  Hait  mention  de  ces  interpe!1alio^s.  —  Il  cst'des 
eu  cil  la  se«de  éctiéance  dq  terme  vaut  interpellatioa  s  c!est  ce 
^l'exprime  .le  brocard  i]J>ieâ  interpellât,  pro  hùmine,  — •  Faite 
avant  tenne,  l'iElerpellationest  prématuréeet  ne  produit  àupun 
eftt(L.  49,  D.j  Dé  verb.  Mig,).  —  Il  est.dés  cas  où  j^  rebs  de 
lépondreà  une  interpellation,  est  assimilé  à  niv«veui  —  L'inter- 
pdlatlott  vaut  parfois  mise. en-démear^  (L.  32,  ^D.,  IhumKn 
fruet,);  elle  est  tnter^lq^tive  ^è  prescription t<^,  nap^.,  22i9,.;$250; 
e.  eom.  #!U}r— V.  I)é'fetise,U«  ISS^  Instruct,  crim.  (cour  d'ass.). 
Jugement,  Mariaga,  u^  375  s.;  Obligation,  Sœliés  et  Myeniaire. 
INTERPOSITION  DE  PERSONNES.>  V.  Dispos.  ei>tre- 
Tiil$  er  tesf  atti^.  Obligàtiup.    <  ...  ?         ' 

INTERPRETATION.  *- C'est  Vexplieation  d'un  açte^oa  d'un 
texte  obs6ai<.'  Quant  irux. actes  législi^tirs,;Y^  Loi,  i^"^458iet8. 
A  l'égard  des  aetes'  administratifs,  Y.  Compét  admiùc.n^  226 
et  a.;  des  aetêa  de  libéralité;  V.  Disp.  entre-yifsret  ;tç^tam.;,de8 
contrats  et  actes,  V.  ObligaUôtis.  .. 

INTERPRETE.  —  Personne  chargée  de  traduire  des  éoilU 
ou  des  dispositions  d'uiridiOmedans  un  aufre.  U  a  éM  Qi'é^  des 
«■ptois  d'interprètes  iudfciaii^ese^  Algérie  4)ar  déciwA  dés  US- 
2S  nov.  1S49  (D.  P.  48. 4^  150}.-*  Quant  aux  interpièles  devant 
les  (rJlNiDauk  criminels,  V.  bistr.  crim;      ;  /  , , .  ^ 

INTERROGATOIRE.  ^  Se  dit  dn  fait  d'interpeilêr  quelque 
de  répondre.'^  V.  Instr* -ulw.  et  eriaii 

INTERROGATOIRE  SURFAITSET  ARTICLES.— i^est 
un  acte  Judiciaire  fait  à  la  requête  d'une  partie  pour  parvenir, 
i  Taide  des  r^onses  de  son  adversaire,  à'  la  découverte  de  la 
vérité  des  faits  qu'elle  a  articulés.— ïfons  disons  que  cet  acte  est 
Ait  à  la  requête  de  Tune  des  parties;  car,  à  la  dilférence  de  la 
plupart  des  moyens  d'instruction  et  de  ce  qui  se  passait  à 
Booe  (Y.  n*  3),  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  ne  peut 
être  ordonné  d'office  par  le  juge  (Y.  n«  37).— L'interrogatoire  sur 
iiits  et  articles  qui  était  aussi  connu,  dans  notre  vieux  droit, 
•Ms  le  nom  û'miditûm  catégmqm^  se  distingue  de  la  simple 
tmparution  des  parties  autorisée  par  l'art,  il  0  c.  pr.,  en  oe  qu'il 
est  ordonné  sur  requête  et  non  après  plaidoiries,  en  ce  qu'il  a 
lien  devant  ixn  Juge-commissaire  et  non  à  l'audience,  en  ce 
que  la  partie  requérante  n'a  pas  le  droit  d'y  assister  (Y.  en  oe 
qui  eoneeme  la  comparution  personnelle  v^  Instruction  civile). 
~  Cette  procédure  n'est  pas  de  l'essence  des  matières  crimi- 
■c&es.  En  matière  civile,  elle  n'est  même  pas  autorisée  devant 
Mes  les  Jaridictlons  (Y.  infrà,  n«  49).— Elle  suppose  toujours 
m  instance  pendante.  Gela  résulto  surabondamment  des  termes 
et  l'art.  524  c.  pr.  Ainsi ,  elle  ne  peut  avoir  lien  lors  du  pré- 
liminaire de  conciliation  (Conf.MM.  Carré  et  Ghauveau,  n«  1228, 
litriat  Sainlr-Prix,  p.  313,  n*  8)  —  Y.  au  supplns  oe  que  nous 
éwna  des  enquêtes  à  futur  y  Enquête,  n»  151. 


Ut.  f.— 


et  l^islatioa  (a*  a}, 


Aet.  s.  —  Des  personnes  qui  penreot  requérir  Tinterrogatoire  et  qu'en 
peut  faire  interroger  (n*  8). 

Ait.  s.  —  En  quelles  matières  et  dans  quels  cas  nnterrogatoiro  peut 
être  ordonné  (n«  91). 

Aar.  i.  —  A  quelle  époque  l'interrogatoire  doit-il  être  demandé  (n«  59). 

Aet.   5.  —  Quels  tribunaux  peuvent  ordonner  Tinterrogatoire  (n*  49). 

Aar.  6.  —  Comment  l'interregatoire  est  demandé  —  Du  jugement,  de 
ses  caractères  et  do  commissaire  à  Hnterrogatoire  (n*51). 

AjiT.  7.  —  Du  délai  pour  procéder  à  l'inlerrogatoire;  de  la  sigaiica* 
tion  du  jugement  et  de  l'assignation  devant  le  juge-eoiiK 
missaire  (n<>  75). 

Aar.  8.  —  De  l'interrogatoire  et  de  ses  incidents  (n»  81). 

Aar.  9.  —  Du  cas  ob  la  partie  qui  a  fait  défaut  sur  l'assignation  d»« 
vaut  le  juge-commissaire  se  présenle  pour  simir  Tinter- 
rogatoire  (n««iqi). 

Aar.  10.  —  Gomment  raftidien^.est  poursuivie  après  l'interrogatoire 
(nM05).         ,'    ..  ^^ 

Aar.  It.  —  Des  effets  de  rinteirog^t^ite^des  eonséquences  dn  refus  de 
comparaître  ou  de  répqpdtp»^  et  des  frais  de  VinterrogiH 
toire (n«  107).  .y-  ^.. 

'.II-  •    •  •  • 

Art.  1. — Historique  et  léj^hlifin. 

.  S.  Dès  les  premiers  tges  de  la  justice/ies  parties  durent 
pouvoir, s'interpeller,  se  questionner  mutuellement]^ les  juges 
dorentégaleiutent  pouvoir  interpeller  celles-ci  en 'toute^, liberté. 
Hais  cet  interrogatoire,  que  Boncenne  appelle  une*prbei(dure 
d'insiiinct  (Y.  t.  4,  p.  511),  a  plus  de  rapport  avec  ce  que  nous 
sonuœs  convenus  de  nommer  dans  notre  droit  la  comparùtiôs^ 
dès  parties,  ioïkt  on  parlera  v«  Instruction  civile,  qu'avec  l'inter^ 
rogatoire  sur  faits  et  articles  qui  est  soumis  à  des  règles  excep- 
tionnelles. 

.  S.  A  Rome,  il  est  constant  qu'il  n'y  avait  pas  d'interroga- 
toire sor  iaits  et  articles  proprement  dit.  Les  parties  comparais- 
saient à  Taudience,  et  s'Interrogeaient  à  leur  gré.  On  voit  dans 
le  Digeste  (L^  21,  De  tnterrogationibus  in  jure  faciendis) ,  que 
fe  préteur  avait  aussi  l'initiative  des  interpellations  :  Uhicumque 
judicmn  eeqùitas  moverit,  œque  aportere  interrogationem  fieri 
du6iumfion  est. — Au  moyen  ftge,  on  découvre  un  mode  d'in- 
struction qui  n'est  i^i  rinterrogatoire  sur  faits  et  articles ,  ni 
la  simpi)»  comoanution  telle  que  la  définit  le  code  de  procédure 
ou  la  loi  romaine,  mais  dens  lequel  se  distinguent  cependant 
quelqtteS-UQ$  des  caraptèréç  de  l'interrogatoire,  comme  on  enju- 
gera.pac  la  lecture  de  Tart.  16  de  l'ordonnance  de  Biois,  de  mars 
1 498^  rendue  sous  Louis  XII  :  «tf^m,  nous  ordonnons  que  après 
que  le  demandeur  aura  posé  et  affirmé  par  serment  aux  saints 
Evangiles  de  Dieu,  qu'il  croUr'  le  contenu  en  sa  demande  et  escrl- 
turesétre  véritable,  le  défendeur  sera  tenu  en  sa  présence  y  s'il 
est  an  lien  ou  sera  dém^aié  le  procès,  de  respondre  par  crédit  ve/ 
non  eredit\  pertinemment,  par  son  serment  aux  Évangiles,  à 
chascun  article  des  escriptures  du  demandeur  :  et  oii  icelui  dé- 
fendeur serait  absent  du  dict  lieu,  et  semblablement  le  deman- 
deur seront  tenus  d'envoyer  l'affirmation  et  position  de  leurs  fiaicts, 
et  la  response  pertinente  par  escrit,  signée  de  leur  main,  s'ils 
savent  écrire,  ou  sinon  d'un  notaire  royal  à  leur  requeste,  surum 
chacun  article  d'icelle  demande.  v—RebuflTe, Tract,  de  rehpons., 
art.  1,  glassd  und,  nous  apprend  une  particularité  fort  curieuse 
à  cet  é^trd.  Il  parait  que  des  juges  s'arrogeaient  le  droit  de  con- 
signer dans  sa  propre  maison  le  plaideur  récalcitrant  jusqu'à  ce 
qu'il  eût  répondu  aux  écrits  de  la  partie  adverse,  ce  qui  ftit,  au 
reste ,  blâmé  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  1 0  mai  1 535 . 
A.  L'ordonnance  de  1 539  abolit  les  réponses  de  crecii^  vel  ntm 
crédit  pour  leur  substituer  l'interrogatoire.  L'art.  27  est  ainsi 
conçu  :  «  Et  néanmoins,  permettons  es  parties  de  se  Caire  inter« 
roger  Tune  l'antre,  pendant  le  procès  et  sans  retardation  d'icelui, 
par  le  juge  de  la  cause  ou  autre  plus  prochain  des  demourances 
des  parties,  qui  à  ce  sera  commis,  sur  faits  et  articles  pertinens 
et  concemans  la  cause  et  matière  dont  est  question  entre  elles.  » 
C'est  bien  là,  à  peu  de  chose  près,  la  disposition  de  l'art.  330  c» 
pr.  —  Par  l'art.  38,  obligation  est  Imposée  à  la  partie  «  d'affir- 
mer par  serment  les  falots  en  ses  escritures  et  additions,  et  par 
icelles,  ensemble  par  les  responses  anxdicts  interrogatoires,  con- 
fesser ceux  qui  seront  de  sa  science  et  cognoissance,  sans  les 
pouvoir  dénier  ou  passer  par  nqn  savanoe.»  —  L'ordonnance  de 
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Boussillon  de  156S  portait  encore  (art.  6):  «  Les  responses  de 
vérités  sur  articles  pertinents  seront  faites  par  les  parties  en  per- 
sonne, et  non  par  procureur  et  par  escrit.  Et,  en  défaut  de  com- 
paroir au  jouf  et  lieu  qqi  pour  ce  seront  assignés,  seront  les  faits 
tenus  pour  confessés  et  avérés.  Et,  en  cas  de  maladie  ou  empes- 
chement  légitime  ou  nécessaire,  ou  si  la  qualité  des  parties  le  re- 
quéroit,  le  juge  se  transportera  devers  elle  pour  cet  effet,  lequel 
pourra,  outre  les  articles  baillés  par  les  parties,  faire  d'office  tels 
interrogatoires  pertinents  qu'il  verra  estre  à  faire.  »  —  Le  dé- 
faut de  la  partie  ou  son  silence  équivalent  à  la  reconnaissance 
des  faits  ^  à  moins  d'une  excuse  légitime.  Si  ille  qui  fuit  advo- 
catus  et  jussus  per  judicem  quod  respondeat^  absque  rationaH 
causa  recuset  rasponderey  aid  corUunuunier  se  abserUet,  m  his 
quœ  scripta  sunt  in  articuUs  débet  habere  pro  confessa  d  (Ma- 
zuer.  De  probat.,  n»  32).  —  On  ne^tjO^ve,  dans  l'ordonnance  de 
1559  ni  dans  celle  de  1563^  aucui!e*<9§^osition  dans  laquelle  il 
fût  défendu  à  la  partie  requérsQi<e/d.'assister  à  l'Interrogatoire. 
Néanmoins  j  l'usage  avait.sû|iptté*&a  silence  de  la  loi  dans  plu- 
fieur  cours.  Dumouiin,.pIaf4knl  Contre  le  frère  d'Antoine  Duprat, 
se  vit  refuser  la  penptssibivde  suivre  l'interrogatoire  de  ce  der- 
nier^ permission  n^Hiiîait  sollicitée,  quia  non  tam  facile  nega- 
ret.  Le  célébrer  jgffeôonsulte  annota  ainsi  Tarrét  du  parlement  de 
Paris  :  Inhùo  (furiapessime  judicavit  (Y.  Merlin,  Rép.^v»  Inlèrr. 
eur  faltS'fitaHjn*  12).  —  A  cette  époque,  il  n'y  a  plus  que  le 
droUipbl/^^tique  qui  maintienne  la  pratique  des  réponses  de 
crifii^wm  credit.-^\.  Rebuffe,  ut  suprà. 
**- j^*.  Bes  Idées  nouvelles  se  produisirent  avec  l'ordonnance  de 
^41567.  ^  Ainsi,  l'interrogatoire  ne  (bt  plus  une  mesure  dont  les 
'luges  prenaient  l'initiative  selon  les  cas;  il  fallut  qu'une  par- 
tie le  sollicitât  (tit.  10,  art.  i).  Il  fut  même  question  d'Interdire 
au  juge-commissaire  les  interpellations  d'office  ;  mais  M.  de  La- 
moignon  obtint  que  le  projet  fût  modifié  (art.  7).  De  plus,  et  afin 
que  les  gens  simples  ne  fussent  pas  surpris  par  des  questions  im- 
prévuesy  la  copie  des  faits  et  articles  dut  être  signtflée  préalable- 
ment à  l'mterrogatoire  (art.  3).  Ce  fut  en  vain  que  M.  de  Lamol- 
gnon  objecta  contre  cette  dernière  disposition,  «  que  lorsqu'on 
communique  les  faits,  c'est  donner  aux  gens  le  moyen  de  se  pré- 
parer contre  la  vérité,  laquelle  n'a  pas  besoin  de  conseil  pour  se 
produire.  «  Un  cbacun,  ajoutait-il,  doit  savoir  ce  qui  est  de  son 
fait  et  ne  saurait  répondre  sur  autre  chose.  D'ordinaire,  ceux  qui 
sont  interrogés  consultent  bien  moins  leur  conscience  que  le  pa- 
lais sur  ce  qu'ils  ont  à  dire.  Ils  apportent  des  réponses  toutes 
faites;  de  sorte  que  tout  l'effet  de  l'Interrogatoire  n'est  que  de 
transcrire  des  réponses  que  la  partie  a  déjà  elle-même  rédigées 
par  écrit.  On  n'a  point  vu  qu'un  homme  préparé  sur  ce  qu'il  doit 
répondre  ait  Jamais  perdu  son  procès  par  sa  bouche.  C'est  bien 
souvent  l'occasion  d'un  parjure  prémédité  qu'il  serait  beaucoup 
meilleur  de  retrancher  ;  mais  qu'au  contraire,  lorsqu'une  partie 

(1)  Extrait  du  rapport  de  M.  Perrin  au  corps  législatif  sur  le  tit.  15 
du  liv.  %  de  la  1^*  part,  du  code  de  procédure  (séance  du  14  avr.  1806). 

Nous  avons  jusqu'à  présent,  messieurs^  parcouru  les  différents  moyens 
dont  la  loi  se  sert  pour  découvrir  la  vérité;  mais  s'ils  lui  échappent^ 
n'eiiste-il  donc  plus  aucune  ressource,  et  leur  insuffisance  assarera-t-elle 
à  la  mauvaise  foi  un  triomphe  facile  ?  Il  est  encore  un  moyen,  messieurs, 
^dont  le  succès  a  souvent  répondu  à  Tespoir  qu'on  en  avait  conçu.  —  11 
tonsiste  à  isoler  la  partie  de  tout  ce  qui  pourrait  lui  inspirer  la*  sécurité 
qii^exige  la  persévérance  dans  le  mensonge  ou  le  déguisement  •  à  la  pla- 
cer, pour  ainsi  dire,  en  présence  de  sa  propre  conscience,  de  l'estime  de 
tes  concitoyens  qu'elle  s'expose  à  perdre,  de  la  honte  dont  elle  peut  se 
couvrir,  si,  pressée  par  des  questions  multipliées  et  contrainte  d'y  ré- 
pondre, elle  s'écarte  de  cette  concordance  dans  les  faits,  de  cette  siropli* 
cité  dans  l'expression,  de  ce  calme  dans  la  discussion  qui  n'appartiennent 
qu'à  la  vérité,  et  qu'heureusement  il  est  rare  que  l'imposture  puisse  at- 
teindre :  je  veux  parler  de  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  pertinents, 
dès  longtemps  adopté  dans  notre  jurisprudence,  et  dont  l'origine  se  re- 
porte jusqu'au  droit  écrit.  Mais  le  projet  qui  vous  est  présenté  contient 
des  innovations  dont  je  dois  vous  entretenir. 

Suvant  l'ord.  de  1667,  il  ne  fallait,  pour  parvenir  à  l'interrogatoire 
sur  faits  et  articles,  qu'une  simple  ordonnance  du  juge  ;  ici  on  exige  un 
iugement  sur  requête^  et  cette  requête  doit  contenir  l'ènumération  des 
laits.  —Si  la  partie  à  interroger  ne  comparait  pas,  l'ordonnance  veut  que 
les  faits  soient  tenus  pour  avérés;  ici,  le  juge  est  seulement  autoiisé  à 
les  considérer  comme  tels.  —  Enfin  l'interrogatoire  devait  dire  précédé 
du  serment,  et  le  projet  n'exige  de  la  partie  interrogée  que  la  déclaration 
qu'elle  a  dit  la  vérité,  et  qu'elle  persiste  dans  ses  réponses.  Examinons 
fittcc«uiv«MateM  trois  diêfwilioûs. 


vient  prêter  l'Interrogatoire  sans  avoir  eu  aucune  eommnnIca« 
tion  des  faits,  il  est  difficile,  quand  Ils  sont  bien  dressés,  qu'elle 
ne  tombe  pas  dans  quelque  contradiction  lorsqu'elle  veut  dégui« 
ser  la  vérité  ;  que  dans  la  province  de  Normandie  ou  se  trouvait 
bien  de  cet  usage,  et  qu'il  serait  peut-être  avantageux  pour  la 
Justice  de  le  rendre  général  par  tout  le  royaume  d  (V.  Proc.-verb. 
des  conf.,  ord.  1667,  t.  16  du  projet).—  La  partie  répondait  eu 
personne,  et  non  par  procureur  ou  écrit,  sauf  au  juge,  en  cas  do 
maladie  ou  autrement,  à  se  transporter  à  son  domicile  pour  i'in* 
terroger  (art.  6).  —  La  qualité  distinguée  des  personnes,  celle 
des  princes  du  sang,  par  exemple,  était  une  caus»  d'empêcfae- 
ment.  Jousse  nous  apprend  qu'un  arrêt  du  parlesncat  de  Toi»- 
louse,  du  6  déc.  1 707,  obligea  l'illustre  Fléchler,  évêque  de  Nl«' 
mes,  à  setransporter  chez  le  commissaire.-— Quant  aux  chapitres, 
corps  de  communautés,  ils  nommaient  un  syndic,  procureur  ou 
officier,  pour  répondre  en  leur  nom,  et  lui  donnaient  à  cet  effet  un 
pouvoir  spécial  (art.  11).  M.  de  Lamoignon  combattit  encore  le 
projet  sur  ce  point,  en  objectant  que  cette  disposition  était  pour 
découvrir  la  vérité  dans  les  lieux  où  il  était  bien  difficile  de  le 
pouvoir  faire  ;  qu'elle  était  contraire  à  celle  d'un  article  précé- 
dent qui  défendait  de  répondre  par  écrit;  que,  si  Ton  ne  pouvait 
procéder  autrement  à  l'égard  des  conmiunautés,  cela  même  se- 
rait sans  fruit;  que,  pour  faire  des  illusions  à  justice,  on  char- 
geait ordinairement  de  la  procuration  le  plus  jeune  des  chanoi- 
nes ou  des  religieux,  qui  n'avait  aucune  connaissance  de  l'affaire. 
—  On  continua  à  exiger  le  serment  préalable  malgré  les  remon- 
trances de  M.  de  Lamoignon.  Ce  serment  était  appelé  purgatif^ 
parce  qu'il  avait  pour  but  de  préparer  la  conscience  de  la  partie 
qui  devait  être  questionnée.  La  profanation  du  serment  était  pu- 
nie d'une  amende  arbitraire  (Y.  le  procès-verbal  de  Vordon- 
nance,  art.  8,  p.  212  et  313,  et  l'arrêt  du  parlement  de  Tou- 
louse, du  3  août  1 732,  rapporté  au  Journal  du  palais  du  parlement 
de  Toulouse  par  M.  de  Juin,  t.  5,  p.  315  et  316).  Il  eût  été  plus 
humain  de  ne  pas  ouvrir  la  voie  au  parjure  :  Inhumanum,  est 
per  leges  quœ  perjuria  puniunt  perjurii  viam  aperire.  —  Si  la 
partie  faisait  défaut  sur  l'assignation,  les  faits  étaient  tenus  pour 
confessés  et  avérés  (art.  4),  à  moins  cependant  qu'elle  ne  se  pré- 
sentât avant  le  jugement  du  procès,  auquel  cas  elle  était  reçue  à 
répondre,  moyennant  le  payement  des  dépens  occasionnés  par  la 
défaut  (art.  5). 

•.  Le  code  de  procédure  a  remplacé  l'ord.  de  1667.  —  Le 
tit.  15,  part.  1,  liv.  2,  de  ce  code,  renferme  les  règles  à  suivre 
en  cette  matière.  L'exposé  des  motifs  de  Treilhard  ne  contient  que 
deux  lignes  sur  ce  titre.  Il  se  borne  à  dire  que  «  le  juge  peut  per- 
mettre l'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  mais  que  c'est  une 
faculté  dont  sa  prudence  doit  régler  l'usage.  »  Il  ajoute  qu'il  n'a 
rien  à  dire  sur  ce  titre.  Le  tribun  Perrin  a  présenté  la  rapport 
dans  la  séance  du  U  avr.  1806  (1).  —  Le  législateur  moderne 

* I      -      ■    ■■■  I  ■■■■■■■■      ■■  ■    «i»»  ■■■  ■—       ■■  ^i»ii        1^ 

Le  jugement  qui  autorise  Tintenrogatoire  paraît,  au  premier  coup  d'œiï, 
une  formalité  super&ue,  un  inutile  accroissement  de  dépenses.  —  Mais 
que  l'on  fasse  attention  que  l'interrogatoire  doit  perler  sur  des  faits  Mp- 
tinents,  c'est-à-dire  que  ces  faits  doivent  être  strictement  renfermés  daas 
l'objet  de  la  contestation,  et  que  la  partie  interrogée  peut  refuser  de  ré* 
pondre  aux  questions  qui  sortiraient  de  ces  limite^.  —  si  cependant,  avant 
l'interrogatoire ,  aucune  autorité  ne  prononce  sur  la  qualité  des  faits,  il 
arrivera  souvent,  et  l'expérience  le  prouve,  ou  que  Von  abusera  de  la  li-» 
berté  que  la  loi  accorde  pour  se  livrer  à  des  questions  captieuses,  q«i 
n'aurout  d'autre  objet  que  de  dénaturer  la  cause;  ou  que  la  partie  inter- 
rogée refusera  de  répondre,  sous  le  prétexte  que  les  faits  sont  sans  ana- 
logie directe  avec  Tobjet  du  débat  ;  et  alors  combien  d'inconvénients!  et. 
ne  vaut-ii  pas  mieux  que  la  sanction  du  tribunal  prévoie  ce  double  dan* 
ger?A  la  vérité  son  jugement  ne  sera  pas  contradictoire;  mais  il  con- 
naîtra la  matière  du  litige,  et  il  saura  si  les  faits  ont  avec  lui  ce  rapport, 
direct  que  la  loi  prescrit,  il  les  admettra  ou  les  réformera;  et  par  cel 
usage  de  sa  prudence  et  de  son  autorité,  il  préviendra  des  motifs  de  d6-. 
bats,  qu'une  simple  ordonnance  du  président  laisserait  sabsister.  O&m 
observations  font  naître  une  réflexion  qui  pourrait  se  présentera  chaque 
pas,  c'est  qu'en  réglant  les  formes  judiciaires,  il  ne  faut  pas  sa  laissev 
décevoir  par  l'idée  d'une  simplicité  trompeuse,  qui,  en  laissant  beaucoup 
à  désirer,  ouvrirait  à  la  cbicane  une  carrière  trop  étendue. 

Le  refus  de  répondre  ou  le  défaut  de  comparution  doit-il  imposer  a^ 
juge  l'obligation  de  tenir  tes  faits  pour  avérés,  ou  seulement  lui  en  laisser 
la  faculté?  —  Ce  refus  élève  sans  doute,  contre  celui  qui  s'en  reed  cota« 
pable,  une  juste  prévention.  L'homme  qui  n'a  que  la  vérité  pour  guict^^ 
ne  craint  pas  qu'on  la  lui  demande;  il  ne  s'effraye  ni  des  questions  qiaâ 
lui  ont  été  communiquées  ni  do  celles  imprévues  qoe  le  magistrat  t%4i 
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a  tneootestablement  améliore  celte  matière.  Ainsi,  plas  de  ser* 
ment,  nallo  omfgatioD  de  tenir  les  faits  poor  constants,  par  cela 
seul  qu'une  partie  a  fait  défaut  ou  refosé  de  répondre  ;  tout  dé- 
pend de  la  conviction  des  juges;  les  frais  de  rinterrogatoire  ne 
sont  pas  nécessairement  à  la  charge  do  la  partie  requérante.  Mais 
certaines  imperfections  doivent  être  signalées.  On  donne  encore 
connaissance  des  faits  avant  rinterrogatoire,  et  certaines  dispo- 
sitions que  U.  de  Lamoignon  avait  combattues  dans  Tordon.  de 
1667  se  retrouvent  encore  dans  le  code  de  procédure.  On  permet, 
d'one  manière  absolue,  à  la  partie  qui  n'a  pas  comparu  sur  l'assi- 
goation  devant  le  juge-commissaire,  de  prêter  i'inlerrogdtoire 
Jusqu'au  Jugement.  Ces  dispositions  n'alKiiblissent-eiles  pas  rin- 
terrogatoire? L'affirmative  n'est  pas  douteuse.  Mais  il  ne  faut  pas 
Qxa^érer  l'importance  des  vices  que  nous  signalons,  car  outre 
que  tontes  les  questions  ne  sont  pas  connues  d'avance,  celles 
«dresaéee  à  Timproviste  et  sur  des  faits  à  l'égard  desquels  Tin- 
ierrogé  n'aurait  pas  eu  le  temps  de  recueillir  ses  souvenirs, 
pourraient  causer  des  surprises  et  donner  lieu  à  bien  des  erreurs. 
0'an  autre  côté,  le  Juge-commissaire  est  investi  du  droit  d'inter- 
pellation, et  Te  mensonge  ne  s'improvise  pas  sans  que  des  con- 
IradJctioRs  on  des  invraisemblances  ne  se  révèlent  à  l'œil  exercé 
de  la  Justice ,  surtout  si  l'interrogatoire  est  prêté  par  plusieurs 
parties.  Toutefois^  on  doit  reconnaître  que  la  comparution  pcr- 
soimelle  des  parties  autorisée  par  l'art,  l  to  c.  pr.  doit  être  pré- 
iètée,  dans  la  piuparl  des  cas,  à  Tinterrogatoire  sur  faits  et 


9.  A  Genève,  le  législateur  a  été  beaucoup  plus  loin.  C'est  à 
raodience  que  l'interrogatoire  est  prêté.  Les  faits  ne  sont  pas 
signiftés;  dea  explications  peuvent  être  individuellement  données 
par  la  partie  qui  a  requis  l'interrogatoire  en  l'absence  de  l'antre^ 
afin  d'initier  lo  tribunal  à  toutes  les  particularités  de  la  cause  ; 
rînlerrogé  répond  de  vive  voix,  sans  notes,  en  présence  du  de- 
niandear,  qui  a  le  droit  de  lui  adiesser  des  interpellations  par 
l'aitremlse  do  président.-^ A  ce  propos,  Boncenne,  t.  4,  p.  522 
et  523,  s'écrie  ;  «  En  France,  nous  avons  tout  cela  :  rien  de  plus 
facile  qae  d*y  accommoder  les  dispositions  de  l'art,  il  9  du  code; 
mais  oo  ne  s'en  sert  prescroe  point  :  les  juges  et  les  plaideurs  sui- 
veal,  par  liabHodei  le  vieux  chemin  que  leurs  devanciers  avaient 
batlii.  Il  aurait  fallu  abolir  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles 
pour  faire  valoir  la  comparution  personnelle,  n  Touiller,  t.  10, 
■«  276  et  suiv.,  tient  à  peu  près  le  même  langage  :  «Les  formes 
qui  doivent  précéder  l'interrogatoire,  dil-il,  le  lieu  et  la  manière 
dent  11  est  tàlt,  solvant  nos  lois,  ont  entièrement  étouffé  les  lu- 
mières qu'on  CT  pouvait  naturellement  attendre.  »  —  Est-il  bien 
vrai  qoele  ttt.  15  c.  pr.  devrait  être  supprimé?  Nous  sommes 
disposés  à  reeonnaltre,  en  thèse  générale,  les  avantages  de  la 
eoBBparutiOD  devant  le  tribunal,  et  nous  croyons  aussi  que  les 
magistrats  rendront  bonne  Justice  en  y  ayant  fréquemment  re- 
eofirs;  mais  rinterrogatoire  n'est  pas  non  plus  sans  utilité.  Il 
isole  la  partie,  la  livre  à  elle-même,  et  lui  épargne  la  honte  on 
rembarras  d'un  aveu  en  public;  la  présence,  les  réflexions,  les 
l&ierpellatlons  d'un  adversaire  n'entretiennent  pas  dans  son  es- 

adressera;  il  se  présente  avec  assurance;  il  aperçoit  d'avance  dans  le 
lé^ollat  de  son  interrogatoire  un  nouveau  moyen  de'combattre  son  adver» 
Mire  —  Mais  n'est-ee  pas  donner  à  cette  présomption  morale  une  force 
fOB  rftproeve  la  saine  lojgiqoe,  qoe  la  considérer  comme  une  preuve  lé- 
$à»  ser  laquelle  le  magistrat  doive  nécessairement  diriger  son  opinion? 
—  Gofliliien  de  motifs  peuvent,  en  quelque  sorte,  Justifier  on  au  moins 
excuser  le  refus  de  répondre;  et,  s'il  existe  des  ireuves  écrites  qui  eon* 
tredisent  les  faits  tenus  pour  avérés,  le  précepte  de  la  loi  pourra-t-il  cmh- 
traiodre  l'esprit  du  juge  à  rejeter  Tévidence  pour  lui  préférer  une  simple 
piéeooiptîonf  —  II  est  plus  juste,  il  est  plus  sage  sans  doute  de  s^en  re- 
■Kflfie  à  ses  lumières,  à  sa  pénétration.  C'est  sur  son  esprit  qu'agira  le 
rafsi  de  rifoodre;  il  se  reposera  avec  sécurité  sur  ce  moyen  de  décision, 
lotaqoe  les  fait»  ceocorderont  entre  eox,  lorsque  rien  ne  les  contredira, 
^enqs'ib  se  lieront  sus  aucune  contrainte,  sans  invraisemblance  à  ce 
fsi,  d'ailkars,  est  constant  et  reconnu  dans  la  cause.  Je  passe  à  ce  qui 
s^arde  le  serment  de  la  partie  interrogée. 
Je  ne  ferai  pas  ici,  messieurs,  parade  d'érudition,  en  vous  rappelant 


ce  fd  a  été  écrit  jusqu'à  présent  sur  l'abus  du  serment  exigé  de  ceiui  à 

«nlen 

m  celle  iBstitution,  déni  l'effet  le  plus  immédiat  est  de  familiariser  les 


adresse  des  questions  contre  son  propre  intérêt,  sur  l'immeralité 


avec  l'idée  do  parjure;  Je  me  coatenlerai,  pour  Justifier  sur  le 
^a>C  laréfonnatioa  de  l'ordoonanee,  de  relever  les  inconséquences  qui 
,-r^ltlaieal  do  sa  disfosiliMi»  —  Vow  «?ea  déjà  gob$«,  nesstesrs^  l'ioH 


prit  nne  irritation  déplorable.  Le  cabinet  du  Juge-commissaire  est 
pour  elle  comme  un  confessionnal.  D'un  autre  cêté,  les  moments 
du  tribunal  sont  épargnés. 

Art*  2.  —  Des  personnes  qui  peuvent  requérir  VinUrrogciUÂre^ 

et  q^* on  peut  faire  interroger. 

8.  On  a  vu  que  le  droit  accordé  aux  plaideurs  de  se  faire  In- 
terroger respectivement,  dérivait  de  la  nature  même  des  choses. 
C'est  un  appendice  delà  défense;  aussi  cst-ii  très-favorable. 
L'art.  324  c.  pr.  se  scrtde  termes  absolus  :  a  Les  parties  peuvent, 
en  toutes  matières  et  en  tout  état  de  cause,  demander  de  se  faire 
Interroger  respectivement  sur  faits  et  articles,  etc.  »  —  Ceux  qui 
figurent  au  procès,  soit  comme  demandeurs  principaux  ou  Inter- 
venants, soit  comme  défendeurs  principaux  ou  en  garantie,  peu- 
vent donc  demander  rinterrogatoire  de  leur  partie  adverse:  les 
premiers,  pour  établir  les  faits  qui  servent  de  fondement  à  leur 
demande;  les  seconds,  pour  prouver  ceux  qui  tendent  à  leur  dé- 
fense.—Mais  il  n'est  pas  permis  à  des  codéfendeurs ,  débiteurs 
solidaires,  de  se  faire  interroger  l'un  l'autre  dans  le  but  de  ti* 
rcr  parti  de  cet  interrogatoire  contre  le  demandeur  créancier 
commun  ;  et,  par  exemple,  la  caution  solidaire  ne  peut  demander 
que  le  débiteur  principal  soit  interrogé ,  dans  le  but  de  savoir 
s'il  n'est  pas  intervenu  entre  celui-ci  et  le  créancier  commun  un 
acte  qui  le  libérerait  (Bruxelles,  19  déc.  1851,  aff.  Hennekinne, 
V,  n»60-2*). — Le  ministère  public  n'a  pas  qualité  pour  requérir 
l'interrogatoire,  à  moins  qu'il  ne  représente  une  des  parties,  et 
l'interrogatoire  ne  peut  être  ordonné  d'ofiQce. — V.  n»  37. 

•.  D'un  autre  c6lé,  il  résulte  des  termes  de  Tart.  324  que 
toutes  les  parties,  principales  pu  intervenantes,  demanderesse» 
ou  défenderesses,  sont  soumises  à  prêter  l'interrogatoire;  qu'en 
un  mot,  il  y  a  réciprocité,  corrélation  entre  le  droit  de  requérir 
rinterrogatoire  et  l'obligation  de  le  prêter.  Quant  aux  tierces  per- 
sonnes, elles  n'y  sont  pas  soumises  ;  car,  dénuées  de  tout  intérêt 
dans  la  oonlestatlon,  l'aveu  que  l'interrogatoire  tend  à  obtenir  ne 
serait  plus  dans  leur  bouche,  ou  du  moins  ne  paraîtrait  plus  l'ex- 
pression  de  la  vérité;  leurs  réponses  à  l'interrogatoire  ne  seraient 
même  ni  des  aveux  ni  des  dénégations  dans  le  sens  qu'on  atlaciie 
à  ces  mots,  elles  ne  constitueraient  que  des  dépositions  de  témoins, 
que  l'on  ne  pourrait  admettre  sans  violer  les  dispositions  de  la 
loi,  qui,  dans  certains  cas,  défendent  la  preuve  testimoniale. 

—  Jugé  ainsi  que  les  juges  ne  peuvent  oinionner  l'interrogatoira, 
d'une  personne  qui  n'est  point  partie  au  procès  (Caen,  J  0  avn. 
1823,  air.  Lebariller,  V.  n»  i6-lo;  Poitiers,  18  janv.  1831,  aff» 
Guilbaut,V.  Oblig.  [preuve  test.]. — Conf.  Berriat,  p.  312,  n«  5; 
Boncenne,  t.  4,  p.  523;  Carré  et  Chauveau,n«  1224;  Rodière, 
t.  2,  p.  214).  C'est  par  application  de  ce  principe  qu'lmbert  di- 
sait dans  sa  Pratique,  liv.  1,  chap.  38,  n®  4,  que  «  celui  duquel 
on  a  pris  gariment,  et  qui  s'en  est  allé  hors  procès,  ne  peut  être 
contraint  de  respondre,  pource  que  sa  réponse  ne  nuirait  à  son 
garant.  » 

10.  S'il  était  démontré  qu'un  individu  entièrement  désinté* 
ressé  dans  la  contestation  n'ait  été  appelé  que  dans  le  but  d'oln 

mense  différence  qu'il  y  avait  entre  rinterrogatoire  sur  faits  et  articles  et 
le  serment  décisoire,  que  devant  les  tribunaux,  ies  parties  peuvent  res- 
pectivement se  déférer:  celui  qui^  privé  de  toute  autre  ressource,  a  con- 
senti de  suivre  la  foi  ae  son  adversaire,  a  bien  le  droit  d'exiger  que  le 
serment  devienne  pour  lui  un  gage  sacré  de  la  vérité  qu'il  espère  obtenir. 

—  Mais  la  partie  qui  recourt  à  rinterrogatoire  est  loin  de  témoigner  la 
même  confiance;  elle  n'emploie  ce  moyen  que  dans  l'espoir  d'obtenir 
quelques  présomptions,  ou  des  aveux,  ou  des  contradictions  de  son  ad- 
versaire; «I  eanfUendo  aut  tneMimdo  m  ontrêt,  dit  la  loi  romaine. 

Les  réponses  de  l'interrogé  ne  peuvent  faire  preuve  en  sa  favear;  et 
sorte  que  le  serment  qu'il  a  prêté  ne  fait  naître  aucune  confiance  en  soi 
discours  :  on  lui  demande  un  gage  solennel  de  sa  sincérité,  en  même  temps 

Sue  l'on  fait  peser  sur  son  langage  le  soupçon  juridique  du  mensonge  et 
e  la  dissimulation  :  et  ce  soupçon  est  juste.  Il  est  malheureux,  mais  il 
est  vrai  cependant  que  la  vérité  n'a  pas  toujours  un  asile  sûr  dans  ce  que 
les  hommes  ont  de  plus  sacré.  —  Mais  si  la  loi  ne  met  point  de  confiance 
dans  la  foi  que  la  partie  interrogée  a  jurée,  pourquoi  en  exigeât-elle  le 
serment,  et  de  quel  droit  celui  qui  a  provoqué  l'interrogatoire  peuMl  de- 
mander un  gage  aussi  solennel  de  la  vérité,  qu'il  refuse  de  reconnaître? 
Pourquoi  enfin  prescrire  le  serment  et  établir  la  présomption  du  parjure^ 
Ce  serment  est  donc  tout  à  la  fois  superflu  et  immoral;  il  est  un  exemple 
de  ces  contradictions  contre  lesquelles  la  philosophie  s'élève  depuis  long* 
temps,  et  que  le  sileace  des  préjugés  doit  enfin  faire  disparaître. 
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tenir  de  lot  ^  an  moyen  d'nn  interrogatoire^  nne  sorte  de  dépo- 
sition, et  d'élndef  ainsi  les  principes  qai  régissent  la  preuve 
testimoniale,  le  devoir  des  ]nges  serait  de  refuser  Tinlerroga- 
toire.  C'est  ce  qu'enseigne  Carré,  n«  1 224,  avec  lui  M.  Cliauvean, 
eod.;  Pigeau,  Proc.,  art.  3  de  ce  titre;  Favard,  t.  1,  p.  113, 
n*  4  ;  Tliomine,  t.  i,  p.  528  ;  Boncenne,  t.  4,  p.  523. 

i  t .  An  reste,  si  le  droit  de  réquérir  Tinterrogatolre  est  ab- 
'soln,  dès  lors  qu'il  est  exercé  par  une  des  parties  du  procès,  il 
n'en  est  pas  tout  à  fait  de  même  quant  à  l'obligation  de  prêter 
l'interrogatoire.  Ainsi,  il  semble  que  la  personne  dont  l'interro- 
gatoire est  demandé  doit  avoir  la  libre  disposition  de  ce  qui 
fait  l'objet  de  l'interrogatoire,  car  l'aveu  qu'elle  fera  peut  la 
compromettre. 

tW.  Cette  règle  admise,  l'interrogatoire  du  mineur  non 
émancipé  ou  d'un  interdit  ne  doit  pas  être  ordonné.  La  raison  en 
est  fort  simple  :  aux  termes  de  l'ari.  1356  c.  nap.,  des  aveux 
faisant  pleine  foi  peuvent  résulter  de  l'interrogatoire.  Ces  aveux 
de  la  part  de  ces  personnes  équivaudraient  à  une  aliénation.  Or 
un  mineur  ou  un  interdit  ne  dispose  pas  de  ses  droits.  Minorera 
à  confessione  sud  restittiemtis ,  porte  la  loi  6,  §  4,  ff.,  De  conr 
fessis.  Tous  les  auteurs  modernes  sont  d'accord  sur  ce  point,  à 
l'exception  deDemiau-Crouzilhac,  p.  237,  et  Delaporte,  t.  l, 
p.  309,  qui  pensent  qu'un  mineur  adulte  peut  être  interrogé 
sur  des  faits  qui  lui  sont  personnels,  sauf  à  avoir  tel  égard  que 
de  raison  à  ses  réponses.  —  Quant  au  mineur  émancipé,  il  ne 
dispose  pas  de  ses  capitaux  mobiliers  ni  de  ses  immeubles,  mais 
il  a  la  libre  administration  de  ses  biens  et  de  son  commerce. 
On  doit  en  conclure  qu'il  n'est  tenu  de  répondre  à  un  interroga- 
toire que  dans  les  causes  oh  il  s'agit  de  l'administration  de  ses 
biens  ou  de  son  commerce.  Dans  les  autres,  on  l'assimilera  à 
un  mineur  ou  à  un  interdit  (Conf.  Pigeau,  Proc,  t.  1,  p.  303; 
Boncenne,  t.  4,  p.  526  ;  Carré  et  Chauveau,  n«  1224). 

id.  Le  tuteur  peut-il  répondre  à  un  interrogatoire  sur  des 
faits  qui  intéressent  un  mineur  ou  un  interdit?  —  Distinguons. 
Oui ,  s'il  ne  s'agit  que  de  faits  relatifs  à  l'administration  du  tu- 
teur ou  aux  droits  mobiliers  du  pupille  ou  de  l'interdit  [Contra, 
Delaporte,  t.  l,  p.  309  ;  les  auteurs  du  Praticien,  t.  2,  p.  297, 
et  des  Annales  du  notariat,  t.  2,  p.  ^49).  En  effet,  dans  les  ma- 
tières oii  le  tuteur  agit  proprio  motu,  sous  sa  responsabilité 
personnelle,  pourquoi  serait-il  dispensé  de  répondre? — S'agit-il, 
au  contraire,  des  droits  immobiliers  ou  bien  des  droits  attachés 
à  la  personne  du  mineur  ou  de  l'interdit ,  le  tuteur  ne  pourra 
prêter  l'interrogatoire,  parce  qu'il  ne  dispose  pas  de  ces  droits, 
et  que  ses  aveux  ne  seraient  pas  opposables  au  mineur  ou  à  l'in- 
terdit.— Enfin,  s'agit-ii  de  faits  qui  soient  personnels  au  mineur 
ou  à  l'interdit,  tels  que  ceux  qui  constitueraient  un  délit  ou  un 
quasi-délit,  l'interrogatoire  ne  sera  pas  non  plus  prêté ,  parce 
i|ue  le  tuteur  ferait  une  véritable  déposition.  Ce  serait  une  en- 
quête que  l'on  ordonnerait.  —  Ces  distinctions  sont  toutes  ad- 
mises par  Carré  et  Chauveau,  n«  1^4,  et  Berriat,  p.  315;  Ho- 
dière,  t.  2,  p.  21 4.  —  Boncenne  se  borne  à  faire  une  distinction 
entre  le  cas  ou  il  s'agit  de  faits  que  l'administration  du  tuteur 
lui  rend  personnels ,  et  celui  oh  il  s'agit  de  faits  attribués  aux 
auteurs  du  pupille.  Exemple  :  Primus,  tuteur  de  Secundus,  as- 
signe Tertius  en  payement  de  1,000  sesterces.  Le  débiteur  pré- 
tend qu'il  a  payé  des  à-compte  à  Primus,  et  requiert  l'inter- 
rogatoire du  tuteur.  11  sera  fait  droit  à  sa  demande.  Que  l'on 
suppose^  au  contraire,  que  la  dette  réclamée  ait  pour  cause 
une  obligation  consentie  au  profit  du  père  du  mineur,  et  que 
Tertius  soutienne  que  cette  obligation  était  simulée,  «  ici,  dit  cet 
auteur,  t.  4,  p.  524,  l'interrogatoire  ne  sera  pas  admissible , 
et  l'on  devra  dispenser  le  tuteur  de  répondre  ;  car  il  n'y  a  rien 
dans  les  faits  qui  lui  soit  personnel;  c'est  le  rôle  d'un  témoin 
qu'on  veut  lui  faire  Jouer.  »  M.  Boncenne  entend-il  appliquer 
cette  solution  en  matière  immobilière  comme  en  matière  mobi- 
lière? Rien  ne  l'indique,  mais  étant  admis  qu'il  ait  raisonné  dans 
le  sens  des  distinctions  que  nous  venons  d'établir,  c'est-à-dire 
qu'il  ne  permette  d'interroger  le  tuteur  qu'en  matière  mobilière, 

(1)  (Pain  C.  reave  Jacquet.)  —  La  coca;  —  Attendu  qu'en  pronon- 
çant que  l'interrogatoire  do  la  veuve  Jacquet  sur  faits  et  articles  ne  pou- 
vait influer  sur  sa  décision ,  puisque  cette  Teuve  n'était  dans  Tinstance 
que  comme  tutrice  de  sou  Jlls  mineur,  ot  en  repoussant  cet  interrogar 
toiro,  la  cour  d'appel  n'est  controTenue  à  aucune  loi  -,  —  Bejette. 


la  distinction  estrelle  juste?  fille  ne  l'est  pas  d'une  manière 
absolue;  ainsi  nous  pensons  que  tontes  les  fols  que  le  tuteur  sera 
interrogé  sur  des  faits  que  sa  position  de  tuteur  lui  aura  révélés, 
par  exemple  sur  l'existence  d'une  contre-lettre  trouvée  dans  les 
papiers  de  la  succession,  il  pourra  subir  l'interrogatoire. — On  dé- 
cidait, sous  l'ord.  de  1667,  qu'un  tuteur  ne  pouvait  être  inter- 
rogé sur  faits  et  articles  qui  n'étaient  pas  relatifs  à  un  acte  se 
rattachant  à  son  administration,  et  spécialement  que  le  créancier 
du  mari  qui  poursuit  contre  la  veuve,  tutrice  de  ses  enfants, 
le  payement  de  ce  qui  leur  est  dû,  n'a  pas  le  droit  d'exiger  que 
cette  dernière  soit  interrogée  sur  faits  et  articles  relatifs  aux 
circonstances  dans  lesquelles  les  obligations  ont  été  contractée» 
(Req.  30  bmm.  an  13)  (i). 

1 4.  La  femme  mariée  peut-elle  être  interrogée?— Distinguons 
encore  divers  cas.— 1  '  Si  elle  est  séparée  de  biens,  ou  si,  quoique 
mariée  sous  le  régime  dotal,  elle  s'est  réservé  de  toucher  annuelle- 
ment sur  ses  seules  quittances  une  partie  de  ses  revenus,  ou  si  sea 
biens  sont  paraphernaux,  elle  pourra  être  interrogée  sur  tout  ce 
qui  concerne  son  administration.  Il  est  vrai  de  dire  que,  dans  ce 
cas,  elle  est  partie  en  cause  (Conf.  Pigeau ,  Proc.,  t.  i,  p.  308; 
Carré  et  Chauveau,  n«  1224;  Merlin,  Rép.,  v*  Interrogatoire 
sur  faits  et  articles,  p.  436;  Annales  du  notariat,  t.  2,  p.  350). 
Et  le  mari  ne  serait  pas  fondé,  en  pareil  cas,  à  s'opposer  à 
l'interrogatoire,  en  se  prévalant  du  défaut  d'autorisation,  parce 
que  le  Jugement  qui  fait  droit  à  la  requête  d'interrogatoire  con- 
tient implicitement  l'autorisation  de  justice  et  supplée,  par  con- 
séquent, à  celle  du  mari  (V.  Mariage,  n?  907). — 2«  Si  la  femme 
est  commune  en  biens,  et  qu'il  s'agisse  d'une  action  concernant  la 
communauté,  les  auteurs  pensent  généralement  que,  quoique  son 
mari  seufsoit  en  cause,  elle  est  assez  intéressée  elle-même  pour 
qu'elle  puisse  être  interrogée  sur  faits  et  articles.  Pars  cen8&* 
tur,  quamvis  non  prosequatur  proces$um,  in  rébus  commune 
bus,  sed  ilUus  maritus  (Y.  Pigeau,  Comm.,  1. 1,  p.  583;  Carré 
et  Chauveau,  n"*  1224;  Demiau,  p.  237;  Favard,t.  3,  p.  115; 
Merlin,  Rép.,  v«  Int.  sur  faits  et  art.  ;  Delaporte,  t.  1,  p.  309; 
Boncenne,  t.  4,  p.  526  et  suiv.)  Cette  opinion  était  suivie  sous 
l'ancienne  législation  (V.  Lange,  Rodier,  Jousse  et  Serpillon, 
sur  l'ord.  de  1667).  Rebufle  nous  apprend  {Tract,  de  respons., 
art.  4,  glossd  unâ,  n*  4)  qu'un  arrêt  du  parlement  de  Paris 
avait  décidé  la  question  en  ce  sens,  le  7  Janv.  1550,  et  il  lui 
donne  son  approbation ,  quia  poterit  utcor  citius  veritatem  dicere 
quàm  ejus  maritus ,  qui  forte  est  procurator  vel  advocatus  anti^ 
quus,  qui  non  soient  laqueis  capi,  sicut  nec  annosa  vulpes.  Ob 
objecterait  à  tort  que  la  femme  n'est  pas  partie  au  procès,  et  que 
l'interrogatoire  n'a  lieu  qu'entre  les  parties,  car  la  personnalité 
des  époux  se  confond  dans  l'être  moral  communauté.  Peu  Im- 
porte, en  conséquence ,  que  le  mari  figure  seul  en  nom;  sa  pré- 
sence, dit  très-bien  Boncenne,  n'exclut  pas  l'idée  du  concours 
de  la  femme,  et  si  le  nom  de  celle-ci  n'est  pas  écrit  aux  qualités 
de  la  cause ,  il  y  est  sous-entendu.  Cette  raison  répond  encore  à 
l'argument  tiré  de  ce  que,  en  permettant  l'interrogatoire  de  la 
femme,  on  admettrait  contre  le  mari  une  sorte  de  déposition , 
contrairement  à  l'esprit  de  l'art.  268  c.  pr.  —  3«  11  en  est  en- 
core de  même,  suivant  les  auteurs  précités,  lorsqu'il  s'agit  de 
l'administration  des  biens  de  la  femme ,  qu'elle  soit  mariée  sons 
le  régime  de  la  communauté  ou  sans  communauté,  ou  sous  le 
régime  dotal,  quoique  son  mari  soit  seul  en  cause  comme  admi- 
nistrateur —  M.  Rodière ,  t.  2,  p.  214,  pense  que  si  l'on  vent 
faire  interroger  une  femme  mariée ,  il  faut  l'appeler  préalable* 
ment  en  cause. 

i  5.  La  jurisprudence  a  décidé  :  l»  que  lorsque  le  mari  con- 
teste l'existence  d'une  vente  mobilière,  dont  les  conséquences 
doivent  influer  sur  la  communauté,  sa  femme  commune  en  biens, 
étant  par  là  intéressée  dans  la  contestation,  peut  être  interrogée 
snr  faits  et  articles,  encore  que  la  vente  soit  relative  à  un  com* 
meroe  auquel  elle  n'est  pas  dans  l'habitude  de  prendre  part 
(Bruxelles,  H  oct.  1808)  (2);  —  2«  Que  celui  qui  prétend  qu'il 
lui  a  été  verbalement  consenti  bail  d'un  immeuble  commun  par 

Du  50  brum.  an  13.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Muraire.  pr.-Vallëe.  rap. 

(2)  Ifjp*»  ;  —  (Car*-'"** -' ""^^" '^  ^ ^      •"  - -' 
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le  fluurly  m  présence  de  sa  lèamie,  peut  faire  Interroger  celle-ci 
sor  le  Uit  allégaé  (Bnuelles,  4  fév.  1815)  (i)  ;  --  30  Qae,  dans 
une  instance  ayant  pour  objet  une  action  mobilière  intéressant  la 
communauté,  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  de  la  femme 
commune  en  biens  peut  être  ordonné  (Poitiers^  15  fév.  1827^ 
air.  Laurence,  sons  Req.  28  nov.  1827,  U9  il), 

!••  Mais  il  a  été  Jugé  en  sens  contraire  :  !<>  que  la  femme 
%fû  n'a  pas  été  mise  en  cause  ne  peut  pas  subir  un  interrogatoire 
sur  folts  et  articles  lorsque  son  mari  est  le  seul  appelé  (Metz , 
i  6  Juin  1827,  aff.  Miderotte  (7.  PriUeni)  ;  —  2«  Que  la  femme  ne 
peut  être  mise  en  cause  pour  être  interrogée  sur  des  faits  et 
articles  dans  une  instance  pendante  entre  son  mari  et  le  fermier 
de  ses  biens  dotaox  ;  qu'ainsi  le  fermier  ne  peut  la  faire  interro- 
ger sur  le  fait  de  savoir  s'il  a  obtenu  une  remise  sur  le  prix  du 
bail  consenti  par  le  mari,  encore  que  ce  fermier  soutienne  que  la 
remise  a  été  consentie  par  le  mari  et  par  la  femme  (Cacn,  10 
avril  1823)  (2). — Ces  deux  arrêts  sont  en  opposition  formelle  avec 
la  doctrine  émise  au  n*  1 4  et  les  arrêts  qui  précèdent.  La  cir* 
constance  que  le  bien  aflSrmé  était  dotal,  et  qu'au  mari  seul  en 

a^ait  fait  des  releoues  dans  son  intérêt  personnel ,  fût  interrogée  sur 
faits  et  articles.  —  Il  faut  observer  que  la  dame  il...  n'était  pas  dans 
niabitade  de  prendre  part  aux  affaires  de  son  mari.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  les  appelants  ont  demandé  à  vérifier  les  faits 
HT  lesqaete  sont  fondées  leurs  conclusions  ;  <lue  rintimé  a  déclaré  ne 
pas  s'opposer  à  cette  admission  ;  qu'ainsi  le  premier  juge,  en  omettant 
de  régler  les  demandeurs  en  la  preuve  par  eux  offerte,  leur  a  infligé  grief 

Sii  donne  ouverture  à  Tapp^l  ;  ^~  Attendu  que  la  présente  cause  a  pour 
jet  la  poursuite  d'une  action  mobilière,  faisant  partie  de  Tassociation 
conjugale  existant  entre  Tintimé  et  son  épouse;  que,  par  conséquent, 
celle-ci  étant  intéressée  dans  la  contestation,  ne  peut  se  soustraire  à  ré- 
pondre sur  les  faits  qui  peuvent  contribuer  à  faire  connaître  la  vérité  ; 
qo'il  y  a  donc  encore  mal  jugé  sor  ce  point;  —  Dit  que  l'épouse  de  rin- 
timé sera  mise  en  cause  aux  fins  de  répondre  sur  faits  et  articles  perti- 
■ents,  et  concernant  l'affaire  en  question. 
Du  11  oct.  1808.-G.  de  Bruxelles. 

(1)  Afiécf.'  —  (Vanhoutte  C.  d'Anssy.)— Vanboutte  demandait  contre 
d'Anssy  rezécution  d'un  bail  dénié  par  ce  dernier;  l'immeuble  qu'il  pré- 
tendait avoir  été  donné  à  bail  dépendait  de  la  communauté  qui  existait 
entre  d'Aassy  et  son  épouse.— Il  posait  en  fait  que  le  bail  loi  avait  été 
consenti  en  présence  de  la  dame  d'Aussy ,  et  il  a  demandé  l'interroga* 
toira  de  cette  dame  à  cet  égard.  —  D'Aassy  s'y  est  opposé ,  attendu  que 
sa  femme  n'était  pas  partie  dans  la  cause. —  Jugement  qui  refuse  d'or- 
donner l'interrogatoire.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coon  ;  -^  Attendu  que ,  selon  l'art.  324 ,  les  parties  peuvent,  en 
toutes  matières  et  en  tout  état  de  cause^  dentander  de  se  faire  interroger 
mpectiyemeot  sur  faits  et  articles  pertinents  concernant  la  matière  dont 
fl  est  question  ;  —  Attendu  que  la  femme  est  partie  en  cause  lorsque  son 
mari  agit,  comme  dans  l'espèce,  pour  un  objet  appartenant  à  la  com- 
manaiité  conjugale,  et  qu'ainsi  l'épouse  d'Aussy  est  tenue  de  répondre 
sv  les  faits  de  son  époux  ;  que  ceux  autorisés  par  sondit  époux  ayant 
rapport  à  ce  qui  est  consigné  dans  les  faits  et  articles  qui  ont  fait  l'objet 


sw  k«  lîaits  de  son  époux  ou  autorisés  par  icelui,  et  qui  ont  rapport  à 
ce  qui  est  porté  dans  les  faits  et  articles  qui  ont  fait  1  objet  de  Tinter* 


ngâtoire  subi  par  sondit  époux  en  première  instance. 
Du  4  fév.  1813.-G.  de  Broxelles. 

(S)  AtpiM .-  —  (Époux  Lebariller  C.  Lancelin.)  —  Lancelin  avait  joui 
pendant  neuf  ans  d'une  ferme  dépendant  des  biens  dotaux  de  la  dame 
Lebariller,  en  vertu  d'un  bail  consenti  par  le  mari  de  cette  dame.  Lors 
da  fèglement  des  comptes ,  Lancelin  prétendit  que  les  époux  Lebariller 
lii  aTaient,  deux  ans  après  son  entrée  en  jouissance,  fait  une  remise  de 
1,000  fr.  par  chaque  année;  aucun  acte  écrit  ne  constatait  celte  allég»- 
tion,  et  sur  les  poursuitea  de  Lebariller,  Lancelin  demanda  l'interrog^- 
loîre  de  son  adversaire  sur  le  fait  de  cette  remise,  et  mit  aux  mêmes  fins 
la  dame  Lebariller  en  cause.  —  Jugement  qui  ordonne  l'interrogatoire. 
~  Opposition  par  les  époux  Lebariller,  qui  soutiennent  que  la  dame  Le- 
bariUerdoit  demeurer  étrangère  à  la  contestation  ;  mais,  le  11  déc.  1812, 
jageneat  du  tribunal  de  Caen  qui  rejette  leur  opposition,  considérant 
qae,  soivaat  l'art.  5ti  c.  pr.,  les  parties  peuvent,  en  toutes  matières, 
demander  l'iaterrogatoire  de  leur  partie  adverse  sur  faits  et  articles  per- 
liaents;  —  Que  la  dame  Lebariller  est  partie  dans  le  procès;  qu'il  est 
srtiettlè  qu'elle  s'est  obligée  personnellement  à  la  remise  en  diminution 
de  prix  denttadée  par  le  sieur  Lancelin  ;  qu'il  n'est  pas  en  ee  moment 
qvestioa  d'examiner  ei  les  réponses  de  la  dame  Lebariller  pourront  être 
•pposées  a  soa  mari,  ni  quelles  seront  les  conséquences  de  Tinterogatoire. 
—  AppeL  —  Arrêt, 

Ugdob;  —  Goosidérant  que  l'art.  3S4  c.  pr.  permet  aux  parties  qui 

TonxiuXs^ 


appartiennent  l'administration  et  le  revenu,  ne  saurait  être  d'au* 
cun  poids,  car  le  mari  a  exclusivement  cette  administration  et  ces 
revenus  quand  il  s'agit  d'immeubles  communs  ou  de  meubles  ;  et  /• 
si  la  femme  ne  peut  pas  être  Interrogée  dans  le  premier  cas  parce  [ 
qu'elle  n'a  pas  pu  s'obliger  valablement,  et  qu'elle  ne  peut  pas  V 
aliéner  la  cbose  en  litige  par  un  aveu,  il  est  évident  qu'elle  ne  le  ' 
peut  pas  non  plus  dans  le  second.  La  seule  chose  qui  parait  avoir 
déterminé  les  premiers  arrêts  est  l'intérêt  que  la  femme  avait 
dans  la  contestation  ;  cet  intérêt  existait  aussi  dans  celui  de  la 
cour  de  Caen ,  car  les  revenus  des  biens  dotaux ,  comme  ceux 
des  biens  communs,  sont  destinés  à  subvenir  aux  charges  du 
ménage  et  intéressent  également  la  femme  et  le  mari. 

i  7.  Il  a  encore  été  jugé  que  la  femme  qui  n'est  pas  interve- 
nue à  un  traité  passé  entre  son  mari  et  des  tiers,  mais  qu'une 
action  reconventlonuelle  de  ceux-ci  a  mise  en  cause  comme  obli^ 
gée  solidairement  avec  son  mari ,  a  pu  être  considérée  comme 
partie,  et  par  suite  être  Interrogée  sur  faits  et  articles  relatifs  an 
fond  du  procès  (Req.  28  nov.  1827)  (3).  —Gela  ne  pouvait  faire 
doute  dans  l'espèce,  puisqu'une  demande  reconventionnelle  avait 

sont  en  procès,  en  toutes  matières  et  en  tout  état  de  cause,  de  se  faire 
interroger  respectiToment  sur  faits  et  articles  pertinents,  concernant 
seulement  la  matière  dont  est  question  ;  —  Que  le  premier  juge  aurait 
donc  pu  ordonner  que  la  femme  Lebariller  prêterait  interrogatoire  sur 
faits  et  articles  pertinents,  s'il  avait  existé  entre  elle  et  Lancelin  une 
contestation  pendante  devant  lui  sur  un  objet  quelconque;  mais  il  ne  le 
pouvait  pas  si  aucune  contestation  n'existait  entre  eux  ;  la  question  se  ré- 
duit donc  à  savoir  s'il  existait  ou  non  une  contestation  quelconque  entre 
ces  deux  parties  ; — Or  Lancelin  était  bien  en  contestation  avec  Lebariller 
sur  la  question  de  savoir  si  celui-ci  avait  ou  n'avait  pas  consenti  à  faire  la 
remise  de  1,000  fr.  par  an,  sur  le  prix  du  bail  par  lui  passé  à  Lance- 
lin ,  et  dès  lors  ce  dernier  a  pu  demander  et  le  premier  juge  a  pu  or- 
donner que  Lebariller  prêterait  interrogatoire  sur  ce  point;  mais  encore 
bien  que  la  terre  louée  à  Lancelin  fût  la  propriété  de  la  femme  Leba- 
riller, cette  C4>ntestation  lui  était  étrangère,  puisqu'aux  termes  de  Tart. 
1428  e.  civ.  le  mari  a  l'administration  de  tons  les  biens  personnels  delà 
femme;  aussi  le  procès,  relativement  au  prix  du  bail,  ne  s'était- il  en- 
gagé qu'entre  Lebariller  et  Lancelin  :  il  est  vrai  que  ce  dernier  a  en- 
suite mis  la  femme  en  cause,  mais  pourquoi  faire?  L'exploit  d'appro- 
chôment  signifié  à  la  femme  l'apprend.  Cet  exploit,  à  la  date  du  e  nov. 
1823,  porte  assignation  à  cette  femme  pour  entrer  partie  au  procès  exis- 
tant entre  Lancelin  et  son  mari ,  aux  fins  de  répondre  aux  interpella^ 
lions  qui  lui  seront  faites  et  aux  demandes  qu'on  se  réserve  de  former 
contre  elle  :  cette  réserve  n'a  point  eu  d'exécution  et  aucune  demande 
n'a  été,  en.  effet,  formée  contre  elle  par  Lancelin;  elle  reste  donc  uni- 
quement assignée  pour  répondre  aux  interpellations  qui  lui  seraient 
faites  ;  il  n'y  a  donc  aucune  matière  de  procès  existant  entre  elle  et 
Lancelin  ;  d'où  il  suit  qu'il  est  impossible  de  lui  faire  subir  un  interro- 
gatoire sur  faits  et  articles ,  puisque  cet  interrogatoire  ne  peut  avoir  lien 


sur  la  matière  qui  existait  entre  son  mari  et  Lancelin,  mais  qui  n'existait 
pas  entre  elle  et  celui-ci  ;—<}a'aurait  donc  voulu  Lancelin  par  cette  pré- 
tention? Se  procurer  le  témoignage  de  la  femme  contre  le  mari?  Biais 
d'abord  la  preuve  testimoniale  n'était  point  admissible,  et  la  loi  ne  per^ 
met  pas  d'appeler  en  témoignage  le  mari  contre  la  femme  et  la  femme 
contre  le  mari  ;  en  adoptant  le  système  de  Lancelin ,  il  s^ensuivrait  que 
ce  serait  donner  onverture  à  la  violation  de  la  loi  prohibitive,  dans  cer- 
tains cas,  de  la  preuve  testimoniale ,  puisqu'il  suffirait  d'appeler  en 
cause  deux  ou  trois  témoins,  et  de  demander  ensuite  à  les  faire  entendre 
sur  faits  et  articles; — Qu'en  vain  Lancelin  prétend  que  la  femme  s'est 
rendue  personnellement  caution  de  la  remise  que  le  mari  a  dû  lui  faire 
sur  le  prix  du  bail;  car  pour  que  ce  cautionnement  fût  valable,  il  fau- 
drait que  Lancelin  apportât  la  preuve  écrite  de  l'autorisation  que  le  mari 
aurait  donnée  à  sa  femme  pour  qu'elle  pût  valablement  contracter  une 
pareille  obligation ,  et  ce  n'est  pas  en  faisant  interroger  la  femme  qu'il 
pourrait  suppléer  au  défaut  de  preuve  écrite  de  l'autorisation  de  son 
mari,  d'autant  plus  que  si  le  mari  niait  le  fait  de  cette  autorisation,  la 
déclaration  contraire  qui  serait  passée  par  la  femme  ne  pourrait  être  op- 
posée au  mari ,  sans  quoi  on  ouvrirait  encore  la  porte  à  un  autre  abus, 
puisqu'il  n'y  aurait  pas  de  fenune  dissipatrice  qui  ne  s'empressât  de  pas- 
ser une  seinblable  déclaration;  ^  Enfin,  quand  on  pourrait  même  ad- 
mettre le  contraire,  ce  qui  n'est  pas,  il  faudrait  au  moins  que  Lancelin 
eût  assigné  la  femme  Lebariller  pour  se  voir  condamner  à  exécuter  cette 
prétendue  obligation ,  tandis  qu'aucune  demande  semblable  n'a  été  for* 
mëe  contre  elle  par  Lancelin;  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  etc. 

Du  10  avr.  182S.-C.  de  Caen,  aud.  sol.-M.  Lemenner^  l«'pr. 

(3)  Etpia:  —  (Laurence  C.  Buroleau,  etc.)— En  1825,  Buroleau  et 
cousoits  font,  avec  le  sieur  Laurence  seul,  un  traité  pour  l'exploitation 
d'une  manufacture.  —  £n  1820,  Laurence  demande  la  nullité  du  traité 
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été  formée  contre  la  femme,  qui  par  là  se  tronvait  partie  dans 
rinstance.  -—  D'un  autre  côté ,  il  a  été  décidé  que  la  femme  com- 
mune en  biens  ne  peut  être  interrogée  sur  faits  et  articles  quand 
il  s'agit  d'un  quasi-délit,  tel  que  fait  d'incendie,  reproché  à  son 
mari  (Orléans,  10  Juill.  1812)  (l).  —  Dans  l'espèce,  il  y  avait 
Intérêt  de  la  femme  à  la  décision,  puisque  les  condamnations 
prononcées  contre  le  mari  étaient  de  nature  à  compromettre  la 
communauté  ;  mais  il  s'agissait  d'un  quasi  délit,  c'est^-dire  d'un 
fait  étranger  au  droit  personnel  de  la  femme,  au  commerce 
exercé  en  commun  et  aux  objets  qui  rentrent  dans  l'administra- 
tion intérieure  du  ménage.  Ce  sont  ces  considérations  qui  ont  dé- 
terminé la  cour. 

19.  Les  mêmes  principes  sont  applicables  au  mari  par  rap- 
port à  la  femme.  11  a  donc  été  Jugé  que  le  mari  qui  ne  parait 
dans  l'instance  que  pour  autoriser  sa  femme,  dont  il  est  séparé 
quant  aux  biens,  ne  peut  pas  être  interrogé  sur  faits  et  articles  se 
référant  à  un  procès  dans  lequel  sa  femme  seule  est  partie  (Be- 
sançon, 2  janv.  1858,  aflf.  Chaussin,  V.  n»  56.— Contra,  M.  Ro- 
^dièrc,  t.  2,  p.  214).  —Au  contraire,  le  mari  commun  en  biens, 
qui,  dans  un  procès  relatif  aux  droits  de  sa  femme,  ayant  pour 
objet  une  déchéance  de  l'action  en  réméré,  parait  pour  l'auto- 
riser, peut  être  interrogé  sur  faits  et  articles  (Paris  ^  3  Juin 

1812)  (2). 

!•.  Du  moment  qu'on  a  pris  une  qualité  dans  Tinstance,  on 
ne  peut  plus  se  refuser  à  être  interrogé  en  cette  qualité.  —  Jugé 
ainsi  que  celui  qui,  en  vertu  d'un  testament  olographe,  a  pris  la 
qualité  de  légataire  pour  former  une  demande,  ne  peut  exciper 
de  la  non-vérification  de  la  signature  de  ce  testament,  pour  refu- 
ser de  subir  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  en  la  même 
qualité  de  légataire  (Req.  18  mars  181 8,  aff.  Cognac,  n*  22-2*). 

ëour  cause  de  dol  et  de  fraude.  Par  une  demande  recooTentionnelle , 
luroleau  et  consorts  concluent  à  ce  que  non-seulement  Laurence,  mais 
encore  la  dame  Laurence  soient  mis  en  cause,  et  en  outre  à  ce  que  cette 
dernière  soit  interrogée  sur  faits  et  articles.  La  demande  en  interroga- 
toire avait  pour  objet  d'obtenir  de  celle-ci  ses  déclarations  sur  des  faits 
relatifs  au  traité  et  sur  la  part  directe  qu'elle  aurait  prise  aux  négocia* 
tions  ;  ils  prétendaient  en  outre  qu'elle  s'était  engagée  directement  à  leur 
égard,  et  demandaient  contre  l'un  et  l'autre  époux  des  dommages-intérêts, 

—  La  dame  Laurence  demanda  sa  mise  hors  de  cause  :  1*  parce  que 
la  demande  était  nulle,  comme  n'ayant  pas  été  formée  par  un  simple 
acte;  %^  que  la  femme  n'ayant  pas  été  partie  ne  pouvait  être  interrogée. 

—  Jugement  du  tribunal  de  Poitiers  qui  rejette  cette  exception  et  or- 
donne l'interrogatoire. 

Appel.  ~  Le  15  (et.  1827,  anêt  de  la  cour  de  Poitiers  qui  confinne 
en  ces  termes  :  a  Considérant  que  l'art  557  c  pr.  civ.  n'est  qu'indi- 
catif de  la  forme  à  suivre  pour  les  demandes  incidentes ,  qu'il  ne  les 
prescrit  pas  à  peine  de  nullité,  et  qu'il  n'interdit  pas  la  forme  indiquée 
pour  les  demandes  principales  et  introductives  d'instance  ;  —  Considé- 
rant que,  dans  Tespèce,  l'art.  557  c.  pr.  civ.  était  inexécutable;  que 
la  dame  Laurence  était  seulement  représentée  dans  kt  cause  comme 
commune ,  par  son  mari  chef  de  la  communauté  en  intérêts  dans  cette 

Sualité,  et  non  en  personne;  que,  n'ayant  point  d'avoué  constitué,  la 
emande  incidente  ne  pouvait  être  formée  par  un  simple  acte  ;  —  Con- 
sidérant qu'aux  termes  de  l'art.  524  c.  pr.  civ.,  les  parties  peuvent,  en 
toutes  matières  et  en  tout  état  de  cause,  demander  de  se  faire  interroger 
respectivement  sur  faits  et  articles  pertinents ,  concernant  seulement  la 
matière  dont  est  question;  —  Que  les  (ails  sur  lesquels  les  intimés  ont 
demandé  que  les  appelants  fussent  interrogés,  sont  pertinents,  et  con- 
cernent seulement  la  matière  qui  fait  l'objCt  du  procès  ; — Que  les  expli- 
cations qui  seront  données  par  les  appelants  sur  les  faits  peuvent  con- 
duire à  la  découverte  de  la  vérité,  toujours  nécessaire  pour  mettre  les 
tribunaux  à  même  de  rendre  bonne  justice,  et  surtout  dans  les  affaires 
de  l'espèce  de  celle  dont  il  s'agit,  ob  un  traité,  fait  entre  les  intimés  et 
le  sieur  Laurence ,  est  attaqué  par  ce  dernier  comme  le  fruit  du  dol  et 
de  la  fraude:  —  Considérant  que  Tinterrogatoire  sur  faits  et  articles  est 
un  moyen  d  instruction,  et  que,  dans  l'espèce,  les  réponses  qui  seront 
données  aux  faits  et  articles  posés  par  la  requête  des  intimés,  pourront 
fournir  au  tribunal,  saisi  de  la  contestation,  les  moyens  de  prononcer, 
en  plus  grande  connaissance  de  cause,  sur  la  question  de  savoir  si  la 
dame  Laurence  doit  être  mise  hors  de  cause,  ainsi  qu'elle  y  a  conclu.  » 
Pourvoi  pour  fausse  application  de  l'art.  52i  c.  pr.  civ.  et  violation 
des  art.  917,  220  et  1421  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  ordonné 
l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  d'une  femme  qui  était  tout  à  fait 
étrangère  à  la  cause  par  défaut  d'intérêt .  puisqu'elle  n'avait  pas  figuré 
au  traité  consenti  par  son  conjoint  et  qu'eue  s'y  était  nullement  obligée, 

—  Arrêt. 


La  cotrn;— Attendu,  en  droit,  que  les  parties  peurent,  eu  toute 
lière  et  en  tout  état  de  cause,  demander  de  se  foue  interroger  respecti- 


90.  Les  sociétés  civiles,  les  unions  de  créanciers,  les  sodé» 
tés  en  nom  ooUecUf  sont  interrogées  dans  la  personne  de  tous  ou 
quelques-uns  de  leurs  membres,  ou  des  administrateurs  ;  les  so- 
ciétés en  commandite,  dans  la  personne  des  membres  responsa-  / 
blés  et  solidaires  ;  celles  anonymes  en  la  personne  de  leurs  man-  f 
dataires  (V.  n<»9l).  —Les  administrations,  les  communes,  les  > 
établissements  publics  çonl  représentés,  pour  rinterrogatoire, 
par  un  agent  spécial  (c.  nap.,  art.  556,  Y.  n»  89).  —  Il  a  été 
décidé  qu'un  préfet  ne  peut  être  Interrogé  par  on  tribunal  sur 
faits  et  articles  deson  administration;  qu'ainsi  un  tribunal  saisi  de 
la  question  de  savoir,  en  droit,  si  en  se  portant  adjudicataire  de 
la  halle  au  vin,  un  particulier  a  pu  compter  sur  des  droits  non 
perçus  depuis  1 790,  et  si  le  fait  de  la  cession  de  cette  perception 
a  pu  donner  lien  à  la  résiliation  du  bail  qui  lui  a  étéeonsenti  par 
un  hospice,  ne  peut  ordonner  un  tel  interrogatoire,  bien  que  le 
préfet  soit  le  président-né  du  conseil  des  hêpitaux,  et  qu'il  puisse 
être,  en  quelque  sorte,  assimilé  aux  administrateurs  des  établis- 
sements publics  (décr.  cons.  d'Ët.  22  Janv.  1808,  aff.  Ragouieau 
C  hosp.  de  Paris). 

Ait.  5.-— J?fi  queues  matières  et  dans  quels  cas  Vinîerrogatoke 

peuM  être  ordonné, 

9t.  D'après  l'art.  524  c.  pr.,  «  les  parties  peuvent,  en  toutes 
matières  et  en  tout  état  de  cause,  demander  à  se  faire  interroger  res- 
pectivement sur  faits  et  articles  pertinents  concernant  seulement 
la  matière  dont  est  question,  sans  retard  de  l'instruction  ni  du 
Jugement.  »  —  Ainsi,  l'interrogatoire  peut  avoir  lieu  en  toutes 
matières.  Ce  principe  ne  comporte  que  fort  peu  d'exceptions.  — 
Tous  les  commentateurs  reconnaissent  que  l'art.  524  est  applica- 

vement  sur  faits  et  articles  pertinents  concernant  seulement  la  matière 
dont  est  question  ;  —  Et  attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu  en  fait 
que,  dès  le  25  nov.  1820,  Boroleau  et  consorts ,  par  une  action  recon- 
ventionnelle, ont  provoqué  la  condamnation  solidaire  non-seulement  de 
François  Laurence,  mais  encore  de  Marie  Pellanière,  sa  femme,  comme 
obligie  en  leur  faveur,  conjointement  avec  son  mari;— Que  ce  n'est  que 
le  S  déc.  suivant  que  Buroleau  et  consorts  ont  demandé  que  la  femme 
Laurence  fût  interrogée  sur  faits  et  articles;  que  la  femme  Laurence 
elle-même  a  conclu  sans  succès  à  être  mise  hors  de  cause;  qu'enfin  les 
faits  articulés  par  Buroleau  et  consorts  étaient  pertinents  et  concernant 
seulement  la  matière  dont  il  était  question  au  procès  ;  —  Que  dans  ces 
circonstances ,  en  regardant  la  femme  Laurence  comme  partie  en  caus« 
et  en  autorisant  Buroleau  et  consorts  à  la  faire  interroger  sur  faits  et  ar- 
ticles, l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  de  la  loi  ;  —  Rejette. 
•Du  28  nov.  1827.-C.  G.,  ch.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Lasagni,  rap. 

(1)  Etpèee: — (Délaisse  et  Delalier  C.  Massoo.) —  Un  incendie  avait 
consumé  la  maison  de  Masson  ;  il  a  prétendu  que  le  four  du  boulanger 
Délaisse  avait  communiqué  le  feu.  —  En  conséquence,  action  en  dom- 
mages-intérêts contre  Délaisse  et  Delalier,  ce  dernier  propriétaire  de  la 
maison  dans  laquelle  était  pratiqué  le  four.  Masson  a  avancé  que  lors  de 
la  construction  du  four,  il  en  avait  fait  remarquer  le  vice,  et  avait  prédit 
l'accident  dont  il  était  victime.  Il  a  demandé  qu'on  interrogeât  sur  ce 
fait  les  femmes  des  défendeurs.— Jugement  qui  ordonne  l'tnterrogatoim* 
—  Appel. —  Arrêt. 

La  GODi; —  Attendu  qu'en  admettant,  sous  le  régime  du  code  de  pro- 
cédure civile ,  la  jurisprudence  antérieure,  suivant  laquelle  les  femmes 
mariées  pouvaient  être  entendues  dans  certaines  causes  intentées  ou  sou- 
tenues par  leurs  maris,  l'exception  ne  pourrait  s'étendre  au  delà  des 
affaires  qui  concernent  les  droits  personnels  de  la  femme,  un  commerce 
exercé  en  commun,  ou  les  objets  qui  rentrent  dans  l'administration  inté- 
rieure du  ménage; — Attendu  que  la  nature  des  faits  en  question  résul- 
tant d'un  quasi-dâit,  résiste  à  l'exception; — Ëmendant,  déclare  l'intimé 
non  recevable  à  faire  interroger  les  épouses  des  appelants,  etc. 

Du  10  juill.  1819.-C.  d'Orléans. 

(2)  Eipiei  .—-(Oui  C.  Germain.)— ^Germain  et  sa  femme,  eélle-ci  agî9> 
santeomme  héritière  de  son  père,  actionnent  Oui  et  consorts,  en  déchéance 
de  l'exercice  d  un  réméré.  -^  Oui  présente  requête  pour  être  admis  à 
faire  interroger  Germain  sur  faits  et  articles.— <Sennain  oppose,  en  faity 
qu'il  U'ost  en  cause  que  pour  autoriser  son  épouse,  et  en  droit,  qu'on  ne 
peut  faire  interroger  que  ceux  qui  figurent  au  procès  en  leur  nom  pep« 
soonel. —  Le  tribunal  de  Mantes  consacre  ce  système. — Appel. — ArrèL 

La  coon;  —  Attendu  que  Germain  est  partie,  même  intéressée  per- 
sonnellement au  procès,  à  raison  de  sa  communauté  avec  son  épouse,  et 
qu'en  cette  qualité  il  est  dans  le  cas ,  suivant  la  loi,  d'être  interrogé  sur 
faits  et  articles  ;  —  Ëmendant,  permet  à  Pierre  Oui  de  faire  interroger 
Germain. 

Du  5  (ou  25  juin)  1812,-C.  de  Paris. 
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ble  dans  les  causes  sommaires  comme  dans  les  causes  ordinaires 
(Conf.  Pigeau,  Proc.^t.  i,  p.50l;Gomm.y  t.  l^p.SSljThominey 
t.  l^p.  529;  Favard^'  I.  S^p.  ilS^n*  2;Lepage^  p.  213  et  2U; 
Carré  et  Gbauveau^  n»  1226  ;  Annales  da  notariat^  t.  2,  p.  ?55; 
Boncenne,  t.  4,  p.  530)  et  dans  celles  qui  sont  instruites  à  l'au- 
dience comme  dans  celles  qui  le  sont  par  écrit  (mêmes  auteurs). 
W9.  De  la  généralité  des  termes  de  l'art.  32i>  en  toutes  mor 
tières,  il  suit  que  lors  même  que  la  preuve  par  témoins  des  faits 
de  l'interrogatoire  ne  serait  pas  admissible^  ce  n'est  pas  un  ob- 
stacle à  ce  qu'il  ait  lieu  ;  en  d'autres  termes^  les  règles  concer- 
nant l'admission  de  la  preuve  testimoniale  ne  sont  pas  applica- 
bles en  cette  matière^  car  sMi  y  a  des  inconvénients  à  recourir  à 
des  témoignages,  il  n'y  en  a  pas  à  faire  appel  à  la  conscience  de 
son  adversaire  (Conf.  MM.  Pigeau,  Favard^  Carré  et  Cbauveau,  loc, 
cit,;  Rodière,  t. 2, p.  215). — Parsuite, lia étéjugé  :  Pquela  partie 
qui  Allègue  une  transaction  verbale  peut  faire  interroger  sa  partie 
adverse  sur  faits  et  articles  pour  constater  la  vérité  de  son  alléga- 
tion; car  de  la  disposition  qui  veut  que  la  transaction  soit  rédigée 

(1)  B^péeê  :  —  (  Questemoot  C.  Deciplet.  )  —  Deciplet  fit  saisir  les 
meubles  de  Questemont ,  son  dAbiteur.  La  fille  de  celui-ci ,  ConslaDce 
QttestemoDt^  prélend  que  les  meubles  saisis  lui  appartiennent,  et  les  re- 
fendtque. —  Jugement  qui  déclare  sa  demande  mal  fondée.  —  Appel.  — 
GoBstanee  soutient  que  la  décision  des  premiers  juges  est  nulle  ,  parce 
qa'aa  moment  où  elle  fut  rendue,  les  parties  avaient  transigé  verbale- 
nent;  et  elle  demande  que  Questemont  soit  interrogé  sur  certains  faits 
ralatiCs  à  cette  transaction.— 17  dée.  ISIO,  arrêt  qui  ordonne  l'inlerro- 
gateire  devant  le  juge  commis  pour  y  procéder.  Questemont  a  soutenu 
que  les  faits  n'étaient  pas  pertinents,  parce  qu'en  supposant  qu'ils  fus- 
sept  avérés ,  il  n'en  pouvait  résulter  aucun  effet ,  la  transaction  n'étant 
valide  qu'autant  qu'elle  est  rédigée  par  écrit  (c.  civ.  2044).  Constance 
QiuKtemont  a  répondu  qu'il  y  avait  chose  jugée ,  sur  la  pertinence  des 
kits,  dans  l'arrêt  qui  avait  ordonné  l'interrogatoire,  qu'ainsi  il  n'y  avait 
^his  à  difcater  sur  ce  point.  Le  juge-commissaire  a  renvoyé  les  parties 
à  fandience. —  Arrêt. 

La  coua;— Attendu  que  la  cour  n'a  rien  préjugé  ni  pu  rien  préjuger 
IV la  pertinence  des  faits,  par  son  arrêt  du  17  de  ce  mois,  puisqu'elle 
a  admis  la  demande  sans  contradiction  de  la  partie  qui ,  aux  termes  de 
Tart  79  du  règlement  concernant  le  tarif ,  n'a  dû  être  entendue  ni  ap- 
pelée ,  ne  devant  avoir  connaissance  des  faits  que  par  l'assignation  qui 
lai  est  donnée  pour  répondre  ; — D'où  suit  que  la  partie  conserve  la  faculté 
de  soutenir  que  les  faits  sont  impertinents  ; —  Mais  attendu  que  les  faits 
articulés  et  contenus  dans  l'arrêt  d'admission  concernent  la  propriété  des 
■eubles  et  marchandises ,  qui  fait  essentiellement  l'objet  de  la  contes- 
talion,  et  seraient  décisifs  si  l'intimé  en  faisait  l'aveu; — Attendu  que 
l'on  peut  alléguer  et  prouver  en  cause  d'appel  des  faits  non  articulés  en 
première  instance,  sauf  les  frais  que  le  retard  pourrait  occasionner;  — 
Atteedo  que  si ,  aux  termes  de  l'art.  2044  c.  civ.,  les  transactions  doi- 
vent être  rédigées  par  écrit ,  il  s'ensuit  bien  que  l'existence  de  celte 
espèce  de  contrat  ne  peut  pas  être  abandonnée  au  sort  d'une  preuve  tes- 


le  procès-verbal  du  29  de  ce  mois,  elle  renvoi  fait  à  l'audience  par  son 
commissaire,  rejette  la  fin  de  non-recevoir  pronosée  par  la  partie  de 
Tètnt,  en  ce  qu'elle  a  soutenu  que  la  pertinence  des  faits  avait  été  jugée 
par  l^arrél  du  17  de  ce  mois  ; —  Au  principal ,  sans  s'arrêter  àl'opposi- 
de  la  partie  de  Gruts,  déclare  pertinents  les  faits  contenus  dans  ledit 


arrêt  do  17  présent  mois;  ordonne  que  la  partie  de  Cruts  sera  tenue  d'y 
répondre ,  à  telle  peine  que  de  droit ,  la  condamne  aux  dépens  de  l'in- 
cideet. 

Du  !«>'  dêc.  1810.-G.  de  Bruxelles. 

[%)  Bspéeê  : — (Cognac  C.  TeulaU)— Par  testament  olographe,  Jouery 
avait  ÎBStitaê  Cognac  son  légataire  universel  :  celui-ci  demande  l'envoi 
ea  possession;  mais  Teulat , héritier  naturel,  s'oppose  à  l'envoi  en  pos- 
sessioo ,  jusqu'à  ce  que  le  testament  soit  reconnu ,  et  en  attendant, 
sonlenant  que  Cognac  est  personne  interposée ,  chargée  de  transmettre 
le  legs  à  des  personnes  incapables,  il  demande  que  ce  dernier  soit  à  cet 
rgud  interrogé  sur  faits  et  articles.  Cognac  soutient  d'abord  que  la  preuve 
▼ecai«  d'no  fidéicommis  tacite  est  inadmissible  ;  que,  dans  tous  les  cas, 
riaWrrogatoire  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  ]&  reconnaissance  du  testa- 
■ftat— >9  mars  1814,  jugement  qui  ordonne  l'interrogatoire.  —  Appel. 
-^87  juillet  suivant,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Montpellier.  — 
Peunroi  peur  fausse  application  de  l'art.  S24  c.  pr.  et  violation  des  art. 
9i0  H  1341  c.  civ.— Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  du  cous.). 

La  coui  ;— Vu  les  art.  993, 999, 1317, 1522et  1341 C  civ.  et  l'art. 
324  c.  pr.  civ.  ;  —  Attendu  que  les  parties  peuvent  en  tonte  matière  et 
n  to«t  état  de  cause  demander  de  se  faire  interroger  respectivement  sur 
liîts  et  articles  pertinents,  et  concernant  la  matière  dont  est  question; 
— Attendfi  que  le  légataire  institué;  qui  a  demandé  l'envoi  en  posées-  [ 


par  écrit,  il  résulte  seulement  que  la  preuve  de  la  transaction  ne 
peut  être  faite  par  témoins  (Bruxelles,  i«r  déc.  1 810  (l),  V.  Trans- 
action); —  2*  Qu'on  peut  faire  interroger  une  partie  sur  des 
faits  tendant  à  prouver  un  fidéicommis  tacite,  encore  que  l'exis- 
tence de  ce  fidéicommis  ne  puisse  être  prouvée  par  témoins  (Req. 
18  mars  1818)  (2),  ou  pour  détruire  un  compromis  attaqué  en 
nullité  pour  cause  de  dol  (Turin,  4  août  1806,  aflf.  Porta,  V. 
u?  30-20);  —  3«  Et  que  les  juges  peuvent  permettre  l'interroga- 
toire  de  la  partie  qui  nie  l'existence  d'une  conventieo  synallag- 
matique,  non  prouvée  par  écrit;  spécialement,  que  celui  qui 
prétend  que  l'acquisition  d'un  terrain  par  un  tiers  a  eu  lieu  do 
compte  à  demi  avec  lui,  en  vertu  d'une  convention  antérieure 
non  constatée  par  écrit,  peut  prouver  l'existence  de  cette  conven- 
tion en  faisant  interroger  son  adversaire  (Lyon  16  juill.  1827)(3). 
-—Toutefois,  le  contraire  a  été  décidé,  mais  à  tort,  suivant  nous, 
à  l'égard  d'un  bail  verbal.— V.  Louage,  n*  125. 

13.  Il  résulte  encore  de  la  généralité  de  l'art.  324  que  Tinter* 
rogatoire  peut  être  ordonné  à  l'eOet  de  détruire  les  actes  authen* 

sion  de  l'hérédité,  ne  saurait  refuser  d'être  interrogé  en  cette  qualité, 
sous  le  prétexte  que  le  testament  qui  l'institue  n'a  pas  été  préalablement 
reconnu  ou  vérifié ,  puisque,  s'élant  prévalu  lui-même  de  la  qualité  de 
légataire  dans  son  intérêt^  il  ne  peut  la  déposer  quand  on  la  lui  oppose  ; 
—  Attendu  que  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  ne  peut  être  assimilé 
à  la  preuve  testimoniale ,  puisque  son  admission ,  qui  peut  toujours  être 
demandée,  n'autorise  qu'une  interpellation  à  la  bonne  foi  de  la  partie 
interrogée ,  au  lieu  d'admettre  contre  eUe  le  témoignage  d'autrui  ;  d'ob 
il  suit  que  les  arrêts  attaqués ,  en  ordonnant  que  le  demandeur  sera  in- 
terrogé sur  les  faits  et  articles  qu'ils  ont  reconnus  pertinents  et  admis- 
sibles^ ont  sainement  appliqué  l'art.  324  c.  pr.  civ.  et  n'ont  violé  aucune 
loi; — Rejette,  etc. 
Du  18  mars  1818.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Brisson,  pr.-Portalis,  rap. 

(3)  Etpèeê  :  —  ^Ricard  C.  Fine.  ) —  Le  3  juin  1826,  jugement  du 
tribunal  de  Lyon,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1316 
c.  civ.,  les  conventions  se  pVouvent  par  l'aveu  delà  partie;  —Qu'il  n'est 
pas  nécessaire,  pour  qu'une  convention  soit  obligatoire  et  légalement 
formée,  qu'elle  soit  rédigée  par  écrit;  que  l'écriture  tient  à  la  preuve, 
et  non  à  la  substance  des  conventions  ;  que  si  quelqueii-unes,  telles  que 
les  donations,  les  contrats  de  mariage  et  les  constitutions  d'hypothèques, 
sont  exceptées  de  cette  règle  générale,  elle  s'applique  cependant  à  toutes 
les  conventions  qui  ne  sont  pas  formellement  astreintes  à  l'écriture;  que 
cette  règle  expresse  embrasse  notamment  les  ventes  et  les  sociétés,  pour 
la  validité  desqueUes  il  suffit  du  concours  des  conditions  exigées  par  l'art. 
1208  pour  la  perfection  des  contrats,  quelle  qu'en  soit  la  valeur;  — 
Attendu  que,  si  la  valeur  plus  ou  moins  importante  de  l'objet  des  con- 
trats est  un  motif  qui  a  fait  modifier  par  le  législateur  l'admission  de  la 
preuve  testimoniale  et  des  présomptions,  ainsi  que  le  portent  les  art. 
1341  et  1353  c.  civ.,  cette  restriction  n'a  jamais  été  appliquée  à  la  preuve 
résultant  de  l'aveu  judiciaire,  qui,  suivant  l'art.  1356,  fait  toujours 
pleine  foi  contre  celui  qui  le  fait;  —  Attendu  qu'en  vain  les  défendeurs 
se  prévalent  de  ce  que  l'aveu,  dans  tous  les  contrats  synallagmatiques, 
devrait  être  considéré  comme  insuffisant  pour  établir  une  convention , 
puisqu'il  ne  pourrait  tout  au  plus  être  assimilé  qu'à  un  écrit  émané  de  la 
partie  qui  avoue,  lequel  ne  pourrait  lui-même  faire  foi  qu'autant  qu'il 
serait  fait  double; — Qu'en  etfet,  la  raison  qui  a  fait  exiger  deux  doubles 
dans  le  caç  de  l'art.  1335,  a  été  l'égal iié  de  ces  sortes  de  contrats,  qui 
ne  pouvait  permettre  qu'une  partie  se  liêt  par  écrit,  tandis  que  l'autre 
ne  l'aurait  été  que  verbalement,  et  se  serait  ainsi  vue  à  la  disposition  de 
l'autre;  —  Attendu  qu'il  ne  saurait  en  être  de  même  quand  il  s'agit  d'une 
convention  verbale  où  tout  a  été  égal  de  part  et  d'autre,  et  où  chacune 
des  parties,  ayant  exclusivement  suivi  la  foi  de  l'autre,  doit  avoir  le 
droit  de  l'invoquer;  —  Attendu  que  la  partie  contre  laquelle  l'interroga- 
toire est  provoqué,  en  cas  d'aveu,  a  le  droit  de  faire  interroger  elle- 
même  la  partie  adverse  pour  établir  aussi  contre  elle  l'existence  4e  la 
convention  ;  mais  que  ce  droit  est  même  inutile,  puisque  la  convention 
est  suffisamment  reconnue  constable  de  la  part  dé  celle-ci,  par  la  seule 
allégation  des  faits  contenus  en  sa  requête  à  in  d'interrogatoire ,  et 
qu'ainsi,  en  cas  d'aven  résultant  de  l'interrogatoire ,  les  conventions  se 
trouvent  respectivement  connues  et  établies  ; —Attendu  que,  d'après  ces 
principes  de  droit,  il  est  évident  que  les  faits  cités  en  la  requête  sont 
pertinents  et  même  concluants,  puisqu'ils  tendraient,  s'ils  étaient  avoués, 
h  établir  une  convention  légalement  formée  et  pleinement  obligatoire,  et 
que  les  sieurs  Ricard  frères  sont  d'autant  moins  fondés  à  refuser  les  ré- 
ponses qui  leur  sont  demandées,  qu'ils  sont  maîtres  de  leur  cause,  sur 
laquelle  on  s'est  référé  à  leur  foi,  et  que  leur  résistance  serait  de  nature 
à  inspirer  la  préveatioa  qu'ils  reculent  devant  la  vérité.  »  —Appel.  — - 
Arrêt 

La  coti;— Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme,  ete* 
Du  16  jttill.  1687.-0%  de  Lyon^  S«  cb.*M.  de  ^ootviol^  pr. 
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ÎNTERROGATOffiE  SUR  FAITS  ET  ARTICLES.— Art.  3. 


(iqtfes  anssi  bien  qne  les  actes  sons  seing  privé.  On  objecterait  1 
en  vain  qoe  l'art,  1341  interdit  la  preuve  contre  et  outre  le  con- 
lena  aux  actes.  Toutefois^  nne  distinction  est  à  faire.  Pigeau 
(Proc,  t.  ly  p.  302)  cite  Texemple  suivant  :  «  SI  Pierre  a  sous- 
crit une  obligation  devant  notaire  an  proflt  de  Paul  sans  en  re- 
cevoir la  valeur^  et  que  ce  dernier  le  poursuive  pour  te  payement^ 
Pierre  peut  le  faire  interroger  sur  les  circonstances  du  prét^  pour 
tirer  de  ses  réponses  un  aveu  qu'il  n'a  pas  fait  ce  prêt;  et^  s'il 
parvient  à  obtenir  cet  aveu  de  Paul^  l'obligation  sera  anéantie.» 
Cela  est  fort  Juste^  et  tel  est  aussi  l'aveu  exprimé  par  M.  Ber- 
riat,  p.  S12;  Demiau^  p.  235;  Boncenne^  Carré  et  Chauveau, 
Favard,  Tbomine^  ut  suprày  et  par  les  auteurs  du  Praticien  fran- 
çais, t.  2,  p.  276.— Mais  si  l'interrogatoire  porte  sur  des  énon- 
clations  qu'il  est  dans  le  ministère  de  l'officier  public  d'attester 
et  qui  acquièrent  de  ce  caractère  le  privilège  de  commander  une 
foi  entière,  l'interrogatoire  ne  pourrait  pas  être  ordonné  pour 
détruire  les  faits  attestés  par  cet  officier  :  l'inscription  de  faux 
serait  alors  nécessaire  (V.  Obligation  [preuve  litt.]).  Ainsi,  sup- 
posons,  par  exemple,  que  l'acte  mentionne  que  la  numération 
des  espèces  a  eu  lieu  en  présence  du  notaire  et  des  témoins,  l'in* 
terrogatoire  qui  tendrait  à  prouver  le  contraire  ne  serait  pas  re- 
eevable.  Il  en  serait  autrement  s'il  s'agissait  de  démontrer  que 
cette  numération  n'a  été  qu'on  Jeu  et  que  les  espèces  ont  été 
Immédiatement  reprises  (Conf.  MM.  Thomine^Favard^  Boncenne^ 
Pigeau  et  Chauveau,  loc.  cit,). 

M  A.  lin'y  a  d'exception  au  principe  général  posé  par  l'art.  324 
que  dans  les  causes  où  Tavea  des  parties  serait  d'une  complète 
Inutilité,  comme  dans  les  procès  de  séparation  entre  époux,  dit 
avec  raison  Boncenne>  eod,  (Conf.  HM.  Thomine,  t.  J,  p.  550; 
Chauveau  sur  Carré,  n»  1226).  —  Mais  Pigeau,  Comm.,  t.  l, 
p.  581 ,  estd'un  sentiment  différent,  en  faisant  remarquer  toutefois 
que  l'aveu,  s'il  est  isolé,  ne  constitue  pas  une  preuve  complète 
contre  l'interrogé  (Conf.  M.  Rodière,  t.  2,  p.  214).  —  La  ques- 
tion s'est  élevée  en  Justice  de  savoir  si  le  mari  défendeur  à  la 
séparation  de  corps  était  reeevable  à  faire  interroger  sa  femme 
sur  des  faits  tendant  à  prouver  qu'elle  subissait  une  influence 
étrangère,  mais  elle  n'a  pas  été  résolue  in  terminis;  Il  a  été 
seulement  décidé  dans  l'espèce  que  la  comparution  préalable 
des  parties  devant  le  président  du  tribunal  offrait  des  garanties 
suffisantes  (Paris,  17  fév.  1827)  (l). 

95.  Il  a  été  Jugé  que  dans  une  instance  en  recherche  de  ma- 
ternité, les  questions  sur  lesquelles  on  demande  l'interrogatoire 
de  la  mère  peuvent  contenir  la  désignation  de  celui  à  qui  on 
impute  la  paternité,  alors  que  la  nature  de  la  cause  ne  permet 
pas  de  retrancher  une  telle  indication  ;  que  les  articles  dans  les- 
quels elle  est  ordonnée  ont  pour  objet,  comme  les  autres,  la  re- 
cherche de  la  maternité,  et  ne  peuvent  préjudicier  à  l'individu 
désigné,  la  recherche  de  la  paternité  étant  interdite  par  l'art. 
340  0.  nap.,  et  l'instance  n'ayant  pas  pour  principe  une  action  de 
06 genre  (Rennes,  25  Janv.  l8io,  aff.  N...). 

fl)  £ijMe«.*-*(Lefort C.  sa  femme.] — Jogeroent  ainsi  conça:  — 
«  Attendii  qa'aax  termes  de  l'art  394  c.  pr.  cit.,  les  parties  peuvent  se 
faire  interroger  sor  faits  et  articles  concernant  seulement  la  matière  dont 
est  question; — Attendu  que  la  volonté  d'intenter  et  de  suivre  la  de- 
mande résulte  des  actes  ff  une  procédure  dirigée  au  nom  de  Ut  femme  en 
séparation  contre  son  mari ,  et  que,  sur  la  question  de  satoir  si  la  femme 
agit  d'après  sa  volonté  et  non  d'après  une  influence  étrangère,  la  com- 
parution préalable  des  deux  parties  devant  le  président  du  tribunal  offre 
à  la  justice  des  garanties  suffisantes.  » — Appel.  —Arrêt. 

La  codk; —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  17  fév.  1827.-G.  de  Paris,  S«  ch. 

(2)  Stpka  ••  —  (Ersit  C.  Dessin.)  —  Ersut,  poursuivi  par  Dessin  en 
payement  d'un  billet  &  ordre,  a  soutenu  que  ce  billet  avait  pour  cause 
un  prêt  usuraire.  Il  a  demandé  que  son  adversaire  fût  interrogé  sur  di- 
vers faits  tendant  à  prouver  l'usure.  —  Le  tribunal  a  refusé  d'ordonner 
r  in  terrogatoire,  par  le  motif  que  Dossia  ue  pouvait  être  tenu  de  répondre 
sur  des  faits  honlaux  et  iUieitee.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cous  ;  —  Attendu  que  les  faits  et  articles  sont  pertinents  et  con- 
cernent la  matière,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  dispenser  rintimé  d'y  ré- 
pondre, sous  prétexte  qu'il  ne  peut  être  obligé  à  divulguer  sa  propre  tur- 
ûitttde,  parce  que  l'adoptiou  d  uc  pareil  systèmo  tendrait  à  favoriser 
l'usure;— Ordonne  à  l'intimé  de  répondre  aux  faiU  et  articles  signifiés. 

Du  5  avril  18tl.-C.  de  Liége« 

(3)  Ff/»ée».  —  (I^plftt,  etc.  C.  doB...,  etc.)  —  Leplat  et  consorts 


••.  Si  les  faits  sur  lesquels  l'Interrogatoire  est  demandé  ne 
sont  pas  honnêtes  on  tendent  à  flétrir  la  réputation  de  la  partie, 
rinterrogatoire  pourrait-il  être  ordonné?  —  La  négative  était 
constante  avant  le  code  de  procédure  (Rodier,  Bornier  et  Serpillon. 
sur  l'art.  1,  tit.  10,  de  Tord.).  On  aurait  été  fort  mal  venu,  dit  à 
ce  sujet  M.  Boncenne,  t.  4,  p.  534 ,  à  demander  qu'une  veuve, 
un  cohéritier  fussent  tenus  de  répondre  sur  des  imputations  de 
recelé,  parce  que  c'eût  été  les  forcer  de  s'accuser  de  vol.  Toutes 
questions  concernant  le  dol ,  la  fraude ,  la  simulation ,  Tusure , 
étaient  sévèrement  exclues ,  et  on  le  conçoit  sous  une  législation 
qui  exigeait  la  prestation  du  serment.  Avant  de  subir  un  interro- 
gatoire, la  partie  qui  se  voyait  pressée  par  une  sorte  d'infamie, 
pouvait  être  fortement  tentée  de  violer  son  serment  plutôt  que 
d'avouer  les  faits  qu'on  lut  demandait;  il  était  donc  rationnel,  si 
Ton  voulait  que  la  formalité  do  serment  conservât  quelque  em- 
pire, de  ne  point  l'obliger  de  donner  une  réponse  sur  des  faits 
qui  auraient  tourné  à  sa  honte.  —  Mais  sous  le  code,  qui  a  aboli 
l'usage  si  absurde  du  serment,  l'opinion  contraire  doit  être  sui- 
vie; elle  est  enseignée  par  presque  tous  les  auteurs  (V.  HM.  Mer- 
lin, Répert.,  v«  Interrogat.,  n*  5;  Berriat,  p.  312,  note  6; 
Carré,  n«  1225;  Pigeau^  Comm.,  t.  l,  p.  534;  Thomine,  t.  l , 
p.  529;  Favard,  t.  3,  p.  114;  Boncenne,  ut  suprà;  Rodière, 
t.  2,  p.  215),  et  conforme  à  la  raison  autant  qu'aux  principes. 
En  effet,  pourquoi  l'interrogatoire  que  je  pourrais  faire  sabir 
à  mon  adversaire  si  je  prenais  la  voie  criminelle,  ne  pourrait- 
il  plus  être  employé  parce  que  j'aurai  choisi  la  vole  civile?  *- 
Au  reste,  les  lois  romaines  ne  faisaient  aucune  diiHculté  de  per- 
mettre, en  pareil  cas,  le  serment  décisoire.  —  Des  cours  de- 
mandèrent, dans  leurs  observations  sur  le  projet  du  code  de  pro- 
cédure, que  l'interrogatoire  ne  fût  admis  qu'autant  que  les  faits 
et  articles  ne  seraient  ni  calomnieux,  ni  captieux,  ni  préjudi- 
ciables aux  parties,  et  ne  pourraient  tendre  à  découvrir  leurs  tur- 
pitudes. —  Leur  réclamation  ne  fut  pas  admise.  L'art.  324 
n'exige  en  elTet  qu'une  chose ,  la  pertinence  des  faits.  —  11  a  été 
jugé,  en  conséquence,  que  les  parties  peuvent  se  faire  interroger 
sur  faits  et  articles,  encore  qu'il  s'agisse  de  faits  illicites;  qu'ainsi 
une  partie  peut  faire  interroger  l'autre  sur  des  faits  qui  tendent 
à  inculper  celle-ci  d'usure  (Liège,  5 avril  1811)  (2).— Néanmoins, 
deux  auteurs,  MM.  Demiau-Grouzilhac,  p.  236,  et  Chauveau 
sur  Carré,  eod.,  font  dissidence.  «  Nous  pensons,  écrit  ce  dernier, 
que  l'interrogatoire  comme  le  serment  doit  être  défendu  sur  tout 
fait  Immoral  en  soi,  ou  qualifié  crime  ou  délit  par  la  loi;  nous 
en  exceptons  l'usure ,  à  raison  de  la  nature  spéciale  de  ce  délit 
sut  generis,  »  —Il  a  été  décidé  en  ce  sens  qu'on  ne  peut  faire  inter- 
roger la  partie  adverse  sur  des  faits  qui  tendent  à  obtenir  l'aveu, 
soit  de  son  propre  crime,  soit  du  crime  des  auteurs  de  ses  Jours 
(Bruxelles,  17  fév.  1819)  (3). 

99. 11  faut  que  les  faits  soient  tout  à  la  fois  pertinents  et  con- 
cluants, c'est-à-<llre  tels  que  l'aveu  ou  le  reftis  de  répondre  de 
la  partie  puisse  conduire  à  mie  décision.  On  comprend  en  effet 


avaient  obtenu  sur  requête  on  jugement  qui  ordonnait  l'interrogatoire  de 
la  dame  de  B...  et  de  la  dame  M...^  sa  fiUe,  leurs  parties  adverses.  La 
dame  de  B...  refusa  de  répondre,  sur  le  motif  que  les  faits  articulés  ten- 
daient à  obtenir  de  sa  bouche  l'aveu  d'un  crime.  Sa  fille  fit  le  même  re- 
fus. Cet  incident  ayant  été  porté  à  l'audience,  le  tribunal  rapporta  son 
premier  jugement,  et  déclara  que  rinterrogatoire  n'amitpas  lieu.  — 
Appel  par  Leplat.  Il  invoquait  d'abord  l'autorité  de  la  chose  jugée,  ré- 
sultant do  jugement  qui  avait  ordonné  l'interrogatoire  ;  il  aoutenait  en* 
suite  que  l'art.  324  c.  pr.  devait  être  appliqué  dans  tonte  sa  généiâllté^ 
quel  que  pût  le  résultat  de  l'interrogatoire.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu  que  bien  que  l'art.  524  c.  pr.  s'exprime  en  ter- 
mes généraux  pour  autoriser  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  cello 
règle  doit  néanmoins  soulTrir  exception  en  plusieurs  cas  ;  —  Attende 
que,  d'après  la  doctrine  des  meilleurs  auteurs,  confirmée  par  plusieurf 
arrêts  des  cours  souveraines,  les  parties  ne  peuvent  être  tenues  do  ré- 
pondre, sous  serment^  sur  faits  et  articles,  quoique  pertinents,  loraque 
ces  faits  tendent  à  faire  avouer,  par  la  partie  interrogée,  seit  ses  pit>- 
près  crimes  ou  délits,  soit  ceux  des  auteurs  de  ses  jours;— Attendu q«e, 
dans  l'espèce,  l'ensemble  des  faits  et  articles  sur  lesquels  les  appelaots 
veulent  faire  répondre  les  intimées,  tend  à  tirer  de  leurs  réponses  la 
preuve  que  l'inUmée  de  B...  a  été  adultère  ou  bigame,  afin  de  constater 
par  ce  moyen  l'illégitimité  de  la  dame  M...,  sa  fiUe;  —  Qu'ainsi,  d'aprèe 
l'exception  précitée,  les  intimées  sont  fondée3  à  demander  que  l'interro- 
gatoire en  question  soit  rejeté,  sans  devoir  y  répondre;  —  Attendu 
qu'un  jugement  qai  déclare  les  faits  pertinents,  et  ordonne  un  interroge-. 
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qa'nA  iotMTOgaCoire  qni  ne  devrait  être  snivi  d'aneun  résallat 
aérait  tout  à  fait  InntUe.  C'est  l'avis  pea  contestable  de  MM.  Pi- 
geao,Proc.,t.  l,p.  830;  Gomm.yt.  l,  p.  585;  Carré  et  Chanvean> 
n*  1225;  Demlauy  p.  836;  Berriat»  p.  31 3,  n«4;  Favard^t.  3, 
p.  1 1 4.— Ainsi^  dans  le  cas  oh  Taveii  ne  dispense  pas  des  preuves, 
il  n'y  a  pas  llea^interroiatolre,  les  faits  n'étant  pas  condoanf s  : 
td  serait  rinterrogatoiredenanéé  par  une  femme  agissant  en  sé- 
paration de  corps  contre  son  mari  snr  des  faits  de  sévices  commis 
contre  elle  (c.  nap.  soi;  Tboorine,  p.  529>  V. ^uprà,  n*24).-*- 
L'art.  324  n'aatorise  non  plus  rinterrogatolre  que  snr  des  faits 
concernant  la  matière  dont  il  est  question.  —  Boncenne,  t.  4, 
p.  536  y  noos  parait  anssl  partager  cette  manière  de  voir,  car  il 
s'exprime  ainsi  :  «  Tons  les  faitftqoi  concernent  particolièrement 
et  utilement  la  matière  en  question ,  sont  pertimmts.  »  Pour  con- 
tester cette  doctrine,  H.  Tbomlne,  t.  i,  p.  529,  se  fonde  snr  ce 
qne  te  débat  contradictoire  snr  te  mérite  des  faits  et  artictes  n'étant 
pas  antorisé ,  te  tribonal  ne  pent  ni  ne  doit  se  livrer  à  nne  ap- 
préciation quelconque.  Erreur  manifeste  !  —  Be  ce  que  les  juges 
se  trouveront  souvent  embarrassés  pour  mesurer  la  portée  d'une 
articulation,  il  suit  que  dans  le  doute  ils  devront  se  montrer  fa- 
vorables à  la  mesure,  mais  il  ne  suit  nullement  que  l'inutilité  de 
rinterrogatolre  lenr  étant  dès  à  présent  démontrée,  ils  seront 
tenus  de  l'ordonner  quand  même.  Qoe  l'on  suppose,  par  exemple, 
Primns  réclamant  1,000  sesterces  à  Secundns  qui  prétend  s'être 
libéré.  A  quoi  servirait  d'interroger  Secundus  sur  l'existence  du 
prêt?  —  Ainsi",  il  a  été  Jugé  que  si  les  faits  proposés  ne  sont  pas 


te  demande  d'one  des  parties,  n'est  pas  an  Jugement  propre- 
■ent  dit,  qai  paisse  passer  en  force  de  chose  jogée,  et  ne  pas  èlre  rè- 
tiacté  par  le  tribanal  qui  Ta  porté;  —  Met  Tappellalion  aa  néant,  etc. 
DalT  fév.  1819.-G.  de  Bruxelles,  S*eb. 

(1)  1^  Sipieê:  —  (Doubault  C,  Ghampignelles.^  —  La  coub;— At- 
tendu que  ce  n'est  pas  par  fin  de  non-recevoir  que  le  tribunal  de  Saint* 
Fargeau  a  rejeté  la  demande  de  la  réclamante,  afin  de  faire  interroger 
le  sieur  Champignelles  sur  faits  et  articles  ;  qu'il  a  déclaré  ces  faits  im- 
pertinents  et  inadmissibles,  et  que/ sur  la  pertinence  et  l'admissibilité 
des  fuis  artieulés,  te  loi  s'en  rapporte  à  la  lumière  et  &  te  prudence  des 
jages;  — Rejette. 

Du  SO  avril  f  S07.-<j.  C,  sect.  cIv.-MM.  Marâtre,  pr.-Henrion,  r, 

S<  Eipicê  :  —  (Michel  0.  Hainguerlot  et  Lelaidier.)  —  La  coua  ;  — 
Sur  le  dernier  moyen  tiré  de  l'art.  524  c.  pr.  :  -> Considérant  que  si  cet 
artiete  donne  aux  parties  la  faculté  de  se  faire  interroger  surfaits  et  ar- 
ticles, il  faut,  d'après  le  même  article,  que  ces  faits  soient  pertinents  et 
coBcenienl  seulement  la  matière  dont  est  question  ;  que  c'est  aux  juges 
qu'il  appartient  d'apprécier  les  faits  avant  d'ordonner  l'interrogatoire 
demandé  ;  que,  dans  l'espèce,  la  cour  royale  de  Paris  n'a  fait  qu'user  du 
dietl  qoa  te  loi  tei  donnait  en  déclarant  que  les  faits  articulés  par  Michel 
jeune  n'avaient  aacun  trait  &  la  question  qui  dÎTisait  tes  parties;  — 
Rejette,  etc. 

Du  9  mai  ISSO.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Favard,  rap. 

S*  Ktpèeêf  —  (Savoye  0.  Détours.)  —  La  coca;  — *  Attendu  que, 
d'après  le  contenu  en  cette  disposition,  Tinterrogatoira  sur  faits  et  arti- 
clés  ne  doit  avoir  lieu  qu'autant  (jue  lesdils  faits  et  articles  seraient  per- 
tinents, et  que  ni  l'instruction  ni  le  jugement  ne  seraient  relardés  ;  — 
Attendu  que  l'arrêt  (Lyon,  83  mai  1S89}  a  déclaré  que  les  faits  articu- 
lés parle  sieur  J.-G.  Savoye  n'étaient  pas  pertinents,  et  que  l'apprécia- 
lioa  faite  à  cet  égard  par  la  cour  royale  est  du  nombre  de  celles  que  la 
Im  abandonne  aax  lumières  et  &  la  conscience  des  jnges;  d'oà  il  sait  qne 
ce  oioyen  échappe  à  la  censure  de  la  cour;  —  Rejette. 

Du  a  dèe.  183S.-G.  G.,  ch.  req.-MH.  Zangiacomi,  pr.-Faare,rap. 

(S)  (Grellet,  ete.  C,  Dapic.)  — >  La  coua  ;  —  Attendu  qne  Tart.  Sia 
e.  pr.  autorise  bien  les  parties  à  demander,  en  tontes  matières  et  en 
tout  état  de  cause,  de  se  faire  interroger  resp<^vemont  snr  faits  et  arti- 
cles pertinents,  mais  qu'il  ne  prescrit  pas  aax  tribunaux  d'ordonner  tou- 
jours ces  interrogatoires,  et  qu'ainsi  l'arrêt  dénoncé  a  po,  sans  violer 
l'article  jprécilé,  décider  qu'il  n'y  avait  pas  lieu,  dans  le  moment,  à  or- 
donner l'interrogatoire  demandé  par  les  parties  de  Guicbard,  sauf,  d'a- 
près les  discussions  orales  sur  le  fond,  à  ordonner,  s'il  en  était  besoin, 
la  comparution  dudit  Delestranges ,  pour  répondre  aux  questions  qu'il 
pourrait  être  nécessaire  de  lai  faire  ;  —  Rejette. 

Du  11  jaov.  181ft.-C  C,  sect.  civ.-MM.  Murah»,  pr.-Glnsle9,Tap. 

(S)  (De  Lilleroi  C.  Ducru.)  —  La  coub  ;  —  Attendu  que  les  premiers 
juges  B  ont  ordonné  la  comparution  des  parties  qu'aprto  avoir  expressé- 
Bieat  déclaré  qu'ils  n'avaient  aucun  égard  à  la  demande  du  sieur  de  Lil- 
kret,  tendante  à  ce  que  la  demoiselle  Ducru  fût  tenue  de  prêter  des  ré- 
Nuses  eafégoriqoes  sur  les  faits  articulés  dans  la  requête  produite  par 
Mit  sieur  de  LÙlerei^  d'ott  suit  qu'eu  r^etaat  d'une  maaière  précise  et 


pertinents,  la  demande  à  An  d'interrogation  ne  doit  pas  être  ae- 
cuelUie  (R4.  22]allL  1807,  aff.  Goer,  Y.  Suoeession). 

18.  Les  trtbnnanx  apprécient  sonverainement  la  pertinence 
et  l'admissibilité  des  laits  sur  lesquels  mi  interrogatoire  sur  faits 
et  articles  est  fondé.  —  Ainsi,  Il  a  été  Jugé  :  1*  qne  ht  décision 
qui,  en  appréciant  les  faits,  les  déclare  non  pertinents,  et  rejette 
conséquemment  la  demande,  échappe  à  la  censure  de  la  cour 
suprême  (RcJ.  SO  avril  1807;  Req.  t  mai  1820,  5  décembre 
1832  (1);  Re).  22  juillet  1807,  èS.  Gœi*,  Y.  Succession).— 
2*  Que  les  Juges  ne  sont  pas  forcés  d'ordonner  i'înterroga- 
toire  sur  fUts  et  articles,  toutes  les  fols  qu'il  leur  est  demandé 
(ReJ.  11  Janv.  1816)  (2);  —  3«  En  matière  commerciale,  que  les 
cours  et  tribunaux  ayant  la  ficnlté  d'ordonner  ftnterregatoire 
sur  faits  et  articles  demandé  par  l'une  des  parties,  leurs  Juge- 
ments on  arrêts  ne  sauraient  être  annulés  en  ce  que  l'Interroga- 
toire aurait  été  refusé  par  eux  (ReJ.  12  déc.  1 827,  aff.  Mlcboud, 
Y.  Commerçant,  n*  264). 

Hfl.  Hafs  n'oublions  pas  qu'une  demande  en  interrogatoire 
sur  faits  et  articles  ne  peut  être  rejetée  qu'autant  que  les  faits 
articulés  dans  la  requête  sont  reconnus  ne  pas  être  pertinents: 
elle  ne  pourrait  pas  l'être  sous  le  seul  prétexte  qu'une  comparu* 
tien  personnelle  des  parties  serait  préférable  (Nîmes,  4  mal 
1829)  (3).  -^  Pareillement,  les  tribunaux  ne  pourraient  modifier 
ou  réduire  à  nne  seule  les  questions  de  la  requête,  sans  motiver 
sur  la  non-pertinence  le  rejet  qu'ils  font  de  rensemble  de  la  r^ 
quête  (Nîmes,  l3oct.  1827)  (4). 


définitive  cette  demande,  le  tribunal  de  commerce  a  rendu  un  jagemeal 
définitif  quant  à  ce,  et  par  conséquent  appelable;— Attendu  que  les  dis- 
positions de  Kart.  S94^  qui  autorisent  nne  partie  à  faire  interroger  la  par- 
tie adverse  sur  faits  et  articles,  doivent  recevoir  leur  exécution  en  ma- 
tière de  eoninierce^  —  Attendu  qne  s'il  est  vrai  de  dire  que  les  tribunaux 
no  sont  pas  impéneusement  tenus  d'ordonner  un  interrogatoire  sur  faits 
et  articles,  par  cela  sed  qu'il  leur  est  demandé,  et  que,  pour  en  appré- 
cier la  BécessHé,  ainsi  que  la  pertinence  des  faits  sur  lesquels  il  doit 
porter,  les  juges  ne  sent  astreints  à  consulter  que  leur  conscience,  il 
n'en  est  pas  Moins  certain  que,  dans  une  cause  qui,  comme  celle  dont  il 
s'agit,  ne  leur  paraît  pas  susceptible  d'être  jugée  sans  de  nouTcaux  ren- 
seignements, ils  ne  pensent,  sans  s'être  oècupés  de  la  question  de  savoir 
si  les  faits  eoaretés  étaient  on  n'étaient  pas  pertinents,  et  par  le  fait  seul 
de  leur  volonté,  priver  définitivement  une  partie  d'un  moyen  qui  lui  est 
accordé  par  la  lot  peur  éclairer  lenr  rdigion  ;  d'où  suit  qoe  le  tribunal 
d'où  Tient  l'appel,  en  refusant  an  sieur  de  Lilleroi  l'interrogatoire  par 
lui  deoMuidé,  par  ce  seul  motif  que  b  comparution  des  parties  lui  a  paru 
dereir  être  préférée,  sans  lui  réserver  la  faculté  de  pouvoir  y  faire  pro- 
céder s'il  y  avait  lieu,  a  fait  grief  audit  sieur  de  Lilleroi  ;  —  Attendu 
que  les  faits  sur  lesquels  ledit  sieur  de  Lilleroi  fait  porter  l'interroga-v 
toire  par  lui  demaadé  sent  pertinents,  et  que,  dès  lors,  il  y  a  lien  d  or- 
donner eetiaterrogaloire;  —  Attendu,  néanmoins,  que  la  comparution 
des  parties  ordeouée  par  lé  tribunal^  étant  un  moyen  de  pins  pour  arri- 
ver à  la  vérité,  cette  partie  de  son  jugement  doit  être  maintenue; — ^Par 
ces  motifs ,  sans  s'arrêter  &  la  fin  de  non-recevoir  proposéie  par  José- 
phine Ducru,  met  l'appellation  au  néant,  ainsr  que  ce  dont  est  appel,  en 
ce  settleaient  que'  le  tribonal  a  rejeté  la  demande  eu  réponse  catégori- 
que, fonnée  par  Lilleroi;  ordonne  que  Joséphine  Ducru  répondra  catégo- 
riquement, etc.». 

Du  a  mai  18a9».-G.  de  Mmes,  1**  cb. 

(4)  Eêpieê:  —  (Devéte-fiiron  C.  Baumes.)— If*  Devèie-Bîron,a?o- 
eat  àNfinlés,  prétiMydaut  avoir  acheté,  des  époux  Baumes  une  maison 
moyennant  S0,000  fr.,  que  ceux-ci  aTaient  revendue  à  un  tiers  au 
mémo  prix,  le  lendemain  mêmedu  joirroàla  promesse  de  vente  lui  avait 
été  faite,  les  assigne  devant  le  tribonal  de  ^f!mes.— Les  époux  Banmes 
soutiennent  que  tout  s'était  réduit  à  un  simple  projet;  qu'ils  avaient 
dent  été  libres  de  vendre  la  maison  à  nt  tiers  à  qui  ils  avaient  promis 
la  préfénuoe*  —  Le  demandeur  nrésente  une  requête  à  fin  d^interroga* 
toire  des  époux  Banmes  snr  les  divers  faits  ayant  précédé,  accompagné 
ou  luiti  la  vente.  —  M  aeét  1S97,  jugemelit  du  tribunal  de  Nîmes, 
ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  qu'il  suffit,  pour  remplir  l'objet  de  la  de- 
mande en  aÉdfâott  catégorique,  présentée  par  M*  Devéïe,  de  faire  in- 
terroger les  MGrféë  Baumes  sur  ce  seul  point  de  fait,  s'ils  ont  l'ua  ou 
l'autre,  otf  tousdeax  simidtainément,  consenti  vente  de  leur  maison,  sise 
rue  defla  Trééeverie,  au  prix  de  se,eoo  fr.,  au  sieur  Rocheblate,  ou  à 
M*Devèze-Blfon,  etque  le  surplus  des  faits  énoncés  en  la  requête  n'est  que 
la  conséquence  de  ce  fait  principal  ;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal  or- 
donne que  les  mariés  Baumes  répondfront  catégoriquement  sur  le  fait  de 
savoir  si  l'un  ou  l'autre,  ou  tous  deux  conjointement,  ont  consenti  vente 
de  la  niais<m,  sise  me  de  la  IVésorerie,  au  prix  de  2e,000  fr.,  soit  4 
Roeheblave,  soit  &  M' Devéxe-Biron,  les  dépens  résenrés.  » 

Appel  par  If*  Devéxe-Biron.— Il  soutient:  V  que  le  tribunal  aurait 
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De  ce  principe  qne  les  (ribnnaux  sont  souverains  appréciateurs 
de  la  pertinence  des  faits ,  il  suit  qu'ils  ont  la  faculté  de  n'ad- 
mettre l'interrogatoire  que  sur  certains  des  faits  articulés  (Req. 
22  Janv.  1824)  (1),  et  qu'il  leur  suffit  de  reconnaître  la  pertinence 
des  faits,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  leur  Jugement  renferme 
d'autres  motifs  (G.  G.  de  Belgique,  ReJ.  25  oct.  1837,  aff.  Ber- 
nimoulin ,  y.  n*  61). 

SO.  En  ce  qui  concerne  la  pertinence  des  faits,  il  a  été  Jugé 
d'une  part  :  i*  que  l'on  doit  considérer  comme  pertinents  les 
faits  sur  lesquels  une  partie  demande  l'interrogatoire  de  son  ad- 
versaire, lorsqu'ils  sont  relatifs  à  la  contestation  (Turin,  21  Janv. 
J808:  Rennes,  25  Juin  1813  (2),  27  Juin  1809,  aff.  N...);  — 
2*  Qu  11  y  a  pertinence  alors  qu'on  demande  à  faire  par  Tinterro- 


ét  ordonner  la  réponse  sur  cbacune  des  questions;  on  s'il  en  avait  cm 
devoir  rejeter  quelqu'une  pour  non  pertinence  ou  inadmissibilité,  il  de- 
vait, en  le  déclarant,  ordonner  la  réponse  sur  toutes  les  autres;  2«  qu'on 
avait  méconnu  l'esprit  de  la  loi  en  réduisant  toutes  les  questions  à  une^ule 
si  8im|4é,  que  l'interrogatoire  devenait  illusoire;  5®  que  la  partie  interro- 
gée ne  devait  connaître  que  vingt-quatre  heures  à  l'avance  la  question  ; 
qu'ainsi  le  tribunal  ne  pouvait  supprimer  toutes  celles  énoncées  en  une 
requête,  en  créer  une,  et  l'énoncer  dans  le  dispositif  d'un  jugement  pro- 
noncé publiquement;  que,  si  la  requête  est  admise  en  entier,  le  tribunal 
doit  ordonner  l'audition  sans  faire  connaître  les  questions  ;  que,  si  le  tri- 
bunal en  supprime  pour  inadmissibilité,  il  doit  ordonner  la  réponse  sur 
les  questions  conservées,  en  ne  les  désignant  que  par  leur  numéro  d'or- 
dre dans  la  requête  ;  et  qu'il  y  aurait  violation  de  l'esprit  de  la  loi,  si 
l'on  donnait  par  le  jugement  une  connaissance  anticipée  aux  répondants 
aux  questions  sur  lesquelles  ils  auront  à  répondre.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  -^  Attendu  qu'en  matière  d'interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles, les  tribunaux  doirent  ordonner  que  les  interrogés  répondront  sur 
les  faits  et  questions  énoncés  en  la  requête  présentée,  lorsque  ces  faits 
sont  pertinents  et  admissibles,  et  concernant  la  matière  ;  qu'il  ne  leur 
appartient  point  de  poser  eux-inêmes  les  faits  et  questions,  alora  qu'ils 
rentreraient  dans  les  questions  principales  énoncées  dans  la  requête  ; — 
Attendu  que  le  tribunal,  en  ne  déclarant  point  que  les  questions  énon- 
cées en  cette  requête  fussent  non  pertinentes  et  inadmissibles,  et  ordon- 
nant néanmoins  que  les  mariés  Baumes  n'y  répondraient  point,  mais 
uniquement  à  la  question  qu'il  a  posée,  a  fait  doublement  grief  à  l'ap- 
pelant :  1®  en  ce  qu'il  ordonne  la  réponse  sur  des  faits  autres  que  ceux 
énoncés  en  sa  requête,  et  ce  contreirement  aux  art.  525  et  353  c.  pr.; 
2«  en  ce  que,  énonçant  et  posant  lui-même  dans  son  jugement  la  ques- 
tion sur  laquelle  il  entendait  que  les  mariés  Baumes  fussent  interrogés, 
il  donnait  par  là  connaissance  à  ceux-ci  des  faits  sur  lesquels  ils  au- 
raient à  répondre,  tandis  qu^ils  ne  devaient  avoir  cette  connaissance 
qu^au  moment  de  la  signification  de  la  requête  qui  doit  avoir  lieu  seu- 
lement vingt^ualre  heures  avant  l'audition  ;  —  Attendu  que,  sous  tous 
ces  rapports,  le  jugement  a  fait  grief  ;  qu'il  ne  s'agit  plus  que  de  savoir 
si  les  faits  et  questions  énoncés  en  la  requête  présentée  par  M*  Devèee- 
B^ren,  sont  pertinents  et  admissibles,  et  oue  la  cour,  après  après  exa- 
men de  ladite  requête,  s'est  convaincue  de  leur  pertinence  et  admissibi- 
lité ;  —  Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; 
—  Ordonne  que  les  mariés  Baumes  répondront  catégoriquement  à  toutes 
les  questions  énoncées  en  la  requête. 

Du  18  oct.  1827.-C.  de  Nîmes. 

(1)  (Ville  de  Flearance  C.  Métivier.)'—  La  coua  ;  —  Attendu  qne  l'art. 
82ie.  pr.  civ.  porte  que  les  parties  peuventsefaire  interroger  sur  faits  et 
articles  pertinents  concernant  seulement  la  matière  dont  il  est  question  ; 
qu'ainsi  la  faculté  accordée  aux  parties  par  cet  article  est  limitée  aux  faits 
qui  seront  reconnus  pertinents  et  concernant  la  matière;  —  Attendu, 
en  fait,  que  l'arrêt  attaqué  a  confirmé  le  jugement  du  tribunal  de  Lec- 


autres  faits  non  admis,  il  est  déclaré  par  l'arrêt  attaqué  qu'ils  sont  insuffi- 
eants  pour  opérer  atec  les  présomptions  une  certitude  légale ,  d'où  ré- 
sulte qu'il  a  encore  été  fait  une  légitime  application  dudit  art.  524 
susénoncé; —  Rejette. 
Du  22  janv.  182i.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Borel,  rap 
(2)  l"  jy^piw  ;  —  (Corbetta  C.  Virga,  etc.)— Virga  et  compagnie 
étaient  porteure  d'un  billet  à  ordre  accepté  et  signé  par  Gori>etta,  mais 
écrit  d'une  autre  main.  —  Ils  actionnent  celui-ci  en  payement,  et  de- 
mandent son  interrogatoire  sur  faits  et  articles.— Jugement  qui  fait 
droit  à  cette  demande.  ~ Appel. — Les  intimés  soutiennent  l'appel  non 
recevable,  attendu  que,  selon  eux,  il  s'agit  d'un  préparatoire.  —  Arrêt. 
La  coua;  —  Considérant  que,  d'après  la  disposition  de  l'art.  452;  le 
Jugement  dont  est  appel  ne  doit  pas  être  réputé  comme  simplement  pré- 
paratoire, mais  bien  comme  interlocutoire,  vu  qu'ayant,  le  tribunal  de 
Verceil,  dit,  par  préalable,  tenu  le  sieur  Gorbetta,  appelant,  à  répondre 
à  l'interrogatoire  y  relaté^  il  ne  s'agit  pas  d'un  objet  de  simple  instnie- 
tiou  de  la  causoi  nais  bien  d'uae  instruction  qui  a  trait  an  foad^  et  se 


gatoirela  preuve  du  dol  et  de  la  fraude  sQr  lesquels  on  motive  la 
demande  en  nullité  d'un  compromis  (Turin,  4  août  1806)  (3). 
Si.  D'autre  part,  il  a  été  décidé  :  !•  que  si,  pour  prouver 
l'existence  d'une  dette  contestée,  le  créancier  allègue  que  des 
inscriptions  hypothécaires  ont  été  prises  sur  les  biens  du  débi- 
teur, et  demande  que  celui-ci  soit  interrogé  sur  ce  fait,  la  de- 
mande à  fin  d'interrogatoire  peut  être  rejetée  comme  portant  sur 
un  fait  non  pertinent  ni  admissible,  l'Inscription  hypothécaire  ne 
constatant  pas  la  vérité  de  la  dette  inscrite  (Turin,  7  fév.  1 807,  aff. 
Gallo,V.  Success.);— 2*Que  l'interrogatoire  ne  peot  être  ordonné 
contre  une  partie  qui ,  par  ses  exceptions,  a  renoncé  aux  quali- 
tés sous  le  prétexte  desquelles  cet  Interrogatoire  était  provoqué 
(Paris,  28  mal  1808)  (4);  —  3»  Que  lorsqu'un  contrat  de  ma- 

préjuge  ;  —  Sur  la  deuxième  question  :  —  Gonsidérent  qu'aux  termes 
de  l'art.  824,  en  toute  matière  civile,  de  quelque  nature  que  soit  l'objet 
du  procès,  les  interrogatoires  peuvent  être  requis  par  les  parties,  et  ils 
sont  recevables,  pourru  qu'ils  portent  sur  des  fait3  H  des  articles  perti- 
nents, et  qui  concernent  seulement  la  matière  dont  est  question;  que  lee 
faits  et  articles,  sur  lesquels  la  maison  de  commerce  Yerga  et  Villa  a 
requis  que  l'appelant  fût  interrogé,  sont  sans  doute  pertinents,  puisqu'ils 
concernent  la  demande  par  elle  formée  .  ;  —  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de 
ncn-recevoir  opposée  par  l'intimé; — Met  l'appellation  au  néant,  or- 
donne que  codent  est  appel  sortira  sa  pleine  et  entière  exécution. 
Du  27  janv.  ISOS.-G.  de  Turin* 

2*  Bipieê  :  —  (A rot  C,  Marin.) —  La  coua;  — Gonsidérent  que  les 
parties  sont  en  instance  dans  cette  chambre;-^ Que  l'art.  524  c.  pr. 
aotoriM  l'interrogatoire,  en  tout  état  de  cause,  sur  faits  et  articles  per- 
tinents;— Que  l'art.  525  veut  que  l'inlerogatoire  soit  ordonné  par  juge- 
ment rendu  à  l'audience;  —  Que  les  faits  et  articles  proposés  daus  la 
requête  sont  tous  relatifs  à  la  contestation  qui  divise  les  parties,  et  tel- 
lement connexes  qu'on  ne  peut  juger  de  l'instance  des  uns  que  par  la 
réponse  des  autres  :  d'ob  résulte  la  nécessité  de  les  admettre  tous  ;  — 
Déclare  pertinents  les  faits  précisés  dans  la  requête  d'Arot  ; — Ordonne 
qu'aux  risques  du  requérant^  Pierre-Marie  Marin  soit  interrogé  sur 
ces  faits. 

Du  25  juin  1815.-G.  de  Rennes. 

(8)  ffp^ci.-— (Porta  C.  Flandin.)  —  Après  l'homologation  d'une  sea* 
tence  qui  les  condamnait.  Porta  et  Broglia  en  ont  demandé  la  nullité, 
ainsi  que  du  compromis. —  Jugement  qui  rejette  cette  demande.  —  Ap- 
pel. —  Porta  et  Broglia  articulent  des  faits  de  fraude,  et  demandent  que 
leur  adversaire  (Flandin)  soit  interrogé  sur  faiU  et  articles.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Considérant  que  les  faits  déduits  par  les  demandeure, 
sur  lesquels  l'intimé  Flandin  a  été  sommé  de  répondre,  portant  directe- 
ment sur  des  circonstances  dont  l'objet  principal  est  de  démontrer  que, 
par  une  suite  de  manœuvres  et  d'artifices  malicieux  de  l'intimé,  du  nommé 
César  Flandin,  et  de  deux  arbitres,  on  parvint  à  obtenir,  par  voie  do 
compromis,  l'intervention  d'un  jugement  arbitral,  au  seul  but  de  don- 

ner  de  la  consistance  à  des  marchés  illimités ;  qu'au  surplus,  selon 

les  maximes  adoptées  en  cette  matière,  les  moyens  tendant  à  tirer  do 
la  boucbe  de  Tune  des  parties  les  éclaircissements  propres  k  mettre  la 
vérité  en  son  plein  jour,  sont  constamment  envisagés  comme  très-per- 
tinents; que  tels  étant  la  nature  et  le  caractère  des  interrogatoires  dont 
il  s'agit,  on  ne  sanrait  douter  de  leur  admissibilité;  qu'inutilement  Flan- 
din chercherait  à  se  soustraire  à  répondre  sur  les  faits  y  contenus,  en 
invoquant  l'autorité  de  la  chose  jugée....—  Ordonne,  avant  faire  droit 
sur  le  fond,  que  l'intimé  viendra  à  répondre  par-devant  la  cour  dans  la 
quinzaine  après  la  signification  du  présent  arrêt,  sur  les  interrogatoires 
déduits  par  le  demandeur. 

Du  4  aoét  1806.-G.  de  Turin. 

(4)  (Robillard  C.  Destillac.  )— La  coua;—  Attendu  que  la  demande 
principale  et  celle  à  fin  d'interrogatoire  sur  faits  et  articles  ont  été  foi^ 
mées  contre  la  dame  Robillard ,  en  sa  qualité  de  tutrice  de  son  fils  mi- 
neur, héritier  de  son  père;  que  depuis  plus  de  dix  mois  auparavant  son 
fils  était  émancipé,  ainsi  qu'il  a  été  justifié  dans  la  cause,  et  (][u'il  y  pro- 
cède en  son  nom  personnel  ;  —  Qu'ainsi  elle  ne  peut ,  en  sa  qualité  de 
tutrice,  être  assujettie  à  subir  un  interrogatoire  surfaits  et  articles;  que 
sur  la  demande  formée  contre  elle  en  qualité  de  commune,  elle  a  dé- 
claré ne  pas  vouloir  accepter  cette  qualité ,  et  que ,  par  des  exceptions 
signifiées  avant  la  demande  à  fin  d'interrogatoire,  elle  avait  requis  délai 
pour  délibérer;  qu'il  ne  pouvait  être  en  aucune  manière  procédé  sur  le 
fond  de  l'affaire  avant  qu'il  eét  été  statué  sur  ces  exceptions ,  et  que  le 
jugement  qui  permet  l'interrogatoire,  ainsi  que  les  faits  y  contenus,  no 
sont  point  relatifs  à  ces  exceptions;— Émendant,  etc..  déclare  Guilberi 
et  sa  femme  non  recevables  dans  leur  demande  à  fin  d  interrogatoire  sur 
faits  et  articles,  formée  par  requête  du  6  juin  1807;  sauf  à  eux  4  faire 
interroger  la  veuve  Robillard  uniquement  sur  les  faits  relatifs  à  ses 
exceptions  ;  comme  aussi  sauf  à  reprendre,  s'il  y  a  lieu^  l'intern^toire 
sur  tous  autres  faits  après  le  règlement  des  qualités. 

Du  28  mai  1808 -G.  de  Paris^  5*  feci-M.  N««.,  subsf.,  a.  cnnf 


INTERROGATOIRE  SUR  FAITS  ET  ARTICLES- -Art.  3. 


111 


f  ^age,  oontenant  une  donation  faite  iMur  mi  tiers  an  profit  da  fu- 
CiT  épooxy  est  nol  pour  vico  de  fonne>  Htr  exemple  pour  défaut 
(to  signature  du  notaire  et  de  mention  d^  signature  de  l'un  des 
témoins,  et  que  le  donateur  poursuivi  dMS  ses  biens  forme  op- 
position à  la  saisie  et  demande  l'annuUtion  de  ce  contrat,  le 
donataire  n'est  pas  recevable  à  demande^*  à  faire  interroger  préa- 
Ulement  le  donateur  sur  des  faits  tendait  à  prouver  qu'il  a  vo- 
lonlaircment  exécuté  la  donation  (Rouen  «  10  Juill.  1824)  (i).  — 
En  effet,  une  saisie  n'est  valablement  pratiquée  qu'en  vertu  d'un 
Utre  authentique,  et  l'authenticité  d'un  «cte  ne  peut  Jamais  re- 
buter que  de  l'acte  lui-même.  S'il  est  vr^  que  Tacte  pèche  dans 
la  forme ,  ce  vice  radical  ne  saurait  être  suppléé  par  des  faits  ou 
des  reconnaissances  prises  en  dehors. 

SU.  On  comprend  encore  que  si  l'iMtance  avait  pour  ob]et 
in  droit  ou  une  créance  quelconque,  et  que  la  prescription  fiit 
opposée ,  l'interrogatoire  qui  porterait  sur  l'existence  de  ce  droit 
ott  de  cette  créance  antérieurement  à  l'époque  où  se  serait  ac- 
reaplie  la  prescription,  n'offrirait  aucune  utilité.  En  conséquence, 
tisconr  à  décidé  que  lorsque  la  prescription  était  admise,  il 
ne  pouvait  plus  y  avoir  lieu  à  interrogatoire  sur  l'objet  de  la  de- 
mande (Lyon,  18  Janv.  1836,  Btt,  Dubuisson,V.  Prescription).— 
Mais,  comme  le  décide  un  arrêt ,  celui  qui  invoque  la  pres- 
cription trentenaire,  ne  peut  se  dispenser  de  subir  interroga- 
toire sur  des  faits  emportant  interruption  de  la  prescription  ou  re- 

(1)  Etfècê: — (Go88eC.Morel.) — Sur l'oppositioû formée  à  un  jugement 
qui  avait  ordonné  un  interrogatoire  j'ugement  qui,  a  attendu  que  l'art.  524 
c.  pr.  n'autorise  La  demande  à  fin  d'interrogatoire  en  tout  état  de  cause, 
qjv'anlaot  que  les  faits  et  articles  seront  pertinents  et  concerneront  la 
matière  dont  il  est  question  ;  que,  pour  savoir  s'il  y'a  pertinence,  il  faut 
aéceasaiiement  vérifier  si  les  faits  cotés  seraient  pertinents  et  relevants, 
dans  la  supposition  où  ill  seraient  reconnus;  d'ob  il  suit  que  le  juge- 
ment qui  inlervieut  à  cet  égard  n'est  pas  de  simple  instruction ,  mais  a 
tous  les  caractères  d'un  interlocutoire,  puisqu'il  préjuge  le  résultat  de 
l'interrogatoire  ordonné; — Attendu  qu'en  se  livrant  à  la  vérification 
dont  il  s'agit,  on  voit  que  la  matière  dont  est  question  n'est  antre  chose 
que  la  demande  en  nullité  de  la  saisie ,  fondée  sur  la  nullité  de  l'acte , 


authentique;  d'oii  suit  que  les  faits  articulés  doivent  nécessaire- 
ment avoir  trait  à  cette  authenticité  et  la  justifier,  et  au'iis  seront  non 
pertinents  s'ils  n'atteignent  pas  ce  but; — Attendu  que  1  authenticité  d'un 
acte  ne  peut  jamais  résulter  que  de  l'acte  lui-ffléme;  que  s'il  est  vrai 
qu'il  pèche  dans  la  forme,  ce  vice  ne  saurait  être  suppléé  par  des  faits 
eu  des  reconnaissances  prises  au  dehors;  qu'en  un  mot,  il  faut  qu'il  soit, 
aa  moment  de  sa  confection^  tout  ce  qu'il  doit  être,  et  en  porte  la  preuve 
avecloi;  qu'ainsi  ce  ne  seraient  pas  les  faits  relevés  qui  pourraient  em- 
pêcher qu'il  n'eût  été  et  ne  fût  incomplet; — Attendu  quen  eOet,  lisent 
pour  objet  d'établir  seulement  l'intention  de  Morei  père,  sa  résolution 
d'avantager  les  époux,  ou  l'exécution  qu'il  aurait  donnée  à  sa  promesse, 
toutes  choses  antérieures  ou  postérieures  à  l'acte ,  et  qui ,  conséquem- 
■ent,  ne  touchent  en  rien  à  son  invalidité  et  ne  pourraient  suppléer 
à  celle-ci;  —Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  d'interprétation,  puisque  la 
fonne  ne  s'interprète  point;  que,  soit  que  l'acte  soit  considéré  comme 
convention  de  mariage,  soit  qu'on  le  réduise  au  caractère  de  dona- 
tion, il  est  assujetti  à  des  lois  rigoureuses ,  dont  l'inobservation  emporte 
des  conséquences  tracées,  entre  autres  dispositions,  dans  oellM  de 
l'art  1559,  qui  prouve  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  supplément  à  la  nnllilé; 
—Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  davantage  du  préjugé  qui  peut  s'élever  con- 
tre la  bonne  foi  de  Morel  ;  que  le  tribunal  n'a  à  examiner  ici  qu'un  point 
de  droit  rigoureux,  relatif  À  ht  forme  intérieure  des  actes,  qui  n'est  point 
subordonnée  à  des  considérations  morales  ;  -  Attendu,  d'ailleurs ,  oue 
les  époux  Gosse  seront  réservés  à  faire  valoir,  en  temps  convenable, 
kors  moyens  résultant  de  la  qualité  que  pourrait  avoir  encore  l'acte  dé- 
pottillé  même  de  son  authenticité,  et  à  chercher,  s'il  y  échoit,  dans  Tin- 
terrogaloire  de  Morel,  les  preuves  d'un  titre  contre  lui;  mais  qu'en  ce 
moment,  le  tribunal  n'est  saisi  que  de  la  demande  en  nullité,  et  que  les 
Uîts  n'étant  ni  relevants  ni  liés  &  cette  demande,  ie  jugement  qui  a 
ordonné  l'interrogatoire  doit  être  rapporté.  » — AppeL— Arrêt. 

La  cooa;  —  Attendu  que  l'authenticité  d'un  acte  ne  peut  être  établie 
que  par  l'acte  attaqué,  et  que,  dans  l'espèce,  les  faits  présentés,  quand 
tks  seraient  reconnus  par  Morel  dans  un  interrogatoire  sur  faits  ot  arti- 
cles, ne  pourraient  donner  au  contrat  du  fh  juillet  1809  l'authenticité 
qui  lui  serait  refusée  par  la  loi  ; — ^Adoptant  au  surplus  les  motifs  et  les 
rererves  du  jugement  appelé;... — Confirme. 
Do  10  juill.  182i.-G.  do  Rouen,  2«  ch.-M.  Aroux,  pr. 
(2)  Kêpttê  :  —  (Dame  Gallet  C.  Dailiy.)  —  En  1777,  Dailly  a  con- 
•tiiué  une  rente  au  profit  de  la  veuve  Callct.  Celle-ci  l'a  fait  assigner  on 
ISIO,  c'est-à-dire  trenle-trois  ans  après  la  date  de  l'acte  constitutif, 
pour  qu'il  fât  condamné  à  lui  fournir  titre  nouvel.  Elle  a  conclu  en 
même  temps  à  ce  qu'il  subit  interrogatoire  sur  le  fait  par  elle  allégué, 
r^ju'il  avait  continué  lo  service  dos  arrérages  do  la  rouie  dont  il  6'dgll 


nondation  à  la  prescription  acquise.  Ainsi  le  créancier  peut  fàiro 
interroger  son  débiteur  sur  le  fait  qu'il  a  continué  le  service  des 
arrérages  de  la  rente  avant  et  après  le  temps  marqué  pour  la 
prescription,  et  si,  sur  l'interrogatoire,  la  partie  qui  invoque  la 
prescription  n'a  pas  comparu,  ie  tribunal  peut  tenir  les  liaits 
pour  avérés  (Req.  il  nov.  1812  (2).— Conf.  Carré  et  Chanveauj 
art.  324,  no  5;  Berriat,  p.  312). 

S  S.  Il  y  a  encore  lieu  de  rejeter  un  Interrogatoire  sur  fsits 
et  articles  et  la  demande  à  fin  de  compulsolre  qui  a  suivi,  lors- 
que les  faits  sur  lesquels  doit  porter  l'interrogatoire  ont  acquis 
l'autorité  de  la  chose  Jugée  (Paris,  5  mai  1825)  (3). 

S  4.  L'interrogatoire  pourrait-il  être  demandé  en  appel  sur 
des  faits  qui  ont  été  affirmés  par  serment  en  première  instance? 
Non  évidemment  s'il  s'agit  d'un  serment  décisofre.  Mais  11  y  a 
plus  de  difficulté  si  le  serment  a  été  ordonné  d'office  par  le  juge. 
11  a  été  jugé  à  cet  égard  que,  même  après  que  ie  serment  sup- 
plétoire  a  été  prêté  par  une  partie  en  première  instance ,  la 
cour,  saisie  de  l'appel  du  jugement  qui  a  déféré  le  serment,  peut 
ordonner  que  la  partie  qui  a  fait  l'affirmation  sera  Interrogée  sur 
faits  et  articles,  surtout  si  l'autre  partie,  quoique  assignée  per- 
sonnellement pour  être  présente  à  l'affirmation,  n'y  a  cependant 
point  assisté  (Montpellier,  6  fév.  1810)  (ê).— V.  du  reste  sur 
cette  questiou  y^  Acquiescement^  &•  643;  Obllgat.  (serment 
décisoire). 

jusqu  en  1800.  —  Callet  invoque  la  prescription  et  soutient  que  la  do« 
manderesse  n'ayant  plus  d'action ,  était  non  recevable  à  demander  in- 
terrogatoire. —  Sans  doute,  a  dit  la  dame  Gallet,  on  ne  peut  opposer 
l'exception  de  mauvaise  foi  à  cehii  qui  invoque  la  pnscripCiOB  ;  mais  ou 
peut  lui  opposer  d'autres  exceptions  admises  par  la  loi,  et  par  exemple 
des  faits  d  où  résulte  une  reconnaissance  susceptible  d'interrompre  la 

Krescription  acquise.  Or  il  oe  s'agit  point  de  savoir  si  lé  débiteur  a  rem* 
ourse  on  non  le  capital  de  la  rente ,  mais  senlameet  s'il  n'a  point,  par 
le  payement  des  arrérages,  interrompu  la  prescription  oi  lenonoé  à  la 
prescription  acouise.  —  Jugement  qui  déclare  la  dame  Gallet  non  race» 
vable.  —  Appel.  —  Le  18  mars  1818.  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  qui 
infirme  :  *—  <r  Attendu  que  défunt  Dailiy,  assigné  peur  prêter  interro- 
gatoire sur  faits  et  articles ,  n'a  point  compara;  «pie,  suivant  l'art  324 
c.  pr.  civ.,  en  toute  matière  et  en  tout  étot  de  cause,  les  parties  peuvent 
se  faire  interroger  respectivement  surfaits  et  articles,  et  que  l'art  2808 
c.  civ.  ne  présente  rien  de  contraire.  »  ^  Pourvoi.  —  Anêt 

La  godr;  —  Attendu  que  bi  loi  autorise  dans  toute  matière  llntei^ 
rogatotre  sur  faits  et  articles ,  et  qu'elle  laisse  à  la  conscience  et  aux 
lumières  des  magistrats  l'appréciation  des  réponses  de  l'interrogé  ou  dé 
son  refus  de  répondre  ;  —  Attendu  qu'elle  les  autorise  également  à  dé- 
cider d'après  cette  appréciation  si  les  faits  articulés  doivent  être  tenus 
pour  avérés;— Que,  dans  T espèce,  Tarrêt  attaqué  a  reconnu  qu'il  ré- 
sultait des  faits  tenus  pour  avérés  que  la  rente  de  200  fr.  aucamtalde 
4,000  fr.,  constituée  par  Tbomas  Dailly  au  profit  de  la  veuve  Callet,  le 
15  oct.  1777,  a  été  payée  par  ledit  Dailly  sans  interruption  jusques  et 
non  compris  le  l""  juill.  1800;  d'otiil  suit  fuela  prescription  opposée 
n'a  pas  été  acquise,  ce  qui  écarte  toute  violation  des  art.  2202  012203 
c.  CIV.  et  justifie  l'arrêt  ;—  Rejette. 

Du  11  nov.  1812.-G.  G.,  sect  req.-MM.  Henrion,pr.-Lefe88ier,r. 

(5)  E»pèct  :-^  (Mariette  C.  Delamarre  et  Lebourgeois.)  ^  Mariette, 
auquel  Delamarre  et  Lebourgeois  réclamaient  le  payement  d'inscriptions 
de  rente  qu'ils  prétendaient  lui  avoir  vendues,  soutenait  que  ces  in- 
scriptions n'existaient  pa?  entre  les  mains  des  vendeurs  ;  que  faussement 
un  jugement  avait  donné  acte  de  l'exécution  de  ces  inscriptions  à  l'au- 
dience ;  et  qu'enfin  la  vente  faite  de  ces  inscriptions  par  Tageot  de 
change  Houard,  pour  le  compte  de  lui  Mariette,  était  également  men- 
songère. Plusieurs  jugements  et  arrêts  avaient  repoussé  ces  prétentions. 
—  Cependant  Mariette  avait  obtenu,  à  la  cour  de  Puris,  un  arrêt  auUh 
risant  Tin  terrogaloire  de  Delamarre  et  Lebourgeois  surlos  faits  relatifs 
à  la  représentation  et  à  la  revente  des  inscriptions,  et  il  avait  ensuite 
formé  une  demande  à  fin  de  compulsoire  de  divers  registres  relatifs  à 
ces  mêmes  inscriptions.  —  Opposition  par  Delamarre  et  Lebourgeois  à 
l'arrêt  permettant l'mterrogatoire. Mariette  soutenaitcette  oppositionnon 
recevable.  —Arrêt. 

La  gotib;  — Considérant  que  l'interrogatoire  et  compulsoire,  requis 
par  Mariette,  tendent  à  remettre  en  question  ce  qui  est  jugé  notamment 
par  l'arrêt  du  21  avril  dernier  (qui  a  rejeté  l'instructioode  faux  mcidenl 
formée  par  Mariette];  —  Que,  dès  lors,  les  faits  sur  lesquels  il  provo- 
que cet  interrogatoire  et  compulsoire  ne  sont  ni  pertinents  ni  admissi- 
bles ;•>  Reçoit  Delamarre  et  Lebourgeois  opposants  à  l'arrêt  sur  requête 
du  10  nov.  182i;  —  Statuant  sur  les  incidents  élevés  par  Mariette,  lo 
déclare  non  recevable  dans  ses  demandes  à  fin  d'uterrogatoire  et  de 
compulsoire,  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  5  mai  1825.-G.  de  Paris,  3*cb.-M.  Desèxe,  pr. 

(4)£5p^ce:— (BoyerCCros.)— Le22mar8l8ee,jugementqmcoDdam&e 


lU 


INTERROGATOIRE  SUR  FAITS  ET  ARTICLES. -Art.  4. 


8ft.  Va  taterrogalolre  fient,  suivant  nn  airtt,  Atre  ordonna, 
à  rapi>ui  d'une  demande,  malgré  U  ûa  de  non-recevoir  tirée  de 
ce  que  la  partie  qui  le  réclame  n'aurait  pas  qualité  pour  former 
cel(£  demaude,  lûilc,  par  exemple,  de  JostiQer  du  dècèa  de  celui 
comme  béritier  duquel  11  agit  (Req.  36  Juill.  tsso]  (i).  —  Cette 
décision  est  d'autant  plus  Juste  que,  dans  l'espèce,  le  décès  était 
coDstanl. 

S«.  NoD-wolement  tas  Ms  doivent  iljre  pertinents  et  con 
cluants,  EoalB  ils  doivent  Être  personnels  à  ia  partie  interrogée. 
Autrement,  ce  ne  serait  qu'im  témoignage.— V.  à  cet  égard, 
n"  9  et  15. 

S9.  Est-ll  besoin  do  faire  remarquer  en  tenolnant  que  l'In- 
terrogatoire ne  peut  Être  ordonné  d'oQlce  par  les  tritinnaui,  bien 
que  la  comparution  des  parties  puisse  l'être? —  L'art.  32f  ne 
dit  pas,  comme  l'art.  S54  pour  l'enquête  (V.  ce  mot,  a°  66),  que  les 
loges  auront  cette  faculté.  Etd'ailleursqu'est-iiliesolndeledire? 
Cela  est  dans  la  force  des  cboses,  car  l'interrogatoire  a  pour 
oibjet  des  [ails  particuliers  non  révélés  par  les  débals  et  les 
écritures,  que  la  partie  seule  connaît,  et  peut  seule  produira 
(Cont.  Pigeau,  Proc.,  art.  s  de  ce  titre;  Conun.,  I.  t,  p.  5Si; 
Carré  et  Cbanveau,  sous  l'art.  325;Favard,  ltép,,t.  3,  p.  113; 
BoDcenu^,  t.  À^  p.  ti23;  Praticien  [rangals ,  t.  a,  p.  218  ;  Ilo- 
diére,  p.  aie). 

88.  Dii  reste,  l'irrégularité  réaullanl  de  ce  qu'utte  partie 
présente  k  l'audience  aurait  été  Interrogée  d'office,  est  couverte, 
bI  eHe  M'a  pas  été  opposée  devant  les  premiers  Joges  (Req.  IS 
vent,  an  l!j  (a). 
ART.  4.-*-i  gueUe  époque  l'inUrrogatoire  doitÀt  être  demandé. 

9tt.  ti'bitenogatolre  peut  Être  demandé  an  toui^tot  lia  cotue, 
pourvu  Au'il  ne  retarde  paa  l'instruction  ni  le  iugement  :  tel  est 
te  princti»  consacré  par  l'art.  331.  —  Ces  termes  sont  Ir^gé- 
néraax  :  Ils  venleRt  dire  que  la  demande  d'un  interrogatoire  est 
lli.i  .      -.  \.i  mollié  d'un  liomnlne  ai:qui.>  pur  k'  iiri,iiii['r,,'i 

\,i    1.  Ii^iiicr  par  sermeoL  ilevaude  juge  cle  ]mi.  L'.nitr 

aïnil  lii!  r.iLli;  pM  cui  CD  tommun  ctiiil  sBrieuj;  qu'il  u'iSM  pas  «Là 
rËEili«,  et  qu'au  contraire  Gros  »'elail  toujours  réserve  d'ea  poursuivie 
l'eïÉculion.  —  Crus  asBÎene  Boyer  pour  soir  prèlof  le  lermBiit  onluniiû. 
Ohii-ci  fait  défaut.  Le  scrnienl  ctl  prèle.  —  Bojer  appdlD  et  ilemundo 
l'inlerrogaloiie  de  sod  advereaire  sur  les  faits  que  c«lui-ci  a  aiBnnég.— 
L'inlimé  prétend  que  l'ialerrogïtoire  euf  faite  et  article»  ne  peut  être 
Drdotinè ,  parce  que  ix  serait  porter  alleinle  à  ta  retigloa  du  eermont, 
dont  la  loi  n'admet  pas  ù  prouver  la  fausoelt-  —  Boï«r  répond  qu'aux 
teriqej  de  l'ait.  Si*  c  pr.  l'ialerrogatoire  peut  avoir  lieu  en  toute  ua- 
tiire  et  en  tout  état  de  cause;  qu'il  n'y  a  point  d'exception  k  celle  rèt;li 


MUT  lé  cas  du  Mnnent  snpplétoiie,  mais  Mulemeot  pour  le  serment 
dîcÎMire  (art.  1365  e.  civ.).  —  11  ajoute  qu'il  y  a  uae  grande  dintrence 
enlro  ces  detu  eipicet  de  termeot.  Dans  le  Mnneat  dècisoire  il  y , 


e  a  BiicB  j  le  bciuienb  «u^^ivwirv  v>if  uu  uiiiuhild  ,  tiupuMj  \hj  ii 

JDU;  la  partie  contre  la  voloali  et  lei  inUrtti  de  laquelle  ce  serment  i 
ttidèfèrepeutdoncréclamer,  alors  surtout  que  ce  «erment  atlè  prlté  en 
ion  absence.  —  Arrtt. 

hà.  CDua  ;  —  Attendu  que  si  le  seiment  dfcisoire  dtfiri  ou  tifËré  lie 
inèTDtalileiiienl  le*  parties ,  il  o'en  est  pas  de  mime  du  senneot  eupplË- 
Û,  alors  saitODt  que  U  parti*  n'a  pas  comparu  pour  k  voir  prêter,  etc. 

DuSt».  18fD.-C.  de Uonipellier. 

(1)  (AbaHtret  C.  le  Bec.)  —  La  coui  ;—  Attendu  qu,  d'après  l'art. 
Bli  G.  pr.,  les  parties  peuvent,  ea  toute  matiËre  et  en  tout  iut  de  cause, 
M  taire  interroger  respeclÎTemeal  sur  faits  et  articles  pertinents  et  con- 
cernant la  matître  dont  il  est  question  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  le  sieur 
Abautret,  demandeur  en  cassation,  ayant  itt  assigné  en  payement  d' 


edfet  prétendu  souscrit  par  Ui  an  uroBt  d'Anèu  Audebert 
•art  ae  celui-ci  pour  b  edte  d'Afrique,  ne  pouvait  <anc  rei 
rioterrogaloire  sur  bits  et  artidet  prescrit  par  les  jogeinonts  des  U  sept. 


et  11  déc.  IBIT,  cet  interrogatoire  n'étant  d'ùUrârs  qu'une  interpella- 
lioB  if  la  bonne  loi  snr  rexislence  de  l'eflèt  dont  le  payement  était  ré- 
tluaéi  — Que  le  dtfout  de  qualité  opposé  à  ses  adteisaires  par  le  sieur 
Abautret  défait  d'autant  moins  (aire  obstada  i  ta  mode  d'instruction 
que  I*  jugeuMol  du  VJ  mars  précèdent,  rendu  sur  la  requête  d' Audebert 
pere,  ayani  déjà  déclaré  constant  te  déci*  d'Antne  Audebert  fils,  l'ex- 
ception londéesOT  le  défaut  de  qualité  disparaissait  nécessairement; 
—Rejette  le  Monoi  contre  l'arrêt  de  la  eoor  de  Rennes,  dnlfljuinlBis. 

Du  14  juill.  IftïO.-C.  C,  ch.  req.^OI.  Borel,  pr.-Danayer,  rap. 

(S)  £>pfct  :  —  (Dupont  C.  Bomblii.)  —  Dipont  devandail  k  Bout- 
blin  le  payement  d'un  UUct  4e  800  fr.  Celui-ci  prétendait  avoir  été 
tisapé;  il  n'avait  ic9i  i»  Dupont  gae  iOO  fr.,  et  le  billcl  fait  en  re- 


reoevaUfi  Josqo'aa  Jugement,  o'eel-k-dfre  ^sqd^  Il  mise  en  éHl- 

béré.  Ces  mots  en  tout  itat  de  couse  sont  synonymes  de  ceaa-cl 
depuis  la  naissance  de  la  cause  jusqu'à  ea  ^  :  Ubicumque  judi- 
cem  œquitas  moverit.  C'était  également  en  ce  sens  que  l'ordon- 
nance de  1667  était  Interprétée  par  les  commentateurs.  —  Aussi 
ne  croyons-nous  pas  qu'un  inlerrogaloire  doive  être  reliisé,  par 
cela  seul  qu'il  n'aurait  été  demandé  qu'àla  dernière  audiance.  Les 
tribunaux  saut  investis,  ^  cet  égard,  d'un  pouvoir  discrétlMnaire 
dont  Ils  oewl  selon  l'intérél  de  la  cause.  U  en  est,  en  pareil 
cas,  comme  eu  matière  d'inlervenlion  (V.  intervention, n» 1 02». 
—  Conf.  Carré  et  Cbaaveau,  n*  1232;  Plgeaa,  Proc.,  t.  1, 
p.  303;  Boncenne,  1.  4,  p.  G51  eisuiv.). 

40.  Suivant  les  mêmes  aolMira,  la  circonstance  que  la  de> 
mande  aété  formée  avant  l'audience  indiquée  pour  leg  plaidoiries, 
ou  avant  la  mise  en  délibéré,  n'impose  pas  au  tribuoaox  l'obli- 
gation d'ordonner  l'interrogUoIre.  La  demande  peut  être  tardive, 
quoiqu'elle  se  produise  avant  le  logement.  11  suffit  donc  que  les  tri- 
bunaux reconnaissent  qu'elle  serait  une  cause  do  retard, pour  qu'ils 
passent  outre.  L'opportunité  de  la  requête,  dit  Bonceune,  les  causes 
qui  l'out  différée,  la  bonne  ou  la  mauvaise  foi  de  celui  qui  la  pré- 
sente, sont  aulaut  de  considérations  déterminantes.  NalsV.n'tS. 

41.  En  présence  ds  cette  l^itude  accordée  aux  magietrats, 
on  sent  qu'il  est  de  toute  impossibilité  de  tracer  une  limite  cer- 
taine. Tout  dépend  des  circonstances.  Ainsi,  par  exemple,  Il  aété 
jugé:  l'qu'onne  peut  demanderun  interrogatoire  sur  faits  et  arti- 
cles, lorsqu'il  doit  retarder  l'exécution  précédemment  commencée 
en  vertu  d'un  jugement  (Turin,  13  déc.  1809)  (5);  —  2'  Que, 
bien  que  laloi  dise  que  l'Interrogatoire  peut  être  demandéen  tout 
état  de  cause,  on  peut  le  refuser  à  la  partie  qui  n'en  a  fait  la  de- 
mande qu'après  les  plaidoiries  des  avocats  et  les  conclusions 
duministère  public,  et  après  l'indication  par  le  tribunal  d'un  Jour 
pour  la  publication  de  son  jugement  (Req.  30  déc.  Iâl3}  («);  — 
3*  Que  l'Interrogatoire,  ne  devant  pas  devenir  un  auxiliaire  de  ta 


«ouvellemeol  d'un  autre  portant  cette  demièni  sotnma  aiail  été  écrit  par 
un  ami  de  Dapont,  Brasseur,  qui  y  avait  ajoalè  une  somme  9W  lui , 
Domblin,  n'atait  jamais  reçue.  —  Contoiiation  à  ce  injet.  Le  U  germ. 
an  11,  Dupont  fut  interrogé  sar  laits  et  articles.  Brasseur,  qui  était 
présent  à  l'audience,  faisait  des  obwrvationi  e»  taveur  do  son  ami,  al 
coniiBe  le  tribune  vit  que  Brassoir  et  Dupont  paiaiesaienl  pttndra  un 
égal  intérêt  k  celle  affaire,  et  qu'ils  s'appuyaient  du  témoignage  l'un  do 
l'autre,  il  crut  devoir  les  séparer  elles  intem^er  isalémenl.  — ~U  Bor. 
ao  11,  jugement  qui,  sur  diverses  considérations,  entre  autres  sar  ta 
contradiction  qui  était  résultée  de  l'interrogatoire,  dispense  Bomblia  du 
payement  de  la  somme  ajoutée  lors  dn  renouvellement  do  bilIeL 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  5,  til.  SS,  det'ord.  de  1667,  qui  ne 
permet  pas  qu'un  individu  soit  interrogé  d'oISce  par  un  tribunal,  relali- 
vunent  iuoe  contestalion  qui  loi  est  étrangère.  — Arrêt. 

La  ceci  ;  —  Attendu  que  le  demandeur  n'a  point  proposé  devant  les 
p^mlers  juges  les  deux  prétendus  moyens  de  nullité  qu'il  invoque  au- 
jourd'hui, quoique  du  9  geru.,  date  de  l'interlocu loirs,  an  It  br.,  date 
du  jugement  déSnitir,  it  ail  en  tout  le  temps  de  les  luire  valoir;  —  At- 
lendud'aiileurequeles  juges  se  sont  déterminés pard'autres  faits  de  fraude 
et  des  motifs  étrangers  au  résultat  de  la  prétendue  enquête; —Rejette. 

Du  16  rent.  an  la.-C.  C,  eect.  req.-MM.  Tarmt,  pr.-CbasIe,  rap, 

(3)  Eipiu!  —  {Annandi  et  Giavelli  C.  Strero.)—  La  (  aoêt  ISOt, 
opposition  par  Strero  k  uo  commandement  qoi  Ini  avait  été  sigeifié  ta  B 
du  même  mois,  k  la  requête  d'Armandi  et  Glavelli ,  ses  erêanciéra,  — 
Malgré  Mite  opposition,  ceux-ci  root  procéder,  lelOdn  même  mois,  4 
une  saiSLe-exêcutiao.  Strero  réclame  devant  le  président ,  qui,  par  op.. 
donnance  dn  19  aoUt,  maintient  proTisoiremenl  l'opposition,  et  renvoie 
les  parties  par-devaot  le  tribunal,  pour  y  être  statué,  ts  sept.,  jugement 
du  tribunal  de  Goni  qui,  avant  de  dire  droit  an  fond,  déclare  Annandi 
et  Giavelli  tenus  de  répondre  cat^oriquetuent  sur  plusieurs  faits  arti- 
culés par  Strero  pour  établir  t'injustice  de  leurs  prêteuliong.  ->  Appel 
par  Amandl  et  Giavelli.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Attendu  que  si  les  premiers  juges,  en  accueiltant  la  de- 
mande de  l'intimé,  tendante  k  faire  interroger  les  appelants  sur  faits  et 
articles  par  lui  soutenus,  se  sont  conformés  à  l'art.  Sii  c.  pr ,  ils  u'au. 
raient  point  dé  le  violer  en  la  partie  où  il  est  dit  que  l'interrogatoire  sur 
faits  et  articles  ne  penl  relarder  l'instruction  ni  le  jugement...;  —  Met 
ce  dont  est  appel  au  néant,  etc. 

Du  1!  déc.  180a.-C.  de  Turin. 

{♦)  Etpiei:  — (Dame  de  laPecdudîêre  C.  son  OIj.)  — L'instruction 
d'une  cause  dans  laquelle  la  dame  Pecaudiêre  était  pnrtle  était  con.<om- 
mée,  et  la  cour  de  Rennes  avait  renvojè  a  quinuine  pour  prononcer.  A 
l'issue  de  l'audieoce  de  renvoi,  la  dame  Pecaudiére  présenta  requête 
afin  d'être  autorisée  k  faire  interroger  l'un  de  ses  eufjols  fur  faits  et  ar- 
ticles j  maii  l'ioterregaloiie  lui  fut  refusé,  par  anét  du  %l  déc.  1818 , 
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chicane  et  de  la  maavaise  foi,  doit  être  demandé  sans  retard  de 
rinstmction  on  dn  jugement  ;  qn'ainsi  nn  tribunal  de  commerce 
n'apn,  en  ordonnant  un  interrogatoire,  surseoir  à  faire  droit  au 
principal  pendant  un  ou  plusieurs  mois  (Rouen,  i  8  mars  1828, 
air.  Ratel,  n*  49)  ; — 4<»  Qu'après  une  instruction  par  écrit,  lors- 
qne  le  rapport  du  conseiller  a  été  fait  et  que  la  cause  a  été  remise 
pour  la  prononciation  de  Tarrét,  Tinterrogatoire  ne  peut  être  ao- 
eordé  (ReJ.  iSJanv.  1856,  M.  Legonidec,rap.,  aff.  LefaixC.  Cor- 
sange;  V.  aussi  n*  45). 

49.  Il  a  été  Jugé,  au  contraire  :  !•  sous  Tordonnance  de 
1667^  qu'un  tribunal  ne  pouvait  refuser  d'interroger  une  par- 
tie, sur  faits  et  articles  relatifs  à  la  contestation,  sous  pré- 
texte que  l'adversaire  qui  provoquait  cet  interrogatoire ,  n'agis- 
sait ainsi  qu'en  désespoir  de  cause,  et  au  moment  où  elle  allait 
être  Jugée  ;  que  cet  interrogatoire  pouvait  être  proposé  en  tout 
état  de  cause  (Gass.  i**  vent,  an  7)  (l)  ;  —  2»  Sous  le  code, -que 
fon  peut  ordonner  un  interrogatoire  à  l'instant  même  où  d'a- 
près le  tour  du  rôle  ou  de  l'afiGicbe,  la  cause  vient  pour  être  plai- 
dée;  qu'en  disposant  que  l'interrogatoire  sera  fait  sans  retard  de 
rinstroction  ni  du  Jugement,  l'art.  324  c.  pr.  donne  plutôt  un 
oonseil  aux  Jugçs  qu'il  n'énonce  une  règle  prohibitive  de  laquelle 
ils  ne  pourraient  s'écarter ,  quoique  convaincus  qu'il  n'y  a  ni 
Banvaise  foi  ni  esprit  de  chicane  de  la  part  du  demandeur  en  in- 
terrogatoire (Poitiers,  29  nov.  1831)  (2);  — 3"  Que,  bien  que 
l'art.  324  n'autorise  l'interrogatoire  que  s'il  n'apporte  aucun  re- 
tard au  Jugement,  il  y  a  lieu,  lorsqu'un  obstacle  indépendant  de 
la  partie  qui  demande  l'interrogatoire  a  empêché  qu'il  eût  lieu,  à 
•CMMtler  un  délai  pour  y  procéder  (Bourges,  J8  fév.  1820)  (3). 

«atteaduque  les  plaidoiries  étaient  finies,  que  le  ministère  public  avait 
èmné  sas  conclasions,  et  que  la  cour  avait  fixé  à  ce  jour  la  prononcia- 
târa  de  Tarrèt  définitif,  lorsque  la  dame  de  la  Pecaudiëre  d  présenté  sa  re- 
quête pour  faire  interroger  son  fils  Toussaint;  que  si  l'art.  SSi  c.  pr.  civ. 
permet  aux  parties  de  se  faire  interroger  sur  faits  et  articles  en  tout  état 
de  cause ,  il  n'autorise  cependant  à  admettre  l'interrogatoire  que  dans  le 
cas  où  il  peut  être  ordonné  sans  retard  de  l'instruction  et  du  Jugement  ; 
fu*il  n'y  pas  lieu  par  conséquent,  et  à  plus  forte  raison,  de  faire  usage 
de  ce  moyen,  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  l'instruction  est  terminée, 
et  qu'il  M  résulterait  la  nécessité  de  renvoyer  indéfiniment  la  décision, 
et  d'admettre  les  parties  à  de  nouveaux  débats.  »  —  Pourvoi  pourvio- 
lation  de  Tart.  514  c.  pr.  —  Arrêt. 

La  coue;  —  Attendu  que  Tart.  5S4  c.  pr.  civ.,  en  admettant  la  fa- 
eeité  pour  les  parties  de  requérir  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  y 
impose  la  condition  que  cette  faculté  soit  exercée  sans  retard  de  l'in- 
struction ni  du  jugement;  qu'il  est  constaté  par  l^arrét  attaqué  que  la 
réfiisition  de  la  demanderesse,  à  l'eflet  d'interrogatoire  d'une  de  ses 
parties  adverses,  a  été  présentée  seulement  après  l'instruction  de  la 
casse,  et  au  moment  où  il  allait  être  statué  ;  qu  en  cet  état  de  cause,  la 
nar  de  Rennes,  loin  d'avoir  violé  l'art.  524  susénoncé  par  le  refus 
d'admettre,  à  cette  époque,  un  interrogatoire,  a  fait  une  juste  application 
de  ^  prohibition  finale  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  30  déc.  181S.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Lasaudade,  pr.-Borel,  rap. 

(1)  ( Damilleville  C.  Roussel.)  —  Lb  tbibuhal;  — Vu  l'art.  1  du 
lit  10  de  l'ord.  de  1607  et  les  art.  2  et  9  de  la  loi  du  11  frim.  an  6; 
—  Attendu  que  le  tribunal  civil  de  l'Eure  a,  par  son  jugement  du  17 
thennidor,  refusé  d'interroger  sur  faits  et  articles  relatifs  à  la  contesta- 
tion d'entre  parties,  sous  le  prétexte  supposé  que  DamiUeville ,  qui  pro- 
voqua t  cet  interrogatoire ,  ne  le  faisait  qu'en  désespoir  de  cause  et  au 
■ooient  ob  elle  allait  être  jugée,  tandis  qu'il  est  évident,  aux  termes  de 
l'art.  1  du  tit  10  de  l'ord.  de  1667  et  à  l'art.  9  de  la  loi  du  11  frim. 
as,  qu'il  était  autorisé  à  faire  interroger  sa  partie  en  tout  état  de 
casse,  pourvu  qu'il  en  formât  la  demande  avant  le  jugement; — ^Attendu 
^,  par  ce  refus,  le  tribunal  civil  de  l'Eure  a  pu  priver  le  demandeur  en 
cassation,  d«  bénéfice  des  dispositions  de  l'art.  9  de  ladite  loi  du  11  fri- 
■aire,  en  ce  qu'il  l'a  mi^i  dans  l'impossibilité  de  justifier,  comme  il 
l'ofliait,  que  Tobligation  de  Roussel  dérivait  d'un  plus  ancien  prêt  en 
papier-monnaie ,  que  celui  énoncé  en  cette  même  obligation  ; —  En  quoi 
le  tribunal  civil  de  l'Eure  est  formellentent  contrevenu  à  Part.  1  dn  tit. 
10  de  Tord,  de  1667  et  aux  art.  9  et  9  de  la  loi  du  il  frim.  an  6  ;— 
Casse,  eto. 

Da  1«  vent,  an  7.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Bayard,  pr.-Lodève,  lap. 

(2)  (Haary  et  cens.  C  Glémot)— La  coua;— Attendu  qu'aux  termes 
daVart.  324  c.  pr.,  les  parties  peuvent,  en  toute  matière  et  en  tout  étet 
itt  cause ,  demander  &  se  faire  interroger  sur  faits  et  articles  pertinents, 
cweeraant  la  matière,  sans  reterd  de  l'instruction  ni  du  jugement; — 
Aliendu  qne  les  faite  articulés  sont  afférents  à  la  cause  portée  devint 
bcMT,  et  que,  s'ils  étaient  prouvés ^  ils  pourraient  avoir  une  influence 
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4S.  Quelques  auteurs  étalent  autrefois  d'avis  que  rinferro^a- 
toire  ne  devait  être  accordé  qu'après  la  litiscontestation.  —  n 
ne  suffit  pas,  soutenaient-ils,  que  l'instance  soit  engagée  et  que 
la  cause  soit  mise  au  réle;  il  importe  encore,  pour  connaître  si 
l'interrogatoire  est  utile  ou  nécessaire,  qu'une  discussion  con- 
tradictoire se  soit  engagée  sur  ces  faits,  et  l'interrogatoire  n'é- 
tant qu'un  moyen  supplétif  pour  parvenir  à  la  vérité,  il  faut  avoir 
tenté  de  la  découvrir  par  les  moyens  ordinaires  ;  il  faut  qu'une 
instruction  préparatoire  ait  eu  lien;  mais  cette  opinion  n'était 
pas  suivie  (V.  Rodier,  art.  l,t.  10  de  l'ord.;  Perrière,  Oictionn. 
de  prat.,v*  Interrog,  sur  faits  et  articles).  —  On  taisait  remar- 
quer :  1»  qu'elle  était  contraire  aux  termes  de  l'ordonnance,  qui 
permettaient  de  demander  l'interrogatoire  en  tout  état  de  cause; 

—  2»  Que  le  Jugement  po|ivant  être,  dans  un  grand  nombre  de 
cas,  prononcé  à  la  première  audience,  le  droit  de  requérir  l'iiH 
terrogatoire  de  la  partie  adverse  serait  devenu  souvent  illusoire; 

—  3*  Que  la  mort  pouvait  enlever  la  partie  avant  l'interroger 
toire;  —  4»  Etendu  que  l'interrogatoire  présentait,  pajrfois,  l'a- 
vantage de  trancber  d'un  seul  coup  la  contestation,  sans  enfon^ 
cer  davantage  la  procédure ,  suivant  l'expression  pittoresque  do 
Tbéveneau.  —  Ces  raisons  conservent  toute  leur  force  sous  la 
code  de  procédure,  et  Boncenne,  t.  4,  p.  532,  les  reproduit.  — 
Nous  ajouterons,  comme  dernière  considération,  que  la  slgniflca- 
tion  des  moyens  de  défense  n'est  pas  obligée.  Carré,  n*  1232, 
dit  aussi,  à  la  note,  que  la  loi  n'attache  plus  d'elTet  à  la  litiscon- 
testation, de  telle  sorte  que  le  Juge  ji'est  pas  tenu  de  refiiser  nn 
interrogatoire  qui  serait  demandé  avant  le  délai  accordé  pour  la 
signification  des  défenses,  encore  moins  d'exiger  que  la  signift- 

sur  la  décision  à  rendre  ;—  Attendu  qu'il  n^apparatt  pas  an  procès  que 
la  requête  présentée  par  M*  Brécbard ,  pour  ses  parties,  l'ait  été  dans 
le  but  de  prolonger  la  procédure  et  de  gagner  du  temps ,  seul  abus  que 
la  loi  ait  évidemment  voulu  prévenir  par  ces  mote  de  l'art.  524  c.  pr., 
tan»  retard  de  timtructionf  que  rinterrogatoire  sur  faits  et  artieiM, 
que  la  loi  autorise  en  tout  état  de  cause ,  ne  peut  avoir  lieu  sans  appor- 
ter quelque  retard  dans  te  complément  de  1  instruction  ;  que,  d'après 
cela,  il  ne  devrait  jamais  être  autorisé,  si  l'art.  324,  qui  olTre  au  juge 
plutôt  un  conseil  qu'une  règle  rigoureuse,  éteit  trop  litteralement  appli- 
qué; que,  par  ce  motif,  il  n'y  a  pas  lien  de  s'arrêter  à  cette  circonstance 
que  la  cause  est  à  Tafficbe  ; —  Faisant  droit  des  conclusions  prises  par 
les  parties  de  Brécbard;  — Déclare  pertinente  et  admissibles  les  faite 
articulés ,  et  permet  auxdites  parties  de  faire  interroger  Glémot. 
Du  29  nov.  1831. -G.  de  Poitiers,  8«  cb.-M.  Liège  d'Iray,  pr. 

(3)  (Jouesne  C.  Vivier-Deslandes.)  —  La  coua  ; — La  canse  présente 
la  question  de  savoir  si  Jouesne  éteit  fondé  à  demander  qu'avant  de  pro- 
noncer sur  la  validité  des  offres  réelles  par  lui  faites,  Vivier-Deslandes 
fût  interrogé  sur  faite  et  articles,  ainsi  que  l'avait  permis  le  jugement 
du  19  juiU.  1819;  —  Gonsidérant  qu'en  accordant  cette  permission  te 
tribunal  s^est  conformé  à  l'art.  324  c.  pr.  ;— Que,  prenant  droit  de^^to 
dernière  disposition,  le  sieur  Vivier-Eteslandes  a  soutenu  que  Jouesne 
ne  pouvait  plus  réclamer  la  faculte  que  la  loi  accorde ,  parce  qu'en  de- 
mandant rinterrogatoire  sur  faits  et  articles,  il  n'avait  pour  but  qne  de 
reUrder  le  jugement;  que,  dans  ce  dessein,  il  avait  attendu  le  moment 
de  l'audience  pour  proposer  le  moyen  dont  il  eût  pu  faire  usage  dès  le 
mois  de  janvier  1819,  lors  des  premiers  commandemente  qui  lui  ont  été 
faite;— Gonsidérant  que  le  reproche  n'est  pas  fondé;  que  le  sieur  Jouesne 
n'a  eu  interét  de  faire  interroger  le  sieur  Vivier  sur  faite  et  articles  que 
lorsque,  d'après  des  offres  réeUes  à  lui  faites,  ce  dernier  a  refusé  de  lui 
allouer  une  somme  de  2,000  fr.,  que  Jouesne  prétend  lui  avoir  payée  te 
9  juin.  1817,  sans  en  tirer  une  reconnaissance  ;— Que  le  jugement  qui 
lui  a  permis  de  faire  interroger  est  du  19  juill.  1819.  et  qu'il  commet, 
pour  procéder  à  cet  interrogatoire ,  le  président  du  triounal  de  Ghâtean- 
roux;— Que,  sur  la  requête  présentée  à  ce  juge-commissaire  dès  le  50 
du  mémo  mois,  &  l'effet  de  lui  demander  un  jour  pour  procéder  à  l'iB-* 


lieu,  c'est  par  une  circonstance  indépendante  deU  volonte  de  Jouesae; 
que,  loin  de  chercher  à  reterder  le  jugement  au  fond ,  il  a  fait,  et  le 
plus  prompiement  possible,  les  démarches  nécessaires  pour  l'accélérer; 
qu'il  serait  injuste  de  le  priver  d'un  droit  qu'il  a  pu  réclamer  aux  termes 
de  la  loi,  et  que  les  premiers  juges  lui  ont  accordé  ;-~Permet  à  Jouesne 
de  faire  interroger  dans  vingt  jours  à  compter  de  cejottrd'hoi  Vivier- 
Deslandes  sur  les  faite  et  articles,  ete. 
Du  18  fév,  1820.-G.  de  Bourges,  ch.  corr.-lf.  Delafflétberie^  pr. 
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«Met  MOB  (▼.  Co^.  Demfati,  p.  256  ;  Pratrteien  français^ 
L  ^y  p.  9T9).  —  Cependant  noue  croyons  qu'un  tribunal  ne 
tMemU  pis  la  M  en  rorséani  à  ordonner  Pinterrogatoire  Jus- 
(p'à  la  9^fniOeatloB  des  écritures,  parce  qu'il  peut  arriver  que 
Mit»  tlgnlflcatlon  rende  tnatfle  ^Interrogatoire.  —  Conformé- 
mtwH  mat  princfpes  qoi  Tiennent  d'être  ^is^  11  a  été  |ngé  que 
liilerfieatoire  sur  Mis  et  arllele»,  demandé  par  l^}ne  des  par- 
ttM,  p«iil  être  ordOMié^  mène  rranl  que  les  faits  allégués  aient 
dlà^telé»  par  la  pttHi»  q«i  dëlf  le  subir  ^eq.  8  août  t  S26>  ait* 
mimi,  V.  DteposH.  enli^tlf^. 

A  A.  L*liilerro$«toii«  peut  élre  demandé  aussi  pour  U  pre- 
■lèr^  M»  m  appel  7  eeHn  résulte  elatrement  de  fart,  52^4  c.  pr, 
t0  tifgtmti^  n'^élelnl  pas  te  procès,  et  ce  n'^t  là  qq'un  moyen 
dlnfttnKtton  el  boa  ime  demande  notrvelte.  Il  y  a  donc  lieu 
d'ippttqpwt  la  naxftttie  ?  In  appethtiimibus  non  (feâucta  deduci, 
mm  pfÀafa  fr^bvH  fosmnt  (Cent.  Carré  et  Cbauveau,  n«  1229  ; 
Wvmità,  I.  %,  p.  fti4,  tt^  5;  Tfeomtne,,  t.  1^  p.  S^9;  Lepage, 
p.  di4;T.GnêB,  13  }uln  1825,  alT.  r^uvel,.T.  n*45;  Bourges,  25 
Mv.  I8M>,  a0.  VeMmll,  eod.>,  el  il  n^st  pas  phis  nécessaire  en 
«ippel  ^«B  première  fenstanoe  que  la  cause  soit  Instruite  (Cont. 
Carré  et  Otaiveaii,  n*  I23l).  —  ToutefofSj^  i^ne  coiv  a  décidé  que 
l'kiterregatolTe  ne  peut  élre  demandé  et  ordonné  avant  que  Tap- 
petail  aM  aigaMé  sesgrfefe  et  que  l'Instruction  de  la  c<\use  ait 
QOBBmenDé  devant  la  eo«r  (BruxeQes,  22  Juill.  1809)(1). 

AU.  Il  a  enoere  a  été  décidé,  par  application  des  principes 
paiéa,  ifw  S»et  a.  :  1  •  qu'une  demande  «f  interrogatoire  sur  fa;t5  e( 
aftldw»  toméB  seulemeBl  en  appel,  et  lorsque  l'affaire  est  dis- 
paoéa  à  faoapfjalp  JagMnenl  définitif,  peut  être  écartée  par  les  tri- 
lumaui,  encore  bien  qoa  lea  laits  aUégués  soient  pertinents  et 
ooncloanta  (Caea,  n  ym  i^^)  (2);  -^  2^"  Qb'U  en  eat  de  même 
ito  1a  demande  fan^ée  en  avipel  àl'aadienoe  ok  la  oause  doit  être 
4lMMUxeiMit ji^(Boar«e6, 25nov.  I83e)(3).— V.aussln«S4, 

4%.  tainrail-«a  eréonneF  l'interrogatoire  après  un  jugement 
C0Ba  «rrêl  de  parlaget  Mgeau  f€onu;n.,  t  ij^  p.  ^81  et  282]^, 
Benrlal-SBInl-Prlx  (p,  512,^  n»  7),  TUojmÂne-fteaDpi,aîurea  (t.  4, 
p.  530),  et  Carré  (quest.  1255)  sontieAaeAt  û  néfiativo,  et  il  a 
été  logé  en  ce  sens  qu'une  partie  n'eat  p^  reeevable  à  demander 
un  interrogatoire  4a^a  l'Uitev\aUe  (tut  s'éœule  entre  un  arrêt  de 
partie  et  le  leur  ^é  peiu?  le  viiler  (Ro«(e»>  11  avr,  1809)(4).— 
Fa^ar4  (t.  3,  p.  1 14).  M.  ClMMiveaii  pensent^^  au  contraire,  que  l'ad- 
mission de  llnteirogaleire  esl  nécessairement  subontonuée  anx 
eirconeinnees,  à  quelque  période  de  la  cause  qu'il  soit  deipandé. 
CMIa  viestton  tient  à  eeHe  de  savoir  si  l'instruction  est  termi- 
née par  le  Jugement  ou  l'arrêt  qui  a  déclaré  le  ps^t^SiO.— V.  l^ 
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(1)  £i949f  •*  •— (Dapiie  C  Peslovere.)  — Vandeinaële ,  syndic  de  la 
iafiii^  I>u|Wf  >  avait  sucoofliké  sar  aoe  demaade  in  tentée  contre  Deslo- 
vece,  l'aa  dea  ciéaaeitn  de  la  faillite.  —  Appel;  et,  avant  même  de 
•îgaite  «M  9htifi ,  il  dsmaDda  qua  Deslovere  soit  interrogé  sur  faits  et 
aiticlaa.  Celai-ei  touliant  que  catta  deoiaade  était  non  recevabla  quant 
à  fFMaat,  altaada  qae  la  oanlestalioa  a'élant  pas  encore  liée^  la  cour 
aa  poHfrail  rayaaalira  ai  la  nqaêta  ceataDait  oui  non  des  faits  et  articles 
peBtiaaal9«T-*Aivêt, 

(4  009a;-r-.Atianài  que,  poir  statuer  sur  le  mérite  de  la  demande 
ea  preduelieA  de  pièces  fenaéa  par  l'appelant,  et  de  la  pertinence  des 
f^lta  wiÊf  ImeTi'l  'f  antead  fain  înteifogA  Tintiraé,  il  est  nécesss^ira  qjofi 
h^  caasa  sain  bée  pHMlevaal  la  oear,  et  qa'eHe  connaisse  les  griefs  de 
raypelaat  œalie  le  JmiaieBi  dont  est  appel  ;—  Ordonne  à  l'appelant  de 
pcaadve  ses  eoafiMvui&atd'aipeeev  ses  griels,  età  l'intimé  d'y  répondre. 

l^u  2»  jttiU.  laoa.  -^  da  BnaeUee. 

(9)  {Fmimà€.  Bettlapan.) --  La  cona;  —  Considéra,at,  eo  droit, 
qaaw  tenva  de  ïttk  8M  c.  pr.  civ.,  les  parties  ont  bien  la  faculté  oie 
sa  toe  iatevreger  lespectivement  sur  faits  et  articles  pertinents ,  mais 
qaa  ea  deil  étie  sans  retard  de  l^nstruction  et  du  jugement  ;  —  En  fait, 
qu'eaMpa  bien  qna  les  faite  énoncés  dans  la  requête  de  Fauvel,  et  siv 
lesiiaela il  deoMade qae  Boscberea  soit  interrogé,  paraissent  pertinents 
et  eeaelvanÉB^  faitval  a  à  se  reprocher  de  n'avoir  pas  présenté  sa  demande 
en  iaytesrocaioiieplua  tét;  —  Qu'en  effet,  l'appel  de  Fauvel  est  du  ^av^ii 
deiaiir;  —  Qna  Beeoherea,  ayant  exposé  l'urgence  de  la  cause  ^  dans 
une  waaftte  du  if  da  même  mois,  il  obtint  la  fixation  au  9  noai  ;  —  Qu'an 
délai  de  knitaïae  ayaat  été  accordé,  arrêt  par  défaut  fut  rendu  contre 
ledit  Faaval,  le  i6,  qui  oonifane  le  jugement  du  tribunal  civil  d'Alençon, 
da  ^Si  jaaviac  précéilaDt;  —  Que,  sur  Kopposition  de  Fauvel,  la  cause 
a  été  inscrite  an  réle  d'andience  ùxée  à  ce  jour,  et  est  appelée  dans  s^n 
«dre^^cr  Oa'mnsà  ce  seiail  contrevenir  aax  dispositions  ae  l'art.  524  c. 


49.  Rodler  (art.  1,  t.  10  de  l'ordonnance)  el  D«pare-Pe«llalil 
t.  9,  p.  455)  étaient  d'avis  qu'un  second  Uvterrogatttire  pouvait 
tre  ordonné ,  mais  à  la  condition  qu'il  fût  relatif  à  d'autrea  iaila^ 
ou  du  moins  h  des  faits  explicatifs  de  ceux  qui  avaient  été  d'abori 
articuléa.  C'est  également  l'avts  des  autenramodernea  (V.  Favar^ 
t.  5,  p.  ti5,  n«  5;  HerUn>  Rép.,  \*  lnterfog;atolre»  S  la;  Carré 
et  CUiauveau^u'*  1255  ;  Demiau,  p.  245;  Praticien  fraufals,  t.  a^ 
p.  279),  et  nous  nous  y  rangeons  volontiera,  l'art*  924  aoleri» 
santrinterragatuire  en  Mvat  état  die  cause. 

49.  Les  luges  du  tond  appréc vent-Ua d'une  manière aon^ratan 
si  la  demande  en  interrogatoire  est  formée  en  tempe  «lile?  Oui, 
suivant  Carrée  Demiau  (art.  324),  Blockie  (n<»  te).  Hala  celte  so- 
lution est  trop  absolue  ;  U  est  facile  de  citer  des  eaae«  ladéelsla» 
pourrait  être  annulée  comme  créant  une  déchéance  ^ne  la  loi 
n'autorise  pas»  et»  par  exemple»  le  cas  ou  avant  même  4«e  la 
plaidoirie  de  la  partie  qu'on  veut  faire  i^tervoger  ail  ooauaeno6, 
on  prendrai^  des  conclurions  tendant  à  son  inlerr«^oire«  Per* 
.mettre»  en  cas  pareil»  au  tribujaal  de  repousser»  wf»  prêtante  éa 
tardiveté»  des  conclusions  semlUablea»  c'eat  éxidemmenl  eniMi- 
ver  la  défense»  c'est  réduire  à  néant  îa  dispositloD^  de  l'art.  U4 
qui  pemet  ^interrogatoire  e«  tout  état  de  cause..,' 

Ait.  s.  —  Qîteh  tribwiaïuœ  peuvent  aréhnner  Ct^téfro^lotra, 

49.  Les  art.  9^24  et  suiv.  ap^arUa^nenl  ï  la  mhtfapie  des  trt» 

bunau)^  inférieurs.  Ù  u'es^  pas  douteia  qu'île  lepMlaMal  élra  «pt» 
pliqués  devant  les  cours  d'appel  (e.  pv^4'90,V.  n^*  44  &>.  Maine* 
est-il  de  même  à  l'égard  des  aaUrea  ùilmnaaa^  C'est  que  M«a 
allons  examiner. —  Il  est  admis  par  MM.  Pardessus  (t  4»  p.  65)^ 
Locré  (Esp.du  c.  de  comm.,  t.  9,  p.  374)»ttiomine(t.  1»  p..  ^9]% 
Carré  el  Chaoveau  (n«  1227),  que  Kinterrogatotre  sur  éUs  et  ar- 
ticles serait  valablement  ordonné  dansle&  uatiè^ea  coowerclalea. 
Cette  doctrine  est  fondée  ^^r  le^  levi^ea  gétté<ran>^  de  llurl.  5S4  9 
en  toutes  matières,  £n  elTa^»  si  une  cour»  jugeant  a«r  l'apfiel  d*UB 
jugement  4e  tribiunal  d»  ooinjnaree»  peni  er^anner  l'intenrog^ire. 
pouir^uoÂ  la  même  faculté  n'appartien^aM-eM^  pas  an  tribonai 
da  eommaroe?  H  n'y  a  pas  dans  le  ttt.  29,  part,  i,  liv.  %,  qui 
règle  la  procédure  devant  les  tribunaux  de  çommeroCj^  de  diapo- 
sition  irritante  qui  proscrive  cette  voie  d'instructiojç^.  (yto  plus» 
un  décret  du  6  janv.  1814  alloue  au  grefiOier  du  trltaaal  de  ooib^ 
merce  de  Paris  un  droit  de  3^  (r.  par  inte^re^aloire.  £d  vain  41- 
r^il-on  que  l'arl.  428»  par  cela  qu'il  autorise  laeemparulton  clen 
pajftlea  à  Tandience,  esl  exclnaif  de  l'toterrogalolre  ;  car  l'art,  i  1 9 
permet  aussi  la  comparution  devant  les  antres  trita^isax,  et  cepen- 
dant la  loi  n'en  a  pas  moins  admis  cette  mesure  d'instruction.  U  n'y 
a  fien  non  plus  dans  l'Interrogatoire  en  iu^même  qui  suit  Incank- 
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pff.  eiy.  d'accouder  le  renvoi  demandé;  —  f)ua»  d'aineups,  lere  même 
que  Fauvel  pourrait  être  débouté  de  sea  epposttton,  et  que  l'ixéeution  du 
jug^eat  dent  est  appel  devrait  s'easaivre,  Faavel  ne  pourrait  en  être 
préjudicié ,  puisque  la  condafaination  prononcée  cogotre  lui  pour  les  (er- 
DMiges  réclamés  par  Boscheron  est  exécutoire  en  deniers  ou  quittances; 
—  Qu'il  peut,  dès  lors,  établir  son  compte  et  ses  moyens  de  libération 
appuyés  sur  les  faits  énoncés  dans  sa  revête  tendante  à  interrogatoire^ 
s'il  s'y  croit  fondé. 

D«  15  juin  1825.-C.  de  Caeo,^  l^*  ch.-V.  Régnée,  pr. 

(9)  (VenauH  C.  Gilberto^.)  —  La  coub;  —Considérant  que  Venanll 
avait  deman  Je,  en  première  instance,  ^interrogatoire  sur  taits  et  articles» 
et  qu'un  jugement  du  12  (év.  1829  ayant  ordonné  la  conp^aratioa  dea 
parties  en  personnes,  les  parties  ont  exécuté  ce  jugement;  — Que,  sans 
doute,  Yenaalt  pouvait  renouveler  sa  demande  à  fin  d'interrogatoire  en 
casse  d'appel;  mats  que  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles^  aux  termes 
de  Kart.  924  c.  pr.,  ne  doit  retarder  ni  l'instruction  ni  le  jugement^  et 
qoe  la  demande  n'en  a  ^té  formée  que  par  des  conclusions  prises  k  la 
présente  audience;  —  Sans  s'arrêter  aux  conclusions  tei\()aatà  obtenir 
l'interrogatoire  de  Gitterton,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  etc. 

iki  25  nov.  1830.-0.  ^  Bourgs,  t~  cb.-M.  Mater,  1«<  pr. 

(4)  Btpieê:  ~  (Durand  C.  Margùerit.)  —  0n  arrêt  de  parts^  était 
intervenu  dans  une  contes^tioQ  pendante  entre  Margùerit  et  Durand. 
Daas  TintèrvâHe  de  cet  arrêt  au  jour  fixé  ponr  vider  le  partage,  Durand 
a  demanda,  par  requè^»  que  i(Oa  advenaiia  lût  iatenegè  sur  fuis  el  ar* 
ticles.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  l'anét  da  partage;  —  AHeadu  que  la  oaase  deil  s» 
présenter,  devant  les  ingas  ap|#lés  peor  vider  la  partage,  daaa  le  mèi 
état  où  eue  était  lors  dudit  arrêt...;  —  StaInanI  sut  la  loqQèla  di  sii 
Durand,  le  déclare  non  recevabla  daaf  1m  laa  d'ieeUib 

Du  U  avr.  i809.-G.  de  Rouen. 


INTERROGATOmS  SUR  FAITS  ET  ARTICLES.— ÀM.  (S. 
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pâtible  avec  la  |iiiidicti4Ni  eonmerciale.  flaaloaiwÉl  tes  fonudiUs 
à  remplir  sont  Bécestaireotent  modiiées  par  snile  de  l'abienoe 
da  ministère  d'avoaé  et  de  la  natare  eonniaire  des  affaires.  «^ 
Cette  doctrine  a  reçu  rappn>b8tioQ  de  la  jorispradeisoe.  Il  a  él6 
formeUement  reconna  que  devant  les  tribunaux  de  commerce, 
comme  devant  les  tribunaux  civils,  on  pent  présenter  reqftièlc  à 
Un  d'interrogatoire  sur  faits  et  articles;...  mais  cet  interrogaiMre 
doit  avoir  lien  sans  retarder  le  Jv^ement  (Roven,  18  mare 
1828  (1).  ^  Conf,  Ntmes,  4  mai  1829»  aff.  de  Lilleroi,  a*  29; 
ft^.  12  déc.  1827,  air.  Micboiid,  v*  Commerçant,  n*  264).  ^En 
Justice  de  paix  cependant,  rinstrnctkm  étant  essentielletaentorale, 
noos  estimons  qœ  l'art.  S24  ne  doit  pas  être  appii^.  Bt,  en 
effet,  dans  la  pratique»  la  comparution  personnelle  est  générale^ 
nent  ordonnée. 

ftO.  £n  maUère  d'arWtrage»  l'appUcattoa  de  l'art.  S24,  bien 
fo'elle  n'olTrirait  que  peu  d'avantages,  ne  nous  semblerait  nulle- 
ment contraire  h  l'esprit  de  la  loi,  sauf  aux  arbitres  à  procéder 
lîmultanément  à  rinterrogatoire,  selon  le  v«u  de  l'art,  loi  i  c.^ 
pr.,  à  moins  que  le  compromis  ne  les  autorisât  à  commettre  l'un 
d'eux  pour  les  aotes  d'instruction.-- Y.  Arbitrage,  a*  904. 

AKT.  g.  -«*  Comment  ^Merrogaiairé  Bit  demandé.  -^  Du 
jugMoenêf  de  ast  earooiétvt  et  du  enmmisêùipè  d  Vinterro- 
gakdre. 

M.  D'après  l'art.  Z%S  o.  pr.,  «  rinterrogatoire  ne  pourra 
être  ordonné  que  sur  requête  contenant  les  faits,  et  par  jugi^ 
ment  rendu  àTaudieuce  :  il  y  sera  procédé  soit  devant  le  prési^ 
dent,  soit  devant  un  Juge  par  lui  commis.  »  **  Ainsi,  d'abord, 
l'interrogatoire  doit  être  demandé  par  requête ,  et  non  à  l'au^ 
dlence;  peu  importe  que  la  matière  soit  sommaire.  €ependaM 
MM.  Carré  et  Cbauveau  (art.  325,  n»  2),  Locré  (Esp.  c.  de  oom., 
t.  1,  p.  543] ,  Favard  (n»  6),  disent  qu'en  matière  sommaire  et 
commerciale,  l'interrogatoire  est  demandé  à  l'audience  et  non 
par  requête.  Nous  croyons  qu'il  convient  de  suivre  la  procédure 
mdjquée  par  l'art.  325 ,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  la  ro"* 
quêle  n'est  pas  grossoyéo;  mais  la  peine  de  nullité  ne  nous  sem** 
Ue  pas  devoir  être  attachée  è  l'omission  de  cette  formalité. 

&9.  La  requête  contient  renonciation  des  faits  et  articles  afin 
que  le  tribunal  apprécie  leur  pertinence.—  Il  a  été  Jugé,  en  ma* 


(1)  (Ratel  C.  Saadier.)  —  La  coua;  «—  Attendu  que  naterrogatoire 
Mr  laits  et  articles  est  na  acte  d'instroetioB  dont  le  but  serait  totalement 
■asqaé  si  l'opposition  contre  le  jugement  qui  rordonne  était  admise  sous 
le  rapport  de  la  pertinence  des  faits,  mais  qui  devient  essentiellement  re^ 
«Table  si  le  jugement  attaqué  contient  violation  de  la  loi  ou  excès  de 
fenroirs  ;  —  Attendu  qu'il  est  de  doctrine  consacrée  par  plusieurs  arrêts 
qw  lee  règles  générales  du  code  de  procédure  civile  sont  applicables  aux 
tnbuiaox  de  commerce,  dans  tous  les  cas  où  leur  application  n'est  pas 
CNtraire  à  l'instruction  de  ces  tribunaux  et  aux  règles  spéciales  de  pro- 
céder devant  eux  ;  -^  Que,  loin  qu'il  y  ait  collisiott  entre  les  art.  52i 
d  isa  a.  fr,,  il  y  a  entre  ces  articles  une  concordanee  telle,  que  l'inter- 
Ngïloire  sur  faits  et  articles,  ordonné  conformément  aux  dispositions  de 
r«ft  3S4,est  eu  même  temps  rexécotion  littérale  de  fart.  i%S,  dans  le- 
qael  se  trouvent  tous  les  éléments  constitutifs  d'un  véritable  inteirogatoire 
nr  faits  et  artides;  —  Que,  jusqu'ici,  l'interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles a  été  admis,  dans  certains  cas,  dans  les  tribunaux  de  commerce, 
fus  qu'il  se  soit  élevé  aucun  contredit  sur  l'introduction  de  ce  mode 
rustmctioB  ;  —  Mais  attendu  que,  suivant  l'art.  894,  l'interrogatoire 
nr  faits  e|  articles  ne  peut  être  ordonné  que  sans  retardation  du  juge- 
■ent  ;  —  Qu'au  lieu  de  le  prononcer  ainsi ,  le  tribunal  de  commerce 
4e  Goaruay  a,  par  sou  premier  jugement,  prorogé  la  cause  du  S  au  50 
jiiBet  pour  la  prestation  de  l'interro|ptoire;  et  que,  par  son  second  ju- 
pment.  il  Ta  encore  prorogée  du  50  juillet  au  15  août;  en  quoi  (disant, 
il  a  viole  l'art.  524  précité  et  commis  un  excès  de  pouvoirs...;  —  Émen- 
eut,  sans  avmr  égard  aux  exceptions  et  fins  de  noa-reeevoir  prooosées^ 
nçeit  Balel  opposant  au  jugement  du  9  juillet,  en  tant  qu'il  a  établi  ar- 
hitiâiremeat  des  délais  pour  l'interregatoire  sur  faits  et  articles;  ordonne 
f»  rioterregaloire  sera  prêté  sans  retardation... 

Pu  12  mars  Isaa.-G.  de  Rouen,  f  eh.-M.  Eude,ur. 

(2)  (N...  C.  N...)  <—  La  coua  ;  —  Attendu  que,  d'après  Tart.  524 
L  (T.,  lee  parties  peuvent  se  faire  interroger  respectivement  sur  faits  et 

en  tout  état  de  cause;  que  ledit  code  n'ordonne  pas  expressé- 


•est  que,  pour  obtenir  le  jugement  requis  à  cet  effet,  la  partie  qui  de- 
made  nnterragaloire  doit  en  communiquer,  avant  l'audience,  la  requête 
ils  partie  adverse;  —  Attendu  qoe  tout  ce  qui  tend  à  la  manifestation 
éilivéfilédeit  ^(avoiableBMat  accueilli;— Par  ces  outils,  ordonne 


tlêre  «vdinalre,  qu'une  demande  à  (M  4'ftlteM|;àt6ftiB  snf  taKa 
et  aNfdespêut  être  refusée,  si  éltê  h'a  pas  été  Tkite  danâlatorlM 
prescrite  par  l'art.  325  c.  pt.,  comme  si,  p'&t  exemple,  dans  une 
telle  demande  formée  par  requête  en  appiel,  on  s'est  borné  à  du 
référer  aux  motifs  énoncés  dans  un  acte  d'avoué  à  avoué,  slgttiOé 
en  première  instance  :  «consftlé^nt  "diité  rappelant  n'avait  point 
formé  de  é^andes  à  fin  d1ttlérn)gatoire  àur  taits  et  arllclea^ 
dans  la  forme  vt)Ulue  pat  l'art.  ^2&  t.  pt.;  que,  conséqtiemmê^, 
le  tribunal  h'élait  pas  tehu  de  Tortli^miêr;  déblare  sans  grleb  a 
(Rennes,  2e  déc.  isii,aff.  If...). 

sa.  On  ne  signifie  ï»as  la  teqtitte  k  fa  partie  Adverse.  D^Ufe 
part,  l'an.  325  ue  p^scrtt  pas  cette  lâltsnfflcatiofi;  déTautre, 
l'art.  79  du  tarif  est  formel  sttr  ce  point.  ntHiàposé  i[tk  la  requête 
ne  sera  notifiée  qu'avec  le  jui^ement  tet  ToTtlonnance  du  Juge- 
oommissaihft  Indicative  du  jour  oh  «era  prêté  lluterrôgatoira. 
Sans  cela,  le  but  de  l'instruètfun  ^ralt  ttiant)u&  (Coàf.  Plgean, 
Comm.,  I,  1,  p.  585;  PrCc,  t.  1,  p.  ^t)4  *  Favard,  iA,  p.  115, 
n«  7  ;  Carré  et  Chauvead,  A*  12^9 }  Lepage^  p.  èl6;  Délaq)orlé, 
p.  510*  Boncenne,  t.  a.  p.  540).  —  Il  a  été  jugé  en  cesena  ': 
1*  que  l'Interrogatoire  éur  fiUs  et  articles  peut  être  ordonné  I 
l'audience,  sans  que  la  requête  ait  été  au  préalable  communia 
quée  à  la  partie  adverse  (l^fuxellés,  30  juin  ISU)  f2);  — 
*-  2*  Que  la  requête  par  laquelle  une  partie  demande  à  faire  in- 
terroger son  adversaire  sur  fofts  et  articles  ne  doit  point  êtfà 
signifiée  avant  lé  jugemettt  qui  ordonne  nnlerrogatotre;  qne  cè 
jugement  est  donc  rendu  sans  que  la  partie  ait  été  entendue  lit 
appelée  (Liège,  l^ch.,22juini842,air.Coppens  (7.  NIzet,  et  les  ar- 
rêts cltés,n*5'7)  ;>^3*  Que,  par  suite,  la  partie  contre  laquelle  Tln^ 
terrogaloire  est  demandé  ne  peut,  lors  de  la  présentation  de  14 
requête  contenant  les  faits,  discuter  le  mérite  et  la  nature  deà 
articles  proposés;  elle  ne  le  peut  que  lors  de  l'interrogatoire 
(Bruxelles,  23  fév.  1809  (S);  V.  ausâi  Bruxelles,  25nov  182(1^ 
aff.  Delvigne ,  n»  58)  ;  —  4»  Que  c'est  aux  juges  qu'il  est  abso- 
lument réservé  d'examiner  les  faits,  aauf  communication  préalâ«> 
ble  au  ministère  public  dans  les  affaires  sujettes  k  communlcatioà 
(Riom,  12  déc.  1820)  (4);  —  5"  Que  le  Jugement  qui  ordonna 
un  interrogatoire  doit  bien  être  rendu  à  l'audience,  mais  qu^ft 
n'est  pas  indispensable  qu'il  soit  contradictoire  (Turin,  l«  mal 
1810  (5).  —  Conf.  Carré  et  Cbauveau,  n«  1240).  Le  rapport  du 
tribun  Perrin  ne  permet  pas  le  doute  sur  ce  point  (V.  cl-dessu^ 

Îue  Tintimé  sera  interrogé  surfaite  et  articles  consignés  dans  larofuUs 
éposée  sur  le  bureau  par  l'appelaut. 
Du  50  juin  iai4.>C.  de  Bruxelles,  4*ch. 

(3)  Etphê  :  —  (Herbinaux  C.  Vincart)  —  En  appel,  Iterbinanx,  in* 
limé,  a  présenté  requête  pour  demander  que  Vincart,  son  adversaire,  fit 
inleiTegé  sur  faits  et  articles  déduits  en  ladite  requête.  Vtnean  sontleni 
les  faits  aoo  pertinents  et  deinàndt  qu'ils  soient  r«iftès.  Herblaanx  ré» 
pond  qne  Vincart  est,  quant  à  présent,  non  feeeVaMe  a  disotttef  OU 
faite,  qu'il  ne  le  pourrait  que  lors  de  l'intorfogatoira.  ^  AttéU 

La  coua;  «-  Vu  lee  art.  525  et  510  c.  pr«  et  l'art«  79  décret  inpa* 
rial  sur  la  taxe,  en  date  du  16  fév.  1807  ;  —  Vu  la  reauète  et  les  faite 
y  oontenos,  pennet  à  l'intimé  de  faire  interroger  l'appelant  sur  lesdite 
faite,  parMlevant  M.  Laroche,  saaf  à  l'appelant  à  s*etptiq«»r^  lors  di 
rinterrogatoire,  sur  la  pertinnaee  ou  inpertiaeict  des  Um. 

Du  85  fév.  ia09.-O.  de  Bruxelles,  5^  cH. 

(4)  (Mabnenaide  C.  Vidal.}- La  cota  -  -^  Attefkdd  que  l'arrêt  dtt  I 
de  ce  mois,  purement  d'instruction,  n'avait  pour  oblet  du'On  règlement 
de  procédure;  que  la  question  de  savoir  si  les  parties  uAllemand  se^ 
raient  entendues  dans  leurs  conclusions,  n'a  pas  été  préjugée;  —  Al* 
tondu  que,  d'après  les  dispositions  des  art.  SS4  et  525  c.  pr.,rintomH 
gatoiro  sur  faits  et  articles  doit  être  ordonné  par  jugement  rendu  sur 
requête  ;  que  la  partie  contre  laquelle  l'interrogatoire  est  demandé,  n'eH 
point  recevable  à  se  présenter  pour  nlaider  sur  la  conséquence  des  faite^ 
et  contester  leur  admission  ;  que  le  droit  de  lès  examiner  est  absolumonl 
réservé  à  la  prudence  du  maaistrat;  ^  Attendu  que  ladite  requête  n'a 
pas  été  communiquée  an  ministère  publie.  —  Remet  la  cause  à  l'ao-* 
dience  du  jeudi  14  de  ce  mois  de  décembre,  pendant  lequel  temps  ladite 
requête  et  les  pièces  à  son  appui  seront  communiquées  à  M.  l'avocat  gè* 
néral,  pour,  sur  son  rapport,  être  fait  droit  ainsi  qufl  appartiendra,  etCf 

Du  18  déc.  1880.-G.  de  Riom,  S*  cb.-M.  Bartet-Ducottdert,  pr. 

(6)  Etpèce  :  —  (Manna  C.  Fogliano.)  —  Daas  un  pièces  en  annala- 
tion  de  vente  pour  simulation,  le  sieur  Manna  a  demandé  l'intorroc^ 
toire  surfaite  et  articles  de  la  demoiselle  Fogliano. —Jugement  (|ui  ror- 
donne. —  Opposition  de  celle-ci.  »  Nouveau  Jugement  oui,  eaaa 
prêjjndicicr  aux  demandes  des  parties^  ordonne  f  expertise  des  aieas.  -« 
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no  6). — Cependant  Pigean, Comm.^  1. 1^  p.  583  et  585,  enseigne 
une  solution  contraire ,  en  se  fondant  sur  ce  que  par  là  on  évite- 
rait les  longueurs. d'une  procédure  d'opposition;  mais^  nous 
n'admettons  pas  la  possibilité  de  ce  recours.— V.  n«  57. 

S 4k.  Toutefois,  il  a  été  jugé,  dans  un  autre  sens ,  que  le  tri- 
bunal auquel  une  requête,  à  fin  d'interrogatoire  sur  faits  et 
articles,  a  été  présentée  par  une  partie,  peut  renvoyer  cette 
requête  en  Jugement,  pour  être  statué  contradictoirement,  à  l'au- 
dience, sur  le  motif  que  les  faits  articulés  ne  peuvent  être  suffi- 
samment appréciés  sur  la  narration  d'une  seule  partie  (Toulouse, 
5  mai  1829)  (l).— Mais  cet  arrêt,  dit  Boncenne,  t.  4,  p.  540,  res- 
semble à  une  abrogation  de  la  loi.  La  loi  dit  que  la  requête  ne 
sera  pas  signifiée  ni  la  partie  appelée,  avant  que  l'interrogatoire 
ait  été  autorisé;  l'arrêt  dit  que  la  partie  sera  appelée,  et  la  re- 
quête communiquée,  poursavoir  si  l'interrogatoire  sera  autorisé. 
La  loi  dit  que  la  pertinence  des  faits  sera  examinée  et  jugée  en  la 
chambre  du  conseil  ;  l'arrêt  dit  que  les  parties  viendront  à  l'au- 
dience pour  y  débattre  les  faits.  La  loi  dit  que  l'interrogatoire 
aura  lieu  sans  retard  de  l'instruction  ni  du  jugement;  l'arrêt  dit 
que  l'on  plaidera  préalablement  et  ex traordinai  rement,  sauf  à 
plaider  encore  après.  La  loi  dit  que  les  faits  posés  seront  notifiés 
à  la  partie  vingt-quatre  avant  l'interrogatoire  qu'elle  doit  subir; 
l'arrêt  dit  que  les  faits  seront  livrés  longtemps  d'avance  au  plai- 
deur qui  résiste  à  l'interrogatoire,  afin  qu'il  puisse  les  tourner, 
les  retourner  à  loisir,  provoquer  des  explications,  pénétrer  dans 
la  pensée  de  son  adversaire,  et  préparer  ses  ressources. 

SS,  C'est  au  président  du  tribunal  ou  de  la  chambre  devant 
laquelle  le  procès  est  pendant,  que  la  requête  est  remise  par  l'en- 
tremise du  greffier.  —  Le  président  en  fait  lui-même  le  rapport, 
à  moins  qu'il  ne  commette  un  juge  à  cet  effet,  en  chambre  du 
conseil,  et  non  à  l'audience,  comme  l'enseigne  Bf .  Demiau-Crou- 
xiibac,  p.  257.  —  Tel  est  l'usage  à  peu  près  généralement  suivi 
et  approuvé  par  Favard,  t.  3,  p.  15  ;  Carré  et  Chauveau,  n»  1239, 
t.  1  ;  Boncenne,  t.  4,  p.  556.  Si  le  rapport  était  public,  la  par- 
tie adverse  pourrait  y  assister,  et  connaîtrait  à  l'avance  des  ques- 
tions qui,  nous  le  répétons,  ne  doivent  lui  être  révélées  qu'à  la 
dernière  extrémité  (V.  n*  75). — Quant  au  jugement^  il  est  pro- 
noncé à  l'audience,  suivant  le  vœu  de  l'art.  325. 

SU.  Il  semble  que,  pour  se  conformer  à  l'esprit  de  la  loi,  le 
Jugement  ne  doit  pas  énoncer  les  faits  et  articles  qui  font  l'objet 
de  l'interrogatoire.  La  pratique  est  conforme.  On  se  borne  donc 
à  dire  que  la  partie  répondra  aux  faits  contenus  en  la  requête  ; 
on  ne  détaille  que  ceux  qui  ne  sont  pas  pertinents  (Conf.  Carré 
et  Chauveau,  Boncenne,  ut  suprà).  Les  formules  données  par 
H.  Pigeau,  Proc,  t.  l,  p.  304,  et  par  les  auteurs  du  Praticien, 
t.  2,  p.  300^  sont  cependant  rédigées  dans  le  sens  contraire. — 
^"^.^"^"■^'"■"^■^^^■■^■^^"^■^^^^^^^■-■■■^■^■"■^^^^~"^^^^~^"~~"— """■  ■ 

Appel  par  Manna  qui,  devant  la  coar,  défère  à  son  adversaire  le  ser- 
ment décisoire  sur  les  faits  contenus  dans  saVequête.  —  L'intimée  re- 
fuse de  prêter  le  serment  ;  elle  se  plaint  en  outre  de  ce  que  les  premiers 
juges  n'ont  pas  ordonné  l'interrogatoire ,  contradictoirement  avec  elle. 
—  Arrêt. 

La  cona  ; — Considérant  que  c'est  très-mal  à  propos  que  l'on  a  entre- 
pris de  taxer  d'irrégularité  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Savi- 
gliano,  pour  l'avoir  été  sans  le  contradictoire  de  l'intimée,  puisque  tout 
le  contexte  du  tit.  15,  liv.  8,  c.  pr.,  et  notamment  l'art.  525,  indique 
suffisamment  que  le  jugement  portant  permission  de  faire  interroger 
sur  faits  et  articles ,  doit  bien  être  rendu  à  l'audience,  mais  qu'il  n'est 
pas  indispensable  qu'il  soit  contradictoire,  ainsi  que  s'en  est  formelle- 
ment expliqué  l'orateur  du  tribunat,  dans  la  discussion  du  litre,  et  qu'il 
a  été  ensuite  plus  expressément  encore  déclaré  à  l'art.  79  du  décret  du 
8  fév.  1807,  contenant  le  tarif  des  dépens  ; — Considérant,  au  surplus, 
que  l'appelant  s'ètant  sagement  déterminé  à  déférer  d'abord ,  en  cette 
instance,  à  rinlimée,  le  serment  décisoire  sur  les  faits  sur  lesquels  il  s'é- 
tait borné  à  requérir ,  en  premier  instance ,  un  interrogatoire,  toute 
difficulté  cesse  conséquemment  à  cet  égard  ;  et  toute  opposition  de  la 
part  de  l'intimée,  d'après  les  dispositions  formelles  du  code  civil  sur  le 
serment,  ne  peut  être  envisagée  que  comme  dénuée  de  fondement,  en 
tout  et  en  quoi  les  circonstances  détaillées  dans  les  chefs  du  serment 
présentent  réellement  des  faits  à  elle  personnels...; —  Déclare  l'intimée 
tenue,  avant  tout,  &  faire  ou  référer  les  serments  sur  les  faits  articulés 
par  rappelant. 

Du  i"  mai  18t0.-G.  de  Turin. 

(1)  Btpèet  .*  ^  (Bastié  C,  fab.  de  Saint-Alain.)  —  La  veuve  Bastié 
voulant  faire  interroger  sur  faits  et  articles  la  fabrique  de  Saint-Alain^ 
aveclaqueUe  elle  était  en  instance,  présenta,  à  cet  effet,  une  requête  qui 


Mais  il  a  été  décidé  que  renonciation  des  faits  dans  le  Jugement 
ne  devait  pas  avoir  lieu  parce  que  l'on  donnait  par  là  connais- 
sance à  la  partie  des  faits  sur  lesquels  elle  avait  à  répondre , 
tandis  qu'eUe  ne  devait  les  connaître  que  vingt-quatre  heures 
avant  l'audition  (Nîmes,  13 oct.  1827,  afl".  Devèze,  V.  n*  29). 

59.  On  a  recherché  quelle  était  la  nature  du  jugement  qui  or- 
donne un  interrogatoire.  Ce  n'est  pas  un  jugement  par  défaut,  car 
celui-ci  est  rendu  contre  une  partie  appelée  à  se  défendre  et  qui  ne 
l'a  point  fait.  L'autre,  au  contraire,  est  rendu  contre  une  partie 
qu'on  n'a  pas  dû  appeler.  Cette  distinction  était  nécessaire  pour 
répondre  à  la  question  de  savoir  si  le  jugement  qui  ordonne  un 
interrogatoire  est  susceptible  d'opposition.  Pour  l'affirmative,  on 
dit  qu'en  principe,  tout  jugement  sur  requête  pouvant  être  frappé 
d'opposition,  rien  n'autorise  à  soustraire  celui  dont  il  s'agit  à  la 
règle  générale,  puisque  la  loi  n'a  point  établi  d'exception  à  son  égard 
(Conf.  Demiau, p.  239;  Pigeau,  Comm.,  1. 1,  p.  584;  Crivelli  sur 
Pigeau,  t.  1,  p.  304,  n*  l;  Favard,  t.  3,  p.  115,  n»  7;  Thomine, 
t.  i,p.  531  et  532; Merlin, Rép.,v«Opposit.,n«>l;Rodière,p.  220). 
—  Hais  est-il  besoin  que  l'exception  soit  formelle  et  explicite, 
et  ne  suffit-il  pas  qu'elle  résulte  nécessairement  des  dispositions 
de  la  loi?  Or  les  art.  325  du  code  et  79  du  tarif  nous  présen- 
tent l'exception  implicite  la  mieux  caractérisée.  D'après  ces  arti- 
cles, la  partie  ne  doit  être  ni  appelée  ni  entendue  lors  du  juge- 
ment qui  statue  sur  la  requête  tendant  à  obtenir  l'interrogatoire. 
Quel  serait  dès  lors  l'objet  de  l'opposition?  Sans  doute  de  remet- 
tre, les  choses  en  l'état  où  elles  étaient  avant  le  jugement,  et  de 
donner  (car  sans  cela  elle  serait  inutile)  à  la  partie  opposante  le 
droit  d'être  entendue  sur  la  pertinence  des  faits.  Mais  si  cette 
partie  ne  pouvait  être  entendue  dès  le  principe,  pourra-t-elle  l'ê- 
tre davantage  après  le  jugement  et  à  l'aide  d'une  opposition?  n 
semble  que  poser  cette  question,  c'est  l'avoir  résolue  pour  la  né- 
gative. Admettre  l'opposition,  c'est  donc  bouleverser  de  fond  en 
comble  l'économie  de  la  loi,  comme  le  dit  M.  Boncenne,  t.  4, 
p.  548  Quel  préjudice  peut-il  résulter,  d'ailleurs,  de  la  presta- 
tion de  l'interrogatoire,  si  les  faits  ne  sont  pas  pertinents?  Nous 
ajoutons  que  l'on  doit  d'autant  moins  résister  à  suivre  cette  doc- 
trine que  la  partie  dont  l'interrogatoire  a  été  ordonné  est  tou- 
jours libre  de  ne  pas  répondre  (Conf. ,  Carré  et  Chauveau,  n»  1 24 1 , 
Boncenne,  loc,  cit,;  Bioche,n*  46;  Boucher  d'Argis,  Taxe,  v©  In- 
lerr.,  observ.  n»  3,  in  fine), — L'état  de  la  jurisprudence  est  loin 
d'être  fixé,  et  il  est  à  regretter  que  la  cour  suprême  n'ait  pas  en- 
core été  appelée  à  trancher  la  controverse.  D'un  cêté,  il  a  été 
décidé,  conformément  à  l'opinion  qu'on  vient  d'exprimer,  que  le 
jugement  qui  ordonne  un  interrogatoire  n'est  pas  susceptible 
d'opposition  (Amiens,  26  juill.  1822  ;  Rouen,  29  janv.  1825;  Gre- 
jiobie,26  fév.  1831;  Besançon,  2  janv.  1838  (2);  Amiens,  8  avr. 


fut  communiquée  an  procureur  du  roi;  mais  le  16  déc.  1838,  sur  les 
conclusions  de  ce  magistrat,  intervint  un  jugement  qui  :  «  Attendu  que 
les  articles,  ramenés  dans  la  requête  en  audition  catégorique,  présentent 
des  faits  dont  la  pertinence  ne  peut  être  suffisamment  appréciée  sur  la 
narration  d'une  seule  partie ,  alors  surtout  que  le  tribunal  ne  connaît 
point  le  procès;  renvoie  la  requête  en  jugement,  pour  être  statué  contra- 
dictoirement à  l'audience.  »—  Appel  par  la  veuve  Bastié.— Elle  soutient 
que  le  jugement  de  première  instance  est  contraire  aux  règles  tracées 
par  le  législateur,  en  matière  d'interrogatoire  sur  faits  et  articles;  que 
la  requête,  à  fin  d'audition  catégorique,  ne  peut  jamais  être  l'objet  d'au- 
cun débat  contradictoire  entre  les  parties ,  et  que  le  juge  doit  se  borner 
à  l'admettre ,  ou  à  la  rejeter  purement  et  simplement.  —  La  fabrique 
oppose  une  fin  de  non-recevoir  à  l'appel. — Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  la  requête  en  audition  catégorique,  présen- 
tée aux  premiers  juges,  ne  les  mettait  pas  à  même  d'apprécier  suffisam- 
ment la  pertinence  et  l'admissibilité  des  faits  divers  qui  y  étaient  cou* 
tenus  ;  —  Que  les  premiers  juges  avaient  le  droit  d'admettre  ou  de 
rejeter  cette  requête  ;  —  Que ,  dès  lors ,  et  à  plus  forte  raison ,  ont-Us 
eu  le  droit  d'ordonner  que  la  requête  était  renvoyée  en  jugement;  -» 
Que  cette  mesure  ne  contient  rien  de  définitif ,  et  qu'elle  était  dans  le 
domaine  du  juge  ;  —  Que  cette  décision  est  purement  préparatoire,  paie- 
qu'elle  ne  préjuge  rien,  soit  sur  le  sort  du  procès,  soit  même  sur  la  de- 
mande en  audition  catégorique  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  451 
c.  pr.,  l'appel  du  jugement  préparatoire  ne  peut  être  int(5ijeté  qu'après 
le  jugement  définitif;  ~  Que,  par  suite,  l'appel  relevé  par  la  veuv« 
Bastié  doit  être  rejeté    —  Par  ces  motifs,  rejette  l'appel. 

Du  5  mai  1829.-0.  de  Toulouse,  5«  ch.-M.  de  Miégeville,pr. 

(2)  Espicê  :  —  fFiévé,  etc.  C.  Dufricne,  etc.)  —  La  couk  ;  —  Con- 
sidérant que  le  code  de  procédure  civile  n'autorise  la  voie  de  Topposi- 
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1824,  aff.  Dobremelle  C.  Oberon  ;  Roneo^  7  mars  1 828,  aff.  L6- 

tion  que  contre  les  jogements  par  défaut  y  c'est-à-dire  contre  les  juge- 
ments rendus  contre  une  partie  appelée  et  qui  ne  se  défend  pas  ;  — 
Considérant  qu'un  jugement  qui  ordonne  un  interrogatoire  sur  faits  et 
articles ,  ne  peut  être  rangé  dans  cette  catégorie  ;  —  Qu'en  effet^  aux 
termes  du  même  code ,  les  parties  peuvent ,  en  toute  matière  et  en  tout 
état  de  cause,  demander  cet  interrogatoire  ;  —  Que  la  décision  du  tribu- 
nal qui  Tordonne  est  rendue  à  l'audience  sur  simple  requête  ;  —  Que 
loin  de  permettre  à  la  partie  qu'il  s'agit  d'interroger,  de  contester,  avant 
son  interrogatoire,  la  pertinence  et  l'admissibilité  des  faits,  l'art.  79  du 
tarif  annexé  an  code,  défend  de  lui  signifier  la  requête  tendant  à  l'in- 
lerrogatoire,  avant  le  jugement  qui  l'ordonne  ;  —  Considérant  qu'il  ré- 
salte  de  ces  dispositions  et  de  toutes  celles  qui  sont  contenues  au  tit  15 
du  liT.  %  do  c.  pr.,  que  cette  loi  a  établi  un  mode  spécial  de  procéder 
en  cette  matière;  qu'elle  a  youIu  que  ce  mode  fût  simple,  rapide,  et  ne 
leCard&t  en  ancone  manière  le  jugement  définitif  ;  que ,  si  la  loi  eût 
enleDda  autoriser  la  voie  de  l'opposition ,  comme  l'autorisait  l'ord.  de 
1667,  elle  l'aurait  formellement  exprimé,  et  n'aurait  pas  surtout  fixé  un 
d&i  aussi  court  que  celui  de  vingt-quatre  heures  entre  la  signification 
de  la  requête  et  du  jugement  qui  permet  l'interrogatoire,  et  l'ioterroga- 
toire  Ini-méme  ;  — -  Considérant  d'ailleurs  que  la  partie  assignée  pour 
être  interrogée  ne  peut  pas  se  plaindre  qu'on  la  prive  des  moyens  de  se 
défendre  ;  mais  que  c'est  deyant  le  ]uge-commiss?ire  qu'elle  doit  s'expli- 
quer; qu'elle  peut  faire  devant  ce  magistrat  tels  dires ,  réponses  et  ob- 
servations qu'elle  juge  à  propos  sur  chacun  des  faits  et  articles  compris 
dans  rinterrogatoire  ;  qu'elle  peut  refuser  de  répondre  si  les  faits  ne  lui 
paraissent  pas  pertinents,  et  que  ses  dires,  observations ,  réponses  ou 
refus  de  répondre  consignés  dans  le  procès-verbal  du  juge-commissaire, 
sont  ensuite  appréciés  par  le  tribunal  ;  —  Met  l'appel  au  néant. 
Du  96  juill,  1822.-G.  d'Amiens,  ch.  civ.-M.  de  Maleville,  l*'  pr. 

9*  Etfècê  g  — (Chardine  C.  Ivelin.)  —  La  cour;  —  Attendu  que, 
d'après  l'art.  S9i  e.  pr.,  les  parties  peuvent,  en  toute  matière  et  en  tout 
état  de  cause,  demander  &  se  faire  interroger  respectivement  sur  faits  et 
articles  pertinents  concernant  la  matière  dont  est  question,  sans  retard 
de  rînstruction  ni  du  jugement;  —  Que  l'art.  SS9  même  code  prescrit 
que  yingtr-qaatre  heures,  au  moins,  avant  l'interrogatoire,  la  requête  et 
lee  ordonnances  soient  signifiées  &  personne  ou  domicile,  avec  assigna- 
tion par  un  huissier  commis;  —  Que  le  tit.  15,  liv.  2,  c.  pr.,  contient 
des  dispositions  particulières  relativement  à  l'interrogatoire  sur  faits  et 
articles,  et  qu'aucun  des  articles  de  ce  code  ne  fait  présupposer  que  la 
voie  de  l'opposition  soit  admissible  contre  les  jugements  et  arrêts  qui  ont 
ordonné  l'interrogatoire;  —  Qu'on  ne  peut  invoquer  la  maxime  générale 
que  tontrjugement  par  défaut  est  susceptible  d'opposition;  —  Qu'en  ef- 
fet, la  décision  par  laquelle  un  tribunal  ordonne  qu'une  partie  prêtera 
interrogatoire  sur  certains  faits  contenus  dans  la  requête  qui  lui  est  pré- 
sentée,  est  moins  un  jugement  qu'une  ordonnance  dont  cette  partie  peut 
bien  exciper^  non  par  la  voie  d'opposition,  mais  par  ses  réponses  lors  de 
l'interrogatoire,  sur  lesquelles  le  juge  statuera  en  définitive  ;  —  Qu'ad- 
mettre la  voie  de  l'opposition,  c'est,  par  une  conséquence  nécessaire,  ad- 
mettre des  débats  sur  cette  opposition,  un  jugement  séparé  qui  l'admette 
eu  la  rejette,  et  par  suite  des  frais  frustraloires;  c'est  méconnaître  l'es- 
prit de  la  loi,  qui  veut  que  l'interrogatoire  soit  prêté  sans  retard  de  l'in- 
struction et  do  jugement;  —  Que,  d'un  autre  côté,  c'est  aussi  mécon- 
laitre  le  but  que  s'est  proposé  le  législateur  en  autorisant  l'interrovacoire 
sur  faits  et  articles ,  celui  de  puiser  la  vérité  dans  les  réponses  mêmes 
de  la  partie,  à  laquelle  il  suffit  de  signifier  les  faits  et  les  ordonnances 
vingt-qoatre  heures  avant  l'interrogatoire,  pour  l'empêcher  de  céder  à 
des  impolsîoos  étrangères,  ne  pas  lui  laisser  le  temps  de  se  consulter  et 
de  préparer  les  réponses  qui  ne  doivent  émaner  que  de  sa  propre  bou- 
che; —  Qu'admettre  la  Yoie  de  l'opposition,  surtout  le  jour  même  où  la 
partie  doit  être  interrogée,  c'est  contrarier  le  but  érident  du  législateur, 
rendre  illusoire  la  faculté  de  faire  interroger  sur  faits  et  articles,  enter 
ine  procédure  nouvelle  sur  un  simple  incident  qui  n'a  pour  objet  que  de 
découvrir  plus  certainement  la  vérité,  faire  sister  en  cause ,  avant  l'in- 
terrogatoire, celui  qui  ne  doit  pas  même  être  appelé  lore  de  la  requête 
présentée  par  son  adversaire,  et,  par  suite,  retarder  indéfiniment  le  ju- 
gunent  d'une  contestation  sur  le  point  d'être  terminée;  —  Déclare  non 
leeevable  l'opposition  de  Chardine  à  l'arrêt  du  15  de  ce  mois. 

Do  29  janr.  1825.-G.  de  Rouen,  2«  ch.-M.  Aroux,  pr. 

V  Bipècêt  —  (Tavit  C.  Ferrandière.)  —  La  cour;  —  Attendu  que 
lî  bien,  en  règle  générale,  l'opposition  est  admissible  contre  toute  déci- 
noo  dans  laquelle  on  n'a  été  ni  appelé  ni  entendu,  il  n'en  peut  être  de 
mène  dans  la  matière  des  interrogatoires  sur  faits  et  articles,  matière 
teot  à  fait  spéciale  et  réglée  par  un  titre  particulier  du  code  de  procé- 
dure; —  Attendu,  en  effet,  que  le  législateur  n'a  pas  voulu  que  la  per- 
tinenee  des  faits  sur  lesquels  on  demande  k  faire  interroger  pût  être  l'ob- 
jet d'une  discussion;  que  cette  intention  résulte,  et  des  dispositions  de 
fart  325  c.  pr.  civ.,  et  de  l'art.  79  do  tarif,  d'après  lesquels  la  partie 
■e  doit  être  ni  appelée  ni  entendue  lors  du  jugement  qui  statue  sur  la 
demande  en  interrogatoire,  jugement  rendu  sur  une  requête  contenant 


genvre  C.  Ducbapelet;  Paris,  13  mars  1830, 1^*  ch.,M.  Ségaler, 

les  faits  dont  l'appréciation  et  la  pertinence  sont  laissées  à  la  sagesse 
des  magistrats  qui  y  participent;  —  Attendu  que,  d'après  les  disposi- 
tions de  l'art.  524  du  susdit  code,  les  parties  peuvent,  en  tout  état  de 
cause,  faire  interroger  leurs  adverses  parties  sur  faits  et  articles  perti- 
nents ;  que  l'art.  529  n'exige  la  signification  de  la  requête  et  do  juge- 
ment qui  autorise  l'interrogatoire,  jugement  qui  n'est  autre  chose  qu'une 
ordonnance  sur  délibéré,  prononcée  en  audience  publique,  que  vingt- 
quatre  heures  avant  cet  interrogatoire,  qui  ne  peut  jamais  retarder  le  ju- 
gement de  la  cause  ;  —  Attendu  «fu'admettre  l'oppoisition  à  une  décision 
qui  permet  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  ce  serait  admettre  one 
discussion  qui  serait  contraire  aux  dispositions  de  la  loi,  puisqu'elle  pour- 
rait retarder  le  jugement  de  la  cause  par  les  incidents  et  plaidoiries, 
ainsi  que  par  les  jugements  auxquels  poorrait  donner  lieo  cette  oppo- 
sition; 

Attendo  que,  si  la  loi  eût  voulu  admettre  une  discussion  sor  la  perti- 
nence des  faits,  elle  s'en  serait  expliquée,  elle  aurait  fait  communiquer 
la  requête  en  interrogatoire,  elle  aurait  enfin  inséré,  dans  les  articles 
compris  dans  le  tit  15,  liv.  2.  c.  pr.,  quelques  dispositions  qui  auraient 
énoncé,  d'une  manière  formelle,  qu'on  pourrait  former  opposition  au  jo- 
gement  qui  autorise  l'interrogatoire,  jugement  qni,  délibéré  sur  le  rap- 
port d'un  juge  commissaire,  annonce  suffisamment  qu'on  a  examiné  si 
les  faits  étaient  ou  non  pertinents  ;  enfin,  elle  ne  se  serait  point  conten- 
tée de  dire,  dans  l'art.  531,  que,  lorsque  la  partie  fait  défaut  sur  l'assi- 
gnation, et  qu'elle  se  présente  avant  le  jugement,  elle  serait  interrogée, 
en  payant  les  frais  du  premier  procns-verbal  et  de  la  signification,  sans 
répétition  ;  —  Attendu  que  la  partie  qu'on  veut  faire  interroger  est  sans 
intérêt  à  contester  la  pertinence  des  faits,  puisque  son  silence  oo  son  re- 
fus de  répondre  sur  des  faits  qui  ne  seraient  pas  pertinents,  ne  pourrait 
jamais  lui  causer  le  moindre  préjudice;  —  Par  ces  motifs,  déclare  l'op- 
position non  recevable. 

Do  26  fév.  1851. -C.  de  Grenoble,  2«  ch.-M.  de  Noaille,  pr. 

i*  Egpècê: — (Chaussin  C,  Faivre.) — La coua;— Attendu  que,  d'a- 
près l'art.  524  c.  pr.,  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  s'ordonne  sor 
requête,  en  l'absence  de  la  partie  que  l'on  veut  faire  interroger;  «-  Que 
cet  article  ni  aucun  autre  ne  prescrit  de  l'appeler  à  l'audience  où  se  fait 
le  rapport  de  cette  requête,  ni  d'en  prévenir  son  avoué  par  acte  extra- 
jodiciaire  ;— Que  ne  devant  pas  être  appelée,  elle  n'est  pas  recevable  à 
y  former  opposition  ;— Que  cette  voie  n'est  ouverte  qu'à  la  partie  contre 
laquelle  intervient  un  jugement  qui  ne  pouvait  être  rendu  en  son  id^ 
sence;  —  Que,  dans  tous  les  autres  cas,  à  moins  d'une  disposition  spé- 
ciale, on  ne  peut  y  avoir  recours ,  et  qu'il  n'en  existe  pas  ;  —  Que , 
l'opposition  n'étant  pas  admissible,  l'art.  455  ne  peut  être  invoqué,  et 
qu'il  peut  d'autant  moins  l'être,  que  le  jugement  qui  ordonne  l'interro- 
gatoire est  exécutoire  de  suite  ; — Qu'on  ne  peut  suspendre  l'effet  de  oe 
jugement  qu'au  moyen  de  l'appel,  ce  qui  démontre  qu'il  est  nécessaire  de 
l'admettre,  si  cette  voie  peut  être  employée; — Que,  de  droit  commun, 
toute  partie  peut  émettre  appel  des  jugements  qui  lui  font  grief,  et  que 
cette  faculté  ne  cesse  que  dans  les  cas  spécialement  indiqués;  ^Qu'au- 
cune disposition  du  code  de  procédure  n'interdit,  à  la  partie  dont  on 
interrogatoire  sur  faits  et  articles  lèse  les  intérêts,  d'app  1er  du  jugement 
que  l'a  ordonné;— Qu'on  ne  peut  écarter  l'appellation  sous  prétexte  quo 
le  jugement  n'est  que  préparatoire ,  parce  qu'un  jugement  ordonnant 
qu'une  partie  sera  interrogée  sur  faits  et  articles  n'a  pas  ce  caractère;— 
Que,  d'une  part,  en  cas  de  non  comparution,  les  faits  peuvent  être  tenus 
pour  constants ,  et  que  telle  est  à  cet  égard  la  disposition  textuelle  de 
l'art.  330;  —  Que,  d'un  autre  côté,  les  juges  peuvent  puiser,  dans  les 
réponses,  des  commencements  de  preuve  par  écrit,  les  prendre  pour  base 
de  leur  décision,  se  fonder  même,  en  ce  cas,  sur  de  simples  présomptions, 
conformément  à  l'art.  1353  c.  civ.;  —  Que  ce  jugement  pouvant  ainsi 
préjudicier  à  la  partie  contre  laquelle  il  intervient,  elle  peut  on  émettre 
appel  aussitôt  qu'il  est  susceptible  d'exécution; — Qu'en  cet  état,  il  y  a 
lieu,  sans  prendre  égard  aux  fins  de  non  recevoir  que  propose  l'intimé, 
de  recevoir  l'appel ,  d'en  apprécier  le  mérite  ; 

Attendu  qu'Euphrosine  Faivre,  femme  séparée,  quant  aux  biens,  de 
Chaussin ,  s'est  pourvue  en  justice,  autorisée  de  son  mari,  contre  l'in- 
timé, pour  avoir  payement  des  sommes  dont  elle  était  créancière  person- 
nellement;— Que  Chaussin  n'est  intervenu  que  pour  autoriser  sa  femme 
dans  l'exercice  des  droits  qui  lui  appartenaient,  et  éviter  aux  tribunaux 
la  nécessité  de  l'autoriser  d'office;  — Que  l'art.  324  c.  pr.  civ.,  en  per- 
mettant de  se  faire  interroger  sur  faits  et  articles  relatifs  à  la  contesta- 
tion, ne  permet  pas  d'employer  cette  voie  à  l'égard  de  celui  qui,  sans 
intérêt  personnel,  ne  parait,  dans  l'instance,  que  pour  autoriser  l'une  des 
parties;  —  Que  l'intimé  n'avait,  dès  lors,  aucun  droit  de  demander  que 
Chaussin  fût  interrogé  sur  faits  et  articles  se  référant  à  un  procès  dans 
lequel  il  n'était  point  partie,  et  où  il  n'avait  aucun  intérêt;  — Que  les 
premiers  juges,  en  accueillant  les  conclusions,  quanta  ce,  ont  méconni 
les  principes  qu'ils  avaient  à  prendre  pour  base  de  leur  décision  ;  —  Re- 
jette les  fins  de  non-recevoir,  et  réforme  au  chef  qui  a  permis  de  faire 
interroger  le  mari. 

Du  2  janv.  1838.-C.  de  Besançon,  1^  ch.-M.  Alviset,  pr. 
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WTERROGATOffiE  SUR  FAITS  ET  ARTICLES.— AM.  6. 


!•'  pr^  aff.  Dosne  0.  Haurie;  Il  Janv.  1856,  2»  ch.,  M.  Mont- 
merquéy  pr.,  aff.  Noché  C.  Bertrand;  18  décembre  1837,  aff. 
DdcIos»  V.  n"»  61;  Poitiers,  il  déc.  1849,  aff.  Ghasseloup,  D. 
P.  51.  2.  91;  Bourges,  15  Jain  1850,  alT.  Miaune,  D.  P.  50.  2. 
1 18).  *-  La  mâme  doctrine  a  été  admise  par  les  cours  de  Bel- 
gique (Lahaye,  5  mal  1823  (i);  0.  C.  de  Belgique,  23  octobre 
1837,  aff.  Bernimoulin,  Y.  n»  61  ;  Liège,  1"  ch.,  22  juin  1842, 
aff.  Coppens  C.  Nizet).  —  Sauf  à  la  partie  qui  comparait  devant 
le  Juge-commissaire  à  contester  la  pertinence  des  faits  et  à  reru- 
eer  de  répondre  (Amiens,  26  joill.  1822  et  8  avr.  1 824  précités), 
sauf  encore  à  cette  partie  de  s'abstenir  si  les  interrogatoires  sont 
captieux  on  contraires  à  ('ordre  public  et  à  la  morale  (Mets,  15 
déc.  1850)  (2). 

S 8.  D'un  autre  côté,  un  grand  nombre  de  cours  admettent 
l'opposition  (Paris,  28  mai  1808;  Agen,  2  Juin  i808;  Lyon, 
28  Janv.  1824  ;  Bruxelles,  25  nov.  1829  (3)  ;  Paris,  5  mai  1825, 

(1)  (N...C.  N...)— La  cour;— Considérant  oue  si,  d'après  les  prin- 
cipes généraux  da  droit  basés  sur  le  droit  naturel  lui-même,  la  défense 
doit  être  permise  contre  toute  décision  judiciaire,  par  laquelle  un  tiers 
prétend  aroir  été  lésé ,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  ces  principes 
généraux  peuvent,  en  différents  cas,  être  réglés,  modifiés,  restreints,  par 
les  di&positions  du  droit  ciyil.  — Considérant  que  la  loi  elle-même  a  eu 
soin ,  toutes  les  fois  qu'elle  voulait  introduire  un  mode  de  défense  quel- 
conque contre  une  décision  judiciaire,  de  le  déterminer  séparément  pour 
chaque  cas  et  d'une  manière  expresse  et  positive  ; — Considérant  que  le 
recours  contre  les  jugements  rendus  sur  requête  n'est  accordé  nulle 
part  dans  la  législation  actuellement  en  vigueur  d'une  manière  indéter- 
minée, et  comme  un  moyen  ordinaire  en  droit;  que  c^  point  est  d'autant 
plus  certain,  que  le  moyen  d'opposition,  introduit  par  une  législation 
antérieure,  n'a  pas  été  adopté  par  la  loi  qui  nous  régit  actuellement  ; — 
Considérant  que  la  disposition  expresse  de  la  loi ,  qui  ne  veut  pas  que 
l'interrogatoire  qui  a  lieu  à  la  requête  de  l'une  des  parties  [)uisse  appor- 
ter quelques  lenteurs  dans  la  cause,  ni  retarder  la  prononciation  du  ju- 
gemeut,  exclut  toute  admissibilité  de  l'opposition  ;  —  Confirme. 

Do  5  mai  1825. — C.  sup.  de  la  Haye,  3*  ch. 

(t)  (N...  C.  N...)— La  cour;— Attendu  que  l'interrogatoire  sur  les 
faits  et  articles  a  été  introduit  pour  procurer  aux  parties  le  moyen  d'ar- 
river à  la  preuve  de  certains  faits  que  l'on  suppose  dissimulés  par  les 
adversaires;  que  pour  atteindre  à  ce  but,  il  a  été  établi  une  procédure 
particulière;  que  la  requête  à  fins  d'interroger  ne  doit  point  être  signifiée 
à  la  partie  avant  le  jugement;  que  celle-ci  ne  doit  pas  même  être  appe- 
lée pour  le  Toir  prononcer  ;  qu'elle  doit  répondre  en  personne  aux  faits 
contenus  en  la  requête ,  sans  pouvoir  lire  aucun  projet  de  réponse  par 
écrit  et  sans  assistance  du  conseil  ;  que  non-seulement  le  lit.  15  c.  pr., 
ne  contient  aucune  disposition  qui  autorise  la  partie  à  se  pourvoir  par 
opposition  au  jugement  qui  admet  l'interrogatoire,  mais  qu  il  résulte  de 
l'ensemble  des  précautions  que  prend  la  loi,  que  son  intention  a  été  qu'on 
n'eût  affaire  qu  à  la  partie  en  personne;  que  ce  ne  fût  que  de  sa  con- 
science et  de  sa  boucne  que  sortissent  les  réponses  aux  interrogeants,  ce 
qui  exclut  tout  ministère  de  gens  de  loi,  et  conséquemment  toute  oppo- 
sition; que  si  cependant  les  interrogats  étaient  captieux  ou  blessaient  le 
bon  ordre  et  la  morale  publique,  la  partie  peut  se  dispenser  d'y  répondre, 
et  dans  ce  cas ,  l'art.  550  même  code ,  laisse  aux  tribunaux  la  faculté 
d'apprécier  ces  motifs  de  refus,  et  de  tenir  ou  non  les  faits  pour  ayérés. 

Du  15  déc.  1830.  C.  de  Meti,  cb.  civ.-M.  Colmet,  pr. 

(3)  1"  Espiet  :  —  (Veuve  Robillos  C.  époux  Guilbert.)  —  La  cour  ; 
*-  Attendu  que  tous  jugements  sur  requête  sont  susceptibles  d'opposition, 
et  tous  jugements  de  première  instance  sujets  à  l'appel,  à  moins  que  la 
loi  n'en  ait  autrement  disposé;  qu'aucun  article  du  code  de  procédure  ne 
soustrait  4  cette  règle  les  jugements  qui  autorisent  un  interrogatoire  sur 
faits  et  articles;  qu  il  est  bien  vrai,  dans  la  thèse  ordinaire,  qu'une  partie 
ne  peut  pas  refuser  à  la  justice  sa  déclaration  sur  un  fait  relatif  au  pio- 
cès;  mais  qu'il  faut,  avant  tout,  qu'elle  soit  partie,  qu'il  y  ait  un  procès 
et  que  l'on  ait  droit,  en  conséquence,  de  lui  demander  sa  déclaration...; 
—  Sans  s'arrêtera  la  fin  de  non-recevoir, etc. 

Du  28  mai  1808.-C.  de  Paris. 

2«  Espèce  :  —  (Darblade  C.  Lian  et  antres.}  —  La  cour  ;  -*  Consi- 
dérant qu'en  règle  générale  tout  jugement  rendu  sans  entendre  l'une  des 
parties,  soit  en  première  instance,  soit  en  cause  d'appel,  est  susceptible 
d'opposition,  &  moins  que  la  loi  ne  l'interdise;  or,  en  matière  d'audition 
catégorique,  la  loi  n'interdit  pas  l'opposition,  elle  doit  donc  être  permise 
sans  qu'on  puisse  opposer  que  le  code  de  procédure  ne  dit  pas  qu'on  pourra 
former  opposition,  parce  que,  dès  qu'elle  n'en  parle  pas,  il  est  clair  qu'elle 
n'a  pas  voulu  faire  exception  âi  la  règle  générale  ;  en  effet,  si  une  partie 
à  qui  un  arrêt  aurait  oroonné  de  répondre  catégoriquement  ne  pouvait  y 
former  opposition,  il  s'ensuivrait  que  la  partie  serait  obligée  de  répondre 
sur  des  faits  quoique  non  pertinents  et  admissibles,  quoique  absurdes 
même,  et  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  l'arrêt  qui  aurait  ordonné 
l'auditioB;  il  n'est  à  présumer  que  telle  ait  été  l'intention  des  législa- 


aff.  Mariette,  n«  35;  Montpellier,  27  déc.  1825,  M.  Trinque- 
lague,  pr. ,  aff.  Bezombes  C.  Escarro;  Angers,  14  féy.  1855, 
M.  Naurays ,  f.  f.  pr.,  aff.  Sortais  C,  Mondésir).  «-  Spéoialemenl 
Il  a  été  décidé  :  l«  qiie  les  jugements  qui  ordonnent  un  Interro- 
gatoire sur  faits  et  articles  sont  réputés  préjuger  le  fonds  ^ 
et ,  par  suite ,  Ils  peuvent  être  attaqués  par  opposition  comme 
rendus,  en  l'absence  de  l'adversaire,  sur  requête  non  commun!* 
quée,  et  ensuite  par  appel  si  l'opposition  est  rejetée  (Paris , 
18  nov.  1828)  (4)  ;  —  S»  Que  lorsqu'un  juipement  par  éêfaut  a 
admis  le  demandeur  à  vériâer  les  faits  à  l'appui  de  sw  oonoio» 
sions  contre  le  cité  défaillant,  et  que  celui-ci  y  a  formé  oppositieai 
avant  l'interrogatoire,  le  tribunal  ne  peut,  encore  que  ce  dembir 
refuse  de  répondre,  tenir  ces  faits  pour  avérés  :  Teffet  de  Toppo^ 
sition  a  été  de  paralyser  le  jugement  par  défaut  (Bruxelles ^ 
8  fév.  1816)  (5)  ;  —  50  Que  Tinterrogatoire  subi  ea  vertu  d'ua 
jugeinent  par  défaut,  auquel  on  a  fait  opposition ,  ne  doit  pu 


teurs;  l'opposition  est  donc  recevable;  —  Par  ces  motifs^  admet  Dar- 
blade opposant  pour  la  forme. 

Du  S  juin  1808.-G.  d'Ageo.-M.  Lacuée,  l^^pr. 

«•  Etpècê  :  —  (Bouille  C.  Liesching.)  —  La  codi; — Vu  les  art.  Sté 
et  525  c.  pr.; —  Attendu  que,  si  l'art.  5)4  veut  qu'en  toutes  matières 
et  en  tout  état  de  cause  les  parties  puissent  demander  à  se  faire  interro- 
ger respectivement  sur  faits  et  articles,  il  veut  en  même  temps  que  l'io- 
terrogatoire  ne  puisse  porter  que  sur  faits  ci  articles  qui  soient  pertinenU, 
c'est-à-dire  qui  soient  propres  à  éclairer  la  matière  du  différend;  —  At^ 
tendu,  d'un  autre  côté,  que  l'art.  52S  voulant  qu'un  tel  interrogatoire  aa 
puisse  être  ordonné  que  sur  requête  contenant  les  faits,  etparjugeipaot 
rendu  à  l'audience,  il  est  essentiellement  juste  que  la  partie  contre  qui 
l'interrogatoire  a  été  ainsi  ordonné  paisse  être  recae  à  former  oppositieu 
au  jugement  ou  &  l'arrêt  sor  requête  reada  «o  pareil  oae,  e'est«-è-dlre 
qu'elle  soit  admise  &  discuter  si  les  faits  sont  ou  ne  sont  pas  pertinents; 
que  la  voie  du  recours  par  opposition  est  de  droit  commun  contre  toat 
jugement  ou  arrêt  rendu,  sans  que  la  partie  intéressée  ait  été  entendue  ni 
appelée,  et  que  l'art.  585  précité,  qui  règle  la  forme  &  suivre  pour  falra 
ordonner  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  n'emporte  aueaoe  déro- 
gation à  cette  règle  générale;  d'où  il  sait  qu'il  y  a  liea  de  déclarer  reoe-* 
vable  l'opposition. 

Da  S8  janv.  18i4.-G.  de  Lyon,  4"eb.-M.  Reyre,  pr. 

4«  i^ipéet  .* -^  (Syndicat  d'amortissement  C,  Delvigne.)  —  La  Gomi: 

—  Vu  la  requête  présentée  par  les  intimés,  tendant  à  ce  que  la  cause  soit 
renvoyée  à  l'audience,  afin  d'ouïr  les  conclusions  et  moyens  des  parties, 
sur  l'admissibtlilité  de  Tinterrogatoire  provoqué  par  le  syndicat,  ou,  au 
DKiins,  dans  le  cas  oti  la  cour  jugerait  a  propos  de  statuer  sur  ladite  de- 
mande inauditâ  parte,  réserver  aux  opposants  leurs  droits  et  moyens  d'op- 
position contre  l'arrêt  &  intervenir  sur  requête;  —  Attendu  qù'U  résulte 
de  l'ensemble  des  articles  da  code  de  procédure  civile,  sur  l'interroga- 
toire sur  faits  et  articles,  et  de  l'art.  79  du  tarif,  que  les  parties  qu'on 
veut  faire  interroger  sar  faits  et  articles  ne  doivent  pas  être  entendues 
avant  que  la  cour  prononce  sur  la  requête  tendant  à  faire  interroger  sur 
faits  et  articles;  d'où  il  suit  qu'il  n'èchet  de  renvoyer  les  parties  à  l'au- 
dience, quant  à  présent,  et  qu'il  faut  prononcer  sur  la  requête,  sauf  à 
former  opposition  sur  l'arrêt  à  intervenir;  —  Par  ces  motifs,  déclare 
qu'il  sera  fait  droit  sur  la  requête  du  syndicat,  avant  d'entendre  les  in- 
timés, sauf  à  ceux-ci  &  former  opposition  à  l'arrêt  à  intervenir,  etc. 

Du  25  nov.  1890.-C.  de  Bruxelles,  5«  ch. 

(4)  (Bunel  C.  Granger.)  —  La  cour;  •—  En  ce  ^i  toache  l'appel  : 

—  Vu  les  dispositions  de  l'art.  451  c.  pr.  ;  —  Considérant  qu'un  juge- 
ment qui  autorise  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  ordonne  une  in- 
struction qui  préjuge  le  fond  ;  qu'ainsi  ce  jugement  est  interlocutoire  et 
peut  être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel  avant  le  jugement  définitif;  — 
Statuant  au  principal  :  —  Considérant  que  la  voie  de  l'opposition  contre 
un  jugement  qui  autorise  un  interrogatoire  sor  faits  et  articles  n'est 
point  prohibée  par  la  loi  ;  que  la  partie  contre  laquelle  un  jugement  de 
cette  nature  a  été  rendu  en  son  absence,  doit  nécessairement  avoir  le 
droit  de  prouver,  soit  que  les  faits  ne  sont  point  pertinents,  soit  que  la 
demande  a  été  admise  sur  un  faux  exposé,  et  que  l'exécution  yolontaire 
de  ce  jugement ,  à  laquelle  se  soumettrait  cette  partie  en  prêtant  l'inter- 
rogatoire sans  réclamation ,  serait  une  reoonaaissanee  de  la  pertinenee 
des  faits  ; — Émendant,  etc. 

Du  10  nov.  t8S9.-G.  de  Paris,  a*  eh.-lf.  Deqoinoerot,  pr. 

(5)  (V«  Huin  C.  Loentjens.)^LA  coua;— Attendu  qu'il  est  de  pri»- 
cipe  que  l'effet  de  l'opposition  formée  à  ua  jugement  par  défait  est  de  le 
paralyser,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  statué  sur  cette  opposition,  qoi  remet  les 
parties  dans  l'état  où  elles  étaient  avant  l'existence  dudit  jugement  ;  d'oO 
il  suit  que  le  premier  juge  n'a  pu  tenir  pour  avérés  les  faits  sur  lesquels 
l'intimé  a  voulu  faire  interroger  l'appelante  et  fea  son  époox,  ensuite 
du  iugeroent  par  défaut,  par  lequel  ledit  intimé  avait  été  aamis  &  vérifier 
sa  demande ,  d'autant  que  l'époux  de  l'appelante  s'était  readu  opposant 
au  jugement  par  défaat  sasmentionné ^  avant  qoe  lejoor  fixé  par  le  com- 
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élr«  ht  tant  que  eette  opposUlon  n'a  pas  été  jugée  (PoiUers^ 
ssatrfl  1851)  (4). 

&••  Ausurplusi  iiesteertoioque  la  parlie  qui  a  demandé  à 
fiUré  interroger  son  adversaire  n'est  pas  recevable  à  se  pourvoir 
par  la  Voie  ^  l'opposition  contre  le  jugement  on  ordonnanee  qui 
a  rejeté  sa  demaAde;  cette  voie  n'appartient  qu'à  la  partie  qui 
fy  pas  été  entendue  ^Grenoble,  ^  Janv.  I82e)  (a). 

##.  U  neis  paratt  dene  manifeste  que  l'oppositton  est  irre- 
cevable lorsqu'il  s'agit  de  critiquer  l'utilité  de  rinterrogatolre  on 
la  pertiieaice  4ea  làtts .  mats  si  elle  tend  à  ^annulation  du  juge- 
Beat  pwir  vice  d'ineempétenee  on  excès  de  pouvoir^  y  a-t-il  lien 
if^  l'adHiettre  f  H .  Clianveaa  soutient  l'affirmative  ;  et  11  a  été  jugé 
aassi  ;  t»  que  si  le  jugement  par  déftiut  qui  ordonne  un  interro- 
gateire  mr  faits  et  artielee  n'est  pas  susceptible  d'opposition  sous 
la  rappiart  de  la  pertinence  des  faits^  il  l'est  en  tant  qu'il  contient 
violations  de  la  loi  OQ  exoèa  de  pouvoir  (Rouen  ^  18  mars  1828^ 
aff.  Rately  n»  49  ; — 2*  Que  s'il  est  vrai  que  les  jugements  ordon- 
im^  «n  interrogaloira  sor  faite  et  articles  ne  sont  pas  suscep- 
yUea  «l'oppasition  aona  le  rappert  de  la  pertinence  des  faits,  il 
en  est  autrement  lorsque  le  jugement  est  attaqué  comme  ayant 
éié  ren^u  ^àns  des  circenstûkces  on  il  n'y  avait  pas  lieu  à  ad- 
mettre rinterrogatolre  (  Brnxelles ,  ti^  déc.  1851)  (S).  —  Néan- 
BAOîna»  ^ons  ne  eemprenons  paa  le  motif  de  cette  exception,  et 
Q  aons  parait  que  f  opposition  n'est  pas  plus  admissible  dans  un 
W  que  dans  l'antre.  Hais  U  i^e  f^ut  pas/bieii  entendu,  confondre 
•elte  bypHhèse  avec  celle  oii  c'est  un  tiers  qu'on  permettrait 
d'Interreger;  car  ict^i  sous  le  nom  d'interrogatoire ,  ce  ne  serait 
intre  ebose  qu'une  enquête  que  le  juge  aurait  ardcmnée  :  oe  3&- 
fait  tJi  tm  véritable  interloentoire,  lequel,  on  le  sait  ^  peut  être 
(irappé  d'oippositien,  lorsqu'il  a  été  rendu  par  défaut. 

#1 .  Mais  le  Jugement  dont  il  s'agit  n'est-U  pas  as  moins 
flasceptible  d'appel?  L'affinoative  se  fonde  sur  ee  qne  fexcep- 


paaf  qu'il  rèptaélt  aax  faits  suséDOneés ,  arritât,  et  que  oe  jour 
davail  «DUtipé  davaat  ledit  comiaissaire  de  Topposition  prèmeAtionDée  ; 
4e  socle  qii'il  defvail  être  eureis  à  Tinterro^toire ,  qui  ne  pouvait  être 
fi'aae  auile  Miil  jugement  par  défaut ,  jusqu'à  ce  qu'il  fût  proaoucé 

IV  l'appaiitiea;  el  que ,  par  6uile  ultérieure,  le  premier  juge  a  conpiaiis 

V  eieèe  de  pdaveir  «a  teaaat  potev  avérés  les  faits  sur  lesquels  l'uppe- 
kale  ai  (ea  aoa  épaui  n'avaient  pas  dû  s'expliquer  dans  l'état  ou  était 
la  pncédHa  lonqa'ils  ont  été  requis  de  le  faire;  —  Attendu,  sur  le 
fHMl  da  l'eppoailieB ,  qu'il  véeuUe  de  la  combinaison  des  art.  156  et  159 
&  pr.,  qaa  itéà  art.  f  90,  ^ï  porte  «  que  tous  jugements  par  défaut 
•laAra  fne  paftia  qai  s'a  pas  constitué  d'avoué,  etc.,  seront  exécutés 
dsaa  Vm  aâ  nMîa  do  lear  oiMention ,  sinon  seront  réputés  non  avenus,» 
^'eil  pas  applkalilB  aux  jagemeats  par  défaut  qui  ne  renferment  aulre 
càaae  ^a'aaa  simple  admieeion  à  vérifier;  d'autant  que  ne  contenant 
iBoaae  eesdamaatlea  à  charge  de  la  partie,^  th  ne  sont  pas  susceptibJiçs 
raéealiea  eoaftra  elle;  —  Met  le  jugement  dont  appel  au  néant^  etc. 

fin  a  fèv.  laAe.^  de  Bnuelle»,  t»  eh. 

(I)  (Daavllllera  6.  Patto-Duparc.)  —  La  coua  ;  —  Goasidéiaat  que 
le  ji^ment  du  10  juin  1850.  quf  ordon^ie  l'iaterrogatoira  &uc  faita  et 
•rlMee  des  parties  de  Calmeil  et  de  Bigeu,  a  été  readu  par  4éfattt;  — 
Qaa  ce  jagement  était,  dès  lors,  susceptible  d'opposition,  ei  qu'effecti- 
imwal  lesdite»  parties  de  Calmeil  et  de  Bigeu  y  ont  (orme  opipositiea 
la  na  da  aiéme  mois; —  Considérant  que  la  partie  de  Ponto^  ne  çeatse 
prtfvalair  de  l'interrogatoire  su^i  le  26  juin  suivant ,  nonobstant  1  opp»- 
liUoB  desditee  parties  de  Gatmeiî  et  de  Bigeu  *-  1«  parce  que  «et  iaterro- 

eiia  ael  aae  pièce  étrangère  aux  oppositions  ;  a<>  parce  qae  l'appel  da 
meot  qui  ordeane  ledit  interrogatdre  est  suspensif,  et  que  tant  ^iji'il 
a'aora  pas  ^  ^J^^toé  sav  cette  appesitien,  la  eoar  ne  peut  ordonner  l'exè- 
catâoo  da  jivflçaeai  da  le  jaia,  ea  panaettant  la  tectare  d'une  pièce  qui 
a^a  ei  ne  peut  avoir  d'égard  k  V0»i  dee  parties  de  Gahmil  et  de  Bigea j. 
^antaat  que  la  çoat  ea  aaia  leeoaau.  l'atilitè^  eta. 
Dn  sm  avrû  mi.-C  de  Mtim,  a*  ch. 

{%) (Afaian  G.  Ttafomel.)—  bi  coin;  —  Attendu  qn'Anioa,  qal 
amia  piteenie  aa  tnftaaal  de  Saiat-MarceHtn  la  requête  en  interroga- 
tain  ear  faite  et  artictes ,  ne  pouvait  (ormer  opposition  à  l'ordonnance 
qii  avail  retaaè  fadmissiea  des  ilas  d^  ladite  requête;  que  l'opposition 
à  m»  otdoaaaace,  couae  à  aa  jugement,  n'appartient  qu'& la  partie 
aoa^Qiay  oa  déCaiUeate,  lors  da  jugement  ;  —  Attendu  que  le  jugemeAt 
dont  il  a'agîi  ae  peat  èlie  oonsidéré  comme  préparatoire,  dès  lors  que 
ki  piaaMMa  je^ia  se  sent  fondés,  pour  rejeter  l'interrogatoire,  sur  un 
aoQaieaeeMeai  qvi  eoaetitua  un  moyen  touchant  le  fond  du  procès;  — 
Atteadu  qna  tous  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  première  in- 
Haace  sont  si^eta  a  l'appel^  lorsque  la  voie  d'oppoiition  est  fermée; 


tien  virtuelle,  qui  a  été  reoonmie  dans  l'examen  de  la  ques- 
tion précédente,  n'existe  pas  Ici.  De  droit  commun,  dit-on ,  tous 
les  jugements  sont  susceptibles  d'appel.  U  est  vrai  qu'en  thëse^ 
ceux  qu'on  obtient  sur  requête  sont  susceptibles  d'opposition  ; 
mais  quand  cette  dernière  voie  manque ,  comme  an  cas  qui  pré- 
cède, il  est  juste  qu'il  reste  celle  de  l'appel,  car  il  doit  être  per- 
mis au  juge  du  degré  supérieur  d'examiner  à  son  tour  s!  Tlnter- 
rogatolreapnètre  valablement  ordonné.  Il  en  sera  ici  comme  en 
cas  d'expertise,  en  cas  d'enquête.  On  i^oiite  qne  si  l'on  ne  consi- 
dérait le  jugement  qui  prescrit  un  Interrogatoire  qne  comme  nn 
simple  préparatoire,  si  l'appel  n'était  recevable  qu'avec  le  juge- 
ment déflnitif,  il  pourrait  arriver,  si  le  jugement  n'était  pas  sus- 
ceptible d'appel,  qu'il  n'y  eût  anoun  nioyen  de  faire  réformer  une 
décision  qui  contiendrait  une  infï^aetion  manireste  à  la  loi, 
comme  si,  par  exemple,  on  avait  ordonné,  nonobstant  tonte  pro- 
testation, qu'un  tiers  étranger  au  procès  fdt  interrogé  sur  faits  et 
articles  (Gonf.  Pigeauet  les  auteurs  précités). — Quant  à  nous,  les 
mêmes  raisons  invoquées  contre  le  droit  d'opposition  nous  pa- 
raissent exister  contre  le  droit  d'appel;  11  y  a  analogie  complète 
entre  l'un  et  l'autre  cas.  Par  conséquent,  l'appel  ne  sera  pas  per- 
mis soit  qu'il  ne  tende  qu'^  disenter  la  pertinence  des  faits,  sait* 
qu'il  se  fonde  sur  un  moyen  d'incompétence  ou  d'excès  de  pou- 
voir (V.  Carré  et  Chauveau,  Boncenne,  Ht  sufrà) ,  sauf  ici , 
comme  dans  le  cas  d'opposition,  l'hypothèse  où  le  juge  ordon- 
nerait l'interrogateire  d'un  tiers.  —  Anoun  des  nombreux  arrêts 
qui  viennent  d'être  cités  ne  contredit  cette  interprétation ,  tous 
ayant  été  rendus  dans  des  espèces  où  la  pertinence  des  faits  était 
mise  en  question.  —  La  jurisprudence  est  tout  aussi  divisée  sur 
la  question  de  recevabilité  de  l'appel  que  sur  celle  de  la  receva- 
bilité de  Topposition.  Il  a  été  décidé,  d'une  part,  que  le  jnge- 
ment  qui  ordonne  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  n'est  pas 
susceptible  d'appel  (Bruxelles,  18  mars  1820;  Paris,  18  déc. 
1857]  (4);  Poitiers,  25  janv«  1848,  aff.  Delaeenx,  B.  P.  48.  2. 

qu'aucun  article  du  code  de  procédure  ne  soustrait  à  l'appel  les  jugements 
qui  aatorisent  oa  refusent  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles;  — Ra- 
^te  la  iln  de  non-reccToir. 
Du  5  janv.  189e.-C.  de  Grenoble,  l**  ch.-M*  de  NoailOe,  i^  pr, 

(3)  (Hennekin ne-Briard  C.  Bricitard.)  -*  La  eoua;  ^^  Attendu  qa^l 
ne  s'agit  pas ,  dans  l'espèce  ,  d'examiner  si  ea  tbèse  générale  lee  joge-^ 
ments  qui  prononcent  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  sont  satcep- 
tibles  d'opposition  ; — Attendu  en  fait  que  dans  la  cause  les  sieur»  He»- 
nekinne-Briard  et  Daugneaux  soat  codéfendears  via^ris  des  sieari 
Bricbart,  demandeurs;  qu'ils  §ont  poursuivis  comme  débiteurs  eolidiufes 
de  ceux-ci  ;  qu'ils  sont  donc  vi&-à-vis  des  intimés  parties  ayaat  aa  seul 
et  même  intérêt;  que  permettre  à  des  codéfendeare,  débiteur»  sohdairee^ 
de  se  faire  interroger  Vun  l'autre  peur  tirer  parti  de  cet  interrogalelfe 
contre  le  créancier  commun ,  ce  serait  leur  ioîurair  l'ecoaslba  de  »e  créer 
des  réponses  et  des  moyens  de  complaisance  et  ouyrir  la  porte  à  des 
abus  possibles  ;  que  telle  n'a  jamais  pu  être  la  pensée  de  la  loi,  dont  le 
texte  est  d'accord  avec  son  esprit  ; — Attendu  qae  Vinterregateire  ne  po»» 
Tant  avoir  lieu  dans  les  circonstances  de  la  cause  et  ne  pouvant  proftler 
à  la  partie  qui  l'avait  demandé  et  obtenu ,  l'eppoaitian  aa  jugement  qai 
l'a  ordonné  doit  être  recevable  et  est  réellement  fondée  ;—-Attendo  que 
le  tribunal  de  commerce  n'a  pas  été  appelé  à  connaître  de  rexêcatiea 
d'un  de  ses  jugements,  mais  d  une  opposition  oa  recours  dirigé  eoatre  le 
jugement  tui-méme  en  ce  qu'il  avait  statué  dans  ua  cas  oà  la  lei  ae  1^ 
autorisait  pas  ;— Sans  s'arrêter  à  l'exception  d'iaeoaipétence,  ele. 

Du  19  déc.  1 851  .-G.  ifi  Bruxelles,  %*  ch-Jd.  Gloqaette,  av.  géa.,  e.  eenf. 

(4)  l**  Bifèeê  :  —  (  Vaaluiele  C.  Sarvuie.  )  —  La  coua;  —  Attendv 
que  la  disposition  da  juge,  qui,  aax  tevmee  da  l'art.  885  e.  pr.,  ordonne 
sur  requête  un  interrogaanre  aur  faits  et  article»,  a'a  pas  le  caractère 
d'ua  véritable  jugement,  va  qae  les  disposition»  de  cette  nafare  se  por- 
tent sans  entendra  piéalaUeoMDt  la  partie  à  interroger  et  pour  ainsi  dire 
pen'cuZo  feutuù ,  ce  que  pffoave  encore  l'art*  7a,  décr.  Il  fèv.  1807  sur 
le  tarif ,  d'où  il  suit  que  ces  dispositioB»  ae  coacenient  proprement  que 
TiastruotioA  de  la  prooédave,  et  paftaat  ne  peuvent  être  sujets  à  l'appel^ 
sauf  k  la  partioat  citée  pou^  être  interrogée,  à  contester  la  pertinence  des 
fa^ts,  et  ^  proposer  devant  W^uge  qui  permet  l'inlerrogalerre,teHes  antres 
exceptons  qu  elle  ^uga  convenables  ; — Déclare  l'appel  nea  recevable. 

Pu  ^8  mars  182a.-C.  sap.  de  Bruxelles,  4*cb. 

2«  Kspice :  —  (Dados  C.  bér.  Duclos.)  —La  cobb;  —  Gonsfdéranl 
que  les  motifs  qiù  repoasseat  l'opposition  s'élèfvent  également  contre 
1  appel  du  jugement  qui  a  ordonné'  l'interrogateire  sor  faits  et  articles; 
— Considérant,  eu  outre,  qu'un  pareil  fagemeot  est  essentiellement  pré- 
paratoire; qu'il  ne  préjuge  pas  le  fond,  et  qae  fappel,  s'il  était  admis- 
sible^ no  pourrait  en  tous  cas  être  interjeté  qu'avec  celui  du  jugement 


tso 
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109;  Poitiers,  il  déc.  l849,aff.Chasseloiip>  D.P.  51.  2.  91), 
et  que  d'aillenrs  le  Jugement  qui  ordonne  l'interrogatoire  est  nn 
préparaloire  dont  l'appel  ne  serait  recevable  qu'avec  celui  du 
Jugement  définitif  (Paris,  H  Janv.  1856;  G.  G.  de  Belgique, 
25  oct.  1857  (i);  Rouen,  27  mai  1817,  aff.  Champroux,  Y. 
Jugement;  Paris,  V  ch.,  9  août  1855,  M.  Briëre,  pr.,  aff.  Vas- 
serot  C.  Lefèvre;  18  déc.  1857  précité;  Liège,  2«  ch.,  15  mai 
1854,  aff.  Gaudry  C.  Goune). 

«9.  Mais  d'autres  arrêts  ont  reconnu  le  droit  d'appel  (Turin, 
27  Janv.  1808,  aff.  Gorbetta,  n*  50;  Ntmes,  4  mai  1829,  aff. 
Lilleroi,  n«  29;  Paris,  19  nov.  1829,  aff.  Bunel,  n«  58-1»;  An- 
gers, 14  fév.  1855,  H.  Naurays,  f.  f.  pr.,  aff.  Sortais  C.  Mon- 
désir).  —  Décidé  aussi  :  1«  Que  l'appel  qui  est  interjeté  doit  sus- 
pendre la  décision  au  fond  (Lyon,  26  août  1S22)  (2);— 2»  Que 
les  Jugements  rendus  sur  les  demandes  d'interrogatoire  sont 
soumis  à  l'appel  comme  tous  autres  Jugements;  et  qu'un  Juge- 
ment ou  ordonnance  qui  rejette  une  demande  d'interrogatoire , 
ne  peut  être  considéré  comme  préparatoire,  en  ce  sens  que  l'ap- 
pel ne  puisse  en  être  interjeté  avant  celui  du  Jugement  du  fond, 
lorsque  le  rejet  de  la  demande  d'interrogatoire  est  basé  sur  un 

sar  le  fond;—  Déclare  la  veave  Duclos  Don  recevable  dans  ledit  appel. 
Du  18  déc.  18S7.-C1.  de  Paris ,  %*  ch.-M.  Hardoin ,  pr. 

(1)  i^  Etpèe9:  ^  (Nochô  C.  Bertrand.)  ^  La  cour;  —  Considérant 
que  le  jugement  qui  ordonne  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  étant 
rendu  uniquement  pour  Tinstruction  de  la  cause,  et  «ans  qu'il  puisse  en 
résulter  aucun  préjugé  pour  le  fond  du  procès,  doit  être  réputé  purement 
préparatoire  ;  que  dès  lors,  aux  termes  de  l'art.  451  c.  pr.  civ.,  aucun 
appel  n'en  peut  être  inteijeté  qu'après  le  jugement  définitif,  et  conjoin- 
tement avec  l'appel  de  ce  jugement; —  Met  les  appels  au  néant,  etc. 

Du  11  janv.  1836.-G.  de  Paris,  2«  ch.-MM.  Monmerqué ,  pr.-Hon- 
tairat,  subst.,  c.  contr.-Landrin  et  Liouville ,  av. 

V  Eipèeê  .•  —  (  Bernimoulin  C.  Forgeur.  )  —  La  cour  ;  —  Sur  la 
deuxième  partie  au  premier  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  i51  et 
452  c.  pr.  : — Attendu  que  Kart.  451  réputé  préparatoires  les  jugements 
rendus  pour  IMnstruction  de  la  cause,  et  qui  tendent  à  mettre  le  procès 
en  état  de  recevoir  jugement  définitif  :  que  l'art.  458  considère  comme 
interlocutoires  ceux  qui,  avant  faire  ciroit,  ordonneat  une  preuve,  une 
vérification,  une  instruction  qui  préjugent  le  fond;  —  Attendu  que  le 
jugement  qui  ordonne  un  interrogatoire  n'appartient  pas  à  cette  dernière 
catégorie  ;  qu'il  se  borne  à  prescrire  une  instruction  dont  le  but  est  d'ob- 
tenir de  la  partie  appelée  à  le  prêter  des  renseignements ,  des  explicaF- 
tions,  qui  peuvent  contribuer  à  la  manifestation  de  la  vérité  et  de  fixer 
Iw  faits  du  procès  ;  que  la  partie  interrogée  reste  entièrement  libre  de 
fournir  telles  réponses  qu'elle  juge  à  propos  ;  qu'elle  est  placée  en  pré- 
sence de  sa  propre  conscience , —  Attendu  qu'un  semblable  jugement  ne 
préjuge  en  rien  le  fond  du  procès;  que  l'on  ne  saurait  déduire ,  ayec  le 
demandeur,  un  préjugé  de  l'art.  5S0  c.  pr.,  cet  article  n'imposant  pas 
aux  juges ,  dans  les  cas  qu'il  prévoit ,  l'obligation  de  tenir  les  faits  pour 
avérés,  mais  leur  en  laissant  la  faculté  ;  que  de  ces  eonsidéralions  réu- 
aies  il  résulte  que  le  premier  moyen  n'est  pas  fondé; 

Sur  le  deuxième  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  7  de  la  loi  du  80 
avril  1810,  97  de  la  constitution ,  141  et  525  c.  pr.  civ.  :  —  Attendu 
que  ce  moyen  qui  se  rattacbe  particulièrement  au  jugement  du  5  mars 
1856,  confirmé  par  l'arrêt  dénoncé ,  n'a  pas  été  proposé  devant  la  cour 
d'app«l  de  Liège,  et  que  par  suite  il  n'es)  pas  recevable;  mais  que  le 
lerait-il ,  encore  il  viendrait  écbouer  contre  le  texte  dudit  jugement  qui 
est  motivé  sur  ce  que  les  faits  articulés  sont  pertinents  ;  que  ce  motif 

Suisé  dans  l'art.  585  remplit  complètement  le  vœu  des  loi3  qui  servent 
e  base  au  pourvoi,  et  que  le  juge  ne  peut  être  tenu,  comme  le  soutient 
le  demandeur,  de  discuter  chacun  des  articles  pour  en  faire  ressortir  la 
pertinence  ;—  Attendu  qu'une  pareille  discussion  contrarierait  évidem- 
ment les  dispositions  de  la  loi  qui  n'exige  qu'une  simple  déclaration  de 
pertinence  et  introduirait  dans  un  jugement  de  pure  instruction  une  com- 
plication qui  pourrait,  au  préjudice  de  la  célérité  commandée  par  l'art. 
524,  constituer  l'interrogé  dans  la  nécessité  non-seulement  de  répondre 
sur  les  faits,  mais  encore  de  rencontrer  les  développements  dans  les- 
quels serait  entré  le  tribunal;  —  Que  de  ce  qui  précède  il  suit  que  le 
deuxième  mojen  n'est  ni  recevable  ni  fondé  : 

Sur  le  troisième  moyen  déduit  de  la  violatioD  des  art.  525,  589  c. 
pr.  civ.,  79  du  tarif  des  frais  et  dépens,  du  principe  que  nul  ne  pest 
être  jugé  sans  avoir  été  entendu  et  que  l'opposition  est  ouverte  contre 
tout  jugement  qui  préjudicie  et  lors  duquel  on  n'a  pas  été  appelé  et  enfin 
de  l'art.  474  : — ^Attendu  qu'il  sulBt^  pour  apprécier  ce  moyen,  de  mettre 
en  regard  les  lit  8  et  15  c  pr.,  traitant,  l'un  des  jugements  par  défaut 
et  des  oppositions,  l'autre  des  interrogatoires  sur  faits  et  articles;  — 
Attendu  que  le  tit.  8  détermine  les  règles  qui  sont  applicables  aux  juge- 
ments par  défaut,  tels  qu'ils  sont  définis  par  l'art.  149 ,  tandis  que  le 
tiu  15  prescrit^  quant  aux  interrogatoires  sur  faits  et  articles,  une  pro- 


moyen tiré  du  fond,  tel  qu'un  acquiescement  (Grenoble,  5  Janv. 
1826,  aff.  Ageron,  n«  59);  —  3»  Que  le  Jugement  qui  ordonne 
un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  est  interlocutoire  (même 
arrêt  de  Lyon,  26  août  1822,  Poitiers,  23  Janv.  1849,  aff.  De- 
glos,  D.  P.  50.  2.  62).  —  V.  aussi  V»  Jugem.  interlocut. 

•S.  Dans  tous  les  cas,  la  partie  qui  a  subi  un  interrogatoire 
sur  faits  et  articles  sans  protestations ,  est  non  recevable  à  atta« 
quer  le  jugement  qui  ordonne  cet  interrogatoire ,  à  supposer  que 
son  appel  fût  recevable  en  la  forme  (Req.  8  août  1826,  aff.  Le- 
grand-Masse,  vo  oisposit.  entre-vifs). 

64.  Toutefois,  il  a  été  décidé  que  lorsqu'un  Jugement  a  or» 
donné  que  les  défendeurs  seraient  interrogés  sur  des  faits  allé- 
gués par  les  demandeurs  et  que  serment  leur  serait  déféré  sur 
iceux^  il  n'y  a  point  exécution  du  Jugement ,  dans  ce  fait  que 
les  défendeurs  ont,  par  acte  extrajudiciaire  par  eux  ultérieure- 
ment signifié  aux  demandeurs,  reconnu  l'existence  des  faits  allé- 
gués par  ces  derniers  (Poitiers,  23  Janv.  1849,  aff.  Deglos^  D. 
P.  50.  2.  62). 

•5.  Nul  doute  encore  que  le  Jugement  qui  renvoie  à  Tan- 
dience  pour  l'appréciation  de  la  pertinence  des  faits  arllcuié» 

cédure  toute  spéciale,  sommaire,  prompte  et  en  parfaite  barmonie  avec 
la  pensée  dominante  du  législateur  exprimée  dans  l'art.  524  ^  qui  or- 
donne qu'ils  aient  lieu  sans  retardation  de  l'instruction  ni  du  jugement, 
et  encore  dans  les  art.  79  du  tarif  des  frais  et  dépens  et  529  c.  pr., 
le  premier  interdisant  la  signification  de  la  requête  avant  le  jugement, 
le  second  permettant  de  ne  notifier  le  jugement  et  les  onionnances 
du  tribunal  que  vingt-quatre  heures  avant  l'interrogatoire; — Attendu, 
d'un  autre  côté,  qu'en  thèse  générale  l'opposition  relève  l'opposant 
de  la  condamnation  prononcée  contre  lui  par  défaut  et  le  remet  dans 
son  prestin  état;  que,  dans  le  cas  particulier  du  jugement  qui  or- 
donne un  interrogatoire,  elle  serait  sans  objet ,  ce  jugement,  ainsi, 
qu'il  a  déjà  été  démontré  dans  la  réponse  sur  le  premier  moyen 
ne  préjugeant  en  aucune  manière  le  fond  du  procès  et  ne  décidant 
autre  chose  sinon  que  les  faits,  tels  qu'ils  sont  présentés  dans  la 
requête,  ont  un  rapi>ort  direct  avec  l'objet  de  la  contestation,  vérifica- 
tion qui  a  lieu  en  l'absence  de  la  partie ,  afin  de  prévenir  que  l'on  n'a» 
buse  de  la  liberté  de  faire  interroger  pour  se  livrer  à  des  questions  cap» 
tieuses ,  et  qui  n'auraient  d'autre  objet  que  de  dénaturer  la  cause  ;  — 
Attendu  que  sans  fondement  le  demandeur  s'élève  contre  ce  mode  de 
procédure  qui ,  selon  lui ,  prive  la  partie  du  droit  naturel  de  la  défense 
et  lui  ravit  celui  de  faire  valoir  ses  exceptions,  telles  que  riacorapétenoe 
du  juge,  le  défaut  de  qualité  dans  le  chef  de  son  adyersaire ,  l'irréle* 
vance  des  faits,  les  actes  transactionnels  qui  ont  éteint  l'action,  etc.; 
que  toutes  ces  exceptions  peuvent  être  présentées  devant  lejuge-comrate» 
saire ,  consignées  dans  le  procès-verbal  dressé  en  exécution  de  l'art.  55S 
et  être  ensuite  livrées  &  l'appréciation  du  tribunal  par  la  partie  qui  vent 
en  faire  usage  ;  —  Attendu  que  le  rapprochement  et  la  combinaison  de 
ces  dispositions  établissent  à  l'évidence  que  le  droit  de  la  défense  n'est 
nullement  compromis,  mais  que  seulement  l'exercice  en  est  soumis  à  des 
règles  spéciales  que  le  demandeur  écarte  pour  en  substituer  d'autres  qui 
sont  totalement  étrangères  à  la  matière  ;  — Attendu ,  en  ce  qui  concerne 
l'art.  474  c.  pr.  civ.^  que  le  demandeur,  ne  s'en  étant  pas  prévalu  de- 
vant la  cour  d'appel  de  Liège  ^  est  non  recevable  &  l'invoquer  devant  U 
COUT  de  cassation; 

Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il  réi ulte  que  la  cour  de  Liège , 
en  déclarant  non  recevable  l'appel  du  jugement  du  S  mars  1856  et  non 
fondé  celui  du  jugement  du  28  juillet  suivant,  loin  d'avoir  violé  les  ar* 
ticles  indiqués  dans  le  pourvoi,  en  a  fait  au  contraire  une  juste  appli- 
cation ,  et  qu'elle  n'a  ni  contrevenu  ni  pu  contrevenir  à  l'art.  474  doai 
elle  n'a  pas  eu  à  s'occuper; —  Par  ces  motifs,  rejette ,  etc. 

Du  25  oct.  1857. -G.  G.  de  Belgique,  ch.  civ.-BOf.  De  Sauvage^ 
pr.-Destouvelles,  rap.-Dewandre ,  i*'  av.  gén.,  c.  coaf. 

(2)  (Solichon  C.  Guillard.)  — La  coua; — Attends  que  le  Jugement 
du  12  mai  1820  était  interlocutoire  ou  définitif;  qu'ordonnant  une  preuve 
qui  devait  nécessairement  porter  son  influence  sur  le  fond  de  la  contes- 
tation, et  qui  cependant  ne  pouvait  en  retarder  Kinstruction  ni  la  déci- 
sion, suivant  l'art.  524  c.  pr.,  on  ne  pouvait  le  considérer  comme  sin»- 
plement  préparatoire;  que,  sous  ce  double  rapport,  d'interlocutoire  ou  de 
définitif,  l'appel  qui  en  avait  été  inteijeté  par  Solichon  le  l"*  juin  1820 
était  suspensif,  et  conséquemment  ne  permettait  plus  aux  premiers  juges 
de  chercher,  dans  le  jugement  qu'ils  avaient  rendu  le  12  mai  précédent^ 
des  motifs  pour  statuer  sur  le  fond  de  la  contestation,  avant  de  savoir  si 
la  cour  laisserait  subsister  ce  jugement  ou  le  réformerait  ;  qu'il  suit  évi- 
demment de  là  que  la  sentence  qu'ils  ont  rendue  le  7  juillet  suivant, 
n'ayant  d'autre  base  que  ce  jugement  du  12  mai  1820,  dont  l'effet  était 
suspendu  et  arrêté  par  l'appel  de  Solichon,  doit  être  nécessairement  ren- 
fermé, dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  etc. 

Du  20  août  1822.-G.  de  Lyon,  4«  ch.-M.  Tbienot,  pr. 
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dans  une  requête  à  fin  d'interrogatoire  sur  faits  et  arlicIoR  est 
simplement  préparatoire,  et,  comme  tel,  ne  peut  être  attaqué  eu 
appel  qu'avec  le  jugement  définitif  (Toulouse^  5  mai  1829,  afT. 
Bistlé,  V.  n*  54). 

•6.  A  regard  du  Jugement  qui  déclare  Topposition  non  rece- 
rable^  Il  a  été  jugé  qu'il  est  susceptible  d'appel  (Poitiers,  i  i  déc. 
1849,  aff.  Cbasseioup,  D.  P.  51.  2.  91). 

G7.  Le  jugement  qui  ordonne  un  interrogatoire  peut -il 
être  rétracté?  Il  a  été  décidé  :  i^  Qu'un  tribunal  peut  ré- 
tracter le  jugement  par  lequel  il  a  ordonné  l'Interrogatoire 
(Bruxelles,  n  fév.  1819,  aff.  Lepiat,  no  26);  —  2«  Que  bien 
qu'un  Jugement  rendu  sur  la  demande  d'une  partie  ait  ordonné 
qae  l'autre  partie  serait  interrogée  sur  faits  et  articles,  les  juges 
peuvent,  sans  violer  l'autorité  de  lacbose  jugée,  statuer  déflni- 
Uvemenl  sur  le  fond  avant  que  cet  interrogatoire  ait  été  subi , 
ce  Jugement  ne  produisant  d'autre  effet  que  d'autoriser  celui  qui 
Ta  obtenu  à  user  pour  sa  défense  d'un  nouveau  genre  de  preuve, 
s'il  le  juge  à  propos,  sans  qu'il  en  résulte  pour  les  magistrats 
l'obligation  de  ne  juger  définitivement  la  cause  qu'après  que  l'in- 
terrogatoire a  été  subi  (Rej.  25  nov.  1840)  (i).  —V.  au  surplus 
y  Chose  Jugée,  n"  40  et  suiv.,  vo  Enquête,  n*  111. 

•9.  Quoi  qu'il  en  soit,  une  cour  d'appel  qui,  après  avoir  or- 
donné un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  a  rendu  contre  la 
partie  qui  l'a  subi,  un  arrêt  par  défaut,  faute  de  plaider  et  cou- 
pure, peut,  en  statuant  sur  l'opposition  formée  à  cet  arrêt  par  le 
eessionnaire  de  la  partie  défaillante,  n'avoir  aucun  égard  à  cet  in- 
terrogatoire, sans  qu'elle  commette  en  cela  aucun  excès  de  pou- 
voir (Req.  25  juin.  1 852,  aff.  Fould,vo  Effet  de  com.,  n»  422-2«.) 

••.  Doit-il  être  nommé,  dans  le  Jugement,  un  juge  pourpro- 
eéder  à  l'interrogatoire?  Non  ;  le  président  est  de  droit  commis- 
saire à  l'interrogatoire.  Il  est  vrai  qu'il  a  la  faculté  de  se  faire 
suppléer,  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  le  jugement  dé- 
signe un  magistrat  en  son  lieu  et  place.  L'art.  527  indique  clai- 
rement qu'une  requête  particulière  doit  être  présentée  au  prési- 
dent, car  il  porte  que  le  juge  commis  indiquera,  au  bas  de  l'or- 
donnance qui  l'aura  nommé,  les  jour  et  beure  de  l'interrogatoire 
(Gonf.  Gbauveau  sur  Carré,  quest.  1241  ter;  Pigeau,  Proc,  1. 1, 
p.  305).  — Néanmoins,  dans  un  grand  nombre  de  tribunaux,  le 
juge  est  commis  parle  jugement  même,  et  nous  n'y  trouvons  au- 
cun inconvénient  (Conf.  Biocbe,  v®  Interrogatoire  sur  faits  et 
articles,  n«  55;  Hautefenille,  n«  180^  Rodière,  p.  216).  — 11 

(1)  (De  Marai.oe  C.  Percheron.)  ^  Là  cour;  —  Sur  le  premier  moyen  : 

—  Attendu  que  l'arrêt  du  5  août  1856 ,  rendu  sur  la  requête  de  de  Ma- 
laise ,  tendant  à  obtenir  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  de  son  ad- 
versaire, n'a  produit  d'autre  eflet  que  d'autoriser  de  Maraise  à  user  pour 
sa  défense,  s'il  le  jugeait  convenable,  d'un  nouveau  genre  de  preuve , 
nais  sans  qu'il  en  pût  résulter,  pour  les  magistrats  qui  avaient  ordonné 
riBterrogatoire,  l'obligation  de  ne  juger  définitivement  la  cause  qu'après 
que  cet  interrogatoire  aurait  été  snbi; — Que  cet  arrêt  du  5  août  n'avait 
pas  encore  reçu  d'exécution  le  jour  qui  avait  été  postérieurement  fixé 
pour  le  jugement  delà  cause,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  524  c.  pr.  civ., 
de  Maraise  ne  pouvait  demander  et  obtenir  que  son  adversaire  fût  in- 
Icrrogè  sur  faits  et  articles  qu'autant  qu'il  n'en  résulterait  aucun  retard 
ai  pour  rinstmction  ni  pour  le  jugement;  —  Que  l'arrêt  par  défaut  du 
11  août,  statuant  définitivement  entre  les  parties,  anéantissait,  en  l'é- 
lat,rinstance  d'appel;  et  que  l'opposition  &  cet  arrêt  n'ayant  été  formée 
régulièrement  que  le  20,  l'assignation  du  17,  donnée  par  de  Maraise  à 
Percheron  pour  subir  interrogatoire,  l'avait  été  alors  qu'il  n'existait  plus 
dlnstaoce  ; —  Rejette. 

Du  «5  nov.  t840.-C.  C,  ch.  civ.-BfM.  Portalis,  1"  pr.-Rupérou, 
lap.-Laplagne-Barris,  l«'av.  gên.,  c.  conf.-Beguin-15i!lecoqetMorin,  av. 

(3)  Stpiee  :  —  (Leseigneur  C.  d'Aligre.)  —  Dans  une  instance  entre 
ks  époux  Leseigneur  et  les  époux  d'Aligre,  le  tribunal  du  Havre  or- 
donna l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  de  ceux-ci.  —  Pour  obtenir 
i'exécnlioo  de  cette  décision,  les  époux  Leseigneur  présentèrent,  le  27 
iéc  1828,  requête  au  président  du  tribunal  du  Havre,  à  fin  de  nomina- 
fion  d'an  juge  pour  procéder  à  l'interrogatoire.  -—  Par  ord.  du  51  du 
même  mois,  ce  magistrat  commit  l'un  des  juges  du  tribunal  du  Havre. 

—  Cette  ordonnance  ayant  été  rendue  en  l'absence  des  sieur  et  dame 
fAligre,  et  sans  qu'ils  y  eussent  même  été  appelés,  ils  demandèrent, 
par  une  requête  présentée,  le  9  janv.  1829,  au  président  même  qui  l'a- 
vait readne,  à  être  reçus  opposants  &  l'ordonnance,  et  conclurent  à.  ce 
qu'il  fût  dit  que  l'interrogatoire  aurait  lieu  devant  un  juge  du  tribunal  de 
^aris,lieade  leur  domicile. — Question  de  savoir  :  i^  si  l'ordonnance  dont  ' 
ils'agîMail  était  susceptible  d'opposition  ;  2«  si  cette  opposition  ^  en  la  i 
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n'p>t  pas  n»'Trs>:iirp  qiio.  le  jugc-rominissaire  ait  assisté  au  jupo. 
ment  (Coiif.  Pigeau,  Comm.,  t.  i,  p.  oS:j  ;  Chauveau,  ut  suprà), 

70.  La  nouvelle  requête  est  présentée  au  président  du  tribu- 
nal s'il  n'y  a  qu'une  seule  chambre,  ou  s'il  y  en  a  plusieurs,  au 
vice-président  de  la  chambre  qui  a  rendu  le  jugement,  et,  à  leur 
défaut,  au  juge  qui  les  remplace  (Conf.  Carré  et  Chauveau,  quest. 
1242;  Favardde  Langlade^  t.  3,  p.  lie,  n«  8). 

9  f .  Suivant  l'art.  326  c.  pr. ,  «  en  cas  d'éloignement,  le  pré- 
sident pourra  commettre  le  président  du  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  la  partie  réside,  ou  le  juge  de  paix  du  canton  de  sa  rési- 
dence. »  —  Ils  peuvent  encore  autoriser  le  tribunal  de  la  rési- 
dence  de  la  partie  à  commettre,  soit  un  de  ses  membres,  soit 
un  juge  de  paix,  conformément  à  l'art.  1035  c.  pr.  (Conf.  Carré 
et  Chauveau,  n»  1243;  Favard,  t.  3,  p.  lie  ;  Pigeau,Proc.,  t.  l, 
p.  305.  —  V.  au  surplus  ce  qui  est  relatif  aux  commissions  ro- 
gatoires  v«  Instruction  civile. 

99.  Selon  nous,  l'ordonnance  du  président  est  un  acte  sou* 
verain  et  inattaquable,  aussi  bien  que  le  jugement  (V.  n'57).  Ce- 
pendant il  a  été  jugé  qu'elle  est  susceptible  d'opposition ,  si  la 
partie  n'a  pas  été  présente  lorsqu'elle  a  été  rendue  (Rouen,  9  fév. 
1829)  (.^).  —Nous  répéterons  ce  que  nous 'disions  à  propos 
du  jugement.  La  voie  de  l'opposition  est  ouverte  dans  les  cas 
seulement  oii  la  partie  doit  être  mise  en  cause.  Or  la  loi  ne  re- 
commande pas  d'appeler  la  partie  devant  le  président.  Loin  de  là, 
elle  le  défend,  puisqu'elle  veut  que  la  partie  ne  connaisse  l'exis- 
tence du  jugement  que  vingt-quatre  beures  avant  l'interrogatoire. 

Aet.  7.  —  Du  délai  pour  procéder  à  V interrogatoire;  de  la  si' 
gnification  du  jugement,  et  de  l'assignation  devant  le  juge* 
commissaire. 

73.  Aucun  délai  n'est  imparti  pour  procéder  à  l'interroga- 
toire ;  cependant,  comme  il  est  de  principe  que  l'interrogatoire  ne 
peut  retarder  la  solution  du  fond  (V.  n<*  39) ,  il  n'est  pas  douteux 
que  la  partie  qui  négligerait  de  faire  les  diligences  nécessaires, 
s'exposerait  à  ce  qu'il  fût  passé  outre  au  jugement  ;  mais  si  le 
retard  était  occasionné  par  des  causes  étrangères  à  cette  partie, 
les  tribunaux  devraient  accorder  un  sursis,  ainsi  que  cela  a  été 
décidé  (Bourges,  18  fév.  1820,  aff.  Jouesne,  V.  n»  42-3«). —  Le 
jugement  qui  prescrit  l'interrogatoire  n'est  donc  pas  censé  non 
avenu,  quoique  le  demandeur  l'ait  laissé  sans  exécution  pendant 

supposant  recevable,  avait  pu  être  portée  devant  le  président  lui-même. 

Ordonnance  du  président  en  ces  termes  :  —  a  Attendu  que,  générale* 
ment,  un  juge  n'a  point  épuisé  sa  juridiction,  lorsque,  devant  prononcer 
sur  un  point  qui  intéresse  deux  parties,  il  stetue  en  l'absence  de  l'une 
d'elles  ; — Que  celle  des  parties  qui  n'a  pas  été  entendue  a  naturellement 
le  droit  de  re^jsaisir  la  juridiction  du  juge  qui  a  déjà  rendu  sa  décision, 
et  de  solliciter  le  rapport  de  cette  décision  ;  que  c'est  de  \k  que  dérive 
le  droit  d'opposition  ;  —  Attendu  qu'en  appliquant  ce  principe  général 
à  l'espèce,  l'ordunnance  du  président  qui  nomme  un  juge-commissaire 
pour  faire  prètei'  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  intéresse  le  de- 
mandeur en  interrogatoire  et  celui  qui  doit  le  prêter;  —  Que  ce  dernier 
peut  surtout  être  fortement  lésé  par  celte  ordonnance,  si  le  président, 
ignorant  ou  négligeant  les  motifs  qui  peuvent  empêcher  le  plaideur  de  ve- 
nir prêter  l'interrogatoire  au  cbef-lieu  de  la  juridiction,  n'a  point  usé 
de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  par  l'art.  526  c.  pr.;  —  Que  cepen* 
dant  cette  ordonnance  est  rendue  en  l'absence  de  ce  plaideur  et  sur  la 
demande  de  sa  partie  adverse,  et  sans  qu'il  ait  pu  exposer  ses  moyens  ; 
qu'il  semble  donc  juste  de  lui  accorder  le  droit  d'en  solliciter  le  rap- 
port; —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  marquis  et  la  marquise  d'Aligre 
sont  domiciliés  à  Paris  ;  —  Que  la  saison  est  avancée  et  les  voyages 
pénibles;  que  le  marquis  d'Aligre  est,  d'ailleurs,  pair  de  France,  et  que 
la  session  des  chambres  va  s'ouvrir  incessamment  ;  —  Par  ces  motifs, 
vu  l'art.  526  c.  pr.,  en  déclarant  rapporter  l'ordonnance  du  87  déc. 
dernier,  par  laquelle  nous  avons  nommé  M.  Jourdain,  juge  au  tribunal 
du  Havre,  pour  procéder  à  l'interrogatoire  du  marquis  et  de  la  mar- 
quise d'Aligre,  à  laquelle  ordonnance  ils  sont  l'un  et  l'autre  reçus,  en 
tant  que  de  besoin  serait,  opposants;  commettons  M.  le  président'du  tri- 
bunal civil  de  la  Seine  pour  faire  prêter  l'interrogatoire  ordonné  par  les 
jugements  des  27  mars  et  i  juill.  1828;  dépens  réservés.  »  —  Appel. 
—  Arrêt. 

Là  cour  ; — Attendu  que  l'ordonnance  rendue  parle  président  du  tribunal 
civil  du  Havre,  l'a  été  dans  les  limites  de  ses  attributions,  et  conformé- 
ment à  l'usage  généralement  suivi  ;  adoptant,  au  surplus,  les  motifs  da 
l'ordonnance  dont  est  appel  ;  —  Met  l'appel  au  néant. 

Ou  9  fév.  Isao.-G;  de  Rouen,  ir«  ch.-M.  Aroux,  pr. 
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six  mois  (Bruxelles,  8  fév.  1816,  aff.  Huin,  m  5S-2o).— El  même 
en  supposant  qa'nn  délai  ait  été  imparti  par  le  jugement,  ce  délai 
ne  serait  pas  fatal;  il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  celui  qui  a  ob- 
tenu de  faire  interroger  sa  partie  adverse,  peut,  s'il  laisse  pas- 
ser le  délai  prescrit,  être  relevé  de  la  forclusion  acquise  contre 
lui  (Bruxelles,  H  fév.  1809  (i);  Carré  et  Chauveau,  n«  1234; 
Favard,  t.  3,  p.  116,  n»  9),  à  moins  que  le  délai  n'ait  été  fixé  à 
peine  de  déchéance. 

94.  Voyons  maintenant  comment  est  donné  suite  au  juge- 
ment. —  On  doit,  selon  Pigeau,  Proc,  t.  1,  p.  305;  Haulefeuille, 
p.  180,  et  Demiau,  p.  257,  présenter,  soit  au  président,  soit 
au  juge  commis ,  une  requête  en  fixation  de  jour  et  heure.  — 
Mais  le  tarif  n'en  parle  point,  et  le  législateur  a  voulu  simplifier 
les  formes  et  prévenir  les  frais.  Ce  système  est  en  opposition  ma- 
feste  avec  l'art.  327,  qui  prévoit  le  cas  oîi  un  juge  aura  été  com- 
mis. Le  juge  indiquera,  dit-il,  au  bas  de  l'ordonnance  qui 
l'aura  nommé  les  jour  et  heure. — 11  suffit  donc  d'une  simple  ré- 
quisition verbale.  Quand  le  président  a  retenu  Tinlerrogatoire, 
nous  ne  voyons  pas  pourquoi  il  ne  rendrait  pas  soq  ordonnance 
au  bas  de  l'expédition  du  jugement.  Il  y  a  analogie  entre  Tun 
et  l'autre  cas  (Conf.  Carré,  n»  1244  ;  Favard,  t.  3,  p.  1 16,  n»  8; 
Thomine,t.  1,  p,  533;  Boucher  d'Angis,  delà  Taxe,  v"  Interrog.  sur 
faits etart., Observ.,n» 3; Boncenne, t. 4,p,  542; Delaporte, 1. 1, p. 
327;  Ann.  dunot.,t.  2,  n<'373;  Bloche,  n»39,  Rodière,  p.  210). 
H.  CbauveausurCarré,eod.,etComm.  du  tarif, t.  l,p.  32i,no*13 
et  15,  admet  la  première  partie  de  notre  solution,  mais  il  exige 
qu'une  requête  soit  présentée,  lorsque  c'est  le  président  qui  inter- 
rogera.— 11  n'est  pas  dressé  de  procès-verbal  contenant  réquisi- 
tion ou  délivrance  de  l'ordonnance  (c.  pr.,  art.  327). — Le  défaut 
d'indication  du  local  où  la  partie  devra  se  présenter  ne  serait  pas  une 
cause  de  nullité,  tous  les  actes  et  procès-verbaux  devant  être 
dressés  au  lieu  où  siège  le  tribunal  (arg.  c.  pr.  1040).  —  Conf. 
M.  Bioche,  n*  35. 

95.  a  Vingt-quatre  heures  au  moins  avant  l'interrogatoire, 
porte  l'art.  329,  seront  signifiées  par  le  même  exploit,  à  per- 
sonne ou  domicile ,  la  requête  et  les  ordonnances  du  tribunal 
(c'est-à-dire  le  jugement),  avec  assignation  donnée  par  huissier 
qu'il  aura  commis  à  cet  effet.»  — Boncenne,  t.  4,  p.  542,  criti- 
que cette  disposition:  d  L'appréhension  des  surprises  et  l'autorité 
de  l'ancien  style,  ont  fait  passer  dans  le  code  le  principe  de  la 
communication  des  questions.  »  Après  avoir  exposé  le  plan  de 
Tart.  329,  il  poursuit  :  a  Ne  plaignez  point  ce  pauvre  plaideur  à 
(ui  l'on  n'accorde  que  vingt-quatre  heures  pour  lire  et  relire  la 
série  des  questions  et  rêver  à  l'ajustement  des  réponses.»  Le  pré- 
sident de  Lamoignon  voulait  aussi  que  la  partie  ne  fût  pas  pré- 
venue des  questions  qui  devaient  lui  être  posées  (V.  n*  5). 
Il  est  certain  que  cette  formalité  nuit  singulièrement  au  succès 
de  l'interrogatoire,  et  que  si  elle  était  supprimée,  on  obtien- 
drait des  résultats  plus  satisfaisants ,  mais  il  ne  faut  pas  ou- 
blier que  le  jugeKM)mmissaire  est  autorisé  à  poser  des  ques- 
tions d'office. —  «  Au  reste,  dit  M.  Boitard,  t.  l,  p.  300,  en  pra- 
tique, on  écarte  assez  facilement  les  inconvénients  résultant  du 
mode  prescrit  par  Tart.  329.  Comme  cet  article  réserve  au  juge 
interrogateur  la  faculté  d'ajouter,  de  son  chef,  des  questions  nou- 
velles aux  questions  notifiées,  il  arrive  le  plus  souvent  qu'on  ne 
notifie  pas  des  questions  insignifiantes,  et  que,  sur  des  avis 
qui  lui  sont  remis,  sans  être  communiqués,  le  juge  interro- 

(1)  (Deglieur  C.  Limberg.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  Tart.  52ic. 
pr.,  qui  permet  aux  parties  de  se  faire  interroger  sur  faits  et  articles  en 
toutes  matières,  et  en  tout  état  de  cause,  n'a  pas  prescrit  de  terme  fa~ 
tal  dans  lequel  l'interrogatoire  doit  avoir  lieu^  que  si  ledit  article  n'a 
néanmoins  accordé  cette  faculté  qu'autant  que  l'interrogatoire  n'appor- 
terait point  de  retard  à  l'instruction  et  au  jugement,  le  législateur  a  eu 
principalement  en  vue  d'empêcher  que  la  mauvaise  foi  ne  se  fit  de  là  un 
moyen  pour  entraver  la  marche  de  la  procédure  et  relarder  la  condam- 
nation ;  mais  qu'on  ne  peut  déduire  de  cette  restriction,  que  celui  qui  a 
obtenu  de  faire  interroger  sa  partie  adverse  soit  tenu  de  le  faire  dans  le 
délai  prescrit,  quelque  limité  qu'il  soil^  tellement^  qu'en  cas  de  dèfauljl 
ne  paisse  être  relevé;  que  le  contraire  résulte  même  de  l'art.  351c.  pr.^ 
qui  porte  que  celui  qui  a  fait  défaut  sur  l'assignation  sera  interroge,  s'il  so 
présente  avant  le  jugement,  en  payant  les  frais  encourus  par  son  défaut; 
et  qu'il  n'y  a  point  de  raison  pour  refuser  le  même  avantage  à  celui  qui 
a  obtenu  de  faire  interroger  sa  partie,  d'autant  plus  que  cotte  faculté  est 
ici  ea  sa  faveorj  et  qu'il  peut  arriver  qu'il  lui  ait  été  impossible  de  faire 


gatcur  adresse  et  pose  de  nouvelles  questions.  »  —  V,  n»  95. 

76.  Les  vingt-quatre  heures  sont  comptées  de  hord  ad  horam : 
il  ne  s'agit  donc  pas  ici  d'un  jour  franc.  Telle  est  aussi  l'opinion 
de  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  l,  p.  587,  et  Chauvcail  sur  Carie, 
art.  329  ;  Hodière,  p.  217.  —  Mais  l'augmentation  à  raison  des 
distances  est  due,  ainsi  que  MM.  Thomine-l)esmazitres,  t.  1, 
p.  534,  Chauveau,  eo(f.,  Rodière,  l'enseignent. — V.  Délai,  n*»  71. 

9  7.  Remarquons  ces  mots  :  à  personne  ou  domicile.  La  si- 
gnification faite  à  l'avoué,  ou  à  la  partie  en  l'étude  de  son 
avoué,  ou  bien  à  un  domicile  élu,  serait  donc  contraire  au  vœu 
de  la  loi,  et  nulle  par  conséquent;  c'est  la  partie  elle-même  qui 
doit  être  directement  atteinte,  et  personne  nepeutla  suppléer. — 
Touslesauteurssontd'accordàcetégard(V.  Pigeau,  Comm.,  t.  1, 
p.  587,  Favard,  t.  3,  p.  116;  Lepage,  p.  215;  Delaporte, 
p.  513;  Merlin,  Rép.,  t.  6,  p.  484;  Carré  et  Chauveau,  n*  1247; 
Thomine,  t.  1,  p.  534;  Praticien  français,  t.  2,  p.  282;  Bon- 
cenne, t.  4,  p.  542).  Sous  l'ordonnance  ,  Dùparc-Poullatn,  t.  ^, 
p.  458,  Rodier  et  Jousse  admettaient  également  cette  interpréta- 
tion.— C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que  la  citation  à  fin 
de  prêter  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  doit,  à  peinede 
nullité,  être  signifiée  à  la  personne  ou  au  domicile  rêisl  de  celui 
qui  doit  être  interrogé  (Paris,  8  prair.  an  1 2)  (2). 

78.  Quant  à  cette  disposition  du  code  qui  exige  que  la  si- 
gnification soit  faite  par  l'huissier  commis,  nous  pensons  avec 
avec  MM.  Carré  et  Chauveau,  n»  1248;  Favard,  t.  S,  p.  il 6, 
L9  9  ;  Thomine,  t.  1,  p.  534  ;  Bioche,  n*  38,  que  la  sighlficàiion 
faite  par  un  autre  huissier  serait  nulle  ;  c'est-ïi-dire  que  les  taits 
ne  pourraient  être  tenus  pour  avérés,  conformément  &  l'art. 
330,  par  suite  du  défaut  de  la  partie,  sauf  au  tribunal  à  désigner 
un  délai  pour  prêter  l'interrogatoire ,  après  l'accomplissement 
des  formalités. 

79.  L'huissier  est  commis  par  le  président  où  paf  îejugè- 
commissaire,  au  bas  de  l'ordonnance  indicative  des  jour  et  heure 
de  l'interrogatoire. — Les  frais  d'une  requête  n'entreraient  donc 
pas  en  taxe. — V.  Chauveau  sur  Carré,  n»  1248. 

HO.  Jugé  que  l'assignation  donnée  à  une  partie  pour  venir 
répondre  àun  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  ordonné  par 
un  premier  arrêt,  lequel  a  été  suivi,  avaht  que  l'interrogatoire 
ait  été  subi ,  d'un  second  arrêt  qui  a  statué  sur  le  fond  par  dé- 
faut, est  nulle  et  sans  efiet,  alors  qu'elle  a  été  signifiée  avant 
l'opposition  à  l'arrêt  par  défaut  (Cass.  25  nov.  1840,  afiT.  Ma- 
raise,  V.  n«  67-2o). 

Art.  8.  —  JDô  ^interrogatoire  et  de  ses  incidents. 

8  f .  La  partie  est  obligée  de  comparaître  et  de  répondre.  «  Si 
l'assigné  ne  comparait  pas,  Viiron  dans  l'art.  330,  on  refuse  de 
répondre  après  avoir  comparu,  il  en  est  dressé  procè»-yerbai 
sommaire ,  et  les  faits  pourront  être  tenus  pour  avérés.  »  Mais 
a  si,  au  jour  de  l'interrogatoire,  la  partie  assignée  justifie  d'em- 
pêchement légitime,  le  juge  indiquera  un  autre  jour  pour  l'inter- 
rogatoire, sans  nouvelle  assignation  »  (art.  352),— Enfin,  suivant 
l'art.  328,  ((  en  cas  d'empéciiement  légitime  de  la  partie,  le  juge 
se  transportera  au  lieu  où  elle  est  retenue.  »  —  Comme  on  le 
voit,  l'art.  328  suppose  un  empécliement  permanent,  absolu,  ne 
permettant  pas  de  fixer  un  jour  prochain  auquel  pourrait  avoir 
lieu  l'interrogatoire,  par  exemple,  une  maladie  grave,  une  in- 

procéder  à  l'interrogatoire  dans  le  terme  prescrit;  qu'il  suit  de  ce  qui 
précède,  que  c'est  à  tort  que  le  premier  juge  a  refusé  à  l'appelant  de 
pouvoir  faire  interroger  l'intimé,  après  le  délai  qu'il  lui  avait  prescrit, 
et  que  la  seule  peine  qu'il  était  en  droit  de  lui  infliger  pour  son  retard^ 
était  la  condamnation  aux  dépens  auxquels  ce  retard  avait  donné  llea  i 
—  Émeodant,  etc. 

Du  11  fév.  1809.-G.  de  Bruxelles. 

(2)  Eêpèct .'  — (De  Mora  C.  Ebreinheim.)  —  Jugement  qUi  ordonna 
un  interrogatoire  dans  un  procès  entre  d'Ebreinheim  et  de  Mora,  grand 
d'E.-pagne.  Celui-ci  est  cité,  par  exploit,  signifié  rue  de  Provence  à  Paris. 
où  logeait  depuis  longtemps  en  garni  M.  Mora,  alors  en  Espafne.  —  Lui 
absent^  les  faits  sont  tenus  pour  constants. — ^Appel.  11  demande  la  aoUllè 
de  la  citation.  —  Arrêt. 

La  cul'r;  —  Attendu  que  la  citation  donnée  &  Mora  Pegnateili  pour 
prêter  interrogatoire  sur  faits  et  articles  n'a  pas  été  portée  à  sa  personne 
ai  à  son  yéritable  domicile,  la  déclare  nuUe. 

Du  S  prair.  an  lâ.-G.  de  Paris. 
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flrmilé,  tandis  qae  l'art.  332  suppose  un  obstacle  momentané, 
tel  qu'un  voyage  ^  une  indisposition ,  un  malheur  de  famille 
'Conf.  Carré  et  Chauveau^  n«  1245;  Favard,  Rép.,  t.  3^  p.  116^ 
V8;  Rodière^  p.  216). 

US.  Le  juge  n'est  point  obligé^  en  raison  de  la  qualité  ou  de 
la  dignité  dont  serait  revêtue  la  partie  qui  devrait  prêter  Tinter- 
rogatoire^  de  se  transporter  chez  elle  :  ici  ne  s'appliquerait  pas^ 
par  analogie^  Tart.  511  c.  inst.  crim.;  car  11  résulterait  de  cet 
article  que^  dans  le  cas  où  l'interrogatoire  est  ordonné  par  une 
cour  d'appel,  ce  serait  cependant  le  président  de  la  cour  lui-même 
qal  devrait  se  déplacer. — Disons  donc  avec  MM.  Favard,  Ghau- 
veau  sur  Carré,  ut  suprà,  que  personne  ne  peut,  en  matière  ci- 
Tile,  prétendre,  à  raison  de  son  rang  seul,  au  privilège  de  se  dis- 
penser de  paraître  devant  le  magistrat,  quand  un  jugement  Ta 
ordonné.  —  Toutefois,  le  contraire  était  suivi  autrefois  (V.  plus 
haut,  n»  5),  et  MM.  Delaporte,  Berriat  (p.  31 4,  n'  16),  Carré,  ut 
suiprà,  et  les  auteurs  des  Annales  du  notariat  (t.  2,  p.  374)  pen- 
lent  qu'il  en  doit  être  encore  de  même. 

si.  Un  arrêt  du  conseil  souverain  de  Colmar,  du  26  avr. 
1754,  dont  la  doctrine  est  approuvée  par  MM.  Merlin  (Rép., 
y*  Interrog.  sur  faits  et  art.,  n«  6),  et  Chauveau  sur  Carré  (Quest. 
1245  6îs),  a  décidé  que  la  seule  qualité  d'étranger,  domicilié  hors 
de  France,  ne  dispenserait  pas  de  venir  répondre  devant  un  juge 
français  à  l'interrogatoire.  La  même  chose  devrait  avoir  lieu  au- 
jourd'hui ,  à  moins  que  l'étranger  ne  justlflÂt  d'un  empêchement 
légitime,  cas  oh  les  art.  328  et  332  pourraient  être  suivis. 

94.  Nous  rappellerons  ici  qu'il  est  de  principe,  principe  d'ordre 
public,  que  la  juridiction  des  magistrats  est  bornée  à  leur  terri- 
toire, de  sorte  qu'au  delà  ils  ne  sont  plus  que  de  simples  particu- 
liers. Par  conséquent,  si  la  partie  n'est  pas  domiciliée  dans  le  res- 
sort du  tribunal,  le  juge-commissaire  ne  peut  se  déplacer  pour 
finterroger.  Il  doit,  par  analogie  avec  l'art.  266  c.  pr.,  renvoyer 
l'interrogatoire  devant  ^<>  président  du  tribunal  du  lieu  qui  y  pro- 
cédera ou  commettra  un  juge  (Conf.  M.  Rodière,  p.  216).  —  Y. 
instr.  civ.  et  Enquête,  n»  95. 

85.  Lorsque  le  juge-commissaire  a  refusé  de  remettre  l'in- 
terrogatoire ou  de  se  déplacer,  la  partie  a  toujours  la  ressource  de 
reproduire  ses  excuses  devant  le  tribunal^  afin  d'éviter  une  con- 
dùnnation  aux  dépens  faits  sur  l'interrogatoire;  c'est  à  cela  que 
se  réduit,  au  surplus,  tout  l'intérêt  de  l'incident,  car,  suivant 
l'art.  331  c.  pr.  (V.  no  lOl),  pourvu  que  la  partie  se  présente 
avant  le  Jugement,  elle  a  le  droit  de  prêter  l'interrogatoire  (Conf. 
Ghauvean  sur  Carré,  n«  1252  bis),  —  A  cette  occasion,  Pigeau 
(€omm.,  t.  1,  p.  590),  estime  que  le  juge-commissaire  ne  peut 
statuer  énr  le  mérite  des  excuses,  et  qu'un  autre  juge  doit  être 
nommé  pour  procéder  à  l'interrogatoire,  si  les  excuses  sont  re- 
eonnnes  légitimes. 

8^.  Dans  les  art.  328  et  332,  le  législateur  a  prévu  le  cas 
OQ la  partie  ne  pourrait  pas  comparaître. — Dans  l'art.  330,  il  pré- 
voit c€lui  oh  elle  se  refuserait  à  comparaître,  où,  ce  qui  revient 
an  même,  elle  refuserait  de  répondre.  Un  procès-verbal  sommaire 
est  dressé,  et  les  faits  peuvent  être  tenus  pour  avérés  (V. 
D**  1 1 0  et  suiv.).  Les  termes  de  cet  article  ne  s'opposent  pas  à  ce 
que  la  partie  déduite  les  motifs  de  son  silence;  elle  a  intérêt  à 
ee  qu'ils  soient  constatés  (V.  ibid.),  —  Jousse  enseignait  que  le 
refus  de  répondre  constituait  un  incident  que  le  juge-commis- 
aaire  était  tenu  de  renvoyer  à  l'audience.  Mais  cette  opinion  n'est 
pins  soutenable  aij^ourd'hui.  La  mission  du  juge  se  réduit  à  con- 
stater les  faits  et  les  dires,  sauf  au  tribunal  à  les  apprécier  ulté- 
rieurement (Conf.  Carré  et  Chauveau,  u?  1249  ;  Demlau,  p.  240). 

8  7 .  Supposons  maintenant  que  la  comparution  ait  lieu ,  et 
H>yons  comment  il  est  procédé  à  l'interrogatoire.  —  L'art.  333 
^rte  à  cet  égard  :  a  La  partie  répondra  en  personne,  sans  pou- 
roir  lire  aucun  projet  de  réponse  par  écrit,  et  sans  assistance  de 
eonseil,  aux  faits  contenus  en  la  requête,  même  à  ceux  sur  les- 

(1)  f^èeê  .•-*-  (Quenot  C.  Delattre^  etc..)— En  1816, Pennée  s'oblige 
«ihdairenent  avec  Delattre  à  payer  à  Quenot  une  somme  de  4,800  fr. 
ai  an  billet  au  l*'  août  1819^  pour  argent  prêté  par  ce  dernier. — A  Té- 
cÉèattco,  le  biUet  n'est  pas  payé. — Assignation.  >-Deiattre  prétend  qu'il 
a  été  perçu  des  intérêts  usuraires  ;  il  demande  que  Pennée  et  Quenot 
MÎeat  ioàrrogês  sur  faits  et  articles. — Jugement  qui  ordonne  cet  inter- 
rogaloire. — ^Appei  par  Quenot;  il  prétend  que  Fennec  et  lui  doivent  être 
iilenogés  séparémeot,  poisouo  rinterrogatoire  doit  être  secret. — Arrêt. 


quels  le  juge  l'interrogera  d'office;  les  réponses  seront  précisea 
et  pertinentes  sur  chaque  fait^  et  sans  aucun  ten^e  calomnieux 
ni  injurieux  :  celui  qui  aura  requis  l'interrogatoire  ne  pourra  y 
assister.  y>  —  Ainsi,  au  jour  et  à  l'heure  indiqués,  la  partie  com- 
parait en  personne,  sans  conseil,  devant  le  juge  qui  est  assisté  de 
son  greffier,  et  la  partie  adverse  n'a  pas  le  droit  d'être  présente  à 
l'interrogatoire,  non  plus  que  son  avoué  ni  tout  autre  représen- 
tant. —  Les  législateurs  modernes,  dit  ironiquement  Boncenne 
(t.  4,  p.  546),  ont  eu  la  délicate  attention  de  lui  épargner  la  gênp 
et  l'ennui  qu'auraient  pu  lui  causer  la  figure  attentive  d'un  con- 
tradicteur et  les  questions  trop  pressantes  qu'il  s'aviseraif  ^ 
suggérer. 

S  H.  Lorsque  deux  personnes  doivent  être  interrogées  dans  la 
même  alTaîre  et  sur  les  mêmes  faits,  il  convient,  pour  atteindre 
le  but  de  la  loi,  de  les  interroger  le  même  jour  et  séparément^  dé 
manière  qu'elles  ne  puissent  concerter  ensemble  leurs  réponses 
(Conf.  Thomine,  t.  1,  p.  527).— Toutefois,  il  a  été  jugé  que  lorsr 
que  deux  personnes  doivent  être  interrogées  dans  la  même  affaire 
et  sur  les  mêmes  faits,  les  juges  peuvent  procéder  ^  l'inlerrogar 
tolre  de  l'une  en  présence  de  l'autre,  surtout  en  y  ajoutant  1^ 
précaution  d'entendre  aussi  les  interrogés  séparément  (Heoneç, 

21   fév.  1826)  (1). 

89.  Les  administrations  d'établissement^  publics  sont  tenues 
de  nommer  un  administrateur  ou  agent,  pour  répondre  sur  le9 
faits  et  articles  (art.  356). — A  cet  effet,  elles  donnent  un  pouvoir 
spécial  dans  lequel  les  réponses  sont  expliquées  et  affirmées  vé- 
ritables, sinon  les  faits  peuvent  être  tenus  pour  avérés  (même 
article).  —  En  outre,  les  administrateurs  et  agents  peuvent  étro 
interroges  sur  les  faits  qui  leur  sont  personnels,  sauf  au  tribu- 
nal à  y  avoir  tel  égard  que  de  droit  (même  art.),  c'est-à-dire  qu9 
leurs  réponses  sur  ces  faits  ne  seront  opposables  aux  établisser 
menls  publics  qu'autant  qu'ils  auront  agi ,  relativement  à  c/^ 
mêmes  faits,  dans  les  limites  des  pouvoirs  qu'ils  tiennent  de  ta 
loi  ou  d'un  mandat  régulier.  —  Supposons,  par  exemple,  qii§ 
l'agent  d'un  hospice  ait  été  chargéde  toucher  les  intérêts  d'une 
créance,  s'il  reconnaît  en  avoir  reçu  le  capital,  son  aveu  n'obli- 
gera pas  l'hospice  à  tenir  compte  de  la  somme  principale  (Conf. 
Pigeau,  Procédure,  t.  l;  Carré  et  Chauveau, n»  1265).  —  No- 
tons que  cet  interrogatoire  n'a  lieu  qu'autant  que  les  adminis* 
trateurs  sont  parties  dans  la  cause,  soit  en  qualité  de  représen- 
tants judiciaires  des  établissements  publics,  soit  en  leur  nom 
personnel,  sinon  l'art.  324  serait  violé  (V.  n^Sets.). — Conf.  Pi- 
geau, Comm.,  t.  1,  p.  595;  Chauveau  sur  Carré,  eod.). 

SO.  L'agent  doit-il  être  nécessairement  un  employé  partici- 
pant à  l'administration  de  l'établissement?  Un  étranger,  un 
avoué,  par  exemple,  ne  peut-il  pas  être  Investi  du  mandat?  Nous 
ne  pensons  pas  qu'un  tiers  puisse  se  présenter,  et  cela  par  uno 
raison  que  fait  également  valoir  M.  Chauveau  sur  Carré>  n*  1264 
bis,  c'est  que  si  la  loi  exige,  dans  les  cas  ordinaires,  que  la  par- 
tie réponde  en  personne,  il  faut  croire  que,  lorsque  la  force  des 
choses  ne  permet  pas  la  réalisation  de  sa  volonté,  le  législateur 
a  entendu  qu'on  s'en  rapprochât  du  moins  le  plus  possible.  Or, 
quelle  personne  représentera  mieux  une  commune  que  le  maire, 
les  adjoints,  les  conseillers  municipaux  ;  un  établissement  public, 
que  les  directeurs,  les  administrateurs,  les  gérants? — On  objecte 
1®  que  l'art.  336  emploie  le  mol  agent,  lequel  comprend  les  man- 
dataires simples;  mais  ce  sens  nous  parait  trop  large;  —  2<»Que 
l'art.  331  se  sert  de  cette  double  expression  administrateurs  ou 
agents,  ce  qui  indique  que  l'administrateur  ne  doit  pas  être  con- 
fondu avec  l'agent,  et  vice  versa,  mais  nous  répondons  que,  parce 
qu*il.y  aune  nuance  entre  ces  deux  termes,  il  ne  suit  pas  qu'un 
agent  soit  une  personne  étrangère  à  l'administration;  que  la 
dénomination  d'administrateurs  convient  plus  spécialement  aux 
personnes  qui  régissent  un  établissement  public,  un  hospice,  un 
collège,  par  exemple,  et  celle  d'agents  aux  personnes  qui  n'ad- 

La  couh;  —  Considérant  qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  défend, 
lorsque  plusieurs  personnes  doivent  être  interrogées  dans  la  même  affaire 
et  sur  les  mêmes  faits,  de  procéder  à  rinterrogatoire  de  l'une,  en  pré- 
sence de  l'autre,  surtout  en  y  ajoutant  la  prccaulion  d'entendre  aussi  les 
interrogés  séparément,  et  qu'il  est  con^équemmentau  pouvoir  des  juge* 
d'adopter  ce  mode,  s'ils  le  croient  utile  à  la  découverte  de  la  vérité;  — 
Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé;  déclare  l'appelant  sans  griefs. 

Du  21  fév.  1826.-G.  de  Reones,  2«  ch.-M.  Aubrée,  pr. 
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niinistrent  pas,  \  vrai  dire,  mais  dirigent,  comme  les  directeurs 
et  receveurs  de  renregistrement,des  contributions  indirectes,  etc. 
Tout  nuage  disparaît  enfin  pour  nous  devant  cette  considération 
que  des  interpellations  peuvent  être  adressées  d'office  au  repré- 
sentant d'un  établissement  public  sur  des  faits  qui  lui  sont  per- 
sonnels. Cette  faculté  deviendrait  illusoire  si  l'on  admettait  un 
étranger.  —  Par  application  de  cette  doctrine,  il  a  été  jugé  que, 
lorsque,  dans  un  procès  où  figurent  des  établissements  publics, 
le  tribunal  a  ordonné  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  l'a- 
Youé  des  administrateurs  ne  peut,  bien  que  muni  de  leur  pou- 
voir spécial,  être  considéré  comme  leur  agent,  et,  à  ce  titre,  se 
présenter  devant  le  juge  pour  prêter  rinterrogatoire  :  cette  qua- 
lité n'appartient  qu'à  des  personnes  attachées  à  rétablissement 
par  des  fonctions  antérieures  et  permanentes  (Toulouse,  27  juin 
183«)  (1). 

Ht.  Ces  règles  doivent  être  suivies,  en  matière  de  société 
commerciale  ou  civile  (Conf.  Pigeau,  Comm.,  t.  l,  p.  594; 
Chauveau  sur  Carré,  art.  336).  Ainsi,  les  sociétés  en  nom  collec- 
tif peuvent  être  interrogées  dans  la  personne  de  tous  leurs  mem- 
bres ou  de  quelques-uns  d'entre  eux,  ou  seulement  des  adminis- 
trateurs (c.  com.,  art.  20,  21,  22  et  89).  —  Les  sociétés  en 
commandite  peuvent  l'être,  soit  dans  la  personne  de  tous  les 
membres  responsables  ou  solidaires,  ou  de  quelques-uns  d'entre 
eux,  soit  même  des  associés  simples  commanditaires,  si  l'on 
prétend  qu'ils  ont  géré  ou  qu'ils  ont  été  employés  pour  les  aflfiii- 
res  de  la  société  en  qualité  de  mandataires  ou  d'administrateurs 
(c.  com.,  art.  23,  28,  38  et  59).  —  Les  sociétés  anonymes  ne 
subissent  l'interrogatoire  que  par  l'entremise  d'un  mandataire, 
car  les  associés  ne  prennent  pas  part  personnellement  k  Tadini- 
nistration  (c.  com.,  art.  29  et  32). —  Les  sociétés  civiles  soni  in- 
terrogées dans  la  personne  de  tous  leurs  membres  ou  de  quel- 
ques-uns d'entre  eux  (c.  nap.,  art.  1656,  1860). — Les  unions  de 
créanciers  le  sont,  soit  dans  la  personne  de  tous  les  créanciers, 
soit  dans  celle  de  quelques-uns  des  créanciers. 

Hit.  La  partie,  quelle  qu'elle  soit,  administrateur  ou  agent 
d'un  établissement  public,  ou  représentant  d'une  société  ou  sim- 
ple particulieVy  n'est  plus  tenue,  comme  sous  l'ordonnance,  d'af- 
firmer par  serment  la  sincérité  de  ses  réponses  à  un  interroga- 
toire sur  faits  et  articles.  Peu  importe,  d'après  un  arrêt,  que  cet 
interrogatoire  ait  été  ordonné  par  un  jugement  contradictoire  et 
non  sur  simple  requête  (Florence,  19  mars  1810  (2);  Conf.  Pi- 
geau, Comm.,  t.  1,  p.  591  et  595;  Favard,  t.  3,  p.  117,n»  10; 
Thomine,  t.  l,p.  536;  Carré  et  Chauveau,  n**  1253  et  1265  6»5). 
—  V.  n<»«  5  et  6). 

99.  D'après  l'art.  333  c.  pr.,  la  partie  répondra  sans  pou- 
voir lire  aucun  projet  de  réponse  par  écrit  aux  faits  contenus 
en  la  requête,  et  à  ceux  sur  lesquels  le  juge  l'interrogera  d'of- 
fice (V.  n»  87).  —  Ces  dispositions  ne  concernent  évidemment 
que  les  simples  particuliers.  Quant  aux  administrateurs  des  éta- 

(1)  (Hospice  de  Foix  C.  Lanes.  )  -~  La  coub;  —  Attenda  que  si  la 
sitaatioo  particulière  des  établissements  publics  devait  faire  apporter  une 
exception  à  la  règle  qui  veut  que  l'audition  catégorique  soit  subie  parla 
personne  qui  doit  être  interrogée  sur  faits  et  articles ,  il  était  naturel 
qu'elle  fût  faite  par  ceux  à  qui  la  loi  a  donné  le  droit  d'exercer  les  actions 
de  ces  mêmes  établissements;— Que  c'est  ce  qu'a  fait  l'art.  556  c.  pr.  civ., 
qui  seulement  les  a  autorisés  à  charger  de  cette  mission,  non-seulement 
leurs  administrateurs,  mais  encore  leurs  agents;  —  Que  cette  dernière 
expression  désigne  des  individus  attachés  à  l'établissement  par  des  fonc- 
tions antérieures  et  permanentes;  que  leur  emploi  habituel  doit  faire 
considérer  comme  représentant  les  établissements  au  nom  de  qui  ils  ré- 
pondent aux  questions  qui  lui  ont  été  posées; — Que  l'hospice  de  Foix 
était  d'autant  moins  admissible  à  prétendre  que  son  avoué  dans  la  cause 
pouvait  être  considéré  comme  son  agent ,  que  cette  qualité  n'appartient 
qu'à  des  personnes  dont  la  nomination  est  soumise  à  l'approbation  d'une 
autorité  supérieure,  ainsi  que  cela  arrive  dans  la  plupart  des  établisse- 
ments publics;  —  Qu'ainsi  le  législateur  n'a  pas  entendu  qu'ils  pussent 


qu'il  fût  remis  à  un  administrateur  ou  un  agent,  il  a,  par  cette  double 
exigence,  suffisamment  fait  connaître  sa  pensée;  —  Qu'aussi ,  et  par  sa 
dernière  disposition,  l'art.  556  dit  que  les  administrateurs  ou  agents 
pourront  être  interrogés  sur  les  faits  qui  leur  seront  personnols;  — 
Qu'aucune  équivoque  ne  pouvant  exister  sur  la  qualité  dos  pcisonnes 
ainsi  désignées  ^  Ix  similitude  des  expressions  ne  permet  pas  de  penser 


blissements  publics,  aux  représentants  des  sociétés  civiles  ou 
commerciales,  ils  peuvent  lire  leurs  réponses,  puisqu'elles  leur 
sont  dictées.  Ils  ne  peuvent,  au  contraire,  répondre  aux  questions 
d'office,  car  leurs  réponses  ne  seraient  pas  opposables  à  l'être  mo- 
ral dont  ils  tiennent  leur  mandat.  Thomine,  t.  1,  p.  539,  n'ad- 
met pas  cependant  cette  dernière  solution.  Une  exception  ne  se- 
rait possible,  à  nos  yeux,  que  si  les  interpellations  portaient 
sur  des  faits  personnels  aux  agents  (Conf.  Demiau,  p.  244  ;  Ber- 
riat,  p.  315,  n«  17;  Pigeau,  Comm.,  t.  1,  p.  594;  Favard,  t.  5, 
p.  117,  n«  10;  Carré  et  Chauveau,  n<»  1264). 

94.  Il  semble  superflu  de  remarquer  que  la  partie  aurait  le 
droit  de  refuser  de  répondre  à  un  interrogatoire  d'office  qui  n'au- 
rait aucun  rapport  aux  fait  indiqués  dans  la  requête  :  le  tribunal 
apprécierait,  au  reste,  le  refus  (Conf.  MM.  Carré  et  Chauveau» 
no  1235;  Favard  de  Langlade,  t.  3,  p.  117;  Berriat  Saint-Prix, 
p.  316,  n«  4;  Delaporte,  t.  2,  p.  Si 6;  Demiau,  p.  242  ;  Pigeau. 
Proc.,t.  l,p.  308 ;  Thomine,  t.  l,p.  537;  Praticien,  t.  2,  p.  288; 
Annales  du  notar.,  t.  2,  p.  386).  —  Cette  doctrine  était  celle  de 
Jousse,  Bornier,  Rodier,  Serpillon,  ord.,  art.  7,  t.  l0,etDuparo- 
Poullain,  t.  9,  p.  4  9,  n»  1 1). 

95 .  Il  est  d'usage  de  remettre  au  juge  des  notes  ou  mémoires 
contenant  des  faits  secrets  dont  ils  se  serviront  dans  l'interroga- 
toire (V.  n»  75).  L'expression  d'office,  qu'on  Ut  dans  l'art.  333  c. 
pr.,  annonce,  dit  M.  Berriat  St-Prix,  p.  31 6,  n.  29,  n"  2,  que  la  loi  a 
voulu  laisser  au  juge  la  faculté  de  recueillir  comme  bon  lui  sem- 
ble tous  les  renseignements  ;  mais  qu'on  ne  l'oublie  pas,  le  juge 
ne  doit  poser  des  questions  d'office  qu'autant  qu'elles  ont  rapport 
aux  faits  contenus  eu  la  requête  (Conf.  Carré  et  Chauveau,  n»  1 256  ; 
Pigeau,  Proc,  t.  1,  p.  308;  Favard,  t.  3,  p.  117,  n«  10;  Ann. 
du  notar.,  ut  suprà;  Boncenne,  t.  4,  p.  549.  Sous  l'ordonnance, 
Serpillon,  Jousse  et  Salle  condamnaient  cette  pratique  que  Rodier 
approuvait  au  contraire. — A  cette  occasion,  Boncenne,  eoct.,  trace 
ainsi  le  rôle  du  juge-conunissaire  :  «  Les  véritables  questions 
d'office,  dit-il,  sont  celles  qui  viennent  de  l'inspiration  du  juge, 
quand  il  a  soigneusement  étudié  les  faits,  les  circonstances,  les 
plis  et  les  replis  de  l'affaire.  Ce  sont  celles  qui  se  succèdent  avec 
une  intelligente  ténacité,  qui  pressent,  qui  harcèlent,  qui  bar- 
rent les  issues,  et  qui  forcent  un  artisan  de  fraude  et  de  men- 
songe à  se  compromettre  par  des  aveux  ou  des  contradictions.  Il 
y  faut  une  habile  pénétration,  y» 

96.  Chaque  réponse,  suivant  l'art.  333,  doit  être  1®  précise, 
c'est-à-dire  être  faite  de  manière  à  ce  que  le  doute  ne  soit  pas 
possible  sur  l'aveu  ou  sur  la  dénégation,  sans  quoi  l'équivoque 
pourrait  être  interprétée  contre  la  partie;  mais  ni  la  loi  ni  la  rai- 
son n'exigent  qu'elle  soit  affirmative  ou  négative,  car  une  ré^ 
ponse  peut  être  précise,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  faite  par  oui  ou 
par  non.  Cependant  Delaporte,  t.  l,  p.  333,  et  les  auteurs  des 
Ann.  du  notar.,  t.  2,  p.  387,  croient  avec  Jousse  (art.  7,  t.  10, 
ordonn.) ,  à  la  nécessité  d'une  réponse  par  oui  et  par  non.  Mais 

que  dans  un  cas  le  même  article  ait  entendu  parler  des  personnes  alta-" 
chées  à  l'établissement  par  leurs  fonctions ,  pour  désigner  dans  l'autre 
ceux  même  qui  lui  sont  étrangers;  qu'il  a  donc  été  bien  jugé,  mal  appelé  ; 
— Par  ces  motifs,  démet  l'appel. 
Du  37  juin  1858.-C.  de  Toulouse,  1**  ch.-M.  Martin,  pr. 

(2)  J?ip^ : ~ (Bondi  C.  Sébag.^— Bondi  demande  verbalement  à 
l'audience  du  tribunsd  de  commerce  de  Livouine,  que  Sébag,  son  adver- 
saire soit  obligé  de  répondre  sur  quelques  faits  précédemment  articulés. 
Celui-ci  ne  s'y  oppose  point.  En  conséquence  jugement  contradictoire  qui 
ordonne  l'interrogatoire. — Le  juge  commis  fait  mention  à  la  suite  de  son 
procès-verbal,  de  la  déclaration  faite  par  Sébag,  qu'il  a  dit  vérité  :  mai« 
Bondi  prétend  que  cette  déclaration  aurait  dû  être  faite  sous  la  foi  du 
serment,  —  f  fév.  tSlO,  jugement  qui  déclare  l'interrogatoire  valable. 
— Appel. — Arrêt. 

La  cour  ; — Considérant  que  l'instance  suivie  par  les  appelants  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Livourne,  pour  obliger  le  sieur  Sébag  à  r^ 
pondre  aux  faits  par  eux  articulés  à  l'audience  du  9  déc.  1809,  quoique 
suivie  contradictoirement  et  non  par  voie  de  simple  requête,  aux  termes 
de  l'art.  325  c.  pr.,  n'était  au  fond  qu'une  demande  tendant  à  faire  in- 
terroger ledit  Sébag  sur  faits  et  articles  ;  —  Que  les  réponses  à  un  tel 
interrogatoire  ne  doivent  pas,  aux  termes  du  même  code,  être  affirmées 
sous  la  foi  du  serment;  qu'il  suffit  que  la  partie  interrogée  soit  interpel- 
lée à  la  fin  de  l'acte,  de  déclarer  si  elle  a  dit  la  vérité,  et  si  elle  persiste; 
et  que  le  juge  a  exigé  dans  l'espèce  une  telle  déclaration  ; — Dit  bien  jugé. 

Du  19  mars  i810.-C.  de  Florence,  V  ch« 
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ee  sentiment  n'est  pas  partagé  par  MM.  Berriat^  p.  316^  n«  27  ; 
CarréetChauveao^qaest.i  257^no  2  ;—2»  Pertinente, ce  qui  revient 
à  dire  qu'elle  doit  se  rapporter  au  fait  même  et  ne  contenir  au- 
cune digression  :  Nihil  inierest  heget  quis,  an  taceal  interrnuor 
tusy  an  obscure  respondeat,  ui  incertum  dimittat  interrogatu- 
rem  (L.  J  l ,  §  7,  ff.,  De  interrog.  in  jure). 

99.  Les  termes  injurieux  on  calomnieux  sont  prohibés 
(art.  333).  Carré,  ibid,,  fait  remarquer  qu'il  ne  s'agit  que  des 
fxpre^jtbrM,  sauf  à  la  partie  qui  prétendrait  trouver  dans  une 
réponse  les  caractères  de  l'injure  ou  de  la  diffamation,  à  requé- 
rir des  dommages-intérêts  devant  le  tribunal.  Autrefois,  les  juges 
avaient  la  faculté  de  prononcer  une  amende  (V.  JÔusse,  art.  8 , 
1. 10,  ord.);  mais  le  code  de  procédure  n'a  pas  reproduit  cette 
disposition  (Gonf.  Delaporte,  1. 1 ,  p.  31 7  ;  Berriat,  p.  31 6,  n«  28  ; 
Carré,  Quest.,  1257,  n*  1  ;  Annales  du  notariat,  t.  2,  p.  388). 
—  Le  juge  a  nécessairement  le  droit  de  se  refuser  à  consigner 
des  termes  calomnieux  ou  injurieux  dont  la  partie  se  servirait 
(Conf.  Demiau,  p.  242;  Praticien,  t.  2,  p.  288  ;  Annales  du  no- 
tariat, t.  2^  p.  388;  Carré  et  Chauveau,  n<»  1257). 

US.  La  consignation  des  réponses  exige  beaucoup  de  soin  et 
d'attention.  Il  importe  de  leur  conserver,  autant  que  possible , 
leur  physionomie,  et  ce  résultat  ne  sera  obtenu  que  si  le  procès- 
verbal  rapporte  les  propres  expressions  de  la  partie.  11  faut  même 
dans  beaucoup  de  cas ,  éviter  de  corriger  certaines  imperfections 
de  langage.  —  V.  v«  Enquête ,  n»  319. 

9B.  «  L'interrogatoire  achevé  sera  lu  à  la  partie,  porte 
Tart.  334 ,  avec  interpellation  de  déclarer  si  elle  a  dit  vérité  et 
persiste.  »  —  La  formalité  de  la  lecture  est  ordonnée  afin  de  rec^ 
tifier  les  erreurs  ou  les  omissions  du  procès- verbal ,  et  aussi  afin 
de  mettre  à  même  la  partie  d'ajouter  à  ses  déclarations,  mais  le 
procès-verbal  clos,  aucune  addition  n'est  possible.  11  a  été  jugé 
spécialement  que  la  partie  ne  peut  pas ,  après  avoir  subi  son  in- 
terrogatoire ,  donner  aux  questions  qui  lui  ont  été  faites  de  nou- 
velles réponses  par  écrit ,  signifiées  par  exploit  à  l'adversaire; 
mais  qu'une  telle  signification  pourrait  être  considérée  comme 
une  reconnaissance  que  les  réponses  données  lors  de  l'interroga- 
toire sont  insuffisantes  et  incomplètes,  et  l'adversaire  serait,  en 
ce  cas  ^  recevable  à  en  faire  subir  un  nouveau  (Bruxelles,  25  nov. 

1826)  (1). 

tO0.  a  Si  elle  (la  partie)  i^oute,  l'addition  sera  rédigée  en 
marge  on  à  la  suite  de  l'interrogatoire;  elle  lui  sera  lue  et  il  lui 
sera  fait  la  même  interpellation,  d  c'est-à-dire  qu'elle  devra  dé- 
clarer si  elle  persiste.  —  «  Elle  signera  l'interrogaloire  et  les  ad- 
ditions; si  elle  ne  sait  ou  ne  veut  signer,  il  en  sera  fait  mention  )> 
(même  art.  334) .  —Est-il  nécessaire  que  le  juge  et  le  greffier  signent 
le  procès-verbal?  L'affirmative  est  certaine,  malgré  le  silence  de 
l'art.  354.  U  est  de  droit  qu'un  acte  émanant  d'un  magistrat  ou 


d'un  officier  ministériel  n'est  parfait  que  par  la  signature  qu'ils  y 
app<^^eiit  (Conf.  Hautefeuille ,  p.  183;  Carré  et  Chauveau,  Quest., 
125?-). — V.  au  surplus,  vo  Enquête,  n^  322  et  s.,  ce  qui  est  dit 
à  propos  de  la  signature  du  procès- verbal  d'audition. 

ART.  9.  —  Du  cas  où  la  partie  qui  a  fait  défaut  sur  l'assignation 
devant  le  juge-commissaire ,  se  nrésenie  pour  subir  VinterrO' 
gatoire. 

f  Ol .  L'art.  331  c.  pr.  est  ainsi  conçu  :  «  si  ayant  fait  défaut 
sur  l'assignation,  11  (l'assigné)  se  présente  avant  le  jugement,  il 
sera  interrogé ,  en  payant  les  frais  du  premier  procès-verbal  et 
de  la  signification,  sans  répétition.  »  Telle  était  également  la  dis- 
position de  l'art.  5,  tit.  10,  ord.  de  1667.  —  Cette  disposition 
n'est  pas  exempte  d'inconvénients,  puisqu'elle  permet  à  la  partie 
de  gagner  du  temps  afin  de  combiner  ses  réponses,  selon  les  be- 
soins de  sa  cause.  Mais  le  législateur  n'a  pas  pensé  que  la  simple 
présomption  morale  résultant  d'un  refus  de  comparaître  ou  de 
répondre ,  dût  être  élevée  à  la  hauteur  d'une  preuve  légale. 

lO  9.  Nous  constatons,  en  premier  Heu,  que  l'art.  331  ne  parle 
que  de  la  partie  défaillante.  Néanmoins,  dans  son  rapport,  le  tri- 
bun Perrin  assimile  au  défaut  le  refus  de  répondre  (Y.suprày  n«6). 
MM.  Thomine,  t.  1,  p.  535,  et  Carré  et  Chauveau,  art.  331,  n«  1, 
soutiennent,  au  contraire,  que  celui  qui  a  comparu  et  qui  n'a 
pas  voulu  prêter  l'interrogatoire  ne  doit  pas  profiter  du  bénéfice 
de  cette  disposition.  C'est  aussi  notre  avis  :  la  partie  défaillante 
peut  avoir  eu  de  justes  motifs  pour  ne  pas  se  présenter.  Mais 
quelle  excuse  justifiera  le  refus  de  répondre? 

f  OS.  Il  résulte  clairement  des  termes  de  l'art.  331  que  le 
droit  accordé  à  la  partie  qui  a  fait  défaut  ne  comporte  pas  de  res- 
triction. Il  suffît  donc  que  le  jugement  ne  soit  pas  rendu  pour 
que  le  juge-commissaire  soit  tenu  de  procéder  à  l'interrogatoire. 
—  Et  même  il  est  admis  par  MM.  Lepage,  p.  218,  quest.  7; 
Favard,  t.  3,  p.  116,  n»  9;  Carré  et  Chauveau,  n*  1230;  Ro- 
dicre,  p.  217,  que  la  partie  serait  encore  recevable  à  se  faire  inter- 
roger, après  le  jugement  définitif,  si  ce  jugement  était  frappé 
d'appel,  parce  que  l'appel  remet  la  cause  dans  le  même  étal  oii  elle 
se  trouvait  avant  le  jugement. — Cette  solution  est  en  effet  une  con- 
séquence nécessaire  du  principe  consacré  par  l'art.  331 .  Il  n'y  a 
d'ailleurs  pas  plus  d'inconvénient  à  ce  que  l'interrogatoire  ait 
lieu  en  appel  qu'en  première  instance. — Demiau,p.  241,  ne  par- 
tage pas  cependant  ce  sentiment;  et  il  a  été  jugé  que  si  le  juge 
d'appel  trouve  dans  la  cause  les  éléments  d'une  obligation  va- 
lable ,  il  n'est  pas  obligé  de  procéder  à  l'interrogatoire  que  la 
partie ,  défaillante  sur  l'interrogatoire  ordonné  en  première  in- 
stance ,  offre  de  subir,  surtout  si  cette  offre  n'est  faite  que  par 
conclusions  subsidiaires  (Montpellier,  24  nov.  181 8) (2).— Mais  on 


(1)  (A...  C.  C..'.)  — La  coue;~  Attendu  que  les  appelants  en  don- 
sant,  par  leur  exploit  du  2  fév.  1825,  de  nouvelles  réponses  aux  ques- 
tions qoi  leur  avaient  été  proposées  par  l'intimé,  ont  suffisamment  reconnu 
que  quelques-unes  des  réponses  qu'ils  avaient  données  précédemment 
étaient  iosuIBsaDtee;  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  333  c.  pr.,  la  partie 
qui  doit  être  interrogée ,  est  tenue  de  répondre  non-seulement  sur  les 
fûts  et  articles  compris  dans  la  requête  présentée  à  cette  fin^  mais  encore 
MX  questions  qui  lui  sont  proposées  d'office  par  le  juge,  et  qu'elle  doit 
le  faire  eo  personne,  sans  pouvoir  lire  aucun  projet  de  réponse  par  écrit, 
et  ^ns  assistance  de  conseil;  tandis  que,  d'après  l'art.  534  même  code, 
l'ioteiTOgatoire  achevé  doit  être  lu  à  la  partie  interrogée,  avec  inlerpel- 
ktioQ  de  dècUrer  si  elle  a  dit  la  vérité ,  et  si  elle  persiste  dans  les  rè- 
pooses  qu'elle  a  données;  et  que  si  la  loi  a  cru  toutes  ces  précautions 
aécessaires  pour  parvenir  à  découvrir  la  vérité,  elle  n'a  pu  permettre 
aox  appelants  d'éluder  les  mesures  dont  il  vient  d'être  parlé,  en  donnant 
4e  iGovelles  réponses  par  exploit;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'in- 
lerrogatoire  sur  faits  et  articles,  à  cause  de  la  multitude  des  questions  et 
éb  leur  liaison  entre  elles,  constitue  on  seul  tout,  qui  ne  peut  être  consi- 
déré comme  satisfaisant  pour  une  partie,  et  non  satisfaisant  pour  l'autre; 
qu'en  conséquence  l'interrogatoire  qui  a  en  lieu  doit,  à  cause  de  l'insuf- 
isance  reconnue  de  quelques-unes  des  réponses  données,  être  considéré 
eomme  non  avenu  pour  le  tout  ;  d'où  il  suit  qu'il  y  avait  lieu  d'accorder 
à  l'intimé  sa  demande,  tendant  à  faire  interroger  de  nouveau  les  appe- 
lants sur  faitset  articles  proposés,  et  que  dans  cet  état  de  chosc<^  et  aussi 
loagtenps  qu'il  n'avait  point  é(é  procédé  au  nouvel  interrogatoire,  l'exa- 

nen  des  conclusions  prises  pur  les  appelp.r.^  uu  fond  était  prématurée; 

—  Met  l'appel  au  néant,  etc. 
Du  25  aov.  1826  -C.  de  Bruxelles,  f  ch. 


(2)  Etpice  :  —  (Tessiè  C.  Cathala.)  —  Un  billet  avait  été  passé  à 
l'ordre  de  Cathala  par  Tessié  père. —  Cathala  en  a  demandé  le  payement 
aux  héritiers  Tessié  devant  le  tribunal  de  commerce  qui ,  à  cause  d'une 
irrégularité  dans  l'endossement,  a  renvoyé  les  parties  devant  le  tribunal 
civil.  —  Le  juge  civil  autorise  Cathala  à  faire  interroger  les  héritiers 
Tessié  sur  faits  et  articles.  —  Ceux-ci  ne  comparaissent  pas  sur  l'assi- 
gnation. 

Jugement  définitif  qui  tient  les  faits  pour  constants  et  condamne  les 
héritiers  au  payement  du  billet.  —  Appel  des  héritiers  ;  ils  offrent,  par 
conclusions  subsidiaires ,  de  subir  interrogatoire.  —  Mais  la  cour,  sans 
s'expliquer  sur  ce  point,  a  statué  en  ces  termes.  —  Arrêt. 

La  coun; —  ...Attendu  que  l'effet  susdit,  considéré  comme  obliga- 
tion civile ,  contient  une  déclaration  formelle  de  Tessié  qu'il  aurait  reçu 
du  sieur  Cathala  la  valeur  exprimée ,  ce  qui  entraîne  pour  lui  une  obli* 
gation  valable,  aux  termes  de  l'art.  1132  c.  civ.,  quoique  la  cause  n'en 
soit  pas  exprimée; —  Attendu  que  vainement,  pour  faire  rejeter  cette 
obligation,  considérée  comme  civile,  on  exciperait  de  ce  qu'aux  termes 
de  l'art.  1526  elle  n'est  pas  en  entier  écrite  de  la  main  de  Tessié,  lors- 
qu'il est  reconnu  qu'elle  Test  en  entier  de  la  main  de  Meyral,  qui,  le 
premier,  l'avait  consentie  en  faveur  de  Tessié,  lequel  l'avait  endossée 
à  Tordre  du  sieur  Cathala  ;  —  Attendu  que  de  tous  ces  faits  s'évince  la 
conviction  que,  mal  à  propos  et  contre  toute  justice ,  les  frères  Tessié 
voudraient  méconnaître  et  contester  une  obligation  consentie  par  leur 
père  en  faveur  du  sieur  Cathala  et  causée  par  lui,  valeur  reçue  dudit  ;— 
Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  l'appel  relevé  par  les  partf^s  do  Snry, 
dont  elle  les  a  démis  et  démet,  non  plus  quVi  eu.:-  <:ui(ch?itius  subsi-« 
diaircs,roet  l'appel  au  néant. 

Du  24  nov.  181 8. -G.  de  MontpcUiei:» 
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remarquera  qae  si  Tarrèt  a  tenu  les  faits  pour  avérés,  malgré 
i'oiïre  de  prêter  l'interrogatoire^  les  motifs  de  la  condamnation 
sont  puisés  dans  le  droit  civil  et  basés  sur  les  faits  résultant  des 
débats  de  Taudience,  de  sorte  qu'il  est  permis  de  croire  que  Tln- 
ierrogaloire  n'aurait  pas  modllîéla  conviction  des  juges.  —  Sous 
Tordonnance,  la  cour  suprême  décidait,  au  contraire,  que  dans 
le  cas  où  une  partie  n'a>ant  pas  comparu  en  première  instance 
pour  subir  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  il  a  été  rendu 
un  jugement  par  défaut  qui  tient  les  faits  pour  constants,  si,  sur 
l'appel,  cette  partie  demande  à  subir  son  interrogatoire,  son  au- 
dition ne  peut  être  refusée  (Gass.  13  niv.  an  10  (i). —  Gonf.  Du- 
parc-Poullain,  t.  9,  p.  458,  n*  9). 

Il  a  été  encore  Jugé  dans  le  même  sens  que  la  partie  qui  a 
fait  défaut  sur  l'assignation  qui  lui  était  donnée  pour  répondre 
sur  faits  et  articles  déclarés  pertinents,  et  contre  laquelle  ces 
faits  ont  été  tenus  pour  confessés  et  avérés  pai*  un  jugement 
de  première  instance,  peut,  en  appel,  demander  à  être  relevée 
de  cette  déclaration  et  être  admise  à  fournir  ses  réponses  (Liégc^ 

7  déc.  1837)  (2). 

f  04.  Quant  à  la  disposition  de  Tart.  3ni,  qui  impose  à  la 
partie  défaillante  l'obligation  de  payer  les  frais  du  premier  in- 
terrogatoire et  de  la  signification ,  on  l'eulend  en  ce  sens  que  le 
payement  est  préalable.  L'inlerrogatoire  n'a  lieu  que  sur  la  jus- 
tiflcation  de  la  quittance  de  l'avoué  poursuivant  (Conf.  MM.  Garré 
elGiiauveau,  art.  ôni,  n»2). — Quelle  que  soit  l'issue  du  procès, 
ces  frais  ne  sont  pas  sujets  à  répétition,  telle  est  la  disposilion 
de  l'art.  331  c.  pr. 

Alt.  iO.  —  Comment  l'audience  est  poursuivie  après 

l'interrogatoire. 

f  0&.  «  La  partie  qui  voudra  faire  usage  de  l'interrogatoire , 
porte  l'art.  335 ,  le  fera  signifler  sans  qu'il  puisse  être  un  sujet 
d'écritures  de  part  ni  d'autre.  »  G'ost  donc  la  partie  la  plus  dili- 
gente qui  lève  l'expédition;  la  signiflcation  en  est  faite  à  un 
avoué  par  un  simple  acte  de  palais  (V.  Jugement  [exécution]). 
— Avenir  est  donné  pour  Taudieuce,  la  cause  est  ensuite  piaidce. 
— V.  Instruction  civile. 

f  OG.  La  défense  de  signifier  des  écritures  doit  être  entendue 
en  ce  sens  que  l'interrogatoire  ne  peut  donner  lieu  à  un  supplé- 
ment d'écritures.  Elle  ne  déroge  nullement  aux  dispositions  des 
art.  17  et  suiv.  c.  pr.,  relatives  aux  défenses  (V.  Instruction  ci- 
vile). —  Il  est  encore  certain  que  cette  défense  ne  s'applique  pas 
au  cas  oîi  l'interrogatoire  a  été  ordonné  au  cours  d'une  instruc- 
tion par  éwit.  Dans  ces  sortes  d'affaires,  il  n'est  permis  de  venir 
à  l'audience  que  pour  plaider  sur  certains  incidents  (Gonf.  Garré 
et  Gbauveau,  n*  1260;  Demiau,  p.  245). —  il  a  été  jugé  qu'un 
interrogatoire  ne  peut  être  lu  à  l'audience  qu'après  avoir  été  si- 
gnifié (Poitiers,  2«  cb.,  21  avril  1831,  aff.  Dauvilliers  (7.  Pailu- 
Dnparc). — V.  aussi  v«  Enquête,  n»  641). 

(1)  Egpècê  .• —  (Perlbon  C.  N...)  —  Il  avait  été  ordonné  que  les  époux 
Pertbon  seraient  interrogés  sur  faits  et  articles.  —  Ils  ne  comparaissent 
pas;  jugement  qui^  à  défaut  de  comparution,  tient  les  faits  pour  con- 
stants et  fait  droit  au  fond.  —  Opposition  par  les  époux  Pertbon,  qui 
oiTrent  de  subir  interrogatoire.  —  L'opposition  est  déclarée  non  rece- 
vable,  comme  formée  après  la  huitaine.  —  Appel.  —  Nouvelle  offre  de 
subir  interrogatoire  ;  mais  le  tribunal,  sans  dire  mot  de  <:ette  offre,  dé- 
met de  l'appel.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  com  ;  —  Attendu  que  la  fin  de  non-recevoir  cunire  l'opposition 
au  jugement  par  défaut,  du  28  frim.,  ne  produisait  d'autre  efiet  que  ce- 
lui de  donnera  ce  jugement  la  force  d'un  jugement  contradictoire,  et  ne 
pouvait  empêcher  l'appel  du  jugement,  ni  conséquemment,  de  réparer, 
sur  cet  appel,  l'omission  de  subir  interrogatoire  en  première  instance; 
—  Attendu  que,  comme  l'ont  observé  les  rédacteurs  de  l'ordonnance  de 
1667,  il  n'y  a  pas  de  raison  de  faire,  à  l'égard  de  cette  omission,  ex- 
ception à  la  règle  qui  veut  que ,  sur  appel,  on  puisse  réparer  toutes  les 
omissions  faites  dans  les  instructions  devant  les  premiers  juges;  — At- 
tendu, en  effet,  que  la  faculté  de  réparer  cette  omission  est  évidemment 
accordée,  et  par  l'art,  i  du  titre  des  interrogatoires  sur  faits  et  articles 
de  l'ordon.  de  1667,  qui  permet  aux  parties  de  se  faire  interroger  en 
tout  état  de  cause,  et  par  l'art.  5  du  même  titre,  qui  veut  que  si  la  par- 
tie qui  n'a  pas  comparu  pour  répondre  se  présente  avant  le  jugement 
pour  le  faire,  elle  y  soit  reçue;  -^  Attendu  enfin  que ,  depuis  la  loi  du 
S  bnuD.  an  S,  tout  ce  qui*  constitue  la  défense  des  parties  peut  et  doit 


Art.  11.  —  Des  effets  de  l'interrogatoire,  des  conséquences  du 
refus  de  comparaître  ou  de  répondre  et  des  frais  de  l^interro" 
gatoire, 

107.  Les  effets  de  Tinterrogatoire  sont  divers.  Nous  allons 
les  énumérer.  —  D'abord,  il  nous  paraît  incontestable  que  les 
réponses,  bien  que  non  signées  des  parties,  ont  le  caractère 
d'actes  émanant  d'elles.— En  effet,  comme  l'aditM.  le  conseiller 
Mesnard  dans  son  rapport  sur  l'arrêt  du  1 5 mars  1 845,  aff.  Houcbet 
(Y.  Oblig.  [preuve  litt.]),  oti  trouver  un  acte  qui  émane  plus  di- 
rectement delapartie?  Le  juge  qui  reçoit  les  déclarations,  qui  les 
fait  écrire,  qui  en  affirme  l'exactitude,  le  sens,  ne  donne-t-il  pas 
à  l'acte  qui  le  contient  le  même  degré  de  certitude  qu'aurait  pu 
le  faire  un  notaire  dans  l'acte  authentique  où  elles  eussent  été 
mentionnées?  —  Or,  si  l'interrogatoire  doit  être  assimilé  à  un 
acte  émanant  de  la  partie,  comment,  dans  le  cas  où  il  ne  contien- 
drait qu'une  preuve  imparfaite,  ne  serait-il  pas  considéré  comme 
un  simple  commencement  de  preuve  par  écrit?  —  C'est  là,  en 
effet,  ce  qui  résulte  d'une  jurisprudence  constante  dont  les  divers 
éléments  sont  rapportés  v<»  Obligation  (preuve  litt.),  où  la  ques- 
tion sera  examinée.  —  En  conséquence,  le  commencement  de 
preuve  résultant  de  l'interrogatoire  autorise  Tadmission  de  la 
preuve  testimoniale.  —  V.  eod. 

tOA.  Une  instruction  par  écrit  pourrait  également  être  or- 
donnée sur  l'interrogatoire,  nonobstant  la  disposition  de  l'art. 
335  qui  ne  permet  pas  que  l'interrogatoire  devienne  un  sujet  d'é- 
critures. La  défense  de  la  loi  ne  concerne  pas  les  écritures  aux- 
quelles les  juges  croient  utile  de  recourir  pour  éclairer  leur  re- 
ligion. M.  Favard,  t.  3,  p.  117,  n«  il,  et  M.  Ghauveau  sur 
Garré,  n«  1 261,  partagent  cette  manière  de  voir;  mais  MM.  Garré, 
eod.  ;  Demiau,  p.  243,  et  Berriat,  p.  317,  n*  32,  sont  d'un  sen- 
timent contraire.  —  V,  Instruction  par  écrit. 

1 09.  Les  présomptions  résultant  de  l'interrogatoire  sont 
abandonnées  à  l'appréciation  des  tribunaux,  qui,  d'ailleurs,  doi- 
vent prendre  pour  régie  l'art.  1353  c.  nap.  (Gonf.  Carré  et  Ghau- 
veau, n»  1262;  Berriat,  p.  317,  n»  57).— V.  Obligation. 

1 1  G.  Sous  l'ordonnance ,  la  non-comparution  de  la  partie 
ou  son  silence  à  la  suite  de  l'interpellation  du  juge  équivalait  à 
une  reconnaissance  des  faits  (V.  ord.  de  1667,  tit.  lo,  art.  4).  Il 
a  été  jugé  ainsi  qu'il  suffisait  qu'un  créancier  refusât  de  subir  l'in- 
terrogatoire sur  la  cause  du  billet  qui  lui  avait  été  souscrit,  alors 
que  le  débiteur  prétendait  que  ce  billet  était  sans  cause,  pour 
que  ce  refus  emportât  preuve  du  défaut  de  cause,  et,  par  suite, 
nullité  du  billet  (Req.  26  juin  1792,  aff.  Fouassier,  M.  Legendre, 
rap.).  L'art.  350  c.  pr.  dispose  seulement  que  les  faits  pourront 
être  tenus  pour  avérés  (V.  n«  6  le  rapport  du  tribun  Perrtn 
au  corps  législatif).  C'est  également  la  disposition  de  l'art.  167 
du  code  genevois.  —  Au  surplus,  l'ordonnance  ne  se  montrait 
si  sévère  que  lorsque  le  refus  de  comparaître  ou  de  répondre 
était  volontaire.  Si  la  partie  avait  été  justement  empêchée ,  les 

être  proposé  &  l'audience,  et  que,  dans  l'espèce,  les  demandeurs  en  cas- 
sation, présents  K  Taudience,  oilraient  de^ubir  interrogatoire  ;  — D'où 
il  suit  que  le  jugement  attaqué  ,  en  n'accueillant  pas  celte  offre,  a  violé 
lesdiis  articlesi  ci-dessus  cités  de  l'ordon.  de  1667;  —  Casse. 

Du  15  niv.  an  lO.-G.  C,  sect.  civ.-M.  if aleville ,  pr. 

(2)  (Bcrnimoiilin  L\  Forgeur.)  —  La  coub  ; — Attendu  que  l'art.  SSO 
c.  pr.  civ.  n'impose  pas  aux  juges,  dans  les  cas  qu'il  pré?oit,  l'obliga- 
tion de  tenir  les  faits  pour  avérés  et  confessés ,  mais  leur  en  laisse  la 
faculté  ;  —  Attendu  en  fait  que  l'on  ne  peut  admettre ,  avec  les  intimés, 
que ,  par  son  refus  de  répondre  aux  faits  et  articles,  l'appelant  ait  voulu 
se  ménager  du  temps  pour  préparer  ses  réponses ,  puisque  entre  le  S  mai 
1856,  date  de  la  notification  desdits  faits  et  articles,  et  le  i  mars  1857, 
jour  fixé  pour  l'interrogatoire,  il  aurait  trouvé  un  temps  plus  que  sulB— 
saot  pour  préparer  ses  réponses ,  si  réellement  il  avait  voulu  les  prépa- 
rer; —  Attendu  que,  dans  une  notification  du  4  mars  1857,  l'appelant 
a  déclaré  qu'il  ne  se  présenterait  pas  devant  M*  le  juge-commissaire  pour 
subir  rintcrrogatoire ,  par  le  motif  qu'il  s'était  pourvu  en  cassatioD 
contre  l'arrêt  confîrmatif  du  jugement  ordonnant  cet  interrogatoire,  et 
qu'il  ne  résulte  aucunement  des  faits  et  circonstances  de  la  cause  que 
son  refus  de  répondre  aurait  été  déterminé  par  un  autre  motif; — ^Atteoda 
que  rappelant  a  offert  en  instance  d'appel  de  subir  l'interroigatoire  or- 
donné, et  que,  d'après  les  art.  524  et  551  c.  pr.  civ.,  il  y  a  lieu  de 
l'admettre  à  subir  ledit  interrogatoire; —  Par  ces  motifs^  elc* 

Du  7  déc.  1857 .-G.  d  ap^'l  do  Liège. 
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faits  ne  devaient  pas  être  tenus  pour  confessés.  En  conséquence, 
on  décidait  qne  le  débiteur  d'une  partie  dont  Tinterrogatoire 
avait  été  ordonné ,  mais  qui  ne  l'avait  pas  prêté,  par  suite  de 
maladie  grave  à  laquelle  il  avait  fini  par  succomber,  ne  pouvait 
être  condamné  au  pavement  de  la  dette,  sur  ce  seul  motif  que  l'in- 
terrogatoire n'ayant  pas  été  réalisé ,  la  dette  devait  être  tenue 
pour  constante  (Req.  19  vent,  an  8)  (l). 

1  i  fl .  La  saine  interprétation  de  l'art.  350  conduit  à  décider 
qu'il  n'y  a  pas  obligation  absolue  pour  la  partie  de  répondre,  et 
que  si  les  faits  sur  lesquels  porte  rinterrogatoire  ne  sont  pas  per- 
tinents, son  silence  ne  peut  être  Invoqué  contre  elle.  Il  faut  bien 
reconnaître  h  la  partie  le  droit  de  s'abstenir,  puisque  le  jugement 
qui  ordonne  l'interrogatoire  est  toujours  rendu  en  son  absence, 
et  qu'il  peut  lui  être  interdit  de  l'attaquer  par  voie  d'opposition 
10  d'appel  (V.  n«»  57  et  sulv.);  seulement  elle  s'expose  à  ce  que 
Ifê  faits  soient  tenus  pour  avérés  si  la  légitimité  de  son  silence 
n'est  pas  établie.  Le  tribun  Perrin  s'est  prononcé  en  ce  sens 
(V.  n«  6)  ;  et  UM.  Demiau,  p.  240  ;  Carré  et  Ghauveau,  n»  1249; 
Boncenne,  t.  4,  p.  548;  Pigeau,  Comm.,  t.  l,  p.  589,  n'hé- 
sitent pas  non  plus  à  reconnaître  qu'il  en  doit  être  ainsi. 
[Contra,  Commaille,  t.  l,  p.  366). —  Quant  à  la  jurisprudence , 
elle  est  également  favorable.  11  a  été  décidé  que  le  jugement  qui 
ordonne  un  interrogatoire  ne  préjuge  pas  la  pertinence  des  faits, 
et  que  la  partie  qui  n'a  dû  être  ni  appelée  ni  entendue  conserve 
la  faculté  de  les  discuter  (Bruxelles,  l»  déc.  1810,  aff.  Queste- 
mont,  V.  n«  22;  Amiens,  26  julll.  1822,  aET.  Fiévé,  V.  n^  57; 
8  avril  1824,  afif.  Drobremelle  C.  Oberou;  Metz,  15  déc.  1830, 
aff.  N...^  V.  n»  67). 

fl  1 9.  SI  le  Jugement  était  rendu  par  un  juge  incompétent  ou 
s'il  contenait  un  excès  de  pouvoir,  la  même  solution  devrait  être 
appliquée.  —  V.  n*  60. 

flt  t.  Pigeau,  loc.  cit.,  estime  que  les  juges  peuvent  intimer 
à  la  partie  dont  le  refus  de  répondre  a  été  reconnu  mal  fondé  de 
prêter  Tinterrogatoire  aux  jour  et  heure  qu'indiquera  le  juge- 
commissaire;  mais,  comme  le  remarque  Chauveau  sur  Carré, 
qnest.  1249,  ce  serait  rentrer  dans  l'inconvénient  que  l'on 
évite  en  interdisant  l'opposition  et  l'appel  contre  le  jugement  qui 
prescrit  l'interrogatoire.  Cependant,  si  les  juges  reconnaissent 
que  cet  inconvénient  n'est  pas  à  redouter,  cet  auteur  pense  que 
les  tribunaux  pourraient  exceptionnellement  ordonner  un  nouvel 
Interrogatoire;  mais  Boncenne,  t.  4,  p.  548,  condamne  cette 
doctrine.  Quanta  nous,  nous  nous  rangeons  à  l'avis  de  M.  Chau- 
veau. 11  est  vrai  que  nous  avons  enseigné,  n^  102,  que  la  partie 
qui  avait  refusé  de  répondre  aux  interpellations  du  juge  n'avait 
pas  le  droit  de  se  représenter  devant  lui ,  avant  le  jugement , 
pour  subir  l'interrogatoire,  comme  le  pourrait  la  partie  défail- 
lante. Mais  il  n'y  a  nulle  analogie  entre  les  deux  cas  :  dans  l'un, 

(1)  (Laine  C.  Meugin)  —  LETiiBiniAL;  —  Attendu  qu'il  est  re- 
eonna  constant,  en  fait,  par  le  jugement  attaqué,  que  le  citoyen  Meugin 
était  hors  d^ètat,  pour  cause  de  maladie,  de  se  rendre  devant  le  tribunal 
pour  subir  un  interrogatoire  j  qu'ainsi  les  juges  de  Seine-el-Oise  no  ^ront 
point  contrevusà  Tart.  4^  lit.  10^  de  Tord,  de  16G7,  puisque  le  citoyen 
Meogin  était  dans  le  cas  de  Teiception  portée  par  l'art.  6;  —  Qu'il  ré- 
sidle  de  ces  premiers  faits  et  de  l'impossibilité  où  se  sont  trouvés  les 
juges  d'appel  de  faire  interroger  ledit  Meugin  à  cause  de  son  décès  feur- 
venu  depuis ,  qu'ils  n'ont  pu  jnger  que  sur  les  pièces  produites ,  consë- 
qoemmeot  qu'ils  ne  sont  pas  contrevenus  h  la  loi  de  brumaire  an  6  ; 
—  Rejette. 

Du  19  vent,  an  8.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Cha&le,  pr.-Mourre,  rap. 

(3)  (Desbaneauz  C.  Scboen ,  etc.)  —  La  coue  ;  —  Sans  qu'il  soit 
besoin  d'entrer  dans  le  détail  des  faits  de  la  cause  oti  les  preuves  de 
fraudes  abondent  de  toutes  parts;  —  Attendu  que  Scboen,  a^^signé  pour 
être  interrogé  sur  faits  et  articles ,  n'a  point  comparu ,  ni  présenté  son 
excuse,  ai  offert  depuis  de  purger  sa  demeure,  et  qu'il  n'a  point  dénié 
Jana  les  tToU  jouTS  HS  fUlts  aTticolés; — Usant  de  la  faculté  accordée  par 


c'est  la  partie  qui  réclame  l'interrogatoire  dans  son  propre  inté- 
rêt ;  dans  l'autre ,  c'est  le  tribunal  qui  ordonne  l'interrogatoire 
dans  l'intérêt  de  l'adverse  partie. 

114.  Si  la  partie  df^clare  ne  pas  se  rappeler  les  faits,  le  Juge 
apprécie  la  bonne  foi  de  cette  déclaration,  et  le  tribunal  prononce 
d'après  les  circonstances.  Dans  le  doute,  le  tribunal  aurait  ie 
droit  de  tenir  les  faits  pour  constants,  puisque  l'art.  33S  exige 
des  réponses  précises  et  pertinentes  (Conf ,  Carré  et  Ghauveau , 
n»  1250;  Rodier,  Ord. ,  t.  10,  art.  8;  Duparc-PouUain ,  t.  9, 
p.  461  ;  V.  aussi  le  rapport  du  tribun  Perrin,  n»  6). 

1 15.  Quand  des  faits  de  dol  et  de  fraude  ont  été  articulés, 
à  fin  d'enquête  et  d'interrogatoire,  que  la  partie  à  laquelle  on 
les  opposait  ne  les  a  pas  déniés  dans  les  trois  jours ,  et  qu'elle 
n'a  point  d'ailleurs  comparu  pour  subir  l'interrogatoire,  ni  pré- 
senté d'excuse,  ni  offert  de  purger  sa  demeure,  c'est  le  cas  de 
tenir  les  faits  pour  avérés ,  conformément  aux  art.  252  et  330  c. 
pr.  civ.  (Paris,  28  nov.  1822)  (2).  —  Mais  lorsqu'un  interroga- 
toire est  ordonné  contre  deux  parties  ayant  un  intérêt  commun, 
si  l'une  seulement  de  ces  parties  fait  défaut,  le  tribunal  n'est  pas 
obligé  de  tenir  les  faits  pour  avérés  ;  il  n'y  a  rien  à  induire  de 
l'absence  de  cette  partie,  si  l'autre  comparait  (Req.  7  août 

1810)  (3). 

1  f  6.  Il  a  été  décidé  que  l'acceptation  par  une  partie  dans  son 
interrogatoire  de  la  preuve  testimoniale  offerte  par  l'autre  partie 
forme  un  contrat  judiciaire  et  ne  peut  plus  être  rétractée.  Tou- 
tefois ce  contrat  doit  être  restreint  dans  ses  termes  précis ,  et 
l'on  ne  peut  entendre  sur  le  fait  litigieux  un  témoin  dont  l'accep- 
tant aurait  repoussé  le  témoignage  même  sur  un  autre  fait,  mais 
dans  la  même  affaire ,  la  présomption  étant  qu'il  a  entendu  écar- 
ter tout  à  fait  ce  témoignage  (Gaen,  3  août  1848^  aff.  Lécuîner, 
D,  P.  50.  2.  157). 

f  19.  En  ce  qui  concerne  les  frais  de  l'interrogatoire,  Y. 
Frais  et  dépens,  n<»>  458  et  suiv.  —  Daprcs  l'art.  10,  t.  10 
de  l'ordonnance,  ces  frais  étaient  toujours  à  la  charge  de  la 
partie  requérante.  Une  cour,  celle  de  Rouen,  insista  pour  le 
maintien  de  cette  disposition.  La  cour  de  Nancy  pensa ,  au  con- 
traire, que  la  question  devait  être  abandonnée  au  pouvoir  dis- 
crétionnaire des  tribunaux.  Dans  le  silence  du  code  sur  ce  point, 
il  convient  d'appliquer  l'art.  130,  c'est-à-dire  de  mettre  les  frais 
à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe  (V.  Frais  et  dépens, 
n««  30  et  suiv.  —  Conf.  Merlin ,  Rcp.  ,  v«>  Int.  sur  faits  et  art.  ; 
Pigeau ,  Comm.,  t.  l,  p.  593;  Thomine,  t.  l,  p.  558;  Carré  et 
Clïauveau,  n«  1263). — Les  frais  de  voyage  de  l'interrogé 
entrent-ils  dans  ces  dépens?  L'affirmative  est  constante  (Y.  Frais 
et  dépens,  n«  239  et  suiv.).  —  Si  le  juge  et  le  greffier  se  dé- 
placent. Il  leur  est  dû  des  frais  de  transport.  —  Y.  eod,,  n«  461. 


les  art.  Î59  et  S30  c.  pr.  civ.^  tient  les  faits  pour  avérés, attendu  qu'ils 
sont  pertinents  et  admis^^ibles,  etc. 
Du  i8  nov.  1822.-C.  de  Paris.-M.  Agier,pr. 

(2)  Espèce  :  —  (Rougier  C.  Ranson,  etc.)  —  Un  interrogatoire  est  or- 
donné par  la  cour  de  Poitiers  contre  Michaud  et  Ranson.  Ranson  com- 
parait seul.  —  Arrêt  par  défaut,  du  3  août  1808,  qui  refuse  de  tenir 
les  faits  pour  avérés,  attendu  qu'il  n'y  a  rien  à  induire  du  silence  do 
Michaud  contre  Ranson  qui  a  comparu.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Sur  le  moyen  résultant  d'une  prétendue  contravention 
aux  art.  324  et  550  c.  pr.;  —  Attendu  que  le  code  de  procédure  ac- 
corde bien  aux  parties  la  faculté  de  demander  dans  toutes  matières  et 
dans  tout  état  de  c^iuse,  de  se  faire  interroger  respectivement  sur  faits 
et  articles  ;  mais  qu'en  soumettant  aux  juges  le  mérite  de  celte  réquisi- 
tion, il  ne  leur  impose  pas  l'obligation  d'y  accéder,  et  que  les  cas  d'ad- 
mission de  cette  demande  sont  abandonnés  à  leur  prudence;  d'od  résulte 
que  l'arrêt  du  2  août  1808  n'a  pu  violer  les  articles  invoqués  en  statuant 
comme  il  l'a  fait;  —  Rejette. 

Du  7  août  t810.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Borel,  rap. 
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INTERRUPTION.  —V.  Péremption  et  Prescription. 

INTERVALLE  se  dit  de  l'espace  laissé  entre  deux  lignes  ou 
deux  mots  (loi  25  vent,  an  ii^  art.  15;  c.  com.  102).  Y.  Oblig. 
(preuve  litt.).  — On  nomme  intervalle  lucide  le  temps  pendant 
lequel  un  individu  recouvre  la  raison  dont  il  était  privé.  — 
Y.  Aliéné,  n»»  6,  1 19,  262  et  suiv..  Interdiction,  n»»  1 1,  27. 

INTERVENTIOIN.  —  t.  Mot  dérivé  du  latin  intervenire 
(venir  au  milieu,  se  mettre  entre),  qui  exprime  la  voie  par  laquelle 
un  tiers  qui  n'était  pas  originairement  partie  dans  une  contesta- 
tion judiciaire,  s'y  présente  pour  y  prendre  part  et  faire  valoir 
ses  droits,'  ou  soutenir  ceux  d'une  des  parties  principales.  11  est 
aussi  des  cas  où  l'intervention  peut  être  forcée  (Y.  no*  142  s.).  Mais 
l'intervention  volontaire,  comme  Tintervention  forcée ,  sont  des 
Incidents  de  procédure  (Y.  Instr.  civ.).  —  Il  a  été  parlé  de  Tin- 
tcrvention  devani  la  cour  de  cassation  vo  Cassation,  n««  1 086  et 
suiv. ,  et  devant  la  juridiction  administrative,  vo  Conseil  d'Ëtat, 
n*»  561  et  suiv.  On  va  traiter  ici  de  rintervenlion  volontaire  et 
forcée  devant  les  juridictions  civiles  autres  que  la  cour  de  cassa- 
tion. On  complétera  dans  deux  autres  sections  spéciales  les  no- 
tions relatives  à  l'intervention  en  matière  administrative  et  cri- 
minelle. 

A  l'égard  de  l'acceptation  et  du  payement  par  intervention 
d  une  lettre  de  cliauge  ou  d'un  billet  à  ordre,  Y.  Effets  de  com- 
merce, noo  351  et  suiv.,  589  et  suiv. 

SECT.   t.  —  HlSTORICl-ECT  LÉGISLATION  (n»  2). 

SECT.    2.   —  De  l'iNTUVENTIOW  VOLONTAIRE  EN  MATIÈHE  CIVILE  (n*  12). 

Art.  1.  —  Du  droit  d'intervenir  considéré  en  lui-même,  et  des  ca- 
ractères de  rinlervention  (no  12). 
Abt.  s.  —  Des  persoDDes  qui  peuvent  intervenir  (n*  20). 

§  t.  —  Des  personnes  qui  peuvent  intervenir  en  première  in- 
stance (nosi), 
§  8.  —  Des  personnes  qui  peavent  intervenir  en  appel  et  cr  cas- 
tioD  (no  63), 


Art.  5.  — 


Abt.  4. 
Art.  5. 


Delà  recevabilité  de  rintervenlion  par  rapport  à  l'état  d« 
la  cause,  et  du  jugement  sur  la  recevabilité  (d*  102). 
Formes  de  rintervenlion  (no  lis). 

Des  effets  de  rintervenlion  ;  de  l'instructioa,  du  jogement 
sur  le  fond,  et  des  dépens  (no  124). 
SECT.  S.  —  De  l'intervention  forcée  ou  de  l'assignation  eh  dé- 
claration DE  JUGEMENT  COITHUN  (rO  142). 

De  l'intervention  en  matière  administrative  (ro  158), 
De  l'intervention  en  matière  criminelle  (ro  165). 


SECT.  4. 
SECT.  5. 


SECT.  1 .  —  Historique  et  LfiGiSLATiON. 

•.  On  trouve  dans  les  lois  romaines  plusieurs  textes  qui  ad- 
mettent rintervenlion,  ou  du  moins  la  faculté  accordée  à  des  tiers 
d'interjeter  appel  des  jugements  qui  préjudiciaient  à  leurs  droits. 
Toutefois,  c'était  là  une  dérogation  aux  principes  rigoureux  du 
droit  romain  qui  ne  permettaient  pas  qu'un  jugement  pût  avoir 
d'effet  à  l'égard  d'autres  parties  que  celles  entre  lesquelles  le  con- 
trat judiciaire  s'était  formé,  ou  qui,  en  d'autres  termes,  étaient 
liées  par  la  litiscontestatio  :  suivant  ces  principes  ceux  qui  n'é- 
taient pas  parties  dans  l'instance,  et  qui  cependant  s'y  trouvaient 
représentés  par  ceux  de  qui  ils  tenaient  leurs  droits,  les  ayants 
cause  en  un  mot,  pouvaient  repousser  l'effet  du  jugement  et  re- 
commencer le  procès  en  leur  nom  personnel  (Y.  Zimmem,  Tr&ltô 
des  actions  chez  les  Romains,  p.  475).  —  Ma\s  la  doctrine  fit  pré- 
valoir cette  règle  que  le  jugement  devait  en  certains  cas  avoir  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  à  l'égard  des  parties  qui  bien  qu'elles  n'eus- 

sentpaséléappclées  dans  rinstance,yavaientélénéanmoins  repré- 
sentées à  la  condition  qu'elles  eussent  eu  connaissance  du  litige. 

C 'est  là  ce  qui  résulte  formellement  de  la  loi  65,  D .  ,Z>«  rc;Wic.  Sctw»- 

tib'jssententiaquœ  inleraUos  data  est^obest,  lil-on  dans  cette  loi  : 

cum  quis  de  re  cujus  actio  pel  defensioprimum  sibi  competit,  se 

quenti  agere patiatur  :  veluti  «  créditer  experiripassus  sit  dcbito- 

rem  de  proprieiate  pigmris,  aut  maritus  soceram  t;ii  oxoram  dé 
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froprietate  reiin  dote  occeptŒy  ou^possessor  venditorem  de  pro- 
jifieiate  rei  emptœ.  On  supposait  que  dans  ce  cas^  c'était  par  la 
volonté  de  l'ayant  cause  qae  son  représentant  avait  agi  on  s'était 
défendu  :  Quia,  dit  la  même  loi,  ex  voluntate  ejus  de  jure  quod 
ex  personâ  agentis  habuity  jiuiicatum  est.  —  En  conséquence, 
f  ayant  cause  fût  considéré  comme  ayant  été  partie  au  Jugement 
et  il  lui  fut  permis  d'en  inteijeter  appel  :  on  Tautorisa  même  à 
intervenir  devant  le  juge  avant  le  prononcé  de  la  sentence  lors- 
qu'il pouvait  redouter  entre  les  contestants  une  collusion  faneste 
à  ses  intérêts.  Ce  droit  d'appel  et  d^ntervention  résulte  de  plu- 
sieurs lois.  Ainsi,  la  loi  29  au  Digeste,  De  inofficioso  testa- 
mento,  donne  le  droit  d'intervention  et  d'appel  au  légataire 
lorsqu'il  a  lieu  de  soupçonner  de  la  collusion  entre  l'héritier 
testamentaire  et  l'héritier  légitime.  —  Le  même  droit  leur 
est  conféré  par  la  loi  5,  §  1,  ff,  De  oppeUattonibus,  dans  le  cas 
où  l'héritier  institué  s'est  laissé  collusoirement  condamner  en 
soutenant  le  testament.  —  Ce  principe  est  rappelé  par  la  loi  4, 
§§  2  et  suiv.,  et  la  loi  14  an  même  titre.  —  Enfin  la  loi  5,  déjà 
citée,  permet  an  cohéritier  et  à  la  caution  de  se  pourvoir  par 
appel  contre  les  jugements  rendus  avec  leur  cohéritier  ou  le  débi- 
teur principal.  —  L'intervention,  lorsqu'elle  avait  lieu,  devait 
être  portée  devant  le  juge  de  l'action  primitive,  suivant  la  règle 
posée  au  Code,  L.  10,  De  judicm,ei  il  n'était  pas  besoin  que  la 
partie  intervenante  se  fit  délivrer  une  formule  par  le  préteur;  il 
lui  suffisait  de  se  présenter,  injudicioadesse,  comme  dit  la  loi  29 
précitée.  De  inoff.  testam.  pour  veiller  à  ses  intérêts  en  péril. 

5.  Mais  si  les  droits  des  tiers,  bien  que  communs  avec  ceux 
de  la  partie  engagée  dans  le  procès  étaient  Indépendants  de  celle- 
ci,  les  tiers  se  trouvaient  à  l'abri  de  la  chose  jugée.  Tel  est  le  cas, 
posé  par  la  loi  63  précitée  De  re  judic.y  de  deux  cohéritiers  d'un 
débiteur,  dont  l'un  seulement  a  été  actionné  :  le  jugement  rendu 
contre  celui-ci  n'est  pas  opposable  à  l'autre.  Il  en  est  de  même  en- 
core ,  lorsque  le  défendeur  à  une  instance  déjà  engagée  est  attaqué 
de  nouveau  à  raison  du  même  fonds  par  un  demandeur  qui  ne 
lire  pas  son  droit  de  revendication  du  chef  du  demandeur  primitif. 
Dans  ces  deux  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  à  une  intervention,  mais  à  un 
second  procès.  Si  fundum  à  te  Titius  petierit,  porte  la  loi  63 
[De  re  judic.),  quem  ego  quaque,  sed  non  ex  personâ  Titii  ad  me 
pertinere  dicOy  quamvis  contra  Titium  me  sciente^judicatum  sit, 
nuUum  tamen  prœjudicium  fMtior ,  quia  neque  ex  eo  jure  quo 
Titius  victus  est  vindico,  neque  potui  Titio  intercederequominus 
jure  suo  utatur, — Le  second  demandeur,  à  la  différence  de  l' inter- 
venant, devait  obtenir  une  formule  du  prêteur  qui  devait  renvoyer 
raffaire  devant  le  juge  saisi  de  l'action  primitive  :  quod  si  adkuc 
wmdum  finito  judicio  supervenerit,  ad  eumdem  judicem  milte» 
tur  (L.  9.  D.,  De  /i&era^t  causa), 

4.  Dans  l'ancien  droit  français,  l^intervention  était  une  source 
d'abus  si  nombreux  et  si  choquants ,  que  l'on  est  tenté  de  s'é- 
tonner que  le  législateur  moderne  n'ait  pas  rayé  ce  mot  de  nos 
codes.  Mais  on  verra  qu'il  a  su  dégager  cette  matière  de  tout  ce 
qai  la  rendait  odieuse  autrefois,  et  que  son  œuvre  ne  commande 
<|i]e  le  respect  ;  car  l'intervention  n'est  plus  aujourd'hui  qu'un 
moyen  de  prévenir  le  dommage  que  pouvait  causer  à  une  partie 
le  jQgement  d'une  instance  dans  laquelle  elle  ne  serait  pas  appe- 
lée,  ce  qui  présente  l'avantage  de  trancher  d'un  seul  coup  des 
contestations  connexes.  —  Au  surplus ,  pour  être  juste  envers  le 
passé ,  Il  faut  reconnaître  que  le  danger  n'était  pas  précisément 
dans  le  droit  d'intervention,  mais  dans  cette  multiplicité  de  ju- 
ridictions qui  couvraient  le  sol  et  que  Loyseau  critiquait  avec 
tant  de  verve  et  de  bon  sens.  —  Y,  Discours  sur  l'abus  des 
jQstices. 

6.  Au  premier  rang  des  abus,  nous  placerons  cette  singulière 
fivenr  du  committimus  qui  permettait  à  certaines  personnes  pri- 
vilégiées d'attirer  l'instance  devant  les  juges  de  leur  privilège 
pour  y  figurer  comme  parties  intervenantes  (V.  ord.  août  1669, 
tit.  4,  des  committimus,  art.  21;  Rodier,  Jousse,  ord.  1667, 
tit.  11  y  art.  28,  et  v»  Organ.  jud.).  Il  arrivait  qu'un  plaideur 
aox  abois  n'imaginait  rien  de  mieux  que  de  faire  intervenir  un 
de  ces  privilégiés.  C'était  ce  qu'on  appelait  une  intervention 
wndiée.  Elle  produisait  toujours  son  effet;  car  la  juridiction  pri- 
vilégiée était  seule  compétente  pour  statuer  sur  la  recevabilité 
de  l'intervention  et  même  sur  le  privilège,  sauf  aux  parties  à 
revenir,  si  l'intervenant  ne  justifiait  pas  de  son  intérêt  et  de  son 
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privilège,  devant  le  tribunal  originairement  saisi  (Y.  Rodier,  ut 
suprà,  quest.  5,etBomier,  ord.  1669,  tit.  4,  art.  10).-*Jousse 
cite  un  arrêt  de  règlement  du  5  juin  1659,  rendu  entre  les  offi- 
ciers du  bailliage  de  Montdidleret  ceux  de  la  prévôté  dudit  lieu, 
comme  pouvant  servir  de  règle  sur  la  manière  dont  ces  sortes 
d'intervention  devaient  être  reçues.  Cet  arrêt  porte  que  ceux 
«  qui  ont  leurs  causes  commises  an  bailliage,  pourront  interve- 
nir en  tout  état  de  cause  pour  demander  leur  renvoi  an  bailliage, 
encore  que  la  cause  soit  contestée,  même  appointée  et  distribuée 
en  laprévôté,  pourvu  que  le  procès  ne  soit  point  en  état  de  ju- 
ger sur  production  respective  des  parties,  ou  par  forclusion  dû- 
ment acquise,  pourvu  aussi  que  celui  qui  formera  son  Interven- 
tion soit  intéressé  en  son  nom,  ou  comme  héritier,  on  à  autre 
titre  universel  et  particulier,  de  bonne  foi  et  sans  fraude;  et  que 
s'il  n'a  d'autre  qualité  que  celle  de  créancier  simple  de  l'une  des 
parties  qui  plaident,  le  renvoi  n'aura  lieu;  mais  que  s'il  veut 
intervenir  en  ce  cas  pour  empêcher  la  collusion,  il  sera  tenu  de 
procéder  en  la  prévôté ,  si  les  parties  principales  y  sont  justicia- 
bles» (Y.  ord.,  tit.  1 1,  art.  28,  n«  l).  Il  semblerait  résulter  de  ce 
passage  que  la  question  de  recevabilité  de  l'intervention  devait 
être  jugée  préalablement  au  renvoi,  ce  qui  serait  contraire  à  l'o- 
pinion formulée  par  les  deux  antres  commentateurs.  Jousse  dit 
encore  que  la  signification  de  la  requête  d'intervention  et  des 
pièces  justificatives  est  nécessaire  pour  faire  connaître  si  la  par- 
tie qui  intervient  a  quelque  intérêt  dans  la  cause,  et  si  l'interven- 
tion n'aurait  pas  pour  but  d'éloigner  le  jugement.  Ne  interventio 
malitiose  et  ad  prœessum  extrahendum  fiât  (ff.,  De  inoffic.  te^ 
tam,y  L.  Si  suspecta).  —  Jousse  fait  encore  observer  que  le  ren- 
voi ne  pouvait  être  demandé  en  appel,  à  moins  que  les  droits  de 
l'intervenant  ne  fussent  pas  nés  ou  qu'il  eût  été  Impossible  à  lui 
ou  à  ses  auteurs  d'agir  avant  le  jugement  de  première  instance. 
—Y.  ord.  des  Évocations  d'août  1737,  t.  1,  art.  10. 

G.  Il  existait  près  de  certains  parlements  une  chambre  dite 
de  l'édit,  instituée  pour  juger  les  causes  des  réformés  (Y.  Organ. 
jud.).  —  Les  justiciables  de  ces  chambres  avaient  aussi  le  droit 
d'évoquer  devant  leurs  juges,  an  nombre  desquels  figurait  un 
conseiller  appartenant  à  la  religion  réformée ,  les  diverses  con- 
testations dans  K  lesquelles  Ils  voulaient  intervenir.  Cette  faculté 
fournit  encore  à  la  chicane  un  actif  aliment.  L'ord.  de  1667  es- 
saya de  combattre  l'abus  auquel  ce  privilège  donnait  lieu ,  en 
disposant  (tit.  il,  art.  29)  :  «  que  ceux  qui  faisaient  profession 
delà  religion  prétendue  réformée  ne  pouvaient,  sous  prétexte 
d'intervention,  évoquer  en  la  chambre  de  l'éditles  procès  pen- 
dants entre  d'autres  parties  es  chambres  des  cours  des  parlements  ; 
si  l'intervention  n'est  faite  dans  le  mois  pour  les  causes  d'audience, 
à  compter  du  jour  de  la  publication  du  rôle ,  si  elles  y  ont  été 
mises ,  ou  de  la  signification  du  premier  acte  pour  venir  plaider, 
et  s'il  y  a  appointement  en  droit  ou  au  conseil  du  jour  de  l'ap- 
pointement;  et,  à  l'égard  des  procès  par  écrit,  du  jour  du  pre- 
mier arrêt  de  conclusion  »  (Y.  Instruction  par  écrit).  Enfin,  elle 
soumit  à  une  amende  de  150  fr.  et  aux  dommages-intérêts  des 
parties  toute  personne  qui  aurait  abusé  de  son  privilège  (art.  30), 
et  exigea  que  le  procureur  fût  muni  d'une  procuration  spéciale 
de  l'intervenant  qui  voulait  évoquer  (art.  31).  —  Avant  la  révo- 
cation de  l'édit  de  Nantes,  le  parlement  de  Paris  en  1669,  et 
celui  de  Toulouse  en  1679^  avaient  supprimé  leurs  chambres  de 
l'édit. 

9 .  Ce  n'est  pas  tout  :  des  lettres  étaient  octroyées  aux  per- 
sonnes attachées  au  service  de  l'Ëtat,  officiers  de  terre  et  de  mer, 
ou  autres,  à  l'effet  de  suspendre  toutes  poursuites  judiciaires 
dont  elles  auraient  pu  être  l'objet  pendant  un  certain  délai.  D'après 
l'art.  18  de  la  déclaration  du  23  déc.  1702,  l'intervenant  qui  se 
présentait  avec  une  de  ces  lettres  dites  lettres  d'État,  pouvait 
arrêter  l'instance  ipso  facto,  pourvu  toutefois  que  son  interven- 
tion fût  jugée  recevable.  Cette  condition  fut  exigée  parce  que 
l'expérience  fit  connaître,  nous  citons  les  termes  mêmes  de  la 
déclaration,  que  parmi  un  grand  nombre  d'officiers  qui  faisaient 
un  usage  légitime  de  ces  lettres,  il  y  en  avait  plusieurs  qui  en 
abusaient  en  prêtant  leur  nom,  et  se  rendant,  par  ce  moyen,  par- 
ties dans  des  affaires  où  ils  n'avaient  nul  véritable  Intérêt. 

H.  Au  surplus,  il  était  de  principe  que  l'intervenant  devait  être 
prêt  à  plaider,  témoin  l'art.  28  de  l'ordonnance.  «C'est  un  abus, 
disait  Jousse  à  propos  de  cet  article,  de  recevoir  quelqu'une  par- 
ti 
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tl6  Intenrenaate^  et  d'ordonner  qn'U  en  donnera  les  motens  ati 
prochain  siège  ;  cela  ne  sert  qn'à  traîner  les  procès  enlotiguenr.» 
Ce  passage  indique  suffisamment  que  rtntervcnant  était  tenu  de 
plaider  non-seulement  dur  la  recevabilité  de  son  action^  mais 
encore  sur  le  fond.  Rodier  (ead,)  enseigne  encore  «  qne  le  jour 
même  que  Tintervenant  &  donné  sa  requête^  on  pent  le  sommei* 
d'en  venir  à  Taudience  la  plus  prochaine»  fût-elle  le  lendemain; 
pour  plaider  pon  interrention.  Il  faudrait  des  raisons  bien  puis- 
santes pour  qu'il  obtint  soii  renvoi  à  un  antre  Jour.  »  L'art.  540 
e.  pr.  a  été  conçu  dans  le  même  sens  que  l'art.  28  de  l'ordod- 
nance.  —V.  u~  105  et  sulv. 

Ainsij  l'intervention  ne  pouvait  pas  plus  alors  qu'aujotird'hui 
retarder  le  sort  de  la  demande  principale  ;  mais  dès  qu'elle  rem- 
plissait cette  condition^  elle  était  recevable,  quel  que  fût  l'état 
delà  cause.  «La  pratique  est  telle,  dit  Bornier, Ord.^t.  il, art.  i 
28,  que  jusques  à  sentence  déflnitiye  du  procès  entre  le  deman- 
deur et  le  défendeur,  si  un  tiers  intervient,  sa  cause  doit  être 
jointe,  conduite  et  jugée  avec  celle  qui  est  encore  pendante.  »  — 
Ce  passage  de  Bomier  indique  suffisamment  que  le  jugement  dé 
l'incident  ne  devait  pas  être  séparé  de  celtli  de  la  cause  princi- 
pale. Cependant  on  lit  dans  Jousse,  sur  l'art.  2â,  «que  si  l'in- 
térêt de  l'intervenant  est  apparent,  l'intervention  sera  reçue  et 
Jugée  avec  la  cause  principale,  dans  le  cas  où  il  s'agirAit'd'une 
cause  d'audience,  et  lorsque  la  principale  peut  être  jtigée  en 
même  temps  que  l'intervention  ;  et  alors,  dit  Jousse,  on  fait  droit 
sur  le  tout  par  un  sr.ul  et  même  jugement;  mais  si  le  procès  est 
par  écrit,  on  appointe  en  droit  et  Joint  sur  cette  intervention  qrii 
est  ensuite  réglée  par  le  même  jugement  que  le  principal,  s'il  y 
a  lien  de  le  fairr ,  sauf  à  dl^oindre.  »  Mais  il  ne  paraît  pas  que 
cette  opinion  a'(  été  suivie. — Sous  ce  rapport, l'ordonnance  était 
en  harmonie  ^ivec  le  droit  canonique  (V.  X.  Deer,  greg,  de  testib, 
et  atiest.,  oip.  38).  Avant  l'ordonnance,  la  législation  permet- 
tait,  au  contraire  y  de  disjoindre  les  causes,  —  Y.  Covarruvia^ 
praet,  qttœst,,  cap.  14. 

H.  Toute  intervention  était  formée  par  une  requête  dont  il  était 
baillé  copie,  ainsi  que  des  pièces  justificatives  (art.  28).— 11  était 
permis  d'y  répondre  «  k  moins  que  les  parties  n'eussenf  aucuns 
moyens  particuliers  à  ajouter  à  ceux  dont  elles  s'étaient  servies, 
sauf  à  elles  à  employer  ce  qu'elles  avaient  écrit  et  produU  dans  l'In- 
stance et  procès  principal,  parles  requêtes  qu'elles  y  avaient  dofn- 
oée8,lesqueUe8nepouvaientêtresigniflée8àl'intervenanten  aucun 
ciks,  à  peine  de  nailité  »  (édit  de  fév.  I77l,tit.  5,  art.  s).— Avant 
d'être  signifiée,  la  requête  était  portée  ati  greffier,  qui  éèrivaltau 
bas  !  viennent  lespartieê,  dans  leâ  causes  d'aùdiéftce.  Mais  dans 
celles  qui  étaient  instruites  par  écrit,  autrement  dit  appointées  (v. 
Instruction  par  écrit),*  c'était  au  rappdrtefir  (ftie  l'on  s'adressait; 
il  traçait  la  fonnnle.  La  requête  était  ensuite  signifiée;  puis  l'in- 
cident porté  à  l'audience  pour  que  le  tribunal  statuât  sur  la  re- 
cevabilité de  l'Intervention.  Ce  préliminaire  était  exigé,  même 
en  l'absence  de  toute  contestation,  et  l'on  ne  porttvait  s'en  dispen- 
ser qu'en  obtenant  des  lettres  de  cbanCelferie  (Y.  Rodier,  Jousse, 
art.  28).^0n  si^ilflait  la  requête  aux  procureurs  des  parties. 
Rodier  voulaity  s'il  y  avait  une  partie  défàfllante,  que  la  signifi- 
cation fût  faite  à  domicile^  sans  assignation  totitefois^  mais  avec 
sommation  ou  déelardtion  qu'on  poursufvralt  à  toutes  audiences 
(art.  28,  quest.  t).  —  Y.  mftà,  n«  liS. 

tO.  Trois  articles  ont  été  consacrés  par  le  législateur  mo- 
derne à  régler  tes  formes  de  Th^tervention  volontaire,  ce  sont 
lee  «rt.  339, 340  et  34 1  e.  pr.^^ûi  forment  le  deuxième  paragra- 
phe du  titre  des  incidents.  Le  rapport  que  fit  le  tribun  Perrin, 
dans  ta  séance  du  14  avr.  1806,  ne  èontient  que  ces  quelques 
mois  Bv  l'intervention  :  «  La  présenee  d'une  partie  qui  n'a 
point  encore  été  appelée,  peut  souvent  décider  l'objet  du  litige  ; 
elle  peut  aussi  avoir  un  intérêt  majeur  à  ce  que  ses  droits  né 
soient  pas  compromis  par  un  premier  jugement.  Il  faut  donc  au- 
toriser son  intervention  ;  mars  elle  ne  doit  pas  retarder  le  Juge- 
ment si  la  cause  est  en  état  ;  ainsi  l'intervention  se  formera  par 
one  simple  requête,  et  l'intervenant  sera  prêt  à  plaider,  et  si 
rmtervention  est  contestée,  dans  tous  les  cas,  ce  débat  ser^  jugé 
à  l'audiffMe.  »  M.  Treilhard.  dans  son  exposé  des  motifs^  n'a 
mettes  patf  prononcé  le  motinterventûm. 

tt.  Tout  ce  qui  précède  s'applique  à  l'intervention  volontaire. 
QuaaVè  ^intervention  forcée  ou  passive/ l'ordonnance  de  i007 


était  muette;  et  le  codé  de  proc^clurê  i  lînlté  son  silence.  (Tn  pfSh 
cédait  psir  vole  d'assignatiori.  L'ifitervehtio'n  pasisivè,  disait  Ro- 
dier (tit.  H,  art.  28),  a  lieu  lorsqu'une  tierce  partie  est  assignai 
pour  intervenir  flsitià  titi  (irocès  déjà  pendant.  -^  t.  au  surpluj 
tn/rd;  n<«  ll2  ël  suiv. 

S£CT.  2.  —  Db  L'mTEavEirriON  TOLOiiTÂniK  sic  MitiÈths  trmÈi 

Art.  1.  —  iht  droit  d'intervenir  considéré  en  kiihméme, 
et  des  caractères  de  l'intervention. 

f  S.  Un  contrat  est  un  acte  de  pure  faculté,  on  ne  compren- 
drait donct)as  qu'il  fût  permis  à  un  tiers,  fàt-if  l'ayant  cause  de 
l'une  des  parties  contractantes,  de  s'intcrt)0ser  entre  elles  au  mo- 
ment ob  elles  stipulent  et  de  contrôler  léiïrs  iolointés.  Û'aiileurs 
c'est  dans  le  secret  que  l'on  pactise,  et  si  le  droit  d'intervention 
existait  en  pareil  cas,  il  serait  tout  à  fait  illusoire.  lAais  lorsqu'un 
procès  s'est  engagé  avec  tout  le  retentissement  de  la  publicité 
Judiciaire,  et  que  du  débat  surgît  une  menace  contre  le  fepos,  les 
droits  ou  la  fortune  d'un  tiers  ou  d'un  ayant  cause,  non-sénlè^ 
ment  l'intervention  devient  possible,  Éfiais  ericorè  elle  est  dtilé. 
En  effet,  elle  présente  l'avantage  de  clore  l'af  èriè  par  un  âeul  â 
même  Jugement.  L'exerclèe  de  ce  droit  est  fréquent,  car  dans  nô- 
tre état  social,  au  milieu  du  développement  de  l'induitrlè  et  dû 
commerce,  beaucoup  d'intérêts  sont  solidaires,  ètlorsqtfé  l'un  est 
atteint,  beaucoup  d'autres  peuvent  se  trouver  êompromis.  F^- 
lait-ll  enchaîner  les  tiers  ou  les  ayants  cause  Jusqu'à  ce  qu'ftt 
eussent  ressenti  le  contre-coup  du  procèé,  et  ne  leur  permettre 
de  se  soustraire  ad  (iff éjudice  qde  t^éùt  le(^  càtfsèf  le  Jugétténî  atf^ 
quel  ils  n'ont  pas  été  tiartfe,  qu'en  atta^usthtléjugéâleàt  îul-mêfii^ 
par  la  voie  de  la  tierce  oppèsitiofi?  N6n,  évidemment.  Cètt^fôM 
exceptionnelleest coûteuse, et nn^est^as  toujours  ^ertiiïs  tfé  rem- 
ployer (V.  n»  63  et  Tierce  opposition) ,  tandis  qu'eiif  permettant 
au  tiers  devenir  se  Joindre  à  l'Instance  dont  il^  redoutent  les  sui- 
tes, c'est  leur  ouvrir  une  voie  naturelle  et  fàcfté'  :  finterVëiitioii 
est  préventive  el  la  tierce  opposition  répressive. 

f  8.  Toute  partie  dotit  !és  iniérêts  se  tronvçÀtménialèés  pïf  suif  A 
d'une  instance  et  qui  serait  admissible  à  attaque^  le  Jugement 
rendu  par  tierce  opposition,  a  le  choii  entre  cette  voie  et  l'in- 
tervention; mais  l'emploi  d'un  de  ces  moyens  est  exclusif  de 
l'autre  (V.  Tierce  opposition  et  Req.  29  déé.  i8'4l^  alT.  Roussel, 
vo  Jugement).  Il  est  d'autres  parties  qttl,  cominè  on  le  verra 
n«  21,  n'ont  pas  le  droit  de  recourir  à  la  tiercé  opposition,  et 
qui  cependant  sont  recevabfes  à  intervenir  dans  une  instance  : 
celles-là  n'ont  pas  le  choix;  si  elles  n'interviennent  pas,  la  vol^ 
de  l'opposition  lenr  est  interdite.  Ces  parties  ne  peuvent  re- 
courir contre  le  jugement  qui  préjudlcie  à  leurs  droits  que  pa^ 
les  voies  ordinaires  dé  Topposition  et  de  l'appel,  %{  elles  se  trou- 
vent dans  le  cas  de  i'éifl.  il 66  et  si  éDes  sont  encore  dans  les 
délais. 

i  41.  Le  droit  d'Inter^'enflon  peut  être  exercé  dfevaiit  tous  I^s 
triburiâtix  dont  se  compose  la  Jurisprudence  Civile,  en  justice  de 
paix,  devant  les  trlbunao^t  de  commerce,  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  les  cours  d'appel,  et  même  devant  la  cour  de  cas- 
sation (V.  Cassation,  n»»  1086  et  suîv.).  —  En  thèse  générale,  il 
est  praticable  dans  toutes  les  matières.  X^iL  texte  précis  doit  con- 
sacrer l'exception.  —  Il  dérive  des  pri'nct{)eé  généraux  du  droit 
et  non,  comme  on  l'a  prétehàu,de  l'atri.  1166  c.  nap. — Y.n<»46. 

ttt.  Ofiiànd  l'Intervention  se  produit  en  appel,  dés  condition^ 
pftus  rigonreusés  sont  imposées  que  lorsque  c'est  en  première  in- 
stance ,  f)alrcé  qtf'en  appel  l'Intervention  est  une  dérogation  an 
principe  du  double  degré  de  juridiction  (Y.  m/rà,  n«*  63  et  suiv.). 

—  A  plus  forte  raison  le  législateur  a-t-ll  dû  se  montrer  éévère, 
lorsque  l'Intervention  n'est  déclarée  que  devant  la  cour  ^préme. 

—  Y.  Cassation,  n»'  1088,  \  089  et  sufv. 

i  e.  Taïitêt  l'intervention  a  f ieu  dans  fe  seul  Intérêt  de  Tiii* 
tervenant,  et  est  dirigée  à  la  fois  contre  le  demandeur  et  le  délèn* 
deur  primitifs,  remavendum  agentèm  et  de  fendent  efh ,  comme 
dans  le  cas  où  un  tiers  revendique  l'objet  que  se  disputent  le  de- 
mandeur et  le  défendeur,  ou  lorsque  le  créancier  de  l'une  des 
parties  demande  la  nullité  de  l'acte  qui  fait  te  sujet  de  l'Instance, 
acte  qu'il  soutient  entaché  de  dol  et  dé  ffaude  :  c'est  ce  que  les 
auteurs  ont  nommé  intervention  agressir^e.  Tantôt  elle  a  lieu  pour 
venir  ea  aide  à  l'une  des  parties  déjà  iilstaneiééd;^  parce  que 
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f  jntér^f  ^  cette  partie  39  cpnfond  avec  pelui  de  rinterveoa&t  : 
on  doime  à  çefte  |[)lt^^yentio^  le  noni  de  conservqtoire.  -r  Y.  Ae- 
tipi^  pD^se,$s.^  i^o«  fi73  et  suiv. 

f  K.  Lorsque  Tintervention  est  agressive^  c'e$t'à-4^re  lorsque 
rinterveii^t  $e  Jpiut  à  rios^aoc^  d^ns  son  jiUérêV personnel^  et 
dans  le  .C93  d'une  intervention  conservatoire ,  Iprsqu'il  se  pré- 
^i^t,e  ppqr  sou^jepjr  le  demanfj^ur^  i)  est,  dans  les  deu^  cas^  mis 
8^  ja'pièfpp  ligne  qne  le  depiandeûr  principe ^  et  s'il  est  étran- 
^r^  pij  le  9Qun)et  ^  i'o))llgatioii  ^  fournir  \^  caution  judicatum 
foivi.  Q}^^f  aç  coiitralre  ^  c'esi'  \^  P^U  4»  ^éfe^dùeipr  que  Tin- 
tfory^j^i  ^mbr^se^  il  i^e  ^qii  p2|s  la  caution^  parcfs  qp'^  est  con- 
sidéf é  Ç9i)ap)e  4é(ende9r.  rr- V.  MM.Bour|>eaU;  \.  l,p.  f34;  Del- 
▼inçQi^t^  y.  > 'p.  f  6/i^«  5,  e^  y•E%c^g^Q^,  n?  ^7. 

f  9.  AlQSi  1  intbryentioji  a,  çulvant  les  clrcqn^i^oe^,  une  de- 
man4e  et  unp  ^éfepse  pour  objefi  l^ais  quelle  qp^  spif  la  position 
prise  par  la  partie,  1  intervention  n'est  pas  intrpflpctlve  d'in- 
stanpe;  ^ï,  en  ef&t,  ^  code  1^  rfinge  $opç  1^  tjtre  de$  incidents. 
—  Elle  n'est  p^  principale,  car  c'^st  l'appep4i^  ^'m^  procès 
déjàpendapt;  c'esf,  convoie  Ip  dit  M.  BpuftieAu,  |.  1,  p.  135,  un 
déydoppeinent  4e  Tinstance  préexi^tantp,  e^  par  conséqm&nt  la 
loinerassqjettitjaipais  ^u  preliminajfe  de  conpiliation,  prélimi- 
naire gni  p'esf  exig^  par  l'art.  48  c.  pr.  qu'autant  que  la  de- 
ipan^  e^l  principale  jptroductive  d'instance  (Conf.  Req.  5Q  août 
im,  fff.  3inpett,n<»  î^s-r).— V.  Çopciliatiqq,  n9*  82, 171  et  s. 
^tou^fois^  elle  doit  être  copsidér^e  comme  principale  à  V^gard 
de  rij^i^ryenant.  Ainsi  la  poipmune  qui  forme  un^e  intervention 
doit  se  pourvpir  4'une  fwtorisation.r— V.  Commune,  n»  I52p. 

f  9,  Selon  les  cas  encore,  rinterypnlion  ajoute  au  imgp  et  pro- 
roge 1^  juridiction  du  tribunal  saisi  de  la  contestation.  Ce  carac- 
tère loi  e^p  cpfpmun  ayec  la  demande  reconveniionnelle  (Y.  In- 
ci^eAt^  If*  31)  et  la  demande  en  gj^antie. — Y.  Exception,  p*"  120. 

A»T.  2.  —  Des  personnes  qui  peuvent  intervenir, 

9(|.  Tonte»  le3  fpLs  qp'nn  individu  peut  être  lésé  par  le  ré- 
Hdm  fi'TOk  prqc^p  pendant  entre  d'autres  personnes,  il  a  le  droit 
dé  se  présenter  dans  1  instance  pour  y  faire  valoir  ses  droits. 
C'est  ainsi  Qpe  le  légataire  à  titre  particulier  peut  intervenir  dans 
l'action  en  nullité  du  testament  intentée  contre  le  légatairej  à  titre 
universel  ;  c'est  ^insi  enpore  que  le  vendeur  peut  intervenir  dans 
leprocps  cm  revendication  soutenu  par  l'acbeteur  contre  celui  qui 
se  préten4  propriétaire  de  la  chose  achetée.  On  conçoit  en  effet 
cofabl,ep  il  pst  important  pour  les  légataires ,  pour  le  vendeur, 
qu'on  j^  proponce  pas  soit  une  nullité  qui  les  priverait  de  leurs 
li|;s,  aqi^  mie  éviction  qpi  amènerait  une  action  en  garantie.— 
Q  e^  yr^  (ipe  n'ayant  pas  été  parties  au  jugement,  on  ne  pour- 
iffl  $»'i^i  f^rvir  contre  eia  comme  de  la  chose  jugée;  mais  cet 
acte  u'fsa  femeralt  pas  moins  contre  leurs  prétentions  un  préiugé 
cpi'il  l^iir  serait  le  plps  aeuvent  impossible  de  détruire.  Leur 
intérêt  deyr^  donc  les  porter  h  se  déclarer  intervenants.  —  Les 
prlnclpiies  ne  sont  pas  les  mêmes  en  première  instancp  et  en 
appel,  aiQgi  qu'on  l'a  délit  dit  a<>  1 5.  On  va  fionc  parler  dans  deux 
Par^gr^Pta?  séparés  des  personnes  qui  peuvent  intervenir  :  !<>  de- 
y^  tea  fribunani  du  premier  degrés  2<»  devant  les  tribunaux 
d'appel. 

§  1. — l>e8persofines  qui  peuverU  intervenir  en  première  instance, 

^f.pk  prfppipp,  toute  personne  qui  a  le  droit  de  former 
t^rc^  ppppsKion,  c'est-à-dire  toute  personne  qui  n'est  pas  partie 
dans  l'^p^fanpe  pu  qui  n'y  est  pas  représentée ,  peut  intervenir. 
Cela  résulte  formellement  de  l'art.  466  c.  pr.,  qui  permet  à  ceux 
dont  la  tierce  opposition  serait  admissible,  d'mtervenir  dans 

(1)  Bêf^  :  —  (Sorel-Lobligeois  et  autres  C.  min.  pnb.)  —  Par  ja- 
gouent  du  10  nor*  t837,  le  tribunal  correctionnel  d*Amiens,  statuant 
nir  appel,  çoodamna  le  sieur  Sorel-Lobligeois,  indépendamment  de 
l'aaieiide^  à  la  démolition  d'un  mur  de  clôture  qu'il  avait  nouvellefneut 
eoDstmit  en  contravention  à  la  petite  voirie.  Pins  tard^  lorsqu'on  a  pour- 
soifi  l'exécution  de  ce  jugement,  Sorel  a  prétendu  que  la  coDdafi^fiation 
ae  s'appliquait  ^u'à  upe  éteqdue  de  mur  de  17  métrés^  tandis  que  le 
ainistère  publie  soutenait  qu'elle  cpm prenait  le  iqur  tout  entier,  ayant 
41  métrés.  Sorel  s'est  pourvu  en  ii)terpr,èlation  du  jugement,  et,  dans 
cette  instauce,  soot  ipterveniis  plusieurs  individus  se  disant  coproprié- 
tairas  d'une  portion  da  mur,  pour  s^adjoindre  aux  conclusions  de  Sorel. 
•— Pariuaeitfentdu  S  nov.  ld5S.Ie  tribunal  correclionnul  a  déclare  que 


l'instence  d'appel.  X  plus  for(e  ralsqfi  ce  droit  e^isto-t-ll  en 
première  instance? — Ijlais  ce  ne  sont  pas  seulement  ceux  qui  ont 
le  droit  de  former  tierce  opposition  à  qui  il  est  permis  d'inter- 
venir. Ceux  mêmes  qui  sont  suffisamment  représentés,  et  contre 
lesquels  le  jugement  aurait  force  de  chose  jugée,  peuvent  se  dé- 
clarer intervenants,  soit  pour  empêcher  des  collusions  à  leur  pré- 
judice, soit  pour  compléter  la  défense  de  Tune  des  parties.  Ainsi, 
la  caution,  le  créancier,  le  mari  peuvent  intervenir  dans  les 
contestations  ou  ûgurent  seulement  Tobligé  principal,  le  débi- 
teur ou  la  femme.  £n  général,  toute  personne  qui,  s'il  n'y  avait 
pas  encore  d'instance  ouverte,  aurait  qualité  aoit  pour  agir  elle-! 
même  contre  l'une  des  parties  qui  plaident  ^tue)lement,  soit 
pour  être  actionnée  par  elle,  a  par  cela  seul  qualité  pour  inter- 
venir.— Y.  MH.  Merlin^  Kép.,  v*  Interyention;  Qemiau,p.  288  ; 
Pigeau,  Proc.;,  1. 1,  p.  593  j  Thou^ine,  t.  I,  p.  546;  Berriat, 
p.  ^20,  no  6;Favarcl,  t.  3,  p.  ii8;  Carré  et  Gbauveau,n<»  1270; 
Bioche,  y°  Intervention,  n*  5. 

99.  Si  l'instance  à  laquelle  l'intervenant  y^ent  prendre  part 
doit  se  terminer  par  un  jugement  en  dernier  ressort,  y  a-t-lL 
lieu  d'appliquer  la  règle  de  l'art.  4^6  et  de  ne  déclarer  l'inter- 
vention recevable  que  de  la  part  de  celui  qui  pourrait  former 
tierce  opposition  ^u  jugepient  ?  Non  évidemment;  car  si,  dans  te 
cas  de  l'art.  466,  l'intervention  est  refusée,  c'est  principalement 
parce  que  son  admission  aurait  pour  résultat  de  priver  les  par- 
ties d'un  degré  de  juridiction.  Mais  lorsque  le  jugement  est  en 
premier  et  dernier  ressort  ce  motif  n'existe  plus,  et  l'applica- 
tion de  l'art.  466  jurait  qn  inconvénient  :  ce  serait  de  forcer 
les  ayants  cause  d'entamer  une  seconde  instance,  tandis  qus 
l'intervention  a  pour  but,  au  contraire,  de  diminuer  le  nombre  des 
procès  et  doit  plutôt  être  facilitée  que  restreinte. — Il  a  été  jugé 
en  ce  sens  que,  devant  un  tribunal  de  première  instance,  lors 
même  qu'il  juge  en  dernier  ressort,  la  demaiide  en  intervention 
peut  être  admise,  conformément  aux  art.  339  et  340  c.  pr.,  et 
la  tierce  opposition  formée  par  l'intervenant  contre  un  jugement 
déjà  rendu  être  déclarée  non  recevable;  que  ce  n'est  qu'en  cause 
d'appe)  que  la  repevabilité  de  l'intervention  préjuge  celle  de  la 
tierce  opposition  (Req.  29  déc.  1841,  aff.  Roussel,  V.  Jugement). 

99-  Pour  être  reçu  ï  interyenir  dans  une  instance,  il  faut  y 
^voir  intérêt;  car  l'intervention  n'est  autre  chose  que  l'exercice 
d'une  actiop,  et  de  paême  qu'une  action  principale,  l'intervention 
est  inadmissil^le,  si  l'intérêt  fait  défaut.—  En  conséquence,  il  a 
été  jugé  :  t**  que  l'individu  exproprié  par  suite  de  retard  à  r&adre 
compte,  ne  peut,  à  défaut  d'intérêt,  intervenir  dans  la  procédure 
dirigée  contre  uji  fol  enpbérisseur,  et  en  demandera  suspension 
(Colmar,  20  fév.  f  $24,  aff.  Tisserai^d,  Y.  Compte,  n^  105);  — 
2"^  Qu'un  courtier  qui  n'allègue  aucun  dommage  personnel  n'est 
pas  repevable  à  iutervepir  dans  un  procès  correctionnel  intenté 
à  un  particulier  prévenu  d'exercer  illégalement  le  courtage,  et 
dans  lequel  la  chambre  des  courtiers  est  partie  civile  par  l'organe 
de  son  syndic  (Bordeaux,  13 juiU.  1826 ,  aff. Imbert,  Y.  Bourse 
de  commerce,  n^  448);— 3»  Qu'un  habitant  d'une  commune  n'est 
pas  recevable  à  Intervenir  daps  nue  instance  dans  laquelle  cette 
commune  est  partie  (Y.  Commune,  m  1404,  V.  toutefois  eod., 
no  1421)  ; — 40  Qu'un  tiers  ne  peut  intervenir  dans  nne  instance 
tendapt  à  la  mainlevée  d'pne  pppQsilion  à  mariage.— V.  Mariage, 
n»321.) 

1 4.  D'un  autre  c6té ,  il  a  été  décidé  qo'il  n'y  a  qne  ceux  qui 
ont  été  parties  dans  un  jugement  qui  peuvent  figurer  dans  l'in- 
stance en  interprétation  de  ce  jugement;  que  par  suite  les  tiers 
ne  sont  pas  recevables  à  y  intervenir,  quel  que  soit  leur  intérêt 
(Grim.  re^i.  4  avr.  1839)  (l).  —  Mais  cette  décision  ne  dément 

la  condamnation  s'étendait  à  la  totalité  du  mur  dopt  il  s'agit.  Puis,  sta^ 
tuant  à  regard  des  interYenants,  il  a  rejeté  l'interventiOQ  comme  non 
recevable  en  se  fondant  sur  ce  qu'un  jugement  ne  pouvait  être  interprété 
qu'entre  ceux  qui  y  étaient  parties. 

Pourvoi  de  Sorel-Lobligeois  et  des  intervenants,  j^uff^sse  applV 
cation  et  violation  des  principes  en  matière  de  tierce  Qpposiiîon  et  d  in^ 
tervention,  et  violation  de  l'art.  8  de  la  charte.  —  Arrêt. 

La  cour;  — Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  ce  que  l'interveir 

tion  de  Frédéric  Sorel  et  d'Hector  Ledieu  n'a  pas  été  admise  par  le  tri^ 
bunal,  malgré  l'intérêt  qu'ils  avaient,  comme  copropriétaires  aune  por* 
tion  du  mur  dont  il  s'agit^  k  faire  juger  que  ce  mur  ne  doit  pas  être 
démoli  en  ce  qui  les  concerne  :  ~  Attendu  que  Frédéric  Sorel  et  Ilcclof 
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pas  le  principe  qu'on  vient  de  poser.  Qnel  est^  en  effet ,  le  but  de 
l'intervention?  Celui  de  prévenir  un  dommage.  Or^  le  jugement 
une  fois  rendu  et  passé  en  force  de  chose  jugée ,  le  dommage 
existe  ou  n'existe  pas.  L'interprétation  du  Jugement  n'ajoute  rien 
^  la  chose  jugée  ;  elle  ne  fait  que  la  dégager  des  ténèbres  qui 
l^bscurcissent.  C'est  donc  par  tierce  opposition  qu'il  faut  agir, 
lorsque  cette  voie  est  ouverte. 

!t  6.  Il  a  encore  été  jugé  que  le  tiers  opposant  à  un  arrêt  n'est 
pas  reoevable  à  intervenir  dans  une  instance  relative  à  l'exécution 
de  cet  arrêt  avant  le  jugement  de  sa  tierce  opposition,  parce  que 
la  tierce  opposition  est  un  moyen  extraordinaire  dont  on  ne  peut 
tirer  avantage  pour  arrêter  l'exécution  d'un  arrêt  tant  qu'elle 
n'est  pas  admise  (Paris ,  10  fruct.  an  12)  (l).  Ne  serait-ce  pas 
d'ailleurs  contrevenir  au  principe  qui  ne  permet  pas  de  cumuler 
Tintervention  et  la  tierce  opposition?  —  V.  n«  15. 

96.  Pour  intervenir,  il  faut  en  outre  avoir  qualité,  c'est-à- 
dire  que  la  partie  intervenante  doit  être  capable  et  libre  de  dis- 
poser des  droits  qui  font  l'objet  de  l'action.  —  il  a  été  jugé  en  ce 
sens  que,  dans  les  cas  où  le  mari  exerce  les  actions  de  sa  femme, 
relativement  à  des  droits  dont  il  peut  disposer,  la  femme  n'a  pas 
qualité  pour  intervenir  (Aix,  9  janv.  1810,  aff.  Michel,  V.  Contrat 
de  mar.,  n«  3326).— Mais  s'il  s'agit  d'une  action  relative  aux  im- 
meubles de  la  femme,  il  faut  alors  que  la  femme  intervienne, 
soit  volontairement,  soit  sur  la  demande  de  la  partie  intéressée, 
pour  que  le  jugement  puisse  être  opposé  à  la  femme  par  les  tiers 
(Cass.  14  nov.  1851,  aff.  Dumont,  V.  Contrat  de  mar.,  n«  1556; 
Req.  15  mai  1852,  aff.  Méjean,  V.  eod.).  —  V.  aussi  Contrat  de 
mariage,  n<»  1525. 

%  9 .  Les  incapables  ne  peuvent  Intervenir  qu'en  la  personne  de 
leur  représentant.  Ainsi,  c'est  le  tuteur  qui  doit  intervenir  au  nom 
du  mineur,  le  mari  au  nom  de  la  femme,  etc.  Dans  le  cas  où  les  in- 
térêts du  mineur  sont  en  opposition  avec  ceux  du  tuteur,  c'est 
alors,  conformément  aux  principes  développés  v«  Minorité-tutelle, 
le  subrogé  tuteur  qui  devra  former  l'intervention. — 11  a  été  jugé 
ainsi  :  l«  que  lorsqu'une  demande  en  nullité  d'une  sentence  ar- 
bitrale, rendue  contre  des  mineurs,  conjointement  avec  leur  mère 
tutrice,  est  formée  par  le  subrogé  tuteur,  la  mère  tutrice  a  inté- 
rêt et  qualité  pour  intervenir  dans  l'instance,  soit  au  nom  de  ses 
mineurs,  soit  en  son  nom  personnel  (Rej.  27  mai  1818,  aff.  Hu- 
vier,  V.  Arbitr.,  n»  1559)  ;  —  2»  Que  le  subrogé  tuteur  a  qualité 
pour  intervenir  dans  toute  instance  où  les  droits  du  mineur  sont 
en  opposition  avec  ceux  du  tuteur  (Colmar,  2  août  1817)  (2).  — 
Toutefois,  il  a  été  décidé  que  lorsqu'il  s'agit  des  intérêts  directs 
du  mineur,  par  exemple  de  savoir  si  on  doit  le  contraindre  à 
cesser  d'habiter  avec  sa  mère  pour  venir  habiter  chez  son  nou- 
veau tuteur,  l'intervention  en  cause  de  sa  part  doit  être  admise, 
quoiqu'il  ne  soit  assisté  ni  de  son  tuteur  ni  de  son  subrogé  tuteur 
(Bastia^31  août  1826,  aff.  Guitera,  V.  Minorité).  Cela  parait 
aller  bien  loin;  le  mineur  est  incapable  d'ester  en  justice  pour 
quelque  intérêt  que  ce  soit.  On  ne  voit  pas  qu'aucune  disposition 
de  la  loi  le  relève  de  cette  incapacité,  à  l'égard  de  ce  que  l'arrêt 
appelle  ses  intérêts  directs.  Si  l'intervention  du  mineur  était  di- 
rigée contre  son  nouveau  tuteur,  il  aurait  dû  être  assisté  de  son 
subrogé  tuteur. 

Suivant  M.  Bioche,  v<»  Intervention,  n»  19,  le  nouveau  tu- 
teur nommé  par  la  délibération  du  conseil  de  famille ,  en  rem- 
placement du  tuteur  destitué,  peut  intervenir  dans  l'instance 
d'homologation  de  la  délibération,  quoique  n'ayant  pas  fait  partie 
du  conseil  de  famille. 

Ledieu  n'ayant  point  été  parties  dans  le  jugement  du  10  nov.  1837, 
étaient,  par  cela  même,  sans  droit  pour  intervenir  dans  l'instance  in- 
troduite par  Sorel-Lobiigeois.  en  interprétation  de  ce  jugement; — Qu'en 
les  déclarant  donc  non  recevables  dans  leur  intervention,  le  tribunal  cor- 
rectionnel d'Amiens  n'afait  que  se  conformer  aux  règles  de  la  matière...  ; 
—Rejette. 

Du  4  avr»  1859.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 

(1)  (Leriche  C.  Barrois.)  —  Là  cour;  —  Attendu  que  le  dame  Ponce 
n'est  point  partie  dans  l'arrêt  du  S  messidor  dernier  ;  —  Attendu  qu'une 
demande  en  tierce  opposition  est  un  moyen  extraordinaire  dont  on  ne 
peut  tirer  avantage  cour  arrêter  l'exécution  d'un  arrêt,  tant  que  la  tierce 
opposition  à  icelui  n  est  pas  jugée;  — Attendu  qu'on  ne  peut  intervenir, 
dans  l'exécution  d'un  arrêt,  qu'autant  qu'on  a  été  partie  dans  ce  même 
arrêt  ;  —  Déclare  la  veuve  Ponce  non  recevable  dans  sa  demande  en  in- 
tervention, et  la  déduction  de  ses  moyens  de  tierce  opposition. 


%H,  Lorsque  l'on  est  déjà  partie  dans  une  instance  éti  mié 
certaine  qualité,  on  ne  peut  demander  d'y  intervenir  en  une  autre 
qualité  (Req.  14  fév.  1816,  aff.  de  Croy,  V.  n»  61;  Req.  13  fév. 
1827,  aff.  Albarel,  V.  n»  79). 

SU.  Tout  incapable  ne  doit  être  représenté  en  Justice  que  re* 
lativement  aux  droits  dont  la  loi  lui  interdit  la  libre  dispos  tion. 
Ainsi  le  mineur  émancipé  serait  recevable  à  intervenir  dans  les 
instances  qui  auraient  pour  objet  son  administration.  L'indi- 
vidu soumis  à  un  conseil  judiciaire  est  également  admis  à  faire 
certains  actes  de  la  vie  civile  sans  l'assistance  de  son  curateur, 
et,  par  exemple,  à  contracter  mariage  (Y.  ce  mot,  n«  212).  Il 
suit  de  là  que  le  conseil  judiciaire  d'un  majeur  de  vingt-cinq  ans, 
qui  a  formé  contre  son  ascendant  une  demande  en  mainlevée  de 
l'opposition  faite  à  son  mariage,  est  sans  qualité  pour  intervenir 
dans  l'instance  à  fin  de  soutenir  cette  opposition  (Caen,  19  mars 
1859,  aff.  Vasselin,  V.  Mariage,  n»  265— 7<»). 

80.  Quelle  est  la  mesure  de  l'intérêt  nécessaire  pour  mo* 
tiver  l'intervention?  Le  code  de  procédure  se  bornant  à  tracer 
les  formalités  que  doit  remplir  l'intervenant  et  le  mode  d'in* 
struction  sur  Tintervention,  c'est  aux  principes  généraux  du  droit 
qu'il  convient  d'avoir  recours  pour  la  déterminer.  —  Or  l'intérêt 
doit  être  actuel  et  direct  à  la  contestation  ;  et  par  direct,  nous  en- 
tendons celui  auquel  peuvent  donner  naissance  toutes  les  phases 
du  procès. — On  rencontre  cet  intérêt  lorsqu'un  codébiteur  soli- 
daire ou  une  caution  intervient  dans  l'instance  dirigée  contre  un 
codébiteur  ou  un  débiteur  principal,  lorsqu'un  tiers  réclame  comme 
sien  l'objet  même  qui  donne  lieu  au  procès ,  lorsque  le  créan- 
cier prétend  exercer  les  droits  de  son  débiteur  ;  mais  la  per- 
sonne qui  serait  seulement  menacée  d'un  procès,  n'aurait  évidem- 
ment qu'un  intérêt  toutàfaittWtrect  à  se  mêler  à  une  instance  oii 
se  débattrait  une  question  identique,  parce  que  le  jugement  ne 
formerait,par  rapport  à  elle,  qu'unprécédent.  Ne  serait-il  pas  d'ail- 
leurs contraire  à  la  raison  qu'on  pût,  selon  son  gré,  se  porter 
l'adversaire  de  parties  auxquelles  aucun  lien  ne  nous  rattache? 
— V.  toutefois  n«  66,  Cass.  28  avr.  1855,  hab.  deGeispolsheim; 
Req.  6  avr.  1850,  aff.  Martha. 

8t.  Un  intérêt  purement  d'honneur  serait-il  suffisant  pour 
motiver  une  intervention?  La  question  peut  se  présenter  sous 
divers  points  de  vue.  Ainsi,  ou  un  tiers  tout  à  fait  étranger  à  la 
cause  peut  avoir  à  se  plaindre  d'allégations  diffamatoires  ou  d'in- 
jures contenues  dans  les  plaidoiries  ou  dans  les  mémoires  pro- 
duits au  procès  ;  ou  les  allégations  diffamatoires  atteignent  l'a- 
voué constitué  par  l'une  des  parties  ou  son  avocat  ;  ou  enfin  un 
acte  étant  argué  de  nullité' ou  de  faux,  l'officier  ministériel  qui 
l'a  passé  intervient  pour  en  soutenir  la  validité.  —  Dans  le  pre- 
mier cas,  c'estnà-dire  lorsqu'un  tkcrs  demande  à  intervenir  dans 
un  pur  intérêt  d'honneur,  la  question  a  soulevé  des  controverses. 
Avant  le  code  de  procédure,  il  a  été  jugé  que  le  tiers  qui  se  se- 
rait prétendu  injurié  ou  diffamé  dans  des  plaidoiries,  ne  pouvait 
former  qu'une  action  incidente  devant  le  tribunal  saisi  du  pro- 
cès et  non  une  action  principale  devant  un  autre  tribunal  (Crim. 
cass.  18  prair.  an  1 2,  M.  Vermeil,  rap.,  aff.  Guédet C.  Labrouche). 
— Sous  le  code,  plusieurs  arrêts  ont  également  admis  l'intervention 
(Nîmes,  1 1  juin.  1 827,aff.  Genthial,  V.  n«  55  ;  Conf.  Grenoble,  5  avr. 
il  I827,afl.  N...  (7.N...)  ;  et  il  a  été  décidé,  spécialement,  qu'un  no- 
taire aie  droit  d'intervenir,  si  l'une  des  parties  a  produit  un  mémoire 
contenant  des  allégations  attentatoires  à  sa  réputation  (Amiens  , 
15  mars  1855)  (5).  —  Mais  on  a  critiqué  cette  solution  :  non 
pas,  a-t-on  dit,  qu'un  intérêt  d'honneur  soit  insuffisant  pour  jus- 

Du  10  fruct.  an  IS.-C.  d'appel  de  Paris. 

(2)  (Kentzinger  C.  Lacoucbe.)—  La  cour; — Considérant  qu'en  sa 
qualité  de  subrogé  tuteur ,  le  sieur  de  Kentzinger  avait  droit  et  intérêt  à 
intervenir  dans  la  contestation;  droit,  en  ce  qu'aux  termes  delà  loi,  le 
subrogé'  tuteur  doit  figurer  dans  toute  contestation  dans  laquelle  les  in-> 
té  rets  du  mineur  sont  en  opposition  avec  ceux  du  tuteur;  intérêt  au  cas 
particulier,  en  ce  que,  par  son  aveu  consigné  au  jugement  du  14  janv. 
1817,  la  dame  veuve  de  Lacouche  a  compromis  le  système  de  défense 
de  ses  enfants  mineurs. 

Du  2  août  1817  .-G.  de  Cobnar,  3«  ch.-M.  Atbalio,  pr. 

(3)  Etpèet  :  —  (M«  R...  C.  de  Lagrené  et  autres.)  —M»  R...  est 
chargé  de  procéder  à  la  liquidation  et  au  partage  d'une  succession  échue 
aux  héritiers  de  Lagrené,  Levavasseur  et  Torchon  de  Hilne.  —  Une  op- 
position à  rhomologation  fut  formée  par  Tune  des  parties  qui,  dans  un 
mémoire  imprimé  destiné  à  développer  ses  moyens  d'opposition,  éleva 
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ttfier  une  action  (V.  Action,  n^  21 2],  non  pas  encore  qne  l'intérêl 
ne  soit  pas  né,  mais  parce  qu'il  n'est  pas  direct  à  l'objet  de  ia 
contestation  (Gonf.  HH.  Favard,  t.  3,  p.  119;  Bourbeau,  t.  i^ 
p.  122  et  123). 

Mais  c'est  là,  suivant  nous,  une  erreur.  Dans  l'espèce,  l'inté- 
rêt est  direct,  sans  aucun  doute,  car  11  nait  de  la  cause  elle-même. 
«  II  est  de  principe ,  dit  avec  raison  Merlin,  Rép.,  v<*  Interven- 
tion, §  l,n*  6-5*,  que  continentia  cawiœ  dividi  non  débet  y  et  que, 
par  suite,  la  connexité  qui  existe  entre  deux  affaires  est  un  mo- 
lif  suffisant  pour  attribuer  la  connaissance  de  Tune  au  juge  saisi 
de  l'autre.  Or  rien  de  plus  connexe  que  la  cause  dans  laquelle  il 
a  été  fait  à  un  tiers  des  imputations  outrageantes  et  la  demande 
du  tiers  outragé  en  réparation  de  ces  injures;  il  n'y  a  même  pas 
de  tribunal  plus  à  portée  d'apprécier  ces  imputations  et  de  juger 
si  elles  excèdent  ou  non  les  bornes  d'une  légitime  défense,  que 
celui  devant  lequel  l'une  des  parties  les  a  mises  en  avant,  d  Mer- 
lin invoque,  en  outre,  les  art.  1056  c.  pr.  et  377  c.  pén.  Tel 
est  aussi  l'avis  de  MM.  Boitard,  t.  2,  p.  H,  n*  10;  Thomine, 
t.  1,  p.  546;  Cbauveau  sur  Carré ,  n«  1270-4*.  —Toutefois,  il 
a  été  décidé  que  les  tiers  qui  sont  nommés  dans  des  écrits  rela- 
tifs à  la  défense  des  parties,  ne  sont  pas  recevables  à  intervenir 
dans  l'instance  à  l'occasion  de  laquelle  ces  écrits  ont  été  pro- 
duits, pour  en  demander  la  suppression ,  sauf  à  eux  à  se  pour- 
voir par  action  principale  ;  et  spécialement  que  des  experts  doi- 
vent être  considérés  comme  des  tiers  étrangers  à  l'instance  pour 

contre  le  ootaire  R...  des  imputations  de  nature  à  compromettre  son 
benoear.  —  M*  R...  intervint  dans  l'instance  afin  de  demander,  pour 
rinlèrèt  de  sa  réputation,  la  suppression  des  passages  qu'il  considérait 
oooioe  injurieux,  ainsi  que  l'alfiche  du  jugement  à  intervenir,  pour  tous 
dommages-intérêts. — Le  il  dèc.  1852,  le  tribunal  de  Péronne  déclare 
11*  R...  non  recevable  dans  son  intervention,  attendu  qu'd  n'avait  au- 
cun intérêt  dans  la  contestation.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coue;  — Attendu  que  toute  personne  lésée  dans  son  honneur  et 
dans  ses  intérêts  pécuniaires,  a  le  droit  de  se  pourvoir  à  fin  de  répara- 
tion et  de  dommages-intérêts  devant  le  tribunal  saisi  de  la  connaiâsance 
de  la  cause  en  laquelle  des  inculpations  ont  été  dirigées  contre  elle;  -^ 
Attendu  que  le  notaire  R...  se  prétend  calomnié  et  diffamé  dans  un  mé- 
moire imprimé  et  signifié  dans  une  instance  pendante  au  tribunal  de 
Péronne  entre  la  famille  de  Lagrené  et  autres,  et  que,  conséqueroment, 
il  est  fondé  à  intervenir  dans  eette  instance  pour  s'y  faire  juger  confor- 
mément à  l'art.  93  de  la  loi  du  17  mai  1819; 

Attendu  que  les  articles  496  et  474  du  c.  proc.  civ.  ne  sont  point 
applicables  à  l'intervention  en  première  instance;  —  Attendu  que  le  ju- 
gement du  50  mai  1 838  n'a  rien  jugé  définitivement  sur  la  demande  de 
R...,  ni  sur  la  fin  de  non-recevoir  qui  lui  est  opposée;  —  A  mis  et  met 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  décharge  R...  des 
condamnations  contre  lui  prononcées;  faisant  droit  au  principal,  reçoit 
R  ..  intervenant  en  la  cause  pendante  devant  le  tribunal  de  Péronne  entre 
les  héritiers  Levavasseur,  Torchon  de  Hilne  et  de  Lagrené;  renvoie  la 
cause  devant  le  tribunal  pour  être  statué  sur  le  tout  au  fond  par  un  seul 
et  même  jugement,  conformément  à  l'art.  23  de  la  loi  du  17  mai  1819. 

Du  15  mars  1833.-G.  d'Amiens. 

(1)  (Bois,  Apprin,  etc.  C.  Eyme.)  —  La  code;  ^  Attendu,  relati- 
vement à  l'intervention  des  experts,  que,  en  principe  général,  on  ne  peut 
être  reçu  intervenant  dans  «ne  instance  qu'autant  qu'on  aurait  dû  y  être 
appelé,*  et  qu'on  aurait  le  droit  de  former  tierce  opposition  au  jugement 
qui  doit  être  rendu;  —  Attendu  que,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  25 
de  la  loi  du  17  mai  1819,  sainement  entendu,  les  experts  ne  peuvent  être 
compris  dans  la  seconde  partie  de  cet  article,  qui  réserve  aux  tiers  Tac- 
tion  civile,  lorsque,  dans  le  cours  d^une  instance  à  laquelle  ils  sont  étran- 
gers, ils  auraient  pu  être  injuriés  ou  diffamés;  que,  si  on  pouvait  en- 
tendre cet  article  autrement,  les  experts  auraient  le  droit  d^intervenir 
dans  une  instance  pour  y  foire  seulement  des  réserves  et  protestations  à 
raison  de  l'action  civile  qui  leurcomnète,  ce  qui  serait  une  monstruosité 
eouMtière  dMntervention  ;  qu'enfin,  de  ces  considérations,  il  résulte  que 
l'intervention  des  experts  doit  être  déclarée  non  recevable  ;  — Mais  con- 
«idérant  néanmoins  que,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  1050  c.  pr.,  la 
cesr  peut,  d'dBce,  prononcer  des  injonctions,  supprimer  des  écrits  pro- 
dails  an  procès  et  les  déclarer  calomnieux;  —  Que,  dans  Tespèce,  on 
troave  dans  l'écrit  intitulé  «  Précis  pour  le  sieur  Eyme,  négociant  à  Gre- 
noble, contre  les  créanciers  de  Pierre*  Victor  Périer,  ex-négociant  failli,  n 
ans  p.  17,  Si,  Sff,  Î7,  5S  et  55,  des  expressions  injurieuses  contre  les 
experts  Apprin,  Bois  et  Gmet,  en  les  accusant  d'imposture  et  de  par- 
tialité, tandis  qne  leur  caractère  bien  connu  de  loyauté  et  de  probité 
devait  les  mettre  àrabri  de  semblables  imputations,  et  qu'il  importe  à 
la  bonne  administration  de  la  justice  de  réprimer  de  pareils  écarts  ;  — 
Déclare  les  experts  Apprin,  Bois  et  Grozet  non  recevables  dans  leur  in- 
lorventîon,  et  fes  condamao aax  dépens  concernant  cette  intervention;  — 
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rinslruction  de  laquelle  leur  ministère  a  été  requis,  et,  par  con- 
séquent, s'il  a  été  produit  dans  cette  instance  des  mémoires  in- 
jurieux pour  eux,  ils  n'ont,  comme  tous  autres  tiers,  pour  en 
faire  prononcer  la  suppression,  que  la  voie  de  l'action  principale 
et  non  la  voie  de  Tintervention  (Grenoble,  28  janv.  1832  (l); 
V.  cependant  Gass.  30  frimaire  an  12,  aff.  Sardel,  v*  Cassation, 
n«  357). — La  méine  question  se  présente  en  appel,  mais  elle  se 
résout  par  des  principes  différents  —  V.  n««  71  et  72. 

8!t.  A  plus  forte  raison,  dans  le  second  cas,  la  circonstance 
que  la  diffamation  ou  l'injure  atteindrait  l'avoué  constitué  par 
l'une  des  parties  ou  son  avocat,  devrait  autoriser  l'intervention, 
car  il  s'agit  là  d'un  délit  d'audience  ou  prétoriai  dont  la  répres- 
sion appartient  au  tribunal  devant  lequel  il  a  été  commis,  et  où 
l'officier  ministériel  et  l'avocat  doivent  trouver  protection.—Jugé, 
en  conséquence,  1*  sous  le  code  du  3  brum.  an  4,  que  c'était 
par  vole  de  demande  incidente  et  devant  le  tribunal  saisi  de  la 
contestation  qu'un  avoué  injurié  à  l'audience  par  sa  partie  ad* 
verse,  soit  dans  des  plaidoiries,  soit  dans  des  mémoires,  a  dû  se 
pourvoir  en  réparation  (  Rej.  3  brum.  an  10,  MM.  Malleville,  pr., 
Riolz,  rap.,  aff.  D...  C.  Grandjean);— 2»  Que  l'avocat  d'une  par- 
tie, injurié  ou  diffamé  dans  des  mémoires  produits  en  appel  par 
son  adversaire,  a  le  droit  d'intervenir  dans  l'instance  pour  en  de- 
mander la  suppression  (Rouen,  25  mars  1 807  (2)  ;  V.  aussi  Rouen, 
29  nov.  1 808,  aff.  Ricard,  n«  72)  ;  —  y  Que  l'avoué  d'une  partie 
qui  est  diffomé  dans  un  écrit  relatif  au  procès ,  produit  par  l'ad- 

Et,  néanmoins,  usant  de  la  faculté  qui  leur  est  donnée  par  l'art.  1050  c. 
pr.,  déclare  improuver  formellement  les  expressions  injurieuses  contre 
les  experts  Apprin,  Bois  et  Grozet,  renfermées  dans  le  précis  d'Eyme, 
persuadée  que  de  semblables  écarts,  qu'elle  ne  veut  attribuer  qu'à  la  char 
leur  de  la  défense,  ne  se  reproduiront  plus. 

Du  28  janv.  1852. -G.  de  Grenoble,  4«  ch.-M.  Foumier,  pr. 

(2)  Etpicê  :  —  (M«  Frondiére  C.  M«  B....)  —Un  bail  est  passé  entre 
M«  Bellant,  avocat,  et  Rivière.  Le  bail  est  signé  par  le  bailleur;  mais  le 
preneur  l'avait  fait  signer  de  son  nom,  à  lui  preneur,  par  la  demoiselle  Bour- 
geois, avec  laquelle  il  s'est  marié  depuis. — Le  bail  est  mis  à  exécution  : 
plus  tard,  et  avant  la  fin  du  bail,  M«  Bellant  donne  congé  à  Rivière. — 
Dans  l'instance  tendante  à  la  nullité  du  congé,  et  devant  la  cour  d'appel, 
M*  Bellant  se  permit  dans  la  plaidoirie  de  la  cause  et  dans  les  mémoires 
qu'il  fit  imprimer,  d'injurier,  d'une  manière  assez  grave,  M«  Frondiére, 
que  le  sieur  Rivière  avait  chargé  de  sa  défense.  Gelui-ci  intervint  dans 
la  cause,  pour  demander  la  réparation  des  injures  dirigées  contre  lui. 
Mais  M*  Bellant  le  soutint  non  recevable  dans  son  intervention,  et  pré- 
tendit que  sa  demande  aurait  dû  être  formée  en  première  instance  et  su- 
bir les  deux  degrés  de  juridiction.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Gonsidérant  en  la  forme,  sur  la  demande  personnelle 
de  l'avocat  de  Rivière,  d'une  part,  que  M«  Frondiére  a  un  intérêt 
majeur  dans  son  intervention  ;  qu'il  y  a  de  la  connexité  entre  l'ob- 
jet de  sa  demande  et  les  conclusions  des  parties  sur  le  fait  des  in- 
jures; et  que,  s'il  ne  réclamait  pas  de  son  chef,  son  silence  pourrait 
lui  être  dommageable,  et  l'obliger  à  revenir  par  tierce  opposition;  ^ 
D'autre  part,  que  l'avocat  doit  trouver  sûreté  et  protection  dans  le  tri- 
bunal où  il  exerce  ses  fonctions;  que  les  injures  qu'on  lui  adresse  dans 
les  causes  qu'il  défend,  sont  une  atteinte  à  ia  considération  du  bar- 
reau, et  un  acte  d'irrévérence  envers  la  magistrature;  que,  sous  ce  point 
de  vue,  elles  constituent  un  délit  prétoriai,  dont  la  répression,  quant  aux 
peines  de  haute  police, appartient  au  tribunal  devant  lequel  il  a  été  commis, 
et  qu'on  ne  peut  raisonnablement  contester  à  Toffensé  le  droit  naturel 
d'intervenir  et  d'en  provoquer  lui-même  l'application,  pour  lui  valoir  do 
réparation  civile  :  —  Gonsidérant,  au  fond,  que  le  mémoire  de  B...,  im- 
primé sur  l'appel  et  par  lui  distribué  dans  la  cause,  commençant  par  ces 
mots  :  La  caiu$  d«  Jtf*  B. ..,  et  finissant  par  ceux-ci  :  Du  freùoet  éndênie$ 
cofuignéêi  au  présifU,  contient,  notamment  aux  p.  12  et  15,  les  imputa- 
tions les  plus  outrageantes,  des  injures  atroces  manifestement  dirigées 
contre  Frondiére,  remplissant  la  fonction  de  défenseur  de  Rivière  et  de 
son  épouse;  —  Considérant  que  les  injures  sont  taxatives,  et  qu'elles  ne 
peuvent  se  compenser  contre  les  méprisables  sarcasmes  que  les  parties 
s'étaient  respectivement  lancés  dans  leurs  précédents  écrits;  —  Gonsi- 
dérant qu'elles  sont  d'autant  plus  répréhensibles,  que  B...,  étant  revêln 
de  la  qualité  d'avocat,  devait  savoir  que  c'est  en  violer  les  premiers  de- 
voirs, que  de  prendre  occasion  d'un  procès  personnel,  pour  outrager  et 
diffamer  l'avocat  de  la  partie  contre  laquelle  on  plaide;  —  Et  vu  ce  qui 
résulte  de  l'art.  1056  c.  pr.  civ.;  statuant  sur  le  tout...:  faisant  droit, 
tant  sur  les  conclusions  du  procureur  général,  que  sur  l'intervention  de 
Frondiére,  déclare  le  mémoire  de  l'appelant  injurieux  et  calomnieux;  en 
ordonne  la  suppression,  et  par  suite  le  rejet  de  la  taxe  ;  fait  injonction 
à  B...  d'être  à  l'avenir  plus  circonspect;  le  condamne  aux  dépens  de 
l'intervention,  etc. 

Du  25  mars  1807  -G.  de  Benen. 
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versaire,  ef  que  celnl-cl  loi  q  m£ine  fail  slfpiBer,  peal  être  ré- 
puté p&rife  ta  procès,  et,  par  suile,  Mre  déclaré  avoir  Inlérâ 
et  qualllé  poor  intervenir  dans  l'iDstance  à  l'effet  d'obtenir  la 
Eoppresslon  de  l'écrit  comme  diffamatoire,  et  des  dommages-In- 
térêts contre  l'aulenr  de  cet  écrit  (Beq.  7  noy.  )838}  (i). 

SÇ.  11  en  serait  encore  de  mime  gi  l'acte  émané  de  l'offl- 
el^  Rtlnlstérlel  était  t'o|>jÇ'  Tf>^°^^  4P  1^  çonlcsiaiion,  et  »f  ce 
f bncllonnalre  se  trouvait  evpn'if  par  suite  de  ia  décision  du  tri- 
bunal, soll  à  qnc  action  en  ri^siiuusabllllé,  soit  à  une  poursuite 
disciplinaire.  Tel  serait  le  cas  où  un  acte  serait  argué  de  nullité, 
ie  faux,  etc.  Le  faut  Incident  Tait  partie  de  l'instance;  le  no- 
taire vient  s'adjoindre  à  l'une  des  partjea  pour  défendre  l'acte 
incrimina;  son  lDlerveniionn'api)or|edoncp45daDS  le  procès  un 
éiémfntnuilulgoitélranger(C(]ur.  I^W-ThUifline,  sur  l'art.  ) 056, 
n*5'Èfi;B)ociic,v''lnlpryenlipn,n"!J5)2^;Pofirbeau,t.l,p.  123; 
Roland  de  VillarBUCS.ll^p.jVruui.ii''  12*;  Gagnerauï,  Encycl. 
de- liij^  ?iii- li.  uni.,!.  i,|i.  M  i.ii'31 -y.  ^ussiin/ràjO"  70.— 
Cuiii..!,  l"J^,ild,  ^  •  indji.',,— lu.iléjuçeence  sens;!  «que  lors- 
qu'il est  allégué,  dans  t)n  procès,  des  laits  qui  blessent  l'honneur 
d'iin  npt^irp,  porlpn)  aifclnte  h  sa  consldî> ration,  tendent  à  lui 
enlever Ja  conliancp  pu1)lique,  et  l'exppsent  à  des  peines,  par  exem- 
ple, s'il  est  inculpé  d'avoir  lait  signer  {tUf  téfiioins  Instrumen- 
taires  yn  acte  pour  un  autre,  de  ne  pas  Ipur  avoir  lait  lecture  de 
l'acte  qn'il  leur  Tais^i^  signer,  ce  notaire,  quoique  étranger  au 
fond  de  la  contestation,  peut  intervenir  sur  l'appel  (KImcs,  1 1 
juin.  1821)  (2);  —  2.0  Qu'un  notaire  a  te  droit  d^intervenir  dans 
une  iqsl^ce  e;i  tm^  Incident  civl),  dirigée  contre  im  acte  qu'il 
8  rcfu,  alors  que  le  faux  devrait  nécessairement  lu]  Éti'c  iwpulé 
(nlmes,  6  qiars  1^22}  (3);  -r-  3°  Qu'on  ne  ppurraH  lui  ppposer 
iiflB  On  de  non-racevolr  tirée  du  défaut  d'intérêt,  alors  qu'il  a  h 
craindre  une  action  en  garantie,  en  cas  d'annulation  de  l'acte  ar- 
gué [Req.  3*  juin.  I840J  (4);  —  *'  Que  peu  importerait  même 


(1)  (Walicr  C.  la  dame  BUin  el  RSfineaull-l  —  I4  ">"■;  —  Sorle 

(DDTCn  lir'  -■-  '.-  '- -pHliçaiion  fie  l'arf.  1036  c.  m.  et  de  l'an.  2$ 

c  que  l'arrêt  a  considéré  «piifle  parti    ■ 


Slippre.^iion  de  plusieurs  [lasaagM  d'ua  écrit  signiSi  par  Us  demandeurs; 
r- JLtliiadu  qu'il  est  ron^Lmt,  tD  fail,  que  celatouè  était  DODiipulivement. 
et  plusieurs  fois,  désigne  dans  les  paiSiiges  ÎDcrimlDes;  que,  àks  lors,  il 
éïail  intérêt  el  quHliiê  pMir  porter  pUinle,  et  que  la  lout,  en  l'aDcueil- 
faii(,elf  lai^Dl  droit,  iiupi)  liolerle»  articles  invoqués;—  [lejelte,  etc. 

DuTnov.  lR3a.-C.  C,  cb.  feg.-Û]^.  ^angiaconii,  pf.-:>4^iGr,rap. 

(8)  (Qeutbitl  e.  Ponton.]  —  Li  coca;  —  Altenda  qaa  l'inltrlt  est 
h  mesure  des  actions;  qu'il  j  a  intérlt  pécuniaire ,  et  qii'il  j  »  aussi 
intérêt  dn>onnear;  qoe  celui-ci  est  même  d'un  ordre  snpèrieur,  surtout 
pour  no  offleier  poblic; — Attendu  qu'on  penl  intervenir  sur  i'aâpel  d'un 
{ogemeil  auquel  on  poarrait  lormer  tierce  opposition,  et  qu'on  peut  for- 
mer tierce  opposition  k  un  jnitement  auquel  on  n'aurait  i\t  appelé  ni  en 
tendu,  si  ce  jugement  préjadicie  à  nos  droits;  —  Attendu  que  le  sieur 
Senihiil  ne  fut  ul  appelé  hi  entendu  au  jugement  dont  est  appel  ;  que  ce 

tigement  admet  i  prouver  par  témoins  que ,  lors  de  l'acle  par  lui  reçu, 
n  sa  qu^ilide  notaire,  le  99  mai  18IS,  les  lèmoins  crurent  que  c'était 
on  contrat  de  mariage,  parce  qu'on  leur  dit,  en  leur  présentant  cet  acte 
k  sitner,  que  c'était  le  contrat  de  mariage  de  la  demoiselle  Jalate  arec 
le  sieur  FUiual,  tandis  que  cet  acte  n'est  qu'une  quittance ,  et  qu'il  n'y 
«st  point  parlé  du  tout  dé  mariage;  —  Attendu  que  le  notaire  est  in- 
culpé, par  là,  d'avoir  tait  signer  aux  témoins  instmmentalres  un  acte 
pour  un  autre,  de  ne  pas  leur  avoir  fait  lecture  de  l'acte  qu'il  leur  fit 
signer;  ce  qui  blesse 'son  bonoeiir,  porte  atteinte  t  sa  considération  , 
tend  h  lui  enlever  la  canfiance  dont  il  a  droit  de  jouir,  et  l'expose  A  des 

Sipes:  — Par  ce«  motifs,  sans  préjudice  dn  dr(At  des  partiel  au  fond, 
[bit  le  sie'nr  Genibîal  partie  intervenante  en  la  causé;  ordonne  iju'il 
sera  immèdiatemeut  plaidé  an  fond,  etc. 

Dn  11  juin.  f8!T.-C.  de  Nîmes,  1"  cb..4f.  Thnnrçljpr. 

(3)  (B...  C.  Tbonlouse.  )  —  (^acodi;  —  Attendu  que,  dut  las 
moyens  de  lani  qui  ont  été  «iguifii»  de  la  part  de  Ttiouloase  & 
Ifetge,  dans  l'ioslance  pendante  entre  eux  devant  la  cour,  il  a  été  mis 
•u  fait,  pat  Tbaulouse,  uu'il  ne  fui  pas  présent  à  l'acte  du  0  janv.  181S, 
tego  par  B...,  notaire,  duquel  Me^  se  prévaut  contre  lui,  et  dans  le- 
ouel  ledit  Thoulouse  stipule  eo  personne  ;  d'où  il  résulterait  iocootesta- 
Elemenl  que  U  faux  que  ce  dernier  prétend  avoir  été  commis,  ne  saurait 
lue  attribaï  qu'an  notaire  qui  a  reçu  l'acte  ;  —  Attendu  que  ce  notaire 
prouve  déjà  un  préjudice  notable  par  le  seal  effet  de  l'inscription  faite 
contre  un  de  ses  actes,  inscription  propre  à  faire  élever  des  soupçons  in- 
lohnui  à  ion  caractère  d'bomme  public ,  Rt  gii'il  a'p^i  paf  douleur  gue 


que  le  défendenr  à  cette  poursuite  eflt  fait  défai^;  «t  obJecteraU 
en  -vain  qu'il  n'a  pas  d'IutérÉt,  ou  que  le  défaut  du  défeiideur 
éteint  l'acl  ion  par  le  rejet  de  la  pièce  [Paris,  29  juin  1826)  J5), 

S4.  L'intervention  d'une  corporation,  celle  des  avooés,  des 
notaires,  par  exemple,  dan»  le  procès  soutenu  par  l'un  de  ses 
membres,  à  l'effet  «je  prêter  secours  à  celui-ci,  et  d'ojitenir  la  re- 
connaissance d'un  droit  qu'on  lui  conleate,  ést-elle  repeyablef 
La  négative  doit  être  adoptée.  Quel  est,  en  effet,  l'intérêt  d'an» 
pareille  (jémarcbeîOn  Ip  chercha  en  vain,  ou  du  molijs  on  ne 
trouve  qu'un  inlérét  de  confraternité  et  de  profession.  Lejoge- 
menl  à  Intervenir  qui  tranchera  une  question  de  taxe  ou  4e  res- 
ponsabilité, ou  inénie  la  question  4e  savoir  si  l'o^cier  ministé- 
riel a  le  droit  de  recevoir  tel  acte,  ou  de  plaider  telle  c^i}se,  e(c., 
ne  préjudiclera,  dans  aucun  cas,  à  la  corporatloij,  car  les  tribu- 
naux ne  disposent  p^  par  voie  réglepienUire  pt  générale;  en 
sorte  que,  nonobstant  le  jugement,  chacun  des  membres  de  I4 
corporation  a'eo  sera  pas  moins  recevable  à  réclamer  ultérieure- 
ment le  mên}e  tjroit  pi  l'occasion  s'en  présent?.  La  partie  elle- 
même  (|ui  ^  succombé,  que  ce  sott  l'officier  ministériel  on  la 
client,  jouira  dans  l'avenir  de  ta  même  faculté;  en  un  ipot,  l'au^ 
terltêde  la  chose  jugée  ne  leur  sera  pas  opposable.  En  prpsencô 
d'un  tel  résultat,  li'est-onpas  fondé  à  soutenir  que  l'jnteryenjion 
n'offre  aucun  avantage;  c'est  un  hors  d'oeuvre  qaf  cqtpplique  U 
procédure  et  ajoute  à  la  somme  des  frais.  En  adoptant  \p  s^atème 
contraire,  on  méconnaît  cette  vieille  et  élernelle  tnailipe  :  Pfîinl 
d'intérêt,  point  d'action  (Conf.  M.  BourbeaUj  ti' j.'p.  123  et 
suiv.  ;  Contra  HH.  Bjoche,  v»  Intervenlioii,  n"  255  ^Sj'Ctiau- 
yeansur  Carré,  n'  1211);  Blllequin,  Journal  de»  ^yonés,  (.  sj, 
p.  648).— AU  reste,  en  émettant  ces  ldpps,Boni)i'enten4oiig  pae, 
est-il  besoin  de  le  dire,  enlever  aux  ctiaifibreB  la  disclpliae  is 
droit  qu'elles  tiennent  des  lois  organiques  d'exercer  par  lenrs 
syndics  certaines  actions,  afin  de  préserver  leurs  aUrlbutlmis  con^ 


fx  motit  doit  dètennioer  à  admeltf^  sop  jnterrfntiqq,  puisfli|'j|  au{BnHli 
le  cas  échéant,  à  le  faire  recevoir  à  former  tiercî  opposition  ;  —  Af.^ 
tendu  qu'inilépendammenl  de  c^tle  rdisop  piorale,  s«|jjp  ca^jp  de  juf:^ 
tifier  sa  demande,  il  est  encore  iplèiessï  k  pteqdip  i^tig  port  uditg  à 
l'incident  élevé  par  llioulouse,  sous  le  rapport  des  dommagès-inlérïls 
dont  il  pourrait  être  passible  envers  les  parties  qui  figurent  daus  l'acl« 
ar^ué  de  taux,  selon  i  événemeot  dont  nqurraif  être  suivie  Ispror^durv 
qui  sera  tenue  à  cet  égard;  —  Reçoit  |e  sieur  B...,  nptaire,  parlia  îa- 
(etvenanlp. 

Du  6  m^  IRM--^-  if>  Nlme».-l{V-  T^onre),  ]»■ 

(*)(Béril.  Miranlt  G.  veuve  Mirault  et  Pardessus.)  —  t*  coui;  — 
Considérant  que  M*  Pardessus,  notaire  rédacteur  du  téslaroeril,  avait  nn 
véritable  intérêt  dans  la  cause,  puiâqu'en  ea^i  d'annulation  par  sou  fait 
du  testament,  la  veuve  aurait  formé'  contre  lui  iine  demande  en  garan- 
tie ;  —  Considérant  que  llntervention  a  eu  lieu  par  requête  ;  —  Consi- 
dérant qn  après  avoir  Uéclaré  que  l'înscri'plion  de  faux  réjetée  n'avait  pas 
Porté  atteinte  a  l'banneur  de  M*  Pardessus,  sous  nn  autre  point  de  vue 
arrêt,  après  avoir  déclaré  qu'il  avait  éprouvé  ^n  préjudice  réel  et  apî 
préciable,  condamne  les  demandeurs  en^SOp'tr.  de'dommaj^es-iDtérêta: 
qu'en  pronon^t  ainsi ,  l'artèt  nU  violé  aucun  des  telles  invoqués  ■ 
—  Hejette.     '  ■     ..      -       ■  ■\.     1 

La  !t  juiU.  lS«e.-C.  G.,  cb.  nq.^UI.  Zfngiaeomi,  pr.4.eB»an,  rap. 

(»)  Btpiet!  —  {DumtmchetC.  Rollin.)  —  Sar  une  ponnuitetn  fan 
incident  djpgée  par  la  demoiselle  Oumoucttsl,  contre  un  acte  notarié,  et 
après  l'adipisfiop  des  laits  articulés,  le  défaiideur  fil  défaut.  Cepsndanl 
le  notaire  Rqllin,  réjacleur  de  l'acLe,  crut  devoir  inlerrenir  pour  en  sou- 
tenir U  sincérité.  —  On  lui  oppose  qu'il  p'a  pas  qualité.  —  15  aoAt 
182S,  iugemept  du  tribunal  civil  de  Nogenl^o-Boirou ,  qui ,  ■  allcodu 
qu^  RoUin  a  suffisamment  justifié  dp  son  jptérét  dans  la  ca«*«  ;  qu'il 
faut  distinguer  rinstmciioo  du  faux  de  celle  du  fond  sur  lequel  il  u  peut 
ttft  stalni  qu'après  avoir  prononcé  sur  le  I^ ,  le  ref oit  partie  intam- 
nante^  ordonna  que  l'ioslruciiou  de  faux  sers  continuée.  ■  AppcJ  par  k 
demoiselle  Dagnoucbcl. —Elle  soutient  l'iDtiiqt  non  recevable  iuttrnoir, 
parce  qu'il  est  sans  inlérél  et  que  d'ailleurs  la  cause  étant  an  élol  par  I» 
défaut  du  détendeur,  il  n'est  pas  permis  a  rinlervenanl  d'en  retarder  U 
décision.  —  Pour  l'intimé,  on  répondait  que  son  inlérél  était  d'abord 
rbonneur  qui  se  trouvait  compromis  dans  une  telle  puuriiuitt,  ensuite  It 
crainte  d'élre  exposé  à  une  garantie,  si  la  piéci  était  dÉriaréa  fanis«  1  qu'il 
n'est  pas  exact  de  dire  quête  défaut  du  défendeur  mette  la  cause  enitsi, 
puisque  les  poursuites  doivent  conlinuer  majgré  ce  défaut,  lortqq'jl  s'A- 
git d'actes  aulbentiques  qui  ne  peuvent  être  rejelés  du  procès,  conm 
les  actes  sons  seing  privé  (c.  pr.  817,  8Î0).  — Anél. 

Li  cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  p^mipfsiagM.ofnlra*) 

pu  sa  juin  (SïB.-C.  jie  l'ari*.-»!.  RiHMiy.  p,..  - 


IM'ERVENTION.— Sèct.  S,  Ar*.  è,  g  1. 


m 


trt  tant  MifMssemeHi:  Il  Appaortlént^-  paf  exempté^  X  là  chambré! 
des  avoués,  de  poursuivre  le  délit  de  postulation  (V.  Avoti^, 
n*  212).  lafs  lorsque  l'objet  de  là  contestation  intéresse  spéciale- 
ment, ettiu^tvementf  Inaividu,  lorsqtife  l'individu  seul  doft  béné- 
ficier on  pâtir,  âèlon  leâ  i-ësultats  du  jugement,  Tintervention  dé 
la  corporation  pèclie  par  sa  base,  l'intérèt.-^t,  aussi  V*  Avoèat, 
ip<  4ii  et  suiv.,  Avotfé,  n«  264. 

8S.  L<  Jtirisprudénce  est  encore  divisée  S  cet  égard.  Ainsi,  fi 
aélè  ]ii|^,  d'tme  pArt,  i«  que  les  avoués  d'un  tribunal  ou  d'une 
eoùr  nr'oiit  pas  qualité  podr  iutefvènir  dans  un  débait  6\t  fon  con- 
teste à  Ym  d'eux  le  dfoit  dé  plaider  certaines  causes  (Aii^,  2  aoùi 
1825)  (l);<^2<>  Qti'un  tiers,  soit  individu,  soif  Com'pagnie,  ne  peui 
tDttervenif  dans  une  instance  entre  deuit  pilrlièâ.  et  prendre  con- 
tre elles  des  conclusions,  qu'autant  qu'il  aurait  noti  un  intérêt 
fntur,  mais  un  intérêt  direct  à  l'objet  s!t)écîai  de  là  cdtiièsiatfôn; 
et  spéctalement,  que  les  syudics  des  chambrés  de  discipline  des 
avoués  et  butssiers  ne  sont  ptts  recevâblèâ  à  iMérvetllr^  àd  àotti 
de  leur  corporation,  daliâ  U  coiiCéâtatiob  ètrii-e  un  avoué  et  un 
huisslèf  ;  m  âtijet  dij  droit  d'êmcflumeiit  de  confiée  de  pièbès  pré- 
ptféès  dafts  l'étdde  de  l'avoué  et  dlgbfflèe^  pair  f  litiiséiëY  (i'aris, 
«fétrlèr  f  S37;  Nânet,  29  juillet  l8Sâ  (is);  T(tuI6u^ë',  22  iiiafs 
1845;  aff.  inft>6l9,  D.  p.  li.  2.  157  ;  Cahtrà  Paris,  iS  août  i  Sd't, 

iir.  iaoser,  y.  copie  dé  pièces,  t^  at,  5«  espèce^  brléâiis,  M 
mrr.  tê44,  «ttr;  A^oités  de  Tours,  S^.  P.  45.  2.  i);  -^^  (2ué  M 


M»f     * 


(1)  (BÎi^;  pttk.  C.  iKfassoM'André,  etc.)  -^  La  coub  ;  —  En  ce  quj 
cMèefnè  Vitittr^éilXÎbh  des  parties  de  Tassy;  —  Attendu  que,  s'il  est 
Tfaij  efl  dtolty  (fûë  Kiotérèt  est  la  mesure  des  actions,  il  rtë  faut  pas 
eoncliire  de  oe  priaeipè  réfénérateur  de  toutes  les  àctièiis  judlcidlfes, 
foe  cbaciiB  ait  le  droit  d'intenrenir  dans  tonte  instance  portée  dëVaiit 
ks  triiqiuiax^  selpo  qu'il  aperçoit  que  ces  intérêts  peuvent  être  plus 
ou  moins  lésés,  par  la  aécision  i  laquelle  cette  instance  doit  donner  lieu  ; 
—  Attendu  que  ta  question  débattue  devant  la  cour  entre  le  ministère 
piïfinc  et  raVÔùè  Massoi-d'André  peut  bien  intéresser,  par  son  résultat^ 
ton  les  individus  qui  exercent  les  fonctions  d'avoué  près  le  tribunal  de 
Marseille,  si  elle  est  considérée  par  rapport  aux  avantages  qui  leur  soiii 
attriboés  daoé  l'exercice  fl^  leur  ministère  ;  —  Attendu,  néanmoins,  que 
leur  interventiob  ne  saurait  être  acctldillie,  firincipalèmènt  à  caiise  de 
100  istttilhé^  paisqoe  les  dispositions  de  l'arrêt  &  l'dccaslOn  dnqtiel  \\i 
(temandeat  à  être  reçtts  parties  intervenantes,  tlë  pbiivànt  pas  leilr  êtte 
déelarëeê  cômmaoes/ne  serotft  jamais  applicable^  qu'à  l'analfe  stir  la- 
foelie  le.  Jitige  s'est  engagé,  et  ne  peaveoi  par  con^éqtièni  concerner  qdé 
Tavoué  Massol-d'André^  qui  est  la  seule  partie  intéressée  d'afirès  les 
poiirbiiites  da  minlMèi-e  poblic; 

D8  3  août  laàa.-Q;  d'Aix.-X.  de  l^êze,  l«pr; 

(il)  1*^  i^;j-  (foitîer  C.  irfiro.j— M«  Pottier,  avoaé,  nevealait 

CB  ac66fiièt  Â  rbdîssier  té  montant  des  copies  de  pièces,  certifiées  par 
i  àvilbê  4Ï  fitîtes  oanis  son  étude. — ^Les  syndics  de  chacune  des  cbanlbres 
les  stTonés  et  des  hiiissiérs  intervinrent.— Le  28  mars  185t>  jugement  qui 
llètafé  firftérvéniion  des  syndics  non  recevabie  :  -~  «  Attendu  que,  pour 
ittteryéDîr  dans  une  instance  engagea  entre  deux  parties  et  prendre  coo- 
Ife  elles  dès  conclusions,  il  ne  sufËt  pas  à  un  tiers,  soit  individu,  soit 
etfmpapaiè,  ie  prévoir  quHl  pourra  à  l'avenir  avoir  un  intérêt  semblable 
ft  êénii  ^ut  lequel  il  y  a  spécialement  proç.ès:...  —  Qu'il  faut  que  ce 
tiers  ait  dii  Duisse  avoir  un  intérêt  direct  à  j'onjet  précis  de  la  contesta- 
tion ^...-^Que  si,  aux  termes  des  art.  2  et  5  de  l'arrêté  de^  cpnsuls  du 
IS  frilh.  aif  a.el  dès  art.  70  et  76  du  décret  du  14  juin  1815,  les  ekaan 
Ures  éé  discipline  sont  cnargées  de  représenter  Içis  avoués  ou  huissiers 
^118  leurs  (froits  et  intérêts  communs,  les. articles  des  arrêtés  et  dé- 
crets ci-dessuâ  cH^s  né  sauraient  avoir  9  influence  dans  l'espèce,  eè  les 
Inii^iëi'S  et  iës  avoués  n'ont  aucun  intérêt  direct,  »  —  Appel,  —  Artêt. 
La  cotij;  -=-En  ce  qui  touche  l'intervention  dp  syndic  de  la  chambre 
OU  aHdés  et  celle  dû  syndic.de  la  communauté  des  Utissien  1  —  Adap- 
tàHà  lés  ttbtits  (leâ  premiers  juges  :  --  Confirme. 
Dù§  fêt.  iè$5.-C.  îe  Paris,  i«cb. 

9*  Btpieêf  —  (Didelot  C.  Diea>  ète.)-^  Jegetteat  ddttîMiiiéi  dftToiit 
aiosi  cofiça:  r-  «  Attenda  qu'aox  termes  de  l'art.  5  t:  t\i.,  il  est  iii- 
lerdit  aax  tribuDaax  de  proRoocer  par  telë  de  disposition  Hglemen- 
Uire  sur  une  cotitostatioe  d'attrtbatlods,  que  l'âtatdHte  l^islàtitë  a  seule 
le  droit  de  fixer  )  qu'ils  He  peuvent  juger  que  qtiaiit  à  l%SpêCë  paKicU- 
Kère  qui  leur  est  soumise,  et  quant  aa  fait  spécial  qtoi  ëta  ë^t  l'objet  ; 
qu'en  cooséqaeoce,  le  bat  qae  se  sont  proposé  les  ititérvehatats,  de  Taire 
régler  pour  te  présent  et  poar  l'atënil*  leurs  attributiohs  respectives,  ne 
peoc  être  atteint  ;  et  leur  introduction  dans  tine  instance  oii  il  ne  s'agit 
qae  du  mérite  des  offres  réelles  faites  par  Didelot  aai  Huissiers  Dieu, 
Bralret  et  Valtesperges ^  ne  fait  qae  la  stirchargei'  inutilement:  c'est 
donc  le  eas  de  letf  Miminer,  saaf  à  eux  à  tirer  de  la  dèeifiiea  telle  eonsê- 
qaeace  fae  dedffit«  a  -^  Appelt  -^  Attén 


ciîàmbre  des  avoués  n'a  pas  qualité  pour  intervenir  sur  une  opposi- 

tionà  taxe  (Limoges,  7  déc.  1843,  a^.  S ,v®  Avoué, n*264-3«); 

.  ^0.  D'autre  part,  il  a  été  jugé  :  1*  que  le  président  de  la 
Chambre  dès  avoiiés  petii  intervenir  dans  toutes  les  affaires  où  les 
droits  des  avoués  sont  mis  en  question  (Orléans,  24  ]anv« 
1 828)  (3);  —  2«  Que  le  syndic  de  là  chambre  des  notaires  est  re- 
cèvable  à  intervenir  daiis  une  instance  d'appel  dont  le  bût  sérail  ' 
dé  restreindre  leurs  attributions,  et,  par  exemple,  de  faire  dé* 
fendre  à  l'un  d'eux  dé  procéder,  en  certains  cas,  à  la  vente  d'ob- 
jets mobiliers,  à  l'exclusion  des  commissaires-priseurs  (Golmar^ 
3Cf  janv.  lS27)  (4);  —  ,3«  Que  le  bâtonnier  de  l'ordre  des  avo- 
càis  peut  intervenir,  même  en  appel,  dans  une  instance  ou  un 
avoué  licencié  réciaine  le  droit  de  plaider  les  causes  dana  le»» 
quelles  il  occupe  (Nîmes,  20  déc.  1833,  aff.  Baratier^  v^  Défense^ 
ti^  214)  ;  —  4»  Que  la  chambre  de  discipline  des  huissiers  a  qna*- 
iitê  pour  intervenir  dans  une  contestation  où  la  chambre  des  no- 
taires conteste  à  un  huissier  de  l'arrondissement  le  droit  de  faira 
des  ventes  nlobilières  à  terme  (Colmar^  27  mai  1837^  aff.  huis^ 
sièrs  de  Belfort,  V.  tente  publ.  de  meubles). 

89.  Il  a  été  décidé  que  la  chambre  syndicale  des  cour* 
tiers  de  coinmercé  peut  être  déclarée  ne  pouvoir  ^  en  cette  qua- 
lité, c'est-à-dire  en  tant  qu'elle  représente  les  intérêts  généraux 
de  la  coinmùnauté  des  courtiers^  être  lésée  par  les  infractions  re- 
procliéés  à  quelques  membres  de  la  compagnie,  et  résultant,  par 


:u. 


La  coua  ;  —  Considérant  (Jue  Glande^  eu  sa  qoalitê  de  sfildic  dëé 
avoués,  est  sans  intérêt  dans  la  contestation  actoelle  ;  -^  Adoptant  aa 
Surplus  sûr  ce  chef  lés  motifs  des  prjemjer|>  juges;  — GonfinQe. 

Du  25  juin.  1833.-C.  de  Naiicy.-ÂIM.  Moreaii  et  Ouintard,  av; 

(é)  Èip^M ;  —  ffeourgeoiô  C.  mih.  pub.) — Ai^ bourgeois.  âvouJ,  avait j 
dahs  lé  coUraiit  d'une  saisie  iinmobiliërë,  cohcIU  à  ta  fiulfité  des  procé- 
dures faites  ju«qd'altirs,  et  ft  là  dêclai'âiibn  de  là  niiUitë  du  titi«  du  sai- 
sissant; le  tribunal  de  Hoiitargis,  devant  lequel  se  {lôttrsiiivait  la  toUie, 
refusa  d'entendre  cet  avoué  dans  le  développement  des  motifs  de  ses 
conclusions.  —  Intervient  le  président  de  \^  chambre  des  avoaés  pour 
défendre  les  droits  de  son  corps.  —  i^'  juill.  1827,  jugement  qui  rejette 
cette  intervention,  attendu  qu'il  ne  s'agissait  que  de  statuer  sar  an  droit 
pei-sônnel  à  l'avoué  et  noh  a^iiiiè  décision  susce{)tiblè  de  porter  atteinte 
aux  droits  des  avoués  ;  et  à  l'égard  des  conclusions  prises  dans  cette 
affaire  par  M*  ëburgeoi§,poui*liiîmèiile,  attendu  que,  parmi  lesdemaades 
prëselitèes  incidemment^  celle  oui  à  pour  objet  de  conserver  la  validité 
du  titre  du  créànciëi*  saisissant  n'est  pas  de  nature  k  éijre  jugée  som- 
mairement; que  conséquemmen^,  l'ord.  du  17  fév.  1822  n'est  pas  appli- 
cable à  Tespéke.  —  Le  li-ibûnai  déclare  l'avoué  fiourgeois  non  fende  ea 
sa  demande.  —  Appel.  —  Arrêt.  .  .. 

La  coua  ;  —  Considérant  qu'il  s^agissait  de  savoir  si  l'aveaé  Boof» 
geois  pouvait  plaider  là  cause  dans  laquelle  il  se  présentait;  que  cette 
cause  ne  lui  étahtpas  personnelle,  puisqu'il  s'agiss^^it  du  dfoil  des  avoués^ 
le  président  de  la^ chambre  a  pu.  inierYènir  dai\s  l'Intérêt  du  corps;  — ^ 
Que  Tord,  du  Î7  fèv.  id^â,  conÛrmative  sous  le  rapport  des  art.  2  et 
S  du  décret  dû  é  jmll.  1812^  conserve  aux  avoués  le  droit  de  plaider, 
dans  le3  àdairès  oU  ils  occupent,  les  demandes  incidentes  qui  peuvent 
être  jugées  sobimaireméni  et  tous  les  incidents  relatifs  à  la  procédure; 
que  l'article  71Ô  c.  pr.  porte  que  toutes  contestations  incidente?  à  une 
saisie  immobilière  seront  jugées  sommairement;  —  Qiie  cette  disposi- 
tion est  générale  ei  s'applique  â  toutes  demandes  incidente^  de  cette  na* 
(Ùre,  introduites  par  requête,  ou  simplement  présentées  à  l'audience; 
d'où  il  résulte,  dans  l'espèce,  le  droit  accordé  à  l'avoué  de  pouvoir  plai- 
der sur  ces  incidents  ;  —  £meqdant,  etc. 

Dh  S4  janv.  iSâd.-C.  d'Orléans. 

(4^  rComtaiiss.  pris,  de  Strasbourg  C.  Wengler,  etc.)  -^  LÀ  ooua;— 
Considérant  que,  devant  les  premiers  juges,  côoune  en  cause  d'appel,  les 
coibmissaires  priseurs  ont  conclu  non-seulement  à  uh  dédommagement 
contre  le  notaire  Wengler,  pour  avoir  procédé  à  la  vente  des  bijouteries 
et  de  l'achalandage  de  rorfèvre  Leysz,  mais  encore  à  ce  qu'il  lui  soit 
fait  défense  expresse  de  procéder  à  l'avenir  à  dé  pareilles  tentes  :— Que 
c6s  codclusions  tendaient  évidemment  à  la  restriction  des  attributiona 
que  tes  notaires  prétendent  tenir  de  la  loi,  et  en  lésant  leurs  intérêts, 
leur  donneraient  ouverture  à  tierce  opposition  contré  la  partie  da  juge» 
ment  qiii  ferait  une  pareille  défense;  que,  dis  lors^  leur  interventioa 
devient  i-ecevable,  aux  termes  de  l'art.  460  c.  pr.:  —  Que,  d'après  les 
dispositions  du  §  7  de  l'art.  9  de  Tarrété  du  24  déc.  1805,  U  chambre 
des  notaires  représente  collectivement  les  notaires  de  l'arrondissement, 
sOus  les  rapports  de  leurs  droits  et  intérêts  communs  ;  et  que,  d'après  le 
§  !É  de  l'art.  5  du  même  arrêté ,  le  syndic  agit  pour  la  chambre  dans 
tous  les  cas  éi  conformément  à  ce  qu'elle  a  délibéré  ;  qu'au  cas  particu- 
lier, le  syndic  est  intervenu  en  exécution  de  la  délibération  do  ladiuni- 
bro  de.>  iiolaites.  en  da(e  du  8  déc.  1825. 

£)a  SO  Jiklit.  iS^f  «-C.  dé  Goimar.-U.  de  Chevers^  l«*  fu 
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exemple,  de  ce  qu'ils  aarafeiit  habitaellement  accordé  des  remi- 
ses de  courtage,  et  se  seraient  personnellement  intéressés  à  des 
actes  de  conmierce;  en  conséquence,  la  chambre  syndicale  peut 
être  déclarée  non  rêcevable  à  intervenir,  comme  partie  civile, 
dans  les  poursuites  dirigées  contre  les  courtiers  contrevenants 
(Grim.  rej.  29  août  1854)  (l).  —  Cette  solution  est  fort  délicate, 
car  elle  avait  à  déterminer  le  point  précis  où  se  manifeste  un  in- 
térêt suffisant  pour  autoriser  l'action  de  la  partie  qui  se  prétend 
lésée  par  un  délit  ou  par  une  contravention.  La  cour  a  pensé  que 
le  préjudice  éprouvé  par  la  compagnie  était  trop  faible  pour  jus- 
tifier son  action,  ou  plutôt  il  lui  a  paru  que,  dans  la  réalité  des 
choses,  ce  préjudice  n'existait  pas,  et  par  ce  motif  déclaré  l'in- 
tervention non  rêcevable  :  c'est  l'application  du  brocard,  '■  oint 
d'intérêt  point  d'action.  Toutefois  cette  décision  nous  pan't  op- 
posée à  l'arrêt  des  chambres  réunies  du  15  juin  1833,  rendu  sur 
les  conclusions  conformes  de  M.  Dupin,  qui  a  annulé  un  arrêt 
de  la  cour  de  Rouen,  lequel  avait  refusé  d'admettre  l'intervention 
des  pharmaciens  comme  parties  civiles  dans  une  poursuite  in- 
tentée contre  l'un  d'eux,  à  défaut  d'intérêt  appréciable.  —  V.  Mé- 
decine, n*'  162. 

9H,  Hais  serait  rêcevable  l'intervention  d'un  officier  minis- 
tériel, par  exemple,  d'un  notaire  dans  une  instance  où  la  délibé^ 
ration  par  laquelle  il  a  été  nommé  membre  de  la  chambre  de  dis- 
cipline est  attaquée  par  le  ministère  public. —  «La  cour  :  Consi- 
dérant que  M«  F...  a  un  intérêt  personnel  au  maintien  de  la  dé- 
libération de  l'assemblée  générale  des  notaires  d'Épernay,  du  5 
mai  1 833,  qui  Ta  nommé  membre  de  la  chambre  de  discipline , 
reçoit  F...  intervenant  d (Paris,  25  août  1834,  lT«ch.,M. Séguier, 
l«rpr.,  aff.  min.  pub.  C.  notaires  d'Épemay). 

99.  On  est  aussi  non  rêcevable,  à  défaut  d'intérêt  actuel,  à 
intervenir  sur  une  instruction  préparatoire  exigée  avant  qu'il  y 
ait  débat  contradictoire.  Cette  solution  ressort  indirectement 
d'un  arrêt  (Amiens,  20  Juill.  1837,  afif.  Nusse,  V.  Acquiesc, 

(1)  Etpèee  .*  —  (  Courtiers  de  commerce  C.  Paulmier.  )  —  Pages  et 
Belliol,  CA)artier8  de  commerce  à  Paris,  dénoncent  à  la  chambre  syn* 
dicale  de  leur  compagnie,  les  sieurs  Paulmier,  leurs  collègues,  comme 
enfreignant  habituellement  les  devoirs  de  leur  profession,  notamment  eu 
accordant  des  remises  de  courtage,  et  surtout  en  s'intëressant  person* 
nellement  à  des  actes  de  commerce. —  La  chambre  syndicale  transmet 
cette  plainte  au  procureur  du  roi.  —  Pages  et  Belliol  se  portent  parties 
civiles ,  et  la  chambre  syndicale  déclare  intervenir  en  la  même  qualité. 
-^Le  15  avril  1854,  jugement  de  la  chambre  du  conseil,  qui,  après  s'être 
déclarée  incompétente  sur  la  question ,  finit  cependant  par  décider  que 
les  membres  du  syndicat  seraient  reçus  comme  plaignants  et  parties  ci- 
viles. — Sur  l'opposition  du  procureur  du  roi,  le  6  mai  1854,  cette  déci- 
sion fut  réformée  par  un  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation,  ainsi 
conçu  :  — «  Attendu,  d'une  part,  que  la  chambre  du  conseil ,  qui  d'après 
la  loi,  avait  les  pouvoirs  nécessaires  pour  apprécier  les  faits  incriminés 
quant  k  l'action  publique,  avait  un  pouvoir  égal,  quant  à  l'action  civile,  et 
était  par  conséquent  compétente  pour  examiner  la  qualité  de  la  chambre 
syndicale,  qui  se  présentait  comme  partie  civile  ;  que,  d'autre  part,  celte 
chambre,  qui ,  comme  chambre  syndicale  et  par  la  nature  même  de  son 
institution,  ne  pouvait  être  lésée  par  les  faits  dénoncés  par  Pages  et 
Beiliol,  n'avait  ni  droit,  ni  qualité  pour  figurer  dans  la  poursuite  comme 
plaignante  ou  partie  civile >  qu'en  conséqueuco  son  intervention  et  sa 
demande,  afin  d'être  reçue  partie  civile,  étaient  mal  fondées,  n 

Pourvoi  de  la  chamBre  syndicale.  —  Premier  moyen  :  violation  des 
art.  15  et  18  de  la  loi  du  29  germinal  an  9  ;  22  de  l'arrêté  du  27  prair. 
an  10;  1, 15  et  54  du  règlement  des  courtiers  de  Paris;  1  et  65  c. 
inst.  crim.  —  En  principe,  disait-on,  toute  personne  lésée  par  un  délit 
ou  un  crime  peut,  à  son  choix ,  porter  son  action  devant  la  justice  ré- 
pressive ou  devant  les  tribunaux  civils.  Lorsqu'elle  opte  pour  la  justice 
répressive,  l'action  de  la  partie  civile  ne  peut  être  écartée  de  piano  et 
avant  toute  instruction  qu'autant  qu'il  est  dès  ce  moment  prouvé  non- 
seulement  qu'elle  n'a  souflert  aucun  dommage,  mais  encore  qu'il  y  a 
impossibilité  démontrée  qu'elle  ait  pu  en  souffrir  aucun.  —  Il  est  de  la 
dernière  évidence  que  le  dommage  causé  à  la  compagnie  est  dès  à  pré- 
sent démontré  aussi  sensible  que  grave.  En  effet ,  les  infractions  de  la 
nature  de  celles  ^ue  l'on  reproche  aux  sieurs  Paulmier,  ont  pour  effet 
inévitable  1«  d'ahéner  la  confiance  et  la  faveur  du  commerce  qui,  au 
lieu  de  trouver  dans  les  courtiers  des  auxiliaires  désintéressés  et  fidèles, 
n'y  trouverait  plus  que  des  concurrents  avides  et  déloyaux;  2«  de 
concentrer  entre  les  mains  d'un  petit  nombre  de  courtiers  infidèles  aux 
devoirs  de  leur  profession,  tous  les  courtages  qui  devaient  se  répartir 
entre  les  divers  membres  de  la  compagnie;  S^  de  faire  baisser  le  prix 
des  charges ,  devenues  à  la  fois  peu  honorables  et  stériles,  et  même  do 
compromettre  jusqu'à  an  certain  point  l'existence  de  la  compagnie^  si  de 


n*  348)  ;  mais  ceci  tient  à  la  théorie  relative  aux  actions  prénut- 
lurées. —  V.  Action,  n«  215. 

40.  Au  surplus,  l'intérêt  peut  être  actuel,  bien  que  le  droit 
soit  éventuel.  Primus  a  vendu  à  Secundus  un  cheval,  pour  le  cas 
où  il  quitterait  Rome.  Tertius  revendique,  entre  les  mains  de 
Primus,  la  propriété  de  l'animal.  Secundus,  acquéreur  sous  con- 
dition, sera  fondé  à  intervenir.  Ce  casa  été  prévu  par  l'art.  1 180 
c.  nap.,  lequel  dispose  que  le  créancier  peut,  avant  que  la  con- 
dition soit  accomplie,  exercer  tous  les  actes  conservatoires  de 
son  droit  (Conf.  Carré  et  Chauveau,  n*  1681  et  1270-2*;  Pi- 
geau,  Comm.,  t.  i,  p.  599;  Proc,  1. 1,  p.  416;  Favard,  t.  3, 
p.  1 19  ;  Merlin,  Rép.,  t.  6,  p.  534  ;  Poncet,  Traité  des  actions^ 
t.  2,  p.  207,  n«  44  ;  Bourbeau,  t.  1,  p.  122).—  C'est  par  appli- 
cation de  cette  doctrine  qu'il  a  été  jugé  l»  qu'un  enfant  du  premier 
lit  a  pu  intervenir  dans  une  instance  introduite  par  sa  mère  re- 
mariée et  tendant  à  obtenir  la  réduction  des  avantages  indirects 
faits  par  elle  à  son  second  époux,  bien  que  le  droit  de  l'enfant  à  la 
réduction  soit  éventuel  et  subordonné  au  décès  de  l'époux  dona- 
teur (Cas3.  27  mars  1822,  a£r.  Gravier,  V.  Disp.  entre-vifs);  — 
2<»  Que  des  enfants  qui  ne  sont  appelés  à  toucher  le  prix  d'une 
vente  immobilière  faite  par  leurs  père  et  mère  qu'après  la  mort 
de  ces  derniers,  les  père  et  mère  s'étant  réservé  seulement  les 
intérêts,  n'en  ont  pas  moins  qualité  pour  Intervenir  après  le  dé- 
cès de  la  mère  dans  l'instance  en  résolution  de  cette  vente,  mo- 
tivée sur  le  défaut  de  payement  de  ces  mêmes  intérêts  (Bourges, 
2  avril  1828,  aff.  Boulet,  v«  Vente;  Y.  aussi  Req.  27  juin  1810,  aff. 
Cayron,  n*  SZ). — Il  a  été  jugé  cependant  que  les  soumissionnaires 
de  domaines  nationaux  dont  la  soumission  a  été  acceptée  par  l'ad- 
ministration pour  le  cas  oii  la  vente  pourrait  avoir  lieu,  ne  sont 
pas  recevables  à  intervenir  dans  la  contestation  entre  l'État  et 
les  derniers  possesseurs  des  biens,  sur  la  question  de  savoir  s'ils 
sont  ou  non  domaniaux  (Req.  24  janv.  1815)  (2). 

41 .  A  plus  forte  raison,  l'intervention  sera-t-elle  recevablo 

pareils  abus  ne  trouvaient  pas  devant  les  tribunaux  une  répression  sévère. 

On  a  objecté  que  c'est  le  commerce  qui  est  lésé  et  non  la  compagnie, 
qui  ne  peut  l'être  que  par  des  entreprises  du  dehors.  Mais  le  commerce 
ne  peut  être  lésé  sans  que  la  compagnie  le  soit,  puisque  l'existence  et  la 
prospérité  de  celle-ci  tiennent  à  la  faveur  dont  elle  jouit  auprès  du  com- 
merce. On  insiste  sur  la  difficulté  d  arbitrer  l'importance  du  dommage 
dont  se  plaint  la  chambre  syndicale.  Mais  cette  difficulté,  qui  au  surpluf 
n'est  pas  plus  grande  que  dans  mille  autres  cas,  ne  suffit  point  poai 
rendre  non  rêcevable  l'action  de  la  chambre  syndicale  ;  il  faudrait  pour 
cela  qu'il  y  eût  impossibilité  d'arriver  &  l'appréciation  dont  il  s'agit 
(Y.  Médecine). — Quant  à  l'exception  tirée  du  défaut  de  qualité,  la  cour 
royale  l'a  suppléé  d'office.  Or,  à  supposer,  ce  qui  n'est  point,  qu  elle  pût, 
sans  excès  de  pouvoirs,  suppléer  ainsi  cette  fin  de  non-recevoir,  elle  n'a 
pu  l'accueillir  sans  méconnaître  les  principes.  En  effet ,  il  est  de  règle 
incontestable  que  tout  syndicat  a  essentiellement  le  droit  de  représenter 
la  collection  d'individus  qui  l'a  délégué,  dans  l'exercice  des  actions  judi- 
ciaires qui  appartiennent  à  la  communauté ,  et  cela  alors  même  qu'au- 
cune attribution  spéciale  et  expresse  n'existerait  dans  la  loi.  Toutes  les 
chambres  de  discipline  et  tous  les  syndicats  connus  dans  notre  législation 
ont  qualité  pour  ag;ir  et  procéder  en  justice  dans  l'intérêt  du  corps  qu'ils 
représentent.  Il  faudrait  donc  un  texte  qui  établit  une  exception  k  cette 
règle  pour  la  chambre  syndicale  des  courtiers,  pour  qu'on  pût  la  décla- 
rer non  rêcevable.  Mais ,  outre  qu'aucune  restriction  n'a  été  apportée 
par  la  loi  au  pouvoir  que  la  chambre  syndicale  tient  essentiellement  de 
son  titre,  les  lois  et  les  règlements  relatifs  aux  courtiers  attribuent 
expressément  k  la  chambre  syndicale  l'exercice  do  toutes  les  actions  ju- 
diciaires de  la  compagnie. — Arrêt  (après  délib.  en  cb.  du  cons.  ). 

La  coub;  — Reçoit  les  frères  Paulmier  dans  leur  intervention  et  sta- 
tuant sur  icelle,  ainsi  que  sur  le  pourvoi; — Attendu  qu'un  intérêt  direct 
et  un  droit  actuel,  peuvent  seuls  servir  de  base  aune  intervention  civile  ; 
Attendu  que  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  en  jugeant  que  la  cham- 
bre syndicale  n'a  pu,  en  cette  qualité,  c'est-à-dire  en  tant  qu'elle  re- 
présente les  intérêts  généraux  de  la  communauté  des  courtiers  de  com- 
merce, être  lésée  par  les  infractions  reprochées  aux  intervenants,  et  en 
la  déclarant  non  rêcevable  dans  sa  demande  k  fin  d'action  civile,  a  tiré 
des  faits  par  elle  reconnus  une  conséquence  légale,  et  s'est  conformée 
aux  principes  de  la  matière  ;  — Rejette. 

Du  29  août  185i.-G.  G.,ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rocher,  rap.- 
Yiger,  av.  gén.,  c.  conf.-Dalloz  et  Piet,  av. 

(2)  (Malapert  C.  Rosch.) —  La  coua; — Attendv  que,  lors  des  sou- 
missions passées  par  les  auteurs  du  demandeur,  en  l'an  i,  pour  l'acqui- 
sition de  la  terre  de  Blssbeim,  elle  était  possédée  comme  elle  l'est 
encore  aujourd'hui  par  les  héritiers  du  dernier  possesseur  au  r61e  de  ce 
I  ci-devant  fief;  que,  de  ces  soumissions,  il  n'est  résulté  antre  chose  qu'une 
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lorsque  ie  dr6it^  tout  en  étant  certain^  n'est  cependant  pas  encore 
eugible.  La  maxime  bien  connue  :  Qui  a  terme  ne  doit  rien^  ne 
mettra  donc  pas  obstacle  à  l'exercice  du  droit  d'intervention.  — 
Y.  Obligation. 

49.  Celui  qui,  au  cours  d'une  instance  formée  entre  deux 
personnes,  relativement  à  la  validité  d'une  obligation,  veut  exer- 
cer une  action  contre  Tune  des  parties  en  cause  à  laquelle  il  a 
conflé  un  mandat,  ne  peut  procéder  par  vole  d'intervention,  il 
doit  en  faire  l'objet  d'une  demande  principale  sur  laquelle  tous 
les  degrés  de  juridiction  seront  épuisés  s'il  y  a  lieu  (Orléans, 
22  août  1816,  atr.  N...,  Extrait  de  BI.  Colas  Delanoue). 

48.  11  convient,  d'ailleurs,  d'attribuer  aux  juges  un  certain 
pouvoir  discrétionnaire,  en  matière  d'intervention,  et  si,  par 
exemple,  l'intervention  n'est  conçue  que  dans  un  but  vexatoire 
et  malicieux,  ils  auront  raison  de  la  repousser  ;  il  en  sera  de 
même  encore,  si  l'intervention  est  surabondante.  N'y  aurait-il 
pas,  en  effet,  une  exagération  du  droit  d'intervention  dans  l'ad- 
mission de  tous  les  créanciers  d'une  partie,  quel  que  soit  leur 
nombre,  à  intervenir  pour  la  censervation  de  leur  intérêt  et 
eomme  parties  auxiliaires?  —  Au  surplus,  celui  qui  intervien- 
drait sans  intérêt,  ou  même  dont  les  moyens  feraient  double  em- 
ploi avec  la  partie  qui  le  représentait  déjà  dans  l'instance,  serait 
passible  des  trais  de  son  intervention  (Y.  Pigeau,  t.  l,  p.  415  ; 
Carré,  p.  798  ;  Berriat,  p.  220,  note  6  ;  Demiau,  p.  247  ^  Favard, 
t.  3,  p.  lis,  Y.  no  61). 

44.  L'intervention,  devant  un  tribunal  de  première  instance, 
peut,  ainsi  qu'on  l'a  dit  plus  haut,  n*  21,  être  formée  soit  par 
ceux  qui  auraient  le  droit  d'attaquer  le  jugement  par  tierce  oppo- 
sition, 30it  par  les  ayants  cause,  bien  que  ceux-ci  soient  déjà 
représentés  dans  l'instance.  Quant  aux  personnes  qui  sont  ad- 
mises à  former  tierce  opposition,  on  en  parlera  v^  Tierce  oppo- 
sition et  au  paragraphe  suivant,  en  traitant  des  cas  dans  lesquels 
l'intervention  est  admissible  en  appel.  —  A  l'égard  des  ayants 
cause,  on  va  passer  en  revue  les  différentes  qualités  en  lesquelles  on 
peut  intervenir  dans  une  instance  pour  la  conservation  de  ses  droits . 

AB.j^réanciers,  —  Le  créancier  peut  intervenir  en  première 
instance  sous  deux  points  de  vue  dilTércnts,  d'abord  en  vertu  de 
Fart.  1166,  comme  exerçant  les  droits  do  son  débiteur,  ensuite, 

promesse  de  vente  faite  par  TÉtat  en  faveur  du  soumissionnaire ,  pro- 
nesse  liéeà  la  condition  tinequd  non  y  que  le  fief  fût  d'origine  domaniale, 
sascnlin,  et  qu'en  conséquence  il  ait  fait  retour  au  domaine  par  le  der- 
nier possesseur  au  rôle  ;  qu'on  lit,  en  effet,  dans  les  quittances  produites 
par  le  demandeur,  que  le  payement  d'une  portion  du  prix  n'était  accepté 
que  pour  le  cas  où  .la  vente  pourrait  avoir  lieu,  et  qu'il  en  serait  passé 
contrat,  ie  prix  devant  être  restitué ,  si  la  vente  ne  pouvait  s'effectuer; 
qae  cela  résulte  encore  des  décrets  du  gouvernement  de  1807  et  1811, 
lesquels  ont  subordonné  la  réalisation  de  la  vente  k  la  décision  des  tri- 
baoaiix  sur  la  domanialité  de  la  terre  soumissionnée;  que  ces  décrets  ont 
cfaaigé  de  provoquer  cette  décision  la  régie  des  domaines  et  le  préfet,  et 
■OD  pas  les  soumissionnaires,  qui,  jusque-là,  ne  pouvaient  exercer  au* 
cane  action  contre  les  possesseurs  de  la  terre,  dont  la  vente  condition- 
■eile  avait  été  promise  par  l'État;  de  tout  quoi  il  suit  qu'en  écartant  une 
pareille  action,  l'arrêt  dénoncé  n'a  violé  aucune  loi;  —  Rejette. 

Do  Si  janv.  1815.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Botton,  rap. 

(1)  Etpéce  :— (Delamotte  C.  Dubois  de  Pacé,  etc.  ) — Le  sieur  Jalabert 
épousa,  en  1792,  la  demoiselle  Mong.  Cette  union  ne  fut  pas  heureuse, 
et,  sur  la  demande  de  l'époux,  le  divorce  fut  prononcé  le  5  mars  1800. 
Pendant  l'instance  en  divorce,  la  dame  Jalabert,  qui  s'était  retirée  hors 
de  la  maison  conjugale,  accoucha,  le  14  février,  c'est-À-dire  dix-sept 
joQTS  avant  la  prononciation  du  divorce,  d'un  enfant  mâle  qui  fut  inscrit 
SOT  les  registres  de  l'état  civil  du  domicile  des  époux ,  sous  les  noms  de 
Qirislophe-Stéphane,  fils  de  Nicolas  Jalabert. — En  1850,  Stéphane,  vou- 
laat  se  marier,  fut  obligé  de  faire  des  actes  respectueux  au  sieur  Jala- 
bert, dont  il  6«  disait  le  fils. — Le  sieur  Jalabert  protesta  contre  ces  actes 
respecluetix  et  forma,  plus  tard,  contre  Stéphane ,  une  demande  en  dés- 
aven.  Le  sieur  Jalabert  étant  décédé  bientôt  après,  ses  héritiers  repri- 
rent l'instance. — Les  choses  étaient  dans  cet  état,  lorsqu'un  sieur 
Delamotte, créancier  de  Stéphane,  fit  signifier  une  requête,  danb  laquelle 
il  demandait  à  être  reçu  partie  intervenante  au  procès.  Au  fond,  il  con- 
daait  à  être  admis  à  la  preuve  de  faits  tendant  à  établir  que  Stéphane 
était  fils  légitime  du  sieur  Jalabert.—  51  janv.  1854,  jugement  du  tri- 
iHinal  de^la  Seine  qui  déclare  Del'imolle  non  recevable  dans  sa  demande 
en  iatervention,  et  qui  rejette,  d'un  autre  côté,  l'action  en  désaveu  diri- 
gl6e  contre  Stéphane.  —  Appel. 

9  fév.  1835,  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  qui  déclare  bonne  et  valable 
la  diNBaode  en  désaveu,  et  fait  défense  à  Stéphane  de  prendre  désor- 


et  conformément  à  l'art.  1167,  en  son  nom  personnel,  pour  at- 
taquer les  actes  faits  par  le  débiteur  en  fraude  de  ses  droits 
(Conf.  Req.  8  fév.  1837,  aff.  Noël  et  Lebrun,  v^Tierce-opposil.). 
Dans  ce  dernier  cas,  il  serait  même  admis  à  former  tierce  oppo- 
sition, ce  qui  ne  pourrait  avoir  lieu  dans  le  premier  (V.  Tierce 
opposition  et  ci-après,  n»  84;  V.  aussi  v»  Appel  civil,  n*»  555 
et  suiv.).  L'intervention  du  créancier  est  donc  admissible  en 
premièi-e  instance,  dans  toutes  les  contestations  où  figure  son 
débiteur,  soit  pour  se  joindre  à  lui,  soit  pour  le  surveiller. 
Tel  est  le  principe  qui  découle  des  articles  précités,  et  auquel 
il  n'est  dérogé  que  dans  certaines  causes  d'un  ordre  trop 
élevé  pour  qu'un  simple  intérêt  d'argent  légitime  l'interven- 
tion. Ces  causes  sont  celles  où  le  débiteur  exerce  un  droit  es- 
sentiellement attaché  à  sa  personne.  De  même  que  le  créan- 
cier n'a  pas  qualité,  aux  termes  de  Tart.  1166  précité,  pour 
exercer  directement  par  veie  principale  les  droits  et  actions 
attachés  à  la  personne  du  débiteur,  de  même  il  ne  doit  pas  lui 
être  permis  de  les  exercer  par  la  \oie  incidente  de  l'intervention. 
—  Nous  ne  définirons  pas  ici  en  quoi  consiste  un  droit  person- 
nel. Nous  renvoyons  à  cet  égard  v«  Obligation^  en  nous  bornant 
à  énoncer  que  parmi  les  droits  personnels,  les  uns  adhèrent  telle- 
ment à  l'individu  qu'ils  ne  peuvent  être  exercés  que  par  lui  et  s'é- 
teignent avec  lui,  les  autres  lui  survivent,  et  peuvent,  dans  cer- 
tains cas,  être  exercés  par  des  tiers.  Une  action  en  séparation  de 
corps,  par  exemple,  est  personnelle  dans  toute  l'ampleur  du  mot, 
tandis  que  l'action  en  désaveu  de  paternité  ou  en  réclamation 
d'État  ne  l'est  pas  au  même  degré;  c'est  une  action  personnelle  im- 
proprement dite.  Cette  distinction  caractéristique  n'entralne-t- 
elle  pas,  par  rapport  à  l'intervention,  des  conséquences  impor- 
tantes?—  Il  a  été  jugé  sur  ce  point  que  l'action  qui  tend  à  fixer 
l'état  et  la  qualité  d'un  individu  dans  une  famille  étant  une  ac- 
tion exclusivement  attachée  à  la  personne,  le  créancier  de  celui 
qui,  défendant  à  une  action  en  désaveu,  réclame  la  qualité  d'en- 
fant légitime,  est  irrecevable  à  intervenir  dans  l'instance  où  s'a- 
gite cette  question  d'État,  alors,  d'ailleurs,  qu'il  n'allègue  aucun 
fait  de  collusion  entre  les  parties  en  cause,  ayant  pour  but  de 
préjudicier  à  ses  droits  (Req.  6  juill.  1836)  (1).  —  V,  du  reste 
V*»  Obligation,  Paternité. 

mais  le  nom  de  Jalabert.  Quant  à  la  demande  en  intervention  de  Dela^- 
motte,  il  statue  en  ces  termes  :  «  En  ce  qui  touche  l'appel  et  l'interven- 
tion de  Delamotte  :  —  Considérant  qu'il  est  non  recevable  dans  soa 
intervention,  parce  qu'il  s'agit  d'une  action  exclusivement  attachée  à  la 
personne  de  son  débiteur;  qu'aux  termes  de  l'art.  1166  c.  civ.,  le 
créancier  ne  peut  exercer,  à  la  place  de  celui-ci,  que  les  actions  noa 
exclusivement  attachées  à  sa  personne;  qu'il  n'y  a  pas  d'action  plus  inti- 
mement liée  à  la  personne  de  celui  qui  les  exerce,  qu'un  acte  respec- 
tueux pour  procéder  à  mariage,  et  une  défense  à  une  demande  en  désaveu 
dans  l'intérêt  de  la  filiation  légitime  et  en  rectification  d'acte  de  nais- 
sance; que,  d'ailleurs,  Chriâtophe-Stéphane  est  en  cause;  —  Déclare  la 
demande  en  intervention  non  recevable.  » 

Pourvoi  du  sieur  Delamotte. — !<>  Excès  de  pouvoir  ;  fausse  appllcatioa 
de  l'art.  1166  c.  civ.  En  supposant,  a  dit  M^  Lacoste  à  l'appui  du  pour- 
voi, qu'il  fût  question,  dans  la  cause,  d'un  droit  exclusivement  attaché 
à  la  personne  du  sieur  Stéphane,  l'arrêt  attaqué  ne  pouvait,  dans  l'étal 
des  débats,  rejeter  l'intervention  du  sieur  Delamotte,  sans  commettre 
un  excès  de  pouvoir  et  un  véritable  déni  de  justice.  En  effet,  l'art.  1166 
c.  civ.  n'a  défendu  aux  créanciers  l'exercice  des  droits  exclusivement 
attachés  à  la  personne  de  leur  débiteur,  que  dans  Tintèrét  de  celui-ci  ; 
mais  les  tiers  ne  peuvent  écarter  les  créanciers ,  lorsque  le  débiteur  ne 
réclame  pas.  Us  n'ont,  d'ailleurs,  aucun  intérêt  à  s'opposer  à  ce  que  les 
créanciers  interviennent  dans  l'instance ,  alors  surtout  que  le  débiteur 
est  personnellement  en  cause ,  puisque ,  s'ils  gagnent  leur  procès ,  ils 
l'auront  gagné  aussi  bien  contre  le  débiteur  que  contre  les  créanciers.^ 
Dira-t-on  que  l'objet  des  dispositions  de  l'art.  1166  c.  civ.,  est  d'em- 
pêcher que  le  foyer  donftstique  ne  soit  exposé  aux  troubles  et  aux 
scandales  qui  seraient  suscités  dans  un  intérêt  purement  pécuniaire  ;  et 
que  ce  but  serait  manqué,  si  l'on  permettait  à  d'autres  personnes  qu'au 
débiteur  lui-même,  d'exercer  les  actions  exclusivement  attachées  à  la 
personne?  Celte  objection  ne  pourrait  avoir  quelque  force  que  dans  le  cas 
où  le  débiteur  s'opposerait  à  l'exercice  de  l'action  que  ses  créanciers 
voudraient  intenter.  Mais  lorsque  le  débiteur  ne  s'oppose  pas;  lorsque, 
loin  de  s'opposer,  il  est  lui-même  en  cause  ;  lorsque,  le  premier,  il  a 
intenté  une  action  personnelle  ou  qu'il  a  défendu  une  action  de  cette 
nature,  dans  ce  cas.  le  prétendu  désordre  que  le  législateur  aurait  voulu 
prévenir,  n'est  pas  causé  par  les  créanciers,  mais  par  le  débiteur  lui- 
même,  et,  dès  lors,  il  n'y  a  plus  de  motifs  d'empêcher  les  créanciers 
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INTERVENTION.— Sect.  %  Art.  2,  §  1. 


4«.  Saorrexceplion  qui  vient  d'être  signalée,  le  droit  da  créan- 
cier est,  pour  ainsi  dire,  absolu.  Aussi  a-t-il  été  Jugé  que  toutcréan- 
cier  a  droit  d'intervenir  en  première  instance  dans  un  procès  où  les 
droits  de  son  débiteur,  lequel  les  exerce  lui-même,  sont  compro- 
mis; etquecetteinterventionestrecevable,quoiqu'iln'ait  pas  offert 
de  payer  les  frais  de  l'intervention  :  ici  ne  s'applique  ni  l'art. 
882  c.  nap.,  spécial  pour  le  cas  sur  lequel  il  dispose,  ni  Tart.  466 
c.  pr.,  lequel  ne  statue  que  sur  les  interventions  en  cause  d'ap- 
pel (Bordeaux,  14  avril  1828)  (l).  —  Toutefois,  il  a  été  décidé 
que  l'art.  1 1 U6  c.  nap.,  sainement  entendu,  suppose  le  cas  où  le 
débiteur  n'exerce  pas  lui-même  ses  droits  ou  les  exerce  avec  né- 
gligence, et  fait  donner  lieu  par  sa  conduite  à  des  soupçons  de 
fraude  et  de  mauvaise  foi  (Bordeaux,  2  mai  1828)  (2).  —  Cette 
doctrine,  qui  reflète  les  traditions  du  droit  romain  (Y.  n«  2), 
est  condamnée  par  l'esprit  de  notre  législation.  —  L'art.  1 1 66, 
qui  est  invoqué,  n'est  pas,  comme  le  proclame  l'arrêt,  la  source 
du  droit  d'intervention.  Il  est  facile  de  se  convaincre  par  la  sim- 


d'intervenir  dans  la  cause  pour  aider  le  débiteur  à  défendre  ses  droits. 
20  Violation  et  faus^se  application  des  art.  1166  et  1167  c.  civ.— -La 
défense  à  une  aclion  en  désaveu  est^lle  fondée  sur  un  droit  exclusive- 
ment attaché  à  la  personne  de  Tentant  désavoué?  La  loi  française  ne 
définit  pas  ce  qu'on  doit  entendre  par  droits  exclusivement  attachés  à  la 
personne.  Mais,  d'après  la  loi  romaine,  L.  196,  ff.  De  div.  reg.juri», 
le  propre  d'un  droit  qui  réside  dans  la  personne  même ,  est  de  ne  pou- 
voir être  transrais  aux  héritiers,  cofuBret  penonœ,  et  de  s'éteindre  avec 
elle.  C'est  aussi  ce  qu'enseigne  M.  Merlin,  Quest.  de  droit,  t.  6,  v<>  Hypo- 
thèque, §  4,  p.  578.  «  Les  docteiirs,  dit-il,  ont  toujours  distingué  deux 
sortes  de  droits  personnels,  ceux  qui  sont  ainsi  qualifiés  purement  et 
simplement,  et  ceux  qu'ils  appellent  ptrsonnaliuimet f  et  n'est-ce  pas 
cette  ancienne  distinction  que  nous  retrouvons  dans  lo  soin  que  prend  le 
code  civil  de  qualifier  certains  droits  purement  personnels,  tandis  qu'il 
en  qualifie  d'autres  de  droits  exclasivement  attachés  à  la  personne,  dans 
le  sens  de  l'art.  1166  c.  civ.,  que  les  droits  qui  ne  passent  pas  aux 
héritiers,  ou  qui,  étant  de  nature  à  s'éteindre  avec  la  personne,  ne  peu- 
vent être  cédés  par  elle  d^  son  vivant.  »  Telle  est  encore  l'opinion  de 
M.  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  751,  v*  Nullité.  — C'est  par  applica- 
tion de  ces  principes,  que  Ton  considère  généralement  comme  exclusive- 
ment attachés  à  la  personne  les  droits  consacrés  dans  les  art.  841,  631, 
Coi,  957  et  1446,  parce  qu'en  effet  ces  différents  droits  ne  passent  pas 
aux  héritiers  et  qu'ils  ne  sont  pas  cessibles  à  des  tiers.  Mais  l'action  en 
désaveu^  ou  la  défense  à  une  action  de  cette  nature ,  ne  repose  pas  sur 
des  droits  exclusivement  attachés  à  la  personne,  puisque  cette  action 
est  transmis&ible  aux  héritiers ,  aux  termes  des  art.  329  et  550  c.civ. 
Elle  est,  d'un  autre  côté,  cessible  à  des  tiers;  car  qui  nierait  que  le 
sieur  Stéphane  aurait  pu  vendre  ses  droits  d'héritier  après  l'ouverture 
de  la  succession  ?  Ainsi  donc,  tout  se  réunit  pour  démontrer  que  l'action 
en  désaveu  ne  peut  être  considérée  comme  un  droit  exclusivement  atta- 
ché à  la  personne. — On  invoque,  sur  ce  point,  d'Aguesseau,  Plaid.,  t.  S, 
p.  120;  TouUier,  t.  6,  p.  403;  Delvincourt,  t,  2,  p.  56. 

5*  Violation  du  principe  consacré  dans  les  art.  788  et  882  c.  civ.  — 
D'après  ces  articles,  les  créanciers  sont  autorisés  à  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  la  conserration  des  droits  de  lear  débiteur  et  des  biens 
que  son  insouciance  ou  sa  fraude  pourrait  leur  faire  perdre.  Il  s'ensuit 
qae  la  présence  du  débiteur  dans  un  débat  ne  saurait  empêcher  les 
créanciers  d'y  intervenir,  pourvu  qu'ils  ne  réclament  d'autres  droits  que 
ceux  qui  appartiennent  à  leur  débiteur.  La  partie  adverse  est  elle-même 
sans  intérêt  à  s'y  opposer,  puisque,  d'après  l'art.  882,  les  frais  de  cette 
intervention  sont  mis  à  la  charge  des  créanciers  intervenants.  C'est  donc 
à  tort  que  l'arrêt  attaqué  s'est  appuyé  sur  la  présence  du  sieur  Stéphane 
dans  l'instance,  pour  rejeter  la  demande  en  intervention  du  sieur  Delà- 
motte.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu,  en  droit,  que  l'art.  1166,  en  vertu  duquel  était 
formée  la  demande  en  intervention  dont  il  s'agit,  excepte  formellement 
des  droits  et  actions  qu'il  autorise  les  créanciers  à  exercer,  du  chef  de 
leurs  débiteurs,  ceux  qui  sont  exclusivement  attachés  à  la  personne  de 
ces  débiteurs;  — Attendu  que  telle  est  éminemment  l'action  qui  tend  à 
fixer  l'état  et  la  qualité  d'un  individu  dans  une  famille;  —  Attendu  <|ue 
de  pareilles  actions  intentées,  exercées  et  Jugées  avec  les  contradic- 
teurs légitimes,  membres  de  la  famille,  sans  dol  et  sans  fraude,  au 
préjudice  des  tiers,  fixent  l'état  de  la  même  famille  k  l'égard  de  tous  ; — 
Et  attendu ,  en  fait,  que,  dans  l'instance  dont  il  s'agit,  et  dans  laquelle 
Delamotte  demandait  à  être  reçu  partie  intervenante,  s'agitaient  unique- 
ment entre  les  parties  principales,  l'état  et  la  qualité  de  son  débiteur; 
que  Stéphane,  seul  contradicteur  légitime,  figurait  en  cause;  qu'il  n'a  été 
articulé  aucun  fait  de  collusion  entre  le  même  Stéphane  et  les  autres 
membres  de  la  famille,  an  préjadice  de  Delamotte,  et  que  c'est  d'après 
les  éléments  fixes  de  la  cause  que  l'arrêt  attaqué,  en  présence  du  contra- 
dicteur légitime,  a  jugé  le  procès  au  fond,  en  déclarant  que  lai  naissance  de 
Stéphane  avait  toujours  été  ncèlée  au  mari  de  la  feauae  de  laquelle  il  était 


pie  lecture  qu'il  suppose  un  cas  tout  différent,  celui  oh  le  débiteor 
n'exerçant  pas  un  droit,  n'intentant  pas  une  action,  le  créancier 
lut  est  substitué.  L'intervention  suppose,  au  contraire,  qae  ledé» 
biteur  agit.  Autre  chose  est  donc  l'exercice  des  droits  dtt  débiteur 
par  le  créancier;  autre  chose  la  surveillance  des  faits  et  gestes4a 
débiteur  par  la  vole  de  Tintervention.  A  nos  yeux,  l'intervention 
dérive  des  principes  généraux  du  droit,  et  notamment  de  celte  rè- 
gle que  les  biens  d'un  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses  créan- 
ciers. L'art.  11 66  n'a  pas  créé  le  droit  d'intervenir.  11  ne  peut 
être  invoqué  que  comme  argument  à  fortiori,  —  Si  la  présence 
du  débiteur  dans  l'instance  devait  en  exclure  le  créancier»  sauf 
le  cas  de  fraude  ou  de  négligence,  l'art.  882  c.  nap.  qui,  en  ma- 
tière de  partage,  admet  sans  condition  l'intervention  des  créan- 
ciers serait  inexplicable  de  même  que  l'art.  1447.  —  Herlin» 
Rép.,  vo  Intervention,  semble  complètement  d'accord  avec  nous 
quand  il  dit  :  On  ne  doute  pas  que  pour  prévenir  toute  collusion 
entre  son  débiteur  et  l'adversaire  de  celui-ci,  ou  même  la  négly- 

fié  ;— Que,  dans  ces  circonstances,  et  d'après  ceeeeusidéntiMs,  eu  dé» 
cidant  que  cette  cause  devait  uniquement  être  agitée  entre  les  manbrea 
de  la  famille,  seuls  contradicteurs  légitimes,  et  en  déclanat  uon  notva- 
ble  l'intervention  de  Delamotte,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  l'art.  1166 
c.  civ.  ni  aucune  autre  loi,  ce  qui  dispense  d'examiner  les  autres  moyens 
tous  fondés  sur  le  mérite  de  riûterrentiou  ;— Rejette,  etc.  ' 

Du  6  juill.  1856.-G.  C,  cil.  req.-lflf .  Xangiacemi,  pr.«J6ubert^  nm.« 
Hervé,  av.  gén.,  c.  contr.-Lacoste,  av. 

(1)  E^c$  :  —  (Bierre  C.  coatrib.  ind.)  -*»Snriiiie  deawndew  paye- 
ment d'une  somme  de  24,000  fr.,  formée  contre  les  héritien  de  laveov» 
Giard  par  le  sieur  Bierre.  la  régie,  cessionoaire  d'aae  sonne  da 
11,000  fr.,  intervint  dans  1  instance,  sans  déclarer  qu'elle  y  assistenii 
à  ses  frais.  Bierre  soutint  l'intervention  non  recevable,  en  se  fondant 
sur  ce  que  la  régie  n'avait  pas  offert  de  supporter  les  frais  et  que  d'aii- 
leurs  un  simple  créancier  ne  pouvait  intervenir  dans  les  instances  entn 
son  débiteur  et  des  tiers.  *—  14  juill.  1827,  un  jugeneat  du  tribunal  de 
Bordeaux  reçoit  l'intervention.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;*-^  Attendu  que  la  demaode  eu  Mtorveatiei,  fomée  par 
'  l'administration  des  contributions  ludirecles ,  a'a  point  retardé  la  déci* 
sion  du  litige  existant  entre  Bierre  et  les  héritiers  de  la  dame  Giaid  *  -^ 
Attendu  que  tout  créancier  a  droit  d'intervenir  en  première  iDstAcedaBe 
une  contestation  dans  laquelle  les  intérêts  de  son  débiteur  sont  oeni^ 
promis;  que  l'art.  1166  c.  civ.,  qui  lui  accorde  le  droit  d'exercer  les  ac- 
tions de  son  débiteur,  ne  renferme  pas  d'exception  pour  le  cas  ob  le 
débiteur  les  exercerait  lui-même ,  et  que  l'intéiét  élutat  la  nesuie  des 
actions ,  on  ne  peut  dénier  le  droit  d'agir  à  celui  quia  évidemnent  iih» 
térêt  à  ce  que  les  facultés  de  son  débiteur  ne  soient  pas  dininuées-  — » 
Que  l'art.  466  c.  pr.  ne  statue  que  pour  les  iaterveations  eu  cause  (f'ap- 
pel  ;  que ,  loin  de  former  la  règle,  il  n'est  qu'une  esception  an  principe 
général ,  exception  qui  doit  être  seigneuseount  restreinte  au  cas  pour 
lequel  elle  a  été  tracée;  —  Attendu  qu'aucune  disposition  législative  ne 
soumet  l'intervenant  à  offrir  de  supporter  les  dépens  de  son  interven- 
tion ;  que  l'art.  88S  c.  civ.  ne  dispose  que  pour  un  cas  spécial  *  que 
lorsque  l'intervention  est  mal  à  propos  contestée,  il  y  a  lieu  à  faiieVup» 
porteries  dépens  au  téméraire  plaideur;  qu'enfin,  dans  l'espèce  ils  ont 
été  réservés;  —  Met  l'appel  au  néant,  etc.  ' 

Du  14  avril  1888.-G.  de  Bordeaux,  i^  cli.»lf.  de  Saget,  pr. 
(2)  (Bordes  C.  Merie  et  Doret)  —  La  cooa  ;  —  Attendu  qu'eu  règle 
générale,  posée  par  l'art  1166  c.  civ.,  les  eiéaoeierB  peuvent  exercer 
tous  les  droits  et  actions  de  leurs  débiteurs ,  nais  que  cet  article  sai- 
nement entendu,  suppose  le  cas  oîi  le  débiteur  n'exerce  pas  lui-même 
ses  droits  ou  les  exerce  avec  négligence,  et  fait  donoer  lieu  par  sa  con- 
duite à  des  soupçons  de  fraude  et  de  mauvaise  foi  ;  car  autrement  il  oa 
résulterait  que  tons  les  créanciers,  quelque  nombreux  qu'ils  fussent 
pourraient  intervenir  dans  tontes  ses  affaires  indistinctement,  soit  q«e 
le  débiteur  les  soutint  avec  loyauté  et  bonne  foi,  soit  qu'il  ne  les  défendit 
qu'aToc  négligence  et  collusion ,  ce  qui  donnerait  lieu  é  des  abus  tm 
grands  pour  que  la  loi  ait  eu  l'intention  de  les  protê^r;  —  Attendu  que 
le  sieur  Bordes  a  bien  prétendu  que  les  intimés  se  défendaient  avec  né» 
gligence  devant  le  premier  juge,  et  qu'il  avait  k  craindre  qu'il  n'existât 
quelque  concert  frauduleux  entre  eux  dans  l'objet  de  piéjudicier  à  ses 
droits ,  mais  que  ce  ne  sont  là  que  de  simples  allégations  qui  ne  sont 
nullement  justifiées,  et  que,  sous  ce  rapport,  le  tribunal  de  première 
instance  a  bien  jugé  en  défendant  d'admettre  son  intervention,  mais  qu'il 
aurait  dû  ajouter  qu'il  ne  rejetait  cette  intervention  que  quant  k  présent; 
—  Attendu ,  en  effet,  que  si  Bordes  parvenait,  par  la  suite,  à  se  pre* 
curer  la  preuve  de  la  négligence  et  de  la  fraude  qu'il  a  alléguées  pont 
motiver  sa  demande  en  intervention ,  il  y  aurait  une  li^nstice  extrèma 
k  le  repousser  par  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  que ,  dans  ce  cas .  la 
demande  en  intervention  devrait  être  aeoueillie;  —  Émeudant,  décvo 
lo  sieur  Bordes  noo  recevable  dans  sa  devands  eu  inlerve&tieo.  ete. 
Da  S  mai  19i8.-C  de Bertieaux,  i«^.  '  ^ 
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gmo$  qw  le  premier  pourrait  mettre  dans  la  défense  de  ses 
dmlU ,  le  eréancier  ne  paisse  intervenir  dans  IMnstance  ouverte 
entre  l'on  et  l'antre,  et  c'est  ce  que  décide  pour  cas  particulier, 
malt  par  nn  motif  applicable  à  tons  les  cas,  l'art.  882  c.  nap. 
M.  GbaQvean  rar  Carré,  n*  I270-2*,  estbeanconp  plus  formel 
eMOre.— Bnfln,  Il  a  été  décidé  que  le  droit  pour  un  créancier  d'in- 
terrentar  âane  l'instance  où  figure  son  débiteur,  peut  être  exercé 
par  lui  aussi  bien  lorsque  son  débiteur  agit  lui-même  que  dans 
le  e«s  cm  ilnéi^gerait  ses  intérêts  (Req.  27  fév.  iSie,  aff.  N... 
0.  M...»  arrêt  inédit). 

Â9.  Ainsi,  il  a  été  jugé  l»  que  des  créanciers  peuvent  in- 
lervenir  dans  une  contestation  concernant  la  propriété  de  leur 
4élHteiir  (Aix,  4  Juill.  1810,  air.  Tronchet,  v»  Tierce  opposition)  ; 
«•  8"Qiie  le  eréancier  auquel  son  débiteur  a  donné  un  immeu- 
ble à  antiebrèse,  peut,  lorsque  ce  débiteur  attaque  la  vente  de 
Ml  Immeuble,  intervenir  pour  appuyer  la  demande  en  nullité 
(ReJ.  7  mars  1 820,  aff.  Desraares,  v«  Obllgat.)  ;— 3'>  Que  le  por- 
teur d'une  lettre  de  cbange  est  recevable  à  intervenir  dans  l'in* 
stance  introduite  par  le  syndic  de  la  faillite  du  tireur  contre  le 
tiré,  et  tendant  à  ce  que  le  tiré  soit  condamné  à  payer  à  ia  masse 
iMionBies  qu'il  devait  au  failli  (Bordeaux,  30  juin  I84l)(i)  j— 
4*  Qv'mi  avoué  auquel  11  est  dû  des  frais  par  un  client  a  le  droit 
d'intervenir  dans  une  instance  intentée  par  ce  client  pour  le 
payement  des  dépens  et  frais  (Paris,  2  fév.  1850)  (2).  —  Hais 
Favouê  qui  a  obtenu  distraction  des  dépens  ne  peut  attaquer 
par  intervention  la  transaction  des  parties  sur  ces  dépens;  il  doit 
agir  par  voie  principale  en  vertu  du  Jugement  ou  de  l'arrêt  de 
eoodaauialion.  <^  V.  Frais  et  dépens,  n»  i42-2o. 

A6.  Cn  matière  de  faillite,  tout  créancier  a  qualité  pour  in- 
tervenir sur  la  demande  de  mise  en  lit>erté  provisoire  ou  d'élar- 
gitsement  d'un  failli.—  ...  Ou  dans  une  instance  relative  au  pri- 
vilège réclamé  contre  la  masse  (V.  Faillite,  n<*  590, 559  s.).  —Il  a 
été  Jugé  aussi  que  des  créanciers  ont  qualité  pour  intervenir  dans 
gpe  instance  entre  la  faillite  et  d'autres  créanciers,  bien  que  la 
^i  oonlèreanx  syndics  seuls  le  droit  d'intenter  toutes  les  actions 
fetaUTea  à  la  masse  (Colmar,  26  fév.  isss,  aff.  Witzwilz,  Y. 
PalOlte,  n*  559).  —  ...  Et  que  le  mandat  donné  à  des  commls- 
nlres  par  une  union  de  créanciers,  à  l'effet  de  procéder  à  la  II- 
qioldation  des  biens  de  leur  débiteur,  ne  s'oppose  nullement  à 
ce  que  l'un  ou  plusieurs  d'entre  eux  interviennent  en  leur  nom 
personBel,  dans  les  instances  relatives  à  celte  liquidation,  pour 
4Sttilester  l'oaage  qu'on  ferait  de  leur  mandat,  et  prendre  des 
•MieiusIoiiB  contraires  à  celles  des  commissaires  (Paris,  28  déc. 
iS45,air.  ]hipni8,v«  Vente  Jad.  d'imm.).  —  Y.  au  surplus  v*  Fail- 
m»,  V»  559  et  suiv. 

Jfais  il  a  été  décidé,  d'autre  part,  que  les  commissaires  des 

(1)  (Svad.  Lecoart  C.  Guest.)— La  coca;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas 
faesnoh  de  statuer  sur  la  yaliditè  d'une  saisie-arrèt,  et,  par  conséquent, 
de  fcchercher  si  Ambroise  Guest  s'est  conrormë  aux  règles  prescrites 
pur  le  titre  7  du  livre  5  du  code  de  procédure  civile  ;  que  Guest,  avant 
iSnné  opposition  dans  les  mains  de  Daiibac,  demanda  à  intervenir  dans 
riostancé  liée  entre  le  même  Dailhac  et  le  syndic  Lecourt;  que  rinté- 
Têt  de  Guest  était  évident,  puisque,  dans  son  système,  il  était  proprié- 
taire, josqa'à  concurrence  du  montant  de  la  lettre  de  cbange  et  de  ses 
accessoires,  des  sommes  dues  par  Dailhac;  que  son  intérêt  justifiait  sa 
demande  en  intervention;  qu'elle  devait  être  accueillie  ainsi  qu'elle  Ta 
été  par  les  premiers  juges,  et  que,  dans  un  pareil  état  de  choses,  on  n'a- 
vait nuOement  à  s'occuper  des  formalités  qui  sont  prescrites  par  la  loi 
en  matière  de  saiiie-arrét. 

Pu  50  juin  1841. -G.  de  Bordeaux,  l**  cb.-M.  Dégranges,  pr. 

(a)  KjpéM:  —  (Portalier  C.  Frac.)  —  Perrier  et  Vachier  sont  som- 
■lès  •  par  commandement,  de  payer  aux  époux  Frac  la  somme  de  1,400  fr.^ 
destinée  à  paver  les  frais  et  dépens  qu'ils  devaient  aux  avoués  Portalier, 
Piolka  et  Salin.  —  Opposition  par  Vachier.  —  Instance  dans  laquelle 
lee  avoués  interviennent  pour  faire  valoir  les  droits  des  époux  Frac , 
leurs  débiteurs.  —  11  jauT.  18^7,  jugement  ainsi  conçu  :  «  Attendu 
que  les  sitars  Portalier.  Piolien  et  Salin,  sont  créanciers  des  mariés 
Frac ,  pour  le  montant  des  dépens  par  eux  exposés  dans  les  procès  que 
teox-ci  ont  soutenus  devant  la  cour  royale  de  Nîmes  :  que  leur  créance 
■'est  pas  contestée ,  et  qu'en  qualité  de  créanciers,  ils  sont  fondés  à  in- 
tervenir dans  rinstance ,  pour  v  faire  valoir  leurs  droits  et  ceux  de  leurs 
débiteurs; —  Attendu,  au  fond,  etc.  — Appel.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Pb  s  fév.  1850.-C.  de  Paris. 

jfeie.  Lt  Journal  du  palais  rapporte  one  seconde  fois  cet  arrêt  à  !a 


créanciers  d'un  commerçant  admis  au  bénéfice  de  cession  de 
biens,  peuvent  être  déclarés  sans  intérêt  ni  qualité  pour  interve- 
nir dans  une  instance  entre  leur  débiteur  et  l'un  de  ses  créan- 
ciers, si  l'acte  de  cession  n'a  pas  été  fait  authentiqucment,  et  si 
le  débiteur  n'a  pas  été  déclaré  en  faillite  (Paris,  7  mai  1832,  alT. 
Lalller,  v*  Oblig). 

49.  L'arrêt  qui,  en  recevant  une  intervention  de  créanciers 
demandant  la  nullité  d'une  vente,  pour  fraude  à  leurs  droits,  se 
borne  à  réserver  les  droits  des  intervenants  et  ceux  de  leurs  ad- 
versaires, sans  statuer  sur  l'intervention,  commet  une  sorte  de 
déni  de  justice  qui  doit  faire  annuler  cet  arrêt  (Cass.  24  déc.  1854, 
afl'.  Jacques  Laffitte,  v«  Privil.  et  hypothèque). 

50.  Il  a  été  décidé  que  quand,  en  vertu  d'un  arrêt  de  la  cour, 
il  est  procédé  entre  époux  à  une  liquidation  de  la  communauté, 
les  créanciers  peuvent  intervenir,  par  requête,  sans  prendre  la 
voie  de  la  tierce  opposition;  car,  s'agissant  d'une  liquidation  et 
non  de  l'appel  d'un  jugement  qui  l'a  ordonnée,  la  procédure  à 
suivre  est  celle  de  première  instance  :  tout  créancier,  d'ailleurs, 
a  droit  d'intervenir  à  ses  frais,  au  partage,  pour  empêcher  qu'il 
ne  soit  fait  en  fraude  de  ses  droits  (Orléans,  30  août  1820,  aff. 
N...). 

6t.  Le  droit  d'intervenir  au  procès*verbal  d'ordre  appar- 
tient aussi  à  tout  créancier,  quelle  que  soit  la  nature  de  son  ti- 
tre (v*  Ordre). 

69.  Un  créancier  hypothécaire  peut  aussi  intervenir,  sott 
dans  une  instance  en  rapport  à  la  succession  du  donateur  de 
l'immeuble  hypothéqué  à  la  sûreté  de  sa  créance,  soit  au  partage 
des  biens  de  la  succession  pour  s'opposer  à  ce  que  le  rapport  se 
fasse  en  fraude.de  ses  droits  (c.  nap.  art.  865,  Y.  Succession), 
soit  dans  une  instance  relative  aux  immeubles  d'un  failli  (V. 
Faillite,  n®  1 151),  mais  non  dans  une  vente  sur  conversion. — Y. 
Yente  jud.  d'imm. 

68.  Le  créancier  inscrit  sur  un  immeuble  peut-il  intervenir 
sur  l'action  en  nullité  de  la  saisie  formée  par  le  débiteur  contre 
le  créancier  poursuivant?  Cette  Intervention  des  créanciers  étant 
un  incident  de  la  saisie  immobilière,  et  même  l'un  des  plus  fré- 
quents, c'est  v»  Yente  judiciaire  d'immeuble  que  la  question  sera 
examinée. —  Du  reste,  il  a  été  décidé  l»  que  le  créancier  saisis- 
sant est  la  partie  adverse  du  débiteur  saisi  et  non  son  représen- 
tant; qu'en  conséquence,  le  débiteur  qui  a  vendu  un  immeuble 
et  a  stipulé  qu'une  partie  du  prix  serait  payée  à  un  créancier 
hypothécaore,  est  recevable  à  intervenir  dans  une  instance  en  ex- 
propriation poursuivie  par  ce  créancier  non  payé  contre  le  déten 
teur  de  l'immeuble,  lorsque,  d'ailleurs,  il  n'a  pas  été  lui-même 
entièrement  payé  de  son  prix  (Req.  30  août  1825)  (3)  ; — 2^  Que 
lorsque  ia  vente  volontaire  d'un  immeuble  grevé  d'hypothèques 

date  du  8  février  1829,  et  comme  émané  de  la  cour  d'appel  de  Nîmes. 

(3)  EwpècB  :  —  (Sinnett,  etc.  C.  époux  Gtérembanlt.)  —  Le  25  mare 
1821,  les  époux  Ciérembault  vendent  au  sieur  Sinnett  la  terre  de  Beau- 
vais,  moyennant  500^000  fr.,  dont  264^000  fr.  sont  délégués  à  plu- 
sieurs créanciers  hypothécaires^  entre  autres  oO^OOO  fr.  à  la  veuve 
Maiilocbeau.  —  Boiyin  et  Baron,  créanciers  de  Sinnett,  font  saisir  cette 
terre;  la  dame  Maillocheau  les  assigne  devant  le  tribunal  de  Gicn,  pour 
ouYr  ordonner  qu'elle  sera  subrogée  à  leurs  poursuites.  Le  25  dcc.  1825, 
jugement  qui  admet  ces  conclusions  ;  le  22  janv.  1824,  appel  par  Sin< 
nctt  et  par  Boivin  et  Baron  ;  le  lendemain,  constitution  d'avoué  par  U 
dame  Maillocheau  ;  peu  après  eile  décède.  —  Le  22  nov.  suivant,  in-* 
tervention  des  époux  Ciérembault,  signifiée  à  toutes  les  partie»,  avec 
assignation  aux  héritiers  Maillocheau  de  reprendre  l'instance  ;  ils  con^ 
cluent  à  la  confirmation  du  jugement.  -^  Les  héritiers  Mailloclicau  ne  re- 
prennent pas  l'instance;  mais,  ayant  reçu  le  remboursement  de  leurs 
créances,  ils  donnent  leur  désistement.  ' 

Le  28  janv.  1825,  arrêt  de  la  cour  d'Orléans,  qui  reçoit  les  époux 
Ciérembault  parties  intervenantes  :  «  Attendu  qu'ils  ont  formé  leur  in- 
tervention régulièrement  en  temps  utile,  pendant  l'instance  liée  entre 
les  parties  par  les  exploits  d'appel;  et  que  le  désintéressement  personnel 
des  héritiers  Maillocheau  ne  peut  priver  les  époux  Ciérembault  des  droits 
à  eux  acquis,  avant  ce  payement,  par  leur  intervention  qui  les  a  sub* 
si i tués  aux  intimés,  n  —  Le  10  fév.,  autre  arrêt  qui,  attendu  que  les 
époux  de  Ciérembault  ont  droit  de  suivre  l'exécution  de  leur  contrat, 
quant  aux  délégations  et  au  payement  de  ce  qui  leur  est  dû  ;  que,  par 
l'admission  de  leur  intervention,  ils  sont  substitués  aux  héritiers  Mail- 
locheau pour  leur  demande  en  subrogation  k  la  saisie  immobilière  de 
Boivin  et  Baron,  et  pour  les  eflets  du  jugement  du  tribunal  civil  de  Gicn, 
du  25  déc.  1823  ;  adoptant,  etc.  ;  ordonne  que  ce  jugement  sortira  efiet 
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est  attaqaée  en  justice  par  un  tlers^  le  créancier  inscrit  est  recc- 
\able  à  intervenir  dans  l'instance^  pour  soutenir  la  nullité  de  la 
vente  (Bruxelles^  15  juin  1822)  (i).  11  ne  pourrait  être  repoussé 
par  celte  considération  que^si  la  vente  venait  à  être  déclarée  va- 
lable^ il  lui  serait  toujours  loisible  delà  faire  résoudre^  au  moyen 
d'une  surenchère  (Conf.  Merlin,  Rép.^  f.  16,  p.  533,  vo  Interv., 
§  1,  no  3  bis)  ; — 3»  Que  les  tribunaux  ne  pourraient  pas  non  plus 
refuser  de  recevoir  des  créanciers  hypolliécaires  parties  interve- 
nantes dans  les  procès  qui  intéressent  leurs  débiteurs,  par  exem- 
ple, dans  une  instance  tendant  à  la  revente  sur  folle  enchère  des 


à  l'égard  des  sicar  et  dame  de  Clérembault ,  comme  cela  aarait  ea  lieu 
au  profit  des  héritiers  Maillocheau, 

Pourvoi  par  Sinnett,  pour  violation  des  art.  544,  466  et  474  c.  pr., 
et  de  la  maxime  qui  veut  que  l'accessoire  suive  le  sort  du  principal ,  en 
ce  que  la  cour  a  admis  l'intervention  des  époux  Clérembault,  qui  n'était 
ni  recevable  ni  fondée  ;  attendu  !<>  qu'ils  n'avaient  ni  qualité  ni  intérêt, 
et  qu'ils  étaient  représentés  par  les  héritiers  Maillocheau  ;  ^  qu'aucunes 
conclusions  n'ayant  été  ni  signifiées  ni  prises  à  l'audience,  l'aiîaire  n'é- 
tait pas  en  état,  au  décès  de  la  dame  Maillocheau,  et  qu'ainsi  les  époux 
Clérembault  n'avaient  pas  pu  faire  un  acte  d'intervention  valable,  puis- 
que les  héritiers  Maillocheau  n'ont  pas  repris  l'instance  S<*  qu'un  dé- 
sistement accepté  par  Sinnett  avait  mis  fin  à  l'affaire  principale ,  et 
qu'alors  l'intervention  était  soumise  aux  deux  degrés  de  juridiction, 
—Arrêt. 

La  cour;  —  Sur  la  première  partie  du  moyen  :— Attendu,  en  droit, 
que  l'intervention  est  recevable ,  en  afipel ,  de  la  part  de  ceux  qui  au- 
raient eu  droit  de  former  tierce  opposition  ;  qu'une  partie  a  droit  de  for- 
mer tierce  opposition  ad  jugement  qui  prëjudicie  à  ses  "droits ,  et  lors 
duquel  ni  elle  ni  ceux  qu'elle  représente  n'ont  été  appelés;  qu'enfin, 
dans  une  saisie ,  le  créancier  saisissant  est  la  partie  adverse  et  non  pas 
le  représentant  du  débiteur  saisi,  qui ,  par  conséquent ,  a  intérêt,  droit 
et  qualité  d'y  figurer;  —  Et  attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu,  en 
fait,  que  la  saisie  dont  il  s'agit,  avait  été  pratiquée  par  la  veuve  Mail- 
locheau, et  qu'ils  avaient  intérêt,  droit  et  qualité  d'i/itervenir  dans  les 
poursuites  de  la  même  saisie,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application 
des  lois  de  la  matière  ; 

Sur  la  deuxième  partie  du  moyen  :  —  Attendu,  en  droit,  que  c'est 
par  l'acte  d'appel  que  les  parties  saisissent  la  juridiction  des  juges,  lors 
notamment  qu'elles  font  encore  constitution  d'avoué;  que  la  cause  de- 
vient par  là  pendante  en  appel  ;  que  si ,  dans  le  cours  de  la  cause  et 
avant  qu'elle  soit  en  état,  une  ou  plusieurs  parties  décèdent,  les  autres 
ne  sont  tenues  qu'à  citer  les  représentants  des  premières  en  reprise  d'in- 
stance ;  —  Et  attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu ,  en  fait ,  que ,  dès 
le  mois  de  janvier  1824,  le  demandeur  en  cassation  et  ses  créanciers 
Boivin  et  Baron  avaient  interjeté  appel  du  jugement  du  25  déc.  1825; 
qu'ils  avaient  même  constitué  leurs  avoués;  que,  dès  le  mois  de  mai 
1824,  la  veuve  Maillocheau,  intimée  sur  l'appel,  avait  aussi  constitué 
avoué  ;  que  ce  n'est  qu'aux  mois  de  novembre  et  décembre ,  même  an- 
née 1824,  que  les  époux  de  Clérembault  ont  formé  leur  intervention; 
qu'ils  l'ont  signifiée  tant  au  demandeur  en  cassation  qu'aux  représentants 
légitimes  de  la  veuve  Maillocheau,  décédée,  en  les  citant  en  reprise  d'in- 
stance; qu'enfin,  sur  cette  reprise  d'instance,  les  mêmes  époux  de  Clé- 
rembault ont  obtenu  un  arrêt  par  défaut  contre  les  représentants  de  la 
veuve  Maillocheau,  mais  contradictoire  vi&-à-vis  du  demandeur  en  cas- 
sation; —  Que,  dans  ces  circonstances,  en  décidant  que  l'intervention, 
formée  par  les  époux  de  Clérembault,  avait  été  formée  régulièrement, 
et  lorsque  la  cause  était  pendante  en  appel,  l'arrêt  attaqué  s'est  con- 
formé au  VŒU  de  la  loi  ; 

Sur  la  troisième  partie  du  moyen  :  —  Altenda,  en  droit,  que  si  le 
procès  finit,  entre  les  parties,  par  le  désistement  qu'elles  ont  récipro- 
quement fait  et  accepté,  le  même  procès  subsiste  toujours  à  l'égard  des 
autres  parties  non  contractantes,  soit  qu'elles  soient  principales,  soit 
/qu'elles  soient  intervenantes;  et  que,  l'ayant  ainsi  jugé,  l'airêt  atta- 
qué ne  s'est  mis  en  contradiction  avec  aucune  loi  ; 

Sur  la  quatrième  partie  du  moyen  :  —  Attendu,  en  droit,  que  les 
règles  relatives  à  la  conciliation  et  aux  deux  degrés  de  juridiction  ne 
sont  pas  applicables  au  cas  d'intervention;  —  Rejette. 
Du  50  août  1825.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Brillât,  pr.-Lasagni,  rap. 

(1)  Espèce  : —  (Baiiduin  C.  Peeters  Goolaerts,  etc.  ) —  Vente  par 
Pëetcrs  à  Goolaerts  de  deux  maisons  hypothéquées  à  Bauduin. — Action 
en  nullité  par  Vcrbeck. —  Après  les  plaidoiries  commencées ,  interven- 
tion par  Bauduin  qui  conclut  à  la  nullité,  se  fondant  sur  l'état  de  faillite 
du  vendeur. —  12  oct.  1821,  jugement  du  tribunal  de  Malines  qui  dé- 
clare l'intervention  non  recevable  comme  tardive ,  par  application  de 
l'art.  545  c.  pr.  civ. —  Appel.  —  Arrêt. 

La  couk;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  540  c.  pr.  civ.,  l'inter- 
vention ne  doit  être  écartée  comme  tardive,  que  lorsqu'elle  est  de  nature 
à  retarder  le  jugement  même  de  la  cause  principale,  quand  celle-ci  est 
en  état;  —  Attendu  que,  dans  le  sens  dudit  article  540,  la  cause  n'est 
en  état  que  lorsque  toute  l'instruction  est  parachevée,  et  non  pas. 


immeubles  à  eux  hypothéqués,  surtout  lorsque  ces  débiteurs  res- 
tent dans  l'inaction  ou  renoncent  expressément  à  8e  défendre 
(Gass.  10  août  1825)  (2). 

54.  I^e  créancier  d'une  succession  bénéûciaire  serait-il  reee* 
vable  à  intervenir  dans  les  instances  où  figure  la  succession  ? 
L'afiirmative  n'est  pas  douteuse.  Néanmoins  il  a  été  décidé  que 
le  créancier  d'une  succession  bénéficiaire  n'est  pas  recevable  à 
intervenir  dans  les  poursuites  de  vente  des  immeubles  de  la  suc- 
cession, poursuites  qui  sont  régulières,  alors  d'ailleurs  qu'il  peat 
surenchérir  (Paris,  17  nov.  isio)  (5).— Mais  on  remarquera  que 

comme  dans  l'art.  545  du  même  code  ,  relatif  à  une  tout  autre  matière 
(les  reprises  d'instance),  lorsque  la  plaidoirie  est  commencée,  puisque, 
s'il  en  était  ainsi ,  il  ne  serait  plus  permis  à  un  tiers  d'intervenir  eb 
cause,  après  que  les  parties  principales  auraient  pris  contradictoirement 
leurs  premières  conclusions,  ce  qui  est  inadmissible,  vu  que  ce  n'est 
que  par  la  nature  de  ces  conclusions  que  le  tiers  peut  être  instruit  de 
l'objet  de  la  cause  principale,  et  partant  apprécier  l'intérêt  qu'il  peut 
avoir  à  intervenir; — Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  plaidoiries  étaient 
encore  ouvertes  entre  les  parties  principales,  lorsque  l'appelant  Bauduin 
demanda  à  être  reçu  intervenant  ;  que  même  l'une  de  ces  parties  prit 
encore  de  nouvelles* conclusions  à  l'audience  où  fut  plaidée  la  recevabi- 
lité de  l'intervention  ;  d'où  suit  que  cette  intervention  ne  retardait  pas 
le  jugement  au  principal  ;  —  Attendu  que  l'appelant  Bauduin,  quoique 
créauicier  hypothécaire  inscrit  sur  les  deux  maisons  vendues  par  le  sieur 
Pëeters  son  débiteur,  a  cependant  un  intérêt  réel  à  ce  que  l'adjudication 
faite  à  Goolaerts  soit  annulée,  puisqu'il  est  possible  que,  par  suite  d'une 
nouvelle  adjudication ,  le  prix  des  immeubles  soit  porté  à  une  valeur 
plus  élevée  que  celle  obtenue  lors  de  l'adjudication  faite  à  l'intimé  Goo- 
laerts ,  laquelle  valeur  ne  couvre  pas  Tintégralité  de  la  créance  dudit 
Bauduin  ; —  Attendu  que  cet  intérêt  ne  peut  être  écarté  par  la  considé- 
ration ,  qu'en  cas  de  purge  do  la  part  du  nouvel  acquéreur,  il  est  tou- 
jours loisible  à  Bauduin,  en  sa  qualité  de  créancier  inscrit,  de  requérir 
la  mise  aux  enchères  et  adjudication  publique^  puisque,  pour  faire  usage 
de  cette  faculté  ,  il  serait,  aux  termes  de  l'art.  2185  c.  civ.,  obligé  de 
faire  soumission ,  de  porter  ou  de  faire  porter  le  prix  à  un  dixième  en 
sus  de  celui  stipulé  daiisle  contrat,  ou  déclaré  par  le  nouveau  proprié- 
taire, obligation  toujours  onéreuse  pour  le  créancier  requérant; — ^Attendu 
que,  sous  ce  rapport,  l'intérêt  du  sieur  Bauduin,  à  intervenir  dans  l'in- 
stance principale,  est  suffisamment  justifié,  et  que,  par  conséquent,  sa 
demande  est  recevable  ;  —  Par  ces  motifs ,  met  le  jugement  dont  appel 
au  néant;  émcndant,  déclare  recevable  l'intervention  formée  par  le  sieur 
Bauduin; —  Renvoie,  etc. 
Du  15  juin  1822.-C.  sup.  de  Bruxelles. 

(2)  Etpéce  : — (Desfontaines,  etc.  C.  hérit.  Lejeune.) —  Un  jugement 
de  la  Martinique ,  du  18  oct.  1815,  avait  ordonné  la  revente  sur  folle 
enchère  des  biens  de  la  dame  Veyrier  et  des  héritiers  Trézin ,  sur  les 
poursuites  du  sieur  Lejeune-Delamotte ,  devenu  ,  par  subrogation,  leur 
créancier  du  prix  de  ces  biens. — Mais  les  sieurs  Desfontaines  et  Domou- 
lier  de  la  Brosse,  créanciers  hypothécaires  de  la  dame  Veyrier  et  des 
héritiers  Trézin,  s'étant  aperçus  que  la  première  n'opposait  qu*une  feinte 
défense,  et  que  les  seconds  restaient  dans  l'inaction,  demandèrent  à  in- 
tervenir dans  l'instance  :  cette  demande  fut  écartée  en  première  instance 
et  en  appel,  et  l'adjudication  eut  lien  au  profit  du  poursuivant,  le 
27  déc.  1815. 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  1166  c.  civ.,  en  ce  que  les  deman- 
deurs n'ont  pas  été  admis,  comme  parties  intervenantes,  dans  une  aflaire 
qui  concernait  leurs  débiteurs,  et  que  ceux-ci  négligeaient  de  défendre. 
—Arrêt  (ap.  dél.  en  ch.  du  cens.). 

La  cour;  —  Vu  l'art.  1166  c.  civ.  ;  —  Considérant  que  les  sieurs 
Dumoulier  de  la  Brosse  et  Desfontaines ,  créanciers  hypothécaires  des 
héritiers  Trézin  et  deladameveuveVeyrier,  avaient  intérêlet  qualité  pour 
exercer,  conformément  à  l'article  précité,  les  droits  de  leurs  débiteurs; 
que  c'est  à  cette  fin  qu'ils  ont  demandé  à  être  reçus  parties  intervenantes 
dans  les  contestations  encore  indécises  à  lacourVoyale  de  la  Martinique, 
entre  ces  débiteurs  et  le  sieur  Lejeune-Delamotte  ;  que  l'intervention 
était  d'autant  plus  fondée,  que,  dès  le  principe,  les  héritiers  Trézin 
avaient  déclaré  qu'ils  n'entendaient  pas  contester  la  prétention  du  sieur 
Lejeune-Delamotte,  et  que  la  dame  Veyrier  était  restée  dans  l'inactio  n 
depuis  le  jugement  du  18  oct.  1815  ,  qui  avait  ordonné  la  revente  su  r 
folle  enchère  ;  d'où  il  suit  que  la  cour  royale  de  la  Martinique  a  viol  e 
l'art.  1166  c.  civ.,  en  déclarant  l'intervention  non  recevable; — Casse . 
Du  10  août  1825.>G.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Henri-Lari- 
vière,  rap.-Marchangy,  av.  gén.,  c.  conf.-Roxet  et  Nicod,  av. 

(3)  Espèce  ;—  (Demazcry  C.  Haulefont.)  —  2  mars  1810,  jugement 
du  tribunal  de  la  Seine,  ainsi  conçu:  a  Considérant  que  le  sieur  de 
Bastignac ,  en  sa  qualité  de  tuteur  de  la  mineure  d'Hautefort ,  héritière 
par  bénéfice  d'inventaire,  de  défunt  d'Hautefort  son  père,  poursuivant , 
comme  créancière  d'une  succession ,  la  vente  de  la  terre  d'Hautefort  ^ 
s'est  exactement  conformée,  pour  parvenir  à  l'aliénation  de  ladite  terre, 
aux  dispositions  do  i'arU  i59  c.  civ.^  ensemble  de  deux  éfloncés  r.ux 
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farrèl  déclare  que  rintervenlion  ne  devait  èlro  considérée  que 
«Hume  un  actefrostratoire,  tendant  à  retarder^  sans  motif  rai- 
fonnabie»  l'adjudication  définitive,  alors  que  l'intérêt  de  la  masse 
commandait  de  bâter  cette  adjudication.  Ce  but  une  fois  assigné 
à  rinteryentiott^  on  comprend  que  les  juges  aient  refusé  de  l'ad- 
mettre. 

Jfcft.  Lorsque  des  associés  contestent  entre  eux  si  et  jusqu'à 
quel  point  ils  ont  été  associés^  ceux  qui  se  prétendent  créanciers 
de  cette  société  peuvent  intervenir  dans  la  contestation ,  même 
en  appel,  ainsi  le  décide  avec  raison  un  arrêt  (Bruxelles,  23  janv. 
1832)  (1).  En  effet,  ces  créanciers  sont  de  véritables  tiers  par 
rapport  à  la  société. 

ft0.  Acquéreur,  —  L'acquéreur,  sous  quelque  point  de  vue 
que  Ton  envisage  son  droit,  a  qualité  pour  intervenir  en  pre- 
Bière  instance  dans  les  causes  engagées  contre  son  vendeur.  Ce 
n'est  qu'autant  qu'il  se  présente  dans  la  cause  d'appel  que  son 
intervention  peut  soulever  la  controverse  (V.  n»  95).  —  Décidé 
qae  l'acquéreur  de  l'immeuble  dotal  dont  le  contrat  de  mariage 
autorisait  la  vente,  mais  à  charge  de  remploi,  est  fondé,  dans  le 
cas  où  le  remploi  n'a  pas  été  effectué,  à  intervenir  dans  un  ordre 
ouvert  sur  les  biens  du  mari  où  la  femme  a  produit,  et  à  deman- 
der le  maintien  de  la  collocation  do  la  femme,  alors  même  que 
œUe-ci  s'en  rapporte  à  justice  (Gass.  28  nov.  1838,  aff.  Perrin, 
T*  Contrat  de  mar.,no58l6). — V.  aussi  Appel  civ.,  n*' 543  et  s. 

titres  du  code  procédure,  relatifs  à  l'aliénatioD  .  soit  des  biens  de  mi- 
aeors,  soit  de  ceux  dépendant  d'une  succession  bénéficiaire; — Considé- 
nnt  que  l'aliénation  de  ladite  terre  a  été  ordonnée  d'après  un  avis  de 
parents,  lequel  a  été  homologué;  qu'il  y  a  eu  estimation  des  immeubles 
par  experts  nommés  d'oifice  ;  que  le  cahier  des  charges  a  été  déposé  au 
greffe  ;  que  lors  de  la  première  publication  d'icelui ,  le  jour  de  l'adjudi- 
cation  préparatoire  a  été  indiqué  an  14  du  courant,  et  annoncé  par  des 
iflScbes,  tant  à  Paris  que  sur  les  lieux  ;  affiches  qui  ont  été  insérées  et 
dans  le  journal  judiciaire,  et  dans  les  autres  papiers  publics  ;— Consi- 
dérant que  toutes  les  formalités  voulues  par  le  code  civil  et  par  le  code 
procédure  étant  ainsi  remplies ,  il  n'existe  aucune  instance  susceptible 
d'intervention ,  et  que  la  demande  du  sieur  Demazery,  et  son  opposition 
formée  en  qualité  de  créancier  de  la  succession,  ne  doivent  et  ne  peuvent 
être  considérées  que  comme  des  actes  f rustratoires ,  qui  ne  tendent  qu'à 
retarder,  sans  motif  raisonnable ,  l'adjudication  définitive ,  qu'il  est  au 
contraire  de  l'intérêt  des  créanciers  de  faire  accélérer;  —  Considérant, 
d'ailleurs,  que  les  créanciers  ont  le  droit  d'enchérir  l'immeuble  mis  en 
vente ,  et  même  de  surenchérir  après  l'adjudication;  —  Déclare  le  sieur 
Dcipaaory  non  recevableen  son  intervention,  etc.  » —  Appel. —  Arrêt. 

Ldk  Goua;  — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; —  Confirme. 

Du  17  Dov.  1810.-C.  de  Paris. 

(1)  (Delamme  0.  Heymans.) —  La  cour;  —  Attendu  que,  sur  l'appel 
da  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  rendu  entre  Delamme 
•t  Beymans ,  le  point  de  savoir  si  et  jusqu'oîi  ils  Qpt  été  associés  peut 
èCre  remis  en  question  et  recevoir  une  décision  de  la  cour; — Attendu  que 
Playont  et  Ottevaert ,  qui  demandent  à  être  reçus  parties  intervenantes 
dans  la  cause,  se  présentent  comme  créanciers  'd'une  société  qui  aurait, 
aelon  eux, au  moins  existé  entre  l'appelant  et  l'intimé  ;  qu'ainsi  l'arrêt 
à  intervenir  pourrait  éventuellement  préjudicier  à  leurs  droits  et  leur 
ouTrir,  par  conséquent,  la  voie  de  tierce  opposition;  d'où  résulte  ulté- 
rieurement qu'aux  termes  des  art.  466  et  474  c.  pr.  civ.,  Playoul  et 
Ottevaert  sont  recevables  en  leur  demande  d'intervention; — Attendu,  au 
sorplas,  qu'il  résulte  des  diverses  dispositions  du  code  civil,  notamment 
de  celles  relatives  aux  successions ,  aux  partages  et  aux  séparations  de 
biens  entre  époux,  que  l'intervention  des  créanciers  est  envisagée  d'un 
oeil  favorable,  et  que  la  jurisprudence  est  établie  dans  ce  sens;  — Par 
ees  motifs; — ^M.  l'avocat  général  Lauwens  entendu  et  de  son  avis,  reçoit 
rîBtenrenant  Playout  et  l'intervenant  Ottevaert  parties  intervenantes. 

Du  83  janv.  1832.-G.  de  Bruxelles,  4«  cb. 

(2)  E^êee  :  —  (Boulo  C.  Duffrengue.)  —  Duffrengue  avait  constitué, 
per  aiete  notarié ,  une  rente  au  profit  de  Baron.  —  Procès  entre  eux  sur 
l'exécution  du  contrat.  Un  sieur  Boulo  y  intervient  pour  prendre  fait  et 
censé  de  Baron,  dont  il  se  prétend  cessionoaire,  ce  qu'il  ne  justifie  qu'en 
pteduisant ua  acte  de  transport  de  la  rente,  sous  seing  privé,  non  si- 
gnifié.'13  août  1815,  jugement  qui  déclare  l'intervention  non  rece- 
vable,  attendu  que  le  cessionnaire  n'est  saisi,  à  l'égard  des  biens,  que 
par  la  signification  faite  au  débiteur  (c.  civ.  1690).—  Appel.  —  Arrêt. 

La  Gooa;  —  Vu  les  art.  1689  et  1690  c.  civ.  ; —  Considérant  que  la 
signification  dn  transport  au  débiteur  n'est  exigée ,  par  le  second  de  ces 
articles,  que  pour  saisir  le  cessioonairo,  c'ost-à-dire  pour  empêcher  de 
payer  à  tout  autre  qu^à  lui  ;  mais  quVant  d'être  saisi  à  TelTet  indiqué 
le  porteur  d'une  cession  non  signifiée  n'en  est  pas  moins  cessionnaire  ; 
—  Considérant,  d'après  l'art.  559  c.  pr.,  qu'avec  la  requête  en  inter- 
vention, l'intervenant  doit  donner  copio  dos  moyens  à  conclusions,  ainsi 


&9.  Cessionnaire.  —  Les  principes  applicables  kracquérea. 
le  sont  aussi  au  cessionnaire  par  rapport  au  cédant.  En  général, 
celui  qui  succède  entre  vifs  aux  droits  de  l'une  des  parties,  peut 
intervenir  en  première  Instance,  lorsque  celle-ci  continue  depro^ 
céder  (V.  Pigeau,  Proc,  1. 1,  p.  479).— Il  a  été  jugé,  d'une  part, 
que  le  cessionnaire  d'une  créance  doit  être  reçu  intervenant  dans 
une  instance  relative  à  cette  créance^  pendante  entre  le  cédant  et 
le  débiteur,  quoiqu'il  n'ait  pas  encore  fait  signifier  son  interven* 
tion  au  débiteur,  alors,  d'ailleurs,  que  dans  sa  requête  en  in* 
tervention,  il  a  signifié  ses  titres  à  l'avoué  de  ce  dernier  (Douai, 
17  déc.  1813)  (2);  et,  d'autre  part,  que  le  cessionnaire  d'une 
créance  d'une  succession  est  non  recevable  à  intervenir  dans  un 
procès  né  à  l'occasion  d'un  acte  attaqué  par  un  des  héritiers,  si 
cette  créance  est  garantie  par  une  hypothèque  générale,  primant 
tous  les  droits  résultants  de  l'acte  attaqué  (Nancy,  i^ech.,  i5nov. 
i  842 ,  M.  Moreau,  pr.,  afT.  de  Saint-Ouen  de  Vernon  C.  Georges ;« 
Extr.  de  M.  Gamier,  Jurispr.  de  Nancy,  V  Intervention,  n»  3), 
—V.  aussi  v«  Appel  civil,  n"  543  et  suiv. 

6S.  Locataire.  —  Il  a  été  jugé,  d'une  manière  générale,  que 
le  locataire  n'a  pas  qualité  pour  intervenir  dans  une  contestation 
engagée  entre  son  propriétaire  et  le  propriétaire  voisin,  sur  une 
question  touchant  au  droit  de  propriété  de  l'objet  loué  (Rouen, 
5  fév.  181 7)  (3). — Hais  cette  décision  nous  parait  trop  absolue  ; 
il  peut  arriver  que  le  locataire  ait,  en  vertu  de  conventions  pas- 


que  des  pièces  justificatives;  que  ces  pièces  sont,  ainsi  que  la 
quête ,  valablement  signifiées  à  l'avoué  ;  et  que  l'article  précité,  ni 
aucun  autre,  n'exige  de  signification  préliminaire  à  la  personne  du  dé- 
biteur ;  —  Met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant  ;  émendant ,  sans 
avoir  égard  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  l'intimé,  reçoit  l'ap- 
pelant partie  intervenante ,  etc. 
Dn  17  déc.  18t5.-C.  de  Douai. 

(3)  Espèce  :  —  (Leloup  C.  Delamarcbe.) —  Une  maison,  sise  rua  du 
Paon,  avait  été  louée  par  Leloup  à  Délateur,  ainsi  qu'une  partie  de  jar- 
din pour  construire  des  bains. — Le  bail  était  de  dix-huit  ans  ;  les  bains 
devaient  rester  à  la  fin  du  bail. — Delatour  n'ayant  pu  s'y  ménager  un  lo- 
gement s'adresse  à  Delamarcbe,  propriétaire  d'une  maison  contiguë,  afin 
qu'il  lui  soit  permis  de  faire  bâtir  une  maison  adossée  au  mur  mitoyen 
qu'il  offre  de  faire  exhausser.  —  Cette  permission  est  accordée.'  Dela- 
tour signifie  son  intention  à  Leloup,  qui  ne  s'y  oppose  pas;  la  con- 
struction a  lieu,  des  jours  sont  pratiqués  sur  l'hôtel  du  Paon.  —  Un  an 
après,  Leloup  assigne  Delamarcbe  pour  le  faire  condamner  à  supprimer 
les  ouvertures  pratiquées  dans  la  partie  exhaussée,  en  offrant  de  payer 
la  moitié  de  l'exhaussement.  —  Delatour  demande  à  intervenir.  —  11 
déc.  1811,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui  admetl'inlervention  et 
déclare  Leloup  quant  à  présent  non  recevable.  «  Attendu  qu'un  loca- 
taire a  intérêt  dans  les  contestations  qui  s'élèvent  sur  la  propriété  dont 
la  jouissance  lui  a  été  concédée  ;  que ,  par  acte  passé  devant  Decour- 
chanl,  notaire,  Leloup  donne  k  bail  à  Delatour  ce  terrain  sur  lequel  sont 
pris  les  jours  dont  il  demande  la  suppression  ;  qu'il  lui  a  accordé  le  droit 
de  faire  des  constructions  suivant  les  dimensions  et  les  formes  qui  lui 
conviendraient;  que  Leloup  ne  «'est  réservé  personnellement  aucun 
droit  sur  ledit  terrain,  d'où  il  résulte  qu'il  n'a,  pendant  les  dix-huit  ans 
(!e  la  durée  du  bail,  aucun  intérêt  à  la  fermeture  ni  par  conséquent  à 
l'acquisition  de  la  mitoyenneté  de  l'exhaussement  du  mur.  »  Appel. 
— Arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  10  juill.  1813,  qui  confirme.  —  Mais 
cet  arrêt  a  été  cassé  le  5  déc.  1814  (Y.  Servitudes).  —  Sur  le  renvoi, 
arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  qu'en  exhaussant  le  mur  mitoyen  qui  sépare  la 
propriété  de  Delamarcbe,  celui-ci  n'a  fait  qu'user  d'une  faculté  que  lui 
accordait  l'art.  658  c.  civ.;  de  même  que  Leloup  a  usé  de  celle  que  lui 
conférait  l'art.  660  du  même  code,  en  réclamant  la  mitoyenneté  d'un 
exhaussement,  à  ses  obéissances  de  rembourser  la  moitié  des  frais  de 
construction  dudit  exhaussement  ;  —  Attendu  que  du  droit  do  mi- 
toyenneté et  de  l'art.  675  dérive  un  autre  droit  en  faveur  de  Leloup, 
qui  est  celui  de  faire  fermer  les  fenêtres  et  ouvertures  pratiquées  par 
Delamarcbe  dans  le  mur  mitoyen;  —  Attendu  qu'à  cet  égard,  l'intérêt 
de  Leloup  est  dans  la  nature  même  de  son  droit  ;  d'où  il  suit  que  l'ao- 
tion  do  Leloup  contre  Delamarcbe  en  fermalion  de  la  porte  et  des  fenê- 
tres que  Delamarcbe  a  fait  placer  dans  le  mur  mitoyen  procède  bien  ;^- 
Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'intervention  de  Delatour,  que ,  s'agissant 
d'une  instance  liée  entre  deux  propriétaires  voisins,  sur  une  question 
de  servitude  inhérente  au  droit  de  propriété,  il  n'est  point  dans  les  at- 
tributions du  locataire  de  venir  s'interposer  pour  faire  suspendre  l'exer- 
cice d'un  droit  certain  établi  en  faveur  de  l'un  des  propriétaires  contre 
l'autre;  —  Attendu  que,  indépendamment  de  ce  que  cette  interventioa 
a  d'insolite^  elle  est  contraire  au  titre  même  en  vertu  duquel  le  locataire 
se  présente;  qu'il  ne  s'agit  pas,  en  effet,  de  la  jouissance  de  Delatour, 
m  lis  de  r.iiiiis  (lu  droii.  de  joeir;  puisque^  au  lieu  de  favoriser  des  usur* 
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eAes  avec  l'an  on  Tantre  des  propriétaires ,  intérêt  à  la  contes- 
talion;  pourquoi  son  intervention  ne  serait-elle  pas  reçue  comme 
celle  de  toute  autre  personne? 

69.  Garant,  Caution,  Codébitewr  soUdatre,  Personnes  ci- 
vilement  responsables,  —  Le  garant  a  intérêt  à  intervenir  dans 
l'instance  où  se  discutent  les  droits  qui  Tout  l'objet  de  sa  respon- 
sabilité. Son  intervention  ne  soulève  aucune  controverse  quand 
elle  se  produit  en  première  instance,  mais  on  verra,  n<»  94, 
qu'il  en  est  autrement  en  cause  d'appel.  —  Jugé  que  l'affréteur 
d'un  bateau  étant  responsable  vis-à-vis  du  propriétaire  de  la  con- 
fiscation du  bateau ,  a  qualité  pour  intervenir  dans  une  instance 
en  saisie  dii  igée  contre  le  patron ,  surtout  s'il  s'agit  de  faits  dont 
l'afft^éteur  serait  responsable  (Gass.  26  mars  1834)  (1).— V.  aussi 
y»  Appel,  n»  564. 

•O.  Il  convient  d'en  dire  autant  de  la  caution  et  du  codébi- 
teur solidaire  (Y.  touterois  Cautionnement,  n<»*  135,  403),  ainsi 
que  des  personnes  civilement  responsables  (Re].  10  mai  1845^ 
aff.  Brunel,  D.  P.  45.  4.  524). 

•t.  Héritier  bénéficiaire ,  Donataire ,  Exécuteur  testamen' 
tcùre.  —  L'héritier  bénéficiaire  a  qualité  pour  intervenir  dans 
toutes  les  contestations  intéressant  la  succession  (Y.  Montpellier, 
13  Juin  1844,  aff.  Solignac,  Y.  Contrat  de  mar.,  n«  1142).— De 
même,  dans  toute  contestation  relative  à  l'exécution  des  volontés 
d'im  testateur,  rintervenlion  des  exécuteurs  testamentaires  est 
recevable  ;  mais  si  leurs  moyens  sont  les  mêmes  que  ceux  de 
l'héritier  demandeur  et  font  double  emploi ,  les  frais  d'interven- 
tion sont  à  leur  charge  (Paris,  10  déc.  1850,  aff.  Collet,  D.  P. 
51.2.  1). —  Toutefois ,  il  a  été  Jugé  que  l'héritier  qui ,  en  cette 
qualité,  est  partie  dans  une  poursuite  en  saisie  immobilière  prati- 
quée sur  un  immeuble  de  la  succession  n'a  pas  intérêt  à  demander 
à  intervenir  en  la  qualité  de  donataire  ;  cette  qualité  essentielle 
vis-à-vis  des  cohéritiers  étant  étrangère  aux  créanciers  inscrits 
(Req.  14  fév.  1816)  (2).— Y.  aussi  ¥•  Appel  civil,  n*  537. 

pations  oa  entreprises  sar  le  fonds  du  propriétaire,  il  est,  an  contraire, 
tenu  de  les  repousser  et  de  l'en  avertir  ;  qu'il  n'est  pas  question  davan- 
tage (le  Tinterprétation  des  clauses  du  bail,  tout  y  ayant  été  réglé  et 
déterminé  entre  les  parties,   spécialement  sur  le   fait  des  entrées  de 

{lassages  qui  seraient  accordées  aux  locataires  pour  accéder  la  chose 
ouée;  qu'ainsi  rintervention  dudit  Delatour  est  autant  non  recevable 
que  non  fondée; — Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  cor- 
rigeant et  réformant,  sans  avoir  égard  aux  déclarations  et  obéissances  de 
Delamarche  et  Delatour,  Ici^quelles  sont  déclarées  insuffisantes,  donne 
acte  à  Leloup  des  offres  par  lui  failes  et  réitérées  de  rembourser  à  De- 
lamarche, ou  à  ses  ayants  cause,  la  moijié  des  frais  de  constructions  de 
l'exhaussement  du  mur  mitoyen  qui  sépare  les  héritages  des  parties  : 
ce  faisant,  dit  à  6onne  cauie  faction;  —  Condamne  Delamarche  et  ses 
représentants  à  faire  fermer  et  boucher  à  mur  plein  toutes  les  vues  et 
ouvertures  que  ledit  Delamarche  a  pratiquées,  soit  dans  la  partie  in- 
férieure, soit  dans  la  partie  supérieure  du  mur  dont  il  s'agit,  le  tout 
dans  le  délai  d'un  mois;  faute  de  <yiioi,  et  ledit  temps  passé,  autorise 
Leloup  à  faire  boucher  lesdites  ouvertures  et  vues  aux  frais  de  Dela- 
marche, à  la  charge  par  Leloup,  conformément  à  ses  offres,  de  rendre 
à  DelamArcbe  la  moitié  d»'S  dépens  de  l'exhaussement  du  mur;  —  Con- 
damne Delamarche  aux  dépens  des  causes  principales  et  d'appel,  dans 
lesquels  entreront  ceux  faits  à  la  cour  royale  de  Paris;  —  Déclare  les 
époux  Delatour  non  recevables  dans  leurs  interventions  sur  les  autres 
demandes  et  conclusions  des  parties,  les  met  hors  de  cause. 
Dtt  5  fév.  1817.-C.  de  Rouen. 

(1)  (Lalanne,  elc.  C.  douanes.)  —  La  coitb;  —  Vu  l'art.  19,  tit.  14 
de  l'ordon.  de  février  1687,  reproduit  dans  l'art.  20,  tit.  15  de  la  loi  du 
22  août  179!  ;  l'art.  3,  tit.  2  de  ladite  ordonnance,  reproduit  dans  l'art.  8, 
tit.  S  de  la  loi  de  1791  ;  l'art.  1,  tit.  12  de  la  loi  de  1791,  qui  reproduit 
l'art.  29  du  titre  commun  de  l'ordonnance  des  fermes  de  1681  ;  l'art.  1, 
tit.  51  de  l'ordonnance  de  1667,  et  l'art.  52  du  titre  commun  de  l'ordon- 
nance de  1681  ;  —  Attendu  que  la  qualité  d'affréteur  du  bateau  saisi, 
loin  d'avoir  été  contestée  au  sieur  Lalanne,  a  été  reconnue  formellement 
par  le  directeur  de  la  douane,  lorsque,  par  des  conclusions  expresses  prises 
devant  la  commission  d'appel;  dans  la  requête  contenant  griefs,  visée  dans 
Tarrèi  attaqué^  il  s'en  est  fait  un  titre  pour  demander  contre  lui  une  con- 
damnation solidaire,  aux  termes  des  lois;  —  Attendu  que,  comme  af- 
fréteur du  bateau  le  Courrier,  le  sieur  Lalanne  était  néces:»ai rement  res- 
ponsable, envers  le  sieur  Sanois,  propriétaire  déclaré  dudit  bateau, 
non-seulement  de  sa  confiscation,  mais  de  celle  des  esclaves  qui  en  for- 
maient l'équipage  ;  qu'il  était  également  responsable  de  la  valeur  de  tous 
les  objets  chargés  sur  ledit  bateau  vis-À-vis  des  parties  intéressées  ; 
que  la  nature  et  la  composition  du  chargement  étant  son  propre  fait ,  et 
non  celui  du  patron ,  qui  n'avait  fait  qu'exécuter  ses  ordres  en  allant  | 


•9.  FaiUù  —  Aux  termes  de  Tart.  443  o.  eom.,  !•  fttflU  til 

dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens  à  partir  da  JoieaMttl 
déclaratif  de  la  faillite.  Ce  sont  les  syndics  qui  exercent  les  m* 
lions  mobilières  on  immobilières;  ce  sont  eux  qui  le  repréiêtMl 
dans  les  instances  dirigées  contre  la  masse.  Cependant  les  tribu* 
naux  ont  le  pouvoir  de  le  recevoir  partie  intervenante  loraqq'Ki 
le  Jugent  convenable.  —  Y.  Faillite^  n««  239  et  soiy. }  Y.  «oasl 
yo  Appel,  n«>  50S  et  siiiy. 

§  2.  ^  Des  personnes  qui  peuvent  intervenir  m  mmI 

et  en  cassation. 

68.  En  appel,  l'intérêt  de  l'intervenant  doit  être  plus  eoBsl* 
dérabie  qu'en  première  instance.  L'art.  466  c.  pr.  disposf^  m 
effet ,  qu'aucune  intervention  ne  sera  reçue  si  ce  n'est  de  la  paH 
de  ceux  qut  auraient  droit  de  former  tierce  opposition,  —  Oetia 
restriction  apportée  par  l'art.  466  au  droit  d'intervention  aat 
nouvelle;  on  en  chercherait  vainement  une  trace  dans  l'ord.  clt 
1667  ou  dans  la  législation  antérieure.  Elle  tend  non-seuleomil 
à  empêcher  tout  retard  et  toute  augmentation  des  frais  ^  mais 
encore  à  sauvegarder  le  principe  d'ordre  public  qu'une  canitM 
peut  subir  le  second  degré  de  Juridiction  qu'après  avoir  été  son* 
mise  anx  juges  de  première  instance.  En  intervenant  en  apfial  p 
on  prive  son  adversaire  du  bénéflce  du  premier  degré  ;  d'un  aiitr^ 
côté,  on  sent  que  l'appel  ne  doit  porter  que  sur  ce  qui  a^Xait 
l'objet  du  jugement;  aussi,  en  thèse  générale ,  les  demaQdM 
nouvelles  sont-elles  interdites  en  appel  (Y.  Demande  n^uvetto), 
— Si,  malgré  toutes  les  considérations,  l'intervention  a  été  parv 
mise  aux  parties  ayant  le  droit  de  former  tierce  opposition,  •'aal 
parce  que  le  législateur  a  senti  qu'il  importait  de  terminer  à  Ift 
fois  des  contestations  connexes,  en  les  soumettant  aux  mêmes 
magistrats.  —Y.  Merlin,  Rép. ,  t.  16,  p.  531;  Deliqporte,  t,  2^ 
p.  27;  Demian,  p.  551;  Carré  sous  l'art.  466^  t.  4,  p,  i$0. 
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changer  ces  marchandises,  il  était  aossi  responsable,  relativeneal  sm 
patron,  des  suites  que  pouvait  entraîner  le  choix  des  objets  fonaantle 
chargement;  que,  sous  tous  ces  rapports,  le  sieur  Lalanne,  sur  qai  n» 
tombaient,  en  définitive,  toutes  les  condamnations,  avait  le  ^lu  mnd 
intérêt  à  justifier  la  réjgularitè  de  l'expédition  dudit  bateai  ;  qa^  le 
déclarant  donc  sans  droit  ni  qualité,  les  arrêts  attaquée  ont  oM-seule- 
ment  violé  le  principe  que  nntérét  est  la  mesure  des  aetioai,  mais 
encore  les  dispositions  expresses  de  la  loi  des  douanes  du  ta  août  1791, 
et  celles  mêmes  des  anciennes  ordonnanees  sur  la  matière,  qui  aato- 
risent  concurremment,  à  raison  de  l'identité  des  iatérêts,  l'aetioa  des 
marchands,  facteurs,  voituriers  et  conducteurs,  tant  poar  les  décîaratiOBS 
que  poar  les  actes  conservatoires,  qui  ont  pour  objet  do  prévenir  les  sai- 
sies, que  pour  défendre  aux  actions  qui  peuvent  être  intenlées  àoetégard; 

Attendu,  en  outre,  qu'en  condamnant  le  patron  Jean-Charles  à  tous 
les  dépens  de  la  saisie,  lorsque  mainlevée  pure  et  simple  lai  est  donnée, 
avec  restitution  pleine  et  entière  du  bateau,  de  l'équipage  et  du  eharg^ 
ment,  dont  la  confiscation  avait  été  cumulativement  poursuivie  contre 
lui,  l'arrêt  attaqué  a  commis  un  excès  de  pouvoir  évident,  en  ce  qne  les 
dépens  ne  sont  régulièrement  que  la  suite  et  l'accessoire  d'oae  coodaai- 
nation  principale;  mais  qu'il  a,  de  plus,  violé  l'art.  ISOcproc.,  eiplos 
spécialement  l'art.  1,  tit.  SI  de  l'ordonnance  de  1667,  en  vigueur  oans 
la  colonie,  et  qui  vent  que  la  partie  qui  succombe  soit  condamnée  au 
dépens,  sans  que,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  elle  puisse  en  éUt 
déchargée  ;  que  les  mêmes  principes  sont  admis  dans  les  légistalioas 
spéciales,  ainsi  qu'il  résulte  des  art.  8,  10,  32  et  44  dn  titre  commun 
des  Fermes  de  l'ordonnance  du  mois  de  juill.  1681,  et  de  divers  arti- 
cles de  la  loi  du  SS  août  1791,  qui  admettent  non-seulement  des  dé- 
pens, mais  des  dommages-intérêts,  quand  les  saisies  sont  jugées  mal 
fondées;  —  Donnant  défaut  contre  le  directeur  des  douanes  de  la  llar-> 
Unique,  casse. 

Du  26  mars  1 8S4.-G.  G. ,  ch.  civ.-MM.  Portails,  i«^pr.-Legonidee,  la^.» 
De  Gartemple  fils,  av.  gén.,  c.  conf.-Parrot,  av. 

(2)  (De  Croy  C.  Souchet.)  —  La  coua;  —  Attendu,  svr  le  prsaiier 
moyen,  que  l'intervention  des  sieur  et  dame  de  Cht>y  était  sbioluaMiit 
sans  objet,  puisqu'il  étaient  déjà  partie  dans  la  poursuite  de  saisie  im- 
mobilière, que  d'ailleurs  l'arrêt  attaqué  ne  préjuge  rien  sur  la  qualité 
de  la  dame  de  Croy  d'héritière  ou  donataire  de  son  père  ;  que  cette  ques- 
tion n'intéresse  que  Gédèon  Roussel  de  Belloy  son  père  et  elle,  et  «kst 
étrangère  aux  créanciers  inscrits  ;  qu'enfin,  de  quelque  manière  qu'elle 
soit  décidée,  la  poursuite  de  saisie  immobilière  doit  être  continuée,  tant 
que  les  créanciers  ne  seront  pas  désintéressés;  qu'ainsi,  le  rejet  de  l'in- 
tervention, en  quelques  termes  qu'il  ait  été  prouoo^,  ne  viele  aueuue 
loi  ;  —  Rejette. 

Du  14  fév.  18ie.-G.  G.^  sect.  req.-llM.  Hearien^fr.»Daaejer,rap. 


INTERVENTION.— Sect.  2,  Art.  %  §  % 


113 


#â.  Àhksi  tet  est  le  principe  !  quel  qoe  soit  l'intérêt  de  l'in- 
lenrenant  en  cansecTappe],  son  action  est  non  recevable  si  i'in- 
IMt  n'est  pas  suffisant  pour  motiver  une  tierce  opposition;  ce 
lirfncipene  eomporte  pasTexoeption,  et  comme  il  s'agit  là  d'une 
Jb  et  Don-reoevoir,  le  moyen  résultant  de  ce  que  l'intervenant 
M  maplit  pas  la  condition  voulue  par  l'art.  466  est  opposable 
m  toBt  état  de  cause. — Jugé  aussi  qu'il  n'y  a  pas  d'exception  à 
Cille  rèi^9  quand  même  une  des  parties  a  demandé  Tinterroga- 
Mre  SBT  lUts  et  articles  de  la  partie  intervenante,  lequel  a  été 
éMmé  si ,  dans  cette  demande,  elle  s'est  réservé  expressément 
iecHtiquer  l'Intervention;  seulement,  en  ce  cas,  les  frais  aux- 
qveto  a  donné  lieu  celte  voie  d'instruction  frustatoire  doivent 
rMler  à  la  charge  de  celui  qui  l'a  provoquée  (Nancy,  l»  ch., 
ta  iiov.  1842,  aff.  de  Saint^uen,  M.  Moreau,  l«r  pr.  ;  Extrait 
et  M.  Gamier,  Jur.  de  Nancy,  y  Intervention,  n*  à), — De  même, 
il  a  été  décidé  que,  lorsque  le  gouvernement  a  autorisé  les  action- 
ftairea  d^e  tontine  à  intervenir  dans  un  procès  qui  la  concerne, 
celte  autorisation  n'interdit  pas  aux  tribunaux  d'examiner  si  i'in- 
larveiilionesl  recevable;  qu'en  conséquence,  si  cette  interventiojQ 
ael  fermée  en  appel,  elle  a  pu  être  valablement  rejetée  sur  ce 
mMt  ^ue  les  actionnaires  se  trouvant  déjà  représentés  dans  i'in- 
Hance  par  les  administrateurs  de  la  tontine ,  ils  n'avaient ,  aux 
Icfines  des  art.  466  et  474  c.  pr.,  pas  qualité  pour  intervenir 
(toq.9  22  mai  1822)  (l).  —  Mais,  d*un  autre  cété,  il  suffit  dV 
¥ilr  le  droit  de  former  tierce  opposition  à  un  arrêt  pour  être 
raoevable  à  int«*venlr  en  cause  d'appel,  sans  être  obligé  de  par- 
«Oiirjr  le  premier  degré  de  juridiction  (Turin,  19  août  1807)  (2). 
«»  An  reste,  il  a  été  décidé  que  l'intervention  en  cause  d'appel 
A'oBe  personne  qui  n'aurait  pas  droit  de  former  tierce  opposi- 
tion y  ne  serait  point  une  cause  de  cassation,  si  elle  n'avait  été 
d'socune  importance  dans  la  cause,  et  si  d'ailleurs  l'arrêt  se  jus- 
lifle  à  l'égard  de  la  partie  en  faveur  de  laquelle  cette  intervention 
a  eu  lieu  (Req.  2  avril  181 1)  (5). 

> .  Toutefois,  d'après  un  arrêt,  un  Individu^  quoiqu'il  ne  serait . 


(1)  (Adm.  de  la  caisse  LafaTge  C.  Lafarge  et  Mitoaffet.) — La  goui  ; 
•—Attendu  que  rautorisation  donnée  aux  actionnaires  par  l'autorité  ad-» 
■liiiiistrative  était  une  forme  préalal>Ie  à  remplir,  pour  que  ceux-ci  pus- 
MBt  fermer  une  demande  en  justice,  mus  qu'elle  n'était  pas  impérative 
pmm  ka  tribunaux ,  et  ne  leur  interdisait  pas  d'examiner,  d'après  les 
tkffM  de  droit,  si  cette  intervention  était  admissible  ou  si  elle  était  non 
.^••efable  ;  —  Rejette. 

,Ihi  aa  mai  laaa.-G.  C,  sect  req.-MM.  Henrion,  pr«»Lecoutour,  rap. 

?\)  (SahageC.  Duboin,  etc.) — La  cour;— Considérant  qu'aux  termes 
art.  466  précité,  il  suffit u'avoir  le  droit  de  former  tiprce  opposition 
MOT  toe  reçu  intervenant  dans  un  procès  d'appel  ;  —  Qu'aucune  dis- 
TOiction  n'est  faite  dans  cet  article  entre  la  tierce  opposition  qui  peut 
itre  formée  contre  le  jugement  de  première  instance,  et  celle  qui  pourrait 
W«it  lieu  contre  l'arrêt  prononcé  sur  l'appel;  d'où  il  suit  qu'il  suffît 
'C'sfiir  le  droit  de  tonner  tierce  opposition  à  l'arrêt  qui  sera  prononcé 
^mt  l'appel,  pour  avoir  celui  d'être  reçu  intervenant  eif  cette  même  in- 
Siaaee,  saas  quil  soit  nécessaire  de  'réclamer  contre  le  jugement  des 
jMtoiers juges; -Que  toute  autre  interprétation  serait  contraire  à  l'es- 

Sl  et  au  vœu  de  la  loi,  laquelle,  en  admettant  l'intervention  en  cause 
teffx  qui  auraient  droit  de  Tormer  tierce  opposition,  a  voulu  par  ce 
aaovea  diminuer  autant  que  possible  le  nombre  des  procès,  et  assurer  la 
KtuîHté  des  jugements  :  —  Que,  d'après  les  art.  474  et  475.  celai  qui 
«ctpr^udicié  (lans  ses  droits  par  un  jugement,  lors  duquel  ni  lui  ni  ceux 
qp!*»  représente  n'ont  été  appelés ,  peut  former  tierce  opposition  à  ce 
mette  jî^ittnêBt;  et  si  elle  est  incidente  &  une  contestation  dont  un  tri- 
fenaal  est  saisi ,  il  doit  la  former  par  requête  à  ce  tribunal,  s'il  est  égal 
Ml  supérieur  à  celui  qui  a  rendu  le  jugement  ;  —  Qu'en  appliquant  ces 
diipositioDS  à  Vespéce,  il  n'y  a  point  de  doute  que  Salvage  doit  être  reçu 
ÎBlerveiiaat  en  cette  instance  :  1»  parce  que.  quoiqu'il  n'attaque  point  di- 
TCcleaiint  le  Jugement  tombant  en  appel,  les  conclusions  cependant  par 
lui  prises,  ttadant  à  obtenir  la  moitié  de  la  somme  due  par  Garda  à  la 
d-^jetaiit  commission  d'examen,  s'opposent  à  son  exécution  pure  et 
tinple  ;  t*  parce  qu'il  est  évident  qu'il  a  été  pr^udicié  par  ledit  juge- 
fBBieiit .  et  qu'il  pourrait  l'être  par  l'arrêt  de  celte  cour,  et  par  consé- 
fnat  11  aurait  eu  le  droit  de  former  tierce  opposition  audit  arrêt  ;  3«  et 
Mbi  parce  qa'ii  s'est  pourvu  au  moyen  de  la  requête  du  11  de  ce  mois, 
eus  m  formes  établies  par  la  loi;  —  Reçoit  M.  SaWage  partie  inter- 
i;  au  fond,  met  l'appellation  et  ce  oent  est  appel  au  néant;  star- 


twnt  par  nouveau  jugement,  etc. 
Du  19  août  1867.-G.  de  Turin. 

(8) (SaUenave  C.  Ghégany.)  -^  La  coun ;  «^Considérant que  l'ac- 
fiéiiBr  Ghécaray  ayant  droit  de  Mn  vtloir  loMes  les  axe^tions  qui 


pas  neccvable  à  intervenir  en  appel ,  peut  néanmoins  être  adnii$ 
à  obtenir  acte  d'une  déclaration  par  lai  faite  devant  la  cour 
(Rennes,  il  juill.  1812  (4);  V.  toutefois,  n**  7l-2«). — Celte  solu* 
tion  tout  exceptionnelle  n'est  pas  la  négation  du  principe  émis 
en  l'art.  466,  mais  doit-il  être  permis  aux  parties  qui  ne  figurent 
pas  dans  les  qualités  de  la  cause  de  conclure  et  requérir  acte  de 
déclarations?  Non,  en  thèse  générale  (Conf.  Ghauveau  sur  Carré, 
n»  1270-1«). 

60.  Peu  importe  que  l'intervention  n'ait  pour  objet  que  d'ad- 
hérer aux  conclusions  de  l'une  des  parties ,  elle  doit  être  décla- 
rée non  recevable  si  la  partie  n'a  pas  le  droit  de  former  tierce 
opposition  à  l'arrêt.  Supposons ,  par  exemple ,  un  testament  at- 
taqué par  quelques-uns  seulement  des  héritiers  du  défunt;  ij 
n'est  pas  permis  à  ceux  des  héritiers  qui  sont  restés  à  l'écart  de 
se  présenter  en  appel  pour  unir  leurs  efforts  à  ceux  des  autres. 
Leurs  prétentions  sont  identiques,  il  est  vrai,  leur  titre  eel 
commun,  mais  la  loi  leur  refuse  le  droit  de  tierce  opposition,  et, 
par  suite,  elle  leur  refuse  le  droit  d'intervenir  en  appel  (Conf. 
Ghauveau  sur  Carré,n«i680  bis), — Jugé  cependant  que  le  simple 
préjugé  résultant,  contre  divers  possesseurs,  d'une  décisionrenduc 
contre  l'un  de  leurs  copossesseurs ,  dans  une  position  identique 
à  la  leur,  suffit  pour  les  autoriser  d'intervenir  en  appel,  et  que , 
dans  ce  cas,  les  intervenants  n'ont  pu  être  déclarés  non  plus  ir- 
recevables dans  leur  intervention,  sous  le  prétexte  que  l'arrêt, 
bien  qu'il  offrirait  une  sorte  de  préjugé  contre  eux ,  ne  pourrait 
cependant  leur  porter  préjudice,  ni ,  par  suite ,  leur  être  opposé 
(Req.  6  avril  1 830,  aff.  Martha,V.  n»  1 1 7)  ; — Et  que  quand  des  tiers 
ont  des  intérêts  semblables  régis  par  un  titre  commun  avec  une 
partie  en  instance ,  et  que  les  prétentions  élevée?  confre  cette 
partie  peuvent  à  chaque  instant  être  exercées  contre  eux ,  ils 
ont  le  droit  d'intervenir;  et  spécialement ,  lorsque  l'Ëtat  ou  ses 
ayants  cause  demandent  à  quelques  habitants  d'une  commune  le 
payement  d'une  rente  dont  la  commune  tout  entière  était  autre- 
fois débitrice,  les  autres  habitants  ont  le  droit  d'intervenir  dans 

auraient  appartenu  à  la  venderesse  en  les  ayant  invoquées  lui-même 
tant  en  première  instance  qu'en  cause  d'appel,  l'intervention  de  la  de- 
moiselle Bureaux  n'était  d'aucune  importance  dans  la  cause  et  ne  peut 
motiver  la  cassation  de  l'arrèl ,  s'il  est  d'ailleurs  suffisamment  justifié 
dans  ses  dispositions  à  l'égard  de  Chègaray;— Rejette  le  pourvoi  contre 
l'arrêt  de  la  cour  de  Pau,  du  8  mars  1809. 

Du  S  avril  181 1. -G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-LAsaudade,  r. 

(A)  Etpéee:  —  (Jacquemard  C.  Fouillé.)  —  An  11,  jugement  du  tri- 
bunal  de  commerce  de  Rennes  qui  condamne  Guillon  à  payer  une  somme 
à  Jacquemard.  — 11  therm.  an  12,  jugement  du  tribunal  civil  qui  défend 
à  Jacquemard  de  passer  outre  aux  poursuites  commencées  en  vertu  du 
premier  jugement,  sur  le  motif  que  ce  jugement  n'établit  pas  suffisam- 
ment la  qualité  de  commerçant  de  Guillon,  et  qu'il  était  mineur.  —  Ap- 
pel de  ce  jugement  signifié*  par  acte  de  Guillon  &  Fouillé  qui  déclare 
accepter  la  remise  de  l'acte.  —  Arrêt. 

La  codb  ;  —  Considérant ,  V  qu'aucune  intervention  ne  doit  être  re- 
çue, si  ce  n'est  de  la  part  de  ceux  qui  auraient  droit  de  former  tierce 
opposition  (c.  pr.  art.  466);  que  Fouillé  ne  serait  évidemment  pas  fondé 
à  former  tierce  opposition  à  l'arrêt  qui  serait  rendu  entre  Jacquemard 
et  Guillon  ; —  Considérant,  néanmoins,  qu'il  a  intérêt  de  rétracter  l'ac- 
ceptation qu'il  a  souscrite  au  pied  de  l'original  de  l'exploit  du  22  mars 
ISiS,  afin  de  prévenir  les  inductions  qui  en  pourraient  dans  la  suite  être 
tirées  contre  lui  ;  mats  que  l'acte  de  rétractation  ne  peut  lui  être  dé- 
cerné qu'à  ses  frais;— Considérant,  %•  que  le  défaut  laissé  par  Guillon 
n'emporte  pas  l'exception  de  nullité  de  l'assignation  qui  lui  a  été  don- 
née au  domicile  de  Fouillé,  son  ci-devant  intimé;  nullité  qui  ne  peut 
être  suppléée  ;  —  Considérant,  S«  que  le  tribunal  de  première  instance 
de  Rennoi»,  à  qui  l'exécution  des  jugements  du  tribunal  de  commerce  de 
la  même  ville  était  déférée,  n'a  pu,  sans  excès  de  pouvoir^  déclarer  ces 
jugements  insuffisants  pour  établir  la  qualité  de  marchand  dans  la  per- 
sonne de  Guillon;  qu'au  fond,  la  première  opération  de  commerce  faite 
par  un  mineur  est  réputée  le  fait  d'un  majeur,  comme  toutes  les  opéi 
rations  commerciales  subséquentes  ^  art.  6 ,  tit.  1  de  l'ord.  de  1673  )• 
que  la  loi  n'établit  aucune  distinction;  que,  par  conséquent,  Jacques 
mard  ne  pouvait  être  débouté  de  ses  demandes ,  faute  de  preuve  que 
Guillon  eût  notoirement  fait  le  commerce  avant  la  livraison  de  pacotilles 
et  de  marchandises  à  lui  foites  par  ledit  Jacquemard  ;  —  Considérant, 
i®  que  l'art.  8215  c.  civ.  autorise  les  poursuites  en  expropriation  for- 
cée en  vertu  de  jugements  sujets  à  l'appel ,  et  que  ce  sera  au  tribunal 
saisi  de  l'expropriation ,  à  suspendre^  s'il  y  a  lieu ,  l'adjudication  défi- 
nitive,  jnsqu'àceque  les  jugements  aient  acquis  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée, s'ils  ne  l'ont  acquise;— Par  ces  motifs^  corrigeant  et  r^Iormant^  etc. 

Do  11  iuill.  1812.-C  de  Rennes. 


iu 


ÎNTERVÉNTION.-Sêct.  %  Ànt.  %  §  2. 


Tinslance  (Cass.  28  janv.  1835)  (i).  Mais  voyez  ce  qui  a  été  dit 
suprà  n«  30. 

•9.  Oh  tient  que  Tart.  466  c.  pr.  n'est  pas  applicable  au  co- 
débiteur d  une  dette  solidaire  on  indivisible^  auquel  on  accorde 
le  droit  d'intervenir  en  appela  bien  qu'il  n'ait  pas  le  droit  de 
former  tierce  opposition  à  Tarrèt  de  condamnation  prononcé  contre 
son  codébiteur  (Y.  Tierce  opposition);  et  la  raison  que  l'on  en 
donne,  c'est  qu'il  est  véritablement  partie  en  cause,  sinon  nom- 
mément, du  moins  par  ses  représentants,  les  codébiteurs  d'une 
dette  solidaireou  indivisible  étant  présumés  s'être  donnés  mandat 
de  se  représenter  mutuellement.  Aussi  a-t-il  le  droit,  quoique 
n'ayant  pas  figuré  en  première  instance,  d'appeler  du  jugement 
de  condamnation  (V.  Appel  civ.,  n»  584  ;  M.  Chauveau,  n«  1679). 
Or,  dit-on,  s'il  jouit  de  ce  droit  d'appel,  n'y  aurait-il  pas  contra- 
diction à  lui  refuser  le  droit  d'intervenir?— Toutefois,  un  arrêt  a 
admis  la  divisibilité  des  procédures,  à  ce  point  qu'il  a  décidé 
qu'en  matière  indivisible  et  solidaire,  le  jugement  n'a  pas  force 
de  chose  jugée  contre  les  codébiteurs  solidaires  qui  n'y  ont  pas 
été  parties,  et  qu'en  conséquence,  ceux  des  débiteurs  qui  n'ont 
pas  été  assignés  en  première  instance  ne  peuvent  être  intimés 
directement  surl'appeURej.  15  janv.  1859,  aff.  Constant,  V.  Obli- 
gation).— Y.  du  reste,  sur  ce  point,  v»  Obligation,  où  la  matière 
sera  traitée;  Y.  aussi  v»  Chose  jugée,  n»»  265etsuiv. 

•S.  De  même,  le  véritable  intéressé  qui  se  présente  en  ap- 
pel pour  continuer  l'instance  soutenue  par  son  prête-nom,  n'in- 
tervient pa9  dans  l'acception  du  mot.  11  se  substitue  à  ce  dernier 
et  prend  sa  place  (Y.  Mandat,  n»  29).  Si  donc  l'acte  par  lequel 
il  révélerait  tout  à  coup  sa  qualité  devrait  prêter  à  controverse, 
ce  serait  au  point  de  vue  de  la  maxime  que  nul  en  France 
ne  plaide  par  procureur  (Y.  Action,  n<"  265  et  suiv.;  Mandat^ 

(1)  Bdpice  :  —  (Hab.  de  Geispolsheim  0.  Mayer.)  —  Le  grand  cha- 
pitre de  Strasbourg  percevait,  sar  la  commune  de  Geispolsheim,  une 
rente  dite  groue  coUmge,  partie  en  argent^  partie  en  deniers. — Après  la 
révolution  de  1789,  la  commune  en  fit  prononcer  la  suppression  par  deux 
arrêtés  successifs  du  directoire  de  déparlement  de  1793  et  de  l'an  6 , 
comme  féodale.  —  Néanmoins,  et  en  1  an  15,  le  domaine,  aux  droits  du 
chapitre ,  transféra  cette  rente  aux  sieurs  Menoet  et  Prost.  —  Ceux-ci 
obtinrent,  à  la  date  du  22  oct.  1803,  un  décret  impérial  qui  annula  les 
deux  arrêtes  du  directoire  de  département  et  renvoya  les  parties  devant 
les  tribunaux  pour  faire  décider  si  la  rente  était  ou  non  féodale.  —  Le 
litige  s'engagea  entre  les  transférataires  et  quelques-uos  des  habitants 
de  Geispolsheim. — Par  jugement  du  tribunal  de  Strasbourg,  du  28  août 
1815,  la  rente  fut  déclarée  foncière  et,  partant,  maintenue;  ce  jugement 
fut  confirmé  par  la  cour  de  Colmar,  le  2  déc.  1814.— En  1826,  une  nou- 
velle instance  s'engagea  entre  les  transférataires  et  d'autres  habitants  de 
Geispolsheim. — Ceux-ci  furent  condamnés  au  payement  de  la  rente,  par 
deux  jugements  du  tribunal  de  Strasbourg,  en  date  des  28  avril  et  5  mai 
1827.—  Par  acte  du  4  mars  1827,  le  sieur  Teusch,  cessionnaire  de  tous 
les  droits  du  sieur  Menuet,  en  fit  la  rétrocession  au  sieur  Mayer.  Cette 
rétrocession  fut  notifiée  aux  redevables  en  cause,  le  19  juillet  de  la 
même  année,  c'esl-à-dtre  dans  l'intervalle  entre  la  première  instance  et 
l'instance  d'appel.—  Sur  l'appel,  arrêt  par  défaut  de  la  cour  de  Colmar 
qui  confirma.  C'est  alors  et  avant  qu'il  fût  statué  sur  cette  opposition  que 
plusieurs  autres  habitants  de  Geispolsheim  demandèrent  à  intervenir, 
par  le  motif  que  leurs  droits  et  leurs  intérêts  étaient  les  mêmes  que  ceux 
des  appelants,  s'agissant  d'une  redevance  qui  les  grevait  tous  également. 
— Le  4  août  1829,  arrêt  de  la  cour  de  Colmar  qui  déclare  l'intervention 
non  recevable. — Pourvoi  pour  contravention  aux  art.  466  et  474  c.  pr. 
cIy.  -.  Arrêt  (ap.  dél.  en  ch.  du  cens.). 

Là  cour;  —  Sur  la  demande  en  cassation  : — ^Vu  les  art.  466  et  474 
c.  pr.;  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  474 ,  une  partie  est  recevable  à 
former  tierce  opposition  à  un  jugement  qui  préjudicie  h  ses  droits ,  et 
lors  duquel  ni  elle ,  ni  ceux  qu'elle  représente,  n'ont  été  appelés  ;  que, 
d'après  l'art.  466,  toute  partie  qui  a  le  droit  de  former  tierce  opposition, 
a  le  droit  d'intervenir  ;  que,  néanmoins,  la  cour  royale  de  Colmar  a  re- 
jeté les  interventions,  quoique  l'arrêt  à  rendre  sur  le  fond  fût  de  nature 
à  préjudicier  aux  droits  des  intervenants  qui  n'avaient  pas  été  appelés  ; 
qu'il  s'agissait  même  de  titres  communs  et  de  prétentions  qui  pouvaient, 
à  chaque  instant,  être  exercés  contre  les  intervenants;  que,  par  consé- 
quent, la  cour  royale  de  Colmar  est  contrevenue  auxdits  articles  qui  ont 
eu  pour  objet  de  diminuer  les  procès,  en  autorisant  l'intervention  dans 
le  cas  où  la  tierce  opposition  serait  ensuite  recevable  ;  —  Sans  qu'il  y 
ait  lieu  à  discuter  les  autres  moyens,  casse. 

Du  28  janv.  1855.-C.  C-,  ch.  civ.-MM.  Dunoyer,  f.f.  de pr.-Yergès, 
rap.-De  Garlempe,  av.  gén.,  c.  conf.-RipauU  et  Parrot,av. 

(2)  Espici:  — (DarlotC.  Rambos.  )  —  Jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Limoges  qui  condamne  solidairement  le  tireur,  l'accepteur  et 
les  endosseurs  de  deux  lettres  de  change  de  10^000  fr.  à  les  rembourser 


nos  46  et  s.),  et  non  pas  au  point  de  vue  de  l'ai't.  466  qui  est  tout 
à  fait  étranger  à  l'espèce.  —  Néanmoins  il  a  été  Jugé  que  si  un 
Jugement  a  été  obtenu  par  l'intermédiaire  d'un  prête-nom,  le  vé- 
ritable intéressé  n'est  pas  recevable  à  intervenir  en  appel  (Li- 
moges, 17  août  1811)  (2).-— Mais  il  a  été  décidé  au  contraire  que 
l'ayant  droit  peut,  sans  former  une  intervention  sur  requête,  se 
substituer,  même  en  appel  à  celui  qui  n'a  agi  dans  l'Instance  que 
comme  son  prête-nom  (Req.  2  janv.  1828,  aff.  Longuet,  v»  Man- 
dat, n*  29-2«;  Conf.  Toulouse,  22  fév.  1828,  aff.Malfrès,  v»  Or- 
dre; Bordeaux,  21  nov.1828,  aff.  Maderan,  eod.,  MM.  Chauveau 
sur  Carré,  n*l68l-4»;  Talandier,  p.  314-17°). —-Jugé  aussi  que, 
lorsque  celui  qui  est  poursuivi  par  quelqu'un  prétend  lai  dénier 
la  qualité  de  créancier,  et  appelle  en  garantie  une  autre  personne 
avec  laquelle  il  a  eu  des  relations  d'affaires,  celle-ci  peut  devant 
la  cour  intervenir  pour  se  faire  subroger  au  droit  de  créancier 
apparent,  et  faire  valider  les  poursuites  (Nancy,  ir«ch.,  l«ravr. 
1841,  M.  Costé,  pr.,  aff.  de  Saint-Yictor  C.  Conter,  Extrait  de 
M.  Gamier,  jurisp.  de  Nancy,  Y.  Intervention,  n*  2). 

•9.  Les  parties  qui  auraient  le  droit  de  provoquer  une  inter- 
diction, peuvent-elles  valablement  intervenir  dans  l'instance  ten- 
dant à  faire  prononcer  cette  interdiction?  Il  semble  qu'aucune 
diflSculté  ne  peut  s'élever  à  cet  égard  devant  les  premiers  juges. 
L'intérêt  de  ces  parties  est  évident  soit  qu'elles  interviennent  pour 
s'opposer  à  l'interdiction,  soit  qu'au  contraire  elles  viennent  s'ad- 
joindre au  demandeur.  —  C'est  en  appel  seulement  que  la  diffi- 
culté peut  s'élever.  Il  s'agit  de  savoir  si,  dans  ce  cas,  ces  parties 
auraient  le  droit  de  former  tierce  opposition  à  l'arrêt  (Y.  à  cet 
égard  v«  Tierce  opposition).  —  Du  reste,  il  a  été  jugé  que  lors- 
qu'un jugement,  rendu  sur  la  demande  en  interdiction  formée  par 
un  beau-père  contre  son  gendre ,  a  sursis  à  statuer  pendant  un 

à  Yuageux ,  porteur.  —  Au  nombre  des  endosseurs  étaient  les  époux 
Darlot;  ils  appellent  du  jugement.  —  Interrogé,  Yuageux  avoue  qu'il 
n'est  pas  propriétaire  des  traites,  que  c'est  pour  obliger  la  dame  Ram- 
bos ,  entre  les  mains  de  laquelle  eues  se  trouvaient  à  l'échéance,  qu'il 
y  a  mis  sa  signature,  et  en  a  poursuivi  le  payement. — Alors,  les  ap- 
pelants demandent  que  le  jugement  soit  déclaré  nul  et  non  avenu.  — 
De  son  côté,  la  dame  Rambos  demande  qu'on  la  reçoive  partie  interve* 
nante  et  qu'on  maintienne  le  jugement  en  sa  faveur  — Arrêt. 

La  cour  ;  —  Considérant  que,  dans  la  position  oli  les  circonstances 
ont  réduit  la  cause,  il  s^agit  principalement  de  savoir  si  le  jugement  da 
17  juill.  1810  peut  aujourd'hui  se  soutenir  dans  l'intérêt  de  Yuageux; 
en  second  lieu,  si  la  dame  Rambos  est  recevable  dans  son  interven- 
tion  ;  sur  quoi,  considérant  que  la  confession  faite  par  Yuageux,  de 

n'être  point  le  propriétaire  des  deux  lettres  de  change  en  question,  et 
de  n'en  avoir  point  fourni  les  fonds,  ne  lui  permet  plus  de  ramener  à 
exécution  le  jugement  du  17  juill.  1810;  que  cet  aveu  ayant  changé  ta 
position  des  parties,  c'est,  dès  lors,  le  cas  d'annuler  ce  jugement,  oien 
qu'il  fût  régulier  avant  cet  événement  imprévu  ;  —  Considérant  que  la 
dame  veuve  Rambos  ne  peut  invoquer  utilement  les  dispositions  des 
art.  182  et  183  c.  pr.,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  au  procès  d'une  garan- 
tie formelle,  mais  bien  d'une  garantie  simple,  dans  l'exercice  de  la- 
quelle le  garant  doit  se  borner  à  un  simple  inventaire,  et  pour  raison  de 
laquelle  il  ne  peut  jamais  prendre  le  fait  et  cause  du  garanti  ;  d'ob  il  ré- 
sulte que  celui-ci  ne  peut  pas  requérir  sa  mise  hors  d'instance;  que, 
dès  lors,  on  ne  peut  s'empêcher  de  prononcer  vis-à-vis  du  sieur  Yua- 
geux, sur  le  sort  du  jugement  du  17  juill.  1810  ;~  Considérant  que 
l'art.  i6i  du  même  code  défend  de  former  en  cause  d'appel  une  non- 
velle  demande;  et  que,  si  cette  faculté  est  interdite  aux  parties  qui  ont 
courûtes  deux  degrés  de  juridiction,  elle  doitl'être  à  plus  forte  raison  k 
celle  qui  se  présente  pour  la  première  fois  en  cause  d'appel,  seulement 
pour  faire  statuer  sur  une  demande  principale  ;  —  Considérant,  d'une 
part,  que,  suivant  l'art.  ^66,  aucune  intervention  ne  doit  être  reçue  que 
de  la  part  de  ceux  qui  ont  le  droit  de  former  tierce  opposition  ;  et  que, 
suivant  i'art.  47i,  une  partie  peut  seulement  former  tierce  opposition  à 
un  jugement  qui  préjudicie  à  ses  droits,  et  lors  duquel  elle  n'a  pas  été 
appelée;  qu'il  serait  inconciliable  devoir  la  dame  Rambos  réclamer 
l'exécution  d'un  jugement,  et  prétendre  en  même  temps  qu'il  lui  fait 
griefs;  que,  dans  cette  hypothèse,  toute  singulière  et  toute  particulière 
à  l'espèce,  on  n'y  voit  plus  que  la  dame  Rambos  réclamant  l'utilité  d'un 
jugement  rendu  sur  la  tête  d'un  tiers ,  et  par  là  môme  formant  une 
demande  principale  contre  le  vœu  de  la  loi  ;  —  Considérant  qu'il  ré- 
sulte de  la  réunion  de  ces  principes,  la  conséquence  nécessaire  que  son 
intervention  et  sa  demande  manquent  des  éléments  nécessaires  pour  les 
justifier;  —  Annule  le  jugement  dont  est  appel,  et  condamne  le  sieur 
Yuageux  en  tous  les  dépens  faits  en  cause  principale  et  d'appel,  en- 
vers les  sieur  et  dame  Darlot;  déclare  la  dame  veuve  Rambos  purement 
et  simplement  non  recevable  dans  son  intervention. 

Du  17  août  1811.-G.  de  Limoges. 


INTERVENTION.— Sbct.  2,  Art.  2,  §  2. 


itë 


an  5  la  femme  de  celui-ci  ne  peut  intervenir  sur  l'appel  qu'il  a 
formé  contre  ce  jugement  et  qu'il  fonde  sur  le  défaut  de  qualité 
du  poursuivant  (Paris,  25  mai  1855.  aff.  de  Sainte-Colombe^  Y. 
Interdiction,  n^  55-to).  —  L'arrêt  donne  ce  motif  que  la  femme 
n'aurait  pu  former  tierce  opposition  à  une  décision  judiciaire  qui 
ne  peut  préjudicier  au  droit  qu'elle  a  de  provoquer  elle-même 
l'interdiction. 

90.  S'il  était  formé  en  appel  une  des  demandes  nouvelles  que 
fart.  464  c.  pr.  autorise,  l'intervention  à  laquelle  cette  demande, 
qui  se  trouve  n'avoir  pas  subi  le  premier  degré  de  juridiction, 
servirait  de  base ,  devrait-elle  être  régie  par  les  principes  qui 
gouvernent  l'intervention  en  première  instance ,  ou  serait-elle 
soumise  aux  règles  de  l'art.  46C?  Non.  L'art.  466  règle  l'interven- 
tion  en  cctuse  d'appel,  c'est-à-dire  dans  une  contestation  ayant 
déjà  subi  l'épreuve  du  premier  degré  de  juridiction  :  tel  est  bien 
évidemment  son  esprit.  11  résulte  de  là  que  le  nom  d'intervention 
en  cause  d'appel  n'appartient  véritablement  pas  à  celle  qui  se- 
rait motivée  sur  l'intérêt  né /d'une  demande  nouvelle,  et  que  Ton 
ne  pourrait,  dans  cette  hypothèse,  exiger  de  Tintervenant  qu'il 
eât  le  droit  de  former  tierce  opposition  à  l'arrêt.  M.  Chauveau 
sur  Carré,  n*  1679  ter,  dit  très-bien  que  les  motifs  qui  ont  mo- 
tivé l'art.  466  cessent  alors  d'exister.  En  effet,  l'intérêt  n'étant 
pas  né,  l'intervention  devant  les  premiers  juges  était  impossible. 
*-  Que  l'on  suppose,  par  exemple,  qu'en  appel,  un  acte  notarié 
soit  l'objet  d'une  inscription  de  faux,  ou  que  la  nullité  en  soit  de- 
mandée pour  vice  de  forme ,  on  devra  permettre  à  l'officier  mi- 
nistériel rédacteur  d'intervenir  comme  en  première  instance  pour 
&i  soutenir  la  validité.  Les  arrêts  des  cours  de  Rouen  et  de  Nîmes, 
rapportés  sous  les  09*  52  et  55  ont  été  précisément  rendus  dans 
rhypothèse  indiquée  (ConL  MM.  Chauveau  sur  Carré,  quest.  1681 
ter,  et  Talandier,  p.  501,  o©  288).— Mais  ce  n'est  pas  à  dire  que 
l'intervention  du  notaire  serait  possible  sur  l'appel  d'un  jugement 
qui  déclarerait  l'acte  nul  ou  vicieux.  En  ce  cas ,  l'art.  466  re- 
prendrait tout  son  empire ,  car  ce  jugement  ne  porte  pas  au  no- 
taire un  préjudice  direct;  il  consacre  tout  au  plus  un  préjugé, 
mais  qui  ne  tire  pas  à  conséauence,  par  rapport  à  l'action  en  res- 
-ponsabllité  (Conf.  M.  Chauveau,  ut  sup,). 

9t.  Il  a  été  jugé  que  le  notaire  qui  prétend  trouver,  dans 
les  motifs  d'un  jugement  frappé  d'appel  par  les  parties,  un  blâme 
exprimé  contre  des  actes  de  son  ministère,  n'est  pas  admis  à  in- 
lerveoir  dans  l'instance  d'appel,  alors  qu'il  ne  lui  appartiendrait 
pas  de  former  tierce  opposition  contre  ce  jugement  (Paris,  21 
dée.  1840)  (1).  —  Cette  décision  est  fort  juste  :  les  motifs  d'un 
Jo^ement  ne  constituent  pas  le  jugement ,  et  le  blâme  dans  l'es- 
pèee,  ne  peut  constituer  qu'un  préjudice  insuffisant  pour  donner 
ao  notaire  le  droit  de  former  tierce  opposition  (Conf  M.  Chau- 
veau, tit  5i<p.). 

99.  Quant  à  la  publication  d'écrits  injurieux  et  diffamatoires 
eoDtre  un  tiers  en  appel,  elle  ne  donnerait  pas  lieu,  suivant  nous, 
à  l'Intervention  de  ce  tiers,  car  il  n'y  aurait  pas  là  un  motif  suffi- 
aant  pour  autoriser  la  tierce  opposition.  —  11  a  été  jugé  en  ce 

(1)  (Lelièrre.)  — La  cour  ;  —En  ce  qui  touche  l'intervention  :  — 
Considérant  que  les  motifs  donnés  par  un  tribunal  à  l'appui  de  sa  déci- 
sion oe  constituent  pas  le  jugement; que  ce  qui  constitue  essentiellement 
lo  jugement,  c'est  le  dispositif;  — Considérant  que  le  dispositif  du 
ji^ement  rendu  par  le  tribunal  de  Dreux  ne  fait  aucun  grief  à  Lelièvre, 
qpi  e'apas  même  été  partie  à  ce  jugement;  que,  sur  l'appel  qui  en  a 
été  ÎDteijeté  par  Bouvyer,  il  n'a  été  pris  ,  soit  par  l'appelant ,  soit  par 
les  intimés,  aucune  conclusion  pouvant  préjudicier  à  Lelièvre  ;  que  l'ar- 
rêt à  intervenir  sur  l'appel,  soit  qu'il  soit  conBrmalif  ou  infirmatif ,  ne 
poarrait  être  frappé  de  tierce  opposition  par  ledit  Lelièvre;  qu'en  consé- 
quence, l'intervention  de  ce  dernier  devant  la  cour  est  non  recevable 
9UX  termes  de  l'art.  466  c.  pr.  ;— Déclare  l'intervention  oon  recevable. 

Du  Si  dèc.  18iO.-G.  de  Paris. 

{%)  (Ricard  C.  Hanvel.)  —  La  cour  ;  —Vu  les  art.  466  et  i7i  c.  pr.; 
—  Attendu  que  le  jugement  à  intervenir  en  la  cause  d'entre  Hanvel  contre 
Thérard,  ne  peut  porter  aucun  préjudice  aux  droits  et  actions  de  Ricard, 
««lativement  à  la  réparation,  pour  prétendu  fait  d'injures,  qui  est  le  seul 
objet  de  sa  demande  en  intervention  ;  que,  dès  lors,  il  n  est  pas  dans  les 


des  art.  466  et  474  ci-dessus,  pour  être  reçu  partie  intervenante; 
^-Qoe  farrét  de  la  coor,  du  25  mars  1807  (V.  n^  52),  ne  peut  être  par 
faii  ntilênent  invoqué,  au  moyen  de  ce  que,  dans  Pespèce  de  cet  arrêt 
(circonstance  qui  ne  se  rencontre  point  ici),  il  s'agissait  d'un  délit  pré- 
•ofiàl  à  l'égard  duquel  la  compétence  de  la  cour  était  incontestable;  — 
Qu'il  ne  peut  pas  davantage  s*appuyer  de  l'autorité  de  l'art.  1057  c  pr., 

To«  XXIX. 


sens  :  i*  que  le  tiers  qui  se  prétend  li^nrlé  dans  des  mémoires 
publiés  en  appel  par  l'ane  des  parties,  n*est  pas  recevable  à  se 
porter  partie  intervenante  devant  la  conr  pour  y  obtenir  la  sup- 
pression des  mémoires  et  des  dommages-intérêts  (Rouen,  29  nov. 
1808)  (2)  ;  —  2«  Que  Ton  doit  repousser  l'intervention  d'un  offi- 
cier public  qui ,  se  prétendant  diifamé  dans  une  plaidoiffrte  sur 
l'appel  d'un  procès  auquel  il  avait  été  jusqu'alors  étranger,  de- 
mande ,  en  cause  d'appel,  des  dommages-intérêts  à  raison  des 
paroles  diffamatoires  dont  il  se  plaint  (Amiens,  1«'  juiil.  1851, 
aff.  V...,  D.  P.  51.  2.  167);— 3»  Que  dès  qu'on  est  sans  qualité 
pour  intervenir,  en  cas  d'appel,  par  exemple,  ou  ne  peut  deman- 
der acte  de  ses  réserves  et  des  paroles  diffamatoires  qu'on  aurait 
relevées  dans  le  débat  oral  pour  agir  ensuite  par  voie  d'action 
principale  (même  arrêt,  Y.  cependant  n«  65).  —  Toutefois,  il  a 
été  jugé  qu'un  tiers  attaqué  dans  un  écrit  diffamatoire  produit 
devant  une  cour  d'appel,  peut  intervenir  devant  cette  cour,  aOn 
notamment  de  demander  la  suppression  de  cet  écrit  (Req.  7  avril 
1852,  aff.  Barrau,  D.  P.  52.  i .  1 1 1).  —  Mais,  dans  l'espèce ,  la 
diffamation  était  dirigée  contre  des  avoués  occupant  dans  la  cause, 
et  elle  était  de  telle  nature  que  le  jagement  aurait  pu  consacrer  les 
accusations  dont  ces  officiers  ministériels  avaient  été  l'objet ,  ce 
qui  leur  donnait  le  droit  de  former  tierce  opposition  à  l'arrêt,  et 
par  suite  validait  l'intervention. 

Au  reste,  il  n'est  pas  douteux  que  le  tiers  qui  prétendrait 
avoir  été  diffamé  en  première  instance  ne  pourrait  intervenir 
pour  la  première  fols  en  appel,  car  dans  ce  cas,  le  fait  ayant  eu 
lieu  devant  les  premiers  juges  l'intervention  devrait  être  re- 
poussée aux  termes  de  l'art.  466  ;  en  effet-,  le  jugement  rendu 
entre  les  parties  par  les  premiers  juges  non  plus  que  l'arrêt  à 
intervenir,  ne  seraient  opposables  au  tiers,  ni  susceptibles 
de  tierce  opposition  de  sa  part  (Conf.  M.  Giiauveau  sur  Carré, 
n»  1681-3°).  —  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  que  le  père  d'une 
femme  plaidant  en  séparation  de  corps,  qui  se  prétend  injurié 
dans  un  mémoire  imprimé  et  publié  en  première  instance  est 
non  recevable  à  intervenir  en  cause  d'appel  pour  demander  la 
suppression  de  ce  mémoire  (Orléans,  5  août  1815)  (3). 

98.  En  disant  que  celui-là  seul  a  droit  d'intervenir  en  appel 
qui  a  qualité  pour  former  tierce  opposition,  l'art.  466  entend 
évidemment  parler  de  la  tierce  opposition  soit  au  jugement  de 
première  instance,  soit  à  l'arrêt  rendu  sur  l'appel.  En  d'autres 
termes,  de  la  circonstance  que  le  tiers  n'éprouverait  aucun  pré- 
judice par  suite  du  jugement  de  première  instance,  il  ne  résulr 
terait  pas  un  obstacle  au  droit  d'intervention  de  ce  tiers  snr 
l'appel,  s'il  a  à  redouter  un  préjudice  de  l'arrêt  à  intervenir.  En 
effet,  par  l'appel,  la  chose  jugée  est  remise  en  question,  et  l'ar- 
rêt pourrait  donner  ouverture  à  la  tierce  opposition.  On  ne  doit 
pas  oublier  que  l'intervention  est  un  moyen  préventif.  —  Il  a  été 
décidé  en  ce  sens  que  l'art.  466  s'entend  non-seulement  de  la 
tierce  opposition  au  jugement  de  première  instance,  mais  encore 
de  celle  qu'on  pourrait  former  à  l'arrêt  à  intervenir  (Toulouse^ 

18  jUili.  1827)(4). 

parce  qu'il  ne  se  borne  pas  à  provoquer  l'application  des  mesures  de  po- 
lice déterminées  par  cet  article;  mais  qu'il  demande,  en  outre,  une  con- 
damnation de  5,000  fr.  de  dommages-intérêts,  qui,  si  elle  est  admissible, 
no  peut  être  introduite  que  par  la  voie  d'action  ; — Déclare  Ricard  non  rece- 
vable dans  son  intervention,  sauf  à  lui  à  se  pourvoir  parles  voies  de  droit. 
Du  29  nov.  1808.-G.  de  Rouen. 


taquer  par  voie  de  tierce  opposition  ;  et,  dans  le  cas  particulier  du  juge- 
ment intervenu  entre  la  dame  A...  et  son  mari,  le  père  de  celle-là,  à 
l'égard  duquel,  par  ce  jugement,  il  n'a  rien  été  statué  qui  porte  atteinte 
à  des  droits  qui  lui  soient  personnels  ,  n'aurait  pas  le  droit  de  se  pour^ 
voir  par  voie  de  tierce  opposition  ; — Déclare  l'intervention  non  recevable. 

Du  5  août  1815.-G  d'Orléans,  aud.  sol.-M.  Petit  de  la  Fosse,  V  pr. 

(4)  (Jotterat-Jacquier  C.  Lafage.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  qu'il  ne 
s'agit  dans  ce  moment  que  de  savoir  si  le  sieur  Jotterat-Jacquier  doit 
être  reçu  partie  intervenante*  —  Qu'il  est  question,  au  fond,  de  la  suc- 
cession de  Marie  Jetterai,  que  diverses  parties  se  disputent,  soit  en 
vertu  des  dispositions  testamentaires  de  ladite  Jotterat,  soit  comme  hé- 
ritiers naturels;  —  Que  le  sieur  Jotterat  (Michel),  partie  de  Delhom, 
justifie  qu'il  aurait  droit  aux  biens  de  Marie  Jotterat,  et  ce,  comme  des- 
cendant d'autre  Michel  et  d'Alexandre  Jotterat ,  appartenant  à  la  ligne 
paternelle  de  la  défunte;  —  Que,  cooséfuaoment^  la  qualité  dadit  Jot- 
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INTERVENTION.— Sect.  2,  Art   2,  §  2. 


Maintenant  que  noas  avons  Indiqué  dans  quel  sens  l'article 
466  devait  être  appliqué,  voyons  à  quelles  conditions  on  est  re- 
ccvable  à  former  tierce  opposition  à  un  jugement  ou  à  un  arrêt. 
Deux  conditions  sont  nécessaires^  n'avoir  pas  figuré  au  Jugement 
ou  à  l'arrôt  et  être  lésé  par  ce  Jugement  ou  cet  arrêt  (Y.  Tierce 
opposition).  Telles  sont  également  les  conditions  de  l'intervention 
sur  l'appel. 

7  4 . 1  •  N'avoir  pas  figuré  en  première  instance.  En  effet,  la  par- 
tie qui  aurait  été  assignée  ou  qui  serait  intervenue  devant  les  pre- 
miers Juges^  pourrait  se  pourvoir  par  appel  contre  le  jugement  s'il 
luipréJudiciait(V.App.civ.,nM439  s.,  560  s.;  Conf.  Bordeaux, 
2  avril  1 833,  aflf.  Lussac,  V.  Interdict. ,  n«  4 1  ),  car  la  voie  de  l'appel 
est  ouverte  aux  personnes  avec  lesquelles  le  Jugement  a  été  rendu, 
et  elles  doivent  l'employer  à  peine  de  nullité.  Si  elles  laissent 
expirer  le  délai  utile,  le  jugement  acquiert  à  leur  égard  force  de 
chose  jugée,  et  l'appel  interjeté  par  une  autre  partie,  ne  leur  profi- 
terait pas,  en  thèse  générale  (Y.  eod, ,  no*  583  s.).  Or,  si  l'on  admet- 
tait l'intervention  après  le  délai,  on  permettrait  indirectement  l'ap- 
pel contrairement  au  vœu  de  la  loi.  Pour  repousser  en  pareil  cas 
riutervention,  il  ne  serait  donc  même  pas  besoin  de  recourir  à 
rart.  466.— Jugé  :  !<>  que  l'intervenant  ne  peut,  par  acte  d'avoué  à 
avoué,  se  porter  incidemment  appelant  du  jugement  qui  a  statué 
sur  le  fond  :  il  n'a,  en  ce  qui  le  concerne,  que  la  voie  de  l'appel 
principal  (Rennes,  2  Juill.  1810,  aff.  Marjo,  n«  141);  —  2»  Que 
les  parties  qui  ont  figuré  en  première  instance,  et  qui  ont  laissé 
écouler  le  délai  d'appel,  et  acquérir  au  jugement  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  ne  sont  pas  recevables  à  intervenir  sur  l'appel  relevé 
par  une  autre  partie  (Poitiers,  4  juin  1828)  (i);  —  3»  Que  celui 
qui  est  partie  au  jugement  ne  peut,  par  voie  d'intervention,  en  de- 
mander l'inflrmation  ;  la  voie  de  l'appel  lui  est  seule  ouverte  : 
il  importe  peu,  relativement  à  sa  recevabilité,  que  les  conblusions 
prises  soient  mal  fondées  (Orléans,  5  mai  1849,  afi.  de  Perthuis, 
B.  P.  49 .  2 .  1 1 3)  ;  —  4*  Qu'en  supposant  même  que  le  délai  pour 
interjeter  appel  ne  soit  pas  expiré,  la  circonstance  que  certaines 
parties  auraient  déféré  le  jngementaux  magistrats  du  second  degré, 
n'autorise  pas  les  autres  à  négliger  la  voie  de  l'appel  pour  prendre 
celle  de  rinlervention  (Àix,  24  fév.  1825  (2)  ;  Conf.  M.  Chauveau 
sur  Carré,  n«  16S0-3*).  —  V.  cependant  v»  Appel,  n»  474. 

95.  Jugé  cependant  l<>que  le  créancier  de  l'appelant  pourrait, 

terat,  pour  intervenir,  est  établie  ;  —  Attendu  que  ,  d'après  l'art.  466 
c.  pr.,  l'intervention  doit  être  reçue,  sur  l'appel,  de  la  part  de  ceux  qui 
ont  droit  de  former  tierce  opposition  ;  -^  Que  cet  article  s'entend  non-^ 
seulement  de  la  tierce  opposition  au  jugement  de  première  instance,  mais 
même  de  celle  qu'on  pourrait  former  envers  l'arrêta  intervenir; ---Qu'il 
importe,  en  effet,  que  les  procès  ne  se  multiplient  pas,  et  qu'ils  soient 
jugés  en  même  temps  avec  tous  les  intéressés,  afin  qu'U  n'y  ait  pas  lieu 
k  des  recours  nouveaux  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  l'objet  du  procès  est  de 
savoir,  à  la  fois,  si  les  testaments  faits  par  Marie  Jetterai,  l'uii  en  fa- 
veur de  Lafage,  l'autre  au  profit  de  Siaubat,  sont  valables  on  non,  et  si 
la  succession  doit  leur  être  dévolue,  ou  bien,  au  contraire,  revenir  aux 
héritiers  naturels  de  Marie  Jotterat,  soit  à  ce  titre,  soit  en  vertu  d'un 
testament  de  1802  qu'ils  invoquent;  —  Que  ces  questions  intéressent 
essentiellement  Michel  Jotterat,  et  que,  si  on  les  décidait  en  son  absence, 
il  aurait  incontestablement  droit  de  former  tierce  opposition  envers  l'ar- 
rél  à  intervenir;  — Que,  par  conséquent,  il  doit  être  reçu  partie  inter- 
venante dans  l'instance;  —  Par  ces  motifs , etc. 
Du  18  juill.  1827.-C.  de  Toulouse.-M.  Hocquart,  1«  pr. 

(1)  (De  Gualon  C.  comm.  de  Saint-Hilaire.)  —  La  cour  ;*— Consi- 
dérant que  le  jugement  ayant  été  signifié  le  27  juill.  1824  aux  sieur  et 
dame  de  Gualon ,  ils  n'en  ont  pas  interjeté  appel  dans  le  délai  de  la  loi  ; 
que,  dès  lors,  à  leur  égard,  ledit  jugement  a  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée; — Considérant  que,  dans  cet  état  de  choses,  lesdits  sieur  et  dame, 
de  Gualon  ne  peuvent  intervenir  dans  l'instance  actuellement  pendante 
devant  la  cour  par  suite  de  l'appel  interjeté  par  le  sieur  Gerbier  et  la 
section  de  Mazin;  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  466  et  474  c. 
pr.,  qu'on  ne  peut  être  reçu  intervenant,  en  cause  d'appel,  qu'autant 
qu'on  aurait  le  droit  de  former  tierce  opposition  au  jugement  attaqué , 
faculté  que  la  loi  refuse  aux  époux  de  Gualon,  qui  figuraient  comme  par- 
ties au  jugement  du  1'^  mars  1824. 

Du  4  juin  1828.-C.  de  Poitiers,  l'"  ch. 

(2)  (Acbardy  C.  Diouloufet.)  —  La  cour;~  Attendu  que  l'art.  466 
c.  pr.  civ.  n'autorise  l'intervention  en  cause  d'appel  qu'en  faveur  de  la 
partie  qui  aurait  droit  de  former  tierce  opposition;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  474  du  même  code,  celui-là  seul  peut  être  recevable  à 
former  tierce  opposition  à  l'égard  duquel  on  voudrait  se  prévaloir  d'un 
arrôt  ou  jugement  dans  lequel  il  n'aurait  pas  figuré  comme  partie,  et 
n'aurait,  par  conséquent,  pas  pu  débattre  les  droits  et  les  faire  valoir;— 


après  être  intervenu  en  première  instance,  et  après  avoir  rèçtiU 
signiOcation  de  la  sentence  des  premiers  Juges,  Intervenir  sur 
l'appel  relevé  par  son  débiteur,  mais  à  la  charge  de  payer  lui- 
même  les  frais  de  son  intervention  (Grenoble,  18  avr.  1828)  (3)^ 
—  2*  Que  lorsque  le  débiteur  a  interjeté  appel,  ses  créanciers^ 
comme  exerçant  ses  droits,  peuvent  intervenir  devait  la  cour  «I 
conclure  à  l'inflrmation  de  la  sentence,  encore  bien  qu'ils  y  eus^ 
sent  été  parties  et  qu'ils  ne  l'eussent  point  attaquée  dans  les  débUs» 
par  la  voie  de  l'appel  (Lyon,  18  juin  1836)  (4).  —  M.  Chauveau, 
loc.  cit.,  cite  encore  dans  le  même  sens  un  arrêt  de  Bourges,  du 
28  fév.  1819  (Y.  Joum.de  cette  cour,  8«  année,  p.  164). 

96.  Jugé,  au  reste,  qu'un  mineur  devenu  majeur  durant  le  pro- 
cès soutenu  par  son  tuteur,  a  pu  intervenir  en  son  nom  dans  Tin* 
stance  d'appel,  bien  que  le  tuteur  demeurât  en  cause  dans  son  ïntè-  ' 
rêt  personnel  (Req.  10  juin  1846,  aff.  Yiolette,  D.  P.  46. 1 .  252}, 

9  9 .  Nul  doute,  d'ailleurs,  que  le  créancier  qui  en  première 
instance  serait  intervenu  comme  ayant  cause  de  son  débiteur, 
serait  en  droit  d'intervenir  sur  l'appel  relevé  seulement  à  l'égard 
de  ce  débiteur.  En  ce  cas,  il  est  partie  dans  la  cause,  et  il  ne  dé- 
pend pas  de  l'appelant  de  le  priver  d'un  avantage  que  sa  vigilance 
lui  a  conquis  (Y.  ce  qui  est  dit,  n«  60,  pour  le  codébiteur  soU- 
daire). — Jugé,  en  conséquence,  que  le  créancier  de  l'intimé, 
partie  dans  l'instance  principale,  a  le  droit  d'intervenir  enappet^ 
lorsque  l'appel  ne  lui  a  pas  été  dénoncé  :  <c  La  cour,  considérant 
que  Hntervenant  partie  dans  l'instance  principale,  et  n'ayant 
point  été  mis  en  cause  sur  l'appel,  a  eu  le  droit  d'intervenir  pour 
faire  prononcer  la  confirmation  d'une  décision  rendue  avec  lui,  et 
dont  il  ne  s'est  pas  lui-même  rendu  appelant  ;  reçoit  Duryer  In- 
tervenant» (Paris,  3«  ch.,  1 4  nov.  1 858,  aff.  Royer,  etc.  C,  syndics 
Yoisine).  —  Y.  aussi  Req.  26  oct.  1808,  aff.  Richard,  v«  Appel 
incid.,  n»  122;  Lyon,  19  juin  1840,  aff.  Leynet,  v»  Surenchère. 

9  S .  Décidé  dans  le  même  sens  que  le  notaire  appelé  en  garan- 
tie sur  une  demande  en  nullité  d'un  acte  reçu  en  son  étude,  ne 
peut  être  déclaré  non  recevable  à  intervenir  sur  l'appel  inter- 
jeté par  la  partie  qui  arguait  l'acte  de  nullité,  encore  bien  qn'il 
ait  été  mis  hors  de  cause  par  les  premiers  Juges  et  que  le  jug^ 
ment  ne  soit  pas  frappé  d'appel  en  ce  chef,  si  cette  disposition  n'est 
pas  encore  passée  en  force  de  chose  jugée  (Rej.  25  janv.  I84l)  (5}. 

99.  Il  suffît  qu'un  individu  ait  défendu  à  une  demande  en 

Attendu,  en  fait,  qu'Acbardy  a  été  appelé  dans  l'instance  sur  laquelle  Met 
intervenus  les  jugements  des  15  et  25  janv.  dernier,  qu'il  y  a  compem^ 
quMl  a  présenté  ou  pu  faire  présenter  les  défenses  à  l'action  dirigée  cmtro 
lui  ; — Attendu  que  la  signification  des  jugements  attaqués  lui  a  été  fait» 
concurremment  avec  les  autres  parties  au  procès;  que  la  voie  de  l'appel^ 
si  ces  jugements  préjudicient  à  ses  droits,  lui  a  été  et  loi  est  encore  ou- 
verte; d'oii  il  suit  que  ce  serait  méconnaître  les  règles,  que  d'admettro 
une  demande  en  intervention  entièrement  en  opposition  avec  la  forme  dm 
procéder  déterminée  par  la  loi  pour  statuer  sur  les  droits  de  tous;  — 
Par  ces  motifs,  déclare  l'intervention  non  recevable,  etc. 

Du  24  fév.  i825.-C.  d'Aiz,.ir*  cb. 

(3^  (Michoud  et  Guérin  C.  Roujat.) — Là  gode  ; — Attendu  qw  l'appel 
interjeté  par  la  veuve  Guérin  du  jugement  du  6  mars  1827  a  produit 
l'effet  de  soumettre  à  un  nouveau  jugement  toutes  les  questions  «citées 
en  première  instance,  et  ce,  tant  dans  l'intérêt  de  la  veuve  Guérie  qe« 
dans  celui  de  ses  créanciers; — Attendu  qu'il  est  indifférent  que  le  sieur 
Michoud,  qui,  en  qualité  de  créancier  de  la  veuve  Guérin,  avait  été  reçQ 
intervenant  dans  le  procès  jugé  par  le  susdit  jugement  do  e  mars  1827^ 
n'ait  pas  lui-même  appelé  de  ce  jugement,  dès  que  sa  nouvelle  demande 
en  intervention  n'a  d'autre  objet  que  d'exercer  un  droit  de  sorveiUaiice 
dans  la  défense  de  la  veuve  Guérin,  que  comporte  sa  qualité  de  Grèaii«> 
cier; — Attendu  que  tous  les  frais  auxquels  donnera  lieu  l'intervepti|»n  du 
sieur  Michoud  seront,  dans  tous  les  cas,  supportés  par  ledit  sieur  MioliMid. 

Du  18  avr.  Isas.-G.  de  Grenoble. 

(4)  (Descbaux  C.  Ducros,  Bouniols,  etc.)  ~  La  coui;  —  Attendu  que 
Ducros  a  émis  appel  des  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  commjerce 
de  Lyon,  les  28  fév.  et  11  juill.  1854;  qu'il  est  juste  d'adQBettt^  les 
créanciers  de  celui-ci  à  prendre  droit  de  son  appel ,  alors  qu'U  parait 
l'abandonner,  puisqu'ils  ont  la  faculté  d'exercer  les  actions  qui  coiiip#i^ 
tent  à  leur  débiteur;  d'oii  il  suit  que  la  circonstance  qu'Etienne  JeJ^^ 
bert,  et  Millionel-Bouniols  auraient  été  parties  dans  les  jugements  «tis— 
qnés,  ne  saurait  constituer  aucune  fin  de  non-recevoir  ;  car  ils  ont  pu 

supposer  que  leurs  intérêts  seraient  sn£Bsamment  garantis  par  ' ' 

que  leur  obligé  manifestait  la  volonté  de  soutenir,  etc.*. 

Du  18  juin  1836.-G.  de  Lyon,  2«  ch. 
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BBlUté  de  yàiie  tant  de  son  chef  personnel  que  comme  habile  à 
se  porter  béritier  de  sa  mère  à  laquelle  appartenait  l'immenble 
dont  la  venle  est  attaquée,  pour  que,  sur  la  demande  en  péremp- 
tion d'instance.  Il  ne  soit  pas  recevable  à  intervenir  en  nne  autre 
qualité  que  celle  avec  laquelle  il  a  figuré,  alors  qu'il  lui  a  été 
permis  de  fairevaloir  contre  la  péremption,  en  sa  qualité  d'héri- 
.Uer,  to«s  les  moyens  qu'il  Jugerait  convenable...  C'est  en  vain 
jo'il  soutiendrait  qu'ayant  droit  de  former  tierce  opposition  en 
sa  Aoovelle  qualité,  il  adroit  d'intervenir  (Req.  15  (év.  1827)  (l). 
j^V.  aussi  n*  61. 

##.  29  Éprouver  un  prijudict.  C'est  l'application  de  cette 
.]Mïimequerintérétestlamesuredesactions(V.  n«  30).— Par  suite, 
jl  A  éiéiiiisé  :  !•  que  celui  à  qui  on  ne  pourrait,  avec  fondement,  op- 
fowr  l'exc^ion  de  chose  jugée,  ne  peut  intervenir  en  instance 
d'appel  (Liège,  Sluill.  1808)(2);— 2«  Qu'un  individu  ne  peut  être 
•diVLis  à  intervenir  sur  l'appel  d'un  jugement  qui,  loin  de  loi  pré- 
Jvullcier,  lui  serait  avantageux,  et  auquel  conséquemment  il  ne 
jtrait  pas  fondé  à  former  tierce  opposition  (Rennes,  12  janv. 
îiSit)  (3);  — i*  S^"  Qu'on  ne  pouvait  intervenir  sur  l'appel,  sur  le 

dm  jugement  de  première  instance  en  faveur  dudit  Lambert,  quoique  non 

'iBcore  frappée  d'appel,  n'était  point  passée  en  force  de  chose  jugée,  Tar- 

-Mt  attaqué  n'a  violé  aucane  loi  et  a  fait  au  contraire  nne  juste  applica- 

-ffbB  des  art.  4ee  et  i7i  c.  pr.  civ.;  —  Rejette. 

•    Du  sa  janv.  18il.-Gh.  civ.-MM.  Portalis,  pr.-Miller,  rap.-Laplagne- 

Barris,  1«  av.  gén.,  coud.  conf.-Lanvin  et  Ripault,  av. 

-  <1)  (AlbarelC.  nimothée.)— La  coun;—  Attendu  que  les  inti- 

fllit  avaient  conclu  à  la  péremption  de  TinsUnce  d'appel;  que  l'in- 

fttrveotion  ne  pouvait  ni  changer,  ni  intenrertir  à  cet  èc^rd  la  qualité 

des  parties  instanciées,  et  qu'il  n'était  ni  ne  pouvait  être  question  de 

Monoqcer  ni  sur  le  fond  du  procès,  ni  sur  les  nouvelles  prétentions  du 

«emandenr,  soit  comme  héritier  de  Pierre  Thimothée,  soit  comme  lop^é- 

aentani  le  sieur  Aussenac,  héritier  maternel  ;  —-Attendu  que  le  deman- 

ter  était  partie  dans  l'instance  d'appel  et  y  avait  conclu  tant  en  qualité 

^Imbile  à  se  porter  béritier  de  sa  mère  que  de  son  chef  personnel,  qu'à 

jpa  double  titre  il  pouvait  faire  valoir  tous  les  moyens  qu'il  jugerait  con- 

.'jmables  d'opposer  à  k  demande  en  péremption  de  cette  instance,  et  que 

fixité  qualité  lui  est  même  formellement  reconnue  par  l'arrêt;  —Rejette 

je  ^nroi  contre  Tarrét  de  la  cour  de  Montpellier,  du  5  mai  1825. 

a  15  fév.  1827.-0.  G.,  ch.  req.-MM.  Henrion,  pr -Mestadier,  r. 

I)  (Dency  et  Pievits  C.  Rossius.)  —  La  coui  ;  —  Vu  les  art.  466 
M  tt^  c.  pr.;  —  Attendu  qu'aui  termes  du  susdit  art  466,  l'interten- 
jm  en  instance  d'appel  ne  peut  être  reçue  que  de  ht  part  de  ceux  qui 
j^araîent  droit  de  former  tierce  opposition  à  Tarrèt  ;  —  Attendu  que  quel 
Ine  soit  le  résultat  de  l'arrêt  à  intervenir  entre  U  partie  appelante  et 
«a  partie  intimée,  cet  arrêt  ne  pourra  jamais  prèjudicier  aux  droits  de 
m  fiartie  qui  prétend  intenreoir,  laquelle  pourra  toujours  faire  valoir  ses 
Ârtûts  sans  avoir  besoin  de  former  opposition  audit  arrêt,  qui  ne  pourra 
luisais  être  considéré  que  comme  ru  mter  oHoê  fudteata;  —  Par  ces 
jpatifs,  déclare  l'iotenrentioo  des  aieurs  Dency  et  PleviU  non  recevable. 
Bu  5Juill.  iSOS.-C.  sup.  de  Uége,  l'*ch. 

r.  ai) 


Table  ;  il  n'aurait  éfidemment  aucun  droit  de  foimer  tierce  opposition 
jH  loMment  dont  est  appel,  et  parce  que  ce  jugement  n'a  porté  aucun 
f  lijudico  à  ses  prétentions  et  à  ses  droits,  et  parce  que  ce  même  juge- 
ment serait  an  appui  an  soutien  de  l'action  en  pétition  d'hérédité  que 
imak  intenter  le  sieur  D...,  s'il  prétendait  faire  annuler  ce  b)gs  uni- 
vacsel  lait  an  profit,  du  mineur  Rbué  ;  action  qui  ne  saurait  être  formée 
iO  iwuo  d'appel,  mais  qui  devrait  être  portée  en  première  instance, 
oomme  demande  principale  soumise  aux  deux  degrés  de  juridiction. 

Du  1 S  janv.  1811. -G.  de  Rennes. 

(4)  (Ghaboureau  C.  Milbiet  et  antres.)  —  La  coua;  ^  Considérant 
yae  riatervention  n'est  recevable  en  appel  que  de  la  part  de  ceux  qui 
aaraJeat  droit  de  former  tierce  opposition  au  jugement,  et  que  cette  der- 
M^  voie  n'est  ouvecle  que  quand  le  jugement  préjudicie  aux  droits  du 
IliKS  .opposant  qui  n'f  aurait  pas  été  appelé  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  le 
movea  do  la  tierce  opposition  est  que  l'héritage  de  Pioiet-Lavalelte  étant 
iuaavé,  si  ou  lai  muse  na  chemin  sur  la  terre  de  Milhiot  pour  le  pas- 
0ge  doo  bestiaux,  il  viendra  peut-être  en  demander  un  sur  l'béritage 
Éa  tien  o^osaat;  mais  que  cette  crainte  ne  forme  pas  un  intérêt  in- 
slMt,  ni  un  droit  acquis,  auxquels  le  jugement  aurait  préjudicie;  qu'il 
tu  incertain  si  ce  nouveau  chemin  sera  dû,  et  s'il  sera  demandé  dans 
ua  Jieu  ou  dans  un  autre;  et  qu'au  surplus,  l'indemnité,  en  ce  cas,  met 
^tm  Mi  ii^èrêta A  ceavoit  ;  -^  Dédaie  l'intenoation  aou  ifcovable,etc. 


simple  motif  qu'il  est  possible  que  Tarrét  à  rendre  puisse  nuire 
à  l'intervenant;  il  fautavoirun  intérêt  Instant  et  un  droit  acquis, 
auxquels  le  jugement  aurait  préjudicie  (Bourges,  7  déc.  1825)  (4). 

81 .  Mais  il  a  été  jugé  que  celui  qu'on  aurait  le  droit  d'assi- 
gner en  déclaration  d'arrêt  commun,  peut  Intervenir  devant  le 
juge  d'appel,  sans  parcourir  le  premier  degré  de  juridiction  (Req. 
20lherm.  an  13)  (5). 

99.  D'un  autre  cété,  il  a  été  décidé  que,  pour  être  receva^ 
ble  à  former  tierce  opposition,  et,  par  conséquent,  à  intervenir 
en  cause  d'appel,  il  faut  non-seulement  qu'on  n'ait  pas  été  appelé 
lors  du  jugement,  et  qu'il  préjudicie  à  la  partie  qui  veut  for- 
mer une  demande  d'intervention,  mais  encore  qu'on  ait  dû  être 
appelé  (Bruxelles,  12  avr.  1837)  (6).  —  Mais  il  a  été  décidé,  en 
sens  contraire,  et  avec  plus  de  raison,  !•  que,  pour  être  receva- 
ble à  intervenir  dans  une  instance  d'appel,  s'il  faut  qu'il  y  ait  un 
jugement  qui  préjudicie  à  nos  droits,  et  auquel  on  n'ait  été  ni 
appelé  ni  représenté,  il  n'est  pas  nécessaire,  en  outre,  qu'on  ait 
dû  être  appelé  à  ce  jugement  (Nîmes,  20  nov.  1 829)  (7)  ;  —  2«  Que, 
par  exemple,  lorsque  l'annulation  d'un  transport  de  droits  est 

Du  7  déc.  leas.-G.  de  Bourges. 

(5)  (Thobois  C.  Thobois.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  qu'il  n'a  pas  itè 
commis  de  contravention  à  la  loi  sur  les  deux  degrés  de  juridiction,  ni  a 
l'art.  TdelaloiduS  brum.an  2,  en  statuant  en  cause  d'appel  sur  l'interven- 
tion dont  il  s'agit,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  formée  en  première  instance, 
puisque  cette  demande  était  relative  et  accessoire  à  la  cause;  que  les  de- 
moiselles Thobois  pouvaient,  sans  nouvelle  demande,  adhérer  aux  con- 
clusions de  leur  mère,  et  que  le  sieur  Thobois  aurait  pu  les  appeler  en 
déclaration  d'arrêt  conunun  ;  —  Rejette. 

Du  20  therm.  an  15.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Target,  pr  .-Rousseau,  r. 

(6)  (Degoguel  C.  Depouderlée.)  —  La  coua;  —  Attendu  quel'inler- 
venlion  en  cause  d'appel  n'est  recevable  que  de  la  part  de  ceux  qui  au- 
raient droit  de  former  tierce  opposition  (art.  400  c.  pr.); —  Attendu 
que,  tant  d'après  l'esprit  de  Part.  474  même  code  que  d'après  l'inter- 
prétation que  lui  a  donnée  la  jurisprudence,  il  ne  suffit  pas,  pour  être  re- 
cevable à  former  tierce  opposition,  de  ne  pas  avoir  été  appelé  lors  du 
jugement,  qu'il  faut  encore  avoir  dû  être  appelé;  que  cet  article  exige 
aussi  comme  condition  que  le  jugement  préjudicie  aux  droits  de  la  par^ 
tie  qui  veut  former  cette  demande;  — Déclare  la  demande  en  interven- 
tion non  recevable,  etc. 

Du  12  avril  1857. -G.  de  Bruxelles, 5«ch.-M.  d'Anetban,  av.  g.,c.  conf. 

(7)  Egpècê  :  —  (Laurent  et  ses  créanciers  C.  Murjas.)  —  En  1814, 
Laurent  fait  faillite. —Mnijas,  l'un  de  ses  créanciers,  est  nommé  syndic. 
—  En  181 6,  concordat  entre  le  failli  et  ses  créanciers,  par  lequel  ceux-ci 
réduisent  leurs  créances  de  50  p.  100.  -—  Laurent  rentre  en  possession 
de  ses  biens  :  il  fait  des  opérations  avec  Murjas.  —  Ces  opérations  n'ont 
pas  de  succès.  —  te  sept.  1818,  il  se  reconnut  débiteur  de  55,000  fr. 
envers  Murjas.  —  Il  hypothèque  tous  ses  biens  k  cette  créance.  —  En 
1824,  il  vend  ses  biens  à  Murjas.  —  En  1827,  Murjas  somme  Laurent 
de  lui  abandonner  les  biens  vendus.  —  Laurent  prétend  alors  que  l'acle 
de  1818  est  nul  et  simulé;  qu'il  n'a  eu  pour  objet  que  de  le  soustraire 
aux  poursuites  de  ses  créanciers;  qne  c'est  pour  cela  qu'il  était  resté  en 
possession  de  ses  biens.  —  Jugement  qui  rejette  cette  prétention.  — 
Appel  par  Laurent;  plusieurs  de  ses  créanciers  interviennent. — Arrêt. 

La  coua;  —En  ce  qui  touche  l'appel  de  Laurent  :  —  Attendu  que  la 
simulation,  sur  laquelle  il  fonde  son  opposition,  serait  une  véritable  fraude 
concertée  entre  lut  et  Murjas,  au  préjudice  de  ses  créanciers;  qu'ainsi, 
sous  ce  seul  rapport,  le  tribunal  l'ajustement  déboulé  de  son  oppo>ition, 
suivant  la  maxime  nemo  auditursuam  turpiiudtnâm  alUgant,  et  sans  qu'il  y 
eût  lieu  d'examiner  si,  sous  d'antres  rapports,  les  preuves  offertes  eussent 
été  admissibles; 

En  ce  qui  touche  les  demandeurs  en  intervention  :  —  Attendu  que 
le  concordat  dont  ils  sont  porteurs  est  une  pièce  justificative  de  leur 
créance,  quant  au  dividende  qui  leur  est  attribué  par  cet  acte;  d'où 
suit  que  la  fin  de  non-recevoir,  prise  du  prétendu  défaut  de  titres  jus- 
tificatifs de  créance,  est  sans  fondement;  mais  qu'il  reste  à  examiner 
si,  d'ailleurs,  ils  sont  recevables;  —  Attendu  que  ces  créanciers  n'ont 
pas  été  appelés  lors  du  jugement  qu'ils  attaquent;  qu'ils  n'y  ont  pas 
été  représentés;  que  ce  jugement  préjudicie  à  leurs  droits;  qu'ainsi  ils 
réunissent  tontes  les  conditions  voulues  par  l'art.  474  c.  pr.,  pour 
qu'ils  fussent  recevables  à  former  tierce  opposition  envers  ce  jugement, 
et  que,  par  conséquent,  aux  termes  de  l'art.  460,  ils  sont  recevables  dans 
leur  intervention  ;  qu'on  oppose  en  vain  :  1«  que,  pour  être  recevables, 
il  ne  sulBt  pas  qu'ils  n'aient  pas  été  appelés;  mais  que,  d'après  la  ju- 
risprudence nouvelle,  conforme  à  l'ancienne,  il  faudrait  eucore  qu'ils 
eussent  dû  être  appelés;  S»  qu'ils  ont  été  représentés,  lors  du  jugement,, 
par  Laurent,  leur  débiteur;  5*  que  le  jugement  ne  préjudicie  pas  à  leurs 
droits;  que  la  première  de  ces  fins  de  non-recevoir  est  repoussée  par  le 
texte  précis  de  l'art.  474;  qu'en  eifet  cet  article  détermine  nettement  et 
sans  ambiguïté  les  cas  auxquels  la  tierce  opposition  doit  être  re^ue;  qu'il 
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poursuivie  par  les  créanciers  do  cédant^  pour  fraude  et  simula- 
tion^ d'autres  créanciers  peuvent  intervenir  aux  mêmes  fins;  et 
cette  circonstance  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  les  appeler  dans 
l'instance  ne  suiBrait  pas  pour  leur  refuser  le  droit  de  tierce  oppo- 
sition et,  par  suite,  celui  d'intervention  (Gass.  15  Juili.  1822)  (l). 

88.  li  suffirait  encore  que  les  droits,  même  éventuels  d'un 
tiers,  lequel  aurait  droit  de  former  tierce  opposition,  pussent 
être  lésés  par  la  séparation  de  corps  prononcée  contre  un  mari, 
pour  que  ce  tiers  dût  être  reçu  à  intervenir  dans  l'instance  d'ap- 
pel, encore  bien  qu'il  n'alléguât  aucune  fraude  et  que  le  mari  ré- 
sistât à  la  séparation  (Req.  27  Juin  1810)  (2).— V.  aussi  suprà, 
n»  40,  et  Contrat  de  mariage,  n»  1750. 

S  4 .  Créanciers, — Âvantde  rapporter  les  décisions  qui  sont  rela- 
tives à  l'intervention  des  créanciers  en  appel,  il  importe  de  revenir 
sur  une  observation  que  nous  avons  déjà  faite  (n»  45) ,  à  savoir, 
que  le  créancier  n'est  pas  toujours  représenté  par  son  débiteur. 
Il  est  des  cas  ou  sa  personnalité  se  détache  ;  c'est  lorsque,  se- 
couant la  fiction  légale  qui  confond  ses  intérêts  avec  ceux  du  dé- 
biteur. Il  revendique  un  droit  distinct  compromis  par  l'instance  ; 
c'est  lorsqu'il  prend  à  partie,  à  raison  de  l'objet  même  de  l'in- 
stance, le  débiteur  et  son  adversaire,  en  alléguant  un  concert 
frauduleux.  L'art.  1167  c.  nap.  l'autorise  à  attaquer  directement 
en  son  nom  personnel,  les  actes  faits  en  fraude  de  ses  droits  (v« 
Obligat.;  V.  aussi  l'art.873c.  pr.,  v'Contr.  demar.,n«»l728s., 
1887  s.).  Or  s'il  peut  agir  par  voie  directe  et  principale,  il  doit  pou- 
voir former  tierce  opposition  (Y.  ce  mot],  et,  par  conséquent,  se 
rendre  intervenant  en  appel.  Mais,  lorsque  ses  droits  se  confon- 
dent avec  ceux  de  son  débiteur,  la  chose  jugée  avec  l'un  est  jugée 

n'exige  point  qoe  la  partie  qui  Teut  attaquer  le  jugement  par  cette  Toie 
ait  dû  y  être  appelée, mais  seulement  qu'elle  n'y  ait  pas  été  appelée;  qu'exi- 
ger ce  que  la  loi  n'exige  pas,  ce  serait  aller,  non-seulement  au  delà  de 
la  loi,  mais  contre  la  loi,  puisqu'ou  créerait  une  fin  de  non-recevoir  qui 
n'y  est  point  écrite,  et  qu'on  repousserait  une  action  qui  réunit  toutes  les 
conditions  qu'elle  a  prescrites  pour  la  rendre  admissible;  ce  que  les  tri- 
bunaux ne  peuvent  se  permettre  sans  sortir  des  limites  de  leurs  pouvoirs; 
que  si,  sortant  des  termes  de  la  loi,  on  voulait  chercher  quelle  a  dû  être 
l'intention  du  législateur  pour  y  puiser  des  motifs  de  décider,  qu'il  n'a 
pas  exprimés,  il  faudrait  d'a^rd  reconnaître  que,  n'y  ayant  point  d'am- 
biguïté dans  ses  termes,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  ni  à  interprétation  ni  à 
extension;  et,  de  plus,  qoe  si  l'intention  du  législateur  avait  été  telle 
qu'on  veut  le  supposer,  il  n'aurait  pas  manqué,  en  parlant  de  celui  qui 
n'aurait  pas  été  appelé,  d'ajouter  :  et  qui  devait  être  appelé  ;  que  de  ce 
silence  on  doit  juridiquement  conclure  que  le  législateur  a  entendu  ouvrir 
la  porte  de  ia  tierce  opposition  à  toute  partie  qui  n'a  pas  été  appelée,  et 
qui  réunit  les  autres  conditions  qu'il  a  exigées  ;  d'où  il  suit  que,  soit  d'après 
le  texte,  soit  d'après  Tintention  qui  a  présidé  à  la  loi,  cette  fin  de  non- 
recevoir  doit  être  écartée;  que  la  deuxième  doit  l'être  également;  qu'en 
effet  il  est  impossible  de  prétendre  que  les  créanciers  intervenants  aient 
été  représentés  dans  un  jugement  qui  statue  sur  un  fait  personnel  à  leur 
débiteur,  et  qui  avait  pour  objet  d'anéantir  leur  créance;  qu'au  surplus, 
si  le  créancier  doit  être  considéré  comme  l'ayant  cause  de  son  débiteur, 
pour  les  faits  antérieurs  au  titre  de  sa  créance,  il  ne  peut  pas  en  être  de 
même  pour  les  faits  postérieurs,  auxquels  ils  sont  restés  étrangers,  sur- 
tout lorsqu'il  s'agit  de  simulations  pratiquées  à  leur  préjudice;  que,  sur 
la  troisième  fin  de  non-recevoir,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  jugement 
qui  maintient  la  vente  du  15  mai  1884,  ne  préjudicie  pas  aux  droits  des 
demandeurs,  puisqu'ils  ont  un  intérêt  sensible  à  attaquer  cette  vente, 
qu'ils  soutiennent  être  frauduleuse,  et  à  évincer,  le  plus  tût  possible,  un 
acheteur  qui,  d'après  eux,  possède  en  vertu  d'un  titre  illégitime,  et  qui, 
pendant  les  lenteurs  d'un  nouveau  procès,  pourrait  atténuer  le  gage  de  leur 
créance;  que,  de  tout  ce  dessus,  il  résulte  qu'aucune  fin  de  non-recevoir 
ne  peut  être  opposée  aux  créanciers  intervenants,  et  qu'il  y  aurait  lieu 
d'examiner,  au  fond,  si  réellement  la  vente  qu'ils  attaquent  a  été  faite 
à  leur  préjudice  ;  —  Mais  attendu  que  Murjas,  dans  ses  conclusions  ad- 
ditionnelles produites  sur  l'audience,  a  fait  des  offres  qui  ont  été  accep- 
tées, et  qui  rendent  tout  examen  sans  objet;  en  sorte  qu'il  ne  reste  plus 
qu^à  le  condamner,  suivant  ses  offres;  — Par  ces  motifs,  en  ce  qui  touche 
1  appel  de  Laurent,  sans  s'arrêter  aux  preuves  par  lui  offertes,  met  l'ap- 
pellation au  néant  ;  ordonne  que  le  jugement  entrepris  sortira  à  effet;  — 
En  ce  qui  touche  les  demandeurs  en  intervention,  donne  acte  à  Murjas 
de  l'offre  par  lui  faite,  sur  l'audience,  de  leur  payer  le  solde  de  ce  qui 
peut  leur  être  dû  sur  leur  dividende,  aux  termes  du  concordat,  à  la  charge 
d'aflBrmer,  pa|^  serment,  la  sincérité  de  leur  créance,  et  qu'ils  n'en  ont  pas 
donné  quittance  à  Laurent;  donne  pareillement  acte  à  Murjas  de  l'ac- 
ceptation de  cette  offre;  et,  moyennant  ce,  reçoit  les  demandeurs  en  in- 
tervention, parties  intervenantes  dans  la  cause;  et,  statuant  sur  le  profit 
je  leur  intervention,  demeurant  l'offre  de  Murjas,  judiciairement  accep- 
tée, condamne  ce  dernier  à  payer  auxdits  créanciers  le  montant  de  leur 


avec  l'autre,  et  comme  alors  il  n'aurait  pés  le  droit  de  de  rendit 
opposant  à  la  sentence,  il  n'a  pas  non  plus  celui  d'Intervenir  sur 
l'appel.  On  conçoit  que  la  loi  se  soit  montrée  facile  lorsque  le  li- 
tige est  soumis  aux  juges  du  premier  ressort;  mais  quand  les 
parties  sont  en  appel,  quand  les  positions  sont  prises,  quand 
déjà  la  Justice  a  prononcé,  il  est  naturel  que  le  créancier,  qui 
n'est  qu'un  ayant  cause,  et  qui  n'a  pas  Jugé  à  propos  d'Interve- 
nir dès  l'origine,  ne  soit  pas  admis,  au  gré  de  son  caprice,  à 
prendre  part  à  la  contestation.  Il  s'est  forclos  lui-même.  Au  reste, 
cette  prohibition  ne  l'empêcherait  pas  de  relever  l'appel  si  le  dé- 
biteur négligeait  de  le  laire;  car  il  n'y  aurait  pas  intervention  en 
ce  cas,  mais  exercice  des  droits  du  débiteur  (c.  civ.  art.  1 1 66  ;  Y« 
Oblig.,V.  aussi  Ap.civ.,n<»  555). —IIadoncétéJugé:l9quelecréaii- 
cier  qui  n'allègue  aucune  fraude,  n'est  pas  recevable  à  intervenir  en 
appel  dans  un  procès  où  son  débiteur  est  partie,  attendu  que  le 
créancier  ne  serait  pas  reçu  à  former  tierce  opposition,  et  qu'il  ne 
pourrait  attaquer  un  jugement  rendu  contre  son  débiteur,  qu'an* 
tant  qu'il  y  aurait  collusion  entre  ce  dernier  et  la  partie  qui  au- 
rait obtenu  gain  de  cause  contre  lui  (Rennes,  3*  cb.,  21  Juin 
1817,  aff.  N...);— 20  Que  les  créanciers  d'un  débiteur,  qui  n'at- 
taquent point  un  jugement  comme  ayant  été  l'effet  d'une  conn- 
sion  frauduleuse,  et  qui  n'articulent  aucuns  faits  à  cet  égard,  ne 
peuvent  intervenir  qu'en  faisant  usage  des  mêmes  voies  qui  se- 
raient  ouvertes  au  débiteur  lui-même  (Orléans,  5  mars  1825,  aff*. 
N...;  Extrait  de  H.  Colas  Delanoue). 

S6.  Une  simple  allégation  de  dol  et  de  fraude  ne  suffirait  pas 
pour  Justifier  l'intervention  en  appel.  Il  faut  encore  rapporter  des 
preuves  à  l'appui  (Bordeaux,  29  mars  1828)  (5),  ou  avoir  de  Justes 

demande,  aux  termes  et  conditions  ci-dessus;  ~  Sur  le  surplus  des  flot 
et  conclusions  des  parties,  les  met  hors  d'instance. 

Du  20  nov.  1829.-G.  de  Nîmes,  i^  ch.-M.  Gassaignoles,  t*'  pr. 

(1)  (Syndics  Gouy-d'Arcis, etc.  C.  Mouchet.)  —  La  coub;  —  Voles 
art.  466  et  474  c.  pr.;  —  Considérant  qoe  les  demandes  en  intervention 
formées  sur  Tappel  avaient  pour  objet  l'annulation  des  contrats  de  venta 
des  10  et  1 S  janv.  1807  pour  cause  de  dol  et  do  simulation;  qu'elles 
étaient,  par  conséquent,  formées  dans  un  intérêt  identique  avec  celui  qui 
avait  dirigé  en  première  instance  les  autres  créanciers;  —  Que  la  eour 
royale  d'Amiens  a  principalement  considéré  que  la  tierce  opposition  à 
l'arrêt  qui  serait  rendu  ne  serait  pas  recevable ,  parce  que  les  interve- 
nants n'avaient  pas  dû  être  appelés  ;  —  Que  cette  cour  a  iodnit  de  ce 
motif  que  l'intervention  ne  devait  pas  non  plus  être  reçue;  —  Considé- 
rant que  ce  n'est  pas  de  celtç  circonstance  que  la  loi  faft  dépendre  la  ré- 
gularité de  ia  tierce  opposition,  mais  bien  du  préjudice  que  peut  porter 
le  jugement  à  celui  qui  n'a  été  ni  partie  ni  appelé;  que  lorsque  ce  préju- 
dice a  eu  lieu,  la  tierce  opposition  est  recevable;  que  lorsqu'il  s'agit  de 
le  prévenir,  ce  qui  est  encore  plus  essentiel,  la  voie  de  l'intervention  est 
ouverte;  —  Que  le  préjudice  qu'aurait  pu  causer  la  décision  sur  l'appel 
aux  créanciers  qui  n  avaient  pas  été  parties  en  première  instance  est  bi^i 
évident;  qu'il  s'agissait,  en  effet,  de  savoir  si  lesdits  contrats  étaient  si- 
mulés et  faits  en  fraude  des  créanciers;  —  Que  cette  question  de  frauda 
et  de  simulation  intéressait  essentiellement  tous  les  créanciers:  qu'en  la 
décidant  contre  quelques-uns  on  aurait  préjudicie  aux  droits  des  autres 
qui  n'avaient  été  ni  parties  ni  présentés;  *-  Que  ceux-ci  auraient  été 
recevables  à  se  pourvoir  par  la  voie  de  la  tierce  opposition .  afin  d'em* 


tration  de  la  justice,  puisqu'elles  tendent  à  diminuer  les  procès  et  à  i^nnir 
toutes  les  preuves  et  tous  les  documents  nécessaires  pour  éclairer  la  dis- 
cussion ;  —  Qu'en  déclarant  lesdites  interventions  non  recevables,  û  cour 
royale  d'Amiens  a,  par  conséquent,  fait  une  fausse  application  de  l'art. 
474  c.  pr.  et  violé  l'art.  466  même  code  ;  —  Casse  et  annule  l'anrêt  de 
la  cour  royale  d'Amiens,  du  25  juiU.  1818,  etc. 

Du  15  juill.  1822.-C.  C,  sect  civ.-M.  Vergés,  rap. 
^  (9)  (Cairon  C.  Mazel.)  —  La  cour;  —Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  474  c.  pr.  une  partie  peut  former  tierce  opposition  &  un  jugement 
qui  préjudicie  à  ses  droits,  lors  duquel  ni  elle,  m  ceux  qu'elle  représente 
n'ont  été  appelés;  qu'aux  termes  de  l'art.  466  aucune  intervention  ne 
doit  être  reçue,  si  ce  n'est  de  la  part  de  ceux  qui  auraient  droit  de  fofw 
mer  tierce  opposition  ;  que  la  cour  d'appel  de  Montpellier  ayant  déeidé 
que  le  jugement  de  séparation  de  biens  de  Mazel  et  sa  femme  pouvait 
préjudicier  aux  droits  de  Coste  et  de  sa  femme,  ceux-ci  ont  dû  être  ad-> 
mis  k  intervenir,  de  même  qu'ils  auraient  pu,  après  le  jugement,  être  ad- 
mis à  une  tierce  opposition,  conformément  au  tobu  desdits  art  466  et 
474,  qui  ont  été  régulièrement  appliqués;  -*  Rejette. 

Du  27  (et  non  28)  juin  1 81 0.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Botel,r. 

(3)  (Piat  de  VÛleneuve  C.  Lacoste^  etc.),  —  La  godi;  —  Attendu 
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nlsons  de  craindre  one  collusion  (Grenoble^  7  Janv.  1851)  (l), 
sans  quoi,  une  pareille  articulation  deviendrait  de  style ^  et  le 
vœu  de  la  loi  serait  éludé. 

80.  Le  dol  et  la  fraude  prouvés^ l'intervention  est  de  droit.^- 
Jugé  1*  qu'un  créancier  hypothécaire  pourrait,  par  exemple,  in- 
tervenir en  instance  d'appel  dans  un  procès  où  il  s'agirait  de  la 
propriété  des  biens  hypothéqués.  —  a  La  cour,  attendu  qu'un 
créancier  peut,  dans  certains  cas,  tels  que  ceux  de  dol  et  de 
fraude,  attaquer  par  tierce  opposition  les  actes  faits  par  son  dé- 
biteur i»  (Grenoble,  22  décembre  1815,  aff.  Bord;  Conf.  même 
eonr,  21  avr.  1818,  aflf.  Arlbert)  ;  —  2»  Que  les  créanciers, 
même  chirographaires,  sont  recevables  à  intervenir  en  appel 
ponr  soutenir  le  bien  jugé  du  jugement  obtenu  par  leur  débiteur, 
lorsque  celui-ci,  par  une  collusion  qu'il  est  au  moins  permis  de 
présumer,  s'abstient  d'appuyer  ses  conclusions  par  la  plaidoirie 
(Douais  7  fév.  1850,  afi.  Sandra,  D.  P.  52.  5.  321). 

89.  Lorsque,  entre  un  tiers,  réclamant  une  créance  contre 
une  société  composée  de  trois  membres,  et  deux  de  ces  membres, 
il  apparaît  d'un  concert  pour  faire  déclarer  dette  sociale  la 
créance  du  réclamant,  les  créanciers  de  la  société,  encore  bien 
que  le  troisième  associé  liquidateur  de  la  société,  et  resté  étran- 
ger à  la  fraude,  ait  seul  défendu  en  première  instance,  sont  fon- 
dés à  demander  à  intervenir  sur  l'appel  pour  garantir  leurs 
droits  et  intérêts  de  tout  péril  (Req.  13  mai  1835,  afif.  Delalande, 
T.  Société). 

8  S.  A  supposer  qu'un  créancier  puisse  être  considéré  comme 
Payant  cause  de  son  débiteur,  et  que,  par  suite,  il  soit  non  re- 
cevable  à  attaquer  les  actes  faits  par  ce  dernier,  ce  ne  pourrait 
être  qu'à  Tcgard  des  actes  antérieurs  à  sa  créance,  et  non  des  ac- 

^e^  si  le  sieor  Piat  de  VilleneuTO  est  créancier  comme  il  le  prétend, 
éa  sieur  Ulric  Wirtz,  ou  ses  héritiers  bénéficiaires,  dans  TiDstance  qui 
s'a^te  devant  la  cour  entre  celui-<;i  et  la  demoiselle  Lacoste,  et  que,  sous 
ce  rapport,  son  interyention  dans  ladite  instance  n'est  pas  recevable; — 
Que  cette  intervention  ne  pourrait  être  admise  qu'autant  que  ie  sieur 
Piat  de  YilleneuTe  justifierait  qu'il  existe  quelque  fraude  ou  collusion 
entre  Wirtz  et  la  demoiselle  Lacoste  à  l'elfet  de  soustraire  aux  créan- 
ciers dudit  Wirtz  la  créance  qu'ils  réclament  sur  ladite  demoiseUe  La- 
coste; —  Que  Piat  de  Villeneuve  a  bien  allégué  que  cette  collusion 
existait,  mais  qu'il  n'en  a  rapporté  aucune  preuve  ;  —  Que,  s'il  peut 
janais  acquérir  cette  preuve,  il  sera  toujours  à  temps  de  faire  valoir  ses 
droits  ainsi  qu'il  appartiendra,  et  qu'en  attendant  rien  n'empêche  qu'il 
ne  fasse  saisir-arrêter,  entre  ies  mains  de  la  demoiselle  Lacoste,  ce 
qu'elle  peut  devoir  au  sieur  Ulric  Wirtz  ou  à  sa  succession;  — Déclare 
l'intervention,  quant  à  présent,  non  recevable,  etc. 

Du  89  mars  1828.-C.  de  Bordeaux,  2«  cb.-M.  Duprat,  pr. 

(1)  (Syndic  Belluard  C.  Tbomasset.) — La  cour;  —  Attendu  que 
Taii.  1166  c.  civ.,  donne  à  tout  créancier  la  faculté  d'exercer  les  droits 
et  actions  de  son  débiteur,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  exclusivement 
attachés  à  sa  personne;  —  Que,  d  un  autre  côté,  l'art.  1167  lui  permet 
d'attaquer,  en  son  nom  personnel,  les  actes  faits  par  son  débiteur  en 
fraode  de  ses  droits  ;  —  Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'art.  466  c. 
or.^  ancune  intervention  ne  peut  être  reçue  en  instance  d'appel  que  de 
la  part  de  ceux  qui  auraient  droit  de  former  tierce  opposition,  et  qu'aux 
tenues  de  l'art.  474  un  individu  ne  peut  former  tierce  opposition  à  un 
Jagement  qu'autant  que,  lors  de  ce  jugement,  ni  lui  ni  ceux  qu'il  repré- 
sente n'ont  pas  été  appelés;  —  Que,  si  le  créancier  n'a  pas,  vis-à-vis 


tiers,  d'antres  droits  que  ceux  de  son  débiteur,  on  ne  peut  entendre 
le  sens  de  ces  articles  d'une  manière  tellement  étroite,  que  Ton  puisse 
prîTOZ  an  créancier,  alors  que  son  débiteur  est  en  cause,  du  droit  de  sui- 
-vre  les  intérêts  de  ce  débiteur  lui-même;  —  Que  le  seul  sens  dans  le- 
qvel  on  a  entendu  refuser  ou  restreindre  le  droit  d'intervention  d'un 
erèaneier,  c'est  afin  de  ne  pas  augmenter  la  masse  des  frais,  ou  pour 
éviter  des  frais  frustratoires  qui  insulteraient  de  cette  espèce  de  double 
emploi  ;  mais  que  toutes  les  fois  qu'un  créancier  peut  avoir  de  justes  rai- 
eons  de  craindre  une  collusion  entre  son  débiteur  et  un  tiers,  son  intérêt 
(et  l'intérêt  est  la  mesure  des  actions)  lui  commande  de  surveiller  ses 
droits,  et  qu'on  ne  pourrait,  dans  ce  cas,  déclarer  son  intervention  non 
leeevaMe  ;  —  Attendu  que  le  syndic-  de  la  faillite  Belluard  a,  comme 
crtencier  de  feu  Gbarles  Perrier,  intérêt  à  surveiller  les  discussions  qui 
se  sent  éleTées  entre  les  héritiers  de  ce  dernier  et  le  sieur  Tbomasset, 
admet  finlerrention,  etc. 

Do  7  janv.  1831  .-G.  de  Grenoble,  i*  eb.-M.  de  NoaiHe,  pr. 

(•)  (Scbert)  C.  d'Espagnac.)  —  La  codi;  —  Vu  l'art.  474  c.  pr.;— 
Considérant  que,  par  le  concordat  passé  le  SS  janv.  1790,  entre  Marc- 
Benè-Marie  Sabuguet  d'Espagnac  et  ses  créanciers,  dûment  bomologue 
far  sentence  du  Gbâtelet  de  Paris,  du  85  dudit  mois,  lesdits  créanciers, 
as  moyen  de  l'abandon  à  eux  fait  de  la  créance  que  ledit  Marc-Hénè 


tes  qui  lui  sont  postérieurs;  en  conséquence,  un  créancier  est 
recevable  à  intervenir  en  appel  pour  attaquer  une  vente  faite  par 
son  débiteur,  au  préjudice  de  ses  droits  antérieurs  à  la  vente,  et 
surtout  s'il  y  a  eu  simulation  entre  le  vendeur  et  Tacquéreur,  pour 
frauder  les  droits  des  créanciers  (Nîmes,  20  nov.  1829,  alT.  Lau- 
rent, Y.  n»  82-1  o). — A  regard  de  la  distinction  entre  les  actes  an- 
térieurs et  les  actes  postérieurs  à  la  créance,  V.  Obligation  et  D. 

P.  52.  1.  49.  244;  2.  122. 

89.  Mais  lorsque  le  créancier  fonde  son  intervention  uni- 
quemeni  sur  l'art.  1 166  et  comme  exerçant  les  droits  de  son  dé- 
biteur, cette  intervention  n'est  pas  recevable  en  appel,  puisqu'il 
n'aurait  pas  le  droit  d'y  former  opposition  aux  termes  de  l'art. 
474  c.  pr.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  1»  que  des  créanciers 
qui,  au  moyen  d'une  cession  de  biens  acceptée  par  concordat,  ont 
libéré  intégralement  leurs  débiteurs,  ne  sont  recevables  ni  à  in- 
tervenir dans  l'instance  d'appel  ni  à  former  tierce  opposition  à 
un  jugement  rendu  entre  ce  débiteur  et  l'un  de  ses  créanciers, 
lequel  ne  &'oppose  point  à  l'exécution  du  concordat  (Paris^  16 
juin.  1810)  (2);  — 2«  Que,  dans  une  instance  en  partage,  la 
demande  en  intervention  est  non  recevable  de  la  part  du  créan- 
cier d'un  copartageant,  si  elle  est  formée  pour  la  première  fois 
en  appel  (Limoges,  21  mai  1823)  (3);  —  3^  Que  quand,  à  défaut 
d'appel  dans  les  délais  de  la  loi,  un  jugement  a  acquis  Tautorité 
de  la  cbose  jugée  contre  un  débiteur,  un  créancier,  même  hypo- 
thécaire, n'est  point  recevable  à  intervenir  sur  l'appel  de  ce  ju- 
gement interjeté  par  d'autres  créanciers  intervenus  en  première 
instance,  s'il  n'a  pas  qualité  pour  former  tierce  opposition  au  ju- 
gement (Poitiers,  6  mars  1828)  (4);  —  4«  Que  l'intervention  de 
la  part  du  créancier  de  celui  qu^  a  été  partie  an  jugement  de 


d'Espagnac  avait  droit  de  répéter  contre  le  gouvernement,  en  vertu  da 
traité  passé  le  22  mars  1787,  l'ont  quitté  et  déchargé  de  tout  ce  qu'il 
leur  devait,  et  ont  renoncé  à  pouvoir  diriger  aucune  poursuite  ni  procé- 
dure contre  lui;  ^Que  l'arrêt  du  6  mai  1806,  portant  condamnation 
au  profit  de  Scberb,  contre  les  héritiers  bénéficiaires  de  Marc-Réné  d'Es- 
pagnac, au  payement  d'une  somme  de  217,530  fr.  en  capital,  outre  les 
intérêts,  pour  les  causes  y  exprimées,  ne  porte  aucun  préjudice  aux 
droits  des  créanciers  dudit  Maro-Réné  d'Espagnac,  tels  qu'ils  ont  été 
fixés  par  le  concordat  du  22  janv.  1790  ;  —  Déclare  la  partie  de  Car- 
bonnier  non  recevable  dans  sa  tierce  opposition. 
Du  16  juin.  1810.-G.  de  Paris. 

(3)  (Palbeyron.)— La  coub;— Attendu  que  Patbeyron  avait  le  droit 
d'intervenir  dans  l'instance,  en  vertu  de  l'art.  882  c.  civ.,  mais  qu'an 
lieu  d'une  intervention  faite  en  vertu  de  cet  article,  son  action  a  eu  pour 
but  et  pour  objet  spécial  d'attaquer  par  la  voie  de  la  tierce  opposition 
le  jugement  du  25  mai  1821,  et  de  faire  poursuite  de  l'admission  de 
cette  tierce  opposition,  déclare  nulle  à  son  égard  l'option  faite  par  Fran- 
çois Villard  le  7  juin  suivant;  que,  s'il  a  demande  spécialement  à  être 
reçu  intervenant,  en  vertu  de  l'art.  882,  cette  demande  n'a  été  formée 
qu'yen  cause  d'appel,  à  l'audience;  que  cette  demande  n'ayant  pas  subi 
les  deux  degrés  de  juridiction,  elle  est  non  recevable,  sauf  à  Patbeyron 
à  intervenir  au  partage  devant  les  premiers  juges,  pour  surveiller,  dans 
ses  intérêts,  les  opérations  du  partage,  et  attaquer  les  actes  faits  en 
fraude  de  ses  droits;  —  Met  l'appel  au  néant. 

Du  21  mai  1823.--G.  de  Limoges. 

(4)  Etpicê  f  —  (Laurence  C.  Maichin.).  —  Demande  en  révocatiea 
d'une  donation  d'immeubles  formée  par  la  dame  Morin  contre  la  dame 
Maichin  sa  fille,  ponr  cause  d'inexécution  des  conditions  de  cette  dona- 
tion. Interviennent  dans  l'instance  trois  créanciers  inscrits  sur  les  im- 
meubles donnés,  qui  contestent  la  demande  de  la  dame  Morin.  Jugement 
qui  prononce  la  révocation  de  la  donation.  —  Appel  des  créanciers.  — 
Le  sieur  Laurence,  autre  créancier  de  la  dame  Maichin,  et  aussi  inscrit 
sur  un  immeuble,  objet  de  la  donation,  intervient  devant  la  cour  royale, 
et  déclare  adhérer  aux  conclusions  des  appelants.  Une  fin  de  non-rece- 
voir  est  opi^osêe  à  son  intervention  par  le  sieur  Maichin,  légataire  un»* 
verselde  la  dame  Morin,  décédée,  attendu  que  le  jugement  ayant  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée  contre  la  dame  Maichin,  sa  débitrice,  à  dé- 
faut d'appel  de  sa  part,  dans  les  délais  de  la  loi,  Laurence,  créancier, 
ne  pouvait  avoir  plus  de  droit  qu'elle.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  466  c.  pr.,  aucune 
intervention  ne  peut  être  reçue,  si  ce  n'est  de  la  part  de  ceux  qui  au- 
raient droit  de  former  tierce*  opposition  ;  —  Que  le  sieur  Laurence  a 
laissé  rendre  le  jugement  dont  est  appel  sans  être  intervenu  en  première 
instance;  qu'il  ne  serait  pas  admis  aujourd'hui  à  former  tierce  opposi- 
tion à  ce  jugement;  qu'il  n'en  a  pas  interjeté  appel,  et  qu'il  a  même 
laissé  expirer  tout  délai  pour  se  pourvoir  par  cette  voie;  —  Déclare  le 
rficur  Laurence  non  recevable  dans  son  intervention. 

Du  6  mare  1828.-C.  de  Poitiers,  V^  ch. 


iso 
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première  instance  et  qni^  après  son  décès^  est  représenté,  devant 
la  cour,  par  le  syndic  à  la  faillite  de  son  Ûls^  son  héritier  bénéfl- 
ciaire,  n'est  pas  recevabie  alors  qu'aucun  fait  n'est  articulé  pour 
établir  qu'il  y  aurait  eu  fraude  dans  la  défense  (Bruxelles,  17  mars 
1838)  (1).— V.  aussi  Faillite,  n«  216;  V.  toutefois,  eod.,  n*  1 17. 

•O  D'après  un  arrêt,  le  créancier  d'une  société  en  comman- 
dite ne  peut  intervenir  sur  l'appel  d'une  sentence  arbitrale  qui , 
statuant  sur  des  discussions  élevées  entre  le  gérant  de  la  société 
et  l'associé  simple  commanditaire,  a  déclaré  ce  commanditaire 
iéchu  de  sa  qualité  pour  cause  d'immixtion  (Paris,  9  Janv. 
1856)  (2).  —Cette  décision  peut  souffrir  difllculté,  car  il  est 
bien  manifeste  que,  par  son  immixtion  dans  les  affaires  sociales, 
le  commanditaire  s'oblige  envers  les  créanciers  de  la  société; 
que ,  par  suite ,  ces  derniers  acquièrent  des  droits  qui  leur  sont 
propres  et  qui  leur  donneraient  qualité  pour  former  opposition 
au  jugement  rendu  avec  le  gérant^  dans  le  cas  où  l'on  voudrait 
s'en  prévaloir  contre  eux.  La  décision  nous  semble  donc  avoir 
dévié  de  l'esprit  sainement  entendu  des  art.  466,  474  c.  pr.civ, 

•i.  A  l'égard  de  l'intervention  en  matière  de  saisie  immo- 
bilière, c'est  là,  comme  nous  l'avons  ditn»  53,  un  des  principaux 
incidents  de  celte  procédure;  à  ce  titre,  nous  avons  renvoyé  l'ex- 
plication des  questions  qui  s'y  rattachent  y  Vente  judic.  d'imm. 

99.  Jugé,  en  matière  d'ordre,  que  les  créanciers  colloques 
dans  un  ordre  auraient  qualité  pour  intervenir  dans  l'action  en 
maintien  de  validité  d'hypothèque,  formée  contre  l'acquéreur  par 
un  créancier  frappé  de  forclusion,  et,  par  suite,  ils  ont  droit 
d'intervenir  sur  l'appel  introduit  à  la  requête  de  ce  créancier, 
contre  le  jugement  qui  a  déclaré  son  action  non  recevabie  (Req. 
25  août  1842,  aff.  Loisel,  V.  Ordre).  —  Hais  on  décidait,  sous 
l'empire  de  l'ancienne  législation,  que  le  créancier  qui,  dans 
le  procès-verbal  d'ordre,  n'a  pas  contesté  les  droits  et  la  collo- 
cation  des  créanciers  qui  le  priment ,  qui  s^est  borné  à  requérir 
sur  le  procès-verbal  le  prélèvement  des  frais  dus  à  son  avoué,  et 
qui  enfin  ne  s'est  pas  rendu  appelant  du  jugement  d'ordre,  ne 
peut  intervenir  sur  l'appel  interjeté  contre  ce  jugement  par  un 
autre  créancier  (Paris,  6  therm.  an  13)  (3). — La  solution  serait 
la  même  sous  le  code  de  procédure.  En  effet,  des  délais  sont  ac- 
cordés aux  créanciers  pour  contester  le  règlement  provisoire.  Ce 

(1)  (Devos  C,  Dugaillet.)  —  La  cour  ;  —  Sur  rinlervention  :  — At- 
tendu que  si  TexisteDce  d'un  intérêt  quelconque  peut  suffire  pour  auto- 
riser rintervention  d'un  tiers  dans  une  instance  pendante  devant  le 
premier  degré  de  juridiction^  il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  déjà  la 
cause  se  trouve  portée  en  appel  devant  le  juge  supérieur^  puisqu'une 
disposition  formelle  du  code  de  procédure  (art.  466)  repousse  alors  toute 
intervention,  à  moins  qu'elle  n'émane  de  ceux  qui  auraient  droit  de  for- 
mer tierce  opposition  ;  —  Attendu  que  l'art.  474  c.  pr.  détermine  le  cas 
oii  la  tierce  opposition  est  recevabie  ;  —  Attendu,  dans  l'espèce,  que 
les  demandeurs  en  intervention  fondent  leur  demande  sur  leur  qualité 
de  créanciers  hypothécaires  de  la  veuve  Devos  et  sur  l'intérêt  qu'ils  ont 
à  faire  réformer  les  jugements  dont  appel  pour  faire  disparaître  l'in- 
scriptioD  prise  par  l'intimé  sur  les  biens  de  leur  débitrice,  inscription 
qui  prime  celle  par  eux  prise  ;  —  Attendu  que  la  veuve  Devos  a  été 
partie  aux  jugements  dont  appel;  qu'elle  y  avait  été  appelée  et  qu'elle 
a  même  formé  opposition  aux  jugements  rendus  par  défaut;  que  c'est 
elle  qui  en  a  interjeté  appel,  et  qu'aujourd'hui  son  appel  est  poursuivi 
par  le  syndic  à  la  faillite  ûe  son  fils  qui  a  accepté  sa  succession  sous 
bénéfice  d'inventaire  ;  d'où  il  suit  que  la  veuve  Devos  est  réellement 
encore  représentée  devant  la  cour;  —  Attendu  que  la  veuve  Devos  avait 
«qualité  pour  répondre  à  l'action  intentée  contre  elle  par  l'intimé,  et  que 
la  décision  rendue  sur  la  contestation  obligeait  ses  créancier;  sans  que 
ceux-ci  dussent  être  appelés  en  cause;  —  Attendu  que  c'est  sans  fon- 
dement qu'on  invoque  la  disposition  de  l'art.  1166  c.  civ.,  puisque  si  le 
créancier  peut  exercer  les  droits  de  son  débiteur,  ce  n'est  que  pour  au- 
tant que  celui-ci  ne  les  exerce  pas  par  lui-même  ou  qu'il  les  exerce  d'une 
manière  qui  décèle  la  fraude;  —  Attendu  qu'aucun  fait  de  fraude  n'es 
aiticulé  contre  la  manière  dont  la  veuve  Devos  s'est  défendue  devant  le 
premier  juge;  qu'il  en  est  de  même  devant  la  cour;  que  le  débiteur  dont 
les  demandeurs  eu  intervention  veulent  exercer  les  droits  les  a  exercés 
par  lui-même  ;  que  les  décisions  rendues  contre  lui  ne  pourraient  pas 
être  attaquées  par  tierce  opposition  par  les  demandeurs;  qu'ainsi  leur 
intervention  ne  peut  être  reçue  en  cause  d'appel. 

Dal7  marsl858.-C.de  Bruxelles,  4*cb.-M.d'Anetban,av.gén.,c.coQf. 

(2)  Etpkê  :  — -  (Damremont  C.  Cbanvier.)  —  Colas,  créancier  de  la 
fociété,  justifiait  son  intervention  sur  l'appel,  en  disant  qu'en  sa  qua- 
lité de  créancier  de  la  société,  il  avait  intérêt  à  la  composer  du  plus 
grand  nombre  de  membres  possible^  et  à  né  pas  laisser  dlmiauer  I0 


serait  le  proroger  que  de  permettre  à  on  créancier  d'élever  la 
voix  pour  la  première  fois  en  appel.  En  gardant  le  silence,  on 
acquiesce  au  travail  du  juge-commlssalre.  D'un  autre  côté^  quels 
sont  les  moyens  indiqués  par  la  loi  pour  attaquer  les  jugements? 
Celui  de  la  tierce  opposition ,  quand  on  n'a  pas  été  partie  au  Ju- 
gement ;  celui  de  l'opposition ,  quand  le  jugement  est  rendu  par 
défaut;  et  enfin  celui  de  l'appel,  lorsqu'il  est  contradictoire.  Or^ 
l'intervenant  était  partie  dans  le  jugement  d'ordre ,  et  dès  l'in- 
stant qu'il  a  laissé  écouler  les  délais  de  l'appel  sans  en  profiter, 
lejugement  a  acquis  force  de  chose  jugée  à  son  égard. — V.  n*  74. 

•8.  Associé. —  Il  a  été  jugé,  sur  ce  point^  que  l'intervention 
d'un  associé  sur  l'appel  interjeté  par  son  coassocié ,  seul  çférani 
de  la  société,  d'un  jugement  rendu  contre  ce  dernier  au  sijjel  de 
la  société,  n'est  pas  recevabie  (Bordeaux,  9  Janv.  1826,  afT. 
Fleuret,  V.  Société). 

•4.  Garant  —  En  matière  de  garantie  simple,  comme  en, 
matière  de  garantie  formelle,  l'intérêt  du  garant  à  intervenir  est' 
le  même.  Il  lui  Importe  de  prévenir  le  préjudice  qui  résulterait 
pour  lui  de  la  condamnation  de  sa  partie,  puisque  cette  condam- 
nation donnerait  ouverture  à  l'action  en  garantie.  On  doit  lui  ac- 
corder, dans  tous  les  cas,  le  droit  de  former  tierce  opposition  aa 
jugement,  et  comme  conséquence,  celui  d'intervenir  en  appel. 
Tel  est  aussi  Tavis  de  Talandier,  p.  308.  —  Cependant  il  est 
combattu  par  Pigean,  Proc,  liv.  2,  part.  4,  t.  1,  chap.  1, 
art.  li,n<*  8,  et»Comm.,  t.  2,  p.  45,  et  H.  Chauveau  sur  Carré, 
n»  1681-2».  —  Ce  dernier  auteur  conteste  le  préjudice  en  ces 
termes  :  a  Lorsque  le  garant  sera  attaqué  en  garantie,  il  proa- 
vera  à  son  adversaire  qu'il  s'est  mal  défendu  sur  l'instance  prin- 
cipale; il  sera  dès  lors  à  l'abri  du  recours  (c.  nap.  art.  1640), 
ou  bien  il  sera  forcé  d'avouer  que  la  condamnation  ne  pouvait 
pas  être  évitée,  et  qu'elle  ne  lui  préjudicie  pas  davantage  ques'fl 
y  avait  été  partie.  »  — 11  a  été  jugé,  en  ce  sens ,  que  l'infierven^ 
lion  d'une  partie  ne  pouvant  être  reçue  qu'autant  qu'elle  aurait 
droit  de  former  tierce  opposition,  il  suit  de  là  que  le  vendeur,  qui 
n'a  pas  été  assigné  en  garantie  par  son  acquéreur,  ne  peut  in- 
tervenir dans  une  instance  de  celui-ci  avec  un  tiers,  puisque  le 
jugement  ne  peut  lui  porter  préjudice  (Bastia,  9  mars  1835)  (4). 
—  Mais  est-il  toujours  Cacile  de  prouver  que  le  garanti  a'est  ma^ 

nombre  de  ses  débiteurs  solidaires.  —  On  répondait,  au  nom  de  l'ap- 
pelant, que  cette  intervention  était  non  recevabie,  inutile. et  frustratoire: 
que  la  sentence  arbitrale  ne  pouvant  être  opposée  4  des  tiers,  le  sieai 
Colas  y  restait  complètement  étranger  ;  d'od  suit  que  l'intenreotiGO  lui 
était  interdite  aux  termes  de  l'art.  466  c.  pr.  —  Arrêt. 

La  cour:  —  En  ce  qui  touche  l'interyenlion  du  sieur  Colas;  —  Con- 
sidérant qu  aux  termes  de  l'art  466  c.  pr.,  aucune  interTentioo  De  peut 
être  reçue,  si  ce  n'est  de  la  part  de  ceux  qui  auraient  droit  de  former 
tierce  opposition;  qu'aux  termes  de  l'art.  1022  du  même  code,  les  ju- 
gements arbitraux  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  opposés  à  des  tiers  ; 
qu'en  conséquence,  la  sentence  arbitrale,  dont  est  appel,  n'ayant  pa 
être  frappée  d'opposition  par  le  sieur  Colas,  il  n'y  a  pas  beu,  pour  ee 
dernier,  à  intervenir  dans  la  cause  ;  —  Déclare  son  interTentioa  aod 
recevabie. 

Du  9  janv.  1856.-C.  de  Paris,  !'•  cb.-M.  Séguier.  !•'  pr, 

(3)  (Boursault  C.  Giroux.)  —  La  coub;— Considérant  que  par  sor 
dire  sur  le  procès-verbal  d'ordre,  dire  postérieur  aux  demandes  et  ré- 
quisitions des  héritiers  Baadon,  Boursault  ne  s'est  pas  opposé  au  rang 
qu'ils  réclamaient;  qu'au  contraire,  jugeant  lui-même  qaeces  créanciers 
légitimes  et  privilégiés  absorbaient  tout  le  prix,  il  a  simplement  requis 
et  obtenu  le  prélèvement  des  frais  dus  à  son  avoué,  sans  equérir  au- 
cune coUocation  pour  sa  propre  créance,  que,  cependant,  il  annonçait 
être  de  plus  de  50,000  liv.;  que  Boursault  doit  être  d  autant  moins 
écouté  que  la  mise  en  cause  et  la  présence  de  l'avoué  plus  ancieD  dss 
créanciers  inscrits,  suifisaientpour  la  conservation  des  droits  da  tous  las 
créanciers,  et  qu'il  serait  monstrueux  de  voir  chaque  créancier  interve- 
nir pour  défendre  la  cause  générale  ;  que,  par  un  autre  excès  d'irréd»- 
larité,  Boursault,  sans  être  appelant  du  jugement  d'ordre,  qui  fait,  ékm 
à  présent,  mainlevée  de  son  opposition  quant  à  sa  créance  perBonnelk^ 
n'intervient  dans  la  cause  que  pour  demander  le  renvoi  de  1  ordre  ds  la 
maison,  me  de  Richelieu,  devant  les  premiers  joges,  la  jonction  de  esC 
ordre  aux  autres  ordres  des  biens  Giroux,  et  la  qu^tê  de  poursûvaBi, 
aux  lieu  et  place  de  Maugis  et  sa  femme,  et  pour  ainsi  consommer  en 
frais  purement  frustratoires,  le  gage  des  créanciers...;— Déclare  Bosr- 
saull  non  recevabie,  etc. 

Du  6  therm.  an  15  (et  non  S4  prair.  aa  f  i).-C.  de  Paris,  8*  secC 

(4)  fRaffalli  C.  Raffalli  et  Arena.)  -  La  codb;—  Attendu  quels 
droit  d  intervention  se  régie  d'après  eelai  de  U  tierce  eppesitiea  ;  fue 


INTERVEISTION.— Sect.  2,  Art.  2,  §  î. 


m 


défenda?  Sontent  là  preuve  dépend  de  la  partie  même  contre  la- 
quelle le  garanti  plaidait.  Atusi ,  l'interrogatoire  >  le  serment  de 
cette  partie  étalent  les  eenlsmoyene  de  faire  Jaillir  la  vérité.  On  les 
a  négligés;  eomment  faire  ponr  établir  que  la  décision  eût  été 
tout  antre  si  on  avait  eu  recours  à  ces  moyens?  La  solution  dé- 
pendait-elle de  témoins?  Ces  témoins  sont  décédés.  Conmient 
faire  eneore  pour  établir  le  sens  favorable  de  leurs  dépositions  ? 
Dansées  hypothèses,  le  garant  devra  donc  s'incliner  devant  la 
coDdamBation,  parce  qu'il  ne  lui  aura  pas  été  permis  d^lnterve- 
nir  en  appel.  On  voit  par  là  que  la  lutte  contradictoire  entre  toutes 
les  parties  est  la  seule  rationnelle^  la  seule  juste.  Mais  M.  Ghau- 
vean^Ottte^iue  l'art.  460  du  projet  du  code  de  procédure  por- 
tait :  «  Auoune  intervention  ne  sera  reçue,  si  ce  n'est  de  celui 
qui  voudra  prendre  les  fait  et  cause  de  la  partie  principale,  »  et 
il  conclut  que  si  le  projet  permettait  au  garant  d'intervenir  en 
cause  d'appel,  quoiqu'il  n'eût  pas  figuré  en  première  Instance, 
la  disposition  nouvelle  conduit  à  une  conséquence  contraire.  » 
Ceci  ne  nous  parait  pas  démontré.  Accorder  le  droit  d'interven- 
tion à  celui-là  seulement  qui  prendrait  le  fait  et  cause  delà  partie 
principale 5  c'était  restreindre  ce  droit,  car  le  tiers  qui  a  le  droit 
de  former  tierce  opposition,  n'a  pas  toujours  celui  de  prendre 
firil  eCcanee  ponr  une  partie.  La  nouvelle  rédaction  a  donc  pour 
but  de  généraliser  la  règle  trop  restreinte  du  projet.  — M.  Bour- 
bean^  t.  l,  p.  i  1 7  et  1 1 8,  semble  partager  notre  sentiment  quand 
Il  dit  :  «  Le  garant  n'aura  pas  eu  pour  représentant  celui  à  qui 
la  garantie  est  due  et  qui  ne  l'a  pas  appelé  dans  l'instance,  s'il 
parvient  à  prouver  qu'il  existait  des  moyens  suffisants  pour  faire 
rejeter  la  demande  principale,  et  qu'ils  n'ont  pas  été  proposés, 
ee  qni  pourrait  faire  supposer  une  collusion  coupable  entre  les 
pttTlies  qui  figuraient  dans  l'instance  ;  et  le  droit  qui  lui  appar- 
Hent  en  ee  cas  de  décliner  la  garantie  par  action  séparée,  n'est 
à  nos  yeux  que  le  résultat  d'une  tierce  opposition  incidente  par 
IdI  dirigée  contre  le  premier  jugement.  »  —  Conformément  à 
notre  opinion^  il  a  été  Jugé  :  l»  que  le  garant  formel  qui  n'a  point 
été  partie  en  cause  principale  peut  intervenir  sur  l'appel  pour 
pr«idre  le  tà\i  et  cause  du  garanti  (Amiens,  25  mai  i8i3)  (i)  ; 
—  S*  Que  le  vendeur  d'une  créance  consistant  dans  un  reliquat 
âm  compte  à  rendre  a  qualité  pour  intervenir  dans  une  instance 
ifTappel  pendante  entre  son  cessionnaire  et  le  débiteur  cédé,  in- 
atance  dans  laqueUe  le  compte  est  rendu  pour  la  première  fois 


voie  D'est  aecordée  qu'à  la  partie  qui  ressent  nn  préjudice  d'an 
lora  duquel  ni  elle,  ni  ceux  qu'elle  représente  n  ont  été  appe- 
lés (art.  4te  et  474  c.  pr.  cit.);  —  Qa'en  appliquant  ces  principes  à 
1»  caaae,  il  en  résulte  que  le  sieur  Arena  ne  peut  être  reçu  partie  inter- 
Tenaote,  parce  qu'il  serait  sans  droit  pour  former  tierce  opposition  à 
l'afrèt  à  interreBir;  —  Qu'en  eflfet,  il  s'agit  d'une  contestation  relative 
à  la  propriété  d'une  maison  aliénée  par  le  sieur  Arena  en  faveur  de  la 
partie  de  M*  Benedetti;  —  Que,  sous  ce  rapport,  ledit  sieur  Arena  est 
repcésealé  par  aon  acquéreur,  sur  lequel  reposent  exclusivement  tous  les 
diWits  qui  loi  eempétaient  avant  l'aliénation  de  ladite  maison  ; — Que  tout 
l'intérêt  da  sieur  Arena  est  cireonscrit  dans  la  garantie  à  laquelle  il 
fÊmi  être  tenu  par  suite  de  l'éviction,  mais  que  son  acquéreur  ayant 
■égligè  da  l'assigner  en  garantie,  il  ne  peut  être  rien  statué  dans  cette 
iaetaneésiir  l'éviction;  que  le  sieur  Arena  pourra  même  repousser,  aux 
tomes  de  l'art.  1040  c.  civ.,  si  un  procès  s'engage  à  cet  égard  entre 
loi  et  son  acquéreur,  et  s'il  prouve  alors  qu'il  existait  des  moyens  suffi- 
Mais  pour  faire  rejeter  les  prétentions  des  parties  de  MM.  Corbara  et 
Varese  ;  d'où  i.  sait  que  l'arrêt  à  intervenir  ne  peut  aporter  aucun  prè- 
jttdiee  aux  droits  du  sieur  Arena,  etc. 

Dtt  0  mars  1835.-C.  de  Bastia.-M.  Colonna  d'Istria,  1"  pr, 

(1)  (Deflandre  C.  Doria,  etc.)  —  La  cour  ;  —  Sur  la  fin  de  non- 
teeevoir  contre  l'intervention  de  Picard  et  consorts  :  —  Considérant  que, 
d'après  les  dispositions  de  l'art.  18S  c.  pr.,  en  garantie  formelle  pour  les 
matières  réelles  et  hypothécaires,  le  garant  peut  toujours  prendre  le  fait 
et  casse  du  garanti  ;  —  Qu'il  n'y  a  point  de  doule  que  Picard  et  con- 
sorts, parties  de  Chrestien,  qui  ont  vendu  à  Deflandre  la  faculté  d'ex- 
traire U  tourbe  qui  se  trouve  dans  le  pré  de  43  verges^  ancienne  me- 
lore,  dont  tr^agit,  à  la  charge  de  l'en  faire  jodir,  ne  soient  les  garants 
iiormels  dndit  Deflandre,  et  qu'en  cette  qualité  ils  aient  le  droit  d'inter- 
wair  «9  font  état  de  cause  en  faveur  de  leur  acquéreur  pour  lui  assurer 
la  jomiflsaace  de  ladite  facul'è. 

Da  S5  mai  1813.-C.  d'Amiens. 

(2)  (Dofever  C,  Wraembout.) — La  coub;  —  Attendu  que  l'interven- 
lion  est  fermée  par  requête  contenant  les  moyens  et  conclusions  dont  il 
à  été  donné  copie,  ainsi  que  des  pièces  justificatives,  et  que  cette  inter- 
ventioB  ae  retarde  pas  le  jugement  de  la  cause  principale;  —  Atteadu 


(Rennes,  27  avril  1818,  aff.  Leclech,  V.  Vente;  V.  aussi  ▼• 
Compte,  no  116);  —  3»  Que  celui  qui  a  cédé  une  créance  avec 
promesse  de  garantie,  a  pareillement  le  droit  d'intervenir  en 
appel  dans  une  contestation  relative  à  cette  créance  (Golmar, 
5«  ch.,  14  mars  1836,  aff.  Riaffel);  —  4*  Et  spécialement,  que 
le  garant,  hors  la  présence  duquel  un  jugement  a  été  rendu  dans 
une  instance  au  possessoire,  a  qualité  pour  y  former  tierce  op- 
position, et,  par  suite,  intervenir  sur  l'appel  de  ce  jugement 
(Gass.  18  janv.  1832,  comm.  d'Heiily,  Y.  Action  poss.,  n<*  43). 

95.  Acquéreur.  —  L'acquéreur  est  représenté  pour  les  actes 
antérieurs  à  la  vente,  sauf  les  cas  de  fraude,  par  le  vendeur;  il 
ne  l'est  pas  pour  les  actes  postérieurs,  et  spécialement  pour  les  juge^ 
ments  rendus  contre  le  vendeur  depuis  que  celui-ci  était  dépouillé 
de  la  propriété,  à  moins  toutefois  qu'au  moment  de  la  vente  la 
cause  dans  laquelle  a  été  prononcé  le  jugement  n'ait  été  en  état. 
Tel  est  le  résumé  de  la  doctrine  cl  de  la  jurisprudence,  en  ma- 
tière de  tierce  opposition  (V.  ce  moi).  Il  faut  en  conclure  que, 
puisque  Tacquéreur  jouit  de  la  faculté  de  former  tierce  opposition 
aux  jugements  qui  affectent  la  chose  vendue,  lorsque  ces  juge» 
ments  sont  postérieurs  à  Taliénalion ,  il  jouit  aussi  de  la  faculté 
d'intervenir  sur  l'appel  de  ces  jugements. — V.  n»  88,  in  fine. 

•6.  Cessionnaire.  —  Les  principes  applicables  à  l'acquéreur 
le  sont  aussi  au  cessionnaire.  Celai-ci  est  donc  fondé  à  interve- 
nir en  appel  s'il  s'agit  d'actes  postérieurs  à  la  cession;  car  l'ar* 
rét  rendu  avec  le  cédant  pourrait  lui  causer  un  préjudice,  et 
donner,  par  conséquent,  ouverture  à  la  tierce  opposition  (Gonf. 
Talandier,  p.  308,  n<*  5  ;  Conirày  Ghauveau  sur  Carré,  n*"  1 681-2o). 
— Jugé  aussi  :  i*  que  le  cessionnaire  peut  se  rendre  intervenant 
en  appel,  dans  une  instance  que  le  débiteur  soutient  avoir  cessé 
d'exister  par  suite  de  la  cession  (Bruxelles,  10  juin  1819)  (2): 

—  2^  Que  le  cessionnaire  de  l'une  des  parties  doit  être  admis  a 
intervenir  sur  l'appel  (Bordeaux,  21  mai  1831)  (3); — 3**  Que  les 
cessionnaires  d'un  créancier  qui  seul  a  figuré  en  première  in- 
stance peuvent  intervenir  en  appel  pour  faire  valoir  lears  droits 
(Angers,  19  février  1842,  aff.  Bordet,  Y.  Ordre).  —Décidé,  au 
contraire,  que  celui  qui  se  prétend  cessionnaire  d'une  partie,  ne 
pouvant  former  tierce  opposition  au  jugement  rendu  avec  son  ce* 
dant,  ne  peut  pas  non  plus  être  reçu  partie  intervenante  sur  l'ap- 
pel du  jugement  (Poiliers,  5  juill.'  1826)  (4). 

97.  Mais  le  cohéritier  qui  a  cédé  ses  droits  à  un  tiers,  n'est 

que  l'arrêt  qui  serait  rendu  contre  l'appelant  et  l'intimé,  en  l'absence  de 
l'intervenant,  pourrait  préjudicier  aux  droits  de  celui-ci  ;  et  qu'une  par- 
tie peut  former  tierce  opposition  à  un  jug:ement  qui  préjudicie  à,  ses 
droits ,  et  lors  duquel  ni  elle  ni  ceux  qu'elle  reprèiteote  n'ont  été  ap-* 
pelés  ;  —  Attendu  que  Tintervention  est  reçue  de  la  part  de  ceux  qui  an* 
raient  droit  de  former  tierce  opposition. 
Du  10  juin  1819.-G.  d'appel  de  Bruxelles, S^ch. 

(3)  (Gaulbieur  C.  hérit.  Wirtz. j — La  coor  ;  —  Attendu  qu'aux  ter« 
mes  de  l'art.  400  c.  pr.,  toute  demande  en  intervention  do>t  être  ao 
cueillie  de  la  part  de  ceux  qui  auraient  droit  déformer  tierce  opposition  ; 

—  Attendu  qu'une  partie  peut  former  tierce  opposition  à  un  jugement 
ou  arrêt  qui  préjudicie  à  ses  droits  et  lors  duquel  ni  elle  ni  ceux  qu'elle 
représente  n'ont  été  appelés  (art.  474  c.  pr.)  ;  —  Attendu  que  les  hé- 
ritiers Wirtz  sont  en  instance  devant  la  cour  contre  le  sieur  Piat  de  Vil* 
leneuve,  la  dame  veuve  Guérin,  les  sieurs  Glérembourg  et  le  sieur  Mar* 
dica;  — Attendu  que,  par  trois  actes  oublies  sous  la  date  des  5  mai, 
51  mai  et  14  juill.  1828,  déposés  dans  les  minutes  de  M'  Maillères,  no- 
taire de  cette  ville,  le  sieur  Gaulbieur  Lhardy  est  devenu  cessionnaire 
des  droits  des  béritiers  Wirtz  ;  qu'en  cette  qualité  de  cessionnaire,  il 
aurait  évidemment  le  droit  de  former  tierce  opposition  à  un  arrêt  qii 
pourrait  être  rendu  entre  les  béritiers  Wirtz  et  les  autres  partie^",  dans 
le  cas  où  cet  arrêt  prèjudicierait  à  ses  droits,  et  lors  duquel  les  béritiers 
Wirtz,  dont  les  intérêts  sont  différents  des  siens,  n'auraient  pas  le  droit 
de  le  représenter;  —  Par  ces  motifs,  reçoit  l'intervention,  etc. 

DuSt  mai  1851  .-G.  de  Bordeaux,  S«cb.-M.  Duprat,  pr. 

(4)  (Slocquet  C.  suce.  Delafitte.)  — La  cour;  — Considérant  que  le 
sieur  Montandon  n'est  point  intervenu  en  première  instance  ;  que  les 
Stocquet,  dont  il  prétend  être  cessionnaire,  et  qui,  consequemment^  le 
représentaient,  étaient  parties  au  jugement  dont  est  appel  ;  d'où  il  suit 
que  ledit  sieur  Montandon,  qui  n'avait  pas  le  droit  de  former  tierce 
opposition  au  jugement  où  son  cédant  était  partie,  ne  peut  être  reçu  par- 
tie intervenante  sur  l'appel;  —  Considérant,  au  surplus,  que  l'interven- 
tion est  une  action  incidente,  à  l'aide  de  laquelle  on  veut  prendre  part 
à  une  contestation  ou  à  un  procès;  qu'il  ne  peut  plus  y  avoir  d'interven- 
tion, dès  lors  que  le  procès  n'existe  plus,  et  que,  dans  l'espèce,  Tappel 
do  la  partie  deCalmeii  étant  nul,  la  deman>Jc  e.n  intervention  du  siear 
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INTERVENTION.— Sect.  2,  Art.  2,  §  2. 


pas  recevable  k  intervenir  sur  l'appel  da  Jugement  qui  a  refasé 
an  tiers  cessionnaire  rexercice  du  retrait  successoral^  attendu 
sa  qualité  d'étranger  dans  la  succession  :  un  tel  jugement  ne  pré- 
Judiciant  pas  au  droit  que  le  cédant  peut  avoir^  d'exercer  lui- 
même^  comme  cohéritier^  le  retrait  successoral,  il  ne  pourrait  y 
former  tierce  opposition^  ni,  par  suite,  y  Intervenir  (Bordeaux, 
14  mars  1851)  (l). 

•S.  Propriétcdre ,  nrp-fropriéiaire,  —  Le  droit  de  reven- 
diquer sa  propre  chose  ne  saurait  être  contesté  en  appel.  — 
Décidé  en  conséquence  :  1»  que  celui  dont  la  propriété  a  été 
comprise  dans  une  saisie  immobilière  faite  sur  un  tiers,  a 

Montandon  ne  peut  avoir  aucun  fondement;  -^  Déclare  non  recevable 
rinterrention. 

Du  5  juin.  1826  .-G.  de  Poitiers,  S«  cb. 

(1)  (Barretié  C.  Mazin  et  QucYrieix.)  —  La  codb;  —  Attendu  que 
de  la  combinaison  des  art  466  et  474  c.  pr.,  il  résulte  que,  pour  inter- 
venir en  cause  d'appel,  il  faut  avoir  intérêt  a  défendre  dans  l'instance  et 
à  prévenir  un  arrêt  qui  pourrait  prêjudicier  à  l'intervenant  ;  —  Que 
Marguerite  Andraud  fait  résulter  son  intérêt  :  1°  des  conclusions  des 
appelants,  qui  ont  pour  objet  de  faire  rapporter  à  la  masse  de  la  succes- 
sion de  François  Andraud  les  biens  à  elle  constitués  par  son  contrat  de 
mariage;  S<*  'de  la  demande  en  retrait  successoral  qu'elle  forme  contre 
Jeanne  Boiron;  —  Attendu...,  quant  au  second  motif  fondé  sur  le  re- 
trait successoral,  que  l'intervenlion  serait  recevable  si,  par  l'arrêt  de  la 
cour,  il  pouvait  être  préjndicié  au  droit  que  prétendent  les  époux  Quey- 
rieix;  mais  que  ce  droit  n'est  pas  en  question  dans  la  cause;  qu'il  s'a- 
git, a  cet  égard,  de  savoir  si  le  tribunal  de  Nontron  a  bien  jugé,  en  dé- 
clarant le  sieur  Mazin  non  recevable  à  exercer  le  retrait;  que  la  décision 
à  intervenir  ne  peut  avoir  d'effet  qu'à  l'égard  de  Mazin,  et  qu'en  confir- 
mant la  décision  des  premiers  juges,  fondée  sur  le  motif  que  Mazin  est 
un  étranger,  et  que  le  retrait  successoral  est  un  droit  inbérent  aux  seuls 
cohéritiers,  il  est  bien  évident  qu'il  ne  peut  être  fait  aucun  préjudice 
aux  droits  que  Marguerite  Andraud  peut  avoir  comme  cobériliëre;  qu'elle 
serait  non  recevable  à  foimer  tierce  opposition  envers  l'arrêt  qui  l'aurait 
ainsi  décidé,  et  qu'elle  est  aussi  non  recevable  par  ce  motif  à  interve- 
nir dans  l'instance. 

Du  14  mars  1851  .-G.  de  Bordeaux,  l^*  cb.-MM.  Roullet,  i»  pr. 

(2)  Eipiee  :  —  (  Baloflet ,  etc.  C,  Daviot.  )  —  Les  biens  de  Nicolas 
Boucaud  avaient  été  saisis  immobiliérement  à  la  requête  de  Terret  — 
Avant  que  l'adjudicatien  définitive  fût  prononcée,  le  poursuivant  céda 
ses  droits  à  Pierre  Boucaud,  frère  du  saisi,  lequel  les  rétrocéda  à  Ba- 
loffet.  Nicolas  Boucaud  avait  présenté  quelques  moyens  de  nullité  qui 
furent  rejetés,  et  les  biens  adjugés  à  Pierre-Marie  Boucaud. — Sur  l'ap- 
pel qu'il  forma  de  ces  jugements,  Daviot,  tuteur  à  l'interdiction  de  sa 
belle-mère,  la  dame  veuve  Boucaud  intervint  dans  l'instance  et  de- 
manda qu'une  partie  des  biens  adjugés,  que  le  saisi  avait  acquis  de  la 
veuve  Boucaud  actuellement  interdite ,  fût  distraite  de  l'adjudication  , 
attendu  que  la  nullité  de  la  vente  qu'elle  lui  avait  consentie  avait  été 
prononcée  par  arrêt  du  14  août  18S2,  passé  en  force  de  chose  jugée. ~ 
Le  saisissant  et  le  saisi  soutinrent  cette  intervention  non  recevable.  De 
son  cété^  Baloffet  soutenait,  au  fond,  que  l'appel  était  mal  fondé;  et, 
subsidiai rement ,  il  forma  tierce  opposition  à  l'arrêt  qui  avait  prononcé 
l'interdiction  de  la  dame  veuve  Boucaud  et  annulé  les  ventes  qu'elle 
avait  faites. 

Le  51  août  1826,  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  en  ces  termes  :  —  «  En 
ce  qui  touche  les  prétendues  nullités  opposées  contre  l'appel  de  N.  Bou- 
caud et  desquelles  on  entend  faire  résulter  l'inexistence  d'une  instance 
d^appel  où  il  ait  été  possible  d'intervenir  : —  Attendu  qu'il  y  a  eu  appel 
interjeté  par  N.  Boucaud  du  jugement  rendu  le  21  juin  1822,  par  lequel 
fut  tranchée  Tadjudication  de  divers  immeubles  dont  l'expropriation  avait 
été  poursuivie  contre  lui  par  le  sieur  Baloflet-Boulillon ,  intimé ,  en  sa 
qualité  de  cessionnaire  des  créances  dues  à  Pierre  Boucaud  par  ledi 
N.  Boucaud  ;  —  Attendu  qu'à  la  vérité  il  n'apparaît  pas  que  N.  Bou- 
caud, faisant  défaut,  ait  soutenu  lui-même  par  aucun  moyen  l'appel 
dont  il  s'agit,  et  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors^  de  le  réputer  dénué  do  tout 
fondement  ;  mais  que,  fondé  ou  non,  il  suffisait  qu'il  eût  été  valablement 
interjeté  pour  qu'il  constituât  une  instance  d'appel,  dont  la  cour  se  trou- 
vait saisie ,  et  que,  dans  toute  instance  d'appel,  les  tierces  personnes 
intërcsséco  à  qui  la  loi  confère  le  droit  d'intervention  ont  la  faculté  d'en 
Ui^er  ;  —  Attendu  que  pour  écarter  l'application  de  cette  règle ,  on  n'est 
pas  du  tout  fondé  à  se  prévaloir  des  règles  posées  dans  les  art.  755, 755 
et  756  c.  pr.  civ.,  et  dans  le  décret  du  2  fév.  1811,  relativement  aux 
nullités  en  matière  d'expropriation ,  lesquellee  règles  consistent  en  ce 
que  l'appel  ne  peut  porter  que  sur  des  nullités  qui  aient  été  proposées  en 
première  instance,  et  qui  doivent  l'avoir  été  quarante  jours  au  moins 
avant  celui  fixé  pour  l'adjudicalion  définitive,  comme  aussi  en  ce  qu'a- 
lors l'appel  doit  être  notifié  au  greffier,  visé  par  lui,  et  en  ce  qu'il  faut 
donner  caution  pour  le  payement  des  frais  résultant  de  l'incident  ;  — 
AUendu  que  toutes  ces  règles  ne  seraient  susceptibles  d'application 
qu'aataat  qu'il  s'agirait  de  l'appel  d'un  jugement,  rendu  sur  Je^  nul- 


le droit  d'intervenir  sur  l'appel  du  jugement  d'adjudleatlon  dé« 
ûnitive  interjeté  par  lé  saisi,  pour  demander  devant  la  cour 
royale  la  distraction  dq  sa  propriété  :  on  n'est  pas  fondé  à  con- 
tester la  recevabilité  de  cette  intervention,  soit  sous  le  pré- 
texte que  le  jugement  d'adjudication,  ne  transmettant  à  l'a^ln- 
dicatalre  que  les  mêmes  droits  qu'avait  le  saisi,  ne  préjudicie 
point  au  tiers  intervenant,  soit  en  prétendant  que  la  demande  en 
distraction  constitue  une  action  principale  qui  doit  subir  les  deux 
degrés  de  juridiction  (Bej.  iGjuill.  1854)  (2);  —  2»  Que  le  co- 
propriétaire d'un  terrain  sur  lequel  une  servitude,  dérivant  de 
la  situation  des  lieux,  est  réclamée,  et  qui  n'a  été  ni  appelé  ni 

lités  qu'on  prétendrait  s'être  glissées  dans  la  procédure  d'expropriation 
avant  l'adjudication  définitive;  mais  qu'ici  c'est  du  jugement  même  d'ad- 
judication qu'il  y  a  eu  appel,  interjeté  par  N.  Boucaud,  partie  saisie  ; 
qu'un  jugement  de  celte  nature  peut  présenter  en  lui-même  des  vices , 
des  nullités  quelconques  qui  donnent  droit  de  l'attaquer,  et  qu'en  pareil 
cas  les  formes  à  suivre  sont  les  mêmes  que  celles  qui  concernent  toatea 
les  appellations  en  général ,  ^ 

»  En  ce  qui  touche  l'intervention  en  elle-même;  et,  d'abord ,  sur  le 
point  de  savoir  si  elle  est  recevable  :  —  Attendu  que  l'affirmative  ré- 
sulte, d'après  la  combinaison  des  art.  466  et  474  c.  pr.,  de  ce  que  le 
I'ugement  d'adjudication ,  dont  il  y  a  appel ,  ayant  compris  des  ioùneu— 
des  ou  des  portions  d'immeubles,  dont  la  propriété  a  été  ensuite  re- 
vendiquée par  l'inlervenant ,  en  sa  qualité  de  tuteur  de  Reine-Marie 
Perret ,  un  arrêt  confirmatif  d'icelui  serait  ouvertement  préjudiciable  à 
cette  dernière  ou  à  ses  ayants  droit,  puisqu'il  aurait  pour  effet  de  trans- 
mettre à  autrui  la  propriété  de  ce  qui  peut  lui  appartenir;  —  Il  est  vrai 
que,  d'après  l'art.  751  c.  pr.,  l'adjudicatiou  définitive  ne  transmet  à 
l'adjudicataire  d'autres  droits  à  la  propriété  que  ceux  qu'avait  le  saisi  ; 
mais  cette  disposition  ne  signifie  autre  chose  si  ce  n'est  que  l'adjudica- 
tion ne  purge  pas  les  droits  de  propriété  ;  il  n'en  résulte  pas  du  toat 
que,  quand  un  jugement  d'adjudication  a  été  tranché,  les  tiers  qui  pou- 
vaient avoir  des  distractions  à  demander  et  qui  ne  l'ont  pas  fait  avant 
qu'il  fût  prononcé,  puissent  se  dispenser,  pour  recouvrer  ce  qui  leur 
appartient  et  ce  qui  a  été  indûment  adjugé  à  autrui ,  de  se  pourvoir 
contre  l'adjudication  elle-même,  laquelle,  en  ce  cas*,  comme  l'enseigne 
Carré  {ti9  5455)  peut  être  attaquée  par  tierce  opposition  au  jugement  ou 
à  l'arrêt  qui  est  devenu  le  titre  de  l'adjudicataire ;^)ii  n'est  nuilemenl 
fondé  à  supposer  que  la  demande  en  distraction ,  qui  a  été  l'objet  de 
Tintervention ,  serait  irrecevable  devant  la  cour,  sous  prétexte  qu'une 
demande  en  distraction  constitue  une  action  principale  qui ,  sujette  aux 
deux  degrés  de  juridiction,  ne  peut  qu'être  intentée,  d'abord,  devant  les 
premiers  juges,  conformément  aux  art.  727  et  suiv.  c.  pr.;  évîdem-i 
ment  ces  articles  se  rapportent  aux  distractions  qui  sont  demandées  dans 
une  procédure  d'expropriation  avant  que  l'adjudication  ait  été  prooeii* 
cée ,  mais  non  point  au  cas  d'une  distraction  demandée  après  que  fad» 
judication  a  été  tranchée  par  un  jugement  définitif  dont  il  y  aappei,caa 
auquel  la  distraction  constitue  nécessairement  un  incident  de  l'iDstanoe 
d'appel; 

En  ce  qui  touche,  au  fond,  les  moyens  de  l'intervention  ou  de  la  dis» 
traction  qui  eu  a  été  l'objet  :  —  Attendu  qu'un  arrêt  de  la  cour,  da 
14  août  1822,  postérieur  d'environ  deux  mois  an  jugement  d^adjudica* 
tion,  dont  est  appel,  déclara  nuls  divers  actes  d'aliénatiou  d'immeubles, 
consentis  par  Reine^Marie  Perret  dans  un  temps  où  ce  même  arrêt  dé» 
cida  qu'avait  déjà  commencé  son  état  de  démence;  qu'on  ne  dénie  pas 
qu'au  nombre  des  immeubles,  dans  la  propriété  desquels  Reine-Marie 
Perret  fut  ainsi  réintégrée,  ne  fusisent  plusieurs  de  ceux  compris  daiia 
l'adjudication  prononcée  par  le  jugement  du  21  juin  précédent,  dont  est 
appel  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Baloflfet^Boutillon,  qui,  comme  créaneier 
hypothécaire  de  N.  Boucaud,  avait  poursuivi  1  adjudication  dont  il  s'ax* 
git  et  qui  entend  exercer  son  hypothèque  sur  tous  les  immeubles  adju- 
gés, se  défend  contre  la  demande  en  distraction  formée  devant  la  coor, 
en  déniant  que  l'arrêt  d'où  elle  résulte  puisse  avoir  à  son  égard  l'auto» 
rite  de  la  chose  jugée  ;  qu'il  se  représente,  comme  n'étant  point  en  sa 
qualité  de  créancier  hypothécaire  de  N.  Boucaud,  un  ayant  cause  de  ce 
dernier,  et  comme  ne  pouvant  subir,  dès  lors,  les  conséquences  d'une 
décision  qui  intervint  contre  son  débiteur,  mais  dans  laquelle  lui-même 
ne  fut  pas  partie  ;  qu'en  un  mot,  il  entend,  comme  créancier  de  M. 
Boucaud,  remettre  en  question  tout  ce  qui  a  été  jugé  contre  celui-ci  par 
l'arrêt  de  la  cour  susdaté,  et  que  c'est  dans  ce  but  qu'il  y  a  formé  iiw 
cidemment tierce  opposition; 

En  ce  qui  touche  cette  tierce  opposition  :  —  Attendu  que,  suivant 
l'art.  474  c.  pr.,  la  tierce  opposition  formée  par  Baloffet-Boatillon  à 
l'arrêt  de  la  cour  du  14  août  1822,  ne  peut  être  réputée  recevable,  si  on 
doit  voir  dans  N.  Boucaud,  son  débiteur,  contre  qui  cet  arrêt  fut  rendu, 
une  partie  dont  le  sieur  Baloffet-Boutillon  soit  l'ayant  cause,  et  par  le» 
quel  il  ait  été  dûment  représenté;  —  Qu'il  est  manifeste  que  lorsqu'un 
débiteur  confère  sur  les  immeubles  qui  sont  en  sa  possession  une  hypo^ 
tbèque  à  son  créancier,  le  droit  d'hypothèque  acquis  à  («loî*ci  tient  uni* 
queiueul  à  l'existcnco  du  droit  de  propriété  que  peut  avoir  le  débiteur 
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représenté  dans  f  Instinee,  esl  reoevable  à  Intorrenir  sur  rappel  ; 
car  il  pourrait  former  tierce  opposition  à  l'arrêt  qni  viendrait  à 
décider  que  la  servitude  est  dôe  par  le  fonds  dont  il  est  copro- 
priétaire (Nancy,  !'•  ch.,  lO  déc.  1840,  air.  Legens,  H.  Costé, 
pr.  ;  Eit.  de  H.  Garnier,  Jnr.  de  Nancy^  v*  Intervention,  n«  l). 
—V.  ansei  Domaine  de  la  couronne,  n*  67. 

••«  Le  na-propriétaire  qui  n'a  pas  été  partie  en  première 
instance  eor  une  action  intéressait  la  propriété  de  Timmenble 
grevé  de  rnsofmit,  par  exemple  sur  une  action  pétltoire  intentée 
par  rnsofroitier,  a  qualité  pour  intervenir  en  appel.  —Ainsi  l'a 
Jugé  un  arrél  (Aix,  S9  jamr.  1841)  (i).  Cette  décision  est  la  con- 
séquence du  principe  posé  dans  l'art.  466  :  il  est,  en  eflèt,  incon- 
testable que  le  nu  propriétaire  non  partie  en  cause  aurait  le 
droit  de  former  tierce  opposition  au  Jugement,       ^ 

!••.  Quêsiùmd^êtat,  désaveu  de  paternité. -i^J^tuïs  les  cau- 
ses qui  intéressent  l'état  des  personnes,  rinterventlon  des  divers 
Intéressés  serait-elle  admise  sur  l'appel?  L'affirmative  résulte 
d'un  arrêt  décidant  que  ce  qui  est  Jugé,  en  pareil  cas,  avec  un 
héritier  Tétant  avec  tous,  l'intervention  en  cause  d'appel  est  tou- 
jours admissible  de  la  part  de  ceux  qui  ont  intérêt  à  con- 
■  1  II  I        ■     ■      ■  ' 

kn-méme  sur  l'immeable  hypothéqué;  eh  sorte  que  si  le  débiteur  n'a- 
mt  qu'une  propriété  résolatole,  dont  il  tienne  à  être  dépossédé,  la  réso- 
lalion  de  l'hypothèque  en  devient  une  suite  inéTitabie  ;  —  Attendu, 
d'ailleurs,  que  toutes  les  lois  qu'il  y  a  lieu  de  revendiquer  la  propriété 
d'un  ÎBflieiible,  à  quelque  tilre  que  ce  soit,  l'actioo  ne  doit  et  ne  peut 
être  intentée  que  contre  le  possesseur  par  qui  rimmeuble  est  détenu,  saos 
qu'il  soit  besoin,  en  aucune  manière,  d'appeler  en  cause  les  créanciers 
hyp«^thécaires  on  cbirographaires  envers  qui  il  a  pu  s'engager  antérieu- 
rement, en  sorte  que  c'est  lui  seul  qui  les  représente  tous,  quant  à  l'in- 
térêt qu'eux-mêmes  peovent  avoir  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  dépossédé,  et 
qse  par  conséquent  le  jugement  porté  contre  lui,  qui  a  son  éviction  pour 
eSet,  s'éteadant  nécessairement  à  eux,  ne  leur  laisse,  dès  lors,  ni  hypo- 
thèque, ni  aucun  droit  quelconque  sur  l'immeuble,  sur  hi  chose  qui  est 
jugée  ne  pas  lui  avoir  appartenu;  —  Sans  doute,  s'il  apparaissait  qu'un 
UA  jugement  eût  été  le  fruit  de  quelque  collusion,  concertée  avec  le  dé- 
biteur dépossédé,  au  détriment  de  ses  créanciers,  ceux-ci  devraient  être 
Tseos  sans  difficulté  k  y  former  tierce  opposition^  conformément  à  l'art. 
1167  c.  eiv.;  mais,  dans  l'espèce,  il  n'y  a  point  eu  de  fraude  ;— Attendu 
encore  qu'il  est  remarquable  que  le  sieur  Balolfet-BoutiUon  ne  se  trouve 
créancier  de  N.  Boucaud  qu'en  qualité  de  cessionnaire  de  Pierre  Bon- 
caad^  et  que  sa  cession  date  d'un  temps  où  avait  déjà  éclaté  le  procès 
dont  rétiction  deN.  Boucaud  a  été  le  résultat,  d'un  temps  ob  était  aêine 
déjà  rendu  un  anét  interlocutoire,  propre  à  amener  l'arrêt  définitif  qui 
s'en  est  suivi  ;  qu'ainsi  il  doit  s'imputer  d'avoir  accepté  alors,  au  moins 
très-imprudemment,  la  cession  d'une  créance  de  laquelle  rhvpottiè(|ue 
aiectait  des  biens  dont  la  propriété  était  notoirement  devenue  incertame 
sur  la  tète  du  débiteur,  etc.  » 

Poorroi:—!*  Violation  de  l'art.  iSic^  pr.  et  fausse  application  des 
art.  iee,  474,  756,  751  et  750  même  code,  en  ce  que,  d'une  part,  la 
cear  de  Lyon  a  aocueilli  une  intervention  dans  une  instance  d'appel, 
lorsque  l'appel  principal  était  non  recevable  et  inadmissible,  comme  tar- 
dif, puisque  N.  Boucaud  avait  appelé  hors  des  délais  fixés  par  l'art. 
7S5  c.  pr.,  d'un  jugement  qui  avait  statué  sur  des  nullités  de  pro- 
cèdore  en  matière  de  saisie  immobilière  ;  et  d'autre  part,  en  ce  que  la 
même  cour  a  reçu  en  appel,  comme  intervention,  une  demande  qui 
B^élait  qu'une  action  nouvelle. 

S*  Fausse  application  de  l'art.  474  c.  pr.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  lefosé  d'admettre  la  tierce  opposition,  formée  par  BaloOet,  à  l'arrêt  du 
14  août  ISSS,  sur  le  motif  que  Baloflet  avait  été  représenté,  lors  de  cet 
arrêt,  par  N.  Boucaud,  son  débiteur.  11  est,  au  contraire,  de  principe, 
a-c-«n  dit,  que  les  véritables  ayants  cause  sont  ceux  qui  succèdent  à 
«ne  personne  par  legs,  donation  ou  succession  ;  c'est  alors  seulement 
qa*0B  peut  dire  que  les  successeurs  ont  été  représentés  par  leurs  au- 
teurs, et  en  peut  leur  opposer  à  juste  titre  les  actes  où  ceux-ci  ont  été 
présents.  —  liais  les  acquéreurs,  les  cessionnaires,  doivent  être  placés 
daus  une  aatre  catégorie  ;  sans  doute  ils  ne  peuvent  pas  avoir  des  droits 
pfais  éteodas  que  leurs  vendeurs  ou  leurs  cédants;  mais  il  n'est  pas  pos- 
sible d'admettre  que  celui  qui  s'est  une  fois  dessaisi  d'une  propriété,  ait 
conservé  le  droit  d'en  défendre  ou  d'en  abandonner  le  titre  au  préjudice 
de  son  successeur  et  sans  que  celui-ci  soit  appelé.  —  Les  lois  romaines 
déclaraient  positivement  que  l'ancien  propriétaire  ne  pouvait  rien  faire 
au  préjudice  du  nouveau  (V.  les  lois  S,  flf.,  2>t  p*g.  ei  hyp.;  il,  §  10, 
ff.,  JUttocêpL  mfvdieaim;  %9,  §  1,  «od.  itf.}  — fitce  principe  est  ad- 
mis par  tous  les  auteurs  (Y.  Potbier,  Traité  oes  oblig.,  n<*  56;  M.  Du- 
raolon,  Traité  des  oblig.,  tit.  4,  p.  168;  M.  Carré,  Analyse  du  code  de 
procédure,  tit.  9,  quest.  1558;  Pigeau,  t.  1,  p.  66li).  —  Il  faut  donc 
rcconnalUe  qu'on  ne  peut  opposer  à  un  acquéreur  un  jugement  rendu 
contre  le  vendeur  après  U  vente.  —  Or,  dans  la  cause,  les  droits  de  Ba- 
kiet  soat  antérieurs  à  l'arrêt  qu'il  attaque  par  Toie  de  tierce  opposition. 
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tester  Tétat  (Pan,  20  janvier  i8S7,  alT.  Fooron  :  eettedéel- 
sion,cltéepar  des  aulears,  ne  se  trouve  pas  à  cette  date).  Or,  la 
principe  snr  lequel  repose  cette  décision  est  fort  contestable,  et 
nne  Jurisprudence  nombreuse  proclame,  an  contraire,  confor- 
mément à  l'opinion  que  nous  avons  exprimée  (v*  Chose  jugée, 
n«  271),  le  principe  de  la  divisibilité  du  jugement. — En  admet- 
tant même  le  point  de  départ  de  cet  arrêt,  la  solution  n'en  serait 
pas  exacte.  S'il  y  a  indivisibilité  de  la  matière,  si  le  Jugement 
rendu  contre  un  héritier  est  réputé  commun  avec  les  antres,  la 
voie  de  l'appel  est  seule  ouverte  à  toutes  les  parties,  à  celles  qui 
ont  figuré  dans  l'instance  comme  à  celles  qui  n'ont  pas  été  ap- 
pelées (Y.  Appel  civil,  n««  582  et  sulv.).  Ces  dernières  seraient 
sans  qualité  pour  intervenir  puisqu'elles  ne  pourraient  former 
tierce  opposition  à  la  sentence,  ayant  été  représentées  par  leurs 
cohéritiers.  Peu  importerait  que  les  délais  de  l'appel  ne  fussent 
pas  expirés;  cette  circonstance  ne  validerait  pas  rinterventlon, 
car  il  n'est  pas  possible  de  substituer  un  mode  à  un  autre  quand 
il  s'agit  des  voies  de  recours  contre  les  fugements  (V.  n»  74; 
—  Conf.  M.  Cbauveau  sur  Carré,  question  i68l*5*).  Si  l'on  ad- 
met, au  contraire,  que  la  cliose  Jugée  soit  divisible,  le  jugement 

Il  est  devenu  cessionnaire  des  droits  à  la  saisie  immobilière,  depuis  1820, 
et  ce  n'est  qu'en  1822  nue  l'arrêt  qu'il  attaque  a  été  rendu.  On  ne  pou* 
vait  donc  pas,  sans  violer  la  loi,  rejeter  la  tierce  opposition  qu'il  foi^ 
malt.  —  Arrêt. 

La  goub;  —  Sorlemoier  moven  :  —  Attendu  que  l'art.  400  c.  pr. 
civ. ,  par  cela  même  q«  il  autorise  rinterveation,  en  cause  d'appel,  d'une 
partie  qui  n'a  pas  figuré  dans  l'instance  devant  les  premiers  juges 
jqges,  établit  une  exception  à  la  règle  générale  des  deux  degrés  de  juri- 
diction, consacrée  par  l'art.  404  même  code  ;  —  Que  Daviot,  comme  tu- 
teur à  l'interdiction  de  sa  belle-mère,  eût  été  incontestablement  receva- 
ble à  se  pourvoir,  par  tierce  opposition,  contre  le  jugement  du  tribunal  de 
première  instance,  séant  à  VtUefrancbe,  qui  avait  adjugea  Jeanne-Marie 
Boucaud  des  immeubles  dont  celte  interdite  avait,  en  veito  de  l'arrêt 
de  la  cour  royale  de  Lyon,  da  14  août  iS22,  le  droit  de  revendiquer  la 
propriété;  —  Qu'existant  un  appel  de  ce  jugement,  Daviot  a  été  receva- 
ble à  y  intervenir,  et  qu'en  recevant  son  intervention,  l'arrêt  attaqué, 
loin  d  avoir  violé  l'art.  404,  a  sainement  appliqué  Tart.  400  c.  pr.  civ.; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que,  pour  rejeter  la  tierce  oppo- 
sition, formée  par  Baloffet-Boutilion  à  l'arrêt  du  14  août  1822,  l'arrêt 
attaqué  s'est  fondé,  entre  autres  motifs,  sur  ce  «  qu'il  avait  au  moins 
très-imprudemment  accepté  la  cession  d'une  créance  hypothéquée  sur 
des  biens  dont  la  propriété  était  notoirement  incertaine  sur  la  têtedu  dé* 
biteur;  —  Qu'en  jugeant  ainsi,  par  appréciation  des  faits  et  des  actes 
qui  lui  étaient  soumis,  la  cour  royale  de  Lyon  n'a  évidenunent  ni  fait 
une  fausse  application  de  l'art.  474  c.  pr  civ.,  ni  violé  ou  pu  violer  aa- 
cône  loi;  — Donnant  défaut  contn  les  défaillants,  rejette 

Du  le  juill.  t834.-C.  G.,  cb.  civ.-MM.  Portalis,  l*'  pr.-Quéquet, 
rap.-De  Gartempe,  av.  gén.,  c.  conf.-Bruzard  et  Teste-Lebeao,  av. 

^1)  Etfkês  —  fGaudalbert  C.  veuve  Barbaroox,  ete.) — Le  sieur  Gao- 
dalbert  avait  troiwlé  la  dame  veuve  Barbaroux  dans  la  possesion  d'une 
portion  de  terrain  dépendant  des  biens  dont  fusufrait  lai  avait  été  lêgaé. 
Sur  la  plainte  de  la  dame  veuve  Barbaroux,  le  sieur  Gaudalbert  prétendit 
être  propriétaire  du  terrain  litigieux ,  et  avoir  par  conséquent  le  droit 
d'en  user  ainsi  qu'il  le  faisait.  —  La  dame  Barbaroux  acit  d'abord  an 
possessoire  et  succomba;  mais  sur  l'action  au  pétitoire  qu  elle  forma  de- 
vant le  tribunal  de  Gastellane,  un  jugement  intervint  qui  déclarâ  le  sieur 
Gaudalbert  sans  droit  sur  le  terrain ,  et  lui  ordonna  d'en  délaisser  la 
possession  et  jouissance  à  la  dame  Bariiaroux. — Appel  par  Gaudalbert. 
Les  béritiers  Barbaroux ,  nus-propriétairos  du  terrain  intervieaaeat.  — 
Gaudalbert  a  soutenu  qu'en  admettant  qiie  la  veuve  Barbaroux  fût  réel- 
lement usufruitière  de  l'immeuble  litigieux ,  ce  qu'il  contestait,  elle  ne 
pouvait  pas  néanmoins,  à  ce  titre,  intenter  une  action  qui  avait  pour  ob- 
jet la  pleine  propriété  de  cet  immeuble  :  il  a  prétendu,  en  second  lieu, 
que  les  héritiers  Barbaroux  ne  pouvaient  pas  intervenir  en  appel  dans 
une  contestation  dans  laquelle  Ûs  n'avaient  pas  été  partie  en  premièro 
instanoe  (c.  pr.  400).  —  Arrêt 

La  coua;  —  Attendu  qu'il  était  établi  par  les  piêees  da  procès  que 
l'usufruit  de  la  veuve  Barbaroux  portait  sur  la  propriété  qai  était  l'objet 
du  procès;  que  cette  qualité  d'usufruitière  lui  donnait  droit  d'agir  ainsi 
qu'elle  l'avait  fait,  pour  faire  cesser  un  trouble  apporté  à  sa  jouissance 
usufruitière  ;  que,  d  un  autre  côté,  cette  action  intéressant  aussi  les  pro- 
priétaires de  la  nue-propriéfé,  ceux-ci  avaient  eu  droit  d'intervenir,  sur- 
tout d'après  la  nature  de  la  défense  de  l'appelant,  qui  avait  prétendu 
que  la  propriété  du  terrain  dont  il  s'agissait  était  sienne,  et  qui,  de  plus, 
voulait  se  faire  un  moyen  de  l'absence  des  intervenants  ;~Par  ces  mo- 
tifs et  ceux  des  premiers  juges  qu'elle  adopte,  a  reçu  les  demandeurs  en 
intervention,  parties  jointes  dans  la  cause  actuelle  : 

Du  29  janv.  iaêi.-G.  d'Aix,  1'-  ch.-M.  Pataille,  1''  pr. 
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ne  cause  pas  de  préjadice  aux  parties  contre  lesquelles  il  n'a  pas 
été  rendu;  dès  lors^  il  n'est  possible  ui  de  Tattaquer  par  voie  de 
tierce  opposition^  ni  d'intervenir  sur  l'appel.  --11  a  été  ]agé,  en 
matière  de  désaveu  d'enfant,  que  la  mère  qui  n'a  pas  été  inti* 
mée  sur  l'appel  du  jugement  qui  admet  le  désavea,  a  le  droit 
d'intervenir  dans  l'instance  pendante  devant  la  cour  (Paris,  18 
fôv.  1843^  air.  Desportes,  Y.  Paternité). 

toi.  Intervention  en  cassation.  —  Cette  matière  a  été  trai* 
tée  v»  Gassatiouy  n«*  1086  et  suiv.  (V.  aossi  eod.,  jip*  350^  415, 
752,  i036j.  Il  résulte  des  princH>es  émis  sous  ce  mot  que  ce 
n'est  pas  1  art.  466  c.  pr.  qui  doit  être  appliqué  devant  la  cour 
suprême,  mais  bien  la  règlement  de  1758.  —  Quel  est  le  délai 
pour  intervenir  (Y.  eod. y  n<»  1091  et  suiv.)?— Dans  quelle  forme 
a  lieu  l'intervention  (Y.  eod.,  n«'  1090  et  suiv.)?-*  11 1  été  Jugé 
que  l'intervention  devant  la  cour  de  cassation  d'un  créancier  by* 
polhécaire  du  défendeur,  est  non  recevabie  lorsque  sa  créance  est 
postérieure  à  l'arrêt  attaqué,  le  créancier  étant  en  cas  pareil  re- 
présenté dans  la  cause  par  son  débiteur  (Rej.  16  juin  1852,  aff« 
église  protestante  de  ZutsendorfT,  D.  P.  52.  l.  285). 

Am.  s.  —  De  to  recevabilité  de  l'intervention  par  rapport 
à  l'état  de  la  cause,  et  du  jugement  sur  la  recevabilité. 

ton.  En  principe,  l'intervention  est  recevabie  en  tout  état 
de  cause,  c'est-à-dire  tant  que  l'instruction  n'est  pas  close,  tant 
que  l'ofRce  des  avoués  n'est  pas  terminé,  tant  que  celui  des  juges 
n'a  pas  commencé,  en  un  mot  jusqu^au  jugement  sur  le  fond  ou 
au  délibéré  sur  ce  jugement;  car  la  cause  une  fois  mise  en  déli- 
béré, les  parties  elles-mêmes  ne  pourraient  pas  prendre  de  con- 
clusions, à  moins  qu'une  instruction  par  écrit  n'eût  été  ordon- 
née (Y.  Instruction  par  écrit  et  Délibéré);  à  plus  forte  raison,  et 
sauf  ce  dernier  cas,  un  tiers  ne  peut-il  avoir  ce  droit  (c.  pr.,  art. 
341). — En  conséquence,  il  a  été  décidé  que  lorsque  la  contes- 
tation principale  a  été  mise  en  délibéré  avec  indicatiim  d'un 
jour  fixe  pour  la  prononciation  de  l'arrêt,  l'affaire  est  en  état,  et 
tonte  intervention  est  dèb  lors  non  recevabie  comme  tardive  (Or- 
léans, 15  janv.  1833)  (I).  —  Après  un  partage  déjuges,  l'Inter- 
vention serait-elle  taraive?  Cette  question  est  examinée  v<>  Ju- 
gement. 

f  OS.  Mais  une  trop  large  application  de  la  règle  que  Tinter- 
vention  est  recevabie  en  tout  éiat  de  cause,  conduirait  à  l'abus. 
11  ne  serait  pas  Juste  que,  par  le  fait  d'une  intervention,  la  solu- 
tion du  litige  fût  ajournée.  C'est  pourquoi  l'art.  340  c.  pr.  civ. 
porto  que  «  l'intervention  ne  pourra  retarder  le  jugement  de  la 
cause  principale  quand  elle  sera  en  état.  »  Dans  ce  cas,  le  tribu- 
nal ne  surseoit  pas  à  statuer  sur  l'intervention,  il  la  déclare  non 
recevabie,  et  l'intervenant  doit  se  pourvoir  par  action  principale 
s'il  y  a  lieu.  Disjoindre  les  causes  pour  statuer  sur  l'instance  prin- 
cipale d'abord,  et  puis  sur  l'intervention,  ce  serait  s'exposer  à 
rendre  deux  décisions  contraires. — Y.  n*  136. 

104.  La  disposition  précitée  de  l'art.  340  n'offre  pas  toute 
la  clarté  désirable.  On  se  demande  si  le  législateur  a  voulu  don- 
ner à  ces  mots  :  cause  en  état,  la  signification  qu'ils  ont  dans  les 
art.  342  et  345,  ou  si,  au  contraire,  il  ne  leur  a  pas  attribué 
moins  de  portée.  Si  la  cause  principale  n'est  en  état  que  lorsque 
les  conclusions  ont  été  contradictoirement  prises  à  l'audience  et 
déposées  sur  le  bureau  du  greffier  (Y.  Instmct.  civile),  l'inter- 
venant qui  80  présenterait  avant  cette  époque  pourrait  suspendre 
la  marche  de  la  procédure  pour  le  besoin  de  son  action,  et  par 
•conséquent  ii  retarderait  le  jugement. — N'est-il.pas  plus  conforme 
à  l'esprit  de  la  loi  de  dire,  avec  M.  Bourbeau,  t.  l,  p.  150,  que 
pour  être  recevabie  l'intervention  doit  se  fondre  avec  l'instance 
principale,  prendre  le  pas,  si  nous  pouvons  employer  cette  fi- 
gure, de  façon  à  pouvoir  recevoir  jugement  si  la  cause  est  prête 
à  recevoir  jugement?  D'un  autre  côté,  dès  lors  que  les  conclu- 
sions auraient  été  prises,  si  l'on  fermait  la  voie  de  l'intervention, 
quoique  l'incident  ne  comportât  pas  d'Instruction  particulière  et 
pût  être  tranché  immédiatement,  on  annihilerait  ainsi  le  droit 
d'intervention;  en  eflet,  dans  la  plupart  des  cas,  la  pose  seule 

(1)  fRoaet  C.  dames  Petit  et  BrissoD.)  —  La  couk;  —  Considérant, 

Saaot  à  rinterrention,  que  la  contestation  principale  avait  été  mise  en 
élibéré  avec  Tindication  d'an  jour  fixe  pour  la  prononciation  de  l'arrêt; 
que  cette  affaire  eet  en  état^  et  qu'aux  termes  de  Tart.  340  c.  pr.  civ.. 


des  qualités  détemke  et  l'Importanee  «t  le  earadère  éà  ïiii§se, 
et  révèle  l'intérêt  qu'il  peut  y  avoir  à  intervenir.  Aussi  n'bésitons- 
nous  pas  à  penser  que,  dans  l'espèce»  la  cause  est  en  état  lot  4« 
que  l'instruction  est  achevée,  et  que  peu  importe  que  les  parties 
aient  ou  non  oonchi  au  fond  si  l'intervention  n'entraîne  aucune 
complication,  aucun  retard.  Il  en  était  ainsi  sous  l'ordonnance 
de  1667.  Aueune  limite  n'était  imposée  à  l'intervention^  mais 
l'intervenant  devait  être  pi^t  à  plaider  sur  la  première  aenma- 
tion  d'audience  (Y.  n*  fi).  MM.  Berriat,  p.  ifiS;  Merlin,  Ré- 
pertoire, t.  16,  p.  536;  Tbomine,  t.  i,  p.  544;  Boitard^  t.  2  ; 
Cbauveau  sur  Carré,  n*  t273-5«,  et  Bovfoetu,  9U  «s/m,  parlar 
gent  notre  sentiment,  que  contredit  Demiau,  p.  349.-^  Cenfor* 
mément  àeette  doctrine,  il  a  été  jugé  ;  i*  que  l'art.  340  e.  pr., 
qui  déclare  que  l'intervention  ne  pourra  ratarder  le  Jugement  de 
la  cause  prineipale,  quand  elle  sera  en  état,  doit  être  enleadu  en 
ce  sens  que  l'intervention  est  recevabie  Jusqu'à  l'achèvement  com- 
plet de  l'instruction;  qu'ici  ne  s'applique  pas  l'art.  343 du  même 
code,  qui  réputé  en  état  toute  cause  dont  les  plaidoiries  sont 
conmiencées  (Bruxelles,  15  juiU.  1822,  aff.  Baudunyn*  53-2*); — 
2«  Qu'une  intorveiitioii  doit  être  accueillie  si  les  moyene  de  l'in- 
tervenant peuvent  être  vérifiés  anssl  promptement  que  ceux  des 
autres  parties  (Bordeaux,  25  Janv.  1833,  aff.  Bouède,  n*  118); 
—  If  ais  que  l'intervention  formée  ^rès  les  conclusions  et  les 
plaidoiries  de  la  partie  adverse,  doit  être  rejetée  (trib.  deBrives, 
12  juill.  1843,  aff.  Ëynard,  D.  P.  45.  3.  175).  — *  En  d'autres 
termes,  l'intervenant  est  tenu  de  prendre  la  cause  dans  l'état  où 
elle  se  trouve  (adsumereUtem  in  statu  quo  erat):  si  elle  est  prête 
à  recevoir  jugement,  il  doit  être  prêt  lui-même  a  plaider. 

106.  Il  a  même  été  jugé  que  U  règle  posée  dans  l'art.  340 
c.  pr.,  qui  veut  que  l'intervention  ne  puisse  retarder  le  jugement 
de  l'affaire  principale  lorsqu'elle  est  en  état,  ne  doit  pas  toiûours 
être  appliquée  d'une  manière  rigoureuse,  et  spécialement,  que 
lorsque  l'intervenant  prétend  attaquer  les  qualités  d'une  des  par- 
ties à  laquelle  il  voudrait  se  substituer,  qu'il  en  est  empêchée  par 
un  fait  indépendant  de  sa  volonté,  dans  l'espèce  la  nécessité  d'un 
envoi  en  possession  de  biens  qu'il  veut  revendiquer,  et  que,  du 
reste>  son  action  est  sérieuse  et  présente  quelque  apparence  de 
droit  et  pourrait  être  compromise  par  l'arrêt  rendu  en  son  aie 
sence,  c'est  le  cas  d'accueillir  la  demande  en  sursis  (Orléans,  27 
déc.  1850,  aff.  fab.  de  l'église  de  Tours,  B.  P.  51.  2.  101). 

lOO.  Comme  conséquence  de  ce  principe  que  l'intervention 
ne  doit  pas  retarder  le  jugement  de  la  cause  principale,  admettra- 
t-on  que  dans  le  cas  oii  la  cause  serait  instruite,  l'intervenant  ne 
pourrait  pas ,  pour  le  besoin  de  sa  défense,  provoquer  une  nou- 
velle enquête,  une  nouvelle  expertise,  sans  s'exposer  à  oe  qu'on 
conteste  la  recevabilité  de  son  intervention?— 41  est  g^iéralement 
reconnu  que  lorsque  l'intervention  émane  d'un  ayant  cause,  l'in^ 
struction  ne  peut  être  recommencée ,  parce  que  l'ayant  cause  est 
représenté  par  l'ayant  droit,  à  moins  que  la  preuve  d'un  concert 
frauduleux  ne  soit  fournie. — Hais  lorsque  l'intervention  est  agres- 
sive, c'est-à-dire  formée  par  un  tiers  dans  son  intérêt  propre, 
les  avis  sont  partagés.  Sous  l'ancienne  législation ,  Bornier  et 
Jousse  art.  28,  tit.  1 1  de  Tord,  de  1667, et  Duparc^Poullain,  t.  9, 
p.  391,  n*  14,  se  montraient  favorables  aux  nouvelles  conclu- 
sions.  «  La  maxime  que  rintervenant  doit  prendre  la  cause  dans 
l'état  oh  elle  se  trouve ,  disait  ce  dernier  auteur,  signifie  que  la 
procédure  qui  a  été  faite  jusqu'à  l'intervention  doit  subsister, 
mais  les  droits  de  l'intervenant  n'en  sont  pas  moins  entiers.  »-^ 
On  a  aussi  invoqué  l'opinion  de  Covarruvias  {Praot.  qucest,^ 
cap.  13);  mais  cette  opinion  ne  doit  pas  être  prise  en  considéra- 
tion, parce  qu'à  l'époque  où  cet  auteur  écrivait,  l'intervention, 
quand  elle  était  formée  par  un  tiers  contre  le  demandeur  et  le 
défendeur  à  la  fois,  pouvait  être  séparée  do  l'instance  princi- 
pale, faculté  que  repoussait  Tord,  de  1667,  et  que  repousse 
également  notre  code.  De  nos  Jours,  MM.  Carré  et  Cbauveau, 
ïi?  1274;  Berriat,  p.  321,  n*  12,  ont  reproduit  la  doctrine  dé 
Bornier,  lousse  et  Duparc-PoullaiA ,  tandis  que  Favard,  %.  Z, 
p.  120,  n*  4 ,  et  Thomine,  t.  i,  p.  544 ,  estiment  que  la  cause 

riaterrentioQ  ne  peut  retarder  le  jugement,  d'eft  il  résulte  que  cdie  do 
la  veuve  Brissoa  a  été  formée  tardivement  ;—-B«|jette  ladite  ialerveation 
comme  tardive,  etc. 
Du  15  jaav.  1833.^.  d'Orlèaas.-M.  Bordier,  pr. 


INTERVENTION.— Sect.  2,  Art.  3, 
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princffpate  dott  être  Jugée  sans  retard,  nais  qne  l'intervenant 
n'en  a  pas  m:>fns  la  faculté  d'oser  des  voies  d'instruction  néces- 
saires à  sa  eause ,  laquelle  survivrait  ainsi  an  procès  principal. 
— C'est  un  reflet  de  la  doctrine  de  Govarm^ias. — Quant  à  nous, 
fart.  S40  nous  parait  contenir  une  règle  trop  inflexible  et  trop 
rationnelle  à  la  fois  pour  qne  nous  admettions  une  exception,  si 
lavorable  que  puisse  être  l'espèce.  Ou  bien  la  mesure  demandée 
n'est  qne  la  répétition  de  celle  qui  a  été  ordonnée ,  et  il  n'y  a 
pas  d'intérêt  à  raccorder:  enquête  sur  enquête  ne  vaut;  ou  bien 
e^est  une  mesure  nouvelle ,  c'est  une  enquête  portant  sur  des 
rails  nouveaux,  une  expertise  reposant  sur  de  nouvelles  bases, 
el  l'intervenant  n'éprouvera  aucun  préjudice  du  rejet  de  ses  con- 
eiusions,  parce  qne,  comme  le  dit  M.  Bourbeau,  1. 1 ,  p.  165, 
l'intervention,  ayant  manqué  son  but,  sera  définitivement  écartée 
eomme  tardive ,  sauf  à  la  partie  à  se  pourvoir  par  action  prin- 
cipale. L'intervenant  qui  soutient  le  bon  droit  de  l'une  des  par- 
ties n'est  pas  dans  une  position  plus  défavorable,  et  cependant 
personne  ne  lui  accorde  le  droit  de  retarder  le  Jugement  du  prin- 
cipal. Il  est  vrai  que  si  le  tiers  qui  se  présente  en  cause  contre 
les  deux  parties  principales^  n'a  pas  un  délai  suffisant  pour  pré- 
parer ses  moyens,  il  préférera  quelquefois  la  voie  de  la  tierce 
opposition.  Hais  cet  inconvénient  se  rencontre  dans  toute  espèce 
d'Intervention,  et  l'intervenant  doit  s'Imputer  son  propre  retard. 
Qoels  ne  seraient  pas  les  inconvénients  du  système  contraire? 
— ^-' — — 1_. —  —    ■■  ^ 

(1)  Ftpie$  :  —  ^Mazza  C.  Autran.)  ^^  Le  S6  flor.  an  9,  on  jugement 
du  tribunal  de  Toolon  statua  sur  une  créance  de  8^359  fr.  réclamée  par 
Antran  contre  Jean-Bapttste  Matza.  —  Appel  en  fut  inteijeié  devant  la 
foar  d*Aix.— 8t  pnûr.  an  li,  Antrao  cède  sa  créance  à  François  Mazza 
ODcle  dtt  débitenr,  atec  siibrogatiop  à  soi  profit,  mais  Mns  autre  garantie 
que  celle  de  la  dette.  —  François  Mazza  actionne  son  nerea  en  paye- 
ment de  la  créance;  celui-ci  repond  que  la  dette  était  éteinte  avant  la 
cession.  —  De  là  action  en  garantie  de  François  Massa  contre  Autran. 
Celui-ci  pensant  que  l'action  en  garantie  dirigée  contre  lui  dépendait  de 
l'issoe  de  son  premier  procès  toujours  pendant  devant  la  cour  d'Aix, 
§t  à  François  Mazza  une  simple  sommation  d'y  intervenir,  pour  voir 
dire  que  la  dette  existait,  et  conséquemment  qnTil  n'y  avait  pas  lien  à 
Carantie.  •—  François  Mazza  intervint  en  effet ,  mais  senlement  deux 
jours  avant  celui  fixé  peur  prononcer  définitivement.  —  U  domanda  la 
communication  de  la  prodédure.  —  i  mars  1807,  premier  arrêt  qui  lui 
donne  acte  de  son  intervention,  ordonne  la  signification  de  U  requête 
à  aTooé,  sans  retardation  du  jugement. — 6  mars  1807,  François  Mazza 
déclare  qu'il  ne  veut  prendre  aucune  part  à  la  procédure  d'ap'pel  et  de- 
nande  son  renvoi  devant  le  tribunal  où  ses  demandes  tant  en  paye- 
naent  qu'en  garantie  sont  déjà  pendantes.  —  Même  jour,  arrêt  qui,  re- 
tenant la  cause,  déclare  la  créance  existante,  déeba^e  Autran  de  toute 
garantie,  réservant  à  François  Mazia  tous  ses  droits  contre  le  débiteur. 
Pourvoi  par  François  Mazza  pour  violation  de  la  règle  des  deu  do- 
fjés  de  juridiction,  en  ce  que  la  cour  ne  pouvait  juger  la  demande  en 
garantie  qui  ne  lui  était  pas  soumiso,  qui  d'ailleurs  se  rapportait  à  un 
taii  postérieur  au  jugement  dont  était  appel ,  et  qui  se  trouvait  déjà 
soamise  à  un  tribunal  de  première  instance.  —  Suivant  le  demandeur, 
non  intervention  n'était  pas  volontaire,  elle  avait  été  provoquée  par  une 
soiomation.  —  Ainsi  elle  ne  pouvait  être  considérée  comme  un  consen- 
tement, et  on  ne  pouvait  lui  appliquer  l'art.  SiO  c.  pr.  qui  défend  de 
retarder  le  jugement  de  la  cause  principale. — Intervenu  par  suite  d'une 
sommation ,  le  demandeur  ne  pouvait  être  supposé  connaître  la  canse, 
el  fou  ne  devait  pas  lui  refuser  la  communication  de  la  procédure.  — 
D'an  antre  côté,  si  cette  intervention  avait  l'effet  d'un  consentement 
Incite,  ce  ne  pourrait  être  que  relativement  à  la  demande  principale,  et 
■aUemant  quant  à  la  garantie.  —  Arrêt. 

La  oom  ;  — »  Attend!  qne  le  demandenr  a'étant  constitué  en  état  de 
partie  intervenante  dans  l'instance  d'appel,  n'aurait  pn  inyoqaer,  en  sa 
faveur,  i'applicatioa  de  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction  :  et  qu'en 
jugeant  la  cause  en  cet  état,  la  cour  d'appel  s'est  cou  formée  aux  dispo- 
eitions  de  l'art.  5i0  c.  pr.  civ.; — Attendu  qu'en  jugeant,  en  fait,  que 
François  Mazza  n'avait  fait  qu'éteindre  la  dette  de  Jean-Baptiste  Mazza 
MB  neveu,  envers  Autran,  en  prenant  cession  de  ce  dernier,  et  en  lui 
ea  payant  le  prix,  par  facte  du  9t  prair.  an  11,  sauf  néanmoins  les 
dmits  dodit  François  contre  ledit  Jean-Baptiste,  la  cour  d'appel  n'a 
eoBunia  de  contravention  expresse  à  aucune  loi  ;  et  qu'en  décidant  qne 
la  créance  ainsi  cédée  par  Autran  subsistait  réellement,  la  cour  d'appel 
a  dû,  comme  elle  l'a  fait^  décharger  de  tout  recours  ea  garantie  ledit 
Antran  vis-àr-vis  du  cessionnaire;^  Rejette. 
Du  ta aoat f 808-C.  G.,  sect. req.-MM.  Muraire,  1^ pr.-Lachèse, r. 
(2)  Bipèci  :  —  (Hérit.  Goutebarge  C.  hérit.  de  Ronat.)  —  En  l'an  5, 
veate  ipar  les  mariés  Dupuy  et  Goutebaige,  à  Vidal  de  Ronat,  de  plu- 
aîenrt  immeubles  appartenant  pour  moitié  aux  femmes  Dupuy  et  uou- 
Icbaigi.  Gea  ûBuneables  tombèrent^  après  la  mort  de  Ronat,  dans  le  lot 


On  ajournerait  indéfiniment  la  dScIsion  da  litige  principal ,  mal^ 
gré  l'urgence,  au  risque  de  compromettre  les  plus  graves  inté- 
rêts. En  appel  surtout,  alors  que  déjà  la  Justice  a  statué,  un  pareil 
résultat  serait  exorbitant.  D'un  autre  côté,  la  disjonction  est  un 
palliatif  impossible ,  condamné  par  des  raisons  d'ordre  public 
(V.n*  103).— Il  a  été  jugé:  l<»  que  lapartle  qui  intervient  devant 
un  juge  d'appel,  ne  peut  se  plaindre  ni  d'avoir  été  privée  du  pre- 
mier ressort ,  ni  de  ce  qu'on  lui  a  refusé  un  délai  pour  sa  dé- 
fense, sous  le  prétexte  que  son  intervention  n'aurait  pas  étô 
volontaire,  ayant  été  provoquée  par  une  sommation  (Req.  18 
août  1808)  (1);  —  2«  Que  des  parties  qui  n'interviennent  dans 
une  instance  que  pour  s'unir  à  Tune  des  parties  principales ,  ne 
doivent  suivre  la  cause  que  dans  l'état  où  elle  se  trouvait  lors  do 
leur  intervention  ;  qu'ainsi ,  lorsque  des  héritiers  ont  été  admis 
à  faire ,  et  ont  fait  une  enquête  tendant  à  prouver  que  la  partie 
adverse  a  fait  des  actes  d'adltion  d'hérédité,  les  cohéritiers  qui 
demandent  à  intervenir  seulement  pour  se  Jomdre  à  leurs  cohé- 
ritiers, ne  peuvent  point  être  admis,  après  que  l'enquête  est 
terminée,  à  procéder  à  une  nouvelle  enquête  sur  le  fait  d'adition 
d'hérédité  (Riom,  7  mai  1825)  (2).— Cette  solution  est  conforme 
aux  principes,  mais  dans  ses  motifs,  l'arrêt  semble  indiquer  quo 
la  solution  eût  été  diiTérente  s'il  se  fût  agi  d'une  intervention 
agressive. 
109.  Au  surplus,  il  est  manifeste  que  les  parties  principales 

de  la  dame  Arnaud  sa  fille.  En  1809,  la  dame  Dupuy  fît  prononcer  sa 
séparation  et  inlenta  contre  les  époux  Arnaud  une  demande  en  délaisse* 
ment  de  la  moitié  qui  lui  appartenait  dans  les  immeubles  vendus.  Les 
époux  Arnaud  défendirent  seuls  à  cette  action  ;  et,  sans  la  dénoncer  à 
leurs  cobèriliere,  ils  asaignèrent  les  enfants  Goutebarge  en  garantie  de 
l'action  intentée  par  la  dame  Dtipny;  les  enfants  GoutelMrge  répondi- 
rent qa'ib  n'étaient  point  héritiers  de  lenr  pèra,  et  sigaiflèrent  un  acte 
de  renonciation  à  sa  succession,  en  date  du  12  mars  1814.  —  On  so«r* 
tint  qu'ils  avaient  fait  acte  d'héritiers,  et  un  jugement  du  18  nov.  18S1 
autorisa  les  époux  Arnaud  à  faire  la  preuve  des  faits  allégués  à  cet 
égard;  l'enquête  eut  lieu;  et,  après  qu'elle  eût  été  signifiée,  les  autres 
enfants  de  Ronat  présentèrent  au  tribunal  une  requête  en  intervention 
dans  laquelle  se  joignant  aux  époux  Amand,  ils  articulèrent  aussi  contre 
les  enfants  Goutebarge  des  faits  d'adition  d'hérédité.  —  La  80  janv. 
18S4,  jogement  qui  admet  l'intorfention  et  autorise  les  intervenants  à 
faire  la  preuve  offerte. 

Appel  par  les  héritiers  Gootebaige,  dont  les  moyens  ont  été  accueillis 
par  1  arrêt  qu'on  va  lire.  —  Les  intimés  ont  répondu  :  L'intervenlioa 
n'a  pas  retardé  le  jugement  de  la  cause,  puisque  les  plaidoiries  sur  l'en- 
quête n'étant  pas  encore  commencées,  on  ne  pouvait  dire  que  l'alfairo 
fût  en  état;  d  un  autre  côté,  la  partie  intervenante  peut  proposer  tous 
les  moyens  nécessaires  pour  justifier  sa  demande,  telle  qu'une  enquôte, 
sans  qu'on  puisse  la  repousser  par  une  An  de  non-recevoir  tirée  de  l'an* 
torité  de  la  chose  jugée.  —  Arrêt. 

La  coua;  —Considérant  que  la  dame  Arnaud  poesédaiipobliqiiementy 
et  comme  l'ayant  recueilli  dans  U  succession  du  sieur  Ronat,  son  père^ 
la  chose  qui  fait  l'objet  du  désistement  demandé  contre  ello  par  la  veuve 
Dupuy  ;  — Considérant  que  la  dame  Arnaud  et  son  mari,  l'assistant  et 
l'autorisant,  se  sont  constitués,  à  cet  égard,  les  défcns^eurs  de  la  succes- 
sion irgà  ofiMiM;  que  c'est  ainsi  qu'ils  ont,  seuls,  en  1814,  introduit  et 
discuté,  pendant  longues  années,  la  demande  en  garantie  qu'on  prétend 
devoir  peiaer  sur  les  Goutebarge,  parties  de  Godemcl;  qne  c'est  après  un 
litige  de  près  de  dix  ans  qu'un  jugement  a  admis  les  mariés  Arnaad  à 
faire  preuve  par  témoins  et  par  titre  que  les  Goutebarge  avaient  fait 
édition  de  l'hérédité  de  leur  père,  et  étaient  ainsi  garants  de  la  vente 
faite  en  l'an  5  au  sieur  de  Ronat,  père  do  ladite  femme  Arnaud; — Con- 
sidérant que  s'est  après  des  enquêtes  faites  en  exécution  du  jugement 
interlocutoire,  rends  en  1821  par  les  premiers  juges,  et  la  signification 
de  cette  enquête ,  que  sont  volontairement  intervenus  en  l'instance  les 
antres  enfants  du  sieur  de  Ronat,  parties  d'Allemand,  pour  s'anir  à  la 
question  relative  à  l'aditiou  d'hérédité  imputée  par  la  dame  Arnaud  aux 
Goutebarge,  parties  de  Godemel;  — Considérant  que  les  parties  d'AUfr* 
mand  ne  s'élant  point  portées  intervenantes  ad  remotendum  agenttm  ei 
defmdêrUim  in  eatuA,  mais  seulement  pour  s'unir  aux  mariés  Arnaud, 
ont,  par  cela  même,  tacitement  et  de  droit,  contracté  l'obligation  de  sui- 
vre la  cause,  à  leurs  risques  et  périls,  avec  ses  chances,  en  l'état  où  ello 
était,  lors  de  leur  intervention,  adtmntrê  litem  in  tlal»  giio  «raf,  comme 
disent  les  auteurs; 

Qu'admettre  le  contraire  et  autoriser  les  enfants  de  Ronat  à  recom* 
mencer,  après  le  délai  d'enquête  expiré,  une  preuve  par  témoins  sur 
le  même  fait  proposé  d'adition  d'hérédité,  serait  blesser  la  ri^e  non 
6if  tu  tdfm,  et  consacrer  qu'en  principe  il  serait  possible  aux  cohô-- 
ritiers  d'un  défunt  de  venir,  après  des  enquêtes  premières  autorisées 
avec  un  cohéritier  premier  plaidant^  (aire  ordonner  encore  plusieurs 


tm 
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Bont  libres  d'admeltre  dans  Tlnslanoe  qni  bon  lenr  semble ,  et 
qu'il  n'est  pas  besoin  d'un  jugement  pour  recevoir  une  interven- 
tion non  contestée.  C'est  ce  qai  s'induit  en  elTet  de  l'art.  341 
qui  dispose  que  «  dans  les  alTaires  sur  lesquelles  il  aura  été 
ordonné  une  instruction  par  écrit,  si  l'inlervenlion  est  contestée 
par  l'une  des  parties,  l'incident  sera  porté  à  l'audience  »  (Conf. 
Lcpage,  p.  224;  Berriat,  p.  322,  n»  12;  Pigcau,  Proc,  t.  1, 
p.  481,  et  Comm.,  t.  1,  p.  602;Demiau,  p.  248  et  249;  Deia- 
porte,t.  1,  p.  322;  Thomlne,  t.  1,  p.  515;  Boîlard,  t.  2; 
Carré  et  Chauveau,  sous  l'art.  341,  n»  283).  —V.  Instrucllon 
par  écrit. 

108.  Pcut-K)n  en  encore  intervenir  dans  une  instance,  alors 
que  la  péremption  en  est  demandée?  L'affirmative  nous  parait 
constante.  Cependant  Carré,  n*  1683,  enseigne  qu'un  tiers  ne 
peut  inten'enir  en  appel  dans  une  instance  en  péremption  de 
l'appel,  parce  que,  dit-il,  la  demande  en  péremption  constitue 
une  action  principale  et  introductive  d'une  instance  absolument 
distincte  de  celle  qu'elle  tend  à  faire  juger  éteinte.  Or,  ajoate-tnl, 
«  comme  d'après  l'art.  466  c.  pr.,  ceux-là  seuls  peuvent  inter- 
venir, qui  auraient  droit  de  se  pourvoir  par  tierce  opposition 
contre  l'arrêt  à  rendre,  il  s'ensuit  rigoureusement  que  l'inter- 
vention d'un  tiers  qui  n'a  point  été  partie  dans  l'instance  périmée 
ne  peut  être  admise,  car  d'après  la  nature  et  les  clTets  d'une 
demande  en  péremption,  on  ne  peut  concevoir  que  d'autres  per- 
sonnes que  les  parties  en  cause  dans  l'instance  dont  il  s'agit  de 
prononcer  l'extinction  puissent  être  réputées  intéressées  dans 
cette  demande,  et  la  raison  en  est  sensible  :  la  cause  ou  le  motif 
de  la  demande  en  péremption  est  fin  fait,  celui  de  la  disconti- 
nuation des  poursuites  de  la  part  de  l'appelant  défendeur  à  cette 
demande.  Hais  ce  fait  n'est  Imputable  qu'à  ceux  qui,  au  moment 
où  la  demande  est  formée,  reçoivent  cette  qualité  de  défendeurs; 
donc  quiconque  est  étranger  à  ce  même  fait  ne  peut  se  rendre 
tiers  opposant  au  Jugement,  et  par  une  conséquence  nécessaire 
de  Tart.  466,  il  ne  peut  intervenir  dans  l'instance  qui  a  pour 
objet  l'obtention  de  ce  Jugement.  »  S'il  en  était  autrement,  pour- 
suit-il à  la  note,  «  on  contreviendrait  à  tous  les  principes  de  la 
matière,  car  l'intervention  est  la  voie  indiquée  pour  se  rendre 
partie  dans  un  procès ,  pour  y  avoir  qualité,  comme  demandeur 
ou  défendeur.  Intervenir,  c'est  donc  prouver  que  l'on  n'a  pas 
encore  cette  qualité,  que  l'on  n'est  pas  partie  dans  l'instance,  et 
puisqu'il  faut  nécessairement  l'avoir  été  pour  agir  en  demandant 
une  péremption,  ou  en  défendant  à  cette  demande,  il  implique- 
rait que  rintervention  fût  admise  (cette  argumentation  de  Carré 
s'appliquerait,  semble-t-il,  même  au  cas  ou  l'intervention  aurait 
lieu  en  première  instance).  Enfin,  d'après  cet  auteur,  il  est  im- 
possible qu'un  Jugement  ou  un  arrêt  qui  déclare  une  péremption 
acquise,  porte  préjudice  aux  droits  d'un  tiers  qui  ne  serait  pas 
partie  dUins  l'instance  à  périmer,  car  un  jugement  de  péremption 
ne  juge  et  ne  préjuge  rien,  même  en  appel,  contre  les  droits  d'un 
individu  qui  n'a  été  partie  ni  dans  l'instance  périmée  ni  dans  l'in- 
stance de  péremption.  » — Il  résulte  de  celte  discussion  qu'en  ap- 
pel Tinlerventlon  ne  serait  pas  recevable,  et  même  qu'elle  ne  devrait 
pas  non  plus  être  reçue  en  première  instance,  pnisqne,  suivant 
Carré,  pourdemander  la  péremption  il  faut  avoirété  partie  dans  l'in- 
Btanoe  qu'on  sontlentéteinte. — Mais  disons  de  suite,  pour  ce  dernier 
cas,  que  l'intervention  est  recevable  en  toute  matière  et  en  tout  état 
de  cause  (V.  n*  102),  et  que  l'intervenant  prend  la  cause  en  l'état. 
Or.decequel'existencederinstanceestmise  en  doute,  ilnes'ensuit 
pas  que  l'on  ne  puisse  pas  intervenir  ;  car  il  faudrait  aussi  décider 
que  l'intervention  n'est  pas  possible  dans  une  cause,  si  l'exploit 
d'ajournement  est  argué  de  nullité.  Il  en  résulte  seulement  que 
rintervenant  ne  pourra  conclure  au  fond  de  pkmOy  et  qu*il  courra 
le  risque  de  voir  s^écrouler  son  action  avec  la  demande  ou  avec 
l'appel.  En  ne  permettant  d'intervenir  qu'après  rejet  de  la  de- 
mande en  péremption  y  on  gène,  on  supprime  môme  le  droit 
d'Intervention.  D'un  autre  côté,  est-il  vrai  que  le  jugement  qui 

déclare  un  appel  périmé  ne  porte  pas  préjudice  au  tiers?  Mais 


et  suceessiTOs  enqnfttes,  s'ils  interrenaient  séparément  un  à  nu,  et  par 
intervalles,  pour  proposer  la  même  preuve  à  faire  d'un  fait  déjà  interlo- 
qué (sans  succès  peut-étro)  par  leurs  cobéritiers  premiers  plaidants  ; 
—Que  l'on  doit,  au  cas  particulier,  considèrdr  l'enquête  comme  faite 
aux  périls  et  risques  de  tous  les  cobéritiers  premiers  plaidants  ouintcr 


dans  ce  cas  le  Jugement  de  première  instance  acquiert  force  de 
chose  Jugée.  Or,  peu  importe  de  quelle  façon  la  chose  Jugée  est 
acquise;  que  ce  soit  par  suite  de  la  péremption,  ou  par  suite 
d'un  acquiescement  ou  de  l'expiration  du  déîaii  d'appel,  ou  d'op- 
position, les  effets  de  la  chose  jugée  sont  les  mêmes.  Doute-t-oa 
que  le  Jugement  qui  a  acquis  force  de  chose  jugée  par  l'acquiesce- 
ment ou  par  l'expiration  des  délais  d'appel  ou  d'opposition ,  ne 
soit  susceptible  de  tierce  opposition  s'il  nuit  à  un  tiers?  Non. 
Pourquoi  donc  n'en  serait-il  pas  susceptible ,  ayant  acquis  force 
de  chose  jugée  par  suite  de  la  péremption?— D'un  autre  cêté,  dire 
que  l'instance  en  péremption  est  une  instance  séparée ,  une  in- 
stance oh  ne  peuvent  figurer  que  le  demandeur  et  le  défendeur, 
c'est  décider  la  question  par  la  question.  Tout  consiste  à  savoir  si 
le  jugement  frappé  d'appel  donnerait  ouverture  à  tierce  opposi- 
tion. L'affirmative  étant  admise,  il  est  manifeste  que  l'instance 
en  péremption  intéresse  le  tiers,  car  elle  donnera  peut-être  force 
de  chose  jugée  à  ce  jugement  (Conf.  M.Chauveau8urCarré,eod.)* 
—  Jugé  cependant  que  l'on  ne  peut  intervenir  sur  une  demande 
en  péremption  d'instance  (Rennes,  16  Juin  1818^  aff.  Brilland, 
V.  Pérempiion). 

t  OU.  Le  jugement  sur  la  recevabilité  de  l'intervention  peut- 
il  être  séparé  de  celui  du  fond?  L'affirmative  n'est  piis  douteuse  ; 
l'art.  341  le  stipule  même  dans  les  causes  où  il  a  été  ordonné  une 
instruction  par  écrit.  —  Y.  ce  mot« 

t  i  O.  Est-il  préparatoire  ou  interlocutoire?  —  Y.  Jugement 
(interlocutoire  et  préparatoire). 

t  H  t .  La  disposition  d'un  arrêt  qui  rejette  une  demande  en 
intervention  ne  peut  être  critiquée  que  par  les  parties  qui  ont  été 
déboutées  de  leur  demande  en  Intervention,  et  non  par  celles  qui 
figuraient  au  procès  comme  parties  principales  (Req.  29fév.  1820^ 
aflf.  BrouaiSj  Y.  Péremption). 

Art.  4.  —  Formes  de  VinterverUùm. 

1  f  H.  «  L'intervention,  porte  l'art.  339  c.  pr.,  sera  formée 
par  requête  qui  contiendra  les  moyens  et  conclusions  dont  il  sera 
donné  copie,  ainsi  que  des  pièces  justificatives,  v  Telle  était  éga- 
lement la  disposition  de  l'art.  28,  tit.  l  i  ,de  l'ord.  de  1067,  ainsi 
conçu  :  «  Toutes  requêtes  d'intervention,  tant  en  première  in- 
stance qu'en  cause  d'appel,  en  contiendront  les  moyens  ;  il  en  sera 
baillé  copie,  et  des  pièces  justiflcatives,  pour  en  venir  à  l'au- 
dience des  sièges  ou  cours  où  le  procès  sera  pendant,  pour  étro 
plaidées  et  jugées,  contradictoiremcnt  ou  par  défaut  sur  la  pre- 
mière assignation;  ce  que  nous  voulons  être  observé  à  peine  do 
nullité.  »  Ce  n'est  que  devant  les  tribunaux  civils  ordinaires  que 
l'intervention  peut  être  formée  par  requête.  —  En  justice  de  paix, 
devant  le  tribunal  de  commerce ,  devant  les  arbitres ,  il  faut  né- 
cessairement procéder  par  exploit,  signifié  à  personne  et  non  au 
domicile  élu. — Il  a  étéjugé,  en  cesens,  que  la  demande  en  interven- 
tion d'un  tiers  dans  une  instance  pendante  devant  un  tribunal  do 
commerce,  ne  peut  être  notifiée  ni  au  domicile  élu  par  l'une  des 
parties  principales,  ni  au  grefle  du  tribunal  de  commerce  (Bruxelles, 
9  mai  1810,  aff.  Yeloppez,  Y.  Domicile  élu,  n*29-4*). — Cette  so- 
lution est  conforme  à  l'opinion  de  Carré,  n<»  151?,  et  au  principe 
qu'en  général  l'élection  de  domicile  ne  profite  pas  aux  tiers.  (Y. 
Domicile  élu,  n**  61  et  sulv.).  —Y.  toutefois  ce  quiestdlt^ 
eorf.,  no.15. 

fis.  Malgré  les  termes  de  l'art.  359,  si  le  défendeur  n'avait  pas 
constitué  d'avoué,  on  doitcroire qu'il  serait  d'une  bonne  procédure 
dans  certains  cas,  et  même  indispensable  dans  certains  autres,  do 
signifier  un  exploit.  —  En  effet,  ou  bien  l'intervention  ajonte  an 
litige,  comme  dans  le  cas  où  un  créancier  attaque  un  acte  commo 
frauduleux  ou  un  tiers  revendique  la  chose  qui  fait  l'objet  de  la 
contestation;  ou  bien  l'intervention  n'a  qu'un  caractère  con- 
servatoire, comme  dans  le  cas  où  c'est  un  ayant  cause  qui  se 
borne  à  surveiller  l'instance.  —  Comment  comprendre,  dans  le 
premier  cas,  que  l'annulation  de  l'acte  soit  prononcée,  que  la  pro- 
priété de  l'objet  litigieux  soit  adjugée  en  Tabsence  d'une  mise  en 

▼enants,  et  n'admettre  comme  preaves  nouvelles  possibles  que  celtes  qui 
résalteraient  de  prea?es  par  titres  et  actes;— Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a 
été  mal  jugé-j—Èmendant,  déclare  inadmissible  la  nouvelle  preuve  par 
témoins  offerte  par  les  intervenants,  etc. 
Dq  7  mai  1825.-G.  do  Riom,  a*cb.-M.  Deval  do  Goymood.pr. 
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demeure?  Il  est  de  principe  que  nnl  ne  peut  être  condamné 
sans  avoir  été  préalablement  assigné  (V.  Défense^  n*'  181  et  s.). 
—  Un  demandeur  qui  veut  ajouter  à  ses  conclusions ,  est  obligé 
de  signifier  à  la  partie  défaillante  des  conclusions  additionnelles. 
Pourquoi  l'iatervenant  qui  conclut  contre  le  demandeur  et  le  dé- 
fendeur^ serait-il  dispensé  de  celte  formalité?  Sï  la  loi  eidge  un 
acte  d'avoué,  ce  n'est  pas  pour  l'acte  d'avoué  en  lui-même,  mais 
c'est  comme  avertissement  et  pour  lier  l'instance.  Or  quand  il 
n'y  a  pas  d'avoué  en  cause,  il  faut  bien  procéder  par  exploit. — C'est 
donc  une  assignation  qui  devra  être  délivrée  :  une  assignation,  car 
l'Intervenant  est  demandeur,  et  le  défendeur  a  droit  k  tous  les 
délais  ordinaires  pour  comparaître  et  constituer  avoué;  une  as- 
signation et  non  une  requête;  car  signiâer  une  requête,  ce  serait, 
oomme  H.  Bourbeau,  1. 1,  p.  151,  en  fait  la  remarque,  supposer 
au  défendeur  le  pouvoir  de  répondre  directement,  tandis  qu'il  ne 
peut  le  faire  qu'après  avoir  constitué  avoué.  —  Si  l'Intervention 
n'est  pas  agressive,  si  ce  n'est  qu'un  acte  de  surveillance  et  depré- 
caution,  la  nécessité  de  l'ajournement  ne  se  fait  plus  autant  sentir, 
et  néanmoins  l'incident  n'est  pas  tellement  insignifiant  que  la  par- 
tie défaillante  doive  l'ignorer,  car  des  complications  peuvent  en 
surgir,  et  la  notification  de  l'intervention  n'auraitrelle  pour  bot 
que  d'engager  cette  partie  à  se  présenter,  serait  encore  éminemr 
ment  utile;  mais  il  suffirait,  comme  nous  venons  de  le  laisser  pres- 
sentir, de  notifier  copie  des  conclusions  sans  «youmement. — Les 
aotenrs  sont  divisés  sur  cette  question,  qui,  du  reste,  se  présentera 
rarement  dans  la  pratique.  Lepage,  p.  232,  qnest.  2,  alm.  4,  re^ 
poosse  complètement  notre  doctrine,  parce  que,  dit-il,  l'interven- 
tion est  une  véritable  demande  incidente,  et  que  la  partie  qui  ne 
constitue  pas  avoué  ne  peut  prendre  part  à  aucun  Incident.  — 
Mais  n'est-ce  pas  là  confondre  les  incidents  d'instruction,  de  pro- 
cédure, avec  ceux  qui  touchent  au  fend  même  et  agrandissent  la 
eontestàtion,  comme  lademande  additionnelle  (V.  Incident,  n*«  16 
s.)>  et  rintervention?  En  tout  cas,  ne  faudrait^ll  pas  faire  une  dis- 
tinction entre  la  demande  qui  émane  d'une  partie  déjà  en  cause 
et  celle  qui  est  formée  par  une  personne  étrangère  à  la  cause  ? — 
M.  Chauveau  sur  Carré,  n»  l273-3<>,  tout  en  combattant  l'opinion 
de  Lepage,  ne  parait  cependant  pas  considérer  la  mise  en  demeure 
de  la  partie  défaillante  comme  une  formalité  obligatoire  ;  et,  dans 
tonales  cas,  cette  mise  en  demeure  consisterait  dans  la  notiflca- 
(îoo  de  la  requête. — Quant  à  MM.  Bourbeau,  ut  suprà,  et  Pigeau, 
t.  I,  p.  600,  ils  exigent  qu'une  assignation  soit  délivrée  sans 
distinguer,  il  est  vrai,  comme  nous  le  faisons,  entre  le  cas  où 
rintervention  est  agressive  ou  conservatoire;  mais  tout  démontre 
qu'ils  ont  raisonné  en  vue  d'une  intervention  ajoutant  au  litige. 
Pipeau  soutient  même  que  si  la  partie  continuait  à  faire  défaut, 
Tintervenant  devrait  prendre  un  jugement  par  défaut  profit  joint, 
et  la  réassigner.  —  Y.  Jugement  par  défaut. 

414.  Le  tiers  qui  Intervient  en  appel,  après  la  constitution 
respective  d'avoué  de  la  part  de  l'appelant  et  de  rinllmé,  et  après 
le  décès  de  celui-ci,  forme  valablement  son  inlorvenlion  en  si- 
gnifiant sa  requête  aux  parties  et  en  assignant  les  héritiers  du 

(1)  (Kimeoau  C.  Kohler.)—  Là  coDa;— -  Attendu,  sur  la  fin  de  noo- 
rece?oir,  que  l'art.  503  c.  pr.  porte  :  «  L'iott^rvention  sera  formée  par 
lequète  ,  qui  contiendra  les  moyens,  etc.,  »  et  que  l'art.  i06  est  ainsi 
oooçu  :  «  Les  demandes  incidentes  et  les  interventions,  etc.  » — Attendu 
qa'une  requête  en  interrention  présente  une  demande  nouvelle  et  prin- 
cipale ,  de  la  part  de  celui  qui  embrasse  cette  voie,  et  lui-même  devient 
■ne  nouvelle  partie  dans  la  cause;  il  faut  donc  que,  comme  tout  deman- 
deur qui  introduit  son  action,  il  indique  ses  nom,  profession  et  domicile, 
eooDme  le  prescrit  l'art.  Cl  c.  pr.  à  peine  de  nullité  ;  or,  au  cas  parti- 
colier,  les  intervenants  ont  dressé  leur  requête  sous  le  nom  collectif 
4'béntiers  de  Joseph  Kobler:  de  sorte  qu'on  n'y  rencontre  pas  le  nom, 
û  profession  ni  le  domicile  d'aucun  d'eux  ;  leur  nombre  y  est  inconnu , 
et  l'on  ne  peut  savoir  si  parmi  eux ,  il  est  des  mineurs  ou  non  ;  ainsi , 
soasne  rapport,  l'intervention  ne  se  trouverait  nullement  formée,  et  dès 
lors  la  fin  de  non-recevoir  est  dans  le  cas  d'être  accueillie.  ^  Attendu 
qve  cette  fin  de  non-recevoir  est  fondée  encore  sous  d'autres  rapports  ; 
en  eflet,  la  requête  d'intervention  est  une  demande  faite  directement  à 
la  justice  ;  le  mot  requête  suppose  qu'elle  est  destinée  à  loi  être  présen- 
tée ;  celle  des  héritiers  Kohler  porte  une  adresse  à  la  cour,  comme  toutes 
les  requêtes  qui  lui  sont  prëscnlées;  elle  eût  donc  dû  être  remise  à  l'un 
des  jnges  pour  en  être  fait  rapport ,  et  être  répondue  ;  et  si  les  héritiers 
ILoUer  eussent  pris  celle  voie,  qu'une  saine  pratique  leur  indiquait ,  la 
cour  eût  pu  les  renvoyer  à  décliner  leurs  noms,  professions  et  domiciles, 
•t  aiasi  à  régularUer  riAtenreation  avant  la  plaidoirie^  au  lieu  qu'ils  se 


défunt  en  reprise  d'Instance  (Req.  SO  àoàt  iS25»  hS.  SInnett  ^ 
V.  n»  53-1  •). 

t.  té.  Là  requête  est  adressée  aux  présidentet  Jugeseomposant 
le  tribunal  ou  la  chambre  devant  laquelle  l'instance  est  pendante: 
elle  est  grossoyée,  quand  la  cause  est  ordinaire  (tar.  art.  75 .  §  10). 
r-En  matière  sommaire,  l'intervention  est  formée  par  requête  d'à* 
vouéqui  ne  peut  contenir  que  des  conclusions  motivées  (c.  pr.  406). 

1  i  6f.  Quoiqu'elle  soit  adressée  au  tribunal ,  la  requête  est 
simplement  signifiée  aux  avoués  de  la  cause  et  il  n'est  nnllement 
présent  de  la  remettre  à  un  juge ,  pour  la  faire  répondre  par  le 
tribunal ,  comme  cela  se  pratiquait  auirefois  (Y.  n*  9).  Dent 
auteurs,  Hautefeuille,  p.  186,  et  Denevers,  Sup.,  1809,  p.  40 
ont  pourtant  adopté  l'opinion  contraire,  et  il  a  été  jugé  que  l'in- 
tervention est  non  recevable  si  la  requête  n'a  été  présentée  an 
juge  ;  qu'il  ne  sufilt  pas  de  la  signifier  à  avoué  (Colmar,  22  fév. 
1809,  air.  KImenau,  n*  117,  Gonf.  V.  aussiltiom,  I7avr.  1826^ 
aff.  Yiroulet,  v*  Péremption).  Sur  quels  motifs  se  fonde4-on  pour 
soutenir  un  système  aussi  opposé  aux  principes  de  la  procédure, 
et  que  l'usage  a  partout  condamné?  Sur  ce  que,  en  prescrivant 
de  former  l'intervention  par  une  requête ,  la  loi  suppose  né- 
cessairement que  la  requête  sera  suivie  d'une  ordonnance  du 
juge.  Hais  quand  la  loi  a  voulu  qu'il  en  fût  ainsi,  elle  l'a  dit  en 
termes  très-exprès.  Témobis  les  art.  72,  558,  826,  844,  861, 
865,  875,  800,  986,  1057  G.  pr.  Or,  l'art.  339  n'exige  pas  pour 
la  validUé  de  l'intervention  que  le  tribunal  rende  une  ordon- 
nance.  A  quoi  d'ailleurs  sarviraii  oetteerdonnance?  Llerait^lte 
la  partie  qui  a  intérêt  à  contester  la  recevabilité  de  l'interdic- 
tion? non^  évidemment.  On  comprend  que  l'on  s'adresse  au  juge 
pour  solliciter  un  acte  de  juridiction. gracieuse,  mais  le  droU 
d'intervenir  est  écrit  dans  la  loi.  Autant  vaudrait  dire  qu'on  ne 
peut  introduire  une  action  qu'avec  la  permission  de  la  justice  : 
frustra  impetratur  à  judice  quûd  à  lege  eonceditur.  Enfin,  rin- 
tervention est  un  incident,  et  les  demandes  incidentes  sont  formées 
par  un  simple  acte  sans  permission  du  juge  (c.  pr.,  art.  337). 
Le  tarif  fournit  un  dernier  et  irrésistible  argument,  car  d'après 
l'art.  75,  §  10  et  22,  les  requêtes  en  intervention  sont  gros- 
soyées.  Or,  la  combinaison  desart.  75, 79  et  90, 94  démontre  qu'il 
n'y  a  que  les  requêtes  non  grossoyées  qui  puissent  être  répondues 
par  le  juge.  MM.  PIgeau,Gom.,  1. 1,  p.  600;  Favard,  Rép.,t.  3, 
p.  119,  n*  3;  Thomine,  t.  J ,  p.  543;  Bloche,  v*  Intervention; 
Bourbeau,  t.  1,  p.  139  et  140  ont  embrassé  cette  opinion  qui  ^ 
nous  le  répétons,  a  triomphé  dans  la  pratique. 

119.  Larequête  doit  contenir  :  1«  les  moyens  et  conclusions  (e. 
pr.,  art.  339)  ; — 2«  Les  noms,  demeure,  profession  et  domicile  de 
l'intervenant,  par  application  de  l'art.  61  c.pr.  (V.  Exploit,  b*«69 
s.)  ;  en  conséquence,  il  a  été  jugé  qu'une  requête  en  intervention 
serait  nulle,  si  elle  était  faite  sous  le  nom  collectif  des  héritiers 
d'un  ^e/,  sans  autre  désignation  (Colmur,  22  fév.  1809)  (1).  -^ 
Il  a  été  jugé  au  contraire,  qu'il  n'est  pas  exigé  à  peine  de  nullité, 
que  Tintervenant  énonce  dans  sa  requête,  conformément  à  l'art.  61 
c.  pr.,  ses  noms,  profession  et  domicile  (Renues,  26  juinl8l5)(2)« 

I  I         I  I  I   ■     ■    ■       ■ ■        , I       I      c 

sont  coatenlés  de  signifier  leur  requête  à  avoué;  et  c'est  ane  erreur  de 
leur  part  de  soutenir  que  le  législateur  ayant,  par  plasieurs  dispositions 
do  code,  prescrit  que  des  requêtes  seraient  données  d'avoué  à  avoué, 
ils  ont  dû  être  dispensés  de  présenter  leur  requête  d'intervention  à  la 
cour  :  c'est  mal  interpréter  le  sens  de  la  loi ,  qui  a  seulement  voulu  que 
la  signification  des  requêtes  fût  faite  d'avoué  à  avoué ,  et  non  pas  dis- 
penser les  parties  de  les  présenter  à  la  cour  ou  au  tribunal  aaquel  elles 
sont  adressées.-*  Attendu  que  la  fin  de  noa-recevoir  serait  encore  im- 
parable, quant  au  défaut  de  copies  données  des  pièces  justificatives  de 
l'intervention  des  héritiers  Kobler,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  339  c. 
jud.  ;  ainsi  à  tons  égards,  l'intervention  a'est  pas  recevable  ;-^  Déclare 
l'intervention  non  recevable,  etc. 

Da  22  fév.  1809.-G.  de  Colmar. 

(2)  (Legavraod,  etc.  C.  Lacani,  etc.)  «—La  comi  ;-— Considérant  que 
las  deux  moyens  de  nullité  proposés  contre  l'intervention  de  Legavraod 
et  Lanoe,  sous  l'appel,  sont  dénués  de  fondement;  que  l'art.  530  c.  pr., 
qui  détermine  les  formes  de  l'intervention,  ne  prononce  pas  la  peine  de 
nullité;  que  l'art.  1030  ne  permet  d'arguer  de  nlullité  les  actes  de  pro* 
cédure  que  dans  le  cas  où  cette  nuUilé  est  expressément  prononcée  par 
la  loi  ;  que  le  défaut  d'indication  des  noms,  profession  et  demicile  des 
intervenants,  se  trouve  suifisamment  suppléé  par  l'acte  d'appel  du  3  août 
1814,  aux  qualités  duquel  se  trouvent  Legavraod  et  Lanoo,  avec  indi- 
cation de  leurs  noms,  de  coux  de  leurs  femmes .  de  leurs  professions  et 
demeores  :  ce  qui  rend  sans  application  la  oelliié  proA3Bcée  par  l'art»  61 
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INTERVENTION.-Sect.  %  Art.  4. 


*^  Et  ^e,  dans  le  cas  oh  une  rente  foncière ,  qu'on  prétend  être 
due  par  les  possesseurs  d'un  certain  territoire,  est  réclamée  par 
le  cr^cier  contre  un  seul  des  prétendus  débUeurs,  les  autres 
possesseurs  interviennent  légalement  par  une  requête,  dans  la- 
quelle ils  sont  indiqués,  non  pas  individuellement,  mais  collec- 
tivement, et  sous  la  désignation  générale  d'habitants,  proprié- 
taires et  tenanciers  de  la  commune  :  et  cette  intervention  ne 
pourrait  être  dédarée  non  vecevable,  sous  le  prétexte  qu'elle  ne 
contiendraU  ni  le  domicile ,  ni  les  noms  et  profession ,  ni  la 
fualHé  des  intervenants ,  ni  la  copie  des  titres  sur  lesquels  l'in- 
tcrvcntion  est  fondée...;  alors,  d'ailleurs ,  que  tous  ces  posses- 
seurs avaient  été  mis  en  cause,  et  avaient  Qguré  dans  une  instance 
devant  le  conseil  d'Ëtat,  ayant  pour  objet  d'obtenir  l'annulation 
d'arrêtés  administratifs  qui  auraient  déclaré  la  rente  féodale, 
et,  comme  telle,  supprimée  (Req.  6  avr.  1830)  (l).  —  Dans  ce 
cas,  les  intervenants  n'ont  pu  être  déclarés,  non  plus,  irrece- 
vables dans  leur  intervention,  sous  le  prétexte  que  l'arrêt,  bien 
qu'il  oflTrirait  une  sorte  do  préjugé  contre  eux,  ne  pourrait,  cepen- 
dant, leur  porter  préjudice,  ni,  par  suite,  leur  être  opposé  (même 
arrêt. — Conf.  Carré  et  Gbauveau,  n*  1S7S;  Pigeau,  Proc,  1. 1, 
p.  600;  Thomine,  1. 1 ,  p.  544)  ;— 3«  Constitution  d'un  avoué,  tou- 
jours par  application  de  l'art.  61  c.  pr.,  le  ministère  des  avoués 
étant  obligatoire  pour  se  présenter  devant  la  iuridiction  civile 
(V.  Exploit,  n"  6t  set  3.).  —  Il  a  été  jugé  à  cet  égard,  que  lors- 
que des  intervenants  constituent  le  même  avoué  que  Tintimé, 
quoique  leurs  conclusions  soient  contraires  à  la  prétention  de 


même  code;  qfl^à  Tègard  da  défaot  de  notification  des  pièces  Justifica- 
tives de  l'intervention,  jamais  co  défaut  n'a  rendu  rinlervention  nulle, 
lorsque  surtout  l'offre  de  communiquer  se  trouve  consignée  dans  les  con- 
cluaionfl  de  la  requête  même  contenant  les  moyens  d'intervontioo,  et  que, 
d'ailleurs,  Lefalchier  ne  peut  prétexter  d'ignorance  d'un  jugement  rendu 
contradictoiremeot  avec  lui; — Par  ces  motifs,  etc. 

Du  26  juin  18I5.-G.  de  Rennes,  S*  ch. 

(1)  (Martba  C.  Simon,  etc.)  —  La  coua;  — Sur  le  premier  moyen  ; 
—  Attendu  qu'en  la  cour  royale,  le  demandeur  se  bornait  à  critiquer, 
dans  la  forme,  l'intervention  des  défendeurs  éventuels  sous  deux  rap- 
ports seulement  :  le  premier,  parce  que  le  domicile  de  ceux-ci ,  leurs 
qualités,  n'auraient  pas  été  suffisamment  indiqués  dans  leur  requête;  le 
second,  parce  qu'ils  n'avaient  ni  donné  copie  des  titres  sur  lesquels  ils 
fondaient  leyr  intervention,  ni  fait  connaître  les  causes  et  motifs  de  cette 
intervention;  —  Attendu  que  le  domicile  comme  les  qualités  des  interve- 
nants se  trouvaient  (comme  le  déclare  l'arrêt  attaqué)  suffisamment  in- 
diqués et  connus,  puisque  tous,  et  chacun  d'eux,  se  présentaient  comme 
habitants,  domiciliés,  propriétaires  et  tenancière  sur  le  ban  ou  territoire 
de  la  commune  de  Wangen,  sur  lequel  eOt  été  assise  la  rente  ou  rede- 
vance rtclîûmée  parle  demandeur,  et  pour  laquelle,  tous ,  k  titre  uni- 
versel, avaient  été  parties  dans  rinstance  au  conseil  d'État,  qui, 
sur  les  poursuites  du  demandeur,  avait  eu  pour  but  de  l'autoriser  à 
poursuivre  contre  tous ,  la  condamnation  au  payement  de  la  redevance 
assise  sur  la  généralité  de  la  commune,  et  sur  laquelle  instance  intervint 
une  ordonnance,  le  6  nov.  ISSS,  portant  que  les  décisions  administra- 
tives des  3  janv.  1792,  8  pluv.,  28  fruct.  an  6,  et  0  germ.  an  10,  qui 
toutes  avalent  prenoneé  la  suppression  delà  redevance,  ne  faisaient  point 
obstacle  à  ce  que  les  tribunaux  statuassent  sur  la  question  de  savoir  si 
les  rentes  réclamées  par  le  sieur  Marthe,  contre  la  commune  de  Wan- 
gen, etc.,  sont  ou  non  supprimées;—  Attendu  que  les  intervenants  ainèi 
qualifiés,  n'eurent  k  signifier  aucun  titre  pour  justifier  leur  intervention 
motivée  par  leur  qualité  de  totenanciere,  et  propriétaires  du  ban  et  té- 
nement  qu'il  s'agissait  d'assujettir  à  la  redevance  réclamée  sur  l'un 
d'eux,  par  conséquent,  sur  l'intérôt  commun  qu'ils  avaient  tous  à  contes- 
ter l'action  du  demandeur,  et  d  prouver  que  le  territoire  sur  lequel  étaient 
situées  leure  communes  propriétés,  en  était  totalement  affranchi. 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation  des  art.  464,  466  et  4T4 
e.  pr.  ; — Attendu  que,  dans  la  cause  principale  entre  le  demandeur  et  le 
sieur  Simon,  l'un  des  défendeurs  éventuels,  il  s'agissait  de  la  rente  ou 
redevance,  qui  aurait  été  assise  sur  le  ban  ou  commune  de  Wangen, 
ténement  commun  entre  Simon  et  les  intervenants,  qui,  tous,  avaient  été 
parties  dans  les  instances  administratives  de  1792 ,  de  Tan  6  et  de  l'an 
tO,  et  dans  celle  au  conseil  d'État  en  1825;  —  Attendu  que  de  toutes  les 
circonstances  de  la  cause,  1*  d'après  le  titre  unique  sur  lequel  aurait  été 
fondée  la  rente  applicable  à  tous  et  un  chacun  des  propriétaires  du  même 
ténement;  2<»  d'après  la  communion  d'intérêts,  de  moyens  et  de  droits 
entre  tous  les  tenancière  du  ban  de  Wangen  pour  justifier  l'affranchisse- 
ment de  leur  territoire,  ainsi  que  le  prouvent  les  antécédents  (comme  il 
a  déjà  été  remarqué  entre  le  demandeur  et  les  inlervenants),  il  résul- 
tait, évidemment,  que  la  cause  de  Simon,  défendeur  principal,  était 
celle  de  la  commune  entière  de  Wangen,  et  la  même  sur  laquelle  leçon- 
leit  d'État  atait  prononcé  le  rentoi  devant  les  tribunaux  :  par  coaiéquenl, 


celui-ci,  la  procédure  est  irréguliërei  et  Tlntervention  non.  re* 
cevable  (Grenoble,  29  janv.  1856)  (2). 

118.  D  est  donné  copie  des  pièces  justificatives  (e.  pr.«  art. 
339).  Mais  l'omission  de  cette  formalité  n'entraînerait  pas  la 
nullité  de  la  requête,  bien  qu'un  arrêt  ait  décidé  le  contraire 
(Colmar,  22  fév.  1809,  aff.  Kimenau,  V.  n«  1 17).  En  effet,  fart. 
339  n'édicte  pas  la  peine  de  nullité,  et  par  conséquent,  on  ne 
doit  pas  la  suppléer  (c.  pr.,  art.  1030).  Tous  les  auteurs  sont 
unanimes  à  cet  égard  (Y.  MM.  Pigeau,  Gom.,  t.  1,  p.  691;  Fa- 
vard,  t.  3,  p.  119  et  120,  n»  3;  Garré  et  Chauveau,  tf  1273; 
Thomine,  t.  l,  p.  544;  Bourbeau,  1. 1,  p.  139;  Berriat,p.  321, 
n«  12.  y .  aussi  v*  Exploit,  n**  600  s.,  ce  que  nous  disons  sur  l'art. 
65  c.  pr.).  —  En  conséquence,  11  a  été  jugé  qu'une  requête  en 
Intervention  n'est  pas  nulle,  parce  qu'on  s'est  borné  à  y  Indiquer 
les  pièces  justiflcatives  sans  en  donner  copie  (Bruxelles,  22  nov. 
1834  (3);  Rennes,  5*  ch.,  27  juin  1817,  aff.  N...;  Y.  aussi  Req. 
6  avr.  1830,  aff.  Martba,  n*  in),  surtout  si  ces  pièces  ont 
déjà  été  notifiées  aux  parties  (Bordeaux,  25  janv.  1833)  (4),  et  si 
l'on  ofTire  de  les  communiquer  (Rennes ,  26  juin  1815,  aff.  Le- 
gavrand,  Y.  n*  1 1 7).— Il  y  aurait  cependant  un  cas  oh.  l'interven- 
tion pourrait  être  déclarée  non  recevable ,  à  défaut  de  signifi- 
cation des  piè<*es  justiflcatives,  ce  serait  cdui  oh  la  cause  étant 
en  état,  la  communication  qui  devrait  être  faite  aux  parties, 
aurait  pour  résultat  de  retarder  le  jugement  de  la  cause  (Gonf. 
Nîmes,  18  nov.  isii)  (s).  Mais  ce  cas  excepté,  l'intervenant  en 
serait  quitte  pour  fournir  à  ses  frais  la  copie  des  pièces  (Bruxelles, 

ce  ftat  justement  que  l'intervention  fut  admise  par  la  cour  royale  de 
Colmar; — Rejette,  etc. 

Du  6  avr.  1850 .-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Favard,pr.-De6artempe,rap.- 
Laplagne-Barris,  av.  gén.,  c.  conf. -Rochelle,  av. 

(2)  (Le  préfet  de  riDéreC.  maire  de  Saint-Christophe,  etc.)^LACODm; 
—  Attendu,  en  ce  qui  concerne  rintervention  de  GoUicard  et  consorts, 
que  l'intervention  par  eux  formée  aurait  pour  objet  de  faire  décider  que 
la  forêt  qui  est  en  litige,  entre  l'État  et  la  section  des  hameaux  des 
Sermoz  et  des  Planets,  n'appartient  ni  à  l'une  ni  à  l'autre  des  parties,  t^ 
qu'elle  est  la  propriété  particulière  des  intervenants;  que,  dans  cet  acte, 
les  intérêts  de  GoUicard  et  consorts  se  trouvent  entièrement  opposés  à 
ceux  de  la  section  des  hameaux  des  Serau»  et  des  Planets;  que,  par 
conséquent,  les  intervenants  devaient  nécessaireoMnt  avoir  un  avoué  et 
un  défenseur  autres  que  ceux  de  la  section  des  Sermoz  et  des  Planets^ 
Taroué  de  ladite  section  ne  pouvant  demander  contre  sa  partie,  par  la 
voie  de  l'interyention ,  la  propriété  en  litige ,  au  profit  de  GoUicard  et 
consorts  ; — Attendu  que  GoUicard  et  consorts  sont  d'autant  moins  rece» 
vables  en  leur  intervention  en  cause  d'appel  qu'ils  étaient  parties  en 
première  instance ,  et  que  c'est  d'après  leur  consentement  que  le  mairo 
de  Saint-Christophe-entre-dettx-Ouien,  agiaeant  dans  l'intérêt  de  la  sec* 
tion  des  hameaux  de  Sennoz  et  des  Planets,  a  fait  assomption  de  caasd 
pour  eux,  et  qu'il  a  soutenu  que  cette  section  était  propriétaire  de  la 
forêt  en  litige  ;  qu'ainsi,  cette  procédure  est  irrégulière  et  nuUe,  et  l'in^ 
tervention  est  inadmissible...  ;  —  Déclare  rintervention  non  recevable. 

Du  29  janv.  1836.-G.  de  Grenoble,  i"  ch. 

(3)  (  N. . .  C.  N. . .  ) — La  coun  ; — Relativement  à  la  fin  de  non-rece* 
voir  que  les  intimés  veulent  tirer  de  ce  que  l'intervenant  n'a  pas  donn6 
copie  des  pièces  justificatives  avec  sa  requête  d'intervention  :  — Attende: 
que  l'obligation  de  donner  copie  des  pièces  justificatives  avec  la  requête 
en  intervention  n'est  pas  teUement  rigoureuse  qu'eUe  doive  nécessaire- 
ment et  toujours  entraîner  une  fin  de  non-recevoir,  et  dans  le  silence  de 
la  loi, il  est  plus  naturel,  dans  le  cas  ordinaire, d'appliquer  auxinterve* 
nants  la  disposition  prise  par  le  législateur  contre  les  demandeun  qui 
ne  donnent  pas  afee  l'exploit  d'ajournement  copie  des  pièces,  et  ainsi 
de  leur  faire  supporter  personnellement  les  frais  des  significations  qu'ils 
doivent  faire  dans  le  coure  de  l'instance  (art.  65  e.  pr.  ); — Infirme. 

Du  22  nov.  185i.-<;.  de  BruxeUes,  5«  ch. 

(4)  (Rouède  C.  Legendre.)— La  cour; — Attendu  que  la  notiflcatioit 
de  l'acte  sur  lequel  l'interrention  repose  aeulîeuvingtetun  joure  avant 
celui  oti  la  requête  des  intervenants  a  été  présentée;  qu'il  n'est  pas  pres- 
crit de  le  signifier  en  même  temps  que  la  requête;  qu'on  ne  pourrait 
repousser  nntervention  pour  défaut  de  copie  de  titres,  parce  que  m  peine 
de  nullité  n'est  pas  attachée  à  cette  omission  ;— Attendu  que  l'interveu'^ 
tion  n'a  pas  eu  l'effet  de  retarder  le  jugement  de  la  cause  principale  * 
que  les  moyens  des  intervenants  ont  été  exposés  et  peuvent  être  examinés 
et  vérifiés  aussi  promptement  que  ceux  des  autres  parties;  —Confirme. 

Du  25  janv.  1855.-C.  de  Bordeaux,  i«ch. 

(5)  (Baumier  C.  N...)  — La  cour;  —  Considérant  que,  suivant 
l'art.  559  c.  proc.civ.,  il  doit  être  donné  copie  des  pièces  justificative?» 
à  l'appui  de  la  demande  en  intervention ,  en  même  temps  que  de  bt  re-« 
quête  par  laquelle  elle  est  formée  ;  et  que ,  d'après  l'arL  S40  mémo 
code^  rintervention  ne  doit  pas  retarder  le  jugement  de  la  cause.  lor$— 
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S2  noT.  1854^  arrêt  précité)^  confonaërnent  }i  l'art.  65  a  pr», 
V.  Exploft^  !!••  600  et  suiv. 

i  i  0.  Pour  prononcer  sur  une  Jonction  et  sur  la  question  de 
savoir  si  l'intervention  de  divers  intervenants  doit  être  formée 
par  requêtes  séparées ,  il  n'est  pas  nécessaire  de  communiquer 
les  pièces  (Rennes,  31  Juill.  1811,  aff.  N...,  V.  Except.,  n«  490). 

190.  Telles  sont  les  conditions  que  doit  remplir  la  requête 
d'Intervention. — Au  surplus,  Il  a  été  jugé  que  Tart.  339  ne  con- 
tient pas  la  peine  de  nullité  pour  le  cas  où  l'intervention  n'au- 
rait pas  été  formée  par  une  requête  proprement  dite  ;  que ,  par 
exemple,  l'acte  d'avoué  à  avoué,  signiflé  par  le  demandeur ea 
dommages-intérêts,  contenant  supplément  à  l'état  de  ces  dom- 
mages, <  Joint  à  lui ,  pour  autant  que  de  besoin,  le  sieur  N... 
comme  intervenant,  »  est  suiDsant  comme  acte  d'intervention, 
alors  d'ailleurs  que  l'intervenant  a  pris  des  conclusions  à  l'au- 
dience en  cette  qualité  (Bruxelles,  25  avril  i822)(l);  qu'en  tout 
taa,  cette  nullité  existàt-elie,  serait  couveue,  selon  Tart.  173  c. 
pr.^  parla  défense  au  fond  (même  arrêt;  v.  Exceptions, n««  245 
et  8.). —  Sans  doute,  l'art.  339  ne  prononce  la  peine  de  nullité  ; 
mais  la  forme  suivie  dans  l'espèce  parait  tellement  insolite,  qu'il 
aoQs  semble  difficile  qu'on  puisse  la  valider.  Rien  n'indique,  en 
e§et,  que  l'acte  contenait  les  formalités  qui  seules  peuvent  rendre 
rintervention  régulière,  c'estr&-dire  les  moyens  et  conclusions 
des  parties,  une  constitution  d'avoué,  etc.  (V.  n*  in)  :  seule- 
ment l'arrêt  se  justiûe  par  cette  oonsidératitm  que  Texeeption 
n'ayant  pas  été  soulevée  en  première  instance,  était  couverte  aux 
termes  de  l'art.  173  c.  pr.  —  il  a,  du  reste,  été  mieux  jugé,  ce 
semble,  que  la  présence  d'une  personne  tierce  à  une  enquête  ave- 
Boe  entre  parties,  les  conclusions  prises  au  nom  de  cette  personne 
an  bas  d'un  mémoire  signiûé  à  l'une  des  parties  ^  et  sans  qu'eUe 
s'y  soit  opposé^  ne  peuvent  être  considérées  comme  un  conscn- 

^'dle  est  eu  état;  fpn  le  siont  Banmier  n'ayatit  donné  copie  d'aucun 
litra  justNIcatif  de  son  droit  et  de  sa  qualité,  avec  celle  de  la  requête  ea 
iaierveatioa  qu'il  a  donnée  par  acte  de  ce  jour  ;  et  que  le  procès  princi** 
pal  étaal  ooncln  pour  être  jugé  à  cette  audience,  le  jugement  ne  peut  en 
êira  retardé; — Rejette  l'intervention. 

Du  19  nov.  iSn.-G.  de  Nîmes. 

(1)  Sapkê  ;^(H...  CD...  et  G...)-<^Le8  enfants  D...  et  les  époux 

C...  plaidaient  en  liquidation  de  dommages-intérêts. — S  fé?.  1821,  snr 

kn  demanda  des  époux  G...,  jogenMnt  qni  ordonne  aux  enfants  D...  de 

convenir  oi  disconvenir,  et,  dans  ce  dernier  cas,  sons  serment^  d'une 

cession  de  leurs  droits  alléguée  par  les  époux  C...,  poar  ensuite  être 

slataè  ainn  qu'il  appartiendrait  —  le  SS  mai ,  les  enfants  D. ..,  joint  à 

eux,  peur  aatant  que  de  beeotn ,  le  near  H...,  fout  «fgoifier  aox  époux 

C.  un  supplément  au  libelle  die  dommages-intérêts^  «vec  sommation 

de  prendre  comaumication  de  diverses  pièces.  Dans  c«^  pièces  êiatent, 

■elon  les  enfants  D...,  an  acte  de  cession  que  leur  pèro  avait  fait  au 

sieur  H...,  de  la  succession  du  sicnr  Pliilippo  D...,  lenr  aïeul,  et  un 

tesfament  de  celai-ei ,  qui  leur  attrilmait  un  qnart  de  cette  succession  ; 

d'où  ils  tiraient  la  conséqnence  que  le  sieur  H...  était  intéressé  pour 

trois  quarts  dans  l'instance  en  dommages-intérêts.  -^  A  l'andience  du 

1&  juin,  les  enfa&ts  D...  oundurent  «à  ee  qu'il  plût  au  trilMinB],  ai-* 

teodu  que  les  défendeurs  n'ent  pas  satisfait  au  jngementdn  S  (év.  1821, 

quoiqu'ils  aient  eu  plusieurs  délais  suffisants  à  cet  e0et,  les  déclarer  dé- 

diuadu  bénéfice  dudJt  j «cément. — Subsidiairement,  déclarer  que  ce  jiH- 

gemeat  est  devenu  sans  él^t  depuis  les  communication  et  dépét  faits  au 

grefiè  de  la  cev,  de  l'acte  deeessie*  fait  par  lenr  père;  en  conséqnence, 

le  rapporter;  admntirele  sieur  H...  intervenamt,  et,  par  Mite,  statuer  sur 

ks  conclusions  prises  au  siù^t  du  libelle  de  dommages-intérêts,  n 

lies  époux  G...,  «  sous  la  réserve  de  s'expHquer  sur  l'intervention  du 
ftiew  H...  et  de  la  contester,  conclurent  à  ce  qu'il  pttt  au  tribunal  dé- 
clarer 1^  demandeurs  non  recevables  dans  leurs  conclusions  en  déchéance 
OB  rapport  du  jugement  du  S  fév.  1611,  avec  dépens.  » 

SS juialUtl,  jugement  qni,  «Attendu,  sur  ta  conclusion  subsidiaire 

dtf  demandeurs,  joint  à  eux  le  sieur  H...,  en  qualité  d'intervenant, 

q^H  eoBSteau  procès  d'une  cession .  en  faveur  de  ce  dernier,  des  droits 

fwxessifs  du  sienr  Eugène  D...  à  rhérédiié  de  son  père,  et  que  b  pré- 

»enle  action  se  trouve  comprise  dans  cette  cession,  à  raison  des  trois 

qvartii  qàk  appartenaient  an  cédant;  —  Attendu  que  le  mérite  de  cette 

intervcation  a  été  suffisamment  discuté  &  l'andience; — Attendu  que  cette 

ceecion,  établie  comme  é\t  Test,  Tintervenant  a  qualité  pour  plaider  de 

Fon  chef,  seul  et  indépendamment  des  demandeurs  ongrinaires,  s'il  y  a 

lieu  à  ta  liquidation  des  fruits  perçus  et  des  dommages-intérêts  qui  font 

tn  matière  do  la  présente  instance  au  principal  ;— Par  ces  motifs,  déclare 

les  demandeurs  non  recevables,  etc.  »— Appel.— Arrêt. 

Li  coun;— Attendu  qu'outre  que  le  prénommé  U...  a,  par  acte  d*a- 


tement  de  sa  part,  ni  eomnie  uk  acte  Mgal  dluterveàtitm  -for* 
melle;  il  faut,  pour  être  reçu  intervenant,  présenter  une  requête 
contenant  la  déclaration  de  vouloir  intervenir,  les  moyens  à  l'ap- 
pui et  les  conclusions  y  relatives  (Liége>  a  fév.  iSi9)  (2). 

191.  A  plus  forte  raison,  une  intervention  fondée  sur  dd 
simples  conclusions  verbales  serait  nulle  >  car  elle  méconnaltralf 
les  principes  élémentaires  de  la  défense.  Il  faut  bien  que  les  par^ 
Ues  adverses  soient  directement  firappées  des  conclusions  pour 
qu'elles  puissent  y  répondre. — Il  aété  jugé,  en  conséquence,  sous 
l'empire  de  Tanclenne  législation,  que  l'intervention  farmée  par 
simples  conclusions  verbales  prises  à  I'andience,eisans  dépMdes 
titres  justificatiib,  est  nulle  ;  que  cette  disposition  s'applique  égale- 
ment aux  interventions  sur  une  saisie  immobilière  (keq.  21  vend. 
an  11  (3);  coof.  M.  Bourbeau,  1. 1,  p.  144). — V.  toutefois  Req. 
8  Juin.  1819,  aflf.  Ferrand,  v»  Action  possess.,  n^  528. 

199.  Les  parties  adverses  pe«veiiV«lles  répondue  à  le  re^ 
quête  qui  leur  est  notiûée?  Assurément,  quand  la  matière  est 
ordinaire,  parce  que,  comme  le  dit  M.  Chauveau  sur  Carré^ 
n*  1273  Us,  la  défense  est  de  droit  naturel,  parce  que  Tiuler- 
vention  étant  une  demande  incidente,  U  doit  être  permis  d'y  H* 
pondre ,  suivant  l'art.  337,  §  2  ;  enfin ,  parce  que  l'art.  34 1  porte 
que  si  l'intervention  est  contestée  par  l'une  des  parties,  Tln- 
cident  est  porté  à  l'audience,  et  que  la  contestation  ne  peut  ré- 
sulter que  de  la  signification  des  conclusions  en  réponse  (Conf, 
Lepage,  p.  222;  Berriat,  p.  321;  etPigeau,  t.  1,  p.  600). 

1911.  Aucun  délai  n'est  imparti  pour  la  répoose.  Si  l'ai»- 
dience  arrive  avant  que  les  parties  aient  i>ép«nda  à  fliterve»- 
tion,  la  réponse  sera  donnée  verbatomeot  à  Taudienee,  sauf,  al 
les  circoRstanoes  commandent  une  remise  de  la  cause ,  à  en  sol- 
liciter une  du  tribunal  (Conf.  Lepage  ^  eod.^  qucst.  4^  M.  Cbau- 
veau,  ut  suprà). 

voué  a  avoué,  en  date  du  83  mai  1881 ,  ialDsattmenl  fait  ceunaitre  à 
l'appelant  sa  qualité  d'iaterfenaut,  «t  i(Ue>  nar  «onclusioas  prises  à 
Taudicace  du  15  juin  suivant  il  a  formeilemenl  conclu  à  être  admis  par-' 
tie  intervenante,  il  résulte  évidemment  ilnjugeiBenl  attaqaé,  que  le  pre- 
mier juge  n'a  elatoé  sur  ladite  interTentioo,  et  ne  l'a  admise,  qu'après 
^ue  les  mérites  d'icelle  avaient  été  snffisammeuC  disoitéspar  les  parties  ; 
—  Attendu  enfin  que  l'art.  338  c.  pr.,  en  dieastqite  lintervenlion  sera 
formée  par  requête  contenant  lee  moyens  et  coaelueieas,  u»  eentientpas 
la  peine  de  nullité  pour  le  cas  ob  l'iuterveulwn  n'aurait  pas  été  formée 
par  une  re^méie  proprement  dite ,  et  que ,  d'après  l'ah.  ItSO  du  même 
code ,  auciin  acte  de  procédure  ne  peut  Hre  déckuré  nul ,  si  la  nuHilé 
n'est  pas  formellement  prononcée  par  la  loi  ;  qu'en  tout  eas,  «Ue  nullité 
ezistét-elle,  serait  cou^erto,  selon  l'arL  173  du  prédit  cMo,  peur  ne 
pas  avoir  été  proposée  devant  le  premier  juge,  taudis  néanmoins^  comme 
le  porte  en  termes  le  jugement  dont  appel,  que  les  mérites  de  l'intervea* 
tion  y  ont  été  discales  ;  —  Met  rnppel  au  néant,  ele« 
Du  85  avril  1888.-^^.  sap.  de  BraxeUes. 

(2)  (Veuve  Ruften  C.  BarbièreO—LAcoua;— Attendu  que  le  notaire 
Pirghaye  ne  peotétre  reçu  intervenant,  parce  qu'il  n'a  pas  présenté  de 
requête  contenant  l^sa  déclaration  de  vouloir  intertenir;  8*  ses  moyens 
à  l'appui  et  3<>  les  conclusions  y  relatives,  comme  le  tout  est  prescrit  par 
la  disposition  de  l'art.  559  c.  pr.;  —  Attendu  que  ni  la  présence  dudit 
Pirgbnye  aux  enquôtcs,  où  il  n'avait  pas  le  droit  de  se  trouver  avant 
d'avoir  être  légalement  reçu  intervenant,  ni  les  conclusions  prises  en 
son  nom,  à  la  fin  du  mémoire  signifié  le  88  déc.  dernier,  ne  peuvent 
être  considérées,  soit  comme  un  consententent  de  la  part  do  rappelante^ 
soit  comme  un  acte  légal  d'intervention  formelle. 

Du  4  fév.  1819.-G.  d'appel  de  Liège,  8«  ch. 

(3)  (Beauveau  C.  Gbiqaet,  etc.)-«-Ltf nineuA t.  ;-^ Attendu  qu'en  de» 
clarant  le  sieur  de  Poix  non  reeevable  dans  eou  intervention  et  dans  ses 
offres,  les  juges  d'appel  de  Reuen,  loin  de  violer  la  loi  du  U  bmm.  an 
7,  et  de  faussement  appliquer  rerd.  de  leUT,  eur  les  intertenliens  et 
les  lois  sur  les  émigrés,  s'y  sent  strictement  eonfereiés;  qu'en  effet  mal- 
gré la  faveur  de  la  libération  et  la  ngneur  des  ponrsoitcs  exercées  au 
nom  de  la  créancière,  les  jnges  ne  penvnient  ni  ue  devaient  admctlro 
une  intervention  formée  par  simples  oonclustons  foiMes  prisée  à  l'au- 
dience, et  par  conséquent  sans  requête  libellée,  sans  signification  de 
pièces  jttstificatites,  ainsi  que  l'exige  Tart.  88,  tit.  Il  #b  l'ord.  de  1867, 
que  l'arrêté  des  consuls  da  18  froct.  au  8  a  remise  en  vigueur  sur  ce 
point;  —  Qu'en  effet  aussi,  ou  l'art.  87  de  la  loi  da  11  brum.  an  7 
était  applicable,  ou  il  ne  l'était  pas  ;  aa  premier  cas.  l'iulervention  non 
formée  par  un  exploit,  non  accompagnée  d'an  dépôt  de  titres  justificatifs, 
devait  être  rejetée  d'après  cette  loi  ;  au  second  cas,  Tord,  de  1667  de- 
vait servir  do  règle  ;—  Rejette,  etc. 

Du  81  vend,  an  11.-  C.C.,  scct.roq.-IHI.  Murairo.  pr.-Delacoste,  r. 
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j^x.  5.  —  Des  effets' d0  VinUrvenHon,  de  VinstrueUah , 
du  jugement  wr  le  fond  et  des  dépens. 

194.  L'intervention  a  eo  lien.  Elle  a  été  admise.  Quels  sont 
ses  effets?  Ea  premier  lien  elle  rend  l'intervenant  partie  dans  la 
eause.—  Enconséqaence,  il  ne  pourra  décliner  l'autorité  du 
Jugement  qui  lui  serait  défavorable ,  c'est-à-dire  que  s'il  voulait 
l'attaquer^  il  devrait  se  pourvoir  par  les  voies  ordinaires,  l'op* 
position,  l'appel  (Req.  2  Juin  1850^  aff.  Hontillet,  n*  128)  et  la 
cassation,  selon  les  cas,  et  que  la  voie  de  la  tierce  opposition 
lui  serait  fermée.  —  Et  réciproquement,  il  pourra  opposer  aux 
parties  l'exception  de  la  chose  Jugée  (V.  au  surplus  y  Gliose  Ju- 
gée, n**  225  et  441).  —Décidé,  par  suite,  que  le  Jugement  qui 
admet  l'intervention,  lie  la  contestation  avec  la  partie  interve- 
nante, et  le  Jugement  définitif  lui  profite,  lors  même  qu'elle 
n'aurait  pas  pris  de  condusions  pai'ticulières  et  aurait  dé- 
claré simplement  adhérer  à  celles  d'une  partie  principale;  elle 
peut  donc  opposer  l'exception  de  la  chose  jugée  (Cass.  31  Jan- 

(1)  Stpècê  ;  -*  (Hamard  C.  hèrit.  Barbette.)  —  En  17S7,  Barbotte 
t'était  démit  de  iout  tes  biens  an  proflt  de  set  eafants  mâles,  à  la  charge 
d'une  pension  annuelle,  et  de  payer  la  légitime  de  tes  fiUes.  En  l'an  8, 
décès  on  donateur,  sant  réclamation  de  la  part  de  cellet-ei.  -*  En  Tan 
14,  vente  par  Cbarlet  Barbotte  à  on  sieur  Fauvel  d'un  domaine  com- 
pris dans  la  donation.  —  L'acquéreur  étant  mort  en  état  de  faillite, 
saisie  immobilière  fut  pratiquée  par  ses  créanciers,  le  sieur  Caillebotte 
et  autres.  —  Cependant  les  sœurs  Barbotte  assignèrent  au  tribunal  de 
Domfront  leurs  frères  César  et  Charles,  en  nullité  de  l'acte  de  démis- 
tioe  de  1787,  comme  non  revétn  des  formalités  exigées  pour  les  dona- 
tions entroHrift.  —  IS  janv.  181  S,  jugement  qui  admet  ces  cendasiens. 
—  Appel  par  César  Barbotte.  —  Devant  la  cour,  intenrention  formée 
par  CailleboUe  et  les  antres  créanciers  Fauvel,  comme  ayants  cause  de 
râcquéreur  de  Charles  Barbotte,  et  s'adjoignant  aux  conclusions  de  l'ap- 
pelant. — »  24  fév.  1810,  arrêt  de  la  cour  de  Caen  qui  infirme  le  juge- 
ment aiiaqné,  déclare  les  héritière  des  sœurs  Barbotte  mai  fondés  dans 
leur  action  en  nullité  de  l'acte  de  1787,  et  en  partage  de  la  succession 
du  donateur.  —  Poorfoi*  —21  avril  1818,  cassation  de  l'arrftt  do  24 
fév.  1810,  et  renm  en  la  cour  de  Rennes.  Les  créanciers  Fanvel  ne 
furent  même  pat  mentionnée  devant  la  conr  suprême,  et  le  permis  d'as- 
signer ne  fut  donné  et  exécoté  qne  contre  César  Barbotte.  Aassi  l'ex- 
propriation fut^elle  poursuivie,  et  l'adjudication  prononcée  en  nov.  1817 
au  profit  du  sienr  Hamard.  —  Le  renvoi  à  la  cour  de  Rennes  ne  fut 
point  exécuté;  transaction  intervint  entre  César  Barbotte  et  les  héritiers 
de  ses  sœurs.  Mais  cet  derniers  atsignèrent  de  nouyeau  Charles  Bar- 
botte et  la  veuve  Fauvel,  en  exécutien  do  jugeaient  de  Domfront  du  15 
Janv.  1815,  et  en  partage  de  la  tnccetsion.  —  Jugement,  par  défaut, 
qui  ordonne  le  partage  après  expertite,  dans  laquelle  est  compris  l'im- 
meuble acheté  par  Fauvel.— Tierce  opposition  de  l'a^indicataire,  à  l'ap- 
poi  de  laquelle  il  invoque  la  chose  jngée  par  l'arrêt  dn  24  fév.  1818, 
demeuré  entier  à  l'éganl  des  intervenants.  —  Jugement  du  2  juin  1820, 

3ui  accueille  ta  demande.  -*  Appel.  — '2&  avril  182S,  arrêt  infirmatif 
e  la  cour  de  Caen,  qui,  se  fondant  sur  la  noilité  de  l'acte  de  1787,  an- 
nulle  la  vente  faite  à  FauTol,  et,  par  suite,  l'adjudication  è  Hamard. 

Pourvoi,  fondé  sur  ce  que  l'anêt  a  violé  la  chose  jugée.  —  Arrêt  (ap. 
dél.  en  ch.  du  cens.). 

La  conn  ;  —  Vu  les  art.  1550  et  1551  c.  civ.;  —  Attendu  qne  le 
jugement  du  15  janv.  1815,  qui  déclarait  nul  l'acte  de  démission  du 
11  déc.  1787,  avait  été  attaqué  par  l'appel  de  César  Barbotte,  auquel 


et  pkce  de  la  veuve  Fanvel  et  en  son  nom  personnel  ;  qu  il  avait,  soit 
par  écrit,  soit  à  l'audience,  adhéré  formellement  aux  moyens  et  conclu- 
sions do  César  Barbotte,  appelant  du  jugement  dudit  jour  15  janv.  1815, 
dont  l'un  et  l'autre  demandaient  rinfiimation;  —  Que,  par  suite  do 
celte  intervention  non  contestée  par  aucune  des  parties,  et  qui  fut  ad- 
mise par  arrêt  du  21  juilL  1815,  leouel  n'a  Jamais  été  attaqué,  la  cause 
se  trouva  liée  devant  la  cour  royale  tant  atec  César  Barbotte  qu'avec 
CaiÛebotte;— Que  l'arrêt  du  24  lév.  1810  infirma  le  jugement  de  pre- 
mière instance  de  1815,  dédaxa  les  filles  Barbotte  ou  leurs  représen- 
tants non  roeevablet  et  mal  fondés  dans  leur  demande  en  partage  des 
biens  immenblet  comprit  dans  l'acte  de  démission  du  11  déc.  1787,  qui 
fut  maintenu  dans  tous  set  eflett,  d'où  rétultait  que  les  ventes  consen- 
ties par  Charles  Barbotte  au  profit  de  Fanvel  se  trouvaient  également 
maintenues;  —  Que  si  cet  arrêt  de  1818  fut  annulé  par  celui  de  la 
cour  de  cattation,  du  21  avril  1818,  ce  ne  fut  quà  l'égard  de  César 
Barbotte,  leni  assigné  sur  le  pourvoi,  et  non  à  l'égard  de  CaiUebotte, 
qui  ne  fut  point  cité  devant  la  cour  de  cassation,  auquel,  par  conséquent, 
Tarrêt  de  cette  cour  ne  put  porter  aucnn  préjudice  en  tout  ce  qui  avait 
été  jugé  avec  lui  par  l'arrêt  de  181  G,  qui  conserva,  k  son  égard,  lau- 
torité  de  la  chose  jugée  pour  tout  ce  qui  pouvait  riatênsser  dans  la 


vier  1827)  (1).  —  Décidé  cependant  que  Tlnterventlon  d'un 
second  acquéreur  dans  l'instance  engagée  sur  l'oppositioq  d'un 
premier  acquéreur  à  un  jugement  par  défaut  qui  a  prononcé 
la  résolution  de  ia  vente  à  lui  consentie ,  quoique  celte  inter- 
vention ait  été  reçue,  mais  seulement  pour  la  forme,  n'a  pas 
pour  effet  de  faire  considérer  le  Jugement  qui  rejette  l'oppo- 
sition conmie  validant  le  contrat  de  l'Intervenant  et  pouvant  ac- 
quérir sur  ce  point  l'autorité  de  la  chose  Jugée,  si  rintervenant 
s'est  borné  à  adhérer  aux  conclusions  de  son  vendeur,  tendant 
au  débouté  de  l'opposition ,  si,  par  suite,  aucunes  conclusions 
contradictoires  n'ont  été  prises  sur  la  validité  de  la  seconde 
vente ,  et  si  le  jugement  ne  contient  aucune  disposition  particu- 
lière  à  cet  égard.  Ce  jugement,  en  un  tel  cas,  ne  créant  aucun 
droit  personnel  au  proflt  de  rintervenant,  ne  peut  subsister  à  son 
proflt  après  qu'il  a  été  réformé  sur  appel  contre  le  vendeur,  par- 
tie principale,  encore  bien  que  l'appel  n'ait  pas  été  notiflé  en 
temps  utile  à  l'inten^enant  (Gass.  7  Juill.  1841)  (2).  —  Cette  dé- 
cision,  qui  semble  s'écarter  des  principes  consacrés  par  l'arrêt 

contestation,  s'agissant  d'objets  divisibles  par  leur  nature;  —  D'où  il 
suit  que  l'arrêt  attaqué,  rendu  par  la  cour  royale  de  Caen,  le  25  avril 
18S5,  en  anéantissant  les  effets  et  les  conséquences  de  son  arrêt  de 
1818,  à  l'égard  de  Caillebotte  et  ses  coïntéressés  non  appelés  sur  le 

Kurvoi  jugé  en  1818,  a  violé  l'autorité  de  ia  chose  jugée,  et,  par  suite, 
)  art.  1550  et  1551  c.  civ.;  —  Donne  défaut  contre  Chailes  Barbotte 
et  contre  M.-A.  Roche,  veuve  de  Louis  Fauvel,  et,  pour  le  profit,  casse. 

Du  51  janv.  lSâl7.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Brissoo,  pr.-Jourde,  rap. 

(2)  Btpéeê  :  —  (Cappé  C.  Ben-Chelebbi.)  —  En  185S,  le  sieur  Cappè 
avait  acheté,  à  Alger,  à  la  dame  Aïcha-ben-Enhamet,  divers  bâtiments 
ysr  contrats  passés  sous  la  forme  de  baux  à  rentes  perpétuelles  selon 
l'usage  du  pays. — ^Le  l*'  mars  1854,  ht  venderesse  obtint  contre  Cappé, 
qui  éUiit  alors  en  France,  un  jugement  par  défaut  qui  prononçait  la  ré- 
siliation de  la  vente,  fante  par  l'acquéreur  de  payer,  dans  le  délai  d'un 
mois,  les  arrérages  échus. — Après  ce  délai,  la  dame  ATcha  reprit  la  po»* 
session  des  immeubles  aliénés  à  Cappé,  et  les  revendit  à  l'isnélite  Ben- 
Cbelebbi-Yalch.  — Mais  en  1S55,  Cappé,  de  retour  à  Alger,  forma  op^ 
position  au  jugement  précité  et  en  demanda  la  rétractation  sur  le  motif 

3u'il  n'avait  reçu  ni  l'assigoation  de  la  dame  AYcha,  ni  la  notification 
udit  jugement,  et  que  ces  actes  avaient  été  irrégulièrement  remis  à  la 
mairie  d'Alger.  -«  Ben-Chelebbi  intervint  dans  l'instance  et  adhéra  aux 
conclusions  de  U  dame  Aïcba,  qui  soutint  l'opposition  non  recevable 
comme  faite  après  que  le  jugement  par  défaut  avait  reçu  son  exécution* 
*—  10  déc.  1855,  jugement  qui,  recevant  l'intervention  pour  la  forme, 
rejette  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  Cappé.*-  Sur  l'appel  do  la  dame 
Alcba  et  de  Ben-Chelebbi,  jugement  confirmatif  du  tribunal  supérieur 
d'Al^r,  en  date  du  11  janv.  1858. 
Les  parties  étant  revenuet  devant  le  tribunal  do  première  instance 

5our  plaider  au  fond,  Cappé  conclut  au  rejet  de  la  demande  originaire 
e  la  dame  Alcha  afin  de  résiliation  de  la  vente  de  1852,  et  en  outre,  à 
ce  que  la  dune  Alcha  et  Ben-Chelebbi  fassent  condamnée  solidairement 
à  1 5,000  fr.  de  dommages-intérêts  pour  s'être  concertés  frauduleusement 
dans  le  but  de  lui  dérober  la  connaissance  de  ladite  demande  et  du  ju- 
gement par  défaut.  —  La  dame  Alcha  conclut,  de  son  oété,  au  débouté 
de  l'opposition,  et  Ben-Chelebbi  adhéra  à  ses  Gonclosions.  —  20  avril 
1850,  jugement  qui  ordonne  que  le  jugement  par  défaut  et  les  eKéeu» 
lions  qui  l'ont  suivi  sortiront  leur  plein  et  entier  eflét,  et  condamne 
Cappé  aux  dépens  envers  toutes  les  parties.  —  Cappé  a  appelé  de  ce 
jugement  en  temps  utile  vit-à-vis  de  la  dame  Alcha;  mais  k  l'égard  de 
Chelebbi,  il  t'est  borné  à  lui  signifier,  après  les  délais  de  l'appel,  une 
assignatioh  pour  intervenir.— 14  sept.  1858,  jugement  du  tribunal  su- 
périeur, qui  met  Chelebbi  bon  de  cause,  faute  d'avoir  imeijetê  appel  à 
son  égard,  et,  statuant  sur  l'appel  dirigé  contre  la  dame  Alcha,  déclare 
fondée  l'opposition  au  jugement  par  défaut  de  1854,  annule  ce  jugement 
et  condamne  Cappé  à  payer  les  arrérages  échus  du  prix  de  sa  vente  dans 
le  mois,  faute  de  quoi  et  passé  ledit  délai,  la  vente  sera  résiliée  de  pleiu 
droit. 

C'est  dans  ces  circonstances  et  après  avoir  satisfait  à  ce  demior  Jug»» 
ment  par  une  notification  d'oifres  réelles,  que  Cappé  a  assigné  Ben- 
Chelcbbi,  pour  voir  prononcer  bi  nullité  de  la  seconde  vente  que  lui 
avait  consentie  la  dame  Atcha.  —  Ben-Chelebbi  a  invoqué  la  chose  j»* 
gée  par  le  jugement  du  20  avril  1858,  non  réformé  à  son  égard.  -*«•  La 
tribunal  de  première  instance  a  rejeté  cette  eiception  et  a  déclaré  la 
vente  nulle.  —  Appel.  —  25  juill.  1857 .  jugement  infirmatif  du  tribo- 
nal  supérieur  d'Alger,  qui  reconnaît  qu  il  y  a  chose  jugée,  en  considé- 
rant :  que  Ben-Chelebbi  avait  été  reçu  partie  intervenante  daat  l'in- 
stance engagée  entre  Cappé  et  la  dame  Alcha  ;  qu'il  avait  conclu  contra 
Cappé  et  que  Cappé  avait  personnellement  conclu  cuntre  lai  à  det  dom* 
mages-inlérèts  ;  qu'aussi  le  jugement  dn  20  avril  a  condamné  Cappé 
aui  dépens  envers  toutes  les  parties  ;  que,  si  ce  jugement  n'a  pas  exa- 
miné d  une  manière  spéciale  le  mérite  de  la  vente  passée  à  Ben-Chelebbi^ 
c'est  parce  qu'en  ordonnant  que  le  jugement  par  défaut  et  ses  exécutions 
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préeédent,  n'y  est  cependant  pas  formellement  contraire;  elle 
repose  sur  une  distinction  Tort  subtile  >  fondée  sur  les  règles  de 
la  chose  jugée  »  entre  l'objet  de  l'instance  dans  laquelle  Tinter- 
ventiou  a  été  reçue  et  celui  du  second  procès  dirigé  contre  l'in- 
tervenant lui-même.  Cet  objet  n'étant  pas  le  même ^  l'intervenant 
ne  peut  repousser  la  demande  formée  contre  lui^  en  excipant  de 
la  chose  jugée  dans  Tinstance  où  son  intervention  a  été  reçue. 
—  y.  Chose  jugée  y  n**  104  et  suiv.^  183,  225,  341. 

496.  Comme  l'intervention  n'est  pas,  ainsi  que  nous  en 
avons  fait  la  remarque,  n*  18,  introductive  d'Instance,  comme 
ce  n'est  qu'un  appendice  de  l'instance  principale,  il  faut  admettre 
que  son  sort  est  lié  fatalement  au  sort  de  celle-ci,  en  ce  sens  que  si 
la  demande  a  été  irrégulièrement  formée,  soit  que  l'ajournement  ne 
remplisse  pas  les  formalités  voulues  pour  la  validité  des  exploits, 
soit  que  les  régies  de  la  compétence  aient  été  méconnues,  ou 
bien  encore  si  elle  est  accueillie  par  une  fin  denou-recevoir  tirée 
du  défaut  de  qualité  du  demandeur,  d'autorisation,  etc.,  alors  le 
terrain  croule  sous  les  pieds  de  l'intervenant,  quel  que  soit  le 
but  de  son  intervention,  qu'il  agisse  comme  tiers,  en  prenant  des 
conclusions  contre  les  parties,  ou  comme  l'ayant  cause  de  Tune 
d'eUcs.  Une  requête  n'est  suffisante  pour  lier  l'instance  d'inter- 
vention à  l'instance  principale  que  parce  que  l'intervention  est 
un  incident;  ma  s  la  demande  principale  disparaissant,  l'inci- 
dent pent-il  subsister?  Conçoit-on  que  là  ou  n'y  a  plus  d'in- 
stance, il  y  ait  encore  un  incident?  A  cette  argumentation, 
M.  Chauveau  (sur  Carré,  n»  1273-4»)  répond  que,  quelle  que  soit 
la  nullité  ou  la  fin  de  non-recevoir,  l'instance  principale  n'en 
subsiste  pas  moins  tant  que  la  fin  de  non-recevoir  ou  la  nullité 
n'a  pas  été  admise,  et  que  l'intervention  datant  d'une  époque  ou 
f  intervenant  ne  faisait  qu'user  de  son  droit ,  en  employant  la 
voie  de  la  requête  pour  saisir  la  justice,  on  ne  peut  plus  tard,  et 
par  suite  de  circonstances  qui  ne  sont  pas  son  fait,  le  priver 
d'un  droit  acquis. — M.  Bourbeau,  1. 1 ,  p.  1 35,  est,  au  contraire, de 
notre  avis,  et  il  a  été  jugé  :  l*"  que  Tappel  sur  lequel  un  tiers  est 
inlervena  étant  déclaré  nul,  l'intervention  devient  non  recevable 
(Poitiers,  5  juill.  1826,  aff.  Stacquet,  n»  96);  —  2«  Que  l'inter- 
ve&tion  doit  tomber  par  voie  de  suite  lorsque  l'appel  est  annulé 
comme  n'ayant  pas  été  notifié  à  une  partie  dans  les  délais  légaux 
(Montpellier  (et  non  Nîmes),  16  janv.  1832,  aflT.  Ginane,  v«  Ma- 
riage, n*  782-3«);— 3*  Que  l'intervention  qui  a  lien  pour  la  pre- 
mière fols  sur  un  appel  non  recevable  est  non  recevable  elle- 
même,  en  tant  qu'accessoire  de  l'appel  auquel,  d'ailleurs, 
f  intervenant  a  déclaré  adhérer  (Gass.  28  déc.  1836,  afi".  Lèvy, 
Y.  Vente  jud.  d'imm.);  —  4«  Toutefois,  il  a  été  décidé  que  l'ac- 
tion, nulle  pour  défaut  de  qualité  du  demandeur,  peut  servir  de 
base  à  l'intervention  de  la  partie  qui  a  qualité  pour  l'exercer 
(Req.  8  JuiU.  1819,  aff.  Ferrand,  V.  Action  possess.,  n*  528),  la 
procàinre  se  trouvant  ainsi  régularisée  par  rintervention. — V. 
Commune,  n»  1 493. 

Mfftiraient  leur  plein  et  entier  effet,  il  validait  nécessairement  par  là  la- 
dite vente;  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  voir  que  l'intervention  de  Ben- 
Cbelebbi  était  déterminée  par  son  intérêt  et  sa  qualité  de  tiers  acqué- 
nor  ;  qu'il  n'est  donc  pas  exact  de  dire  que  le  jugement  du  SO  avril  est 
pomment  personnel  à  la  dame  Atcba;  qu'il  est  an  contraire  invincible- 
ment ètabu  que  Ben-Cbelebbi  n'a  compara  que  pour  défendre  son  titre 
d'aoquisitkm  contre  les  prétentions  de  Canpé,  et  qu'ains^i  ses  conclu- 
lions,  bien  que  semblables  à  celles  de  la  dame  AYcha,  avaient  un  autre 
eAjet  et  une  portée  différente;  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  ju- 
genoDt  do  20  avril  avait  pour  effet  de  valider  le  titre  de  Ben-Cbelebbi, 
et  que,  faute  par  Cappé  d'en  avoir  interjeté  appel  contre  ce  dernier,  ce 
jneBawBt  a  aequia  l'autorité  de  la  cbose  jugée  et  élève  une  fin  de  non- 
leeevoir  contre  la  demande  en  nullité  dudit  titre.— Pourvoi  de  Cappé.— 
An  et  (après  an  long  dèlib.  en  cb.  do  cous.). 

La  coum  ;  —  Vu  l'art.  1351  c.  civ.  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
cet  article,  on  n'est  admis  à  invoquer  l'autorité  de  la  cbose  jugée  que 
lorsque  la  eboee  demandée  est  la  même,  que  la  demande  est  fondée  sur 
la  mène  cause,  qu'elle  a  lien  entre  les  mêmes  parties,  et  qu'elle  a  été 
feiaêe  par  elles  et  contre  elles  en  la  même  qualité; 

Altenda  qu'il  résulte  du  jugement  attaque  et  des  faits  du  procès  que, 
larM|M  Ben-Cbelebbi- YaYcb  intervint  dans  l'instance  sur  l'opposition 
formée  par  Cappé  au  jugement  de  défaut  du  tribunal  civil  d'Alger,  du 
V  mars  1834,  qui  avait  prononcé  la  résolution  des  ventes  passées  à 
celui-ci  par  la  dame  Atcba-ben-Enbamet,  ce  fut  pour  faire  cause  com- 
mnae  avec  ladite  dame,  aui  conclusions  de  laquelle  il  se  borna  à  ad- 
bèrer  y—Qm  si  Ben-Cbelebbi- Yatch  fut  reçu,  pour  la  forme,  partie  in- 
tcrvenanle  par  le  jugement  dn  20  avril  1830^  et  si  le  tribunal  ordonna 
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ite.  Il  a  été  jugé  qu'il  suffit,  pour  donner  lieu  h  nue  In* 
stance  d'appel,  dans  laquelle  des  tiers  puissent  exercer  le  droit 
d'intervention,  que  l'appel  ait  été  valablement  interjeté  par  l'une 
des  parties,  encore  que  l'appelant  faisant  défaut  et  ne  présentant 
aucun  moyen  à  l'appui  de  son  appel ,  il  y  ait  lieu  de  réputer  cet 
appel  dénué  de  tout  fondement  (Rej.  16  juill.  1834,  aff.  Baloffet, 
n»  98);  mais  ici  l'appel  est  régulier  en  la  forme,  seulement  il  est  dé- 
claré mal  fondé,  ce  qui  est  bien  différent. — Toutefois,  il  a  étédécidé 
que  lorsque  la  demande  en  annulation  d'un  partage,  formée  par 
le  créducier  d'un  cohéritier,  est  déclarée  non  recevable,  en  ce 
que  l'opposition  est  postérieure  à  l'opération  du  partage,  l'in- 
tervention d'un  cohéritier,  tendant  à  la  même  fln  et  formée  en 
cause  d'appel,  ne  peut  être  admise,  sauf  à  l'intervenant  à  se 
pourvoir  séparément  par  action  principale  (Bourges,  13  mai  1831, 
aff.  Septier,  Y.  Succession). 

199  Le  désistement  de  la  demande  signifié  depuis  l'Inter- 
vention n'éteindrait  l'instance  à  l'égard  de  l'intervenant  qu'au- 
tant qu'il  ne  s'y  opposerait  pas.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  le 
créancier,  ayant  cause  de  la  partie  demanderesse,  pourrait,  en  in- 
voquant sa  qualité  d'intervenant,  continuer  l'instance,  malgré  le 
désistement.  Évidemment  il  n'aura  ce  droit  que  s'il  prouve  que 
la  défection  de  la  cause  est  le  résultat  d'un  concert  frauduleux, 
parce  qu'alors  il  tirera  son  droit  de  lui-même  et  non  de  la  partie 
en  cause  ;  c'est  donc  seulement  en  tant  que  tiers,  agissant  en  son 
nom  personnel,  que  l'intervenant  pouriait  refuser  ie  désiste- 
ment.— Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  désistement  d'une  instance 
n'ayant  d'effet  qu'entre  les  parties  qui  l'ont  fait  et  accepté,  le 
procès  subsiste  toujours  à  l'égard  des  autres  parties  non  con- 
tractantes, principales  ou  intervenantes;  qu'ainsi,  lorsqu'un 
créancier,  qui  exproprie  un  immeuble  vendu  par  son  débiteur, 
est  remboursé  de  sa  créance  par  l'acquéreur,  tiers  saisi ,  ce  dé- 
sistement ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  ie  saisi,  qui  est  intervenu, 
puisse  continuer  les  poursuites  (Req.  30  août  1825,  aff.  Sinnett^ 
n»  53-1*;  Y.  aussi  v«  Désistement,  n»»»  5,  97  et  suiv.). 

198.  Réciproquement,  l'acquiescement  du  défendeur  à  la  de* 
mande  principale  ne  lierait  pas  l'intervenant  dont  les  intérêts  se- 
raient distincts  (Y.  Acquiescement,  n«*  839  et  suiv.);  de  même 
celui  du  demandeur  au  jugement  qui  rejette  ses  conclusions  ne 
met  pas  obstacle  à  oe  que  l'intervenant  interjette  appel  de  son 
chef  (Bourges,  2  avril  1828,  aff.  Boutet,  v*  Yente).  Il  a  été  jugé, 
dans  le  même  sens,  qu'il  suffit  que,  par  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugé# ,  des  communes  aient  été  admises  à  intervenir 
dans  une  instance  entre  un  particulier  et  une  commune  plaidant 
sur  Ja  propriété  d'un  chemin  vicinal  traversant  le  territoire  de 
cette  commune,  et  qu'elles  y  aient  conclu,  à  titre  de  propriétaires, 
pour  que  ces  conmiunes  aient  qualité  à  l'effet  d'interjeter  appel 
du  jugement  rendu  dans  la  cause,  encore  bien  que  la  commune 
première  en  cause  ait  acquiescé  à  ce  jugement  (Req.  2  juin 
1830)(l). — 11  faudraitendire  autant  de  la  transaction. — Y.  ce  mot. 

que  le  précédent  jugement,  modifié  en  deux  chefs  seulement,  et  les  exé- 
cutions qui  l'avaient  suivi  sortiraient  leur  plein  et  entier  effet,  sans 
prononcer  autrement  à  l'égard  de  Ben-Ghelenbi-Yaïch,  c'est  qu'il  con- 
sidéra implicitement  qu'il  s'agissait  seulement  de  la  validité  de  la  vente 
passée  par  la  dame  ATcha-ben-Enhamet  à  Gappê,  et  nuUement  de  celle 
passée  par  ladite  dame  à  Ben-Gbeiebbi-YaYch,  laquelle  n'était  pas  alors 
en  question  et  ne  faisait  pas  l'objet  de  l'instance  ;  —  Que  si,  sur  rin- 
tervention de  Ben-Cbelebbi-Yaïcb,  Cappé  prit  contre  lui  des  conclusions 
à  fin  de  condamnations  à  des  dommages-intérêts,  ces  conclusions  n'a- 
vaient aucun  rapport  à  la  vente  passée  par  la  dame  Aïcha-Ben-Enba- 
met  audit  Ben-<^belebbi-Yaïch,  mais  avaient  seulement  pour  objet  et 
motif  des  fraudes  que  Cappé  prétendait  avoir  été  employées  par  celui-ci 
pour  lui  dérober  la  connaissance  de  l'action  que  ladite  dame  AYcha-ben- 
Enbamet  lui  avait  intentée  ;  qu'ainsi,  dès  qu'il  n'y  avait  eu,  ni  conclu- 
sions respectivement  prises  sur  la  validité  des  ventes  passées  par  la 
dame  Atcbar-ben-Enbamet  à  Ben-Chel^bi-YaTcb,  ni  question  agitée  à 
leur  égard,  ni  disposition  de  jugement  qui  leur  fût  relative,  on  ne  peut 
reconnaître,  dans  celui  du  SO  avril  1850,  une  décision  qui,  conformé- 
ment à  l'art.  1551  c.  civ.,  établit  l'autorité  de  la  chose  jugée,  relative- 
ment aux  ventes;  ~  D'où  il  soit  que  le  tribunal  supérieur  d'Alger,  qui, 
en  réformant  ce  jugement  quant  à  la  dame  Aïcba-ben-Enbamet,  l'a  main- 
tenu à  l'égard  de  Ben-Gbelebbi-YaYcb,  sous  le  prétexte  qu'il  y  avait, 
quant  à  lui,  chose  jugée  par  ledit  jugement,  a  faussement  apphqué,  et 
par  suite,  a  violé  l'art  1351  c.  civ.; — Casse. 

Du  7  juill.  18il.-C.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  l"*  pr.-Bérenger, 
rap.-Hébert,  av.  gén.,  c.  conf.-Moreau  et  Lanvin,  af . 

(1)  Sfpèeê  :  —  (Mootillet  C.  com.  de  Bressey.)  —  Montillet  avait  as* 
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INTERVENTION.— Sect.  9.  Art.  8. 


4 su.  Il  est  indubitable  qu'an  ayant  cause  n'a  pas  qualité 
pour  faire  revivre  les  nallités  de  la  procédure  que  la  défense 
aurait  couvertes,  avant  la  signiflcadon  de  sa  requête  d'interven- 
tion. —  L'intervenant  devant  être  prêt  à  plaider  doit  prendre  la 
cause  dans  l'état  où  elle  le  trouve  (c.  pr.^  340);  et^  par  sulte^si 
l'exception  d'incompétence  est  couverte  entre  les  parties  en  cause^ 
il  est  non  recevabie  à  la  proposer  (Bourges,  4  Juin  1859, 
aff.  Charbonneau ,  V.  Arbitrage,  n«570;  Req.  4  Janvier  1841, 
même  air.,  V.  Acquiescement,  n*  274).  —  Mais  si  les  nullités 
sont  entières,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  s'en  empare,  comme 
exerçant  le  droit  de  l'une  des  parties,  et,  par  exemple,  il  pour- 
rait proposer  un  décîlnatoîre.  Quand  M.  Carré,  n*  1274,  ensei- 
gne que  l'intervenant  n'est  pas  fondé  à  décliner  la  juridiction 
saisie  delà  demande  principale,  c'est,  remarquons-le,  pour  le 
cas  où  l'intervenant  se  présente  ad  removendum  agentem  et  de- 
fendenttm,  on  pour  le  cas  où  l'intervenant  s'unit  au  demandeur. 
En  effet,  toutes  les  fols  que  l'intervention  revêt  un  caractère 
d'aggression,  l'intervenant  est  un  véritable  demandeur  qui  doit 
suivre  en  cette  qualité  la  juridiction  de  ses  adversaires,  et  quand 
l'intervenant  prend  fait  et  cause  pour  le  demandeur,  il  devient 
demandeur  lui-même  (V.  n«  17).  —  11  a  été  jugé  en  ce  sens  que 
l'intervenant  n'est  point  fondé  à  demander  la  nullité  de  toute  la 
procédure  faite  hors  de  sa  présence  :  cela  s'Induit  de  ce  que  l'in- 
Vervenant  ne  peut  arrêter  le  jugement  de  la  cause  principale , 
lorsqu'elle  est  en  état  (c.  pr.  540)  ;  qu'il  importe  peu  que  l'objet 
de  la  contestation  soit  indivisible  :  cette  circonstance  n'impose 
pas  an  demandeur  l'obligation  d'appeler  en  cause  tous  les  copro- 
priétaires du  terrain  sur  lequel  la  servitude  est  réclamée  ;  que 
seulement,  le  défaut  de  présence  de  toutes  les  parties  Intéressées 
devient  un  obstacle  à  ce  que  ie  jugement  puisse  être  opposé  à 
celles  qui,  n'ayant  été  ni  appelées  ni  représentées,  voudraient 

«igné  la  commune  de  CbeTigny,  pour  se  voir  condamner  à  lui  payer  l'in- 
demnité qu'il  disait  lui  être  due  comme  propriétaire  du  terrain  sur  lequel 
se  trouvait  établi  un  chemin  déclaré  vicinal  par  l'autorité  administrative. 
-*  La  commune  contesta  la  propriété  de  ce  terrain,  et  prétendit  qu'il  lui 
appartenait  exclusivement.  —  La  question  de  propriété  s'étant  ainsi  en- 
gagée, deux  autres  communes  voisines  (Bressey  et  Remilly),  qui  étaient 
intéressées  à  la  conservation  du  chemin  qui  se  prolongeait  sur  leur  terri- 
toire, intervinrent  dans  Tinstance  pour  repousser  la  prétention  de  Moa- 
tillet.  ~  Le  tribunal  attribua  néanmoins  la  propriété  à  Montiilet.  —  La 
commune  de  Cbevigny  n'appela  point  de  ce  jugement,  qui  acquit,  à  son 
égard,  l'autorité  de  la  cho^e  jugée.  —  Mais  les  communes  de  Bressey  et 
Remilly  s'en  rendirent  appelantes.  —  On  opposa  à  cet  appel  une  fin  de 
Bon-recevoir  résultant  de  l'acquiescement  donné  par  la  commune  de  Cbe- 
vigny, qu'on  soutenait  avoir  seule  droit  et  qualité  dans  la  contestation. 
—  Mais  un  arrêt  du  5  août  1829  rejeta  la  fin  de  non-recevoir,  et  or-> 
donna  de  plaider  au  fond.  Le  12  du  même  mois,  arrêt  définitif  qui  in- 
firme le  jugement  de  première  instance,  et  déclare  le  sieur  de  Montiliet 
sans  droit  sur  le  chemin  litigieux,  attendu  que  les  communes  en  sont  en 
possession  depuis  plus  de  trente  ans. 

Pourvoi  en  cassation  contre  les  deux  arrêts  :  t^  violation  des  leis  sur 
la  séparation  des  pouvoirs,  de  celles  relatives  aux  chemins  vicinaux  et 
des  art.  1119  et  1166  c.  civ.  L'arrêt,  en  recevant  rintervention  des  com- 
munes, a  confondu  deux  choses  tout  k  fait  distinctes,  la  question  de  vi- 
cinalité  et  la  question  de  propriété;  il  ne  s'agissait  plus  de  la  première 
question.  Elle  avait  été,  comme  elle  devait  l'être,  décidée  admioistrati- 
vement.  Le  chemin  avait  été  reconnu  vicinal  La  seule  dilBcuité  qui  di- 
visait le  sieur  de  Montiliet  et  la  commune  de  Cbevigny,  consistait  h  savoir 
qui  de  lui  ou  de  la  commune  avait  la  propriété  du  terrain  qu'occupait  ce 
chemin  dans  le  territoire  de  cette  commune  limitalivement.  Les  communes 
de  Bressey  et  de  Remilly  étaient  donc  étrangères  à  cette  contestation, 
sans  intérêt  ni  qualité  pour  y  intervenir.  Mais  l'arrêt  a  conclu,  de  ce  que 
le  sieur  de  Montiliet  avait  été  déclaré  propriétaire  de  ce  terrain ,  qu'il 
résultait  la  conséquence  nécessaire  que  le  chemin  devait  cesser  d'exister, 
et  que  les  communes  do  Bressey  et  de  Remilly,  dont  le  territoire  est  tra- 
versé en  partie  par  ce  même  chemin ,  avaient  intérêt  à  sa  conservation. 
C'est  là  qu'est  la  confusion  et  l'erreur.  Il  n'avait  pas  été  porté  atteinte, 
en  première  instance,  à  la  vicinalitè  du  chemin;  ce  point  était  désormais 
hors  de  question.  Il  avait  été  seulement  jugé  que  M.  de  Montiliet,  comme 
propriétaire  du  terrain,  avait  droit  k  une  indemnité  L'intervention  n'èlait 
donc  ui  recevabie  ni  fondée.  Elle  était  repoussée  par  le  principe  que  con- 
sacrent les  art.  1119  et  1166  c.  civ.,  et  d'après  lequel  il  n'est  permis  à 
personne  de  faire  un  procès  sans  réclamer  un  droit  en  son  propre  nom 
et  pour  soi-même.  Dans  l'espèce,  les  communes  de  Bressey  et  Remilly 
ne  réclamaient  que  dans  l'intérêt  de  la  commune  de  Cbevigny,  puisque 
celte  commune  ne  contestait  que  la  propriété  du  terrain  situé  sur  son 
territoire.  —  2«  Violation  des  lois  relatives  À  l'indliénabilité  et  l'im- 
prescriptibilité  des  chemins  publics  ,  des  articles  691  et  2881  du  code 


contester  le  droit  réclamé  :  on  objecterait  vainement  qu'il  pour* 
rait  résulter  de  ce  mode  de  procéder  des  décisions  contraires , 
dont  Texécution  deviendrait  impossible  à  raison  de  l'indivisi- 
bilité  de  l'objet  litigieux  ;  si,  en  principe  général,  la  tierce  oppo- 
sition n'a  pour  effet  de  rétraoter  la  décision  attaquée  que  dans 
le  seul  Intérêt  de  l'opposant,  cette  règle  reçoit  exception  lorsque 
l'objet  de  la  contestation  est  indivisible  :  c'est-b-dire  que  la  dé- 
cision attaquée  se  trouve  anéantie  à  l'égard  de  toutes  les  parties, 
même  de  celles  qui  auraient  figuré  dans  la  première  Instance 
(Nancy,  v^  cb.,  10  déc.  1840,  M.  Costé,  pr.,  aff.  Legens,  extr. 
de  M.  Garnier,  Jurisp.  de  Nancy,  v«  Intervention,  n»  i). — Mais 
il  a  été  jugé  qu'en  matière  de  séparation  de  corps,  les  créan« 
ciers  peuvent  intervenir  pour  opposer  un  déclinatoire,  alors  même 
que  le  mari  aurait  acquiescé  à  la  juridiction  du  tribunal  incom- 
pétemment  saisi  (Cass.  18  nov.  1835,  aff.  Bécbard,  V.  Contrat 
de  mar.,  n«  1715,  et  Compét.  civ.  des  trib.  d'arr.,  n»  28). 

f  80.  On  comprend  encore  que,  quelle  que  soit  la  qualité  de 
l'intervenant,  toutes  les  contestations  qui  s'élèvent  sur  l'inter- 
vention elle-même  appartiennent  au  tribunal  saisi  ;  spécialement 
lorsque,  dans  une  liquidation  devant  notaire,  ordonnée  par  juge- 
ment qui  déclare  un  mari  et  une  femme  séparés  de  biens,  des 
individus  se  prétendant  créanciers  de  la  femme,  interviennent 
spontanément,  et  que  leur  qualité  de  créanciers  est  contestée  par 
la  femme,  cette  contestation,  sur  la  qualité  des  créanciers,  doit, 
comme  incident,  être  jugée  par  le  tribunal  qui  a  ordonné  la  liqui- 
dation et  prononcé  la  séparation  de  corps  :  c'est  en  vain  que  les 
créanciers  proposeraient  l'incumpétence  du  tribunal  (Req.  5  janv. 
1825)  (1).  — Mais  quand  le  rôle  de  l'intervenant  se  confond  avec 
celui  de  l'une  des  parties,  l'intervenant  profite  des  avantages  de 
cette  partie. 

f  g  t .  S'il  a  été  ordonné  une  instruction  par  écrit,  Tincident 

civil  et  fausse  application  de  la  loi  du  26  juillet  1790.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Sur  le  premier  moyen,  dirigé  contre  Tarrèt  du  5  août 
1829  :  —  Attendu,  en  droit,  que  la  voie  de  l'appel  est  ouverte  à  ceux 
qui,  ayant  été  partie  dans  l'instance,  et  avant  été  condamnés  par  un  ju- 
gement non  rendu  en  dernier  ressort,  ont  intérêt  de  le  faire  réformer; 

Et  attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu,  en  fait,  que,  par  jugement  da 
11  fév.  1888,  passé  en  force  de  chose  jugée,  les  communes  de  Breuey 
et  de  Remilly  ont  été  reçues  parties  intervenantes  au  procès  intenté  par 
Montiilet  à.  la  commune  *de  Cbevigny,  pour  se  faire  déclarer  propriétaira 
exclusif  du  terrain  occupé  par  le  chemin  en  question  ;  qu'à  la  suite  de 
cette  intervention,  les  communes  de  Bressey  et  de  Remilly,  conjointe- 
ment à  la  commune  de  Cbevigny,  ont  contesté  à  Montiilet  cette  propriété 
exclusive  pair  lui  réclamée,  et  elles  ont  soutenu  la  publicité  et  la  vicina- 
litè du  chemin,  et  leur  droit  et  possession  d'y  passer  à  titres  de  propriê- 
Uires;  qu'enfin,  par  jugement  du  8  déc.  1828,  la  propriété  exclusive  da 
terrain  occupé  par  le  chemin  en  question,  réclamée  par  MentiÔet,  loi  a 
été  adjugée,  et  les  communes  ont  été  condamnées  à  une  partie  en  dé« 
pens;  —  Que,  d'après  les  dispositions  de  ce  jugement,  les  communes  de 
Bressey  et  de  Remilly,  ayant  complètement  succombé,  avaient  incontes- 
tablement intérêt  de  I3  faire  réformer;  —  Que,  dans  ces  circonstances^ 
en  déclarant  recevabie  l'appel  par  elles  interjeta  contre  ledit  jugement 
du  8  déc.  1828,  l'arrêt  a  fait  une  très-juste  application  de  la  loi; 

Sur  le  second  moven,  dingè  contre  l'arrêt  du  12  août  1829  :  —  At-* 
tendu  qu'il  a  été  reconnu,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  les  d-devanf 
seigneurs  de  Bressey  ont  substitue  &  l'ancien  chemin,  dffroBi  on  paitia 
impraticable,  le  chemin  en  question;  que  cette  substitution  a  été  coih* 
sentie  par  les  communes  limitrophes  ;  qu'elle  a  même  été  approuvée  par 
l'autorité  administrative,  qui  a  rangé  le  chemin  en  question  dans  la  claasv 
des  chemins  publics  et  vicinaux  ;  que  tel  était  l'état  des  choses  Ion  de  la 
publication  des  lois  des  26  tuill.  1790  et  28  sept.  1791,  par  lesqvelles 
les  justices  seigneuriales  ayant  été  abolies,  les  chemins  publics  sont  de« 
venus  propriétés  communales,  et  leur  entretien  a  été  mis  à  la  charge  des 
communes;  que  c'est  à  la  requête  de  Montiilet  lui-oiêroe  que  le  chemi» 
en  question  a  été  considéré  comme  public  et  vicinal,  et  son  entretien  mis 
encore  à  la  charge  des  communes  de  Bressey  et  de  Remilly  ;  qu'enfin  «es 
mêmes  communes  ont  joui  de  ce  chemin  par  une  possession  plus  que 
trentenaire,  continue,  publique,  paisible,  et  à  titre  de  propriétaires;  — • 
Que,  dans  ces  circonstances,  en  déclarant  Montiliet,  à  l'égard  descem— 
rounes  de  Bressey  et  de  Remilly  sans  droit  k  la  propriété  du  terrain  dont 
il  s'agit  au  procès,  l'arrêt  attaqué  ne  s'est  mis  en  eontradiction  avee  s«« 
cune  loi  ;  —  Rejette. 

Du  2  juin  1850 .-G.  C,  cb.  nq.-MM.  Fayard,  pr.-Lamgnl,  np. 

(l)  Etpécê  :  —  (Levacber  Durelê  C.  la  dame  de  Saint-Denis  et 
autres.)  —  En  1815,  la  dame  de  Sainl-Deni^  «'était  pourvue  en  sé- 
paration de  biens  d'avec  son  mari.  —  Un  jugeroi^hi  du  tribunal  de  la 
Seine,  du  16  mars  1816,  avait  prononcé  celte  séparation,  et  avait  or- 
donné  qu'il  serait  procédé  à  la  liquidation  de  la  dot  et  das  reprises  de 
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est  soumis  àœUe  instruction  comme  le  fond.  Ce  n'est  qu'autant 
que  l'intervention  est  contestée  que  les  parties  viennent  à  l'au- 
dience pour  plaider  sur  sa  recevabilité  (c.  pr.  341).  —  V.  In- 
struction par  écrit. 

J39.  Étant  partie  dans  l'instance^  Tintervenant  a  nécessai- 
rement le  droit  de  requérir  toutes  les  mesures  d'instruction  que 
comporte  la  cause  à  l'appui  de  son  action,  mais,  comme  on  Ta 
vu,  no*  1 06  s.^  c'est  à  la  condition  que  Tintervention  se  sera  pro- 
duite m  Umine  UHs,  ou  bien  avant  qu'une  expertise  ou  une  en- 
quête aient  été  ordonnées^  parce  qu'alors  le  jugement  de  la  cause 
principale  ne  subira  pas  de  retard.  '— >  De  même,  lorsque  la  cause 
est  en  état,  il  n'a  pas  droit  à  un  délai  pour  rassembler  ses  pièces 
et  préparer  ses  moyens  si  les  parties  s'y  opposent. — Y.n«*i04s. 

t  SS.  Nulle  contrainte  n'est  imposée  à  l'intervenant  dans  le 
choix  de  ses  moyens  de  défense  par  rapport  au  fond;  mais  quand 
il  agit  en  qualité  d'ayant  cause,  sa  défense  se  confond  avec  celle 
de  l'ayant  droit,  et  ne  va  pas  au  delà.  —  Ainsi,  par  exemple,  le 
créancier  d'un  tuteur,  autorisé  par  jugement  à  intervenir  dans 
l'instance  en  reddition  du  compte  de  tutelle,  pour  opposer  tous 
moyens  utiles  dans  l'intérêt  de  son  débiteur,  n'exerçant  que  les 
droits  de  son  débiteur,  conformément  à  l'art.  J 166  c.  nap.,  ne 
peut  être  considéré  comme  un  tiers,  dans  le  sens  légal  de  ce  mot; 
en  conséquence,  tous  les  actes  opposables  au  débiteur,  spéciale- 
ment une  quittance  n'ayant  pab  acquis  date  certaine  par  Tenre- 
gistresaent,  peuvent  être  valablement  opposés  à  rintervenant 
(Bourges^  28  avr.  1838^  aff.  Piilien,  v«  Privil.  et  bypoth.).  — 
Jugé  aussi  que  des  tiers  qm  dans  leur  intervention  se  sont  bor- 
nés à  adhérer  aux  conclusions  de  l'appelant,  peuvent  être  repous- 
sés par  les  mêmes  exceptions  que  ce  dernier  (Paris,  18  fév. 

1809)  (1). 

1 S  4.  11  peut  être  formé  contre  l'intervenant  une  demande  re- 
conventionnelle uu  incidente  (V.  Incident). — Jugé  que  l'interven- 
tion d'un^cessionnaire  dans  un  procès  existant  entre  le  cédant 
et  le  débiteur,  relativement  à  la  créance  cédée,  autorise  le  juge 
à  statuer  contre  lui  sur  l'existence  de  la  créance,  et  par  voie  de 
conséquence  sur  la  garantie,  quand  bien  même  sa  demande  en 
garantie  serait  portée  devant  un  autre  tribunal  (Req.  18  août 
1808,  air.  Mazza,  n»  I06-lo). 

U  leumie.  -^Un  projet  de  liqnidation  a  été  dressé  devant  notaire,  par 
prMè8-Teri>al  du  S5  jaov.  1831.  —  Levacber  et  autres^  dont  il  est 
devenu  depuis  cesstonnaire ,  se  prétendant  créanciers  de  la  dame  de 
SaÎDt-Denis,  intervinrent  en  vertu  deb  art.  882,  1166  et  1476  c.  civ. 
—  La  cause  fut  portée  au  tribunal  de  la  Seine,  od  la  dane  de  Saint- 
Denis  soutint  que  Levacher  et  conforts  n'étaient  point  ses  créanciers, 
par  le  motif  qu'étant  mariée  sous  la  coutume  de  Normandie,  elle  aurait 
dû  être  autorisée  par  justice  à  s'obliger  envers  eux. —  Le  28  août  1822, 
jugement  qui  ordonne  la  mise  en  cause  de  plusieurs  autres  créanciers 
qû  étaient  dans  te  môme  cas  que  Levacher  et  consorts.  —  Appel  par 
Levacber  ;  il  propose,  devant  la  cour  de  Paris,  l'incompétence  du  tribu- 
nal de  la  Seine  peur  connaître  Texception  par  laquelle  la  dame  de  Saint- 
Deuis  dema  dait  la  nullité  des  engagements  contractés  par  elle.  —  Le 
SS  éèc.  189S,  arrêt  de  la  conr  de  Paris,  qui,  sans  avoir  égard  à  ces 
■oyeM,  confirme  le  jugement.  —  Demande  en  règlement  de  juges  de  la 
part  de  Levacber.  —  Les  antres  créanciers  intervenus,  et  la  dame  de 
Saint-Denis,  ont  soutenu  que  le  tribunal  de  la  Seine  devait  rester  saisi. 
*-  Eu  eonsèîiuenee ,  la  demande  a  présenté  à  juger  :  !<>  si  le  sieur  Le- 
^aeher  était  vecevable,  faute  par  lui  d'avoir  excipé  de  Tincompétence  du 
trilNinal  de  la  Seine,  à  l'ouverture  du  procès;  en  un  mot,  si  l'incompé- 
lenee  était  réelle,  ratiomemateriœj  ou  personnelle;  S*  au  fond,  si  la  na- 
ture de  la  contestation  n'était  pas  telle  que  la  cour  fût  nécessairement 
conpéteufe  peur  connaître  incidemment  des  exceptions.  —  Arrêt. 

La  cotm  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Levacber-^Durclé  et  les  créanciers 
dont  il  est  cessionnaire,  sont  volontairement  intervenus  dans  la  liquida- 
tieu  des  droits  de  la  dame  de  Saint-Denis,  ouverte  à  Paris  en  vertu  du 
jngefliefit  qui  avait  prononcé  la  séparation  de  biens ,  pour  veiller  à  la 
cooservatkm  des  droite  qn'Hs  entendraient  exercer  comme  créanciers  de 
tette  dane;^-  Attendu  qu'ils  ne  peuvent  se  refuser  à  défendre  aux  ex- 
oeptieus  par  lestfueMes  on  pourrait  cbereber  à  repousser  la  qualité  en  la- 
melle ils  sent  intervenus;  que  ces  exceptions  sont  des  incidents  qui,  par 
la  nature  des  choses  et  l'esprit  des  art.  557  et  suiv.  c.  pr.,  doivent  être 
fngès  par  le  trihunal  saisi  de  la  demande  principale;  —  Sans  qu'il  soit 
b^oiu  d'examiner  la  fin  de  non-recevoir  opposée  au  sieur  Levacher- 
Durdé,  ordonne  que  les  parties  continueront  de  procéder  devant  le  tri- 
bunal de  la  Seine,  et.  en  cas  d'appel,  devant  la  cour  royale  do  Paris. 

Du  S  jauT.  18t5.-G.  C,  sect.  rcq.-MM.  Henrion,  pr.-Pardessus,  r. 

(1)  BëpécÊ  :  —  (Laborde  C.  Courault.)  —  InsUince  d'uppel  entre  la 
daae  Lavaiette  etGonrault  sur  unt»  action  en  rescision  pour  en  MUMuient 


i  Sa.  Il  suffît  qu'un  créancier  Inscrit  sur  on  immeiri»leait  été 

admis  à  intervenir  sur  la  poursuite  en  expropriatioa  exercée  par 
un  autre  créancier  sur  cet  immeuble  pour  que  Toffre  qui  est  faite 
seulement  à  ce  dei*nier  du  montant  de  sa  créance  et  de  quelques 
francs  pour  les  frais  soit  déclarée  insufiisante  (Req.  21  Juili. 

1824)  (2). 

f  3tt.  Le  jugement  sur  le  fond  de  Tintervention  peut-Il  être 
séparé  de  celui  de  la  demande  principale?  Non.  L'intervention 
est  un  Incident,  et  il  est  de  principe  que  le  jugement  de  Tin- 
cident  ne  doit  pas,  en  général,  être  séparé  du  fond  (V.  Incident, 
n<>  45).  A  quoi  bon  d'ailleurs  la  disjonction,  si  l'intervenant  est 
un  ayant  cause;  la  chose  jugée  contre  l'ayant  droit  n'est-elle  pas 
jugée  avec  l'ayant  caust;?  Si,  au  contraire,  Tiulervention  émane 
d'un  tiers,  la  disjonction  pourrait  amener  la  contrariété  de  juge- 
ment. La  solution  sur  l'intervention  ne  pourrait  recevoir  une  so- 
lution favorable  ou  contraire,  sans  que  la  présomption  de  vérité 
qui  s'attache  au  jugement  de  la  demande  principale,  n'en  éprouve 
une  atteinte.  Aussi  M.  Bourbeau,  t.  i,  p.  166  et  167,  dit-il  que 
la  sentence  rendue  sur  les  prétentions  du  demandeur  et  du  défen- 
deur originaires  clôt  déûnitivement  le  procès,  et  que  l'on  ne 
pourrait  admettre  une  prolongation  de  l'instance  pour  faire  droit 
sur  l'intervention,  qu'en  soumettant  les  juges  à  l'obligation  de  pro- 
noncer dans  le  cours  de  la  même  instance  deux  sentences  contra- 
dictoires. Quel  est  d'ailleurs  le  but  que  se  propose  l'intervenant 
en  pareil  cas?  celui  de  prévenir  une  atteinte  à  ses  droits  :  or,  ce 
but  serait  manqué.  Oue  deviendrait  ensuite  cette  disposition  de  la 
loi  que  rintervenant  doit  prendre  la  cause  en  l'état?  N'y  a-t-il  pas 
dans  cette  dk^positiou  l'indication  que  la  cause  doit  recevoir  im 
seul  et  même  jugement?  Mais  en  est-il  de  même  en  matière  d'in- 
tervention forcée?  (V.  n*»  156.)— Toutefois,  ilaété  jugé  que  lors- 
que l'intervention  signifiée  au  cours  d'une  instruction  par  écrit 
donne  lieu  à  une  question  préjudicielle  dont  la  solution  décidera 
du  sort  de  l'instance  principale,  cette  question  doit  être  jugée 
préalablemeni  à  l'audience,  et  non  dans  la  forme  d'instruction 
par  écrit  qui  était  ordonnée  sur  le  fond  (Bordeaux,  18  janv. 
1842)  (3).  —  Mais  il  s'agit  ici  d'une  question  préjudicielle  qui^ 
si  elle  est  admise,  doit  anéantir  l'action  principale  ;  il  y  a  donc 
nécessité  de  disjoindre.  Du  reste,  on  doit  remarquer  que  le  dé- 

par  elle  pris  en  minorité. —  Laborde  et  consorts,  acquéreurs  d'une  maison 
ayant  appartenu  à  la  dame  Lavalette  et  sur  laquelle  Courault  s'était  in- 
scrit, sont  intervenus  pour  soutenir  la  nullité  de  l'engagement,  et,  au 
besoin,  pour  contester  la  validité  de  l'inscription.  —  Courault  a  soutenu 
les  intervenants  non  recevables  par  les  mêmes  moyens  opposés  à  la  dame 
Lavalelte.  —  Arrêt. 

La  coun  ;  —  En  ce  qui  concerne  rinterventioo  de  Laborde  et  consorts  : 
—  Attendu  qu'ils  ne  sont  point  appelants  de  leur  chef,  et  que,  ne  fai- 
sant qu'adhérer  aux  conclusions  de  la  dame  de  Lavalette,  ils  ne  peuvent 
employer  que  les  moyens  qui  lui  sont  propres,  et  sont  sujets  à  toutes  les 
exceptions  qu'on  peut  lui  opposer;—  Sans  s'arrêter  aux  requêtes  et  de- 
mandes de  la  dame  de  Lavalette  ni  aux  interventions  et  demandes  de 
Laborde  et  consorts ,  dans  lesquelles  ils  ont  été  respectivement  déclarés 
non  recevables,  met  l'appellatlou  au  néant. 

Du  18  fév.  1809.-C.  de  Paris. 

(2)  Etpéce .  —  (Bradel  C.  Dupuis.)  — Le  5  oct.  1823,  jcfementqui 
subroge  Dupuis  aux  poursui  es  en  expropriation  exercées  par  Groux  contre 
les  époux  Bradel,  débiteur  à  sou  égard  de  550  tr,  —  Le  1*'  déc,  jour 
fixé  pour  Tadjudicalion  définitive,  jugement  qui  admet  l'intervention  de 
Cellier,  aussi  créancier,  et  rejette  les  ofires  de  556  fr.  faites  par  BradeL 

Appel.  —  Le  19  juin  1825,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Rouen, 
attendu  qu'il  n'était  oilert  que  6  fr.  pour  les  frais  qui  montaient  à  plus  de 
80  fr.;  qu'en  tout  cas,  rien  o^élait  offert  pour  désintéresser  les  créanciers 
inscrits,  et  que  Cellier,  qui  avait  été  admis  à  intervenir,  avait  droit  d'ob- 
tenir qu'il  fût  passé  oulre  à  l'adjudication,  sans  s'arrêter  à  ces  offres. 

Pourvoi.  — Violation  de  l'art.  1258  c.  civ.,  en  ce  que  la  cour  a  d^ 
claré  les  offres  insuffisantes,  bien  qu'elles  comprissent  la  totalité  de  la 
créance,  et  6  fr.  pour  les  frais,  sauf  à  parfaire,  et  qu'elles  fussent  suf- 
fisantes puisqu'aucune  liquidation  des  frais  n'avait  encore  été  faite.  — 
Arrêt. 

La  couk;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a  point  jugé  par  appli- 
cation des  art.  721  et  722  c  pr  civ.  relatifs  à  la  subrogation  dont  il 
ne  fut  pas  question  en  appel;  qu'en  déclarant  les  offres insui&saDtes  parce 
qu'un  créancier  hypothécaire  iascrit  et  iotervenaut  dans  la  poursuite 
n'avait  point  été  désintéressé ,  l'anét  a  (ait  une  juste  application  de 
l'art.  1258  c.  civ.  ;  —  Rejette. 

Du  21  juin.  1824.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Botton,  pr.-Hua,  rap. 

(3)  Esi^èce  :  -—  (De  Puyfeirat  C.  de  Sérigny  et  de  Queux.)  —  Les 
sieur  et  dame  de  Seriguy  avaient  poursuivi  lexpropriatiou  de  la  terre  de 
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bat  ne  portait  qu'acceasoirement  sur  la  question  de  savoir  s'il  de- 
vait ou  non  être  sursis  à  l'action  du  fond^  mais  principalement 
sur  la  forme  de  procéder,  c'est-à-dire  si  la  question  préjudicielle 
devait  être  instruite  à  l'audience  ou  bien  par  écrit,  ainsi  que  de- 
vait l'être  la  question  au  fond. 

i89.  11  a  encore  été  décidé  que  celui  qui  intervient  dans 
une  instance  en  résolution  de  vente,  pour  désintéresser  le  ven- 
deur aux  droits  duquel  il  était  déjà  partiellement  subrogé,  et  qui 
obtient  ainsi  une  subrogation  intégrale,  peut  ultérieurement  con- 
tinuer à  son  profit  l'instance  en  résolution,  quoiqu'il  n'ait  point 
déclaré  intervenir  dans  le  but  de  faire  prononcer  cette  résolution, 
si,  d'ailleurs,  il  ne  l'a  point  combattue,  et  si  le  jugement  qui  l'a 
subrogé,  loin  de  clore  définitivement  l'instance,  a  sursis  à  sta- 
tuer sur  la  demande  en  résolution,  subrogé  l'intervenant  quant  à 
ce,  et  réservé  les  dépens  :  en  cas  pareil,  l'instance  principale 
n'est  pas  éteinte,  et  il  est  permis  de  la  continner  par  voie  d'in- 
tervention (Req.  23  juin  185J,  air.  Lemasson,  D.  P.  .M.  1. 155). 

f  S8.  L'intervenant  a  le  droit  d'appeler  du  jugement  rendu 
contre  son  débiteur,  cela  ne  peut  faire  de  doute,  puisqu'il  est 
partie  dans  l'instance  (V.  Appel,  n^  439  et  suiv.,  552,  560),  et 
réciproquement,  quand  il  a  obtenu  gain  de  cause,  il  doit  être  in- 
timé par  rappelant  (V.  n»  77)  ;  mais  il  lui  serait  interdit  défor- 
mer une  nouvelle  intervention  sur  l'appel  (V.  n»  74). 

1 S0.  L'appel  du  créancier  intervenant  comme  exerçant  les 
droits  de  son  débiteur  profite  à  ce  dernier.  Au  contraire,  en  cas 
d'intervention  agressive,  l'appel  ne  profite  qu'au  seul  intervenant. 
-V.  suprày  n«  74,  et  Appel  civ.,  n«»  587,  588,  1038  et  suiv. 

i40.  D'après  l'art.  130  c.  pr.,  toute  partie  qui  succombe 
doit  être  condamnée  aux  dépens  (V.  Frais  et  dépens,  n«»39ets.). 
Celle  règle  est  également  applicable  en  matière  criminelle  (V. 
eod.).  L'intervenant  y  est-il  soumis?  M.  Bourbeau,  t.  i,  p.  168  et 
suiv.,  fait  une  distinction,  a  II  faut,  dit-il,  revenir  à  cette  diffé- 
rence  fondamentale  entre  l'intervention  agressive  et  l'interven- 
tion conservatoire.  Celui  qui  intervient  pour  faire  valoir  un  droit 
de  son  chef  se  trouve  dans  la  position  d'un  demandeur  ordi- 
naire, puisque  ses  intérêts  n'avaient  pas  de  représentant  dans 
l'instance,  et  s'il  parvient  à  les  faire  triompher,  il  doit  obtenir 
les  dépens  contre  la  partie  qui  succombe,  p  Nous  sommes  de  l'a- 
vis de  l'auteur;  mais  il  poursuit  :  «  La  position  du  plaideur  qui 
intervient  conservatoirement  ne  participe  pas  au  même  privilège. 
Ses  intérêts  ont  déjà  dans  le  procès  un  représentant  légitime...  11 
doit  supporter  les  frais  que  nécessite  son  intervention...  Ce  qui 
comprend  non-seulement  les  frais  de  ses  propres  actes;  mais  en- 
core ceux  des  significations  qui  lui  sont  faites.  »  Cette  solution 
nous  parait  trop  absolue,  et  nous  croyons  qu'il  faut  admettre  une 

Poyf errât,  comme  créanciers  du  marquis  de  Puy ferrât  père,  et  s'en 
étaient  rendus  adjudicataires,  eo  vertu  d'un  jugement  du  S8  therm.  an 
11.  Un  ordre  s'ouvrit  pour  la  distribution  du  prix ,  à  la  requête  des 
sieur  et  dame  de  Queux,  autres  créanciers.  —  Durant  cet  ordre,  des 
difficultés  graves  s'élevèrent,  à  la  suite  desquelles  fut  rendu,  le  15  mai 
•  1810,  un  jugement  du  tribunal  de  Pèrigueux,  suivi,  le  8  juiU.  1811,  sur 
l'appel  des  sieur  et  dame  de  Queux ,  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux, 
qui ,  en  raison  des  complications  de  la  cause ,  ordonna  une  instruction 
par  écrit.  —  Tel  était  l'état  de  i'aflaire,  lorsque  les  héritiers  de  Puy  fer- 
rat,  qui  prétendaient  avoir  toujours  été  seuls  propriétaires  de  la  terre  de 
Puyferrat,  à  l'exclusion  de  leur  père,  intervinrent  dans  l'instonce  pour 
se  faire  attribuer  la  totalité  de  la  somme  mise  en  distribution ,  comme 
formant  le  prix  de  Udito  terre.  —  Cette  intervention  constituait  une 
question  préjudicielle,  a  la  solution  de  laquelle  était  subordonnée  l'exis- 
tence de  l'instance  principale  engagée  sur  Tordre  :  les  intervenants  sou- 
tinrent qu'elle  devait  être  immédiatement  décidée,  sur  de  simples  con- 
clusions posées  à  l'audience,  sans  qu'elle  pût  être  astreinte  aux  longueurs 
de  l'instruction  par  écrit.  L'avoué  du  sieur  de  Sérigny  s'opposa  à  ce 
mode  de  procéder,  qu'il  disait  être  irrégulier;  il  se  fondait  sur  cette  rè- 
gle de  droit  commun ,  que  les  parties  intervenantes  sont  tenues  de  pren- 
dre l'instance  dans  l'étot  où  elle  se  trouvait  à  l'époque  de  l'intervention 
'  de  se  soumettre  au  mode  prescrit  pour  l'instruction  de  cette  instance. 
—  Arrêt. 

La  coni  ;  —  Attendu  que  la  demande  des  sieurs  de  Puyferrat  tend  à 
faire  décider  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'ouvrir  un  ordre  et  à  se  faire  attri- 
buer l'entier  prix  comme  propriétaires  ;  —  Que  par  conséquent  elle  est 
préjudicielle  aux  contestations  élevées  contre  les  créanciers  produisants, 
sur  lesquelles  Tinstruction  par  écrit  a  été  ordonnée  en  1811,  et  dont  il 
ne  peut  y  avoir  lieu  de  s'occuper  que  dans  le  cas  on  la  demande  des 
sieurs  de  Puyferrat  aura  été  rejetée  ;  —  Qu'ainsi  elle  doit  être  jugée 
rréolablement  et  à  l'audience  ;  —  Ordonne  que  les  conclusions  seront 


sous-distinction,  si  l'intervenant  sebomeà  uirveiller  Tlnstance, 
sans  prendre  de  conclusions  ni  pour  ni  contre,  comme  dans  le 
cas  de  l'art.  882  c.  civ.,  nul  doute  qu'il  ne  doive  supporter  ses 
frais;  mais  lorsqu'il  se  pose  comme  l'adversaire  de  l'une  des 
parties  en  faisant  cause  commune  avec  l'autre^  lorsqu'il  prend 
des  conclusions  contre  elle,  c'est  un  plaideur;  or,  si  le  plaideur 
téméraire  encourt  une' condamnation  aux  dépens,  celui  dont  un 
jugement  accueille  les  conclusions,  doit  sortir  indemne  de  la 
lutte  qui  assure  son  triomphe.  N'y  aurait-il  pas  souveraine  in- 
justice à  ce  qu'un  créancier,  un  ayant  cause  pût  impunément  ra- 
viver l'instance  prête  à  s'éteindre,  ou  prendre  en  main  la  direc- 
tion active  de  l'instruction,  en  sollicitant  une  enquête,  une 
expertise,  etc.,  en  réunissant  les  Juges,  les  témoins,  les  experts, 
en  soulevant  des  nullités?  Dans  ce  cas,  ne  devrait-il  pas  tous  les 
dépens  sans  exception?  Et,  s'il  est  exposé  à  les  supporter,  pour- 
quoi son  adversaire  vaincu,  grâce  à  ses  soins,  ne  les  supporte- 
rait-il pas  à  son  tour?  Au  surplus,la  règle  nedoitpas  être  Inflexible; 
tout  dépendra  des  circonstances,  et  le  pouvoir  discrétionnaire  des 
tribunaux  saura  faire  la  part  de  l'équité. — 11  a  été  jugé,  en  con- 
séquence, que  la  partie  qui  intervient  valablement  dans  une  In- 
stance doit  obtenir  ses  frais  contre  le  demandeur  dont  l'action  est 
écartée,  même  pour  vice  de  forme,  et  bien  qu'il  n'ait  pu  être 
statué  sur  le  fond  de  la  contestation  :  —  «  Attendu  que  tonte 
partie  qui  succombe  doit  être  condamnée  aux  dépens  »  (Pau,  1 5 
nov.  1842,  aff.  Fonrtic  C.  valla-Abbadie).—  Biais,  en  sens  con- 
traire, il  a  été  décidé  que  c'est  à  leurs  frais  que  les  créanciers 
interviennent  dans  les  mstances  où  leur  débiteur  est  partie  (An- 
gers, 28  janv.  J841,  aflf.  Rey,  v»  Société  commerc.  —  V.  aussi 
Paris,  10  déc.  1850,  aflT.  Collet,  D.  P.  Si.  2.  1).  —  Il  a  encore 
été  jugé  que,  bien  que  l'intervention  du  conseil  judiciaire  dans 
une  instance  relative  à  une  opposition  à  mariage  ne  soit  pas  re- 
cevable,  l'intérêt  des  parties  étant  le  seul  but  de  so^  interven- 
tion, les  frais  par  iui  faits  ne  doivent  pas  être  mis  à  sa  charge 
(Colmar,  19  mars  1839,  aff.  Vasselin,V.  Mariage,  n»  265-7»).— 
Toateiois,  l'art.  882  c.  pr.  veut  qu'en  matière  de  partage,  les 
frais  de  l'intervention  soient  à  la  charge  des  créanciers  (Y.  C^i^sf. 
27  août  1858,  ab.  Fresnois,  v»  Succession  [partage]). 

f  4i .  Nui  doute,  au  surplus,  que,  lorsqu'une  partie  a  été 
admise  à  intervenir  à  ses  frais,  le  tribunal  ne  puisse  pas,  dans 
son  jugement  définitif,  condamner  l'une  des  parties  aux  dépens 
de  rinlervenlion ,  car  U  y  a  chose  jugée  (Rennes,  2  jullU 
1810)  (1).  —  Le  Jugement  qui  passerait  outre,  en  mettant  à  la 
charge  de  l'une  des  parties  les  frais  de  l'intervention,  serait  sus- 
ceptible d'appel  :  ce  n'est  point  là  une  simple  liquiddtiou  de  dé- 
pens (même  arrêt). 

prises  et  qu'il  sera  suitué  à  l'audience  sur  la  demande  formée  pur  U 
marquis  et  le  comte  de  Puyferrat,  intervenants. 

Du  18  janv.  18i8.-C.  de  Bordeaux,  l'«  cb.-MM.  Roullet,  l*'  pr. 

(1)  Bipicê  .•  —  (Marju  C.  Et  bel.)  —  Les  époux  Marjo  demandèrent 
l'inierdiction  de  la  dame  Gailleboue.  —  La  deniuiselle  Erhel  intervient 
dans  Tinsunce  :  9  déc.  180t,  jugement  qui  lui  permet  d'assurer  ses 
frais,  sans  pouvoir,  sans  aucun  acte  d'iustructiou.  —  24  mai  1809,  se- 
cond jugement  qui  rejette  la  demande  des  époux  Marjo,  elles  condamne 
aux  dépens  de  la  demoiselle  Erhel,  hquidésà  276  Ir.— Appel  des  époux 
Marjo,  en  ce  qu'ils  ont  été  condamnéa  aux  dépens  de  l'intervenant.  — 
Appel  incident  de  celle-ci.  —  Arrêt. 

Là  CODK  ;  —  Considérant  que  Marjo  et  sa  femme  sont  appelants  do 
jugement  du  Si  mai  1808,  en  ce  qu'il  aurait  accorde  à  l'intimé  les  frais 
de  son  intervention;  que  leur  appel,  ainsi  quahfié,  porte  sur  le  fond 
même  de  ce  jugement;  d'où  il  suit  que  ne  s'agissani  point,  dans  l'es- 
pèce, de  l'appel  d'une  liquidation  de  dépens,  la  fin  de  non-recevoir  ti- 
rée du  décret  impérial  du  7  fév.  1807,  n'est  pas  admissible;  —  Consi- 
dérant que  Marjo  et  sa  femme  n'étant  point  appelants  du  jogemeak 
du  9  fév.  1808,  Thérèse  Erhel  ne  peut  eue  considérée  comme 
intimée  dans  le  sens  de  l'art.  443;  que,  dès  lors,  la  faveur  de  la 
disposition  de  cet  article,  qui  reçoit  l'intimée  à  inteijeter  iocidem- 
ment  appel  en  tout  état  de  cause ,  ne  lui  est  pas  applicable ,  et  qua 
la  seule  voie  qui  lui  restait  dans  eet  état  étant  la  ressource  d'un  ap- 
pel principal,  en  conformité  de  l'art.  456  dudit  code,  faute  de  s'ètra 
conformée  à  la  disposition  de  cet  article,  son  appel  n'est  pas  recevabla 
dans  la  forme:  —  Cobsidérant  que,  dès  que  par  jugement  définitif  et 
acquiescé  par  les  parties,  les  juges  de  Loudéac  avaient  déeidé  que  les 
frais  de  l'intervenUoa  de  Thérèse  Erhel  seraient  supportables  par  elle, 
ils  n'ont  pu,  par  un  jugement  postérieur,  l'en  décharger  pour  en  grever 
son  adverse  partie,  sans  se  réformer  eux-mêmes;  ce  qui  est  contraire  à 
tous  hi  principes  de  l'ordre  judiciaire  :  —  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de 
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SECT.  S.^Dx  l'intervention  forcée^  ou  de  l'assignation 

EN  déclaration  DE  JUGEBUNT  GOBDIUN. 

f  49 .  II  n'est  pas  mention  dans  le  code  de  procédure  de  l'in- 
tervention forcée^  qu'on  appelle  aussi  quelquefois  intervention 
passive.  Mais  elle  est  fondée  sur  la  nécessité  et.  sur  la  nature 
même  des  choses.  Toutes  les  fois,  en  effet,  qu'un  tiers,  qui  n'est 
pas  appelé  dans  un  procès^  pourrait  se  plaindre  de  n'y  avoir  pas 
été  partie»  et  recommencer  une  instance  sur  la  même  question, 
la  partie  intéressée  a  le  droit  incontestable  de  l'appeler  en  cause 
pour  faire  déclarer  commun  avec  lui  le  jugement  à  intervenir.  Tel 
est  le  principe  que  nous  développerons ,  après  être  entré  dans 
quelques  explications  nécessaires  à  l'intelligence  de  cette  matière, 
principe  adopté  par  tous  les  auteurs.  —  V.  MM.  Merlin,  Rép., 
V*  Intervention;  Favard,  t.  3,  p.  1 19,  n*  2;  Berriat  Saint-Prix, 
1. 1«  p.323;  Tliomine,  t.  i,  p.543;  Carré etChauveau,n*  1271; 
Eoorbeau,  t.  i,  p.  136  etsuiv. 

t4S.  Par  rapport  à  l'instance,  la  demande  en  intervention 
forcée  on  en  déclaration  de  jugement  commun,  constitue  un 
incident,  mais  c'est  une  demande  principale  par  rapport  à  la  partie 
as6ig;née,  partie  qui  est  toujours  défenderesse.  Aussi  procède-t- 
on par  voie  d'ajournement,  suivant  les  règles  ordinaires  de  la 
procédure.  Voilà  pourquoi  le  titre  des  incidents  n'en  parle  pas. 

144.  De  ce  qu'elle  est  principale,  il  ne  suit  pas  qu'elle  soit 
introdnctive  d'instance;  l'instance  est  née  avant  elle.  Or,  si  elle 
n'est  pas  introductive  d'instance,  elle  est  dispensée  du  prélimi- 
naire de  conciliation  (V.  ce  mot,  n*  172).  Elle  est  donc  encore  et 
toujours  de  la  compétence  du  juge  saisi,  pourvu  que  ce  juge  Tait 
été  régulièrement,  et  que  l'objet  de  la  mise  en  cause  n'échappe 
pas,  à  raison  de  la  matière,  à  sa  juridiction  (Gonf.  MM.  Bourbeau, 
t.  J, p.  137;  Berriat  Saint-Prix,  1. 1,  p.  323;  Carré  et  Cbanveau, 
ttufôt.l27i.n»  1). 

1 46.  si  Ton  avait  omis  de  mettre  en  cause,  avant  la  déci- 
sion du  procès ,  le  tiers  intéressé ,  et  que  plus  tard  on  voulût 
rendre  commun  avec  lui  le  jugement ,  la  demande  deviendrait 
principale  et  introductive  d'instance  et  soumise,  par  conséquent 
an  prciiminairo  de  conciliation  et  aux  règles  ordinaires  de  la 
compétence. 

i  4G.  Revenons  maintenant  au  principe  qui  domine  cette 
matière.  Tout  individu  qui  aurait  qualité  pour  former  tierce 
opposition  au  jugement,  peut  être  forcé  d'intervenir.  L'inter- 
vention forcée  est  la  conséquence  de  Tintervention  volontaire; 
les  deux  droits  sont  corrélatifs.  — 11  a  été  jugé  :  l«  que  lors- 
quaprès  la  dissolution  d'une  société,  l'associé  liquidateur  a 

BOQ-recevoir  proposée  par  Thérèse  Erbel ,  ni  à  L'appel  relevé  par  elle 
sur  le  barreau,  appel  doot  elle  est  déboutée,  faii^unt  droit  en  celai  da 
jngemeot  do  2i  mai  1808,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  ledit  jogemeot  ; 
corrigeaDt  et  reformant,  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû 
faire,  décharge  les  appelants  de  la  condamnation ,  dépens  énoncés  ao 
profit  de  ladite  Erhel ,  pour  frais  d'ioterreotion ,  par  le  jugement  sus* 
daté;  —  Condamne  Tintimée  aux  dépens  de  la  cause  d'appel, etc. 
Du  S  jaill.  ISIO.-G.  de  Rennes. 

(1)  (Spiaoy  C.  Van  Hamme,  etc.)—  La  coub;  —  Sur  la  fin  de  non- 
recevoir  :  —  Attendu  que  le  jugement  doot  est  appel  est  définitif  sur 
l'objet  direct  et  immédiat  de  la  contestation  qni  s'est  élevée  entre  l'ap- 


'  soit  que  l'appel  est  recevable  ; 

Sor  le  fond  :  —  Attendu  qu'il  est  notoire,  en  droit ,  qve ,  pour  qu'on 
Mt  fondé  de  traduire  quoiqu'on  en  justice ,  il  est  essentiellement  requis 


nsénoncés ,  il  ne  leur  compète  dn  moins  pas  d'action ,  à  cet  effet,  contre 

cOe,  d'autant  qu'il  ne  conste  pas  d'un  contrat,  ni  quasi-contrat,  qui 

serait  intervenu  entre  eus  et  eftt  été  le  principe  de  cette  action,  et  qu'an- 

cnne  loi  actneUement  en  vigueur  ne  donne  l'être  à  une  action  de  cette 

'ire;  —Attendu  que  la  propriété  de  la  créance  dont  il  s'agit  n'est 

litigieuse  entre  l'appelante  et  l'intimé  Parmentier,  et  qn'ainsi  la  de- 

ide  d'un  séquestre  formée  par  ladite  appelante  ne  peut  être  accueillie 

aa  T(Ba  de  l'art.  1861  c.  civ.  ;  —  Par  ces  motifs ,  infirme,  etc. 

Do  S  mai  i8S2.-G.  d'appel  do  Braxelles,  5«  ch. 

(2)  (Gruol  C.  Dubuisson,  )— La  cocr  ;  —  Sur  le  premier  moyen  ;— 
Oauidérant  qn'il  est  reconnu  par  l'arrêt  attaqué  qoa  l'objet  réel  de  Tac- 


natare 


transporté  à  un  tiers  une  créance  de  la  société ,  et  qu'il  y  a 
procès  sur  les  effets  de  ce  transport  entre  le  cessionnaire  et  le 
débiteur,  ce  dernier  ne  peut  obliger  le  ci-devant  associé  du 
cédant  à  intervenir  au  procès,  pour  y  déclarer  s'il  entend  recon- 
naître ou  méconnaître  la  validité  du  transport  (Bruxelles,  8  mai 
1 822)  (1)  ;  —  2*  Que  l'associé,  ainsi  appelé  en  cause,  est  fondé  à 
se  refuser  à  l'explication  demandée,  parce  que,  jusqu'à  liquida- 
tion définitive  avec  son  associé,  11  ignore  s'il  aura  ou  non  intérêt 
à  contester  la  cession  :  il  peut  se  réserver  néanmoins  le  droit  de 
la  contester,  le  cas  échéant  (même  arrêt)  ; — 3»  Que  l'héritier  qui 
qui  y  après  avoir  obtenu  contre  son  cohéritier  un  jugement  or* 
donnant  le  partage  d'une  succession ,  demande  le  délaissement 
des  biens  qui  en  dépendent  contre  les  tiers  détenteurs,  a  pu  être 
déclaré  n'avoir  pas  procédé  régulièrement  en  les  assignant, 
même  en  première  instance,  pour  leur  faire  déclarer  commun  le 
jugement  qu'il  a  obtenu  contre  son  cohéritier,  surtout  si  ce  juge- 
ment est  émané  d'un  tribunal  d'appel  :  on  prétendrait  vaine* 
ment  que  cette  assignation  en  déclaration  de  jugement  commun 
équivaut  ici  à  une  action  principale  et  directe  en  délaissement 
(Req.  4  mars  1834)  (2). 

f  49.  Ce  droit  peut-il  être  exercé  pour  la  première  fois  en 
appel?  On  fonde  l'affirmative  sur  ce  que  le  tiers  pouvant  former 
tierce  opposition  à  l'arrêt,  et  cette  tierce  opposition  devant  être 
portée  de  plein  saut  à  la  juridiction  supérieure ,  il  ne  se  trouve 
pas  malgré  lui  privé  d'un  degré  de  juridlaion;  qu'ainsi  on  ne  lui 
fait  aucun  grief  en  le  forçant  d'intervenir;  d'autre  part,  qu'il 
pourrait  intervenir  volontairement  en  appel  ;  et  que  le  droit  d'inter- 
venir en  cause  d'appel,  qui  appartient  à  la  partie  qui  pourrait  at- 
taquer, par  voie  de  tierce  opposition ,  le  jugement  à  rendre ,  en- 
traîne nécessairement  pour  les  parties  principales  le  droit  de  la 
'  forcer  d'intervenir  elTectivement,  lorsqu'elle  ne  le  fait  pas  d'elle- 
même;  l'un  est  absolument  corrélatif  à  l'autre;  qu'on  ne  voit  pas 
pourquoi  une  partie  aurait  la  faculté  de  franchir  un  degré  de  Ju- 
ridiction sans  que  la  partie  adverse  eût  un  droit  réciproque.  Les 
auteurs  se  sont  prononcés  en  ce  sens  (V.  MM.  Carré  et  Ghau- 
veau,  quest.  1682;  Favard,  1. 1,  p.  185;  Berriat, p.  768;  Tbo- 
mine^  t.  l,p.  708;Talandier,  p.  302,  n*  290;  Bioche,  v*  De- 
gré de  juridiction).  Telle  est  aussi  l'opinion  émise  par  Merlin^ 
lors  de  l'arrêt  du  13  oct.  1807,  ci-après. 

Il  a  été  jugé,  en  ce  sens  :  l»  que  de  l'art.  466  c.  pr.  clv.,  qui 
autorise  à  intervenir  toute  personne  qui  aurait  droit  de  former 
tierce  opposition,  dérive  pour  toutes  les  parties  de  la  cause,  le 
droit  d'exiger  son  intervention  pour  voir  déclarer  commune  la 
décision  à  rendre  (Besançon,  29  août  1817  (3). — Conf.  Colmar, 

tion  intentée  par  Gmel,  non  par  la  voie  d'une  demande  principale,  mais 
sous  la  forme  d'une  demande  en  déclaration  de  jugement  commun,  était 
d'obtenir  le  délaissement  des  héritages  possédés  par  les  défendeurs  éven- 
tuels et  qui  provenaient,  suivant  lui,  de  la  succesrion  de  Bactave,  dit 
l'Américain:  — Qu'en  reconnaissant  ce  fait  et  par  suite  en  déclarant  la 
demande  inadmissible  dans  la  forme  où  elle  était  présentée,  mais  sous  Ia 
réserve  aux  parties  de  tous  leurs  droits  pour  les  faire  valoir,  s'il  y  avait 
lieu,  par  des  moyens  réguliers,  la  cour  royale  n'a  violé  ni  les  règles  db 
la  compétence,  ni  les  dispositions  dn  code  de  procédure.  -^Rejette. 
Ou  4mars  1834.-0.  G.,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Brière,  rap. 

(S)  (Rebattu  C.  dame  Rebattu.)  — La  coub;  — Considérant  qne 
l'art.  466  c.  pr.  autorise  à  intervenir  toute  personne  qui  aurait  droit  de 
former  tierce  opposition  ;  que  de  cette  faculté  dérive,  pour  toutes  les 
parties  de  la  cause,  le  droit  d'exiger  son  intervention  pour  voir  déclarer 
commune  la  décision  à  rendre ,  et  ne  pas  être  exposées  à  ce  que  l'on 
remette  en  litige  ce  qui  en  aurait  été  l'objet;  que  les  acquéreurs  des 
biens  possédés  parle  sieur  Rebattu,  à  l'époque  de  son  mariage,  auraient, 
en  cette  qualité,  le  pouvoir  de  se  rendre  tiers  opposants  à  Tarrèt  qui 
aorait  décidé  oue  ces  biens  continueraient  à  rester  affectés  aux  reprises 
de  la  dame  Rebattu  ;  qne  pour  repousser  les  conclusions  subsidiaires  do 
cette  dame,  on  ne  peut  prétendre  qu'elles  tendent  à  priver  ces  acquéreurs 
d'un  degré  de  juridiction,  parce  que,  d'une  part,  elle  y  avait  conclu 
expreesément  en  première  instance ,  ce  qui  suffirait  pour  que  la  cour  y 
fit  droit;  que,  d'nn  autre  cété,  le  législateur  en  admettant  la  voie  de  la 
tierce  opposition,  a  bien  évidemment  décide  fwiur  ce  cas,  qu'il  n'y  aurait 
qu'un  seul  degré;  qu'il  a  créé  ainsi  une  ticejj^n^  et  que  par  cooséquerl^ 
en  ordonnant  leur  mise  en  cause,  on  ne  préjod>>«erait  point  à  leur  inté- 
rêt; qu'enfin  la  cour  de  cassation  l'a  constamn)»-ot  décidé  ainsi;  —  Par 
ces  motifs,  recevant  l'opposition,  ordonne  ava^t  de  faire  droit  que  les 
sieurs...  seront  appelés  dans  la  cause. 

Du  89  aoûtl8l7.-G.  de  BesaosoD.-M.  Mennet^  av.  gén.«  e.  conf. 
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19  déc.  1810,  air.  Lincourt,  Y.  Tierce  opposition;  Bruxelles^ 
19  août  1814,  3«cb.9air.  Saiut-Geaais;  2i  maii8l9,  l'«cb.,  aCT. 
M...;  Montpellier,  1 5  Juin  1844,  aCf.  Solignac,  V.  Conlr.  de  mar., 
n«  1142); — 3«  Que  le  tiers,  ainsi  mis  en  cause,  n'est  pas  fondé 

(1)  i^jpécf.*  — (DaoustC.  Serretct  TaiBD.)--9^  flor.  an  lo^yente 
d'une  ferme  par  Dela))arre  à  TalBo ,  k  la  charge  d'eo  payer  le  prix  à 
Serret,  créancier  hypothécaire  du  vendeur. — Peu  do  jours  après,  Dela- 
barre  tombe  en  faillite. —  Le  15  janv.  1806,  une  saisie-arrêt  est  prati- 
quée par  Daoust,  curateur  à  la  faillite,  entre  les  mains  de  Taflîn.  — Le 
81  février  suivant ,  Serret  fait  commandement  à  Taffin  de  lui  payer  le 
prix  de  rinuneuble,  et  le  menace  d'expropriation. — Opposition  par  Taffio, 
avec  assignation  au  tribunal  de  Valencieones,  «pour  voir  dire  que  toutes 
poursuites  eu  expropriation  demeureront  suspendues,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
èlé  prononcé  sur  la  saisie-arrét  du  sieur  Daoust,  aux  oifres  qu'il  (ait  de 
payer  &  qui  par  justice  sera  ordonné,  en  le  faisant  ainsi  prononcer  avec 
Daoust,  ou  de  consigner  subsidiairement;  voir  en  outre  ordonner  aux 
parties  d'en  venir  avec  Daoust,  partie  saisissante,  à  l'audience  qui  sera 
indiquée,  toute  chose  demeurant  en  eut.  »— 4  avril  1806,  jugement  qui, 
sans  s'arrêter  aux  demandes  de  Tailin,  permet  à  Serret  de  continuer  ses 
poursuites  en  expropriation  forcée. 

Appel  parTaffin. — 10  juin  1806,  arrêt  de  la  cour  do  Douai,  qui,  éroen- 
dant,  ordonne ,  avant  foire  droit  au  principal,  que  Daoust  sera  mis  en 
cause,  à  la  diligence  de  Serret,  pour  être  i^latué  conlradictoiiement  avec 
lui,  sur  la  mainlevée  de  la  saisie-arrèl,  autorii^e  Serret  à  consigner  son 
prix  aux  frais  de  qui  il  appartiendra ,  sauf  à  Serret  à  se  le  faire  délivrer 
sons  caution.— -En  vertu  de  cet  arrêt ,  Daoust  fut  assigné  devant  la  cour 
de  Douai  :  il  y  conclut  à  ce  qu'il  plaise  «^  la  cour  lui  donner  acte  de  la 
déclaration  qu'il  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  Taffin  paye  à  Serret  la  somme 
de  29,219  fr.,  montant  de  sa  créance,  et  ce,  à  la  décharge  do  l'immeu- 
ble ;  le  tout  sous  U  rëeerre  très-exprotse  de  rester  entier  soit  vis-à-vis 
Taffin,  soit  vis-^-vis  tous  autres,  dans  le  droit  de  poursuivre  la  nullité 
de  la  vente  de  l'immeuble  susdit,  comme  faite  dans  les  dix  jours  qui  ont 
précédé  la  faillite  du  vendeur. 

8  déc.  1806,  arrêt  qui,  «considérant  que  par  l'exploit  de  saisie  sus- 
énonce ,  il  est  suffisamment  justifié  qu'elle  n'a  eu  d'autre  motif  qu'un 
droit  de  propriété  prétendu  par  la  partie  Delgorgue  (Daoust),  dans  la 
chose  vendue  à  la  partie  de  Deozy  (Taffin  )  ;  qu'il  n'a  pas  dépendu  de  la 
partie  de  Deuzy  que  celle  de  Delgorgue  justifiât  ses  prétentions  devant 
les  premiers  juges ,  puisque  la  partie  de  Deuzy  a  provoqué  devant  eux 
•a  mise  en  cause  ;  qu'au  moyen  de  l'arrêt  du  16  juin  dernier,  qui  a  ré- 
formé le  jugement  qui  avait  rejeté  cette  mise  en  cause,  la  cour  se  trouve 
saisie  de  toutes  les  contestations  dont  les  premiers  juges  se  sont  refusés 
de  prendre  connaissance;  que,  d'ailleurs,  la  prétendue  nullité  delà 
vente  dont  il  s'agit  est  moins  l'objet  d'une  action  principale  qu'un 
moyen  que  la  partie  de  Delgorgue  se  propose  d'employer  pour  légitimer 
sa  saisie;  qu'il  y  a  contrddiction  entra  le  consentement  donné  par  la 
partie  de  Delgorgue  do  se  désister  de  la  saisîo-arrêt  dont  il  s'agit  et  la 
réserve  de  (aire  valoir  les  motifs  qui  y  ont  4ooné  lieu;  qu'en  priocipe, 
une  réserve  contraire  à  l'acte  ne  peut  valoir;  sans  s'arrêter  aux  conclu- 
sions prises  car  la  partie  de  Delgorgue ,  dont  elle  est  déboutée ,  lai  or- 
donne de  plaider  sur  les  causes  qui  ont  donné  lieu  à  ladite  saisie,  frais 
réservés ,  et  continue  l'audience  au  10  de  ce  mois.  »  —  Le  10,  Daoust 
faisant  toutes  réserves  contre  l'arrêt  du  8,  plaide  le  fond, ot  conclut 
à  la  nullité  de  la  vente  du  S4  flor.  an  15.  —  Le  même  jour,  arrêt  qui , 
«  sans  avoir  égard  à  la  demande  formée  par  la  partie  Delgorgue ,  en 
nullité  de  la  vente  dont  il  s'agit,  déclare  les  saisies  et  défenses  par  elle 
faites  es  mains  de  la  partie  de  Deuzy,  nulles  et  de  nul  efiet  ;  déclare , 
suivant  ce ,  que  le  payement  fait  provisoirement  par  la  partie  de  Deuzy 
à  celle  de  Martin  (Serret],  en  exécution  do  l'arrêt  du  16  juin  dernier, 
sera  définitif  ;  moyennant  quoi,  décharge  ladite  partie  de  Martin  du  cau- 
tionnement par  elle  fourni  pour  ledit  payement;  ordonne  que  les  inserip- 
tions  prises  par  ladite  '^artie  de  Martin  sur  Les  biens  dont  U  s'agit,  seront 
rayées  ;  condamne  la  partie  de  Delgorgue  en  tous  les  dépens.  » 

Pourvoi  par  Daoust  pour  violation  de  la  loi  du  1*'  mai  1790  et  de 
Tart.  7  de  la  loi  du  3  brum.  an  S,  en  ce  que  le  procès  n'avait  pas  subi 
par  rapport  à  lui  deux  degrés  de  juridiction,  et  en  ce  qu'on  avait  jugé 
en  appel  une  demande  nouvelle,  celle  de  la  nullité  de  l'acte  du  24  flor. 
an  13.  —  Pour  bien  apprécier  le  moyen  présenté  par  le  demandeur, 
disait  M.  Merlin,  procureur  général,  il  est  un  point  sur  lequel  nous  de- 
vons nous  fixer  avec  précision  :  c'est  de  savoir  quels  étaient  en  première 
instance  les  objets  directs  et  principaux  de  la  demande  formée  par  Taf- 
fin. —  Elle  avait  deux  objets  directs  et  principaux  :  la  validité  ou  la 
nullité  do  la  saisie-arrét,  et  le  sursis  au  commandement  de  Serret.  A  la 
vérité,  pour  en  discuter  le  mérite,  il  fallait  remonter  jusqu'à  la  vente  do 
2i  flor.  an  13,  et  juger  si  jiie  devait  être  anéantie  ou  subsister.— Mais 
dans  toute  contestation  jn^ialre,  on  distingue  la  demande  principale  et 
directe  d'avec  les  moy«*««  qui  doivent  la  faire  admettre  ou  rejeter  et 
d'avec  les  questions  qu-  ces  moyens  font  naître.  Kn  présentant  la  de- 
mande au  tribunal  de  première  instance,  le  demandeur  (ait  tout  ce  que 
la  loi  lui  prescrit.  Peu  importe  qu'il  y  ajoute  ou  non  le:»  moyens  qui  l'ap- 
puient^ qu'on  lui  oppose  ou  non  ceux  qui  la  combattent.  —  Dés  que  le 


a  prétendre  qu'on  le  prive  d'un  degré  de  Juridiction ,  alors  sur- 
tout que  sa  mise  en  cause  a  été  demandée  en  première  instance 
et  refusée  parle  juge  (Req.  15  oct.  1807)  (l);  —  3« Qu'un  ache- 
teur de  l'objet  litigieux  a  pu  être  forcé  d'intervenir  en  appel  ou 

tribunal  a  été  s^si,  dès  qu'il  a  statué  d'une  manière  quelconque,  ou  ce 
qui  revient  au  même  pour  le  résultat,  dès  qu'il  a  refusé  d'y  statuer,  sa 
mission  est  remplie,  son  ministère  est  consommé,  et  il  n'appartient  plus 

3u'au  tribunal  d'appel  de  connaître  ultérieurement  de  l'afiaire.  —  Or, 
ans  notre  espèce,  qu'a  prou oocé  le  tribunal  de  Valcnciennes  sur  le  pre- 
mier cbef  de  demande,  savoir  la  nullité  do  la  saisie-arrêt  de  Daoust? 
Rien  :  il  ne  pouvait  cependant  pas  se  dispenser  de  le  juger,  car  Taifin 
ne  pouvait  pas  simultanément  subir  des  poursuites  en  expropriation 
forcée  de  la  part  de  Serret^  et  de  la  part  de  Daoust  une  saisie-arrêt  mo- 
tivée sur  la  prétendue  nullité  de  la  vente.  Ce  refnarde  statuer  était  donc 
un  grief  sufllsant  pour  appeler.  Sur  l'appel,  qu'a  jogé  la  cour  de  Douai  ? 
Une  seule  chose  :  que  la  saisie  était  nulle.-HQu'eUe  ait  été  obligée,  pour 
cela,  de  décider  la  question  de  la  validité  de  la  vente ,  il  reste  Um^otb 
vrai  qu'elle  n'a  prononcé  que  sur  la  demande  directe  et  principale  qui 
avait  été  soumise  aux  premiers  juges,  qu'elle  u  a  fait  que  ce  qu'ils  eussent 
dû  faire,  et  qu'elle  n'est  pas  sortie  du  cercle  do  ses  attributions. — Quant 
au  second  chef  relatif  à  l'expropriation,  le  tribunal  de  Valenciennes  y  a 
statué  :  la  cour  a  donc  pu  y  sUitoer  elle-même.  Or  le  pouvait-eUe  sans 
juger  si  Taffin  était  propriétaire,  si  la  vente  était  valable  ou  non?  «* 
Mais,  s'écrie  Daoust,  je  n'étais  point  partie  dans  le  jugement  de  Valeu» 
cicnnes  ;  je  n'ai  donc  pas  joui  des  deux  degrés  de  juridiction  que  la  loi 
m'accordait.  —  Sans  doute,  la  loi  veut  que  toute  partie  jouisse  de  deux 
degrés  de  juridiction  ;  mais  elle  veut  aussi  que  toute  partie  qui  a  subi 
deux  degrés  de  juridiction  no  puisse  pas ,  pour  le  même  objet,  en  subir 
un  troisième.  Or,  dans  l'espèce,  Taffin  se  trouvait  devant  la  cour  do 
Douai  au  deuxième  degré  de  juridiction  -  il  avait  donc  le  droit  d'être  jogé 
définitivement.-^tt'importeque  Daoust  n'eflt  pas  été  partie  eu  première 
instance  ?  Ce  n'était  pas  ta  faute  de  Taffin  qui  avait  conclu  à  ce  qu*Q 
fût  mis  en  cause.  En  refusant  de  l'ordonner,  las  premiers  iuges  avaient 
commis  un  grief  qui  ne  pouvait  être  réparé  par  la  cour  qu'en  ordounaal 
la  mise  en  cause  de  Taffin  devant  elle. 

Il  n'est  pas,  au  surplus,  exact  de  dire  que  chaque  partie  a  droit,  dans 
tous  les  cas,  à  deux  degrés  de  juridiction.  La  nécessité  des  deux  degrés 
n'est  nécessaire  que  pour  les  affaires  :  elle  admet,  quant  aux  personnes, 
une  exception  aussi  notoire  qu'elle  est  juste  et  sage.  Cette  exception  est 
que  toutes  les  fois  qu'une  partie  qui  n'a  pas  figuré  dans  un  jugement  de 
première  instance  dont  il  y  a  appel ,  a  qualité  pour  former  une  tierce 
opposition  au  jugement  qui  doit  intervenir  sur  !  appel  même,  elle  peut 
intervenir  devant  le  tribunal  supérieur,  comme  on  peut,  si  elle  n'inter- 
vient pas  de  son  propre  mouvement ,  l'y  faire  intervenir  de  force.— £b 
effet ,  elle  peut  intervenir,  et  non-seulement  cela  est  ainsi  réglé  par 
l'art.  466  c.  pr. ,  mais  la  cour  le  jugeait  ainsi  sous  la  législation  anté- 
rieure. De  plus,  toute  personne  qui  peut  former  tierce  opposition  à  l'arrêt 
que  doit  rendre  une  cour  d'appel  sur  un  jugement  dans  les  qualités  du- 
quel elle  n'a  point  figuré ,  peut  être  contrainte  d'intervenir  devant  cette 
cour,  pour  y  voir  déclarer  l'arrêt  commun  avec  elle,  et  c'est  une  venté 
proclamée  formellement  par  l'arrêt  qui  vient  d'être  cité.  —  Le  droit  qu'a 
une  partie  d'intervenir  en  cause  d'appel  entraîne  pour  les  parties  prin- 
cipales le  droit  de  la  forcer  à  intervenir  effectivement,  lorsqu'elle  ne  le 
fait  pas  d'elle-même  :  l'un  est  absolument  corrélatif  à  l'antre ,  et  d'ail- 
leurs on  ne  prive  pas  cette  partie  d'un  degré  de  juridiction  ;  car  si  elle 
n'avait  pas  été  mise  en  cause  sur  l'appel,  et  qu'elle  formftt  tierce  opposi- 
tion à  l'arrêt,  elle  ne  pourrait  la  porter  ailleurs  que  devant  la  cour  d'ap- 
pel. —  Si  donc  la  cour  de  Douai  eût,  sans  entendre  Daoust,  confirmé  le 
jugement  de  Valenciennes  qui  autorisait  la  poursuite  en  saisie  immobi- 
lière, Daoust  aurait-il  pu  former  tierce  oppos^ilion  à  l'arrêt  ?  Ooi,  saas 
doute,  puisque  autoriser  cette  poursuite,  c'était  iuger  que  la  vente  de 
floréal  était  valable,  et  que  la  saisie-arrét  pratiquée  par  Daoust  était 
nulle;  mais  dès  qu  il  aurait  voulu  se  porter  tiers  opposant  à  l'arrêt,  il 
aurait  évidemment  pu  intervenir  sur  l'appel,  ei  Ton  a  pu  évidemment" 
l'y  forcer  nar  assignation  en  déclaration  d'arrêt  commun,  ou,  ce  qui  est 
la  même  cnose,  par  un  arrêt  ordonnant  qu'il  serait  nus  en  causo. — ^AnèL 

La  coua;  —  Attendu  que  le  tribunal  de  Valenciennes  a  été  saisi  éà 
la  demande  de  Marie-Josepb-Louis  Taffin ,  tendante  à  la  mise  en  eaaat 
de  I^uis  Daoust,  es  noms  par  lui  pris  dans  les  exploits  signifiés  à  s% 
requête  les  18  fév.  et  19  mai  1806,  et  moLivée  sur  la  prétendue  nullité 
de  la  vente  faite  audit  Taffin  ;  que  le  refus  du  tribunal  de  pieaûèra 
instance  de  statuer  sur  la  demandîe  qui  lui  a  été  soumise,  a  formé  grief 
suffisant  pour  iustifier  l'appel  dudit  Taffin;  et  que,  dans  l'espèce  parti- 
culière, où  le  litige  entre  toutes  les  parties  dépendait  égalemeut  de  U 
validité  de  la  vente  faite  audit  Taffin,  et  constatée  par  les  motifs  énencéa 
aux  exploits  susdatés,  la  compétence  de  la  cour  d'appel  ne  pouvait  ètra 
iégitiroement  déclinée,  puisque  le  demandeur  pouvait  être  appelé  partout 
où  il  aurait  pu  intervenir  ;  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  ne  contient  aucup 
excès  de  pouvoir  ni  violation  de  lu  loi  do  f  mai  1790...  ;  — Rejette. 

Du  13  oct.  t8U7.-C  C.^  sect.  req.-MJU.  Gochard,  pr.-Borel,  rap. 
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assignera  déclaration  d'arrêt  commQTi ,  arrêt  auquel  il  aurait  en 
le  droit  de  former  tierce  opposition  (Florence^  i«'fév.  1811,  afif. 
Filicaire)  ;  —  4*  Que  les  créanciers  d'une  soeiélé  dite  crédi-ren- 
tière  via«;ère  ont  pu  être  mis  en  canse  sur  l'appel  dirigé  par  un 
actionnaire  contre  un  jugement  déclarant  valables  des  inscrip- 
tions consenties  par  des  actionnaires  en  retard  de  payer  le  mon- 
tant de  leur  mise  (Bruxelles ,  S  mai  1822)  (i);*-5*  Que  le  tiers 
opposant  par  action  principale  à  un  jugement  franpô  d'appel , 
peut  y  lorsque  son  intérêt  est  le  même  que  celui  de  l'appelant^ 
4tre  forcé  par  Tintimé  à  intervenir  sor  l'appel  (Rej.  26  juin  1 836^ 
aff.  préfet  du  Vaucluse^  Y.  Organ.  fin.); —  6»  Que  le  délégataire 
du  prix  d'un  domaine  peut  être  appelé  en  déclaration  d'arrêt 
commun  devant  une  cour>  quand  un  tiers  a  intenté  une  action 
tendant  à  faire  déclarer  propriétaire  de  ce  domaine  un  autre  que 
celui  qui  a  consenti  la  délégation  (Req.  25janv.  1852)  (2);  — 
?•  Enfin  que  celui  qui  a  droit  d'intervenir  en  cause  ou  de  former 
tierce  opposition  peut  être  forcé  d'intervenir  même  en  instance 
d'appel,  alors  d  ailleurs  que  la  tierce  opposition  qu'il  serait  en 
droit  de  former  devrait  nécessairement  être  portée  devant  la  même 
cour  ^ai  ordonne  qu'il  soit  appelé  en  cause  (Bastia,  50  mai 
1857)  (3). 
M.A9»  Mais  cette  opinion  ne  nous  parait  pas  exacte.  La  tierce 

(1  )  Btpic$: — ^averskcrke.) — 16  tberm.  an  T^concordatentrelasocièté 
errai-rentière  viagère  de  Gandet  ses  créanciers ,  d'une  part,  et  d'aulre 

Cirt,  les  actionnaires  de  cette  société  en  retard  de  payer  le  nionlaul  de 
or  action.  -—  Il  est  stipulé  de  la  part  des  actionnaires  au  prolit  de 
la  wdèté  me  hypothèque  spéciale  pour  sûreté  de  leur  dette.  —  27 
frim.  an  15,  jugeoieDt  a  homologation,  en  vertu  duquel  hypothèque  est 
prise  sur  les  biens  des  obligés,  et  nommément  sur  ceux  d'Haverskurko. 
Celui-ci  assigne  la  société  devant  le  tribunal  de  Gand  pour  voir  déclarer 
les  inscriptions  nulles.  — Jugement  qui  les  déclare  valables.  —Appel. 
—  Arrêt  préparatoire  ordonnant  la  mise  en  cause  des  créanciers  qui 
n'avaient  pas  6guré  en  première  instance.  —  Assignés  eu  vertu  de  cet 
•rrèt,  ces  derniers  demandent  leur  renvoi  devant  le  premier  juge.— 
Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu  qoe  les  erédi-rentiers  ont  été  mis  en  cause  par 
fappelaat^  en  suite  do  l'arrêt  de  cette  cour  da  SO  fév.  1820,  en  tant 
qorils  auraient  pu  former  tierce  opposition  À  l'arrêt  à  intervenir  dans  la 
présente  cause  entre  l'appelant  et  ladite  société,  lequel  eût  pu  préjudicier 
a  leurs  droits  et  auxquels  ils  auraient  dû  être  appelés,  et  qu'ainsi  ils 
auraient  pu  y  intervenir  de  leur  propre  mouvement;  —  Et  que  par  une 
conséquence  ultérieure  et  par  réciprocité,  ils  ont  pu  être  contraints  d'y 
intervenir,  d'autant  que  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction,  qui  est 
générale  pour  les  affaires,  admet  poar  les  personnes  l'exception  suséoon- 
cée  qui  est  aossi  noioire  qu'elle  est  )aste  et  sage;  —Déclare  l'exception 
non  recevable. 
Du  8  mai  1822.-C.  de  Bruxelles. 

(2)  (Blanchard  C.  Seguin  et  Ouvrard.)  —La  coim  ;  —Attendu  qu'il 
est  de  principe  qu'une  partie  qui  a  qualité  et  intérêt  pour  intervenir 
dans  un  procès  pendant  devant  une  cour  royale,  et  pour  former  tierce 
apposition  à  l'arrêt  à  intervenir  dans  ce  procès,  peut  être  appelée  en  dé- 
ehration  d'arrêt  commun; 

Atteudo  qu'il  résulte  des  faits  eoustatés  par  Tarrét  attaqué,  que  Blan- 
chard, comme  délégatoire  du  prix  de  la  vente,  faite  &  Ouvrard  fils,  du 
domaine  du  Glos-Yougeot,  avait  qualité  pour  intervenir  dans  le  procès 
ptndant  devant  la  cour  royale  de  Dijon,  entre  Seguin  et  Ouvrard  père  et 
Ils,  sur  la  propriété  de  ce  domaine,  et  qu'il  aurait  eu  droit  de  former 
tierce  opposition^  à  l'arrêt  à  intervenir^  dans  le  cas  où,  par  cet  arrêt. 
Ouvrant  père  serait  déclaré  propriétaire  dudtt  domaine  ;  qu'ainsi  l'arrêt 
attaqué  a  pu^  sans  violer  aucune  loi,  ordonner  que  Blanchard  serait 
appelé  eu  déclaration  d'arrêt  commun  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  95  jaav.  185i.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Moreao,  r. 

(3)  £«p4c<:— (Murati  C.  Gasabianca.)— Dans  la  demande  en  partage 
4e  la  succession  de  la  dame  Gasabianca,  on  avait  compris  un  immeuble 
appelé  lÀsUnchêta,  On  ne  disconvient  pas  que  ce  bien  ne  fit  partie  de  la 
fuceession  dont  s'agit;  mais  il  était  possédé  par  des  tiers  qui  n'avaient 
élê  appelés  en  cause  qu'en  l'instance  d'appel,  ceux-ci  excinaient  des 
deux  degrés  de  juridiction.  —  Il  s'est  agi  de  savoir  si,  en  1  état  de  la 
canse,  ils  pouvaient  être  contraints  à  intervenir.  — Arrêt. 

La  coum;— Attendu  qu'il  n'est  point  disconvenu  que  l'immeuble  Lis- 
tincbeta  est  un  bien  provenant  de  la  succession  de  feu  Ursule-Marie  Ga- 
sabianca, qu'il  s'agit  de  partager;  —  Que  les  détenteurs  dudit  bien  en 
vertu  d'acquisitions  faites  par  des  ayants  droit  à  ladite  succession  ont 
ÎBlèrét  dans  la  contestation  relative  au  même  bien,  et  qu'ils  auraient 
droit  de  former  tierce  opposition  à  l'arrêt  qui  soumettrait  au  partage  te 
bien  susénoncé;  que,  d'après  l'art.  400  c.  pr.,  ils  pourraient  aussi  in- 
tervenir en  cause  d'appel  ;  d'où  il  suit  qoe  tout  devant  être  réciproque 
entre  les  parties,  l'intervention  desdils  détenteurs  do  bien  Listincheta  peut 
être  fonee,  car  s'ils  n'ont  pas  figuré  en  première  instance,  la  demande 


opposition  n'est  jamais  forcée  :  elle  est  essentiellement  facnlta- 
tive  (V.  Tierce  opposition).  On  ne  peut  donc  pas  conclure,  de  ce 
que  la  partie  qui  l'intente  devant  un  juge  d'appel,  renonce  vo- 
lontairement au  premier  ressort,  qu'on  puisse  la  contraindre  à  y 
renoncer  aussi,  en  l'assignant  en  déclaration  d'arrêt  commun. 
— C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  ;  !•  que  de  ce  qu'un  tiers  aurait 
le  droit  de  former  tierce  opposition  à  un  arrêt,  il  s'ensuit  bien  qu'il 
aie  droit  d'intervenir  devant  la  cour  d'appel;  mais  Une  résulte  pas 
que  les  parties  en  instance  puissent  le  forcer  d'mtervenir  et  de  re- 
noncer par  là  au  premier  degré  de  juridiction  :  dans  ce  cas ,  la 
tierce  opposition  et  l'intervention  sont  facultatives  (Bordeaux ,  5 
fév  1 825  et  31  mal  1843)  (4)  ;— 2«  Qu'en  principe  la  demande  en 
intervention  est  une  action  principale  susceptible  d'être  soumise 
aux  deux  degrés  de  Juridiction ,  et  qu'en  conséquence  l'appelant 
ne  peut  demander  que  des  individus  qui  n'ont  pas  été  parties  en 
première  instance  interviennent  devant  la  cour  ;  on  doit  donner 
acte  à  ceux-ci  (défendeurs)  de  ce  qu'ils  n'entendent  aucunement 
s'immiscer  dans  la  contestation  portée  h  la  cour  d'appel  (Orléans, 
23  août  1823,  aff.  N...);  —  3»  Qu'une  partie  ne  peut  être  forcée 
d'intervenir  en  appel,  lors  même  qu'elle  aurait  le  droit  de  former 
tierce  opposition  à  l'arrêt;  à  plus  forte  raison  si  elle  n'a  pas  ce 
droit  (Rennes^  27  Juill.  1818)  (&). 

principaleç'en  a  pasmoin&subi  les  deux  degrés  de  juridiction,  et,  d'ailleurs, 
comme  il  faudrait  nécessairement  que  leur  tierce  opposition  contre  l'anêt 
à  intervenir  fût  portée  devant  la  cour,  en  les  forçant  h  intervenir  on  ne 
fait  que  bâter  le  moment  de  leur  comparution  et  de  la  décision  do  procès, 
ce  qui  est  dans  l'intërôt  de  toutes  les  parties;  -  Sans  s'arrêter  à  la  fin 
de  non-recevoir  des  parties  de  Corbara,  ordonne,  etc. 
'    Du  50  mai  J837.-G.  de  Bastia.-MM.  Colona  d'fslria,  l*  pr. 

(4)  ir«  Btpioe  :  —  (Besse  et  Lanxade  C.  Crémières,  etc.)  —  La 
COUR  ;  —  Attendu  que  l'art.  474  c.  pr.  dispose  qu'une  partie  peut  for- 
mer tierce  oppositioa  à  un  jugement  qui  préjudicie  à  ses  droits,  et  lors 
duquel  ni  elle  ni  ceux  qu'elle  représente  n'ont  été  appelés;  que  les  ex- 

{)refisions  mêmes  de  c«t  article  indiquent  que  c'est  une  faculté  laissée  a 
a  partie  à  laquelle  le  jugement  porte  grief,  et  nullement  une  obligation 
qui  lui  est  rigoureusement  imposée;  que,  dans  l'espèce,  les  sieurs  Mer- 
ceron  et  Villcmoneys  n'ont  pas  figuré  au  jugement  du  tribunal  de  Non- 
trou  ;  que  rien  ne  les  contraint  de  demeurer  dans  une  instance  dans  la* 
qaelle  ils  n'ont  pas  été  régulièrement  assignés,  et  qu'on  ne  saurait  les 
priver  de  deux  degrés  de  juridiction  s'ils  les  réclament. 
Du  5  fév.  1825.-0.  do  Bordeaux,  3«  ch.>M.  de  Bechade,  pr. 
â«  £ipëc<:— (SeignanC.Seignan.)— Lacour;  -  Attendu  que  l'art  êOe 
c.  pr.  s'applique  au  cas  où  une  partie  intervient  volontairement  dans  une 
instance  où  elle  n'est  pas  partie  ;  que  la  question  n'es  plus  la  mémo  lorsqu'il 
s'agit  de  forcer  à  intervenir  une  partie  qui  s'y  refuse, et  qui  n'a  pas  été  appe- 
lée devant  les  premiers  juges  ; — Que  vainement  on  fait  observer  que  celui 
qui  forme  une  demande  en  intervention  devant  la  cour  royale,  prive,  quant 
à  lui,  le  défendeur,  des  deux  degrés  de  juridiction  ;  que,  dès  lors,  il  ne 
peut  pas  se  plaindre  d'être  privé  des  deux  degrés,  lorsque  la  demande 
en  intervention  est  formée  contre  lui  ;  —  Attendu  que,  dans  le  premier 
cas,  la  demande  est  purement  facultative,  et  que  ses  effets  sont  le  résul- 
tat de  la  volonté  de  celui  qui  la  forme  ;  tandis  que,  dans  le  second  cas, 
le  demandeur  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  appelé  dans  l'instance  la 
partie  qu'il  assigne  pour  intervenir  devant  la  ceur  royale  ;  que  puisqu'il 
en  avait  la  faculté,  il  doit  subir  les  conséquences  de  sa  négligence,  et  ne 
peut  priver  cette  partie  des  deux  degrés  de  juridiction  qui  sont  de  droit 
commun  et  qui  lui  sont  accordés  par  la  loi  pour  défendre  ses  droits;  — 
Atteudu,  en  un  mot,  que  les  deux  degrés  de  juridiction  sont  de  droit 
commun,  et  que  l'exception  établie  pari  art.  406  c  pr.  est  spéciale  pour 
le  demandeur  en  intervention,  et  ne  s'applique  nullement  k  une  partie 
que  l'on  veut  forcer  d'intervenir. 
Du  51  mai  18i5.-C.  de  Bordeaux-M.  Ronllet^  l^pr. 

(5)  (Lejan  C.  Vivier.)  —  La  cour;  — -  Considérant^  premièrement, 

3U0  l'assignation  donnée  à  la  femme  Lejan  no  procède  pas,  le  jugement 
ont  est  appel  n'étant  pas  rendu  contradictoiremeot  avec  elle;  qu'elle  est 
étrangère  à  tout  ce  qui  s'est  fait  à  Morlaix;  que  n'étant  pas  justiciable 
du  tribunal  de  commerce  de  cette  ville,  elle  n'aurait  pu  être  également 
traduite  devant  lui  qu'en  garantie;  qu'elle  n'en  doit  aucune  à  Vivier,  qui 
seul  l'a  intimée  eu  appel,  ne  s'étant  jamais  passé  entre  elle  et  lui  nicoa* 
trat  ni  quasi-contrat;  qu'une  partie  peut  bien  fournir  la  tierce  opposi- 
tion à  un  jugement  qui  préjudicie  à  ses  droits  (art.  474  c.  pr.),  mais 
que,  d'une  part,  c'est  une  simple  faculté  dont  elle  peut  user  ou  ne  pas  user 
a  son  gré;  que,  d'une  autre  part,  le  jugement  de  Morlaix  ne  lui  porto 
aucun  préjudice;  qu'il  est  pour  elle  m  inter  aliot  aeta;  qu'il  ne  porte 
contre  elle  aucune  condamnation,  soit  directe,  soit  indirecte;  qu'on  ne 
peut  pas  même  soutenir,  avec  quelque  apparence  de  raison,  qu'il  forme 
contre  elle  un  préjugé;  que  s'il  y  est  donné  pour  constant  qu'elle  a  reçu 
le  ballot  de  marchandises  réclamé  par  Vivier,  ce  fait  n'a  pour  base  qu'une 
enquête  radicalement  nulle,  respectivement  à  elle;  que  cette  enquête  et 
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INTERVENTION.-Sect.  3. 


1 49.  n  a  été  jQgé  fiue,  en  règle  gônérale,  une  demande  en 
Intervention  est  principale^  relativement  au  garant,  et  doit  subir 
deux  degrés  de  Juridiction  ;  elle  ne  peut  être  portée  recto  devant 
les  Juges  d'appel  qu'autant  que  la  cause  de  la  garantie  serait 
postérieure  au  Jugement  de  première  instance;  si  elle  a  été  faite 
avant ,  elle  doit  être  rejetée  (Toulouse,  9  mai  1820,  aff.  N...). 
—  Cette  décision  est  conforme  à  l'opinion  que  nous  avons  émise 
y^  Degré  de  jur.,  no*  650  et  suiv.  ;  Demande  nouvelle,  n«*  69 , 
S60  et  suiv.,  d'après  laquelle  la  demande  en  garantie  ne  peut 
être  formée  pour  la  première  fois  en  appel. 

1  ftO.  Du  principe  que  ceux-là  seulement  qui  auraient  le 
droit  de  former  tierce  opposition  au  Jugement  ou  à  l'arrêt, 
peuvent  être  forcés  à  intervenir,  il  suit  que  l'acquéreur  des 
droits  d'un  héritier  n'ayant  pas  d'intérêt  dans  l'instance  en  nul- 
lité d'une  transaction  intervenue  postérieurement  à  la  vente,  ou 
entre  cet  héritier  et  son  cohéritier,  au  sqjet  du  partage  de  la 
succession ,  alors  qu'il  est  resté  étranger  à  la  transaction ,  peut , 
s'il  est  appelé  par  son  vendeur,  obtenir  sa  mise  hors  de  cause 
sans  qu'on  ait  le  droit  de  s'y  opposer  (Req.  27  déc.  1837,  aff. 
Colombel,  V.  Absent,  n»  465). 

151.  De  même  l'acquéreur,  menacé  par  un  tiers  d'être 
évincé  de  tout  ou  partie  de  la  chose  vendue,  ne  peut,  sur  l'appel 
du  jugement  qui  rejette  son  action  en  garantie  contre  son  ven- 
deur, exercer  contre  ce  tiers  l'intervention  forcée  qye  dans  le 
cas  où  ce  dernier  aurait  droit  de  former  tierce  opposition  (Pau, 

5  déc.  1837)  (1). 

Ift9.  Aucune  loi  n'oblige  encore  un  acquéreur  à  intervenir 
dans  une  instance  en  délaissement  de  l'immeuble  vendu,  inten- 
tée par  le  propriétaire  de  cet  immeuble,  bien  que  l'acquéreur  ait 
pu  en  avoir  connaissance  (Cass.  19  août  1818,  aff.  Larade, 
Y.  Tierce  opposition). 

1 6 S.  L'assignation  en  déclaration  d'arrêt  commun  peut-elle 
avoir  lieu  en  cassation?  L'affirmative  a  été  Jugée  (Cass.  2  déc. 
1833,  aff.  Vidal,  V.  Commissionnaire,  n*  390).— Y.  cependant 
V*  Défense,  n«  186. 

164.  Convient-il  d'appliquer  à  l'intervention  forcée  la  dis- 
position de  i'art.  340,  qui  veut  que  l'Intervention  ne  puisse  re- 
tarder lejugement  de  la  cause  principale  (Y.  n*«  102  s.)?  L'affirma- 
tive parait  certaine  ;  car  l'art.  340  contient  une  règle  de  raison 
et  d'équité  :  la  cause  principale  ne  doit  pas  plus  être  retardée  par 
l'Intervention  forcée  que  par  l'intervention  volontaire;  dans  un 
tel  cas,  ce  n'est  pas  l'intervenant  qui  sera  contraint  de  subir  Ju- 
gement, sans  qu'il  lui  soit  donné  le  temps  de  préparer  ses  moyens 
de  défense  ;  mais  c'est  la  demande  en  intervention  forcée  qui  ne 
devra  pas  être  admise ,  sauf  à  la  partie  qui  a  formé  cette  de- 

le  jugement  qui  en  a  été  le  résultat  sont,  à  son  égard,  comme  s'ils  n'a- 
vaient pas  existé;  si  bien  qu'ils  D9  pourraient  être  le  principe  d'aucune 
action  contre  elle,  et  que,  si  elle  était  assignée,  même  devant  ses  jugps 
naturels,  elle  ne  serait  nullement  obligée  de  former  contre  le  jugement  de 
Morlaix  une  tierce  opposition,  soit  principale,  soit  incidente;  d'où  il  suit 
qu'en  aucun  cas  supposable  il  ne  peut  lui  être  opposé  que  les  règles  des 
deux  degrés  de  juridiction,  principe  général  qui  n'est  susceptible  que  des 
exceptions  consacrées  par  la  loi  ;  que  ce  principe,  essentiellement  conser- 
vateur des  droits  civils  des  citoyens,  a  été  violé  par  l'assignation  qui  lui 
a  été  donnée  à  la  cour,  à  la  requête  de  Yivier,  c'est-à-dire  qu'elle  a  été 
par  lui  intimée  sur  l'appel  d'un  jugement,  qui  n'a,  par  rapport  à  elle, 
aucune  existence  légale,  intimée  par  une  personne  dont  elle  n'est  l'obligée 
à  quelque  titre  que  ce  soit;  que  si,  dans  quelques  circonstances,  on  peut 
exercer  en  cause  d'appel  l'action  de  garantie  qui  ne  Ta  point  été  en  pre- 
mière instance,  ce  ne  peut  jamais  être  pour  distraire  une  partie  de  ses 
juges  naturels  (art.  181  c.  pr.k  qu'ici  ce  n'est  pas  une  action  de  garantie 
que  Yivier  a  exercée  contre  la  femme  Lejan,  parce  qu'il  n'avait  contre 
elle  aucun  principe  d'action,  même  en  garantie;  qu'il  l'a  simplement,  on 
le  répète,  intimée  sur  l'appel  du  jugement  de  Murlaix;  que  le  but  de  cet 
ajournement,  exprimé  dans  l'acte  même,  était  de  forcer  la  femme  Lejan 
à  intervenir  dans  l'instance  d'appei ,  comme  si  la  loi  autorisait,  dans 

Ïnelque  cas  que  ce  soit,  des  interventions  forcées,  et  surtout  en  appel 
'un  jugement  étranger  à  la  partie  qu'on  ^eut  forcer  d'intervenir;  que 
quelques  auteurs  ont  cependant  accrédité  ce  système  d'intervention  for- 
cée dont  le  code  ne  fournit  aucun  exemple;  mais  que  ces  auteurs  mêmes 
limitent  cette  faculté  singulière  au  cas  où  la  personne  qu'on  veut  forcer 
d'intervenir,  serait  recevable  à  former  tierce  opposition  au  jugement;  que 
ta  femme  Lejan  ne  serait  pas  valablement  tierce  opposante  au  jugement 
de  Morlaix,  par  la  raison  que  ce  jugement  ne  lui  porte  aucun  préjudice; 
qu'on  lui  opposerait  avec  raison  un  défaut  de  qualité,  l'intérêt  étant  la 
mesure  légale  de  toute  action,  et  il  en  résulte  contre  le  système  d'inter- 


mandc  à  se  pourvoir  par  action  principale.  «  Supposons,  dit 
M.  Chauveau  sur  Carré,  quest.  1274,  note,  que  celle  des  parties 
qui  n'est  pas  l'auteur  de  l'appel  en  intervention  démontre  qu'il  y 
a  péril  en  la  demeure  et  demande  jugement  ;  à  notre  avis  on  ne 
pourra  se  dispenser  d'accueillir  ses  conclusions.  »  Ainsi ,  quand 
MM.  Berriat,  p.  322,  n«  14;  Favard,  t.  3,  p.  120,  Carré, 
n«  1274 ,  professent  qu'il  y  aurait  une  souveraine  injustice  à 
contraindre  l'intervenant  forcé  à  comparaître  pour  être  aussitôt 
Jugé  si  la  cause  principale  est  en  état,  et  cela  sans  avoir  égard  à 
sa  défense  et  aux  mesures  d'instruction  qu'elle  comporte,  ils  sont 
dans  le  vrai  ;  car  la  même  latitude  doit  lui  appartenir  en  ce  cas 
comme  dans  celui  où  il  se  serait  pourvu  par  tierce  opposition; 
mais  ces  auteurs  n'envisagent  la  question  que  par  rapport  à  l'in- 
tervenant et  à  la  partie  qui  l'a  assigné.  Ils  mettent  de  o6té  la 
partie  Intéressée  à  obtenir  im  prompt  jugement. 

téé.  Quand  c'est  une  commune  ou  un  établissement  publie 
que  l'on  met  en  cause,  il  faut  le  faire  autoriser  à  plaider 
(Y.  Commune,  n«  1504;  Établissement  public,  n*  15;  Hospice, 
n»  408);  si  c'est  l'État,  on  doit  suivre  également  les  formalités 
exigées  pour  agir  contre  lui  (Y.  Domaine  de  l'État,  n^  329  et  s.). 
—>  Il  a  été  Jugé,  en  conséquence ,  que  les  formalités  prescrites 
par  les  lois  des  5  nov.  1790  et  27  mars  1791,  pour  intenter  ou 
soutenir  une  demande  en  Justice  au  nom  de  l'État,  étaient  essen- 
tiellement requises  pour  le  faire  intervenir  dans  une  instance 
déjà  liée  entre  d'autres  parties;  qu'en  coaséquence,  étaient  nulles 
les  sentences  arbitrales  rendues  an  préjudice  de  l'État,  sous  les 
lois  constitutives  de  l'arbitrage  forcé,  s'il  n'y  avait  eu  ni  l'auto- 
risation ni  le  dépôt  de  mémoires  prescrits  (ReJ.  19  (et  non  12) 
prairial  an  il,  aff.  comm.  de  Pressigny,  v*  Domaine  de  l'État . 
n*  330). 

11^41.  En  matière  d'Intervention  forcée,  le  Jugement  sur 
Tintervention  doit-il  être  rendu  en  même  temps  que  ceiui  sur  I4 
demande  principale,  comme  en  matière  d'intervention  volon- 
taire (Y.  n«  136)?  Non.  L'intervention  forcée  peut  subsister^ 
malgré  le  Jugement  de  la  demande  principale  ;  en  un  mot,  la 
disjonction  des  causes  est  possible.  Tel  serait  le  cas  où  il  s'a- 
girait d'une  demande  en  garantie  qui  ne  serait  pas  en  état  d'être 
Jugée  en  même  temps  que  celle  originaire  (art.  184,  Y.  Excep- 
tions). Quelle  est  la  raison  de  cette  différence?  C'est  que  l'inter- 
vention forcée  peut  être  Jugée  sans  que  la  présomption  de  vérité 
qui  s'attacbe  au  premier  Jugement  en  éprouve  aucune  atteinte, 
ainsi  que  H.  Bourbeau  l'enseigne  (t.  1,  p.  166);  c'est  quête 
disjonction  n'entraîne  pas  la  contrariété  des  décisions. 

i  69.  Le  Jugement  qui  ordonne  que  la  décision  à  intervenir 
sera  commune  avec  le  tiers  dont  la  mise  en  cause  est  forcée, 

vention  forcée  un  argument  invincible;  —  Déclare  la  femme  Lejan  mal 
et  follement  intimée. 
Du  27  juiil.  18i8.-G.  de  Rennes. 

(1)  Etpèet  :  —  (Bilhère  C.  Uben  frères.)  —  Bflbère  acquiert  de  Ll- 
ben  un  moulin  à  farine  avec  ses  appartenances  et  dépendances,  parmi 
lesquelles  se  trouve  un  petit  morceau  de  terre  en  nature  de  bois  à  haute 
futaie.  Possession  en  est  prise  de  suite  par  l'acquéreur.  —  Liben  cadet 
frère  du  vendeur,  signifie  trois  ans  après  à  Bilbère  on  acte  extnyudi-^ 
ciaire  par  lequel  il  se  déclare  propriéuire  du  terrain  dont  s'agit,  et  s*op- 

Pose  à  son  exploitation.  —  Dénonciation  du  trouble  au  vendeur  par 
acquéreur,  et  demande  en  résiliation  de  la  vente  ou  diminution  du  prix, 
fondée  sur  l'art.  1655  c.  civ.  —  Jugement  du  tribunal  de  Pau  qui  rejatte 
la  demande,  quant  à  présent,  comme  non  fondée  sur  un  trouble  sérieex* 
—  Appel  et  mise  en  cause  de  Liben  cadet  —  Anétl 

Là  cock  ;  —  Sur  la  déclaration  d'arrêt  commun  :  —  Attendu  qu'ee 
reconnaissant  en  principe  la  légalité  de  cette  action,  et  en  sappoaanl 
qu'elle  puisse  être  exercée  pour  la  première  fois  en  appel,  il  est  du  moins 
certain  que,  dans  ce  cas,  on  doit  suivre  pour  l'admission  de  l'intervontion 
forcée  les  règles  établies  pour  l'intervention  volontaire;  —  Qu'aux  temes 
de  l'art.  466  c.  pr.  civ.^  elle  ne  peut  être  reçue  si  ce  n'est  de  la  pari 
de  ceux  qui  auraient  droit  de  former  tierce  opposition  ;  —  Qm  la  voie 
de  la  tierce  opposition  n'est  ouverte  à  une  partie  qu'autant  que  le  jogo- 
ment  où  elle  n'a  été  ni  présente  ni  appelée  prèjudicie  à  ses  droits;  — > 
Que,  dans  l'espèce,  il  est  certain  que,  lors  même  que  Biibère  obtiendieil 
un  jugement  conforme  à  ses  conclusions  contre  Pierre  Liben,  sur  le  ion* 
dément  d'un  acte  de  vente  passé  entre  eux,  ce  jugement  ne  porterait  au- 
cune atteinte  aux  droits  que  peut  avoir,  en  vertu  d'autres  titres,  Ubee 
cadet;  —  Qu'il  résulte  de  là  que  la  demande  en  déclaration  d'arrêt  com- 
mun est  non  recevable,  et  doit  être  écartée. 
On  6  déc.  1657.-0.  de  Pau,  eh.  oorr.  civ.-im.  Bascle  dtLagrèM,pr. 
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est  suseeptible  d'appel  (BraxeUes,  8  mai  1822^  aff.  Spinoy, 
V,  n»  i46), 

SECT.   4.  -*  DS  L'iNTERTEimOIf  XN  MATIÈRE  ÀDHINISTIiÀTIYB. 

168.  Le  droit  d'intervention  est  reconna  en  matière  adminis- 
trative^ devant  les  conseils  de  prérectare  comme  devant  le  conseil 
d'État  (y.  à  cet  égard  v^Gons.  d'Êt.^  n<»  361  s.).— Le  conseil  d'É- 
tat, ainsi  qu'on  l'a  ditfoc.  cit.,  ne  se  renrerme  pas  dans  les  termes 
de  l'art.  466  c.  pr.,  lors  même  qu'il  statue  comme  juge  d'appel, 
et  admet  l'intervention  de  toute  personne  qui  y  a  intérêt.— Jugé 
ainsi  :  !•  qu'un  tiers  est  recevable  à  intervenir  devant  le  conseil 
d'Êlat  s'il  Justifie  de  son  intérêt  :—  «  Considérant,  porte  ladécision, 
que  les  syndics  de  la  faillite  du  sieur  Mussart,  le  sieur  Oesprés  et 
le  commissaire  à  la  direction  de  ses  affaires,  ayant  un  intérêt  au 
pourvoi  du  sieur  Barbaste,  leur  intervention  est  admissible» 
(ord.  cons.  d'Êt.  16  déc.  1830,  H.  Janet,  rap.,  aff.  Barbaste 
C.  Taill.  Mussart);— 2«  Que  les  tiers  qui  ont  intérêt  dans  la  con- 
testation relative  à  l'interprétation  d'un  décret  de  restitution  de 
biens  à  un  émigré,  comme  acquéreur  d'une  partie  des  biens  li- 
tigieux, sont  recevables  à  y  intervenir  : —  «(Considérant  que  la 
veuve  d'Arsoly  et  le  sieur  Staub  ont  intérêt  comme  acquéreurs 
d'une  partie  des  biens  litigieux  dans  la  contestation  »  (ord.  cons. 
d'Êt.  25  Janv.  1833,  H.  Janet,  rap.,  aff.  Lavauguyonet  Staub); 
— 3*  Que  l'on  doit  recevoir  l'intervention  de  tonte  partie  intéres- 
sée an  maintien  d'une  décision  attaquée  :—  a  Louis-Philippe,  etc., 
en  ce  qui  touche  l'intervention  des  sieurs  Suchetet  et  Pagon  : 
considérant  que  les  sieurs  Suchetet  et  Pagon  ont  intérêt  au 
maintien  de  l'ordonnance  attaquée;  que  leur  intervention  estr^ 
gnllère  en  la  forme ,  et  que,  dès  lors ,  il  y  a  lien  de  les  recevoir 
intervenants»  (ofd.  cons.  d'Ët.  28  mai  1835,  M.  de Luçay,  rap., 
aff.  Lemoine-Desmares  C  Suchetet,  etc.); — 4*  Qu'une  commune, 
propriétaire  de  marais,  est  recevable  à  intervenir  dans  la  con- 
testation élevée  entre  d'aulres  communes  et  le  concessionnaire 
du  dessèchement  sur  la  question  de  savoir  si  le  dessèchement 
sera  fait  par  elles  ou  par  le  concessionnaire  (ord.  cons.  d'Êt. 
8  août  1821,  aff.  de  l'Aubepin,  V.  Marais,  n«  14);  —  5*  Qu'on 
doit  admettre  l'intervention  de  l'administration  des  domaines 
devant  le  conseil  d'État  dans  une  instance  pendante  entre  deux 
acquéreurs  de  domaines  nationaux,  lorsque  le  directeur  général, 
en  revendiquant  Tobjet  litigieux,  ne  fait  que  suivre  une  demande 
produite  par  le  directeur  des  domaines  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture (ord.  cons.  d'Ét.  16  janv.  1822,  M.  Jaaflï*et,  rap.,  aff. 
Levasseur,  etc.,  C,  Tébaud,  etc.);— 6*  Qu'il  y  a  lieu  d'admettre 
l'mtervention  d'un  ville  et  d'un  particulier  dans  une  instance  re- 
lative au  vannage  d'une  usine,  si  le  vannage  refoule  les  eaux 
vers  eux  (ord.  cons.  dti.  26  août  1824,  M.  Maillard,  rap.,  aff. 
Debosque  C.  ville  de  Limoux,  etc.)  ;  —  7«  Que  lorsqu'une  com- 
mune attaque  devant  le  conseil  d'État  des  décisions  ministérielles 
par  lesquelles  est  annulée  la  délibération  du  conseil  municipal  de 
cette  commune  qui  destitue  un  médecin  de  son  titre  de  médecin 
des  pauvres,  ce  dernier  a  le  droit  d'intervenir  : — «Considérant 
que  le  sieur  de  Rozé  a  intérêt  au  maintien  des  décisions  atta- 
quées V  (ord.  cons.  d'Ét.  il  juin  1838,  M.  Héiy  d'Hoissel, rap., 
aff.  oom.  de  Chaumes  C.  min.  de  l'int.,  etc.); — 8*  Que  lorsque 
plusieurs  fournisseurs  de  bois  de  la  marine  ont  formé  devant  le 
ministre  une  demande  en  indemnité  pour  renchérissement  du  fret, 
rejetée  par  décisions  séparées ,  ils  peuvent  intervenir  devant  le 
conseil  d'État  pour  soutenir  le  recours  contre  l'une  de  ces  déci- 
sions, exercé  par  l'un  d'eux  : — «Considérant  que  lesdits  fournis- 
seurs ayant  intérêt  à  la  contestation  élevée  par  le  sieur  Mauguin, 

(1)  (Villalard  C.  Coadert,  etc.)  —  Louis-Philippe,  etc.;  —  Vu  le 
décret  da  15  oct.  1810,  et  Tord,  du  14  janv.  1815;  —  En  ce  qui  ton- 
cht  nDtervention  des  sieurs  Coudert,  Gueyrand  et  autres  habitants  de  la 
viUe  de  Bordeaux  :  —  Goosidéraut  que  lesdits  réclamants  ont  intérêt  à 
ce  qae  raatorisatton  demandée  par  le  sieur  Vilialard  ne  lui  so*t  point 
accordée,  et  que^  dés  lors,  leur  interyention  doit  être  admise;  —  Art.  1. 
Us  sieurs  Coudert,  Gueyrand  et  autres  habitants  de  Bordeaux,  sont  re- 
çu îotenreoaots. 

DuSS  jaill.  1833  (<m  183i).-0rd.  cons.  d'Ét.-M.  Montaud,rap. 

ip)  (Vildesola  C.  Vaoldrige.)  —  NapoUon,  etc.;  »  ...  Considérant 
|tt  il  oe  peut  y  avoir  d'interyenUon  recevable  dans  une  instance  qui  a 
r«ssé  d'exister  par  la  renonciation  formelle  de  la  partie  principale,  à  la 
demande  qui  avait  donné  naissance  à  cette  instance;  —  Que^  sous  ce 

TOME  XXIX. 


leur  intervention  est  admissible»  (ord*  cens.  d'Ët.  20  Juin  1837, 
H.  Montaud^  rap*,  aff.  Mauguin,  etc.,  C.  min.  de  la  marine);  — 
9»  Que  si  la  décision  qui  a  autorisé  des  réparations  à  une  maison 
sujette  à  recnlement ,  est  attaquée  devant  le  conseil  d'État  par 
des  propriétaires  voisins,  le  propriétaire  au  proflt  duquel  cette 
décision  a  été  rendue  est  recevable  à  intervenir  pour  la  défendre 
(ord.  cons.  d'Ët.  i^  sept.  1841,  M.  du  Martroy,  rap.,  aff  Gau- 
tier et  Levayer  0.  Cosnard);»io*  Que  lorsque  des  propriétaires 
expropriés  se  sont  pourvus  devant  le  conseil  d'État  contre  un 
arrêté  préfectoral  et  une  décision  ministérielle  qui  ontapprouvé  le 
cnangement  de  destination  des  terrains  expropriés ,  et  qui  ont 
autorisé  une  compagnie  à  exécuter  ces  travaux  d'après  le  nouveau 
plan,  la  commune  pour  le  compte  de  laquelle  ces  travaux  sont 
entrepris  est  recevable  à  intervenir  devant  le  conseil  d'État  pour 
demander  le  maintien  des  arrêtés  attaqués  (ord.  cons.  d'Ët.  1 1 
août  1832,  M.  Montaud,  raq>.,  aff.  Tielmann,  etc.,  C.  comp.  des 
canaux,  etc.).— V.  du  reste  v«  Conseil  d'État,  n*  361. 

159.  A  défaut  d'intérêt,  l'intervention  n'est  pas  recevable 
(V.  eod.,  n«  362).  —  Il  a  été  décidé  qu'une  commune  n'a  pas 
droit  d'intervenir  devant  le  conseil  d'État,  dans  une  instance  éle- 
vée entre  l'administration  et  les  entrepreneurs  d'un  pont  sur  une 
route  départementale,  si  elle  n'a  pas  pris  part  à  l'adjudication, 
bien  que  la  prorogation  du  droit  de  péage  qui  fait  l'objet  de  la 
contestation  importe  àsa  prospérité  :  —  a  Considérant  qu'il  s'agit 
dans  l'espèce  d'un  débat  qui  s'est  élevé  entre  l'administration  et 
les  sieurs  Herbault  et  Guyard,  sur  le  sens  et  l'exécution  du  con- 
trat auquel  la  commune  est  demeurée  étrangère,  et  qui  a  eu  pour 
but  la  construction  d'un  pont  sur  une  route  départementale;  d'où 
il  suit  que  cette  commune  est  sans  qualité  pour  intervenir  dans 
la  cause  »  (ord.  c.  d'Ët.  3  mars  1837,  M.  Humann,rap.,  aff.mi- 
nist.  des  trav.  pub.  C,  Liebault).  —  De  même,  l'intervention  des 
parties  n'est  pas  recevable  en  cas  de  conflit  (V.  ce  mot,  n^*  126, 
207).*- De  même,  aussi,  les  tiers  ne  sont  pas  recevables  à  inter- 
venir devant  la  cour  des  comptes. — Y.  Cour  des  comptes,  ifi  32* 

ittO.  Le  droit  d'intervention  appartient,  suivant  nous,  aux 
créanciers,  aux  sous-traitants,  aux  sous-acquéreurs,  bien  qu« 
cela  ait  été  contesté  par  M.  Cormenin^  t.  1,  p.  67.  —  Y.  Con- 
seil d'État,  UM  364  et  suiv. 

l^fl.  En  matière  d'ateliers  insalubres,  l'intervention  des 
tiers  est  recevable  s'ils  ont  intérêt  à  ce  que  l'autorisation  ne  soit 
pas  accordée  (Ord.  c.  d'Ët.  25  Juill.  1833  (l);  Conf.  U  nov. 
1834,  M.  Hochet,  rap.,  aff.  Lucot;  Y.  au  reste  v**  Conseil  d'État, 
n*  361,  et  Manufactures,  n*'  107,  130,  166). 

1  ttS.  Les  préfets  n'ont  pas  le  droit  d'intervenir  devant  le  con- 
seil d'État  pour  le  maintien  des  élections  contestées  (Y.  Organis. 
administ.).  —  On  doit  admettre,  an  contraire,  l'intervention  du 
conseiller  municipal  dont  l'élection  est  contestée,  attendu  qu'il 
a  intérêt  à  soutenir  la  validité  de  son  élection  (Ord.  c.  d'Ët.  23 
nov.  1832,  M.  Montaud,  rap.,  aff.  Boutot-Monteil;  9  mai  1834, 
M.  Montaud,  rap.,  aff.  Chaumont-Quetry). 

168.  Aux  termes  de  l'art.  21  du  règlement  du  22  JuiU, 
1 806,  la  décision  de  l'affaire  principale  qui  est  instruite,  ne  peul 
être  retardée  par  l'intervention  (Y.  Conseil  d'État,  n««  361, 367). 
C'est  la  répétition  de  l'art.  340  c.  pr.— Y.  «tfprà,  n^  103  et  suiv. 

164.  L'intervention  suppose  toujours  l'existence  d'une  in- 
stance. £lle  s'évanouit,  avons-nous  dit,  n*  125,  si,  la  contesta- 
tion principale  ayant  été  mal  engagée,  le  demandeur  principal  est 
renvoyé  à  se  pourvoir.  —  Par  suite,  elle  n'est  pas  recevable 
dans  une  instance  à  laquelle  le  demandeur  principal  a  formelle- 
ment renoncé  (décr.  c.  d'Ët.  12  sept.  1811)  (2). 

rapport,  la  requête  d'Autoine-Jean  Yildosola  n'est  pas  admissible,  et 
qu'il  n'a  pas  le  droit  de  porter  directement  et,  en  premier  ressort,  de^ 
vant  notre  conseil  d'État,  des  demandes  principales^  quMl  doit  intenter 
dans  la  forme  prescrite  par  la  loi,  et  devant  les  tribunaux  compétents 
pour  en  connaître;  —  Que,  s'il  veut  se  pourroir  contre  la  décision  du 
conseil  des  prises,  rendue  sans  qu'il  ait  été  entendu,  la  voie  de  la  tierce 
opposition  peut  lui  être  ouverte,  s'il  est  dans  le  cas  d'y  recourir;  —  Qnc, 


qu'elle  est  collusoire  et  frauduleuse,  soit  en  demandant  contre  le  capi- 
taine Yaoldrige  tels  dommages-intérêts  qu'il  se  croira  fondé  à  réclamer 
à  raison  de  l'abus  que  ledit  capitaine  pourrait  avoir  fait  de  son  man- 
dat; —  Que,  sans  rien  préjuger  ni  sur  ses  droits,  ni  sur  les  moyens  dont 
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SBGT.  5.  -«  Os  L'IKTKRTVNTION  BN  VATlfcRB  CRmiNBLLB. 

199.  tes  loi»  crimineHes  n6  prononeeut  nulle  part  la  mot 
interventiùn.  Il  oe  suit  pas  de  là  que  cette  forme  de  procéder  ne 
soit  jamais  adipUe  devant  le»  tribunaux  de  répreMfon;  car  l'ac- 
tion ciriie  que  le9  art.  1,  2,  66  et  67  c.  fnst.  crim.  autorisent 
la  partie  plaignante  à  former  jusqu'à  la  clôture  des  débats,  n'est 
autre  chose  qu'une  Intervention,  bien  que  ce  mot  ne  soit  pas  em- 
ployé par  le  code.  — Mais  comme  il  s'agit  là  de  Texeroice  géné- 
rai de  l'action  civile,  plutôt  que  d'une  procédure  particulière  re- 
lative à  LMpterventioUy  c'est  au  traité  de  l'Instruction  criminelle 
que  le  commentaire  des  art.  i,  2,  66  et  67  sera  présenté. 

!•#.  Bu  reste,  l'intervention  forcée  de  la  partie  civile  pa- 
rait inadmissible  en  matière  criminelle.  De  ce  que  cette  partie 
pourrit  intervenir  pour  son  intérêt  privé  devant  le  juge  de 
répression,'  il  ne  s'ensuit  nullement  im  droit  réciproque  pour 
le  prévenu  de  la  faire  intervenir  forcémoit  dans  les  poursuites 
dont  il  est  l'objet.  La  partie  lésée,  en  eflét,  est  libre  de  choisir 
la  voie  criminelle  ou  la  voie  civile  pour  obtenir  la  réparation  du 
préjudice  qu'elle  prétend  lui  avoir  été  causé,  et  le  prévenu  n'a 
.aucun  moyen  de  la  contraindre  à  cet  égard. 

€•9.  Toutefois,  il  est  un  cas  où  quelques  auteurs  admettent 
devant  les  tribunau^criminelë  une intervontionvolontaireautreque 
celle  de  la  partie  civile,  et  même  une  intervention  forcée. — M .  Man- 
gi&,  4.  1,  p.  517,  n*  217,  pose  ainsi  l'espèce  :  «  Si  le  prévenu 
prétend  qu'il  a  commis  le  fait  de  .la  prévention  par  Tordre  d'un 
liera  dont  il  n'a  fait  qu'exercer  le  droit,  il  ne  peut,  à  la  vérité, 
au  nom  de  ce  tiers,  élever  la  question  préjudicielle,  mais  il  peut 
Ï4ippeler  dans  la  cause.  Le  tiers  peut  même  y  intercenir  volon- 
tairement, et  élever  utilement  la  question  ppéjodieielle.D-^Cette 
opinion  est  aussi  celle  de  tfM.  Gamot,  inst.  crim.,  t.  l,  p.  429, 
nw  12  et  15 ;  Moiln,  Rép.,  v*  Quest.  préj.,  n«  22.  —  Et  il  a  été 
jugé  :  1*  que  l'individu  prévenu  d'un  délit  de  dépaissance  et  qui 
,«icipe  d'vn  droit  communal,  doit  provoquer  l'intervention  du 
maire^qui  peut  seul  élever  la  question  préjudicieHo  de  propriété 
(Crim.  cass.  16  août  1822,  afF.  Laudeuix^V.  Quest.  préj. -*Gonf« 
Crim.  cass.  22  juin  1826,  air..Bouillat,  ead.;  i"  sept.  18S2,  aff. 
Bemerval,  eod') ;  —  2' Que  celui  qui  prend  fait  et  cause  d'un 
prévenu  de  délit  forestier  et  déclare  que  celui-ci  n'a  agi  que  par 
fies  ordres,  est  recevabie  à  proposer  rexception  préjudicielle  de 
propriété  (Crim.  cass.  15  nov.  1855,  alT.  Robin,  V.  Quest.  pré- 
jud.)»  *—  S^  Que  le  maître,  lorsqu'il  se  déclare  civilement  res- 
ponsable de  la  contravention  imputée  à  son  domestique,  et  qui 
iKmaistQ  dans  l'exécution  des  travaux  accomplis  par  ses  ordres, 
peut  intervenir  sur  les  poursuites  dirigées  contre  oelui-ci,  lui  seul 
Ayant  qualité  pour  opposer  l'exception  de  propriété,  laquelle,  si 
elle  est  .admise,  est  de  nature  à  faire  disparaître  la  contravention 
j[€rim.  re>,  10  mai  4845,  aff.  Brunel,D.  P.  45  4.  524);— 4« Que 
le  maltreou  le  commettant  est  recevableàintervenirdevant  la  juri- 
diction correctionnelle,  pour  y  prendre  le  fait  et  cause  de  son  agent, 
poursuivi  comme  prévenu  de  délits  dont  il  serait  civilement  res- 
ponsable (Crim.  case.  7  janv.i85S,  aff.de  Ruzé,D.  P.  55.  1.  66). 

ilaia  cette  docirine  eet  fortement  combattue  par  M.  Vente,  dans 
un4u*lic)e  inséré  dans  la  Revue  critique  de  jurisprudence  de  1 852, 
i).  676.  S'il  s'agit  d'un  délit  correctionnel,  dit-il  en  substance, 
le  prévenu  pouvant  toujours  trouver  une  excuse  dans  son  inten- 
tion^  dans  sa  bonne  fol,  il  lui  suffit  de  prouver  cette  intention, 
sans  qu'il  ait  besoin  de  (aire  intervenir  dans  le  procès  un  tiers 
qui  y  est  étranger.  S'il  s'agit  d'une  contravention  que  ia  bonne 
foi  ne  peut  faire,  disparaître,  l'intervention  est  également  inad- 
missible^ car  si  le  tiers  que  l'on  appelle  dans  la  cause  refuse  d'y 
intervenir, aucune  sanction  n'existe  pour  l'y  contraindre;  et  son 
intervention  volontaire  serait  superflue;  car,  suivant  M.  Vente  et 
contrairement  à  la  jurisprudence  qu'on  vient  de  retracer,  le  pré- 
venu peut  élever  lui-même  la  question  préjudicielle  et  exciper 
utilement  du  droit  de  propriété  d'un  tiers.  Lui  refuser  ce  droit, 
dit  cet  auteur,  ce  serait  contraire  au  principe  de  la  libre  défense, 
prmcipe  supériâirà  tout  autre^si  la  loi  ne  l'exclut  formellement. 
— ^  Cette  dernière  partie  de  l'argumentation  de  M.  Venté  ne  nous 

parait  pas  exacte.  La  fixité  d'élever  l'exception  préjudicielle  de 

■  ■-_■.■  I .--,■■..,  ,  ■ .    .  ,  .  .  -  ,  ■- ■  ^ 

il  peut  u5er  {lour  les  fdire  valoir,  il  sulfit  que  l'intet yeolioQ  dodit  Vildo- 
boh,  daot*  ,ujm  iostaaco  teroiiaée,  boil  irréguliéfe,  pour  qu'il  a'y  soit 
douué  aucune  suite; 


propriété  n'est  pas  formellement  écrite  dans  la  loi  :  c'est  la  Juris- 
prudence seule  qui  l'a  introduite,  et  l'art,  i  82  c.  for.  l'a  consa- 
crée, mais  seulement  dans  une  matière  spéciale.  On  ne  doit  donc 
pas  étendre  arbitrairement  cette  faculté  qui,  sous  le  prétexte 
spécieux  du  droit  de  défense,  viendrait  entraver,  la  plupart  du 
temps,  la  marche  de  la  Justice. — V.  au  surplus  v«  Quest.  préjud. 

Il  nous  semble  qu'on  doit  faire  une  distinction  entre  les 
poursuites  intentées  par  la  partie  publique  et  celles  de  la  par- 
tie civile.  Lorsque  le  ministère  public  agit  seul,  il  ne  parait  pas 
possible  d'édmettrè  nne  intervention.  A  quel  titre  l'intervenant 
viendrait-il  se  joindre  au  procès?  H  ne  peut  prendre  là  place  du 
prévenu;  car,  d'une  part, le  tribunal  ne  peut  statuer  qu'à  l'égard 
de  ceux  contre  lesquels  le  ministère  public  requiert  l'application 
de  la  loi,  et,  d'autrepart,  on  ne  peut  forcer  Inaction  du  ministère 
public,  action  qui  est  essentiellemeht libre  (Vilnstr.  crim.).  Mais 
Si  cette  substitution  n'a  pas  lieu,  que  vient  faire  l'intervenant? 
quel  rôle  peiit-il  Jouer  dans  un  procès  criminel  ?  N'y  étant  pas  par- 
tie ;  aucun  moyen  de  défense  ne  donc  être  proposé  par  lui.  £t,  en 
effet,  il  ne  peut  être  appelé  devant  le  tribunal  que  comme  témoin. 

Hais  il  n'en  est  plus  de  même  lorsque  la  partie  civile  agit 
directement  et  que  le  prévenu  excipe  du  droit  de  propriété  d'un 
tiers  dont  11  allègue  avoir  reçu  des  ordres.  Ici  le  débat  porte  sur 
des  intérêts  privés;  et  il  semble  équitable' d'admettre,  confor- 
mément au  principe' qui  régit  l'intervention  en  matière  civile, 
que  celui  qui  a  intérêt  peut  intervenir  dans  les  poursuites  de  la 
partie  civile,  par  droit  de  réciprocité,  puisque  celle-ci  pour-^ 
rait  l'appeler  dans  le  débat.  En  effet,  le  tiers  qui  a  donné  les  or- 
dres est  civilement  responsable  des  faits  de  son  préposé  ;  comme 
tel,  il  est  soumis  à  l'action  de  là  partie  civile  :^  il  a  donc  un  inté- 
rêt majeur  à'ce  que  la  défense  du  prévenu  soit  complète.  En  ou* 
tre,  tmefois  son  intervention  admise,  il  devient  partie  en  cause, 
et  le  juge  est^aîsi  à  son  égard,  ce  qui  if existe  pas  lorsque  les 
poursuites  étant  dirigées  parle  ministère  public,  le  tribunal  n'a 
à  statuer  que  8U#  l'application  de  la  loi  pénale.  —  C'est  là,  sui- 
vant nous,  le  corollaire  obligé  de  la  raison  qui  à  fait  admettre  le 
prlncit)e  de  la  question  préjudicielle. 

tes.  Au  surplus,  il  a  été  Jugé:  l»  que  lorsque  le  voiturier  de 
marchandises  saisies  déclare  qu'il  ne  sait  de  qui  il  les  tient,  ni 
qui  les  a  chargées,  ni  qui  en  est  le  destinataire  et  le  lieu  de  des- 
tination, qu'un  tiers  intervient  dans  l'instance,  se  prétendant 
propriétaire  de  ces  marchandises,  et  produit  des  factures  énon- 
çant des  marchandises  non  identiques  avec  celles  saisies,  ce 
tiers  a  pu  être  déclaré  sans  titre  et  qualité  pour  intervenir 
et  réclamer  la  propriété  des  marchandises;  que,  par  suite,  il 
n'edt  pas  recevabie  à  se  pourvoir  pour  se  plaindre  de  la  confls- 
cation  prononcée  par  le  tribunal  contre  le  voiturier  qui  n'élève 
aucune  réclamation  (Crim.  rej  16  déc.  1808;  MM.  Barris, 
pr.,  Vergés,  rap.,  aff.  Frary)  ;  —  2»  Que  le  tiers  dont  l'interven- 
tion dans  l'instance  et  la  réclamation  sur  la  propriété  de  mar- 
chandises saisies  ont  été  déclarées  non  recevables,  n'est  point 
passible  d'amende  et  des  peines  axées  par  la  loi  (même  arrêt].— 
V.  Douanes,  n»»  965  et  suiv. 

tlW.  L'intervention  d'un  tiers  qui  se  prétendrait  diffamé  ou 
injurié  dans  le  cours  d'un  procès  criminel  serait-elle  recevabie? 
Non;  ce  tiers  n'a  et  ne  peut  avoir  qu'une  action  directe.  Aucun 
incident  ne  doit  arrêter  la  poursuite  criminelle.  —  V.  du  resta 
v«Itt8t.  crim. 

1 70.  Une  question  grave  en  cette  matière  est  celle  de  savoir  ai 
un  individu  qui  n'a  pas  porté  plainte  peut  intervenir  dans  unprocès 
criminel  sur  le  fondement  qu'il  a  plus  ou  moins  intérêt  à  ce  que 
ce  procès  soit  jugé  de  telle  ou  telle  manière. — Ainsi,  par  exemple, 
un  légataire  peut-il  intervenir  dans  un  procès  en  îbxix  dirigé 
contre  le  notaire  qui  a  reçu  le  testament  qui  l'institue,  pour  sou- 
tenir la  validité  de  ce  testament?  Sous  l'ancien  droite  cette  ques- 
tion a  été  fréquemment  agitée.  La  discussion  la  plus  remarqua- 
ble à  cet  égard  a  eu  lieu  à  l'occasion  d'un  arrêt  rendu  par  le 
parlement  de  Paris  en  1 766,  dans  raffaire  de  Lally-Tolleadal  el 
Duval  d'Êprémesnil.  L'intervention  fut  admise  (V.  Rép.,  \^  In- 
tervention, §  2,  in  /îne).— Sous  notre  nouvelle  législation,  celte 
question  ne  s'est  pas  encore  présentée  nettement;  mais,  dans  des 

Art.  1*  La  requête  d'Antoine- Jean  Vildosola  est  rejetée,  saaf  à  lui  à 
se  pourvoir  ainsi  et  devant  qui  il  avisera. 
Du  U  sept.  18il.«»Dëcr.  conà.d'Et 


INVALIDES. 


ni 


«M  afialogoed^  les  fHbutifttix  èltlH  ont  aamfs  rihterrêtitlon  (V. 
mtprd,  n^  5B).  -^  ToUtefbis^  ee  mode  de  procéder  ne  nous  parait 


pas  susceptible  d'être  admis  en  matiire  fcrtmfQéUe^  par  suite  dis 
raisons  dédaites  n*  1 67 . 
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—5  fév.  148-1». 
—14  féT.  74-4'». 
—7  mai  106-1». 
—1  août  85-1». 
—10  août  53-3». 


—15  août  146-3». 
—30  août   18  c., 

53-1»,    114  c, 

137  c. 
—7  déc.  8(V.3«. 
1836.9}aBT.  95  e. 
—14  fér.  18  a. 
—17  aTril  116  e. 
—33  juin  161^»  0» 
^-36  juin  147-5»  c. 
—39  juin  33-4». 
—S    juin.    96-3«, 

135-10  e. 
— 18)0111.13-1»  0. 
— 31aoûll7*l»e., 

98-1». 
1837»  30  janT.  56- 

3». 
—31  janT.  134. 
«*i3féT.  18c.,79. 
—11  juin.  31  e.| 

53-1». 
— l8juHl.  73, 
1838.  3  janT.  69  c. 
— 14-iaBT.  86-1». 
—11  fér.  68  c. 
—6  mars  88*3». 
—19  mars  88. 
— 1  avril  40-1»  c, 

118  e. 
—14  aTTll  46. 
—18  avril  78-1». 
—1  mai  46. 
—4  juia  14-1». 


—41  noT.  68  c. 
1819.  1  féT.  Y.  1 

féT.  1830. 
—10  noT.    81-1", 

88  e. 
1830.  1  féT.  47-40. 
^6  avril  30  e.,  66 

C,  117,  118  c 
—1  juin  134  C..138. 
—16  déc.  158-1». 
1851.  7janT.  85. 
—14  mars  97. 
—18  mal  1360. 
—11  mai  96*1». 
—14  DOT.  36  0* 
1833.  16  janT.138- 

3»  c. 
—18  jauT.  94-4»  c 
—18  janT.  55. 
— 15  jaUT.  147-6». 
— ISjanv.  31. 
—7  mal  48  c. 
—15  mal  36  c. 
—  11  août  158-10». 
— l'^pept.  167-l«c. 
— ISnoT.  163. 
1855. 15  janT.  103. 
—15  jaBT.  104-1» 

c,  118,  158-1». 
—9  féT.  35-9". 
—36  féT.  48  c. 
—15  mars  31-1». 
—3  aTril  74  c. 
-15  juin  37  c. 


-45  jnlU.  35-1», 

161. 
— 38  noT.  se  e. 
-1  déc.  153  c 
— 10  déc.  30-3»  c 

1834.  4  mars  146- 
1». 

-.«M  mars  59* 
—6  mai  37. 
—9  mal  163. 
—16  juin.  98-1», 

136  c. 
—5  août  88-1»  e. 
—15  août  38. 
-rl9  août  37. 
—14  noT.  161. 
-llnoT.118. 

1835.  38  janT.  66. 
—9  féT.  45. 

—9  mars  94. 
—38  avril  30  C. 
«^15  mai  87  c 
—13  mal  69  c. 
—18  mai  158-3». 
—13  noT.  167-1*  6. 
— 18nOT.  lS9c. 

1836.  9  janT.  90. 
— 19  janr.  117. 
—14  mars  94-3». 
—18  juin  75-i*. 
—6  juin.  45. 

— 18déc.415^a*e. 
l8ô7.10janT.100c. 

— 8  féT.  45  c 


—8  mars  169. 
—11  avril  81. 
—37  mai  30-4»  c 
—30  mai  147-7». 
— lOjain  158-8». 
—30  juin.  39  c. 

-5  déc.  151. 
—37  déc.  150  e. 
1838.  17  mars  89- 

4". 

— 38aTrai33c. 
—11  juin  158-7». 
-^37  août  140  e. 
—7  noT.  31. 
—14  noT.  77. 
1839. 19  mais  190.» 

140. 
—4  avril  34. 
— 4  juin  139  e. 
1840.  19  juin  77  c. 
—14  jaill.  33-3». 
—10    déc.    98-1», 

119. 
—11  déc  51  o.,70. 
184i.4janT.i89e. 
—35  janv.  78  c. 
—38  janT.  1 40  c, 
—39  janv.  99. 
— 1«»  aTril  68. 
—30  juin  47-8»  C 
—7  juin.  114. 
— l»*  sept.  158-9». 
—39  déo.  U  c 
1843.  18  JB0T.136w 


•^19  1»T.  96-3B  1, 
— 15aoâl91c 
— 15noT.  57,  140. 
—35  noT.  64. 
1843.  18  féT.  78  C. 

100  c 
— ^1  mal  148-1». 
— lljnm.  104-t»e. 
—7  déc  35-8'*  c 
—88  déo.  48  c 
1844. 13  juia  61c» 

147-1*  c 
—81  noT.  35-1»  c 
1848.  n  aars  35- 

l»c 
— >10  mal  60  6«  y 

167-8*  c 
1846.  10  juin  76  c 

1848.  19  déc  13  c 

1849.  6  mai  74-> 
c. 

1880.  T  fér.  86-3» 
c 

—10  déc   61   c, 

140  c 
-47  déo.  105  0. 
1851.33jainl37c 
— l*'juin.73-loc., 

3»c 

1881.  7  UTTll  81-3* 
C 

—16  jalD  101  c 
1853.  7  jasT.  167- 
4»c 


INTERVERSION  DE  TITRE.  —  Se  dit  du  changement  qui 
l'opère  dans  le  titre  en  vertu  duquel  un  individu  possède  une 
ebose.  —  T.  Prescription  ;  V.  aussi  AcUon  poss.,  n*»'  259  et  s.; 
Dépôl,  n*  16. 

INTESTAT.  —  Celui  qnf  n'a  pas  testé.  On  dit  en  ce  sens 
moarlr  intestat. — Y.  Disp.  entre-vifs  et  test. 

INTIMATION.  —  C'est  l'acte  par  lequel  l'appelant  ajourne 
devant  le  Juge  du  second  degré  celui  qui  a  gagné  son  procès  en 
première  instance  et  qu'on  appelle  intimé,  —  Y.  Appel  civil  et 
Appel  incident. 


INTITULÉ.  —  Se  dit  da  titre  on  des  qualités  d'un  acte  : 
l'intilulé  des  lois  et  décrets,  dos  jugements  (c.  pr.  U6,  470;  Y. 
Jugement,  Loi,  n«  509;  Y.  aussi  Appel  clv.,  n»  1 03  ^  Brevet  d'i» 
vention,  n»  I2i).^0n  nomme  intitulé  d'inventaire  le  préambule 
de  cet  acte,  c'est-à-dire  Vénonoiation  des  qualités  des  parties  et 
des  officiers  publics  qui  oonooorent  àeaoonleetion.— Y.  Scellés- 
inventaire. 

INVALIDES.  —  On  nomme  ainsi  les  militairoi  admis  à  pren- 
dre leur  retraite  à  l'hétel  des  Invalides  à  Paris  on  à  Avignon ,  oii 
se  trouve  une  succursale  de  rhdtal  de  Paris  (Y.  Organ.  milit.). 


I7î^ 


INVASION. 


et  l'on  appeUe  établissement  des  invalides  de  la  marine  diverses 
institutions  créées  dans  l'intérêt  des  gens  de  mer.^V.  Organ/ 
mant  ;  y.  aoMl  Droit  marit.^  n»  412;  Marché  de  fourniture  » 
n~  5, 57-5*. 
INVASION.  --Se  dit  de  l'entrée  de  l'ennemi  à  force  armée 

(1)  8S-S5  jaa? .  1793. — ^Décret  qui  accorde  un  secoars  de  SOO^OOO  li- 
vres à  la  ville  de  ThioDville  et  charge  la  société  de  «ecoars  de  présenter 
le  mode  de  répartitioD  des  secours  à  accorder  aux  commanes  qui  ont 
souffert  do  l'invasion. 

ti-ie  août  1795*  —  Décret  relatif  aux  indemnités  à  accorder  à  tons 
les  citoyens  pour  les  pertes  occasionnées  par  l'invasion  de  Tennemi. 

Art.  1.  La  conTcntion  déclare^  au  nom  de  la  nation^  qu'elle  indem- 
oisera  tous  les  citoyens  des  pertes  qu'ils  ont  éprouTées  ou  qu'ils  éprou- 
veront par  l'invasion  de  l'ennemi  sur  le  territoire  français^  ou  par  les 
démolitions  ou  coupes  que  la  dérense  commune  aura  exigées  de  notre 
part,  d'après  les  règles  qai  vont  être  établies. 

8.  Néanmoins  ceax  qui  seront  convaincus  d'avoir  favorisé  l'invasion 
de  l'ennemi,  on  de  n'avoir  pas  déféré  aux  réquisitions  ou  proclamations 
des  généraux,  n'auront  aucun  droit  à  ces  indemnités,  sans  préjudice  des 
autres  peines  qu'ils  pourront  avoir  encourues. 

S.  Les  5  millions  mis  en  dernier  lieu  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur,  seront  spécialement  destinés  aux  fermiers  cultivateurs  et  aux 
citoyens  les  plus  indigents  qui  ont  éprouvé  des  pertes  par  l'invasion  de 
l'ennemi,  et  la  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du  ministre 
de  l'intérieur  une  autre  somme  de  5  millions  pour  être  distribuée  aux 
communes  de  Lille,  Voncq  et  autres  communes  qui  ont  fait  dresser  des 
procès-verbaux  antérieurement  au  présent  décret,  jusqu'à  concurrence 
des  deux  tiers  du  moniant  qui  résulte  des  estimations  déjà  faites. 

4.  Chaque  district  nommera  un  commissaire  qui  s'adjoindra  à  ceux 
du  conseil  exécutif,  pour  procéder  tous  ensemble  aux  opérations  rela- 
tives à  son  territoire. 

5.  Ils  feront  convoquer  les  citoyens  de  chaque  commune  dans  le  lieu 
ordinaire  des  séances,  et  prendront,  en  présence  du  conseil  général,  les 
dires  et  obserTations  de  tous  ceux  qui  anroni  à  faire  des  réclamations. 
Ils  prendront  également  des  renseignements  sur  la  conduite  qu'ont  tenue 
les  réclamants  lors  de  l'inTasion  de  reiinemi,  et  pendant  son  séjour 
sur  le  territoire  français,  et  en  feront  mention  dans  leur  procès-verbal. 

6.  Toutes  les  fois  que  la  perte  consistera  dans  l'enlèvement  de  la  ré- 
colte, des  meiÂles  ou  bestiaux,  les  commissaires  constateront,  en  pré- 
sence de  la  municipalité,  qui  sera  tenue  d'avouer  ou  de  contredire  les 
faits,  en  quoi  consiste  la  perte,  si  elle  a  été  de  la  totalité  ou  simplement 
d'une  partie  des  objets,  si  cette  partie  est  d'un  tiers,  d'un  quart  ou  do 
toute  autre  quotité. 

7.  Si  le  citoyen  réclame  à  raison  de  Tincendie  de  ses  bâtiments  on  de 
leur  démolition,  relativement  à  une  coupe  de  bois,  vignes  ou  arbres  frui- 
tiers, les  commissaires  se  transporteront  sur  les  liens,  vérifieront,  en 
présence  de  la  municipalité,  en  quoi  consiste  le  dégât  dont  on  se  pUunt, 
examineront  si  tout  a  été  détruit,  ou  simplement  une  partie.  Dans  ce 
dernier  cas,  ils  indiqueront  dans  quelle  proportion  ce  qui  reste  est  re- 
lativement à  la  partie  détruite.  Les  commissaires  pourront,  s'ils  le  croient 
nécessaire,  s'assister  de  prud'hommes  ou  gens  de  l'art  pour  les  aider 
dans  toutes  leurs  opérations. 

8.  Les  proeès-veitaux  qu'ils  auront  dressés  sur  le  tout  seront  remis 
an  ministre  de  l'intérieur,  qui  sera  tenu,  dans  huitaine,  de  les  commu- 
■iquer  au  conseil  exécutif  chargé  de  déterminer  l'indemnité  due  à  chaque 
citoyen  d'après  les  règles  suivantes. 

9.  Le  propriétaire  qui,  exploitant  par  lui-même  ou  par  des  citoyens  à 
ses  gages,  aura  perdu  la  totalité  de  sa  récolte .  recerra,  en  rapportant 
la  quittance  de  toutes  ses  contributions,  une  indemnité  égale  à  l'évalua- 
tion du  revenu  net  porté  dans  la  matrice  des  rôles ,  et  en  outre  les  frais 
d'exploitation  et  de  semence,  suivant  l'estimation  (|ui  en  sera  faite  par 
les  commissaires,  sans  que  cette  partie  de  l'indemnité  puisse  néanmoins 
excéder  celle  accordée  pour  le  revenu  net  :  s'il  n'a  perdu  qu'une  partie 
de  sa  récolte,  son  indemnité  sera  réglée  d^tprès  les  mêmes  bases,  pro- 
portionnellement à  sa  perte. 

10.  Si  les  héritages  sont  aisniiés,  le  fermier  ou  cultivateur  de  ces 
héritages  sera  indemnisé  de  la  perte  qu'il  aura  éprouvée  sur  la  même 
récolte,  suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite  par  les  commissaires,  sans 
que  néanmoins,  dans  aucun  cas,  cette  indemnité  puisse  excéder  celle  du 
propriétaire,  qui  toiyonn  sera  déterminée  par  les  règles  établies  dans 
Tarticle  précédent. 

11.  La  valeur  des  maisons  dans  les  villes  sera  déterminée  par  le  re- 
venu présumé,  d'après  la  contribution  foncière  qu'elles  payent,  et  d'a- 
près les  bases  établies  par  le  décret  du  8S  nov.  1790  ;  en  conséquence, 
le  propriétaire  recevra,  sou^  les  mêmes  conditions  que  dessus,  si  elles 
ont  èik  incendiées  on  oémolies  dans  leur  entier,  la  totalité  de  l'iodem- 
■ité  ainsi  fixée,  ou  une  partie,  si  elles  n'ont  été  détruites  qu'en  partie. 

ia«  11  en  aère  do  même  pour  les  fabriques,  manufactures  et  moulins 
qui  anreient  été  détruits;  l'indemnité  qui  sere  due  aux  propriétaires  sere 
également  Anée  sur  la  valeur  présumée  des  objets,  d'après  les  bases  éta- 
blies par  le  nème  décret  ;  le  citoyen  ne  pourra  la  recevoir  que  sous 


sur  un  territoire.  Le  législateur  a  eu  souvent  à  s'occuper  des  tn« 
demnités  accordées  pour  préjudices  souiTerts  par  suite  de  l'inva- 
sion, ainsi  que  de  l'invasion  des  soldats  français  sur  le  territoire 
ennemi  (l).— V.  aussi  Droit  civ.,  n««  122  et  s.;  Force  majeure, 
n*«  4,  10-4%  34-4*,  3&-3*;  Marché  de  fournit.^  n*  160. 

les  conditions  ci-dessus  énoncées  et  dans  la  proportion  de  sa  perte. 
IS.  Quant  aux  maisons  situées  bon  des  villes^  et  aux  bâtiments  ser- 
vant aux  exploitations  rurales,  qui  ne  payent  point  de  contribution  fon- 
cière, et  qui  ne  sont  cotisés  qu'à  raison  du  terrain  qu'elles  occupent, 
lenr  valeur  sera  réglée  par  l'estimation  qu'en  feront  les  commissaires; 
elle  ne  sera  payée^  aux  citoyens  qu'en  remplissant  les  conditions  portées 
en  l'art.  9. 

14.  Les  commissaires  procéderont  également  à  Testimation  des  dégâts 
causés  par  la  coupe  des  vignes,  bois  ou  arbres  fruitiers,  et  à  l'évaluation 
des  bestiaux  enlevés  par  rennemi. 

15.  Quant  au  mobilier,  l'éTaluation  en  sera  de  même  déterminée  par 
les  commissaires,  d'après  les  renseignements  qu'ils  prendront,  et  en 
égard  au  plus  ou  moins  d'aisance  dont  le  réclamant  jouissait. 

16.  Aussitôt  que  le  conseil  exécutif  aura  arrêté,  d'après  ces  bases, 
l'indemnité  due  à  chaque  citoyen  pour  tous  les  différents  objets  qu'il  a 
perdus,  il  fera  passer  son  travail  au  comité  des  secoure  publics,  qui  se 
concertera  avec  celui  des  finances  pour  présenter  un  projet  de  décret 
qui  fixera  les  sommes  qui  doivent  être  taises  à  la  disposition  du  ministre 
de  l'intérieur. 

6-8  frim.  an  8  (S6-S8  nov.  1795).  —  Décret  interprétatif  de  ce- 
lui des  S7  février  et  14  août  dernier?,  concernant  les  indemnités  à  ac- 
corder aux  citoyens  qui  «uront  éprouvé  des  pertes  par  rinvasion  de 
l'ennemi. 

Art.  1 .  L'art.  S,  omis  dans  la  deraière  rédaction  du  décrrt  des  27 
février  et  14  août^  sera  rétabli  en  ces  termes  :  —  «  Le  conseil  exécutif 
enverra,  sans  délai,  dans  chaque  département  où  l'ennemi  a  pénétré,  deux 
commissaires  pris  dans  les  départements  de  l'intérieur,  à  1  effet  de  dres- 
ser procès-verbal  des  dégâts  qui  y  ont  été  commiS|  et  de  constater  la 
perte  que  chaque  citoyen  aura  faite.  » 

2.  Les  indemnités  déterminées  par  des  procès-verbaux  dressés  ea 
conformité  des  précédents  décrets,  et  antérieurement  à  la  promulgation 
de  celui  des  27  février  et  14  août,  seront  acquittées;  mais  les  pertes  ou 
dommages,  à  quelque  époque  qu'ils  aient  été  effectués,  qui  n'auraient  pas 
été  constatés  avant  cette  promulgation,  le  seront  d'après  le  mode  pres- 
crit par  le  dernier  décret  des  27  février  et  14  août. 

S.  La  convention  nationale,  expliquant  l'art.  10  du  même  décret,  dé- 
crète que  l'indemnité  accordée  aux  fermière  pour  les  frais  d*exploitatioii 
et  de  semences,  ne  pourra,  en  aucun  cas,  excéder  l'éraluation  du  reTena 
net  de  l'héritage  affermé,  tel  qu'il  est  porté  dans  les  matrices  des  rôles, 
sans  que  les  prix  des  btax  puissent  entrer  en  considération^ni  dans  l'in- 
térêt  des  fermiers,  m  dans  celui  des  propriétaires. 

4.  La  valeur  des  maisons  des  villes,  des  fabriques,  manufactures  et 
moulins,  sera  également  déterminée,  ainsi  qu'il  est  proscrit  par  les  art. 
11  et  12  du  même  décret  et  d'après  les  bases  établies  par  celai  du  25 
Bov.  1790,  relatif  â  la  contribution  foncière. 

5.  Le  maximum  des  meubles  meublants  dont  on  pourra  être  indem- 
nisé, demeure  fixé  au  double  du  revenu  net,  sans  que  néanmoins  il  puisse 
excéder  une  somme  de  2,000  liv.,  les  hesuaux  et  les  instruments  ara- 
toires exceptés. 

16  mess,  an  2  (4  juill.  1794). — Décret  portant  qu'aneane  indemnité 
définitive  sur  les  pertes  éprouvées  par  l'invasioa  des  ennemis  ne  sera 
acquittée  qu'en  vertu  d'un  décret 

Art.  1.  Aucune  indemnité  définitive  sur  les  pertes  éprouTéespar  l'in- 
vasion et  le  ravage  des  ennemis,  ne  sera  acquittée  qu'en  vertu  d'un  dé- 
cret rendu  d'après  l'examen  que  les  comités  des  secoure  publics  et  des 
finances  auront  fait  du  travail  de  la  commission  des  secoure,  sur  les  pro- 
cès-verbaux et  rôles  d'évaluation  desdites  pertes. 

2.  Et  néanmoins  la  commission  des  secoure  est  autorisée  à  continaer 
de  distribuer  des  secours  provisoires,  conformément  à  la  loi  du  14  ven^ 
tôse  et  autres  lois  postérieures. 

18  niv.  an  8  (8  janv.  1800).— Arrêté  qui  ordonne  d'informer  contie 
l'invasion  faite  par  des  soldats  français  dans  la  ville  prassienne  d'Huis- 
son  et  son  territoire. 

24  fév.  1814.— Décret  qui  ordonne  de  traduire  devant  les  tribattau 
pour  y  être  jugés,  condamnés  aux  peines  portées  par  les  lois,  et  leora 
biens  être  confisqués  au  profit  du  domaine  de  l'Etat,  conformément  aux 
lois  existantes,  les  Français  qui  étant  au  service  des  puissances  coali- 
sées ou  qui,  sous  quelone  autre  titre  que  ce  soit,  ont  accompagné  les 
armées  ennemies  dans  1  invasion  da  territoin  de  rempire  depuis  le  20 
déc.  1815. 

9-12  juill.  1815. —  Ordonnance  qrui  crée  une  eommitsien  chargée  de 
veiller  aux  intérêts  dot  citoyens  des  uépartements  occupés  par  les  armées 
étrangères. 

10-20  janv.  1816.  —  Ordonnance  qui  supprime  la  commission  in* 
stituée  par  l'ordonnance  qui  précède. 


INVENTION. 
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INVENTAIRE.— V.  Scenés-inventaires.  —On nomme  inven» 
taire  par  commune  renommée  celui  qui  se  fait  par  forme  d'en- 
quèle  pour  des  objets  qui  ne  se  retrouvent  pas.^V.  eod..  Con- 
trat de  mariage,  n^  940et  s.^  1596, 2216, 4139;  Oblig.  (preuve). 

INVENTION.  —  C'est  l'action  de  découvrir  une  chose,  une 
idée  (V.  Brevet  d'invention.  Propriété  littéraire).  —  L'invention 
est  un  moyen  d'acquérir  la  propriété  (Y.  ce  mot).  -*  11  peut  être 
accordé  des  récompenses  aux  inventeurs  (L.  %i  déc.  1^90,  V. 
Brevet  d'inv.,  n»  9),  et  il  a  été  décidé  que  c'est  le  gouvernement 
qui  est  appréciateur  des  cas  dans  lesquels  cette  récompense  doit 
être  accordée  ;  qu'en  conséqueuc^  une  demande  dans  ce  but  ne 
peut  être  formée  par  la  voie  contenlieuse  (ord.  cons.  d'Êt.  10 
Jttill.  1835)  (1).  Daguerre  et  Miepce  ont  obtenu  une  pension  (L. 
7-10  août  1839)  (2).— L'invention  par  un  officier  du  génie,  de 

(1)  Btpieê  .•  —  (Martin.)  —  Pour  la  jastesse  da  tir  des  canons,  le 
sieur  Martin  avait  substitaé  au  valet  à  corde  un  valet  à  bilboquet,  et  il 
prétendait  qu'il  y  avait  amélioration.  Les  expériences  ont  prouvé  l'avan- 
tage du  second  moyen  sur  le  premier;  mais  l'administraiion  de  la  ma- 
rine a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  de  raison  suffisante  pour  adopter  les 
valets  à  bilboquet.  Blartio  a  réclamé  une  indemnité. — Refus  du  ministre. 
-Recours. 

Louu^Phiuffb,  etc.; — ^Vules  art.  5et6de  la  loi  des  SI  déc.  1T90; 
7  janv.  1791  ;  —  Considérant  que  le  ministre  de  la  marine,  en  consen- 
tant par  sa  lettre  du  16  oct.  1828  à  faire  faire  l'expérience  du  système 
da  requérant,  n'avait  point  pris  l'engagement  de  payer  à  celui-ci  une 
somme  déterminée,  mais  avait  seulement  annoncé  l'intention  de  solli- 
citer du  roi  une  récompense  digne  du  service  que  le  requérant  aurait 
leadii,  seulement  dans  le  cas  où,  au  jugement  des  officiers  qu'il  cbarge- 
nit  de  snivro  les  essais,  on  en  obtiendrait  les  résultats  annoncés;  ^ 
Qu'il  s'était  même  expressément  refusé  à  prendre  à  cet  égard  aucun  en- 
gpfement  de  l'espèce  de  ceux  que  le  requérant  avait  indiqués;  —  Goa- 
sidérant,  d'ailleurs,  qu'il  résulte  de  l'instruction  cfue  les  conditions  aux- 
quelles le  ministre  avait  subordonné  toute  proposition  de  récompense  en 
faveur  du  requérant  ne  se  sont  point  trouvées  remplies;  —  Considérant 
que  l'art.  6  de  la  loi  des  SI  déc.  1790-7  janv.  1791,  en  déclarant 
qu'il  pourra  être  accordé  aux  auteurs  des  inventions  une  récompense  sur 
ks  fonds  destinés  aux  encouragements  de  l'industrie,  a  laissé  au  gou- 
vemeoientle  droit  de  juger  les  cas  dans  lesauels  cette  récompense  serait 
accordée;  d'où  il  suit  qu'une  demande  formée  dans  ce  but  ne  saurait 
nous  être  présentée  par  la  voie  contentieuse;  — Art.  1.  La  requête... 
est  rejetée. 

2>u  10  joill.  1855.-G.  d'Ét.-M.  de  Gérando,  lap. 

(9)  7-10  août  18S9.  —  Loi  qui  accorde  des  pensions  à  BiM.  Da- 
guerre et  Niepce  fils,  pour  la  cession,  faite  par  eux,  du  procédé  ser- 
vant à  fixer  les  images  de  la  cbambre  obscure. 

Art.  1.  La  convention  provisoire  coodue,  le  ii  juin  18S9,  entre  le 
ministre  de  l'intérieur,  agissant  pour  le  compte  de  l'Etat,  et  BfM.  Da- 
guerre et  Niepce  fils,  et  annexée  à  la  présente  loi,  est  approuvée. 

S.  Il  est  accordé  à  M.  Daguerre  une  pension  annuelle  et  viagère  de 
6,000  fr.  et  à  M.  Niepcefils  une  pension  annuelle  et  viagère  de  é,000  fr. 

S.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  livre  des  pensions  civiles  du  trésor 
publie,  avec  jouissance  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 
EHes  DO  seront  pas  sujettes  aux  lois  prohibitives  du  cumul.  Elles  seront 
leveraibles  par  moitié  sur  les  veuves  de  MM.  Daguerre  et  Niepce. 

Entre  les  soussignés,  M.  le  compte  Ducb&tel,  ministre  secrétaire  d'É- 
tat au  département  de  l'intérieur,  d'une  part;  et  MM.  Daguerre  (Louis- 
Jacquos-Mandé)  et  Niepce  fils  (Joseph-Isidore),  d'autre  part,  a  été  ooa- 
venu  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  MM.  Daguerre  et  Niepce  fils  font  cession  &  M.  le  ministre  de 
rinterieur,  agissant  pour  le  compte  de  l'État^  du  procédé  de  M.  Niepce 
père,  avec  les  améliorations  de  M.  Daguerre,  et  du  dernier  procédé  de 
M.  Daguerre,  servant  à  fixer  les  images  de  la  chambre  onscure.  Ib 
s'engagent  à  déposer  entre  les  mains  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  un 
paquet  cacheté  renfermant  l'historique  et  la  description  exacte  et  com- 
plète desdits  procédés. 

9.  M.  Arago,  membre  de  la  cbambre  des  députés  et  de  l'académie 
des  sciences,  qui  a  déjà  pris  connaissance  desdits  procédé:},  vérifiera 
préalablement  toutes  les  pièces  dudit  dépét  et  en  certifiera  la  sincérité. 

5.  Le  dépôt  ne  sera  ouvert  et  la  description  des  procédés  livrée  à  la 
publicité  qu'après  l'adoption  du  projet  de  loi  dont  il  sera  parié  ci-des- 
seus;  alors  M.  Daguerre  devra,  s'il  en  est  requis,  opérer  en  présence 
d'une  commission  nommée  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

4.  M.  Daguerre  fait  en  outre  cession  et  s'engage  à  donner  de  la 
même  manière  communication  des  procédés  de  peinture  et  de  physique 
qui  caractérisent  son  invention  du  Diorama. 

a.  Usera  tenu  de  livrer  à  la  publicité  tous  les  perfectionnements 
de  l'une  et  l'autre  invention  qu'il  pourra  trouver  par  la  suite. 

6.  Pour  prix  des  présentes  cessions,  M.  .le  ministre  de  l'iotérienr 
s'engagea  demander  aux  chambres,  pour  M.  Daguerre^  qui  accepte,  une 
leaaioB  anaaelle  et  viagère  de  6,000  fr.;  pour  M.  Niepce,  qui  accepta 


fourneaux  plus  économiques  pour  la  cnisaon  du  pain  destiné  aux 
troupes,  doit  être  réputée  rentrer  dans  les  attributions  de  son 
service,  et  non  considérée  comme  une  invention,  dans  le  sens 
de  l'art.  5  de  la  loi  des  31  déc.  1790-7  Janv.  1791...  Tellement 
que  si  Tofflciera  communiqué  son  secret  au  ministre  de  la  guerre 
et  a  concouru  soit  aux  expériences  que  le  ministre  a  fait  faire 
par  une  commission,  soit  à  la  publication  dans  un  journal  de  sa 
découverte,  il  n'est  pas  fondé  à  réclamer  dd  gouvernement  une 
Indemnité  pour  cette  découverte  que  celui-ci  a  adoptée  et  dont  il 
a  profité...  Il  se  prévaudrait  en  vain  de  ce  que,  en  livrant  son 
secret  au  ministre,  il  aurait  mis  pour  condition  qu'il  serait  élevé 
du  grade  de  capitaine  à  celui  de  chef  de  bataillon  (Paris ,  27 
déc.  1853)  (3). —  Que,  dans  cette  a(KUre,  le  gouvernement  ait  en 
sa  faveur  la  rigueur  du  droit,  cela  est  possible;  mais  l'équité  est- 

pareillement^  une  pension  annuelle  et  viagère  de  4,000  fr.;  —  Ces  pea» 
sions  seront  inscrites  au  livre  des  pensions  civiles  du  trésor  public.  EUm 
ne  seront  pas  sujettes  aux  lois  prohibitives  du  cumul.  Elles  seront  ré- 
versibles, par  moitié,  sur  les  veuves  de  MM.  Daguerre  et  Niepce. 

7.  Dans  le  cas  où  les  chambres  n'adopteraient  pas,  dans  la  sesiioa 
actuelle,  le  projet  de  loi  portant  concession  desdites  pensions,  la  pré- 
sente convention  deviendrait  nulle  de  plein  droit,  et  il  serait  fait  remise 
à  MM.  Daguerre  et  Niepce  de  leur  dépîot  cacheté. 

8.  La  présente  convention  sera  enregistrée  moyenaaat  un  droit  fixe 
de  1  fr.  —  Fait  triple  à  Paris,  le  14  juin  1839. 

(8)  EMèci  :  —  (Choumara  C.  min.  de  la  guerre.)  —  Un  nouveau 
système  de  fourneaux  économiques  perfectionnés  a  été  inventé,  pour  la 
cuisson  des  aliments  des  tronpies,  par  le  sieur  Choumara,  capitaine  de 
génie.  L'emploi  de  ces  fourneaux  offre  une  économie  d'environ  moitié 
sur  les  meilleurs  fourneaux  usités  jusqu'alors^  ainsi  qu'il  a  été  reconnu 
d'après  des  expériences  faites  par  une  commission  nommée  par  le  ministre 
de  la  guerre.  L'inventeur  reçut  des  félicitations  du  ministre. 

Voulant  livrer  au  gouvernement  les  fruits  de  sa  découverte,  Chou- 
mara n'y  avait  mis  d'abord  que  la  condition  d'être  élevé  au  grade  de 
chef  de  bataillon  dans  son  arme.  Il  a  en  effet  réclamé  cet  avancement, 
en  faisant  valoir,  avec  ses  autres  titres,  le  mérite  de  sa  nouvelle  décou- 
verte. —  Mais  le  ministre,  après  avoir  soumis  cette  demande  au  comité 
du  génie,  décide  quTil  y  a  heu  d'accorder  seulement  au  réclamant  une 
indemnité  de  5,000  fr.  —  Choumara  refuse,  donne  en  même  temps  sa 
démission,  et  forme  contre  le  ministre  une  demande  eu  indemnité  de 
800,000  fr.,  pour  prix  de  sa  découverte  dont  le  gouvernement  va  re- 
cueillir les  fraits.  —  23  nov.  1833,  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine  qui  rejette  ses  prétentions  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  les 


grade  de  chef  de  bataillon  en  énumérant  ses  divers  services  militaires, 
parmi  lesquels  il  faisait  figurer  les  économies  résultant  pour  l'État  des 
nouveaux  fourneaux  qu'il  avait  fait  agréer  ;  —  Qu'il  résulte  de  tous  ces 
faits  que  le  travail  du  capitaine  Choumara  rentre  dans  les  attributions  de 
sou  service  comme  officier  de  génie,  et  ne  constitue  pas  une  invention 
dans  le  sens  de  l'art.  5  de  la  loi  du  7  janv.  1791.  » 

Appel  par  Choumara.  —  Il  soutient  qu'il  n'a  pas  entendu  livrer  sans 
indemnité  le  secret  de  sa  découverte,  puisqu'il  a  réclamé  le  grade  de 
chef  de  bataiUon,  c'est-à-dire  non-seulement  une  récompense  d'honneur 
mais  encore  une  récompense  pécuniaire,  à  raison  de  l'augmentation  du 
traitement;  —  Que  rien  ne  prouve  d'ailleurs  qu'il  ait  renoncé  à  sa  pro- 
priété; que  ne  voulant  pas  exploiter  lui-même  au  moyen  d'un  brevet 
d'invention,  il  a  dû,  conformément  à  Tart.  6  de  la  loi  du  7  janv.  1791, 
confier  sa  découverte  au  gouvernement  et  en  signaler  les  avantages  ;  que 
celui-ci,  utilisant  son  système,  il  lui  doit  incontestablement  une  indem* 
nité; —  Peu  importe  sa  qualité  de  capitaine  de  génie.  Elle  ne  lui  im- 
posait pas  l'obligation  de  se  livrer  aux  recherches  qui  ont  amené  sa  dé- 
couverte. Il  se  trouve  dans  la  catégorie  des  autres  citoyens  qui  font  quelque 
découverte  et  en  abandonnent  le  frait  au  gouvernement,  moyennant  in- 
demnité.—Pour  le  ministre  delà  guerre,  on  a  répondu  que  c'est  comme 
officier  de  génie  que  Choumara  a  communiqué  sa  découverte;  qu'il  ne 
l'a  publiée  et  mise  à  l'essai  que  sous  les  auspices  du  ministre  de  la 
guerre,  et  que,  dès  lors,  il  n'a  droit  à  aucune  indemnité,  ayant  fait  une 
chose  rentrant  dans  les  attributions  de  son  service.  Car,  dit-on,  l'offi- 
cier dMnfanterie  qui  apprendrait  aux  soldats  la  charge  en  six  temps,  au 
lieu  de  douze,  comme  l'exige  le  règlement,  serait-il  fondé  à  demander  ju- 
diciairement une  indemnité?  De  même  pour  les  çfficiers  de  cavalerie  qui 
inventeraient  des  manœuvres  plus  simples  ou  plus  faciles  que  celles  pre»> 
crites.  A  plus  forte  raison  en  doit-il  être  ainsi  à  Tégard  des  officiers  dans 
les  armes  savantes,  qui  trouvent  tant  de  moyens  d'instruction  dans  des 
écoles  entretenues  à  grands  frais  par  l'État.  —  Arrêt. 
La  coon;  —Adoptant  les  motifs  exprimés  au  jugement,  confirmer 
Du  87  déc.  18S3.-G.  de  Paris,  !'•  ch.-M.  Séguier,  1«  pr. 
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JEU-PAW.— Sect.  1. 


dl6  ég&lement  de  son  cAté  ?  C'est  ce  dont  il  est  très-permls  de 
douter.— Au  reste,  celui  (jnlse  dltrin^entenr  d*anproédé  ren- 
dant immédiatement  Inodores  les  matières  extraites  de  fosses 
d'aisances,  ne  peut  se  dispenser,  sous  ce  prétexte,  de  se  confor- 
mer au  règlement  municipal  qui  prescrit  :  l«  qu'avant  de  vider 
une  fosse,  la  déclaration  en  soit  faite  la  veille  à  Tautorité  ; 
2«  qu'avant  de  refermer  une  fosse  on  en  obtienne  l'autorisation 
écrite  ;  s*  que  les  vaisseaux  contenant  les  matières  soient  con- 
duits dans  des  lieux  désignés  (Crim.  re].  4  fév.  1841)  (1).  —V. 
encorev*«Actedecomra.,n«'»l42  8.;  Biens,  n«  271;  Economie 
polit.,  n~  18  s.  ;  Industrie,  n««  252,  259  s.,  290  d.,  504  s., 
345;  Mines,  w»  14,  137  a.,  179. 

INVESTITURE.  —  Mise  en  possession  d'une  fonction,  d'une 
charge. —  V.  Fonctionn.  pub.,  no  86;  Propriété  féodale.  Sou- 
veraineté, 

INVIOLABILITÉ.— Mot  qui  exprime  le  privilège  dont  jouis- 
aent  eertains  personnages  de  ne  pouvoir  être  rechercbés,  arrêtés 
ou  poursuivis  dans  aucun  cas  ou  seulement  à  raison  de  certains 
faits  (V.  Agent  diplomatique,  n"  88,  s.,  126, 148;  Consta, 
n"  32  s.,  36;  Droit  conslit.,  n^  49,  58,  62,  68,  78  s.;  Mise  en 
Jugement;  Souveraineté).— L'inviolabilité  est  due  aussi  an  domi« 
oile.  —  V.  Contrainte  par  corps,  n**  309  a.;  Liberté  individ., 
n*"  51  8.;  Instr.  crim. 

IRRËVOCABILITÉ.  —  Caractère  de  ee  qui  ne  peut  être  re* 
fait,  rétracté.  —  V.  Amnistie,  n»*  9,  95;  Cbose  jugée,  299,  307 
8.;  Contrat  de  mariage,  n»*  3i  7  s.;  Domaines  nat.,  n<» 9  s.;  £mi«> 

grt,  n«»176  9.;  205,207. 

IRPIGATION.  —  Se  dit  de  l'arrosement  des  terres  ou  ter- 
rains au  moyen  de  procédés  d'art.—  V.  Servitude. 

ISCLES.  —  On  nomme  ainsi  les  saules,  bruyères  et  arbustes 
qui  croissent  dans  les  bas-fonds  et  même  dans  le  lit  des  rivières. 
—V.  Propriété,  Servitude. 

IVRESSE.  —  Ëtat  d'un  individu  dont  la  raison  est  troublée 
par  l'emploi  de  spiritueux.— Y.  Mariage,  n»*  467,  573;  Obliga- 
tion (consentement).  Peine  (excuse). 

JACHÈRES.  —  Terres  labourables  qu'on  laisse  reposer.  «- 
V.  Droit  rural,  n»  5;  Louage,  n"  751,  753. 

JACTANCE.  —  Action  de  se  vanter,  de  se  prévaloir  d'un 
droit  qu'on  n'a  pas;  elle  peut  autoriser  une  action  en  dommages* 
intérêts.  —  V.  Action,  n«  213. 

JANTE.  —  V.  Voirie,  Voitures. 

JARDIN- JARDINIER.  —  V.  Acte  de  com.,  n*  1S7;  Contra- 
vention, n^  174  s.;  Domicile,  n«  118;  Exploit,  n<»'  2l5-2o;  im- 
pêts  dir.,  nM  15  s.,  177,  257;  Louage,  a*«  649  s.;  Servit.,  Vol. 

JARDIN  PUBLIC.  —  V.  Théâtre. 

JAUGEAGE.  —  Constatation  de  la  contenance  d'un  fût,  du 
tonnage  d'un  navire.  —  V.  Coounune,  n^  760;  Droit  roarllima, 
^o  73-  impêt  indirect,  n»*  188  s.,  363,  400;  Octroi;  Poids  et 
mesures. 

JÉSUITES.  —  Société  religieuse.  —  V.  Culte,  n^  397  s., 
432,  449  ;  Disp.  testam. 

JET.  -«-Action  de  jeter.— -V.  Commune,  n^*  046, 1036;  Con* 
travention,  n^  154  s.,  su  s.,  350  s.,  361  s.,  428;  Crimes 
contrôles  personnes,  n* 21  !(;  Droit  marit.,  v^  1021,  1080, 

1147  8.,  1149  s.,  1188,  1232,  1833  8. 

JETONS  DE  PRÉSENCE.  —  V.  Tbé&tre. 

JEU-PARf.  —  1.  Le  mot  jeu,  dans  son  acception  la  plus 
étendue,  est  synonyme  de  divertissement.  Mais,  dans  le  sens  Ju- 
ridique, le  Jeu  est  une  convention  par  laquelle  les  parties  assu- 
rent à  l'une  d'elles  un  gain  déterminé  qui  dépend  de  Tadrcsse, 

(1)  (Baran  C.  mÎD.  pub.)  — La  cour;— Attendu  que  les  faits  con* 
statés  par  le  procès-verbal  dressé  contre  le  demandeur  constiluent  une 
contraTentioo  manifeste  aux  art.  8,  25  et  42  de  rordoooance  do  police 
du  5  juin  18S4,  portant^  le  premier  :  que  la  vidange  d'une  fosse  ne  peut 
avoir  lieu  sans  une  déclaration  (aile  la  veille  ou  le  jour  même  de  la  vi* 
iange,  avant  midi,  au  bureau  du  directeur  de  la  salubrité;  le  deuxième, 
ou'aucune  fosse  ne  peut  être  refermée  après  ta  vidan};e,  qu'en  vertu 
auoe  autorisation  écrite,  précédée  d'une  vigile  du  même  agent;  le  Iroi- 
sième  que  les  vaisseaux  ou  appareils  contenant  les  matières  seront  con- 


de  Tagilité  on  des  eomblnalsons  des  Joueurs,  et  même  très-sou« 
vent  du  hasard. 

Le  pari  est  aussi  une  convention  d'aprës  laquelle  Tune  des  par- 
ties doit  obtenir  un  gain  déterminé,  dans  le  cas  oii  un  fait  qu'elle 
a  déclaré  avoir  existé  ou  devoir  s'accomplir,  contrairement  à 
rafflrmation  de  l'antre  partie ,  vient  à  être  prouvé  ou  à  se  réa- 
liser. 


SECT.  I.  — 
SECT.  2.  — 

SECT.  5.  — 

Abt.  1.  — 
AaT.  2.  — 

Art,  6.  — 


SECT.  4.  — 


Art.  1. 

§1. 

sa. 

Art.  2. 

SECT.  1 . 

Historique  et  lêgisution.^  Droit  compara  (d«  2). 
Des  diverses  espaces  de  jeux  et  de  paris  (o*  11). 

Des  actiohs  qui  peuvent  naItre  nu  ^su  bt  du  pau 

(n<»  25). 

De  Taction  du  gagnant  contre  le  perdant  (n*  90). 

De  l'action  en  répétition  de  ce  qui  a  été  volontairemeat 
payé  par  le  perdant  (n<»  SS). 

De  l'action  exercée  par  un  tiers  en  remboursement  de  la 
somme  qu'il  a  prêtée  pour  le  payement  d'une  dette  de 
jeu  (n*  57). 

Du  JEU  et  nu  pari  dans  leurs  rapports  avec  les  lois 

RÈPRESSrVES  (n<»  65). 

Du  jeu  (n»  84). 

Des  maisons  de  jeox  de  basant  (n«  84). 

Des  jeox  de  basard  établis  accidentenement  ou  accesioi* 
rement  dans  des  lieux  publics  {n^  90). 

Du  pari  (n*  108). 


—  HiSTOtIQUE  ET  LÉGISLATION.  —  Dnorr  COHPAKt. 

9.  11  ne  parait  pas  possible  de  déterminer  avec  précision  l'ori» 
gine  du  jeu.  On  ne  peut  que  so  livrer  à  des  conjectures  sur  ce 
point.  Mais  il  semble  vraisemblable  que  l'émulation  dans  les  exer- 
cices du  corps  en  a  été  la  source.  Le  désir  de  surpasser  ses  sem- 
blables dans  tout  cû  qui  peut  exciter  l'envie  ou  Tadmiration  est 
naturel  à  Thomme.  De  là,  des  luttes  dans  lesquelles  l'honneur  de 
la  victoire  a  d'abord  suffi  au  vainqueur.  Puis  ily  a  reoherohé  on  prix 
en  rapport  aveo  ses  besoins  ou  avec  ses  goûts.  L'homme  s'est  ainsi 

accoutumé  msensiblcmentà  se  procurerun  lucre  sans  travail.  Cette 
habitude  a  fait  naître  mille  Inventions  diverses  destinées  &  rem- 
placer les  exercices  du  corps  qui  n'étaient  pas  praticables  entre 
tous  les  individus  et  dans  toutes  les  situations.  La  cupidité^ 
surexcitée  par  la  possibilité  de  s'enrichir  rapidement  à  l'aide  de 
ce  moyeUf  est  devenue  ensuite  une  passion  violente,  dont  les  dé- 
bordements ont  Jeté  le  trouble  dans  les  familles  et  causé  les  plus 
graves  désordres.  C'est  par  ce  motif  que,  chez  les  Grecs,  les 
Jeux  de  hasard  passaient  pour  déshonnétes,  et  que  l'on  réputail 
Indlmes  ceux  qui  s'y  livraient,  de  même  que  les  lieux  oii  ces  Jmik 
étalent  établis  (Pollox,  lib.  9,  §  48). 

8.  A  Rome,  le  goût  du  Jeu  était  poussé  Jusqu'à  la  f^éeie. 
Ce  travers  n'avait  pas  échappé  à  la  verve  satirique  de  Juvénal. 
^  S'il  faut  en  croire  ce  poète,  les  joueurs  se  faisaient  accompa- 
gner dans  les  académies  de  jeu  par  des  esclaves  qui  y  portaient 
des  cassettes  pleines  d'argent,  et  tel  maître  qui  reltisait  à  son 
serviteur  une  tunique  pour  le  garantir  du  froid,  risquait  folle- 
ment 100  sesterces  dans  une  partie.  Aussi  les  lois  romaines  con^ 
tenaient-elles  contre  le  jeu  des  dispositions  très-sévères.  Le  Ju- 
risconsulte Paul  rapporte  un  sénatus-consuUe,  que  Pothlerattribue 
à  Seplime^Sévère  ou  à  quelqu'un  de  ses  prédécesseurs  (2),  par 
lequel  il  était  défendu  de  Jouer  de  l'argent  ou  des  choses  ap' 
préciables  à  prix  d'argent  (sauf  son  écot  dans  un  festin),  à  quel- 
que jeu  que  ce  fût,  excepté  ceux  qui  avaient  pour  objet  l'exercloe 
du  corps  et  étaient  utiles  à  la  guerre  (L.  2,  §  fin.,  et  4,  (T.,  De 
aleatoribus].  Déjà  l'on  comprend  qu'on  aurait  en  vain  réclamé  en 
justice  le  payement  de  ce  qui  aurait  été  gagné  au  Jeu  ;  mais  le 
sénatus-consuite  ne  se  bornait  pas  là:  il  accordait  eneore  an  per« 

duils  directement  aux  voiries  désignées  par  l'autorité  ;«»  Qae  ces  faits 
n'ont  point  été  coolestés  devant  le  tribunal  de  simple  polies  appelé  à  les 
réprimer;  —  Que,  dès  lors,  le  jugement  attaqué,  en  les  punisMAt  de  la 
peine  qui  est  la  sanction  des  articles  précitée,  n'a  fait  que  se  conformer 
à  l'art.  161c.  inst.  crim.;  —  Rejette. 

Du  4  fëv.  18il.-C.  G.,  cb.  crim.-MM.  de  Basiard,  pr.*Rives,  rap. 

(2)  Il  n'était  dès  lors  que  la  conGrmalton  des  lois  anciennes,  pnîsqoe^ 
dans  la  seconde  Philippique  de  Cicéron,  e«  88,  il  t^i  fait  mention  d'une 
cause  criminelle  contre  des  individus  qui  avaient  joué  à  des  jeux  de  hasard. 
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daDl  une  action  pour  répéter  oe  qu'il  avait  payé^  et  le  fils  et  l'af- 
franchi avaient  même  l'action  utile  contre  leurs  père  et  patron(L. 
h  §  2>  ff*>  ^^  ^*^-)*  ~*  ^^°^  4^  tenaient  des  maisons  de  Jeu  de 
hasard  étaient  si  odieux^  que  le  préteur  leur  refusait  toute  action 
pour  le  dommage  qu'ils  éprouvaient,  les  insultes  ou  les  vols  qu'on 
leur  faisait  en  Jouant  (L.  l.  Cf.,  eod.  tit.),  -*  Justinien  oe  trouva 
cependant  pas  cettte  législation  assez  rigoureuse  :  il  défendit 
d'exposer  plus  d'un  écu  d'or  par  partie  aux  Jeux  qui  étaient  re- 
gardés comme  utiles  à  la  guerre;  et  non  content  d'affranchir  à 
f  é^ard  des  autres,  de  la  prescription  ordinaire  des  actions  (30 
ans),  celle  en  répétition  qu'il  donna  au  perdant  ou  à  ses  héritiers, 
en  la  portant  à  50  ans,  11  ordonna,  dans  le  cas  où  ils  garderaient 
le  ailenoe,  aux  officiers  numicipaux  de  la  ville  oh  le  délit  aurait 
été  commis,  de  répéter  eux-mêmes  les  sommes  payées  pour  les 
employer  à  des  objets  d'utilité  pohUqae  (L.  l^  2,  3,  Cod.^  De 

4.  Les  Germains  étaient  encore  moins  sages  qo»  les  Romains 
sous  le  rapport  du  jeu.  Tacite  raconte  qu'ils  s'y  livraient  avec 
tant  d'ardeur  qu'après  avoir  perdu  tous  leurs  biens,  fis  risquaient 
lenr  liberté  et  Jouaient  leurs  propres  personnes.  Akam  qtiod^ 
mirere,  sobrii  Mer  séria  exercent ^  tanta  lucrundi  perdenàive  te- 1 
meritate,  ut  cûm  omnia  defecerunty  extremo  ac  nomsimo  jaciu 
de  Ubertate  ac  de  corpofe  contendant?  Vicius  volufUariam  servi- 
itUemadit  {De  moribus  Germ.y  cap.  24). 

</A.  10808  des  Rmnafns'et  des  Germains,' nos  pères  avaient 
•hérité  ^e  leur  passten'^lmnlnflnte,  et  te?  désordres  qui  en  résul- 
tèrent durent  appeler  la  sollicitude  du  iégislateur.-^Nous  avons 
sur  cette  matière  des  ordonnances  trèsnançiennea  de  nos  rois  : 
—  Gbarlemagne  confirma,  dans  ses  i^apituiairea^  la  défense  de 
Jouer  à  des  Jeux  de  hasard^  faite  par  le  concile  de  Mayençe,  tenu 
en  8io.  — Saint Louia^par^on ord. de  i^i^ interdit  tes  Jeux 
de  hasard  d'^e  manière  absolue  :  Frohibemusdistrictè,  porte 
l'art.  35  de  ce  texte ,  ut  nullue  homo  hcdat  ad  taiciUos  sive 
«Jets  aut  scassis,  scMas  autem  dedorurp  prehibemus  et  prohir 
beri  volumuB  omninô,  et  tenentes  eas  districtiùs  pumantur.-^ 
Charles  lY  en  1319,  et  Charles  V  en  iôGd^  défendirent  les  Jeux 
de  d4sy  ûetotks  ou  trtotraOf  de  quUks^  fJi^biUes^éà'bouUsyH 
gén^Mement  tous  les  Jeux>  à  l'exception  de  oeuxqul'Sonl  pro- 
prea  à  «xereer  as  fait  des  armes,  à  peine  contre  tes  i^ontreve- 
nanti  de  40  80l»  d'amende,  somme  qui,  d'après  des  calculs  ap- 
proximatifs, peut  être  évaluée  à  environ  f  00  fr:  de  liotre  monnaie 
actuelle.  —  Cependant  Charles  Vlll,  par  une  ordonnance  du  mois 
d'octobre  1485,  tout  en  défendant  aux  prisonniers  de  Jouer  aux 
dés,  permit  anx  persoaae&de  naJiiisance«t  d'tenneuoqui  éteient 
en  prison  pour  cause  légère  et  civile,  de  Jouer  aiï  trictrac  et  anx 
ic^9,  ei  Ffaiifoia  !•'  accorda,  par  des  ISttfes  patentes,  une  ac- 
tion pour  dettes  eontraiOteesau  jeu  de|Mi«me.-^On  verrii  bientôt, 
n«  15,  que  cette  exemption  a  été  étendue  parle  code. Napo- 
léon à  tons  les  Jeux  qui  appartiennent  a  l'adresse  et  à  l'exercice 
dn  corps. 

•.  Charles  IX,.paraonovd. dejanv.  1564),  ooa^rit dnsla 
même  prohibition  que  les  maisaDS  de  prosUtuticn,  tons  brekms^ 
ieux  de  quilles,  de  dés,  menaça  ta  eontrevenanls  de-peines  m* 
traordlnalras,  et  pstmii  wtxmiinefm  par  l'art.  59  de  celle  de 
Moulins,  rendue  en  d  566,  de  répéter  ce  qu'ils  y  auraient  perdu, 
9ans  néanmoins,  ajodte-t-il,  approuver  tels  jeux  entre  m(\imrs; 
mais  aussi ,  sans  leur  accorder  l'action  en  répétition,  piulsfue, 
s'il  en  eût  été  autrement,  la  disposition  en  faveur  des  màicMs  «àl 
été  dépourvu  de  sena.  La  législation  qui  noua  régit  est,  duroBle, 
conformer,  80us«e  rapport,à  l'ordonaaaoe  de  Mcviins  (T.  ff»ltht,), 
--le  3  mai  i€i  i^  Louis  XiU  ttdélense  à  lentes  personnes  de  s^as- 
aenbler  po«r  ioner,  tenir  brtUms,  aux  propriétaires  et  locataires 
deemalsoBsdereeevoIr  ceux  qui  en  tiendraient  ^  peine  d'unenda 
et  d'Ultras  punitions  s'il  y  échel,  et  d'être  responsables  de  la  perte 
des  deniers  qui  y  serait  faite;  il  eigoignilde  plusaaxjucjesdeee 
tnmsporter  dans  œa  maisons»  de  se  eaieir  de  eeu  qu'Us  y  trou* 
veraiem,  de  leurs  argent,  bagues.  Joyaux  et  antres  objets  exposés 
a^  jeu  pour  eu  (Ure  distribuer  les  deniers  anx  pauvres.  -^  Le 
même  prince,  par  son  ord.  de  1 620,  dédara  ceux  qui  tiendraient 
des  maisons  de  Jeu  (qui  se  prostitueraient,  dit-il,  en  un  si  perni- 
cieux exerctee)  et  ceux  qui  seraient  convaincus  d'y  être  allés  trois 
fois,  inJImes,  intestables  et  incapables  de  tenir  jamais  offices 
ro)Vu^  ordonna  aux  Juges  de  bannir  les  premie»  des  viUes  où 


ils  auraient  contrevenu  à  ses  prohibitions,  voulut  que  les  maisons 
fussent  confisquées ,  lorsqu'il  serait  prouvé  qu'on  y  aurait  Joué 
pendant  six  mois,  annula  toutes  les  obligations  et  promesses  ré- 
sultant du  Jeu,  quelque  déguisées  qu'elles  fhssent,  en  vente  même 
d'immeubles,  échange  ou  autrement,  défendit  à  qui  que  ce  fiit 
de  prêter  argent,  pierres  précieuses  ou  autres  meubles  pour 
Jouer,  de  répondre  pour  ceux  qui  Jouaient  à  peine  de  la  perte 
de  leurs  dettes  et  nullité  des  obligations,  de  confiscation  de  corps 
et  de  biens,  comme  séducteurs  et  corrupteurs  de  la  Jeunesse,  et 
cause  des  maux  innombrables  que  l'on  envoyait  provenir  chaque 
Jour.  Il  ordonna  encore  que  ceux  en  faveur  de  qui  des  obliga- 
tions auraient  été  contractées  fussent  condamnés,  envers  les  pau« 
vres,  en  pareille  somme  que  celles  portées  auxdites  obligations, 
et  permit  enfin  anx  père,  mère,  aïeuls  et  aïeules,  et  aux  tuteurs, 
de  répéter  tous  les  objets,  encore  que  leur  valeur  excédât  lOOfir. 
et  qft'iia  pommicat  prouver  même  par  témoins  avoir  été  perdus 
an  jeu  tpaat  teurs  enfants  ou  pupiltes,  et  de  lafre  condamner  en 
outre  ceux  qui  tes  avaient  gagnés  à  tous  dépens,  dommages-lnté^ 
rets.*-  Depuis  cette  ordonnance  11  est  intervenu  plusieurs  règle- 
ments contreJes  académies  de  Jeux  et  certains  jeux  en  particu- 
lier. —  Un  4'rrétdn  partonent  de  Paris,  du  %  Juill.  1661,  a 
Jdéfendu  de  tenir  des  leox  de  hasard,  à  peine  de  lOOliv.  d'amende 
etide  prison.  *^J)eux.actres  arrêts  du  même  parlement,  des  16 
sept.  1663  et  29  mars  1664,  ont  défendu  tes  académies  de  Jeu, 
à  peine,  le  premier  de  3,000  liv.  d'amende  et  de  prison;  le 
deuxième  de.  400  liv.  pariais  d'amende  pour  la  première  fois,  et 
pour  la  seconde  du  louet  et  du  carcan,  condamnant  en  outre  tes 
propriétaires  (des  maisons  à  perdre- leurs  loyers  et  à  avoir  les 
maisons  fermées. pendant  un  ao.^Un  édit  du  mois  de  déc.  1666 
a  ordonné  l^éCution  des  lois  précédentes. — Le  16  déc.  1680, 
le  partement  de  Paris  à  défendu  les  Jeux  de  ^ocaet  de  hassette^ 
et  porté  ramende  contre  tous  les  Jeux  deitosarJ,  à  500  liv.  — 
Un  arrêt  du  conseil  du  16  Janv.  i69t  a  éAendu  cette  prohibition 
aux  jeux  de  phoraon  et  de  barbacolsy  à  peine  de  t, 000  liv.  d'o- 
fnende.tuxArB  \ea  joueurs^  et  de  6,000  liv.  contreoenx  qui  au* 
ront donné  à  jouer;  ces  amendes  devaient,  en  cas  d'insolvabilitéj 
être  converties  en  un  emprisonnement,  savoir  :  la  première,  de 
quatre  mois,  et  la  seconde,  d'un  an.-—  Un  nouvel  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris,  du  8  lév.  1708,  a.rait  a  trèS'^preases  prohibi- 
tions et  défenses,  à  tous  marchands,  colporteurs,,  artisans  et  au- 
tres, de  quelque  qualité  et  eondition  qu'ils  soient,  de  donner  à 
Jouer,  dans  lea  foires  ou  marchés  et  autres  lieux  de  viites,  bourgs 
et  villages  de  son  ressort,  soit  aux  cartes  ou  sur  dés,  soit  à  la 
hhmquey  tourniquet,  chevitUy  ou  à  tirer  dans  un  Uvre  et  à  tous 
autres*  yeux  de  hasard  généralement  quelconques,  h  peine  de 
1,000  Uv.  d'amende  et  de  oon^co^r»  de  l'argent  du  Jeu»  en- 
semble desdits  jeux ,  marchandises,  chevaux  et  équipages  à  eux 
(ippartenaujl,  lesquels  seront  vendus  pour  ed  être  le^prlx  appliqué 
aux  MpOaux  tes  plus  proches  du  lieu  ou  ils  auront  donné  à 
Jouery  même  à  peine  de  punêtion  eorporelie  en  cas  de  récidive.  » 
Ces  dispositions  ont  été  renouvelées  les  i*^  jolU.  ni7  et  21 
mars  1722.— Enfin  Louis  XYl  a  fait  auesi  contre  les  Jeux  deha- 
sard,.Ie  i«r  mars  1 781,  une  déclaration  qpiia  été  enregiatrée  le 
lendemain  au  parlement  de  Paris,  et  d'après  iaquelte  eeu  qui 
seraient  convaincus  d'y  «voir  joué  devaient  ^re  oondamnés  peur 
la  première  ibis,  savoir  :  ceux  qui  tiendraient  ees  Jeux  sons  le 
titra  de  bemqnier  <ott  «utres,  en  7,000  livres  ^amende,  et  tes 
joueurs  en  1,000  liv.  chacun;  eu  cas  de  récidive,  l'amende  de- 
vint être  du  doutte,  et  dans  tous  les  cas  payable  par  corps.  ])es 
peines  affUcUves  et  infamantes  devaient  même  êtns  prenoeeées 
après  deux  condamnations  eux  amendes^— lies  pn)priétain$  des 
maisons  devatent  être  condaoulés  en  udc  emenAs  de  i  o^oae  liv.) 
et  de  plus  étaient  déekrés  nulsei  de  nul  efiiettous  contrats, Obi!- 
gations>  promesses,  billets,  ventes,  cessions  et  tous  autres  actes 
de  qu^que  nature  qu'ils  pussent  être,  ayant  pour  cause  une 
dette  de  Jeu,  soit  qu'Os  fussent  faits  par  des  majeurs  ou  des  mi« 
nenrs.  —  Telle  était  l'état  de  notre  andenni^  législation  sur 
le  Jeu. 

9.  Quant  an  pari;  dans  l'ancienne  Jurtspradence,  fl  n'était 
proscrit  que  tersqu'il  était  contraire  anx  lote  et  anx  bonnes 
moeurs;  il  était  vaiabto  quand  même  les  gages  n'auraient  pas  été 
déposes  en  mains  tierces  (Homac,  sur  la  loi  Z,  Cf.,  De  atealo- 
ribus,  et  sur  la  loi  Sirend,  ff..  De  prœscriptis  verbisi  Despierre« 
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t.  i^  tu.  10^  du  Contrat  sans  nom;  Bonifàce,  t.  1,  llv.  8,  tit.  24^ 
cbap.  1).  Catellan,  liv.  s^chap.  61 ,  en  rapporte  on  d'une  espèce 
assez  singalière  :  Un  curé  s'était  rendu  sur  le  champ  d'un  paysan 
pour  percevoir  sa  dlme;  il  y  eut  contestation  sur  le  nombre  de 
gerbes  qui  avaient  été  comptées  :  «  Je  parie  toute  ma  récolte, 
dit  le  paysan,  que  ce  n'est  que  la  trentième  gerbe  !  —  Et  moi, 
répartit  le  curé,  je  parle  toute  la  dlme  qui  peut  m'étre  due,  que 
c'est  la  quarantième.  »  Le  paysan,  qui  avait  eu  raison,  refusa 
de  payer  la  dlme,  et  le  parlement  de  Toulouse  déclara  la  gageure 
bonne.  ^  Toutefois,  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  29  mai 
1763,  fit  défense  de  gager  qu'une  femme  quelconque  était  grosse 
ou  qu'elle  accoucherait  d'un  garçon  et  non  d'une  fille,  ou  d'une 
fille  et  non  d'un  garçon.  Dulaury,'  §  l ,  rapporte  un  arrêt  du  grand 
conseil  de  Malines,'  qui  a  déclaré  valable  le  pari  fait  entre  deux 
individus  qu'ils  seraient  mariés  dans  l'espace  de  six  ans. 

8.  Entrons  maintenant  dans  la  période  de  notre  législation 
qui  est  postérieure  à  1789.  Nous  y  trouverons  des  changements 
profonds  sous  le  double  rapport  du  Jeu  et  du  pari.  —  Le  décret 
des  19-22  juill.  1791  (V.  Lois  codifiées,  p.  229)  sur  l'organisa- 
tion d'une  police  municipale  et  correctionnelle,  contient  quelques 
dispositions  contre  les  maisons  de  jeux  de  hasard;  elle  défend 
(tit.  2,  art.  36)  d'en  tenir  sous  peine  ^'nme  amende  de  1,000  à 
3,000  fr.,  et  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  un  an  ; 

(1)  Exposé  des  motifs  de  la  loi  relative  aax  contrats  aléatoires  par 
M.  le  conseiller  d'État  Portalis  (extrait). 

K  Du  jm  et  du  pan.  ^  Il  est  déclaré  que  «  la  loi  n'accorde  au- 
cune action  pour  une  dette  du  jeu  ou  pour  le  payement  d'un  pari.  — 
Les  jeux  propres  à  exercer  au  fait  des  armes,  les  courses  à  pied  et 
à  cbeyal,  les  courses  de  chariot,  le  jeu  de  paume,  et  autres  jeux  de 
même  nature  qpii  tiennent  à  l'adresse  et  à  l'exercice  du  corps,  sont  ex- 
ceptés de  la  disposition  précédente.  »  ^  Néanmoins  on  a  cru  devoir 
laisser  aux  tribunaux  le  droit  de  rejeter  b  demande,  quand  la  somme 
leur  parait  excessive.  —  Le  principe  que  la  loi  n'accorde  aucune  ac- 
tion pour  les  dettes  du  jeu,  n'est  donc  rigoureusement  appliqué,  dans  le 
système  du  projet  de  loi,  qu'aux  obligations  qui  ont  leur  source  dans  les 
jeux  dont  le  hasard  est  l'unique  élément.  Les  lois  pournient-elles  pro- 
téger de  telles  obligations?  —  Nul  engagement  valable  sans  cause.  La 
maxime  est  incontestable.  —  Or,  quelle  est  la  cause  d'une  promesse  ou 
d'une  obligation  contractée  au  jeu  ?  L'incertitude  du  gain  ou  de  la  perte  : 
il  serait  impossible  d'assigner  une  autre  cause.  —  Nous  savons  que  des 
événements  incertains  sont  une  matière  licite  k  contrat,  et  que  les  es- 
pérances et  les  risques  peuvent  recevoir  un  prix  ;  mais  nous  savons  aussi 
qu'il  faut  quelque  chose  de  plus  solide  et  de  plus  réel  que  le  désir  bi- 
sarre  de  s'abandonner  aux  caprices  de  la  fortune,  pour  fonder  des  causes 
sérieuses  d'obligation  entre  le^  hommes. 

2.  Il  est  une  grande  différence  entre  un  contrat  qui  dépend  d'un  évé- 
nement incertain  et  un  contrat  qui  n'a  pour  cause  que  rincertitude  quel- 
conque d'uD  événement.  L'assurance,  par  exemple,  le  prêt  à  grosse 
aventure,  dépendent  d'uo  événement  incertain.  Mais  l'incertitude  de 
l'événement  n'est  pas  le  seul  niotif  du  contrat.  La  faveur  accordée  par 
les  lois  à  l'assurance  et  au  prêt  à  grosse  aventure  est  fondée  sur  deux 
choses  :  le  péril  de  la  mer,  qui  fait  que  l'on  ne  s'expose  à  prêter  son 
argent,  ou  à  garantir  celui  des  autres,  que  moyennant  un  prix  propor- 
tionné aux  chances  que  l'on  court  ;  et  la  facilité  que  les  assureurs  et  les 
prêteurs  donnent  à  l'emprunteur  ou  à  l'assuré,  de  faire  promptement  de 
grandes  affaires  et  en  grand  nombre  :  au  lieu  que  les  obligations  con- 
tractées an  jeu,  n'étant  fondées  sur  aucun  motif  utile  ni  raisonnable,  ne 
peuvent  appeler  sur  elles  la  protection  du  législateur. 

3.  Que  font  deux  joueurs  qui  traitent  ensemble  ?  Ils  se  promettent 
respectivement  une  somme  déterminée,  dont  ils  laissent  U  disposition  à 
l'aveugle  arbitrage  du  hasard.  Ob  est  donc  la  cause  de  l'engagement? 
On  n'en  voit  aucune.  —  Le  désir  et  l'espoir  du  gain  sont  pour  chaque 
partie  les  seules  mobiles  du  contrat.  Ce  désir  et  cet  espoir  ne  s'attachent 
à  aucune  action  ;  ils  ne  supposent  aucune  réciprocité  oe  service  :  chaque 
joueur  n'espère  que  de  sa  fortune  et  ne  se  repose  que  sur  le  malheur 
d'antruL  A  la  différence  des  contrats  ordinaires  qui  rapprochent  les 
hommes,  les  promesses  contractées  au  jeu  les  divisent  et  les  isolent.  — 
On  ne  peut  être  heureux  au  jeu  que  de  l'infortune  des  autres  :  tout  sen- 
timent naturel  entre  joueurs  est  étouffé,  tout  lien  social  est  rompu.  Un 
joueur  forme  le  vœu  inhumain  et  imp.e  de  prospérer  aux  dépens  de  ses 
semblables  ;  il  est  réduit  k  maudire  le  bien  qui  leur  arrive,  et  à  ne  se 
complaire  que  dans  leur  ruine.  —  On  ne  peut  donc  trouver  dans  les 
promesses  et  les  contrats  dont  nous  parlons,  une  cause  capable  de  les 
rendre  vraiment  obligatoi*«s.  Sans  doute  le  jeu  peut  n'être  qu'un  délas- 
sement, et  dans  ce  cas  il  n'a  rien  d'odieux  ni  d'illicite  ;  mais  il  est  éga- 
lement vrai  que  sous  ce  rapport  il  ne  saurait  être  du  ressort  des  lois  :  il 
leur  échappe  par  son  objet  et  par  son  peu  d'importance.  —  Le  jeu  dé- 
génère-t-il  en  spéculation  de  commerce,  nous  retombons  dans  la  pr»» 
mière  hypothèse  que  nous  avons  posée  ;  car,  dès  lor5,  si  les  obligations 


en  cas  de  récidive,  l'amende  doit  être  de  3,000  à  10,000  fr.,*  t 
Vemprisonnement  de  deux  ans  an  plus  ;  les  contrevenants  peu- 
vent aussi,  s'ils  sont  surpris  en  flagrant  délit,  être  traduits  de- 
vant le  juge  de  paix  (art.  37).  Les  propriétaires  et  principaux 
locataires^  s'ils  n'ont  pas  dénoncé  le  délit,  lorsqu'ils  habitent  ces 
maisons,  sont  passibles,  pour  la  première  fois,  d'une  amende  de 
300  fr.  et  de  l  ,000  fr.  pour  la  seconde  fois  (tit.  l ,  art.  7).  —  La 
solidarité  entre  les  uns  et  les  autres  des  délinquants  doit  tou- 
jours être  prononcée  (même  article).  —  Ce  qui  distingue  cette 
loi  de  la  législation  antérieure,  c'est  d'abord  un  adoucissement 
très-sensible  dans  les  peines;  c'est  ensuite  que  les  joueurs  sont 
aCTrancbis  de  toute  pénalité.  Ceux  qui  ont  donné  à  jouer,  les  pro- 
priétaires et  les  principaux  locataires  des  maisons  qui  sont  le 
siège  des  établissements  prohibés,  sont  seuls  atteints  par  la  loi 
de  1791. — Le  code  Napoléon  a  tracé,  dans  ses  art.  1965, 1966 
et  1967,  les  règles  que  les  jqges  doivent  suivre  pour  les  obliga- 
tions contractées  au  Jeu  ou  dans  les  paris  ;  il  n'y  a  point  été  dé- 
rogé. —  Ces  articles  font  partie  du  litre  intitulé  des  Contrats 
aléatoires.  L'exposé  des  motifs  de  ce  titre  a  été  présenté  par 
M.  Portalis,  dans  la  séance  du  14  vent.  12;  nous  en  extrayons  le 
passage  qui  se  réfère  au  jeu  et  pari  (1)  :  la  partie  de  cet  exposé 
relative  aux  contrats  aléatoires  en  général  et  à  la  rente  viagère 
sera  rapportée  sous  le  mot  Rente  viagère. — Le  rapport  au  tribu- 

et  les  promesses  présentent  un  intérêt  asseï  grave  pour  alimenter  une 
action  en  justice,  elles  offrent  une  cause  trop  vicieuse  pour  motiver  et 
légitimer  cette  action. 

4.  Il  est  des  choses  qui,  quoique  licites  par  elles-mêmes,  sont  pros- 
crites par  la  considération  des  abus  et  des  dangers  qu'elles  peuvent  en- 
traîner; conséquemment  si  le  jeu,  sous  le  point  de  vue  que  nous  l'envi- 
sageons, n'était  pas  déjà  réputé  mauvais  par  sa  nature,  il  faudrait  encore 
le  réprouver  par  rapport  à  ses  suites.  — Quelle  faveur  peuvent  obtenir 
auprès  des  lois  les  obligations  et  les  promesses  que  le  jeu  produit,  qm 
la  raison  condamne  et  que  l'équité  désavoue  ?  Ignore-t-on  que  le  je« 
favorise  l'oisiveté,  en  séparant  l'idée  du  gain  de  celle  du  travail,  et  qu'il 
dispose  les  âmes  à  la  dureté,  à  l'égoïsme  le  plus  atroce  ?  Ignore-t-on  les 
révolutions  subites  qu'il  produit  dans  le  patrimoine  des  familles  parti- 
culières, au  détriment  des  mœurs  publiques  et  de  la  société  générale? 
— Dans  l'administration  d'un  grand  État,  hi  tolérance  des  jeux  est  sou- 
vent un  acte  nécessaire  de  police.  L'autorité,  qui  oe  saurait  étouffer  les 
passions,  ne  doit  point  renoncer  aux  moyens  de  surveiller  ceux  qui  a'f 
livrent.  Dans  l'impuissance  d'empêcher  les  vices,  sa  tâche  est  de  piéve» 
nir  les  crimes.  —  Mais  tolérer  les  jeux  ce  n'est  pas  les  autoriser. 

5.  La  loi  romaine  notait  d'infamie  ceux  qui  faisaient  profession  de 
jouer  aux  jeux  de  hasard.  Justinien  avait  prohibé  ces  jeux  jusque  dans 
les  maisons  des  particuliers.  —  En  France,  les  lois  ont  quelquefois  puni 
le  jeu  comme  un  délit;  elles  ne  l'ont  jamais  protégé  comme  un  contrat. 
Une  ord.  de  1629  déclare  «  toutes  dettes  contractées  par  le  jeu  nulles^ 
et  toutes  obligations  et  promesses  faites  pour  le  jeu,  quelque  dégoisèes 
qu'elles  soient,  nulles  et  de  nul  effet,  et  déchaigées  de  toutes  obligations 
civiles  et  naturelles.  »  —  La  jurisprudence  ne  s'est  jamais  écartée  des 
dispositions  de  cette  ordonnance.  On  admet  la  preuve  par  témoins  quand 
un  citoyen  se  plaint  de  ce  qu'une  promesse  contractée  au  jeu  a  été  ca- 
chée sous  la  forme  d'un  simple  prêt  •—  Nous  n'avons  pas  cru  devoir 
abandonner  une  jurisprudence  si  favorable  aux  bonnes  mœurs,  et  si  né« 
cessaire  pour  prévenir  les  désordres  d'une  passion  dont  tous  les  iégisla^ 
tenr  ont  cherché  à  réprimer  les  excès. 

6.  Notre  âme  est  froissée,  nons  frissonnons  quand  on  nous  prétente 
sur  la  scène  le  spectacle  d'un  joueur  déchiré  par  ses  remords,  envi- 
ronné des  débris  de  son  patrimoine,  accablé  sous  son  infortune,  et  ne 
pouvant  supporter  le  fardeau  de  la  vie  au  milieu  des  reproches  et  des 
pleurs  d'une  famille  désolée.  Eh  quoi  î  la  justice,  en  donnant  une  action 
utile  pour  les  promesses  contractées  au  jeu,  viendrait-elle  consommer  avec 
son  glaive  lesacrifice  commencé  par  la  cupidité?  Non,  citoyens  législateurs, 
la  morale  de  nos  lois  ne  peut  être  ni  moins  pure  ni  moins  austère  qia 
celle  de  nos  théâtres.  —  Mais  en  refusant,  en  général,  toute  action  povr 
promesses  contractées  an  jeu,  lous  avons  excepté  de  cette  dlspositioa 
les  engagements  et  les  promesses  qui  ont  leur  source  dans  des  jeux  d'»* 
dresse  et  d'exercice.  Ces  sortes  de  jeu  sont  utiles  :  on  les  a  peut-être 
trop  négligés  dans  nos  temps  modernes.  —  Cependant,  d'après  une  j«- 
risprudence  constante,  nous  avons  autorisé  les  tribunaux,  même  quaD<< 
il  s'agit  du  payement  des  promesses  ou  obligations  produites  par  ces 
sortes  de  jeux,  à  rejeter  la  demande  si  bt  somme  réclamée  leur  parait 
excessive.  --Les  motifs  de  cette  jurisprudence  adoptée  par  le  projet  d« 
loi  sont  évidents.  On  conçoit  que  des  citoyens  qui  joiMnt  à  un  jeu  d'»* 
dresse  ou  d'exercice  peuvent,  pour  soutenir  entre  eux  rémulation  et  l'in- 
térêt, stipuler  un  prix  pour  le  plus  adroit  ou  le  mieux  exercé.  Mais  si  le 
gain  ou  le  prix  convenu  est  immodéré,  il  devient  illicite,  parce  que  dès 
lors  ht  cause  d'un  tel  gain  cesse  d'être  proportionnée  à  l'objet  qui  doit  le 
produire.  Le  jeu,  quel  qu'il  soit,  n'est  qu'une  récréation,  et  il  y  aurait 
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nat  a  été  présenté  par  M.  Siméon,  le  17  venttee  (i),  et  c'est 
V .  Daveyrier  qui  a  été  chargé  de  présenter  au  corps  législatif  le 


da  danger  à  le  laisser  dégénérer  en  commerce.  Tons  les  gains  qai  pas- 
sent certaines  bornes  sont  inju&tes,  parce  au'ils  n'ont  point  d'antre  canse 
^e  la  corraption  de  ccenr  et  l'égarement  de  l'esprit. 

7.  (hi  a  eiaminé.  en  terminant  ce  qui  regarde  le  jen^  si  celni  qni  a 
volontairement  acquitté  ce  qu'il  a  promis  ou  perdu,  peut  répéter  ou  faire 
lédoire  ce  qu'il  a  payé.  On  a  pensé  qu'aucune  demande  en  répétition  ou 
en  réduction  n'est  recevable  :  cette  décision  est  conforme  à  l'ordon- 
■ance  de  Moulins,  qui,  en  pareil  cas.  Tient  seulement  au  secours  des 
mineurs.  Le  droit  des  majeurs  est  consommé  quand  les  choses  ne  sont 

{dus  entières  ;  la  loi  ne  saurait  les  écouter  quand  ils  l'in?oquent  pour  le 
ait  même  dans  lequel  ils  l'ont  méconnue.  Nous  ajouterons  que  le  re- 
pentir de  l'aTare  qui  a  payé  Tolontairement  une  dette  du  jeu  n'est'  pas 
uan  faTorable  pour  réYeiller  l'attention  de  U  justice. 

8.  Le  pari,  autrement  appelé  gageure,  participe  à  tons  les  fices  du 
jeu  ;  il  est  gouTemè  par  les  mêmes  principes  :  les  assurances  par  forme 
de  gageure  sont  même  formellement  prohibées  par  l'ordonnance  de  la 
marine  de  leei. 

(1)  Rapport  fait  au  tribunat,  par  le  tribun  Siméon,  an  nom  de  la  sec- 
lion  de  législation,  sur  bt  loi  relatire  aux  contrats  aléatoires  (extrait). 

9.  Le  jeu!  cette  funeste  passion,  source  de  tant  d'angoisses,  de  dés- 
ordres et  de  crimes,  pourquoi  faut-il  qu'elle  soit  l'objet  d'une  loi? Parce 

S'il  est  de  l'objet  des  lois  de  contenir  et  de  régler  les  passions;  les  étouf- 
'  entièrement  n'appartient  pas  à  la  législation  humaine.  —  Le  jeu  est 
u  de  ces  incouTénients  inséparables  d'une  grande  société,  une  de  ces 
maladies  incurables  contre  lesquelles  il  n'y  a  que  de?  palliatifs.  La  po- 
lice doit  en  modérer  la  contagion,  b  police  correctionnelle  en  réprimer 
iea  délito.  Le  code  ne  s'occupe  que  de  la  question  ciTîle,  s'il  j  a  action 
pour  le  payement  de  ce  qui  a  été  gagné  au  jeu  ou  dans  un  parr. 

10.  Le  jeu  et  le  pari  sont-ils  des  causes  licites  d'obligation?— Le  jeu  de 
hasard,  qui  n'exerce  ni  l'esprit  ni  le  corps,  qui  est  même  peu  propre  à  les 
délasser,  a  pour  principe  l'amour  du  gain.  Ce  motif,  déjà  peu  honnête  lors- 
qu'il ne  s'applique  pas  à  des  objets  utiles,  porte  souTent  à  de  leb  excès, 
qu'il  était  impossible  que  les  lois  ne  s'occupassent  pas  d'en  tarir,  an 
moins  d'en  contenir  k  source.  —  Gomment  tolérer  dans  une  société  bien 
ordonnée  que  k»  citoyens  mettent  leur  fortune  au  hasard  d'un  coup  de 
dé;  qu'âne  épouse,  des  entants  Toieot  s'éTanouir  en  une  heure  toutes 
leurs  ressources  et  leurs  espérances,  aTOc  le  patrimoine  d'un  mari  oi 
d'un  père  dissipateur?  — Tacite  nous  apprend  que  nos  pères,  les  Ger- 
mains, aimaient  le  jeu  aTOC  une  telle  passion,  qu'après  aToir  joué  tons 
leurs  biens,  ils  finissaient  par  jouer  leurs  personnes  et  leur  liberté.  — • 
11  ne  sous  est  plus  possible  d'aliéner  notre  personne  :  mais  qui  ignore 
combien  souTont  elle  est  aTilie  par  le  jeu?  A  combien  d'bumiliations  et 
de  bassesses  il  entnlne  ses  malheureuses  Tictimes  !  On  ne  j'one  plus  sa 
liberté,  osais  on  compromet  son  honneur.  —  Les.  lois  romaines  ayaient 
interdit  de  jouer  de  I  aigent  à  quelque  jeu  que  ce  fût,  si  ce  n'est  à  ceux 
qui  tiennent  à  l'adresse  et  à  l'exercice  du  corps.  Les  capitubûres  de 
Cbarleipagne,  les  oidonnances  de  saint  Louis  et  de  beaucoup  de  leurs 
successeurs  contiennent  les  mêmes  dispositions.  En  les  renouTelant  dans 
le  projet  de  loi  qui  nous  occupe,  on  n'a  fait  qu'appliquer  un  remède  an* 
rien  à  on  mal  luTétéré.  —  Le  jeu  n'est  pas  une  cause  licite  d'obligation, 
parce  qa'il  n'est  pas  nécessaire,  qu'il  n'est  pas  utile  et  qu'il  est  extrê- 
■emeni  dangereux. 

11.  De  ces  motifs  mêmes  naissent  de  raisonnables  exceptions.  Les 
jeux  d'exercice,  ceux  qui  ne  sont  pas  fondés  sur  le  pur  hasard,  et  aux- 
quels se  mêlent  des  calculs  et  des  combinaisons,  ces  jeux  sont  utiles, 
les  uns  à  développer  les  forces  physiques,  les  autres  à  exercer  les  forces 
inteUectueUes  :  us  offirent  un  délassement  a?aatageux  et  quelquefois  né- 
cessaire. Il  ne  sont  pas  dangereux,  parce  qu'ayant  un  attrait  qui  leur 
est  propre,  on  n'a  pas  besoin  de  leur  en  créer  un  dans  un  prix  excessif  ; 
et  SI  on  fenait  à  l'y  mettre,  les  tribunaux  pourraient  le  retrancher  et 
traiter  comme  prohibés  des  jeux  licites  dans  lesquels  on  se  serait  ex- 
posé comme  dans  ceux  de  hasard,  à  des  pertes  ruineuses. 

IS.  Il  n'y  a  donc  pas  d'action  pour  le  payement  d'une  dette  de  jeu  de 
hasard,  ou  même  pour  une  dette  trop  considérable  résultant  d'un  jeu  li- 
cite. Mais  si  le  joueur,  plus  sérère  à  lui-même  que  la  loi,  s*est  tenu  pour 
oUigé:  si,  fidèle  à  sa  passion  et  délicat  dans  son  égarement,  il  a  ac- 
qiitté  ce  qu'il  atait  téméimirement  engagé^  il  ne  sera  pas  reçu  à  répéter 
ce  qu'il  a  payé.  .  • 

iS.  La  gageure  ou  pari  a  les  mêmes  Tiees  originels  et  les  mêmes 
daagerf  qao  le  jeu  :  comme  lui  elle  ne  donne  aucune  action  lorsqu'elle 
n'a  de  base  que  la  recherche  et  l'amour  du  gain  ;  comme  lui  die  est  to- 
lérée lorsqu'elle  a  un  objet  raisonnable  ou  plausible,  des  actes,  par 
«ample,  de  force  on  d'adresse,  et  qu'elle  n'est  pas  immodérée. 

(S)  Discours  prononcé  au  corps  législatif,  par  le  tribun  DuTeyrier, 
l'on  des  onlenrs  cbargés  de  présenter  le  tœu  du  tribunal,  sur  la  loi  re- 
laiÎYe  aux  contrats  aléatoires  (extrait). 

14.  Les  jeux  et  Fe  pan,  produits  par  les  mêmes  causes,  dirigés  par 
mêmes  motifs ,  sont  soumis  aux  mêmes  règles.  — -  Les  jeux  :  ce  mot 
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YŒQda  tribnnat  (s).  •-  On  ra|»porto  el-dossous  lo  texte  des  art. 
1965  à  1967  en  les  accompagnant  de  renTols  ans  passages  des 

jette  tout  à  coup  devant  la  pensée  l'image  la  plus  noble  et  la  plus  Tile, 
la  gloire  et  l'infamie,  la  couronne  et  l'échafand.  —  Les  jeux  olympiques 
nous  retracent  la  Grèce  entière  assemblée ,  célébrant  ses  triomphes  en 
s'exercant  aux  actions  de  force  et  de  courage  qui  protégeaient  sa  liberté. 
Ces  solennités,  ces  pompeuses  cérémonies,  ces  acclamations  d'un  peuple 
immense^  ces  fleurs  jetéios  à  flots  sur  les  Tainqueurs,  ces  statues  qui  ms 
consacraient  à  rimmortalité,  ces  couronnes  si  précieuses  que  le  ]Mns  lé- 
ger reproche  effaçait  le  droit  d'y  concourir,  que  le  plus  orgueilleux  mo- 
narque les  disputait  avec  plus  d'ardeur  qu'une  Tictoire ,  que  les  pèras 
mouraient  de  joie  les  eontomplant  sur  le  front  de  leurs  tàê  :  ces  nobles 
jeux  n'aTaient  que  des  efforU  sublimes,  des  prix  furieux,  et  leur  his- 
toire ne  nous  transmet  à  nous-mêmes  que  des  pensées  de  Yorti  et  dlié» 
roTsme. —  Ces  souYonirs ,  mêlés  à  ceux  de  nos  anciens  tournois .  de  nos 
joutes  che?aleresques,  et  des  sentiments  de  magnanimité,  de  gloiie,  d'ih 
mour,  qui  étaient  leur  règle,  leur  motif  et  leur  prix  ;  ces  souyenirs  ré» 
pandent  encore  aujourd'hui  une  fa?eur  d'estime  et  d'approbation  sur 
tous  ces  exercices  qui  n'en  sont  qu'une  faible  image  ou  une  productioa 
dégénérée,  sur  les  courses  de  choraux  ou  de  chars,  les  assauts  d'armes. 


scription  qu'elle  Ta  prononcer. — Encore  fkut-il,  pour  qu'ils  jouissent  do 
ce  prÎTilége,  qu'ils  soient  absolument  purgés  de  tout  calcul  de  lucre,  de 
toute  spéculation  exorbitante  qui  terniraient  la  pureté  de  leurs  motifs 
et  la  générosité  de  leurs  efforts. 

15.  Mais  le  jeu  proprement  dit,  ce  ministre  aTougle  et  forcené  du  ha* 
sard,  qui  place  entre  deux  hommes ,  sur  un  tas  d'or,  la  pins  énoufan- 
table  alternatlTe,  le  bonheur  ou  l'adTersité,  la  fortune  ou  la  misère,  le 
délire  de  la  joie  ou  du  désespoir;  qui  déYore  la  substance  des  épouses 
et  des  enfants;  qui  tarit  toutes  les  sources  de  la  tendresse,  de  l'amour, 
de  l'amitié,  de  la  reconnaissance,  de  la  probité  ;  qui  engendre,  alimente, 
exalte,  justifie  toutes  les  passions,  tous  les  fices,  tous  les  excès,  et  qui 
n'a  pour  remplacer  tout  ce  qu'il  engloutit ,  que  des  poisons  ou  des  poi- 
gnards :  ce  monstre  antisocial ,  bien  qu  il  affecte  la  figure  et  le  main- 
tien d'un  contrat,  ne  mérite  pas  sans  doute  la  protection  que  la  loi  doit 
aux  conTontions  ordinaires.  —  Je  parie  ici  de  la  loi  ciTiie,  qui  ne  peut 
s'en  occuper  que  sous  le  rapport  prétendu  entre  ses  folles  oonTontions  eC 
le  lien  légitime  d'un  engagement  réciproque. 

16.  Et,  sous  ce  rapport,  la  loi  ciTile  doit  seulement  le  dédaigner,  le 
méconnaître,  lui  refuser  son  appui,  laissant  d'ailleurs  à  la  police  le  de- 
Toir  de  réprimer  ses  désordres,  de  le  poursuivre^  de  l'étouffer  dans  ses 
repaires,  et  à  la  justice  criminelle  le  soin  de  punir  ses  fureurs.— La  lé* 

Î[islation  proposée  est  celle  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  peuples  civi- 
isés.  —  Celle  des  Romains  était  plus  séTère.  Gieéron  nous  l'a  retracée 
lui-même  dans  ses  PhiUppiqiÊêt,  et  nous  la  retrourons  dans  la  loi  qua- 
trième au  Digeste,  Dt  àUatoribui. — ^Non-seulement  toute  poursuite  était 
refusée  pour  l'exécution  d'une  convention  établie  sur  les  jeux  de  hasard  , 
mais  ces  jeux  étaient  prohibés  ;  mais  les  injures  et  les  coups  même  dont 
ils  étaient  la  cause  restaient  sans  réparation  l^le  ;  mais  l'action  en  res- 
titution de  ce  qui  avait  été  payé  était  accordée,  même  aux  enfants  contre 
leurs  pères,  et  aux  affranchis  contre  leurs  patrons.—  Jnstinien,  en  l'ao» 
cordant  même  au  fisc,  à  défaut  de  tout  antre  réclamant,  consacra  los 
sommes  restituées  aux  ouvrages  publics.  —  Les  Cofittitairm  de  Gharls- 
magne,  nos  ordonnances,  nos  règlements,  défendent  aussi  les  jeux  do 
hasard ,  et  refusent  aussi  toute  action  en  justice  pour  le  payement  des 
pertes  qu'on  peut  y  faire.  —  Et  l'ordonnance  de  Moulins ,  empruntant 
quelque  chose  à  cet  égard  de  la  législation  romaine,  accorde  aux  mineurs 
seulement  le  privilège  de  restitution  pour  loot  ce  qu'ils  auraient  perdu 
et  payé. 

17.  Mais  cette  restitution,  générale  chez  les  Romains, et  commune  aax^ 
majeurs  et  aux  mineurs,  blesse  asses  le  premier  principe  social ,  le  dvoit 
de  propriété^  et  le  sentiment  intime  d'équité  naturelle,  pour  que  son  exa- 
men réfléchi  engac^  anjourd'hui  le  législateur  à  ne  pu  porter  si  loin  «a 
privilège  qui  aurait  au  moins  cette  inconséquence ,  entre  deux  homsMf 
coupables  de  la  même  faute,  de  punir  Tun  et  de  récompenser  l'autre.-» 
Vous  savez  bien  que  le  droit  de  propriété  est  la  faculté  absolue  pour  tout 
homme  libre  de  sa  volonté  et  de  son  jugement,  d'aliéner,  de  vendre,  d*ê- 
changer,  de  donner,  de  dépenser  enfin  tout  ce  qui  lui  appartient  La  loi 
civile  n  est  pas  là  pour  interdire  ou  réparer  les  folles  spéculations,  les 
libéralités  indiscrètes,  les  dépenses  exorbitantes.  Elle  n'a  pas  promis 
d'empêcher  et  de  révoquer  les  dilapidations  volontaires  ou  simplement 
imprudentes.  —  Ce  qu'un  homme  a  perdu  au  jeu  et  payé,  il  aniait  pu 
le  perdre  dans  toute  autre  opération  inconsidérée  :  il  aurait  pu  te  don- 
ner. —  D'ailleurs,  n'ar-t-il  pas  obéi  à  sa  conscience  qu'il  serait  bîea 
difficile  de  contredire,  à  une  certaine  délicatesse  qu'on  ne  pourrait  ^èio 
condamner,  à  l'équité  naturelle  qui  toiqours  imp«âe  une  exacte  rêcipro* 
cité? —  Ce  qu'il  a  perdu  ne  voulait-il  pas  le  gagner!  Ce  qu'il  a  payé 
n'avait-il  pas  l'Intention  de  l'exiger?  S'il  l'eût  reçu,  aurait-il  eu  la  vo- 
lonté, aurait-il  admis  Tobligation  de  le  restituer?  —  Gomment  donc  rc- 
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discours  des  ofataors  qai  IM  expliquent  (i).  —  Un  décret  da  24 
Juin  1806  (2)  A  ordonné  l'exécution  delà  loi  de  1791  >  et  enjoint 
an  ministère  public  de  poursuivre  d'offios  les  oontrevenanls  ;  ii 
porte  néanmoins  une  exception  à  la  défense  générale  de  tenir  des 
maisons  de  jeu  de  iiasard ,  pour  la  ville  de  Parié  et  les  lieux 
oii  il  existe  des  eauso  minéraleê  pendant  la  saison  des  eaux.  — 
Mais^  le  code  de  1791  ayant  été  remplacé  par  le  code  pénal  de 
181 0>  les  art.  4 1 0^  475-5*'et  477C.  pén. forment  aujourd'hui  toute 
notre  législation  répressive  sur  le  jeu.  Ces  articles  n'ont  été  i'ol)- 
fet  d'aucune  explication  dans  les  exposés  des  motifs  et  rapports 
présebtés  au  corps  législatif.  -^  Une  ordon.  du  5  août  1818  avait 
Éoncédô  à  la  ville  de  Paris  le  privilège  de  l'exploitation  des  ]eui> 
et  rart.  8  de  la  loi  des  19*20  juilL  1820  avait  confirmé  cette  or- 
donnanoe  en  imposant  à  la  ville  robiigatlon  de  verser  annuelle- 
ment au  trésor  la  somme  de  5^50o,ooo  fr.:  mais  l'art,  lo  de  la 
iol  du  18-22  Juiil.  1836  a  disposé  qu'à  dater  du  l»  Janv.  1858 
les  Jeux  publics  seraient  prohibés  :  et^  en  effets  à  partir  de  cette 
^oque.  Ils  ont  été  partout  supprimés.  *—  V.  Loterie^  n«  10. 

0.  On  voit^  par  ce  qui  préeède^  qu'après  bien  des  vicissitu- 
des toute  notre  législation  sur  le  Jeu  et  le  pari  se  réduit  à  six 
Artielesi  à  savoir  :  en  matière  civile^  aux  art.  1965^  1966  et 
1967  c.  nap.;  en  matière  criminelle,  aux  art.  4i  o^  475  et  477  c. 
pén.^  On  doit  cependant  y  ajouter  les  art.  421  et  422  c.  pén.  re- 
latifs aux  paris  sur  la  hausse  et  la  baisse  des  effets  publics,  dont 
il  est  parlé  v'  Bourse  de  conunerce^  n«*  313^  288  et  s.,  304  et  s.^ 
408  et  s.,  510,  et  surtout  v*  Organ.  financière. 

i  O.  En  Angleterre,  des  peines  pécuniaires  sont  Infligées  aux 
maîtres  de  maisons  publiques  qui  permettent  aux  domestiques 
de  jouer,  et  aux  domestiques  eux-mêmes  qu'on  trouve  Jouant. — 
De  nombreuses  lois  ont,  du  reste,  été  rendues  dans  ce  pays  pour 
réprimer  les  excès  du  Jeu,  indépendamment  des  dispositions  qui 
annulent  les  dettes  contractées  pour  cause  de  Jeu.  Si  quelqu'un^ 
en  Une  même  séance,  perd  plus  de  lOO  liv.  (on  sait  que  la  livre 
sterliug  vaut  25  fr.),  en  Jouant  ou  en  parlant,  le  gagnant  est  pas- 
sible d'une  amende  triple  de  son  gain.  Un  statut  de  la  retne  Anne, 
postérieur  à  cette  disposition,  porte  que  si  quelqu'un,  en  trom- 
pant au  Jeu,  gagne  de  l'argent  ou  autre  objet  de  valeur,  ou  qu'en 
«ne  seule  séance  il  gagne  plus  de  10  llv.,  il  peut  être  condamné 
à  payer  cinq  fols  autant;  s'il  y  a  eu  friponnerie  de  sa  part,  il 
sera  noté  d'infamie  et  subira  la  peine  du  parjure. 

Divers  statuts  ont  interdit  les  loteries  particulières,  par  billets 
ou  cartes  ou  dés,  et  spécialement  les  Jeux  de  pharaon,  de  bas- 
setle,  etc.,  et  tous  les  Jeux  de  dés,  excepté  le  Jeu  de  toutes  tables, 
à  peine  de  300  llv.  contre  celui  qui  tient  les  loteries,  et  de  50 
contre  les  Joueurs.  Toute  loterie  publique  non  autorisée,  quelle 
que  soit  la  manière  dont  on  la  déguise,  est  prohibée  par  de  fortes 

former  ce  jugement  velonfaire  et  jaflte ,  palsqae  le  résultat  ea  est  de 
sétre  imposé  lui-même  le  tràiteSMut  qu'il  voulait  faire  subir  t 

18.  Ud  seul  eas  peut  aatoriser  et  même  imposer  impérieusement  la 
Décessité  de  la  restitation  :  c'est  le  cas  oft  le  dol,  la  fraude,  la  super- 
oberie,  aurait  dirige  le  hasard  ou  la  combinaison  du  jeo,  et  déterminé  te 
sort.  —  Mais  ceci  n'est  pas  même  encore  une  attribution  particulière; 
c'est  la  cattséquence  toujours  infàillibk)  d'une  règle  générale  et  commune 
a  tous  les  eentrats,  à  tontes  les  opérations  sociales.  Partout  où  le  dol  pa- 
rait, le  consentement  réciproque  s'efface,  U  convention  est  détruite ,  et 
relTet  qu'elle  a  pu  prodiire  est  révoqué. 

19.  Quant  aux  mineurs,  ils  n'oit  pas  besoin  de  ce  privilège  particu- 
lier que  leur  réservait  l'ordonnance  de  1606.  Ils  trouvent  dans  leur  mi- 
norité même ,  comme  la  femme  mariée  dans  la  puissance  maritale,  ce 
droit  de  restitation,  cette  garantie,  ceUe  réparation  de  tout  dommage  que 
leur  apportent  les  engagements  qu'Ua  ne  peuvent  valablement  contrac- 
ter. *->  Ces  bases  établies,  vous  approuverei  sans  doute,  citoyens  legisla- 
tears,  les  trois  articles  du  projet  de  loi  qui  règlent  les  rapports  impar- 
faits que  le  Jeu  et  le  pari  seuvent  avoir  avec  les  conventions  Intimes. 

30.  Là  loi  déclare  qu'elle  n'accorde  aucune  action  pour  les  oettes  de 
jeu  ou  pair  le  payedient  d'un  pari.  —  Elle  excepte  de  celte  disposition 
tous  les  jeui  propres  à  exercer  l'adresse,  la  force  et  la  légèreté  ;  et  l'on 
peut,  queiqu'elle  n'en  parie  pas,  comprendre  dans  la  même  exception  ces 
jevi  eompoeés  de  combioai^ns  ingénieuses,  connus  des  anciens  et  cul- 
tivée à  AtlA^tJ  eemme  le  plus  honorable  délassement,  parce  qu'ils  exer- 
cent anssi  la  sagadlé ,  la  méditation,  la  présence  d'esprit,  et  toutes  les 
facoHés  inialleetaelleè  qui  peuvent  settlês  y  disputer  l'avantage.  ^  Ge- 
peadaui  les  tnbanavi  anroftt  le  pouvoir  de  rejeter  la  demande  en  paye- 
ment, si  ta  somme  perdue  est  excessive.  —Enfin,  les  sommes  per- 
dnes  et  volea<a^meot  payées  au  seront  point  restitaéés,  si  le  dol  et 


peines  pécuniaires  (V.  d'ailleurs,  v«  Loterie,  n*  1 1).— Les  courses 
de  chevaux  étant  devenues  un  mode  de  Jeu,  des  statuts  ont  interdit 
les  prix  de  course  au-dessous  de  50  liv.,  à  peine  de  200  liv. 
d'amende  contre  le  propriétaire  de  chaque  cheval,  et  de  lOOliv. 
contre  celui  qui  donne  avis  du  prix  de  la  course.  A  New-Market 
et  à  Black-Hambleton,  l'enjeu  pour  la  course  peut  être  néanmoins 
d'une  valeur  quelconque  Inférieure  à  50  liv.  De  fortes  amendes 
sont  prononcées,  contre  ceux  qui  ont  gagné  en  une  fois  10  liv. 
ou  dans  ving^-quatre  heures  20  liv«  Ces  dispositions  eontre  les 
jeux  et  paris  ne  reçoivent  malheureusement  pas  leur  exécution 
(BladLstone,  llT.  4,  chap.  13}. 

àËCT.   2.  —  D£S  DIVERSES  ESPÈCES  DE  lEUI  ET  DE  PARIS. 

È  i .  Jeucs,  —  Leâ  Jeux  peuvent  se  diviser  en  trois  catégories 
principales  :  la  première  comprend  ceux  qui  sont  purement  de 
hasard;  c'est-À-dire  dans  lesquels  le  résultat  fortuit  qui  doit  dé- 
cider du  gain  de  la  partie  est  entièrement  indépendant  de  l'ha- 
bileté des  Joueurs.  On  peut  citer  comme  exemple  les  dés,  la  ôo^- 
sette,  le  brelan,  le  t^^t-et-un,  le  lan8q}kenet,  le  pharaon ,  le 
loto,  le  jeu  de  l'oie,  la  roulette.  Ces  jeux  ne  peuvent  jamais  don* 
ner  lien  à  une  action  en  jutUce,  et  ceux  qui  les  font  jouer  soit 
dans  une  maison  tenue  à  cet  effet,  soit  accidentellement  ou  ac- 
cessoirement dans  un  lieu  public,  sont  soumis  à  l'application  de 
l'art.  410  ou  de  l'art.  475  c.  pén.— V.  n<»»  64  et'suiv. 

iS.  La  seconde  catégorie  comprend  les  Jeux  qui  sont  mélan- 
gés de  hasard  et  d'habileté.  Elle  se  subdivise  elle-même  en  deux 
classes.  L'une  d'elles  renferme  les  Jeux  dans  lesquels  11  y  a  plus 
de  hasard  que  d'habileté  ;  ils  sont  réputés  simplement  de  hasard. 
L'autre  comprend  les  Jeux  dans  lesquels  11  y  a,  au  contraire, 
plus  d'habileté  que  de  hasard.  Ils  sont  considérés  comme  Jeux 
savante  ou  Jeux  d'adresse.  Mais  cette  sous-division,  on  le  conçoit^ 
rencontre  dans  son  application  d'assez  grandes  dimcultés.  On  ne 
peut  résoudre  d'une  manière  rigoureusement  exacte  le  problème 
d'où  elle  dépend,  qu'en  se  livrant  à  une  étude  approfondie  des 
chances  diverses  de  ces  jeux ,  et  qu'en  s'aidant  de  données  ma- 
thématiques qui  ne  sont  pas  familières  à  tous  les  jages.  —  Aussi 
la  Jurisprudence  présente-t-elle  quelques  divergences  sur  ce 
point.  Ainsi,  cinq  arrêts  de  cours  d'appel  ont  décidé  que  l'écarté 
est  un  Jeu  de  hasard  (Rennes,  30  mai  1839,  aff.  Cartier  et  Go* 
yard;  2  sept.  1839, aff.  Hébert;  Paris,  Z  nov.  1839,  aff.  Con- 
stant; Mmes,  3*  oh.,  16  fév.  J843,  M.  Vignolies,  pr*,  aff.  Dru- 
jon;  Paria,  lo  mai  1844,  aff.  Roubaud,  V.  ces  arrêts  infrà, 
RM  60  et  70),  tandis  que  la  cour  de  cassation  ne  lui  a  point  re-* 
eennu  ce  caractère  (ReJ.  4  août  1836 ,  aff.  Mantel,  V.  ci-après). 
•^Toutefois,  cette  cour  a  décidé  que  le  jeu  d'écarté  peut,  d'après 
les  circonstances,  constituer  un  Jeu  de  hasard  (Crim.  rej.  3  juill. 

la  tromperie  n'ont  point  présidé  au  jeu,  préparé  et  déeidé  la  perle. 

(1)  Extrait  du  code  civil,  liv.  5,  Ut.  12,  chap.  i.-^DuJmH  éupari. 
Art.  lOes.  La  loi  n'accordé  aucune  aetioa  poar  ane  dette  dtt  jeo  ou 

pour  le  payement  d'un  pari.— V.  Exposé  des  metife  et  rapports,  n^  I 
et  8.,  8,  0, 12  et  s.,  15,  fO. 

leee.  Les  jeox  propres  à  exercer  au  fait  des  armes,  les  coarses  a  pied 
ou  à  cheval,  les  courses  de  chariot,  le  jeu  de  paume  et  antres  jeui  de 
même  nature  qui  tiennent  à  l'adresse  et  à  l'exercice  de  corps,  sont  ex«- 
ceptés  de  la  disposition  précédente.  —  Néanmeins,  le  iril^nal  peut  ieje« 
ter  la  demande  qaand  la  somflie  hii  parait  excessive.^Y.  n<*  1  et  s..  Il 
et  s.,  14, 20. 

1907.  Dans  aacan  cas,  le  perdant  ne  peut  répéter  ce  qu^il  a  volontai* 
rement  payé,  à  moins  qu'il  n'y  ait  ea,  de  la  part  du  gagnant,  dol,  su- 
percherie ou  escroquerie.— V.  tt«  7, 12, 17,  20. 

(2)  24  juin  luoe.  —  Déeiet  qui  prohibe  les  maisons  de  Jeax  do 
hasard. 

Art.  1.  Les  maisoni  de  Jeux  de  hasard  sont  prohibées  daas  foule 
l'étendue  de  notre  empire.  —  Nos  préfets ,  maires  et  commissaires  de 
police,  sont  chargée  de  veiHer  à  rexéeution  de  la  prése&te  disposition. 

2.  Nos  procureurs  généram  impériaux  prés  nos  cours  crimioéllês. 
et  leurs  substituts,  poursuivront  d'oflke  les  contrevenants,  qui  seront 
punis  des  peines  portées  par  la  loi  des  19-29  juill.  1791. 

5.  Tout  fonctionnaire  public,  soit  civil,  soit  militaire,  qui  autorisera 
une  maison  de  jeu,  qui  s^intérossera  dans  see  produits,  on  qui,  pour  U 
favoriser,  recevra  quelque  mimme  d'argent,  ou  antre  préseol,  de  ceux 
qui  les  tiendront,  sera  poursuivi  comme  leur  eomplioe. 

4.  Notre  minisUre  de  la  police  fera,  pour  les  iieui  oè  il  existe  des 
eaux  minérales,  pendant  U  saison  des  eaux  seulement,  et  pour  la  ville 
de  Paris,  des  règlements  particuliers  sur  cette  partie. 
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lS5f,  Aff.  lomiai^  D.  K  AS.  t.  âtt).  -*  Il  Mt  k  remtri|iier  ce* 
pendant  qu'un  arrêté  du  ministre  de  l'tntériear  interdit  dans  tons 
les  eerclee  en  llenx  de  réunion  publique  i'^oorl^ ,  la  bouiUotê  et 
ï'impénale  comme  jeux  de  hasard;  et,  aux  termes  d'un  arrêt 
(Paris,  10  mai  1844,  aff.  Rouhand,  V.  n«  10),  il  en  est  de  même 
des  douae  potnt^.— Relativement  an  piftiet  lia  été  jugé  :  !•  Qu'on 
90  pouvait  le  considérer  oonmie  jeu  de  hasard  (Crim.  rej.  sa  mai 
1841)  (1)  ;  -^  3*  Qu'on  avait  pu  acquitter  en  raison  de  sa  bonne 
foi,  le  cafetier  qui  avait  toléré  qu'on  y  jouât  (Crim.  rej.  4  août 
1836)  (3).  —  Peut-^tre  seralt*il  plus  simple  et  plus  eonforme  au 
fceu  de  la  loi,  de  considérer  comme  jeux  de  hasard  tous  ceux 
dans  lesquels  les  chances  diverses,  prévues  par  leurs  règles  spé* 
claies,  peuvent  déjouer  le  caloul  ou  l'habileté.«-y.  aussi  v*  Com- 
mune, n«*  1177  etsuiv. 

1  S.  La  troisféme  catégorie  renfsrme  les  jeux  auxquels  le  ha- 
sard n'a,  en  général,  aucune  part.  De  ce  nombre,  sont  ceux  dont 

(1)  (Min.  pub.  C.  Jonin  flls.)  —  La  couh;  —  Attendu  que  le  minis- 
tère public  n'a  point  fondé  la  poursuite  sur  l'existence  d'une  ordonnance 
de  police  locale,  qoi  ait  interdit  le»  jeux  de  cartes  dane  les  cafét»  ou  ca- 
barets; —  Attendu  que  le  jeu  de  piquet  se  peut  être  assimilé  à  un  jeu 
de  basard;  qu'ainsi  ai  l'art.  410,  ni  lès  art.  475,  n^  5,  et  477,  §  1, 
c  pén.,  ne  pouvaient  être  appliqués  au  cafetier  Junin,  et  qu'il  a'^  a^t 
oi  contravention  ni  délit  daas  l'espèce;  —  Rejette. 

Du  88  mail8il.-G.  G.,cb.  criai*-MM.  Crouseilhes^  pr.-^Isambert, r» 

(9)  Eifie$  r  «-  (  Min.  pub.  C.  Uaatel.  )  *<r<  Le  maire  de  Marseille 
avait  pris  ou  arrêté  aux  termes  duquel  aucune  maison  de  jeu  ne  poayait 
être  tenue  qu'avec  one  autorisation  de  Tautoritê  municipale;  cet  arrêté, 
approuvé  par  |e  prëret,  portait  qu'il  était  relatif  aux  jeux  de  hasard.  Man- 
Icl,  cafetier,  pensant  que  rarrèté  pe  pouvait  s'appliquer  à  l'écarté  et  au 
piquet,  demanda  une  autorisation  pour  le  jeu  de  loto  seulement,  et  con- 
tinua de  laisser  jouer  l'écarté  et  le  piquet.  Il  fut  pouretnvt  pour  contra- 
veiitioD  a  l'arrêté  municipal.  — '  Le  triboaal  de  paliea,  eaasidéHtDt  que 
l'arrêté  ne  s'appliquait  qu'aux  jeux  de  hasard;  que  l'écarté  et  le  piquet 
ne  soat  pas  des  jeux  d«  baaard,  et  quo  d'ailleurs  i)  y  avait  boDse  foi  de 
la  nart  de  Maotel,  le  relaxa  des  poursuis.  —  Pourvoi  par  la  ministère 
panlic»  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que,  dans  l'état  dos  faits,  Iç  Jugement  attaqué 
■'a  violé  aucune  loi;  —  Rejette. 

Dtt  4  août  ISSe.-G.  G.,  cb.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Pranek-<:arré, 
av.  gén.,  c.  contr. 

(3)  1^  Etpicê  :  —  (Boutbet-Kicbardière  C,  Gilbert.)  —  Giftert  as- 
signe Bouthet-Ricbarétêre  devant  le  tribunal  civil  de  Poitiers,  pour  avoir 
payement  de  9,400  fr.  naoataatd'ua  billet,  et  de  S,TOefr.  qu'il  lui  deit 
sur  parole.  -*  11  est  reeoanu  que  ces  deux  aemnais  ont  été  gagnées^  le 
même  jour,  au  billard.  —Jugement  qui  condamne  3outb«^-^cbardièr6 
à  payer  la  première,  a  Attendu  que  le  billard  étant  \\ù  m  d'exarcice  «t 
d'adresse,  doit  être  placé  dans  l'exception  de  l'art.  1966  c.  civ,  qui  ac- 
corde une  action  pour  dettes  contractées  aux  jeuxaui  tiennent  à  l'adresse 
et  à  rexercice  du  corps.  »  ^  Appel  par  Bootbet-Ricbardière.  —  Ses 
noyeas  étaat  analysés  ëans  l'anél,  nous  nous  dispenserons  de  les  repro- 
duira. -«•  «  Le  jeu  de  panne,  a  dit  l'intimé,  est  donné  pour  modèle  par 
la  loi,  et  esue  loi,  en  exes^aat  oa  jeu  de  ladiipoiitioa  géaérala  etpro- 
bibitive  de  l'art,  leef ,  eu  ex«aple  ausii  toa»  les  Jevx  de  même  nature 
qui  tieoaent  é  l'adresse  et  ^  l'exercice  du  corps*  Or  le  billard  ne  laisse, 
comme  lui,  rien  ao  basard  ;  il  donne  (oui  à  iadresi»ei  il  exige  aa  coup 
d'œil  juste,  une  main  sûre,  de  savantes  comlinaisoDs;  il  exerce  le  corps, 
qu'il  oblige  de  se  former  en  mille  positions  différentes:  en  un  mot.  rien 
ae  le  distiegoe  de  la  paume,  que  le  plis  ou  le  moins  a'exercice.  Il  doit 
dooe  lui  étN  aisUailé,  ai  «tie  placé,  oenme  lui,  daas  l'exception  de 
l'art.  ie«e.i»-«Anét. 

La  coum;  *^  Ceesidérapl  que  l'art.  1965  e.  eiv.  dénie  tonte  actiea 
poor  dette  de  jeu;  -^  Que  l'art,  lœe  du  même  eode  fait  exceptiea  à 
regard  dea  jeux  propre^  é  former  au  fait  des  armes,  et  qui  tieaaeai  à 
l'adresse  et  i  l'exercice  du  corps;  —  Que  le  jeu  de  billard  u'i 
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est  point 
expressément  compris  dans  cette  exception;  —  Gonsidérant,  d'ailleurs 
qi^l  résulte  des  pièces  du  procès  que  Boutbet^Ricbardière  et  Gilbert  on 
joué  pendant  nu  jour  ;  Gilbert  avait  coaelu  en  première  iostance  à  ce  que 
Benlbei-Ricbardiére  fût  coadamaé  à  lui  payer  use  loamie  de  6,100  fr.; 
d'ea  il  sait  que  ce  n'était  petat  na  eurtise  en  un  anaaeawnt  qu'ils  veur 
bieot  se  prseurer;  qu'ils  s'étaient  nos,  au  centiaire,  que  par  la  cupi- 
dité, ce  qui  a  toujours  été  réprouvé  par  la  morale;  —  Considérant  que 
leméseeart.  1066  a'adnetles  obligatieDScoaseatias  pour  jeu,  que  lors- 
que f  eUet  est  modéré,  et  que,  daas  le  cas  centraire,  allai  tfoivaat  être 
Imitées;  '-  Dit  qu'il  à  été  mal  jugé,  ele. 
Du  i  mai  ieiO.<^  de  Peitisn. 

i«  Eifèeê  g  —  (Vidal  C.  Rivais.)  —  La  cotnt;  -^  Attendu  que  le 
tribunal  de  commerce  de  Limoux  a  au  être  nanti  de  la  contestation  qui 
exislatt  entre  VWal  et  Rivais  tant  qu'il  ne  s'agissait  que  de  statuer  sur 


parle  Tart.  1066  o.  nap.,  et  pour  loMiuels  il  accorde  une  action 
en  justiee,  à  savoir  :  «  Les  jeux  propres  à  exercer  au  fait  des 
armes,  les  courses  à  pied  ou  à  cbeval,  les  courses  de  chariot^  le 
jeu  de  paume  et  autres  jeux  de  même  ncUure ,  qui  tiennent  à  re- 
dresse et  à  rexeroice  du  corps,  a  —  Mais  cette  énumératlon  de 
Tart.  1966  est  loin  d'être  limitative  comme  cela  résulte^  du  reste 
très-clairement,  de  ces  expressions  et  atifre^  jeuçc  de  même  na- 
ture. Tous  les  jeux  qui  tiennent  à  l'adresse  et  à  rexercice  du 
corps  rentrent  doue  dans  l'application  de  l'article  précité.  Ainsi  « 
la  natation,  les  joutes  surl'eau,  le  tir  au  pistolet,  èlacarabine,  etc. 
(V.  on  ce  sens,  M.  Troplong  sur  l'art.  1 966^  n*  49}  peuvent  (Joa- 
ner  naissanoe  à  une  action  en  justice. 

14.  Haie  11  a  été  jugé  que  le  billard  ne  doit  pas  être  réputé 
jeu  d'adresse  dans  le  sens  de  l'art.  1966  c.  nap.  (Poitiers^  4  mal 
1810;  Montpellier,  4  juin.  1828;  Angers,  iSaoAt  1831  (3);  Gre- 
noble, 6  déc.  1823,  air.  Romieux,  V.  infrà,  n'  36;  —  Conf« 
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le  nayement  des  lettres  de  cbange  oo  billets  &  ordre  dont  Vidal  était 

{loneur,  mais  que  de  l'instant  que  toutes  les  parties  ont  reconnu  devant 
oi,  en  plaidant,  que  la  cause  de  ces  effets  était  une  dette  de  ieu,  é  rai- 
son de  laquelle  il  s'agissait  d'examiner  si  la  lei  accorde  ou  aéqie  Tac- 
tien  ea  justiee,  ce  tribunal  a  cessé  d'être  oompétent  à  raison  de  la  ma- 
tière, et  il  aurait  dé  renvoyer  d'office  la  cause  ;  •— *  Attendu  que  quoique 
le  premier  juge  ait  incompétemment  jogé ,  la  canaa  a  subi  na  prunier 
degré  de  juridiction,  et  se  troavant  disposée  à  recevoir  jugensnt  déâni» 
tif,  c'est  Te  cas  d'évoquer  le  fond  et  d  y  statuer:  -<-  Attaadn  que  l'art. 
1965  c.  civ.,  conforme  aux  anciens  principes,  dénie  toute  action  pour 
dettes  de  jeu;  que  l'article  suivant  n'excepte  de  cette  disposition  que  les 
dettes  provenant  de  jeux  propres  à  exercer  au  fait  des  armes^  les  courses! 
à  pied  ou  à  cbeval,  ks  courses  de  cbariet,  le  jeu  de  panme  et  antres 
jeux  de  aiêma  nature,  qui  tiennent  ^  l'adressa  et  à  l'exercice  du  corps; 
qu'oQ  ne  peut  ranger  dans  cette  catégorie  Is  jeu  de  billard,  dont  l'a- 
dresse et  les  combinaisons ,  appelées  savantes  par  les  joueurs ,  ae  sont 
d'aucun  fruit  pour  Is  bien  public,  dans  l'intérêt  duqael  les  exceptions  cl«« 
dessus  ont  été  créées  ;  -^  Attendu  que,  pour  éviter  la  nullité  des  obligaf* 
tloos  souscrites  par  Rivais,  pour  dettes  de  jeu,  le  jçqsur  Astruc  a  exigé 

3ue  les  lettres  de  change  ou  billets  fussent  faits  é  l'ordre  de  Vi^al,  maître 
e  billard  ;  me  e^t  là  un  moyen  de  frauder  à  la  loi,  qui  doit  servir  de 
plus  fort  à  taire  pronoocer  la  nullité  de  ces  obligations  ;  que  l'ordon- 
nance de  16S9,  conforme  é  l'art.  1065,  précité,  en  déclarant  nulles  les 
obligations  du  jeu ,  ajoute  ces  mots  remarquabUs  :  gmlfuê  éUgnUéêt 
iu^^llst  tûiênt ,  embrassant  ainsi  dans  sa  disposition  tQus  les  moyens  de 
fraude  que  les  joueurs  pourraient  imaginer;  ^  Attsadu  que  Vijal,  ca« 
fetier  et  maître  de  billard,  a  été,  d'après  tontes  les  circonstances  de  la 
cause  ^  une  personne  ipterposée  entre  les  deux  joueur^,  et  que  les  pré- 
somptions, comme  la  preuve  testimoniale,  sont  admissibles  pour  faire  pro^ 
noncer  la  nullité  des  obligations,  s'élevant  ensemble  à  1,»0  fr„  comme 
provenant  du  jeu  et  souscrites  &  des  tiers,  au  profit  du  gagnant  ;  que  les 
mêmes  circonstances  ont  fourni  la  preuve  que  Vidal  n'avait  pas  payé  à 
Astruu  tout  ni  narlie  des  obligations  réclamées  ;  -^  Par  oss  motifs,  dé« 
claro  nulles  et  de  nul  sffst  las  obliflations  dont  i|  s'agit ,  eto, 

Do  4  juiU.  1826.-0.  do  MontpoUieri  cbf  eorr,»M*  de  Qinsstetj  pr. 

y  SipicB  f  —  (Jousse  C.  Hsrtereau.)  —  Hertsreau  a  lemmé  Jeuis^ 
de  lui  remettre  trois  billets  de  1,S00  fr.  cbacun,  par  lui  souscrits  au 
profit  de  ce  dernier,  protestant  de  nullité  contre  ces  billets  et  la  oégo-> 
ciation  qui  pourrait  en  être  faite,  en  ce  qu'ils  ont  pour  cause  des  dettes 
de  jeu.  »—  Refus  de  Jousse,  fondé  sur  ce  que  les  billets  ont  été  par  lui 
gagnés  au  billard,  jeu  tenant  à  fadresse  ef  à  l'exercice  du  corps  dans 
le  sens  de  l'art.  1066,  et  sur  ce  que  ta  prescription  et  la  remise  des  bil- 
lets a  eoastitué  un  payement  volontaire  (e.  civ.,  106T).  «-  s  fév.  1681, 
jugement  du  tribunal  du  Mans,  ainsi  conçu  :  -^  a  ...  Attendu  quMl  es| 
constant  au  procès  que  chacune  des  parties  souserbrait  d'avaaee  ds^biK* 
lets  ipi  devenaient  la  propriété  du  gagnant;  qu'ainsi  les  trois  billets  pr^ 
mentionnés  sont  le  produit  du  jeu,  et  ont  réellement  le  jeu  pour  cause j^ 
—  Que,  si  la  loi  n  est  point  assez  contraire  à  celte  espèce  particulière 
de  contrat,  pour  autoriser  le  perdant  à  répéter  ce  qu'il  a  volontairement 
payé,  elle  ne  lui  est  point  non  plus  assez  favorable  |^our  aecerder  au  fv 
goant  l'exercice  d'une  action  judiciaire;  qu'elle  envisage  à  la  fois  le  jeu 
comme  un  amusement  trop  inoffensif  pour  en  anéantir  les  résultats;  main 
aussi  trop  frivole  pour  en  (aire  résulter  un  droit  ()e  poursuite;  que  c'est 
la  conséquence  évidente  des  art,  1965  et  1967  c.  civ.;  —  Que  le  jeu 
de  billard  n'est  expressément  oi  implicitement  compris  dans  l'art.  1966; 
que  des  considérations  d'intérêt  public  ont  évidemmeai  déterminé  lei 
exceptions  portées  par  cet  article,  et  qu'on  ne  voit  pas  que  de  l'adresse 
et  de  l'exercice  d'un  joueur  de  billard,  il  doive  naUrs  un  soldat  vigou* 
reux.  ou  tout  autre  homme  utile  à  la  société;  ^  Par  ees  motifs,  le  tri« 
bunsl  annule  les  trois  billets  dont  il  s'agit.  »  —  Appel.  ^  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  la  remise  de  billets  à  ordre  n'est  point  un 
payement,  mais  une  promesse  de  payer;  que,  si  la  loi  refuse  action  pour 
une  dette  de  jeu,  elle  la  refuse  nécessairement  aussi  peur  T acquittement 
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MM.  Duranton^  1. 18^  n«  tiO;  Troplong^  sur  l'art.  1966,  n<»  57; 
Zachariœ,  U  5»  §  6,  n»  5;  Rolland  de  Ylllargaes,  Rép.  dn  nota- 
riat, y*  Jen,  n«  12),...  alors  surtout  qu'il  résulte  des  circon- 
stances que  les  parties,  loin  de  vouloir  se  procurer  un  exercice 
ou  un  amusement ,  n'étaient  mues  que  par  la  cupidité  (même 
arrêt  de  Poitiers).  *-  Il  nous  semble  cependant  que  le  hasard 
est  étranger  aux  combinaisons  de  ce  Jeu  et  que  le  succès  y  dépend 
presque  eiclnsivement  de  l'habileté  du  joueur.  —  A  la  vérité,  la 
cour  d'Angers  (arr.  précité)  a  dit  «  que  des  considérations  d'inté- 
rêt public  ont  évidemment  déterminé  les  exceptions  portées  par 
l'art.  1966,  et  Ton  ne  voit  pas  que  de  l'adresse  et  de  l'exercice 
d'un  Joueur  de  billard,  il  doive  naître  un  soldat  vigoureux  ou 
tout  autre  homme  utile  à  la  société.  »  —  Cette  considération  au- 
rait sans  doute  son  importance  au  sein  d'une  assemblée  législa- 
tive qui  aurait  pour  mission  de  réviser  l'art.  1966,  mais  il  s'agit 
uniquement  ici  de  déterminer  ie  sens  de  cette  disposition,  et  pour 
cela,  il  faut,  avant  tout,  se  pénétrer  de  l'intention  qui  l'a  dictée. 
«—  Or,  les  rédacteurs  du  code  Napol^n  n'ont  Jamais,  que  nous 
tachions,  exprimé  la  pensée  que  les  Jeux  qui  avaient  pour  effet 
de  former  de  bons  soldats  ou  des  hommes  utiles  à  la  société 
étaient  les  seuls  qui  fussent  exceptés  par  l'article  précité.  -* 
M.Siméon,dans8on  rapport  au  tribunat  (V.  p.  177,  n<»ll)sur  la 
disposition  qui  nous  occupe,  dit  que  tous  les  Jeux  qui  développent 
ou  exercent  les  facultés  intellectuelles  rentrent  dans  l'exception 
qu'elle  établit,  et  l'on  a  pensé  avec  raison  que  ces  expressions 
s'appliquaient  aux  échecs  (V.  en  ce  sens  M.  Troplong,  n»  50). 
Cependant,  pour  quiconque  connaît  ce  Jeu  et  ne  vent  pas  en  exa- 
gérer la  portée ,  il  est  évident  qu'il  ne  saurait  former  des  hommes 
utiles  à  la  société.  De  plus,  on  vient  de  voir  (n»  12)  que  la 
eour  de  cassation  ne  considère  pas  le  piquet  comme  un  Jeu  de 
liasard.  —  La  cour  a  sans  doute  pensé  qu'on  devait  y  voir  un  Jeu 
propre  à  développer  les  facultés  intellectuelles ,  et  l'on  en  doit 
dire  autant  du  whist  et  du  jeu  de  dames.  Or,  il  nous  semble  im- 
possible de  déterminer  en  quoi  le  piquet,  le  whist  et  les  dames 
développent  les  facultés  intellectuelles  plus  que  ne  le  fait  le  jeu 
de  billard.  Ce  dernier  Jeu  même  nous  semblerait  devoir  être  pré- 
féré à  ceux  que  nous  venons  de  nommer,  parce  qu'il  exige  un 
utile  mélange  d'exercice  dn  corps  et  d'activité  de  l'esprit;  parce 
que,  en  outre,  la  naiure  de  ses  combinaisons  exclut  toute  possi- 
bilité de  fraude,  et  que  ces  qualités  le  recommandent  d'une  ma- 
nière toute  spéciale  à  l'indulgence  de  la  Justice  (V.  en  ce  sens 
M.  Chardon,  du  Dol  et  de  la  fraude ,  t.  s ,  n«  558). 

Suivant  Labmyère  (Caractère  ou  mœurs  de  ce  siècle,  p.  443), 
Taptitude  an  Jeu  serait  une  faculté  spéciale  de  laquelle  il  n  y 
a  rien  à  conclure  pour  ou  contre  l'intelligence  du  Joueur  ap- 
pliquée à  tout  autre  objet.  Voici,  du  reste,  comment  s'ex- 
prime à  ce  sujet  ce  moraliste  :  «  Que  dirai-Je  de  l'esprit  du  jeu? 
Pourrait-on  me  le  définir?  Ne  fauNl  ni  prévoyance,  ni  finesse, 
ni  habileté  pour  Jouer  Thombrè  on  les  échecs?  Et  s'il  en  faut, 
pourquoi  voit-on  des  imbéciles  qui  y  excellent  et  de  très-beaux 
génies  qui  n'ont  même  pu  atteindre  la  médiocrité,  à  qui  une 
pièce  ou  une  carte  dans  la  main  trouble  la  vue  et  fait  perdre  con- 
tenance? »— Tout  ce  qu'il  résulte  de  là  c'est,  d'une  part,  qu'il  est 
des  aptitudes  particulières  pour  certains  jeux  et  même  pour  tous 
les  Jeux,  comme  il  en  est  pour  les  sciences  ou  les  arts,  la  poé- 
fle,  etc.  ;  c'est,  d'autre  part,  que  de  celle-là,  il  n'y  a  rien  ou  à 
peu  près  rien  à  conclure  en  faveur  de  celle-ci  ;  c'est ,  en  troisième 
lien,  que  le  temps  trop  considérable  donné  au  Jeu,  comme  à  la 
calligraphie,  à  la  linguistique,  à  un  métier,  empêche  de  cultiver 
d'autres  arts,  d'autres  métiers,  d'autres  facultés,  en  un  mot.  — 
La  sagesse  consiste ,  à  notre  avis ,  à  chercher  dans  le  Jeu  un  dé- 
lassement,  un  repos,  encore  plus  que  l'occasion  d'y  développer 

do  billet  qui  en  est  la  représentation;  —  Adoptant,  an  snrplns,  les  mo- 
tifs des  premiers  jages,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  effet,  etc. 

D«  15  août  1851. -a  d'Anger».-M.  Desmazières,  l**  pr. 

(1)  l**  Bipéa  :  — >  (Dufresne  C.  Roy.)  —  Dnfresne,  négociant  à 
Paris,  vendit  à  Roy,  par  l'entremise  de  Danbé,  coartier  de  commerce, 
100  tonnes  d'halle  de  oolsa,  à  raison  de  58  fr.  rhectolitre,  payables  à 
la  livraison  qui  devait  avoir  lieu  le  15  nov.  et  15  déc.  1825.  — Aox  épo- 
ques fixées  par  ht  convention  Dufresne  ne  remplit  pas  ses  engagements. 
•—  Après  me  sommation  infroctoense,  Roy  l'assigne  devant  le  tribunal 
de  commerce  ponr,  conformément  à  Tart.  1184  c.  civ..  voir  prononcer 
la  rtalalton  do  marché;  et,  aUendu  le  préjudice  de  rinexècution  aux 
époque»  convenais,  so  voir  condamner  à  payer,  par  cocps,  la  somme  de 


un  talent  particulier,  alors  quexette  acquisition  doit  être  Oalte 
aux  dépens  soit  de  la  santé ,  soit  d'antres  facultés  plus  utiles  à  la 
société,  plus  précieuses  pour  l'individu  et  pour  sa  famille.  Ovide 
a  dit  en  ce  sens  :  Otia  corfma  alunt,  animus  quoque  pascitur 
iUis;  immodicus  contra  carfdt  utrumque  labor. 

Et  Tabbé  du  Cerceau  n'est  que  l'écho  de  cette  idée,  quand  il 
dit  dans  son  Ésope  au  coHége^  avec  plus  d'exactitude  que  d'élé- 
gance, «  l'esprit  veut  du  relâche;  il  en  est  plus  dispos,  »  pensée 
qui  reproduit  l'idée  de  l'arc  trop  tendu  du  fabuliste.  •»  Et  nous 
sommes  loin  de  blâmer  d'inoflTensifs  délassements.  Mais  nous 
croyons  que  c'est  s'abuser  que  de  voir,  dans  le  Jeu,  un  autre 
avantage  pour  l'esprit  que  celui  d'un  utile  relâche.  Le  commerce 
habituel  des  personnes  éclairées ,  la  lecture  ou  la  représentation 
de  nos  chefs-d'œuvre  littéraires,  quelques  Jeux  qui  exigent  la 
réflexion  et  le  travail  du  corps  et  de  l'esprit,  comme  par  exem- 
ple, les  échecs  et  le  whist,  les  {eux  de  billard  et  de  quilles,  la 
danse,  la  musique,  certains  exercices  mécaniques,  etc.,  tels 
sont  les  passe-temps  qui ,  lorsqu'on  n'en  fait  pas  une  occupation 
exclusive,  peuvent  contribuer  au  développement  de  l'intelligence. 
Chercher  ce  développement  dans  une  supériorité  éminente  à  cer- 
tains jeux,  fût-ce  même  dansceuxqui,  commeles  échecs,  les  dames, 
le  whist,  etc.,  exigent  une  grande  combinaison  et  une  attention 
toute  particulière,  c'est  se  bercer  d'une  illusion  dangereuse. 

Hais  ces  considérations  nous  détournent  de  notre  sujet.  Elles 
doivent,  d'ailleurs,  être  sans  influence  sur  la  solution  de  la 
question  qui  nous  occupe.  Attachons-nous  donc  uniquement  aux 
termes  de  la  loi  et  à  l'instruction  qui  l'a  dictée.  —  Or,  d'une 
part,  nous  voyons  que  l'art.  1966  excepte  de  la  règle  qui  inter- 
dit toute  action  pour  dette  de  Jeu,  le  jeu  de  paume  et  autres  Jeux 
de  même  nature  qui  tiennent  à  l'adresse  et  à  l'exercice  du  corps  ; 
d'autre  part,  nous  remarquons  dans  le  rapport  précité  de  M.  Si- 
méon  que  tous  les  Jeux  propres  à  exercer  les  facultés  intellec- 
tuelles doivent  être  également  compris  dans  l'exception  ;  d'où  il 
suit  que  le  législateur  admet  que  certains  jeux  développent  l'intel- 
ligence.— Une  s'agit  donc  plus  que  de  savoir  quels  sont  ceux  qu'il 
peut  avoir  eu  en  vue  d'après  l'opinion  généralement  reçue.  Eh 
bien!  nous  croyons  que,  d'après  les  idées  généralement  admises, 
le  billard  exige  adresse  et  intelligence  :  sous  ce  double  rapport^ 
il  doit  donc  obtenir  la  faveur  de  l'exception.— Y.  aussi  Gonunune^ 
n«  1178. 

1 5.  Pari.  —  On  distingue ,  en  droit,  trois  espèces  de  paris. 
Dans  ceux  de  la  première  espèce ,  les  parties  déposent  les  gages 
entre  les  mains  d'un  tiers  :  le  pari  prend,  par  ce  motif,  le  nom 
de  gageure  (L.  17,  §  5,  AT.,  De  prcesctipt.  verb.;  Loyseau,  Dé- 
guerpissement,  4,  3).  —  Dans  les  paris  de  la  seconde  espèce  > 
les  parties  se  bornent  à  une  promesse  réciproque  (Loyseau,  loc. 
cit.), —  Dans  ceux  de  la  troisième  espèce,  l'une  des  parties  donne 
à  l'autre  une  somme  que  celle-ci  gardera  si  révénement  d'oh  dé- 
pend l'issue  du  pari  se  déclare  en  sa  faveur.  —  Mais  cette  cias- 
siflcation  nous  parait  dénuée  d'intérêt  sous  le  code  Napoléon  qui 
proscrit  tous  les  paris  sans  distinction  (art.  1965). 

!•.  Au  reste,  quel  que  soit  le  contrat  dont  les  parties  aient 
emprunté  la  forme  pour  déguiser  un  pari,  il  suffit  que  leur  con- 
vention en  ait  au  fond  le  caractère  pour  qu'elle  doive  en  produire 
toutes  les  conséquences  légales.  Potiùs  id  quod  aetum,  quam  id 
quod  dictum  idt,  sequendum  est  (L.  6,  §  1,  «T.,  De  conir.  empt.). 

i  9.  Ainsi,  les  marchés  à  terme  qui  doivent  se  réaliser  non 
par  la  délivrance  elTective  des  marchandises,  mais  par  le  paye- 
ment d'une  différence,  sont  en  réalité  des  paris  sur  la  fluctuation 
des  cours  ;  ils  sont  en  conséquence  illicites  et  nuls  (Paris,  26  août 
1836;  Bordeaux,  28  août  1826, 16  Juill.  1840  (i);  Amiens,  18 
nov.  1840, aff.  Demollin-Hallette  C.  hérit.  Jacob;  Nimes,  25  nov. 

8,500  fr.,  à  laqielle  s'élève  la  diftrence  existant  entre  le  prix  de  la 
vente  convenue  entre  les  parties,  à  raison  de  58  fr.  l'hectolitre,  et  les 
coars  des  fins  de  nov.  et  déc.  1885.  —  Dnfresne  répond  que  le  marché 
n'a  rien  de  sérieux;  que  c'est  on  vrai  pari  qui  doit  se  solder  par  une 
différence. 

Le  9  fév.  1820,  jugement  du  tribunal  de  commerce  ainsi  conçu  :  -« 
«  Attendu  que,  par  convention  verbale,  le  sieur  Dufresne  a  vendu  au 
sieur  Louis  Roy  100  tonnes  d'huile  au  prix  de  58  fr„  livrables  en  no- 
vembre et  décembre;—  Attendu  que,  par  exploit  dn  28  janv.  dernier, 
le  sieur  Roy  a  fait  sommation  de  livrer  lesdites  100  tonnes  d^huile,  et 
que  le  sieur  Dufresne  n'a  point  obtempéré  à  cette  demande;  —  Que  le 
sieur  Roy  ne  peut  demander  la  différaace  du  prix  des  huiles  au  jour  do 
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iMy  tons  Re(|.  12  Janv.  184S,  aff.  Speyr^  v»  Effets  de  corn- 
meroe,  n* 440 ;  Cass.  26 fév.  1845^ aff.  GrespyD.P.45.  l.  toi). 
— n  a  été  jugé  spécialement  que  les  ventes  à  terme  consenties 
ptf  on  marchand  de  farines  à  on  boulanger  sont  nulles ,  si  l'un 
et  l'autre  ont  eu  réellement  en  vue,  non  de  les  exécuter  réelle- 
ment, mais  uniquement  de  spéculer  sur  la  hausse  et  la  baisse  en 
86  tenant  seulement  compte  de  la  différence  (Paris,  1 4  août  1 847, 
air.  Jacqnean,  D.  P.  49.  2.  215). 

19.  Par  suite  aussi,  lorsqu'une  des  parties  refuse  d'exécuter 
on  marché,  alléguant  que  l'objet  réel  a  été  non  la  délivrance  des 
marchandises,  mais  une  spéculation  sur  la  hausse  ou  la  baisse 
da  cours,  U  y  a  lieu  par  le  tribunal  d'ordonner  la  vériflcalion 
des  livres  des  contractants,  pour  apprécier  le  véritable  caractère 
da  marché  (Bordeaux,  16  juill.  1840,  aff.  Audon,  n*  17).  —  Au 
surphis,  c'est  principalement  à  Toccasion  des  négociations  d'ef- 
fets publics,  d'actions  dans  les  sociétés  financières  que  les  paris 
on  jeux  de  bourse  sur  la  hausse  et  la  baisse  ont  pris  des  déve- 
loppements exagérés.  Des  lois  récentes  ont  cherché  à  mettre  un 
frein  aux  spéculations  éhontées  auxquelles  donnaient  lieu  les 
actions  et  promesses  d'actions  de  chemins  de  fer.  €'est  au  mot 

li  limûsoD  de  la  marchaDdise;  —  Que  le  dommage  qai  lut  est  dû,  si 
les  maichandises  ae  soot  pas  livrées,  ne  peut  Atre  èvaloé  qu'après  qu'il 
aim  acheté  la  quantité  d'huile  qui  devait  être  liyrée,  et  8ui?ant  le  prix 
desdites  marchandises:*-  Ordonne  que,  dans  le  délai  de  trois  jours,  le 
sieur  Dufresne  fera  la  livraison  des  100  tonnes  d'huile  dont  s'agit;  à  dé- 
teut  de  cette  livraison,  autorise  le  sieur  Roy  à  acheter,  par  le  ministère 
de  Blot,  courtier  de  commerce,  100  tonnes  d'huile  au  compte  et  aux  ris- 
fMs  dndit  Dufresne,  et  condamne  ledit  Dufresne  aux  dépens.  »—  Appel 
pirDttfreBne.  —Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'examen  des  registres  de  Roy, 
Dufresne  et  Daohè,  courtier,  que  le  marché  dont  s'agit  n'est  qu'un  jeu 
sur  b  différence  des  cours  des  huiles  de  colza  au  moment  de  la  vente 
et  au  jour  de  l'échéance,  et  que  la  loi  n'accorde  aucune  action  pour  jeu 
ii  pari; —  Met  rappelUtion  et  ce  dont  est  appel  an  néant; — Ëmendant, 
dédiarge  Dufresne  des  condamnations  contre  fui  prononcées,  etc. 

Du  96  août  1826.-G.  de  Paris,  V  ch.-M.  Séguier,  !•'  pr. 

V  Bifèce  :  —  (Paxnengos  C.  Meyer.)  — En  juill.  1895,  Meyer  ven- 
dit àPazuengos,  par  courtiers,  500  pièces  S/6  et  900  pièces  d'eauxnie- 
vie,  Uvrablet  de  mois  en  moi^.  Il  fut  stipulé  que  le  contrat  serait  exécuté 
sur  une  mise  en  demeure  par  huissier;  mais  les  j^rties  ont  avoué  en 
Jutiee  que,  si  l'acheteur  refusait  de  prendre  livraison,  le  vendeur  de- 
imit  revendre  aux  périls  et  risques  dudit  acheteur  et  réciproquement.  A 
l^échéance,  Meyer  ne  livrant  pas,  fut  assigné  eu  payement  ae  14,750  fr., 
diflènnce  entre  le  prix  d'achat  et  le  cours  de  la  place  au  jour  de  la  li- 
vraison. U  offrit  de  payer  la  différence  au  jour  de  l'audience,  si  mieux 
n'amail  son  adversaire  prendre  livraison  en  nature,  dans  un  délai  de 
viugt  jours.  —  Le  96  avnl  1896,  jugement  qui,  reconnaissant,  dans  les 
conditions  avouées  des  parties,  tous  les  éléments  d'un  pari,  les  met  tontes 
deux  hors  de  cause.  ^  Appel  par  Pazuengos.  U  soutenait  que  le  contrat 
loin  d'être  un  pari,  renfermait  toutes  les  conditions  d'une  vente  réelle  ; 
qw  la  faculté,  en  cas  d'inexécution,  de  payer  la  diffétence  du  prix  d'acliat 
a  cours  actuel  de  la  place,  n'était  qu'une  stipulation  de  dommages-in- 
térêts et  qu'un  règlement  de  ces  dommages;  que  cette  condition  est  in- 
héreute  à  tonte  vente  :  nulle  des  deux  parties  ne  pouvant  être  contraiote 
de  faire  ou  recevoir  la  liTraison,  le  contrat  devait  se  résoudre  en  une 
indemnité.  —  Arrêt. 

La  com  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  qu'à  Bordeaux  et 
dan«  plusieurs  autres  places  de  commerce,  il  s'est  introduit,  sur  la  hausse 
et  la  baioM  des  eanx-de-vie  et  des  S/6,  un  jeu  semblable  à  celui  qui  se 
fait  sur  les  rentes,  et  que,  pour  le  con?rir,  les  joueurs  simulent  des  mar- 
chés à  terme,  dont  les  conditions  soot  établies  dans  une  formule  im- 
primée; —  Attendu  que  les  marchés  à  terme  faits  entre  Meyer  et  Pa- 
anengos  ne  renfermaient  pas  une  fente  réelle  des  3/6  qui  en  étaient  l'ob- 
jet, puisque,  d'après  les  aveux  des  parties,  ni  le  vendeur  ni  l'acheteur 
M  pouvaient  être  forcés  d'en  faire  ou  d'en  recevoir  la  livraison;  mais 


le  premier  était  autorisé  à  revendre  les  S/6,  le  second  à  en  acheter 
èg&  quantité  au  préjudice  de  l'autre  et  an  cours  du  jour  fixé  pour 
la  liTiaison  ;  d'où  il  résulte  que  tout  devait  se  résoudre  par  le  payement 
de  la  différence  entre  le  cours  du  jour  du  marché  et  celui  de  l'échéance 
da  Ceme;  qu'aussi  Pazueugos  ne  demandait  à  Meyer  que  cette  dilTé- 
iCBce;  que  Meyer  lui-même  n'offrait  pas  autre  chose;  que  seulement 
fle  ae  s^iccordaient  pas  entre  eux  sur  la  manière  de  la  calculer  et  d'en 
déCerminer  le  montant  ;  que,  par  conséquent,  les  marchés  dont  il  s'agit 
a'oDt  fait  que  déguiser  un  jeu  sous  des  apparences  d'une  vente  à  livrer; — 
Attenduque  la  loi  n'accorde  aucune  action  pour  une  dette  de  jeu  ;  qu'il  est 
da  devoir  des  tribunaux  de  réprimer  des  opérations  illicites  et  dangereuses, 
dont  il  n'appartient  pas  aux  joueurs  de  couvrir  la  nullité,  et  qui,  déna- 
tanuttlas  traasaetioiis  emniiffcialei^  multiplient  les  chances  de  ruine  et 


Organisation  financière  que  cette  législation  sera  expliquée ,  et 
qu'on  rapportera  tous  les  monuments  de  la  jurisprudence  relatifs 
aux  paris  sur  les  effets  publics  et  sur  les  actions  de  compagnies 
industrielles. 

19.  Les  circonstances  qui  peuvent  déterminer  les  Juges  à  ne 
voir  qu'un  pari  dans  une  vente  à  terme  sont,  du  reste,  trop  mul- 
tipliées pour  que  nous  puissions  en  entreprendre  l'énumération. 
Quœ  argumenta,  ad  quem  modum  probandœ  cuique  rei  suffl^ 
cianty  nuUo  certo  modo  satis  definiri  poiest  (L.  3,  §  2,  ff..  Us 
Usiib.).  —  Nous  nous  bornerons  à  quelques  exemples.  —  jugé 
{•  qu'un  marché  doit  être  considéré  comme  dissimulant  une  spé* 
culation' illicite  sur  la  hausse  ou  la  baisse  des  marchandises, 
réalisable  entre  les  contractants  par  le  payement  de  la  différence 
du  cours,  lorsque,  1"*  l'une  des  parties  ne  fait  plus  le  commerce 
et  n'a  plus  de  magasin;  2*  qu'à  la  double  époque  du  marché  et 
de  la  délivrance,  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  n'a  en  sa  posses- 
sion les  denrées  mentionnées  au  traité;  3*  que  les  deux  parties 
sont  réciproquement  et  simultanément  vendeurs  et  acheteurs 
l'une  de  l'autre  de  la  même  marchandise  (Lyon,  il  Janv., 
9  avr.  1840)  (1);  —  2*  Qu'une  vente  d'huiles  à  livrer  doit  en- 

de  banqueroute,  et  ne  blessent  pas  moins  les  véritables  intérêts  du  com- 
merce que  la  morale  publique  ;  qu'ainsi  en  prononçant  l'annulation  des 
marchés  à  terme  dont  Païuengos  réclamait  l'exécution  convenue,  que 
Meyer  consentait  à  souffrir,  le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  a  fait 
un  acte  de  sagesse  et  de  justice;  -^  Met  l'appel  au  néant,  dit  n'y  avoir 
lieu  de  prononcer  sur  les  conclusions  des  parties,  etc. 
Du  98  août  1896.-G.  de  Bordeanx.-M.  Raves,  l«r  pr. 

S*  Bêpia  :  —  (Audon  C.  syndics  Dumont  et  Vives.)  —  La  covn  ;  — 
Attendu  que  le  commerce  a  pour  objet  de  fournir  aux  besoins  de  b  so- 
ciété ;  —  Que  les  marchés  qui  sont  passés  pour  parvenir  à  ce  but  et  qui 
sont  sincères  dans  leurs  stipulations,  C4>mme  ils  doivent  l'être  dans  leur 
exécution,  méritent  la  protection  des  lois  et  de  la  justice  ;  mais  qu'il 
n'est  pas  sans  exemple  que  des  spéculations  illicites,  qui  ne  sont  autre 
chose  qu'un  jeu  à  la  hausse  et  à  U  baisse,  particulièrement  en  ce  qui 
concerne  I9  commerce  des  5/6,  sont  déguisée  sous  les  apparences  d  un 
marché  sérieux  qui,  an  lieu  de  se  terminer  par  une  délivrance  réelle  de  la 
marchandise,  se  résolvent  dans  le  payement  d'une  différence;» Attendu 
que  le  marché,  objet  de  la  contestation,  est  venu  à  la  suite  de  plusieurs 
autres  qui  ont  eu  lieu  entre  l'appelant  et  les  intimés  ;  —  Que  notamment 
depuis  le  mois  de  mars  1856,  jusqu'au  mois  de  décembre  de  la  même 
année  inclusivement,  l'appelant  représente  onze  bordereaux  qui  consta- 
tent autant  de  ventes  terminées  par  divers  règlements  à  l'aide  desquels 
Audon  prétend  prouver  que  les  marchés  dont  ii  s'agit  n'étaient  pas  sé« 
rieux;  qu'ils  n'ont  pas  eu  pour  objet  la  livraison  réelle  de  la  marchan- 
dise, et  qu'ils  se  sont  terminés  par  le  payement  d'une  différence  qui, 
dans  l'intention  des  parties,  était  le  véritable  objet  du  marché;  —  At- 
tendu que  Dumont  soutient,  au  contraire,  que  tous  ces  marchés  sont  sin- 
cères et  sérieux  ;  —  Attendu  que  les  deux  parties  invoquent  réciproque- 
ment leurs  livres,  de  commerce,  à  l'appui  de  leur  prétention;  —  Que 
l'appelant  a  demandé  hi  production  des  livres  des  intimés  qui  offrent 
eux-mêmes  de  les  produire  ;  —  Sans  s'arrêter  aux  moyens  pris  des  art. 
1613  et  1088  c.  civ.  et  444  c.  com.,  dans  lesquels  l'appelant  est  déclaré 
mal  fondé,  ordonne  que,  par  experts  il  sera  procédé  à  l'examen  des  li- 
vres de  commerce,  y  compris  le  livre  de  chai,  tant  des  sieurs  Dumont 
que  du  sieur  Audon,  à  l'effet  de  vérifier  le  mode  et  la  nature  des  mar- 
chés des  3/6  qui  ont  été  faits  entre  les'  parties,  pendant  les  années  1835 
et  1856,  et  de  quelle  manière  ces  marchés  se  sont  terminés;  comment 
les  livraisons  des  5/6  ont  été  opérées,  comment  le  payement  en  a  été 
effectué,  et  spécialement  de  vérifier  et  d'expliquer  les  règlements  inter- 
venus sur  les  doute  bordereaux  produits  par  Tappebot;  comme  aussi  de 
constater  sur  les  livres  du  sieur  Audon  s'il  se  livrait  au  commerce  des 
S/6,  s'il  recevaic  cette  marchandise  dans  ses  magasins,  et  s'il  en  faisait 
des  exnéditions. 

Du  16  juUl.  Î840.-C.  de  Bordeaux,  1»  ch.-M.  Ronllet^  i*  pr. 

(1)  l**  Etfèeê: — (Puy  aîné  C,  Gonin.) — La  coca; — Attendu  qu'un 
délai  de  plus  de  quatre  mois  s'est  écoulé  entre  le  moment  fixé  pour  la 
délivrance  des  huiles  qui  paraissaient  faire  l'objet  des  conventions  des 
parties  ,  et  celui  de  la  demande  en  justice,  sans  aucune  réclamation  de 
part  ni  d'autre;  et  que,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  1657  c 
civ.,  qui  sont  générales  et  applicables  en  toute  matière  de  ventes  de 
denrées  et  effets  mobiliers,  sans  distinction  de  ventes  commerciales  ou 
autres,  ce  seul  fait  entraînait  de  droit  la  résolution  du  marché;  —  Que, 
n'y  eût-il  pas  eu  résolution,  par  ce  retard  apporté  à  l'exécution  dudit 
marché,  toute  action  devait  être  refusée  à  son  sqjet,  par  application  de 
l'art  1965  du  même  code,  qui  n'en  accorde  aucune  pour  dette  de  jeu  : 
puisqu'on  effet,  soit  de  la  qualité  de  l'une  des  parties,  qui  ne  faisaient 
plus  le  commerce  et  n'avait  pas  de  magasin;  soit  de  ce  fait  qu'à  la  dou- 
ma époque  du  prétendu  marchi  et  de  la  délivrance  des  dearées  qui  ea 
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oore  être  eonsidérée  oommeon  pari  stirla  liaosse  et  sur  la  baisse 
da  prix  des  huiles^  lorsque  la  livraison  ne  s'effectnant  pas  ani 
époques  convenues ,  l'acheteur  ne  met  pas  le  vendeur  en  de- 
meure de  livrer;  que  les  tribunaux  peuvent ^  dans  de  telles  cir- 
constances,  prononcer  d'office  la  nullité  de  cette  vente,  pour 
rexéculion  de  laquelle  la  loi  ne  donne  aucune  action  en  justice; 
et  que  les  engagements  postérieurs,  une  cession,  par  exemple,  du 
marché,  doivent,  comme  accessoire,  suivre  le  sort  du  principal 
et  être  déclarés  nuls  (Lyon,  si  déc.  1852)  (i);— 3»  Qu'ils  doivent 


devaient  être  l'objet,  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  n'avait  ces  denrées 
6D  sa  poBsebsiOD  ;  soit  surtout  de  ce  que  Pi)y  et  Gonin  étaient  récipro- 
quement et  simultanément  vendeurs  et  acheteurs  l'un  de  l'autre  de  la 
même  marchandise,  et  de  toutes  les  antres  circonstances  de  la  cause,  ré- 
sulte la  preuYo,  que,  sous  l'apparence  d'un  acte  de  comoieroe,  ce  pr^ 
tendu  marché  ne  cacbait*qu'uo  jeu  ;  d'où  il  suit  que  ce  n'est  point  4 
une  opération  réelle  de  commerce  que  U»  parties  se  sont  livrées,  niais  & 
un  acte  pour  lequel  la  loi  n'ouvre  aucune  action  j  —  Par  ces  motifs,  et 
sans  adopter  aucun  de  ceux  des  premiers  juges,  ait  qu'il  a  été  bien  jugé, 
mal  appelé. 
Du  11  jaiv.  1840.^.  de  Lyon,  «•  cb.-M.  Achard  James,  pr. 

«•  Eiphêt^  (N.  C.  N.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  de  tous  les 
(aits  et  de  toutes  les  circonstances  de  la  cause,  et  notamment  de  la  eor- 
respondanee  des  pdkrties  et  de  l'absence  de  tous  les  titres,  tels  que  lettres 
de  voiture,  certificats  de  pesage,  de  mesurage  et  de  tous  autres  des- 
quels puisse  s'indnire  la  réalité  de  la  livraison  soit  des  huiles,  soit  des 
pièGM  d'esprit  5/8  dont  il  est  question,  résulte  la  preuve  que  le  marché 
entre  les  parties  n'était  pas  sérieux,  qu'il  n'avait  pas  pour  objet  de  ven- 
dre et  de  livrer  les  huiles  et  les  esprits,  mais  seulement  une  spéculation 
sur  la  différence  qui  pouvait  exister  dans  le  prix  de  ces  marchandises 
entre  l'époque  de  rachat  et  celle  oh  la  délivrance  était  censée  devoir  être 
faite,  par  conséquent  un  jeu  de  bourse,  une  spéculation  illicite  à  laquelle 
la  loi  refuse  toute  aetion;  -->Par  ces  motifs,  statuant  sur  les  appels,  dit 
qu'il  a  été  mal  jugé,  bien  appelé,  émendant  et  faisant  ce  que  les  pro* 
roiers  juges  auraient  dû  faire,  annule  le  marché  dont  s'agit»  ordonne  la 
restitution  des  amendes,  met  les  parties  hors  de  caase,  met  les  dépens 
en  masie  pour  être  partagés. 

Du  9  avril  1840.*-G.  de  Lyon,  ««  eh.-M.  Aehard-James,  pr. 

(l)  (Odérieu  et  Milieu  C.  Jamîer.)— LJi'comi;  —  Considérant  que 
si  le  marché  conclu  le  27  juin  1827,  entre  Miliou  et  Jamîer,  et  cédé 
avec  garantie,  le  19  juillet  suivant,  par  Miliou  et  Odérieu,  était  suscep- 
tible d'exécution,  Tofire  faite  par  Miliou  de  livrer  la  quantité  d'huile 
convenue  serait  suffisante;—  Considérant^  en  effet,  qu'Odérieu,  h  dé- 
faut par  lui  d'avoir  fait  signifier  une  mise  en  demeure,  ne  serait  pas 
fondé  à  réclamer  des  dorom  ges  et  intérêts  pour  le  retard  apporté  dans 
les  livraisons;  —  Considérant  que  cette  mise  en  demeure,  nécessaire 
aux  termes  généraui  du  droit,  et  d'après  l'art.  Ui6  c.  civ.,  était,  dans 
l'espèce,  plus  rigoureusement  exigible  à  l'égard  de  Miliou,  qui  ne  devait 
pas  efiectuer  lui-même  les  livraisons  promises  par  Jamier,  dont  il  était 
seulement  la  caution  ;  —  Considérant,  d'un  autre  cété,  que  toutes  les 
circonstances  qui  ont  précédé  ou  suivi  la  convention  dont  il  s'agit,  éta- 
blissent jusqu'à  l'évidence  qu'elle  n'avait  pas  pour  objet  une  vente  réelle, 
mais  qu'elle  devait  se  résoudre  par  te  payement  de  la  différence  entre 
le  prix  de  la  marchandise  au  moment  du  marché,  et  le  prix  aux 
époques  fixées  pour  les  livraisons;  —  Considérant,  en  effet,  qu'il  est 
constant  que  deux  marchés  étaient  déjà  intervenus,  le  17  avril  et  le  26 
août  1826,  entre  Odérieu  et  Miliou,  et  qu'ils  ont  été  exécutés,  non  par 
b  tradition  efiective  des  huiles  vendues  en  apparence,  mais  par  le  paye- 
ment d'une  somme  de  plus  de  10,000  fr.  dont  le  vendeur  Odérieu  était 
resté  débiteur  par  suite  de  la  hausse  ;  —  Considérant  que  ce  fait  se 
trouve  consigné  de  la  manière  la  plus  explicite  dans  le  libellé  de  la  de- 
mande formée  par  Odérieu  le  19  avril  1828; — Considérant  que  cette  mémo 
demande  porte,  en  propres  termes,  que  le  marché  passé  le  27  juin  1827, 
entre  Miliou  et  Jamier,  était  de  pareille  nature  que  ceux  du  17  avril  et 
du  26  août  1826;  —  Considérant,  d'aiilleurs,  aue  xii  la  vente  eût  été  sé- 
rieuse, Odérieu,  cessionoaire  des  droits  de  l'acheteur,  n'aurait  pas  man- 
qué de  féciainer  les  Kvraisoes  au  fur  et  à  mesure  d'échéance  des  termes 
stipulés;  que  tes  faits  viennent  aussi  confirmer  les  énonciations  des 
aelss;-— Considérant  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède,  que  le  marché 
du  27  j«i«  1817  s'était  autre  chose  qu'un  pari  sur  la  hausse  et  la  baisse 
du  prix  des  huiles,  déguisé  sons  la  forme  d'une  vente;  —  Considérant 
q  u'une  furisprudenoe  eonstante  et  uniforme  regarde  de  semblables  trans- 
actions comme  frappées  d'une  eullité  radicale  et  absolue  ;  —  Considé- 
rant que  cette  Jvrispradence,  fondée  fw  l'art.  1965  c.  civ.,  ne  saurait 
ètve  maintenue  avee  trop  de  sévérité,  dans  l'intérêt  de  la  morale  et  pour 
la  prospérité  du  véritable  eemmeree  ;  —  Considérant  qu'à  la  vérité, 
MiUov,  sans  désavouer  aucun  des  faits  constitotifs  de  la  nullité,  ne  la 
propose  cependant  pas,  nais  m  les  juges  peuvent  la  prononcer  d'of- 
fice, et  que  C'est  pour  eux  un  droit  aussi  Men  qu'un  devoir  de  se  refu- 
ser à  erdenaer  fexécatiea  d^  pacte  IHieite;  ^  ConddéruTit  q«s  l'ac* 


même  prononcer  d'offlee  cette  nnllili  des  ttarehie  \  terme  qui  ne 
sont  au  fond  que  de  simples  paris  (Bordeaux,  28  août  1826^ 
afr.  Paznengos,  V.  n*  17). 

90.  Mais  une  vente  de  marchandises  ne  doit  pas,  on  le  conçoit 
aisément,  par  cela  seul  qu'elle  a  été  faite  à  terme,  être  considérée 
comme  ayant  le  caractère  de  pari ,  lorsque,  d'ailleurs,  la  position 
des  parties  et  la  nature  de  l'opération  font  présumer  que  le  marché 
est  sérieux  (Rennes,  8  mars  1825;  Amiens,  1 5  Juin  1 857)  (2) .-^La 
plupart  des  transactions  commerciales  sont  à  terme,  en  eJDfet,  et 


cessoiro  suit  le  sort  du  principal,  et  que,  dès  lors,  les  engagements  sous- 
crits par  Odérieu  pour  le  prix  de  la  cession  d'un  marché  nql  ne  peuvent 
avoir  plus  de  force  que  le  marché  lui-même; 

En  eo  qui  tourbe  l'appel  du  jugement  rendu  le  fijuill.  1828  :— Cou- 
sidérant  qu'il  est  impossibU  de  confondre,  pour  on  former  un  tout  ipdi- 
vibible,  trois  opérations  bien  distinctes,  et  qui  n'ont  rieq  de  commun 
entre  elles,  si  ce  n'est  leur  nsture  ;  —  Considérant  que  les  deux  pre« 
mières  sont  depuis  longtemps  consommées  sans  retour,  et  qu'Odérieu  n'a 
point  d'action  en  répétition  de  ce  qu  il  a  volontairement  donné  pour  le 

{payement  de  deux  paris  perdus;  que  telle  est  la  disposition  formelle  de 
'art.  1967  c.  civ.  :  —  Attendu  qu'il  ne  prétend  point  que  son  consen- 
tement à  ces  paris  lui  ait  été  extorqué  par  des  manœuvres  frauduleuses, 
et  que  la  porie  éprouvée  par  lui  résulte  de  circonstaoess  indépendantes 
de  la  volonté  des  parties;  -*•  Considérant  que  Milieu,  en  refusant  d'exé- 
cuter le  troisième  marché  qui  lui  présenterait  une  perte,  et  tandis  qu'il 
a  réalisé  des  béné^œs  copsidérables  produits  par  bs  deux  premiers» 
mérite  sans  doute  le  bl&me  des  gens  de  bien  :  mais  que  la  ssauvaisa 
foi  dont  il  fait  actuellement  preuve  n'a  pu  exercer  aucune  influence  sur 
deux  opération  s  antérieures,  et  oe  saurait  être  assimilée  au  vol  et  à  la 
fraude  dans  le  sens  légalement  attaché  4  ces  mets;  -«-  Considérant,  dèf 
lors,  qu'Odérieu  ne  se  trouve  point  dans  le  ca^  d'exception  prévu  par 
l'art.  1967  déjà  cité;  --Par  ces  motifs,  statuant  par  un  seul  et  même 
arrêt  sur  les  deux  appels  qui  demeurent  joints  à  raison  de  la  conDexlté, 
prononce  qu'il  a  été  bien  jugé  ;  en  conséqueece,  met  l'appeUation  tm 
néant,  ordonne  que  les  jugements  dont  est  appel  sertiront  leur  plein  et 
entier  eflet,  l'appelant  condamn»  aux  amendes  el  sa  tous  Lm  dépens  dos 
causes  principale  et  d'appel;  sauf  la  dispesitiea  du  jugement  dn  29  mars 
1828. 
Du  51  déc.  1852.-C.  de  Lyon,  4*  cb.-M.  Acher,  p^ 

(ÎS)  1«*  Ifjp^w  .-—(Hervé  C.  Lemée.)— JU  cous ;^  Considérant  que 
les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de  lois  entre  les  parties 
contractantes;  —  Considérant,  en  fait^  que  la  vente  de  boi^  passée  eotrs 
les  parties  le  24  déc.  1822,  n'offre  point  dans  sa  nature  le  caractère  d'un 
simple  pari,  mais  d'une  vente  licite  dont  le  |>rix  est  subordonné  à  des 
conditions  éventuenes(*);— Considérant,  en  fait,  qu'il  résulte  des uipii-- 
lalions  de  cette  vente  une  augmentation  de  prix  de  75  c.  par  pied  cube 
de  bois,  que  racbeteur  s'oMige  d'ajouter  au  prix  primitif,  si,  avant  là 
24  déc.  1825,  époque  déterminée,  les  reJatious  avec  rEspogns,  qui, 
porte  l'acte,  sont  de  nature  &  causer  quelque  inquiétude,  sont  rétablies 
sur  ie  pied  d'une  bonne  intelligence; —  Considérant,  en  fait,  qu'an  24 
déc.  1825,  époque  que  les  parties  avaient  eue  principalement  en  vue, 
les  buâlilités  entre  la  France  et  IXspagne  avaient  entièrement  cessé  ^ 
la  lionne  intelligence  était  rétablie  entre  ces  deux  nations;  ->^  Consîd4* 
rant,  en  fait,  que  la  partie  de  Gaillard  n'a  pas  contesté  devant  les  pre^ 
roiers  juges  les  trois  articles  sur  lesquels  les  premiers  juges  ont  omis  de 
statuer,  mais  qu'il  est  juite,  dans  l'étdt,  de  déférer  le  serment  supplétoire 
à  la  partie  de  CaroQ  ;  —  Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé;  — Dè<- 
clare  valable  et  obligatoire  le  marché  du  24  déc.  1822  ;  —  Dit  que  le 
prix  de  1  fr«  25  c  par  pied  cube  de  bois  est  acquis  au  sieur  Lsmée,  etc» 

Du  8  mars  1825.-C.  de  Renneâ.-M*  Duporzon,  pr. 

2«  £«f4M  : -^  (Labbé^yaillard  C.  Jacob-<iro8semy.)-»Labbé,  bmuw< 
chand  de  vins  et  d*eaux-de*vie  à  Amiens,  vend  à  Jacob-^rossemy, 
négociant  en  la  même  ville,  soixante  pièees  d'esprit  5/6,  livrables  par 
dix,  de  mois  en  mois,  à  partir  du  1**  mars  1857.  Il  est  stipulé  que  lo 
prix  sera  payable  après  chaque  livraison,  «n  règlement  à  quatre  mots, 
avec  escompte  de  2  p.  100.  —  Peu  de  temps  après,  Labbé  demsn<te  la 
nullité  de  cette  vente,  prétendant  qu'elle  ne  constituait  qu'un  pari  sur 
la  hausse  et  la  baisse  des  5/6.  Jacob-Ortssemy  demande  reoouventionnel- 
lement  la  livraison  des  marchandises.  — 14  avril  1857,  jugement  da 
tribunal  de  cosunefee  d'Amiens  atasi  cooea  :  «  Sur  la  demande  d'annu- 
iation  foronée  par  Lahbè^llaiUard  :  «»-  Attendu  que  par  celle  demanda 
Labbé-lfaiUaM  tend  à  pnouvor  qne  sa  venta  a'a  pas  été  sériausa;  qa'il 
aurait  eu  l'iBlentien  de  tremper  son  acheteur,  sa  réservant,  aa  cas  da 
baisse,  de  livrer,  et  ea  cas  da  hausse,  da  déiartar  ia  auurché  ;  -—  Qu'il  y 
a  daos  cette  conduite,  plus  qna  Uâsuble,  aa  exemple  heateux  danaé  ea 


«••i^^ 


n  Le  prit  dn  boit  evtit  été  fiié  à  80«.  le  pied  eabe,  ntia  l'adielear  t^>blt- 
geaii.  par  aneooaSUIoa  espraue,  d'ijoiiter  à  «s  prix  T5  «.  p«-  pied  cebe,  StuM  le 
eu  ou  avant  le  84  défi.  1SS3,  les  releiioM  efsoi'EspaaDe,  fat  élaital  alocs  ie  tu-» 
tore  à  causer  quelque  iaqaiétiide,  seraient  nU))Uei  yaf  Mpiîd  4'8ae  ^sape  i^sUi* 
gencet 
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ce  serait  anéantir  le  commerce  (pie  de  faire  disparaître  les  faci« 
lltés  qai  en  résultent^  en  ne  répétant  valables  que  les  opérations 
réalisées  immédiatement  après  qu'elles  sont  conclues  entre  les 
parties* 

tfl.ÀinsI^i^lesmarchésàterme  sur  les  farines  opérés  par  les 
facteurs  à  la  balle  au  blé,  sont  valables  alors  qu'ils  sont  sérieux, 
et  ne  se  bornent  point  à  un  simple  payement  de  la  dififérence  des 
cours  (Paris,i7mars  1849,  aff.  Boulé-Péohard,  D.  P.  49.2. 169)| 

—  2*  Un  marcbé  à  terme  (sur  les  farines)  intervenu  entre  un 
facteur  à  la  balle  et  un  boulangeri  doit  être  exécuté  par  celuiH)i, 
si  le  facteur  a  dû  croire ,  d'après  la  position  commerciale  de  ce 
dernier,  que  le  marché  serait  l'objet  d'une  exécution  réelle,  et  si, 
en  conséquence,  il  a  engagé  sa  propre  responsabilité  ;  on  objec- 
terait en  vain  que  de  tels  marchés  sont  virtuellement  entachés  de 
|ilmuiation(Paris,  i4aoûtf847,a(r.iaoqueau,D.  P.  49.  â.  214); 

—  3*  La  convention  par  laquelle  un  négociant  charge  un  commis* 
Étonnaire  d'acheter  pour  lui  des  eaux-de-vie  et  »/6  livrables  par 

eommercc,  et  qui  pourrait  aYoir  avoir  des  conséquences  funestes  eu 
nodant éphémères  des  marchés  contractés  de  bonne  Toi;  —  Sur  la  de* 
mande  reconventionnelle  formée  par  Jacob  :  —  Attendu  que  Labbé- 
Maillard  a  fendu  des  3/8  dont  il  fait  habituellement  le  commerce  ;  — 
Que  les  quantités  vendues  ne  sont  pas  exagérées;  —  Que  le  jeu  allégué 
ur  Labbè-MaiUard  ne  peut  se  piîfcsumer,  puisque  le  sieur  Jaoob  fait 
lui-même  le  commerce  des  liquides,  et  u'a  acheté  que  pour  fournir  à 
d'autres;  — Attendu  que  l'opération  dont  s'agit  est  commerciale  ;  que, 
dès  lors,  la  condamnation  par  corps  doit  être  prononcée...;  — Déclare 
Labbé  non  recevable.»  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coui;  — ^  Adoptant  les  motifs  des  premie^sjugês,  confirme. 

Ihi  18 juin  1857 .-G.  d'Amiens,  S«ch.-M.  de  meftiay,  pr. 

Du  même  jour,  antre  arrêt  Identique  entre  LabBê^Maillard  etCboisy. 

(1)  Ktpiei  r  -~  (Tastafin  C.  Sauvage,  Robin  et  eomp.)  —  Les  sieurd 
Sauf  âge,  Robla  et  compagnie  avaient,  conformément  aux  ordres  du  sieur 
Ta»iaviii,  négociant,  acheté  une  certaine  quantité  d'esprit  3/8^  pour  Aire 
lif  rée  à  différentes  époques.— Ces  achats  furent  faite  par  l'intermédiaire 
d'an  courtier  bref  été.  Les  bordereaux  en  forme  constataient,  de  ta  part 
du  tendeur,  l'obligation  pure  et  simple  de  livrer  au  terme  convenu,  et 
de  la  part  de  l'acheteur,  celle  de  prendre  livraison  et  de  payer  comptant 
à  eette  époque.  — ^  Le  sieur  Tastavin  prit  livraison  d'une  partie  des  3/8 
aebetés,  mais  refusa  de  recevoir  les  livraisons  qui  devaient  suivre.  As- 
signé devant  le  tribunal  de  commerce,  il  prétendit  que  l'achat  fait  pour 
son  compte  par  Sauvage,  Robin  et  eompagnie,  n'avait  en  pour  objet 
qu'un  jeu  de  bourse  et  non  un  nMrefaé  réel,  et  qu'il  devait  dès  lors  êtfe 
innulé  aux  termes  de  l'art*  1985  c.  civ.;  que  vainement  on  invoquerait 
lé  bordereau  du  courtier,  puisqu'un  bordereau,  quelque  régulier  qu'il 
soit,  ne  constate  que  Tacbat  et  la  vente,  et  n'établit  pas  la  preuve  de  la 
téritê  du  contrat.  —  Si  avril  1835,  jugement  qui  déclare  valable  l'achat 
fait  par  Sauvage,  Robin  et  compagnie  pour  compte  de  Tastavin,  et  con- 
damne ce  dernier  à  prendre  livrai&on. 

Appel.  — «  Le  14  aeùt  1858,  arrêt  de  la  eouf  de  Bordeaux,  V  cb., 
qui  confirme  eu  ces  termes  :  -^  «  Attendu  que  si  la  loi  et  l'intérêt  du 
commerce  doivent  faire  déclarer  nuls  les  marchés  a  terme  d'cuu-de^vie 
et  de  5,8,  lorsqu'une  gageure  se  trouve  déguisée  sous  les  appareuces 
d'une  vente,  il  n  en  peut  être  ainsi  lorsque  ces  marchés  sont  sérieux  et 
qu'ils  ont  été  faits  de  bonhe  foi;  que  sans  doute  les  bordereaux  des 
eourtiers,  quoique  revêtus  de  leurs  formalités  extrinsèques,  ne  sufll- 
lent  pas  pour  constater  la  réalité  et  la  sincérité  de  la  convention,  mais 
que,  d'après  le  principe  général  en  cette  matière,  la  simulation  étant 
une  sorte  de  dol,  c'est  a  celui  qui  l'allègoe  ft  la  prouver  ^ 

»  Attendu  que,  dans  le  procès  actuel,  les  intimés  ont  agi  comme  luan* 
dataires  de  Tastavin  ;  que  le  mandat  donné  par  ee  dernier  n'est  pas  con- 
testé ;  que  les  intimés  n'ont  fait  que  l'exécuter  ;  qu'ils  justifient  des 
aclials  qu'ils  ont  opérés  pour  leur  commettant;  que  la  prouve  qu'ils  ont 
agi  avec  sincérité,  c'est  qu'au  terme  fixé,  une  partie  ies  marchandises 
a  dêîa  été  livrée;^  Attendu  que  l'appelant  ne  fait  pas  la  preuve  de  la 
limuiatîon  dont  il  eneipe.  n 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  1008  e.  eiv.,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué a  admis  comme  sérieuse  et  donnant  suite  à  eue  aeciott,  une  cooven* 
tien  qui,  soit  d'après  l'osage,  soit  dans  l'esprit  dee  parties  et  d'après 
kur  propre  connaissance,  n'était  autre  chose  qu'un  jeu  ou  pari  sur  la 
kwsse  ou  la  baisse  du  prix  des  eaux^e-viot  -^  Arrêt. 

La  ooim  ;  —  AUeodu  oue  l'arrêt  attaqué  est  motivé  sur  une  appré- 
ciation de  faits  qui  était  dans  les  attributions  exclusives  de  la  eour 
royale  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  ao  nov.  18Se.-G.  C.  eh»  req.-llll.  Zangiaoomi,  prr-Mesiadier,  u 

Du  même  jour  arrêt  semMabla  entre  Im  nênes  parties4 

(1)  Sgpè99  :  *^  (Dèlfus  et  RcBchtih  C.  May.)  -^  lugumeit  M  tribunal 
de  conmeree  do  Raris  qui  dédars  l'opération  valable  eu  ces  termes  : 

—  «  Attendu  qu'il  résulte  des  explications  doenèes  aux  débats  que, 
|er  marchés  whaut^  lès  déféadeurs  ont  veu^Ji  on  nov.  et  déc.  1840  au 


quantités  et  \  époques  dilMrèDtes,  pem  être  déélarée  sérieuse  et 
non  déguisant  un  Jeu  ou  un  pari  sur  la  baunse  et  la  kiisse  des  es- 
prits, alors  surtout  que  le  mandat  dotiné  n'est  pas  eontesté,  que 
le  mandataire  iostifle  dos  achats  faits  pour  son  commettant,  et 
qu'à  run  des  termes  fixés,  une  partie  des  eaux-de-vie  a  déjà  été 
livrée  et  acceptée  (Req.  89  nov>  18^8)  (l))-^  3«  Dans  un  mar- 
ché à  terme,  l'offre  de  livraison  à  l'échéance  du  terme  est  aussi 
de  la  part  du  vendeur  le  signe  d'tm  marché  sérieux  :  c'est  donc 
en  vain  qu'U  la  rétracterait  en  présence  de  l'acheteur  venant 
prendre  livraison,  sous  prétexte  que  le  marché  dissimulait  un 
pari  sur  la  hausse  (Paris,  1 1  mars  1842)  (2)  *  — *  5*  11  en  est  de 
même  de  la  demande  de  livraison  en  nature  de  la  part  de  l'ache- 
teur, lorsque  d'ailleurs  rien  ne  fait  présumer  que  le  marché  ait  eu 
pour  but  le  payement  d'une  simple  différence  (Bruxelles,  T  avril 
1827)  (5).— V.  aussi  Bourse  de  commeroe,n»*  234  et  510. 

1 9 .  En  tout  cas,  la  nullité  première  du  contrat  serait  couverte 
par  Texécution  slmullanée  des  parties  (Paris,  il  mars  1842,  aff. 
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demandeur,  une  certaine  quantité  d'huile,  dont  100  hectol.  devaient 
être  livrés  en  janv.  1841  ;  —Attendu  que,  dans  le  courant  dudit  mois 
de  janvier,  les  défendeurs  ont  prévenu  May  qu'il  eût  à  prendre  livraison 
de  50  hectol,  à  compte  sur  lOO  qu'ils  avaient  à  lui  livrer,  et  que  lors« 

3ue  le  demandeur  s  est  présenté  pour  exécuter  son  marcné,  les  défen- 
eurs  s'y  sont  refusés  ;  —  Attendu  que  ces  derniers  demanaent  la  nul- 
lité desdites  conventions  comme  étant  illicites  et  n'ayant  eu  pour  but 
Su'une  aifaire  de  jeu;  —  AUendu  que,  s'il  y  avait  eu  clause  de  nullité 
ans  les  conventions,  les  parties  y  ont  implicitement  lenoneê.  l'une  en 
offrant  de  donner  livraison,  l'autre  en  se  présentant  pour  être  livrée  \^ 
Que,  dès  lors,  il  s'agit  d'un  marché  sérieux  et  qui  doit  être  exécuté  ;  — 
Attendu  qu'en  ne  livrant  pas  les  50  hectol.  qu'ils  avaient  d'abord  offert», 
Dolfus,  Kœchlin  et  eomp.  ont  causé  à  Mav  un  préjudice  qu'il  appartient 
au  tribunal  d'apprécier;  — Ordonne  que  dans  le  délai  de  huitaine  les  dé- 
fendeurs seront  tenus  de  titrer  au  demandeur  les  50  hectol.  d'huile 
dont  il  s'agit;  sinon,  et  faute  par  eux  de  le  faire  dans  ledit  délai  et 
ioeiui  passé,  dés  à  présent  les  condamne  à  payer  50  fr.  par  jour  de  re-> 
tard,  condamne  en  outre  les  défendeurs  à  payer  850  (r.  à  titre  de  dom-- 
mages-intéréts.  »  —  Appel  par  Dolfuset  Kœchlin.  —  Arrêt. 
La  couê  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme* 
Bu  11  mars  1842.*C.  de  Paris,  V^  ch.-M.  Séguier,  1«  pr. 

(3)  (T...  C.  M...)  —La  ooun  ;  —  Attendu  que  rien  au  procès  ne  fait 
présumer  que  les  contrats  d'achat  et  vente  faits  entre  parties  respecli-* 
vement  le  20,  23  et  80  mai  de  l'année  dernière,  et  dont  l'existence  est 
reconnue  de  part  et  d'autre,  aient  eu  pour  but,  de  la  part  de  l'intimé, 
non  la  livraison  réelle  de  I  huile  par  lui  acbctée,  mais  nien  une  opéra-> 
tton  de  jeu  ou  de  h;)Safd,  ba$6e  sur  la  différence  éventuelle  qui  pourrait 
eiister  entre  les  prix  stipulés  par  les  parties  et  ceux  qu'établiraient  les 
mercuriales  à  l'époque  o(i  les  livraisons  devraient  se  faire  ;  qu'il  est 
établi  au  contraire  que  l'intimé  a  insisté  sur  la  livraison  eu  nature  de 
l'huile  vendue  et  n'a  exigé  la  différence  de  prix  qu'à  son  défaut  et  à  titre 
de  dommages-intérêts,  ce  qui  suffit  seul  pour  faire  écarter,  dans  l'espèce, 
l'application  de  l'art.  1005  c.  civ.,  invoqué  par  l'appelant;  -*-  Attendu 
que  les  art.  431  et  4S2  c.  pèn.,  que  l'appelant  invoque  également,  no 
peuvent  non  plus  être  pris  ici  en  considération,  d'abord  parce  qu'il  S'y 
agit  exclusivement  des  paris  sur  le  prix  des  fonds  publics,  et  que  les 
dispositions  des  lois  péuales  ne  peuvent  être  étendues  ;  ensuite,  parce 
qu'il  résulterait  du  système  d'appitcation  de  ces  articles  cette  absurdité, 
dans  une  affaire  purement  commerciale^  que  les  deux  parties  devraient 
être  condamnées  à  une  nuioe  corporelle,  ce  qui  certes  ne  peut  être  l'in- 
tention de  l'appelant  ni  la  volonté  du  législateur;  —  Attendu  que  l'appe» 
lànt  a  aussi  invoqué  à  tort  les  dispositions  de  l'art.  1657  c.  eiv.,  en 
vertu  duquel  il  a,  en  tant  que  de  besoin,  demandé  l'annulation  des  con- 
trats dont  il  s'agit,  puisque  cet  article  n'est  relatif  ifu'aut  obligations 
civiles,  et  nullement  aul  obligations  commerciales,  à  l'égard  desquelles 
il  est  admis,  d'après  les  usages  du  commerce,  qu'aucune  vente  ne  peut 
être  considérée  comme  résiliée,  à  moins  que  te  vindeur  n'aitétê  mis  en 
demeure  de  prendre  livraison  des  objets  vendus;  —  Qu'ainsi, quoi  qu'il 
en  ouisse  être  de  la  prolongation  des  termes  qui  avaient  été  fixés  pour 
les  livraisons  par  les  contrats  ci-dessus  mentionnés,  il  faut  uniquement 
prendre  ici  en  considération,  pour  la  décision  de  la  cause,  que  l^appe- 
lant  s'était  engagé  envers  l'intimé,  d'Une  manière  légale,  à  livrer  les 
quantités  d'huile  reprises  aux  contrats  et  aux  conditions  y  stipulées; 
qu'après  l'expiration  des  termes  fixés  pour  les  livraisons  il  a  été  bomme 
par  l'intimé  deremolirses  obligations,  et  que  néanmoins  il  a^a  ni  effectué 
ni  offert  d'effectuer  les  livraisons  demandées;  —Et  que  dans  cet  état  de 
choses  te  premier  juge  a  bien  et  à  juste  litre  condamné  l'appelant  à  rem- 
plir ses  obligations,  soit  par  la  livraison  en  nature  des  marchandises 
vendues,  soit  par  le  payement  des  différences  de  prix  à  titre  dé  domma- 
ges-'intêrêts;  —  Par  ces  motifs  et  ceux  dO  premier  jiige,  met  l'sppel  au 
néant,  etc. 

Dij  7  avril  18a7.-G.  sup.  de  Bruxelles,  1*^  éh« 
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Dolfùs^V.  n«21-3«).— Gti  effet,  8l,  d'un  commvn  accord^  elles  ma- 
Difestent  rintention  de  réaliser  lemarché^  il  en  résulte  nécessai- 
rement la  preuve,  soit  qne  l'opération  a  été  sérieuse  dès  l'origine, 
soit,  du  moins,  que  les  parties  ont  voulu  la  transformer  en  un  con- 
trat reconnu  par  la  loi,  et  rien  ne  s'oppose  à  ce  changement  de 
volonté.  Mais  pour  qu'il  y  ait  lien  de  droit  dans  cette  transforma- 
tion, il  faut  évidemment  qu'elle  émane  de  leur  consentement  mu- 
tuel. S'il  en  était  autrement,  il  n'y  aurait  pas,  on  peut  en  être 
certain,  d'opération  qui,  de  Active,  ne  devint  réelle.  Celui  à  qui 
la  fortune  serait  favorable  ne  manquerait  Jamais  de  soutenir  que, 
quant  à  lui,  il  entend  que  le  marché  eoit  rigoureusement  exécuté. 

98.  Il  a  été  décidé  que  la  nullité  tirée  de  ce  qu'une  demande 
a  pour  objet  une  dette  de  Jeu,  est  d'ordre  public,  et  comme  telle, 
peut  être  proposée  pour  la  première  fois  en  appel  (Paris,  i  0  Juill. 
1850,  aff.  Raynal ,  D.  P.  51.  2.  184  ;  Gonf.  ReJ.  l  août  1824, 
aff.  Forbin,  Y.  Organisation  Onanciëre;  30  nov.  1826,  aff. 
Deslongchamps ,  Y.  n*  36).  —  Mais  ,  d'un  autre  côté ,  il  a  été 
Jugé  que  la  nullité  prise  de  ce  que  des  marchés  à  terme  ne 
constituent,  dans  la  réalité,  que  des  Jeux  ou  paris,  ne  peut  être 
proposée  pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation  (Req. 
29  nov.i  831  ,aff.  Qttenesson,Y.  n<»  59). — En  effet,  quoiqu'il  ait  été 
Jugé  que  cette  nullité  est  d'ordre  public,  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  qu'elle  ait  dû  être  admise  de  piano  devant  la  cour  de  cas- 
sation :  elle  n'aurait  pu  l'être  qu'autant  qu'il  aurait  été  préala- 
blement décidé  que  les  marchés  étaient  des  Jeux  ou  des  paris;  or 
ce  point  n'était  pas  décidé  par  les  Juges  du  fond,  et  ne  leur  avait 
pas  même  été  proposé.  —  Ce  cas  doit  être  bien  distingué  de  ce- 
lui, par  exemple,  où  l'on  proposerait  une  nullité  d'ordre  public 
qui  sortirait  de  la  décision  même  du  tribunal,  comme,  par  exem- 
ple, celle  résultant  d'une  incompétence  matérielle. 

84.  Il  est,  du  reste,  évident  que  tous  les  contrats  aléatoires, 
bien  qu'ils  dépendent  d'un  événement  incertain,  ne  sont  pas  des 
paris.  Ce  qui  distingue,  en  général,  les  contrats  aléatoires  re- 
connus par  la  loi,  c'est  que  chacune  des  parties  y  est  assurée 
d'un  avantage  quelconque  indépendant  de  l'événement  prévn  par 
la  convention:  c'est  que,  d'ailleurs,  ils  sont  fondés  sur  un  motif 
utile  et  raisonnable  qui  peut  appeler  sur  eux  la  protection  du  lé- 
gislateur (Exposé  des  motifs  de  Portails,  Y.  Rente  viagère).  — 
Il  a  été  Jugé,  dans  ce  sens,  que  l'on  ne  peut  assimiler  à  un 
pari  la  convention,  Intervenue  après  décès  et  avant  la  levée  des 
scellés  entre  un  héritier  du  sang  et  un  tiers  qu'on  croit  institué 
légataire  universel,  portant  que,  dans  le  cas  où  celui-ci  serait  in- 
stitué par  le  défunt,  il  payerait  une  somme  déterminée  à  l'héri- 
tier du  sang,  et,  réciproquement,  que  ce  dernier  payerait  au  tiers 
pareille  somme  dans  le  cas  contraire;  mais  qu'une  telle  convention 
constitue  un  véritable  contrat  aléatoire  qui  doit  recevoir  son  exé- 
cution, même  au  cas  où  il  n'existerait  pas  de  testament  :  c'est  en 
vain  aussi  qu'il  serait  prétendu  qu'un  tel  contrat  est  sans  cause, 
alors  qu'il  n'est  allégué  ni  fraude  ni  dol  (Bordeaux,  4  fév.  i  833)  (1). 

SECT.  5.  —  Des  actions  civiles  qui  peuvent  naffre  du  jeu 

ET  DU  PARI. 

86.  Le  Jeu  se  présente  au  Jurisconsulte  sous  les  aspects  les 
plus  variés  et  même,  à  certains  égards,  les  plus  contraires. 
Considéré  en  soi,  abstraction  faite  de  la  fln  que  les  parties  se 
proposent,  il  n'oflire  assurément  rien  de  répréhensible,  et  pour- 
tant il  nous  a  été  transmis  par  la  législation  ancienne  comme  un 
délit  digne  de  toute  sa  sévérité.  Le  législateur  moderne  le  déclare 
licite  dans  certains  cas;  il  le  proscrit  dans  d'autres  d'une  ma- 

(1)  (LepeUetier  C.  Ducongé.)  —  La  cona  :  —  Attendu  ^e  les  cod- 
ventioDd  légalement  consenties  tiennent  lieu  cle  loi  anx  parties  contrac- 
tantes;—Attenda,  en  fait,  fu'il  est  reconnu  par  l'appelante  et  par 
1  intimée  qu'elles  conTÎnrent^  le  i  avril  1859,  que,  dans  le  cas  ob  Au- 
guste Hugonin  n'aurait  pas  fait  de  testament,  la  veufe  Ducongé  s'obli- 
geait de  payer  à  la  veuve  LepeUetier  une  somme  de  20,000  fr.,  et  que, 
dans  le  cas  ob  il  m  trouverait  sous  les  scellés  un  testament  par  lequel 
il  instituerait  U  veuve  LepeUetier  pour  légataire  nniverseUe,  celle-ci 
s'obligeait  à  payer  à  la  veuve  Duconçé  la  même  somme  de  20,000  fr.; 
—  Attendu  que  cette  convention  contient  un  véritable  contrat  aléatoire, 
puisqn'eUe  était  réciproque  dans  ses  effets  quant  aux  avantages  que 
l'une  ou  l'autre  des  parties  pourrait  en  recueillir,  et  qu'elle  dépendait 
d'an  évéDemeiit  iocertain,  rexistenee  d'un  testament;  —  Attendu  que 


nière- absolue.  Ceux  qui  tiennent  des  maisons  de  Jeux  de  hasard 
encourent  même  la  rigueur  de  nos  lois  pénales,  qui  infligent 
aussi  des  peines  de  police  à  ceux  qui  font  jouer  accidentellement 
ces  Jeux  dans  des  lieux  publics.  —  De  ces  vues  opposées  sont 
nées  des  questions  nombreuses  et  difficiles  sur  les  eCTefs  légaux 
du  contrat  de  Jeu  et  sur  les  actions  auxqueUes  il  peut  donner 
lieu.  —  Le  pari  en  fait  naître  beaucoup  moins,  parce  que  la  loi 
rinterdit  d'une  manière  absolue,  tout  en  le  reconnaissant  cepen- 
dant, dans  une  certaine  mesure ,  comme  contrat,  car  elle  n'ad- 
met pas  plus  à  l'égard  de  cette  convention  qu'à  l'égard  du  Jeu  la 
répétition  des  sommes  que  les  parties,  auxqueUes  la  fortune  a  été 
contraire,  ont  volontairement  acquittées. 

Quoique  fort  multipliées,  les  difficultés  relatives  aux  actions 
à  intenter  pour  dette  de  Jeu  ou  en  payement  d'un  pari  peu- 
vent cependant  se  réduire  aux  trois  hypothèses  suivantes  :  i<>  le 
perdant  ne  paye  pas  la  somme  qu'il  a  promise;  2*  il  l'a  payée  et 
il  veut  la  répéter  contre  le  gagnant;  3«  un  tiers  a  avancé  la 
somme  payée  par  le  perdant  et  il  en  demande  le  remboursement 
contre  lui.  —  Nous  aUons  examiner  successivement  les  hypo<» 
thèses  dans  les  trois  articles  suivants  : 

Art.  i .  —  De  l'action  du  gagnant  contre  le  perdanL 

9  S.  En  général,  la  loi  n'accorde  «ucune  action  pour  dette  de 
Jeu  ou  pour  le  payement  d'uu  pari  (c.  nap.  1965).  —  U  suit  de 
cette  règle  qu'une  créance  provenant  d'un  Jeu  non  reconnu  par 
la  loi  ou  d'un  pari ,  ne  peut  être  opposée  en  compensation 
(V.  MH.  Touiller,  Droit  civ.,  t.  6,  n»  382;  RoUand,  Rép.,  v»  Jeu, 
n<>  10).  Ce  mode  de  libération  ne  peut,  en  effet,  être  invoqué 
que  lorsque  les  deux  dettes  sont  liquides  et  exigibles  (c.  nap. 
1291,  V.  Obligation).  D'ailleurs ,  admettre  cette  compensation, 
ce  serait  contrevenir  à  l'art.  1965  qui,  on  vient  de  le  voir,  refuse 
toute  action  pour  dette  de  Jeu.  —  Cette  créance  ne  pourrait  non 
plus  être  cautionnée. — V.  Cautionnement,  n*  61. 

t  V.  Néanmoins,  même  dans  les  Jeux  de  pur  hasard,  lorsque 
les  conventions  ont  été  fidèlement  observées,  l'enjeu  déposé  est 
acquis  au  gagnant,  et  si  le  perdant  s'en  empare,  le  Joueur  favo* 
risé  par  le  sort  nous  parait  avoir  une  action  contre  lui  (V.  en  ce 
sens  MH.  Duranton,  t.  18,  n*  116;  Zachari»,  t.  3,  p.  80).  En 
faisant  main  basse  sur  le  dépêt ,  il  commet  en  réalité  une  sous- 
traction frauduleuse.  Nous  ne  voyons  pas  dès  lors  pourquoi  son 
adversaire  n'aurait  pas  le  droit  de  le  poursuivre.  —  Toutefois  , 
H.  Troplong  (du  Contr.  aléat.,  n«  201)  incline  vers  l'opinion 
contraire.  Il  lui  parait  difficile  de  ne  pas  remonter  à  la  cause  pr^ 
mière  du  droit  de  propriété  du  gagnant.  —  Mais  et  raisonnant 
ainsi,  on  se  trouverait  amené  par  la  logique  à  soutenir  que  le 
perdant  peut  tendre  un  guet  apens  à  son  adversaire,  et  lui  arra- 
cher par  la  violence  ce  que  la  fortune  lui  a  donné. — V,  v*  Action 
posses.,  n«  97  et  suiv. 

99.  La  règle  qui  interdit  toute  action  pour  dette  de  ieu  re- 
çoit cependant,  comme  on  l'a  vu  (n*  13),  une  exception  en  faveur 
des  Jeux  propres  au  fait  des  armes  :  des  courses  à  pied  ou  à  che- 
val, des  courses  de  chariot,  du  Jeu  de  paume  et  autres  de  même 
nature  qui  tiennent  à  l'adresse  et  à  l'exercice  du  corps  (c.  nap. 
1966).  A  l'occasion  de  ces  Jeux,  le  perdant  peut  donc  être  ac- 
tionné en  Justice.  Toutefois,  dans  ces  cas,  le  tribunal  a  la  faculté 
de  rejeter  la  demande  lorsque  la  somme  lui  parait  excessive.  -« 
11  ne  pourrait  pas  se  contenter  de  la  réduire,  car  on  ne  peut 
pas  dire  alors  que  les  Joueurs  ont  voulu  se  procurer  un  exercice 
utile  à  ta  fois  et  agréable,  en  y  mêlant  l'attrait  d'un  gain  ma* 
déré;  la  perte  considérable  à  laqueUe  ils  se  sont  exposés  prouve 

l'on  ne  peut  considérer  cet  engagement  ni  comme  an  jeu  ni  comme  m 
pari,  puisque  chacune  des  parties,  en  faisant  le  sacrifice  de  son  droit 
éventuel,  devait  conserver  une  partie  des  avantages  qu'elle  aurait  r»- 
cueilUs  ;  —  Attendu  que  la  veuve  LepeUetier  est  censée  avoir  stipulé  de 
bonne  foi  jusqu'à  la  preuve  contraire,  et  que  cette  preuve  n'est  poiut 
rapportée; — Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  la  veuve  Ducongé^ 
épouse  Ravessies,  à  la  preuve  ^ar  eUe  offerte,  puisque  les  faits  qn'die 
articule,  alors  même  qu'ils  seraient  prouvés,  ne  prouveraient  pas  le  M 
et  la  surprise  dont  elle  se  plaint;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu  que  le 
projet  de  traité  a  été  rédigé  par  son  avoué,  et  qu'elle  ne  l'a  signé  qu'a* 
près  avoir  pris  conseil,  ce  qui  exclut  toute  présomption  de  surprise;  — 
Sans  s'arrêter  à  l'offre  de  preuve,  etc. 
Du  i  fév.  1833.-G.  de  Bordeaux,  l'*  cb.-M.  RouUet,  pr. 
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iu  eontraire  ^'flsnW  JtiiHQs  qae  par  nue  eapidité  réprouvée 
par  la  morale  (V.  en  ce  sens  M.  Troplong,  ubi  suprày  n«  51,  et 
Poitiers ,  4  mal  1810,  aff.  Bouthet ,  Y.  n»  u).  Sons  ces  divers 
rapports,  la  loi  nous  semble  claire  et  positive.  —  La  seule  diffi- 
culté qui  se  présente  à  cet  égard  est  de  déterminer  avec  préci- 
sion quels  sont  les  Jeux  qui  doivent  être  considérés  comme  ex- 
ceptés. Nous  venons  d'entrer  sur  ce  point  (V.  n»  il  et  s.)  dans 
les  explications  qui  nous  ont  paru  nécessaires  ;  nous  ne  pouvons 
qu'inviter  le  lecteur  à  y  reporter  son  attention. 

••.  Le  Jeu  n'est,  d'ailleurs,  valable  comme  contrat  qu'autant 
foe  chacun  des  Joueurs  a  la  capacité  de  s'engager,  que  leur  con- 
sentement est  libre,  qu'il  y  a  entre  eux  égalité  de  chances, 
et  qu'ils  n'ont  usé  d'aucune  supercherie.  —  Y.  Pothier,  du  Jeu , 
n*  8  et  s.;  MM.  Troplong,  n^  54  et  s.;  Rolland  de  Yillargues , 
Rép.,  V*  Jeu,  n«  3  ;  Y.  aussi  v*  Obligation. 

8#.  Hais  que  faut-il  entendre  par  égàUU  de  chances?  —  A 
cet  égard  on  ne  saurait  astreindre  les  Joueurs  à  une  précision 
mathématique  ;  elle  est  impossible  (Ëloge  de  Bemoulli,  par  Fon- 
tenelle,  Hist.  de  l'Acad.,  1705,  p.  186),  surtout  pour  ce  qui  tient 
à  leur  habileté.  Pour  les  exercices  du  corps  comme  pour  les  Jeux 
qui  exigent  un  genre  particulier  de  sagacité ,  non-seulement  on 
ne  saurait  trouver  deux  Joueurs  absolument  de  même  force,  mais 
en  n'en  pourrait  trouver  un  seul  qui  soit  constamment  égal  à  lui- 
même;  le  degré  de  supériorité  dépend  beaucoup  de  la  disposition 
particulière  du  moment;  en  telle  sorte  que  le  joueur  ignore  lui- 
même  lorsqu'il  commence  la  partie  quelle  aptitude  il  y  apportera. 
—Néanmoins  quand  il  y  a  une  disproportion  trop  manifeste  en- 
tre les  deux  adversaires,  la  loyauté  exige  que  l'équilibre  soit  ré- 
tabli an  moyen  d'un  sacrifice  imposé  au  plus  habile. 

91k.  Lorsque  tontes  les  conditions  qui  viennent  d'être  énumé- 
rées  ont  été  remplies,  il  faut  de  plus,  pour  que  l'action  puisse  être 
intentée  par  le  gagnant,  qu'il  ait  fidèlement  observé  les  règles  du 
Jeu.  —  C'est  ce  qui  a  été  Jugé  en  matière  de  courses  publiques 
de  chevaux  (ord.  cons.d'Ét.  17  août  1825,  aff.  Briggs,Y.  Courses 
de  chevaux,  n<>  S). 

Ait.  s. — DeVactùm  enrépétition  de  ce  qud  aéUvokfntaitement 

pofé  par  le  perdant. 


I.  Soit  que  la  loi  donne  on  rehise  une  action,  le  perdant  ne 
prat  Jamais  répéter  ce  qu'il  a  volontairement  payé  (c.  nap.  1967). 
La  raison  en  est  que  turpitiuio  versatur  ex  utrdque  parte,  et 
que  dans  ces  circonstances  melior  est  causa  possidentis  (L.  8, 
IL,  De  condictùme  ob  turpemcausam).  11  en  serait  cependant  au- 
trement s'il  y  avait  eu  de  la  part  du  gagnant  dol,  supercherie  ou 
escroquerie  (c  nap.  1967). 

sa.  H.  TouUier,  t.  6,  n»  381,  enseigne,  d'après  Pothier  et 
BarlieYrae,  que  la  répétition  n'est  pas  admise  parce  que  le  Jeu 
engendre  une  obligation  naturelle  qui  engage  la  conscience  du 
JoQear,  et  il  pense  que  l'art.  1 967  n'est  à  cet  égard  que  le  co- 
rollaire de  l'art.  1235,  ainsi  conçu  :  «  Tout  payement  suppose 
une  dette;  ce  qui  a  été  payé  sans  être  dà  est  sujet  à  répétition. 
—  La  répétition  n'est  pas  admise  à  l'égard  des  Migations  natih 
relies  qui  ont  été  volontairement  acquittées,  »  —  Mais  il  parait 
certain,  d'après  les  travaux  préparatoires  oh  se  trouve  exprimée 
la  pensée  du  législateur,  que  ce  n'est  pas  dans  cet  ordre  d'idées 
qo'a  été  conçu  l'art.  1967,  et  que  les  auteurs  du  code  Napoléon 
ont  voulQ  suivre  à  cet  égard  les  dispositions  précitées  des  lois 
romaines  relativementaux  obligations  qui  ont  une  cause  honteuse. 
— C'est  ce  qui  résulte  assez  clairement  du  passage  suivantde  l'ex- 
posé de  M.  Portails  (Y.  p.  1 76,  n«  3) .  «  Que  font  deux  Joueurs  qui 
traitent  ensemble?  ils  se  promettent  respactivement  une  somme 
déCenniné.  Donc  ils  laissent  la  disposition  à  l'aveugle  arbitrage  du 
hasard  ?  Où  est  donc  la  cause  de  l'engagement?  On  n'en  voit  au- 
cwie.  Le  désir  et  l'espoir  du  gain  sont,  pour  chaque  partie,  les 
tento  mobiles  du  contrat.  — A  la  différence  des  contrats  or- 
dinaires qai  rapprochent  les  hommes ,  les  promesses  contractées 
an  Jen  les  divisent  et  les  isolent.  —  On  ne  peut  être  heureuicc  au 
jeu  que  de  ^infortune  des  autres  ;  tout  sentiment  naturel  entre 
iaueurs  est  étouffé,  tout  lien  social  est  rompu.  Un  joueur  forme 
levaeu  HAiunain  et  nnpie  de  prospérer  aux  dépens  de  ses  sembkh 
Ues  ;  U  eet  réduit  à  maudire  le  bien  qui  leur  arrive  et  à  ne  se 
eomjfUtire  que  dans  leur  ruine,  »  —  Il  semble  manifesta  qn'qn 
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contrat  que  le  législateur  a  envisagé  sous  un  aspect  aussi  odieux, 
ne  pouvait,  dans  sa  pensée,  donner  naissance  à  une  obligation 
naturelle,  et  que,  s'il  a  proscrit  l'action  en  répétition  des  sommes 
volontairement  payées  pour  dettes  de  Jeu,  c'est  uniquement  ob 
iurpem  causam. '^Les  orateurs  du  tribunat  ont  également  stig- 
matisé le  jeu. — «  Le  jeu  n'est  pas  une  cause  licite  d'obligation,  a 
dit  H.  Siméon  dans  son  rapport  (Y.  p.  i  77,  n<»  10),  parce  qu'il  n'est 
pas  utile  et  qu'il  est  extrêmement  dangereux,  »  — M.  Duvey- 
rier,  orateur  du  tribunat,  s'est  exprimé  dans  le  même  sens  et 
d'une  manière  beaucoup  plus  énergique  :  «  Le  Jeu,  a-t-il  dit 
(Y.  p.  1 7  7,  n«  1 5j,  est  tin  monstre  anti-social  qui,  bien  qu'il  affecte 
la  figure  et  le  maintien  d'un  contrat,  ne  mérite  pas  la  protection 
que  la  loi  accorde  aux  conventions  ordinaires.  Il  n'y  a  qu'un 
rapport  prétendu  entre  ses  folles  conventions  et  le  lien  légitime 
d'un  engagement  réciproque,  n  —  Toutefois  nous  reconnaissons 
qu'en  s'expliquant  sur  l'action  en  répétition  des  sommes  payées 
volontairement  pour  dettes  de  Jeu,  ces  deux  derniers  orateurs 
ont  paru  incliner  vers  la  supposition  d'une  obligation  naturelle. 
— >«  Hais  si  le  Joueur,  plus  sévère  à  lui-même  que  la  loi,  a  dit 
M.  Siméon  (n*  12),  s'est  tenu  pour  obligé,  si  fidèle  à  sa  passion 
et  délicat  dans  son  égarement  il  a  acquitté  ce  qu'il  avait  témé- 
rairement engagé,  il  ne  sera  pas  reçu  à  répéter  ce  qu'il  a  payé.  » 
—  M.  Duveyrier  (n*  17),  s'est  également  exprimé  ainsi  sur 
l'art.  1967  :  a  D'ailleurs,  n'a-t-il  pas  (le  Joueur)  obéi  à  sa  con- 
science qu'il  serait  bien  difiScile  de  contredire,  à  une  certaine 
délicatesse  qu'on  ne  pourrait  guère  condamner,  à  l'équité  natu- 
relle qui  toujours  impose  une  exacte  réciprocité?  Ce  qu'il  a 
perdu  ne  voulait-il  pas  le  gagner,  n'avait-il  pas  l'intention  de 
l'exiger?  S'il  l'eût  reçu,  aurait-il  eu  la  volonté,  aurait-il  admis 
l'obligation  de  la  restituer,  v  —  Mais,  M.  Portails  a  dit  :  «  Sans 
doute  le  Jeu  peut  n'être  qu'un  délassement,  et,  dans  ce  cas,  il 
n'a  rien  d'odieux  ni  d'illicite  ;  mais  il  est  également  vrai  que, 
sous  ce  rapport,  il  ne  saurait  être  du  ressort  des  lois;  il  leur 
échappe  par  son  objet  et  par  son  peu  d'importance....  SI  les  obli- 
gations ou  lès  promesses  présentent  un  intérêt  asseï  grave  pour 
alimenter  une  action  en  Justice,  elles  offrent  une  cause  trop  vi- 
cieuse pour  motiver  et  légitimer  œtte  aetlon.»<— Y.plns  haut, 
p.  176,  no  3. 

Cette  contradiction  dans  l'appréciation  du  caractère  et  des  effets 
du  contrat  de  jeu.  a  conduit  M.  Troplong,  M  suprà,  n<^  189,  à 
faire  ime  distinction  qui  formule  plus  clairement  une  pensée  qui 
n'est  qu'en  germe  dans  le  dernier  passage  qu'on  vient  de  citer  : 
«  Si  le  Jeu,  dit  H.  Troplong,  est  renfermé  dans  de  Justes  bornes, 
il  est  un  contrat  licite;  il  a  une  cause  réelle  et  une  cause  hon- 
nête. Il  oblige  naturellement....  Quand  le  Jeu  est  une  spéculation 
intéressée,  ce  n'est  pas  la  raison,  mobile  régulier  des  contrats 
qui  y  conduit,  c'est  la  passion....  Alors  le  contrat  devient  illicite; 
il  est  contraire  aux  mœurs,  11  n'engendre  pas  d'obligation  natu- 
relle: un  tiers  ne  pourrait  le  cautionner.  » — Hais  cette  distinc- 
tion n'est  malheureusement  que  spécieuse,  car  l'action  en  répéti- 
tion est  refusée  au  perdant  dans  l'une  et  l'autre  hypothèse. 

84.  Au  reste,  il  a  été  Jugé  qu'une  société  formée  entre  Fran- 
çais, pour  l'exploitation  d'une  maison  de  Jeu  en  pays  étranger  où 
les  jeux  sont  permis,  n'est  pas  nulle  comme  ayant  une  cause  illi- 
cite (c.  nap.  1333,  1833)  ou  comme  prohibée  par  la  loi  du  18 
juin.  1836  qui  défend  les  Jeux  publics  en  France  (Paris,  22  fév. 
1849,  aff.  Bernard,  D.  P.  49.  2.  105). 

Disons  aussi  qu'avant  1 838  (Y.  n^  8)  le  conseil  d'État  a  eu 
plusieurs  fois  à  statuer  sur  des  contestations  relatives  à  la  régie 
des  Jeux  de  Paris.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  décidé  :  l«  que  les 
fraudes  commises  au  préjudice  du  fermier  des  jeux  par  ses  agents 
ou  par  ses  cautions  dans  les  comptes  présentés  au  ministre  et  ar- 
rêtés par  lui,  ne  pouvaient  donner  lieu  à  une  demande  en  révi 
sien  de  ces  comptes;  que  le  fermier  n'avait  qu'une  action  contre 
ses  mandataires  devant  les  tribunaux  (ord.c.  d'Ët.  26  juill.  1826, 
H.  de  Broé,  rap.,  aff.  Ravault  de  Kerbouy)  ;— 2»  Que  la  ville  de 
Paris,  actionnée  par  le  fermier  des  Jeux  afin  d'obtenir  une  ii^ 
demnité  pour  fermeture,  ne  pouvait  appeler  l'Ëtat  en  garantie^ 
et  demander  sa  mise  en  cause  (ord.  cens.  d'Êt.  28  mal  1835)  (i); 

(1)  (YiUe  de  Paris  C.  Benazet.) — T.ouis-PHiuppi,etc.;— Yarart, 
1725  c.  civ.  ; — En  ce  qui  touche  la  mite  ea  cause  de  rÉlat;  — Considé- 
raot  que  l'État  n'est  pas  partie  au  l>ail  da  13  août  1887  ;  qu'il  n'était  point 
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— 3<»  Qn«  îorsqne  la  fèrmelare  était  le  résultat  d'une  force  ma- 
jeare  et  non  le  fait  du  bailleur,  le  fermier  ne  pouvait  réclamer 
une  indemnité  (même  ord.). 

85.  Or,  on  ne  saurait  coneerolr  qu'an  fait  qui  a  été  long- 
temps  autorisé  par  la  lof,  sur  lequel  était  fondé  un  contrat  oîi  la 
ville  de  Paris  était  partie,-  et  à  l'occasion  duquel  le  conseil  d'Etat 
a  rendu  plusieurs  décisions,  puisse  être  assimilé  aut  actes  hon- 
teux à  raison  desquels  le  droit  romain  refusait  toute  action  en 
répétition.  — Un  simple  rapprochement  suffira,  du  reste,  pour 
démontrer  combien  celte  assimilation  est  loin  d'être  exacte.  — 
La  loi  %  (t..  De  ccndictione  ob  twpem  causam  porte  ce  qui 
soit  :  Uhi  autem  et  daniis  et  accipientis  turpitudo  versatur,  non 
posse  repêti  dieimus,  velutl  sî  pccunla  detur,  ut  maie  judicctur. 

—  La  loi  4,  eod,  tit,,  ajoute  ;  Idem,  si  ob  sluprum  datum  sit^ 
vel  si  quis  in  addllerlo  deprehensus,  redemprit  se  :  cessât  enim 
repetitio,  iâque  SoMnus  et  Pegasus  responderunt.  —  Item  si 
dcderit  fur  ne  proderelur,  quoniam  utriusque  turpitudo  versa- 
tur,  cessât  rcpetitio.,?.  Quod  merelrlci  datur  repeti  non  po- 
lest,  etc.  —Point  d'analogie,  on  le  voit,  entre  ces  divers  faits 
et  le  Jeu,  tel  qu'il  doit  être  quallflé  d'après  l'état  de  l'opinion  et 
de  notre  législation  Jusqu'en  1838.  — Ainsi,  en  résumé,  nolii 

jasticiable  da  conseil  de  préfecture  en  raison  da  recours  dirigé  contre lui^ 
et  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  sa  mise  en  cause  a  été  refusée  par  i'ar- 
rèté  attaqué;-^ En  ce  qui  touche  la  demande  en  indemnité  formée  par  le 
fiienr  Benazet  contre  la  ville  de  Paris  :  -—  Considérant  que  là  fermeture 
dès  maisons  de  jeni  do  i  au  18  août  1850  a  été  déterminée  par  des 
faits  de  force  roajenre  étrangers  à  la  ville  de  Parie  ;  -*  Qa'eiie  n'a  point 
été  ordonnée  dans  l'intérêt  et  aa  nom  de  radministratioo  fflanicipale  de 
Paris,  mais  dans  un  intérêt  de  police;  que  le  droit  concédé  au  sieur  De* 
nazet  n'a  point  été  contesté;  —  Qu'ainsi  la  ville  de  Paris  ne  peut  être 
tenue  d'indemniser  le  fermier  des  jeux  du  préjudice  qu'il  aurait  éprouvé  ; 

—  Art.  1 .  L'arrêté  du  conseil  'le  préfecture  de  la  Seine ,  ci-dessus  visé, 
est  annulé.—  La  demande  en  indemnité  du  sieur  Benazet  contre  la  ville 
de  Paris  est  rejetée. 

Du  28  mai  18S&.-^rd.  cons.  d'Et.-4f.  Jaoet,  rap. 

(1)  1**  B9fê6$  /— - (Romieux  0.  Landré.  )  -^Poursoivi  par  Romieux 
en  payeaiêBt  àè  einq  billets  à  drdre,  formant  une  somme  de  5,700  fr., 
Landré  en  demande  la  nullité  comme  ayant  eu  pour  cause  une  dette  do 
]•!.  —  1"  août  1821,  jugement  qui  l'admet  à  eir  faire  la  preuve.  Des  dé- 
positions nombreuses  établissent  au'ils  ont  réellement  été  donnés  pour 
sommes  gagnées  au  billard. — 13  lév.  1822,jugemoni  qui  les  annule. — 
12  juillet  suivant, appel  tant  de  codcrnierjugementque  dcl'inlerloculoiro. 

Romicox  soutient  d'abord  qu'aux  terme<  de  l'art.  451  c.  pr.,  il  a  pu 
légolièrement  appeler  du  jugement  interlocntoire.  -^  Discutant,  ensuite, 
le  mérite  de  son  appel  en  lui-même,  il  tArbè  d'établir  que  la  preuve  tes* 
timoniale  est  inadmissible  en  paml  cas  :  à  cet  égard>  il  soatient,  qu'aux 
termes  de  l'art.  1522  o.  civ.,  un  acte  privé,  reconnu  par  celui  â  qui  oo 
l'oppose,  a^  entre  les  panies,  la  même  force  que  l'acte  authentiç|ue  ;  que, 
d'un  autre  côté,  suivant  Tart.  1319,  l'acte  authentique  fait  pleine  foi  de 
la  convention  qu'il  renferme  ;  qu'ainsi  puisque  les  billets  à  ordre  dont 
il  est  porteur  sont  souscrits  pour  valeur  reçue,  Landré ,  oui  n'en  démo 
point  ta  signature,  doit  tetilf  pour  traie  renonciation  qu'ils  renferment. 

—  Il  invoque  les  règles  tracées  par  l'art.  ISil  ;  il  établit  ensuite  que, 
parmi  les  exceptions  posées  par  la  loi  à  cet  article,  il  n'y  en  aaUcufte  qui 
ait  pour  objet  les  dettes  du  jeu;  fo'eo  effet,  od  oe  peut  les  rsogeri  ni 
parmi  les  qua^i-eontrats,  ni  parmi  les  délits  et  quasi-délits,  ni,  enfin, 
dans  aucun  des  cas  énumérés  dans  l'art.  1548  ; — Que  si,  dans  une  obli- 
gation contractée  au  jeu,  il  y  a  Quelque  chose  dUllicite,  celui  qui  en  est 
débiteur  n'est  pas  recevable  à  s  en  plaindre,  d'après  l'adage  si  connu  : 
ffimo  auditvr  turpitudinemsuam  allegant.  -^11  cite  un  arrêt  du  parlement 
de  Grenoble,  du  16  mars  1664,  rapporté daas  Basset,  c.  I,  p.  162,  qui 

,  avait  refusé  d'admettre  à  la  preste  qu'on  sollicitait,  et  cela  dan&  des 
*  circonstanees  bien  remarquables,  palsquedes  témoins  offerts,  ditTarrê^ 
liste,  le  osoiadce  était  capitaine  de  cbevaii-lêgerB. —  Raisonnant  easoHe 
dans  la  supposition  où  il  serait  justifié  que  les  billets  provenaient  du  jei, 
il  sontieni  ûue  le  jeu  de  billard  doit  être  rangé  dans  la  classe  des  jeux 
qui  tiennent  â  l'adresse  et  à  l'exercice  du  corps,  et  pour  lesouels  l'art. 
1966  fait  une  exception.  —  Il  cherche  enfin  à  se  placer  dans  1  hypothèse 
de  l'art.  1967,  qui  dispose  que  le  perdant  ne  peut  répéter  ce  qu'il  a  vo- 
lontairement payé;  il  prétend  que  les  billets, par  lesquels  il  a  fait  nova* 
lion  de  sa  dette,  peuvent  être  ooriiidérés  comme  une  espèce  de  paye-* 
ment. — Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  sî,  d'après  l'art.  iSl  c.  pr.^  l'appel  d'un 
jugement  interlocutoire  peut  être  interjeté  atant  le  jugement  définitif,  il 
peut  l'être  aussi  dans  les  mêmes  délais  que  la  loi  accorde  pour  appeler 
de  celui-ci,  et  que,  par  conséquent,  l'appel  du  jugement  interlocutoire 
du  tribunal  de  Valence  est  recetable  ;— ^Attendu  que,  quoique  l'art.  iSil 
.c.  cit.  prohibe  la  pretfte  par  tênaeifts,  contre  et  outre  le  conceflti  aot 


pensons  que  les  rédacteurs  du  code  Napoléon  ont  refusé,  db  turpem 
causam,  l'action  en  répétition  des  sommes  payées  par  suite  de 
Jeu  ou  de  pari.  Ce  point  nous  parait  certain  d'après  les  raisona 
que  nous  venons  de  développer  ;  mais  nous  croyons  ausdl  que  le 
motif  de  cette  disposition  n'est  en  rapport  ni  avec  l'état  de  nos 
mœurs,  ni  avec  le  degré  qui  appartient  réellement  au  Jeu  dani 
l'échelle  morale  des  actions  humaines. 

86.  AU  reste,  il  ne  faut  pas  confondre  le  payement  effectif 
dont  parle  l'art.  1967  c.  nap.  avec  des  actes  ayant  pour  objet  de 
dissimuler  l'origine  de  la  dette.  Ces  actes  ne  constituent  qu'une 
fraude  à  la  loi.  Contra  leaem  facit,  qui id  facit  quod  lex  prohi» 
bet;  in  fraudent  verd  qui,  salvis  verbis  legis,  sententiam  eju$ 
circumvenit  (L.  59,  De  /«^fô.).— Mais  la  Jurisprudence  ne  s'est 
laissé  prendre  à  aucune  des  manœuvres  à  Taîde  desquelles  les 
Joueurs  ont  voulu  tromper  la  Justice.  —  D  en  résulte  que  l'on 
ne  doit  considérer  comme  équivalent  à  un  payement  dans  le  seng 
de  l'art.  1967,  lorsqu'ils  ont  en  réalité  pour  cause  ime  dette  de 
Jeu,  ni  une  obligation  notariée  (Lyon,  21  déc.  1822,  aff.  Pernety, 
V.  no  53),  ni  un  effet  de  commerce  (Grenoble,  6  déc.  1823  j 
Bordeaux,  12  déc.  1827  (l);  Req.  30  nov.  1826,  aff.  Besloog- 
cbamps,  V.  l'arrêt  qui  suit).  — Ces  actes  consentis  par  le  per* 


actes,  néanmoins  il  résulte  des  dispesitioos  con»binées  4ea  art  itSt  . 
1965  et  1966.  une  exception  à  cette  règle  générale  pour  les  dettes  de 
jeu;  —  Altendtt  que  l'admission  de  la  preuve  testimoDiale.  en  matière 
de  dettes  de  jeu,  doit  dépendre  des  circonstances,  et  que,  dans  la  cause 
acluellc,  il  y  a^ait  des  présomptions  suffisantes  pour  l'admettre; — At- 
tendu qu'il  D^  résulte,  ni  du  texte,  ni  de  l'esprit  de  la  loi,  que  le  jeu 
de  billard  soit  compris  dans  l'exception  de  l'art.  1966^  et  que ,  d'ail- 
laors>  fat  perle  faite  par  Landré  avait  été  eicessite  pour  on  individu  do 
sa  profettsion  ;  —  Atteadu  que  des  billets  souscrits  ne  sont  point  réelle- 
ment un  payement,  mais  contiennent  tôulement  une  promesse  do  payer  ; 
—  Confirme  le  jugement  du  tribunal  de  Valence,  etc. 
Du  6  déc,  1825.-C.  de  Grenoble. 

2«  Etpéce  :  —  (Lecoq  Ûis  C.  Bermond  jeune  et  fils  alné.'^  —  Le  19  ocl» 

1826,  Bermond  jeune  et  fils  aîné  assignèrent  Lecoq  au  tribunal  de  com- 
merce, pour  s'entendre  condamner  à  leur  remettre,  conformément  à  leurs 
cfonventions,  t5  ptpes  de  trois-six  de  même  qualité  et  bonté  que  celles 
Qu'ils  prétendaient  leur  avoir  prêtées,  et  à  défait  de  celle  remise,  voir 
dire  qu'ils  seraient  autorisés  à  en  acheter  au  cours  pareille  quantité  pour 
son  eooipte.  Pestérieuremeni  à  cette  assignation,  il  fut  fait  entre  les  par- 
ties un  règlement,  après  lequel  Lecoq,  s'ctant  trouvé  débiteur  pour  dif- 
férence de  2,850  fr.,  souscrivit,  au  profit  des  sieurs  Bermond,  un  billet 
à  ordre  qui  fut  causé  valeur  en  quittance  de  Irols-sijL  et  daté  du  20  aoùl 
précédent.  —  A  l'échéance,  cet  effet  n'ayant  pa^  été  acquitté,  Bermond 
jeune  cl  fils  aîné  assignèrent  Lecoq  pour  s  entendre  condamnera  en  payer 
le  montant.  Il  répondit  que  ce  billet  était  nul;  que  l'emprunt  apparent 
des  75  pipes  de  tiois-six,  origine  de  la  dette,  dédisait  un  pari  sur  le 
cours  de  cette  marchandise,  et  qu'en  coesèquencell  ne  pouvait  donner  lieu 
àr  une  condamnation  judiciaire.  Bermond  jeuae  et  fils  elné  soutinrent, 
au  contraire,  qu'il  y  avait  eu  de  leur  part  un  véritable  prêt.  Ils  ajou« 
tèrent  que,  quand  bien  même  il  u'y  aurait  eu  ou'un  pari,  la  dette  qui  en 
était  résultée  avait  été  acquittée  au  moyen  du  billet;  qu'ils  demandaient 
le  payement  d'un  billet  à  ordre  formant  une  dette  nouvelle.  —  22  août 

1827,  jugement  qui  condamne  Lecoq  fils  à  payer.  —  Appel.  —  Arrêt. 
La  cuub;  —  Attendu  que  Bermond  Jeune  et  fils  aîné  ne  prétendent 

pas  avoir  vendu  à  Leeoq  fils  7a  pipes  de  tro!s-^sii  ;  qu'ils  soutiennent  les 
'  lui  avoir  prêtées;  que  «i  le  oontrat  qu'ils  allègaent  était  sinoére,  Lecof 
n'aurait  été  assujetti^  conformément  à  l'art«  1892  o.  civ.,  qu'à  leur nodie 
autant  de  pipes  de  même  espèce  et  qualité;  qu'au  contraire,  Bermond 
jeune  et  fils  aine  ont  eux-mêmes  livré  directement  a  divers  acheteurs  et 
&  divers  prix  lesdîtes  75  pipes  et  en  ont  reçu  le  montant;  qu'il  est  rea- 
pectivemcnt  avoué  que  Ta  valeur  de  la  marchandise  à  rendre  avait  été 
fixée  à  raison  de  5  fr.  27  e.  1/2  la  velte,  d'où  il  résulte  qu'il  n'y  avait 
peint  de  reetiUMioii  a  faire  en  nature  par  Lecoq  fils;  que  les  parties 
avaient  simulé^  ews  fai  dénomination  de  contrat  de  prêt,  une  autre  opé- 
ration; qu'elle  eonsistait  ooiqoemeot  à  régler  entre  elles  la  différence  de 
cours  des  trois^six  an  jour  de  l'échéance  de  oe  prétendu  oootrat,  avee  1» 
prix  de  5  fr.  27  c.  1/2  la  velto,  ce  qui  constitue  évidemment  «n  vin* 
table  jeu  ou  pari  sur  la  hausse  ou  la  baisse  de  cette  marcbaodide  ;  elfae 
c'est  aussi  par  le  règlement  de  ladite  différence  que  l'opération  a  été  con-* 
sommée  ;  —  Attendu  que  lé  billet  de  2,85ô  fr.,  souscrit  par  Lecoq  fils  à 
l'ordre  de  Bermond  jeune  et  flis  aîné,  sous  fantîdate  reconnue  par  toutes 
parties  dn  to  aoit  1§20,  et  dansé  valeur  en  quittance  de  trois-six,  n'est 
pas  un  pajenent  réel  dn  pari  on  de  la  dette  dn  jeu  eaehé  sous  la  forme 
d'un  contrat  de  prêt;  qu'U  est  tealeiiient  la  preuve  de  l'oUigêtfon  een- 
tractée  par  Lecoa,  de  paver  ce  pari  oa  eette  detto^  peur  lesquels  l^aru 
1965  c.  civ.  déclare  que  la  loi  n  accorde  aocui^a  aclioa ;  quota  canfle  ex* 
primée  dans  le  biUet  esf  fausse;  que  là  véritable  causée  est  illicite;  et 
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dant  en  favear  du  gagnant  né  doivent  être  regardés  que  comme 
des  pfvméêtes  de  payer,  — *  Et  il  a  été  Jugé  spécialement  que  des 
MliBts  sont  «DM ,  bletf  que  catnés  valeur  en  espèces  \  s'ils  ont 
potf  caose  on  Jea  de  bourse  •  qu'en  conséquence ,  le  souscrip- 
tour,  acttoimé  en  payement  par  le  preneur,  peut  en  demander  la 
mmtté  ;  OB  4iratt  en  vain  que  ces  billets  ont  opéré  payement  de 
la  ditte^  et  que  VMiùh  ëii  fittltfté  est  une  véritable  répétition  de 
la  dette  payée ,  inadmissible  aux  termes  de  la  loi  :  Il  ti'est  pas 
?f«f  nûm  pim  êé  dtre  qtie  le  fait  de  souscription  des  biltefs  est 
ane  rmoneiatleii  à  l'aetfOit  en  ntttnté^  cette  nuUtté  étant  d'ordre 
pQbll6(c.fla|>«6^  !«»»-,  f»et;îleq.  iwnov.  î826)(0;— 2»  Ûue 
te  soiMcriptetir  4b  Mllets  à  Ofdrë  ayant  pour  cause  une  dette  de 
j0Q  y  ne  fétti  être  poufMiiVl  en  payement  par  cettii  auquel  il  a 
swscptl  l'elRt  (é.  ofv-  ini;  Req.  i2janv.  1842,  âff.  Spcyr, 
V.  cfll^ta  de  tom,,  n*  44ë). 
8  V .  A  plue  forte  raison  en  est-11  de  même  lorsque ,  pour  enjeu, 
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()iie^  par  eoasé(|ueùt,  ladite  oBligatioD  ne  peut  avoir  aucun  eflét|  suivant 
Karta  If  SI  en  ménré  codo  ;  q\ié,  dès  lors^  il  devient  iâutile  de  s'occuper 
des  e5fNliiisîM>sttbdîdîà{te9  de  Lecoc[  (tendantes  &  la  comparution  por- 
aaiHreUadeaiartié»))  ^- Aanalele  biHet;  renvoie  Lecoq  de  la  demande 
eoatre  lai  fomée. 
Du  li  déc.  Isar.-G.  de  BcréBau,  l**  cli.*M.  Raves^  l«r  pr. 

(1)  gjfiàn  r  "^  (EMoDgehatnpt  C,  BoaMteii.)^  Ba  ntart^nt  ?A  fille 
à  DwloogcbavvAj  Laotal-Petei  lui  caastitiia  qm  det  <ltf  58^#M  fr.  qai 
fut  ea  partie  payée  ea  créaaees  à  raeonvreri  au  non^ra  desqoeHee  il 
fr'cn  trouvait  pour  6,So5  fr.  souscrites  par  Bourdoo,  et  qui  furent  reiB- 
plarèes  par  huit  fiilTets  souscrits  par  celui-ci  à  Tordre  de  Deslongobampt, 
^m  en  deriot  propriétaire  exclusif.  —  Le  premier  de  ces  effets  fut  payé 
à  san  éebèeace;  les  deut  suivants  ne  le  furent  qu'eu  vertu  de  jugement? 
-allait  Boiivila»  refàfa  de  payer  le  quatrième^  prétendant  que  tous  Cii 
billets  élaîMit  aolf,  conme  étant  le  rdsaliot  d'opérations  de  bourse.  — 
Ûeftiontcbampe  soutint  que  1m  opémtioo6  faites  entre  Bourdon  et  son 
beaii^père  étaient  da  simples  opérations  de  commerco,  lioitee  dans  lear 
objet  jusqu'à  preuve  cenlraire.  —  IS  oct.  iSfki,  jogeibent  qui  rejette  la 
(rétention  deBourcton,  allendu^  1*>  une  la  cause  des  billets  ne  peut  être 
présumée  illlctte,  puisque  Bourdon  les  a  volontairement  renouvelés  au 
profit  de  DesloflgcbaAps;  9*  que  cette  cau^e^  fùt-etle  le  résultat  d'ope- 
raiiODs  probibées  par  ^  loi,  elle  ne  pourrait  éfre  oppo^^ée  à  ce  dernier 
qoi  y  est  étranger;  3**  qa'il  y  a  eu  novation  dans  la  dette,  puisqu'un 
aoBvean  créancier  a  été  substitué  à  l'ancien  (c.  civ.  la'f). 

Appel;  et,  le  93  âvHl  i9%b,  (trrét  de  la  cour  de  Paris  qui,  «  corisi- 
dérattt  %m,  des  faits  et  des  eirconstonces  de  la  cause,  il  résulte  que  les 
tréances  énonoèet  ans  demandes  sont  le  résultat  d'un  jeu  de  bourbe,  et 
que  Deslongebaoïps,  versé  dans  les  affaires,  épousanC  la  flllc  de  Laurot- 
Pelel,  eoBna  par  des  spéeul;tt(on»  &  la  bourse,  n'a  pu  ignorur  fa  cause 
da  la  créance  tfti\  loi  était  cédée,  et  qn'H  ne  saurait  oppoâer  la  novation 
d'un  titra  vicieoK  dans  fcMglne,  etc.;  infirme,  n 

PovToi  de  Deslangstiamps  ;  t»  vîotatlen  de  l'art,  i  def  fa  1o!  du  SfO 
avril  18f  0,  en  te  qoe,  fti  Fon  se  livre  h  la  bourse  &  dés  opérations  illi- 
eile$,  on  s'y  livre  anssi  à  des  opérations  licites  et  qtt'il  n'a  pas  suffi  à 
rarrH  de  dire  qae  lee  Mlleti  sont  le  résultat  d'un  jeu  de  bourse,  mais 
qpTri  devait  pvédtcr  ea-  ^aoi  ce  jeu  a  consisté;  2<>  rîMatlon  dés  art.  1965 
ci  1997  c.  aiv.,  eo  eé  que  la  eour  a  ordonné  la  restitution  de  co  qui  a 
élè  'HkmhMfmmii  payé  |M«r  dette  de  jeu,  puisque  là  souscription  des 
hillela,  -nkm  m  eepéees,  eettstiftftit  soit  un  payement  réel,  soil  une 
i—s ttôatioa  an  araln^^ tacite  à  se  prévaloir  de  \A  nullité  de  l'obligation; 
Si*  Tîelatiaa  de  l'art.  it!t,  en  ce  qu'il  j  avait  eu^  en  tout  cas,  nova- 
lioa;.a"  vMfllian  des  atf.  ISS8  et  1356  c.  cir.,  en  ce  qne.  d'une  part, 
quoique  la  preuve  testimoniale  ne  fût  pas  admissible  dans  I  espèce  ob  il 
s'agit  de  plas  de  190  it.,  l'flrrdt  atatt  admis  de  simples  préso'm'pfions 
peor  éluder  l'effet  de  la  novalioo;  et  en  ce  (^ae^  d'autre  pairt^  en  aivait 
srîftdiéraTêu  de  Deslongcbamps. —  Arrêt. 

La  cou*  ;  — ^  Sur  le  premier  mayea  :  —  Attooda  qoe  pour  dèdanr 
mde  les  billets  dont  il  s'agit,  les  juges  ont  considéfè,  ea  tormev  eaprès, 
qae  des  faits  et  circonstances  de  la  caase  il  résaHe  qae  les  créances 
èaoacées  aux  demandes  stat  le  résultat  d'un  jeu  de  bourse  ;.-»  Attei«Ai 

fae  les  débats  n'ayant  aucunement  porté  sur  les  caractères  cswtitotifs 
e  ce  jeu  dé  bourse,  lés  juges  n^étaient  iaduits  k  donner  aaeuo  dèw- 
loppement  6e  motifs  a  cet  égard;  — Qn'aiasi  l'airét  est  suflÉsaDineot 
aiatfte  et  le  vœu  de  là  loi  rempli 

Stif  la,  piéaiiére  partie  du  deuxiéne  moyen  :  —  Attendit,  en  àrmt, 
aae  c'est  dans  le  cas  où  lé  perdant  au  ieu  a  pay é^  voloatarreiaeift,  et  qae 
le  ga^gaant  à  reçu  sans  fraude,  qu'il  n  y  a  pas  liéo  k  rtpétHion;  —  Bt 
alieada,  ea  fait^  que  ce  n'est  pas  pour  repousser  aae  action  ea  répétr* 
tioD^  qae  Gervais  De^slongcbamps  figurait  aa  procès  towirto  dèféndeoT; 
nais  qa'ao  contraire^  o'e^i  pour  exereer  de  soa  cbef  me  a^oa  ea  paye- 
■iant  dés  sonoies  dont  il  s'agit,  qu'il  y  figurait  csmaie  demandew;  -» 
On'ainçT  iès  art.  1905  et  1967  c.  civ.^  invoqués  par  lui  peur  la  pre* 
aatère  fois  dèvaat  la  cour^  n'étaient  pas  applicables  à  l'espèce. 


cbaque  Joueur  a  mis  un  billet  souscrit  par  lui  au  profit  de  l'autre. 
—  En  conséquence,  celui-ci  peut  demander  la  restitution  des 
billets  ainsi  remis  par  lui  ou  en  refuser  le  payement  (Angers,  13 
août  1831,  air.  iousse,  V.  n«  14).  Nous  disons  à  fortiori^  parca 
que,  dans  les  deux  espèces  qui  Tiennent  d'être  énoncées,  les 
engagements  qui  avalent  pour  but  de  dégtdser  la  dette  ayant  été 
pris  après  le  jeu,  sous  prétexte  de  prêt)  oh  pouvait  à  la  rigueur 
prétendre  qu'il  y  avait  novation,  tandis  qu'on  ne  peut  même  pas 
élever  cette  prétention  lorsqu'il  s'agit  de  billets  souscrits  avant 
le  jour  — V.  d'ailleurs  infrà^  n©  M). 

S8.  U  a  mémo  été  jugé  que^  lorsqu'il  est  reconnu  que  des  bil- 
lets k  ordre  ont  eu  pour  cause  le  jeu  auquel  les  parties  se  sont 
livrées,  le  souscripteur  a  le  droit  non-seulement  4e  defnaniier  sa 
gagnant  la  restitution  de  ceux  qu'il  a  en  son  pouvoir,  mais  en- 
core la  garantie  de  ceux  qu'il  a  mis  en  circulation  (Req.  29  déc. 
1 8 1 4)  (2).  --  N'est-ee  pas  cependant  allef  bien  loin  7  -^  Qtfe  oeloi 

Sur  la  deuxième  partie  du  moyen;  —Attendu,  en  droit,  qu'oàrfd  peut 
déroger,  par  des  conventions  particnlières,  aux  lois  qai  intéressent  For- 
dre  public  et  les  bonnes  mœurs  ;  —  Que  telle  est  éminemment  oelle 
qui  a  pour  objet  de  régler  Tes  négociations  des  efTets  publics,  et  do  ré- 
primer les  arrangements  (|ueIcon((ue  combinés  entre  les  parties  pour  la 
frauder*— Que,  d'après  cela,  en  dédarant  nuls  les  biticts  reeotitiuâ  être 
le  résultat  de  pareils  arrangements,  l'arrêt  attaqué  a  fait  nue  juste  ap- 
plicatioa  de  la  loi» 

Sur  le  troisième  moyen  :  <^  AtMadd,  ea  droit,  que  le  ees!(ionnaire  ne 
peut  avoir  plus  de  droit  qae  le  cédant;  — Qae^  dans  les  matières  com- 
merciales elles-mêmes,  ce  n'est  que  le  tiers  porteur  de  bonne  foi  qui  est 
a  l'abri  des  exceptions  qui  peuvent  être  opposées  à  son  cédant  ;  —  Et 
attendu  qu'il  a  été  reconnu^  eo  fait,  que  le  demandeur  en  cassation  n'a- 
tait  pu  ignorer  la  cause  viciense  de  la  créance  qui  lui  était  cédée  par 
son  bean-pére;  — Que,  dans  ces  circonstances,  en  décidant  gue  le  mémo 
demandeur  en  cassation  ne  pouvait  faire  valoir  la  prétenuue  novation 
de  cette  créance^  l'arrêt  attaqué  ne  s'est  mis  en  contradiction  avec  au- 
cune loi. 

Sur  la  première  partie  du  quatrième  movea  :  —  Atteaduj  en  droit, 

{[uc  la  preuve  par  présomption,  ainsi  que  celle  par  témoins,  est  admise 
orsque  les  actes  en  question  sont  attaqués  comnje  faits  en  fraude  d'une 
loi,  et  notamment  d'une  lof  qui  autorise  l'ordre  public; -Et  attendu  qu'il 
a  été  reconnu,  en  fait,  que  c'était  en  fraude  des  lois  répressives  du  jeu 
de  bour^re  que  les  billets  en  que.«;tion  avaient  été  faits;  —  Que,  dans  ces 
circons^tances,  le$  juges  ont  pu  s'étayer  des  prèsomptionsj  comme  ils  au- 
raicut  pu  employer  la  preuve  testimoniale. 

Sur  la  deuxième  partie  du  moyen  :  —  Attendu  que  c'est  d'après  les 
ftdtr  et  cTrcon^)tances  de  la  cause,  et  nullement  d'après  l'aveu  do  de- 
mandeur en  cassation,  que  les  juges  ont  déterminé  la  nature  des  billets 
en  question,  et  qu'ils  en  ont  déclaré  la  nullité  ;  —  Qu'ainsi  l'art.  t556 
c.  civ.  n'était  point  applicable  à  l'espèce;  —  Rejette. 

IPa  50  nov.  18se.-G.  G.,cb.  req.-MIK.  Bottée,  f.  f.  pr.-Lasagni,  rap. 

(»)  (Etpèoê  .• -^  (Fromentin  C.  Baori.)  —  Il  patratt  que  Fromentin  et 
Baon  jonèrent  ensemble  pendant  quatre  fours  et  trois  niiits;  que  celui-ci 
perdit  d'abord  fon^  les  fondit  qu'il  avait  sur  lui  ;  qu'il  emprunta  ensuite  à 
Fromentin  diver^s  sommes,  pour  lesquelles  il  lui  souscrivit  dès  billets  à 
ordre,  et  qu'il  les  perdit  encore.  —  Bienfét  aprèâ,  demande  judiciaire 
par  Buoo  en  restrtutton  de  ces  billets,  dont  plasieurs  étaient  déjà  dans  le 
commerce.  Le  \%  juin.  1812,  jugement  ({m  ordonna  la  preuve  de  leur 
cause;  des  enquêtes  eurent  lieu,  et  il  en  résulta  que  lés  blTtets  avaient 
pour  cause  une  dette  de  jeu.  En  conséquence,  jugement  qui  ordonna  fa 
reslittftiott  de  céex  qui  ètiiient  au  pouvoir  de  Fromentin.  —  Appel  par 
Boon,  en  ce  que  ce  jugement  n'avait  pas  ordonné  la  restitution  de  tous 
les  billets.  Le  fS  août  1815,  arrêt  de  la  cour  d'Angers,  qui^  o  attendu 
qn'il  résulte  des  enquêtes  la  prenve  que  les  billets  ont  pour  cause  le  jeu 
auquel  les  parties  se  sont  livrées,  et  que  la  nullité  on  est  prononcée  par 
fart.  Itea  c.  eiv.,dédare  les  billets  nuls,  et  condamne  Fromentin  à  rea* 
trtuw  eent  qu'il  avait  en  portefeuille,  et  à  garantir  fiuoa  da  payement 
des  bîNets  ea  circelation.  » 

Peurvéi  :  l«^yioHrt)oa  de  l'art.  1087,00  ce  que.  contre  les  termes  de  cet 
arfiele,  la  eotff  avait  ordonné  la  restitution  des  billets,  lesquels  n'étaient 
«M'un  payetnént.— Si  Baon,  a-t-on  dit,  avait  joué  des  billets  de  banque  ou 
des  effets  de  porlefetrfne,  et  qu'if  les  eûtlivrés  :  il  ne  serait  nullement  fondé 
a  les  réehimer;  Il  a  jotié  ses  propres  billets,  il  les  a  livrés;  il  n'est  donc  pas 
admissible  a  les  répéter.  — 2<>  Violation  de  l'art.  1541,  en  ce  qa'on  avait 
permis  hr  preuve  par  témoins.  -^5*  Violation  de  Tait.  190Î,  portant  que 
femprurfteerest  tenu  de  rendre  I&  cbose  prêtée  au  terme  convenu. — Arrêt* 

La  coea;  ^  Attend,  sur  les  premier  et  troisième  moyens^  que  U 
cour  d'appel  d'Angers  a  déclaré,  en  fait,  qiïe  les  billets  litigieux  on^ea 
pour  cavse  le  jeu  auquel  les  parties  se  sont  livrées,  ce  qui  déterminait 
l'application  de  Tart.  1965  c.  dv..  et  excluait  c'elfé  de  l'art.  I967,rclatil 
afn  eas  oatt  y  a etroa  payement vOTorrtalreMe^tetfeclué, et  doTart.  i9ôa, 
qai  contient  une  règle  de  droit  commûù  éû  diatièré  de  prêt^  régt^  a  k^ 
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JEU-PâRI.— Segt.  3,  Art.  2. 


qui  a  soQserlt  des  billets  pour  dette  de  Jeu  ait  le  droit  de  les  ré- 
damer, lorsqu'ils  sont  encore  dans  les  mains  dn  gagnant,  nous 
le  concevons;  mais  que  ce  dernier  soit  garant  K  l'égard  du  son- 
scriptenr  des  eflTets  qu'il  aura  transmis  de  bonne  foi  ;  que,  pour 
avoir  usé  de  son  droit,  il  puisse  être  en  butte  à  des  poursuites  ; 
qu'après  avoir  reçu  d'un  tiers  au  moyen  des  valeurs  que  le  per- 
dant lui  avait  données,  les  fonds  qui  lui  étaient  dus  par  celui-ci, 
il  sort  tenu  de  les  rendre,  tandis  que  la  répétition  n'aurait  pas  été 
admise  si  le  perdant  avait  lui-même  payé  :  c'est  là  une  solution 
qui  nous  semble  formellement  contraire  à  l'esprit  et  même  à  la 
lettre  de  l'art.  1967  c.  nap.— Et  il  a  été  Jugé,  en  ce  sens,  qu'au- 
cun recours  en  garantie  ne  peut  être  exercé  par  le  souscripteur 
contre  le  bénéficiaire  qui ,  au  moyen  d'une  négociation  effectuée 
avant  toute  réclamation ,  a  régulièrement  touché  le  montant  de 
l'effet;  qu'ici  s'applique  l'art.  1967  c.  nap.  qui  prohibe,  en  ma- 
tière de  Jeu,  toute  répétition  même  indirecte  des  sommes  volon- 
tairement payées  (Paris ,  28  janv.  1 853 ,  aff.  Hallez ,  D.  P.  53. 

S.  136). 

80.  Dans  tous  les  cas,  il  est  bien  évident  que  si  les  billets  à 
ordre  avaient  été  mis  en  circulation,  aucune  exception  ne  pour- 
rait être  opposée  aux  tiers  porteurs  de  bonne  foi  (Paris,  28Janv. 
1 853, afl.  Hallez, D.  P.  53.2.136.  Gonf.  MM.  Troplong,  n*  196; 
Mollot,  Bourses  de  commerce,  n«  331).— L'intérêt  du  commerce 
exige  que  le  souscripteur  d'un  effet  commercial  ne  puisse,  en 
général,  opposer  an  tiers  porteur  que  les  exceptions  fondées  sur 
les  vices  extrinsèques  et  apparents  de  son  engagement.  <—  V.  au 
surplus  Effets  de  commerce,  n««  141  et  suiv. 

40.  Il  faudrait  toutefois  le  décider  autrement,  si  les  tiers 
avaient  connaissance  de  la  cause  originaire  de  la  dette  (Rcq.,  30 
nov.  1826,  aff.  Deslongchamps,y.  n*  36),  car  alors  ils  ne  pour- 
raient se  prévaloir  de  ce  que  leur  bonne  foi  a  été  surprise  :  il  n'y 
a  donc  pas  là  une  déviation  du  principe  que  nous  venons  de  rap- 
peler. 

qaelle  ledit  art.  1965  forme  exception;  —  Attendu,  sur  le  deuxième 
moyen,  que  la  preuve  du  fait  articulé  en  la  cause,  que  les  sept  billets 
avaient  le  jeu  pour  cause,  a  été  admise  par  le  jugement  du  18  juill.  1812; 
—  Que  ce  jugement  a  été  volontairement  exécuté  par  le  demandeur,  qui 
n'en  a  pas  interjeté  appel; — Qu'ainsi  la  cour  d'Angers,  dont  l'arrêt  est 
attaqué,  n*a  pas  eu  à  statuer  sur  la  légalité  de  l'admission  de  la  preuve 
testimoniale,  et  que  le  demandeur  est,  en  conséquence,  non  recevable  à 
invoquer  la  prétendue  violation  de  l'art.  1541  c.  civ.,  puisque,  si  ce  re- 
proche était  fondé,  il  ne  s'appliquerait  qu'au  jugement  interlocutoire  sos- 
daté  qui  a  acquis  la  force  de  chose  jugée;  —  Rejette. 
Du  29  déc.  1814.-G.  C,  sect.  req.-M.  Borel,  rap. 

(1)  Biphit  —  (Lanoix  C.  Darenne.)  —  En  1813,  Lanoix  perdit  à 
l'écarté  une  somme  considérable,  pour  le  payement  de  laquelle  il  remit  à 
Darenne,  qui  l'avait  gagnée  :  1*  un  effet  de  1,200  fr.,  que  ce  dernier 
avait  précédemment  souscrit  en  sa  faveur,  et  2*  un  effet  de  1,000  fr., 
souscrit  à  son  ordre  par  un  sieur  Duplantier.  Lanoix  n'endossa  point  ce 
dernier  effet.  Bientôt  après  il  forma  opposition  dans  les  mains  de  Duplan- 
lier.  Mais  celui-^i  ayant  néanmoins  pieiyé  le  montant  du  billet  au  nouveau 
détenteur,  il  assigna  Darenne  au  tnbunal  do  première  instance  de  Pè- 
rigueox,  pour  s'entendre  condamner  à  le  lui  représenter  ou  à  loi  eo  payer 
le  montant  avec  intérêts  du  jour  de  l'échéance. 

Sur  cette  demande,  jugement  ainsi  con^  :  «Gonsidéfantqne,  quoique 
la  loi  interdise  toute  action  pour  dette  de  jeu,  eUe  n'autorise  pas  la  répé- 
tition des  sommes  payées  pour  dettes  de  cette  espèce,  lorsqu'il  n'a  existé 
ni  dol  ni  fraude  de  la  part  du  gagnant;  que  le  billet  souscrit  par  le  sieur 
Duplantier  en  faveur  du  sieur  Lanoix,  et  livré  par  celui-ci  au  sieur  Da- 
renne, pour  à-compte  de  dette  de  jeu,  doit  être  réputé  livré  en  dation  de 
payement;  qu'en  effet,  il  est  convenu  que  le  sieur  Lanoix  avait  perdu 
une  forte  somme,  et  que,  pour  s'en  libérer  en  faveur  dn  sieur  Darenne, 
il  lui  livra  et  remit  un  de  ses  propres  effets  de  ia  somme  de  1,200  fr  , 
que  le  sieur  Darenne  avait  perdue  dans  une  autre  rencontre;  que  lui  ayant 
remis  en  même  temps  le  billet  dn  sieur  Duplantiei  qui  était  exigible  dans 
pen^  il  serait  difficile  de  penser  que  ce  fût  à  un  autre  titre  que  celui  de 
dation  en  payement,  puisque  le  sieur  Lanoix  n'exigea  aucune  reconnais- 
sance de  cette  livraison  ;  qu'on  doit  d'autant  mieux  le  croire  ainsi,  que 
le  sieur  Duplantier,  voisin  des  parties,  et  qui  connaissait  sans  doute  leurs 
conventions,  ne  fit  aucune  difficulté  de  se  libérer  dans  les  mains  dn  sieur 
Darenne;  que,  dés  ce  moment,  tout  a  été  terminé  entre  lesdites  parties, 
et  qu'elles  n'avaient  plus  rien  à  se  demander  Tune  à  l'autre;  —  Par  ces 
motifs,  le  tribunal  met  les  parties  hors  de  cour  et  de  procès,  dépens  com- 
pensés. »  -^  Appel  par  Lanoix.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  la  loi  n'actiorde  aucune  action  pour  dette  de 
ieu;  que  seulement  fart.  1967  c  civ.  veut  qu'en  aucun  cas  le  perdant 


41 .  Au  reste ,  on  ne  peut  attaquer  pour  défhut  de  motifli  un 
arrêt  qui  annule  des  effets  comme  provenant  d'un  Jeu  de  bourse, 
bien  qu'il  ne  précise  pas  les  caractères  de  ce  jeu,  lorsqu'il  ne 
résulte  pas  des  conclusions  des  parties  que  les  débats  aient  porté 
sur  ce  point  (Req.  30  nov.  1826,  aff.  Deslongchamps,  V.  n*  36). 
— Sur  l'annulation  des  décisions  judiciaires  pour  défaut  de  mo- 
tifs, V.  Jugement. 

49.  n  n'y  a  pas  non  plus  payement  dans  le  sens  de  l'art.  1967, 
lorsque  le  perdant  remet  \  l'antre  partie  un  billet  souscrit  par 
un  tiers,  du  moins  si  le  perdant  ne  l'endosse  pas  an  profit  du 
gagnant  (Bordeaux,  6  juill.  {826)  (l).  —  La  propriété  d'un  billet 
à  ordre  se  transmettant  par  la  vole  de  l'endossement  (c.  com. 
136,  187),  tant  que  cette  formalité  n'est  pas  remplie,  l'eflist 
continue  dPappartenir  au  perdant  :  il  n'y  a  donc  pas  payement. 
—  Si,  au  contraire,  le  perdant  a  endossé  l'effet  au  profit  du  ga- 
gnant, tout  est  consommé  entre  eux.  La  libération  du  débiteur  est 
complète  et  la  répétition  inadmissible  (V.  n»*  38  et  49).  — Ajou- 
tons toutefois  que  si  le  souscripteur  ne  payait  pas  à  l'échéance, 
le  gagnant  n'aurait  aucun  recours  à  exercer  contre  le  perdant  en- 
dosseur, parce  que,  l'effet  écarté,  il  n'y  aurait  plus  entre  les 
parties  qu'une  obligation  sans  cause  reconnue  par  la  loi  et  ne 
pouvant  donner  lieu  à  aucune  action. 

48.  il  a  été  également  Jugé  qu'il  n'y  a  pas  payement  lorsqu'un 
billet  souscrit  pour  un  pari  est  fait  à  l'ordre  d'un  tiers  qui  affirme 
n'avoir  Jamais  prêté  d'argent  au  souscripteur,  lorsque  d'ailleurs 
le  véritable  porteur  l'a  retiré  seul  des  mains  du  tiers  dépositaire, 
l'a  passé  à  l'ordre  d'un  de  ses  adhérents,  y  a  ajouté  après  coup 
une  fausse  indication  du  lieu  de  payement ,  et  n'a  de  plus  com- 
mencé les  poursuites  que  longtemps  après  récbéance  (Angers,  28 
fév.  1809)  (2);  —  ...Ni  lorsqu'il  résuite  de  tonte  autre  circon- 
stance de  la  cause  que  ce  tiers  est  une  personne  interposée  (Mont- 
pellier, 4  Juill.  1828,  aff.  Vidal,  V.  u«  14);  et  cela  par  la  rai- 
son fort  simple  qu'il  n'est  pas  permis  de  faire  indirectement  ce 

ne  puisse  répéter  ce  qu'il  aurait  volontairement  payé;  —  Attendu  que* 
devant  le  bureau  de  paix,  le  sieur  Darenne  a  reconnu  que  le  sieur  Li^ 
noix  lui  avait  remis  un  biUet  de  1,000  fr.,  souscrit  par  le  sieur  Duplan- 
tier à  son  ordre,  et  payable  au  8  juill.  1825;  qu'à  ia  vérité,  il  a  soutenu 
que  ce  billet  lui  fut  donné  en  payement  d'une  dette  de  jeu,  mais  qu'il  a 
en  mémo  temps  avoué  que  le  sieur  Lanoix  ne  l'avait  pomt  passé  à  son 
ordre,  et  qu'il  ne  voulait  l'endosser  qu'après  un  règlement  entre  eux,  qui 
n'a  pas  été  fait;  —  Attendu  que  la  dernière  partie  de  cet  aven  détruit  la 
seconde;  ou'il  n'y  a  de  payement  volontaire  et  réel  que  par  le  dessaisis- 
sement et  le  transport  de  la  propriété  des  valeurs  donnée  en  payenMnt; 
que  si,  en  fait  de  meubles,  la  possession  vaut  titre,  ce  principe  n'est  pas 
applicable  aux  meubles  incorporels,  dont  la  propriété  se  transmet,  non 
par  une  simple  tradition  manuelle,  mais  par  la  voie  de  l'endossement , 
conformément  aux  art  136  et  187  c.  com.;  d'ob  il  résulte  que  le  sieur 
Lanoix  n'ayant  ni  endossé  ni  voulu  endosser  le  billet  du  sieur  Duplantier 
au  profit  du  sieur  Darenne,  ce  dernier  n'en  est  pas  devenu  propriétaire, 
et  que  U  remise  dudit  billet  n'a  pas  opéré  en  sa  faveur  un  payement  léel 
et  volontaire; — Attendu  que  le  sieur  Darenne  ayant  disposé  du  montant 
de  cet  effet  qu'il  n'a  pu  recevoir  que  pour  le  compte  du  sieur  Lanoix,  est 
débiteur  des  intérêts  de  la  somme  de  1,000  fr.;  — Émendant,  condamne 
le  sieur  Darenne  à  remettre  au  sieur  Lanoix  la  somme  de  1,000  fr.  qall 
a  reçue  de  Duplantier,  et  à  payer  les  intérêts  de  Udite  somme  à  dater  ûm 
8  juin.  1825. 
Du  e  juilL  182e.-a  de  Bordeaux,  !*•  cb.-M.  Hâves,  l*'pr* 

(a)  Bifèeê:  —  (G...  C.  L...,  V...  et  P...)  —  En  l'an  9,  L...,  G—, 
V.  .  et  plusieure  autres  s'étaient  réunis  dans  un  banquet  :  à  la  fin  du 
dîner,  un  des  convives  adressa  quelques  plaisanteries  à  6...  sur  ce  qu'il 
n'était  pas  encore  marié;  6...  offrit  de  parier  100  louis  qu'avant  deux 
ans  il  aurait  femme  et  enfants.  L...  accepta  le  pari.  Chacun  des  parieurs 
fit  un  billet,  valeur  reçue  comptant,  et  payable  dans  deux  ans  ;  les  denx 
effets  forent  déposée 'entre  les  mains  de  Y...,  qui  s^engagea  à  les  ie~ 
mettre,  après  le  terme  expiré, à  celui  qui  aurait cagnè.  —Ce  terme  aiw 
rivé,  sans  que  G...  fût  marié.  Y...  endossa  en  blanc  le  billet  de  G...  et 
le  remit  à  L...,  qui  le  passa  à  un  sieur  P...;  celui-ci  fit  citer  G...  de- 
vant le  tribunal  de  conuneroe  d'Angen,  en  payement  du  billet,  aprte  Te» 


devant  le  tribunal  de  Ghàtean-Gontier.  L...  oppose  un  dédinateire. 

le  lov.  180e,  jugement  qui  le  rejette  ;  met  Y...  hors  de  cause»  s 

dépens .  suneoit  à  juger  la  gageure  ;  déclare  bon  et  vdable,  quant  à  la 
forme,  le  billet  fait  en  considéretion  de  cette  gageure;  déboute  G...  et  P. .  • 
do  leurs  demandes;  condamne  P...  vn  dépens  envers  G...;  tous  dn>U« 
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gœ  Ut  loi  défend  de  faire  directement  (V.  n«  %H).  —  Snr  les 
principes  en  matière  d'interposition  de  personnes ,  V.  da  reste 
Disposit.  test,  et  Vente. 

â4l.  De  ce  que  la  personne  interposée  n'est  considérée  que 
comme  dépositaire  de  l'effet^  lequel  continue  d'être  la  propriété 
de  celui  qui  en  a  fait  le  dépôt,  il  suit  aussi  que  l'individu  en  fa- 
veur de  qui  il  a  été  réellement  souscrit  ne  peut  pas  le  retirer  sans 
appeler  le  souscripteur  déposant,  ni  opposer  à  la  demande  en 
nuiiité  Texception  posée  à  l'art.  1967  c.  nap.  (Angers^  22  fév. 
1809,  aff.  G...,  Y.  n*  45). 

Aft.  Le  payement  fait  en  immeubles  est*il  si^et  à  répétition? 
—  Sous  l'ordonnance  de  1629  la  négative  n'était  pas  douteuse. 
L'art.  141  de  cette  ordonnance  était,  en  eflfet,  ainsi  conçu  :  «  Et 
d'autant  que  l'effrénée  passion  du  Jeu  porte  quelquefois  à  Jouer 
des  immeubles,  nous  voulons  et  déclarons  que  nonobstant  la 
perte  el  délivrance  desdits  immeubles,  quoique  déguisée  en 
vente,  échange  ou  autrement,  les  hypothèques  demeurent  entre 
eux  aux  femmes  pour  leurs  conventions,  et  aux  créanciers  pour 
leurs  dettes,  nonobstant  tout  décret,  s'il  est  prouvé  que  l'aliéna- 
lion  desdits  Immeubles  procède  du  Jeu.  »  —  D'où  la  conséquence 
bien  évidente  que,  sous  la  réserve  des  droits  des  femmes  et  des 
créanciers,  les  ventes  étaient  valables. 

4a.  La  déclaration  du  !«  mars  1781  avait,  an  contraire, 
frappé  de  nullité  les  ventes,  cessions,  transports  et  tous  antres 
actes  de  quelque  nature  qu'iis  puissent  être  ayant  pour  objet  une 
dette  de  Jeu.  —  Aussi  a-t-11  été  Jugé,  sous  l'empire  de  cette  dè- 
daration,  qu'un  acte  de  vente  d'un  immeuble  est  nul  lorsqu'il  a 
pour  cause  une  dette  de  Jeu  (Paris,  27  nov.  1811)  (l). 

49.  Hais  le  code  Napoléon  nous  semble  avoir  complètement 
abrogé  cet  acte  législatif  (V.  en  ce  sens  H.  Troplong,  n*  195).— 
n  est  de  principe  qu'il  y  a  abrogation  d'une  loi  ancienne  par  une 
loi  nouvelle,  lorsque  celle-ci  contient  un  système  complet  sur  la 
■niière  qui  faisait  l'objet  de  la  loi  ancienne,  sans  en  reproduire 
lea  dispositions  (Cass.  i9  fév.  1815,  aff.  Brulain,  V.  Droit  rural. 


des  parties  réservés  d'atUears  relativement  an  jugement  do  la  gageure.^ 
AppdparG...— Arrêt 

La  coca;  ^  Considérant  que  le  sujet  dérisoire  qui  a  donne  lieu  an 
pari  dont  il  s'agit,  les  personnes  entre  lesquelles  il  a  été  fait,  les  circon* 
fllaDces  dans  lesquelles  il  a  eu  lieu,  au  milieu  d'un  repas,  l'énormitÂ  du 
pari,  eu  égard  à  la  profession  et  à  la  condition  des  parties,  tout  se  réunit 
pour  prouver  que  le  billet  à  ordre  de  2,400  liv.  consenti  par  G...  a  été 
railèt  d'une  excessive  imprudence  ou  de  l'absence  de  la  raison  ;— Gon- 
iidëffut  que,  quoique  le  billet  paraisse  consenti  &  Tordre  de  V...^  ce- 
peadant  il  résulte  des  aveux  positifs  des  parties,  que  le  billet  ne  lu  ap- 
puteaait  point,  qu'il  n'en  avait  pas  fourni  la  valeur,  qu'enfin  il  nea 
était       '         '    ^.    -•.-•—        -#^.-_îJx     .—'..-    .11.»  ^A»^.A ^»A- 


n«  208;  Pan,  20  mars  1822,  aff.  Lacl%de;V.  aussi  Lois,  n*  550). 
— Or,  bien  que  le  code  Napoléon  ne  contienne  que  trois  articles 
sur  le  jeu ,  il  nous  semble  offrir  un  système  complet  sur  la  nut* 
tière,  et  comme  il  ne  reproduit  pas  la  disposition  précitée  de  la 
déclaration  de  178*1,  elle  doit  être  réputée  abrogée.  ^  A  l'égard 
des  principes  en  matière  d'abrogation  de  loi,  Y.  Lois,  n<»  525  s. 

49.  11  est  à  remarquer  qu'en  cas  d'éviction,  l'acquéreur  no 
pourrait  exercer  l'action  en  garantie  contre  son  vendeur  (V.  en  ce 
sens  M.  Troplong,  n*  i  94),  parce  que  l'action  en  garantie  est  une 
action  personnelle  qui  a  pour  objet  la  restitution  d'une  somme 
d'argent  (V.  Exception,  n* 401, Vente),  et  qu'alors  l'engagement 
du  perdant  se  représente  avec  son  vice  originaire.  —  V.  d'ail- 
leurs, y  Action,  n*  87. 

49.  Mais  ici  une  réflexion  nous  arrête.  N'y  a-t-il  pas  contra- 
diction, pourra-t-on  dire,  à  admettre,  d'une  part,  que  tous  les 
actes,  ayant  pour  objet  de  dissimuler  l'origine  des  dettes  qui  pro- 
viennent du  jeu  ou  d'un  pari,  doivent  être  réputés  nuls  comme 
constituant  une  Iraude  à  la  loi  ;  et,  d'autre  part,  que  Ton  doit 
regarder  comme  valables  des  actes,  qui  ont  pour  but  d'assurer 
l'acquittement  de  ces  dettes,  tels  que  la  transmission  d'un  effet 
par  la  voie  d'endossement  (Y .  n?*  38 ,  42),  une  délégation  de  créance 
(Y.  n*  51)  ou  une  vente  d'immeubles  (Y.  n*  47)?—  Sans  doute, 
il  y  a  bien  quelque  opposition  entre  ces  deux  propositions;  mais 
elle  n'est  que  l'image  de  celle  qui  existe  entre  les  art.  1965  et 
1967  c.  nap.  —  Le  premier,  on  le  sait,  interdit  toute  action 
pour  les  engagements  qui  nous  occupent  ;  le  second  défend  toutf 
répétition  de  ce  qui  a  été  payé  pour  les  acquitter.  —  Pour  con* 
cilier  ces  deux  dispositions  dans  leur  application  aux  actes  re- 
latifs au  payement  des  dettes  de  cette  nature,  il  faut  nécessaire- 
ment établir  une  distinction  entre  ceux  qui  consistent  simplement 
à  déguiser  une  dette  de  jeu,  et  à  conférer  au  gagnant  contre  le 
perdant  l'action  directe  que  la  loi  lui  refuse,  et  les  actes  par  les- 
quels le  perdant,  pour  remplir  son  obligation,  se  dessaisit  défini- 
tivement d'une  valeur  on  d'un  droit  quelconque.  C'est  dans  cet 


on.  a  cetégurd,  a  adopté  l'ancienne  jurisprudence;  —  Considérant  que 
le  mène  art.  1967  «joute  qu'il  v  aura  encore  lieu  à  répétitioa  toutes  les 
Ms  4»  de  la  part  du  gagnant  il  y  aura  eu  dol,  supercberie  ou  escroque- 
rie ;  «-Que  ces  qualifications  signaient  parfaitement  la  conduite  de  L... 
daas  tout  le  cours  de  cette  afiîure;  que  c'est  une  supercberie  de  venir, 
anèa  plus  de  deux  ans,  bfttir  une  procédure  monstrueuse  sur  un  prétendu 
Mleaqvi  n'a  aucun  caractère  sérieux,  ni  dans  son  principe  ni  dans  son 
t;  «D  billet  par  lequel  G...  reconnaît  que  Y...  lui  a  prêté  2,400  liv., 
is  que  Y...  prétendu  créancier,  déclare,  sous  la  foi  du  serment,  que 
cet  énoncé  est  faux  ;  que  6...  ne  lui  doit  rien ,  et  qu'il  ne  Im 
m.  jaaais  prêté  d'argent;  qu'enfin  H  n'a  été  que  le  sunple  dépositaire 
dttMfat  à  ordre;  un  billet  que  L...  a  eu  la  témérité  de  prendre  entre 
te  w— '■*  du  dépositaire  et  d'en  disposer  ensuite  sans  appeler  G...  à 
i  fl  appartenait  ;  un  billet  que  L...  a  fait  passer  à  P...  son  adbérent, 
i  se  présente  comme  en  ayant  compté  la  valeur  &  Y...,  tandis  que  ce 
rmier  soutient  que  cela  est  faax  et  supposé  comme  tout  le  reste;  un 
mi  enfin  auquel  L...  a  eu  la  bardiesse  d'ajouter  après  coup  une  fausse 
icatiOB  da  lieu  du  payement  à  une  auberge  en  cette  ville,  à  l'aide  du- 
■s  P...,  porteur ,  a  pris  contre  l'appelant ,  au  tribunal  d»  com- 
d'Aagprs,  une  sentence  par  corps  et  par  défaut,  de  laquelle  6... 
A  n'avoir  été  instruit  que  par  la  signification  et  le  commandement  ; 


iastice,  et  la  eoadamnation  des  dépens  envers  G...,  que  celui-ci  vu 
-  imprudence,  n^eût  pas  obtenus  dans  toute  autre  circonstance;  — 


Considérant  que  P...  ne  mérite  pas  plus  de  faveur  que  L...;  que  l'usage 
qu'il  a  fait  du  faux  énoncé  de  domicile  ,  en  poursuivant  G...  à  Angers; 
que  la  variation  qu'il  a  mise  dans  ses  demandes,  couclaant  tantôt  contre 
Y...,  taotet  contre  L...  pour  la  répétition  de  8,400  liv.  qu'il  prétend 
avoir  payées,  annoncent  entre  ces  deux  particuliers  un  concert  pour  faire 
suecomlîer  G...;  qu'enfin,  il  ne  peut  y  avoir  do  difficulté  à  condamner 
L...  envers  P...,  puisque  L...  déclare  qu'il  est  inutile  que  Y...  soit  en 
cause  et  qu'il  se  cbarge  de  tout  à  son  égard  ;  —  Met  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  an  néant  ;  émendant,  déclare  le  billet  du  24  therm.  an  9, 
sans  effet  et  comme  non  avenu;  en  conséquence,  condamne  P...  d'en 
faire  la  remise  à  G...  dans  trois  jours,  à  quoi  faire  il  sera  contraint  par 
toutes  les  voies  de  droit  ;  faisant  droit  sur  le  recours  de  P...  contre  L..., 
condamne  L...  de  rembourser  à  P...  les  9,400  liv.  avec  intérêts,  etc. 
Du  19  fév.  1800.-G.  d'Angers. 

(1)  Bipècê:  —  (Martin  C,  Ragon.)  —  Le  11  tberm.  an  6,  acte  de 
vente  (non  fait  double)  par  lequel  Ragon  vend  à  Martin  un  arpent  de 
pré  pour  1,500  fr.;  le  vendeur  y  reconnaît  qu'il  a  été  payé  comptant.— 
Le  lendemain ,  acte  notarié  par  lequel  eeluî-ci  proteste  contre  cette 
vente,  qu'il  déclare  imaginée  pour  cacber  l'origine  d'une  perte  de  1,500  fr. 
qu'il  a  faite  dans  une  partie  de  cartee  avec  l'acquéreur. — 18  flor.  anT, 
revente  de  l'arpent  de  pré,  par  Martin,  à  un  sieur  Carré,  pour  800  fir. 
Néanmoins,  Ragon  assigne  Martin  en  nullité  de  la  vente  du  11  tberm. 
an  6.  —  Un  Jugement  du  tribunal  de  Joigny,  du  88.  fév.  1809.  annule 
cette  vente,  «  attendu  que  des  circonstances  il  résulte  que  I  acte  de 
vente  a  pour  cause  une  dette  de  jeu,  déguisée  sous  la  fausse  apparence 
d'an  oonlnl  do  vente.  —  Apoel  par  Martin.  —  Il  soutient  que  la  vente 
est  sincère  ;  que,  dans  tous  les  cas,  il  y  a  eu  payement  volontaire  (c. 
'  nap.l067).-*L'intimé  oppose  alors  une  nouvelle  nullité^qu'il  fait  résulter 
de  pe  que  la  vente  n'a  pas  été  faite  en  double;  il  invoque  Polbier,  Traité 
des  oblig.,  n^  9.  — A  ouoi  Martin  réplique  qu'aucune  loi  avant  le  code 
ne  déclare  nul  un  acte  bilatéral  pour  n'avoir  pas  été  fait  double  (Y.  Re- 
port. V*  Double  écrit)  ;  que,  dans  tous  les  cas,  l'acte  dont  il  s'agit  vaut 
ooaimeaeemeat  de  preuve. 

La  coua;  —  Attendu  que  d'après  les  anciens  principes  consacrés  par 
l'art.  iSS5  c.  nap.,  les  actes  sons  seing  privé  qui  contiennent  des  con- 
ventions synallagmatiques  ne  sont  valables  qu'autant  qu'ils  ont  été  faits 
en  autant  d'orignaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct,  et 
que  cbaque  original  doit  contenir  la  mention  des  originaux  qai  ont  été 
faits,  formalité  qui  n*a  pas  été  remplie  dans  le  sons-seing  privé  dont 
il  s'agit; — Et  adoptant  aa  surplas  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  pre- 
miers juges,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  eflbt. 

Du  87  nov.  t8ii.-a  de  Paris. 
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prit  que  nons  avoos  apprécié  lei  divers  coutrats  qol  pouvent 
intervenir  relativement  au  jeu  et  aux  paris. 

60.  En  général,  lanovalion  peut  s'opérer,  quelle  que  soit  la 
nature  de  la  première  obligation  :  Non  interest  quaHs  prœGessit 
ùbligatiOfSeu  civilis,$euiiaturaUs;  qualiscumque  sit,  navaripo* 
test;  dummodo  sèquens  obligaiio^  aut  civiUter  teneat^  autnatu^ 
raliter  {L,  i,%\,ïï*Demvat.).^i^ no vation pourrait donnavoir 
lieu  par  la  substitution  d'une  obligation  civile  h  une  obligation 
naturelle.  —  Mais  elle  ne  peut  s'opérer  lorsque  la  première  dette 
est  réprouvée  par  la  loi  ou  par  les  bonnes  mœurs,  parco  que  la 
premier  engagement  est  censé  ne  pas  exister  :  Paota  quœ  emttra 
kges  constitutionesque ,  vel  contra  bonos  morea  fiuni,  fmUatn 
vim  habere,  indubitati  juris  est  (L.  6^  Cod.  De  pootù),  -^  £t  il  a 
été  décidé,  conformément  à  ces  principes,  l<^  que  l'obligation  de 
payer  une  dette  du  jeu.  en  la  considérant  même  comme  naturelle^ 
n'est  pas  susceptible  oe  novation,  parce  qu'elle  a  une  cause  ré^ 
prouvée  par  la  loi  (Limoges,  8  janv.  1824)  (i)  ;— 2»  Que  la  nova- 
tion  par  la  substitution  d'un  nouveau  créancier  h  l'ancien,  d'une 
obligation  pour  dette  de  jeu,  ne  fait  pas  obstacle  à  oe  que  le  dé^ 
hiteur  puisse  demander  la  nullité  de  l'obligation  contre  le  nou- 
veau créancier,  si  ce  dernier  a  eu  connaissance  de  la  cause  de  la 
dette  (Req.  30  nov.  1826>  ail.  Daslongçiiamps»  V.  n«  36). 

51 .  Pareillement  il  a  été  décidé  que  la  délégation  faild  poar 
a(x)uitter  une  dette  de  jeu,  ne  constitue  pas  un  payement  dans 
le  sens  de  l'art.  1967  c.  nap.,  lorsque  le  débiteur  s'est  formelle- 
ment obligé  à  la  garantie  envers  le  cassionnaire  (Limoges,  i  Juin 
I8i9,  aff.  Martin,  V.  n**  53;  Conf.  M.  Chardon,  n*  564).— D'oii 
i^ûn  peut  induire  que  si  le  débiteur  ne  s'oblige  pas  à  la  garantie, 
il  y  a  payement  dans  le  sens  de  l'art.  1967  c.  nap.  — Or,  cette 
décision  peut  paraître  impliquer  contradiction  avec  celle  de  la 
même  cour  énoncée  au  no  50  ;  car  la  substitution  d'un  nouveau  dé-> 
blteur  à  l'ancien,  par  voie  de  délégation^  n'«st  qu'un  mode  de  &o<* 

(1)  Fif»<c«:— (Bottdet  C.  BamboK,  Bardêtat  «t  Deseourières.  ) -« 
15  avril  1819^  acte  notarié  par  lequel  Boudât  «MHêent  à  Ramboz  une 
obligation  de  SSiCOO  Cr.,  pour  le  montaot  d'efTets  de  eonmerce  qn'il 
avait  précôdemioent  souscrits  et  qu'il  reprend  en  prèieace  da  notaire,—* 
Quelque  temps  après,  il  en  demaDde  la  nullité  «ur  le  fondement,  avec 
offre  de  prouver,  que  les  billets,  auxquels  eile  a  été  substituée,  avaient 
pour  cause  des  aeltes  contractées  en  jouant ài'éoartétt  au  billard  aveoles 
sieurs  Raoïboz ,  Bardenat  et  Descourières,  Il  prétend  en  outra  que  ecs 
deux  dernier^),  quoique  n'ayant  pas  été  parties  dans  Tacte,  ont  tour  part 
dans  Tobligation. — 19  mars  1899,  jugement  du  tribunal  civil  de  Lime* 
gès  Qui  rejette  la  demande  du  sieur  Boudet,  attaudu  que  l'art.  1541  c.  oiv* 
probibe  la  preuve  contre  le  contenu  aux  actes,  et  que  d'ailleurs ,  on  snp^ 
posant  que  la  dette  eût  originairement  pour  cause  le  }su,  il  y  avait  eu 
Dovation  par  l'obligation  du  13  avril  1819. 

Appel  par  Boudet.  -^  Il  soutient  que  l'art.  1965  e.  eiv.,  en  déniant 
toute  action  pour  dette  de  jeu,  frappe  de  aullitA  tout»  oèligatrnn  tenseb- 
tie  pour  une  semblable  dette;  que  refuser  la  preuve  testimoniale  à  l'effet 
d'étabUr  l'orieine  de  l'obligation,  ce  aérait  rendra  iibpuiManles  les  dis- 
positions de  la  loi ,  et  fournir  aux  joueurs  le  moyen  facile  do  es  fsira 
payer  des  sommes  gagnées  par  une  voie  illicite;  qu'on  ne  pouvait  nain* 
tenir  l'obligation  sous  prétexte  qu'elle  avait  opéré  novation  -,  car  la  nova^ 
tion  suppose  la  substitution  d'une  créance  à  une  oréuee  valable,  tandis 
que,  dans  l'espèce,  il  y  a  seulement  une  obligation  simulée  consentie, 
pour  couvrir  la  nullité  de  la  créance  originaire;  qu'enfin  la  simulation  et 
la  fraude  pouvaient  être  dénoncées  par  celui  même  qui  avait  été  partie 
dans  le  contrat,  atte  idu  qu'elles  devaient  être  réprimées  dans  l'intérêt 
même  de  la  loi.  •*-Pour  le  sieur  Rambex,  en  répond  que  l'art,  if  UT,  eu 
déclarant  que  la  dette  de  jeu  une  feis  payée  no  peut  Aire  rtpétés>  suppose 
nécessairement  que  le  jeu  produit  me  obligation  naturelle,  é'où  il  sett 
que  les  contrats  conrantis  pac  les  jqeeers  devaient,  oomiue  les  payemeolâ, 
avoir  leur  effet;  qu'au  surplus,  l'obligatioa  du  15  avril  1819  avait  j^ur 
cause  non  une  dette  de  jeu,  mais  un  véritable  prêt...  ;  qu'on  le  pouvait 
admettre  la  preuve  contraire  sans  violer  l'art.  13él  ;  qu'en  vain,  pour  au- 
toriser l'admission  de  la  preuve,  eu  alléguait  qu'il  y  avait  fraude^  simu- 
lation dans  l'acte  ;  que  le  sieur  Beudet,  qui  y  avait  été  partie,  serait  non 
recevable  à  les  proposer,  suivant  la  règle  nemo  amâHm'  twtpiUÊJitum  «mmm 
ulUgant, — Arrêt. 

La  coub,— Attendu  <|u'aui  termes  de  l'art.  1181  c.  civ.,rebygation 
fondée  sur  une  cau&e  illicite  ne  peut  produire  aucun  effet; — Attendu  qee 
la  loi  n'accordant,  aux  termes  de  l'art.  1985  du  uiéBM  code,  aucune 
action  pour  une  dette  du  jeu,  il  s'easuit  que  l'ebligatioa  consentie  ponr 
une  dette  du  jeu  a  une  cause  illicite;  ^Attendu  que  Boudet  demande  à 
prouver  que  1  obligation  par  luiouasenUe  m  profitde  Ramboi,  le  ISavril 
1819,  a  pour  cause  des  dettes  de  jeu  ;  —  Attendu  que  la  preuve  qu'une 
obligation^  quelle  que  soit  son  apparence,  a  été  consentie  pour  une  dette 


vation  (c.  nap.  1275)  qui  semblerait  devoir  être  Interdit',  puis- 
qu'il s'agit  d'nne  dette  de  jen.  ~  Toutefois  ce  serait  là  une  ap- 
plication trop  rigoureuse  des  principes  de  la  novation,  et  nous 
croyons  plus  juste  de  décider  que  le  payement  fait  par  le  débi* 
tenr  ne  pouvant  être  répété,  celai  qu'il  opère  par  délégation  ne 
doit  pas  être,  non  plus,  sujet  à  répétition.  — Mais  la  délégation 
peut-elle  du  moins  être  révoqnée  Jusqu'au  payement  effectif  par 
le  tiers  débiteur? ---^  Nous  ne  le  pensons  pas,  et  cela  paries 
motifs  qui  nous  ont  déterminé  à  considérer  cofnme  inadmissible 
de  la  part  du  perdant  l'action  en  répétition  d'un  effet  de  com- 
merce, lorsqu'il  l'a  endossé  au  profit  du  gagnant  (V.  n^  58, 42).— 
Nous  croyons  même  avec  MM.Troplong  (n*»  i  951  etMollot  (Bourse» 
de  ooÉameree,  n«  ?50)  que  la  délégation  faite  pour  acquitter  ime 
dette  de  Jen,  lorsqu'elle  a  été  acceptée,  constitue  un  payement 
dans  le  sens  de  l'art,  ioei,  bien  que  lo  perdant  se  soit  formelle- 
ment  obligé  à  la  garantie.  Cette  réserve  est,  en  effet,  illusoire  et 
ne  saurait  être  prise  en  considération  puisque  si  le  ccssionnaire 
voulait  s'en  prévaloir,  on  ne  manquerait  pas  de  faire  rejeter  sa  de- 
mande ,  en  ec  qu'elle  tendrait  indirectement  à  obtenir  le  paye- 
ment d'une  dette  de  Jeu. 

ë9.  La  Jurisprudence  oflï-e ,  au  surplus.  Un  autre  exemple  de 
novation  en  matière  de  jeu,  car  il  a  été  Jugé  que  la  passation  en 
oomple  courant,  par  un  négociant  à  son  agent  de  change,  d^efîeta 
de  commerce  pour  le  couvrir  d'opérations  de  bourse  ne  permet 
plus  la  revendlcalion  de  ces  effets  (Paris,  22  mars  1 832,  aff.  Pois- 
son, V.  Organ.  (In.).  —  Sur  les  effets  et  les  conséquences  légalea 
du  compte  courant,  V.  ce  mot,  n"  42  et  suiv. 

63.  Le  perdant  peut  d'ailleurs  êtreadmis  à  prou  ver  par  témoins 
la  cause  illicite  des  contrats  qu'on  aurait  exigés  de  lui  (arrêts  du 
parlement  do  Paris,  des  50  Janv.  i  764, 30  Juill.  i  693  ;  arrêtdu  par- 
lement de  Bretagne,  du  12  mai  1671;  Limoges,  2  juin  1819(2); 
Grenoble,  e  déc.  1 823,  aff.  Romieux,  V.  n»  36  ;  Limogesj,  8  janv. 


pourrait  jamais  recevoir  d'exécution,  parle  soin  que  prennent  les  joueurs 
do  déguiser,  dans  les  obligations  qu'ils  se  font  consentir  pour  dettes  da 
jeu,  la  cause  illicite  de  ces  obligations  ;  — Attendu  que  vainement  oa 
dirait,  dans  l'intérêt  de  Bardenat  et  Descourières,  qu'il  y  a  eu  novation 
à  leur  égard  de  la  part  de  Boudât,  par  la  raison  que  les  lettres  de  change 
que  leur  avait  consenties  ledit  Boudet  ont  été  acquittées  par  Ramboe,  et 
que  c'est  en  faveur  de  celui-ci  seul  qu'a  été  consentie  l'obligation  du 
15  avril  1819,  tant  pour  ce  qui  lui  était  dft  par  Boudet  que  pour  ce  qui 
leur  émit  dû  antérieurement  par  ledit  Boudet  à  eux-mêmes  ;  ce  raison- 
nement n'a  point  de  fondement  solide.  Si,  en  effet,  Boudet  prouve ,  soi* 
vant  son  offre ,  que  les  lettres  de  change  dont  Bardenat  et  Descourières 
étaient  porteurs,  avaient  été  consenties  pour  dettes  du  jeu,  de  c^te  preuve 
résulteraient  deux  conséquences  :  la  première,  que  cas  lettres  de  change 
ayant  une  cause  illicite,  n'avaient  pas  produit  à  la  charge  de  Boudet  une 
obligation  civile;  la  seconde,  que,  même  en  considérant  les  lettres  da 
change  susdites  comme  une  omigation  naturelle  de  Boudet,  cette  obliga— 
trou  n'était  pas  susceptible  de  novation,  puisqu'eUe  avait  une  cause  ré- 
prouvée par  la  loi  ;  —  Attendu,  même  sur  la  novation  »  que  Boudet  de- 
mande à  prouver  que  Bardenat  et  Descourières  n'ont  pas  été  désintéressée 
par  Bamt)Dz,  et  ^ ue  s'il  fait  cette  preuve,  il  s'ensuivra  ^ue  cette  prétaa* 
due  novation  qui,  en  droit,  ne  pourrait  exister,  en  fai^  serait  simulée  ; 
-»  Attendu  que  les  faits  dont  Boudet  demande  à  faire  preuve,  et  qui  soal 
articulés  dans  ses  conclusions,  sont  pertinents;  —  Met  l'appel  et  ce  dooi 
est  appel  au  néant  ;  et  avant  miie  droit  déOnitivement,  admet  Boudet  4 
la  preuve  des  taMi  par  lui  articulés;  la  preuve  contraire  d4meat  réservée 
aux  intimés* 

Du  8  janv.  182i.-C.  de  Umoges.-M.  Guillibert,  av.  gén.,  o.  conf. 

(2)  Btpéci:  —  (Martin  fild  C.  Cbàbodie.)  —  9  sept.  181S,  ecte  par 
lequel  Martin  fils  fait  cession  k  la  dame  Chabodie ,  jusqu'à  concumneft 
de  5,250  fr.,  des  droits  qu'il  a  à  réUâmer  contre  son  père,  du  chef  de 
sa  mère  dêcêdèe.  —  Il  y  est  dit  que  550  fr.  ont  été  payés  comptant  ei 
que  le  surplus  a  été  compensé  avec  une  lettre  de  change  de  S,900  fr» 
que  te  cédant  avait  souscrite  et  qu'il  s'engage  formellement  à  garaàtîr» 
—  Des  poursuites  ayant  été  filtèHeuremeut  dirigées  contre  Martin  père» 
son  fils  est  intervenu  pour  demander  la  nullité  de  la  cession  jusqu'à 
concurrence  des  e,900  fr.  portés  sur  la  lettre  de  change,  offraat  de 
prouver  que  cette  somme  provenait  de  pertes  qu'il  avait  faites  oa  jouant 
avec  le  mari  de  la  cession naire.  Celle-ci  répond  (^'aiors  néme  que  l'e» 
bligation  de  Martin  fils  aurait  eu  pour  cause  une  dette  du  jeu,  elle  a'ea 
devait  pas  moins  être  remplie,  puisqu'au  moyen  de  la  lettre  de  change 
et  de  la  délégation  sut  Martin  père ,  il  y  avait  eu  payement  dans  le  aeue 
de  l'art.  1907  C.  civ.  ;  que  d'ailléui's  la  preuve  par  témoins  ne  pouvait 
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i$téy  air.  B6iitfet,  y«  n«  50). -*- C<mf.  Merlin,  Mp»,  v^Jtnt, 
t  €>  p.  546  ;  Toallier,  t.  6,  n*  382  et  iO,  n^  55;  Favard,  Kép., 
f«  Contint  aléatoire,  t.  I,p.  692;  Dur&nton,  t.  10,  u»  570; 
aoUand  de  Vtltarguee,  Rép.,  v.  Jen,  n«  13. 

Su  vain  diratt-en  que  l'art.  1541  c.  nap.  prohibe  éfttte  prenne 
«mire  et  outre  le  coateno  aax  actes,  bon  lee  ca»  d'exception  ex- 
presse. L'art.  1853  p^met  an  Juge  d'admettre  toute  sorte  [de 
présomption  concluante  en  cas  de  fraude,  et  sa  disposition  est 
ilftmitée.  iMTs  donc  ^oê  les  partleil  ont  eu  pour  but  d'éluder  une 
loi  protectrice  des  mœurs  publiques,  quand  elles  ont  voulu  con- 
sacrer une  simulation,  un  droit  que  le  repos  des  familles  défend 
de  légitimer,  U  y  a  évideminent  plus  qu'une  fraude  d'intérêts  pri- 
vés, 11  y  a  dol,  il  y  a  pi^Judlce  pour  la  «oolété  entière,  et  les 
trlbimam  doivent  éeoster  celui  qui  le  dévoile  :  il  est  vrai  que, 
guidé  le  plus  souvent  par  son  intérêt,  il  pourra  inspirer  quelque 
défiance;  mais  il  n'en  signale  pas  moins  une  fraude  qu'il  y  a 
danger  pour  tous  de  laisser  devenir  usuelle  ;  et  de  ce  qu'il  existe 
un  mélange  entre  l'intérêt  privé  et  l'intérêt  générai,  on  no  sau- 
tait en  conclure  qne  êeloi-cl  doit  être  sacriflé  par  io  refus  d'en- 
tendre la  partie  qui  réclame.  Au  surplus,  par  cela  seul  que  l'art. 
1905  c.  nap.  refiBse  une  action ,  il  a  frappé  de  stérilité  les  obll- 
gations  qai  nfeisseat  dn  Jéu,  et  introduit  par  conséquent  une 
nouveUe  exception  à  l'art.  1341«  Ilouâ  en  avons  une  preuve  cer- 
taine dsns  l'exposé  des  motifs  qd'a  fait  H.  Portalid  du  titre  qui 
nous  oceope  (Y.  plus  haut,  p.  176). ^Décidé  en  eonâéquence, 
que  la  preuve  testimoniale  peut  être  admiee  lor^u'il  s'agit  d'une 
dalla  de  Jeu,  encore  que  l'obligation  soit  notariée,  et  qu'elle  soit 
eaoflée  poor  prêt  d'argent  précédemment  fait  (Lyon,  21  déc. 

1532)  (1). 

a  4.  Dans  tons  les  eaa,  lorsque  le  Jugement  de  première  in-  ; 
stance  qui  ordonne  la  preuve  a  été  volontairement  exécuté  par 
le  créancier,  U  ne  pont  se  faire  un  moyen  d'appel ,  ni  à  plus  forte 
ninon  un  moyen  de  cassation,  do  ce  que  la  preuve  testimoniale  a 
été  admise  par  M  premiers  ]uges  (Req.  29  déc.  1814,  aff  Fro- 

las  être  admise ,  atModa  qu'elle  aurait  paar  but  de  pftravêr  cotre  le 
contenu  en  un  acte  :  co  qui  est  contraire  à  la  diaposiiion  de  l'arl.  13ii 
c.  civ.  — 11  mars  1817. Jugement  do  tribunal  de  Rociicchouart ^  qui 
dérhrela  prèfeotion  de  Martin  nonrecevable  et  mal  fondée— Appel.— 
Arrêt*   . 

La  cour;— Considérant  que  la  loi  n'accorde  aucune  action  pour  dettes 
prorenenl  dtt  jco;  que^  dans  l'espèce,  Jean-Baptiste  Martin  ofTro  de 
pnwter  que  la  cession  du  9  sept.  1813,  consentie  par  Jean-fiaptistc 
Martin  sur  Martial  Martin,  son  père,  à  la  femme  Cbabodie,  provient 
originairement  d'une  dette  de  jeu  envers  son  mari  ; —  Considérant  qu'il 
n'y  a  pas  en  novati on  par  ladite  cessino ,  puisque  Jean-Baptiste  Martin 
s'est  obligé  h  ht  garantie  formelle  enters  la  féilimc  Cbabodie  ;  que  cet 
acte  n'a  en  d'autre  effet  que  de  donner  à  cette  dernière  deux  débiteurs 
au  Heu  d'an  ;  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  eu  payement  rolontaire  de  la  part  de 
Martin,  dans  le  seos  de  l'art.  1907  ;^-  Considérant  que  la  femme  Cha- 
Mie  était ,  dans  l'espèce,  évidemment  une  personne  interposée  entre 
le  sieur  Martin  et  son  mari  ;  —  Considérant  que  la  preuve  vocale  est 
admissible  pour  établir  qu'one  obligation  provient  de  pertes  faîtes  au  jeu, 
SSBS  qoot  il  ae  serait  pas  possible  de  découvrir  l'origine  de  telles  obli- 
gafiOBs,  et  la  loi  qui  les  annule  deviendrait  illosoire  :— Considérant  que 
ta  preuredes  faits  articulés  par  Jean-Baptiste  Martin  est  pertinente  et 
admissible;—  Considérant  qu'il  est  reconnu  par  ce  dernier  que,  6ur  la 
somme  de  5,t5Ô  fr.  il  a  reçu  550  fr.  qu'il  offre  de  payer  ;—  Condamne 
Martin  Sis  à  payer  aui  héritiers  Cbabodie  la  somme  de  S50  fr.  avec 
riotérèt  légitime;  et,  faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par  Martin  Ûls, 
I  mia  Fappellatioo  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  et.  par  un  nouveau 
l^gemeot.  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  rrdonne 
que  Martm  dis  prouvera,  tant  par  titres  que  par  témoins,  que  la  lettre 
de  ckange  de  2,000  fr.  consentie  par  Jean-Baptisie  Martin ,  au  profit 
de  la  dame  Cbabodie,  provient  d'un  gain  de  pareille  somme  fait  audit 
Martin  par  Cbabodie,  de  laquelie  Jean-Baptiste  Martin  lui  fit  des  billets; 
ne  ces  billets  ont  été  convertis  en  ladite  lettre  de  change,  et  que  ladite 
feoinê  Cbabodie  avait  connaissance  que  ladite  lettré  de  cbauge  provo- 
ttitdojeu. 

Bu  f  Juin  ISlO.^.  de  Limoges. 

(1)  Bipèeê  :  ~-  (Pérnety  0.  Sadan.)  —  Pernety  fait  commandement 
l  èadao  de  lui  payer  une  somme  de  i,200  fr.  portée  dans  une  obligation 
notariée,  ttonscrtté  par  ce  dernier  en  ISiO,  et  causée  pour  pfèt  d'argent 
précédemment  fait.  —  Opposition  do  la  part  de  Sadan;  il  soutient  et  of- 
m  de  prou'ver  qoé  f  obligation  a  pout  ^ri  table  cause  une  dette  de  jeu. 
—  Pemety  répond  gue  cette  preuve  u'esl  pas  admissible  ;  que  ce  serait 
âfler  centre  ef  outre  le  contenu  en  Taiîte,  ce  qui  est  coutriiire  à  la  dis- 
loiition  de  l'art.  1541  c.  ciT.;  que  si  léâ  auusufd  eosei^nent  (M.  Toul- 


mentin,  Vitt«S8).-*'Surt'e!réf  dô  fetéôulîôttTOlonlafre  des  Juge- 
ments qui  ordonnent  une  preuve,  V.  Acqdiesc.,n^  eés  et  sulv., 
Obligut^ 

65.  Des  présomptions  suffiraient  métne  pour  établir  qu'une 
dette  reconnue  dans  un  acte  public  provient  du  jeu,  pourvu 
qu^ellea  fussent  graves,  précises  cl  concordantes  (V.  en  ce  sens 
M.  Troplong,  n*  65),  et  ce  n'est  là  qu'une  conséquence  naturelle 
des  principes  que  nous  venons  de  rappeler,  relativement  à  la 
preuve  testimoniale:  il  résulte,  en  effbt,  de  l'art,  isss  c.  nap., 
que  lés  présomptions  peuvent  être  admises  dans  tous  les  cas  oU 
la  loi  admet  la  preuve  par  témûins.-*.V.  Obligation  (Preuve). 

56.  Quant  aux  mineurs,  disait  M.  Duveyrier  dans  son  dis- 
coure au  corps  législatif,  ils  n'ont  pas  besoin  de  ce  privil(*ge  par- 
ticulier que  leur  réservait  Tordon.  de  1568  (V.  n^e),  ils  trou- 
vent dans  leur  minorité  m^me,  comme  la  femme  mariée  dans  la 
puissance  maritale,  ce  droit  de  restitution,  celte  garantie,  cette 
réparation  de  tout  dommage  que  leur  apportent  les  engagements 
qu'ils  ne  peuvent  valablement  contracter  (V.  suprà,  p.  1 78,  n^  i  oj. 

'  Art.  3. — De  l'action  intentée  par  un  tiers  en  remboursement  de  la 
somme  qu'il  a  prêtée  pour  te  payement  d'une  dette  de  jeu, 

59.  Lorsqu'on  tiers  a  prêté  au  perdant  la  somme  h  l'aide  de 
laquelle  celui-ci  a  remboursé  le  gagnant,  l'admissibilité  de  l'ac- 
tion intentée  par  le  préteur  en  remboursement  de  cette  somme, 
dépend  d'une  distinction  importante.  —  De  deux  choses  Tune  : 
ou  le  tiers  a  pris  une  part  quelconque  soit  au  Jeu  soit  au  pari , 
ou,  au  contraire,  il  y  est  demeuré  complètement  étranger.— Dans 
le  premier  cas,  son  action  n'est  pas  rcccvable  (Req.,  29  déc. 
1814,  aff.  Promenlln,  V.  n»  38;  Lyon,  21  déc.  1822,  aff. 
Pemety,  V.  n«  55.— Conf.  Paris  de  Pertco,  n*  15;  Troplong, 
n»  67).— ATufuum  factum  colludenti  non  valet, — L'ord.  de  1 G29 
contenait,  du  reste,  à  cet  égard,  une  disposition  expresse.  —«Dé- 
fendons à  toute  personne,  portail  l'art.  138  de  cette  ordonnance,  de 

lier,  t.  9,  n«  ^7)  que  la  règle  générale  est  d'admetre  la  preuve  testimo- 
niale, ils  e&Migaeot  auMÎ  que  la  prohibition  de  recevoir  cette  pretrve 
devient  elle-même  règle  générale  pour  tous  les  cas  qui  se  rapporteot  à 
cette  exception  prohibitive;  qu'on  ne  peut  donc,  sans  créer  une  exce[^ 
tîon  nouvelle,  accueillir  la  preuve  au'une  obligation,  d'ailleurs  valable- 
ment causée,  a  pour  principe  une  Jette  contractée  au  jeu;  que  ce  serait 
rendre  sans  application  l'art.  15il,  et  soumettre,  selon  le  gré  delà  mau- 
vaise foi,  toutes  les  obligations  aux  témoignages  incertains  des  hommes; 
3u'au  reste,  dans  le  cas  particulier,  l'acte  notarié  souscrit  par  Sadaa 
oit  être  considéré  comme  une  nouvelle  dette,  qui^  aux  termes  de  l'ark 
1271,  a  été  substituée  à  l'ancienne,  laquelle  a  été  éteinte  par  le  payer 
ment  volontaire  du  débiteur,  ce  qui  le  rend,  sous  tous  les  rapporU,  noa 
recevable  dans  sa  demande.  —  Jugement  qui,  «  allondu  que  l'art.  1006 
c.  civ.  dispose  qu'il  n'y  a  pas  d'action  pour  deltes  de  jeu;  que,  sous  les 
anciennes  ordoanances  et  d'après  la  jurisprudence  constamment  suivie 
alors,  il  était  toujours  permis  de  prouver  qu*uaa  créance,  à  quelque 
somme  qu'elle  pàt  monter,  avait  pour  cause  une  dette  contractée  au  jeu  j 
que  ces  principes,  loin  d'avoir  été  abroges  par  le  code,  sont,  au  coolrair^i 
parfaitement  conformes  à  ses  dispositions;  attendu  que  l'intérêt  do  la  so» 
ciété  et  Id  repos  des  familles  exigent  qu'on  admette  ces  sOrlee  de  preu- 
ves; déclare  qu'il  y  a  lieu  de  recevoir  la  .preuve  par  témoins  Ua  fait  al- 
légué par  Saoan,  débiteur.  »  —  Appel  par  Pemety.  —  Arrêt. 

La  coor^  —  Attendu  que  la  règle  générale  tracée  dans  l'arL  15 il 
reçoit  plusieurs  exceptions;  qu'une  de  ces  exceptions  est  relative  aux 
dettes  ae  jeu,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'art.  1965;  —  Attendu  «]ue  si  les 
termes  du  code  civil  no  sont  pas  précis  sur  cetlo  oxcopiioo,  comme  sur 
celles  relatives  aux  objets  de  conunerce,  le  silence  ou  l'obscurité  de  la 
loi  nouvelle  doit  s'expliquer  par  les  lois  anciennes  ;  —  Attendu  qu'il  r^ 
suite  de  l'art.  10  de  la  déclarâtioû  du  i*^  mars  1791,  que  tous  contraU| 
obligations,  ventes  et  tous  autres  actes  sont  annulés,  quand  ils  oot  le 
Jeu  pour  cause  ;  que,  s'il  eo  était  autrement,  l'art.  1965  serait  a  pou  près 
sans  application,  puisque^  presque  toujours,  les  joueurs  déguisent  pa» 
des  actes  licites  la  cause  illicite  de  Tobligalion  ;  —  Alteodu  qu'il  résulte 
des  faits  de  la  cause  des  présomptions  graves  que  la  dalle,  ou  du  ueiaa 
partie  d'icelle,  provient  d'une  perte  essuyée  au  jeu;  -^  Atleada  ^ae 
c'est  une  vériUible  subtilité  que  de  dire  que,  par  la  remise  faite  par  Se- 
dan à  Pemety  de  son  obli^tioo ,  il  a  véritablement  payé  la  dette  qu'il 
avait  contractée,  et  qu'ainsi  il  est  dans  les  cas  prévus  par  l'arL  1967^ 
et  n'a  plus  le  droit  de  répéter  ce  qu'il  a  déj&  payé  ;  qu'en  elTet  une  obli- 
gation peut  être  substituée  à  un  payement,  mais  Qu'elle  n'est  en  réalité 
qu'une  promesse  de  payement,  un  payement  fictif  et  non  réel  ;  -^  Met 
rappellation  au  néant. 
Du  al  déc.  1822. -G.  de  Lyon. -M.  de  Bastard,  l*>'pr. 
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prêter  argent^pierreriesonantresmenblespoiir  Joueront  répondre 
pour  ceux  qnijoaen^àpeine  de  la  perte  deleors  dettes  et  AoUltédee 
obligations,  comme  dit  est^  et  confiscation  de  corps  et  de  biens, 
comme  s^ncteurs  et  corrupteurs  de  la  jeunesse  et  cause  des  maux 
innumérables  que  i'onen  voitprovenir  chaque  Jour.»  —Cette  dis- 
position est  abrogée^  sans  doute,  d'après  les  motifs  que  nous 
avons  déjà  déduits  (V.  n«  47).  Mais,  l'esprit  qui  l'a  dictée  est 
celui  qui  a  présidé  à  la  rédaction  de  l'art.  1965  c.  nap.,  et  ce 
n'est  certainement  pas  forcer  le  sens  de  cet  article  que  de  répn- 
ter  dette  de  Jeu  celle  contractée  à  l'occasion  d'un  Jeu  ou  d'un 
pari  envers  une  personne  qui  y  a  pris  part  et  qui  pouvait  y  avoir 
Intérêt.— Toutefois,  avant  la  suppression  de  la  loterie,  les  rece- 
veurs de  la  loterie  pouvaient  réclamer  aux  actionnaires  l'argent 
qu'ils  avaient  prêté  pour  les  mises  dans  leurs  bureaux,  et  il  a 
été  Jugé  que  l'art.  1965  c.  civ.,  qui  n'accorde  aucune  action  pour 
les  dettes  de  Jeu,  n'était  pas  applicable  aux  obligations  qui  leur 
étaient  souscrites  par  des  actionnaires,  à  raison  d'avances  qu'ils 
leur  avalent  faites  pour  des  mises  dans  leurs  bureaux  (Grim.  rej. 
10  août  1811,  MM.  Barris,  pr.,  Favard,  rap.,  aff.  Bormans  C. 
Olivier,  etc.  ). 

•8.  Le  mandataire  intéressé,  qui  a  servi  d'intermédiaire  au 
perdant  dans  un  jeu  ou  dans  un  pari,  ne  peut  donc  répéter  contre  lui 
ce  qu'il  a  payé  au  gagnant,  à  sa  libération.  —  Et  spécialement 
l«le  commissionnaire  qui  a  servi  d'intermédiaire  pour  des  spécu- 
lations sur  la  hausse  et  sur  la  baisse  des  marchandises,  lorsqu'il  a 
im  intérêt  personnel  dans  ces  spéculations,  comme,  par  oxemple, 
s'il  a  stipulé  un  droit  de  commission,  n'a  pas  d'action  contre  son 
commettant  pour  le  remboursement  des  différences  qu'il  a  payées 
pour  celui-ci  an  gagnant  (Cass.  26  fév.  1845,  aiT.  Gresp,  D.  P.  45. 
1. 101  ;  Bordeaux,  3  fév.  l848,aff.Lachenais-Palllet,D.  P.  49.  8. 
77.— Gonf.  M.  Troplong,no73  etauiv.). — ...Alorsmême  que  les 
opérations  ont  été  expressément  ratifiées  par  le  commettant,  et 
que  le  commissionnaire  a  reçu  le  pouvoir  formel  de  faire  le  règle- 
ment des  différences  (Gass.  26  fév.  1845,  aff.  Gresp,  loc,  cit.), — 
Ces  deux  dernières  circonstances  ne  sont  pas  de  nature  à  modi- 
fier la  solution  qui  précède,  parce  qu'elles  ne  font  que  nunlfester 

(l)  (Leco<{  C.  Tricoo.  )^  Là  coui;  —  Attendu  en  fait  qu'Etienne 
Lecoq^  courtier,  voulant  se  livrer  au  jeu  sur  la  hausse  et  la  baisse  des 
eaux--de-Tie,  et  craignant  do  signer  les  bordereaux  des  marchés  à  terme 
qu'il  faisait,  s'adressa  à  Théodore  Tricon ,  qui  consentit  à  les  signer, 

Soiqu'il  ait  prétendu  quMl  n'eût  aucun  intérêt  dans  la  spéculation  ;  — 
le  ces  marchés  deraient  se  résoudre  par  le  payement  de  la  différence 
entre  le  cours  du  jour  et  celui  de  Téchéance  du  terme  ;  que  cette  diffé- 
rence ayant  été ,  pour  plusieurs  de  cjbs  spéculations,  au  préjudice  de 
Lecoq,  Tricou  crut  devoir  en  opérer  le  payement,  et  poursuit  aujourd'hui 
ee  dernier  en  remboursement  des  sommes  qu'il  a  payées; — Attendu,  en 
droit,  que  tout  marché  à  terme ,  lorsqu'il  doit  se  résoudre  par  le  payo- 
ment  des  différences  de  prix ,  constitue  un  jeu  de  hasard ,  réprouté  par 
la  loi  et  par  la  jurisprudence  ;  que  l'art.  1965  c.  ci?,  dénie  toute  action 
pour  les  dettes  de  jeu  ;  que  l'article  suifant  ne  fait  exception  qu'en  fa- 
veur des  jeux  qui  tiennent  à  l'adresse  et  à  l'exercice  du  corps;—  Que, 
relativement  aux  jeux  de  hasard ,  la  prohibition  portée  par  l'art  1905 
•et  absolue;  qu'il  en  résulte  que  le  joueur  qui  a  perdu  ne  peut,  en  aucun 
cas,  être  tenu  de  payer  sa  dette ;^  Que  Tord,  de  1699  déclare  «  toutes 
dettes  contractées  par  le  jeu  nulles ,  et  toutes  obligations  et  promesses 
faites  pour  le  jeu,  quelque  déguisées  qu'elles  soient,  nulles  et  de  nul 
effet,  et  déchargées  de  toutes  obligations  civiles  et  naturelles;  »  —Que 
le  conseiller  dIStat  Portails,  dans  l'exposé  des  motifs  relatifs  aux  con- 
trats aléatoires,  atteste  :  a  Que  Ton  n'a  pas  cru  devoir  abandonner  une 
Jurisprudence  si  faTorable  aux  bonnes  mœure ,  et  si  nécessaire  pour  pré- 
venir les  désordres  d'une  passion  dont  tous  les  législateurs  ont  cherché 
à  réprimer  les  excès  :  »  —  Attendu  que,  dans  l'espèce ,  nulle  action  ne 
peut  être  dirigée  contre  Lecoq ,  à  raison  de  la  dette ,  quelque  déguisée 
qu'elle  soit,  résultant  du  jeu  auquel  il  a  commis  la  grevé  imprudence  de 
se  Uvrer;—  Que  Théodore  Tricou  est  d'autant  moins  recevable  à  deman- 
der le  remboursement  des  sommes  qu'il  a  payées  par  suite  des  pertes 
éprouvées ,  qu'il  avait  concouru  au  contrat  aléatoire  en  y  apposant  sa 
signature; —  Que  décider  autrement,  serait  admettre  que  les  joueurs 
pourraient  toujoure  éluder  la  loi  par  l'interposition  d'une  tierce  personne; 
qu'un  pareil  résultat  serait  subvenif  des  intérêts  du  commerce ,  de  la 
morale  et  des  principes  de  droit...  ;  —  Émendant , — Relaxe  Lecoq  de  la 
demande  en  payement  des  huit  articles  du  compte  réclamé  par  Tricou, 
résultant  du  payement  des  différences,  etc. 

Du  99  août  189S.-G.  de  Bordeaux,  4*  ch.-Bllf.  Dntnwilh. 

(9)  Espèce  ;  ^f  Queoesson  C.  FayoHe.) — Les  frères  Queneston  fai- 
saient, sur  les  hulat,  des  opérations  qui  coasUlaieat  m  marchés  à  I 


d'une  nouvelle  manière  l^eonsenlemenf  du  perdant  au  payement 
et  que  son  intention  à  cet  égard  n'était  pas  en  question.  —La 
difficulté  s'élève  surtout  en  matière  de  négociations  d'eflét  pu- 
blic, à  l'égard  de  l'agent  de  change  qui  prête  son  ministère  à 
des  opérations  de  Jeux  de  bourses.  Plusieurs  systèmes  ont  été 
appliqués  par  la  cour  de  Paris;  on  trouvera  l'exposé  de  ces  sys- 
tèmes, ainsi  que  les  décisions  de  la  Jurisprudence,  v«  Organisât, 
financière. 

ftS.  Il  a  même  été  Jugé  que  le  tiers  qui  a  prêté  son  nom  à  Tun 
des  Joueurs,  n'est  pas  recevable  à  réclamer  de  lui  les  sommes 
qu'il  a  payées  par  suite  des  pertes  éprouvées,  bien  que  Tintérél 
que  ce  tiers  pouvait  avoir  dans  le  contrat  aléatoire  ne  soit  pas 
établi  (Bordeaux,  29  août  1828)  (l).— Dans  l'espèce  de  cet  arrêt, 
il  était  seulement  prouvé  que  le  mandataire  avait  apposé  sa  si- 
gnature au  contrat^  et  nous  concevons  très-bien  que  cette  circon- 
stance ait  suffi  pour  faire  écarter  sa  demande,  puisqu'il  en  résul- 
tait qu'il  avait  pris  pari  au  Jeu.  Ce  concours  prêté  à  un  acte  ré- 
prouvé par  la  loi  devait  faire  rentrer  sa  réclamation  sous  l'appli- 
cation de  l'art.  1965  expliqué  par  l'ordonnance  de  1629.  -i- 
Y.  n*  57. 

Toutefois,  il  semble  résulter,  au  premier  aperçu,  d'un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation,  que  celui  qui  a  tait  des  marchés  à  terme  ou 
à  livrer  par  l'intermédiaire  d'un  tiers,  ne  peut,  sous  le  prétexte 
que  ces  marchés  ne  constituent  qu'un  jeu  ou  pari,  refuser  de  re- 
mettre à  ce  tiers  les  sommes  nécessaires  pour  remplir  les  marchés 
contractés  par  ce  dernier  dans  l'intérêt  de  son  mandant  (Req. 
29  nov.  1 831)  (2).  —  Mais  II  est  à  remarquer  que  le  moyen  tiré 
de  ce  que  les  marchés  étaient  Illicites  n'avait  pas  été  proposé  de- 
vant les  juges  du  fond  (V.  n*  23).— Sans  doute.  Il  s'agit  Ici  d'une 
matière  qui  intéresse  l'ordre  public  et  les  moyens  qui  touchent 
à  ce  grand  intérêt  social  peuvent  être  proposés  pour  la  première 
fols  devant  la  cour  régulatrice  (Y.  Cassation,  n*  1825  et  suiv.); 
mais  il  est  facile  de  comprendre  que  cette  cour  n'a  pu,  d'après 
la  loi  de  son  institution,  examiner  si,  en  fait,  les  marchés  étaient 
sérieux,  et  que,  dès  lors,  en  l'absence  de  toute  déclaration  des 
Juges  du  fond  à  cet  égard,  il  n'est  pas  possible  de  faire  sortir  de 


titrer  ;  ces  marehés  étaient  presque  tous  signés  par  Fayolle,  leur  coin* 
mettant,  à  Paris. — En  1828,  les  frères  Quenes^mn  ne  purent  satisfaite 
à  leurs  engagements.— Il  parait  qu'alors,  une  contention  verbale  intei^ 
vint  entre  eux  et  Fayolle. — Suitani  Fayolie.  il  se  serait  engagé,  à  titre 
de  forfait,  et  moyennant  110,000  fr.  que  les  frères  Quenesson  se  seraient 
obligés  de  lui  payer,  à  l'exécution  de  tous  les  marchés  à  terme  qu'il  avait 
signés  ;  et  il  aurait  tendu  les  huiles  que  ceux-ci  lui  ataient  laissées  en 
payement  des  110,000  fr.,  pour  la  somme  de  87,147  fr.,  en  sorte  qu'il 
lui  restait  dû,  sur  les  110,000  fr.,  celle  de  22,852  fr.  50  cent.,  que  lui 
ou  ses  syndics  ont  sommé  les  frères  Quenesaon  de  payer.—  Ces  derniers 
prétendent,  au  contraire,  que  Fayolle  a  été  seulement  cluîfgé  de  terminer 
atec  les  porteurs  des  marchés  dans  leur  intérêt  particulier;  ils  réclament 
le  payement  de  87,147  fr.  pour  les  huiles  qu'il  a  tendues  pour  eux,  sauf 
imputation  des  sommes  par  lui  payées  aux  porteurs  des  marchés.  *-Le 
tribunal  de  commerce,  et,  sur  1  appel,  un  aîrrét  de  la  cour  de  Paris,  du 
17  mai  1 S50,  condamne  les  frères  Quenesson  à  payer  aux  syndics  Fayolle, 
les  22,852  fr.  50  cent,  par  eux  réclamés.  —  Pourtoi  des  frères  Quenes- 
son, pour  tiolation  de  l'art  1965  e.  cit.,  qui  refuse  toute  action  en  jus- 
tice pour  dette  de  jeu  ou  pari;  ils  soutiennent  que  les  marchés  à  terme 
ou  à  litrer,  dont  il  s'agit  dans  l'espèce,  n*étaieot,  dans  la  réalité,  que 
des  paris  sous  le  nom  de  man*.handises  et  qu'on  n'a  pu  accorder  action 
contre  eux  a  Fayolle,  pour  le  payement  de  ces  marchés.  —Arrêt. 

La  coub  ;— Sur  le  moyen  unique,  fondé  sur  la  tiolation  de  l'art.  1965 
c.  cit.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  admis  une  action  k  raison  de 
marchés  à  litrer,  qui  ne  seraient  que  des  jeux  ou  paris:— Attendu  qu'au 
lieu  de  proposer  ce  moyen ,  soit  dotant  le  tribunal  de  commerce ,  soit 
dotant  la  cour  royale,  les  sieun  Quenesson  ont  conclu  à  ce  qu'il  leur  fût 
fourni  état  des  sommes  déboursées  à  l'occasion  des  marchés  dont  il  s'a- 
git; —Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  est  consUlé  par  l'arrêt  attaqué  que  ces 
marchés  ont  été  faits  pour  le  compte  des  sieurs  Quenesson  ;  qu'ils  ont 
été  arrêtés  par  le  chef  de  leur  maison  de  commerce,  et  n'ont  été  signés 
par  le  sieur  Vidil-FayoUe  que  pour  leur  compte  ;— Attendu,  enfin,  qu'il 
est  également  consUté  par  l'arrêt  attaqué,  que.  par  un  traité  à  forfait, 
les  frères  Quenesson  ont  été  constitués  débiteun  entera  le  sieur 
Patelle  d'une  somme  de  110,000  fr.,  sur  laquelle  ils  restaient  devoir 
celle  de  22,852  fr.  50  cent.  ; — ^Et  qu'en  prononçant  la  condamnation  de 
cette  somme,  l'arrêt  attaqué  n'a  tiolé  ni  l'art  1965  c  cit.,  ai  aucune 
autre  loi;  -Rejette,  etc. 

Du  29  nov.  1851.-C.  G.,  ch.  req.-MM.  Boni,  pr.-lloreaa,  np. 
*"     '  I,  av.  gén.,  c.  conf.  Huard,  av. 
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cet  arrêt  une  solntlon  juridique  quelconque^  au  point  de  vue  qui 
nous  occupe. 

GO.  Dans  le  second  cas^  c'est-à-dire  lorsque  le  préteur  est  de- 
meuré étranger  au  jeu  ou  au  pari,  il  a  incontestablement  le  droit 
d'&ctjonner  le  perdant  en  payement  de  la  somme  qu'il  lui  a  loya- 
lement avancée.  —  Nous  ne  pensons  même  pas  qu'il  soit  juste  de 
distinguer  comme  le  fait  H.  Troplong  (n»*  66  et  68)  entre  le  prêt 


qui  a  précédé  et  celui  qui  a  suivi  la  partie  perdue  par  l'emprun- 
teur. Dans  l'une  et  l'autre  hypothèse  le  prêteur  qui  n'a  pas  pris 
partau  jeu^  est  également  digne  de  faveur.— Il aété  décidé, dans 
ce  sens,  que  le  prêt  fait  à  un  joueur  par  un  tiers  désintéressé  dans 
la  partie,  de  sommes  destinées  an  jeu,  est  licite,  et  oblige  l'em- 
prunteur au  payement  des  billets  souscrits  pour  constater  ce  prêt 
(Colmar^  29  janv.  1841)  (1). 


(1)  Etpicê  :  —  (Feeers  C.  Speisser  et  Samael  Lêvy.)  —  Jugement  du 
tribanal  civil  de  SU*asbourg,  ainsi  conçu  :  «  Le  tribunal  ; — Attendu  qu'en 
fait^  il  est  résulté  des  plaidoiries  et  des  aveux  des  parties  que^  dans  une 
séance  qui  s'est  prolongée  depuis  huit  heures  du  soir  du  25  janvier  jus- 
qu'à deux  heures  du  matin  du  26  dudit  mois,  dans  une  chambre  à  part 
du  e^nrettenu  par  le  demandeur^  Joseph  Speisser  et  Samuel  Lévy,  tout 
en  se  livrant  à  de  copieuses  libations,  ont  joué  aux  cartes,  et  que,  dans 
ce  jeu.  Lévy  a  gagné  &  Speisser  la  somme  énorme  de  4,000  fr.,  pour 
laquelle  ce  dernier  a  souscrit,  au  profil  du  demandeur  an  principal,  dif« 
férenls  billets  dont  plusieurs  sont  causés  valeur  reçue  comptant  ;  que , 
sur  ladite  somme,  600  fr.  ont,  depuis,  été  payés  à  regers,  qui  n'a  plus 
entre  ses  mains  que  pour  5,400  fr.  de  billets,  dont  1,600  fr.  sont  échiks, 
et  dont  il  poursuit  en  ce  moment  le  payement;  —  Alleodu  que  Fegers 
soutient  qu'au  fur  et  à  mesure  que  Speisser  perdait,  il  lui  avança  de  1 
l'argent  jusqu'à  concurrence  de  4,000  fr.,  et  que  cette  somme  a  été  em- 
porte en  numéraire  par  Lévy  lorsqu'il  s'est  retiré ,  à  deux  heures  du 
malin ,  pour  retourner  à  son  domicile ,  à  DUUenheim  ;  —  Attendu  que 
Speisser  prétend,  au  contraire,  que  Fegers  n'a  jamais  avancé,  pour  ali- 
menter le  jeu,  que  la  somme  de  300  fr.  en  numéraire  ;  que  les  pertes 
qu'il  faisait  furent  notées  sur  une  ardoise,  et  qu'a  la  iin  du  jeu  il  sous- 
crivit les  billets  susmentionnés,  qui,  dit-il,  sont  la  propriété  de  Lévy, 
qui  n'a  pas  emporié  d'argent  ;  que  Fegers  n'a  été  que  le  préte-nom  de 
Lévy  ou  son  associé,  et  que  c'est  dans  l'espérance  de  pouvoir,  de  cette 
manière,  éluder  la  disposition  de  l'art.  1065  c.  civ.  que  les  billets  ont 
été  sottscrils  au  profit  de  Fegers;  «-Attendu  que  les  allégations  de  Speisser 
sont  plus  raisonnables  que  celles  de  Fegers,  puisqu'il  n'est  pas  à  suppo- 
ser qu'un  homme  de  la  classe  de  ce  dernier  ait  eu  chez  lui  une  somme 
de  4,000  fr.  argent  comptant,  renfermée  précisément  dans  une  conunode 
plaeêe  dans  la  chatnbre  oti  les  joueurs  s'étaient  enfermés  avec  l'auber- 
gisle  et  le  maire  de  la  commune;  et,  eût-il  eu  cette  somme ,  s'il  n'avait 
pas  èt6  ÎBtéfessé  au  jeu,  il  n'aurait  pas  bénévolement,  et  sans  même  stipu- 
ler d'intérêts,  consenti  à  prêter  cette  somme  au  risque  d'éprouver  toutes 
«•rtes  de  difficultés  ou  d'embarras  quand  il  voudrait  en  demander  le 
remboursement:  que ,  d'ailleurs ,  la  prudence  ordinaire  aux  israélites 
n'aurait  pas  permis  à  Lévy  de  se  mettre  en  route  à  deux  heures  du  matin 
s'il  avait  eu  à  emporter  une  somme  de  4,000  fr.  en  numéraire  d'argent  ; 
Attendu  que  Speisser  impute  à  Fegers  et  à  Lévy  d'avoir  voulu  frauder 
la  loi;  que.  dans  ce  cas,  les  tribunaux  peuvent,  aux  termes  de  l'art.  1355 
c  CIT.,  aamettre  des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes;  -^ 
Alteodu  que  Fegers  ne  peut  se  faire  un  mérite  de  l'aveu  qu'il  fait  des 
circonstances  dans  lesquelles  les  billets  ont  été  créés,  puisqu'on  cas  de 
dénégation  de  sa  part,  Speisser  aurait  été  admissible  à  en  faire  U  preuve 
par  témoins  :  en  effet,  celte  preuve  peut  être  reçue  toutes  et  qoantes  fois 
il  est  question  de  simulation  pratiquée  pour  élu'der  les  dispositions  pro- 
hibitives de  la  loi,  et  l'art.  140  de  l'ordonnance  du  mois  de  janvier  1689 
l'admettait  même  en  termes  exprès  quand  il  s'agissait  de  dettes  contrac- 
tées à  l'occasion  du  jeu;  qu'ainsi,  encore  sous  ce  rapport,  la  preuve 
tertimottiale  serait  admissible  dans  l'espèce  ;  que ,  dés  lors,  les  juges 
peuvent,  en  vertu  des  régies  établies  par  l'art.  1353  ci-dessus  cité,  se 
détenniner  par  des  présomptions  graves ,  précises  et  concordantes  ;  — 
Attendu  qu'en  appliquant  ces  principes  à  la  cause  actuelle,  le  tribunal  a 
acquis  la  conviction  intime  que  Fegers  n'a  pas  avancé  en  numéraire  la 
somme  de  4,000  fr.;  que  les  billets  dont  il  poursuit  le  payement,  et  les 
antres,  montant  à  1,800  fr.,  dont  il  ne  fait  pas  encore  usage ,  ainsi  que 
eenx  montant  à  600  fr.,  qui  lui  ont  été  payés,  ont  été  véritablement  sous- 
crits pour  une  dette  de  jeu,  et  qu'il  est  même  l'associé  de  Lévy  ;— Attendu 
qie,  si  Speisser  était,  comme  Fegers  a  voulu  être  admis  à  le  prouver, 
SA  joueur  d'habitude,  cette  circonstance,  loin  d'être  en  faveur  de  Fegers, 
déposerait  au  contraire  contre  loi,  puisqu'il  aurait,  avec  intention,  favo- 
risé un  déplorable  penchant  qu'il  savait  avoir  été  déjà  souvent  funeste 
pour  Speisser; — Attendu  que  tout  fait  même  présumer  que  Fegers  et  Lévy 
s'étaient  concertés  d'avance  pour  attirer  Speisser  au  jeu  et  lui  gagner  de 
fortes  sommes ,  puisque  l'on  ne  pourrait  s  expliquer  autrement  pourquoi 
dn  papier  timbré  à  lettres  de  change,  et  d'autre  papier,  se  seraient  trouvés 
tout  prêts  entre  les  mains  du  cabareticr  de  village,  à  deux  heures  du  ma- 
tin, et  dans  un  lieu  éloigné  delà  résidence  du  receveur  d'enregistrement; 
—  Attendu  que,  si  on  pouvait  même  admettre  pour  un  instant  que  les 
4,000  fr.  eussent  été  avancés  argent  comptant  par  Fegers,  celui-ci  sa- 
chant, comme  il  n'en  disconvient  pas,  qu'ils  devaient  servir  d'enjeu  en 
•a  présence,  encore  alors  les  billets  souscrits  à  son  profit  pour  cette  avance 
devaient-ils  être  considérés  comme  dette  de  jeu ,  et,  par  suite ,  déclarés 
nol«,  puisqu'il  se  serait  ainsi,  de  propos  délibère,  volontairement  substi- 
ViM  aux  lieu  et  place  du  joueur  gagnant  et  qu'il  aurait  ainsi  contribué  à 
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la  ruine  de  Speisser,  ce  qui  ne  s'accorde  pas  avec  l'eicellenfe  réputation, 
tant  sous  le  rapport  de  la  probité  que  de  ses  habitudes  d'ordre  et  d'éco- 
nomie, dontila  offert  de  faire  lapreuve;— Attendu  qne,dan8  tous  les  temps, 
les  tribunaux  ont  annulé  les  obligations  pour  dettes  de  jeu  contractées 
envers  des  tiers  lorsque  ceux-ci  connaissaient  l'origine  illicite  de  ces 
obligations  ;  que  déjà  l'art.  136  de  l'ordonnance  de  janvier  1629  portait  : 
a  Déclarons  toutes  dettes  contractées  pour  le  jeu  nulles,  et  toutes  les  obli- 
gations et  promesses  pour  le  jeu,  quelque  déguisées  qu'elles  seront,  nulles 
et  de  nul  effet;  et  voulons  et  ordonnons  que  toutes  les  dettes,  promesses, 
seront  cassées ,  et  les  porteurs  d^celles,  soit  le  premier  créancier  on  le 
cessionnaire ,  seront  non-eeulement  déboutés  de  leur  demande,  etc...; 
défendons  à  tontes  personnes  de  prêter  argent,  pierreries  ou  antres  meu- 
bles, pour  jouer,  à  peine  de  la  perte  de  leurs  dettes,  et  nullité  des  ob]i-> 
galions  comme  dit  est»  (Y.  Merhn,  Rép.,  v*  Jeu); — Attendu  que  les 
faits  de  cette  cause  présentent  le  spectacle  d'une  démoralisation  affli- 
geante ;  qu'ils  démontrent,  d'un  côté,  jusqu'à  quel  excès  la  fureur  de  U 
passion  du  jeu,  encouragée  et  favorisée  par  des  tiers,  peut  être  portée, 
même  chez  un  simple  cultivateur,  père  de  famille;  et,  de  l'autre,  que  la 
cupidité  peut  aveugler  k  ce  point,  qu'on  ne  craint  pas  de  se  présenter 
avec  assurance  devant  le  public  et  les  magistrats,  dans  l'espérance  de 
faire  valider  des  titres  de  créance  créés  dans  des  circonstances  honteuses 
que  les  plaidoiries  ont  révélées  ;— Attendu  que,  le  défendeur  au  princi- 
pal obtenant  gain  de  cause  contre  le  demandeur  au  principal,  la  demande 
en  garantie  formée  par  le  premier  devient  sans  objet; — Par  ces  motifs, 
statuant  sur  la  demande  principale  et  sur  la  demande  incidente,  et  n'y 
ayant  aucunement  égard,  déclare  qu'Q  ne  compète  à  la  partie  de  Detroyo 
f Fegers)  aucune  action  contre  celle  d'Ackermann  (Speisser)  en  vertu 
des  billets  qui  font  l'objet  de  la  demande  principale ,  ni  des  deux  billets 
montant  à  la  somme  de  1,800  fr.,  également  souscrits  par  Speisser  ai 
profit  de  Fegers ,  le  28  janvier  dernier,  en  échange  de  deux  antres  qui 
avaient  été  souscrits  le  26  dn  même  mois  sur  papier  libre,  tons  lesquels 
billets  sont  déclarés  nuls  et  de  nul  effet,  comme  ayant  été  souscrits  pour 
une  dette  de  jeu  ;  ordonne  que ,  dans  le  délai  de  huit  joura  qui  suivront 
la  signification  du  présent  jugement,  tous  les  billets  seront  restitués  à  la 
partie  d'Ackermann,  et  qu'à  défaut  de  ce  faire,  le  présent  jugement  vau- 
dra quittance  et  décharge  de  la  somme  do  5,400  fr.,  montant  desdits 
billets;  déclare  qu'au  moyen  de  ces  dispositions,  il  n'y  a  plus  lieu  de 
s'occuper  de  la  demande  en  garantie  formée  contre  la  partie  de  Stesber 
(Lévy),  et  la  renvoie  de  l'instance  ;  —Attendu  enfin  qu'il  est  r^ulté  des 
plaidoiries  de  toutes  les  parties  que  le  sieur  Borhauer,  maire  de  la  com- 
mune de  Bljesheim,  a  assisté,  dans  la  nuit  du  25  au  26  janvier  dernier, 
jusqu'à  deux  heures  dn  matin,  a  la  séance  scandaleuse  susmentionnée, 
qu'il  a  non-seulement  toléré  et  autorisé  par  sa  présence  cette  contraven- 
tion aux  règlements  de  police,  mais  qu'il  s'est  encore  abstenu  de  faim 
aucune  remontrance  et  de  prendre  aucune  mesure  pour  empêcher  que  la 
jeu  ne  continuât,  ce  qui  le  fait  suspecter  d'y  avoir  été  lui-même  inté- 
ressé;— Pour  se  conformer  à  l'esprit  de  l'art.  29  c.  inst.  crim.,  ordonna 
que,  par  un  extrait  du  présent  jugement  qui  sera  délivré  par  le  greffier 
à  M.  le  procureur  du  roi,  il  sera  donné  connaissance  des  faits  ci-dessus 
à  ce  magistrat,  afin  qu'il  puisse  aviser,  tant  à  l'égard  du  maire  qu'à  l'é- 
gard du  cabaretier,  oe  qu  il  jugera  bon  être. — Appel  principal  par  Fe- 
gers;—Appel  subsidiaire  par  Speisser  à  l'égard  de  Lévy. — Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  qu'il  ressort  de  l'art.  1967  que  le  jea  est  chosa 
tolérée  et  pouvant  même  produire  une  obligation  naturelle,  puisque,  aux 
termes  de  cet  article,  les  sonunes  perdues  et  payées  ne  sont  pas  sujettes 
à  répétition  ; — Attendu  (|u'il  suit  de  là  que  les  sommes  empruntées  par 
un  joueur  à  un  tiers  désintéressé  dans  fa  partie ,  et  pour  csuvrir  les 
chances  d'un  jeu  loyal,  c'est-à-dire  d'un  jeu  non  prohibé,  ne  sauraient, 
dès  lors,  constituer  un  prêt  illicite;  — D'otk  la  conséquence  que  ces 
sommes  sont  soumises  an  remboursement,  et  ce  avec  d'autant  plus  de  raison 
que  La  loi  nouvelle,  tout  à  lait  muette  sur  ce  point,  a  été  rédigée  au  ro- 

§ard  du  droit  romain,  des  anciennes  ordonnances,  et  notamment  de  celle 
e  1629,  qui  frappaient  de  néant  les  prêts  de  cette  natuio,  tout  aussi 
bien  que  tout  effet  direct  du  jeu;— Attendu,  néanmoins,  que  des  créances 
semblables  ont  une  origine  peu  favorable  et  qui  prête  volontiers  à  sus- 
picion ; — D'où  suit  qu'elles  ne  peuvent  obtenir  la  sanction  des  magistrats 
qu'autant  qu'à  leurs  yeux  il  apparaisse  avec  certitude  que  les  sommes 
prêtées  ont  été  réellement  fournies  des  propres  deniers  du  préteur;— Que 
celui-ci  n'a  aucun  intérêt  au  jeu,  quelque  détourné  qu'il  fût,  et  qu'ainsi 
ces  créances  ne  contiennent  aucun  déguisement,  aucune  fraude  à  la  loi  ; 
— ^Allendu  que  les  faits  posés  par  l'appelant,  tant  en  première  instaoeo 
qu'en  cause  d'appel ,  ont  évidemment  pour  but  de  démontrer  quo  les 
billets  dont  s'aj^it  au  litige  ont  le  caractcro  de  sincérité  qui  seul  peut 
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•f .  Toutefois^  il  a  été  Jugé  aussi  quMl  suffit  que  des  préts^ 
faits  à  un  agent  de  change  par  la  caisse  commune  de  la  compd- 
gnfe  des  agents  de  change^  aient  en  pour  objet  le  payement  de 
différences  provenant  de  Jeux  de  bourse,  pour  que  cette  compa- 
gnie ne  puisse  avoir  Une  action  en  jastice  pour  en  obtenir  le  rem- 
boursement (Req.  30  mai  1888^  aff.  Bureaux^  V/ Bourse  de  com.^ 
n»  213). — Nous  avons  expliqué,  hc*  oit,,  pourquoi  cette  solution 
ne  nous  parait  pas  admissible  :  il  est  inutile  d'entrer  dans  de  nou- 
veaux développements  à  cet  égard. 

U%,  Quoi  qu'il  en  8oit|ilne  parait  pas  douteux  que  lorsqnele 
perdant  a  chargé  on  tiers  de  payer  sa  dett«,  ce  dernier  doit  avoir  con- 
tre lui  l'action  qui  dérive  du  mandat  (Y.  en  ce  sens  M.  Troplong, 
Ro  71),  pourvu  cependant  que  le  mandataire  n'ait  pas  participé 
au  Jeu  (V.  suprà,  n*  87).  -*  11  en  serait  autrement  de  celui  qui 
aurait  payé  sans  mandat.  Le  perdant  ne  pourrait  être  tenu  de 
Tindemnlser  âo,  ses  avances  (Y.  en  ce  sens  M.  Troplong,  n*  72). 
Le  maître  dontrafiàire  a  été  bien  administrée,  sans  mandat  de  sa 
part^  doit,  sans  doute,  indemniser  le  negotiorum  geiior  de  tous 
les  engagements  personnels  quMl  a  pris  et  lui  rembourser  toutes 
les  dépenses  uHlei  oii  nécessaires  qu'il  a  faites  (c.  nap.  1375); 
mais  on  ne  saurait  voir  ce  caractère  de  nécessité  ou  même  d'utilfté 
exigé  par  la  loi  dans  le  payement  d'une  dette  de  jeu  que  le  per- 
dant n'était  pas  tenu  d'acquitter.  —  Y.^  du  reste,  Obligation 
(quasi-contrat). 

8ECT.  4.  ^  DtJ  ISU  ST  DU  PÀRt  DAlfS  LEURS  RAPPORTS 
ÀYBC  LBS  LOIS  RÉPRESSIVES. 

S0.  Le  jeu  et  le  pari,  à  peu  pris  confondus  par  le  code  Napo- 
léon dans  des  règles  Identiques,  ont  été  traités  diversement  par  le 
code  pénal.  Nous  devons  donc  nous  occuper  séparément  de  ces 
deux  faits,  et  chacun  d'eux  sera  l'objet  d'un  article  distinct. 

ARt.  1.—  Du  jeu. 

•4.  Les  dispositions  du  code  pénal  sur  le  jeu  se  prêtent  à 
une  division  facile.  —  Des  trois  articles  qui  ont  réglé  celte  ma- 
tière, le  premier  (l'art.  410)  concerne  les  maisons  de  Jeux  de 
hasard;  les  deux  autres  (les  art.  475  et  477)  sont  relatifs  aux 
jeux  de  hasard  tenus  acoidentellement  ou  accessoirement  dans 
des  lieux  publics.  •—  Mous  allons,  en  adoptant  cet  ordre,  expli- 
quer les  trois  dispositions  précitées  dans  les  deux  paragraphes 
■oivants. 

i  1.  '^  Des  maikons  de  feunD  de  hasard, 

0ft.  Dans  notre  première  édition ^  taous  disions  ;  «Par  et- 
ception  aux  dispositions  prohibitives  du  code  pénal ,  la  loi  des 
finances  de  chaque  année  a  jusqu'ici  autorisé  la  mise  en  ferme 
des  maisons  de  jeux  de  hasard  à  Paris.  Le  trésor  public  en  per- 
çoit plusieurs  millions;  et,  d'un  autre  o6té ^  on  a  craint  de  ne 
pouvoir  éteindre  entièrement  la  passion  du  jeu.  Xaifl  nous 
sommes  loin  de  regarder  cette  passion  comoi»  lunée  dans 
l'homme  et  s'irritant  des  obstacles  qu'on  lui  oppose  :  nous  pen- 
aons,  au  contraire,  qu'on  ne  jouerait  pas  si  l'on  n'en  trouvait 
de  fréquentes  et  faciles  occasions ,  et  les  malheurs  que  causé  la 
tolérance,  de  la  part  du  gouvernement,  des  maisons  de  Jeux 
dans  la  capitale,  amèneront  sans  doute  prochainement  la  sup- 
pression de  ces  déplorables  repaires  de  corruption»  »  --  Ce  que 
nous  avions  prédit  à  cet  égard  a  été  réalisé  par  la  loi  dee  18*22 
Juill.  1836.  —  Y.  n»  8. 

06.  Les  maisons  de  Jeux  de  hasard  sont  ai^ourd'hal  probt- 
liées  dans  toute  la  France  et  soumises  à  l'application  de  Tart. 
410  e.  pén.^  dont  volet  le  texte  :  «Ceux  qui  auront  tenu  xme 

les  (aire  admettre  sn  justice  ;— Par  ces  motifs,  vidait  le  partage  prononeé 
par  arrêt  du  11  dée.  1840^  avant  taire  droit  *•<— Admet  l'appelant  prin- 
cipal à  pnMvar,  tant  par  titres  que  par  témoiDS  (suit  rénumétation  des 
faitn  articuiés),  pour,  les  enquête  et  contre^nquête  rapportées,  être 
ultérieureSMBt  statué  ce  ^'11  appartiendra...  » 
Du  te  jaav.  1841.-CU  de  Golmar,  !*•  ch.-tf.  Rossée,  t«r  pr, 

(1  (Goifaud  C  min.  puh.)  —  Le  thibufàl;  —  Casse  et  annule  le 
|«|iflMRt  dR  triba&al  du  t**  anondissment  de  Paris^  da  1«  fév.  1798; 


maison  de  jeux  de  hasard,  et  y  auront  admis  le  public,  soitlibre< 
ment,  soit  sur  la  présentation  des  intéressés  ou  affiliés,  les  ban- 
quiers de  cette  maison ,  tous  ceux  qui  auront  établi  ou  tenu  des 
loteries  non  autorisées  par  la  loi,  tous  administrateurs  préposés 
ou  agents  de  ces  établissements,  seront  punis  d'un  emprisonn»i> 
ment  de  deux  mois  au  moins  et  de  six  mois  au  plus^  et  d'une 
amende  de  lOOfr.  à  6,000  fr. — Les  coupables  pourront  être,  de 
plus,  à  compter  du  jour  ohi  ils  auront  subi  leur  peine,  interdits, 
pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  des  droits  men- 
tionnés en  l'art.  42  du  présent  code  (des  droits  civiques,  civils 
et  de  famille).  -^  Dans  tous  les  cas,  seront  confisqués  tous  les 
fonds  ou  effets  qui  seront  trouvés  exposés  au  jeu  ou  mis  à  la  lo- 
terie, les  meubles,  instruments,  ustensiles,  appareils  employés 
ou  destinés  au  service  des  Jeux  ou  des  loteries  ^  les  meublée  ou 
les  effets  mobiliers  dont  les  lieux  seront  garnis  ou  décorés.  »  -^ 
Nos  observations  sur  cette  di^osition  s'appliqueront  d'abord 
aux  personnes  qu'elle  punit,  et,  en  second  lieu,  aux  peines 
qu'elle  leur  inflige.  — •  Mais  nous  ne  nous  occuperons  ici  que  du 
jeu  proprement  dit. — Quant  à  la  loterie,  le  lecteur  trouvera  sous 
ce  mol,  n<»  14  et  sulv.,  le  commentaire  de  l'art.  410  en  oe  qui  la 
concerne. 

07.  Gomme  on  l'a  vu,  n«*  6  et  s.,  les  rigueurs  del'anelenne 
législation  sur  les  Jettx  de  hasard  s'étendaient  à  toutes  les  per- 
sonnes qui  y  avaient  participé.  L'ord.  du  15  Janv.  1629  déclarait 
ceux  qui  se  fyrostitueraient  à  un  $i  pernicieux  exercice  in- 
fâmes ,  intestables  et  incapables  de  tenir  jamais  offices  royaux. 
Elle  enjoignait  aux  juges  de  les  bannir  à  jamais  des  villes  où 
ils  avaient  contrevenu  à  ses  dispositions.— «L'arrêt  du  conseil  du 
15  janv.  1691  et  la  déclaration  du  !•'  mars  1781  avalent  ajouté 
à  ces  peines  1,000  livres  d'amende.  —  La  loi  des  19-22  juill. 
1791  (y.  n«  8),  qui  a  abrogé  l'ancienne  législation  sur  la  ma- 
tière qui  nous  occupe,  ne  contenait  aucune  disposition  appli- 
cable aux  Joueurs  ;  elle  ne  punissait  que  les  propriétaires  des 
malsons  ou  les  Jeux  étaient  tenus,  qui  les  habitaient  et  qui  ne  dé- 
nonçaient pas  le  délit,  et  les  individus  qui  dirigeaient  ces  jeux.<«— 
H  avait  été  décidé  sous  cette  loi  que  les  peines  qu'eUe  édictait 
ne  pouvaient  être  appliquées  au  propriétaire  de  la  maison  où  les 
jeux  étalent  établis  et  qui  n'y  habitait  pas  fCass.  i9juill.  I792)(i). 
Le  code  pénal  a  Imité  son  silence  à  cet  égard. — Les  seules  per- 
sonnes auxquelles  s'applique  la  disposition  que  nous  venons  de 
rapporter  sont  celles  qui  tiennent  une  maison  de  jeu  de  hasard, 
les  banquiers,  les  administrateurs  préposés,  ou  agents  de  l'éta- 
blissement. —  Ni  les  Joueurs ,  ni  les  propriétaires  ou  principaux 
locataires  des  maisons  oh  l'on  Joue  ne  peuvent  donc  être  pour- 
suivis, du  moins  en  ces  seules  qualités. 

68.  Mais  à  quels  caractères  peut^n  recounatfr0  les  établis- 
sements prohibés  par  l'art.  410?  —  U  en  est  trois  qui  nous  pa- 
raissent essentiels  pour  rendre  cette  disposition  applicable.  — 
Le  premier,  c'est  que  le  lieuoii  l'on  joue  ait  principalement  cette 
destination.  Si  l'on  jouait^  en  effet,  accidentellement  ou  acces- 
soirement dans  un  lieu  public  destiné  à  un  autre  usage,  ce  serait 
alors  le  cas  d'appliquer  l'art.  475-5«c.  peu.  dont  la  violation  con- 
stitue une  simple  contravention  et  non  un  délit  (V.  n«  9i).— II 
est  pourtant  manifeste  que  si,  pour  déguiser  le  véritable  but  de 
la  réunion,  on  en  imaginait  un  autre  qui,  bien  qu'en  apparent 
l'objet  principal,  fût  en  réalité  seulement  accessoire,  il  y  aurait 
lieu  d'appliquer  l'art.  410. 

•0.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  décidé  :  1*  que  l'on 
doit  réputer  tenant  une  maison  de  jeu  clandestine  celui  chex 
qui  le  public  est  admis  à  Jouer  moyennant  une  rétribution  sur 
les  enjeux,  encore  bien  que,  pour  être  reçu  dans  la  maison^  U 
fallût  y  être  présenté  par  des  affiliés,  et  que  la  danse  y  fût  l'ob- 
jet annoncé  de  la  réunion  (Rennes  ^  30  mal  1859;  2  sept. 
1839)  (2)|  —  2^  Querindividu,  aubergiste  et  cafetier,  qui  tiem 


eehd  de  la  police  municipale  du  14  décembre  précédeot,  et  ce  qui  les  a  8ii«> 
vis.  pour  avoir  fait  une  fausse  application  de  l'art.  56  du  tit,  2,  De  U 

Solice  correctionnelle,  de  la  loi  du  19  juill.  1791,  en  ce  que  l«  les  jugts 
e  la  police  municipale  ont  appliqué  une  peine  correclionnelld,  et  S*  «n 
ce  ou'ils  ont  appliqué  à  un  propriétaire  une  peine  qui  ne  pouvait  étn 
apuiquée  ou'à  des  banquiers  de  jeux;  ^  RenToie,  etc. 
Du  19  juill.  1799.-G.  G.,  sect.  cass.-BfM.  Tbouret,  pr.-Gourtier,  np, 

[9]  in  S9pèG9  t  —  (Mia.  pub.  C.  Cartier  et  Oujard.;  —  JU  ooun; 
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ima  maiion  de  Jeni  de  hasard  oii  il  admel  le  public^  se  rend  cou- 
pable du  délit  prévu  et  puni  par  l'art.  410  c.  pén.^  et  non  sim- 
plement de  la  contravention  réprimée  par  Tart.  475>n*  s^méme 
code  (Parifl^  37qov.  1859,  aff.  Pénot^  V.  n«  94  ;  Crim.  casa.  12 
mai  1943}  (l);«-^3*  Que  rondoit  aussi  considérer  comme  tenant 
une  maison  de  jeu  dandestfne  celui  qui  admet  indistinctement 
ebex  iui^à  jouer  h  la  bouillotte  et  k  l'écarté^  desp«raoimes  étnwp 
gères  les  unes  auK  autres  et  à  lui-même,  moyennant  un  prélève- 
ment aur  les  miseSî  encore  bien  qu'il  tienne  une  table  d'héte 
(Paris,  3  uov.  1839)  (2).  -^  G'est  qu'en  effist^  les  aubergistes,  les 
cafetiers,  les  restaurateurs  ne  Jouissent  d'aucun  privilège  à  cet 
égard,  et  qu'ils  ne  peuvent  invoquer  l'art.  475 ,  n^  5,  c.  pén. 
pour  seaoustraire  à  l'application  de  l'art.  4i0  même  Code,  que 
lorsqu'ils  donnent  à  Jouer  accidentellement  et  accessoirement 
dans  les  Ueui  eonaaiorés  à  leur  industrie  principale. ^V.  n^  02. 


—  Considérant  qn'il  résulte  du  procès-yerbal  du  commissaire  de  police 
de  Nautei,  en  date  du  17  février  dernier,  qu'un  certain  nombre  de  joueurs 
fawnt  trouvés  dans  une  dépendance  du  café  de  Guyard,  à  Nantes,  dit  le 
cafèdt  la  Retonde,  et  que  l'on  s'y  livrait  à  des  jeux  de  hasard;  -*  Que 
le  iiiéDie  fait  résulte  des  déposiUons  des  témoins  qui  ont  appris  que  Ton 
y  jouait  l'écarté  et  la  bouilloUo;  -<*  Que  vainement  Guyard  prétead-il 
que  ce  local  oe  dépendait  plus  de  son  café,  et  qu'il  l'avait  loué;  ^  Que 
le  contraire  résulte  de  ce  qu'il  continuait  h  coucher  dans  une  soupente 
placée  dans  la  salle  même  ofi  les  joueurs  furent  trouvés,  les  caries  k  la 
nain,  par  le  commissaire  de  police,  dans  la  nuit  du  10  au  17  fév.  der- 
nier; «-«  Qu'il  est  évident  que  Ouyard  ne  livrait  pas  ainsi  aux  joueurs 
UBS  partie  ries  piètee  de  son  établi ssemenrt  sans  recevoir  un  salaire  ;  — 
Qa'il  ne  saufsit  tn  induire  qu'il  n'avait  plus  la  disposition  du  local;  — 
Qu'il  est  même  appris  que  c'était  lui  qui  se  chargeait,  moyennant  paye- 
ment, de  polder  la  plupart  des  fournitures  faites  aux  joueurs,  et  que 
c'était  dans  sa  propre  cuisine  que  l'on  préparait  les  repas  de  ceux-ci 
pendant  le  temps  du  jçu;  —  Considérant  que  le  public  était  admis  dans 
cette  maison  de  jeu,  et  qu*il  Imnorlait  peu  que  l'on  n'y  eût  été  reçu  qu'en 
se  faisant  présenter  par  des  affiliés  ;  —  Qn'il  n*est  pas  même  prouvé  an 
procès  que  l'sn  eOt  eu  reeeurs  à  cette  précaution  ;  —  Qu'il  a  en  effet  été 
établi  sue  l'o»  taisait  une  sonsoriptioD  pour  ehaqoe  réunion,  et  que  l'on 
était  aomisa  seutoriie  avec  la  plus  grande  facilité;  —  Considérant  que 
ces  réunions  us  sauraieut  être  excusées  sous  prétexte  qu'elles  a? aient  la 
danse  pour  objet;  —  Qu'il  n'en  est  p^^  moins  vrai  qu'elles  avaient  aussi 
le  jeu  pour  bot,  et  que  l'on  ne  dansa  même  pas  dans  U  nuit  du  10  au 
IT  fév.  dernier,  pendant  laquelle  la  saisie  d'une  partie  des  enjeux  sut 
lien;  -^  Qu'ainsi,  Guyard  e&t  dans  le  cas  de  l'aoplication  de  l'art,  410 
c.  pén.,  mais  que  l'on'doit  avoir  égard,  pour  la  fixation  de  l'amende,  & 
la  position  obérée  du  prévenu  ;  —  En  ce  qui  concerne  le  nommé  Cartier 
of  Vilhunssaat;  <««?  Adoptant  les  motifs  des  première  juges;  —  En  ce 
qni  toucl^  Cartier,  confirme  Je  jugement  dont  appel;  -^  Et,  en  ce  qui 
touche  Guyard,  réformant  ledit  jugement;  -^  péclere  celui-'-ci  coupable 
d'avoir  tenu  À  Nantes  une  maison  de  jeui^  de  hasard  dans  laquelle  le  puf 
blic  était  admis;  —  I.e  condamne  &  àenx  mois  d'emprisonnement,  et, 
par  corps,  à  100  fr.  d'amende  et  aux  dépens. 
Dm  SO  mai  18Se.«Q.  de  Rennes^  cb.  corr.-M.  Victor  Foucher,av,  gén. 

a*  Etfàeij  -^  (Mio.  pub.  C.  les  époux  Hébert.)  —  Jugement  du  tri- 
bunal de  Nantes,  ainsi  conçu  i  •*  «  Coasidéraqt  qu'il  n'a  pas  été  suffi-» 
sammeut  prouvé,  soit  par  nnstrnotion,  soit  par  les  débats,  que  les  époux 
Qébert  aient  tenu  une  maison  de  jeux  de  hasard,  dans  le  sens  attaché  à 
cettç  e^orossion  par  les  rédacteurs  de  l'art.  410  c.  pén.  ;  que,  si  en  a 
jouéqoelquefois  dans  leur  café,  il  n'est  pas  biso  étabit  qu'on  s'y  soit  11» 
vré,  sons  loar  direction,  k  dasjfujide  hasard  proprement  dits;  qu'il  n'a 
pss  été  appris  pou  plus  qu'ils  aient  perçu  bur  les  enjeux  une  rétribution 
quelconque»  oi  qu'il  leur  ait  été  fait  de  remise  par  les  gagnants,  ni 
qu'ils  aient  imposé  aux  joueurs  l'obligation  de  prendre  des  cartes  neuves 
après  on  certain  nombre  de  tours  ou  de  parties,  ni  enfin  qu'ils  aient  bé» 
séficiè  sur  la  pri^  des  cartes^  qu'on  doit  méms  regarder  comme  démon- 
tré que  les  cartes  étaient  foomics  par  les  garçons  du  café,  et  que  le  plus 
enhnairsment  on  as  jouait  que  les  eonsommations,  suivant  l'cKprassiOD 
employés  par  plasitur»  t^oin9;  '»»  Par  ces  motifs,  renvoie,  etc.  »  -- 
Appel  du  procursai  du  roi,  -^  11  est  résulté  de  ta  déposition  de  nouveaux 
tcboins  que  les  époux  llêbert  prélevaient  1  fr.  eu  moins  sur  chaque  jeu 
de  cartes  donné  aux  joueurs,  qui  étaient  obligés  de  changer  tous  les  trois 
eeups;  que  les  réunions  avaient  lieu  trèe^souvent  après  Theore  de  la  fer- 
metars  dos  cafés,  et  que  le  jeu  n'avait  pas  lieu  seulement  pour  payer  les 
coasomnMtiooe»  rdsIs  encore  que  des  sommes  plus  ou  moins  fortes  y 
élaieot  exposées,  puisqu'un  seul  joueur  y  avait  gagné  l,aoo  ftr.  dans 
ans  seuls  nuiu  -*  Arrêt. 

La  couai  —  Coasidérant,  en  fait,  qu'il  est  constant  que  Théodule 
Hébert  et  Joséphine  L<^,  sa  femme,  se  sont  rendus  coupables  d'avoir 
leau  on  la  ville  do  Rennes  une  maison  de  jeux  de  hasard  dans  laquelle 
lo  public  4tait  adaiis>  mais  qu'il  ea^iile  en  favsur  de  la  femme  des  cir- 


y  •.  Le  second  caractère  des  maisons  de  Jeu  prohibées,  c'est 
qu'on  s'y  livre  à  des  jeux  de  hasard. -«Nous  sommes  déjà  entrés 
à  ce  sujet  (V.  n»*  il  et  s.)  dans  les  développements  qui  nous  ont 
paru  nécessaires,  et  nous  ne  croyons  pas  utile  d'y  revenir.  — 
Observons  cependant  qu'U  résulterait  d'un  arrêt  que  la  législa* 
tiùn  a  Icdsié  aux  magistrats  lé  pouvoir  et  le  soin  d'apprécier, 
suivant  les  oireonstaneesy  la  nature  des  jeuœ  à  réprimer  (Paris, 
10  mai  1844)  (S).  ^-  Il  faut  s'entendre  sur  ce  point.  81  le  tribu- 
nal auquel  la  cour  de  Paris  a  emprunté  ce  motif  a  voulu  expri- 
mer que  les  jeux  de  hasard,  répréhenslbles  dans  certains  cas,  ne 
le  sont  pas  dans  certains  autres,  et  que,  lorsqu'on  individu  est 
poursuivi  pour  avoir  donné  à  jouer,  Il  appartient  anx  jnges  du 
fond  de  décider  si  les  Joueurs  se  livraient  à  un  délassement  in- 
ofl'ensif,  ou  si,  an  contraire,  ils  Jouaient  dans  le  sens  de  l'art. 
410,  c'est-hnlire  de  telle  manière  que  l'attrait  du  Jeu  en  soi  s'ef- 

■  '  ■     ■  ■  '  ■  >■  ■  "^ 

constances  atténuantes;  —Vu  les  art*  410,  405,  194,  5S,  S5  c  pén. 
et  inst.  crim.  :  —  Condamne  Hébert  à  deux  mois  de  prison  et  100  fr, 
d'amende,  et  la  femme  seulement  &  100  fr.  d'amepde,  et  les  deux,  so- 
lidairement et  par  corps,  au  payement  desdites  amendes  et  frais;  ^ 
Ordonne  la  confiscation  des  objets  saisis. 
Du  a  sept.  1859.-C.  de  Rennes,  oh.  cor  -MM.  Legeard  delà  Diriays,pr. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Tallet.)  —  Là  coim;  —Vu  les  art.  410  et  475 
n*  5  c.  pén.,  —  Attendu  que  Tart.  410  e.  pén.  prononce  des  peines 
correctionnelles  contre  tous  ceux  qui  tiennent  des  maisons  de  jeux  de 
hasard  où  ils  admettent  le  publie,  soit  librement,  soit  sur  la  pré- 
sentation des  intéressés  pu  affiliés:  que  la  disposition  est  générale  et 
absolue  ;  et  qu'on  n'y  trouve  rien  aont  ou  puisse  inférer  qu'il  est  iaap«* 
plicable  aux  aubergistes .  cabarets  ou  cafetiers ,  qui  tiendraient  une 
maison  de  jeux  de  hasi^ra  —  Attendu  que  l'art.  475  n«  5  c.  pén.. 
en  prononçant  des  peines  de  simple  police  oontre  ceux  qui  auront  établi 
ou  tenu  dans  les  rues,  chemins,  places  ou  lieux  publics  des  jeux  de  bs~ 
sard,  n'a  point  dérogé  à  ta  généralité  èss  dispositions  de  Tart.  410,  à 
l'égard  des  maisons  de  jeu  établies  dans  des  auberges,  cafés  et  caba- 
rets ;  qu'il  a  pour  objet  d'atteindre  tout  jeu  de  hasard  qui,  tenu  d'une 
manière  passagère  ou  accidentelle,  ne  pourrait  par  oe  motif  être  sonsî- 
déré  comme  constituant  l'établissement  d'une  maison  de  jeu,  lorsque 
d'ailleurs  il  est  tenu  dans  un  lieu  public; — Attendu  que  TflJlet.  auber-* 
giste  et  cafetier,  avait  été  condamné  nar  le  tribunal  correctionnel  d'Avi- 
gnon, comme  s'étant  rendu  coupable  du  délit  prévu  par  Tart.  410  c.  pén.; 
qu'appelé  à  statuer  sur  son  appel ,  le  tribunal  supérieur  de  Carpentras 
devait  examiner  si  les  ciroonstaDces  qui  motivaient  la  décision  des  pre- 
miers juges  étaient  prouvées,  et  si  elles  étaient  de  uators  à  oonstitaer 
l'établissement  d'une  maison  de  jeux  de  hasard  ;  qu'au  lieu  de  se  livret 
à  cette  appréciation,  ce  tribunal  a  décidé  en  droit  que  le  fait  ne  pourmit 
constituer  que  la  contravention  de  police  prévue  par  l'art  475,  n«  5  o» 
pén.  ;  qu'en  jogeapt  ajnsij  |1  a  îsii  une  fausse  application  dudjt  article î 
—  Casse. 

Du  12  mal  1048.-0.  C,  éb.  cri  m. -M.  ▼ineens,  rap. 

(n)  (Min.  pub.  C.  Constant.)  —  La  cota  ;— Considérant  qu'il  résulte 
des  faits  du  procès  et  des  débats  qu'indépendamment  de  la  table  dîiôte 
tenue  par  Constant,  ce  dernier  a  tenu  une  maison  de  jeux  d'écarté  et 
de  bouillotte  ;  —  Que  dus  personnes  étrangères  lee  unes  aux  autres  et 
inconnues  4  Constant  lui*-méme  étaiont  admises  iadistineteeMnl  i  ces 
jeux,  au  su  et  vu  de  Coastant,  qui  prélevait  sur  l'argent  mis  au  jeu  dea 
sommas  s'élevant  par  soirée  è  15  et  80  fr.  ou  mémo  plus }  «»  Qu'une 
parsiUo  spéoulatioa,  faite  sur  des  jso»  oh  le  hasard  joue  le  plus  grand 
rûle,  constitue  le  délit  prévu  par  l'art.  410  c.  pén.;«<-^Cottsidérant  néan» 
moins  qu'il  existe  de»  drconstanees  atténuantes  sa  faveur  do  Coastant, 
le  condamne  &  85  fr.  d'amende;  ->*  Ordooee  la  confiscation  do  l'argont 
saisi  et  du  mobilier  garnissant  les  salons  oh  so  jouaient  l'écarté  et  la  boniK 
lotte;— Le  condamne  aux  dépens. 

Du  5  oov.  la^^e.-G.  de  Paris,  eh.  corr.-M.  8ylvsstrs,pr. 

(3)  (Ronbaml  et  aulrss  C.  min.  pob.)  -«  Jugement  ainsi  moHvé  :  — 
«Attendu,  en  droit,  qoil  résulta  de  la  généndilé  de  l'art.  410  c.  pén. 


damnés  en  1848  pour  infraction  à  l'art.  410  précité,  ont  tenu  conjointe- 
ment, depuis  ladite  époque  et  dans  le  courant  de  ladite  année,  une  maison 
de  jon  ;^*  Qu'il  est  ludielairement  étabU  que  le  pobUc  était  admis  dans 
ladite  maison,  soit  lîprement,  soit  sur  la  présentation  des  intéressés  ou 
affiliés  et  sans  audin  oentrèle;  qu'on  y  Jouait  entre  autres  Jeux  l'écarté, 
la  bouillotte  et  les  deute-polots,  qui,  dans  les  circonstances  de  la  cause 
et  dans  l'esprit  de  la  loi ,  doivent  être  considérés  comme  jeux  de  hasard; 
—  Condamna...  »  —  Appel  par  les  condamnés.  —Arrêt. 

La  cous;— Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  10  mal  1844.-0.  de  Paris,  ch.  corr.-MM.  Moreau^  pr.-Bresson^ 
av.  gén.,  c.  oenL-Mandheux^  av. 
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fàçait  devant  eeloi  des  sommes  engagées  dans  la  partie,  nons  n'y 
Toyons  rien  à  reprendre.  Hais  si  Ton  a  entendu  que  c'est  aux  juges 
du  fond  de  décider  souverainement  si  tel  Jeu  est  ou  n'est  pas  de 
hasard,  nous  croyons  que  c'est  là  une  erreur  évidente.  Les  clian- 
ces  du  jeu  sont  ici,  en  effet,  un  caractère  légal,  un  élément  con- 
stitutif du  délit;  cet  élément  est  formellement  déterminé  par  la 
loi,  et  il  appartient  nécessairement  à  la  cour  suprême  de  vérifier 
si  les  faits  constatés  par  la  décision  qui  lui  est  déférée  ont  été 
bien  qualifiés  par  les  Juges  du  fond  (Y.  Cassation, no<  1 762  et  s.). 
—  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  (Crim.  rej.  15  fév.  1826, 
aff.  Didême ,  V.  n«  71  ),  i^ndu  en  matière  de  jeu ,  peut  sembler 
contraire  à  cette  distinction,  parce  qu'il  y  est  exprimé  qu'aua; 
tribunaux  appartient  le  droit  de  juger  s'ily  a  contravention  dans 
les  faits  qui  leur  sont  dénoncés.  Mais  il  est  à  remarquer  cepen- 
dant que  ce  n'est  qu'après  avoir  rappelé  toutes  les  circonstances 
constatées  par  le  Jugement  attaqué  et  les  avoir  appréciées,  que 
la  cour  se  détermine  à  rejeter  le  pourvoi  :  en  telle  sorte  qu'il  ré- 
sulte clairement  de  cet  arrêt  que,  si  les  faits  avaient  été  mai  qua- 
lifiés par  les  juges  du  fond,  leur  décision  aurait  été  nécessaire- 
ment cassée.  —  Au  reste ,  c'est  là  une  vérité  de  toute  évidence. 

Vf .  De  ce  que  la  nature  des  jeux  auxquels  on  se  livre  est  un 
des  caractères  du  délit  prévu  par  l'art.  410,  il  suit  qu'un  café  ne 
doit  pas  être  considéré  comme  une  maison  de  jeu  dans  le  sens  de 
cette  disposition,  si  les  personnes  qui  le  fréquentent  ne  jouent  le 
plus  souvent  qu'à  des  jeux  autres  que  des  Jeux  de  hasard,  et  si, 
d'ailleurs,  le  jeu  ne  se  tient  pas  au  profit  du  cafetier  prévenu  de 
contravention  (Crim.  rej.  15  juill.  1826)  (i).  —  Sur  la  portée  en 
droit  de  l'intérêt  de  celui  qui  donne  à  jouer,  V.  n»  75. 

919.  Le  troisième  caractère  qui  distingue  les  inaisons  prohi- 
bées, c'est  que  le  public  y  ait  accès  soit  librement  soit  sur  la 
présentation  des  affiliés. 

98.  Si  le  fait  incriminé  manque  d'un  seul  des  caractères  qui 
viennent  d'être  énumérés ,  il  n'y  a  pas  tenue  d'une  maison  de 
jeux  dans  le  sens  de  l'art.  410. 

94.  Suivant  un  arrêt,  un  élément  de  plus  serait  nécessaire 
pour  constituer  le  délit  de  tenue  de  maison  de  jeu;  il  faudrait 
qu'on  s'y  réunit  à  des  époques  déterminées  :  -*  «  Attendu,  porte 
cet  arrêt,  que  le  mot  tenir  dont  se  sert  l'art.  41 0  ne  doit  pas  être 
traduit  par  le  mot  exploiter;  que  tenir  une  maison  de  jeux,  c^est 
dans  le  langage  de  la  loi  comme  dans  celui  du  monde,  ouvrir  la 
maison  à  des  joueurs,  à  des  époques  extrêmes  arrêtées,  et  souf- 
frir que  l'on  joue  des  jeux  prohibés ,  etc.  p  (Bordeaux,  7  déc. 
1843,  min.  pub.  C,  R...).— C'est,  à  notre  sens,  ajouter  à  la  loi 
qui  punit  de  peines  correctionnelles  ceux  qui  ont  tenu  une  mai- 
son de  jeux  de  hasard,  et  ceux  qui  en  ont  été  les  banquiers,  sans 
fixer  pour  son  application  aucune  durée  de  temps,  aucun  renou- 
vellement de  faits;  aussi  a-t-il  été  jugé  que  ni  les  uns  ni  les 
autres  des  délinquants  ne  peuvent  se  soustraire  à  l'application 
de  l'art,  410  c.  pén.,  par  le  motif  que  leur  maison  de  jeu  n'a 

(1)  Eip4e$  :  — (Min.  pub.  C.  Didême.)  — Ls  commisaaîjne  de  police 
de  Cbaumont  dressa  on  procès-terbal  contre  Didême ,  limonadier,  con- 
statant quecelui-ci  laissait  jouer  dans  son  café  à  la  bête  ombrée  et  à  la 
bouillotte.  La  chambre  du  conseil,  saisie  par  le  proeorearda  roi,  déclara 
qa'il  n'y  avait  lien  à  poursoivre,  attendu  que  les  faits  constatés  ne  carac- 
térisaient pas  sniBsamment  le .  délit  prévu  et  poni  par  l'art.  410  c.  pén. 
—liais,  sur  i'oppositton  du  procureur  du  roi ,  la  cour  de  Dijon  renvoya 
le  prévenu  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Langres,  qui  rejeta  la 
plainte,  et,  sur  l'appel^  la  décision  du  tribunal  de  Laogres  fut  confirmée 
par  jugement  du  97  mai  1826,  du  tribunal  de  Cbaumont,  attendu  que  rien 
ne  pouvait  faire  considérer  le  café  de  Didéme  comme  maison  de  jeu.  — 
Pourvoi  on  cassation  par  le  ministère  public  pow  violation  de  l'art.  410 
c.  pén.—ArréL 

Lacoub  ;  —Attendu  qu'aux  tribunaux  appartient  le  droit  de  juger  s'il 


du  tribunal  de  Langres^  ont  décidé  en  fait  que  le  café  tenu  par  Didéme 
ne  devait  pas  être  considéré  comme  une  maison  de  jeu  dans  le  sens  de 
Tart.  410  c.  pén.,  nuisque  d'abord  le  jeu  ne  se  tenait  pas  à  son  profit, 
et  que,  d'ailleurs,  les  personnes  qui  fréquentaient  son  café  ne  jouaient 
qu'à  des  jeux  qui  le  plus  souvent  n'étaient  nullement  des  jeux  de  ha- 
sard ;  d'ob  il  suit  qu'il  n'a  été  commis  par  le  jugement  attaqué  ni  excès 
de  pouvoir,  ni  violation  des  dispositions  de  l'article  précité.  —Rejette. 

Du  15  juill.  iSSe.-C.  G.,  cb.  crim.-MM:  Bailly,  pr.-Merville,  rap. 

(2)  (Min.  pub. C.  GordeetTrabac.)— LACoua;— yurart.410clnst. 


oxisté  que  d'une  manière  transitoire,  pendant  un  jour  de  foire, 
par  exemple  (Aix,  2  avril  1819  (2);  —  Conf.  UM.  Ghauveau  et 
Faustin-Hélie,  t.  7,  p.  405). 

Vft.  Il  résulterait  aussi  implicitement  de  deux  arrêts,  que  l'in- 
térêt de  celui  qui  tient  la  maison  de  jeu  est  un  élément  constitutif 
dudéli((Grim.  rej.  l  Sjuill.  1826, aff.Didême,n<»  79  ;  Rennes,  30mai 
1839,  aff.  Cartier,  n*  69-1  *). — ^Hais  cette  doctrine  ne  nous  parait 
pas  admissible.  Ce  que  la  loi  a  entendu  réprimer  par  l'art.  410, 
ce  n'est  pas  la  cupidité  du  chef  de  rétablissement  prohibé,  mais  la 
facilité  donnée  aux  joueurs  de  se  livrer  à  une  passion  Aiueste. 
Nous  ne  contestons  pas  que ,  lorsque  les  vrais  caractères  du  dé- 
lit ne  se  dessinent  pas  avec  une  netteté  parfaite,  l'Intérêt  du 
maître  de  la  maison  puisse  aider  à  les  distinguer;  mais  11  ne  forme 
pas  un  des  éléments  légaux  du  délit.  Et  cette  observation  est  com- 
mune à  presque  tous  les  faits  qui  sont  du  domaine  des  lois  répres- 
sives. —  Ainsi,  qu'un  assassinat  ait  été  commis:  sans  doute, 
si  le  coupable  n'est  pas  connu,  la  justice,  pour  s'éclairer,  recher- 
chera tout  d'abord  qui  pouvait  avoir  intérêt  à  perpétrer  ce  crime. 
Hais  si  des  preuves  irrécusables  viennent  confondre  le  coupable, 
vainement  étabiira-t-il  qu'il  n'a  été  dirigé  par  aucun  des  mobiles 
qui  conduisent  d'ordinaire  au  meurtre,  sa  culpabilité  n'en  sera 
pas  moins  certaine  et  sa  condamnation  assurée.  —  n  en  serait 
ainsi  même  de  l'escroquerie  et  de  l'abus  de  confiance ,  bien  que 
l'intérêt  puisse  paraître  un  des  éléments  essentiels  de  leur  exis- 
tence. —  A  la  vérité,  celui  qui,  à  l'aide  de  manœuvres  fraudu- 
leuses ,  se  serait  fait  remettre  des  fonds  qu'il  aurait  immédiate- 
ment rendus  à  la  personne  qui  s'en  serait  ainsi  dessaisie,  ne 
pourrait  être  prévenu  d'escroquerie,  la  Justice  ne  verrait  dans 
ce  fait  qu'une  plaisanterie  de  mauvais  goût.  Nous  croyons  aussi 
que  celui  qui,  au  profit  d'une  famille  laissée  dans  le  besoin  par 
la  sordide  avarice  de  son  chef,  détournerait  de  leur  destination  des 
sommes  ou  des  effets  que  celui-ci  lui  aurait  confiés  éch^perait 
très-probablement  à  l'application  de  U  loi  pénale,  bien  que  ce 
genre  de  philanthropie  ne  soit  pas  à  rechercher. — Hais  si,  après 
s'être  fait  remettre  une  somme  d'argent  par  des  moyens  que  la 
loi  réprouve, ou  après  l'avoir  reçue  pour  une  destination  déter- 
minée, on  l'anéantissait,  au  lieu  d'en  faire  son  profit,  malgré 
le  défaut  d'intérêt,  le  délit  n'en  existerait  pas  moins;  seulement 
la  justice  aurait  à  se  demander  si  celui  qui  a  des  manières  d'agir 
aussi  excentriques  jouit  bien  de  toute  sa  raison.  —  Il  a  été  dé- 
cidé, en  ce  sens,  qu'il  n'est  pas  exigé  par  la  loi  que  le  Jeu  ait  lieu 
au  profit  personnel  de  celui  qui  tient  la  maison  de  jeu  (Bordeaux, 
7déc.l845,aff.R...,y.no?4;ReJ.3maii844,aff.Renoy,y.n«77). 

9  S.  La  tenue  d'une  maison  de  jeu  de  hasard  oii  le  public  est 
admis,  rend,  du  reste,  celui  qui  la  dirige  passible  des  peines 
portées  par  l'art.  410,  bien  que  cette  maison  soit  organisée  sans 
administrateurs,  préposés  ou  agents;  cette  condition  n'est  pas 
non  plus  indispensable  pour  constituer  le  délit  prévu  par  l'article 
cité  (Montpellier,  23  janvier  1843  (3);  Gass.  19  février  1846,aff. 

crim., etl'art. 410  c.  pén.;— Attendu  que  la  disposition  de  cet  article  est 
*  générale  contre  ceux  qui  ont  tenu  une  maison  de  jeu  de  hasard  ouverte  au 
public  et  contre  les  banquiers  de  cette  maison  ;  qu'elle  ne  fixe,  pour  son 
application  aux  uns  et  aux  autres,  aucune  durée  de  temps,  aucun  renou-* 
vellement  de  faits;  que  cette  application  doit  donc  leur  être  également 
faite  pour  le  seul  uit,  aux  uns,  d'avoir  tenu  ladite  maison,  aux  antres, 
d'en  avoir  été  les  banquiers  ;  qu'ainsi  les  premiers  ne  pourraient  être 
soustraits  à  cette  application ,  parce  qu'ils  n'auraient  pas  tenu  ladite 
maison  d'une  manière  permanente ,  de  même  les  seconds  ne  pourraient 
pas  non  plus  y  être  soustraits,  parce  qu'ils  n'en  auraient  été  les  banquiers 
que  transitoirement .  ou  pendant  le  temps  qu'a  duré  son  ouverture  aa 
public;  —Et  attendu  que,  d'après  l'arrêt  attaqué,  il  est  déclaré ,  eu 
fait,  que  le  1 1  septembre  dernier,  jour  de  foire  à  Oraison,  il  fut  donné 
à  jouer  par  les  nommés  Bouffler  et  Banou,  an  jeu  à%  basaid  de  la  Ven- 
déme,  et  que  le  public  fut  admis  dans  leur  maison  pour  ce  jeu;  que, 
pendant  le  temps  que  le  jeu  fut  donné  dans  cette  maison,  Gorde  et  Tra- 
ouc  en  furent  banquiers;  que,  dès  lors,  la  disposition  pénale  portée 
par  l'art.  410  était  applicable  à  ces  derniers  comme  à  ceux  qui  avaient 
tenu  la  maison  de  jeu  ;  que ,  néanmoins,  la  cour  royale  d'Aix ,  réfor- 
mant le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Digne,  a  refusé  de  leur 
appliquer  la  peine  portée  par  l'art.  410,  sons  prétexte  qu'ils  étaient 
des  banquiers  non  permanents,  et  seulement  transitoires;  en  quoi  elle 
a  violé  ledit  art.  410;  •*  Casse  et  annule  l'arrêt  de  la  cour  royale 
d^Aix,  du  3  février  dernier. 

Du  S  avr.  1819.-C.  G.,  sect.  erim^-MH.  Barris,  pr.-ODIvier,  rap. 

(S)  Btpéc9  :  —  (Min.  pub.  C.  Bouquet.)  --  Bousquet^  taaant  un  café 
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Vehèlin!^  D.  P.  46.  4.  547;  ^  Conf.  MM.  Chauvean  et  Faos- 
thhHéiie,  t.  7,  p.  405).  —  La  loi  poiiit  les  banquiers  on  antres 
agents  lorsqu'il  en  existe  dans  Tétablissi^ent;  mais  elle  n'annl- 
lement  exprimé  qu'elle  ne  prohibait  que  les  maisons  oh  il  y  au- 
rait de  semblables  auxiliaires.  Celui  qui  tient  seul  une  maison 
de  Jeu  n'est  donc  pas  moins  punissable  que  s'il  avait  de  Aom- 
hmx  employés. 

99.  C'est  anssi  ee  qui  a  été  jugé  dans  une  espèce  oii  le  pré- 
venu recevait  à  Jours  fixes  dans  sa  maison  des  personnes  qui^ 
après  un  repas  dont  elles  lui  payaient  le  prix ,  s'y  livraient  à  des 
Jeux  de  hasard^  ainsi  que  des  personnes  étrangères  à  la  réunion 
qui  y  étaient  admises  sur  la  présentation  d'affiliés  »  bien  que  le 
Jeu  n'eût  paslienàson  profit  personnel  (Grim.  rej.  3  mai  1844)  (l). 

78.  Mais  lorsque  les  éléments  constitutifs  du  délit  de  tenue 
de  maison  de  Jeux  de  hasard  se  trouvent  réunis  ^  les  Juges  ne 
peuvent^  sans  commettre  un  excès  de  pouvoir,  excuser  l'individu 
qui  en  est  reconnu  coupable ,  par  la  circonstance  qu'il  connais- 
sait les  Joueurs,  ni  même  que  les  sommes  qu'on  Jouait  étaient 
peu  considérables  (Crim.  cass.  5  oct.  1810)  (2). 

90.  Il  y  a  dans  l'art.  410  un  défaut  de  perspicuité  qui  peut 
prêter  à  l'équivoque.  — -  Cette  disposition  punit  deux  délits  ;  l«  la 
tenue  d'une  maison  de  Jeu;  2*  l'établissement  de  loteries- non 
autorisées,  et  c'est  après  avoir  fait  mention  de  ces  deux  infrac- 
tions qu'elle  dit  :  «  Unu  adminUiraUurs ,  prépotés  ou  agenU  de 
ces  établissements  seront  punis  d'un  emprisonnement,  etc.  »  Ces 
dernières  expressions  s'appliquentrclles  aux  préposés  des  maisons 


à  Lodève,  fat  poursuivi  et  condamné,  par  Jagement  da  tribunal  correc- 
tionnel de  cette  ville,  aux  peines  portées,  par  i  art.  475  c.  pén.,  §  5,  pour 
«Toir  donné  à  jouer  à  des  jeux  de  busard,  ^eis  qae  le  lansquenet,  ie  fingt 
et  nn,  la  dupe.  —  Le  ministère  public  avait  requis  Tapplication  de  Tart. 
410  c.  péa.;  mais  le  tribunal^  considérant  que  la  maison  de  Bousquet  ne 
présentait,  quant  aux  jeux,  ni  administrateurs,  ni  préposés,  ni  agents, 
condition  indispensable  pour  constituer  le  délit  prévu  par  l'art.  410,  se 
borna  à  appliquer  l'art.  473.  — •  Appel  par  le  ministère  public.  —  Arrêt. 
La  coub  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  du  commissaire 
de  police  de  Gignac,  assisté  des  deux  gardes  champêtres  de  la  commune, 
en  date  du  8  déc.  1842,  ainsi  que  des  dépositions  des  t^moi^s  entendus 
i  randienee  du  S  janvier  courant  du  tribunal  correctionnel  de  Lqdève, 
qne  François  Bousquet  a,  ledit  jour  $  décembre,  donné,  dans  son  au- 
berge ou 'café,  à  jouer  à  des  jeux  de  hasard,  tels  que  ceux  appelés  le 
lansquenet,  le  vingt  et  un,  la  dupe;  —  Attendu  qu'il  est  Cément  établi 
que,  vers  la  fin  du  mois  de  novembre,  et  les  4  et  0  du  mois  de  décembre, 
François  Bousquet  a  donné  &  jouer  aux  mêmes  jeux  et  dans  le  même 
lien;* —  Attendu  qne  non-seulement  il  y  a  reçu  le  public,  puisque, 
dans  certaines  occasions,  on  y  a  remarqué  plus  de  douze  personnes,  mais 
qu'il  y  a  fait  appeler  des  individus  du  pays  pour  y  prendre  part;  --  Air 
tendu  que  de  la  multiplicité  de  ces  faits  résulte  la  conviction  que  Fran- 
çois Bousquet  tenait  habituellement  une  maison  de  jeux  de  hasard;  qu'il 
y  recevait  et  y  appelait  le  public;  —  Attendu  qu'une  pareille  conduite 
constitae  le  délit  prévu  par  l'art.  410  c.  pén.;~  Attendu  que  de  la  con- 
lextoie  de  cet  article,  il  ne  résulte  pas  que.  pour  qu'une  maison  de  jeu 
soit  considérée  comme  répréhensible,  il  faille  absolument  qu'elle  soit  or^ 
canisée  de  manière  &  avoir  des  administrateurs,  préposés  on  agents;  -^ 
Qu'il  sniBt,  pour  être  déclaré  coupable  >  qu'un  individu  ait  conYorti  sa 
maison  en  maison  de  jeu  ;  qu'on  y  ait  joué  des  jeux  de  basard,.  et  que  le 
pnbiic  y  ait  été  admis,  soit  librement,  soU  «or  la  présenUtion  d'affiliés  ; 
qu'aucune  autre  condition  n'est  indiquée,  par  la  loi,  et  qu'il  a  été  reconnu 
par  la  jurisprudence  qu'il  n'était  pas  même  nécessaire  quei  la  tenue  do  la 
maisou  fût  permanente,  et  que  le  banquier  y  fût  toiyours  le  même  et  à 
poste  fixe; —Attendu  que  le  législateur,  en  faisant^  dans  le  même  article, 
peser  une  culpiîtilité  semblable  sur  ceux  qui  auraieiit  été  reconnus  ban- 
quiers dans  lesdites  maisons,  sur  ceux  qui  auront  tenu  ou  établi  des  lote- 
ries non  autorisées,  et  sur  les  administrateurs,  préposés  ou  agents  de  ces 
ètabliseements,  n'a  fait  qu'indiquer  les  personnes  qui  participaient  au  dé- 
lit, et  qne  rien,  dans  la  rédaction  de  la  disposition  dont  il  s'agit,  n'in- 
éique  qu'il  ait  voulu  que  l'existence  de  ces  administrateurs,  préposés  ou 
agents  soit  nécessaire  pour  qu'une  maison  de  jeux  de  basard  rentre  dans 
la  prévision  de  culpabilité  qu'elle  contient;  — *  Attendu  que  si  l'art.  410 
n'était  point  entendu  de  cette  manière,  la  loi  dépendrait,  dans  beaucoup 
de  cas,  tasulDsante  ou  impuissante  contr»eeux  qui  entretiennent  des  jeux 
de  hasard,  surtout  dans  les  petites  localités,  od  ces  exercices  ne  sont  ni 
■eiiis  fréquents  ni  moins  dangereux  pour  l'ordre  public  et  poor  les  fa^- 

■nlles; 

Attendu  que  ce  a'est  pas  ce  genre  de  délit  qne  le  législateur  a  voulu 
pmir  par  le  §  5  de  l'art.  475  du  même  code,  car  il  est  évident  que 
ee  n'est  pas  une  amende  de  6  à  10  fr.  qu'il  aurait  jugée  capable  de  rete- 
nir rmdividu  mal  intentionné,  qui  pourrait  en  peu  de  moments  réaliser 
iee  bêaéftces  bien  au-dessus  d'une  aussi  faible  somme;  que,  d'ailleurs^ 


de  Jeu  aussi  bien  qu'à  ceux  des  loteries? —Telle  est  la  questions 
Ce  qui  peut  faire  naître  le  doute,  c'est  qu'immédiatement  après 
avoir  parlé  des  maisons  de  Jra ,  l'article  précité  fait  mention 
des  banquiers  de  ces  maisons,  et  que  ce  n'est  qu'après  avoir  parlé 
des  loteries  qu'elle  s'occupe  des  administrateurs  préposés.  — Or, 
peut-on  dire  dans  le  système  qui  n'applique  l'art.  410  qu'aux 
banquiers,  si  rintention  de  la  loi  en  ce  qui  touche  les  malsons 
de  Jeu  avait  été  d'atteindre  d'antres  préposés  que  les  banquiers, 
il  eût  été  tout  à  fait  inutile  de  faire  une  mention  spéciale  de  ces 
employés  ;  ils  auraient  été  nécessairement  compris  dans  ces  termes 
génériques  :  tous  administrateurs ,  préposés  ou  agents.  En  les 
isolant,  le  législateur  a  suffisamment  manifesté  son  Intention  de 
ne  frapper,  quant  aux  maisons  de  Jeu,  que  ceux  qui  les  tien- 
nent et  les  banquiers  qui  les  secondent. — En  matière  criminelle, 
d'ailleurs,  oii  tout  doit  être  formel  et  littéral  l'ambiguïté  de  la  loi 
devrait  nécessairement  tourner  au  profit  de  l'Inculpé. 

SO.  Malgré  ces  raisons,  qui,  nous  le  reconnaissons,  ne  sont 
pas  sans  gravité,  nous  pensons  que  l'art.  410  doit  être  appliqué 
à  tous  les  préposés  des  maisons  de  Jeux  parce  qu'en  effet,  il 
suffit  de  lire  l'art.  410,  pour  se  convaincre  que  cet  article  a  em- 
brassé dans  les  mêmes  dispositions  les  deux  cas  de  maisons  de 
Jeu  de  hasard  et  de  loteries  non  autorisées.  Si,  dans  l'énuméra^ 
tlon  qu'il  fait  des  personnes  qu'il  frappe  de  sa  sanction,  il  dé- 
signe d'abord  ceux  qui  auront  tenu  des  maisons  de  Jeu  et  leurs 
banquiers,  puis  ceux  qui  auront  établi  des  loteries  non  autorisées 
par  la  loi,  et  enfin  tous  administrateurs,  préposés  ou  agents  de 


une  peine  aussi  minime  n'aurait  pu  lui  paraître  proportionnée  à  un  fait 
aussi  grave;  —  Attendu,  dans  tous  les  cas,  qu'il  résulte  des  faits  établis 
que  François  Bousquet  était  l'administrateur  de  la  maison  qu'il  ouvrait 


est  juste  de  reconnaître  qu'il  existe  quelques  circonstances  atténuantes 
qui  permettent  de  réduire  la  peine  au-dessous  du  minimum  de  l'art.  ilO 
c.  pén.;  —  Par  ces  motifs,  faisant  droit  à  l'appel  du  procureur  du  roi 
près  le  tribunal  de  première  instance  de  Lodève,  a  mis  et  met  à  néant  le 
jugement  dont  est  appel;  déclare  François  Bousquet  coupable  du  délit 
de  tenue  de  maison  de  jeux  de  hasard,'etc. 

Du  25  jan? .  18i3.-G.  de  Montpellier,  cb.  correct.-MM.  Cbals,  pr.- 
Tbonms-Latour,  subst.,c  conf.-Jamme,  av» 

(1)  fRenoy  C.  min.  pub.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu 
dans  1  arrêt  attaqué  qne  le  demandeur,  pendant  l'été  de  1842 ,  a  reçu 
dans  sa  maison  de  campagne ,  à  des  jours  déterminés ,  un  assez  grand 
nombre  de  personnes  qui,  après  un  repas  dont  elles  lui  payaient  le  prix, 
y  jouaient  à  des  jeux  de  luûard  ; — Qu'il  est  également  reconnu  que  des 
personnes  étrangères  à  la  réunion  y  ont  été  admises  sur  la  présentation 
d'affiliés;— rOu'en  considérant  ces  faits  comme  constituant  le  délit  prévu 
par  l'art.  410  c.  pén.,  encore  bien  qu'il  ne  fût  pas  établi  que  le  deman- 
deur fût  aidé,  pour  tenir  sa  maison,  par  des  banquiers,  agents  préposés 
ni  même  qne  le  jeu  eût  lieu  à  son  profit  personnel ,  la  cour  de  Bordeaux 
n'a  point  faussement  appliqué  ledit  article;  qu'en  effet  ces  dranières  cir« 
constances  ne  sont  point  exigées  par  la  loi  comme  eonditions  de  l'exis- 
^tence  du  délit  ;  —  Rejette. 

Du  5  Biai  1844.-G.  C,  ch.  erim.-M.  Viocens  Saint-Laurent,  rap. 

(3)  Ewpèot  .•  —  (Min.  pub.  0.  Perlo.)  —  Traduit  devant  la  cour  cri* 
minelle  du  département  de  la  Stura,  pour  avoir  tenu  une  maison  de  jeu 
de  basard,  Matthieu  Perlo  est  acquitté^  sous  prétexte  qu'apparemment  il 
connaissait  les  joueurs,  et  que  ceux-ci  n'avaient  joué  que  peu  d'argent 
— Pourvoi  par  le  procureur  général. — ^Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  l'art.  50  du  lit.  9  de  la  loi  du  SS  Juill.  1701  sur  la 

Solice  correctionnelle;  — Vu  aussi  l'art.  456  c.  des  dél.  et  des  peines 
tt  5  brum.  an  4  ;  —  Considérant  qu'il  est  déclaré,  en  fait ,  par  i'arrêi 
dénoncé,  que,  pendant  l'biver  de  1809,  Matthieu  Perio  a  admis  les  hsr 
bitants  des  environs  du  lieu  de  son  domicile,  à  jouer  dans  son  écurie  ua 
Jeu  de  basard;  que  ce  fait  constitue  réellement  le  délit  prévu  par  l'art* 
se  du  tit.  a  de  la  loi  du  89  jUiU.  1791;  d'où  il  suit  que  la  peine  pronot* 
cée  par  cet  article  devait  être  appliquée  audit  Matthieu  Perio;  qne  pou 
importe  que  celui-ci  connût  les  personnes  admises  au  jeu ,  ou  que  les 
sommes  que  l'on  jouait  fussent  peu  considérables ,  puisque  la  loi  ne  re- 
connaît point  do  semblables  circonstances  comme  pouvant  excuser  le 
délit;  — Que  c'est  néanmoins  sons  de  pareils  prétextes  que  la  cour  de 
justice  criminelle  du  département  de  la  Stura  a  prononcé  l'acquittement 
du  prévenu,  en  quoi  elle  a  excédé  ses  pouvoirs  et  violé  les  lois  pénales  ; 
— ^D'après  ees  motifs,  la  cour  faisant  droit  au  pourvoi  de  M.  le  procureur 
général  impérial  près  la  cour  de  'ustice  criminelle  du  département  de  la 
Stura,  casse  et  annule  l'arrêt  rendu  par  ladite  cour,  le  18  Juin  1810,  etc. 
Du  5  oct.  1810. -G.  G.j  sect.  crim.-M.  BuisehoD,  np. 
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ce»  étabUeseme&tfl,  la  plaee  qu'oconpent  oas  deroiert  termes  n^in- 
dique  pas  qu'ils  m  réfèrent  Beuleoent  au  loteries;  on  doit  re» 
connaître  qo'ils  se  réfèrent  également  aox  maisons  de  Jen,  oar  les 
mois  cet  éUMêê^m^nU  sont  généraux,  et  il  semble  évident  que, 
8i  le  législiOeur  avait  voulu  ne  parler  que  des  personnes  atta- 
cliéas  au«  établissements  de  loteries^  il  aurait  formulé  son  inten« 
tiou  d'une  manière  plus  précise  en  disant  :  oes  derniers  établisse 
mentSi  au  lieu  de  cm  établwêment$,'^ivigé  ainsi  que  tous  les 
préposés  ou  apnts»  et  spécialement  les  garçons  de  salie  des 
maisons  de  Jeu  clandestines,  tombent,  comme  les  entrepreneurs 
et  les  banquiers  de  ces  maisons,  sous  rappUcation  de  l'art.  410 

(1)  Stpiûêf^  (Andibert  et  GoRstant  C.  min.  pub.)  —  L'aotorité, 
avertie  qu'il  se  tenait  une  maison  de  Jeu  clandestine  dans  lameChaban- 
nais^  à  Paris,  se  transporta  sur  les  lienx  ;  mais  au  moment  où  elle  en-* 
vahissait  le  local  où  étaient  les  joneurt,  poar  opérer  la  saisie  des  fonds 
exposés  au  jeu,  oonfonnément  k  l'art,  410  o,  pén.^  les  tables  se  trau- 
vèrent  vides,  et  c'est  dans  les  poches  marnes  des  prénosés,  et  DOtam* 
ment  dans  celles  des  garçons  chargés  de  la  garde  de^  cnapeaia,  que  fu- 
rent saisies  des  sommes  s'élevant  &  15  ou  16.000  fr,  tant  en  or  (^u'en 
argent  et  billets  de  banque.  —  Ces  garçons  de  salle  étaient  LarivoUière^ 
LjUBtte,  Audibert  et  Constant.  Ils  ont  élé  traduits  avec  Rousseau^  entre- 
preneur de  la  maison  de  Jeu,  devant  le  tribunal  de  police  eorreetionnelle 
et  là  se  sont  élevées  les  deu^  questions  de  savoir  :  1*  si  l'art.  410  e. 
pén.  ?st  applicable  wi  personnes  attachées  à  la  maisna  de  jeu  claades* 
tine,  comme  les  garçons  de  salis  ;  9*  si  les  sommes  saisies  dans  les  po* 
cbes  de  ces  derniers  doivent  être  confisquées  aux  termes  du  même  ax* 
ticle,  alors  qu'il  ne  parle  que  des  fonds  exposés  au  jeu. 

Le  tribunal  a  résolu  affirmativement  la  première  question,  et  négative- 
ment  la  seconde,  -f  Mais,  sur  l'appel,  la  oour  royale  do  Paris,  par  arrêt 
du  as  mars  tSKS,  confirmant  la  jugement  sur  le  premier  chef.  Va,  au 
contraire,  infirmé  sur  le  second  et  a  pronoocé,  par  sqite,  la  conliscation 
des  sommes.  Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  :-*«£«  ce  qui  touche  le  fait 
d'établissement  d'une  maison  de  jeu  elandeetine  par  Rousseau,  et  de 
complicité  de  la  part  de  Larivollière ,  Laffîtte,  Audibert  et  Constant) 
->»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  ^  En  ee  qui  touche  la 
oonfiscatiou  requise  par  le  ministère  public  dei  valeurs  saisies  sur  les 
prévenus;-^  Gonsidérant  qu'il  résulte  de  la  combinaiseu  des  art. ilO 
et  4tt  Ot  pén.,  qu'en  cas  d'établisiiement  d'une  maison  de  jeu  clan- 
destins, il  y  a  lieu  h  confiscation,  non««eulement  des  fonds  exposés  au 
jeu,  mais  eneore  des  choses  destinées  à  eemmeitre  le  délit;  »*  Oonsi* 
dérant  qu'il  résulte  des  faits  et  circonstances  de  la  cause  que  les  valeurs 
saisies  sur  Rousseau,  Laffltte,  Larivollière,  Constant  et  Audibert,  appar- 
tenaient &  la  société  qui  exploitait  la  maison  de  jeu  clandestine  établie 
rue  Cbabannais,  n«  T,  et  qu'elles  étaient  soit  exposées  au  jeu  lors  de 
l'entrée  du  commissaire  de  police  dans  l'appartement,  soit  destinées  à 
répondre  aux  enjeux  ultérieurs  ébs  Joueurs,  et  par  conséquent  à  con~ 
sommer  le  délit  commie  par  les  prévenus  ;  -^  Que,  sous  ce  double  rap- 
port, il  y  avait  lieu  de  prononcer  la  conlscatioo  des  valeurs  dont  il 
s'agit;  •—  Ordonne  que  lesdites  sommes,  saisies  sur  ehaeun  des  préve- 
nus, sont  et  demeurent  eonflsquées  ;  '^  Ordonne  que  le  jugement  au  r^ 
sidu  sortira  effet,  et  néanmoins,  à  raison  de  la  confisoation  ordonnée,  ré- 
duit les  amendes  à  100  fr.  à  l'égard  de  chacun  des  prévenus.  » 

Pourvoi  d'Andibert  et  Constant.  »,<  1»  Violation  du  §  1  de  l'art.  410. 
Les  demandeurs,  disait<<on,  ne  se  trouvaient  pas  dans  la  catégorie  des 
personnes  que  cet  artielo  a  pour  but  de  punir.  En  elTet,  ils  étaient  sim- 
ples garçons  de  salle;  or,  l'art.  410,  qui  est  limitatif,  et  non  pas  sim- 
plement'énoneiatif,  ne  prononce  une  peine  que  contre  ceux  qui  auront 
tenu  la  maison  de  jeu  et  qui  auront  adfmis  le  public,  et  contre  les  ban- 
quiers do  la  maison.  Il  est  vrai  que,  dans  une  autre  partie,  le  môme  ar- 
ticle, eo  punissant  ceux  qui  établissent  des  loteries,  étend  la  pénalité  à 
tous  administrateurs,  préposés  eu  agents  de  ces  établissements;  mais, 
évidemment,  ces  expressions  ne  se  rapportent  qu'aux  loteries  et  ne  peu- 
vent être  étendues  aux  maisons  de  jeu;  la  construction  grammaticale  de 
l'article  et  le  caractère  restreint  de  toute  disposition  pénale  se  refusent  à 
une  autre  interprétation.  -*•  Les  garçons  de  salle  ne  pouvaient  donc  être 
frappés  par  l'art.  410.  On  invoquait  l'autorité  de  MM.  Canot,  Merlin 
et  Favard  deLanglado. 

a*  Violation  encore  de  l'art.  410,  en  ce  que  la  eonfiscation  a  été  or- 
donnée dans  l'espéee.  "">  La  confiscation  est  une  peine,  ajoutai^n,  elle 
doit  donc  être  restreinte  aux  cas  spécialement  prévus  par  la  loi,  et  l'art. 
410  ne  prononce  La  confiscation  que  des  fonds  ou  effets  trouvée  au  jeu. 
Or,  ce  n'est  pas  sur  des  fends  exposés  au  jeu  que  la  saisie  a  porté,  mnis 
sur  des  valeurs  trouvées  dans  la  poche  des  préposés.  —  L'arrêt  attaqué 
commet  une  grave  erreur  lorsqu'il  établit  que  la  confiscation  doit  porter 
à  la  fois  sur  les  fonds  exposés  an  jeu  et  sur  les  choses  destinées  à  com- 
mettre le  délit,  et  lorsqu  en  outre  il  comprend  dans  ce  mot  ckote,  même 
les  fonds  et  valeurs  trouvés  sur  les  préposés.^ En  effet,  si  le  deuxième  pa- 
ragraphe de  l'art.  410  autorise  pour  un  cas  la  confiscation  des  choses 
destinées  au  jeq,  il  expUque  ce  que  sont  ces  choses;  ce  sont  les  meubles, 
instruments^  usteasilee^  appareils^  etc.;  mais  par  cela  mémo  que  le  mot 


c.  pén.;  qu'à  cet  égard,  il  en  est  du  caft  dltabllisement  de  jeux  do 
hasard,  comme  du  cas  de  loteries  non  autorisées  (Cnm  rej.  3S 
mal  183a  (l).  —  Gonf.  VH.  Cbauvean  et  Hélie,  t.  7,  p.  40g). 

•i .  Il  est,  d'ailleurs,  manifeste  que  le  titre  de  banquier  qu'a 
l'un  des  joueurs  surpris  dans  une  maison  de  jeux  de  hasard,  titra 
que  lès  conditions  du  jeu  (celui  de  bacoara)  confèrent  alternati- 
vement à  chacun  des  joueurs,  suivant  que  la  fortune  les  a  plus 
on  moins  favorisés,  ne  rend  pas  ce  joueur  passible  des  peines 
portées  dans  l'art.  410  o.  pén.,  contre  les  banquiers  des  malsons' 
de  Jeu  :  il  n'est  passible,  comme  les  autres  joueurs,  que  de  la 
confiscation  de  sa  mise  (Grfm.  reJ.  s  juin  lass  (2).  —  Conf. 

dêitind  ne  se  trouve  reproduit  que  lorsqu'il  s'agit  de  ces  choses,  et  qu'à 
l'égard  des  fonds  la  loi  ne  se  sert  que  du  mot  exposé,  il  faut  en  conclure 
que  les  sommes,  alors  même  qu'elle  seraient  présumées  destinées  au  jeu, 
si  elles  ne  sont  pas  exposées,  ne  sont  pas  saislssables  et  soumises  à  la 
confiscation.  ->»  Il  est  vrai  que  la  oour  royale  ne  s'est  pas  bornés  à  la 
déclaration  de  droit,  et  que  ses  motifs  semblent  établir,  en  fait,  que  les 
valeurs  saisies  étaient  soit  exposées  au  jeu  lors  de  l'entrée  du  commis- 
saire de  police,  soit  destinées  4  répondre  des  enjeux  ultérieurs;  mais 
cotte  alternative  laisse  subsister  Iç  moyen  de  droit  et  ne  constitue  pas 
une  simple  déclaration  de  fajt  qui  mettrait  l'arrêt  à  l'abri  de  la  cassa- 
tion :  en  effet,  il  n'est  pas  constaté  que  les  valeurs  étaient  exposées 
au  jeu  ;  la  cour  royale  Interprète  la  loi  et  l'applique  non-seufement 
au  cas  od  les  valeurs  seront  exposées,  nais  encore  à  celui  où,  sans 
être  exposées,  «Des  sont  destinées  à  répondre  des  «ajeux  ultérieurs. 


Il  est  donc  bien  clair  que,  dans  la  pensée  de  la  cour,  l'exposition  dont 
parle  la  loi  ne  consisterait  pas  uniquement  dans  Texhibition,  la  situa- 
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410,  surtout  lorsou'on  rapproche  l'expression  eaepoti  du  mot  irowi  qui 
la  précède  immédiatement,  et  il  est  évident  one  la  loi  n'a  voulu  paner 
que  de  l'exposition  matérielle,  c'est-Mire  de  la  mise  du  banquier  et  do 
celle  des  joueurs.  — »  Arrêt  (après  déiib.  ei^ch.  du  cens.}. 

Là  code;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  l'art.  410  c.  pén., 
après  avoir  énuméré  comme  devant  être  punis  des  peines  qu'il  détermine 
ceux  qui  auront  tenu  une  maison  de  jeux  de  hasard,  les  banquiers  do 
cette  maison,  ceux  qui  auront  établi  ou  tenu  des  loteries  non  auto- 
risées par  la  loi.  j  soumet  encore  tous  administrateurs,  préposés  ou 
agents  de  ces  étanlissements  ;  qu'il  n'v  a  aucune  raison  de  considérer 
ces  dernières  expressions  comme  se  retirant  seulement  aux  loteries  ;  que 
les  maisons  de  jeux  de  hasard  et  les  loteries  non  autorisées  sont  des  éta* 
blissements  de  même  nature;  mi'iis  sent  compris  dans  la  même  disposi- 
tion pénale,  et  qu'on  ne  pourrait  faire  quelque  distinction  entre  eux,  re** 
latlvcment  aux  individu?  qui  doivent  être  punis  pour  y  avoir  pris  part, 
qu'autant  que  le  texte  de  la  loi  le  déciderait  expressément,  ce  qui  neré* 
suite  nullement  de  la  rédaction  dudft  article  ;  —  Attendu,  sur  le  deuxième 
moyen,  que  la  conOscAtlon  des  fonds  trouvés  exposés  au  jeu,  que  pro- 
nonce le  même  article,  ne  doit  pas  être  restreinte  aux  sommes  d'argent 
trouvées  et  saisies  sur  la  table  de  jeu;  qu'une  telle  interprétation  ren- 
drait presque  toujours  impossible  l'applicatiou  de  cette  peine  ;  que,  si  le 
joueur  trouvé  dans  une  maison  de  jeu  peut  souteair  qu'il  n'y  a  d'exposé 
au  jeu,  de  sa  part,  que  renieu  actuel,  parce  que  rien  ne  prouve  qu'il 
veuille  courir  de  nouvelles  chances,  II  n  en  est  pas  de  même  de  ceux  qui 
tiennent  cette  maison,  dont  la  spéculation  illicite  consiste  précisémeni  à 
tenir  les  diverses  sommes  que  les  joueurs  voudront  exposer  successive- 
ment au  hasard  de  la  partie;  —Que  la  cour  royale  a  déclaré,  en  fait, 
3ue  les  valeurs  saisies  sur  les  demandeurs,  reconnus  agents  d'une  maison 
e  jeu,  dans  le  lieu  même,  et  à  l'instant  oh  l'on  donnait  à  jouer,  appar- 
tenaient à  la  société  oui  exploitait  cette  maison  ;  et  qu'elles  étaient,  soit 
exposées  au  jeu  lors  oe  l'entrée  du  commissaire  de  police  dans  l'appar- 
tement, soit  destinées  à  répondre  des  enjeux  ultérieurs  des  joueurs  ; 
que,  dans  cet  état  des  faits,  la  confiscation  qu'elle  a  prononcée  de  ces 
valeurs,loin  d'être  une  violatiop  de  l'art.  410  c.  pén.  n'en  a  été  qu'une 
juste  application  ;  —  Kejelte. 

Du  25  mai  1SS8.-G.  C.,  ch.  crlro.-MM.  Cboppin.  f.  f.  de  pr.-VIu- 
cens-Saint-Laurenl,rap.-Hébert,av.  gén.,  c.  conf.-Verdièpe,  av, 

(>)  (Min.  pub.  C,  Éalan.)  —  La  copn;  —  Attendu  que  l'airêt  at^ 
taqué  a  reconnu,  en  fait.  Que  le  nommé  Balan ,  nours^uivi  comme  ban- 
quier do  la  maison  de  jeu  ae  hasard  tenue  par  raubcrgiste  Dubos,  n'était 
ni  agent,  ni  associé,  ni  intéressé  daps  une  part  quelconque  STec  celui-ci 
qui  tenait  la  maison  de  jeu,  ou  ^vec  qui  que  ce  soit;  que.  si  le  titre  de 
banquier  lui  a  été  donné,  c'est  qu'au  ]eu  de  hasard  dont  il  s'agit,  celui 
du  baccarra,  les  joueurs  sont  alternativement  appelés  à  diriger  et  teoir 
le  jeu  selon  que  )e  hasard  de  la  fortune  les  a  nlus  ou  moins  farurisés  e» 
pontant;  qu'ainsi  Balan  n'était  pas  banquier  d'une  maison  de  jeu  dans 
le  sens  do  l'art.  410  c.  pén.,  mais  simplement  joueur;  —  Attendu 
qu'à  l'éprd  des  joueurs ,  la  loi  se  borne  à  prononcer  la  confiëcatioi)  do 
leurs  mises,  et  que  collo  disposition  ne  peut  pas  ôlre  étendue;  —  At- 
tendu, dès  lors,  que  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  l'art.  410  c.  pén.^  n*en 
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HH.  Chauveaa  et  FansUn-Hélle»  t.  7^  p.  408).  —  L'assimiler  aiax 
banquiers  que  la  loi  puait  oe  seraiti  en  effets  condamner  bot  un 
jeu  de  mots. 

8t.  Au  surplus^  11  n'est  pas  nécessaire  que  les  Joueurs  aient 
été  pris  en  flagrant  délit;  il  suffit  que  la  tenue  de  la  maison  soit 
prouvée  par  quelque  vole  que  ce  solt^  par  témoins^  par  les  aveux 
toème  des  délinquants  devant  le  Juge  d'instruction,  encore  qu'ils 
les  rétractent  au  tribunal.  (Grim.  rej.  il  août  1809)  (l).  -^  La 
difficulté  ne  s'est,  du  reste,  élevé  sur  ce  point  que  sous  l'empire 
de  la  loi  des  19-22  luilL  1791  dont  l'art.  37  portait  :  «  Geuk 
qui  tiendront  des  malsons  de  jeux  de  basard ,  s'ils  sont  pris  sn 
fagrant  délit,  pourront  être  saisis  et  conduits  devant  le  Juge  de 
paix.  »  Hais,  sous  le  code  pénal  de  l8io,  qui  n'a  pas  repro" 
duil  eette  disposition,  la  question  ne  semble  même  pas  pouvoir 
se  présenter. 

88.  Lorsqu'il  existe  un  procès-verbal  du  commissaire  de  po* 
lice,  fait-il  foi  Jusqu'à  inscription  de  fattx?-^V.  n*  1 03,  et  v*  Pro- 
cès-verbal* 

84.  Après  avoir  ainsi  vérifié  comment  doit  être  entendu 
l'art.  410  relalivemoit  aux  personnes  qu'il  punit,  voyons  quel 
est  le  sens  de  cette  disposition  par  rapport  aux  peines  qu'elle 
prononce.  —  Quant  à  Vemprisonnementy  à  l'amende,  à  la  priva- 
tion des  droits  civiques,  civils  et  de  famille,  prononcés  par  l'art. 
410  contre  ceux  qui  ont  tenu  um  maison  de  Jeux  et  leurs  pré» 
posés,  point  de  difficultés  particulières  (Pour  les  principes  géné^ 
nux,  y.  Peine). 

lï  n'en  est  pas  ainsi  relativement  à  la  confiscation.  Et  d'abord 
que  faut-il  entendre  par  ces  mots  de  l'art.  410  :  «  Seront  confis- 
qués tous  les  fonds  ou  effets  qui  seront  trouvés  exposés  au  jeu?  » 

—  Les  simples  Joueurs  n'étant  pas  punis  par  la  loi,  doivent^ils 
cependant  subir  la  confiscation,  peine  qui,  dans  certains  cas,  peut 
avoir  une  extrême  gravité?  -—  L'affirmative  ne  parait  pas  doU'** 
teuse,  puisque  la  loi  déclare  confisqués  tous  les  fonds  trouvés 
exposés  au  jeu.  Mais  là  doit  s'arrêter  pour  eux  l'application  de  la 
loi.  —  Les  agents  de  l'autorité  n'ont  pas  le  droit  de  les  fouiller 
pour  s'emparer  des  sommes  qui  se  trouveraient  sur  enx,  parce 
qu'elles  peuvent  avoir  une  tout  autre  destination,  et  que^  d'ail- 
leurs,  elles  ne  sont  pas  exposées. 

86»  Mais  11  a  été  jugé  qu'à  supposer  que,  de  la  part  du  joueur 
surpris  dans  une  maison  de  Jeu  clandestine,  il  n'y  ait  d'exposé 
au  jeu,  dans  le  sens  de  l'art.  410  c.  pén.,  et,  par  suite, 
de  confiscable  que  l'enjeu  actuel,  il  n'en  est  pas  de  même  de 
ceux  qui  tiennent  cette  maison  ou  de  leurs  agents  ;  à  leur  égard 
on  doit  réputer  confisoables  non-seulement  les  sommes  qui  ont 
été  saisies  sur  la  table,  mais  encore  celles  dont  ils  étaient  nantis, 
soit  qu'ellea  fussent  dans  la  réalité  exposées  au  jeu  au  moment 
de  la  visite ,  soit  qu'elles  fussent  destinées  à  répondre  des  en- 
jeux ultérieurs  des  Jouevr»  (Grim.  rej.  25  mal  1838,  aff.  Audi- 
bert  et  Constant,  V.  n*  80).  -«  Pour  lés  sommes  déjà  exposées, 
cela  paraît  incontestable.  La  oirconstance  qu'à  l'arrivée  des  agents 
de  rautorité,  les  employés  de  la  maison  de  jeu  auraient  enlevé 

a  fait,  dans  l'état  des  faits,  qu'une  juste  application  ;  —  Par  ces  mo« 
Uts,  rejette. 

Bq  2Join  i838.-G.  G.,  cb.  crim.-MlbL  deBastard,  prMsambert,  rap. 

(l)  Étpéeêi  *—  (Atualdi.)  —  Le  commissaire  de  police  de  Tarin  s'in- 
trsiait,  à  l'aidé  d'un  mot  d  ordre.  chêiCtlarles  ArDaldi,  qu'on  lui  a  dé- 
signé comim  lenant  une  maison  de  jeu  de  hasard.  11  y  trouve  plusieurs 
JMenn  de  profeuion ,  une  table  préparée  pour  le  jeu ,  et  quantité  de 
cartes  à  jouer  cacbéei  en  dilTérents  endroits;  mais  on  ne  jouait  pas.  11 
Presse  cependant  un  procès-verbal  ;  il  entend  ensuita  les  déelaratioas 
des  individus  qui  y  sont  réunis  :  il  en  résulte  qa'Arnaldi  donne  habi- 
tnellefflent  à  Jouer,  et  que  pour  sMntroduire  chez  lui  il  faut  un  mot 
«l'ordre.  —  Ani&tdi  confirme  lui-même  ces  dépositions  devant  le  magis- 
im  de  tùretè  et  le  dlrectear  du  jury.  -^  Mats  il  les  rétracté  devant  le 
tiiboul  de  police  corfsetfonnelle  ;  et  ses  affilies^  if  pelés  comme  témoins, 
Mivotttsoo  eimopie.-^e  mal  1809  jugement  qui  le  rentoie  de  la  plainte 
itam  lui  portée,  par  le  motif  ^ u'il  n^a  pas  été  surpris  en  flagrant  délit. 

—  Appel  par  le  mittistère  pubhc.  -^  Arrêt  de  la  cour  de  justiee  crimi- 
leiie  da  départeneiit  do  Pé,  qui,  annulant,  condamne  Amaldi  à  un 
■ois  d'iBprisOflfleméni,  1^000  fr.  d'amende  et  aux  frais  :  —  a  Consi- 
dtrani  que,  qooiqo'à  Taudience  do  tribunal  de  police  correctionnelle,  le 
pfltre  Amaldi  et  lêé  témoins  entendus^  qui  sont  des  individus  trouvés 
attemblés  dans  la  maison  lors  de  la  perquisition,  aient  cherché  à  rétrac- 
1er  lears  premiers  aveux,  cette  rétractation  oe  peut  détrub^e  le  résultat 
éê  f  fasewlo  ie  la  procédure  et  dos  débats,  qui  prouvent  asdez  ^ue  ak^x 


subitement  les  enjeux,  n^empéche  ptA  qu'il  n^y  ait  eu  en  réàifté 
somme  exposée,  autrement  l'art.  410,  qui,  dans  hntérét  de  la 
morale,  a  voulu  interdire  les  maisons  de  jeu,  deviendrait  à  peu  près 
lUusolre.-^Quant  aux  fonds  destinés  à  répondre  des  ei^eux  ult6< 
rieurs  des  joueurs,  cela  fait  bien  plus  de  dlfflculté;  mais  la  déci* 
sion  est  toute  dans  l'intérêt  de  la  morale  publique,  ce  qui,  dans 
l'impuissance  oii  l'on  sera  presque  toujours  de  reconnaître  si  les 
sommes  saisies  sur  les  banquiers  étaient  ou  n'étaient  pas  expo- 
sées au  jeu,  et  en  présence  de  la  destination  immorale  de  ces 
sommes  dans  l'une  et  dans  l'autre  bypothèse,  explique  et  justifie 
l'Interprétation  extensive  adoptée  par  la  cour  suprême. 

06.  Pour  les  meubles,  ustensiles,  appareils  employés  ou  des- 
tlnés  au  service  des  jeux,  ils  doivent  être  confisqués  sans  dis- 
tinction :  rien  de  plus  naturel ,  puisque  ce  sont  les  instruments 
qui  ont  servi  à  commettre  le  délit.  —  V.  Peine. 

SV.  Relativement  aux  meubles  et  effets  mobiliers  dont  les 
lieux  sont  garnis  ou  décorés,  la  confiscation  s'étend  aux  meubles 
et  effets  mobiliers  garnissant  non-seulement  le  local  oh  se  tien- 
nent les  jeux  prohibés,  mais  à  ceux  qui  se  trouvent  dans  la  tota- 
lité des  pièces  de  l'appartement  aflfecté  à  l'établissement  de  la 
maison  de  jeu  (Paris,  29  julll.  1849,  aff.  Saint-Blanquart ,  D.  P. 
49.  2.  181).  ^  La  généralité  des  termes  de  l'art.  4i0  n'admet 
pas,  en  effet,  de  restriction.  —  11  en  serait  ainsi  même  dans  le 
cas  oiiles  meubles  et  effets  garnissant  les  lieux  appartiendraient 
à  des  tiers.  Ce  qui  s'est  passé  au  sein  du  pouvoir  législatif,  à 
l'occasion  de  la  confiscation  édictée  par  l'art.  4io,  ne  permet  au- 
cun doute  à  cet  égard.  La  commission  du  corps  législatif  avait 
proposé  la  suppression  de  la  confiscation  par  les  motifs  suivants  : 
«  11  arrive  souvent,  disait  la  commission,  que  ceux  qui  tiennent 
la  maison  de  jeu  ne  sont  pas  propriétaires  de  ces  derniers  objets; 
un  marchand ,  un  tapissier,  un  loueur  de  meubles,  peuvent  le& 
avoir  vendus  ou  ioués  à  un  individu,  sans  savoir  la  destination 
de  l'appartement,  et  par  rinsolvabllilé  ou  la  fuite  de  ceux  qui 
donnent  à  jouer,  ils  seraient  victimes  d'un  fait  qu'ils  n'ont  point 
connu.  Il  en  pourrait  être  de  même  du  propriétaire  de  la  maison 
qui  serait  ainsi  privé  des  glaces  et  autres  objets  qui  servent  à  la 
décoration  de  l'appartement,  m  Le  conseil  d'État  n'adopta  pas 
cette  modification  au  projet,  et  la  disposition  fut  maintenue.  — 
Il  est  certain  cependant  que  les  glaces  et  autres  ornements,  atta- 
chés au  fonds  à  perpétuelle  demeure  par  le  propriétaire,  ne  peu- 
vent être  confisqués,  parce  que  ces  objets  sont  immeubles  par 
destination  (c.  nap.  524,  525;  V.  Biens,  n*»  60  et  suiv.). 

8  S.  La  confiscation  ne  s'étendrait  pas  non  plus  aux  meubles 
qui  garniraient  ou  décoreraient  les  autres  appartements  de  la 
maison  (M.  Carnot,  Commentaire  sur  le  code  pénal,  t.  2.  p.  S49. 
§11). 

êS.  En  tout  cas,  la  confiscation  doit  se  borner  aux  objetd 
saisis  et  décrits  dans  le  procès-verbal  constatant  le  délit,  la  ûé* 
cision  de  la  justice  ne  pouvant  s'établir  pour  le  surplus  sur  aa« 
cune  base  certaine  (Paris,  27  nov,  1839^  aff.  Penot,  V*  plus 
loin,  n»  94). 

le  prétré  Amaldi  le  public  était  admis  sur  la  présentation  d'al&liés  :-i 
GoDsidérant  que,  d'apfès  Lee  dispositions  de  l'art.  80,  tit.  8,  de  h  loi  du 
19  ittill.  1791,  n'étant  point  de  riguevr  que,  pour  prouver  quil  existe 
une  OMiBon  de  jeu,  les  joueurs  soient  pris  en  flagrant  délit;  et  l'art.  57 
suivant,  en  disant  que  s'ils  sont  pris  en  flagrant  délit,  ils  peuvent  d'a« 
bord  être  saisis  ^  et  conduits  devant  le  juge  de  paix,  oela  n'exclut  point 
qu  il  pent  être  prouvé  autrement,  comme  il  Ta  été  daas  l'espèce,  que  sa 
maison  de  jeu  existait.  »  —  Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  57,  tit.  fl, 
dé  la  loi  du  19  juiU.  179i,  en  ce  qu'il  a  été  condamné,  qaoiau'oa  ne 
l'ait  pas  sarpris  en  flagrant  délit.  —  Arrêt. 

La  coua  j— Attendu  que  l'art.  57,  tit.  »,  de  la  loi  dO  19  juffl.  1 791  ne 
dispose  que  sur  l'arrestation  qui  peut  être  faite  de  ceux  qui  tiennent  des 
maisons  de  jeux  de  basard,  lorsqu'ils  sont  pris  en  flagrant  délit  ;-<«Que 
l'art.  Se  du  même  titre ,  qui  dispose  comment  doivent  être  punis  ceux 
qui  tiennent  des  maisons  de  jeux  de  basard,  oe  déterminant  pas  par  quel 
genre  de  preuve  la  conviclioo  doit  être  établie,  cette  preuve  peut  être 
acquise  par  des  témoins  et  autres  éléments  propres  à  constater  le  délit 
sans  qu'il  soit  besoin  que  les  délinquant»  aient  été  prie  eo  flagrant  délit  * 
—  Que,  d'après  U  déclaration  de  la  cour  de  jusUoe  crimîftSe,  Amaldi 
est  convaincu  d  avoir  tenu  maison  de  jeux  de  basard  dans  son  logement 
où  le  public  était  admis  sur  la  présentation  d'affiliés ,  les  condamnations 
qu'elle  a  prononcées  contre  lui  l'ont  été  justement  ^  qu'eafln  l'airétde  la 
cour  de  justice  crimioelie  est  régulier;  —  Rejette. 

Du  11  août  1809.-G.  C.^  sect.  crim. 


aoo 


JEU-PARI.— Sect.  4,  Art.  1,  §  2- 


%  2.  ^  Des  jeux  de  hasard  éUMis  accidenUHlefrMr^  w 
accessoirement  dans  des  Ueux  publics. 


K  Dans  tous  les  temps  ^  le  pouvoir  chargé  de  veiller  k  la 
conservation  de  la  société  a  compris  le  danger  de  tolérer  les  jeux 
de  hasard  dans  les  lieux  publics ,  qui  sont  plus  particulièrement 
fréquentés  par  la  classe  que  Ton  est  convenu  d'appeler  laborieuse, 
bien  que,  dans  d'autres  régions  sociales^  le  travail  soit  souvent 
plus  soutenu  et,  sinon  plus  rude,  au  moins  plus  délétère  que  la 
plupart  des  occupations  manuelles.— En  1360,  le  prévôt  de  Pa- 
ris défendait  aux  c^aretiers  et  gens  de, professions  de  même  na- 
ture de  laisser  jouer  aux  dés  dans  leurs  maisons.  —  L'ord.  du 
22  janv.  1 397  interdisait  en  outre  aux  gens  de  métier  et  au  peuple 
en  général  déjouer  pendant  les  jours  ouvrables,  à  peine  dç. pri- 
son et  d'amende  arbitraire.  — Cette  disposition  peut  paraître  trop 
sévère  et  contraire  à  la  liberté  individuelle  :  mais  lorsqu'on  vie^t 
à  considérer  les  funestes  résultats  de  l'oisiveté  pour  ceux  qui 
n'ont  d*aulres  ressources  que  leur  industrie ,  lorsqu'on  envisage 
l'influence  des  habitudes  de  désordre  et  d'imprévoyance  de  la 
classe  ouvrière  sur  le  bien-être  et  le  repos  de  la  société  tout  en- 
tière, on  est  tenté  de  se  plaindre  de  la  trop  grande  mansuétude 
de  notre  législation,  et  de  regretter  l'ord.  dç  1597.  pu  jr^ste, 
on  ne  voit  pas  que  les  actes  législatifs  ou  Véglementaires  posté- 
rieurs aient  reproduit  ces  dispositions,  et  elle  était  sans  ^oute 
tombée  en  désuétude.  —  Seulement  un  arrêt  4e  règlen^ent  du 
parlement  de  Paris  de  1708  dont  09  a  reproduit  les  expressions 
plus  haut,  n*  6,  défendait  les  jeux  de  hasard  dans  les  foires  et 
marchés  et  autres  lieux  publics. 

•i.  Ce  règlement  ne  punissait  pas  les  joueurs.  —  Le' code 
pénal  qui  nous  régit  a  imité  son  indulgence  sous  ce  rapport. — 
11  a  été  jugé,  en  effet,  que  l'art.  47  &,  n*  5,  c.  pén.  s'applique 
uniquement  à  ceux  qui  établissent  ou  tiennent  dans  des  lieux  pu- 
blics des  jeux  de  loterie  ou  autres  jeux  de  hasard,  et  non  à  ceux 
qui  ont  simplement  pris  part  à  ces  jeux  (Grim.  rej.  17  nov.  1 849, 
aff.  Noël  Fricourt,  D.  P.  51.  5.  330).— Mais  cette  indulgence  a 
été  de  beaucoup  dépassée  à  l'égard  de  ceux  qyi  donnent  h,  jouer. 
Le  code  prévoit  que  les  jeux  de  hasard  peuvent  être  établis  ailleurs 
que  dans  des  maisons  destinées  exclusivement  à  cet  usage,  et 
alors  cet  établissement  ne  constitue  pas  un  délit  :  il  n'est  qu'une 
contravention  de  police.  L'art.  4 7 5-5^  c.  pén.  punit  d'amende 
depuis  6  fr.  jusqu'à  1 0  fr.  inclusivement  ceux  qui  auront  établi 
ou  tenu  des  jeux  de  hasard,  dans  les  rues',  chemiins,  places  ou 
lieux  publics.  La  modération  de  la  loi,  en  cas  pareil,  s'explique 
par  cette  raison  que  la  publicité  de  la  contravention  rend  la  ré^ 
pression  si  facile  et  si  certaine  qu'il  était  superflu  d'étabUr  une 
pénalité  plus  grave. 

•9.  a  Par  lieuœ  publics,  il  faut  nécessairement  entendre 

les  auberges,  les  cabarets,  les  cafés  et  autres  établissements  de 

ce  genre  ouverts  au  public,  puisque,  s'il  en  était  autrement,  ces 

mots  de  l'art.  475  n'auraient  pas  de  sens.  »  — V.  MM.  Ghauveau 

.etHélie,t.  7,  p.  404. 

•8.  Relativement  aux  cabaretiers,  aux  aubergistes ^  aux.ca/e- 
tiers  et  autres  dont  les  établissements  sont  des  lieux  public»,  la 
question  s'est  élevée  de  savoir  si ,  lorsqu'ils  font  jouer  à  des  jeux 
de  hasard,  on  doit  leur  appliquer  l'art.  410  qui  frappe  de  peines 
correctionnelles  ceux  qui  tiennent  des  maisons  de  jeu,  ou  seule- 
ment l'art.  475,  n*  5,  c.  pén.,  qui  n'inflige  que  des  peines  de 
police  à  ceux  qui  tiennent  des  jeux  de  hasard  dans  des  lieux  pu- 
l)lic8. — Cette  difficulté,  très-grave  quant  aux  conséquences  qu'elle 
renferme,  nous  parait  assez  simple  quant  à  sa  solution.  —  Pour 
appliquer  avec  discernement  les  deux  dispositions  précitées,  11 


(1)  (Min.  pub.  C.  Lacroix.)  —  La  cora  ;  —  Vu  les  art.  410  et  475, 
n«  5  c.  pén. — ^Atiendo  qae  Maurice  Lacroix  est  préreno, selon  les  procès- 
verbaox  dressés  à  sa  charge,  les  S7  et  38  septembre  dernier,  d'avoir 
donné  à  jouer  dim  êon  cabartt,  un  jeu  de  caries  appelé  l'écarté,  et  que 
la  citation  qualifie  ce  (ait,  la  contravention  prévue  et  punie  par  l'art. 
475,  B**  5  c.  pén.  •,—  Attendu ,  en  droit,  que  Tart.  410  de  ce  code  con- 
cerne exclusivement  l'établissement  et  la  tenue  de  maisons  de  jeux  de 
hasard  ou  de  loteries  non  autorisées  par  la  loi,  proprement  dites  et  avant 
des  administrateurs,  préposés  ou  agents;  —  Que  le  fait  dont  il  s  agit 
dans  l'espèce  ne  constitue  donc  qu'une  contravention  au  n»  5  de  l'art. 
475  du  même  code ,  puisque  les  mots  lieux  publics  doifent  s'entendre 
dans  sa  disposition  comme  dans  le  n<»  5  de  l'art.  5,  tit.  il  de  la  loi  des 


suffit,  ce  nous  semble,  d'une  distinction  tr^-natur^e  :  oo  lo 
maître  d'mi  établissement  public  tient  des  jeux  de  hasard  dans 
le  local  consacré  principalement  à  l'exercice  de  sa  profession  et 
les  maintient  dans  les  bornes  d'un  divertissement  inoflénsif  ;  ou, 
au  contraire,  il  établit  d,es  jeux  de.  hasard  dans  un  lieu  qui  leur  est 
exclusivemei^t  ou  principalement  consacrer  Dttos  le  premier  cas, 
c'est  l'art.  475  qui  Âoit  être  appliqué;  dans  le  second,  le  maître 
de  l'établissement  est  passible  des  peines  portées  par  l'art.  410. 
— C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  décidé  l«  que  le  cabaretier,  ou  tout 
autre  individu  tenant  un  lieu  public,  qui  donne  à  jouer  dans  son 
établissement  un  im  de  Itasard,  tel  qu'un  jeu  de  cartes  (l'écarté), 
commet  la  contravention  pi^iie  par  le  n«  5  de  l'art.  475  c.  pén., 
et  non  le  .délit  de  tenue  de  liaison  de  jeu  prévu  p^r  J'art.  4 1  o  du 
mémo,  code;  que.,  p^r  suite,  ce  fait  est  de  la  compétence  du  trl- 
bun«^l  de  simple  police  (Grim.  ca^s,.  14  nov.  j  840)  (l)  ;»  2»  Que 
le  maître  d'un  établissement  public  (un  limonadier)  oh  on  joue 
habituellement  à  l'éc^t^,  a  pu  être  co^ndamné  à  la.  peine  établie 
par  l'art.  410  p.  pén.,  comme  tenant  une  maison  de  jeux  de  har- 
s^rd,  lorsqu'il,  çst  oqnsU^té  que, lescart^s  y  sont  tenues  par  un 
très-petit  nombre  de  personnes  qu(  étaient  toujours  les  mêmes, 
et  que  de  nombr^çiax  jo^aeiM's  viennent  y.jirisquer  desrsommes  con- 
sÀdçrables  ^ans  def  niises,  çngagé^s^sur.dfis  parties  dont^  ils  ne 
copnajsseqt  pas  mi^iqe  lesjpn^urs,  ces.  sommes  pouvant  être  rc- 
gar4ées,  en  cas  pareil,  copime  livrées  aux  chauces  de  véri- 
tal)les, paris  (Grim^  i:éj..o  juiU.  ^85^, aff,  Bonsu^a,  D.  P.  52.  1. 
^22).  — D^  ses  motifs,  J'arrêt  du  14  novembre  1840  pré- 
cité, parait  aller,  piu»  loin,  puisqu'on. y  lit  que  l'article  410 
du,,  code  pénal  concerne  eœçlvksi;*;em^ni  les  maisons  de  jeu 
jayant  des  administraieursy  préposés  ou  agents;  mats  ce  n'est 
là  qu'une  énonciatioa  qui  ne  renferme  pas  la  pensée  dominante 
et  rvraie  de  i'anrèt.  La  question  à  juger  était  de  savoir  si  les  au- 
berges, cafés  et  cabarets  sont  des  lieux  publics  dans  le  sens  de 
l^art.  475.  -^  Le  tribunal  de  la  Kochelle  l'avait  jugée  négative- 
ment. La  cour  suprême  a  déclaré  que  c'était  une  erreur^  et  elle 
a  cjissé.  Ainsi,  tout  pe  qi,i'il,;^  a  de  réellement  décidé  par  son 
arrêt ,  c'est  que  les  établissements  qu'elle  désigne  sont  des  lieux 
publics  au  point  4e  vue  des  Jeux  dehasard.^— Maisà  quelle  condi- 
tion les  maîtres  de  ces  lieux  publics  échapperonl-ils  à  l'applica- 
tion de  l'art.  4  i^O  ?  A  la  condition  qu'ils  dem<^ureront  aubergistes, 
cafetiers ,  cabaretiers.  S'ils  font  de  la  tenue  des  jeux  une  profes- 
sion principale  ou  séparée ,  le  juge  ne  doit  s'occuper  que  de  cette 
dernière  profession  da9s  la  qualification  des  faits  qui  lui  sont 
soumis  ;  car,  comme  nous  Ifavons  déjà  fait  observer  (Y.  n»  69), 
les  pi'opriétaires  d'établissements  publics  ayant  une  destination 
permise ,  ne  Jouissent  d'aucuu  priivilége  pour  la  tenue  principale 
ou  séparée  d'une  maison  de  jeu%-^  Cette  théorie  nous  parait  fort 
simple  >  et  nous  sommes  convaincus  que  dans  l'application  des 
art.  410  et  475,  les  magistrats  peuvent  aisément  distinguer  le 
principal  de  l'accessoire,  l,e  repaire  dangereux  de  l'établissement 
inofTensir,'  la  tenue  réelle  d'une  maison  de  je^x  de  hasard,  de  la 
tolérance  d'un  cafetier  ou  d'un,  cabaretier  qui ,  pour  ne  pas  dé- 
plaire à  ses  habitués ,  aura  souffert  quelques  parties  à  des  jeux  de 
hasard,  lors  surtout  qu'on  n'y  risque  que  des  sommes  sans  im- 
portance. 

•A.  D'après  cette  distinction,  uu  arrêt  nous  parait  avoir  fait 
une  juste  application  de  l'art.  410,  en  déclarant  passible  des 
peines  portées  par  cet  article  le  maître  d'un  estaminet  qui  per- 
met que  des  paris  considérables  aient  lieu  habituellement  au  jea 
de  la  poule,  et  qu'on  y  fasse  des  tirages  successifs  plus  nonn 
breux  que  ceux  nécessités  par  le  jeu,  afin  de  multiplier  les  chan- 
ces de  pari  (Paris,  27  nov.  1839)  (2)  :  un  tel  estaminet  constitue 

16-24  août  1790,  non-seulement  des  voies  publiques  en  général,  mais 
encore.de  tous  les  établissements  et  de  tous  les  lieux  qui  sont  publics,  et, 
par  conséquent,  des  auberges,  cafés,  cabarets,  aussi  bien  que  des  rues  el 
chemins  ;— D'où  il  résulte  qu'en  jugeant  le  contraire  et  en  se  déclarast 
par  suite,  incompétent  pour  statuer  sur  la  prévention  portée  devant  loi, 
le  tribunal  de  simple  police  de  la  Rochelle  a  faussement  interprété  UM 
ledit  art.  410  que  l'art.  477  du  code  précité  et  comnùs  une  violation  «s* 
presse  du  susdit  n®  5  de  l'art.  475  ; —  Casse. 

Du  14  nov.  1840 .-G.  G.,  cb.  crim.-MM.  deBastard,  pr.-Rives,  ran. 

(2)  E9péeê'  —  (Penot  C.  min.  pub.)  — Jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  déclare  qu'il  résulte  suffisamment  de  l'instruction  el  des  dé- 
bats que  Penot,  nuûtre,  et  Bedoc,  garçon  de  l'eslaminet  du  Gruid- 


JEU-PARI.— Séct.  4,  Art.  1,  §  2. 


am 


lien,  en  réalité^  me  maison  de  Jeu  avec  tous  ses  dangers.  Mais 
ce  qoi  semble  avoir  uniquement  déterminé  la  cour  de  Paris^  c'est 
qu'il  ne  s'agissait  pas  d'un  fait  isolé.  —  Pour  uous^  ce  qui  nous 
frappe  dans  les  faits  que  nous  venons  d'énoncer,  c'est  la  trans- 
formation de  la  salle  de  billard  en  salle  de  Jeu  de  basard, 
c'est  surtout  l'importance  des  sommes  engagées ,  le  nombre  des 
Joueurs  9  l'animation ,  l'entraînement  inévitable  du  Jeu.  A  tous 
ces  signes,  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  les  établisse- 
ments dangereux  que  la  loi  a  voulu  frapper  avec  le  plus  de 
sévérité. 

•Ift.  Au  surplus,  l'établissement  de  Jeux  de  basard  sur  un  lieu 
public  est  punissable  des  peines  portées  à  l'art.  475,  §  5,  c.  pén., 
et  la  contravention  ne  saurait  être  excusée,  sous  prétexte  qu'on 
n'y  joue  pas  de  l'argent ,  que  la  mise  n'est  que  d'une  somme  mo- 
dique (5  cent.)  ;  que  les  Joueurs  gagnent  toujours  des  bonbons 
pour  la  valeur  de  leur  mise,  et  que ,  d'ailleurs,  l'article  cité  n'est 
applicable  que  dans  les  cas  de  dol(Crim.  cass.  15  nov.  1859)  (i). 
^n  est  facile  de  comprendre  que  l'art.  475  ne  serait  Jamais  appli- 
qué, si  l'on  ne  devait  soumettre  à  sa  disposition  que  ceux  qui  ont 
établi  ou  tenu  des  Jeux  offirant  l'appât  d'un  gain  considérable.  Ce 
n'est  pas  dans  les  nies  ou  sur  les  places  que  l'on  se  livre  à  ces 
spéculations,  et,  quant  aux  autres  lieux  publics,  on  sait  bien 
qu'aussitôt  qu'ils  deviennent  des  maisons  de  Jeux,  c'est  l'art.  4i0 
et  non  I'art.475  qui  leur  est  applicable (V.n«* 69 et 9 2). — Quanta 
r'argument  suivant  lequel  l'art.  475  ne  serait  applicable  que  lors- 
qu'il y  a  dol  et  escroquerie,  il  est  purement  chimérique.  —  Il 
n'est  nullement  question  de  moyens  frauduleux  dans  l'art.  475, 
el  si  la  tenue  d'un  Jeu  de  basard  était  accompagnée  de  fraude. 

Orient,  ont  teoo  une  maison  de  jeux  de  hasard;  que  ce  fait  rèsuUe  de 
ce  que  des  paris  considérable?  ont  eu  lieu  dans  cet  estaminet  au  jeu  de 
b  poule,  et  qu'on  j  faisait  tous  les  ^oirs  des  tirages  successifs  plus  nom- 
kreux  que  ceux  qui  étaient  nécessaires  pour  le  jeu  en  lui-même^  dans  le 
lot  de  donner  aux  joueurs  de  nombreuses  chances  de  jeu  et  de  pari.  En 
CMséquence,  le  tribunal  condamne  Penot  et  Bedoc  chacun  à  100  fr. 
d'amende,  et  ordonne  la  confiscation  de  tous  les  objets  garnissant  et  dé- 
corant l'estaminet  du  Grand-Orient. 

Appel  par  Penot.  —  Il  soutient  qu'un  café  étant  un  lieu  public,  l'art. 
410  n'était  pas  applicable;  que  l'art.  475,  §  5,  pouvait  seul  être  iuTO- 
qvè,  et  que  par  conséquent  le  tribunal  ne  devait  prononcer  qu'une  peine 
de  simple  police.  —  Subsidiairement,  il  demande  que  le  bénéfice  de 
Tait.  463  soit  étendu  à  la  confiscation. 

M.  l'aTocat  général  Didelot  répond  que  l'art.  410  peut  seul  être  ap- 
pliqué parce  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  fait  isolé  ou  accidentel,  mais  de  la 
teaue  d'une  maison  de  jeu.  Quant  aux  circonstances  atténuantes,  l'organe 
do  ministère  public  soutient  qu'elles  ne  peuvent  être  invoquées  en  ma- 
tière de  confiscation,  parce  que  cette  peine  n'est  autre  chose  que  la  ré- 
paration du  tort  fait  à  la  société  ;  mais  il  croit  convenable  de  ne  prendre 
poar  iMuse  de  la  saisie^  que  le  procès-verbal  du  commissaire  de  police. — 
Arrêt. 

La  cort  ;  —  Statuant  sur  Tappel  de  Penot  :  —  En  ce  qui  touche 
Tapplication  de  la  loi  pénale  :  —  Considérant  que  les  dispositions  de 
fart.  475,  §  5,  s'appliquent  seulement  aux  faits  isolés  de  l'établissement 
d'âne  loterie  ou  d'un  autre  jeu  de  hasard  dans  un  lieu  public  ;  —  Que 
l'ait.  410  a  dû  être  appliqué  &  une  succession  d'actes  de  même  ^nre, 
censtâtoaot  la  tenue  d'une  maison  de  jeux  de  hasard  ;  —  En  ce  qui  tou- 
che ia  confiscation  prononcée  :  —  Considérant  que  la  confiscation  doit 
se  borner  aux  objets  saisis  et  décrits  par  le  procès-verbal  du  commis- 
aire  de  police,  la  décision  de  la  justice  ne  pouvant  s'établir  pour  le 
nrplus  sur  aucune  base  certaine  ;  —  Dit  que  la  saisie  ne  doit  s'entendre 
qne  des  objets  mis  sous  la  main  de  la  justice  par  le  procès-verbal  du 
CMDiDissaire  de  police  ;  —  Au  surplus  met  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  an  néant  ; —  Condamne  l'appetantaux  dépens. 

Du  97  nov.  i859.-C.  de  Paris.-M.  Espivent,  pr. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Batail.)  —  La  cour;  —  Vu  l'art.  475  c.  pén.;— 
Attendii  qu'un  procès-verbal  régulier,  qui  n'a  point  été  débattu  par  la 
pnore  contraire,  constate  que  Pierre  Batail  et  sa  femme  avaient  établi 
écnx  jeox  de  basard,  le  30  oct.  dernier,  à  ia  Porte-Neuve  de  la  ville  de 
Pri^vms  ;  —  Attendu  que  ledit  Batail  a  néanmoins  été  renvoyé  de  l'action 
iiereée  eontre  lui  à  ce  sujet,  par  le  motif  qu'on  n'y  jouait  pas  de  l'ar- 
gent; qne  la  mise  n'est  que  de  5  centimes,  et  que  pour  r^tte  somme  les 
iauenn  gagnent  toujours,  à  l'un  de  ces  jeux,  dix  dragées,  et  au  second 
d'antres  bonbons  pour  la  valeur  de  leur  mise,  que  d'ailleurs  la  dispo- 
fitîoo  snsrappelée  du  code  pénal  ne  doit  être  prise  dans  un  sens  absolu 
et  applîqoée  que  dans  les  cas  o(i  il  v  a  dol  et  escroquerie;  — Attendu 
fn'eo  statuant  ainsi,  le  jugement  dénoncé  a  faussement  interprété  et, 
ptr  suite,  violé  manifestement  l'article  précité;  —  Casse. 

Dtt  IS  noT.  i8S9.-C.C.,  ch.crim.-MM.  de  Crouseilhes,  pr.-Rives,r. 

(S)  (Mil.  pub.  C.  Ghavessey.)—  La  covr;— Va  la  demande  du  pro- 

Ton  XXIX. 


elle  donnerait  lien  à  l'application  des  peines  prononcées  par  la 
loi  contre  l'escroquerie.  —  V.  Vol  (escroquerie). 

••.  On  jugeait  avant  la  loi  nouvelle  que  les  Juges  ne  pouvant, 
sans  commettre  un  excès  de  pouvoir,  créer  une  exception  à  l'ap- 
plication d'un  article  de  la  loi  qui  n'en  admet  pas ,  11  s'ensuit  que 
lorsqu'il  est  reconnu  que  des  individus  ont  concouru  à  une  lote- 
rie établie  et  tenue  dans  un  lieu  public,  ils  n'ont  point  le  droit 
de  les  excuser,  par  le  motif  que  le  fait  n'a  eu  lieu  que  pour  allé 
ger  la  peine  d'un  malheureux  qui,  faute  d'ouvrage,  était  sur  le 
pavé,  ou  sous  prétexte  qu'on  ne  peut  pas  envisager  un  seul  coup 
de  dé  Jeté ,  comme  un  établissement  ou  tenue  de  Jeu  de  hasard 
(c.  pén.  475,  505;  Crim.  cass.  26  mars  1813,  alT.  Lambrav, 
V.  n«  99).  —  Cela  serait  Jugé  de  cette  manière^  et  à  plus  forfe 
raison,  sous  la  loi  nouvelle. 

•9.  La  disposition  de  l'art.  475,  n»  5,  c.  pén.,  s'applique, 
du  reste,  dans  sa  généralité,  à  tous  les  jeux  de  hasard  établis 
dans  les  lieux  publics,  et,  par  suite,  au  jeu  appelé  cocange.  — 
En  conséquence,  un  tribunal  de  police  ne  peut  se  déclarer  in- 
compétent pour  en  connaître,  sous  le  prétexte  qu'un  pareil  Jeu 
constituerait  le  délit  d'escroquerie  (c.  pén.  405;  Crim.  règl.  de 
Juges,  14  fév.  1823)  (2). 

s  8 .  De  méme^  le  fait  de  colporter  dans  des  lieux  publics  des  bil- 
lets pour  un  objet  (d'art  ou  autre)  mis  en  loterie  ne  peut  être  as- 
similé à  l'établissement  ou  à  la  tenue  des  maisons  de  jeu  de  ha- 
sard dont  il  est  parlé  dans  Tart.  410  c.  pén.;  c'est  une  simple 
contravention  de  police  prévue  par  l'art.  475,  n*  5,  du  même 
code,  et  de  la  compétence  des  tribunaux  de  police  (Crim.  règL 
déjuges,  23  fév.  1827)  (3). 

cnreur  général  à  la  cour  royale  de  Paris  à  fin  de  règlement  de  juges, 
sur  un  conflit  négatir  de  juridiction  résultant  d'une  ordonnance  rendue  le 
tSoct.  1822,  par  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  instance 
du  département  de  la  Seine,  et  d'un  jugement  rendu  le  14  nov.  suivant, 
par  le  tribunal  de  simple  police  de  ia  ville  de  Paris  —  Vu  l'ordonnance 
de  ladite  chambre  du  conseil  par  laquelle  le  nommé  Eugène  Félix  Char- 
vessey,  prévenu  d'avoir  tenu  un  jeu  de  hasard  sur  la  voie  publique,  a 
été  renvoyé  devant  le  tribunal  de  simple  police  pour  y  être  jugé  confor- 
mément à  la  disposition  du  §5  de  l'art.  475  c.  pén.;-  Vu  le  jugement 
dudit  tribunal  de  police  par  lequel  il  s'est  déclaré  incompétent  sur  le  mo- 
tif que  le  jeu  de  hasard  dont  il  s'agit  appelé  Cocange,  était  notoirement 
connu  comme  étant  un  jeu  d'escroc  ;  qu'il  se  rattachait  ainsi  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  405  c.  pén.,  et  que  l'application  de  cet  article  excède  les 
bornes  de  la  compétence  de^  tnbunaux  de  simple  police  ;  ^Attendu  quo 
par  l'effet  de  ladite  ordonnance  et  dudit  jugement,  l'action  de  la  justice 
se  trouve  entravée,  et  que  c  est  à  la  cour  de  cassation  qu'il  appartient  de 
faire  cesser  les  obstacles  qui  en  arrêtent  l'exercice;  — Attendu  que 
l'art.  475,  §  5,  c.  pén.  soumet  aux  peines  de  police  qui  y  sont  réglées 
ceux  qui  auront  établi  ou  tenu  dans  les  rues,  chemins,  places  ou  lieux 
publics  des  jeux  de  loterie  ou  d'autres  jeux  de  hasard  ;  que  cette  dispo- 
sition s'applique  d'une  manière  générale  et  sans  aucune  distinction  & 
tous  les  jeux  ae  hasard  ;  —  Que  le  jeu  dont  il  s'agit  qualifié  aussi  dans  le 
jugement  même  du  tribunal  de  police  de  jeu  de  hasard  rentre  donc  dans 
la  disposition  dudit  art.  475  c.  pén.,  et  dans  la  compétence  des  tribu* 
naux  de  simple  police  ;  —  Par  ces  motifs,  la  cour  faisant  droit  sur  la  de- 
mande du  procureur  général  à  la  cour  royale  de  Paris,  et  statuant  pat 
règlement  de  juges  en  vertu  de  l'art.  526  c.  inst.  crim.,  sans  s'arrêter 
ni  avoir  égard  au  jugement  rendu  le  14  nov.  dernier  par  le  tribunal  de 
police  de  ladite  ville,  lequel  sera  regardé  comme  non  avenu,  renvoie  de- 
vant le  tribunal  de  police  de  Sceaux  pour,  sur  la  contravention  dont  est 
prévenu  ledit  Kogéne-Félix  Chavessey,  être  procédé  et  jugé  conformé- 
ment à  la  loi. 

Du  14  fév.  1883.-C.  C,  ch.  crim— BÛf.  Barris,  pr.-Rataud,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Valois.)  —  La  cook  :  —  Attendu  que  la  vente,  par 
forme  de  loterie  d'effets  mobiliers,  ou  1  action  de  colporter  des  billets 
d'une  semblable  loterie  dans  des  lieux  publics,  tels  que  des  auberges, 
des  cabarets,  des  cafés,  rentre  dans  les  faits  de  contravention  prévus  par 
le  Xk^  5  de  l'art.  475  c.  pén.,  tel  que  rétablissement  ou  b  tenue  dans 
les  rues,  chemins,  places  ou  lieux  publics,  des  jeux  de  loterie  ou  d'au- 
tres jeux  de  hasard,  et  non  dans  ceux  prévus  par  l'art.  410  du  même 
code,  qui  ne  concerne  que  l'établissement  et  la  tenue  des  maisons  de 
jeux  de  hasard,  ou  de  loterie  non  autorisés  par  la  loi,  ayant  des  admi- 
nistrateurs, des  préposés  ou  des  agents  ;  que,  dans  cette  espèce,  il  s'a- 
git de  l'action  de  colporter,  dans  divers  lieux  publics,  des  billets  de 
loterie  d'un  ouvrage  de  gravure  intitulé  Fastes  de  la  nation  française, 
contravention  prévue  par  l'art.  475,  n*  5.  c.  pén.  ;  —  Sans  s'arrêter 
au  jugement  du  tribunal  de  simple  police  de  CUye,  qui  est  considéré 
comme  non  venu,  renvoie  les  prévenus  devant  le  tribunal  de  police  de 
Meaux. 

Du  83  fèv.l887.-C.  C,  ch.  crim. -MM.  Portali<«,  pr.-De  Bernard,  r.'îp. 
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JEU-PAW.— SecT.  4,  Akt.  4,  §  *. 


^  L^art.  479>n*  5,  s'applicpie  aussi  \  un  fait  isolé^  comme 
h  ane  tenue  de  loterie  permanente^  à  ceHe  oh  le  lot  gagnant 
robjet  mis  en  loterie  serait  désigné  par  un  coup  de  dés  on  par  an 
tirage  de  billets  on  de  numéros  mis  dans  une  corne.  Et  Ton  Ju- 
gera à  plus  forte  raison  ai^ourd'hui^  comme  au  temps  oh  la  lo- 
terie nationale  était  encore  en  tigueur^  que  l'on  doit  considé- 
rer comme  tenue  d'une  loterie  dans  un  lieu  public  :  sott  la  mise 
en  loterie  d'une  montre  dans  un  cabaret,  encore  qu'il  n'ait  été 
Jeté  qu'un  seul  coup  de  dés  pour  le  gain  de  la  montre  (Crim.  cass. 
26  mars  1815)  (l),  soit  la  simple  exposition^  dans  un  café,  d'ob- 
jets mis  en  loterie,  sur  les  chances  de  la  loterie  royale  (Crim. 
cass.  l«  juin  1821,  MM.  Barris,  pr.,  Ollivter,  rap.,  aff.  Ager). 

t  OO.  Les  jeux  de  hasard  et  loteries  sur  la  voie  publique  sont 
défendus  d'une  manière  absolue.  Il  a  été  décidé ,  en  effet,  que 
rétablissement  d'un  jeu  de  loterie  sur  la  place  publique  est  pas- 
sible de  la  peine  portée  par  l'art.  47S,  §  5,  c.  pén.,  encore  qu'il 
aurait  été  autorisé  par  le  maire  (Grlm.  oase.  27  août  1852, 
af?.  Neaud,  D.  P.  52.  5.  354). 

tôt .  Indépendamment  de  l'amende  prononcée  par  l'art.  475, 
rart.  477-1  •c.  pén.  ordonne  laoonfiscation  des  tables,  instruments, 
appareils  des  jeux  établis  dans  les  rues,  chemins  et  voies  pu- 
bliques, ainsi  que  des  enjeux,  fonds,  objets  ou  lots  proposés  aux 
Joueurs.  —  Il  a  été  jugé  que  la  peine  de  la  confiscation  prononcée 
par  rart.  477  doit  être  étendue  au  cas  oh  ces  jeux  sont  tenus 
dans  des  établissements  publics  (Crfm.  cass.  12  nov.  1852,  aff. 
Baudille,  D«  P.  52.  5.  550).  —Mais  la  confiscation  n'étant  pas 
une  amende  et  ne  pouvant  être  assimilée  à  cette  peine,  un  tri- 
bunal de  simple  police  ne  peut,  par  application  de  l'art.  465  c. 
pén.,  modifier  ou  remettre  cette  peine;  la  confiscation  de  tels 
objets  doit  être  ordonnée,  bien  que  le  Juge  ne  prononce  pas 
remprlsonnement contre  le  contrevenant  :  l'art.  476,  qui  parait 
faire,  dans  ce  cas,  de  l'emprisonnement  une  condition  de  la  confis- 
cation, est  cité  par  une  erreur  évidente  dans  fart.  477  (Crim. 
cass.  14  déc.  1852  (2);  Y.  aussi  Topinion  de  M.  l'avocat  général 
Didelot,  lors  de  l'arrêt  du  27  nov.  I859»n«  93,  et  v«  Contra- 
vention, n<»  68).  —  Sur  les  caractères  de  la  confiscation  et  sur 
les  cas  dans  lesquels  11  y  a  lien  d'ai)oorder  le  bénéfice  des  cir- 
constances atténuantes,  v«  Peina. 

f  #9.  I^prooèd-verbaox  des  agents  préposés  ouofiloierB  aux- 
quels la  loi  n'a  pas  accordé  le  droit  d'en  être  crus  jusqu'à  in- 


(1)  (Intér.  4ê  la  lot.^UmWay,  etc,  etc*)—  U  coua;  —  Vu  le 
no  5  de  rart,  475  c,  pén.;'<-CoB8ii|6ratit  au'il  «'était  ai  dénié  ni  mè- 
conno,  alosi  que  cela  était  énoBcé  dans  le  procèfr-verbal  da  garde 
cbampétrê  de  la  coaunooe  de  Barraux-«Qr-Outre,  en  date  da  14  déc. 
1812,  qu'il  avait  été  tenu  ua  jeu  de  dès,  le  15  du  même  mois,  vers  les 
quatre  et  demie  de  relevée,  chez  Jean-<ierlacbe  Lambray,  cabaretier  au- 

'     "        '         '  Nicolât- 

mises  de 
des  mises 

aTait  été  levé  par  Simon  Baliaot,  et  due  la  montre  avait  été  gagnée  et 
emportée  par  Jean-Hubert  B^nard;— Considérant  que  j  d'après  ces  faits, 
c'était  le  cas  de  condamaei  le$di}ji  ^mbrar,  Tomsoa,  Ballant  et  Renard 
à  ramoDdf  de  6  &  10  fr«  es  leur  appliquant  le  n^  5  de  Vart.  475  e.  pén., 
parce  qu'il  était  eoQitaot  que  tous  les  quatre  avaient  concoam  à  une 
loterie  établie  et  tenue  dans  un  lien  public;  —  Considérant  ane,  néan- 
moins, par  leurs  juments  desdits  jours  il  et  28  Janv.  de  la  présente 
année,  que  les  parties  n'ont  point  attaqué  en  cassation  dans  le  délai 
légal,  le  tribunal  de  police  du  canton  de  Purbay  et  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  de  Marcbe  ont  déclaré  ledit  n^  5  de  l'art.  475  c.  pén. 
inapplicable  à  l'espèce  :  le  tribunal  de  police,  sons  le  prétexte  que  c  le 
fait  n'afait  eu  lieu  que  pour  alléger  les  peines  d'un  malbeureux  qui, 
faute  d'ouvrage ,  était  sur  le  pavé  ;  »  le  tribunal  correctionnel ,  parce 
que,  dt^ns  l'espèce,  «  on  ne  pouvait  pas  envisager  un  seul  coup  de  dés 
jetés  lors  de  la  vente  de  la  montre  en  question ,  comme  un  établisse- 
ment ou  tenue  de  jeu  de  basard,  dans  le  sens  de  l'article  ci-dessus  cité  ;  » 
—  Coasidérant  que  le  motif  du  tribunal  correctionnel  implique  contra- 
dictioa  dans  les  termes  en  qualifiant  venté  une  aliénation  d'objet  mobi- 
lier fait  à  un  seul  coup  de  dés ,  et  en  refusant  à  ce  coup  de  dés  le  ca- 
ractère de  jeu  de  basard^  —  Considérant,  quant  à  l'excuse  admise  par 
le  tribunsl  de  police,  qu'en  créant  une  exception  à  l'application  d  un 
article  de  la  loi  qui  n'en  admet  pas,  il  a  excédé  les  limites  de  l'autorité 
judiciaire;  —  Considérant  enfin  qu'il  suit  de  tout  ce  que  dessus  que, 
Bur  le  fond,  les  deux  tribunaux  ont  méconnu  et  violé  le  o*  5  dudit  art. 
475  c.  pén.  ;  —  Casse ,  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

Du  26  mars  181S.-C.  C,  cb.crim.-MM.  Barris,  pr.-Bailly,  rap. 

{%)  Min.  pub.  C.  Stramasse.)— La  coua  ;  —  Vu  fart.  477  e.  pén.;  | 


Bcrfption  de  faux  peuvent  être  débattus  par  des  preuves  e<m^ 

trafres  (c.  insl.  crim.  154).  — Mais  lorsqu'un  procès-verbal 
d'un  commissaire  de  police  constate  qu'un  individu  a  eiposé  pu- 
bliquement un  jeu  de  hasard,  les  tribunaux  ne  peuvent  renvoyer 
des  poursuites  du  ministère  public  le  prévenu  qui  n'a  ni  offert 
ni  produit  la  preuve  contraire ,  par  le  motif  qu'il  n'était  pas  suf- 
fisamment justifié  et  prouvé  que  ce  fût  un  jeu  de  hasard  (Grlm. 
cass.  5  sept.  1835)  (5).  —  V.  Procès-verbal. 

f  OS.  Le  code  pénal  révisé  (L.  28  avril  1852)  contient 
sur  le  jeu  une  disposition  additionnelle  faisant  suite  à  l'ancien 
art.  478.  Elle  est  ainsi  conçue  :  «Les  individus  mentionnés  au 
n*  5  du  même  article  (ceux  qui  ont  établi  ou  tenu  des  jeux  sur  la 
vote  publique) ,  qui  seraient  repris  pour  le  même  fait  en  état  de 
récidive  (c'est-à-dire  si  dans  les  douze  mois  précédents  il  a  été 
rendu  contre  eux  un  premier  jugement.  C.  pén.  485,  V.  Contra- 
vention, n«»*  54  et  sulv.,  65  et  suiv.)  seront  traduits  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  et  punis  d'un  emprisonnement 
de  six  Jours  à  un  mois  et  d'une  amende  de  16  fr.  à  200  fr.» — 
Mais  comme  la  loi  ne  doit  point  avoir  d'efibt  rétroactif,  cette  dis- 
position ne  pouvait  s'appliquer  aux  faits  antérieurs  à  la  révision 
du  code  pénal.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  celui  qui  est  in- 
culpé d'avoir  tenu  des  jeux  de  basard  sur  la  voie  publique  doit  être 
traduit  devant  le  tribunal  correctionnel,  conformément  à  l'art.  478 
c.  pén.,  lorsque  le  fait  qui  lui  est  imputé  a  eu  lieu  postérieurement 
ît  l'époque  (!•'  juin  1852)  oh  la  loi  du  28  anil  1832  a  été  en  vi- 
gueur, et  qu'antérieurement  à  cette  même  époque  le  contreve- 
nant avait  déjà  subi ,  dans  le  cours  des  douze  mois,  une  première 
condamnation  pour  le  même  fait  (Crim.  règl.  de  juges,  M  mars 
1833,  M.  Brière,  rap.,  aff.  Moyse  et  autres). — Sur  les  caractère» 
et  les  effets  de  la  récidive,  V.  Peine. 

IDA.  N'oublions  pas,  avant  de  terminer  sur  ce  point  «  que 
ceux  qui  tiennent  des  jeux  de  hasard  ou  autres  dans  des  lieux 
publics,  peuvent  être  poursuivis  devant  le  tribunal  de  police, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  leur  appliquer  l'art.  475,  m  5.  Le  code 
pénal,  en  prohibant  les  jeux  de  hasard,  n'a  point  abrogé  l'art. 
46,  lit.  1  de  la  loi  des  19-22  juill.  1791, ni  Tari.  3,  n*  3,  lit.  il, 
de  celle  des  1 6-24  août  1790,  lesquels  attribuent  à  rautorité  mu- 
nicipale le  droit  général  et  absolu  de  régler,  dans  l'intérêt  du 
bon  ordre,  tons  les  jeux  publies  qui  ne  sont  pas  compris  dans 
cette  prohibition  (Crim.  cass.  22  avril  1837,  aff.  Jensolln,  V, 


—  Attendu  que  cet  article  qui  ordonne  la  saisie  et  la  confiscatîoD  des 
appareils  des  jeux  ou  des  loteries  établis  dans  les  rues  et  voies  publi- 
ques, ainsi  que  des  enjeux  et  objets  proposés  aut  joueurs,  se  réfère  aé~ 
cessairement  ^  l'art.  475  qui  préToit  cette  eontraieiiiioii  dans  son  n«  5, 
et  non  k  l'art.  476  qui  y  est  entièrement  étranger,  et  qui  n'a  pu  être 
cité  que  par  erreur  ;  —  Qu'U  n'est  donc  pas  nécessaire  que  la  peine 
d'emprisonnement  puisse  être  appUquée,  pour  qu'il  y  ait  lieu  é  pronon- 
cer la  confiscation  j  — Attendu  que  la  confiscation  n'est  pas  une  amende 
et  ne  peut  être  assimilée  &  cette  peine;  d'où  il  suit  que  l'art.  465  o.  pén. 
n'autorise  pas  le  juge  à  modifier  ou  &  remettre  la  confiscation  ;  —  Que» 
néanmoins,  le  jugement  attaqué,  après  avoir  déclaré  le  préTenu  cou- 
pable de  la  contravention  prévue  par  le  n»  5  de  l'art,  475  c.  peu,,  et 
l'avoir  condamné  k  l'amende,  a  refusé  de  prononcer  la  cosfiscatioa  dos 
objets  saisis,  sur  le  motif  qu'il  n'y  avait  lieu  de  le  faire  qu'autant  que 
le  prévenu  pouvait  encourir  l'emprisonnement,  et  que  la  confi&catiun 
équiTatant  a  l'amende,  l'art.  465  c.  pén.,  autorisait  ce  refus;  en  quoi 
ledit  jugement  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  463  c,  pén.,  et 
violé  les  dispositions  de  l'article  477  de  ce  code  ;•— Par  ces  motifs , 
casse  le  jugement  du  tribunal  de  simple  police  de  Cambrai,  du  25  octobre 

1852. 

Du  14  déc  1858.<*G.  C,  cb.  crim.-MBT.  uiUvier,  ur.-^icard,  rap. 

(•)  ^Min.  pub.  C.  femme  Escuvier.)—  Lacouk;  — Vu  l'art.  154  c, 
ittst.  cnm.;  et  attendu,  en  fait,  que  le  procès-verbal  dressé  dans  l'espèce, 
a  régulièrement  constaté  que  la  femme  Escuvier  se  trouvait,  le  28  juill. 
dernier,  sur  les  six  heures  un  quart  après  midi,  4  l'entrée  de  l'allée  La- 
fayette,  avec  un  jeu  de  hasard  publiquement  exposé,  et  dont  le  principal 

objet  fut  saisi  par  le  commissaire  de  police,  rédactear  de  cet  acte; 

Que  la  prévenue  n'a  ofiërt  ni  produit  la  preuve  contraire  de  ce  fait  ré- 

grèhensible;  d'où  il  suit  qu'en  la  relaxant  de  Taction  du  ministère  pii« 
lie,  sur  le  motif  qu'il  n'avait  pas  été  suffisamment  justifié  et  prouvé, 
aux  yeux  du  tribunal^,  que  ce  jeu  fût  un  jeu  de  hasard  dans  le  sens  de 
l'art.  475  c.  nén.,  le  jugement  dénoncé  a  méconnu  la  foi  due  au  procès- 
verbal  dont  il  s'agit,  et  commis  une  violation  expresse  de  l'article  pré- 
cité ^  —  Casse  le  jugemeot  du  tribunal  de  police  de  Toulouse  du  7  août 
dermer. 
Du  5  sept.  1855.-G.  a,  ch.  crim.-MM.  de  Crooseilles,  pr.^Rifes,  r. 
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Commune,  n*  1177;  28  mai  1841,  aff.  limln^V.no  12).— It  ap- 
partient dès  lore  aux  maires,  non-seulement  de  déterminer  quels 
sont,  suivant  les  localités,  les  jeux  qu'ils  Jugent  sans  inconvé- 
nient de  laisser  Jouer  dans  les  cafés  et  autres  lieux  publics,  mais 
encore  de  les  défendre  indistinctement  dans  tous  les  établisse- 
ments où  ils  ne  les  auraient  pas  expressément  autorisés  (Crim. 
cass.  Î2  avril  1857,  arrêt  précité). 

!•&.  Aux  termes  de  l'art.  484  c*  pén.,  dans  toutes  les  met- 
Hères  qui  n'ont  pas  été  réglées  par  le  code  et  qui  sont  régies  par 
de3  lois  et  règlements  particuliers,  les  cours  et  tribunaux  doi- 
vent continuer  de  les  observer.  —  D'où  l'on  aurait  pu  conclure 
qne  les  Jeux  étant  réglés  par  le  code  pénal,  les  nrrètés  et  règle- 
meatô  particuliers  sur  cette  matière  n'étaient  pas  obligatoires  pour 
les  tribunaux.  Hais  on  a  considéré  que  les  intérêts  confiés  à  la 
vigilance  de  l'autorUé  municipale  devaient,  avant  tout,  être  ga- 
rantis, et  l'on  ne  s'en  est  pas  tenu  au  sens  littéral  de  l'art.  484. 
—  Par  suite,  il  a  été  jugé  qu'un  règlement  ancien  portant  dé- 
fense à  tout  cabaretier  et  cafetier  ayant  billard  ouvert,  de  per- 
mettre de  jouer  tant  aux  Jeux  de  hasard  qu'aux  jeux  de  cartes  ou 
de  dés,  ou  même  de  tenir  cbez  eux  des  cartes,  des  dés  et  des 
cornets,  est  du  nombre  de  ceux  dont  l'autorité  judiciaire  doit  as- 
surer l'exécution  (Crim*  eass.  19  jaiiv.  1837,  a£f.  Normand, 
Y.  Commune,  n*  1178]. 

109.  Hais  bien  que  la  peine  dont  un  ancien  règlement  pu- 
nit une  infraction  de  simple  police  excède  l'écbelle  de  pénalité 
sur  laquelle  les  juges  de  simple  police  peuvent  statuer,  cette 
peine  doit  néanmoins  être  réduite  à  la  limite  de  celle  portée  dans 
l'art.  471  c.  pén.  (même  arrêt). 

107.  II  a  aussi  été  décidé  cependant  que  lorsqu'un  arrêté  de 
police  prononce  des  peines  correctionnelles  contre  ceiix  qui,  te- 


■MP^ 


(1)  Stpi€ê  :  —  (Blin.  pub.  C*  Bouea.)  -^  Procèft-werbal  dts  oiQciers 
de  police  de  Perpignan  constatant  qu'iU  ont  surpris  aprèa  dix  heures  du 
loir  chez  Jean-Baptiste  Rouen^  qui  tient  une  maison  de  jeu,  plusieurs 
fs^dus  rassemblés  autour  d'une  tablé  avec  des  cartes  à  jouer. --Rouen 
ttt  tnittit  devant  le  trihunal  de  police  correctionnelle^  pour  eontraven^ 
tiens  au  règlefflent  A»  M.  l»  préfet  èes  Pyrénées-Orienlales.-^ugemeBt 
pv  ieqiel  ca  trihual  t»  déclare  ineompàent  par  le  aotif  que  Roma  ft'a 
pu  été  sorpritf  en  flagnuat  délits  doanaat  &  jouer  k  des  jeu  de  hasard, 
et  gue  le  délit  dont  il  est  préveou  a'e^t  dès  lacs  paasibla  que  des  peines 
de  simple  police.  —  Sur  appel,  9  prair.  an  12,  arrêt  confirmatif  de  la 
cour  de  justice  crimÎDelie  du  département  des  Pjrénëes-Orieotales, 
adoptant  tes  motifs  des  premiers  juges.  —  Pourvoi  en  cassation  par  le 
prKvMir  général.  —  Arrêt. 

L^  con^  >-  Va  l'art.  8ê,  tiu  t,  de  la  loi  du  Sf  joill.  mt  ;  —  Vu 
les  art  i,  é  et  9  da  l'arrêté  du  préfet  da  dèpartemeiit  des  Pyrénéee- 
Orieataliftdtt  lÈ  vend*  an  18,  apprenvé  par  legraod^juge;-^  Gensidé- 


nant  des  maisons  de  jeu  autorisées,  ne  les  auront  pas  fermées  à 
des  beures  flxées,  les  tribunaux  correctionnels  ne  peuvent  se  dé- 
clarer incompétents  et  renvoyer  la  plainte  à  la  simple  police,  sous 
piétexte  que  le  prévenu  n'a  pas  été  surpris  en  flagrant  délit  (Crim. 
cass.  5  brum.  au  15)  (l). — V.  n«  82.  V.  au  surplus,  pour  tout  ce 
qui  concerne  les  règlements  et  arrètéa  monicipaux^  y  Commune^ 
tit.  z,  cbap.  4. 

An.  3.  —  Dia  ffmié 

f  08.  En  général,  le  pari  n'est  pas  atteint  par  la  loi  pénale. 
Il  ne  pourrait  être  puni  que  cbes  ceux  qui,  an  meyeii  de  jeux 
établis  à  cet  effet,  donnerait  au  public  I4  facilité  de  parier  (V. 
n*95).  —  Mais  l'agiotage  pouvant  avoir  sur  le  crédit  publie  une 
funeste  influence,  le  législateur  a  voulu  écarter,  autant  qu'il  était 
en  lui,  tout  danger  à  cet  égard  en  pimlssant  itxm  emprisonne* 
ment  d'un  mois  an  moins,  d'un  an  au  plus,  et  d'ime  amende  de 
500  fr.  à  10,000  tr,,  les  paris  iàlts  sur  la  hausse  ou  la  baisse 
des  effets  publics  (c^  pén.  421).  —  Sont  réputés  paris  de  ee 
genre,  aux  termes  de  Tart.  422  de  ce  code,  toute  convention  de 
vendre  ou  de  livrer  des  effets  publics  qui  ne  sont  pas  prouvés 
par  le  vendeur,  avoir  existé  à  sa  disposition  an  temps  de  la  con- 
vention ou  avoir  dû  s'y  trouver  au  temps  de  la  livraison.  —  On 
trouvera  v*  Organ.  financ.  (effets  publics},  le  conunentaire  com- 
plet des  articles  relatiCB  à  cette  matière.  —  Inutile  de  faire  ob- 
server que  les  jeux  de  bourse  sur  les  marchandises  n'étant  pas 
prévus  par  le  code  pénal,  les  dispositions  dont  il  vient  d'être 
parlé  ne  sauraient  leur  être  appliquées.  On  sait  que,  dans  Tap- 
plication  des  lois  répressives,  il  n'est  pas  permis  de  raisonner 
d'un  cas  à  un  autre.  —  Sur  retendue  de  ce  principe,  V.  Loi, 
n*  491,  et  Peine. 

rant  que  dès  qu'il  est  constant  an  procès,  et  reconnu  par  le  tribunal  da 
première  iastance,  et  par  la  cour  de  justice  crimiaelle,  que  leao-Baptiste 
Rouen  avait  contrevenu  à  l'arrêté  (Cessas  rapporté,  qodla  que  fét  la 
contravention;  le  tribunal  de  police  comctlonneUa  était  caBq»èt8iit  pour 
en  connaître,  et  ne  pouvait  renvoyer  la  plainte  du  procureur  général  à 
la  sliaple  police; 

Coasidéraai  qae  la  éiatiiietiaa  établie  par  le  iafeneii  de  pnmHra 
instance  de  Perpignan ,  et  adoptée  par  ladite  cour  de  iostiee  criiai- 
nelle,  entre  les  contraventions  qui  doivent  être  portées  devant  les  tri- 
bunaux de  police  correctionnelle,  et  celles  qui  doivent  être  portées  à  la 
police  simple,  n'est  autorisée  par  aucune  loi,  et  est  expressément  réprou- 
vée par  l'art.  5  de  Tarrêté  ei-dMsi»  cité,  qui  assimile  les  maîtres  dM 
eafès,  billards  et  antres  maisoas  dajeux  qal  tiendroat  leurs  Baiseas  au- 
wrtes  au  publie  après  les  bennes  déterauuéea  par  les  ré^oMots  à  eaux 
qui  doaaettt  à  joaer  aux  jeux  de  basaid;  —Gasao. 

Du  5  brum.  an  15.-G.  G.,  sect.  crim.-M.  Audier-Biassillon,  pr« 
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JEUNES  AVEUGLES.  —  V.  Seconrs  pnbUes. 

JEUNES  DE  LANGUES.  —  On  donne  le  Dom  d'école  des 
]ennos  de  langue  à  une  inaUlution  élablie  par  le  iBlnistre  des  af- 
faires Étrangères,  et  destinée  à  enseigner  les  langues  orienlales 
aux  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  ta  carrière  du  consulat,  et 
parmiiesquels  on  cboisit  les  élèves  drogmanSL  —  V.  Consulat, 
n°  21,  et  Instmction  publique. 


-  HittonqM  «t  UgiBUtloa  ^•«}, 

-  Du  csnclèn  oUigitoiiv  ds  ta  ligitUUoa 
iiitDcbB*..r- Fêtes  Me>la8(D*  17. 


JONCTION  DE  CAUSES.  —  C'est  le  fait  de  Joindre  deux 
causes  en  raison  de  la  connexilé.^  V.  Appel  civil,  n"  161, 
lU*,  1276,  1290;  Appel  crim.,  n'  336;  Cassation,  w  1186; 
Compét.  com.,n"26,  37,  433;  Compél.  crjm,,  n"  90,  200; 
Conciliation,  a-  69  et  suiv.;  Condil,  n*  200;  ConseU  d'Etat, 
n"  506,554;  Degré  de iur.,n«6ï,  168,  415;  Désaveu,  n' 135; 
Désistement,  n»  83,  Discipline,  n"  87  et  suiy.,  183;  Distiib» 
par  conlr.,n"a4,42,  97;  Droit  marlt. ,  n°  164;  ExcepUgn, 
Exploit,  n"  215 ,  616;  Expropr.  pub.,  n"  477;  Frais,  n«  92-5*  et 
snlï.,  203,  545;  Faux  incident,  n;»  93-2°,  20,8;, Garde  nat., 
n°"2*6,  619;  Incident, n"  42,  4*;  Instruction  civile,  Instruc- 
tion criminelle,  Jugcmeoi,  Jugement  par  défaut.  Vente  Jud. 
d'Immeubles. 

JOUEUR.— Celui  qui  joue  ou  qui  a  la  passion  du  Jeu  (V.  Jeu- 
Pari).  —  A  l'égard  des  Joueurs  d'orgues  ou  d'instruments  sOit  à 
cordes,  soit  à  vent,  V.  Vole  publique. 

JOUISSANCE.  —  Mot  qui  exprime  soit  une  possession -{V. 
Prescription,  Propriété],  soit  la  perception  des  fruits  d'une  ehow 
(V.  Echange,  Louage,  Propriété).  — Quelquefois  la  Jouissance  est 
commune  ou  Indivise  (V.  iisdem  et  v*  Succession).  —  Enfin  le 
mot  jouissance  légale,  lequel  implique  l'Idée  d'une  jûnissauce  de 
droit,  est  aussi  synonyme  des  mots  usulruil  légal.— V.  Puissance 
paternelle;  V.  aussi  Bieua,  n°  272;  Brevet  d'inv.,  n'  36;  Com- 
mune, Compét.  admijQ. ,  u"  143  et  suiv.  ;  Conoession,  d*  39; 
Contrat  de  mariage.  Droit  civil.  Enregistrement,  n«  29IS  3a44 
et  suiv. 

JOUR.— ïot  qui  désigne  eolt  des  onverlnres  pratiquées  ditoe 
un  bâtiment  (V.  Servitude),  soit  le  temps  pendant  lequel  le  soleil 
est  sur  rhorUon(V.  Ère  moderne,  n»  10;  Délai,  n>  12;  Exploit, 
n"  551  et  suiv..  Jugement  [exécution]).— Le  jourlégal  se  com- 
pose de  vingt-quatre  heures  (v.  Délai,  n*  15;  Jugement  [exécu- 
tion]). —  Il  y  a  des  Jours  utiles  et  des  Jours  francs  (V.  .Délai, 
n°  6,  22  S.,  38  S.;  Effets  de  commerce,  n«  364,  626  ;  Exploit, 
Terme),  des  Jours  de  grâce  (V,  Effets  de  commerce,  n»*  m  s., 
360  B.,  577  S.,  621  ;  Obligation),  des  Jours  fériés  (V.  ce  mot), 
des  joars  complémentaires  (V.  Ere  moderne,  n"  22,  et  Délai, 
D'  19),  des  Jours  de  planche  (V.  Droit  marillme,  n<»  34,  B16  et 
Butv.,  925  et  suiv.). 

JOURFÉRIË. — 1.  On  nomme  ainsl,B0ltle8]0Drsqnelai^ll- 
gioD,de  concert  avec  la  loi,  consacre  encore  an  culte  excInsU  delà 
Divinité,  soit  certains  Jours  consacrés  à  des  fêtes  nationales  oc 
destinés  à  rappeler  le  souvenir  d'événements  mémorables. — Lei 
décisions  rendues  ea  cetio  matière  depuis  cinquante  ans  sem. 
blent  avoir  subi  l'influence  des  idées  dominantes  plus  encore  que 
celles  des  principes  rigoureux  du  droit.  On  doit  donc  s'attendre 
à  quelques  divergences  qui  sont,  au  reste,  moins  nombreuses 
qu'on  ne  devrait  le  craindre  en  présoice,  soit  de  la  marche  d'un 
gouvernement  qui,  prudemment  pent.41re,  o'a  osé  ni  faire  exé- 
cnternl  rapporter  la  loi  de  i8U,Bolt  de  l'insuffisance  des  dlspo- 
Bltions  applicables  aux  fonctionnaires  publics,  aux  actes  Judiciai- 
res, aux  signiQcalioos. — A  l'égard  de  l'innucnce  des  Jours  fériés 
tur  la  siBoUicatJoa  des  exploits,  V.  ce  mot,  n°*  551  et  soir. 


§6.  ' 


.  EOels  des  jours  UtU»  quant  a 
tiODS  publiques  (n*  32). 

.  Effets  des  Jour»  tértèa  qnaat  a 

.'  Prohibition  dé  iTav^iller,  Tend 
(n*  Si). 

■  Pnu^a  dt»  wnlnvenUMs.  '- 
eu:nM<Q*106).    : 
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Compéteace.  ~  PtnaUti.  ■ 


■•■■■■  ^t.  —  BkUHiiiuettUgi^tion. 
'  9.  Les  forces  de  t'humuie  ont  été  mesurées  ;  s'il  lui  est  donna 
de  surmanier  de  rudes  l^tltniesj  I4  faiblesse  de  ^on  organisation 
le  contraint  non-aeulcmeut  a  des  heures  de  sommeil,  mais  k  des 
l'ours  do  répit,  sous  peine  de  voir  sou  Inlelligence  s'^iffaiblir  et.sa 
santé  s'altérer.  -Un  jour' consacré  périodiqnemeQt  ap^repos  est 
ncres^atrc  fi  \m?^  les  hommes  livrés  à  pn  labeur  quelconque, 
aii^^si  !)ien  aui  pciïonQM  adonnées  aux  travaux  de  l'Jutel- 
lI;;i'nco  iiu'iiii\  aiii'i.îu'i  .occupés  de  travaux  œauuels,  0  Lea 
honmii''^  ijui  uni  <'!('  iiendanl  six  Jouis  occupés  de  travaux 
pénible?,  lii-oo  dans  une  circulaire  du  ministre  de  la  marine,  da 
28  oct.  i84S,  obl  besoin  de  distraction. et  de  ^epos;  ii  donc  ou 
les  prive  d'un  délassement  nécessaire,  ils  travaillent  1(»  autres 
Jours  avec  mùids  d'ardeur,  a  Ce  repos  est  plus  mile  eacore,.pent- 
ètre,  aux  hommes  d'étude  qu'aux  artisans,  car  des  travaux  d'e»- 
prit  trop  prolongés  peuvent  amener  les  plus  gravas  périls  poor  la 
santé  et  même  pour  U  vie.  a  Les  malatliea  'qui  o.ql .  leur  liége 
dans  le  cerveau,  di^  le  médecin  tissolde  Lausanne,  ont  peine  ^ 
se  guérir  radicalement,  et  cet  organe  est  un  de  ceux  qui,  recou- 
vrent le  plus  difficilement,  leurs  forces.,  n  —_  Cette  nécessité  d'on 
Jour  dé  repos  a  partout  et  de  tout  lemps  été  C0D)PCise,iCW  c'est 
une  loi  de  la  nature.  —  Toqs  les.paiples  ont' eu  leur^.Jours  fe- 
rlés, et  chez  tous  ils  étaient  marqués  par  l'interruption  des  alfoi- 
Tes.  çnpent  même  remarquer  que  1^  plupart  d'efilre  «uk  ont 
conservé  l'antique  usage  de  diviser  le  temps  en  semaines,  et  de 
consacrer  plus  parlicnllèrement  an  repos  un  Jouf- ,dq  chaque  se- 
mabie.  r .     . 

S.  Le  peuple  dont  les  annales  remonlenl  le  plus  bwt  dwslM 
fastes  dn  monde,  a  constamment  coQâidéré  le  septlèae  jour  de  la 
semaine  comme  un  Jour  solennel,  qu  II  s'interdisait,  en  mémoire 
du  repos  dn  Seigneur,  (te  profaner  psr  le  travail.  S'il  faut,  en 
croire  Philon  (De  opi/içio  mundi  et  De  tnf4  Mosis)  et  Joseph* 
(llb.  2,  Contra  Apton),  le  Jour  du  sabbat  aurait  été  observé 
longtemps  avant  Hoise.  Toujours  .^tst-il  qu'avant  que  ce  législa- 
tenr  en  eût  làil  un  précité  formel,  on  s'abstint  de  recueillir  la 
manne  ce  Jour-là.  Aussi  Hoïse  en  parte-l-11  commed'nw  InstltiH 
lion  préexistante,  puisqu'il  recommande  k  &an  peupla  de  se  sou- 
vtrùT  de  sanctifier  le  Jour  du  sabbal  :  Memtnto  ut  ditm  Mbbati 
sanctificM  (Zxoi.,  cap.  20,  V.  11).  et  l'Israélite  lapldédans  le  d6- 
serl'pour  avoir  ramassé  du  bpis,  lea  Juifs  se  laissant  égorger 
dans  leurs  grottes  pour  ne  pas  violer  le  jour  dn  sabbat,  mêoM 
pour  la  défense  la  plus  légitime  {1 .  Hacb.  3,  V.  33  et  salv.), 
montrent  avec  quel  religieux  scrupule  ce  Jour  tut  observé.  —  La 
division  du  temps  en  seplalnes  de  Jours  a  été  consacrée  daoi 
l'empire  chinois  depuis  un  temps  dont  il  serait  impoulUe  ds 
préciser  le  point  de  départ.  Un  trouve  dans  l'Y-KIng,  livre  sacré, 
antérieur  à  Confuclus,  qui  vivait  cinq  cent  cinquante  ans  avant 
Jésua-Chrlst,  cette  loi  remarquable  :  «  Vonsvleodrei  honorer  de 
sept  jours  eu  sept  Jours  le  Tien.  *  On  Ht  ansal,  dans  las  Annales 
de  sêc-Kaaien,  que  l'empereur  oEttait  un  sacrifice  à  la  Buprtaae 
unité  Tay-y  tous  les  sept  Jours  (Essais  sur  les  mémoires  cbinois, 
I  parle  PèreClbot,  note  37,  p.  3St,  t.  t9,  dca  Dtéaiofre*  sur  U 
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CMne,  1785),  et  dans  le  Cbon-Ring,  que  tons  les  anciens  empe- 
reurs, aa  septième  jour,  appelé  le  jgrand  jour,  faisaient  fermer 
les  portes  des  maisons ,  qu'on  ne  faisait  aucun  commerce,  et  que 
les  magistrats  ne  jugeaient  aucune  affaire  (Ann.  philosoph.  et  mûr. 

de  1800,  t.  2,  p.  147). 

4.  De^  tout  temps  on  a  remarquée  s^tièmejour  delà  se- 
maine comme  un  Jour  plus  solennel.  Aristobule,  philosophe  péri- 
patéticicn,  cite  plusieurs  passages  de  divers  auteurs,  notamment 
dHésIode  et  d'Homère,  qui  signalent  ce  jour  coumie  saint  pour 
tout  l'onivers.  Les  Indiens,  les  Perses,  les  Ghaldéens,  les  Égyp- 
tiens^ les  Péruviens  l'avaient  en  vénération.  Théophile,  évèque 
d'Antioche,  écrivait,  dans  le  deuxième  isii^le^  qu^>  touif^  les  na^ 
lions  observaient  ce  jour-jî  ceanne  las  Juifs.  Lesi.  Athéniens  et 
les  Romains  le  fêtaient  en  rhennenr  4e  la  Ime  ;  les  druides 
de  la  Grande-Bretagne  le  tenaient  pour  sacré;  les  Phéniciens 
le  consacraient  à  Apollon.  Du  temps  de  Mahomet,  Iji^  Arabes 
le  respectaient  cooune  les  Juifs.  .T-Avuaurd'^i,,  le  vendredi 
est  chômé  par  les  mahométans  et  les  idolâtres  russios  des  fron- 
tières de  la  Sibérie;  le  lundi,, par  iea  païen»  ci'Upmus  etdQ 
Goaet  par  la  religion  la  plus  répandue  dans  la  Chine;  le  mardi, 
par  les  habitants  de  la  Guinée  a  4e  la  Nigritie  ;  le  jeudi,  par 
ceux  du  Hayol.  -r  Cepemdfi^t  le  ropossA  fut  p^ toujours  flxé  au 
septième  jour  ;  quelques  peuples  de  la  Grèce  l'avaient  fixé  au 
Iniitlème,  dé^bème  que  les  ai^iciens  Romains..  Nous  devons  mémç 
^ooterqueplilsieurs  nations  ne  reconnaissaient  do  rcpo§  obii- 
pioire  que  les  jours  de  fête;  mais  elles  étalent  assez  fréquentes 
ponr  Suppléer  au  repos  hebdomadaire.  -;-  Rome  eut  .aussi , ses 
jovr^  de  fête,  rétros  officiel  ;  c'étaient  jpr^cipalement  les  jours  de^ 
fonm]  penttaiît  lesquels  )e  peuple  ne  pouvaîit  ^'occuper  a'aucune 
Mre.  On  doit  distinguer  c§s  jours  des  temps  ferlés^  qui  revép 
naient  aux  époques  des  vendange^  et  des  moissons,  penddnl^lesq 
qoelffi!  était  défendu  dé  citer  eii  justice^  excepté  d^ns'îes'c^ 
d%gèftcc'el  lorsqu'il  y  avait  pferil  jpour  la  chose  qui  faisait  l^ob^eit 
de  là  contestation  (ir..Dfi/cnw).       '  „.    ,     ,.»   ,;.','       .! 

S^l  L'usagie  de  consacrer  au  repos  le  derpiéf/jôurdp  ïase- 
aniDè,  èubdtniïépar  VËglise  à  l'ancien  s4bbat,des  Tv^fs,  en  l'hôi^ 
iieiif  dé'la  nésh^rectlbn,  né  fiit  observé'  que  sous  l^s  empereurs 
ârètfébs.  13^  ù^ë  premVe;rs  sotns  de  tonstatitin  fut.  de  déf^en^re 
anx  trîhunabx  de  rendre  là  justice  le  J[oûr  ïi^  ^oleil  (le  dtm^ché). 
etd'ihiefdfre  au  peuple, des  villes  et  aux  artisans  ie  se  livrer. a 
leurs  traVadt  ordinaires.  11  n'aflfrancbiji  dé  icelte  rè^e  qu/s  les 
agricii}ieti)*s,''à  cause  de  l'urgence  (Jue  pèuyaient  avoir,  l'es  tra- 
vaux dé  la  Campagne  (Cod.,  De  feriis',  3J.  —  Tîiéodose  permit 
d'émaîicîper  et  de  donner  raffrancbissement  lé  jour  du  diman- 
che; mais  if  ordolnna  de  surseoir  aux  autres  affaires  et  aux  con- 
testations jttdieiaires,  de  même  que  pendant  fe  tèmj»s  dips  mois- 
sons, pendai\t  te  temps  de  la  vendange,  et  les  sept  jours  qui 
raivalent  et  précédaient  les  fêtes  de  Pâques,  de  là  Noël  et  de 
Itpiphanie  (God.,  L.  2^.  —Une  constitution  de|  Yalen^injen, 
îliéodMe  «t  AfcadinsC  fut  rendue  dans  le  même  esprit  {eod:, 
L.  7),  et  celt^  prohibition  fût  renouvelée  par  les  empereurs  téon 
«iAnthémia8(*.,L..ii).' 

•.  Dès  les  temps  les  plus  reculés  de  la  monarchie  française, 
Itt  rois  se  sont  occupés  ck  faire  respecter  le  repos  des  diman- 
ches et  des  fêtes.  Un  décret  de  Cbfldehert  !•%. rendu  à  Cologne 
a  S52,  ordonne  d'observer  le  joùt;  du  dimanche,  et  défén^  tout 
bavail  autre  que  la  préparation  deè  aliments.  Par  Un  second  dé- 
cret, rehda  yen  554,  ce  iodême  prince  défend  rivresse,  les  bouf- 
fonneries, les  chants,  pendant  les  nuits  qui  précèdent  les  jours 
éb  lêle,  sooft  peine  de  cent  coups  de  fouet  pour  Tesclâve  et  d'une 
ptmition  sévère  ponr  la  personne  libre.  Un  éditde  Gontran  rendu 
en  BOT.  585,  et  un  autre  édit  rendu'par  Dagobert  I««',en  650,  ren- 
fermentdes  prohibitions  analogues.— Le  22  mars  789,  un  éditde 
Chariemagne  défendit  le  dimanéhe  toute  espèce  de  travail,  même 
dans  i'intérteur  des  maisons  (Y.  Culte,  n^  62).  En  81 5,  il  fut  fait 
défense  de  tenir  marché,  de  rendre  des  ordonnances  ou  des  Juge- 
neots,  de  punir  de  mort  on  d'infliger  d'autres  peines.  En  1563, 
Charles  V,  alors  régent,  permit  aux  notaires  du  Ghàtelet  de  ne 
pas  remplir  leor  office  le  dimanche,  et  prononça  une  amende  con- 
toa  een  qui  vaqueraient  ce  jonr-là  à  leurs  fonctions,  au  préju- 
to  de  leon  confrères.  Des  lettres  patentes  de  François  !«',  du 
ijanv.  1520,  prohibent  les  danses,  et  l'ordonnance  d'Orléans, 
rtndoe  par  Charles  IX,  en  1560^  défend  à  tous  juges  de  permet- 


tre qu'aux  jours  de  dimanebes  et  fêtes  annuelles  et  solennelles, 
aucunes  foires  et  marchés  soient  tenus,  ni  danses  publiques  fai- 
tes, et  leur  enjoint  de  punir^ceux  qui  y  contreviendraient  (art.  25). 
Elle  défend  également  à  tous  Joueurs  de  farce,  bateleurs  et  an* 
très  semblables,  jouer  es  Jours  de  dimanches  et  fêtes,  aux  heures 
du  service  divin  (art.  24);  enfin,  à  tous  cabaretiers,  taverniers 
et  maistres  de  jeux  de  paume,  recevoir  es  heures  du  service  di- 
vin, aucunes  personnes  de  quelque  qualité  qu'ils  soient,  et  à  tous 
manants  et  habitants  des  villes,  bourgades  et  villages,  même  à 
ceux  qurisont  mariés  et  ont  mesnage,  aller  boire  et  manger  es 
tavernes  et  cabaretfr<(art^  25).^*-  Un  édit  du  14  juin  1563  défend 
aux  religionnaires  de  travailler,  boutiques  ouvertes,  les  jours  de 
fête  de  l'Église  catholique;  Ces  diverses  dispositions  furent  suo- 
cessivament  oooârmées  par  un' nouvel  édit  du  14  déc.  1563, 
l'onisnnanee  de  4  5*73,  etUe  de  Bloisde  1579,  celle  d'avril  1695, 
ladéolaration-du  16  déc.  1696,  les  ordonnance  du  18 mai  1701, 
d'octobre  1712,  do  3<^ avril  1778, les  lettres  patentes  de  février 
1778  et  les  arrêts  du  parlement  de  Paris  des  7  mal  1777  et  27 
nov^  1786. 

V.  L'institution  des  fêtes  chômées  fut  d'abord  un  bienfait  poui 
le  peuple  et  surtout  pbur  l'habitant  des  campagnes.  Homme  de  la 
glèbe,  attaché  au  soi,  soumis  à  un  din*  servage,  travaillant,  non 
péùr^l^i,  mais  pour  son  maître,  forcé  de  le  suivre  aux  diverses 
guerres  dé  chftle^ii  à  château  que  les  seigneurs  se  faisaient  en- 
tre eux  pendant  l'anarchie  de  la  féodalité,  il  dut  voir  avec  joie  se 
multiplier  dek  fêtes  qui  étaient  pour  lui  une  occasion  de  repos  et 
pendant  lesquelles  lés  seigneurs  étaient  forcés  de  suspendre  leurs 
hostilités  pour  observer  la  trêve  de  Dieu.  Mais  quand  le  vassal 
eut  été  aflî*ànchi.  quand  il  cultfVa  la  terre  pour  son  propre 
compte,  il  .se  plaignit  du  nombre  toujours  croissant  des  fêtes 
chômées.'  On  nous  ruine  en  fêtes,  disait  l'artisan  de  Lafontaine. 
L'ordonnance  d'avril  1695  défendit  d'en  établir  de  nouvelles 
saQ#  rautojri^i.onxi>yalç;.  mais.  l'ËgUse  alla  plus  loin  :  l'arche- 
vêque de.PariSiet.celûi  de,.Touk)use  en.  supprimèrent  un  grand 
nombre.  Le  pape  Benoit  XIY  en  supprima  aussi  plusieurs,  dont 
il  renvoya  la  solennisatlon  au  dimanche  suivant. 

'ft.  L'ancienne  législation  relative  à  l'observation  des  di- 
mantohes  et  des  fêtes  légales  était  fondée  sur  un  sentiment  reli- 
gieux et  sur  la  prédominance  du  cuite  càttiolique;  aussi  la  révo- 
lution de  1789,  en  proclamant  la  liberté  des  cultes  (constit. 
3>  sept.  I79i,  til.  1;  24  janv.  1793,  décL  des  droits,  art.  7), 
rendit-eite  tous  ces  règlements  sans  objet.  —  Mais  elle  alla  plus 
loin  encore  :  le  calendrier  grégorien  ftlt  supprimé  et  remplacé 
par  le  calendrier  républicain,  qui  divisa  les  mois  en  décades  ou 
périodes  de  dix  Joors  ;'  le  dUlème  jour,  qui  reçut  le  nom  de  dé- 
cadi, remplaça  le  dimanche  (Y.  Ère  moderne).  Un  décret  du  18 
flor.  an  2  institua  des  fêtes  décadaires,  et  un  autre  décret  du  3 
brum.  ^  4  établit  sept  fêtes  nationales  et  annuelles  :  celle  de  la 
fondation  de  là  République,  celle  de  la  jeunesse,  celle  des  époux, 
dé;  là  reconnaissance ,  de  l'agriculture ,  de  la  liberté  et  des  vieil- 
lards; ces  fêtes  consistaient  en  chants  patriotiques,  en  discours 
sur  la  morale  djEiS  citoyens,  en  banquets  fraternels ,  en  divers 
j^Ux  publics  propres  à  chaque  localité  et  en  distribution  de  ré- 
compenses. —  Toutefois  l'observation  de  ces  Jours  de  repos 
n'était  pas  exigée  avec  rigueur  ;  le  décret  du  7  vend,  an  4  pro- 
clama même  à  cet  égard  une  tolérance  complète.  L'art.  3  de  ce 
décrbt  défendit,  sous  peine  d'une  aipende  de  50  à  500  livres  et 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans,  d'employer  des 
voies  de  fait,  ii^jures  ou  menaces,  pour  contraindre  un  ou  plu- 
sieurs individus  à  célébrer  certaines  fêtes  religieuses  ou  à  ob- 
server  tel  ou  tel  jour  de  repos,  ou  pour  empêcher  lesdits  indivh- 
dus  de  les  célébrer  ou  de  les  observer. 

•.  Hais  ce  calendrier  nouveau,  ces  fêtes  nouvelles  heurtaient 
des  usages  séculaires;  la  masse 4u  peuple  s'habituait  difficile- 
ment à  la  célébration  des  décadis,  tandis  que  le  dimanche  con-' 
servait  tocdours  une  apparence  de  fêle.  Le  gouvernement ,  touché 
de  la  crainte  de  voir  les  institutions  républicaines  tomber  dans 
le  mépris,  se  laissa  entraîner  dans  une  voie  d'intolérance  bien 
contraire  au  principe  même  de  ces  institutions.  D'abord ,  un  ar- 
rêté du  1 4  germ.  an  6  prescrivit  des  mesures  pour  la  stricte  exé- 
cution du  calendrier  républicain  (Y.  Ëre  moderne,  n»  31);  en- 
suite un  arrêté  du  17  germ.  même  année  défendit  de  donner  des 
bals  et  d'ouvrir  les  salles  de  spectacle  les  jours  de  dimanche  ou 
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autres  fôtes  de  Tanoien  calendrier.  Cet  arrêté  a  été  interprété  en 
ce  sens  que  la  défense  qu'il  contenait  ne  s'étendait  pas  an  cas  oïl 
les  Jours  de  dimanclie  ou  fêtes  du  calendrier  grégorien  coïnci- 
daient soit  avec  les  Jours  ordinaires  de  spectacle,  soit  avec  on 
jour  de  fête  nationale  ou  un  décadi  (Grim.  rej.  12  vent,  an  8, 
HM.  Roux,  pr.,  Vergés,  rap.,  alT.  min.  pub.  C,  N...).  —  EnQn, 
la  loi  du  17  ttierm.  an  6  (i) ,  plus  rigoureuse  par  des  motifs  po- 
Ltiqueis  que  ne  l'avait  jamais  été  ancune  loi  par  des  motifs  reli- 
gieux, porta  d'abord  des  prohibitions  très-sévères  pour  l'obser- 
vation des  décadis  et  des  fêles  nationales.  £Ue  ordonnait,  pour 
ces  jours  de  repos,  la  fermeture  des  boutiques,  magasins  et  ate- 
liers, la  suspension  des  travaux  dans  les  lieux  publics,  sous 
peine  d'amende  et^  en  cas  de  récidive,  d'emprisonnement,  et 
prohibait  de  faire  des  signlQcatlons,  saisies,  ventes,  etc.,  à  peine 
de  nullité;  et  pour  faire  entrer  plus  i)rofondément  le  calendrier 
républicain  dans  les  mœurs,  un  arrêté  du  18  therm.  an  6  or- 
donne que  la  loi  sur  la  célébration  des  décades  sera  solennelle- 
ment proclamée  dans  toutes  les  communes  de  la  République ,  et 
une  loi  du  15  fruct.  an  6  (2),  relative  à  la  célébration  des  décadis, 
prescrit  aux  administrations  de  donner  chaque  décadi  lecture 
des  actes  de  l'autorité  publique;  les  mariages  ne  pouvaient 
être  célébrés  que  ce  Jour-là.  Le  directoire  devait  prendre  des  me- 
sures pour  établir  des  Jeux  et  exercices  gymniques  le  Jour  de  la 
réunion  décadaire  des  citoyens. 

10.  Mais,  sous  le  consulat,  la  réaction  des  sentiments rell-* 
gieux  se  flt  bientêt  Jour.  Les  édifices  religieux  non  aliénés  sont 
rendus  à  l'exercice  des  cultes  (arrêté  7  niv.  an  8,  Y.  Culte, 
p.  684) ,  et  un  arrêté  du  même  jour  annule  des  arrêtés  d'admi* 
nistration  départementale  qui  avaient  ordonné  que  les  édifices 
destinés  au  culte  ne  seraient  ouverts  que  les  décadis  (V.  Culte , 
p.  684).  Le  2  pluv.  an  8,unaatre  arrêté  autorise  dansles  mêmes 
édifices  les  cérémonies  du  culte,  ainsi  que  les  cérémonies  civiles 
décadaires ,  de  manière  toutefois  à  prévenir  leur  concurrence 
(y.  eod.). — Un  arrêté  des  consuls,  du  7  therm.  an  8,  tout  en  re- 
connaissant que  les  décadis  sont  les  seuls  Jours  fériés  reconnus 
par  l'autorité  nationale ,  limita  aux  seuls  fonctionnaires  publics 

(!)  17  therm.  an  6  (4  août  1798).  —  Loi  contenant  des  mesures  pour 
coordonner  les  joars  de  repos  ave«  le  calendrier  républicain. 

Art.  1.  Les  décadis  et  les  joars  de  fêtes  nationales  sont  des  jours  de 
repos  dans  la  République. 

2.  Les  aatorités  constitoées,  leurs  employés  et  ceux  des  boreanx  au 
service  public,  vaquent  les  jours  énoncés,  sauf  les  cas  de  nécessité  et 
l'expédition  des  affaires  criminelles. 

3.  Les  écoles  publiques  vaquent  les  méaies  Jours,  ainsi  que  les  écoles 
particulières  et  pensionnats  des  deux  sexes.  Les  administrations  feront 
fermer  les  établissements  d'instruction  où  l'on  ne  so  conformerait  pas 
aox  dispositions  do  présent  article. 

4.  Les  écoles  publiques,  ainsi  que  les  établissements  particuliers  d'in- 
struction pour  les  deux  sexes^  ne  pourront  vaquer  aucun  autre  jour  de  la 
décade  que  les  quintidi,  sous  les  peines  portées  en  l'art.  S. 

5.  Les  significations,  saisies,  contraintes  par  corps^  ventes  et  exécu- 
tions judiciaires,  n'ont  pas  lieu  les  jours  affectés  au  repos  des  citoyens^ 
à  peine  de  nullité. — Demeurent  toutefois  exceptés  les  actes  de  procédure 
qui^  par  des  lois  particulières,  ont  été  renvoyés  au  décadi,  en  remplace- 
ment des  jours  ci-devant  fériés. 

6.  Les  ventes  à  l'encan  ou  à  cri  public  n'ont  pas  lieu  les  mêmes  jours, 
à  peine  d'une  amende  qui  ne  peut  être  moindre  de  25  fr.,  ni  excéder 
300  fr. 

7.  Il  ne  sera  fait  aucune  exécution  criminelle  les  décadis  et  jours  de 
fêtes  nationales;  en  conséquence,  il  est  dérogé,  en  cette  partie  seule- 
ment, &  l'art.  445  c.  des  délits  et  des  peines. 

8.  Durant  les  mêmes  jours,  les  boutiques,  magasins  et  ateliers  sereat 
fermés,  sous  les  peines  portées  en  l'art.  60  c.  des  délits  et  des  peines. 
Fans  préjudice  néanmoins  des  ventes  ordinaires  de  comestibles  et  objets 
de  pharmacie. — En  cas  de  récidive,  il  y  aura  lieu  à  l'amende  portée  en 
l'art.  6,  et  à  un  emprisonneiBent  qui  ne  pourra  excéder  une  décade. 

9.  Pourront  cependant  les  administrations  municipales  autoriser  les 
étalages  portatifs  d'objets  propres  à  rembeUissement  des  fêtes. 

10.  Tous  travaux  dans  les  lieux  et  voies  pohitcs,  oo  en  vue  des  lieux  et 
des  voies  publics,  sont  interdits  durant  les  mêmes  jours,  sous  les  peines 
portées  en  l'art.  8,  sauf  les  travaux  urgents,  spéciatement  autorisés  par 
les  corps  administratifs,  et  les  exceptions  pour  les  travaux  de  la  cam- 
pagne pendant  le  temps  des  semaiUes  et  des  récoltes,  conformément  à 
l'art.  S  de  la  seet.  5  de  la  loi  du  6  oct.  1791. 

(a)  13  fmcu  an  6  (30  aoAt  1798).  ^  Loi  relative  à  la  célébration 
des  décadis. 
Art,  1.  Gbaque  décadi^  l'administratioa  moaieipale  avec  le  eommis- 


robligation  d'observer  les  Jours  fériés,  et  laissa  aux  autres  ci- 
toyens le  droit  de  pourvoir  à  leurs  besoins  et  de  vaquer  tous  les 
Jours  à  leurs  afl)Giires,  en  prenant  du  repos  suivant  leur  volonté, 
la  nature  et  l'objet  de  leur  travail.  — Un  antre  arrêté  du  mêmd 
Jour  ne  permettait  les  publications  de  mariage  que  le  décadi. 

f  1.  La  loi  organique  du  concordat  du  18  germ.  an  IG 
(V.  Culte,  p.  685)  laissa  subsiter  le  calendrier  républicain  (V.  Ère 
moderne),  et  par  suite  ne  changea  rien  aux  dispositions  précé- 
dentes ;  les  citoyens  continuèrent  donc  d'avoir  liberté  pleine  et 
entière  de  travailler  les  dimanches  et  fêtes  comme  les  Jours  ordi- 
naires. Toutefois  le  décadi  n'exista  plus  que  de  nom;  le  gouver- 
nement lui-^ême  en  abandonna  l'observation.  D'après  l'art.  57 
de  cette  loi  du  18  germ.  an  10,  le  repos  des  fonctionnaires  pu- 
blics était  ùxé  au  dimanche.— Le  29  germ.  an  10,  un  arrêté  or- 
donna la  publication  d'une  bulle  qui  portait  réduction  des  fêtes 
r^igieuses  et  n'autorisait  comme  fêtes  légales  que  Noël,  l'Ascen- 
sion, l'Assomption  et  la  Toussaint.-^V.  Culte,  p.  895,  et  n<»*  206 
et  suiv. 

19.  L'observation  du  décadi  tombait  de  plus  en  plus  dans  le 
discrédit.  Les  publications  de  mariage  étaient  enoorq  faites  pen- 
dant cette  Journée,  suivant  l'arrêlé  du  7  therm.  an  8;  mais  on 
autre  arrêté  du  15  Qor.  an  10  rapporta  celui  du  7  therm.  et  or« 
donna  que  les  publications  de  mariage  eussent  lieu  le  dimanche , 
conforinément  à  la  loi  du  20  sept.  1792,  sect.  2,  art.  z  (Y.  Acte 
de  l'état  civil,  u*  la). —  Lors  de  la  discussion  du  code  Napoléon, 
on  proposa  de  revenir  au  décadi  pour  les  publications  de  mariage  ; 
mais  on  fit  observer  qu'il  avait  déià  beaucoup  déchu,  tandis  que 
le  dimanche  avait  repris  toute  son  Ancienne  faveur,  el  qu'il 
n'était  pas  convenable  de  contrarier  les  idées  religieuses.  Le  ca* 
lendrier  républicain  n'existait  plus  que  de  nom;  il  fut  définitive- 
ment supprimé  par  le  sénatus-consulte  du  22  fruct.  an  13,  et  le 
calendrier  grégorien  fut  remis  en  usage  à  dater  du  i»  janv.  1806 
(V.  Ère  moderne,  n*  36).  Ahisi  les  dimanches  et  les  Jours  de  fête 
déterminés  par  l'arrêté  du  29  germ.  an  10  (V.  n«  il)  devinrent 
les  seuls  Jours  de  repos  officiel.  —  Un  décret  du  19  fév.  i806 
fixa  au  1 5  août  de  chaque  annâ»  la  fête  de  saint  Napoléon  el  celle 


saire  du  directoire  exécutif  et  le  secrétaire  se  rendent  en  costume  an 
lieu  destiné  à  la  réunion  des  citoyens,  et  y  donnent  lecture  des  lois  et 
actes  de  l'autorité  publique  adressés  à  l'admiaistration  pendant  la  décade 
précédente. 

2.  Le  directoire  exécutif  donnera  les  ordres  nécessaires  pour  la  pa« 
blication  et  Tenvoi  à  chaque  administration  municipale  d'un  bulletin  de-* 
cadaire  des  affaires  générales  de  la  République.  —Ce  bulletin  fera  con- 
naître en  même  temps  les  traits  de  bravoure,  et  les  actions  propies  à 
inspirer  la  civisme  et  la  vertu.  »- 11  contiendra,  de  plus,  un  article  ia-* 
structif  sur  Tagriculture  et  les  arts  mécaniques.  —  Il  ea  sera  donoô 
lecture  à  la  suite  de  celle  des  lois. 

5.  La  célébration  des  mariages  n'a  lieu  que  le  décadi,  dans  le  local 
destiné  à  la  réunion  des  citoyens,  au  chef-lieu  du  canton ,  eu  dans  les 
municipalités  particulières  des  cantons  divisés  en  plusieurs  municipalités. 

i.  A  compter  du  l^vend.  de  l'an  7,  le  président  dechague  adminis^ 
tration  municipale  de  canton,  ou  celui  qui  le  remplacera,  fera  les  fonc- 
tions d'officier  civil  quant  à  la  célébration  des  mariages.  —  A  cet  effet, 
.  il  sera  ouvert  un  double  registre  de  mariage  dans  diaque  administratioa 
[  municipale.  —  Les  actes  de  mariage,  soit  des  différentes  communes  du 
canton,  soit  de  l'arrondissement  municipal,  seront  inscrits  sur  ce  te» 
gistre,  et  signés  par  le  président  de  l'administration  municipide,  ou  par 
celui  qui  en  remplit  les  fonctions,  et  par  le  secrétaire  de  la  nuinicipa« 
lité;  sans  préjudice  des  autres  formalités  prescrites  parles  lois  MUiAft^^^t, 
—  A  compter  de  la  même  époque,  les  officiers  pubUcs  et  les  agents  mu- 
nicipaux qui  en  exercent  les  fonctions,  cesseront  de  recevoir  lesdits  actea 
de  mariage  à  peine  de  nullité  et  des  dommages-intérêts  des  parties. 

$.  Le  décadi,  il  est  donné  connaissance  aox  citoyens  des  naissances 
et  décès,  ainsi  que  des  actes  ou  jugements  portant  reconnaissance  d'en* 
fants  nés  hors  mariage,  des  actes  d'adoption  et  des  divorces  qui  ont  eu 
lieu  durant  la  décade.  —  A  cet  effet,  chaque  agent  municipal  ou  officier 
public  remettra  ou  fera  parvenir  au  président  de  l'administration  muni- 
cipale, la  notice  des  actes  ci-dessus  énoncés  qu'il  aura  reçus  pendant  !• 
décade.  Le  secrétaire  en  donnera  récépissé. 

6.  Les  instituteurs  et  institutrices  d  écoles,  soit  publiques  soit  parti- 
culières, flont  tenus  de  conduire  leurs  élèves,  chaque  jour  de  décadi  ou 
de  fête  nationale,  au  Heu  de  la  réunion  des  citoyens. 

7.  Le  directoire  exécutif  prendra  les  masures  nécessaires  penrétablirj 
dans  chaque  chef-lieu  de  cantoo,  des  jeux  et  exereioefl  gynaiqws,  le 
jour  de  la  réunion  décadaire  des  citoyens. 

8.  Toutes  lois  ou  dispositions  de  loi  eoatraires  à  la  piéseate.  deneu- 
rent  abrogées. 
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en  rftftblissêment  de  la  rellgKm  eatlioII<rae  en  France  (V.  Gnite , 
p.  698);  mais  ce  n'étatt  pas  là  créer  un  nouveau  jour  férié  j  car 
le  II  tout  était  déjà  le  Jour  de  la  fête  de  l'Assomption. 

18.  Les  codes  publiés  après  le  rétablissement  du  calendrier 
grégorien  furent  mis  en  rapport  ayee  les  Idées  qui  avaient  fini 
par  prédominer;  le  code  de  procédure  défendit  certains  actes  Ju- 
didaires  les  Jours  de  fête  légale  (V.  art.  65,  T6f ,  1037,  plus  loin, 
B«  )S  al  s.,  et  y^  Contrainte  par  corps ,  n^»  81 2  et  s.  ;  Exploit, 
&••  S5I  et  satv..  Jugement  [exécution]),  et  Kart.  25  o.  pén.  pro- 
liilM  également  toute  exéeoilon  criminelle  soit  les  Jours  de  fête 
Bationaie  et  religieuse,  soit  les  dimanches.  —  V.  n»*  36  et  sutv. 

14.  La  restauration  ayant  proclamé  le  culte  oatliolitnie  rell- 
gi<mdeVfitat  (cbarle  de  1814,  art.  e),  entraînait  comme  con- 
aéqnenoa  Fobservalion  fbrcée  des  dtmancbes  et  des  fêtes  légales, 
ce  qui  même,  suivant  certains  esprits,  résultait  déjà  virtuelle- 
oflDt  da  concordat  de  l'an  to  (Y.  Culte^  n«  206).^Aus8i  le  pré- 
fet de  police  de  Paris,  par  ce  motif  que  les  lois  et  règlements 
antérieurs  à  la  révolution  qui  concernaient  Tobservation  des  fêtes 
«t  dimanches  n'avaient  pas  été  abrogés  formellement ,  mais 
tiatest  seulement  été  perdus  de  vue  pendant  les  troubles ,  et 
qD'Hs  se  trouvaient  même  implloltement  rappelés  parles  lois  des 
ta  et  20  germ.  an  lO,  ordonna  l'exécution  de  ces  anciens  rè^ 
ghnâenlset  interdit  tout  travail  les  jours  fériés,  ainsi  que  Vouver- 
tara  des  cafés^  marchands  de  vins,  etc.,  pendant  les  offices,  sous 
peiaed'amende,quipouvaiten  certains  cas  s'élever  jusqu'à  300  fV. 
— Laloidui8nov.i8l4vlntgénér8(ll8ercesmesures.Cette}oi,qui 
i  emprunté  à  celle  du  1 7  therm.  an  6  beaucoup  de  sesdisposittond, 
impose  aux  particuliers  comme  aux  fonctionnaires  l'oti^lgation  de 
céiébfer  extérieurement  les  dimanches  et  fêtes,  ou  du  moins  de 
t'absteuir  ees  Jours-là  de  travaux  <»tériettrs ,  de  ventes  publt- 
pes,  etc.,  et  abroge,  par  son  article  final,  les  lois  et  règlements 
de  polloa  antérieurs  relatifs  à  fofoservation  des  dtoanebes  et 
ièlês.  Halft  cette  dispositteo,  restreinte  aux  lois  spéciales  dont 
elle  indique  le  caractère,  laisse  subsister  les  dispositions  des 
aotres  lois  ou  des  divers  codes  qui  ont  prescrit  ou  prohibé  cer- 
Uios  actes  ley.  jours  férlé8.-*-Une  circulaire  du  préfet  de  police, 
adressée  en  1815  aux  conunissaires  de  police  de  Paris,  a  indi- 
foé  le  mode  d'exécution  des  principales  dispositions  de  cette  loi. 
—  Le  décret  du  19  fév.  1806,  qui  avait  institué  la  fête  de  Na- 
poléon, ixi%  annulé  par  Tordon.  des  i6-3i  julU.  1814,  et  la  loi  du 
19  janv.  is  16  ajouta  au  nombre  des  Jours  fériés  le  21  janvier, 
jour  anniversaire  de  la  mort  de  Louis  XVI  (l). 

14».  La  charte  de  1850  ne  reconnut  pas  de  religion  de  l'État 
etiDodJila  sur  ce  point  l'art.  6  de  celle  de  1 81 4;  de  là  naquit  la 
qoestion  de  savoir  si  les  lois  des  18  nov.  1814  et  19  Janv.  18I6 
qai  précèdent  ne  se  trouvaient  pas  implicitement  abrogées.  Cette 
difficulté  donna  lieu  à  d'assez  vives  controverses  qui  ont  été  ex- 
posées V*  Cnlte,  n*  64,  et  à  des  décisions  contradictoires  de  la 
jttrt  des  tril)unau](  (V.  eod.  et  n»  17).  —Une  loi  du  26  Janv. 
1853  (2)  prononça  formellement  l'abrogation  de  la  loi  de  1816; 
oais  quant  à  celle  de  18 14,  le  gouvernement  de  l^o,  ainsi 
qu'en  l'a  dit  cl-deasus,  n*  l,  n'osa  m  en  demander  l'abrogation 
ai  anexIfBP  rigoureusement  l'exécution.  -*  Y.  plus  bas,n«  17, 

el  Culte,  m  65. 

!•.  Chacune  de  nos  révolutions  supprima  ainsi  certaines 
(êtes  nationales  et  en  institua  de  nouvelles.  Après  la  révolution 
de  1830^  une  ordon.  du  6  Juill.  1831  avait  déclaré  Jours  fériés 
ks  27, 28  et  29  joUlet  ;  mais  comme  ces  fêtes  n'avaient  pas  été 


(I)  19  Janv.-2  fév.  1816.  —  Loi  relative  an  deuil  général  du  21 
JtBfier,  et  à  l'érection  de  monumeDts  publics  et  expiatoires. 

Art.  1.  Le  21  jaayier  de  cbaqoe  année,  Il  y  aura  dans  le  royaume 
u  dewl  général  dont  nous  fixerons  le  mode;  cejour  sera  férié, 

S.  U  sera  fait  le  même  jour,  conformément  aux  ordres  donnés  par 
DOQs  à  ce  sujet  l'année  dernière,  un  serrice  solennel  dans  chaque  église 

de  France. 

S.  En  expiation  du  crime  de  ce  malheureux  Jour,  il  sera  élevé  au  nom 
et  aux  frais  de  la  nation,  dans  tel  lieu  qu'il  nous  plaira  de  désigner,  an 
noQument  dont  le  mode  sera  régjé  par  nous. 

4.  Il  sera  élément  éleyé  un  monument,  au  nom  et  aux  frais  de  la 
latioD,  à  la  mémoire  de  Louis  XYII,  de  la  reine  Marie-Antoinette  et  de 

madame  Elisabeth. 

5.  Il  sera  aussi  élevé  un  monument,  au  nom  et  aux  frais  de  la  nation 
i  la  mémoire  du  duc  d'Enghien. 


consacrées  par  une  loi,  elfes  donnèrent  Heu  à  quelques  dilBcul- 
tés  (V.  n»  20).  —  En  1848,  ces  fêtes  se  trouvèrent  naturelle- 
ment supprimées  et  remplacées  par  la  fête  nationale  du  4  mai 
1848  (V.  no  21),  qui  à  son  tour  a  cédé  la  place  à  celle  de  saint 
Napoléon  (décr.  16  fév.  1852,  D.  P.  52.  4.  59). 

%%,'^Du  çafoûtère  Migaioirû  de  la  législation  sur  Us  féUs 
et  dmanàiea,  «-^  Fêtes  Ugakt. 

ly.  La  loi  du  18  nov.  1814  n'a  pas  cessé  d'être  en  vigueur; 
c'estce  qui  nous  a  semblé  ne  pas  devoir  faire  l'objet  d'un  doute 
sérieux,  malgré  l'opinion  contraire  de  quelques  auteurs  (V.  Culte, 
n»  65). — Au  surplus,  les  chambres  législatives  et  le  gouverne- 
ment lui-même  ont  reconnu  rexislence  de  celte  loi.  La  chambre 
des  députés,  en  1832  et  1840,  repoussa  à  une  grande  majorité 
une  proposition  tendante  à  l'abrogation  formelle  de  la  loi  de  1814. 
Dans  la  séance  de  la  chambre  des  députés  du  26  déc.  1840,  un 
membre  ayant  proposé  d'énoncer  en  termes  généraux  que  les  en- 
fants au-dessous  de  dix  ans  ne  pourraient  être  employés  plus 
de  six  Jours  par  semaine  sans  préciser  le  Jour  qui  devrait  être 
consacré  au  repos,  et  en  invoquant  à  l'appui  de  son  amende- 
ment le  principe  de  la  liberté  des  cultes,  le  ministre  de  la  Jus- 
tice s'éleva  avec  force  contre  une  interprétation  aussi  dange- 
reuse du  principe,  dans  un  pays  où  le  christianisme  était  la 
religion  de  la  presque  totalité  des  citoyens.  »  D'un  autre  cêté, 
à  la  chambre  des  pairs  saisie  d'une  pétition  qui  lui  avait  été 
adressée  dans  le  Dtit  d'assurer  rexécution  de  cette  loi,  H.  Réra- 
try  demabda,  au  nom  de  la  commission,  le  renvoi  de  cette  péti- 
tion au  ministre  des  cultes  et  de  rintérieur,  et  ce  renvoi  fut  or- 
donné, même  du  consentement  du  ministre  de  la  Justice ,  qui 
reconnut  que  cette  loi  était  encore  en  pleine  vigueur,  et  déclara 
que  le  gouvernement  se  montrerait  toujours  Jaloux  d'en  assurer 
rexécution.  En  effet,  une  circulaire  du  ministre  de  la  marine,  du 
26  cet.  1841,  ordonne  que  les  chantiers  et  les  ports  soient  con- 
stamment fermés  les  dimanches  et  Jours  de  fêles.  —  Toutefois, 
après  la  révolution  de  1848,  une  circulaire  de  M.  Ledru-Rollin, 
rendue  en  vertu  du  pouvoir  dictatorial  que  chaque  membre  du 
gouvernement  provisoire  s'était  attribué,  déclare  que  la  loi  du 
18  nov.  1814,  relative  à  la  célébration  des  fêtes  et  dimanches, 
et  notamment  la  disposition  de  cette  loi  qui  interdit  aux  auber- 
gistes, traiteurs,  cafetiers  et  débitants  de  boissons  de  donnera 
boire  ou  à  manger  pendant  le  temps  des  offices,  est  abrogée  comme 
contraire  à  la  liberté  et  à  l'égalité  des  cultes,  et  que  par  consé- 
quent les  arrêtés  pris  par  l'autorité  municipale  pour  l'observation 
de  cette  loi  sont  illégaux  et  nuls  (cire.  min.  lut.  24  mars  1848, 
D.  P.  48.  3.  81).  —  Des  protestations  contre  cette  circulaire  ftt- 
rent  adressées  au  comité  de  travail  de  l'assemblée  nationale.  Le 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  ayant  égard  à  ces  récla- 
mations, demanda,  par  une  circulaire  du  18  sept.  1848  (D.  P.  48. 
3. 99),  aux  préfets  des  divers  départements,  des  renseignements 
sur  les  inconvénients  qu'il  pourrait  y  avoir  à  maintenir  ou  à 
modiGer  la  loi  de  iSU.<<-oLe  ministre  des  travaux  publics  a  été 
plus  loin  :  par  pue  circulaire  du  20  mars  1849,  Il  déclare  que  les 
ateliers  des  travaux  publics  doivent  être  fermés  le  dimanche  et  les 
Jours  fériés  pour  les  ouvriers  employés  à  la  Journée  au  compte  du 
gouvernement  (cire.  min.  des  travaux  publics  20  mars  1849, 
D.  P.  49,  3.  46). -^11  a  été  décidé,  il  est  vrai,  que  la  loi  du  18 
nov.  1814  a  été  virtuellement  abrogée  par  l'art.  5  de  la  charte 
de  1830  (trib.  de  simple  police  deLaon,  8  mars  1831)  (3).— Hais 

(ft)  26  janv.-l*'  fév.  18S8.— Loi  qui  abroge  celle  du  19  janv.  1816. 

Article  unique.  La  loi  du  19  janv.  1816,  relative  à  l'anniversaire  du 
Jourftaneste  et  à  jamais  déplorable  du  21  janv-.  1795^  est  abrogée. 

(3)  ^in.  pub.  C.  Rondeau.)  —  Le  tribuhal;  —  Considérant,  en 
droit,  que  la  liberté  des  cultes  et  de  eonscienee  a  toujours  été  garantie 
en  France  par  toutes  les  constitutions  sunrenuea  depuis  1791  ;  que 
cette  liberté  s'étendait  jusque  sur  la  discipline  extérieure  des  différents 


et  déclarer  expressément  par  son  arrêté  du  7  therm.  an  8,  dont  les  art. 
2  et  5  ne  renaent  obligatoire  l'observation  des  jours  fériés  ^ue  pour  les 


autorités  constituées,  les  fonctionnaires  publics  et  les  salariés  ou  gou- 
vernement laissent  aux  simples  citoyens  le  droit  de  pounroir  à  leurs  be- 
soins et  de  vaquer  à  leurs  affaires  tous  les  jours,  en  prenant  du  repos 
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des  arrêts  nombreux  ont  condamné  eette  doctrine,  en  décidant 
que  la  loi  de  1814  est  toujours  en  vigueur  (Crim.  cass.  25  Juin 
1858  (i);  trib.  de  la  Tremblade,  22  nov.  1838,  aff.  Beauvert; 
6  déc.  1845^  aff.  Subra  et  aff.  Thlrac^  D.  P.  46.  l.  27.  28;  21 
déc,  1850,  aff.  Laviec,  D.  P.  51.  1. 280;  6  déo.  1851,  aff.  Yuil- 
lemin,  D.  P.  52.  l.  189;  Y.  anssl  \«  Commune,  n«*  1344  et 
suiv.).  — -  On  a  sollicité  récemment  le  gouvernement  de  proposer 
nne  mesurelégislativepour  imposerrobservation  desjours  fériés. 
Une  note  insérée  an  Moniteur  du  9  Juin  1852,  fait  connaître  en 
ces  termes  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  gouvernement  à  relu* 
ser  son  intervention  :  «  Quelques  journaux ,  porte  celte  note , 
ont  attribué  au  gouvernement  le  projet  de  proposer  une  loi  pour 
interdire  le  travail  et  même  la  vente  les  dimanches  et  autres  jours 
fériés.  Jamais  le  gouvernement  n'a  eu  cette  pensée.  U  désire  que 
la  loi  religieuse  soit  respectée  ;  il  a  prescrit  aux  entrepreneurs 
des  travaux  qu'il  fait  exécuter  de  ne  pas  y  employer  les  ouvriers 
pendant  les  Jours  que  la  religion  consacre  au  repos;  mais  là  s'ar- 
rêtent son  devoir  et  son  droit;  il  n'^partlent  au  pouvoir  civil 
d'intervenir  que  par  l'exemple  qu'il  donne  dans  une  affaire  de 
conscience.  » 

1  S.  La  même  controverse  s'était  élevée  à  l'occasion  de  la  loi 
du  19  Janv.  1816;  ainsi  il  avait  été  décidé,  d'une  part,  que  cette 
loi  avait  été  implicitement  abrogée  par  la  charte  de  1 830  (trib. 
corr.  de  la  Seine,  21  janv.  1831,  aff.  N...);  mais  il  a  été  Jugé, 
d'autre  part,  qu'elle  n'avait  pas  été  abrogée  et  qu'elle  continuait 
d'être  obligatoire  pour  les  tribunaux  (Limoges,  3*  cb.,  30  nov. 
1831,  H.  Firmigier,  pr.,  aff.  Négrier  C,  Legrand).  —  La  loi 
du  26  janv.  1833  ayant  prononcé  formellement  cette  abrogation, 
la  question  n'a  plus  d'intérêt. 

19.  Les  fêles  légales  s'établissent  par  le  concours  de  la  puis- 


suivant  lear  volonté^  la  natare  et  l'objet  de  leur  travail  ;  que  c'( 
l'empire  de  ce  principe  qu'est  intervenue  la  loi  du  18  Renn.  an 


'est  sous 
'empire  de  ce  principe  qu'est  intervenue  la  loi  du  18  genn.  an  10,  or- 
ganique du  concordat  du  26  mess,  an  9,  qui  le  respecta  dans  tous  ses 
effets,  en  ne  constatant  dans  son  préambule  qu'un  fait  statistique  par  ces 
mots  :  «  le  gouvernement  de  ia  République  française  reconnaît  que  la 
religion  cathplique,  apostolique  et  romaine  est  laireligion  de  la  grande 
majorité  des  Français;  j»  —  Que  ce  fait  établi  ne  constatait  que  l'iné- 
galité dans  le  nom1[>re  des  sectateurs  des  différents  cultes  qui  divisent 
la  France,  et  non  l'inégalité  dans  les  droits  ni  le  privilège  pour  le  cuite 
catholique  d'asservir  les  sectateurs  d'un  autre  culte,  à  l'une  des  règles 
de  sa  discipline  extérieure;  qu'ainsi  le  catholique  n'avait  pas  plus  le 
droit  d'obliger  le  juif  à  l'observation  du  repos  du  dimanche,  que  le  juif 
d'obliger  le  catholique  à  l'observation  du  sabbat;  que  l'arrêté  du  7  therm. 
an  8  continua  d'exister  et  d'avoir  son  exécution,  et  reçut  même  une 
BOQvelle  force  de  l'art.  57  de  la  loi  du  18  germ.  an  10,  qîii,  substituant 
seulement  le  dimanche  au  décadi,  répéta  que  le  repos  des  fonctionnaires 
publics  était  fixé  an  dimanche;  qu'ainsi  l'a  jugé  la  cour  de  cassation  par 
arrêt  du  5  août  1809  (Y.  Culte,  n«  65); 

Considérant  que  la  charte  de  181i,  intenrenant,  changea  cet  état  de 
choses,  et  tout  en  consacrant  par  l'art.  5  la  liberté  des  cultes  et  sa  pro- 
tection égale  pour  tous,  établit  par  son  art.  6  une  disposition  restrictive 
de  cette  protection ,  en  déclarant ,  non  pas  ^e  la  religion  catholique 
était  la  religion  de  la  majorité,  mais  la  religion  de  l'État,  disposition 
o(i  l'on  ne  vit  plus  un  fait,  mais  un  droit,  un  privilège;  —  Que  cet 
article  amena  comme  conséquence  et  comme  son  développement,  la 
loi  du  18  novembre  1814,  qui  rompit  cette  égalité  de  protection,  puis- 
qu'il est  vrai  de  dire  que  les  autres  cultes  n'obtinrent  pas  l'asser- 
vissement à  l'observation  de  leurs  jours  fériés  ;  —  Considérant  que 
la  charte  du  7  août  1850  abolit  cet  art.  6 .  fit  disparaître  la  diffé- 
rence qu'il  avait  posée  et  abrogea  ainsi  virtuellement  la  loi  du  18  nov. 
1814,  emportant  en  même  temps  le  principe  et  ses  conséquences;  ^ 
Qu'il  faut  donner  à  cette  traduction  un  but  et  un  effet;  que  ce  but  est 
solBsamment  indiqué  par  la  reprise  en  l'art.  6  de  cette  nouvelle  chart<) 
des  expressions  de  la  loi  du  18  germ.  an  10  :  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine,  est  la  religion  de  la  majorité  des  Français  ;  — 
D'ob  il  suit  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  ici  l'art  70  de  ladite  chule  du  7 
août  1850,  portant  que  toutes  les  lois  et  ordonnances,  en  ce  qu'elles  ont 
de  contraire  aux  displositioos  adoptées  pour  la  réforme  de  la  charte,  sont 
dès  à  présent  et  demeurent  annulées  et  abrogées  ;  que  ce  n'est  pas  le 
cas  d'appliquer  l'art.  59  de  la  même  charte  dont  l'art.  70  n'est  pas, 
comme  on  pourrait  le  penser,  la  stérile  répétition,  puisque  la  loi  du  18 
nov.  1814  est  contraire  aune  disposition  adoptée  pour  la  réforme  et  qui 
fait  revivre  implicitement  l'arrêté  du  7  therm.  an  8,  et  l'art.  57  de  la 
loi  du  18  germ.  an  10  par  la  consécration  du  même  principe. 

Du  8  mars  1851  .-Trib.  de  simple  police  de  Laon. 

(Min.  pob.  C  Vitrac.)  —  La  cour  (après  dél.  en  cb.  du  cons.); 
^u  l'art.  3  de  la  loi  du  18  nov.  1814;  —  Vu  aaisi  l'art.  S,  n*  6, 
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sance  spirituelle  avec  le  gouvernement.  L'art.  4f  de  1a  loi  du  18 

germ.  an  10  porte:  «  Aucune  fête,  à  Texception  du  dimanche, 
ne  pourra  être  établie  sans  la  permission  du  gouvernement,  p 

—  Avant  la  révolution,  elles  étalent  très-multipliées  (V.  n*  7); 
elles  sont  aiJijourd'bui  réduites  à  quatre  par  l'arrêté  du  29  germ. 
an  10,  ordonnant  publication  d'un  induit  du  légat  à  laterey  du  9 
avr.  1802:  ce  sont  Noél,  l'Ascension,  l'Assomption,  la  Tous* 
saint  (V.  Culte,  p.  695).  —  Le  premier  jour  de  l'an  a  été  mid 
de  ce  nombre  par  un  usage  que  la  jurisprudence  et  un  avis  du 
conseil  d'État,  du  13  mars  1810,  ont  consacré  (Y.  Effets  de  com., 
no  23-2«).  — La  loi  du  19  janv.  1816  y  avait  ajouté  le  21  jan- 
vier, jour  anniversaire  de  la  mort  de  Louis  XVI;  mais  cette  loi 
est  abrogée,  comme  on  vient  de  le  dire. 

96.  Une  ordonnance  royaledue  juin.  1831  avait  rangé  parmi  les 
fêtes  nationales  les  journées  des  27, 28  et  29  Juillet,  et  descrédits 
étaient  affectés  chaque  année  à  eette  dépense  (Y.,  entre  autres 
ordonnances,  celle  du  10  juill.  1831  et  les  divers  budgets);  mais 
ces  fêtes  n'ayant  pas  été  établies  par  une  loi  n'étaient  pas  consi- 
dérées comme  des  Jours  fériés  légaux. — Et  il  a  été  jugé:  1»  que  le 
Jugement  ou  l'arrêt  rendu  pendant  l'un  de  ces  trois  jours,  et,  par 
exemple,  le  29  juillet,  est  valable  (ReJ.  6  juill.  1847,  aff.  Tailbas, 
D.  P.  47.  1. 197);  — 2*  Que  des  acle<«  de  procédure  peuvent  être 
valablement  faits  et  signifiés  pendant  les  journées  de  juillet,  au- 
cune loi  n'ayant  déclaré  férjés  ces  jours-là  :  —  a  Considérant 
quel'ord.  du  6  juill.  1S31  est  spéciale  pour  l'année  1851,  et 
qu'aucmie  loi  n'a  mis  les  journées  de  juillet  au  nombre  des  fêtes 
légales  ;  qu'ainsi  la  prétendue  nullité  tirée  de  ce  que  l'ordon- 
nance du  juge-commissaire,  pour  commencer  l'enquête,  est  datée 
du  28  juill.  1841,  et  de  ce  que  la  signification  à  avoué  de  cette 
ordonnance  a  été  faite  le  lendemain,  29  juillet,  est  mal  fondée  ; 

tit.  11,  do  la  loi  des  16-24  août  1790,  et  l'art.  46,  tit.  1  de  celle  des 
19-22  juill.  1791  ;  —  L'art.  1  de  l'ordonnanr-e  de  police  du  maire  de  la 
ville  de  Monlastruc,  du  20  août  1836,  conforme  à  l'article  précité  de  la 
loi  du  18  nov.  1814;  — L'art.  471,  n©  15  c.  pén.,  etl'art.  161  c.  inst. 
crim.;  —  Attendu  que  la  loi  du  18  nov.  1814  n'a  point  été  expressé- 
ment abrogée  ;  —  Que  la  proposition  en  avait  été  faite  à  la  chambre 
des  députés,  le  11  fév.  1832,  mais  qu'elle  n'a  été  suivie  d'aucun  résultat; 
-^  Que  l'abrogation  tacite  de  l'art.  5  de  ladite  loi  ne  peut  s'induire  ni 
delà  suppression  de  l'art.  6  de  la  charte  de  1814,  ni  de  l'art  5  de  la 
charte  de  1830,  portant  que  chacun  professe  sa  religion  avec  une  égale 
liberté,  et  obtient  pour  son  culte  la  même  protection  ;  —  Que  ces  di- 
verses dispositions  n'ont  rien  d'incompatible,  et  peuvent  facilement  se 
concilier;  —  Que,  d'une  part,  l'art.  3  de  la  loi  du  18  nov,  1814  no 
contient  aucune  prescription  qui  soit  contraire  à  la  liberté  religieuse  ; 

—  Que,  de  l'autre,  la  protection  promise  à  tous  les  cultes  légalement 
reconnus,  n'exclut  pas  le  respect  dont  la  loi  civile  est  partout  empreinte 
pour  le  culte  professé  par  la  majorité  des  Français  ;  —  Qu'ainsi,  par 
l'art.  57  de  la  loi  du  18  germ.  an  10,  le  repos  des  fonctionnaires  publics 
est  fixé  au  dimanche  ;— Que  les  art.  63,  781^  1057  c.  pr.  civ.,  162  c. 
com.,  interdisent  tout  exploit,  tout  protêt,  toute  signification  et  exécu- 
tion les  jours  de  fêtes  légales  ;  —  Que  les  prohibitions  portées  par  l'art. 
S  de  la  loi  du  18  nov.  1814  ont  le  même  caractère,  et  qu'il  n'appartient 
qu'au  pouvoir  légistatif  d'en  changer  ou  d'en  modifier  les  dispositions  ; 
Attendu  que  les  règlements  faits  par  rantorité  municipale,  dans  le  cerdo 
de  ses  attributions,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  réformés  par  rantorité  admiois- 
trative  supérieure,  sont  obligatoires  pour  les  citoyenset  pour  les  tiibnnauZy 
et  que  ceux-ci  ne  piiBuvent  se  dispenser  d'en  ordonner  l'exécution  ; — ^Attendu 
que  l'art.  5,  n»  S,  tit.  11  de  la  loi  des  16-24  août  1790  a  rangé  parmi  les 
objets  de  police  confiés  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des  corps  munici* 
paux,  le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  lieux  publics  ;  —  Que,  si  l'ex- 
périence  a  fait  reconnaître  que,  dans  certaines  localités,  et  principale- 
ment dans  les  jours  consacrés  an  repos  des.  citoyens,  la  fréquentation 
prolongée  des  cabarets  était  une  cause  de  désordres  graves,  l'antoritè 
municipale  peut,  sans  outrepasser  les  limites  du  oouvoir  dont  elle   est 
investie  par  la  loi,  marquer  certains  intervalles  de  temps  pendant  les- 
quels les  cabarets  et  autres  lieux  publics  seraient  fermés;  qu'ainsi  des 
considérations  d'ordre  public  viennent  s'ajouter  aux  motifs  de  décision 


le  jugement  dénoncé  a  donc  faussement  appliqué  les  art.  5  et  70 
charte  constitutionnelle,  l'art.  159  c.  inst.  crim..  et  violé  formelU 


delà 

formellement 
tant  l'art.  5  de  la  loi  dû  18  nov.  1814,  que  l'art.  ï  de  ladite  ordonnance^ 
l'art.  471,  n*  15,  c.  pén.,  et  l'art.  161  c.  inst  crim.:— Par  ces  motifs^ 
casse,  etc. 

Du  25  juin  18S8.-G.  C,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Bressoa, 
rap.-Hallo,  av.  gén.,  c  contr.-Oalisset,  av. 
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Mare  l'enquête  valaMe»  (Poitiers,  16  Juin  1842,  aff.  Bascle 
C.deBeUeYille).  An  reste»  depuis  la  révolution  de  1848^  on 
I  ceisè  de  célébrer  ces  fêtes  et  une  circulaire  ministérielle  a 
décidé  que  les  anniversaires  des  Journées  de  juillet  ne  devant  pas 
être  fériés,  les  tribunaux  ne  vaqueraient  pas  (cire.  min.  just.  24 

lolD.  1848,  D.  P.  48.  3.  84). 

il.  Le  gouvernement  provisoire  se  montra  prodigue  en  fêtes 
BitiODSles.  On  n^a  pas  oublié  la  fête  de  la  Fraternité,  dont  le  dé- 
eretdes  17-18  avr.  1848  flt  un  Jour  férié,  et  qui,  d'après  lapro- 
dination  des  17-26  avr.  1848 (D.  P.  48.  4. 71  et7i),  devaitcon- 
folider  à  jamais  laRépublique;lafête  de  la  Concorde,  interrom- 
pue par  les  préparatifs  de  la  Journée  du  15  mai  et  que  les  fatales 
Journées  de  Juin  suivirent  de  si  près.  Un  décret  de  l'assemblée 
aaUonale  assimila  à  un  Jour  férié  la  Journée  du  6  JuiU.  1848» 
consacrée  au  service  funèbre  des  victimes  de  l'insurrection  de 
foio.  —  On  avait  proposé  d'ériger  également  en  jours  fériés  Tan- 
niversaire  des  Journées  de  février  et  de  la  proclamation  de  la 
Mépablique  par  le  gouvernement  provisoire  ;  mais  l'assemblée 
nationale,  pensant  qu'il  n'appartenait  qu'à  la  France  d*adopter 
me  forme  de  gouvernement,  ne  voulut  consacrer  que  l*ànhiver- 
ttire  du  4  mai;  jour  auquel  là  République  avait  reçu  une  exis- 
laice  légale  (V.  lesloisdes  15  et  17  fév.  1849,  D.  P.  49.  4.  45, 
et  s  et  3  mai  suiv.,  D.  P.  49. 4.  96).  —  Aujourd'hui,  toutes  ces 
fîtes  ont  cessé  d'exister.  Le  seul  jour  reconnu  et  célébré  comme 
ilte  nationale  est  l'anniversaire  du  i5  ao&t,  conformément  au 
déeret  du  16  fév.  1852  (D.  P.  52.  4.  59). 

S  3;  —  De  l'effet  des  jours  fériés  quant  aux  débats  judicutires 
tt  auœ  fonctions  piMiques. — Matières  ciuiles  et  criminelles. 

19.  L'ancienne-  loi  romaine  ne  permettait  pas  de  rendre  la 
JBstiee  pendant  les  jours  fériés;  les  jours  fastes  et  néfastes  sont 
célèbres  dans  riiistoire  delà  procédure  romaine (V. Délai,  n»  6). 
Cependant,  à  l'époque  Où  le  droit  avait  perdu  squ  ancienne  vi- 
sneor,  si  le  défendeur  se  présentait  et  consentait  à  ce  que  la 
caose  fût  Jugée,  et  que  le  préteur  n'eût  persisté  à  appeler  la  cause 
Vie  par  ignorance  ou  par  négligence,  la  sentence  n'était  pas  nulle. 
11  en  était  aatrement  si  la4éfendeur  ayant  refusé  de  se  présen- 
ter, la  cause  avait  été  Jugée  en  son  absence  (Cf.,  De  feriis,  L.  4). 
ToQlefois,  il  y  avait  exception  en  cas  de  péril  ou  d'urgence, 
ainsi  que  pour  la  nomination  des  tuteurs  ou  des  curateurs.  Les 
empereurs  Valentinlen,  Tbéodose  et  Arcadius,  en  confirmant  ces 
diverses  dispositions,  défendirent  de  rendre  la  Justice  le  diman- 
clie  et  pendant  les  quUuaines  de  Pâques,  de  la  Noël,  de  l'Ëpiplia- 
nie  et  de  la  Passion  des  apôtres  (Cod.  De  feriis,  L.  7).  Léon  et 
AttUiemlns  défendirent  également  toutes  les  poursuites  pour  det- 
les,  ainsi  que  toute  espèce  de  procès  (t6.,  L.  il).  Sous  notre  an- 
cienne législation,  les  actes  de  procédure  étaient  interdits  pen- 
àuA  les  Jours  fériés.  La  loi  du  17  tberm.  an  6  déclare  de  même 
que  les  décadls  ei  les  Jours  de  fête  nationale  sont  des  jours  de 
repos  pour  la  République;  que  les  autorités  constituées,  leurs 
employés  et  ceux  des  bureaux  au  service  public  vaqueront  les 
joors  énoncés,  sauf  le  cas  de  nécessité  et  l'expédition  des  affaires 
crimiiielles  (art.  i  et  2).  —  Il  en  est  toujours  ainsi  :  les  tribunaux 
tivils  ne  doivent  pas  tenir  séance  les  jours  fériés.  Bien  que  ce 
principe  ne  soit  pas  formellement  posé  dans  nos  lois,  il  en  résulte 
TirtoeUement^  puisque  ce  n'est  que  dans  des  cas  exceptionnels 
^  la  loi  permet  d'accomplir,  pendant  les  Jours  de  fête  légale,  les 
actes  de  l'office  du  juge;  c'est  ainsi  que  l'art.  8  permet  aux  Juges 
êe  paix  de  Juger  tous  les  Jours^  même  ceux  des  dimanches  et 
fêtes,  et  l'art.  808  autorise,  en  cas  d'urgence,  le  président  de 
peraeUre  d'assigner  en  référé,  même  les  jours  de  fête. 

B8.  SI  on  Jugement  était  rendu  un  Jour  férié,  en  debors  des 
neeptioDS  admises  par  la  loi,  serait- il  susceptible  d'être  annulé? 
L'affirmative  a  été  admise  par  M.  Talandier  et  par  un  arrêt  de  la 

tmr  suprême  (Cass.  9  brum.  an  3)(l).  —  Toutefois,  il  est  à  re- 

'~- 1 ■  -  — Il  -  I 

(l)(SalnB  C.  Bordes.)  —  La  tbibunal;  — Va  l'art.  14,  lit  2,  loi 
li  16  août  1790  ;  --  Va  l'art.  S  da  lit.  8  de  U  même  loi  ;  —  Gon^idè- 
att  ^oe  le  jugement  da  10  nÎTÔse  a  été  renda  au  jour  de  décade  qai 
tttle  joor  du  repos  répabUcaio,  et  que  les  mariés  Sabin  ne  itaraissent 
pmaveir  oonpani  à  raadieace  de  ce  jour  ni  même  en  avoir  été  avertis; 


D«  9  bran,  an  S.-G.  G.,  aect.  eiv.-MIf.  Boucher,  pr.-Laloode,  rap. 


marquer  que,  dans  fespèee,  le  défendeur  n'avait  pas  comparu  à 
l'andience  et  ne  parait  pas  y  avoir  été  appelé,  ce  qui  suffisait 
pour  faire  prononcer  la  nullité  du  jugement,  alors  même  qu'il  eût 
été  rendu  un  jour  ordinaire;  l'arrêt  précité  ne  peut  donc  faire 
autorité  sur  la  question,  qui  nous  parait  devoir  être  résolue  en 
sens  contraire.  Sans  doute  le  défendeur  peut  se  refuser  à  compa- 
rattre  un  jour  férié;  mais  s'il  comparait  et  s'il  se  défend,  il  sem- 
ble qu'en  l'absence  de  toute  disposition  prononçant  la  nullité,  le 
Jugement  doit  être  valable.^11  a  été  Jugé,  en  ce  sens,  qu'aucune 
loi  ne  prononce  la  nullité  des  décisions  des  conseils  de  préfec- 
ture prises  les  jours  fériés  (ord.  c.  d'Êt.  30  msA  1834,  M.  Boi- 
vln,  rap.^  aff.  Labatut;  V.  aussi  Req.  13  Juin  1815,  aff.  Aube, 
V»  Degré  dejur.,  n*  586). 

SA.  La  règle  qui  défend  de  rendre  la  Justice  les  dimanches  et 
jours  de  fête  légale  ne  serait  pas  applicable  à  des  actes  de  Juri- 
diction volontaire,  à  des  ordonnances  rendues  sans  publicité,  à  des 
arbitrages  sur  compromis  (Conf.  M.  Talandier,  Tr.  de  l'appel, 
m  256),  et  même  à  des  arbitrages  forcés.— V.  Arbitr.,  n»  1068. 

96.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  décisions  judiciaires  qui 
sont  interdites  les  jours  fériés,  la  même  prohibition  frappe  tous 
les  actes  de  procédure  et  par  exemple  une  enquête  (Conf. 
H.  Talandier,  n*  256).— Toutefois,  une  demande  en  prorogation 
d'enquête  a  été  déclarée  valablement  faite  un  Jour  férié.— V.  En- 
quête, n«  380. 

9e.  Un  rapport  d'experts  serait-il  nul  s'il  avait  été  rédigé 
un  Jour  férié?  Un  arrêt  du  parlement  de  Provence,  du  18  nov. 
1694,  «  a  Jugé,  dit  M.  de  Brézieux,  liv.  2,  cb.  6,  §  2,  qu'un  tel 
rapport  ne  pouvait  subsister;  et  comme  ce  défaut  venait  de  la 
propre  faute  des  experts ,  la  cour  ordonna  qu'il  serait  refait  à 
leurs  dépens»  (V.  Merlin,  v»  Expert).  —  Mais  celte  Jurispru- 
dence ne  devrait  pas  être  suivie  ai^ijourd'hui.  L'art.  1037  n'in- 
terdit rigoureusement  que  les  signiflcations  et  exécutions.  La 
raison  énoncée  dans  le  Répertoire,  que  les  experts  font,  à  cer- 
tains égards,  les  fonctions  déjuges,  n'est  point  exacte,  car  au- 
cune partie  du  pouvoir  judiciaire  ne  leur  appartient.  Cette  opi* 
nion  se  fonde,  au  reste,  sur  l'esprit  sagement  entendu  de  la  loi, 
sur  l'absence  d'une  nullité  textuelle ,  et  sur  un  arrêt  du  22  nov. 
1827,  qui  contient  une  décision  semblable  en  matière  d'arbi- 
trage ;7'.  Arbitr., n*1068).—V.Carré,nMJ98;  Favard, scct. I , 
§  3,  no  5. 

9  7.  La  loi  du  17  therm.  an  6  interdisait  également  les  signi- 
flcations ,  saisies,  contraintes  par  corps,  ventes  et  exécutions 
judiciaires  (art.  5)  de  même  que  les  ventes  à  l'encan  et  à  cri  pu- 
blic (art.  6).  Mais  il  a  été  Jugé  que  l'art.  5  de  cette  loi  ne  doit 
pas  être  étendu  aux  transcriptions  des  actes  translatifs  de  pro- 
priétés immobilières,  desquelles  II  ne  parle  pas  et  dont  aucune 
loi  ne  prononce  la  nullité  (Req.  18  fév.  1808,  aff.  Guillot,  V.  En- 
reg.,n<»5965).»Une  inscription  hypotbécairepriseunjourfériéne 
pourrait  non -plus  être  annulée.  Toutefois,  d'après  une  circulaire 
du  grand  Juge,  citée  par  M.  Duranton,  t.  20,  n*  87,  cette  in- 
scription ne  daterait  que  du  lendemain;  mais  cela  nous  paraît 
fort  difficile  à  expliquer. — Le  code  de  procédure  s'est  même  re- 
lâché de  la  rigueur  de  la  loi  de  l'an  6,  en  permettant  formeUe- 
mcnt  de  vendre  les  objets  mobiliers  saisis  à  la  requête  d'un 
créancier  (art.  617),  de  même  que  les  fruits  saisis-brandonnés 
(art.  632).  Nous  pensons  également  que  rien  ne  s'opposerait  à 
ce  qu'on  procédât  à  une  vente  publique  de  meubles. — V.  ce  mot. 

On  pourrait  également  dresser  un  procès-verbal  pour  con^ 
stater  une  contravention.  Jugé  en  conséquence  :  1*  qu'un  pro- 
cès-verbal de  contravention  aux  lois  relatives  aux  places  de 
guerre  peut  yalablemenl  être  dressé  et  signifié  par  les  gardes 
du  génie  un  Jour  de  fête  (ord.  cous.  d'Êt.  27  nov.  1835,  aff. 
Defontaine,  V.  Place  de  guerre);  —  2«  Que  les  procès-verbaux 
qui  constatent  les  infractions  aux  règlements  relatifs  aux  poids 
et  mesures,  sont  valablement  dressés  un  Jour  férié;  que,  par 
le  délai  dans  lequel  ces  procès-verbaux  doivent  être  ràigés  ne 
suite ,  sont  pas  suspendus  durant  les  Jours  fériés  (Grim.  rej.  28 
sept.  1850,  aff.  Rousseau,  D.  P.  50.  5.  297). 

98.  Un  jugement  pourrait*!!  être  mis  à  exéeution  le  dimanete 
ou  un  Jour  de  fête  légale  ?  —  V.  à  cet  égard  v»  Jugement.—  Par 
exemple,  un  créancier  pourrait-il  faire  procéder  à  rarrestation 
de  son  débiteur?  V.  Contrainte  par  corps,  n»  812.  —  Du  reste, 
M.  Rolland  de  Villargues,  v«  Fête,n<>  35, dit  qu'il  a  toujours  été 
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défenda  de  mettre  à  eiécation  les  contraintes  déôeimées  pour  de^ 
niers  pnblics^  pendant  les  Jours  fériés. 

né.  SI  le  délai  Indiqué  dans  l'ajournement  tombe  un  jour  férié^ 
quel  devra  être  l'effet  de  cet  acte?  Il  est  certain  que  les  tribunaux 
ne  tenant  pas  d'audience  ce  jour-là^  l'assignation  doit  être  con- 
sidérée comme  en  tant  que  sommation  de  comparaître  ;  mais  doit- 
ejle  être  renvoyée  de  plein  droit  au  Jour  suivant?  Nous  ne  le  pen- 
sbns  pas  :  elle  devra^  ce  semble^  être  reconmiencée  aux  frais  du 
demandeur,  car  l'assigné  doit  être  averti  d'une  manière  fixe  et 
déterminée  du  jour  où  il  doit  se  présenter  devant  le  juge,  et  il 
peut  se  fiiire  qu'il  n'y  ait  pas  d'audience  le  Jour  suivant.  Le  délai 
de  l'ajournement  ne  serait  donc  plus  qu'approximatif,  ce  qui  est 
contraire  au  vœu  de  la  loi. ~ Toutefois,  il  ne  suit  pas  de  là  que 
l'acte  doive  être  réputé  nul.  Il  devra,  tout  aussi  bien  que  Tassi- 
gnation  donnée  devant  un  Juge  compétent,  interrompre  les  pres- 
criptions, empêcher  une  péremption,  etc.  Cette  décision  est  dans 
l'esprit  desai't.  2245  et  suiv.  c.  nap.  Dans  l'espèce,  l'ajourne- 
ment est  régulier;  seulement  au  Jour  Indiqué,  le  juge  ne  tient 
pas  d'audience,  c'est  là  un  fait  extérieur  qui  ne  peut  le  vicier  et 
qui  en  l'empêcliant  de  produire  elTet  sur  ce  point  ne  lui  laisse 
pas  moins  toute  sa  régularité.— V.  v»  Exploit,  n^  574,  575, 

80.  A  l'égard  des  significations  en  matière  civile,  il  en  a  été 
parlé  v»  Exploit,  n^  S51  et  suiv.  Il  est  Inutile  d'y  revenir  ici. 
Disons  seulement  qu'un  arrêt  récent  a  décidé  que  l'opposition  à 
un  arrêt  n'est  pas  nulle  en  ce  qu'elle  a  été  signifiée  un  jour  férié 
sans  autorisation  du  juge  :  seulement  Tbiiissier  est  passible  d'a- 
mende (Orléans,  22  janv.  1851,  afif.  Podenas,  D.  P.  51.2. 147). 

Si.  L'ancienne  législation  elle-même,  tout  en  prohibant  les 
actes  de  procédure  les  Jours  fériés,  avait  admis  une  exception 
pour  les  actes  criminels,  un  retard  pouvant  laisser  disparaître 
les  moyens  d'arriver  à  la  découverte  de  la  vérité.  Mais  on  ne 
pouvait  Juger  même  un  procès  criminel  (arrêt  du  pari,  de  Pro- 
vence, 17  déc.  1667).  —  Le  code  des  délits  et  des  peines  du  3 
brum.  an  4 ,  laissait  aussi  à  la  justice  répressive  son  libre  cours. 
Il  a  été  jugé,  sous  l'empire  de  ce  code,  que  le  directeur  du  jury 
pouvait  entendre  les  témoins  et  faire  tous  actes  d'instruction  les 
jours  fériés  (Grim.  rej.  1  frlm.  an  6,  M.  BouUet,  rap.,  alT.  Bou- 
vier C.  min.  pub.).— La  loi  du  17  therm.  an  6,  malgré  toute  sa 
rigueur,  étendit  encore  l'exception  (art.  2,  T.  ci-dessus,  n*  9). 
— On  Jugea  les  alTaires  criminelles  les  Jours  de  fête,  il  fut  même 
décidé  que  l'exception  introduite  par  cette  loi  s'appliquait  au 
petit  comme  an  grand  criminel;  qu'ainsi  un  tribunal  de  police 
avait  pu  siéger  un  Jour  de  décadi  pour  statuer  sur  une  préven- 
tion de  tapage  nocture  et  d'iQjures  (Grim.  rej.  7  prair.  an  7, 
MH.  HeauUe,  pr..  Pépin,  rap.,  afif.  Grulé).  —  Hais  c'était  une 
simple  faculté  qui  était  laissée  aux  tribunaux ,  rien  ne  mettait 
obstacle  à  ce  que  l'afl^aire  fût  renvoyée  au  lendemain  si  elle  n'a- 
vait pas  par  elle-même  un  caractère  d'urgence  qui  dût  en  h&ier 
le  jugement.  Ce  droit  fut  formellement  reconnu  par  un  arrêt  qui 
décida  que,  lorsque  le  tribunal  criminel  avait  désigné  pour  la 
session  un  autre  jour  que  celui  déjà  fixé,  lequel  se  trouvait  être 
un  Jour  de  fête  nationale,  l'accusé  n'était  pas  fondé  à  se  plamdre 
de  ce  changement  s'il  en  avait  été  prévenu  à  temps  pour  prépa- 
rer sa  défense  (Grim. rej.  12  fract.  an  7>ttM.]Ieaulle,  pr.,Rous, 
rap.,  aff.  Norré}. 

^%.  L'art.  57  de  la  loi  dû  18  germ.  an  10  (Y.  n*  il),  en 
fixant  au  dimanche  le  repos  des  fonctionnaires  publics,  ne  modifia 

(1)  (Lepetit  C.  miii.  pub.)^  La  coim  ;  -^  Aftaada  que  fart.  S  de  la 
loi  dtt  Vt  thonn*  aa  6  a'a  été  abrogé  ni  par  fart.  A7  de  la  loi  du  18 
germ.  an  10,  qui  n'a  fait  que  rétablir  les  aacleDsJoirf  de  repos,  oi  par 
l'art.  10  de  la  loi  du  19  dot.  1814,  qui  n'est  relative  qu'aux  travaux 
des  particuliers;  que  cet  article  ne  prescrit  aux  autorités  coDStituées,  à 
leurs  employés  et  à  ceux  des  bureaux  au  service  public,  de  vaquer  les 
jours  fénés,  que  sauf  les  cas  de  nécessité  et  rexpédition  des  affaires 
criminelles; — Que  par  ces  expressions  générales  des  affaires  criminelles 
on  doit  entendre  même  les  aflàires  de  («impie  police,  et,  par  conjtéqucnt, 
fes  affaires  correctionnelles;  •«  Attendu  que  la  loi  du  19  janv.  1816, 
en  plaçant  le  21  janvier  au  nombre  des  jour»  fériés,  n'a  rien  changé  à 
reieeplion  portée  audit  art.  %  delà  loi  du  17  therm.  an  6,  par  des  roo- 
Ufe  d'intérêt  public  toujours  subsistants;  d'oii  il  suit  que,  dans  l'espèce, 
eu  statuant  par  son  arrêt  du  21  janv.  dernier,  sur  l'appel  dont  elle  était 
saisie,  la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  de  la  cour  royale 
de  Poitiers  n'a  point  violé  l'art.  1  de  la  loi  du  19  jaav.  1816;  —Par 
net  motifs,  rejette. 


nullement  la  législation  antérieure,  relative  à  l^iistruotloii  dêtf 
affaires  criminelles  pendant  les  jours  fériés.  -^  C'est  eli  de  sens 
qu'il  a  été  jugé  que  cet  art.  51  n'a  pas  dérogé  à  l'art.  418  c.  da 
5  brum.  an  4,  et  que  les  courd  criminelles  peuvent  continuer  dé 
rendre  leurs  arrêts  les  jours  destinés  au  repos  dee  fonotionnairM 
publics  (Grim.  rej.  28  therm,  an  12>  MM.  Vermeil,  pr.|  Aumont, 
rap.,  an.  Bernard). 

88.  cette  jurisprudence  ft'été  impUoitettent  maintenue  par 
l'art.  353  c.  inst.  crlm.,  mil  déclare  que  l'examen  et  les  débaté 
une  fois  entamés  devront  être  continués  sans  interruption.  Cet 
article  n'a  reçu  aucune  atteinte  de  la  disposition  finale  de  la  loi 
de  1814,  qui  abroge  formellement  les  lois  et  règlements  de  po« 
lice  antérieurs  relatifs  à  l'observation  des  dimanchee  et  fêtes, 
cette  loi  n'ayant  trait  qu'atu  travaux  extérieurs  des  citoyens 
(Gonf.  Gamot,  c.  inst.  crim.,  sur  l'art.  66  ;  Legraverend,  t.  i, 
cbap.  5, p.  i99;MerIin,Rép.,y*Féte,n«4;Berrlat,G.dedr.crim., 
p.  88,  n»  2).— Aussi  a-t-ll  été  Jugé  :  l«  que  Tart.  28  de  la  loi 
du  17  therm.  an  6  n'a  été  abrogé  ni  par  l'art.  57  de  la  loi  du 
18  germ  an  10,  ni  par  l'art.  10  de  la  loi  du  16  nov.  1814,  ni 
par  la  loi  du  19  |anv.  1 81 6,  qui  a  mis  le  21  janr.  au  nombre  des 
jours  fériés(Grim.  rej.  8marsi832)(i);^2«Qne  l'examen  et  leâ 
débats  une  fois  commencés,  devant,  d'après  l'art.  553  c.  Inst. 
crim.,  être  continués  sans  interruption,  il  s'ensuit  que.  si  une 
affaire  dont  les  débats  ont  été  ouverts  le  3  n'a  pu  être  jugée  ce 
jour-là,  elle  a  dû  être  continuée  le  4,  encore  bien  que  ce  fût 
un  jour  férié;  qu'on  dirait  en  vain  qu'une  circulaire  du  gardd 
des  sceaux  défend  de  Juger  (Grim.  rej.  10  juin  1826)  (2);  — 
3<»  Qu'ainsi,  un  arrêt  de  cour  d'assises  ne  saurait  être  annulé  ^ 
parce  qu'il  aurait  été  rendu  un  dimanche  (Grim.  reJ.  12  juin. 
1832)  (3).  —  On  opposerait  vainement  que  l'art.  353  c. 
Inst.  crim.  ne  parle  que  de  l'examen  et  des  débats,  et  non 
du  Jugement  lui-même.  —  En  effet,  c'est  surtout  lorsqu'il  ne 
reste  plus  que  le  jugement  à  prononcer,  que  l'accusé  et  les  jurés 
ont  intérêt,  le  premier  à  connaître  son  sort,  les  autres  à  re- 
prendre les  communications  qui  leur  sont  Interdites  au  dehors 
jusqu'à  la  prononciation  du  jugement. 

é  A.  On  a  étendu  plutôt  que  restreint  rinterprétation  de  l'arl. 
353  c.  inst.  crim.  ;  l'ouverture  des  débats  elle-même  a  été  auto- 
risée pendant  un  jour  férié ,  bien  que  cet  article  ne  parle  que 
d'une  instruction  déjà  commencée, — 11  a  été  jugé  ainsi  :  P  qu'au- 
cune loi  ne  déclarant  nulles  les  poursuites  et  procédures  crimi- 
nelles faites  les  jours  de  dimanche  et  fête,  une  cour  d'assises 
a  pu  s'occuper  d'une  affaire  criminelle  un  jour  férié,  quoique 
les  débats  niaient  pas  été  commencés  la  veille  :  — «GouBidérant 
qu'aucune  loi  ne  déclare  nulles  les  poursuites  et  procédures  qui 
seraient  faites,  en  matière  criminelle ,  les  Jours  de  fêtes  et  di- 
manches; rejette, *etc. »  (u  avr.  1815,  sect.  crim., MM.  Ghasle^ 
pr.,  Busschop,  rap.,  an.  Leclerc  (7.  min.  pub.)  ;^  2*  Que  les 
débats  en  matière  criminelle  peuvent  s'ouvrir  les  jours  fériés, 
comme  les  autres  jours  : — «  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  de  Jours  fé- 
riés pour  les  procédures  criminelles,  et  qu'ainsi  les  débats  ont 
pu  régulièrement  s'ouvrir  le  dimanche;  rejette»  (5  déc.  1839, 
ch.  crim.,  HM.  fiastard,  pr.,  Vinccns,  rap.,  afT.  Brallct  C.  min. 
pub.);  —  30  Que  la  formation  du  tableau  d'un  jury  et  l'ouver- 
ture d'un  débat  criminel,  faites  un  Jour  de  dimanche,  ne  peu- 
vent constituer  une  nullité  (Grim.  rej.  4  avr.  1822)  (4). 

85.  Quoique  l'art.  353  dispose  particulièrement  pour  les  af- 
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Dtt  8  mars  1852.-C.  G.,  ch.  crim.-^MM.  Chantereyne,  pr.-Elfes,  ra^« 

(2)  (Goudey  C.  min.  pub.)  ^  Là  cont;  —  Attendu,  sur  le  troisième 
moyen,  que  l'art.  S55  c.  inst.  crim.,  porte  que  «  l'examen  et  les  débats^ 
une  fois  entamés,  devront  être  continués  sans  interruption  ;  »  que  les 
débats  ayant  été  ouverts  le  50  mai.  et  l'albire  n'ayant  pas  été  terminée 
ce  jour-là,  elle  a  dtk  être  continuée  le  4,  nonobstant  qu'il  fût  jour  (éciè; 
qu'ainsi,  loin  d'avoir  violé  aucune  loi,  la  cour  d'assises  s'est  exacte- 
ment conformée  audit  art.  353  ;  -^  Rejette,  etc. 

Du  10  juin  1826.-C.  G.,  cb.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Be  Bernard,  rap« 

(9)  (Ganltrot  C.  min.  pub.)  —  La  coun  ;  — Attendu,  sur  le  qoa* 
trième  moyen,  qu'aucune  loi  ne  déclare  nulles  les  procédures  orimiaeUes 
faites  les  jours  de  fêtes  et  de  dimanches,  et  que,  dès  lors,  l'arrêt  de  con- 
damnation a  été  régulièrement  prononcé  le  SI  mai  ;  — >  Rejette» 
Du  lijuilL  tSSS.-C  G.,ch.  crim.-MIL  de  BaslaH,  pr.^llivier,r« 
(4)  (Rolland  C.  mio.  pub.)  —  La  cour;—  Attendu  que  do  la  forma> 
tion  d'un  tableau  du  jury  et  de  l'ouvertiire  d'ua  débat  «n  malièrs  crî« 


JOUR  FÉRIÉ.-§  3. 


Mres  Bonmises  an  Jury,  nous  pensons  qu'il  pent  s'appliquer, 
avec  la  même  raison,  à  toutes  les  affaires  eriminelles,  et,  par 
conséquent,  aux  matières  correctionnelles  et  de  simple  police. — 
n  n'est  point  k  craindre  que  les  magistrats  abusent  de  la  faculté 
déjuger  les  jours  fériés,  tandis  que  des  raisons  d'ordre  public, 
rintérét  du  prévenu,  la  nécessité  de  renvoyer  le  plus  prompte- 
ment  possible  à  leurs  affaires  les  témoins ,  souvent  fort  nom- 
breux, qui  sont  venus  de  loin  aider  la  justice,  peuvent  rendre 
très-précieuse  cette  faculté  laissée  an  juge  dans  les  matières  cri- 
minelles en  général.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  :  l«  qu'il  n'existe 
aucune  disposition  dans  le  code  d'instruction  criminelle  qui  dé- 
fmûe  aux  juges  de  s'assembler  et  de  juger,  à  certains  jours  de 
Tannée,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  qualification  de  circonstance 
qu'aient  pu  donner  à  ces  jours  les  lois  religieuses  et  politiques 
(trib.  eor.  de  la  Seine,  31  janv.  1831)  (l);  —  2»  Que  sous  l'ex- 
pression affairée  criminelles  ^  on  doit  comprendre  les  affaires  de 
simple  police  et  de  police  correctionnelle  (Grim.  rej.  8  mars  1 832, 
aff^  Lepetit,  Y.  n»  33*1  »);  qu'ainsi,  est  valable  uu  jugement 
eorrectionnel,  bien  que  rendu  le  21  janvier  (même  arrêt);  — 
3«  Que  l'instruction  et  ie  jugement  des  affaires  correctionnelles 
peuvent  avoir  lieu  les  jours  fériés:  *-  «  La  cour  (ap.  déi.  ench. 
du  cens.); — Attendu  que  l'instruction  et  le  jugement  des  affaires 
correctionnelles  peuvent  avoir  lien  les  jours  fériés,  aux  termes 
de  la  loi  du  17  tberm.  an  6;  rejette  »  (30  mars  1832,  ch.  crim., 
MM.  de  Bastard,  pr.,  de  Ricard,  rap.,aff.  PailletC.  min.  pub.); 
—4*  due,  de  même,  les  conseils  de  discipline  peuvent  se  rémiir 
et  Juger  les  dimanches  et  jours  fériés  (inst.  min.  l^'juin  1832). 
89.  Mais  aucune  condamnation  pénale  ne  peut  être  exécutée 
un  jour  férié;  ainsi  le  prescrit  l'art.  23  c.  pén.,  qui  déroge  en 
cela  à  la  généralité  de  l'art.  373  c.  inst.  crim. 

S 7.  L'art.  25  c.  pén.  doit'-il  être  déclaré  applicable  aux  si- 
gnifications d'exploit  en  natière  criminelle ,  en  ce  sens  que  les 
significations  seront  nulles  si  elles  sont  faites  un  jour  férié  ?  On 
a  vu  V*  Exploit,  n^  551  et  suiv.,  que  c'est  une  question  con- 
troversée que  celle  de  savoir  si  l'infraction  aux  dispositions  qui 
interdisent  les  actes  judiciaires  les  dimanches  et  fêtes  est  une 


«Belle  an  jour  de  dimaoche  ne  peut  résulter  la  oullité  dudit  tableau  ni 
didit  débat  ;  — Rejette. 

De  4  avril  ia22.*C.  G.,  lect  erim.-MM.  Barris,  pr.-MareheTal,  rap. 

(1)  (N...)  -^  Lb  tbibunal;  •—  Attendu  que  les  Dullilés  ne  peuvent 
être  fioppléées  ;  qu'il  n'existe  aacune  loi,  notamment  dans  ie  code  d'in- 
struction criminelle,  quidéfeodeauxjuges  de  s'assembler  et  de  juger  à  de 
certains  jours  de  l'année,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  qualification  decir* 
constance,  qu'aient  pu  donner  à  ces  jours  les  lois  religieuses  et  politiques; 
—Attendu,  en  deuxième  lieu,  que  l'art.  70  de  la  charte  de  1850  abroge 
loates  les  lois  existantes  en  août  dernier,  lesquelles  étaient  incompatibles 
•Tte  les  diverses  dispositions  du  pacte  fondamental;  qu'en  conséquence 
file  a  BécessairenMDt  abrogé  la  loi  du  19  janv.  1810  sur  l'anniversaire 
de  21  janvier  ;  qu'en  effet  cette  loi  est  en  contradiction  manifeste  avec 
l'art.  10  de  notre  charte,  puisque,  destinée  k  perpétuer  le  souvenir  d'un 
jour  triste  de  notre  histoire,  elle  aurait  pour  effet  d'éterniser  les  ressen<- 
timents,  de  diviser  les  Français,  de  désunir  les  familles,  et  d'altérer 
l'aifection  des  citoyens  peur  la  nouvelle  dynastie;  ^-Ordonne  qu'il  sera 
passé  outre  aux  débats. 

Da  81  janv.  1851  .-TTih.  correct,  de  la  Seine. 

(t)  (Mie.  pub.  C.  Jeho.)  —  La  cour;  — Attendu  que  la  loi  du  17 
fkm.  ao  6,  à  laquelle  se  rapporte  le  concordat,  excepte  formellement 
de  tes  disposttioBS  l'expédition  des  affaires  criminelles,  et  que,  par  ces 
lenaes,  c^S>trM  crimintllêa,  la  loi  a  nécessairement  entendu,  non-seule- 
ttent  les  afiiaires  criminelles  a  poursuivre  par  voie  de  jgry,  mais  aussi 
les  affaires  correctionnelles  et  de  police,  puisqu'elle  n'a  pas  excepté  ces 
sortes  d'affaires  de  ses  dispositions  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce  par- 
ticulière, il  s'agissait  d'un  acte  ie  procédure  en  matière  correctionnelle, 
et  que,  d'après  le  vœu  formel  de  la  loi,  cet  acte  de  procédure  avait  pu 
être  fait  un  jour  férié;  —  Rejette. 

DuST  aodt  1807. -G.  C,  sect.  crim  .-MM*  Barris,  pr.-Gamet,  rap. 

(8)  (Vigneron  d'Heoequeville  C.  min.  pnb.) —  La  codb;  —  Attendu 
M  tes  dispositions  de  l'art.  1037,  qui  défendent  de  faire  aucune  signi- 
fication ni  exécution  les  jours  de  fête  légale ,  ne  peuvent  s'appliquer  aux 
actes  qui  se  rattachent  k  l'exereice  de  la  justice  répressive,  ni  par  con- 
séquent aux  citations  données  aux  gardes  nationaux  pour  comparaître 
tferant  les  conseils  de  discipline,  en  vertu  de  la  loi  do  22  mars  1851  ; 
—Attendu  que  ladite  loi  du  92  mars  1831,  ni  aucune  autre  loi,  n'a  dé- 
feedu  de  donner  dans  les  jours  fériés  les  citations  devant  les  conseils  do 
iiscipline  :  d'ob  il  suit  eue  le  jugement  attaqué,  en  refusant  d'annuler 
ia  citatioa  introductive  de  Tinstance,   n'a  violé  aucune  loi;  —  Attendu 
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oause  do  nullité;  Butis  en  matière  oriminelle  le  doute  ne  peut 
exister.  L*art.  S5  c.  pén.  n'entend  parler  que  des  exécutions  sur 
la  personne  et  sur  les  biens  d'un  individu^  il  ne  concerne  pas  les 
citations  ni  les  notifications  des  actes. 

Aussi  la  jurisprudence  est-elle  unanime  pour  décider  que 
Tart.  1037  0.  pr.,  qui  défend  de  faire  aucune  signification 
d'exploits  les  jours  de  fête  légale,  ne  s'applique  pas  en  matière 
criminelle.  -*  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  i*  que  la  loi  du 
17  therm.  an  6,  en  exceptant  de  ses  dispositions  prohibitives 
Texpédition  des  afi'alres  criminelles ,  a  eniendu  comprendre  dans 
cette  exception ,  tant  les  affaires  correctionnelles  et  de  police 
que  celles  à  poursuivre  par  voie  de  jury  ;  qu'ainsi  a  pu  être  vala- 
blement signifié  un  jour  férié  l'exploit  d'appel  d'un  jugement 
correctionnel  (Grim.  rej.  27  août  1807)  (2);^  2»  Que  l'art.  103T 
c.  pr.,  relatif  aux  jours  fériés,  ne  s'applique  pas  aux  actes  se 
rattachant  à  la  justice  répressive  (Grim.  rej,  20  i^ov.  183S  (3); 
V.  aussi  v»  Garde  nationale ,  n*  700-4«)  ;  —  3*  Que  la  notification 
de  la  copie  du  procès*verbal  des  employés  des  contributions  in- 
directes, qui  doit  être  faite  dans  les  vingt-quatre  heures,  con*- 
stitue  un  acte  de  procédure  en  matière  criminelle,  et  peut  être 
faite  valablement  un  lourde  fête  ou  de  dimanche,  sans  permis- 
sion du  juge;  que  l'art.  1037  c.  pr.  n'est  pas  applicable  auxm»- 
t(ères  criminelles  ou  correctionnelles;  qu'il  ne  l'est  qu'aux  mai- 
tières  civiles;  que  cet  article,  d'ailleurs,  n'est  pas  prescrit  à 
peine  de  nullité  (Grim.  rej.  26  avril  1839  (4);  Y.  aussi  dans  le 
même  sens ,  Douanes,  n"*  925  et  suiv.)  ;  —  4*  Que  l'art.  1037 
0.  pr.,  qui  déclare  nulles  les  significations  faites  les  jours  de  fêtes 
légales,  et  notamment  le  dimanche,  est  inapplicable  à  la  procé- 
dure criminelle;  qu'en  conséquence,  la  notification  à  l'aocuséde 
la  liste  du  jury  peut  et  doit  même  être  faite  un  dimanche,  lorsque 
l'ouverture  des  débats  a  lieu  un  lundi  (Grim.  rej.  10  mai  1849, 
aflr.  Danglard,  D.  P.  49.  5.  259;  —  Gonf.  Grim.  rej.  13  août 
1814,  aflr.  Detrief,  V.  Instr.  crim.  [Gour  d'assises];  6déo.  1850^ 
aff.  Nefflzer,  D.  P.  5J .  1.  258). 

8S.  Ainsi  toutes  les  citaticms  et  tous  les  actes  de  la  Justice 
répressive  peuvent  valablement  être  laits  les  jours  fériés  et  lee 


possesseur  ^ ^ ^ ^ 

—  D'où  il  suit  qu'f>n  qualifiant  désobéissance  et  insubordination  le  fait 
de  s'être  présenté  plusieurs  fols  sans  uniforme  et  sans  armes,  et  en  ap- 
préciant, d'après  la  circonstance  ci-dessus  relevée,  l'intention  du  deman- 
deur en  cassation ,  le  conseil  de  discipline  sisst  conformé  à  la  loi;— At- 
tendu d'ailleurs  la  juste  application  de  la  peine  et  la  régularité  de  la 
procédure; —  Rejette. 

Du  20  nov.  ISoS.-G.  G.,  cb.  crim.*MM.  Choppin,  f.  f.  de  pr.-Hé- 
rilhou ,  rap. 

(4)  (Becq  C.  min.  pub.)—  La  coub;  —  Sur  le  deuxièipe  moyen  de 
cassation,  pris  d'une  prétendue  violation  des  art.  1,  2  et  5  de  la  loi  du 
17  tberm.  an  S,  57  de  la  loi  du  18  germ.  an  10,  1037  c.  pr.  civ.,  en  ce 
que  la  signification  faite  &  l'ouvrier  Thibault  et  opposée  au  sieur  Beeq 
serait  nulle  en  ce  qu'elle  aurait  été  faite  le  dimancbe  15  avril  1858,  di- 
manche de  P&ques,  jour  de  fête  légale,  sans  permission  du  juge  :— Vu, 
sur  ce  moyen ,  les  articles  des  lois  cités ,  et  encore  l'art.  84  du  décret 
du  l«'gerra.  an  15;— Attendu  que  l'art,  1057  c.  pr.  civ.  n'est,  d'une 
part ,  applicAble  qu'aux  matières  civiles ,  et  de  l'autre ,  qu'il  n'est  pas 
prescrit  à  peine  de  nullité;—  Attendu  que  la  loi  du  17  therm.  an  6,  à 
laquelle  se  rapporte  ie  concordat  du  S6  mess,  an  9,  excepte  formellement 
de  ses  dispositions  l'expédition  des  aibiras  criminelles,  et  que,  par  ces 
expressions ,  affaire  criminêUtt ,  la  loi  a  nou^seulement  entendu  les 
affaires  de  grand  criminel,  mais  aussi  les  affaires  correction oelies,  puit- 
qu'eile  n'a  pas  excepté  ces  sortes  d'affaires  de  ses  dispositions^ — Attendu 
que ,  dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'un  ^te  de  procédure  en  iqaiière  cof'- 
rectioonelle;  que,  dès  lors,  d'après  le  vœu  formel  de  la  loi ,  cet  acte  de 
procédure  avait  pu  être  valablement  fait  un  jour  férié,  et  cela  avec  d'au- 
tant plus  de  raison  que  la  notification  du  procès-verbal  de  contravention 
à  personne  et  à  domicile,  qui  tenait  lieu  de  l'affiche  à  la  porte  de  la 
maison  commune,  devait  être  faite,  aux  termes  de  l'art.  84  du  décrt»! 
du  V  germ.  en  15,  dans  le  jour,  e'estv^Hlire  dans  Us  vingt^quatre  heu- 
res, et  ne  pouvait,  à  peine  de  déchéance,  être  reqveyée  au  lendemain; 

—  Attendu,  au  surplus,  la  régularité  de  la  procédure,  et  qu'aux  faits 
dont  étaient  prévenus  les  sieurs  Thibault  et  Becq  il  a  été  fait  une  juste 
application  des  art.  6, 13  et  19,  de  la  loi  du  88  avril  1810;—  Par  cps 
motifs ,  rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Douai,  do 
85  août  dernier. 

Du  20  avril  1859.-^.  G.,  ch.  criffl.-IIH.  Bastard,  pr.'Meyronnet,rap, 
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dimanches.  Hals^si  la  sommation  de  comparaître  tombe  nnjour 
férié,  que  devient  la  citation?  —  Ici,  comme  en  matière  civile 
(V.  n»  29),  la  citation  ne  pent  produire  d'effet,  à  moins  que,  con- 
formément à  ce  qui  a  été  dit  n*  34,  le  tribunal  de  répression 
tienne  audience  au  Jour  indiqué,  bien  que  ce  soit  un  ]our  de  fête 
légale.  —  Toutefois,  il  a  été  Jugé  que  l'opposition  formée  au 
greffe  par  le  ministère  public  le  1 5  contre  une  ordonnance  du  i  o 
doit  être  réputée  faite  dans  les  vingt-quatre  heures  si  le  1 4  était 
un  Jour  férié,  le  législateur  (art.  135)  n'ayant  entendu  parler  que 
de  vingt-quatre  heures  utiles  (Poitiers,  29  déc.  1851,  aff.  Noble, 
D.  P.  53.  5,  y  Instr.  crîm.). 

S9.  Le  désistement  de  la  partie  civile  qui,  aux  termes  de 
l'art.  66  c.  instr.  crim.,  doit  être  fait  dans  les  vingt-quatre 
heures,  pourrait-il,  dans  le  cas  où  le  délai  échoit  un  jour  férié, 
être  valablement  fait  le  lendemain?  —  V.  Instruct.  crim. 

40.  Le  repos  des  fonctionnaires  publics  est  fixé  par  l'art.  57 
de  la  loi  du  f  8  germ.  an  10  aux  Jours  de  dimanches  et  de  fêtes 
reconnues  par  le  concordat. — Les  bureaux  sont  fermés  an  public 
les  Jours  indiqués  par  cet  article;  et,  à  l'exception  de  l'acquit 
des  frais  de  Jusiice  urgents,  les  receveurs  peuvent  profiter  de  ce 
moment  pour  s'occuper  des  opérations  d'ordre  et  de  l'intérieur 
de  leur  régie.  On  a  voulu  savoir  si  la  loi  est  seulement  faculta- 
tive, et  si  elle  laisse  aux  conservateurs  des  hypothèques  la  liberté 
de  tenir  à  volonté  leurs  bureaux  ouverts  ou  fermés  pendant  les 
Jours  de  repos. — La  nature  des  Tonctions  confiées  à  ces  préposés 
ne  permet  pas  qu'ils  puissent,  à  leur  gré,  donner  ou  refuser  la 
formalité  aux  actes  qui  leur  sont  présentés;  il  résulterait  d'une 
latitude  si  peu  légale  que  quelques  créanciers  pourraient  être  fa- 
vorisés an  préjudice  des  autres.  Il  importait  donc,  pour  qu'il  y 
eût  à  cet  égard  une  règle  invariable,  que  les  bureaux  des  con- 
servateurs fussent  exactement  fermés  les  jours  de  dimanches  et 
de  fêtes  reconnues,  et  qu'aucun  acte  ne  pût,  à  la  date  de  ces  jours, 
être  revêla  des  formalités  hypothécaires...  Tout  doute  sur  ce 
point  essentiel  d'ordre  public  a  été  levé  par  la  décision  suivante. 
—  «L'art.  57  de  la  loi  du  18  germ.  an  10,  qui  a  fixé  les  jours 
de  repos  des  fonctionnaires  publics,  doit  être  scrupuleusement 
observé  par  les  conservateurs,  et  leurs  bureaux  doivent  être  fer- 
més pour  tout  le  monde  les  dimanches  et  fêtes  »  (déc.  du  min.  des 
fin.  et  du  grand-juge  22  déc.  1 807). — 11  a  été  décidé  de  même  que 
les  bureaux  de  l'enregistrement  du  timbre  et  des  hypothèques  ne 
doivent  pas  être  ouverts  les  dimanches  etjours  fériés  (décis.  min. 
fin.  9  mars  1839,  Y.  Enregistr.,  n»  5079).  ^  Il  en  est  de  même 
des  tribunaux,  greffés  et  autres  lieux  publics. 

Af .  Les  fonctionnaires  publics  ne  peuvent  être  contraints  à 
faire,  les  dimanches  ou  autres  jours  fériés,  des  actes  de  leur  mi- 
nistère. —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'autorité  administrative  peut 
refuser  de  recevoir,  un  jour  férié,  le  dépôt  des  exemplaires  d'un 
•uvrage,  quoique  le  d^osant  ait  été  autorisé  par  le  président 
du  tribunal  à  sommer  le  préfet  (Metz,  31  août  1833,  alf.  Lamort, 
V.  Presse;  Y.  aussi  la  circulaire  du  22  déc.  1807,  ci-dessus, 
n*  40). 

49.  En  est-il  de  même  des  notaires?  Le  doute  vient  de  ce 
que  l'art.  3  de  la  loi  du  25  vent,  an  H ,  sans  distinguer  les  jours 
fériés  de  ceux  qui  n'ont  pas  ce  caractère,  déclare  que  ces  offi- 
ciers ministériels  sont  tenus  de  prêter  leur  ministère  lorsqu'ils 
en  sont  requis.  Mais  les  notaires  sont  des  fonctionnaires  publics, 
et  à  ce  titre  ils  doivent  jouir  du  privilège  de  l'art.  57  de  la  loi 
de  l'an  io.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  notaire  ne  peut  être  forcé 
par  des  parties  d'instrumenter  un  jour  férié,  c'est  une  faculté 
entièrement  laissée  par  la  loi  à  sa  volonté  (Trib.  de  la  Seine, 
3  Jnill.  1835,  aff.  Guelle,  Y.  Enregistrement,  n«2604).  —  D'un 
antre  côté,  il  a  été  décidé  qu'un  notaire  qui  refuse  de  recevoir, 
on  jour  de  fête  légale,  un  acte  de  mainlevée  d'inscription  hypo- 
thécaire^ peut,  en  faveur  de  ses  antécédents,  et  s'il  n'y  a  pas 
matière  à  blâme,  être  renvoyé  de  la  plainte  formée  contre  lui 
par  le  ministère  public,  pour  violation  de  Tart.  3  de  la  loi 
du  25  vent,  an  il,  bien  qu'il  y  ait  eu  réquisition  par  la  partie 
(Trib.  de  Colmar^  20  janv.  1834,  aff.  R...,  sous  Colmar,  23 


(1)  (Bandrit  C,  Bonaventure.)— La  coua;  —  Attenda  qu'au 
de  l'art.  765  c.  pr.  civ.,  l'appel  da  Jugemeoteii  matière  d'ordre 
reçu,  s'il  a>st  inteijetè  dans  les  dix  jours  de  la  signification  à  avoué, 
•tttre  m  Jmir  par  trois  myriamètias  de  distance  du  domicile  réel  de 
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mai  1834,  y  Notaire).  —Le  tribunal,  on  le  volt,  s'est  dis* 
pensé  de  résoudre  formellement  la  question.  — -  Mais  s'il  y  • 
urgence,  par  exemple,  s'il  s'agit  d'aller  retenir  le  testament  d'un 
homme  qui  se  meurt,  le  notaire  doit  se  faire  un  devoir  de  dé- 
férer à  la  réquisition  des  parties,  même  un  jour  férié. — MM.  Mer- 
lin, Rép.,  V»  Notaire,  §  5,  n»  6,  et  Rolland  de  Yillargues,  v^Fêle, 
n«  18,  pensent  que  les  notaires  doivent  s'abstenir  pendant  les 
Jours  fériés,  des  actes  qui  ont  une  sorte  de  caractère  indictaire, 
tels  que  les  inventaires  et  les  procès-verbaux,  ainsi  que  les  pro- 
têts suivant  MM.  Rtoche,  Dict.  de  proc,  v«  Fête,  n«  4;  Massé, 
Parfait  notaire,  iiv.  5,  chap.  16.  —Y.  an  surplus  y  Notaire. 

§  4.  —  De  l'effet  des  jours  fériés  quant  aux  délais. 

éB.  Dojt-on  tenir  compte  des  Jours  fériés  dans  la  oompota^ 
tion  des  délais.  Par  exemple  :  1*  le  délai  de  trois  mois  doit41 
être  augmenté  d'antant  de  jours  qu'il  aura  renfermé  de  diman- 
ches ou  de  fêtes  légales?  2«  si  le  jour  qui  fait  le  point  de  départ 
de  ce  délai  est  un  jour  férié,  le  délai  ne  cornuKencera-tr-ii  à  courir 
que  le  lendemain?  r»»  ce  délai  sera-t-il  prorogé  d'un  jour  s'il 
échoit  un  jour  férié?— Les  deux  premières  questions  n'ont  donné 
lieu  à  aucune  difficulté  ;  on  a  toujours  compté  les  jours  fériés 
dans  les  délais  qui,  comme  nous  l'avons  dit  v*  Délai,  n«  53,  sont 
chez  nous  des  jours  continus,  et  regardés  tous  comme  jours  uti- 
les; ainsi  le  délai  n'est  jamais  augmenté  quel  que  soit  le  nombre 
des  jours  fériés  qu'il  renferme,  et  quoique  le  dies  à  quo  soii  éga- 
lement un  jour  férié.— Y.  Délai,  n^  53  et  54. 

A  A.  Les  délais  dans  lesquels  doivent  être  faits  des  actes  jo- 
diciaires  et  des  signiflcations,  sont-ils  de  droit  augmentés  d  un 
jour,  lorsque  celui  qui  les  termine  est  une  fête  légale  ?  Dans  l'an- 
cienne jurisprudence  (ord.  de  1667,  tit.  5,  art.  7),  comme  sous 
la  législation  romaine,  les  Jours  fériés  entraient  dans  la  suppu- 
tation des  délais.  Il  doit  en  être  de  même  acjourd'hui.  En  effet, 
rart.  1035  c.  pr.,  en  disant  qu'aucune  signiflcation  ni  exécution 
ne  pourra  être  faite  les  jours  de  fête  légale,  si  ce  n'est  en  vertu 
d'une  permission  du  juge,  lorsqu'il  y  aurait  péril  en  la  demeure, 
suppose  bien  que  lorsque  le  délai  se  termine  par  un  Jour  de  fîte 
légale,  les  diligences  qui  doivent  êlre  faites  dans  l'espace  dt 
temps  dont  il  se  compose,  doivent  nécessairement  l'être  le  jour 
même,  et  que  si  elles  étaient  remises  au  lendemain,  la  déchéance 
serait  encourue  (Conf.  Merlin,  Rép.,  v«  Délai  ;  Taillandier,  de 
l'Appel,  n<*  2!;5;  Carré  et  Ghauveau,  n«  651  bis;  Bioche  et  Gon- 
jet,  vo  Délai,  n**  20  et  suiv.).— Cependant  il  a  été  jugé  :  !•  que 
l'appel  d'un  jugement  qui  rejette  une  demande  en  distraction 
d'immeubles  compris  dans  une  saisie,  est  valablement  formé  le 
seizième  jour  après  la  signiflcation  de  ce  jugement,  si  le  quin* 
zième  était  un  jour  férié  (Montpellier,  18  (ou  28)  fév.  I8ii,  aff. 
Delpons,  Y.  Yente  jud.  d'imm.)  ;— 2«  Que  lorsque  le  dernier  jour 
du  délai  de  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut  tombe  un  di- 
manche, l'opposition  est  valablement  formée  le  lundi  (Nancy,  23 
juiil.  1812,  aff.  Dalmbert,  Y.  Ordre).— Mais  cette  jurisprudence 
n'a  pas  été  suivie. 

A6.  Ainsi,  d'abord,  lorsque  la  loi  se  sert  d'expressions  res- 
trictives, comme  celles-ci  :  au  plus  lard,  dans  le  délai  de,  le 
délai  ne  peut  être  prorogé.  —Il  a  été  jugé  en  ce  sens  :  i*  qu'en 
matière  correctionnelle,  il  y  a  déchéance  de  l'appel  s'il  est  inter- 
jeté le  onzième  jour,  bien  que  le  dixième  fût  un  jour  férié.  L'art. 
203  c.  Inst.  crim.  frappant  de  déchéance  la  déclaration  d'appel 
quand  elle  n'a  pas  été  faite  au  plus  tard  dix  jours  après  celui  ob 
le  jugement  a  été  prononcé,  et  ces  mots  au  plus  tard  étant  ex- 
clusifs de  toute  exception  ou  modiflcation  (Crim.  rej.  28  août 
1 81 2,  aff.  Combes,  Y.  Appel  crim.,  !!•  203  ;  Douai,  27  fév,  1855, 
aff.  Coillette,  eod.;  Angers,  26  fév.  1849,  aff.  Mathon,  D.  P.  49. 
2.  189);  —  2«  Qne  l'art.  763  c.  pr.  déclarant  que  l'appel  d'un 
Jugement  en  matière  d'ordre  n'est  pas  reçn  s'il  n'est  pas  inter- 
jeté dans  les  dix  Jours,  un  tel  appel,  relevé  le  onsième  Jour,  est 
non  recevable,  encore  bien  que  le  dixième  fût  un  jour  férié 
(Bordeaux,  4  Juin  1835)  (i)  ;  —  3*  Qu'en  matière  éledomie. 


cha^e  partie;  —  AUeoda  qu'il  résaile  de  l'esprit  comme  do  texte  dt 
l'article  précité,  qu'il  n'y  a  de  délai  utile  qne  les  dix  Jours  oounis  depuis 
la  signification  du  Jugement,  et  qu'on  ne  peut  y  ajouter  un  oaaèmejoar 
pour  la  signification  même  de  rappel;  —  Attendu  que  le  dernier  des 
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el  par  applfcaiion  de  l'art.  33  de  la  loi  du  19  ayr.   1851  qui 
contient  une  expression  semblable;  le  recours  formé  contre 
l'arrêté  du  préfet  le  onzlèmevjonr^  est  non  recevable,  encore 
bien  que  le  dlxièine  Jour  fdt  un  jour  de  fête  légale  (Bastia^ 
8déc.  1835  (1);  Montpellier^  l4nov.  1845^  M.  de  Podenas^pr., 
air.  Vidalot  C.  prêt,  de  l'Aude)  ;  —  4*  Que  Tart.  20  c.  pr.  veut 
que  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut  du  juge  de  paix  soit 
formé  dans  les  trois  Jours  de  la  signification  ;  que,  par  suite, 
l'opposition  formée  le  quatrième  Jour  après  la  signification,  n'est 
pas  recevable,  encore  bien  que  le  dernier  Jour  du  délai  se  trou- 
vai un  Jour  de  fête  légale;  qu'ainsi,  n'est  pas  recevable  l'oppo- 
sition à  un  Jugement  par  défaut  d'un  Juge  de  paix,  signifiée  le 
7  septembre  lorsqu'elle  a  été  formée  le  il  de  ce  mois,  quoique 
le  10  fût  un  dimanche  (Cass.  26  mai  1830  (2);  Req.  25  nov. 
1824,  MM.  Henrion,pr.,  Pardessus,  rap.,  aff.  Bernard  C.  Joly); 
— 5«  Que  lorsque  le  dernier  Jour  du  délai  de  huitaine  fixé  par  Tart. 
157  c.  pr.,  pour  l'opposition  à  un  Jugement  par  défaut,  est  un 
]oar  férié  légal,  l'opposition  ne  peut  être  formée  le  lendemain  (ReJ. 
ejaill.  1812  (3);  Bruxelles,  13  mars  1812,  aff.  N...  C.  N...; 
Rennes,  19  Juin  1817,  afi.  N.... ^Bruxelles,  2*  cb.,  4  mars  1830, 
air.  Râpe  C.  Yankoskelberg;  Nancy,  18  Janv.  1833,  aff.  Gerar- 
din,  y.  Appel  civ.,  n»  1086)  ;—  6*  Que  la  surenchère  faite  le 
neuvième  Jour  est  nulle,  quoique  le  huitième  fut  férié  (V.  Suren- 
chère) ;  —  T  Que  le  délai  d'assignation  à  huitaine  en  validité 
n'est  pas  augmenté  non  plus,  quoique  le  huitième  soit  férié  (Tou- 
louse, 22  mars  1827,  aff.  Salvignol.  V.  Vente  Jud.  d'im.);  maison 
verra  plus  loin  qu'il  en  est  autrement  de  la  dénonciation  de  la 
sorenchère  ;  —  8*  Qu'il  en  est  de  même  de  l'opposition  à  l'exé- 
catoire  de  dépens,  parce  qu'aux  termes  de  l'art.  6  du  décret  du 
16  juill.  1807  cette  opposition  doit  être  faite  dans  les  trois  Jours 
(Caen,  20  juill.  1840,  aff.  Claude,  V.  Frais  et  dépens,  n*  921). 
—  V.  aussi  Y*  Enquête,  n*  144. 

Att.  Ensuite,  et  bien  que  la  loi  ne  se  serve  plus  de  termes 
restrictifs,  on  doit  encore  décider  dé  même,  lorsqu'il  s'agit  de 
longs  délais.  Tels  seraient  :  i*  le  délai  de  trois  mois  fixé  pour 
l'appel  par  Tart.  443  c.  pr.  ;  2»  le  délai  de  trois  ans  pour  la  pé- 
remption (c.  pr.,  art.  397);  3*  le  délai  de  l'action  en  nullité  de 
l'art.  1304  c.  nap.  ;  4*  le  délai  de  cinq  ans  de  l'action  en  réméré 

dix  jours,  bien  qu'il  se  trouve  férié,  compte  ;  qu'il  doit  entrer  dans  le 
délai,  la  loi  donoaot  les  moyens  de  faire  usage  de  ce  même  joor  férié 
poor  interjeter  appel  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  l'appel  du  jugement  dont 
il  s'agit,  signifié  à  avoué  le  29  mai  1854,  n'a  été  interjeté  que  le  9  juin 
suivant,  et  par  conséquent  après  l'expiration  des  dix  jours  à  partir  de 
ladite  signification;  —  Déclare  non  recevable  l'appel  des  époux  Bao- 
drit,  etc. 
Du  4  juin  1835.-G.  de  Bordeaux,  S*  cb. 

(1)  Poggi  C.  préfet  de  la  Corse.)—  La  cour  ;—  Attendu  que  la  règle 
Urn  krmmi  non  eonfulonlvr  «i  ternitno ,  ^consacrée  par  l'art.  1053  c. 
pr.,  cesse  d*être  apphcable  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'un  délai  spécial; 
^  Que  les  dispositions  générales  contenues  audit  article  sont  établies 
en  faveur  de  ceux  qui  reçoivent  ajournement  ou  citation,  et  non  de  ceux 
anxqnete  la  loi  accorde  un  délai  pour  motiver  un  acte;—  Attendu  qu'aux 
leimes  de  l'art.  33,  L.  19  aVril  1851,  Texploit  introductif  d'instance 
contre  la  décision  du  préfet  doit,  sous  peine  de  nullité ,  lui  être  notifié 
dans  les  dix  jours,  quelle  que  soit  la  distance  des  lieux;  —  Qu'en  em- 
nioyaot  cette  locution  limitatÎTe  et  absolue  :  dans  les  dix  jours,  le  légis- 
lateur a  Youlu  que  la  notification ,  pour  être  valable ,  fût  faite  durant  la 
période  de  temps  ainsi  déterminée  et  non  au  deU  ;  —  Attendu  que  l'on 
prétendrait  vainement  que  le  dixième  jour  étant  un  dimanche ,  il  ne  de- 
vrait pas  être  compté  dans  le  débii .  et  qu'ainsi  le  demandeur  avait  pu 
notifier  utilement  son  exploit  le  lenoemain  ;  que  là  loi  n'admet,  à  cet 
égard,  aucune  distinction;  que  tons  les  jours  sont  continus  et  utiles 
poor  faix»  courir  les  délais,  et  que  même,  loin  d'en  être  exceptés,  les 
jours  fériés  s*t  trouvent  formellement  compris,  puisque,  d'après  l'art. 
1037  c.  pr.,  k  partie  a  la  faculté  de  signifier  son  acte  les  jours  de  fête 
légale,  en  rertu  de  permission  du  juge ,  dans  le  cas  o(i  il  y  aurait  péril 
en  la  demeure  ;  que,  n'usant  pas  de  ce  droit,  elle  ne  saurait  imputer 
fgOL'k  eUe-même  les  conséquences  de  son  inaction; —  Attendu,  en  appli- 
quant cee  principes  à  la  cause,  que  l'arrêté  du  préfet ,  qui  rejette  la  de- 
mande du  sieur  Poggi ,  lui  a  été  notifié  le  15  oct  1855  ;  que  l'exploit 
introductif  d'instance  du  réclamant  contre  cette  décision  a  été  notifié  au 
iréfet  le  26  octobre  seulement,  e'est-dire  le  onzième  jour  à  partir  de 
la  notification  de  l'arrêt;—  Déclare  le  sieur  Poggi  non  recevable  dans 
a  demande,  etc. 

])«  8  dée.  i8W.-G.  de  Bastia.-!!.  Golouia  d'btria,  i«  pr. 


(c.  nap.  1660);  5«  les  délais  des  prescriptions  de  trente  ans» 
vingt  ans,  dix  ans,  etc.  (art.  2265,  etc.).  —11  a  été  jugé  en  ce 
sens  que  le  dernier  jour  des  trois  mois  accordés  pour  l'appel, 
bien  qu'il  se  trouve  férié,  compte  pour  le  délai,  tellement  que 
l'appel  Interjeté  le  lendemain  n'est  plus  recevable  (Grenoble,  16 
août  1826,  aff.  Guillon,  V.  Appel  civ.,  n«  880;  Toulouse,  14 
mars  1832,  aff.  Hérié,  eo(i.— -Conf.  M.  Souquet,  Dlct.  des  temps 
légaux,  t.  1,  p.  43). 

49.  Toutefois,  quelques  exceptions  sont  apportées  par  la  loi 
elle-même  à  cette  règle  que  le  jour  férié  qui  termine  le  délai  doit  y 
être  compris.  Ainsi,  aux  termes  de  l'art.  162  c.  com.,  si  le  jour 
dans  lequel  doivent  être  faits  les  protêts  des  lettres  de  change  est 
un  jour  férié  légal,  le  protêt  peut  n'être  fait  que  le  lendemain, 
mais  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  cette  prorogation,  il  faut  que  ce  jour 
férié  soit  légal.  Cette  expression  peut  donner  lieu  à  quelques  dif- 
ficultés. Elle  comprend  les  fêtes  déterminées  par  le  concordat  de 
germinal  an  10,  les  dimanches  et  le  premier  jour  de  l'an,  qui  a 
été  ajouté  par  l'usage ,  attesté  par  un  avis  du  conseil  d'Etat  du 
13  mars  1810,  approuvé  ie  20  (V.  Effets  de  com.,  n*  23-2«)  — 
Mais  ne  doil^on  considérer  comme  your  férié  légal  que  les  jours 
de  dimanche,  le  l«'  janvier  et  les  grandes  fêtes  reconnues  par  le 
concordat,  ou  bien  doit-on  entendre  ces  expressions  comme  s'ap- 
pliquant  aux  fêtes  consacrées  par  le  gouvernement  et  par  le  pou- 
voir local,  chacun  dans  la  sphère  de  ses  attributions,  en  un  root, 
à  tous  les  jours  de  fête  pendant  lesquels  les  caisses  publiques,  la 
Bourse  et  les  tribunaux  sont  fermés.  Pour  décider  la  question,  il 
faut  se  souvenir  que  le  législateur  a  voulu  punir,  par  la  déchéance, 
le  porteur  négligent  :  or,  quelle  négligence  peut-on  imputer  à 
celui  qui  n'a  point  rempli  les  formalités  exigées  dans  un  jour  où 
toutes  les  affaires  étaient  suspendues,  et  ou,  peut-être,  aucun  oflU- 
cicr  public  ne  faisait  les  actes  de  son  ministère?  Avant  donc  de 
prononcer  la  déchéance,  on  doit  examiner  si  la  soleimité,  qui  au- 
rait empêché  le  porteur  de  faire  protester,  était  généralement 
observée  ;  si  elle  était  autorisée  par  le  pouvoir  administratif;  si 
les  corps  consutués,  et  surtout  le  corps  judiciaire,  avaient  sus- 
pendu leurs  occupations.  M.  Pardessus,  t.  2,  n«  420,  enseigne 
même  que  les  règlements  de  l'autorité  compétente  et  locale ,  qui 
autorisent  certaines  fêtes,  quoique  non  universellement  célébréesi 


(2)  (Fab.  de  Saint-Vasnon  C.  bér.  Lacroix.)  «-  La  coon; — Vu  ief 
art.  20  et  21  c.  pr.;  —  Attendu  que,  d'aprôs  les  articles  ci-dessus, 
l'opposition  à  un  jugement  par  défaut,  rendu  par  un  juge  de  paix,  doit 
èlre  formée  dans  les  trois  jours  de  la  signification  de  ce  jugement  ;  que 
le  défaillant  ne  peut  être  relevé  de  la  rigueur  du  délai ,  et  admis  &  op- 
position ,  qu'en  faisant  les  justifications  d'absence  ou  de  maladie  dont 
parle  cet  art.  21  ;  —  Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  ie  jugement  par  dé- 
faut, rendu  contre  6.  Lacroix ,  lui  ayant  été  signifié  le  7  sept.  1896, 
son  opposition  «lurait  dû  être  formée  le  10  au  plus  bird,  et  qu'elle  ne  l'a 
été  que  le  11,  par  conséquent  après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi* 
qu'aucune  excuse  n'ayant  été  présentée  pour  lui,  l'opposition  fut  rejetée 
par  le  juge  de  paix  ;  que  sur  l'appel,  le  tribunal  de  Yalenciennes  l'a 
admise  par  l'unique  motif  que,  le  troisième  jour  du  délai  étant  on  di- 
manche ,  jour  férié  légal,  il  ne  devait  pas  compter  dans  le  délai,  et 
qu'ainsi  cette  opposition  avait  pu  être  formée  ie  lendemain;  motif  qui 
n'est  justifié  par  aucun  texte  de  la  loi,  et  qui  est  repoussé  par  U  dispo- 
sition finale  du  susdit  art.  21,  combinée  avec  celles  des  art.  65  et  1037 
du  même  code,  qui  donnaient  à  Lacroix  le  moyen  de  former  son  oppo- 
sition dans  le  délai  utile,  en  usajit  de  la  voie  indiquée  par  ces  articles, 
celle  de  la  permission  du  juge;  —  D'où  il  suit  que  le  tribunal  de  Yalen- 
ciennes ,  en  déclarant  cette  opposition  recevable,  a  violé  expressément 
les  susdits  art.  20  et  21  c.  pr.; — Farces  motifs,  donnant  défaut  contre 
la  veuve  et  les  béritievs  de  G.  Lacroix  ; — Casse. 

Du  26  mai  1S30.-G.  G.,  cb.  civ.-MM.  Portails,  l*'  pr.-Joarde,  np.« 
Joubert,  av.  gén.,  c.  conf.-Odilon^Barrot,  av. 

(3)  (Sommeillier-Jagny  C.  Thierry.) — La  coon;  —  Considérant  que, 
d'après  l'art.  157  c.  pr.  civ.,  une  opposition  à  un  jugement  par  défaut 
n'est  recevable  qu'autant  qu'elle  est  formée  dans  la  huitaine  de  la  signi* 
fication  de  ce  jugement  à  avoué;  —  Que,  dans  l'espèce,  l'arrêt  par  dé* 
faut  ayant  été  signifié  le  9  juin  1810,  l'opposition  aurait  dû  être  formée 
le  17;  —  Qu'elle  l'a  été  seulement  le  18,  et  par  conséquent  après  la 
buitaine  de  cette  signification  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  la  déclarant  non  re- 
cevable, l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  de  la  disposition  de 
cet  art.  157,  qui,  quand  elle  serait  sévère,  ne  pourrait  donner  ouver- 
ture à  la  cassation,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  le  demandeur  trou- 
vait dans  la  disposition  finale  de  l'arL  1037  un  moyen  de  former  soi 
opposition  dans  le  délai  ;  —  Rejette. 

I      Du  6  (et  non  9)juill.  18IS.-G.  C,  seci.  civ.-liM.  Mnraire,pr.-Babine,r, 


âl4 


JOUR  FÉRIÊ.^I  Â. 


doivent  être  observés.  Koqs  peosoog  donc  que  l'expression  de 
jùur  férié  Ugal,  dont  se  sert  laloi^  doit  s'entendre  de  tout  jour  où, 
par  suite  d'une  solennité  reconnue  par  l'autorité^  les  caisses  publi* 
ques^  la  Bourse^  les  tribunaux  sont  fermés. — Ajoutons  que  dans 
ce  cas  le  payement  peut  être  exigé  la  veiUe  de  réohéance  (c.  com., 
154  ;  V.  Effets  de  commerce,  n»  364). 

4LH.  Une  seconde  exception  a  été  introduite  par  Tart.  25  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7.  Aux  termes  de  cet  article,  si  le  dernier 
jour  du  délai,  fixé  par  la  loi  pour  l'enregistrement,  est  un  jour 
férié,  ce  jour  n'est  pas  compté  et  renregistrement  peut  être  fait 
le  lendemain  (V.  Enregistrement,  no«  4995  et  suiv.  ).  11  a  été  jugé 
en  conséquence  qu'un  procès-verbal  peut  être  enregistré  le  cin- 
quième jour  si  le  quatrième  était  férié  (Gass.  18  fév.  1820,  aif. 
Soufflaud,  Y.  Procès-verbal).—  Mais  notez  que  le  défaut  d'enre* 
gistrement  n'est  pas  une  cause  de  nullité,  d'après  la  juris- 
prudence. 

49.  Une  troisième  exception  a  été  consacrée  par  la  jurispru- 
dence pour  les  délais  de  courte  durée  et  qui  se  comptent  par  heure. 

—  11  a  été  jugé  ainsi  l»  que  le  principe  qui  déclare  que  lorsque 
le  délai  expire  un  jour  de  fête  légale,  il  ne  doit  pas  être  prorogé 
d'un  jour,  ne  s'applique  qu'aux  délais  de  plusieurs  mois  ou  plu» 
sieurs  jours,  et  non  au  délai  de  vingt-quatre  heures,  qui  ne  peut 
être  entendu  que  de  vingt-quatre  heures  utiles  (Req.  23  Juill. 
1828)  (1);  —  2°  Qu'en  conséquence,  si  le  délai  de  vihgtH}uatre 
heures  fixé  par  l'ancien  art.  71  i  c.  pr'.,  pour  la  notification  d'une 
surenchère,  tombe  un  jour  de  fête  légale,  la  notification  peut 
être  prorogée  au  lendemain  (même  arrêt  et  Req.  28  novembre 
1809  (2)  ;  Douai,  6  avril  1819,  aff.  N...  C,  N...).— Mais  l'art.  709 
c.  pr.  ayant  été  modifié  par  la  loi  du  10  juin  1841  qui  a  accordé 

(1)  (Martin  C.  Bertrand.)— La  cotjb  ;  —  Attendu  qu'à  la  .vérité  l'art. 
711  c.  pr.  porte  que  la  surenchère  doit,  à  peine  de  nullité,  être  dénon- 
cée dans  les  vingt-quatre  heures,  et^  dans  Tei^pëce;  la  surenchère  faite 
le  SI  cet.  ne  fut  dénoncée  que  le  surlendemain^  2  nov.;  mais  les  art.  65 
et  1037  même  code  défendent  expressément  de  signifier  aucun  exploit  un 
jour  de  fête  légale,  et  si  l'expiration  du  terme^  un  jour  de  fête  légale, 
peut  n'être  pas  prise  en  eonsidération  relativement  aui  délais  qui  se 
composent  de  plusieurs  mois  ou  de  plusieurs  jours,  pour  les  proroger 
d'un  jour,  la  partie  ayant  eu  tout  le  temps  de  se  mettre  en  mesure  pour 
profiter  du  délai,  il  ne  peut  pas  en  être  de  même  du  délai  de  vingt-quatre 
heures,  qui  ne  peut  s'entendre  qno  de  vingt-quatre  heures  utiles.  La 
dénonciation  d'une  surenchère  ne  peat,  d'ailleurs,  pas  plus  que  le  pro- 
têt d'une  lettre  de  change  (art.  169  c.  oom.),  être  placée  dans  l'excep- 
tion admise  par  l'art.  t05T,  comme  constituant  ua  péril  dans  la  de- 
meure ;  d'où  il  résulte  qu'en  remettant  au  surlendemain .  à  cause  de  la 
fête  légale  du  i^'  nov.,  la  dénonciation  de  la  lurenchère,  le  créancier  n'a 
lait  que  se  conformer  à  la  loi  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  S^juiU.  1898.-G.  G., eh.  req.-MM.  Henrion^  pr.-Mestadier,  rap. 

(2)  (Oittard  C.  Fontaine.)— La  cour;— Attendu  que  la  dénonciation 
de  la  surenchère  a  été  légalement  faite  le  lundi  7  mars,  parce  que,  d'a- 
près les  art.  65  et  10S7  c.  pr.,  aucune  signification  ne  peut  être  faite  un 
jour  de  fête  légale  ;  qu'ainsi  Fontaine,  en  remettant  au  lundi  la  dénon- 
ciation de  sa  surenchère^  n'a  fait  que  se  confarmer  au  droit  commun  > 

—  Rejette,  etc. 

Du  i8  nov.  1809.-G.  G.j  sect.  req.-BfM.  Henrioa,  pr.-Rupérou,  r. 

(3)  1^  Efpàcê  ;  -^Enreg.  C.  Cuissard.  )  "^ La  coub  ; — Attendu  qu'il  ne 
s'agitpas,  dans  l'espèce,  d  un  délai  de  plusieurs  mois  ou  de  plusieurs  jours, 
mais  du  délai  de  vingt^iualre  heures,  dans  lequel  se  trouvent  restreintes 
la  déclaration  de  command  et  sa  notification  ; —  Attendu  que  de  la  com- 
binaison des  art.  68,  §  i,  n*  14,  et  69,  §  7,  n«  S,  de  la  loi  du  93  frim. 
an  7.  il  résulta  que,  par  rapport  à  la  régie,  le  seul  acte  qui  donne  date 
certaine  à  la  déclaration  de  command  et  lui  assure  efl^et,  est  la  notifica^ 
tion  qui  en  est  faite,  à  la  régie  ell»^même,  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  l'adjudkatipfk  oi  da  contrat  de  vente;  —  Que,  dès  lors,  la  question 
dii  procès  se  réduit  à  savoir  si  ladite  notifiûaHon  doit  nécessairement 
être  faite  dans  le  jour  férié  qui  comprend  et  absorbe  les  vingt-quatro 
l^ures  dont  il  s'agit;  *^  Attendu  que  ladite  notification  ne  peut  s'effec- 
tuer que  par  déclaration  aux  bureaux  de  l'enregistrement,  ou  par  signi- 
fication d'huissier;  «^  Que  les  bureaux  de  l'enregistrement  sont  fermés 
pendant  les  jours  fériés,  en  exécution  de  la  loi  et  des  règlements  de  l'ad- 
ministration ;  —  Qu'aucune  signification  par  huissier  ne  peut  être  faite 
les  jours  fériés,  aux  tenues  des  art.  105T  et  autres  c.  pr.  civ.  et  des  lois 
relatives  aux  jours  fériés  ;  —  Qu'à  la  vérité,  et  par  exception  à  cette 
règle  générale,  le  cède  de  procédure  civile  ouvre  aux  parties  la  faculté  de 
demander,  et  au  juge  ceMe  de  donner  la  permission,  de  faire  faire  une 
signification  un  jour  férié;  — Mais  qu'il  ne  s'ensuit  nullement  que  l'u- 
sage d'une  faculté  devienne  obligatoire  dans  le  silence  de  la  loi  spéciale, 
ni  v^m  qit9  remploi  da  cette  ressource  extrême  puisse  être  considéré 


trois  jours  pour  faire  eette  notification  h.  délais  ne  doit  plus  être 
prorogé  quoiqu'il  expire  on  jour  férié  (Caen  12  Janv.  1842,  aff. 
Lemoine,  V.  Surenchère). 

50.  SuivanllaloI  du22  f^lm.  an7,  art.  68,§  l,nM24,et69,§7, 
n<»  3,  la  déclaration  de  command  doit  être  faite  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  l'adjudication,  à  peine  d'être  considérée  comme  unere-» 
vente  et  d'être  passible  d'un  second  droit  de  mutation;  on  s'est  de- 
mandé si,  dans  ce  délai,  on  doit  tenir  compte  des  jours  fériés,  et,  par 
exemple,  si  la  formalité  pourrait  être  valablement  accomplie  le 
lundi,  alors  que  l'adjudication  a  eu  lieu  le  samedi.  La  jurispru- 
dence et  la  régie  elle-même  reconnaissent  que  dans  un  tel  cas  le  dér- 
lai  doit  être  prorogé  (V.Enregist.,n«  2604). — 11  a  encore  été  décidé 
dans  le  même  sens  que  les  jours  fériés  ne  sont  pas  compris  dans 
le  délai  de  vingt-quatre  fieures  fixé  par  la  déclaration  de  com-* 
mand  et  sa  notiflcation.  En  conséquence,  si  la  vente  a  eu  lieu  la 
veille  d'un  jour  férié,  la  déclaration  de  command  est  valablement 
notifiée  le  surlendemain  (ReJ.  15  nov,  1837;  Cass,  13  mara 

1658)  (5). 

6i .  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  cas  de  l'art.  707 
(ancien  709),  qui  étend  à  trois  jours  le  délai  accordé  aux  avoués 
qui  se  sont  rendus  enchérisseurs  pour  déclarer  command  (Y.  En- 
registrement, n«  2605). 

1^9.  Dans  les  contrats,  les  délais  qui  se  comptent  de  tel  jour 
à  tel  Jour  eont-ils  prorogés  d'un  jour,  si  le  jour  terme  est  férié 
(c.  pr.  1057)? — La  négative  n'est  point  douteuse,  elle  résulte 
implicitement  d'un  arrêt  qui  a  jugé  que  si,  dans  un  contrat  du 
1»  janv.  1897,  il  a  été  stipulé  un  réméré  expirant  au  bout  dd 
deux  ans,  le  délai  de  réméré  expire  le  l«r  janv.  1829,  quoiqua 
ce  jour  soit  férié  (Req.  7  mars  1834,  aff.  Gastlneau,  V.  Vente). 
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comme  efficace,  en  tous  lieu  et  circonstances,  pour  l'objet  dont  il  s'a- 
git;—Attendu  que,  par  sa  nature  même,  le  délai  de  vingt-quatre  heures 
ne  peut  s'entendre  que  de  vingt-quatro  heures  utiles;  —Et que  la  pré- 
somption légale  de  revcûL)  qui  assujettit  la  déclaration  de  command  aa 
droit  proportionnel  fixé  par  l'art.  69  de  la  loi  du  Si  frim.  an  7,  est  uns 
peine  qui  ne  peut  être  étendue  ;  — Qu'ainsi,  en  déclarant  qu'à  l'égard 
d'une  adjudication  faite  le  samedi  18  mai,  la  déclaration  de  command, 
réalisée  par  acte  public,  n'avait  pas  été  tardivement  notifiée  le  lundi  20 
mai;  et  en  annulant,  par  suite^  les  contraintes  décernées  par  la  régie, 
le  |ugement  attaqué  n'a  comnus  aucun  excès  de  pouvoir,  violé  aucun 
article  de  la  loi  du  29  frim.  an  7,  et  s'est,  au  contraire,  conformé  aux 
principes  du  droit  commun  auxquels  ladite  loi  ne  déroge  aullenientàcal 
égard; — Rejette. 

Du  15  nov.  1857 .-C.  C.,  ch.  civ.*MM.  Portails,  l"  pr.-DeBroé, 
rap.-Tarbé,  av.  gén.,  c.  couf.-Odent  et  Lanvin,  av. 

%•  Etpècê  .— (Rayot  C.  Enreg.)--TLA  coua  ;— Vu  Us  art.  ea,  n«5,  §  5,  de 
laloi  du  2«  frim.  an  7  ;  44,  n*  5,  de  la  loi  du  98  avr.  1816;  65  et  1057  c. 
pr-;— Attendu  que  si,  dans  lesdélais  de  plusieurs  jours  ou  deplusiepia  mois, 
il  faut  en  compter  tous  les  instants,  et  les  tenir  accomplis  lorsquele  terme 
est  exprimé  (soitqu'il  soit  un  jpurfériéou  non  férié)  >  c'e^t  néeessairement 
parce  qu'il  aura  toujours  été  possibleaux  parties  d^aeoomplir  dans  l'inter» 
valle  les  actes  à  faire  dans  le  délai  déterminé  par  la  loi  ;— Attendu  qu'il  n^ 
peut,  qu'il  ne  saurait  en  être  de  même  du  délai  de  viagt^uatre  beares 
dont  labrièveté  ne  permet  à  la  sagesse  de  la  loid'avoir  voulu  qu'il  fût  ex- 
piré, lorsque  l'on  n'a  pu  utiliser  les  courts  instants  dontilse  compose;^ 
Attendu  que  l'adjudication  aérant  été  faite  le  samedi  soir,  il  devint  ira- 
possible,  dans  l'espace  des  viogtr-quatre  heures  qui  la  suivirent,  defaiiv 
la  déclaration  de  command  et  sa  notification  (opérations  easeatiellemeBt 
simultanées  dans  le  même  délai),  d'abord  puisque  le  lendemain,  jour  de 
dimanche  et  férié,  se  ferment  ordioaireinent  les  études  de  notaires,  et 
d'ailleurs,  parce  que  tous  actes,  citations,  sont  interdits  aux  huissiers  les 
jours  fériés,  et  les  bureaux  de  l'enregistrement  sont  et  doivent  être  fer^ 
mes  :  de  manière  que  d^  l'impossibilité  de  satisfaire  au  vomi  de  la  loi  dans 
les  vingt-quatre  heures,  naissait  la  aéee^sité  de  remettre  an  lendemain 
du  dimanche,  au  lundi,  pour  y  obéir,  puisque  là  oh  i'oan'a  plus  liberté 
d'action,  cesse  ou  demeure  suspendue  tome  obligatien  ; — Dans  les  choses 
impossibles  leur  dispense  est  de  droit  natui«l,  «i  ^fum  dari  impoêtihiUm 
tunt,  tel  QW9  in  rmtm  fia<vr4  non  «wK,  fra  fmn  od^wU»  hubênkar  :  L,  55 
et  1 85,  g.  D«  ugalU  jurit  ;  ^  Attendu  que  la  déclaration  de  oomnand 
n  ayant  pu  être  faite  le  dimanche,  jour  férié,  par  conséquent  dans  le  d^ 
lai  rigoureux  des  viogtr-quatre  heures,  elio  a  pu  être  faite  valablemeal 
le  lendemain  lundi  ^  d'où  rpssort  qu'en  jugWBt  cette  déclaration  et  sa  no- 
tification tardives,  irrégulières,  et  au  assujettissant  eette  déclaration  a« 
droit  proportionnel  d'enregistrement,  ooqwie  si  eiia  censtlkaait  nne  i^iro- 
cession  ordinaire  et  une  véritable  mutation  de  propriété,  le  jugement  at- 
taqué a  évidemment  forcé  le  sens  des  art.  69  de  la  loi  du  2«  frim.  aQ7 

I  4t  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  et  en  a  fait  une  fausse  application  nnr 

!  suite  violé  les  art.  65  et  1037  c.  pr,  -^  Casse,  etc. 

J     Du  13  mars  1 858.-C.  C.  ch.  civ.-MM.  Porlalis,  l«pr.-Gartempe,  mp. 
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1^8.  Enfin  I  il  a  été  jugé  que  loraqu'one  conr  accorde  pour 
lastifier  une  demande,  un  mois  pour  tout  délai,  à  partir  de  la 
prononciation  de  cet  arrêt,  ce  délai  est  de  rigueur,  et  que  la  jus- 
ti^cation  est  tardive,  si  elle  est  postérieure  d'un  jour  à  l'expira- 
tioQ  du  terme  fixé,  quoique  le  dernier  Jour  du  délai  soit  un  jour 
(érlé  (Rennes.  18  mars  1826)  (1). 

§  5«  —  Deia  prohibition  de  travcdUery  vendre,  etc., 
pendant  les  jours  fériés, 

64.  La  loi  du  18  nov.  18U,  tout  en  s*i4>propriant  la  plupart 
des  dispositions  de  celle  de  l'an  6,  s'était  montrée  moins  rigou- 
reuse que  celle-ci,  et  avait  admis  des  exceptions  qui  étaient  ré- 
clamées par  Tétat  de  tolérance  de  nos  mœurs ,  et  par  l'intérêt 
bien  entendu  des  besoins  véritables  de  la  société.  En  effet,  tandis 
que  la  loi  de  l'an  6  allait  jusqu'à  contraindre  les  écoles  publiques 
et  particulières,  sous  peine  de  voir  fermer  leur  établissement,  à 
s'ouvrir  tous  les  Jours  de  la  décade ,  à  Texceptlon  du  quintidi  et 
du  décadi  ;  la  loi  de  1814  se  contentait  d'interdire  le  travail  pu- 
blic les  Jours  fériés  et  laissait  à  chacun  la  liberté  de  chémer  tel 
autre  jour  de  la  semaine  que  son  culte  lui  prescrirait  de  consa- 
erer  au  repos.  Tandis  que  la  loi  de  l'an  6  prononçait  la  nullité  des 
significations,  saisies^  contraintes  par  corps,  ventes  et  exécutions 
judiciaires,  faites  les  jours  fériés^  celle  de  1814,  muette  sur  ce 
point,  s'en  référait  aux  diverses  dispositions  du  code  qui,  comme 
nous  l'avons  vu  (d9  3S),  n'attacbent  pas  la  peine  de  nullité  à  ces 
bifractions.  Mais  on  remarquera  surtout  une  différence  non  moins 
notable  dans  la  pénalité  qui  servait  de  sanction  aux  deux  lois. 
Celle  de  l'an  6  prononce  une  amende  de  15  à  300  tt,  contre  cenx 
qui  se  livreraient  à  des  ventes  à  l'encan  ou  à  cri  public ,  et,  en 
cas  de  récidive,  applique  la  même  peine,  avec  surcroît  d'empri- 
sonnement, qui  ne  pourra  être  moindre  d'une  décade  ;  tandis  que 
la  loi  de  1814  se  contente  de  prononcer,  pour  la  première  fois, 
une  amende  de  5  fr.,  et  de  déclarer,  qu'en  cas  de  récidive,  les 
contrevenants  pourront  être  condamnés  au  maximum  des  peines 
de  police  qui,  comme  on  le  sait,  ne  peuvent  Jamais  excéder  1 5  fr. 
d'amende  et  cinq  Jours  d'eûippisonnemcnt.  — '  On  va  reprendre  les 
diverses  dispositions  de  la  loi  de  1814  dont  le  texte  a  été  rap^ 
porté  V»  Culte,  p.  711. 

55.  D'abord,  la  loi  de  1814  dispose  d'une  manière  générale, 
dans  son  art.  1,  que  a  les  travaux  ordinaires  seront  inierrom^ 
pus  les  dimanches  et  jours  de  fêtes  reconnues  par  la  loi  et  par 
l'Ëlat.  D  Mais  les  articles  qui  suivent  viennent  tempérer  ce  qlie 
fart.  1  présente  de  trop  absolu.  Ce  n'est  pas  tout  travail  quel- 
conque pendant  un  jour  férié  qui  constitue  une  contravention  à 
cette  loi,  mais  seulement  les  travaux  qui  sont  prohibés  nomina* 
tivement.  C'est,  en  effet,  un  principe  constant,  en  matière  pénale, 
que  les  lois  qui  contiennent  des  prohibitions  ne  sont  pas  démon- 

^M^M^»^^^lfc^*>*^>i^^*^»^^*t^*— l*<É«fc^— ÉÉa^.>É>«^l^— MM»*t— *  Il         un  «   •■«Il     I    I   .  Il        « 

(1)  (PéootC.  Oieqaiaax.)  ^  La  couBj'^COQSiâérant  que  la  cin- 
quième disposition  ût  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Rcùnes  du  15  jutll. 
f  89S  n'avait  accordé  aux  appelants,  pour  tout  délai,  qu'un  mois  ft  partir 
de  la  prononciation,  pouf  Justifier  fe  chef  de  leurs  demandes,  référé  dans 
eecte  disposition  ;  ^  Considérant  que  ce  délai  était  de  rigueur;  et  qu'on 
ne  pouvait  pas  le  prolonger,  sous  prétexte  que  le  l5  août  1825  était  un 
Jour  férié,  poit»que  les  art.  6S  et  1057  c.  pr.  civ.,  permettent,  dans  cette 
cireoflstance,  de  faire,  avec  la  permission  des  magistrats,  les  signiflca- 
tiens  eu  les  dépôts  de  pièces  dont  le  terme  est  impérativement  ûxé  ;  — 
Considérant  qu'il  en  résulte  que  l'acte  de  partage  du  10  fév.  1770  a  été 
tardivement  notifié  et  déposé  an  greffe  de  la  cour,  te  16  août  1825,  dé- 
clare 1m  appelants  non  recevableâ,  etc. 

Du  18  mars  18S6.-G.  de  Rennes,  S«  ch.*M.  Laforét  d'Armaillé,  pr. 

(2)  Sipieê  :  —  (Deroo  C.  min.  pnb.)  ^  Le  sieur  Dereo  fot  traduit 
devant  le  juge  de  paix  de  Gassei  pour  avoir  fait  vendre  an  dimanche  ses 
Meubles  et  bestiaux,  malgré  la  défense  qni  lui  en  avait  été  faite  par  le 
«aire  de  la  commune.— ^Jugementqai  condamne  Deroo  à  S  fr.  d'amende 
91  aux  frais,  attendu  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'examiner  si  Dereo  se 
troave  en  contravention  &  la  loi  du  18  nov.  1814  ;  mais  qu'il  suffit 
qu'aux  mépris  des  défenies  qui  lui  avaiont  été  faites  par  M.  le  maire, 
et  qui  sont  consignées  dans  son  procès-verbal  du  9  de  ce  mois,  liait  fait 
procéder  k  la  vonto  qui  fait  l'objet  des  présentes  poursQite8»~^Po«irvoi. 
-Arrêt. 

La  coiib  ;  «*«  Vu  les  art.  165  et  408  c.  inst.  crim<;  —  Attendn  que, 
sans  avoir  besoin  d'examiner  si  le  procès-verbal  dressé  le  S  juin  parle 
i&aire  de  Bufsechuere  coutil»  Deroo  eeatieat  les  irrégularités  qui  lui 


stratives  et  qu'elles  dolventétre  limitées  dans  leur  terme  (V.  Lois, 
n«  491).  —  Ce  principe,  qui  s'applique  nécessairement  à  la  loi 
de  1 8 1 4,  a  été  souvent  consacré  par  la  Jurisprudence  (V.  n^  68  s.). 
—  Il  a  été  jugé  également  que  le  fait  de  vendre  des  objets  mobi- 
liers un  dimanche  n'est  pas  une  contravention  à  la  loi  du  18  nov. 
1814,  qui  défend  seulement  quelques  travaux  les  jours  fériés;  et 
qu'il  ne  saurait  constituer  une  contravention  en  ce  qu'il  aurait 
eu  lieu  contrairement  à  une  défense  du  maire  de  la  commune, 
une  telle  défense  excédant  les  attributions  des  maires  (Crim.cass. 

2  août  1828)  (2). 

&e.  D'après  Tart.  2  de  la  loi  du  18  nov.  1814,  «  11  est  dé- 
fendu, lesdits  jours  :  1»  aux  marchands  d'étaler  et  de  vendre,  le^ 
ais  et  volets  des  boutiques  ouverts;  2»  aux  colporteurs  et  étala- 
gistes, de  colporter  et  d'exposer  en  vente  leurs  qiarchandises  dans 
les  rues  et  places  publiques;  s»  aux  artisans  et  ouvriers,  de  tra- 
vailler extérieurement  et  d'ouvrir  leurs  ateliers;  4®  aux  char- 
retiers et  voiluriers  employés  à  des  services  locaux^  de  faire  des 
chargements  dans  les  lieux  publics  de  leur  domicile.  »  L'art,  s 
défend  en  outre  les  débits  de  boissons  et  les  jeux  publics  pendant 
les  offices.  —  On  va  passer  en  revue  ces  diverses  prohibitions. 

69.  10  Fente  et  étalage,  ais  et  volets  des  boutiques  ouverts, 
^*  La  loi  de  l'an  6  contenait  une  disposition  semblable  ;  elle  dé- 
fendait aussi  d'ouvrir  les  boutiques,  magasins  et  ateliers  les  Jours 
fériés»  sous  les  peines  portées  en  l'art.  60  c  desdéi.  et  des  pein. 
(art«  8>  V.  plus  haut,  n*  9).  Cependant  l'art.  G  de  la  loi  du  23 
fructidor,  même  année,  ayant  autorisé  les  administrations  locales 
à  déterminer  les  jours  de  la  décade  ou  se  feraient  désormais  les 
marchés  et  étalages,  il  fut  jugé  que  cette  loi  avait  entendh  oolh- 
prendra  le  décadi  aussi  bien  que  les  autres  jours,  et  modifier  en 
cela  la  loi  du  17  thermidor;  que,  par  conséquent,  l'arrêté  muni- 
cipal qui  substituait,  pour  les  ventes  de  certaines  marchandises, 
le  décadi  au  dimanche,  était  obligatoire  (Grlm.  rej.  18  mess,  an 
8,  MM.  Vieliartj  pr..  Vallée,  rap»,  aCT.  Marchand). 

Aj^.  Il  sulTit^  pour  constituer  une  contravention,  que  la  bou- 
tique soit  ouverte^  lors  même  qu'aucun  fait  de  vente  n'aurait  été 
Constaté.  Ainsi,  sous  la  loi  de  l'an  6,  on  a  déclaré  pa^^sible;  des 
pelnesportécs  par  l'art,  eoac.  des  délits  et  des  peines  dus  bram. 
an  4,  les  chapeliers,  orfèvres,  fabricants ,  tailleurs,  mcnaislers 
et  autres  artistes  et  ouvriers,  qui  ont  laissé  leurs  boutiques  ou- 
vertes un  décadi  (Crini.  cass.  6  fruct.  an  7, M.  Pépin,  rap., ail'.  N. «.). 
*—  Cependant  elle  admettait  ce  tempérament  que  les  marchands 
qui  ne  pouvant  tirer  de  jour  que  de  leurs  boutiques,  n'ont  laissé 
que  l'ouverture  strictement  nécessaire  pour  se  procurer  la  lumière 
dont  ils  ont  besoin,  peuvent  être  excusables,  mais  qu'il  n'en  est 
pas  de  même  de  ceux  qui  ont  laissé  tous  leurs  contrevents  ou- 
verts, laissant  voir  à  travers  les  croisées  eu  ciiÀssis  à  verre  leurs 
marchandises  étalées  [Crim.  cass.  t  niv.  an  7)  (3).  —  Cette  dé- 
cision serait  la  même  sous  Id  loi  de  1814. 


sont  reprochées  sous  le  rapport  de  l'observation  des  formes  et  des  délais, 
il  est  certain  que  le  prétendu  prooés- verbal,  fait  sur  le  simple  rapport 
d'un  garde  champêtre,  relativement  à  des  laits  passés  les  %7  avril  et  4 
mai,  n'en  constate  auoun  qui  donne  lieu  à  rapplicatioo'dei'ord.  du  18 
nov.  1814  ;-'Attenduque,dan8le  jugement  de  condamnation  à  l'amende 
et  aux  frais  prooonoés  centre  Dereo,  oonrormémeat,  y  est-il  dit,  à  U 
loi  du  18  nov*  1814^  il  n'est  (ait  mention  direelement  ni  indirectement 
d'aucune  disposition,  d'aucun  article  de  celte  iei,  ee  qui  entraîne  la  nul- 
lité dudit  jugement,  aux  termes  de  l'art.  163  c.  ioet.  crim.  ei-Klessuâ 
cité  ;  -^  Attendu  que  le  jugement  attaqué  dispose  luinnéine  que  le  sieur 
Deroo  n'est  point  direotement  en  contravention  k  la  loi  du  18  nOv. 
1814;  mais  qu'il  suffit  qu'au  mépris  des  défenses  qui  lai  avaient  été 
faites  par  le  maire  de  sa  commune^  il  ait  lait  prooéder  à  la  vente  des 
effets  mobiliers  qui  font  l'objet  des  poursuites,  pour  que  les  dispositions 
de  ladite  loi  du  1 8  novembre  lui  soient  applicables,  ce  qui  établit  un 
excès  de  pouvoir  par  suite  duquel  le  juge  de  paix  fait  lui-même  dans 
l'espèce  et  de  son  autorité  privée  une  loi  particulière,  et  frappe  encore 
radiealenent  de  nullité  le.  jugement  qu'il  a  rendu)  -^  Par  r^s  motifSj 
casse  le  jugement  du  tribunal  de  police  de  Cassel,  du  BO  juin  1898. 
Du  2  août  1828.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Gardonnel,  rap. 

(S)  (Min.  pub*  C«  2...)  -^  La  tainoRAL;  -^  Yd  lès  art.  1,  8  et  10  de 
la  loi  du  17  tberm.  an  C;  -^Considérant  que  le  procès^vorbal  rédigé  le 
•0  fruct.  dernier  par  les  cdmmissaires  de  police  de  la  commune  du 
Gbàlons,  constate  que  la  majeure  partie  des  prévenus  qui  ont  été  ae- 
quittés  par  le  jugement  du  tribunal  de  police  du  canton  de  Châlons,  de 
quatrième  jour  complémentaire  an  6,  avaient  des  marcbandlses  étalées 
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«•.  VI  ta  loi  de  l'an  e  ni  celte  de  ISU  ne  détenninent  la 
manière  de  lenner  les  boallqnes,  mat^aslns  el  ateliers  :  ces  deux 
lais  s'en  rapportent  donc  également  k  l'appréciation  du  tribunal 
de  simple  police,  el,  par  con9é(nieQt,  quelle  qne  soit  la  décision 
dece  tribonal,  ellpne  saurait  donner  onverture  àcassallon(Crini. 
rej.  19  brnm.  an  7,  HK.  Goblsr,  pr,,  Chuplet,  rap.,  aff.  Vé- 
rone, etc.). 

<tO.  Da  reste,  la  loi  de  IBU  De  punit  1»  venta  qn'aulant  qne 
les  ats  et  volets  de  la  boutique  sont  ouverts;  mais  si,  la  boutique 
étant  rermée,  le  marchand  fait  no  acte  de  son  commerce,  dans 
son  arrière-magasin  par  exemple,  ii  ne  commet  pas  de  conlra- 
TenlioD,  puisque  la  circonstancç,  qui,  aux  termes  delà  loi,  con- 
stitue celle  contravention,  manque  dans  l'espèce  (Conf.  ctrc.  du 
préfetde  pollcede  1815).  ,  ;. 

•t .  Aucune  excuse  ne  peut  faire  disparaître  ia  contravention 
{V.  n'  1 09] ,  et  il  n'est  pas  au  pojivoir  de  l'Mtorité  municipale 
d'autoriser  un  tailleur  à  ouvrir  sa  boutique  lodimanche;  dès 
lors,  la  permission  du  maire  ne  peut  servir  d'excuse  au  tailleur 
eonlrevenont  ni  le  soustraire  à  l'amende. ,(Çrim.  casa,  li  Juin 
182<](lj.— lln'enest  pas  dece  ça»  comme., de»  travani  que  le 
maire  pcul  autoriser  en  cas. d'urgeQC<!  (V.  S"  S8).    .;>    ■■  ■ 

•t.  3*  Colporteurs /t.^taiadijI^.r-tCelledétBnse.s'jippllqne 
à  toutes  les  Industries  qui  s>xerc«nl  sur.  I»  vofe  publique;  hf 
l'exception  de  la  vente  de.de^ées  eti  wnestibles fVvin°^  ftt); 
elle  s'entend  de  l'étalage  mo;bllÀjCO'iiijae,d«.J'étalage'.noarmoblle 
[cire,  préfet  de  police  d^i^lSj.     ,    r  ■„         -  ;  ■■  '!   ■'■  ■"■■■ 


ixM  IsnrsbontiiiuM  prit  leurs  croL!è«s,  ,le,^(l.[ruçt^  Dri<^epi;^qaa  les 
contraieptsde  ieursbouliques,  el  mèmBqacIqu^s-anegde^  portés,  n'itaunl 
point  feriDtoi  ;  —  Qu'après  avoir  ËUibli  les  molifs  qiii,  ont  dËlen^ii^i  la 
eoD  damnation  qoi  a  été  pranoncéa'cDnlre  sept  des  pré  Tenus,  le  Iribunal, 
de  poiiui  a  dit,  à  l'égard  des  oulres,  qu'jreat  ilt'  rnlarii'lé  iiubVique  liiiB' 
plasienre  d'enlre  eux  ne  Terraient  pas  clair^^cbii  tii\  s'il:  •i\'\\ca\  urïU- 
jettis  k.  fermer  les  uintreTents  el  iee  portes  d4,li'ur-  b^utjques; — Qu'en- 
nUts,  eoaloDdant  tous  lea  prtTenus  acqniltte,  le  même  Iribunaf^a  dit^ 
qa'ils  ont  (ait  cononllre  lenr  iatentîOD  de  le  coulurmer  fi  la  loi,  en  ne  M 
procurant  que  le  jour  nécessaire  pnui  telairari  leur  hiibitation,  ou  cn'tiv-j 
nant  tomtèH  hsfenttres  de  leur  maùoo',' qu'ils  u'juvraienl  ordinair»-. 
■enl  que  les  jours  coasacrts  i  la  veale  de  leuf  Ju^rcliaodUeej  —  Cojt-' 
■Idérant  que  sicenxqui,  na  poaTaat  tini^da'jour  qae'de'ieuratHïDliqués, 
■'oDt  laistt  que  l'ouTerlure  slrielemenl  néceuairrf  peur  se  procurer  la 
Inmièn  dont  ils  ont  besoin,  penTenlitreficMaUes,  ceniJà  ao.conlraire 
^i  ont  laissé  loas  leurs  coalreTeuts  auTeits,  lAissapt  TOir  à  Iraiersles 
CTOixéee  ou  cbissis  k  «erre  leurs  marchaAiilises  éUlîosji  éIaieDti6Tiden>- 
ment  contreTCDus  à  in  loi,  en  ce  que  ceUs  .ternielurB  (ànsparenle' n'est 
point  celte  qu'elle  exige;  — Considérant  que  ^.coolusionqii'i  laite' le 
tribunal  de  police  des  uns  et  des  autres  nie(;l9tnbuoal<d«>cas$atioa 
hors  d'état  d'en  [aire  la  dîslioclion; — Casse,i    -- .  ,  I'       ii'   '"''-' 

Dn  5  niv.  an  7.-C.  C,  secl.  crùa.rU.  Çbapwt,' rap;'   •■"-'■  •■•<  ■-'■ 

(Il  (Uin.  pnb.  C.  l'ÊTéque.)— L4coi<n:-Vui'.irt.  a,  n*  S,  de  t»r 
ilileloi  du  18  noT.  ISti;  — 'Attendu  qu'il  e?l  tccoudu  par  Le  jugement 
dénoncé,  que,  le  18  avril  dernier,  jour  de  Pll[|uef,  la  boutique. du  |ajll£ur 
I  ÈTéque  était  ouTerle  ;  qu'il  est  donc  en  coDtrnventiun  h  l'art..  a,.n''  S, 
de  la  sttidile  loi;  que  le  tribunal  n'a  pit  donner  pour  base  légale  du  rea- 
Toi  de  ce  prévenu,  de  l'action  du  minlslère  public,  ladlspeuEa.à  lui  ao^ 
torde*  par  le  maire  de  Soissons  d'cln'ir  il  une  loi  de  l'Eut;  quecelle  1« 
18  noT.  IBli  ne  permet  ani  autonU-  latales  d'eiceptcr  .dea  déleoMS 

qu'elle  prononce  que  e  les  ouTrier-j  cniplDjËE  :  i* ;  i?  aux  Irava» 

urgenlB  d«  l'agriculture;  S>  aux  c-'ii-iruelton^  el  réparalions  moliiéél 
par  un  pèhl  iauRiaent;  ■  qu'elle  ne  peni  pas  ttre  répplie  ,Avqir  mis 
l'onrertur*  des  bMtiques  ou  ateliers  des  tailleurs  au  rang  des  usager  lo- 
cwK  Buqueli  aile  doana,  par  son  art.  9,  i  l'anioriié  admiqistratiTe,  la 
faenlU  d'étendi*  lu  nceptioas  des  art.  T  et  8  ;  qu'il  y  a  dpnc,  dans  le 
renvoi  dn  tailleur  l'Evéque,  de  l'action  qui  lui  était  intentée,  >ioiaiioude 
l'art,  a,  n*  S,  de  la  loi  du  18  dot.  18U,  el  fausse  application  de  l'art. 
159  c.  inst.  crin.;  —  D'après  ces  molics,  faisaot  droit  an  pourToi  di- 
rigt  eonlre  la  disposition  du  ingenenl  du  tribunal  de  police  du  10  mai 
dernier,  qui  renvoie  le  prértnu  l'Ëvèqne  de  l'action ,  cassa  et  nannle 
MUe  disposition. 

Du  11  juin  1BS*.-G.  C.,tect.crin.^ai.  Amtoot,  rap.^lirefaangT, 
av.  gén.,c.cont. 

(3)  !■*  SfèM:  —  ÇLa\.  delà  loi, aff.  H...]— La  cora;  — Vu  l'art. 
iïB  c.  des  dél.  et  des  pein.  :  —  Attendu  que  les  tribonani  criminels, 
applicatenrs  de  la  loi  seulement,  ne  peuTeol  puiser  dei  eondamnalious 
que  ddni  la  loi  ;  —  Que  si  les  tribunaux  ne  peuvent  pas  connaître  des 
iicies  administraliti,  ni  mettre  des  entraves  k  leur  exécution,  il»  no  peu- 
!e  exécution  que  par  les  mofOai  qui  rentrent  dans  le  cer- 
>..«u  ■  ^  Qu  en  matière  de  police  monieipale,  et  en  cas 


de  de  leur  autorité  j 


8 S.  S*  Travaux  extinntri,  outwrlure  dea  ateUtri. — L'art. 
2,  n^  5,  de  la  loi  de  iSUdélend  anx artisans  et  ouvriers  de  tra- 
vailler txtérimTeiïitnt  et  d'ouvrir  leurs  ateliers.  La  lot  de  l'an  ft 
(art.  io)  contenait  une  prohiblllon  analog[ue.  —  Déjà ,  sous  t'em- 
pire  et  avant  la  loi  de  iSU,  Il  avait  été  déclaré  par  le  gouverne- 
ment que  pendant  les  jours  de  dimanche  et  des  quatre  fêtes  chd- 
'mées  rappelées  nu  concordat,  il  ne  serait  pas  livré  passage  anx 
jclusesducanal  d'Orléans  eldoLoing,  depuis  neuf  heures  dumatin 
jusqu'à  midi  (DéCi-.  22  fcv.  1815,  art.  26  ;V.  Eau,  p.  327).— Des 
préfets 'et 'des  maires,  supposant  que  la  substitution  du  dimanclie 
au  décadi  avait  en  pour  eflet  de  rendre  applicables  aux  dimanches 
les  dispositions  de  la.  loi  de  l'an  G  sur  la  prohibition  des  travaux 
extérieurs,  défendirent  les  actes  de  travail  et  de  commerce  les 
jours  de  léte  et  dimimche  ;  mais  11  fut  jugé  que  ces  arrêtés ,  ne 
se'rallachant  '^  l'exécution  d'aucune  loi  précédente  en  vigueur, 
n'autorisaient  dç  la  pari  des  tribunaux  criminels  l'application 
d'aucune  pcine;à  ceux  qui  {tvaient  refusé  d'y  obéir  (Crim.  cass. 
:Boùti8io;2ju^ll.  1813)  (2).— y.  Commune,  u<"  1314  et  suiv.). 

Al.'  La' loi  de  l'an  G  ne  se. servait  pas  des  mots  travaux  ex- 
'lèrieurs;  elle  rnlerdisall  avec  plus  de  précision  que  la  loi  de  181  i 
ceux' qui  étalent  exécuté^  dans  des  lieux  ou  voies  publiques  ou  en 
VI»  des  lieux  ou  voiei  publiques.  Ainsi  on  considérait  comme 
prohibas  non-sevl^Énent  les  travaux  sur  la  vote  publique,  mais 
encore  ceux  qui'  Étaient  fait?,  dons  l'intérieur  des  maison?,  si  on 
pouvatl  les  apercevoir  du  dehors;  et  il  a  été  Jugé,  sous  l'empire 
de  celte  loi,  f  qu'if  ne  suffisait  pas,  pour  échapper  à  la  peine. 


d'iiifr^clion  iox  n^^lemcnti  fiiïtspnr  la  ad  m  ii|i  si  râleurs  chargés  do  celte 
,]jEirlic,  Ic^  IrilnHi.iui  un  peuvent  punir  ces  infractions,  qu'autant  que 
ce?  rè(:l<'rni.'nL<  ne  r.iltachenl  a  l'exéculion  d'une  loi  existante^ et jinrUnt 
uns  peina  coalu  les  contrevenants,  on  qu'ils  teitrnnl'dâns  lësfbjet* 
^confiés  à  Uiijgilaitce  etS  l'aulorit(desadminislnlions'niunîcîp(des,par 
VM^.^,:lit.,i^  délai  loi  du  ltaoAI'l7»0;  qui,  dans  t^.  5  du  ibeiiM 
liLcfrWlonoe^qao'Ies  contraTentions  a^'tes^régtéaieni? '^ieol^pûaies 
^'un^peiaedo  police;;  —  One;  daosirdspècc-,  les  'règlements' dé  polico 
nqi|u4[[iarl(ia;imaires  ds  la  Rochelle  eldeNieuIctpar  le  préfél  data 
QbarpPMrliltéTieuro;  pour  prabtbei  tous  actes  d^  tra,TLiil  ff.  d(*  coiuinerce 
lê^  jours  df  dimanches  et  fêtes;  ne  sa  ratlachaicpi  a  l'exécution  d'au- 
cune loi  iiiècèdente.en.^Tiguèur,  et  portaient  sur  un'  obj«t;  pçD  compris 
.da09  la 'diaposilioni générale  dv  susdit  artl'  3j  tit. 'Il  de  la  loi  du  S4 
.aoQt  1790  )t-n'Que  l'inlraclioa  H  ces  r^lemei^^  ne  pouvait  donc  rai^~ 
trer .dans  l'application  d^aucuno'  loi-pénale  ;  —  Que,  néanmoins,  le  tri- 
bunal de  police  du  canton  delà  Itothetle  s'est  permis  d«  prpnDUcercon- 
Ire  cette  infraction  des  peines  de  police  ;  —  Que;  par  cette  condamna- 
lion,  ce  tribunal  a  compiU  ,C^Gès  4e  pouvoir;  quïl  a  même  TJolé  l'arréU 
dugoUTeTn;ntent,i)u.7  tbej;pi.  a»  S.eliU.loi-du.  l»germ.  >aii''ll>,  qui 
laissent  aux, ci(Oïen^.ja. faculté, da.M, livrer. las  jonrsi  do' dimadcbes  et 
léleaftlenii' occupnliMiî.O[diuair03;rT:.  Casse.  !■■■  ii>' ■  ■  i  ■ -'^ 
'"  Du  S'àoût,(?JO.-^  C.i  m^  crim.-rMM,.  Barria;' pp;-HatanJ'' rap 
'"  S* 'ffipfc»".-  — -(InL  deift  loi,.air.  Maire.),— -L*  paui; — Attendu  qne 
les  cour-i  el  les,  Iribunaui  i  harg^.d»  Utiépinuion  des  crimes',  des  iér 
lilaet  descuntraienliens  ûe.  peuvent. puiaeriquO'dus  la  loi  les  condam- 
nations qu'ils  pFUnonceut  çonl^  ]e»tcoo^lea;iqiie;  s'ils  no'peuvent 
pas  connaître  des  aclef>  adiniqMUtlitl'.nlmettra  desentravea  à  leur ei6- 
cutiob,  ii^ne  peuvent  auler^tla  awatioa  qne  paries  raoyensIqnîrèB- 
trcol  dans  le  curcle  de  leur  .autorité ). qu'en 'inatierB'do'  simple  police,  e( 
«n  cas  d'infuclion  iIqs  tËi;leineul»Uili  par  I04  adminialrateiirtfebai^t 
de  cette  partie,  ks  lrib^ni>u:t,na  peuvent  Minir  cette- infracboi';  qu'a»^ 
tant  que  ces  rè^ieoienl^  i^eiraUaeluiOl  àj  leiècalion  d'une  loi  existante 
el  ponant  uni!  {leini^  cunlre,  lef  CQnlrevenanU;.OB  qu'il? rentrent  dàn^ 
li!f  ubjft~i:unlléi  ù  la  vigilance  el  k  l'autorité  dos  administrations  rnool- 
cipales  par  l'art.  S,  (it.  I^,de  .U  loi^du.S4  août  1790,  qui,  dans  l'art. 
S  du  même  litre,  ordonne  que  les  coatr^ventîooaAces  [éclemenls  «Mal 
punies  de  peines  de  police  ;:— Attendu  que,  dans  l'espéte,  rarrélè  pris  par 
le  maire  de  Saiot-Plorei|tin,  le  SS  praii.  qn,13,  pourprohibcFlea  acte* 
de  travail  et  decommerce'ies  jours  de  .dimancjies  et  da  (éies  con.iervtes 
par  le  conoordat,  ne  se  raltacbail  k  l'exécution  d'aucune  loi  pricédeala 
en  vigueur,  et  portail  sur  un  objet  non  compris  dan^  la  disposilÎM  gé- 
nérale da  suadil  art  S,  lit  11,  de  la  loi  du  il  anilt  1790;  que  llafrae- 
tioa  a  cet  arrêté  ne  pouvait  donc  donner  lieu  à  l'application  d'aucune  loi 
pénale  ;  que,  néanmoins,  la  tribunal  de  police  de  Saint-Ploreotii  i'«l 
permis  de  punir  cette  inFraction  d'unepeine  de  police;  qu'en  prononeanl 
"»le  condamnation,  il  a  manifestement  excède  les  bornes  do 
ince,  etcontreTenuarart.  4  e.  pén.;  qu'ila  même  violé  t'ar* 
gonvernement  du  T  Iberm.  an  S  ellaloi  dnlSgerm.  an  10, qw 
laissent  anx  cilo;ens  la  faculté  da  se  livrer  lea  jours  de  dioianclws  el  de 
lèles  a  leur*  occupations  ordinaires  ;  —  Casse  et  annule,  daaa  l'ialèrM 

Da  ijuill.  tSIt.-C  C,  sed.  erlm.-lDI.  Barris,  pr.-Aumont,  raf. 
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qae  le  travail  ^  jèu  Jour  de  décadi,  eût  été  fait  dans  l'intérieur 
d'une  maison;  qu'il  fallait  encore  qu'il  eût  eu  lieu  hors  de  la  vue 
des  lieux  et  voies  publics  (Criro.cass.  17  niv.  an  7)  (l);— 2*  Qu'il 
ne  suffit  pas  non  plus  d'établir  que  le  prévenu  n'a  pas  travaillé 
dans  les  lieux  et  voies  publics  ni  en  vue  du  public ,  qu'il  fallait 
établir^  en  outre,  qu'il  n'a  pas  travaillé  en  vue  des  lieux  et  voies 
publics  (Crim.  cass.  6  niv.  an  7,  M.  Pépin,  rap.,  aff.  min.  pub. 
C.  Deligny]  ; — 3«  Que ,  quoiqn'intérieurs,  les  travaux  dont  le  bruit 
frappe  les  passants  doivent  être  considérés  comme  faits  dans  les 
!icux  et  voies  publics  ou  en  vue  des  lieux  et  voies  publics  (Crim. 
eass.  6  prair.  an  8)  (2).  —  Toutefois,  il  résulte  de  la  circulaire 
du  préfet  de  police  de  1815  que  le  travail  inlérieur  n'est  pas  une 
contravention ,  alors  que  la  boutique  n'est  pas  ouverte ,  parce 
que  du  moment  que  tout  est  fermé  la  loi  n'exige  rien  de  plus. 

•6.  La  loi  de  1814  a  remplacé  les  expressions  de  la  loi  de 
l'an  6  par  les  mots  travaux  extérieurs;  mais  cette  expression 
doit  être  interprétée  dans  le  même  sens  que  la  loi  de  l'an  6.  — 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'on  doit  regarder  comme  travail 
fait  extérieurement,  dans  le  sens  de  l'art.  2  de  la  loi  du  18  nov. 
1814,  le  travail  qui  a  eu  lieu  un  dimanche  dans  un  Jardin  clos 
de  baies  sèches  «  s'il  n'est  pas  reconnu  et  déclaré  que  cette  haie 
sècfae  empêchait  le  public  de  voir  (Crim.  cass.  6  Juin  1822  (3); 
Legraverend,  t.  2,  chap.  5,  p.  501,  en  note). 

••.  Mais  ce  que  la  loi  prohibe  c'est  un  travail  réel  et  non 
pas  celui  qui  n'en  aurait  que  l'apparence.  Ainsi  il  a  été  Jugé 
avec  raison  que  la  mise  en  mouvement  d'un  moulin,  si  elle  a  lieu 
à  vide  et  comme  essai,  ne  conslitue  pas  de  contravention  (Crim. 
rej.  27  frim.  an  8)  (4).  Cette  décision,  intervenue  sous  la  loi  de 
l'an  6,  nous  paraîtrait  devoir  être  appliquée  également  sous  la 
loi  de  1814. 

(1)  (liin.  pub.  C.  Potirrier,  Degvîn,  etc.)  —  Lb  MiBUifAL;  —  Vu 
l'art.  10  de  la  loi  du  17  thenn.  dernier;  —  Et  attendu  que,  d'après  les 
dispositions  de  cet  article ,  pour  que  les  travaux  intérieurs  faits  les  jours 
de  décadi  ne  soient  pas  dans  la  prohibition  de  la  loi ,  il  est  nécessaire 
qu'ils  aient  eu  lieu  hors  de  la  vue  des  lieux  et  voies  publiques  ;  que  néatn- 
Dioins  les  sieurs  Ponrrier^  Deguin,  Denizart  et  Pourrier  père  ont  été  ren- 
voyés de  la  demande  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  par  le  juge- 
ment du  4  frim.  dernier,  sur  le  simple  fondement  que  leurs  travaux 
avaient  été  faits  dans  l'intérieur  d'une  maison  ;  que  cette  circonstance 
était  insuffisante  pour  leur  absolution  ;  que  cette  absolution  a  donc  été 
une  infraction  à  l'art.  10  et  à  l'art.  8  de  la  loi  du  17  therm.  aa  g;  — 

Du  17  niv.  an  7.-C.  C,  sect.  crlm.-M.  Barris,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Bonneau.)  —  Le  tribunal;  —  Vu  Tari.  10  de  la 
loi  du  17  tberm.  an  6  ;  •—  Vu  aussi  Tart.  450  c.  des  dél.  et  des  pein.  ;^ 
6>ttsidérant  que  les  travaux  intérieurs .  dont  le  bruit  frappe  les  passants, 
sont  nécessairement  considérés  faits  dans  les  lieux  et  voies  publics ,  ou 
en  vue  des  lieux  et  voies  publics,  et  sont,  sous  ce  rapport,  compris 
dans  la  prohibition  portée  par  l'art.  10  de  la  loi  du  17  therm.  an  6;--- 
Considérant  que  les  travaux  des  moulins  à  blé  ne  sont  point  affranchis 
de  cette  prohibition  ,  à  moins  oue,  considérés  comme  urgents,  ils  ne 
seieut  spécialement  autorisés  par  les  corps  administratifs;  qu'en  suppo- 
sant dooc  que  les  moulins  à  millet  pussent  être  assimilés ,  sous  le  rap- 
port de  leur  utilité ,  aux  moulins  à  blé,  il  n'est  point  permis  de  les  faire 
lonmerlefrdécadis  ni  les  fêtes  nationales;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  de 
police  de  Pouilly,  en  acquittant  le  sieur  Bonneau ,  sous  prétexte  qu'il  ne 
s'agissait  que  de  travaux  intérieurs  et  relatifs  à  un  moulin  k  millet,  mais 
qui  n'étaient  pas  spécialement  autorisés  par  l'autorité  administrative ,  a 
fait  one  fausse  application  de  l'art.  10  delà  loi  du  17  therm.  an  6;  — 

Casée. 
Du  6  prair.  an  8.-G.  C,  sect.  crim.-M.  Rupérou,  rap. 

(3) (Min.  pub.  C.  Métcrcau,  etc.)  —  La  coub;— Vula  loi  du  18  nov. 
1814,  dont  l'art.  1  porte  que  les  travaux  ordinaires  seront  interrompus 
les  dimanches  et  Jours  de  fêtes  reconnus  par  U  loi  de  l'état;— Vu  l'art. 
9  de  la  susdite  loi,  qui  défend,  lesdits  jours,  aux  artisans  et  aux  ou- 
vriers de  travailler  extérieurement,  et  d'ouvrir  leurs  ateliers;  —Vu en- 
iî  l'art.  4  de  la  même  loi,  duquel  il  résulte  que  les  continvenants  doi- 
fenl  être  punis  d'une  amende  qui ,  pour  la  première  fois ,  ne  peut  excéder 
S  fr.  ;  —  Et  attendu  que ,  du  jugement  attaqué ,  il  résulte,  en  fait,  que, 
le  dioanche  51  mars  dernier,  François-Nicolas  Ponart  et  Augustin  Mé- 
Imaii  fils ,  tous  deux  vignerons ,  ont  été  trouvés  par  le  garde  charapé- 
tn  mvailUtBt  dans  le  jardin  du  sieur  Chevalier,  marchand  de  bois,  clos 
éB  haies  sèches  ; — Que  ce  jugement  n'a  pas  déclaré  que  cette  haie  sèche, 
qû  femuûi  ce  jardin ,  empêchait  le  public  de  voir  le  travail  qui  s'y  fai- 
sait ;  que  cette  circonstance  n'étant  pas  établie ,  ledit  travail  devait  né- 
cesaairemeot  être  réputé  extérieur,  et  qu'en  refusant  de  lui  reconnaître 
ce  caractère  et  de  prononcer  par  suHe  les  peines  de  la  susdite  loi ,  le 
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•7. 4<>  Charroi  et  chargement  de  voitures. — L'art.  8,  n*  4,  de 
la  loi  de  1 81 4  défend  aux  charretiers  et  voituriers  employés  à  des 
services  locaux  de  faire  des  chargements  dans  les  lieux  publics 
de  leur  domicile.  Les  anciennes  ordonnances  allaient  encore  plus 
loin  ;  elles  leur  prescrivaient  de  s'arrêter  en  route  les  Jours  fé- 
riés et  ne  leur  permettaient  de  continuer  leur  tri^et  que  le  len- 
demain. La  nouvelle  loi  permet  la  circulation  et  ne  défend 
que  le  chargement.  Il  a  même  été  jugé  que  la  circulation  ou  le 
transport  fait  un  jour  de  dimanche  et  pendant  le  service  dlvln^ 
do  charrettes  de  bois  et  fagots,  mémo  sans  permission  de  l'auto- 
rité municipale,  ne  rentre  dans  aucun  des  cas  spécifiés  pair  Tart. 
2  de  la  loi  du  18  nov.  181 4  (Crim.  cass.  t«r  jain  i838)  (5). 

•8.  Il  est  encore  à  remarquer  que,  pour  constituer  la  con- 
travention, aux  termes  de  la  loi,  trois  conditions  sont  essen- 
tielles :  Pie  chargement  dans  un  lieu  public;  2*  le  chargement 
dans  le  lieu  du  domicile  du  voiturier  ;  3«  qu'il  soit  fait  par  un 
voiturler  ou  charretier  employé  à  un  service  local.  Il  suit  de  là 
qu'il  n'y  aurait  pas  de  contravention  si  le  chargement  était  fait 
dans  un  lieu  non  public,  s'il  étaitfait  hors  du  lieu  dudomlciie  du 
voiturier,  et  enfin  s'il  ne  s'agissait  pas  d'un  service  local,  car, 
ainsi  qu'on  l'a  dit  plus  haut,  n*  55,  les  termes  de  la  loi  sont 
limitatifs.— C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  l'art.  2  de  la  loi  de 
1814  n'est  pas  seulement  démonstralif,  mais  limitatif,  au  cas 
qu'il  éniunère  des  travaux  ordinaires  prohibés  les  jours  de  fêtes 
et  dimanches;  qu'ainsi  la  prohibition  aux  charretiers  et  voitu- 
riers de  faire  des  chargements  dans  les  Ueux  publics  de  leurdo' 
micile,  ne  saurait  s'appliquer  au  voiturier  qui  opère  un  déchar- 
gement un  Jour  de  dimanche  hors  du  Heu  de  son  domicile  (Crim. 
cass.  14  août  1823  (6);  V.  aussi  l'arrêt  qui  précède  du  l^' jain 
1839);  mais  cet  article  s'applique  au  fait  d'avoir  charroyé  on 

tribunal  de  simple  police  de  Château-Thierry  en  a  violé  les  dispositions; 
— Par  ces  motifs ,  casse. 
Du  e  juin  1822.-G.  G.,  sect.  crim.-Mlf.  Barris,  pr.-Chantereyne,r. 

(4)  (Min.  pub.  C.  N...)  —  Le  tribunal;  —  Attendu  qu'il  est  con- 
staté que  le  moulin  de  Varoromes  a  tourné  k  vide  le  20  fruct.  an  7  et  seu- 
lement pour  essayer  si  ]&  réparation  faite  la  veille  le  mettrait  en  é(at  de 
tourner  le  lendemain,  et  qu'il  est  conséquemment  certain  qu'il  n'a  point 
été  contrevenu  à  la  loi  du  17  therm.  an  0  ;  —  Rejette. 

Du  27  frim.  aa  8.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Rous ,  pr.-Hinier,  rap. 

(5)  (Min.  pub.  C.  Beanvert.)  —  La  coua;  —  Attendu  que  le  procès- 
verbal  dressé  par  le  commissaire  de  police  do  la  commune  de  la  Trem^ 
blade  constate  que,  le  dimanche  11  nov.  1838,  quatre  voitures  attelées 
de  bcBufs  et  chargées  de  souches  et  fagots ,  ont  circulé,  sans  la  permis- 
sion de  l'autorité  municipale,  dans  les  rues  de  cette  commune,  sous  la 
conduite  de  Jacques  DeliUe ,  domestique  du  sieur  de  Beauvert ,  et  par 
ordre  de  ce  dernier;  —  Que  ce  fait  ne  rentrant  dans  aucun  des  c«is  spé- 
cifiés par  Part.  2  de  la  loi  du  18  nov.  1814,  dont  les  prohibitions  sont 
nécessairement  limitatives,  il  n'e$t  pas  besoin  d'examiner  si,  en  Tab- 
sence  d'une  abrogation  expresse  et  formelle,  cette  loi  et  les  art.  1  et  2 
en  particulier  auraient  été  implicitement  abrogés  par  la  charte  de  1830; 
— Qu'en  renvoyant  le  prévenu  de  l'action  du  ministère  public,  le  jugement 
attaqué  n'a  violé  aucune  loi  ; 

Mais  attendu  que  ce  jugement  se  termine  ainsi  :  «  Nous  reUxons  le 
sieur  de  Beauvert  des  poursuites  intentées  contre  lui...,  tout  en  mani- 
festant le  regret  d'avoir  prononcé  une  seconde  fois .  dans  moins  de  quin- 
zaine ,  sur  une  recherche  que  tout  citoyen  paisible  aurait  fait  en  sorte 
d'éviter;  » — ^Vu  les  art.  00  et  ei  de  la  loi  du  20  avril  1810;— Attendu 
que  les  expressions  (|ui  viennent  d'être  citées  sont  une  véritable  censure 
infligée  au  commissaire  de  police  remplissant  les  fonctions  du  ministère 
public,  dans  les  cas  déterminés  par  les  art.  21, 144  et  145  c.  inst.  crim.  ; 
— Qu'aux  termes  de  l'art,  eo  de  la  loi  du  20  avril  1810,  les  officiers  du 
ministère  public,  dont  la  conduite  serait  répréhensible,  peuvent  être 
rappelés  à  leur  devoir  par  le  procureur  général  du  ressort,  et  que,  sui- 
vant le  §  2  de  l'art.  01,  les  tribunaux  de  première  instance  sont  char- 
gés d'instruire  le  premier  président  et  le  procureur  général  de  la  cour 
royale  des  reproches  qu'ils  se  croiraient  en  droit  de  faire  aux  officiers  du 
ministère  public  exerçant,  soit  auprès  de  ces  tribunaux,  soit  auprès  des 
tribunaux  de  police;  mais  qu'aucune  loi  n'attribue  à  ces  derniers  le  droit 
de  faire  tomber  leur  censure  sur  les  actes  des  officiers  qui  remplissent 
auprès  d*enx  les  fonctions  du  ministère  public  ; —  Qu'en  s'arrogeant  cette 
autorité,  le  tribunal  de  police  a  violé  les  règles  de  compétence  et  com- 
mis un  excès  de  pouvoir  ;  —  Casse. 

Du  l*' juin  183e.-C.  C.,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Bresson,  rap. 

(6)  (Daguet.)  —  La  cour  ;  —  Vu  les  art  410  et  418  c.  inst.  çrim.  ; 
—  Vu  également,  1*  l'art.  1  de  la  loi  du  18  nov.  1814;  2«  l'art«  2  :— 
Attendu  que  le  n«  4  do  l'art.  2,  ainsi  que  les  autres  numéros  du  mma 
article ,  ne  sont  pas  simplement  démonstratifs  de  quelques-uns  des  tra- 
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dimanche  dans  un  bafean  sût  imc  rivière  du  sable  el  des  pierres 
pour  le  compte  d'autrui  (€rim.  casa.  13  sept.  1822,  alT.  Burat, 
T.  no  109),  et  aux  déménagements  sur  la  voie  publique.  — 

V.  no  86. 

••.  5*jWWf«  de  boi8SoîisetJ€UxpuUics.-^0n8i\ïïv^\ishàui, 

n«  6,  que  la  défense  aux  bateleurs  el  autres  semblables  de 
Jouer  les  dimanches  et  fêtes  aux  heures  du  service  divin,  et  aux 
cabarellefrs  de  donner  à  boire  pendant  ToiDce  remonte  à  des 
temps  fort  éloignés.  Ces  prohibitions  avaient  été  renouvelées 
par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  27  nov.  i  786.  Les  lois 
4e  la  révolution  abrogèrent  vhrtuellcment  ces  anciens  règlements. 
—  Mais  des  motifs  politiques  déterminèrent  le  législateur  à  por- 
ter de  semblables  prohibitions  pour  les  jours  de  décadis  el  de 
fêtes  nationales.  La  loi  du  n  tberm.  an  6  qui  contenait  ces  pro- 
hibitions, fut  exécutée  avec  une  grande  rigueur.  On  alla  môme 
jusqu'à  poursuivre  en  Justice  un  individu  pour  avoir  joué  à  la 
raquette  un  décadf  ;  mais  la  cour  suprême  ne  s'associa  pas  aux 
passions  populaires  et  décida  qu'un  tel  fait  ne  pouvait  donner 
Heu  à  l'application  d'aucune  peine  (Crim.  cass.  15  pralr.  an  7, 
M.  Rous,  rap.,  aff.  Vandessel  C,  min.  pub.). 

90.  Après  que  la  loi  du  18  germ.  an  10  eût  rétabli  l'ancien 
culte,  on  prétendit  que  cette  loi  avait  ftiît  revivre  les  anciens 
règlements.— Mais  11  a  été  jugé  que  l'arrêt  du  parlement  de  Pa- 
ris, du  10  fév.  1724,  qui  interdit  le  débit  de  boissons  et  les  Jeux 
pendant  les  offices  du  culte,  était  Implicitement  abrogé  par  l'ar- 
rêté du  gouvernement  du  7  therm.  an  8,  et  par  la  loi  du  i  8  germ. 
an  10;  que,  par  conséquent,  l'infraction  à  un  arrêté  du  préfet  qui 
reproduisait  les  mêmes  dispositions,  sans  se  rattacher  à  aucune 
loi  précédente,  ne  pouvait  donner  Heu  à  l'application  d'aucune  loi 
pénale  [Crim.  cass.  13  août  1813)  (1). 

9  i .  La  défense  des  anciennes  ordonnances  de  donner  à  boire 
et  à  jouer  pendant  le  temps  des  offices  a  été  renouvelée  en  ces 
termes  par  l'art.  5  de  la  loi  de  18  u  :  «  Dans  les  villes  ou  la  po- 
pulation est  au-dessous  de  5,000  âmes,  ainsi  que  dans  les  bourgs 
et  villages,  il  est  défendu  aux  cabaretiers,  marchands  de  vin , 
débits  de  boissons,  traiteurs,  limonadiers,  maîtres  de  paume  et 
de  billard  de  tenir  leurs  maisons  ouvertes  et  d'y  donner  à  boire 
et  à  Jouer,  les  dits  Jours,  pendant  le  temps  de  Tofflce.  »  —  Celte 
disposition,  comme  on  le  voit,  ne  s'applique  qu'aux  villes  dont 

^— ^— ^M—      I         I      »i  ml  I  <      I  ■ 

vaux  ordinaires  probibôâ  les  jours  de  dimanches  et  fêles,  par  Tari.  1^ 
de  manière  à  laisser  compris  dans  la  prohibition  générale  oe  oet  article 
d'autres  travaux  qoe  ceux  qu'ils  énoncent  ;-<-Ott'au  coatraire  ce  numéro 
a^ec  les  trois  précédents  sont  spécificatils  de  la  nature  4e  tous  les  tia- 
vaux  ordinaires,  ainsi  qualifiés  dans  la  disposition  générale  de  Tart.  1, 
de  sorte  que  ces  travaux  qu'ils  spécifient  sont  les  seuls  que  TarU  1  pro- 
hibe; —  Et  attendu  ^ue,  dans  respèce,  ie  demandeur  était  domicilié , 
non  pas  k  Isigny,  mais  au  Molay  ;  que,  par  conséquent,  le  déchargement 
de  beurre  opéré  i  Isigny,  formant  le  motif  de  la  poursuite,  n'était  pas 
fait  dans  le  lieu  de  soa  domicile,  et  sous  ce  rapport  ne  rentrait  pas  dans 
la  prohibition  portée  par  le  u*  4  de  l'art.  8  j —  Qu'il  ne  rentrait  pas  non 
plus  dans  celle  des  numéros  précédents,  ni  par  conséquent  dans  la  dé- 
fense générale  portée  par  L'art,  i  ;-^Oue  néanmoins  le  jugement  attaqué 
décide  que  la  prohibition  générale  portée  par  l'art.  1  était  a)»plicabie,  et, 
par  ce  motif ,  condamne  Daguet  k  l'amende  de  1  fr.;—  En  quoi  ce  ju- 
gement a  faussement  appliqué  kdit  arU  1  et  violé  la  disposition  du  u^  i 
de  Tart.  S  ;—  Par  ces  motifs ,  casse ^  etc. 

Du  14  août  i825.-€.  C,  sect.  crim.*MM.  Brisson,  pr.-OUiTier^np. 

(1)  (Int.  de  la  loi  C.  Naveau.)  —La  coca;'—  Vu  les  art.  408  et  416 
c.  iMt.  crim.^  Vu  aussi  l'art*  4  c.  pén.-*  Attendu  que  la  cour  et  les 
tribunaux  chargés  de  la  répression  des  crimes,  des  délits  et  des  contrap- 
ventions ,  ne  peuvent  puiser  que  dans  la  loi  les  condamnations  qu'ils 
prononcent  contre  les  coupables  ;  que  si  les  tribunaux  ae  peuvent  pas 
connaître  des  actes  administratifs,  ni  meUre  des  entraves  à  leur  exécu* 
tion ,  ils  ne  peuvent  aider  cette  exécution  que  par  les  DM>yens  qui  ren- 
trent dans  le  cercle  de  leur  autorité;—  Qu'en  matière  de  simple  police, 
et  en  cas  d'infractioa  des  règlemeats  faits  par  les  admiaistrateurs  chargés 
de  cette  partie,  les  tribunaux  ne  peuvent  punir  cette  infra^Uion  qu'autant 
que  ces  règlements  se  rattachent  à  l'exécution  d'une  loi  existante ,  et 
portant  une  peine  contre  les  contrevenants ,  ou  qu'ils  rentrent  dans  les 
objets  confiés  à  la  vigilance  et  à  Tautorilé  des  administrations  munici- 
pales par  Fart.  3,  lit.  It  de  la  loi  du  S4  août  1790,  qui ,  dans  l'art.  5 
du  même  titre ,  ordonne  que  les  contraventions  aux  règlements  desdiles 
administrations  soient  punies  des  peines  de  simple  police;— Attendu  que 
l'arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du  10  fév.  1724,  cité  dans  le  jugement 
attaqué ,  et  qui  interdit  le  débit  des  boissons  et  les  jeux  pendant  les 
heuref  des  offices  du  cultOi  est  implicitement  abrogé  par  l'ariélé  du  gou- 


la  population  est  au-dessous  de  5,000  âmes  ;  si  elle  excède  ca 
nombre,  il  est  permis  d'ouvrir  les  lieux  publics  désignés  dans  cet 
article  et  d'y  donner  àboirc  et  à  jouer,  même  pendant  les  offices. 
—  L'autorité  municipale  pourrait-elle,  sur  lé  motif  que  l'expé- 
rience aurait  appris  que  la  fréquentation  prolongée  des  cabarets 
serait  une  cause  de  désordre  grave,  défendre  de  les  ouvrir  pen- 
dant les  offices  dans  les  villes  de  plus  de  5,000  âmes  î  —  La 
solution  affirmative  s'induit  d'une  manière  implicite  de  l'arrêt 
du  23  Juin  1838  (V.  n*  1 7)  ;  mais  il  est  douteux  que  les  préroga- 
tives du  pouvoir  municipal  puissent  aller  jusque-là.  —  V.  Com- 
mune j  n^  I344et  s« 

99.  C'est  surtout  à  l'occasion  de  cette  disposillon  de  la  lof 
de  1 914  que  l'on  a  exclpé  de  Tabrogation  de  la  loi  ;  mais  on  a  vu, 
n«  17,  que  cette  prétention  a  été  rcpousséo  par  la  jurispru- 
dence. Il  a  été  jugé  spécialement  que  la  loi  du  18  nov.  1814  n'a 
pas  été  abrogée  par  la  charte  de  ^830,  notamment  dans  son  art. 
3  qui  défend  aux  cabaretiers,  traiteurs,  etc.,  de  tenir  leurs  mal- 
sons ouvertes  et  d'y  donner  à  boire  pendant  le  temps  de  l'office 
divin  ;  et  que  l'arrêté  municipal  qui  renouvelle  cette  défense  4ans 
une  commune,  sous  les  peines  portées  par  cette  loi,  est  obliga- 
toire (Crim.  cass.  23  Juin  1838,  aff.  Yitrac,  Y.  n*  17;  2i  déc. 
1930,  arr.  Laviec,  D.  P.  51.  l.  280;  6  déc.  1851,  aff.  Yuille- 
min,  D.  P.  52.  1.  18^). 

98.  La  prohibition  de  Tart.  3  de  la  loi  de  18U  ne  peut  s'é- 
tendre qu'aux  dimanches  et  aux  fêtes  reconnues  par  la  loi  du  29 
germ.  an  10  (Y.  n"  19).  Quant  aux  autres  fêtes  religieuses  non 
reconnues  par  l'Ëtat,  l'Église  les  célébrât-elle  avec  la  plus  grande 
solennité,  elles  ne  pourraient  donner  lieu  à  l'application  de  la 
loidol8U. 

94.  De  même,  la  fermeture  des  débits  de  boissons  nest  in- 
terdite que  pendant  les  olBoes,  on  ne  pourrait  dânc  l'étendre  à 
d'antres  temps.-^ll  a  été  Jugé,  ea  eanBéquoioe,  qu'un  maire  ni 
un  préfet  ne  peuvent  défendre  les  Jeux  et  les  danses  les  Jours  de 
dimanches  et  de  fêtes  patronales,  si  ce  n'est  pendant  les  heures 
consacrées  aux  oflices  ;  qu'en  le  faisant  ils  ^ijoutcnt  Illégalement 
aux  prohibitions  de  la  loi  i  que,  des  lor^,  le  tribunal  de  police, 
saisi  de  la  connaissance  des  contraventions  à  un  arrêté  portant 
cette  prohibition,  ne  viole  aucune  loi  ea  refusant  4a  les  réprimer 
(Crim.  rej.  18  Juitl.  1825)  (3). 

verncment  du  7  tberm.  an  8  et  nar  la  loi  du  18  germ.  an  10  ;  que  Tar- 
rété  du  préfet  du  déparlement  de  la  Marne  du  26  brum.  an  13  ^  aussi 
cité  dans  ledit  jugement,  ne  se  rattache  à  rexécution  d^aucune  loi  pré- 


cédente en  vigueur^  et  porte  sur  un  objet  non  compris  dans  la  disposition 
générale  du  susdit  art.  3,  tit.  11,  de  la  loi  du  24  août  1790;  que  Pin* 


a,  an  prononçant  une  telle  condamnation ,  manifestement  excédé  les 
bornes  de  sa  compétence ,  et  contrevenu  à  Tart.  A  c.  pén.  ; —  D'après 
ces  motifs  ,  casse  et  annule ,  dans  Pintérét  de  la  loi ,  etc. 

Du  15  août  1815.-G.  G.,  aect.  crim. -MM.  Barris,  pr.-Aumont ,  rap. 

(9)  (Min.  pub.  C.  Motelet,  etc.)  —  La  coub;  — -  Attendu  que,  si  les 
autorités  administratives  et  municipales  ont  le  pouvoir  de  faire  des  ar- 
rêté», dont  Tinfraction  doit  être  poursuivie  devant  les  tribunaux  de  po- 
lice, et  appeler  des  peines  sur  les  contrevenants,  ce  n*est  que  lorsque 
ces  arrêtés  sont  relatifs  à  l'exécution  des  lois  ou  des  rèdements  de  police 
on  lorsqu'ils  portent  sur  des  objets  mentionnés  dans  1  art.  S,  tit  11  à» 
la  loi  du  24  août  1790,  ou  qui  se  rattachent  aux  dispositions  de  cet  ar- 
ticle, ou  qui  sont  compris  dans  des  lois  postérieures;  —  Attendu  qoe 
Tarrôté  du  17  avril  dernier,  qui,  dans  l'espèce,  a  servi  de  base  à  l'action 
du  ministère  public  contre  Hi^bert  Motelet,  Marcel  Chevalier  et  autres, 
n'a  point  eu  pour  objet  le  maintien  du  hou  ordre  dans  les  divertisse» 
menls  publics  qui  devaient  avoir  lieu  k  Atbies,  à  l'occasion  de  la  fête 
patronale  de  cette  conunune  :  qu'il  ne  se  rattache  k  aucune  des  dlsposi- 
tiops  du  susdit  art.  3,  tit.  11  de  la  loi  du  %i  août  1790,  ni  à  ceUe  d'au- 
cune autreloi  ou  règlement  de  police;— Que  la  loi  du  ts  nov»  1814,  sur 
la  célébration  des  dimanches  et  des  fêtes,  ne  serait  applicable  à  la  caase 
qu'autant  que  c'eût  été  pendant  l'office  divin  qu'on  aurait  |ooé  dos  ia- 
çtruments  et  dansé  sur  la  pkce  publique  d' Atbies;  et  qu'il  est  as  cmh 
traire  déclaré,  en  (ait,  de  la  manière  la  plus  formelle  par  le  juieoieat 
dénoncé,  «  qu'aucune  danse  n'a  eu  lieu  dans  la  commune  d'Athies,  le 
dimanche  4  juin  dernier,  pendant  les  oflBces  ;  o  ^  Que,  quelque  respoe- 
tablesque  soient  les  motifs  qui  ont  détenniné  l'arrêté  du  17  avril,  cet 
arrêté  n'étant  pas  fait  dans  l'exercice  légal  des  fonctions  BUBieipalae, 
son  infraction  ne  saurait  avoir  le  caractère  d'une  contravention  punis- 
sable de  peines  de  police;  qu'en  refusant  de  déférer  aux  réquisitions  du 
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^6,  Ce  mot  offiee  de  l'art.  5  de  la  loi  du  18  nov.  I8f  4  com- 
prend le  temps  des  vêpres  aussi  bien  (|ae  celai  de  la  messe  (Grim. 
cass.  26  rév.  1825  (!);  H  nov.  1826^  MM.  Portalis,  pi*.,  Car- 
donnel^  rap.^aff.  Giot;  6  déc.  1851,  aff.  Vulllcmin^  D.  P.  52. 
1.  189;  Y.  aussi  l'arrêt  cité  au  numéro  précédent).  ■*—  Il  esta 
noter,  toutefois ,  qu'une  ordounance  du  directeur  général  de  la 
poliost  (M*  Beugnot),  rendue  quelques  mois  avant  la  loi  du  18 
nov.  1814,  renrermait  entre,  huit  heures  du  matin  et  midi  le 
temps  de  Tofflc»  divin. — Mais  le  mot  ofjjke  ne  doit  pas  s'étendre 
au  rosaire  qui  précède  les  vêpres  ni  aux  autres  œuvres  de  supei^ 
(étatioa  qui  peuvent  avoir  lieu  les  Jours  fériés  dans  les  églises. 

9<l.  Lo  contravention  existe  dès  le  commencement  de  l'ciBce. 
•^  Il  a  été  décidé  qu'un  cabaretler  dans  la  maison  duquel  ont  été 
trouvés  des  individus  jouant  au  billard,  buvant  et  mangeant 
pendant  l'ofllce  de  véprcô,  ne  peut  être  excusé  sous  le  prétexte 
qu'il  n'y  avait  qu'un  quart  d'iieure  que  le  coup  de  cloche  des  vê- 
pres était  sonné  lorsque  la  contravention  a  été  constatée,  et  qu'il 
faut  bien  laisser  aux  fidèles  le  temps  de  se  préparer  pour  se 

rendre  à  l'église  (Crim.  cass.  10  avr.  1830)  (2), 

—  .  -  -  ^  .  — .  .  - ,   -     ■    ■  .    ■  — 

nlhisrère  pabUe,  contre  les  prètcnas^  et  en  les  renvoyant  de  l'action 
qu'il  leur  avait  xnteotéej  le  tribunal  de  police  de  Laon  n'a  pas  violé 
ies  principes  et  les  lois  de  la  matière  ;  qa'il  s'est  renfermé  dans  les  bor- 
Mf  dia.ia'CQnipétenee,  et  a  fait  uneJBste  appiicàlion  de  Tart.  l&O  c. 
insl«criin.;  ^7  Attendu,  4'ailieur8,  la  régularité  de  la  procédure  et  du 
pigemeat  dan^  sa  forme;  —  D'après  ces  molifs,  rejelie. 
^)u  18  juîlf.  1823.-C.  C,  sect.  crîm.-lklM.  Barris,  pr.-Âumont,  rap. 

.  (1)  Etpicei  —  (Min.  pub.  C  Dicop  et  Girard.)-^  Le  procurcar  gé-* 
Aérai  expose  :  a  Par  procès-verbal  du  carde  champêtre  et  sergent  de  po-^ 
lice  de  la  commune  de  Gomelange,  il  Tut  constaté  que  le  19  sept,  der- 
nier^ jour  de  dimanciie,  à  deux  heures  et  demi»  de  relevée^  pendant 
l'oince  ëes  vèprasy  plusieurs  iodiriduB  avaientététiMivéftJiittTantGiieales 
Bomnés  Jean  Dicop  et  Nicolas  Qirard^  cabaretierp  audit  Gomelange.  la 
tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Boulay,  par  juj^ement  du  29  sept.^ 
•nnula  b  prncès-verbal  sur  le  motif  que  cette  expression  pendant  le  temps 
U  CoB^  n'est  pas  pluraiiséo,  et  qu'elle  no  doit  s'entendre  que  de  l'oT* 
ficd  d!e  la  messe.  —  Ce  jugement  blesse  l'esprit  et  la  lettre  de  là  légis^ 
lation.  —  L'art.  S  delà  loi  du  18  nov.  1814  porte  (V.  ci-nlessus^ 
ti»  71).  —  ...Le  tribunal  de  simple  poKeè  a  trouvé,  dans  ces  denrières 
«xpreMiofi«3  pêtMnt  U  tmpèé$  ft^jpttf  !••  motif  ne  décider  :  il  aurait 
faiiu^  dans  son  opinion,  pour  que  la  prohibition  embrassât  le  tefppj  des 
vêprca^  que  le  législateur  eûtdit^iMNtfanl  1$  tempe  des  oMea.  ^*  Mais^  en 
su  méprenant  sur  une  expression  dont  tous  les  livres  classiques  auraient 
diklâf-faireconnaltTè  l'étendue  et  la  Valeur,  il  a  été  conduit  à  cette  dé- 
plom&lè  conséquence'  d'affaiblir  une  loi  qui  n'est  pas  trop  rigoureuse, 
une  loi  qui  s'explique  encore  plus  énérgiquettient  par  l'usage,  par  la  tra- 
diiion  et  par  le  caractère  de  roifice  divin  dans  le  jour  du  Seigneur,  jôor 

Soar  lequel  tant  de  défenses  furent  faites  nnx  Juifs  sous  peine  de  mort 
giodè,  chap.  SI,  n*  li],  et  ob  il  faut  au  moins,  dans  notre  religion, 
•ua  cettï  qui  n'ont  pas  assez  de  ferveur  potir  assister  a  l'office  du  soir, 
respectent  la  rénoion  dd  leurs  frères  dans  le  lieu  saint,  et  n'opposent 
pas  k  leur  recueillement  des  jeux  publics,  des  plaisirs  bruyants,  et  sur- 
tout ceux  du  cabaret,  si  spuYent  AarquAs  par  das  scènes  violentei  ou 
par  les  excès  les  plus  honteux.  —  Rendons  justice  à  notre  nation  ^ 
elle  est  essentiellement  religieuse  :  les  ordonnances  de  nos  rois  disent  le 
respacl:  ^'00  doit  avoir  pour  le  septième  jour  ;  niais  la  tradition  nous 
apnrend  qne  ce  respect  fut  toujours  dans  nos  mœurs  et  dans  nos  habi-* 
fuues  ;  en  sorte  que  les  ordonnances,  rarement  appliquées,  étaient  phi- 
(6t  un  hommage  rendu  à  la  religion  qu'un  besoin  de  la  soutenir.  -^  Le 
recueillement  public  et  le  silence  des  rues  étaient  remarquables,  surtout 
\dattS  lés  Plages  :  c'était  une  des  choi;es  qui  frappaient  le  plus  le  voya- 
geur. Si  la  révoliitlon  a  altère  ce  sentiment  national,  la  restauration  Ta 
réVeÙlé  tout  entier,  et  Ton  ne  doit  pas  craindre  d'avoir  trop  à  punir,  en 
applfouant  la 'loi  suivant  sa  lettre  cl  son  esprit.  —  Elle  a  été  violée  sous 
ki  dmix  rapports  ;  et  pour  qu'il  no  reste  aucun  doute,  il  faut  présenter 
cd en' le  véritable  sens  grammatical  d'une  expression  mal  entendue  par  le 
fribiuttàl  de  simple  police.  On  lit  danà  le  Dictionnaire  universel  des 
seteutea  ecdéstastiques  :  u  Vêpres,  partie  de  l'office  divin  qui  se  dit 
TftpfH-dfnèe.  n  —  Dans  le  Didtionnaire  de  Trévoux  :  «  Vêpree,  pariie 
de  f  office  divin  qu'on  diéait  autrefois  sur  le  soir,  et  qui  se  dit  aujour- 
d'hui rapr(s-mmi,  sur  les  trois  heures  :  un  bon  chrétien  doit  assister 
toèi'  led  dimanches  à  la  me$se  de  paroisse,  au  sermon  et  à  vêpres.  — 
Dans  l'Encyclopédie  :  a  Office  divin,  on  entend  par  lu  les  prières  qui 
doivent  être  dites  chaque  lOur  dans  féglise,  et  les  cérémonies  qui  doi- 
vent y  être  observées.  » — Dans  le  Dictionnaire  de  l'Académie  :  «  Véyree, 
cette  partie  des  heures  de  l'olfice  divin  qu'on  disait  autrefois  sur  le  soir, 
et  ou  on  dit  maintenant  pour  l'ordinaire  à  deux  ou  trois  heures  après 
midi.  ])  ^  Ainsi ,  les  déflnitions  classiques  viennent  k  l'appui  d'un 
précepte  que  le  raisonnement  seul  pourrait  expliquer,  précepte  fondé 
Mr  la  lofilBoité  du  lour  ^\  m  le  caractère  oarticulier  des  cérémonie^ 


99.  La  prohlbiïion  comprend  tonte  espace  de  personnes,  les 
voyageurs  aussi  bien  que  les  habitants  du  lien.  Toutefois  il  avait 
été  décidé  que  le  cabaretier  qni  a  laissé  momentanément  sa  mai- 
son ouverte  pendant  le  temps  des  offices  doit  être  renvoyé,  s'il 
n'est  pas  établi  dans  le  procès-verbal  que  les  individus  qn'il  a 
reçus  dans  son  cabaret  sont  des  habitants  de  la  ville  ou  des  fau- 
botir^  (Grim.  rej.  50  août  1822)  (3);  mais  la  cour  suprême  a 
abandonné  œtte  jlnrlsprudence  et  a  Jugé  avec  plus  de  raison  que 
findlvidn  prévenu  d'avoir  donné  à  boire  pendant  l'office  ne  peut 
être  excusé  par  le  motif  qu'il  n'anrait  donné  à  boire  et  à  manger 
qu'à  des  voyageurs  pressés  de  partir  (Grim.  cass.  11  nov. 
1825,  MM.  Portails^  pr.,  Cardonnel,  rap.,  afT.  Gérald). 

98.  La  force  majeure  fait  exception  à  tontes  les  règles.— Il  a 
été  Jugé,  par  suite,  que  le  cabaretier,  qui  a  laissé  momentané* 
ment  sa  maison  ouverte  pendant  le  temps  des  offices,  n'est  pas 
en  contravention  alors  qu'il  est  déclaré  par  le  tribunal  que  ce  fait 
n'a  eu  Heu  que  par  une  circonstance  indépendante  de  la  volonté 
dn  prévenn,  et  même  par  suite  d'une  force  majeure  (Grim.  reJ. 

20  sept.  1821)  (4). 

■  ^  »■■  ■  •     ■-■ ■ — ■..■^-^— ^^-  .  1.    -j — ^ 

qui  s'y  rattachent.  •«-  Ce  considéré,  eto»  -^  Signé  Mourre.  «^  Arrêt 
La  qoxsr;  —  Vu  le  réquisitoire...,  l'art.  3  de  la  loi  du  18  nov.  1814; 

^Statuant  sur  ledit  réquisitoire  et  adoptant  les  motifs  y  énoncés,  cassa 

et  annule,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  etc. 
Du  26  fév.  1S25.-G.  C.,sect.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Àumont,  rap. 

(2)  rMin.  pub.  C.  Double.)  —  La  cocn;  — Vu  le  procès-verbal  d« 
dimanche  21  fév.  dernier,  par  lequel  le  sieur  E.  Boutard,  maire  de  la 
commune  de  Sainte-Savine,  constate  que,  faisant  sa  tournée  de  police 
pendant  l'office  de  vêpres,  et  ayant  visité  le  cabaret  tenu  par  A.-N. 
Double,  U  y  trouva  plusieurs  jeunes  garçons,  qu'il  avait  entendu  jouer 
au  billard,  et  dans  une  autre  chambre  àr  côté  de  ce  billard,  trois  per« 
soQDos  qui  buvaient  et  mangeaient  ;  —  Vu  ie^  art.  3  et  5  de  la  loi  du  18 
nov.  18U.  et  les  art.  408  et  413  c.  inst.  crim.; — ^Attendu que  la  femme 
dudit  Double  était  en  contravention  &  l'art.  5  de  la  loi  précitée,  puisque, 
tandis  que  l'office  de  vêpres  était  déjà  sonné  et  commencé,  eUe  laissait 
jouer  au  billard  dans  le  cabaret  de  son  mari,  et  y  donnait  à  boire  et  à 
manger  à  trois  personnes;  qnece  fait  est  reconnu  par  le  jugement  atta- 
qué, qui  énonce  même  que  Double,  qui  a  comparu  pour  sa  femme  sur  1& 
oitation  du  ministère  public,  en  a  fait  l'aveu;— Attendu  que  le  tribunal 
de  simple  police  devait  donc  infliger  l'amendé  prononcée  par  l'art.  5  de 
la  susdite  loi  ;  —  Qu'en  renvoyant,  au  contraire,  le  comparant  de  la 
poursuite  dirigée  Contré  sa  femme,  sons  le  prétexte  qu'il  n'y  avait  qu'un 
quart  d'heure  que  le  eoup  de  cloche  pour  les  vêpres  était  sonné,  lors  de 
la  Visite  du  maire,  et  parce  qu'il  faut  donner  le  temps  aux  fidèles  de  se 
préparer  pour  se  rendre  à  l'église,  ce  tribunal  a  commis  un  excès  do 
poovoir,  et  violé  ouvertement,  par  suite,  la  disposition  des  art  5  et  5 
de  la  loi  susmentionnée;  *^  Casse. 

Do  16  avril  lSftO.-<!.  G.,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-^Rive3,rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Allaire.)-—  La  coun;  —Attendu  qu'aux  termes 
dé  l'art.  11,  §  5,  c.  inst.  crim.,  les  commissaires  de  police,  chargés  de 
reeherelicrr  les  contmventions  de  police,  ne  doivent  pas  se  borner  à  cou- 
signer  dans  les  procès^verbanx  qu'ils  rédigent  a  cet  effet  la  nature  et  loi 
circonstances  des  contraventions,  le  temps  et  le  lieu  oh  elles  ont  été  con 
mises  ;  qu'il  faut  encore  qu'ils  y  énoncent  et  les  preuves  ou  indices 
a  la  charge  de  ceux  qui  en  sont  présumés  coupables;  qu'en  effet,  sans 
des  preuves  ou  indiees,  la  contravention  peut  bien  être  établie,  mais  que 
la  culpabilité  des  prévenus  ne  peut  pasTétre,  et  qu'il  doit  être  suppléé  à 
ce  qui  manque  dans  le  proeès^verbal  par  les  décÉu'ations  légales  de  té- 
moins ou  par  la' reconnaissance  des  prévenus;  —  Attendu  que  do  son 
procès-verbal  rapporté  dans  l'espèce  par  le  commissaire  de  police  de 
Bourbon-Vendée,  il  refaite  quele  dimanche  14  juillet,  pendant  la  grand'- 
metse,  plueieurs  individus  ont  été  vus  buvant  dans  le  cabaret  do  nommé. 
Allaire  ;  mais  qu'il  n'ost  ni  étiibU  daoK  cet  acte  par  des  preuves  ou  au 
moins  des  indices,  ni  même  aUég^é  que  ces  individus  lussent  des  habi- 
tants de  laviHe  ou  des  faubourgs,  caqoi  cependant  était  nécessaire  pour 
qu'il  y  eût  de  la  part  d' Allaire  eoulravention  à  la  loi  du  18  nov.  ISii, 
puisque  s'ils  étalent  dee  voysfgMM-s,  ils  étaient  dans  l'exception  du  no  4 
de  l'art.  7  d» cette  loi;  que  le  miniêlère  publlo  n'a  pas  usé  de  la  faculté 
que  lui  donnait  Tart.  1M>  «.  inst.  erim.^  de  faire  entendie  des  témoini 
à  Tappui  du  pmcèa^verbi^  que  le^iréveini,  loin  de  reconnaître  les  indi*' 

'  vidus  dont  il  s'agit  peur  des  habitants  de  la  ville  oa  de  ses  faubourgs,  a 
soutenu  qu'ils  lui  étaient  abeotament  inconnus;  qu'il  a  dit  que,  le  même 
jour  et  à  la  même  heure,  il  arvait  refusé  4e  donner  à  boire  à  des  hom- 
mes qu'il  savait  être  des  habitants  de  la  ville,  et  que  ce  fait  n'a  pas  été 
contesté  ;  que>  dans  cet  état,  la  contravention  imputée  k  Allaire  n'étant 
pas  suffisamment  justiâée  ;  son  renvoi  de  l'action  du  ministère  public  n'a 
été  ni  la  violation  de  la  loi  du  18  nov.  1814^  ni  la  fausse  application  dt 
l'art.  159  c.  inst.  crim.; — Rejette. 
Du  30  août  1822.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Aumont,  rap. 

(4)  (Min,  pub.  C.  Levergeois.)  —  La  Goua;  -—  Attendu,  l»  que  le 


sâo 
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99.  D'après  la  circulaire  da  préfet  de  police  de  1815^  les 
(eux^  curiosités^  saltimbaDqaes^  cbantears^  ne  peuvent  paraître 
sur  la  place  avant  midi. 

S0.  Exceptions. — L'art.  7  de  la  loi  du  18  nov.  1814  porte  : 
«  Les  défenses  précédentes  ne  sont  pas  applicables  :  1®  aux 
marchands  de  comestibles  de  toute  nature^  sauf  cependant  l'exé- 
cution de  l'art.  3;  —  2*  Â  tout  ce  qui  tient  au  service  de  santé; 

—  3*  Aux  postes,  messageries  et  voitures  publiques;  —  4«  Aux 
voiluriers  de  commerce  par  terre  et  par  eau,  et  aux  voyageurs  ; 

—  50  Aux  usines  dont  le  service  ne  pourrait  être  interrompu 
sans  dommage;  —  6*  Aux  ventes  usitées  dans  les  foires  et  fêtes 
dites  patronales,  et  au  débit  des  menues  marchandises  dans  les 
communes  rurales,  bors  le  temps  du  service  divin  ;  —  i^  Aux 
chargements  des  navires  marchands  et  autres  bâtiments  du  com- 
merce maritime.  —  On  va  reprendre  ces  diverses  exceptions. 

8i .  Comestibles,  pharmacie,  service  de  santé,  —  La  loi  de 
Tan  6  avait  déjà  admis  une  semblable  exception  (art.  8).  —  Du 
reste,  ce  n'est  pas  seulement  la  vente  que  la  loi  de  1814  auto- 
rise, mais  même  l'étalage.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  :  !<>  que 
l'étalage  à  l'extérieur  de  leurs  boutiques  est  permis  aux  mar- 
chands de  comestibles  (Crim.  rej.  12  sept.  1823)  (1);  —  2«  Que 
les  cabaretiers-charcutiers  sont  compris  dans  l'exception  portée 
par  l'art.  7  de  la  loi  du  18  hov.  181 4  ;  qu'en  conséquence,  n'est 
point  sujet  à  cassation  le  jugement  de  police  qui  renvoie  de  toute 
poursuite  un  cabaretler-charcutler  prévenu  d'avoir,  un  diman- 
che, étalé  des  comestibles  devant  sa  boutique  (Crim.  cass.  28 
avr.  1827,  air.  Dumée,  V.  Frais  et  dépens,  n»  1028);  —  3*  Que 
l'étalage  extérieur  est  permis  le  dimanche  aux  marchands  de  co- 
mestibles, nonobstant  une  circulaire  du  préfet  qui  le  déclarerait 
prohibé  (Crim.  rej.  18  juin  1824  (2);  4  sept.  1824,  MM.  Porta- 
Us,  pr.,  Cardonnel,  rap.,  aff.  min.  pub.  (7.  Mercier.  *-  Contra, 
cire.  préf.  de  police  de  1815). 

tribunal  de  ]polic6  a  jugé  la  contratentioD  imputée  au  prévenu  prise  de 
ce  qu'il  aurait  donné  à  boiredans  son  eabaret  le  dimancbe  15  juillet  pen- 
dant la  durée  des  irèpres  n'était  point  établi  par  le  procès-Terbal  de 
l'adjoint  à  la  mairie  de  Maisoncelles  du  18  juill.  suivant;  —  2«  Qu'il 
a  été  également  jugé,  en  fait,  par  le  même  tribunal  que  si  le  prévenu 
avait  laissé  momentanément  sa  maison  ouverte  pendant  le  temps  de  vé*- 
pres,  c'était  par  une  circonstance  particulière  indépendante  de  sa  vo- 
lonté^ et  même  par  suite  d'une  force  majeure,  ce  qui  ne  pouvait  pas 
constituer  de  sa  part  une  contravention  ;  —  Attendu  qu'en  jugeant 
ainsi  le  tribunal  de  police  n'a  point  contrevenu  aux  disposition^  de  l'art. 
S  de  la  loi  du  18  nov.  1814,  et  qu'en  refusant  d'adinettre  à  la  preuve 
offerte  par  le  commissaire  de  police  laquelle  portait  sur  le  fait  ainsi  ap- 
précié par  le  tribunal,  et  devenait  conséquemment  inutile,  ce  tribunal 
n'a  point  contrevenu  à  TarU  154  c.  inst.  crim.;  —  Rejette. 
Du  20  sept.  1821  .-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Cardonnel,  r. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Billoo,  etc.)— La  cour  ;— Vu  les  art.  1, 9  et  7  de 
la  loi  du  18  nov.  1814;  —  Attendu  qu'il  s'agissait  dans  les  poursuites 
dirigées  par  le  commissaire  de  police  de  la  ville  de  Laon  coptre  des  in- 
dividus marchands  boulangers  et  charcutiers  de  ladite  ville,  d'exposition 
un  jour  de  dimanche  et  k  l'extérieur  de  leurs  boutiques  des  comestibles 
de  leur  profession,  et  que,  dealers,  la  justice  de  paix  tenant  le  tribunal 
de  police  municipale  en  renvoyant  de  l'action  les  individus  poursuivis 
n'a  point  violé  la  loi  et  a  fait  une  juste  application  de  l  exception\  sans 
réserve  portée  en  l'art.  7  de  ladite  loi,  en  oe  quirAoncerne  les  mar- 
chands de  cette  classe; —Rejette.  .   .• 

Do  12  sept.  1823.-G.  G.,  sect.  crim.-BIM^  Bailly,  pr.-Brière,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Picard,  etc.)—  Li  coua;  —Attendu  que,  d'après 
les  faits  déclarés  dans  les  jugements  attaqués,  comme  d'après  les  motifs 
sur  lesquels  ces  jugements  sont  fondés,  le  renvoi  des  poursuites  prononcé 
en  faveur  de  Jean  Pinard,  Gl.  Picard,  etc.,  a  été  une  juste  application 
des  dispositions  de  la  loi  du  18  nov.  1814,  sur  les  fêtes  et  dimanches; 

—  Attendu  que  la  circulaire  du  préfet  du  Rhéne,  en  déclarant  que  l'é- 
talage extérieur  était  prohibé  parla  loi  du  18  nov.  1814  aux  marchands 
de  comestibles  les  fêtes  et  dimanches,  a  prononcé  par  voie  de  consé- 
quence et  non  en  vertu  des  attributions  conférées  à  l'autorité  adminis- 
trative par  celle  da  24  août  1790  ;  —  Que  cette  déclaration  n'est  pas 
conforme  aux  dispositions  de  U  loi  du  18  oov.  1814,  et  que,  dès  lors, 
le  tribunal  de  police  a  pu  ne  pas  s'arrêter  À  ce  qu'elle  décidait,  sans 
s'écarter  des  règles  de  sa  compétence  ;  —  Rejette. 

Du  18  juin  1824.-G.  G.,  sect.  crim.-BfM.  Ghasle,  pr«-Ollivier,  rap. 

(3)  (Min.  nub.  C.  Doucet.)  —  La  coua  :  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  rirt.  7  de  la  loi  du  18  nov.  1814,  les  défenses  faites  aux  marchands 
d'étaler  et  de  vendre,  les  aii  et  voleta  des  boutiques  ouverts,  ne  sont 
point  applkaUet  aux  marcbaaeitf  de  comestibles  do  toute  nature;  — 


Af .  L'art.  3,  qui  défend  aux  cabaretlers,  traiteurs,  limonar 
diera,  etc.,  de  débiter  des  boissons  pendant  les  offices,  n'est  pas 
applicable  aux  marchands  de  comestibles.  Ainsi,  il  a  été  jugé  : 
1*  que  la  défense  faite  par  la  loi  de  1814  aux  marchands,  d'éta* 
1er  et  de  vendre,  les  ais  et  volets  de  boutiques  ouvert»,  les  jours 
de  fête  et  dimanches,  pendant  la  durée  de  Tofflce  divin,  n'étant 
point  applicable  aux  marchands  de  comestibles  de  toute  nature, 
un  boucher  qui  étale  un  jour  de  dimanche  pendant  le  temps  de 
l'office,  ne  commet  pas  de  contravention,  encore  bien  que  oe  fait 
soit  défendu  par  des  règlements  de  police  locale  (Crim.  rej.  2i> 
janv.  1829)  (3);  —  2»  Que»  de  même,  le  marchand  de  comesti- 
bles qui  n'est  pas  en  même  temps  cabaretier,  marchand  de  vin, 
débitant  de  boissons,  traiteur,  etc.,  peut  vendre,  dans  une  ville 
de  moins  de  5,000  âmes,  ses  marchandises  le  dimanche  pendant 
l'olBce,  sans  encourir  les  peines  de  l'art.  3  de  la  loi  du  18  nov. 
1814  (Crim.  rej.  28  mai  1830)  (4). 

8S.  Mais  Texception  fntrodnite  en  faveur  des  marchands  de 
comestibles  ne  doit  pas  être  étendue  au  delà  des  termes  de  la  loi. 
Et  il  a  été  jugé,"SOus  la  toi  de  Tan  6,  qu'elle  ne  s'applique  :  !<>  ni 
à  l'abatis  de  cochons  et  autres  bétes  sur  la  voie  publique  ni  en 
vue  d'icelle  (Crim.  cass.  19  ntv.  an  7,  M.  Méaulle,  rap.,  aff.  min. 
publ.  C.  Houlard,  etc.);  —  2«  Mi  à  l'exposition  en  vente  d'ani- 
maux sur  pied  (Crim.  cass.  6-  fruct.  an  7,  M.  Pépin/ rap.,  aff. 
min.  pub«  C.  N...);  —  3*  NI  au  cas  où  un  cultivateur  non  voitu- 
rier  a  transporté  -des  caisses  de  comestibles  pour  le  compte  de 
deux  marchands,  dont  l'un  marchand^ de  tabac  et  l'autre  mar* 
chand  d'étoffes  et  d'épiceries,  alors  qu'il  ne  s'est  point  pourvu 
d'une  autorisation  préalable  des  torps  administratifs  (CMm.  cass. 

17  niv.  an  7)  (5).  ' 

• 

84.  Les  traiteurs,  rôtisseurs,  épiciers^  sont  classés,  par  la 
circulaire  du  préfet  de  police  de  1815,  dans  la  clause  des  mar- 

I  ■  ' ■     ■  ■     ',      i^l^WP^M^^M^^ Il      *>        ■    Il  ,■ 

Que  les  restrictions  contenues  en  l'art.  3  xie  U  mène  loi  ne  t'appiîK|uenl 
qu'aux  villes  dont  la  population  est  au-desspus  de  cinq  mille  âmes  ;  que 
cet  art.  ^  ne  défend  pas  aux  marchands  de  comeetihles  d'étaler  pendant 
le  temps  de  l'office;  qu'il  se  borné  à.  interdire  aux  cabaretlers,  marchands 
de  vin,  etc.,  de  tenir  leurs  maisons  ouvertes,  etd  y  donner  à  bdins  et  à 
jouer  lès  dimanches  et  fiètes  pendant^  le'  tehips  de  l'office J'—^  Attendu 
que  le  fait  imputé  à  la  préveiiue,  (|at  est  bouchère  à  Sdîssons,  consiste 
à  avoir  étalé  un  joue  de-dimanche,  pendait-le  teihps  de  Toffite;  que  ce 
lait  ne  pouvait . constituer  une  cootrayeuition'à  lalei  précitée;  qu'à  la 
vérité,  ce  fait  se  trouvait,  dàfeçdu  par,  Tar^n  S  d'ua  anrêKP  du  maire  de 
la  ville  de  Soissons;  mais  q^e  cet  arrêté,  dpnt  le  but  unique  a  été,  ainai 
que  l'annoncé  le  préambule,  d'assurer  l'exécution  de.  la  loi, du  18  nov. 
1814,  n'a  pu  ajouter "à'ûï  l^robihitiôbs  et  aux  défenses  contenues  dans 
cette  loi:  qu'en  cette  partie,  il  ne  pouvait  être  obligatoire  pour  le  tri- 
bunal de  poUce^  «^Qu'aittsi  c'est  avec  ïaison  qtfe'lë  jugemébt  attaqué  a 
renvoyé  la. prévenue  ^et 'pcipirsuites  dirigées  contre  elle  ;'^  Kèjtotte. 
Du  29  janv.  182?.-C.  C^  oh.  crim.T-MM.  BaiUyvf.  f.  pr.-Mangia,  r. 

(4)  (Min.  pub.  C.  femmes  Becqiiet.)  —  LJk  cotn;  —  Xtten'du  qu'en 
décidant  que  les  marchand^  de  comestibles  de  todte  natin«  ne  sont  son* 
mis  à  l'observation  de  l'art..  3  de.  h  loi.  da  18  nev.  181 4,  que  dans  le 
cas  oii  ils  sont  en  même  temps  cabare tiers,  marchands  de  vins,  débitants 
de  boissons,  traiteurs,  etc.,  le  jugement  dénoncé  a  justement  iaterprëté 
l'art.  7,  n*  i'  de  la  même  loi  ;  —  Rejette. 

Du  asnnai  1830.-4:.  C.,ch.  crim'.-Mlkl.  de  Bastard,pr.-Rfve8,rap. 

(6)  (Min.  pub,  C.  Potier.)  —  Le  tribunal;  —  Vu  l'art.  10  de  la  loi 
du  17  therm.  an  C;  —  Attendu  qu'il  résulte  du  jufrement  dont  la  cafr-> 
sation  est  demandée,  que  Jean  Potier  n'est  que  cultivivateur;  qu'il  a'a 
jamais  fait  l'état  de  voiturier;  —  Attendu  que  le  transport  des  denz 
caisses  remplies  de  comestibles,  effectué  par  ledit  Potier,  pour  le  eompte 
des  sieurs  Pouchon  et  Allemos,  le  premier,  marchand  de  tabac  seule- 
ment, le  second,  marchand  d'étoffes  et  d'épiceries,  ne  peut  être  compris 
dans  l'exception  portée  dans  l'art.  8  de  la  loi  citée  en  faveur  sealemani 
des  ventes  ordinaires  de  comestibles  et  objets  de  pharmacie;  —  Qne 
Jean  Potier  n'a  excipé  d'aucune  autorisation  des  corps  administratifs  - 


de  la  demande  formée  contre  lui  par  le  commissaire  du  directoire  exè-- 
cutif,  le  tribunal  de  police  judiciaire  du  canton  de  Villequiers,  départe- 
ment du  Cher,  a  formellement  contrevenu  aux  dispositions  de  l'art,  io 
de  la  loi  du  t7  Cherm.  an  6  ;  —  Casse  et  annule  le  jugement  leadu  le 
6  brum.  dernier,  parle  tribunal  de  police  judiciaire  da  canton  éeyîQe<<* 
quiers,  au  profit  de  Jean  Potier,  cultivateur. 
Du  17  niv.  an  7.-  C.  C,  sect.  crim. -M.  Lamagdeleine,  rap. 
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ebands  de  cometitibles.  ns  penyent  donc  Invoqner  l'art.  7  de  la 
loidef8i4. 

dft.  L'exception  s'étend,  aux  termes  de  l'art.  7-2%  au  ser- 
idce  de  santé.  -^  Cette  exception  avait  à  peine  .besoin  d'ètrè  in- 
serite  dansia  loi;  elle  eêi  cpmtnandée  par  la  fprcé  fjes  choses. 

89.  Messager(eâ'yihihlréé'p\^bHq^fSyùXc^^^  eé)ébralIon 

des  fêles  religieuses  est  sôvifenient  ot^p^vée/cn  Ang|eierr(Ç,el 
tnx  Ëtat^Unls;  ie  "service' '^és  pôst(^à,'y'(psl.^u8pendii  \ç  ^ii^D^n- 
chc;  les  bateaux  à  vat)èuf  Yipsteni  (Jains  les  pôrt^.;  pii  ne  voy'|Ç}r- 
colernl  les  cftarrètl)îs'n('liisSrôîtures.^è!i))éss^erie^ 
tolère-t-on  la  circtiîailan  dés  voilures  publiques  dans,  Wntérieiîjf 
des  ailles.  Lat  loi  de  |814  n'a  pas  porté  ].us4nç-U  §a  s^vé^^i^, 
fille  admet  une  exièiépRon  pour  les  coûtes,  l^smés^er^„e| 
Toitores  publiques  ;  pour  les  vôîluriers'de  comip^rce  par  ^erà^i. 
par  eau  et'les  voyageurs,  et  pour  les  c^argefn^nt^'  djeg  riâyi^ès 
marchands  et  autres  b&timeuts  du  ôommerçe  ii[\âriyj|ne  .(^4<  "(-3^^^ 
a;  7«).  —  Il  a  été  décidé  que  le  chatgémeht  des  navires  peut  se 
foire  lesjonrsde  fêle  et  dimancbes,  sans  qa^It  »oi<  nécessaire 
que  Turgence  soit  constatée  (Rennes,  27  fév.  lB5t>;  aff.'Ileùzé^ 
Lourmand,  V.  Douanes,  n*  17  5). --Hais  cette  eiOJèfptioiil  ne  s'étend 
pas  aux  déménagements  sur  làvoie'pubUcme.ll  >aété]u§[é'pài'^ 
sQlte  que  le^  travaux  de  déménagement  sur  la  voie  iMiblt^Uei  les 
dimtticbes  et  Jours. de  fête  reconnus  par  TËtat,  ne  rentrent  daHd- 
ancune  des  exceptions  ni  dans  aucun  deS'Cas*  d'ùrgenee  dé(erlni^ 
nés  par  les  «bri.  7  et  18,  nu  2  et  5  de  cette  loi..«  Ek,'à  sut^poseï** 
qa'ils  fussent  compris  dan» cerexeeptions,  il  aérait  enoofref  fanti, 
pour  les  effectuer,  une  permission  de1'attt6ritéinif»tef|i«m'(€iiibV 

caSS.  5  déc..  1820)  (i).      '-'   .^i.»  (.  /    j-/^-.  <"»      ''^  -■ 'T)    "  f*    >.^/''i. 
S7.  Usines^,  Venteà  dùn9ieSif(Mtè8^PfétièSfp<a<^fMàiè9]f^8Hifèé; 
keaux.  —  La  loi  de  1814  excepte  encore  de  la^  prohiMtidB^'dfîi' 
tovail,  les  Jours  fériés    les  usimcto^rt Je  sejjtf^     W.iPf»»" 
être  intefrôrtpp  sans  dbtfiiiàges  (*rt,;  1  no.^).,i|lai3  ^ftn^,çfti|W^ 
eue  n'exige  audune  espèce  dé  permission;  —  Les  ventes  usitées 
dans  les  foires^t  fêtes  patronales,  él'  au  débit  des  mêmes  mâr-r 
diandlsesdaiis  lésemmunè^  reMes,  'ff6i^  le'tetii^s'att'àe^c^iii^^' 
divin  (art'.  7,  ti-^|;  .■i^.;«<ifl|i'  çèué  |jfit''^<^'iil'^',qffl?W 
rainistrativè  pourri  ,^eildrifje§!'expe^^^^  Iqfiau^' 

(art.  9).  ïl  ré§tf|jb  aé  jçéjLti^  .der^iè^e  4i«)0fiM<(»ii)Ki«c  les^ii^agesi. 
locaui  nie  sufflr/f4èpi.pa6t,'p()jir;eQîMer.l^  Go«tn»renftionçi4u^îl  firati 
de  plus  que.r^toeitéj^ttiiiistnVveJtos^^ftt  tJohsàcKe  ^^diMi* 
arrêtés  expîès.  i-^|yfa|)rèsiftite1l^ullri^e'frt^èbltéè''dù''^rèM^ 
lice  de  iSi»;  certatned 
manelMt  cT  fèle^>  m^V  i  ril^on 

trranx'âé  ^imm  Àécè?èsf^.  ,^,^  ^^..,,,  ,,  -^  t-r-nT".-"-,-  -r., 
permqoièi^  et^db  i(lii)li|'eur8,  lesquels,  ^néa^pupc^ 
pasiafs'éér  ëti  éyidè;Dce,der]ri^r€ilei;w^.'vitffàmx,dfi3  bustei|.ou<iittfi*<  • 
bnts,  et  des,  n^^yitïiiaijtdisesà'verôlrftf  w^2i«  Lés-maré^        Itein*^ 
rants^  poor  defi(*trava«X(.d'iif|^ce^  contiiMl^sr^^ 
réparations  de  ^oituréspar  éâite'^âcctdentr  subit^  '<^  %^  Lesrbou- 
tiques  de  taillandier^,  jusfu^àueiif(iMflres  lia  biâlin^les'uuvrié^ 
n'ayant  généralement  que>le>iiimaiH}he*'][)<ilor  Dalré  réi;)Àrèr.lëiit^' 
oolils  ;  -*-:  4?  L'exposUion  e(  l^éialSage'  éPot^eAut  dataé  tiés  "< 


•—  5«  Les  débitants  de  tabac.  -^  Hais  cette  elrcnlalre  reftue  le 
droit  à  cette  exception  aux  marchands  d'ean  de  Cologne. 

88.  TravatKD  d'agriculture,  Travaux  urgents,  —  La  loi  du 
17  therm.  an  6,  ajrt.  iO,v avait  admis  une  exception  pour  les 
a  t}^avaui(  urgents,, 3péeialement  autorisés  par  les  corps  admi- 
nistratifs,.» lelpoui:  «les  travaux  de  la  campagne  pendant  le  temps 
I  dès  semailles  et  desrrécottes,  confonnément  à  l'art.  2,  sect.  5 
de  la  loi  du,6.  oct..l 79 l^V. Droit  rucai,  p.  204).»  La  loi  de  l'an  6 
faisait  june. distinction,  qu'il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue  : 
entrip  les  trav^w^  uirgents  et  les  travaux*  de  la  campagne  pendant 
le  temp^  dQs,^emames  et  des^réeoltes.  Les  premiers,  quelle  que 
fût  leurjuiture,  pourvu,  qu'ils  fussent  ^urgents,  ne  pou  valent  être 
exécutés  qu'axeç.r^^prisatJDn  des ieoq)s administratifs;  et  cette 
autori$a}iQny,qpacid  elle  jétait.ohtenneyi faisait  disparaître  toute 
contravention^,  r-n^tila  étéjug&v^en  conséquence,  que  l'indi- 
yj^dii.qui  se  serait , l ivre. un 4écadi^^} ou  un  jour  de  fête  nationale, 
à  unJravaiV  {prohibé  par  la  loi  de  L'an  &,  ne  contrevenait  pas  à 
cetip,(oi,  s'il  avait  obtenu  la.  permission  du  maire  ou  de  l'aïUoint 
de  li.commune.(Crim<  rej.  5  fruct.  an  7,  MH.  Meanlle,  pr.,  Rous, 
rap,,„ap,min.  pub.  ç,  ie.yerrier). 

.  89^  Mais  quellQ<que^ut  l'urgence,  elle  ne  suffisait  pas  par 
ell.Q-même  piÔ4ir  autojri^er lies r: travaux  prohibés;  il  fallait,  en 
outre,  la  pj9r>mission  dQ  Vautorité  administrative.  —  Jugé  en  ef- 
fet :  H,  Que  l'vrgenee  des  'travaux  n'e^iQisait  pas  la  contravention 
de.les%vo|r  fait^  unjQur.de  décadi  y> sans  ^autorisation  des  corps 
a^mipjl^ratirç  (Crim.  çaa£>  ll&pluv.  an  h,  91.  Lamagdelaine,  rap., 
aJGf|,mip.  pub.,Ç^.  £poigny;i25brum.  on  Q,  H.  Busschop,  rap., 
afTr  ij^rlPl^b-  (in:P^A«4;  — i2^Qu'à  supposer^que  les  travaux  des 
mQtiiif\£^  ^,inUlctijiw:ù9sei^tièAre  assimQésaux  travaux  des  moulins 
iLb)^{Cq^I:tr%v^3U,jnéânmoin;sv  les  considéràt-on  comme  ur- 
g^i\^p^n'élaient,pftnv)is  les  jours  fériés  qo'autant  qu'ils  étaient 
autorisés  par  l'autorité  municipale  (Gflm.  cass.  6  prair.  an  8, 
aff^  Bqnneau^  V  ja!  6i.-5î»);— 3î.jQu'il.en  était  de  même  des  tra- 
vaux ^.Dréj|j^iaif.oireSj.î5UX..seipayi^^,  .quoiqu'ils., fusM^^^  urgents 
(ÇrjtaV^qff^ri VÇ  .^ejfpa.  aij  ^.,^fr^  Telerel,  Y-  n»  as). 
,,'otlk|r,(^p$f^^i.ui\eexceptioMtaU  à^  les  travaux 

f^aj  Qpn- dana-ûa-inVérêt  privé,  ifiKkisdtfns  un  intérêt  général. 
-^.  Raiité  jagéy  e(niieffet ,  qu'Un  iiVdividti  avait  pu  continuer  un 
tnWatl  néoeèsfté  pal'  Un  'b<)thrïleat):"qû1  cauf îiit  Une  inondation 
prejutficrift)lë''aux  HvcrainS'ei")ril^rrol0|ipâitle  Qoi^rsdc  ianaviga- 
tfon  (hrhtli  rëj.  ijb  fituln.  a^  Bj[!j(;5y.n:^£:elle'exc^tion  a  été  éten- 
diiVliu^sr^'ii;as'^e.i;orc^^  été  décidé 

que.lj'^enupi^^pplgQ  dQj[n«U^andi%es>  xneaaeées  d'avarie  pouvait 
étr^  MiU  bAeA  ipeiafieritii^sibn  eût  ëté'fetaséer  (Grim.  rej. 

•t.  A  l'égard  der  travaux 'dé*  la  câmpîa(gne[;' la  ivermission  de 
rautbriré^oibnielpî^  n'éta/t  paShéce^saircf.'  — ,11  a  été  Jugé  ainsi 
quis  te  travail  Têiatiraux  sedpIMlieiipoUVan  '  être  faî^  un  Jour  de 
déeadi  «ans  autbfisi^fo)[i'de1's»dmthlitr^tlbn^  6  flor. 

*?  '^Wl^'^^h^^'^-  'r^-î'^i.!!F-.>tt7;,p.  Barris,  pr..  Du. 
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(1)  (Mio.'  imb.  C.  Cartier,  i^^cYrt-XA  Cpqit;  >r- Alteoda^  qt'aia 
fermes  des  art.  1  ^t  2,,  n?  4^  de^l^loi  4u  1.9  «noy.  W*,  il  eHiexBcea^igH 


ètes  reedtiMè  par  la  loi  de  lIEtat;  —  Attende  due  la, même  Ipii 
t.  7  tt^  »,  nM  2  et  5,^  détermine  les  âtrers  m  a'$xic6|iiions^e;'. 
kt  les icasd'urgeoéê' aùlquels  ces  défenses  ne  aoni'poifijt !appii7 
isoueles  travaux  iircentâ  de  raimcaltui^  et  les.  cûnstrôctionk 


«parles  art 
■otammest 

cables,  tels  que  les  travaux  iirgentâ  de  ragrica^tui^  et  les,  cûosUa(^t 
et  réparations  motivées  par  un  p^il  iminiDeôt^  mais  kï^  qbarge  epcor^^  ' 
dan»  ces  deox  derniers  cas,  d'en  dentandec  la  permission  |t  rautorifé' 
nieipale;— Attendu  que  les  travaux  de  déménagement  né  sont  com^ 


atr. 


l^Çtlr 


eacore  fallu,  pour  qu'ils  fussent  eflTectués^  une  permission  de  rantorité 
■ranicipale,  laquelle  n'existait  pas  dans  l'espèce; — Attendu/néanmoins^ 


%mb  le  jugement  attaqué  les  a,  sous  prétexte  de  nécessité,  rangés  dans 
cette  dasae,  et  qu'en  renvoyant  ainsi  les  prévenus  de  toute  condamnar- 
tMB,  il  a  violé  Tart.  9,  n*  i,  de  la  loi  du  18  no?.  18U;  —  Par  ces  mo- 
liCi,  casse  le  Jogement  do  tribunal  de  police  de  Paris,  du  SO  oct.  1829. 
Da  8  dêe.  18t9.-G.  Ck.  ch.  crim.-Mlf .  OlUvier,  pr.-Gbauvean,  rap. 


Tf%..^.lÀ  lp\  flfi-ïi^  i^i  expliquait 4ïeiqa^lefentendait'  par  tra^ 

-(0)  («ladbot'.y-i-l^t'tin'stn^Xt;  ^^'Atiëndtt'qù^il  a  été  reconnu  que  le 
trs^il  fait  par^^hinçoié  itfadibt  était  occasionné  par  la  structure  d'un 
^atardeau  qui  causait  une  inondation  pri^judlclablé  aux  riverains  et  inter- 
rompait le 'coars'de^a  Wavigatfon  ;  qu'il  était'urgeht  de  ne  pa:)  interrom- 
!pre-<cft$'tra7put)quifn'ftvaieiiiipae  pour  but  l'intérêt  d'un  seul  citoyen, 
baisl'iotérétgénéFal-;  que  la  toi  du'17  tfaérm.  an  S  n'a  point  en  vue  les 
travaux  faite  cour  s^opposer  adxinoAdatioits  et  aux  incendies;  que  dès 
lor»> le. tribunal  renvoyant  ledit'6acb<)t  de  la  demande  formée  contre  lui 
n'a  céc^meht  pas  violé  ladite  loi  du  17  thermidor  qui  n'était  pas  ap- 
pli^table  dans  l'espèce;  —  Rejette. 
:   Du  18  bmm.  an  8.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Méaulle^  pr.-Beraiid,rap. 

(3)  (Dillemann.)  —  LETSiBiniAL; —  Attendu  qu'il  est  constaté  an 
procès  qa'il  s'agissait  d'emmagasiner  des  marchandises  qui  auraient  été 
inévitablement  avariées  ;  que  ce  travail  était  argent  ;  qu'A  le  devenaii 
par  reifet  d'une  force  majeure;  que  Dillemann  a  fait  preuve  de  soumis- 
sion aux  lois  de  la  République ,  en  s'adressent  à  l'autorité  compétente^ 
pour  obtenir  la  permission  du  travail  qui  lui  a  été  refusée;  que  le  légi»« 
lateur  ne  peut  vouloir  la  ruine  des  citoyens,  et  qu'il  n'y  avait  lieu  h 
prononcer  aucune  peine;  —Rejette. 

Du  10  niv.  an  8.-G.  G.,  sect  crim.-BfM.  Roos,  pr.-Gaathier,  rap. 

(4)  (Desvignes.)  —  La  TaiBOMAL;  —  Attendu,  sui  le  premier  moyen, 
que  ^/art.  i  de  la  sect  5  de  la  loi  du  6  oct.  1701,  rappelé  exprassémenl 
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vaux  de  la  campagne.  C'étaient  ceux  qui  avalent  lieu  pendant 
le  temps  des  semailles  cl  des  récoltes  conformément  à  Tart.  2 , 
secl.  5  du  code  rural  du  28  sept.  1791.  Ces  travaux  étalent  les 
seuls  qui  pussent  être  exécutés  sans  autorisation.^  —  Il  a  été 
jugé ,  avec  beaucoup  de  raison,  que  les  travaux  d'un  maréchal 
ne  peuvent  être  considérés  comme  compris  dans  Texception  por- 
tée par  l'art.  10  de  la  loi  du  1 7  therm.  an  6  ;  et  qu'on  n'a  pu  s'y 
livrer  sans  permission,  un  Jour  de  déc4idl  (Crim.  cass.  il  nlv. 
an  7,  aff.  min.  pub.  C.  Desforges). 

OS.  Celte  expression  travaux  faits  pendant  le  temps  des  se- 
mailles et  des  récoltes,  laissait  planer  du  doute  sur  tes  intentions 
du  législateur.  On  pouvait  supposer  que  toute  espèce  de  travaux 
de  la  campagne  étalent  autorisés  à  l'époque  des  semailles  et  des 
récolles;  mais  la  jurisprudence  expliquait  celte  disposition  par 
les  expressions  de  la  loi  du  28  sept.  1791,  à  laquelle  la  loi  de 
l'an  6  se  réferait.  —  C'était  en  effet  une  jurisprudence  constante 
que  l'art.  10  de  la  lot  du  17  therm.  an  6  n'entendait  parler  que 
des  travaux  qui  ont  un  rapport  direct  avec  les  opérations  de  la 
semence,  c'est-à-dire  de  celles  qui  consistent  à  confier  à  la  terre 
le  grain  qu'elle  doit  féconder,  et  non  des  labours  ou  travaux  pré- 
paratoires qui  se  font  à  l'époque  des  semailles,  et  par  le  mol  ré- 
coltes, elle  n'a  parlé  que  des  récoltes  mêmes.  —  11  a  été  jugé 
ainsi  que,  le  fait  d'avoir  labouré  son  cJmmp  est  punissable,  en- 
core bien  que  ce  soit  dans  le  temps  des  semailles,  si  l'on  n'a  pas 
la  permission  (Crlm.  cass.  16  Iherm.  an  8  (i);  —  Conf;  crIm. 
cass.  i7nlv.an7,M.Magdelalne,rap.,aff.min.  pUb. C. Longue- 
Èpée;  24  nlv.  an  7,  M.  Dutocq,  rap.,  aiî.  min.  pub.  C  Cloche- 
pin;  16  germ.  an  7,  M.  Saulcreau,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Mon- 
taigu;  8  prair.  an  7,  M.  Arnaull,  rap.,  aff.  N...  ;  27  vend,  an  8, 
M.  Sautereau,  rap.,  aff.  min.  pub.  C,  Poupd;  28  vend,  an  8, 
M.  Busscliop,  râp.,  aff.  min.  pub.  C.  Perducat).  —  Mais  il  a  été 
décidé,  d'un  autre  côté,  que  le  fait  delabourcr  un  champ  qui 
vient  de  recevoir  les  semences  est  un  travail  inhérent  aux  se- 
mailles qui,  des  lors>  rentre  dans  l'exception  posée  par  la  loi  de 
Tan  6  (Crim.  rej.  il  flor.  an  7,  MM.  Meaulle,  pr..  Barris,  rap., 
aff  Naudln;  17  flot,  an  1^  MM.  Meaulle,  pr.,  Barris,  rap.,  ait. 
min.  pub.  (7.  N...). 

01.  Par  travaux  de  récolte,  la  loi  entendait  tous  les  travaux 
qui  avaient  pour  objet  la  cueillette  des  fruits ,  cl  elle  comprenait 
tous  les  fruits  de  quelque  nature  qu'ils  fussent.  Ainsi,  11  a  été 
Jugé  que  l'exlracUon  du  chanvre  élailun  travail  de  récolte  (Crim. 
cass.  25  niv.  an  7,  M.  Riollz,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Delorme). 
95.  La  récolle  faite ,  l'exception  ne  s'étendait  pas  aux  op^ 
rations  diverses  dont  les  objets  récoltés  étaient  susceptibles,  et 
c'est  en  appliquant  cette  distinction,  qu'il  a  été  jugé  que  le  fait 
-  -  ■    ■    .. 

par  la  loi  du  7  tlierm.  an  6,  défend  aux  autorités  de  suspendre  les  tra- 
vaux des  semences  et  des  récoltes^  et  qu'ainsi  on  pcul  s'y  livrer  lous  les 
jours  dans  les  saisons  de  ces  travaux  sans  être  tenu  de  prendre  d'autorî- 
satioD,  et  qu'il  est  avoué  et  constaté  judiciarremenl  que  Jac()ue8  Des- 
vignes était  poursuivi  pour  avoir  ensemencé  ses  terres  uo  jour  de  dé- 
cadi; —  Rejette. 
Du  6  flor.  an  7.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,. pr.-Papia,  rap, 

(1)  (Min.  pub.  C.  Telerel.)  —  La  cour;  —  Vu  l'art.  10  de  la  loi 
du  17  therm.  an  6;  —  Coosidérant  qu'il  résulte  de  la  combinaison  de 
ces  deux  articles,  que  l'exception  portée  dans  la  dernière  partie  dadit 
art.  10  ne  peut  être  entendue  que  des  travaux  de  la  campagne  qui  ont 
un  rapport  direct  et  immédiat  aux  opérations  de  la  semence  ou  des  ré- 
coltes; que  néanmoins,  par  son  jugement  du  89  floréal  dernier,  le  tri- 
bunal de  police  du  canton  d'Àagerville-Lorcher  a  posé  en  principe  que 
ladite  exception  de  l'art.  10  comprend  indistinctement  toute  espèce  de 
travaux  de  la  campagne,  et  que,  d'après  ce  principe  erroné,  ledit  trihu- 
nal  a  acquitté  le  nommé  Joseph  Teterel,  prévenu  de  s'être  occupé,  un 
jour  de  décadi,  d'un  travail  de  la  campagne  n'ayant  pas  un  rapport  di- 
rect et  immédiat  aux  opérations  de  la  i>emence  ou  des  récoltes;  en  quoi 
ledit  jugement  contient  une  contraveatlon  expresse  au  susdit  art.  10  do 
la  loi  du  17  therm.  an  6;  ^  Casse. 

Du  16  therm.  an  8.-G.  G.,  sect.  crim.-M.  Busschop,  rap. 

(2)  (Pourvreaa  C.  min.  pub.^  -^  La  couh  ;  —  Vu  Tart.  8  de  la  loi 
da  18  nov.  1814;  -^Attendu  que,  d'après  len«l  dttdlt  art.  8  de  la  loi 
du  18  nov.  1814,  les  ouvriers  employés  À  la  moisson  et  aux  autres  ré- 
coltes sont  exceptés  des  défenses  portées  on  ladite  loi,  et  ce,  ^ans  être  te^ 
DUS  de  demander  aucone  permission  A  l'autorité  municipale;  que  la 
ebarge  de  demander  cette  permission  n'est  imposée  par  les  n<»  9  et  5 
dudU  art.  8,  qu'à  ceux  qui  sont  employés  aux  travaux  urgents  de  l'agri- 
cuUrre  et  aux  coosiructions  et  réparations  motivées  par  un  péril  immi- 


de  mettre  un  jour  de  décadi  dn  chanvre  an  routoir,  ou  de  l'en 
retirer,  n'est  pas  un  travail  de  récolte,  et,  par  suite,  ne  peut, 
même  dans  les  cas  d'urgence ,  échapper  aux  dispositions  pénales 
de  la  loi,  s'il  n'a  été  autorisé  (Crim.  cass.  1«'  frim.  an  8,  M.  Du- 
tocq, rap.,  aff.  min.  pub.  C,  Bellœuf).  —  A  plus  forte  raison 
devalt-ll  en  être  de  même  du  fait  d'avoir  broyé  le  chanvre  oa 
jour  férié  (Crlm.  cass.  8  frim.  an  8,  K.  Jaume,  rap.,  aff.  min. 
pub.  C.  RidoU).  — Dans  tous  les  cas,  les  tribunaux  sont  appré* 
dateurs  souverains  des  faits  et  de  leurs  caractères.  Il  n'appar- 
tient qu'à  eux  de  déterminer  si  les  travaux  dont  11  s'agit  sont  r^ 
lalifs  à  la  récolte,  et  quelle  que  soit  leur  décision  sur  oe  points 
elle  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation  (Crim.  re|.  1 8  bmm« 
an  8 ,MM.  Meaulle,  pr.,  Gaulhier,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  N...)« 

06.  Là  loi  d^  1814a  reproduit  f'exception  de  la  loi  de  l'an  6, 
mais  quoiqu'elle  ne  se  soit  pas  montrée  plus  large  dans  sestermes» 
on  sentira  que  c'est  dans  cette  matière  surtout  qu'il  convient  de 
faire  usage  d'une  interprétation  extensive.  La  jurlsprudencd  la 
plus  récente  semble  entrer  dans  ces  idées.  -^  Aux  termii&'da 
l'art.  8  de  celle  loi,  sont  également  exceptés  dés  défenses  oinde?- 
sus ,  les  meuniers  et  ouvriers  employés  !•  à  la  moisson  et  autres 
récoltes  ;  20  aux  travaux  urgents  de  l'agriculture  ;  5*  aux  constrtte-^ 
lions  et  réparations  motivées  par  un  péril  imminent  ;  à  la  ehargsi 
dans  ces  deux  derniers  cas,  d'en  demander  la  permission  à  l'an*" 
torilé  municipale.  -*  Il  existe  cette  dififérenee  entre  les  trois  cas 
prévus  par  cet  article ,  que  les  travaux  compris  dans  la  pfemière 
exception  peuvent  être  exécutés  sans  autorisation ,  tandis  qu'à 
l'égard  de  ceux  qui  font  l'objet  des  n«»  2  et  5  de  l'arlldle ,  oeftte 
autorisation  est  nécessaire.  --'  H  a  été  jugé ,  en  effet ,  que  les  on^ 
vricrs  employés  à  la  récolle  des  foins  peuvent  y  travailler  les  joui^ 
de  dimanche  et  de  fêtes,  sans  en  demander  la  permission  rl%a- 
tonte  municipale  (Crim.  cass.  i*'sepl.  182*7)  (2). 

0 1.  La  loi  de  1814  n'excepte  pas,  comme  celle  de  Tane,  le» 
travaux  relatifs  aux  semailles,  il  suit  de  là  qu'aujoufdiAii  tés 
travaux  ne  pourraient  être  faits  sans  autorisation  ;  fis  rentrent 
dans  la  classe  des  travaux  urgents  qui  ne  peuvent  étretotécutét 
/qu'avec  la  permission  de  rautorilé  municipale. 

98.  A  l'égard  des  récoltes,  c»  que  nous  avons  dlt,'«*  9S^ 
est  applicable  sous  la  loi  de  1814.  L'exception  Compreiid,41è 
même  que  sous  la  loi  de  l'an  6,  tous  les  fruKs  de  la  terre^  m 
toutes  les  opérations  qui  ont  pour  but  de  récolter  ces  fruits.  •— 
Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  que  l'accocbetage  ou  ramassage 
des  avoines  ne  peut  être  considéré  que  comme  une  récolto  on 
moisson,  et  que,  dès  lors,  l'on  timt  appliquer  au  ramassage  des 
avoines  l'ait.  8  de  la  loi  du  18  nov<  1814  (Crim.  cassi  l^t joiU& 

1 828)  (3) 


i^M 


uont;.que,  dans  respèce,  Pouvreau  était  manifestement  employé  à  là 
récolte  du  Coin,  et  qu'à  ce  titre  la  permission  de  l'autorité  municipale 


moins  prononcé  tine  condamnation  aux  dépend  contre  ledit  Pouvreau ,  À 
défaut  par  lui  d'avoir  demandé  une  permission  qui  ne  lui  éfatf  pa$  ne* 
cessaire,  et  lui  ayant  fait  sur  ce  point  des  tnjonctrons  que  la  loi  n%  toi 
permettait  pas,  a  excCdé  en  cela  ses  pouvoirs  et  violé  les  dispositions 
du  dit  art.  8,  co  qui  doit  entraîner  la  cassatiott  de  son  }o|effleat;  ««- 
CasdC^  sans  renvoi.  ■     •    • 

Du  t^'  sepL  18S7.-<;.  G.,cb.crtm.'»MM.  Pnrulis,  pr.-Clitd<nnel,r. 

(3)  (FilHctte  C.  min.  pub.)— La  cocb;  —Sur  lé  deuxième  mc^cn 
de  cassation,  pris  de  la  violation  faite  par  le  jugement  du  trjbuivtl  ds 
police  de  Condé,,  de  l'art.  8  de  la  loi  du  18  nov.  1811,  cl  de  la  faussu 
application  de  fart,  i,  et  dn  §  S  de  l'art.  2  de  laditfî  loi,. et  do  l'cxcàa 
de  pouvoir  commis  par  le  iuge  :  —  Attendu  que  l'art.  8  de  la  loi  du  19 
nov.  1  SI  i  excepte  formellement  des  prohibitions  portées  aux  art.  t  q{%j 
§  5  de  ladite  loi,  les  meuniers  et  les  ouvriers  employés  à  la  moisson  et 
autres  rêeoUcs...;  que,  dans  l'espbco,  raccochctage  ou  ramassage  des 
avoines  ne  peut  être  considéré  que  comme  une  récolte  ou  moisson;  que, 
pour  déterminer  l'urgence  et  la  nécessité  des  travaux  des  ouvncr;^  cm« 
plovés  auxdites  récoltes  et  moissons  des  avoines,  Il  n'a  pas  été  nécessaire 
d'obtenir  la  permission  do  Tautorité  municipale,  et  que  cette  permis«> 
sion  dérivait  de  la  loi  elle-même  pour  ce  qui  est  des  récoltes  et  mois* 
sons,  et  qu'elle  n'est  nécessaire  que  pour  les  deux  cas  de  travaux  urgents 
d'agriculture  on  constructions  et  réparations  motivées,  etc.^  dont  il  est 

3ueslion  audit  art  S;  que  le  tribunal  do  police  a  francui  le  cercle  (û  sos 
evoirf,  en  déterminant  arbitrairement  que  Filliette  ou  .<es  ouvriers  n'a- 
vaient pas  pu  s'occuper,  à  celte  époque,  do  l'accocbetage  des  avoines^  et 
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I.  n  a  été  jofté  qQ6,  dans  les  contrées  méridionales  oh  Ton 
iMit  les  blés  à  Taire,  la  l>attage  fait  immédiatement  après  qne  le 
blé  a  été  coupé,  est  censé  former  partie  do  la  moisson;  et^  en 
oonséquence,  cette  opération  peut  avoir  lieu  les  dimanches  et 
fêtes,  aux  termes  de  TarL  8,  n»  i  de  la  loi  du  18  nov.  1814 
(Grim.  r^^  e  sept.  1838)  (l).  -«  On  peut  objecter  contre  cette 
décision  qne  si  les  travaux  des  récoltes  ont  été  permis,  c'est 
parqe  qu'il  pouvait  y  avoir  péril  dans  la  demeure,  car  il  suffit 
souyeut  d'un  seul  Jour  de  relard  pour  causer  un  dommage  irré- 
pairable.  Mais  le  retard  ne  peut  Jamais  avoir  ce  résultat  quand  il 
s'agit  de  dépicalsons^  il  ne  peut  produire^  au  contrairo^  d'autre 
effet  que  de  rendre  le  blé  plus  facile  à  dépiquer  en  le  mûrissant 
davantage  ;  aussi,  dans  certaines  contrées  du  midi  a-t-on  Tbabi- 
tade  de  Tentasser  en  gerbes  dans  les  champs  ot  de  mettre  l'es- 
pace d'un  mois  entre  la  récolte  et  le  Jour  où  on  le  bat  à  l'aire. 
Kéani90Jns,  la  décision  semble  bien  rendue^  lorsque^  comme  dans 
Tespèce,  le  battage  se  fait^  selon  les  usages  du  pays^  immédia- 
tsmûeiU  après  la  récolte. 

tQQ.  A  Tégard  des  autres  travaux  de  Tagricullure,  ils  ne 
sont  permis  qu'à  jdenx  couditioQS  :  l*  l'urgence  ;  2*  une  permis- 
SIOA  4e  l'antorilé  niunicipale.  L'urgence  seule  ite  suffirait  pas 
pour  effacer  la  contravention.  Il  a  été  Jugé,  en  conséquence, 
que  pour  que  la  fait,  par  un  individu,  d'avoir  conduit  des  écba- 
les  à  aa  vigne  un  Jour  férié,  puisse  profiter  de  l'exception  faite 
par  les  art>  8  et  a  de  la  loi  du  18  nov,  1814,  Il  nosufflt  pas  qu'il 
soit  reconnu  que  le  fait  Imputé  est  du  nombre  des  travaux  ur- 
gents de  l'agriculture,  autorisé  d'ailleurs  par  l'usage  local,  il 
faut  encore  qu'il  soit  constaté  qu'il  avait  obtenu  la  permission  de 
fautorité  munloipaiey  ou  qu'un  règlement  municipal  y  autorisait 
k%  liabitants  (Crim,  4Miss.  12  JuUl.  I82i)  (2). 
,.  i,01.  Ces.  règles  s'appliquent  également  soit  aux  construc- 
tions et  réparations  motivées  par  un  péril  imminent,  lesquelles 
ne  peuvent  avoir  lieu,  un  jour  férié,  qu'en  cas  d'urgence  et  avec 
la  peroiaslonde  rantorité  municipale,  soit  aux  travaux  entre- 
pris 4ui8  «n  but  d'utilité  publique;  U  a  été  Jugé  qu'un  tribanal 
de  aimple.  police  ^e  peut  se  déclarer  incompétent  pour  statuer 
sur  des  contraventions  1^  U  loi  de  1814,  par  les  motifs  que  les 
tcavawt  eut  eu  lieu  sur  la  grande  route,  dont  l'entretien  est  tou- 
Jopr^  urgent  et  que  les  ouvriers  ont  été  dirigés  par  un  employé 
du  éocivenieaient  (Crim.  cass.  1 1  nov.  1825)  (5). 

1II9.  Remarquons,, au  surplus,  que  l'urgence  ne  peut  être 
relative  qu'aux  travaux  cux-mèoies,  et  qu'elle  ne  peut^  dans  au- 
cun cas,  avoir  pour  objet  le  besoin  qu  auraient  les  ouvriers  de 


^'  ■< 


m* 


m^^m 


qu'il (afall'fenr  cela  des  distinctions  qne  la  loi  ne  foit  pas  elIeHnème  : 
ti  qttoi  11  a,  par  sa  décision  et  par  la  condamnation  à  Tameade  qu'il  a 
pmoncée,  violé  l'art.  8  de  la  loi  du  18  nov.  1814^  et  fait  une  fausse 
afplicatioo  des  art.  f  et  S  de  ladite  loi:  — Par  ces  motifs^  casoO.... 
Da  Id  joùl»  1S2S.-G.  G.^  cb.  crim.-lHM  Bailly^pr.-Cardonnel,  rap. 

(I)  (Min.  pub.  (X  Laboaisse»)  —  La  codb; — Attendu  qae  dans  la 
eommune  oh  réside  Labouisse,  comme  dans  les  autres  contrées  méridio- 
ules  où  l'oa  bat  les  blée  à  Taire,  le  battage  fait  immédiatement  après 
q«e  k  blé  a  été  coupé,  est  censé  former  partie  de  la  zaoisson  ; — Attendu 
qat  ViU  S  da  la  loi  du  18  not.  1814,  excepte,  au  n«  1,  la  moisson  et 
aatree  récoltes  des  défenses  portées  par  les  articles  précédents  -,  —  At- 
laailii  que,  dan»  l'espèce,  le  fait  imputé  au  prévenu  était  d'avoir  fait 
Ittttra  dea  blés  le  dimaaebe  S  juiU.  1 828  ;-*-  Que,  dans  cet  état  des  faits , 
le  lanvei  des  poursuites  prononcées  en  faveur  du  prévenu  par  le  juge- 
■aat  attaqué  n'a  pas  été  une  violation  de  la  toi  du. 18  nov.  1814  sur 
l'observation  des  fêtes  et  dimancbes;—  Rejette. 

Du  •  sept.  1898.-0.  C.,cb.  erim.-MM.  Bailly,  f.  f.  pr.-OIlîvier,  rap. 

(S)  (  If  in,  pub.  C.  NicoUe^  etc.  )  ~  La  codb  (  après  délib,  ea  cb.  du 
eons.);—  Vul'art.  1  de  la  loi  du  18  nov.  18t4;-rVu  Fart  a,  n»  4  ; 
— Vi  également  l'art.  S,  n~  2  et  S  ;  —  Vu  l'art.  9  ; —Attendu  qu'il  est 
lecenna  et  déclaré  parle  jugement  attaqué,  et  d'ailleurs  avoué  par  lepré- 
veau. 
Nicoi 

lacquiltat- ,, 

de  l'Ascension)  fête  reconnue  par  la  loi  de  l^tat,  était  défendu  par  les 
art  1  et  9,  n*  4,  de  la  loi  du  18  nov.  1814,  sur  la  célébration  des  fêtes 
et  dimancbes;  que  néanmoins  le  jugement  attaqué  a  renvoyé  de  l'action 
exercée  contre  eux  Yalentin  Nicolie,  prévenu,  et  Mathieu,  son  maître, 
civilement  responsable,  sous  prétexte,  d'une  part,  que  le  transport  fait 

Kle  prévenu  était  au  nombre  des  travaux  urgents  de  l'agriculture;  de 
jtre.  qu'il  Malt  autorisé  par  l'usage  local  de  la  commune  de  Tonnerre  ; 
—Mais,  attendu  qne  ce  jugement  n'a  pas  déclaré  :  1^  que  le  prévenu 


travailler  pour  gagier  leur  vie.  —  Il  a  été]ugé,  en  ce  sens,  que 
l'art.  9  du  règlement  d'administration  Intérieure  des  carrières 
d'ardoises,  dites  ardoinières  d'Angers,  qui  excepte  de  la  dé- 
fense faite  aux  régisseurs  de  ces  carrières,  de  faire  ou  laisser 
continuer  les  travaux  les  dimanches  et  jours  de  fêtes  légales ,  les 
cas  d'urgence  et  de  nécessité,  ne  peut  s'entendre  que  de  l'urgence 
et  de  la  nécessité  des  travaux  eux-mêmes  préalablement  recon- 
nues et  déclarées,  et  n'est  nullement  relative  à  la  nécessité,  pour 
les  ouvriers,  de  se  procurer  par  le  travail  un  salaire  plus  consi- 
dérable, afin  de  pourvoir  à  leurs  besoins  ;  qu'en  conséquence,  le 
régisseur  qui  a  laissé,  sans  nécessité,  des  ouvriers  travailler  sur 
ces  carrières,  ne  peut  être  renvoyé  de  la  poursuite  exercée  con- 
tre lui,  par  le  motif  que,  les  ouvriers  n'ayant  d'autre  moyen 
d'existence  que  leur  travail,  il  est  presque  toujours  pour  eux 
une  nécessité  (L.  21  avril  iSiO,  art.  81,  82  ;  ord.  25  julnl825, 
et  règl.  20  fév.  1840,  art.  1,  2,  8  et  9;  c.  pén.  471,  n»  15; 
Grim.  cass.  10  juin  1813,  M.  Bresson,  rap.,  afT.  min.  pub.  C. 
Gervaise).  —  Observons  que,  dans  l'espèce,  le  fait  d'avoir  laissé 
travailler  le  dimanche  tombe  sous  l'application  de  la  loi  répres- 
sive, non  par  application  de  la  loi  du  18  nov.  1814,  mais  comme 
contravention  au  règlement  intérieur  pris  en  vertu  de  la  loi  de 
1810  sur  l'exploitation  des  mines. 

§  6.  —  Preuve  des  contraventions,  —  Compétence.  —  Excuses, 

—  PénaUté. 

109.  L'art.  4  de  la  loi  du  18  novembre  détermine  en  ces 
termes  le  mode  de  constatation  de  ces  contraventions  :  «  Les 
contraventions  aux  dispositions  ci-dessus  seront  constatées  par 
procès-verbaux  des  maires  et  adjoints  ou  des  commissaires  de 
police.  »  —  Il  résulte  de  cet  article  que  les  maires,  les  adjoints 
et  les  commissaires  de  police  ont  seuls  le  droit  de  constater 
les  contraventions  à  la  loi  du  18  nov.  1814^  et  que  ce  droit  n'ap- 
partient ni  aux  gardes  champêtres  ni  aux  gardes  forestiers,  qai 
n'ont  qualité  poar  dresser  des  procès-verbaux  que  dans  les  li- 
mites tracées  par  l'art.  16  c.  d'inst.  crim.  et  par  les  lois  spé- 
ciales (V.  Garde  champêtre,  n»*  22  et  suiv.^  Zi).  —  Il  suit  de  là 
qu'on  doit  regarder  comme  nul  le  procès-verbal  par  lequel  un 
garde  champêtre  a  constaté  une  pareille  contravention  (Grim« 
c(^^s.  13  fév.  1819,  aCr.  Laugrais,  V.  Garde  champêtre,  no  55-1*). 
—  Il  on  serait  de  même  d'un  procès-verbal  dressé  par  un  gen- 
darme (Grim.  çass.  %%  avril  1820)  (4);  Uenrion,  Pouv.  municip., 
liv.  2,  cbap.  17  ;  V.  aussi  Camot  sur  l'art.  16  c.  Inst.  crim., 
t.  1^  p.. 167,  n*  2). 

eit  demandé  à  Tautonlé  municipale  la  permission  sans  laquelle ,  d'à* 
près  l'art,  8,  il  ne  pouvait  se  livrer  à  un  travail  urgent  de  l'agriculture  ; 
iP  que.  rautorilé  administrative  eût  étendu,  au  transport  des  échalas 
dans  los  vigne$,  les  exceptions  portées  par  lart.  8;  que  néanmoins,  à 
défaut  de  l  une  ou  de  l'autre  de  c  s  déclarations,  le  prévenu  ne  pouvait 
se  trouver  aux  cas  dès  exceptions  laites  par  les  art.  8  et  0  de  la  loi  du 
18  nov.  1814,  aux  proliibltions  de  travail  portées  par  les  art.  1  et  2  de 
ia  même  loi  ;  qu'ainsi,  dans  cet  état  des  faits,  le  renvoi  du  prévenu  et 
de  son  maître,  civilement  responsable,  a  été  une  violation  des  art.  1,  %, 
8  et  9  de  la  loi  du  18  nov.  1814 ;  —Casse,  etc. 
Du  12lutIL  1821. -G.  G.,  sèct.  crim. -MM.  Barris,  pr.-Ollivier,  rap. 

(^)  E^^  s  ^  (Int.  de  la  loi.  —  ACT.  Leroy,  etc.  )•-  Dans  l'espèce 
le  juge  de  paix  s'était  déclaré  incompétent  sur  le  motif  que  les  travaux 
avaienteu  lieu  sur  la  grande  route  dont  l'entretien  est  toujours  urgent, 
et  surtout  à  la  veille  de  la  mauvaise  saison,  que  le  conducteur  des  ponts 
et  chaussées  n'était  pas  un  adjudicataire  ayant  des  ouvriers  a  son  compte, 
mais  l'homme  du  gouvernement  dont  il  est  le  salarié,  ainsi  que  les  ou- 
vriers qu'il  est  chargé  de  diriger;  qu'enfin  il  s'agiî^sait  de  prononcer  sir 
un  tait  purement  administratif. — ^Pourvoi  dans  l'intérêt  de  laloi. — ^Arrtt* 

La  coua  ;  — Vu  la  loi  du  18  nov.  1814,  art.  1  ;-*  Attendu  que  les 
contraventions  constatées  par  le  procés-verlMLl  du  coounissaire  de  police 
de  Provins,  sous  la  date  du  28  aoi^t  dernier,  et  ayant  pour  objet  des 
travaux  faits  publiquement  par  nlusieurs  ouvriers  paveurs,  le  dimancha 
28  août,  rue  de  la  Fripperie,  à  Provins,  lesdits  ouvriers  dénommés  daaf 
ledit  procès- verbal,  sont  prévues  par  Tart.  1  de  la  loi  do  18  nov.  1814, 
et  qu'il  n'existe  en  faveur  des  contrevenants  aucune  excuse  légale  ;  que 
les  contraventions  dont  s'agit  étaient,  aux  tonnes  de  ladite  loi,  de  la 
compétence  du  tribunal  de  police  de  Provins,*  et  que  ce  tribunal ,  en  se 
déclarant  incompétent,  et  en  renvoyant  devant  le  préfet  de  Seine-et- 
Marne,  a  méconnu  les  régies  de  compétence  et  violé  la  loi;—  Casse. 

Du  11  nov.  18t5.-G.  G.,  soct.  crim.-MM.  Prtalis,  pr.-De  Gardonnel,  r. 

(4)  (Min.  pab.  C.  Gosson  et  Muret.)  —  La  coua;  —Vu  l'art.  154  e. 
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1 04.  Quant  à  la  forme  des  procès-\ei'baux  et  aux  diverses 
énonoiations  qu'Us  doivent  contenir^  Y.  Procès-verbal. — U  a  été 
Jugé  spécialement,  sous  la  loi  de  l'an  6  y  qu'en  renvoyant  des  in- 
dividus prévenus  d'avoir  un  jour  de  décadi  labouré  leur  champ 
découvert  et  en  vue  des  voies  publiques,  sous  le  prétexte  que  le 
procès-verbal  constatant  ce  délit  n'indiquait  pas  suffisamment  les 
terres  sur  lesquelles  il  avait  été  commis,  alors  que  le  procès* 
verbal  portait  que  les  prévenus  avaient  été  aperçus  labourant  les 
terres  dépendantes  des  métairies  qu'ils  exploitaient  et  qui  étaient 
dénommées,  les  Juges  ont  violé  l'art.  10  de  la  loi  du  17  therm. 
an  6  (Crim.  cass.  21  therm.  an  7)  (i). 

f  05.  A  défaut  de  procès-verbal,  ou  si  le  procès-verbal  était 
nul,  la  contravention  pourrait  être  constatée  conformément  à 
l'art.  154  c.  inst.  crim.  par  la  preuve  testimoniale  (Conf. 
II.  Mangin,  Traité  des  procès-verbaux,  p.  7,  n*  3).^Ilaété  Jugé 
en  ce  sens  :  l*  que  les  contraventions  à  la  loi  du  18  nov.  1814, 
relatives  à  la  célébralion  des  fêtes  et  dimanches ,  peuvent  être 
prouvées  par  témoins ,  à  défaut  de  procès-verbaux  ou  à  leur  ap- 
pui ,  comme  toutes  les  autres  contraventions  (Crim.  cass.  6  Juill. 
1826)  (2)  ;  —  2»  Qu'une  contravention  à  la  loi  du  18  nov.  1814 
peut  être  prouvée  (par  témoins  ou  autrement),  encore  bien  que  le 
procès-verbal  du  commissaire  de  police  qui  l'aurait  constatée, 
serait  nul  :  il  n'est  pas  dérogé  à  la  disposition  générale  de  l'art. 
154  c.  inst.  crim.  par  l'art.  4  de  la  loi  du  18  nov.  1814  (Crim. 
cass.  22  oct.  1 829)  (5)  ;  —  30  Qu'il  en  serait  de  même ,  bien  que 
le  procès-verbal  fût  nul  pour  défaut  de  qualité  de  l'agent,  et, 
par  exemple,  s'il  émanait  d'un  gendarme  (Crim.  cass.  22  avril 
1820,  air.  Cosson,  Y.  n^  103),  ou  d'un  garde  champêtre  (Crim. 
cass.  13  fév.  1819,  aff.  Langrais,  Y.  Garde  champêt.,  n«  35-Jo). 

f  00.  Les  infractions  à  la  loi  de  18 1 4  constiluent  de  simples 
contraventions  et  appartiennent  à  ce  titre  aux  tribunaux  de  sim- 
ple police  (L.  18  fév.  )814,  art.  5).  —  Il  en  est  toujours  ainsi, 
bien  qu'il  s'agisse  de  travaux  faits  dans  l'Intérêt  public  et  sous 
la  direction  d'un  agent  du  gouvernement  (Crim.  cass.  Il  nov. 
1825,  aff.  Leroy,  Y.  n<»  loi). 

insL  crim.  et  l'art.  4  de  la  loi  du  18  nov.  1814;  —  Attenda  que  cet 
article  de  ladite  loi  du  18  no?.  1814  a  déterminé  les  olficiers  de  police 
qui  auraient  le  droit  de  constater  les  contraventions  aux  dispositions  de 
cette  loi  par  des  procès-Ycrbaux  qui  doivent  faire  foi  jusqu'à  la  preuve 
contraire  qu'il  est  dans  les  attributions  des  lrit)unaux  de  police  d'ad* 
mettre  ou  de  refuser;  qu'en  ne  comprenant  point  parmi  ces  officiers  de 
police  les  gardes  champêtres  (a),  il  a  dérogé,  pour  la  constatation  de  ces 
contraventions,  aux  dispositions  de  Tart.  81  c.  iust.  crim.,  mais  qu'il 
n'a  prescrit  aucune  disposition  particulière  sur  la  preuve  qui  pourrait  être 
admise  dans  l'instruction,  à  défaut  de  rapports  ou  procès- verbaux,  ou  à 
leur  appui  ;  que  les  contraventions  aui  dispositions  de  ladite  loi  du  1 8  nov. 
1814  sont  donc  demeurées  à  cet  égard  dans  les  dispositions  du  droit  com- 
mun, et  spécialement  dans  celles  de  l'art.  154  c.  inst.  cnm.,  qui  sont 
générales  pour  toutes  les  contraventions  de  la  compétence  des  tribunaux 
de  police;  —Et  attendu  que,  d'après  cet  article,  les  coniraventions 
peuvent  être  prouvées  par  témoins  à  défaut  de  procès-verbaux  ou  à  leur 
appui  ;  qu'en  refusant  donc  la  preuve  testimoniale  offerte  par  le  minis- 
tère public  pour  prouver  une  contravention  aux  dispositions  de  l'art.  S 
de  ladite  loi  du  18  novembre,  à  défaut  d'un  procès-verbal  qui  pût  la 
constater,  le  tribunal  de  police  du  canton  de  Mantes  a  violé  ledit  art.  154 
c  inst.  crim.;  —  Casse. 
Da  29  avr.  18S0.-G.  C,  sect.  crim. -MM.  Barris,  pr.-Rataud,  rap. 

^1}  ÇMin.  pub.  C.  Bidault,  etc.)  —  Le  tribunal  ;  —  Yu  l'art.  10  de 
la  loi  au  17  therm.  an  6  ;—  Et  attendu  qu'il  était  constant  au  procès 
que  les  prévenus  Pierre  Bidault,  Mouret  et  Fouquet  avaient  labouré  leurs 
champs  découverts  le  décadi  30  germinal,  en  vue  des  voies  publiques,  le 
procès-verbal  des  gendarmes  portant  qu'ils  les  avaient  aperçus,  chemin 
faisant,  labourant  leursdites  terres  dépendantes  des  métairies  qu'ils  ex- 
ploitent, et  dénommées  audit  procès-verbal,  ce  qui  était  une  indication 
suffisante;  —  Que  cependant  les  juges  du  tribunal  de  police,  sous  pré- 
texte que  le  procès-verbal  n'indiquait  pas  suffisamment  les  terres  où  les- 
dits  prévenus  avaient  labouré,  les  ont  renvoyés  des  conclusions  contre  eux 
prises  par  le  commissaire,  et  ont  par  là  contrevenu  à  l'art.  10  de  la  loi 
ci-devant  citée  ;  —  Par  ces  motifs,  casse. 

Du  91  therm.  an  7. -G.  G.,  sect  crim.-M.  Silvain  Pépin,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Dailly,  etc.)  —  La  cour;  —  Attendu  qu'aux  tennes 
de  l'art.  154  c*  inst.  crim.,  les  contraventions  sont  prouvées,  soit  par 

(•)  Il  fanl  lire  Im  gmdtifmê$;  car,  dans  'espèce,  le  prooès-verbal  était  dressé  par 
«n  marcclial  des  logis  de  la  gendannerie  de  Hantes;  mais  les  mots  gardêt  cham- 
fétut  se  tfouvnt  dans  le  texte  :  sons  les  censervoiu,  en  taisant  remarquer  l'erreur. 


iOY.  L'art.  5  ajoute  que  ces  contraventions  seront  punies 
d'une  amende  qui ,  pour  la  première  fois ,  ne  pourra  excéder 
5  fr.  Lorsque  la  contravention  est  prouvée,  le  Juge  ne  peut  se 
dispenser  d'appliquer  cette  peine;  il  lui  est  seulement  permis  de 
la  graduer,  depuis  le  minimum  Jusqu'au  maximum,  selon  la  gra- 
vité de  la  contravention  et  le  degré  de  culpabilité,  c'est  ce  qui  a 
été  jugé  sous  la  loi  do  Tan  6  (Crim.  rej.  25  fruct.  an  7, 
MH.  Méaullc,  pr.,  Harré,  rap.,  aff.  Houbron)  ;  mais  il  excé- 
derait ses  pouvoirs  si,  le  fait  étant  prouvé  ou  avoué,  il  prenait 
sur  lui  d'acquitter  le  délinquant  (Crim.  cass.  28  vend,  an  8, 
M.  Gauthier,  rap.,  afl.  N...,  z  frim.  an  8,  M.  Beraud,  rap.,  aff. 
Decorne),  ou  de  le  renvoyer  sans  amende  (Crim.  cass.  2  therm. 
an  7,  M.  Saint-Martin,  rap.,  aff.  Mondât  ;  8  therm.  an  7,  H.  Minier, 
rap.,  afl.  Lepoupet;  16  therm.  an  7,  M.  Minier,  rap.,  aff.  Eury). 
surtout  quand  les  prévenus  n'ont  invoquéaucune  excuse  ou  qu'ils 
n'ont  pas  comparu  (Cr.  cass.  6  fruct.  an  7, M.  Pepin,  rap.,  aO.  min. 
pub.  C.  N...). — Et  un  tribunal,  reconnaissant  comme  constante 
la  vérité  des  faits  attribués  à  des  individus  prévenus  d'avoir  en- 
voyé leurs  domestiques  et  leurs  enfants  travailler  la  terre  un  jour 
de  décadi,  n'a  pu,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  ne  pas  appliquer 
au  moins  le  minimum  de  la  peine  portée  contre  cette  contraven- 
tion (Crim.  cass.  7  mess,  an  8,  M.  Vallée,  rap.,  aff.  min.  pub. 
C,  Beaugrand). — 11  ne  suffirait  pas  d'une  condamnation  aux  dé- 
pens (Crim.  cass.  13  niv.  an  7,  M.  Rupérou,  rap.,  aff.  min.  pub. 
C,  Forgé),  lors  même  que  cette  condamnation  contiendrait  dé- 
fense de  récidiver  (Crim.  cass.  19  niv.  an  7,  M.  Méaulie,  rap., 
aff.  Houlard. 

i  08.  Aux  termes  de  l'art.  6,  en  cas  de  récidive ,  les  contre- 
venants pourront  être  condamnés  au  maximum  des  peines  da 
police.  »  Mais  il  a  été  Jugé  à  cet  égard  qu'un  seul  et  unique  fait 
ne  peut  donner  lieu  kla  récidive;  qu'ainsi  cdui  qui,  un  jour  do 
décadi ,  voiture  son  cochon,  puis  le  tue,  ne  commet  qu'une  seule 
contravention  (Crim.  rej.  i  vent,  an  7)  (4).  Cette  décision  est 
d'autant  plus  fondée  en  droit  que  le  code  pénal  n'admet  de  réci- 
dive que  lorsqu'il  y  a  eu  déjà  une  première  condamnation  (art.  56)* 

procès-verbaux  ou  rapports,  soit  par  témoins,  à  défaut  de  rapports  et  de 
procès-verbaux,  ou  à  leur  appui  ;  —  Atteudu  qu'aucune  disposition  lé- 
gislative n'excepte  les  contraventions  &  l'art.  4  de  la  loi  du  18  nov  1814 
de  cette  règle  générale;  —  Que  néanmoins,  dans  l'espèce,  le  tribunal  de 
police  d'Aulun  a  décidé  que  le  procès-verbal  dressé  par  le  commissaire 
de  police  ne  constatant  point  par  lui-même  la  contravention  dont  il  s'agit, 
il  n'y  avait  pas  lieu  à  en  admettre  la  preuve  par  témoins;  —  Attenda 
que,  si  l'art.  10  de  ladite  loi  du  18  nov.  1814  abroge  toutes  les  lois  el 
règlements  antérieurs  sur  la  malièro,  cette  abrogation  ne  doit  et  ne  peut 
a'eutendre  que  des  dispositions  pénales  et  de  police  concernant  l'obser- 
vation acs  fêles  et  dimancbes,  et  n'a  point  pour^ objet  de  déroger  aux  lois 
générales  sur  la  procédure,  et  d'établir  pour  cet  ordre  particulier  de  con- 
travention un  mode  de  procéder  spécial;  que,  dès  lors,  le  jugement  at- 
taqué a  faussement  appliqué  l'art.  10  de  la  loi  du  18  nov«  1814,  et  ex- 
pressément violé  l'art.  15i  c.  inst.  crim.;  —  Casse. 
Du  e  juin.  1826.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  Portails,  pr.-De  Cardonnel,  r. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Vianes  et  autres.)—  Li  cour;  —  Vu  les  art.  11 
et  154  c.  inst.  crim.  et  l'art.  4  de  la  loi  du  18  nov.  1814  ;  —  Attenda 
que  si  l'art.  4  de  la  loi  du  18  nov.  1814  confirme  et  rappcile  les  attri- 
outions  conférées  aux  maires,  adjoints  et  commissaires  de  police,  par 
l'art,  il  c.  inst.  crim.,  en  tout  ce  qui  concerne  la  recherche  des  contra-, 
ven tiens  de  police,  cet  article  ne  contient  ni  dérogation  ni  exception  à  la 
règle  posée  par  l'art.  154  du  même  code,  qui  veut  qu'à  défaut  de  rap* 
ports  et  procès-verbaux,  les  contraventions  soient  prouvées  par  témoins; 
—  Que  cette  règle  générale  domine  tout  le  système  de  la  législation  et  ré- 
git le  mode  de  preuves  admissibles  en  cette  manière;  que  son  maintieB 
est  aussi  nécessaire  à  la  marche  de  la  justice  qu'utile  à  l'investigation  el 
à  la  découverte  de  la  vérité;  —  Attendu,  néanmoins,  que  le  jugement 
attaqué  a  méconnu  l'autorité  de  cette  règle,  en  décidant  qu'il  n'y  avait 
lieu  d'admettre  la  preuve  testimoniale,  requise  par  le  ministère  public,  à 
l'effet  de  constater  la  contravention  des  prévenus  à  la  loi  du  18  nov. 
1814,  sous  prétexte  qu'il  n'avait  point  été  dressé  contre  eux  de  procès- 
verbal  ;  —  En  quoi  le  jugement  a  formellement  violé  l'art.  154  c  iasU 
crim.;  —  Par  ces  motifs,  casse. 

Du  %%  oct.  1829.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Gary,  rap. 

(4)  (Devaux.)— Lb  tribunal; — Considérant  que  là  où  il  n'y  a  qu'on 
seul  et  unique  fait,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  récidive,  qu'ainsi  dans  W 


pèce  le  nommé  François  Devaux  n'ayant  été  prévenu  que  d'un  seul  fait^ 
savoir  :  celui  d'avoir  tué  son  cochon  un  jour  de  décadi ,  ce  fait  nniqoa 
ne  peut  constituer  une  récidive  ;^Gonaidérant  que  ledllFrancois  Devaux 
n'a  pas  été  poursuivi  devant  le  tribunal  de  police  pour  le  fait  de  voiturage 
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tQ9»  Quant  aux  excuses^  on  n'admet  point  celle  tirée  uni- 
quement de  la  bonne  foi ,  de  la  part ,  par  exemple,  d'individus 
«lui  ont  charroyé  et  exposé  du  bois ,  ou  conduit  des  porcs  à  un 
boucher  pour  en  consommer  la  vente  (Crim.  cass.  A  vent,  an  7)  (i)  ; 
—  Ni  le  défaut  d'intention,  si  l'on  s'est  livré  au  travail  un  jour 
de  décadi  (Crim.  cass.  24  vent,  an  7,  MH.  Lombard,  rap.»  aff. 
min.  pub.  C.  Verdelet,  18  mess,  an  7,  MM.  MéauUe^  pr  ,  Dor^ 
rap.,  aff.  min.  pub.  C.Haussetète)  ;  —  Ni  l'excuse  tirée  de  ce  que 
la  loi  n'est  pas  exécutée  dans  les  environs,  et  que  le  juge  désire 
prendre  des  renseignements  à  cet  égard  (Crim.  cass.  24  fruct.  an 
7,  M.  Minier,  rap.,  afif.  min.  pub.  C,  Laboureux);  —  Ni  le  fait 
d'avoir  mal  compris  le  sens  de  la  loi  (Crim.  cass.  9  fév.  1815, 
MM.  Barris^  pr.^  Dunoyer^  rap  y  aff.  Pépin);  — Ni  le  prétexte 
que  la  loi  du  1 7  therm.  an  6  n'ayant  pas  été  publiée  à  son  de 
trompe  et  de  tambour,  elle  ne  devait  pas  être  légalement  et  suffi- 
samment connue  (Crim.  cass.  23  frim.  an  7,  MM.  Ritter,  rap., 
aff.  Mager-Henris,  V.  Loi,  n«  152*5<');  — Ni  l'urgence  du  travail 
(Crim.  cass.  15  pluv;  an  7,  M.  Lamagdeleine ,  rap.,  aff.  min. 

desen  coclion/que  par  coâséqucntll  ne  pouvait  y  échoir  de  condamna- 
tion à  cet  égard  ;  -^Considérant  qu'il  n'a  point  élë  constaté  au  procès 
que  ledit  Franeoi»  Devaux  «ût  tué  son  cochoiî  dans  des  lieux  ou  voies 
^bliqaes,  niiiiitiiedefivlîeiix  étvoie^  publiques/ circon^tanee  tiul  seule 

rivait  rendre  çoo  travaH  :iHicit«  et-puaissable  d'après  les  dispiositions 
Ift  loi^du  f,7,  thqmi,  i^a  ft^-nRt^etle.  j.      •  <   '       *     r    .' 

Du  i  Vent.  aii.T.-G,  C..>8ect.^ciY,-^fM.  Qams,.pr.-Bas8ehop>  rap. 

(1)  (BItn.  pub.  C.  Reoours  et  Oudot.) — Le  tbibun/uu^-t-Yu  les 
art.  8  et  10  de  la  loi  du  17  tberm.  an  6  : — Et  attendu .qufk/laDs  ]psdeux 
jogemerits  rendus  lé '17  nivô^è  dentier,  1  un  qiiL,rcinv9^e  R^bour^  del'ac- 
tioB  qui  loi  était fortuèe';  l'à^ref  qiii  Mvoie  {lareillément  t^ierre  Ôudot, 
ilestiRCoona  que  ReMurs  avâii  chafrnlyétet' exposé  du  bdisen  vente,  et 
q«e  Pierre  Oudot- avait  eoadoit'deox'po^  à  iM  boucher;  ^auqmèl  il  les 
avait  vendus;  quoii^  MpèceF  de  travaus  iie«e4rofivéiiiiittUem6iit  dans 
les  exception^ ' des  acides  .p~d99sus  cifi^s ;  i}ue  conséquemmeirt  ils* 
étaient  faits  en  cont)i^ye(\tion  ji  la,  ^loi,;»  qu'en  éj^fidant^sles.  exceptions  i 
qu'elle 'contient  en  excusant  les  prévenus^pqs  prètexte^de  bonne  foi, le' 
tribunal  de  "poinée  H  '^lolé  les  disposition^  expresses  de  la  loi,  et  s'est 
permis-de  rinterpréter-arbitrainsMént  ; -=~ Casse. 


IHi  i  vent,  m  7.^4h  C/seeto^rîm.-^;  MéAtJdè;  rap. 

,;[.  Mil/.    -      .  UJ'    ]•     Tl.  -.  '■    .'«''•' 


pub,  C.  Ëpolgny;  même  Jour,  M.  Raoul,  rap.^  aff.  Vivant),  si, 
dans  ce  cas  d'urgence ,  on  n'a  pas  obtenu  de  permission  (Crim. 
cass.  13  sept.  1822  (2);  Conf.  Crim.  cass.  17  niv.  an  7,  M.  La- 
magdelaine,  rap.,  aff.  min.  pub.  C,  Savary;  15  pluv.  an  7, 
M.  Raoul,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Gilles;  25  brum.  an  8,  M.  Bus- 
schop«  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  N...). 

t  tO.  Enfln  il  a  été  décidé  :  l»  que  celui  qui  a  conduit  uns 
charrue  dans  la  voie  publique  le  décadi  ne  peut  être  excusé,  sous 
le  prétexte  que  la  prohibition  ne  .««'applique  pas  à  ces  sortes  de 
travaux  (Crim.  cass.  8  therm.  an  7,  M.  Ritter,  rap.,  aff.  min. 
pub.  C.  Parmentier)  ;  —  2»  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1814, 
que  l'individu  prévenu  d'avoir  exposé  et  mis  en  vente  un  jour  de 
fête ,  les  volets  de  sa  boutique  ouverts ,  des  objets  de  mercerie 
et  lingerie  dont  il  faisait  commerce ,  ne  peut  être  renvoyé  et  ab- 
sous des  peines  que  la  loi  attache  à  cette  contravention,  sous  le 
prétexte  qu'il  n'avait  pas  saisi  le  moteccpo^^,  employé  dans  Tart. 
2  de  cette  loi  (Crim.  cass.  9  fév.i8l5y  MM. Barris,  pr.,  Dunoyer, 
rap.,  aff.  Pépin). 

(2)  (Min.  pub.  C.  Burat,  etc.) — La  cour;  — Attendu  que  le  jugeai 
ment  attaqué  déclare  constant  et  non  dénié  par  les  prévenus  que^  le 
dimanche  i  août  dernier,  ils  avaient  cbarroyé  dans  un  bateau ,  sur  la 
rivière  d'Yonne,  du  sable  et  des  pierres,  pour  le  compte  du  sieur  Euger; 
'—Que  ce  fait  ne  rentrait  dans  aucune  des  exceptions  à  l'observation  des 
fêtes  et  dimanches,  établies  par  l'art.  7  de  la  loi  du  18  nov.  1814;  — 
Que  l'exception  établie  par  les  n»*  2  et  5  de  l'art.  8,  pour  les  travaux 
urgents  de  Pagriculture  et  les  réparations  motivées  par  un  péril  immi- 
nent, ne  peut,  d'après  cet  article,  être  invoquée  que  lorsqu'on  a  de- 
mandé à  l'autorité  municipale  la  permission  de  vaquer  à  ce  genre  de 
travaux;  — Que,  dans  l'espèce,  aucune  permisHon  de  l'autorité  munici- 
pale n'était  ni  produite,  ni  mènje  alléguée  ;  —  Que ,  dès  lors,  le  fait 
imputé,  ne  pouvant  rentrer  dans  l'exception  déterminée  par  les  n<>*  2  et 
S  de  l'art.  8,  constituait  une  contravention  à  la  disposition  générale  de 
l'art.  !•>',  et  était  passible  de  la  peine  de  police  portée  par  l'art.  5  ;  ^- 
Que,  par  conséquent,  en  renvoyant  les  prévenus  de  la  demande  formée 
contre  eux,  parce  que  leurs  travaux  étaient  urgents,  le  jugement  attaqvé 
a  fait  ane  fausse  application  de  l'art.  8,  et  violé  l'art.  1  de  la  loi  da 
18  nov.  1814;— Casse. 
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JOURNAL.  —  Se  dit  soit  d'une  fenille  destinée  à  faire  con- 
naître les  nouvelles  et  événements  du  Jour  (V.  Presse-outrage) , 
soit  dç  registres  tenus  par  les  particuliers  ou  les  commerçants 
pour  l'inscription  de  leurs  dépenses  ou  afTaires  (V.  Commerçant, 
n""  226  ;  Compét.  com. ,  n*  292  ;  Obligation).  —  On  nomme  jour- 
nal de  bord  le  livre  tenu  par  un  capitaine  de  navire.  —  V.  Droit 
marit.^  n««  129  et  suiv. ,  420  et  suiv. 

JOURNÉE  DE  TRAVAIL.— Le  prix  de  cette  journée,  lequel 
est  déterminé  par  les  conseils  généraux  »  sert  à  la  fixation  de  la 
contribution  personnelle  (V.  Impôts  dir. ,  n*  1 72) ,  de  la  presta- 
tion en  argent  pour  la  réparation  des  chemins  vicinaux  (V.  Voirie), 
et  enfin,  sous  te  code  de  brumaite  an  4 ,  il  servait  à  la  fixation 
des  amendes  (v.  Peine)  et  au  règlement  de  la  compétence.  —  V. 
Compét.  crim.,n<»«  378,397;  V.  aussi  v«  Commune,  n^  72. 

JUGE.  —  Magistrat  chargé  de  rendre  la  justioe  (V.  Organis. 
Jud.)  à  l'égard  :  i^  des  Juges  auditeurs  (V.  eod.);  2«  des  Juges- 
commissaires  (V.  eod.  et  v*»Distrib.  par  contrib. ,  n««  55  et  suiv.; 
Enquête,  Faillite,  Interrog.  sur  faits  et  art.,  n*"*  51, 69  et  s.;  Juge- 
ment, Ordre);  3»  des  juges  d'instruction  (V.  Organ.  Jud.  et  v»  In- 
struct.  crim. ,  où  les  attributions  de  ces  magistrats  sont  expli- 
quées avec  étendue)  ;  4«  des  Juges  de  paix  (V.  Organ.  jud.  et 
vi«  Compét.  civ.  des  trib.  de  paix  ;  Compét.  crim., n»*  234  etsuiv.; 
Conciliation ,  n«*  238  et  suiv.  ;  Instruct.  orim.)  ;  5^  des  Juges 
suppléants  ou  auxiliaires  près  des  tribunaux  (V.  Organ.  Jud.); 
60  des  juges  des  tribunaux  de  commerce.  —  V.  Organ.  Jud.  et 
Compét.  commerciale. 

JUGEMENT.  —  i .  Nous  prenons  ici  le  mot  jugement  dans 
son  acception  absolue  et  comme  un  terme  générique;  il  signifie 
toute  décision  rendue  par  un  Juge  ou  par  un  tribunal  quelconque 
sur  un  point  soumis  à  son  appréciation.  Ce. terme  se  prend  quel- 
quefois pour  la  Justice  en  général,  comme  lorsqu'on  dit  :  ester  en 
jugement,  poursuivre  quelqu'un  en  jugement.  Ce  mot  a  été  em- 
prunté à  la  jurisprudence  par  la  philosophie,  pour  exprimer  égale- 
ment le  résultat  du  travail  de  l'intelligence  humaine  sur  les  problè- 
mes qu'elle  cherche  à  résoudre.  «De  mémê,dit  Thomas  Reid  (t.  5, 
essai  VI ,  p.  3),  que  le  juge  prononce  sa  sentence  sur  la  question 
qui  lui  est  soumise  lorsque  son  esprit  est  éclairé  d'une  lumière 
suffisante  ;  de  môme  l'entendement  prononce  la  sienne  sur  le 
vrai  et  le  faux,  aussitôt  qu'il  a  rencontré  Tévldence.  »  —  Bien 
que  sous  le  point  de  vue  de  l'autorité  judiciaire,  nous  prenions 
le  mot  jugement  dans  son  acception  la  plus  étendue,  nous  devons 
faire  remarquer  1«  que ,  dans  la  pratique,  il  a  un  sens  plus  res« 
Ireint  ;  qu'il  ne  s'applique  qu'aux  décisions  des  tribunaux  infé- 
rieurs, soit  en  premier,  soit  en  dernier  ressort,  et  sans  distinguer, 
à  cet  égard,  entre  les  tribunaux  civils,  correctionnels  ou  de 
commerce  et  ceux  des  juges  do  paix  ou  même  des  arbitres ,  l'an- 
cienne expression  de  sentence  pour  désigner  la  décision  des  Juges 
subalternes  n'ayant  pas  été  reproduite  par  les  lofs  nouvelles  ; — 
2«  Que,  d'après  l'art.  134  du  sénatus  consulte  du  28  flor.  an  12, 
les  décisions  des  cours  souveraines  (cours  d'appel,  cours  d'as- 
sises, cour  de  cassation),  ont  conservé  leur  ancienne  qualification 
&  arrêts; — 3«  Que  lorsque  la  décision  est  prise  par  un  Juge  seul, 
dans  le  cercle  doses  attributions  légales,  elle  s'appelleorcf^nance 
(V.  n««  10,  696  et  s.).  —  C'est  ce  qui  arrive  lorsque  le  Jugement 
émane  soit  du  président  du  tribunal,  soit  du  juge-commissaire  délé- 


gué par  ses  collègues  pour  di  rlger  une  opération. — Les  décisions  de 
l'autorité  militaire  (conseil  de  guerre  et  conseil  de  révision)  pren- 
nent aussi  le  nom  de  jugement  (V.  Organ.  milit.).— Les  conseils  de 
préfecture  rendent  des  amt^:  le  conseil  d*£tat,  lorsqu'il  statue 
en  matière  oontentieuse,  rend  également  des  arrêts,  lesquels, 
après  avoir  reçu  la  sanction  du  pouvoir  exécutif,  ont  pris,  suivant 
les  temps  et  les  circonstances  politiques,  le  nom  ù'ardonnances 
ou  de  décrets,  —  On  sait  que,  sous  la  monarchie ,  le  conseil  du 
roi  statuait  aussi  par  des  arrêts  sur  les  nombreuses  matières 
qui  entraient  dans  ses  attributions.  Les  arrêts  du  conseil  se  di- 
visaient en  arrêts  de  règlement  et  en  arrêts  entre  parties  (V. 
Compét.  admin.,  n»*  309  et  s.;  Conseil  d'Ëtat,  ch.  5).  —Les 
jugements  de  la  cour  des  comptes  prennent  aussi  la  dénomina- 
tion d'arrêts.  —  V.  Cour  des  comptes,  n»  45. 

9.  Les  Jugements ,  toujours  en  prenant  le  mot  dans  son  ac- 
ception la  plus  générale,  reçoivent  différentes  qualifications,  selon 
leur  objet  et  les  circonstances  dans  lesquelles  ils  ont  été  rendus 
et  selon  la  position  et  la  qualité  du  juge  qui  a  prononcé.—  Sous 
ce  rapport,  on  distingue  i^  les  jugements  en  premier  et  dernier 
ressort  (Y.  Degrés  de  jurld.);  2<>  les  jugements  contradictoires 
(V.  plus  bas,  n»'  19  et  suiv.),  c'est-à-dire  qui  ont  été  rendus  sur 
la  défense  des  deux  parties,  et  les  jugements  par  défaut,  ou  pro- 
noncés après  l'audition  d'une  seule  partie  (V.  Jugement  par  déf.)  ; 
5**  les  jugements  définitifs  (V.  plus  bas,  n^  \  2  et  suiv.), c'est-à-dire 
qui  terminent  la  contestation,  et  les  jugements  atxmt  faire  droit, 
qui  se  divisent  en  préparatoires,  interlocutoires  ei  provisoires  {y, 
Jogem.  d'avant  faire  droit)  ;  4<>  les  jugements  de  délibéré  (V.  In- 
struction par  écrit  et  sur  délibéré)  ;  5*  enfin,  les  jugements  9wr 
requête,  les  Jugements  û* expédient,  les  jugements  d'homologation. 
—  La  loi  admet-elle  aiyourd'hui  des  jugements  comminatoires? 
Non  (V.  n«  7  et  v*  Chose  jugée,  n»*  381  et  suiv  );  6*on  appelle 
jugement  d'adjudication  celui  par  lequel  le  Juge  tenant  l'an- 
dience  des  criées  déclare  que  l'immeuble  mis  en  vente  appartient 
au  dernier  enchérisseur  à  la  charge  par  lui  de  remplir  les  condi- 
tions de  80U  enchère  (V.  Vente  Judio.  d'immeubles);  7«  enfin, 
on  connaît  des  jugements  communs  ou  mieux  des  demandes 
en  déclaration  de  Jugement  commun.  On  appelle  ainsi  la  demanda 
qui  a  pour  objet  de  faire  appliquer  à  une  personne  qui  n'était 
pas  dans  l'instance  les  dispositions  du  Jugement  rendu  contre  les 
parties  condamnées  (V.  Intervention ,  n»*  142  et  suiv.  Bien  que 
le  code  ne  contienne  aucune  disposition  sur  la  procédure  à  suivre 
en  déclaration  de  Jugement  commun,  la  légalité  de  cette  demande 
est  généralement  admise  (V.  MM.  Favard,  t.  3,  p.  lie;  Berriat,. 
t.  t,  p.  323;  Thomines,  t.  1,  p.  543;  Carré-Chau\eau,  qaost. 
1271;  Bioche,  y  Jug.  commun). 
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CoBfltibitioB  dn  tribonal  par  le  nombre  déjuges  prescrit 
par  Ut  loi  (n«  30). 

De  la  nécessité  de  la  présence  des  ioges  pendant  tout 
le  cours  des  débats  et  aa  moment  dô  la  prononciation 
du  jugement  {n^  55). 

Manière  dont  se  forme  le  jugement.  —  Ploralité  oa 
majorité  des  yoix. — Mode  de  délibéror  ou  d^opi- 
ncr.— Secret  des  Totes  (n«  75). 

Partage  des  voix. — Quand  peat^  y  atoir  partage?  — 
Jugement  qui  le  prononee.  —  Manière  de  le  vider 
(n*  98). 

A  quelle  époque  le  jugement  doit  être  rendu  (n«  lii). 

Sur  quoi  le  jugement  doit  statuer.  —  Gondnsions  des 
parties.  -—Voie,  réglementaire.  — Ck>ndamnations 
accessoires  (affiche  dn  jugement^  intérêts >  restitu- 
tion de  fruits^  dépens). — Délais  qu'il  peut  accorder 
(no  157). 

De  la  prononciation  des  jugements  en  audience  publi- 

![ue.  —  Mention  de  l'accomplissement  de  la  formalité 
n«175). 

Rédaction  des  jugements.  —  Date  (n«  909). 

Minute  du  jugement.— Motifs  et  dispositif.  —  Mention 
du  nom  des  juges  et  des  conclusions  du  ministère  pu-» 
blic.-^ignature  par  le  président  et  le  greffier  (n«  915). 

Des  qualités  du  jugement.  -—Qui  doit  les  dresser. — Ce 
qu'elles  deiYent  contenir.  —  Point  de  fait  et  point  de 
droit. —  Signification. — Opposition  (n»  959), 

De  Texpédilion  des  jugements.  —Examen  des  diyerses 
formalités  prescrites  pour  la  validité  des  jugements 
(nom  des  juges  et  du  ministère  public;  noms,  profes- 
sion et  domicile  des  parties:  leurs  conclusions; 
point  de  fait  et  de  droit,  etc.).  —  Le  sont-elles  à 
peine  de  nullité?  (n«  960) 

Des  effets  légaux  des  jugements  (n*  SU). 

Du  droit  de  réyision  ou  rectification  des  jugements  par 
le  juge  pour  omissions  ot  erreurs  matérielles  (n«  S95). 

Du  droit  d'interprétation  des  jugements  (n*55S). 

DesToiee  ouvertes  pour  attaquer  les  jugements  (n*357). 

De  l'exécution  proprement  dite  des  jugements  (n* 548). 

Règles  générales  pour  l'exécution  des  jugements  (n«  544). 

Des  personnes  par  qui  et  contre  lesquelles  Texécation 
peut  être  poursuivie  (n«  557). 

Conditions  nécessaires  pour  que  l'exécution  des  créances 
et  des  actes  judiciaires  puisse  avoir  lieu.  —Grosse. 
—  Formule  exécutoire.  —  Partath  {ofi  569). 

Des  délais  et  des  obstacles  légaux  qui  suspendent  l'exé- 
cution des  jugements. — Délai  de  gr4ce(n<»  415). 

Des  formalités  préalables  k  Texécution.  —  Exécution 
contre  le  débiteur  ou  ses  ayants  cause  et  contre  les 
tiers  (n*  470). 

Des  agents  à  qui  appartient  la  mise  &  exécution  des  ju- 
gements.—Jour^  heure  et  lieux  où  elle  peut  être  faite 
(n«  856). 

De  la  compétence  pour  connaître  des  difficultés  d'exécu- 
tion des  jugements.»-Tribttnaux  d'exception  (n«547). 

De  rexécttlion  provisoire  des  jugements.  —  R^qgles  gé- 
nérales (n«  587). 

Exécution  provisoire  devant  les  tribunaux  de  première 
instance.  —  Cas  dans  lesquels  elle  peut  être  ordon- 
née (n«600). 

De  rexécution  provisoire  des  jugements  des  tribunaux 
de  paix  (no  6i8). 

De  l'exécution  provisoire  des  jugements  des  tribunaux 
de  commerce  avec  ou  sans  caution  (n<*  655). 

De  l'exécution  provisoire  devant  les  cours  d'appel.  — 
Demandes  en  défenses  d'exécuter  (U<*  870). 

Des  oiDORifiKCES  DtJ  JXJGB  (n«  898). 

Des  JUGSHEHTS  EH  XATIÈaE   CRUDNELLB  (jO?  756). 

Caractères  constitutifs  de  ces  jugements. — Gomoositioo 
du  tribunal.  —  Présence  des  juges  à  toutes  les  au- 
diences de  la  cause  (n*  757). 

Sur  quoi  le  jugement  doit  statuer.— Citation. — Con- 
clusions.—Affiches  dn  jugement  (n«  747). 

Manière  dont  se  forme  le  jugement. — ^Pluralité  on  ma- 
joiité  des  voix.-^8eeret  de  la  délibération.— Partage 
(»•  784). 

Oh  et  à  quelle  époi^ae  le  jugement  criminel  doit  8li8 

prononcé.  —  Sursis.  —  Délai  (a*  772). 
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Lecture  à  l'audienee  et  insertion»  dans  le  jugement,  do 

texte  de  la  loi  pénale  appliquée  (n»  789). 

De  la  publicité  des  débats  et  du  jugement.  —  Huis  doe 
(q«  807). 

De  la  rédaction  des  jugements.  — Minute. — Formes. — 
Mention  du  point  de  fait  et  de  droit ,  des  réquisitions 
du  ministère  public.  —  Signature  par  tous  les  juges  et 
par  le  greffier  (n<>  855). 

Des  effets  des  jugements  criminels  (n«  851). 

De  l'exécution  des  jugements  criminels.  — Formalités 
préalables. —  Agents  chargés  de  l'exécution. — Com- 
pétence (n®  858). 

Des  JU6EKB1IT8  eh  MATlÊnB  ADIOHIsnATlVB  (u*  909). 

Sur  quoi  les  jugements  administratifs  doivent  statuer. 
Mode  de  délibérer  (n*  908). 

Nécessité  de  motiver  les  décisions. — Insertion  du  texte 
de  la  loi  (n«  091). 

Les  jugements  administratifs  doîvent-ib  être  rendus 
publiquement?— Jours  fériés  (n«  995). 

Effets  des  jugements  administratifs  (n«  997). 

De  l'exécution  des  jugements  administratifs.  —  Le  i^ 
cours  n'est  pas  suspensif.  —  Formule  exéotloiro.  — 
Agent  d'exécution.  —  Compétence  (n*  957). 

De  la  NxcBssiTâ  di  Honvn  lis  JUfiamrrs  (n«  947). 

Des  motifs  des  jugements  en  matière  civile.  —  Motifb 
erronés.  —  Dispositif  régulier  (n«  947). 

Quels  jugements  doivent  être  motivés  (n«  989). 

Nécessité  de  donner  des  motifs  sur  chaque  chef  de  ont* 
clusion  des  parties.  —  Conclusions  additioliiielles  et 
subsidiaires  en  appel  (n«  968). 

Quand  un  jugement  est  ou  n'est  pas  suffisamment  mo* 
tivé  (no  995). 

Décisions  suffisamment  motivées  (n^  997). 

Décisions  annulées  par  insuffisance  de  motifs  (n*  1011). 

Adoption   des   motifs   d'un  jugement  précédemment 

rendUj  ou  confirmation  de  ce  jugement.  —  Conclu- 

sions  nouvelles  (n*  1015). 
Motifs  implicites  ou  virtuels  (n«  1041). 
Motifs  des  jugements  en  matière  criminelle  (n*  1055). 


GHAP.  1.  —  Historique  et  législation. 

8.  G'ost  an  mot  Orgam»atwn  fudMaife  qae  se  trouvent  pla- 
cées les  notions  historiques  sur  la  formation  dn  pouvoir  appelé 
à  rendre  la  justice,  avec  tous  les  essais ,  toutes  les  vicissitudes 
par  lesquels  rinstitution  de  la  magistrature  a  dû  passer  avant 
d'acquérir  cette  régularité  de  procéder  et  cette  autorité  dont 
nous  la  voyons  en  possession  aujourd'hui.  Au  mot  Instruction 
owHe^  on  retrace  l'ensemble  des  règles  générales  qui  ont  pour 
objet  d'instruire  la  cause  dont  le  juge  est  saisi ,  d'éclairer  la  r^ 
ligion  de  celui-ci  et  de  le  mettre  k  même  de  prononcer  sa  8ei>- 
tmoe  sur  le  dillérend  qu'il  est  appelé  à  décider  (Y.  aussi  Arbi- 
trage >  Compétence 5  Descente  de  lieu,  Enquête,  Expertise^ 
interrogatoire  sur  faits,  etc.,  etc.  ).  —  Ici  la  cause  est  arrivée  à 
cet  état  d'instruction  et  de  maturité  qu'elle  doit  avoir  ;  elle  attend 
que  le  juge  prononee;  elle  attend  le  jugement,  c'est-èrdire  la 
Justice. —Le  Jugement,  en  eflët,  aussitôt  qu'il  est  prononcé  sui- 
vant les  formes  et  avec  les  solennités  prescrites  par  la  loi,  est 
réputé  être  l'eipression  de  la  vérité,  être  la  Justice  :  Res  jwUcata 
pro  verUate  habêtur  {tt.y  loi  7,  De  reg,  jur.;  loi  1,  De  re  jud,)^ 
«-^a  La  justice  (dit  Letrosne,  p.  14  et  15)  existe  par  elle-même 
comme  lumière  et  comme  vérité  :  mais,  pour  être  appliquée  aux 
iMsoins  de  la  société,  il  faut  qu  elle  se  montre  sous  une  forme 
99n$ibU,  qu'elle  emprunte  l'organe  des  hommes;  qu'elle  existe, 
an  milieu  d'eux,  comme  loi  écrite,  comme  loi  vivante,  active  et 
munie  de  tous  les  moyens  nécessaires  pour  se  faire  craindre  et 
ok)éir.  U  lui  faut  donc  un  interprète,  des  ministres  et  des  instru 
ments  ;  il  lut  faut  un  homme  qui  lui  annonce  ses  lois  avec  anto» 
rité^  des  tribunaux  qui  les  ilissent  exécuter  et  une  (brce  publlqui>) 
qui  reconnaisse  la  voix  des  magistrats  dans  l'application  qu'iU 
en  font  et  qui  exécute  leurs  jugements^..  — ^  Le  Jugement  e^l 
une  opération  de  Tàme;  c'est  un  acte  die  recherche  par  lequel, 
après  avoir  têohé  de  s'assurer  de  la  vérité,  la  raison  se  rend  a 
son  évidence.  »  «Pour  y  parvenir^  dit  l'Encyclopédie,  v«  loge- 
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ment  y  l'âme  combine^  compare  ce  qu'elle  veut  comiatlre  avec 
précision;  eHe  pèse  les  motifs  qui  peuvent  la  décider  à  agir  ou 
à  ne  pas  agir;  elle  fixe  ses  desseins;  elle  choisit  les  moyens 
qu'elle  doit  préférer  pour  les  exécuter,  n 

La  philosophie  stoïcienne^  dont  la  pensée  a  été  reproduite  par 
les  Institutes  (liv.  i^  tit.  l),  définit  la  justice  de  la  manière 
Kui vante  :  Justitia  est  constans  et  perpétua  voluntas  jus  t^uum 
cuique  tribuendi,  —  H.  Carré,  Organ.  jud. ,  t.  1 ,  p.  1 5 ,  ne  trouve 
pas  cette  définilion  complète;  il  donne  celle-ci  :  «La  justice  est 
la  vertu  de  l'homme  qu'une  volonté  ferme  et  désintéressée  déter- 
mine constamment  à  conformer  ses  actions  aux  lois  qui  en  sont  les 
règles»  (V.  aussi  Touiller,  t.  l,  p.  5).  —  Nous  pensons  avec 
H.  V.  Foucher,  en  note  sur  Carré,  loc,  cit.,  que  la  définition  des 
Institutes  est  aussi  complète  et  bien  autrement  nette  et  claire 
que  celle  du  professeur  de  Rennes  (V.  Droit). —  D'après  les  mo- 
ralistes, la  Justice,  dans  son  acception  absolue,  impose  l'accom- 
plissement de  devoirs  qui  dérivent  tout  à  la  fois  des  lois  natu- 
relles, divines  et  humaines,  La  loi  naturelle  ou  divine  est  la 
volonté  de  Dieu  promulguée  par  la  droite  raison  et  qui  a  été 
donnée  à  tons  les  hommes,  ou  du  moins  que  tous  peuvent  con- 
naître en  consultant  leur  conscience  et  en  considérant  leur  nature 
et  leur  état  (V.  Touiller,  t.  i,  p.  13 ;  d'Aguesseau, 1. 14,  p.  596; 
Carré,  t.  l,  p.  14  et  suiv.).  On  appelle  lois  humaines  ou  posi^ 
tives  celles  qui  ont  été  établies  par  les  hommes,  soit  pour  orga- 
niser et  diriger  les  institutions  nécessaires  au  maintien  et  au 
développement  des  sociétés  civiles,  soit  pour  déterminer  les 
droits  et  les  devoirs  des  membres  dont  elles  se  composent  dans 
les  divers  rapports  qui  existent  entre  eux  et  avec  l'associa- 
tion elle-même.  Les  lois  naturelles  ou  divines  imposent  à 
l'homme  des  devoirs  plus  rigoureux  et  plus  étendus  que  les 
lois  positives.  Celles-ci,  en  effet,  n'étendent  point  leur  em- 
pire sur  les  actes  intérieurs  qui,  connus  de  Dieu  seul,  ont  lui 
seul  pour  arbitre  et  pour  Juge;  elles  ne  sanctionnent  de  leur 
autorité  coercitive  que  les  règles  et  les  obligations  qui  font 
l'objet  de  leurs  dispositions ,  et  il  suffit,  pour  être  Juste  suivant 
elles,  de  ne  pas  enfreindre  ces  mêmes  règles  (Sénèque^  De  ira, 
liv.  2,  ch.  1  ;  Montesquieu,  liv.  i^  ch.  1). — Les  lois  de  la  jus- 
tice naturelle  ou  divine  auraient  pu  suffire ,  sans  Timperfection 
de  la  nature  humaine,  pour  maintenir  les  hommes  dans  la  ligne 
des  devoirs  qui  résultent  de  la  sociabilité.  Hais,  «d'un  côté,  dit 
Carré,  pi  23,  Thomme  aveuglé  par  ses  passions,  oublie  facile- 
ment la  connexion  nécessaire  qui  existe  entre  ses  droits  et  ses 
devoirs.  D'un  autre  côté,  les  lois  naturelles  ou  divines  n'impo- 
sent aux  mauvais  penchants  et  aux  habitudes  vicieuses  que  les 
conseils  de  la  vertu  ou  les  murmures  de  la  conscience,  i»  De  là  la 
nécessité,  pour  les  sociétés,  de  prêter  à  la  Justice  un  appui  exté- 
rieur dont  la  mission  consiste  à  appliquer  à  tous  les  rapports  so- 
ciaux les  principes  de  la  loi  naturelle  et  d'en  fixer  les  conséquences. 
C'est  ce  qui  a  été  fait  par  l'établissement  des  lois  humaines  on 
positives.  Ici  encore,  et  par  suite  des  passions  et  de  l'imperfec- 
tion de  la  nature  de  l'homme,  les  meilleures  lois  positives  se- 
raient demeurées  impuissantes  et  à  l'état  de  vaine  théorie  si  elles 
n'eussent  porté  en  elles-mêmes  leur  propre  sanction  et  si ,  en 
fixant  les  droits  et  les  devoirs  de  chacun,  elles  n'eussent  établi 
les  moyens  nécessaires  pour  faire  rentrer  dans  la  justice  tous  les 
Intérêts  particuliers  qui  se  croisent  et  se  combattent,  et  pour 
imposer  aux  passions  désordonnées  un  frein  qu'elles  soient  forcées 
de  respecter.  Cette  sanction  se  trouve  dans  l'institution  d'une  au- 
rité  coercitive  revêtue  de  la  puissance  nécessaire  pour  faire 
exécuter  les  lois  positives  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  contestation 
sur  les  droits  et  les  devoirs  des  hommes.  £t  cette  autorité  a  été 
appelée  pouvoir  jtidtcKitre,  en  ce  que,  déterminant  les  rapports  des 
faits  qui  lui  sont  soumis  avec  les  dispositions  des  lois,  eUeji^e 
si  ces  dispositions  ont  été  ou  non  enifreintes.  C'est  donc  par  un 
jugement  que,  selon  l'expression  de  la  loi  romaine,  elle  rend  à 
chacun  ce  qpi  lui  est  dû,  et  c'est  par  cette  union  du  commande- 
ment à  la  Juridiction  que  l'autorité  Judiciaire  possède  cette 
puissance  que  les  Romains  appelaient  morum  imperium  (Conf. 
M.  Henrion,  de  l'Aut.  jud.,  p.  101  et  suiv.).—  Or,  le  jugement 
ne  peut  avoir  la  force  et  la  puissance  dont  nous  avons  parlé, 
qu'autant  qu'il  a  été  rendu  non-seulement  par  des  magistrats 
compétents  par  leur  nombre  et  par  leur  caractère^(Y.  Organ. 
judic.)^  mais  aus^l  avec  les  formes  et  les  conditions  prescrites 


par  les  lois.  C'est  à  l'occasion  de  ce  dernier  point  q^  ou  va  pré- 
senter ici  quelques  notions  historiques  rapides. 

4.  Le  droit  romain  suivit  successivement  trois  systèmes  de 
procédure  bien  distincts  :  les  actions  de  la  loi,  les  formules,  les 
jugements  extraordinaires.  La  procédure  dite  legis  actiones  de- 
meura en  vigueur  jusque  vers  le  temps  de  Cicéron.  Dans  ce  sys- 
tème, les  actions  de  la  loi,  comme  le  jugement  lui-même,  étaient 
compliquées  d'un  grand  nombre  de  formalités  composées  de  ges* 
tes  et  de  paroles,  déterminées  avec  une  précision  si  rigoureuse 
que  la  moindre  omission  entraînait  la  perte  du  procès  ou  la  nul- 
lité de  la  sentence  (Gaïus,  Comm.  4,  §  1 1).  —  Le  système  de  la 
procédure  formulaire  est  beaucoup  mieux  connu;  il  était  en 
pleine  vigueur  à  l'époque  des  grands  jurisconsultes  dont  les 
écrits  remarquables  firent  morcelés  par  Justinien  pour  la  com- 
position du  Digeste.  Le  caractère  distinctif  de  cette  procédure, 
c'est  de  n'être  en  réalité  autre  chose  que  le  jugement  par  jurés, 
appliqué  aux  matières  civiles  (V.  M.  Bonjean,  des  Actions,  t.  1, 
p.  23).  Le  procès  se  composait  de  deux  instances  distinctes  :  la 
première  se  passait  devant  le  magistrat  ;  la  seconde  devant  le 
Juge  ou  Juré.  Le  magistrat  entendait  d'abord  les  parties,  non  pour 
prononcer  lui-même  sur  leur  différend,  mais  pour  préciser  et  poser 
la  question  que  le  Juré  aurait  à  résoudre.  L'action  on  formule  une 
fois  obtenue  du  magistrat,  les  parties  se  rendaient  devant  le  Juge 
ou  Juré,  qu'elles  avaient  le  droit  de  choisir  elles-mêmes;  et 
celui-ci  prononçait  conformément  aux  instructions  et  aux  pou- 
voirs contenus  dans  la  formule.  Sa  décision  portait  le  nom  de 
sententia,  c'est-à-dire  sentiment,  opinion,  pensée  du  Juge  ;  les 
parties  devaient  revenir  ensuite  devant  le  magistrat  pour  l'exé- 
cution du  jugement  (M.  Bonjean,  loc.  cit.).  Dans  la  procédure 
formulaire,  on  donnait  le  nom  de  condemnatio  à  la  partie  de  la 
formule  par  laquelle  le  magistrat  donnait  au  juge  le  droit  de  con- 
danmer  ou  d'absoudre;  le  droit  de  condamner  comprenait  d'une 
manière  implicite,  mais  nécessaire,  celui  d'absoudre  :  quidquid 
ob  eam  rem  iV. ..  dare  facere  oportet  ex  fide  bond  ejus,  id  judex 
N,,,  condem,nato;  si  non  paret,  cibsolvito.  Mais  il  faut  remar- 
quer que  la  condamnation,  comme  cela  résulte  de  la  formule,  ne 
donnait  de  pouvoir  au  Juge  qu'à  l'égard  du  défendeur,  lequel 
pouvait  être  condamné  ou  absous.  Quant  au  demandeur,  il  ne 
pouvait  subir  de  condamnation;  le  seul  danger  qu'il  eût  à  crain- 
dre, c'était  de  voir  absoudre  son  adversaire.  Pour  remédier  à  un 
état  de  choses  qui  encourageait  les  hommes  de  mauvaise  foi  à 
intenter  les  procès  les  plus  injustes  et  qui  privait  le  défendear 
du  droit  de  pouvoir  élever  contre  son  adversaire  des  réclama- 
tion légitimes  de  nature  à  venir  en  déduction  de  la  demande,  on 
introduisit  l'action  de  calumnia,  le  judidum  contrarium  et  les 
slipulationes, — Dans  l'origine,  la  sentence  devait  être  prononcée 
en  langue  latine  (L.  48,  t[,,De  rejudic.);  dans  la  suite,  le  grec  fat 
toléré,  puis  formellement  admis  dans  l'empire  d'Orient.  Le  Juge 
était  tenu  de  prononcer  sa  sentence  de  vive  voix,  à  l'audience, 
pronuntiare  (Ulpien,  loi  59,  §  l ;  Julius,  loi 60,  ff., De  rejud,), — 
Toutefois,  il  pouvait  l'écrire  d'avance  pourvu  qu'il  en  donnât 
lecture  à  Tandience  :  ex  tabellâ  pronuntiare  (Seneca,  De  benef., 
3,  7  ;  Suétone,  Claudl,  15).  Dans  la  suite,  la  rédaction  par  écrit 
devint  obligatoire,  ex  pericuh  recitare  (lois  2  et  3  an  C,  De 
sent,  ex  pmc.).— La  sentence  était  motivée  (ff.,  loi  1,  §  1,  Quœ 
sent,  sine  app.  ;  C,  loi  12,  quando  prov,),  —  Toutes  les  parties 
devaient  être  présentes  au  prononcé  de  la  sentence. — Outre  la 
sentence  proprement  dite,  qui  terminait  le  litige,  le  Juge  avait  le 
droit,  pendant  le  cours  de  l'instance,  de  prendre  des  décisions 
pour  préparer  et  éclairer  cette  sentence  :  interlocutiones,jussus, 
mandata.  Ces  décisions  préparatoires,  à  la  différence  de  la  sen- 
tence définitive,  pouvaient  toiûours  être  modifiées  ou  révoquées 
par  le  Juge  :  règle  qui  est  passée  dans  le  droit  (k*ançais  (V.  Juge- 
ment d'avant  dire  droit).  —  Dans  le  troisième  système,  c'est^ 
dire  dans  la  procédure  dite  par  jugements  extraordifudres,  le 
magistrat,  an  lien  de  renvoyer  l'affaire  devant  un  juge,  statuait 
lui-même  sur  le  fond  du  litige.  Cette  manière  exceptionnelle  de 
terminer  les  procès  était  désignée  par  les  expressions  :  co^^ 
tiortes  extraordinariœ,  judida  eastraordinaria. 

5.  En  France  et  jusqu'à  l'ord.  de  1667,  il  est  difficile,  an  miliea 
du  réseau  si  compliqué  et  si  mobile  des  institutions  Judiciaires, 
de  bien  préciser  la  nature,  la  forme  que  devait  avoir  la  sentence. 
Depuis  l'usage  barbare  des  épreuves  dvL  jugement  de  Dieu,  qui  se 
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fusaient  par  le  fen^  Teau  bouillante  et  le  dael  (V*  Appel,  m*  39 
et  s.;  Duel,  n<»  lO  et  s.),  et  qui  furent  abolies  par  Gbarlemagne 
et  Henri  11^  jusqu'aux  décisions  des  justices  du  moyen  àge^  tant 
séculières  qu'ecclésiastiques,  l'blstoire  de  la  législation  n'offre 
rien  d'utile  à  recueillir  pour  le  s^]et  qui  nous  occupe  en  ce  mo- 
ment. —  En  effet,  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  l'bistoire  du  droit 
ne  donnent  aucun  renseignement  sur  les  formes  et  les  caractères 
4istinctif8  des  jugements  (V.  MM.  MIcbelet,  Orig.du  droit;  Giraud, 
Essai  sur  l'hist.  du  droit;  LUferrlère,  Hist.  du  droit;  Klimratb, 
Trav.  sur  l'hist.  du  droit).  Toute  la  curiosité  de  leurs  études  et 
de  leurs  travaux  s'attache  aux  institutions  judiciaires  proprement 
dites;  ces  auteurs  en  retracent  la  nature,  les  attributions,  avec 
détail,  tant  à  l'époque  celtique,  qu'à  l'époque  gallo-romaine  et 
française.  —  Or,  c'est  ailleurs  que  nous  nous  occupons  nous- 
même  de  ce  sqjet  intéressant  (V.  Organisation  judic;  V.  aussi  le 
premier  volume.  Essai  sur  l'histoire  du  droit). — L'ordonnance  de 
1 667,  malgré  les  notables  améliorations  qu'elle  avait  introduites 
dans  la  procédure,  est  très-laconique  en  ce  qui  touche  la  forme 
des  jugements;  elle  s'en  occupe  dans  deux  titres:  le  lit.  26  et  le 
tît.  27.  Le  premier  a  trait  à  la  forme  de  procéder,  aux  jugements 
et  aux  prononciations;  le  deuxième  à  l'exécution  des  jugements. 
— C'est  après  1789,  alors  que  l'unité  de  territoire,  Tégalité  ci- 
vile et  la  séparation  des  différents  pouvoirs  furent  proclamés, 
que  la  législation  précisa  avec  plus  de  soin  les  formes  constitu- 
tives des  jugements  et  les  conditions  de  leur  validité.  C'est  la  loi 
des  16-24  août  1790  qui,  la  première,  posa  les  règles  générales 
sur  ce  point.  Elles  furent  successivement  reproduites  et  complé- 
tées tant  par  les  constitutions  que  par  les  lois  et  décrets  ulté- 
rieurs, et  notamment  par  les  décrets  des  50  mars  1 808,  6  juill. 
18  JO,  par  la  loi  du  20  avr.  1810  et  par  le  code  de  procédure. 
Comme  les  dispositions  de  toutes  ces  lois  se  trouvent  reprodui- 

(1)  Extrait  de  l'exposé  des  motifs  présenté  au  corps  législatif  par 
M.  Treilhardy  sur  la  première  partie  du  code  de  procédure  (séance 
do  4  avril  1806). 

1.  Quand  la  cause  est  plaidée,  le  juge  prononce.  Le  lit.  7  a  pour 
objet  le  jugement  :  je  n'arrêterai  pas  vos  regards  sur  des  règles  trop 
connues;  qu'on  juge  &  la  pluralité  des  voix;  que  s'il  se  forme  beaucoup 
d'opinions,  les  plus  faibles  en  nombre  sont  tenus  de  se  réunir  aux  deux 
principales  ;  qut  on  peut  se  retirer  À  la  chambre  du  conseil  pour  délibérer  ; 
qa'en  cas  de  partage,  il  faut  plaider  de  nouveanen  appelant  ou  un  juge, 
on  un  suppléant,  ou  un  ancien  avocat  pour  vider  le  partage,  etc. — Je  me 
bornerai  à  faire  remarquer  les  dispositions  de  la  loi  sur  trois  objets  sur 
lesquels  il  ne  convenait  de  laisser  aucune  incertitude. 

9.  Le  juge  ne  peut  accorder  des  délais  pour  l'exécution  des  condam- 
nations qu'il  prononce,  que  dans  les  cas  où  il  y  est  autorisé  par  la  loi, 
d  par  on  seul  et  même  jugement  :  ce  serait  ouvrir  la  porte  à  des  pro- 
eèdares  frustratoires  que  d'autoriser  les  demandes  tardives  afin  d'obte- 
nir an  dàai;  des  officiers  ministériels  peu  instruits  ou  peu  délicats, 
fourraient  ainsi  faire  deux  causes  et  obtenir  deux  jugements^  quand  il 
no  doit  y  avoir  qu'un  jugement  et  une  cause.  —  En  permettant  au  juge 
d'accorder  des  délais,  il  a  fallu  pourvoir  à  ce  que  cette  faculté  ne  de- 
▼intpas  funeste  à  celui  qui  exerce  une  poursuite  légitime.  Sur  ce  point 
coBome  mr  beaucoup  d'autres,  la  loi  doit  compter  sur  la  sagacité  et  sur 
la  prudence  du  juge;  mais  enfin  quand  le  délai  est  accordé,  on  ne  peut 
méconnaître  qu'il  doit  cesser  au  moment  où  les  sûretés  du  créancier  sont 
compromises,  soit  par  le  fait  de  son  débiteur,  soit  par  les  poursuites 
d'antres  créanciers,  soit  enfin  par  toute  autre  cause. 

5.  11  n'a  pas  été  moins  nécessaire  de  s'expliquer  nettement  sur  les 
cas  ob  la  contrainte  par  corps  peut  être  prononcée;  elle  doit  l'être  toutes 
les  fois  que  la  loi  l'ordonne:  mais  il  est  des  cas  où  il  a  paru  convenable 
et  utile,  non  pas  de  l'ordonner  mais  de  la  permettre  :  ces  cas  ont  dû 
être  et  ont  été  déterminés  avec  précision.  C'est  pour  dommages-intérêts 
en  matière  civile  au-dessus  de  500  fr.,  pour  reliquats  de  comptes  de 
tntette,  curatelle,  administration  de  communauté,  d'établissements  pu- 
blics ou  d'antres  objets  confiés  par  justice.  —  On  a  cru  devoir  prendre 
an  sage  milieu  entre  les  anciennes  lois  qui  prononçaient  la  contrainte 
par  corps,  et  les  dernières  qui  la  refusaient.  —  H  peut  y  avoir  tant  de 
"vanété  dans  les  circonstances,  que  la  contrainte  par  corps,  nécessaire 
ci  juste  dans  une  espèce,  pourrait  être  trop  rigoureuse  dans  l'autre.  — 
lÂ  faculté  laissée  aux  juges  maintiendra  les  tuteurs,  curateurs  et  autres 
comptables,  dans  une  circonscription  qui  ne  peut  être  que  salutaire  à  des 
pupilles  ou  à  des'ètd>lis8ements  qu'on  doit  protéger. 

4.  Enfin,  on  a  dû,  dans  le  titre  des  jugements,  établir  des  règles  fixes 
flur  leur  exécution  provisoire  :  on  a  distingué  les  cas  où  cette  exécution 
éait  être  ordonnée,  et  les  cas  où  elle  n'est  que  facultative.  —  Elle  doit 
Un  ordonnée  sans  caution,  quand  la  condamnation  a  pour  cause  un 
"Être  antbentiqne,  une  promesse  reconnue  ou  un  précédent  jugement  qui 
n'est  pas  attaqué.  Û  est  bien  évident  alors  que  la  condamnation  est 


tes  et  expliquées  dans  le  cours  de  ce  travail,  nous  devons  éviter 
d'entrer  ici  dans  aucun  détail  à  cet  égard.  Nous  nous  bornons 
seulement  à  rappeler,  comme  énonciation  générale,  les  condi- 
tions essentielles  des  jugements,  telles  qu'elles  résultent  de  la  loi 
moderne  :  l«  Nécessité  de  l'existence  d'une  instance  judiciaire; 

—  2«  Défense,  aux  juges,  de  statuer  par  voie  générale  et  régle- 
mentaire, mais  uniquement  d'après  les  conclusions  des  parties  ; 

—  3<»  Publicité  pour  les  débats  et  pour  la  prononciation  du  juge- 
ment; — 4«  Rédaction  des  jugements  dans  la  langue  nationale, 
avec  les  motifs  et  le  dispositif,  les  points  de  fait  et  de  droit,  les 
conclusions  et  les  qualités  des  parties  ;  —  K*  La  signature  du  pré- 
sident et  du  greffier  sur  la  minute  des  jugements  en  matière  ci- 
vile, et  celle  de  tous  les  juges  en  matière  criminelle;  «—  6»  La 
nécessité,  pour  la  mise  à  exécution  des  jugements,  de  la  revêtir 
de  la  formule  exécutoire. 

•.  Le  code  de  procédure  ne  s'occupe,  d'une  manière  spéciale, 
que  des  jugements  contradictoires  et  des  jugements  par  défaut. 
11  en  fait  l'objet  de  deux  titres  particuliers  du  liv.  2  :  le  tit.  7  et 
le  tit.  S.  Quant  aux  caractères  des  interlocutoires  et  des  prépa- 
ratoires, c'est  sous  le  titre  de  l'appel,  art.  451  et  452,  qu'il  en 
parle.  Les  jugements  provisoires  n'y  sont  examinés  que  d'une 
manière  incidente.  Dans  notre  travail,  ces  sortes  de  décisions 
font  l'objet  d'un  traité  spécial,  sous  la  rubrique  :  jugements 
d'ttvant  dire  droit.  —  Enfin  et  à  l'égard  des  jugements  définitifs, 
c'est  par  voie  de  conséquence,  et  par  suite  de  leur  comparaison 
avec  les  provisoires  et  les  interlocutoires,  qu'on  déduit  leurs  ca- 
ractères constitutifs  (V.  n^  12  et  suiv.).  —  L'exécution  des  ju- 
gements fait  l'objet  du  liv.  5,  qui  se  divise  en  autant  de  titres 
qu'il  y  a  de  modes  particuliers  d'exécution  des  jugements,  tant 
sur  la  personne  que  sur  les  biens  (V.  n**  543  et  suiv.).  —  L'ex* 
posé  des  motifs  fut  présenté  le  4  avril  1806, par  H.  Treilhard  (l). 

juste  et  bien  appliquée.  —  Il  est  d'autres  cas  où  l'exécution  provisoire 
n'est  que  facultative  ;  ils  sont  exprimés  dans  l'art.  1S5  si  nettement, 
qu'il  ne  restera  aucun  aliment  à  la  subtilité,  si  voisine  de  la  mauvaise 
foi  :  il  me  suffit  de  vous  dire  que  tous  ces  cas  requièrent  célérité,  et  par 
ce  motif,  l'exécution  provisoire  d'un  jugement  peut  être  alors  ordonnée, 
avec  ou  sans  caution,  suivant  les  circonstances  :  il  ne  faut  pas,  en  effet, 
que  celui  qui  se  trouverait  bors  d'état  de  fournir  une  caution,  soit  privé 
du  bienfait  de  l'exécution  provisoire,  quand  elle  est  reconnue  nécessaire. 

5.  Je  ne  passerai  pas  à  d'autres  titres  sans  vous  avoir  fait  remarquer 
une  obligation  imposée ,  dans  celui-ci ,  aux  procureurs  impériaux  de  se 
faire  représenter  tous  les  mois  les  minutes  des  jugements,  pour  s'assurer 
qu'efies  sont  en  règle  et  signées.  —  Des  négligences  bien  coupables,  et 
qui  malbeureusement  ne  sont  pas  sans  exemples,  ont  troublé  le  repos 
d'un  grand  nombre  de  familles.  Gomment  a-t-il  pu  se  faire  que  des  ju- 
gements ,  rendus  depuis  plusieurs  mois ,  n'aient  pas  été  signés  ?  Gom- 
ment suppléer  à  la  signature  du  président  ou  du  greffier,  morts  dans 
l'intervalle  ?  —  Gomment  s'assurer,  après  un  laps  de  temps  si  considé- 
rable ,  et  lorsque  plusieurs  membres  du  tribunal  n'existent  peut-être 
plus ,  de  la  véritable  teneur  d'un  jugement?  —  Get  abus,  nous  l'espé- 
rons, ne  se  reproduira  plus.  Les  procureurs  impériaux  sont  l'œil  d'un 
gouvernement  qui  vent  tout  voir  et  tout  connaître ,  et  nous  ne  devons 
pas  supposer  qu'une  surveiUance  placée  dans  leurs  mains  restera  sans 
effet. 

e.  Jusqu'à  ce  moment ,  nous  avons  parlé  de  la  marcbe  de  la  procé- 
dure lorsque  le  défendeur  comparait,  et  qu'il  ne  s'élève  aucun  incident 
particulier  dans  l'instruction  ;  mais  le  défendeur  peut  ne  pa^  se  présen- 
ter :  que  faut-il  faire?  Le  tit.  8  l'indique.  —  Au  premier  coup  d'œil,  la 
matière  ne  parait  présenter  aucune  difficulté.  On  doit  prononcer  contre 
celui  que  son  absence  seule  semble  condamner  :  cette  absence  cependant 

{leut  être  excusable  et  forcée ,  eUe  ne  peut  d'ailleurs  donner  un  droit  à 
'adversaire  qui  n'en  aurait  pas.  Les  juges  doivent  donc  regarder  comme 
une  de  leurs  premières  obligations,  celle  de  vérifier,  avant  de  l'adopter, 
la  demande  de  la  partie  qui  se  présente.  —  L'extrême  confiance  dans  la 
justice  et  dans  la  sagacité  du  juge  a  peutr-être  seule  empêcfaé  que  le  dé- 
fendeur ne  comparût  :  devrait-il  être  puni  de  ce  sentiment  si  honorable 
pour  le  tribunal? 

7.  Ici  je  dois  découvrir  sans  ménagement  une  grande  plaie  de  fordrs 
judiciaire  :  il  n'est  que  trop  souvent  arrivé  qu'un  huissier  prévaricateur 
a  manqué  de  donner  une  copie  de  son  exploit  &  la  personne  qu'il  assigne  ; 
c'est  ce  qu'on  appelle ,  en  langue  vulgaire ,  muffUr  wia  copié.  L'infortuné 
qu'on  a  dû  citer  ne  peut  pas  se  montrer  sur  une  interpellation  qu'il 
ignore  :  on  prend  contre  lui  un  jugement  par  défaut  :  si  la  prévarication 
se  prolonge ,  on  lui  soustrait  encore  la  copie  de  la  signification  du  ju- 
gement :  il  vit  dans  une  sécurité  profonde,  et  lorsque  tous  les  délais 
pour  se  pourvoir  sont  écoulés,  le  malheureux  peut  être  écrasé  par  une 
procédure  dont  il  n'a  pas  même  soupçonné  l'existence.  —  On  a  dû  s'oc- 
cuper sérieusement  du  remède  à  un  mal  qu'on  n'a  pu  se  dissimnler  ;  ie 
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—  Le  rapport  tel  fait  an  corps  législatif  par  le  tribun  M.  Faurc, 
tout  à  la  fois  et  sur  les  jugements  déflnitlfo  et  sur  les  Jugements 

crois  pouTOir  annoncer  quo  l'abus,  on  plutôt  le  d6lit,  est  écarté  sans 
rotoar.  —  Une  première  précaution  consiste  à  ordonner  que  les  juge^ 
meots  rendus  par  défaut  contre  les  parties  qui  n'ont  pas  constitué  d'à- 
Toué  seront  toiiyours  signifiés  par  an  buissier  commis  à  cet  ellet  par  le 
juge  ;  et  l'on  peut  sans  témérité  préi«ger  que  les  significations  ne  seront 
pas  soustraites.  —  Cette  première  mesure  est  suivie  d'une  seconde  plus 
efficace  encoro. — Les  jugements  par  défaut,  quand  il  n'y  a  pas  d'avoué 
constitué,  devront  toujours  être  exécutés  dans  les  six  mois,  sinon  ils 
seront  réputés  comme  non  avenus.  Pourquoi  s'empresse-t-on  d'obtenir 
un  jugement,  si  Ton  ne  veut  pas  s'en  servir? 

8.  L'opposition  de  la  part  du  défaillant  sera  recevable  jusqu'à  Texè- 
cation  ;  pour  couper  court  &  toute  espèce  de  subtilité,  on  a  dû  définir  co 
qu'on  entend  par  exécuter  un  jugement  ;  l'exécution  n'est  réputée  faite 
qu'après  un  acte  nécessairement  connu  do  la  partie  défaillante.  Jusque- 
là  celle-ci  peut  se  rendre  opposante  au  jugement;  la  déclaration  qu'elle 
s'oppose,  suspend  toute  poursuite  ;  ainsi  disparaîtra  pour  toujours  la  pos- 
sibilité d'une  procédure  frauduleuse  et  clandestine,  dont  l'effet  était  d'é- 
gorger un  citoyen  qui  ne  pouvait  se  défendre  ;  ainsi  sera  extirpé  jusque 
dans  sa  racine  un  mal  qui ,  jusqu'à  ce  jour,  avait  résisté  à  tous  les  ef- 
forts employés  pour  le  détruire.  — -  Quelques  personnes  semblaient 
craindre  que  la  précaution  de  faire  signifier  par  un  huissier,  com- 
mis à  cet  effet,  les  jugements  rendus  contre  la  partie  qui  n'a  pas  d'à* 
Toué  en  cause,  n'altérât  la  confiance  dans  le  ministère  des  huissiers, 
et  ne  tondit  à  diminuer  la  portion  de  considération  due  à  cet  état.  — 
Ces  inquiétudes  sont  mal  fondées,  et  l'on  tirerait  une  conséquence  peu 
juste  d'une  mesure  très-sage. — Sans  doute ,  l'exercice  pur  et  sans  tache 
de  tons  lès  états  assure  des  droits  à  l'estime  publique.  Est-ce  un  motif  pour 
fermer  les  yeux  sur  les  aboa  dont  on  est  le  témoin,  et  pour  empêcher 
qu'on  y  porte  le  remède?  Si  des  officiers  peu  délicats  peuvent  gémir  des 
précautions  que  nous  avons  prises,  je  ne  crains  paa  de  le  dire ,  tous  ceux 
qui  méritent  en  effet  de  l'estime  se  féliciteront  d'une  règle  qui  dissipera 
sans  retour  des  nuages  fâcheux  élevés  sur  une  profession  qu'ils  honorent. 

9.  On  trouvera  encore  dans  le  même  titre  dei  Jugtmmtt  par  défaut  la 
réforme  de  plusieurs  autres  abus  moins  funestes  dans  leurs  conséquen- 
ces.—Quand  il  y  aura  plusieurs  parties  non  comparantes ,  on  ne  pourra 
pas  prendre  contre  chacune  un  jugement,  il  suffira  d'un  seul  contre 
toutes.  Les  actes  par  lesquels  on  s'oppose  à  un  jugement  devront  conte- 
nir les  movens  d'opposition  qui  le  peavent  être  présentés  plus  tard, 
BOUS  peine  d'être  rejetés  de  la  taxe. 

(1)  Extrait  du  rapport  de  M.  Faore^  sor  la  première  partie  da  code 
de  procédure  (séance  14  avril  1806). 

!•.  Jvgtminu,  »•  Le  code  déclare  que  tout  jugement  doit  être  rendu  à 
la  pluralité  des  voix  ;  que  les  avis  peuvent  être  recueillis  à  l'audience 
(m  dans  la  chambre  du  conseil;  et  que,  si  le  jugement  n'est  pas  prononcé 
sur-le-champ,  il  doit  l'être  à  la  prochaine  audience.  Existe-t-il  plus  de 
deux  opinions?  Il  faut  les  réduire  à  deux  ;  les  opinions  réduites  à  deux 
ont-elles  chacune  un  nombre  égal  de  voix?  Alors  il  y  a  partage.  Le  code 
établit  le  mode  de  vider  le  partage.  Il  veut  que  l'affaire  aoit  de  nouveau 
plaidée.  —  Elle  doit  l'être  quand  même  celui  qui  serait  appelé  au  par^ 
tage  aurait  assisté  à  toutes  les  précédentes  audiences  :  car  n'étant  pas  là 
comme  juge,  il  n'est  pas  présumé  avoir  donné  aux  plaidoiries  toute  l'at- 
tention nécessaire.  —  Les  juges  croient-ils  devoir  ordonner  an  ser- 
ment ?  Il  est  nécessaire  que  le  jugement  énonce  les  faits  sur  lesquels  il 
sera  reçv.  Sans  celte  précaution,  la  partie  qui  doit  le  prêter  pourrait 
dire  ce  qu'on  ne  lui  demande  pas,  et  ne  pas  dire  tout  c^  qu'on  lui  de- 
mande. Le  code  se  borne  à  r^ler  tout  ce  qui  concerne  l'exécution  du 
jugement  par  lequel  le  serment  est  ordonné  :  quant  à  la  distinction  qui 
doit  être  faite  entre  le  serment  décisoire  et  le  serment  déféré  d'office; 
quant  aux  règles  particulières  à  chacune  de  ces  deox  espèces,  le  code 
civil  y  a  pourvu  par  des  dispositions  qu  ne  laissent  rien  à  désirer. 

11.  La  nouvelle  loi  exige  que  les  tribunaux,  en  accordant,  ce  qu'ils 
De  peuvent  qu'en  certains  cas,  des  délais  pour  1  exécution  de  leurs  juge- 
menla.  en  énoncent  les  motifs;  et  pour  qu'il  ne  puisse  pas  s'élever  an 
second  procès  sur  la  question  de  savoir  s  il  y  a  lieu  ou  non  d'accorder 
des  délais,  ils  ne  pourront  être  accordés  que  par  le  même  jugement  qui 
statuera  sur  la  contestation.  —  Cette  disposition  est  le  complément  de 
l'art,  laii  c.  civ.  La  disposition  suivante  est  le  développement  de  l'art. 
1188  du  même  code. — Les  juges  ne  peuvent  accorder  de  délai  au  débi- 
teur, et  le  débiteur  ne  peut  jouir  du  délai  qui  lui  aura  été  accordé,  si 
aes  biens  sont  Tendus  à  la  requête  d'autres  créancière;  s'il  est  en  état 
de  faillite;  s'il  est  constitué  prisonnier  ou  accusé  de  banqueroate;  ni, 
•afin,  lorsque,  par  son  fait,  il  a  diminué  les  sûretés  qu'il  avait  données, 
par  le  contrat,  à  son  créancier.  —  Un  débiteur  ne  doit  obtenir  de  délai 
que  lorsque  sa  bonne  foi  n'est  point  suspecte,  et  qu'il  est  possible  d'es- 
pérer que  cette  faveur  lui  facilitera  le  moyen  de  remplir  son  obligation. 

—  De  plus,  le  créancier  pourra,  pendant  la  durée  du  délai,  faire  toate 
espèce  d'actes  conservatoires. 

IS.  Les  juges  sont  autorisés,  comme  ils  l'étaient  par  Tord,  de  1667, 
à  proMBcer  U  contninle  par  corps^  pour  domnages-iatérltsea  matière 


par  défaut  (l).  —  Ces  deax  titres  dn  code  de  procédure  ftereni 
votés  le  14  avril  1806  et  promulgués  le  24  du  même  mois;  en 
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civile,  et  pour  reliquats  de  comptes  et  restitutions  par  suite  de  ces 
comptes  et  faits  de  tutelle,  curatelle,  administration  de  corps  et  commu- 
nautés, établissements  puolics,  et  de  toute  administration  confiée  par 
justice.— La  condamnation  aux  dommages-intérêts  est  souvent  une  peine 
qui  provient  de  quasi-délits.  ^-  11  faut,  pour  qne  la  contrainte  puisse 
être  prononcée,  que  les  dommages-intérêts  excèdent  300  fr.  -^  A  1'^ 
gard  des  autres  condamnations,  dont  l'objet  vient  d'être  spécifié,  ce  sera 
souvent  un  frein  nécessaire  pour  empêcher  qu'un  tuteur,  ou  autre  admi- 
ni^Ualcur,  ne  trompe  celui  qu'il  devait  défendre  et  dont  la  justice  lui 
avait  confié  les  intérêts.  —  Cela  dépend  des  circonstances,  et  les  lois  sa 
sont  toujours  reposées,  à  cet  égard,  sur  la  prudence  des  juges.  —  L'ord. 
de  1667  autorisait  aussi  les  juges  à  prononcer  la  contrainte  par  corps 
en  matière  de  dépens.  Le  nouveau  code  ne  le  permet  point,  dans  la 
crainte  que  l'usage  ne  s'en  établisse  trop  facilement,  d'après  les  frè^* 
queutes  demandes  qui  en  seraient  faites.  —  11  veut  que,  dans  tous  Iw 
cas  oïl  la  contrainte  peut  être  pronoocée>  elle  le  soit  par  le  même  juge- 
ment qui  statue  sur  la  contestation.  Il  permet  cependant  aux  juges  do 
surseoir,  par  le  même  jugement,  à  l'exécution  de  la  contrainte,  pen- 
dant le  délai  qu'ils  croiraient  devoir  déterminer,  et  ils  exprimeront  les 
motifs  du  sursis.  —  Cette  disposition,  en  même  temps  qu'elle  évite  uq 
nouveau  procès  et  an  nouveau  jugement,  donne  aux  juges  la  facilité 
d'accorder  des  délais,  plus  oa  moins  longs,  selon  la  situation  des  débi- 
teurs, et  la  nature  de  l'affaire.  —  Au  surplus,  le  code  civil  contient  un 
titre  particulier  sur  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile:  c'est  à  lui 
qu'il  faut  se  référer  pour  tous  les  détails  relatifs  à  cette  matière.  —  Je 
m'abstiendrai  de  parler  des  dispositions  qui  traitent  des  condamnations, 
dommages-intérêts,  restitutions  de  fruits  et  dépens  :  on  ne  pourrait  en 
faire  l'analyse,  sans  répéter  les  articles  mêmes. 

13.  Une  disposition  très-sage,  qu'on  avait  oublié  d'insérer  dans  Tonl. 
de  1667,  est  celle  qui  porte  que  les  avoués  et  huissiers  qui  auront  ex- 
cédé les  bornes  de  leur  ministère,  et  tous  ceux  qoi  auront  compromis  les 
intérêts  de  leur  administration,  tels  que  tuteure,  curateurs  ou  autres, 
pourront  être  condamnés  aux  dépens  en  leur  nom,  et  sans  répétition.  La 
même  disposition  autorise  les  juges  à  prononcer  contre  eux  d*aatres 
condamnations,  outre  celles  des  dépens,  selon  la  gravité  des  circoiH* 
stances. 

14.  Le  code  veut,  comme  l'ord.  de  1667,  que  le  provisoire  et  le  fond 
soient  jugés  ensemble,  s'ils  sont  tous  deux  en  état. —  L'exécution  pro- 
visoire du  jugement  doit  être  ordonnée,  s'il  y  a  titre  authentique,  pro- 
messe reconnue,  ou  condamnation  précédente  par  jugement,  dont  il  n'y 
ait  point  d'appel.  —  L'ord.  de  1667  voulait  que  cette  exécution  n'eût 
lieu  qu'en  donnant  caution.  —  Le  code  porte  au  contraire  qu'die  sera 
ordonnée  sans  caution  ;  ce  changement  a  paru  nécessaire  :  La  prffvinon 
eêt  duâ  au  tUre,  et  tant  qu'il  n'est  pas  argué  de  faux,  la  confiance  qu'il 
mérite  ne  permet  pas  de  soumettre  celui  qui  en  est  mnnt  aux  difficultés 
de  trouver  une  caution.  —  On  a  spécifié  diven  cas  où  l'exécution  provt-* 
soire  pourra  être  ordonnée  avec  ou  sans  caution  ;  on  a  dû  sur  ce  point 
s'en  rapporter  à  la  conscience  des  juges,  ainsi  qu'à  leur  expérience.  Ce 
sont  des  matières  urgentes,  et  pour  les  indiquer,  on  a  recueilli  les  dis- 
positions de  plusieurs  anciens  règlements.  —  A  l'égard  des  attributs  et 
des  effets  de  la  caution  judiciaire,  ils  sont  déterminés  par  le  code  civil. 

15.  Le  projet  indique  quelle  est  la  forme  de  la  rédaction  des  juge- 
ments, quelle  est  la  manière  de  statuer  sur  les  difficultés  qui  ont  trait 
à  cette  rédaction,  quels  noms  et  quelles  signatures  les  jugements  doivent 
contenir:  rien  n'est  plus  important  qu'une  rédaction  claire,  et  qui  ne 
laisse  aucune  prise  à  la  mauvaise  foi  ;  «  car,  dit  H.  d'Aguesseau  (1),  la 
chicane  vaincue  a  encore  ses  ressources  :  à  peine  se  voit-elte  accablée 
sous  le  poids  de  l'équité ,  qu'elle  pense  déjà  à  réparer  ses  pertes  et  à 
relever  les  débris  de  son  injustice  ;  il  n'est  rien  que  sa  subtilité  ne  tente 
pour  dérober  au  vainqueur  tout  le  trait  de  sa  victoire  :  et  qui  sait  si  elle 
n'osera  pas  porter  ses  vues  sacrilèges  jusque  sur  l'oracbs  même ,  poar  y 
glisser,  s'il  était  possible ,  des  termes  obscure,  des  expressions  éqnivo* 
ques ,  dont  elle  puisse  se  servir  un  jour,  pour  en  combattre  la  foi  ou 
pour  l'éluder. — Efforts  impuissants,  artifices  inutiles  contre  un  magistrat 
attentif!  Il  pèse  toutes  les  paroles  de  son  jugement  avec  autant  de  reli- 
gion qu'il  a  pesé  son  jugement  même  ;  et  par  cette  dernière  attention  ît 
imprime ,  pour  ainsi  dire ,  le  sceau  de  l'éternité  sur  tous  les  ouvrages 
de  sa  justice.  »  — Le  code  règle  ensuite  tout  ce  qui  doit  être  observé  poor 
la  signification  des  jugements  :  rien  n'a  été  négligé  pour  éviter  les  sur* 
prises. 

16.  Jmgtmn^  put  SêfitiU.  «^  Lorsque  le  dèfendeor  ne  constitue  pat 
d'avoué ,  oa  qoe  son  avoué  ne  se  présente  pas ,  les  juges  ne  peuvent  pnK 
noncer  qu'un  jugement  par  défaut  ;  mais  ils  ne  doivent  adjuger  les  coo* 
clusions  de  la  partie  qui  se  piêsente ,  que  lorsqu'ils  les  trouvent  justes* 
—  Avant  l'ord.  de  1539,  tout  défendeur  qui  ne  se  présentait  pas  sur 
l'assignation  qu'on  lui  avait  donnée,  était  censé  reconnaître  la  légitimiti 
de  la  demande,  et  il  était  toujoure  condamné  saas  vériication.  —  Ou 


(I)  Moccariae  sur  l'attenUfi. 
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vefel  le  texte  (l).— En  ce  qat  toache  l'exécution  forcée  des  Jage- 
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neooniit  alors  que  cet  usage  était  ane  soarce  d'injustiees  ;  il  eet  possible 
que  le  défendeor  n'ait  pas  reçu  rassignation  ;  on  ne  doit  pas  non  plus 
lai  interdira  la  faculté  de  s'en'rapporter  à  la  prudence  des  juges ,  et  les 
mgistrats  ne  deîTent  rendre  aucun  jugement  qui  ne  soit  fondé  sur  la 
MBTÎctioii  qu'ils  n'ont  rien  prononcé  que  de  juste  à  l'égard  de  chacune 
des  parties.—  Aussi ,  depuis  1550,  toutes  les  lois  relatives  à  la  procé- 
dare  ont-elles  consacré  les  mêmes  dispositions  sur  oe  point. 

IT.  On  ne  pourra  prendre  qu'un  seul  défaut  contre  toutes  les  parties 
ippelées  pour  le  mémo  objet  :  si  elles  n'ont  pas  été  assignées  en  même  temps 
00  si  elles  demeurent  à  des  distances  différentes,  on  attendra  Téchéance 
d'an  plus  long  délai  :  les  défauts  séparés  seront  à  la  charge  de  l'avoué 
seul. —  Lorsque,  entre  les  parties  appelées^  il  en  est  qui  comparaissent, 
et  d'aatres  qui  ne  se  présentent  pas.  le  mémo  jugement  qui  donne  défaut, 
loin  de  séparer  la  cause  de  la  partie  absente  de  celle  de  la  partie  pres- 
sente y  doit  joindre  toutes  les  causes  ensemble.  La  signification  du  juge-^ 
sent  de  jonction  avertit  là  partie  absente  du  jour  où  le  tribunal  doit 
juger  ;  un  seul  jugement  prononce  sur  le  tout  :  ce  second  jugement  n'est 
point  susceptible  d'opposition. 

18.  Le  code  permet  au  défendeur  de  suivre  l'audience  par  un  seul  acte 
aussitôt  qu'il  a  constitué  un  avoué  :  il  peut  se  dispenser  de  fournir  des 
défenses  ;  car  il  est  possible  qu'il  les  regarde  comme  superflues,  et  qu'il 
loi  paraisse  suffisant  d'attendre  la  vérification  que  fera  le  tribunal.  Il  est 
d'autant  plus  juste  de  donner  cette  faculté  au  défendeur,  qu'il  ne  doit 
jamais  dépendre  de  celui  qui  a  fait  donner  l'assignation,  d'éloigner,  sui- 
vant son  intérêt  ou  son  caprice,  le  jugement  de  l'affaire.^-  Lorsqu'il  s'a- 
git d'eTécutar  un  jugement  par  défaut,  il  ne  suffira  pas  que  la  significa- 
tion ait  été  faite  &  la  partie  condamnée  ;  l'exécution  n'aura  lieu  que  huit 
joars  après  cette  si^ification  :  par  ce  moyen,  la  partie  aura  le  temps  de 
s'assarer  si  elle  doit  interjeter  appel  ;  elle  pourra  aussi  se  mettre  en  état 
de  satisfaire  au  jugement  sans  suoir  la  rigueur  d'une  saisie.—  Ce  n'est 
qw  dans  le  cas  d'urgence  qu'il  est  permis  aux  juges  d^ordonner  lexécu- 
tion  avant  rexpiration  du  délai  de  huitaine  ;  il  pourra  Tordonner  avec 
eu  sans  caution  :  tout  cela  doit  être  fait  par  le  même  jugement. 

19.  L'opposition  au  jugement  par  défaut  doit  être  formée  dans  la  hui- 
taine de  la  signification. —  Le  code  indique  les  formes  qui  doivent  être 
suivies  dans  le  cas  où  la  partie  condamnée  a  un  avoué,  et  dans  celui  où 
elle  n^en  a  point.  Dans  ce  dernier  cas ,  la  crainte  qu^elle  ne  soit  victime 
d'une  surprise  avertit  assez  de  prendre  les  plus  gréndes  précautions.— 
Vous  trouverez.  Messieurs,  que  les  rédacteure  du  code  en  ont  senti  le 
besoin  ;  et  la  nouvelle  loi  contient ,  &  eet  égard ,  une  grande  améliora- 
tion. Si  le  défendeur  n'a  pas  constitué  d'avoué,  non*seu1ement  il  ne 
dépendra  pas  de  celui  qui  aura  obtenu  contre  lui  un  jugement  par  défaut 
de  le  faire  signifier  par  tel  huissier  qu'il  lai  plaira  de  choisir  ;  mais ,  de 
plus  y  le  défendeur  sera  toujours  &  temps  de  former  son  opposition  jus- 
qu'à ce  que  le  jugement  soit  exécuté. —  Le  jugement  ne  sera  jamaij  ré- 
puté exécuté,  que  lorsqu'il  résultera  nécessairement  d'un  acte  quelconque 
que  son  exécution  a  été  connue  de  la  partie  défaillante.—  Il  est  dit  aussi 
que  tout  jugement  rendu  par  défaut  contre  une  partie  qui  n'a  pas  consti- 
toé  d'avoué,  sera  exécuté,  dans  les  six  mois  de  son  obtention,  sinon 
réputé  non  avenu  :  elle  n'aura  donc  plus ,  comme  on  l'a  vu  jusqu'à  pré- 
sent, à  la  faveur  dn  silence  des  lois,  trente  ans  pour  former  opposition, 
ce  qui  engageait  le  défendeur  de  mauvaise  fol  à  ne  point  constituer  d'a^ 
fiMié. 

90.  La  nouvelle  loi  prescrit  la  tenue  d'un  registre  au  greffe,  contenant 
la  mention  sommaire  de  chaque  opposition  :  ce  registre  sera  <rune  utilité 
éridenie;  il  était  mémo  indispensable;  un  seul  exemple  suffira  pour  lo 
proQver.  Un  créancier  a  fait  faire  une  saisie  arrêt  entre  les  mains  d'un 
tiere  qui  doit  une  somme  à  son  débiteur  ;  il  obtient  contre  ce  dernier  un 
jugement  par  défaut,  qui  porte  que  le  tiers  remettra  entre  les  mains  do 
la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement,  la  somme  qu'il  doit  à  la  partie  con- 
damnée :  ce  tiers  ignore  si  la  partie  condamnée  n'a  pas  formé  opposition 
an  jugement  par  défaut:  il  lui  importe  de  le  savoir,  car  l'opposition 
suspendrait  rexëcution.  il  est  indiffèrent  pour  lui  de  payer  à  son  créan- 
cier on  à  un  autre,  pourvu  que  le  payement  opôre  sa  libération ,  cl  il  ne 
t'opérerait  pas  s'il  n'était  pas  valable  ;  ce  tiers  sera  sans  inquiétude , 
kM^'on  lui  représentera  un  certificat  du  greffier,  constatant  qu'aucune 
opposition  n'est  portée  sur  le  registre, —  Enfin ,  une  disposition  formelle 
qui  dissipera  la  crainte  de  voir  renaitro  les  abus  des  anciennes  ordon- 
nances, porte  que,  lorsqu'on  s'est  rendu  opposant  à  un  jugement  par 
défaut,  on  doit  nécessairement  se  présenter  sur  l'opposition  ;  s'il  en  était 
antrement,  le  débiteur  de  mauvaise  foi  se  laisserait  sans  cessé  condam- 
ner par  défaut,  et  au  moyen  des  oppositions  successives  qu'il  formerait, 
il  retarderait  sa  condamnation  le  plus  qu'il  lui  serait  possible^  et  sejouo- 
lait  de  la  justice  et  de  ses  créanciers. 

(1)  V  partie,  liyre  2,  titre  7  du  code  de  procédorev 

116.  Les  jogoments  seront  rendus  à  la  pluralité  des  Toix,  et  pronon- 
cés snr-le-cbamp  :  néanmoins  les  juges  pourront  se  retirer  dans  la  cham- 


ments,  l'exposé  des  motifs  fut  présenté  au  corps  législatif  par 

bro  du  conseil  pour  y  recueillir  les  avis;  ils  pourront  aussi  continuer  la 
cause  à  une  des  prechaines  audiences  pour  prononcer  le  jugement.  —Y. 
Exposé  et  rapport,  n<^  1, 10. 

117.  S'il  se  forme  plus  de  deux  opinions,  les  juges  plus  faibles  en 
nombre  seront  tenus  de  se  réunir  à  l'une  des  deux  opinions  qui  auront 
été  émises  par  le  plus  grand  nombre  ;  toutefois  ils  no  seront  tenus  de  s'y 
réunir  qu'après  que  les  voix  auront  été  recueiOies  une  seconde  fois.  — 
V.  n««  1,  10. 

118.  En  cas  de  partage ,  on  appellera  pour  le  vider  un  juge;  à  défaut 
du  juge ,  un  suppléant;  à  son  défaut,  un  avocat  attaché  au  bnrreau;  et, 
à  son  défaut,  un  avoué;  tous  appelés  selon  l'ordre  du  tableau:  l'affaire 
sera  do  nouveau  plaides.  —  V.  n»»  1,  10. 

119.  Si  le  jugement  ordonne  la  comparution  des  parties,  il  indiquera 
le  jour  de  la  comparution . 

^  ISO.  Tout  jugement  qui  ordonnera  un  serment,  énoncera  les  faits  sur 
lesquels  il  sera  reçu.  ^  V.  n*>  10. 

121 .  Le  serment  sera  fait  par  la  partie ,  en  personne ,  et  h  l'audience. 
Dans  le  cas  d'un  empêchement  légitime  et  dament  constaté ,  le  serment 
pourra  être  prêté  devant  le  juge  que  le  tribunal  aura  commis ,  et  qui  se 
transportera  chez  la  partie ,  assisté  du  greffier.  —  Si  la  partie  à  laffuelle 
le  serment  est  déféré ,  est  trop  éloignée ,  le  tribunal  pourra  ordonner 
qu'elle  prêtera  le  serment  devant  le  tribunal  du  lieu  de  sa  résidence.  — 
Dans  tous  les  cas,  le  germent  sera  fait  en  présence  de  l'autre  partie,  ou 
elle  dûment  appelée  par  acte  d'avoué  à  avoué,  et,  s'il  n'y  apas  d'avoué 
constitué,  par  exploit  contenant  l'indication  du  jour  de  la  prestation, 
V.  n«  10. 

iS8,  Dans  les  cas  où  les  tribunaux  peuvent  accorder  des  délais  pour 
l'exécution  de  leurs  jugements,  ils  le  feront  par  le  jugement  même  qui 
statuera  sur  la  contestation,  et  qui  énoncera  les  motifs  du  délai.  ^  Y. 
n»»t,  11. 

125.  Le  délai  courra  du  jour  du  jugement,  s'il  est  contradictoire;  el 
de  celui  de  la  signification,  s'il  est  par  défaut.  —  Y.  n«  11. 

12i.  Le  débiteur  ne  pourra  obtenir  un  délai ,  ni  jouir  dn  délai  qui  lui 
aura  été  accordé,  si  ses  biens  sont  vendus  &  la  requête  d'autres  créan- 
ciers ,  s'il  est  en  état  de  faillite ,  de  contumace ,  ou  s'il  est  constitué 
prisonnier,  ni  enfin  lorsque  par  son  fait  il  aura  diminué  les  sûretés  qu'il 
avait  données  par  le  contrat  à  son  créancier.  —  Y.  n°*  2,  11. 

125.  Les  actes  conservatoires  seront  valables,  nonobstant  le  délai 
accordé.  —  Y.  n<»  11. 

lifi.  La  contrainte  par  corps  ne  sera  prononcée  que  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi  ;  il  est  néanmoins  laissé  à  la  prudence  des  juges  de  la 
prononcer  :  1°  Pour  dommages-intérêts  en  matière  civile,  au-dessus  de 
la  somme  de  300  fr.;  %^  pour  reliquats  de  comptes  de  tutelle,  curatelle, 
d'administration  de  corps  et  eommunnuté,  établissements  publics  ou  de 
toute  administration  confiée  par  justice,  et  pour  toutes  restitutions  à 
faire  par  suite  desdils  comptes.  —  Y.  n"»»  5,  12. 

127.  Pourront  les  juges,  dans  les  cas  énoncés  en  l'article  préeédent, 
ordonner  qu'il  sera  sursis  &  l'exécution  de  la  contrainte  par  corps j  pen- 
dant le  temps  qu'ils  fixeront,  après  lequel  elle  sera  exercée  sans  nouveau 
jugement.  Ce  sursis  ne  pourra  être  accordé  que  par  le  jugement  qui 
statuera  sur  la  contestation,  et  qui  énoncera  les  motifs  de  délai.  — 
Y.  n«>  12. 

128.  Tous  jugements  qui  condamneront  en  des  dommages-intérêts, 
en  contiendront  la  liquidation,  ou  ordonneront  qu'ils  seront  donnés  par 
état. 

129.  Les  jugements  qui  condamneront  à  une  restitution  de  fruits,  or- 
donneront qu'cUo  sera  faite  en  nature  pour  la  dernière  année  ;  et  pour 
les  années  précédentes,  suivant  les  mercuriales  du  marché  le  plus  vol* 
»in,cu  égard  aux  saisons  et  prix  communs  de  l'année,  sinon  à  dire  d'ex- 
perts, à  défaut  de  mercuriales.  Si  la  restitution  en  nature  pour  la  der- 
nière année  est  impossible,  elle  se  fera  comme  pourles  années  précédenlea. 

150.  Toute  partie  qui  succombera  sera  condamnée  aux  dépens. 

151.  Pourront  néanmoins  les  dépens  être  compensés  en  toutou  partie 
entre  conjoints,  ascendants,  descendants,  frères  et  sœurs  ou  alliés  au 
même  degré;  les  juges  pourront  aussi  compenser  les  dépens  en  tout  ou 
en  partie,  si  les  parties  succombent  respectivement  sur  quelques  chefs. 

152.  Les  avoués  et  huissiers  qui  auront  excédé  les  bornes  de  leu- 
roinistére,  les  tuteurs,  curateurs,  héritiers  bénéGciaires  ou  autres  admi*- 
nistrateurs  qui  auront  compromis  les  intérêts  de  leur  administration, 
pourront  être  condamnés  aux  dépens,  on  leur  nom  et  sans  répétilion, 
même  aux  dommages-intérêts  s'il  y  a  lieu,  sans  préjudice  de  l'interdic- 
tion contre  les  avoués  et  huissiers,  et  de  la  destitution  contre  iofi  tu- 
teurs et  autres,  suivant  la  gravité  des  circonstances. 

155,  Les  avoués  pourront  demander  la  distraction  des  dépens  à  leur 
profit,  en  affirmant  lors  de  la  prononciation  du  jugement,  qu'ils  ont  fait 
la  plus  grande  partie  des  avances.  La  distraction  des  dépens  ne  pourra 
être  prononcée  que  par  le  jugement  qui  en  portera  la  condamnation  ; 
dans  ce  cas  la  taxe  sera  poursuivie  et  l'oxécutoire  délivré  au  nom  de 
L'avoué,  sans  préjudice  do  l'action  contre  sa  partie. 

154.  S'il  a  été  formé  une  demande  provisoire^  et  que  la  cause  soit  en 
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état  8ur  le  proTisoire  et  sur  le  fond,  les  jnges  seront  teDus  de  prononcer 
sur  le  tOQt  par  un  seul  jugement 

155.  L'exécution  provisoire  sans  caution  sera  ordonnée  s'il  y  a  titre 
authentique^  promesse  reconnue  ou  condamnation  précédente  par  juge- 
ment dont  il  n'y  ait  point  d'appel.  —  L'exécution  provisoire  pourra 
être  ordonnée .  avec  ou  sans  caution ,  lorsqu'il  s'agira  :  i^  d'apposition 
et  levée  de  scellés  ou  confection  d'inventaire;  —  S«  De  réparations  ur- 
gentes ;  — 5«D'expulsion  des  lieux^  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  bail^  ou  que  le 
bail  est  expiré; — i<»  De  séquestres^  commissaires  et  gardiens;  —  5*  De 
réception  de  caution  et  certificateurs;  —  6»  De  nomination  de  tuteurs, 
curateurs  et  autres  administrateurs,  et  de  reddition  de  compte  ;  —  7<>  De 
pensions  ou  provisions  alimentaires, —  Y.  û^  A,  14/. 

156.  Si  les  juges  ont  omis  de  prononcer  l'exécution  provisoire,  ils  ne 
pourront  l'ordonner  par  un  second  jugement,  sauf  aux  parties  à  la  de- 
mander sur  l'appel.  —  V.  n»  li. 

157.  L'exécution  provisoire  ne  pourra  être  ordonnée  pour  les  dépens, 
quand  même  ils  seraient  adjugés  pour  tenir  lieu  de  dommages-intérêts. 

158.  Le  président  et  le  greffier  signeront  la  minute  de  chaque  juge- 
ment aussitôt  quMl  sera  rendu  :  il  sera  fait  mention ,  en  marge  de  la 
feuille  d'audience,  des  juges  et  du  procureur  impérial  qui  y  auront  as- 
sisté ;  cette  mention  sera  également  signée  par  le  président  et  le  greffier. 

159.  Les  greffiers  qui  délivreront  expédition  d'un  jugement  avant  qu'il 
ait  été  signé  seront  poursuivis  comme  faussaires. 

140.  Les  procureurs  impériaux  et  généraux  se  feront  représenter  tous 
les  mois  les  minutes  des  jugements,  et  vérifieront  s'il  a  été  satisfait  aux 
dispositions  ci-dessus  :  en  cas  de  contravention  ils  en  dresseront  procès- 
verbal,  pour  être  procédé  ainsi  qu'il  appartiendra.  —  Y.  n"  5. 

lil.  La  rédaction  des  jugements  contiendra  les  noms  des  juges,  dn 
procureur  impérial,  s'il  a  été  entendu,  ainsi  que  des  avoués;  les  noms, 
professions  et  demeures  des  parties,  leurs  conclusions,  l'exposition  som- 
maire des  points  de  fait  et  de  droit,  les  motifs  et  le  dispositif  des  juge- 
ments. —  Y.  n*  15. 

14S.  La  rédaction  sera  faite  sur  les  qualités  signifiées  entre  les  par- 
ties; en  conséquence,  celle  qui  voudra  lever  un  jugement  contradictoire 
sera  tenue  de  signifier  à  l'avoué  de  son  adversaire  les  qualités  contenant 
les  noms,  professions  et  demeures  des  parties,  les  conclusions  et  les  points 
de  fait  et  de  droit. 

145.  L'original  de  cette  signification  restera  pendant  vingt-quatre 
btnres  entre  les  mains  des  huissiers  audienciers. 

144.  L'avoué  qui  voudra  s'opposer,  soit  aux  qualités,  .soit  à  l'exposé 
de  points  de  fait  et  de  droit,  le  déclarera  à  Thuissier,  qui  sera  tenu  d'en 
faire  mention. 

145.  Sur  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  les  parties  seront  réglées 
sur  cette  opposition  par  le  juge  qui  aura  présidé  ;  en  cas  d'empêchement, 
par  le  plus  ancien,  suivant  Tordre  du  tableau. 

146.  Les  expéditions  des  jugements  seront  intitulées  et  terminées  ainsi 
qu'il  a  été  prescrit  par  l'acte  des  constitutions  de  l'empire  du  S8  flor, 
an  12. 

147.  S'il  j  a  avoué  en  cause,  le  jugement  ne  pourra  être  exécuté 
qu'après  avoir  été  signifié  &  avoué ,  à  peine  de  nullité  :  les  jugements 
provisoires  et  définitifs  qui  prononceront  des  condamnations,  seront  en 
outre  signifiés  à  la  partie .  à  personne  ou  domicile ,  et  il  sera  fait  men- 
tion de  la  signification  à  l'avoué. 

148..  Si  l'avoué  est  décédé,  ou  a  cessé  de  postuler,  la  signification  à 
partie  suffira  ;  mais  il  y  sera  fait  mention  du  décès  ou  de  la  cessation  des 
fonctions  de  Tavoué. 

TiT.  8.  —  DnjugetMtUi  par  difauÈ  $t  oppotUSmu^ 

149.  Si  le  défendeur  ne  constitue  pas  avoué,  ou  si  l'avoué  constitué  ne 
se  présente  pas  au  jour  indiqué  pour  l'audience,  il  sera  donné  défaut 

150.  Le  défaut  sera  prononcé  &  l'audience  sur  l'appel  de  la  cause,  et 
les  conclusions  de  la  partie  qui  le  requiert  seront  adjugées,  si  elles  se 
trouvent  justes  et  bien  vérifiées  :  pourront  néanmoins  les  juges  faire  mettre 
les  pièces  sur  le  bureau ,  pour  prononcer  le  jugement  à  l'audience  sui- 
vante. —  Y.  n«»  6,  16. 

151.  Lorsque  plusieurs  parties  auront  été  citées  pour  le  même  objet, 
à  différons  délais,  il  ne  sera  pris  défaut  contre  aucune  d'elles,  qu'après 
Téchéance  du  plus  long  délai.  —  Y.  û*>*  9,  17. 

15S.  Toutes  les  parties  appelées  et  défaillantes  seront  comprises  dans 
le  même  défaut  :  et  s'il  en  est  pris  contre  chacune  d'elles  séparément,  les 
frais  desdits  défauts  n'entreront  point  en  taxe,  et  resteront  à  la  charge 
de  Tavoué,  sans  qu'il  puisse  les  répéter  contre  la  partie.  —  Y.  n^  9, 17. 

155.  Si  de  deux  ou  de  plusieurs  parties  assignées,  l'une  fait  défaut  et 
l'autre  comparait,  le  profit  du  défaut  sera  joint,  et  le  jugement  de  jonc- 
tion sera  signifié  à  la  partie  défaillante  par  un  huissier  commis  :  la  si- 
gnification contiendra  assignation  au  jour  auquel  la  cause  sera  appelée; 
il  sera  statué  par  un  seul  jugement  qui  ne  sera  pas  susceptible  a'oppo- 
sition. 

154.  Le  défendeur  qui  aura  constitué  avoué  pourra,  sans  avoir  fourni 
de  défenses,  suivre  l'audience  par  un  seul  acte,  et  prendre  défaut  contre 
le  demandeur  qui  ne  comparaîtrait  pas.  —  Y.  n*  18. 


155.  Les  jugements  par  défaut  ne  seront  pas  exécutés  avant  l'échéance 
delà  huitaine  de  la  signification  à  avoué,  s'il  y  a  eu  constitution  d'avoué, 
et  de  la  signification  à  personne  ou  domicile,  s'il  n'y  a  pas  eu  constitu- 
tion d'avoué  ;  &  moins  qu'en  cas  d'urgence  l'exécution  n'en  ait  été  or- 
donnée avant  l'expiration  de  ce  délai,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  155. 
—  Pourront  aussi  les  juges,  dans  le  cas  seulement  où  il  y  aurait  ))éril  en 
la  demeure,  ordonner  l'exécution  nonobstant  l'opposition,  avec  ou  sans 
caution,  ce  qui  ne  pourra  se  faire  que  par  le  même  jugement.— Y.  n<>18. 

156.  Tous  jugements  par  défaut  contre  une  partie  qui  n'a  pas  consti- 
tué d'avoué,  seront  signifiés  par  un  huissier  commis,  soit  parle  tribunal, 
soit  par  le  juge  du  domicile  du  défaillant  que  le  tribunal  aura  désigné  ; 
ils  seront  exécutés  dans  les  six  mois  de  leur  obtention,  sinon  seront  ré- 
putés non  avenus.  —  Y.  n<^  7, 19. 

157.  Si  le  jugement  est  rendu  contre  une  partie  ayant  un  avoué.  Top- 
position  ne  sera  recevable  que  pendant  huitaine,  à  compter  du  jour  de  la 
signification  &  avoué.  —  Y.  o®  19. 

158.  S'il  est  rendu  contre  une  partie  qui  n'a  pas  d'avoué,  TopposU 
tion  sera  recevable  jusqu'à  Texécution  du  jugement.  —  Y.  n**  7, 19. 

159.  Le  jugement  est  réputé  exécuté,  lorsque  les  meubles  saisis  ont 
été  vendus,  ou  que  le  condamné  a  été  emprisonné  ou  recommandé,  ou 
que  la  saisie  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  immeubles  lui  a  été  notifiée, 
ou  que  les  frais  ont  été  payés,  on  enfin  lorsqu'il  y  a  quelque  acte  duquel 
il  résulte  nécessairement  que  l'exécution  du  jugement  a  été  connue  de  la 
partie  défaillante  :  l'opposition  formée  dans  les  délais  ci-dessus  et  dans 
les  formes  ci-après  prescrites  suspend  Texécution,  si  elle  n'a  pas  été  or^ 
donnée  nonobstant  opposition.  —  Y.  n^"  8. 19. 

160.  Lorsque  le  jugement  aura  été  rendu  contre  une  partie  ayant  un 
avoué,  l'opposition  ne  sera  recevable  qu'autant  qu'elle  aura  été  formée 
par  requête  d'avoué  à  avoué. 

161.  La  requête  contiendra  les  moyens  d'opposition  ,  à  moins  que 
des  moyens  de  défense  n'aient  été  signifiés  avant  le  jugement,  auquel 
cas  il  suffira  de  déclarer  qu'on  les  emploie  comme  moyens  d'opposition  : 
l'opposition  qui  ne  sera  pas  signifiée  dans  cette  forme,  n'anrêtera  pas 
Texécution;  elle  sera  rejetée  sur  un  simple  acte,  et  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'aucune  autre  instruction. 

16S.  Lorsque  le  jugement  aura  été  rendu  contre  une  partie  n'ayant 
pas  d'avoué,  l'opposition  pourra  être  formée,  soit  par  acte  extrajudi- 
ciaire, soit  par  déclaration  sur  les  commandements,  procès-verbaux  de 
saisie  ou  d'emprisonnement,  on  tout  autre  acte  d'exécution,  à  la  charge 

{lar  l'opposant  de  la  réitérer  avec  constitution  d'avoué,  par  requête,  dans 
a  huitaine,  passé  lequel  temps  elle  .ne  sera  plus  recevable,  et  l'exécu- 
tion sera  continuée,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  faire  ordonner.  —  Si 
l'avoué  de  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement,  est  décédé  ou  ne  peut 
plus  postuler,  elle  fera  notifier  une  nouvelle  constitution  d'avoué  au  dé- 
faillant, lequel  sera  tenu,  dans  les  délais  ci-dessus,  à  compter  de  la  si- 
gnification, de  réitérer  son  opposition  par  requête,  avec  constitution 
d'avoué.  —  Dans  aucun  cas,  les  moyens  d'opposition  fournis  postérieu* 
ment  à  la  requête  n'entreront  en  taxe.  —  Y.  n^  9. 

165.  Il  sera  tenu  au  greffe  un  registre  sur  lequel  l'avoué  de  l'oppo- 
sant fera  mention  sommaire  de  Topposition,  en  énonçant  les  noms  des 
parties  et  de  leurs  avoués,  les  dates  du  jugement  et  de  l'opposition  ;  il 
ne  sera  dû  de  droit  d'enregistrement  que  dans  le  cas  où  il  en  snail  dé- 
livré expédition.  —  Y.  n»  âO. 

164.  Aucun  jugement  par  défaut  ne  sera  exécuté  à  l'égard  d'un  tiers, 
que  sur  certificat  du  greffier,  constatant  qu'il  n'y  a  aucune  opposition 
portée  sur  le  registre.  —  Y.  n«  SO. 

165.  L'opposition  ne  pourra  jamais  être  reçue  contre  un  jugement 
qui  aurait  débouté  d'une  première  opposition.— V.  n«  SO. 

(1)  Extrait  de  Texposé  des  motifs  du  liv.  5  de  la  i^  partie  du  code 
de  procédure  civile  présenté  au  corps  législatif  par  M.  Real  (séance  du 
11  avr.  1806). 

SI.  TiT.  6.  —  BêgUt  géniraki  lur  Vtœiention  farcie  du  jugemenU  eî 
actes,  —  C'est  dans  les  mains  du  souverain  qu'est  remise  la  force  pa« 
blique;  c'est  au  nom  du  souverain  que,  dans  le  jugement,  les  tribunaux 
ont  appliqué  la  loi;  ce  n'est  qu'en  son  nom  que  les  officiers  ministéiiels 
nommés  par  loi,  dépositaires  délégués  d'une  partie  de  cette  force  publi- 
que, doivent  être  sommés  de  l'exercer.  —  Cette  base  fondamentale  de 
toute  exécution  forcée  a  été  établie  par  l'acte  des  constitutions  de  l'em- 
pire, du  S8  flor.  an  IS;  cette  disposition  rappelée  par  l'art.  146  de  ce 
projet,  reçoit  dans  l'art.  545  une  nouvelle  application.  —  Si  les  officiers 
ministériels  de  l'empire,  si  les  membres  de  la  grande  famille  qui  le  com- 
posent ne  doivent  obéir  qu'au  nom  de  Tempereur ,  il  faut  en  conclure 
qu'un  jugement  émané  d'une  puissance  étrangère  n'est,  ni  pour  ces  of- 
ficiers ministériels,  ni  pour  les  sujets  de  l'empire  français,  un  ordre  an— 
quel  ils  doivent  obéir.  Ce  principe  se  trouvait  implicitement  énoncé  dans 
plusieurs  articles  du  code  civil,  et  notamment  dans  les  art.  S19S  et 
S128;  il  est  ici  rappelé  et  formellement  déclaré  dans  l'art.  546,  avec 
les  modifications  exigées  pour  les  cas  prévus  par  ces  deux  articles. 

22.  D'après  l'art.  6  du  tit.  S7  de  Tord,  de  1667,  les  arréto  de  cours 
souveraines,  et,  à  plus  forte  raison,  les  sentences  des  tribunaux  inlè- 
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mois  (i)  :  Ynn  et  Taatre  de  ces  brefs  documents  seront  lus  avec 
intérêt.  —  ËnGn^  cette  matière  forme  le  liv.  5  du  code.  Des  diflé- 
renls  titres  qui  composent  ce  livre  ^  nous  n'avons  à  reproduire 

rieure,  ne  pouvaient  être  misa  exécution  dans  tout  le  royaume^  à  moins 
d'un  poraaiù  du  grand  sceau^  et^  à  son  défaut^  &  moins  d'un  par$aUê  en 
la  chancellerie  du  parlement  dans  le  ressort  duquel  il  devait  s'exécuter^ 
ou  de  la  permission  du  juge  des  lieux.  C'était  déjà  un  abus,  un  inconvé- 
Dient  grave  qui  n'était  racheté  par  aucun  avantage;  mais  la  jalousie  des 
cours  souveraines  ajoutait  &  cet  abus;  et^  malgré  la  disposition  formelle 
de  l'ordounance,  l'exécution  même  des  décrets  en  matière  criminelle^ 
était  souvent  empêchée,  retardée  et  quelquefois  refusée.  —  Dans  l'ordre 
des  choses  actuel,  cette  jalousie  de  pouvoirs  et  de  juridiction  est  anéan- 
tie; toutes  les  prétentions  particulières  se  taisent  devant  la  volonté  de 
l'unique  et  souverain  dépositaire  de  la  force  publique,  et  d'après  l'art. 
hit,  tous  les  jugements  rendus  et  tous  les  actes  passés  en  France  sont 
exécutoires  dans  tout  l'empire,  sanS'vùa  ni  par«a<û. 

23.  L'art.  548  donne  ensuite  aux  tiers  qui  doivent  exécuter  des  juge- 
ments, un  moyen  régulier  et  loyal  de  reconnaître  s'ils  peuvent,  avec  sé- 
curité, les  exécuter.  —  Autrefois,  et  lorsque  les  délais  pour  l'appel  et 
l'opposition  étaient  si  vaguement  prolongés,  un  procureur,  et  depuis  un 
avoué,  n'ayant,  &  cet  égard,  aucun  caractère  légal,  concourait  cependant 
à  cette  exécution  par  un  certificat  constatant  qu'il  n'était  parvenu  &  sa 
connaissance  aucune  opposition  ou  aucun  appel.  Ce  certificat  pouvait  être 
donné  par  l'erreur;  il  pouvait  être  donné  par  la  mauvaise  foi;  et,  dans 
fous  les  cas,  laissait  souvent  le  tierq  obligé  d'exécuter  le  jugement  dans 
une  grave  inquiétude.  —  Dans  ce  code,  cette  partie  de  l'exécution,  or- 
ganisée avec  simplicité,  offre  au  tiers  comme  &  l'avoué  une  garantie  con- 
tre Terreur  ou  la  mauvaise  foi. 

24.  Déjà  l'art.  263  ordonne  qu'il  sera  tenu  au  greffe  un  registre  sur 
lequel  l'avoué  de  l'opposant  fera  mention  sommaire  de  l'opposition;  et, 
d'après  l'art.  164,  aucun  jugement  par  défaut  ne  peut  être  exécuté  à 
l'égard  d'un  tiers,  que  sur  le  certificat  du  greffier  constatant  qu'il  n'y  a 
aucune  opposition  portée  sur  le  registre.  Cette  théorie  reçoit  ici  pour  rap- 
pel la  même  application;  et  d'après  l'art.  548  les  jugements,  qui  pro- 
nonceront une  mainlevée,  une  radiation  d'inscription  hypothécaire,  un 
payement  ou  quelque  chose  à  faire  par  un  tiers  ou  &  sa  charge ,  ne  se- 
ront exécutoires  par  les  tiers  ou  contre  eux,  même  après  les  délais  do 
l'opposition  ou  de  l'appel,  que  sur  le  certificat  de  l'avoué  de  la  partie 
poursuivante,  contenant  la  date  de  la  signification  du  jugement  faite  au 
domicile  de  la  partie  condamnée,  et  sur  l'attestation  du  greffier,  c-onsta- 
tant  qa'il  n'existe  contre  le  jugement  ni  opposition  ni  appel.  —  La  loi 
offre  ainsi  à  celui  qui  a  formé  opposition  ou  qui  a  interjeté  appel ,  un 
moyen  certain  et  bien  légal  d'empêcher  que  le  jugement  ne  puisse  être 
ex^uté  &.  l'égard  d'un  tiers  au  préjudice  de  cet  annel  ou  de  cette  oppo- 
sition. 11  lui  suffit  de  faire  inscrire  l'un  ou  l'autre  sur  le  registre  à  ce  des- 
liné.  —  liOs  autres  dispositions  contenues  dans  ce  titre  ne  font  que  rap- 
peler les  dispositions  plus  anciennes  qui  se  trouvent  dans  l'ordonnance. 
Il  n'y  a  de  disposition  nouvelle  que  cello  contenue  au  dernier  article 
(art.  556),  qui  prononce  que  la  remise  de  l'acte  ou  jugement  à  l'huissier 
Tandra  pouvoir  pour  toutes  exécutions  autres  que  la  saisie  immobilière 
et  l'emprisonnement,  pour  lesquels  il  sera  besoin  d'un  pouvoir  spécial. 

Noos  aUons  maintenant  examiner  les  règles  spéciales  tracées  pour 
chaqae  mode  particulier  d'exécution. 

(1)  Extrait  du  rapport  fait  au  corps  législatif  par  M.  Favard  (séance 
dn  21  avr.  1806). 

25.  Le  tit.  6  trace  les  rêglts  géniraUs  tur  teœieution  forcée  det  jug^ 
mÊtUSn — C'est  dans  ce  titre  qu'on  voit  quels  sont  les  jugements  qui  doi- 
vent être  exécutés  en  France;  quelle  forme  ils  doivent  avoir  pour  obte- 
nir la  force  de  la  chose  jugée;  quels  sont  les  actes  qui  ont  eux-mêmes  la 
farce  des  jugements,  et  quels  moyens  la  loi  donne  &  l'autorité  judi- 
ciaire pour  faire  respecter  ses  décisions.  —  C'est  ici  que  le  législateur  a 
de  toute  sa  sagesse  pour  tempérer  la  rigueur  nécessaire  de  ses 


sure  arbitraire  et  vexatoire  ne  peut  être  employée  pour  l'exécution 
d'un  jogcment  ou  d'un  acte  exécutoire;  aussi  n'a-t-on  rien  négligé 
dans  le  projet  pour  remplir  ce  double  objet.  Partout  on  voit  des  marques 
d'une  sollicitude  paternelle  pour  le  débiteur  malheureux ,  exposé  à  des 
actes  de  rigueur  que  la  loi  permet  au  créancier,  mais  dont  il  abusait  au- 
trefois^ et  dont  on  ne  veut  plus  qu'il  puisse  abuser. 

26.  Gomme  un  des  principaux  attributs  de  la  souveraineté  est  de  ren- 
dre exëcatoîres  les  jugements  des  tribunaux  et  les  actes  des  antres  fonc- 
tionnaires établis  par  la  loi,  le  code  civil  et  le  code  de  procédure  por- 
tent qoe  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  étrangers,  et  les  actes 
recns  par  des  officiers  étrangers ,  ne  sont  pas  susceptibles  d'exécution  en 
Fnnee,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  déclarés  exécutoires  par  un  tribunal 
fiançais  ;  il  n'y  a  d'exception  &  ce  principe  que  dans  le  cas  où  il  exis- 
terait des  dispositions  contraires  dans  les  lois  politiques  ou  dans  les 
traités  ;  et  cette  exception  n'est  pas  contraire  au  principe ,  parce  que  le 
soaverdûo  qui  défend  la  force  exécutoire  dans  ses  états  à  des  actes  non 
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ici  que  le  tlt.  6  relatif  aux  règles  générales  sur  l'exécution  forcée 
des  jugements  (2).— Quant  aux  différents  modes  d'exécution  des 
jugements^  tant  préparatoires  que  définitifs,  lien  est  traité  sons 

émanés  de  l'autorité  de  ses  juges,  peut  la 'permettre,  et  que  d'ailleurs 
dans  le  cas  de  la  permission ,  il  y  a  réciprocité.  —  Les  vtta  et  |mh- 
r9(Ui9,  formalité  qui  prenait  sa  source  dans  la  jalousie  des  pouvoirs  et 
des  juridictions  sous  un  gouvernement  qui  n'avait  pas  d'unité,  se  trou- 
vent supprimés  par  l'art.  541.  La  société  sera  débarrassée  des  lenteurs 
et  des  obstacles  qui  gênaient  en  pure  perte  la  marche  des  al&Lires  au 
moment  où  elles  touchent  à  leur  fin. 

57.  Le  projet  présente  une  heureuse  innovation  par  l'établissement 
d'un  registre  au  greffe  de  chaque  tribunal  pour  l'inscription  des  opposi- 
tions et  des  appels. — On  évite  par  là  les  longueurs  et  les  abus  qui  nais- 
saient de  la  diversité  des  formes  et  de  l'infidélité  des  officiers  ministé- 
riels. En  vérifiant  ce  registre  d'inscription ,  chacun  y  apprendra  si  le 
jugement,  qu'il  veut  exécuter  ou  faire  exécuter,  a  été  ou  non  attaqué. 
Il  ne  pourra  plus  y  avoir  d'incertitude  sur  un  point  de  fait  qui,  par  les 
malversations  des  huissiers  et  leur  complaisance  pour  les  plaideurs  do 
mauvaise  foi,  dérobaient  la  connaissance  de  leurs  actes  et  exposaient  à 
des  procédures  frustratoires  et  dangereuses. 

58.  Le  projet  rappelle  le  principe  consigné  dans  l'ordonnance  de  1667, 
et  consacré  par  le  code  civil  qu'il  ne  peut  être  procédé  à  aucune  saisie 
mobilière  ou  immobilière  qu'en  vertu  d'un  titre  exécutoire,  et  pour 
choses  liquides  et  certaines  ;  mais  il  était  juste  d'ordonner  que  si  la  dette 
exigible  n'est  pas  une  somme  en  argent,  il  sera  sursis,  après  la  saisie  , 
à  toutes  poursuites  ultérieures,  jusqu'à  ce  que  l'appréciation  en  ait  été 
faite.  On  conçoit,  en  effet,  que  la  vente  de  l'objet  saisi  ne  devant .  d'à-' 
près  le  projet',  être  faite  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  est  dû ,  la 
vente  de  la  totalité  pourrait  devenir  préjudiciable ,  frustratoire  et  tor- 
tionnaire si  la  dette  ne  s'élevait  pas  à  la  totalité  de  l'objet  saisi,  et  il  n'y 
a  que  la  liquidation  qui  puisse  parer  à  cet  inconvénient. 

29.  C'est  dans  le  même  principe  que  le  projet  porte  que  la  contrainte 
par  corps,  pour  objets  susceptibles  de  liquidation,  ne  pourra  être  exé- 
cutée qu'après  que  la  liquidation  aura  été  faite  en  argent.  Si  cette  li- 
quidation ne  fixait  pas  au  jr'iSte  la  somme,  le  débiteur  ne  pourrait  pas 
offrir  le  payement,  et  éviter  par  là  la  contrainte  par  corps,  ou  obtenir 
son  élargissement  au  moment  même  qu'il  est  emprisonné,  en  offrant  la 
somme  due,  ainsi  que  le  permet  l'art.  798. 

(2)  Code  de  procédure,  i^  part.,  liv.  5,  tit  6.  —  lUgUê  géniralti 
iur  VeœécuUon  forcés  de*  jugemenU  tt  actes, 

5i5.  Nul  jugement  ni  acte  ne  pourront  être  mis  à  exécution  s'ils  ne 
portent  le  même  intitulé  que  les  lois,  et  ne  sont  terminés  par  un  man- 
dement aux  officiers  de  justice,  ainsi  qu'il  est  dit  art.  146.— Y.  Exposé 
et  rapport,  n«  21 . 

546.  Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  étrangers  et  les  actes 
reçus  par  les  officiers  étrangers  ne  seront  susceptibles  d'exécution ,  en 
France,  que  de  la  manière  et  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  2125  et 
2128  c.  civ.  —  V.  no»  21.  26. 

547.  Les  jugements  rendus  et  les  actes  passés  en  France  seront  exé- 
cutoires dans  tout  l'empire  sans  visa  ni  pareatie,  encore  que  l'exécution 
ait  lieu  hors  du  ressort  du  tribunal  par  lequel  les  jugements  ont  été 
rendus,  ou  dans  le  territoire  duquel  les  actes  ont  été  passés.  — 
V.  n»  22, 26. 

548.  Les  jugements  qui  prononceront  une  mainlevée,  une  radiation 
d'inscription  hypothécaire,  un  payement  ou  quelque  autre  chose  à  faire 
par  un  tiers  ou  à  sa  charge,  ne  seront  exécutoires  par  le  tiers  ou  contre 
eux,  même  après  les  délais  de  l'opposition  ou  de  l'appel,  que  sur  le  cer- 
tificat de  l'avoué  de  la  partie  poursuivante ,  contenant  la  date  de  la  si- 
gnification du  jugement  faite  au  domicile  de  la  partie  condamnée ,  et 
sur  l'attestation  du  greffier  constatant  qu'il  n'existe  contre  le  jugement 
ni  opposition  ni  appel.  —  V.  n**  25,  27. 

549.  A  cet  effet,  l'avoué  de  l'appelant  fera  mention  de  l'appel  dans 
la  forme  et  sur  le  registre  prescrits  par  l'art.  165. 

550.  Sur  le  certificat  qu'il  n'existe  aucune  opposition  ni  appel  sur  ce 
registre,  les  séquestres,  conservateurs  et  tous  autres,  seront  tenus  de 
satisfaire  au  jugement. 

551.  n  ne  sera  procédé  à  aucune  saisie  mobilière  ou  immobilière 
qu'en  vertu  d'un  titre  exécutoire,  et  pour  choses  liquides  et  certaines  : 
si  la  dette  exigible  n'est  pas  d'une  somme  en  argent ,  il  sera  sursis, 
après  la  saisie,  à  toutes  poursuites  ultérieures,  jusqu'à  ce  que  l'appré- 
ciation en  ait  été  faite.  —  Y.  n«  28. 

552.  La  contrainte  par  corps,  pour  objet  susceptible  de  liquidation, 
ne  pourra  être  exécutée  qu'après  que  la  liquidation  aura  été  faite  en 
argent.  —  Y.  n«  29. 

555.  Les  contestations  élevées  sur  Texécution  des  jugements  des  tri- 
bunaux de  commerce,  seront  portées  au  tribunal  de  première  instance 
du  lieu  ob  l'exécution  se  poursuivra. 

554.  Si  les  difficultés  élevées  sur  l'exécution  des  jugements  ou  actes 
requièrent  célérité,  le  tribunal  du  lieu  y  statuera  provisoirement,  et 
renverra  la  connaissance  du  fond  au  tribunal  d'exécution. 

555.  L'officier  insulté  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  dressera  pro- 
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des  rubriques  Bpécialei.  —  V.  Cautionnement,  nw  589  et  s.; 
Goinpto,no'57ets.;  Contrafntepar corps,  n»»  725  et  s.;  Frais  etdé- 
pens,  Satsie-arrèt,  Saisie-exécution,  Vente  Judic.  d'immeubles. 
Après  avoir  exposé  les  principes  généraux  auxquels  les  divers 
Jugements  sont  assujettis,  on  parlera,  en  autant  de  chapitres  sé- 
parés, !•  des  Jugements  en  matière  civile;  2®  des  ordonnances 
du  juge;  3»  des  jugements  en  matière  criminelle;  4«  des  Juge- 
ments en  matière  administrative;  5®  des  motifs  des  jugements. 

GHAP.   2.  —  RÈGLES  GÉNÉRALES. 

9.  Tout  Jugement  est  composé  de  deux  parties  principales  : 
l^les  motifs  ou  raisons  qui  ont  déterminé  le  Juge;  2»lerfwpo- 
sitif,  c'est-à-dire  celte  partie  de  la  sentence  qui  exprime  la 
mesure  ordonnée,  la  condamnation  prononcée  par  le  juge.  —  Il 
a  été  décidé,  à  cet  égard,  que  la  loi  n'a  pas  prescrit  de  termes 
sacramentels  pour  exprimer  dans  des  Jugements  la  condamna- 
tion; ainsi  l'expression  ordonne  de  payer,  équivaut  à  celle  de 
condamne  à  payer  (G.  cass.  belge,  12  août  1833,  aff.  Desmet). 

Le  Jugement  qui  ne  contient  pas  des  motifs  et  un  dispositif  ne 
constitue  pas  à  proprement  parler  un  Jugement  ;  telle  serait,  sui- 
vant un  arrêt,  une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  qui,  à 
la  suite  d'un  réquisitoire  sur  le  règlement  de  la  compétence,  por- 
tait :  soit  fait  ainsi  qu'il  est  requis  (Grim.  règl.  déjuges,  30  mai 
1828,  afr.  Bruc,  V.  Instr.  crim.). 

La  loi  admet-elle,  aAjourd'hui,  des  Jugements  comminatoi- 
res, lesquels,  comme  cela  existait  en  Bretagne,  ne  pouvaient  ac- 
quérir l'autorité  de  la  chose  Jugée  qu'après  trente  ans?  Gela  avait 
lieu  à  l'égard  de  tout  Jugement  qui  prononçait  dans  l'état,  quant 
à  présent,  faute  d'avoir  fourni  telle  preuve,  telle  pièce.  Ges  ex- 
pressions impliquaient  que  si  la  preuve  avait  été  faite  ou  la  pièce 
fournie,  la  décision  eût  été  différente.  En  conséquence,  on  ad- 
mettait contre  ces  Jugements  l'action  du  lief  de  comminatoire,  dont 
l'effet  était  d'obtenir  jugement  nouveau,  en  faisant  la  preuve  ou 
produisant  la  pièce  qui  avaient  manqué  lors  du  premier  Juge- 
ment. —  Le  système  des  comminatoires  déjà  frappé  de  réproba- 
tion sous  la  législation  précédente,  comme  une  violation  d*unprin- 
cipe  général  et  de  droit  commun,  ne  pouvait  plus  exister  en  pré- 
sence de  l'abrogation  si  explicite  et  si  générale  de  rancienne 
forme,  prononcée  par  l'art.  1041  c.  pr.  Aussi  la  cour  de  Rennes, 
abandonnant  la  doctrine  de  ses  arrêts  des  22  mars  I8n,  aD. 
Jourdan,  et  5  fév.  1812,  a-t-elle  déclaré  que  le  code  de  procé- 
dure ne  reconnaît  pas  les  Jugements  comminatoires  et  que  l'an- 
cienne action  admise  en  Bretagne,  sous  le  nom  de  llef  de  commi- 
natoire, ne  peut  plus  exister  aujourd'hui  (Rennes,  2  mars  1818, 
aff.N...;22Janv.  1821,  aff.  deKerouartz,  Ghose  Jugée,  n»  581). 

8.  La  même  affaire,  le  même  procès  peut  présenter  à  résou- 
dre plusieurs  questions  de  nature  différente,  les  unes  relatives  à 
la  forme,  les  autres  au  fond  ou  aux  accessoires  ;  les  unes  con- 
stituant des  finsde  non-recevoir  ou  de  procéder  ou  des  exceptions; 
les  autres  des  déchéances  de  droit.  Dans  des  cas  pareils,  qui 
sont  les  plus  fréquents  dans  la  pratique  judiciaire,  le  Juge  est  tenu 
de  statuer  sur  chacun  des  chefs  contenus  dans  les  conclusions 
des  parties  par  autant  de  dispositions  distinctes,  lesquelles, 
Juxtaposées,  forment  le  Jugement  entier.  Ges  dispositions  diverses 
d'une  même  sentence  sont  présumées  devoir  constituer  autant  do 
jugements  séparés  :  tôt  capita,  tôt  sententiœ.  De  manière  qu'un 
Jugement  qui  aurait  prononcé  sur  plusieurs  chefs  de  demandes, 
pourrait  être  annulé  sur  un  ou  plusieurs  points,  et  conservé  pour 
le  surplus.  On  peut  en  voir  de  nombreux  exemples  aux  mots 
Acquiescement,  Appel  civil,  Gassation,  n**  95  et  suiv,  —- 

cès-verbal  de  Tébellion;  et  il  sera  procédé  suivant  les  règles  établies 
par  le  code  criminel. 

556.  La  remise  de  l'acte  ou  jugement  à  lliQissier,  vaudra  pouvoir 
pour  toutes  exécutions  autres  que  la  saisie  immobilière  et  Temprison^ 
Bernent,  pour  lesquels  il  sera  besoin  d'un  pouvoir  spécial.  -*  V.  ifi  24. 


et  de  l'an  9  concernent  uniquement  les  bois,  et  qu'à  l'occasion  de  la  ies< 
titution  de  ceux  dont  il  s'agit,  l'on  n'a  pu  comprendre  des  pâtures,  très- 
distinctes  des  bois,  pâtures  attribuées  à  la  commune  par  la  sentence  ar- 
bitrale de  l'an  S  ;  qa'ainsi  la  restitution  devait  être  bornée  aux  bois  et 
fruits  d'iceux^  qu'en  l'étendant  aux  pâtures,  que  le  défendeur  dit  n'avoir 


G'est  dans  ce  sens  qu^il  a  été  décidé  que  les  chefs  d'un  Ju- 
gement ne  sont  point  indivisibles,  et  que  la  loi  qui  prononce 
la  nullité  de  l'une  des  parties  du  Jugement,  pour  défaut  d'accom- 
plissement d'une  formalité  par  elle  prescrite,  n'entraîne  pas  la 
nullité  des  autres  chefs;  que,  spécialement,  les  lois  des  28  brum. 
an  7  et  1 1  frim.  an  9,  qui  déclarent  non-avenus  les  Jugements 
arbitraux  prononçant  sur  la  propriété  des  forêts  nationales,  pour 
n'avoir  pas  élé  déposés  au  secrétariat  de  l'administration  dé- 
partementale, n'annulent  pas  los  chefs  de  ces  Jugemonts  relatifs 
à  des  biens  d'une  autre  nature  (Gass.  10  août  1829)  (1). 

Il  ne  faut  pas  en  conclure,  toutefois^  que  chaque  disposi- 
tion des  jugements  puisse  être  complètement  Isolée  des  autres 
n'avoir  aucun  rapport  avec  elles  ;  ce  n'est  pas  ainsi  que  la 
proposition  doit  être  comprise  :  les  différents  chefs  des  ju- 
gements, dans  les  motifs  comme  dans  le  dispositif,  doivent 
être  rédigés,  relativement  à  l'objet  auquel  ils  s'appliquent,  avec 
un  esprit  de  suite  et  d'enciiatnement  qui  donne  à  toutes  les  dis- 
positions comme  un  caractère  d'indivisibilité.  En  effet,  à  moins 
qu'ils  n'aient  été  réformés  par  le  Juge  supérieur  dans  une  ou  plu- 
sieurs de  leurs  dispositions ,  les  jugements  forment,  comme  les 
contrats,  un  tout  indivisible,  en  ce  sens  qu'aucune  des  parties 
n'aurait,  lorsqu'ils  sont  passés  en  force  de  chose  jugée,  le  droit 
de  les  invoquer  dans  les  dispositions  qui  lui  seraient  favorables 
pour  s'en  exonérer  dans  celles  qui  lui  imposeraient  des  obligé* 
tiens.  —  V.  chap.  5,  sect.  9  et  aect.  il. 

Lorsque  l'exception  par  laquelle  un  tribunal  est  appelé  à  se 
prononcer  est  une  demande  en  renvoi  pour  cause  ^.'incompétence, 
le  juge  est  tenu  d'y  statuer  par  un  jugement  séparé ,  sans  pou- 
voir réserver  ni  Joindre  cette  demande  au  principal  (c.  pr.  172-^ 
V.  Exceptions,  n»»  228  et  suiv.).  —Aux  termes  d^  l'art.  358 
c.  pr.,  les  demandes  incidentes  peuvent  aussi,  s'il  y  a  Ueu,  être 
jugées  par  préalable.  —  Y.  le  numéro  suivant,  et  v*  Incident , 
n<**  42  et  suiv. 

H.  Hais,  ces  cas  exceptés,  c'est  parle  m^me Jugement  que  les  tri- 
bunaux doivent,  en  général,  résoudre  toutes  les  questions  du  pro- 
cès, à  la  condition  que  ces  questions  dérivent  des  conclusions  des 
parties  cl  qu'elles  soient  en  étal  de  recevoir  jugement  (V.  n^  1 57  s. 
et  v^Goncluslons).  —  Néanmoins,  ce  devoir  est-il  imposé  au  juge 
d'une  manière  absolue,  et,  par  exemple,  s'il  statuait  par  deux  déci- 
sions distinctes  sur  chacun  des  chefs  d'une  même  demande,  résul- 
terait-Il de  là  une  cause  de  nullité,  alors,  bien  entendu,  que  ce  mode 
de  statuer  n'aurait  pas  été  provoqué  par  les  parties  et  qu'il  n'exis- 
terait aucun  motif  tendant  à  le  justifler?  L'affirmative  nous  parait 
certaine,  alors  même  que  ce  Jugement  n'aurait  pas,  comme  on  le 
voit  dans  une  affaire  rapportée  v«  Degré  de  Jurid.,  n*  88,  poar 
résultat  de  soustraire  certains  chefs  du  débat  à  l'appel,  en  ce  qae 
l'intérêt  serait  au-dessous  du  taux  fixé  pour  les  deux  degrés.  Tou- 
tefois, la  jurisprudence  parait  avoir  reculé  devant  l'idée  de  pro- 
clamer sur  ce  point  une  règle  trop  absolue,  et  qui  ne  s'induit 
que  par  arguments  à  contrario  de  l'art.  1 72  c.  pr.;  car  l'art,  338 
du  même  code  établit  une  faculté  plutôt  qu'on  droit  impératif.  Et 
c'est  aussi  on  ce  sens,  en  quelque  sorte  discrétionnaire,  que  la  Ju- 
risprudence parait  s'être  prononcée  soit  avant,  soit  depuis  le  code. 

En  effet.  Il  a  été  Jugé:  1»  qu'aucune  loi  ne  fait  un  devoir  au  juge 
de  statuer  séparément  sur  une  demande  en  reprise  d'instance  (Roj. 
19  prair.  an  4,  M.  Ghabroud,  rap.,aff.Weisse,etc.  C.  de  Launay); 
—  2»  Que  les  juges  peuvent  faire  droit,  par  un  seul  et  même  Juge* 
ment,  sur  deux  affaires  connexes,  après  avoir  ordonné  qu'elles 
seraient  plaldées  séparément  et  à  des  audiences  différentes 
(Bruxelles,  15  Juill.  1819)  (2);  —  3»  Que  lorsque,  sur  l'appel, 

pas  demandées  et  ne  point  réclamer,  l'arrêt  a  fait  une  fausse  application 
et  une  extension  arbitraire  desdites  lois;  —  Cassa,  es  ce  qui  concems 
les  pâtures  seulement. 

Pu  10  août  1829.-^  G.,  eh.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Piet,  rap.-Gahier. 
av.  gén.,  c.  contr.*Piet  etNicod,  av. 

ra)  (MattbiB  C.  Ratzinski).— La  cous;  —  Attesdu qn'aueuae  loi  os 
défend  au  juge  de  prononcer  par  un  même  Jugement  sur  deux  affaiT«s 
dont  il  a  reconnu  le  rapport  et  la  connexitè,  quoiqu'il  eût  ordonné  de 
les  plaider  séparément  et  même  à  différentes  audiences  ;  que  le  fiait  seul 
du  juge  ou  son  ordonnance  de  plaider  séparément  deux  causes  qu'il  re- 
connaît connexes,  n'est  qu'un  règlement  de  police,  qui,  sous  aucun  rap- 
port, ne  peut  être  envisagé  comme  ua  acte  qai  ait  le  caractère  de  l'aato— 
rite  de  la  chose  jugée. 

Du  Id  juiil.  1S19.-G.  sap.  de  Bruxelles.-M.  Wautelée,  fr  pr. 
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l'apprtant  déclare  s'inscrire  en  fanx  incident^  les  juges  peuvent 
statuer  sur  Tincident^  et  ensuite  sur  le  fond,  sans  être  tenus  de 
donnera  chacune decesdisposilions,  quoique  distinctes,  la  forme 
de  deux  jugements  séparés;  qu'il  suffit  que  l'incident  et  l'arrêt  qui 
l'a  rejeté  soient  relatés  dans  la  partie  narrative  du  second  arrêt,  à 
l'égard  duquel  toutes  les  formalités  sont,  d'ailleurs,  observées,  pour 
qoe  le  vœu  de  la  loi  ait  été  atteint,  et  qiie  la  nullité  de  ces  décisions 
ne  puisse  être  prononcée,  sous  le  prétexte  que  les  formalités  de  pu- 
blicité et  autres  ne  seraient  pas  mentionnées  dans  le  premier  arrêt 
(Req.  16  fév.  1830,HM.  Favard,  pr.,Cassini,rap.,afr.Plnchon); 
— 4«  Qu'un  tribunal  n'est  pas  tenu  de  statuer  séparément  sur  la  de- 
mande principale  etensuile  surlademandereconventionnelle;  qu'il 
peat  surseoir  à  prononcer  sur  les  deux  demandes  jusqu'à  ce  que 
la  seconde  soit,  comme  la  première,  en  état  d'être  jugée  ;  qu'ainsi, 
dans  le  cas  où  un  bailleur,  se  fondant  sur  ce  que  l'acte  de  bail 
porte  qu'à  défaut  de  payement  dans  un  délai  flxé,  après  chacun 
des  termes,  le  bail  sera  résolu  à  une  époque  déterminée,  a  de- 
mandé la  résolution,  si  le  preneur  demande  reconventionnelle- 
ment  une  diminution  sur  le  prix,  fondée  sur  ce  que  la  jouissance 
des  lieux  loués  a  été  entravée,  le  tribunal  n'est  pas  tenu  de  sta- 
tuer tout  d'abord  sur  la  demande  en  résolution^  et  de  remettre  à 
juger  plus  tard  la  démande  reconventionnelie  (Rennes,  18  déc. 
1835  (1);  V.  aussi  Req.  50  déc.  1839,  alT.  Brucy,  v«  Incident, 
n*  43)  ;  —  5»  Qu'un  tribunal  peut  statuer  sur  une  demande  in- 
cidente et  sur  le  fond  par  un  seul  et  même  jugement,  lorsque  la 
cause  est  en  état  sous  l'un  et  sous  l'autre  rappprt,  et  bien  que 
l'une  des  parties  ne  conclut  que  sur  l'incident  ;  l'art.  558  c.  pr. 
laissant  aux  juges  la  faculté  de  statuer,  dans  ce  cas,  de  l'une  ou 
de  l'aotre  manière  (Poitiers^  19  mai  1856,  M.  Liége-d'iray,  pr.^ 
iff.  N...,  y.  incident,  n*  45). 

Aa  reste,  et  comme  on  l'a  dit^  un  tribunal  peut  prononcer 
sur  une  demande  en  éviction,  sans  statuer,  par  le  même  ju* 
gement.  sur  les  chefs  de  recours  en  garantie,  qui  ne  sont  pas  en 
état,  et^  par  exemple,  sans  faire  droit  à  la  demande  de  mise  en 
cause  du  garant  (Req.  21  déc.  1829,  a£r.  Magnoncourt^  V.  Vente, 

CHAP.  3.  —  DBS  JUGEMENTS  EN  MATXÈAB  CIVaB. 

lO.  Sous  cette  expression  matière  civile,  on  comprend  les 
décisions  rendues  par  les  tribunaux  de  commerce  y  aussi  bien 
que  celles  rendues  par  les  tribunaux  civils  ^  les  cours  d* appel  et 
les  juges  de  paix,  —  Il  existe,  selon  renonciation  ci-dessus, 
des  Jugements  de  nature  différente,  qui  ont  des  caractères  par- 
ticuliers et  qui  produisent  des  effets  qui  sont  propres  à  chacun 
d'eux,  ou  d'après  la  qualité  du  juge  qui  a  prononcé,  ou  selon 
les  circonstances  dans  lesquelles  les  jugements  ont  été  rendus. — 
On  va  en  parcourir  la  série,  à  l'exception  :  l<>des  avant  dire  droitj 


(1)  Btpieê.'  *-  (Lesgiier  C.  Ifonllieras.)  Les  sieurs  Lesguér  et  Délion 
Uweat  à  la  dame  M ouUieras  ane  bofutique  et  ses  dépesdanoes»  -^  Il  est 
stipulé  dans  le  bail  que,  faute  d«  payetteat  d'un  seol  terme,  dans  la 
qainuine  de  son  échéance,  les  bailleore  pourront  résilier  le  bail  poor  le 
ti  juia  suivant  -^La  dame  Mmdlieras  n'ayant  pas  payé,  le  10  janv, 
1S55,  le  terme  édni  le  35  dée.  précédent,  les  sieors  Lesguer  et  Délioft 
l'assignèreat  devant  le  tribunal  pour  faire  prononcer  la  résiliation  du 
bail  pour  le  S4  Juin  suivant  et  pour  la  faire  condamner  à  payer  le  terme 
ècbtt.  -—  La  dame  MouUieras  demande  réconventionneliement  dimino- 
tion  sur  le  prix  du  bail  pour  privation  de  partie  des  objets  qui  lui  ont 
été  loués.  Elle  offre.  &  cet  effety  de  prouver  que  les  fenêtres  d'une  de  ses 
chambres  ont  été  oostruées  par  ordre  des  propriétaires,  contrairement 
i  l'aete  du  bail.'*--Geux>^t  répondent  que  cette  demande  reconvention- 
nelie ne  peut  ètra  admise  avant  que  la  résiliatieii  du  bail  ait  été  pro- 
■oneée,  sauf  à  statuer  ensuite  sur  la  demande  de  la  dame  Mouilleras. 

Par  jugement  du  51  mars  1SS5,  le  tribunal,  «  considérant  que  la  de- 
mande des  sieurs  Lesguer  et  Délion  a  tout  à  la  fois  pour  objet  d'obtenir 
la  résiliation  du  bail  consenti  par  eux  A  la  dame  Mouilleras,  et  de  faire 
eoudamiier  leur  locataire  à  leur  payer  la  somme  de  835  fr.  qu'ils  main-^ 
tiennent  leur  étra  due  pour  loyers  éebns  ;  ^^  Gonsldéraet  que  la  dame 
Monlliersui  oppose  à  cetfe  demande  une  demande  d'indemnité  et  de  ré« 
ductiOD  de  la  somme  Axée  par  le  bail  pour  prix  de  sa  jouissance,  en 
maintenant  que,  par  le  fait  des  bailleurs,  cette  jouissance  a  été  entravée 
ea  partie.—  Considérant  que  ta  demande  des  sieurs  Lesguer  et  Délion, 
et  la  demande  reconventionnelle  de  la  dame  Mouilleras,  tirent  leur  prift> 
cipe  de  la  même  cause,  le  bail  à  loyer  intervenu  entre  les  parties  ;  qu'il 
existe  connexité  entre  ces  deux  demandes  ;  que  la  seconde  est  en  partie 
la  défense  k  la  ptemlêrti  et  que  si  la  demande  de  la  dame  Menllieras 


préparatoires  y  interlocutoires,  provisoires  ;  2«  des  Jugements  par 
défaut,  lesquels  sont  traités  cbacun  sous  leur  rubrique  spéciale, 
en  raison  de  l'importance  et  de  l'étendue  du  sujet. 

Les  décisions  rendues  par  un  seul  juge,  et  qui  prennent  le  nom 
d*ordonnances y  constituent  également  un  jugement,  lorsqu'elles 
ont  été  prises  par  le  magistrat  compétent,  dans  les  matières  qui 
comportent  ce  genre  de  décision  et  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi.  On  donne  ci-après,  n«'  696  et  s.,  l'énumération  des  cas  prin- 
cipaux dans  lesquels  un  seul  juge  peut  prononcer. 

f  fl .  Remarquons  au  surplus ,  et  avant  tout ,  que  c'est  la  lot 
seule ,  comme  cela  a  été  jugé ,  qui  fixe  les  caractères  des  juge- 
ments ;  qu'il  ne  dépend  ni  des  parties  ni  des  juges  de  changer 
les  conséquences  que  doivent  produire  les  jugements,  selon  la  di- 
versité de  leur  nature  (Req.  22  mars  1825,  aff.  Babeau,  V.  Ju- 
gement par  défaut;  Aix,  5  déc.  1828,  aff.  Aymes,  sous  Rej.  18 
Janv.  1830,  V.  eod).  — C'est  sur  le  même  principe  que  repose 
l'art.  455  c.  pr.,  qui  soumet  à  l'appel  les  jugements  qualifiés  en 
dernier  ressort,  lorsqu'ils  ont  été  rendus  par  des  juges  qui  ne 
pouvaient  prononcer  qu'en  première  instance,  et  qui  déclare  non 
recevables  les  appels  des  jugements  en  dernier  ressort  malàpro-* 
pos  qualifiés  en  première  instancc.—V.  Appel  civil,  n^  194  et  s. 

Sect.  i,-^Des jugements  définitifs. 

19.  De  la  nature  des  jugements  d'avant  faire  droit  res* 
sortent,  par  opposition,  les  caractères  des  jugements  défini- 
tifs. Et  il  résulte  clairement  de  la  distinction  qui  existe  entre  eux 
qu'il  ne  faut  pas  prendre  le  mot  jugement  déjiniiif  dans  son  ac« 
ception  rigoureusement  littérale,  en  ne  l'appliquant  qu'aux  déci- 
sions qui  terminent  la  contestation  d'une  manière  définitive  ^ 
ce  serait  là  une  erreur.  Les  jugements  définitifs,  en  eflet,  sont 
tous  ceux  qui  ne  se  bornent  pas  à  préjuger,  mais  qui  jugeni 
un  point,  une  question  quelconque  du  prooës,  non  pas  seulement 
lorsqu'ils  statuent  sur  le  fond ,  mais  aussi  lorsqu'ils  prononcent 
sur  les  incidents  y  sur  les  exceptions,  sur  les  nuUité.^,  sur  les 
finsdenoTHrecevoir,  etc.,  en  premier  comme  en  dernier  ressort. 
—On  va  retracer  maintenant,  sous  le  bénéfice  de  cette  observa- 
tion générale,  les  monuments  de  la  jurisprudence  qui ,  dans 
toutes  sortes  de  matière  et  de  situation  ^  ontoonsaoré  la  règle. 

IS.  C'est  sous  le  point  de  vue  de  la  reoevabilité  soit  de 
Yaippel,  soit  du  pourvoi  en  cassation^  selon  les  cas ,  que  réside 
toute  l'utilité  de  la  détermination  des  Jugements  définitifs.  —  Et 
11  faut  remarquer,  à  cet  égard,  qu'il  n'y  a  pas  de  différence 
entre  les  Jugements  déûnitifis  et  les  jugements  interlocutoires, 
dans  l'acception  légale  du  mot,  puisque  les  uns  comme  les  au- 
tres peuvent  acquérir  l'autorité  de  la  cbose  jugée,  à  défaut  d'a- 
voir été  attaqués  en  temps  utile,  à  partir  de  la  signification  à 

était  justifiée  et  la  créance  rendue  liquide,  il  pourrait  y  avoir  lieu  à  corn* 
pensation  ;  —  Considérant  que  les  deux  demandes  sont  de  la  nature  des 
causes  sommaires  ;  qu'il  n'existe  pa»  péril  à  tarder  de  statuer  sur  la  de- 
mande primitive  ;  que  la  dame  Mouilleras  a  offert,  à  deux  reprises,  aux 
demandeurs,  de  leur  payer,  sous  toutes  réserves,  ce  qu'ils  réclament 
pour  loyers  échus,  et  que  l'instruction  nécessaire  pour  arriver  à  la  vé- 
rification de  la  créance  prétendue  par  la  dame  Mouilleras  ne  peut  être 
ni  longue  ni  compliquée;  qu'ainsi,  les  deux  demandes  doivent  être 
Jointes ,  pour  qu'il  soit  statué  sur  le  tout  par  un  seul  jugement;  —  Cou-i 
sidérant  que  les  faits  maintenus  avec  offre  de  preuve  par  la  veuve 
MouUieras.  à  l'appui  de  sa  demande  reconventionnelie,  sont  pertinents, 
puisaue,  s  ils  étaient  prouvés,  il  en  résulterait  qu'en  changeant  l'état 
des  lieux  depuis  l'entrée  en  jouissance  de  la  dame  Mouilleras,  et  après 
l'interprélation  qu'ils  avaient  donnée  au  bail  par  rexéculion,  les  sieurs 
Lesguer  et  Délion  auraient  entravé  la  jouissance  de  la  dame  Aloulliera?, 
et  lui  auraient  ainsi  causé  un  préjudice  dont  elle  serait  en  droit  d'obte- 
nir réparation  ;  —  Considérant  que  la  veuve  Mouilleras  n'a  pu  se  pro- 
curer une  preuve  écrite  des  faits  qu'elle  offre  de  prouver  par  témoins,  et 
qu'ainsi  la  preuve  testimoniale  en  peut  être  ordonnée  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, admet  la  dame  Mouilleras  &  prouver  par  témoins,  dans  la  forme 
des  enquêtes  sommaires,  à  l'audience  du  87  avril  iS95,  qu'à  trois  re« 
prises  différentes,  et  en  dernier  lieu  &  l'époque  de  Noël  1SS4,  le  sieur 
Lesguer,  demandeur,  a. obstrué,  à  l'aide  d'une  cloison  pleine  en  plan* 
ches.  les  jours  qui  seuls  éclairaient  les  deux  pièces  existant  au  derrière 
des  boutiques  louées  à  la  dame  Mounienis,  pour,  passé  de  cette  preuve, 
être  ultérieurement  statué  ce  que  de  droit,  n  —  Appel.  —  Arrêt. 
La  coub  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme^ 
D«  IS  déei  ISSSt-Q}  de  Bennes  -M.  de  Kermara«>  pr^ 
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personne  on  domicile.  —  Anx  décision?  retracées  sons  les  mots 
Appel  civil,  n««  272  el  snîv.,  1127  et  sulv.;  Cassation ,  n^  74 
et  suiv.y  il  fant  ajonter  les  suivantes  qui  ont  considéré  comme 
définitifs  :  !•  le  jugement  qui  condamne  une  partie  à  payer, 
bien  que  la  condamnation  ne  doive  s'exécuter  que  sous  déduction 
faite  des  sommes  déjà  payées ,  et  de  tous  acquits  bons  et  valables 
(Rej.  20  flor.  an  1  i ,  HH.  Vasse,  pr.,Rupérou,  rap.,  aff.  Ducourtial)  ; 

—  29  Le  jugement  qui  rejette  un  déiclinatoire  ou  un  moyen  de 
nullité;  ce  jugement  est  donc  susceptible  d'appel  (Rej.  24  mess, 
an  1 1 ,  H.  Bailly,  rap.,  aff.  Yachier  C.  Ghamel)  ;  —  5«  Tout  juge^ 
ment  qui  statue  sur  une  contestation,  soit  incidente,  soit  prin- 
cipale ,  et  prononce  une  condamnation  :  tel  est  le  jugement  qui 
statue  incidemment ,  par  exemple ,  sur  le  mérite  de  reproches 
présentés  contre  des  témoins  (Metz,  8  déc.  1815;  Rennes,  12 
janv.  1826  (1).  —  Conf.  Douai,  14  mars  1840,  aff.  Léger,  V.  Ac- 
quiescement, n*  Z04);  —  4*  Tout  jugement  qui  statue  sur  une 
exception (Gass.  I4frim.  anl2,M.Poriquet,rap.,aff.Ferrand); 

—  5*  L'arrêt  contradictoire  qui  rejetle  les  fins  de  non-procéder 
et  de  non-recevoir,  et  ordonne  l'instruction  au  fond  ;  dès  lors  le 
pourvoi  n'en  est  plus  recevable  après  trois  mois  de  la  signification 
(Req.  23 avril  1807, MM.  Henrion, pr., Lasaudade, rap., aff. Dar- 
racq;  Bruxelles,  23nov.  1832, 3«ch.,  aff.  Moeiands)  ; — 6^  Le  juge- 
ment qui  permet  à  une  partie  de  se  mettre  en  possession  de  biens 
dont  le  désistât  avait  été  ordonné  en  sa  faveur  par  un  précédent 
Jugement  (Gass.  2  vent,  an  5,  H.  Emmery,  rap.,  aff.  Johannot); 

—  7**  Le  jugement  qui  accorde  un  nouveau  délai  pour  opérer  un 
rapport  sur  la  valeur  d'un  immeuble  revendiqué  pour  cause  de 
lésion,  alors  que  par  cette  prorogation  les  parties  sont  relevées 
d'une  déchéance  résultant  d'un  jugement  qui  avait  acquis  lauto- 

(1)  V*  Etpèee .— (Eblaiyer  C.  Dorraux.)— La  coin; ^Attendu  que 
le  jugement  dont  est  appel  ne  renferme  aucone  des  dispositions  prépa^ 
ratoires  mentionnées  aux  art.  452  et  455  c.  pr.,  mais  qu'il  statue  défi- 
nitivement sur  une  question  incidente ,  relative  aux  reproches  proposés 
par  la  partie  de  Vivien  contre  quelques-uns  des  témoins  de  l'enquête 
directe ,  d'où  il  suit  que  l'art.  451 ,  qui  détermine  les  délais  dans  les- 
quels peuvent  et  doivent  être  inteijetés  les  appels  des  jugements  prépa- 
ratoires et  interlocutoires,  n'est  point  applicable  à  l'appel  de  ladite  partie 
de  Vivien ,  mais  que  le  délai  de  cet  appel  est  réglé  par  l'art.  443  ;  — 
Attendu  que  l'appel  n'ayant  pas  été  inteijeté  dans  les  trois  mois  de  la 
signification  du  jugement ,  il  en  résulte  que  la  partie  de  Vivien  eat 
noa  recevable  dans  cet  appel  ;  — >  Attendu  qu'il  résulte  contre  ladite 
partie  de  Vivien  une  seconde  fin  de  non-recevoir,  de  ce  que  c'est  elle- 
même  qui  a  fait  signifier  &  Dorvaux  le  jugement  dont  il  s'agit ,  de  ce 
qu'elle  a  consenti  &  la  lecture  des  dépositions  des  témoins  reprochés  lors 
au  jugement  définitif;...  —  Déclare  ra{»pel  non  recevable. 

Du  8  déc.  1815.-C.  de  Metz,  etc. 

f  Btpicê:  —  (Becheux  père  C.  enfants  Becheux.)  — La  coua;  — 
Considérant,  en  droit,  que  tout  jugement  qui  statue  sur  une  contes- 
tation ,  soit  incidente,  soit  principale,  et  prononce  une  condamnation, 
est  définitif ,  et  ne  saurait  être  classé  au  rang  des  jugements  prépara- 
toires et  qui  n'ont  pour  objet  que  l'instruction  de  la  cause  et  de  mettre 
le  procès  en  état  de  recevoir  jugement;  —  Considérant,  en  fait,  que, 
par  le  jugement  du  24  fév.  1824,  les  premiers  juges  statuant  incidem- 
ment sur  les  moyens  de  reproche  proposés  par  les  appelants  contre  les 
témoins  de  l'enquête  des  intimés,  avaient  en  partie  définitivement  dé- 
bouté ces  derniers  de  leurs  conclusions  ;  —  D'ob  il  suit  que  les  appe- 
knts  auraient  été  fondés  à  relever  appel  de  ce  jugement,  avant  le  juge- 
ment définitif  sur  le  fond  des  contestations  d'entre  parties; — Considérant, 
en  droit,  que  la  partie  qui  a  succombé  sur  un  incident  et  qui  en  souffre 
Texécution  sans  en  relever  appel,  est  censée  y  avoir  acquiescé,  non- 
obstant les  réserves  faites  par  elle;  —  Considérant,  en  fait,  que  les  ap- 
pelants ont  toléré  devant  les  premiers  juges  la  lecture  des  dépositions 
des  témoins  par  eux  reprochés,  conformément  au  dispositif  du  juge- 
ment du  24  fév.  1824  ;  et  qu'ainsi  ils  sont  censés  avoir  acquiescé  à 
l'exécution  de  ce  jugement,  nonobstant  leurs  réserves,  et,  par  suite,  se 
sont  rendus  non  recevables  en  en  relevant  appel;  —  Par  ces  motifs, 
déclare  l'appel  non  recevable. 

Du  12  janv.  1826.-C.  de  Rennes,  l**  ch.-M.  Duporzon,  pr. 

(S)  Etficê:  —  (Moustellon  C.  Brel.)  —  Brel  réclamait  contre  Mous- 
telloo ,  en  sa  qualité  d'héritier  de  Caldagnès ,  le  payement  d'une  lettre 
de  change  de  50,000  fr.  —  Moustellon  nie  qu'elle  ait  été  écrite  par  le 
défunt.  —  Après  une  expertise  et  une  enquête ,  jugement  du  23  vent, 
an  7,  qui  déclare  la  lettre  de  la  main  de  Caldagnès,  et  renvoie  les  par- 
ties devant  le  tribunal  de  commerce  de  Narbonoe.— Sur  l'appel,  le  tri- 
bunal civil  de  l'Ariége  considère  la  décision  comme  préparatoire,  et  par 
«uite  non  siyette  à  l'appel  jusqu'au  jugement  définitif.  —  Pourvoi.  — 
Jugement. 


rite  de  la  chose  jugée  (Req.  2  frim.  an  9,  aff.  CoUonge,  V.  Ac- 
quiesc,  n*  308)  ;  —  S»  Le  jugement  qui,  par  suite  d'une  vérifi- 
cation d'écriture ,  déclare  que  la  pièce  contestée  a  été  écrite  par 
l'auteur  de  l'héritier  qui  la  déniait  :  il  est  définitif  et  non 
simplement  préparatoire  relativement  au  jugement  à  intervenir 
sur  la  demande  en  exécution  du  titre  (Gass.  21  mess,  an  9)  (2); 
—  9*  Le  jugement  qui  statue  sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée 
par  le  défendeur  à  la  tierce  opposition,  comme  moyen  péremp- 
toire  (Rouen,  25  brum.  an  10 ,  aff.  veuve  Gouy)  ;  —  10*  Le  ju- 
gement qui  déclare  recevable  soit  une  opposition,  soit  un  appel 
(Rej.  30  germ.  an  10,  M.  Basire,  rap.,  aff.  Lardon);  —  il»  Le 
jugement  qui ,  dans  une  contestation  relative  à  une  reconnais- 
sance d'enfant  naturel,  déclare  admissible  la  preuve  offerte  (Gass. 

4  vent,  an  11,  aff.  Neuville,  V.  Pateiiiité);  —  12»  Le  jugement 
qui,  après  contestation  entre  parties  sur  l'admissibilité  de  la 
preuve  testimoniale,  admet  la  preuve  demandée  par  tous  moyens 
de  droit  (Bruxelles,  V  cb.,  30  avril  1834,  aff.  d'Autreppe  C. 
Fenouille);  —  13«  Le  jugement  qui  déclare  recevable,  avant 
toute  décision  au  fond ,  une  action  dont  la  recevabilité  est  con- 
testée (Req.  26  vend,  an  12,  M.  Poriquet,  rap.,  aff.  Hébert);-— 
14*  Le  jugement  qui,  tout  en  renvoyant  de  la  cause  certaines  par- 
ties, en  leur  qualité  d'héritiers,  leur  ordonne  d'y  resterpour  être 
statué  contradictoireroent  sur  une  demande  en  nullité  d'une  do- 
nation, par  exemple,  intentée  contre  l'une  d'elles,  en  ce  qu'un 
tel  jugement  décide  positivement  la  compétence  (Gass.  1*'  vent. 
an  12)  (3);  —  15»  Le  jugement  qui  joint  au  fond  la  demande  in- 
cidente d'une  provision  alimentaire,  puisqu'il  refuse  des  aliments 
jusqu'au  jugement  du  fond  (Montpellier,  4  therm.  an  12,  aff. 
Dusthon,  V.  Appel  civil,  n*  1144);  —  16»  Le  jugement  par  le- 

Le tribunal; — ^Vu  l'art. 6  de  la  loi  du  3  brum.  an  S  ; — ^Atteodu  que  le 
tribunal  civil  de  l'Aude  ayait  définitiTement  jugé ,  le  23  vent,  an  7,  que 
la  lettre  de  change  en  question  était  écrite  et  signée  par  Caldagnès;  — > 
Que  sa  décision  ne  pouvait  plus  être  réformée  ni  par  lui-même ,  ni  par 
le  tribunal  de  commerce  de  Narbonne,  devant  lequel  l'aflaire  était  ren- 
voyée ;  —  Qu'il  en  était  de  même  de  la  condamnation  de  dépens  qu'il 
prononçait;—  D'oii  il  suit  que  le  tribunal  civil  de  l'Ariége  a  faussement 
appliqué  Tart.  6  de  la  loi  du  5  brum.  an  2,  en  déclarant  non  recevable 
l'appel  de  Moustellon ,  sous  le  prétexte  que  le  dernier  jugement  contra 
lequel  il  portait  était ,  ainsi  que  les  autres  jugements  dont  était  égale^ 
ment  appel ,  purement  préparatoire,  en  ce  quMl  ne  faisait  que  préparer 
le  jugement  &  intervenir  sur  la  demande  en  payement  de  la  lettre  de 
change  ; —  Casse 

Du  21  mess,  an  9.-0.  G.,  sect.  civ.-MM.  Maleville,  pr  .-Babille,  rap. 

(8)  (Veuve  Oheguerty  C.  Chabert.)— La  TanmcAL; — Vu  les  art  6, 
L.  5  brum.  an  2,  et  IS,  tit.  S,  ord.,  Lorraine  1707,  conçu  en  ces  ter- 
mes :  a  Si  le  défendeur  a  quelque  fin  déclinatoire  à  proposer,  il  le  fera 
signifier  par  acte  avant  l'audience,  avec  indication  du  juge,  par-devant 
lequel  il  demande  son  renvoi ,  pour  y  être  fait  droit  préalablement  par 
les  juges,  suivant  la  qualité  du  fait;  » — Considérant  que  l'art.  6  L. 

5  brum.  an  8,  n'ayant  interdit  la  voie  de  l'appel  qu'à  l'égard  des  juge- 
ments préparatoires,  il  s'ensuit  qu'il  a  laissé  subsister  la  faculté  d'ap- 
peler de  tous  antres  jugements,  qui ,  d^ailleurs ,  sont  susceptibles  d'être 
attaqués  par  cette  voie;^  Que  l'art.  IS,  tit.  8,  ord.  Lorraine  1707,  en 
obligeant  le  défendeur  de  signifier  ses  moyens  déclinatoires  par  acte 
avant  Taudience ,  suppose  nécessairement  que  la  demande  &  kiquelle  il 
s'agit  d'opposer  une  fin  déclinatoire  ait  été  elleHnèmo  notifiée  au  d^ 
fondeur  avant  l'audience ,  puisque  autrement  l'exécution  dudit  art.  19 
serait  impossible  ;— Considérant  que,  par  son  jugement  du  83  vent  an  9 
dont  était  appel  dans  l'espèce  actuelle,  le  tribunal  de  Lunèville  ne  s'est 
point  borné  &  prononcer  un  simple  renvoi  de  hi  cause,  mais  qu'il  a  for« 
mollement  reçu  là,  demande  en  nullité  de  donation  formée  par  Cbabert 
contre  la  veuve  Oheguerty,  en  ordonnant  aux  parties  de  rester  en  cause 
pour  y  être  statué  contradictoirement;  et  qu'un  jugement  qui  décide  aussi 
positivement  la  compétence  du  juge  pour  connaître  d'une  demande ,  no 
se  trouve  pas  dans  les  termes  d'un  jugement  purement  préparatoire, 
soumis  &  l'application  de  l'art.  6  L.  5  brum.  an  8,  ci-dessus  cité  ;  ~* 
Que ,  d'ailleurs ,  hi  demande  de  Cbabert  en  nullité  do  donation  n'ayant 
été  formée  pour  la  première  fois  qu'à  l'audience  même  où  elle  a  été  re* 
eue,  la  veuve  Oheguerty  a  pu  signifier,  avant  hi  même  audience,  les 
fins  déclinatoires  qu'elle  aurait  eu  à  opposer  à  ladite  demande:  et  qu'ainsi 
ce  n'était  point  le  cas  de  lui  appliquer  les  dispositions  dudit  art.  12^ 
tit.  S,  ord.  Lorraine;— Considérant  que  la  veuve  Oheguerty  s'est  pour^ 
vue  par  appel  contre  ledit  jugement  du  tribunal  de  LunéviUe,  du  85  veat. 
an  9;  et  que,  par  son  jugement  du  11  prair.  an  10,  le  tribunal  d'appel 
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quel  an  tribunal  renvoie  devant  un  antre  tribunal  (Gass.  i  o  fnict. 
an  12)  (1);  — 17«  Le  jugement  qui  renferme  une  condamnation, 
qnoiqu'ii  n'en  fixe  pas  le  montant ,  et  que ,  pour  rétablir,  il  or- 
donne un  préparatoire  (Nlmeâ ,  26  niv.  an  13,  aff.  Gervais,  V. 
Appel  civil,  n«  435);  — 18"  Le  jugement  qui  décide  que  le  droit 
contesté  et  spécialement  le  droit  de  jOuir  périodiquement  des 
eaux  d'un  moulin  pour  l'irrigation  d'une  prairie,  est  prescriptible 
par  trente  ans,  et  admet  en  conséquence  la  preuve  de  la  jouis- 
sance trentenaire  de  ce  droit;  ii  est  définitif  quant  à  la  question 
de  preseriplibilité  du  droit  (Req.  15  avrfl  1807,  M.  Lasaudade, 
rap.,  aff.  Desmaisons-Laccotte  C.  Berlrand);  —  19®  Le  jugement 
qui ,  sur  une  saisie-arrét  formée  entre  les  mains  des  fermiers  du 
débiteur  d'une  rente  viagère,  condamne  les  tiers  saisis  à  payer 
leurs  fermages  échus  et  à  échoir  au  créancier,  jusqu'à  Textinc- 
tion  de  la  créance,  et  qui  déclare  ces  dispositions  communes  avec 
le  débiteur  :  un  pareil  jugement  n'est  point  simplement  pro- 
▼isoire,  il  est  définitif  sur  l'existence  delà  créance  (Req.  27  avr. 
1^07,  aff.  Rohan,  Y.  Chose  jugée,  n«  124);  —  20*  Le  chef  du 
Jugement  contenant  condamnation  aux  dépens  :  on  peut  donc  ap- 
peler, même  après  s'être  présenté,  sous  toutes  réserves,  devant 
on  arbitre  nommé  par  ce  jugement  (Agen,  26  mai  1807)  (2);  — 
21*  Le  jugement  qui  ordonne  une  preuve  ofTerte  par  Tune  des 
parties,  et  que  l'autre  prétendait  n'être  pas  recevable,  alors 
même  que  le  tribunal  qui  l'a  rendu  a  déclaré  ne  statuer  que  par 
avant  faire  droit,  et  toutes  choses  tenant  au  principal  (Rej. 
24  cet.  1808)  (5);  —  22«  Le  jugement  qui  prononce  un  sursis  à 
statuer  sur  une  demande  principale  en  état,  jusqu'à  ce  que  la  de- 
mande en  garantie  le  soit  aussi  (Gass.  27  juin  1810,  aff.  Barthe- 


ide  qui  avait  été  reçue  par  le  même  jugement  ;  d'oik  il  suit  que  le 

trilniDal  d'appel  de  Nancy  a  fait  une  fausse  application  des  articles  de 
loî  ci-dessus  cités  ;^  Par  ces  motifs ,  casse. 

Du  1"  vent,  an  iS.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Busscbop,  rap. 

(1)  Stpèeê  :  —  (Abric  C.  Frennelet.  —  Par  jugement  du  26  pluv. 
«B  9,  le  tribunal  de  commerce  d'Amiens  avait  déclaré  qu'il  appartenait 
•4  celui  de  Paris  de  prononcer  sur  deux  chefs  de  demandes,  comme  suite 
nécessaire  de  deux  jugements  de  ce  dernier  tribunal  ;  les  parties  avaient 
plaidé  devant  le  tribunal  de  commerc^de  Paris.  —  Mais  depuis,  l'une 
d'elles  avait  appelé  de  ce  jugement,  et  l'autre  avait  soutenu  que 
rappel  était  non  recevable,  prétendant  que  son  adversaire  avait,  en 
rexècotant  sans  réclamation,  acquiescé  au  jugement.  —  Mais  par  arrêt 
du  2S  niv.  an  11,  la  cour  d'Amiens  avait  rejeté  la  fin  de  non-recevoir. 
sor  le  fondement  que  ce  jugement  étant  préparatoire,  l'exécution  qu'il 
avait  reçue  ne  pouvait  exclure  l'appel.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  goub;  —  Vu  Tart.  6  de  la  loi  du  5  brum.  an  S  ;  —  Attendu  que 
le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  d'Amiens,  le  2e  pluv. 
an  9,  a  décidé  qu'il  appartenait  au  tribunal  de  commerce  de  Paris,  de 
proDoncer  sur  deux  questions,  comme  suite  nécessaire  de  deux  juge- 
DMDts  que  ce  tribunal  avait  rendus...;  que  le  tribunal  de  commerce 
d'Amiens  a  renvoyé  les  parties  pour  se  faire  régler  sur  les  demandes 
qui  donnaient  lieu  &  ces  deux  questions,  devant  le  tribunal  de  com- 
de  Paris,  et  ne  s'est  réservé  de  statuer  que  sur  les  autres  fins  et 


conclusions  des  parties  ;  qu'un  tel  jugement  n'est  pas  préparatoire  et 
d'instruction  ;  qu'il  n'a  pas  pour  objet  d'instruire  les  juges  sur  des  points 
contestés,  en  sorte  qu'ils  puissent  prononcer  même  contre  le  résultat  de 
fînteriocutoire  ;  que  ce  jugement  statue  sur  un  point  de  compétence,  que 
la  décision  qu'il  porte  est  définitive,  et  qu'en  infirmant  ce  jugement  la 
cour  d'appel  d'Amiens  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  6  de  la  loi 
en  S  brum.  an  S;  —  Casse. 
Du  10  fhiçt.  an  12.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Maleville,  pr.-Ondart,  r. 

(9)  (Desteil  C.  Bez.)  —  La  coui;  —  Attendu  que  le  jugement  con- 
tient des  dispositions  définitives,  relativement  au  payement  des  dépens 
par  Coroparien  avant  l'acte  de  cession  du  4  nov.  1792,  et  que  Desteil 
a  pu  en  appeler  nonobstant  sa  comparution  devant  Bouscary  en  présence 
de  Bez,  laquelle  ne  peut  être  regardée  comme  un  acquiescement,  puisque 
Defteil  déclara  devant  Bei  et  Bouscary  ne  pas  adhérer  au  jugement. 

Dq  86  mai  i807.-G.  d'Agen.-M.  Bergognié,  pr. 

(3)  Eapèee:  —  (Bloche  C.  Mautor.) —  Les  héritiers  Bloche  ont  at- 
taqué, comme  frauduleux,  des  actes  faits  par  leur  auteur,  au  profit  de 
Ifantor,  son  domestique.  Us  ont  articulé  divers  faits  de  dol  et  de  fraude 
et  ofèrt  de  les  prouver  par  témoins.  — Mautor  a  soutenu  que  la  foi  étant 
ëoe  à  des  actes  authentiques,  cette  preuve  ne  pouvait  être  admise. — 20 
Bess.  an  15,  jugement  par  lequel  le  tribunal  civil  do  Pont-rii.vêque, 
avant  faire  droit,  et  toutes  choses  tenant  au  principal,  a  autorisé  les 
béritiers  Bloche  à  prouver  par  témoins  plusieurs  des  faits  par  eux  allé- 
giêfl.  — Appel  de  u  part  de  Mautor.  — Les  héritiers  Bloche  soutiennent 


Ion,  V.  Effets  de  commerce,  n*  700);  —  23«  Le  jugement  qui, 
après  avoir  ordonné  qu'un  procès-verbal  des  difficultés  et  dires 
des  parties  sur  un  compte  en  litige  serait  ouvert  devant  un  juge 
commis,  rejette  ce  procès* verbal,  même  qaant  à  présent  (Req. 
10  nov.  1813)  (4);  —  24'  Le  jugement  qui,  sans  s'arrêter  au 
soutènement  d'un  comptable,  qu'il  ne  peut  pas  être  envisagé  comme 
un  comptable  ordinaire,  décide  que  le  compte  sera  rendu  dans 
les  formes  prescrites  par  le  code  de  procédure  :  —  <x  Considérant 
que  cette  qualité  de  comptable  et  les  obligations  légales  qui  en 
résultent  avaient  été  contestées  par  la  dame  Den. . .  ;  qu'ainsi  et  sous 
ce  rapport,  la  décision  intervenue  est  définitive  et  porte  un  pré- 
judice irréparable  à  la  demanderesse  en  séparation  de  biens  «>  (Gand, 
l"ch.,  I4fév.  I834,aff.  dame  Den...C  son  mari.— V.  Conf  ci- 
après,  no  1 8)  ; — 25*  Le  jugement  qui  déclare  inadmissible  la  preuve 
de  faits  articulés  par  l'une  des  parties ,  et  ordonne  de  plaider  au 
fond  (Bruxelles,  30  juin  181 8,  aff.  D...,Y.  Dispositions  entre-vifs 
et  testament.);  — 26«  Le  jugement  qui  statue,  après  contes- 
tation, sur  l'admissibilité  de  la  preuve  vocale  (Cass.  28  déc. 
1818,  M.  Legonidec,  rap.,  aff.  Bruère); — 27*  Le  jugement  qui, 
quoiqu'il  réserve  les  dépens,  rejette  une  demande  pour  défaut 
de  tentative  de  conciliation  :  les  premiers  juges  sont  dessaisis, 
car  l'instance  se  trouvera  éteinte  si  la  cour,  sur  l'appel,  con- 
firme la  sentence;  et  si  elle  l'infirme ,  la  cause  sera  renvoyée  de- 
vant un  autre  tribunal  pour  épuiser  le  premier  degré  de  juridic- 
tion (Orléans,  2  juin  1819,  M.  de  la  Place,  pr.,  aff.  Séguier);  — 
28»  Le  jugement  qui  prononce  la  subrogation  d'un  autre  créan- 
cier au  créancier  saisissant,  par  conséquent  l'appel  en  est  rece- 
vable et  par  suite  suspensif  (Req.  13  nov.  1820)  (5);  —  29*  Le 


qu'il  est  non  recevable,  d'après  l'art.  6  de  la  loi  du  5  brumaire  an  2. 

Le  22  janv.  1806,  arrêt  de  la  cour  de  Caen,  qui  rejette  la  fin  de  non- 
recevoir^  sur  le  fondement  que  Mautor  ayant  soutenu  que  la  preuve  of- 
ferte par  les  héritiers  Bloche  était  inadmissible,  le  tribunal  avait  eu  à 
prononcer  préalablement  sur  une  exception  pérempioire  ;  qu'il  ne  pou* 
vait  admettre  la  preuve  vocale,  sans  rejeter  sans  retour  cette  exception  ; 
et  qu'ainsi  le  jugement  était  définitif  et  irrévocable. 

Pourvoi ,  pour  excès  de  pouvoir  et  violation  de  l'art.  6  de  la  loi  du 
5  brum.  an  2;  les  demandeurs  ont  soutenu  que  le  code  de  procédure 
n'était  pas  applicable  à  la  cause,  et  que  la  loi  de  l'an  2  ne  permettait 
pas  la  distinction  faite  par  ce  code.  Il  en  est  de  l'appel  comme  du  re- 
cours en  cassation,  réglé  par  la  loi  du  2  brum.  an  i  ;  or,  on  ne  peut  se 
pourvoir  contre  un  jugement  interiocutoire  avant  le  jugement  définitif. 
Nul  doute  qu'aux  termes  de  la  loi  de  l'an  2,  les  jugements  interlocutoires 
sont  compris  sous  le  nom  de  préparatoires.  Dans  l'espèce,  la  décision  n'a 
rien  de  définitif.  —  Le  tribunal  ne  s'est  pas  enchaîné  ;  ii  n'a  pas  subor^ 
donnée  au  résultat  de  Terrement  ordonné,  sa  décision  sur  le  fond  ;  il  a 
laissé  les  choses  entières.  11  pouvait  ultérieurement  apprécier  les  moyens 
respectifs  des  parties,  et  par  conséquent  statuer  sur  la  fin  de  nonrece- 
voir.  —  Donc  le  jugement  était  essentiellement  préparatoire  ou  interio- 
cutoire, et  il  n'était  pas  permis  d'en  appeler  avant  le  jugement  définitif. 
— Mautor  soutenait  que  l'art.  6  de  la  loi  du  5  brum.  an  2  devait  être 
entendu  dans  le  sens  des  art.  i51  et  452  c.  pr.,  que  le  jugement  dont  il 
s'agit  devait  être  réputé  interiocutoire,  et  que  dés  lors  il  était  suscep- 
tible d'appel  avant  le  jugement  définitif.  -*  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  la  cour  d'appel,  en  reconnaissant  que  la 
jugement  du  tribunal  de  Pont-l'Évêque,  du  20  mess,  an  13,  était  défi- 
nitif et  irrévocable;  et  en  décidant  en  conséqueece  que  l'appel  en  était 
recevable,  n'a  point  contrevenu  à  l'art.  6  de  la  loi  du  5  brum.  an  2  ;  — 
Rejette. 

Du  24  oct.  1808.-G.  G.,  sect.  ciy.-MM,  Vieliart,  pr.-Liborel,  rap.- 
Jourde.  subst.,  c.  conf.-Duprat  et  Dupont,  av. 

(4)  ^Brisac C.  Vaxoncourt  et  Lejoyant.)  —  Là  cour;  —  Considérant 
que  le  jugement  qui  rejetait  le  procès-verbal  contenant  les  débats  des 
parties  sur  le  compte  en  litige,  était  un  jugement  définitif,  en  ce  sens 
qu'il  rejetait  une  pièce  qui,  d'après  l'arrêt  attaqué,  aurait  dû  suffire 
pour  éclairer  la  religion  des  juges  ;  —  Considérant  que  la  cour  impé- 
riale ayant  trouvé  dans  les  pièces  produites  des  documents  suffisants 
pour  apprécier  les  faits  allégués  par  le  demandeur  contre  le  partage  dont 
il  s'agit,  elle  a  pu  se  dispenser  d'ordonner  des  rapports  d'experts  avant 
de  prononcer  sur  la  contestation  qui  lui  était  soumise  ;  —  Rejette. 

Du  10  nov.  1815.-C.C.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Favard,  rap. 

(5)  (Pourcher  C,  Mure.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  le  jugement 
qui  avait  prononcé  la  subrogation  était  un  jagement  définitif  quant  & 
l'objet  sur  lequel  il  était  intervenu;  —  Qu'il  était  sujet  à  l'appel,  suivant 
les  dispositions  générales  du  droit,  et  si  évidemment  suspensif,  qu'il 
remettait  en  question  U  qualité  de  Pourcher,  poursuivant  ;  qu'ainsi ,  en 
passant  outre  à  l'ac^udicalion  définitive  des  biens  saisis  sur  Mooire  et 
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JUGEMENT.— Chap.  3,  Sect.  1. 


Jugement  qui  ordonne  à  anc  partie  appelée  en  cause,  de  s'expli- 
quer sur  certains  faits^  sous  peine  de  voir  le  jugement  à  interve- 
nir déclaré  commun  avec  elle  (Bruxelles,  8  mai  1822,  alT.  Spinoy, 
V.  Intervention,  n*  U6-l^)  ; — 30«Le  jugement  qui,  sur  une  action 
en  rescision  d'un  traité  passé  entre  cohéritiers  à  laquelle  le  défen- 
deur oppose  que  Tacle  attaqué  est  une  vente  de  droits  successifs, 
non  susceptible  d'être  rescindée  (art.  889  c.  nap.),  ordonne,  sans 
égard  k  cette  exception,  l'estimation  des  biens  de  la  succession, 
en  ce  qu'il  rejette  la  fin  de  non-recevoir;  que,  dès  lors,  s'il  n'est 
pas  attaqué  dans  les  délais,  ou  s'il  est  acquiescé,  il  acquiert  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  (Riom,  3  fév.l825)  (l);  —  Si»  Le  juge- 
ment qui  statue  sur  la  qualité  des  parties,  et,  par  exemple,  qui 
rejette  l'exception  tirée  de  ce  qu'un  individu  n'aurait  pas  qualité 
pour  agir  comme  curateur  d'un  absent  (Bourges,  30  nov.  1825, 
atr.  Renault,  V.  Appel  civil,  n»  1127);  —  52*  Le  Jugement  qui, 
dans  une  instance  en  liquidation  do  succession,  ordonne  au  no- 
taire liquidateur  d'admettre  comme  constants  les  faits  rapportés 
dans  un  document  ou  mémoire  fourni  par  Tune  des  parties,  et 
d'en  consigner,  dans  la  liquidation ,  les  comptes  et  les  résultats  ; 
on  objecterait  en  vain  que  ce  Jugement  devant  être  suivi  d'un 
jugement  définitif  au  sujet  de  la  liquidation  fournie  par  le  notaire, 
il  serait  illégal  d'admettre  que,  dans  une  instance,  il  pût  y  avoir 
deux  jugements  définitifs  (Req.  U  août  1855,  aff.  Lamarthonie, 

■ 

sa  femme,  à  la  requête  de  Desgranges,  et  en  jugeant  que  l'appel  du  ju- 
gement de  subrogation  n'était  pas  rocovabie,  le  tribunal  civil  de  Cb&lons 
a  irrégulièrement  procédé ,  en  môme  temps  qu'il  a  entrepris  sur  l'auto- 
rité de  la  cour  royale  de  Dijon  ;  —  Rejette. 
Du  15  nov.  1820.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Dunoyer,  rap. 

(1)  (De  Pradt  C.  de  Retz.) — ^Lacoui; — Considérantcfuepar  des  con- 
clusions formelles,  respectivement  signifiées  le  51  mai  1819^  la  nature 
de  l'acte  du  15tbenn.  an  13  fut  particulièrement  la  question  à  discuter 
et  à  juger  entre  les  parties;  —  Que  les  parties  de  de  Vissiac,  dans  leurs 
concluHions,  prèseQièrent  spécialement  ledit  acte  comme  devant  obtenir 
le  caractère  de  cession  à  forfait ^  ou  aliénation  de  droits  successifs^  sou- 
tinrent que,  dès  lors,  cet  acte  n'était  point  rescindable  pour  cause  de  lé- 
sion, et  que,  par  suite,  la  demande  de  la  partie  de  Godemel  n'était  point 
recevable,  ajoutant  seulement  qu'en  tous  cas  elle  se  trouvait  plus  que 
remplie  de  ce  qui  pouvait  lui  revenir  dans  les  successions  ;  >-  Que,  de 
sa  part,  la  partie  de  Godemel  assignait  à  l'acte,  par  ses  conclusions,  un 
tout  antre  caractère;  soutenait  que  cet  acte  (passé  sous  l'empire  du  code 
civil)  avait  en  pour  objet,  non  une  cession  de  droits,  mais  de  faire  cesser 
l'indivision,  et  qu'il  était  rescindable;  qu'en  fait,  elle  avait  éprouvé  une 
lésion  de  plus  du  quart,  et  qu'un  partage  devait  être  ordonné  dès  &  pré- 
sent, pour  la  remplir  de  ses  amendements;  qu'en  cas  de  difficultés,  il  ne 
pouvait  être  question  que  d'ordonner  une  estimation  préalable  des  biens, 
pour  éclairer  sur  le  fait  de  lésion  ou  non-lésion  ;  —  Considérant  qoe 
lors  do  jugement  survenu  le  9  juin  1819,  les  conclusions  prises  ne  fu- 
rent pas  ditlèrentes,  et  que  les  parties  de  de  Vissao  se  retranchèrent  uni- 
quement dans  leur  fin  de  uon-»recevoir;  -^  Considérant  que  les  juges  eu- 
rent, dès  lors ,  à  assigner  à  l'acte  dont  est  question  le  caractère  qui  lui 
était  propre,  qu'il  leur  fallut  le  placer,  ou  dans  la  catégorie  de  ceux  équi- 
valents à  partage,  et  énoncés  en  Kart.  888  c.  civ.,  on  dans  la  catégorie 
de  ceux  qualifiés  cession  de  droits,  et  énoncés  en  l'art.  889,  sauf,  en  ce 
dernier  cas,  et  où  la  lésion  ne  serait  point  avouée  ou  établie  actuelle- 
ment par  des  actes,  à  se  référer  à  la  mesure  prescrite  par  l'art.  890  du- 
dit  code,  pour  vérifier  la  lésion;  —  Considérant  que  la  rédaction  du  ju- 
gement ne  prête  &  aucun  doute;  qu'il  juge  évidemmentet  assigne  à  l'acte, 
sans  s'arrêter  aux  dénominations  qu'il  pourrait  porter,  la  catégorie  énon- 
cée en  l'art.  888  c.  elv.,  et  applique,  en  conséquence,  le  moyen  de  vé- 
rification prescrit  par  l'art.  890;  —  Que,  par  cela  même,  le  jugement 
imprima  définitivement  à  l'acte  le  caractère  réclamé  par  la  partie  de  Go- 
demel, et  rejeta  implicitement  la  fin  de  non-recevoir  invoquée  par  les 
parties  de  de  Vissac; —  Que  si  le  caractère  du  jugement  interlocutoire 
appartient  au  jugement  précité,  ce  n'est  que  dans  la  partie  qu'il  laissa 
en  controverse,  c'est-à-dire  dans  la  question  de  fait  relative  k  la  réalité 
ou  non-réalité  de  la  lésion  articulée;  —  Que  les  réserves  qu'il  fait  aux 
parties  ne  s'appliquent  qu'au  fait  de  lésion  même,  sur  lequel  les  pre- 
miers juges  avaient  cru  devoir  prendre  la  voie  de  l'expertise  pour  éclairer 
leur  religion;  —  Considérant  qu'en  aucun  temps  les  parties  de  de  Yissac 
n'ont  songé  à  faire  appel  dudit  jugement;  qu'il  est  resté  inatlaqué, 
qu'elles  l'ont,  an  contraire,  pleinement  et  librement  exécuté  dans  toutes 
ses  dispositions  ;  que  des  faits  géminés  le  prouvent,  et  que  c'est  à  tort 
qu'elles  voudraient  remettre  en  question  le  sort,  la  nature  de  cet  acte, 
et  la  fin  de  uon-recevoir  déjà  décidée  par  le  jugement  de  1819  ;  —  Pai 
ces  motifs  et  ceux  exprimés  au  jugement,  met  l'appel  au  néant,  etc. 
Du  5  fév.  18i5.-C.  de  Riobi,  %•  cb.-M.  Deval  do  Guymont,  pr. 

{%)  (Escalon  C.  assureurs  de  Marseille.)  '-  La  coiîh  ;  —  Attendu, 
%uaQt  à  la  fin  non-recevoir  proposée  contre  l'appel^  qu'il  est  de  l'eiseoce 


V.  Succession  [rapport]);  —  55*  Le  jugement  qui  admet  une 
inscription  de  faux  incident  pour  l'instruction  de  laquelle  il  doil 
être  procédé  par  le  juge  qui  l'a  rendu  (Req.  5  nov.  1855,  aff. 
Campi,  V.  Chose  jugée,  n«>  100-50);  ^  540  Le  jugement  qui, 
sur  la  demande  d'exécution  provisoire,  formée  en  matière  d'as- 
surance maritime,  par  le  porteur  d'un  connaissement,  se  borne 
à  surseoir  pendant  un  certain  délai,  jusqu'à  la  production  d'une 
pièce  tendant  à  infirmer  la  foi  due  au  connaissement  (Aix,  8déc« 
1855)  (2)  ;—  55«  L'arrêt  qui  rejette  une  fin  de  non-recevoir  pro- 
posée par  le  défendeur  ;  il  est  définitif,  quant  à  l'exception,  bien 
que  préparatoire  eu  égard  à  la  demande  ;  en  conséquence ,  un 
pareil  arrêt  acquiert  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  rapport  à 
cette  exception  (Rej.  4  mai  1856,  aflf.  Bourbon-Busset,V.  infrà, 
n*  1048-5'');  —  56«  L'arrêt  qui  ordonne  qu'une  instance  anté- 
rieure au  code  de  procédure  sera  instruite  conformément  à  ce 
code  (Req.  22  novembre  1857,  aff.  Bataille,  V.  Cassation» 

n'  1909-25*). 

14.  On  a  considéré  également  comme  définitifs  :  l«  le  juge- 
ment qui ,  sur  l'exception  tirée  de  ce  que  la  coutume  de  Poitou 
ne  permettait  pas  d'acquérir  les  servitudes  par  la  prescription, 
a  rejeté  l'exception  et  ordonné  la  preuve  de  la  possession  :  il  est 
Interlocutoire  quant  au  fond,  et  définitif  sur  l'exception  (Limoges, 
!«'  août  1858)  (5);  —  2«  L'arrêt  qui  prononce  l'admission  de  U 

d'une  demande  en  payement  provisoire  d'être  jugée  sans  subir  les  len- 
teurs que  peut  exiger  l'instruction  du  fond;  -—  Attendu  que, dans  l'es» 
pèce,  les  premiers  juges  ayant  reconnu  que  l'instruction  du  fond  exigeait 

un  ajournement  de  quatre  mois,  et  ayant  rendu  cet  ajournement  commun 
à  la  demande  en  payement  provisoire,  ont  réellement,  et  par  le  fait,  re-' 
jeté  cette  dernière  demande,  en  même  temps  qu'ils  ont  inséré  dans  leura 
oonùdérants  un  motif  ayant  pour  objet  unique  de  justifier  leur  refus  du 
payement  provisoire;  que  peu  importe,  d'ailleurs,  qu'ils  aient  évité  do 

f prononcer  ce  rejeton  termes  formels,  puisqu'il  n'en  résulte  pas  moins  de 
eur  prononcé,  et  que  le  préjudice  étant  le  même,  il  doit  y  avoir  ouver- 
ture au  même  moyen  d'en  ootenir  la  réparation  ;  —  Attendu  qu'en  pa- 
reil cas,  on  doit  plutôt  s'attacher  à  ce  qui  a  été  fait  qu'à  ce  qui  actéditp:ir 
les  premiers  juge»,  sansquoi  ceux-ci  pourraient  constamment  enlever  aux 
parties  le  bénéfice  de  la  vole  de  l'appel  dans  toutes  les  demandes  en  paye- 
ment provisoire  ;  qu'il  leur  suffirait,  pour  cela,  de  s'abstenir  indêGnimciit 
d'y  statuer  en  même  temps  qu'ils  pourraienttoujoursrcculerle jugement  du 
fond  par  une  suite  d'ajournements  successifs  quirendraicnt  de  pluscn  plus 
dommageable  leur  rejet  très-réel,  quoique  non  exprimé,  de  la  demande 
en  payement  provisoire; — Attendu,  quant  au  mérite  do  la  demande  en 
payement  provisoire,  qui  est  l'objet  de  l'appel,  que,  d'après  l'art.  2S5  c. 
com.,  le  connaissement  rédigé  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  fait  foi 
entre  les  assureurs  et  toutes  autres  parties  inléressées  au  cbangcmcot,  et 
que,  d'après  l'art.  2i7  même  code,  le  rapport  du  capitaine  au  consulat^ 
vérifié  par  rinterrogatoire  des  gens  Je  l'cquipagc,  fait  également  foi, 
sauf  la  preuve  des  faits  contraires  réservée  aux  parties; — Attendu  qu'auv 
termes  de  l'art.  5S4c.  com.,  l'admission  à  cette  preuve  des  faits  con- 
traires ne  suspend  pas  les  condamnations  de  l'assureur  au  payement  pro- 
visoire de  la  somme  assurée,  à  la  charge  par  Tairsuré  de  donner  caution; 

Attendu  que  les  assureurs  ont  été  admis,  par  le  jugcnicnt  dont  est 
appel,  à  la  production  d'une  pièce  destinée  à  impugner  las  juslilications 
des  assurés,  et  qu'en  l'état  des  circousUinces  qui,  d  après  l'art.  58  i  pré- 
cité, donnent  lieu  au  payement  provisoire,  il  n'y  a  pas  lieu  de  distin- 
guer, comme  l'ont  fait  les  premiers  juges,  entre  le  cas  où  les  assureurs 
ont  pris  des  conclusions  formelles  en  admission  à  la  preuve  des  faits 
contraires,  et  celui  oU  cette  admission  a  été  déterminée  dans  l'esprit  des 
juges  par  les  moyens  plaides  devant  eux,  pour  obtenir  le  deboutcmcnt 
de  la  demande  principale;  —  Attendu,  en  eiTct,  que,  dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas,  il  y  a  retard  du  jugement  définitif,  et  piir  suite,  ouver- 
ture au  droit  d'obtenir  le  payement  provisoire;  ^  Par  ces  motifs,  sans 
s'arrêter  à  la  fin  do  non-recevoir  proposée  contre  l'appel  dont  les  inti- 
més sont  dëboutéb,  et  faisant  droit  à  l'appellation  en  ce  que  les  conclu- 
sions subsidiaires  prises  en  première  instance  par  la  partie  de  Jourdau 
ne  lui  ont  pas  été  adjugées  ;  amendant  quant  à  ce,  condamne  les  inti- 
més, chacun  en  droit  soi,  au  payement  provisoire,  sans  caution,  des 
sommes  par  chacun  d'eux  assurées  dans  leurs  polices  respectives,  le  ju- 
gemoDt  Diaintenu  quant  au  surplus. 

Du  8  déc.  1835.-C.  d'Aix,  ch.  eiv.-M.  PaUille,  i^  pr. 

(3)  (Beandi  C.  Rolle-Dovillard.)— La  cotja;— Sur  l'exception  lii^ 
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c'est  cette  exception  même  qui  a  fait  l'objet  principal  du  jugenicnl  ; 
qu'elle  a  donné  lieUi  dans  lei  qualités  1  à  une  question  spéciale;  que  la 
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requête  civUe,  quant  an  rejet  des  exceptions  proposées  par  ledé- 
fendenr  contre  cette  requête;  par  suite ^  le  pourvoi  contre  un 
pareil  arrêt  doit  être  formé  dans  les  trois  mois  de  sa  significa- 
tion, sous  peine  d'être  déclaré  tardif  (ReJ.  18  fév.  1859,  aff.  de 
la  Tour  du  Pin^  V.  Cassation,  n*  1509);  —  S»  La  sentence 
du  juge  de  paix ,  en  matière  de  douanes,  qui  sursoit  à  statuer 
3ar  la  validité  de  la  saisie  jusqu'après  la  décision  delà  commis* 
sion  d^expertise  chargée  d'examiner  Torigine  des  marchandises  « 
ft  qui  déboute  en  même  temps  le  saisi  de  ses  conclusions  en 
dommages-intérêts  :  elle  doit  être  considérée  comme  définitive  et 
sujette  à  appel  quant  au  rejet  des  conclusions;  de  sorte  que  si , 
pendant  l'instance  d'appel ,  la  commission  d'expertise  rend  une 
décision  favorable  au  saisi,  et  qui  motive  un  désistement  de  la 
part  de  la  régie ,  le  tribunal  peut  valablement  déclarer  en  cet  état 
que  la  matière  est  disposée  à  recevoir  une  décision  définitive  et 
statuer  sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement  (Rej.  12  nov. 
1859,  aff.  Roubaud,  V.  Douanes,  n«  845)  ; — 4«  Le  jugement  qui 
tient  une  instance  pour  reprise  :  «La  cour;  attendu,  sur  la 
fin  de  non-recevoir,  qu'il  est  sans  fondement  soutenu  par  les  in- 
timés <)u'un  jugement  en  reprise  d'instance  est  préparatoire  de 
sa  nature,  et  qu'appel  ne  peut  en  être  interjeté  qu'après  le  juge- 
ment définitif  et  coQJointement  avec  l'appel  de  celui-ci;  qu'il 

qMstion  a  reçu  une  solution  dans  les  motifs,  et  qae  le  dispositif  du  ju- 
gement contient  Tirtuellement  le  rejet  de  Texception ,  en  admettant  la 
preuve  de  la  possession ,  puisque  l'admission  de  Texceplion  aurait  en- 
traîné, comme  une  conséquence  naturelle  et  nécessaire,  le  rejet  de  cette 
preuve; — Qu'ainsi,  l'exception  proposée  se  trouve  écartée  par  Tautorité 
de  la  ciiose  jugée  ;  —  Au  fond ,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges , 
sauf  en  ce  qui  concerne  le  chef  qui  attribue  aux  intimés  la  servitude  pour 
Texploitation  complète  de  leur  pré,  ce  qui  comporte  le  ^sage  même 
avec  bestiaux  déliés,  tandis  que  les  enquêtes  n'établissent  l'existence  du 
droit  de  passage  quavec  bœufs  et  charrettes,  ainsi  que  les  intimés  sont 
eux-mêmes  obligés  de  le  reconnaître; — Réformant,  déclare  que  la  servitude 
établie  au  profit  des  intimés  doit  être  restreinte  au  passage  avec  bœufs  et 
charrettes  ; — Émendant  quant  à  ce  seulement,  ordonne  que,  poHr  le  sur- 
l^tts,  le  jugement  dont  est  appel  sortira  effet. 
Dut*'  aoùtl838.-G.  de  Limoges,  l'^cb.-M.  Tixier-Lachasiagne,l*'pr. 

(l)£fp*M.' — (RœssC.  Rœsset  Zehicr.  )— Les  consorts  MathiasRœss 
et  les  mariés  Zehier  j^ssèdent  deux  maisons  voisines,  séparées  entre  elles 
par  une  petite  ruelle  ou  ichlupff  qui  reçoit  les  égouts  des  toits  et  les 
eaux  ménagères  des  deux  maisons.  Ce  sclilupff  aboutit  immédiatement  à 
la  maison  des  consorts  Martin  Rœss ,  de  telle  sorte  que  les  eaux  qu'il 
reçoit  et  qui  s'écoulent  dans  cette  direction  n'ont  aucun  débouché  natu- 
réf.  Mais  il  existe  dans  le  mur  des  consorts  Mathias  Rœss,  au  point  ou 
il  louche  à  celui  des  consorts  Martin  Rœss ,  une  ouverture  par  laquelle 
les  eaux  s'échappent  dans  la  cour  de  la  maison  do  ces  derniers.  —  Les 
consorts  Mathias  Rœss  et  les  mariés  Zehier  ont  demandé  le  maintien  de 
cet  èlat  de  choses  en  vertu  de  l'art.  640  c.  civ.,  contre  les  consorts 
Martin  Rœss ,  qui  s'y  opposaient.  — Une  expertise  a  été  ordonnée  à  la 
faite  de  laquelle  no  jugement  a  déclaré  que  les  demandeurs  avaient  le 
droit  de  faire  écouler  les  eaux  pluviales  et  ménagères  de  leur  scblupIT 

{vu  l'ouverture  dont  il  a  été  parlé,  dans  la  cour  des  défendeurs.  —  Sur 
'appel  des  consorts  Martin  Rœss ,  fondé  sur  ce  qu'il  ne  s'agissait  pas 
d'une  servitude  naturelle  régie  par  l'art.  640,  mais  d'une  servitude 
urbaine  régie  par  l'art.  681  c.  civ.,  les  intimés  ont  soutenu  que,  dans 
tous  les  cas,  il  s'agissait  d'une  servitude  continue  et  apparente  pouvant 
s'acquérir  par  prescription,  et  ils  ont  demandé  à  prouver  notamment  que 
Touverture  servant  de  débouché  aux  eaux  du  schlupff  existait  depuis  plus 
de  trente  ans.  — En  cet  état,  la  cour  d'appel  de  Golmar  s'est  proposé  les 
questions  suivantes:  —  En  droit,  l'art.  640  c.  civ.  s'appliqoc-t-il  aux 
servitudes  urhaines?  En  d'autres  termes,  le  propriétaire  du  fonds  supé- 
rieur peut-il  faire  écouler  sur  le  fonds  inférieur  les  eaux  pluviales  pro- 
venant de  ces  toitures,  lorsque  la  pente  du  terrain  les  y  conduit  naturel- 
Wnent  ?  En  l'absence  de  cette  servitude  légale,  les  intimés  justiiient-ils 
iofllsamment  dès  à  présent  avoir  acquis  par  prescription  une  servitude 
conventionnelle  sur  le  fonds  des  appelants  :  ou  y  a-t-il  lieu  d'ordonner, 
avant  faire  droit,  lapreute  des  faits  posés? 

Par  arrêt  interlocutoire  du  10  juin  1659,  la  cour  a  considéré  qu'il  s'a* 
giisait  d'^e  servitude  urbaine  régie  par  les  dispositions  de  l'art.  6S1 
e.  civ.,  et  à  laquelle  ne  sauraient  ni  directement,  ni  par  analogie,  s'ap- 
pHqiier  les  principes  posés  dans  l'art.  640  du  même  code.  Puis  Tarrôt 
ajoute  :  «Quant  au  caractère  de  la  servitude  réclamée,  considérant  qu'elle 
est  continue  de  sa  nature,  et  que  de  plus  il  faut  reconnaître  qu'elle  est 
apparente,  puisque,  d'après  le  procès-verbal  d'expertise  dressé  le  26  avril 
18S6,  en  exécution  du  jugement  du  SO  août  1835,  elle  se  révèle  par  une 
ouverture  d'écoulement  pratiquée  de  main  d'bomme  dans  un  mur  joi- 
^itanl  immédiatement  les  constructions  des  appelants^  lesquels  préciaent 


n'y  a  rien  de  préparatoire  dans  un  jugement  qui  tient  une  In« 
stance  pour  reprise  ;  qu'une  pareille  décision  est  déHnitive  en 
ce  qui  touche  la  chose  demandée,  e'est-à-dire  la  reprise  de  l'In- 
stance sur  les  derniers  errements  de  la  procédure;  que,  par 
conséquent,  appel  a  pu  en  être  relevé  par  Boulllac,  et  que  les 
mariés  Ragot  et  Desnanots  doivent  être  déboutés  de  leur  fin  de 
non-recevoir» (Bordeaux,  7  jany.  1840,  H.  Desgranges,  pr.,afir. 
Bouillac)  ;  —  50  Le  jugement  qui  refase  d'accueillir  une  ofn*e  de 
preuve  testimoniale;  par  suite,  le  tribunal  d'appel  qui  infirme  an 
tel  jugement  n'est  pas  tenu  d'observer  la  règle  posée  dans  l'art. 
473  c.  pr.  oiv.,  d'après  lequel,  en  cas  d'inflrmation  d'un  juge- 
ment interlocutoire ,  les  juges  d'appel  ne  peuvent  statuer  sur  le 
fond  que  par  le  jugement  même  qui  prononce  cette  inOrmation 
(Req.  9  déc.  1840,  aff.  Fournier,  V.  Action  possess.,n«  700);— 
6<»  L'arrêt  qui ,  pour  admettre  la  preuve  par  témoins  de  la  pres- 
cription d'une  servitude,  en  vertu  d'une  possession  trentenaire, 
examine  contradictoirement  les  caractères  et  la  légalité  de  cette 
servitude,  et  déclare  qu'elle  constitue  une  servitude  continue  et 
apparente,  susceptible  d'être  prescrite  :  il  est  définitif  quant  à  ce,- 
et  ne  peut  être  l'objet  d'un  recours  en  cassation ,  après  l'arrêt 
définitif,  si  les  parties  l'ont  volontairement  exécuté  sans  réserves 
(Req.  11  jany.  1841)  (i);  —  7»  L'arrêt  qui,  sur  une  di£Qculté 
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eux-mêmes  dans  les  actes  par  eux  signifiés  l'époque  où  cette  ouverture  a 
été  effectuée;  que, dès  lors,  la  servitude  dont  il  s'agit  est  susceptible 
d'être  acquise  par  la  possession...  )>— En  conséquence,  cet  arrêt  ordonné 
une  enquête  sur  les  faits  articulés  par  les  intimés ,  sauf  aux  appelants 
la  preuve  contraire. — Cet  arrêt  a  été  exécuté  sans  réserves  par  toutes  les 
parties.— Après  l'enquête  et  la  contre-enquête,  les  consorts  Martin  Rœss 
ont  soutenu  que ,  quant  aux  eaux  ménagères ,  leur  versement  dans  le 
schlupff  litigieux  ne  constituait,  dans  tous  les  cas,  qu'une  servitude  dis- 
continue, qui  ne  pouvait  s'acquérir  que  par  titres,  et  que,  quant  aux 
eaux  pluviales,  il  aurait  fallu,  pour  acquérir  cette  servitude  par  posses- 
sion ,  prouver  l'existence  d'un  signe  apparent,  c'est-à-dire  de  travaux 
extérieurs  pratiqués  sur  le  fonds  servant. 

89  nov.  1859,  arrêt  définitif  de  la  cour  d'appel  de  Colmar  qui  m* 
jette  ces  moyens,  «t  en  considérant  que,  par  l'arrêt  interlocutoire,  du  19 
juin,  la  nature  de  la  servitude  réclamée  a  été  clairement  définie,  et  que 
la  décision  du  litige  a  été  subordonnée  au  résultat  d'une  preuve  par  té« 
moins  ;  que  cette  appréciation  ainsi  faite,  e.^t  irrévocablement  acquise,  parce 
que,  si  en  général,  les  jugements  non  définitifs  ne  lient  pas  le  juge  en  ce 
sens  qu'il  conserve  toujours  la  facultéde  s'entourer  de  nouveaux  éléments  do 
conviction,  11  n'en  saurait  être  ainsi  lorsqu'il  a  posé  des  principes  dont  la 
fixité  ne  peut  pas  dépendre  delà  qualification  que  comportent  ces  mêmes 
jugements.  » — Au  fond,  cet  arrêt  décide  que  les  consorts  Mathias  Rœss 
ont  fait  la  preuve  par  eux  offerte,  et,  par  suite, il  a  confirmé  le  jugement 
je  première  instance.  — Enfin,  cet  arrêt  met  tous  les  dépens  &  la  charge 
des  appelants,  tandis  que  le  jugement  ne  leur  en  imposait  qu'une  partie, 
parce  que  les  consorts  Rœss  avaient  succombé  sur  un  chef  de  demande. 

Pourvoi  des  consorts  Martin  Rœss,  tant  contre  cet  arrêt  que  contie 
l'arrêt  interlocutoire  du  19  juin  1859.  —  Avant  de  discuter  au  fond  ÏM 
moyens  du  pourvoi,  on  examine  si  le  pourvoi  contre  l'arrêt  interlocutoira 
est  recevable,  nonoostant  l'exécution  volontaire  des  demandeurs.  On  sou- 
tient l'affirmative  à  l'aide  de  la  distinction  suivante.  Si,  dit-on,  la  preuve 
ordonnée  par  l'interlocutoire  avait  été  prohibée  par  la  loi,  ou  que  son  ad- 
missibilité eût  été  contestée,  cet  interlocutoire  aurait  été  susceptible  d'ac- 
quérir l'autorité  de  la  chose  jugée.  Mais,  dans  l'espèce,  la  preuve  n'était 
pas  prohibée  d'une  manière  absolue;  seulement  elle  n'avait,  aux  yeux 
de  la  loi ,  aucune  videur,  parce  qu'elle  tendait  à  prouver  une  servitude 
discontinue;  d'un  autre  côté,  aucune  contestation  ne  s'était  élevée  sur 
la  recevabilité  de  la  preuve,  les  demandeurs  se  bornant  à  contester  l'exis- 
tence des  faits  articulés  :  dans  cet  état,  l'interlocutoire  n'avait  aucun  ca- 
ractère définitif  ;  il  ne  violait  pas  la  loi  par  cela  seul  qu'il  permettait  la 
preuve  par  témoins,  il  né  l'aurait  violée  qu'autant  qu'il  aurait  définitive* 
ment  jugé  cette  preuve  efficace  pour  la  solution  du  procès. 

Au  fond  :  1*  violation  de  l'art.  091  et  fausse  application  de  l'art.  890 
c.  civ.,  en  ce  que  les  arrêts  attaqués  ont  considéré  comme  une  servitude 
continue  le  droit  de  déverser  les  eaux  ménagères  sur  le  fonds  du  voisin, 
et  en  ce  qu'ils  ont,  en  outre,  considéré  cette  servitude  comme  apparente 
et  susceptible  d'être  acquise  par  prescription  k  cause  de  l'existence  d'une 
ouverture  pratiquée  sur  le  fonds  dominant;  —  2«  violation  de  l'art.  150 
c.  pr.,  en  ce  que  l'arrêt  définitif  a  condamné  les  demandeurs  à  tous  les 
dépens,  bien  qu'ils  n'eussent  pas  succombé  sur  tons  les  chefs.  —  Arrêt. 

La  coun;  -^  Attendu,  relativement  &  Tarrêt  interlocutoire,  que  le 
caractère  et  la  légalité  de  la  servitude  dont  il  s'agît  étaient  Tob/et  des 
conclusions  et  des  débats  réciproques  ;  —  Attendu  que  les  questions  po- 
sées furent,  en  conséquence,  relatives  à  la  nature  de  la  servitude  et  à  la 
légalité  de  la  servitude,  soit  comme  servitude  naturelle,  soit  comme  sor? 
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d'exécation  d'un  Jugement  dont  le  sens  est  obscur  renvoie  l'in- 
terprétation de  ce  jugement  devant  les  Juges  qui  l'ont  rendu ,  et 
ordonne  un  sursis  Jusqu'à  ce  que  cette  interprétation  soit  rapportée  ; 
il  est  définitif  quant  au  renvoi  prononcé  pour  l'interprétation ,  et 
interlocutoire  quant  au  sursis ,  en  ce  que  ce  sursis  préjuge  que  le 
sort  du  principal  est  subordonné  à  l'interprétation  demandée 
(ReJ.  n  déc.  1851,  aff.  BarJoUes,  D.  P.  52.  i.  24;  V.  notre 
observation  critique ,  hc.  cit.,  sur  le  caractère  interlocutoire  que 
la  cour  suprême  croit  devoir  donner  à  la  disposition  du  Jugement 

vitude  urbaine,  soit  en  la  considérant  comme  servitude  conventionnelle; 
^-  Attendu  que  la  servitude  est  déclarée  urbaine,  et  à  ce  titre,  hor.4  da 
privilège  accordé  aux  fonds  supérieurs  par  Tart.  OiO,  et  à  ce  litre  sou- 
mise à  l'art.  681,  qui  oblige  tout  propriétaire  à  établir  les  toits  de  ma- 
nière que  les  eaux  pluviales  s'écoulent  sur  son  terrain  ou  sur  la  voie  pu- 
blique, sans  pouvoir  les  faire  verser  sur  le  fonds  du  voisin  ;  —  Attendu, 
eniin,  que  le  caractère  de  la  servitude  est  reconnu,  et  qu'elle  est  consi- 
dérée comme  continue  et  apparente,  à  cause  de  l'ouverture  d'écoulement 
pratiquée  dans  le  mur,  d'oii  on  conclut  qu'elle  peut  être  acquise  par  la 
possession  :  la  pertinence  des  faits  est,  en  conséquence,  examinée,  la 
preuve  des  faits  admissibles  ordonnée  par  la  cour  royale; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  pourvoi  contre  l'arrêt  interlocutoire  était  re- 
eevable,  sans  attendre  l'arrêt  définitif  ;  d'où  il  résulte  que  l'exécution  vo- 
lontaire, qui  a  eu  lieu  sans  réserve  ni  protestation,  a  été  un  véritable 
acquiescement,  et  que  le  pourvoi  postérieur  n'est  pas  rccevable  ;  —  At- 
tendu, relativement  à  l'arrêt  définitif,  que  la  preuve  testimoniale  ne 
pouvant  plus  être  repoussée  comme  inadmissible,  la  cour  royale,  usant 
du  droit  exclusif  d'apprécier  le  mérite  des  enquêtes,  a  reconnu  les  faits 
articulés  par  les  consorts  Matbias  Rœss  et  les  conjoints  Zebler  comme 
prouvés,  et  qu'elle  a  justement  apprécié  l'effet  légal  de  ces  faits  sur  une 
servitude  définitivement  déclarée  continue  et  apparente  ;  —  Attendu,  re- 
lativement aux  dépens,  que  la  cour  royale  n'a  fait  qu'apprécier  les  faits 
et  circonstances  de  la  cause;  —  Déclare  non  recevable  le  pourvoi  contre 
l'arrêt  interlocutoire;  — Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  définitif. 

Du  11  janv.  1841  .-C.  G.,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Mesladier,  r. 

(1)  Emtcê  :  —  (Roussel  et  bérit.  de  Belvey  C.  enreg.)  —  La  veuve  et 
les  béntiers  du  sieur  Marron  de  Belvey  avaient  fait  la  déclaration  de  sa 
succession  le  22  juin  1852.  —  Par  contrainte  du  17  juin  1854,  la  régie 
ayant  cru  reconnaître  que  certains  biens,  spécifiés  dans  cette  contrainte, 
avaient  été  omis  dans  la  déclaration,  a  réclamé  le  payement  d'une  somme 
de  2,510  fr.  pour  droit,  double  droit  et  décime  de  la  mstation  desdits 
biens,  sauf  à  augmenter  ou  diminuer  cette  somme  suivant  la  déclaration 
détaillée  et  estimative  que  les  bcritiers  de  Belvey  fourniraient  conformé- 
ment à  la  loi.  —  Sur  l'opposition  de  ces  derniers,  un  jugement  du  tri- 
bunal de  Trévoux,  du  8  juin  1857,  considérant  que  les  epposants 
avaient  évidemment  omis,  dans  leur  déclaration  de  1851,  une  partie  des 
biens  provenant  de  la  succession  de  Belvey  et  situés  dans  les  communes 
de  Cbancins  et  Bancins,  mais  que  la  nature  et  la  quotité  desdits  biens 
n'étaient  pas  denionlrées  d'une  manière  exacte  et  précise,  rejetant,  en 
outre,  l'exception  do  prescription  du  double  droit  opposée  par  les  héri- 
tiers, a  ordonné  que  ceux-ci  feraient  au  bureau  de  l'enregistrement  de 
Trévoux  une  nouvelle  déclaration  des  biens  par  eux  omis,  et  ce,  dans  le 
délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  signification  du  présent  jugement,  à 
défaut  de  quoi  il  serait  fait  droit.  —  Ce  jugement  avait  été  signifié  aux 
héritiers  le  5  août  1857,  lorsque,  le  2  octobre  suivant.  M*  Roussel, 
avoué,  prétendant  qu'il  avait  acquis  les  biens  dont  il  s'agit  antérieure- 
ment au  décès  du  sieur  de  Belvey,  par  un  acte  régularisé  seulement  avec 
ses  béritiers,  et  exposant  qu'il  avait  garanti  les  héritiers  contre  toutes 
poursuites  de  la  régie,  a  notifié  à  celle-ci,  qu'il  leur  avait  fait  défense 
de  se  conformer  au  jugement  susmentionné  et  l'a  assignée  pour  voir 
donner  acte  de  ce  qu'il  intervenait  dans  l'instanre  sur  l'exécution  de  ce 
Jugement  comme  garant  et  prenant  le  fait  et  cause  des  héritiers  de  Bel- 
vey, et  voir  ordonner  la  jonction  de  cette  instance  avec  celle  que  la  ré- 
gie avait  déjà  engagée  contre  lui  en  payement  d'un  double  droit  à  cause 
de  l'acte  de  vente  que  lui  avaient  consenti  lesdits  héritiers.  —  Plus  tard, 
M"  Roussel  a  pris  des  conclusions  nouvelles  tendantes  à  être  reçu  tiers 
opposant  contre  le  jugement  du  8  juin,  dont  il  demandait  l'annulation, 
ainsi  que  de  la  contrainte  qui  lui  servait  de  base.  —  De  leur  cOté  et  par 
acte  extrajudiciaire  du  4  octobre,  les  héritiers  de  Belvey  ont  déclaré  & 
la  régie  qu'ils  faisaient  cause  commune  avec  M*  Roussel  et  que,  pour 
satisfaire  au  jugement  du  8  juin,  ils  ne  pouvaient  fournir  d'autre  décla- 
ration que  celle  consignée  dans  leurs  précédents  mémoires  et  dont  ils 
rappelaient  les  détails  avec  estimation  de  chaque  immeuble  qui  y  était 
compris. 

6  déc.  1858,  nouveau  jugement  do  tribunal  de  Trévoux  qui  statue  en 
ces  termes  :  —  «  Sur  l'intervention  :  —  Considérant  qu'il  est  allégué 
par  M*  Roussel,  et  non  contredit  par  les  béritieis  de  Belvey,  que  les 
actes  de  ces  derniers  qui  ont  motivé  les  poursuites  de  l'administration 
ont  eu  lieu  dans  l'intèrêl  exclusif  de  M*  Roussel  qui,  en  les  provoquant 
souscrivit  une  déclaration  de  garantie  auxdits  héritiers  ;  —  Considérant 
encore  que  M*  Roussel  déclare  formellement  prendre  le  fait  et  cause  de 


I  qui  prononce  le  sursis)  ;  — 8*  Le  Jugement  qui,  en  matière  d'en^ 
registrement,  après  avoir  constaté  que  des  béritiers' ont  évidem- 
ment omis  dans  leur  déclaration  de  succession  des  biens  dont 
toutefois  la  consistance  et  la  valeur  ne  peuvent  être  encore  ap- 
préciées, ordonne  que  ces  béritiers  feront  au  bureau  de  la  situa- 
tion de  ces  biens,  dans  un  délai  déterminé  à  partir  de  la  signifi- 
cation dudit  Jugement,  une  déclaration  supplétive  des  biens 
omis,  faute  de  quoi,  dit-il,  il  sera  fait  droit  (ReJ.  29  déc. 
1841)  (l);  —  9«  L'arrêt  qui ,  sur  une  action  en  nullité  de  par- 


la famille  de  Belvey  et  que,  dès  lors,  il  devient  personnellement  inté- 
ressé à  la  solution  de  celte  affaire  ;  —  Considérant  enfin  que  l'interven- 
tion de  M*  Roussel  ne  retarde  aucunement  le  jugement  définitif;  —  Sur 
la  jonction  :  —  Considérant  qu'au  moyen  de  l'intervention  avec  prise  de 
fait  et  cause  de  M*  Roussel,  les  deux  instances  existent  entre  les  mêmes 
parties  intéressées  et  que,  d'ailleurs,  c'est  aux  mêmes  propriétés  que 
s'appliquent  les  deux  mutations  sur  lesquelles  se  basent  les  poursuilesde 
l'administration  ;  —  Sur  la  tierce  opposition  :  —  Considérant  que,piiis- 
qu'il  est  admis  que  M*  Roussel  a  été,  sous  le  nom  des  béritiers  de  Bel- 
vey, le  véritable  auteur  des  faits  qui  ont  donné  lieu  aux  poursuites  di- 
rigées contre  ces  derniers,  il  est  indubitable  qu'il  n'est  point  resté  étranger 
au  système  de  défense  développé  sous  leur  nom  avant  le  jugement  du  8 
Juin  1857,  qui  par  conséquent  doit  être  considéré  comme  rendu  sur  soa 
opposition  personnelle  et  qui,  dès  lors,  ne  saurait  être  susceptible  de 
tierce  opposition  de  sa  part;  —  Considérant,  au  surplus,  qu'en  preoaol 
le  fait  et  cause  des  héritiers  de  Belvey,  M*  Roussel  s'e^l  constitué  le» 
représentant  dans  le  sens  de  l'art.  474  c.  pr.  civ.; 

«  Au  fond  : — Considérant  que  le  jugement  du  8  juin  1857,  signifié  le 
5  août  suivant,  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  que  les  déclara- 
tions énoncées  en  la  signification  faite  à  l'administration  par  les  héritiers 
de  Belvey,  suivant  exploit  du  4  oct.  1857,  seul  simulacre  d'exécution 
que  ce  jugement  ait  reçue,  n'y  ont  point  satisfait  et  qu'à  défaut  d'une 
déclaration  régulièrement  faite  au  bureau  de  l'enregistrement  de  Tré- 
voux, dans  les  deux  mois  de  la  signification  dudit  jugement,  qui  avait 
écarté  les  moyens  à  l'appui  de  l'opposition  sur  laquelle  il  était  rendu, 
il  ne  reste  plus  qu'à  valider  la  contrainte  que  cette  opposition  avait 
Jusque-là  paralysée...  —  (Ici  le  tribunal  statue  sur  l'instance  engagée 
avec  M*  Roussel  directement  et  dont  il  est  inutile  do  rendre  compte)  : 
^•Le  tribunal  donne  acte  à  M*  Roussel  de  son  intervention...;  ainsi 
que  de  sa  déclaration  qu'il  prend  le  fait  et  cause  des  héritiers  de  Bel- 
vey....; déclare  non  recevable  la  tierce  opposition  formée  par  M*  Roussel 
elle  condamne  en  50  fr.  d'amende  (c.  pr.  479)...;  condamne  les  liéri- 
tiei^  Marron  de  Belvey,  soit  pour  eux  tous  M*  Roussel,  à  payer  dans  la 
huitaine...  la  somme  totale  de  2,510  fr.,  pour  les  causes  énoncées  en  la 
contrainte  du  17  juin  1854,  faute  par  eux  de  s'être  conformés  au  Jage- 
ment  du  8  juin  1857...;  etc.  » 

Pourvoi  de  M'  Roussel  et  des  héritiers  de  Belvey  tant  contre  ce  ja- 
ment  du  8  juin  1857  que  contre  celui  que  nous  venons  de  rapporter.  — 
1<>  Violation  de  Tari.  474  c.  pr.,  en  ce  que  le  jugement  de  1858  a  refusé 
d'admettre  la  tierce  opposition  de  M*  Roussel  contrôle  jugement  de  1857 
auquel  il  n'était  point  partie  et  qu'il  attaquait  comme  garant  par  des 
moyens  à  lui  personnels  indépendants  de  ceux  qu'avaient  fait  valoir  ks 
garantis,  et  cela  quoique  son  intervention  eût  été  admise  et  préjugeât 
ainsi,  aux  termes  de  l'art.  466  c.  pr.,  la  recevabilité  de  la  tierce  oppo- 
sition ;—  2«  Fausse  application  des  art.  1550  et  1551  c.  civ.,  en  ce 
que  le  tribunal  a  considéré  le  jugement  de  1857  comme  ayant  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  tandis  que  ce  jugement,  définitif  à  la  vérité 
quant  au  rejet  de  l'exception  de  prescription,  n'avail  qu'un  caractère 
provisoire  quant  à  la  fixation  des  droits  de  mutation  ;  — 5"  Excès  de 
pouvoir,  violation  des  art.  19  et  59  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  fausse 
application  de  l'art.  27  de  la  même  loi,  en  ce  que  le  jugement  de  1858 
a  condamné  au  payement  d'une  contrainte  pour  valeurs  omises  dans  une 
déclaration  de  succession,  sans  faire  constater  la  consistance  et  la  valeur 
des  biens  omis  et  au  mépris  du  jugement  de  1857  qui  reconnaissait  que 
ces  valeurs  n'étaient  pas  suffisamment  connues;  —  En  ce  que,  en  d'au- 
tres termes,  le  tribunal  de  Trévoux  a  mis  à  la  charge  des  béritiers  ane 
preuve  qui  devait  être  faite  par  l'administration  comme  demanderesse  aux 
fins  de  la  contrainte; — Etcn  ce  que,  enfin,  il  a  jugé  insufllsanle  la  décla- 
ration des  héritiers  énoncée  dans  l'acte  exlrajudiciaiie  du  4  oct.  1857.— « 
Arrêt  (après  dél.  ench.  du  cous.). 

La  cour  :  ^  Sur  le  pourvoi  de  la  veuve  et  des  héritiers  de  Belvey, 
contre  le  jugement  du  8  juin  1857  :  —  Attendu  que  ce  Jagement,  coa- 
tradictoire  entre  la  régie  et  la  veuve  et  les  héritiers  Marron  de 
Belvey,  a  jugé  définitivement  entre  les  parties  qu'il  y  avait  ea  évideoi- 
roenl  omission  dans  la  déclaration  successorale  faite  en  leur  nom,  le  29 
juin  1851,  d'une  partie  des  biens  dépendants  de  la  succession  de  leur 
auteur,  situés  dans  les  communes  de  Cbancins  et  Bancins  et  que  c'était 
avec  raison  qu'une  contrainte  avait  été  décernée  contre  eux  à  cet  égard  ; 
—  Attendu  que  ce  jugement  a  aussi  définitivement  rejeté  l'exception  de 
prescription  du  double  droit,  invoquée  par  ladite  veuve  et  les  héritiers  ; 
qu'il  a,  par  i'uite,  déclaré  que  c'était  le  cas  d'ordonner  auidiU  veuve 


JUGEMENT  —CiiAP.  3,  Sbct.  1. 


241 


ta;;c ,  rejette  nn  moyen  de  raliflcalion  opposé  aa  demandeur,  et 
ordonne  avant  dire  droit  Tévaluation  des  biens  partagés  ;  il  est 
définitif  quant  au  chef  relatif  à  la  ratiflcatipn^  et  doit  être  attaqué 
de  ce  chef  distinctement  de  Tarrèt  déflnitif  (Req.  \  0  nov.  1847^ 
air.  Mazoyer,  D.  P.  48.  l.  195)  ;  —  10*  Le  jugement  qui  rejette 
une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  qu'une  femme  mariée  n'est 
pas  autorisée  à  ester  en  justice  et  renvoie  la  cause  à  huitaine 
pour  être  plaidée  au  fond  ;  il  a  un  caractère  définitif,  en  ce  sens 
que  si  la  partie  succombante  se  présente  à  la  huitaine  et  plaide 
au  fond,  même  sous  toutes  réserves  d'appeler  du  jugement,  elle 
est  censée  y  donner  son  acquiescement,  et  elle  se  rend  par  suite 
non  recevable  à  l'attaquer  par  appel  (Bastia,  26  déc.  1849^  aff. 
Blasini,D.  P.  50.  2.  71). 

1&.  Est  définitive,  toute  décision  qui  statue  sur  la  compé- 
tence. C'est  ik  règle  générale  (V.  Appel  civil,  n"  170  et  suiv.; 
Cassation,  n»»  1 98  et  s.).  C'est  donc  avec  raison  qu'on  a  considéré 
comme  définitifs  :  i*  le  jugement  qui  rejette  un  déclinaloire, 

et  héritiers  de  faire  au  bureau  de  Trévoux,  dans  le  délai  de  deux  mois 
à  partir  de  la  signification  du  jugement,  une  déclaration  supplétive  des 
biens  omis,  faute  de  quoi  il  serait  fait  droit;  —  Attendu  que  ce  juge- 
Bent  a  été  signifié  à  la  veuve  et  aux  heritierâ  de  Belvey  le  5  août  1857, 
et  qu'il  n'a  été  frappé  de  pourvoi  que  le  5  juin  1859,  hors  du  délai  lé- 
gal ;  que  ce  pourvoi  est,  dès  lors,  non  recevable  ; 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  des  mêmes  veuve  et  héritiers  contre  le  ju- 
gement définitif  du  6  déc.  1858  :  —  Attendu  que,  tenant  le  jugement 
du  8  iuin  1857,  celui  du  6  déc.  1858  trouve  sa  base  et  sa  justification 
dans  ce  premier  jugement,  dont  il  n'est  plus  que  l'application,  qu'il 
constate,  en  effet,  que  les  déclarations  énoncées  en  l'exploit  du  4  oct. 
1857,  signifié  au  nom  de  la  veuve  et  des  héritiers  de  Belvey,  seul  simu- 
lacre d'exécution  que  le  jugement  du  8  juin  ait  reçue,  n'y  ont  point  lé- 
galement satisfait,  et  qu'il  ne  condamne  la  veuve  et  les  héritiers  &  payer 
la  somme  de  2,510  fr.,  pour  les  causes  énoncées  en  la  contrainte  si- 
gnifiée le  17  juin  1854,  que  faute  par  eux  de  s'être  conformés  au  juge- 
ment du  8  juin  1857  qui  leur  prescrivait  de  faire  au  bureau  de  Trévoux 
une  déclaration  régulière;  dans  les  deux  mois  impartis,  —  Qu'en  pro- 
nonçant ainsi,  le  jugement  attaqué  du  6  déc.  1858  n'a  violé  aucune  loi, 
et  qu'il  y  .a  lieu,  dés  lors,  de  rejeter  le  pourvoi  contre  ce  second  juge- 
aient; 

En  ce  qui  concerne  le  pourvoi  de  M*  Roussel  qui  ne  porte  directement 
que  contre  le  jugement  du  6  déc.  1858,  auquel  seul  il -a  été  partie  : — Sur 
le  premier  moyen  pris  de  la  violation  de  l'art.  474  c.  pr.  civ.; — Attendu 
que  la  demande  en  intervention  a'a  été  formée  par  M*  Rousset  devant  le 
tribunal  de  Trévoux,  que  le  2  oct.  1857,  conséquemment  après  le  juge- 
ment du  8  juin  rendu  par  ce  même  tribunal;  que  cette  demande  se  trou- 
vait régie  par  les  art.  559  et  540  c.  pr.  civ.  et  que  le  motif  de  son  ad- 
mission a  été  pri3  dans  l'art.  540  ;  que  l'art.  466  du  même  code,  au  titre 
de  l'appel  et  de  Tinstruction  sur  l'appel,  invoqué  par  M*  Rousset,  ne  re- 
cevait aucune  application  dans  l'espèce  et  que,  dès  lors,  l'admission  do 
l'intervention  ne  pouvait  exercer  aucune  influence  sur  l'admissibilité  de 
la  tierce  opposition  ; 

Attendu,  sur  la  question  de  la  tierce  opposition,  que  le  jugement  du 
•  déc.  1858  constate,  en  fait,  qu'il  est  admis  au  procès  par  toutes  les 
partie»,  que  c'est  M^  Rousset  qui  a  été,  sous  le  nom  des  héritiers  de 
Belvey,  le  véritable  auteur  des  faits  qui  ont  motivé  les  poursuites  de 
radminiï^tration  contre  ces  héritiers,  et  qui,  en  les  provoquant  dans  son 
intérêt  exclusif,  leur  a  souscrit  une  déclaration  de  garantie  contre  toutes 
recherches  de  l'administration,  et  qu'il  n'est  point  resté  étranger  au  sys- 
tème de  défense  développé  sous  leur  nom  avant  le  jugement  du  8  juin 
1857,  lequel  ne  saurait,  dès  lors,  être  susceptible  de  tierce  opposition 
de  sa  part;  —  Qu'en  jugeant,  par  suite,  que,  d'après  les  termes  mêmes 
de  l'art.  474,  M*  Rousset  s'est  rendu  non  recevable  à  attaquer  par  la 
voie  de  la  tierce  opposition  on  jugement  rendu  avec  ceux-là  mêmes 
dont  il  se  déclarait  le  représentant,  en  demandant  à  prendre  leur  fait  et 
cause,  le  tribunal  de  Trévoux,  loin  de  violer  l'art.  474,  en  a  fait  une  jute 
application  ;  —  Attendu,  d'aiUeurs,  que  M*  Rousset  a  à  s'imputer  de 
n'être  pas  intervenu  dans  l'instance  avant  le  jugement  du  8  juin  et  do 
s'en  être  ainsi  rapporté  à  ce  qui  serait  jugé  avec  la  veuve  et  les  héritiers 
de  Belvey  ;  —  Rejette  ce  premier  moyen  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  pris  de  l'excès  de  pouvoir,  en  ce  que  Ton  a 
mb  à  la  charge  des  héritiers  une  preuve  qu'il  appartenait  &  1  adminis- 
tration de  fournir  comme  demanderesse,  ainsi  que  de  la  violation  des  ait. 
19  et  59  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  de  la  fausse  application  de  l'art. 
27  de  la  même  loi  : — Attendu  que,  dans  la  matière  spéciale  de  l'enregis- 
trement, et  d'après  l'art.  27  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  la  base  fondamen- 
tale de  la  perception  du  droit  proportionnel  sur  la  valeur  des  immeubles 
transmis  par  décès,  est  la  déclaration  détaillée  que  sont  tenus  de  faire 
\t%  liéritiers,  laquelle  doit  être  enregistrée  au  bureau  de  la  situation  des 
biens  et  signée  sur  les  registres  par  les  déclarants;  que,  sans  l'existence 
d£  la  déclaration  sur  les  registresj  où  elle  doit  être  consignée  avec  les 

TOM  XXIX. 


ordonne  de  plaider  an  tond^  et  condanme  aux  frais  de  l'incident 
(Cass.  12  mars  1806  (1);  Cass.  13  flor.  an  9,  alT.  Puvis,  V.  Ac- 
quiescement, n<»  629;  Cass.  2  fév.  1825^  afif.  Ribouleau^  V.  Cas- 
sation, n«  74)  ;  —  20  Le  jugement  qui  rejette  une  exception  d'in- 
compétence (Turin,  27  flor.  an  13,  aff.  Leggiardi;  Req  2  fév. 
1825,  Larivière,  rap.,  aff.  Ribouleau);  —  5*  Le  jugement  qui 
statue  sur  la  compétence  (Nancy,  4  fév.  1839,  aff.  com.  de  Gi- 
beaumeix  et  25  mars,  1 839,  aff.  Gapitanl>  V.  Except.,  n*  230-4«). 
m.  Quelle  est  la  nature  d'un  jugement  qui  ordonne  \m par- 
tage ?  Voici  des  espèces,  dans  lesquelles  on  l'a  considéré  comme 
définitif.  C'est  ainsi  qu'on  a  réputé  définitifs  :  1*  Le  jugement 
qui  déclare  nul  un  acte  de  vente^  et  ordonne  le  partage  des  biens 
vendus  entre  les  héritiers  du  vendeur  ;  peu  importe  que  le  même 
jugement  contienne  la  réserve  de  statuer  dans  un  délai  déter- 
miné sur  la  restitution  du  prix  compté  dans  l'acte  annulé  (Cass. 
25  frim.  an  10)  (2);  —  2"  Le  jugement  qui,  sur  une  demande 
en  rescision  pour  lésion  d'un  acte  présenté  comme  partage^  et 

détails  nécessaires  pour  en  rendre  la  vérification  possible,  les  préposée 
de  la  régie,  appelés  successivement  à  faire  des  vérifications,  seraient  dans 
l'impuissance  de  s'assurer  de  son  exactitude;  qu'un  exploit  extrajudi- 
ciaire ne  peut,  à  aucun  égard,  tenir  lieu  de  cette  déclaration  enregistrée 
et  transcrite  sur  le  registre  :  — Attendu,  dès  lors,  que  le  tribunal  de 
Trévoux  n'a  point  commis  d'excès  de  pouvoir,  lorsqu'après  avoir  re- 
connu, par  son  jugement  du  8  juin  1857,  qu'il  existait  des  omis3ions 
évidentes  dans  la  déclaration  successorale  du  22  juin  1851,  U  a  ordonné 
à  la  veuve  et  aux  héritiers  de  Belvey  de  fournir  au  bureau  de  Trévoux 
une  nouvelle  déclaratiou  supplémentaire  pour  les  biens  omis;  que  le  ju- 
gement du  6  déc.  1858  s'est  borné  à  décider  que  les  déclarations  énon- 
cées en  l'exploit  du  4  oct.  1857,  seul  simulacre  d'exécution  que  le  ju- 
gement du  8  juin  ait  reçue,  n'y  ont  point  satisfait,  et  qu'à  défaut  d'une 
déclaration  régulièrement  faite  au  bureau  de  Trévoux,  dans  les  deux 
mois  de  la  signification  du  jugement  du  8  juin,  il  y  avait  lieu  à  valider 
la  contrainte  et  à  autoriser  la  continuation  des  poursuites  suspendues  par 
l'opposition  des  héritiers  de  Belvey;  —  Que  ces  dispositions  n'ont  rien  de 
contraire  aux  art.  19  et  59  de  la  loi  du  22  Trimaire;  —  Que  s'agissant, 
dans  l'espèce,  de  biens  omis,  sur  lesquels  on  refusait  de  fournir  dé- 
claration, il  n'y  avait  pas  lieu  à  rapplicalion  de  l'art.  19  relatif  à  l'ex- 
pertise, laquelle  n'a  pas  même  été  requise  et  n'a  pour  objet  que  de  fixer 
la  valeur  contestée  des  biens  compris  dans  la  déclaration  ;  —  Qu'on  est 
encore  moins  fondé  à  invoquer  la  violation  prétendue  de  l'art-  59,  pui&« 
que  rémission  avait  été  probablement  constatée  par  le  jugement  du  8 
juin,  déclaré  passé  en  force  de  chose  jugée;  —  Qu'il  suit  de  tout  c^qui 
précède  qu'en  condamnant  la  veuve  et  les  héritiers  Marron  de  Belvey, 
soit  pour  eux  tous  M*  Rousset,  auquel  acte  venait  d'être  donné  de  ce 
qu'il  prenait  fait  et  cause,  à  payer  au  bureau  de  Trévoux,  dans  la  hui- 
taine de  la  signification  ou  jugement,  la  somme  de  2,310  fr.  pour  les 
causes  énoncées  en  la  contrainte  signifiée  auxdits  héritiers,  le  17  juin 
1854,  faute  par  eux  de  s'être  conformés  au  jugement  du  8  juin  1857, 
le  jugement  attaqué  n'a  violé  aucun  des  articles  invoqués; —  Farces 
motifs,  rejette. 

Du  29  déc.  1841  .-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Rupérou,  (.  f.  de  pr.-Lego- 
nidec,  rap.-Laplagne-Barris,  i*'  av.  gén.,  c.  conf.-Rigaud  et  Fichet,av. 

(1)  (Vandergracht  C.  veuve  Delys.)  —  La  coub;  — Vu  l'art.  6  de  la 
loi  du  3  brum.  an  2; — Considérant  que  Vandergracht  avait  soutenu  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance,  qu'il  n'avait  pas  dû  être  ci|é,  et 
qu'il  ne  devait  pas  contester  au  fond  ;  que  le  tribunal  avait  rejeté  cette 
exception,  ordonné  que  Vandergracht  contesterait  sur  la  demande,  et  l'a- 
vait condamné  aux  frais  de  l'incident;— Considérant  que  cette  excep- 
tion était  péremptoire  ,  et  que  le  jugement  qui  l'a  rejetée  et  qui  a  con- 
damné Vandergracht  aux  frais,  étaitdéfinitif;  qu'en  déclarant  Vandergracht 
non  recevable  dans  l'appel  qu'il  avait  inteijoté  de  ce  jugement,  le  tribu* 
nal  d'appel  séant  à  Bruxelles  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  6  de 
la  loi  du  5  brum.  an  2;  —Par  ce  motif,  donne  défaut  contre  la  deman* 
deresse,  et  casse. 

Du  12  mars  1806.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  MaloviUe,  pr.-Oudart,  rap. 

(2)  Etpicê  :  —  (  Dumont  C.  Bodin  et  consorts.  )  —Le  tribunal  civil 
de  la  Seine-Inférieure  avait,  par  jugement  du  18  niv.  an  8,  annulé  un 
acte  de  vente  passé,  en  faveur  de  Dumont  par  Catherine  Golmand,  tante 
de  toutes  les  parties,  comme  contraire  à  la  loi  du  if  niv.  an  2,  et  avait 
ordonné  le  partage  des  biens  compris  dans  la  vente.  —  Par  ce  même  ju- 
gement, le  tribunal  avait  renvoyé  à  deux  décades  pour  statuer  sur  la 
question  de  savoir  si ,  en  annulant  la  vente,  on  devait  dispenser  les  sœurs 
Dumont  de  faire  raison  à  Vincent  Dumont  des  10,000  Tr.  comptés  dans 
l'acte.  —  Appel  par  Dumont,  déclaré  non  recevable  par  jugement  du  17 
flor.  an  8,  comme  interjeté  avant  le  jugement  définitif. — ArrêU 

La  cour;  — Vu  l'art.  6  de  Ut  loi  du  S  brum.  an  2;  —  Attendu  que 
cette  loi  ne  suspend  l'appel  que  des  jugements  préparatoires,  et  que  le 
jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine-Inférieure,  le  18  niv, 
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lorsque  le  défendeur  oppose  que  l'acte  constitue  non  un  partage^ 
mais  une  vente,  rejette  celte  exception  et  ordonne  une  nou- 
velle estimation  (Cass.  2  germ.  an  10)(0;  — 3*  Le  jugement  qui 
fait  droit  à  une  demande  en  partage  des  biens  d'une  succession^ 
qui  était  la  seule  question  qui  divisait  les  parties^  et  bien  que  le 
Jugement  prescrive  en  même  temps  au  défendeur  de  communi- 
quer rétat  estimatif  de  la  succession,  pour  être  ensuite  statué  ce 
qu'il  appartiendra  (Cass.  i  1  brum.  an  1 1)  (2)  ;  —  4»  Le  jugement 
qui  ordonne  un  partage  avec  expertise^  avant  la  formation  des 
lots,  pour  l'estimation  des  biens  (Keq.  25  juin  1825,  M.  Liger^ 
rap.,  aff.  Lagache);  —  5»  Le  jugement  qui,  en  manière  de  par- 
tage, rejette  purement  et  simplement  une  demande  nouvelle  en 
expertise,  relative  à  l'estimation  des  biens,  encore  que  le  même 
jugement  ait  homologué  le  rapport  des  experts  en  ce  qui  touche 
cette  estimation ,  et  renvoyé  les  parties  devant  le  notaire  com- 
mis pour  se  concilier  sur  le  mode  de  partage.  En  conséquence, 
l'appel  d'^un  tel  jugement  doit  être  relevé  dans  les  trois  mois  de 
la  signification  et  non  conjointement  avec  le  jugement  définitif 
qui  ordonne  la  licitation  (Keq.  6  déc.  J836)  (5). 

1 7 .  Lorsque  le  juge  ordonne  une  expertise,  on  verra  (v»  Ju- 
gements Interlocut.)  que,  suivant  les  circonstances  et  le  préjugé 
au  fond  qu'une  telle  mesure  peut  comporter  avec  elle,  le  juge- 
ment qui  l'ordonne  est  tantôt  préparatoire,  tantôt  interlocutoire. 
Il  peut  même  arriver,  dans  cette  hypothèse,  que  le  jugement  qui 
ordonne  l'expertise  ait  un  caractère  de  décision  définitive.  — 
C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  décidé  :  l»  que  le  jugement  qui  or- 
donne une  expertise  afin  de  constater  la  bonne  ou  mauvaise  ad- 
ministration d'un  régisseur,  est  définitif  lorsqu'il  résulte  de  ses 
motifs  qu'il  décide  implicitement  la  question  du  fond  (Cass.  12 

an  8,  qui  avait  déclaré  nulle  la  vente  des  immeubles  en  question ,  et  en 
avait  ordonné  le  partage  entre  les  cohéritiers  de  la  venderesse,  était  un 
jugement  définitif,  puisqu'il  avait  définitivement  décidé  Tobjei  principal 
du  litige  existant  entre  les  parties; — Attendu  que  la  réserve  portée  parce 
même  jugement,  de  statuer  sur  la  restitution  du  prix  compté  dans  l'acte 
annulé,  portait  sur  une  autre  contestation,  qui,  quoique  dérivant  du  même 
contrat,  ne  pouvait  avoir  aucune  influence  sur  celle  qui  avait  été  défini- 
tivement terminée  par  ce  jugement;  —  Casse. 
Du  25  frim.  an  lO.-G.  C,  sect.  civ.-MM-  Liborel,  pr.-Audier,  rap. 

(1)  (  Servonat  C.  Raymond  et  cons.)  —  La  cour;  —  Vu  l'art.  6,  loi 
du  S  brum.  an  2;  —  Considérant  que  les  dispositions  de  cet  article  ne 
sont  applicables  qu'aux  jugements  purement  interlocutoires,  tels  que  des 
jugements  qui  ordonnent  des  enquêtes,  des  descentes,  des  expertises, 
et  autres  jugements  de  cette  nature;—  Considérant,  en  outre,  que  Tex- 
ception  opposée  par  Servonat  devant  le  tribunal  de  première  instance,  a 
donné  lieu  à  examiner  si  l'on  devait  envisager  le  contrat  du  2i  therm. 
an  4  comme  un  acte  de  vente  ou  comme  un  acte  de  partage  ;  —  Que  cette 
exception  a  donné  lieu  d'examiner,  en  outre,  si  la  loi  du  li  fruct.  an  3., 
qui  a  aboli  l'action  pour  cause  de  lésion  dans  les  ventes,  était  ou  n'é- 
tait pas  applicable  à  l'espèce  de  la  cause ,  et  si  c'était,  ou  non,  le  cas 
d'ordonner  une  nouvelle  estimation;  —  Que  le  tribunal  de  première  in- 
stance, par  son  jugement  du  f8  tberm.  an  7^  a  prononcé  définitivement 
sur  cette  exception ,  puisqu'on  déclarant  Servonat  mai  fondé  en  icelle, 
il  a  ordonné  qu'il  serait  procédé  à  une  nouvelle  estimation  ;  —  Que  fa 
décision  de  ce  tribunal,  en  rejetant  cette  exception^  a  été  définitive  à  cet 
égard,  comme  l'aurait  été  une  décision  qui ,  au  lieu  de  rejeter  l'excep- 
tion, l'aurait  accueillie  :  —  Que  conséquemment  le  tribunal,  dont  le  ju- 
gement est  attaqué,  en  déclarant  l'appel  émis  par  Servonat  non  recetable, 
en  vertu  de  Part.  6  de  la  loi  du  5  brum.  an  2,  a  fait  une  fausse  appli- 
cation de  cet  article  purement  relatif  aux  jugements  de  simple  instruc- 
tion, et  violé  par  suite  les  lois  qui  autorisent  Ka|»pet  des  jugements  ^une 
oature  diflérente  ;  —  Casse. 

Du  2  germ.  an  lO.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Liborel,  pr.-Vcrgè^,  rap. 

(2)  Etpict  :  —  (Soûlés  et  Boyer  C.  Roumans.]  —  Après  le  décès  de 
la  dame  Anglade ,  Soulès  et  Boyer,  ses  plus  procbes  parents  paternels , 
s'étaient  emparés  de  sa  succession.  —  Les  frèf^s  et  soeurs  Roumans , 
héritiers  matecnels,  demandèrent  le  partage.  —  Le  tribunal  civil  de  la 
Haute-Garonne  accueillit  cette  demande,  et  ordonna  que  Soulès  et  con- 
sorts communiqueraient  Vétat  estimatif  de  la  succession  pour,  ledit  état 
rapporté,  être  statué  ce  qu'il  appartiendrait.  —  Appel  par  les  parents 
paternels  devant  le  tribunal  civil  du  Tarn  ;  leiur  appel  fut  déclaré  non 
recevable,  sur  le  fondement  que  l'art.  6  de  la  loi  dta  S  brum.  an  2  dé- 
fend d'appeler  d'un  jugement  préparatoire  pendant  te  cours  de  l'instroo- 
tien.  —  Pourvoi.  —  Arrêt 

La  coua;  —  Vu  l'art.  6  de  la  loi  du  5  brum.  an  2;  —  Attendu  que 
le  jugement  contradictoire  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Toulouse ,  le 
22  niv.  an  7,  et  dont  les  héritiers  Boyer  et  Soutes  avaient  appelé,  était 
véritablement  définitif^  puisqu'il  décidait  formellement  là  seule  question 


germ.  an  9,  aff.  Diochet,  V.  Chose  Jugée,  n«  i32-2»);—  2«  Qu'il 
en  est  de  même  du  jugement  qui,  sur  une  demande  en  rescision 
d'une  vente,  en  annulant  une  première  expertise,  et  en  en  ordon- 
nant une  nouvelle,  condamne  chaque  partie  à  payer,  par  moitié, 
les  frais  de  l'expertise  annulée, et  décide  qu'une  somme  remise  à 
titre  d'épingles  ne  faisait  point  partie  du  prix  de  la  vente  (Cass. 
19  vend,  an  i  2]  (4)  ;  —  5<*Du  jugement  qui  ordonne  une  visite 
d'experts,  si  cette  visite  ne  pouvait  avoir  d'autre  objet,  dans  l'in- 
tention des  juges,  que  de  rendre  un  fermier  responsable  du  d^^m- 
mage  à  constater,  tandis  que  celui-ci  soutenait  ne  pouvoir  être 
assujetti  à  cette  responsabilité  (Req.  14  déc.  1807,  H.  Payon^ 
rap.,  aff.  Derain)  ;  —  4*  Bu  jugement  qui  condamne  les  soos- 
fermiers  à  payer  le  prix  de  la  sous-ferme,  tout  en  ordonnant  que 
des  experts  feront  la  distraction,  sur  ce  prix,  de  la  valeur  des 
droits  féodaux  abolis.  —  En  conséquence,  l'appel  en  est  irrece- 
vable s'il  a  été  Luterjeté  après  les  trois  mois  de  la:  signification 
(Req.  18  déc.  tsio,  H.  Minier,  rap.,  aff.  Clavel  et  cons.);  — 
5»  De  la  disposition  d'un  jugement  qui,  après  une  vérification  or- 
donnée de  réparations  faites  à  un  navire,  par  exemple,  condamne 
au  payement  de  ces  réparations  (Rennes,  30  mai  1817,  aff.  N...; 
Y.  Jugem.  avant  faire  droit)  ; — 6*  De  l'arrêt  par  lequel  nneparlle 
est  déclarée  non  recevable  à  kire  rejeter  un  proeès-verbal  d'ex- 
pertise, et  qui  renvoie  les  parties  devant  on  niolalre ,  sauf  à  être 
statué  ce  quHt  appartiendray  dépens  réservés.  Il  doft,  par  suite, 
être  attaqué  en  cassation  dans  les  délais  ordinaires  :  il  ne  suffi- 
rait pas  qu'il  ne  le  fût  qu'avec  l'arrêt  définitif  (Req.  26  juin  1832, 
aff.  Guiry,  V.  Dispos,  entre  vifs  et  testament.);  —  7»  Du  juge- 
ment qui  ordonne  une  expertise  pour  déterminer  le  mode  d'exer- 
cice d'un  droit  et  les  dommages-intérêts  occasionnés  par  la  pri- 

qui  divisait  les  purties,  savoir  :  le  partage  de  l'hérédité  d'Antoinette 
Anglade  en  deux  portions  égales ,  dont  l'une  serait  au  profit  des  appe- 
lants, et  l'autre  à  celui  des  enfants  Roumans;  que  le  tribunal  civil  du 
Tarn,  en  déclarant,  par  son  jugement  présentement  attaqué,  les  deman- 
deurs en  cassation  non  recevables  dans  leur  appel,  a  donc  fait  la  plus 
fausse  application  de  l'article  cité  ^  qui  veut  seulement  qu'on  ne  puisse 
pas  appeler  des  jugements  préparatoires  pendant  le  cours  de  l'instruction^ 
— Casse. 
Du  11  brum.  an  11. -G.  G.,  sect.  eîv.-BCM.  Vasse,  pr.-Maleville,  rap, 

(3)  (Enreg.  C.  Duvive.)  —  Là  coua;  —  Attendu  que,  par  le  juge- 
ment du  15  nov.  1828,  le  partage  avait  été  o^doBné  en  trois  lets,  avec 
attribution  à  la  succession  maternelle  du  tiers ,  cédé  par  la  îile  à  sa 
mère;  les  experts,  nommés  en  exécution  de  ce  jugement,  estimèrent  les 
biens,  et  furent  d'avis  que  la  licitation  devait  en  être  ordonnée;  que  plu- 
sieurs difficultés  furent  élevées  sur  l'estimatioB  faite  par  les  experts,  et 
qu'en  renvoyant  les  parties,  avant  de  faire  droit  sur  la  licitation,  devant 
le  notaire  commis,  pour  se  concilier  sur  le  mode  de  partage,  s'il  était 
possible,  le  jugement  du  22  juill.  1831  rejeta  purement  et  simplenrani 
la  demande  en  nouvelle  expertise,  relativement  à  Tesiimation  des  biens  ; 
que  ce  rejet  des  conclusions  prises  formellement  en  nouvelle  expertise 
était  absolu  et  définitif;  d'où  il  résulte  clairement  qu'en  déclarant  non 
recevable  l'appel  de  cette  disposition,  après  l'expiration  des  trois  mois 
delà  signification  à  domicile,  la  cour  royaJe  de  Pau  (par  son  arrêt  du  8 
déc.  183^),  loin  de  méconnaître  l'art.  451  o.  pr.,  au  contraire,  lait  UM 
juste  application  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  6  déc.  183^-G.  C,  cb.  req.-MM.  Zaogiacomi,  pr.-Mestadier^ 
rap.-Hervé,  av.  gén.,  c.  conf.-Cbevalier,  av. 

(4)  (Trang  C.  Blaquière-Limenx.)  —  La  coim;  —  Vu  l*arl.  6  de  la 
loi  du  3  brum.  an  2  ;  —  Considérant  qu'il  est  reconnu  que  le  demandeur 
en  cassation  a  formé,  devant  le  tribunal  d'appel,  deux  griefs  contre  le 
jugement  de  première  instance  ;  qu'il  s'est  plaint,  en  premier  lieu,  de  ce 
que  ce  jugement  lai  faisait  supporter  la  moitié  des  frais  des  rapports 
annulés; — Que  le  deuxième  grief  a  été  pris  de  ee  que  les  juges  de  pre- 
mière instance  avaient  décidé  que  la  somme  de  2,loe  fr.  par  lui  remise 
à  son  adversaire,  à  titre  d'épingles,  ne  faisait  point  partie  du  prix  de  la 
vente;  —  Que  ces  dispositions  essentiellement  définitives,  puisqu'il  en 
résultait  bien  définitivement ,  en  premier  lieu ,  une  condamnation  à  la 
moitié  des  fraie  de  rapports  annulés,  et  qu'il  en  résultait  bien  définiti- 
vement aussi  que  la  somme  de  2,400  fr.  remise  &  titre  d'épingles,  ne 
faisait  point  pûtie  du  prix  de  la  vente  ;  —  Que  des  dispositions  sem- 
blables n'ont  rieu  de  commun  avec  les  dispositions  préparatoires ,  qui 
n'ont  pour  objet  que  l'instruction  et  les  preuves  nécessaires  pour  pn^ 
noncer  en  connaissance  de  cause  ;  —  Que  le  tribunal  dont  le  jugement 
est  attaqué  a  cependant  regardé  ces  deux  dispositions  comme  étant  pn- 
renlent  (Préparatoires,  et  rejeté,  sur  ce  fondement  l'appel  dont  il  est  saisi; 
—  Que  ce  tribunal  a  fait,  par  conséquent,  une  fausse  application  de  la 
loi  du  3  brunK  an  2  ;  —  Casse. 

Du  12  vend,  an  12.-C.  C-^secl.civ.-JUM.MolBville^pr.-Yergès  rap. 
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vatlon  de  ce  drolt^  en  ce  sens  qu'il  reconnaît  Texîstence  dn  droit 
et  ne  laisse  en  suspens  que  le  mode  de  l'exercer;  en  conséquence, 
l'appel  a  dû  être  interjeté  dans  les  trois  mois  (Req.  1 6  avril 

1833)  (1). 

19.  En  matière  de  reddition  de  compte,  et  conformément  à 
la  distinction  établie  n«  17 ,  on  ne  doit  pas  considérer  comme 
parement  préparatoire  le  jugement  qui,  malgré  la  résistance 
d'une  partie  à  recevoir  un  compte,  déclare  néanmoins  que  l'autre 
partie  a  droit  de  le  rendre.  Ici ,  il  n'y  a  pas  seulement  mesure 
ordonnée  pour  éclairer  la  religion  du  juge;  il  y  a,  de  plus,  dé- 
cision sur  la  qualité  et  le  droit,  et,  sous  ce  rapport,  il  ne  semble 
pas  contestable  que  le  jugement,  quelque  dénomination  qui  lui 
M)it  donnée  d'ailleurs,  ne  doive  être  considéré  comme  définitif. 

(1)  Stpèee  .* — (Préfet  de  Saône-ei-Loire  C.  Gbarton  de  Joncbey,etc.) 
—  En  1602,  contrat  cotre  les  habitants  de  Pezi  et  le  comte  de  Gbarol- 
lais,  par  lequel  était  consacré  en  leur  faTeur  un  droit  de  p&turage  et  de 
chaalfage.  —  Maintenus  dans  leur  droit,  sur  la  production  du  titre,  par 
deax  décisions  ministërieUes  des  8  fév.  1811  et  S  déc.  1815,  ils  n'ob- 
tinrent que  le  droit  de  p&turage,  et  se  poiir\  urent  de  nouveau.  —  Le  2i 
oct.  1825,  noQTelle  décision  conflmiaiit  les  premières.  —  La  délivrance 
DO  commença  néanmoias  qu'en  1826.  —  En  1825,  les  haUtanta,  agis- 
sant en  leur  nom  privé,  assignèrent  l'administration  en  cantonnement 
d'une  partie  de  cette  forêt,  pour  tenir  lieu  de  leurs  droits  d'usage,  et  en 
dommages-intérêts  pour  la  privation  éprouvée  depuis  1813.  —  Le  1^' 
juin.  1829,  jugement  par  défaut,  qui  ordonne  une  expertise  et  nomme 
trois  experts  pour  assigner  le  canton  de  bois  &  délivrer  aux  demandeurs, 
et  poar  déterminer  la  quotité  des  dommages.  —  Le  50  déc.  1850,  nou- 
veau jugement,  qui  homologue  le  rapport  des  experts,  envoie  les  habi- 
tants en  jouisEance,  condamne  l^ËUit  k  leur  payor  7,492  fr.,  à  titre  de 
dommages  et  aux  52/53*  des  dépens  mis  en  m&»e. — Le  16  avril  1851, 
appel,  tant  du  jugement  par  défaut  du  1"  juill.  1829  que  du  jugement 
du  50  déc.  1830.  —  Àrrét  de  la  cour  de  Dijon,  du  25  août  1831,  qui 
déclare  non  recevable  l'appel  du  premier  jugemeal,  en  ce  que  l'État  avait 
laissé  passer  le  délai  de  trois  mois,  et  mal  fondé  celui  du  second,  sauf, 
en  ce  qui  concerne  les  dépens,  dont  l'arrêt  met  &  la  charge  de  l'État  les 
2/3  an  lien  des  32/55*. 

Pourvoi  pour  vicdation  dos  art.  i51  <é  452,  on  ce  que  :  1«  Part.  451 
permet  implicitement  de  ne  faire  appel  in  jiigemont  inlertocntoire  qn'a- 
près  le  jugement  déioitif  ;  2*  l'arrêt  atU^né  a  (aussement  qaaliâé  de  dé^ 
finiUf  un  jugement  qui,  ordonnant  une  .expertise,  était  simplement  ini$r~ 
loeutoin,  puisqu'il  prescrivait  nne  mesure  de  vérification  qui  ne  jugeait 
pas  le  fond.  —  Arrêt. 

LÏ  Gonn;  —  Sar  le  moyen  tiré  éb  la  TÎolalion  de  l'art.  451  c.  pr., 
concernant  la  distinction  entre  les  jugements  interlocutoires  et  les  ji^e- 
ments  déinitifs  :  — Atlondaque  l'arrêt  attaqué  a  reconnu  qu'il  résultait 
des  conûnsions  prises  devant  les  premiers  juges,  des  motifs  et  du  dis- 
positif d»  jugement  do  1*' jiiill.  1829,  que  ce  jugement  était  définitif 
en  ce  sens  qu'il  a  décidé  que  le  sieur  Charton  de  Jonchey  et  consorts 
avaient  droit  et  qualité,  soit  pour  obtenir  un  cantonnement,  soit  pour 
faire  condamner  l^tat  &  des  dommages-intérêts,  et  que,  si  ce  jugement 
pouvait  être  considéré  comme  interlocutoire,  c'était  uniquement  pour  ce 
qui  avait  rapport  au  mode  de  cantonnement  et  à  la  fixation  des  dom- 
mages-intérêts; en  sorte  que  la  mission  des  experts  ne  se  référait  nul- 
lement  au  fond  du  droit  des  parties,  qui  était  définitivement  jugé;  — 
Attendu  qu'en  efiét,  le  jugement  du  29  déo.  1850,  qui  a  homologué  le 
rapport  des  experts,  n'a  statué  que  sur  U  régularité  dudit  rapport;  — 
Attendu  que  le  jugement  du  1**  juill.  1829,  a  été  notifié  à  l'État,  en  la 
personne  dn  préfet  de  Saêne-et-Loire  et  du  procureur  du  roi,  ainsi  qu'il 
est  constaté  par  ledit  arrêt,  lequel  constate  également  que  l'appel  n'a 
été  interjeté  qu'après  les  délais  fixés  par  la  loi  pour  l'appel  des  jugements 
définitifs,  ce  qui  établit  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'État; — ^Bejette. 
Du  16  avril  1855.-Ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Faure,  rap. 

(2)  Bspèet  :  —  (Ollery  C,  Marteau.)— En  l'an  8,  Ollery  chargé,  pour 
la  marine,  d'une  fourniture  de  viande  fraîche,  passe  un  sous-traité  avec 
fe  munitionnaire  général. — Marteau  a  prétendu  que  ce  sous-traité  avait 
en  Heu  par  son  entremise,  et  que  le  sous-traitant  loi  avait  accordé  un 
huitième  dans  les  bénéfices.  —  En  1806,  il  a  assigné  Ollery  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Paris,  en  reddition  de  compte,  et  en  payement 
de  ce  huitième  de  bénéfice  et  d'une  provision  do  25,000  fr.  —  Ollery 
nia  avoir  fait  aucune  cession  ou  promesse  à  Marteau.  —  Le  5  juin  1806, 
iagement  qui  renvoya  les  parties  devant  un  arbitre.  —  Le  2  sept,  de  la 
même  année,  jugement  qui  condamna  Ollery  à  rendre  à  Marteau,  dans 
le  délai  d'un  mois,  le  compte  demandé,  et  renvoya  devant  l'arbitre  qu'il 
chargea  d'examiner  ce  compte.  —  Appel;  et  le  7  oct.  1807,  arrêt  par 
lequel  la  cour  de  Paris  l'a  déclaré  non  recevable,  sur  le  fondement  que 
le  jugement  du  2  sept.  1806,  qui  n'avait  fait  qu'ordonner  un  compte  et 
renvoyer  les  parties  devant  un  arbitre  chargé  de  l'examiner,  n'Itait  que 
^léparatoire. 

Ptuvei  pour  faUsM  AppiiA&iiOH  «t  nalation  dMarti  Ui  etiSBci  pfi 


—  C'est  dans  ce  sens  qu'on  a  déclaré  définitifs  :  i«  le  jugement 
qui  a  condamné  Tune  des  parties  à  rendre  à  l'autre  un  compte 
demandé  par  suite  d'une  prétendue  société  (Cass.  28  août 
1809)  (2)  ;  2*  le  jugement  qui  condamne  une  partie  à  rendre  un 
compte  qu'elle  soutenait  ne  pas  devoir  (Cass.  21  juill.  1817)  (3); 
3*  le  jugement  qui ,  lorsque  les  conclusions  des  parties  ont  eu 
pour  bat  des  demandes  définitives ,  ordonne  de  rendre  compte , 
en  fournissant  à  l'appui,  dans  un  délai  donné,  d/5s  pièces  justifi- 
catives, ou  à  payer  une  somme  déterminée,  dépens  réservés, 
jusqu'à  l'option ,  lorsque  ce  même  jugement  porte  :  avant  faire 
droit,  sans  nuire  ni  préjudicier  aux  demandes,  fins  et  conclu- 
sions des  parties,  défenses  sauves  (Rennes,  16  août  i822, 
aff.  Gambier,  H.  Jourdain,  pr.);  4<»  le  jugement  qui,  passé  en 


—  Le  défendeur  soutenait  que  le  tribunal  de  commerce  n'avait  rien  dé- 
cidé, ni  même  préjugé  sur  l'existence  de  la  prétendue  société  ;  que  le 
demandeur  eût  pu,  après  comme  avant  ce  jugement^  la  nier  encore,  et 
que  le  tribunal  de  commerce  aurait  pu  aussi  juger  qu'elle  n'avait  pas 
existé  ;  que  nese  trouvant  pas  assez  éclairé  sur  le  fait  de  la  société,  le  tri- 
bunal avait  cru  trouver,  dans  les  éléments  du  compte,  un  complément 
de  preuve,  et  que  c'est  comme  moyen  d'instruction,  et  non  comme  con- 
séquence de  la  société  prouvée,  que  le  compte  avait  été  ordonné.  Ainsi 
le  jugement  était  préparatoire.  An  surplus,  disait-il,  quel  serait  le  re- 
proche à  faire  à  la  cour  d'appel?  celui  d'une  erreur  dans  Tappréciation 
des  dispositions  d'un  jugement;  mais  une  erreur  dans  la  qualification 
d'un  jugement  ne  constitue  pas  une  ouverture  de  cassation,  mais  seule- 
ment un  mal  jugé. — Arrêt. 

La  cour  ; — Vu  la  loi  du  l*'  mai  1790,  l'art.  4  dn  tit.  12  de  la  loi  du 
16  août  suivant,  l'art.  6  de  la  loi  du  5  brum.  an  2,  et  l'art.  452  c.  pr.; 

—  Considérant  que  le  jugement  du  2  sept.  1806  n'était  point  un  juge- 
ment préparatoire;  —  La  première,  et,  à  bien  dire,  l'unique  question 
était  de  savoir  si  Ollery  devait  à  Marteau  le  compte  de  la  fournituie 

Si'il  avait  faite  en  l'an  8  ;  la  demande  du  compte  était  la  première  con- 
usion  de  Marteau;  c'était,  en  supposant  cette  demande  accueillie,  qu'il 
concluait  à  avoir  payement  du  huitième  des  bénéfices  qui  résulteraient 
du  compte;  le  compte  ne  pouvait  être  dû  que  si  Marteau  était  associé. 
Aussi  l'avis  de  l'arbitre,  en  conséquence  duquel  a  été  rendu  le  jugement 
dn  .2  sept.,  ètait-il  que  Marteau  avait  été  admis  en  participation  pow 
1/8*,  et  qu'il  y  avait  lieu  de  condamner  Ollery  &  lui  rendre  compte.  — 
Lorsque  le  jngement  du  2  sept,  a  condamné  Ollery  4  rendre  compte,  U 
a  jugé  définitivement  que  le  compte  était  dû  ;  on  peut  d'autant  moins 
élever  de  doute  à  ce  sujet,  que  le  jugement  ne  porte  pas,  sans  nuire  ni 
préjudicier  à  la  question  de  savoir  si  le  compte  est  dû  ;  qu'au  contraire, 
il  renvoie  devant  l'arbitre  pour  procéder  à  l'examen  du  compte  ;  en 
sorte  que  l'appel  de  ce  jugement  n'a  pu  être  déclaré  non  recevable  sans 
être  contrevenu  à  la  loi  dn  !•'  mai  1790,  qui  assurait  les  deux  degrés 
de  juridiction. 

Du  28  août  1S08.-G.  G.,  sect.  eiv.-MM.  Mumire,  1«  pr«F43aBdon, 
rap.-Pons,  subst.,  c.  conf.-Desdoieanz  et  Darrieux,  av» 

(3)  (Limelle  C.  Bellmuvre.)  —  La  coun  ;  —Attendu  que  si,  en  thèse 
générale,  un  jugement  qui  ordonne  la  production  d'un  compte  peut  quel- 
quefois être  considéré  comme  puremont  interlocutoire,  lorsque  ce  compte 
n'est  pour  les  juges  qu'un  moyen  de  s'éclairer  sur  le  fond  de  la  contesta- 
tion qui  leur  est  soumise,  il  n'en  est  pas  ainsi  lorsqu'il  s'agit  principale- 
ment entre  les  parties  de  savoir  si  l'une  d'elles  doit  un  compte  ou  si 
elle  ne  le  doit  pas,  si  elle  l'a  rendu  ou  si  elle  doit  le  rendre,  puisqu'on 
ce  cas  la  décision  de  cette  question  préjuge  le  droit  ;  —  Attendu,  dans 
l'espèce,  que  le  jugement  du  25  prair.  an  12,  qui  a  décidé  que  le  défen- 
deur ne  justifiait  point  avoir  rendu  son  compte  de  tutelle,  quoique  sa 
gestion  fût  finie,  et  qui  l'a  condamné  à  le  rendre  dans  quinzaine,  est 
intervenu  sur  la  demande  en  reddition  de  ce  compte,  et  en  fixation  du 
reliquat  dudit  compte,  formée  par  le  demandeur,  tant  devant  la  justice 
de  paix  que  devant  le  tribunal  de  première  instance;  d'où  il  suit  que  ce 
jugement  ne  peut  être  considéré  comme  un  simple  jugement  préparar- 
toire  de  la  nature  de  ceux  dont  l'art.  6  de  la  loi  du  3  brum.  an  2  défen- 
dait aux  parties  d'interjeter  appel  avant  le  jugement  définitif,  ou  dont, 
aux  termes  de  l'art.  451  c.  pr.,  il  leur  est  loisible  de  n'interjeter  appel 
qu'après  ce  jugement  ;  —  Attendu  que,  quelles  qu'aient  été  les  protes- 
tations et  ràerves  dn  défendeur,  lorsqu'il  a  exécuté  le  jugement  qui  le 
condamnait  à  compter,  et  lorsqu'il  a  produit  un  nouveau  compte,  et  les 
soutènements  à  l'appui  de  ce  compte,  il  a,  dans  le  fait,  bien  véritable- 
ment acquiescé  k  ce  jugement,  reconnu  son  premier  compte  insuffisant, 
puisqu'il  en  a  présenté  un  second,  et  renoncé  implicitement  à  la  préten- 
tion qu'il  avait  élevée  d'avoir  suffisamment  satisfait  k  l'obligation  de 
compter  qui  lui  était  imposée  par  la  loi  ;  d'où  il  résulte  que  l'arrêt  atta- 
qué, en  annulant  un  jugement  définitif  acquiescé  et  exécuté  par  toutes 
les  parties  et  dont  il  n'a  été  interjeté  appel  que  plus  de  deux  ans  après 
son  exécution,  a  violé  l'autorité  de  Ut  chose  jugée  et  acquiescée; — Casse. 

Du  21  juilL  1817. -G.  G.»  sect.  civ.-BIM.  Desèxe,  l*'  pr.-Portali8^ 
rapi-Jouberti  ati  |én»»  fti  oMifi-DolâriAio  ot  0«ichard|  ati 
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force  de  chose  Jagée  et  exécuté  par  le  pupille  majeur,  a,  sur  les 
conclusions  contradictoires  des  parties,  ordonne  que  ce  dernier 
serait  tenu  de  recevoir  le  compte  de  tutelle  présenté  par  le  tuteur 
ou  son  ayant  cause.  En  conséquence,  un  arrêt  ne  peut,  au  mépris 
de  ce  jugement,  déclarer,  au  contraire^  qu'il  n'y  a  lieu  ni  à  red- 
dition, ni  à  apurement  de  compte,  sous  le  prétexte  d'un  règle- 
ment antérieur  au  jugement,  qui  aurait  servi  de  base  à  une  col- 
location,  au  profit  du  pupille,  dans  un  ordre  ouvert  sur  les  biens 
du  tuteur  (Gass.  26  avril  1837,  aff.  Lebarrois  de  Lemmery,  V. 
Chose  jugée,  n*  358-3o)  ;  5»  l'arrêt  qui,  en  ordonnant  un  compte, 
fixe  les  bases  sur  lesquelles  U  devra  y  être  procédé ,  quoique , 
sous  le  premier  rapport,  il  ne  soit  qu'un  simple  avant  dire  droit. 
En  conséquence ,  si  cet  arrêt  n'a  été  l'objet  d'aucun  recours,  un 
arrêt  postérieur  ne  peut  admettre  des  bases  différentes  sans  mé- 
connaître l'autorité  de  la  chose  jugée  (Gass.  14  Janv.  1852,  aff. 
Chauvin,  D.  P.  52.  i.  29). 

Sect.  2.— -Des  jugements  contradictoires  par  comparaison  aux 

jugements  par  défaut. 

19.  Il  est  essentiel  de  distinguer  avec  soin  les  jugements  par 
défaut  des  jugements  contradictoires ,  relativement  aUx  voies  ju- 
diciaires ouvertes  pour  attaquer  les  un^  on  les  autres.  Au  sur- 
plus, comme  on  l'a  déjà  fait  remarquer,  c'est  la  loi  seule  qui 
fixe  les  caractères  des  jugements ,  sans  qu'il  puisse  être  permis 
aux  juges  ni  aux  parties  d'en  changer  la  nature  ou  les  consé- 
quences (V.  n«  n). 

90.  Le  Jugement  est  par  défaut  lorsqu'il  est  rendu  contre  une 
partie  qui  ne  comparait  ou  ne  se  défend,  au  jour  fixé  par  la  ci- 
tation, ni  par  elle-même  ni  par  un  représentant.  La  matière  des 
jugements  par  défaut  est  des  plus  importantes,  tant  sous  le  point 
de  vue  de  l'exercice  du  droit  d'opposition ,  ouvert  à  la  partie  dé- 
faillante, que  relativement  à  la  péremption,  pour  défaut  d'exécu- 
tion de  la  sentence  dans  le  délai  déterminé  parla  loi.  —  Les 
Jugements  par  défaut,  soit  devant  les  juges  de  paix,  soit  devant 
les  tribunaux  civils  et  devant  les  tribunaux  de  comimerce ,  soit 
devant  les  cours  d'appel,  font  l'objet  des  art.  19  à  22,  149  à 

165,  434  à  439,  470,  dU  C.  pr. 

91 .  Le  jugement  contradictoire,  dans  l'action  littérale  du  mot, 
est  celui  qui  a  été  rendu  sur  la  contradiction  de  toutes  les  parties 
litigantes,  c'est-à-dire  après  que  celles-ci  ont  été  entendues 
dans  leurs  dires,  dans  leurs  moyens  de  défense  respectifs  et  dans 
leurs  preuves.  Mais ,  sous  le  point  de  vue  judiciaire ,  cette  ex- 
pression n'a  pas  une  signification  aussi  étendue,  comme  on  le 
verra  sous  le  mot  Jugements  par  défaut. —  C'est  là,  en  efl^t,  et 
dans  un  mot  séparé,  qu'on  traitera  des  uns  et  des  autres ,  parce 
que,  dans  plusieurs  circonstances^  il  est  quelquefois  dilBcile  de 
reconnaître  si  tel  ou  tel  jugement  a  un  caractère  de  décision  con- 
tradictoire ou  par  défaut.  De  là,  la  nécessité  de  les  considérer 
d'une  manière  simultanée  et  comme  par  opposition  des  uns  aux 
autres,  afin  de  faire  ressortir  avec  plus  de  lumière  les  caractère» 
distinctifs  de  ces  deux  sortes  de  jugements. —  V.  donc  Jugement 
par  défaut. 

Sect.  3.  —  Des  jugementsd'e  xpédient. 

99.  Sous  Tancienne  législation,  il  y  avait  deux  espèces  de 
Jugement  d'expédient:  dans  un  cas  et  aux  termes  des  art.  4  et 
5,  tit.  6,  de  l'ord.  de  1667,  les  folles  insinuations  et  désertions 
d'appel  étaient  décidées  par  l'avis  d'un  ancien  avocat  qui  avait  le 
droit  de  condamner  aux  dépens  celle  des  parties  qui  succom- 
bait. Cet  avocat  formait  donc  une  sorte  de  tribunal.  U  est  hors 
de  doute  que  cette  manière  de  terminer  une  contestation  n'existe 
plus  depuis  la  loi  du  8  sept.  1790  qui  a  supprimé  les  anciens 
tribunaux.  Telle  est  aussi  la  remarque  de  M.  Merlin  (v.  Expé- 
dient). —  L'autre  espèce  de  jugement  d'expédient  est  celle  qui  a 
lieu  du  consentement  des  parties  qui  arrêtent  elles-mêmes,  de 
concert,  la  teneur  du  dispositif  ûa  jugement,  pour  le  soumettre 
ensuite  à  la  sanction  du  tribunal,  lequel  se  borne  à  le  prononcer 
publiquement  à  l'audience,  teT  qu'il  a  été  rédigé  par  les  parties. 
Bien  que  le  code  de  procédure  ne  contienne  aucune  espèce  de 
disposition  sur  cette  sorte  de  jugement,  l'usage  en  a  été  con- 
sené  comme  un  moyen  heureux  et  rapide  de  mettre  fin  aux 


contestations  (Y.  M.  Chauvcau  sur  Carré,  4116^1 .1051).  Cet  auteur 
indique,  loc.  cit.,  les  règles  suivies  par  l'ancienne  jurisprudence 
pour  la  réception  et  la  sanction  des  expédients  par  le  juge.  — 
Aujourd'hui  il  n'est  plus  nécessaire,  comme  autrefois,  que  l'ar- 
rangement soit  souscrit  d'avance  par  les  parties.  II  suffit  de  con- 
clusions signifiées  et  lues  à  l'audience,  dans  lesquelles  sont  insé- 
rées les  conditions  de  l'arrangement.  A  Paris,  tous  les  avoués 
de  la  cause  signent  le  projet  de  jugement,  qui  est  conlmuniqué 
au  ministère  public  et  remis  ensuite  au  tribunal  en  la  chambre 
du  conseil;  si  le  tribunal  adopte  l'arrangement,  le  jugement  est 
prononcé  à  l'audience  publique  par  le  président. 

9S.  Sous  l'ancienne  Jurisprudence, tant  que  l'homologation  par 
le  juge  n'était  pas  intervenue,  les  parties  étaient  libres  de  se  désister 
du  contrat  ou  jugement  d'expédient  intervenu  entre  elles,  par  le 
motif  que  celte  convention  particulière,  comme  toutes  celles  qui 
se  passent  devant  un  officier  public,  n'obligent  que  du  moment 
ou  l'acte  a  reçu  sa  perfection  (Ghauveau  sur  Carré,  loc.  cit.). 
Cette  règle  pourrait  elle  être  suivie  aujourd'hui?  Non, ce  semble. 
En  effet,  une  fois  la  convention  privée  arrêtée  par  le  concours  de 
la  volonté  et  la  signature  des  parties,  l'obligation  est  complète  ;  à 
moins,  comme  le  fait  observer  Merlin,  y^  Contr  jud.,  que,  par  une 
clause  spéciale,  les  parties  n'aient  stipulé  que  jusqu'à  l'homologa- 
tion par  le  juge,  leur  convention  resteraità  l'état  de  simple  projet. 
C'est  à  cette  seule  condition  que  la  rédaction  en  contrat  public 
serait  essentielle.  Donc,  du  moment  que  l'acte  est  parfait  par 
la  signature  des  parties,  il  vaut  soit  comme  acquiescement,  soit 
comme  désistement.  —  De  la  règle  posée,  qu'il  suffit,  pour  rece- 
voir l'expédient,  de  simples  conclusions  des  avoués  sans  acte 
préalable  signé  des  parties,  on  doit  en  conclure,  en  général,  qu'il 
ne  peut  être  passé  d'expédient  sur  le  défaut  de  l'une  des  par- 
ties; à  moins  qu'il  n'eût  été  signifié,  en  son  nom,  des  conclu- 
sions consentant  à  l'expédient  (Carré,  loc.  cit.).  —  Quelle  est  la 
force  des  jugements  d'expédient  ?  Ne  peuvent-ils  être  attaqués, 
comme  la  convention  qu'ils  homologuent,  que  par  l'action  en 
nullité?  On  bien  sont-ils  complètement  assimilables  aux  autres  îu- 
gements  et  arrêts  et  attaquables,  en  conséquence,  par  les  mêmes 
voies  judiciaires  (V.  y  Appel  civil,  n-  289  et  suiv.,  la  contro- 
verse qui  s'est  établie  sur  ce  point^?  C'est  la  dernière  doctrine 
établie  qui  est  admise  aujourd'hui  (V.  aussi  Req.  il  déc.  1834, 
aff.  Rousselle.  v»  Chose  jugée,  n»  266  ).— Aux  arrêts  cités,  il  faut 
ajouter  les  suivants,  qui  ont  décidé  :  l»  que  les  jugements  d'ex- 
pédient doivent  faire  foi  de  leurs  énonciations,  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux  ;  que  c'est  par  cette  voie  que  les  parties  sont  rece- 
vables  à  les  attaquer,  par  suite  du  principe  qu'elles  contractent 
en  jugement  (Req.  13  mess,  an  8,  M.  Lachèze,  rap.,  aff.  Pou- 
Jaud  C.  Fravaton); — 2*  Que  des  lettres  patentes  qui  ont  homo- 
logué la  transaction,  par  laquelle  un  mari  a,  conformément  aux 
lois  de  Brabant,  renoncé  en  faveur  de  sa  femme,  et  moyennant 
une  somme  convenue,  aux  avantages  nuptiaux  contenus  dans  son 
contrat  de  mariage,  ne  peuvent  être  annulées  quoique  rendues 
sans  contradiction  et  sans  vu  de  pièces,  s'il  est  constant  que 
l'arrêt  a  été  sollicité  de  concert  par  les  deux  parties  (L.  20  sept. 
1793,  art.  1  ei2;  ord.  de  1667,  tit.  27  art.  5;  ord.  de  1560; 
Rej.  1 1  therm.  an 3,  M.  Bailly,  rap.,  aff.  de  Pestre G.  Wargemont). 

Sect.  4.— Des  caractères  constitutifs  des  jugements. 

94.  On  l'a  déjà  dit,  on  donne  le  nom  de  jugement  à  toute  dé- 
cision émanée  d'une  autorité  judiciaire  légalement  constituée,  à 
la  condition  que  le  jugement  intervienne  sur  une  contestation 
qui  divise  des  parties  litigantes  et  sur  une  instance  liée  confor- 
mément aux  règles  de  la  procédure  qui  est  spécialement  établie 
pour  cette  espèce  d'instance  (V.  Appel  civil,  n«»  23  et  suiv.  ; 
Cassation,  n»*  i  60  et  suiv.  ).  — Donc,  cette  double  condition  une 
fois  remplie,  quelle  que  soit  la  nature  du  tribunal  et  iaqualité  du 
juge  qui  prononcent,  ladécisionqui  intervient  est  un  jugement. 
Ce  sont  là  les  caractères  essentiels  intrinsèques  ^Ç9>  jugements. 
—  Et  il  a  été  jugé,  d'après  cette  règle  :  1*  que  les  décisions  pri- 
ses sous  l'ancienne  législation,  par  les  grands-mat  1res  des  e^itx 
et  forêts,  en  cours  de  visite,  sur  des  différend  sentre  particuliers, 
étaient  des  actes  judiciaires  en  première  instance  (Cass.  26  no\. 
1834,  aff.  com.  de  Belesta,  V.  Forêts,  n«  472);  —  2*  Que  les  dé- 
cisions rendues  par  les  commissaires  créés  en  vertu  de  Tédit  du 
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JQC  de  Lorraine,  dn  14]all1.  1729,  étalent  de  véritables  juge- 
ment- (Req.  2  avr.  1835,  aflf.  préfet  de  la  Meurthe,  V.  Dom.  en- 
gagi',  1)0  35)  ;  —  3«  Que  la  décision  rendue,  le  2  juiU.  1793,  pen- 
dant Tinsurrection  de  Lyon  contre  la  République,  par  un  juge 
suppléant  et  par  trois  individus  appelés  pour  suppléer^  en  Tab- 
sence  des  autres  membres  du  tribunal  (que  les  insurgés  avaient 
incarcérés  ou  rais  en  fuite),  constitue,  lorsqu'elle  est  revêtue  des 
formes  ordinaires  des  jugements,  qu'elle  a  été  prononcée  au  lien 
accoutumé  pour  tenir  les  audiences,  et  qu'elle  a  été  inscrite  sur 
los  registres  du  tribunal,  un  jugement  qui  peut  être  attaqué  par 
le  pourvoi  en  cassation  (Gass.  te  mess,  an  2,  aff.  Thomas,  V. 
Cassation^  n«  65);  —  4^  Qu'aujourd'hui,  on  doit  considérer 
comme  un  jugement  la  déclaration  faite  par  on  juge  de  paix, 
après  raudilion  des  témoins  et  les  conclusions  des  parties  ;  qu'il 
ne  peut  faire  droit  aux  parties,  sans  craindre  de  léser  les  inté- 
rêts de  l'une  d'elles,  et  qu'il  les  renvoie  en  conséquence  devant 
un  tribunal  civil  pour  être  statué  sur  la  contestation;  une  telle 
déclaration,  quoique  ne  vidant  pas  le  litige,  est  un  jugement  au 
moyen  duquel  le  premier  degré  de  juridiction  s'est  trouvé  rempli 
et  dont  on  peut  appeler  (Cass.  27  août  1806,  aff.  Clément,  V. 
Appel  civ.,  n*  136);  — 5*  Que  les  décisions  rendues  par  les  juges 
de  paix  sur  prorogation  de  juridiction  sont  de  véritables  juge- 
ments, qui,  rendus  en  dernier  ressort,  ne  peuvent  plus  être  ré- 
formés; qu'elles  ne  peuvent  être  considérées  comme  des  senten- 
ces arbitrales,  attaquables  par  voie  de  nullité  (GoUnar,  6  fév. 
1828,  M.  Blarquair,  pr.,  aff.  Wolff,  V.  Gompét.  civ.  des  trib. 
de  paix,  n»  329j;  qu'en  tous  cas,  et  sans  examiner  si  c'est  là  un 
Jugement  véritable ,  il  suffit  que  le  caractère  et  l'authenticité  de 
cet  acte  qualifié  de  jugement  et  revêtu  de  toutes  les  formes 
constitutives  des  décisions  judiciaires ,  n'aieni  pas  été  contestés 
au  moyen  de  l'un  des  recours  ouverts  contre  ces  décisions,  pour 
qu'on  ne  puisse  l'attaquer  par  voie  incidente  aux  poursuites 
de  saisie  immobilière  pratiquée  en  vertu  de  cet  acte  (Req. 
13  nov.  1843,  aff.  Triaud,  V.  Gompét.  des  trib.  de  paix,  n<>330). 
—  Cependant  ne  peut-on  pas  objecter  que  la  validité  de  l'acte 
judiciaire  en  tant  que  jugement  ou  acte  exécutoire,  avait  pu  être 
critiquée  d'une  manière  directe  (par  action  incidente  ou  princi- 
pale) ;  que  le  saisi  ne  pouvait  pas  être  tenu  d'employer  les  voies 
de  recours  ouvertes  contre  les  jugements,  dès  qu'il  contestait 
spécialement  que  l'acte  attaqué  eût  les  caractères  d'une  décision 
judiciaire  ;  que  la  solution  de  cette  question  était  un  préalable 
nécessaire;  que  c'est  ainsi  que  les  juges  du  fond  l'avaient  pensé 
pour  rattacher  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  un  acte  qui,  s'il  n'é- 
tait pas  une  véritable  décision  judiciaire,  ne  serait  point  sus- 
ceptible d'avoir  cette  autorité,  et ,  par  suite,  la  forme  d'un  acte 
exécutoire  ;  que  l'arrêt  de  la  cour  suprême  contient  donc  une 
adhésion  virtuelle  à  la  doctrine  qui  lui  était  déférée,  doctrine 
qui,  conférant  tous  les  avantages  de  Tauthenticité  à  un  acte  ob- 
tenu en  dehors  de  tout  litige,  est,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler, 
de  nature  à  porter  une  grave  atteinte  aux  attributions  des  no- 
taires (c.  pr.  54). — Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  été  jugé  que  si,  dans 
un  cas  pareil,  la  sentence  du  juge  de  paix  ne  contient  pas  énon- 
eiation  l*  du  point  litigieux,  2»  des  conclusions  des  parties,  elle 
ne  peut  être  réputée  intervenue  sur  un  litige  sérieux  (Paris,  19 
août  1831,  aff.  Philibert,  Y.  n«  290-l«). 


(1)  (N...  C.  sa  femme.)  —  La  coub  ;  —  Attendu,  sur  la  fin  de  non- 
Kcevoir  prise  4e  ce  que  Tordonnaoce  dont  s'agit  ne  serait  pas  sujette  à 
l'appel ,  qae  le  mot  jugement,  pris  dans  son  acception  générique,  com- 
prend toetes  décisions  rendues  sur  des  difiTérends  qui  divisent  les  par- 
ties, soit  par  un  tribunal  compétent,  soit  par  le  président  seul,  dans  les 
Batières  spéciales  qui  lui  sont  attribuées ,  et  sous  quelque  titre  que  les 
décidions  soient  rendues,  le  caractère  des  actes  devant  être  déterminé 
par  leur  nature,  et  non  par  leur  qualification ,  d'ailleurs  la  loi  appelant 
les  décisions  des  présidents  indifféremment  ordonnances  ou  jugements, 
ainsi  que  cela  résuhe  des  termes  de  l'art.  809  c.  pr.;  —  Que,  dès  lors, 
tn  natière  de  séparation  de  corps ,  les  dispositions  de  l'ordonnance  du 
présideDt,  relatives  i^  à  l'autorisation  donnée  &  la  femme  de  procéder 
sur  sa  demaBde;  S*  à  la  fixation  de  son  domicile,  lorsque  les  deux 
époux  n'ont  pas  pu  s'accorder  k  cei  égard;  5*  enfin,  à  la  remise  des 
elèts  journaliers,  servant  à  l'usage  de  l'épouse,  statuant  sur  des  contes- 
tatioBs  judiciaires,  rentrent  évidemment  dans  la  classe  des  jugements. — 
Oreomme  dans  le  systènio  de  notre  législation,  la  voie  de  l'appel  est  ou- 
verte contre  ImU  jugement  qui  prononce  sur  des  choses  d'une  valeur  in- 


95.  Il  a  été  décid(3  :  1«  que  le  mot  jugement,  expression  gé- 
nérique, comprend  aussi  les  décisions  rendues  par  le  président  du 
tribunal  dans  les  matières  qui  lui  sont  attribuées,  et,  par  exem- 
ple, la  décision  de  ce  magistrat,  qui,  sur  le  défaut  de  comparu- 
tion, devant  lui,  dn  défendeur  en  séparation,  cité  en  vertu  do 
son  ordonnance,  a  autorisé  la  femme  à  former  sa  demande  en  sé- 
paration de  corps,  et  lui  a  indiqué  un  domicile  où  elle  pût  se  re- 
tirer durant  r  instance;  qu'en  conséquence,  cette  décision  est  sus- 
ceptible d'appel  (c.  pr.  875;  Pau,  18  janv.  1830)  (l);—  2»  Qu'il 
est  évident  que  la  décision  par  laquelle  un  tribunal  prononce  la 
suspension  d'un  avocat,  pour  faits  commis  à  l'audience,  est  un 
véritable  jugement  (Nîmes,  26  mal  1836,  aff.  Baragnon,  V.  Avo- 
cat, no  504)  ;  —  3«  Qu'une  adjudication  définitive  de  biens  de 
mineurs,  provoquée  par  le  tuteur,  est  un  véritable  jugement  ;  qu'on 
peut  donc  en  interjeter  appel  (Poitiers,  27  avr.  1826,  aff.  La- 
chambre,  V.  Vente  judlc.  d'imm.);  —  4»  Que  la  décision  par  la- 
quelle le  tribunal  de  commerce  arbitre  l'indemnité  due  aux  syn- 
dics d'une  faillite,  est  un  jugement  (Rennes,  22  déc.  1841,  aff. 
Blaize,  V.  Faillite,  n»  1376). 

9 S.  Les  ordonnances,  c'est-à-dire  les  actes  judiciaires  qui 
émanent  d'un  seul  juge,  ordinairement  du  président  du  tribunal 
ou  du  magistrat  qui  le  remplace,  forment-elles  des  jugements 
proprement  dits?  Cette  question  doit  se  résoudre  suiirant  plu- 
sieurs distinctions  que  l'on  a  déjà  fait  connaître  v*  Appel  civ., 
n**  366  et  suiv.,  et  qui  seront  développées  au  chap.  4;  V.  aussi 
v^*  Conciliation,  n*»»  161  et  s.;  Contr.  par  corps,  n«  587;  Degrés 
de  jur.,  n*  4l0-6<»;  Délai,  n««  102  et  s.;  Exploit,  n»*  584  et  s. 

99.  Réciproquement,  si  l'acte  judiciaire  n'a  pas  été  rendu  à 
l'occasion  d'une  contestation  proprement  dite  et  sur  une  instance 
liée  entre  parties,  il  ne  peut  constituer  un  jugement  dans  l'accep- 
tion légale  dn  mot.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  :  1*  que  le 
consentement  donné  par  les  parties  à  la  prorogation  de  juridic- 
tion d'un  juge  de  paix  ne  dispensant  pas  ce  magistrat  de  revêtir 
sa  sentence  de  toutes  les  formes  exigées  pour  les  jugements,  il 
suit  que  s'il  ne  l'a  pas  fait,  l'acte  qui,  sans  qu'il  y  ait  contesta- 
tion entre  les  parties,  condamne  l'une  à  payer  une  somme  à  l'autre, 
est  plutôt  un  procès-verbal  constatant  une  obligation  et  par  suite 
insusceptible  de  lui  donner  le  caractère  authentique  et  exécutoire, 
qu'il  n'est  un  jugement  proprement  dit  (c.  pr.  7, 54  ;  Paris,  1 9  août 
1841,  aff.  Philibert,  V.  n«290-l»);— 2«  Qu'on  ne  peut  considérer 
comme  jugement  la  reconnaissance  d'une  dette  consignée  dans 
un  procès-verbal  de  comparution  volontaire  d'une  partie  devant 
le  juge  de  paix ,  dans  lequel  il  n'était  pas  fait  mention  que  le 
créancier  fût  présent  et  qu'il  en  eût  requis  acte  en  jugement  (Cass. 
22  déc.  1806, aff.  Vevelinchooven ,  V.  Privil.  et  hypothèque);  — 
3*  Qu'un  jugement  rendu  contre  une  fabrique  au  profit  d'une  ville 
représentée  par  son  maire,  hors  la  présence  du  défendeur  et  sur 
simple  requête  non  notifiée,  par  lequel  il  est  ordonné,  à  titre  con- 
servatoire et  sans  rien  préjuger,  avec  exécution  provisoire,  non- 
obstant opposition  ou  appel,  que  les  travaux  entrepris  seront 
suspendus,  doit  être  déclaré  nui,  soit  parce  qu'il  a  été  rendu  sans 
assignation  préalable  du  défendeur,  soit  parce  que,  s'agissant  de 
contestations  entre  une  fabrique  et  un  maire  sur  l'utilité  de  cer- 
taines réparations  à  faire  dans  une  église,  c'était  à  l'administra- 
tion supérieure  à  en  connaître  (Nîmes,  7  mal  1841)  (2); 


déterminée;  —  Que,  loin  que  la  loi  ait  créé  une  exception  pour  les  or- 
donnances des  présidents ,  l'art.  809  c.  pr.,  en  réglant  le  délai  de  l'appei 
des  ordonnances  sur  référé,  suppose  le  droit  d'appeler  établi  pour  les 
ordonnances  des  présidents  comme  pour  les  autres  jugements; — Qu'en- 
fin ,  la  disposition  de  l'ordonnance  du  président,  relative  à  la  fixation 
du  domicile,  peut  être  d'une  si'haute  importance,  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible d'admettre  que  si  ce  magistrat,  statuant  seul,  tombe  dans  une  er- 
reur, il  n'est  pas  permis  de  la  faire  réparer,  quelque  graves  qu'en  puis- 
sent être  les  conséquences ,  il  s'ensuit  que  la  fin  de  non-recevoir  doit 
être  écartée  ;  —  Rejette  la  fin  de  non-recevoir,  etc. 

Du  18  janv.  1850.-C.  de  Pau,  ch.  réun. 

(2)  (Fabrique  de  Siffrein  C.  ville  de  Carpenlras.)  —  La  cour;  —  Au 
fond  :  —  Attendu  que  le  jugement  du  28  fév.  1857  est  nul  soit  parce 
qu'il  a  été  rendu  contre  le  conseil  de  fabrique  sans  qu'au  préalable  la 
requête  lui  ait  été  notifiée,  et  sans  que  la  fabrique  ait  été  ouïe  et  appelée, 
soit  parce  que,  s'agissant  uniquement  de  statuer  sur  l'opportunité  ou  la 
convenance  de  certaines  réparations  que  la  fabrique  voulait  faire  exé- 
cuter dans  l'église  et  dont  le  maire  contestait  l'utilité,  Tadmiiiislration 
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—  4«  Que  Tarrêlé  du  directoire  de  département  qui  a  levé  le 
séquestre  apposé  sur  les  biens  d'un  condamné  révolutionnai- 
rcment,  et  les  a  remis  à  l'un  de  ses  enfants,  qui  les  récla- 
mait à  titre  particulier,  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  les  cohéri- 
tiers regnicoles  de  l'impétrant  fassent  valoir  leurs  droits  devant 
les  tribunaux,  en  ce  qu'un  tel  arrêté  ne  forme  pas  un  jugement 
(ord.  co»s.  d'Él.  3  juill.  1822,  M.  deCormcnin,  rap.,afr.  Saint- 
Pierre  C,  Rouslan  et  autres)  ;  —  5°  Que  l'acte  judiciaire  portant 
acijudication  d'un  immeuble  volontairement  licite  doit  être  con- 
sidéré comme  un  contrat  et  non  comme  un  véritable  jugement  ;  que, 
par  suite,  s'il  n'a  pas  été  précédé  des  formalités  légales  et  qu'il 
soit  argué  de  nullité  par  les  colioilants  comme  par  l'adjudicataire, 
il  peut  être  annulé  sans  qu'il  y  ait  violation  do  la  chose  jugée 
(Req.  9  fév.  1809,  aflT.  Davrieux  C,  hérit.  Floii^sac,  V.  Vente  sur 
licitation)  ;  —  6«  Que,  dans  les  pays  oîi  les  contrats  notariés  n'em- 
portaient pas  exécution  parée,  et  où  il  fallait  pour  cela  s'adresser 
aux  Juges,  l'acte  par  lequel  les  juges  l'ordonnaient  était  une  simple 
formule  exécutoire  qui  n'était  pas  assujettie  à  contenir  les  quatre 

supérieure  était  seule  compétente  pour  an  conoaltre;  «— Casse  et  aaiule 
ledit  jugement. 
Du  7  mai  1854.-C.  de  Nîmes,  1**  c1i.-M.  Daussant,  pr- 

(1)  Erpèces — (BosquiUoB  C.  Piers.)  ^Par  coBtrat  notarié  d«  51  mai 
1792,  passé  à  Gand.  les  sieurs  Bosquillon  constituenlune  renie  au  sieur 
Piers.  On  Ht  à  la  fin  (le  Tacle  que  les  sieurs  Bosquillon  «  déclarent  donner 
par  les  présentes  procuration  spéciale  et  irrévocable  (à  trois  personnes  qui 
y  sont  dénommées),  et  k  tout  porteur  de  l'expédition,  copie  authentique 
ou  extrait  d'icelles,  pour,  et  en  leur  nom,  aHer  et  comparaître  partout  où 
besoin  sera,  notamment  devant  le  conseil  de  Flandre,  et  tous  autres 
juges  et  tribunaux  où  il  plaira  et  b^n  semblera  &  Charles  Piers  ou  ses 
ayants  cause;  el  là,  faire  juger  lo  présent  instrument  légal  et  exécu- 
toire, selon  sa  forme  et  teneur.  On  avait  inséré  celte  clause  dans  le  con- 
trat, parce  qu'en  Belgique  les  contrats  notariés  n'étaient  pas  exécutoires 
par  eux-mêmes;  il  fallait,  })Our  obtenir  rexëcution,  s'adresser  aux  juges, 
qui  condamnaient  les  parties,  de  leur  consenlement,  à  remplir  leurs  en- 
gagements. En  consé(|uence,  le  16  brum.  an  8,  le  sieur  Piers  fait  pré- 
senter, par  une  personne  qui  parle  en  son  nom,  une  expédition  de  son 
contrat  à  l'audience  du  tribunal  de  l'Escaut.  Une  autre  personne  compa- 
rait pour  les  sieurs  Bosquillon  ;  et  alors,  sur  leurs  dires  et  consente- 
ments respectifs,  intervient  le  jugement  suivant  :  «  Le  tribunal  ayant 
vu  et  visitiè  bien  au  long  l'acte  ci-dessus  inséré,  et  ouï  sur  ce  les  décla- 
rations et  promesses  faites  à  l'audience,  le  commissaire  du  pouvoir  exé- 
cutif présent,  condamne  les  sieurs  Bosquillon,  et  un  pour  tous,  à  l'ac- 
complir exactement,  et  les  condamne,  en  outre,  aux  frais  taxés  et 
modérés  à  la  somme  de  20  fr.,  non  compris  l'expédition  et  enregistre- 
ment des  présentes.  » 

Appel  par  les  sieurs  Bosquillon.  —  Le  l*'  prair.  an  8,  jngement  du 
tribunal  civil  du  département  de  la  Lys,  qui  déclare  qu'appel  n'échoit 
de  l'acte  do  tribunal  civil  du  département  de  l'JEscaut,  du  16  brum.  pré- 
cédent. Les  motifs  de  ce  jugement'  sont  :  1<>  la  nature  particulière  de 
l'acte  du  tribunal  de  l'Escaut;  2^  le  consentement  qu'ont  donné  les  sieurs 
Bosquillon,  par  la  bouche  de  leur  fondé  de  pouvoir,  à  la  condamnation 
prononcée  contre  eux.  —  Pourvoi  par  les  sieurs  Bosquillon  pour  viola- 
tion de  \SL  loi  du  24  août  1790,  qui  veut  que  les  jugements  contiennent 
quatre  parties  distinctes,  et  qui  soumet  à  l'appel  tout  jugement  qui  pro- 
nonce sur  un  objet  dont  la  valeur  excède  1,000  fr.;  et,  en  outre,  pour 
viohition  de  l'art,  l*'  de  la  loi  du  3  brum.  an  2,  aux  termes  duquel  tout 
jugement  doit  être  précédé  d'une  citation.  —  M.  Merlin,  qui  portait  la 
parole  dans  cette  affaire,  tout  en  combattant  le  pourvoi,  a  critiqué  le 
premier  motif  du  jugement  rendu  sur  Tappel.  Pour  déclarer  cet  appel 
non  recevable,  le  tribunal  de  la  Lys  s'est  fondé,  a  dit  ce  magistrat,  sur 
la  nature  particulière  de  l'acte  du  tri))unal  civil  de  l'Escaut;  en  d'autres 
termes,  sur  ce  que  cet  acte  n'était  pas  un  véritable  jugement;  mais  le 
tribunal  s'est  trompé  en  cela  :  car  on  voit  dans  cet  acte  deux  parties 
comparaître,  le  ministère  public  donner  ses  conclusions,  lei»  sieurs  Bos- 
quillon condamnés  à  exécuter  leurs  engagements  et  à  payer  ies  frais  qui 
sont  liquidés.  Voilà  bien  tous  les  caractères  d'un  jugement.  De  plus, 
ce  n^est  jamais  qu'en  connaissance  de  cause  que  les  tribunaux,  en  Bel- 
gique, ont  déclaré  exécutoires  les  contrats  qui  leur  sont  présentés.  Ils 
accordaient  ou  refusaient  l'exécution,  suivant  que  les  conventions  des 
parties  blessaient  ou  non  l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs,  et  contre- 
venaient ou  non  à  quelques  lois  prohibitives.  M.  Merlin  conclut  que, 
sous  tous  ces  rapports,  c'était  un  véritable  jugement  qu'avait  rendu  le 
Irifjunal  de  l'Escaut;  mais  il  ajoute  que  c'est  à  tort  que  les  sieurs  Bos- 

uiîlon  prétendent  que  ce  jugement  ne  contient  pas  les  quatre  parties 

i^lmcles  exigées  par  la  loi  de  1790;  car  la  cour  do  cassation  a  déjà 
jugé  nombre  de  fois  qu'il  n'était  pas  nécessaire  que  les  quatre  parties 
du  jugement  fussent  entièrement  distinctes  ;  qu'il  suffisait  qu'on  les  re- 
trouvai toati|i  4^ni  reotemble  du  jugement  *  et  M*  Merlin^  analysant  ca* 
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parties  distinctes  que  doit  renfermer  tout  jugement,  et  dont  on  ne 
pouvait  interjeter  appel  (Req.  21  frim.  an  9)  (i); — 7°  Que  le  simple 
avis  d'un  conseil  de  prud'hommes  appelés  à  statuer  en  qualité  d'ar- 
tistes n'est  point  un  jugement,  et  des  lors  ne  peut  constituer  un  pre- 
mier degré  de  Juridiction  ;  que,  par  suite,  le  jugement  du  tribunal 
de  commerce,  qui  intervient  après  cet  avis,  n'est  pas  en  dernier 
ressort  (Eiom,  18  fév.  1 854,  aff.  Dumas,  V. Industrie,  n«  324-1  <>); 
—  8*>  Que  le  jugement  ou  arrêt  qui  fixent  un  nouveau  jour  pour 
la  prestation  d'un  serment  précédemment  ordonné,  ou  qui  donnent 
acte  purement  et  simplement  de  la  prestation  de  serment,  ne  sont 
que  de  simples  voies  d'exécution,  et  non  des  décisions  judiciaires 
proprement  dites  R^.  7  fév.  1831,  M.  Moreau,  rap.,a£f.  Devèze- 
Biron);  —  9*  Qu'on  ne  peut  réputer  jugement  une  liquidation 
faite  par  un  juge-commissaire,  en  vertu  d'un  jugement  antérieur; 
cette  liquidation  doit,  lors  même  qu'elle  n'est  pas  attaquée  par  la 
partie  condamnée,  être  confirmée  par  un  autre  Jugement  pour 
être  exécutoire  (Rej.  8  frim.  an  12)  (2);  —  lO*  Qu'il  en  est  de 
même  de  l'adjudication  préparatoire  qui,  dans  le  cas  d'une  saisie 

lui  du  tribunal  de  l'Escaut,  y  retrouve  cfaacan  des  éléments  nécessaires 
pour  sa  validité.  L'acte  dont  il  s'agit,  ajoute-t-il,  était  donc  soumis  à 
l'appel  par  sa  nature  ;  mais  l'appel  était  non  recevable,  d'après  le  se* 
cond  motif  donné  par  le  tribunal  de  la  Lys,  car  le  jugement  de  l'Escaut 
n'a  été  rendu  que  du  consentement  des  deux  parties,  consentement  ex- 
primé dans  le  contrat  notarié,  et  réitéré  à  Tauilience  par  le  fondé  de 
pouvoir  des  sieurs  I^osquillon.  Dès  lors  il  y  a  eu  acquiescement  d'avance 
à  i^e  jugement,  acquiescement  qui  doit  produire  les  fflèiDM  effets  que  s'il 
eût  été  donné  postérieurement.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  l'acte  du  tribunal  de  l'Escaut,  dn  16  bram« 
an  8^  n'était  qu'une  simple  formule  qui,  suivant  l'ancien  ordre  de  choses, 
devait  être  apposée  aux  actes  publics  pour  les  rendre  exécutoires,  ainsi 
qu'il  est  reconnu  par  le  jugement  du  tribunal  de  la  Lys,  dont  est  ques- 
tion ;  que,  dès  lors,  ce  dernier  tribunal  n'est  pas  contrevenu  à  la  loi  en 
jugeant  que  cet  acte  n'était  pas  soumis  à  l'appel  ni  aux  autres  formalités 
de  procédure  relatives  aux  jugements;  —  Rejette. 

Du  21  frim.  an  9.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Marâtre,  pr.-Gassaigne,  r« 

(9)  Etpècê  :  —  (Ardenne  C.  Calmet.)  —  Le  14  fruct  an  6,  Jugement 
du  tribunal  civil  de  l'Aude,  qui  condamne  Galmet  à  restituer  à  Ardenne 
des  sommes  payées  par  celui-ci,  avec  les  intérêts  proportionnels,  suivant 
liquidation.  —  L'un  des  membres  do  tribunal  est  commis  pour  cette  li- 
quidation. —  Le  la  flor.  an  8,  le  juge  commis  procède  à  la  liquidation 
ordonnée  eu  présence  des  parties.  —  Aucune  discussion  ne  s'établit  de- 
vant lui.  —  Le  29  du  même  mois .  Antenne  fait  notifier  à  Calmet  cette 
liquidation,  avec  commandement  d  en  payer  le  montant;  et,  sans  la  faire 
confirmer  par  un  jugement,  il  poursuit,  sur  le  refus  de  Calmet,  la  vente 
de  ses  biens  par  voie  d'expropriation  forcée.  Le  12  niv.  an  9,  jugement 
qui  déclare  nulle  la  procédure.  Le  1*'  vent,  an  10,  jugement  du  tribunal 
de  Montpellier,  qui,  attendu  que  Calmet  avait  le  droit  d'impugner  la  li- 
quidation ;  qu'elle  devait  donc,  pour  devenir  exécutoire,  être  homologuée 
contradictoirement  avec  lui  par  le  tribunal  qui  l'avait  ordonnée,  et  qu« 
ne  l'ayant  pas  été,  elle  n'a  pu  autoriser  Ardenne  à  poursuivre  la  vente 
forcée  des  biens  de  Calmet  ;  —  Annule  le  commandement  du  29  Hor. 
an  8,  et  les  poursuites  postérieures. 

Pourvoi  pour  excès  de  pouvoir.  —  Ardenne  a  soutenu  que  la  liquida- 
tion n'était  qu'une  suite  du  jugement  qui  l'avait  ordonnée;  que  le  juge 
qui  y  avait  procédé  avait  les  mêmes  pouvoirs  que  le  tribunal;  qu'il  fal- 
lait distinguer  les  opérations  qu'un  tribunal  ordonne,  avant  faire  droit, 
pour  éclairer  sa  religion,  de  celles  auxquelles  il  pourrait  procéder  lui- 
même  à  l'audience,  et  que,  pour  ne  pas  perdre  un  temps  précieux,  il 
confie  à  Tun  de  ses  membres.  —  Dans  le  premier  cas,  le  tribunal  doit 
apprécier  les  opérations  et  en  fixer  le  résultat;  il  peut  en  faire  la  base 
de  son  jugement,  ou  ne  pas  s'y  arrêter;  —  Dans  l'autre  cas,  an  con- 
traire, tout  est  terminé;  les  opérations  faites  sans  contradiction  par  la 
juge  commis  se  lient  avec  le  jugement  qui  les  a  ordonnées.  —  Ainsi,  un 
tribunal^  en  condamnant  une  partie  à  payer  certains  intérêts,  suivant  la 
liquidation  qui  en  sera  faite  par  l'un  de  ses  membres,  autorise  d'avance 
cette  liquidation;  et  ce  n'est  qu'en  élevant  une  contestation  devant  le  juge 
commis,  ou  en  attaquant,  par  voie  de  nullité,  la  liquidation,  ou  en  appe- 
lant du  jugement  qui  l'a  ordonnée,  s'il  est  sase^ible  d'appel,  que  la 
partie  condamnée  peut  impugner  cette  liquidation.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  que  l'expropriation  forcée  ne  peut  ètra  powr» 
suivie  qu'en  vertu  d'une  créance  liquide  et  d'un  titre  exécutoire;  —  Que, 
dans  le  cas  dont  il  s'agit,  la  créance  de  Calmet  n'était  pas  liquide  ea 
vertu  du  jugement  du  14  fruct.  an  6,  puisqu'il  envoyait  devant  un  cook 
missaire  pour  la  faiie  liquider;  —  Que  cette  créance  n'est  pas  devenu* 
liquide  et  constante  par  le  simple  procès-verbal  de  ce  commissaire,  par 
la  raison  qu'un  seul  juge  n'avait  pas  caractère  pour  fixer  la  sitiuitio» 
des  parties,  qui  ne  pouvait  être  établie  que  par  un  jugement;  qu'enfin 
eettf  opération  di  commissaire  ne  peut  être  un  jugemeatj  puisqu'elle 
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immobilière^  a  été  prononcée  par  défaut  contre  le  saisi  et  sans 
qu'aucune  nullité  ait  été  proposée;  c'est  là  un  simple  procès- 
verbal  (Agen,  22  avr.  1826,  sous  Cass.  22  déc.  1828,  afl.  Na- 
deau,  yo  Vente  jud.  d'imm.);  —  11*  Qu'on  ne  peut  donner  le 
caractère  de  jugement  proprement  dit  à  la  décision  c[ui  ne  juge 
rien  (V.  (;hose  jugée,  n«  H) ,  à  celle  qui  omet  de  statuer  (V. 
«M?  ),  et  à  celle  que  réserve  les  droits  des  parties  (V.  Chose  Ju- 
gée, »•>•  g7  et  suiv.),  à  moins  que  le  mot  réserver  ne  soll  em- 
ployé comme  synonyme  de  reconnaissance  de  droit  (yf.he.  cit.). 

è  A.  11  existe  aussi  des  actes  à'admimstration  intérieure  et  de 
discipline  y  qu'on  ne  pourrait,  à  plus  forte  raison,  considérer 
comme  des  jugementsi.  *-  V.  Cassation,  n»*  60  et  suiv.;  Diset- 
pIîne,.no»  i2Z  et  suiv, 

99.  Les  jugements  sont,  en  outre,  assujettis  par  la  loi  à  cer- 
taines formes,  à  ctes  conditions  extrinsèques^  à  défaut  desquelles 
iU  sont  nuis.  11  en  est  parlé  plus  loin,  lorsqu'on  s'occupe  de  la 
rédaction  des  jugements. 

§  1  •  — -  Constitution  du  tribunal  par  le  nombre  de  juges  prescrit 

par  ta  ki. 

8  O.  La  loi  a  attaché  aux  décisions  des  tribunaux  une  présomp- 
tion de  vérité;  mais  pour  qu'une  telle  présomption  puisse  sub- 
sister et  pour  que  ces  déctslo&s  prissent  valoir  comme  actes  de 
justice  publique,  il  faut  qu'elles  émanent  d'un  tribunal  légale- 
ment constitué  et  agissant  dana  la  limite  légale  de  sa  circonscrip- 
tion d'attribution.  Or,  selon  la  remarque  de  M.  Poucet,  t.  i, 
p.  1 83,  un  tribunal  tt'est  kégalement  constitué  qu'autant  qu'il  se 
trouve  composé  du  nombre  de  juges  et  oflSciers  publics  et  minis- 
tériels, que  la  loi  fait  entrer  dans  sa  composition;  que  les  divers 
membres  qui  en  font  partie  Intégrante  sont  tous  revêtus  du  ca- 
ractère public  qu'ils  doivent  avoir  (quant  aux  conditions  prescrites 
et  aux  incompatibilités,  V.  Organ.  jud  );  et  qu'enfin  le  tribunal  a 
siégé  et  a  prononcé  dans  les  lie«x  aflfectés  à  l^administration  de 
la  justice  (c.  pr.  1040).  —  Le  nombre  des  juges  nécessaires  pour 
rendre  un  jugement  est  déterminé  par  la  loi  ;  il  varie  selon  la 
nature  du  tribunal  ou  de  la  cour  appelés  à  statuer,  tant  en  ma- 
tière civile  et  commerciale,  qu'en  siatière  criminelle  et  admi- 
nistrative. Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  de  cette  condi- 
tion toute  matérielle  de  la  régularité  des  Jugements  ;  elle  fait 
partie  de  notre  traité  de  l'Organisation  judiciaire  *  c'est  là  qu'on 
s'occupe  de  la  manièFe  de  procéder  au  remplacement  des  juges 
absents  ou  empêchés.  -*  Bomons^nous  à  faire  remarquer  ici  que 
le  ministère  pubUc  qui  forme  une  partie  intégrante  du  tribunal , 
pour  y  remplir  une  mission  toute  particulière,  ne  peut  jamais, 
par  cela  même,  exercer  les  fonctions  de  juges;  qu'il  siège  soit 
comme  partie  principale,  soit  comme  partie  jointe  (c.  pr.  83)  ;  il 
y  a  incompatibilité  entre  ses  fonctions  et  celles  de  Jtiges.  — 
V.  Organ.  jud. ,  Ministère  public. 

St.  U  a  été  décidé  que  les  jugements  rendus  dans  un  temps 
où  une  ville  était  en  révolte  ouverte  contre  le  gouvernement  (la 
ville  de  Lyon,  en  1 T93)  par  un  suppléant  et  trois  individus  sans 
pouvoir,  appelés  pour  suppléer  en  l'absence  des  membres  du  tri- 
bunal, incarcérés  et  perséeoAés,  sont  nuls  (L.  16  août  17^0,  art. 
M  ;  Cb.  civ.  16  mess.  an  2,  aff.  Thomas,  v»  Cassation,  n»  65). 

9Z.  Les  décisions  rendues  par  un  nombre  de  juges  inférieur 
à  celui  prescrit  par  la  loi  sont  nulles,  sans  aucun  doute.  Mais  on 
demande  si ,  dans  l'hypothèse  inverse,  les  jugements  peuvent 
émaner  d'un  nombre  de  magistrats  super f cor  à  celui  exigé  par 
la  loi  —  If  y  a  controversé  sur  ce  point  dans  la  jurisprudence 
et  parmi  les  auteurs.  —  Y.  Organ.  judic. 

S9.  Le  concours  du  nombre  voulu  de  magistrats  doit  être 
prouvé  par  l'expédllion  du  jugement,  ou  plutôt  par  la  minute  et 
le  plumitif.  £n  effet,  il  est  de  règle  générale  que  tout  jugement  doit 
se  suffire  à  lui-même  et  porter  dans  sa  teneur  la  justification  dé 
l'accomplissement  de  tmttes  les  formalités  prescrites  (V.  n<»"48  s., 
102  s.). — Ittgé,  dans  ce  sens  :  f«  que  le  nombre  déjuges  tel  que 
la  loi  le  prescrit  est  une  condition  substantielle  dont  l'açcomplis- 
sement  doit  résulter  du  jugement  lui-même,  et  qui  ne  saurait  être 
établie  que  suivant  le  mode  de  preuve  réglé  par  les  art.  138  et 

peut  être  critiquée  par  les  parties,  et  ne  devient  elle-même  exécutoire 
qu'ares  avoir  été  confirmée  par  an  jugement;  —  Rejette. 


Ut  0.  pr.  (Cass.  17  mai  1852,  aff.  Barbier,  D.  P.  52.  1.  177); 
— 2*  Qu'un  arrêt  ne  peut  être  annulé  comme  rendu  par  un  nom> 
bre  de  juges  insuffisant,  lorsque  l'extrait  authentique  des  régis* 
très  du  greife  d'une  cour  d'appel  constate  qu'il  a  été  rendu  par 
le  nombre  de  magistrats  exigé  par  la  loi  (Req.  7  juin  1832, 
MM.  Zangiacoml,  pr.,  laubert,  rap.,  aff.  Lotzbeck);  — 3»  Que 
lorsqu'un  tribunal  est  divisé  en  sections,  chacune  d'elles  a  une 
compétence  particulière ,  et  les  membres  des  autres  sections  ne 
peuvent  concourir  au  jugement  des  affaires  qui  lui  sont  attri- 
buées, si  ce  n'est  en  cas  de  nécessité.  On  trouvera  le  développe- 
ment de  cette  règle  v«  Organ.  judic. 

SA.  Toutefois,  les  membres  d'une  section  qui,  après  avoir  en- 
tendu les  plaidoiries  d'une  affaire,  ont  été  appelés,  par  suite  du 
roulement,  dans  une  autre  chambre,  peuvent  être  appelés  pour 
eonc-oerlr  au  jugement  de  cette  affaire. — V.eoi,  verbo. 

§  2 .  —  De  la  nécessité  de  la  présence  des  juges  pendant  tout 
le  cours  des  débats  et  au  moment  de  la  prononciation  du 
jugement. 

S6.  Nul  ne  peut  être  condamné  sans  avoir  été  entendu  dans 
ses  moyens  de  défense;  c'est  là  un  principe  de  droit  naturel  re- 
produit dans  toutes  les  dispositions  des  lois  écrites  (V.  Défense, 
Exploit).  —  Le  premier  devoir  du  juge  est,  en  effet,  de  pro- 
noncer secunàum  aUegata  et  probata:  il  ne  doit  rien  savoir 
des  faits  de  la  cause  que  par  ce  qu'il  apprend  lui-même  à  l'au- 
dience :  d'où  II  suit  qu'il  ne  peut  prononcer  avec  impartialité 
et  connaissance  de  cause,  s'il  n'a  pas  suivi  le  débat  de  l'affaire 
dans  toutes  ses  phases  et  entendu  tous  les  moyens  de  dé- 
fense de  chacune  des  parties  (V.  M.  Boncenne,  t.  2,  p.  380;  Boi- 
tard,  t.  1,  p.  272).  iSt  judicas  cognosce:  ce  mot,  qui  donne 
la  mesure  exacte  de  l'étendue  des  obligations  du  juge,  ne  s'en- 
tend pas  d'une  simple  notion  que  celui-ci  pourrait  avoir  de  l'af- 
faire en  litige ,  par  des  circonstances  qui  lui  seraient  person- 
nelles, mais  d'une  connaissance  judiciaire,  dans  l'acception 
légale  du  mot,  et  qui  est  acquise  suivant  les  règles  et  les  formes 
tracées  par  la  loi  pour  l'administration  de  la  justice.  C'est  un 
principe  qui ,  en  matière  criminelle,  a  reçu  plusieurs  applications 
(y.  n<»  758  et  s.).  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  décidé  que  les 
juges  ne  peuvent  puiser  les  motifs  de  leurs  jugements  dans  des 
renseignements  pris  par  eux  en  l'absence  des  parties  et  en  de- 
hors d'une  instruction  régulière  et  légale  (Cass.  16  janv.  1839, 
aff.  Cartonnier,  Y.  Descente  de  lieux,  n*  22-P);  que,  de  même  les 
Juges  ne  peuvent  décider,  d'après  leur  seule  connaissance  per- 
sonnelle, un  point  de  fait  contesté  entre  les  parties  ;  qu'ils  doivent 
recourir  aux  moyens  d'instruction  autorisés  par  la  loi.  —  a  La 
cour; — Attendu  que  les  juges  dont  est  appel  n'ont  puni  dû  juger 
on  fait  de  commerce  d'après  leur  seule  connaissance  personnelle  ; 
— Attendu  que,  sur  le  fait  de  commerce,  il  y  a  contradiction  en- 
tre les  parties  et  défaut  d'instruction; — Ordonne,  avant  de  faire 
droit,  que  Bougier  fera  preuve,  tant  par  titres  que  par  témoins, 
que  Bec  et  Ribeyrolles,  ou  l'un  d'eux,  faisaient  trafic  ou  com- 
m^ce,  lors  et  au  temps  du  billet  à  ordre  dont  il  s'agit,  etc.» 
(3  nov.  180»,  C.  de  Riom,  aff.  Bougier). — Or,  pour  qu'il 
en  sott  ainsi,  tous  les  juges  appelés  à  concourir  à  une  décision, 
doivent  nécessairement  assister  à  toutes  les  phases  de  l'instruc- 
tion et  du  jugement.  —  Aussi  la  loi  du  20  avril  1810,  art.  7, 
porte-t-elle  la  disposition  expresse  qui  suit  :  a  Les  arrêts  qui  ont 
été  rendus  par  des  juges  qui  n*oni  pas  assisté  à  toutes  les  oit- 
diences  de  la  cause  sont  déclarés  nuls.  » —  Sans  cette  règle,  le 
principe  de  la  légitimité  de  ^  défense  devant  les  juges  ne  serait 
qu'une  maxime  iihisoire.    • 

aa.  La  règle  posé  par  l'art.  7  dé  la  Ibi  du  20  avril  1810  doit 
donc  s'^appliquer  d'une  manière  absolue.  En  effet ,  bien  que  la 
disposition  précitée  de  la  loi  de  1810  ne  s'occupe  littéralement 
que  des  arrêts  des  cours  d'appel,  et  bien  qu'aucune  loi  anté- 
rieure ou  postérieure  ne  contienne  de  disposition  expresse  pour 
les  décisions  des  sièges  Inférieurs,  la  Jurisprudence,  comme  on 
le  verra,  a  toujours  prononcé  la  nullité  de  tous  les  jugements,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  dans  lesquels  des  juges,  sans  avoir 

Du  8  frim.  an  12.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Malfiville,  pr.-Rnpéroo, 
rap.-Amaud,  sobst,  c.  conlr.-Leblanc  et  Goate,  av. 
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assisté  à  toutes  les  audiences  de  la  cause  ^  avaient  pris  part  à 
la  délibération  et  à  la  prononciation  de  la  sentence  définitive, 
tant  une  pareille  obligation  est  essentielle  et  la  condition  indis- 
pensable pour  rendre  la  Justice.  La  jurisprudence  antérieure  à 
1810  appliquait  déjà  ce  principe  qu'elle  fondait  soit  sur  Tart.  U, 
tit.  2,  de  la  loi  du  16  août  1790,  soit  sur  l'art.  220  de  la  con- 
stitution du  4  fruct.  an  3,  dispositions  qui,  consacrant  le  droit  de 
défense,  et  déterminant  le  nombre  de  juges  nécessaires  pour  ren- 
dre un  jugement,  contiennent  implicitement  Tobligation  dont  il 
s'agit. — En  conséquence,  celte  règle  doit  être  déclarée  commune 
à  toules  les  juridictions,  aux  matières  civiles,  commerciales  ou 
criminelles,  aux  jugements  sans  délibéré  comme  à  ceux  sur  déli- 
béré et  sur  rapport. — Ainsi,  il  a  été  décidé  :  1«  que  la  disposi- 
tion de Tart.  7  delà  loi  du  20  avril  1810,  qui  déclare  nuls  les 
arrêts  rendus  par  des  juges  qui  n'ont  pas  assisté  à  toules  les  au- 
diences de  la  cause,  doil  être  considérée  comme  renfermant  un 
principe  général  applicable  à  toutes  les  juridictions,  et,  par 
exemple,  aux  tribunaux  de  première  instance  (La  Haye,  3*ch.,  28 
mai  1819,  aflf.V...C.W...). 

S 9.  A  l'égard  des  décisions  en  matière  commerciale,  il  a  été 
jugé  également  :  !<>  que  la  règle  ci-dessus  s'applique  aux  juge- 
ments d'un  tribunal  de  commerce  (Gass.  4  germ  an  1 3,  MM.  Male- 
ville,  pr.,  Gandon,rap.,aff. Chevalier;  Bruxelles,  14janv.  1818, 
aff.  N...);— 2oQuerart.  7de  la  loi  du  20  avril  1810,  qui  déclare 
nul  tout  arrêt  rendu  par  des  juges  qui  n'ont  pas  assisté  à  toutes 
les  juridictions ,  sans  que  les  conclusions  des  parties  aient  été 
reprises  devant  eux,  s'appliquent  à  toutes  les  juridictions,  et 
notamment  aux  jugements  des  tribunaux  de  commerce  (  Gass. 
27  mai  1850,  aff.  Grapin,  D.  P.  50.  1.  162);-— Que  par  suite, 
est  nul  le  jugement,  en  la  même  matière,  auquel  a  pris  part  un 
Juge  qui  n'avait  pas  assisté  à  une  audience  précédente  où  des 
témoins  avaient  été  entendus  (Gass.  20  janv.  1828,  M.  Poriquet, 
rap.,  aff.  Gueyffier)  ; —  3»  Que  les  jugements  des  tribunaux  de 
commerce  sont  nuls,  de  même  que  ceux  des  tribunaux  ordinaires, 
s'ils  ont  été  rendus  par  des  juges  autres  que  ceux  qui  ont  assisté 
aux  plaidoiries  (G.  cass.  de  Belgique,  14  janv.  1818,  aff.  Loir; 
Bruxelles,  1 5  avril  1 835 , 1  '•  ch.,  aff.  Vanmabler). 

5 8.  Le  moyen  de  vérifier  si,  dans  les  causes  qui  ont  exigé 
plusieurs  séances,  ce  sont  les  mêmes  Juges  qui  ont  assisté  à 
toutes  les  audiences,  se  trouve  établi  dans  l'art.  36  du  décret  du 
30  mars  1 808,  ainsi  conçu  :  a  Le  greffier  portera  sur  la  feuille 
d'audience  du  jour  les  minutes  de  chaque  jugement  aussitôt  qu'il 
sera  rendu;  il  fera  mention,  en  marge,  des  nom^  des  juges  et  du 
procureur  général  ou  deson  substitut  qui  y  auront  assisté. — Gelui 
qui  aura  présidé  vérifiera  cette  feuille  à  l'issue  de  l'audience,  ou 
dans  les  vingt-quatre  heures,  et  signera,  ainsi  que  le  greffier, 
chaque  minute  du  Jugement  et  les  mentions  faites  en  marge.  » 

59.  Il  a  été  décidé,  à  cet  égard  :  1»  que  cet  art.  36  du  dé- 
cret du  30  mars  1808,  duquel  il  résulte  que,  lorsqu'une  affaire 
occupe  plusieurs  audiences ,  le  greffier  doit  mentionner  chaque 
fois,  sur  la  feuille  d'audience  du  jour,  les  noms  des  juges  pré- 
sents, ne  dispose  pas  à  peine  de  nullité  et  permet  de  rectifier  les 
omissions  qui  auraient  pu  être  commises.  Par  suite,  lors  même 
que  les  noms  des  juges  ne  se  trouveraient  pas  mentionnés  sur 
chaque  feuille  d'audience,  il  snf9t  que  le  jugement  ou  arrêt  qui 
intervient  constate  que  les  mêmes  magistrats  ont  assisté  à  tontes 


(1)  (Prévost  C.  Hébert.) — La  cour; — Va  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr. 
1810;  —  Attendu  1*  que  Tarrét  d'admission  a  été  signifié  à  la  veuYe 
Hébert,  tant  en  son  nom,  à  raison  de  la  communauté  ayant  existé  entre 
elle  el  feu  son  mari,  que  comme  tutrice  de  leurs  enfants,  ce  qui  rend  le 
pourvoi  régulier  el  valable;  — Attendu  2®  que,  suivant  l'art.  7  delà  loi 
du  20  avr.  1810,  un  jugement  est  nul  s'il  a  été  rendu  avec  le  concours 
d'un  juge  qui  n'a  pas  assisté  à  toutes  les  plaidoiries  de  la  cause; — Qu'il 
résulte  de  l'arrêt  du  18  juill.  1825  qu'il  a  été  rendu  avec  la  participa- 
tion de  M.  Bazire,  un  des  juges,  el  des  feuilles  d'audience  de  la  cause, 
qu'elle  a  été  plaidée  aux  audiences  des  20,  21,  26  et  27  juin  1825,  et 
que  le  nom  de  M.  Bazire  n'est  point  porté  sur  la  feuille  d'audience  du 
21  juin  au  nombre  des  juges  présents  &  l'audience  du  même  jour  j^  qu'il 
n'a  point  par  conséquent  assisté  à  cette  audience;  —  Que,  pour  prou- 
ver le  contraire,  on  a  produit  un  acte  par  lequel,  le  22  avr.  1S25,  sur 
la  réquisition  du  procureur  général  en  la  cour  de  Caen,  les  juges  qui 
avaient  rendu  l'arrêt  du  12  juill.  1825,  s'étant  réunis,  et  se  recordant 
en  l'absence  de  M.  Bazire,  ont  déclaré,  d'après  leurs  souvenirs^  sans 


les  audiences,  pour  que  le  vœu  du  décret  précité  soit  satisfait  (Req. 
7  janv.  1840,  MM.  Zangiacomi,  pr.,  Duplan,  rap.,  aff.  Martin 

C.  Dubrac  et  consorts)  ;  —  2*  Que  les  feuilles  d'audience  font  foi 
de  la  présence  ou  de  l'absence  des  Juges  et  ne  peuvent  être  recti- 
fiées, après  coup,  d'après  les  seuls  souvenirs  des  magistrats;  que, 
par  suite,  si  le  nom  de  l'un  des  juges  ne  figure  pas  sur  la  feuille! 
d'audience,  le  Jugement  est  nul,  et  le  greffier  ne  peut  être  auto 
rlsé  à  ajouter,  d'après  le  souvenir  des  magistrats,  que  ce  jug'i 
était  présent  à  l'audience  (Gass.  6  nov.  1827)  (i); —  3«  Que  les 
énonciations  insérées  par  erreur  dans  l'expédition  et  la  copie 
d'un  arrêt,  énonciations  desquelles  il  résulterait  que  l'un  des 
magistrats  qui  ont  concouru  à  cet  arrêt  n'aurait  point  asssisté  à 
toutes  les  audiences  oii  la  cause  avait  été  conclue  et  plaidée,  ne 
peuvent  servir  de  base  à  un  pourvoi  en  cassation,  quand  elles 
sont  rectifiées  par  la  constatation  du  fait  contraire  résultant  des 
minutes  du  greffe  de  la  cour  d  appel,  minutes  dont  l'apport  a  été 
ordonné  (Rej.  5  juill.  1852,  aff.  de  Tboisne  de  Triquerville , 

D.  P.  52.  1.  171)  (2);  —  4*  Que  la  mention  sur  la  feuille,  delà 
présence  d'un  Juge  à  une  audience  fait  preuve  légale,  à  défaut  d'é- 
nonciation  contraire,  delà  participation  de  ce  juge  aux  jugements 
qui  y  ont  été  rendus;  qu'en  conséquence,  la  décision  à  laquelle  il 
est  ainsi  établi  qu'un  juge  a  concouru  est  nulle,  si  le  même  juge 
n'a  pas  assisté  aux  autres  audiences  de  la  cause  (Gass.  12  mai 
1852,  aff.  Buneau,  D.  P.  52.  l.  146);  —  5*  Que  lorsqu'un  arrêt 
ne  mentionne,  dans  sa  rédaction  d'ailleurs  conforme  à  la  feuille 
d'audience,  qu'un  nombre  de  juges  inférieur  à  celui  qui  est  pres- 
crit par  la  loi,  le  pourvoi  en  faux  incident  contre  cet  arrêt,  à 
l'effet  de  prouver  que  le  nom  d'un  des  magistrats  qui  y  ont  con- 
couru a  été  omis,  et  que  l'arrêt  a  été  rendu  en  réalité  par  un 
nombre  déjuges  suffisant,  est  non  recevable  (Gass.  1 7  mai  1852, 
aff.  BarbiCB,  D.  P.  52.  1.  177);  —  e**  Que  la  mention  que  fait  un 
greffier  sur  son  plumitif,  en  marge  d'une  affaire,  des  noms  des 
conseillers  qui  y  ont  pris  part,  n'emporte  pas  une  présomption 
légale  que  ce  sont  les  mêmes  conseillers  qui  ont  été  présents  à  l'in- 
struction des  autres  affaires  traitées  dans  la  même  audience;  que 
les  inductions  qu'on  tirerait  d'une  semblable  mention,  pour  pré- 
tendre que  d'autres  conseillers  n'ont  pas  assisté  à  ces  dernières 
affaires,  seraient  diamétralement  en  opposition  avec  le  texte  de 
l'art.  36  du  décret  du  30  mars  1808  (G.  cass.  de  Belgique,  17 
juin  1841,  M.  Peteau,  rap.,  aff.  Peretti). 

40.  On  va  exposer  l«la  jurisprudence  qui  prononce  la  nullité 
des  Jugements  auxquels  ont  pris  part  des  juges  qui  n'avaient 
pas  assisté  à  toutes  les  audiences,  2»  celle  de  laquelle  il  résuKo 
que  la  nullité  ne  s'applique  plus  lorsque  les  conclusions  et  plai- 
doiries ont  été  reprises  devant  les  nouveaux  Juges;  3«  ce  qu'il 
faut  décider  lorsque  le  Jugement  a  lieu  sur  rapport;  40  s'il  faut, 
lorsqu'il  y  a  eu  des  jugements  préparatoires  et  interlocutoires, 
que  les  Juges  y  aient  concouru  pour  prendre  part  aux  jugements 
définitifs  ;  5<>  les  raisons  relatives  à  la  présence  du  ministère  pu- 
blic et  du  greffier  aux  plaidoiries  et  au  prononcé  du  jugement. 

4  i .  Nullité  pour  défaut  d'assistance  à  toutes  les  audiences 
de  la  cause.  —  Gette  obligation  de  la  présence  des  juges  pendant 
tout  le  cours  de  l'instance  est  tellement  essentielle  que,  même 
en  l'absence  de  toute  disposition  légale  expresse  et  avant  la  loi 
précitée  du  20  avril  1810,  la  jurisprudence  prononçait  la  nullité, 
avons  nous  dit.  —  G'est  ainsi  que,  sous  Tancienne  législation 


faire  mention  d'aucun  autre  renseignement,  que  M.  Bazire  était  présent 
à  l'audience  du  21  juin  1825^  et  ont,  en  conséquence,  autorisé  le  gref- 
fier à  ajouter  son  nom  à  la  liste  des  juges  présents  à  cette  audience,  et 
à  l'employer  dans  les  expéditions  de  l'arrêt;  mais  que  cette  rectification 
est  illégale,  tardive  et  insuffisante  pour  enlèvera  la  feuille  d'audience  du 
21  juin  1825,  la  foi  qui  lui  est  due  en  la  forme  et  au  fond  ;  —  Qu'ainsi 
il  demeure  constant  que  M.  Bazire  a  concouru  à  l'arrêt  du  18  juill.  1823, 
sans  avoir  assisté  à  la  plaidoirie  de  la  cause  du  21  juin  précédent;  — 
Que,  par  une  suite,  cet  arrêt  est  nul,  et  sa  nullité  entraîne  celto  do 
l'arrêt  du  même  mois,  qui  en  est  la  conséquence  ;  —  Casse,  etc. 

Du  6  nov.  1827.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Cassaigne,  ras. 

(2)  Dans  cette  affaire  la  cour  de  cassation  avait  ordonné  l'apport  do  la 
feuille  d'audience  ;  mais  il  parait  qu'il  n'existe  pas,  au  greffe  de  la  cour 
d'appel  de  Rouen,  de  feuille  d'audience  distincte  de  la  minute  de  l'arrêt. 
G'est  en  marge  de  cette  minute  que  sont  établies  les  mentions  exigées  par 
l'art.  138  c.  pr.  —  Peut-être  cet  usage  n'est-il  pas  sans  inconvénient 
I  II  confond  deux  choses  que  la  loi  a  eu  raison^  ce  seokble,  de  distinguer. 


JUGEMENT.— Châp.  3,  Sbct.  4,  S  2. 


240 


eomme  sous  la  nouvelle^  Il  a  été  décidé  :  !•  qae  le  Jngement  au- 
quel ont  conçoani  im  ou  plusieurs  Juges  qui  n'ont  point  assisté 
aux  plaidoiries  est  nul.  lorsque  les  parties  n'ont  pas  repris  leurs 
conclusions  devant  lui  (Cass.  11  vend,  an  5,  M.  Viellart,  rap.^ 
aflr.  Fontaine;  9  flor.  an  3^  M.  Osmont,  rap.,  aff.  Berge  C.  Jan- 
not;  Turin^  18  août  1806^  alT.  N...;  Cass.  3  déc.  1806^  M.  Li- 
borel,  rap.,  aff.  Baudoin  C.  Garnier^  Req  19  août  1812,  M.  Bo- 
rel,  rap.y  aff.  Lambruschini  ;  26  oct.  1812,  M.  Gandon,  rap.^aff. 
Grosse  C  Lecluse;  Rennes,  3«  cb.,  4  mars  1820,  aff.  Lagrée; 
Gass.  26  déc.  1826,  MM.  Brisson,  pr..  Minier,  rap.,  aff.  Da- 
miens;  16  Janv.  1828,  MM.  Brisson,  pr.,  Fouquet,  rap.,  aff.  Du- 
rand; 25  mai  l835,M.Rupérou,rap.,aff.  Letang;  13  mai  1840, 
aff.  Ansiaume,  V.  Cassation,  n«  1103).  —  Dans  une  espèce,  six 
juges  sur  sept  n'avaient  pas  assisté  aux  conclusions  et  plai- 
doiries :  la  nullité  a  été  également  prononcée  (Cass.  6  juin 
1826)  (1)  ;  —  2»  Que  Si,  sur  appel,  de  quatre  juges  qui  ont  as- 
sisté aux  plaidoiries  et  ordonné  la  mise  des  pièces  sur  le  bureau, 
trois  ont  seulement  pris  part  au  jugement,  le  quatrième  ayant 
été  remplacé  par  un  Juge  qui  n'avait  pas  assisté  aux  plaidoiries, 
le  jugement  est  nul  (Cass.  5  mess,  an  2,  MM.  Lalonde,  pr.,  Hi- 
quel,  rap.,  aff.  Sklein  C.  Levi);  —  3*  Qu'un  Jugement  dé- 
finitif sur  affaire  mise  en  délibéré  est  nul,  lorsque  deux  des 
quatre  juges  qui  l'ont  rendu  n'avaient  pas  assisté  au  Jugement 
préparatoire  qui,  après  les  plaidoiries  entendues,  a  ordonné  que 
l'affaire  serait  mise  en  délibéré  (Cass.  12  frim.  an  4,  MM.  Bailly, 
pr.,  Albarei,  rap.,  aff.  Lavau;  10  mai  1815,  M.  Liborel,  rap., 
aff.  Giraud  C.  Coste)  ;  —  4<»  Que,  de  mémo,  le  Jugement  à  la  for- 
mation duquel  a  concouru  un  suppléant  qui  n'a  pas  assisté  aux 
plaidoiries  respectives  des  parties  est  nul  (Cass.  8  brum  an  5, 
MM.  Cbabroud,  pr.,  Lecoinle,  rap.,  aff.  Cbeze  C.  Gamier)  ;  — 
S*  Qu'un  jugement  est  nul  lorsqu'il  résulte  des  conclusions  prises 
par  les  parties,  et  de  leurs  déclarations  respectives,  qu'un  des 
Juges  qui,  dans  l'expédition  produite,  est  référé  y  avoir  concouru, 
n'a  pas  fait  partie  de  ceux  qui  ont  rendu  ce  jugement,  et  que 
c'est  par  erreur  que  le  nom  de  ce  Juge  aurait  été  substitué,  dans 
ladite  expédition,  à  celui  du  Juge  suppléant  qui  l'a  remplacé  (Ren- 
nes, 23  Juin  1820,  !'•  ch.,  aff.  Gouin  Germondais  C.  Saint- 
Gilles)  ;  —  6*  Qu'un  Jugement  est  nul  comme  rendu  par  moins 
de  cinq  Juges,  lorsque  l'un  des  cmq  juges  qui  ont  concouru  à  la 
fbnnation  de  ce  Jugement  n'a  pas  assisté  aux  plaidoiries  (Cass. 
12  niv.  an  7,  MM.  Chaste,  pr.,  Boileux,  rap.,  aff.  Sossy  (7. 
Wiard;  13  vend,  an  9,  M.  Babille,  rap.,  aff.  femme  Kuhne  C. 
Bounner;  G.  C.  de  Belgique,  29  oct.  1838,  M.  Petitjean,  rap., 
aff.  Buelens); — 7*  Que  l'arrêt  auquel  a  concouru  un  magistrat  qui 

(1)  (De  Berwick  C.  AnbA.)  —  La  coui  ;  —  Va  l'art.  7,  §  2,  L.  20 
aTf.  1810  ;  —  Attendu  qu'il  est  justifié  au  procès,  par  la  production  des 
deux  arrêts  des  18  juin  1821  et  28  janv.  1822,  que  six  des  magistrats 
qui  ont  concouru  à  l'arrêt  définitif  du  28  janvier  n*avaient  point  assisté 
à  l'audience  du  18  juin,  où  les  avocats  des  parties,  assistés  de  leurs 
trooés,  avaient  été  contradictoîrement  entendus  dans  leurs  conclusions 
et  plaidoiries  respectives  ;  —  Attendu  que  rien  ne  constate,  dans  l'es- 
pèos,  que  les  conclusions  aient  été  reprises,  ni  les  plaidoiries  recommen-p 
cées,  à  aucune  aatre  période  de  la  cause,  devant  les  nouveaux  juges  ap- 
pelés à  prononcer;  —  Qu'il  y  a  eu,  dès  lors,  violation  formelle  de  la  loi 
du  20  avril  1810  ci-dessus  citée;— Par  ces  motifs,  donne  défaut  contre 
tedemodenr,  et,  pour  le  profit,  casse  et  annule  l'arrêt  de  la  cour  royale 
de  Paris  du  28  janv.  1822 ;  —Ordonne,  etc. 

Du  6  juin  i826.-C.  C,  ch.  civ.-M.  Legonidee,  rap. 

(3)  (Letang  C.  Lecomte.)  —  La  coub  ;  —  Vu  l'art.  7,  L.  20  avril 
1810;  — Attendu  que  M.  Hervet  a  concouru  au  jugement  rendn  à  Tau- 
dienee  du  22  juin,  alors  qu'il  n'avait  pas  siégé  à  celle  du  8.  oii  la  cause 
avait  été  plaidée,  les  conclusions  prises  et  le  ministère  public  entendu; 
— Qa'il  résulte  des  énonciations  contenues  dans  les  jugements  rendus 
daas  ces  deux  audiences,  que  les  conclusions  n'ont  point  été  reprises  à 
ceDe  du  22.  la  seule  à  laquelle  M.  Hervet  ait  assisté  ;  d'où  il  suit,  qu'aux 
termes  de  rart.  7  précité,  L.  1810,  l'arrêt  attaqué  est  vicié  d'une  nul- 
lité radicale  ;  —  Par  ces  motifs,  après  avoir  donné  défaut  contre  le  dé- 
lieadenr,  casse,  etc. 

Du  25 mai  18S5.-G.  C,  ch.  civ.-BIM.  Portails,  !«'  pr.-Rupérou,  rap.- 
Laplagne-Barris,  l*'  av.  gén.,  c.  conf. -Scribe,  av. 

(S)  (SiUac-Lapierre  C.  comp.  Bimar.)  —  La  coum  ; —  Sorte  premier 
■ojen,  relatif  à  l'arrêt  du  21,  comme  à  celui  du  22  fév.  1832  :  —  Ai- 
tiMhi  que  de  la  combinaison  des  art.  28  du  décret  du  50  mars  1808  et 
iiS  c  pr.,avec  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  il  ressort  qu'une  fois 
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n'a  pas  assisté  à  Taudlence  o!i  les  conclusions  ont  été  prises, 
les  plaidoiries  et  le  ministère  public  entendu,  est  nul  alors  que 
les  conclusions  n'ont  pas  été  reprises  devant  lui  (Cass.  25  mai 
1835)  (2);  —  8»  Que  lorsque  sur  sept  conseillers,  quatre  ont 
siégé  à  l'audience  où  la  cause  a  été  jugée  sur  le  fond  et  qui  ont 
concouru  à  l'arrêt,  n'ont  pas  assisté  à  celle  ou  elle  avait  été  con- 
clue contradictoîrement,  et  où  dès  lors  la  plaidoirie  était  réputée 
commencée,  lorsque  rien  n'établit  que  toutes  les  parties  aient 
repris  leurs  conclusions  devant  ces  nouveaux  magistrats  (Casa. 
10  avril  1844,  M.  Bryon,  rap.,  aff.  Charmaison  C.  Duprat);  — 
9*  Qu'il  en  est  de  même  soit  lorsque  parmi  les  conseillers  qui 
ont  concouru  à  la  formation  de  Tarrét,  Il  s'en  est  trouvé  deux 
qui  n'ont  pas  assisté  à  l'audience  dans  laquelle  les  qualités  ont 
été  posées,  alors  que  les  conclusions  n'ont  pas  été  reprises  de- 
vant eux  (Cass.  2  août  1842,  MM.  Portails,  l«r  pr.,  Renouard, 
rap.,  aff.  Wattier  (7.  Chaulin),  soit  lorsqu'un  juge  suppléant  n'a 
pas  assisté  à  Taudience  où  les  conclusions  ont  été  contradic- 
toîrement prises,  alors  que  rien  ne  constate  que  ces  conclusions 
ont  été  reprises  devant  lui  (Cass.  4  déc.  1848,  aff.  assur.  mot. 
de  Dijon,  D.  P.  49.  1.  138). 

49.  Jugé  même  :  i*  qu'une  fols  les  conclusions  prises  (quali- 
tés posées)  par  les  avoués  de  toutes  les  parties,  les  plaidoiries 
étant  réputées  commencées,  les  magistrats  qui  étaient  présents 
à  cette  audience  peuvent  seuls  concourir  au  Jugement  de  la  cause; 
de  telle  sorte  que,  si  plusieurs  magistrats,  qui  n'assistaient  pas 
à  la  première  audience  ou  les  conclusions  ont  été  prises,  ont 
siégé  aux  audiences  subséquentes,  ils  doivent,  sous  peine  de 
nullité,  s'abstenir  de  prendre  part  au  Jugement,  encore  bien  que 
les  avoués  des  parties  eussent  repris  devant  eux  leurs  conclu- 
sions, si,  toutefois,  l'avoué  d'un  seul  des  défendeurs,  qui,  de- 
puis, a  cessé  de  paraître  aux  débats,  ne  les  a  pas  reprises:  en 
vain  dirait-on  que  les  magistrats  tous  ensemble  devaient  statuer 
contradictoîrement  entre  toutes  les  autres  parties ,  et  par  défaut 
contre  celle  qui  n'avait  pas  repris  ses  cdnclùslons  par  l'organa 
de  son  avoué  (Req.  22  août  1833)  (3).  —  Cette  prétention.  Im- 
plicitement repoussée  par  l'arrêt ,  était  Inadmissible ,  parce  que 
d'abord  un  Jugement  ne  peut  être  à  la  fois  contradictoire  et  par 
défaut,  s'il  n'a  été  rendu  un  précédent  jugement  dedéfaul  profil 
Joint,  et  parce  qu'on  ne  peut  statuer  par  défaut  contre  une  par- 
tie qui  a  pris  des  conclusions  au  fond;  — 2«  Que  l'arrêt  déflnitil 
rendu  avec  le  concours  d'un  ou  de  plusieurs  conseillers  qui  n'a- 
vaient pas  assisté  aune  première  audience,  où  les  parties  avaleoi 
posé  qualités,  est  nul  si,  devant  ces  magistrats,  les  conclusions, 
tant  du  demandeur  que  du  défendeur,  n'ont  pas  été  reprises;  la 


les  conclusions  prises  (qualités  posées)  par  les  avoués  des  parties  en  cause 
les  plaidoiries  sont  commencées;  que  la  cause  est  réputée  contradic- 
toire entre  tontes,  puisque  sont  nuls  les  arrêts  rendus  par  des  juges  qui 
n'auraient  pas  assisté  à  toutes  les  audiences  de  la  casse; —  Attendu 
que,  dans  la  cause  actuelle,  les  a?oués  de  toutes  les  parties  prirent  à 
l'audience  du  20  déc.  1831,  leurs  conclusions,  et  que  la  cause  fut  re- 
mise, qualités  posées,  à  l'audience  du  2i  janv.  1832;  ^  Attendu  qu'à 
cette  audience  du  20  décembre,  o6,  par  les  conclusions  prises  (qualités 
posées)  par  toutes  les  parties,  la  cause  se  trouvait  liée  cootradictoirement 
entre  elles  et  les  plaidoiries  réputées  commencées,  il  n'y  avait  sur  le 
siège  que  les  huit  magistrats  qui,  présents  également  à  toutes  les  au- 
diences successives,  ont  concouru  seuls  à  rendre  les  deux  arrêts  atta^ 
qués;  que  si,  dans  les  audiences  subséquentes  où  se  trouvèrent  en  sus 
les  trois  conseillers  dont  l'abstention  a  été,  sur  leur  référé,  prononcée  par 
l'arrêt  du  21  février,  il  fut  repris  des  conclusions  par  les  avoués  des 
parties,  à  l'exception  de  celui  du  nommé  Christol  présent  à  l'audienee  di 
20  décembre  où  il  avait  conclu  avec  les  autres,  et  qui  ne  s'est  plus  montré 
depuis,  il  reste  néanmoins  démontré,  par  ce  seul  fait  de  la  non-reprise 
des  conclusions  de  Christol  devant  les  trois  juges  siégeant  depuis  l'au- 
dience du  20  décembre,  qu'ils  n'aTaient  pas  assisté  à  toutes  les  plaidoi- 
ries de  la  cause  réputées  commencées  à  cette  première  audience,  d'où  ils 
étaient  absents  ;  qu'ainsi  l'arrêt,  s'ils  eussent  concouru  à  le  rendre,  eût 
été  entaché  d^une  nullité  absolue  et  radicale  ;  d'où  il  faut  conclure  que 
le  scrupule  conçu  par  ces  trois  magistrats,  sur  la  cause  de  leur  absten- 
tion, qu'ils  soumirent  à  la  délibération  de  la  chambre,  conformément  à 
l'art.  580  c.  pr.,  était  bien  fondé,  et  que  l'arrêt  qui  l'a  admise,  loin  de 
méconnaître  aucun  des  articles  invoqués  et  de  violer  l'art.  116  e.  pr., 
a  fait,  au  contraire,  une  juste  application  des  art  345,  580  c.  pr.,  7  de 
la  loi  du  20  ayril  1810  et  28  du  décret  du  50  mars  1808;  —  Rejette.  - 
Du  22  août  185S.-G.  C,  ch.  mq  MM  Zangiaoemi,  pr.-VojtîB  de 
Gartenpe  père,  rap. 


im 
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reprise  des  eonclnsions  et  la  plaidoirie  da  défendeur  seiû^  dans 
ee  cas,  Jointe  aux  eonclnsions  prises  et  déposées  lors  de  la  posi- 
tion des  qualités,  ne  suffiraient  pas  pour  autoriser  les  Juges  qui 
siègent  pour  la  première  fois  dans  la  cause,  à  y  statuer  contra- 
dlctolrement  (Cass.  14  fév.  1838)  (l);  — S»  Que,  par  suite, 
lorsqu'après  les  plaidoiries,  une  cause  est  renvoyée  sur  délibéré 
après  vacations,  et  que  la  chambre  à  laquelle  elle  avait  été  origi- 
nairement distribuée  n'est  plus,  après  vacations,  composée  des 
mêmes  magistrats  que  ceux  qui  avaient  entendu  la  plaidoirie,  les 
magistrats  qui  ont  connu  de  TafiTaire  doivent  se  réunir  extraordi- 
nairemenl  pour  prononcer  iVrét  (Amiens,  13  déc.  1824,  aff. 
Prévost  C,  Laborde);—  4»  Que,  de  même  les  membres  d'une 
section  qui,  après  avoir  entendu  les  plaidoiries  d'une  affaire,  ont 
-Me  appelés,  par  suite  du  roulement  (V.  Organ.  ]ud.),  dans  une 
autre  cliambre ,  peuvent  et  doivent  néanmoins  être  appelés  pour 
concourir  au  jugement  de  cette  affaire  (Req.  16  janv.  1828^ 
M.  Buisson,  rap.,  aff.  N...]- 

4S.  La  règle  s'applique  aux  jugements  rendus  aprèsparto^e, 
sans  aucun  doute.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  :  l*  que  la 
cliambre  appelée  à  vider  le  partage  doit,  à  pari  les  conseillers 
-départiteurs,  se  composer  des  mêmes  conseillers  qui  ont  connu 
de  l'affaire^  bien  que,  par  l'effet  du  roulement,  ceux-ci  aient 
passé  dans  d'autres  chambres  (Caen,  16  janv.  1843]  (2);  — 
2*  Que,  pour  vider  un  pariage,  la  chambre  qui  l'a  déclaré  doit 
être  composée  comme  elle  l'était  lors  de  la  déclaration  du  par- 
tage, sauf  l'appel  des  départiteurs;  qu'en  conséquence,  ceux  des 
magistrats  partagés  que  le  roulement  avait  écartés  de  cette  cham- 
bre, doivent  y  être  rappelés  (Cass.  31  mars  1851,  aff.  Denet.D. 

r.  61.  1.  65). 

44.  Il  faut  remarquer  que,  dans  le  cas  ob  II  est  intervenu 
des  avant  dire  droit  {préparatoires  o\x  interlocutoires),  la  juris- 
prudence admet  une  restriction  au  principe  de  l'art.  7  de  la  loi 
4e  1810,  en  n'exigeant  pAS  que  le  jugement  déAnitif  ne  puisse 
étra  rendu  que  par  les  seuls  juges  qui  avaient  concouru  aux  dô- 
«isions  interlocutoires.  —  V.  Jugements  d'avant  dire  droit. 

44.  Au  surplus,  la  nullité  dont  il  s'agit  peut-elle  être  coû- 
ter te  ?  —  Il  a  été  décidé  dans  le  sens  de  l'affirmative  :  l*  que  la 
iMltité  résultant  de  ce  que  l'un  des  juges  qui  ont  concouru  au 
Jugement  n'a  pas  assisté  à  toutes  les  plaidoiries ,  est  couverte 
par  l'exécution  volontaire  de  la  pari  d'une  des  parties ,  et  l'annu- 
lation ne  peut  plus  être  prononcée  que  sur  la  dénonciation  du 
Ministère  public  à  la  cour  de  cassation  (G.  sup.  de  Bruxelles,  14 
}anv.  1818,  aff.  N...); — 2»  Que  lemoyentiréde  ce  que  le  jugement 
n'a  pas  été  rendu  par  les  juges  saisis  de  la  cause  après  la  décla- 
ration de  partage,  n'est  pas  recevaJMe  si  la  partie  n'a  pas  réclamé 
contre  la  composition  du  tribunal  (fteq.  29  Janv.  I8i2,  M.  Zan* 
giacomi,  rap.,  aff.  Boinville  C.  Bertinot ,  etc.)  ;  —  3«  Qu'une 
cour  d'appel  a  pu,  sans  violer  l'art.  7  du  décret  du  20  avril  1 8i  0, 
valider  un  Jugement  rendu  par  un  tribunal  dont  l'un  des  juges 
n'avait  pas  assisté  an  rapport  du  juge  commissaire,  lorsque  les 
parties  on  renoncé  dans  leur  mémoire  à  se  prévaloir  d'aucun 
vice  de  forme,  et  alors  surtout  que  le  fait  dont  on  voudrait  faire 
ressortir  la  nullité  n'est  pas  mentionné  dans  les  qualités  de  l'ar- 

(1)  (Garrigues  C.  Chîncholle.)  —  La  coub;  —  Va  l'art.  7  de  la  loi 
du  80  avril  1810  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  plusieurs 
des  magistrats  qui  ont  concouru  à  rendre  l'arrêt  du  15  juin  1832  n'avaient 
pas  assisté  à  l'audience  du  14  janv.  précédent  où  les  parties  avaient  pris 
leurs  conclusions  ;  —  Que  cependant  ces  conclusions  n'ont  pas  été  re- 

{crises  devant  eux  ;  —  Qu'au  contraire,  l'arrêt  attaqué  constate  que 
'avoué  des  appelants  s'est  borné  a  demander  la  remise  de  la  cause  à  un 
antre  jour;  —  Que,  dans  cet  état,  les  conclusions  et  la  plaidoirie  de 
l'intimé,  Jointe  aux  conclusions  antérieurement  prises  et  déposées,  ne  suf- 
fisaient pas  pour  autoriser  les  magistrats  qui  n^avaicnt  pas  siégé  aux 
précédentes  audiences  à  prononcer  contradictoirement  sur  le  proo.es  ;  — 
b'où  il  suit  que  Tarrét  attaqué  a  été  rendu  illégalement;  — Casse. 

Du  14  fév.  1858.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Chardel,  lap.- 
Laplagne-Barris,  l«r  av.  gén.,  c.  couf.-Dalloz  et  Mandaroux,  av. 

(â)  (Levenear  C.  de  la  Rouvraye.)  —  Là  cotm  ;  —  Considérant  qu'a- 
près avoir  entendu  les  parties  dans  leurs  moyens  et  conclusions,  après 
«voir  entendu  le  ministère  public  et  avoir  délibéré,  l'arrêt  du  SI  août 
dernier  a  déclaré  qu'il  y  avait  partage  ;  —  Considérant  que  cet  arrêt 
A  filé  un  état  de  aaiiat  nr  lequel  il  doit  être  statué  en  se  conrorroant  à 
l'ftrt.  iSS  c.  pr.;  —  Goosidéraot  que  cet  article  détermine  de  quelle  ma- 


rèt  attaqué,  et  qu'il  n'en  est  nullement  question  dans  le  point  de 
droit  (Req.  21  août  1833,  M.  Faure,  rap.,  aff.  Planquette). 

4^.  Mais  décidé  en  sens  contraire,  avec  plus  de  raison,  que 
les  qualités  font  partie  essentielle  de  tout  jugement  ou  arrêt  au- 
quel elles  se  rattachent  ;  que  par  suite,  de  même  qu'un  jugement 
ne  peut  être  valablement  rendu  que  parles  magistrats  qui  ont  as- 
sisté à  toutes  les  audiences,  de  même,  les  qualités  ne  peuvent  être 
réglées  que  par  les  seuls  magistrats  qui  ont  pris  part  à  ce  Juge- 
ment..,, du  moins  tant  qu'ils  son(  en  exercice  au  siège  d'oii 
émane  ce  Jugement  ;  et  que  cette  attribution  est  d'ordre  public, 
en  sorte  que  l'incompétence  du  magistrat  qui  a  réglé  les  qualités 
ne  peut  être  couverte  par  le  consentement  des  parties  ou  leur 
comparution  en  personne  ou  par  le  ministère  d'avoués  devant  ce 
magistrat,  sans  élever  de  réclamation  (Cass.  23  Juin  t845>  aff. 
Collard,D.  P.  45.  1.  331 ,  V.  Exception,  n*»332,  333-2»). 

49.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  nullité  tirée  de  ce  qu'après  le  rem- 
placement de  l'un  des  juges,  les  débats  n'ont  pas  été  recommen- 
cés, ne  peut  être  proposée  pour  la  première  fois  devant  la  cour  de 
cassation  (Crim.  rej.naoût  1811,M.  Bazire,  rap., aff.  Bavard). 

49.  Tout  jugement,  en  sa  qualité  d'acte  authentique,  doit  faire 
preuve  par  lui-même  de  l'accomplissement  des  formadités  pres- 
crites et  de  l'exactitude  de  ses  énonciations,  comme  on  le  dira 
plus  loin,  no«  1 92  s.— C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  l  *  que  même  eu 
matière  civile,  tout  jugement  ou  arrêt  doit  contenir  la  preuve  que 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  ont  été  remplies  ;  que,  par 
suite,  si  l'empêchement  d'un  juge  qui,  après  avoir  concouru  à 
un  arrêt  de  partage,  n'a  pas  pris  part  à  l'arrêt  qui  a  été  rendu  à 
la  suite  de  ce  partage,  n'est  pas  constaté  par  l'arrêt,  et  s'il  ne 
résulte  d'aucun  autre  document,  Tarrêt  doit  être  annulé  (Cass. 
1 1  fév.  1 835,  aff.  Eymard,  V.  n«  1 21)  ;  —  2«  Que  l'arrêt  qui  dé- 
signe comme  ayant  participé  à  sa  prononciation,  un  conseiller 
qui,  d'après  le  plumitif  de  l'audience,  n'avait  pas  assisté  aux 
plaidoiries,  doit  être  annulé  (Cass.  13  Juin  1838,  aff.  Constant, 
V.  Cassation, n«  1 1 03). — Par  conséquent, ainsi  que  cela  aété  Jugé, 
l'absence  de  l'un  des  Juges  lors  des  plaidoiries  ne  peut  être  prou- 
vée par  un  certificat  du  greffier;  elle  ne  peut  l'être  que  par  un 
extrait  du  plumitif  ou  une  déclaration  des  juges  (Cass.  4  gerra. 
an  13,  M.  Candon,  rap.,  aff.  Chevalier). — Y.  aussi  n*^  37. 

49.  Décidé,  d'après  la  même  règle  :  !•  qu'est  nul  un  arrêt 
portant  qu'il  a  été  rendu  avec  le  concours  d'un  juge  qui  n'avait 
pas  assisté  aux  plaidoiries ,  encore  que,  par  des  certificats  déli- 
vrés par  des  magistrats,  parle  conseiller  même  dont  le  nom  figure 
comme  présent  à  l'arrêt,  et  le  greffier  de  la  cour,  il  soit  constaté 
que  le  nom  de  ce  conseiller  a  été  mis  par  erreur  sur  cet  arrêt 
(Cass.  14  mai  1828,  M.Zanglacomi,rap.,aff.Lenfant),-— 2«Qu'on 
ne  doit  avoir  aucun  égard  à  ce  que,  dans  l'expédition  d'un  arrêt, 
un  Juge  se  trouve  porté  au  nombre  de  ceux  qui  ont  prts  part  à  cel 
arrêt,  s'il  est  authentiquement  prouvé,  par  le  plumitif  ou  la  feuille 
d'audience,  qu'il  n'y  a  pas  concouru  (ReJ.  i  Sjuill,  1 808,  aff.  Cres- 
pln,  V.  Faux  incident,  n»  75-4«);  —  3«  Que  l'expédition  de  U 
feuille  d'audience,  dûment  certifiée  par  le  greffier,  suffit  peur  prou- 
ver l'absence  d'un  juge  à  l'une  des  audiences  et  entraîner,  par 
suite,  la  nullité  du  Jugement  (Rennes,  4  mars  1820,  aff.  Lagrée). 

niére  le  partage  doit  être  vidé  et  qu'où  ae  peut  substituer  d'autres  jugée 
à  ceux  désignés  par  la  loi,  surtout  lorsque  ceux  qui  ont  pria  part  à  l'ar» 
rét  de  partage  n'ont  pas  d'empêchement  connu  pour  siéger;  —  Geosi- 
dérant  que  1  art.  408  est  général;  qu'il  n'y  a  pas  d'exception  pour  le  cas 
où,  par  suite  du  roulement,  il  y  aurait  des  changements  dans  la  nou- 
velle composition  de  la  chambre,  et  qu'il  est  raisonnable  de  penser  qu'on 
a  entendu  qu'en  vidant  le  partage  on  termine  une  iiffaire  commencée  et 
connue  par  ceux  qui  ont  siégé,  qui  pourront  éclairer  mieux  que  d'autres 
ceux  qui  sont  appelés  à  vider  le  partage  et  qu'il  y  a  plus  de  motifs  de 
les  faire  siéger  qu'il  n'y  en  a  par  rapport  aux  magistrats  qui  ont  été 
chaigés  d'un  rapport  et  qui  peuvent  siéger  pour  le  jugement  de  l'aflUrfi 
dans  la  chambre  dont  ils  ont  cessé  de  faire  partie  par  suite  du  roule- 
ment (art.  ie  do  décret  du  5  juill.  1810);  — Considérant  qu'il  est  juste 
d'accorder  acte  aux  parties  de  ce  qu'elles  s'en  rapportent  à  justice  sur  la 
question  relative  à  la  compétence  de  la  chambre,  telle  qu'elle  est  com- 
posée; —  Par  ces  motifs,  eu  accordant  acte  aux  parties  sur  la  questioia 
de  savoir  si  dans  sa  composition  actuelle  elle  est  ooropétenta  peur  sla-» 
tuer  sur  l'appel  du  jugement  du  8S  nov.  1841,  déclare  qu'elle  n'eel 
composée  de  manière  À  être  compétente  pour  vider  le  partage  " 
par  l'arrêt  du  Si  août  denier. 
î)u  le  janv.  1S43.-C.  àe  Gaeu,  !>•  eb.-M»  Delacbosqsaifi»  pr 
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6#.  MclprDqaflnie&t>  tlaétâjngé  :  l*  qoe  lorsqu'nne  aflUre  a 
occupé  plusieurs  audiences^  la  mention  de  l'arrêt  cpii  constate  la 
présence  des  magistrats  qui  y  ont  concouru^  par  cette  expression 
flnale  :  fait  et  prononcé  le..,  (jour  où  Tarrètaété  rendu)^pr^en(â9 
MM...,  etc.,  est  censée  se  référer  à  toutes  les  audiences  et  con- 
stater la  présence  des  juges  à  la  discussion  entière  de  la  causa 
(Req.  7  mal  1858,  H.  Hestadier,  T99.,  aff.  Bertrand);— 2«  Qu'un 
arrêt  qui  contient  la  preuve  qu'il  a  été  rendu  par  le  nombre  de 
juges  prescrit  par  la  loi  ne  peut  être  annulé  en  ce  qu'il  ne  men* 
tienne  pas  que  ces  Juges  soient  les  mêmes  que  ceux  qui  ont  as- 
sisté aux  précédentes  audiences  consacrées  aux  plaidoiries,  alors 
d'ailleurs  que  le  demandeur  en  nullité  ne  justifie  pas  que  quelques- 
uns  des  magistrats  qui  ont  concouru  à  l'arrêt  n'ont  pas  assisté  à 
Coûtes  les  audiences  (Req.  6  nov.  1858,  M.  Lebeau,  rap.  aff. 
Primard)  ;  —  3»  Que,  dès  lors,  renonciation,  dans  un  jugement, 
du  nom  des  magistrats  avec  le  concours  desquels  il  a  été  rendu, 
(ait  preuve  suffisante  de  la  présence  de  ces  magistrats  à  toutes  Les 
andiences  durant  lesquelles  Taffaire  a  été  débattue  (Req.  9  avr. 
1850,  afl'.  Vindeuil,  D.  P.  50.  1. 151];  —  4*  Que  les  jugements 
on  arrêts  rendus  sur  qualités  posées  n'ont  pas  besoin  de  conte^ 
nir  la  mention  des  noms  des  juges  qui  assistent  à  l'audience  dans 
laquelle  ces  qualités  ont  été  posées  ;  quQ les  feuilles  d'audience  suffi- 
sent d'ailleurs  à  vérifier  la  présence  de  tous  les  juges  dénommés 
dans  le  Jugement  ou  arrêt,  à  cette  même  audience  dans  laquelle 
on  a  posé  les  qualités  (Req.  24  avr.  1834)  (l);  —  5«  Qu'en  mar 
Hère  d'enregistrement,  lé  rapport  devant  être  fait  par  un  juge, 
il  suffit,  dans  une  aCTaire  dont  le  rapport  a  été  fait  par  un  juge 
suppléant,  qu'il  soit  énoncé  que  le  jugement  a  été  rendu  en  sa 
présence,  pour  qu'il  y  ait  présomption  qu'il  a  pris  part  à  la  déli- 
bération en  qualité  de  juge  (Cass.  11  fév.  1828,  M.  Brisson, 
pr.,  Boyer,  rap.,  aff.  enreg.  Ç,  Willams  Hope);  —  6«  Que  lors- 
qu'une affaire  a  occupé  plusieurs  audiences,  il  y  a  présomption 
U^gale  que  les  juges  qui  siégeaient  à  l'audience  où  le  jugement  a 
été  rendu  sont  les  mêmes  que  ceux  qui  assistaient  aux  audiences 
précédentes  (Req.  50  nov.  1852,  aff.  com.  de  Ceuvry,  D.  P,  55. 

1.  271). 

4t.  Ponr  compléter  la  garantie  exigée  fMur  la  loi ,  il  faut 
que  la  déoision  soit  formée,  séance  tenante  on  dans  la  chambre 
du  conseil,  par  des  juges  qui  mit  assisté  non-seulement  à  toutes 
les  audiences  et  oonoonru  à  toutes  les  phases  du  procès,  mais 
aussi  qui  étalent  présents  au  moment  de  la  prononciation  publi- 
que du  jugement.  Autrement  quelle  serait  la  garantie  d'une  pro- 
nonciation conforme  à  ce  qui  a  été  délibéré  en  la  chambre  du 
conseil  (Y.  HM.  Poncet,  t.  1,  p.  118;  Tbomine,  1. 1,  p.  229^ 
Bonceone^  t,  %,  p.  ï8e;  Boitard,  t.  i,  Carré  et  Cbauveau, 
ïfi  487).  —  Il  a  été  décidé  dans  oe  sens  ;  1«  qu'il  y  a  nul- 
lité d«  jugement  prononcé  après  im  délibéré  et  avec  te  concours 
des  juges  qui  n'étaient  pas  les  mêmes  que  ceux  qui  ont  entendu 
tes  parties  et  arrêté  le  jugement  en  la  chambre  du  conseil,  par 
la  raison  qu'un  jugement  n'a  d'existence  légale  que  du  jour  où 
11  a  été  prononcé  (Cass.  26  vend,  an  8,  H.  Bayard,  rap.,  aff.  B4 
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(1)  Btpiet  g  —  (L.emena  C.  Goudre-Leeoudiaye.)  —  Dans  une  u« 
ftSDce  pendante  entre  le  sieur  Lemena  et  le  sieur  Coadre-Lecoudraye, 
les  avoués  des  parties  prirent  reftpectivement  leurs  conclusions  afin  de 
poser  les  quMités.  La  cour  de  Ronen,  par  arrêt  du  15  dëc.  1832,  donna 
acte  de  cette  fixation  de  qualités  et  renvoya  la  cause  à  son  tour  de  rêle 
pour  être  plaidée.  —  La  rédaction  ou  mention  de  ce  premier  airét  ne 
donne  pas  l'indication  expresse  des  noms  des  jnges  qui  l'eat  rendu.  *« 
A  Taudience  du  5  janv.  1835,  indiquée  pour  les  plaidoiries,  l'avoué  du 
sieur  Lemenu  ne  comparut  nas.  L'arrêt  porte  qu'il  ne  oonclut  pas. 
Alors  la  cour  fit  lire  ses  conclusions  par  son  greffier;  anrès  cette  leo* 
tnte,  elle  rendit  un  arrêt  qu'elle  qualifia  de  décision  définitive  et  ooih> 
tndictoire. 

Pourvoi  du  sieur  Lemenu,  pour  contravention  anx  dispositions  combi- 
nées des  art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  141,  149  c.  pr.  en  ee  que  si, 
lors  do  premier  arrêt,  rinstaoce  a  été  engagée  centradictoirement  par 
ks  conclu  jions  prises  par  les  avoués  des  parties,  la  décision  intervenue 
devait,  à  peine  de  nullité,  contenir  rindication  des  juges  qui  y  ont  con-* 
couru  ;  si,  au  contraire,  u  cause  n'a  été  levée  contradictoiiement  qu'à 
findience  du  second  arrêt,  les  conclusions,  dans  ce  cas,  devaient  être 
prises  par  l'avoué  du  demandeur  et  non  par  le  greffier  de  la  cour.  Sons 
ce  d(Mible  rapport,  violation  maniieste  des  dispositions  des  Wis  précitées. 
—  ArrêU 

Li  coca;  <—  Sur  le  moyen  tiré  de  la  contravention  prétendue  aux 
iispoeitionB  combinées  de  rart  7  de  la  toi  du  20  avr.  1810  el  dis  art. 


Piéters)  ;  —  2«  Que  l'arrêt  qui  déalg&e  coubo  «raat  partieipé  à 
sa  prononciation  un  conseiller  qui»  d'après  le  plumitif  de  l'aiw 
dience,  n'avait  pas  assisté  aux  plaidoiriesiy  doit  être  annulé  (Cass* 
15  juin  1838,  aff.  Constant,  V.  Cassation,  n«  ll05);-«*3«  Qu'un 
jugement  prononcé  avec  le  concours  de  magistrats  qui  n'ont  point 
été  présents  à  toutes  les  audiences,  et  devant  leequeis  le»  oe»» 
clusions  n'ont  pas  été  reprises,  est  nul,  bien  que  ces  magistrate 
n'aient  assisté  qu'à  la  prononciation  du  jugement,  et  que  oe  Ju* 
gement  ait  été  rendu  par  les  juges  qui  avaient  connu  de  i'afliiire» 
en  ce  qu'il  est  impossible  d'admettre  une  distinction  entre  le  jo** 
gement  rendu  et  le  jugement  prononcé  (Cass.  27  mai  1850, 
aff.  Grapin,  D.  P.  50.  i.  162); — 4»  Que,  de  même,  le  présidenl 
qui  prononce  le  jugement  doit  être  un  des  jugea  qui  ont  asaînté 
aux  audiences  et  concouru  à  la  délibération  (Cass.  i  iberm.  an 
11,  H.  Vergés,  rap.,  aff.  Got). 

S%.  Mais  on  demande  si  la  présence,  an  ntomeat  de  la  pro* 
nonciati(m  du  jugement,  de  magistrats  qui  n'aaraiant  pas  assisté 
anx  débats  du  procès  pourrait  vicier  la  sentence,  alors  que  les 
Jnges  qui  y  avaient  concouru  se  trouvaient  également  présewM 
«^  Nous  ne  le  pensons  pas  :  dès  que  les  juges  qui  ont  eonnii 
de  Tafiaire  et  qui  sont  au  nombre  légal  ce  trouvent  présent» 
an  moment  de  la  reddition  et  de  la  prononciation  de  la  sentence» 
le  vœn  de  la  loi  est  rempli.  L'assistance  d'autres  magistrats 
étrangers  à  l'affaire  ne  peut  être  considérée  que  oomme  une 
circonstance  superflue,  mais  sans  aucune  influence,  ee  semblé- 
es. La  circonstance  que  la  voix  du  juge  absent  aurait  été 
inutile  pour  former  la  miûorité,  ou  que  la  plaidoirie  non  enten» 
due  par  ce  juge  serait  celle  de  la  partie  qui  a  obtenu  gain  dm 
cause,  n'empêcberait  pas  la  nullité,  disent  MM.  Pigean,  t.  l, 
n»  270;  Berriat,  jn»  250;  Carré,  t.  I,  p.  284 ,  en  oe  que,  «M 
fois  l'affaire  plaidée,  le  concoors  de  tous  les  juges  est  acquis  an 
parties,  et  que  la  retraite  de  l'un  ou  de  plnslenrs  de  ces  jugea 
peut  être  funeste  aux  intérêts  des  plaideurs.— Cette  proposlUoa 
est-elle  exacte  sous  le  premier  rapport?  Mon.  £t  il  a  été  décidé 
en  sens  contraire,  avec  raison  :  i^  qoe,  dès  que  les  jnges  qui 
ont  concouru  à  la  délibératicm  d'un  jugement  étaient  an  nombre 
exigé  par  la  loi,  il  importe  peu  que  tous  ceux  qui  avalent  assisté 
anx  plaidoiries  n'aient  pas  participé  à  cette  délibération  (Req. 
12  sept.  1811,  M.  Lasagni,  rap.,  aff.  Sampieri)  ;  —  2*^  Que  des 
plaidoiries  commencées  devant  plus  de  sept  magistrats  peuvent 
être  continuées,  encore  que  plusieurs  se  soient  atisentés  pour 
motifs  légitimes,  s'il  en  reste  un  nombre  suffisant  pomr  juger 
(Grenoble,  23  août  1827,  M.  Paganon,  pr.,  aff.  Desisnards)  ;— * 
3*  Qu'il  n'y  a  pas  nuUité  d'un  jng«nent  ou  d'un  arrêt,  en  ce  qu'fi 
n'a  pas  été  rendu  par  tous  lesjoges  qui  ont  assisté  aux  plaidoiries, 
si  d'ailleurs  il  a  été  rendu  par  un  nombre  suffisant  de  juges  pr^ 
sents,  et  s'il  conste  que  le  juge  qui  n'est  pas  intervenu  à  la  pronon- 
ciation a  été  légalement  empécbé  (Bruxelles,  24  janv.  I82i,3«ch., 
aff.  N...  ;  6  nov.  1827,  H.  Wautelée^  l**  pr., aff.  N...;  26  jaav. 
1828, aff. N...;  Req.  18  août  1830,  M.  Buisson,  rap,,  aff.  If...; 
Req.  14  nov.  1832,  M.  de  Broé,rap.,aff.Dubamel);-^4«Querar* 

141, 149  c  pr.,  en  ee  que  l'arrêt  attaqué  ne  eontîendmit  pas  les  noms 
des  juges  qai  étaient  prëseels  à  l'audience  du  15  déc.  1852,  à  btgaelle 
les  conelneions  araient  été  posées  t  —  Attcndo  qn'ancune  loi  n>xige 
'^n'un  jugement  ou  arrêt  rendu  sur  qualités  pesées,  contienne  l'indication 
es  noms  des  juges  qui  se  trouvaient  à  l'audience  à  laquelle  les  qualités 


d< 


qualités  ont  été  posées;  —  Sur  le  moyen  fondé  sur  ce  que  les  conclu* 
eions  du  demandeur,  à  Tandience  du  5  ianv.  1S5S  n'auraient  pas  été 
lues  nar  son  avoué,  mais  par  le  greffier  de  la  cour  royale  :  —  Attendu 
que,  lorsque  l'aToné,  qui  a  posé  des  qualités,  ne  se  trouve  pas  à  l'au-* 
dience  au  jour  indiqué  ponr  plaider,  ou  lorsqu'il  refuse  de  reprendre  ses 
oondosions,  les  juges  peuvent  ou  en  prendre  lecture  par  eux-mêmes^ 
on  s'en  faire  donner  lecture  par  le  greffier,  et  que  cette  forme  de  procé* 
der  n'est  contraire  à  aucune  loi;  — >  Sur  le  troisième  moyen,  fondé  sur 
ce  qoe  les  qualités  avaient  été  posées  avant  que  la  cause  fût  mise  au 
réle  :  —  Attendu  que  l'art.  545  c.  pr.  porte  que  b  cause  est  en  état, 
lorsque  la  plaidoirie  est  réputée  eommoncée,  et  que  la  plaidoirie  est  ré- 
putée commencée,  lorsque  les  conclusions  ont  été  prises  contradictoire- 
mont  à  l'audience;  qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  s'oppose  à  ce  que 
les  qualités  soient  posées  avant  la  mise  au  rêle,  et  n'exige  qu'elles  soient 
posées  de  nouveau  au  jour  indiqué  pour  pbdder;  —  Rqette. 
te  24  avr.  1854.^  G.^  ch.  ref.-iaf.  Zaogiacoml,  pr.-Mntean,  ftp. 
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rét  rendu  apris  déUMré  et  remise  de  cause  à  un  autre  Jour  pour 
la  prononciation,  est  valable,  bien  (pie  tous  les  magistrats  qui  ont 
assisté  aux  débats  et  au  délibéré  ne  signent  pas  au  Jour  de  cette 
prononciation,  si  les  conseillers  restants  sont  en  nombre  suffisant 
pour  rendre  arrêt  (ReJ.,  31  Janv.  1844)  (i);  —  5«  Qu'un  Ju- 
gement rendu  par  le  nombre  légal  de  Juges  est  régulier,  encore 
que  quelques  uns  des  Juges  qui  ont  assisté  aux  débats  n'y  au- 
raient pas  concouru,  sans  que  la  cause  de  leur  abstention  ait 
été  constatée  (Req.  6  Janv.  1852,  afT.  Jeannot^  D.  P.  52.  1.  75. 
»€onf.  M.  Merlin,  Rép.^  add.  y  Jugement,  p.  550  ;  Ghanveau- 
Carré,  quest.  486)  ;  —  6«  Qu'à  plus  forte  raison,  il  n'est  pas  b^ 
soin  de  la  présence  d'un  conseiller  auditeur  lors  de  la  pronon- 
ciation d'un  arrêt  rendu  par  le  nombre  de  Juges  exigé,  dans  une 
affaire  qui  a  duré  plusieurs  audiences,  alors  que  cet  auditeur 
n'avait  pas  assisté  à  toutes  ces  audiences  (Req.  30  mai  1831, 
MM.  Favard,  pr.,  Borel»  rap.,  aff.  Bodin  C.  Barreau). 

64.  Reprisé  des  concltAsions  et  des  plaiidomes  devant  les  noti- 
veafjtœ  juges.  «-  Que  veut  la  loi  par  la  disposition  qui  nous  oc- 
cupe? Que  tous  les  Juges  qui  ont  pris  part  à  une  décision  aient 
pu  avoir  une  connaissance  complète  de  l'aflUre.  Or  il  est  bien 
évident  que  si,  dans  le  cas  où  un  ou  plusieurs  Juges  ont  été  rem- 
placés avant  la  fin  de  l'affaire ,  les  conclusions  et  les  plaidoiries 
sont  reprises  devant  les  nouveaux  Juges ,  le  but  de  loi  se  trouve 
rempli  (Gonf.  MM.  Pigeau,  t.  i,  p.  270;  Berriat,  p.  250;  Mer- 
lin, t.  6,  p.  606  ;  Favard,  t.  3,  p.  150;  Boncenne,  t.  2,  p.  380; 
Boitard ,  t.  1,  p.  397;  Garré-Gbauveau,  quest.  486  et  593).  En 
effet ,  poser  des  conclusions  et  les  développer  à  l'audience ,  c'est 
littéralement  recommencer  le  procès  à  nouveau  et  donner  aux 
Juges  remplaçants  tous  et  les  seuls  moyens  de  s'éclairer  pour  pro- 
noncer en  connaissance  de  cause.  Gette  double  condition  rem- 
plie, il  ne  peut  y  avoir  aucune  difficulté,  et  le  cas  échéant  forme 
une  première  délimitation  au  principe  de  l'art.  7  de  la  loi  de 
1810.  C'est  dans  ce  sens,  en  effet,  qu'il  a  été  décidé  :  1*  que  la 
nuUité  résultant  du  défaut  de  présence  des  magistrats  à  toutes 
les  audiences  où  les  parties,  ou  l'une  d'elles,  ont  été  entendues-, 

(1)  (Hamard  0.  hér.  Barbette.)  —  La  cour  (après  dél.  od  ch.  da 
cens.};  —  Sur  le  premier  meyen  :  —  Attendu  que  si  l'art.  116  c.  pr. 
CIT.  autorise  les  juges  à  se  retirer  dans  la  cliambre  du  conseil,  pour  y  re- 
cueillir les  avis,  ou&  continuer  la  cause  à  Tune  des  prochaines  audiences 
cet  article  ne  leur  impose  pas  l'obligation,  à  peine  de  nuUité,  d'assister 
à  l'audience  oik  le  jugement  est  prononcé,  lorsqu'ils  en  sont  empêchés  par 
une  cause  légitime,  et  lorsque  d'ailleurs,  il  reste  sur  le  siège  un  nomnre 
déjuges  suiBsant; — Attendu  que  ce  que  la  loi  du  80  avril  1810  prescrit, 
c'est  que  les  juges  qui  rendent  le  jugement  aient  assistée  toutes  les  au- 
diences ;  —  Attendu,  dans  l'espèce,  que  si,  d'une  part,  il  résulte  de 
l'extrait  du  plumitif  des  audiences  de  la  cour  royale  de  Rouen,  que  le 
20  mai  1S40,  la  cour,  M.  le  conseiller  Renaudeau  étant  présent,  a  dé- 
claré qu'il  en  avait  été  délibéré,  que  les  avis  avaient  été  recueillis  en  la 
chambre  du  conseil,  et  que  la  cause  avait  été  renvoyée  à  l'audience  du 
samedi  suivant  pour  prononcer  l'arrêt  ;  que  si,  d'autre  part,  rarrêt  at- 
taqué constate  que  M.  le  conseiller  Renaudeau  n'a  pas  assisté  à  l'audienee 
où  cet  arrêt  a  été  prononcé,  il  y  a  lieu  de  supposer  qu'il  en  a  été  légiti- 
mement empêché,  circonstance  dont  l'arrêt  ne  peut  être  vicié,  puisque, 
d'ailleurs,  il  a  été  rendu  avec  le  nombre  de  juges  présent  par  la  loi;  — 
Rejette. 

Du  31  janv.  1844.-G.  C.,  ch.  civ.-IOf.  Portalis,  l*'  pr.-Bérenger, 
rap.-X<aplagne-Barris,  i^  av.  gén.,  c.  conL-Jousselin  et  Garnier,  av. 

(9)  Btpèeê  :  —  (Pichery  C.  com.  de  Montfaucon.^  —  Picbery  repro- 
chait à  l'arrêt  attaqué  d'avoir  été  rendu  par  des  magistrats  qui  n'avaient 
pas  assisté  à  une  précédente  audience  du  25  mai,  où  les  conclusions 
avaient  été  respecti?ement  prises  et  les  plaidoiries  entendues.  L'arrêt, 
disait-on,  ne  constate  pas  que  les  conclusions  aient  été  reprises  à  l'au- 
dience du  29  mai.  Cependant  ctHa,  était  nécessaire  pour  que  les  magis- 
trats nouveUement  appelés  pussent  connaître  le  véritable  point  du  litige, 
\es  moyens  respectifs  des  parties,  et  statuer  ainsi  en  parfaite  connais- 
sance de  cause.  —  L'arrêt  porte  seulement  cette  mention  :  panitt  nnOa, 
mnti  9M  bi  eonehuiont  de  M.  Vanoeat  général.  Mais  une  telle  énoocia- 
tion  ne  remplit  pas  le  vœu  de  la  loi  ;  il  y  a  eu  évideDouDMnt  ?iolation  de 
l'art.  7  de  la  foi  du  90  avril  ISIO,  ainsi  conçu  :  a  Les  arrêts  rendus 
par  des  juges  qui  n'ont  pas  assisté  à  toutes  les  audiences  de  la  cause.... 
sont  déclarés  nuls.  » — M.  l'aTOcat  général  a  combattu  ce  moyen  en  s'atta- 
chantau  sens  des  mots  partiei  ouXn,  insérés  dans  l'arrêt  attaqué.  Il  a 
pensé  que  ces  expressions  entraînaient  avec  elles  l'idée  d'une  défense 
complète  de  la  part  de  chacune  des  parties,  et  que,  dès  lors,  le  reproche 
péchait  par  sa  base.  ^  Arrêt. 

La  cou»;  —  Attendu,  en  droit,  que,  si  les  anêts  qoi  ont  été  rendus 


disparaît  si,  depuis,  les  conclusions  et  plaidoiries  ont  été  .. 
prises  devant  eux  (Rej.  5  germ.  an  8,  M.  Lisot,  rap. ,  aff.  Belonry  ; 
9  fév.  1813,  M.  Liger,  rap.,  aff.  Peyrastre;  26  août  18I8, 
M. Vergés,  rap., aff.  de  Rohan-Rochefort ;  5  fév.  1825,  MM.  Bris- 
son,  rap.,  Larivière,  rap.,  aff.  Ribouleau;  25  fév.  1829,11.  H. 
Larivière,  rap.,  aff.  Gaccaldi;  Req.  25  août  1830,  M.  Mousnier- 
Buisson,  rap.,  aff.  Miquelard);  —  2*  Que  le  concours  à  un  juge- 
ment définitif  d'un  magistrat  qui  n'avait  pas  assisté  à  la  précé- 
dente audience  de  la  même  affaire  ne  vicie  pas  la  décision ,  alors 
qu'il  est  constaté  que  les  parties  out  été  oiAes  et  les  conclusions 
posées  de  nouveau,  et  alors  surtout  que  le  précédent  jugement 
n'avait  fait  qu'admettre  les  parties  à  la  preuve  des  faits  articulés 
(Req.  10  août  1826,  M.  Boston,  rap.,  aff.  Nisneker  C.  Bou- 
thenot)  ;  —  3*  Que  le  concours  à  un  arrêt  définitif  d'un  conseiller 
absent  aux  audiences  précédentes  ne  vicie  pas  la  décision,  si  elle 
constate  qu'à  cette  dernière  audience  les  parties  ont  été  ouïes ,  et 
qu'elles  ont  même  repris  leurs  conclusions  (Req.  15  novembre 
1830)  (2);  —  4»  Que  l'arrêt  rendu  avec  le  concours  d'un  con- 
seiller qui  n'a  pas  assisté  à  toutes  les  audiences  de  la  cause  est 
néanmoins  régulier  s'il  constate  que,  depuis  que  ce  magistrat  a 
siégé,  les  conclusions  ont  été  renouvelées  et  les  plaidoiries  en- 
tendues; qu'on  opposerait  en  vain  que  ces  plaidoiries  n'étalent 
que  des  répliques  (Rej.  29  déc.  1834  (3);  Req.  9  mai  1838^ 
H.  Lebeau,rap.,  aff.  Rignoux);»6«  Que  le  remplacement  de  l'un 
des  juges  à  l'audience  définitive  d'une  cause  qui  avait  été  remise 
lorsqu'à  cette  audience  des  conclusions  ont  été  prises  sur  le  fond 
par  les  parties,  ne  donne  pas  ouverture  à  cassation  (Req.  9  janv* 
1809,  H.  Aumont,  rap.,  aff.  Seozia). 

66 .  G'est  surtout  à  la  reprise  des  conclusions  devant  les  non» 
veaux  juges,  il  faut  le  remarquer,  que  la  jurisprudence  attache 
avec  raison  le  plus  d'importance.  Les  conclosions,  en  effet,  de- 
vant être  l'exposé  précis  de  la  contestation  qui  divise  les  parties, 
indiquent,  par  suite,  les  limites  légales  dans  lesquelles  le  procès  est 
circonscrit;  et  d'ailleursellesimpliquent  que  les  parties  litigantes, 
après  les  avoir  posées,  les  ont  ensuite  développées  par  la  plai^ 

par  des  juges  qui  n'ont  pas  assisté  à  toutes  les  audiences  de  la  cause, 
sont  nuls  (art.  7  delà  loi  du  SO  avril  1810),  il  n'en  est  pas  ainsi  à  l'é^ 
des  arrêts  émanés  des  juges  qui  ont  assisté  à  la  derniers  audience 
où  ils  ont  été  rendus,  lorsque  les  parties,  ayant  été  ouïes  de  nouveau, 
les  mêmes  juges  ont  acquis  une  connaissance  complète  de  la  cause;  — 
Ët^  attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que,  s'il  est  vrai,  que  M.  le  cou- 
seiUer  Crestin-d'Oussières,  n'a  point  assisté  à  l'audience  du  25  mai,  ob 
la  cour  continua  la  cause  au  29,  parties  ouïes  après  avoir  renouTelé 
leurs  conclusions,  et  que  M.  le  conseiller-auditeur  Ruffler-d'EpeDOus, 
n'a  assisté  ni  à  cette  audience  du  85,  ni  à  celle  du  89  janv.  précédent, 
où  la  cour  flia  la  discussion  de  la  cause  après  celles  classées  au  même 
jour,  les  avoués  des  parties  ayant  conclu;  il  est  vrai  aussi,  que  ces 
deux  magistrats  ont  assisté  à  la  dernière  audience  du  89  mai,  où  l'anèt 
attaqué  a  été  rendu,  et  où  les  parties  ont  été  ouïes,  et  eUes  ont  même 
clioisi  (porte l'arrêt),  leurs  conclusions;  —Qu'ainsi,  les  mêmes  magis- 
trats ont  acquis  connaissance  complète  de  la  cause,  et  par  là  le  vœu  de 
la  loi  a  été  rempli  ;  —  Rejette. 

Du  15  nov.  1830.-C.  C.,  ch.  req.-BIM.  Dunoyer,  pr.-Lasagnl,  rap.- 
Laplagne-Barris,  av.  gén.,  c.  conf.-Bipault,  av. 

(8)  (Pescheur  C.  Robbe.)  —  La  coub;  —  Considérant,  sur  la 
premier  moyen,  que,  s'il  résulte  des  mentions  insérées  dans  l'arrêt  at- 
taqué que  MM.  Rougeron,  Babey  et  Lescot,  conseiUers,  qui  ont  con- 
couru à  cet  arrêt,  n'ont  pas  assisté,  savoir  :  M.  Rougeron,  aux  audiences 
des  85  juin  et  6  août  ;  M.  Babey,  à  celle  du  85  juin;  et  M.  Lescot,  à 
celle  du  6  août,  il  est  établi  par  les  mêmes  énonciations  :  !•  qu'à  l'au- 
dience du  35  juin,  la  discussion  de  la  cause  a  été  fixée  au  85,  après  que 
•les  conclusions  ont  été  reprises;  8«  qu'à  celle  du  6  août,  la  cause  a  été 
continuée  au  18,  du  consentement  de  toutes  les  parties  et  sans  discus- 
sion; 5«  que  les  plaidoiries  ont  été  ouvertes  le  80,  après  que  les  par- 
ties ont  eu  repris  leurs  conclusions;  que  la  cause  a  été  continuée  an 
lendemain;  4«  que  le  81,  les  plaidoiries  ont  été  terminées,  le  ministère 
public  a  été  entendu,  et  il  a  été  ordonné  que  les  pièces  seraient  mises  sur 
le  bureau  pour  l'arrêt  ê|re  prononcé  le  88;  5»  que  les  magistrats  qui  sont 
nommés  dans  l'arrêt,  sont  les  mêmes  que  ceux  qui  ont  assisté  aux  au- 
diences des  80  et  81  août;  qu'ainsi,  la  régularité  de  Tarrêt  est  démon- 
trée; —  Considérant  que  la  présence  du  magistrat  qui  avait  rempli  les 
fonctions  du  ministère  public,  n'était  pas  indispensable  à  l'audience  où 
l'arrêt  a  été  prononcé,  d'autant  que,  dans  la  cause  actuelle,  l'arrêt  au- 
rait été  inattaquable,  lors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  de  conclusions 
do  ministère  public  ;  —  Rejette. 

Du  89  dec.  leSi.-C.  C.  cb.  cîv.-MM.  Portalis,  pr.-Tripier,  rap.- 
De  Gartempe,  av.  gén.,  c.  «onl.-Beguin  et  Parrot,  av. 
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doirie.  — -  C'est  da&s  ce  sens  qu'il  a  été  jogé  :  l«  qae  le  con- 
oonrs  à  un  arrêt  définitif  de  deux  conseillers  qui  n'avaient  pas 
assisté  à  Taudience  précédente  on  les  plaidoiries  avaient  com- 
mencé n'est  pas  nne  cause  de  nnilité  de  la  décision,  s'il  est  con- 
staté que  les  conelaslons  respectives  des  parties  ont  été  contra- 
dictoirement  reprises  à  l'audience  qni  a  précédé  l'arrêt  définitif 
(Req.  20]anv.  1824,  H.  Hna,  rap.,  aff.  Saucède  C,  Pothier); — 
2*  Qne  de  même  le  concours  à  un  arrêt  définitif  d'un  magistrat 
qai  n'avait  pas  assisté  à  toutes  les  audiences  de  la  cause  ne  vicie 
pas  la  décision  si,  à  la  dernière  audience,  les  avoués  des  parties 
ont  repris  contradictoirement  leurs  conclusions  respectives  (Req. 
18  nov.  1828,  M.  Liger,  rap.,  aff.  de  Moussac  C.  Helion);  — 
3*  Que  lorsqu'un  jugement,  qui  a  continué  la  cause  à  un  autre 
Jour  et  ordonné  la  comparution  des  parties,  a  été  rendu  sous  la 
présidence  d'un  juge,  et  qu'au  jour  indiqué  pour  la  comparution, 
l'audience  a  été  présidée  par  le  président  lui-même,  il  n'y  a  pas 
nullité  dans  le  jugement  intervenu,  s'il  est  établi  que  ce  jour-là  les 
conclusions  ont  été  reprises  par  les  avocats  (Req.  20  déc.  1842, 
M.  Lebeau ,  rap. ,  afi.  Aroux)  ;  —  4*  Qu'un  juge  a  pu  légalement 
concourir  à  la  formation  d'un  jugement,  bien  qu'il  n'ait  pas  as- 
sisté à  toutes  les  audiences  de  la  cause,  s'il  est  constaté  par  les 
qualités  qu'il  était  présent  à  l'audience  où  les  avoués  ont  res- 
pectivement pris  de  nouvelles  conclusions,  après  le  réquisitoire 
du  ministère  public  (Req.  17  déc.  1844,  aff.  Maivezin,  D.  P.  45. 
4.  329);  —  5*  Que  de  ce  que  des  conseillers  n'ont  pas  assisté  à 
une  audience  dans  laquelle  la  cause  a  été  renvoyée  après  la  ieo* 
ture  des  conclusions,  il  ne  résulte  pas  une  nullité,  si,  d'ailleurs, 
ils  ont  assisté  aux  audiences  où  la  cause  a  été  plaidée  et  les  con- 
clusions reprises  (Rej.  29  déc.  1834,  aff.  Pescheur,  V.  «tiprà, 
vfi  54-4*)  f — 6«  Qu'un  jugement  n'est  pas  nul  lorsque  quelques-uns 
des  juges  qui  y  ont  concoura  n'ont  point  assisté  à  toutes  les  au-« 
diences  de  la  cause ,  s'il  a  été  déposé  des  conclusions  motivées 
lors  de  celle  à  laquelle  il  a  été  rendu,  et  si  les  avocats  y  ont 
plaidé  tous  les  moyens  des  parties  (Cass.  5  fév.  1825,  MM.  Bris- 
son,  pr.,  Larivière,  rap.,  aff.  Ribouleau;  Rej.  10  août  1826, 
M.  Bolton,  rap.,  aff.  Bouthenot). 

ft  S.  Dans  un  cas  pareil,  il  est  nécessaire,  comme  on  l'a  dit  ci- 
dessus,  n^  37, 48  s.,  que  les  feuilles  d^audience,  ou  à  leur  défaut 
un  renseignement  authentique,  constatent  cette  circonstance  de 
la  reprise  des  conclusions  et  des  plaidoiries  en  présence  de  celui 
des  juges  qui  n'avait  pas  assisté  aiu  audiences  antérieures.  — 
Jugé  dans  ce  sens  :  i^  que  lorsqu'il  est  reconnu  que  l'un  des 
juges  qui  ont  concouru  à  un  arrêt  définitif  n'a  point  assisté  à  la 
première  des  audiences  lors  desquelles  une  affaire  a  été  plaidée , 
et  qne  ni  cet  arrêt  ni,  à  défaut  de  représentation  des  feuilles 


eiigée  avec  trop  d6  riguear  ;  que  c'est  pour  assurer  cette  exécution  que 
le  code  de  procédure  a  ordoDué  (art.  138),  que  a  le  président  et  legref- 
1er  signeront  la  minute  de  chaque  jugement  aussitôt  qu'il  sera  rendu  ; 
qull  sera  fait  mention,  en  marge  de  la  feuille  d'audience,  des  juges 
qui  7  auront  assisté,  et  que  cette  mention  sera  également  signée  par  le 
président  et  par  le  greffier;  »  que,  d'après  cette  disposition  du  code  de 
irocédure,  il  faut  qu'il  soit  tenu  une  feuille  pour  chaque  audience,  sur 
bqaeUe  soient  inscrits  les  noms  des  juges  qui  y  ont  assisté,  et  que  cette 
feuille  soit  signée  par  le  président  et  par  le  greffier;  que  si,  par  l'empè- 
chemeot  d'un  juge  qui  a  assisté  à  la  première  ou  aux  premières  au- 
diences, il  devient  nécessaire  d'appeler  un  nouveau  juge  en  remplace- 
ment, et  d'ordonner  le  rétablissement  de  la  cause  dotant  celui-ci,  cela 
doit  être  constaté  sur  la  feuille  d'audience;  que  c'est  par  ce  moyen  que 
Ton  peut  procurer  aux  parties  plaidantes  la  garantie  qu'a  voulu  leur 
donner  Tart.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  ;  qu'au  surplus,  cette  loi  n'a 
las  introduit  un  droit  nouveau  ;  la  pratique  y  a  toujours  été  conforme  ; 
—  Considérant  que  l'arrêt  rendu  entre  parties,  le  20  mai  1818,  énonce 
positivement  que  la  cause  a  été  appelée  à  son  tour  de  rôle  et  plaidée  aux 
audiences  des  8, 18, 10  et  20  du  même  mois;  que  d'après  cette  énon- 
cialion,  l'on  ne  peut  révoquer  en  doute  qu'elle  a  été  plaidée  à  chacune 
de  ces  quatre  audiences  ;  qu'il  est  reconnu  que  M.  Laujacq  n'avait  point 
assisté  à  la  première  audience  du  8  mai;  que  ni  Tarrél  définitif  rendu  le 
M  du  même  mois,  ni  à  défaut  de  représentation  des  feuilles  d'audience, 
aocao  renseignement  légal  ne  constate  qu'à  une  des  audiences  posté- 
tieoice  à  celle  du  8,  les  plaidoiries  aient  été  recommencées,  ou  la  cause 
létaUiepar  des  conclusions  prises  à  cette  fin;  d'où  il  résulte  que  M.  Lau- 


d'audience,  aucun  renseignement  légal  ne  constate  qu'à  une  de 
ces  audiences  postérieures  les  plaidoiries  aient  été  recommencées 
ou  les  conclusions  reprises,  l'arrêt  doit  être  annulé  (Cass.  16  mal 
1821)  (j);  —  2«  Que  lorsqu'une  affaire  a  été  plaidée  à  deux  au* 
diences,  et  qu'à  la  dernière,  où  le  jugement  a  été  rendu,  s'est 
trouvé  un  juge  qui  n'avait  pas  assisté  à  la  première,  cette  énon- 
ciation  insérée  au  jugement  :  «  ouïs  les  avocats  des  parties  à  une 
précédente  audience  et  à  celle  de  ce  jour,  d  établit  suffisamment  que 
les  conclusions  ont  été  reprises  à  la  dernière  audience,et  qu'ainsi 
le  jugement  a  été  régulièrement  rendu  (Rej.  4juinl  833 ,  MM.  Por- 
tails, pr.,  Rupérou,  rapp.,  aff.  de  Miomandre);  —  3«  Que, 
quoique  de  quatre  juges  présents  à  l'audience  où  un  jugement  a 
été  rendu,  deux  n'aient  pas  assisté  à  Taudience  précédente,  où  il 
est  constant  que  la  cause  a  été  plaidée  en  la  forme  et  au  fond , 
cependant,  s'il  est  dit,  dans  ce  jugement,  que  les  avoués  et  les 
avocats  des  parties  ont  été  ouis,  une  cour  peut,  appréciant  cette 
énoncialion ,  décider  que  les  conclusions  des  parties  ont  été  re- 
prises et  leurs  défenseurs  entendus  à  l'audience  même  où  le  juge- 
ment a  été  prononcé  et  devant  les  deux  nouveaux  juges  ;  et  11 
suffit  qu'elle  ait  déclaré  que  le  jugement,  non  attaqué  par  la  voie 
d'inscription  de  faux,  faisait  foi  des  énonciations  qu'il  renfermait 
pour  que  son  arrêt  soit  à  l'abri  de  la  cassation  (Req.  2  janv.  1 828, 
MM.  Brisson,  pr.,  Legonidec,  rapp.,  aff.  Secondé). 

69.  D'après  ce  qui  précède,  la  reprise  des  plaidoiries  seules 
ne  suffirait  donc  pas  pour  éclairer  les  juges  remplaçants.  —  Ce- 
pendant il  a  été  jugé  :  i^  que  la  partie  dont  le  défenseur  a  con- 
senti à  recommencer  sa  plaidoirie,  interrompue  par  l'installation 
d'un  nouveau  juge,  ne  saurait  plus  tard  attaquer  le  jugement  au- 
quel ce  magistrat  a  concouru  (Req.  2  et  3  pluv.  an  H ,  aff.  Be- 
ruUe,  V.  Requête  civile)  ;  —  2«  Que,  lorsque,  vu  la  continuation 
de  la  maladie  d'un  magistrat  qni  avait  assisté  à  un  premier  débat 
d'une  affaire,  il  est  ordonné  que  la  cause  sera  de  nouveau  plaidée 
en  présence  du  magistrat  qui  le  remplace,  s'il  arrive  que  le  de- 
mandeur, après  avoir  refusé  de  plaider  de  nouveau,  et  après 
avoir  remis  son  brevet  au  magistrat  remplaçant,  réplique  à  la 
plaidoirie  du  défendeur,  la  décision  ne  pourra  être  critiquée,  en 
ce  que  le  magistrat  remplaçant  n'aurait  pas  entendu  toutes  les 
plaidoiries  (Req.  4  nov.  1818)  (2). 

68.  Affaires  jugées  sur  rapport.  —  La  règle  cf-dessus  de  la 
nécessité  de  la  présence  des  juges  à  toutes  audiences  s'applique 
également  dans  les  affaires  jugées  sur  le  rapport  d'un  magistrat. 
Sons  l'ancienne  législation  et  avant  la  loi  de  1810,  la  cour  de 
cassation  s'appuyait,  pour  le  décider  ainsi,  sur  l'art.  14,  tit.  2, 
de  la  loi  des  16-24  août  1790.^  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  : 
i«  que  le  jugement  auquel  ont  concouru  des  juges  qui  n'avaient 

jacq  a  concouru  à  l'arrêt  du  20  mai  1818,  lorsque  rien  ne  prouve  qu'il 
ait  assisté  à  toutes  les  audiences  dans  lesquelles  a  été  faite  la  discussion 
sur  laquelle  ledit  arrêt  est  intervenu  ;  —  Par  ces  motifs,  casse. 

Du  16  mai  1821. -G.  G.,  sect,  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Gandon,  rap.- 
lourde,  av.  gén.,  c.  conf. 

(3)  (Lavit  C.  Fournieret  cons.^  —  La  cour;  —  Attendu  que,  dans 
l'espèce,  il  est  établi  en  fait  qu'à  l'audience  du  6  juin  1817  de  la  cour 
de  Montpellier,  la  cause  d'entre  les  parties  ayant  été  de  nouveau  appelée, 
la  cour  rendit  arrêt  qui  :  attendu  la  continuation  de  la  maladie  de  M.  le 
conseiller  Bousquet,  qu'elle  avait  lait  remplacer,  ordonna  que  la  cause 
serait  plaidée  de  nouveau  ;  —  Attendu  iju'en  vertu  de  cet  arrêt  toutes  les 
parties  présentes,  les  avoués  prirent  leurs  conclusions;  que  l'avocat  de 
Lavit,  appelant,  de  lui  assisté,  ne  voulut  point  recommencer  sa  plaidoi-* 
rie,  mais  remit  son  brevet  à  M.  le  conseiller  Lunaret,  appelé  en  rempla- 
cement; que  la  plaidoirie  de  l'aTOcat  des  héritiers  Foumier  terminée, 
l'avocat  du  sieur  Lavit  et  le  sieur  Lavit  lui-même  répliquèrent;  que 
rheure  étant  tarde,  la  cour  renvoya  à  l'audience  du  lendemain,  7  juin, 
pour  entendre  les  conclusions  du  ministère  public  et  prononcer  son  ar- 
rêt; ce  qui  eut  lieu;  d'où  il  suit  que  la  cause  d'entre  les  parties,  de 
nouveau  appelée,  et  après  qu'il  avait  été  ordonné,  qu'elle  serait  plaidée 
de  nouveau,  a  été  entièrement  exposée  et  jugée  dans  les  deux  audiences 
des  6  et  7  juin  ;  que  le  magistrat  appelé  en  remplacement  a  assisté  à  ces 
deux  audiences,  et  a  eu,  par  le  fait  même  de  l'avocat  de  Lavit,  présent, 
connaissance  de  sa  plaidoirie,  par  la  remise  qu'il  lui  a  faite  de  son  bre* 
vet,  et  qu'après  la  plaidoirie  des  intimés,  l'avocat  de  Lavit  et  Lavit  lui- 
même  ont  répliqué  et  donné  par  conséquent  à  leurs  moyens,  en  préi»ence 
de  tous  les  juges,  tous  les  développements  qu'ils  ont  cru  nécessaire;  ce 
qui  satisfait  pleinement  à  la  disposition  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr. 
1810;  — Rejette. 

Du  4  Dov.  1818.-G.  G.^  sect.  req.-llM.  Henriou,  pr.-Lefessier^rap. 
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JUGEMENT.— Chaf.  3»  Sbct.  4^  §  1 


pas  assisté  à  la  plaidoirie,  et  qui  ont  été  appelés  pour  ylder  mx 
délibéré,  est  duI  (Cass.  i4  flor.  an  3,  M.  Gofflnhal^  rap.^  aff. 
Perron  C.  Dopoirier)  ;  -^  2»  Qu'on  Jugement  sar  rapport  doit  être 
annulé  si  les  magistrats  qui  le  rendent  n'ont  pas  tous  assisté 
aux  plaidoiries  qui  ont  précédé  la  mise  en  délibéré  (Cass.  30 
mars  I812  (1);  2  niv.  an  7,  M.  Rozier,  rap.^  ait.  Leuwe;  même 
Jour,  M.  Lodève,  rap.,  aflf.  Dagerre;  18  frim.  an  7,  M.  Beraud, 
rap.,  aff.  Lavaletle;  2  janv.  181 6,  H.  Minier,  rap.,  aff.  Archim- 
baud); — 3*  Que  de  même  est  nul  le  Jugement  sur  rapport,  au- 
quel a  concouru  un  juge  non  présent  à  l'audience  ou  le  rapport 
a  été  ordonné,  encore  bien  que  les  conclusions  des  parties  soient 
relatées  dans  le  jugement,  si,  d'ailleurs,  il  n'est  pas  mentionné 
qu'à  cette  audience  les  parties  ont  repris  leurs  conclusions  (Cass. 
21  avr.  1830,  aff.  Picapère,  V.  Inslr.  par  écrit);  —4»  Que  lors- 
que les  parties  ont  été  renvoyées  devant  un  juge-commissaire 
pour  fournir  leurs  débats  et  soutènements,  il  ne  peut  plus  être 
rendu  de  jugement  on  arrêt  régulier  sur  le  fond  du  litige  (tant 
que  celte  disposition  n'est  pas  rétractée)  que  par  des  magistrats 
qui  ont  tous  assisté  à  la  lecture  du  rapport  du  juge-commissaire 
(Cass.  8  juin.  1840,  aff.  Corail,  V.  Compte,  no  125-2»);  — 
50  Qu'il  suffît  qu'un  conseiller,  bien  que  présent  à  l'audience  oh 
il  a  été  arrêté  qu'un  rapport  serait  fait  par  un  membre  de  la  cour 
et  même  au  commencement  de  celle  où  le  rapport  a  été  fait,  se 
soit  retiré  avant  ce  rapport  et  avant  les  conclusions  déflnitives 
du  ministère  public,  pour  qu'il  n'ait  pu,  sous  peine  de  nullité, 
prendre  part  à  l'arrêt  qui  a  été  rendu  aux  audiences  suivantes 
(Cass.  5 mars  1834,  MM.  Portails,  pr.,  Faure,  rap.,  aff.  Delong- 
cbamp)  ;— 6*  Que  de  même  il  ne  suffît  pas  qu'un  magistrat  qui  n'a 
pas  assisté  à  une  première  audience  où  les  conclusions  ont  été  pri- 
ses et  les  plaidoiries  commencées,  ait  entendu  le  rapport  de  l'af- 
faire après  renvoi  sur  délibéré,  pour  qu'il  ait  pu  concourir  à 
l'arrêt,  si  l'instruction  n'a  pas  été  recommencée  devant  lui,  et 
cela,  encore  bien  que  les  avoués  des  parties  aient  été  présents 
au  rapport;  une  telle  présence,  sans  qu'il  soit  établi  que  des  con- 
clusions nouvelles  ont  eu  lieu,  ne  peut  être  réputée  suppléer  à 

cette  instruction 11  importerait  peu  aussi  qu'il  fût  mentionné 

dans  l'arrêt  que  le  conseiller,  dans  son  rapport,  a  donné  lecture 
des  mémoires  des  parties^  et  cela,  encore  bien  que  des  mémoi- 
res aient  été  imprimés  sur  l'appel,  qui  contenaient  le  développe- 
ment des  moyens  des  parties  (Cass.  23  juin  1834)  (2); —  7*  Que 

(1)  (Oovrard  C.  MiaiUê.)— La  coua;— Vi  les  art.  14, lit.  9,  L.  94 
août  1790;  10  de  celle  éa  3  brum.  an  9 ,  et  7  I*.  20  avr.  1810  ;  — 
CoiasidëFuit,  en  premier  lieu,  que  les  lois  précitées  de  1790  et  de  l'an  9^ 
en  consenraDt  la  faculté  que  le  droit  naturel  et  les  lois  positives  de  tous 
les  temps  et  de  tous  les  peuples  civilisés  ont  accordée  aux  parties  de  se 
défendre,  ont  évidemment  reconnu  et  consacré  le  principe  bien  antérieur  à 
leur  existence,  d'après  lequel  un  juge  vicie  le  jagement  à  la  délibération 
4HI  prononciation  duquel  il  prend  part,  sans  avoir  entendu  toute  la  dé- 
fense; qu'ainsi  la  loi  du  90  avr.  1810,  en  déclarant,  en  dernier  lieu, 
d^une  manière  plus  précise  et  plus  explicite ,  que  les  arrêts  qui  ont  été 
rendus  par  des  juges  qui  n^ont  pas  assisté  à  toutes  les  audiences  de  la 
cause,  sont  nuU,  n^a  fait  qae  cappeler  et  sanctionner  de  nouveau  un 
principe  sacré,  reconnu  par  les  lois  de  1 790  et  de  Tan  9  ;  —  Attendu,  en 
second  lieu ,  qu'il  est  constant  en  fait  que  M.  le  conseiller  Barrière  a 
ooncouru  à  rendre  l'arrêt  définitif  dont  il  s'agit,  sans  avoir  assisté  à  toutes 
les  plaidoiries  de  la  cause,  puisqu'il  n'a  pas  même  paru  à  l'audience  du 
30  mars  1808, dans  laquelle  les  béritiers  Miaille  répliquèrent;—  Par  ces 
motifs,  casse  et  anaula  Tarrél  de  la  cour  impériale  de  Bordeaux  du  94 
|uin  1808,  etc. 

Du  30  mars  1819.-G.  G.,  sect.  civ.*MM.  Muraire,  1*'  pr.-Ropéroa  , 
lap.-Daniels,  av.  gén.,  c.  conf. -Camus  et  Darrieux,  av. 

(3)  (Honorât  C.  Artigues.)-— Li  coua;  —  Vu  l'art.  7  de  la  loi  da  90 
avr.  1810  ; — Attendu  que  le  délibéré  tt>st  point  une  nouvelle  instnic- 
tion,  mais  la  continuation  ou  le  complément  de  Tinstruction  qui  a  été 
commencée  par  les  conclusions  et  par  les  plaidoiries  ;  d^ob  il  résulte  que 
les  magistrats  qui  ont  été  étrangers  à  cette  partie  de  l'instruction ,  ne 
peuvent  pas  prendre  part  au  délibéré,  lorsque  l'instruction  déjà  faite  n'a 
pas  été  recommencée  devant  eux; — Que  la  loi  exigeant  impérieusement 
la  présence  des  juges  à  toutes  les  audiences  de  la  cause,  on  ne  peut  pas 
dire  qu^il  suffise  à  un  magistrat,  qui  n'a  assisté  qu'à  une  partie  des  au- 
diences, d'avoir  entendu  un  rapport  qui  a  dû  faire  connaître  toute  l'af- 
faire, et  que  la  présence  des  avoués,  sans  nouvelles  conclusions  de  leur 
part,  lorsque  le  rapport  a  lieu,  ne  fait  pas  que  l'instruction  ait  été  re- 
eommencée  devant  le  magistrat  qui  n'avait  pas  assisté  à  toates  les  au-  ] 
dienoM  de  U  caïue;  — -  Attendii  fu'il  est  établi  dans  les  qaalîtés  d'instance  I 


le  Jugement  serait  nul  quand  même  les  Juges  absents  aux  andlen- 
ces  antérieures  à  la  mise  en  délibéré  auraient  entendu  le  rapport 
(Cass.  24  avr.  1816,  HH.  Brisson,  pr.,  Legonidec,  rap.,  aff. 
GulUaumon;  —  8*  Qu'un  arrêt  est  vicié  de  nullité,  si  plusieuii 
Juges  qui  l'ont  rendu  n'ont  pas  assisté  aux  oonolasions  et  plai» 
doirles  des  avoués  et  avocats  des  parties,  entendus  à  une  andienee 
précédente,  dans  laqueUe  il  a  été  ordonné  un  rapport,  conclu* 
sions  et  plaidoiries  qui  n'ont  point  été  recommencées  le  Jour  o)i 
le  rapport  a  eu  lieu  en  présence  de  ces  Juges  (Casa.  6  Juin  1828, 
aff.  duc  de  Berwick,  V.  n«  41-1»). 

5tl.  La  même  règle  s'applique,  sans  aucun  doute,  lorsque 
c'est  un  Juge  suppléant  qui  a  concouru  au  Jugement  rendu  sur 
rapport  sans  avoir  assisté  aux  plaidoiries  (Cass.  iSprair.  an  11, 
H.  Schwendt,  rap.,  aff.  Perron  C.  Dupoirier). 

eo.  Il  suit  de  la  règle  ci-dessus,  ainsi  que  œia  a  été  Jugé, 
que  lorsqu'après  les  plaidoiries,  une  affaire  est  renvoyée  sur  dé^ 
libéré  après  vacations  et  qu'il  arrive  que  la  chambre  à  laquelle 
elle  avait  été  originairement  distribuée,  ne  se  trouve  plus,  après 
les  vacations,  composée  des  mêmes  magistrats  que  ceux  qui 
avaient  entendu  les  plaidoiries ,  ceux-ci  doivent  se  réunir  extra- 
ordinairement  pour  rendre  la  décision  (Req.  18  août  1818,  aff. 
Raymond,  Y.  Organis.  judiciaire;  ReJ.  1*'  Juill.  1818,  MM.  Bar- 
ris, pr.,  Lepicard,  rap.,  aff.  DangeviUe;  Amiens,  I5déc.  1824, 
H.  de  Moucby,  pr.,  aff.  Prévost).  Que,  de  même,  lorsque  après 
l'audition  des  plaidoiries  et  des  conclusions  des  parties,  la  cause 
a  été  renvoyée,  les  Juges  qui  ont  assisté  aux  débats  peuvent, 
même  après  les  mutations  opérées  par  le  roulement,  être  con- 
voqués à  la  chambre  d'où  ils  sont  sortis,  pour  la  prononciation 
de  l'arrêt ,  sans  que  de  nouveUes  plaidoiries  soient  nécessaires 
(Req.  17  mars  1818,  M.Borel,  rap.,  aff.  Steinmann). 

Si .  Mais ,  comme  on  Ta  vu  dans  l'hypothèse  précédente.  Il 
est  certain  que  le  vœu  de  la  loi  se  trouverait  rempli,  si,  avant 
le  rapport ,  les  conchisions  et  les  fdaidoiries  étaient  reprises  de- 
vant les  juges  remplaçants ,  alors  même  qu'Us  n'auraient  pas  as- 
sisté aux  audiences  précédentes.  —  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été 
Jugé  en  effet  :  1*  Qu'il  n'y  a  pas  nullité  si,  avant  la  lecture  du 
rapport,  les  plaidoiries  ont  été  recommencées  devant  les  Jugée  qui 
n'avaient  pas  assisté  aux  précédentes  audiences  (ReJ .  25  avr.  1  a  1 5  ; 
Req.  27  fév.  1821  (3);  Req.  14  mars  1816,  MM.  Henrion,  pr., 
Lefessier, rap.,  aff. Reboul ;  Req.  1 1  nov.  1 828,M.  MaUeville, rap.^ 

que  le  délibéré  de  l'arrêt  attaqoé  eut  lieu  après  les  plaidoiries  respectives  ; 
que  les  plaidoiries  avaient  commencé  par  celle  des  demandeurs  dans 
Taudience  du  27  janvier ,  et  que  l'un  des  juges,  M.  le  conseiller  OliTÎer^ 
n'avait  pas  assisté  à  cette  audience;  d'ob  il  résulte  que  ce  magistrat  a 
concouru  à  Tarrét,  quoiquMl  n'eût  pas  assisté  à  toutes  les  audienees  de 
la  cause  ;  ce  qui  est  une  conliavention  formelle  à  la  loi  ci-dassus  citée  ; 

—  Donnant  défaut  contre  Hubac,  appelé  en  garantie,  casse  Tarrét  de  la 
cour  d'Aix  du  20  mars  1830. 

Du  23  juin  1834.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  l«r  pr.-Delpit,  rap. 

(8)  1^^  Etpècê:^  (Darrieux  C.  Brixard.) — La  coub  :  ^Attendu,  sur 
le  moyen  de  forme  pris  de  la  contravention  prétendue  faite  à  l'art  7  de 
la  loi  du  20  avr.  ISIO,  qu'il  est  justifié  par  l'arrêt  du  12  janv.  181S, 
qu^il  a  été  satisfait  à  ce  qui  est  prescrit  par  cette  loi;  qu'en  effet,  si  U 
maladie  de  M.  Casielnaa  a  mis  la  cour  ds  Bordeaux  dans  la  néoessîté 
d'appeler  un  autre  juge  pour  procéder  au  jugement  définitif  de  l'affaire 
dont  elle  était  saisie,  toutes  les  précautions  qu'elle  pouvait  prendre  pour 
régulariser  l'intervention  de  ce  nouveau  juge  ont  été  prises;  que  l'alfaire 
qui  avait  été  plaidée  en  présence  de  M.  Gastelnau  a  été  reportée  k  Tati- 
dience  du  12  jaiiT.  1813,  od  eUe  a  été  de  nouveau  discutée  en  présence 
de  II.  Lafaye  dn  Bourgoing,  juge  appelé  pour  remplacer  M.  Gastelnau; 
qu'à  cette  audience  les  avoués  ont  été  ouïs,  et  ont  repris  leurs  conclu- 
sions ;  qae  c'est  sur  ce  nouvel  exposé  de  l'affaire  qu'un  nouveaa  délibéré 
au  TappÎDrt  de  M.  Gastaigaeta  été  prononcé  et  renvoyé  au  12  dn  même 
mois  ;  que  ce  rapport  a  été  commencé  le  jour  indiqué;  qu'il  a  doré  qiiaira 
jours,  et  qu'il  a  été  constaté,  par  l'arrêt  définitif  du  22,  que  toutes  las 
pièces  avaient  été  lues,  de  manière  qu'il  est  évident  que  M.  Lafaye  da 
Bourgoing  a  été  aussi  instruit  de  l'affaire  que  les  autres  juges,  et  que,  con— 
séquemment,  le  vœu  du  législateur  est  rempli  ;  — Par  ces  motifs,  rc^atla» 

Du  25  avr.  181 5. -G.  G.,  sect.  civ.-M.  Muraire,  i^  pr. 

2*  i?ip^ .•—  (Picquot-Delamanre  C.  Ridei-Dufonrnav.)— < Là  oonm; 

—  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  s'il  résulta  de  l'extrait  produit 
du  registre  d'audience  de  la  cour  royale  de  Gaea,  du  28  juin  1819,  q«e 
l'un  des  magistrats  qui  a  concouru  à  l'arrêt  définitif  n'étiùt  pas  prftoànt 
a  cette  aadieace.  U  est  étaMi  par  le  même  eitrait  que  l'aibiie  b'j  Uâ 
pas  plaidée,  maii  ^«e  les  avenés  des  pafties  priraatsealeiaaat  des 
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air.  Glavand);  —  5K«  Qae^  de  même,  dans  les  aflUres  Jugées  an 
lipporC  de  l'on  deslnges^  comme  dans  tonte  avtre^  la  reprise  des 
eenclnsions  devant  les  nonveanx  magistrats  qni  n'ont  pas  assisté 
à  l'andf  enoe  oh  la  mise  en  rapport  a  été  ordonnée,  suffit  pour  rendre 
légal  leur  concours  au  Jugement^  quand  il  n'y  a  pas  eu  d'opposition 
(Req.  25  Juin  1840,  MM.  2angIacomi,pr.,  Jaubert,r.,aff.  Yvosej; 
•^  3*  Que  quoiqu'un  Juge  n'ait  assisté  ni  aux  plaidoiries,  ni  au 
Jugement  qui  prononce  le  délibéré,  il  a  pu  coopérer  au  Jugement 
définitif  si  le  rapport  a  été  fait  en  sa  présence,  s'il  y  a  eu  dans 
Kaflkire  des  mémoires  imprimés  et  distribués,  et  si  ce  Juge  a 
eu  à  sa  disposition  les  piëees  du  procès  (ReJ.  25  prair.  an  5 , 
M.  mibourg,  rap.,  aCT.  Thomas;  ConL  req.  il  oct.  i809,M.Pa- 
JM,  rap.,afr.  Devaux;  âO  oct.  1812,  M.  Sieyès,  rap.,  aff.  Pe- 
yasier;  16  août  1814, M.  Lasagnl,  rap.,  afi.  Bataillé) ;—4o Qu'il 
n'y  a  pas  nullité  :  lorsqu'à  la  dernière  audience  toutes  les  par- 
ités ont  comparu  et  les  plaidoiries  recommencé;  et  que  le  Juge 
nouveau  a  assisté  en  outre  à  deux  audiences  précédentes  dans 
l'une  desquelles  un  rapport  avait  eu  lieu  sur  l'affaire  (Req.  4  germ. 
an  10,  H.  Delacoste,  rap.,  aff.  société  Bonnet;  Req.  23  flor. 
an  9,  M.  Boyer,  rap.,  aff.  Cavel);  —  5«  Que  le  concours,  au 
Jugement  définitif,  de  deux  Juges  qui  n'ont  pas  assisté  au  Juge- 
ment par  lequel  la  cause  a  été  mise  en  délibéré,  n'est  pas  un 
moyen  de  nullité,  lorsque,  la  cause  ayant  été  instruite  de  part 
et  d'antre  par  des  mémoires  imprimés,  les  avoués  des  parties  se 
sont  bornés  à  prendre  des  conclusions,  et  que  ces  conclusions 
ont  été  réitérées  par  eux  à  l'audience  oh  le  rapport  a  été  fait  et 
le  Jugement  définitif  rendu  (Req.  !•'  fév.  1820,  aff.  Carité;  V, 
Instr.  par  écrit  ;  Req.  24  avr.  1 853,  M.  Jaubert,  rap.,  aff.  com.  de 
Gamay,  Y.  n*  66);-^Que  de  même,  11  n'y  a  pas  nullité  de  ce  que 
des  magistrats  qui  ont  concouru  à  l'arrêt  définitif  n'avaient  pas 
assisté  à  une  première  audience  oh  un  délibéré  avait  été  ordonné, 
alors  qu'il  n'y  avait  eu  encore  ni  conclusions,  ni  plaidoiries,  et 
que  l'affaire  était  tellement  inconnue,  qu'un  nouveau  délibéré 
avait  dA  être  ordonné  (ReJ.  7  Janv.  1817,  MM.  Brisson,  pr.,  Gan- 
don,  rap.,  aff,  Romayrol). 

•9.  Il  a  même  été  décidé  que  la  nomination  d'un  nouveau 
rapporteur  à  la  place  de  l'ancien  ne  rend  pas  nécessaire  la  re* 
prise  orale  des  conclusions,  alors  que,  se  trouvant  écrites,  ces 
conclusions  font  partie  des  pièces  sur  lesquelles  le  rapport  a  été 
rédigé  (Beq.  18  avr.  1831,  M.  Hua,  rap.,  aff.  com.  de  Venelles). 
n  parait  que,  dans  la  cause  et  au  moment  du  renvoi  de  l'affaire 
au  rapport  d'un  Juge,  les  parties  s'étaient  bornées  à  lire  leurs 
eonclusions  sans  les  développer  par  des  plaidoiries. 

08.  SI,  comme  cela  a  été  Jugé,  Il  arrive  qu'à  une  instruction 
sur  le  rapport  de  l'un  des  Juges,  et  après  la  leoture  de  ce  rapport 
(comme  en  matière  décompte),  il  ait  été  substituée  une  instruction 
nouvelle;  et  si,  par  suite  de  oette  seconde  Insiructlon,  l'affaire 
change  entièrement  de  face  et  qu'aucun  élément  pour  la  solution 
des  difficultés  nouvelles  ne  se  trouve  dans  le  rapport  du  Juge- 
commissaire,  il  n'est  pas  néoessaire  que  la  décision  soit  rendue 
par  les  magistrats  qui  avaient  déjà  assisté  à  l'audience  où  ce 
rapport  avait  été  bût  ^ej,  i7  avr.  1859,  M.  Moreau,  rap., 
aff  BiUon). 

•4.  En  tout  cas,  il  est  hors  de  doute,  comme  cela  a  été  dé- 
eidé  également,  que  le  Jugement  au  délibéré  et  au  prononcé  du» 
quel  n'a  point  participé  l'un  des  Juges  qui  ont  assisté  aux  débats 
de  la  cause,  n'est  pas  nul  si  les  autres  juges  sont  restés  en  nom- 
bre suffisant  pour  rendre  ce  jagement,  selon  le  vœu  de  la  loi  : 
t  Attendu  qu'aucune  loi  ne  fait  une  obligation  à  tous  les  Juges 
qui  ont  assisté  aux  débats  d'une  cause  de  prendre  part  au  déli- 
béré et  au  Jugement  »  (Req.  u  nov.  1843,  M.  Mesnard,  rap., 
aff.  Prodhomme  C,  Jambu  et  autres.  Y,  Organisation  Judi- 
ciaire). 

•6.  U  nous  reste  à  examiner  si,  dans  le  cas  oh  il  est  inter- 
venu une  décision  préparatoire  ou  interlocutoire  quelconque,  la 
décision  définitive  ne  peut  être  valablement  rendue  sans  le  con- 
cours de  tous  les  Juges  qui  ont  pris  part  à  ces  jugements  précé- 


disioDS  et  remiraat  las  pièces  sur  le  bureau  pour  en  être  délibéré;  que 
It  joor  pour  le  rapport  du  délibéré,  fixé  d'abord  au  27  juillet,  a  été  fixé 
sue  seconde  fois  par  un  arrêt  rendu  depuis  ;  que  les  conclusions  ont  été 
fiiMi  de  B«maii  i«k  aadkitces  sobséquentes,  et  Im  tnsyeni  des  par- 


dents  ?  Ici,  il  ne  s'agit  pas  d'une  Instance  qui,  en  raison  des  In* 
cidents  survenus  et  de  la  longueur  des  détails,  a  exigé  plusieurs 
audiences  successives;  nous  prenons  l'hypothèse  d'une  affaire 
plus  compliquée,  qui  peut  avoir  duréplusieurs  mois,  plusieurs  an- 
nées. Des  rapports^  des  expertises,  des  commissions  rogatoiresont 
été  demandées  et  permises  dans  le  cours  de  l'instance  par  des  Juge- 
ments préparatoires  ou  interlocutoires.  Un  ou  plusieurs  des  magis* 
trats  qui  ont  concouru  à  ces  décisions  peuvent,  au  moment  de  la 
décision  définitive,  être  attachés  à  une  autre  section  du  tribunal  ou 
à  un  autre  siège,  par  promotion  ou  autrement;  ils  peuvent  même 
avoir  pris  leur  retraite  ou  être  décédés.  On  comprend  à  quel  point  il 
serait  rigoureux  de  prononcer  la  nullité  de  la  sentence  définitive 
pour  défaut  de  concours  de  ces  juges.  D'ailleurs,  la  circonstance 
que  les  Juges  nouveaux  qui  les  ont  remplacés  n'ont  pas  assisté 
aux  décisions  préparatoires  sur  les  incidents,  ne  peut  les  rendre 
inhabiles  à  concourir  au  Jugement  définitif  ;  car  c'est  un  procès 
nouveau,  pour  ainsi  dire,  qu'ils  ont  à  Juger,  procès  sur  lequel 
une  nouvelle  instruction  va  avoir  lieu,  et  sur  lequel  de  nou- 
velles conclusions  seront  prises  par  les  parties;  les  Jugements 
préparatoires  avec  leurs  résultats  et  leurs  renseignements  de- 
meurant d'ailleurs  annexés  aux  pièces  du  procès.  De  telle  sorte 
que  les  conclusions  des  avoués,  les  plaidoiries  des  avocats,  après 
qu'il  a  été  procédé  à  une  enquête,  à  une  expertise  ou  à  tout  eau* 
tre  mesure  d'instruction,  forment,  comme  le  dit  Boncenne,  té  2, 
p.  379,  une  instruction  distincte  qui  rappelle  les  événements  an- 
térieurs, et  tout  ce  qui  a  été  dit  et  écrit  pour  fixer  les  questi  ons 
(V.  aussi Conf.  M.  Carré-Chauveau,  1. 1,  n»  486  6is].  Aussi est-^e 
dans  ce  sens  que  se  prononce  la  jurisprudence.  11  a  été  décid,. 
en  effet ,  !<>  que  d'autres  juges  que  ceux  qui  ont  assisté  à  la  plai- 
doirie d'une  cause  dans  laquelle  est  intervenu  un  prépara^- 
toire,  peuvent  concourir  au  Jugement  définitif,  il  suffit  qu'ils 
aient  assisté  au  rapport;  car  il  est  libre  aux  parties  de  faire 
plaider  de  nouveau  après  le  rapport,  si  elles  le  croient  à  pro- 
pos pour  rinstruction  des  nouveaux  Juges  (ReJ.  6  pluv.  au  5, 
M.  Gbapiet,  rap.,  aff.  N....;  Req.  17  vend,  an  12,  M.  Zangia* 
comi,  rapp.y  aff.  Schmittgen)  ;  —  2»  Qu'aucune  disposition  lé- 
gale n'exige  que  le  Juge  qui  concourt  à  une  décision  définitive  aii 
pris  part  aux  jugements  interlocutoires  ou  d'instruction  qui  l'ont 
précédée  ^Bruxelles,  l"ch.,22  janv.  1840,  aff.PeemansC.Van- 
ham)  ;  —  3*  Que  le  jugement  définitif  d'une  cause  peut  être  rendu 
par  d'autres  juges  que  ceux  qui  ont  concouru  à  rendre  un  Juge- 
ment préparatoire  (Rennes,  lo  nov.  1807,  aff,  N...  C.  N...)  ;— 
4*  Que  la  circonstance  que  deux  magistrats  qui  n'avaient  pas 
assisté  à  un  interlocutoire  ordonnant  la  comparution  des  parties, 
ne  peut  vicier  le  jugement  définitif,  si  ces  Juges  ont  entendu  les 
parties  et  leurs  avoués  dans  leurs  défenses  (Req.  19  déc.  1809, 
M.  Pajon,rap.,  aff.  Rudelle  C.  Ratier);  —  5*  Que,  de  même,  les 
jugements  définitifs  peuvent  valablement  être  rendus  par  des 
Juges  qui  n'ont  pas  assisté  aux  jugements  interlocutoires  rendus 
dans  la  même  affaire  (Req.  6  mai  1818,  M.  deMenerviUe,  rap.,  aff. 
Perret C. Linassier;  i 8 juin  1 822,  M.  Favard, rap. , aff. Théodierre; 
Req.  26  juin.  1827,  M.  Mestadier,  rap.,  aff.  Lefrançois);  — 
6^  Que,  de  même,  lorsqu'un  testament  a  été  attaqué  à  la  fois 
comme  irrégulier  et  comme  étant  le  produit  de  la  captation  ;  que 
les  juges  ont  recueilli  à  l'audience  des  renseignements  concer- 
nant la  régularité  de  Tacte;  que  l'arrêt  qui  a  déclaré  le  testa- 
ment régulier  a  ordonné  une  enquête  sur  les  faits  de  captation, 
et  que  cette  enquête  a  été  mise  sous  les  yeux  des  magistrats  qui 
ont  rendu  l'arrêt  définitif,  on  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cas- 
sation contre  ce  dernier  arrêt,  de  ce  qu'on  n'y  a  pas  appelé  tous 
les  juges  qui  avaient  été  présents  aux  audiences  antérieures,  lors 
desquelles  avaient  été  entendus  les  renseignements  i-elatifs  à  la 
régularité  du  testament  (Req.  4  mars  1824,  M.  Lecoutour,  rap., 
aff  Fave);  —  7»  ...  Alors  que  les  moyens  de  la  cause  ont  été 
plaides  en  leur  présence  (Grim.  cass.  9  déc.  1813,  M.  Bailly, 
rap.,  aff.  contr.  Ind.  C.  Gallois;  Req.  5  mars  1829,  M.  Favard, 
rap.,  aff.  Myon)  ;  —  8o  Qu'ainsi  un  Juge  de  paix  peut  rendre 
un  Jugement  définitif  dans  une  cause  oh  son  suppléant  a  rendu 

ties  proposés  à  ces  audiences  où  le  magistrat  absent  à  la  première  s'est 
trouvé  présent;  qu'ainsi  tout  ce  oui  avait  été  fait  à  l'audience  du  26  juin 
a  été  recommencé,  ce  qui  écarte  le  premier  moyen  ;  —  Rejette. 
Du  27  fév.  1821. -G.  C,  sect.  req.- MM.  Henrion,  pr.-Dunoyer,  rap. 
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un  Jagement  préparatoire  (Req.  19  nov.  1818)  (l); — 9« ...  Sur- 
tout lorsqu'il  a  été  tenu  note  d^s  déclarations  des  parties  enten- 
dues lors  des  Jugements  préparatoires,  et  lorsque  les  conclusions 
et  plaidoiries  ont  été  reprises  devant  les  nouveaux  Juges  (ReJ. 
25  mars  1815,  aC.  Descoutures). 

••.  Jugé  de  même  :  l»  que  quoique  un  conseiller  n'ait  pas 
assisté  à  l'audience  dans  laquelle  un  Jugement  interlocutoire  a 
été  rendu^  cependant  il  a  pu  légalement  concourir  au  Jugement 
du  fond,  si,  à  l'audience  où  ce  Jugement  a  été  rendu^  les  moyens 
de  la  cause  ont  été  développés  de  nouveau  en  sa  présence,  et  les 
avocats,  assistés  des  avoués^  entendus  dans  tous  leurs  moyens  et 
exceptions  (Req.  5  mars  1829,  M.  Malleville,  rap.,  afi.  Villa  C. 
André)  ;  —  2*  Qu'un  arrêt  définitif,  rendu  sur  rapport  après  une  in- 
struction par  écrit,  n'est  pas  nul,  en  ce  que  plusieurs  conseillers, 
qui  ont  concouru  à  cet  arrêt,  n'avaient  pas  pris  part  à  l'arrêt  pré- 
paratoire intervenu  après  les  conclusions  et  les  plaidoiries  enten- 
4ne8,  alors  que  les  parties  ont  produit  pendant  l'instruction  des 
mémoires  relatant  les  conclusions  prises  en  première  instance 
(Req.  24  avril  1853,  M.  Jaubert,  rap.,.  aff.  comm.  de  Camay)  ; 
— -  3*  Que  la  règle  s'appliquerait,  à  plus  forte  raison,  dans  le  cas 
où  le  Juge  qui  a  concouru  au  Jugement  définitif,  aurait  pris  part 
à  l'instruction,  et  à  la  décision  préparatoire  en  qualité  de  minis- 
tère publie  (Req.  17  germ.  an  5,  M.  Lenain,  rap.,  aff.  Vautier). 

S9.  M.  Boitard,  t.  1,  p.  274,  (ait  une  distinction  sur  ce  point  : 
11  pense  que  la  doctrine  ci-dessus  ne  peut,  en  général,  s'appli- 
quer aux  simples  préparatoires,  par  la  raison  que  ces  Jugements 
ne  préjugent  rien,  ne  terminent  rien,  ne  coupent  pas  en  deux 
les  débats,  ni  l'instruction  de  la  cause  ;  que,  n'ayant  d'autre  ob- 
jet que  de  régulariser,  diriger,  accélérer  la  marche  de  l'affaire, 
11  s'ensuivrait  que  les  nouveaux  Juges  appelés  après  de  tels  Ju- 
gements se  trouveraient  sans  qualité  pour  statuer  sur  le  fond  de 
la  cause,  en  ce  que  cette  cause  viendrait  presque  toujours  leur 
soumettre  des  questions  à  Juger  à  l'examen  et  aux  débats,  des- 
quels ils  n'auraient  pas  assisté.  —  Cette  distinction  est-elle  ad- 
missible? Nous  ne  le  pensons  pas,  et  la  Jurisprudence  ci-dessus 
ne  l'admet  pas.  Tout  ce  qu'il  peut  exiger,  pour  les  préparatoires 
comme  pour  les  interlocutoires,  c'est  que  les  conclusions  et  les 
plaidoiries  soient  reprises  devant  les  nouveaux  Juges.  Et  c'est  ef- 
fectivement dans  ce  sens  qu'il  a  été  décidé  que,  lorsqu'un  avant 
dire  droit  a  été  rendu  après  les  plaidoiries,  à  l'effet,  par  exem- 
ple, de  faire  constater  le  décès  d'une  peisonn ' ,  le  jugement  dé- 
finitif est  nul  si  un  Juge  y  a  concouru,  qui  n'avait  pas  assisté  aux 
audiences  précédentes,  et  alors  que  le  tribunal  a  refusé  de  lais- 
ser recommencer  les  plaidoiries  (Cass,  26  prair.  an  10,  M.  La- 
sautade,  rap.,  afT.  Witmont). 

S  S.  La  règle  ci-dessus  s'applique  lorsque  c'est  un  Jugement 
par  défaut  qui  a  été  précédemment  rendu,  par  la  raison  que  de- 
vant le  juge  où  l'opposition  est  portée,  le  procès  recommence 
dans  toute  la  vérité  du  mot  (V  Jugem.  par  défaut).  C'est  ainsi  qu'il 
a  été  Jugé  qu'aucune  loi  n'exige  que  les  menibres  de  la  chambre 
d'une  cour  ou  d'un  tribunal  qui  statue  sur  la  recevabilité  ou  le 
rejet  de  Topposition  à  un  arrêt  ou  Jugement  par  défaut,  rendu 
par  la  même  chambre,  soient  tous  identiquement  les  mêmes  que 
ceux  qui  avaient  assisté  à  l'arrêt  et  au  Jugement  par  défaut  ;  par 
la  raison  que  Topposition  doit,  par  sa  nature  être  portée,  non 
^i— — — "i^"^™^»— — — — — ^— ■— ^— ■— ^— — — ^— — —       ■■■» 

(1)  (ValentÎD  C.  Foorcaad.)— La  cora;— Attendu,  Bar  le  troisième 
moyen,  que  le  suppléant  du  juge  de  paix,  après  avoir  rendu  le  jugement 
du  21  août  1815,  par  lequel  il  a  ordonné  le  transport  sur  les  lieux, 
avait  consommé  son  ministère  ;  que  le  juge  de  paix,  en  reprenant  ensuite 
les  errements  de  l'affaire  et  en  rendant  le  jugement  définitif,  n'a  fait 
qu'exercer  un  droit  et  remplir  un  devoir  ;  que  dès  lors  la  prétendue  vio- 
lation des  lois  invoquées  n'a  aucune  base  ;  —  Rejette. 

Du  19  nov.  1818.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Henrioa  de  Pansey,  pr.- 
Valiée,  rap. 

(2)  1"  Etpéct:  —  (Gault  C.  dame  Gault.  )  —  La  codi;— Attendu 
que  l'arrêt  attaqué  constate,  en  fait,  que  le  ministère  public  a  été  entendu 


par-devant  les  mêmes  individus ,  mais  devant  te  même  tribunal 
qui  en  prononce  la  défense  (Req.  20  mars  1821,  UM.  Henrion^ 
pr.,  Lasagni,  rap.,  aff.  Guy;  Req.  13  nov.  1823,  M.  Rotton, 
rap.,  air.  Villaine). 

•tl.  Si  l'affaire  ayant  reçu  sa  solution  dé/initioe.  Il  venait  à 
s'élever  une  autre  contestation  incidente,  soit  pour  l'exécution, 
soit  pour  l'interprétation  du  jugement  définitif,  est-ce  par  les 
mêmes  juges  que  cette  nouvelle  contestation  devrait  être  décidée? 
11  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  la  négative,  qu'un  arrêt  qui  appré- 
cie xm  aveu  extrajudiciaire  et  une  enquête  ordonnée  pour  l'exè* 
cution  d'un  précédent  arrêt  définitif  sur  le  fond  n'est  pas  nul 
pour  n'avoir  pas  été  rendu  par  les  juges  qui  ont  concouru  à  w- 
luUi  (ReJ.  20  Juin.  1829,  aff.  Pottier,  Y.  Prescription).  -*  An 
surplus,  y.  sect.  9,  §§  i  et  2. 

VO.  Ministère  public.  On  sait  que  le  ministère  public  fall 
partie  du  tribunal  ;  et  de  là  il  semble  naturel  de  conclure  qu'il 
doit  être  présent  soit  aux  plaidoiries,  soit  à  la  prononciation  du 
Jugement.  Mais  cela  est  loin  d'être  consenti  en  matière  civile 
comme  en  matière  criminelle,  et  en  effet  la  loi  de  1810  ne  parle 
que  des  Juges  proprement  dits. — D'abord  est-il  exigé  que  le  minis- 
tère public  ait  été  présent  à  toutes  les  audiences  de  la  cour.  11 1 
été  jugé  :  qu'il  n'est  pas  nécessaire  pour  la  validité  d'un  juge- 
ment que  l'avocat  générai  qui  donne  ses  conclusions,  ait  assisté 
à  toutes  les  audiences,  alors  qu'à  celle  où  il  conclut,  communi- 
cation lui  est  faite  des  pièces  du  procès  et  des  conclusions  des 
parties  (Req.  3  janv.  1852,  M.  Faure,  rap.,  aff.  Savoie);  — 
Ensuite,  le  principe  de  l'indivisibilité  du  ministère  public  a  fait 
décider  :  1«  que  l'art.  7  de  la  loi  de  1810  ne  s'applique  pas  aux 
membres  du  ministère  public  ;  que  spécialement  son  arriS&t  n'esC 
pas  nui  en  ce  qu'il  aurait  été  rendu  sur  les  conclusions  d'un 
membre  comparaissant  qui  n'avait  assisté  qu'à  une  partie  des 
débats,  l'autre  partie  ayant  eu  lieu  en  présence  d'un  autre  mem- 
bre du  parquet  (Rej.  18  avril  1856,  MM.  Dunoyer,  pr.,  Ronnet, 
rap.,  aff.  Delahaye);— 2*  Que,  de  même,  il  n'est  pay  nécessaire 
que  le  membre  du  parquet  qui  donne  les  conclusions  dans  une 
cause,  comme  remplissant  les  fonctions  du  ministère  public,  soit 
le  même  que  celui  qui  a  assisté  aux  audiences  :  a  La  cour  ;  attendu 
queTart.  7  de  la  loi  de  18  iO  ne  s'applique  qu'aux  juges  seuls 
et  non  au  membre  du  parquet;  que,  en  matière  de  nullité,  tout 
est  de  rigueur,  et  qu'au  surplus  le  ministère  public  est  un  et  in- 
divisible» (Req.  21  nov.  1845,  M.  Mesnard,  rap.,  aff.  comm. 
de  Montenay  C.  sect.  de  Roussent). —  Et  quant  à  la  présence  ûm 
ministère  public  au  prononcé  du  jugement,  on  a  jugé  :  !•  qoo 
dans  une  affaire  entre  parties  m^^eures  et  partant  non  commu* 
nicable,  il  n'est  pas  exigé,  sous  peine  de  nullité,  que  l'officier  da 
ministère  public  qui  a  donné  ses  conclusions  soit  présent  à  Tau- 
dience  au  moment  de  la  prononciation  de  ces  jugements  ou  arrêts 
(Req.  12  juin  1828,  aff.  Gauvin,  V.  n*  281-1»;  Rej.  29  déc. 
1854,  aff.  Pescheur,  V.  n*  54-4«>);  —  2»  Que,  de  même,  la  loi 
n'exige  pas  qu'il  soit  fait  mention  dans  les  arrêts  que  le  ministère 
public  (d'ailleurs  entendu)  a  assisté  à  teur  prononciation;  qu'il 
sufiit  que  le  jugement  énonce  que  le  ministère  public  a  été  en- 
tendu en  ses  conclusions,  comme  cela  est  prescrit  par  l'art.  I41 
c.pr.  (Req.  25  nov.  1840,  9  mai  1845)  (2);— 5*  Qu'un  arrêt 
n'est  pas  même  nul  pour  défaut  de  présence  du  ministère  public 


omisbioD  ne  saurait,  aux  termes  des  art.  158  et  141  c.  pr.  cit.,  en- 
traîner la  nullité  de  l'arrêt,  puisque  la  nullité,  dans  ce  cas,  n'est  pro- 
aoneée  ni  par  ces  articles ,  ni  par  aucune  autre  dispositioo  de  la  loi;— 
Rejette. 
Da  25  nov.  1840.-G.  G.,ch.  req.4Qf.  Zangiacomi,  pr.-Brière^  np. 


a*  EêpèM  :  —  (  Ansiaume  C.  TestOD.  )  —  Le  pourvoi  du  sieor  An- 
siaume  était  fondé  sur  la  violation  des  art.  15  et  94  de  la  loi  du  27  venL 
an  8  ;  84 ,  158  et  470  c.  pr.  ;  56, 82  et  01  du  décretdu  50  mars  180S: 


vocat  général  a  été  entendu  en  ses  conclusions;  et  quant  au  greffier/  la 
copie  de  l'arrêt  se  borne  à  énoncer  qu'il  a  été  sigoé  parle  président  et  le 
greffier.  ) — Arrêt. 

La  coua;  —  Sur  les  premier  et  deuxième  moyens:  —  Atteada,  en 
droit,  que  la  loi  n'a  pas  prescrit  d'indiquer  dans  les  anéts  que  l'organe 
du  ministère  public  et  le  greffier  ont  assisté  &  la  prononciation;  —-  Air- 
tendu,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  ravorat  général  a  été 
entendu  en  ses  conclusions ,  et  que  la  copie  de  l'arrêt  énonce  qu'il  a  été 
signé  par  le  président  et  le  greffier,  ce  qui  prouve  suffisamment  la  prê« 
^eiice  lie  celui-ci;  —  Attendu,  dès  lors,  qu  il  n'eiiste  aucune  violatioa 
des  divers  articles  de  loi  cités; —  Rejette. 

Du  9  mai  184S.-G.  G.,  cb.  req.-MM.  Zangiaconri,  pr.-BayeaK^  n^^ 
I  PascaliSi  av.  |en.|  «•  eonf.-Daveroa^  av. 
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à  sa  prononciation  bien  qn'il  s'agisse  d'une  cause  concernant  on 
mineur  et  à  ce  litre  communicable  (Keq.  3  janv.  1858)  (l). 

9 1 .  Toutefois^  il  a  été  jugé  que  le  ministère  public  fait  partie 
intégrante  des  tribunaux  civils  jugeant  commercialement  ;  que 
par  suite,  le  jugement  qui  ne  constate  pas  la  présence  de  ce  ma- 
gistrat est  nul,  que  cette  nullité  étant  d'ordre  public  peut  être  pro- 
posée pour  la  première  fois  en  appel  (Poitiers,  16  déc.  1847, 
aff.  Bossière,  D.  P.  48.  2. 108),  et  que  ce  magistrat  doit  parti- 
ciper aux  audiences  commerciales  de  la  même  manière  qu'aux 
audiences  civiles  (Req.  5  avril  1848,  trib.  de  Saint-Arnaud,  D.  P. 
48.  5.  361).  — V.  du  reste  vf  Ministère  public,  V.  ci-après 
n»  219,  et  en  ce  qui  concerne  les  jugements  en  matière  cn'mi- 
nelle,  n««  737  et  s. 

99.  La  présence  du  greffier  ou  d'un  de  ses  commis  asser- 
mentés est-elle  nécessaire  pour  la  validité  du  jugement?  L'af- 
firmative résulte  non-seulement  de  l'art.  36  précité  du  dé- 
cret de  1808,  mais  surtout  de  l'art.  91  du  même  décret,  ainsi 
conçu  :  «  Le  greffier  ou  l'un  de  ses  commis  assermentés  tiendra 
la  plume  aux  audiences  depuis  leur  ouverture  jw^qu'à  ce  qu'elles 
ment  terminées.  Le  greffier  en  chef  assistera  aux  audiences  so- 
lennelles et  aux  assemblées  générales.  » — Toutefois,  il  n'y  est  pas 
exige  qu'il  soit  faitmenfûmderassistancede  cet  officier  ministériel 
àla  prononciation  du  jugement(Req.  9  mai  1843,  aff.  Ausiaume,V. 
n»  70-2»). — Et  il  a  encore  été  jugé  à  cet  égard  :  l»  que  la  présence 
du  greffier  à  l'audience  est  suffisamment  constatée,  dans  un  arrêt, 
par  sa  signature  à  la  suite  de  celle  du  président,  sans  qu'il  soit 
nécessaire,  en  outre,  que  cette  présence  soit  mentionnée  dans 
l'expédition  comme  celle  des  magistrats  qui  ont  concouru  à  l'ar- 
rêt (Req.  18  déc.  1337  (2);  3  janv.  1838,  aff.  Bérit,  V.  no70-3''; 
9  mai  1 843,  aff.  Ausiaume,  n'  70-2o)  ;  —  2»  Que,  de  même,  au- 
cune disposition  de  loi  n'exige  qu'il  soit  fait  mention  dans  les  ju- 
gements et  arrêts  de  là  présence  d'un  greffier  ou  commis  greffier 
à  l'audience;  que  cette  présence  est  légalement  présumée  par  la 
signature  du  président  et  du  greffier  sur  la  minute  (Req.  16  mars 
1840)  (3); — 3*  Que  la  mention  de  l'assistance  du  greffier  ou 
cx>mmis-greffier  à  l'audience  n'est  pas  exigée,  sous  peine  de  nul- 
lité, dans  le  jugement  ou  l'arrêt;  que  la  signature  de  l'un  ou  de 
l'autre  sur  la  minute  emporte  la  preuve  de  leur  présence  (Req., 
19  août  1834,  aff.  Macuson,  V.  Interdict.,  u?  216-2»);— 4*  Que 
la  signature  du  greffier  apposée  à  la  fin  d'un  arrêt  fait  piésomer 
que  le  greffier  a  assisté  à  toutes  les  parties,  dont  cet  arrêt  se 
compose,  et  notamment  an  règlement  des  qualités  (Cass.  8  mal 
1850,  aff.  Desaine,  D.  P.  50.  l.  158). 

Sect.  5.  —  Manière  dont  se  forme  le  jugement,  —  Pluralité  ou 
majorité  des  voix.  —  Mode  de  délibérer  ou  d'opiner.  —  Se* 
eret  des  votes. 

9  S.  Lorsque  la  discussion  est  close  par  l'achèvement  des 

(1)  (  Ecrit  C.  Bonne.  )  —  La  cou»  ;  —  Attendu,  sur  le  premier 
moyen ,  qa'aacane  loi  n'exige  que  la  présence  du  grefiQer  soit  mentionnée 
dans  l'expédition  des  arrêts,  et  que,  d'ailleurs, dans  l'espèce, la  présence 
du  greffier  à  l'audience  est  suffisamment  constatée  par  sa  signature  à  la 
suite  de  celle  du  président;  —  Sur  le  deuxième  moyen ;  — Attendu 
que  te  même  arrêt  constate  également  que  le  ministère  public,  par  l'un 
ée  ses  organes ,  a  été  entendu  pour  les  mineurs  à  l'audience  où  les 
^doiries  ont  eu  lieu,  et  où  la  discussion  orale  a  été  close, et  qu'aucune 
loi  n'exige,  À  peine  de  nullité,  que,  dans  les  aCTaires  où  le  ministère 
pablic  n'e^t  que  partie  jointe,  il  assiste  À  la  prononciation  de  l'arrêt, 
Nrsqu'il  a  donné  ses  conclusions  et  rempli  l'olfice  dont  il  es 


Bejrtte. 


est  chargé. — 


Du  S  janv.  1858.-0.  G.,ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Jonbert,  rap.* 
Nîcod,  av.  gén.,  c.  conf. 

(2)  (Talé  C.  Constant.  )  —  La  cour, — Sur  le  premier  moyen  fVio- 
tatioD  de  l'art.  1040  c.  pr.  civ.  en  ce  que  la  présence  du  greffier  à  1  arrêt 
attaqué  n'aurait  pas  été  constatée  par  une  mention  expresse); — Attendu, 
ea  droit ,  que  si  l'assistance  du  greffier  aux  actes  du  juge  est  exigée  par 
fan.  1040,  la  mention  de  celte  assistance  n'est  prescrite  à  peine  de  nul- 
lité ni  par  cet  article  ni  par  aucune  autre  disposition  de  la  loi:  —  Que 
■èoelesart.  138  et  141  c.  pr.  civ.,  qui  ordoi\nent  le  premier,  d'inscrire 
ta  marge  delà  feuille  d'audience,  le  second,  d'insérer  dans  la  rédaction 
des  jugements,  les  noms  des  juges  et  du  procureur  du  roi,  ne  parlent  pas 
du  nom  du  greffier;  —  Et  attendu,  en  fait,  que  la  copie  signifiée  de 
l'arrêt  attaqué  produite  par  le  demandeur,  constate  que  la  minute  del'ar- 
vêu  êfê  signée  par  le  président  et  par  le  greffier;— {Qu'ainsi  la  présence 

ToMx  XXIX. 


plaidoiries  et  les  observations  du  ministère  public,  s'il  a  dû  ou 
jugé  convenable  de  prendre  la  parole,  il  s'agit,  pour  le  juge,  de 
rendre  la  décision  (4).  Or,  pour  la  rendre,  il  faut  préalablement 
la  former.  Voyons  comment  le  tribunal,  quel  qu'il  soit,  doit  pro- 
céder à  cet  effet.  —  L'art.  1 1 6  c.  pr.  est  ainsi  conçu  :  «  Les  ju- 
gements seront  rendus  à  la  pluralité  des  voix,  et  prononcés  sur- 
le-champ  :  néanmoins  les  juges  pourront  se  retirer  dans  la 
chambre  du  conseil  pour  y  recueillir  les  avis  ;  ils  pourront  aussi 
continuer  la  cause  aune  des  prochaines  audiences  pour  prononcer 
le  jugement.» — Cette  disposition  est  rendue  applicable  aux  cours 
d'appel  par  l'art.  470  c.  pr.  Et,  d'ailleurs,  le  décret  du  :so  mars 
1 808,  relatif  à  ces  sièges  de  juridiction,  porte,  art.  35,  ladisposition 
qui  suit  :  a  Le  président  recueillera  les  opinions  après  que  la 
discussion  sera  terminée.  Les  juges  opineront  à  leur  tour,  en 
commençant  par  le  dernier  repu...»  Disposition  à  laquelle  il  est 
fait  exception  dans  les  affaires  jugées  sur  le  rapport  d  un  juge, 
dans  lesquelles  le  rapporteur  opine  le  premier,  parce  qu'ayant 
pris  une  connaissance  plus  spéciale  de  l'afTaire,  le  développe- 
ment de  son  avis  peut  contribuer  beaucoup  à  éclairer  ses  collè- 
gues (Conf.  M.  Carré,  quest.  489).— V.  Instr.  par  écrit. 

9  4.  Aux  termes  de  l'art.  1 1 6  précité,  le  jugement  devrait  être 
rendu  sur-le-cfuimp;  mais  avec  la  faculté,  pour  les  juges,  de  se 
retirer  dans  la  chambre  du  conseil  pour  recueillir  les  avis.  On 
s'occupe  ci-après  de  ce  point  lorsqu'on  parie  de  l'époque  à  la- 
quelle ie  jugement  doit  être  rendu.  —  Ici,  soit  que  les  juges  res- 
tent dans  la  salle  d'audience,  soit  qu'ils  se  retirent  dans  la  cham- 
bre du  conseil,  nous  avons  à  rechercher  comment  les  opinions 
individuelles  des  magistrats  doivent  être  consultées  et  comment 
on  en  doit  former  le  jugement. 

76.  Les  juges  doivent  d'abord  délibérer  entre  eux,  c'est^- 
dlre  se  consulter,  examiner  et  discuter  l'affaire,  afln  de  donner 
chacun  son  avis,  soit  à  l'audience,  soit  à  la  chambre  du  conseil. 
Et,  ici,  il  s'agit  du  délibéré  simple,  et  non  pas  du  délil>éré  au 
rapport  d'un  juge,  établi  par  l'art.  93  c.  pr.,  pour  le  cas  où  l'af- 
faire, par  le  nombre  des  pièces  à  compulser  et  par  sa  difficnlté 
propre,  exige  un  examen  long  et  approfondi.  —  V.  Instr.  par 
écrit  et  délibéré  sur  rapport. 

9 S.  Le  ministère  public  ne  peut  prendre  part  au  délibéré; 
cela  est  hors  de  doute.  En  effet,  bien  que,  sous  le  point  de  vue 
de  sa  mission,  il  fasse  partie  du  tribunal,  il  n'est  pas  juge.  Il  ne 
doit  même  pas  assister  à  la  délibération.  L'art.  88  du  décret  du 
30  mars  1808  en  porte  la  prohibition  expresse  :  «Le  procureur 
général  on  Impérial,  y  est-il  dit,  ni  ses  substituts  n'assisteront 
point  aux  délibérations  des  juges,  lorsqu'il  se  retireront  à  la 
chambre  du  conseil  pour  les  jugements....  »  —  La  même  prohi- 
bition existe  contre  le  greffier.  Et  c'est,  d'ailleurs,  dans  cet  es- 
prit que  l'art.  116  précité  a  été  rédigé.  Dans  le  projet,  l'art.  116 
portait  que  le  tribuncU  pourrait  se  retirer  dans  la  chambre  du 
conseil.  Hais,  sur  l'observation  de  la  section  de  législation  du 

du  greffier  à  l'arrêt  est  certaine,  et  qu'il  n'y  a,  sons  ce  rapport, aucune 
violation  de  la  loi  ;— Rejette,  etc. 

Du  18  déc.  1857.-Gb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Brière-Yaligny,  r.- 
Nicod,  av.  gén.,  c.  conf.-Gatine,  av. 

(3)  (Perrier  C.  Bodin.)— La  code; — Sur  la  première  partie  du  pre- 
mier moyen  : — Attendu,  en  droit,  que  le  greffier  doit  porter  sur  la  feuille 
d'audience  du  jour  les  minutes  de  tout  jugement  et  arrêt  aussitôt  qu'ils 
sont  rendus;  que  le  président  doit  vérifier  cette  feuille  à  l'issue  de  l'au- 
dience,  ou  dans  les  vingt- quatre  heures,  et  il  doit,  ainsi  que  le  greffier, 
signer  chaque  minute  de  jugement  et  arrêt  ;  —  Et  attendu  que  l'arrêt 
attaqué  porte  en  termes  exprès  ;  v  En  foi  de  quoi  le  présent  arrêt  est 
signé  en  la  minute  du  président  et  du  greffier  de  la  cour  ;  »  —  Qu'ainsi, 
le  vœu  de  la  loi  a  été  rempli  et  le  moyen  en  cette  partie  manque  en  fait; 
—  Sur  la  deuxième  partie  du  même  moyen  :  —  Attendu,  en  droit, 
que  le  greffier  ou  l'un  de  ses  commis  doit  tenir  la  plume  aux  audiences, 
depuis  leur  ouyerture  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  terminées  (art  91  dudit 
décret)  ;  mais  que  la  loi  n'exigeant  nulle  part  la  mention  expresse  de 
cette  présence,  elle  est  légalement  présumée  par  la  signature  apposée  à 
la  minute  par  le  président  et  le  greffier;  — Qu'ainsi, sous  ce  rapport  en- 
core, le  vœu  de  la  loi  a  été  rempli,  et,  en  celte  partie,  le  moren  n'est 
pas  justifié  en  fait.  ^ 

Du  16  mars  18iO.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Lassagni,  r. 

(A)  L*art.  Si  du  décret  du  30  mars  1808,  rendu  applicable  aux  tri- 
bunaux de  première  instance  par  Tart.  75,  porte,  à  cet  égard,  la  disp4^ 
sition  suivante  :  a  Lorsque  les  juges  trouveront  qu^une  cause  est  sufli- 
eamment  éclairée,  le  président  devra  faire  cesser  les  plaidoiries.  » 
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Tribnnat^  que  les  jages  devaient  avoir  le  droit  de  se  réunir  seuls, 
sans  être  suivis  des  officiers  du  ministère  public,  ni  même  du 
greffier,  l'expression  :  les  juges  remplaça  celle  du  tribunal,  dans 
la  rédaction  définitive  (V.  Locré,  t.  21,  p.  419,  n»  70;—  Conf. 
MM.  Thomine,  1. 1,  p.  230  ;  Chauveau  sur  Carré,  n»  488  6m,-  Fa- 
vard,  t.  3,  p.  149).  Toutefois  avant  le  décret  de  1808  et  ainsi 
que  cela  a  été  Jugé,  aucune  loi  ne  s'opposait  à  ce  que  le  minis- 
tère public  fût  présent  à  la  délibération  des  juges  en  leur  chambre 
du  conseil  (Req.  22  frim.  an  lo,  M.  Lachèze,  rap.,  aflf.  Goupel 

C.  Hue). 

On  demande,  à  cet  égard,  si  un  jugement  ou  arrêt  pourrait 
être  annulé,  par  le  motif  que  l'officier  du  ministère  public  aurait 
été  présent  à  la  délibération  prise  eh  la  chambre  du  conseil*?  Et 
Bi  le  décret  du  30  mars  1808,  art.  88,  ne  doit  pas  être  regardé 
comme  un  simple  règlement  de  police  intérieure  entre  le  minis- 
tère public  et  les  juges?  —  L'affirmative,  pour  le  cas  où  le  mi- 
nistère public  n'a  pas  pris  part  à  la  délibération,  nous  parait  cer- 
taine. —  Et  il  a  été  jugé,  en  effet,  que  la  présence  à  la  délibéra- 
tion des  juges,  sans  opposition  ni  réclamation,  de  l'officier  du 
ministère  public  qui  a  donné  ses  conclusions,  en  matière  civile 
et  non  sujette  à  communication,  n'est  pas  un  cas  de  nullité  de 
cette  délibération,  bien  qu'elle  soit  contraire  aux  règles  de  la 
discipline  intérieure  des  tribunaux,  si,  d'ailleurs,  rien  ne  prouve 


(1)  Btpieê  .•  —  (Intérêt  de  la  loi.—  Coar  d'appel  d'Orléans.)  —  «  Le 
procureur  général  à  la  cour  de  cassation,  agissant  conformément  à  l'art. 
80  de  la  loi  du  27  Tent.  an  8,  en  yertu  d'un  ordre  formel  du  ministre 
de  la  justice,  requiert  l'annulation ,  pour  excès  de  pouvoir,  d'une  dé- 
cision prise  le  l*'  fév.  1837,  par  la  cour  d'Orléans,  dans  les  circon- 
stances suivantes  : 

»  Cette  cour  était  réunie  eu  assemblée  générale  des  chambres,  le  27 
janvier  dernier,  pour  donner  son  avis,  conformément  à  l'an.  8  du  décret 
du  ii  juin  1813,  sur  un  projet  de  réduction  du  nombre  des  huissiers, 
dans  l'arrondissement  d'Orléans.  —  Un  rapport  avaU  été  fait  À  ce  sujet 
par  l'un  de  messieurs  les  présidents  de  chambres,  et  il  avait  été  suivi 
d'une  première  discussion,  lorsqu'au  moment  de  recaeillir  définitivement 
les  voix,  on  contesta  à  M.  le  procureur  général  le  droit  d'assister  à  cette 
partie  de  la  délibération. — Contrairement  aux  réquisitions  du  ministère 
public,  la  cour,  après  avoir  successivement  ajourné  la  réunion  au  31 
janvier  et  au  1«'  février,  a  enfin  décidé  que  M.  le  procureur  général 
devait  s'abstenir  d'assister  au  vote  et  à  la  délibération  concernant  la 
question  de  réduction  du  nombre  des  huissiers.  —  Cette  décision,  con- 
traire aux  art.  88  du  décret  du  30  mars  1808  et  66  de  celui  du  6  juill. 
1810,  constitue  un  excès  de  pouvoir,  en  ce  qu'elle  porte  atteinte  aux 
droits  du  ministère  public,  et  le  prive  de  l'une  de  ses  attributions. 

»  Le  principe  général  qui  doit  être  posé  en  tète  de  La  matière  et  qui  la 
domine,  c'est  que  le  ministère  public  fait  partie  intégrante  des  cours  et 
tribunaux  ;  que  les  corps  judiciaires  n'existent  que  par  l'ensemble  des  deux 
éléments  constitutifs  qui  les  composent,  les  juges  et  le  mini?tère  public  ; 
enfin  que  l'exercice  de  leurs  fonctions  n'a  lieu  que  par  le  concours  de  ces 
deux  magistratures. — Cela  n'empêche  pas,  sans  doute,  qu'il  n'y  ait,  dans 
l'exercice  de  ces  fonctions,  certaines  opérations  auxquelles  le  ministère 
public  non-seulement  ne  doive  pas  prendre  part,  mais  où  il  ne  puisse 
pas  même  assister,  certaine  moments  où  il  doive  se  retirer  et  laisser  les 
tribunaux  agir  seuls  hors  de  sa  présence.  La  nature  même  des  affaires 
judiciaires,  la  simple  raison  du  droit  commandait  dans  certains  cas  l'é- 
tablissement de  cette  règle  ;  mais  pour  qu'elle  exist&t,  pour  que  l'obli- 
gation de  se  retirer  fût  imposée  au  ministère  public,  il  était  indispen- 
sable que  la  loi  le  déclarât.  —  Ainsi  le  principe  général  n'est  pas  que 
le  ministère  public  est  séparé  des  tribunaux  et  ne  reste  avec  eux  que 
dans  les  cas  où  la  loi  le  lui  permet  ;  le  principe,  au  contraire,  est  que  le 
ministère  public  fait  corps  avec  les  tribunaux  et  reste  avec  eux,  sauf  le 
cas  où  la  loi  loi  prescrit  de  se  retirer.  —  Gela  posé,  quels  sont  les  cas 
où  cette  nécessité  de  se  retirer,  commandée  au  ministère  public  par  la 
nature  des  choses,  l'a  été  également  par  la  loi  ?  —  Il  faut  distinguer,  à 
cet  égard,  entre  les  affaires  judiciaires  proprement  dites  et  les  affaires  de 
service  intérieur  ou  d'administration  générale.— Dans  le  premier  cas,  il  y 
a  procès,  affaire  cootentieuse  à  vider;  les  tribunaux  jugent  ;  dansle  second, 
il  n'y  a  pas  de  procès,  pas  de  contestation;  les  tribunaux  exercent,  sous 
forme,  soit  d'avis,  soit  de  décision,  certaines  attributions,  certaines  par- 
ties de  la  jouissance  administrative  qui  leur  ont  été  déléguées.  —  Le 
ministère  public,  dans  le  premier,  cas,  figurant  au  procès,  y  est  ou 
partie  principale  ou  partie  jointe^  mais  enfin  il  y  est  toujours  partie;  il 
requiert  ou  donne  ses  conclusions^  et  lorsque  les  débats  sont  terminés, 
lorsque  la  justice  passe  aux  délibérations,  on  devait  inévitablement  aux 
accusés,  en  matière  criminelle,  aux  justiciables,  en  matière  civile,  cette 
garantie  de  ne  pas  voir  au  sein  même  des  juges  délibérants,  la  partie  pu- 
'  Uique  qui  les  poursuit,  ou  qui  a  conclu  contre  eux.  —  Voilà  pourquoi, 
dans  cet  cas^  la  jugemeDt  de  l'afiàire  ett  difisé  par  la  loi  en  detu  opéra- 


qu'elle  ait  eu  une  cause  réfléchie  (Req.  19  janv.  1842,  aff.  Dal« 
bouze,  V.  no  333-6o). — Dans  son  réquisitoire  lors  de  Tarrét  du 
14  juin  1837  (ci-après),  M.  Dupin,  procureur  général,  pensait 
que  le  ministère  public  fait  partie  intégrante  des  cours  et  tribu- 
naux ;  que  quand  ceux-ci  délibèrent,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
la  loi  ait  permis,  par  une  disposition  expresse,  au  ministère  pu- 
blic, d'assister  aux  délibérations  ;  pour  que  ce  droit  lui  soit  ac- 
quis, il  sufiQt  que  la  loi  ne  lui  prescrive  pas  de  se  retirer.  La 
cour  suprême  a  refusé,  et  avec  raison,  de  consacrer  un  principe 
aussi  absolu  et  déjà  fort  contestable  dans  l'espèce. 

Mais  s'il  ne  s'agit  pas  d'un  procès  proprement  dit  ni  d'une 
affaire  contentieuse,  le  ministère  public  nVt-11  pas  le  droit  de 
prendre  part  aux  délibérations  des  juges,  en  sa  qualité  de  mem- 
bre du  tribunal  ou  de  la  cour  auxquels  il  est  attaché.  11  a  été  décidé 
dans  le  sens  de  l'affirmative  :  l»  que  le  procureur  général  a  le 
droit  d'assister  aux  délibérations  des  cours  d'appel,  lorsqu'elles 
portent,  non  pas  sur  des  matières  contentieuses,  touchant  à  des 
intérêt  privés,  mais  seulement  sur  des  questions  d'ordre  et  de 
service  intérieur,  comme  dans  le  cas,  par  exemple,  oh  une  de 
ces  cours  est  appelée  à  donner  son  avis  sur  le  nombre  des  huis- 
siers d'un  des  arrondissements  de  son  ressort  (Cass.  14  juin 
1837)  (1)  ;  —  2'  Que  s  il  n'est  pas  permis  au  ministère  public 
d'assister  aux  délibérations  des  juges  lorsqu'ils  se  retirent  pour 

tiens  distintes  :  les  débats  publics ,  c'est-à-dire  la  discussion  entre  les 
parties  dans  la  salle  d'audience  ;  puis,  la  délibération  secrète,  le  recueil- 
lement des  opinions  et  des  votes  entre  les  juges ,  dans  la  chambre  dn 
conseil.  —  Le  ministère  public  prend  part,  comme  partie  publique ,  à 
la  première  de  ces  opérations  ;  il  doit  nécesssairement  s'abstenir  de  la 
seconde.  —  Telles  sont  les  dispositions  formelles  des  art.  116  c.  pr. 
civ.,  pour  les  affaires  civiles,  369  c.  inst.  crim.  pour  les  affaires  cri- 
minelles, et  88  du  décret  du  30  mars  1808  pour  les  jugements  en  général. 

»  Ces  règles  ont  dû  être  étendues,  même  en  l'absence  de  dispositions 
spéciales,  à  tous  les  cas  où  les  décisions  à  prendre,  quoique  n'apparte- 
nant pas  à  l'administration  de  la  justice  ordinaire,  ont  un  caractère  de 
répression  on  de  contentieux  ,  par  exemple  lorsqu'il  s'agit  de  prononcer 
en  matière  disciplinaire  sur  un  fait  particulier  ;  parce  que,  dans  ce  cas 
encore,  en  prenant  les  mots  dans  leur  acception  la  plus  générale,  il  est 
vrai  de  dire  qu'il  y  a  jugement  ;  et  dès  lors,  les  raisons  qui  veulent  que 
le  ministère  public  n'assiste  pas  à  la  délibération  et  la  défense  que  lui 
en  fait  l'art.  88  du  décret  du  30  mars  1808,  s'y  appliquent  également. 

»  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  C4is  de  délibération  sur  le  service 
intérieur  ou  sur  des  matières  d'ordre  et  d'administration  publique. — ^Ici, 
il  n  y  a  pas  de  partie  dont  les  droits  soient  en  litige  et  sur  lesquels  il 
faille  prononcer  ;  de  partie  qui  ait  pour  adversaire  le  ministère  public 
requérant  ou  concluant  contre  elle,  et  qui  soit  intéressée  à  son  èloigne- 
ment  de  la  délibération  des  juges  ;  la  seule  partie  dans  les  délibérations 
dont  il  s'agit,  c'est  la  chose  publique  ;  elle  n  a  rien  à  craindre  d'un  con— 
cours  simultané  de  tous  les  magistrats  ;  elle  ne  peut  qu'y  gagner.  — 
Ici  l'opération  confiée  aux  tribunaux  n'est  pas  divisée  en  deux  fractions 
distinctes  ;  les  débats  entre  parties  intéressées,  et  la  délibération  entre 
juges;  l'opération,  la  délibération  est  une,  les  magistrats  sont  tous  rèn— 
nis  ;  ils  v  participent  tous  ensemble,  le  ministère  public  comme  les  juges^ 
chacun  dans  Tordre  distinct  de  ses  fonctions. — Celles  du  ministère  po— 
blîc  sont  de  faire  les  réquisitions  nécessaires  (déc.  du  30  mars  1808^ 
art.  88),  de  veiller  à  l'exécution  des  lois  et  des  règlements  (loi  du  SO 
avril  1810,  art.  45  et  46),  quelquefois  même  d'émettre  son  avis  ou  de 
donner  son  vote  ;  car  il  existe  des  cas  oii  il  a  non-seulement  le  droit 
d'assister  à  la  délibération,  mais  où  les  membres  qui  la  composent  peu» 
vent  voter  eux-méroe  aussi  bien  que  les  autres  membres  des  cours  et 
tribunaux  ;  tels  sont,  par  exemple,  ceux  où  il  s'agit  d'objets  d'un  inté- 
rêt commun  à  toutes  les  chambres  dans  leur  administration  intérieure.  ~— 
Ainsi,  les  principes  seuls  suffisaient  pour  faire  reconnaître  le  droitdu  mi- 
nistère public  d'assister,  comme  les  autres  membre  des  cours  et  tribunaux^ 
aux  délibérations  sur  des  matières  d'ordre  et  d'administration  générale. 

»  Mais  il  y  a  plus,  ces  principes  ont  été  consacrés  positivement  pao* 
des  textes  formels,  par  l'art.  88  du  décret  du  30  mars  1808,  qui,  après 
avoir  dit  que  :  k  le  procureur  général  ni  ses   substituts  n'assisteront 
aux  délibérations  des  juges,  lorsqu'il  se  retireront  à  la  chambre  du  con- 
seil pour  les  jugements,  »  ajoute  :  a  Mais  ils  seront  appelés  à  toates 
les  délibérations  qui  regardent  l'ordre  et  le  service  intérieur  ;  ils  auront 
le  droit  de  faire  inscrire  sur  le  regfstre  de  la  cour  ou  du  tribunal  les  ré- 
quisitoires qu'ils  jugeront  à  propos  de  faire  sur  celte  matière;  »  et  pnr 
l'art.  66  du  décret  du   6  juill.  1810,  qui,  pariant  des  assemblées  de 
chambres  réunies  soit  pour  délibérer  sur  des  objets  communs  à  toute  In, 
cour,  soit  pour  s'occuper  d'affaires  d'ordre  public  dans  le  cercle  des  ^t.. 
tribu  lions  des  cours  royales,  porte  :  «Lorsque  l'assemblée  sera  formée.  In 

Îrocureur  général  sera  appelé  et  y  assistera,  n  —  La  cour  royale  d'Orl- 
éans, par  la  décision  attaquée ,  a  donc  violé  à  la  fois  et  les  principnss 
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les  jugements^  il  doit^  an  contraire^  être  appelé  et  il  a  le  droit  d'as- 
sister à  toutes  les  délilsérations  qui  regardent  non-seulement 
l'ordre  et  le  service  intérieur  (décret  50  mars  1808^  art.  88), 
mais  encore  à  celles  des  cbambres  réunies  des  cours  d'appel 
ayant  pour  objet  de  s'occuper  d'aiïaires  d'ordre  public  rentrant 
dans  le  cercle  des  attributions  de  ces  cours;  et  que  l'on  doit  re- 


géoéraax  rar  les  attributioiis  do  ministère  public^  «t  les  textes  formels 
précités.  Elle  a  été  obligée,  ponr  éehapper  à  l'évidence  des  prescriptions 
renfermées  daas  ces  textes,  de  sopposier  et  d'introduire,  dans  les  déli- 
bérations des  tribanauf  ea  matière  administrative ,  une  division  qui 
n'existe  pas  dan«  la  loi,  eo  deux  opérations  séparées,  les  débats  et  la 
délibération ,  comme  s'il  s'agissait  de  matières  judiciaires  proprement 
dites,  de  créer  une  distinction  arbitraire  entre  la  délibération  et  le  vote; 
enfin  d'attribuer  an  même  mot  (celui  de  délibération)  dans  le  même  ar- 
ticle (l'art.  88  à^  décret  de  1808)  deux  sens  différents,  et  de  loi  faire 
signifer  tantôt  une  chose  et  tantôt  une  autre.  Sa  décision,  constituant 
un  excès  de  pouvoir  caractérisé ,  appelle  la  répression  prévue  par  l'art. 
80  de  la  loi  du  i7  vent,  an  8.  —  Eo  conséquence,  vu  ledit  article,  vu 
la  lettre  de  M.  le  minibtre  de  la  justice,  etc...  Nous  requérons  pour  le 
roi,  etc....  Siffné  Dupin.  o  —  Arrêt. 

La  cocr  ,  —  Vu  l'art.  80  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  l'art.  88  du 
décret  du  30  mars  1808,  les  art.  62,  66  du  décret  du  6  juill.  1810,  et 
la  lettre  de  M.  le  ministre  de  Injustice,  en  date  du  17  fév.  1837;  — 
Attendu  que,  si  la  première  partie  de  l'art.  88  du  décret  du  SO  mars 
1808  ne  pemet  pas  au  ministère  public  d'assister  aux  délibérations 
des  cours  et  tribunaux  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  délibérer  sur  des 
jogements,  la  seconde  partie  de  ce  même  article  autorise  le  procureur 
général  à  assister  à  toutes  les  dêiibératioas  qui  regardent  l'ordre  et  le 
service  intérieur  ; 

Attendu  que  la  cour  royale  d'Orléans  avait  ei6  convoquée,  par  son 
premier  président,  le  27  janv.  1857,  non  point  pour  statuer  par  voie 
d'arrêt,  mais  seulement  pour  donner,  conformément  à  l'art.  8  du  décret 
du  li  juin  1813,  un  simple  avis  sur  le  nombre  des  huissiers  de  l'un  des 
arrondissements  de  son  ressort;  que  cet  avis,  demandé  à  la  compagnie 
tout  entière,  ne  portait  point  sur  une  matière  contentieuse  touchant  à  des 
intérêts  privés,  mais  sur  un  objet  relatif  à  l'administration  intérieure  de 
ladite  cour;  que  la  délibération  à  intervenir  ne  rentrait  donc  point  dans 
l'application  de  la  première  partie  de  l'art.  88  précité  du  décret  du  50 
mars  1808,  mais  était  évidemment  régie  par  la  seconde  partie  du  même 
article,  combiné  avec  les  art.  62  et  66  du  décret  du  6  juill.  1810;  — 
Qu'ainsi^  en  refusant  au  procureur  général  le  droit  d'assister  à  ladite 
délibération,  la  cour  royale  d'Orléans  a  formellement  violé  lesdits  arti- 
cles et  commis  un  excès  de  pouvoir  ;  —  Par  ces  motifs,  annule,  pour 
excès  de  pouvoir,  la  délibératioa  de  la  cour  royale  d'Orléans,  du  l*'  fév« 
1857. 

Du  14  juin  1857.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zaogiacomi,  pr .-Félix  Faore, 
np.-Dupin,  pr.  gén.,  c.  conf. 

(1)  E$pécê  :  —  (Int.  de  la  loi. — Cour  d'appel  d'Orléans.) — «  Le  pro- 
enreur  général  près  la  cour  de  cassation,  agissant  conformément  à  l'art. 
80  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  en  vertu  d'un  ordre  formel  du  ministre  de 
la  justice,  requiert  l'annulation,  pour  excès  do  pouvoir,  d'une  décision 
pri$e  le  20  déc.  1841,  dans  les  circonstances  suivantes,  par  la  cour 
royale  d'Orléans. 

B  Cette  cour  était  réunie  en  assemblée  générale,  le  20  décembre  der- 
nier, pour  procéder,  en  conformité  de  l'art.  696  de  la  loi  du  2  juin  18il, 
à  la  désignation  des  journaux  qui,  dans  le  ressort  de  cette  cour,  doivent 
recevoir  l'insertion  des  annonces  des  ventes  judiciaires,  pour  l'année 
18i2.  —  M.  le  procureur  général  du  roi,  après  avoir  pris  ses  réquisi- 
tions et  déposé  sur  le  bureau  de  la  cour  son  réquisitoire  et  avoir  demandé 
acte  de  ce  dépôt,  déclara  à  la  cour  qu'en  conTormité  des  instructions  de 
H.  le  garde  des  sceaux,  il  entendait  exercer  le  droit  qui  lui  était  conféré 
psr  les  art.  88  du  décret  du  50  mars  1808  et  66  du  décret  du  6  juill. 
1810,  d'assister  à  la  délibération;  il  rappela  que  si,  lors  de  l'assemblée 
da  22  juillet  dernier,  il  s'était  abstenu,  c'était  sous  la  réserve  de  tous  ses 
droits.  Ud  de  ces  messieurs  ayant  déclaré  s'opposer  à  ce  que  la  demande 
de  M.  le  procureur  général  fût  accueillie,  ce  magistrat  lut  et  déposa  un 
réquisitoire  par  lequel  il  concluait  à  ce  qu'il  plût  à  la  cour  l'admettre  à 
la  délibératioa  conformément  à  la  loi  ;  acte  lui  ayant  été  donné  de  ses 
réquisitions  et  du  dépôt,  il  se  retira  suivi  des  membres  de  son  parquet. 
Aprte  la  délibération  de  la  cour,  le  procureur  général  ayant  été  rappelé 
à  la  chambre  du  conseil,  il  a  été  rendu  en  sa  présence  une  décision  que 
le  procès-verbal  qualifie  d'arrêt,  par  laquelle  la  cour  déclare  que  les 
■ttfflbres  da  parquet  s'abstiendront  d'assister  au  vote  auquel  elle  va 
procéder. 

»  Cette  déciiioa.  contraire  aux  art.  88  dudécr.  du  50  mars  1808  et  66 
de  celui  du  6  juill  1810,  constitue  un  excès  de  pouvoir  eo  ce  qu'elle 
perte  atteinte  aux  droits  du  ministère  public  qu'elle  dépouille  d'une  de 
ses  attributions.  —  Déjà  la  difficulté  a  été  soumise  à  la  cour  en  1857,  à 
l'oecasioa  d'ooe  délibération  de  la  même  cour  royale  d'Orléans,  en  date 
da  i'Cèf  •  ISSTji  (pi  avait  déclaré  que  les  membres  du  parquet  n'i 


garder  comme  touchant  à  Tordre  public  dans  le  sens  de  ce  der- 
nier décret ,  et  non  comme  décidant  par  voie  contentieuse  sur. 
l'état  et  les  droits  des  citoyens,  la  délibération  des  chambresi 
convoquées  à  Teflet  de  désigner,  conformément  à  l'art.  696  c. 
pr.,  ceux  des  journaux  dans  lesquels  doivent  être*  faites  les  an- 
nonces judiciaires  ^Req.  18  avril  1842]  (i);  —  5»  Jugé^  cepeit-, 


teraieiit  pas  à  une  assemblée  générale  convoquée  pour  donner  son  avis 
sur  un  projet  de  réduction  du  nombre  des  huissiers  dans  l'arrondisseaienl 
d'Orléans.  (On  a  reproduit,  sous  l'arrêt  qui  précède,  le  réquisitoire  du 
procureur  général  dont  les  conclusions,  qui  tendaient  à  l'annulation  do 
l'arrêt  de  la  cour  d'Orléans,  ont  été  consacrées  par  la  cour  suprême.) 

»  En  fait,  l'objet  de  la  délibération  du  20  déc.  1841  était-il  autre  que 
l'objet  de  la  délibération  prise  par  la  même  cour  en  1857?  Voici  le  seul 
point  à  examiner,  car  si  l'analogie  est  complète,  il  est  naturel  que  la 
cour  persiste  dans  sa  jurisprudence.  —  On  ne  peut  pas  certes  considé- 
rer comme  rentrant  dans  l'exercice  de  la  juridiction  contentieuse  la  mis- 
sion que  donne  l'art.  696  c.  pr.  aux  cours  royales,  chambres  réunies,  de 
désigner,  sur  les  réquisitions  écrites  du  ministère  public,  dans  la  pre- 
mière quinzaine  de  décembre,  un  ou  plusieurs  journaux  ou  devront  être 
insérées  les  annonces  judiciaires;  il  n'y  a  là,  en  eOet,  rien  de  ce  qui  con- 
stitue un  débat  entre  parties,  un  procès  proprement  dit  :  la  décision  qui 
intervient  n'est  donc  pas  un  lugement,  mais  une  simple  délibération  sur 
un  objet  relatif  à  l'administration  du  ressort  de  chaque  cour  royale  sur 
une  affaire  d'intérêt  général.  —  Sans  doute,  la  désignation  que  doit  faire 
la  cour  est  d'une  grave  importance  pour  les  journaux  désignés;  mais  ce 
n'est  pas  après  débat  de  ces  journaux  devant  elle  qu'elle  fait  sa  désignar 
tton;  ce  n'est  pas  un  droit  que  chaque  journal  est  admis  à  venir  discu- 
ter à  la  barre  de  la  cour;  c'est  dans  l'intérêt  général,  dans  celui  des  jus- 
ticiables qu'elle  fait  la  désignation  de  tel  journal  plutôt  que  de  tel  autre* 
si  les  intérêts  privés  des  journalistes  se  trouvent  soit  lésés,  soit  favorisés 
parle  résultat  de  sa  délibération,  ce  n'est  qu'indirectement  et  par  suite 
de  l'accompliss<(ment  d'une  mission  qu'elle  a  reçue  de  la  loi  et  qu'elle 
remplit  sans  égard  aux.  avantages  que  peuvent  eu  retirer  les  journaux 
mêmes  sar  lesquels  tombe  son  choix. 

»  La  désignation  par  une  cour  royale  d'un  oa  plusieurs  journaux  pour 
l'objet  que  se  propose  l'art.  696  c.  pr.,  ne  porte  donc  pas  plus  sur  une 
matière  contentieuse  que  l'avis  qu  elle  aurait  été  appelée  à  donner  sur 
le  nombre  des  huissiers  de  l'un  des  arrondissements  de  son  ressort;  cette 
délibération  porte  uniquement  sur  une  matière  d'ordre  et  d'administra- 
tion publique,  dans  le  cercle  des  attributions  des  cours  royales  (art.  66. 
déc.  «juill.  1810). 

»  La  circonstance  que  la  désignation  dont  s'agit  doit  se  faire  fur  les 
réquisitions  écrites  du  ministère  public  aux  termes  du  mémo  art.  696, 
ne  doune  pas  à  l'objet  de  la  délibération  un  caractère  contentieux,  ni  a 
la  délibération  celui  d'un  jugement;  car  ces  réquisitions  sont  données^ 
non  sur  des  intérêts  privés,  mais  comme  la  délibération  elle-même,  dana 
l'intérêt  général,  c  est-à-dire  dans  l'intérêt  d'une  bonne  administration, 
de  la  justice  et  dans  celui  des  justiciables  ;  or  ces  réquisitions  sont  au- 
torisées positivement  par  la  dernière  partie  de  l'art.  88  du  déct«t  du  50 
mars  1808,  qui  exige  que  les  membres  da  parquet  soient  appelés  aox 
délibérations  autres  que  les  jugements.  Les  principes  consacrés  par  la 
cour  doivent  donc  recevoir  encore  ici  leur  application;  en  consé- 
quence, etc.,  etc.  Signé  Dupin.  »  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  la  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  en  date  du  12  juill.  1842;  ~  Vu  le  réquisitoire  ci-dessus  et  les 
pièces  produites;  —  Vu  la  délibération  de  la  cour  royale  d'Orléans,  du 
20  déc.  1841  ;  —  Vu  l'art  80  de  la  loi  du  27  vent,  an  8;  ~  Vu  I  art 
88  du  décret  du  50  mars  1808,  portant  :  Notre  procureur  général  ni 
les  substituts  n'assisteront  point  aux  délibérations  des  juges,  lorsqu'ils  se 
retireront  en  la  chambre  du  conseil  pour  les  jugements;  mais  ils  seront 
appelés  à  toutes  les  délibérations  qui  regardent  l'ordre  et  le  service  inté- 
rieur; ils  auront  le  droit  de  faire  insérer  sur  les  registres  de  la  cour  oa 
du  tribunal  les  réquisitions  qu'ils  jugeront  à  propos  de  faire  sur  cette 
matière;  —  Vu  l'art.  62  du  décret  du  6  juill.  1810,  portant  :  Notre 
premier  président  convoquera  l'assemblée  quand  il  le  jugera  convenable, 
soit  pour  délibérer  sur  des  obiets  d'un  intérêt  commun  à  toutes  les  cham- 
bres de  la  cour,  soit  pour  s'occuper  d'affaires  d'ordre  public  dans  le  cer- 
cle des  attributions  des  cours  royales;  —  Vu  l'art.  66  du  même  décret, 
portant  :  Lorsque  l'assemblée  sera  formée,  le  procureur  général  y  sera 
appelé  et  y  assistera;  —  Vu  enfin,  l'art.  696  de  la  loi  du  2  juin  1841, 
portant  :  Quarante  jours  au  plus  tôt  et  vingt  jours  au  plus  tard  avant 
l'adjudication,  l'avoué  poursuivant  fera  insérer  dans  un  journal  publié 
dans  le  département  où  sont  situés  les  biens,  un  extrait  signé  de  lui  et 
contenant  :  1»  etc.;  A  cet  effet,  les  cours  royales,  chanobres  réunies,  après 
un  avis  motivé  des  tribunaux  de  première  instance  respectifs,  et  sur  lea 
réquisitions  écrites  du  ministère  public,  désigneront,  chaque  année,  dans 
la  première  quiniaine  de  décembre,  pour  chaque  arrondissement  de  leur 
ressort,  parmi  les  journaux  qui  se  i^ubiient  dans  le  département,  un  oa 
plusieurs  journaux  où  devront  être  insérées  les  annonces  judiciaires.  Le» 
eours  royales  règlaront  ^^  ^^j^e  temps  le  tarif  de  Timprassioa  do  ces 
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dant,  que  le  ministère  public  n'a  pas  le  droit  d'assister  à  la  déli- 
bération par  laqueile  la  cour  d'appel,  réunie  en  assemblée  gé- 
nérale, exprime  son  avis  sur  la  nécessité  de  la  mise  à  la  retraite 
forcée  d'un  magistrat,  pour  cause  d'infirmité  mentale  (Req.  19 
mars  1845,  aff.  c.  de  Poitiers,  D.  P.  45.  1.  133). 

7  7.  Au  surplus,  si  le  fait  de  la  présence  du  ministère  public 
dans  la  chambre  du  conseil^  pendant  la  délibération,  n'est  pas 
attesté  par  l'arrêt  attaqué,  la  cour  de  cassation  peut  rejeter  le 
moyen  qu'on  en  tire,  sans  requérir  la  cour  d'appel  qui  a  rendu 
l'arrêt  de  s'expliquer  sur  ce  fait  (Req.  27  fév.  1821,  aff.  Piquot, 
T.  n»  6i-l»). 

78.  U  suffit,  lorsque  le  tribunal  se  retire  dans  la  chambre  du 
conseil,  que  le  président  en  fasse  la  déclaration,  à  la  différence 
du  cas  où  la  cause  est  renvoyée  à  un  antre  jour,  auquel  cas  il 
faut  un  jugement.  —  V.  ci-après. 

911.  La  délibération  doit-elle  être  secrète?  Notre  législation 
a  varié  à  cet  égard  :  au  moyen  &ge,  alors  que  le  plaideur  jouis- 
sait du  droit  barbare  de  provoquer  ses  juges  dans  un  combat  ju- 
diciaire, ceux-ci  étaient  tenus,  parune  conséquence  nécessaire,  d'o- 
piner à  haute  et  Intelligible  voix  (V.  Coût.  dcBeauvoisis,  ch.  6i, 
p.  314).  A  cette  époque,  le  plaideur  qui  redoutait  l'issue  du  jugement 
requérait  que  chacun  des  juges  fût  tenu  de  dire  son  avis  à  haute 
voix.  Lorsque  lepremier  juge  avait  prononcé,  si  le  second  s'en- 
Htivait,  en  opinant  de  même,  c'était  le  moment  de  le  provoquer 
et  de  dire  que  le  Jugement  était  mauvais  et  déloyal  :  alors,  les 
gages  de  bataille  étaient  reçus  et  on  combattait  (V.  M.  Boncenne, 
t.  2,  p.  395).  —Les  ordonnances  de  1334, 1446  et  1453  pres- 
crivirent, au  contraire,  le  secret  des  délibérations,  en  portant 
des  peines  contre  ceux  des  magistrats  et  officiers  publics  qui  au- 
ront révélé  les  opinions  individuelles  des  juges  ;  on  craignait 
sans  doute,  que  la  publicité  ne  réveillât  l'ardeur  des  provoca^ 
lions.  —Les  lois  des  26  Juin  1793  et  du  3  brum.  an  2,  art.  10, 
r«ivinrent  à  la  règle  de  la  délibération  à  haute  voix  et  en  public, 
mais  la  constitution  du  5  fruct.  an  3  abrogea  cette  disposition 
des  lois  précitées  par  son  art.  208  qui  porte  :  «....Les  juges 
délibèrent  en  secret.,  p  — Dans  le  silence  du  code  de  procédure 
et  de  toutes  les  autres  lois  postérieures  sur  ce  point,  on  a  tou- 
jours suivi  le  système  de  la  délibération  en  secret;  il  n'y  a  que 
pour  la  prononciation  du  jugement,  que  la  publicité  est  rigou- 
reusement exigée  par  la  législation  moderne  (V.  ci-après  sect.  7). 
—  (Quelques  auteurs  et  notamment  H.  Boncenne,  t.  2,  p.  398, 
regrettent  l'état  de  choses  qui  avait  été  établi  par  les  lois  de  1 793 
et  de  l'an  3  :  a  Les  opinions  à  haute  voix,  dit  cet  auteur  (lac. 
cit,),  semblent  tei^ir  au  gouvernement  représentatif...  On  objecte 
les  ressentiments,  les  haines  et  le  danger  des  vengeances  I  Les 
officiers  du  ministère  public  ne  donnent-ils  pas  tout  haut  leurs 
conclusions?  Le  juge  appelé  pour  vider  un  partage  ne  fait-il  pas 
connaître  son  opinion?  A-t-on  redouté  les  ressentiments  et  les 

anDODces;  nèanmoias,  toutes  les  annonces  judiciaires  relatives  à  la  même 
saisie  seront  insérées  dans  le  même  journal; 

Attendu,  en  droit,  que,  de  la  combinaison  de  ces  articles,  il  résulte  : 
1*  que  s'il  n'est  pas  permis  au  ministère  [ublic  d'assister  aux  délibéra- 
tions des  juges,  lorsqu'ils  se  retirent  pour  les  jugements^  le  ministère  pu- 
blic doit,  au  contraire,  être  appelé  à  toutes  les  délibérations  regardant 
Tordre  et  le  service  intérieur  (art.  88  du  dèc.  de  l))08);  2<»  que  le  mi- 
tère  public  doit  aussi  être  appelé  et  doit  assistera  l'assemblée  des  cham- 
bres réunies  pour  s'occuper  d'affaires  d'ordre  public  dans  le  cercle  des 
attributions  des  cours  royales  (art.  62,  66  du  dèc.  de  1810);  3<>  que  la 
désignation  des  journaux  où  doivent  être  insérées  les  annonces  judiciai- 
res, est  une  mesure  d'ordre  public,  rentrant,  d'après  la  disposition  for- 
melle de  la  loi,  dans  le  cercle  des  attributions  des  cours  royales  (art.  696 
de  (a  loi  du  2  juin  1841);  i^  enfin,  que  notamment,  dans  les  affaires 
d'ordre  public,  la  même  loi,  comptant  toujours  sur  le  ministère  public, 
exige  des  réquisitions  écrites,  tandis  qu'elle  s'en  rapporte  à  ses  lumières 
pour  les  réquisitions  dans  des  objets  d'ordre  et  de  règlement  intérieur 
(art.  88  du  déc.  de  1808  et  696  de  la  loi  de  1841); 

Attendu  que  la  lettre  de  ces  dispositions  est  conforme  à  leur  esprit.  En 
effet,  à  l'égard  des  jugements  qui  décident  par  voie  contentieuse  de  l'état 
et  des  bieus  des  citoyens,  l'administration  d'une  bonne  justice  s'oppose 
à  ce  que  le  ministère  public,  soit  requérant,  soit  concluant,  assiste  aux 
délibérations  des  juges  sur  lesquelles  il  pourrait  avoir  une  influence  pré- 
judiciable aux  droits  des  plaideurs,  et  où  il  paraîtrait  figurer  en  quelque 
sorte  comme  juge  et  partie;  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard 
des  délibérations  sur  des  affaires  d'ordre  public  à  expédier  par  voie 
non  conteatieose;  c'est  l'intérêt  de  la  société  qui  y  domine,  et  l'assis 


vengeances  pour  les  juges  de  paix?  » — Ces  raisons  nous  touchent 
peu  :  ce  n'est  pas  par  la  crainte  des  ressentiments  et  des  ven- 
geances des  plaideurs  contre  les  juges  qui  les  auraient  condam- 
nés, qu'il  faut,  selon  nous,  maintenir  le  secret  des  délibérations. 
C'est  parce  qu'un  tel  mode  d'examen  est  le  seul  qui  comporte  la 
maturité  et  le  recueillement  qui  sont  les  conditions  essentielles 
de  tout  jugement,  conditions  qu'un  grand  nombre  de  juges,  peu 
habitués  à  porter  la  parole  en  public,  ne  pourraient  remplir 
d'une  manière  suffisante,  si  on  les  forçait  à  opiner  à  haute  voix. 

^•.  Le  secret  des  délibérations  a  donc  été  maintenu,  comme 
on  l'a  dit;  et  il  a  été  Jugé,  en  matière  criminelle,  que  c'est  là  un 
principe  général  du  droit  public  français,  principe  qui  a  pour 
but  d'assurer  l'indépendance  des  magistrats  et  l'autorité  morale 
de  leurs  décisions  (Crim.  cass.  24  fév.  1837,  aff.  N...,V.n*  766). 
—  Puis,  par  application  de  cette  règle,  il  a  été  décidé  ;  l»  que 
le  magistrat  qui  a  concouru  à  un  iugement  ou  arrêt  ne  peut,  en 
y  apposant  sa  signature,  exiger  qu'il  soit  mentionné,  en  marge 
de  la  minute  ou  dans  un  acte  séparé  dressé  par  le  greffier,  une 
protestation  portant  qu'il  n'a  point  opiné  dans  le  sens  de  la  majorité 
(Crim.  cass.  27  juin  1822,  aff.  Audré,  V.  eod.);  — 2»  Que  le 
président  de  la  cour  d'appel  qui  dicte  au  greffier  et  dépose  au 
greffe  une  protestation  contre  un  arrêt  de  la  chambre  qu'il  pré- 
side (rendu  en  matière  criminelle),  arrêt  qu'il  refuse  de  signer^ 
commet,  quelles  que  soient  ses  intentions,  une  violation  du  se- 
cret des  délibérations  Judiciaires,  et  contrevient  aux  art.  234, 
369  et  370  c.  inst.  crim.;  et  que  sa  protestation  doit  être  annulée 
(Crim.  cass.  21  avr.  1827,  aff.  Russeau,  V.  eod.);  —  3*  Que 
l'inscription  du  mot  dissident,  ajoutée  par  un  Juge  à  sa  signa- 
ture au  bas  d'un  arrêt,  doit  être  cassée  et  rayée  comme  vio* 
lant  le  secret  des  délibérations  (Crim.  cass.  18  août  1831)  (l); 
4*  Que,  de  même,  la  déclaration  de  dissidence  faite  au  greffe» 
par  l'un  des  magistrats  qui  ont  concouru  à  un  jugement,  consti- 
tue un  excès  de  pouvoir  et  une  violation  du  secret  des  délibérar 
tiens  (Crim.  cass.  28  mai  1847,  aff.  trib.  de  Bastia,  D.  P.  47.  1. 
165);  —  5«  Que  les  délibérations  des  juges  doivent  être  tenues 
secrètes,  et  que  ce  principe  est  violé,  non-seulement  quand  on  ré- 
vèle le  secret  des  délibérations,  mais  aussi  quand  on  exprime  le 
nombre  des  suffrages  pour  telle  ou  telle  opinion  (Crim.  cass.^  24 
fév.  1837,  aff.  N...,  V.  n»  766). 

8 1 .  Le  principe  que  consacrent  ces  décisions»  rendues  en  ma- 
tière crtmme//e,  nous  semble  exactement  applicable  en  matière  ci- 
vile. C'est  par  ce  motif  qu'on  a  cru  devoir  les  retracer  ici  à  l'ap- 
pui de  la  règle  (V.  no227).  D'où  il  faut  conclure  que  la  violation  du 
secret  des  délibérations ,  de  la  part  des  juges ,  les  rendrait  pas- 
sibles de  peines  disciplinaires.  —  On  doit  donc  répéter  que  le 
président  ne  pourrait,  en  signant,  déclarer  qu'il  n'a  pas  été 
d'avis  de  la  décision  adoptée  ;  une  telle  démarche ,  contraire  au 
secret  des  délibérations  et  aux  égards  dus  à  la  m^gorité  qui  dé- 
tance du  ministère  public  peut  y  être  souvent  d'un  grand  avantage; 

Et  attendu,  en  fait,  que  le  20  déc.  1841,  le  premier  président  de  la 
cour  royale  d'Orléans  a  réuni  toutes  les  chambres  pour  procéder,  en  con- 
formité de  l'art.  696  de  la  loi  du  2  juin  1841,  à  la  désignation  des 
journaux  qui,  dans  le  ressort  de  la  cour,  doivent  recevoir  l'insertion  des 
annonces  judiciaires  pour  l'année  1842;  —  Que  le  procureur  général 
près  la  même  cour  a  requis  qu'il  lui  plût  l'admettre  à  assister  à  la  délibé- 
ration, conrormément  à  la  loi;  mais  que  la  cour,  par  délibération  du 
même  jour,  a  déclaré  que  les  membres  du  parquet  s'abstiendraient  d'as- 
sister au  vote  auquel  elle  allait  procéder;  —  Attendu  que  ce  refus  d'as~ 
sistance,  au  mépris  de  l'art.  88  du  déc.  du  30  mars  1808,  des  art.  69 
et  66  du  déc.  du  6  juill.  1810,  et  de  l'art.  696  de  la  loi  du  2  juin  18il^ 
constitue  un  excès  de  pouvoir;  —  Faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du 
procureur  général  et  procédant  en  exécution  de  l'art.  80  de  la  loi  dn  27 
vent,  an  8,  annule,  etc. 

Du  18  août  1842.-G.  C,  ch.  req.-IIM.  Zangiacomi,  pr.-Lasagni^ 
rap.-Dnpin,  pr.  gén.,  c.  conf. 

(1)  (Int.  de  la  loi.— Bézaves  de  Maiières.)  —  La  cocr; — Vu  l'art. 
441  c.  inst.  crim.,  statuant  sur  le  réquisitoire  du  procureur  général  eD 
la  cour,  présenté  par  ordre  de  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice;—  Attendu  qu'en  ajoutant  à  sa  signature,  au  bas  de  l'arrêt  de  la 
cour  royale  de  Bourges,  chambre  des  mises  en  accusation,  du  2i  mai 
dernier,  le  mot  diuident,  M.  Bézaves  de  Maziéres  a  exprimé  une  opi- 
nion contraire  à  la  décision  de  cet  arrêt;  que,  par  là,  il  a  violé  les 
dispositions  des  art.  234 ,  569  et  570  c.  inst.  crim.  —  Par  ces  motifï^. 
casse  l'inscription  du  mot  dimdmt,  ordonne  la  radiation  de  ce  mot,  etc. 

Du  18  août  1851.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  deBastard^  pr.-OUivier,  rap. 
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oMe  les  ]agements  y  serait  complètement  illégale  :  elle  a  paru 
telle  aussi  à  MU.  Merlin,  eod,y  p.  557;  Favard,  v*  Jugement, 
p.  175;  et  Pigeau,  t.  i,  p.  490. 

99.  Pendant  le  délibéré,  lorsqu'il  a  lieu  dans  la  salle  d'au- 
dience, il  est  certain  que  les  parties ,  leurs  avoués  ou  leurs  dé- 
fenseurs ne  peuvent  plus  prendre  la  parole,  même  pour  faire  de 
simples  observations. — Ce  serait,  alors  que  la  clôture  delà  dis- 
CQssion  a  été  prononcée,  une  irrévérence  qui  troublerait  la  déli* 
bération  des  magistrats.  Mais,  il  est  permis  de  faire  passer  tes 
pièces  aux  juges,  soit  qu'ils  délibèrent  à  Taudlence,  soit  qu'ils 
délibèrent  à  la  chambre  du  conseil.  —  Toutefois ,  les  juges 
doivent  avoir  sur  ce  point  et  dans  le  cas  même  oii  la  dis- 
cussion est  close,  une  certaine  latitude,  selon  les  circonstan- 
ces. —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé,  d'une  part  :  1*  qu'ime 
eour  peut,  après  les  plaidoiries  terminées,  ordonner  la  réou- 
verture des  débats,  lorsqu'une  des  parties  demande  à  produire 
des  pièces  récemment  découvertes  qui  sont  relatives  à  des  points 
essentiels  du  procès  et  qui  peuvent  mettre  les  juges  à  même  de 
décider  en  plus  grande  connaissance  de  cause  (Bruxelles,  28  juin 
1 83 1  )  (  J  )  ; — 2«  Que  la  production  de  titres  nouveaux  après  une  mise 
en  délibéré,  faite  après  la  clôture  des  plaidoiries  et  l'audition  du 
ministère  public,  a  pu  être  admise  par  le  tribimal  sans  qu'il  en 
résulte  de  nullité,  si  la  partie  adverse  a  été  mise  à  même,  par 
sommation,  de  discuter  le  mérite  des  titres  nouveaux  (Req.  13 
nov.  1834]  (2);  —  3*  Que ,  de  même,  l'art.  87  du  décret  du  30 
mars  1808,  portant  que  les  causes  doivent  être  jugées  dans  l'état 
où  elles  se  trouvent  après  l'audition  du  ministère  public,  ne  s'op- 
pose pas,  à  peine  du  nullité  du  jugement  intervenu ,  à  ce  que  la 
discussion  soit  rouverte  sur  la  production  d'une  pièce  nouvelle 
qui  cbange  la  nature  du  procès  (Lyon,  1*^  juill.  1840)  (5). 

9S.  Et,  d'autre  part,  qu'une  cour  peut,  au  contraire,  au 
moment  où  la  cause  est  près  d'être  jugée,  rejeter  la  demande  d'un 
délai  pour  justifier  un  moyen,  comme  ne  tendant  qu'à  différer  le 
jugement,  sans  que,  de  cette  décision,  qui  ne  contient  qu'une 
appréciation  de  fait,  il  résulte  ouverture  à  cassation  (Req.  4  avr. 

1831)  (4). 

84.  Le  jugement  doit-il  faire  mentwn  qu'il  a  été  délibéré? 
Dans  le  silence  de  la  loi  sur  ce  point ,  il  faut  se  prononcer  pour 
la  négative. -- Et  il  a  été  décidé,  dans  ce  sens  :  l»  que,  bien 

(1)  (Médart  C.  VaasDom.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  qu'il  est  facoltatil 
à  la  cour  d'ordonner  la  réouyerlure  des  débats,  lorsque  Tuoe  des  parties 
demande  à  produire  des  pièces  récemment  découYertes  qui  sont  relatives 
àde?  points  essentiels  du  procès,  et  qui  pourraient  être  de  nature  à  faire 
oonnaitre  la  vérité  et  à  mettre  la  justice  à  même  de  décider  en  plus 
grande  connaissaoce  de  cause;  qu'eu  eifet,  rien  ne  peut  empêcher  la 
cour  d'ordonner  de  prime  abord,  et  avant  de  statuer  sur  le  fond  de  la 
caus9,  ce  qu'elle  pourrait  ordonner  par  un  interlocutoire;  —  Déclare 
l'appelant  non  fondé  dans  ses  conclusions  iocidentelles  ;  admet  les  inti- 
mée À  déposer  sur  le  bureau  les  pièces  notifiées  à  l'appelant  par  acte  du 
S  avril  1831,  et  les  parties  à  s'expliquer  respectivement  sur  lesdites 
pièces,  séance  tenante;  condamne  l'appelant  aux  dépens  de  l'incident. 

Du  S8  juin  1851. -G.  super,  de  Bruxelles,  V  ch. 

(9)  (LalTorre  C.  ville  d'Oleron.)  —  La  cour  (après  délib.  en  ch.  du 
cens.);  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  87  dé- 
cret 30  mars  1808,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  avait  déclaré  valable 
une  production  de  pièces  nouvelles  faite  après  la  clôture  des  plaidoiries 
et  l'auditioD  du  ministère  public  :  —  Considérant  que  si,  après  l'in-» 
stnictioD  complète  de  l'aifaire ,  le  tribunal  a  admis  la  production  d'une 
procédure  ancienne  que  le  défendeur  éventuel  n'avait  pas  fait  valoir 
dans  le  débat  à  l'audience,  il  a  constaté,  en  fait,  que  cette  procédure 
avait  été  communiquée  aux  adversaires^  qui  avaient  été  mis  à  portée, 
par  une  sommation,  d'en  discuter  le  niérite;  et,  d'autre  part,  il  a  dé- 
claré que  les  pièces  produites  étaient  surabondantes,  et  qu'il  était  inu- 
tile d'entrer  dans  leur  examen  pour  caractériser  la  possession  réclamée; 
qu'il  suit  de  là  que  la  production  dont  il  s'agit  a  été  sans  influence  sur 
le  jugement  attaqué  et  n'a  pu  causer  aucun  préjudice  aux  demandeurs 
ea  cassation,  qui  sont,  dès  lors,  non  recevables  à  se  plaindre  de  son 
admission  ;  —  Rejette. 

Du  15  nov.  l^Si.-C  G.,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Briëre- 
Valîgny^  rap.-Nicod,  av.  gén.,  c.  oonf.-Dallox,  av. 

(8)  (Guerrier  C.  GoUongeon.) —  La  cour;  ~  Sur  la  nullité  du  ju- 
geneat  dont  est  appel  proposée  par  l'appelant:  —  Attendu  que  si,  en 
thèse  générale,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  87  du  décret  du  30 
Hiars  1808  et  de  l'art.  111  c.  pr.,  les  procès  doivent  être  jugés  dans 
Tetat  où  ils  se  présenlent  lorsque  le  ministère  public  a  été  entendu,  cette 
disposition  de  la  loi  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité,  et  doit  cesser 


qu'un  jugement  ne  constate  pas  qu'il  a  été  délibéré  par  les  juges 
qui  l'ont  rendu,  il  y  a  présomption  légale  qu'il  ena  été  ainsi  (Crim. 
rej.25nov.  I837,aff.  Gaucber,  V.  Prescript.  crim;  6  déc.  1838, 
aff.  Roubaud,  V.  Instr.  crim.  [  Cour  d'assises  ]  )  ;  —  2*  Qu'il  n'est 
pas  nécessaire  qu'un  arrêt  motivé  énonce  que  les  juges  ont  dé- 
libéré avant  sa  prononciation  (Req.  l*'  mai  1832,  H.  Hua,  rap., 
aff.  ville  d'Ajaccio)  ;  —  3*  Que ,  de  même  il  n'est  pas  nécessaire 
que  les  jugements  ou  arrêts  contiennent  la  mention  qu'ils  ont  été 
délibérés  (Req.  25  juin  1833).  (5)  ;  —  4»  Que  la  mention  dans  un 
jugement  ou  arrêt  qu'il  a  été  «  fait,  jugé  et  prononcé,  »  fait  preuve 
qu'il  a  été  rendu  après  délibération  (Crim.  rej.  7  août  1847,  aff. 
Michaud,  D.  P.  47.  4.  310)^ 

8Jfc.  Lorsque  la  délibération  des  juges  est  achevée,  il  s'agit 
de  recueillir  les  avis  Individuels  pour  en  former  le  jugement  qui, 
aux  termes  de  l'art,  lie,  doit  être  rendu  à  la  pluralité  des  voix. 
C'est  au  président  que  ce  soin  est  confié  par  l'art.  35  du  décret  du 
30  mars  1808,  rendu  applicable  aux  tribunaux  depremière  instance 
par  l'art.  73,  qui  ajoute,  comme  on  l'a  vu ,  que  les  opinions  doi- 
vent être  recueillies  «en  commençant  par  le  dernier  j\Age  reçu.i^ 
Cette  précaution  de  la  loi  a  pour  but  d'empêcber  que  l'avis 
des  plus  jeunes  ou  des  derniers  arrivés  dans  la  corporation  ne 
soit  influencé  par  celui  des  plus  anciens,  conmie  cela  arri- 
vait à  Rome  du  temps  des  empereurs  Quand  ceux-ci  voulurent 
s'autoriser  de  l'avis  du  sénat  et  s'emparer  en  même  temps  de  son 
obéissance.  Ils  ouvrirent  d'abord  leur  avis,  bien  sûrs  qu'on  ne 
les  contredirait  pas  (Bodin,  3«  liv.  de  laRépub.).  — Au  surplus 
et  quant  au  mode  de  délibérer  à  Rome,  V.  Plaid,  de  M.  Dupin, 
t.  7,  p.  141. 

^•.  C'est  d'abord  sur  les  exceptions,  sur  les  fins  de  non- 
recevoir  élevées  par  les  parties ,  que  les  juges  doivent  délibérer 
et  prononcer  ;  telles  que  la  nullité  de  l'ajournement  ou  de  la  ci- 
tation, l'incompétence  du  tribunal,  le  défaut  de  qualité  de  l'une 
des  parties,  etc.,  etc.  (Y.  Exceptions).  Car  le  fond  du  procès 
ne  peut  être  abordé  que  lorsque  le  juge  a  reconnu  qu'il  en  est 
également  saisi  et  qu'il  a  le  droit  d'en  connaître.  —  Tel  est  aussi 
l'opinion  de  HM.  Boncenne,  t.  2,  p.  401;  Bioche,  v«  Jugement, 
n»90. 

89.  Le  jugement  doit  être  rendu,  dit  l'art,  lie  c.  pr.,  à  la 
pluralité  des  voix,  c'est-à-dire  à  la  majorité  absolue,  qui  se  com- 

d'avoir  son  effet  lorsque  la  production  d'une  pièce  nouvelle  change  abso- 
lument la  nature  de  l'affaire,  et  fait  un  devoir  aux  magistrats,  dans  Tin* 
térêt  même  des  parties,  de  rouvrir  la  discussion  ;  —  Attendu  que  la  no- 
tification de  l'acte  du  30  juill.  1859,  par  lequel  la  dame  Savy  renonçait 
&  tous  les  droits  d'usufruit  qu'elle  pouvait  avoir  en  vertu  du  testament 
de  son  mari,  sur  le  cinquième  de  la  concession  de  la  Porchère  cédé  par 
le  sieur  GoUongeon  au  sieur  Guerrier,  changeait  absolument  la  nature  du 
procès;  qu'ainsi  les  premiers  juges  ont  fait  ce  qui  était  dans  l'intérêt  de 
toutes  les  parties,  et  ce  qui  d'ailleurs  est  conforme  à  la  jurisprudence 
constante  des  tribunaux,  en  rouvrant  dans  la  cause  actuelle  les  plaidoi- 
ries après  l'audition  du  ministère  public;  qu'ainsi  la  nullité  n'existe  pas. 
Du  l«r  juill.  1840.-G.  deLyon.-M.  Rieussec,  pr. 

(4)  (Gapponi  C.  hospices  de  Riom.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  ce 
n'est  que  dans  les  plaidoiries  et  au  moment  où  l'affaire  était  près  d  être 
jugée  que  les  demandeurs  ont  demandé  un  délai  de  deux  mois  pour  re- 
cueillir et  produire  d'autres  titres  de  propriété^  et  que  la  cour  royale  a 
déclaré  que,  d'après  les  'circonstances,  ce  sursis  paraissant  n'être  de- 
mandé que  pour  retarder  la  décision  de  la  cause,  ne  devait  pas  être  ac- 
cordé, d'autant  que  la  cause  était  urgente  de  sa  nature;  —  Que  Pappré- 
cialion  des  circonstances  dont  il  s'agit,  faite  par  la  cour  royale,  est  éga- 
lement à  l'abri  de  la  censure  de  la  cour  de  cassation,  et  ae  contient  la 
violation  d'aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Du  4  avril  1851  .-G.  G.,ch.  req.-MM.  Dunoyer,  f.  f.  de  pr.-Maleville,  r« 

(5)  (JottbertC.  Galfin  et  antres.) — ^La  coua; — Sur  le  premier  moyen  : 
—  Attendu  que  ce  serait  se  jouer  des  mots,  que  d'admettre  que,  parte 
que  les  lois  institutives  des  tribunaux  portent  que  leurs  jugements  doi- 
vent être  délibérés  à  la  pluralité  des  voix,  ils  doivent  contenir,  dans 
leur  rédaction,  la  mention  qu'ils  ont,  en  effet,  été  délibérés,  comme  s'ils 
pouvaient  être  conclus  et  prononcés  sans  avoir  été  délibérés,  et  comme 
si,  par  cela  même  qu'ils  existent,  il  ne  fallait  pas  conclure  qu'ils  ont  été 
délinérés,  si  surtout  on  ne  rapporte  pas  la  preuve  qu'ils  ne  l'auraient  pas 
été; — Sur  le  deuxième  moyen  :— Attendu  que  si  la  présence  du  ministère 
public  est  prescrite  pour  la  tenue  des  audiences,  il  n'est  pas  possible  de 
se  faire  un  moyen  de  cassation  du  défaut  de  mention  de  la  présence 
d'aucun  officier  du  parquet,  dans  un  arrêt  pour  lequel  il  n'y  avait  pas 
lieu  d'entendre  le  ministère  public; — ^Rejette. 

Du  S5  juin  1853.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-  Gartampe,  r. 
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pose  de  la  moitié  des  voix  et  à'une  voix  en  sus,  pour  le  moins , 
selon  le  principe  de  la  loi  romaine  :  QiM)d  judidum  major  pars 
jfidicaverit  yid  ;u4 ,  ratumque  esta,  —  Deux  grandes  questions 
8'agilent  encore  aujourd'liui  sur  la  présomption  de  vérité  qu'on 
doit  attacheraux  jugements  :  d'abord  celle  de  savoir  »i  l'unité  n'est 
pas  préférable  à  la  pluraliU  ;  en  d'autres  termes  si  un  seul  juge 
pe  vaut  pas  mieux  ^  pour  rendre  la  justice,  que  plusieurs.  aBen- 
tham,  dit  H.  Boncenne^  t.  2,  p.  364,  soutient  l'affirmative  avec 
toute  la  hardiesse  de  son  génie»  (Org.  Jud.^  chap.  10).  M.  Bon- 
cenne,  après  avoir  cité  les  arguipents  des  partisans  de  l'opinion 
contraire,  s'y  range  lui-même  ^ — Ensuite,  à  quel  chiffre  doit  se  for- 
mer la  majorité.  Autrefois,  en  France,  après  l'ordonnance  de 
1498,  art.  76,  1535,  ^t.  S5,  1549,  art.  1,  dans  les  parlements 
et  cours  souveraines,  les  avis  ne  posaient  qu'à  la  majorité  de 
deux  voix  au  moins  :  autrement  il  y  avait  partage.  Depuis  que 
les  sciences  mathématiques  se  sont  enrichies  d'une  branche  im- 
portante, le  calcul  des  probabilités ,  on  s'est  livré  à  des  études 
pour  en  faire  l'application  aux  cliances  d'erreurs  dans  les  déci- 
sions de  la  justice  humaine.  Condorcet ,  d'après  les  encourage- 
ments du  ministre  Turgot,  publia  un  \\\Tp  intitulé  :  «Essai  sur 
l'application  de  l^analyse  h  la  probabilité  des  décisions  rendues  à 
là  pluralité  des  voix.  »  ^G'est  surtout  à  l'occasion  des  jugements 
criminels,  et  pour  la  formation  du  verdict  du  jury,  que  la  dis* 
cussion  s'est  ouverte  et  se  continue.  A  Condorcet  a  succédé  La- 
place,  dont  la  théorie  a  été  reproduite  et  développée  par 
H.  Arago,  en  1835,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  qui  changea  le 
chiffre  de  la  minorité  de  La  déclaration  du  jury. — V.  l9*  763  et  s. 

$8.  Admettons,  en  matière  civile,  que  toute  discussion  est 
désormais  impossible  sur  ce  point  et  que  la  moitié  des  voi^,  plus 
une,  est  une  présomption  de  vérité  suffisante.  Une  première  ques- 
tion se  présente  :  Le  jugement  doit-il  porter  la  justification  qu'il 
a  été  rendu  à  la  pluralité  des  voix?  Non;  \^.  loi  ne  le  prescrivant 
pas  ;  il  y  a  présomption  légale  que  la  décision  a  été  formée  se- 
lon le  vœu  de  la  loi. — C'est  dans  ce  seps  qu'il  a  éjté  décidé  : 
1<»  qu'il  n'est  pas  exigé,  à  peine  de  nullité,  aue  les  jugements  et 
arrêts  en  matière  civile  constatent  qu'ils  QpE  été  ainsi  formés  à 
la  majorité  des  opinions  (Req  1 6  fév.  1 830,  aff.  Gaffori ,  Y.  Tierce 
opposition);  — 2»  Qu'il  suffit  qu'un  arrêt  porte  qu'iJa  été  rendu  par 
la  cour,  et  prononcé  enprésence  des  président  et  conseillers  qui  y 
sont  dénommés,  pour  qu'il  soit  réputé  être  l'œuvre  de  la  majorité: 
«La  cour;  attendu  que  l'arrêt  fait  mention  qu'il  a  été  rendu 
par  la  cour,  et  prononcée»  présence  des  président  et  conseillers 
qui  y  sont  dénommés,  d'où  il  résulte  évidemment,  qu'il  a  été 
délibéré,  et,  que  l'arrêt  attaqué  est  l'œuvre  de  la  majorité  ;  re- 
jette ))  fCh.  req,  1"  mars  1830,  MM.  Favard,  pr.,Hestadier,  rap.^ 
aff.  Polldori  C,  Colombain). 

Maintenant,  on  va  examiner  ce  que  la  loi  entend  par  le  mot 
voix,  et  conmient  il  faut  en  faire  le  calcul  pour  former  le  juge- 
ment à  la  majorité. 

S9.  Remarquons,  en  premier  lieu,  qu'en  exigeant  la  pluralité 
ou  la  majorité  des  vota;,  la  loi  se  sert  de  ce  mot  dans  son  sens 
propre,  sens  qu'il  faut  se  garder  de  confondre  avec  celui  de  la 
pluralité  des  avis.  En  effet,  la  pluralité  des  avis  ne  serait  souvent 
qu'une  pluralité  relative,  puisqu'elle  s'obtient  en  comptant  les 
avis,  sans  égard  pour  le  nombre  des  votants;  et,  par  conséquent, 
elle  pourrait  faire  prévaloir  l'avis  de  la  minorité  déjuges. — Sup- 
posons ,  par  exemple,  un  tribunal  composé  de  sept  juges  :  trois 
émettent  le  même  avis  sur  la  difficulté  ;  deux  autres  juges  sont 
d'un  avis  différeht  ;  enfin  les  deux  autres  juges  ont  une  troisième 
opinion.  11  est  certain  que  l'avis  des  tbois  premiers  juges  possède 
la  majorité,  relativement  aux  deux  autres  avis,  qui  n'ont  en  effet 
réuni  que  deux  voix  chacun.  Toutefois,  si  ce  premier  avis  pouvait 
prévaloir,  le  jugement  se  trouverait  formé,  en  réalité  et  coiitraire- 
ment  au  vœu  de  la  loi,  par  trois  voix  contre  quatre;  co  qui  se- 
rait juger  à  la  mineure,  conune  ]»  dit  HonJle^quieu  (V.  MM.  Bon- 
eenne,  t.  2,  p.  375  et  suiv;  Boitard,  t.  i,  p.  261  et  soiv.)  — 
Le  code  a  prévu  le  cas  et  y  a  pourvu  par  son  art.  il 7,  ainsi 
conçu  :  «  S'il  se  forme  plus  de  deux  opinions,  les  juges  plus  fai- 
bles en  nombre  sont  tenus  de  se  réunir  à  l'une  des  deux  opinions 
émises  par  le  plus  grand  nombre;  toutefois,  ils  ne  sont  tenus  de 
s'y  réunir  qu'après  que  les  voix  ont  été  recueillies  une  seconde 
fols.  »  —  L'art.  86  de  l'ordonnance  «le  1555  etigeait  aussi  que 
te  moindre  opinion  se  réuntl  à  l'une  des  grandes.  —  Pour  lejUKO 


d'appel,  l'art.  467  c.  pr.  contient  une  disposition  semblable; 
il  porte  :  «  S'il  se  forme  plus  de  deux  opinions,  les  juges  plus 
faibles  en  nombre  seront  tenus  de  se  réunir  à  Tune  des  deux  opi- 
nions qui  auront  été  émises  par  le  plus  grand  nombre.» — Quoi- 
que cette  disposition  ne  prescrive  pas,  comme  Tart.  117,  que, 
dans  ce  cas,  les  suffrages  soient  recueillis  une  seconde  fois,  la 
formalité  d'un  deuxième  tour  de  scrutin  n'en  est  pas  moins  exi- 
gée en  appel,  con^me  en  première  instance,  par  l'art.  35  du  dé- 
cret du  30  mars  1803,  qui,  portant  la  même  disposition,  la  rend 
commune  aux  jugeç  des  deux  degrés  (art.  73).-^onf.  MM.  Mer- 
lin, t.  8,  p.  701  ;  C^rré,  que&t.  493). 

li  faut  prendre  garde  de  confondre  le  cas  prévu  par  l'art,  m 
avec  celui  où  il  y  a  partage  des  voix  et  qui  est  réglé  par  l'art. 
ll^  (V.  n""  98  et  suivants).  Ici,  il  faut  d'abord  que  le  tribu- 
nal se  soit  divisé  en  plus  de  deux  opbiions  (trois  au  moins)  ; 
ce  sont  les  termes  formels  de  l'art.  117.  En  second  lieu,  il  est 
hors  de  doute  qu'on  doit  supposer  qu'aucune  de  ces  opinions 
n'est  composée  de  la  majorité  absolue  des  voix  (la  moitié,  plus 
une),  auquel  cas  il  y  aurait  jugement.  Enfin,  il  faut  que  les  dif- 
férentes opinions  émises  par  le  tribunal,  comparées  et  opposées 
entre  elles,  ne  forment  pas  une  égaUté  de  voix,  auquel  cas,  il  y 
aurait  partage  et  nécessité  d'appliquer  l'art.  118  (V.  n^  109 
et  suivants).  —  Ce  n'est  donc  que  lorsqu'il  y  a  concours  de  ces 
trois  circonstances,  que  les  Juges  plus  faibles  en  nombre  sont 
tenus  de  se  réunir  à  Tune  des  deux  opinions  émises  par  le  plus 
grand  nombre,  après  avoir  recueilli  les  voix  de  nouveau,  selon 
le  prescrit  de  l'art.  117.  Et  ils  ne  doivent  le  faire,  évidemment, 
qu'autant  que,  sur  les  diverses  opinions  émises,  deux  au  moins 
sont  dominantes,  c'est-à-dire  réunissent  chacune  un  nombre  de 
suffrages  supérieurs  à  celui  des  autres  opinions.  Mais  il  nous 
semble  certain  que  ce  n'est  pas  absolument  à  l'opinion,  qui  a  le 
plus  de  voix,  que  les  juges  plus  faibles  eni  nombre  sont  tenus  de 
se  réunir,  puisque  la  loi  dit  :  A  l'une  des  deux  opinions;  c'est 
un  choix  que  leur  donne  l'art.  117,  en  compensation  de  la  sou- 
mission qu'il  exige  d'eux,  et  bien  que  de  ce  choix,  il  pàt  résulter 
un  partage.  Autrement,  et  si  les  juges  divisés  étalent  tenus  de 
se  réunir  à  la  seule  opinion  qui  domine,  ce  serait  la  minorité 
qui,  dans  la  plupart  des  cas,  formerait  le  jugement.  Telle  est 
aussi  l'observation  de  MM.  Pigeau,  t.  l,  p.  558;  Favard,  t.  3, 
p.  152;  Boncenne,  t.  2,  p.  377;  Boitard,  t.  1,  p.  263  et  suiv. 
—  Toutefois,  M.  Poucet,  t.  1,  p.  190,  pense  qu'il  faut  éviter  de 
faire  un  partage  dans  ce  cas,et  que  lejuge  le  moins  obstiné  cÀiera. 
Quelle  est  la  loi  qui  l'exige;  et  si  lejuge  s'y  refuse  (V.  n««  98  et 
suivants)?  Il  n'en  peut  être  ainsi,  aucun  des  juges  n'est  obligé  de 
péder.  Pans  ce  cas,  selon  l'expression  de  M.  Boncenne,  il  y  a  une 
balance  avec  trois  bassins  du  même  poids. 

&•.  Mais  faut-il  distinguer,  à  cet  égard,  comme  on  le  faisait  en 
droit  romain,  si  l'avis  des  juges  plus  faibles  en  nombre  se  trouve 
compris  d'une  manière  implicite  dans  l'une  des  deux  opinions 
émises  par  le  plus  grand  nombre,  pour  décider,  dans  ce  cas,  que 
c'est  à  celle-ci  qu'il  faut  se  réunir,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
recueillir  les  avis  une  seconde  fois  ?Liiloi  ^7,  §  3,  ff.,  ikrecept, 
arbitr,,  porte  :  S^  ex  tribus  arUtris,  unu^  quindecim,  alius  de* 
cem,  tertius  quinque,  condamnent,  cui  sententiœ  steturf  Et  Ju- 
lianus  scribit  quinque  debere  proestari  ,  quia  in  hanc  summam 
omnes  consensuerunt. — V.  aussi  ff.,  loi  38,  Derejudic,). — Les 
auteurs  du  Praticien,  i.  l,  p.  382,  proposent  l'exemple  qui  suit  : 
Dans  un  tribunal  composé  de  cinq  juges,  et  sur  une  demande 
endommages-intérêts,  deux  juges  sont  d'avis  d'accorder  1,500  fr., 
deux  autres  1,000  fr.,  et  le.cinquième  jqge  500  fr.  seulement. 
Dans  ce  cas,  le  cinquième  juge  est  tenu  de  se  désister  de 
son  opinion,  pour  se  réunir  à  celle  qui  adjuge  1,000  fr.,  opinion 
qui  réunit  nécessairement  la  majorité  des  voix  :  Quia  in  hano 
summam  plures  consensuerunt, — Autre  exemple  cité  par  Pigeaa 
(Comment.,  t.  l,  p.  466)  .'devant  un  tribunal  de  cinq  jugea, 
deux  sont  d'avis  de  condamner  avec  contrainte  par  corps;  deux 
autres  ne  prononcent  que  la  condamnation  simple  par  les  voles 
ordinaires;  le  cinquième  est  d*avis  que  lf|  défendeur  doit  être 
renvoyé  de  l'action.  Ce  dernier  juge,  par  application  de  la  loi 
romaine  précitée,  serait  tenu  de  se  réunir  à  l'opinion  qui  con- 
damne par  les  voies  ordinaires  seulement,  par  la  double  raison 
que  cet  avis  réunit  la  majorité  implicite  de^  voix;  car  ceux  qui 
veulent  condamner  par  corps^  veulent^  à  plus  forte  raison^  con- 
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damner  par  le?  voies  ordinaires;  et^  en  second  lien,  parce  que 
le  cinquième  jnge  qui  est  d'avis  d'absoudre  ne  peut  vouloir^  à 
plus  forte  raison^  se  réunir  à  l'opinion  qui  prononce  la  voie  ri* 
goureuse  de  ta  contrainte  par  corps.  —  MH.  Tliomlne^  t.  1^ 
p.  231  ;  Boihrd^  t.  i,  p.  5K65,  en  citant  les  mêmes  exemples, 
proposent  également  d'autres  hypothèses  dans  lesquelles,  bien 
qu'il  y  ait  un  partage  apparent,  ce  partage  n'existe  pas  en  réa- 
lité, parce  que  la  question  à  juger  étant  complexe,  deux  opinions, 
divergentes  sur  l'accessoire  ou  sur  les  moyens,  se  confondent 
nécessairement  sur  le  principal  pour  former  une  majorité  con- 
tre le  troisième  avis.  —  Cette  théorie  et  celle  règle  de  la  loi  ro- 
maine peuvent-elles  être  suivies  aujourd'hui?  Nous  ne  le  pen- 
sons pas  ;  l'art.  1 1 7  c.  pr.  ne  comporte  aucune  distinction  :  il 
exige,  toutes  les  fois  qu'il  se  forme  plus  de  deux  opinions,  que 
les  Juges,  plus  faibles  en  nombre,  se  réunissent  à  Vune  des  deux^ 
à  leur  choix,  mais  après  que  les  suffrages  ont  été  recueillis  une 
seconde  fois^  sans  se  préoccuper  nullement  si  celle  des  deux  pre- 
mières opinions  qui  réunit  le  moins  de  voix  est  Implicitement  ren- 
fermée dans  celle  qui  en  compte  le  plus.  —  Tel  est  aussi  le  sen- 
timent de  MM.  Carré-Chauvcau,  n*  490,  note;  Favard,  t.  3, 
p.  152;  Boncenne,  t.  2,  p.  378,  406,  qui  enseignent  que,  sans 
considérer  si  la  diversité  porte  sur  le  principal  ou  sur  les  acces- 
soires, on  doit  appliquer,  selon  les  circonstances,  soit  Tart.  1 1 7, 
soit  l'art,  ils.  —  On  aperçoit,  par  ces  observations  prélimi- 
naires, que  l'application  de  l'art.  1 1 7  est  loin  d'être  aussi  facile 
qu'on  pourrait  le  penser  au  premier  abord  ;  elle  ofire,  au  con- 
traire, des  difficultés  dont  on  ne  peut  clairement  se  rendre  compte 
qu'au  moyen  d'exemples. 

m .  Supposons  d'abord  un  tribunal  composé  de  cinq  Juges  : 
deux  émettent  la  même  opinion  ;  deux  autres  une  opinion  diffé- 
rente, et  le  cinquième  Juge  a  lut  même  un  avis  qui  lui  est  parti- 
culier. Comme  aucune  des  deux  premières  opinions  ne  réunit  ni 
la  majorité  ni  l'égalité  des  voix,  il  n'existe,  par  conséquent,  ni 
jugement  ni  partage.  C'est  donc  le  cas  d'appliquer  l'art,  i  n  et 
de  faire  réunir  la  voix  du  cinquième  juge  à  Tune  ou  à  l'autre  des 
deux  premières  opinions,  en  recueillant  de  nouveau  les  avis;  ce 
qui  formera  ainsi  le  jugement  par  la  majorité  des  voix. 

•9.  Supposons,  en  second  lieu,  un  tribunal  (une  cour  d'ap- 
pel) ayant  prononcé  au  nombre  de  huit  Juges;  il  s'est  formé  trois 
opinîo'.is  la  première  est  adoptée  par  quatre  Juges;  la  deuxième 
par  tioîs  juges,  et  la  troisième  par  un  seul  juge.  Ici  encore,  il  n'y 
a  ni  majorité  des  voix  pour  aucune  des  trois  opinions  ni  partage. 
11  faut  donc  que  le  Juge  qui  est  seul  de  son  a\1s  se  réunisse  ou  à 
la  première  opinion,  qui  compte  quatre  juges,  et  alors  il  y  aura 
•agement,  ou  à  celle  qui  ne  compte  que  trois  juges,  et  alors  il  y 
aura  partage,  partage  qu'il  faudra  vider.— V.  le  paragraphe  sui- 
vant.—Conf.  MM.  Pigéau,  t.  1,  p.  466;  Delaporie,t.  1,  p.  125; 
Ghauveau-Carré,  n*  490. 

•S.  Si,  pour  reprendre  l'exemple  cité  par  Pigeau  (V.  n*  ^o), 
le  tribunal  n'est  composé  que  de  trois  juges  :  l'un  pour  la  con- 
damnation avec  contrainte  par  corps,  l'autre  pour  la  condamna- 
tion par  les  voies  ordinaires  seulement,  le  troisième  pour  la  non- 
condamnation,  que  faut-il  appliquer,  ou  de  Tart.  117  ou  de  l'art. 
118? — MM.  Boltard  etThomine,  loc,  dt.,  se  prononcent  ici  pour 
rapplicalion  de  l'art.  117,  attendu  que  la  question  soumise  au  tri- 
bunal étant  complexe,  la  divergence  n'est  qu'apparente,  et  recèle, 
en  réalité,  la  majorité  des  voix;  que,  par  suite,  le  troisième  juge 
sera  teni^,  après  un  second  tour  de  scrutin,  de  se  ranger  à  la  con- 
damnatipn,  iivec  ou  sans  contrainte  par  corps ,  selon  qu'il  adop- 
tera l'avis  du  premier  ou  celui  du  second  Juge,  — •  Cette  proposi- 
tion nous  paraît  erronée,  et  nous  voyons  dans  cet  exemple  de 
trois  Juges,  ayant  cbaoun  tme  opinion  différente,  dont  aucune  ne 
réunit  la  majorité  relative,  un  véritable  fartage  des  voix.  ^^ 
V.  le  paragraphe  suivant. 

114.  Les  parents,  jusqu'à  un  certain  degré,  peuvent-Ils  être 
Juges  dans  uq  i^^n^e  s^ége  ou  tribunal?  ^i,  en  C46  d'affirmative, 
comment  faot-il  compter  leur  avis?  Lorsqu'ils  sont  de  la  même 
opinion,  leurs  voix  ne  doivent-elles,  suivant  la  règle  ancienne, 
n'être  comptées  que  pour  une?  —  La  question  est  examinée 
^  Organis.  judic. 

•&.  11  nous  reste  à  examiner  quel  est  le  mode  de  votatlon  et 
eorquelles  9t»6$(ibm  les  opinions  doivent  être  recueillies. — La  loi, 
comme  on  le  verra  lorsque  nous  nous  occuperons  de  la  rédaction 


des  Jugements,  exige  que  le  Juge  pose  les  différentes  questions  de 
fait  et  de  droit  qu'il  a  à  résoudre.  Comment  doit-il  opiner  à  cet 
égard?  Est-ce  par  questions  séparées  sur  chacun  des  points  que 
le  procès  présente  à  Juger  ;  est-ce  au  moyen  d'une  seule  question 
complexe  sur  l'objet  de  la  demande?  —  Chacun  de  ces  deux  sys- 
tèmes a  ses  partisans. 

••.  La  loi  de  procédure  du  canton  de  Genève,  art.  104,  dé- 
fend aux  juges  de  passer  aux  questions  de  droit  avant  d'avoir 
voté  séparément  sur  chacune  des  questions  de  fait.  Voici  en  quels 
termes  M.  Bellot,  dans  l'exposé  des  motifs  de  cette  loi,  signalait 
les  dangers  de  la  confusion  du  fait  et  du  droit  dans  la  collecte  des 
opinions  :  «  On  demande,  dit-Il,  la  nullité  d'un  testament.  Trois 
moyens  sont  employés  à  l'appui  :  le  défaut  de  signature  du  tes- 
tateur, la  qualité  d'étranger  de  l'un  des  témoins,  l'incapacité  du 
testateur,  tirée  de  ce  qu'il  se  trouvait  placé  sous  un  conseil  Judi- 
diciaire.  —  Quelles  sont  les  questions  élémentaires  dans  les- 
quelles se  résout  ce  procès?  Les  deux  questions  de  fait  :  «  1«  Le 
testateur  a-t-il  pu  signer;  2»  un  tel  témoin  est-il  étranger?  »  La 
question  de  droit  :  a  Un  individu  à  qui  on  a  nommé  un  conseil 
judiciaire  est-il  incapable  de  tester?  »  —  Supposons  la  cause  de- 
vant un  tribunal  de  trois  Juges;  supposons  encore  que  le  premier 
juge  admette  l'affirmative  sur  la  première  question,  le  second  juge 
sur  la  deuxième  question,  et  le  troisième  sur  la  dernière  ques- 
tion, en  soutenant  tous  trois  la  négative  sur  les  deux  autres  ques- 
tions. —  Posez  la  question  complexe  :  «  Le  testament  est-Il  nul?» 
Soumettez-la  aux  votes,  comptez  les  suffrages.  Le  tribunal,  à 
l'unanimité,  a  prononcé  la  nullité.  —  Mais  ce  résultat  est  trom- 
peur. Chaque  juge  a  résolu  une  question  différente;  chaque  moyen 
n'a  qu'un  suffrage.  Loin  d'être  d'accord,  le  tribunal  est  partagé 
par  les  opinions  les  plus  divergentes;  loin  d'être  unanime,  la 
minorité  seule  a  triomphé.  —  En  voulez-vous  la  preuve?  Posez 
les  questions  auxquelles  nous  avons  réduit  ci-dessus  le  procès; 
faites  voter  séparément  sur  chacune  d'elles;  qu'obtenez- vous? 
Chaque  question  est  votée  négativement  par  deux  voix  contre  une: 
les  moyens  de  nullité  sont  écartés;  le  testament  est  déclaré  va- 
lable. t> 

HY.  Les  partisans  de  l'autre  système,  et  notamment  M.  Bon- 
cenne, t.  2,  p.  406,  font  remarquer  que  le  système  qu'on  vient 
d'exposer  confond  les  moyens  de  l'action  avec  les  chefs  des  c(mr 
clusions  des  parties.  On  demande,  pour  rester  dans  l'hypothèse 
choisie,  la  nullité  du  testament,  voilà  les  conclusions;  on  appuie 
cette  demande  sur  différentes  propositions;  ce  sont  les  moyens. 
Or,  il  importe  peu  de  savoir  par  quels  moyens  chacun  des  Juges 
s'est  déterminé,  pour  prononcer,  soit  la  validité,  soit  la  nullité  du 
testament  :  «t  Si  les  trois  juges,  dit  M.  Boncenne,  loc.  cit.,  ap- 
pelés à  statuer  sur  les  moyens  de  nullité,  sont,  chacun  à  part  sot, 
convaincus  que  le  testament  doit  être  annulé,  ce  serait  une  étrange 
justice  que  celle  qui  ferait  sortir  de  cette  unanimité  une  sentence 
portant  que  le  testament  est  bon.  Chaque  moyen  de  nullité,  dit-on, 
a  été  rejeté  à  la  majorité  de  deux  voix  contre  une?  —  Il  n'y  a  eu 
rien  de  rejeté,  que  le  testament.  Opiner  par  moyens,  ce  n'est  pas 
juger,  c'est  discuter  des  motifs.  Divisées  sur  les  moyens  ou  sur 
les  motifs^  toutes  les  voix  se  sont  réunies  en  Jugeant  dans  la 
même  opinion  finale,  v  —  M.  Boncenne,  pour  compléter  sa  dé- 
monstration sur  le  résultat  erroné  auquel  conduirait  le  système 
divisoire  pour  la  collecte  des  voix,  emprunte  un  autre  exemple  à 
la  Justice  criminelle;  et,  Taisant  le  dcpouillement  de  l'avis  de  cha- 
cun des  jurés,  tant  sur  la  criminalité  du  fait  imputé,  que  sur  la 
preuve  du  fait  h  la  chi^rge  de  l'accusé,  il  prouve  que  celui<«i 
pourrait  être  condanmé  ou  acquitté,  selon  qu'il  sera  ou  non  voté 
séparément  sur  la  question  de  tait  et  sur  celle  de  droit.  —  Mais, 
appliquée  au  jury,  qui  n'a  pas  pour  mission  de  discuter  les  ques- 
tions de  droit,  cette  partie  de  l'argumentation  de  M.  Boncenne 
pourrait  paraître  moins  concluante.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  nous 
pensons  avec  cet  auteur  qu'il  importe  peu  que  la  délibération  soit 
simultanée  ou  successive,  simple  ou  double,  pourvu  que  le  paode 
de  votation  donne  pour  résultat  l'avis  de  la  majorité,  le  vœu 
de  la  loi  et  l'intérêt  de  la  Justice  seront  également  i-espectés 
(V.  M.  Bioche,  no  90).  Le  danger  de  la  confasion  du  fait  et  du 
droit  dans  la  collecte  des  opinions  était  un  des  motifs  les  plus 
puissants  que  M.  Duport  faisait  valoir  à  la  tribune  de  l'assemblée 
constituante  en  faveur  de  Tapplicatlon  Au  jury  aux  matières  ci- 
viles. —  V.M.  Boncenne,  loc>  cit»,  et  Introd.,  p.  2^1  cl  snlv. 
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JUGEMENT.— Chap.  3,  Sect.  5,  §  1. 


§  1.  —  Partage  des  wta?.  —  Quand  peut-il  y  avoir  partage? 
—  Jugement  qui  le  prononce.  —  Manière  de  le  ^Hder, 

•8.  De  la  théorie  exposée  aux  numéros  précédents  et  des 
exemples  qui  l'appuient  ^  il  résulte  qu'il  y  a  partage  toutes  les 
fois  qu'il  y  a  égalité  des  voix  dans  chacune  des  opinions  diffé- 
rentes émises  par  le  tribunal ,  quel  que  soit  le  nombre  de  ces 
opinions  et  quel  que  soit  également  le  nombre  des  juges  compo- 
sant le  tribunal^  pair  ou  impair.  Le  moi  partage  y  en  effets  ne  si- 
gnifie pas  ici  et  dans  l'esprit  de  la  loi  une  division  égale  des  voix  y 
mais  une  division  égale  dans  les  opinions  émises  par  les  juges. 
««-Ainsi  il  y  a  partage  :  i»  dans  le  cas  où  il  existe  deux  opinions 
soutenues  chacune  par  un  nombre  égal  de  voix  ;  2^  lorsque  cha- 
cun des  juges,  quel  qu'en  soit  le  nombre,  pair  ou  impair^  a  une 
opinion  différente  ;  5»  lorsqu'il  n'y  a  qu'une  seule  opinion  domi- 
nante, comme  si,  par  exemple,  sur  quatre  juges,  deux  adoptent 
une  opinion ,  et  les  deux  autres  chacun  une  opinion  différente 
(Conf.  MM.  Pigeau,  t.  l,p.  400;  Comm.,t.  1,  p.  276;  Demiau, 
p.  401;  Carré,  t.  l,p.  267;  Favard,  v*»  Jugement,  p.  152;  Prat. 
franc.,  t.  1,  p.  383).  —  Les  juges  plus  faibles  en  nombre  ne  peu- 
vent être  obligés^  dans  ce  dernier  cas,  à  se  ranger  à  l'opinion 
dominante;  car,  comme  on  l'a  vu  au  paragraphe  précédent,  il 
n'en  peut  être  ainsi  que  lorsqu'il  existe  deux  opinions  dominantes 
(V.  n?»  89  et  90).  Ce  qui  prouve  que  le  moyen  indiqué  par  l'art.  1 1 8 
est  un  remède  extrême,  souvent  fort  coûteux  aux  parties,  puis- 
qu'il exige  une  instruction  nouvelle  de  l'affaire  et  le  renouvelle- 
mont  des  plaidoiries,  remède  qui  ne  doit  être  employé,  par  con- 
séquent, que  lorsqu'il  n'est  pas  possible  d'en  finir  d'une  autre 
manière  (Conf.  M.  Boitard,  t.  l,  p.  267). 

99.  On  a  dit  que,  même  avec  un  nombre  de  juges  impair. 
Il  peut  y  avoir  également  partage  (V.  pour  le  cas  d'un  tribunal 
composé  de  trois  juges  le  paragraphe  précédent,  n<»  93,  et  M.  Boi- 
tard, t.  l,p.  267).  Supposons  un  tribunal  composé  de  cinq  juges  : 
deuK  émettent  un  même  avis;  chacun  des  trois  autres  ont  un  avis 
distinct  et  différent.  Il  y  a  partage  ;  car  les  trois  voix  dissidentes  ne 
peuvent  être  obligées  de  se  sacrifier  à  la  seule  opinion  dominante 
formée  par  les  deux  premiers  juges.  Ce  serait,  on  le  répète,  vou- 
loir jugera  2a  mineure. — Et  il  a  été  décidé  dans  ce  sens  qu'il  peut 
y  avoir  partage  alors  même  que  les  magistrats  étaient  en  nombre 
impair,  treize,  par  exemple  (Req.  22  juill.  1818,  M.  de  Mener- 
ville,  rap.,  aff.  Gilbrin-Rouyer).  —Et  il  a  été  jugé,  à  cette  occa- 
sion ,  qu'une  cour  royale  excède  ses  pouvoirs ,  lorsque ,  d'a- 
vance, et  sans  qu'il  y  ait  partage  déclaré,  elle  fait  retirer 
quelques-uns  de  ses  membres,  afin  de  prévenir  le  partage,  en  ne 
laissant  qu'un  nombre  de  juges  impair  (Cass.  14  avril  1830,  aff. 
Hugues.  V.  n»  42-5«>). 

t  OO.  11  y  a  donc  lieu  de  repousser  la  doctrine  contraire,  ap- 
puyée sur  un  avis  du  conseil  d'Êlat,  du  1 7  germ.  an  9 (V.  n«  1 09), 
adoptée  par  M.  Comaille,t.  i,  p.  177,  et  parles  Ann.  du  notar., 
t.  2 ,  p.  253,  et  d'après  laquelle  il  a  étédécidé  :  1*  qu'il  ne  peut  y 
avoir  partage  dans  un  tribunal  composé  de  trois  juges  ayant  émis 
chacun  une  opinion  différente  sur  la  même  question;  que,  par 


(1)  (Synd.  de  l'asBOC.  des  vid.  de  Tarascon  C.  Golombet.)  —  La 
cour;  —  GoDsidérant,  sur  le  premier  moyen  de  forme,  que  par  juge- 
ment du  22  mars  dernier,  le  tribunal  de  première  instance  de  Tarascon, 
composé  de  trois  juges,  s'est  déclaré  partage  d'opinions,  et  a  appelé  un 
quatrième  juge  pour  vider  ce  partage;  que  ce  mode  de  procéder  est  évi- 
demment contraire  à  l'esprit  de  la  loi  et  à  la  saine  raison,  qui  ne  peut 
concevoir  l'idée  d*un  partage  dans  an  tribunal  composé  en  nombre  im- 
pair; en  effet,  les  mots  partage  «Topimont  sont  définis  généralement 
{'égalité  de»  tuffragu,  ce  qui  donne  une  idée  juste  et  raisonnable  de  ce 

2ue  l'on  doit  entendre  par  le  mot  partage,  dans  les  tribunaux  ;  que  si, 
'on  autre  côté,  l'on  pénètre  l'intention  du  législateur,  l'on  se  convain- 
cra  que  toutes  les  questions  d'un  procès,  bien  posées,  peuvent  et  doi- 
vent se  réduire  à  deux  opinions  ;  qu'ainsi  la  loi  et  le  bon  sens  indiquent 
qu'il  n'y  a  de  yrai  partage  que  lorsqu'il  existe  une  égalité  parfaite  dans 
les  suffrages  ;  —  Que  Tappel  d'un  quatrième  juge,  pour  vider  un  par- 
tage opéré  dans  un  tribunal  composé  de  trois  fuges,  tendrait  au  con- 
traire à  l'établir,  et  cette  division  dans  les  suffrages  pourrait  se  perpé- 
tuer à  l'infini  ;  cette  conséquence  prouve  que  ce  mode  de  procéder  est 
vicieux,  et  préftenterait  les  plus  graves  inconvénients  pour  la  prompte 
distribution  de  la  justice  ;  —  Ëmendant,  etc. 
Du  22  nov.  1825. -G.  d'Aix,  cb.  civ.-M.  Desèze,  pr. 

1%)  Peyras  C.  Soom,)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  la  déclaration  de 


conséquent,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appeler  un  juge  pour  le  vider,  par 
le  motif  que  la  division  dans  les  suffrages  pourrait  ainsi  se  per- 
pétuer à  l'infini  (Aix,  22  nov.  1825)  (l);  —  2»  Que,  de  même, 
il  ne  peut  exister  de  partage,  lorsque  le  tribunal  est  composé  en 
nombre  impair;  et  qu'en  conséquence  le  jugement  auquel  a 
concouru  un  quatrième  juge,  par  suite  du  partage  des  trois  juges 
dont  le  tribunal  était  composé,  est  nul,  par  la  raison  que  le  juge 
départiteur  ne  pouvant  former  la  majorité  en  donnant  sa  voix  à 
l'une  des  deux  opinions,  la  division  pourrait  se  prolonger  et  don- 
ner lieu  à  plusieurs  instructions  successives  (Toulouse,  20  nov* 
1835)  (2).  —  Ce  dernier  arrêt,  plus  rationnel  en  cela  que  le  pré- 
cédent. Indique  du  moins  un  moyen  de  faire  cesser  la  dissidence  : 
il  engage  les  juges,  dans  un  cas  pareil,  à  user  de  tempérament 
et  à  sa  faire  des  concessions  réciproques,  en  déclarant  que  les 
plus  jeunes,  ainsi  que  cela  se  pratiquait  autrefois,  devront  faire 
céder  leur  avis  devant  l'opinion  des  anciens.  —  Une  pareille  doc- 
trine, on  le  repète,  ne  peut  prévaloir  aujourd'hui;  les  art.  117 
et  1 1 8  sont  formels  :  les  juges  dissidents  ne  sont  tenus  de  sacri- 
fier leur  opinion  personnelle  que  dans  le  cas  où  il  existe  deux 
opinions  dominantes  réunissant  la  pluralité  relative  des  voix  ;  car 
c'est  un  choix  qui  est  imposé  aux  juges  dissidents;  or,  pour  qu'ils 
puissent  choisir,  il  faut  nécessairement  qu'il  y  ait  au  moins  deux 
opinions  dominantes  (Conf.  MM.  Boncenne,  t.  2,  p.  318;  Bioche, 
v»  Partage,  n»  5;  Chauveau-Carré,  n»  493).  —  Quant  à  l'Incon- 
vénient signalé  par  la  cour  de  Toulouse,  il  peut  également  se  pré- 
senter lorsque  les  juges  sont  en  nombre  pair,  et  lorsque  le  par- 
tage a  lieu  entre  deux  opinions.  D'ailleurs  cet  inconvénient  est 
facile  à  éviter  en  appelant,  non  pas  un  seul,  mais  plusieurs  juges 
départlteurs,  ainsi  que  cela  est  possible,  comme  on  le  verra  plus 
loin. 

t  •! .  Lorsque  la  cause  présente  plusieurs  chefs  de  demande 
ou  qu'elle  repose  sur  différents  moyens,  les  juges  peuvent-ils 
décider  les  uns  définitivement  et  se  déclarer  partagés  sur  les  au- 
tres?—  Non,  en  thèse  générale,  surtout  lorsque  les  différents 
chefs  de  demande  sont  connexes.  Car,  dans  ce  cas,  la  cause 
forme  un  tout  indivisible  qui  doit  se  présenter  dans  son  entier 
devant  le  juge  départiteur.  Autrement,  on  n'obtiendrait  aucun 
résultat  pratique,  comme  le  dit  M.  Ghauveau,  sur  Carré,  n»  393 
bis,  en  ce  qu'il  n'y  aurait  rien  de  terminé  dans  le  procès,  si  ce 
n'est  la  décision  d'un  point  de  fait  ou  de  droit,  décision  impuis- 
sante et  oiseuse,  au  regard  de  l'objet  même  du  procès,  et  con- 
traire, par  suite,  au  but  de  l'institution  des  tribunaux,  qui  ont 
pour  mission  de  terminer  les  contestations. — C'est  dans  ce  sens 
qu'il  a  été  jugé  :  1«  que,  lorsqu'il  y  a  partage,  il  doit  être  dé- 
claré, et  l'affaire  toute  entière  renvoyée  à  une  autre  audience  où 
seront  appelés  des  juges  départlteurs...;  qu'en  conséquence,  sur 
la  prétention  de  faire  résulter  une  preuve  de  filiation,  par  exem- 
ple, soit  d'un  acte  de  naissance,  soit  de  titres  invoqués  comme 
commencement  de  preuve  par  écrit,  une  cour  d'appel  ne  pourrait 
pas  déclarer  l'enfant  non  recevable  à  se  prévaloir  de  l'acte  de 
naissance  et  se  déclarer  partagée  sur  les  actes  allégués  comme 
commencement  de  preuve  par  écrit  (Cass.  12  mars  1834)  (3);  — 

partage  entraîne  l'idée  que  chaque  opinion  a  été  adoptée  par  un  nombre 
égal  de  voix,  ce  qui  ne  saurait  exister  lorsque  le  tribunal  est  formé  d'un 
nombre  impair  de  juges  ;  qu'alors,  en  cas  de  dissidence  d'avis,  ils  pour- 
raient, pour  arriver  au  jugement,  user  de  tempérament,  recourir  à  des 
concessions  qui  sont  indiquées  dans  la  discussion  que  fit  naître  l'art.  117 
au  conseil  d'^Jat,  dont  l'exemple  est  donné  par  Rodier,  qui  enseigne 
qu'au  pariement  de  Toulouse,  les  plus  jeunes,  en  ce  cas,  faisaient  céder 
leur  avis  devant  la  pensée  des  anciens  ;  que  si  un  partage  pouvait  exis- 
ter entre  trois  juges,  celui  qui  serait  appelé  &  le  vider,  en  donnant  sa 
voix  à  l'opinion  de  l'un  deux,  ne  formerait  pas  encore  une  majorité,  et 
que  la  division  pourrait  ainsi,  en  se  prolongeant  à  l'infini,  rendre  tout 
jugement  impossible  ;  qu'aussi  le  conseil  d'Etat  a  déclaré  dans  son  avis 
du  17  germ.  an  9,  qu'il  ne  peut  pas  exister  de  partage  dans  un  ribunal 
formé  de  trois  juges;  —  D'où  il  suit  que  le  tribunal  de  Saint-Girons 
n'avait  pas  pu  déclarer  qu'il  y  avait  eu  partage,  et  que  le  jugement  au- 
quel a  concouru  un  quatrième  juge  appelé  à  le  vider,  est  nul;  mais  at« 
tendu  que  l'afl^aire  est  prête  à  recevoir  jugement  définitif;  que  la  otinr 
peut  user  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  par  l'art.  475  c.  pr-  civ.,  et 
que  c'est  le  cas  de  retenir  la  cause  pour  être  statué  par  uoe  seule  da« 
cision. 
Du  20  nov.  1855.-0.  de  Toulouse,  2«ch.-M.  Martin,  pr. 

C2)  Eipicê .— (Léonard  C.  la  dame  Naudy.}— Après  la  mortde  Jeanne 


JUGEMENT.— Chap.  3,  Sect.  5,  g  1. 
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2*  Que,  lorsqn'une  cause  présente  à  décider  plusieurs  questions 
qui  dépendent  toutes,  en  fait  et  en  droit,  du  même  point  de  con- 
testation, les  Juges  ne  peuvent  statuer  définitivement  sur  une 
question  et  déclarer  être  partagés  sur  les  autres  ;  la  bonne  admi- 
nistration de  la  justice^  la  raison  et  la  loi  exigent  que  les  juges 
appelés  pour  vider  le  partage  trouvent  la  cause  entière;  que 
spécialement ,  dans  le  cas  où  on  oppose  à  la  demande  en  paye- 
ment d'une  somme  et  des  intérêts,  deux  quittances  données  par 
des  cessionnaires  du  créancier,  les  juges  ne  peuvent  statuer  dé- 
finitivement sur  la  première  qjiiittance,  et  déclarer  être  partagés  à 

Cinard,  Léonard,  se  disant  son  enfant  naturel,  réclame  sa  part  dans 
n  SQCcession. — Résistance  de  ta  part  de  la  dame  Naudy,  sœur  et  dona* 
taire  de  Jeanne  Canard,  attendu  qu'il  ne  peut  pas  être  Tenfant  naturel, 
de  Jeanne  Canard.  —  Léonard  demande  alors  à  prouver,  tant  par  titres 
que  par  témoins ,  sa  filiation  ;  mais  il  est  démis  de  se?  conclusions.  — 
Sur  l'appel,  il  renouvelle  ses  conclusions;  il  produit  son  acte  de  nais- 
5&nc6  et  de  baptême,  signés  par  le  père  de  Jeanne  Canard,  comme  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  et  demande  à  prouver  par  témoins 
qu'il  est  identiquement  le  même  dont  Jeanne  Canard  est  accouchée;  il 
soutient,  en  outre,  que  ce  commencement  de  preuve  résulte  d'autres  actes 
de  la  procédure. — Le  15  août  1828,  arrêt  de  la  cour  de  Limoges  qui, 
par  uoe  première  disposition ,  rejette  l'acte  de  naissance,  comme  inea-> 
pablede  former  on  commencement  de  preuve  par  écrit;  et,  par  une 
leconde  disposition ,  déclare  qu'il  y  a  partage  sur  la  question  de  savoir 
si  les  actes  de  la  procédure  ne  fournissent  pas  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  à  1  appui  de  la  demande,  et  renvoie  à  Tider  le  partage 
après  la  rentrée. 

Pourvoi  par  Léonard  pour,  1*>  irrégularité  de  l'arrêt  en  ce  qu'il  d^ 
rlare  qu'il  y  a  partage,  ce  qui  était  matériellement  impossible,  puisque 
cet  arrêt  constate  qu'il  y  avait  sept  juges,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  i67 
c.  pr.,  il  ne  doit  y  avoir  que  deux  opinions;  —  2<>  ...Inutile  de  donner 
aax  moyens  plus  de  développements ,  la  cour  s'étant  décidée  par  un 
moyen  non  proposé  devant  elle.— Arrêt. 

La  coch;  —  Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  SO  avril  1810  et  les  art.  118  et 
468  c.  pr.;  —  Considérant  que,  lorsque  sur  une  même  cause  entre  les 
mêmes  parties,  il  y  a,  entre  les  juges,  partage  d'opinions  sur  le  juge« 
ment  ou  arrêt  à  rendre,  ce  partage  doit  être  déclaré  et  l'affaire  tout  en- 
tière doit  être  renvoyée  à  une  autre  audience  où  d'autres  juges  départi- 
teurs  doivent  être  appelés  ;  qu'à  cette  nouvelle  audience,  l'affaire  doit  être 
de  nouveau plaidée  ou  de  nouveau  rapportée  (art.  468  c.  pr.); 

Considérant  qu'un  arrêt  ne  peut  pas ,  sans  statuer  sur  l'objet  qui  est 
saomie  aux  juges,  déclarer  la  partie  non  recevable  sur  un  des  moyens 
invoqués  à  l'appui  des  mêmes  conclusions,  et  appeler  d'autres  juges  pour 
statuer  sur  le  surplus ,  seulement  des  autres  moyens ,  en  sorte  que  la 
même  cau^e  et  la  même  question  ne  seraient  jugées  que  par  le  rappro- 
chement de  plusieurs  arrêts  à  l'un  desquels  tous  les  juges  de  l'affaire 
n'auraient  pas  coopéré  ;  —  Par  ces  motifs,  et  attendu  qu'en  scindant  en 
deux  parties  et  en  deux  arrêts  la  résolution  de  la  cause  à  elle  soumise  , 
la  cour  de  Limoges  a  violé  les  principes  et  spécialement  les  articles  pré- 
cités;— Casse. 

Du  la  mars  183i.-G.  C.,ch.  civ.-MM.  Portails,  1«'  pr.-Bonnet,  rap. 

(1)  (Perret  C.  Durand  et  comp.) — Bavastro,  se  prétendant  créancier 
des  sieurs  Durand  et  comp.,  de  9,704  fr.  et  des  intérêts  depuis  1811, 
provenant  d'une  portion  d'intérêt  qu'il  avait  dans  l'armement  en  course 
d'an  navire  dit  VEntrtprite,  céda  ses  droits  au  sieur  Perret.  Celui-ci 
ayant  demandé  aux  sieurs  Durand  et  comp.  le  payement  de  cette  somme, 
ou  lui  opposa  des  quittances  données  par  Bavastro  fils,  pour  6,001  fr. 
et  par  un  autre  cessionnaire  de  Bavastro  père,  pour  i,092  fr.  55  c.  — 

Les  arbitres  au^cquels  l'affaire  fut  renvoyée,  démirent  le  sieur  Perret  de 
sa  demande.  —  Sur  l'appel,  la  cour  d'Âix,  par  un  premier  arrêt  du  50 
juin  1852,  confirma  la  décision  arbitrale  sur  le  premier  chef  de  de- 
mande, celui  par  lequel  les  arbitres  avaient  décidé  que  les  6,001  fr. 
avaient  été  régulièrement  payés  à  Bavastro  fils,  et  déclara  être  parla- 
stée  sur  les  deuxième  et  troisième  chefs,  ceux  ayant  pour  objet  la  quit- 
tance des  4,092  (r.  55  c.  et  les  intérêts.  —  La  cour,  convoquée  de  ma- 
oière  à  vider  son  partage,  rendit  un  deuxième  arrêt,  le  4  juill.  1852,  par 
lequel  elle  confirma  la  décision  des  arbitres  sur  les  deux  chefs  restant 
i  juger. 

Pourvoi  par  Perret  pour  violation,  entre  autres,  des  art.  118  et  468  c. 
pr*  eiv.^  qui  veulent,  qu'en  cas  de  partage,  l'affaire  soit  de  nouveau 
plaidée,  et  non  pas  un  seul  ou  quelques  points  seulement  de  l'affaire, 
HnAuence  d'une  première  question  pouvant  être  sur  les  autres  questions 
du  procès  d'une  importance  considérable.  Il  invoque  la  jurisprudence. 

Les  défendeurs  ont  répondu:  Sans  doute,  lorsqu'il  y  a  partage,  l'affaire 
doit  être  de  nouveau  plaidée,  mais  cela  ne  peut  s^entendre  que  de  l'af- 
faire sur  laquelle  il  y  a  eu  partage;  et,  comme  dans  un  arrêt  il  y  a  au- 
tant de  décisions  que  de  chefs,  tôt  capita,  tôt  aenimtiœ,  il  en  résulte  que, 
quoique  les  jugé!9  soient  partagés  sur  un  point,  ce  n  est  pas  une  raison 
pour  qu'ils  ne  puissent  point  juger,  dès  à  présent,  ceux  sur  lesquels  ils 
^ut  ^'accord.  C'est  par  suite  de  ce  principe  qu'un  arrêt  peut  être  cassé 
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l'égard  de  la  seconde  et  de  la  demande  d'intérêts  (Cass.  13  fév. 

1857)  (i). 

M09.  Toutefois,  n'en  devrait-il  pas  être  autrement  si  les 
chefs  de  demande  jugés  étaient  parfaitement  distincts,  si^  par 
exemple,  ils  constituaient  des  exceptions  ou  des  fins  de  non-re- 
voir? Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  Kaffirmative  :  t»  que  les  tri- 
bunaux et  cours  d'appel  ne  sont  pas  obligés,  à  peine  de  nullité, 
de  prononcer,  par  un  seul  et  même  jugement,  sur  le  fond  et  sur 
les  exceptions  susceptibles  d'être  jugées  a^ec  le  fond;  qu'une 
cour  peut,  par  exemple,  après  avoir  définitivement  statué  sur  les 

dans  une  de  ses  dispositions  et  maintenu  dans  les  autres.  —  Le  deman- 
deur, sans  citer  aucun  arrêt,  s'appuie  sur  la  jurisprudence;  il  a  voulu 
sans  doute  faire  allusion  à  un  arrêt  du  12  mars  1854^  D.  P.  54. 1. 155; 
mais  cet  arrêt  n'a  aucune  application  au  moyen,  puisqu'il  juge  qu'une 
cour  ne  peut  diviser  les  moyens  d'une  même  cause  pour  statuer  sur  l'un 
et  renvoyer  les  autres  à  d'autres  juges,  et  que,  dans  l'espèce,  c'est  sur 
des  questions,  des  causes  tout  à  fait  différentes,  que  la  cour  d'Aix  a  sta- 
tué. —  Arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  cens.). 

La  coub  ;  —  Vu  les  art.  1 18  et  468  c.  pr.  civ.  et  l'art.  7  de  la  loi 
du  20  avril  1810  ;  —  Attendu .  en  droit,  qu'en  déclarant  qu'en  cas  de 
partage  d'opinions,  l'affaire  «  doit  être  de  nouveau  plaidée  ou  de  nou- 
veau rapportée,  »  les  art.  118  et  468  c.  pr.  civ.  établissent,  par  cela, 
même,  que  les  jugea  qui  déclarent  le  partage  d'opinions  ne  peuvent  sta- 
tuer, dès  à  présent,  sur  des  questions  dont  la  solution  dépend,  en  fait 
ou  en  droit,  du  même  point  de  contestation  que  les  questions  sur  les- 
quelles ils  déclarent  le  partage  d'opinions;  qu'en  effet,  lorsque  les  ques- 
tions sont  connexes  et  liées  à  un  même  principe  de  solution,  la  bonne 
administration  de  la  justice,  la  raison  et  la  loi^  exigent  que  les  juges 
appelés  pour  vider  le  partage,  trouvent  entiers,  et  non  jugés  à  L'avaAce, 
les  éléments  de  la  décision  qu'ils  sont  appelés  à  rendre;  qu'autrement, 
la  même  question  entre  \w  mêmes  parties,  et  par  conséquent  la  même 
•"ause,  jugée  par  deux  arrêts  différents,  ou  pourrait  l'être  diversement, 
ou  le  serait,  en  tout  cas,  par  des  juges  dont  quelques-uns  n'auraient 
pas  assisté  à  toutes  les  audiences  de  la  cause  ; 

Et  attendu,  en  fait  :  1^  qu'après  avoir  posé  en  ces  termes  la  première 
question  :  «  Auguste  Durand  et  comp.  doivent-ils  être  reconnus  libérés 
valablement,  vis-à-vis  de  Bavastro  père,  des  6,001  fr.  87  c.  qu'ils  ont 
payés  à  son  fils,  »  l'arrêt  du  50  juin  1852  a  résolu  cette  question  en 
puisant  un  de  ses  motifs  de  décision  dans  le  fait  que  Bavastro  fils  était 
mandataire  de  son  père,  point  sur  lequel  les  parties  étaient,  dissidentes, 
et  qui  foimait  même  la  principale  base  du  litige;  —  Que^  relativement 
à  la  seconde  question  sur  laquelle  l'arrêt  du  50  juin  1852  a  déclaré  le 
partage  d'opinions,  et  que  cet  arrêt,  ainsi  que  celui  du  14  juill.  1852, 
ont  posée  en  ces  termes  :  «  Auguste  Durand  et  comp.  doivent-ils  êtro 
reconnus  libérés  valablement,  vis-à-vis  de  Bavastro,  de  4,092  fr.  35  c. 
qu'ils  ont  payés  à  François  Durand  et  comp.,  de  Perpignan,  recevant 
pour  compte  de  Raymond  Durand,  de  Barcelone,  »  ledit  arrêt  du  4 
juill.  1852,  rendu  sur  le  partage  d'opinions,  a  résolu  ladite  question  en 
puisant  un  de'  ses  motifs  de  décision  dans  le  même  fait  que  Bavastro  fils 
était  mandataire  de  son  père,  et  avait,  en  cette  qualité,  approuvé  ledit 
payement;  —  Qu'ainsi,  la  connexité  de  ces  deux  questions  du  procès 
résulte  des  arrêts  attaqués  eux-mêmes  ;  —  %^  Que,  relativement  à  la 
troisième  question,  sur  laquelle  l'arrêt  du  50  juin  1852  a  aussi  déclaré 
le  partage  d'opinions,  et  qu'il  a  posée  en  ces  termes  :  «  Au  cas  où  Au- 
guste Durand  et  comp.  seraient  reconnus  débiteurs  de  Tune  ou  l'autre 
des  deux  sommes  ci-dessus,  devraient-ils  être  condamnés  à  payer  les 
intérêts d'iceUes  depuis  le 51  mai  1811,  «l'arrêt  du  4  juill.  1852,  rendu 
sur  ledit  partage,  ne  la  pose  plus  qu'en  ces  termes  :  «  Au  cas  où  Au- 
guste Durand  et  comp  seraient  reconnus  débiteurs  de  la  somme  ci- 
dessus  (de  4,092  fr.  55  c),  devraient-ils  être  condamnés  à  payer  les 
intérêts  d'icelle,  depuis  le  31  mai  1811;  »  —  Que,  néanmoins,  ledit 
arrêt,  tant  dans  ses  motifs  que  dans  son  dispositif,  statue  sur  ladite 
troisième  question  dans  l'étendue  que  comportait,  en  effet,  la  déclaiti- 
tion  de  partage  dont  elle  avait  été  l'objet,  puisque,  d'une  part,  il  a 
adopté  les  motifs  du  jugement  arbitral  (qui  s'appliquaient  à  la  question 
d'intérêts  afférente  à  l'une  et  à  l'autre  des  deux  sommes  de  6,001  fr. 
87  c.  et  de  4,092  fr.  55  c),  et  que,  d'autre  part,  il  a  confirmé  ledit 
jugement  (qui  portait  également  sur  la  question  d'intérêts  de  Tune  ou 
l'autre  de  ces  deux  sommes);  -—  Que,  sous  ce  second  rapport,  la  con* 
nexité  des  questions  est  encore  évidente,  puisque  le  litige  accessoire  re- 
latif à  cette  somme  se  lie  nécessairement  au  litige  principal  relatif  ^ 
cette  somme  elle-même  ;  —  Attendu  qu'en  scindant  en  deux  parties  la 
même  cause,  et  en  la  jugeant  par  deux  arrêts,  à  l'un  desquels  tous  les 
juges  de  cette  cause  n'ont  pas  concouru,  la  cour  royale  d'Aix  a  formel- 
lement violé  les  articles  précités  du  code  de  procédure  civile  et  7  de  la 
loi  du  20  avril  1810  ;  —  Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de 
statuer  sur  les  autres  moyens  présentés,  casse  les  deux  arrêts  de  la  cour 
d'Aix,  des  50  juin  et  4  juill.  1852. 

Du  15  fév.  I857.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1*»  pr.-dc  Broé, 
rap.-Tarbé  av.  gén.,  c.  conf.-Galisset  et  Scribe,  av. 

34 


S6e 


JUGEMENT.— Chap,  3,  Sect.  8,  §  4. 


exceptions  et  Ans  de  non-reeevolr,  déclarer  qn'il  y  a  partage  sur 
le  fond  ;  qne,  dans  ce  cas,  les  juges  déparliteurs  doivent  connaître 
seulement  de  la  question  du  fond  (Cass.  23  nov.  1855)  (l);  — 
2*  Que,  de  même,  s'il  n'y  a  eu  partage  que  sur  un  point,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  la  cassation  du  deuxième  arrêt,  alors  même  que  les  con* 
clusions  prises  devant  le  juge  déparliteur  n'ont  porté  que  sur  ce 
point  (solut.  Impl.,  req.  8  mars  1 843,  aff.  KnoefiQer,  V.  Gontr. 
demar.,  n«637). 

t  OS.  Lorsque  le  partage  existe,  il  faut  qu'il  soit  déclaré  par 
une  esp^de  jugement  prononcé  publiquement  et  à  l'audience; 
car  il  importe  que  les  parties  soient  officiellement  informées  de 
l'obstacle  qui  s'oppose  à  ce  que  la  cause  reçoive  sa  solution  juri- 
dique, au  jour  ou  elle  devaii^  avoir  lieu,  et  de  la  nécessité  où  elles 
seront  de  recommencer  les  plaidoiries.  On  ne  comprend  pas  com- 
ment Itf .  Pigeau  a  pu  enseigner  le  contraire  (Gomm.  t.  1 ,  p.  279), 
alors  qu'il  exige  ailleurs  (Proc.  civ.  t.  i,  p.  558),  se  mettant 
ainsi  en  contradiction  avec  lui-même,  que  les  juges  partagés  fas- 
sent connaître  les  diverses  opinions  avec  leurs  motifs.  —  Telle 
est  aussi  la  remarque  de  MM.  Garré-Ghanveau,  n»  493  ter,;  Bio- 
che,  n»  10. 

§•4.  Faut-il,  comme  ledit  Pigeau,  ti6i  mprày  que  la  décla- 
ration qu'il  y  a  partage  énonce  les  diverses  opinions  qui  ont  été 
émises  par  le  tribunal,  et  qu'elle  soit  motivée  selon  la  règle  com- 
mune à  tous  les  jugements?  Non  :  d'une  part,  en  eCTet,  les  plai- 
doiries que  la  loi  ordonne  de  recommencer,  et,  d'autre  part,  la 
discussion,  la  délibération  au  sein  du  tribunal,  qui  les  suivra, 
feront  suffisamment  connaître  au  juge  départiteur,  et  les  diverses 
opinions  qui  avaient  été  émises ,  et  les  raisons  sur  lesquelles 
chacune  d'elles  s'appuyait.  D'ailleurs,  la  décision  du  tribunal  ap- 
partient à  tous  ses  membres,  et  est  censé  émaner  de  tous  et  de 
chacun  d'eux.  Les  décisions  de  la  justice  perdraient  de  leur  au- 
torité, si  les  tribunaux  étaient  obligés  de  mettre  le  public  dans  la 
conûdence  des  diverses  opinions  qui  ont  entraîné  le  partage.  — 
Quant  au  Jugement  qui  prononce  le  partage,  il  est  manifeste  qu'il 
n'a  pas  besoin  d'être  motivé,  car  il  réunit,  dans  ce  mot  même  de 
partagey  et  ses  motifs  et  son  dispositif  (Gonf.  MM.  Garré-Ghau- 
veau,  et  fiioche,  loc.  ctt.). — V.  chap.  7. 

(1)  Etpècê  :  —  (MagDODCoor  C.  Dejoux.  ) — Daos  l'espèce,  le  pour* 
Toi  du  sieur  Maguoncour  contre  deux  arrêts  de  la  cour  de  l'esançon,  des 
26  juin,  et  18  août  1831,  était  fondé  sur  la  contravention  aux  art.  T 
de  la  loi  du  20  avr.  1810.  118  et  468  c.  pr.  civ.,  en  ce  que  les  con* 
seillers  déparliteurs  appelés  à  vider  le  partage  qui  s'était  élevé  sur  la 
ques  ion  de  savoir,  au  fond,  s'il  était  dû  des  dommages-intérêts  au  sieur 
Dejoux,  n'ont  connu  que  de  cette  question,  tandis  qu'ils  auraient  dû  con- 
naître de  la  cause  entière,  en  telle  sorte  qu'on  aurait  dû  regardek  somme 
non  avenu  le  premier  arrêt  de  la  cour  qui  avait  rejeté  les  diverses  Ans 
de  non-recevoir  proposées  par  M.  Magnoncour.  Le  demandeur  invoque, 
en  sa  faveur,  l'opinion  de  Carré,  Traité  de  proc.  civ.^  liv.  5,  p.  272,  et 
plusieurs  arrêts  de  la  cour  de  cassation  rapportés  par  Merlin,  Quest*  de 
droit,  v**  Appel;  il  soutient  qu'une  seule  demande  a  été  soumise  à  la 
cour  de  Besancon,  celle  de  savoir  si,  à  raison  de  certains  écrits  ou  dé- 
nonciations, il  devait  ou  non  des  dommages-intérêts  à  M.  Dejoux;  qu'à 
cette  demande  il  avait  d'abord  opposé  plusieurs  exceptions ,  les  unes  ti- 
rées de  l'incompétence  ou  de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  les  autres  du 
défaut  de  la  prescription  ou  du  défaut  de  réserve  des  poursuites  ulté- 
rieures de  la  part  des  juges  originairement  saisis;  qu'ensuite,  et  à  la 
même  audience,  il  s'était  défendu  sur  le  fond  même  de  la  cause;  que 
ces  diverses  exceptions  n'étaient  donc,  en  réalité,  que  des  accessoires  de 
la  même  cause,  et  qu'il  y  avait  connexité  nécessaire  entre  la  décision  de 
chacune  d'elles  et  la  décision  du  fond,  puisqu'il  suffisait  d'en  admettre 
une  seule  pour  faire  tomber  la  demande  en  dommages-intérêts. 

Le  défendeur  a  soutenu  que  ce  moyen  est  à  la  fois  non  recevable  et 
mal  fondé.  Il  est  non  recevable,  car  M.  Magnoncour  a  volontairemeut 
consenti  &  plaider  seulement  la  question  do  fond  devant  les  magistrats 
départiteurs.  Il  n'a  pas  demandé  que  les  magistrats  connussent  des  fins 
de  non-recevoir  ;  seulement  il  s'est  borné  À  faire,  dans  ses  conclusions 
écrites,  des  réserves  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  le  premier  arrêt, 
en  date  du  26  juill.  1851 ,  ce  qui  était  insuffisant.  Eo  le  supposant  re- 
cevable, le  moyeu  n'est  pas  fondé.  Il  y  a,  en  effet,  une  distinction  es- 
sentielle à  établir  entre  les  divers  éléments,  l  s  diverses  questions  de 
fait  ou  de  droit  qui  se  rattachent  à  un  même  chef  de  demande  ou  à  une 
même  exception,  et  ces  divers  chefs  de  demande  ou  d'exception  eux- 
mêmes.  Sans  doute,  lorqu'une  cour  royale  est  divisée  sur  une  question 
Je  fait  ou  de  droit  qui  se  rattache  à  la  solution  d'un  même  chef  de  de- 
mande ou  d'une  même  exception,  elle  est  dans  l'obligation  de  renvoyer 
aux  juges  départiteurs  rexamao  das  autres  chefs  sur  lesquels  elle  peut 


1 06.  Il  a  été  jugé,  avec  raison,  que,  lorsqu'après  déclara* 
tion  de  partage,  la  capacité  du  juge  appelé  comme  déparliteur 
est  contestée,  le  tribunal  doit  statuer  sur  l'Incident  sans  changer 
sa  composition,  et  que  le  Juge  déparliteur  ne  peut  concourir  à 
cette  décision  préjudicielle  (Riom,  3«  ch.^  8  mars  1844^  aff.  Bru- 
gnet  C.  Cartier). 

t  OS.  11  nous  parait  hors  de  doute  que  le  jugement  qui  doit 
"  vider  le  partage  ne  peut  être  rendu  à  la  même  audience  que  celle 
où  le  partage  s'est  produit.  Du  moment,  en  effet,  que  la  loi  exige 
que  les  plaidoiries  soient  recommencées,  il  y  a  convenance,  en 
admettant  même  que  le  juge  départiteur  fût  libre  et  ItQmédiatc- 
ment  disponible,  et  que  l'heure  de  l'audience  le  permit,  à  ren- 
voyer la  cause  à  une  autre  audience,  à  Jour  déterminé.  —  El  il  a 
.été  effectivement  jugé  qu'il  est  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  et  à 
la  convenance,  que  l'arrêt  sur  partage  soit  rendu  à  la  même  au- 
dience que  celle  où  le  partage  a  été  déclaré  (Golmar^  7  fév.  1845^ 
aff.  Lang,  D.  P.  45.  4.  330). 

109.  Une  fois  le  jugement  de  partage  prononcé,  aucune  de- 
mande de  la  part  des*  parties,  aucune  instruction  ne  peuvent 
avoir  lieu  entre  ce  Jugement  et  celui  qui  doit  ie  vider  ;  car  l'in- 
struction est  close  et  l'affaire  doit  se  présenter,  devant  les  juges 
départiteurs,  dans  le  même  état  où  elle  se  trouvait  lors  du  par- 
tage (Gonf.  MM.  Pigeau,  t.  i,  p.  281;  Ghauveau  et  Carré, 
quest.  493  quat.).  —  Et  il  a  été  jugé  dans  ce  sens  :  i»  qu'une 
partie  n'est  pas  recevable  à  demander  un  interrogatoire  sur  faits 
et  articles  dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  un  arrêt  de  partage 
et  le  jour  fixé  pour  le  vider  (Rouen,  1 1  avril  1809 ,  aff.  Durand, 
V.  Interrog.,  n»  46)  ;  —  2»  Que,  en  cas  de  partage,  les  parties  ne 
peuvent  prendre  de  nouvelles  conclusions  après  qu'il  a  été  appelé 
de  nouveaux  juges  pour  le  vider  (Nîmes,  22  fév.  1812,  M.  Maynard 
de  Pancemont,  l«'  pr.,  aff.  Rey  C  Burquet);  —  3*  Qu'un  juge- 
ment ou  arrêt ,  portant  déclarÂtion  de  partage  d'opinions,  a  pour 
effet  de  fixer  définitivement  l'état  delà  cause;  qu'il  ne  peut  être^ 
lors  de  la  reprise  des  plaidoiries,  formé  aucunes  conclusions 
nouvelles;  que  spécialement,  lorsque  dans  une  instance  en  se* 
paration  de  biens  les  juges  ont  rendu  un  jugement  de  partage^ 
l'époux  demandeur  ne  peut,  pour  la  première  fois,  former  reoon- 


se  trouver  en  majorité.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  entendre  la  régla 
fM  coniinentia  Htii  dividaiwr.  C'est  a\n?\  qu'il  faut  inferpréter  les  art.  118 
et  468  c.  pr.  civ.  et  Tart.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810  ;  c'est  ainsi,  en* 
fin ,  qu'il  faut  entendre  et  la  doctrine  de  M.  Carré  ^  citée  par  l'adversaire, 
et  l'arrêt  du  15  mess,  an  11  et  celui  du  12  mars  185i.  Mais  quand  il  y 
a,  dans  une  cause,  plusieurs  chefs  distincts  ou  plusieurs  exceptions  dis- 
tinctes du  fond  du  procès,  alors  il  est  vrai  de  dire  qu'il  y  a  autant  de 
contestations  particulières  que  de  chefs  de  demandes  ou  d'exceptions  : 
tôt  captta,  tôt  iêntentiœ;  et  Ton  ne  voit  pas  comment  le  partage^  sur  l'an 
des  chefs  ou  sur  Tune  de  ces  exceptions,  pourrait  empêcher  la  majorité  de 
se  fixer  sur  les  autres  points  qui  en  sont  indépendants.  —  L'avocat  dé- 
montrait ensuite  que  ce  système  était  sans  inconvénients,  et  qu'au  con- 
traire, le  système  du  demandeur,  outre  qu'il  restreignait  ^  sans  aucune 
bonne  raison,  la  juste  latitude  qui  doit  être  laissée  à  des  juges,  avait  Tiu- 
convénient  grave  de  les  obliger  de  renvoyer  à  de  nouveaux  débats  et  à 
une  nouvelle  instruction  une  cause  tout  entière ,  alors  même  qu'ils  n'é- 
taient divisés  que  sur  un  point  tout  à  fait  distinct,  souvent  peu  impor- 
tant, et  sans  relation  aucune  avec  les  autres  chefs.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  En  ctfqui  touche  le  premier  moyen:  —  Considérant  que 
s'il  est  à  désirer,  pour  la  prompte  expédition  des  affaires  et  pour  l'ëco-* 
nomie  des  frais,  que  les  cours  royales  prononcent,  par  un  seul  et  même 
arrêt,  sur  le  fond  et  sur  les  exceptions  qui  sont  susceptibles  d'être  jugées 
avec  le  fond,  aucune  loi  ne  leur  impose  celte  obligation,  &  peine  de  duI^ 
lité;  que  l'application  de  cette  rè^le  est  abandonnée  à  leur  prudence* 
qu'ainsi,  la  cour  royale  de  Besancon  n'a  violé  aucune  loi,  en  statuant 
par  un  premier  arrêt  du  86  juill.  1831,  sur  les  cvcepiions  et  fins  de  non* 
recevoir  proposées  par  le  sieur  Magnoncour,  en  prononçant  sur  le  (end 
du  procès,  par  un  deuxième  arrêt  du  16  août  suivant  ; 

Considérant  que,  d'après  ce  principe,  la  cour  royale  a  pu,  par  son  pre- 
mier arrêt,  statuer  sur  les  exceptions  et  fins  de  non-recevoir,  etdéola— 
rer  le  partage  sur  le  fond;  que  le  procès  étant  réduit  &  la  questiou  da 
fond,  elle  a  dû  être  soumise  seule  aux  juges  départiteurs,  qui  ne  pou^ 
valent  connaître  des  exceptions  irrévocablement  jugées  par  le  premier 
arrêt;  qu'il  est  coii5talé  par  l'arrêt  du  16  août  1831  que  les  question.^ .]» 
fond  ont  été  do  iiniivcau  plaidées  devant  les  magistrats  qui  l'ont  rendu  ; 
(ju'ainsi,  aucune  des  lois  citées  par  le  demandeur,  sur  ce  moyeo^  n'a  été 
violée; — Casse. 

Du  25  nov.  1835.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  6oyer,pr .-Tripier^ Fap.-La- 
plagne-Barris,  !«'  av.  gén.,  c.  contr.-Parrot  et  Diulox^  av. 
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ventiouDClIemeni  une  demande  en  séparation  de  corps  (Montpel- 
lier, 18  juin  1840,  afif.  époux  Rossignolo). 

Une  partie  serait-elle  recevable  à  demander  à  intervenir  an  ju- 
gement qui  doit  vider  le  partage?  Pigeau  enseigne  que ,  dans  ce 
cas ,  Tintcrvention  devrait  être  réputée  tardive  (Commentaire, 
p.  598).  Cependant,  le  droit  d'intervenir  s'exerce  de  la  même 
manière  que  la  tierce  opposition  (c.  pr.  466),  et  les  art.  474  et 
saiv.  du  même  code,  en  posant  les  règles  et  conditions  à  obser-* 
fer  à  cet  égard,  semblent  disposer  d'une  manière  générale  et  pour 
tons  les  jugements  quels  qu'ils  soient. 

I08.  D'un  autre  c6té  et  dès  que  lo  partage  a  été  prononcé 
par  un  jugement ,  ii  y  a  chose  jugée  sur  ce  point  ;  de  telle  sorte, 
comme  cela  a  été  décidé,  que,  lorsqu'aux  termes  de  Tart.  468  c.  pr. 
un  arrêt  dispose  que,  pour  vider  le  partage,  on  appellera  un,  au 
moins,  ou  plusieurs  des  juges  qui  n'auront  pas  connu  deraffaire, 
il  n'est  plus  au  pouvoir  ni  des  parties  de  consentir  en  plaidant 
sans  réserve ,^ni  de  la  cour  d'appel  d'autoriser  un  mode  de  juge- 
ment autre  que  celui  prescrit  par  la  loi  (Cass.  15  jniil.  1829)  (i). 

AU  surplus,  lorsqu'on  dit  que  l'afTaire  doit,  par  le  jugement 
de  partage,  se  présenter  et  être  discutée  dans  les  mêmes  condi- 
tions et  les  mêmes  limites  où  elle  était  placée  lors  du  jugement 
de  partage ,  cela  ne  peut  s'entendre,  évidemment,  des  incidents 
et  des  questions  conneoces  qui  peuvent  surgir  de  la  cause,  dans 
le  cours  du  procès. — V.  ci-après,  n*  159. 

ton.  Mode  de  vider  le  partage,  —  Sous  l'ancienne  législa- 
tion, il  n'y  avait  pas  de  règle  fixe  sur  la  manière  de  faire  cesser 


(1)  E9péC9  :  —  (Limousin  C,  veuve  Boussely.)  —  Une  coDlestation, 
aa  sujet  d'un  cours  d'eau,  divisait  le  sieur  Limousin  et  la  yeuve  Bous- 
téj.  —  Elle  fut  jugée,  après  un  partage,  par  le  tribunal  de  Limoges,  le 
8  juin  1834. — Sur  l'appel,  la  cour  de  Limoges  se  trouva  aussi  parta- 
gée d'opinion. —  Elle  était  composée  de  huit  conseillers.  —  Le  4  juill. 
i8S6,  elle  a  déclaré  le  partage  et  ordonné  qu'il  serait  vidé  dans  la  forme 
déterminée  par  l'art.  468  c.  pr. 

M.  Tboumas,  l'un  des  conseillers  présents  à  cet  arrêt,  étant  décédé, 
elles  vacances  étant  survenues,  la  chambre  civile  (il  n'y  en  a  que  deux) 
se  trouva,  par  l'effet  du  roulement,  composée  de  nouveaux  magistrats. — 
Cette  chambre,  en  cet  état,  jugea  l'affaire  comme  nouvelle;  et  les  parties 
ayant  volontairement  co  clu  et  plaidé  devant  elle,  elle  rendit,  le  24  janv. 
18S7,  un  arrêt  qui  infirma  le  jugement  de  première  instance,  et  qui  était 
favorable  à  la  dame  Boussely. 

Pourvoi  de  Limousin,  pour  violation  de  l'art.  468  c.  pr.  —  L'arrêt  de 
partage,  a-t-on  dit,  avait  fixé  l'état  de  la  cause;  il  n'était  plus  au  pou- 
voir, ni  des  conseillers  ni  des  parties,  de  le  changer;  les  seuls  magis- 
trats ayant  caractère  pour  prononcer  étaient  d'abord  ceux  présents  à  la 
délibération  du  4  juillet.  —  La  mort  de  l'un  d'eux  ne  pouvait  produire 
d'autre  effet,  sinon  que  la  chambre  fût  composée  d'un  nombre  impair, 
ain  d'éviter  l'inconvénient  d'un  nouveau  partage;  à  l'arrêt  définitif  de- 
vaient donc  être  appelés  MM.  de  Gaujal  et  Martin-Cbantagru,  dont  le 
concours  était  indispensable  avec  les  cinq  juges,  composant  la  chambre 
civile  de  1827,  et  qui  avaient  fait  partie  de  la  même  chambre  de  l'année 
précédente.  —  Le  surplus  des  déparliteurs  devait  être  pris,  dans  l'ordre 
du  tableau,  et  MM.  Perigord,  Lamy  et  Montréal  devaient  seuls  être  ap- 
pelés, comme  inscrits  les  premiers  sur  le  tableau.  —  Il  est  donc  évident 
que  la  cour,  en  jugeant  l'affaire  comme  nouvelle,  a  rendu  un  arrêt  nul. 
—  La  circonstance  que  la  cause  a  été  plaidée  de  nouveau,  a-tH}n 
ajwlé,  n'est  d'aucun  poids,  car  il  ne  dépendait  plus  des  parties  do 
changer  l'état  de  la  cause. 

Les  défendeurs  ont  prétendu  que  le  sieur  Limousin  ayant  plaidé  et 
cencln  sans  réserve  devant  la  chambre  civile,  il  était  non  recevadïle  à  cri- 
tiquer l'arrêt  ;  que  cette  chambre  était,  d'ailleurs,  composée  de  neuf  ma- 
gistrats, ce  qui  complétait  la  cour,  aux  termes  de  l'art.  468  c.  pr.  — 
Arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

La  cor»;  —  Vu  l'art.  468  c.  pr.  ;  —  Considérant  que  l'arrêt  du  4 
juill.  1826  ayant  déclaré  le  partage  et  ordonné  que,  pour  le  vider,  il  se- 
rait procédé  conformément  à  l'art.  468  c.  pr.,  cet  arrêt  a  fixé  un  état 
de  cause  tel  que,  pour  y  statuer,  il  était  indispensable  de  se  conformer 
audit  arrêt  et  à  l'art.  468  c.  nr.  :  que,  dès  lors,  il  n'était  au  pouvoir  ni 
des  parties  de  consentir,  ni  de  la  cour  royale  d'autoriser  un  mode  de 
logement  en  cette  cour,  autre  que  celui  prescrit  par  l'arrêt  du  4  juillet 
^  par  l'art.  468  ;  —  Que.  dans  cet  ordre  de  choses,  le  pouvoir  de  vider 
k  partage  appartenait  exclusivement  :  1^  à  ceux  des  juges  qui  avaient 
^ii^  à  l'arrêt  de  partage  ;  2<>  à  ceux  que  la  loi  désigne  pour  être  les 
défartitenrs  ;  que,  dans  l'espèce,  les  deux  juges,  MM.  de  Gaujal  etMar- 
tiB-Chantagru,  devaient  concourir  à  l'arrêt  définitif,  et  les  nouveaux 
joies  à  appeler  devaient  être  pris  dans  l'ordre  du  tableau;  —  Que  l'ar- 
îét  rendu,  sans  le  concours  nécessaire  de  ces  magistrats,  par  la  chambre 
cWile,  telle  qu'elle  s'est  trouvée  composée  le  2 i  janv.  1827,  et  comme 
^  un»  caose  noa^elle,  ne  remplit  pas  les  conditions  exigées  pour  la 


les  partages.  Dans  certains  ressorts ,  on  appelait  un  gradué  pour 
départiteur;  dans  d'autres,  on  appointait  TaCraire,  ou  on  la  ren- 
voyait devant  une  autre  chambre,  ou  môme  devant  un  autre  tribu- 
nal, suivant  que  l'affaire  était  pendante  devant  les  juridictions  sou-  , 
veraines  ou  subalternes  (MM.  Boncenue,  t.  2,  p.  413;  Boitard, 
t  i,p.  267;  Carré,  sur  l'art.  11 8).  C'est  ainsi  qu'il  avait  été  jugé, 
sous  l'ancienne  législation ,  qu'une  section  d'un  tribunal  d'ap- 
pel pouvait ,  après  partage ,  renvoyer  à  une  autre  section  que 
colle  qui  avait  prononcé  le  partage,  ce  renvoi  ne  renrermant 
qu'un  acte  d'exercice  de  la  police  intérieure  d'un  tribunal  (Req. 
16  vent,  an  12,  Jï.  Brillai- Savarin,  rapp.,  afT.  Tripier).  La  loi 
des  16-24  août  1790,  qui  a  posé  les  bases  de  la  nouvelle  organi- 
sation judiciaire, ne  contenait  aucune  disposition  relative  aux  par* 
tages  d'opinions.  Une  loi  du  14  prair.  an  6,  rendue  sous  l'empire 
de  la  constitution  de  l'an  3,  qui  avait  établi  un  seul  tribunal  par 
département,  composé  de  vingt  juges  tant  en  première  instance 
qu'en  appel ,  exigeait,  pour  vider  les  partages  en  matière  civile, 
l'adjonction  de  trois  juges  pris  dans  Tordre  du  tableau  du  même 
tribunal,  avec  ordre  de  plaider  l'affaire  de  nouveau.  Cette  loi  de 
l'an  6  était  devenue  d'une  exécution  radicalement  impossible 
après  la  nouvelle  organisation  judiciaire  établie  par  la  loi  du 
27  vent,  an  8,  laquelle,  après  avoir  considérablement  augmenté 
le  nombre  des  tribunaux  par  département  (un  par  district) ,  ne 
les  composa  plus  que  de  trois  ou  quatre  jugées.  —  De  là,  un  avis 
du  conseil  d'Étal,  du  17  germ.  an  9  (2),  qui,  en  présence  de  cette 
impossibilité  matérielle^  pensa  que  la  loi  du  27  vent,  an  8  avait 

validité  d'un  arrêt  définitif,  où  se  trouve  consigné  le  fait  du  partage, 
prononcé  par  l'arrêt  du  4  juillet  précédent;  —  Oisse. 

Du  15  juill.  1829.~G.G.,ch.  civ.-MM.  Boyer,pr.-Pi6t,  rap.-Gahier, 
av.  gcn.,  c.  conlr.-Lassis  et  Jouhaud,  av. 

(2)  17  germ.  an  9  (7  avr.  1801).  —Avis  du  conseil  d'État  sur  la  ma- 
nière de  Tîder  les  partages  d'opinions  dans  les  tribunaux  de  première 
instance  et  d'appel. 

Le  conseil  d'Etat,  à  qui  le  premier  consul  a  renvoyé  un  rapport  du 
ministre  de  la  justice,  sur  la  manière  de  vider  les  partages  d'opinions 
dans  les  tribunaux  de  première  instance  et  d'appel,  est  d'avis  qu'il  suf- 
fit de  reveni'*  aux  usages  qui  ont  été  longtemps  et  généralement  prati- 
qués sans  inconvénient.  —  Autrefois,  on  faisait  monter  sur  le  siège  un 
gradué  ou  un  praticien  présent  à  l'audience,  ce  qui  dispensait  de  recom- 
mencer les  plaidoiries.  Quelquefois  on  ordonnait  un  délibéré;  nubien, 
si  l'affaire  était  plus  difficile^  on  appointait.  —  Aujourd'hui,  la  difficulté 
qu'on  trouve  à  user  de  ces  différentes  ressources  ne  peut  tenir  qu'à  ce 
qu'on  veut  appliquer  au  nouvel  ordre  judiciaire  des  dispositions  faites 
pour  une  autre  organisation.  —  Lorsqu'il  n'y  avait  par  département 
qu'un  seul  tribunal  composé  de  vingt  juges,  qui  jugeaient  en  première 
instance  et  en  cause  d'appel,  la  loi  du  14  prair.  an  6  avait  réglé  qu'en 
cas  de  partage,  les  juges  s'adjoindraient  trois  autres  membres  du  tribu- 
nal, qui  alors  pouvait  en  efl'et  les  fournir.  — Mais  il  est  évident  que,  la 
loi  du  27  ventôse  n'ayant  placé  dans  les  seize  dix-septièmes  des  tribu- 
naux de  première  instance  que  trois  ou  quatre  juges,  elle  n'a  ni  voulu  ni 
pu  vouloir  l'exécution,  désormais  impossible,  de  la  règle  introduite  par 
la  loi  du  14  prairial.  — La  loi  du  27  ventô«e,  en  se  rapprochant  beau~ 
coup  de  l'ancienne  organisation  des  tribunaux,  et  en  ramenant  la  plu- 
part des  anciennes  formes  de  procéder,  a  entendu  sans  doute  qu'en 
cas  de  partage,  les  tribunaux  usassent  pour  le  vider,  de  la  simplicité  des 
moyens  pratiqués  dans  les  anciens  tribunaux. 

Ainsi,  l'adjonction  de  trois  juges  n'est  plus  nécessaire  pour  vider  un 
partage  :  il  suiBt  de  l'intervention  d'un  seul.  —  Dans  ce  sens,  la  loi  du 
27  ventôse  a  procuré  de  suffisantes  ressources  à  tous  les  tribunaux.  —  Il 
ne  faut  que  sept  juges  pour  rendre  un  jugement  en  cause  d'appel;  et  le 
moins  nombreux  des  tribunaux  d'appel  a  onze  juges  résidant  dans  le 
lieu  de  sa  séance  :  s'il  arrive  un  partage,  c'est  qu'il  se  sera  trouvé  sur 
le  siège  huit  ou  dix  juges.  Ce  dernier  cas  doit  être  rare  :  mais  enfin  s'il 
arrive,  et  que  l'on  ne  veuille  pas  faire  monter  sur  le  siège  un  homme  de 
loi,  on  peut  recourir  au  onzième  juge  pour  départager  les  autres.— Dans 
les  tribunaux  de  première  instanco,  il  ne  faut  que  trois  juges  pour  rendre 
un  jugement  :  mais,  d'abord,  il  y  a  cent  quatre-vingt-treize  tribunaux 
composés  chacun  de  trois  juges  seulement  :  la,  il  n'y  a  point  de  par- 
tage possible.  Ensuite,  il  y  a  vingt-^^uatre  tribunaux  composés  de  sept 
ou  dix  juges,  divisés  en  deux  sections,  le  partage  arrivé  dans  une  de 
ces  sections  peut  être  aisément  vidé  par  un  juge  emprunté  de  l'autre. — 
Enfin,  cent  quatre-vingt-cinq  tribunaux  sont  composés  de  quatre  juges, 
et,  s'ils  sont  tous  assidus,  si  le  directeur  du  jury  n'est  pas  souvent  em* 
péché  d^assister  à  l'audience,  il  pourra  y  avoir  quelques  partages  :  mais 
il  y  a  près  de  chacun  de  ces  tribunaux  trois  suppléants,  et  rien  n'em- 
pêche d'en  appeler  un,  si  ce  n'est  comme  suppléant,  du  moins  comme 
homme  de  loi.  — On  voit  donc  que,  lors  même  que  les  tribunaux,  soit 
d'appel  ou  de  ptwàkn  instance,  auraient  de  la  répugnance  à  prendre  un 
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fait  revivre  la  simplicité  des  anciennes  formes  pour  vider  les 
partages^  et  qu'il  suffisait^  par  conséquent^  d'appeler  comme  dé- 
partiteur  soit  un  juge  suppléant^  soit  un  avoué  ou  un  homme  de 
loi,  qui  auraient  assisté  à  l'audience  et  entendu  les  plaidoiries , 
dans  le  but  d'éviter  que  l'affaire  fût  de  nouveau  plaidée  devant 
les  juges  départiteurs,  et  afln  de  prévenir  les  retards  et  les  frais. 
Le  code  de  procédure  s'est  basé  sur  cet  avis  du  conseil ,  mais  il 
en  a  mieux  précisé  la  disposition  et  a  exigé,  d'un  autre  côté, 
que  l'affaire  fût  au  contraire  de  nouveau  plcddée  (Conf.  M.  Bol- 
tard,  t.  1,  p.  2B0).— Voici  comment  il  dispose,  tant  pour  les  ju- 
gements de  partage  en  première  instance  que  pour  ceux  en  ap- 
pel :  «  Art.  lis.  En  cas  de  partage,  on  appellera,  pour  le  vider, 
un  juge  ;  à  défaut  de  juge,  un  suppléant;  à  son  défaut,  un  avocat 
attaclié  au  barreau,  et  à  son  défaut,  un  avoué;  tous  appelés  se- 
lon l'ordre  du  tableau  :  l'affaire  sera  de  nouveau  plaidée.  »  — 
ttArt.  46».  En  cas  de  partage  dans  une  cour  d'appel,  on  appellera, 
pour  le  vider,  un  au  moins  ou  plusieurs  des  juges  qui  n'auront 
pas  connu  de  l'affaire,  et  toujours  en  nombre  impair,  en  suivant 
Tordre  du  tableau  :  l'affaire  sera  de  nouveau  plaidée  ou  de  nou- 
veau rapportée  s'il  s'agit  d'une  instruction  par  écrit.  —  Dans  les 
cas  où  tous  les  juges  auraient  connu  de  l'affaire ,  il  sera  appelé , 
pour  le  jugement,  trois  anciens  jurisconsultes.  » — Principe  con- 
sacré par  l'art.  49  du  décret  du  30  mars  1808.— V.  Organis.  jud. 

1 1 0.  Devant  les  tribunaux  de  commerce,  les  partages  doi- 
vent être  vidés  en  suivant  l'ordre  établi  par  l'art.  4  du  décret 
du  6  oct.  1809.  — V.  Organis.  jud. 

i  1 1 .  On  aura  à  examiner  :  1«  si,  malgré  le  texte  des  art. 
118  et  468 ,  les  juges  départiteurs  ne  peuvent  être  appelés  qu'en 
nombre  impair  ;  2*  si  on  ne  doit  les  appeler,  à  peine  de  nullité , 
que  dans  l'ordre  tracé  par  ces  articles,  en  justifiant  des  causes 
d'empêchement  des  juges  remplacés,  et  si  cette  nullité  peut  être 
couverte  par  l'acquiescement  des  parties;  3*  si  l'obligation  de 
recommencer  les  plaidoiries  n'est  pas  générale  et  de  rigueur  ; 
4"*  s'il  est  permis  aux  juges  partagés  d'abandonner,  lors  du  iuge- 
ment  définitif,  leur  opinion  primitive;  5*  quels  sont  le  pouvoir 
et  la  compétence  des  juges  départiteurs. 

départiteor  parmi  les  hommes  de  loi  on  avoués  qui  auraient  assisté  à 
Taudience  et  entendu  les  plaidoiries,  ce  qui  serait  pourtant  le  plus  sage 
parti  pour  préyenir  les  retards  et  les  frais,  ils  pourraient  toujours  comp- 
ter sur  le  concours  d'un  juge  ou  d'un  suppléant,  pour  faire  marcher  la 
justice,  sans  qu'il  fût  besoin  d'introduire  une  nouvelle  machine  qui  ne 
servirait  qu'à  en  compliquer  l'action  —  Le  conseil  d'État,  après  avoir, 
sur  le  renvoi  des  consuls  et  sur  le  rapport  de  la  section  de  législation, 
discuté  le  projet  ci-ndessus,  l'approuve,  et  arrête  qu'il  sera  présenté  aux 
consuls  dans  la  forme  prescrite  par  le  règlement. 

(1)  Etpice  :  —  (Veuve  André  C.  Désisnard.)  —  Désisnard  a  appelé 
devant  la  cour  de  Grenoble  d'un  jugement  rendu  parle  tribunal  civil  de 
Montélimart  en  faveur  de  la  veuve  André. —  Le  14  avril  1807^  la  cour, 
après  une  longue  discussion,  a  déclaré  qu'il  y  avait  partage  d  opinions, 
et  a  ordonné  que  trois  juges  seraient  appelés  pour  le  vider.  —  L'un  des 
juges  divisés  est  décédé.  — Le  20  janv.  1808,  la  cour  a,  sur  la  requête 
de  Désisnard,  ordonné  que  la  cause  serait  de  nouveau  plaidée  devant  les 
juges  qui  en  avaient  déjà  connu  lors  de  l'arrêt  de  partage  et  devant 
quatre  nouveaux  juges  qui  seraient  appelés  en  suivant  l'ordre  du  ta- 
bleau. —  La  veuve  André  a  formé  opposition.  —  Elle  a  prétendu  que  les 
juges  divisés  étaient  liés,  de  manière  qu'ils  ne  pouvaient  plus  varier  ; 
que  leurs  voix  étaient  acquises  aux  parties;  que  celle  du  juge  décédé  de- 
vait être  comptée;  qu'il  n'y  avait  donc  pas  lieu  de  le  remplacer  par 
un  nouveau  juge;  et  que  par  conséquent  on  ne  pouvait,  aux  termes  de 
l'art.  468  c.  pr.,  appeler  plusieurs  juges  qu'en  nombre  impair. 

Le  2  août  1808,  arrêt  par  lequel  la  cour  a  confirmé  l'ordon.  du  20 
janvier  précédent.  —  a  Considérant  que,  suivant  les  dispositions  de  la 
loi  du  14  prair.  an  6,  les  juges  procédant  au  jugement  d'une  affaire  ci- 
vile, et  se  trouvant  partagés  entre  deux  opinions,  doivent  s'adjoindre 
trois  autres  juges,  les  premiers  dans  l'ordre  du  tableau,  et  que  l'affaire 
doit  être  de  nouveau  plaidée  en  présence  des  juges  partagés  d'opinions 
et  de  ceux  qui  ont  été  adjoints,  et  ensuite  jugée  à  la  pluralité  des  voix  ; 
que  les  mêmes  dispositions  ont  été  consacrées  par  l'art.  118  c.  pr.;  que 
le  décès  de  M.  Ghampagneux,  juge,  qui  avait  concouru  au  premier  arrêt, 
oblige  d'appeler  quatre  juges  au  lieu  de  trois  ;  qu'en  ordonnant  l'adjonc- 
tion de  quatre  juges  pour  vider  le  partage  dans  la  cause  dont  il  s'agit, 
on  n'aura  pas  à  craindre  un  second  partage  d'opinions,  ce  qui  est  con- 
forme à  l'esprit  de  la  loi,  puisque  la  cau3e  doit  être  de  nouveau  plaidée 
et  jugée  à  la  pluralité  des  voix.  »  —  Quatre  juges  ont,  en  conséquence, 
été  appeléç.— Le  22  août,  arrêt  qui,  vidant  le  partage,  prononce  en  fa- 
veur de  DéuananL 


1 1 9.  Les  juges  départiteurs  ne  peaventp-iis  être  appelés  qu^en 
nombre  impair?  L'affirmative  résulte  littéralement  des  disposi- 
tions précitées  du  code  de  procédure,  puisque  l'art.  118,  d'un 
côté,  parle  partout  au  singulier,  d'un  juge,  d'im  avocat,  d'un 
avoué;  et  que  l'art.  468,  d'autre  part,  déclare  d'une  manière 
expresse  que  le  partage  en  appel  sera  vidé  par  un  ou  plusieurs 
juges,  toujours  en  nombre  impair. — Mais,  malgré  la  teneur  de  ces 
dispositions,  qui  sont  réputées  ne  disposer  que  pour  ies  cas  géné- 
raux et  qui  se  présentent  le  plus  fréquemment,  les  auteurs  sont 
d'accord  pour  acxk>rder  aux  tribunaux  le  droit  d'appeler  les  dé- 
partiteurs en  nombre  pair,  selon  les  cas  et  lorsque  ce  sera  le 
moyen  le  plus  certain  de  vider  le  partage ,  et  souvent  le  seul  pos- 
sible d'arriver  à  une  solution.  —  Du  moment  en  effet,  comme 
on  l'a  démontré,  n<**  99  s.,  que  le  partage  peut  avoir  lieu  dans  un 
tribunal  composé  de  trois,  de  cinq,  ou  de  sept  juges,  soit  dans 
le  cas  où  il  n'y  a  qu'une  seule  opinion  dominante,  soit  dans  le 
cas  où  chacun  des  juges  a  été  d'un  avis  distinct  et  différent ,  il 
serait  à  craindre  que  l'adjonction  d'un  seul  juge  ne  fit  pas  cesser 
le  partage.  Car  si  chacun  des  juges  partagés  persiste,  en  définitive, 
dans  son  opinion,  l'adjonction  du  départiteurà  l'une  ou  à  l'autre 
de  ces  opinions  ne  produira  pas  la  majorité  absolue  des  voix  et  ne 
fera  que  continuer  le  partage.  Or,  pour  éviter  un  inconvénient  aussi 
préjudiciable  pour  les  plaideurs  que  pour  la  dignité  de  la  justice, 
le  moyen  le  plus  sûr, -dans  un  cas  pareil,  sera  d'appeler  les  dé- 
partiteurs en  nombre  pair  (MM.  Poucet,  t.  1,  p.  192;  Pigeau, 
Comm.,  t.  1,  p.  282;Favard,  t.  3,  p.  152;  Thomine,  t.  i, 
p.  233;  Boncenne,  t.  2,  p.  419;  Carré-Chauveau,  n»*  493, 497). 
—  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  décidé  que ,  lorsqu'il  y  a  eu  par- 
tage et  que  l'un  des  conseillers  ne  peut  plus  connaître  de  l'affaire, 
par  exemple,  s'il  est  décédé,  sa  voix  ne  devant  plus  être  comp- 
tée lors  de  l'arrêt  qui  vide  le  partage ,  on  doit  appeler  des  juges 
pour  départager,  en  nombre  pair,  afln  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  à  un 
second  partage  (Crim.  req.  i  2  avril  I8i0)  (i).  —  La  solution  de 
cet  arrêt ,  bien  qu'il  soit  rendu  en  matière  criminelle  et  pour  le 
cas  de  décès  de  l'un  des  juges  pailagés,  n'en  doit  pas  moinss'ap- 
pliquer  à  notre  hypothèse  (Conf.  Chauveau-Garré,  loc,  cit.).  — 


Pourvoi  par  la  veuve  André.  Suivant  elle,  l'art.  408  veut  qu'eu  cas 
de  partage,  on  appelle  pour  le  vider  des  juges  qui  n'auront  pas  connu 
de  l'affdire.  —  Il  résulte  de  ces  mots  :  pour  le  vider,  que  c'est  le  suf- 
frage seul  des  nouveaux  juges  qui  doit  faire  pencher  la  balance.  —  En 
effet,  vider  un  partage,  ce  n'est  pas  juger  le  procès  de  nouveau,  c'est 
adopter  l'un  des  deux  avis  contraires.  —  La  loi  veut  que  les  nouveaux 
juges  soit  appelés  toujours  en  nombre  impair;  il  est  évident  que  c'est 
pour  prévenir  un  nouveau  partage;  ce  qui  prouve  de  plus  en  plus  que 
les  voix  des  juges  divisés  sont  acquises  aux  parties,  et  que  les  nouveaux 
juges  doivent  seuls  vider  le  part^ige.  —  Le  code  de  procédure  n'a  fait 
que  consacrer  les  anciens  principes.  —  Lorsqu'il  y  avait  des  arrêts  de 
partage,  l'es  deux  compartiteurs  se  rendaient  dans  une  autre  chambre; 
ils  y  faisaient  le  rapport  de  l'affaire;  et  c'était  cette  chambre  qui  vidait 
le  partage.  La  voix  des  deux  compartiteurs  s'effaçait  l'une  par  l'autre, 
elle  ne  comptait  jamais.  La  loi  du  14  prair.  an'o  semblait  ne  pas  ex- 
clure l'idée  que  les  juges  divisés  pouvaient  de  nouveau  donner  leur  suf- 
frage ;  elle  le  supposait  même,  en  déclarant  que  l'affaire  serait  de  nou- 
veau plaidée  en  présence  des  anciens  et  nouveaux  juges,  et  jugée  k  la 
pluralité  des  voix;  mais  cependant  cette  loi  n'a  jamais  été  interprétée 
dans  ce  sens  par  les  tribunaux.  —  Au  surplus,  pour  prévenir  sans  doute 
toute  équivoque,  l'art.  468  c.  pr.  n'ajoute  pas,  comme  l'art.  2  de  la  loi 
de  prair.  an  6,  que  l'affaire  sera  jugée  à  la  pluralité  des  voix.— Il  veut 
bien  que  la  cause  soit  de  nouveau  plaidée,  parce  que  les  nouveaux  juges 

doivent  prendre  connaissance  de  l'affaire  dans  les  formes  ordinaires. 

Le  mode  nouveau  ne  diffère  de  l'ancien  que  dans  la  manière  d'instruire 
les  juges  appelés  à  vider  le  partage.  —  Au  lieu  de  faire  dépendre  le  sort 
du  procès  d'un  rapport  particulier  des  compartiteurs,  le  code  veut  que 
la  cause  soit  de  nouveau  plaidée  eu  présence  de  tous  les  juges,  et  que 
les  nouveaux  juges  soient  toi^ours  en  nombre  impair.  *-  La  cour  de 

Grenoble  a  donc  violé  la  loi,  en  appelant  quatre  nouveaux  juges. Et 

quel  a  été  le  résultat  de  cette  violation?  —  La  voix  du  juge  décédé  n'a 
compté  pour  rien  ;  les  quatre  nouveaux  juges  se  sont  eux-mêmes  trou- 
vés divisés;  et  cependant  la  majorité  a  été  réputée  acquise  contre  l'une 
des  parties.  —  Pour  vider  le  partage  à  chance  égale,  il  fallait  appeler 
des  juges  en  nombre  impair,  et  réputer  présent  le  juge  décédé.  —  ArréL 

La  codr;  —  Attendu  que  l'un  des  juges  qui  avaient  coopéré  au  par* 
tage  étant  décédé,  les  juges  suppléants,  pour  vider  le  partage,  oot  dà 
être  appelés  en  nombre  pair,  pour  qu'il  ne  puisse  plus  y  avoir  lieu  À 
nouveau  partage;  —  Rejette,  etc. 

Du  12  avril  1810.-0.  C.,8ect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Lasaadade .  r. 
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Il  a  été  Jagé ,  de  même ,  avant  le  code  procédure ,  qa'ancune 
loi  ne  défend  d'appeler  un  nombre  pair  de  juges  pour  vider  un 
partage  :  —  «  Le  tribunal  ;  considérant  qu'aucune  loi  ne  dé- 
fend d'appeler  plus  d'un  juge  pour  vider  un  partage^  et  que,  dans 
l'espèce^  surtout  où  les  deux  juges  qui  ont  été  appelés  à  vider  celui 
dont  il  est  question  au  jugement  attaqué  y  n'y  ont  pas  été  appelés 
exprèsy  mais  sont  survenus  à  raudiencB  au  moment  oit  le  par- 
lage  a  eu  lieu^  il  n'y  avait  pas  de  raison  pour  donner  la  préférence- 
ou  l'exclusion  à  l'un  d'eux  ;  rejette  »  (Rcq.  15  germ.  an  4,  MM.  La- 
londe^  pr.j  Pajon,  rap.^  aff  Cavaillxès  C,  David).  ^ 

1 18.  Il  faut  remarquer  que^  d'après  les  termes  de  l'art.  468 
c.  pr.,  c'est  une  faculté  pour  les  juges  d'appel  de  s'adjoindre  un 
on  p^ii^ieur^  juges  départiteurs  ;  et  ils  peuvent  user  de  cette  fa- 
culté d'en  appeler  plusieurs  dans  le  cas  même  où  un  seul  aurait 
suffi  pour  vider  le  partage.  —  Il  a  été  jugé  dans  ce  sens  qu'en 
cas  de  partage  d'opinions  des  membres  d'une  cour  d'appel^  on  a 
pu  appeler,  pour  le  vider^  deux  membres  appartenant  à  une  au- 
tre chambre  y  concurremment  avec  un  membre  de  la  chambre 
partagée,  qui  n'avait  pas  pris  part  à  l'arrêt  de  partage,  encore 
bien  que  ce  membre  aurait  suffi  pour  vider  le  partage  :  ici  s'ap- 
plique Tart.  468  c.  pr.,  et  Ton  dirait  en  vain  que  ce  n'est  qu'en 
cas  d'absolue  nécessité  qu'on  peut ,  d'après  le  décret  du  50  mars 
1S08,  appeler  les  membres  d'une  autre  chambre  (Req.  6  avril 
i83i  (0;  — Conf.  rej.  19  août  1828,  aff.  Vivié,  n»  123). 

114.  D'après  la  disposition  finale  du  même  art.  468,  et 
alors  qu'il  faut  appeler  des  anciens  jurisconsultes  (tous  les  juges 
86  trouvant  empêchés),  la  loi  veut  que  ce  soit  au  nombre  fixe  de 
trois.  Ce  nombre  a  paru  nécessaire  pour  balancer  la  garantie 
qu'offrirait  la  présence  d'un  magistrat  titulaire  (Conf.  MM.  Tho- 
mine,  t.  1,  p.  710;  Ghauveau  sur  Carré,  n»  1686-4«);  mais, 
sans  qu'il  puisse  y  avoir  nullité  dans  le  cas  où  les  jurisconsultes 
départiteurs  auraient  été  appelés  en  plus  grand  nombre,  comme 
on  l'a  déjà  fait  remarquer  ci-dessus.  —  A  celte  occasion,  on 
demande  à  qui  doit  appartenir  le  titre  ù' ancien  jurisconsulte  dont 
parle  l^art.  468?  Il  semble  qu'on  ne  doit  le  donner  qu'à  ceux  des 
avocats  qui  ont  au  moins  dix  ans  d'exercice  près  un  tribunal  ou 
une  cour  d'appel  ;  à  ceux-là  précisément  qui  peuvent,  aux  termes 
de  l'art.  495  c.  pr.,  signer  la  consultation  en  demande  de  re- 
quête civile  (V.  ce  mot,  et  l'art.  7  de  l'ord.  du  20  nov.  1822). 
Toutefois,  nous  pensons  avec  M.  Bol  tard,  qu'il  n'y  aurait  pas  nul- 
lité, dans  le  cas  particulier  et  dans  le  silence  de  la  loi  sur  ce  point, 
alors  même  que  les  avocats  appelés  pour  vider  le  partage  ne 
rempliraient  pas  les  conditions  prescrites  par  l'art.  495. 

11  d.  Les  départiteurs  doivent  être  rigoureusement  appelés 
dans  l'ordre  indiqué  par  les  art.  1 18  et  468  précités ,  ordre,  du 
reste ^  qui  n'est  que  la  reproduction  du  principe  général  usité, 

(1)  Etpiet:  — (Rémon  C.  Gayral.)  —  Le  pourvoi  contre  un  arrêt  de 
la  cour  de  Montpellier,  du  10  juill.  1829,  était  fondé  sur  la  YÎolalion 
de  l'art.  4  do  décret  du  50  mars  1808;  cet  article,  qui  est  placé  sous 
la  rubrique  Cour  éCappel,  porte  :  «  En  cas  d'empêchement  d'un  juge,  il 
sera,  pour  compléter  le  nombre  indispensable,  remplacé  par  un  juge 
d'une  autre  chambre,  qui  ne  tiendrait  pas  audience,  ou  qui  se  trouverait 
avoir  plus  de  juges  que  le  nombre  nécessaire.  »  —  Pour  qu'il  y  ait  lieu 
d'appeler  un  juge  d'une  autre  chambre,  il  faut  donc,  disait  le  deman> 
deu-,  qu'il  y  ait  nécessité  absolue,  en  ce  qu'elle  ne  trouverait  pas  dans 
son  sein  an  nombre  de  membres  suffisant  pour  statuer  sur  le  litige.  Or, 
k  chambre  qui  a  renda  l'arrêt  attaqué,  n  a  tenu  aucun  compte  de  cet 
article,  car  elle  a  appelé  trois  conseillers  dont  deux  lui  étaient  étran- 
gers, tandis  qu'il  lui  suffisait  du  membre  qui  lui  appartenait.  —  On  se 
proraudrait  en  vain  de  l'art.  468  c.  pr.  :  cet  article,  en  effet,  ne  reçoit 
d'application  qu'au  cas  où  il  s'agit  d  une  chambre  ayant  à  se  départager 
par  ses  propres  membres  :  alors,  on  le  comprend,  il  importe  peu  qu'elle 
eo  appelle  un  ou  trois,  puisque  tous  ceux  qui  composent  une  chambre 
ont  également  attribution  pour  prononcer  dans  la  cause  :  le  droit  d'ap- 
peler un  on  trois  membres  pouvait,  dans  ce  cas,  être  facultatif  sans  in- 
convénient ;  mais  quand  il  3'agit  d'appeler  des  membres  d'une  autre 
chambre,  c'est  autre  chose  :  ceux-ci  n'ont  qu'une  attribution  acciden- 
telle et  par  nécessité;  souvent  même  ils  seraient  incompétents  d'une 
■lanière  radicale,  lorsque,  comme  ici,  ils  appartiennent  à  la  chambre 
correctionnelle.  Le  droit  de  les  appeler  à  Tider  un  partage,  doit  donc 
être  limité  à  l'absolue  nécessité,  c'est-à-dire  que  l'appel  ne  doit  avoir 
Heu  qu'autant  que  la  chambre  ne  peut  pas  se  départager  avec  ses  propres 
membres.  C'est  sur  ce  principe  qu'est  fondée  la  jurisprudence  qui  an- 
nule les  arrêts  rendus  et  audience  solennelle,  dans  des  matières  ordi- 
nairei  ;  la  cour  4e  cassation  a  voulu  censurer  par  lÀ  l'usage  qu'adop- 


lorsqu'll  s'agit  de  remplacer  un  Juge  empêché  ou  de  compléter  un 
tribunal  quelconque  (décr.  du  30  mars  1808,  art.  2  et  suiv.^  49 
et  suiv.,  V.  Organis.  judic).  Ainsi,  et  aux  termes  de  Tart.  1 18, 
lorsque  le  partage  a  lieu  en  première  instance,  il  faut  appeler 
pour  départltenr,  d'abord  un  juge  appartenant  au  tribunal ,  à 
son  défaut,  un  suppléant,  à  défaut  de  c>elui-ci,  un  avocat,  et 
enfin,  à  défaut  d'un  avocat,  un  avoué,  tous  dans  l'ordre  du  tableau. 
En  effet, le  suppléant,  l'avocat,  l'avoué,  n'ont  de  pouvoir  que 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi  :  hors  de  là,  ils  sont  sans  carac- 
tère et  vicient  la  composition  du  tribunal;  ce  qui  emporte  nullité 
du  jugement  (Conf.  MM.  Carré,  n*  494  ;  Favard,  t.  3,  p.  153). — 
De  même,  en  appel,  l'art.  468  exige  que  les  juges  départiteurs 
soient  pris  parmi  les  membres  du  même  siège,  suivant  Vordre 
dutc^leau;ei,  dans  le  cas  où  il  ne  s'y  trouverait  pas  d'autres 
juges  que  ceux  qui  ont  connu  de  l'affaire,  qu'il  soit  appelé  trois 
anciens  jurisconsultes.  —  On  comprend  que  cette  disposition  soit 
de  rigueur  et  d'ordre  public.  —  Le  départiteur,  en  effet,  appelé 
à  vider  le  partage ,  n'est  pas  seulement  le  juge  de  la  cause  :  il 
est  le  juge  en  quelque  sorte  du  tribunal  lui-même ,  puisque  lui 
seul  peut  décider  de  tout  le  procès.  11  était  donc  nécessaire,  dans 
une  cause  d'ailleurs  où  les  magistrats  ont  trouvé  assez  de  diffi- 
culté pour  ne  pouvoir  tomber  d'accord,  que  le  choix  du  départi- 
teur ne  fût  pas  livré  au  hasard  ni  à  l'arbitraire;  de  crainte  que 
ce  choix  ne  pût  être  attribué  à  la  connaissance  anticipée  qu'on 
pouvait  avoir  de  l'opinion  de  ce  juge  sur  la  question  à  résoudre^ 
au  détriment  des  garanties  d'impartialité  que  la  loi  a  voulu  assu- 
rer aux  parties.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que,  en  cas  de 
partage,  les  conseillers  départiteurs  ne  doivent  être  appelés  dans 
l'ordre  du  tableau  qu'autant  que  les  conseillers  de  la  chambre 
partagée  qui  n'ont  point  connu  de  l'affaire  ne  suffisent  pas;  et  que, 
de  même ,  un  conseiller-auditeur  attaché  à  une  chambre  parta- 
gée ne  doit  pas  être  appelé  comme  départiteur,  en  concours  avec 
les  conseillers  titulaires,  lorsqu'ils  sont  suffisants,  s'il  n'a  pas 
siégé  à  l'arrêt  de  partage  (Rej.  2  avril  1838)  (2). 

fltH.  Cependant  il  a  été  jugé  qu'en  cas  de  partage  d'opi- 
nions, il  n'est  pas  tellement  exigé  que  le  partage  soit  exclusive- 
ment vidé  par  des  juges  du  tribunal  ou  de  la  cour,  que  tant  qu'il 
en  existe  un  de  disponible  on  ne  puisse  appeler  des  jurisconsultes  ; 
et,  par  exemple,  si,  dans  le  cas  où  un  arrêt  a  ordonné  qu'un  par- 
tage serait  vidé  par  trois  conseillers,  il  ne  se  trouve  dans  la  cour 
qu'un  seul  conseiller  disponible,  la  cour  a  pu  valablement  s'ad- 
joindre deux  avocats  pour  se  compléter  (Req.  19  août  1828,  aff. 
Vivié,  V.  n«  123). 

117.  Il  est  de  toute  évidence,  comme  le  dit  par  superfétatlon 
l'art.  468,  qn'on  ne  peut  choisir  pour  départiteurs  des  juges  qui 
auraient  connu  de  l'affaire  ;  cela  est  certain.  Mais  quel  sens  faut- 
talent  quelques  cours  royales,  de  soumettre  la  connaissance  des  affaires 
à  des  juges  étrangers  aux  chambres  qui  en  étaient  saisies  par  le  sort. 
^  Arrêt. 

La  cour;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  4  du  décret 
du  50  mars  1808  :  —  Attendu  que  l'article  précité  n'est  relatif  qu'au 
cas  oîi  un  juge  est  empêché,  et  qu'ainsi  il  est  inapplicable  à  l'espèce 
actuelle  ;  —  Attendu  qu'il  s'agit  du  cas  de  partage,  lequel  est  réglé  par 
la  disposition  spéciale  de  l'art.  468  c.  pr.,  et  qu'il  a  été  satisfait  en  tout 
point  à  cette  disposition,  d'où  il  suit  que  ce  premier  reproche  doit  lire 
écarté;— Rejette, 

Du  6  avril  1851  .-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Dunoyer,  pr.-Fanre,  rap* 

(2)  (Menassier  C.  DesToys.)  —  La  cour  fapr.  délib.en  ch.  du  cens.); 
—  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  qu'il  appert  du  registre  de  pointe 
tenu  au  greffe  de  la  cour  royale  de  Dijon,  dont  extrait  a  été  délivré  par 
le  greffier  en  chef  de  cette  cour,  que  M.  Maurier,  président  de  chambre, 
n'avait  pu  siéger  à  la  chambre  civile  dont  il  faisait  partie  depuis  le  19 
déc.  1834,  époque  à  laquelle  il  fut  atteint  de  la  maladie  dont  il  est  mort 
le  7  mai  1835;  —  Attendu  que  l'acte  de  décès  de  ce  magistrat  &  la 
même  date  a  été  produit  dans  la  cause;  —  Attendu,  quant  à  l'absence  de 
M.  Villerot,  conseiller  auditeur,  qu'il  n'avait  pas  siégé  dans  l'arrêt  dé- 
claratif du  prtage,  et  que  conséquemment  il  n'avait  pas  dû  être  appelé 
pour  vider  te  partage  en  concours  avec  les  conseillers  titulaires;  —  D'où 
il  suit  que  la  preuve  du  légitime  empêchement  du  président  Maurier  étant 
acquise,  et  M.  le  conseiller  auditeur  Villerot  n'ayant  pas  dû  être  appelé, 
ces  magistrats  ont  été  régulièrement  remplacés  par  les  autres  magistrats 
pris  dans  Tordre  du  tableau;  —  Rejette. 

Du  S  avr.  i858.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Bérenger,  rap.- 
Tarbé,  av.  gén.,  c.  conf.-Delaborde  et  Galisset,  av. 
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JUGEMENT.— Chap.  3,  Segt.  S,  §  1. 


il  allribuei  à  cette  expression  connu  de  Vaffairef  Ce  n'est  pas  au 
fond,  puisque  l'afifalre  n'est  pas  Jugée  à  cause  môme  du  partage. 
L'art.  468  entend-il  parler  d'une  connaissance  quelconque,  en 
dehors  de  l'acception  légale  du  mot?  Ce  serait  trop  rigoureux. 
Bien  plus,  il  a  été  jugé  :  !•  qu'il  faudrait  que  les  arrêts  aux- 
quels a  concouru  un  juge  choisi  pour  répartiteur  touchassent 
au  fond  du  procès  pour  l'exclure  de  ce  choix  ;  mais  que  de  sim- 
ples arrêts  qui  ordonnent  une  remise  de  cause,  eussent-ils  été  pré- 
cédés des  plaidoiries,  ne  sont  pas  de  cette  nature  (Req.  27  déc. 
J810)  (i);  —  20  Que,  de  même,  des  juges  peuvent  être  désignés 
pour  vider  le  partage,  bien  qu'ils  aient  concouru  à  deux  arrêts 
déforme  rendus  dans  la  cause  (Req.  21  août  1848,  aff.  Delmas^ 
D.  P.  48.  1.  223). 

11 8.  La. nuUité  provenant  de  Tinobservalion  des  art.  118  et 
468  c.  pr.,  peut-elle  être  couverte  par  le  silence  des  parties?  La 
question  a  été  résolue  en  sens  contradictoires.  D'une  part,  il  a  été 
décidé  dans  le  sens  de  l'affirmative  :  l*  que  si  les  parties  n'ont 
point  réclamé  contre  Tadjonction  pour  vider  le  partage  d'un  con- 
seiller qui  n'est  pas  le  plus  ancien  dans  Tordre  du  tableau,  elles 
ne  peuvent  se  laire  de  cette  irrégularité  un  moyen  de  cassation 
(fecq.  27  déc.  1810,  afif.  Berger,V.  n»  117-1»);  —  2»  Que  la  par- 
tie qui,  après  un  jugement  de  partage,  plaide  de  nouveau  sans 
demander  que  les  lormalités  établies  par  la  loi  pour  vider  les 
partages  soient  remplies,  n'est  plus  recevable  à  se  prévaloir  de 
rinaccomplissemcnt  de  ces  formalités  (Paris,  3  avr.  1811,  aff. 
Dommungeville,  V.  Minorité-tutelle). 

11 9.  D'une  autre  part,  il  a  été  jugé,  au  contraire,  qu'une 
pareille  nullité  doit  être  prononcée,  encore  qu'aucune  réclama- 
lion  n'ait  été  élevée  devant  la  cour  d'appel;  l'organisation  judi- 
ciaire étant  une  matière  d'ordre  public  sur  laquelle  Tacquiesce^ 
ment  n'a  aucun  effet  (Cass.  4  juin  1822,  aff.  Lebelin,  V.  n»  121; 
du  même  jour,  autre  arrêt  conforme,  afl.  Dotézac;  Cass.,  1 5  juill. 
1829,  aft.  Limousin,  n*  108).— C'est  cette  dernière  opinion  qui 
doit  évidemment  prévaloir.— Y.  Acquiescement,  n«"  21 8  elsuiv.; 
Cassation,  n^*  i  837  et  suiv. 

t  tO.  Mais  en  serait-il  autrement  si,  au  lieu  d'un  acquiesce- 
ment tacite,  les  parties  avaient  donné  leur  consentement  exprès? 
Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  l'affirmative,  que,  dans  le  cas  où 
un  avocat  appelé  pour  vider  un  partage  est  reconnu  n'être  pas  le 
plus  ancien  dans  l'ordre  du  tableau,  il  n'en  résulte  pas  nullité  : 
l<>  si  cette  circonstance  n'a  été  signalée  qu'à  une  époque  où  les 
plaidoiries  étaient  presque  terminées  et  alors  que  l'avocat  le  plus 
ancien  s'était  retiré  de  l'audience;  2«  si  les  avocats  et  avoués  des 
parties  ont  donné  leur  consentement  respectif,  attesté  par  le  ju* 

(1)  (Berger  C.  Beaslev  etcomp.)— La  cour; — Attendu,  sur  le  premier 
moyen,  que  la  présence  de  M.  Galaup  à  l'audience  du  tîaTril  1809,  dans 
laquelle  le  partage  déclaré  le  jour  précédent,  a  été  vidé  par  Tarrêt  aujour- 
d'hui attaqué,  n'y  a  été  l'objet  d'aucune  réclamation  ; — Sur  le  deuxième 
moyen  :  —  Considérant  que  les  précédents  arrêts  des  7,  14  et  21  mars 
1809,  auxquels  M.  Galaup  a  concouru,  n'avaient  fait  que  continuer  la 
cause,  et  que  ce  n'est  point  à  des  arrêts  de  cette  nature,  étrangers  au  ju- 
gement du  fond,  que  s'applique  la  disposition  de  l'art.  468  c.  pr.  cit.,  qui 
tcut  que  le  juge,  appelé  pour  vider  le  partage,  n'ait  pas  connu  de  l'affaire; 
^Et  considérant,  sur  le  troisième  moyen^  que  quelque  nécessité  qu'il  y 
ait  d'admettre  en  point  de  droit  que  les  juges  ont  la  plus  entière  liberté 
d'opiner  selon  leur  conscience,  lors  de  l'arrêt  définitif,  en  quelque  sens 
qu'ils  aient  opiné  lors  du  partage,  ce  troisième  moyen  n'est  point  justifié 
en  fait;  —  Rejette  le  pounoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Bor- 
deaux, du  18  ayr.  1809. 

Du  27  déc.  iSlO.-C.  G.,  sect  req.-lOf.  Henrion,  pr.-Bailly,  rap. 

(2)  (Livron  C.  Labasse.)  —  La  coub  (après  délib.  en  cb.  du  cons.)  ; 
—  Sur  le  premier  moyen  : — ^Attenda  que  le  jugement  attaqué  constate, 
en  fait,  que,  sur  le  partage  d'opinion  déclaré  à  l'audience  du  17  fév. 
1829 ,  la  tribunal  ordonna  que  M.  Gaossadette,  juge  suppléant,  serait 
appelé  pour  le  vider,  par  l'abstention  de  M.  Lefebvre  .  juge  en  titre ,  et 
continua  à  cet  efîetla  cause  au  24;  qu'à  cette  audience  du  24,  MM.  Gaus- 
saUelte  et  Perrin  jeune,  juges  suppléants,  e'étant  aussi  abstenus,  l'abs- 
tention de  ces  trois  magiâlrats,  déclarée  à  l'audience,  donna  lien  d'ap- 
peler, en  exécution  de  Tart.  118  c.  pr.  M*  Blandin ,  avocat  désigné 
comme  étant  le  plus  ancien  dans  l'ordre  du  tableau;  —  Qu'à  la  vérité, 
lorsque,  syr  cette  composition  du  tribunal ,  les  plaidoiries  étaient  com- 
mencées et  même  presque  terminées ,  il  fut  observé  qu'au  moment  où 
M«  Blandin  avait  été  appelé ,  un  autre  avocat  plus  ancien  que  lui  se  trou- 
vait présent  à  l'audience,  mais  que  cet  avocat  s'était  retiré  ;  que,  dans 
eet  état,  le  tribunal  a  pu,  en  considérant  la  retraite  de  cet  avocat  plus 


gement,  à  ce  qu'on  continuât  à  procéder  avec  le  répartiteur 
cboisi  (ReJ.  22  mai  1852)  (2).  — Les  circonstances  particulières 
de  la  cause  justifient  cette  solution  spéciale.  —  Autrement  et  en 
principe,  le  consentement  exprès,  pas  plus  que  le  consentement 
tacite  des  parties,  ne  peut  à  nos  yeux  couvrir  la  violation  d'une 
règle  d'ordre  public  de  la  nature  de  celle  dont  il  s'agit  (Y.  Cas- 
sation, lac,  cit.).  Car,  comme  le  fait  remarquer  avec  raison 
M.  Carré-Cbauveau,  n»  494,  les  parties  n'ont  pas  le  droit  de 
prescrire  aux  juges  tel  ou  tel  mode  de  procéder,  et  on  ne  peut 
pas  dire  qu'il  y  ait  acquiescement  de  leur  part  à  une  mesure  que 
le  tribunal  a  seul  le  droit  d'adopter  ou  de  rejeter  sans  le  consen- 
tement des  parties.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  lorsqu'une 
cour  a  ordonné  qu'un  partage  sera  vidé  conformément  à  l'art. 
468,  il  n'est  plus  au  pouvoir  ni  des  parties  de  consentir  en  plai- 
dant sans  réserve,  ni  de  la  cour  d*appel  d'autoriser  un  mode  de 
jugement  autre  que  celui  prescrit  par  cet  article  ;  que,  par  exem- 
ple, 11  ne  serait  pas  permis  de  se  dispenser  d'appeler  un  répar- 
titeur ni  de  reprendre  l'affaire  sous  prétexte  que  la  composition 
de  la  cbambre  ayant  été  changée  par  le  roulement,  un  nouveau 
partage  ne  serait  plus  à  craindre  (Casa.  15  juill.  1829,  aff.  Li- 
mousin, V.  n^iog). 

1 9 1 .  De  ce  que  Tordre  et  le  rang  dans  lesquels  doivent  être  ap- 
pelés les  juges  départiteurs  sont  tracés  par  la  loi  elle-même,  et  que 
comme  on  Ta  vu,  l'observation  de  la  formalité  a  été  réputée  d'ordre 
public,  il  suit,  comme  conséquence  nécessaire,  que  ià preuve  de 
l'accomplissement  de  la  formalité  doit  se  trouver  dans  le  juge- 
ment de  partage  lui-même,  et  que  cette  preuve  n'est  complète 
qu'autant  que  ce  jugement  fait  mention,  dans  le  cas  où  le  dépar- 
titeur  a  été  pris  dans  le  deuxième  ou  le  troisième  rang,  de  Ten»- 
péchement  légitime  des  juges  soit  du  premier,  soit  du  deuxième 
rang,  et  de  la  qualité  des  personnes  appelées  à  vider  le  partage, 
à  défaut  de  ceux-ci.  C'est  Topinion  des  auteurs,  sauf  Pigeau, 
Comm.,  t.  1,  p.  279,  qui  pense,  à  tort,  qu'en  cas  de  silence  da 
jugement  sur  ce  point,  il  y  a  présomption  que  la  loi  a  été  respec- 
tée et  que  les  empêchements  légitimes  existaient  (V.  MM.  Favard, 
t.  3,  p.  153;  Thomine,  t.  i,  p.  233;  Chauveau-Carré,  n<>494; 
Boitard,  t.  1,  p.  419).  Et  c'est  aussi  dans  ce  sens  que  s'est  pro- 
noncée la  jurisprudence. ^C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  :  1*  qu'un 
arrêt  rendu  sur  partage  d'opinions  est  nul,  si  les  juges  appelés 
pour  le  vider  ne  l'ont  pas  été  suivant  Tordre  du  tableau,  et  si  cet 
arrêt  n'énonce  pas  que  c'est  en  raison  de  l'empêchement  des  magis- 
trats plus  anciens  que  les  plus  jeunes  ont  été  appelés  (Cass.  4  Juin 
1822)  (3); — 20  Que  les  conseillers  appelés  pour  prendre  partàun 
arrêt  à  rendre  à  la  suite  d'un  partage,  devant  Tétre  dans  l'ordre  du 

ancien  comme  une  présomption  suffisante  de  son  abstention  on  de  son 
empêchement,  continuer  de  procéder  avec  M«  Blandin,  au  jugement  de 
l'affaire,  ce  qui  a  eu  lieu  du  consentement  respectif  des  avocats  et  avoués 
des  parties,  attesté  par  jugement,  et  qu'en  procédant  ainsi,  le  tribunal  de 
Pau  n'a  pas  formellement  violé  l'art.  118  c.  pr.;  —  Rejette. 

Du  22  mai  1832.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Bojrer,  pr.-Legonidec,  iap|— 
De  Garlempe,  av.  gén.,  c.  conf. -Lacoste  et  Dialloz,  av. 

^3)  l'*  Stpieê  : — (Lebelin  C.  com.  de  VoUenay.)— Pourvoi  des  sieur 
et  dame  Lebelin  de  Gbatellenot,  contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Dijon  rendq 
après  partage,  le  27  juill.  1820,  au  profit  de  la  commune  de  Vollenay, 
pour  violation  de  Tart.  468  c.  pr.  civ.,  en  ce  que  M.  le  conseiller  de 
Girval,  qui  avait  concouru  à  l'arrêt  attaqué,  comme  juge  départitear,  n'é- 
tait pas  le  plus  ancien  suivant  Tordre  du  tableau ,  et  Tairèt  n'énonçait 
pas  que  ce  magistrat  n'eût  été  appelé  que  pour  caase  d'empêchement 'des 
conseillers  plus  anciens.  —  Il  est  nécessaire ,  disait  le  défenseur  des 
époux  de  Gbatellenot ,  de  bannir  tout  arbitraire  dans  la  composition  des 
tribunaux;  c'est  ce  qu'a  toujours  jugé  la  cour  de  cassation.  L'adjonction 
illégale  d'un  magistrat  annule  un  arrêt.  -*  Cest  surtout  lorsqu'il  s'agit 
d'appeler  un  juge  pour  vider  un  partage  que  la  violation  des  règles  peut 
avoir  les  plus  fâcheuses  conséquences  ;  le  conseiller  départiteur  choisi 
par  le  président  de  la  cour  n'inspirerait  jamais  une  égale  confiance  aux 
deux  parties  :  il  serait  toujours  permis  de  soupçonner  que  le  désir  de 
faire  triompher  telle  ou  telle  opinion  a  seul  dicté'la  préférence  dont  il  a 
été  l'objet.  —  Vainement  voudrait-on  prétendre  que ,  dans  Tespèee ,  il 
est  à  présumer  que  M.  de  Girval  n'a  été  appelé  à  siéger  qu'à  cause  de 
l'empêchement  des  conseillers  plus  anciens  que  lui.  Une  simple  présomi^ 
tion,  ni  même  une  attestation  extrajudiciaire  quelconque,  ne  pent  suffire 
dans  ce  cas;  lorsqu'il  s'agit  de  justifier  Tadjonclion  d'vn  joge  qui  n'é- 
tait pas  désigné  par  la  loi,  le  jugement  même  doit  renfermer  Texprossion 
formelle  de  la  cause  pour  laquelle  il  a  été  appelé  à  prendre  séance.  Il 
est  en  effet  de  principe  que  les  jugements,  comme  tous  les  autres  actes^ 


JUGEMENT.— Chap,  8,  Sect.  8,  M- 
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(abîcan,  U  suif  de  \h  que,  si  dans  une  affaire  où  l'ailjoncUon  de 
quatre  conseillers  a  été  nécessaire^  on  a  appelé  les  conseillers 
placés  en  deuxième,  troisième,  quatrième  et  sixième  ordres,  sans 
qu'il  résulte  d'aucuns  documents  que  les  conseillers  inscrits  en 
premier  et  en  cinquième  ordres  aient  été  empêchés,  l'arrêt  qui  a 
été  rendu  doit  être  annulé  (Gass.  llfév.  1855)(l);-~ 3*>  Qu'un  ar- 
rêt rendu  sur  partage  est  nul,  si  les  conseillers  départiteurs  n'ont 
pas  été  appelés  solvant  Tordre  d'ancienneté  du  tableau,  alors  que 
l'arrêt  n'énonce  pas  les  motifs  qui  ont  fait  donner  la  préférence 
à  des  magistrats  plus  nouveaux  sur  plusieurs  (quatre)  de  leurs 
collègues  plus  anciens  (Cass.  7  nov.  184S)  (2);  —  40  Que  le  ju- 
gement auquel  un  avoué  a  été  appelé  comme  départiteur,  par 
suite  de  l'empêchement  constaté  des  juges  suppléants,  avocats 
et  avoués  plus  anciens,  doit  contenir  mention  que  l'adjonction  a 

doivent  porter  avec  eux  la  preuve  de  lear  légalité.  —  Vainement  aussi 
3hercberait-on  à  soustraire  rarrèt  attaqué  à  la  cassation ,  sous  le  pré- 
texte que  Tart.  468  ne  prononôe  pas  la  peine  de  nullité;  Tinobseryation 
des  règles  auxquelles  la  loi  a  soumis  la  composition  des  tribunaux  en- 
traîne de  plein  droit  la  nullité  des  décisions  émanées  d'un  tribunal  illé- 
galement constitué,  car  un  tel  tribunal  destitué  de  caractère  et  de  pou- 
voir ne  peut  rendre  que  des  décisions  essentiellement  nulles. 

La  commune  de  Yollenay  répond  qu'il  suffit  que  la  loi  n'ait  pas  atta- 
ebé  la  neine  de  nullité  au  défaut  de  mention  de  l'appel  des  juges  dépar- 
lileurs  suivant  l'ordre  du  tableau ,  pour  que  cette  nullité  ne  puisse  pas 
être  prononcée  par  les  tribunaux  ;  que  la  loi  du  20  avril  1810  a  énu- 
niéré  les  causes  pour  lesquelles  les  arrêts  peuvent  être  déclarés  nuls,  et 
qu'elle  n'y  a  pas  compris  celle  du  défaut  de  mention  dans  l'arrêt  que  les 
juges  appelés,  en  cas  de  partage,  l'aient  été  suivant  l'ordre  du  tableau; 
que,  d'ailleurs,  à  défaut  de  preuves  contraires,  la  présomption  légale  est 
qu'oD  avait  fait  ce  que  la  loi  commandait. — Arrêt  (après  délib.  en  la  cb, 
du  cons.). 

La  cot'B  ;  —  Vu  l'art.  468  c.  pr.  civ.;  —  Attendu  que  la  loi  ayant 
voulu ,  par  des  motifs  d'ordre  public ,  que  les  juges  appelés  pour  vider 
un  partage  dans  les  cours  d'appel  1»  soient  toujours  en  suivant  l'ordre 
du  tableau ,  l'arrêt  rendu  sur  partage  doit  énoncer  que  celte  formalité, 
tans  laquelle  le  tribunal  n*est  pas  régulièrement  constitue,  a  été  rem- 
plie; —  Attendu  qu'il  ne  peut  pas  être  suppléé  à  la  preuve  résultante  de 
cette  énonciatioD  par  des  présomptions  qui  ne  sont  pas  établies  par  la 
loi  ;  —  Attendu  enfin  que  le  juge  qui  a  concouru  à  l'arrêt  du  27  juill. 
1820  n'était  pas  le  plus  ancien^  suivant  l'ordre  du  tableau,  et  que  l'ar- 
rêt n'iuilique  pas  les  motifs  pour  lesquels  il  a  été  appelé  à  la  place  de 
ceux  désignés  par  la  loi  ;  qu'ainsi  l'arrêt  contrevient  expressément  à  l'art. 
468  c.  pr.  civ.;  —  Casse. 

Du  4  juin  1822.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  p.-Poriquet,  rap.- 
lourde,  ay.  gén.,  c.  conf.-LassIs  et  Piet,  av. 

S*  Eêpéeê  :  —  (Dotézae  C,  Poulet.)  —  Le  même  jour  il  a  été  rendu 
un  second  arrêt  qui  a  pareillement  cassé,  et  par  des  motifs  absolument 
identiques,  un  arrêt  rendu  par  la  cour  de  Bordeaux,  le  26  fév.  1820. 

(1)  (Dame  Eymard  C.  Garon.) — La  coub;—  Vu  l'art.  9  du  décret 
du  6  jiiill.  1810  et  l'art.  468  c.  pr.  .*  — Attendu,  en  droit,  qu'aux  tei^ 
mes  de  ces  articles,  l'un  des  magistrats  qui  a  concouru  k  rendre  un  ar- 
rêt de  partage,  n'a  dû  être  remplacé,  lors  de  l'arrêt  qui  a  vidé  ce  par- 
tage, que  dans  le  cas  où  il  aurait  été  empêché;  et  les  juges  appelés 
pour  Yider  le  partage  doivent  l'être  en  suivant  l'ordre  du  tableau  ; 

Attendu,  en  fait:  !<>  que  M.  Hemery,  l'un  des  six  conseillers  qui, 
avec  les  deux  conseillers  auditeurs,  avaient  rendu  l'arrêt  de  partage,  o'a 
pas  concouru  à  rendre  celui  qui  a  vidé  ce  partage,  et  s'est  trouvé  rem- 
placé par  l'un  desquatreconseiller^adjoints,sans  qu'il  soit  énoncé,  ni  qu'il 
résulte  d'aucun  document  qu'il  fût  empêché  ;  2<>  que,  suivant  le  tableau 
des  membres  de  la  cour,  duquel  il  est  justifié,  les  quatre  adjoints  qui  ont 
été  appelés,  y  sont  inscrits  en  2«,  5*,  i^  et  6«  ordres;  que  rien  ne  con- 
etate  et  qu  il  ne  résulte  non  plus  d'aucun  document,  que  les  conseillers 
qui  y  sont  inscrits  en  f  et  y  ordres  eussent  été  empêchés , — Que  tout 
jugement  ou  arrêt  doit  contenir  la  preuve  que  les  formalités  prescrites 
par  la  loi  ont  été  remplies  ;  —  Qu'il  suit  de  tout  ce  que  dessus,  que  rien 
n'établissant  dans  la  copie  de  l'arrêt  attaqué,  signifiée  aux  sieur  et  dame 
Eymard;  que  les  formalités  prescrites,  et  pour  le  remplacement  de  M.  He- 
mery et  pour  l'adjonction  des  nouveaux  conseillers  appelés,  aient  été 
remplies,  il  y  a  lieu  d'annuler  ledit  arrêt  pour  violation  des  lois  sus- 
référées  ;— Par  ces  motifs^  casse  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  9  avril 
1854. 

Da  11  fév.  18S5.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  l«r  pr.-Rnpérou^ 
rap.-De  Gartempe  fils,  av.  gén.,  c.  conf.-Gremieux  et  Moreaa,  av. 

(2)  (Desommeau  C.  le  Marié.)— La  coDR(ap.  dél.  en  ch.  du  cens.);— Vu 
l'art.  468  c.  pr.civ.  et  les  art.  7  et  8  du  décret  du  30  mars  1808; —Attendu, 
CD  droil^  que  la  loi, par  des  motifs  d'ordre  public,  yeut  qu'en  cas  de  par- 
tage d'opinions  dans  une  cour  royale ,  on  appelle  pour  le  vider  un  an 
moins  oa  plusieurs  des  juges  qui  n'auront  pas  connu  de  l'affaire,  et  ton- 
loQrA  eo  nombre  impair,  en  sulyaut  l'ordre  da  tableau  ;  «^  Attendu  que 


eu  pour  objet  dévider  an  partage  (Colmar,  7  fév.  1848,  alf.Lang, 
D.  P.  45.  4.  350);  —  5«  Qoe  Tarrét  rendo  snr  partage  d'opi- 
nions est  nui  si  les  juges  appelés  à  le  vider  ne  l'ont  pas  été  sui- 
vant l'ordre  du  tableau  et  si  cet  arrêt  ne  fait  pas  connaître  les 
motifs  d'empêchement  pour  lesquels  les  magistrats  plus  anciens 
ont  été  remplacés  par  les  plus  ieunes  ;  que  cette  dernière  énon- 
ciation  est  rigoureuse  et  doit  résulter  de  l'arrêt  lui-même,  ou 
d'actes  authentiques  de  la  même  époque;  qu'elle  ne  peut  être  sup- 
pléée par  des  oertiflcats  postérieurs  émanés  soit  du  président, 
soit  du  greffier,  soit  même  du  conseiller  plus  ancien  non  appelé, 
bien  qu'ils  constatent  que  ce  dernier  s'était  déjà  abstenu  dans  la 
cause  à  l'audience  où  a  été  déclaré  le  partage,  et  que  même  le 
certificat  du  greffier  ajouta  que  le  plumitif  de  cette  audience  en 
fait  foi  (Gass.  2  avr.  1858)  (s). 


l'arrêt  rendu  sur  partage  doit  énoncer  que  cette  formalité,  sans  l'accom- 
plissement de  laquelle  la  cour  n'est  pas  régulièrement  constituée,  a  été 
remplie  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  la  cour  royale  de  Rennes,  pour  vider 
le  partage  d'opinions  déclaré  par  l'arrêt  du  8  janv.  i8il,a  cru  pouvoir 
suivre  un  ordre  du  tableau  d'où  résultait  U  désignation  de  trois  magis- 
trats, dont  deux  n'étaient  pas  les  plus  anciens  suivant  l'ordre  des  nomi- 
nations et  réceptions  établi  par  des  documents  odiciels  ;  —  Attendu  que 
l'arrêt  attaqué  n'indique  pas  les  motifs  pour  lesquels  ces  deux  magistrats 
ont  été  appelés  de  préférence  à  ceux  désignés  spécialement  par  la  loi, 
et  notamment  a  quatre  conseillers  plus  anciennement  reçus  ;  —  Qu'ainsi 
l'arrêt  attaqué  de  la  cour  de  Rennes,  du  23  janv.  1841,  contrevient  ex- 
pressément à  l'art.  468,  et  viole  tant  les  art.  7  et  8  du  décret  du  SO 
mars  1808  que  l'art.  56  du  décret  du  6  juill.  1810;  —  Attendu  que 
dans  ces  circonstances  il  n'échet  de  statuer  sur  l'inscription  de  faux,  sur- 
abondamment formée  ;  —  Gasse. 

Du  7  nov.  1845.-G.  G.,ch.ciT.-MM.6oyer,pr.-Tarbé,  rap.-Pasca- 
lis,  av.  gén.,  c.  conf. 

(3)  Etpèeê  :  —  (Moriiot  C.  Moteau.) — La  cour  de  Dijon,  saisie  d'une 
affaire  entre  les  sieurs  Morizot  et  Muteau,  rendit,  le  !«'  fév.  1852,  un 
arrêt  de  partage  et  reoToyala  cause  au  7  fév.  suiTant.  —En  tête  du  tableau 
des  conseillers  delà  cour  de  Dijon,  se  trouve  M.  Ruelle,  doyen  ;  après  lui, 
sont  inscrits  MM.  Deebaix  et  Saverot,puis  Boissard,  Lorin,  Lombard,  etc. 
— A  l'audience  du  7  fév.,  la  cour  royale,  vidant  le  partage,  se  prononça 
en  faveur  du  sieur  Muteau.  Voici  comment  Tarrêt  constate  l'observa- 
tion de  l'art.  468  c.  pr.  :  —  «  Fait  en  l'audience  publique  de  la  cour 
royale,  séant  à  Dijon,  tenue  le  7  fév.  1852,  par  la  chambre  civile  oîi 

siégeaient  M.  le  baron  de  Bretenières,  l"**  pr.,  MM (suiTent  les 

noms  de  sept  conseillers)  et  MM.  Boissard,  Lorin,  Lombard,  conseillers, 
appelés  pour  vider  le  partage  comme  plus  anciens  conseillers,  dans  l'or- 
dre du  tableau,  après  M.  Dechaix,  indisposé,  et  M.  Saverot,  empêché.  » 
— Gomme  on  le  voit,  cet  arrêt  ne  mentionne  pas  le  motif  de  1  absence 
de  M.  Ruelle,  doyen. 

Pourvoi  de  Morizot,  pour  Tiolation  de  l'art.  468  c.  pr.,  en  ce  que 
cette  mention  était  essentielle. —  On  se  borne,  dans  ce  système,  &  rap- 
peler les  termes  de  Tarrêt  du  4  juin  1829  (V.  ci-dessus)  qu'on  invoque 
comme  pa r fa ilemenl  applicable  à  l'espèce. 

Dans  le  système  contraire,  on  produit  trois  certificats  émaeés  :  l'un 
de  M.  Ruollê  lui-même,  l'autre  de  M.  le  baron  de  Bretenières,  1«'  pr., 

2ui  présida  aux  deux  audiences  des  1*''  et  7  fév.,  le  troisième  du  gref- 
er  en  chef  de  la  cour  royale,  et  constatant  tous  les  trois  que  déjà,  à 
l'audience  du  1*'  fév.,  M.  Ruelle  ayant  déclare  s'abstenir  dans  la  Ctiuse 
et  s'étant  abstenu  en  eflTet,  c*est  pour  cette  raison  qu'il  n'avait  pas  été 
appelé  pour  vider  le  partage.  —  En  droit,  on  soutient  que  ces  attesta- 
tions, en  faisant  connaître  la  cause  de  l'empêchement  de  M.  Ruelle, 
couvrent  par  cela  même  le  défaut  de  mention  de  cet  empêchement.  — 
D'ailleurs,  ajoute-t-on,  une  pareille  mention  est-elle  exigée  à  peine  de 
nullité?  L'art.  468  c.  pr.  ne  dit  rien  de  semblable.  Il  se  contente  de 
prescrire  la  vocation  des  conseillers  départiteurs  dans  l'ordre  du  tableau. 
Or,  quand  la  loi  n'exige  pas  la  mention  de  l'accomplissement  d'une 
prescription  qu'elle  porte,  le  défaut  de  mention  ne  fait  pas  présumer 
l  inaccomplissement.  G'est  la  présomption  contraire  qui  doit  prévaloir. 
Ainsi,  dans  l'espèce,  la  déclaration  de  l'arrêt  attaqué  que  MM.  Boissard, 
Lorin  et  Lombard  ont  été  appelés  pour  vider  le  partage,  comme  plus 
anciens  conseillers  dans  l'ordre  du  tableau,  établit  la  présomption  que 
les  conseillers  qui  les  primaient  ont  été  empêchés.  La  mention  relative 
à  MM.  Deebaix  et  Saverot  était  inutile  et  surabondante  comme  elle 
l'eût  été  a  l'égard  de  M.  Ruelle. 

Ges  principes  ont  été  consacrés,  en  matière  criminelle,  sur  la  manière 
d'entendre  l'art.  25Sc.  inst.  crim.,  qui  veut  que,  dans  les  départements 
ofi  ne  siège  pas  une  cour  d'appel,  la  cour  d'assises  se  compose  d'un 
membre  délégué  et  de  quatre  juges  pris  parmi  les  présidents  et  juges 
plus  anciens  du  tribunal  (V.  chap.  4,  §  5). — La  chambre  des  re* 
quêtes  a  également  décidé  toujours  que  le  fait  seul  qu'un  juge  moins  an* 
cich  a  sip|;6,  établit,  jusqu'à  preuve  contraire,  la  lU'^^omption  que  le 
plus  ancien  était  empêché  (V.Or;an.jud.)»  —  r.iiriDOMiN^.wKiUurlebtcr^ 
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JUGEMENT.— Chap.  3,  Sect.  5,  §  1. 


199.  Ce  dernier  arrêt  apporte  un  tempérament  à  la  rigueur 
de  la  règle^  en  admettant  que  la  preuve  dont  il  s'agit  peut  ne  pas 
se  trouver  dans  le  jugement  lui-même,  mais  résulter  A'acUs  au- 
thentiques,-—Ei  effectivement  il  a  été  Jugé  dans  ce  sens  :  i»  que^ 
lorsqu'un  conseiller^  qui  avait  dû  être  appelé  dans  Tordre  du  ta- 
bleau pour  vider  un  partage^  ne  Ta  point  été,  sans  que  Tarrét  en 
donne  le  motif»  la  preuve  de  Tempécbement  de  ce  conseiller  peut, 
dans  le  silence  de  Tarrét,  être  suppléée  par  des  actes  authentiques 
émanés  du  greffe ,  tels  que  des  extraits  du  registre  auttientique 
tenu  pour  Tinscription  des  congés,  extraits  constatant  qu'un  congé 
lui  a  été  accordé  et  qu'il  était  absent  pour  maladie,  absence  qui 
était  de  notoriété  au  palais  (Rej.  il  avr.  1825)  (l);  -^20  Que,  de 
même  un  arrêt  n'est  pas  nul,  bien  qu'il  n'énonce  pas  pourquoi 
un  conseiller  qui  aurait  dû  être  appelé  dans  Tordre  du  tableau 
n'a  point  concouru  à  vider  le  partage,  s'il  y  a  preuve  légale  de 
l'empêchement  de  ce  conseiller,  comme  si,  par  exemple,  il  était  en 
ce  moment  nommé  pour  présider  une  cour  d'assises  (ReJ.  9  mai 

mes  de  l'art  468  c.  pr.  —  On  ne  peut  pas  suppléer  à  une  nullité  qu'il 
De  prononce  pas.  —  On  ne  peut  pas  même  dire  qu'il  ait  été  yiolé,  puis- 
qu'il ne  prescrit  pas  la  mention  dont  le  défaut  forme  la  base  du  pourvoi. 
—  Si  Tomission  était  de  nature  à  porter  préjudice,  elle  ne  pourrait 
donner  lieu  qu'A  des  dommages-intérêts.  —  Arrêt  (après  délib.  en  ch. 
du  cens.). 

La  cour;  —  Vu  l'art.  468  c.  pr.; —  Attendu  que  la  loi  ayant  voulu, 
par  des  motifs  d'ordre  public,  que  les  juges  appelés  pour  vider  un  par- 
tage dans  les  cours  royales  le  soient  toujours  en  suivant  Tordre  du  ta- 
bleau, Tariêt  rendu  sur  partage  doit  énoncer  que  cette  formalité,  sans 
laquelle  le  tribunal  n'est  pas  régulièrement  constitué,  a  été  remplie;  — 
Attendu  qu'il  ne  peut  pas  être  suppléé  à  la  preuve  résultant  de  cette 
énonciation  par  des  certificats  délivrés  postérieurement  à  Tarrét,  et  qui 
ne  constatent  pas  la  teneur  même  du  plumitif  de  l'audience,  la  cause 
de  Tempêchemenl  du  magistrat  plus  ancien  qui  n'a  pas  été  appelé, 
quoique  devant  Télre  d'après  Tordre  du  tableau; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  plumitif  dont  parle  le  greffier  n'est  re- 
latif qu'a  l'audience  du  1^'  fév.  où  est  intervenu  Tarrét  qui  a  déclaré  le 
partage;  —  Qu'il  est  étranger  à  l'audience  du  7,  où  est  intervenu  l'ar- 
rêt attaqué,  et  que  ce  certificat  n'a  d'autre  objet  que  d'appuyer  des 
allégations  outre  le  contenu  audit  plumitif  du  1*^  fév.;— Attendu,  d'ail- 
leurs, qu'il  est  de  principe  que  c'est  dans  l'arrêt  lui-même,  ou  dans 
des  actes  authentiques  de  la  même  époque  que  Tarrét,  que  doit  se 
trouver  la  preuve  que  les  formalités  prescrites  parla  loi  ont  été  remplies; 
^-Attendu  enfin,  que  les  trois  juges  qui  ont  concouru  à  Tarrét  attaqué 
du  7  fév.  1832,  n'étaient  pas  les  plus  anciens  suivant  Tordre  du  ta- 
bleau, et  que  m  l'arrêt  ni  aucun  acte  authentique  ne  fait  connaître  les 
motifs  pour  lesquels  ils  ont  été  appelés  &  la  place  de  celui  qui  était  dé- 
signé par  la  loi,  comme  les  primant  dans  Tordre  du  tableau,  pour  vider 
le  partage  ;  —  Qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  contrevient  expressément  à  Tart. 
468  c.  pr.;  —  Casse. 

Du  S  avril  1858.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Legonidec,  rap.- 
Tarbé,  av.  gén.^  c.  conf.-Delaborde  et  Dallez,  av. 

(1)  (Morin-Desmezeretz  C  deBeaumont.) — La  cour;  —  Considérant 
que  ce  n'est  pas  par  de  simples  présomptions  qu'est  justifiée  la  régula- 
rité de  la  vocation  de  M.  Brault,  pour  concourir  à  l'arrêt  sur  partage, 
rendu  le  9  août  1825;  que  M.  de  Cressac,  qui  précédait  immédiatement 
M.  Brault  dans  Tordre  des  juges  susceptibles  d  être  appelés  par  ancien- 
neté, était  malade  et  absent  par  congé,  tant  avant  l'arrêt  de  partage  du 
18  juin.  1825  que  pendant  les  plaidoiries  qui  ont  précédé  l'arrêt  du  9 
août  suivant  ;  qu'un  extrait  du  registre  authentique,  tenu  au  greffe  de 
la  cour  de  Poitiers  pour  Tinscription  des  congés,  en  exécution  de  l'or- 
donnance royale  du  6  nov.  1822,  prouve  qu'un  congé  commençant  le  28 
juin  1825  et  finissant  le  27  juillet  suivant,  a  été  délivré  par  M.  le  pre- 
mier président  de  ladite  cour  à  M.  de  Cressac  ;  qu'un  autre  extrait  éga- 
lement authentique  des  registres  de  la  cour  prouve  que  M.  de  Cressac  a 
fait  partie  de  la  chambre  de  mise  en  accusation,  depuis  le  1^'  nov.  1822 
jusqu'au  1*'  nov.  1825,  et  enfin  qu'un  extrait  du  registre  de  pointe  de 
la  chambre  des  mises  en  accusation  constate  que  M.  de  Cressac  a  été 
établi  absent  par  congé  pour  maladie,  à  toutes  les  séances  tenues  par  la- 
dite chambre,  depuis  le  50  juin  1825  jusques  et  y  compris  le  28  juillet 
suivant; — Considérant  que  les  circonstances  qui  s'opposaient  à  ce  qu'on 
appelAt  M.  de  Cressac  aux  plaidoiries  qui  ont  commencé  le  25  juill. 
1 825,  et  qui  ont  continué  les  24  et  25  du  même  mois,  sont  justifiées 
d'une  manière  légale;  qu'elles  étaient  notoires  au  palais,  et  qu'encore 
bien  qu'il  eût  été  mieux  de  les  énoncer  dans  l'arrêt  du  9  août  1825^ 
l'omission  de  cette  énonciation  ne  peut  entraîner  la  nullité  de  cet  arrêt, 
«•ont  la  régularité  est  démontrée  par  des  documents  publics  et  authen- 
liques;  —  Rejette. 

Du  11  avr.  1825.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Gandon,  rap.- 
Cahier,  av.  gén.,  c.  conf.-Guibout  et  Guichard,  av. 


i825,  aff.  Delelée,V.  Disp.  entre-vifs  et  test.);  — 3«  Que,  pareil- 
lement, un  arrêt  qui  ne  fait  pas  connaître  le  motif  par  lequel  un 
membre  d'une  chambre  qui  devait  être  appelé  comme  départilear 
ne  Ta  pas  été,  n'est  pas  nul  s'il  résulte  d'un  extrait  du  registre 
de  pointe,  délivré  par  le  greffier,  que  ce  membre  n'avait  pas  siégé 
depuis  plusieurs  mois,  pour  cause  de  maladie  (Rej,  2  avr.  1858, 
air.  Ménassier,  V.  n^  J 15). 

198.  Mais,  réciproquement,  d'autres  actes  ne  pourraient  pré- 
valoir contre  la  teneur  ou  la  mention  du  jugement.  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  jugé  qu'il  suffit  qu'il  soit  constaté  dans  un  arrêt  que 
tous  les  membres  de  la  compagnie  ayant  été  appelés  individuelle* 
ment,  ils  se  sont  abstenus,  pour  que  cette  déclaration  doive  faire 
foi,  encore  bien  que  le  registre  de  pointe  tenu  au  greffe,  établis- 
sant l'absence  de  deux  d'entre  eux,  on  prétende  qu'ils  n'ont 
pas  été  appelés  et  qu'à  leur  égard  il  n'est  pas  exact  de  dire  que 
Tordre  du  tableau  ait  été  suivi  (Req.  19  août  1828)  (2). 

fl  94.  Au  surplus,  et  quant  à  la  nature,  àlacati^d  de  Tempê- 


(2)  Espèce  :  —  (Vivié  C.  Gay.)  —Le  25  juin  1826,  arrêt  de  la  cour 
d'Agen  dans  lequel  on  lit  :  «  Notre  cour  royale  d'Agen  a  rendu  l'arrêt 
suivant  :  Du  25  juin,  à  l'audience  publique  de  la  cour  royale  d'Agen, 
tenue  par  la  chambre  civile,  a  été  rendu  Tarrét  suivant  :  siégeant 
MM.  Tartanac,  conseiller  de  la  chambre  correctionnelle  ;  Ducos  et  Poy- 
débat,  avocats  :  ces  trois  derniers  appelés  pour  compléter  la  chambre, 
k  l'effet  de  vider  le  partage  d'opinions  par  suite  de  l'arrêt  du  9  courant; 
tous  les  membres  de  la  compagnie  ayant  été  individuellement  appelés 
suivant  Tordre  du  tableau,  ils  ont  été  abstenus,  après  délibéré  sur  leurs 
motifs  d'abstention,  les  autres  avocats  inscrits  dans  Tordre  du  tableau 
avant  ceux  siégeant,  aussi  valablement  abstenus  après  une  délibération 
sur  leurs  causes.  »  —  Ici  se  trouvent  les  faits  et  les  conclusions  des 
parties  et  la  décision  sur  le  fond,  puis  l'arrêt  se  termine  ainsi  :  «  La 
cour,  vidant  le  partage  survenu  le  9  du  courant;  disant  droit  sur  Tap- 
pel.  .,  renvoie  à  prononcer  sur  le  surplus  des  conclusions  des  parties, 
après  la  délibération  qui  aura  lieu  demain,  sans  l'assistance  de  MM.... 
appelés  pour  vider  ledit  partage.  —  Et  advenu  le  2i  juin  1826;  siè~ 
géant  tous  les  membres  qui  concoururent  à  Tarrét  déclaratif  du  partage 
d'opinions,  et  après  avoir  délibéré  dans  la  chambre  du  conseil,  etc.,etc. ..  » 
(Suivent  les  motifs  de  l'arrêt  prononcé  le  24  sur  les  autres  conclusions 
des  parties,  et  qu'il  est  superflu  de  retracer.)  —  Depuis  ces  arrét3,  lo 
sieur  Vivié  a  obtenu  du  greffier  un  certificat  qui  porte  :  «  Nous,  greffier, 
certifions  qu'il  n'existe,  dans  aucun  des  registres  de  la  cour,  d'autres 
documents  sur  les  abstentions  de  MM.  les  magistrats  qui  ne  concouru- 
rent pas  à  l'arrêt  rendu  le  25  juin  dernier,....  que  la  mention  qui  est 
faite  desdiles  abstentions,  dans  le  susdit  arrêt  du  25  juin,  en  ces  termes  : 
«  Tous  les  membres  de  la  compagnie  ayant  été  individuellement  appelés 
suivant  Tordre  du  tableau,  ils  ont  été  abstenus,  après  délibéré  si^r  leurs 
motifs  d'abstention.  » 

Pourvoi  contre  les  arrêts  des  25  et  24  juin  1826,  de  la  part  de  Vi* 
vie. — ...  2»  Violation  des  art.  118  et  468  c.  pr.,  en  ce  que  Tordre  du  ta- 
bleau n'a  point  été  suivi  pour  appeler  les  départiteurs.  —  En  vain  op- 
poserait-on ces  mots  de  l'arrêt  attaqué  :  tous  les  membres  de  la  com- 
pagnie ayant  été  individuellement  appelés  suivant  Tordre  du  tableau,  ils 
ont  été  abstenus.  —  Il  s'agit  ici  d'une  nullité  d'ordre  public,  et  l'asser- 
tion de  l'arrêt  peut  être  contredite  par  une  preuve  contraire;  or  le  re- 
gistre de  pointe  tenu  au  çreffe  de  la  cour  prouve  que,  le  25  juin,  jour 
oh  M.  le  président  s'occupa  d'adjoindre  trois  départiteurs  à  la  cour, 
MM.  Tartas  etMolié,  conseillers,  étaient  absents;  ils  ne  furent  donc  pas 
appelés;  et,  sous  ce  rapport,  l'arrêt  est  nul.  —  Dès  lors,  ils  n'ont  pas 
été  abstenus;  ce  qui  le  frappe  encore  de  nullité.  —  Objecterait-on  que 
leur  absence  a  empêché  de  les  appeler?  —  Mais,  d'abord,  pourquoi  ne 
Ta-t-on  pas  énoncé?  Ensuite,  la  cour  de  cassation  elle-même  a  décidé 
que,  lorsqu'il  y  avait  un  partage  à  vider  dans  une  cour  d'appel,  les  pré- 
sidents des  tribunaux  criminels  du  ressort,  qui  étaient  en  même  temps 
juges  en  celte  cour,  devaient  nécessairement  être  appelés  en  cas  d'insuf- 
fisance du  nombre  de  leurs  collègues,  malgré  Tinconvéuient  de  les  dis- 
traire de  leurs  fonctions  spéciales,  et  quelle  que  fût  la  distance  où  ils 
se  trouvaient  (Merlin,  Questions  de  droit,  t.  5,  v«  Tribunal  d'appel 
§  5),  et  Ton  pouvait  d'auUnt  moins,  dans  Tespèce,  se  refuser  &  attendre 
le  retour  de  MM.  Tartas  et  Molié,  que  la  cause  ne  présentait  aucun  mo- 
tif d'urgence.  —  5»  Violation  de  l'art.  56  du  décret  du  50  mars  1808 
et  de  Tari.  158  c.  pr.,  en  ce  que  l'arrêt  n'est  ni  signé  ni  transciil  sur 
la  feuille  d'audience.  —  La  circulaire  du  ministre  de  la  justice,  en  date 
du  29  sept.  1808,  rappelle  qu'il  n'y  a  plus  aujourd'hui  d'autre  minute 
que  la  feuille  d'audience,  et  que  tous  les  jugements  doivent  être  portes 
tels  qu'ils  sont  rendus,  signés  chaque  jour  par  le  président  et  legreflBer. 
—  4»  Omission  du  nom  des  juges,  et,  par  suite,  violation  des  art.  141 
et  470  c.  pr.  —  L'arrêt  du  24  juin  ne  porte  que  cette  mention  ;  u  Sié- 
geant tous  les  juges  qui  ont  concouru  à  Tarrét  déclaratif  du  partage  d'opN 
nions.  »  1»  L'arrêt  ne  contient  point  les  noms  des  juges,  2»  si  ces  pa- 
roles «  siégeant  tous  les  juges,  etc.  »  renvoyaient  À  Tarrét  du  23  juin^ 
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obement^  il  n'est  pasnécessaire  qa'elle  soit  spéciûée.  C'est  dans  ce 
sens  qn'ii  a  été  décidé  que  dans  le  cas  où  des  jages  ont  été 
appelés  à  vider  an  partage^  il  suffit  qae  l'arrêt  mentionne  que  ces 
jQges  ont  été  appelés  dans  Tordre  du  tableau^  et  que  les  magis- 
trats qui  auraient  pu  être  appelés  à  siéger  avant  eux,  étaient  lé- 
galement empêchés^  pour  que  le  vœu  de  la  loi  soit  suffisamment 
rempli;  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'Indiquer  quelle  était  la  cause 

qui  a  Tidé  le  partage  ^  elles  sufflraient  sans  doute ,  puisque  l'arrêt  du 
S3  juin  a  été  signifié,  et  que  la  partie  peut  yoir  quels  juges  ont  cou- 
fooni  à  l'arrêt;  mais  c'est  du  jugement  déclaratif  du  partage  qu'il  s'agit, 
et  le  jugement  du  9  juin  précédent  n'a  été  ni  levé  ni  signifié.  —  5^  Vio- 
lation de  l'art.  468  c.  pr.  —  D'après  cet  arlide,  s'il  existe  un  juge  dans 
la  cour  qui  n'ait  pas  c^nnu  de  l'afliaire,  la  cour  a  suffisamment  en  elle- 
même  pour  yider  le  partage  ;  c'est  ce  qui  résulte  de  ces  mots  :  on  appela 
fera  wi  ou  plutiewê  jugu.  Si  tous  ont  connu  de  l'affaire,  il  faut  trois 
anciens  jurisconsultes  :  Toilà  les  deux  seuls  cas  qui  puissent  se  présen- 
ter. —  On  objectera  que  l'arrêt  déclaratif  du  partage  avait  ordonné  l'ap- 
pel de  trois  magistrats.  —  Mais  d'abord,  si  l'on  avait  appelé  avec  M.  Tar- 
tanac,  MM.  Tartas  et  Molié,  on  aurait  eu  trois  conseillers  départiteurs. 
»  Ensuite,  s'il  y  avait  en  abstention  de  la  part  des  deux  derniers, 
M.  Tartanac  restait,  et,  seul,  il  remplissait  le  vmu  de  la  loi.  —  Or,  en- 
tre le  Yœu  de  la  loi  et  celui  d'un  arrêt,  il  n'y  a  pas  à  balancer;  mais  on 
n'a  pas  même  exécuté  l'arrêt;  car  un  conseiller  et  deux  avocats  ne  sont 
pas  assurément  trois  conseillers.  —  Dirait^on  qu'un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation,  du  10  déc.  i815  (Y.  Organ.  jud.),  a  décidé  qu'une  cour  avait 
pu  valablement  appeler  des  avocats  pour  se  compléter  dans  une  audience 
solennelle  ?  On  mot  suffit  pour  répondre.  La  cour  n'était  pas  en  nombre 
suffisant  pour  tenir  l'audience  solennelle.  —  Concluons  donc  qu'il  fal- 
lait trois  avocats  ou  point^  et  que  l'adjonction  des  deux  avocats  a  été 
illégale. 

M.  de  Broe,  avocat  général,  dans  une  discussion  approfondie,  a  dit  : 
—  tt  Sur  le  deuxième  moyen  :  1»  L'arrêt  constate  que  tous  les  membres 
ont  été  appelés  suivant  l'ordre  du  tableau.  —  Cette  déclaration  de  lait 
ne  pourrait  être  écartée  que  par  la  preuve  contraire,  résultant  de  l'arrêt 
lui-même,  ou  par  l'inscription  de  faux.  Il  faut  donc  écarter  et  l'alléga- 
tion fondée  sur  l'inspection  du  registre  de  pointe,  qui,  d'ailleurs,  n'a 
pas  été  produit,  et  l'arrêt  obtenu  sur  requête,  dont  il  serait  difficile  d'ar- 
guer, puisqu'il  rejette  les  fins  du  demandeur.  —  %•  Quand  même  il  se- 
rait établi  d'une  manière  certaine  que  MM.  Tarlas  et  Moiie  aient  été  ab- 
sents pour  cause  du  service  des  cours  d'assises,  il  n'en  résulterait  pas 
que  la  déclaration  que  tous  les  membres  ont  été  appelés  suivant  l'ordre 
du  tableau  fût  viciée  ;  celte  déclaration  ne  s'applique  qu'à  ceux  qui  sont 
présents,  et  non  aux  absents  légalement.  —  Quant  à  ces  derniers,  l'arrêt 
n'avait  besoin  de  rien  dire.  En  effet,  dire  eût  été  une  explication  ;  mais 
ne  pas  dire  ne  peut  être  considéré  comme  une  nullité.  —  5»  L'art.  468 
c.  pr.  ne  dit  pas  qu'il  faut  attendre  le  retour  des  cours  d'assises  pour  juger 
le  partage  :  ce  serait  une  disposition  préjudiciable  au  bien  du  Stiivice,  à 
la  dignité  de  la  justice. 

Sur  le  troisième  moyen  : — §  1.  Défaut  de  signature.  L'arrêt  doit  être 
considéré ,  dans  ses  deux  parties ,  comme  ne  faisant  qu'un  seul  arrêt. 
En  effet ,  son  intitulé  est  :  Notre  cour  royale  d'Amen  a  rendu  l'arrêt  sui- 
vant. On  y  retrouve  les  noms  de  tous  les  juges  appelés;  il  n'est  pas  ré- 
digé sous  des  qualités  et  sous  des  questions  distinctes  ;  enfin ,  les  motifs 
et  le  dispositif  des  deux  parties  sont  réunis  de  telle  façon^  que  les  motifs 
et  le  dispositif  de  l'arrêt  du  S5  sont  placés  après  les' questions  qui  ré- 
gissent l'arrêt  du  24.  —  Mais  on  nous  objecte  qu'au  commencement  de 
Parrêt  on  lit  aussi  :  Le  23...  arrêt  suivant  ; — Et  que ,  dans  le  dispositif 
du  24,  on  lit  encore  les  mots  :  Demeurant  l'arrêt  prononcé  bier.  —  A 
cela,  nous  répondrons  :  !<>  Dans  des  rédactions  opposées,  il  faut  inter- 
roger les  circonstances  et  non  les  mots.  L'arrêt  du  25  ne  fait  que  pro- 
dameron  principe,  celui  du  24  tire  une  conséquence.  L'arrêt  du  25  est 
lié  aa  prononcé  et  a  la  délibération  du  lendemain  ;  il  ne  statue  pas  sur 
tout  le  litige ,  et  ne  prononce  aucune  condamnation  de  dépens.  2^  En 
droit ,  il  n'y  a  point  encore  à  considérer  comme  un  seul  arrêt  deux  par- 
ties nécessaires  pour  juger  le  litige  ;  peu  iinporte  encore  que  le  nombre 
des  juges  soit  différent  dans  la  première  et  dans  la  deuxième  partie ,  ce 
n'est  qu'un  m(>de  différent  de  parvenir  &  un  seul  ensemble.  —  §  2. 
L'arrêt  n'a  point  été  porté  sur  la  feuille  d'audience.  —  1*>  On  reconnaît 
qu'il  est  porté  sur  une  feuille  séparée  ;  il  n'y  a  point  là  motif  à  cassa- 
tion de  l'arrêt,  mais  à  plainte  contre  le  greffier  en  faux  par  les  parties, 
eu  en  discipline  par  le  ministère  public.  —  2^  On  n'apporte  aucune 
preuve ,  aucun  indice  qui  établisse  que  l'arrêt  n'est  point  sur  la  feuille 
i'audieoee. 

Sur  le  quatrième  moyen  : — 1*  Les  noms  des  juges  se  trouvent  en  tête 
avec  la  division  des  juges  départiteurs;  cette  division  se  trouve  répétée 
dans  la  fin  du  prononcé  du  25  ; — 29  La  fin  des  faits  prouve  que  les  juges 
de  l'arrêt  déclaratià  du  9  juin  étaient  les  mêmes  que  les  juges  du  25. 

Sur  le  cinquième  moyen  :—  §  1.  1^  L'art.  468  autorise  la  chambre, 
en  partage  sur  une  affaire,  à  appeler  un,  au  moins,  ou  plusieurs  juges, 
selon  que  l'affaire  a  plus  ou  moins  d'importance.  Dans  l'espèce^  l'arrêt 
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de  rempèchement  (Rej.  4  juill.  1836  (l).  —  V.  Organ.  judic. 
195.  Les  art.  118  et  468  exigent,  on  l'a  vu,  que  les  dépar- 
titeurs soient  appelés  dans  l'ordre  du  tableau,  —  La  manière 
d'interpréter  et  d'appliquer  celte  prescription  a  donné  lieu  à  plu- 
sieurs difficultés,  lorsqu'il  s'est  agi  d'appeler  comme  départiteurs, 
soit  des  avocats  ou  avoués,  soit  des  juges. — On  va  examiner  sé- 
parément ces  deux  hypothèses. 


de  partage  ordonnait  que  trois  juges  seraient  appelés  ;  il  ne  pouvait  pré- 
voir les  abstentions;  du  reste,  il  n'a  point  été  attaqué.  On  n  a  donc  pas 
violé  la  loi,  puisqu'il  a  été  exécuté,  et  l'on  n'est  point  recevable  &  se 
plaindre  de  son  exécution.— 2<*  On  eût  violé  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
si  on  n'eût  appelé  qu'un  juge,  après  avoir  ordonné  qu'il  en  serait  appelé 
trois.  —  §  2.  i»  L'art.  468  n'exige  l'appel  de  trois  jurisconsultes  que 
dans  le  cas  où  tous  les  juges  ont  connu  de  l'affaire  ;  or,  dans  l'espèce , 
il  y  en  avait  un  qui  n'en  avait  pas  connu  ;  il  a  donc  suffi  d'appeler  deux 
jurisconsultes. —  2«  Si  l'on  eût  appelé  trois  jurisconsultes,  ils  eussent, 
avec  le  conseiller  restant,  été  au  nombre  de  quatre,  nombre  pair;  l'art. 
468,  qui  veut  qu'on  appelle  toujours  en  nombre  impair,  eût  alors  été 
violé. — 5<*  Le  principe ,  en  cette  matière,  est  que  les  jurisconsultes  sont 
appelés  pour  compléter.  Un  arrêt  de  la  sect.  des  req.,  du  8  déc.  1815 
(V.  Appel  civil,  n°  11 29),  a  approuvé  l'admission  de  quatre  jurisconsultes, 
pour  compléter  les  juges  nécessaires  pour  une  audience  solennelle  ;  il 
n'a  point  exigé  que  six  fussent  appelés,  comme  ils  auraient  dû  l'être, 
d'après  le  système  des  demandeurs  en  cassation.  Un  arrêt  encore  de  la 
sect.  des  req.,  du  12  avril  1810  (Y.  «uprè,  n«  112),  a  approuvé  l'ad- 
mission de  quatre  juges,  un  pour  remplacer  un  mort,  et  trois  pour  vi- 
der le  partage.  —  Arrêt. 

La  cour  ;—  Sur  le  second  moyen ,  résultant  de  la  contravention  aux 
art.  118  et  468  c.  pr.,  en  ce  que  les  juges  départiteurs  n'auraient  pas 
été  appelés  suivant  1  ordre  du  tableau  :— Attendu  que  l'arrêt  attaqué  con- 
state que  des  juges  supplémentaires  ont  été  appelés  individuellement 
suivant  l'ordre  du  tableau  ;  qu'un  seul  d'entre  eux  s'est  trouvé  présent 
et  disponible,  et  que  cette  déclaration  doit  faire  foi; 

Sur  le  troisième  moyen ,  tiré  de  ce  que  les  deux  arrêts  attaqués  n'au- 
raient pas  été  portés  sur  le  registre  d'audience ,  mais  sur  des  feuilles 
séparées  : —  Attendu  que  ce  moyen  est  allégué  sans  aucune  justification, 
et  qu'on  ne  peut ,  dès  lors,  s'y  arrêter  ; 

Sur  le  quatrième  moyen ,  pris  de  ce  que  le  nom  des  magistrats  qui 
ont  concouru  à  l'arrêt  du  24  juin  n'est  pas  suffisamment  désigné  : — Attendu 
que  cet  arrêt  porte  qu'il  a  été  rendu  par  les  magistrats  qui  avaient  siégé 
lors  de  l'arrêt  qui  avait  établi  le  partage,  et  que  cette  énoociation  (ait 
suffisamment  connaître  les  membres  dont  ce  dernier  airêt  est  l'ouvrage  ; 
Sur  le  cinquième  moyen,  tiré  de  ce  que  deux  avocats  ont  concouru 
comme  départiteurs ,  quoiqu'il  y  eût  des  conseillers  disponibles  ;  qu'il 
suffisait,  d'ailleurs ,  de  la  présence  d'un  seul  conseiller,  et  que  M.  Tar- 
tanac étant  présent,  les  avocats  ont  été  illégalement  admis  à  siéger  avec 
les  membres  de  la  cour  royale  : — Attendu  que  l'arrêt  du  9  juin  qui  avait 
établi  le  partage  d'opinions  entre  les  douze  membres  de  la  cour  qui  sié- 
geaient à  cette  audience,  ayant  décidé,  comme  la  cour  en  avait  le  droit, 
que  trois  membres  seraient  appelés  pour  le  vider,  et  cet  arrêt  n'ayant 
pas,  d'ailleurs,  été  attaque,  l'on  a  dû  s'y  conformer  lors  de  l'arrêt  sub- 
séquent, qui  a  statué  sur  l'objet  de  ce  partage;— Attendu,  en  même  temps, 
que  le  second  arrêt  constate  que  les  deux  avocats  n'ont  été  appelés  qu'à 
défaut  de  magistrats  et  suivant  l'ordre  du  tableau;  qu'ainsi  la  cour 
royale  s'est  conformée  &  la  loi  par  cette  adjonction; —  Rejette. 

Du  19  août  1828.-G.  G.,  cb.  req.-BIM.  Favard,  pr.-Dunoyer,  rap.- 
De  Broé,  av.  gén.,c.  conf.-Isambert,  av. 

(1)  (Papin-Ruillier  C.  Longchamps.) —  La  cour  (ap.  délib.  en  ch. 
du  cous.); —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  468  c. 
pr.  civ.  :  —  Attendu,  en  droit,  que  si,  aux  termes  de  cet  article,  la  vo- 
cation dans  l'ordre  du  tableau  est  obligatoire ,  au  cas  de  partage,  il  ne 
s'ensuit  nullement  que  l'empêchement  des  magistrats,  appelés  dans  cet 
ordre ,  ne  soit  pas  régulièrement  constaté  par  la  déclaralion  formelle  de 
cet  empêchement,  et  qu'il  faille,  outre  cette  déclaration  probante,  la  spé- 
cification des  causes  et  motifs  de  l'empêcbement  constaté;  —  Et  attendu, 
en  fait,  qu'après  avoir  relaté  l'arrêt  déclaratif  de  partage,  du  14  juill. 
1855,  portant  «que  trois  de  messieurs,  qui  n'avaient  pas  connu  de  l'af- 
faire, seraient  appelés  dans  l'ordre  du  tableau,  »  l'arrêt  attaqué  porte 
loi-même  les  deux  énonciations  suivantes  :  1^  o  Présents  tous  ceux  de 
messieurs  qui  avaient  précédemment  connu  deTaffaire,  et,  en  outre,  trois 
conseillers  appelés  suivant  l'ordre  du  tableau,  ceux  qui  auraient  pu  être 
appelés  &  siéger  avant  eux  étant  légalement  empêchés:  et  2*  MM.  la 
président  Bordier  et  Brillard,  membres  do  la  chambre  des  mises  en  ai>- 
cusation,  appelés,  avec  M.  Rocher,  membre  de  la  chambre  civile,  pour 


remplissent  le  vœu  de  la  loi  ;  —  Rejette. 

Du  4  juill.  1856.-C.  G.,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-De  Broë,  rap. 
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JUGEMENT.— Chap.  3,  Sbct.  8,  §  1. 


l!BO.  En  ce  qui  concerne  les  (xt'6cato,  remarquons  d'abord 
qae^  d'après  les  termes  mêmes  de  Tart.  1 1 8^  il  faut  que  l'avocat^ 
pour  pouvoir  être  appelé  comme  départiteur  y  soit  attaché  au 
barreau.  En  conséquence^  ceux  qui  n'auraient  que  le  grade  d'avo- 
cat, sans  en  exercer  réellement  la  profession  et  sans  être  inscrits 
au  tableau  de  Tordre ^  seraient  sans  qualité  pour  être  appelés  (V. 
Avocat,  n«  131  et  suiv.). — Inutile  d'ajouter  qu'on  ne  pourrait 
choisir  non  plus  ni  les  avocats  et  avoués  des  parties  lltigantes^ 
dans  le  cas  même  où  ils  auraient  la  qualité  de  \vl^  suppléant  (au- 
trement ils  seraient  jupes  et  parties  dans  leur  propre  cause),  ni 
les  avocats  et  avoués  qui  se  trouveraient  être  parents  d'un  des 
juges  titulaires  au  degré  prohibé.  —Y.  Organ.  judic. 

f  !B9.  En  second  lieu,  l'avocat  ou  avoué  choisi  doit  être  pris 
dans  l'ordre  du  tableau,  c'est-à-dire  être  le  plus  ancien  dansTexer- 
cicede  la  profession,  par  son  inscription  au  tableau  de  Tordre. — 
Et,  à  cet  égard,  il  s'est  élevé  la  question  de  savoir  si,  pour  vider 
un  partage,  il  ne  sujffit  pas  d'appeler  le  plus  ancien  des  membres 
du  barreau  présents  à  l'audience,  sans  avoir  fait  avertir  le  plus 
ancien  d'après  Tordre  du  tableau?  La  cour  de  cassation  a  préjugé 
Ta£5rmative,  en  décidant,  en  effet,  que  lorsqu'à  l'audience  il  y  a 
lieu  d'appeler  un  avocat  en  remplacement  d'un  Juge,  pour  vider 
un  partage,  il  suffit  d'appeler  l'avocat  le  plus  ancien  dans  Tordre 
du  tableau,  qui  se  trouve  présent  à  Taudience,  encore  bien  que 
cet  avocat  ne  serait  pas  le  plus  ancien  de  tous  ceux  inscrits  au 
tableau  (Rej.  22  mai  1832,  aff.  Livron,  V.  n«  120).  —  Nous  di- 
sons que  cette  solution  a  été  seulement  préjugée  ;  car,  dans  Tes- 
pèce,  les  parties  ayant  formellement  cor»enf ta  ce  qu'on  procédât 
avec  l'avocat  choisi,  bien  qu'il  ne  fût  pas  le  plus  ancien  dans  Tor- 
dre du  tableau,  cette  circonstance  d'un  acquiescement  formel  (Y. 
n^  Ht  s.)  a  pu  déterminer  la  cour.  — Autrement,  nous  pensons 
qu'il  serait  impossible,  en  présence  des  expressions  si  précises  de 
Tart.  1 J  8,  qu'on  pût  choisir  conmie  départiteur  le  plus  ancien 
des  avocats  ou  avoués  présents  à  Taudience,  au  moment  de  la 
déclaration  du  partage,  s'il  n'était  pas  en  même  temps  le  plus  an- 
cien dans  Tordre  du  tableau;  que  ce  serait  revenir,  contrairement 
à  la  volonté  expresse  de  la  loi  nouvelle,  à  Tusage  qui  se  prati- 
quait sous  la  législation  antérieure;  ce  serait  substituer  le  hasard 
à  la  prescription  de  la  loi;  ce  serait  priver  les  parties,  dans  une 
cause  assez  difficile  et  ardue  pour  qu'il  y  ait  eu  partage,  des  lu- 
mières qu'elles  sont  en  droit  d'attendre  de  Thommequi  a  la  plus 
grande  expérience  (Conf.  M.  Ghauveau  sur  Carré,  n«  494  bis), 

IL  9  S,  Lorsque  c'est  parmi  les  juges  que  les  déparliteurs  doi- 
vent être  choisis,  les  art.  118  et  468  exigent  également  que  le 
choix  se  fasse  dans  Yardre  du  tableau.  Mais  ici,  il  faut  prendre 
garde  :  il  existe  deux  espèces  de  tableaux  pour  les  magistrats  : 
le  tableau  général,  qui  indique  l'ancienneté  de  leur  rang  par  la 
date  de  leur  nomination  dans  la  magistrature  ;  puis  le  tableau 
spécial,  particulier  de  la  chambre  ou  de  la  section  à  laquelle  ils 
ont  été  attachés  parle  roulement,  dans  les  sièges  ou  juridictions 
composés  de  plusieurs  chambres. — Y.  le  décret  du  6  JuiU.  1810^ 
art.  2  et  suiv.,  9,  et  Organ.  judic. 

1 1t9.  Lorsque,  pour  vider  un  partage,  on  appelle  des  Juges 
faisant  partie  de  la  chambre  ou  de  la  section  saisie  de  la  cause, 
mais  qui  ne  siégeaient  pas  à  ce  moment,  il  suffit  de  les  prendre 
dans  Tordre  du  tableau  partécfAlier  de  cette  chambre  ;  car,  par 
cela  même  qu'ils  en  font  partie,  ils  sont  les  juges  naturels  de  la 

(1)  (Darenoe  C.  Lanoix.) — La  goub; —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
AttendQ  qa'aux  termes  de  l'art.  468  e.  pr.  le  partage  dans  une  cour 
royale  doit  être  vidé  par  uo  ou  trois  conseillers  qui  n'ont  pas  connu  de 
Taffdire;  que,  d'après  les  art.  6,  7  et  36  du  décret  do  6  juill.  1810,  le 
premier  président,  habituellement  attaché  à  la  première  chambre,  était 
évidemment  dans  le  cas  préfu  par  Tart.  468  pour  vider  le  partage  sur- 
venu dans  cette  chambre  ;  qu'il  est  le  premier  dans  Tordre  du  tableau; 
qu'il  a  le  droit  de  présider  chacune  des  chambres,  quand  il  le  juge  con- 
venable ;  d'ob  il  suit  que  soas  ces  rapports,  M.  le  premier  président  Ra- 
vel a  eu  le  droit  de  vider  le  partage  intervenu  dans  la  première  chambre 
de  hi  cour  de  Bordeau;  —  Rejette  (a). 

Du  17  juin.  18S8.-C.  G.,  ch.  req.-MM.  Henrion,  pr  .-Pardessus,  rap.- 
De  Broé,  av.  gén.,  c.  conf. 

(2)  Btpèc6  :  —  (Dequeux  et  antres  C.  Hainguerlot.)  —  Le  26  sept. 

1807,  le  siear  Bastide  tomba  en  ttMtê,  et,  le  14  décembre  suivant,  il 

■  ■  ■ 

(«)  M.  TiT.  tén.  de  Broë  iiio«lait  à  ces  meyens  ^a'U  importait  pev  que  le  fM- 
dsBt  de  chamhre  qmi  Avait  présidé  eeuAt  de  le  Caire  par  Tarrl^  in  premier  piéii- 
deol;  fÊè  h  ifèeidenoe  ne  cbasgeait  rien  m  droit  dn  président  ou  coaseâUerdau 


cause,  et  ils  auraient  pu  légalement  siéger,  par  conséquent,  s'ils 
eussent  été  désignés  par  le  règlement  intérieur  du  tribunal. — C'est 
dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  :  1*  que,  lorsque,  de  trois  conseil- 
lers appelés  pour  vider  un  partage,  deux  font  partie  de  la  cham- 
bre partagée,  ces  deux  conseillers  doivent  être  appelés,  sans  qu'il 
y  ait  lieu  d'observer  à  leur  égard  Tordre  du  tableau.  —  «  La 
cour;  sur  le  moyen  de  forme;  attendu  que,  pour  vider  le  par- 
tage, on  a  appelé  trois  magistrats,  deux  d'entre  eux  appartenant 
à  la  première  chambre  civile,  devant  laquelle  le  procès  était 
pendant,  étaient  les  juges  naturels  des  parties  et  auraient  dû 
connaître  de  la  cause  s'ils  n'avaient  pas  été  absents  le  Jour  où  le 
partage  a  été  déclaré^  et  enfin  un  troisième  magistrat  apparte- 
nant à  une  autre  chambre,  et  le  plus  ancien  dans  Tordre  du  ta- 
bleau ;  attendu  qu'en  agissant  ainsi,  la  cour  s'est  ponctuellement 
soumise  aux  prescriptions  de  Tart.  468  c.  pr.  civ.;  rejette  » 
(Req.  26  avr.  1837,  MM.  Zangiacomi,  pr.,  Bayeux,  rap.,  aff. 
de  Mortarieu);  —  2»  Qu'un  conseiller  auditeur  absent  lors  de 
Tarrét  de  partage  a  pu,  comme  juge  naturel  des  parties,  être  ré* 
gulièrement  appelé  pour  vider  ce  partage  (Gass.  24  juill.  1844^ 
aff.  préf.  de  la  Seine,  V.  Trésor  pub.)  ;  —  3»  Que  les  juges 
appartenant  à  la  chambre  qui  a  déclaré  le  partage  peuvent  être 
appelés  comme  départiteurs,  sans  égard  à  leur  rang  d'ancienneté 
dans  Tordre  du  tableau  (Req.  21  août  1848^  aff.  Delmas,  D.  P. 

48.  1 .  223). 

f  80.  Et  si,  dans  ce  cas,  il  arrive  qu'il  y  ait  empêchement 
d'appeler  les  juges  les  plus  anciens  dans  Tordre  du  tableau  du 
tribunal,  on  pourra  choisir  les  moins  anciens  sans  qu'il  y  ait  nul- 
lité. —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  si,  pendant  l'absence  de 
quelques  membres  d'une  cour  d'appel  pour  leur  service,  et,  par 
exemple,  pour  présider  des  cours  criminelles,  il  y  a  lieu  de  vider 
un  partage  en  matière  civile,  la  cour  n'est  pas  obligée  d'attendre 
leur  retour  on  de  les  distraire  de  leurs  fonctions;  elle  peut  ap- 
peler des  membres  moins  anciens,  sans  qu'il  soit  exact  de  dire 
que  Tordre  du  tableau  n'a  pas  été  suivi  (Req.  19  août  1828,  aff. 
Yivié,  V.  no  123). 

1  éf .  Le  choix  pourrait^il  porter  sur  le  président  de  la  cham- 
bre dans  Thypothèse,  bien  entendu,  oh  il  ne  siégeait  pas  lors  du 
jugement  de  partage?  Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  Taffirmallve^ 
que  le  premier  président  d'une  cour  d'appel,  habituellement  at- 
taché, d'après  le  décret  du  6  juill.  1810,  à  la  première  chambre, 
peut  être  appelé  par  elle  pour  vider  un  partage,  bien  que  Teffel 
de  ce  concours  soit  de  réduire  à  la  qualité  de  simple  juge  le  pré- 
sident de  chambre  qui  avait  dirigé  les  premiers  débats  dans  Taf- 
faire  (Req.  17  juill.  1828)  (l).  —  Sur  la  question  de  savoir  si  on 
peut  appeler  pour  départiteurs  les  présidents  des  autres  cham- 
bres, V.  plus  loin,  n»  135  et  suiv. 

139.  Il  suit  de  la  jurisprudence  qui  précède  que,  pour  qu'on 
puisse  prendre  les  départiteurs  d'après  le  tableau  particulier  de  la 
chambre  saisie,'il  faut  que  les  juges  choisis  en  fassent  partie  à  Vépo- 
que  oùa  été  rendu  le  jugement  de  partage.  —  Cependant  il  a  été  Jugé 
qu'en  cas  de  partage,  on  peut  choisir  pour  départiteurs  des  con- 
seillers qui  font  psu'tie  de  la  chambre  saisie,  au  moment  de  leur 
convocation  (bien  qu'ils  n'en  fissent  pas  partie  à  Tépoque  de  Tar- 
rét de  partage),  s'ils  n*ont  pas  connu  de  TafTaire  et  se  trouvent 
les  plus  anciens  du  tableau  particulier  de  la  chambre  (Req.  3i 
mai  1843  (2)  ;  —  Conf.,  Req.  9  avr.  1850,  aff.  Yindeuil,  D.  P. 

obtint  un  concordat  par  leqnel  ses  créanciers  lui  firent  remise  de  75  pour 
100,  avec  stipulation  que  les  commissaires  de  la  faillite  seraient  spécia- 
lement chargés  de  sonreiller,  jusqu'au  payement  des  27  pour  100  pro- 
mis, la  liquidation  de  la  maison  Bastide,  «  de  suivre  et  d  intenter  toutes 
demandes,  an  nom  de  la  masse,...  traiter,  composer,  transiger  à  l'amia- 
ble et  à  forfait,  compromettre,  etc.  »  Après  le  payement,  le  sieur  Bastide 
devait  reprendre  la  gestion  et  la  libre  administration  de  ses  affiùres.  — 
Le  sieur  Bastide  décéda  le  6  fév.  1821 ,  avant  d'être  libéré,  et  Tétai 
d'union  de  ses  créanciers  se  prolongea  longtemps  encore.  Le  28  fév.  1838, 
le  sieur  Dequeux,  mandataire  de  l'union ,  actionna  le  sieur  Haingueriol 
en  payement  d'une  somme  de  798,579  fr.  22  c,  pour  solde  définitif 
d'un  compte  qui  avait  existé  entre  lui  et  le  sieur  Bastide.  Ce  compte  pro- 
venait de  remboursements  nombreux  faits  au  trésor  par  le  sieur  Bastide, 
dans  l'intérêt  du  sieur  Hainguerlot,  et  en  qualité  de  détenteur  d'un  im- 
meuble aflecté  à  ces  remboursements.  Ce  dernier  opposa  une  transaction 

la  déUbèritiOB  ;  que  le  droit  du  premier  préiideat  de  présider  ch«(pie  dumbro  rt- 
mitait  de  l'ut.  7  iv  déerel  da  7  jdD.  1810,  et  qu'ici  il  f'agissait  même  de  U  pr«- 
Bièra  chambre  à  laquelle  il  était  attaché. 
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50.  1.  i:^!]. — La  doctrine  de  ces  derniers  arrêts  porte  une  grave 
atteinte  à  la  disposition  de  l'art.  468,  qui  exige  que  les  dépar- 
titeurs  soient  pris  parmi  les  plus  anciens  dans  Tordre  du  tableau. 
—  Et,  d'abord,  disons  qu'aucune  équivoque  n'est  possible  à  l'é- 
gard du  tableau  dont  parle  la  loi  :  il  est  certain  qu'elle  désigne  le 
tableau  général  et  non  le  iableàu  particulier  de  chaque  chambre. 
»  L'arrêt  que  nous  recueillons  appelle  pour  départileurs  les 
eonseillers  introduits  dans  la  chambre  nouvelle  par  l'effet  du  rou- 
lement, et  se  borne  à  observer  à  leur  égard  l'ordre  du  tableau 
particulier  de  la  chambre.  Est-ce  là  se  conformer  à  l'art.  468  ? 
Évidemment  non.  Quelle  relation  légale  existe-t-il,  quant  à  la 
cause  à  départager,  entre  les  conseillers  nouveaux  et  ceux  qui 
ont  siégé  lors  du  partage? Il  n'en  existe  pas,  et  il  semble  que  leur 
convocation  ne  se  justifie  par  aucun  motif.  —  Les  conseillers  ap- 
partenant à  la  chambre  de  formation  nouvelle  pouvaient-ils  être 
réputés  les  juges  naturels  des  parties?  Non,  sans  doute,  car  les 
seuls  juges  naturels  de  la  cause  étaient  les  conseillers  de  la  même 
chambre  qui,  l'année  précédente,  avaient  rendu  l'arrêt  de  par- 
tage :  autrement,  si  le  système  de  l'arrêt  actuel  était  accueilli, 
comme  il  est  possible  que,  dans  une  cour  dont  les  rôles  sont  un 
peu  chargés,  l'arrêt  vidant  le  partage  soit  souvent  rendu  à  une 
autre  année  que  celle  de  la  déclaration  de  partage,  il  y  aurait  bien 
rarement  lieu  à  appeler  les  plus  anciens  conseillers,  car  les  nou- 

portant  la  date  du  l*'  sept.  1807,  suivie  d'on  règlement  de  compte  arrêté 
le  i  juin  1809,  et  dont  il  faisait  résidter  sa  complète  libération.  —  Le 
siear  Deqiieax  répondit  que  ces  deux  actes  étaient  sans  valeur  vis-à-vis 
des  créanciers  du  sieur  Bastide,  le  premier^  parce  que  rien  ne  justiGait 
qu'il  ne  fût  point  antidaté,  et  qu'il  n'eût  point  été  fait,  en  réalité,  à  une 
époque  postérieure  à  la  faillite  du  sieur  Bastide,  déclarée  vingt-cinq 
jours  après  ia  prétendue  date  donnée  à  cet  acte;  le  second,  parce  que, 
de  sa  diate  même  il  résultait  qu'il  avait  été  consenti  après  la  faillite  et 
sans  le  concours  des  commissaires  désignés  pour  surveiller  la  liquidation 
des  afbires  du  failli. 

28  janv.  1840,  jugement  do  tribunal  civil  de  la  Seine,  qui  accueille 
la  6n  de  non-recevoir  proposée  par  Dequeux,  et  ordonne  qu'il  sera  pro- 
cédé à  l'établissement  définitif  du  compte  présenté  par  ce  dernier.  —  Sur 
l'appel  du  sieur  Hainguerlot  intervint,  le  15  fév.  18ii^  un  arrêt  de  par- 
tage de  la  première  chambre  de  la  cour  royale  de  Pans.  Ce  partage  fut 
vidé  l'année  suivante.  Cini]  conseillers  départiteurs  furent  choisis  suivant 
Tordre  du  tableau  particulier  de  la  première  chambre,  à  savoir  :  M.  Bris- 
son  (déjà  membre  de  la  première  chambre  lors  de  l'arrêt  de  partage,  mais 
qai  n'y  avait  point  assisté)  et  quatre  autres  conseillers  (qui  faisaient 
partie  d'autres  chambres  à  l'époque  de  cet  arrêt)  :  comme  on  le  voit, 
les  cinq  coosoillers  appelés  ne  furent  point  désignés  d'après  le  rang  d'an- 
cienneté au  tableau  général  de  la  cour.  —  20  avr.  1842,  arrêt  qui,  vi- 
dant le  partage,  infirme  le  jugement  du  28  janv.  1840.  Cet  arrêt^  après 
avoir  écarté  le  moyen  tiré  de  l'antidate  de  l  acte  du  1"  sept.  1807,  dé- 
clare valable  la  transaction  de  1809,  et  décharge  le  sieur  Hainguerlot  de 
tonte  condamnation  prononcée  contre  lui  par  les  motifs  suivants  :  «  At- 
tendu qu'elle  (la  transaction)  est  postérieure  à  la  faillite  de  Bastide  et  au 
concordat  passé  entre  lui  et  ses  créanciers,  mais  qu'elle  n'a  été  que  la 
conséquence  et  rexécotion  de  l'acte  du  1*'  sept.  1807;  que  le  concordat 
homologué  en  janvier  avait,  d'ailleurs,  rendu  à  Bastide  la  gestion  de 
sas  affaires  pour  en  opérer  la  liquidation  -,  que  les  commissaires  nommés 
par  ce  concordat  avaient  été  chargés  de  surveiller  sa  gestion,  mais  qu'on 
n'avait  pas  stipulé  que  leur  intervention  serait  nécessaire  pour  la  vali- 
dité de  tous  les  actes  qu'il  passerait;  que  leur  présence  n'avait  été  pres- 
crite que  pour  la  vente  du  mobilier  et  des  immeubles,  et  qu'il  n'est  pas 
avoué  par  Dequeux  qu'ils  ont  laissé  à  Bastide,  dès  le  principe,  et  sur- 
tOQt  en  1809,  la  plus  grande  latitude  d'action;  —  Qu'il  n'est  pas  établi 
qne  cette  transaction  complémentaire  du  2  juin  1809  ait  été,  soit  dans 
son  ensemble,  soit  dans  aucune  de  ses  parties,  le  résultat  d'une  fraude 
concertée  entre  Bastide  et  Hainguerlot,  au  préjudice  des  créanciers  dudit 
Bastide.  » 

Pourvoi  do  sieur  Dequeux.  —  1*  Violation  de  l'art*  468  c,  pr.,  en  ce 
que  les  cinq  conseillers,  appelée  pour  vider  le  partage  déclaré  par  l'arrêt 
du  15  fév.  1841,  ont  été  désignés  suivant  l'ordre  du  tableau  particulier  à 
la  chambre  saisie  de  l'afiaire,  et  non  d'après  lenr  rang  d'ancienneté  au 
tableau  général  de  la  cour.  —  Vainement,  a  dit  le  demandeur,  objecte- 
niXHm,  avec  l'arrél  de  la  chambre  des  requêtes  du  26  avr.  1837  (V. 
Mprd,  n^  129-1<>),  que  les  conseillers  départiteurs  faisant  partie  de  la 
chambre  devant  laquelle  était  porté  l'appel,  se  trouvaient  être  les  juges 
natorels  des  [larties,  et  qu'une  pareille  considération  justifiait  le  mode 
de  procéder  suivi  par  la  cour;  car,  à  l'exception  d'un  seul  de  ces  con* 
seillers  (M.  Brisson),  les  quatre  autres  (MM.  Ghaubry,  Amolin,  Despar- 
hès  et  F.  Portails),  n'appartenaient  pas  à  la  première  chambre,  a  l'époque 
de  l'arrêt  de  partage,  da  15  fév.  1841 ,  et  n'y  sont  entrés  qu'au  mois 
de  aevenkn  euivaDt* 


veaux  membres  seront  presque  toi^onrs  en  nombre  suffisant  pour 
départager.  Ainsi  l'on  verrait  peut-être  pour  départiteurs  des  con- 
seillers institués  depuis  quelques  mois,  depuis  quelques  jours, 
tandis  qu'un  grand  nombre  de  leurs  anciens  collègues,  membres 
d'autres  chambres,  n'auront  pas  été  appelés.  Est-ce  là  remplir  le 
vœu  de  l'art.  468,  qui  semble,  dans  un  tel  acte,  avoir  appelé  le 
concours  des  magistrats  dont  Texpérlence  est  la  plus  grande? 

iSS.  Lorsque,  dans  la  cbambre  partagée^  11  n'existe  pas 
d^autres  membres  qu'on  puisse  appeler  comme  départiteurs, 
c'est  alors  qu'il  faut  recourir  aux  juges  appartenant  aux  autres 
chambres  ou  sections,  et  suivre,  pour  leur  convocation.  Tordre 
rigoureux  du  tableau  général  ou  de  Vanciermeté,  —  H  ne  peut  y 
avoir  de  difficulté  sur  ce  point. 

184.  Mais  on  a  demandé  si  les  présidents  des  autres  sections  on 
chambres  doivent  être  appelés  comme  les  simples  juges  pour  vi- 
der le  partage,  lorsqu'ils  se  trouvent  être  les  premiers  dans  l'or- 
dre du  tableau,  ou  bien  s'il  ne  faut  appeler  que  les  ;u^es  propre- 
ment dits;  les  présidents  de  chambre  étant  légalement  présumes 
empêchés  par  la  nature  de  leurs  fonctions? —  La  question  a  clé 
jugée  en  sens  divers.  D'une  part,  il  a  été  décidé  que  le  prési- 
dent d'une  cour  de  justice  criminelle,  ne  cesse  pas  de  faire  partie 
de  la  cour  impériale;  qu'il  peut  donc,  à  son  rang,  être  appelé 
comme  départiteur  (Pan,  8  août  1807)  (i). 

2*  Violation  des  art.  443  c.  com.,  2044  et  2045  c.  civ.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  validé  la  transaction  du  2  juin  1809,  faite  par  le  sieur 
Bastide  postérieurement  à  sa  faillite,  sur  le  motif  que,  replacé  par  un 
concordat  à  la  tète  de  ses  affaires,  sous  la  simple  surveillance  des  com- 
missaires des  créanciers,  il  avait  pu  passer  cette  transaction  sans  Tas- 
sistance  de  ces  commissaires.  —  De  telles  déclarations,  a-t-on  dit,  sont 
en  opposition  formelle  avec  les  termes  mêmes  du  concordat  que  la  cour 
n'a  pas  seulement  interprétés,  mais  qu'elle  a  dénaturés,  et,  pour  s'en 
convaincre,  il  suffit  de  se  rappeler  la  disposition  de  ce  concordat,  où  on 
lit  positivement  que  les  commissaires  ont  mission  jusqu'au  payement  des 
dividendes  «...  de  traiter,  composer,  transiger  à  l'amiable  ou&  forfait, 
compromettre,  etc.,  etc.  »  C'était  donc  bien  aux  commissaires  qu'il  ap- 
partenait de  consentir  de  semblables  actes,  ou  au  moins  d'y  concourir, 
et  l'arrêt  attaqué  a  fait  nne  restriction  arbitraire  qui  ne  peut  pas  rentrer 
dans  son  pouvoir  souverain  d'appréciation,  en  limitant  la  nécessité  de  ce 
concours  aux  seules  ventes  de  mobilier  et  d'immeubles  du  failli. — Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  les  cinq  conseillers 
qui  ont  été  appelés  le  26  avril  1842,  pour  vider  le  partage  déclaré  par 
l'arrêt  du  IS  fév.  1841,  faisaient  partie,  à  l'époque  de  la  convocation, 
de  la  première  chambre  de  la  cour  royale  qui  était  restée  saisie  de  la 
cause;  que  les  magistrats  départiteurs  n'avaient  pas  connu  de  Taflkire, 
et  qu'ils  ont  été  appelés  suivant  l'ordre  du  tableau  ;  d'od  il  sait  qu'il  a 
été  procédé  au  jugement,  conformément  au  vœu  de  l'art»  468  c.  pr.;^ 
Rejette,  etc. 

Du  31  mai  1843.-G.  G.,  ch.  req.-BIM.  Zangiacomi,  pr.-Hardoin,  rap. 
Delangle,  av.  gén.,  c.  conf.-Moreau,  av. 

(1)  (Bastiat  et  Monclar  C.  Ducru.)  — La  coum;  —  Considérant  qu'il 
résulte  de  l'art.  23  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  que  la  cour  d'appel  de 
Pau  est  composée  de  treize  juges;  que  M.  Dufau  a  été  nommé  juge  de 
celte  cour  ;  qu'il  est  porté  en  celte  qualité  sur  le  tableau  des  juges  qui  la 
composent;  —  Que  les  fonctions  de  cette  place  lui  sont  conférées  à  vie; 
—  Que  ce  n'est  que  comme  juge  de  la  cour  d'appel,  et  en  confornDtité  de 
l'art.  24  de  la  loi  précitée,  qu'il  a  été  appelé  à  présider  la  eow  de  jus- 
tice criminelle,  mais  pour  cela  il  o'a  pas  cessé  d'être  menibre  de  la  cour 
d'appel  ;  qu'avant  ia  promulgation  du  code  judiciaire,  les  présidents  de 
justice  criminelle  pouvaient  et  devaient  être  appelés  pour  lever  les  par- 
tages intervenus  dans  les  cours  dont  ils  étaient  membres,  ainsi  qu'on  le 
recueille  de  l'avis  du  conseil  d'État,  du  17  germ.  an  9,  et  de  deux  arrêts 
de  la  coar  de  cassation,  des  4  pluv.  an  10  et  24  brum.  an  13;  —  Que 
le  code  de  procédure  nelui  a  pas  enlevé  ce  droit^  que  Tart.  468  est  ainsi 
conçu  :  que  loin  que  cet  article  enlève  aux  présidents  des  cours  de  jus- 
tice criminelle  un  droit  qu'ils  avaient  (car  il  faudrait  une  loi  bien  ex- 
presse pour  cela),  il  est  évieent  que  les  jurisconsultes  ne  sont  appelée 
que  subordonnément,  et  dans  le  cas  ob  tous  les  juges  auraient  connu 
de  l'afiaire;  —  Que,  dans  l'espèce  actuelle,  M.  Dufau  se  trouve  le  pre- 
mier juge  dans  l'ordre  du  tableau  qui  n'a  pas  connu  de  l'affaire  ;— Qa'ea 
l'appelant  pour  départiteur,  la  cour  n'a  pas  fait  an  choix,  mais  elle  a 
rempli  une  obligation  qui  lui  était  imposée;— Qu'elle  aurait  contrevenu 
À  l'article  du  code  de  procédure  précité,  si,  en  le  laissant  à  l'écart, 
elle  avait  appelé  trois  jurisconsultes,  que  la  loi  n'indique  qu  à  défaut  de 
juges;  que,  par  conséquent,  l'opposition  de  la  partie  de  Sicahaig  est  mal 
fondée,  et  qu'elle  doit  en  être  déboutée;  ^Reçoit  l'opposition  de  la  par- 
tie de  Sica£aig',  quant  à  la  foime  ;  disant  droit  aa  fond,  la  déboute  de 
ladite  opposition,  etc. 

Du  8  août  1807.-G*  de  Patt 
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D'autre  part^  il  a  été  Jugé,  en  sens  coatraire  :  1<»  qu'un  tri- 
bunal a  pu  y  en  considération  des  fonctions  d'un  vice-président 
de  section,  appeler,  pour  vider  un  partage,  non  ce  vice-président, 
quoique  le  plus  ancien  dans  l'ordre  du  tableau,  mais  le  juge  qui 
le  suivait  immédiatement;  Tart.  118  n'étant  pas,  d'ailleurs, 
prescrit  à  peine  de  nullité  (Limoges,  23  avr.  1 820){i)  ;— 2»  Qu'en 
cas  de  partage  dans  une  cour  d'appel,  les  présidents  de  chambre^ 
quoique  inscrits,  après  le  premier  président,  en  tête  de  la  liste 
de  rang  formée  en  exécution  du  décret  du  6  juill.  1810,  ne  doi- 
vent pas  être  appelés  comme  départi teurs  de  préférence  aux  sim- 
ples conseillers;  que  l'art.  468  c.  pr.,  qui  veut  que  les  juges  dé- 
partiteurs  soient  appelés  dans  Tordre  du  tableau,  n'établit  pas 
cette  préférence;  il  ne  considère  que  l'ordre  d'ancienneté  des  ju- 
ges : —  «  La  cour;  sur  le  premier  moyen;  attenda,en  droit,  que 
1  art.  468  c.  pr.  civ.  dispose  qu'en  cas  de  partage,  les  juges  se- 
ront appelés  pour  le  vider  dans  l'ordre  du  tableau,  et  ne  parle 
pas  des  présidents  de  chambre  de  préférence  aux  juges;  attendu, 
en  fait,  que  c'est  le  principe  de  l'ancienneté  des  juges  qui  a  été 
suivi  dans  l'espèce  et  que  l'article  invoqué,  bien  loin  d'avoir  été 
violé,  a  été  appliqué  dans  son  véritable  sens;  rejette  »  (Req.  27janv. 
1841,  MM.  Zangiacomi,  pr.,  Joubert,  rap.,  aH.  Marion  ;  — 
30  Qu'en  cas  de  partage,  dans  une  cour  d'appel,  les  conseillers 
des  chambres  autres  que  celles  où  le  partage  a  été  déclaré,  peu- 
vent être  appelés  comme  départiteurs,  de  préférence  aux  prési- 
dents de  ces  chambres,  lesquels  sont  présumés  légitimement  em- 
pêchés pour  le  service  des  chambres  qu'ils  président  (Rej.  23  déc. 
1850,  aff.  Laporte,  D.  P.  51. 1.  289). 

(1)  (Niveaa  C.  Dumas.)  —  La  cour;  —  Considérant  qu'il  est  cer- 
tain que,  d'après  les  abstentions  qui  avaient  eu  lieu,  M.  Voisin,  attaché 
à  la  seconde  section  se  trouvait  immédiatement  après  M.  le  vice-prési- 
dent, le  plus  ancien  juge  dans  l'ordre  du  tableau  ;  —  Considérant  que 
Tari.  118  c.  pr.,  qui,  dans  le  cas  où  un  juge  départi teur  est  appelé,  in- 
dique ou  un  juge,  ou  un  suppléant,  ou  un  avocat  par  rang  d'ancienneté 
de  réception  ou  de  nomination,  ne  prescrit  pas  cette  règle  à  peine  de 
nullité  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  1030,  aucune  nullité  en  matière  d'acte 
de  procédure  ne  peut  être  prononcée  par  le  juge,  si  elle  n'est  textuel- 
lement prononcée  par  la  loi  ;  que  le  jugement  qui  ap  pelle  M.  Voi- 
sin au  lieu  du  vice-président  n'est  pas  nul,  ce  jugement  étant  dans 
toute  la  force  de  l'expression  de  l'art.  1030,  un  acte  de  procédure 
dont  la  loi  nulle  part  ne  prononce  la  nullité;  —  Considérant  que  cette 
désignation  du  juge  ou  de  l'avocat  le  plus  ancien  dans  l'ordre  du  tableau 
est  un  honneur  de  préséance  établi  plutôt  en  faveur  du  juge  que  dans 
l'intérêt  de  la  partie;  que,  dès  que  le  magistrat  appelé  a  le  caractère  de 
juge,  et  qu'il  est  juge  attaché  au  tribunal  saisi  compétemment  de  la  con- 
testation, la  partie  n'a  aucun  moyen  pour  se  soustraire  à  sa  juridiction, 
à  moins  d'articuler  et  de  prouver  légalement  des  motifs  de  récusation 
admis  par  la  loi  ;  —  Considérant  que  le  tribunal,  divisé  d'opinions,  a  eu 
la  faculté  de  décider,  vu  la  nature  des  fonctions  de  vice-président,  s'il 
n'était  pas  de  l'intérêt  de  l'administration  de  lajustice  de  ne  pas  distraire 
ce  magistrat  de  ses  fonctions  en  appelant,  pour  vider  le  partage,  le  juge 
le  plus  ancien  dans  l'ordre  du  tableau;  qu'en  appelant  le  vice-président 
le  tribunal  n'eêt  pas  enfreint  les  dispositions  de  la  loi,  mais  que  la  fa- 
culté qui  lui  était  laissée  à  cet  égard,  met  le  jugement  qu'il  a  rendu  à 
l'abri  de  toute  censure;  que  cette  faculté  résulte  évidemment  des  art.  4 
et  49,  décr.  50  mars  1808,  dont  l'analogie  est  frappante  avec  l'art.  118 

5 récité,  l'appel  des  joges  ou  avocats  plus  anciens  n'étant  prescrit  par  ce 
écret,  en  cas  d'empêchement  d'un  autre  juge,  qu'autant  que  faire  se 
pourra,  expression  qui  désigne  une  pure  faculté  et  non  un  droit  rigoureux 
dont  l'observation  serait  ordonnée  à  peine  de  nullité;  —  Met  l'appel  et 
te  dont  est  appel  à  néant,  etc. 
Du  23  avril  18S0.-C.  de  Limoges. 

(S)  Eipice  : — (Gom.  de  Barr,  Heiligeustein  et  antres  C.  ville  de  Stras- 
tourg.) —  Au  sujet  d'une  question  de  propriété  de  plusieurs  forêts  entre 
la  ville  de  Strasbourg  qui  en  avait  la  jouissance,  et  les  communes  de 
Barr,  Heiligeustein,  GertwîUer,  Coxviriller  et  Burgbeim,  qui  les  reven- 
diquaient en  vertu  de  la  loi  de  1792,  la  cour  royale  de  Colmar,  saisie  de 
la  contestation  sur  appel,  avaitrendu  un  arrêt  départage,  le  18  août  1886. 
—  Pour  vider  ce  partage,  quatre  conseillers  furent  appelés  dans  l'ordre 
du  tablean  ;  trois  comme  départiteurs,  et  le  quatrième  en  remplacement 
de  l'un  des  juges  partagés.  —  Ainsi  compoâée,  la  cour  entendit  de  nou- 
veau les  plaidoiries,  ei  rendit,  le  16  mars  1827,  un  arrêt  préparatoire 
qui,  attendu  que  la  cause  se  compliquait  d'une  multitude  de  pièces  alle- 
mandes non  traduites,  ordonna  que  l'instruction  ultérieure  aurait  lieu  par 
écrit. — Lorsque  le  rapport  dut  être  fait,  cinq  des  magistrats  qui  avaient 
concouru  &  ce  dernier  arrêt  ne  faisaient  plus  partie  de  la  cour  ;  ces  cinq 
membres  étaient  les  trois  départiteurs  et  deox  des  juges  partagés.  Les 
communes  conclurent  à  ce  que  le  partage  ne  fût  vidé  qu'après  nonvelles 


i  85.  Si,  depuis  le  jugement  de  partage,  un  des  juges  qol  y 
ont  concouru  se  trouve  empêché,  par  une  cause  quelconque, 
d'assister  aux  nouvelles  plaidoiries,  on  le  remplace  par  un  nou- 
veau juge,  en  se  conformant,  bien  entendu,  à  la  règle  prescrite 
par  le  Gode  de  procédure.  En  conséquence,  deux  nouveaux  juges 
sont  appelés  ;  celui  qui  remplace  le  juge  empêché  ou  décédé,  et 
celui  qui  doit  vider  le  partage,  afin  d'éviter  un  nouveau  partage 
(Conf.  MM.  Carré  et  Chauveau,  n®  497  ;  Boncenne,  t.  2,  p.  419; 
Thomine,  t.  l,  p.  233),  sauf  à  constater  l'empêchement,  sans 
quoi  le  jugement  serait  nul  (V.  Gass.  il  fév.  183:»,  aflT.  Eymard, 
no  121-2»).  Il  faut  procéder  de  même  lorsque,  après  l'appel  des 
départiteurs,  il  survient  des  empêchements  ou  des  modifications 
dans  la  chambre  appelée  à  vider  le  partage.  —  C'est  ainsi  qu'il 
a  été  jugé  :  1  °  que,  lorsqu'aprës  l'appel  des  juges  qui  doivent 
faire  cesser  un  partage,  la  chambre  subit,  durant  le  long  cours  de 
Tinstance,  plusieurs  modifications  successives  dans  sa  composi- 
tion, en  ce  que  tantôt  un  ou  plusieurs  des  départiteurs,  tantôt 
partie  des  magistrats  partagés  eux-mêmes,  viennent  à  manquer, 
il  doit  être  pourvu  au  remplacement  de  tous  les  membres  man- 
quants, quels  qu'ils  soient,  en  suivant  toujours  l'ordre  du  tableau, 
et  de  manière  que,  pour  le  jugement  définitif,  la  chambre  réu- 
nisse un  nombre  de  membres  égal  à  la  fols  à  celui  des  magis- 
trats qui  ont  concouru  à  l'arrêt  de  partage,  et  à  celui  des 
départiteurs  appelés  pour  le  vider  (Req.  19  juin  1838)  (2);  V. 
Cass.  15  juiîl.  1829,  aff.  Limousin,  V.  n«  108);  —  2«  Que,  de 
même,  la  cour  qui  s'est  trouvée  partagée  d'opinions,  doit,  pour 
vider  le  partage,  être  composée,  outre  les  départiteurs,  du  même 

plaidoiries  ;  la  ville  de  Strasbourg,  au  contraire,  déclarait  s'opposer  à 
d'autres  débats. 

En  cet  état,  la  cour  appela,  pour  se  recomposer,  cinq  nouveaux  con- 
seillers pris  suivant  l'ordre  du  tableau  et  du  nombre  desquels  se  trouvait 
a-t-on  prétendu,  un  président  de  chambre.  Puis  fut  rendu,  à  la  date  du 
18  déc.  1855,rarrêt  suivant  :  —  «  Considérant  que  l'arrêt  du  16 mars 
1827  n'a  ordonné  que  des  actes  d'instruction  ultérieure,  tendant  à  pro- 
curer à  la  cour  des  développements  dont  elle  manquait  encore,  relative- 
ment surtout  aux  titres  nombreux  en  langue  allemande  du  moyen  ftge 
dont  plusieurs  manquaient  d'une  traduction  exacte  et  fidèle  : — Que,  dèr 
lors,  cet  arrêt  n'ayant  pas  vidé  le  partage,  la  cour  est  réglée  par  celui 
du  18  août  1826  qui  a  ordonnéqu'il  serait  adjointà  la  chambre  partagée, 
dont  l'arrêt  est  acquis  aux  parties,  un  ou  plusieurs  départiteurs  devant 
lesquels  la  cause  serait  plaidée  de  nouveau  ;  — Que  cet  arrêt  doit  donc  re- 
cevoir encore  son  exécution  aujourd'hui  que,  par  différentes  circonstan- 
ces et  par  le  laps  de  temps,  cinq  membres  nouveaux  sont  appelés,  confor- 
mément &  la  loi,  à  vider  le  partage  de  1826,  lors  duquel  ils  n'ont  pas 
entendu  les  plaidoiries:  — Que  telle  est  la  disposition  de  l'art.  468  c. 
pr.,  qui  veut  que  l'affaire  soit  plaidée  de  nouveau,  si  elle  a  été  soumise 
antérieurement  à  une  instruction  morale,  et  de  nouveau  rapportée,  s'il 
s'est  agi  d'une  instruction  par  écrit; — Ordonne  que  la  cause  sera  plaidée 
devant  la  chambre  partagée,  telle  qu'elle  est  présentement  composée.  » 
—Les  plaidoiries  avaient  été  fixées  au  28  nov.  1836.  Ce  jour-là,  quatre 
conseillers,  dont  l'un  était  décédé,  et  les  trois  autres  étaient  légalement 
empêchés,  durent  encore  être  remplacés,  ce  qu*on  fit  en  suivant  l'ordre 
du  tableau.  —  Enfin,  les  parties  prirent  leurs  conclusions  au  fond  devant 
la  chambre  ainsi  composée,  et  un  arrêt,  vidant  le  partage,  à  la  date  du 
17  déc.  1856,  statua  définitivement  sur  la  contestation  au  profit  de  la 
ville  de  Strasbourg. 

Pourvoi  des  communes  contre  cet  arrêt.  — 1«  Violation  de  l'art.  1350 
c.  civ.  et  des  art.  109  etsuiv.  c.  pr.,  en  ce  que  la  cour  royale  de  Col- 
mar ne  pouvait  pas  se  dispenser  de  statuer  sur  rapport,  conformément 
a  l'arrêt  du  16  mars  1827,  ordonnant  que  l'instruction  serait  faite  par 
écrit.  Il  est  très-vrai,  a-t-on  dit,  que  cet  arrêt  ne  vidait  pas  le  partage 
puisqu'il  n'était  que  préparatoire,  et  que,  si  des  plaidoiries  nouvelles 
n'avaient  pas  eu  lieu  devant  les  départiteurs,  c'eût  été  le  cas  de  les  or- 
donner. Mais  cette  formalité  avait  été  remplie  lors  dudit  arrêt,  et,  par 
conséquent,  celui-ci  était  susceptible  d'acquérir,  quant  au  mode  d'ins- 
truction, pour  vider  le  partage,  l'autorité  de  la  ehose  jugée.  —  Or  cette 
autorité  lui  était  acquise;  par  suite,  il  n'y  avait  plus  lieu  &  de  nouvelles 
plaidoiriea. 

2»  Violation  de  l'art.  468  c.  ^r.,  sous  un  triple  rapport  :  !•  en  ce 
que  quatre  départiteurs  furent  appelés  pour  vider  le  partage,  quoique  la 
loi  prescrivit  leur  vacation  en  nombre  impair.  —  Ce  moyen,  fondé  sur 
une  mention  formelle  des  qualités  de  l'arrêt  attaqué,  a  été  rejeté  en  fait. 
— 2»  En  ce  que,  parmi  les  conseillers  appelés  suivant  l'ordre  du  tableau, 
se  trouvait  un  président  de  chambre,  ce  qui,  dit-on  est  contraire  à  la 
fois,  soit  à  la  hiérarchie  judiciaire,  puisqu'un  président  ne  saurait  être 
contraint  de  siéger  comme  conseiller;  soit  au  droit  d'ancienneté,  puisque 
les  présidents  sont  toujours  inscrits  en  tête  du  tableau  ;  soit  à  l'adminis- 
tration  de  la  justice,  puisque,  par  une  déclaration  de  partage,  tontes  les 
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nombre  de  magistrats  qae  lors  de  l'arrêt  qui  a  déclaré  le  partage; 
qu'en  conséqueDce,  il  y  a  lieu  de  pourvoir  au  remplacemeut  de 
ceux  des  juges  ayant  concouru  au  premier  arrêt  qui  se  trouvent 
empêchés^  en  même  temps  qu'on  appelle  les  nouveaux  magistrats 
désignés^  pour  vider  le  partage  (Gass.  9  fév,  1852,  aff.  Rothia- 
cob,  D.  P.  52.  1.  64). 

iSO.  D'après  la  disposition  finale  des  art.  118  et  468^  l'af- 
faire doit  élre  de  nouveau  plaidée  devant  le  tribunal^  tel  qu'il  se 
trouve  constitué  avec  les  juges  départiteurs^  ou  de  nouveau  rap- 
portée s'il  s'agit  d'une  instruction  par  écrit.  —  Dans  le  droit  ro- 
main, le  partage  des  voix  tournait  au  profit  du  défendeur,  à 
l'exception  des  causes  où  il  s'agissait  de  dot,  de  testament  et  de 
Uberté  :  Inter  pares  numéro  judice,  si  dissonœ  sententiœ  profe- 
rantur,  in  Hberalibus  quidem  catisis  pro  libertate  statutum  obtp- 
net;  in  aliis  autem  cousis ^  pro  reo  (L.  38,  ff..  De  rejudicata; 
V.  encore,  L.  70,  ff.,  De  juredotium;  85,  ff..  De  regulis  juris, 
et  10,  /f.,  De  inoffocioso  testamento).  —  La  disposition  du  code 
de  procédure  est  précise.  Il  ne  serait  donc  plus  possible  aujour- 
d'hui, selon  l'usage  pratiqué  sous  l'ancienne  législation,  de  faire 
monter  coomie  départiteur  sur  le  siège  un  juge  suppléant  ou  tout 
autre  qui  se  serait  trouvé  présent  à  l'audience  et  qui,  ayant  as- 
sisté ainsi  aux  plaidoiries,  dispenserait  par  cela  même  de  l'obli- 
gation de  les  recommencer.  —  Et  la  plaidoirie  nouvelle  est  né  • 
cessaire,  alors  même  que  le  suppléant,  avocat  ou  avoué  appelé 
aurait  été  présent  à  l'audience,  mais  non  en  qualité  de  juge  ;  car, 
par  cette  raison  même  qu'il  n'avait  pas  cette  mission  et  qu'il 
était  peut  être  occupé  de  toute  autre  chose  que  de  l'affaire  liti- 
gieuse, il  n'a  pas  pu  prêter  à  la  discussion  cette  attention  scru- 
puleuse qu'un  magistrat  doit  porter  dans  le  jugement  de  chaque 
affaire  (V.  MM.  Favard,  t.  3,  p.  152;  Berriat,  p.  250,  note  27, 
et  le  rapport  de  M.  Faure,  ci-dessus,  p.  230,  n*  10). — Et  même, 
avant  le  code  de  procédure,  il  a  été  jugé  en  ce  sens  :  1*  que  les 
plaidoiries  doi>ent  être  répétées  devant  le  juge  départiteur,  et  le 
rapport  de  la  cause  doit  lui  être  fait  publiquement,  en  présence 
des  parties  ou  de  leurs  défenseurs ,  à  peine  de  nullité  (Gass.  22 
flor.  an  2,  MM .  Lalonde,  pr.,  Levasseur,  rap.,  afl".  de  Georges)  ; 
—  2«  Qu'il  y  a  nullité  lorsqu'un  cinquième  juge,  appelé  pour  vi- 
der le  partage,  a  jugé  sur  la  communication  des  pièces  de  la  pro- 
cédure, sans  que  les  parties  aient  été  appelées  et  entendues  en  sa 
présence  (Gass.  14  vent,  an  4,  MM.  Bailly,  pr.,  Schwendt,  rap., 
aff.  Simon  C.  Ghossey):  —  3**  Et,  sous  le  code  de  procédure, 
que,  de  même,  la  cause  doit  être  plaidée  de  nouveau  en  présence 
du  départiteur  appelé  (un  juge  suppléant),  encore  bien  qu'il  soit 
constant  que  celui-ci  avait  assisté  aux  plaidoiries  (Paris,  19  mars 
1816,  M.  Séguier,  i"  pr.,  aff.  Andelle). 

iS7.  Parla  même  raison,  s'il  s'agit  d'une  affaire  dans  la- 
quelle le  ministère  public  soit  tenu  de  donner  ses  conclusions,  il 
y  aurait  nullité  du  jugement  qui  viderait  le  partage  sans  que  le 
ministère  public  eût  été  entendu ,  ou  qui  ne  contiendrait  pas  la 
mention  que  cette  formalité  a  été  remplie  (Gass.  14  vent,  an  4, 
MM.  Bailly,  pr.,  Schwendt,  rap.,  aff.  Simon  C.  Ghossey).  — Dé- 
cidé, de  même,  que  le  jugement  rendu  après  partage,  en  matière 
d'enregistrement,  doit,  à  peine  de  nullité,  constalei'  l'audition  du 
ministère  public  à  l'audience  oii  le  partage  a  été  vidé  :  il  ne  suffit 
pas  que  la  présence  de  ce  magistrat  y  soit  mentionnée  (Gass.  13 
nov.  1849,  aff.  Lesaire,  D.  P.  49.  5.  262). 

ISS.  Les  juges  qui  ont  rendu  le  jugement  de  partage  ne  sont 

diambres  de  la  même  cour  pourraient  en  même  temps  être  privées  de 
leurs  présidents  respectifs.  —  3*>  En  ce  que  Ton  a  remplacé  par  de  nou- 
TBUix  juges  tant  les  magistrats  partagés  que  les  dèpartiteurs  décèdes  ou 
empêchés,  alors  néanmoins  qne  la  cour  était  encore  au  nombre  voulu 
pour  juger.  —  Au  moment,  dit-on,  où  la  cause  a  dû  recevoir  jugement 
définitif,  un  conseiller  Tenait  de  décéder  et  trois  autres  étaient  lé^ement 
empêchés.  Il  restait  encore  neuf  présidents  et  conseillers  pour  vider  le 
Ûtige.  Or  ce  nombre  était  plus  que  sulfisant.  Hors  les  deux  cas  de  par- 
tage et  d'absence  du  nombre  de  juges  voulu  par  la  loi,  il  ne  saurait  être 
permis  aux  cours  et  tribunaux  de  s'adjoindre  de  nouveaux  membres. 
Dans  f  espèce,  la  composition  originaire  de  la  chambre  était  acquise  aux 
partiee;  on  ne  pouvait  pas  plus  la  changer  qu'il  ne  serait  licite  de  ren- 
ier la  cause  devant  une  autre  section  delà  même  cour.  D'autant  mieux 
^n'ti  restait  six  conseillers  partagés  et  trois  dèpartiteurs ,  et  que  l'on 
poavait,  dès  lors,  reprendre  les  errements  des  arrêts  de  partage  et  d'ap- 
poiatement;  tandis  que  l'appel  des  quatre  nouveaux  juges  a  efiacé  tout 
ce  qui  avait  été  liait  pfécédeinmenL  ^  ArrèL 


pas  liés;  par  l'opinion  qu'ils  ont  émise  alors.  Dans  le  principe, 
cependant,  ia  question  était  controversée  (Y.  MM.  Pigeau,  t.  l, 
p.  467  ;  Lepfige,  quest.  p.  131)  ;  et  l'usage  contraire  s'était  établi 
devant  quelques  tribunaux.  On  n'a  pas  tardé  à  reconnaître  l'erreur 
sur  laquelle  reposait  une  pareille  doctrine.  —  £n  effet,  l'opinion 
du  juge  n'est  invariablement  flxée,  de  manière  à  ne  plus  lui  per- 
mettre de  s'en  désister  ni  même  de  la  modifier,  qu'après  la  pro- 
nonciation du  jugement  définitif ,  du  jugement  qui  a  statué  sur  la 
contestation  (V.  plus  loin,n°"3i  i  s.).  Or,loin  d'avoir  ce  caractère, 
le  jugement  de  partage  remet  tout  en  contestation,  puisque  la  lo 
exige  que  l'affaire  soit  de  nouveau  discutée  et  plaidée  non  pas 
seulement  devant  les  juges  dèpartiteurs,  mais  aussi  devant  les 
juges  partagés,  devant  le  tribunal  entier.  Et  s'il  arrive,  conmie 
cela  a  lieu  le  plus  souvent,  que  les  secondes  plaidoiries,  que  les 
lumières  apportées  par  le  départiteur  dans  la  nouvelle  délibé- 
ration, jettent  un  nouveau  jour  sur  la  difficulté,  comment  serait-il 
possible  de  prétendre  que  les  juges  ne  seraient  plus  libres,  devant 
l'évidence  et  la  justice,  de  modifier  ou  d'abandonner  complète- 
ment les  opinions  par  eux  émises  lors  du  partage  !  Telle  est  aussi 
l'opinion  de  MM.  Garré,  n*  496;  Pigeau,  Comm.,  t.  1,  p.  283; 
Lepage,  p.  132;  Hautefeuille,  p.  99;  Favard,  t.  3,  p.  152;  Ber- 
riat, p.  249,  note  26;  Pigeau,  t.  J ,  p.  49i  ;  Merlin,  Quest.  de  dr., 
t.  4,  p.  536;  Thomine,  t.  i,p.  234;  Boncenne,  t.  2,  p.  417.  Et 
le  ministre  de  la  justice,  consulté  sur  la  question,  s'était  pro- 
noncé dans  le  même  sens  par  une  lettre  du  28  mai  1810.  — Et 
il  a  été  décidé,  dans  ce  sens,  que  les  juges  qui  ont  déclaré  par- 
tage ne  sont  pas  respectivement  liés  par  l'avis  qu'ils  ont  émis; 
qu'ils  peuvent  en  émettre  un  nouveau  après  les  plaidoiries  recom- 
mencées (Grenoble,  2  août  1808;  sous  Req.  12  avr.  1810  ,  aff. 
André,  V.  nM!2). 

i  SO.  Quelle  est  l'étendue  de  la  compétence  du  juge  départi- 
teur sur  la  cause  à  juger?  —  Il  n'y  a  aucune  différence,  quant  à 
l'étendue  de  pouvoir,  entre  les  juges  qui  ont  déclaré  le  partage, 
et  ceux  qui  sont  appelés  à  le  vider  :  ces  derniers  peuvent  donc 
concourir  au  jugement  non-seulement  de  la  question  sur  laquelle 
le  partage  s'est  élevé,  mais  aussi  de  tous  les  incidents  qui  pour- 
raient survenir  dans  le  cours  des  plaidoiries,  et  même  de  toutes 
les  autres  questions  qui  y  seraient  connexes  et  qu'on  ne  pourrait 
séparer  de  la  première  qu'en  s'exposant  à  réventualité  de  par- 
tages ultérieurs,  à  raison  de  l'influence  que  pourrait  avoir,  sur 
ces  dernières  questions,  l'opinion  émise  par  les  juges  partagés 
sur  la  question  principale  (Conf.  MM.  Garré,  n?  498  ;  Pigeau, 
Gomm.,  t.  1.  p.  281;  Favart,  t.  3,  p.  152;  Merlin,  Quest.  de 
dr.,  Trib.  d'appel,  §  5,  et  Rép.,  t.  9,  p.  66  ;  Boncenne,  t.  2, 
p.  417).  —  Autrement,  les  juges  partagés  pourraient  trouver  le 
moyen,  comme  le  dit  un  des  arrêts  ci-après,  de  revenir  indirec- 
tement sur  le  partage,  de  se  reconstituer  juges  exclusifs  du  dif- 
férend et  d'enlever  aux  parties  le  droit  qui  leur  a  été  irrévoca- 
blement acquis  d'avoir  d'autres  juges  que  ceux  qui  avaient  déjà 
émis  leur  opinion.  —  Et  c'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  : 
1*  que  lorsqu'un  partage  est  formé,  les  juges  appelés  pour  dé- 
partager sont  investis,  relativement  à  l'affaire  qui  en  est  l'objet, 
des  mêmes  pouvoirs  que  les  autres  juges,  tant  pour  les  acces- 
soires et  les  incidents  que  pour  le  fond,  en  ce  que  par  le  partage, 
les  parties  ont  acquis  irrévocablement  le  droit  d'avoir  d'autres 
juges  que  ceux  qui  ont  déjà  prononcé  (Rej.  1 5  mess,  an  1 1)  (1)  ; — 
2<>  Que  lorsqu'un  tribunal,  composé  de  quatre  juges,  a  déclaré 

La  cour;  —  Sur  le  premier  moyen  :— Attendu  que  les  arrêts  des  16 
mars  1827  et  10  dèc.  1855,  ne  peuvent  être  considérés  que  comme  pré- 
paratoires ou  d'instruction  qui  ne  lient  pas  les  juges;  —  Sur  le  deuxième 
moyen  :  —  Attendu  qu'il  insulte  des  qualités  de  l'arrêt  attaqué,  1®  que 
les  dèpartiteurs  appelés  à  concourir  à  rarrêt  définitif  ont  été  au  nombre 
de  trois  ;  2«  que,  dans  les  remplacements  successifs  de  conaeiliers  que  la 
longueur  de  l'instance  a  rendus  nécessaires,  l'ordre  du  tableau  a  été  con- 
stamment suivi;  3*  que  les  prétendues  irrégularités  dans  la  compositioo 
de  la  chambre  n'existeraient,  au  surplus,  que  dans  les  arrêts  des  le 
mars  1827  et  18  dèc.  1835  qui  ne  sont  pas  attaqués  ;  4oque  rarrétde 
partage  ayant  été  rendu  par  dix  conseillers  et  y  ayant  eu  trois  dèparti- 
teurs appelés,  l'arrêt  définitif,  ainsi  que  cela  a  été  fait,  exigeait  le  con- 
cours de  treiie  magistrats;...  —  Rejette. 

Du  19  juin  1838.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacoml,  pr.-Dnplan,  rap. 

(1)  (Vanbroechem  C.  comp.  des  mines  de  Trivières.)~LB  tribunal; 
Considérant,  sur  le  deuxième  moyen,  que,  lorsque  le  partage  est  formé. 
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partage^  et  s'est  adjofnt^  pour  le  vider,  un  cinquième  juge^  le 
jugement  ne  peut  plus  être  rendu  qu'avec  ce  nouveau  juge;  alors 
même  que^  par  l'absence  d'un  des  juges  primitifs,  au  jour  flxé 
pour  vider  le  partage,  le  tribunal  s'est  trouvé  composé  de  trois 
juges,  nombre  suffisant  pour  former  un  jugement  (Paris,  1^*  ch., 
50  juin.  18tt,  aff.  Ballay  et  Blet  C.  Gillet). 

1 40.  C'est  d'après  la  même  règle  qu'il  a  été  décidé  :  1»  qu'un 
arrêt  déclarant  partage  d'opinions  étant  acquis  aux  parties,  la 
cour  qui  l'a  rendu  ne  peut  plus,  si  deux  des  juges  qui  ont  parti- 
cipé décèdent  pendant  le  partage,  se  reconstituer  au  même  état 
en  appelant  deux  nouveaux  juges,  et  un  troisième  pour  départir^ 
ce  qui  ne  présente  plus  un  droit  égal  à  celui  qu'avaient  les  par- 
ties lors  du  partage  (Req.  14  janv.  1808,  M.  Rousseau,  rap.,  aff. 
Obemdorfl); — 2»  Qu'un  juge  qui  a  concouru  à  un  arrêt  de  partage 
est  acquis  au  jugement  du  fond;  qu'en  conséquence,  une  partie 
ne  peut  critiquer  cette  dernière  décision  par  le  motif  que,  depuis 
le  partage,  ce  juge  est  devenu  membre  d'une  cour  criminelle,  et, 
comme  tel,  incapable  de  siéger  dans  un  tribunal  civil  (Req.  4 
mat  1808,  M.  Gassaigne,  rap.,  aff.  deGirardin). 

f  41 .  Il  est  hors  de  doute  que,  réciproquement,  les  départl- 
teurs  ne  pourraient  juger  seuls,  puisqu'ils  ne  sont  appelés  que 
pour  empêcher  un  nouveau  partage.  Donc,  et  suivant  lo  principe 
général  qui  exige  la  présence  des  juges  pendant  tout  le  cours  des 
débats  et  à  la  prononciation  du  jugement,  la  décision  qui  vide  le 
partage  n'est  valable  qu'autant  qu'elle  a  été  rendue  avec  tous  les 
juges  qui  ont  concouru  au  jugement  de  partage  (Paris,  i^^  ch.,  50 
juin.  1811,  aff.  Ballay,  Caen,  16  janv.  1845,  aff.  Leveneur,  V. 
n«  45-10).  A  moins,  bien  entendu,  que  l'un  ou  plusieurs  de  ces 
juges  ne  fussent  légalement  empêchés  :  auquel  cas  il  y  aurait  lieu 
do  procéder  à  leur  remplacement  dans  la  forme  ordinaire.  — Y. 
Organ.  judic. 

t4é.  Devant  la  cour  de  cassation,  le  partage  de  voix  est 
réglé  par  des  dispositions  particulières. — Y.  Cassation,  n<>*ll25 
et  suiv. 

f  43.  Dans  les  colonies  oh  il  existe  des  lois  spéciales,  sur 
l'organisation  judiciaire,  les  jugements  de  partage  ne  sont  pas  as- 
sujettis, non  plus,  aux  règles  prescrites  par  le  code  de  procédure 
(ReJ.  22  août  1842^  Y.  Possessions  françaises). 

§  2.  —  A  quelle  époque  le  jugement  doit  être  rendu, 

144.  Avant  de  nous  occuper  de  la  disposition  de  l'art.  116 
c.  pr.  qui  flxe  l'époque  où  le  jugement  doit  être  prononcé,  il  faut 
remarquer,  comme  règle  générale,  que  le  jugement  ne  peut  être 
rendu,  et  par  conséquent  l'affaire  mise  au  rêle,  ni  avant  l'expira- 
tion des  délais  de  l'assignation,  ni  avant  ceux  accordés  également 
par  la  loi  pour  fournir  et  signifier  les  moyens  de  défense  (art.  77, 
79  c.  pr.).  —  Cela  est  de  la  dernière  évidence  ;  autrement ,  la  loi 
qui  détermine  le  délai  de  la  comparution  ne  serait  qu'un  piège 
tendu  pour  tromper  la  confiance  des  parties,  d'où  résulterait ,  en 
outre,  la  violation  du  droit  de  défense  (Y.  ce  mot).  —  C'est  dans 
ce  sens  qu'il  a  été  décidé  :  !•  qu'un  jugement  ne  peut  être  rendu, 
à  peine  de  nullité,  avant  l'expiration  des  délais  de  l'assignation 
(Cass.  14  niv.  an  8,  aff.  Poupen,  Y.  Douanes,  n«  927); — 2«  Que 
le  demandeur  ne  pouvant  poursuivre  l'audience  qu'après  le  délai 
de  quinzaine  accordé  au  défendeur  pour  signifier  ses  défenses , 
le  jugement  par  défaut,  faute  de  plaider,  obtenu  avant  l'expira- 
tion de  ce  délai,  est  nul,  ce  délai  étant  substantiel  et  inhérent  au 
droit  de  défense  (Bordeaux,  9  julll.  1828,  !'•  ch.,  M.  Castagne!, 
pr.,  aff.  Villereynier  ;  Paris,  27  août  1829,  M.  Lepoitevin,  pr., 
aff.  Tardillierk  —  5»  Que  le  jugement  par  défaut  rendu  non  au 
jour  fixé  par  1  assignation,  mais  à  une  audience  suivante  et  sans 
assignation  nouvelle,  doit  être  annulé,  attendu  que  le  jour  de  la 
comparution  doit  être  indiqué  dans  Tajoumement,  et  que  l'as- 
bigné  n'est  pas  obligé  de  se  présenter  à  un  autre  jour  auquel  il 
ne  sait  pas  s'il  plaira  au  demandeur  de  porter  la  cause  (Lyon, 
22  Juin  1851,  aff.  Raflin,  Y.  Délai,  n*»  110);  —  4*  Qu'il  suffit 
que  le  demandeur,  au  lieu  de  faire  appeler  la  cause  à  la  pre- 
mière audience  utile  après  l'expiration  du  délai  pour  la  compa- 
rution des  défendeurs,  ne  Tait  fait  appeler  qu'à  une  audience 

les  juges  appelés  pour  départager  sont  investis  relativement  à  l'affaire 
fjui  eu  est  l'objet  des  mêmes  pouvoirs  que  les  autres  juges  tant  pour  les 
accessoires  elles  iDcidents  que  pour  le  fond  ;  que,  s'il  en  était  autrement 
les  juges  pirta^és  po«mt«nt  trouver  te  moyeu  dt  revenir  iRdircctsmeot 


subséquente,  pour  que  les  défendeurs,  qui  ne  comparaissent 
point,  ne  puissent  être  considérés  comme  défaillants,  alors  qu'ils 
n'ont  point  été  réassignés  (Rennes,  4  déc.  1854,  aff.  Ruello). 

145.  Décidé,  toutefois,  que  le  jugement  par  défaut  d'un 
juge  de  paix ,  rendu  à  une  audience  postérieure  à  celle  indiquée 
dans  la  citation ,  par  suite  de  la  continuation  de  la  cause  à  celte 
audience,  doit  être  maintenu,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  eu  réassigna^ 
tion  au  défendeur  (Trib.  de  Bourg,  9  juill.  1855,  aff.  Temporel; 
sous  Rej.  27  nov.  1857,  Y.  Exceptions,  n»  555-4»). 

140.  Revenons  à  l'art.  116  c.  pr.  —  Cet  article  exige  que 
le  jugement  soit  rendu  sur-le-champ ,  après  la  délibération  des 
juges.  Mais  comme  l'affaire  peut  être  compliquée  de  questions  di- 
verses et  hérissée  de  pièces  plus  ou  moins  nombreuses  à  exami- 
ner, ce  qui  comporte  un  temps  considérable  et  un  examen  plus 
approfondi ,  le  même  article  permet  aux  juges  a  de  continuer  la 
cause  à  une  des  prochaines  audiences ,  pour  prononcer  le  juge- 
ment. ))  —  La  loi  dit  :  pour  prononcer  le  jugement  et  non  pas 
pour  rouvrir  et  recommencer  les  débats. 

147.  Il  peut  se  présenter  une  autre  hypothèse,  prévue  par 
les  art.  95 ,  94  et  95  :  le  tribunal  peut  sentir  le  besoin  de  faire* 
résumer  devant  lui ,  par  un  membre  choisi  dans  son  sein^  les  di- 
vers moyens  plaides  à  l'audience  et  l'examen  des  différents  actes 
produits  aux  dossiers  des  parties;  c'est  ce  qu'on  nomme  un  ju- 
gement de  délibéré  sur  rapport  et  une  instruction  par  écrit 
(Y.  ce  dernier  mot).  Ainsi,  le  juge,  pour  rendre  sa  décision, 
peut  se  trouver  dans  cinq  cas  distincts  :  1«  le  jugement  peut  être 
rendu  immédiatement,  après  délibération  dans  la  salie  même 
d'audience  ;  2»  il  peut  être  rendu  après  un  court  intervalle  et 
après  une  délibération  dans  la  chambre  du  conseil  ;  5"  l'affaire 
peut  être  remise,  pour  qu'il  en  soit  délibéré  (délibéré  simple)  ; 
4**  elle  peut  être  remise  pour  qu'il  en  soit  délibéré  au  rapport 
d'un  juge;  5»  enfin,  l'affaire  peut  se  présenter  avec  des  compli- 
cations telles  que  le  juge  sente  le  besoin  de  renoncer  à  l'instruc- 
tion orale  et  d'ordonner  que  l'afiDûre  sera  instruite  par  écrit,  -— 
Y.  ce  mot. 

148.  Mais,  hors  de  ces  hypothèses  prévues  par  la  loi,  le 
juge  ne  peut  différer  la  prononciation  du  jugement  ni  la  subor- 
donner à  telle  ou  telle  condition  ou  éventualité;  ce  serait  com- 
mettre un  déni  de  juslice  (Y.  ce  mot,  u"  12  et  suiv.).  Aux  solu- 
tions rapportées  loc,  cit,,  il  faut  ^goûter  les  suivantes,  qui  ont 
décidé  :  1  °  qu'un  tribunal  n'a  pu  faire  dépendre  de  l'avis  du  co- 
mité de  législation  la  décision  de  la  cause  qui  lui  était  soumise  ; 
qu'une  telle  sentence  est  contraire  aux  principes  constitutionnels  de 
la  séparation  des  pouvoirs  législatif  et  judiciaire  (Cass.  29  brum. 
an  5,  MM.  Chabroud,  pr.,  Schwendt,  rap.,  aff.  Paris); — 2*  Que, 
en  déférant  au  corps  législatif  une  question  prévue  par  la  loi,  et 
en  suspendant  sans  motifs  leur  décision,  des  arbitres  ont  com- 
mis un  déni  de  Justice  et  un  excès  de  pouvoir  (Cass.  15  pluv. 
an  7,  MM.  Marraud,  pr.,  Lodève,  rap.,  aff.  N...;  8  flor.  an  7, 
M.  Marraud,  rap.,  aff.  N...)  ;'5o  Que  la  disposition  de  la  loi  qui 
autorise  les  tribunaux  à  s'adresser  au  corps  législatif,  lorsqu'ils 
croient  nécessaire  soit  d'interpréter  une  loi  (disposition  aujour* 
d'hui  abrogée,  Y.  Cassation,  n^  2228),  soit  d'en  faire  une  nou- 
velle, n'est  relative  qu'à  des  questions  générales  et  indéterminées 
et  ne  peut  être  étendu  aux  affaires  particulières  dont  les  triiju- 
naux  sont  saisis  (Cass.  21  fruct.  an  7,  MM.  Bayard,  pr..  Tar- 
get, rap.,  aff.  N...). 

149.  L'art.  10  de  la  loi  du  5  brum.  an  2,  en  permettant 
aux  juges  de  se  retirer  dans  une  salle  voisine  pour  l'examen  des 
pièces,  leur  prescrivait  de  rentrer  immédiatement  à  l'audience, 
après  cet  examen ,  pour  prononcer  le  jugement.  Ce  mot  immédia- 
tement  était-il  exclusif  de  la  faculté  de  pouvoir  rendre  le  juge- 
ment à  une  autre  audience?  Il  a  été  jugé,  avec  raison,  dans  le 
sens  de  la  négative  :  — 1»  Qu'un  jugement  pouvait  être  prononcé 
à  une  autre  audience  que  celle  où  les  plaidoiries  ont  eu  lieu  (Req. 
50  mess,  an  10,  M.  BrillaC-Savarin,  rap.,  aff.  Octroi  d'Anvers 
C»  Lefebvre)  ;  —  2«  Que  de  ce  qu'unjugement  n'est  rendu  que  ie 
lendemain  du  jour  où  les  juges  sont  entrés  en  délibération,  il  ne 
s'en  suit  pas,  dans  le  sens  de  l'art.  10  de  la  loi  du  5  bnim.  an  2, 

sur  le  partage,  de  se  reconstituer  juges  exclusifs  du  diflôrend  et  d'enle- 
ver aux  parties  le  droit  qui  leur  avait  été  irrévocabloraent  acquis  d'avoir 
d'autres  juges  que  ceux  qui  avaient  déjà  émis  leur  opiniou  ;  —  Rejetlc. 
Du  ift  m9u.  on  il.-C.  C,  lect.  civ.-MM.  Yasse,  pr.-GofOnbal,  rap. 
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^ïi  n'a  pas  été  prononcé  Immédiatement  après  l'examen  de 
l'affaire  dans  la  saùe  du  conseil;  qu'on  doit  croire^  dans  ce  cas^ 
que  le  prononcé  n'a  été  retardé  que  parce  que  la  délibération  s'est 
prolongée  jusqu'au  lendemain  (Req.  JO  mars  1808^  aff.  héritiers 
Fonmier);  -*  5*  Que  les  juges- n'étaient  pas  tenus  de  prononcer 
)e  jugement  à  la  même  audience  et  sans  désemparer  (Req.  4  mess, 
an  8^  M.  BaiUy,  rap.,  aiT.  Lemairat)  ;— 4«  Qu'un  tribunal  peut,  du 
consentement  exprès  ou  tacite  des  parties,  proroger  le  jugement 
d'une  affaire  au  temps  des  yacances  (Rej.  25  flor.  an  9,  M.  Zan- 
giacomiy  rap.^  aff.  Brognier). 

fl&O.  U  y  a  plus:  le  mot  immédùUement  ayant  été  supprimé 
dans  l'art,  lo  de  la  loi  du  3  bmm.  an  2,  lors  de  sa  publication 
dans  la  Belgique  et  les  autres  départements  réunis  à  la  France, 
les  tribunaux  de  ces  pays  n'étaient  pas,  relativement  à  la  pro- 
noDCialion  de  leurs  jugements ,  assujettis,  ainsi  que  cela  a  été 
jugé,  aux  mêmes  obligations  que  ceux  des  anciens  départements, 
lis  pouvaient,  après  les  plaidoiries,  remettre  la  délibération  et 
le  prononcé  du  jugement  à  uneaudiencesubséquente  (Req.  29  germ. 
an  10,  aff.  de  Mamesse;  !•'  therm.  an  10,  M.  Yasse,  rap.,  aff. 
Hermans). 

f  &1 .  La  disposition  précitée  du  code  de  procédure  a  fait  ces- 
ser toute  incertitude  sur  ce  point.  £t,  à  cette  occasion,  il  faut 
remarquer  que ,  lorsque  la  décision  ne  doit  être  prononcée  qu'à 
uite  des  prochaines  audiences,  il  faut  un  jugement  préalable  et 
séparé  de  renvoi  pour  continuer  la  cause  à  jour  fixe,  jugement 
qu'on  nomme  délibéré,  jugement  qui  doit  être  renouvelé  à  chaque 
nouveau  renvoi ,  à  la  différence  du  cas  où  les  juges  se  retirent 
dans  la  chambre  du  conseil  pour  y  recueillir  les  avis,  et  pronon> 
eer  ensuite  le  jugement  à  l'audience ,  auquel  cas  il  suffit  d'une 
simple  déclaration  du  président,  énonçant  qu'il  va  être  procédé 
de  celte  manière  (V.  n«  78;  —  Gonf.  MM.  Favard,  t.  3,  p.  149; 
Thoflûne,  1. 1,  p.  230;  Boitard,  1. 1,  p.  385;  Ghauveau-Carré, 
n*  485).  —  On  comprend  la  nécessité  de  l'indication  du  jour  où 
le  jugement  devra  être  prononcé,  afin  que  les  parties  ou  leurs 
avoués  paissent  assister  à  cette  prononciation  et  connaître  ainsi 
le  plus  têt  possible  la  sentence  qui  doit  prononcer  sur  leurs  inté- 
rêts respectifs.  —  Toutefois,  ainsi  que  cela  a  été  décidé,  le  ju- 
gement qui  serait  rendu  sans  renvoi  à  jour  fixe,  ne  serait  pas 
nui,  aucune  loi  n'ayant  attaché  la  peine  de  nullité  à  l'Inobserva- 
lion  de  l'art.  116  c.  pr.,  en  ce  que  cet  article  n'exige  pas,  comme 
fiart-  93,  en  matière  de  délibéré  sur  rapport,  que  l'audience  soit 
indiquée  d'une  manière  précise  (Rennes,  31  juill.  1809,  aff. 
K...  j  51  août  1810,  aff.  Gastagny);  —  2*  Qu'il  n'y  a  pas  nullité 
par  cela  qu'un  tribunal ,  après  avoir  entendu  les  plaidoiries  d'une 
affaire  dans  le  cours  de  l'année  judiciaire,  prononce  son  juge- 
ment à  un  jour  fixé  dans  les  vacations ,  alors  que  les  avoués  des 
parties  n'ont,  au  jour  de  la  remise  pour  la  prononciation  ni  de- 
puis, fait  aucune  réclamation,  et  qu'ils  n'ont  pas  été  désavoués 
p^  leore  commettants  (Liège,  20  nov.  1834,  l^^ch.,  aff.N...); 
—  3*  De  même,  l'art.  93  c.  pr.,  qui  exige,  en  cas  de  délibéré 
au  rapport  d'un  juge,  qu'on  indique  le  jour  auquel  le  rapport 
sera  fait,  ne  pouvant  s'appliquer  au  cas  où  il  y  a  eu  déclaration 
d'un  simple  délibéré  en  la  chambre  du  conseil,  le  défaut  de 
fixation  du  jour  du  jugement  ne  peut  être  une  cause  de  nullité 
(Req.  24  Juin  1818,  M.  Léger,  rap.,  aff.  Lailemant);  —  4»  De 
même,  les  juges  qui  mettent  une  cause  en  délibéré  peuvent 
proroger  le  délibéré  autant  que  l'exigent  les  besoins  de  la  cause: 
ils  ne  sont  pas  tenus  d'indiquer  une  prochaine  audience  (Req. 
3!  juin.  1849,  aff.  Comelton,  D.  P.  49.  5.  260);  —  5«  Qu'un 
arrêt  définitii,  constatant  qu'il  a  été  fait  et  prononcé  en  audience 
publique,  n'est  pas  nul,  par  cela  que,  rendu  un  antre  jour  que 
celui  où  la  discussion  a  été  close,  il  ne  mentionne  pas  expressé- 
weoi  qu'il  a  été  précédé  d'un  arrêt  ordonnant  le  renvoi  an  jour 
oeil  a  été  prononcé  (Req.  7  juin  1632,  M.  Jaubert,  rap.,  aff. 

(1)  (yerehaio  C.  Oriex.)  --  La  coum  :  —  Vu  l'art  10  de  la  loi  du 
Shrûn.  an  S,  portant  :  —  «  Les  juges  des  tribunaax  pourront,  comme 
par  le  passé,  se  letirer  dans  une  salle  voisine  pour  l'examen  des  pièces  ; 
■■is  ÎDunèdiateiiient  aprèe  cet  examen,  ils  rentreront  à  l'audience  pour 
7  délibener  en  public,  y  opiner  à  haute  voix,  et  prononcer  le  jnge- 
■KiL..;  »  —  GoDsidérant  que  le  jugement  interlocutoire  rendu  par  le 
tribunal  civtt  des  Deux-Nèthes,  avail  été  arrêté  le  14  frim.  an  5,  et 
prsBonoè  à  l'audience  publique  le  16  du  même  mois;  que  le  jugement 
clèinitif  du  même  tribunal  avait  été  arrêté  le  8  germ,  suivant,  et  n'a 


Lotzbeck)  ;  —  6»  Qu'à  plus  forte  raison ,  un  jugement  n'est  pas 
nul  pour  n'avoir  pas  été  rendu  au  jour  indiqué  dans  l'assignation, 
lorsque,  par  suite  de  remises  ordonnées  contradictoirement,  le 
tribunal  a  fixé  un  autre  jour  pour  prononcer  son  jugement  :  — 
«  La  cour,  attendu,  quant  à  la  prétendue  nullité,  que  la  cause  a 
été  appelée  au  jour  porté  par  l'assignation,  et  continuée  contra- 
dictoirement au  jeudi  suivant,  puis,  de  huitaine  en  huitaine, 
jusqu'au  jour  où  a  été  rendu  le  jugement  définitif  ;— Faisant  droit 
sur  l'appel,  met  l'appellation  au  néant;  —  Ordonne  que  ce  dont 
est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc.  »  (Paris,  17  mai 
1814,  aff.  Bols). 

f  59.  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'il  n'est  pas  de  l'essence 
d'un  jugement  qu'il  contienne  la  mention  que  la  cause  a  été  con- 
tinuée à  telle  audience  pour  y  être  prononcée,  et  aucun  article 
du  code  de  procédure  n'a  établi  formellement  la  nullité  d'un  ju- 
gement pour  pareille  omission  (Bruxelles,  3«  ch.^  10  mars  1819, 
aff.  N...). 

158.  Y  aurait-il  nullité  si  le  jugement  avait  été  prononcé 
un  jour  autre  que  celui  primitivement  fixé  par  le  tribunal?  La 
question  a  été  résolue  en  sens  contraires  — D'une  part,  et  sous 
l'empire  de  la  loi  du  3  brum.  an  2,  la  jurisprudence  s'est  pro- 
noncée pour  l'affirmative  (Cass.  4  frim.  an  8  (l);  7  brum.  an  3, 
M.  Gouget,  rap.,  aff.  Solignac);  en  ce  que,  dans  un  cas  pareil, 
les  parties  sont  réputées  avoir  été  jugées  sans  avoir  été  enten- 
dues (Cass.  i  4  vent,  an  4,  MM.  Barris,  pr.,  BaiUy,  rap.,  aff.  Bon- 
nefoi). 

154.  D'une  autre  part,  décidé  en  sens  contraire,  et  aveo  plus 
de  raison,  qu'un  jugement  peut  être  prononcé  à  une  audience  au- 
tre que  celle  indiquée  pour  cette  prononciation  par  un  précédent 
jugement  du  tribunal,  sans  qu'il  résulte  de  là  une  nullité.  «  At- 
tendu que  les  jugements  ne  prenant  date  que  du  jour  où  ils  sont 
prononcés,  et  les  arrêtés  particuliers  de  délibéré  ne  pouvant,  en 
conséquence,  influer  en  rien  sur  leur  véritable  date,  il  est  indif- 
férent que  les  juges  du  tribunal  de  l'arrondissement  d'Anvers 
aient  arrêté  celui  qu'ils  ont  rendu  dans  cette  affaire,  le  12  pluv. 
an  5,  et  qu*il  n'ait  été  prononcé  ensuite  à  l'audience  que  le  14 
suivant;  rejette,  etc.  »  (Rej.  24  vent,  an  il,  MM.  Maileville, 
pr.,  Cochard,  rap.,  aff.  Aerden;  Req.  13  nov.  1834,  aff.  Laffore, 
V.  n«  82;  tribunal  de  la  Seine,  28  avril  1841,  aff.  Ventenac, 
V.  Enregistrement,  n»  4697).  —  En  effet,  il  faut  dire  avec 
Merlin,  Rép.,  v»  Délibéré,  p.  413,  qu'un  jugement  rendu  sur 
délibéré  ne  serait  pas  nul  s'il  portait  qn'U  a  été  arrêté  dans  la 
chambre  du  conseil  à  un  jour  différent  de  celui  où  il  a  été  pro- 
noncé à  l'audience;  parce  que  l'art.  116  ne  porte  pas  de  nul- 
lité, et  que,  suivant  l'art.  1030,  cette  peine  ne  peut  jamais  être 
suppléée  par  les  juges. 

165.  Lorsque  le  tribunal  a  contUiué  la  cause  à  une  pro- 
chaine audience  pour  prononcer  le  jugement,  rinstruction  se 
trouve  terminée,  les  opinions  sont  censées  ouvertes  et  les  parties 
ne  peuvent  plus  signifier  aucunes  requêtes  ou  écritures  (Conf. 
MM.  Delaporte,  t.  1,  p.  125;  Carré,  n»  488).— Toutefois  et  selon 
les  circonstances,  les  juges  peuvent  l'autoriser.— V.  n<*  82,  83. 

15e.  Il  a  été  jugé,  à  cette  occasion,  que  si  des  mémoires 
tendant  à  justifier  et  à  développer  les  conclusions  des  parties 
peuvent  être  utilement  remis  aux  juges,  tant  qu'ils  n'ont  pas  dé- 
libéré, les  articulations  de  faits  produites  pendant  l'audition  do 
ministère  public,  peuvent  être  déclarées  tardives,  lorsqu'elles 
tendent  à  changer  et  à  modifier  le  débat;  que  spécialement,  le 
souscripteur  d'une  lettre  de  change  est  non-recevable  à  articuler 
pour  la  première  fois,  durant  l'audition  da  ministère  public,  des 
faits  tendant  à  établir  l'existence  d'une  supposition  de  lieu,  encore 
qu'il  aurait  exdpé  de  cette  supposition  de  lieu  dans  ses  conclu- 
sions primitives,  s'il  en  a  parlé  d'une  manière  vague  et  ««yiy  pré- 
ciser aucun  fait  (Req.  50  janv.  1849,aff.Bancei,D.P.  49. 1.S9). 

été  prononcé  qu'à  l'audience  du  SI  du  mèmd  moia;  qu'un  Jugement  n'a 
d'existence  légale  que  du  jonr  de  sa  proaoaciatioa  à  raadianoe,  et  qu'il 
doit  être  prononcé  publiquement  immédiatement  après  k  délibération 
des  juges  qui  l'ont  arrêté  ;  que  les  deux  jugements  dont  il  s'agit,  n'ayant 
été  prononcés  &  l'audience  publique  que  quelques  jours  après  qu'ils  avstenl 
été  arrêtés,  présentent  une  contravention  à  l'art.  !•  de  la  loi  da  5  bruni, 
an  a  ;  —  Par  ces  motifs,  donne  défaut  contre  Louis  Ori«,  non  compa- 
rant; et,  pour  le  profit,  casse. 
Du  iCrim.  an  u.-C.  C,  sect.  cît.-MM.  Ratand,  pr.-Baaktan,  rap. 
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iUCEMÉNT.— CIhàp.  3,  Sect.  6. 


Sect.  6.  —  Sur  quoi  le  jugement  doit  statuer.  —  Conclusions 
desmrties. — Voie  réglementaire, — Condamnaiions accessoires 
{affiche  du  jugement ,  intérêts,  fruits,  dépens,  etc.,  etc.),  — 
Délais  qu'il  peut  accorder. 

159.  Lejagement  doit  prononcer  snr  tontes  les  questions 
que  présente  le  procès;  cela  est  évident.  Telle  est,  d'ailienrs, 
robllgalion  prescrite  tant  par  la  loi  des  1 6-24  août  1790^  art.  1 5, 
que  par  l'art.  t4l  c.  pr.^  qui  exigent  qne  tons  les  jugements 
contiennent^  dans  lenr  rédaction,  l'exposé  du  point  de  fait  et  du 
point  du  droite  les  demandes  ou  conclusions  des  parties  (  V. 
n«'  252  et  s.).  —  Mais,  et  il  importe  de  le  remarquer,  à  cet 
égard,  ce  sont  les  conclusions  des  parties  qui  seules  ûxent 
la  limite  dans  laquelle  le  juge  doit  circonscrire  sa  décision  : 
s'il  prononce  sur  ctioses  non  demandées;  s'il  adjuge  plus  qu'il 
n'a  été  demandé  ;  ou  s'il  omet  de  prononcer  sur  un  ou  plusieurs 
cliers  de  demande,  sa  sentence  se  trouve  également  viciée,  aux 
termes  de  l'art.  480  c.  pr.  (V.  Requête  civile  et  Conclusions, 
n<*  17  et  s.,  63  et  s.).— Aux  solutions  retracées  v«  Conclusions, 
passim,  il  faut  ajouter  les  décisions  qui  vont  suivre  et  qui  consa- 
crent cette  règle  incontestable.  —  Après  avoir  établi  :  i»  Tobli- 
gation  pour  les  juges  de  limiter  rigoureusement  la  sentence  sur 
les  conclusions  des  parties ,  sous  peine  de  conunettre  soit  un 
ultra  petita,  soit  une  omission  de  prononcer,  et  avec  défense  de 
statuer  par  voie  de  disposition  générale  et  réglementaire,  on 
verra  2«  qu'il  peut  suffire,  dans  certains  cas,  que  le  jugement 
prononce  d'une  manière  implicite  sur  tel  ou  tel  chef  de  conclu- 
sions, ou  que  réciproquement  telle  ou  telle  solution  du  tribunal  se 
trouve  avoir  clé  implicitement  requise  par  tel  ou  tel  chef  de  con- 
clusions ;  Z°  qu'il  est  des  condamnations  accessoires  que  le  juge  • 
peut  prononcer  sans  en  être  requis. 

15S*  Remarquons  auparavant  que,  sauf  les  cas  exceptés  par 
la  loi  (art.  172,  538  c.  pr.);  c'est  par  un  seul  jugement  que  tout 
tribunal  doit  prononcer  sur  les  différentes  questions  que  présente 
un  procès,  quels  qu'en  soient  leur  nombre  et  leur  nature,  ainsi  que 
cela  est  constamment  jugé  (V.  n*»"  9  et  suiv,).  —  Qu'en  second 
lieu  pour  pouvoir  statuer,  il  faut  qne  le  tribunal  se  trouve  saisi 
de  l'affaire.  Donc,  ainsi  que  cela  a  été  décidé ,  lorsque  l'appel 
d'un  jugement  est  non  recevable  en  ce  qu'il  porte  un  simple  pré- 
paratoire, par  exemple,  le  juge  devant  qui  cet  appel  est  porté  ne 
peut  connaître  du  vice  radical  dont  on  prétend  que  ce  jugement 
est  entaché  (Bruxelles,  25  fév.  1838)  (l). 

159.  Aux  termes  de  l'article  5  du  code  civil,  il  est  dé- 
fendu aux  juges  de  prononcer ,  dans  les  causes  qui  leur  sont 
soumises,  par  voie  de  disposition  générale  et  réglementaire  (V. 
Cassât.,  n^"*  131 1  s.  ;  Loi,  n<>*  482  s.).  Et  il  a  été  décidé  à  cetégard, 
1<*  qu'il  y  a  infraction  aux  lois  qui  prohibent  aux  juges  de  faire 
des  règlements,  de  la  part  d'un  tribunal  qui  défend  à  une  partie, 
et  à  tous  officiers  ministériels  de  faire  mettre  à  exécuUon,  dans 
l'étendue  de  son  ressort,  aucuns  actes  ou  jugements  émanés  d'un 
autre  tribunal  (Cass.  3  brum.  an  8,  M.  Target,  rap.,  aff.  Glou- 
teau)  ;  —  2°  Que  le  jugement  qui,  en  prononçant  des  dommages- 
intérêts  contre  une  partie,  pour  violation  de  contrat,  fixe  la 
sonune  à  payer  à  chaque  nouvelle  infraction  qui  surviendrait  au 
contrat,  est  nul,  quant  à  ce  dernier  chef,  comme  s'appliquant  à 

■ 

(1)  Espèce:  —  (V...  C.  H...)  —  Le  tribunal  de  commerce  de  Ck>ur- 
tray  avait,  dans  nne  instance  pendante  entre  V...  et  H...,  rendu  un  ju- 
gement dont  ce  dernier  interjeta  appel  devant  la  cour.  L'intimé  lui  op- 
posa que  ce  jugement  était  an  simple  jugement  préparatoire  ou  d'instruc- 
tion, et  qu'ainsi,  aux  termes  de  l'art.  451  c.  pr.,  il  ne  pouvait  en  être« 
interjeté  appel  qu'aprôs  le  jugement  définitif  et  conjointement  avec  l'ap- 
pel de  ce  jugement.  H...  répond  que  le  jugement  était  entaché  d'une 
nullité  radicale,  comme  ayant  été  rendu  par  des  juges  autres  que  ceux 
qui  avaient  assisté  aux  plaidoiries,  et  que,  dans  cet  état  de  choses,  en 
admettant  même  qu'il  ne  fût  que  préparatoire ,  la  cour  n'en  avait  pas 
moins  le  droit  de  le  déclarer  suf-le-cbamp  nul,  puisqu'un  jugement  nul 
ne  peut  continuer  &  subsister  et  &  sortir  effets.  —  Arrêt. 

Là  coda;  —  Attendu  que  le  jugement  dont  est  appel  est  purement 
préparatoire  ;  —  Qu'il  n'échoit  appel  d'un  tel  jugement  qu'après  le  ju- 
gement définitif  et  conjointement  avec  l'appel  de  ce  jugement  ;  —  Que 
lorsqu'il  n'échoit  point  appel  d'un  jugement,  la  cour  est  incompétente  pour 
connaître  des  autres  questions  qui  peuvent  s'élever  entre  parties  relative- 
ment àce  jugement,  et  parsuite  aussi  de  la  nuUité  du  jugement  ;  —  Parccs 
motifs,  admet  la  fin  de  non-recevoir,  met  par  suite  l'appel  au  néant,  etc. 


une  infraction  non  encore  existante  (Paris ,  4  déc.  1841)  (2)  ;— ^ 
3*  Que  le  tribunal  civil  qui  décide  qu'il  ne  sera  plus  fait  men- 
tion,  dans  les  jugements  commerciaux  rendus  par  lui^  de  la 
présence  du  ministère  public^  statue  par  voie  de  disposition  gé- 
nérale et  réglementaire ,  et  commet  un  excès  de  pouvoir  (  Req. 
12  juin.  1847^  aff.  trib.  de  SchelesUdt,  D.  P.  47.  l.  255);  — 
4»  Que  la  décision  d'un  tribunal  de  conunerce  qui  condamne  la 
partie  perdante  au  payement  des  honoraires  dus  au  défendeur  de 
l'autre  partie,  en  annonçant  que  «  tel  est  l'usage  constant  suivi 
par  le  tribunal^  p  statue  par  voie  de  règlement,  et  doit  être  cassé 
pour  excès  de  pouvoir  (  Req.  i  2  juiU.  1 847^  aff.  trib.  de  Gray, 
D.  P.  47. 1.  255);— 5«  Que  les  Iribonaux  ne  peuvent  prononcer 
d'inhibitions  et  défenses  pour  l'avenir,  avec  sanction  pénale  dé- 
terminée; —  Qu'ils  ne  peuvent  notamment  faire  défense  à  nne 
partie  de  s'immiscer  dans  une  certaine  fonction,  sons  peine  d'une 
somme  déterminée  pour  chaque  infraction;  leur  compétence  se 
bornant  à  réprimer  les  infractions  déjà  accomplies  (Aix,  25  fév. 
1847,  aff.  court,  de  Marseille,  D.  P.  47.  2.  85);  —  6»  Que  la 
délibération  prise  d'office  par  un  tribunal  et  prescrivant  pour 
l'avenir  l'insertion  des  motifs  des  conclusions  des  parties  dans 
les  qualités ,  outre  qu'elle  dispose  contrairement  à  la  loi,  est 
nulle  comme  statuant  par  vole  réglementaire  (Req.  24  juill.  1840, 
aff.  min.  pub.  C.  trib.  de  Louhans,V.  n*  241),— 7«  Que  le  juge 
ne  statuant  que  sur  des  faits  acquis  et  constants  ',  et  sa  mis- 
sion se  bornant  à  déclarer  si  un  fait  accompli  est  l'exercice  d'un 
droit  légitime,  ou  s'il  constitue  un  abus,  il  ne  lui  est  pas 
permis  de  déclarer  par  anticipation  quelle  sera  l'interprétation 
qu'un  acte  passé  entre  des  parties  devra  recevoir,  dans  le  cas 
éventuel,  par  exemple,  où  l'une  d'elles  élèverait  une  constmo- 
tion  quant  à  la  réception  des  eaux  ménagères ,  et  cela  quoique 
les  parties  aient  fait  porter  le  débat  sur  l'étendue  de  ce  droit  à 
venir  :  c'est  là,  la  mission  du  jurisconsulte  et  non  celle  du  juge 
(Toulouse,  25  nov.  1848,  aff.  Castex,  D.  P.  50.  2.  178);  — 
8*  Que  le  jugement  par  lequel  un  juge  de  paix  porte  une  injonc- 
tion à  l'agent  monicipal  d'une  commune  (pour  les  habitants  non 
cités  devant  loi) ,  des  défenses  qui  ont  le  caractère  d'un  règle- 
ment général,  et  statue  sur  un  droit  de  propriété  d'une  valeur  in- 
définie, est  nui  sous  ce  triple  rapport  (Cass.  26  therm.  an  4, 
M.  Ghabroud,  rap.,  aff.  N...)  ;  —  9*  Que  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  ne  peuvent,  en  cas  d'empêchement  d'un  juge  de 
paix  et  de  ses  suppléants,  conmiettre  le  juge  de  paix  d'un  can- 
ton voisin  pour  remplir  les  fonctions  de  son  confrère  dans  toute 
rétendue  de  son  canton ,  pour  toutes  les  affaires  pendant  tout  le 
temps  de  l'empêchement  ;  qu'il  ne  peut  le  commettre,  en  ce  cas, 
à  moins  de  statuer  par  voie  de  disposition  générale  et  ré- 
glementaire, que  pour  des  affaires  particulières  (Gass.  4  mars 
1834  ,  aff.  tribunal  de  Gien,  V.  Gompét.  admin.,  n<»  75-1»)  ;  — 
1  oo  Qu'il  n'est  pas  permis  aux  tribunaux  de  commerce  de  dé- 
libérer sur  les  actes  et  la  conduife  des  autorités  administra- 
tives, soit  pour  les  approuver,  soit  pour  les  blâmer,  et  de  pren- 
dre à  ce  sujet  une  décision  consignée  sur  leurs  registres  en 
ordonnant  sa  publication  par  la  voie  des  journaux  ou  autre- 
ment; que,  spécialement,  le  tribunal  de  commerce  qui  prend 
une  délibération  pour  protester  contre  la  conduite  de  l'auto- 
rité locale  qui  ne  l'a  pas  invité  à  assister  en  corps  à  une  inao- 

Da  S5  fév.  18S8.-C.  snp.  de  Bruxelles,  4*  ch. 

(2)  Etpèet  :  —  (Seguin  C.  Peuch.)  —  Le  taeur  Seguin  avait  vends 
au  sieur  Peuch  son  fonds  de  commerce  de  marchand  de  vin,  situé  à  Pa- 
ris, rue  Montorgueil,  et  s'était  interdit,  dans  l'acte  de  vente,  d'exercer 
désormais  la  même  industrie.  —  Contrairement  à  cette  convention,  il 
géra  plus  tard,  en  son  nom  propre,  une  cave  rue  de  la  Tonnellerie.  Uft 
jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  le  condamna,  à  raison  de  ce  fait, 
à  payer  au  sieur  Peuch  une  indemnité  de  5,000  fr.  et  lui  défendit,  ea 
outre,  de  continuer  sa  gestion  à  l'avenir,  sons  peine  de  500  fr.  de  dom» 
mages-intérèts  par  chaque  nouvelle  contravention.  —  Appel  par  le  sieur 
Seguin.  —  Arrêt 

La  code  ;  —  En  ce  qui  touche  la  condamnation  à  500  fr.  de  doB» 
mages  -intérêts  éventuels,  pour  le  cas  de  contravention  à  l'avenir  :  — 
Considérant  qu'aucune  condamnation  ne  peut  être  prononcée  dans  la  pré- 
vision d'une  contravention  non  encore  existante;  —  Infirme  quant  &  ce, 
la  sentence  au  résidu  ressortissant  effet,  mais  seulement  pour  la  somme 
de  1,500  fr.,  au  lieu  de  5,000  fr. 

Da  4  déc  ia41.-G.  de  Paris,  i^  cb.-M.  Dupuy,  pr. 
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guration^  et  ordonne  la  transmission  de  cette  protestation  au 
préfet  et  an  maire  ^  ainsi  qoe  son  insertion  dans  les  Jonr- 
naox,  commet  un  excès  de  pouvoir  (Req.  17  Janv.  1842)  (l); — 
li^'  Touterois,  il  a  été  Jugé  que  Tarrèt  qui^  en  ordonnant  la  sup- 
pression d'un  écrit  imprimé  produit  par  une  partie  dans  un  pro- 
cès y  comme  iqjurieux  pour  son  adversaire  ^  fait  en  même  temps 
défenses  à  cette  partie  d'en  imprimer  de  semblables ,  ne  peut 
être  réputé  avoir  statué,  par  disposition  générale,  ni  par  mesure 
réglementaire,  contrairement  à  l'art.  5  c.  civ.  (Req.  4  Juill.  1838^ 
air.  dame  Barberaud ,  Y.  Interdiction,  n»  252-1*,  Presse). 

ISO.  Les  juges  ne  peuvent,  sans  excès  de  pouvoir,  statuer 
sur  des  objets  ou  sur  des  questions  qui  ne  sont  pas  de  leur  com- 
fétence  cTattribution  y  qu'il  y  ait  du  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  con- 
clusions sur  ce  point  (Y.  Compétence,  n««  37  et  suiv.,  et  Cas- 
sation, n**  1471  et  suiv.).  —  C'est  ce  qui  arriverait  pour  les 
questions  de  discipline  judiciaire ,  si  les  peines  n'étaient  pas 
prononcées  par  les  juges  de  l'ordre  biérarcbiqne  (Y.  Discipline, 
h-  154  et  suiv.,  180  et  suiv.).— Et  il  a  été  décidé  dans  ce  sens, 
!•  qae  le  jugement  d'un  tribunal  civil  qui ,  en  réformant  sur 
appel  une  décision  du  maire,  en  matière  électorale,  se  permet 
de  blâmer  la  conduite  de  ce  fonctionnaire ,  en  disant  qu'il  ne  pa- 
rait pas  avoir  agi  avec  la  maturité  et  l'impartialité  que  les  ci- 
toyens ont  le  droit  d'attendre  d'un  administrateur,  encourt  lui- 
même  la  censure  de  la  cour  de  cassation  comme  s'arrogeant 
illégalement  un  droit  censorial  sur  la  personne  d'un  magistrat 
administratif  (Cass.  22  juill.  1840,  MM.  Portails,  pr.,  Bérenger, 
rap.,  aff.  Mouquet. — Nota.  Le  même  jour  autre  arrêt  semblable, 
air.  maire  de  Tooqueville)  ;  —  2*  Que  la  délibération  prise  par 
on  tribunal  de  commerce  et  contenant  un  blâme  contre  l'autorité 
administrative  à  l'occasion  du  mode  de  confection  de  la  liste  des 
notables,  est  nulle  pour  excès  de  pouvoir  (Req.  16  janv.  1844, 
HM.Zangiacomi,  pr.,Mesnard,rap.,afr.  trib.  de  com.  d'Angers). 

40t.  Un  tribunal  a-t-ille  droit  d'accorder  aux  avoués  qui 
exercent  devant  lui  l'autorisation  de  plaider  malgré  une  délibé- 
ration de  la  cour  d'appel  du  ressort,  prise  en  exécution  de  l'ord. 
de  1822  et  sanctionnée  par  le  garde  des  sceaux,  qui  interdit  ce 
droit  à  ces  mêmes  officiers  ministériels?  La  cour  de  Nimes  s'était 

(1)  Eêpèeê  :  —  (Min.  pub.  C.  trib.  de  comm.  de  i'ile  de  Ré.) 
Le  procnrear  général  près  la  cour  de  cassation,  expose,  etc.  : 
Une  cérémonie  eut  lien  à  Saint-Martin-de-Ré,  le  9  juin  1841,  à  six 
beves  du  soir,  pour  l'inauguration  da  bassin  à  flot  de  cette  ville.  A 
cette  occasion ,  les  membres  du  tribunal  de  commerce  délibérèrent  une 
protestation  ainsi  conçue  :  —  «  Attendu  que  toute  spontanée  qu'ait  pu 
être  l'inauguration  du  bassin,  on  ne  pouvait  en  induire,  soit  le  manque 
de  temps ,  soit  un  oubli  dans  tous  les  cas  fort  étrange,  puisque  les  di- 
verses autorités  que  la  localité  comporte  ont  été  inTitées  à  cette  solen- 
nité; —  Attendu  que,  dans  la  conjoncture,  l'initiatiTe  devait  appartenir 
aa  uibunal,  ou  tout  au  moins,  s'il  était  réserré  k  l'autorité  secondaire 
de  la  prendre ,  ce  devait  être  le  résultat  d'un  entretien  préalable  ;  —  At- 
tendu qu'en  agissant  comme  on  a  fait,  on  a  mis  de  côté  les  plus  simples 
eonyenances  et  manqué  au  respect  dû  aux  représentants  de  la  justice 
commerciale  comme  corps  constitué;  —  Par  tous  ces  motifs,  le  tribunal 
proteste,  à  l'unanimité^  comme  il  peut  et  doit  protester  sur  son  absence 
à  la  cérémonie  d'inauguration  du  bassin  à  flot  de  cette  Tille,  dont  il  n'a 
point  été  informé,  et  à  laquelle  il  n'a  point  été  invité;  arrête  qu'expé- 
ditioa  de  la  présente  délibération  sera  adressée  :  1®  à  M.  le  préfet  du 
département;  2«  à  M.  le  maire  de  la  ville  de  Saint-Martin,  et  S*  enfin, 
insérée  dans  les  feuilles  publiques  de  la  Rocbelle ,  afin  de  la  rendre  no- 
toire à  tons.  Délibéré  en  chambre  du  conseil  à  Saint-Martin  (lie  de  Rè).» 
M.  le  préfet  de  la  Charente-Inférieure,  à  qui  cette  délibération  fut 
tnmsmise,  fit  observer,  dans  la  lettre  qu'il  écrivit  à  cb  sujet  à  M.  le  garde 
des  sceaux  que  la  cérémonie  dont  il  s'agissait  avait  été  réellement  im- 
invisée;  qu'aucune  invitation  n'avait  été  faite,  et  qu'il  eût  été  facile  à 
MM.  k»  membres  du  tribunal  de  commerce  d'y  prendre  part  comme 
beaucoup  d'autres  fonctionnaires  qui  y  avaient  assisté  spontanément. — 
Quoi  qu'il  en  soit,  cette  délibération  insérée  comme  elle  le  porte  formel- 
lènent,  dans  les  feuilles  publiques  de  la  Rochelle  (la  Charente-Inférieure, 
HÉdieRochelais  et  le  Phare),  est  évidemment  entachée  d'excès  de  pou- 
^r.  —  Les  termes  dans  lesquels  elle  est  conçue  contiennent  un  véri- 
table blAme ,  une  sorte  de  censure  de  rautorité  administrative.  —  Or 
ttcuae  loi  ne  donne  aux  tribunaux  le  droit  de  reprendre  et  de  blâmer 
les  magistrats,  lors  même  qu'ils  ont  sur  eux  une  supériorité  hiérarchi- 
^  ;  toot  leur  droit  dans  ce  cas  se  réduit  à  une  simple  surveillance 
qo'iU  ne  peuvent  exercer  que  par  lettre  missive ,  sauf ,  en  cas  de  réci- 
<live,  à  en  référer  au  ministre  lie  la  justice.  Tel  e*t  le  principe  qui  ré- 
volte des  ait.  81  et  82  combinés  du  sénatus-consulte  du  16  thermi- 
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prononcée  pour  la  négatWe  (20  Juill.  1852,  alT.  avoués  d'Apt).  — 
Hais  son  arrêt  a  été  cassé  avec  juste  raison  (Cass.  25  juin  1835, 
air.  avoués  d'Apt,  V.  Compét.  admin.,n*  ISS-S»).  — Eneffet,  il 
appartient  toujours  à  un  tribunal  d'examiner  la  légalité  d'un  acte 
dont  on  lui  demande  de  faire  Tapplicatlon.  Autrement  ce  serait 
détruire  la  garantie  d'impartialité  qui  résulte  de  l'indépendance 
des  tribunaux. 

t09.  Lorsqu'il  s'agit  de  matière  quittucheàror(fre|m6b*c,  le 
juge  nedoit-ilpas,mémeenrabsence  de  toute  conclusion,  prononcer 
d'o/^ce  et  suppléer  lui-même  les  moyens  (V.  Cassât.,  n««  131, 325, 
898  s.,  1118, 1132)?— 11  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  l'affirmative  : 
1*  que  dansune  Instance  ennullitéde  mariage,le  moyen  tiré  du  défaut 
de  qualité  des  demandeurs  peut,  si  les  défendeurs  sont  défaillants, 
être  relevé  d'office,  soit  par  le  ministère  public,  soit  par  le  tribunal 
(Agen,  20  déc.  1824,  aff.  Desblanc,  Y.  Mariage,  n*  483;  V.  aussi 
Contr.  demar.,  n«  2421);— 2*  Qu'il  faut, en  secondlieu,  que  les  par- 
ties soient  capables  d'ester  en  Justice  et  maltresses  de  leurs  droits 
(y.  Action,  n*«238  s.).  Et  il  faut  dire,  avec  la  loi  romaine,  qu'un 
juge  ou  arbitre  ne  pourraient  pas  prononcer  de  jugement,  1"»  con- 
tre un  furieux  :  furioso  sententia  à  judice  vd  ab  arbitra  diei 
non  potest  (L.  9,  D.,  De  re  judic)  ;  2«  contre  des  mineurs  :  con^ 
trà  indefensores  minores  tutorem  vel  curatorem  non  habentes, 
nulla  sententia  proferenda  est  (L.  45,  §  2,  D.,  De  re  jud,).  Il  a 
été  décidé,  à  cette  occasion,  qu'est  nul  un  Jugemoit  par  défaut 
rendu  contre  les  enfants  mineurs  assignés  en  la  personne  d'un 
tuteur  autre  que  la  mère  survivante  (tutrice  légale  de  plein  droit), 
alors  surtout  qu'il  est  constant  qu'à  cette  époque  elle  exerçait 
réellement  la  tutelle(Agen,l«'fév.  I833,aff.  Lavergne,y.  Minorité- 
Tutelle). 

f  OS.  Reprenons. — C'est  sur  les  conclusions  respectives  des 
parties,  avons-nous  dit,  que  le  juge  doit  rédiger  sa  sentence,  sans 
avoir  le  droit  de  statuer  ni  en  deçà  ni  au  delà,  pourvu  que  les 
conclusions  aient  été  prises  d'une  manière  valable,  précise  et  tm 
temps  opportun  (V.  Conclusions,  no«  42  et  suiv.,  63  et  suiv.). 
Et  les  juges  qui  refuseraient  de  statuer  sur  une  affaire  en  état, 
pourraient  être  pris  à  partie  comme  coupables  du  déni  de  justice 
(V.  ce  mot  et  Prise  à  partie).  C'est  d'après  le  principe  ci-dessus 

dor  an  10,  principe  consacré  par  la  conr  snprème,  notamment  par  deux 
arrêts  dn  26  prair.  an  11  et  da  16  déc.  1857. — Mais  ce  droit  de  blâme  et 
de  censure  que  le  tribunal  de  commerce  de  l'Ile  de  Ré  n'aurait  pn  s'ar- 
roger sur  des  magistrats  qui  lui  auraient  été  biérarchiquement  inférieurs, 
n'est-il  pas  évident  qu'il  lui  appartenait  encore  bien  moins ,  et  surtout 
avec  la  publicité  qu'il  a  donnée  à  sa  délibération,  sur  des  magistratr  de 
Tordre  administratif  dont  il  n'est  en  aucune  manière  le  supérieur  bié- 
rarcbiqne? L'excès  de  pouvoir  s'aggrave  ici  de  l'empiétement  de  l'auto- 
rité judiciaire  sur  l'autorité  administrative,  défendu  expressément  par 
l'art.  5  de  la  loi  du  14  sept.  1791  et  par  la  loi  du  18  fmct  an  S;  la 
cour  a  toujours  réprimé  les  excès  de  pouvoir  de  cette  nature.  —  Dans 
ces  circonstances,  etc.  Signé  Dupin.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  vu  la  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  en  date  du  5  oct.  1841,  et  les  pièces  y  jointes,  notamment  la 
délibération  du  tribunal  de  commerce  de  la  ville  de  Saint-Martin  (Ue  de 
Ré)^  en  date  du  15  juin  1841  ;  —  Vu  le  réquisitoire  de  M.  le  procureur 
général  du  roi,  en  date  du  14  déc.  1841  ;  —  Vu  l'art.  80  de  la  loi  du 
27  ventôse  an  5,  l'art.  5  de  la  loi  dn  14  sept  1791  et  la  loi  du  16  fruct. 
an  5;  —  Statuant  sur  le  réquisitoire  ci-dessus  visé; 

Attendu  qu'aucune  loi  n'autorise  les  Iribunaux  de  commerce  à  déli- 
bérer sur  les  actes  ou  sur  la  conduite  des  autorités  administratives,  soit 
pour  les  approuver,  soit  pour  les  blâmer  ;  qu'en  aucun  cas  ils  ne  peu- 
vent prendre  à  ce  sujet  une  décision  et  la  consigner  sur  leurs  regis- 
tres, ni  ordonner  la  transmission  aux  corps  administratifs,  ou  la  publi- 
cation par  la  voie  des  journaux  on  autrement  de  celle  qu'ils  auraient 
prise; 

Et  attendu  que^  par  sa  délibération  du  15  juin  1841 ,  le  tribunal  de 
commerce  de  la  ville  de  Saint-Martin  (lie  de  Ré)  après  avoir,  dans  ses 
motifs^  blâmé  la  conduite  de  l'autorité  administrative,  qui  aurait,  sui- 
vant ce  tribunal,  mis  de  côté  les  plus  simples  convenances  et  manqué  au 
respect  dû  aux  représentants  de  la  justice  commerciale  comme  corps 
constitué,  a  ordonné  que  sa  délibération  serait  adressée  en  expédition  à 
M.  le  préfet  du  département  et  M.  le  maire  de  la  ville  du  Saint-Martin, 
et  qu'elle  serait  insérée  dans  les  feuilles  publiques  de  la  Rochelle,  ce  qui 
a  été  exécuté  ;— Qu'en  agissant  ainsi,  le  tribunal  de  commerce  de  Saint- 
Martin  (lie  de  Ré),  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  empiété  sur  les 
droits  des  autorités  administratives;  —  Annule  la  délibération,  etc. 

Du  17  janv.  1842.-C.  G.  ch.  req.-MM.  Zanfpacomi,  pr.-Mère-Vali- 
gny,  rap  .-Dupin,  pr.  gén.,  c.  conf. 
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qu'il  a  éti  Jugé  li^qae  ponr  saisir  le  tribimal,  il  faqt  que  lea 
conclusions  aient  été  posées  à  l'audience;  qu'il  ne  suffît  pas  do 
celles  qui  ont  été  prises  dans  l'exploit  introductif  d'instance^  him 
que  renouvelées  par  acte  d'avoué  à  avoué;  qu'en  conséqueupe,  le 

Sgement  qui,  après  avoir  repoussé  un  incident,  statue  immédiat 
ment  au  fond,  lorsque  des  conclusions  n'ont  été  prises  h  l'au* 
dienceque  sur  l'incident»  est  m\  comme  ayant  proponoé  ultra 
petit<t  (Cordeaux,  22  mai  1Ô40)  (i)  ;  —  2*  Que  le  tribunal  devaul 
lequel  il  est  constaté,  par  l'énoncé  des  qualités,  qu'une  partie  a 
déclaré  s'en  rapporter  à  droit  sur  ie  sort  d'une  signification  extra* 
Judiciaire  émanée  de  son  adversaire,  n'est  pas  légalement  saisi 
de  cette  question,  en  ce  sens  que  l'omission  de  prononcer  puisse 
éntratnerla  nullité  du  jugement  (Rej.  8  fév.  1843,  alT.  M*  Durand, 
Y.  Ordre)  ; — 3<»  Ou'un  jugement  qui  a  ordonné  une  expertise  en- 
tre cleiix  parties  seulement,  et  cette  expertise  elle-même,  ne  peu- 
vent pas  plu^  tard  être  déclarés  communs  avec  une  troisième 
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(1}  Etp^f  ^  (Héfit.  Lotte  C.  Bomui4f)  —  A  l'eceasieft  d'une  de^ 
foaDaç  0il  payement  de  billets  aa  porteur  créés  par  la  yeave  l^otta^  les 
héritiers  Lotte  coDclurent  incidemment  contre  le  sieur  Romand,  deman't- 
deur,  à  ce  qu'il  justifiât,  par  l'apuort  de  ses  liyres,  qu'il  était  encore 
créancier  de  leur  auteur. —  Romanq  défend  k  cet  incident,  mais  ne  pose 
fas  à  Tandience  les  conebisions  au  fond  prises  dans  son  exploit  introduc- 
tif d'ia&tuice  et  reoouyeûes  dans  an  acte  d'ayouè  à  a?oué.  —  Nonob* 
Ataat  otUe  absence  de  coaclasions  au  fond,  ie  tribunal  de  Ruffec,  par 
jugement  du  tf  juin  18$i,  déclare  les  béritiers  non  reeeyables  en  leur 
^pcident,  et  au  fond  les  condamne  au  payement  des  effets.  —  Ge  juge^ 
ment  est  ainsj  motivé  :  *■  «  Attendu  que  le  demandeur  produit  quatre 
f  iilets  au  porteur  souscrits  par  la  veuYe  Lotte,  mère  dés  défendeurs,  et 
que  ceux-ci  ne  méconnaissent  ni  récriture  ni  la  signature  desdits  billets  ; 
-^  Attendu  que  la  demande  ainsi  justifiée  ne  peut  être  combattue  ni 
ijenrnèe  que  pour  dns  causée  personnelles  au  demandeur^  et  que  les  d^ 
fendeurs  ne  ta»  opposent  aucuns  moyens  lëgaui;  que  dès  lors  les  cou- 
rsions dn  demandeur  doivent  être  aconeUlifs.  » 

Les  qualités  de  ce  jugement  signifiées  par  l'aToui^  de  Romand  eipH* 
ment  que  des  conclusions  ont  été  prises  à  l'audience^  tant  sur  l'incident 
en  communication  de  livres  ^ u'au  fond.  Sur  l'opposition  aux  qualités , 
ordonnance  du  président  ainsi  conçue  : 

«  CSonsiéérant  que  les  conclusions  principales  de  l'exploit  ont  été  re- 
jkonTnlées  par  un  anta  séparé,  qui  est  devenu  commun  entre  toutes  par- 
ties, et  a  saisi  |e  tribunal  du  fond  de  la  contestation  ;  que  ce  dernier 
n'a  pu  être  arrêté  par  l'incident  soulevé  à  l'audience,  tendant  à  (aire 
ordonner  le  rapport  des  livres  du  demandeur,  et  qu'il  a  dû  dès  lors  sta- 
tuer sur  le  fond  de  la  contestation  ;  d'où  il  suit  que  les  conclusions  qui 
ont  été  la  base  dudit  jugement,  ont  nécessairement  dû  être  signifiées  en 
tête  desdites  qualités  ; — Par  ces  motifs,  ordonnons  que  le  jugement  sera 
expédié  sur  lés  qualités,  signifiées,  et  coodamoons  les  appelants  aux 
dépens.  ~  Appel  par  les  héritiers  Lotte ,  tant  de  l'ordonnance  que  dp 
jugement.  —  Arrêt. 

La  cour:  —  Attendu,  en  ce  qu)  regarde  l'appel  du  jugement  rendu 
le  19  Juin  1858 ,  par  le  tribunal  de  Ruffec,  que  les  conclusions  prises 
devant  lui  n'avaient  trait  qu'à  l'incident  soulevé  par  les  héritiers  Lotte  ; 
que  ceux-ci  demandaient ,  par  préalable  ,  qu'on  ordonn&t  l'apport  des 
fivres  de  commerce  du  sieur  Romand ,  mesure  qui  était ,  au  dire  du 
sieur  Romand^  inutile  et  illégale;  qu'ainsi,  nulles  conclusions  sur  le 
fond  du  procès  n'ayant  été  posés  4  l'audience,  le  tribunal  n'était  pas 
nanti;  Qu'il  a  rendu  par  conséquent  une  décision  radicalement  nulle, 
puisqu'il  a  statué  sur  choses  non  demandées; 

Attendu  toutefois  qu'aux  termes  de  l'art.  475  c.  pr.  les  cours  royales , 
en  infirmant  les  jugements,  peuvent^  alors  que  la  matière  est  disposée  k 
recevoir  une  décision  définitive^  statuer  définitivement  sur  le  fond  ;  — 
Attendu  que,  dans  la  cause  actuelle ,  la  matière  est  incontestablement 
disposée  à  recevoir  une  décision  définitive  :  qu'en  eflet,  Romand  produit 
quatre  billets  au  porteur  souscrits  par  la  dame  Lotte  dont  les  appelants 
sont  béritiers;  —  Attendu  que  ni  l'écriture,  ni  la  signature  de  la  dame 
Lotte  ne  sont  déniées;  —  Attendu  que  la  législation  autorise  l'usace  des 
billets  au  porteur;  —  Attendu  que  le  propriétaire  de  semblables  billets 
n'a  pour  débiteur  que  la  personne  qui  les  a  souscrits,  et  qu'il  n'est  point 
obligé  de  faire  connaître  celui  de  qui  il  les  tient; — Attendu  qu'en  pré- 
sence de  ces  principes,  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  l'inoti- 
lité  de  la  mesure  réclamée  par  les  héritiers  Lotte  ;  que  les  énonciations 
des  livres  ne  sauraient  exercer  aucune  influence  dans  la  cause  ;  que  Ro- 
mand est  détenteur  des  billets .  qu'il  aifirme  en  avoir  fourni  la  valeur  ; 
que  le  contraire  n'est  point  étanli,  et  que  la  cour  ne  peut  s'empêcher  de 
prononcer  la  condamnation  réclamée  par  Romand  ; 

Par  ces  motifs^  faii^ant  droit  de  l'appel  interjeté  par  les  héritiers  Lotte, 
tant  du  jugement  du  tribunal  de  Ruffec,  portant  la  date  du  19  juin 
18$8^  que  dtt  l'ordonnance  du  président  du  même  siège,  annule  le  pre- 
mier, réforme  la  seconde  ;  et  évoquant  le  fond  de  la  contestation ,  sans 
avoir  égard  au  refus  des  appelanta  de  conclure  au  fond,  déclare  n'y 


partie  appelée  noii¥el|amei^(  en  wmi  O^iuid  bien  même  «ntta 
partie  aurait  assisté  en  personne  à  Texpertise  (Nauoy,  3?  uovi 
1840,  2*  cb.,  M.  Vourot,  pr.,  aff.  PoUetC.  Pienon;  extrait  de 
M.  Garnier,  Jurisp.  de  Nancy,  v»Jugem„n»  51);— 4'ÛIIQ, quoiqu'il 
|oi(  affirmé  par  l'une  d^  parties  qiae  les  condDsions  écritee  de 
l'adversaire  ne  sont  pas  copformee  k  Pellen  qu'il  a  prisée  oralea 
ment ,  avant  les  plaidoiriea ,  ie  juge ,  s'il  ne  ae  rappelle  pai 
la  teneur  positive  de  ces  eooc|asipAS ,  i^e  peut  s'en  rapporlei 
qu'à  celles  qui  put  été  écrites  et  déposéee  (Qofdaiiui^»  9  vM 
1833)  (2);  ^  50  Qu'une  partie  qui,  nommée  4'^rire  ^m  eon- 
clusions  d'appel,  a  refnsé  d'y  obtempérer  en  se  référant  à  si 
plaidoirie  et  aux  conclusions  orales  qu'elle  y  aprlf^S>  D'est  paf 
recevable  )l  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  qne  l'arrêt  da 
la  cour  d'appel  ne  relaterait  pas  ces  cpnolusioivs  et  pe  serait 
borné  h  adopter  les  motifs  des  preniiera  jfigea  (^ej,  90  fî? 
vrier  1833}  (3);  r—  &•  Qu'en  l'absence  de  cpnpl96i90a  dftf 
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avoir  lieu  d'ordonner  l'apport  des  litmi  de  commeree  du  «leur  Romand; 
nondamne  les  héritiops  Lettt  4  payer  audit  ilomnad  la  somme  de 
3,193  fr.,  montant  en  capiM4  4e9  quatre  bi||etfi  ^  porteur  dont  s'^t 
au  procès;  les  condamne  en  ou^  aux  intérêts  du  montât  desdiU  billcfs, 
depuis  tel  temps  que  de  droi(,  et  aux  autres  accessoires  légitimement  dus} 
met  à  la  charge  du  sieur  Romand  les  frais  de  l'opposition  aux  qualité^ 
d'instance,  ainsi  que  le  coët  du  jugement  annulé;  condamne  les  héritefs 
Lotte  en  tous  lee  autres  dépens  de  première  instance;  compense  ceux  ex- 
posés devant  la  cour,  sauf  la  levée,  expédition  et  signification  du  préeenl 
arrêt,  qui  est  mise  à  la  cbarge  des  béritiers  Lotte. 

Dn  SS  mai  18i0.-G.  de  Bordeaux,  4*  ch.-4/fHf  Mimm»  ff^rCom 
pans,  av.  gén.*Roustaing,  de  Cbancel,  av. 

(2)  (Doche  C.  Saulnier.)  «*  La  eeun  ;  ^ Alleodu  que  la  laiendatiM 
à  1  exercice  d'un  droit  ne  se  pésume  pas  ;  qnq ,  d'aerN  l'art»  #4^  «,  pr»f 
l'intimé  peut  interjeter  incidemment  appel  en  tout  état  4e  fi^9^i  SIM  * 
si  les  appelants  ont  affirmé  que,  lors  des  cooclqsions  qrales  ^i^i  pi^cè- 
dèrent  les  plaidoiries ,  M*  Dupré  se  borna  à  dem^ndçr,  pour  ses  parr 
ties ,  la  confirmation  pore  et  simple  du  jugement  du  7  féy.  ][832,  |a 
COUP  n'ayant  pas  conservé  le  souvenir  des  termes  dans  lesquels  ces  coiP- 
ehisioos  furent  réellemeni  priées,  ne  peut  s'en  rapporter  qu'à  «elles  qui 
ont  été  écrites  et  dépesées,  et  où  se  trouve  exprimée  la  léservo  expreeeè 
de  .aire  appel  incident;  —  Déclare  recevable  l'appel  gue  les  çpnJQÎglf 
Saulnieront  incidemment  interjeté  du  jugement  du  7  fév.  1835t. 

Du  a  mai  1633.-G.  de  Bordeaux,  2«  eb.-ll.  Gerfoaud,  pr. 


(3)  (Mariette  C.  Lebonrgeois.)  —  hi  coun^^vr  ^ur  les  ineyens 
mes  pa^  le  sieur  Mariette  dans  son  mémoire  en  réplique,  et  tirés  de  {^ 
viplation  des  régies  de  la  procédure,  en  ce  qiie,  %^  slffu  avoué  n'^ya^t 
pris  aucunes  conclusions  sur  le  fond,  la  cour  royale  n'aurais  pas  pa  f 
statuer  contradictoiremept  avec  )ui ,  ^«  en  supposant  qn'il  eût  pris  «tfs 
conclusions  sur  le  fond,  la  teneur  di9  c^f  cpnclusionf  n'a  pas  été  ra§r' 
portée  dans  l'arrêt  attaaué;  —  4itea<iq  qeç  la  1^^  rornle  n'a  étalée 
ni  dû  statuer  par  voie  d'é?ocation,  par  la  raison  que  les  premiers  jugée 
avaient  consoinmé  leurs  drpits  de  jupdictiQu  an  proponçant  sur  toute  )^ 
cause,  et  que  la  cour  s'en  Irf avait  également  saisie,  tant  par  l'a<^  d'ap- 
pel de  Marietta  (par  leguel  ij  av.ail  demandé  l'infirmation  de  )a  dépiuMiB 
des  premiers  juges),  que  par  des  couj^^sions  expresse^,  orises,  aux  n^Je 
mes  fins  par  son  avopé,  et  insérées  dans  les  qualités  4e  Varrét;  — Qu'il 
s'agissait,  dans  l'pspéce,  de  l'appel  d'un  juaement  du  tribqnal  de  cou»- 
merce,  appel  nécessairement  sommaire,  et,  par  conséquent,  sasceplib^e 
d'être  porté  à  l'audience  sur  un  simple  acte^  sans  auire  iastrucUaD 
(art.  048  c.  cem.  et  40$  c.  pr.);  —  Qu'il  est  surabondamn^nt  cmejâilé 
par  l'arrêt  attaqué,  que  Mariette,  plaidant  lui-même  fa  caus^,  avûi  1 
(ement  conclu  sur  le  fond,  et  que,  sommé  par  la  cpur  d^êcrini  n(  4^ 


gner  ses  conclusions,  il  avaU  refusé  de  le  /aire;  -r-  Qa^  le  ^^ih  ^I^M^I6 
par  l'arrêt,  de  conclusions  prises  au  fond  par  Marlet^,  ||af^  iif#tïîiè 
par  deux  circonstances  :  |«  un  lucle  de  Cjon/clusionj!  aigeia^  4  f^ 
requête,  le  27  janv.  18S9,  jour  de  l'arrêt,  p^  li^quel  if  demanda  W  » 
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ui  peuvent  être  considérés  comme  une  défense  au  (onn,  (feA^  ^ur 
ut  de  justifier  l'infirmation  par  lui  demandée;  f  un  arziêt  4  <estr]H^caiom 
du  6  iany.  précédent,  par  lequel  il  avait  été  ordonné  qi^'jil  serait-  j^^^fittfc 
au  fond,  arrêt  contre  lequel  n'existait,  le  30  janvier  (^oar  oit  le  «ji^iir 

Mariette  a  plaidé)  et  n'existe,  même  ciDCOiie  %u]|iM|[r4'bai,  aqcun  j 

de  sa  part  ;  —  Qu'il  est  de  principe  qji^'ap  coi^  so^yerajneJ  jl 

cessaire  de  conclure  e^  de  plaider  k  toutes  fins;  —  Qa.e  si,4an5 T     ^     ^^ 

les  conclusions  que  l'arrêt  déclare  avoir  ét>é  oralement  prises  an  tond  mt 

Manette,  n'ont  pas  été  fixées  par  écrii,  c'esf  parce  que,  résistant 

jonctions  delà  cour^  il  a  refusé  de  les  écrire  et  ^a  les  signer; 


dans  ces  circonstances^  lo  cour  royale  de  Paris. saisie.  l*par  r&pMl  m 
les  conclusions  de  -Mariette,  d'une  demanue  à  on  d'inurm^ion  dm  imn. 


JVOEMENT.-^GdlP.  3,  SkOt.  0. 


pififes;  les  trlbmiain  oivllti  ne  t>Mvètit  ëlataer  iur  1«8  droits  de 
dlles-ci^  d'après  des  concliiBiô&i  prlsed  d'office  par  le  mlnislère 
public  I  ce  dernier  ne  poavent  àglr^  dans  cette  matière^  que  par 
fOie  d'adjonction  (Cass*  18  prairi  an  T»  air.  Hontaxler^  V.  Min. 
pttb.)  Succession)^  -•  7«  Qu'un  tribunal^  chargé  de  statuer  sur 
une  demande  en  nullité  de  salsie-arrét  nepéut>  tout  en  annulant 
là  saisie^  par  le  motif  que  le  demandeur  n'a  produit  aucun  titre 
qui  Justifiât  ses  poursuites^  annuler  en  même  temps,  en  l'absence 
de  toute  conclusion  iwr  ce  points  les  titres  en  vertu  desquels  on 
aialt  procédé^  une  telle  action  étant  principale  et  introductive  d'une 
DOuveUé  instance  (Grenoble^  S9  JullU  1 8 1 4^11.  Brun^  pr .  ^  ad.  Dietila-* 
foy)  ;-^8*  Que  le  domaiM  ne  pouvant  être  représenté  que  par  un 
membre  de  radmlnUtratlon^  il  suit  que  lejbgement  rendu,  en  cette 
matière^  sur  les  seules  eonclusiens  du  ministère  public^  est  nul 
(Bruxelles»  8  juin  i8S7>  3«  eh.  ,  aff.  N...  B...);^9o  Qu'est  nul 
an  Jugement  du  tribunal  de  commerce  qui  >  ayant  toutes  conclu- 
sions et  Bur  l'appel  mèmedelacause^ordonnelerenvoi de  l'affaire 
dSYantle  tribunal  (Coimar,  18  Janv.  18^8)  (i);--io*  Qu'un  tribu- 
nal de  première  instance  ne  peut  statuer  sur  une  saisie  faite  sur 
va  tnleur^  en  vertu  d'uti  arrêt  qui  le  condamne^  lorsqu'il  s'agit  de 
savoir  si  oe  tnleor  a  été  condamné  en  son  privé  nom  ou  comme 
tatenr  (Bennes»  9  mars  1815»  aff.  N.*.»  V.  Gbose  jugée»  n»  234)  ; 
—  ll«  Qne  lorsqu'il  a  été  rendu  un  Jugement  d'instruction»  et 
qu'aucune  des  parties  ne  l'exécute  en  déposant  ses  pièces,  ou 
en  ne  les  représentant  pas  à  Taudienoe,  qu'aucune»  enfin»  ne 
requiert  Jugement  définitif»  celui  qui  intervient  doit  être  déclaré 
nul  (Aennes,  s  mars  181 8) (2); -^18*  Que  le  juge  prononceti^rd 
fetita  lorsque»  sur  la  demande  en  validité  d'une  saisie-arrét  pra* 
tiquée  entre  les  mains  de  l'acquéreur  d'un  immeuble  par  allé* 
nation  volontaire»  U  ordonne  d'ofiiee  l'ouverture  d'uA  ordre  entré 
les  créanciers  ayant  droit  sur  le  prix  de  l'immeuble»  alors  sur* 
tsut  que  l'acquéreur  n'a  pas  fait  notifier  son  contrat  aui  créan^ 
eiers,  conformément  aux  art.  si8o  et  8184  c.  civ.  (Golmar,  84 
nov.  1880»  aff.  Scbipfer);  -^  IS*  Qu'un  Jugement  est  nul  pour 
avoir  statué  sur  obose  non  demandée,  lorsque  le  tribunal  a  a<^ 
Bis»  coAune  offerte  verbalement  et  à  l'audience  par  une  partie» 
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aent  rendu  aufofld,  par  le  tribunal  de  commerce,  et  ^^  par  les  conclu- 
sioni  de  ses  adrersalrei,  d'une  demande  tendant  a  la  obnflrmatieo  de  oe 
Bièaie  jugBiaent»  n'a  pa^  en  le  confirmant»  par  adoption  des  motifs  qui 
aTaient  déterminé  les  premiers  juges,  violer  aucune  des  règles  de  pro* 
eédnre  auxquelles  Mariette  prétend  ^'il  a  été  par  elle  contrevenu  ;  — 
Beiette. 
bu  80  fév.  ld3S.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Diinoyer,  pr.-Qoéquet,  rap. 

(1)  (Kœclin  C.  Belly.)  —  La  coun;—  Considérant  que  le  jugement 
dont  appel  est  nul  en  la  forme,  puisque  contrairement  à  Tart.  141  c.  pr. 
B  ne  renferme  pas  les  conclusions  des  parties,  et  que  c'est  évidemment 
a  tort  que  les  premiers  juges  se  sont  déclarés  incompétents  avant  d'avoir 
élé  saisis  de  TalTaire  ))ar  les  conclusions;  -^  Que  c'est,  dès  lors,  avec 
feadttnent»  qae  les  parties  de  Rossée  ont  interjeté  appela  comme  de  nni^ 
liiè^  de  leur  jugement,  puisqu'elles  avaient  intérêt  é  ne  procéder  que  ré^ 
galièrement,  et  à  ne  plaider  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Golmar, 
qui  n'est  pas  le  Juge  naturel  des  parties,  qu'autant  qu'il  serait  vtilable- 
ment  saisi  de  la  contestation  par  un  jugement  de  renvoi,  régulier  en  la 
forme  ;  ^-  Qu'en  annulant  ainsi  le  jugement  dont  appel  pour  vice  de 
forme,  il  en  résulte  qu'il  ne  peut  produire  aucun  effet,  et  que,  par  con- 
léqneat,  pour  que  les  parties  puissent  valablement  plaider  devant  le  tri^ 
banal  de  commeree  de  Golmar,  il  fout  que  la  dSciiion,  radicalement 
■elle,  que  présente  le  jugement  dont  appel»  soit  rempiaoéé  par  une  dé- 
ôf ion  régulière  et  lé^le  qui  prononce  ce  renvoi  i  -^  Que»  pour  rendre 
cette  décision,  il  faut,  ou  renvoyer  les  parties  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Mulbausen,  par  lequel  ce  renvoi  serait  ordonné,  ou  bien  il 
faut  que  la  cour  évoque  en  tant  que  de  besoin,  et  que,  se  saisissant  de 
l'unique  question  agitée  devant  le  tribunal  de  conueeree  de  Mulhausea, 
edle  de  savoir  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  un  renvoi  devant  an  tribunal  de 
commerce,  elle  prononce  ce  renvoi,  comme  évoquant  le  fond  ; — Que  Tart. 
47S  c.  pr.  lui  donne  à  cet  égard  toute  latitude  et  que  Tintérèt  de  toutes 
ks  parties  est  évidemment  que  ce  renvoi  devant  le  tribunal  de  commerci^ 
de  Golmar  soit  ordonné  ;  —  Renvoie,  etc. 

Ihi  18  janv.  1888.-G.  de  Golmar,  8«  cb.-M.  Poajol,  pr. 

(S)  (N...  C.  N...)  ^  La  coua;  ^  Gonsidérant  que  le  Jugement  du 
18  fàv.  1017»  qoi  a  prononce  le  déboutemsnt,  en  l'état,  de  la  demande 
des  appelaiits,  a  bien  tous  les  caractères  d'un  jugement,  quoiqu'il  n'en 
ait  pm,  àbeaoeeup  prés,  toutes  les  formes  constitutives;  que,  par  ce  dé- 
Wsemeat,  il  a  prononcé  sur  cboee  non  demandée,  aucune  des  parties 
n'ayant  requis  jugement;  que  la  demande  devait  être  regardée  comme 
existante»  n'étant  pas  représentée  suivant  la  règle  générale,  os  qui 


la  preuve  de  certains  faits  que  €»tte  partie  n'avait  demandé  à 
faire  dans  aucunes  Gon<Ausions  écrites»  et  lorsque»  d'ailleurs» 
ni  les  faits  ni  les  qualités  du  Jugement  ne  constatent  qu'elle  ait 
fait  cette  ofljre  (Pan»  6  juill.  I88a,  aff.  Lalanne»  Y.  Respon- 
sabilité) ;  «-^  14*  Que  le  Ju^s  qui»  en  statuant  sur  une  excep-' 
tion  proposée,  dispose  en  même  temps  sur  une  demande  for- 
mée par  l'une  des  parties,  sans  que  cette  demande  ait  iait  Jus* 
qu'alors  l'ot^et  des  conclusions  de  l'autre  partie»  et  sans  avoir 
ordonné  à  celle-ci  de  défendre  à  cette  demande  >  Juge  préma- 
turément» et  son  Jugement  doit,  de  ce  obef»  être  réformé 
(Bruxelles»  4  avr.  1831»  aff.  Delepinne);-^  15*  Qu'un  arrêt 
qui,  n'ayant  à  prononcer  que  sur  une  question  de  propriété,  ei 
la  décidant  en  faveur  du  défendeur,  reconnaît»  dans  ses  motifs» 
l'existence  d'un  droit  d'usage  sur  l'immeuble  litigieux»  au  profit 
du  demandeur»  ne  pourrait  néanmoins  rien  statuer»  dans  son 
dispositif,  relalivement  à  ce  droit  d'usage»  sans  )Uger  uHrà 
petita  (Req.  15  mars  1837»  M»  Brière»  rap.»  aff.  com.  du  Villa- 
Saint-Anselme);  —  le^  Qu'est  nul»  pour  excès  de  pouvoir,  l'ar- 
rêt qui,  dans  une  instance  portant  sur  des  intérêts  privés,  or- 
donne d'oJQIoe»  et  sans  qu'aucunes  conclusions  aient  été  prises 
sur  ce  point,  que  le  nom  de  l'une  des  parties  sera  rayé  de  la  mi- 
nute» de  l'expédition  de  l'arrêt,  et  partout  où  besoin  sera  :  un 
tel  excès  de  pouvoir  ne  saurait  échapper  k  la  censure,  sous  le 
prétexte  que  dans  une  instance  où  figurait  le  frère  de  cette  partie^ 
il  aurait  été  fait  défense  à  ce  dernier  de  porter  oe  nom  (Gass.  6 
avr.  1830)  (5)  ;  ^—  17*  Qu'un  arrêt  peut  se  dispenser,  sans  déni 
de  justice ,  de  déterminer  le  quantum  des  années  d'arrérages 
dus  par  le  débiteur  d'une  rente,  alors  que  les  conclusions  des 
parties  avaient  un  autre  objet,  et  tendaient  h  se  faire  renvoyer 
en  règlement  de  compte  (Req.  8  fév.  1837,  aff.  Comudet,  V» 
Rente);  <*^  18*  Qu'on  ne  peut»  devant  la  cour  d'appel»  repro* 
ober  an  Jugement  dont  est  appel  de  n'avoir  pas  ordonné  une  re- 
présentation de  livres  et  nn  renvoi  devant  arbitres  »  lorsqu'on 
n'a  pas  pris  de  eoncluslons  à  cet  égard  devant  les  premiers  juges 
(Rennes»  8  JullK  1816)(4);— 19*  Que, lorsque  les  qualités  d'un  ar- 
rêt ne  constatent  pas  suffisamment  qu'unmoyen  proposé  dans  une 

ne  parait  pas  est  réputé  a'étrs  pas;  qu'en  cet  état»  aucune  des  parties 
ne  se  préseatant,  aaeane  des  pièces  n'étant  exhibée»  aucuDOs  conclu- 
sions n'étant  prises  de  part  ou  d'autre»  le  tribunal  aurait  dû  s'abstenir 
de  juger:  que  l'art.  04  c.  pr.  n'impose  aux  tribunaux  l'obligation  de  ju- 
ger que  lorsqu'une  des  parties  le  met  en  état,  en  servant  ses  pièces  :  ce 
qui  exclut  virtuellement  le  pouvoir  de  juger,  quand  les  pièces  ne  sont 
servies  par  aucune  des  parties  ;  qu'il  n'est  pas  même  appris  que  des  coti- 
duslons  aient  été  déposées  au  grelTe  avant  ou  depuis  le  jugement  d'in- 
struction du  4  fév.  I8llr  ;  que  cette  forme  de  dépOt,  prescrite  dans  les 
tribunaux  ordinaires»  n'est  point  usitée  dans  les  tribunaux  de  com-^ 
nerce,  où  le  ministère  des  avoués  n'est  point  admis  ;  qu'outra  le  vice 
radical  déjuger  des  parties  qui  ne  demandaient  pas  justice,  le  tribunal 
n'a  observé  aucune  des  fqrmes  substaotielles  de  tout  jugement,  pres- 
crites par  l'art,  lil  du  code  déjà  cité,  déclaré  commun  aux  tribunaux 
de  commerce  par  l'art.  455  ;  qu'on  ne  peut  pas  dire  que  les  appelants 
ne  souffrent  aucuns  griefs  d'un  jugement  qui  les  a  déboutés  de  leur  de^ 
mande. 
Du  8  mars  18i8.-G.  de  Rennes,  ir«cb* 

(3}  (Giouy-Chaoél.)^  La  tiôua  (apr.  délâ>.  ea  ch.  du  oons.);  —  Vu 
l'art.  4,  tit.  4  de  la  loi  du  84  août  ITOft,  et  l'art.  01  0.  pr.;  «^  At«> 
tendu  que  les  Iribunaai  ne  sont  légalement  saisis,  et  ne  peuvent  con*- 
naître  que  des  demandes  portées  devant  eux  par  les  parties;  —  Que, 
dans  l'instance  sur  laquelle  est  intervenu  l'arrêt  attaqué,  il  n'y  avait 
aucune  demande  en  radiation  du  nom  de  Crouy  ;  que,  cependant,  la  cour 
royale  qui  l'a  rendu  a  ordonné  d'office  que  ce  nom  sera  rayé  de  la  mi- 
nute et  de  l'expédition  du  jugement  dont  était  appel,  et  partout  ou  be- 
soin sera  ;  qu'en  ce  cbef  elle  a  violé  les  lois  ci-dessus  citées  ;  donnant 
défaut,  casse,  au  cbef  seulement  par  lequel  il  ordonne  la  radiation  du 
nom  de  Crouv  des  actes  y  énoncés  et  indiqués  ;  et  attendu  le  défaut  de 
demande  au  fond,  déclare  n'y  avoir  lieu  à  renvoi  à  d'autres  juges,  ni  à 
aucune  condamnation  de  dépens  contre  le  défaillant. 

Du  e  avril  1830.-C.  G.,  cb.  civ.-MM.  Portalis,  1^  pr.-Cassaigne^ 
rap. -Gabier,  av.  gén.,  c*  conf.-Guillemin,  av. 

(4)  (Rnbert  C.  Fanohet.)  ^  La  ooim  ;  -*-  Goosidéranl»  dans  la  forme, 
que  le  jugement  du  10  fév.  1815  relate,  d'uoe  part,  les  coaclasions  de 
itt  demande  introductive  d'instance»  tendant  à  la  rectification  des  compies 
arrêtés  le  8  avril  1818,  pour  cause  d'errears,  omissions  et  faux  emplois 
et  à  l'annulation  de  tous  actes,  reconnaissances  et  contrats  qui  en  ont 
été  la  suite;  d'une  autre  part,  les  conclusions  tendant  àdébeutement  de 
la  demande»  tant  par  fia  de  nea-rscetoir  qu'aatremeat»  que  cette  double 
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reqaAte  signifiée  ait  été  plaidé  devant  la  cour  d'appel^  on  doit  re- 
pousser comme  non  Justifié  le  moyen  de  cassation  pris  de  ce  que 
cet  arrêt  à  omis  de  répondre  à  ce  moyen  : — «La  cour; — Sur  le 
premier  aoyen^  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si  le  général 
Besfouraeaux  a,  conmie  Ta  prétendu  le  défendeur^  abandonné  à 
la  barre  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  arbitres  ont  refusé  d'entendre 
les  sieurs  Lelong  et  Hercandier  :  attendu  qu'il  ne  résulte  pas 
suffisamment  des  qualités  de  l'arrêt  attaqué  que  le  moyen  dont  il 
8'agit  ait  été  plaidé  devant  la  cour  royale  de  Paris ,  et  que^  d'ail- 
leurs ^  cette  cour^  en  fondant  sa  décision  sur  ce  que  les  arbitres 
étaient  dispensés  de  toute  forme  de  procédure ,  se  serait^  au  be- 
soin^ suffisamment  expliquée;  rejette»  (Req.  ejuill. i840^M. Ru- 
pérou^  rap.,  aff.  Desfoumeaux)  ;— 20*  Que,  par  la  même  raison, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  une  demande  en  nullité  d'un 
Jugement;  alors  qu'on  n'y  a  conclu  que  d'une  manière  vagw  et 
sans  moyens  à  l'appui  :  —  «Le  tribunal;  attendu  que  si  l'on  voit 
dans  les  qualités  du  Jugement  attaqué  que  la  veuve  Hérinès 
avait  conclu  vaguement  à  ce  que  le  jugement  du  5  fruct.  an  7 
fût  déclaré  nul,  on  y  voit  en  même  temps  qu'elle  n'avait,  à  l'ap- 
pui de  ces  conclusions,  proposé  aucun  des  moyens  de  nullité  qu'elle 
présente  dans  la  présente  requête;  rejette»  (Req.  3  germ.  an  9, 
M.  Poriquet,  rap.,  aff.  N...);  —  21»  Que  les  juges  ne  peuvent 
ordonner  qu'une  personne  étrangère  au  litige  comparaîtra  à  l'au- 
dience pour  y  être  entendue  sur  les  faits  de  la  cause  -  ce  serait 
admettre  la  preuve  testimoniale ^  et  cette  admission,  toiijours 
irrégulière  en  la  forme,  serait  encore  illégale  s'il  s'agissait  d'une 
valeur  excédant  i50  fr.  (Poitiers,  18  janv.  1831,  aff.  Guilbault, 
V.  Obligations);  —  22«  Qu'un  tribunal  saisi  de  la  demande  en 
validité  d'une  opposition  (saisie-arrêt)  fondée  sur  un  Jugement 
par  défaut,  non  attaqué  par  les  voies  légales,  ne  peut,  sans  ex- 
cès de  pouvoir,  annuler  l'opposition  en  prononçant  sur  la  vali- 
dité des  titres  de  la  créance  (Cass.  8  Juin  1 836 ,  aff.  Rather)', 
V.  Jugement  par  défaut);  —  23»  Qu'un  associé  ne  peut,  au 
moyen  d'une  demande  en  interprétation  de  l'acte  de  société,  être 
déclaré  le  chef  de  l'association  et  fondé  à  exercer  certains  droits 
de  surveillance  et  d'administration,  lorsque  l'exécution  de  l'acte 
de  société  n  a  pas  donné  lieu  à  des  contestations  sur  lesquelles 
les  tribunaux  aient  été  appelés  à  prononcer  (Amiens,  23  Janv. 
1839,  aff.  Femet,  Y.  Action,  n*  215);  —  24«  Que  le  juge  saisi 
d'une  action  en  revendication,  formée  par  l'habitant  d'une  com- 
mune exerçant  les  droits  de  celle-ci,  conformément  à  l'art.  49 
de  la  loi  du  18  Juill.  1837,  ne  peut  sans  statuer,  tUiràpetita, 
transformer  d'office  cette  action  en  une  revendication  person- 
nelle au  demandeur,  et  décider,  par  exemple,  que  le  terrain  re- 
vendiqué appartient  à  ce  dernier,  en  vertu  d'une  présomption 
de  propriété  résultant  de  Tavancement  de  son  toit  sur  le  terrain 
(Req.  28  Juill.  1851,  aff.  Jacob,  D.  P.  53.  1.  185);  —  25«  Que 
l'arrêt  qui  Juge  une  contestation  au  profit  d'mi  tiers  non  partie 
dans  rinstance^  sans  avoir  préalablement  ordonné  sa  mise  en 
cause,  ne  commet  pas  un  excès  de  pouvoir  et  ne  porte  aucune  at- 
teinte aux  droits  de  la  défense,  alors  que  la  mise  en  cause  de  ce 
tiers  ne  lui  a  pas  été  demandée  (Req.  22  août  1 836,  afi.  de  Yil- 
lereau,  Y.  Disposit.  entre-vifs). 

te4.  11  a  été  décidé  que  les  Juges  peuvent  prononcer  sur 
une  demande  formée  par  plusieurs  parties,  tout  en  reconnaissant 
que  leurs  qualités,  bien  que  constantes  vis-à-vis  du  défendeur, 
ne  sont  pas  suffisamment  Justifiées  entre  elles  quant  à  la  déter- 
mination de  leurs  droits  individuels,  et  en  renvoyant,  à  cet 
égard,  les  parties  devant  un  notaire  (ReJ.  4  mai  1836,  aff.  Dreux, 


relation  remplit  soffisammeiit  le  vœu  de  l'art.  141  c.  pr.;  que  les  art. 
70  et  7S  décr.  50  mars  1808,  ne  sont  i»oinl  applicables  aux  affaires  de 
commerce  dans  lesquelles  les  avoués  ne  sont  pas  admis  à  prêter  leur 
ministère  :  —  Considérant  que  le  jugement  de  Dinan,  qui  déboute,  dans 
l'état,  Robert  de  sa  demande,  est  simplement  comminatoire  ;  que  la  de- 
mande queRobert  ^eat  faire  envisager  comme  un  articulement  d'erreurs, 
omissions,  faux  ou  emplois,  n'est  véritablement  que  l'établissement  d'un 
compte  nouTcatt  et  intégral  composé  de  quatre-yingt^ix  articles  &  la 
charge  de  Fattcbet,sans  aucun  article  k  sa  déc&arge;  qu'une  demabde 
en  rectification  d'erreurs  ou  omissions  dans  l'esprit  de  la  loi  doit  con- 
tenir l'artieulement  de  ces  erreurs  ou  omissions,  articulement  qui  ne  se 
trouve  pas  dans  la  demande  du  6  féT.  1815,  quoiqu'il  y  soit  annoncé  ; 
qu'au  lieu  de  cet  articulement,  on  n'y  ?oit  que  le  reloTé  général  de  tous 
les  billets  de  Robert^  oïdie  tant  do  Fauchât  que  de  Dofoorqaereao^  ou 


Y.  Droit  maritime,  n*  2196).— Il  faut  remarquer  que,  par  cette 
décision,  la  cour  de  cassation  n'a  prononcé  que  sur  l'insuffisance 
de  justification  des  parties  entre  elles;  c'est  pour  cette  bypothèse 
seulement  qu'elle  a  déclaré  couverte  rirrégularité  résultant  de 
la  manière  dont  la  cour  d'appel  avait  statué.  La  diffleolté  eût  été 
plus  grande  s'il  se  fût  agi  des  droits  respectifs  du  demandeur 
et  du  défendeur;  en  effet,  les  principes  du  droit  veulent  que  celui 
qui  intente  une  action  se  présente  armé  des  preuves  capables  de 
faire  triompher  sa  cause;  s'il  n'a  pas,  dès  l'abord,  les  Justifica* 
tiens  suffisantes,  les  Juges,  avant  de  prononcer  sur  le  fond,  doi- 
vent ordonner  les  vérifications  nécessaires  par  les  voles  légales, 
c'est-à-dire  par  titres,  par  témoins,  par  présomptions,  selon  les  dis- 
tinctions établies  par  laloi(Y.  Oblig.  [preuve]).  Cette  règle,  spécia- 
lement consacrée  pour  les  obligations  conventionnelles  par  l'art. 
1315  c.  nap.,  s'applique  à  la  qualité  du  demandeur  comme  an 
fond  de  ses  prétentions;  s'il  ne  justifie  pas  de  sa  qualité,  il  doit 
être  déclaré  non  recevable.  Un  tribunal  commettrait  un  véritable 
excès  de  pouvoir  en  lui  adjugeant  ses  conclusions  au  fond,  saut 
à  lui,  à  établir  plus  tard  la  qualité  qui  l'autorisait  à  agir. 

f  05.  Mais  remarquons,  avec  un  arrêt,  que  des  expressions 
trop  générales  dans  un  jugement  ne  suffisent  pas  pour  le  faire  an- 
nuler; la  chose  jugée  se  restreint  alors  au  point  contesté,  selon  la 
règle  tantùm  judicatwny  quantum  litigatum  (Req.,  8nov.  1826^ 
aff.  Maire,  Y.  Forêts,  n«  1444). 

tMI.  Réciproquement,  lorsque  des  conclusions  ont  été  vala- 
blement prises,  le  juge  ne  peut  se  dispenser  d'y  statuer;  ce  serait 
là  une  omiîfsion  de  prononcer  qui  vicierait  la  sentence  (Y.  Cassa* 
tlon,  n««  1487  et  suiv.;  Requête  civile).  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
Jugé  :  l«  que  les  tribunaux  de  commerce  qui  prononcent  la  nul-* 
lilé  d'un  acte  peuvent  et  doivent  en  même  temps,  s'il  y  a  des 
conclusions  à  cet  égard,  ordonner  la  radiation  des  inscriptions 
qui  avaient  été  prises  en  vertu  de  cet  acte  (Req.  il  féy.  1834» 
aff.  Gaillard,  Y.  Comp.  com.,  n?  332)  ;—  2<»  Que  lorsque,  de  plu- 
sieurs parties  ayant  un  même  intérêt  et  un  même  avoué  qui,  déjà, 
a  signifié  des  conclusions,  l'une  constitue,  dans  la  suite,  un  nou- 
vel avoué  en  déclarant  adhérer  aux  conclusions  notifiées,  cette 
adhésion  suffit  pour  qu'il  y  ait  conclusions  valablement  prises  par 
elle,  et  que  la  cour  soit  à  même  d'y  statuer  (Grenoble,  9  Janv.  1 827» 
aff.  Bouvard,  Y.  Ordre)  ;  —  3*  Que  de  ce  que  Ton  a  omis  d'in- 
voquer, dans  les  conclusions  prises  sur  la  barre,  un  des  moyens 
contenus  dans  les  conclusions  signifiées  pendant  l'instance,  11 
ne  s'ensuit  pas  que  cette  omission  doive  être  considérée  comme 
un  abandon  de  ce  moyen,  lorsque  la  partie  ne  l'a  pas  formelle- 
ment déclaré  (Cass.  14  nov.  1832,  M.  Jourde,  rap.,  aff.  Thoa- 
roude);  —  4*  Que  lorsqu'on  demandant  l'annulation  d'un  testa- 
ment, l'héritier  conclut  à  être  déclaré  propriétaire  des  biens  da 
défunt  et  à  être  mis  en  possession,  le  Jugement  qui  annule  le 
testament  ne  peut  renvoyer  l'héritier  à  obtenir  la  mise  en  pos* 
session  des  biens  de  la  succession  par  une  action  séparée  (Req. 
24  août  1807,  aff.  Rousseau,  Y.  Dispos,  entre-vifs) ;  — 5*  Que 
bien  que  la  citation,  devant  le  Juge  de  paix  jugeant  au  civil», 
n'énonce  qu'un  fait  d'usurpation,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que,  par 
des  conclusions  subsidiaires,  ce  juge  ne  soit  compétemmenl  saisi 
de  la  connaissance  d'un  autre  fait  de  même  nature,  et  ne  puisse 
statuer  valablement  sur  ce  fait  nouveau  (ReJ.  21  avr.  1834,  aff. 
BUsque,  Y.  Action  possess.,  n*  48);  —  6»  Qu'il  suffit  qu'il  ré- 
sulte, soit  des  requêtes  signifiées  par  les  parties,  soit  des  qu»» 
lités  du  Jugement,  que  des  conclusions  ayant  pour  objet  une  de- 
mande reconventionnelle  ont  été  prises  en  première  instance,  pour 


en  blanc  comprenant  quatre-vingt-six  articles;  —  Consid^nt,  d'ail- 
leurs, qu'il  ne  parait  aucune  trace  de  conclusions  prises  par  Robert  en 
première  instance,  soit  à  fin  de  représentation  des  livres  de  Faucbet^ 
soit  à  Ad  de  renvoi  devant  arbitres  ;  que  l'art.  15  c.  com.,  autorise  bien 
le  juge  à  ordonner  d'oflfice  la  représentation  des  livres,  mais  que  ce  n'est 
là  qu'une  faculté  qui  n'emporte  pas  obligation  ;  qu'enfin  l'art.  429  e.  pr. 
présuppose  que  le  renvoi  devant  arbitres  a  été  demandé,  demande  qui 
n'a  été  formée  par  aucune  des  parties  en  première  instance  ;  —  Sans 
avoir  égard  à  ces  nullités  proposées  contre  le  jugement  de  Dinan  du  fl.O 
fév.  1815,  dont  l'appelant  est  débouté;  —  Déclare  le  jugement  sii»-. 
plement  comminatoire,  et,  en  conséquence,  met  l'appel  an  néant ^ 
sauf  à  l'appelant  à  faire  lever  le  comminatoire,  défenses  aussi  réser- 
vées, etc. 
Du  ajoill,  1816*-G«  de  Rennes^  a«ch. 


JUGEMENT.— Chap.  3,  Segt.  6. 
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qu'une  cour  d'appel  ne  paisse  infirmer  la  décisiondes  premiers  jnges 
qal  ont  stataé  sur  cette  demande,  en  se  fondant  sur  ce  qu'ils  n'au- 
raient pas  été  régulièrement  saisis»  et  qu'ils  auraient^  par  suite^ 
Jugé  ultra  peUta  (Cass.  7  juin  1836)  (l);  —  7«  Que  l'art.  29  du 
décret  du  30  mars  1808»  qui  dispose  que  si»  au  Jour  indiqué  pour 
plaider»  après  les  conclusions  prises»  aucun  avoué  ne  se  présente 
pour  prendre  jugement»  la  cause  sera  retirée  du  rôle»  a  pour 
objet»  non  pas  de  déroger  aux  art.  342  et  343  c.  pr.»  qui  don- 
nent droit  de  prononcer  jugement  lorsque  les  conclusions  sont 
prises»  mais  de  donner  au  juge  la  faculté  de  supprimer  une  cause 
qui  lui  parait  abandonnée;  qu'en  conséquence»  si  les  parties  ou 
lears  avoués  se  sont  mis  dans  le  cas  prévu  par  Tart.  29  du  dé- 
cret de  1808»  et  que  ie  tribunal»  au  lieu  de  supprimer  la  cause, 
Tait  mise  en  délibéré  et  ait  ordonné  le  dépôt  des  pièces  sur  le 
bureau»  ie  jugement  intervenu  est  valable»  alors  d'ailleurs  que^ 

(1)  (DécbavaDnes  C.  Perrault.) —  La  goub; — Va  la  loi  da  1^'  mai 
1790; — Altenda»  sur  le  premier  moyen»  que  le  sieur  Décbavannes»  dé- 
iéDdant»  devant  le  tribunal  de  Gannat»  à  la  demande  en  nullité  de  l'acte 
qualifié  échange»  du  6  mai  18S8»  a  formé»  le  28  juin  de  la  même  an- 
née» une  demande  réconTentionnelle»  dont  les  conclusions,  littéralement 
insérées  dans  le  jugement  de  première  instance»  tendaient,  en  termes 
formeis»  à  ce  que  les  conventions  des  parties  fussent  exécutées  a  sur 
tous  les  biens  parapbernaux  ou  adventifs»  présents  ou  à  venir»  de  la 
dame  Marie  Robusson»  femme  Perrault»  et  sur  les  biens  présents  et  à 
venir  du  sieur  Joseph  Perrault»  son  mari,  comme  obligés  solidairement» 
an  payement  du  prix  intégral  et  accessoires  de  l'acquisition  du  domaine 
de  Bralefer  ;  —  Que,  par  conséquent,  la  question  d'existence  et  de  va- 
lidité de  cette  vente  a  été  directement  soumise  aux  premiers  juges;  — 
Que  le  tribunal  de  Gannat,  ainsi  régniièrement  saisi  de  celte  demande, 
y  a  stataé  par  son  jugement  du  14  juillet  de  la  même  année;  — Que 
rnrrèt  attaqué  n'a  donc  pas  été  fondé  à  décider  que  ce  tribunal  eût  jugé 
mUrA  pêtita;  —  Que  cependant  cet  arrêt,  en  renvoyant  sur  ce  point  les 
parties  à  se  pourvoir  par  action  nouvelle,  a  méconnu  les  règles  de  sa 
compétence  et  formellement  violé  la  loi  du  1^'  mai  1790»  et  le  principe 
fondamental  des  deux  degrés  de  juridiction  ;  —  Casse. 

Dn  7  juin  18S6.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Dunoyer»  pr.-Quéquet»  rap. 

(3)  Espèce  :  —  (Dame  Lingois  C.  Anquetil.)  —  La  dame  Lingois  avait 
interjeté  appel  d'un  jugement  qui  validait  une  saisie-revendication  pra- 
tiquée à  son  préjudice  par  le  sieur  Anquetil.  Chacune  des  parties  consti- 
toa  avoaé;  des  conclusions  furent  respeciivement  prises  à  l'audience  da 
5  mai  18i5»  et  la  cause  fut  renvoyée  pour  être  plaidée.  Le  IS  mai  sui- 
Tant,  la  cause  ayant  été  appelée,  l'avoué  de  la  dame  Lingois  cooclat  à 
ce  qu'il  plût  à  la  cour  remettre  l'affaire  k  huitaine  :  il  parait,  d'après  au 
acte  extrajudiciaire  signifié  par  l'avoué  de  la  dame  Lingois  à  l'avoué  du 
fieur  Anquetil ,  que  cette  remise  était  nécessitée  par  la  communication 
de  diverses  pièces»  et  que  les  avoués  des  parties  étaient  convenus  qu'elle 
serait  demandée. 

Quoi  qu'il  en  soit»  la  cour  refusa  de  l'accorder,  et  faute  par  les  avoués 
de  reprendre  leurs  conclusions,  rendit  Parrèt  suivant  :  —  «  Les  parties» 
lefosant  de  proposer  leurs  moyens,  la  cour  ordonne  le  dépét  des  pièces 
sni  le  bureau,  dit  qu'il  va  en  être  délibéré  en  la  chambre  du  conseil,  et 
leuToie  l'affaire  à  l'audience  du  19  de  ce  mois  pour. le  prononcé  de  l'ar- 
fèC  B  — Dans  l'intervalle  du  IS  au  19  »  l'avoué  du  sieur  Anquetil  dè- 
»  en  exécution  de  cet  arrêt,  les  pièces  de  son  client  »  et  sur  le  vu  de 
s  pièces,  la  cour  rendit»  le  19  mai»  un  arrêt  conûrmatif  ainsi  conçu  : 
«  Oat  les  conclusions  des  parties  k  l'audience  du  5  mai  ;  —  Attendu 
qa'à  l'audience  du  5  de  ce  mois  les  parties  ont  respectivement  pris  des 
conclusions  sur  lesquelles  elles  entendaient  avoir  arrêt  contradictoire  et 
defnitif;  —  Que  la  cour  a  si  peu  considéré  ces  conclusions  comme  de 
pore  forme,  que»  pour  entendre  le  développement  des  plaidoiries  par  là 
réputées  commencées  aux  termes  l'art.  545  c.  pr.»  elle  a  renvoyé  à  un 
jour  qoi  serait  fixé  ;  —  Que  ce  jour  a  été  fixé  en  présence  de  tous  les 
«roués  et  sans  réclamation  de  leur  part; —  Attendu  que  ce  jour,  à  Tapel 
de  la  caase»  les  avoués»  par  un  motif  qui  n'a  pu  être  admis»  ont  verba- 
fement  refiué  de  plaider,  sans  ajouter  qu'au  nom  de  leurs  clients  ils 
abandonnaient  l'effet  des  conclusions  respectivement  prises  le  5,  et  qu'a- 
lors U  cour»  osant  du  droit  qui  lui  appartenait,  a  ordonné»  par  son  arrêt 
ifa  12»  qu'il  serait  délibéré  en  la  chambre  du  conseil  sur  les  conclusions 
primitivement  prises»  et  que  les  pièces  du  procès  seraient,  à  l'instant» 
icmises  sur  le  bureau,  pour  prononcer  arrêt  définitif  k  l'audience  de  ce 
jour; — Que  cet  arrêt,  obligatoire  pour  les  parties  et  leurs  avoués»  d'a- 
près l'art.  94  da  code  précité,  n'a  reçu  d'exécution,  par  production  de 
pièces,  que  de  la  part  du  sieur  Anquetil;  —  Que  cette  production  main- 
tenant l'efiiet  des  errements  respectivement  contractés  à  fin  d'arrêt  défi- 
■itif^  fl  ne  pouvait  dépendre  delà  mauvaise  volonté  de  l'une  des  parties» 
et  aurtoat  de  l'appelant,  obligé  à  justifier  le  mérite  de  son  appel,  d'ar- 
sèler  le  coors  de  la  justice  et  de  changer  les  conditions  irrévocablement 
fixées  à  Taudience  du  5  mai  ;— Que  la  cour  doit  donc,  conformément  à 
faiL  94  déjà  cité^  faire  droit  aox  parties  sur  les  pièces  produites;  — 


loin  d'avoir  renoncé  à  leurs  condisloiis»  f  mis  des  parltes  a  obéi 
à  rinjonction  de  déposer  les  pièces,  et  acquiescé  de  la  sorte  au 
jugement  préparatoire  (Req.  5  août  1844)  (2).  • 

i  07.  Ontre  les  conclusions  principaks,  les  parties  en  pren- 
nent quelquefois  de  subsidiaires  (V.  Condoslons»  n*  2).  C'est  un 
principe  de  raison  que  le  juge  ne  peut  adopter  à  la  fois  les  conclu- 
sions principales  et  les  conclusions  subsidiaires.  C'est  dans  ce 
sens  qu'il  a  été  jugé  :  i*  qu'en  cas  de  conclusions  principales  en 
payement  contre  des  cautions  et  de  conclusions  subsidiaires 
tendantes  à  diriger  des  poursuites  contre  des  tiers  détenteurs,  il 
aélé  justement  déclaré  que  le  jugement  qui  adoptait  les  conclusions 
subsidiaires ,  n'avait  pu  accueillir  en  même  temps  les  conclu- 
sions principales  ;  et  c'est  en  vain  qu'on  opposerait  que  les  deux 
actions»  l'une  réelle,  l'autre  personnelle,  étaient  distinctes  et  n'a- 
vaient entre  elles  aucune  incompatibilité  (Req.  13  août  1833]  (3); 

Que  s'il  pouvait  en  résulter  quelque  dommage  pour  la  dame  Lingois,  elle 
ne  pourrait  que  l'imputer  k  elle-même»  ou»  s'il  y  a  lieu»  k  son  manda- 
taire légal;  —  Attendu  que  l'appel  dont  la  dame  Lingois  a  frappé  le 
jugement  du  15  février  dernier  forme  la  matière  de  l'instance  liée  con- 
tradictoirement  devant  la  cour  par  les  conclusions  du  5;  —  Qu'en  sa 
qualité  d'appelante,  elle  devait  justifier  le  mérite  de  son  appel,  dont  les* 
intéressés,  par  leurs  conclusions,  demandent  le  rejet»  adoptant  les  mo- 
tifs, etc.  » 

Pourvoi  de  la  dame  Lingois,  pour  fausse  appUcation  des  art.  94,  Sis 
et  343  c.  pr.»  et»  par  suite»  violation  de  l'art.  29  du  décret  du  50  mars 
1808»  en  ce  que»  maljg;rê  les  termes  de  ce  décret»  qui  dispose  que  si,  au 
jour  indiqué  pour  plaider»  après  les  conclusions  prises,  aucun  avoué  ne  ' 
se  présente,  ou  que  si  celui  qui  se  présente  refuse  de  prendre  jugement,* 
la  cause  sera  retirée  du  rôle,  la  cour,  dans  une  espèce  qui  était  exacte- 
ment celle  prévue  par  le  décret,  a  ordonné  à  l'avoué  de  la  dame  Lin- 
gois» qui  demandait  une  remise,  d'accord  avec  l'avoué  de  l'intimé,  de 
reprendre  ses  conclusions,  et,  faute  de  le  faire,  a  prononcé  l'arrêt,  à  une 
audience  suivante»  sur  pièces  déposées.  —  Le  décret  de  1808,  disait- 
on»  était  la  règle  exclusive  dans  la  question  D'après  ce  décret,  la  cause» 
quoique  liée  par  des  conclurions  contradictoirement  prises,  devait  être 
rayée  du  réle,  par  cela  swû  que  les  avooés  refusaient  de  plaider.  Les 
art.  94.  542  et  345»  seules  dispositions  visées  par  l'arrêt,  n'étaient  point 
applicables.  L'art.  94»  en  soumettant  les  parties  k  l'obligation  d'exé- 
cuter tout  jugement  ou  arrêt  qui  ordonne  un  délibéré,  suppose,  en  efiet, 
avant  tout,  que  ce  jugement  on  cet  arrêt  a  été  régulièrement  rendu» 
c'est-à-dire  dans  un  cas  od  l'instance  continuait  à  être  suivie  par  toutes 
les  parties,  ou  tout -au  moins  par  l'une  d'elles.  De  même,  les  art.  542  et 
345,  qui  portent  que  le  jugement  d'une  affaire  en  état  ne  sera  point  re- 
tardé par  le  changement  d'état  des  parties»  la  cessation  des  fonctions 
dans  lesquelles  eUes  procédaient»  leur  mort»  supposent  également  que  les 
parties  ont  persévéré  dans  l'intention  de  se  faire  juger»  pnisqu'aucune 
ramise  n'a  été  demandée  par  elles.  Mais  il  n'en  est  plus  ainsi,  lorsque» 
comme  dans  l'espèce»  le  défaut  de  comparution  des  parties  ou  de  leurs 
mandataires  démontre  clairement  l'intention  de  ne  pas  prendre  jugement 
au  moins  pour  le  moment  Alors,  une  cour  ne  peut,  sous  prétexte  que 
le  jugement  d'une  affaire  ne  doit  point  être  retanlé,  couper  court  au  re- 
tard, en  statuant  sur  le  litige  :  elle  doit  se  regarder  comme  virtuellement 
dessaisie,  et  en  vertu  de  l'art.  29  du  décret  de  1808,  littéralement  ap- 
plicable» rayer  l'affaire  du  rôle.  —Arrêt  (après  dél.  en  ch.  du  cens.) 

Là  cour;  — Attendu  que»  d'après  les  art.  342,  343  et  94  c.  pr.,  le 
débat  judiciaire  est  engagé  par  le  dépôt  des  conclusions»  et  les  plaidoi- 
ries censées  commencées  ;  que  le  juge»  dès  lors»  est  saisi  de  la  connais- 
sance du  litige»  et  peut  immédiatement  juger;  que  s'il  renvoie  à  un  autre 
jour  pour  prononcer»  c'est  une  simple  question  de  délai,  nécessitée  quel- 
quefois par  l'ordre  du  service,  mais  toujours  laissée  k  son  libre  arbitre  ; 

—  Attendu  que  le  décret  réglementaire  du  30  mars  1808,  fait  pour  as- 
surer l'exécution  du  code  de  procédure»  n'en  a  ni  changé  ni  modifié  les 
dispositions»  ni  ne  peut  mettre  obstacle  k  l'exercice  du  pouvoir  du  juge  ; 

—  Attendu  que»  dans  l'espèce»  la  cause  était  en  état»  puisque  les  con- 
clusions avaient  été  déposées»  et  le  jour  fixé  pour  les  plaidoiries  ;  que 
l'arrêt  constate  qu'aucune  des  parties  n'a  déclaré  renoncer  au  bénéfice 
des  conclusions  prises  précédemment  ;  que  loin  de  là,  l'intimé  a  prouvé 
qu'il  persistait  dans  son  désir  d'obtenir  jugement,  en  obéissant  à  l'arrêt 
qui  ordonnait  le  dépôt  des  pièces  sur  le  bureau  et  en  remettant  les 
siennes;  —  Que  loin  de  violer  les  dispositions  du  code  de  procéduro  et 
l'art.  29  da  décret  de  1808»  la  conr  en  a  fait  une  juste  application;  — 
Rejette. 

Du  5aoôt  1844.-G.  C.»ch.  req.-llM.  Zangiacomi»  pr.-Bayeux»  rap. 

(9)  Btpèeê  :  —  (Ribes  c.  Lacomère  et  autres.)  —  En  1790»  la  dame 
Laffitte»  en  se  manant»  se  constitue  15,000  fr.en  dot.  Vente  des  biens 
de  son  mari.  En  l'an  8,  elle  s'inscrit  sur  les  tiers  détenteurs,  et  leur  fait 
pratiquer  des  saisies-arrêts  ;  mais  son  mari  lui  ayant  donné  pour  cau- 
tions de  sa  dot  les  sieurs  Lacomère  et  autre»»  elle  a  renoncé  à  ces  actes 
I  consenratoires.  En  1811^  eUenahe  «a  fiUe  au  sieur  Ribes  et  lui  f«it 


ItJGEHËNf.-^CfeAp.  é,  SËct.  e. 


^  8«  Qn'tti  frf taùi«i  nlsl  Mfof  fles  eOMnsiotlë  stibsidiàii^es  po- 
sées éevant  Itti  que  dans  lé  cas  où  il  il'admettrait  paâ  lès  conclu- 
sions principales;  qu'en  eonéétttiened^  il  ne  tient  examiner  le 
mérite  des  cdncdnsidns  subsidiaires^  en  ajournant  de  statuer  sur 
les  conclusions  principales  (Nîmes,  5  déc.  1839)  (1). 

1  ttS.  il  peut  arriver  ou  que  le  jugement^  sans  se  prononcer 
d'une  manièiis  spéciale  sur  tel  on  tel  cbei  de  conclusion,  le  décide 
néanmoins  d'une  manière  ^mp(ictte,du  que,  réciproquement, 
telle  ou  tellB  décision  d'un  Jugement  se  trouve  ifnpUûiiement  re- 
quise par  tel  ou  tel  chef  de  conclusion.  —  Il  est  certain  que  les 
oas  prévus  par  cas  hypothèses  venant  à  se  réaliser,  le  jugement 
86  trouverait  inattaquable  soUS  ce  rapport.  —  C'est  ainsi  qu'il 
a  été  décidé  :  i^que  lorsqu'un  tribunal  prononçant  sur  une  in- 
tervention formée  dans  un  procès  pendant  par-devant  lui,  la  dé- 
dare  au  fond  mal  fondée,  il  statue  par  cela  même  suffisamment 
sur  toutes  les  conclusions  particulières  prises  par  la  partie  inter- 
venante^ qu'il  n'est  point  obligé  de  prononcer,  en  outre,  sùi*  cha- 
cune des  conclusions  prises  séparément  (Re].  5  mess,  an  4,  M.  Co- 
ctaard>  rap.,  aff.  Lesoudier);  —  2*  Que  lôi^sque,  sur  l'appel  d'un 
jugement  qui  a  illégalement  prononcé  une  condamnation  solidaire 
aux  dépens,  il  est  intervenu  un  arrêt  qui  Confirme  toutes  les  au- 
tres dispositions  du  jugement,  mais  qui  condamne  les  appelants 
aux  dépens  des  causes  principale  et  d'appel,  sans  prononcer  de 
solidarité»  cet  arrétdoitétre  considéré  comme  ayant  iinplicitemënt 
infirmé  sur  ce  point  le  jugement  dont  il  s'agit  (Rej.  128  mars  1 820, 
aff.  Bernard^V.Gontr.  demar.,noi450);  s»  Que  lorsque  sur  une 
demande  en  payement  de  fermages,  dirigée  contre  un  preneur,  ce- 
lui-ci a  opposé,  en  première  instance,  la  prescriptiob  de  cinq 

doD  de  sa  eonstitution  dotale  de  15,000  fr.  •*—  Le  siear  Laffltte  décède. 

En  cet  état,  les  époux  Ribes  assignent  les  cautiouB  en  payement  de 
15,000  fr.,  et  font,  en  même  temps,  sommation  amc  tiers  détenteurs  de 
payer  ou  délaisser.  Opposition  par  ceux-ci.  Jugement  qai  joint  les  in- 
stances et  accorde  à  Ribes,  conformément  A  ses  eondasioas,  condamna- 
tion sur  les  cautions,  et  subsidiairemebt  le  droit  de  continuer  les  pour- 
suites immobilières  contre  les  tiers  détenteurs.  —  Appel  et  airét  de  la 
cour  de  Toulouse,  du  S3  a?ril  isai,  qai,  en  déclai^ant  bien  fbndés  lés 
motifs  de  condamnation  contre  les  cautions,  infirme  la  disposition  relative 
aux  tiers  détenteurs,  attendu  que  les  époux  Ribes  n'aTaient  demandé 
l'autorisation  de  continuer  les  poursuites  contre  eux  qae  par  des  conclu- 
sions subsidiaires  que  le  tribunal  n'avait  pu  accorder  en  accueillant  les 
conclusions  principales. 

Pourvoi  du  sieur  Ribes  pour  violatioa  de  l'art.  7  de  la  loi  da  SO  avHl 
1810,  et  des  art.  81it,ai35,  8169, 1554  et  1560  c.  ciT.,en  ce  qu'en 
ne  déniant  point  aux  époux  Ribes  rexistence  de  l'action  hypothécaire, 
on  n'avait  pu  la  leur  refuser  par  le  seul  motif  qu'ils  la  concluaient  sub- 
sidiairement;  qu'il  n'y  avait  point  incompatibilité  entre  les  conclusions 
principales  contre  les  cautions  et  les  conclusions  subsidiaires  contre  les 
tiers  détenteurs;  qne  le  droit  de  poursuivre  cumulativement  les  cautions 
et  les  tiers  détenteurs  était  incontestable,  et  qu'en  abusant  du  mot  tubri- 
«ItaiVi,  non-seulement  on  exposait  les  éipoux  Ribee  à  l'insuffisance  des 
cautions,  mais  encore  on  rendait  illusoire  la  condamnation,  puisque  les 
cautions  opposeraient  valablement  aux  époux  Ribes  leur  faute,  en  ce 
qu'elle  les  priverait  de  la  subrogation  coau^  les  principaux  obligés.  ^^ 
ArréU 

La  Goùa;  -^  Attendu  que,  devant  le  tribunal  de  Saint^attdens,  les 
époux  Hibes  ont  conclu  à  ce  que  Jeaa-Franoeis  Lacomère  et  la  veuve 
Duplan  fussent  condamnés,  en  leur  qualité  de  cautions,  &  leur  payer  le 
montant  de  la  dot  de  15,000  fr.  constituée  à  Françoise  Boussae,  femme 
Laffltte,  par  le  contrat  de  mariage  du  S4  nov.  i7B0',  et  subsidiairement^ 
et  en  cas  de  difficulté  à  ce  que  les  poursuites  par  eux  diiigées  contre  les 
tiers  détenteurs  fussent  continuées  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  de  Saint- 
G&udens,  après  avoir  condamné  les  cautions  au  payement  de  la  dot  dont 
il  s^agit,  a  en  mime  temps  ordonné  la  continuation  des  poursuites  im- 
mobilières, dirigées  par  les  époux  Ribes  contre  James  Pae  et  autres  tiers 
détenteurs  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  le  tribunal  de 
première  instance,  après  avoir  accueilli  les  conclusions  principales  prises 
par  les  époux  Ribes  contre  les  cautions,  n'avait  pas  pu  accueillir  les 
conclusions  subsidiaires  par  eux  prises  contre  les  tiers  détenteurs,  et  que 
par  ce  motif,  il  a  infirmé  la  disposition  du  jugement  relative  aux  tiers 
détenteurs,  et  a  relaxé  ceux-ci  des  conclusions  prises  contre  eux  ;  -* 
Attendu  que  cette  décision,  conforme  aux  règles  et  aux  principes  de  la 
jurisprudence  en  matière  de  conclusions  principales  et  subsidiaiiei,  a'a 
Tiolê  aucune  loi  et  est  suffisamment  motivée  -,  —  Rejette. 

Du  15  août  1855.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.^-Moreau,  rap. 

(1)  Couvai  C.  Nouvel.)—  La  cotra;  -*  Attendu  que,  lorsqu*il  est 
formé  devant  un  tribunal  une  demande  principale,  et  qu'il  est  conclu 
defMtW#  au  eis  okoetta  dettanée  ]pHiM&pale  ae  lerait  pas  admise,  à 


ans,  les  juges  peuvent,  sur  l'appel,  déclarer  cette  demande  non 
recevable,  ou  se  fondant  sur  ce  que  le  fermier  s'est  complètement 
libéré  des  arrérages  réclamés  (Req.  6  avril  1823)  (2);  ^  40  Que 
lorsqu'une  partie  a  réclamé  des  dommages-intérêts  contre  son 
adversaire,  à  raison  de  ïinjusiice  de  ce  dernier  dans  eeê  octet 
envers  lui,  les  Juges  peuvent,  sans  commettre  un  têltrà  peHUti 
adjuger  au  demandeur  des  dommages-intérêts  à  raison  de  la  ré« 
vocation  intempestivement  prononcée  contre  lui  par  le  défendeur 
de  fonctions  que  ce  dernier  lui  avait  précédemment  conférées 
(Req.  29  mars  1832,  aff.  compagnie  du  Phénix,  v«  Arbitrage, 
n*  1 1 54)  ;  —  5»  Que  le  jugement  qui  prononce,  l'annulation  d'un 
contrat,  ne  juge  pas  ultra  petita,  quand  cette  annulation,  quoi- 
que non-formellement  demandée,  se  trouve  implicitement  renfer- 
mée dans  les  conclusions  prises  (Bruxelles,  18  oct.  1822,  aff.Bo- 
gaert,  V.  Vente);  —  6»  Que  l'arrêt  qui,  en  statuant  sur  une 
opposition,  inet  une  partie  hors  de  cause  pour  le  surplus  de  ses 
demandes,  Ans  et  conclusions,  ne  renferme  point  un  refus  de  sta* 
tuer  sur  la  demande  en  nullité  d'un  jugeuient  rendu  sans  préli- 
minaire de  conciliation,  lorsque  surtout  il  n'est  point  justifié  du 
cette  demande  devant  cette  cour  (Req.  5  août  1807,  It.  Bailly, 
rap.,  aff.  Giraud);  —  7*  Qu'un  défaut  de  qualité  ptoposé  pat*  le 
demandeur  lui-même  a  pu  être  apprécié  par  les  tribunaux,  non 
oomme  une  exception  préjudicielle,  mais  comme  un  moyen  du 
fond  ;  de  sorte  que  le  jugement  a  sufDsamment  prononcé  sur  eu 
moyen  en  déclarant  le  demandeur  mal  fondé  dans  son  action^  et 
il  ne  peut  être  attaqué  en  nullité  pour  omission  de  prononcer  sur 
l'un  des  chefs  de  la  demande  (Req.  2  déc.  1835)  (3)  ;  >^  B^.Quo^ 
dans  Une  demande  en  dommages-intérètS)  formée  reeonvention* 

des  fihs  subsidiaires,  te  tribunal  ne  doit  pas,  en  ajournant  la  décision  du 
la  demande  |)rincipaie ,  prononcer  le  rejet  de  la  demande  subsidiaire^ 
parce  qu'il  n'est  réellement  saisi  de  la  demande  subsidiaire  que  par  le 
rejet  de  la  demande  principale ,  et  qu'il  ne  l'a  pas  rejelée,  puisqu'il  n'a 
porté  a  son  égard  aucune  décision  ; — Attendu  que  c'est  cependant  ainsi 
qu'a  procédé  le  tribunal  de  première  instance  d'AIais,  dans  le  jugement 
du  50  aTTii  isao  dont  est  appel,  et  que  le  jugement  a  inféré  grief  aux 
appelants ,  en  ce  qu'il  a  rejeté  leurs  demandes  subsidiaires  .  dont  lé 
mérite  ne  pouvait  être  examiné ,  qu'après  une  décision  de  rejet  sur  la 
demande  principale  ;  que,  cette  décision  n'existant  pas,  les  appelants  no 
peuvent  satbir  s'ils  doivent  ou  non  acquiescer  au  jugement  sur  les  fins 
subsidiaires,  et  ont  intérêt  à  ne  pas  laisser  acquérir  au  jugement  entre- 
pris la  force  de  la  chose  jugée  ;  —  Par  ces  motifs,  disant  droit  à  i'ap* 
pel  ;— Annule  le  Jugement  du  tribunal  eiril  d'AIais.  dû  50  avril  1839,  etc. 
Du  6  dée.  1859.-G.  de  Nîmes,  i^  ch.-M.  d'Ollivier,  cens.  f.  f .  de  pr. 


discuter  ces  premiers  faits  par  elle  méconnus; 

Attendu,  au  fond,  que,  jugeant  que  Mariot  nWit  point  été  déposi* 
taire,  mais  fermier^  qu'en  lette  qualité  il  avait  payé,  tant  par  lui  que  par 
ses  sous-fermiers,  la'  totalité  de  ses  fermages,  et  qu'il  était  entièrement 
libéré  envers  le  propriétaire,  le  moyen  de  prescription  devenait  étran- 
ger à  la  cause,  et  que  l'arrêt  n'a  eu  rien  à  juger,  comme  il  n'a  rien  pro- 
noncé Sûr  la  question  de  droit,  ce  qui  écarie  toute  idée  de  violation;  — > 
Rejette. 

Du  8  avr.  182$.- G.  G.,  cb.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Hua,  np« 

(3)  Smèce  :  —  (Les  mariés  Boscb  C.  Qautbier  et  autres.)  —  iM  ma* 
ries  Boscb  étaient  propriétaires  d'un  moulin  qui  était  alimenté  par  nu 
canal  qui  prenait  l'eau  à  la  rivière  de  Sorède.  Ils  prétendaient  avoir  le 
droit  de  prendre  au  canal  et  au-dessus  de  leur  moulin,  l'eau  qui  leur 
était  nécessaire  pour  rarrosement  de  leurs  propriétés  contiguBs  ;  mais  ce 
droit  leur  ayant  été  contesté,  ils  firent  assigner  les  tenanciers  arrosants 
du  ruisseau  de  Sorède,  et  pour  eux  les  sieurs  GautbieretautiuBiCOmoiu 
syndics  desdits  tenanciers,  &  l'effet  de  se  faire  maintenir  dans  la  jonin^ 
sant  et  le  libre  usa^e  des  eaux  du  canal  pour  l'irrigation  de  leurs  pro* 
priètès.  —  Les  syndics  se  présentèrent  sur  l'assignation  qai  leur  fut  » 
donnée,  et  opposèrent  plusieurs  règlements  et  diverses  ordonnances  da 
criées,  qui  avaient  eu  Ueu  sans  opposition  de  la  part  des  auteurs  dos 
mariés  Bosch,  et  desquels  il  résultait  que  ceux-ci  n^avaient  ie  droit  du 
se  servir  des  eaux  du  canal  que  pour  le  jeu  de  leurs  usinée.  —  Jugement 
Interlocutoire  qui  admet  les  mariés  Bosch  à  prouver  par  témoins  leun 
faits  de  possession.  —  Les  enquêtes^ terminées,  les  mariés  Bosch  preu» 
nent  d'autres  conclusions  tendantes  à  ce  que  les  syndics  soient  déclaréa 
sans  qualité  ni  action  pour  les  gêner  dans  l'arrosage  de  leurs  proprié- 
tés avec  l'eau  du  canal  du  moulin.  —  Jugement  qui  déclare  Im  OMiriAi 
Bosch  mal  fondés  dans  leur  demande.  *-  Appel  par  les  niariés  BoMeliy 
qui  demandent  la  nullité  du  jugement,  ppur  omiBsiea  de  ptopioeer  aut 
ie  déffetut  dé  qualité  des  syndics^  pour  contester  sur  des  droits  toocbant  à 
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BéOemniff  si  le  jugenient  sav  la  éemande  oFlgfoalne  %H  fondé 
préetsément  sur  les  allégations  présentées  comme  injurieuses 
par  le  défendeur^  la  demande  en  dommages-intérèts  est  tmp^ 
diemmt  rejetée^  et  il  n'y  a  pas  déni  de  jastice,  quoiqu'il  n'y  ait 
pas  été  statué  formellement  (Cass.  il  mai  isis^  aff,  Remy^ 
¥.  Degr.  de  jnrid.^n*  380^*);  —  9*  Qu'une  cour  d'appel  peut 
pronoBoer  sur  la  nallité  d'un  acte  extrajadiciaire^  tel  qu'une  op- 
position, dont  l'effet  est  d'entraver  l'exécution  d'un  arrêt  inflrma- 
tlf  d'«n  jngenMHUt  de  première  instance,  sans  que  oette  nullité  ait 
été  demandée  par  action  principale  devant  le  tribunal  (Req.  5  juill. 
1 809)  {i)i — 1 0*  Que,  sur  une  action  en  nullité,  pour  fraude,  d'nne 
énatlon,  dirigée  par  des  créanoiers,  soit  contre  un  donateqret  un 
donataire,  soit  contre  le  tiers  ai^quérenr  des  biens  donnés,  se  bor- 
BBw,  tout  en  annulant  la  donation,  à  réserver  l'action  des  créan- 
limn  snr  ce  que  lé  tiers  acquéreur  restera  devoir  de  son  prix,  c'est 
flninUmir  suifisamment  la  vente  à  l'égard  de  ce  dernier  (Req. 
•  avril  ias4,  aff.  Lemaltre,  V.  Dispos,  entre-vifis);— -il4  Que, 
sar  nue  action  en  revendication  d'objets  spoliés  ou  en  payement 
éB  leur  valeur,  les  juges  qui  reconnaissent  la  spoliation  ne  sont 
pas  tenue  de  suivre  le  mode  alternatif  des  conclusions  du  de- 
mandeur, en  ordonnant  soit  la  restitution  de^  effets  par  voie  de 
aoBdamnation  principale,  soit,  en  cas  de  refus  de  la  part  du  défen- 

,  le  payement  de  la  valeur  estimative;  qu'ils  peuvent  faire  de 
dernier  payement  Fpbjet  de  leur  unique  condamnation,  alors 

le  défendeur  ne  fait  aucune  offre  de  restitution  (Req.  33  juin 
1837,  m.  Zangiacomi,  pr.,Rayeux, rap.,aff.  Robert) ;— i8<' Que 
lorsque  les  deux  dispositifs,  celui  d'un  jugement  et  celui  de  l'arrêt 
HDiiflrmatif  spnt  lesméQies,  en  ce  qu'ils  déclarent  une  partie  non 
seeevable  en  sa  prétention ,  il  importe  peu  que  les  juges  ne  se 
aoiant  pas  décidés,  par  les  motifs;  et  qu'en  agissant  ainsi  le  juge 
d'appel  ne  viole  pas  la  cbose  jugée  par  le  tribunal  de  première 
ingiinfo  (Req.  31  mars  1843 ,  aff.  monl-de-piôté ,  V.  Majorât, 
B»  aT-rfff);  -^  13<»  Que  la  condamnation  prononcée  contre  des 
aaffnntg  flgnrMt  dans  l'iustuice  en  qualité  d'héritiers  bénéficiaires 
de  loar  père,  est  réputée  n'atteindre  ces  enfants,  du  chef  de  leur 

,  qu'en  cette  demiàre  qualité,  quoique  la  jugement  ne  fasse 


la  propriété.  —  Arrêt  de  la  CQor  de  Moptpellier,  do  25  mai  1852,  qui, 
sans  s'arrêter  aux  moyens  de  nallité  proposés,  non  pins  qu'au  défaut  de 
fpiâlité  opposé  aux  syndics  des  tenanciers,  déclare  1  appel  mal  fondé,  en 
CMUmes: 

0  Atteoda  que  le  jugement  dont  est  appel,  en  déclarant  les  appelants 
fUl  iêWflH  daps  leur  deiQ^Pde,  a>  par  U  méme^  snffis^ment  prononcé 
for  le  DDoyoB  par  eu^  proposé  et  tiré  du  pré^ndu  défaut  de  qpalit^  ^es 
lyodics;  qu'en  effet,  c  est  moins  une  exception  préjudicielle  que  les  a^ 
priants  ont  oppesée  aux  syndics  qu'un  moyen  au  fond  pour  faire  accueil- 
BT  lenr  demande,  puisque,  d'une  part,  c'étaient  les  apjtelants  oui  avaient 
eogagé  l'instance  contre  les  syndics,  et  qne,  d'autre  part,  demandant 
qao  les  syndics  fussent,  au  besoin,  déclarés  sans  qualité,  ils  concluaient 
à  radjooGtioo  de  leurs  précédentes  ooriclusions  aq  fond;  qu'ainsi  c'est 
aiil  à  propos  qnp  les  appelants  demandent  la  Qullité  dQ  jugement,  sons 
^éte^la  romjssioD  de  prononcer,  l'art.  4S0  g.  pr.  n'admettant  cette 
•VRité  qoe  lorsqu'il  a  été  ofuis  4e  prononcer  sùf  l'un  (|^s  chefs  de  la 
leipianffe; 

»  Attendu,  ao  fond,  que  m^l  à  propos  les  appelants  contestent  apx 
syadics  qualité  pour  défendre  à  l'action  contre  eux  formée;  qu'en  effet, 
Jes  appelants  ayant  eux-mêmes  engagé  l'instanee  contre  les  tenanciers 
firrasaiits,  en  la  personne  de  leurs  syndics,  par  exp|oU  di|  %i  août  1835, 
put,  par  là  même,  rjscoani^  I4  qualité  i»»  syndics,  et  Ips  opt  n)is  dans 
la  e^cessilé  de  4i^feadre  ^  l'actiop  contre  eux  intentée...  » 

Pearrei  en  ea^s^tieg  des  mariés  gosch,  l**  poMr  fausse  application  de 
Kart.  173  c.  pr.  cIy.,  et  violation  de  la  maxime  «  qu'en  France  ni|l  ne 
pliide  per  prêciiisur,  p  en  cfi  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  les  syn- 
dics fTaieo^  qualitjî  poi^r  soutenir  le  proci»  en  leur  noiR  personnel;  ils 
(lisaieat,  ^  l'appui  da  c^  ipoyen,  que  les  syndics  o'étaieqt  nommés  que 
|Sir  la  4istril)ution  d#s  eaux  e^  pour  suryeillef  et  faire  or4onner  l'exé- 
^en  Àf»  r^Umentâ  relatifs  à  cette  matière  ^  qu'en  supposant  qu'ils 
eineiit  qpalité  po^r  défendra  à  (pute  action  relative  au  droit  de  propriété, 
Ijf  èafaient  4A  fournir  1^  défense  au  nom  de.i  propriétaires  tenanciers, 
vujt  ^  ajmit^r  gi^e  cette  défense  ay^it  lieu  k  leur  diligence  comme  sys- 
ficp;  qnii,  du  if^fifùeal  a^'iU  ont  ag|  e^  leur  propre  nom,  la  pôursqite 
re^  toff^ike  entachée  dpo  vice  qui  en  a  entraîné  la  nullité.  —  Arrêt. 

Ûa  goijh;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  le  défaut  de  qualité 
iVpe^  W  sy^^ics  des  t^enaociers  arrosants ,  défendeurs  éventuels ,  n'a 
pis  élémrécié  per  l'arrêt  attaqué  jtoqipie  nullité  de  procédure  ou  mpyen 
|ii^«dieie|,  ma|4  ^  ^ootra^re  «»inii^e  mjçyei^  de  fond;  d'où  siiit  que  cet 
aiiic  a'a  MUSoMat  Tiolé  1  art.  175  c.  pr.  civ.,  et  qu'au  surplus,  les  de- 


aucune  distlnctien  à  cet  égard  (ReJ.  flu  julll.  i$5l,  aff.  Marquai 
de  Montbreton,  D.  P.  51.  l.  860). 

iSO.  Il  est  des  condamnations  acoeatodre»  que  le  juge  a  1è 
droit  de  prononcer  é'officê  et  en  l'absence  de  conclutioms  dès 
parties  sur  ce  point.  —  D'une  part,  Tapt.  1056  e.  pr.  en  a  pesé 
le  principe  dans  les  termes  suivants  :  —  «  Les  tribunaux,  sui- 
vant la  gravité  des  circonstances,  pourpont,  dans  les  eaused  doiit 
Us  seront  saisis,  prononcer,  même  d'office,  des  lidonotions,  sup- 
primer des  écrits,  les  déclarer  calomnieux  et  ordomep  l'impre»- 
sion  et  ^affiche  de  leurs  jugements,  a  ip^  V.  Afilofae,  n««  64  et 
suiv.,  Presse-outrage. 

f  f  O;  D'une  autre  pari,  cl  quant  aux  TesUlutlcitts  de  fif^utU  ^ 
au  payement  des  inièrêis  que  la  loi  ftdl  oouHp  de  plein  dN>it,  au 
payement  des  frem  du  procès,  le  juge  ne  delMI  pas  avoir  égale- 
ment le  droit  de  prononcer  d^officè  (V.  Frais  el  dépens,  Ffult^. 
—  il  a  été  décidé  qu'un  jugement  qui ,  tout  en  rafcikant  tifie  ai- 
tion  au  demandeur,  le  condamne  d'office  à  payer  les  frais  de 
timbre  et  d'enregistrement,  contient  un  exeès  de  pouvoir  (Gaas. 
86  nov.  184»,  aff.  Weitz,  D.  P.  46.  1.  »2). 

1 7i .  Un  tribunal  peut  condaniner  un  tiers  à  ftilra  une  ebese 
(remettre  un  entmi),  sous  une  clause  pénale  par  ekaque  jour  de 
retard  (V.  la  sèct.  11,  Exécution  des  jugemeats).<^A  l'égard  des 
condamnations  aux  donrnmges-éntérétSy  V.  Obligai.,  Propriélé, 
Respons. 

t  V9.  Le  jugé  a  la  faculté  d'acoorder  un  délai*  peuv  l^xéeu- 
tion  de  ses  jugements  (c.  nap.  1844 1  c.  pr.  laa  et  sulv.).  —  il 
en  est  traité  à  la  sect.  11,  §  4. 

SçCT-  7.  —  Sç  Ui  proticmciation  cfe«  jtkfiemmts  en  audience 
p^bliq^^, — ifenlion  de  Vaccamplissment  de  la  forxaaliÛ. 

f  va.  Après  que  le  tribunal  a  délibéré  el  a  déterminé,  à  la 
pluralité  des  voix,  le  sens  à  donner  h  la  solution  du  lilige,  le  ju- 
gement doit  être  prononcé  oraiement  à  l'audience. -^rOellefiiie- 
nonciatiop  est  faite  par  le  président  du  trtbpnal  ou  par  le  magis- 
trat qui  en  remplit  les  fmctions,  à  la  candition  que  le  magIsinU 
qui  prononce  la  sentence,  soit  qn  de  ceux  qui  ont  ooneoqra  an 


mandeurs  ayant  assigné  eux-mêmes  les  tenanciers  arrosants  dans  la  pçr- 
sonne  de  leurs  syndies,  ils  ont.  par  cela  seul,  reconnu  la  qualité  de  d^s 
derniers  et  leur  capacité  pour  défendre  à  l'action  intentée  contre  ies  te- 
nanciers arrosants;  —  Rejette. 

Dd  8  dée.  1855.-0.  C,  cb.  leq.-MM.  Borslde  Bretisel,ti.  dept.- 
Bernard,  rap.-Nicod,  av.  gén.-Fiet,  a¥< 

(^)  (Darracq  C,  s^  femme.)  —  L4  çqua j  --  Coaftjdérapt,  si^  le  pfe- 
mier  moyen,  aue  la  cour  d'appel  de  Pau  aitaU  incontestableqient  le  droit 
de  connaître  oé  l'exécution,  tant  de  son  arrêt  dq  23  août  1806  (qqi^ 
après  avoir  infirmé  le  jugement  sur  requête,  du  84  juin  1793^  dont  était 
appel,  ayatt  débouté  le  sieur  Darracq ,  demandeur  en  cassation ,  de  ^ 
demande  en  nnllité  de  la  première  assemblée  préparatoire  du  divorce 
peur  inGQmpati|>Uité  d-bumeoF,  provoqué  centre  lui  par  la  dame  Boceà- 
lin  son  èponse ,  et  ^yalt  permis  à  cette  dame  d'ep  centieuar  les  poar- 
suites),  que  ^p  soq  autre  apr^t  du  a^  juiq  ISOS,  iprinatif  dq  ivg^mant 
du  14  aoÂt  1807,  ^ussi  dopt  ^tait  appel  qu%qt  ^u  cbef  relfitjf  ^s^  procte- 
Terbal  de  seconde  assemblée  du  %i  novembre  précédée!,  préparatoire  da 
même  divorce;  —  Que  l'opposition  du  sieur  Dafracq,  dq  2Qàoût  1807, 
à  toute  prononciation  de  ce  oiTorce,  et  la  signification  de  cette  ôpposi* 
tion  par  lui  faite  à  la  dame  Boccalin,  le  5  sept.  1808,  formatent  yérita- 
hlement  ek^ta^le  à  l'exécutiop  de  ces  arrét^;  4'irii  il  suit,  «la'ea  nelenant 
la  connaissance  de  lA  de.niende  de  la  dame  Boeicalia  ea  nuUii^é  île  cette 
mêofe  oppositiop,  la  pour  d'Opel,  nopr^eulemeol  a'a  ni  eomrois  an  ex- 
cès de  pouvoir,  ni  cpntreyeqij,  mt  aax  lei^  de4  1^  nai  el  94  aoit  1780, 
soit  à  l'arL  58  c.  pr.  civ.,  m^e  encoia  s'p«(  epqffirmée  au  nea  de  l'art. 
479,  même  co4e  ;  —  Considérât  qu'elle  s'est  égaleineal  reefennéa  dans 

le  cprcle  de  ses  attributions ,  en  JMgeant  k^  demaude  ^  |n  de  pvpriâipa 
alimentaire,  incideniffient  ipripée  par  la  dame  3ftPPalie,PMiaiae  eetta  ^ 
mande ,  eccasiqnuée  par  un  préjudice  souffert  depuis  l'aerét  ^P  ft(  jipo 
mOH,  était  de  la  nature  de  ceHee  qae  |a  «efM>Rde  \iPflip  de  Terl.  4fté  c. 
pr.  c|v.  eutarise  é  former  en  caqse  d'appel  ;  —  f^p^idéraat,  sur  le  tcei- 
sièoie  ^eyen,  que  1'^.  Cl  ç.  pr.  ciy.,  qui  lui  sert  de  ^m,  a'a  noi  mp- 
pprt  ayec  pe  qui  a  él0  im^  par  l'arrêt  du  1$  avril  iSQ9,  dpe()a  cassa- 
tion est  demandée,  puisqae,  lors  de  cet  arrêt,  le  fieur  D^iracn  a'a  point 
fait  p/NTter  sa  récl#matiop  $|ir  es  défaut  d'iodicatioi)  de  ses  aoia  et  de- 
meure, ni  sur  un  défaut  de  inpnlion  de  la  persoene  à  laquelle  a  été  laiss^ 
copie  ip  la  signification  de  la  demande  à  |in  dp  prerisjon ,  sigoificatipo 
qui  d'ailleurs  a  été  valablement  faite  d'ayoqé  ^  a?W^  >  —  f^^^,  etc. 

Pq  6  IHljl.  tm.'Q.  C,  «m.  rMr-¥M-  »WJoft>  W.T^aillr,  lap.^ 
Tburiot,  subst. 
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Jugement  par  leur  présence  à  tons  les  débats  de  la  cause  et  par 
leur  assistance  aux. plaidoiries ,  puisque  telle  est  Tune  des  con- 
ditions de  la  validité  des  jugements  (V.  des  arrêts  en  ce  sens, 
n»*  41  et  saiv.)-  —  Inutile  de  dire  que  la  prononciation  des  juge- 
ments^  de  même  que  leur  rédaction^  doit  avoir  lieu  dans  la 
langue  nationale, — V.  n»  202. 

174.  Ce  n'est  pas  une  chose  indifférente  pour  le  bien  de  la 
Justice,  selon l'observationdeM.  Darreau,  v«  Audience,  que  le  lieu, 
le  temps  et  la  manière  de  tenir  les  audiences.  Aussi  la  loi  a-t-elle 
pris  le  soin  de  régler  ce  point  par  des  dispositions  précises.  Aux 
termes  de  l'art.  1040  c.  pr.,  il  doit  être  procédé  aux  jugements, 
sauf  dans  quelques  cas  exceptionnels,  dans  les  lieux  publics  con- 
sacrés à  cet  usage,  à  moins  que  des  obstacles  majeurs  n'obligent 
le  tribunal  à  changer  momentanément  le  siège  de  ses  fonctions. 
Au  surplus  les  audiences  des  divers  tribunaux  ont  lieu  aux  jours 
et  heures  fixés  par  les  lois  et  règlements  (décr.  30  mars  1808, 
art.  9).  Les  Juges  peuvent  néanmoins  indiquer  des  audiences  ex- 
traordinaires (V.  Organ.  jud.).  —  Le  jugement  ne  mérite  vrai- 
ment ce  nom  et  n'appartient  aux  parties  qu'à  partir  de  l'instant 
où  il  a  été  prononcé.  Ce  qui  constitue  le  jugement,  ce  qui  met 
un  terme  au  procès,  ce  n'est  donc  pas  la  décision  arrêtée  et  dé- 
libérée en  la  chambre  du  conseil,  c'est  le  jugement  lu  ou  prononcé 
à  l'audience  p^lique  par  le  président  ou  par  le  juge  qui  le  rem- 
place. De  là  plusieurs  conséquences  :  1*  jusqu'au  prononcé  du 
Jugement,  les  Juges  ne  sont  pas  liés  ;  ils  restent  libres  de  revenir 
sur  l'opinion  qu'ils  ont  d'abord  émise  ;  2»  si,  dans  l'instanc^e,  un 
des  juges  appartenant  au  parti  de  la  majorité  vient  à  décéder,  cette 
mort  peut  détruire  la  sentence. — Conf.  H.Boitard,  t.  l,  p.  269 
et  suiv.). 

1 75.  La  publicité,  c'est4-dire  la  prononciation  en  audience 
publique,  est  l'une  des  conditions  essentielles  de  la  validité  des  Ju- 
gements. En  matière  civile,  ce  principe  de  la  publicité  des  au- 
diences est  depuis  des  siècles  l'une  des  règles  de  l'ordre  judiciaire, 
sauf  quelques  exceptions  et  restrictions  dont  on  parlera  plus  loin. 
La  même  règle  est  prescrite,  en  matière  criminelle,  par  les  lois 
modernes  (V.  le  chap.  5).  La  législation  nouvelle  s'est  appliquée 
à  reproduire  partout  le  principe  dont  il  s'agit. —C'est  ainsi,  !• 
que  la  loi  des  16-24  août  1790,  tit.  2,  art.  14,  porte  :  a  En  toute 
matière  civile  ou  criminelle,  les  plaidoyers,  rapports  et  Ju- 
gements seront  pu6^tc5...;  9  — 2*  Que  la  loi  du  3  brum.  an  2,  sur 
la  forme  de  procédure,  dispose,  art.  10  :  «  Les  Juges  des  tribu- 
naux pourront,  comme  par  le  passé,  se  retirer  dansune  salle  voi- 
sine pour  l'examen  des  pièces  ;  mais,  immédiatement  après  cet 
examen,  ils  rentreront  à  Vaudience  pour  y  opiner  à  haute  voix  et 
prononcer  le  jugement...  ;  »  —  %•  Que  la  constitution  du  5  fruct. 
an  3  porte  également,  art.  208  :  «  Les  séances  des  tribunaux  sont 
publiques  ;...  les  jugements  y  sont  prononcés  à  haute  voix...;  » 

—  4*  Que  le  code  de  procédure,  sans  être  aussi  explicite  que  les 
lois  précitées,  reproduit  la  même  règle  :  en  effet,  l'art.  8  s'il  per- 
met au  juge  de  paix  de  donner  audience  chez  lui,  c'est  à  la  con- 
dition que  les  pprtes  seront  tenues  ouvertes  ;  l'art.  87,  bien  qu'il 
ne  parie  de  la  publicité  que  pour  les  plaidoiries,  suppose  la  même 
règle  pour  les  jugements;  l'art,  m  exige  nécessairement  la  pu- 
blicité pour  les  rapports,  même  sur  délibéré,  en  prescrivant 
qu'ils  soient  faits  à  l'aucitence;  l'art.  116  implique  incontestable- 

(1)  Bipèet  :  —  (Pouet  C.  Leroux-Duflè.)  —  Le  sieur  Leroux-Doflé, 
breveté  pour  un  appareil  qui  porte  son  nom,  a  iotenté  eoDtre  le  sieur 
Poaet  une  action  en  contrefaçon.  — Pouet,  à  son  tour,  intente  une  de- 
mande en  déchéance  du  brevet  d'invention.  —  Le  tribunal  civil  de  la 
Seine  et  la  cour  royale  déboutent  le  sieur  Pouet,  sans  ordonner  l'alBche 
de  leurs  jugement  et  arrêt.  —  Cependant  Leroux-Dufié  fait  placarder, 
tant  à  Paris  qu'à  la  YiUette,  cent  exemplaires  d'une  affiche  de  quatre 
pieds  de  long  rar  trois  de  large,  qui  relate  le  jugement  et  l'arrêt.  — 
Pouet  réclame  des  dommages-intérêts  contre  Leroux  pour  préjudice 
causé  par  l'affiche  non  ordonnée,  où  il  est  désigné  comme  contrefacteur. 

—  8  mai  1858^  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui  rejette  ses  pré- 
tentions, attendu  que,  par  l'affiche,  il  n'a  éprouvé  aucun  dommage.  -— 
Appel  par  Pouet.  —  L'intimé  prétend  que,  dans  notre  système  de  publi- 
cité judiciaire,  la  partie  qui  a  gagné  sa  cause  ne  fait  qu'exercer  son 
droit  en  affichant  le  jugement;  que  l'adversaire  lui-même  a  consenti  à  la 
publicité  du  différend  dès  le  moment  qu'il  l'a  soumis  aux  tribunaux. — 
Quant  à  l'art.  1056  e.  pr.^  il  ne  statue  que  pour  le  cas  où  les  juges  or- 
tonent  l'affiche  du  jugement  aux  dépens  de  la  partie  condamnée.  Cest 
atam  «M  véritable  peine.  Mais  leur  autorisation  devient  inatile,  si  la 


ment  la  prononciation  en  public  des  Jugements,  puisqu'il  exige 
qu'ils  soient  prononcés  sur-le-champ  après  l'achèvement  des 
plaidoiries,  et  que  si  le  même  article  permet  aux  juges  de  se  re- 
tirer dans  la  chambre  du  conseil,  c'est  seulement  pour  y  recueUr 
lir  les  avis.  Les  règles  ci-dessus  sont  déclarées  applicables  aux 
cours  d'appel  par  l'art.  470  c.  pr.  ;  —  5*  Que  la  loi  du  20  avril 
1810  dispose,  art.  7  :  « ..  .Les  arrêts  qui  n'ont  pas  été  rendus  pubU- 
quement  sont  déclarés  nuls...  »  —  6*  Qu'enfin,  la  constitution  de 
1848  disposait  d'une  manière  générale  (à  la  différence  des  char- 
tes de  1814  et  de  1850,  qui  ne  s'étaient  occupées  que  des  Juge- 
ments criminels)  :  «  ...Les  débats  sont  p^Ucs,  à  moins  que  la 
publicité  ne  soit  dangereuse  pour  rordre  ou  les  mœurs  (art.  81).  » 

La  publicité  des  audiences  ne  comporte  pas  seulement  l'obliga- 
tion de  prononcer  le  jugement  en  présence  du  public  et  les  portes 
du  prétoire  ouvertes;  elle  est  exigée  également  pour  les  débats, 
pour  tous  les  actes  de  l'instruction  judiciaire  et  pour  Xesplaidop- 
ries,  à  moins,  conmie  le  prévoit  l'art.  87  c.  pr.  et  l'article  pré- 
cité de  la  constitution  de  J848,  que  la  discussion  publique  ne 
doive  entraîner  scandale  ou  des  inconvénients  graves.  Auquel 
cas,  le  tribunal  peut  ordonner  qu'elle  aura  lieu  à  huis  clos,  mais 
sous  la  condition  qu'une  fois  la  discussion  terminée,  les  portes 
seront  rouvertes,  pour  le  Jugement  être  prononcé  en  public.  Nous 
n'avons  pas,  sous  le  rapport  des  débats  et  des  plaidoiries,  à  nous 
occuper  ici  de  la  publicité  (V.  Instruction  civile  et  Instruction 
criminelle);  on  ne  doit  en  parler  qu'au  point  de  vpe  de  la  pro- 
nonciation du  Jugement.  —  Le  huée  clos  est  rarement  nécessaire 
en  matière  civile.  —  C'est  en  matière  criminelle  surtout  que 
la  mesure  est  souvent  ordonnée  par  le  Juge. — Y.  le  chap  3,  §6. 

190.  La  publicité,  pour  les  débats  Judiciaires,  est  un  prin- 
cipe de  droit  public  (V.  v»  Droit  piiblic,n*  15,  la  pensée  de  Ben- 
tham  à  cet  égard).  La  publicité  est  tout  à  la  fois  une  puissante 
sauvegarde  pour  l'indépendance,  la  dignité  de  la  justice  et  une 
.  des  garanties  les  plus  efficaces  pour  les  intérêts  des  justiciables, 
contre  la  négligence,  l'arbitraire  ou  la  prévarication  du  Juge.  ^ 
Au  surplus,  il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  la  nature,  sur  le  ca- 
ractère de  la  publicité  que  la  loi  exige  ici  pour  ^es  jugements  : 
c'est  celle  qui  résulte  de  la  circonstance,  que  les  portes  du  pré- 
toire demeurent  ouvertes  au  public,  pendant  toute  la  durée  des 
audiences  ;  de  sorte  que  les  débats,  l'instruction,  les  plaidoiries 
et  le  prononcé  du  jugement  puissent  être  entendus  de  tous  ceux 
à  qui  il  aura  convenu  d'assister  aux  audiences.  Il  ne  s'agit  donc 
pas  ici  de  cette  publicité  qui  résulte  de  la  promulgation  publi- 
que, de  l'insertion  dans  les  journaux,  de  l'affiche,  etc.  A  la 
vérité,  l'art.  1056  c.  pr.  accorde  aux  tribunaux  la  faculté^  sui- 
vant les  circonstances,  d'ordonner  l'impression  etl'alfiche  de  leurs 
Jugements.  Mais,  si  les  juges  n'ont  pas  autorisé  cette  mesure^  les 
parties  sont  sans  droit  pour  en  prendre  l'initiative,  sous  pré- 
texte que  les  jugements  doivent  être  publics.  —  C'est  dans  ce 
sens  qu'il  a  été  jugé  que  les  décisions  judiciaires  sont  rendues 
publiques  par  la  publicité  des  débats  et  du  prononcé  des  Juge- 
ments ou  arrêts,  et  que  si  l'art.  1 036  c.  pr.  autorise  les  Juges 
à  ordonner,  suivant  les  circonstances,  l'affiche  de  leurs  décisions,  il 
n'appartient  pas  aux  parties,  à  peine  de  réparation  du  dommage 
causé  par  l'affiche,  desuppléer  à  leur  silence  (Paris,  23fév.l8S9(  i). 
y.  ConL,  vo Affiche,  n*  1 06).  —  A  cette  occasion,  il  importe  de  re- 
partie gagnante  prend  à  sa  charge  les  frais  d'aflSche.  On  doit  ici  applî  - 
qoer  la  maxime  :  «  toat  ce  qui  n'est  pas  défenda  est  permis.  »  —  Dq 
reste,  il  serait  contradictoire  d'admettre  qu'an  journal  pourrait  publier 
le  jugement  à  cent  mille  exemplaires,  tandis  qu'une  affiche  ne  pourrait 
le  reproduire.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Considérant  que,  relativement  aux  décisions  judiciaires, 
la  publicité  consiste  dans  l'obligation  imposée  par  la  loi  aux  magistrats 
de  faire  procéder  publiquement  aux  débats  qui  précèdent  le  jugement^  et 
de  prononcer  publiquement  les  décisions  qu'ils  rendent;  —  Que  l'affiche 
des  jugements  et  arrêts,  prescrite  par  la  loi  en  certaines  matières^  à  titre 
de  réparation,  est  autorisée,  suivant  les  circonstances,  par  l'art*  t08S 
c.  pr.  civ.,  à  titre  de  peine;  —  Que  le  fait  imputé  par  Pouet  à  Leroux- 
Dufié,  et  non  dénié,  d'avoir  fait  afficher,  tant  à  la  Yillette  que  dans  la 
ville  de  Paris,  à  un  grand  nombre  d'exemplaires,  l'arrêt  qui  a^ait  été 
rendu  entre  eux  par  la  troisième  chambre  de  la  cour  le  80  juilL  fl.8ST 
est,  dès  lors,  un  fait  illégal,  et,  dans  l'espèce,  dommageable  ;  — —  Qm 
l'intention  de  nuire  à  son  adversaire  de  la  part  dudit  Leroux-Daflé    de- 
vient encore  plus  évidente  par  la  forme  d  affiche  par  lui  employée  r  -^ 
Considérait  que  la  cour  possède  les  éléments  suffisants  pour  apprécier 
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■arquer  qu'il  nesofflt  pas  de  poserd'nnemantèreabstraite le  prin- 
cipe de  la  publicité  et  d'ouvrir  les  portes  de  la  salle  des  audiences  ; 
il  faut  s'assurer^  autant  que  possible,  que  le  public  en  profitera. 
Ei,  à  cet  effet,  il  serait  utile  de  se  conformer  rigoureusement  à 
ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  67  du  décret  du  30  mars  1808,  qui 
exige  qu'ilsoitfait  des  affiches  d'un  certain  nombre  de  causes  dans 
Tordre  du  rôle  particulier  de  chaque  chambre,  et  que  chacune 
de  ces  afiBches  demeure  exposée  dans  la  salle  d'audience,  huit 
j€Hirs  avant  que  les  causes  ne  soient  appelées,  de  manière  à 
prévenir  le  public  et  à  attirer  son  attention.  —V,  Organisation 
lodiclaire. 

1 97.  U  existe,  pour  les  arrêts  de  la  cour  de  cassation,  une 
publicité  par  la  vole  de  l'impression,  qui  est  établie  et  exigée 
par  la  loi.  C'est  ainsi  :  l<»  que  Fart.  22  de  la  loi  organique  des 
27  nov.-ier  (léc.  1790  poso  OU  pHucipe  que  tout  jugement  du 
frinunal  de  cassation  sera  imprimé  ;  2*  qu'un  arrêté  du  direc- 
toire, du  28  vend,  an  5,  déclare  que  ces  arrêts  seront  imprimés 
dans  un  bulletin  in-8*,  du  même  format  que  le  Bulletin  des  lois, 
divisé  en  deux  séries,  l'une  pour  les  matières  civiles,  l'autre  pour 
les  matières  criminelles  (V.  Cassation,  n»  19  et  31);  5*  qu'un 
arrêté  du  2«  jour  compl.  an  6  prescrit  de  ne  plus  insérer  à  l'a- 
venir, dans  le  Bulletin  des  arrêts,  le  vu  des  pièces  et  les  requêtes 
qai  précèdent  le  dispositif  des  jugements  et  de  les  remplacer  par 
une  analyse  succincte  et  exacte  des  faits  présentant  la  question  à 
décider.  Aux  termes  du  même  arrêté,  le  Bulletin  qui,  dans  l'ori- 
gine, ne  devait  reproduire  que  les  arrêts  de  cassation  propre- 
ment dits,  doit  également  renfermer  ceux  de  rejet  et  de  règles 
ment  de  juges.  Enfin,  l'arrêté  dispose  que  ce  Bulletin  sera  fourni 
par  voie  d'abonnement,  au  même  prix  que  le  Bulletin  des  lois. 

4  99.  Remarquons  en  second  lieu  que,  bien  que  ce  soit  le  dîs- 
positifqui  constitue  le  jugement  à  proprement  parler  (V.  le  chap.  7 
et  dernier,  et  Cassât.,  n^  71, 134, 1302,  I3.n8,  i3il),lesmo(t/» 
n'en  doivent  pas  moins  participer  également  à  la  publicité  prescrite 
par  la  loi.  Les  motifs  sont  les  raisons  qui  ontdétermlné  le  jugea 
prononcer  comme  ill'a  fait  ;  et  ce  sont  ces  raisons  surtout  que  le  pu- 
blic a  intérêt  à  connaître,  en  ce  qu'elles  forment  une  des  garan- 
ties légales  de  la  bonne  administration  de  la  justice.  —  A  la  vérité, 
fart.  141  c.  pr.  ne  parle  que  de  la  rédaction  écrite  des  juge- 


réteodae  du  dommage  et  en  déterminer  la  réparation;  —  Infirme;  -^ 
An  principal,  ponr  léparation  du  préjudice  causé  à  Pouet  par  le  fait 
dont  s'agit,  de  la  part  de  Leroux-Dufié,  autorise  Pouet  à  faire  impri- 
mer le  présent  arrêt  dans  la  forme  ordinaire,  et  à  le  faire  afficher,  au 
aombre  de  cent  exemplaires,  dans  l'étendue  du  département  de  la  Seine 
k  tout  aux  frais  de  Leroux-Dufié. 

Du  23  février  1839.-0.  de  Paris,  3*  chambre.-M.  Jacqninotp-Godard, 
président. 

(1)  Etphê  :  —  (Brauhauban  C.  Bonnafon.)-»  Brauhauban  et  Bon- 
Eafoo,  qui  s'étaient  associés,  en  1814,  pour  le  transport  des  effets  et 
svbsistances  de  l'armée  anglaise,  cantonnée  dans  le  midi  de  la  France, 
et  pour  quelques  fournitures  de  viande,  furent  obligés,  lors  de  leur  li- 
quidation, de  nommer  des  arbitres  pour  régler  des  contestations  qui 
s'étaient  élevées  entre  eux.  — Ces  arbitres  condamnèrent  Brauhauban  à 
fAjer  à  Bonnafon  150,846  fr.  61  e.  —  Les  deux  parties  appelèrent  de 
cette  sentence.  —  Le  38  mars  1817,  arrêt  de  la  cour  de  Pan  qui  con* 
éamae  Braubauban  à  payer  144,505  fr.  61  c.  à  Bonnafon. 

PoiUToi  de  Braubauban.  —  i^  Violation  de  l'art.  37  de  la  loi  du  37 
venL  an  8,  et  de  l^art.  7  de  la  loi  du  20  aTril  1810,  en  ce  que  l'arrêt 
n'avait  été  rendu  que  par  six  juges  : — 2o  Violation  de  l'art.  14,tit.  2  de 
la  loi  duS4  août  1790  et  de  l'art.  7  ae  celle  de  1810,  en  ce  que  l'arrêt  n'a- 
vait pas  élé  rendu  publiquement  à  l'audience. — Ces  deux  faits  étant  dé- 
mentis par  l'arrêt,  Brauhauban  s'inscrivit  en  faux.  —  Le  7  déc.  1818. 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  lui  permet  de  s'inscrire  en  faux.  Il 
soDina  alors  Bonnafon  de  déclarer  s'il  entendait  se  servir  de  l'arrêt  at- 
t^aè;  sur  la  réponse  affirmative  de  ce  dernier,  la  cour  de  cassation,  par 
vrèt  du  10  mai  1819,  ordonna  que  les  parties  se  pouryoiraient  devant  la 
eoir  de  Toulouse,  pour  y  être  l'inscription  de  faux  formée  et  ledit  inci- 
dent instruit  et  jugé  conformément  aux  lois,  pour,  sur  le  vu  de  l'arrêt  à 
intervenir,  être  par  la  cour  fait  droit  sur  l'instance  principale  ainsi  qu'il 
apimrtieodra.  —  Cette  inscription  de  faux  fut  suivie  devant  la  cour  de 
Toaloase  jusqu'à  entier  achèvemenl.— Brauhauban  n'a  pas  persisté  dans 
le  deuxième  moyen  qu'il  avait  présenté. 

Le  2t  juill.  1828,  arrêt  de  la  cour  de  Toulouse,  en   ces  termes  : 
«  Attendu,  sur  la  première  question,  en  point  de  fait,  que  la  partie  de 
Cartes  a  renoncé  au  moyen  de  faux  pris  de  ce   qu'il  est  faussement 
dans  l'arrêt  attaqué  que  sept  juges  ont  concouru  aux  diverses 
que  cet  arrêt  renferme;  qu'au  surplus^  ce  prétendu  moyea  de 
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ments;  la  loi  du  20  avril  1810,  en  annulant  les  arrêts  non  mo- 
tivés, ne  dit  pas  si  elle  entend  frapper  le  défaut  de  motifs  lors  de 
la  prononciation,  ou  seulement  dans  la  minute  et  dans  l'expédi- 
tion. Néanmoins,  nous  sommes  portés  à  penser  que  le  vœu  de  la 
loi  a  été  d'exiger  les  motifs  au  moment  de  la  prononciation.  Sans 
doute  il  n'est  pas  nécessaire,  car  il  serait  rarement  possible,  de 
motiver  de  vive  voix,  avec  la  précision  et  l'exactitude  qui  devra 
distinguer  le  jugement  écrit.  MaisTelTet  moral  du  jugement,  dont 
la  publicité  est  une  forme  essentielle,  ne  sera  produit  que  par 
l'explication  de  la  pensée  du  juge;  les  jugements  doivent  être, 
aux  yeux  des  parties  qu'elles  intéressent  et  du  public  qui  les 
écoute,  des  raisonnements  clairs  et  non  des  oracles  inintelligi- 
bles. Si  la  cause  est  compliquée,  si  la  prononciation  demande 
des  développements,  le  tribunal  ou  la  cour  doit  ordonner  la  con- 
tinuation de  l'aflEaire  pour  préparer  sa  décision  et  la  donner  toute 
rédigée.  C'est  ce  qui  se  pratique  très-souvent;  mais  quelquefois 
aussi  des  magistrats  ont  cru  pouvoir  prononcer  seulement  le  dis- 
positif, en  l'appuyant  sur  les  motifs  à  déduire  dans  la  rédaction 
future  de  la  minute.  Cette  irrégularité,  dont  il  ne  reste  pas  da 
trace,  a  été  signalée,  et  elle  est  devenue  une  arme  victorieuse  cou* 
tre  les  arrêts  qui  en  étaient  entacbés.  Plusieurs  décisions  ont 
admis  l'inscription  de  faux  pour  prouver  que  les  motifs  énoncée 
dans  la  minute  y  avaient  été  placés  après  la  prononciation,  lonr 
de  laquelle  aucun  motif  n'avait  été  publiquement  donné.  —  V. 
n*  325,  et  Faux  incident,  n»  85). 

f  79.  Le  principe  ci-dessus,  relatif  à  la  publicité  des  motifs, 
a  reçu  son  application.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  l»  que  les 
motifs,  en  tant  qu'un  des  éléments  nécessaires  des  jugements, 
doivent,  de  même  que  le  dispositif,  être  prononcés  en  audience 
publique,  à  peine  de  nullité  (Req.  25  mai  1830,  alT.  Suérus, 
V.  Faux  incident,  n*  8 5-2»;  Req.  17  nov.  1830,  M.  Faure,  rap., 
aff.  Sousbie)  ;  —  2*  Que  lorsqu'une  cour  d'appel,  au  lieu  de  pro- 
noncer publiquement  les  motifs  et  le  dispositif  d'un  arrêt,  s'est 
bornée  à  dire  :  il  y  a  arrêt  dont  il  a  été  donné  connaissance 
aux  parties,  soit  par  le  président,  soit  par  l'un  des  conseillers, 
suivant  les  formes  usitées  à  la  cour,  cet  arrêt  doit  être  annulé  à 
défaut  de  prononciation  des  motifs  et  du  dispositif  en  audience 
publique  (Cass.  29  nov.  1831)  (l);  —  S»  Que,  par  suite,  on  doit 

faux  se  trouve  détruit  par  les  déclarations  de  la  presque  totalité  des  té^» 
moins  qui  ont  déposé  sur  ce  fait,  et  qui  affirment,  de  la  manière  la  plus 
précise,  que  toutes  les  questions  du  procès,  pendant  entre  les  parties  de- 
vant la  cour  royale  de  Pau,  avaient  été  définitivement  jugées,  le  28 
mars  1817,  époque  à  laquelle  le  nombre  des  juges  prescrit  par  la  loi 
étaient  réunis  ;  —  Que,  sous  tous  ces  rapports,  la  cour  doit  démettre  la 
partie  de  Caries  de  ce  premier  prétendu  moyen  de  faux;  —  Attendu, 
sur  la  deuxième  question,  qu'il  résulte  de  l'enquête  que  le  rapport  du 
procès  fut  fait  publiquement;  qu'il  fut  délibéré  ensuite,  au  secret,  sur 
chacune  des  questions  qu'il  présentait  ;  que  l'audience  fut  de  nouveau 
rendue  publique  par  l'ouverture  des  portes  de  la  salle,  et  qu'enfin  l'arrêt 
fut  rendu  en  ces  termes  :  •/  y  a  arrêt,  dont  la  connaissance  fut  donnée 
aux  parties,  soit  par  le  président,  soit  par  le  rapporteur,  soit  par  l'un 
des  conseillers,  suivant  les  formes  constamment  en  usage  à  la  cour  de 
Pan  pour  les  aflaires  évacuées  sur  rapport; —  Attendu  qu'aux  termes 
du  renvoi  à  elle  fait  par  la  cour  de  cassation,  la  cour  royale  de  Tou- 
louse n'a  pas  à  s'occuper  de  la  question  de  savoir  si  la  cour  de  Pau  a  ré- 
gulièrement procédé  en  suivant  la  forme  par  elle  usitée,  mais  seulement 
à  vérifier  si  son  arrêt,  portant  qu'il  a  été  rendu  k  l'audience  du  28  mare 
1817,  contient  une  fausse  énonciation  sur  ce  point;  or  étant  bien  établi 
par  l'enquête  que  l'arrêt  fut  réellement  rendu  à  l'audience  dudit  jour,  il 
demeure  certain  qu'il  n'existe  pas,  dans  cet  arrêt,  de  fausse  énoncia* 
tion  à  cet  égard,  d'ob  suit  la  nécessité  de  démettre  encore  la  partie  fit 
Caries  de  son  second  et  dernier  moyen  de  faut  ;  —  Attendu,  sur  la  troi- 
sième question,  que  le  sieur  Brauhauban  ayant  pleinement  exécuté  l'arrêt 
dont  il  s'agit  avant  de  s'être  pourvu  en  cassation  contre  icelui,  le  sieur 
Bonnafon  n'a  souffert  aucun  dommage  réel,  et  que,  par  conséquent,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  lui  accorder  des  dommages,  avec  d'autant  plus  de  rai- 
son que  les  faits  à  l'égard  desquels  Braubauban  a  cru  devoir  user  de  la 
voie  de  faux,  lui  seraient  totalement  étrangers  ;  —  Attendu  qu'en  cette 
matière,  celui  qui  succombe  doit  être  condamné  non-seulement  aux  dé- 
pens envers  l'autre  partie,  mais  encore  en  l'amende  envers  l'État,  con- 
formément à  l'art.  246  c.  pr.;  — ^Par  ces  motifs,  la  cour,  vidant  le  ren- 
voi au  conseil  et  son  arrêt  interlocutoire  du  15  avril  1825,  vu  ce  qui 
résulte  de  l'enquête^  sans  avoir  égard  aux  moyens  de  rejet  proposés  par 
la  partie  d'Astre,  disant  droit  sur  le  surplus  des  conclusions  de  ladite 
partie,  a  démis  et  démet  la  partie  de  Caries  de  sa  demande  en  inscrip- 
tioii  de  faux;  ce  (aitant,  dèdaie  siacèns  et  véritables  les  énonciatiofis 
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aanaler  an  arrêt  dont  le  dlaposêtif  seul  a  été  prononcé  à  L'andlenoe 
par  le  président»  qui  s'est  borné  à  déokirer  que  c'est  par  k^  mo- 
tifs qui  seront  remis  ou  greffe  (Gass.  20  JoiU.  1851)  (i)>  ^ 
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attaqaéM  de  f  arrêt  reudu  entre  parties  par  laeour  royale  de  Paa^  le  M 
■lars  iai7 ,  déaet  1»  partie  d'Astre  de  sa  deaaade  eo  dommages;  god- 
damae  la  partie  de  Caries  en  l'ameode  de  500  fr.  et  aux  dépens;  ordonne 
que  la  pièce  arguée  de  faux  sera  remise^  par  le  greffier  de  la  coor^  h.  la 
partie  d'Astre^  et  ce  aux  formes  prescrites  par  la  loi.  » 

NouTeau  pourroi  de  Brauhauban  contre  ce  dernier  arrét^  pour  yiola- 
tion  de  Tart.  il,  tit.  2  de  la  loi  du  34  août  1790.  et  del'art.  7  de  la  loi 
du  ao  avril  1810^  et  des  art.  ili  et  suiT.  e.  pr.  cir.^  en  ee  que  la  cour 
de  Toulouse^  après  atoir  reconnu^  daos  les  motifs  de  son  arrêt,  que 
l'éoonciaUoB  de  rarrét  de  la  cour  de  Pau,  attaqué  par  l'inscription  de 
faux,  et  ainsi  conçue  :  «  Ia  gout...  a  rendu  l'arrêt  suiTant  audience 
tenue,  etc.,  »  était  inexacte,  que  la  yérité  était  que  le  président  de  la 
cour,  après  que  l'audience  puDllque  avait  commencé,  s'était  borné  à  dire 
il  y  a  arrêt,  déclare  cependant,  dans  le  dispositif,  qu'il  a  été  satisfait  aux 
lois  iuToquées. 

Il  était  bien  certain,  pourtant,  a  ajouté  Brauhauban,  que  l'arrêt,  c'est- 
Mire  les  motifs  et  le  dispositif,  n'ayaientpasété  prononcés  en  audience 
publique,  puisqu'il  est,  en  outre,  dit  qu'il  en  avait  été  donné  connaissance 
aux  parties  par  W  président,  ou  le  rapporteur,  ou  un  conseiller  ;  la  con- 
séquence forcée  était  que  cet  arrêt  était  nul.  —  Au  surplus,  a  dit  eu 
terminant  Brauhauban,  la  cour  de  cassation  se  trouve  maintenant  saisie 
et  du  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Toulouse,  qui  a  prononcé  sur 
l'inscription  de  faux  et  du  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  Pau,  conte- 
nant la  mention  qui  a  été  attaquée  par  l'inscription  de  faux  ;  si  elle 
prend  l'arrêt  de  Toulouse  dans  son  ensemble,  si  elle  en  interprète  le 
dispositif,  elle  y  trouvera  nécessairement  la  preuve  que  l'arrêt  de  Pan 
n'a  pas  été  prononcé  ou  rendu  publiquement  à  l'audience,  et  alors  elle 
cassera  cet  arrêt,  auquel  s'applique  le  premier  pourvoi.  —  Si,  au  con- 
traire, elle  prend  séparément  les  motifs  de  l'arrêt  de  Toulouse,  où  il  est 
constaté  que  l'arrêt  de  Pau  n'a  pas  été  prononcé  publiquement,  et  le 
dispositif,  qui  déclare  sincère  renonciation  du  même  arrêt,  portant 
qu  il  a  été  rendu  à  l'audience,  elle  considérera  la  cour  de  Toulouse 
comme  s'êtaot  mise  en  contradiction  avec  elle-même,  et  en  opposition 
avec  ce  principe  constant  que  la  mention  de  prononciation  à  l'audience 
établit  suffisamment  la  publicité;  alors  elle  devra  annuler  ce  dernier 
arrêt. 

Le  défendeur  a  répondu  que  la  cour  de  Toulouse  ayant  décidé,  en  fait, 
que  l'arrêt  de  la  cour  de  Pau,  objet  du  premier  pourvoi^  avait  été  pro- 
noncé publiquement,  le  pourvoi  contre  cet  arrêt  devenait  sans  objet,  et 
que  l'arrêt  de  la  cour  de  Toulouse,  n'étant  attaqué  par  aucun  moyen 
spécial^  le  pourvoi  qui  lai  était  relatif  devait  aussi  être  rejeté*  —Arrêt. 

La  coun;—  Attendu  la  eonnexité,  joint  les  deux  pourvms,  et  sta^ 
tuant  sur  le  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt  rendu  par  la  cour  royale  de 
Toulouse,  le  21  juUl.  tSSS  ;  —  Attendu  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  véri* 
fier  ei  la  prononciation  de  l'arrêt  du  28  mars  1817  avait  été  régulièro 
et  complète,  mais  seulement  si  ledit  arrêt  avait  été  prononcé  en  audience 
publique  ;  —  Qu'ayant  reconnu,  en  fait,  que  la  prononciation  de  l'arrêt 
avaiteulieuà  l'audience  du  28  juill.  1816,  en  ces  termes  :  ily  a  arrêt 
la  cour  de  Toulouse  a  pu  déclanr  qu'il  n'y  avait  pas  de  fausse  énoncia- 
tion  à  cet  égard,  et,  en  conséquence,  démettre  le  demandeur  de  son  in- 
scription de  faux,  et  qu'en  jugeant  ainsi,  cette  cour  n'a  violé  ni  les  lois 
qui  prescrivent  la  publicité  des  jugements  et  arrêts,  ni  celles  qui  rè- 
glent la  procédure  en  inscription  de  faux;  —  Par  ces  motifs,  rejette  ce 
premier  pourvoi  ; 

Et,  statuant  sur  le  pourvoi  dirigé  contre  Farrêt  rendu  par  la  cour 
royale  de  Pau,  le  28  mars  1817,  vu  l'art.  14,  Ut.  2,  de  la  loi  du 
94  août  17904  et  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  :  —  Consi- 
dérant que,  s'il  résulte  de  l'arrêt  qui  rejette  l'inscription  de  faux, 
que  celui  de  la  oour  de  Pan  a  été  prononcé  en  audience  publique,  il 
en  résulte  «assi  que  la  prononciation  fut  faite  en  ces  tenues  :  il  y 
a  arrêt,  dont  la  connaissance  fut  donnée  aux  parties,  soit  par  le 
président,  soit  par  le  rapportew,  soit  par  l'un  des  conseillers,  sui- 
mut  les  foraMS  censtaounent  en  usage  à  la  oour  royale  de  Pau  pour 
les  affiairea  évacuées  sur  rapport;  —  Gensidérant  que  cette  déclaration 
da  fait,  sw  lequel  repose  le  dispeutif  de  f  arrêt  de  Toulouse,  ne  peut  pas 
en  être  sépûée,  d'eu  il  résulte  que  la  seule  prononciation  qui  ait  été 
faila  à  raadieaee  na  faisait  connaître  ni  les  motifs  ni  le  dispositif  de 
Tanèt  attaqué,  dent  les  parties  et  le  public  ne  purent  avoir  connais- 
•anca  qu'en  dehors  de  l'audioBca  pubuqaa,  ce  qui  est  ans  contraven- 
tioa  maaifeela  aux  lois  d-dewas  cttéas;  -*  Par  ces  motifs,  casse  cet 
anét,  etc. 

Do  M  noT.  1851  .-G.  C,  ch.  cit. -MM.  Boyer,  pr.-Delpit,  rap.-Jou- 
tel,  at.géa,  c  cenC.-Laeosle  et  Desdanx,  aT« 

(1)  Afiw ;  —  (Galval  C.  Denaaga,  ela.)-*La  cour  de  Lyon  con- 
firma, par  arrêt  du  50  août  1828>  aa  préjudiee  de  la  veuve  Galvei,  ua 
jugement  du  tribunal  de  Nantna.  —  U  wt  à  remarquer  que  les  motifs  de 
'jA  arrêt  na  fafeut  pas  pronoaoèaà  l'andisMab  M.  la  présidant,  s«  saa 


V  Qao,  de  même,  la  piibUoité  étatti  me  éee  ^vanttea  léfÉte»  ia 
la  bonne  administration  de  la  josUce ,  et  les  metlfë  tenant  à  1>8« 
sence  des  jugements  et  arrêts ,  il  s'ensoit  qn'Us  doHrent,  à  peine 

siège,  se  contenta,  conformément  à  on  abus  dont  on  a  déjà  signalé  plu^ 
sieurs  exempies,  d'énoncer  le  dispositif,  en  le  faisant  précéder  de  ces 
mots  :  déclàr$quêy  par  UtmoHfiqui  mtoiM  nmiiou  grefj^.,,  —Et,  effec- 
tivement, ce  ne  fut  que  le  surlendemain  que  les  ooasidésaats,  rédigés 
dans  l'iotervalle,  furent  donnés  au  greffier,  et  que  l'arrêt  put  être  cfWH 
piété. — Pour  ne  pas  laisser  perdre  la  trace  de  cette  irrégularité,  l'avoué 
de  la  dame  Calvet,  immédiatement  après  l'audience,  signifia  à  celui  des 
adversaires  une  sommation  d'avoir  à  éoonc-er  ce  fait  dans  la  rédaction 
des  qualités.  —  Il  signifia,  en  même  temps  au  greffier  en  chef  de  la 
oour  de  ne   pas  délivrer  d'expédition  de  l'arrêt  contenant  des  motifs 
ajoutés  après  coup.  —  Enfin,  sur  la  signification  des  qualités,  il  forma 
opposition  pour  défaut  d'énonciation  &  ce  fait.  Par  suite  de  loas  ces 
actes,  les  paroles  de  M.  le  président  furent  insérées  dans  l'arrêt  et  pkb- 
cées  entre  le  dispositif  et  les  motifs  que  avaient  été  apportés  au  greffe. 
Pourvoi  de  la  veuve  Calvet  pour  violation  de  l'art.  141  c.  pr.,  et  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810.  —  On  a  dit  pour  elle  :  On  sent  faci- 
lement la  raison  de  cette  double  prescription  :  c'est  une  même  considéra- 
tion de  garantie  accordée  aux  justiciables.  Comment  un  magistrat  cor- 
rompu oseraitrii  étaler  sa  prévarication  au  grand  jour  de  l'audience,  en 
prononçant  publiquement  une  sentence  injuste?  Gomment  ferait^il  pour 
essayer  de  justifier  son  arrêt  inique?  Double  embarras  qui,  à  défaut  de 
la  voix  de  sa  conscience,  doit  le  retenir  puissanmient  dans  la  ligne  da 
devoir.  —  L'obligation  de  juger  eo  face  du  public,  et  celle  de  motiver  lus 
décisions,  étaient  donc  les  gages  les  plus  rassurants  que  l'on  pût  offrir 
aux  parties,  et  l'un  des  plus  grands  bienfaits  de  la  nouvelle  organisation 
judiciaire.  —  Or,  dans  l'espèce,  la  cour  de  Lyon  a  manijué  à  l'une  et  à 
l'autre.  —  Sous  un  premier,  rapport,  son  arrêt  n'a  pas  été  rendu  publi- 
quement; car  les  motifs  n'ont  pas  éte  prononcés  à  l'audience.  Cependant 
ces  motifs  sont  une  partie  intégrante  de  la  décision;  c'est  même  celle 

Jour  laquelle  la  publicité  est  la  plu»  importante  ;  car  si  quelque  part» 
ans  l'émission  d'une  sentence  injuste,  on  doit  apereevoir  le  trouble  et 
l'embarras  d'un  juge  qui  ment  à  sa  conscience,  c  est  assurément  quand 
sa  voix  est  forcée  de  balbutier  l'essai  d'une  démonstration  dont  il  sent 
toute  la  fausseté  ;  c'est  donc  surtout  par  cette  épreuve  qu'il  est  intéres- 
sant de  le  faire  passer  sous  les  yeux  de  son  auditoire.  C'est  donc  à 
l'audience  que  les  juges  doivent  trouver  et  donner  leurs  raisons.  L'arrêt 
dont  lect  motifs^  n'ont  pas  été  publiquement  prononcée,  n'a  donc  pas  non 
plus  été  rendu  publiquement,  et  par  conséquent,  celui  de  laeour  de  JLy^n 
a  manqué  de  la  publicité  voulue.  — Envisagé  sous  un  autre  rapport^  cet 
arrêt  n'a  pas  même  été  motivé. 

Car  il  est  certain  qu'un  arrêt  ne  peut  pas  se  faire  pièce  à  pièce^  «9 
inttrvaUo;  il  doit  avoir  lieu  sans  divertir  k  autres  actes.  Il  n'y  avait 
donc  pas  moyen  de  le  continuer,  de  le  reprendre  après  deux  jours  d'ÎD— 
tervalle,  pour  y  coudre  des  motifs.  Il  ne  pouvait  pas  en  recevoir  alors, 
parce  qu'il  devait  demeurer  tel  que  la  bouche  du  président  l'avait  émis  ^ 
l'audience,  la  cour  ayant  après  ce  prononcé,  accompli  toute  sa  mission. 
Bn  outre,  si  Ton  permettait  aux  tribunaux  de  juger  d'abord,  sauf  à  mo- 
tiver ensuite,  ne  serait-il  pas  possible  qu'ils  arrêtassent  trop  terd  leurs 
motifs  ;  et  qu'en  cherohant  à  justifier  une  sentence  rendue,  ils  s'aper- 
çussent inutilement  d'une  erreur  qu'ils  ne  seraient  plus  à  temps  de  rè— 
parer.  C'est  donc  à  l'audience  qu'ils  doivent  trouver  et  donner  leurs  r;û- 
sons,  parce  que  c'est  là  qu'il  faut  que  leur  conviction  se   forme.    Par 
conséquent,  les  motifs  déposés  aux  greffes,  et  mal  à  propos  insérés  dans 
l'expédition,  malgré  l'opposition  de  la  demanderesse,  doivent  être  con— 
sidérés  comme  ne  faisant  pas  partie  de  l'arrêt  qui,  dès  lors,  s'en  trouva 
entièrement  destitué,  et  ainsi  est  encore  vicieux  sous  ce  nouveau  point 
de  vue.  —  Il  serait  superflu  sans  doute  d'ajouter  de  longs  développe— 
mente  à  cette  démonstration  fondée  sur  un  texte  précis.  On  se  conten*» 
tera  seulement  de  remarquer  qu'il  y  a  eu,  dans  le  moyen  employé  par 
M.  le  président,  pour  se  dispenser  de  motiver,  à  l'audience,  quelque 
chose  de  si  bizarre,  de  si  anormal,  qu'épargner  la  cassation  à  on  arrêt 
ainsi  rendu,  ce  serait  véritablement  livrer  la  dispensation  de  la  justice 
à  la  confusion  et  au  désordi*e,  et  priver  presque  entièrement  les  plai- 
deurs de  la  garantie  si  essentielle  de  la  publicite.  La  cour  suprême  q« 
voudra  certainement  pas  consacrer  un  précédent  qui  amènerait  de   tA|& 
dangers. 

Le  défendeur  soutenait  que  l'arrêt  énonçant  qu'il  avait  éte  rendu  pu-. 
bliquement,  cette  mention  se  rapportait  tout  aux  motifs  qu'au  dispossitif 
et  qu'elle  ne  pouvait  être  détraite  que  par  la  voie  de  l'inscription  de 
faux,  laquelle  n'avait  pas  été  prise  dans  l'espèce.  —  Arrêt. 

La  cour;— Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  20 avril  1810;  —Attendu  f^u'u» 
arrêt  comprend  deux  éléments  nécessaires  :  ses  motifs  et  son  disposiur  * 
—  Qu'il  résulte  du  contexte  même  de  l'arrêt  attaqué,  que  les  motifs  in-^ 
séréfl  dans  son  expédition  n'ont  pas  été  lus  publiquement  à  l'audieuce 
du  50  août  laag  ;  d'où  il  soit  que  cet  arrêt,  tel  qu'il  a  éte  prononcé 
s'est  trouvé  destitué  de  motifs  et  de  publicité  ;  —  Casse.  ^ 

Da  96  iuill.  1851  .-C.  G.,  cfa.  civ.-MM.  Portalis^  l»  pr. 
rap*-i>ipn^  pr.  gén.,  e.  conf^-^Dalloz  et  Gatine^  av. 
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de  nsOité^  ACre  pronoiieès  pQblitraemènt  ^  âe  même  que  le  dispo- 
sitif (Req.  18  avril  iSSi^M.Xestadier^  rap.^  aff.  enreg.  C.  Caide- 
Boger);*— M  ^e,  à  plus  forte  raison,  en  est-il  ainsi  dans  le 
lail  de  la  part  da  Jage  de  n'avoir  pas  la ,  en  audience  publique , 
une  partie  da  dispostUf  û\m  arrêt  ;  cette  circonstance  suffit  pour 
autoriser  Taimiilatton  de  lem  Varrél  sur  requête  civile  (Rej. 
•  déc.  1836)  (l);*^  6t  n  a  été  Jugé  que  les  mots  fyrononcè  en 
mudimee  pMiqWyk  la  fin  #s  dispositif^  se  réfèrent  à  toutes  les 
parties  coBStttolives  da  Jugement  ou  arrêt,  et  constatent  suffi- 
nammfpt,  dès  lors,  que  les  motifs,  non  moins  que  le  dispositif, 
ont  été  lus  pid)llqH0Beat  (Req.  2^  avril  1 842,  ch.  req.,  Htf,  Zan- 
C^iacomi,  pr.,  Mesnard,  rap.,  aff.  Jourdon). 

te  verra  i*  q«e ,  sauf  quelques  exceptions  prévues  par  la  loi, 
la  règle  doit  reoevolr  une  application  générale;  —  2»  Qu'elle 
deit  la  reeevotr  à  peine  de  nullité;  *-  5»  Qu'il  est  nécessaire 
qae  le  jsgeiBeBt  contienne  une  mention  expresse  qu'il  a  été  rendu 
publiquement  ;  —  4«  Quels  termes  peuvent  exprimer  cette  men- 
tton  et  si  le  mot  pMicité  est  sacramentel  et  ne  peut  pas  être 
xemplaoé  par  des  équivalents. 

1  S#.  Eaxeption  à  la  règk.  «—  Il  existe  quelques  exceptions 
ao  prineipe  de  la  prononciation  publique  des  jugements  ;  les  unes 
pi^vaes  par  la  loi,  les  autres  admises  par  la  jurisprudence — Ces 
«aceptiens  eonoemenC  :  i*  les  Jugements  d'adoption  rendus  au 
premier  degré  de  juridiction,  lesquels  doivent  être  prononcés  en 
la  cbambre  du  conseil  (c.  nap.,  art.  555  et  suiv.].  Ce  n'est  que 
rarrét  de  la  cour,  etmfirmatifûe  l'adoption,  qui  doit  être  pro- 
noncé à  Taudieuce  (o.  nap.,  art.  358;  Y.  Adoption,  n»*  148  s.); 
-**-  2*  Les  Jugements  de  subrogation  à  une  poursuite  d'ordre,  les- 
>  au  tenoMs  de  l'art.  779  c.  pr.,  doivent  être  prononcés  en 


<l)(LacT0iit8  C.Batbedat.)  —  La  cottr;  —  Sur  la  questioa  de  coiq<- 
pétaace  :  —  Attendu  que  de  la  combiDaison  de  l'art.  480  c.  pr.  civ.,  et 
dm  l'art.  7  de  la  loi  du  tO  avril  1810,  il  résulte  que  les  arrêts  qui  n'ont 
pa«  été  pronoaoès  paUiqaement  peuvent  être  également  rétraclés  par  la 
Toie  de  la  requâle  eÎTile  et  par  la  yoie  de  la  cassation  ;  —  Au  fond,  at- 
t«Ddtt  qn'il  est  déclaré,  par  l'arrêt  attaqué  et  non  contesté  par  les  par- 
tiee,  que  la  balance  da  eempte  n'a  pas  été  lue  publiquement  à  l'audience, 
lors  de  la  proftancialion  de  l'arrêt  du  S6  juill.  1832; —  Attendu  que 
cette  balance  fusait  partie  intégrante  du  dispositif  même  où  la  copie  de 
la  balance  se  trouve  placée  entre  deux  condamnations  ;  qu'ainsi,  l'arrêt 
attaqué,  en  jugeant  par  la  voie  de  la  requête  civile,  et  en  rétractant  Tar- 
rft  da  96  joiil.  185S,  loin  d'avoir  yiolé  aucune  loi,  a  fait  une  juste  ap- 
plicatioo  des  articles  précitée  du  code  de  procédure  civile,  et  de  la  lo| 
du  20  avril  1810;  —  Rejette. 

Dad  déc.  185«.-C.  C,  ch.  clv.-MM.  Portalîf,  l"  pr.-Faure,  rap.- 
Tarbé,  av.  gèa.,  c.  conf.-Beaaconsin  et  Lanvin,  av. 

(2)  BtpèMs — (Bouhours  C  Lemartinel.)  —  Le  sieur  Boubours,  hai^ 

sitr  à  Gavray,  avait  signifié,  à  la  requête  du  sieur  Lemartinel,  à  la  veuve 

Allix,  domiciliée  à  Ver,  plusieurs  actes  de  son  ministère,  dont  quelques- 

■ns  coaeernaieat  la  juridiction  du  juge  de  paix,  et  les  autres  celles  du 

trilmoal.  Le  juge  de  paix  ayant  taxé  les  premiers,  accorda  un  droit  de 

distance  à  l'buissier,  qui  réclama  le  même  droit  pour  les  seconds  par  un 

■lëfiieire  que  Lemartiael  acquitta.  —  Plus  tard,  celui-ci  soumit  tous  les 

exploits,  indistinctement,  à  la  taxe  en  président  du  tribunal.  —  Ce  ma- 

^strat  supprima  le  droit  de  distance,  par  le  motif  principal  que.  d'après 

le  tableau  dressé  en  18i5  par  Tadministration ,  en  conformité  (lu  décret 

de  1811,  relatif  à  la  liquidation  des  frais  en  matière  criminelle,  il  n'y  a 

l»as  S  kilomètres  entre  le  clocher  de  Oavray,  demeure  de  l'huissier,  et 

cefaii  de  Ver,  commune  où  les  exploits  ont  été  posés.  —  Bouhours  forme 

opiieaitiOBy  prétendant,  d'un  côté,  que  le  président  était  incompétent,  et. 

«ie  Kautre,  que  le  droit  de  transport  est  dû  à  l'buissier  quand  il  y  a  plus 

d'an  1/2  myriamètre  entre  sa  demeure  et  la  maison  de  la  partie  assignée  ; 

a  cite  en  même  temps  son  adversaire  à  comparaître  en  la  chambre  du 

ciMHl.  -*  Les  parties  s'étant  présentées  au  jour  indiqué,  M.  le  prési- 

état  les  renvoie  à  l'audience  publique,  en  état  de  référé. 

Là,  Boubonrs  prend  des  conclusions,  tant  sur  l'exception  d'incompé- 
taaca  quasar  le  fond;  après  quoi  le  tribunal  de  Goutances,  par  jugement 
da  «2  nov.  1856,  déclare,  quant  aux  exploits  déjà  taxés  par  le  juge  de 
fiix,  qu'à  défaut  d'appel,  le  président  était  incompétent  pour  en  reviser 
ià.  taxe,  et  accueille,  par  suite,  l'opposition  sur  ce  chef;  mais,  quant  aux 
autres  actes  qui  ne  pouvaient  être  taxés  par  le  juge  de  paix,  le  tribunal 
conirme  le  mode  de  taxe  adopté  par  le  président.  —  Il  considère,  en  sub- 
stance, que  l'art.  95  du  décret  du  10  fév.  1807  est  le  seul  qui  fixe  les 
deux  termes  de  la  distance  à  parcourir  pour  qu'il  soit  alloué  à  l'huissier 
«a  dreil  de  transport;  -^  Que  ces  deux  termes  sont  la  demeure  de  Thuis- 
aieret  le  lieu  ok  l'exploit  doit  être  posé;  — Qu'entendre  par  le  mot  lieu 
h  maison  de  l'assigné,  ce  serait  non-seulement  rendre  la  taie  impos- 
sible aax  jagei»  Mais  encore  ouvrir  une  source  de  contestations  inces- 


la  chambre  du  conseil  sur  le  ri^iport  dajQge-eemsilaMlre.  Tovite- 
fois,  et  ainsi  que  cela  a  été  décidé,  de  tels  Juganents  ne  seraient 
pas  nuls  pour  avoir  été  prononcés  àl'audienœ  ;  mais  les  frais  occa- 
sionnés par  ce  mode  de  procéder  devraient  être  retraBObés  de  la 
taxe  (Bourges,  7  fév.  1827,  ir«cb.,  M.  Salle, pr.,  aff.  MartlBeau)  ; 
—  Z^Les  décisions  des  tribunaux  statuant  en  chambre  du  conseil 
sur  une  opposition  à  la  taxe  des  dépens,  ne  sont  pas  soumises  à 
la  nécessité  de  la  prononciation  en  audience  publique  (Req.  % 
mars  I8é8,  aff.  Bonnetain,  D.  P.  48.  i.  76).— -Conf.  KM.  Bio- 
che  et  Goujet,  v»  Exécution,  a*  16).  —  Jugé  de  mène  que  l'arrêt 
qui  statue  sur  une  opposition  à  un  exécutoire  de  dépens,  est 
régulièrement  prononcé  dans  ladiambre  du  conseil  oli  la  cause 
est  portée  et  {daidée  d'après  le  décret  du  16  fév.  1807.  —  «La 
cour;  — Attendu  que  le  décret  du  16  fév.  1807  dit  positivement 
que  la  citation  sur  une  opposition  à  on  exécutoire  sera  faite  à 
comparoir  en  la  chambre  dû  conseil^  peur  y  être  statué  ;  —  Qu'il 
résulte  dudit  décret  que  c'est  encore  à  la  chambre  du  conseil  que 
les  plaidoiries  ont  lieu  ;  qu'il  suit  de  là  que,  dans  cette  procédure 
particulière,  le  Jugement  est  régulièrement  prononcé  dans  la 
chambre  où  la  cause  est  portée  et  pltUdée;  —  Rejette  »  (2  fév. 
1826,  Ch.  req.,  M.  Henrion,  pr.,  M.  Rousseau,  rap.,  aff.  Mar- 
tin). —  Jugé  toutefois  que,  bien  que  Topposition  à  la  taxe  des 
actes  d'huissier  doive  être  portée  devant  la  chambre  du  conseil^ 
néanmoins  elle  peut  être  renvoyée  par  les  Juges  taxateurs  en 
audience  publique  du  tribunal,  alors  surtout  qu'il  s'élève  des 
questions  de  droit,  telles  que  la  question  de  compétence  du  pré- 
sident iaxateur,  et  que  les  parties  y  acquiescent  en  concluant  an 
fond,  sans  que,  par  là,  l'ordre  des  juridictions  reçoive  aucune 
atteinte  (Req.  14  fév.  1838)  (2). 


santés  sar  lesquelles  en  ne  peurrait  statuer  qu'après  des  expertises  mi- 
neuses; —  Qu'au  contraire,  en  calculant  la  distance  de  la  commune  où 
réside  l'huissier  à  celle  où  l'exploit  est  porté ,  la  taxe  devient  facile  à 
l'aide  du  tableau  dressé  par  l'administration  pour  les  matières  criminelles; 
—  Que  ce  tableau  peut  être  consulté  pour  1^  matières  civiles,  puisque  la 
différence  de  nature  des  affaires  ne  saurait  amener  une  différence  dans  la 
distance  d'un  lieu  à  un  autre;  —  Que  le  système  plaidé  par  Bouhours 
aurait  quelquefois  peur  résultat  de  faire  allouer  un  droit  de  transport  à 
l'huissier  sans  qu'il  soit  sorti  de  la  commune  de  sa  résidence,  tandis  que 
le  calcul  de  clocher  à  clocher  repose  sur  des  bases  invariables;  —  Que^ 
d'ailleurs,  l'huissier  ne  peut  pas  se  plaindre,  puisque  les  courses  au  delà 
du  clocher  seront  compensées  par  celles  en  deçà. 

Pourvoi  de  Bouhours  pour  :  1*  violation* du  décret  additionnel  do 
16  fév.  1807,  en  ce  que  If.  le  président  n'étant  pas  juge  de  référé  dans 
l'espèce,  ne  pouvait  pas  renvoyer  l'affaire  en  audience  publique;  —  Que, 
dans  le  «ae  perticulier,  c'était  la  chambre  du  conseil  qui  était  seule  com- 
pétente (arrêt  da  a  fév.  1826,  V.  ci-dessus,  n«  180-S»);  —Qu'on  oppo- 
serait en  vu  que  le  denuindeur  n'est  pas  recevable  à  se  plaindre  du 
surcroît  de  garantie  que  lui  a  fourni  la  publicité  de  l'audience  ;>-Qu'eB 
effet,  tout  ce  qui  concerne  les  Juridictions  est  d'ordre  public,  et  qu'on 
ne  peut  pas  plus  porter  en  audience  publique  des  débats  réservés  par 
la  loi  au  huis  clos  de  la  chambre  du  conseil,  qu'on  ne  pourrait  juger  en 
audience  solennelle  une  affaire  de  la  compétence  d'une  seule  chambre 
(Y.  Organisation  judiciaire).  Qu'enfin,  les  contestations  sur  la  taxe 
pouvant  atteindre  la  délicatesse  de  l'officier  ministériel,  il  y  a  lieu  d'ap- 
pliquer, par  analogie,  l'art.  lOS  du  décret  du  50  mars  1808,  qui,  en  ma^ 
tiëre  de  discipline,  renferme  strictement  les  débats  dans  la  chambre  du 
conseil.  —  S»  et  5*  Violation  des  art.  SS,  06  du  décret  du  16  fév.  1807 
et  35  de  celui  du  14  juin  1818.  — L'art.  25  du  décret  de  1807,  dit-oa, 
alloue  un  droit  de  transport,  quand  il  y  a  plus  de  1/fi  myriamètre  (5  ki- 
lomètres) de  distance  entre  a  la  demeure  de  l'huissier  et  le  lieu  où  l'ex- 
ploit devra  être  posé.  »  Que  faut-il  entendre  par  le  mot  Iimi?  Ge  ne  peut 
Sas  être  la  commnne  où  réside  celui  qui  reçoit  l'exploit,  car,  notamment 
ans  le  canton  de  Gavray,  où  les  communes  sont  disséminées  çà  et  14 
sur  une  grande  étendue  de  territoire,  les  huissiers  se  trouveraient  privés 
le  plus  souvent  de  toute  indemnité  de  transport,  bien  qu'ils  auraient  par 
couru  S  ou  4  lieaes  pour  faire  les  actes  de  leur  ministère.  Le  moi  Hmk 
signifie  d'ailleurs,  dans  son  acception  grammaticale,  l'espace  qu'un  corps 
occupe  (Dict  de  l'Académie);  —  D'où  il  faut  induire  que  le  lieu  où  l'ex* 
ploit  est  posé  n'est  autre  chose  que  la  maison,  la  demeure  de  l'individa 
auquel  il  est  notifié.  Car  le  mot  Iimi,  considéré  sous  le  rapport  de  la  dis-* 
tance  à  parcourir  entre  deux  points  opposés .  ne  peut  avoir  qu'un  sens 
tout  à  fait  restreint,  et  si  la  loi  avait  voulu  designer  par  là  le  clocher  de 
la  commune,  elle  aurait  certainement  mieux  précisé  sa  pensée.  Au  sur- 
plus, l'interpellation  qui  précède  est  confirmée  par  la  définition  du  mot 
lieu  qu'a  faite  le  législateor,  notamment  dans  les  art.  84,  §  4.  du  tarifj 
41,  4S,  ass  et  397  e.  pr.  —  L'art.  66  da  tarif,  surtout,  ne  laisse  plui^ 
de  doute  quand  il  dit  *  «  Il  leur  (aux  haiisien)  leia  alleaé  an  delà  de 
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tSi.  Le  Jugement  qui,  svr  le  reftis  da  mari,  autorise  une 
femme  à  exercer  ses  droits  en  Justice  est-il  dispensé  de  la  pro- 
nonciation publique  à  Taudience?  La  question  esi  controversée 
(V.  Mariage,  n<«  895  et  894)—  Il  a  été  décidé,  d'une  part,  qu'un 
tel  jugement  doit,  suivant  la  règle  générale,  être  prononcé  pu- 
bliquement à  Taudience,  le  ministère  publie^  entendu,  à  peine  de 
nuUité;  qu'il  est  nul  s'il  a  été  prononcé  en  la  chambre  du  con- 
seil (Nîmes,  8  fév.  1823,  aff.  N...,  9  Janv.  1828  (i);  et  les 
arrête  rapportés  eod,), 

189.  D'une  autre  part,  décidé,  en  sens  contraire,  et  avec 
raison,  suivant  nous,  que  le  jugement  qui,  au  refus  de  mari, 
autorise  une  femme  à  exercer  ses  droits  en  justice,  est  valable- 
ment rendu  dans  la  chambre  du  conseil  (V.  Mariage,  n«  894).  — 
Conf.  MM.  Carré,  n»  2923;  Bioche  et  Goujet,  v»  Femme  mariée, 
n«  133;  le  Pratic,  t.  5,  p.  575). 

188.  Quoi  qu'il  en  soit  et  devant  le  second  degré  de  juridic- 
tion, sur  l'appel,  par  le  mari,  du  jugement  qui  accorde  l'autori- 
sation, il  n'est  pas  nécessaire  que  celui-ci  soit  appelé  en  la 
chambre  du  conseil  de  la  cour;  cette  formalité  n'étant  re- 
quise qu'en  première  instance  (Req.  23  août  1826,  afT.  Gharve, 
Y.  Mariage,  n»  900-1  <>).  —  Jugé,  de  même,  qu'en  appel,  toute 
cause  devant  être  portée  à  raadience,  aux  termes  de  l'art.  461 
c.  pr.,  une  demande  formée  par  une  femme  contre  son  mari,  en 
autorisation  de  vendre  un  de  ses  propres,  doit  être  jugée  devant 
la  cour,  non  en  la  chambre  du  conseil,  mais  en  audience  publique 
(Nîmes,  l'och.,  18  Janv.  1 830,  M.  Cassaignoles,  pr.,  aff.  Brigadet). 

1/2  myriamètre,  et  jusqu'à  1  myriamètre,  pour  aller  et  retour,  4  fr.;  — 
Au  delà  de  1  myriamètre,  il  sera  alloué  pour  chaque  1/2  myriamètre, 
sans  distinction ,  2  fr.  »  On  voit  donc  que  la  loi  a  toujours  eu  égard  à 
la  distance  réelle  et  effective,  parcourue  par  l'huibsier  jusqu'au  lieu  de 
l'exploit. 

A  ce  système,  entièrement  basé  sur  le  texte  et  Tesprit  de  la  loi,  le  ju- 
gement attaqué  oppose,  ajoute-t-on,  une  simple  considération,  c'est  que 
le  juge  taxateur  serait  dans  l'impossibilité  d'apprécier  par  lui-même  la 
distance  entre  tons  les  points  d'une  ou  plusieurs  communes,  tandis  qu'il 
évite  cette  difficulté  en  prenant  pour  base  le  clocher  de  chaque  commune. 
Mais  cette  difficulté  est  chimérique.  En  effet  :  1»  les  cartes  de  Cassini 
fournissent  les  indications  les  plus  certaines  ;  —  2^  Chaque  tribunal  peut, 
avec  l'assistance  des  maires,  dresser  pour  son  ressort  un  tableau  des  dis* 
tances;  —  5<*  Le  mode  de  taxe  invoqué  par  le  sieur  Bouhours  a  été  suivi 
de  tout  temps  sans  réclamation  ;  —  4®  Dans  les  vilhiges,  les  distances 
sont  connues  de  tout  le  monde,  et  les  certificats  des  maires  peuvent  sup- 
pléer à  la  prétendue  nécessité  d'une  expertise.  —  On  termine,  dans  ce 
système,  en  disant  que  les  raisons  qui  ont  déterminé  les  cours  royales 
de  Caen  et  de  Pau  à  décider  que,  relativement  au  notariat,  on  doH  en- 
tendre par  le  mot  lieu  la  commune,  sont  inapplicables  an  cas  dont  il  s'agit. 

Sur  le  premier  moyen,  M.  le  conseiller  rapporteur  fait  observer  que  ce 
n'est  ni  à  l'égard  des  parties  ni  en  contemplation  de  l'ordre  public,  mais 
bien  et  seulement  pour  épargner  aux  tribunaux,  en  audience  publique, 
les  détails  minutieux  et  nombreux  de  la  taxe  des  dépens,  qu'on  assigne 
et  qu'on  plaide,  d'après  le  décret  du  16  fév.  1807,  en  chambre  du  con- 
seil;—  Mais  que,  toutes  les  fois  qu'à  l'occasion  d'une  taxe  s'élèvent  des 
questions  de  droit,  et  surtout  d'incompétence,  le  juge  taxateur  peut,  et 
peut-être  même  il  doit  en  renvoyer  l'examen  au  tribunal  en  audience  pu- 
blique; —  Que  de  pareilles  questions  se  sont  élevées  dans  l'espèce,  et 
que  le  demandeur  en  cassation  lui-même  a  conclu  et  plaidé,  à  la  suite  du 
renvoi  aujourd'hui  par  lui  contesté;  — Que  même  il  a  gagné  en  partie 
son  procès,  le  président  du  tribunal  de  première  instance  ayant  été  re- 
connu incompétent  pour  reviser  la  taxe  de  certains  chefs. 

Sur  le  deuxième  moyen,  le  même  magistrat,  après  avoir  énuméré  les 
divers  motifs  du  jugement  attaqué,  se  demande  si  l'on  ne  pourrait  pas 
ajouter  qu'à  l'égard  encore  des  distances,  l'interprétation  législative  est 
toujours  la  même,  à  savoir  que  ce  sont  les  généralités,  et  non  pas  les 
spécialités,  et  bien  moins  les  individualités,  que  le  léçslateur  peut  avoir 
et  qu'il  a  réellement  en  vue;  car  c'est  l'ensemble  des  intérêts  généraux, 
et  non  pas  les  convenances  et  les  intérêts  individuels,  qui  doivent  seule- 
ment exciter  ses  prévisions  :  d^oti  la  conséquence  que  ce  n'est  pas  par 
des  pas  et  par  de  petites  marches  entre  telle  ou  telle  antre  maison  par- 
ticulière, mais  bien  et  seulement  par  des  voyages  assez  longs  de  commune 
à  commune,  que  le  législateur  a  dû  fixer  les  dislances  et  les  indemnités 

3ui  leur  correspondent;  —  Que  c'est  d'après  ce  système  qu'il  a  réglé  les 
istances.  bien  plus  importantes,  hors  du  royaume  et  hors  du  continent. 
Ce  sont  les  frontières,  et  non  les  demeures  particulières,  qui  fixent  les 
distances  (art.  175,  603, 61  i,  882,  995, 1055  c.  pr.  civ.;  Berriat-Saint- 
Pr:x,  t.  1,  p.  lil,  14S;  Carré,  t.  S,  art.  1055).  Et,  pour  ne  pas  sortir 
de  l'espèce,  l'art.  55  du  décr.  du  il  juin  1815,  organisant  le  service  des 
huissiers,  dispose  qn'il  ne  sera  jamais  alloué  qu'un  seul  droit  de  trans- 
fert pour  la  totalité  des  actes  que  l'huissier  a  faits  dani»  une  même  course 


f  8  4.  n  existe,  en  matière  de  discipline  judiciaire ,  nne  excefH 
tion  établie  par  les  art.  1 02  et  1 05  da  décret  du  SO  mai  1 808, qni 
déclarent,  en  effet,  qne  les  mesures  de  discipline  seront  arrêtées 
en  chambre  du  conseil  (V.  Discipl.,  n*«  79  et  suiv.).  Cette  excep- 
tion comprend-elle  :  l«  les  magistrats?  L'auteur  du  Commentaire 
sur  la  charte,  p.  390,  regarde  comme  abrogé  Tart.  103  du  dé- 
cret de  1808,  en  ce  qu'il  permet  de  prononcer  en  secret,  contre 
un  juge,  la  censure  ou  la  suspension  provisoire  (V.  Discipline, 
n*«  89  et  s.,  96);  —  2*  Les  notaires?  Jugé  négativement  que  la 
destitution  d'un  notaire  doit  être  prononcée  par  un  jugement 
rendu  en  audience  publique  ;  qu'elle  ne  peut  avoir  d'effet  si  elle 
a  été  prononcée  en  la  chambre  du  conseil  (trib.  de...,  31  déc. 
1834,  aff.  P...,  V.  Notaire).  —  L'art.  53  de  la  loi  du  25  vent, 
an  1 1  est  si  formel  à  cet  égard,  que  le  doute  parait  impossible, 
à  moins  de  confondre  les  notaires  avec  les  simples  officiers  mi- 
nistériels ;  ce  qui  serait  en  opposition  avec  une  jurisprudence 
constante. — V.  Discipline,  n«  81,  et  v»  Notaire. 

Mais  la  chambre  du  conseil  forme  elle-même,  en  matière  civile 
et  disciplinaire,  une  juridiction  spéciale  qui  est  appelée  à  sta- 
tuer dans  plusieurs  cas  prévus  par  les  lois  (V.  Organis.  judi- 
ciaire). Les  décisions  qu'elle  rend  dans  ces  divers  cas  doivent- 
elles,  suivant  le  principe  général,  être  prononcées  en  audience 
publique?  MM.  Merlin,  vo  Chambre  du  cous.;  Berriat,  t.  2,  p.  28, 
se  déclarent  pour  Taffirmative,  sauf  les  cas,  bien  entendu,  oti 
la  loi  ordonne  que  la  décision  sera  prononcée  à  huis  clos,  par 
la  raison,  d'après  ces  auteurs,  que  les  décisions  qui  émanent 

et  dans  le  même  lieu...  —  N'est-il  pas  assex  clair  que  le  mot  lieu  dé* 
signe  ici  la  commune  et  nuUement  les  diverses  maisons  individuelles  des 
assignés?  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu,  en  droit,  que  si, 
pour  éviter  la  diflSculté  de  s'occuper  en  audience  publique  des  détails  mi* 
nutieux  de  la  taxe  des  frais,  l'on  assigne  et  l'on  plaide,  d'après  le  décret 
du  16  féT.  1807,  en  la  chambre  du  conseil,  ni  ce  décret  ni  aucune  autre 
loi  ne  dérendent  aux  juges  taxateurs  d'en  renvoyer  l'examen  au  tribunal, 
en  audience  publique,  lors  surtout  que  des  questions  de  droit  s'élèvent, 
et  que  les  parties  y  consentent,  l'ordre  des  juridictions  ne  pouvant,  en 
cela,  recevoir  aucune  atteinte  ;  —  Et  attendu  qu'il  est  constant,  en  fait, 
que,  dans  l'espèce,  le  juge  de  paix  a  fait  la  taxe  le  premier,  qu'ensuite 
elle  a  été  faite  par  le  tribunal  de  première  instance,  que  c'est  sur  l'oppo- 
sition formée  par  le  demandeur  en  cassation  à  cette  taxe,  que  celui-ci  a 
excipé,  tant  de  l'incompétence  du  président  taxateur,  que  de  l'injustice 
de  la  taxe;  —  Que  c'est  sur  ces  exceptions  que  le  président  a  renvoyé  les 
parties  en  état  de  référé  par-devant  le  tribunal  en  audience  publique  ;  et 
qu'enfin  à  la  suite  de  ce  renvoi  le  demandeur  en  cassation  lui-même  a 
formellement  conclu  et  plaidé,  tant  sur  l'incompétence  que  sur  le  fond; 
—  Que,  d'après  ces  faits,  en  statuant  en  audience  publique  sur  la  taxe 
des  frais  dont  il  s'agit,  le  jugement  attaqué  n'a  violé  aucune  loi; 

Sur  les  deuxième  et  troisième  moye  s  :  —  Attendu,  en  droit,  que  do 
rapprocberoent  des  art.  25  et  66  du  décr.  du  16  fév.  1807  et  55  de  celui 
du  li  juin  1815,  il  résulte  qu'en  fixant  comme  les  deux  extrêmes  de  la 
distance  à  parcourir  par  l'huissier,  la  demeure  de  ce  dernier  et  le  lieu 
où  l'exploit  doit  être  posé,  le  législateur  n'a  pu  avoir  et  n'a  point  eu  en 
vue  la  maison  même  que  l'huissier  habite  et  la  maison  même  qu'habite  la 
partie  assignée,  mais  hien  et  seulement  les  communes  de  leurs  demeures 
respectives  :  le  système  contraire,  d'une  exécution  presque  impraticable, 
donnerait  trop  souvent  lieu  à  des  contestations  nombreuses  et  difficiles  ; 
>-  Et  que  l'ayant  ainsi  décidé,  le  jugement  attaqué,  loin  de  violer  les  ar- 
ticles ci-dessus  cités,  s'est  conformé  à  leur  lettre  et  à  leur  esprit;  — 
Rejette. 

Du  14  fév.  1S58.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Lasagni, 
rap.-Nicod,  av.  gén.,  c.  conf.-Lemarquière,  av. 

(1)  Etpèeê  :  —  (Portai  C.  sa  femme.)  —  Sur  le  refos  de  Portai  d'au- 
toriser sa  femme  à  vendre  les  immeubles  qu'elle  disait  lui  appartenir^ 
le  tribunal  d'Avignon  accorda  cette  autorisation  dans  un  jugement  rcndv 
en  la  chambre  du  conseil.  —  Appel  par  Portai,  qui,  refusant  son  auto- 
risation au  fond,  attaquait  le  jugement  en  la  forme  poor  n'avoir  pas  été 
prononcé  à  l'audience.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  les  art.  861  et  86S  c.  pr.  civ.,  en  établis- 
sant des  formes  particulières  de  procédure  sur  les  demandes  en  autorisa* 
tion  des  femmes  mariée;;,  n'ont  point  dérogé  aux  règles  générales,  qui 
veulent  que  les  jugements  soient  prononcés  publiquement  à  l'audience^ 
et  que  le  ministère  public  y  soit  entendu,  qu'ainsi  le  tribunal,  en  s'écaiw 
tant  de  ces  règles,  a  irrégulièrement  procédé,  et  qu'il  y  a  lieu  d'annuler 
son  jugement  sur  la  demande  de  toutes  les  parties  ;  annule,  poor  vice  de 
formes,  le  jugement  dont  est  appel;  et,  dans  la  cause  retenue,  statuant 
au  fond,  autorise  l'intimé  &  vendre,  etc. 

Du  9  janv.  1828.-C.  «le  Nimes,  l»ch.-M.  CassaignoUes,  i^  itr» 
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de  la  chambre  da  conseil  sont  des  jugements.  —  M.  Favard ,  1 
eod,  v^,  est  d'un  avis  contraire  :  «  Il  est  certain  en  général, 
dil-il,  que  les  demandes  qu'une  partie  forme  par  requête,  sans 
qu'un  ctmtradicteur  ait  été  ou  ait  dû  être  mis  en  cause,  peu- 
Tent  être  Jugées  à  huis  clos  à  la  chamhre  du  conseil,  au  rap- 
port d'un  juge  commis  par  le  président,  communication  préala- 
blement donnée  au  ministère  public  des  affaires  communicables. 
L'art.  458  c.  nap.  en  offre  un  exemple,  et  il  y  a  même  raison  dans 
tous  les  cas  analogues.  »  Le  Journal  le  Droit,  numéros  des  1 7, 18 
et  2«  Juin  1852,  adopte  la  même  doctrine  dans  une  dissertation 
oh  Ton  classe  en  trois  catégories  distinctes  les  décisions  qui  peu- 
vent être  rendues  par  la  chambre  du  conseil  :  1*  Attributions 
qfiii  dépendent  de  la  juridiction  gracieuse;  —  2*  Affaires  appar- 
tenant à  la  Juridiction  contentieuse  attribuées  exceptionnelle- 
ment à  la  chambre  du  conseil;  —  3»  Délibérations  prises  par  la 
chambre  du  conseil  pour  l'administration  intérieure  de  la  justice. 

Si  la  chambre  du  conseil  (ce  qui  nous  parait  certain)  exerce 
toat  à  la  fois  une  iuridiclion  gracieuse  et  une  juridiction  conten- 
tiease,  il  demeure  hors  de  doute  que  les  décisions  de  la  première 
e^égorie  ne  peuvent  être  réputées  des  jugements  proprement 
dits  (V.  ff.,  lois  2,  De  offie,  proconsuUs;  56,  De  adbpt,;  17, 
De  manumiss,  vindictâ);  que,  par  suite,  elles  ne  doivent  pas 
être  prononcées  en  audience  publique. — Lorsque  la  loi  exige  la 
pablicité  pour  ces  décisions,  elle  le  déclare  en  termes  exprès 
(V.  les  art.  358,  1 558  c.  nap.  ;  858, 997  c.  pr.,  v»  Actes  de  l'état 
civil ,  n»  461;  Adoption,  n»»  148  et  s.;  Discipline,  n»»  79  et  s.). 
Donc,  pour  les  autres  décisions,  c'est  le  secret,  c'est  le  huis  clos 
qai  doit  avoir  lieu.  En  effet,  la  chambre  du  conseil,  sauf  les  cas 
eaeeptionnels  spécialement  déterminés  par  la  loi,  ne  statue  pas 
nir  on  litige,  mais  sur  une  demande  qui  n'a  pas  de  contradicteur, 
comme  on  l'a  dit;  elle  ne  prononce  pas  sur  l'existence  de  droits, 
paisque,  dans  la  sphère  où  elle  se  meut,  elle  n'a  pas  de  point  de 
droit  à  examiner;  ses  attributions  constituent  seulement  des  ac- 
tes de  tutelle  judiciaire  qui  peuvent  être  classés  dans  les  deux 
catégories  suivantes  :  Sanction  et  autorisation  de  certains  actes; 
mesures  conservatoires  et  d'administration.  C'est  ainsi  qu'elle 
est  appelée  à  donner  la  sanction  Judiciaire  en  matière  d'adoption, 
d'homologation  d'actes  de  liquidation;  c'est  ainsi  qu'elle  est  in- 
yestie  du  droit  d'autoriser  lorsqu'il  s'agit  d'emprunter  pour  le 
mineur  et  l'interdit;  d'aliéner  ou  d'hypothéquer  leurs  immeu- 
bles, d'aliéner  les  immeubles  dotaux  de  la  femme  mariée;  de 
donner  à  celle-ci,  en  l'absence  ou  au  refus  du  mari,  le  pouvoir 
d'intenter  les  actions  qui  lui  appartiennent  on  de  contracter. 

Le  Journal  le  Droit,  toc.  cit.,  complète  sa  démonstration  par 
un  argument  d'analogie  ainsi  conçu  :  «  Personne  n'a  Jamais 
contesté  au  président  du  tribunal  le  droit  de  rendre  ses  ordon- 
nances sur  requête  à  huis  clos;  personne  n'a  imaginé  de  soute- 
nir que,  lorsqu'il  se  présentait  un  cas  non  prévu  par  la  loi,  l'or- 
donnance du  président  devait  être  prononcée  k  l'audience,  et  il 
a  été  universellement  admis  que  toutes  les  ordonnances  sur  re- 
qoète  devaient  être  secrètes  par  le  motii  qu'elles  appartiennent 
à  la  juridiction  gracieuse.  —  Si  le  président  du  tribunal,  en  ma- 
tière  d'ordonnances  sur  requête,  a  la  plénitude  de  juridiction 
dans  le  cercle  que  la  loi  lui  a  tracé,  s'il  peut  et  doit  statuer  à 
hais  clos,  pourquoi  ep  serait-il  autrement  pour  la  chambre  du 
eonseil^  dont  la  compétence  comprend  des  matières  de  même  na- 
ture et  appartenant  aussi  à  la  juridiction  gracieuse?  Pourquoi, 
lorsque  le  mode  de  procéder  devant  la  chambre  du  conseil  est  le 
flftéine  qne  celui  en  matière  d'ordonnances  sur  requête,  le  mode 
#e  sohition  serait-il  différent?  La  seule  circonstance  que  trois 
ma^strats,  au  lieu  d'un  seul,  participent  à  l'examen  et  à  la  so- 
Iniion  ne  saurait  avoir  pour  résultat  de  changer  la  nature  de  la 
décision  et  les  principes  qui  doivent  la  régir.  —  Nous  n'hésitons 
donc  pas  à  penser  que  la  règle,  en  matière  d'ordonnances  sur  re- 
quête, doit  aussi  être  celle  de  la  chambre  du  conseil;  qne  cette 

11)  (Goèrin  C.  Féroa.)  —  La  goto  (après  dél.  en  ch.  du  cons.)  —Vu 
t.  li,  lit.  *,  L.  «4  août  1790,  et  87, 95  et  111  c.  pr.;— Attendu 
réfiille  de  ces  dispositions  que  les  audiences  des  tribunaux  doi- 
tonjoars  être  publiques,  soit  qu'il  s'agisse  d'entendre  les  défen- 
des parties  dans  leurs  plaidoiries,  soit  qu'il  s'agisse  de  faire  un 
sur  délibéré,  rapport  auquel  les  parties  et  leurs  défenseurs  doi- 


il  être  prtsenU  ott avertis  de  se  trouver;  —  Attendu  que,  dans  i'es- 
eo  «  il  D'est  pas  établi  par  la  copia  signifiée  au  demandeur,  à  la  requête 


chambre  est  investie  de  droits  et  de  pouvoirs  égaux  à  ceux  qui 
appartiennent  au  président^  que,  comme  lui,  elle  a  la  plénitude 
de  juridiction  en  matière  gracieuse;  que,  comme  lui,  elle  peut 
et  doit  rendre  ses  décisions  à  huis  clos;  qu'enfln  les  disposi- 
tions du  code  Napoléon  et  du  code  de  procédure,  qui  exigent  la 
non-publicité  da  certaines  décisions  en  matière  de  Juridiction 
gracieuse,  ne  sont  pas  exceptionnelles,  comme  on  l'a  pensé  géné- 
ralement; qu'elles  confirment  le  principe  qui  régit  cette  juridic- 
tion et  que  les  dispositions  exceptionnelles  sont  celles  qui^ 
contrairement  aux  règles  de  la  juridiction  gracieuse,  exigent  la 
publicité.  » 

185.  Sauf  les  exceptions  ci-dessus,  la  règle  s'applique  rigou- 
reusement à  toutes  les  autres  décisions  Judiciaires,  de  quelque 
nature  qu'elles  soient  ;  par  suite,  on  doit  déclarer  nuls,  tous  Ju- 
gements qui  n'ont  pas  été  prononcés  en  audience  publique.  Et  il 
faut  répéter  ici  que,  dans  les  causes  discutées  à  huis  clos,  il  ne 
doit  y  avoir  que  les  plaidoiries  de  secrètes  ;  les  jngemeats  doi- 
vent toujours  êtres  prononcés  en  audience  publique,  même  avec 
tous  leurs  motifs.  L'art.  87,  qui  déroge  à  la  règle  générale  de  la 
publicité  des  audiences,  ne  parle,  en  effet,  que  des  plaidoiries, 
et,  d'ailleurs,  un  jugement  peut  toujours  être  rédigé  en  termes 
décents. — Tel  est  aussi  l'avis  deMH.  Dufour,  Conférences,  p.  !S3; 
Carré,  n»  424.  —  Il  a  été  jugé,  par  application  du  principe, 
1»  que  le  jugement  qui  porte  :  «  Fait  et  Jugé  en  la  chambre  du 
conseil  à  l'issue  de  l'audience  du...,  »  est  présumé  n'avoir 
pas  été  prononcé  publiquement,  il  est,  par  conséquent,  nul 
(Cass.  27  messidor  an  2,  M.  Dochier,  rap.,  alT.  Puvès);  — 
2«  Que  le  Jugement  rendu  en  la  chambre  du  conseil,  sans 
rapport  public  et  sans  audition  publique  des  parties,  est  nul 
(Cass.  26  frim.  an  3,  M.  Boucher,  rap.,  aff.  Alexandre);  — 
3<»  Que,  lorsqu'un  délibéré  a  été  ordonné,  le  jugement  est  nul  si 
le  rapport  du  délibéré  n'a  pas  été  publiquement  fait  (Cass.  14 
flor.  an  3, M.  Coffinhal,  rap.,  aiï.  Perron;  22  flor.  an  2, aff.  De- 
georges]  ; —  4°  Qu'est  nul  le  Jugement  rendu  sur  un  rapport  non 
prononcé  en  audience  publique,  et  à  un  jour  autre  que  celui  in- 
diqué aux  parties  (Cass.  20  nov.  1821)  (l)  ; — 5*  Qu'un  jugement 
portant  nomination  d'un  syndic  doit,  comme  tout  autre,  contenir 
la  mention  qu'il  a  été  rendu  publiquement  :  il  est  vicié  de  nul- 
lité s'il  porte  seulement  :  «Fait  à...,  dans  la  chambre  du  con- 
seil (Bordeaux,  4  août  1824, 4*  ch.,  M.  Delpit,  rap.,  aff.  Rives); 
—  6»  Que  l'amende,  la  restitution  et  les  dommages-intérêts  aux- 
quels les  huissiers  peuvent  être  condanmés  pour  faits  relatifs  à 
leurs  fonctions  par  les  tribunaux,  sortant  de  la  classe  des  mesur 
res  de  simple  discipline,  doivent  être  prononcés  par  ces  tribu- 
naux en  audience  publique,  et  il  y  a,  de  leur  part,  excès  de  pou- 
voirs, s'ils  prononcent  de  telles  condamnations  réunis  en  chambre 
du  conseil,  comme  en  matière  de  discipline  (Req.  3  mars  1829, 
aff.  Girot,  V.  Discipl.  Jud.,  n»  66); —  7«  Que,  de  même,  le  Juge- 
ment qui  prononce  une  condamnation  à  l'amende  contre  un  huis- 
sier doit  être  rendu  en  audience  publique  (Req.  cass.  16  Janv. 
1 844,  aff.  Aubard,  Y.  Huissier,  n»  164)  ; — 8*  Que  ce  n'est  pas  en 
chambre  du  conseil,  mais  en  audience  publique,  et  dans  les  for- 
mes accoutumées,  que  doivent  être  rendus  les  jugements  sur  les 
contestations  relatives  à  la  quotité  des  frais  d'expertise  réclamés 
par  les  experts  (Nancy,  i*'  déc.  l829,aU.  Maire,  Y.  Expert,  n*  2G4); 
— 9«  Que  le  Jugement  qui,  contrairement  à  la  demande  du  créan- 
cier saisissant  et  du  saisi,  refuse  d'abaisser  la  mise  à  prix  de 
l'immeuble,  est  nul  s'il  n'a  pas  été  prononcé  en  audience  publique 
(Nancy,  16  août  1850,  aff.  Gauvin,  D.  P.  51.  5.  451). 

fl  86.  En  matière  d'enregistrement,  on  applique  rigoureuse- 
ment le  même  principe  (Y.  Enregist. ,  n*  5766  et  suiv.  —  Conf. 
Cass.  16  mars  1825,  M.  Boyer,  rap.,  aff.  Moutin). 

187.  Il  y  a  plus  :  pour  certaines  affaires  civiles,  celles,  par 
exemple,  qui  concernent  les  contributions  indirectes,  et  dont 
l'instruction  et  le  prononcé  du  Jugement  doivent  avoir  Heu  en 

de  la  veuve  Pérou,  du  jugement  rendu  le  28  déc.  1818  par  le  tribunal 
de  Bayeux^  que  le  rapport  du  délibéré,  prononcé  le  9  nov.  1818,  a  été 
fait  en  audience  publique  à  jour  indiqué,  et  que  de  là  il  suit  qu'il  a  été 
formellement  contrevenu  aux  art.  14,  lit.  2,  L.  24  août  1790,  et  87,  9S 
et  111,  c.  pr.;-Par  ces  motifs,  donne  défaut  contre  les  défaillants  ;  — 
Et  en  adjugeant  le  profit,  casse. 

Da  20  Dov.  1821  .-G.  G.^  Met.  dv.-M .  Ifiaier.  rap. 
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la  chambre  du  conseil,  aux  termes  de  Tart.  88  de  la  loi  da 
5  vent,  an  12,  la  jurisprudence  n'en  exige  pas  moins  la  publi- 
cité. C'est  ainsi  qu'on  décide  que  la  publicité  des  jugements 
étant  un  principe  de  droit  commun  auquel  il  ne  peut  être  dé- 
rogé qu'en  vertu  d'une  disposition  expresse  de  la  loi ,  il  s'ensuit 
que  i'art.  88  de  la  loi  du  5  vent,  an  12,  qui,  en  matière  de  con- 
tributions indirectes,  se  borne  à  prescrire  la  tenue  de  l'audience 
en  la  chambre  du  conseil  n'est  point  exclusif  de  la  publicité  de 
cette  audience,  laquelle  doit  toujours  avoir  lieu  à  bureau  ouvert. 
En  conséquence,  ne  peut  être  annulé  le  jugement  rendu  en  la 
chambre  du  conseil  sur  instruction  par  simples  mémoires  et 
après  rapport  fait  par  l'un  des  juges,  sous  prétexte  que  l'au- 
dience aurait  été  publique  (Rej.  6  fév.  1826,  aff.  Vian,  V.  Impôts 
Indirects,  n®  476;  V.  aussi,  eorf.,  Rej.  13  mars  1826,  afif.  Joi- 
veau,  et  plusieurs  décisions  dans  le  même  sens;  Gass.  2  déc. 
J845,  aff.  Chaper,  D.  P.  45.  4.  437). 

188.  La  règle  s'applique  également  aux  décisions  des  tribu- 
naux de  commerce  et  des  juges  de  paix,  bien  qu'il  soit  rare  qu'il 
se  présente,  devant  ces  tribunaux,  des  causes  qui  soient  de  nature 
à  être  plaidées  à  buis  clos  (Gonf.  MM.  Locré,  t.  21,  p.  414; 
Chauveau-Carré ,  quest.  425). 

f  89.  Dans  les  colonies,  la  règle  reçoit  également  son  appli- 
cation. G'est  ainsi,  par  exemple,  qu'on  a  déclaré  nul  l'arrêt  qui, 
rendu  depuis  1809  à  la  Guadeloupe,  époque  où  le  code  de  procé- 
dure y  a  été  publié,  ne  constate,  en  aucune  de  ses  parties,  que 
l'arrêt  ait  été  prononcé  en  séance  publique,  ni  que  le  rapport  ait 
été  fait  et  le  ministère  public  entendu  (Gass.  20  déc.  1825^  aA. 
Azawithe^  V.  Possess.  françaises). 

f  90.  NulUté.—  Là  loi  du  20  avril  1810  attache,  comme  on 
l^a  vu,  la  peine  de  nullité  au  défaut  de  publicité  des  décisions  Judi- 
oiaires  ;  et  les  autres  dispositions  légales  que  nous  avons  citées  doi- 
vent être  interprétées  dans  le  même  sens,  bien  qu'elles  ne  portent 
pas,  comme  celle  de  1810,  cette  sanction  d'une  manière  textuelle; 
car,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  fait  remarquer,  la  publicité  est  de  l'essence 
des  jugements.— M.  Poncet  (Jugement,  1. 1,  p.  216)  enseigne  que 
la  nullité  prononcée  par  la  loi  du  20  avril  1810  n'est  pas  encourue 
ùe  plein  droit,  et  qu'un  jugement  dénué  de  publicité  ne  doit  être 
annulé  qu'après  examen  des  motifs  qui  auraient  déterminé  Tin- 
fraclion.  —  11  nous  semble  impossible  d'accueillir  une  pareille 
opinion;  la  loi  est  trop  précise,  et  sa  disposition  fondée  sur  des 
raisons  d'ordre  public  trop  élevées,  pour  qu'on  puisse  admettre 
aucune  circonstance  comme  excuse  du  défaut  de  publicité  ;  et  la 
jurisprudence ,  comme  on  l'a  vu ,  est  d'accord  avec  notre  senti- 
ment, puisqu'elle  prononce  en  tous  cas  et  de  plein  droit  cette 
nullité.  Tous  les  auteurs  sont  également  du  même  avis.  — 
V.  MM.  Pigeau;  Favard  de  Langlade,  t.  1,  p.  150,  n»  4;  Tho- 
mine,  t.  l,  p.  230;  Ghauveaa  sur  Garré,  n»  487  bis;  Bon- 
cenne,  t.  2,  p.  426. 

toi.  Le  défaut  de  publicité  estril  un  moyen  d'ordre  jublic  ? 
La  partie  qui  aurait  obtenu  gain  de  cause,  ou  celle  sur  les  con- 
clusions de  laquelle  un  jugement  aurait  été  rendu  dans  cette 
forme  vicieuse,  aurait-elle  le  droit  de  s'en  plaindre?  Ne  serait- 
elle  pas  non  recevable  à  défaut  d'intérêt? — L'arrêt  suivant  s'est 
prononcé  pour  la  non-recevabilité  (Req.  13  vend,  an  il)  (i).  — 
Mais,  les  particularités  de  cette  cause  écartées,  il  est  hors  de  doute 
que  la  nullité  dont  11  s'agit  est  d'ordre  public  ;  à  ce  point  qu'il  a 
été  jugé  qu'elle  pouvait  être  proposée  pour  la  première  fois  de- 


as 


(1)  (KUian  C.  Aron.)  ^  La  cour  :  —  Attendu  qne  si  le  jugement  du 
;  tbenii.  an  9  n'a  pas  été  rendu  à  raudience,  le  demandeur  n'est  pas 

recevable  à  se  plaindre  par  la  double  raison  qne  c'est  lui  qui  l'a  sol- 
licité et  obtenu  dans  la  lorme,  à  l'insn  et  en  l'absence  de  son  adver- 
saire auquel  il  n'avait  même  pas  notifié  ses  mojens  de  fanx^  et  que  le  de- 
mandeur a  approuvé  ce  jugement,  qu'il  l'a  retiré  et  faitreturer  sans  pro- 
testation ni  réserve;  — Rejette. 
Du  15  vend,  an  il.-€.  G.,  ch.  req.-MM.  Muraire,  pr.-Gandon,  rap. 

(2)  (Dame  Améglio  G.  Bobone.)  —  Là  cour:  —  Gonsidérant  que  la 
nullité  du  jugement  dont  est  appel,  ne  peut  être  prononcée  que  dans  le 
cas  où  il  serait  prouvé  qu'il  n'a  point  été  réellement  prononcé  en  au- 
dience publique  ;  mais  que  cette  preuve  ne  résulte  point  du  défaut  de 
mention  allégué  par  la  dame  Ameglio  ;  (}u'on  Ut,  au  contraire,  dans  le 
jugement  même,  que  la  cause  avait  été  mise  en  délibéré  dans  la  chambre 
du  conseil,  pour  être  ensuite  ledit  ju^ment  prononcé  à  l'audience  du 
ta  juin;  qu'on  lit  immédiatement  à  la  suite  de  ces  mots,  avant  la  pro- 


vant  la  cour  de  cassation  (Gass.  18  janv.  1850,  aff.  Marchais, 
y.  Gassation,  n»  1837).  ^  Il  a  été  jugé  que  la  constatation  du 
défaut  de  publicité  dans  la  prononciation  des  motifs  et  du  digpo- 
sitii  d'un  arrêt  a  pu  être  valablement  faite  par  une  autre  ooar 
d'appel ,  devant  laquelle  l'alEaire  a  été  renvoyée  par  la  coar  da 
cassation  sur  inscription  de  faux,  à  l'effet  de  vérifier  si  Tarrél 
avait  été  publiquement  rendu  (Rej.  29  nov.  1851,  aff.  Braahaa* 
ban,  V.  n«  179-2»).  —  V.  Gassation,  n»  2156  et  suiv. 

i Of .  Mention  de  l'accomplissement  de  la  formalité,^l\  est 
de  règle  qu'un  jugement  doit  contenir  la  mention  de  toutes  lai 
formalités  essentielles  qui  le  constituent  ;  c'est  donc  dans  le  Ju- 
gement lui-même  qu'on  doit  trouver,  à  peine  de  nullité,  la 
preuve  qu'il  a  été  rendu  publiquement.  Toutefois,  la  question  est 
controversée.  D'une  part,  Pigeau  enseigne  (t.  i,  p.  276)  qu'on 
jugement,  même  en  l'absence  de  toute  mention  sur  ce  point,  peut 
être  déclaré  valable  lorsque  la  mention  de  publicité  peut  s'in- 
duire de  son  contexte. — Et  il  a  été  décidé,  dans  le  sens  de  oette 
opinion,  !<>  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nollité,  qu'on 
arrêt  mentionne  littéralement  qu'il  aété  rendu  publiquemeol;  qu'il 
suffît  que  cette  publicité  résulte  de  son  ensemble  et  de  ses  ex- 
pressions, a  La  cour  ;  —  Attendu  que  de  l'ensemble  et  des  dis- 
positions desdits  arrêts,  il  résulte  suffisamment  qu'ils  ont  été 
rendus  publiquement;  — Rejette.  »  (Req.  18  nov.  1819,  M.  Jan- 
bert,  rap.^  afi.  Bedel);  —  2»  Qu'il  suffit  qu'il  résulte  du  contexte 
d'unjugementqu'ilaétéprononcéenaudiencepublique;  que  le  mot 
prononcé  n'est  pas  sacramentel ,  qu'il  peut  y  être  suppléé  par  un 
équipollent,  et  que  son  omission  dans  unjugementnepeut  en  en*- 
tralner  la  nullité  (Rruxelles,  5«cb.,  15  janv.  1819,  aff.  N...); 
—  5*  Qu'aucune  loi  n'oblige  les  juges  à  faire  mention,  dans  leur 
jugement,  qu'il  a  été  prononcé  à  l'audience,  et  qu'il  a  été  précédé 
de  délibération;  la  présomption  de  la  loi  étant  en  faveur  de  la 
régularité  des  jugements  (Rej.  1 4  fruct.  an  5,  HM.  Guyot,  pr.,  La- 
londe,  rap.,  aff.  Landes)  ; — é*  Qu'un  jugement  est  valable,  nonol>- 
stantle  défaut  de  mention  relative  à  la  publicité  de  sa  prononcia- 
tion, s'il  ne  résulte  d'ailleurs  de  ses  énonciations  aucune  preuve 
qu'il  n'a  point  été  réellement  prononcé  en  audience  publique  (Aix. 
21  juin  1808)  (2)  ;— 5*  Que  les  mots  rendu  en  conseil  extraordi- 
naire, qui  se  trouvent  à  la  fin  d'un  jugement,  ne  prouvent  pas 
que  ce  jugement  ait  été  rendu  clandestinement  en  la  cluunbre  da 
conseil  (Rej.  50  brum.  an  15,  M.  Haleville,  pr. ,  M.  Goffînbal^ 
rap.,  aff.  Gorreger);  ^  6o  II  avait  été  jugé,  d'après  la  même 
règle,  sous  la  loi  du  5  brum.  an  2  et  relativement  à  robligatioa. 
Imposée  par  cette  loi,  de  délibérer  en  public,  qu'on  ne  peut  in- 
voquer comme  moyen  de  cassation,  contre  un  jugement,  le  dé- 
faut de  mention  que  les  Juges  ont  délibéré  en  public  et  opiné  à 
baule  voix  (Rej.  25  vent,  an  5,  M.  Maleville,  rap.,  aff.  Goroei; 
9  vent,  an  4,  M.  Babille,  rap.,  aff.  Bemata). 

f  ttS.  D'une  autre  part,  l'opinion  contraire,  qui  est  celle  qae 
nous  admettons  de  préférence,  a  été  consacrée  par  les  arrêts  sui- 
vants, qui  ont  décidé  :  l«  que  le  jugement  qui  ne  mentionne  pas 
que  le  rapport  a  été  lait  publiquement  est  nul  (Gass.,  8  mess,  an 
2,  M.  Brun,  rap.,  aff.  Ferrieux);  »  2*  Qu'il  y  a  lieu  d'annuler 
le  jugement  qui  porte  qu'après  les  plaidoiries  publiques  les  Juges 
se  sont  retirés  dans  la  cbambre  du  conseil,  et  ajoute  après  le 
dispositif,  fait  et  jugé,  sans  énoncer  que  les  juges  sont  rentrés 
en  audience  pour  y  prononcer  le  résultat  de  leur  délibératton 
(Gass.  12  nlv.  an  7)  (5)  ;  ^  5»  Que  le  défaut  de  mentlou  que  le 


nonciation  des  motifs  et  da  dispositif,  les  énonciations  suivantes  :  Après 
en  avoir  délibéré  dans  la  chambre  da  conseil,  ce  qui  exclut  toute  idée 
que  la  prononciation  n'eût  pas  eu  lieu  en  audience  publique;  —Rejette 
le  moyen  de  nullité,  etc. 

Da  21  juin.  1808.-G.  d'Aix. 

(3)  (Sossy  C.  veuve  Wiard.)  —  La  coim;  ^  Vu  l'ait.  908  de  raeto 
constitut.;  —  Va  encore  l'art.  14,  tit.  2  du  décret  du  16  août  i7e0;« — 
Considérant,  !<>  que  le  jogement  attaqué  porte  qu'apH«  les  plaidoiries 
tenues  en  audience  publique,  les  juges  se  sont  retirésen  la  chambre  de 
conseil  pour  y  délibérer;  que  n'énonçant  point  ensuite  être  reetiés  4 
raudience  pour  y  prononcer  le  résultai  de  leur  délibération,  et  déclarant 
après  le  dispositif,  ces  mots  :  faù  «(  jugé,  il  suit  que  ladélibérattoe  et  la 
dispos  tif  ont  eu  lieu  en  même  contezture  en  cbambre  du  conseil  ;  d'oÀ 
il  suit  qne  les  juges  do  tribunal  civil  du  département  de  la  Seine  ont  e» 
ceU  contrevenu  à  Tait.  14,  tit.  t,  du  décret  du  16  août  1790  piéeilé; 
—  Considérants*  que  la  saine  raison  exige  qu'aacon  des  jages  ae  paii 
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fUgtMpt  i  M  r«Mii  lMMl<nketMiil  ne  pourrait  Mre  sappléé  par 
«tes  attestations  des  Jages  et  avoués  (Gass.  19  mai  f  815)  (f);  -- 
4*  Qm  la  mention  de  pablicité  manque  dans  nn  Jugement  por- 
Unt  qu'il  a  été  rendu  dans  la  salle  du  conseil,  sans  énoncer  que 
tes  portes  ftissent  ouvertes  au  public  (même  arrêt  ;  V.  aussi  Conf. 
MS.  Favard^  t.  1,  p.  247;  Boncenne,  t.  2,  p.  426;  Chauveau, 
B(»  477  6*9);  «-  5*  Qu'an  surplus,  la  preuTO  qu'un  jugement  ou 
nn  arrêt  a  été  prononcé  publiquement  doit  se  tirer  de  la  reprè- 
senlatiOD  de  la  feuille  d'audience,  quelles  que  soient  les  énoncia- 
tions  de  l'expédition  (G.  G.  de  Liège,  f  5  mal  1926,  aff.  N...). 

§•4.  Les  K>ls  ne  déterminant  point  la  place  que  la  mention 
de  la  publicité  doK  eccuper  dans  tes  Jugements,  il  suffit,  pour 
lear  validilé,  que  cette  mention  j  soit  exprimée.  Il  importe 
donc  peu  que  cette  mention  se  trouve  dans  telle  oq  telle  partie 
da  Jugement;  et  la  cour  de  cassation  a  sagement  rejeté  le  moyen 
de  nullité  tiré  contre  un  arrêt  de  la  circonstance  que  la  mention 
dont  il  s^agit  se  lisait  après  le  mandement  de  ^tice  (Req.  8 
noT.  1826,  M.  de  laRigandie,  rap.,  aH.  BonUier). 

-!••.  Mais  en  quels  termes  doit  être  conçue  la  menlion  delà 
polilidté  du  jugement?  ¥  a-(-il  pour  l'erprfcner  des  expreseions^ 
une  formule  saoramentelles  prescrites  par  la  loi?  non.  En  con* 
séqeence ,  et  du  moment  qu'il  est  impossible  de  se  méprendre 
rar  rintention  du  Juge  d'avoir  voulu  mentionner  la  pui^licité  de 
la  MDleBce  rendue,  il  faut  nécessairement  admettre  l'existence 
de  la  formalité,  et  supposer  que  cette  mention  peut  être  exprf- 
née  par  des  termes  équivalents  de  plusieurs  natures.  —  La  Ju- 
rispnidenoe  a  consacré  cette  règle  par  de  nombreuses  décisions. 
Cest  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  d'abord,  en  thèse,  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire, àpelne  de  nullité,  que  les  jugements  et  arrêts  énoncent 
•n  termes  sacramentels  qu'ils  ont  été  rendus  publiquement  (ReJ. 
20  janv.  1835,  H.  Bérenger,  rap.,aA'.  Bertr»id). 

-fl^S.  D'un  autre  côté,  si  le  mot  prononcé  en  public  ou  pubU- 
quement  est  inséré  dans  U  décision,  il  est  hors  de  doute  que  la 
mention  se  trouve  complètement  remplie.  —  C'est  dans  ce  sens 
qo'll  a  été  décidé  t  t^  que  de  cette  énonciatlon  :  «  La  cour,  après 
en  avoir  délibéré  et  repris  sa  séance^  parties  ouïes  et  le  procu- 
resr  général  en  ses  conclusions....  foit  et  donné  à  l'audience  pu- 
blique ;  »  il  résulte  suffisamment  que  c'est  à  l'audience  publique 
que  le  mintstère  public  a  été  entendu  et  que  l'arrêt  a  été  pro- 
noncé publiquement  à  l'audience  (Req.  20  août  1807,  M.  Verdi- 
gay ,  rap.,  aff.  Mésange)  ; — 2»  Qu'un  jugement  portant  :  fait  et  jugé 
pmbtiquement^  indique  suffisamment  que  le  rapport  a  été  faiten  pu* 
btBc(Rej.  2  mal  1827,  H.  Boyer,  rap.,  aff.  liquoristesde  Lyon);— 
3t»  Qoe  la  mention,  dans  um  Jugement,  qu'il  a  été  rendu  et  prononcé 
à  Fandienra  publique ,  après  un  rapport  fait  à  bureau  ouvert 
aa  public,  écarte  le  reproche  de  non-publicité  dans  le  Jugement, 
Uen  que  ce  rapport  à  bureau  ouvert  au  public,  ait  été  fait  dans 
la  ebaiDbre  du  conseil  (Req.  23  Juill.  1828.  M.  Liger,  rap.,  aff. 
Baofresne)  ;  —  A*  Que  la  mention,  dans  un  arrêt,  que  la  cause  a 
été  plaidée  contradictoirenefit,  indique  qu'il  a  été  satisfait  à  la 
loi  qui  exige  la  publicité  des  ptaidolries,  surtout  quand  l''arrêt 
ae  Cermine  par  l'énonciation  fait  et  prononcé  en  audience  publi- 
qae  (Aeg%  7  Juin  1832,  tf.  Bogler  C,  Lotzbeck,y.  Dispos,  enlre- 

fartîdper  activement  à  un  jagement  contradictoire,  s'il  n'a  entendu  les 
parties,  soit  par  elle^mêiDes,  scfit  par  learft  défenseurs,  et  s'il  n'a  as- 
liste  à  tmtes  les  plaidoiries  qui  eonstitaent  le  procès  qui  les  divise,  et 
qsi  provoque  la  prononciation  du  jugenent  k  intervenir  ;  que  les  tannes 
de  la  loi  précitée  établissent  cette  maxime  ;  d*oii  il  sait  que  les  juges  qui 
a'oBt  point  assisté  à  toutes  les  plaidoiries  qui  constituent  on  procès,  ne 
pcuTent  légalement  participer  activement  au  jugement  qui  en  est  la  suite  ; 
—  Considérant,  3^  que  deux  des  juges  qui  ont  participé  activement  au 
p%\  mi  lil  attaqué,  savoir  le  sieur Ghappe,  qui  n'a  point  assisté  aux  plai- 
dâries  qui  ont  eu  lieu  pour  la  cause  des  7,  17  et  27  thermidor,  et  le 
MU- d'Herbelot,  qui  n'a  assisté  à  aucune  de  toutes  les  plaidoiries,  si  ce 
ac'att  à  caUe  da  17  tbenaidor,  n'ont  pu  être  constitués  légalement  et  rai* 
tasiablement  jagw  en  la.  causa  ;  que  néanmoins,  l'ayant  Cait,  ils  y  ont 
participé  illégalement  ;  d'où  il  résulte  encore  une  violation  à  l'art.  14, 
fit.  2  de  la  loi  du  16  août  1790  ci-dessus  cité,  ce  qui  vicie  le  jugement 
attaqué  dans  toute  sa  teneur;  —  Casse. 

Da  12  nlT.  an  7.-C,  C,  sect  temp.-MM.  Chasle,  pr.-Boileux,  rap. 

(1)  (BoQcber^Dasfoataine^  C  Pial.)  —  La  goub  (après  dél.  en  ch. 
im  coBi*);  -^  Proaoncaaa  sar  la  in  de  aaa-ieoavoir  opposée  par  le  dé- 
fcAdsar,  ttttiiéa  4a  rqwnfjstisp  d'aM^feoitt  data  doaaée  aa  jagoMat 


Tife);— 5«  Qu'un  Jugement  est  réputé  avoir  été  rendu  publique- 
ment s'il  énonce  que  le  rapport  dont  il  a  été  précédé  a  été  public, 
quoique  ce  même  Jugement,  au  lieu  de  dire  qu'il  a  été  rendu  en 
audience  publique,  porte  seulement  qu'il  a  été  donné  en  séance 
de  cour  royale  (Rej.  24  Juill.  1822,  M.  Lecoutour,  rap.,  aff.  Le- 
boult);  —  6»  ...  (hi  lorsqu'il  contient  cette  mention:  ainsi  pro- 
noncé en  séance  pvibHque,  alors,  d'ailleurs,  que  cette  publicité 
résulte  des  énonciatlons  contenues  dans  Tarrêt  (Req.  22  août 
1832,  H.  Farine,  rap.,  aff.  Roblin);  —  7*  Que  ces  mots  Insérés 
dans  un  Jugement  :  fait  en  jugement  pubHc ,  énoncent  sufflsam* 
ment  que  le  vœu  de  la  loi,  relativement  à  la  publicité  des  J^ige- 
ments,  a  été  rempli;  qu'on  dirait  en  vain  que  cette  énonciatlon 
constate  tout  au  plus  la  publicité  du  jugement,  mais  non  celle  des 
débats  qui  font  précédé  (Req.  15  Juill.  1854,  aff.  Amanieu,  Y. 
Action  possess.,  n*  548)  ;  —  s^  Que  la  menlion  de  publicité,  par 
laquelle  un  arrêt  est  terminé,  constate  suffisamment  que  le  rap- 
port qui  Ta  précédé  a  été  fait  publiquement  (Req.  21  Juin  1837^ 
M.  Hestadier,  rap.,  aff.  Duquesne). 

i  99.  Il  est  une  expression,  une  formule  de  mentfon  souvent 
employée  par  les  tribunaux  et  qui  indique  la  publicité  du  Juge- 
ment d'une  manière  complète  :  c'est  celle  qui  consiste  à  dire  que 
le  Jugement  ouarrêt  a  été  rendu  en  audience,  ou  à  ^audience,  séance 
tenante,  etc.,  etc.  —  £n  effet,  il  n'y  a  d'audience  que  lorsque 
le  magistrat  se  trouve  en  face  du  public;  celte  expression,  em- 
ployée souvent  en  ce  sens  par  la  loi  elle-même,  est  alors  opposée 
à  celle  de  buis  clos. — La  jurisprudence  a  consacré  cette  proposition 
par  de  nombreuses  solutions,  n  serait,  on  le  comprend,  aussi  fas- 
tidieux qu'inutile  d'en  reproduire  ici  les  textes  qui ,  tous  conçus  en 
termes  identiques,  se  bornent  à  juger  la  question  par  la  question.  Il 
nous  suffira  d^en  retracer  les  dates  et  de  faire  connaître  les  par- 
ticularités des  termes  de  la  mention ,  regardés  comme  équiva- 
lents, lorsqu'il  y  en  aura.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  :  1«  Que 
l'arrêt  contenant  dénonciation  qu'il  a  été  rendu  parties  ouïes , 
audience  séante,  ou  audience  tenante,  audience  civile,  etc.,  etc., 
constate  suffisamment  qu'il  a  été  rendu  en  audience  publique 
(Req.  O'déc.  1819,  M.  Liger,  rap.,  aff.  veuve  Dubourg;  Req. 
12  brum.  an  8,  M.  Gauthier,  rap.,  aff.  Morin  C.  enreg.  ;  Rej. 
2  fruct.an  8,  M.  Coffinhal,rap.,  aff.  d'Armenton  C.  Lesergent  et 
consorts  ;  Rej.  27  J»iv.  i  8 1 9 ,  M  .Trinquelague,  rap. ,  aff.  Poignard  ; 
Req.  17  déc.  1823,  M.  Lecoutour,  rap.,  aff.  Faguier; Req.  7  Janv. 
1824,M.  de  Menerville,  rap.,  aff.  Taillant;  Req.  14  janv.  1824^ 
M.  Pardessus,  rap.,  aff.  Trolllet;  Req.  26  fév.  1824,  M.  Lasa- 
gni,rap.  aff.  dame  flfartin;  Req.  7  déc.  l825,M.yoysin  de  6ar- 
tempe,  rap.,  aff.  ville  de  Saumur;  Req.  loaoâti826,M.  Botton^ 
rap.,  aff.  Nisneker;  Req.  23  aoât  1826,  M.  de  la  Rigaudie,  rap., 
aff.  ebarve;  Req.  25  déc.  l82S,l!fM.  Favard,pr.,  Borel,rap.,aff. 
Peuvret  (/.Lanos;  6  Janv.  1829,  MH.Favard,pr.,iyunoyer,  rap., 
aff.  Mabru)  ; — 2«  Que  l'énonciatîon  à  la  fin  d'un  jugement,  qu'il  a 
été  Idit  et  donné  à  Taudience  tenante,  à  bureau  ouvert,  suffit  pour 
prouver  que  le  rapport  du  Juge,  les  conclusions  du  ministère 
public  et  la  prononciation  du  Jugement  ont  eu  lieu  en  audience 
publique  (Gand,  20  fév.  1827,  aff.  IV..  );  —  30  Que  le  mot  atf 
dience  employé  seul  dans  la  rédaction  dés  Jugements^  entraîne 

du  tribunal  de  Falaise,  du  15  niv.  an  10,  dans  Ta  requête  en  cassation 
du  demandeur;  —  Attendu  qu'il  est  constant  par  le  texte  de  la  requête, 
l'analyse  et  la  critique  que  Ton  y  trouve  de  ce  jugement,  que  c'est  bien 
celui  du  15  niv.  an  10  que  le  demandeur  a  voulu  attaquer;  que  la  date 
da  15  niv.  an  15,  sous  laquelle  il  est  énoncé,  a'esi  qu'une  erreur 
de  copiste,  commise  sans  intention,  et  qui  n'a  pu  préjodicier  à  penomw; 
—  Rejette  la  fin  de  non-recevoir  ;  —  Sur  le  moyen  dirigé  contre  le  ju» 
gement  du  tribunal  de  Falaise  du  4  août  1806  ;  —  Vu  l'art.  14,  liL  2, 
de  la  loi  du  24  août  1790,  et  l'art,  15  de  la  loi  du  27  oov  1790;  — 
Attendu  que  c'est  pour  l'honneur  de  la  magistrature,  autant  que  pour 
rintérét  de  la  justice,  que  le  législateur  a  prescrit  la  publicité  des  plai- 
doyers, des  rapports  et  des  jugements;  que  l'observation  des  règles  im- 
péialivement  exigées  pour  l'administration  do  la  justice  doit  être  coa» 
statée  dans  les  actes  mêmes  pour  lesquels  elles  ont  été  prescrites  ;  qoa 
si  l'on  pouvait  se  dispenser  de  faire  mention  dans  ces  actes  qa  elles  ont 
été  remplies,  Ton  pourrait  bientôt  les  transgresser  impunément;  — At- 
tendu que  le  jugement  du  4  août  porte  qu'il  a  été  rendu  à  la  salle  da 
conseil  ;  qu'il  n'est  pas  énoncé  que  c'est  publiquement,  oa  les  portes  de 
la  salle  étant  ouvertes,  que  le  rapporta  été  fait  et  le  jugement  prononcé; 
qu'il  en  résulte  qu'il  y  a  eu  contravention  au  lois  citées;  —  âsse. 
Da  le  mai  S8Uk-G«  C,  satt^  civ.-llll.  Jêmàt^  pr.-Oudit»  ra^ 
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avec  lui  ridée  de  publicité,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'y  ajouter 
qu'elle  a  été  publique;  qu'ainsi >  il  est  satisfait  au  vœu  de  la  loi 
du  22  frim.  an  T,  art.  4 S,  dans  un  jugement  qui  porte  simple- 
ment que  le  rapport  de  la  cause  a  eu  lieu  par  tel  juge,  à  l'au- 
dience de  tel  jour  (G.  G.  de  Belgique,  3  déc.  i829,aff.  enreg.  C. 
Parmentier);  —  4^  Que  les  mots  fait  et  jugé  en  audience  pur 
blique  qui  terminent  un  arrêt  ^  ne  s'appliquent  pas  exclusivement 
à  l'audience  à  laquelle  cet  arrêt  a  été  prononcé;  qu'ils  peuvent  de 
même  s'appliquer  aune  audience  précédente,  dans  laquelle  les 
parties  ont  pris  leurs  conclusions  et  le  ministère  public  donné  les 
siennes;  et  que  le  mot  audience  constate  suffisamment  la  publi- 
cité (Rej.  26  mai  1851,  aff.  Bertbier,  D.  P.  51.  :.  64  «— 
5*  Ou  lorsqu'il  contient  ces  mots  :  la  cause  portée  à  ^audience 
de  cejouTy  le  tribunal  ordonne...  (Req.  18  août  1829,  MM.  Por- 
tails, pr.,  Poriquet ,  rap.,  aff.  de  Gbazelles;  Req.  7  juin  1830, 
M.  Yoysin  de  Gartempe,  rap.,  ail.  Mosl^a;  Req.  2  janv.  1839, 
MM.  Zangiacomi,  pr.,  Jaubert,  rap.,  aff.  d'Havrincourt;  Req.  7 
mai  1839,  MM.  Zangiacomi,  pr.,  Jaubert,  rap.,  aff.  Lestibou- 
dois-Givelet)  ;  —  6^  Que  la  mention,  dans  un  jugement  ou  dans 
un  arrêt,  qu'il  a  été  prononcé  à  l'audience,  et  notamment  à  l'au- 
dience solennelle,  en  constate  suffisamment  la  publicité  (Gass. 
21  juin  1852,  aff.  de  Saint-Sauveur,  D.  P.  53.  l.  109);  — 
7«  Qu'il  y  a  constatation  suffisante  de  la  publicité,  pour  les  dé- 
bats aussi  bien  que  pour  l'arrêt  lui-même,  quand  il  est  énoncé 
dans  cet  arrêt, qu'il  a  été  rendu  en  audience  publique,  après  au- 
dition, dans  les  audiences  précédentes,  des  avoués,  des  avocats 
et  du  ministère  public  (Rej,  !•'  fév.  1853,  aff.  comm.  de  Bru- 
geron,  0.  P.  53.  l.  80). 

fl  98. 11  a  été  jugé  dans  le  même  sens  :  !<>  que  lorsque,  par 
la  nature  de  la  contestation,  le  jugement  ne  pouvait  être  que  pu- 
blic, la  preuve  qu'il  l'a  été  résulte  suffisamment  de  la  mention 
qu'on  y  trouve  qu'il  a  été  rendu  à  l'audience,  eu  ce  qu'il  en  conste 
à  suffire  qu'il  a  été  rendu  les  portes  ouvertes  et  non  à  huis  clos 
(Rej.  26  juin  I8l7,aff.  Testu,V.  Enreg.,  n»  5805);— 2«»  Que  ces 
mots  :  donné  à  la  séance  de  tel  jour,  contenus  dans  un  arrêt,  in- 
diquent suffisamment  que  la  décision  a  été  prononcée  en  audience 
publique  (Req.  9  juin.  1822,M.Favard,  rap., aff.  veuveGasam^yor); 
—  30  ...  Ou  lorsqu'il  porte  qu'il  a  été  rendu  à  l'audience  après 
un  rapport  fait  publiquement  (Req.  12  août  l824,MM.Lasaudade, 
pr., Yoysin,  rap.,  aff.  Laplanche); — 4»...  Ou  lorsqu'il  mentionne 
qu'il  a  été  rendu  à  l'audience,  les  avoués  ouïs  dans  leurs  conclu- 
sions et  les  avocats  dans  leurs  plaidoiries  (Req.  20  déc.  1 825, 
MM.  Botton,  pr.,  Borel,  rap.,  aff.  Verdonnet);  —  5*  Ou  lorsqu'il 
constate  que  les  parties  ont  comparu  par  leurs  avoués  ;  que  les 
conclusions  ont  été  prises  à  l'appel  delà  cause;  que  les  parties  ont 
été  entendues  à  deux  précédentes  audiences,  et  que  l'arrêt  a  été 
prononcé  à  l'audience  après  en  avoir  délibéré  en  la  chambre  du 
conseil,  en  ce  qu'il  résulte  clairement  de  ces  énonciations  que  les 
parties  ont  été  entendues  et  que  l'arrêt  a  été  prononcé  en  au- 
dience publique  (Req.  24  juill  1828,  MM.  Henrlon,  pr.,  Mesta- 
Uier,  rap.,  aff.  Daudibon)  ;~  O*»  Que,  bien  que  le  terme  audience 
soit  générique  et  puisse  s'appliquer  à  une  séance  secrète  comme 
à  une  séance  publique,  néanmoins,  ce  mot,  employé  seul  et  sans 
explication,  entraîne  avec  lui  l'idée  de  la  publicité,  la  publicité 
de  l'audience  étant  la  règle  et  le  huis  clos  n'étant  qu'une  eicep- 
lion  très-rare  (Req.  9  nov.  1831,  MM.  Borel,  pr.,  Gassini,  rap., 
aff.Delpeux)  ; — 7«Que,  quand  un  arrêt  exprime,  au  commence- 
ment, qu'il  a  été  rendu  à  l'audience  de  la  cause,  et  à  la  fin,  qu'il  a 
été  prononcé  à  l'audience  de  la  chambre  civile,  il  énonce  suffisam- 
ment qu'il  a  été  rendu  publiquement  (Rej.  20  janv.  1855,  M.  Du- 
noyer,  pr.,  Bérenger,  rap.,  afi.  Bertrand);—  8*  Que  dire  qu'un 
jugement,  qui  a  été  précédé  d'un  rapport  publiquement  fait  à 
l'audience,  a  été  rendu  publiquement  en  la  chambre  du  conseil, 
c'est  mentionner  suffisamment  la  publicité  du  jugement  (Rej.  6 
janv.  1836,  aff.  Gaullieur,  V.  Expropr.  pub.,  n*  283)  ;— 9*  Que, 
par  le  mot  audience ,  on  entend,  soit  l'assemblée  des  juges  pour 
écouter  les  parties  ou  les  avocats,  soit  la  séance  dans  laquelle  les 
Juges  écoutent  les  causes  qui  se  plaident  ;  qu'en  conséquence,  une 
cour  indique  suffisamment  la  publicité  de  son  audience  par  la 
mention  :  a  Fait,  jugé  et  prononcé  à  l'audience  de  la  cour  royale, 
séant  à...,  le  jeudi  8  avr.  1835,  par  la  chambre  civile  »  (Req. 
24  nov.  1836,  MM. Zangiacomi,  pr.,Mestadier,rap.,  aff.Révial); 
-^iû«  Qye  rarr4t  qui  commence  ainsi  :  «  La  cour  royale  de...  a 


rendu  l'arrêt  dont  la  teneur  suit  :  andittice  publique  du...,  »  et 
qui  se  termine  par  ces  mot  :  «  donné  en  cour  royale,  les  jour, 
mois  et  an  ci-dessus ,  »  mentionne  suffisamment  qu'il  a  été 
rendu  avec  la  publicité  exigée  par  la  loi  (Gass.  28  nov.  1838, 
MM.  Portalis,  pr.,  Thil,  rap.,  aff.  Perrin). 

f  00.  En  matière  d'enregistremerU ,  la  jurisprudence  suit 
exactement  la  même  règle.  —  Y.  Euregistr.,  n««  5766  et  suiv., 

5807, 

90#.  Il  est  d'autres  termes  qu'on  a  considérés  comme  expri- 
mant  d'une  manière  équipollente  la  mention  de  la  publicité.  — 
G'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  :  1*  qu'un  jugeaient  est  présumé 
avoir  été  rendu  publiquement  «  lorsqu'il  énonce  qu'il  a  été  pro- 
noncé dans  la  salle  d'audience,  audience  civile  tenante  »  (Rej.  27 
mal  1818,  MM.Desèze,  pr.,  Gamot,  rap.,  aff.  François); — 2«  On 
lorsqu'il  énonce  qu'il  a  été  donné  en  cour  royale  après  avoir  con- 
staté que  le  rapport  qui  l'a  précédé  a  été  public  (Req.  24  juill. 
1822,  MM.  Henrion,  pr., Lecoutour,  rap.,  aff.  Leboult)  ; — 3*  Que 
i'énonciation ,  dans  la  sentence  d'un  juge  de  paix ,  qu'elle  a  été 
prononcée  au  lieu  ordinaire  des  audiences  publiques ,  exprime 
suffisamment  qu'elle  a  été  rendue  publiquement  (Rej.  12  nov. 
1834,  MM.  Zangiacomi,  pr..  Hua,  rap.,  aff.  Roy  );  —  4*  Qu'un 
jugement  est  encore  réputé  avoir  été  publiquement  rendu,  lors- 
qu'il contient  celte  énonciation  :  donné  au  palais  de  justice 
séance  tenante  (Req.  l*r  fév.  1820,  MM.  Henrion,  pr.,  Lasaa- 
dade,  rap.,  aff.  Garité). 

90t.  Toutefois,  il  a  été  jugé  au  contraire  et  avec  raison 
que  le  vœu  de  la  loi  qui  ordonne,  sous  peine  de  nullité,  que  les 
jugements  soient  prononcés  en  audience  publique,  n*est  pas  suf- 
fisamment rempli  par  la  mention  que  la  prononciation  a  eu  liea 
au  palais  de  justice  ;  que  la  preuve  de  la  publicité  doit  résulter 
du  jugement  même  (Bruxelles,  4*  ch.,  30  oct.  1823,  aff.  N...)* 

Sbct.  s. '^  Delà  rédaction  des  jugements.  —  Date. 

909.  La  rédaction,  par  écrit,  des  jugements,  est  une  foiw 
malité  essentielle  :  déposés  au  greffe  de  chaque  tribunal,  ces  actes 
sont  les  monuments  de  la  justice,  les  titres  des  parties  et  la  sau- 
vegarde de  leurs  droits.  La  rédaction  des  jugements  doit  avoir 
lieu  dans  la  langue  nationale.  G'est  ainsi  que ,  d'après  la  loi  ro* 
maine ,  les  préteurs  devaient  rendre  leurs  jugements  en  latin  ^ 
Décréta  à  prœtoribus  latine  interponi  debent  (L.  48,  D.,  De  r» 
judic.).  —  L'ord.  de  1 539,  art.  i  i  1 ,  contenait  la  même  prescrip- 
tion dans  les  termes  suivants  :  «  Nous  voulons  que  dorénavant 
tous  arrêts,  ensemble  toutes  autres  procédures,  soit  des  cours 
souveraines  ou  autres  subalternes  ou  inférieures,  soit  de  registres^ 
enquêtes,  contrats,  commissions,  sentences,  testaments  et  autres 
quelconques,  actes  et  exploits  de  justice  ou  qui  en  dépendent,  soient 
prononcés ,  enregistrés  et  délivrés  aux  parties  en  langage  ma^ 
temel  français  et  non  autrement.  »  Telle  est  aussi  la  disposition 
formelle  de  la  loi  du  2  tberm.  an  2,  qui  exige  qu'à  partir  de  sn 
promulgation  tous  les  actes  publics  soient  écrits  en  langue  fran- 
çaise dans  toute  l'étendue  du  territoire ,  disposition  qui  avait  été 
étendue,  par  les  arrêtés  des  24  prair.  an  il  et  19  vent,  an  13^ 
aux  pays  que  la  conquête  avait  réunis  à  la  France.  Plusieurs  au- 
tres décrets  postérieurs  ont  été  rendus  dans  le  même  but  (20 
juin  1806, 14  mai  I8O7),  décrets  sans  importance,  puisque  ces 
même  pays  ne  font  plus  partie  avOourd'huI  du  territoire  français. 
L'art.  3  de  la  loi  précitée  de  l'an  2  ne  porte  pas,  en  cas  d'infrac- 
tion, la  nulUté  de  l'acte  ou  du  jugement  non  écrit  en  langue 
française;  il  se  borne  à  frapper  le  fonctionnaire  ou  le  magistrat 
coupable  ;  il  prononce  contre  lui  une  peine  de  six  mois  d'empri« 
sonnement  et  la  destitution.  — Et  il  a  été  jugé,  en  effet,  qu'il 
n'y  a  pas  lieu,  dans  le  silence  de  la  loi  à  cet  égard ,  de  pronon- 
cer la  nullité  d'une  sentence  arbitrale ,  en  ce  qu'elle  aurait  été 
rédigée  en  langue  espagnole,  par  exemple,...  alors  surtout  que 
la  sentence  a  été  déposée  au  greffe  avec  une  traduction  fhmçals^ 
faite  à  la  suite  et  au  pied  de  laquelle  l'ordonnance  û'exequatur  a. 
été  apposée  (Req.,  !•'  mars  1830,  aff.  Rivarès,  V.  Arbitrage» 
no  1 306).  —  G'est  donc  à  tort  qu'on  a  prononcé  l'annulation  d'un 
jugement  écrit  en  langue  italienne  dans  l'Ile  de  Gorse  (Grim.  cass. 
16  fév.  1833,  aff.  Slraboni,  V.  n«  835).  —  11  fallait  se  borner  k 
faire  poursuivre  le  magistrat  qui  avait  rendu  ce  jugement  pour 
lui  appliquer  les  peines  prononcées  par  la  loi  précités  de  t'en  s. 
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—  M.  Perrin  (Essai  sur  les  grefTes,  p.  65)  dit,  mais  sans  en  don- 
ner la  raison,  que  la  loi  de  thermidor  an  2  doit  être  considérée 
comme  non  avenue,  et  il  pense  que  malgré  le  défaut  de  sanction 
du  décret  du  24  prair.  an  il,  tous  actes  écriis  en  langue  étran- 
gère sont  frappés  de  nullité. 

9 OS.  Quel  est,  dans  ce  cas,  le  juge  compétent  pour  statuer 
sur  cette  question^  ou  de  l'autorité  judiciaire  ou  de  l'autorité 
administrative?  Il  a  été  jugé  que  les  décrets  des  20  juin  1806  et 
14  mai  1807,  par  exemple,  qui  exigent  que  les  actes  soient  ré- 
digés en  langue  française^  ne  contiennent  que  des  dispositions 
d'administration;  que ,  par  suite,  la  rédaction  des  jugements  en 
une  autre  langue  que  la  française  ne  peut  être  critiquée  devant 
la  cour  de  cassation;  qu'elle  ne  peut  Tétre  que  devant  l'autorité 
administrative  (Grim.  rej.  4  oct.  1810.  MM.  Barris,  pr.,  Ben- 
vennuto,  rap.,  aff.  Goppa). — Cette  doctrine,  contraire  d'ailleurs 
aux  solutions  qui  précèdent ,  ne  peut  être  admise.  Il  s'agit  ici 
d'une  formalité  essentielle  à  la  validité  des  jugements,  extrin- 
sèque et  intrinsèque  tout  à  la  fois.  C'est  donc  à  l'autorité  judi- 
ciaire qu'il  appartient  essentiellement  de  vérifier  si  elle  est  ac- 
complie. Que  ce  soient  des  actes  administratifs  qui  aient  prescrit 
celte  formalité,  peu  importe.  En  effet,  il  ne  s'agit  pas  de  les  in- 
terpréter, mais  de  les  appliquer.  Or,  ici ,  encore  c'est  l'autorité 
Judiciaire  qui  est  seule  compétente  à  cet  effet. —  V.  Compétence 
admin.,  no*  226,  246  et  suiv. 

9^  A.  La  rédaction  des  jugements  a  plusieurs  phases  et  se 
divise  en  plusieurs  parties ,  comme  on  Texpliquera  :  elle  com- 
mence snr  un  registre  appelé  jp^umttt/,  sur  lequel  le  greffier  prend 
ses  notes  et  écrit  sous  la  dictée  du  président. —  Ces  notes,  après 
«voir  été  vérifiées  et  rectifiées  par  le  président,  sont  transcrites 
sur  la  feuille  d'audience  et  forment  ce  qu'on  appelle  la  minute  du 
jugement.  Enfin  le  jugement  peut  être  délivré  en  expédition,  soit 
simple,  soit  avec  grosse, sur  les  qualités  signifiées  aux  parties, 
qualités  qui  sont  l'œuvre  des  avoués.  Ces  difîérentes  rédactions 
ne  sont  pas,  dans  leur  intégralité,  composées  des  mêmes  élé- 
ments (V.  les  art.  138  à  144  c.  pr.). — A  la  rigueur,  le  jugement 
rédigé  ne  devrait  être  que  la  version,  la  reproduction  de  celui 
qui  a  été  prononcé  oralement  à  l'audience.  Mais,  et  ainsi  qu'on  l'a 
fait  observer  déjà  (V.  n»*  178  et  s.),  il  est  impossible  d'exiger  que 
le  jo^ment  conserve,  dans  ses  deux  phases  diverses,  la  même 
physionomie,  les  mêmes  termes,  la  même  allure.  En  admettant 
que  le  greffier  ait  littéralement  reproduit  (par  la  sténographie)  le 
prononcé  du  jugement  à  l'audience,  il  est  certain  que  cette  pre- 
mière version  sera  presque  toujours  modifiée,  rectifiée,  étendue, 
lors  de  la  révision  par  le  président.  La  version  orale  a  été  rapide, 
iifêtantanée,  brève;  la  version  écrite  sera  plus  réfléchie ,  plus 
développée ,  plus  fortement  déduite.  Sans  nul  doute ,  le  président 
a'a  pas  le  pouvoir  (le  tribunal  entier  ne  l'aurait  pas)  de  changer 
le  point  de  droit,  le  sens  de  la  solution,  ni  le  dispositif,  tels 
ga'ils  ont  été  fixés  par  le  tribunal  à  la  pluralité  des  voix  ;  son 
droit  se  borne  à  donner  à  la  rédaction  des  motifs  plus  de  clarté, 
pins  de  force,  plus  de  développement,  s'il  en  est  besoin  (Y. 
317  cl  s.  —  Conf.  M.  Boitard,  t.  1,  p.  271). 
^0&.  Sous  l'empire  de  Tord,  de  1667,  la  rédaction  desjuge- 
était  confiée  aux  greffiers;  c'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  5, 
tit.  26,  ainsi  conçu  :  a  Celui  qui  aura  présidé  verra,  à  l'issue  de 
Paoïdience  ou  dans  le  même  jour,  ce  que  le  greffier  aura  rédigé,  si- 
gnera le  plomitifetparaferachacune  sentence,  jugement  ou  arrêt.» 
— Toatëfoi3,  dans  les  matièresappointées  et  aux  termes  de  l'art,  i  5^ 
WL.  f  1,  c'était  le  rapporteur  qui  était  tenu  de  remettre  au  greffe 
le  dictum  de  la  sentence,  qui  comportait  les  (^judités  des  par- 
tie y  le  t;tt  et  le  dispositif  (V.  Rodier  et  Jousse  sur  ces  articles). 
la  loi  des  16-24  août  1790  et  les  lois  postérieurs  jusqu'au  code 
ée  procédure,  ne  s'étaient  nullement  occupées  du  point  de  savoir 
à  qai  devait  appartenir  la  rédaction  des  jugements.  Dans  certains 
y  et  conformément  à  l'ancien  usage ,  c'était  le  greffier  qui 
était  chargé.  Dans  d'autres,  ce  soin  était  confié  aa  défenseur 
la  partie  qui  avait  gagné  le  procès  :  usage  vraiment  abusif  et 
,  comme  le  fait  remarquer  Carré,  sur  l'art.  142,  quest. 
^  ^^  dont  les  inconvénients  n'étaient  pas  toujours  prévenus  par 
fjt  révision  de  la  part  du  président.  D'après  le  code  de  procédure , 
os^am^  on  Ta  déjà  fait  remarquer  et  comme  on  le  verra  plus  bas, 
la  réidaction  des  jugements  se  divise  en  deux  parties  :  Tune  est 
les  juges;  elle  comprend  les  motifs  et  le  dispositif, 
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L'autre  est  l'œuvre  des  avoués  et  renferme  les  qualités,  c'est4- 
dire  les  noms ,  professions  et  demeures  des  parties ,  leurs  con- 
clusions, lespoints  de  fait  et  de  droit.  MM.  Touiller,  t.  10,  p.  211; 
Carré,  bc,  cit,  ;  Bonœnne,  t.  2,  p.  438,  font  la  critique  du  sy»> 
tème  adopté  par  le  code  de  procédure,  en  ce  qui  touche  la  rédac-^ 
tion  des  qualités.  Ils  voudraient  qu'à  l'exemple  de  ce  qui  existe 
dans  la  législation  du  canton  de  Genève,  les  qualités  fussent  fixées 
et  déposées  avant  les  plaidoiries,  dans  le  double  but  d'éclaircir, 
de  simplifier  la  cause  et  surtout  de  conserver  intact  l'exposé  des 
faits  que  le  laps  de  temps  plus  ou  moins  long  qui  peut  s'écouler 
entre  le  jugement  et  la  levée  de  l'expédition,  peut  rendre  très- 
difficile  à  établir  plus  tard  lors  de  la  rédaction  des  qualités.  — 
M.  Boncenne  voudrait ,  d'un  autre  côté,  que  la  rédaction  des  qua- 
lités fût ,  comme  le  reste  du  jugement ,  l'œuvre  du  juge.  —  Il 
répète,  d'après  M.  Beilot,  que  les  dispositions  de  notre  code, 
sur  ce  point,  sont  tantôt  inutiles,  tantôt  dangereuses,  souvent 
inexécutables  et  toujours  onéreuses;  que,  par  conséquent,  on 
ferait  bien  de  revenir  à  la  simplicité  de  la  loi  du  24  août  1790. 
—  M.  Boitard,  t.  1,  p.  278,  est  moins  frappé  de  ce  qu'il  y  a 
d'illogique  à  confier  aux  avoués  une  rédaction  qui  devrait  être 
l'œuvre  du  tribunal ,  que  des  inconvénients  graves  qu'un  pareil 
système  produit  dans  la  pratique ,  inconvénients  que  ce  juris- 
consulte signale  de  la  manière  suivante  :  l^Les  qualités  se  com- 
posent ,  entre  autres  choses ,  de  la  désignation  des  parties  par 
leurs  noms,  profession,  domicile,  surtout  par  la  qualité  en  vertu 
de  laquelle  elles  agissent.  Or,  il  est  certain  que  la  plus  petite  né- 
gligence, la  plus  légère  faute,  ou  même  souvent  la  plus  légère 
inattention,  de  la  part  de  l'avoué  rédacteur,  peut  causer  à  l'autre 
partie  un  préjudice  peut-être  irréparable  :  par  exemple ,  un  in- 
dividu s'est  présenté  dans  une  instance  comme  héritier  bénéfi' 
ciaire,  et  dans  les  qualités  on  le  désigne  comme  héritier  pur  et 
simple,  —  20  En  ce  qui  touche  les  conclusions,  c'est-à-dire  l'ex- 
posé  sommaire  des  points  de  fait  et  de  droit,  le  système  de  la 
loi  est  plus  vicieux  encore  :  n'est-ce  pas  une  chose  bizarre  que  la 
rédaction  irrégulière  des  qualités,ouvragè  des  parties,  puisse  Influer 
en  tout  ou  en  partie  sur  la  validité  d'un  jugement  qui  a  été  bien 
rendu?  C'est  cependant  ce  qui  arrive,  aux  termes  de  l'art.  480 
<^'  Pi*v  §§  *  ^^  ^>  ^^  ^cf^u  duquel  il  y  a  lieu  de  rétracter  le  juge- 
ment qui  a  adjugé  plus  qu'il  n'a  été  demandé ,  ou  qui  a  omis  de 
prononcer  sur  un  des  chefs  de  demande.  Ainsi^  voilàun  jugement 
régulièrement  rendu  ;  et  six  mois ,  un  an,  deux  ans  après,  il  sera 
possible  aux  parties  de  venir  le  vicier,  le  frapper  de  nullité,  en 
omettant  ou  en  ajoutant,  dans  la  signification  des  qualités,  un 
ou  plusieurs  chefs  de  conclusions  ;  de  manière  qu'il  n'y  aura 
plus  harmonie  entre  le  dispositif  et  les  qualités  !  En  d'autres  ter- 
mes ,  il  arrivera  qu'un  jugement  parfaitement  valable  dans  le 
principe,  et  qui  avait  statué  sur  toutes  les  demandes  de  chaque 
partie  et  uniquement  sur  ces  demandes,  se  verra  vicié  par  l'inexac- 
titude de  la  signification  des  qualités,  par  suite  de  la  négligence 
de  l'avoué  de  la  partie  adverse  qui  n'y  aura  pas  formé  opposi- 
tion; —  30  La  même  observation  s'applique  en  ce  qui  touche 
l'exposé  du  point  de  fait  et  du  point  de  droit.  Comme  la  voie  de 
la  cassation  n'est  ouverte  que  contre  les  jugements  en  dernier  res« 
sort,  en  raison  de  la  violation  ou  de  la  fausse  application  de  la  loi, 
ii  est  sensible  que  la  plus  légère  variation,  la  plus  légère  altéra- 
tion dans  l'exposé  des  faits  sur  lequel  le  jugement  avait  statué , 
rendra  le  dispositif  faux  et  sans  relation  avec  les  points  de  fait , 
tandis  que,  dans  le  principe,  ce  dispositif  était  vrai,  au  con- 
traire. 

Ces  inconvénients  sont  fondés,  sans  nul  doute.  Mais  ne 
peut^n  pas  répondre,  sur  le  premier  point,  qu'en  présence 
des  éventualités ,  des  incidents,  des  changements  d'état,  qui 
peuvent  survenir  dans  le  cours  de  l'instance,  il  serait  tout  à  fait 
impossible  aux  parties  de  s'entendre  sur  la  rédaction  définitive 
des  qualités,  dès  l'origine  du  procès;  que  c'est  donc  avec  sagesse 
et  dans  la  prévision  des  modifications ,  des  incidents  et  des  pha- 
ses divers  que  les  conclusions  des  parties  peuvent  subir  dans  le 
cours  de  l'instance ,  que  la  rédaction  des  qualités  a  dû  être  reje- 
tée à  la  fin  du  procès  et  au  moment  oii  l'une  des  parties  veut  lever 
expédition  du  jugement.  —  Quant  à  la  question  de  savoir  s'il  ne 
serait  pas  préférable  de  confier  au  juge  ia  rédaction  des  qualités 
au  lieu  de  la  laisser  aux  avoués,  elle  semble  sans  importance, 
puisque  si  les  parties  ne  peuvent  «'aocorder  9Dr  ce  points  c'est 
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au  jage  qu'il  appartient  de  prononcer  «n  définUlye  sur  cette  dis- 
sidence. ^V.  n<»  232  et  suiv,  242  etsuiv. 

M.  Gorne^  ancien  avoué,  a  publié,  dans  le  Journ.  des  avoués 
de  juin  1853,  des  observations  sur  la  rédaction  des  qualités.  — 
Nous  en  extrayons  les  passages  saivants  :  «De  la  mission  accor- 
dée au  juge  de  régler  les  parties  sur  les  difficultés  qui  pourront 
8'élever  entre  elles,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  qualités  deviennent, 
en  quelque  sorte,  comme  l'ouvrage  du  juge,  ainsi  que  certains 
l'ont  prétendu.  Elles  font  bien,  d'après  l'art.  I4i,  partie  du  ju- 
gement, et  rordonnance  qui  les  règle  a  bien  pour  objet  de  les 
faire  concorder  avec  les  motifs  et  le  dispositif  du  jugement,  mais 
sans  porter  néanmoins  la  plus  légère  atteinte  au  système  de  dé- 
fense que  chacune  des  parties  a  adopté  en  fait  et  en  droit,  sys- 
tème que  les  qualités  doivent  respecter  :  autrement,  l'erreur  des 
premiers  juges,  en  cas  d'appel,  serait  le  plus  souvent  irrépara- 
ble, les  qualités  ne  laissant  pas  au  litige  sa  véritable  physiono- 
mie, celle  qu'il  a  eue  durant  les  débats.  —  En  confiant  à  l'une 
des  parties,  sans  dire  laquelle,  la  mission  de  dresser  les  qualités 
et  de  les  faire  signifler  à  l'avoué  adverse,  quand  on  veut  lever  le 
jugement  contradictoire,  l'art.  142  n'a  pas,  à  la  vérité,  recom- 
mandé à  celle  qui  prend  Tinitiave,  et  le  plus  souvent  c'est  celle 
qui  a  obtenu  le  plus  de  satisfaction,  une  grande  impartialité,  une 
impartialité  magistrale,  dans  cette  rédaction;  mais  l'art.  144  le 
fait  suffisamment  comprendre,  quand  il  autorise  l'avoué  à  qui  la 
signiflcalion  en  est  faite.à  former  opposition,  soit  aux  qualités,  soit 
à  l'exposé  des  points  de  faitet  de  droit  (V.  ci-après,  vfi*  242  et  s.). 
—De  la  sorte  on  a  voulu  que  ce  fût  comme  une  œuvre  commune, 
dans  laquelle  les  droits  et  les  intérêts,  réciproquement  préten- 
dus, encore  ou  non  sub  Hte,  fussent  respectés  dans  les  éléments 
de  leur  manifestation,  malgré  la  décision  intervenue,  parce  que 
cette  décision  ne  saurait  avoir  la  puissance  de  constituer  des 
droits^  mais  seulement  de  les  déclarer  d'après  des  faits  acquis, 
l'objet  et  la  nature  de  la  demande,  et  nonobstant  les  exceptions 
proposées. — Mais  si,  même  dans  un  jugement  contradictoire  en 
dernier  ressort,  cette  scrupuleuse  exactitude  doit  être  observée, 
parce  qu'il  s'agit  toujours  de  justice  et  de  vérité,  à  combien  plus 
forte  raison  doit-elle  être  recommandée  lorsque  le  litige  est  sus- 
ceptible d'appel,  lorsque  l'importance  des  Intérêts  litigieux  rend 
presque  certain  le  recours  au  juge  supérieur,  lorsque  surtout  la 
question  à  résoudre  se  présente  avec  le  caractère  du  doute  et  de 
rincertitude  ! 

»  Il  est  facile  de  comprendre  les  divers  devoirs  qui  sont  im- 
posés à  celle  des  parties  qui  croit  avoir  le  droit  de  signifier  les 
qualités,  nous  disons  qui  croit  avoir  le  droit,  parce  que  souvent 
ce  droit  lui  est  contesté,  et  c'est  aussi  fréquemment  un  des  motifs 
de  l'opposition  aux  qualités,  et,  par  suite,  les  droits  réservés  à 
celui  qui  reçoit  cette  signification (V.  ci-après,no  242). — ...Quand 
par  l'exploit  d'assignation,  suffisamment  médité,  l'objet  de  la  de- 
mande et  l'exposé  sommaire  des  moyens  seront  bien  et  lucide- 
ment établis,  avec  les  pièces  justificatives  à  l'appui  ;  quand  le 
défendeur  à  son  tour  aura  fait,  comme  il  le  doit,  signifier  sa  dé^ 
fense,  avec  le  déploiement  méthodique  de  toutes  ses  exceptions, 
suivi  de  conclusions  bien  posées  dans  leur  légitime  enchaîne- 
ment, et  quand  enfin,  des  deux  parts,  dans  la  marche  de  la  pro- 
cédure, rien  n'aura  été  négligé  de  ce  que  la  loi  prescrit  pour  la 
rendre  régulière,  les  qualités  d'instance  alors,  qui  ne  sont  que 
les  faits  du  procès  présentés  avec  fidélité,  clarté  et  précision,  à 
insérer  dans  le  jugement,  précédé  de  ses  motifs,  ne  deviennent 
plus  qu'un  jeu,  quand,  de  son  cêté,  la  partie  à  qui  elles  sont  si- 
gnifiées les  redresse  avec  vigilance  dans  les  inexactitudes  invo- 
lontaires qui  peuvent  s'y  être  glissées. — Où  pourraient,  en  elTet, 
être  alors  les  difficultés?  Rien  de  ce  qui  doit  entrer  dans  la  compo- 
sition des  qualités  n'est  ignoré.  Les  qualités  se  bornent  donc  à 
une  simple  constatation  des  faits  doct  la  source  se  retrouve  dans 
les  pièces  de  la  procédure  respectivement  signifiées  ou  commu- 
niquées.... i> 

90tt.  La  formalité  de  la  rédaction  n'est  pas  exigée  pour  tous 
les  jugements;  et,  par  exemple,  les  jugements  qui  ordonnent  la 
suspension  de  l'audience,  la  continuation  de  la  cause,  en  sont 
dispensés,  ainsi  que  ceux  qui  ordonnent  un  délibéré  en  la  cham- 
bre  du  conseil.  Mais  si  l'afiaire  est  mise  en  délibéré  avec  ou 
sans  rapport,  il  y  a,  suivant  M.  Bioche,  t.  3,  p.  355,  nécessité 
de  le  constater  j^r  mi  jpgemen^  porté  sur  la  feoUie  d'audience. 


—Il  a  été  décidé,  conformément  à  l'exeeptlon  ci-dessus,'  qu'un 
jugement  d'instruction,  et,  par  exemple,  celui  qui  ordonne  la  re- 
mise des  pièces  sur  le  bureau ,  n'est  pas  s^jet  à  la  rédaction 
en  quatre  parties  prescrites  par  la  loi  du  24  août  1790  (Req. 
19  juin.  1820,  MM.  Lasaudade,  pr.,  BriUat-Savarln,  rap.,  aS. 
Ghèse). 

907.  Hais,  sauf  les  exceptions  ci-dessus,  commandées  par 
la  nature  même  des  jugements,  la  règle  est  générale.  C'est 
ainsi  que  l'obligation  de  transcrire  sur  la  feuille  d'audience  tous 
les  jugements,  tels  qu'ils  sont  rendus,  s'applique  aux  greffiers  des 
tribunaux  de  commerce  comme  à  ceux  des  tribunaux  civils.  Les 
doutes  élevés  à  cet  égard  ont  été  dissipés  par  une  décision  du 
ministre  de  la  justice,  du  51  oct.  1809,  conforme  à  l'opinion 
des  auteurs  (V.  MM.  Carré,  n*  592;  Favard,  t.  3,  p.  175). 

908.  M.  Poucet,  t.  i,  p.  221,  s'est  occupé  de  la  question  de 
savoir  quels  peuvent  être,  en  général,  les  effets  des  jugements 
non  rédigés,  mais  seulement  prononcés.  La  signification,  néces- 
saire pour  l'exécution  des  jugements,  devient  impossible  s'il  n'y 
a  pas  eu  de  rédaction  fixée  par  écrit. — La  difficulté  ne  semble-t* 
elle  pas  une  hypothèse  chimérique?  Pourrait-elle  se  présenter 
dans  le  cas  où  la  partie  contre  laquelle  le  jugement  aurait  été 
prononcé  voudrait  prendre  l'initiative  de  l'attaque  ?  Pourrait-on 
la  repousser  par  le  motif  que  le  jugement  n'existe  pas  sur  le  re- 
gistre des  feuilles  d'audience? — Il  a  été  jugé,  en  matière  de  dis- 
cipline, qu'il  suffit  qu'il  soit  constant  qu'un  jugement  a  été  rendu, 
quoique  de  la  réponse  du  greffier  sommé  d'en  délivrer  expédi- 
tion, il  résulte  qu'il  n'en  a  pas  été  tenu  minute,  pour  que  l'appel 
contre  ce  Jugement  soit  recevable  (Grenoble,  7  juill.  1827,  afT. 
F...,  V.  Avocat,  n«  462).  — Est-ce  bien  jugé?  L'acte  d'appel^ 
comme  la  requête  en  cassation  (V.  Appel  civ.,  n»*  706  et  suiv.; 
Cassât.,  no«  859  et  suiv.),  ne  doit-il  pas  être  accompagné  d'une 
copie  ou  expédition  authentique  de  la  décision  attaquée?  Autre- 
ment, comment  le  juge  supérieur  pourrait-il  statuer  sur  cette 
décision,  l'infirmer  ou  la  confirmer?  De  même,  comment  pouvoir 
exécuter  une  sentence  judiciaire  qui  n'aurait  pas  été  rédigée  par 
écrit? 

909.  En  cas  de  perte  de  la  minute  d'un  jugement,  on  y  sup- 
plée, s'il  en  existe  une  copie  authentique,  de  la  manière  pres- 
crite par  l'art.  522  c.  inst.  crim.,  qui  reproduit,  sur  ce  point, 
la  règle  posée  dans  les  art.  548  et  suiv.  c.  du  3  brum.  an  4. 
(Pigeau,  Gomm.,  t.  l,  p.  335). —  On  considérerait  comme 
authentiques  les  copies  signifiées  par  l'huissier  sur  la  grosse. 
—  Si  les  qualités  n'ont  pas  été  signifiées,  on  les  refait,  en 
cas  de  perte  de  la  minute,  sur  la  procédure;  et  si  celle-ci 
n'existe  plus,  l'instruction  est  recommencée,  à  partir  du  point 
où  les  pièces  manquent  (Arg.  c.  inst.  cr.  524).  —  Il  a  été 
jugé:  10  que  la  preuve  de  l'existence  d'un  jugement  par  dé- 
faut, rendu  par  les  maîtres  ordinaires  des  requêtes  de  l'hêtel, 
résulte  suffisamment  de  l'expédition  légale  de  ce  jugement  et  de 
l'opposition  qui  y  a  été  formée,  et  cette  preuve  ne  peut  être  dé- 
truite par  un  certificat  négatif  de  l'archiviste  (Rej.  3  germ.  an  10, 
M.  Vergés,  rap.,  aff.  Giraud)  ; — 2«  Qu'on  peut  suppléer  par  des 
présomptions  et  des  énonciations  dans  des  actes,  des  sentences  et 
des  arrêts ,  à  la  représentation  d'un  jugement  (ReJ.  26  thenn. 
an  12 ,  aff.  Desvemeys,  V.  n»  894)  ;  —  3«  Que  l'existence  d'ua 
jugement  dont  ni  la  minute  ni  l'expédition  ne  sont  représentées, 
peut  être  déclarée  résulter  des  faits  et  des  circonstances,  tels  que 
certificats  du  receveur  de  l'enregistrement ,  où  ce  jugement  est 
énoncé,  et  autres  actes  (Paris,  l«'  août  1823,  aff.  Dufour  C,  de 
Villemain);  —  4«  Que  la  nullité  d'un  exploit  peut  être  déclarée 
avoir  été  couverte  par  un  jugement,  encore  bien  que  ni  la  mi- 
nnte,  ni  l'expédition  de  ce  jugement  ne  soit  représentée,  s'il  est 
constant  que  ce  jugement  a  été  rendu  (même  arrêt);  —  5*  Qu'il 
suffit  qu'il  soit  déclaré  que,  des  éléments  de  la  cause,  il  résulte 
qu'un  jugement  dont  on  ne  représente  ni  la  minute,  ni  l'expédi- 
tion, a  été  exécuté  par  toutes  les  parties,  pour  que  ce  Jugement 
doive  produire  effet  entre  les  parties,  et  qu'il  ne  puisse  être  cri- 
tiqué sous  le  prétexte  que  rien  ne  constaterait  sa  régularité 
(Rej.  24  nov.  1829  ,  aff.  Dufour,  V.  n»  998-9o)  ;  —  6»  Que  \ik 
minute  d'un  jugement  homologatifd'un  rapport  d'expert  sur  par-» 
lage  de  succession,  rendu  le  18  fruct.  an  13,  non  porté,  maiâ 
seulement  mentionné  sur  le  plumitif,  peut,  quoiqu'elle  ne  con- 
siste qu'en  une  copie  du  dispositif,  écrite  sqr  papier  libre.  rev6« 
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tae  da  vi»  da  présideat  et  annexée  aux  qualités,  être  consi- 
dérée comme  conservant  an  caractère  d'authenticité  sufiBsant 
pour  constater  l'existence  de  ce  jugement;  qu'en  conséquence^  la 
cour  peut,  sur  là  réquisition  d'une  partie  intéressée^  ordonner 
que  ce  jugement  soit  régularisé  par  ie  président  actuel  du  tri- 
bunai,  et  que  des  expéditions  en  soient  délivrées  (Paris,  10  nov. 

1838)  (i). 

9iO.  Toutefois^  il  a  été  Jugé  :  i*  que  la  mention^  dans  les 
qualités,  que  la  cour  d'appel  a  ordonné  une  mesure  préparatoire, 
telle  qu'une  communication  de  pièce  demandée,  quand  la  procé- 
dure à  suivre  n'exigeait  la  reddition  d'aucun  arrêt,  ne  suffit  pas 
pour  prouver  qu'un  arrêt  a  été  rendu;  que,  par  suite,  lorsque 
l'existence  de  ce  prétendu  arrêt  n'est  pas  justifiée  par  sa  produc- 
tion, on  déclarerait  en  vain  se  pourvoir  contre  lui  ;  un  pareil 
pourvoi  n'est  pas  recevable  (Req.  so  avr.  1839,  aff.  Ancillon , 
V.  Cassation,  n»  864-i»)  ;  —  2»  Qu'on  ne  peut  prouver  par  té- 
moins l'existence  d'une  sentence  rendue  en  i  789,  dans  une  sé- 
néchaussée de  l'Amérique  :  —  «  La  cour  ;  —  Considérant  que 
dans  l'état  actuel  du  procès,  et  d'après  le  jugement  sur  l'appel 
duquel  la  cour  est  appelée  à  statuer,  la  cour  ne  peut  accueillir 
les  nouvelles  conclusions  de  l'appelante,  tendant  à  être  ad- 
mise à  la  preuve  testimoniale  de  l'existence  de  la  sentence  qui 
aurait  été  rendue  entre  parties  au  siège  de  Gayes,  lie  Saint-Do- 
mingue, en  1789,  d'après  la  maxime  frustra  probiatur  quodpro- 
batwn  non  relevât  d  (28  janv.  1820,  G.  de  Rennes,  2«  cb.,  aff. 
veuve  Brelet^. 

911.  S  il  ne  restait  ni  minute  ni  copie  authentique  du  Juge- 
ment, mais  seulement  une  mention  d' enregistrement ^  elle  servi- 
rait de  commencement  de  preuve  par  écrit,  au  moyen  duquel  on 
pourrait  être  admis  à  faire  entendre  eomme  témoins  tous  ceux 
qnl  ont  connaissance  du  ^gement,  pour  ensuite  faire  ordonner 
le  rétablissement  de  la  minute  d'après  le  résultat  de  l'enquête 
(Pigeau,  eod.), 

9 lé.  Il  est  hors  de  doute  que  le  Jugement,  sur  la  minute 
comme  sur  l'expédition,  doit  être  datéy  qu'il  doit  porter  la  date 
du  jour  où  il  a  été  prononcé  à  l'audience.  G'est  de  ce  jour,  en 
effet,  que  le  jugement  est  réputé  avoir  son  existence  légale,  et 
non  du  jour  oh  il  aurait  été  arrêté,  délibéré  en  la  chambre  du 
conseil  (Y.  U9*zn  et  s.). — Bien  qu'aucune  disposition  des  lois 
nouvelles  ne  se  soit  occupée  de  la  date  pour  les  jugements,  c'est 
là  néanmoins ,  on  le  comprend,  une  formalité  substantielle  pour 
ces  sortes  d'actes  comme  pour  tous  les  actes  publics  (V.  Date, 
n»  9;  Exploit,  n«»  49  et  suiv., Obligation  [Preuve  littérale]).— 
L'ordonnance  de  1667  n'avait  pas  commis  le  même  oubli.  L'art. 
8  du  tlt.  26  portait  :  «  Les  sentences,  jugements  et  arrêts  seront 
datés  du  jour  qu'ils  auront  été  arrêtés,  sans  qu'ils  puissent  avoir 
d'autre  date,  et  sera  le  jour  de  l'arrêt  écrit  de  la  main  du  rap- 
porteur ensuite  du  dictum  ou  dispositif  avant  que  de  le  mettre 
an  greffe,  à  peine  de  dépens,  dommages  et  intérêts  des  parties.  » 
-*Et  on  a  déclaré,  sous  l'empire  de  cette  loi,  nul  le  jugement 
daté  d'un  autre  jour  que  celui  où  il  a  été  rendu  (Gass.  13  pluv. 
an  8,  M.  Verges,  rap.,  aff.  Boisteau).  —  Aujourd'hui,  la  date 
pourrait  être  prouvée  par  témoins;  —  L'erreur  dans  la  date  se- 
rait rectifiée,  et  la  fausseté  de  la  date  donnerait  lieu  à  une  in- 
Bcrlption  de  faux  (Gonf.  MM.  Poncet,  1. 1,  p.  233;  Merlin,  Quest. 
de  dr.,  y  Jugement).  — Et  il  a  été  jugé  à  cet  égard  :  !•  que  l'er- 
reur dans  la  date  d'un  arrêt  signifié,  en  ce  qu'elle  ne  serait  pas 
(a  même  que  celle  de  la  minute,  n'est  pas  une  cause  de  nullité 
(Req.  8  nov.  1809,  M.  Gassaigne,  rap.,  aff.  Montés);  —  2*"  que 
l'expédition  d'un  Jogement  dont  la  mention  de  la  date  se  trouve 
après  la  mention  de  la  signature  du  président  et  du  greffier  n'est 

(1)  Bêpécê  g  —  (BroDgniartC.  Léautè.)  —  En  Tan  13^  une  ÎDstance 
M  partage  de  saccessioa  était  peadanie  entre  Brongniart^  la  fille  Léauté 
et  d'aatres,  devant  le  tribaoal  de  première  instance  de  Coulomniers.  — 
ta  fraet  an  15,  Jagement  par  lequel  le  tribunal  homologue  un  rapport 
d'experts,  relatif  au  partage.  Ce  jugement  n'est  point  transcrit  sur  le 
ptiunitir,  maie  il  en  est  seulement  fait  mention  ;  et  en  effet,  on  retrouve 
aniwxte  aux  qualités  la  eopie  du  dispositif,  accompagnée  du  visa  du 
prieident  avec  parafe.  Brongniart  ayant  intérêt  à  lever  Teipédition  de 
ce  jiigemeBt,  il  en  est  référé  à  M.  le  procureur  général  près  la  cour  de 
l^aris.  —  Un  procès-verbal  de  l'état  matériel  de  la  minute  est  dressé,  et 
la  cour  lead  Tarrét  suivant  :  —  Arrêt. 

La  oom;  —  Faisant  droit  sur  ie  réquisiteire  du  proeureur  général  du 
lei^  —  QoQsidtoat  ^aa  l'existeDce  et  l'autheallcité  du  Jugement  dent 


pas  nulle,  l<»^qa'll  est  conslani  et  reooimii  d'allleors  qoe  la  mi- 
nute a  été  régulièrement  datée  et  signée  (Req.  29  nov.  1831, 
MM.  Borel,  pr.,  de  Maleville,  rap.,  aff.  Bouquet);  —  3«  Qu'un 
jugement  n'est  pas  nul  pour  fausse  date  >  en  ce  qu'il  mentionne 
une  pièce  signifiée  postérieurement  à  sa  date,  si  réellement  il  a 
été  rendu  le  jour  même  que  sa  date  désigne  (Req.  38  oct.  1806, 
M.  d'Outrepont ,  rap.,  aff.  Micbel);  —  4«  Que  le  défaut  de  date 
dans  la  grosse  ou  la  copie  signifiée  d'un  arrêt  ne  donne  pas  prise 
à  cassation,  lorsqu'il  est  constant  que  la  date  se  trouve  sur  la 
minute  (Req.  14  avril  1824,  aff.  Hutteau,V.  Cassation,  n<»  874). 
On  va  parcourir  les  différentes  phases  que  suit  la  rédaction 
des  jugements,  c'est-à-dire  la  minute,  les  qualités  bXV  expédition. 
On  examinera  ensuite,  dans  une  dissertation  séparée,  la  quea- 
tion  de  savoir  si  l'inobservation  d'une  ou  de  plusieurs  des  for- 
malités prescrites  entraîne  la  nullité  du  jugement.  —  Gonmie 
c'est  sur  l'expédition  seulement,  lorsque  la  levée  en  a  été  ré- 
clamée par  qui  de  droit,  que  les  vices  et  irrégularités,  s'il  m 
existe,  peuvent  se  révéler  aux  yeux  du  public  et  des.  parties  In- 
téressées, c'est  dans  le  paragraphe  relatif  à  l'expédition  que  sera 
placé  l'examen  de  ces  différentes  formalités  avec  l'interprétation 
qu'elles  ont  reçue  dans  la  Jurisprudence. 

§  i.  ^-De  la  minute  du  jugement,  —  Motifs  et  dispositif,  «*- 
Mention  du  nom  des  juges  et  des  conclusions  du  ministère 
public^  —  Signature  par  le  président  et  le  greffier, 

918.  L'art.  36  du  décret  du  30  mars  1808  dispose  :  «  Le 
greffier  portera,  sur  la  feuille  d'audience  du  Jour,  les  minutes  de 
chaque  jugement,  aussitêt  qu'ii  sera  rendu...  »  —  L'art.  59  du 
même  décret  ajoute  :  «  Les  feuiUes  d'audience  seront  de  papier 
de  même  (ormat  et  réunies  par  année  en  forme  de  registre.  »  — 
Ges  articles,  qui  concernent  la  procédure  àsuivre  devant  les  cours 
d'appel,  sont  déclarés  applicables  aux  tribunaux  de  première  in- 
stance par  l'art.  75  du  même  décret.  —  Ges  dispositions,  non 
plus  que  celles  du  code  de  procédure,  qui  ne  s'occupe  que  de  la 
forme  de  la  minute  et  des  énonciations  qu'elle  doit  contenir,  ne 
donnent  une  idée  assez  précise  de  la  manière  ni  du  mode  de  compo- 
sition de  la  minute. —  11  ne  faut  pas  confondre,  comme  senâ^ 
le  faire  Garré,  sur  l'art.  i38c.  pr.,  le  p^umtti^avec  la  minute.  Le 
plumitif  est  une  espèce  de  registre,  de  cahier  particulier  sur  lequel 
le  greffier,  pendant  le  cours  de  l'instance  et  au  moment  du  pro- 
noncé du  jugement,  se  contente  de  prendre  des  notes,  comme 
mémoires  sommaires  pour  la  rédaction  ultérieure  du  jugement. 
Ges  notes,  lorsqu'elles  ont  été  vérifiées,  rédigées  et  complétées 
par  le  président,  sont  transmises  sur  la  feuille  d'audience  ap- 
pelée minute  et  composent  la  partie  de  la  rédaction  du  Jugement 
qui  est  l'œuvre  du  président  et  dugreffler  (conf.  MM.  Ghauveau  sur 
Garré,  loc.  cit.  ;  Favard,  t.  5,  p.  174).  — Cette  minute,  comme 
cela  est  évident,  est  un  acte  authentique  lorsqu'elle  réunit  les 
conditions  prescrites  dont  il  va  être  parlé,  et  elle  fait  foi  des 
énonciations  qu'elle  contient.  Il  ne  faut  pas  la  confondre  avec 
Vexpédition  du  jugement  levée  sur  la  demande  des  parties,  la- 
quelle doit  comprendre  en  sus  \es  qualités  signifiées  entre  celles 
ci,  et  dont  la  rédaction  est  l'œuvre  des  avoués  et  forme  une  pai^ 
tie  intégrante  du  jugement.  —  Y.  n^  252  et  suiv. 

914.  La  rédaction  portée  sur  la  feuille  d'audience  ne  doit 
pas  consister  en  simples  notes  succinctes,  sauf  à  les  compléter 
si  l'on  demande  une  expédition.  Il  faut  que  la  minute  contienne 
le  dispositif  et  les  motifs,  c'est-à-dire  le  prononcé  complet  da 
chaque  jugement,  de  telle  sorte  que  pour  l'expédier  ou  n'ait  qu'à 
y  ajouter  les  formalités  prescrites  par  l'art.  142  c.  pr.  (V. 
n^  232  et  suiv.).  C'est  ce  qu'explique  fort  bien  aux  grefllera 

s'agit  sont  établies;  —  Considérant  que,  les  trois  magistrats  qui  Toat 
rendu  étant  aujourd'hui  décédés,  il  convient  de  le  faire  régulariser  par 
le  président  actuel  du  tribunal  de  Coulomniers,  qui  était,  à  cette  époque^ 
juge  au  même  tribunal,  encore  bien  qu'il  n'ait  pas  participé  audit  juge- 
ment; —  Ordonne  que  le  dispositif  du  jugement  rendu  le  18  fruct.  aa 
IS  entre  la  fille  Léautë,  Brongniart  et  autres,  par  le  tribunal  de  Cou* 
lomniers,  sera  porté,  à  cette  date,  sur  la  feuille  d'audience  de  ce  tri- 
bunal, et  signé  par  M.  Bienayroé,  président  dudit  tribunal,  que  la  cour 
commet  à  cet  effet,  et  par  le  greffier;  et  qu'il  en  sera  ensuite  délivré  ex- 
pédition à  qui  il  appartiendra,  avec  mention  du  présent  arrêt. 

Dq  10  nov.  18S8.-G.  de  Paris,  1**  ch.  (réunie  ea  ch.  dtt  cons.}.« 
mi^  Séguier,  1"  pr.-Ftaiick-Carré,  pr.  gôn. 
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une  circulaire  da  ministre  de  la  Justice,  du  26  sept.  1808.  — 
Y.  MM.  Carré,  n»  589  ;  Favard,  y»  Jugement,  §  4. 

915.  Quant  aux  formes  et  conditions  requises  pour  la  vali- 
dité de  la  minute,  voici  comment  la  loi  dispose  ;  d'une  part,  le 
code  de  procédure  porte  les  dispositions  suivantes  :  «  Art.  133. 
Le  président  et  le  greffier  signeront  la  minute  de  chaque  juge- 
ment aussitôt  qu'il  sera  rendu  :  il  sera  fait  mention,  en  marge 
de  la  feuille  d'audience,  des  juges  et  du  procureur  impérial  qui  y 
auront  assisté;  cette  mention  sera  également  signée  par  le  pré- 
sident et  par  le  greffier.  »  —  «  Art.  141.  La  rédaction  des  juge- 
ments contiendra  les  noms  des  juges,  celui  du  procureur  impérial , 
s'il  a  été  entendu,  ainsi  que  des  avoués;  les  noms,  professions  et 
demeures  des  parties,  leurs  conclusions,  l'exposition  sommaire  des 
points  de  fait  et  de  droit,  les  motifs  et  le  dispositif  des  jugements.  )> 
—  «Art.  140.  Les  procureurs  Impériaux  et  généraux  se  feront 
représenter  tous  les  mois  les  minutes  des  jugements,  et  vérifleront 
s'il  a  été  satisfait  aux  dispositions  ci-dessus  :  en  cas  de  contra- 
vention, ils  en  dresseront  procès-vert)al  pour  être  procédé  ainsi 
qu'il  appartiendra.  » 

D'une  autre  part,  l'art.  56  du  décret  de  1808  porte  comme 
disposition  flnale  :  «  ...Le  greffier  fera  mention,  en  marge  de  la 
feuille  d'audience,  du  nom  des  juges  et  du  procureur  général  ou 
de  son  substitut  qui  y  auront  assisté.  —  Celui  qui  aura  présidé 
vérifiera  cette  feuille  à  Tissue  de  Taudience,  ou  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  et  signera,  ainsi  que  le  greffier,  chaque  minute  de 
jugement  et  les  mentions  faites  en  marge.  »  —  Enfin  l'art.  91 
dispose  :  «  Le  greffier  ou  l'un  de  ses  commis  assermentés  tien- 
dra la  plume  aux  audiences  depuis  leur  ouverture  jusqu'à  ce 
qu'elles  soient  terminées. «-Le  greffier  en  chef  assistera  aux  au- 
diences solennelles  et  aux  assemblées  générales,  p 

91 6.  Il  a  été  décidé,  par  application  des  articles  ci-dessus, 
que  les  énondations  mises  en  marge  de  la  minute  des  Jugements 
ou  arrêts  ne  font  aucune  foi  lorsqu'elles  ne  sont  pas  signées  par 
le  président  et  le  greffier.  —  Ainsi,  lorsqu'une  affaire  (plaidée  à 
ime  première  audience)  a  été  renvoyée  à  une  audience  posté- 
rieure, et  qu'il  a  été  statué,  au  rapport  d'un  conseiller  et  sans 
entendre  l'une  des  parties,  si  la  minute  de  l'arrêt  définitif,  dans 
l'état  nominatif  des  conseillers,  contient  le  nom  d'un  conseiller 
qui  n'a  pas  assisté  à  la  première  audience,  l'arrêt  se  trouve 
frappé  de  nullité,  encore  que  la  minute  contienne,  en  marge,  une 
note  constatant  que  ce  conseiller  n'a  pas  effectivement  concouru 
à  la  confection  de  l'arrêt,  si,  d'ailleurs,  cette  note  n'est  pas  re- 
vêtue de  la  signature  du  président  et  du  greffier  (Gass.  24  août 

1825)  (1). 

917.  Si,  au  mépris  de  l'art.  39  du  décret  de  1808,  un  ar- 
rêt n'est  pas  porté  sur  la  feuille  d'audience,  mais  sur  une  feuille 
séparée,  y  a-t-il  Heu  à  annulation  de  l'arrêt,  ou  seulement  à  une 
action  en  faux  contre  le  greffier  de  la  part  des  parties,  ou  en  dis- 
cipline de  la  part  du  ministère  public?  H.  l'avocat  général  de 
Broé  s'est  prononcé,  dans  l'affaire  en  question,  pour  l'opinion  qui 
n'accorde  qu'une  simple  action  contre  l'officier  ministériel.  Et  il 
a  été  jugé  qu'en  tout  cas,  il  suffit  que  Tallégation  que  l'arrêt  est 
Air  une  feuille  séparée  ne  soit  point  justifiée,  pour  que  la  nullité 
de  la  sentence  ne  puisse  être  prononcée  (Req.  19  août  1828,  aff. 
Vivié,  V.  no  123). 

918.  Pourvu  qu'elles  soient  signées  du  greffier  qui  a  tenu 
la  plume  à  l'audience,  les  feuilles  d'audience  peuvent  être  écrites 

(1)  (Giraudet-Costes  C.  éjoni  Gatreau.)  —  La  coub  ;  —  Va  Tari.  7 
de  la  loi  da  20  avril  1810;  —  GoDsidèranl  qu'une  note,  sans  signature 
ni  parafe,  ne  peut  balancer  la  foi  due  à  l'état  nominatif  des  juges,  inscrit 
en  marge  de  l'arrêt  du  20  août  1822,  lequel  état  est  signé  parle  prési- 
dent et  le  greffier  de  la  chambre,  ainsi  que  le  prescrit  Tart.  158  c.  pr., 
qu'il  résulte  de  cet  état  que  M.  Delpech  a  concouru  à  Tarrét  du  20  août 
1822  ;  qu'il  est  prouvé,  par  l'expédition  en  forme  de  la  feuiUe  d'au- 
dience du  6  juillet,  que  M.  Delpech  n'assista  point  à  celte  audience; 
que  l'arrêt  du  20  août  affirme  qu'a  cette  audience  du  6  juillet,  les 
moyens  des  parties  avaient  été  exposés,  et  qu'il  prouTO  que  le  20  août, 
ces  moyens  ne  furent  pas  reproduits;  qae  Giraudet-Cosle  ne  voulut  ni 
plaider,  ni  prendre  de  conclusions  au  fond  ;  d'ofa  sort  la  conséquence 
qae  M.  Delpech  a  concouru,  le  20  août,  aa  jugement  d'une  affaire,  sans 
avoir  assisté  à  toutes  les  audiences  dans  lesquelles  eUe  a  été  plaidée, 
m  sorte  qae  l'arrêt  dudit  jour  20  août  1822  eet  frappé  de  la  nullité 
proDoocée  par  fart.  7  de  la  loi  da  20  avril  1810;  ^  CUsm. 


en  entier  par  des  commis  non  assermentés  (V.  en  ce  sens  la  décis. 
min.  just.  22  mars  1833).  Cela  résulte,  d'ailleurs^  de  l'art.  91 
précité  du  décret  de  1808.  Et  les  commis,  lorsqu'ils  sont  asser- 
mentés ,  peuvent  eux-mêmes  signer  dans  ce  cas.  En  effet ,  lli 
remplacent  le  greffier  en  cbef.  — V.  Greffier,  n»«  190  et  suiv. 

919.  La  loi  ne  dit  pas  que  c'est  aux  greffiers  ou  à  leurs  com- 
mis assermentés  exclusivement  qu'il  appartient  de  rédiger  la 
minute.  Certains  tribunaux  profitant,  ou  plutôt  abusant  du  si- 
lence de  la  loi,  admettent  les  rédactions  que  leur  présentent  les 
avoués.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  minute  devient  l'ouvrage  du  tribu- 
nal, dès  qu'il  se  l'est  approprié  par  la  signature  du  président  et 
du  greffier;  c'est  aussi  la  remarque  de  M.  Poucet,  t.  t,  p.  230. 
— En  matière  de  grand  criminel,  l'art.  396  c.  instr.  crim.  porta 
textuellement  :  Le  greffier  écrira  l'arrêt. — V.  n«*  850  et  suiv. 

Aux  termes  des  dispositions  précitées,  la  minute  des  juge* 
ments  doit  :  l«  faire  mention,  en  marge,  du  nom  des  juges,  de 
celui  du  ministère  public  qui  a  été  entendu  ;  —  2*  Elle  doit  in- 
diquer (dans  le  texte)  le  nom  des  avoués  y  les  nom^,  profession  et 
domicile  des  partieSy  l'exposé  sommaire  des  points  de  fait  et  de 
droit,  \e&  motifs  et  le  dispositif  des  jugements  (art.  141  c.  pr.). 
Toutes  formalités  qui  sont  examinées  n**  232  et  suiv. 

990.  C'est  par  \e^  signature  du  président  et  du  greffier,  que 
la  minute  reçoit  sa  valeur  juridique  et  son  caractère  authentique 
de  jugement  (c.  pr.  158,  décr.  de  1808,  art.  36  précités).  En  ce 
qui  concerne  les  jugements  des  tribunaux  de  paix,  l'art.  18  c. 
pr.  porte  la  même  obligation  :  «  Les  miiiutes  de  tout  jugement 
seront  portées  par  le  greffier  sur  la  feuille  d'audience  et  signées 
par  le  juge  qui  aura  tenu  l'audience  et  par  le  greffier.  »  —  L'art. 
1 39  c.  pr.  porte  comme  sanction  :  a  Les  greffiers  qui  délivreront 
expédition  d'un  jugement  avant  qu'il  ait  été  signé,  seront  pour- 
suivis comme  faussaires.  »  —  L'ordonnance  de  1667,  tit.  26, 
art.  5,  prescrivait  également  la  signature  du  président  sur  le  plu- 
mitif et  son  parafe  sur  chaque  jugement  ou  arrêt  ;  mais  sans 
prononcer  la  nullité,  en  cas  d'inobservation. 

991.  Remarquons,  d'abord,  que  l'art.  1 38c.  pr.,  qui  exigeait 
que  le  président  et  le  greffier  signassent  la  minute  de  chaque  ju- 
gement aussitôt  qu'il  était  rendu,  a  été  modifié  parle  décret  da 
30  mars  1808,  art.  36,  lequel  accorde  vingt-quatre  heures  pour 
donner  cette  signature. — L'art.  37  du  décret  du  30  mars  1808 
ajoute  :  «Si,  par  l'effet  d'un  accident  extraordinaire,  le  prési- 
dent se  trouvait  dans  l'impossibilité  de  signer  la  feuille  d'au- 
dience ,  elle  devra  l'être ,  dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes, 
par  le  plus  ancien  des  juges  ayant  assisté  à  l'audience.  Dans  le 
cas  où  l'impossibilité  de  signer  serait  de  la  part  du  greffier,  il 
suffira  que  le  président  en  fasse  mention  en  signant.  » 

999.  On  voit  que  le  plus  ancien  Juge  ne  signe  valablement 
que  dans  le  cas  d'empêchement  causé  par  un  événement  extraor- 
dinaire;  tel  serait  le  cas  de  décès  du  président  (Merlin,  Rép., 
v»  Signature).  —  Si  le  président  reftisait  sa  signature,  parce  que 
le  jugement  serait  contraire  à  son  avis,  il  y  serait  suppléé  éga- 
lement par  la  signature  du  plus  ancien  juge,  qui  ferait  mention 
du  refus  (Merlin,  Rép.,  t.  17,  p.  356).  11  a  été  décidé,  à  cette 
occasion  :  !•  Que  la  feuille  d'audience  qui  n'a  pu  être  signée 
par  le  président,  pour  cause  de  maladie  et  de  décès,  doit  être 
signée  par  les  autres  membres  du  tribunal  qui  ont  concouru  an 
jugement  (Paris,  4  déc.  1812)  (2);— 2»  Qu'un  juge  peut  signer  un 
jugement  en  l'absence  du  président  ;  et  qu'on  ne  petit  induire  de 


Du  24  août  1825.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Brissou,  pr.-Gandon,  rap. 

(2)  Eipia  .•  —  (N...  C.  N...)  —  Réquisitoire  de  M.  le  procureur 
général  tendant  à  ce  que,  tu  la  dëibération  du  tribunal  civil  dTpernay, 
du  4  noT.  1812,  a  lui  adressée  par  le  procureur  da  roi  de  ce  tribonal, 
qui  constate  qu'une  feuille  de  l'audience  de  police  correctionnelle  da 
26  sept.  1812  n'a  pu  être  signée  par  le  président,  attendu  son  état  da 
maladie  et  son  décès  qui  en  a  été  la  suite,  mais  seulement#par  les  deax 
juges  qui  l'assistaient  à  Taudience  dudit  jour,  et  aatorise  le  greffier, 
malgré  ce  défaut  de  signature,  à  déUvrer  tontes  expéditions  et  extraits 
qui  pourraient  lui  être  demandés  des  jugements  rendus  ledit  jour  26  sepl. 
il  plaise  à  la  cour  confirmer  ladite  délibération.  —  Arrêt. 

La  coue  ;  —  Faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  procareor  général: 
confirme  en  tout  son  contenu  la  délibération  prise  par  le  tribonal  cîtu 
d'Ëpemay,  le  4  nov.  dernier  ;— Ordonne  en  conséquence  que  ladite  dé« 
^  libération  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur. 

Da  4  dée.  181S.-C;.  de  Parif« 
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cette  circonstance  que  le  Jngement  n'a  pas  été  renda  par  le  nom- 
bre de  Juges  suflQsant^  lorsque  d'ailleurs  il  constate  que  les  juges 
ont  opiné  et  assisté ,  lors  du  Jugement ,  en  nombre  suffisant 
(Toulouse,  10  avr.  1820)  (i);  —  y*  Qu'il  y  a  présomption  lé- 
gale. Jusqu'à  preuve  contraire,  que  la  minute  d'un  jugement  a 
été  signée  par  le  Juge  qui  a  présidé  en  remplacement  du  prési- 
dent titulaire,  bien  que  ce  dernier  magistrat  ait  signé  l'expédi- 
tion :  «La  cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  qu'il  ne 
résulte  autre  cbose  des  expressions  relevées  par  le  demandeur , 
dans  la  copie  signifiée  du  jugement  attaqué,  sinon  que  l'expé- 
dition de  ce  jugement  a  été  signée  par  M.  Cornilhe,  président 
titulaire  du  tribunal ,  ce  qui  n  empècbe  pas  que  la  minute  n'ait 
pu  être  signée  par  le  juge  qui  avait  remplacé  M.  Cornilhe,  dans 
la  cause  dont  il  s'agit ,  et  que.  Jusqu'à  preuve  contraire,  la  pré- 
somption légale  est  que  cette  formalité  a  été  remplie;  rejette» 
(22marsl837,G.C.,cb.  req.,MM.Zangiacomi,pr.,Joubert,rap., 
aff.  Cardavac-d'Havrincour)  ;  —  4»  Que  l'erreur  résultant  de  ce 
que  la  minute  d'un  jugement  rendu  sous  la  présidence  de  l'un 
des  Juges  suppléants,  le  président  titulaire  se  trouvant  légale- 
ment empêché ,  porte  néanmoins  la  signature  de  ce  dernier  ma- 
gistrat, n'affecte  pas  le  jugement  de  nullité  :  qu'il  n'y  a  là  qu'une 
simple  irrégularité  que  le  juge  d'appel  peut  faire  rectifier,  en 
ordonnant  que  la  signature  du  juge  qui  a  réellement  présidé 
sera  apposée  par  ce  magistrat  à  la  place  de  l'autre  signature, 
laquelle  sera  biffée  sur  la  minute  du  greffe  de  première  instance 
(Limoges,  5  mars  1840)  (2); —  5<»  Que  l'absence  du  commis- 
greflSer  au  moment  de  la  signature  de  la  minute  constitue  une 
impossibilité  de  signer  suffisante,  pour  que  la  mention  du  prési- 
dent puisse  suppléer  cette  signature  ;  qu'ainsi  la  minute  non  signée 
du  greffier  est  régulière  si  sous  sa  signature  le  président  a  écrit  : 
sans  signature  du  commis-greffier,  o^senf,  et  qu'il  n'est  pas  besoin 
que  cette  mention  Indique  les  causes  de  l'absence  (Req.  7déc.  1814^ 
HM.  Lasaudade,pr.,  Vergés,  rap.,aff.  MartinLaffite); — 6**  Que  de  ce 
que  les  qualités  ne  mentionnent  pas  que  les  divers  arrêts  de  remise 
successivement  rendus  dans  la  cause  ont  été  signés  par  le  président 

(1)  (N...  C.  N...)  — LACOxm;  —  Attendu  qu'il  résulte  du  jugement 
attaqué,  que  MM.  Taissié,  président.  Sans  et  Gros,  juges,  étaient  pré- 
sents et  opinants  lors  dudit  jugement;  que  cette  énonciation  est  d'au- 
tant plus  digne  de  foi  que  l'avocat  et  l'avoué  de  l'appelant,  interpellés 
s'ils  le  contestaient,  ont  déclaré  ne  pouvoir  le  contester  ;  que  la  circon- 
stance prise  de  ce  que  ledit  jugement,  au  lieu  d'être  signé  par  M.  Tais- 
sié, président,  l'a  été  par  M.  Sans,  ne  saurait  détruire  le  fait,  d'ail- 
leurs constant,  que  trois  juges  ont  concouru  audit  jugement  ;  qu'il  faut 
seulement  en  conclure  que  M.  Sans  a  signé  le  jugement  dont  il  s'agit  en 
l'absence  du  président,  et  pour  ne  pas  en  retarder  l'expédition;  que 
cette  marche,  loin  de  présenter  aucune  irrégularité,  est  conforme  aux 
lois  et  règlements  rendus  en  cette  matière,  et  qu'ainsi  ce  jugemeut  ne 
peut  être  renversé  sous  ce  rapport  ;  —  Met  l'appellation  au  néant. 

Du  10  avril  1820.-G.  de  Toulouse. 

(2)  (Donnève  C.  Barthélémy.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que,  aux  ter- 
nes de  l'art.  158  c.  pr.,  le  président  et  le  greffier  doivent  signer  la  mi- 
nute de  chaque  jugement  aussitôt  qu'il  est  rendu  ;  —  Attendu  que  le  ju- 
gement dont  est  appel,  rendu  par  le  tribunal  de  Tulle,  le  11  avril  1859, 
éoonce  que  M.  de  Saint-Priest  de  Saint-Mur,  juge,  remplissait,  à  la 
place  du  titulaire,  les  fonctions  de  président  lors  de  ce  jugement;  — 
Attendu  cependant  qu'il  est  établi  que  la  minute  du  jugement  n'a  pas  été 
signée  par  M.  de  Saint-Priest  de  Saint-Mur,  mais  bien  par  M.  de 
Ganjal,  vice-président,  qui  y  avait  été  étranger  ;  —  Attendu  que  l'er- 
Tear  qui  a  été  commise  ne  peut  pas  vicier  le  jugement  de  manière  à  en 
faire  prononcer  la  nullité  ;  —  Qu'il  n'existe  qu'une  simple  irrégularité 
facile  à  corrigerpar  l'apposition  delà  signature  de  M.  de  Saint-Priest  de 
Saint-Mur  sur  ta  minute  dujugement,  en  remplacement  de  celle  de  M.  de 
Gaojal  :  —  Attendu  que,  par  le  même  motif,  la  grosse  qui  a  été  dèli- 
Trée  do  jugement  du  11  avril  1859  est  irrégulière;  qu'elle  doit  être  rec- 
tifiée pour  ensuite  être  produite  ; — Avant  faire  droit  au  fond,  renvoie 
les  parties  à  se  pourvoir  pour  faire,  par  M.  de  Saint-Priest  de  Saint-Mur 
jngB  au  tribunal  de  Tulle,  qui,  remplissant  les  fonctions  de  président,  a 
rendu  le  jugement  du  11  avril  1859,  apposer,  sur  la  minute  de  ce  juge- 
Btent,  sa  signature  en  remplacement  de  ceUe  de  M.  de  Gaujal,  vic&- 
président  ;  dit  que  la  grosse  du  même  jugement  qui  a  été  délivrée  sera 
.aasssi  rectifiés  ;  pour,  ce  préalable  rempli,  être  ensuite,  sur  le  fond  de  la 
cause,  par  les  parties  requis  et  la  cour  statué  ce  qu'il  appartiendra;  tous 

^jens  et  exceptions,  ainsi  que  les  dépens  de  l'incident,  demeurant  ré- 

rvfepour  y  être  fait  droit  en  définitive. 

Di  &  mars  1840.-G.  de  Limoges,  5*  ch.-M.  Lavaud-Gondat,  pr. 

C^)  (Ghagny  C.  Depinay .)  —  La  coua  ;  —.En  ce  qui  touclie  l'appel  du 


et  le  greffier,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  doivent  être  réputés  dépour* 
vus  de  ces  signatures,  et  que,  par  suite,  le  silence  des  qualités  ne 
dispense  pas  de  prouver  directement  cette  prétCLJue  irrégula- 
rité, lorsqu'on  l'invoque  comjne  moyen  de  cassation  (Rej.  7  mars 
1842,  aff.  com.  de  Mesnay,  Y.  Usage). 

998.  Enfln  l'art.  38  du  décret  ajoute:  —  «Si  les  feuilles 
d'une  ou  plusieurs  audiences  n'ont  pas  été  signées  dans  les  dé- 
lais et  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  il  en  sera  référé  à  la  chambre 
que  tient  le  premier  président ,  laquelle  pourra,  suivant  les  cir- 
constances et  sur  les  conclusions,  par  écrit  du  procureur  général, 
autoriser  un  des  juges  qui  ont  concouru  à  ces  jugements  à  les 
signer.  »  —  Le  jugement  n'est  réputé  non  avenu  pour  défaut  de 
signature  que  lorsque  la  cour  a  refusé  cette  autorisation  (Merlin, 
Rép.,  hc.  cit.). 

9941.  Il  résulte  nécessairement  des  dispositions  ci-dessus, 
que  le  défaut  de  signature  ne  pourrait  être  une  cause  de  nMité 
du  jugement.  Et  en  effet ,  il  a  été  décidé,  dans  ce  sens  :  1*  que 
l'omission  de  la  signature  du  greffier  n'entraîne  pas  la  nul- 
lité dujugement  (Lyon,  17  juill.  1834)  (3);  —  2»  Que  l'omis- 
sion, dans  la  copie  d'un  arrêt  certiflée  par  avoué,  de  la 
mention  de  la  signature  du  greffier  qui  a  délivré  l'expédition, 
n'est  point  une  irrégularité  qui  entraîne  la  nullité  de  l'enquête 
ordonnée  par  cet  arrêt  (Gass.  16  août  1836)  (4);  —  3»  Que  l'ex* 
pédition  d'un  jugement  énonçant  qu'il  a  été  signé  sur  la  minute 
par  le  président  et  le  greffier,  ne  peut ,  encore  bien  que  cette  mi- 
nute ne  contienne  aucune  signature ,  être  réputée  ni  nulle,  ni 
fausse,  alors  que  l'existence  de  ce  jugement  est  un  fait  constant, 
reconnu  de  toutes  les  parties,  qui,  de  plus,  l'ont  exécuté  (Req. 
9  avr.  1835,  aff.  com.  d'Abriès,  Y.  Requête  civile);  — 4"  Que 
l'omission  de  la  signature  du  président  du  tribunal,  sur  la  mi- 
nute d'un  jugement  rendu  avant  le  code  de  procédure,  peut  ne 
pas  entraîner  nullité  du  jugement ,  si  l'authenticité  de  la  minute 
existante  se  trouve  établie  par  des  circonstances  particulières 
(Paris,  31  juill.  1S28)  (5);  —  5*  Que^  de  même,  le  défaut 
de  signature  du  président  sur  la  minute  d'un  Jugement  rendu 

jugement  du  15  juill.  185S  : — Attendu  que  si  l'art.  158  c.  pr.  ordonne 
que  les  jugements  soient  signés  par  le  président  et  le  greffier,  ce  n'est 
point  à  peine  de  nullité;  que,  d^ailleurs,  l'art.  74  du  décret  du  50  mars 
1808  permet  de  réparer  l'omission  de  ces  signatures  et  en  indique  le 
moyen;  ce  qui  serait  impossible,  si  cette  omission  c-onstituait  une  nuUité 
radicale ,  de  laquelle  naîtrait  un  droit  irrévocablement  acquis  à  la  par- 
tie intéressée  à  s'en  prévaloir;  —  Attendu  que  l'art.  74  ne  fixe  point  de 
délai  fatal ,  et  qu'ainsi  le  jugement  d'adjudication  définitive ,  du  SO  mai 


à  ce  qu'il  fût  exécuté;  mais  que  cette  exception  dilatoire  serait  oiseuse 
dans  l'hypothèse  actuelle,  puisque  l'exécution  est  consommée  depuis 


longtemps,  etc. 
Do  17  juill.  1854.-G.de  Lyon,  l*"  ch.-M.  de  Belbeuf,  pr. 

(4)  (D'Hervilly  C.  com.  de  Blye.)  —  La  coub  (après  dél.  en  ch.  do 
cens.)  ;  —  Vu  les  art.  147,  175  et  1050  c.  pr.  civ.;  —  Attendu  que, 
par  un  arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée,  les  parties  avaient  été  réci- 
proquement admises  à  faire  enquête  et  contre-enquête  de  faits  articulés 
de  part  et  d'autre  ;  —  Que  la  signification  de  cet  arrêt  a  été  faite  par 
copie  d^icelui,  dûment  certifiée  par  l'avoué  des  demandeurs  ;  ~  Que  si, 
dans  cette  copie,  il  s'est  glissé  une  irrégularité  consistant  dans  l'omis- 
sion de  la  mention  de  la  signature  du  greffier,  aucune  disposition  de  loi 
ne  déclare  qu'eUe  doive  entraîner  la  nuUité  de  l'enquête  et  de  la  contre- 
enquête,  dont  le  point  de  départ  commun  est  cette  même  signification, 
en  vertu  de  laquelle  la  commune  a,  elle-même,  procédé  à  sa  contre-en- 
quête :  —  Qu'au  contraire,  l'art.  1050  c.  pr.  civ.  porte  qu'aucune  nul- 
lité d  exploit,  ou  autre  acte  de  procédure,  ne  peut  être  prononcée  par  le 
juge,  si  eUe  n'est  formellement  prononcée  par  la  loi  ;  —  Qu'en  annulant 
dans  l'espèce,  l'enquête  des  demandeurs,  la  cour  royale  a  faussement 
appliqué  les  art.  147  et  175,  et  violé  lart.  1050  ci-dessus  cité;  — 
Qu'elle  a,  par  suite,  en  jugeant  le  fond  du  procès,  privé  la  cause  de  l'un 
des  éléments  qu'elle  avait  reconnus  nécessaires  par  une  décision  passée  en 
force  de  chose  jugée;  »-  Par  ces  motifs,  casse  les  deux  arrêts  de  la  cour 
royale  de  Besançon,  des  13  et  19  mars  1855. 

Du  16  aoûtl856.-G.C.,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  l*' pr.-Rupéroo,  rap. 

(5)  (De  ConflansC.  Emmery.)— La  goue; — ^En  ce  qui  touche  le  moyen 
de  nullité  proposé  par  le  marquis  de  Gonfians  contre  le  jugement  du  51  mars 
1794,  fondé  sur  ce  que  le  plumitif  du  jugement  n'est  ni  signé  ni  parafé  par 
le  président  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  :-^B8idérant  que  le 
plumitif  sur  lequel  est  porté  le  jugesient  du  51  mais  1794  (germ.  an  i)^ 
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âTant  te  eode  de  prooédare  t/Mûttidne  pas  la  ntillité  de  ce  Juge- 
ment ;  que  la  grosse  oq  expédition  d'un  semblable  Jugement 
contenant  la  mention  expresse  clu'll  a  été  signé  par  le  président^ 
fait  foi  pleine  et  entière  du  fait  tant  qu'elle  n'est  pas  attaquée 
par  la  voie  de  l'inscription  de  faux  ;  et  que  la  réalité  de  ce  fait 
ne  serait  pas  détruite  par  la  circonstance  que  la  minute  déposée 
au  greffe  ne  porterait  pas  de  signature  ^  le  Jugement  ayant  pu 
(suivant  l'usage  assez  répandu  à  cette  époque)  avoir  été  signé 
sur  une  feuille  volante  (Bordeaux,  2«  ch.^  6  mai  1841,  H.  Pou- 
meyrol,  pr.,  afl.  Duranty  C.  Barbe);— G»  Que,  bien  qu'un  Juge- 
ment d'adoption  doive,  comme  tout  autre  être  signé  par  le  greffier, 
cette  signature  n'est  pas  exigée  à  peine  de  nullité;  la  preuve  de 
l'existence  du  Jugement  résultant  suffisamment  de  ce  qu'il  a  été 
aigné  par  le  président  et  le  rapporteur  (Paris,  26  avr.  1830, 
aff.  Dugied,  v«  Adoption,  n<  159). 

S96.  Dans  quelle  place  du  Jugement  la  signature  doit-elle 
être  apposée?  Ha  été  décidé  que  les  signatures  du  président  et  du 
greffier  au  bas  du  Jugement  peuvent  n'être  mises  qu'après  le 
tMmdat  dPeœécuiion  (Req.  5  avr.  1809,  aff.  Vanwamel,  V.  Appel 
civ.^  no  ll»9).  Mais  le  présidait  ne  signe  qu'à  la  minute  et  non 
à  l'expédition  des  Jugements.  A  la  vérité,  et  d'après  l'art.  141  du 
aénatos-consulte  du  28  flor.  an  12,  il  semblerait  que  la  signa- 
ture du  président  devrait  être  apposée  sur  l'expédition^  et  après 
U,  formule  exécutoire.  Toutefois,  il  n'en  est  pas  ainsi. 

996.  Le  Jugement  doit-il  faire  mention  de  la  signature?  -^ 
Décidé  1*  qu'aucune  loi  n'exige  cette  formalité  (ReJ.  22  fruct.  an 
7,  M.  Gonttey,  rap.,  aff.  Ayes)  ;  —  2*  Qu'à  plus  forte  raison ,  Il 
suffit,  pour  remplir  le  vœu  de  l'art.  128  c.  pr.,  que  l'expédition 
d'un  Jugement  ou  d*un  arrêt  énonce  qu'il  a  été  signé  par  le  pré- 
sident ou  par  le  greffier,  sans  qu'il  soit  besoin  que  ces  signatures 
floit  textuellement  relatées  (Req.  24  mai  1821,  aff.  Gharve^  V. 
Séparation  de  corps). 

997.  Le  président  ne  pourrait,  en  signant,  déclarer  qu'il  n'a 
pas  été  d'avis  de  la  décision  adoptée;  une  telle  démarche,  con- 
traire an  secret  des  délibérations  et  aux  égards  dus  à  la  majo- 
rité, serait  illégale  (V.  u»  81  ).  —  TeUe  est  aussi  l'opinion  de 
MM.  Merlin,  eod.,  p.  i^57;  Favard,  v»  Jugement^p.  175;  Pigeau, 
t.  i,p.  490. 

99S.  Si,  après  le  prononcé  du  Jugement,  et  au  moment  de 
aigner,  il  survenait  des  dissidences  sur  la  manière  dont  il  aurait 
été  prononcé,  il  faudrait^  dans  un  cas  pareil,  comme  à  l'époque 
de  la  délibération  et  de  la  formation  du  Jugement^  suivre  l'opi- 
nion de  la  minorité,  c'est-à-dire  de  la  pluralité  des  voix.  —  V. 
h^  73  et  sulv. 

999.  Les  greffiers  n'ayant  aucune  part  à  la  formation  du 
jugement  qu'ils  écrivent,  peuvent  signer  les  jugements  dans  les- 
quels Us  ont  un  intérêt  personnel.  La  décision  contraire  admise 
dans  l'ancienne  jurisprudence  n'a  pas  été  reproduite  par  les  lois 
nouvelles  (Rennes,  3  Janv.  1818  (i);  Gonf.  MM,  Merlm,  Rép., 
V*  Greffier  ;  Carré,  n*  591  ), 

999.  Inutile  de  dire  que  les  minutes,  aussitôt  qu'elles  sont 
rédigées  et  revêtues  de  la  signature  de  qui  de  droit,  sont  placées 
et  conservées  au  greffe,  sous  la  responsabilité  du  greffier  (V.  ce 
mot).  L'art.  8,  tit.  26  précité  de  l'ordonnance  de  1667,  en  con- 
tenait la  disposition  littérale.  Et  il  a  été  décidé,  par  application 
de  cet  article,  qu'un  Jugement  doit,  à  peine  de  nullité,  être  dé- 
posé en  minute  au  greffé  :  —  «  Le  tribunal;  attendu  que  le  juge- 
ment dénoncé  au  tribunal  n'a  point  été  déposé  en  minute  au 

greffe,  ainsi  qu'il  devait  l'être,  comme  dans  on  dépôt  public, 

t — -^' — -- — -  — -  - 

a  été  réuni  aux  minutes  du  greffe  du  tribunal  cîtII,  qui  l'a  rendu,  ainsi 
que  le  constate  le  numéro  d^rdre  et  le  paraie  placé  en  tète  de  la  pre- 
mière feuille  de  ce  plumitif,  qui  fait  actuellement  partie  des  minutes  de 
la  cour,  dans  l'inventaire  desquelles  il  se  trouye  compris;  que  ce  plumi- 
tif, sur  lequel  est  mentionnée  la  publication  des  lois,  porte  le  visa  du 
(irèsideDt  à  la  suite  de  chacun  des  Jugements  qui  y  sont  transcrits  ;  que 
le  président  a  même  parafé  un  renvoi  en  marge  d'un  jugement  posté- 
Heur  à  celui  dont  il  s'agit;  qu'enfin  l'expédition  du  jugement  du  Si  mars 
1704,  conforme  à  la  minute  actuellement  représentée,  a  été  délivrée  en 
bonne  forme,  et  a  été  revêtue  de  la  formalité  de  l'enregistrement,  dés  le 
m  dv  nème  mois  de  genn.  an  2;  qu'ainsi  les  formes  prescrites  par 
rtrt.  S  du  tit.  26  de  Tord,  de  1667  ont  été  remplies  ou  se  trouvent  sup- 
pléées parles  caractères  de  vérité  et  d'authenticité  cMessus  mentionnés 
que  prèseate  la  minute  dont  s'agit 
Da  SI  iqttl  $8«8.-<;;.  i»  Puu,  »  ciL-M.  Mmssj,  pr. 


d'après  l'art.  8,  tit.  26  de  Tord.  1667;  cassé  »  (Cass.  15  prairi 
an  4,  M  Lombard,  pr.,  aff.  Dezo). 

991.  Les  actes  et  wdonnances  du  Juge,  autres  que  les  Juge^ 
ments  proprement  dits,  doivent-ils  être  tous  signés  par  le  gref- 
fier? L'art.  1040  c.  pr.  semble  indiquer  une  distinction  :  par  la 
disposition  générale  de  son  premier  aiînéa,  le  greffier  étant  tenu 
d'être  toujours  présent  à  tous  les  actes  du  ministère  du  Juge,  d'en 
conserver  minute  et  d'en  faire  les  expéditions,  est  obligé,  par 
cela  même,  de  signer  tous  ces  actes.  Mais,  en  cas  d'urgence,  le 
Juge,  pouvant  répondre ,  en  sa  demeure,  les  requêtes,  selon  la 
disposition  finale  de  cet  article,  il  suit  que  le  greiller,  qui  n'as* 
siste  pas  le  Juge  alors,  ne  doit  pas  signer;  c'est  ce  qu'on  appelle 
les  actes  de  Dhôtel  (Conf.  MM.  Boncenne,  t.  1,  p.  509;  Pigeau, 
sur  l'art.  1040). —  En  matière  d'ordre,  la  signature,  parle  gref- 
fier, de  l'ordonnance  de  clôture  dressée  par  le  juge-commissaii^, 
est-elle  exigée  à  peine  de  nullité?  le  vœu  de  la  loi  est  il  suffisam- 
ment rempli,  lorsque  cette  ordonnance  constate  l'assistance  du 
greffier?  —  La  question  a  été  décidée  en  sens  contraires  (V.  Or- 
dre). —  L'ordonnance  qui  commet  un  huissier  doit-elle  être  si- 
gnée par  le  greffier?  La  question  a  été  jugée  en  sens  opposés  (Y. 
Contr.  par  corps,  n«»  767  et  sulv.— V.  aussi  eod.  n"«  594).— 
Jugé  qu'il  n'y  a  pas  nullité  lorsqu'une  ordonnance  sur  requête 
n'est  pas  signée  par  le  greffier,  alors  que,  pour  cause  d'urgence, 
elle  a  été  délivrée  en  la  demeure  du  magistrat,  conformément  à 
l'art.  1040  c.  pr.  (Toulouse^  15  Juillet  1827^  M.  de  Gombettea, 
pr.,  aff.  Colasson). 

Et  à  cet  égard ,  il  a  été  décidé  avec  raison,  quant  à  la  sign»- 
ture  par  le  président,  qu'une  pareille  ordonnance  qui  commet  un 
huissier  pour  la  notification  d'une  surenchère  par  exemple,  n'est 
pas  nulle  par  cela  qu'elle  est  signée  par  un  juge  autre  que  le  pré- 
sident, l'art.  832  c.  pr.  ne  faisant  qu'indiquer  dans  ce  cas  le 
magistrat,  sans  prononcer  la  nullité,  alors  d'ailleurs  que  le  Juge 
signataire  est  le  vice-président,  dont  la  juridiction  eu  ces  ma- 
tières égale  celle  du  président  (même  arrêt). 

§  2.  —  Des  qualités .  —  Qui  doit  les  dresser.  —  Ce  qu'elles 
doivent  contenir,  —  Point  défait  et  point  de  droit. — S^m/^ 
canton.  —  Opposition. 

SSt.  D'après  Tart.  142  c.  pr.,  on  nomme  ^nio/tt^  d'un  Juge- 
ment l'acte  rédigé  par  l'avoué  de  la  partie  qui  veut  lever  expédi- 
tion de  ce  Jugement ,  acte  signifié  aux  avoués  des  autres  parties, 
dans  lequel  sont  mentionnés  les  noms,  professions  et  demeures 
des  parties,  les  conciuslons,  et  les  points  de  fait  et  de  droit.  -— 
Les  qualités,  comme  on  le  voit,  peuvent  être  rédigées  longtemps 
après  le  prononcé  de  la  sentence,  et  au  moment  qu'il  convien- 
dra à  la  partie  qui  a  gagné  le  procès  de  lever  1  expédition  du  Ju- 
gement. On  a  attaqué  ce  système  du  code  de  procédure  tout  à  la 
fois  sur  la  tardivetéde  la  rédaction  des  qualités  et  sur  l'inconvé- 
nient d'avoir  confié  aux  avoués  et  non  au  Juge  cette  rédaction 
qui  forme  une  des  parties  intégrantes  du  jugement  (V.  no204). — 
On  a  Jugé ,  sous  le  premier  rapport ,  que  les  qualités  peuvent 
être  posées  avant  la  mise  au  rôle,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
les  poser  de  nouveau  au  four  indiqué  pour  la  plaidoirie  (Req. 
24  avril  1834,  aff.  Lemenu,  Y.  n*  50-40).  — Et,  sous  le  second 
rapport:  !«  Qu'il  y  a  nullité  du  Jugement,  si  les  qualités  sont 
l'œuvre  du  juge  et  non  des  avoués ,  alors  surtout  que  l'on  n'y 
trouve  pas  les  diverses  énonciations  exigées  par  l'art.  141  c.  pr. 
(Poitiers,  5  mars  1834)  (2);  —  2«  Qu'il  n'appartient  pas  aux  tri- 

(1)  (N...  C.  N....)  —  La  coob;  —  Ck>nsidérant,  sur  la  nullité  pro- 
posée contre  le  Jugement  dont  est  appel,  et  qu'on  Tait  résulter  de  ce  que 
la  minute  a  été  signée  par  Léon ,  commis-greffier,  partie  aux  qualités , 
qu'un  greffier  est  étranger  à  la  délibération  et  à  la  décision  des  juges  ; 
que  son  ministère  se  borne  à  être  témoin  du  jugement,  à  l'écrire  tel  qu'il 
lui  est  dicté,  et  en  délivrer  des  expéditions  quand  il  a  été  garanti  par 
la  signature  du  président;  que  conséquemment  il  ne  peut  influer  en  rien 
sur  l'acte  du  tribunal,  et  que  tout  inlèrAt  de  le  récuser  disparaît;  qu'au 
surplus  il  n'existe  pas  de  disposition  législative  qui  autorise,  eu  matière 
cÎTile,  à  récuser  le  grelfier,  ou  astreigne  celui-ci  à  s'abstenir;  aiust  la 
nullité  manque  de  base  et  ne  peut  être  admise;  —  Dit  mal  jugé. 

Du  5  jany.  181 8. -G.  de  Rennes. 

(2)  (Belot  C.  Bonnet.)  —  La  coub;  —  Considérant qu'il  eetcenstant» 
en  fait^  que  la  signification  du  jugement  faite  à  la  requête  de  l'intiaié  n'a 
(as  été  précédée  de  U  siguiûcatioa  d'avoué  &  aveuéf  des  qualités  teUta 
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bunaiix  de  cbasg»?  les  qualités  dans  lesqoeUes  les  parties  ont 
agi  devant  eax,  niles  conclasions  par  elles  prises ,  et  de  substi- 
tuer ainsi  an  procès  à  nn  autre;  qu'ainsi»  lorsque  des  conelu- 
sions  ont  été  prises  par  un  maire  en  cette  qualité ,  nonobstant  le 
refus  du  conseil  de  préfecture  d'autoriser  la  commune  à  plaider» 
les  Juges  ne  peuvent  considérer  le  maire  comme  agissant  en  son 
nom  personnel,  même  sur  le  fondement  d'une  délibération  du 
conseil  municipal,  qui,  après  le  refus  d'autorisation  du  conseil 
de  préfecture ,  a  autorisîé  ce  maire  à  plaider  à  ses  risques  et  pé- 
rils (Cass.  18  août  1840  9  aflr.  Qqétier  de  Saint-Ëloy,  V.  Com- 
mune, no  1640). 

988.  La  loi  des  16-24  août  1790  avait  compris  la  mention 
des  qualités  au  nombre  des  quatre  parties  distinctes  que  devait 
contenir  la  rédaction  du  Jugement;  l'art.  15  du  tit.  5,  portait: 
«  La  rédaction  des  jugements ,  tant  sur  l'appel  qu'en  première 
instance .  contiendra  quatre  parties  distinctes  :  dans  la  première, 
les  noms  et  les  qtuUités  des  parties  seront  énoncés.  —  Dans  la 
seconde,  les  questions  de  fait  et  de  droit  qui  constituent  le  pro- 
cès seront  posées  avec  précision...  »  —  Que  faut-il  entendre  par 
qitalités  des  parties?  Il  a  été  jugé,  sous  l'empire  de  la  loi  pré- 
citée du  mois  d'août  1790:  l«  qu'on  ne  doit  entendre  par  ce  mot 
que  les  qualités  des  parties  relatives  à  Vinstance,  telles  que  celles 
de  demandeur  ou  de  défendeuVy  mais  non  les  titres  apparte- 
nant à  un  individu  à  raison  de  la  profession  qu'il  exerce  (  ReJ. 
SI  bnim.  an  9^  M.  Merlin ^  cons.  du  gouv.^  aff.  Folie);  — 
2*  Que^  de  même,  les  qualités  des  parties,  dans  le  sens  de  la  loi, 
sont  suffisamment  énoncées  par  les  noms  de  celles-ci^  suivis  de  la 
qualification  d'appelant  et  d'intimé  (Req.  10  mess,  an  10, 
MM.  Vermeil,  pr  9Gassaigne,rap.,aff.  Rixain). — Il  est  certain  que 
cette  solution  ne  pourrait  plus  être  suivie  aujourd'hui,  en  présence 
des  art.  141  et  1 42,  qui  exigent  que  la  profession  des  parties  soit 
Adiquée.  —  Mais,  outre  la  mention  de  la  profession,  serait-il 
permis  de  qualifier  les  parties  conformément  à  leurs  titres  et  à 
leur  position  honorifique? — A  cet  égard,  la  loi  du  1 7  nov.  1 790, 
relative  à  la  procédure  à  suivre  devant  la  cour  de  cassation,  porte, 
art.  18:  —  «  Aucune  qualification  ne  sera  donnée  aux  plaideurs 
dans  l'intitulé  des  jugements  :  on  n'y  inscrira  que  leurs  noms  pa- 
tronymiques et  de  famille  et  celui  de  leur  fonction  ou  profession.» 
»- Cette  disposition  se  trouve  reproduite  dans  le  décret  du  6  juill. 
1810  (art.  38)  sur  l'organisation  et  le  service  des  cours  d'appel, 
qui  ^oute  :  «Les  présidents  pourront  seulement  ajouter  les  titres 
de  prince  g  duc  y  comte,  baron  ou  chevalier ,  qui  auront  été  con- 
férés par  le  gouvernement...  »  La  constitution  de  1848,  art.  10, 
avait  «  aboli  tous  titres  nobiliaires,  toute  distinction  de  nais- 
sance ,  de  classe  ou  de  caste,  p  Déjà  le  gouvernement  provisoire, 
par  décret  du  29  fév.  1848^  avait  aboli  les  anciens  litres  de 
noblesse  et  les  qualifications  qui  s'y  rattachent.  •*  Mais  cet  acte 
a  été  abrogé  purement  et  simplement  par  le  décret  des  24- 
27  Janv.  1852. 

884.  Le  droit  de  dresser  les  qualités  appartient,  aux  termes 
de  l'art.  142  c.  pr.,  à  celle  des  parties  qui  voudra  lever  expédi- 
tion du  Jugement.  Or,  en  général,  le  droit  de  lever  expédition 
appartient  à  la  partie  qui  a  gagné  le  procès,  et  l'art.  7  du  tarif  du 

qna  ta  rédaction  devait  es  être  f^ite  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  des 
ictes  de  la  procédure,  éw  ciroonstances  de  la  cause  et  de  U  déclaration 
de  toutes  les  parties,  que  les  qualités  du  jugement  ont  été  l'œuvre  du 
joge  ;  »  Considérant,  en  droit,  que  l'art.  141  e.  pr.  exige  que  la  rédac- 
tion du  jugement  contienne  les  noms  des  juges,  du  procureur  du  roi,  s'il 
a  été  entendu,  ainsi  que  des  avoués;  les  noms,  professions  et  demeures 
des  parties,  leurs  conclusions,  l'exposé  sommaire  des  points  de  fuit  et 
de  droit,  les  motifs  et  le  dispositif  du  jugement;  —  Considérant  que 
fart,  142  même  code  établit  une  distinction  aussi  claire  que  formelle 
entre  la  partie  du  jugement  dont  la  rédaction  appartient  exciusivement 
aa  juge,  et  la  partie  dont  la  rédaction  est  exclusivement  attribuée  aux 
parties  représentées  par  leurs  avoués,  que  cet  article,  en  effet,  dispose 
que  la  rédaction  sera  faite  sur  les  qualités  signifiées  entre  les  parties  :  et 
qu'il  impose,  à  celle  qui  voudra  lever  un  jugement  contradictoire,  l'obli- 
gation de  signifier  à  l'avoué  de  son  adversaire  les  qualités,  contenant  les 
noms,  professions  et  demeures  des  parties,  les  conclusioDS  et  les  points 
de  fait  et  de  droit;  —  Considérant  qu'il  résulte  incontestablement  du 
rapprochement  et  de  la  combinaison  des  deux  articles ,  que  l'œuvre  du 
hi^e  dans  la  rédaction  d'un  jugement  contradictoire  doit  se  borner  i  éta- 
blir les  noms  des  juges,  du  procureur  du  roi,  s'il  a  été  entendu,  ceux  des 
avooès,  les  motifs  et  le  dispositif  du  jugement,  et  que  toutes  les  autres 


16  fév.  1807  arectiflé  sur  ce  point  la  disposition  trop  fénérale  de 
l'art.  1/2  c.  pr.,  qui  semble  accorder  ce  droit  à  l'un  et  à  l'autre 
avoué  des  parties,  au  plus  diligent  (Y.  n««  232  et  suiv.).  —  Si  le 
jugement  contient  plusieurs  cbefs,  sur  lesquels  les  parties  ont 
respectivement  triomphé  ou  succombé.  Te  droit  se  détermine  par 
l'importance  des  condamnations  prononcées  et  par  les  qualités  pri« 
ses  par  les  parties,  telles  que  celles  de  demandeur,  de  poursui» 
vanty  etc.,  etc.  (Conf.  MM.  Favard,  t  3,  p.  181;  Chauveau- 
Carré,  quest.  598  ;  Biocbe,  v©  Jugement,  n»  355).  —  S'il  y  a 
égalité  d'intérêt,  o'est  l'avoué  le  plus  diligent  qui  rédige  les  qua- 
lités (mêmes  autorités  et  Boncenne,  t.  2,  p.  430).  En  cas  do 
contestation  entre  les  avoués  sur  ce  point,  le  difiérend  se  vide, 
dans  la  pratique,  à  la  chambre  des  avoués.  U  peut  arriver  que 
la  partie  qui  a  succombé  ait  intérêt,  dans  le  but,  par  exemple,  de 
faire  réformer  ou  casser  la  sentence,  à  se  procurer  l'expédition 
du  jugement,  dans  le  cas  où  la  partie  adverse  négligerait  de  le 
faire.  —  A  cet  égard,  voici  en  quels  teimes  dispose  le  second 
décret  du  16  fév.  1807,  relatif  à  la  liquidation  des  dépens  :  «Si 
la  partie  qui  a  obtenu  l'arrêt  ou  le  jugement  néglige  de  le  lever, 
l'autre  pai'tie  fera  une  sommation  de  le  lever  dans  les  trois  Jours 
(art.  7).  *-  Faute  de  satisfaire  à  cette  sommation,  la  partie  qui 
aura  succombé  pourra  lever  une  expédition  du  Jugement ,  sans 
que  les  frais  soient  taxés,  sauf  à  l'autre  partie  aies  faire  taxer  dans 
la  forme  ci-dessus  prescrite»  (art.  8).  Dans  ce  cas,  cette  partie  a 
le  droit,  par  conséquent,  de  dresser  les  qualités  et  de  les  signifier 
à  son  adversaire ,  lequel  peut  s'y  opposer,  à  la  charge  par  lui 
d'en  signifier  d'autres.  Au  surplus,  il  est  certain  que  le  greflier 
ne  doit  avoir  égard  aux  qualités  signifiées  par  la  partie  qui  a 
succombé  qu'autant  que  celle-ci  Justifie  avoir  mis  son  adversaire 
en  demeure  de  lever  le  jugement.  —  Telle  est  aussi  la  remarque 
de  M.  Favard,  t.  3,  p.  181 .  Et  il  a  été  décidé  à  cet  égard  que  si, 
après  une  sommation  faite  inutilement  h  l'avoué  d'une  partie  de 
lever  dans  les  trois  jours  le  jugement  on  l'arrêt  que  cette  der- 
nière a  obtenu,  les  avoués  des  deux  parties  en  cause  se  font,  lors« 
que  ce  délai  est  expiré,  signifier  réciproquement  des  qualités  le 
même  jour;  on  doit  donner  la  préférence  à  celles  qui  ont  été  si-* 
gnifiées  à  la  requête  de  l'avoué  de  la  partie  en  faveur  de  laquelle 
le  jugement  ou  l'arrêt  a  été  rendu  (Liège,  10  août  1843,  2«cb., 
aff.  cathédrale  de  Liège). 

985.  La  formalité  de  la  signification  préalable  des  qua- 
lités s'applique-t-elle  à  tous  les  Jugements  et  devant  tous  les  tri-* 
bunauxîNon.  D'abord,  et  aux  ternies  mêi^e  de  l'ftrt.  142.  la  si- 
gnification des  qualités  n'étant  prescrite  que  pour  les  Jugements 
contradietùires,  elle  ne  doit  pas  avoir  lieu  pour  les  Jugements  par 
défaut.  La  raison  en  est  que  cette  signification,  par  cela  même 
qu'elle  doit  se  faire  entre  avoués,  ne  peut  avoir  lieu  pour  les  Ju- 
gements par  défaut,  dans  lesquels  l'une  des  parties  n'a  pas  con- 
stitué d'avoué.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  :  1*  que  pour  lever 
un  arrêt  rendu  par  défaut  contre  une  partie  qui  n'avait  pas  d'avoué 
pendant  Tinstance,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  préalablement 
signifier  les  qualités  à  l'avoué  constitué  depuis  l'arrêt.  L'adiré- 
ment  de  ces  qualités  ne  peut  annuler  f  arrêt  s'il  est  régulier  en 
lui-même  (ReJ.  22  mai  1816)  (i)  ;  —  2*  Qu'un  simple  Jugement 

parties  que  doit  conteuir  cette  rédaction  et  qui  sont  énumérées  et  dési» 
gnées  sous  le  nom  de  qualités  particulières  fart.  142  c.  pr.j  sont  du  do- 
maine exclusif  des  avoués,  qui  ont  occupé  dans  la  cause,  en  se  confort 
mant  aux  prescriptions  dudit  article  ;  —  Considérant  que  (es  formalitéi 
prescrites  par  les  articles  cités  doivent  être  observées  à  peine  de  nullité, 
parce  qu'elles  sont  essentielles,  inhérentes  à  la  substance  des  jugements, 
et  que  seules  elles  peuvent  le  constituer^  -—  Considérant  qne  (a  matière 
n'étant  pas  disposée  à  recevoir  une  décision  définitive,  les  parties  doivent 
être  renvoyées  devant  un  tribunal  autre  que  celui  qui  a  connu  de  Tappet 
pour  leur  être  fait  droit;  —  Déclare  nul  et  de  nul  effet  le  jugement  du 
9  novembre  dont  est  appel;  —  Remet  les  narties  dans  Tétat  oU  eileg 
étaient  avaqt  le  jugement,  et  pour  leur  être  tait  droit,  les  renvois, etQ, 

Du  5  mars  1834.-C.  de  Poitiers. 

(1)  Etpic$  :  —  (Faulconnier  C.  Dewitt)  «^Le  9iaqr  Deirit,  adjndieihr 
taire  d'un  domaine,  pour  Tacquisition  duquel  il  s'était  sssoeié  atec  |e9 
sieurs  Labarthe,  Faulconnier,  Devos  et  Berg,  soiniDeles  <iem(  premiers, 
qui  n'avaient  pas  payé  leur  part  dans  le  prix,  de  p^r^trp  cbei  m  notuire 
pour  accepter  la  déclaration,  au  profit  de  cb^up  4'eu^i  d'une  p^rt  dam 
la  propriété,  sous  la  condition  de  rembourser  les  sqmmaé  versées  ^  leur 
acquit.  Ils  firent  défaut.  Dewit  actionna  Fau|po(^|iieY  f|R  (|4(4)éance,  de* 
vaut  le  tribunal  civil  de  la  Seine.  Le  2^  flof,  <|p  §,  JliftnoDt  qqi  pr%ii 
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on  aiTét  par  défaut  pent  être  expédié  sans  signification  préalable 
des  qualités  (Bruxelles,  5  mars  1 832, 3«ch. ,  aff.  Vi . .  C  V. . . — Conf. 
MM.  Thomines,  1. 1 ,  p.  272 ;  Boncenne,  t.  2,  p.  434  ;  Carré,  quest. 
597);— 3oËtquMlenestainsimémequandledérautestcontreavoué 
faute  de  plaider  et  de  conclure.  Dans  ce  dernier  cas^  on  remet  les 
qualités  au  grefiSer  qui  les  expédie  avec  le  jugement  ;  si  la  partie 
avait  à  y  former  opposition,  elle  le  ferait  implicitement,  en  s'op- 
posant  au  jugement  et  en  se  faisant  décharger  des  condamna- 
tions. Tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  Pigeau,  t.  1,  p.  530^  63i  ; 
Carré,  loc.  cil,;  Biociie,  v»  Jugement;  Lepage,  Quest.,  p.  144). 
Cependant  M.  Delaporte  pense,  t.  l,  p.  149^  que  dans  le  cas  où 
le  défaut  est  donné  faute  de  défendre  et  de  plaider,  comme  alors 
11  y  a  avoué  constitué,  la  signification  des  qualités  doit  avoir 
lieu.  —  Cette  distinction  ne  pent  être  admise,  puisque  la  loi  ne 
la  fait  pas  et  que  l'art.  88  du  tarif  reproduit  la  disposition  géné- 
rale de  l'art.  142  c.  pr.,  en  n'accordant  le  droit  de  signification 
des  qualités  que  dans  le  cas  où  le  jugement  est  contradictoire 
(Conf.  MM.  Carré  et  Lepage,  loc.  cit.);  —  4*  Jugé  de  même^  en 
cas  de  défaut  profit-  oint  que  les  qualités  d'un  jugement  ne  doi- 
vent pas  être  signifiées  aux  avoués  des  parties  comparantes  (Trib. 
de  Castel-Sarrazln^  16  juin  1843,  afi.  Dalaux  et  autres). 
9  S  •.  Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  à  la  signification  préalable  des 

noDça  cette  déchéance.  Appel  porté  devant  le  tribunal  civil  de  Versailles. 
Le  17  niv.  an  7^  jugement  par  défaut  qui  confirme  la  sentence  des  pre- 
miers juges.  Opposition.  L'instance  resta  pendante  jusqu'au  moment  où 
le  tribunal  de  Versailles  se  trouva  dessaisi  par  suite  de  l'institution  des 
cours.  Dans  l'intervalle  Faulconnier  avait  obtenu^  le  17  flor.  an  T,  un 
jugement  par  défaut  qui,  le  recevant  opposant  à  celui  du  17  nivôse  prè- 
cédenty  avait  condamné  Dewit  à  passer  déclaration  de  la  propriété  d'un 
cinquième  du  domaine.  Dewit,  ignorant  l'existence  de  ce  jugement  qui 
lui  fut  signifié  seulement  le  18déc.  18ii,  fit  assigner  Faulconnier,  le  22 
mess,  an  8, à  trois  jours,  devant  la  cour  de  Paris,  en  débouté  de  son 
opposition  au  jugement  par  défaut  du  17  niv.  an  7.  — L'assignation  fut 
donnée  à  Paris,  en  la  maison  du  sieur  Ardenne,  chez  lequel  Faulconnier 
avait  déclaré  faire  élection  de  domicile,  et  parlant  à  une  femme  qui  n'a 
dit  son  nom,  de  ce  sommée.  Le  26  mess,  an  8,  arrêt  par  défaut  qui  dé- 
mit Faulconnier  de  son  opposition  :  il  lui  fut  signifié  le  19  therm.  an  10, 
au  domicile  par  lui  élu  chez  le  sieur  Ardenne.  Le  95  thermidor,  en  vertu 
d'une  ordonnance  sur  requête,  il  fit  assigner  Dewit  devant  la  cour  de 
Paris,  pour  faire  annuler  ce  jugement  qu'il  reconnut  lui  avoir  été  signifié 
le  19.  ^-Le  30  therm.  an  10,  arrêt  contradictoire  qui,  sans  examiner 
les  moyens  de  nullité,  et  attendu  que  l'arrêt  du  26  mess,  an  8  était  dé- 
finitif et  en  dernier  ressort^  déclara  Faolconnier  non  recevable  dans  sa 
demande  on  nullité. 

Pourvoi  contrôles  deux  arrêts  des  86  mess,  an  8  et  50  therm.  an  10. 
Le  demandeur  s'attacha  d'abord  à  prouver  que  son  pourvoi  était  rece- 
vable :  il  est  inutile  de  s'arrêter  à  ce  moyen ,  sur  lequel  la  cour  suprême 
n'a  prononcé  qu'implicitement  en  statuant  sur  le  mérite  du  pourvoi  en 
lui-même.  L'arrêt  du  26  mess,  an  8,  dont  celui  du  50  therm.  an  10  n'est 
que  la  suite,  doit  être  annulé  par  plusieurs  motifs  :  1*  l'assignation  qui 
lui  sert  de  Dase  est  nulle  comme  donnée  à  trois  jours,  au  lieu  de  hui- 
taine, comme  faite  à  un  autre  domicile  que  le  domicile  réel,  enfin  comme 
iaissto  en  parlant  à  une  femme  qui  n'a  dit  son  nom,  de  ce  sommée  ;  — 
i»  L'arrêt  n'énonce  pas  les  qualités  des  parties  qu'il  distingue  seulement 
par  les  dénominations  d'appelant  et  d'intimé  sans  spécifier  leurs  intérêts 
respectifs;  il  n'expose  pas  les  points  de  fait  et  de  droit:  contraventions 
à  la  loi  du  24  août  1790,  tit.  5,  art.  15,  loi  applicable  aux  jugements 
par  défaut  et  rendus  par  les  cours ,  comme  à  ceux  que  les  tribunaux  de 
première  instance  prononcent  contradictoirement.  En  tous  cas  les  quali- 
tés auraient  dû  être  signifiées  à  l'avoué  que  Faulconnier  avait  constitué 
le  6  therm.  an  8,  avant  la  levée  de  l'arrêt  ;  —  3<»  Enfin  il  y  a  eu  viola- 
tion de  la  chose  jugée,  et  violation  de  l'art.  504  c.  pr. 

La  contestation  avait  été  définitivement  jugée  en  appel  à  Versailles 
par  le  jugement  du  17  flor.  as  7,  rendu  en  dernier  ressort,  inattaquable, 
quoique  le  sieur  Dewit  n'y  eût  paa  assisté.  Dewit  avait  pris  des  conclu- 
sions sur  le  fond;  et  il  est  de  principe  qu'un  jugement  intervenu  en  état, 
quoiqu'on  l'absence  de  l'une  des  parties,  est  réputé  contradictoire.  —  A 
u  vérité,  la  cour  de  Paris,  induite  en  erreur  par  Dewit,  ignorait,  lors  du 
Jugement  du  86  mess,  an  8,  l'existence  du  jugement  de  Versailles  du 
17  flor.  an  7.  —Mais,  lors  de  l'arrêt  du  50  therm.  an  10,  la  cour  était 
instruite  des  faits  ;  Faulconnier  les  lui  avait  exposés  dans  ses  requêtes  ; 
et  dés  lors,  par  le  second  jugement  du  50  thermidor,  elle  n'a  pu  refuser 
de  slatoer  sur  la  demande  de  Faulconnier,  et  confirmer  le  jugement  de 
l'an  8,  sans  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  le  jugement  du  17 
flor.  an  7.-*0r,  ces  jugements  émanent  de  tribunaux  différents,  puisque 
celni-ci  a  été  rendu  à  Versailles,  et  les  deux  autres  à  Paris.  La  contra- 
riété de  ces  jugements  donne  donc  ouverture  à  cassation^  d'après  l'art. 
504  e.  pr.— Anèt(ap.  dèlik  en  ch.  du  cons.). 


qualités  :  l»  pour  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  dépôts 
et  de  commerce,  par  la  raison  que  le  ministère  des  avoués  n'exis- 
tant pas  près  de  ces  juridictions ,  la  disposition  dont  il  s'agit 
est  inapplicable,  impraticable, comme celaaété Jugé: — aLacour; 
— Attendu  que  les  art.  141  et  suiv.  c.  pr.  ne  sont  point  applicables 
aux  jugements  des  tribunaux  de  commerce  dans  lesquels  les  for- 
malités prescrites  par  ces  articles  seraient  impraticables  ;  que,  d'ail- 
leurs, le  jugement  attaqué  contient  les  noms  et  qualités  des  parties, 
l'exposition  des  faits,  l'objet  de  la  contestation  et  les  motifs; — 
Rejette.»  (Req.  13  mai  1813,  MM.  Henrion,  pr.,  Lasaudade, 
rap.,  aff.  Vansamoran); —  2«  De  même,  le  jugement  commercial 
qui  contient  les  conclusions  du  demandeur  et  du  défendeur  rem- 
plit suffisamment  le  vœu  de  Tart.  141  c:  pr.,  et  qu'il  n'est  pas 
besoin  que  ces  conclusions  aient  été  signifiées,  les  art.  70  et  72 
du  décret  du  30  mars  1808  n'étant  pas  applicables  aux  matières 
de  commerce  (Rennes,  2  juill.  1816,  aff.  Robert,  V.  n^  les-iS"»; 
Bruxelles,  14' mai  1831,  4*  ch.,  aff.  Vanhekke).  —  3«  Et  en 
est  ainsi  lorsque  les  tribunaux  de  première  instance  jugent  com- 
mercialement (Bruxelles,  14  mai  I83l)  (1). —  Donc,  devant  ces 
juridictions  exceptionnelles,  c'est  le  grefiBer,  lorsqu'on  veut  lever 
le  jugement,  qui  rédige  les  qualités  sur  la  représentation  des 
pièces  de  la  procédure  (déc.  min.  de  la  just.  31  cet.  1809  ;  décr. 

La  cour;  —  Attendu  ,  i^  que  le  jugement  du  S6  mess,  an  8  contient 
dans  sa  rédaction  les  différentes  parties  voulues  par  la  loi ,  à  peine  de 
nullité  ;  que  la  partie  n'ayant  pas  d'avoué  dans  l'instance,  l'arrêt  a  pu 
être  rédigé  et  expédié,  sans  signification  préalable  des  qualités  à  l'avoué 
constitué  par  elle  depuis  qu'il  était  rendu ,  et  que  si  les  qualités  se  sont 
adirées,  cet  événement  ne  peut  affecter  de  nullité  l'arrêt  régulier  en  lui- 
même;  —  Attendu,  2"  que  quand  même  les  nullités  proposées  contre  la 
citation  du  22  mess,  an  8  seraient  fondées  en  fait  et  en  droit ,  elles 
n^auraient  pu  fournir  des  moyens  de  cassation,  qu'après  avoir  épuisé  la 
voie  de  la  requête  civile;  qu'il  en  est  de  même  de  la  contrariété  alléguée 
contre  le  jugement  du  26  mess,  an  8,  intervenue  sur  cette  citation,  et 
le  jugement  du  17  niv.  an  7,  puisque  ces  deux  jugements  étant  émanés, 
l'un  du  tribunal  de  Versailles,  l'autre  du  tribunal  de  Paris,  qui  a  suc— 
cédé  h  celui  de  Versailles,  ils  sont  l'un  et  l'autre  émanés  de  la  même 
juridiction,  et  doivent  par  conséquent  être  considérés  comme  rendus  en 
la  même  cour;  —Attendu  enfin  qu'en  décidant  que  le  jugement  du  26 
mess,  an  8,  ayant  été  rendu  sur  opposition  formée  à  un  jugement  pré— 
cèdent  rendu  en  cause  d'appel,  était  définitif  et  en  dernier  ressort,  et  que 
par  suite  l'annulation  ne  pouvait  en  être  demandée  par  les  parties  qui  y 
ont  figuré,  que  par  voie  de  cassation,  ou  requête  civile,  l'arrêt  du  30 
therm.  an  10  n'a  violéaucune  loi  ; —  Sans  qu'il  soit  besoin  de  s'occuper 
de  la  fin  de  non-recevoir  proposée  contre  le  pourvoi ,  rejette. 

Du  22  mai  1816.-G.  G.,  sect.  civ.-lAM.  Brisson,  présid.>GassaigQe, 
rapporteur. 

(1)  f  Sinave  C.  Vanhekke.) — La  coua;  —  En  ce  qui  concerne  l'ap- 
pel de  l'ordonnance  du  29  juillet  dernier:  — Attendu  qu'il  s'agissait  de 
la  question  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  à  signifier  et  à  régler  contradictoi- 
rement les  qualités  d  un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première 
instance  séant  à  Bruges,  jugeant  commercialement;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  435  c.  pr.  il  faut,  pour  U  rédaction  et  l'expédition  des 
jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce^  observer  les  formes 
prescrites  dans  les  art.  141  et  146  pour  les  tiibunaux  de  première 
instance,  mais  que  cet  art.  435,  ni  aucun  autre,  n'indique  qu'il  faudra 
observer  les  formes  prescrites  par  l'art.  142,  qui  ordonne  que  la  rédac- 
tion des  jugements  sera  faite  sur  les  qualités  signifiées  entre  les  parties, 
et  qui  suppose  l'existence  d'avoués  auxquels  cette  signification  pourrait 
être  faite;  que,  dans  l'usage  et  dans  quelques  tribunaux  de  commerce 
que  ce  soit,  on  n'a  en  effet  jamais  envisagé  l'art.  142  comme  susceptible 
d'application  en  matière  commerciale ,  ou  dans  les  tribunaux  de  corn* 
merce;  que  les  qualités  se  rédigent  sur  la  feuille  d'audience,  et  que  la 
doctrine  de  tous  les  auteurs  est  conforme  à  ce  système,  qui  résulte  en- 
core d'une  lettre  du  grand  juge  du  51  oct.  1809  ;  qu'au  cas  actuel  l'ap- 
pelant était  d'autant  plus  fondé  à  s'opposer  à  toutes  significations  de  qua- 
lités, qu'il  était  déjà  porteur  de  l'expédition  du  jugement  tel  qu'il  était 
posé  sur  la  feuille  d'audience  et  revêtue  de  la  forme  exécutoire;  que 
rien  ne  fait  que  cette  expédition  ne  contenait  point  tout  ce  qui  était 
prescrit  par  l'art.  141,  ainsi  que  régulièrement  elle  eût  dû  le  contenir, 
parce  que  la  seule  conséquence  de  cet  état  de  choses  était  que  le  juge- 
ment eût  été  susceptible  d'être  annulé  dans  la  forme  où  il  était  produit; 
qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  M.  le  président  qui  a  rendu  l'ordon- 
nance du  29  juillet  dernier,  dont  appel,  eût  dû,  à  raison  de  son  incom- 
pétence, déclarer  le  sieur  Vanhekke ,  ci-intimé ,  non  recevable  dans  sa 
prétention  de  signifier  des  qualités,  et  les  régler  contradictoirement  avec 
i'appehint. 

Da  14  mai  1851  .-G.  de  Bruxelles^  i^  eh. 
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6  Janv.  1814^  art.  l  ;  Conf.  MM.  Carrée  n<»  597  ;  Bonceiine^  t.  2, 
p.  434;  Lepage^  t.  i,  p.  il4;  Favard^  t.  3,  p.  I8i;  Boiiard^ 

L  l,p.  439). 

9S9.  U  faut  remarqaer  qn'il  est  également  inutile  de  faire 
la  signification  des  qualités  dans  les  jugements  qui  statuent  sur 
un  incident  en  matière  de  saisie  immMUèrc  ;  par  exemple,  sur 
une  demande  en  nullité  ou  en  péremption.  Cela  résulte  de  la  com- 
binaison des  art.  699  et  714  c.  pr.,  et  c'est  dans  ce  sens  que  la 
question  a  été  Jugée  (Toulouse,  7  avr.  1829,  alT.  Soulerat,  V. 
Vente  jud.  d'imm.).  Il  en  est  de  même  dans  les  instances  concer- 
nant l'administration  ûeV enregistrement  et  qui  s'instruisent  sur 
simples  mémoires  et  par  conséquent  sans  le  ministère  d'avoués 
Dans  ces  cas,  les  qualités  sont  rédigées  d'après  les  mémoires 
(Y.  Enreg.,  n«*  5793  et  s.).  —  Jugé  dans  ce  sens  qu'en  matière 
d'enregistrement  les  qualités  d'un  jugement  sont  valablement 
rédigées  par  celle  des  parties  qui  a  intérêt  à  le  lever,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  les  notifier  à  l'adversaire  pour  le  mettre  en  de- 
meure d'y  former  opposition  (Req.  18  août  i8i2,  aff.  Giroud, 
V.  Enreg.,  n«  3564).  —  Il  en  serait  autrement,  et  l'art.  142  c. 
pr.  deviendrait  applicable  pour  les  cas  où  cette  même  adminis- 
tration est  forcée  de  se  servir  du  ministère  des  avoués,  par 
exemple  dans  les  saisies  immobilières,  les  ouvertures  d'ordre  et 
généralement  dans  les  questions  ûe  propriété  (V.  au  Joum.  des 
Avoués,  t.  18,  p.  597,  une  instr.  conf.  du  min.  des  fin.,  et  Pl- 
geau ,  Carré ,  loe.  cit.  ).  ^  U  est  de  même  encore  en  matière 
^/ectoro^.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé,  sous  la  loi  du  19  avril  1831, 
que  les  arrêts  rendus  en  matière  électorale  où  le  ministère  des 
avoués  n'est  pas  nécessaire,  remplissent  suffisamment  le  vœu  de 
l'art.  141  c.  pr.,  lorsqu'ils  font  connaître  les  conclusions  des 
parties  et  les  questions  à  Juger,  encore  bien  que  les  conclusions 
et  les  points  de  fait  et  de  droit  ne  soient  pas  mentionnés  dans 
des  qualités  distinctes  (Req.  16  fév.  1842,  MM.  Zangiacomi,  pr., 
Joobert ,  rap.,  aff.  Boisson  C,  préf.  des  Bouches  du  Rhône).  — 
Jugé  de  même  que  les  art.  141  et  1 42  c.  pr.,  aux  termes  desquels 
la  rédaction  des  Jugements  et  arrêts  doit  être  faite  sur  les  qua- 
lités signifiées  entre  les  parties  et  contenant  les  points  de  fait  et 
de  droit,  sont  inapplicables  en  matière  électorale  et,  notamment, 
en  matière  d'élections  consulaires  :  11  suffit,  en  celte  matière, 
que  le  Juge  soit  mis  à  même  de  prononcer  en  connaissance  de 
cause  par  l'indication  claire  du  litige  (Req.  18  mars  1851, 
air.  Bugognani,  D.  P.  51.  1.  125). 

939.  Que  faudrait-il  décider  dans  le  cas  où  l'avoué  de  Tune 
des  parties  aurait  cessé  ses  fonctions  par  décès,  démission 
on  destitution?  Y  aurait-il  lieu,  de  la  part  de  Tautre  par- 
tie, à  la  signification  des  qualités  avant  de  pouvoir  lever  l'ex- 
pédition du  Jugement?  Et  à  qui  cette  signification  doit-elle  être 
Ikite?  — M.  Pigeau,  t.  l,p.  331  etsuiv.,  enseigne  que,  dans  un 
cas  pareil,  la  signification  doit  être  faite  à  la  partie  elle-même,  à 
personne  ou  domicile,  laquelle  pourra  déclarer  qu'elle  forme  elle- 
méine  opposition,  ou  constituer  un  nouvel  avoué  pour  agir.  — 
Cette  marche  ne  satisfait  pas  M.Boncenne  (t.  2,  p.  234  etsuiv.); 
elle  lai  parait  embarrassée,  illusoire,  en  ce  que  la  partie  igno- 
rera le  plus  souvent  ce  qu'elle  doit  faire.  Il  propose  d'assigner  la 
partie,  dans  l'hypothèse  dont  il  s'agit,  en  constitution  de  nouvel 
avoué,  afin  de  régulariser  la  procédure.  —  M.  Perrin,  doyen  des 
avoués  à  la  cour  d'appel  de  Paris,  a  proposé  un  système  différent 
dans  une  dissertation  insérée  au  Journal,  des  avoués,  t.  56,  p.  87  : 
Il  déclare  inutile  la  signification  des  qualités  pour  le  cas  qui  nous 
occupe,  par  argument  d'analogie  des  art.  148  et  342  c.  pr.  Les 
qualités  non  signifiées,  dit^il,  seraient  remises  au  greffe,  avec 
dé<daraUon  du  motif  pour  lequel  la  signification  n'a  pas  été  faite; 
les  droits  de  la  partie  adverse  seraient  par  là  conservés,  en  ce 
sens  qu'on  ne  pourra  pas  se  prévaloir  contre  elle  des  faits  con- 
signés dans  des  qualités  auxquelles  elle  n'a  pu  s'opposer  (Conf. 


(1)  t^spkê  :  —  (Min.  pab.  C.  Tribunal  de  Lonhans.^  —  Le  31  août 
1839,  le  tribunal  de  Lonhans  avait  pris  d'office  une  dèlinération  longue- 
ment motivée  et  portant  :  «  Le  tribunal,  ouï  le  procureur  du  roi  par  son 
enbstitnt  en  ses  eondusions,  estime  que  les  conclusions  avec  leurs  motifs 
doivent  être  insérées  dans  les  qualités  des  jugements.  »  —  Sur  l'ordre 
da  garde  des  sceaux,  le  procureur  général  &  la  cour  de  cassation  a  dè- 
léié  cette  délibération  à  la  censure  comme  contraire  aux  prescriptions 
de  l'art.  97  du  décret  du  10  fév.  1807,  qui  défend  d'insérer  dans  les 
yyiffiwi  les  motifs  des  eondusions  et  les  moyens  des  parties.  -«  Dans 
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M.  Thomine,  t.  1,  p.  272).  —  Ce  système  nous  parait  inadmis- 
sible, sujet  à  de  nombreux  Inconvénients  et  à  des  lenteurs  pré- 
judiciables; et  nous  pensons  avec  M.  Chauveau  sur  Carré,  quest. 
597  bis,  que,  suivant  la  règle  généralement  suivie,  toutes  les  fois 
qu'il  arrive,  pour  les  significations  à  suivre  dans  le  cours  d'une 
instance  à  avoué,  que  celui-ci  est  démissionnaire  ou  décédé,  les 
qualités  doivent  être  signifiées  à  la  partie  avec  sommation  d'a- 
voir à  déclarer,  dans  la  huitaine,  si  elle  entend  s'opposer  à  la  ré-; 
daction  proposée. 

WS9.  Que  doivent  contenir  les  qualités  et  comment  elles  doi- 
vent être  rédigées?  Aux  termes  de  l'art.  142  c.  pr.,  les  qualités, 
ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit ,  contiennent  :  1»  les  noms ,  professions 
et  demeures  des  parties;  2<»  les  qualités  dans  lesquelles  elles 
agissent  (  telles  que  celles  de  demandeurs  ou  défendeurs ,  d'hé- 
ritiers bénéficiaires,  etc.);  3'  les  noms  de  leurs  avoués;  4^  les 
conclusions,  tant  originaires  qu'additionnelles  des  parties,  elles 
points  de  fait  et  de  droit  (V.  le  paragraphe  suivant  où  se  trouvent 
traitées  les  difficultés  que  ces  dispositions  ont  rencontrées  dans  U 
pratique). 

940.  C'est  aux  avoués  que  la  loi  confie  la  rédaction  des 
qualités  sur  lesquelles  se  fait  Texpédition  des  jugements  ;  ils  ne 
sauraient  y  apporter  trop  de  soin.  En  effet,  de  la  manière  dont 
les  qualités  sont  rédigées  dépend  souvent  le  sort  des  recours  en 
cassation  dirigés  contre  un  jugement  ou  un  arrêt.  Les  points  de 
fait,  les  qualités  attribuées  aux  parties,  les  chefs  de  demande, 
tous  ces  objets  si  importants  demeurent  définitivement  fixés  tels 
qu'ils  se  trouvent  indiqués  dans  les  qualités  ;  et  s'il  n'a  pas  été 
formé  opposition,  un  moyen  de  cassation  ou  d'appel  fondé  sur  des 
faits  non  compris  dans  les  qualités,  ou  qui  y  seraient  contraires , 
ne  serait  point  admis  (Conf.  M.  Chauveau-Carré,  n«  597  qttater, 
Y.  aussi  plus  loin,  n<»  259  et  s.,  et  v»  Cassation,  n^  1879  et  s.). 
1B4t .  Doit-on  Insérer  dans  les  qualités  les  motifs  des  conclu- 
sions? On  sent  toute  l'importance  de  la  question.  C'est  un  prin* 
cipe  constant  que,  devant  la  cour  suprême,  on  ne  peut  invoquer, 
comme  moyen  de  cassation,  la  violation  d'une  loi,  qu'autant  que 
cette  loi  a  été  invoquée  devant  le  juge  auquel  on  reproche  de  l'a- 
voir méconnue  (V.  Cassation,  n»»  1 800  et  s.).  D'un  autre cété,  c'est 
une  règle  également  incontestable  que  les  qualités  des  décisions 
sont  les  seuls  documents  que  la  cour  de  cassation  puisse  consul- 
ter pour  connaître  les  moyens  des  parties  (V.  Cassation,  n«  1880). 
Les  avoués  doivent  donc  apporter  le  plus  grand  soin  à  faire,  do 
chacun  des  moyens  de  leurs  parties,  un  chef  bien  distinct  de 
conclusions,  quoique  tous  tendent  au  même  résultat  (V.  M.  Chau- 
veau-Carré, quest.  597  quater).  Toutefois,  sur  la  question  ci-des- 
sus posée,  les  textes  semblent  disposer  d'une  manière  contraire. 
D'une  part,  l'art.  87  du  tarif  du  16  fév.  1807,  porte  :  «Pour 
l'original  des  qualités  contenant  les  noms,  professions  et  demeures 
des  parties,  leurs  conclusions  et  les  points  de  fait  et  de  droit, 
sans  que  les  motifs  des  conclusions  puissent  être  insérés,  ni  qu'on 
puisse  rappeler,  dans  les  points  de  fait  et  de  droit,  les  moyens 
des  parties...  »  D'une  autre  part,  l'art.  33  du  décret  du  30  mars 
1808,  dont  la  disposition  est  rendue  applicable  aux  tribunaux  de 
première  instance  par  l'art.  73  du  même  décret,  dispose  :  «Dans 
toutes  les  causes,  les  avoués,  avant  d'être  admis  à  requérir  dé- 
faut ou  à  plaider  contradictoirement,  remettront  au  greffier  de 
service àl'audience  leurs  conclusions  motivées  etsignées  d'eux. . .  » 
— Ces  décisions  peuvent-elles  se  concilier?  Il  a  été  jugé,  dans  le 
sens  de  l'affirmative,  que  la  défense  d'insérer  les  motifs  des  con- 
clusions des  parties  dans  les  qualités  des  jugements,  portée  par 
l'art.  87  du  tarif,  n'a  pas  été  abrogée  par  les  art.  33  et  73  du  dé- 
cret du  30  mars  1808,  en  ce  que  les  deux  dispositions  peuvent 
être  exécutées,  en  se  bornant  à  n'Insérer  que  le  dispositif  des  con- 
clusions (Req.  24  juin.  1840)  (1).  La  disposition  du  tarif  a  pour 
but  d'éviter  les  flrals  d'un  trop  grandnombre  de  rôles  d'expédition. 


son  réquisitoire,  M.  le  procureur  général  a  combattu  les  motifs  de  la  do- 
libération  attaquée  en  ces  termes  :  —  Vainement  le  tribunal  de  Loii«, 
bans  prétend  que  les  prohibitions  de  l'art.  87  du  tarif  n'ont  rien  de  for- 
mel; qu'en  tous  cas,  il  y  aurait  été  dérogé  par  les  art.  55  et  73  du 
décret  postérieur  du  50  mars  1808.  Cette  dérogation  est  imaginaire  ; 
car  si,  d'après  ces  articles,  les  conclusions  à  remettre  au  greifier  lorsque 
les  avoués  se  présentent  à  l'audience  pour  requérir  défaut  ou  pour  plaider 
contradictoirement,  doivent  être  accompagnées  des  motifs  sur  lesquek 
elles  sont  baséeS;  il  n'en  résulte  pas  que  ces  motifs  doivent  figurer  dans 
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net.  La  rédaction  des  qnalilés^  on  lo  comprend^  est  une 
mesure  d'une  trop  haute  importance  à  l'égard'deloutesles  par* 
(tes  en  caase^  pour  que  la  loi  l'ait  laissée  à  l'entière  disposilipn 
de  celui  qui  veut  lever  le  jugement.  Rien  n'aurait  été  plus  fs^cile^ 
en  etfel,  au  moyen  d'une  rectification,  que  de  dissimuler  la  vé- 
rité, d'encliatner  l'avenir  et  de  forclore  les  adversaire»'  par  des 
<niaMfllcaflons  inexactes.  Aussi,  et  pour  prévenir  un  pareil  danger, 
le  code  de  procédure  exige-l  il  que  cette  rédaction  sort,  pour 
ainsi  dire,  t'œuvre  contradictoire  de  toutes  les  parties  intéres- 
sées, et  qu'elle  soll  faite  sous  la  surveillance  du  juge  qui,  en  cas 
de  désaccord,  doit  statuer  sur  le  dilîérend.  Dans  ce  but,  et  après 
avoir  etigé  d'abord  que  les  qualité»  fussent  signifiées  entre  les 
parties  (art.  H2  c.  pr.)  la  loi  ajoute  :  «  Art.  143.  L'original  de 
cette  signification  (des  qualités)  restera  pendant  vingt-quatre 
Iieures  entre  les  mains  des  huissiers-audienciers.» — La  signiûca- 
fion  et  te  dépôt  dé  l'original  dans  les  mains  de  l'audicncier  ont 
pour  objet  de  mettre  en  demeure  les  adversaires  de  former  oppo- 
ation  à  ces  qualités,  s'ils  tes  trouvent  inexactes  ou  préjudiciables 
k  leurs  droits.  A  cet  effet,  le  code  dispose  comme  il  suit  :  «  Art. 
144.  L'avoué  qui  voudra  s'apposer  soit  aux  qualités,  soit  à  l'ex- 
posé des  points  de  fait  et  de  droit,  le  déclarera  à  l'iiuissier,  qui 
sera  tenu  d'en  faire  mention.  t> — a  Art.  145.  Sur  un  simple  acte 
d'avoué  à  avoué,  les  parties  seront  réglées  sur  cette  opposition 
par  le  juge  qui  aura  présidé  ;  en  cas  d'empêchement^  par  le  plus 
ancien  dans  l'ordre  du  tableau.  » 

ÉàÛ.  Remarquons  d'abord  que  si,  conformément  aux  dispo- 
sitions ci-dessus^  une  opposition  s'est  produite,  il  est  impossible^ 
tant  qn'^ltèti'a  pas  été  jugée,  de  procéder  à  la  levée  de  l'expédi- 
tion dû  jugement. — C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  :  l^  que  lorsqu'il 
7  a  eu  opposition  aux  qualités  d'un  jugement,  Texpédition  déli- 
vrée ao  préjudice  de  cette  opposition^  et  avant  qu'il  y  ait  été  sta- 

les  qualités  da  jugement  doot  la  rédaction  se  fait  sur  ces  qualités,  oui 
termes  de  l'art.  liS  c.  pr.  civ.  —  Le  juKement  a  toute  la  clarté  dési-^ 
rable,  qiland,  ainsi  que  le  porte  l'art.  141  du  même  code,  il  est  motivé, 
et  qu'il  est  précédé  des  points  de  fait  et  de  droit  et  des  conclusions  des 
parties.  Les  motifs  de  ces  conclusions  ne  seraient  le  plus  souvent  qu'une 
répélitidn  inutile  et  qui  aurait  l'inconvénient  de  multiplier  les  rdtes 
derexpédition,  et  par  conséquent  d'augmenter  les  frais.  Mais  la  déli- 
bératiOD  dont  il  s'agit  n'est  pas  seulement  contraire  à  la  loi,  eUe  est,  en 
outre,  viciée  d'excès  de  pouvoir.  En  effet,  le  tribunal  n'a  pas  statué 
entre  parties,  sur  conclusions,  sur  litige  existant.  Le  tribunal  n'avait  été 
saisi  par  aucune  demande;  il  s'est  posé  une  question  à  lui-même  ;  il  a 
toulu  faire  uûe  règle  ;  il  a  voulu^  comme  le  porte  sa  délibération,  pren- 
dre une  mesure  qui  assurât  la  marche  à  suivre  en  pareille  occurrence.  11 
a  donc  prononce,  par  voie  de  disposition  générale  et  réglementaire.  Il  a 
procédé  lègislativement  et  violé  d'une  manière  formelle  l'art.  5  civ.  et 
les  art.  10  et  19  de  la  loi  du  t4  août  1790,  en  même  temps  qu'il  a  ex- 
cédé ses  pouvoirs.  »  —  Arrêt. 

La  cour  ,  —  Vu...  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  civil  de  Loufaans  a, 
lors  de  sa  libération,  statué  ainsi  :  «  Le  tribunal,  ouï  le  procureur  du 
roi,  par  son  substitut  en  ses  conclusions ,  estime  que  les  conclusions 
avec  leurs  motifs  doivent  être  insérées  dans  les  qualités  des  jugements.  » 
— -Attendu  que  cette  décision  est  en  opposition  avec  l'art.  87  du  décret 
du  16  fev.  1807  qui  interdit  d'insérer  les  motifs  des  conclusions  prises 
par  les  parties  dans  les  qualités  des  jugements  ;  —  Attendu  que  mal  à 
propos  le  tribunal  a  pensé  que  cette  disposition  avait  été  abrogée  par 
les  art.  53  et  73  du  décret  du  50  mars  1808,  qui  exigent  que  les  con- 
clusions déposées  parles  avoués  contiennent  les  motifs  des  conclusions; 
—  Attendu  qu'une  disposition  législative  n'est  réputée  abrogée,  que 
lorsqu'une  loi  nouvelle  a  prononcé  formellement  cette  abrogation ,  ou 
bien  lorsque  les  prescriptions  de  la  loi  nouvelle  sont  en  opposition  avec 
la  législation  antérieure;  -—  Attendu  que  rien  n'empêche  que  les  deux 
dispositions  intoquèes  soient  exécutées  ;  puisque,  après  que  les  conclu- 
sions motivées  sont  déposées,  on  peut  n'insérer  dans  les  qualités ,  lors 
de  l'expédition  du  jugement,  que  le  dispositif;  —  Attendu  que  la  déci- 
sion aitaauée  n'est  point  intervenue  sur  un  litige  élevé  entre  des  par- 
ties, et  n  a  pas  statué  sur  un  fait  accompli,  sur  un  cas  parliculieri  mais 
a  prononcé,  par  voie  réglementaire  pour  l'avenir,  viole  les  art.  10  et  12 
delà  loi  du  S4  août  1790,  et  renferme  en  cela  un  excès  de  pouvoir;  — 
Annule,  pour  excès  de  pouvoir,  la  délibération  da  tribunal  de  Loubans, 
du  SI  aoAt  1859,  etc. 

Du  S4 juin.  1840.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  ZangiacomI,  pr.-Bayeux,  rap. 

(I)  Btpèeê  :  —  (  Vallée  et  Stoklin  C.  la  dame  Dietrich.  )— Par  joge- 
luent  du  97  juill.  1810,  le  tribunal  de  Strasbourg  a  déclaré  la  dame 
Dietrich  non  recevable  dans  une  demande  contre  te  général  Vallée  et  le 
sieur  Stoklin*— Le  4  août  suivant,  elle  fait  signifier  les  qualités  du  juge- 
OMU;  VaUéeet  StoUin  j  forment  opposition.— Avant  qu'il  ait  été  sta- 


tué, est  nulle,  et  ne  peut  servir  de  base  àtn  âp]^  xA  k  teé  pto* 
cédure  sur  appel  (Colmar,27  nov.  1810)  (i);-^2*  Qoe  Ulré4a0« 
tion  d'un  jugement  ou  arrêt  n'est  complète  et  obligatoire  qif  »-• 
près  l'accomplissement  des  formalités  de  rédaetion  el  de  signifi- 
cation des  qualité»  par  la  partie  «pii  vent  lever  le  jugemeol  on 
l'arrêt  ;  qu'en  conséi<iaenee ,  la  partie  qui  prodoit  des  expédltionë 
d'arrêts  qui  lui  ont  été  délivrées  sans  rédaction  al  itgfiifieattoii 
préalables  des  qualités,  et  contenant  seulement  les  sm»  des  par^ 
ties  et  le  dispositif,  ne  peut  invoqver  comme  moyen  de  eassatfefif 
l'imperfection  de  ces  expéditions  (Req.  3  jaitt  1832)  (i)  ;— 3*  Que 
lorsqu'un  jugement  a  été  levé  avant  te  règlement  à  intervenir  snf 
Topposition  aux  qualités ,  il  y  a  nullité  nom-seiilement  des  qnth 
lités ,  mais  du  jugement  toot  entier  (NHies^  36  jaaf .  1892^  atf< 
Clément,  D.  P.  52.  5.  336). 

S  44.  Il  importe  de  remarquer^  an  smrpM,  <|ae  Tlfrobserva^ 
tion  de  la  formalité  ol-dessus  ne  peut  pas  emporter  M  nultfté  du 
jugement  lui-même.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  :  f  ^  que  s! 
un  jugement  est  expédié  sur  qualités  non  préalablement  signi- 
fiées, cette  Irrégularité  n'entraîne  que  la  nullité  de  la  slgltifica* 
tion  qui  en  est  faite  en  cet  état,  mais  non  celle  du  jugement  (Bor- 
deaux, 9  mai  1 829  (3)  ;  Conf .  Turin,  50  janv.  1 8 1 1 ,  atr«  Bronzino, 
V.  Appel  civil,  no  935)  ;— 2*  Qu'un  jugement  n'est  pne  nu)  à  dè^ 
faut  de  signiûcation  des  qualités.  Seulement,  la  partie  qvf  a  levé  le 
jugement  ne  peut  s'en  prévaloir^  et  ses  adversaire  peat  former 
opposition  à  ces  qualités  tant  qu'elles  ne  lui  ont  pas  été  signifiées, 
et  même  les  contester  devant  les  juges  d'appel  (IVancy,  2«  eh.,  4 
fév.  1839,  M.Mourot,  pr.,  aff.  commune  de  Glbonneix;Ettr.  de 
la  jurispr.  de  Nancy,  v<»  Jugement,  n<»  7);— «S"*  Que  si,  ail  méprit 
d'une  opposition  régulière  à  des  qualités,  l'expédition  dd  juge- 
ment est  délivrée  conformément  k  ces  mêmes  (faaltlés,  ce  n'est 
qu'une  irrégolarité  dont  l'appelant  peut  tirer  le  parti  qu'il  Jnge 
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tué,  la  dame  Dietrich  obtient  expédition  du  jugement,  et  etf  appelle.— 
Le  24  août  1810,  arrêt  par  défaut  qui  infirme  le  jugement  de  Strasbourg^ 
et  accueille  les  conclusions  de  la  dame  Dietrich. ---Oppositiéu  par  le  gè« 
Déral  Vallée  et  Stoklin.— Arrêta 

La  cour;  — Attendu  que,  suivant  Tart.  144  e.  pr«,  lesavoiésdie 
demandeurs  ont  pu.  ainsi  qu'ils  l'ont  fait,  s'opposer  aux  oualités  que  Ift 
défenderesse  ataif  fait  signifier  du  jugement  rendu  entre  les  parties^  le 
27  juillet  dernier;  et  jusqu'à  te  que  sur  cette  opposition  lesdites  qoar 
lités  eussent  été  réglées,  il  n'arait  pu  être  délivré  à  la  défenderesse  expé- 
dition dudit  jugement;  celle  délivrée  ainsi  illégalement  n'a  pu  servir  dé 
base  à  l'appel  de  la  défenderesse,  qui  n'a  pu  non  plus  sollicifer  valable- 
ment l'arrêt  par  défaut  du  24  août  aussi  dernier,  qu'elle  n'a  ehtèira  qtfeh 
laissant  ignorer  à  la  cour  l'opposition  formée  aux  qualités;  dès  lors  IM 
conclusions  des  demandeurs  sont  fondées ^  il  j  a  lieu  d'ea  a4|u§er  lii 
fins;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  37  nov.  ISIO.-C.  de  Colmar. 

(4)  (Min.  pub.  C.  ThéTenot.)— La  cotJB;—3flr  le  troisième  moyen, 
considérant  que  les  art.  141  et  suif.  c.  pr.,  règlent  les  formalités  à 
observer  pour  la  rédaction  et  l'expédition  des  jugements  et  arrêts  ;  que 
les  qualités  contenant  les  conclusions  des  parties  et  l'exposition  som** 
maire  des  points  de  fait  et  droit  doivent  être  signifiées  parla  partie  qui 
veut  lever  le  jugement  ou  l'arrêt;  —  Que  l'avoué  de  l'autre  partie  a  le 
droit  de  former  opposition  à  ces  qualités  et  de  requérir  la  lectiflcatioa 
des  erreurs,  ou  la  réparation  des  omissions  qu'elles  peuvent  coateairi 
que  la  rédaction  n'est  complète  et  obligatoire  pour  toutes  les  parties 
qu'après  ces  formalités;  —  Considérant,  en  fait,  qu'elles  n^ont  pas  été 
remplies;  que,  si  le  procureur  général  produit  deux  expéditions  des  ar- 
rêts attaqués,  elles  lui  ont  été  délivrées  sans  signification  préalable  des 
3ualités,  et  ne  contiennent  que  lea  aoms  dea  parties,  et  les  dIsposiCifi 
e  ces  arrêts;  que  ces  pièces  sont  de  simples  extraite  et  noo  desexpé* 
ditions  entières;  —  Que  leur  état  d'imperfection  est  le  fait  do  preeie* 
reur  général;  que  Thévenot  n'a  pu  s'y  opposer  et  le  prévenir;  qu'il  lé^ 
suite  de  ce  qui  précède,  que  le  demandeur  en  cassation  n'est  nî  receva- 
ble ni  fonde  à  nroposer  son  fait  comme  moyen  de  cassation  *  —  Rejette* 

Du  9  juin  ISSt.-C.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Trlpier,  rap. 

(8)  (Pent-Désarnaad  C.  Boisset.)— La  oooa;  —  Attendu  qu'en  sup- 
posant que  la  première  signification  du  jugement  dont  est  appel  soit  ir- 
régulière,  on  ce  que  les  qualités  d'instance  qui  y  sont  inséréet  n'avaient 
pas  été  préalablement  arrêtées,  cette  irrégularité  ne  lanrait  entraîner 
tout  au  plus  que  la  nullité  de  cette  signification,  mais  non  celle  do  Ju- 
gement; —  Attendu  que  lea  qualités  de  ce  jugement  ont  été  poUèrieu-' 
rement  régularisées;  qu'il  en  a  été  fait  une  seconde  signification  centie 
laquelle  on  n'a  trouvé  rien  à  dire  ;  que  le  jugement,  d'ailleorSi  ttt  i 
vêtu  de  toutes  les  formes  voulues  par  la  loi,  et  que,  dés  lerS|  nés 
peut  empêcher  que  sa  validité  ne  soit  reconnue;  ^^  Ordonne^  etc. 

Du  0  mai  1829.-0.  de  fiordeaux^  a*  ch»*^  Diqpraty  pn 


HIGEMENT.-^Chav.  3,  Scxr.  B,  $  È. 
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WfffmMê;  udi  îl  ttV  â  pÉfl  Mot^  JÊÊB  ce  cas,  à  têtrs  on  bo»- 
VMi»  ligfMneit  (ftflnnM,  22  ^écembro  I624)  (i)  :  M.  Cliauv««a- 

i^arré ,  qiiest.  597  ter,  blAme  à  iort,  seloa  nous,  U  «ohiUoa  de 
cet  arrêt  jconune  enJeyaol  tooie  sascUoft  à  la  loi;  —  4«  ûq'od 
arréi  n'est  p^ji  susceplible  d'être  aimuléy  par  cék  «Mil  411e  sas 
ffoàiitéê  offrent  des  diiereoces  avec  ceUaa  qui  ont  été  signifiées^ 
si  ees  diffiérsiioes  sont  insigniOantes  et  consistenl,  par  exemple^ 
an  ce  qoB  les  qualités  signifiées  énonceraient  quatre  questions^ 
tandis  ^'tme  seule  serait  mentionnée  dans  les  qualités  de  Tar- 
rèl,  alors  qne  cette  dernière  question  résume^  dans  sa  plus  : 
simple  expression,  le  seul  poiAt  à  juger  (Beq.  30  août  iBZi, 
MM.  DunoYcr,  pr.,  de  Gartempe^  rap.,  aff.  Combe  C.  LeulUer); 
—  5^  Que  l'irriégularité  dans  la  rédaction  dea  qualités  d'an  ju- 
g^metd  m  lonU^e  an  aucune  manière  aur  U  validité  intrinsèque 
de  calBi-ci  (Req.  0  dée.  1628,  aff.  N...,  V.  n*  2«3-4«). 

•4ft.  Quoique  Tait.  144  dise  que  l'huissier  fera  mention  de 
TopiMfltton,  etf  .^  néanmoins,  l'avoué  peut  écrire  lui-même  et  si- 
gner son  opposition,  et  se  mettre  par  là  à  ral)ri  de  toute  omis- 
sion de  la  part  de  riiulssier;  mais,  dans  ce  cas,  et  pour  se  cofir 
former  à  1  art.  i44j  Tliujssier  doit  a»enii4»mer,  à  U  suite  de  la 
déclaration  de  ravoiné,  que  cette  déclaration  a  été  laite  en  sa  pré- 
sence, pour  valoir  comme  opposition  (Conf.  M.  Carré,  a*  aoo). 

94Â.  L'art.  i43(,on  t'a  vu,  dédare  que  l'original  de  ta  sfgni^ 
ficatloa  raelera  pendant  vingt-quatre  heures  dans  les  mains  de 
l'audleDcler.  Cette  disposition  a-t-elle  pour  objet  de  limiter  h 
cette  durée  le  délai  pendant  lequel  l'avoué  adverse  sera  rece- 
Tabieà  former  son  opposition?  M.  I>elaporte  (t.  1,  p.  150) 
se  prononce  j^w  raJOÔrmative.  —  En  Tabsence  de  toute  dé* 
créance  écrite  dans  la  loi  (c.  pr.  1029,  loso  ),  nous  préférons 
l'opinloo  deM.  Carré  (quest.  soe),  qui  pense  que  l'avoué  qui  n'a 
pas  fiormé  opposition  aux  qualités  dans  les  vingt-quatre  heures. 
aai  néanmoins  recevable  à  s'y  opposer  ultérieurement  par 
acte  d'avoué  à  avoué,  dénoncé  au  greffier  chargé  de  Texpédit  on; 
et  cet  auteur  cite  un  arrêt  de  la  cour  de  Renaesdu  idjuill.  J8O8, 
qui  Taorait  ainsi  décidé  (Conf.  MM.  Pigeau,  t,  i,  p.  533;  Tbo- 
jo^ine,  t.  i,p.  273). 

9# V.  C'est  sur  Vonginai  ifne  l'opposition  doit  avoir  Heu.  Et 
Il  a  été  décidé,  en  eflat,  que  l'opposition  aux  qualités  d'un  juge- 
BfBt  n'est  régulière  qu'autant  qu'elle  est  faite  sur  l'original  qui 
nsie  vingt-quatre  beures  entre  les  mains  de  l'huissier.  Elle  est 
eonme  non  avenue,  si  elle  n'est  faite  que  sur  la  copie  qui  est  dé- 
laissée à  l'avoué  (Rennes.  22  déc.  1824,  aff.  MeUlat.Y.  n«  244*3»). 

9  49 .  Si  l'avoué  qui  a  formé  opposition  aux  qualités  néglige  de 
faire  régler  celle  opposition  conrormément  à  l'art.  445  c.  pr.,il  y 
a  lien  de  lever  le  jugeaient  ou  l'arrêt  sur  les  qualités  telles  qu'el- 
les oat  été  signifiées  :  —  «  La  cour  ;  attendu  qu'il  résulte  des 
deeuments  du  procès  que  l'avoué  des  demandeurs,  après  avoir 
fermé  opposition  aux  qualités  de  l'arrêt  attaqué,  n'a  pas.  conror- 
mément  à  l'art.  14!^  c.  pr.,  fait  régler  cette  opposition  par  le 
président  de  la  chambre  qui  a  rendu  Tarrèt,  et  que,  Toppositiou 
étant  ainsi  abandonnée,  les  quelles  ont  dû  rester  leiles  qu'elles 
avaient  été  signifiées  à  c^  même  avoué;  rejette  »  (ReJ.  12  fév. 
1840,  MM.  ZangiaconI,  pr.^  Jaubert,  rap..  aff.  Bianquet). 

949.  Le  droit  de  former  opposition  aux  qualités  est-il  gêné- 
rd?  s'applique-MI  h  toutes  espèces  de  Jugements?  —  A  l'égard 
ées  jugements  par  défaut,  il  a  été  décidé,  dans  le  sens  de  la  né- 
gative, que  la  disposition  de  l'art.  144  c.  pr.,  qui  permet  è  l'a- 
voué de  former  opposition  aux  qualités  d'un  jugement,  n'est  pas 
applicable  wx  jugements  par  défaut  :  —  a  La  cour  ;  attendu 
qae  les  arittts  par  défaut  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  attaqués 
au  eritiqaés  sous  prétexte  d'opposition  aux  qualités  ou  de  réforme 
ds  leur  rédaction,  d'où  II  suit  que  le  demandeur  n'est  fondé  ni 
éans  l'un  ni  dans  l'autre  reproche  faits  à  l'arrêt  d'avoir  violé  les 
art.  14|  et  434c.pr.;  rejelle»  (Beq.  20  août  1 822,  MM.  Lasau- 
dade,  pr.,  Yoysin  de  Gartempe,  rap.,  aff.  Lassie). 

9^9p  Aucune  loi  i^'exigeant  qu'il  soit  fait  mention  dans  le 

(t)  (MeiUat  C.  Aatrot.)  -^Là  coua;  —  Coasidéraot^  daoa  U  îomê, 
W  l'opposition  formée,  par  ravoaede  Meiilat  si  sa  (»mmB,  sous  la  data 
au  29  mai  dernier,  aux  (^uaiifetf  du  jugeineot  dont  est  appel,  ne  se  irou«- 
vant  pas  inscrite  sur  Toriginal  de  l'exploit  de  notification  desditas  qua- 
lités, mais  seidement  sur  )a  copia  demeurée  aui  waius  de  cet  avoué, 
rien  n*a^ure  ^  celui  d^  latio^»  1^  ait  ei)i  cooaaissaiwe  dans  le  délai 


jugMMnt  que  les  ^«alHés  aai  été  aignMéM,  Il  a  été  déefdé  qu'on 
jugement  ne  peut  éCra  aonulé  pour  détat  de  cette  mention  ifieq. 
12  fév.  iai7,  MM.  flenrton^  pr.,  Favard.  rap.,  aff.  Magrenon); 
—  Et  que  les  diffiirends  relalifs  aux  rèi^toienfs  de  qaailtés,  ne 
donnent  pasouvartune  à  ceeaation,  mais  doivent  être  portés,  a*!^ 
termes  de  l^art.  145  0.  pr.^  devant  le  magistrat  qui  a  présidé 
(Rcq.  17  mal  1845,  MM.  Zangiacomi,  pr..  Troplong,  nip.,  a(t 
Deion). 

On  va  parler  i*  du  Juge  l  qui  appartient  le  droit  de  staloer 
sur  Topposltion  aux  qualités  et  de  l 'étendue  de  sa  compéteM»; 
2«  de  l'ellet  résultant  du  défait  d'oppoaitioa  au  iiualités. 

9/E»l.  Aox  termes  de  l'art.  145  précité,  c'eet  le  juge  qui  % 
présidé,  et,  en  cas  d'empéchemeiit.  le  plus  ancien  dans  l'ordre 
du  tableau,  qui  doit  statuer  sur  l'opposition  aux  qualités.  Son  or- 
donnance, soit  qu'elfe  maintienne,  soit  qu'elle  rectifie  les  q^alv 
tés,  s'identifie  avec  elles,  et  doit  être  portée  sur  la  même  fsttiilp 
de  papier  timbré.  C'est  ce  que  porte  une  instruction  du  diiecieur 
de  renregistrement  du  23  jniU.  t8it,  conforma  À  l'o^aiai»  da 
MM.  Pigeau,  t.  I, p.  334  et  5ft0;  Carré,  m»  a02;  Favard,  t.  % 
p.  161;  Tbomine,  t.  l,p.  273;  Boneenne^t.  9,  p.  433.-^  C'est 
aussi  l'usage  généralement  suivi. —  Les  Ann.  du  notariat,  t.  l, 
p.  881, sont  d'un  avis  contraire,  par  la  raison  que  la  décision  du 
juge ,  dans  ce  cas,  aurait  une  grande  analogie  avec  les  ord^or 
nances  de  référé,  et  que,  comme  ceiles-ci,  elle  doit  former  on  aols 
séparé  de lasigniûcation.— Nous  pensons,  avec  M.  Cliaaveaa(/oc. 
Ut,)  que  cette  analogie  n'est  paaadmissllrie,  at  n'aaaenne  utilité 
pratique.-^ll  n'est  pas  néeessaire  de  taira  préalablement  désigner 
par  le  juge  le  ]our  du  règlement  (Pigean,  toc,  cit.). 

95*.  En  présence  de  la  disposition  de  l'ar|.  145,  il  a  élé 
Jugé  avec  raison  :  1»  qu'un  président  ne  peut,  sans  déni  de  joa- 
tice,  refuser  à  une  partie  de  régler  les  qualités  d'un  Jugement  oft 
de  le  lever  (Rej.  17  mars  1835,  aff.  Manduit,  V.  n*  253-«*);-« 
i^o  Qije  le  règlement  des  qualités  d'un  jugement  ne  peut  être  fait 
que  par  l'un  des  juges  qui  ont  concouru  an  jugement  ;  tout  autre 
juge  est  incompétent  d'une  manière  absolue,  même  avec  le  con- 
sentement des  parties  (Cass.  14  fév.  1848,  aff.  Collonge,D, 
P.  48.  5.  251);  —  3*  Que,  toutefois,  le  juge  peut,  sansdén^ 
de  justice ,  rejeter  des  qualités  comme  irrégulières  et  mal  rédi^ 
gées,  même  après  débat  contradictoire  des  avoués >  et  en  ardos^ 
ner  le  dépét  au  grefle comme  inutiles, et  que  lea  parties aa  sool 
pas  fondées  k  en  exiger  la  restitution  (Toulonaa,  ft  aars  1841^ 
aff.  Bordères,  sous  Req.  24  mai  1842 ,  V.  Prise  à  partie). 

1B5S.  La  lof ,  on  l'a  vu,  ne  permet^  pour  le  règlement  de 
ropposilion,  le  remplacement  du  juge  qui  a  présidé,  que  lorsqu'j) 
se  trouve  empêcbé;  il  serait  donc  sans  droite  cett^  oirco^tance 
n'e](islant  pas,  pour  déléguer  son  pouvoir. — Maûs  11  a  ét(^  ittgè^  è 
ccUe  occasion,  i«que  l'incompétence  du  juge  délégué  par  la  magis- 
trat qui  a  présidé ,  pour  régler  les  qualités ,  peut  être  convarta 
du  consentement  des  parties.  «  La  cour  ;  sur  le  deuxième  moyen  : 
attendu  que,  au  lieu  d'opposer  l'incompétence  du  rapporlenr  porn* 
régler  les  qualités,  les  demandeurs  l'ont  reconnu, ce  qui  rend  Ip 
moyen  non  recevable,  et  que  d'ailleurs  l'opposition  aux  qiiffUiLea 
n'étant  pas  produite,  il  serait  impossible  d'en  apprécier  l'ip^pofv 
tance  relativement  à  la  réguldJlté  ;  r^delte  »  (Keq.  %2m¥.  t85T^ 
MM.  Zangiacomi,  pr.,  Mestadier,  rap.,  aff.  Bataille);  -^  if  Que 
l'incompétence  du  magistrat  chargé  de  régler  l'opposition  VKji 
qualités  d'un  jugement  ne  peut  être  Invoquée  par  la  partie  qni 
a  pi^icédé  sans  réclamation  devant  ce  magistrat  (  Req.  29  <}ec^ 
1847,  aff.  Duclos,  D.  P.  48.  1.  55); —  3*  Que,  lorsque, 
sur  l'opposition  au  règlement  des  qnaiités  et  à  la  denjanda  ai 
levée  d'un  jugement,  des  oflics  réelles  sont  laites  par  l'o|>pav 
sant,  le  président  peut  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu,  quant  à  présent^ 
à  expédier  le  jugement,  et ,  donnant  acte  des  offres,  renvoyer 
devant  qui  do  droit  pour  statoer  sur  le  mérite  de  ces  offres ,  san^ 
commettre  ni  excès  de  pouvoir  ni  déni  de  justice;  et  qu'en  caa 
pareil,  si  le  demandeur  en  levée  du  Jugement,  au  lieu  de  $'a« 
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fixé  par  Tart  |4S  e.  pr.,  ni  eopfléquamaeBt  que  l'expédition  qui  loi  fut 
délivrée  da  même  jagMunt  Tait  été  au  mépris  de  l'opposition:  que, 
d'ailleurs,  une  tette  imégalarité,  qaaad  elle  aurait  en  lieu,  n'opèrerai| 
pas  la  Builité  da  ce  jugtmaot,  at  qu'il  n'y  aurait  pas  lien  d'en  faire  un 
•ouveaa ; 
Ou  as  déc.  ifil.'C.  de  Beaaes,  P  eb.4I.  AiMe  de  Kernaour,  pr. 
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dresser  an  tribunal  ponr  faire  prononcer  snr  les  offres^  a  attaqné, 
soit  par  opposition^  soit  par  appela  l'ordonnance  dn  président^  il 


(1)  Kipèet:-^  (Maudoit  G.  PAtod.)  —  En  1805,  le  siear  Mandait 
Savait  saiyi  une  affaire,  en  qualité  de  mandataire  du  sieur  Pôron.  — 
En  1829  seulement,  il  l'assigna  en  payement  d'un  mémoire  de  109  fr. 
S6  e.  pour  déboursés  et  honoraires.— 18  janT.  1830,  jugement  du  tri- 
banal  de  Montargis  :  il  n'alloue  au  sieur  Bfauduit,  sur  le  monUnt  de 
sa  demande  de  109  fr.  S6  e.,  que  81  fr.;  le  tribunal  rejeta  37  fr.  56  c, 
capital  et  intérêts,  réclamés  à  titre  d'honoraires  et  pour  frais  de  corres- 
pondance. —  Le  même  jour,  18  jauT.  18S0,  à  la  barre  même  du  tri- 
bunal, le  sieur  Pérou  offrit  de  payer,  sur  les  87  fr.  56  c,  le  capital  des 
frais,  c'est-à-dire  5  fr.  —  Il  est  donné  acte  de  ces  offres  par  le  tri- 
bunal. —  Le  sieur  Maudmt,  résolu  d'épuiser  toutes  les  Toies  de  droit, 
requiert  la  levée  du  jugement  du  18  janTÎer.  A  cet  effet,  il  pose  ses  qua- 
lités. —  Opposition  du  sieur  Pérou,  par  le  ministère  de  son  avoué,  à  la 
levée  du  jugement  :  il  se  fonde  sur  ce  qu'il  a  complètement  désintéressé 
le  requérant  par  ses  offres,  qu'il  réitère. 

51  mai  1830,  ordonnance  du  président  du  tribunal  de  Montargis,  sur 
l'opposition  formée  aux  qualités  posées  parMauduit.  Le  président  statue 
en  ces  termes  :  «  Attendu  que  le  sieur  Pérou,  par  le  ministère  de  son 
avoué,  pour  éviter  des  frais,  lors  de  la  prononciation  du  jugement,  offrit, 
sur  la  barre  du  tribunal,  le  principal  des  condamnations,  et  ensemble 
5  fr.  pour  les  frais,  sauf  à  parfaire,  et  qu'il  lui  fût  donné  acte  par  le 
tribunal  de  ces  offres;  —  Attendu  qu'aujourd'hui  encore,  et  par-devant 
nous,  il  vient  d'offrir  à  l'avoué  du  sieur  Mandait,  pour  sa  partie,  130  fr. 
18  c,  tant  pour  principal  et  intérêts  des  condamnations,  que  pour  frais 
liquidés,  ceux  accessoires  jusqu'à  aujourd'hui,  et  en  ce  y  compris  les 
qualités  mêmes  ci-contre;  —  Attendu  que  le  sieur  Pérou  motive  son 
opposition  à  la  levée  du  jugement  sur  la  nécessité  d'éviter  à  une  partie, 
qui  satisfait  à  tout  ce  que  l'on  peut  exiger  d'elle,  des  frais,  des  coûts, 
levée  et  signification  de  jugement,  qui  augmenteraient  beaucoup  sa  delte, 
et  sans  qu'il  y  ait  nécessité  et  véritable  intérêt  pour  le  sieur  Mauduit,  le 
jugement  dont  il  s'agit  ayant  été  rendu  en  premier  ressort;  —  Attendu 
que  ce  jugement  ne  statue  que  sur  un  objet  fort  minime,  cette  créance 
pour  frais  réclamés  par  Mauduit,  et  que  le  tribunal  a  réduite  et  taxée 
lui-même  ;  que  la  libération  d'un  débiteur  étant  favorable,  il  convient  à 
la  circonstance  de  la  faciliter,  plutôt  que  d'aggraver  sa  position  ,  en  au- 
torisant de  nouveaux  frais  sans  utilité;  —  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que 
Mauduit  veuille  se  pourvoir  en  cassation,  il  recouvrera,  en  cas  de  suc- 
cès, tous  les  frais  qu'il  pourra  avancer  pour  exercer  ce  recours;  —  At- 
tendu que  l'avoué  de  Mauduit  déclare  n'avoir  aucuns  pouvoirs  pour  ao- 
cepter  des  offres  qui  étaient  suffisantes,  faites  à  la  barre,  et  réitérées 
cejourd'hui^  et  persiste  à  vouloir  lever  le  jugement,  au  préjudice  d'offres 
qui  pourraient  désintéresser  totalement  sa  partie; —  Donne  acte  des 
offres...,  comme  aussi  du  refus  de  les  recevoir;  disons  qu'il  n'y  a  lieu, 
quant  à  présent,  à  expédier  le  jugement  sur  les  présentes  qualités,  et 
renvoyons  devant  qui  de  droit  pour  être  statué  ainsi  qu'il  appartiendra.  » 

Mauduit  se  pourvut  contre  cette  ordonnance  par  opposition  devant  le 
tribunal. 

51  août  1851  y  jugement  par  lequel  le  tribunal  déckre  que,  quelle  que 
fût  son  opinion  sur  l'ordonnance  du  président,  il  ne  lui  appartenait  pas 
de  la  réformer.  —  Appel  de  la  part  de  Mauduit,  tant  du  jugement  du 
tribunal,  que  de  l'ordonnance  du  président. 

88  déc.  1851,  arrêt  de  la  cour  d'Orléans.  Elle  confirme  la  décision 
des  premiers  juges,  en  adoptant  leurs  motifs;  mais  elle  ajoute:  a  En  ce 
qui  touche  l'appel  de  l'ordonnance  du  président  :  —  Considérant  qu'elle 
a  été  rendue  sur  opposition  à  qualités,  que  le  président  est  seul  capable 
de  prononcer  sur  les  difficultés  élevées  par  l'opposition  ;  que  la  loi  n'au- 
tonse^  dans  aucun  cas,  à  se  pourvoir  par  appel  contre  sa  décision,  et 
qu'ainsi  celle  dont  il  s'agit  a  été  rendue  en  deroier  ressort,  etc.  » 

Pourvoi  de  la  part  du  sieur  Mauduit  tant  contre  l'arrêt  de  la  cour 
royale  que  contre  l'ordonnance,  qu'elle  maintient.  —  1*  Violation  de 
Tart  i5é  c.  pr.  —  L'ordonnance  du  président,  disait-on  pour  le  de- 
mandeur, bien  qu'émanée  d'un  seul  juge,  n'en  constituait  pas  moins  un 
jugement.  C'est  l'objet  et  la  nature  de  l'acte,  ainsi  que  la  qualité,  mais 
non  pas  le  nombre  de  ceux  dont  il  émane,  qu'il  faut  considérer;  il  y  a 
m  jugement,  dès  qu'il  intervient  décision  sur  un  point  ;  une  décision  d'une 
autorité  investie  d'un  droit  de  juridiction.  —  La  loi  ainsi  que  la  juris- 
prudence s'accordent  à  confirmer  cette  doctrine  de  raison.  Aux  termes 
de  l'art.  809  c.  pr.,  l'ordonnance  de  référé  est  qualifiée  jugimenê;  de 
nombreux  arrêts  déchirent  même  qu'elle  est  susceptible  d'appel,  lorsque 
la  valeur  de  l'objet  litigieux  excède  le  taux  fixé  pour  le  dernier  ressort. 
Il  en  est  de  même  des  ordoonances  d'tmequatwr  pour  les  sentences  arbi- 
trales. —  Mais  une  fois  reconnu  que  l'ordonnance  du  président  constitue 
on  véritable  jugement,  on  ne  peut  se  refuser  à  lui  en  appliquer  les  rè- 
Cjes.  Or  d'après  l'art.  i5é  c.  pr.,  tout  jugement,  fût-il  qualifié  en  der- 
nier ressort,  est  susceptible  d'appel  pour  cause  d'incompétence. — 
C'était  sons  ce  rapport  qu'on  attaquait,  devant  la  cour  d'Oriéans,  l'or- 
donnaneo  du  président  du  tribunal  de  Montargis.  On  disait  que,  si  le 
fuge  était  oompétent  pour  connaître  de  Topposition  aux  qualités,  il  no 
(tdjt  9^  (ov  pronoBçer  m  la  Tatidité  des  oiras^  et  que^  dé»  lors,  sa 


a  été  justement  déclaré  non  reoevable  dans  ses  attaques  (ReJ.  17 
mars  1835)  (i);  —  4«  Qn'aa  surplus,  le  oode^  en  exigeant  q;oe  le 

décision  devait  être  annulée.  —  Il  est  d'évidence  manifeste  que  la  cour 
d'Oriéans  n'a  pu,  sans  violer  l'art.  454  c.  pr.,  se  dispenser  de  statuer 
sur  ce  chef  d'appel,  sous  prétexte  que  l'ordonnance  était  en  dernier  res- 
sort.— 3<»  VioUtion  des  art.  148,  145, 145  c.  pr.  civ. — Les  articles  pré- 
cités, continuait  le  demandeur,  ne  permettent  aucun  doute  sur  le  droit 
illimité  des  parties  à  obtenir  expédition,  extrait  ou  copie  des  jugements. 

^v  *■  #*  *Sl.l  t«*  I  ■««« 


obtenir  expédition  du  jugement.  Ce  droit  est  pour  elle  une  conséquence 
du  principe  de  publicité  qui  fait  aujourd'hui  la  base  de  l'administration 
de  la  justice.  —  Il  ne  suffit  pas  qu'une  partie  sache  que  sa  contestation 
a  été  réglée  par  un  acte  définitif;  il  faut  encore  qu'elle  puisse  en  avoir 
la  preuve,  la  posséder  en  ses  mains  pour  sa  tranquillité,  ou  la  montrer 
à  tons,  soit  pour  témoigner  de  la  justice  de  sa  cause  et  de  l'exagération 
des  préteotions  de  son  adversaire,  soit,  s'il  a  été  condamné,  pour  sou- 
mettre au  contrôle  la  régularité  et  la  légalité  de  la  sentence.  —  Au  mé- 
pris de  si  puissantes  considérations,  le  président  do  tribunal  de  Montar- 
gis a  refusé  de  statuer  sur  l'opposition  aux  qualités  et  de  laisser  lever  le 
jugement.  En  cela,  il  a  commis  un  déni  de  justice,  tel  qu'il  est  prévu 
par  l'art.  506  c.  pr.  D'ailleurs,  il  n'a  pas  été  exact  de  prétendre  que  les 
offres  étaient  suffisantes.  On  se  rappeUe,  en  effet,  que  ces  offres  n'étaient 

3ue  de  5  fr.,  tandis  qu'on  réclamait  plus  de  87  fr.;  et  qu'ainsi  le  prési- 
ent  a  véritablement,  en  fait,  prononcé  sur  la  validité  de  ces  offres;  en 
quoi  il  a  empiété  sur  les  attributions  du  tribunal. 

Le  défendeur  répondait  :  1»  Puique  les  qualité  sont  susceptibles  d'op> 
position  devant  le  président,  ce  magistrat  ne  saurait  être  réduit  au  rôle 
d'agent  passif,  obligé  de  laisser  lever  le  jugement  tontes  les  fois  qu'on 
posera  les  qualités.  Il  entre  dans  ses  attributions  de  connaître  de  toutes 
les  fins  de  non-rocevoir  signalées  dans  l'opposition  ;  la  demande  en  le* 
vée  de  jugement  n'est  d'ailleurs  qu'une  véritable  action,  et  l'on  sait  que 
contre  toute  action,  la  plus  puissante  des  fins  de  oon-recevoir  se  tire  da 
défaut  d'intérêt.  Le  président,  en  reconnaissant  de  ce  défaut  d'intérêt^ 
ne  pouvait  se  dispenser  d'en  appliquer  les  conséiiuences  dans  la  cause. 
Sans  doute,  c'est  un  dreit  pour  la  partie  d'obtenir  expédition  du  juge- 
ment; mais  est-il  un  seul  droit  à  l'égard  duquel  on  ne  doive  pas  dis- 
tinguer l'usage  de  l'abus?  n'est-il  pas  dans  le  pouvoir  discrétionnaire 
du  juge  d'apprécier  l'intention  des  parties  et  d'en  tenir  compte?  Or,  en 
fait,  les  offres  avaient  été  faites  à  la  barre;  acte  en  avait  été  donné 
parle  tribunal.  Ce  n'est  pas  sur  les  oflres  elles-mêmes  qu'il  a  été  statué 

fiar  le  président;  il  n'a  fait  que  se  référer  au  jugement  du  tribunal  pour 
ui  faire  produire  son  effet  complémentaire.  —  8<»  L'ordonnance  attaquée 
n'est  point  un  jugement;  c'est  un  acte  d'une  juridiction  particulière; 
c'est  une  sorte  de  procès-verbal  qui  constate  tout  ce  qui  s'est  passé  dans 
l'instance.  —  Régler  les  qualités,  c'est-é-dire  constater  l'identité  des 
qualités,  des  parties  et  des  points  de  fait  et  de  droit  qu'on  veut  insérer 
au  jugement,  avec  ceux  sur  lesquels  il  a  été  en  réalité  statué  par  le  tri- 
bunal, c'est  faire  plus  que  de  coUalionner  des  écritures;  c'est  faire  une 
rédaction,  mais  ce  n'est  pas  juger.  La  raison  se  refuse  à  ce  qu'une  pa- 
reille opération,  qui  dépend  plus  de  la  mémoire  que  du  jugement,  et  qui 
réside  tout  en  une  appréciation  des  faits,  puisse  tomber  sous  la  censure 
de  la  cour  suprême,  qui  n'a  mission  que  de  statuer  sur  des  jugements. 
—  En  supposant  même  qu'il  fûtrecevable  en  la  forme,  le  recours  contre 
l'ordonnance  ne  pourrait  être  justifié  au  fond.  On  a  démontré,  en  effet, 
sur  le  premier  moyen,  que  le  juge  n'était  pas  sorti  des  limites  de  ses 
pouvoirs,  en  se  fondant  sur  le  défaut  d'intérêt  pour  rejeter  la  prétention 
du  demandeur.  —  Arrêt  (après  dél.  en  ch.  du  cens.}. 

La  codr;  —  Attendu  que,  par  son  ordonnance,  le  président  du  tri- 
bunal de  Montargis  n'a  pas  refusé  à  Mauduit  de  régler  les  qualités  du 
jugement  entre  lui  et  Pérou,  ni  la  faculté  de  lever  ce  jugement  (ce  qui 
eût  été,  dans  le  premier  cas,  un  déni  de  justice,  et,  dans  le  second,  un 
excès  de  pouvoir),  mais  que,  sur  les  offres  faites  par  le  défendeur,  offres 
sur  la  validité  et  la  suffisance  desquelles  le  président  ne  pouvait  statuer, 
ce  magistrat  s'est  borné  à  prononcer  qu'il  n'y  avait  lieu,  quant  à  pré- 
sent, à  expédier  le  jugement  sur  les  qualités  signifiées;  et  en  donnant 
acte  des  offres  faites  devant  lui,  a  renvoyé,  dans  l'intéiét  dn  deman- 
deur lui-même,  devant  qui  de  droit,  pour  statuer  sur  ces  oflres,  ainsi 
qu'il  appartiendrait,  sauf  à  régler  ultérieurement  les  qualités, si  les  par- 
ties ne  tombaient  pas  d'accord,  ou  si  le  défendeur  persistait  dans  son 
intention  de  lever  le  jugement  ;  que,  dans  de  telles  circonstances,  le 
président  du  tribunal  de  Montargis  n'a  violé  ni  l'art.  148,  ni  l'art.  145 
c.  pr.,  en  prononçant  un  simple  sursis  entre  les  parties  ; 

Attendu  que  cette  manière  de  procéder  indiquait  à  Mandnit  la  mar- 
che  qu'il  devait  suivre,  en  s'adressent  au  tribunal,  en  exécution  de  l'or- 
donnance du  président,  à  l'effet  de  faire  statuer  définitivement  par  les 
juges  sur  les  offres,  à  regard  desquelles  le  président  n'avait  pas  cru  de- 
voir prononcer  ;  qu'au  lieu  de  prendre  cette  voie,  Mauduit  s'est  pourvu 
devant  le  tribunal  de  Montargis  par  voie  d'opposition  à  l'ordonnance  du 
président;  qu'en  cet  élat^  lo  tribonal  de  Montaigis,  qui  s'est  déclaré  in- 
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rtglement  des  qualités  soit  porté  devant  le  président  on  Tan  des 
inges  qui  a  rendu  le  jugement^  n'a  statué  que  pour  les  cas  ordi- 
naires; que,  par  suite,  dans  le  cas  où  le  Jugement  est  levé  pen- 
dant les  vacations f  ce  règlement  a  pu  être  fait  par  les  juges  de 
la  chambre  des  vacations,  alors  surtout  qu'il  s'agissait  d'affaire 
requérant  célérité  (Req.  9  déc.  1828)  (1). 

954.  La  loi,  comme  cela  a  été  Jugé,  ne  trace  pas  de  forme 
exclusive  dans  laquelle  le  Juge  qui  a  prébidé  doive  régler  les  par- 
ties sur  leur  opposition  aux  qualités  d'un  arrêt  ;  ainsi  un  prési- 
dent n'est  pas  tenu  de  rectifier  par  lui-même  des  conclusions;  il 
peut  en  charger  l'avoué  de  la  partie  adverse  (Beq.  23nov.  1 829)  (2). 

955.  Les  rectifications  ordonnées  sont  faites  à  l'instant 
même  sur  l'original  des  qualités,  soit  en  présence,  soit  en  l'ab- 
sence de  l'opposant,  contre  lequel,  dans  ce  dernier  cas,  il  est 
donné  défaut;  le  président  signe  en  marge  de  l'original  un  6on  à 
expédier  y  qui  vaut  mainlevée  de  l'opposition  (Carré,  n*  602; 
Boncenne,  t.  2,  p.  433). 

956.  Le  gre£9er  doit-il  signer?  L'affirmative  est  implicite- 
ment résolue  par  la  décision  suivante,  qui  déclare  que  le  défaut 
de  signature  du  greffier  an  bas  de  l'ordonnance  portant  règlement 
des  qualités  n'emporte  pas  la  preuve  de  la  non-assistance  de  ce 
greffier,  alors,  d'ailleurs,  qu'il  est  établi  que  les  qualités  réglées 
lui  ont  été  remises,  qu'il  en  a  gardé  la  minute  et  qu'il  s'en  est 
servi  pour  délivrer  l'expédition  de  l'arrêt  (Req.  16  fév.  1848,  aff. 
Burtin,D.  P.  49.  5.  262). 

959.  La  décision  rendue  sur  l'opposition  aux  qualités  ne 
parait  pas  susceptible  û'appel;  le  législateur  n'a  point  ouvert 
cette  voie  comme  il  l'a  fait  pour  les  ordonnances  de  référé.  — 
Décidé  dans  ce  sens  :  l*  que  le  président  d'une  cour  d'appel  pro- 
nonce définitivement  sur  l'opposition  aux  qualités ,  et  que  l'on 
est  non  recevable  par  suite  à  reproduire  cette  opposition  par 
une  voie  indirecte  devant  la  même  cour  (Req.  10  Juin  1813, 
M.  Lasaudade,  pr.,  a£f.  Detorcy;  Agen,  3  Juill.  1830,  2«  ch., 
aff.  Garrère;  Orléans,  28  déc.  1831,  aff.  Hauduit,  V.  n«  233-3o. 
—  V.  M.  Chauveau-Carré,  Quest.  603)  ;  —  2»  Que  lorsque  des 
qualités  ont  été  signifiées  (à  tort)  dans  une  affaire  décidée  par 
on  tribunal  de  commerce,  l'ordonnance  du  président  rendue 
oontradictoirement  sur  l'opposition  formée  aux  qualités  signi- 
fiées, n'est  pas  susceptible  d'opposition  devant  le  tribunal 
(Bruxelles,  14  mai  1831,  4«  ch.,  aff.  Vanhekke);—  3»  Que 
toutefois ,  de  ce  qu'il  ne  serait  pas  permis  d'appeler  de  l'ordon- 
nance du  président  intervenue  sur  l'opposition  aux  qualités  d'un 
Jugement,  il  n'en  résulte  pas  que,  s'il  y  a  appel  du  Jugement 


eompéteDt  pour  réformer,  sur  cette  opposition,  l'ordonnance  de  son  pré- 
sident, et,  par  suite,  la  cour  royale  d'Orléans,  qui  a  confirmé  le  juge- 
ment de  ce  tribunal  et  a  adopté  ses  motifs,  n'a  violé  aucune  loi;  — 
Rejette. 

Du  17  mars  i855.-G.  C,  cb.  civ.-MM.  Portatis,  1«  pr.-Quéqnet, 
rap.-Voysin  de  Gartempe  fils,  av.  gén.,  c.  conf. 

(1)  (N...  C.N.,,)— La  coub;— Attendu  que  rirrégularilé  préten- 
due dans  la  rédaction  de  qualité  de  l'arrêt  ne  tomberait  en  aucune  ma- 
niète  sur  la  validité  intrinsèque  de  celui-ci;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que 


^ei&ent,  cependant  si.  comme  dans  la  cause  actueÛe,  le  jugement  estloTé 
dans  les  vacations ,  il  faut  bien  qu'en  l'absence  des  juges  de  la  cause  et 
pendant  la  vacance  du  tribunal  .le  président  de  la  chambre  des  vacations, 
iBTesti  temporairement  de  la  plénitude  de  la  juridiction,  en  ce  qui  re- 
qiiert  célénté,  et  par  conséquent  en  tout  ce  qui  est  sommaire,  exerce  et 
lempiîsse  les  fonctions  attribuées,  en  autre  temps,  aux  juges  ordinaires 
de  la  cause  ;  —  Attendu  que,  s'agissant  d'une  cauae  commerciale ,  som- 
*     de  sa  nature,  et  qui  requérait  célérité,  le  président  de  la  chambre 


pas  prescrite 
Du  9  d^.  1828.-0.  C,  cb.  req.-MM.  Henrion,  V  pr.-Voysin  de  Gar- 
tempe, rap* 

ra)  (Scbinier  C.  Reibell.)  —La  cotm ;  —Attendu  que  c'est  du  fait 
juges,  et  ainsi  de  leur  arrêt,  et  nullement  du  fait  particulier  et  vo- 


dont  les  qualités  ont  été  maintenues  par  cette  ordonnance,  la 
cour  ne  puisse  infirmer,  sous  le  prétexte  qu'il  y  avait  chose  Ju- 
gée quant  aux  qualités  (Req.  21  mai  i823)  (3);  —  4*  Que  d'a- 
près la  même  règle,  des  qualités  de  jugement,  devenues  irré- 
vocables entre  les  parties  plaidantes ,  quant  aux  points  de  fait 
et  de  droit,  après  le  règlement  qui  en  a  été  fait,  ou  l'expiration 
des  délais  de  l'opposition,  ne  conservent  pas  le  même  caractère 
vis-à-vis  de  l'avoué-rédacteur  qui  réclame  les  frais  de  ces  qua« 
lités;  que,  dans  ce  dernier  cas,  les  Juges  taxateurs  peuvent  les 
réduire ,  si  elles  leur  paraissent  trop  étendues  ou  contenir  des 
détails  oiseux  (Req.  26  déc.  1837,  aff.  Callaud,  V.  Avoué,  n»  242- 
3*»).  — V.  Appel,  no  406. 

958.  D'un  autre  cété,  la  partie  qui  aurait  à  se  plaindre  de 
changements  ou  additions  aux  qualités  plaiderait  ce  moyen  en 
discutant  le  fond  devant  les  Juges  supérieurs  (Conf.  H.  Carré ^ 
no  603). 

959.  Quel  est  l'effet  du  défaut  d'opposition  aux  qualités?— 
C'est  de  leur  donner,  pour  ainsi  dire,  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée^ en  les  rendant  propres  et  personnelles  à  la  partie  même  qui, 
ayant  le  droit  d'y  former  opposition,  a  cru  devoir  garder  le  si- 
lence.— La  signification  des  qualités  est  une  sorte  de  sommation 
d'avouer  ou  de  contester  ce  qui  s'y  trouve.  Après  cette  mise  en 
demeure,  il  est  permis  de  considérer  le  défaut  d'opposition  comme 
un  hommage  tacite  rendu  à  la  fidélité  de  leur  rédaction  (Conf. 
M.  Boncsnne,  t.  2,  p.  437).  La  Jurisprudence  est  constante  sur 
ce  point.  —  C'est  ainsi  qu  il  it  été  Jugé  :  lo  que  le  Jugement  qui 
prononce  des  condamnations  contre  une  compagnie  de  finances, 
n'est  pas  tenu  de  désigner  distinctement  chacun  des  associés 
frappés  par  les  condamnations;  qu'il  suffit  que  le  Jugement  ait  dé* 
signé  la  compagnie  par  les  qualités  qu'elle  a  prises  Jusque-là 
(ReJ.  29  mess,  an  3,  H.CoffinhaI,rap.,  aff.LaBouloye);— 2oQue 
la  partie  qui  n'a  pas  fait  opposition  aux  qualités  d'un  Jugement 
n'est  pas  recevable  à  nier  les  faits  qui  s'y  trouvent  consignés 
(Rennes,  13  mars  1810,  aff.  N...  C.  N...);  — 30  Que  lorsque 
l'énoncé  des  qualités  d'un  arrêt  porte  le  nom  de  celui  qui  agit 
et  la  qualité  en  vertu  de  laquelle  il  agit ,  par  exemple  celle  de 
tuteur  légal  de  sa  fille  mineure,  cet  arrêt  ne  peut  être  attaqué 
sous  le  prétexte  que  l'assignation  originaire  a  été  donnée  au  père 
seul,  en  son  nom,  sans  mention  ni  de  sa  qualité,  ni  de  la  mi- 
neure (Req.  5  avr.  1810,  M.  Pajon,  rap.,  aff.  Dupin); — 40  Que 
l'omission  de  la  mention  du  nom  de  l'avoué,  dans  liTpartie  énon- 
clative  de  l'audition  des  parties  ne  peut  donner  ouverture  à  cas- 
sation^ alors  surtout  que  le  nom  de  cet  avoué  se  trouve  relaté 

cassation  n'a  été,  en  effet ,  spécifié  à  ce  sujet  par  Scbirmer  ;  qu^enfln  ces 
qualités  qui,  selon  Scbirmer,  contiennent  cent  soixante-buit  pages  d'é- 
criture sur  papier  d'expédition,  ayant  été  signifiées  par  lui  et  contredites 
par-  ReibeU,  le  premier  président  de  la  cour  royale  de  Colmar  rendit,  le 
8  avr.  1828,  une  ordonnance,  portant  que  les  présentes  qualités  seraient 
restreintes  au  seul  énoncé  des  faits,  et  sans  énonciations  inutiles  et 
étrangères,  et  que,  dans  le  délai  de  huitaine,  l'avoué  de  ReibeU  en  pré- 
sentera une  rédaction;  que  l'avoué  de  Reibell  les  ayant  rédigées,  et 
Scbirmer  y  ayant  formé  opposition,  le  président  de  chambre,  rempla- 
çant le  premier  président,  les  a  maintenues  par  son  ordonnance  du  17 
avr.  1828;—  Qu'ainsi  le  vœu  de  l'art.  145  c.  pr.  civ.,  a  été  rempli; 
que  c'est  à  tort  que  Scbirmer  prétend  que  le  premier  président  lui-même 
aurait  dû  rectifier  les  conclusions  par  lui  signifiées,  sans  en  charger  l'a- 
voué de  ReibeU  ;  en  effet,  la  loi  dit  bien  que  les  parties  seront  réglées, 
sur  leur  opposition,  par  le  Juge  qui  a  présidé;  mais  elle  ne  lui  trace, 
nulle  part,  une  forme  précise,  exclusive,  sacramenleUe,  à  suivre  à  peine 
de  nullité;  —  De  tout  quoi  il  suit  que  la  demande  de  Scbirmer  en  ap- 
port an  greffe  de  la  cour,  de  l'acte  des  qualités  dont  il  s'agit,  est  tout  à 
la  fois  non  recevable  et  mal  fondée; — Rejette  cette  demande. 

Du  25  nov.  1889.-G.  C,  cb.  req.-MM.  Favard,  pr.-Lasagni,  rap.- 
Lebeau,  av.  gén.,  c.  conf  .-Blanc,  av. 

(3)  (  Sansaud  C.  Daigre.  )—  La  coub;— Attendu,  sur  le  premier 
moyen,  que  Tappel  inteijeté  par  Daigre,  du  jugement  de  première  in- 
stance du  97  juill.  1819,  remettait  en  discussion  devant  la  cour  d'appel 
tous  les  moyens  de  fait  et  de  droit  sur  lesquels  avaient  statué  les  pre- 
miers juges  ;  —  Attendu  que  ce  jugement  ayant  été  rendu  avant  la  ré- 
daction des  qualités  et  l'ordonnance  du  président  intervenue  sur  l'oppo- 
sition qui  y  avait  été  formée ,  l'appel  de  cette  ordonnance  était  un  acte 
insignifiant,  et  ne  pouvait,  comme  chose  jugée,  avoir  aucune  influencr 
sur  l'examen  des  questions,  que  l'appel  du  Jugement  remettait  à  la  dé- 
cision de  la  cour;  —  Rejette. 

Du  ai  mai  18S5.-G.  C.,  cb.  req.-BfM.  Lasaudade^  pr.Lecoutour,  rap» 
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en  téfe  de  l'arrêt,  et  qn'H  n'a  pas  été  formé  opposition  anx  qua- 
lités (Req.  4  nov.  1825,  M.  Borel,  rap.,  aff.  Baudouin);  — 
5*  Que  la  partie  qui  n'a  pas  formé  opposition  aux  Qualités  d'un 
arrêt  n'a  pas  le  droit  de  se  faire  une  ouverture  de  cassation  de 
ce  que  son  nom  se  trouverait  omis  (Rcq.  9  déc.  1824,  H.  Par- 
dessus, rap.,  aff.  Cavarl)  ; —  6*  Que  la  partie  qui  a  été  qualiflée 
héritière  pure  et  simple  dans  les  qualités  d'un  Jugement,  sans 
qu'elle  y  ait  formé  opposition,  est  non  recevable  à  prétendre,  sur 
rappel,  qu'elle  n'est  qu'iiéritière  bénéficiaire  (Limoges,  30  juin 
1625^  (i); — 7*  Que  celui  qui  n'a  pas  formé  opposition  aux  quali- 
tés d'un  arrêt  qui  le  qualifie  adhérent  à  l'appel,  ne  peut  ensuite 
se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  qu'à  son  égai*d  le  pre- 
mier degré  de  juridiction  aurait  été  franchi  (Rej.  26  luln  1826, 
MM.  Bresson,  pr.,  Piet,  rap.,  ait.  préfet  de  Vaucluse  C.  com. 
de  Cbàteauneuf)  ;  —  8<>  Que  lorsque,  ni  dans  les  conclusions 
rappelées  dans  un  arrêt ,  ni  dans  les  questions  qui  s'y  trouvent 
posées  et  auxquelles  il  n'a  pas  été  formé  opposition,  il  n'est 
pas  fait  mention  d'un  chef  de  demande ,  on  est  non  recevable 
à  opposer,  en  cassation,  que  la  cour  d'appel  a  omis  de  sta- 
tuer sur  ce  moyen  (Req.  8  Juill.  1828,  HM.  Favard,  pr.,  do 
Ménerville,  rap. ,  aff.  Bourlier)  ;  —  9*  Que  la  partie  qui  ne 
s'est  pas  opposée  à  la  rédaction  des  qualités  n'est  pas  rece- 
▼able  à  se  plaindre  que  les  questions  de  droit  n'ont  pas  été 
posées  telles  qu'elles  auraient  dû  l'être  (Req.  9  janvier  1827, 
MM.  Henrion,  pr..  Buisson,  rap.,  aff.  Roger  d'Arquinvillers)  ;  — 
10*  Que  l'individu  que  les  qualités  d'un  arrêt,  auxquelles  il  n'a 
pas  formé  opposition,  déclarent  avoir  été  remboursé  d'une  somme 
qu'il  réclamait,  est  non-recevable  à  se  plaindre,  devant  la  cour 
de  cassation ,  de  ce  que  l'arrêt  n'est  pas  motivé  sur  ce  point  (ReJ. 
«7  nov.  1827.  aff. Finette, V.  Cassation,  n*308-8*);— il» Qu'on 
ne  peut,  devant  la  cour  de  cassation ,  se  faire  un  moyen  de  ce 
que  l'arrêt  attaqué  n'énonce  pas  le  domicile  de  l'une  des  parties, 
alors  qu'on  n'a  pas  formé  opposition  aux  qualités  de  cet  arrêt 
(Grim.  rej.  23  nov.  1832,  aff.  Douanes  C.  Vandehuys,  V.  Cas- 
sation, n»l889-4»);  —  12»  Que  lorsqu'il  résulte  des  qualités, 
que  des  parties  ont  toi]4ours  agi  au  procès  comme  particuliers  et 
en  leur  nom  privé,  elles  sont  sans  droit  pour  prétendre  qu'elles 
ont  comparu  comme  composant  une  section  de  commune,  et 
qu'elles  avaient  besoin,  par  suite,  de  l'autorisation  adminis- 
trative (Req.  20  nov.  1834,  MM.  Zangiacomi,  pr.,  de  Montjaud, 
rap.,  air.  Roux  C.  Jouve);  — 13*  Que  la  mention  dans  les  qualités 
d'un  jugement  que  le  mémoire  du  défendeur  a  été  signifié  à  la 
régie,  ne  permet  pas  à  celle-ci  d'alléguer,  comme  moyen  de  nul- 
lité ,  le  prétendu  défaut  de  signification  (Cass.  1 1  janv.  1843,  aff. 
Boggio,  y.  EnregiBt.,n«  1789);  —  14*  Qu'on  ne  peut  reprocher 
aux  qualités  d'un  arrêt  de  ne  pas  reproduire  fidèlement  les  con- 
clusions de  l'une  des  parties,  lorsque  ces  qualités  ont  été  signi- 
fiées au  préalable  à  l'avoué  de  cette  partie  qui  n'y  a  pas  formé 
opposition,  et  qu'elles  ont  été  réglées,  par  défaut  contre  elle, 
par  le  président  (Req.  7  mars  1843)  (2);  —  15*  Quand  les  qua- 
lités du  jugement  contiennent  des  énonclations  desquelles  il  ré^ 
suite  que  les  parties  ont  respectivement  reconnu  qu'un  jugement  a 
été  rendu  sur  réassignation,  après  un  premier  jugement  de  défaut 
profit-joint;  si  les  parties  n'ont  point  formé  opposition  à  ces  qua- 
lités, elles  sont  non  recevables  à  contester  ensuite  ce  caractère 
et  cette  qualification  du  jugement,  surtout  si  elles  ne  produisent 
aucune  preuve,  aucun  indice  même,  qu'à  cet  égard  elles  aient 

.. ■     ■      .J  _  L  ■ 

(1)  (Roche  C.  Jarasse.) — La  codr  ; — Relati^emeDt  aa  grief  tiré  de 
ee  que  le  jugement  dout  etit  appel  aurait  condamné  l'appelant  comme 
héritier  pur  et  simple  de  sod  père,  tandis  qu'il  soutient  o'ètre  qu'héritier 


position  h  c^s  qualités,  et  que,  us  l'ayant  pas  (ait,  la  condamnation 
prononcée  sur  les  chefs  dont  s'agit  au  procès  doit  subsister  contre  lui  en 
qualité  d'héritier  pur  et  simple. 

Du  50  juin  1825.-^.  de  Limoges.-M.  Grîvel,  pr. 

(2)  (D'Auhigny  C.  Lacroix  de  Laval.)— La  C0Da;—8ar  le  troisième 
iDoyen  :  —  Attendu  que  les  qualités  de  l'arrêt,  telles  qu'elles  ont  été 
signifiées  k  l'avoué  de  la  demanderesse,  portent  U  mention  que  les  cou* 
elusions  des  parties,  signées  de  leurs  avoués,  ont  été  déposées  et  se 
trouvent  transcrites  sur  la  feuille  d'audience;  que  ces  conclusions  ainsi 
déposées  sont  insérées  dans  l'arrêt  attaqué;  —  Que  c'était  è  l'avoué  de 
là  deoMindwes^^  4  tair«  rectifier,  par  U  veia  de  l'opposition,  ces  quaU^ 


été  induites  en  erreur  (Nancy,  21  mal  1844,  2«  di.,  M.  Kasson^ 
f.  f.  pr.,  aff.  Pierre  C  de  Vcndlères;  Extrait  de  M.  Garnicr,  Jurisp. 
de  Nancy,  v«  Jugement,  n**  6);  —  16»  Que  les  termes  d'un  pro- 
cès-verbal d'expertise  non  produit  au  procès,  mais  analysé  dans 
les  qualités  d'un  lugement,  peuvent  être  tenus  pour  reconnus 
comme  exacts  par  la  partie  à  laquelle  on  les  oppose,  lorsqu'elle 
n'a  point  formé  opposition  à  ces  qualités  (Nancy,  29  juin  1 843  ^ 
1'"*  ch..  H.  Mourot,  pr.,  aff.  le  préfet  delà  Meuse (7.  Burbal;  Ex 
trait  de  M.  Gamier,  Jurisp.  de  Nancy,  v»  Jugement,  n*»  4);  — 
1 7*  Que  lorsqu'il  est  constaté  par  les  qualités  d'un  jugement 
qu'une  signification  a  été  régulièrement  faite,  l'omission  dans 
les  qualités  du  nom  de  l'huissier  qui  a  signifié  n'<a<itratne  pas 
nullité  de  cette  signification  (Req.  l«'  fév.  1848,  aff.  Charpillcn, 
D.  p.  48.  5.  251);  —  l8o  Que  les  déclarations  et  aveux  d'une 
partie,  insérés  dans  les  qualités  d'un  jugement,  qui  n'ont  pas  été 
contredits  et  auxquels  il  n'a  pas  été  formé  opposition,  peuvent 
servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit  [Req.  29  nov.  1842, 
aff.  veuve  Courrèges-Dagnos  C  Rigoulet,  Y.  Obligation  [preuve 
littérale]). — l9<»Jugé  toutefois  avec  raison  que  l'analyse  exprimée 
dans  les  qualités  d'un  Jugement,  d'un  acte  dont  la  sincérité  est 
déniée,  ne  peut,  à  défaut  d'opposition  sur  ce  chef,  être  considérée 
comme  une  reconnaissance  dîe  la  sincérité  du  contenu  en  cet  acte^ 
alors  d'ailleurs  que  ce  contenu  a  été  toujours  nié  (Req.  31  Janv^ 
1843,  aff.  Génissieux,  V.  Obligation). 

Quant  à  la  manière  dont  doivent  être  accomplies  les  diverses 
formalités  prescrites  dans  la  rédaction  des  qualités,  et  relative- 
ment à  la  question  de  savoir  si ,  en  cas  d'inobservation  de  ces 
formalités,  U  y  a  nullité  du  jugement,  V.  le  paragraphe  qui 
suit.  C'est  là,  en  effet,  que  ces  difficultés  doivent  être  exami- 
nées, par  la  raison  que  ce  n'est  que  par  l'expédition  du  jugement 
que  peut  se  révéler  aux  parties  les  vices  et  infractions  à  la  loi 
dont  cet  acte  peut  être  entaché. 

§  5.  —  De  l'expédition  dei  jugements,  ^  Eooamen  des  diverses 
formalités  prescrites  pour  la  ixiUdité  du  jugement  (nom  des 
juges  et  du  minisiére  public,  —  nom,  profession  et  domidh 
des  parties,  ^^  leurs  conclusions,  —  pomt  de  fait  et  poin$  dç 
droit,  etc.,  etc,),  ^  Le  sont-^lUs  à  peine  de  nullité, 

tt60.  Après  la  signification  des  qualités,  et  la  mainlevée  des 
oppositions,  s'il  en  est  survenu,  l'original  des  qualités  est  remis 
au  greffier,  qui  le  joint  à  la  minute  du  jugement  de  l'affaire,  dont 
la  rédaction  se  trouve  ainsi  complétée.  É'est  donc  sur  la  minute 
et  sur  les  qualités  que  doit  être  relevée  l'expédition  du  jugement^ 
lorsqu'elle  sera  réclamée  par  les  parties.  Il  y  a  deux  sortes  d'ex- 
péditions :  l'une  simple,  qui  peut  être  délivrée  à  tout  requérant  : 
l'autre  exécutoire  ou  avec  grosse,  qui  ne  peut  être  décernée  qu'à 
la  partie  qui  a  gagné  le  procès  (V.  n««  383  et  •.).  L'expéditton 
ne  devant  être  que  la  reproduction -exacte  du  jugeinent,  td  qu'il 
a  été  rédigé  avec  les  deux  éléments  ci- dessus,  ne  forme,  par 
conséquent,  qu'une  copie  de  titre,  — C'est  donc  avec  raison  qu'il 
A  été  décidé  que  Texpédition  4'un  jugement  n'étant  qu'pi^  copias 
de  titre,  et,  comme  telle,  ne  iaisant  loi  que  de  ce  qui  eet  contenu 
au  titre,  on  peut,  eans  être  lorcè  de  recourir  à  l'inseripli^n  ém 
faux,  contester  TexacUtude  de  l'expédition  d'un  jugement,  et  alors 
la  représentation  de  la  minute  doit  être  ordonnée  (c.  civ.  1334; 
Cass.  15  juill.  1829)  (3).  —  On  retrace  plus  loin  plusieurs  arrêU 

tés  ainsi  signifiées,  si  la  mention  relative  anx  conclasioDs  lui  avait  paru 
incomplète  ou  inexacte  ;  —  Qu'au  contraire,  lesdites  qualités  ont  été 
maintenues  en  défaut  par  le  président  de  la  seconde  cfaaipbre  de  la  cour 
royale  de  Lyon  ;  —  Et  qu'en  cet  état,  d'une  part,  l'arrêt  attaqué  ren- 
ferme toutes  les  conditions  substantielles  exigées  par  les  art.  141  et  lit 
c.  pr.,  d'autre  part,  la  demanderesse  ne  pourrait  se  faire  vo  moyeu  de 
cassation  de  ce  que  les  qualités  qu'elle  aurait  pu  et  et  faire  reetifiçr,  si 
elle  avait  eu  à  s'en  plainare,  seraient  restées  par  son  fait  dans  leur  étal 
primitif. 
Du  7  mars  18iS.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zanglaeeml.  pr.-4Pàttre,  np, 
(3)  Etpèct .'  —  (Lacombe  C.  Blanchon.  )  —  Blanchon,  ayant  pour^ 
saivi  l'expropriation  forcée  des  bieos  des  époai  Laceptèi,  «i  devint  ad- 
judicataire, par  jugement  du  0  juin  iU%i,  ^ùti  fév.  ISM^  ii  iMir  §i 
signifier  ce  jugement ,  avec  sommation  de  lui  abeedoeatr  las  hteu  ;  nain 
les  époux  Lacombe  appelèrent  de  ce  jogemeat  et  en  daaiaadèreat  ta  auli* 
llté,  parce  que  l'adjadication  avait  été  faite  saas  qa'oa  eat  allWM  4$ 
bougiei  et  sans  qu'oii  eo  eût  laissé  éteindre  trois,  formalité  prescrite,  h 
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qui  ont  décidé  qu'aax  Irrégularités  on  omissions  contenues  dans 
VêtpéâMlon,  on  peut  opposer  victorieusement  la  régularité  delà 
minute^  dont  la  représentation  peut  être  ordonnée  à  cet  effet.  ^ 
V.  n"  273. 

9Mt.  c'est  dans  Texpédition  seule  que  peut  se  révéler,  aux 
yeux  du  public  et  dès  parties  intéressées^  les  vices  dont  le  juge- 
ment peut  être  entactié,  par  suite  de  l'inobservation  des  forma- 
lités presfrites,  pour  la  rédaction  tant  de  la  minute  que  des  qua- 
lités. Il  s'agit  donc  de  reprendre  ici  chacune  de  ces  formalités, 
qui  n'ont  été  qu'indiquées  dans  les  paragraphes  précédents,  et 
d'examlnarsuccessivement  les  nombreuses  interprétations  qu'elies 
ont  reçues  dans  la  jurisprudence. 

ttttlt.  Mais,  avant  d'entrer  dans  ce  détail,  une  observation 
doit  se  placer  ici,  en  ce  qu'elle  a  une  portée  générale  qui  em- 
brasse tontes  les  formalités  prescrites  pour  la  rédaction  des  ju- 
gements. U  s^agit  de  savoir  si  ces  formalités  doivent  être  obser- 
Tées  à  petne  de  nulUté.^La  loi  des  I6-24  août  1790,  tit.  5, 
art.  15,  en  exigeant  que  la  rédaction  des  jugements  conilnt  les 
quatre  parties  distinctes,  que  Tart.  141  c.  pr.  a  reproduites,  ne 
prononçait  pas  la  nullité,  en  cas  d'inobservation  d'une  ou  de 
plusieurs  de  ces  formalités.  Mais  la  loi  du  4  gsrm.  an  2  était 
venu  combler  cette  lacune,  en  portant  cette  sanction  générale  en 
cas  d'inaccompiissement  des  formalités  prescrites  par  les  lois 
(Y.  Cassation,  no«  1311  et  suiv.).  L'art.  141  c.  pr.,  en  indiquant 
les  formes  constitutives  des  jugements,  ne  donne  pas  à  ces  dis- 
positions cette  sanction  de  la  peine  de  nullité.  A  la  vérité,  l'art.  7 
de  la  loi  du  20  avr.  1810  prononce  la  nullité;  mais  des  forma- 
lités énoncées  en  l'art.  141  c.  pr.,  cette  loi  ne  reproduit  que 
1*0  ligation  de  motiver  les  jugements.  De  telle  sorte  que  la  nul- 
lité ne  serait  expressément  prononcée  par  la  loi  que  pour  le  dé- 
faut de  motifs. — De  là,  la  question  de  savoir  si  la  peine  de  nul- 
lité est  restreinte  à  ce  cas,  ou  doit  s'étendre  à  l'omission  des  autres 
formalités  prescrites  par  l'art.  141  c.  pr.  —  La  question  est  con- 
troversée dans  la  Jurisprudence  et  paimi  les  auteurs.   D'un 
côté,  toutes  les  formalités  prescrites  sont  considérées  comme  con- 
stitutives du  jugement,  et,  dès  lors,  comme  nécessairement  pres- 
crites à  peine  de  nullité,  par  MM.  Carré,  n«  594;  Perrin,  Tr.  des 
nullités,  p.  221  ;  Berriat,  p.  252;  Poncet,  t.  1 ,  p.  196;  Demiau, 
p.  124  ;  Boncenne,  t.  2,  p.  449.  —  Et  il  a  été  jugé  que,  même 
en  matîèf  é  civile,  tout  Jtigement  ou  arrêt  doit  contenir  la  preuve 
que  les  formalités  prescrites  par  la  loi  ont  été  remplies  (Cass. 
11  fév.  1835,aif.  Eymard,Y.  n«  121-2  ),  ou  qu'il  doit  contenir  en 
lui-même  la  preuve  de  sa  régularité  (Coimar,  Il  nov.  1851,  aff. 
veuve  Mittelberger,  V.  Organ.  jud..  Scellés).  — D'un  autre  celé, 
ce  système  est  rejeté,  attendu  le  silence  de  la  loi  sur  la  nullité, 
par  MM.  touiller,  1. 10,  n»  135;  Merlin,  Rép.,  v*»  Jugement,  §  2; 
flautefeuille,  p.  109,  et  Thomines.  t.  1,  p.  267).  —  D'après  un 
troisième  système,  on  fait  une  distinction  :  comme,  parmi  les 
formalités  dont  il  s'agit,  les  unes  sont  l'œuvre  du  juge  (motifs  et 
dispositif);  les  autres,  le  fait  des  parties  (la  rédaction  des  qua- 
lités, art.  142  c.  pr.),  on  soutient  que  les  irrégularités  commises 
dans  les  qualités  ne  doivent  pas  entraîner  la  nullité  du  juge- 
ment, pjirce  que^  autrement  le  sort  des  décisions  judiciaires  serait 
abandonné  aux  parties.  Tel  est  l'avis  de  MM.  Pigeau  et  Favard. 
«-Et  11  a  été  jugé  an  ce  sens  qu'il  faut,  dans  rapplicatlon  des 
art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810  et  141  c.  pr.,  faire  une  distinc- 
tion efitN$  le  Jugement  proprement  dit  dont  parle  l'art.  138  c. 
pr.,  qui  est  le  prononcé  du  juge,  son  ouvrage  exclusif,  la  déci- 
sion qui  termine  le  procès,  et  le  jugement  dont  s'occupent  les 
art.  141  et  142  qui  est  l'instrument  ou  le  titre  exécutoire  néoes^ 
saire  pour  eiécttter  celte  décision  (G*  G.  de  Belgique,  18  oct. 

peine  de  aallitè,  par  les  art.  708  et  717  c  pr.  —  L'expôdilion  du  jyge^ 
meut  constatait  bien  raccomplisseroeat  de  cette  formalité  ;  mais  ils  soule- 
Bateol  qu'elle  ne  se  trouvait  pas  mentionnée  dans  le  corps  de  la  minute 
oa  qae^  du  moins,  elle  y  avait  été  ajoutée  après  coup,  par  un  interligne 
tt  im  renvoi  non  signés ,  ni  approuvés.  —  Ils  concluaient  à  l'apport,  an 
ITêffe  de  la  cour^  de  la  minute.  —  Blanchon  prétendit  que  cet  apport  ne 
pouvait  être  ordonné,  parce  que  foi  était  due  à  lexpédilion  authentique 
jvqii'à  inscription  de  faux.  —  Le  51  août  1826,  arrêt  de  la  cour  de  Poi- 
tiers, qui  refuse  d'ordonner  l'apport  de  la  minute,  et  ordonne  l'exécution 
^1  jugement  :  —  «  Attendu  nue  l'expédition  constate  que  toutes  ies  ivrma-  . 
Ulés  prescrites  par  le  code  de  procédure,  et  notamment  par  l'art.  708  de 
es  code,  ont  été  observées,  et  que  les  époux  Lacombe  n'eppeseot,  contre 
IBtte  ttpédltion,  que  dé  simples  aliégiaLtions  ^  ^ui  ae  j>eu?ent  prévaloir 


1831,  aff.  soc.  des  produits).  -—  dette  opinion  ne  noms  iiaraU 
Juste  que  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  les  erreurs  commises  dan» 
les  qualités,  car  le  juge  ne  peut  les  vérifier  ;  mais  les  (nnissionê, 
que  le  juge  peut  et  doit  remarquer,  sont  une  cause  de  iniilité; 
car  elles  privent  l'acte  de  l'un  des  éléments  qui  le  conslitaent. 
—Enfin,  suivant  Bioche,  t.  3,  p.  362,  U  appartient  aux  tribu* 
naux,  dans  le  silence  de  la  loi,  d'apprécier  les  faits,  et  de  pro- 
noncer, ou  non,  la  nullité,  suivant  les  cas.  —  Les  tribunaux* 
comme  on  l'a  dit  et  comme  on  va  le  voir^  sont,  sur  cette  queatioi 
de  nullité,  aussi  divergents  que  les  auteurs. 

Pour  plus  de  clarté  et  de  méthqde  dans  le  classement  des  nmn- 
breux  monuments  de  jurisprudence  que  nous  avons  recueillis  sur 
ce  point,  on  les  groupera  d'après  l'ordre  suivi  par  la  loi  dans 
l'indication  des  formalités  à  suivre  pour  la  rédaction  soit  de  la 
minute,  soii  des  qualités  du  jugement,  en  commen^fant  par  rappe- 
ler, pour  mémoire  la  disposition  de  la  loi  des  16-24  août  1790^ 
tit.  5,  art.  15,  relative  au  mode  de  rédaction  des  jugements^ 
disposition  que  le  code  de  procédure  a  empruntée  en  partie» 

968.  L'art.  15,  lit.  5,  de  cette  loi  portait  :  «  La  rédaction 
des  jugements,  tant  sur  l'appel  qu'en  première  instance,  contien- 
dra quatre  parties  distinctes  :  dans  la  première,  les  noms  et  les 
qualités  des  parties  seront  énoncés;  dans  la  seconde,  les  quea* 
tions  de  fait  et  de  droit  qui  constituent  le  procès  seront  posées 
avec  précision;  dans  la  troisième,'  le  résultat  des  faits  reconnus 
ou  constatés  par  l'instruction,  et  les  motifs  qui  auront  déter- 
miné le  jugement  seront  exprimés;  la  quatrième  enfin  contien- 
dra le  dispositif  du  jugement.  »  —  Même  avant  la  loi  du  4  germ* 
an  2,  qui,  comme  on  l'a  dit  ci-dessus,  est  venu  apporter  la  sano* 
tion  de  nullité,  la  jurisprudence  la  prononçait,  en  cas  d'inobser- 
vation de  la  disposition  prdcilce.  A  plus  forte  raison,  en  devait- 
il  être  ainsi  depuis  la  promulgation  de  cette  loi  de  Tan  2.  G'est 
ce  qui  a  été  jugé  par  de  nombreux  arrêts  de  cassation  qui  au* 
jourd'bui  n'ont  plus  qu'un  intérêt  historique,  pour  omission  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  quatre  parties  ci-dessus  prescrites  (V.  Gass« 
28  janv.  1792,  M.  Miquel,  rap.,  aff.  Anton;  22  mars  17929 
M.  Tbouret,  rap.,  aCT.  trib.  d'Hennebon;  30  août  l'792,  M.  Gof* 
finbal,  rap.,  aff.  veuve  Dumont;  4  oct.  1793,  M.  Thoureti  pr.^ 
Vaillant,  rap.,  aff.  Key  et  Chaussln;  i"  niv.  an  2,  aff.  Gadenet) 
4  niv.  an  2,  aff.  Foucher;  18  brum.  an  2^  H.  Depronnay,  rap.^ 
aff.  Gochet;  19  niv.  an  2,  M.  Gochard,  rap.,  aff.  Bonestand; 
28  niv.  an  2,  H.  Brun,  rap.,  aff.  Thibault;  22  vent,  an  2,  affé 
Lebel;  1*'  flor.  an  2,  MM.  de  Lalonde,  pr..  Vaillant,  rap.,  aff* 
Loisillon  ;  3  Ûor.  an  2,  M.Vieliart,  rap.,aff.Daugei  23  flor.  an  2^ 
aff.  Pretot;  28  flor«  an  2,  aff.  Lambert;  2  mess<  an  2,  MM. La- 
londe, pr.,  Viellart,  rap.,  aff.  Toret;  27  mess,  an  2,  MM.  La* 
londe,  pr.,  Dochier,  rap.,  aff.  Puvès;  6  therm.  an  2, MM.  Lalonde^ 
pr.,  Giraudet,  rap.,  aff.  Baudot;  23  brum.  an  5,  M.  Sobwendti 
rap.,  aff.  Oblet;  7  mess,  an  5,  M.  Vernier,  rap.|  aff.  Moiinier» 
17  therm.  an  5,  M.  Battant-Pommerol,  rap.,  aff.  Bidard;  7  Ûor. 
an  6,  M.  Legot,  rap.,  aff.  Acloque).— Spécialement,  on  a  déolarÂ 
nuls  :  10  le  jugement  qui  prononce  sur  une  tierce  opposition^ 
sans  mentionner  cette  tierce  opposition  ni  dans  les  questions  de 
fait  ou  de  droit  ni  dans  les  motifs  (Gass.,  28  brum.  an  3,  H.  La- 
londe, rap.,  aff.  Gravier  C.  Larrlvée); -->  9*  Le  Jugement  qui  pro-^ 
nonce  la  déchéance  d'un  appel  en  ce  que  rappelant  a  fait  défaut, 
et  qui  ne  Contient  aucun  examen  des  faits  de  la  cause,  aucune 
vérification  des  conclusions  des  parties  (Cass.  22  brum.  an  5, 
M.  Andrieux,  rap.,  aff.  Defailly);  —  3*  Le  jugement  qui  ne  con- 
tient pas  la  question  du  procès,  à  savoir  si  des  significationa 
faites  en  tel  ou  tel  lieu  sont  ou  non  valables  (Gass.  12  vend,  an  5, 

MM.  Gbabroud,  pr.,  Gochard,  rap.,  aff.  Bulté).  —  An  surplus,  il 

—  —  ■■  — ^^      --  — . — — ^  — _^^_^^_ — ^_  ^.^ 

sur  l'authenticité  de  l'expédition.» — Pourvoi  pour  violation  do  l'art,  |3fi4 
c.  cif.  et  fausse  application  de  l'art.  1335  du  même  code.  -^  Arrêt» 

La  cocn;  —  Vu  l'art.  1534  c.  civ.;  —  Attendu  qu'aux  termes  d» 
l'art.  1354  e.  civ., «les  copies,  lorsque  la  titre  original  subsiste,  ne  font 
foi  que  de  ce  qui  est  contenu  au  titre,  dont  la  représentation  peut  tot- 
iours  être  ordonoée  ;  que  cet  article  ne  subordonne  la  représeaUlion  de 
la  minute  ni  k  l'authenticité  de  la  copie,  ni  à  la  formalité  de  l'inscriptioil 
de  faux,  ni  à  aucun  commencement  de  preuve  de  la  noo-eonformité  a^ 
léguée;  que  cependant  l'arrêt  attaqué  juge  le  contraire,  et  refuse,  sens 
ce  prétexte,  la  représentation  de  la  minute  du  proeès-yerbai  t^'adjudictf- 
tion  dont  il  s'agit;  qu'en  cela  il  viole  formellenteat  ledit  article  ;—'Gasfl^ 

Uu  15  juin.  182y.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Gasiatgne^  ra^é- 
Cahier,  av«  gèo.,  e«  coat.-Joubaad  et  Gaichard  pèrig  ar« 
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a  été  ]ngé  ^  6otis  celte  loi ,  qn'll  suffit  qne  les  qaatre  parties  dis- 
tinctes exigées  par  l'art.  15  soient  contenues  implicUement  dans 
le  Jugement  (Rej.  21  vent.  an.  5^  BIM.  Cliabroud^  pr.^  Gochard^ 
rap.y  aff.  Montmusson). 

I964.  On  passe  aux  formalités  prescrites  par  les  lois  actuelles 
(V.  Gode  de  proc,  décret  du  30  mars  1808 ,  Tarif  civ. ,  Loi  du 
20  avr.  1810,  etc.),  en  remarquant  que,  parmi  les  formalités 
nécessaires  à  la  validité  des  Jugements ,  il  en  est  plusieurs  qui 
sont  examinées  ailleurs  et  qui  font  l'objet  des  chapitres  et  sections 
particuliers.  Rappelons-les  ici  :  P  il  en  est  une,  la  date^  qui  est 
essentielle ,  bien  que  les  lois  nouvelles  aient  omis  d'en  parler 
(V.  nw  212  et  s.);— 2»  Aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr. 
1810 ,  l'expédition  du  Jugement  doit  mentionner  qu'il  a  été  pro- 
noncé en  audience  publique  (V.  n««  1 92  et  s.)  ; — 3»  Avant  la  pro- 
nonciation du  Jugement ,  les  Juges  ont  dû  délibérer  soit  à  l'au- 
dience, soit  dans  la  chambre  du  conseil;  mais  sans  qu'il  soit 
nécessaire  que  l'expédition  du  Jugement  fasse  mention  de  celte 
obligation  (Y.  n*  84);  —  4»  Dans  le  cas  où  il  y  a  eu  partage , 
comme  il  faut,  après  le  Jugement  qui  a  déclaré  celle  circonstance, 
que  raffaire  soit  de  nouveau  plaidéô,  l'expédition  doit  en  faire 
mention  (V.  n*»  136);  —  5<»  Lorsqu'il  s'est  agi  d'affaires  commu- 
rdcables  au  ministère  public  (c.  pr.  83,  84),  le  Jugement  doit 
mentionner  que  la  formalité  a  été  observée  (V.  Ministère  public)  ; 
—6»  La  présence  du  greffier  ou  d'un  de  ses  commis  assermentés 
est  exigé  pendant  toute  la  durée  de  -l'audience  ;  mais  sans  qu'il 
soit  nécessaire  que  le  jugement  en  fasse  mention  (V.  n*  72); 
^  7*  La  signature  de  cet  officier  ministériel  sur  la  minute  des 
Jugements  est,  comme  celle  ûuprésident,  une  formalité  prescrite 
par  la  loi,  mais  dont  l'omission  n'entraine  pas  la  nullité  du  juge- 
ment (V.  no*220  et  s.)  ; — 8*  Enfin  l'expédition  est  intitulée  et  ter- 
minée an  nom  du  pouvoir  exécutif.  Mais  cette  formalité  n'a  lieu 
que  sur  les  expéditions  exécut(nres  ou  grosses  des  jugements,  et 
non  sur  les  expéditions  simples,  qui  ne  peuvent  autoriser  aucune 
exécution  (V.  n»  375).  —  Le  greffier  doit  \9l  signer. 

1B65.  Les  Jugements  doivent- ils  énoncer  les  termes  de  la  loi 
appliquée?  L'art.  208  de  laconslit.  du  5  fruct.  an  3  exigeait  que 
ces  termes  fussent  énoncés  dans  chaque  Jugement,  à  peine  de  nul- 
lité. Le  code  de  procédure  n'a  pas  reproduit  la  même  disposition; 
elle  ne  subsiste  plus  que  pour  les  matières  criminelles  (c.  inst. 
crim.  163,  195  et  369,  y.  n«"  782  et  s.).  —  Toutefois,  il  est 
peu  de  Jugements  même  en  matière  civile,  qui  ne  citent,  du  moins 
par  leurs  dates  ou  par  leurs  numéros,  les  lois  ou  les  articles  des 
codes  sur  lesquels  la  décision  est  fondée.  Cette  citation  entre,  en 
effet,  dans  la  composition  des  motifs  (V.  Cassation,  n»*  1447  et  s., 
et  le  chap.  7). — Et  il  a  été  jugé,  à  cette  occasion,  que  la  citation 
erronée,  dans  un  arrêt,  d'un  article  de  loi,  n'est  pas  une  cause 
d'annulation,  si  cette  citation  n'entraîne  pas  une  erreur  de  droit 
(Req.  19  août  1834 ,  afif.  Macuson,  Y.  Interdiction,  n«  216-2»). 

tiSG.  Mention  du  nom  des  juges  et  du  ministère  pubHc,  s'il  a 
été  entendu.  ^ L'art.  141  c.  pr.,  reproduisant,  en  partie,  la 
disposition  de  l'art.  138  du  même  code,  porte  :  «La  rédaction 

(1)  (Knhn  C.  veave  Lamy.)—  La  cona;  —  Va  l'art.  141  c.  pr.  civ.  ; 
— Atleada  que  rarrèt  rendu  entre  les  parties,  par  la  cour  d  appel  de 
Metz,  le  31  août  1808,  ne  contient  dans  sa  rédaction,  ni  les  points  de 
foit  et  de  droit,  ni  les  noms  des  juges  qui  ont  concouru  à  cet  arrèt^  ni 
aucun  motif;  d'oii  il  suif  qu'il  manque  des  formes  essentielles  et  constitu- 
tives des  jugements,  et  que  la  cour  d'appel  de  Metz  ne  s'est  conformée 
■i  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  141  c.  pr.  civ.,  ni  à  ce  qui  était  porté 
par  l'art.  15,  tit.  5,  de  la  loi  du  24  août  1790  ;  —  Attendu  que  les  actes 
émanés  des  cours  et  des  tribunaux,  jugeant  en  dernier  ressort,  n'ont  le 
caractère  de  décisions  souveraines,  qu'autant  quMls  sont  revêtus  de  toutes 
les  formalités  requises  pour  constituer  un  Jugement;  que  si  ces  formes 
ont  été  violées,  il  n'y  a  pas  de  jugement,  à  proprement  parler,  et  que  les 
lois  constitutives  de  la  cour  de  cassation  lui  imposent  l'obligation  d'an- 
nuler les  actes  irréguliers  ;  —  Casse. 

Du  11  juin  181  l.-G.  G.,sect.  civ.-MM.  Mourre,  pr.-Audier-Massillon.  r. 

i2)  (Enreg.  C.  Poinsot.)  —  La  coua  ;  —Vu  l'art.  141  c.  pr.  et  l'art, 
e  la  loi  du  20  avr.  1810;  —  Attendu  que  de  la  combinaison  de  ces 
deux  articles  il  résulte  évidemment  que  les  jugements  doivent,  &  peine  de 
nullité,  mentionner  les  noms  des  juges  qui  y  ont  concouru;  que  l'obliga- 
tion rigoureuse  de  cette  formalité  est  d'autant  plus  nécessaire  qu'elle  seule 
peut  attester  si  le  jogementa  été  rendu  par  le  nombre  de  juges  requis  par 
la  loi  et  si  chacun  des  jugea  a  eu  qualité  pour  y  figurer  ;^Attendu,  dans 
l'espèee,  qu'il  résulte  de  l'expédition  du  jugement  attaqué,  délivrée  par 
le  greffier  du  tribunal  et  certiliée  conforme  à  la  miaute,  que  ledit  joge- 


des  jugements  contiendra  le  nom  des  Juges,  du  ministère  pui^ 
blic,  s'il  a  été  entendu,  ainsi  que  des  avoués...»  ^  Telle  est 
aussi  la  disposition  de  l'art.  36  du  décret  du  30  mars  1808. 

Il  faut  remarquer,  tout  d'abord,  qu'il  est  certaines  Juridictions 
devant  lesquelles  la  disposition  ci-dessus  serait  matériellement 
inapplicable,  en  ce  qui  touche  la  mention  du  nom  des  avoués, 
et  du  ministère  public,  par  la  raison  que  les  fonctions  de  ces 
officiers  publics  et  magistrats  n'existent  pas  près  de  ces  juridic- 
tions :  tels  sont  les  tribunaux  de  paix^  de  commerce,  de  pru- 
d'hommes,  etc.,  etc.  —  Il  a  été  jugé,  d'après  la  même  règle,  que 
les  formes  tracées  par  l'art.  141  c.  pr.  sont  inapplicables  aux  dé- 
cisions disciplinaires  ;  que  par  suite,  l'omission  de  la  mention 
des  conclusions  des  parties  ou  de  celles  du  ministère  public  ne 
vicie  pas  le  Jugement ,  s'il  est  d'ailleurs  constaté  que  les  parties 
ont  été  en  tendues  et  que  le  ministère  public  a  déposé  ses  con- 
clusions (Req.  7juin  1847,  aff.  Masson,  D.  P.  47.  l.  235). 

967 .  La  formalité  ci-dessus  de  la  mention  du  nom  des  Juges 
qui  ont  concouru  au  Jugement  doit-elle  être  observée  à  peine  de 
nullité?  M.  Poucet,  t.  1,  p.  230,  pense  que  l'inobservation  de 
cette  formalité  n'entraîne  pas  la  nullité  du  Jugement,  et  que  la 
légalité  de  la  composition  du  tribunal  est  présumée  avoir  existé 
Jusqu'à  preuve  contraire.  —  Nous  ne  sommes  pas  de  cet  avis  : 
cette  mention,  qui  a  été  prescrite  dans  l'intérêt  public,  et  comme 
une  garantie  de  la  composition  régulière  du  tribunal,  nous  parait, 
au  contraire,  indispensable.  Et  d'ailleurs,  ne  peut-on  pas  dire 
qu'un  Jugement  est  essentiellement  nul  lorsqu'il  émane  d'un  tri- 
bunal illégalement  composé,  et  que  tout  jugement  doit  prouver  par 
lui-même  Taccomplissemcnt  des  formalités  prescrites  par  la  loi? 
— Et  c'est  dans  le  sens  de  cette  opinion,  qu'il  a  été  décidé  :  1  «qu'un 
Jugement  doit,  à  peine  de  nullité,  indiquer  le  nom  et  le  nombre 
des  Juges  qui  l'ont  délibéré  (Agen,  30  mai  1808,  U.  Lacuée, 
l«'  pr.,  aff.  Miegeville);  —  2»  Que,  sous  le  code  de  procédure, 
et  avant  la  loi  du  20  avr.  1810,  un  arrêt  devait,  à  peine  de 
nullité,  contenir  les  noms  des  juges  qui  l'ont  rendu,  et  les  motifs; 
que,  sans  l'observation  de  ces  formes  essentielles  et  constitu- 
tives, il  n'y  a  pas  d'arrêt  proprement  dit  (Cass .  1 1  juin  1 81  i)  (l)  ; 
—  3*  Que,  de  même,  et  en  matière  d'enregistrement,  le  défaut 
de  mention  du  nom  des  juges  emporte  nullité  du  Jugement 
(Cass.  24  nov.  1834)  (2).— V.  Enreglst.,  n^  5795  et  suiv.,  des 
solutions  dans  le  même  sens. 

988.  S'il  arrive  que,  dans  la  même  cause,  il  ait  été  rendu 
plusieurs  jugements,  soit  préparatoires  ou  interlocutoires,  soit 
sur  des  incidents,  faut-il  mentionner  le  nom  des  juges  dans  cha- 
cun de  ces  jugements? — Voici  des  arrêts  qui  se  sont  prononcés 
dans  le  sens  de  la  négative,  en  décidant  :  l<>  qu'il  n'y  a  pas  nul- 
lité d'un  jugement  en  ce  qu'il  ne  fait  pas  connaître  les  noms  des 
juges  qui  ont  assisté  à  l'audience  où  une  enquête  a  eu  lieu,  alors 
qu'on  ne  prouve  point  qu'ils  ne  soient  pas  les  mêmes  que  ceux 
qui  ont  pris  part  au  jugement  définitif,  et  que,  d'ailleurs,  le  fait 
contraire  peut  être  induit  de  ce  dernier  Jugement  (ReJ.  4  mai 
1829)  (3);  — 2«'  Que  les  jugements  ou  arrêts  rendus  sur  qualités 

ment  ne  contient  pointles  noms  des  juges  qui  y  ont  concouru,  ce  qui  con- 
stitue une  violation  formelle  des  deux  articles  ci-dessus  cités; — Par  ces 
motifs,  donnant  défaut  contre  le  défendeur,  casse  le  jugement  du  tribu* 
nal  de  ChâtiUon-sur-Seine  du  19  juin  1832. 

Du  24  nov.  1834.-C.  G.  cb.  civ.-MM.  Dunoyer,  f.  t.  de  pr.-Fanre, 
rap.-Laplagne-Barris,  1"  av.  eén.,  c.  conf.-TAste-Lebeau,  av. 

(3)  (SalaOn  C.  Quemeneur.)  ~  La  cour;  —  Considérant,  sur  le  pre- 
mier moyen,  que  le  demandeur  ne  produit  aucune  preuve  du  fait  allégué 
de  l'absence  à  l'audience  où  l'enquête  a  été  faite,  des  juges  qui  ont 
rendu,  à  une  audience  ultérieure,  le  jugement  définitif;  que  ce  jugement 
parait  même  indiquer  le  fait  contraire,  puisqu'il  fait  mention  de  l'au- 
dition des  dèfens»eurâ  aux  audiences  de  la  cause  ;  —  Sur  le  deuxième 
moyen  :  —  Considérant  qu'un  tribunal  n'est  pas  lié  par  un  jugement  in- 
terlocutoire; que,  d'ailleurs,  le  tribunal  a  apprécié,  comme  il  en  avait 
le  droit,  les  faits  résultant  des  enquêtes,  ce  qui  ne  peut ,  en  aucun  cas  et 
quelle  que  soit  l'interprétation,  présenter  un  moyen  de  cassation; — Sur 
le  troisième  moyen  tiré  du  fond  :  —  Considérant  que  la  cause  ne  présen- 
tait à  juger  qu'une  pure  question  de  fait  ;  que  les  faits  articulés,  et  les 
enquêtes  qui  étaient  destinées  à  démontrer  leur  vérité  étaient,  dans  leur 
comparaison  et  appréciation,  dans  le  domaine  des  juges,  et  que  ces  com- 
paraisons et  appréciations  ne  sauraient  donner  lieu  à  cassation  ;  — 
Rejette; 

Du  4  mai  iSiO.-G.  G.,di.eiv.-MM.6oyer,pr.-BonQet^rap. 
av.  |én.^  e.  canf.-Ganiier  et  Isambert,  av. 
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posées  n'ont  pas  besoin  de  contenir  la  mention  des  noms  des  | 
jnges  qui  assistent  à  l'audience  dans  laquelle  ces  qualités  ont  été 
posées;  que  les  feuilles  d'audience  suffisent  d'ailleurs  à  vérifier  la 
présence  de  tous  les  juges  dénommés  dans  le  jugement  ou  arrêt, 
à  cette  mèmeaudience  dans  laquelle  on  a  posé  les  qualités  (Rcq. 
24  avril  1834,  aff.  Lemenu,  V.  n»  50-4»);  —  3»  Que  lorsqu'un 
arrêt  déclaratirde  partage  a  été  suivi  d'un  premier  arrêt  qui  vide 
le  partage ,  et  d'un  second  arrêt  qui  prononce  sur  les  autres 
points  du  litige,  il  suffît  qu'il  soit  énoncé,  dans  ce  dernier  arrêt, 
qu'il  a  été  rendu  par  les  mêmes  juges  qui  ont  concouru  à  l'arrêt 
déclaratirdu  partage  pour  qu'il  ne  puisse  être  annulé,  en  ce  qu'il 
ne  contiendrait  pas  les  noms  des  magistrats  qui  y  ont  concouru 
(Req.  19  août  1828,  afl.  Vivié,  V.  n»  123);  —  A^  Que,  dans  une 
cause  qui  a  occupé  plusieurs  audiences,  il  n'y  a  pas  nullité  en  ce 
que  l'arrêt  se  borne  à  indiquer  les  noms  des  magistrats  qui  ont  as- 
sisté à  l'audience  oîi  l'arrêt  a  été  prononce,  sans  mentionner  qu'ils 
ont  assisté  aux  audiences  précédentes  (Rcq.  7  mai  1 838, 3IM.  Zan- 
glacomi,  pr.,  Faure,  rap.,  Nicod,  av.  gcn.,  c.  conf.,  aff.  Migeon). 
9tt9.  Au  contraire,  il  a  été  décidé  qu'il  ne  suffît  pas  aux  termes 
de  l'art.  3G  du  décret  du  50  mars  IS08,  qu'une  feuille  d'audience, 
relative  à  divers  jugements  et  affaires,  contienne  un  seul  et 
unique  émargement  des  noms  des  juges,  lors  même  qu'il  ne  serait 
intervenu,  pendant  toute  la  durée  deTaudience,  aucune  mutation 
dans  le  personnel  de  la  cour  ou  du  tribunal;  qu'il  faut  à  chaque 
jugement  une  mention,  faite  en  marge ,  des  noms  des  juges ,  si- 
non in  tei-minis,  au  moins  par  équipollenl,  en  ce  que  les  expres- 
sions chaque  jugementy  dont  se  sert  ledit  article,  étant  employées 
dans  le  sens  le  plus  général  et  le  plus  étendu ,  s'appliquent  né- 
cessairement aux  jugements  et  ordonnances  de  simple  lîistruc- 
tion,  tels  que  ceux  fixant  jour  pour  la  continuation  de  la  plaidoirie 
on  pour  l'audition  du  ministère  public,  ou  mettant  la  cause 
CD  délibéré  après  plaidoirie  (C.  C.  deBelgique,  17  juin  1841^ 
M.  Peteau^  rap.,  aff.  Perettl). 

9  70.  Lorsque  des  juges  suppléants  ont  remplacé  des  juges 
titulaires,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement  constate  Tab- 
Bcncc  ou  l'empêchement  de  ceux-ci. — Mais  quand  des  avocat.% 
avoaés,  etc.,  ont  siégé  comme  juges,  il  faut,  au  contraire,  à  peine 
de  nullité,  énoncer  qu'ils  n'ont  siégé  qu'à  défaut  de  titulaires  et 
de  suppléants. — V.  au  moi  Organis.  judic,  les  nombreuses  déci- 
sions rendues  à  ce  sujet. 

99  fl  .  Il  a  été  jugé  que  l'omission ,  dans  la  copie  signifiée  à 
nn  avoué,  du  nom  de  tous  les  juges  qui  ont  concouru  à  un  luge- 
menf^  n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  la  signification  (Bourges, 
28  jain  1813,  ir*ch.^  M.  Salle,  pr.,  aff.  Pilon). 

999.  Le  nom  du  président  doit-il  être  également  mentionné 
comme  celui  des  juges?  Le  président  se  trouve,  à  cet  égard,  dans 
une  position  particulière  :  aux  termes  de  l'art.  138  c.  pr.,  il  est 
obligé  d'apposer  sa  signature  sur  la  minute  de  chaque  jugement 
aussitôt  qu'il  est  rendu,  ou  mieux  dans  les  vingt-quatre  heures , 
d'après  le  décret  de  1808  (V.n*«  220  ets.).  Or  celte  circonstance 
de  la  signature,  qui  n'est  pas  imposé  aux  mêmes  juges  en  matière 
civile,  ne  pourrait-elle  pas  être  considérée  comme  remplaçant  la 
mention  du  nom  de  ce  magistral? — 11  a  été  jugé,  dans  le  sens  de 
l'affirmative:  l' qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  arrêt  mentionne 
le  nom  du  président  qui  l'a  prononcé  ;  qu'il  suffît  que  la  signa- 
turc  de  ce  magistrat  se  trouve  au  bas  de  l'arrêt  (Req.  27  fév. 
1827,  MM.  Henrion,  pr.,  deMénerville  rap.,  aff.  Carpenlier),— 
2«  Que  de  même  il  suffit,  pour  la  validité  d'un  arrêt,  que  le  pre- 
mier président  y  soit  désigné  au  nombre  des  juges  qui  l'ont  rendu, 


(1)  (Vial  d.  Gaspard.) —  La  code;  —  Sur  le  moyen  consistant  dans 
Qoe  prétendue  violation  de  Tart.  141  c.  pr.  civ.,  que  l'arrêt  attaqué  au- 
rait commise^  en  n'énonçant  pas  le  nom  du  premier  président  qui  l'a 
proBOocé  :  —  Considérant  que  l'arrêt  désigne  M.  le  premier  président 
panni  les  juges  qui  l'ont  rendu,  et  que  la  signature  G.  de  Sëze,  dont  ii 
»?  trouve  souscrit,  fait,  d'aileurs,  assez  connaître  le  nom  de  ce  magis- 
tral;  D'oii  il  bmi  qu'il  satisfait  amplement  au  vœu  de  l'article  précité) 

—  Rejette. 
Du  5  juin  1829.-C.  G.,  eh.  req.-MM.  Favard,  pr.-Maleville  rap. 

(2)  {Bre^leux  C.  Dorcy.)  —  La  cour; — Sur  le  premier  moyen  tou- 
ciiânt  la  forme  :  —  Attendu  que  le  prétendu  défaut  de  la  signature  des 
juges  n'était  nullement  opposé  à  la  minute  de  l'arrêt  qui  était  reconnue 
Vc^lière  et  que  ce  môme  défaut  n'était  point  justiGé  quant  à  la  copie 
fL'Varrét  signifiée  au  demandeur,  puisque  cette  copie  renfermait  la  si- 
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et  que  ce  magistrat  l'ait  signé ,  bien  qu'il  n'y  soit  pas  nommé 
(Req.  3 juin! 829)  (l). 

Pour  les  jugements  criminels  et  aux  termes  des  art.  164,  196 
et  570  c.  inst.  crim.,  tous  les  jnges  devant  signer  la  minute  des 
jugements  et  arrêts ,  la  mention  de  leurs  noms  serait  également 
inutile. —V.  n»»  846  et  suiv. 

993.  Il  faut  remarquer,  à  l'égard  de  la  mention  dont  il  s'a* 
gît,  que  l'expédition  d'un  jugement  n'étant  légalement  réputé 
qu'une  copie  de  titre  (V.  n®  260),  il  suit  que  les  omissions  et 
énonciations  vicieuses  qu'elle  contient  peuvent  être  combattues 
et  détruites  par  la  représentation  de  la  minute,  qui  ne  renferme- 
rait pas  les  mêmes  irrégularités.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  : 
l*"  qu'est  suffisante  la  mention  marginale,  sur  la  copie  signifiéo 
d'un  arrêt,  du  nom  des  juges  qui  l'ont  rendu;  qu'on  prétendrait 
en  vain  que  cette  mention,  d'une  autre  écriture  que  la  copie,  au- 
rait été  mise  après  coup,  alors  surtout  que  la  minute  n'est  pas 
critiquée  (Req.  5  juin  1813)  (2);  —  2»  Qu'un  arrêt  ne  peut  être 
déclaré  nul,  quoique  la  copie  signifiée  porte  qu'il  n'a  été  rendu 
que  par  six  juges,  si  la  grosse  constate  qu'il  a  été  rendu  par  sept 
juges  (Rej.  6  avril  1818,  MM.  Brisson,  pr.,  Gassaigne,  rap.. 
Cahier,  av.  gén.,  c.  conf.,  aff  Delalonde);  —  3*  Qu'il  en  est  de 
même  lorsque  la  preuve  qu'il  a  été  rendu  par  un  nombre  suffi- 
sant de  juges  résulte  de  la  vérification  de  la  minute  (Req.  5  juin 
1832,  afT.  Dufriclie,  V,  Séparation  de  corps); — 4®  Que  l'omission 
de  l'un  des  juges  qui  ont  concouru  à  l'arrêt,  dans  la  copie  signi- 
fiée, n'est  pas  une  cause  de  nullité,  si  l'omission  ne  se  trouve 
pas  sur  la  minute  (Req.  17  juin  1834,  aff.  Fayole,  V.  Appel,  civ., 
n»  Hi3);  —  50  Que  l'omission,  sur  la  copie  signifiée  d'un  arrêt, 
du  nom  de  l'un  des  conseillers  qui  y  ont  concouru,  ne  peut  être 
une  cause  de  nullité,  lorsque  la  minute  ne  contient  pas  cette 
omission  (Rcq.  2  dcc.  1834)  (3);  —  6*  Qu'il  en  serait  ainsi,  alors 
même  que  l'expédition  mentionnerait  un  nombre  insuffisant  de 
juges,  si  la  présence  du  nombre  nécessaire  était  constante  d'a- 
près le  plumitif  (Rej.  0  avril  1831,  MM.  Portails,  pr.,  Chardel, 
rap.,  afl.  Naucaro);  —  ?•  Que  pareillement,  l'omission  du  nom 
de  l'un  des  juges,  soit  sur  l'expédition,  soit  sur  la  copie  signi- 
fiée de  l'arrêt,  n'est  pas  une  cause  de  nullité,  si  de  l'extrait  de  la 
minute,  laquelle  mentionne  le  nom  de  ce  juge,  il  résulte  qu'il  a 
concouru  à  l'arrêt  (Rej.  14  juin  1836,  afl.  Lafaurie,  V.  u?  964-9®); 

—  8*  Que,  de  même,  il  suffît,  pour  la  validité  du  jugement,  que 
le  concours  du  nombre  voulu  de  magistrats  soit  constaté  par  l'ex- 
trait authentique  des  registres  du  greffe  (Req.  7  juin.  1832,M.Zan- 
giacomi,  pr.,  aff.  Lotzbeck)  ; — 9®  Que,  de  ce  que  la  copie  signifiée 
d'un  jugement  ou  arrêt  renferme  des  omissions  ou  des  irrégula- 
rités ,  ii  ne  s'ensuit  pas  que  ce  jugement  ou  arrêt  doive  être  ré- 
puté contenir  les  mêmes  omissions  ou  les  mêmes  irrégularités, 
et  la  nullité  ne  peut  dès  lors  en  être  prononcée,  si  l'expédition 
produite  constate  que  toutes  les  lormalités  prescrites  ont  été  ac- 
complies (Req.  21  mai  1851,  afl.  Tymbeau,  D.  P.  51.  1.274). 

2  7  4.  Il  n'y  a  que  la  minute  du  jugement,  comme  tout  le 
monde  le  conçoit,  qui  puisse  être  opposée  victorieusement  à  la 
copie  ou  à  l'expédition.  Tout  autre  acte  ne  pourrait  avoir  cette 
autorité  :  tels  seraient,  par  exemple,  des  certificats,  des  extraits 
du  plumitif  délivrés  par  le  greffier.  —  C'est  dans  ce  sens,  en  ef- 
fet, qu'il  a  été  jugé  :  l»  que  lorsqu'il  résuite  de  l'expédition  d'un 
arrêt  que  six  conseillers  seulement  ont  concouru  à  le  rendre, 
cette  énonclation  ne  peut  être  détruite  par  un  certificat  du  gref- 
fier  de  la  cour,  attestant  qu'il  résulte  du  registre  de  présence  que 
sept  conseillers  ont  participé  à  cet  arrêt  (Gass.  26  mai  181 9,  aff* 

gnature  des  juges  ainsi  que  toutes  les  autres  qualités  voulues  par  la  loi; 
— Rejette. 

Du  5  juin  1813.-G.  C,  scct.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Lasagni,  rap. 

(8)  (Lacroix  C.  Lacroix.) —  La  cour;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  été  rendu  par  six  conseillers  seulement  : 

—  Considérant  qu'il  est  prouvé,  par  les  pièces  produites  par  le  minis- 
tère public  et  non  contestées  par  le  demandeur,  que  sept  magistrats  ont 
concouru  à  rendre  l'arrêt  attaqué,  et  que  leurs  noms  sont  portés  sur  la 
minute  de  cet  arrêt  :  —  Que,  si  le  nom  de  M.  Dagon  de  la  Contrie.  con- 
seiller, a  été  omis  dans  la  copie  signifiée  de  Tarrèl  attaqué,  c-ette  omis- 
sion, étrangère  à  l'arrêt  lui-même,  ne  saurait  en  faire  prononcer  la  nul- 
lité, et  qu'elle  n'a  pu,  d'ailleurs,  causer  aucun  p  éjudice  au  demandeur, 
— ^Rejette. 

Du  2  dèc.  t834.-G.  C  ,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.>Dricre,  rap« 
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?:onîaîon,  V.  Organ.  judic.);— 2<»  Qne  lorsqa'il  résulte  des  qua- 
lités d'un  jugeu:ent  que  le  défendeur  avait  conclu  au  fond,  sans 
demander  la  nullité  de  l'exploit  d'ajournement,  on  ne  peut  oppo- 
ser à  cette  aulorité  un  certificat  du  greflQer,  attestant  que,  dans 
les  motifs  qui  précèdent  ces  conclusions,  on  aurait  dit  que  la  cita- 
tion était  irrégulière  (Toulouse, 9  fév.  1828,  aff.Ambiallet,V.  Ex- 
ploit, n«  59e-4o);  —  3°  Que,  de  môme,  il  y  a  lieu  d'annuler  un 
jngomcnt.  Si  l'expédition  qui  en  est  produite  ne  contient  pas  les 
i\  ms  des  juges  qui  y  ont  figuré,  encore  bien  qu'il  soit  attesté,  par 
un  certificat  du  greffier,  que  cette  mention  existe  sur  la  minute, 
une  telle  attestation  n'étant  ni  légale  ni  suffisante  (Cass.  3  déc. 
1827)  (i);  —  4*  Que  la  fol  due  à  l'expédition  régulière  d'un  Ju- 
gement ne  peut  être  détruite  par  un  simple  extrait  de  la  feuille 
d'audience  qui  ne  renfermait  pas  les  motifs  du  Jugement  :  — 
«  La  cour;  attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  l'arrêt  atta- 
qué constate  que  Texpédition  du  jugement  dont  était  appel  était 
régulière  et  contenait  les  motifs  donnés  par  les  premiers  juges  : 
d'où  il  suit  que  c'est  avec  raison  que  la  cour  de  Toulouse  a  dé- 
cidé que  la  foi  due  à  cette  expédition  ne  pouvait  être  détruite  par 
un  simple  extrait  de  la  feuille  d'audience  ne  renfermant  pas  les 
motifs  du  jugement  »  (Req.  17  fév.  1835,  MM.  Zangiacomi,  pr., 
Bernard  (de  Rennes),  rap.,  Nicod,  av.  gén.,  c.  conf.,  Grémieux, 
av.,  aff.  Pelleport).  —  La  même  règle  est  suivie  en  matière  de 
jugements  criminels.  —  V.  n»  856. 

S  7  5 .  Nom  du  ministère  public,  s'il  a  été  entendu, — Le  code 
de  procédure  porte,  d'une  part,  dans  l'art.  138,  reproduit  par 
l'art.  36  du  décret  du  30  mars  1808,  «  qu'il  sera  fait  mention, 
en  marge  de  la  feuille  d'audience,  du  ministère  public  qui  y  aura 
assisté;  »  et,  d'autre  part,  dans  l'art.  141,  «  que  la  rédaction 
des  jugements  contiendra  le  nom  du  ministère  public,  s'il  a  été 
entendu.,.  »  En  troisième  lieu,  l'art.  1 12  du  même  code  dispose: 
«  Si  la  cause  est  susceptible  de  communication,  le  ministère  pu- 
blic sera  entendu  en  ses  conclusions  à  l'audience.  »  —  Si  l'on 
voulait  se  conformer  d'une  manière  littérale  à  l'art.  138  ci-des- 
lus,  il  faudrait,  toutes  les  fois  que  le  ministère  public  aurait  assisté 
à  une  audience,  que  le  jugement  en  fit  mention  en  retraçant  le 
nom  de  ce  magistrat,  sans  se  préoccuper  s'il  a  pris  ou  non  la  pa- 
role, ou  si  la  cause  était  communicable  ou  non. — L'art.  1 41,  au 
contraire,  fait  la  distinction  :  il  n'exige  la  mention  du  nom  du 
ministère  public  que  s'il  a  été  entendu.  Et  c'est  avec  raison;  car 
si,  n'étant  que  partie  jointe  et  n'assistant  à  l'audience  que 
pour  la  forme,  le  membre  du  ministère  public  n'a  pas  Jugé  con- 
venable de  prendre  la  parole  dans  la  contestation,  k  quoi  pourrait 
servir  de  mentionner  son  nom?  —  Aussi  a-t-il  été  jugé,  dans  ce 
sens,  que  le  défaut  de  mention,  dans  un  jugement  ou  arrêt,  de  la 
présence  d'un  officier  du  parquet  n'est  pas  une  cause  de  nullité, 
quand  il  ne  s'agit  pas  d'une  affaire  de  la  classe  de  celles  où  l'au- 
dition du  ministère  public  est  prescrite  (Req.  25  juin  1833,  aff. 
Joubert,  V.  n»  84-3*»). 

99e.  C'est  donc  surtout  dans  les  causes  communicables  (c. 
pr.  83)  et  dans  celles  où  le  ministère  public  agit  comme  partie 
principale,  que  le  jugement  doit  porter  la  mention  dont  il  s'agit. 
—  Voyons  maintenant  comment  et  en  quels  termes  cette  mention 
doit  être  faite.  Du  moment  que  l'art.  H2  c.  pr.  exige  impéraHi- 
vement  que,  dans  les  causes  de  cette  nature,  le  ministère  public 
soit  entendu  en  ses  conclusionSy  il  est  évident  qu'il  ne  suffirait 
pas  de  mentionner  sa  présence  à  l'audience  :  le  jugement  doit 


(1)  (D'Espagnac  C.  eoreg.)  —  La  coub  ;  —  Vu  l'art,  lit  c.  pr.  et 
l'art  7  de  la  loi  du  20  avril  1810;  —  Attendu  que,  de  la  combinaison 
de  ces  deux  articles,  il  résulte  évidemroeot  que  les  jugements  doivent,  à 
peine  de  nullité,  mentionner  les  noms  des  juges  qui  y  ont  concouru  ;  que 
l'observation  rigoureuse  de  cette  formalité  est  d'autant  plus  nécessaire, 
qu'elle  seule  peut  attester  si  le  jugement  a  été  rendu  par  le  nombre  de 
juges  requis  par  la  loi,  et  si  chacun  des  juges  a  eu  qualité  pour  y  figu- 
rer; —  Attendu,  dans  l'espèce,  qu'il  n'a  été  ju<^tifié,  par  aucune  voie 
suffisante  et  légale,  que  le  jugement  attaqué  contienne  les  noms  des  juges 
qui  y  ont  concouru,  ce  qui  constitue  une  violation  formelle  des  articles 
ci-dessus  cités  ;  —  Sans  qu'il  soit  besoin  de  s'occuper  des  moyens  de 
cassation  tirés  du  fond;  —  Casse  le  jugement  du  tribunal  de  la  Seine, 
du  25  fév.  1820,  etc. 

Du  5  déc  1827.-G.  G., eh.  eiv*-MM.  Desèxe,  1^  pr.-Boyer,  rap.-Jon- 
bcrt,  av.  gén.,  c.  conf.-Bruxard  et  Teste-Lebeau,  av. 

{%)  (^Morand  et  autres  C.  eureg.}— La  cocb;— Vu  Tart.  65  de  la  loi  du 


mentionner  que  le  ministère  public  a  pris  la  parole, — Jugé  dans 
ce  sens  :  !<>  que,  dans  les  causes  oii  la  loi  exige  que  le  ministère 
public  soit  entendu,  il  ne  suffit  pas  de  la  simple  mention  de  pré- 
sence à  l'audience  des  commissaires  du  gouvernement  ;  que  des  con- 
clusions de  leur  part  sont  nécessaires,  et  qu'il  doit  en  être  fait  men- 
tion (Cass.  19  vend,  an  7,  M.  Rozier,  rap.,  aff.  Day;  13  flor. 
an  10,  MU.  Liborel,  pr.,  Maleville,  rap.,  aff.  Grimaud;  Turin , 
7  vent,  an  11,  aff.  Gavallero  ;  Cass.  16  juill.  1806,  MM.  Target, 
pr.,  Rupéron,  rap.,  aff.  Desson);  —  2»  Que,  de  même,  le  juge- 
ment qui  ne  mentionne  ni  la  présence  ni  les  conclosions  du  mi- 
nistère public,  dans  les  causes  où  il  doit  être  entendu,  est  nul 
(Riom,  24  août  1846,  aff.  de  Grandval,  D.  P.  47.  4.  309).  — 
Au  surplus,  V.  Minist.  pub. 

979.  En  matière  d'enregistrement  et  aux  termes  de  Tart.  63 
de  la  loi  du  22  frlm.  an  7,  la  même  formalité  doit  être  suivie 
(V.  Enreg.,  n«»  5758  et  sulv.). — Décidé,  conformément  aux  ar- 
rêts cités  lac,  cit.,  que  le  jugement  rendu  en  matière  d'enregis- 
trement qui  ne  constate  que  la  présence  du  ministère  public,  sans 
faire  mention  que  ce  magistrat  a  été  entendu,  est  nul  (Cass. 

7nOV.  1842)  (2). 

1B7S.  Il  a  été  jugé  que  le  vœu  de  la  loi,  relativement  à  la 
présence  du  ministère  public  à  l'audience ,  est  rempli ,  lorsque 
l'arrêt  énonce  qu'il  a  été  rendu  en  présence  de  M.  un  tel,  con- 
seiller-auditeur attaché  au  parquet  :  «  Attendu  que  l'arrêt  fait 
mention  de  la  présence  au  parquet  et  à  l'audience  d'un  conseiller 
auditeur,  attaclié  au  parquet,  et  qne  dès  lors  la  présence  du  mi- 
nistère public  ne  peut  être  révoquée  en  doute  ;  rejette  »  (Req. 
l«r  mars  1830,  MM.  Favard,  pr.,  Mestadier,  rap.  aff.  Polidori 
C.  Colombaur). 

1B99.  Il  résulte  aussi  des  termes  employés  par  le  code  de 
procédure  que  les  conclusions  du  ministère  public  devant  être 
données  oralement  à  l'audience  (sera  entendu  en  ses  conclusions), 
et  non  pas  seulement  remises  par  écrit,  le  jugement  doit  porter 
cette  mention.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  l«  que  les  conclu- 
sions du  ministère  public  ne  peuvent  être  données  par  écrit  dans 
les  affaires  où  il  doit  être  entendu  ;  qu'il  faut  qu'il  soit  entendu  ora- 
lement à  l'audience  (Cass.  13  tfaerm.  an  2,  aff.  Fauvel,  V.  tflnlst. 
pub.);  —  2«  Que  la  mention,  dans  un  jugement,  de  la  présence 
au  parquet  da  magistrat  chargé  des  fonctions  du  ministère  pa- 
biic ,  ne  constate  pas  suffisamment  que  les  conclusions  ont  été 
prises  à  l'audience  par  ce  magistrat,  et  emporte  nullité  du  Juge* 
ment  dont  la  validité  est  subordonnée  à  ces  conclusions  (  ReJ. 
27  mai  1850,  aff.  Sotum,  D.  P.  50.  1.  158);  —  3»  Que  la  men- 
tion, dans  un  jugement,  que  le  ministère  public  a  conclu  par  les 
motifs  énoncés  en  ses  conclusions  écrites,  constate  suffisamment 
que  les  conclusions  ont  été  prises  à  l'audience,  et  qu'en  consé- 
quence elles  ont  été  données  verbalement  (Cass.  14  nov.  1849, 
aff.  Juin,  D.  P.  50.  1.  26;  V.  Conclusions,  n««  31  et  suiv.,  et 
pins  loin  en  matière  criminelle,  n^*  839  et  suiv.);  —  4*  Que, 
sous  la  loi  d'août  1 790,  la  transcription,  dans  le  jugement,  des 
conclusions  motivées  du  commissaire  du  gouvernement  n'est  pas 
défendue,  et  ne  peut  dès  lors  donner  lieu  à  cassation  (ReJ.  i  i 
mess,  an  10,  MM.  Liborel,  pr.,  d'Outrepont,  rap.,  aff.  Leroy). 
—  11  faudrait  ajouter  :  pourvu  que  ces  mômes  conclusions  aient 
été  en  outre  données  oralement  à  l'audience. 

•  se.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  mention  de  la  présence  du  minis- 
tère pablifi  à  l'<xudience  AU  moment  de  la  prononciation  du  juge- 


29  frim.  an  7  et  l'art.  1 12  c.  pr.;— Attendu  que  l'art.  65  de  la  loi  du  S9 
frim.  an  7  dispose  que  les  jugements  sur  les  instances  relatives  au  droit 
d'enregistrement  seront  rendus  sur  les  conclusions  du  commissaire  da 
gouvernement;  —  Attendu  qu'il  est  ordonné  par  l'art.  112  c.  pr.  civ. 
que,  dans  les  causes  susceptibles  de  communication,  le  procureur  dû 
roi  sera  entendu  dans  ses  conclusions  à  l'audience  ;  —  Attendu  que  le 
jugement  attaqué  constate  bien  la  présence  du  procureur  du  roi  à  l'au* 
dience  dans  laquelle  ce  jugement  a  été  rendu;  mais  qu'il  ne  fait  aucune 
mention  que  ce  magistrat  ait  été  entendu  dans  ses  conclusions,  ainsi 
que  l'exigent  formellement  les  deux  articles  cités  ci-dessus  ;  d'où  il  sait 
que  ce  jugement  contient  une  violation  des  lois  précitées;  —  Par  ces 
motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  s'occuper  du  premier  moyeo;— > 
Casse. 

Du  7  nov.  1842.^.  C,  ch.  civ. -MM.  Portails,  1«  pr.-Legouidee» 
rap.-Laplagne-Barris,  1*'  av.  gén.,  c.  conf.-Rigaud  et  Fichel,  av. 
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Rient,  n'est  pas  exigée  (V.  n»»  70  et  s  ,  plusieurs  solutions  en  ce 
sens).— Ce  n'est  que  pour  les  juges  que  cette  obligation  est  pres- 
crite (V.  nw  35  et  s.).  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  men- 
tion^ dans  un  arrêt,  de  la  présence  du  ministère  public,  n'est  pas 
prescrite  h  peine  de  nullité  ;  qu'il  suffît  qu'il  ait  été  entendu  :^ 
«  La  cour;  attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate,  en  fait,  que 
te  ministère  public  a  été  entendu  par  l'organe  de  M.  Yidalin, 
substitut  du  procureur  général  du  roi ,  à  l'audience  du  1 6  janv. 
1840;  que,  si  la  présence  du  ministère  public  à  l'audience  où 
l'arrêt  a  été  prononcé  n'est  pas  également  constatée,  cette  omis- 
sion ne  saurait,  aux  termes  des  art.  138  et  141  c.  pr.  civ.,  en- 
traîner la  nullité  de^l'arrêt,  puisque  la  nullité,  dans  ce  cas,  n'est 
prononcée  ni  par  ces  articles  ni  par  aucune  autre  disposition  de 
la  loi;  rejette.  »  (Cb.  req.  25  nov.  1840,  MM.  Zangiacomi, 
pr.-Brière-Valigny,  rap.,  aff.  Gault.) 

9§t .  Maintenant  on  demande  si,  pour  la  validité  de  la  men- 
tion dont  il  s'agit,  le  jugement  doit  indiquer  le  nom  propre  du 
magistrat  du  ministère  public  qui  a  donné  ses  conclusions ,  ou 
s'il  ne  suffirait  pas  qu'on  énonçât,  d'une  manière  impersonnelle, 
qoe  le  ministère  public  a  été  entendu.  —  Il  a  été  décidé,  dans 
le  sens  de  la  mention  étroite,  qu'un  jugement  civil  doit,  à  peine 
de  nullité,  énoncer  le  nom  du  membre  du  ministère  public  (uu 
a  porté  la  parole;  qu'il  ne  suffît  pas  qu'il  soit  dit  le  ministère 
public  entendu,  ni  même  le  procureur  du  roi  entendu  (Nîmes, 
i"  août  1827)  (1).  —  Cette  solution  est  tout  à  fait  inadmissi- 
ble ;  elle  est  isolée  et  contredite  par  d'autres  arrêts  qui  ont  dé- 
cidé au  contraire  :  l«  que  le  défaut  de  mention  du  nom  du  mi- 
nistère public  qui  a  conclu,  même  dans  une  affaire  commuui- 
cable,  n'emporte  pas  nullité  (Req.  12  juin  1828)  (2);— 2<'  Que, 
bien  qu'une  cour,  après  avoir,  en  présence  des  parties,  renvoyé 
à  tel  jour  pour  entendre  les  conclusions  du  ministère  public  dans 
une  cause  où  celui-ci  était  partie  jointe,  déclare,  dans  le  dispo- 
sitif de  son  arrêt  déflnitif,  que  le  ministère  public  a  été  entendu 
un  autre  jour,  l'arrêt  est  cependant  inattaquable ,  par  cela  seul 

(1)  (Giraud  C.  Sarrazin,  etc.) — La  coui;  — Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  141  c.  pr.,  la  rédaction  des  jugements  doit  contenir  le  nom 
da  procureur  du  roi,  s'il  a  été  entendu,  et  que,  bien  que  cet  article  ne 
porte  pas  la  peine  de  nallité  dans  le  cas  où  l'une  de  ses  dispositions 
pe  serait  point  observée,  on  doit  suppléer  au  silence  du  législateur  et 
interpréter  sa  volonté ,  puisque  si  Tomission  de  chacune  des  énoncia- 
lions  portées  par  cet  art.  141  ne  devait  pas  être  impérieusement  ob- 
^r¥ée,  il  faudrait  (ce  qui  ne  tombe  pas  sous  le  sens)  déclarer  valable  un 
]ogemeot  qui  ne  contiendrait  ni  motifs  ni  dispositif  ;  que,  dès  lors  celui 
eo  défaut,  du  8  mai  1815,  bien  qu'il  y  soit  rappelé  que  le  procureur  du 
roi  a  été  entendu,  par  cela  seul  que  le  nom  de  ce  magistrat  ne  s'y  trouve 
pas  énoncé,  est  irrégulier,  et  doit  pas  conséquent  être  annulé  ;  qu'avec 
Dîen  plus  de  raison  il  doit  être  porté  la  même  décision  à  l'égard  de  ce- 
lui qui,  statuant  sur  l'opposition,  a  été  rendu  le  29  juill.  1815,  puisque, 
dans  la  rédaction  de  ce  jugement,  se  trouve  cette  énonciation  vague  et 
évidemment  insuffisante,  que  la  mioiatèra  public  a  été  entendu;... — 
Annule  le  jugement  du  29  jniUl.  1815,  etc. 

Du  i«r  août  1897 .-G.  de  Nlmw,  ch.  temp.-M.  Fajon,  pr. 

(9)  (Ganvin  C.  N...)— La  gocb;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  At- 
feidu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  que  le  ministère  public  fut  entendu 
dans  l'audience  du  7  mars,  après  le  rapport  sur  le  délibéré,  par  le  juge> 
commissaire  ;  —  Attendu  que,  quoi  qu'il  soit  dans  l'usage  de  dénom- 
mer l'officier  du  ministère  public  qui  a  donné  ses  conclusions  dans  les 
affaires  sujettes  à  communication^  et  dont  le  nom  doit  être  inscrit  en  la 
marge  des  feoillles  d'audience  signées  par  le  président,  cependant  la 
mention  de  son  nom  dans  U  minute  des  arrêts  peut  être  omise,  sans 
qu'il  en  résulte  une  nullité  que  n'a  ni  prévue  ni  dû  prononcer  la  loi  ;— 
Attendu  qu'il  ne  peut  résulter  non  plus  une  nullité  quelconque  de  ce 
qu'au  moment  où  l'arrêt  aurait  été  prononcé  (après  avoir  entendu  le 
ministère  public),  celui-ci  se  serait  trouvé  absent  de  l'audience,  d'autant 
qoe,  dan»  la  cause  actuelle,  l'arrêt  eût  été  inattaquable,  lors  même  qu'il 
a'y  aurait  pas  en  de  conclusions  du  ministère  public,  puisque  toutes  les 
paînies  étaient  majeures,  et  qu'il  ne  s'agissait,  en  aucune  sorte,  d'inté- 
rêt ou  d'ordre  public  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  ta  juin  1838.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Borel,  pr.-De  Gartempe,  r. 

(3)  (Ricbarme  C.  sa  femme.)  —  La  cona;  —  Attendu,  sur  le  pre- 
mier moyen,  que  l'arrêt  dénoncé  déclare  (et  le  demandeur  n'en  discon- 
vient pas;  que  le  ministère  public  a  été  entendu  ;  d'où  il  suit  que  le  vœu 
essentiel  de  la  loi  a  été  rempli  ;  —  Qu'à  la  vérité  on  a  omis  d'énoncer, 
dans  l'arrêt,  le  nom  de  l'avocat  général  qui  a  porté  la  parole  ;  mais  que 
s'il  était  possible  d'envisager  cette  énonciation  comme  une  partie  con- 
stitutive d'un  jugement,  au  point  que  son  omission  dût  en  entraîner  la 


qu'il  constate  que  le  ministère  ptiblic  a  été  entendu  (Req.  2  janv. 
1 85  i,  alT.  corn,  de  Rissat,  V.  Descente  de  lieux,  n*>  55); — ô»  Qu'un 
jugeaient  n'est  pas  nul  dans  sa  forme  s'il  ne  mentionne  pas  le 
nom  de  l'oûicier  du  ministère  public  qui  a  pris  ses  conclusiona 
dans  l'affaire  (Liège,  30  déc.  18*0, 3«  ch.,air.  Malisoux)  ; — i^Que 
l'omission  du  nom  de  l'officier  du  ministère  public,  dans  la 
minute  d'un  jugement  ou  arrêt,  lorsque  d'ailleurs  il  est  constaté 
que  le  ministère  public  a  été  entendu ,  n'entraîne  pas  nullité, 
cette  formalité  n'étant  pas  essentiellement  constitutive  des  juge- 
ments en  matière  civile  (Req.  1«'  août  1810,  MM.  Henrion,  pr., 
Bailly,  rap..  aff.  Musnior);  —  5»  Et  c^u'à  supposer  qu'une  pa- 
reille énonciation  pût  être  envisagée  comme  constitutive  d'un 
jugement,  elle  ne  fournirait  pas  une  ouverture  de  cassation,  mais 
un  moyen  de  requête  civile  (Req.  1»^  juill.  1812)  (3);  — 6°  Qu'il 
est  satisfait  à  la  loi  qui  exige  la  mention ,  dans  les  arrêts,  du 
nom  de  l'organe  du  ministère  public  qui  a  été  entendu,  par  l'in- 
dication d'une  qualité  qui  ne  permet  aucun  doute  sur  la  per- 
sonne telle  que  celle  du  procureur  général  (C.  C.  de  Belgiquf\. 
17  juin  1835,  M.  Vanmeenen,  pr.,  aff.  com.  de  Wetteren  C.  Au- 
theunis)^  —  7*  Qu'à  fortiori  Tomission  du  nom  propre  dans  iu 
mention  de  la  feuille  d'audience  qui  porte  que  le  procureur  du 
roi  a  été  entendu  en  ses  conclusions,  n'entraîne  pas  nullité,  .m 
d'ailleurs,  sur  la  même  feuille,  il  est  désigné  nominativcmciu 
comme  ayant  tenu  l'audience  (Montpellier,  20  mai  1829  (4)  ;  — 
80  Alors  surtout  que  le  nom  n'était  omis  que  dans  l'expédition 
et  non  dans  la  minute  du  lugement  (Lyon,  24  janv.  1834  (5). — 
Gonf.,  sur  le  pourvoi,  Req.  9  (et  non  6)  déc.  1835,  MM.  Zangia- 
comi, pr..  Hua,  rap.); — 9*  Que,  de  même,  le  d(^faut  de  mention  de 
l'audition  du  mmislère  public  sur  la  minute  d'un  arrêt  u'cn;:)0!'lc 
pas  nullité,  si  elle  est  mentionnée  sur  le  plumitif  de  l'audience 
et  que  le  président  peut  réparer  cette  omission  sur  la  minute  de 
l'arrêt,  avant  la  délivrance  de  l'expédition  (Grenoble,  1^^  mars 

1821)  (6). 

989.  La  représentation  de  la  minute  peut  bien,  lorsqu'elle 

nullité,  elle  aurait  du  être  proposée  par  la  voie  de  la  requête  civile,  con- 
formément à  l'art.  480  c.  pr.; — Rejette. 

Du  1*' juill.  1812.-G.  C,  sect.  req.-Henrion,pr.-MM.Botton,  rap. 

(4)  Etpèet  :  —(Commune  de  Saint-Georges  C.  Testons.)  —  Un  juge- 
ment portait,  d'une  part,  que  le  procureur  du  roi,  sans  énonciation  de 
nom  propre,  avait  été  entendu  en  ses  conclusions;  d'autre  part,  que 
M.  Séguret,  procureur  du  roi,  avait  tenu  l'audience.  Ce  jugement  fut 
attaqué  pour  vice  de  forme  dans  la  première  mention.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  que  M.  Sé- 
guret ,  procureur  du  roi ,  siégea ,  en  cette  qualité,  à  l'audience  où  fut 
rendu  ce  jugement; — Attendu  qu'il  résuite  du  même  jugement  que  M.  tn 
procureur  du  roi  fut  entendu  dans  ses  conclusions;  —  Attendu  que  celle 
mention  du  procureur  du  roi  ne  peut,  évidemment,  s'appliquer  qu'à 
M.  de  Segaret,  qui  siégeait  en  cette  qualité;  qu'ainsi  toutes  les  forma- 
lités voulues  par  la  loi  pour  la  validité  d'un  jugement  ont  été  remplies  ; 
—  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  la  demande  en  nullité  du  jugement 
dont  est  appel,  et  la  rejetant,  a  démis  de  l'appel,  etc. 

Du  20  mai  18S9.-G.  de  Montpellier. 

(6)  (Matbon  C.  Eynard.)  —  La  cona;  —  En  ce  qui  touche  Tinfrac- 
tion  à  l'art.  141  c.  pr.:  —  Attendu  qu'il  résulte  d'an  certificat  délivré 
par  le  greffier  du  tribunal  de  Villefrancbe,  que  si  le  nom  du  procuroiir 
du  roi  a  été  omis,  il  ne  l*a  été  que  dans  Texpédition  délivrée ,  mais 
qu'il  se  trouve  dans  la  minute;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que,  bien  qu'il 
soit  d^usage  de  dénommer  l'officier  du  ministère  public  qui  a  donné  dos 
conclusions,  cette  omi.^^sion  n'a  aucun  inconvénient,  quand  il  s'agit  du 
procureur  du  roi,  puisque,  étant  seul  dans  le  tribunal,  la  désignation  de 
procureur  du  roi  le  fait  suffisamment  connaître  ;  —  Attendu  ,  au  sur- 
plus, que  la  mention  du  nom  du  procureur  du  roi  n'est  exigée  par  au- 
cune loi  à  peine  de  nullité,  et  qu'ainsi  cette  nullité  ne  peut  être  admise. 

Du  24  janv.  1854.-C.  de  Lyon,  2*  ch.-M.  Rieussec,  pr. 

(6)  (Arnaud  C.  Legendre.)  —  La  coub  ;  —  Attendu  qu'il  est  con- 
stant dans  l'usage  d'avoir  au  greffe  de  la  cour  deux  registres  séparés, 
l'un  où  s'inscrivent  toutes  les  minutes  des  arrêts,  l'autre  appelé  le  plu- 
mitif d'audience,  oii  s'inscrivent,  à  chaque  audience,  non-seulement  les 
noms  des  juges  et  du  magistrat  chargé  des  fonctions  du  ministère  pu- 
blic, mais  encore  où  sont  mentionnées^  les  causes  où  celui-ci  a  pris  des 
conclusions,  lequel  plumitif  est  signé  par  le  président  et  le  greffier  à  la 
fin  de  chaque  séance  ;— Attendu  qu'il  résulte  du  plumitif  de  la  deuxième 
chambre  civile  de  la  cour,  mis  sur  le  bureau  et  sous  les  yeux  de  la  cour, 
qu'à  toutes  les  audiences  qui  ont  eu  lieu,  pour  celte  cause,  la  présence 
de  M.  Félix  Faura,  alore  avocat  général,  tout  comme  MM.  les  autres 
juges,  y  a  toujours  été  mentionnée  et  notamment  que  le  14  août  1819 
il  prit  des  conclusions  ;  —  Que  ce  plumitif  a  été  signé  par  M.  le  «on- 
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est  régulière,  être  invoquée  pour  suppléer  aux  omissions  ou  irré- 
gularités de  l'expédition  sur  le  point  dont  il  s'agit.  Mais,  comme 
on  Ta  déjà  dit,  aucun  autre  acte  ou  témoignage  ne  pourrait  être 
opposé  pour  détruire  la  nullité  commise  dans  l'expédition. — C'est 
ainsi  qu'il  a  été  décidé  :  qu'un  jugement  devant  porter  avec 
lui  la  preuve  que  les  formalités  prescrites  par  la  loi  ont  été  rem- 
plies, cette  preuve  ne  peut  être  suppléée  par  des  actes  extérieurs 
ou  des  témoignages;  qu'en  conséquence ,  un  jugement  qui ,  dans 
une  affaire  où  l'oflQcier  du  ministère  public  devait  être  entendu, 
constate  seulement  sa  présence ,  doit  être  annulé,  encore  que  le 
président  et  l'officier  du  ministère  public  lui-même  attestent  par 
des  déclarations  que  celui-ci  avait  donné  des  conclusions  dans  la 
cause  (Cass.  29  fruct.  an  5(l).~Conf.  16  vend,  au  13,  MM.  Ma- 
leville,  pr.,  Rupérou,  rap.,  aff.  Mirback). 

983.  Nom  des  avoués. — Aux  termes  de  l'art.  141  c.  pr  ,  le 
jugement  doit  contenir  le  nom  des  avoués  qui  ont  occupe  pour 
les  parties.  Celte  mention  est  regardée  par  Favard ,  v»  Jugement, 
p.  175,  comme  essentielle.  —  Il  a  été  jugé  que  l'omission  de  la 
mention  du  nom  des  avoués  dans  un  arrêt,  ne  suffît  pas  pour 
établir  que  les  parties  n'ont  pas  eflectivement  été  représentées 
par  les  avoués,  et  pour  donner  ouverture  à  cassation,  lorsque  la 
cause  a  été  plaidée  à  l'audience  précédant  celle  où  l'arrêt  a  été 
rendu,  et  qu'on  ne  produit  pas  la  feuille  de  cette  audience  (Req. 
4  janv.  1825,  M.  Dunoyer,  rap.,  aff.  veuve  Faulk). 

Que  doit-on  décider  en  matière  commerciale,  où  le  ministère 
des  avoués  n'existe  pas,  et  où  il  est  suppléé  par  celui  dos  agréés? 
Décidé  qu'il  n'est  exigé  par  aucune  loi,  à  peine  de  nullité,  que  le 
tribunal  de  commerce  indique  le  nom  du  mandataire  et  relate  la 
procuration  dont  il  est  porteur  (Bruxelles,  z^  ch.,  7  mai  1828^ 
aff.  PatemostreC.  Gigault). 

•  84.  Noms,  profession  et  demeure  des  parties. — L'art.  141 
c.  pr.  exige  que  le  jugement  contienne  l'indication  du  nom,  de  la 
profession  et  de  la  demeure  de  toutes  les  parties.  La  désignation 
des  parties  est  évidemment  une  formalité  essentielle  et  dont 
l'inobservation  entraînerait  nullité;  car  il  serait  impossible  de 
savoir  à  qui  appliquer  le  jugement  (Conf.  MM.  Pigeau,  t.  1, 
p.  330;  Favard,  v»  Jugement^  p.  175). 

385.  11  a  été  décidé,  sous  la  loi  de  1790,  et  par  une  rigueur 

Miller  Labadie ,  qui  remplissait  les  fonctions  de  président  dans  cette 
cause,  et  par  le  commis  greffier  Nartus  et  que  le  sieur  Arnaud  n'a  point 
contesté  la  nullité  de  la  mention  dont  il  s'agit  ni  suspecté  quelle  eût 
été  iaite  après  coup  ; 

Attendu  d'ailleurs  qu'il  est  constant  en  fait  que  M.  Félix  Faure, 
avocat  général,  a  porté  la  parole  et  pris  des  conclusions  dans  cette 
cause,  le  li  août  1819  ;  —  Que  ce  fait  est  convenu  par  Arnaud  lui- 
môme  dans  ses  écrits;  —  Que  si  les  art.  158  du  code  de  procédure  et 
36  décret  50  mars  1808,  exigent  que  les  présidents  et  greffiers  des 
cours  et  tribunaux  signent  la  minute  de  chaque  arrêt  ou  jugement  aus- 
sitôt qu'il  a  été  rendu,  aucun  de  ces  articles  n'interdit  aux  présidents  le 
pouvoir  de  réparer  ou  rectifier,  du  moins  avant  la  délivrance  de  l'expé- 
dition de  l'arrêt  ou  jugement ,  des  erreurs  ou  omissions  sur  des  faits 
vrais  et  déjà  constatés  qu'auraient  pu  faire  des  greffiers  en  transcri- 
vant sur  ce  registre  les  arrêts  ou  jugements,  quand  mêmes  ces  erreurs 
ou  omissions  auraient  échappé  aux  présidents  lors  de  la  signature  de  la 
minute  des  arrêts  ;  —  Qu'il  en  doit  être  de  même  à  l'égard  d'une  omis- 
sion qui  aurait  été  faite  de  la  mention  de  l'audition  du  ministère  public, 
quand  le  fait  est  constaté  et  convenu  par  les  parties  ;  qu'ainsi  en  ad- 
mettant que  M.  le  conseiller  Labadie  ait  réparé  postérieurement  à  la  si- 
gnature de  la  minute,  mais  avant  la  délivrance  de  Texpédition  dudit  arrêt, 
le  défaut  de  mention  de  l'audition  de  M.  Félix  Faure,  avocat  général, 
il  entrait  dans  ses  attributions  comme  dans  ses  devoirs  de  le  faire, 
d'où  l'on  doit  conclure  que  l'audition  du  ministère  public  dans  cette 
cause  se  trouve  légalement  mentionnée  ;  —  Sans  s'airéter  à  la  requête 
civile,  etc. 

Du  l^''  mars  1821.-C.  de  Grenoble,  2*  ch.-MM.  Chenevay,  pr. 

(1)  (Cherday  C.  Pellerin  et  Brassy.) — La  codr;  — Considérant  qu'en 
principe  un  jugement  doit  porter  avec  lui  la  preuve  que  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  ont  été  remplies;  qu'elle  ne  peut  être  suppléée  par 
des  preuves  extérieures,  encore  moins  par  des  preuves  testimoniales  ni 
des  certificats,  qui  sont  sans  valeur  aux  yeux  de  la  loi  ;  que  l'art.  5,  tit.  8, 
de  la  loi  du  16  août  1790,  ne  se  contente  pas  de  la  présence  du  com- 
missaire national  ;  il  veut  qu'il  soit  entendu  dans  la  cause  des  femmes 
mariées,  et  que  rien  neconstate,  dans  le  jugement,  qu'il  ait  été  entendu; 
—Casse. 

Du  29  fruct.  (et  non  frim.)  an  5.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Guyot.-pr.- 
Lalanda^  rap. 


extrême  que  la  jurisprudence  n'a  pas  suivie,  qu'un  jugement 
était  nul  s'il  renfermait  une  erreur  dans  le  prénom  de  Tune  des 
parties  (Turin,  25flor.  an  12)  (2). 

En  effet,  l'omission  de  Tune  des  circonstances  de  nom,  de  de- 
meure ou  de  profession  ,  ne  suffirait  pas  toujours  pour  fairean- 
nuler  un  jugement,  si  la  personne  était  d'ailleurs  certaine,  et  si 
la  partie  réclamante  ne  s'était  pas  opposée  aux  qualités  signifiées, 
dans  lesquelles  l'omission  se  trouvait  (V.  m»  259  et  s.). — C'est 
ainsi  qu'il  a  été  décidé:  l""  que  l'omission  des  prénoms  de  l'une 
ou  de  plusieurs  des  parties  n'est  pas  une  cause  de  nullité,  alors 
que  la  désignation  de  leurs  noms,  demeure  et  profession, 
suffisait  pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  l'individualité  de  toutes 
ies  parties.  —  «  La  cour;  attendu  qu'il  n'est  pas  raisonnable 
de  prétendre  que  parce  que  quelques-uns  des  défendeurs  éven- 
tuels ne  sont  pas  désignés  par  leurs  prénoms,  il  y  a  violation  de 
l'art.  141  qui  exige  que,  dans  la  rédaction  des  jugements,  seront 
relatés  les  noms,  professions  et  demeures  des  parties,  lorsqu'il 
est  constant  que  dans  l'arrêt  attaqué  toutes  les  parties  y  sont  dé- 
signées par  leurs  noms,  profession  et  demeure,  de  manière 
qu'aucun  des  défendeurs  éventuels  instants  dans  la  cause  n'ont 
été  méconnus  par  le  demandeur  lui-même,  qui  les  a  tous  com- 
pris dans  la  nomenclature  de  ceux  contre  lesquels  il  entend 
se  pourvoir  en  cassation;  rejette  »    (Req.    23  juin    1833, 
MM.  Zangiacomi,  pr.,  de  Gartempe,  rap.,  aff.  Destoumelles), 
—  20  Que  l'omission,  dans  les  qualités  d'un  arrêt,  des  pro- 
fessions et  demeures  de  plusieurs  des  parties,  n'est  pas  une 
cause  de  nullité,  surtout  si   l'arrêt  indique  la  profession  de 
quelques-uns  des  litisconsorts,  si  l'omission  de  cette  mention 
ne  peut  faire  naître  aucune  difTiculté,  et  si  ceux  qui  se  plai- 
gnent de  l'insutDsance  de  i'énonciation  ne  se  sont  pas  oppo- 
sés à  la  rédaction  des  qualités  signifiées  (Rej.  26  août  1823, 
aff.  Duchemin,  V.  Succession  );— 3"  Qu'il  est  suffisamment  satis- 
fait au  vœu  de  l'art.  141,  en  ce  qui  regarde  les  noms,  profession 
et  demeure  des  parties,  lorsqu'elles  sont  désignées  de  manière  à 
ce  qu'il  ne  puisse  exister  aucun  doute  sur  leur  identité  (Bruxelles, 
1 4  mars  1 826)  (3)  ;— 4«  Que  renonciation  de  la  demeure  des  par- 
ties n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité  :  —  a  La  coiur;  sur  le 
moyen  en  la  forme  :  attendu,  en  droit,  que  l'art.  I4i  c.  pr.  ne 


(2)  (Curbis  C.  Solaro.)—  La  coitr;  —Vu  l'art.  61  de  la  loi  insérée 
dans  le  bulletin  de  l'administration  générale  de  la  37«  division  militaire, 
no  47,  ainsi  conçu  :  <f  La  rédaction  des  jugements  contiendra  quatre  par- 
ties distinctes  *  {<>  les  noms  et  qualités  des  parties  seront  énoncés,  etc.  ;  » 
—  Considérant  que,  quoiqu'il  ne  soit  question  ici  que  d'une  erreur  pa- 
rement matérielle,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  formée  voulue  par  la 
loi  n'a  pas  été  observée,  puisque  le  vrai  prénom  de  ruppelant  est  Jean- 
Jacques  et  non  pas  Michel  ;  conséquemment  que  le  jugement  dont  il  s'a«- 
git  doit  être  annulé  ;  — Déclare  le  jugement  susdit  nul  et  do  nul  efiet. 

Du  25  Qor.  an  12.  G.  de  Turin. 

(3)  (Soc.  d'AmercœurC.  Bassin.)  — La  codr;  —  En  ce  qui  concerne 
les  art.  7  L.  20  avr.  1810,  et  141  c.  pr.  :  —  Attendu  que  l'art.  7  L. 
20  avr.  1810  ne  3talue  rien  relativement  à  la  profession  et  à  la  demeure 
des  parties  ;  —  Attendu  que  l'art.  141  c.  pr.  ne  prononce  pas  la  peine 
de  nullité  ;  que  par  suite  il  faut  distinguer  dans  cet  article  les  formalités 
qui  sont  substantielles  pour  l'existence  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt,  des 
formalités  qui  ne  le  sont  pas;  —  Attendu  que  si  Tari,  lit  c.  pr.  exige 
que  la  rédaction  des  jugements  contienne  les  noms,  piofessious  et  demeures 
des  parties,  c'est  à  l'effet  de  pouvoir  reconnaître  les  parties  qui  ont  été  en 
cause,  et  qu'il  ne  puisse  exister  aucun  doute  à  cet  égard;  —  Qu'il  suit 
de  là  qu'il  est  suffisamment  satisfait  au  vœu  de  cet  article ,  lor>que  le* 
parties  sont  désignées  de  manière  telle  qu'il  ne  puisse  exister  aucun  doute 
sur  leur  identité  ;  qu'en  pareil  cas  le  défaut  d'énoncer  la  profession  et  la 
demeure  des  parties  ne  peut  être  envisagé  comme  l'omission  d'une  for- 
malité substantielle,  ni  entraîner  la  cassation  de  l'arrêt;  —  Attendu, 
dans  l'espèce,  que  la  société  demanderesse  est  désignée  dans  les  qualités 
de  l'arrêt  attaqué  sous  le  nom  de  Société  d'Amercœur;  qu'elle  est  Tunique 
de  ce  nom,  de  manière  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  doute  sur  la  société  qui 
a  été  partie  audit  arrêt,  et  ce  avec  d'autant  plus  de  raison  qu'elle  ci^t  de- 
manderesse ;  —  Attendu,  au  surplus ,  que  la  société  demanderesse  e^l 
un  être  moral  qui,  à  proprement  parler,  n'a  point  de  profession  ni  de  de- 
meure, et  que,  d'ailleurs,  on  voit  suffisamment,  par  l'ensemble  de  l'arrêt 
attaqué,  qu'elle  a  pour  objet  l'exploitation  des  mines,  que  son  établisse- 
ment est  situé  dans  l'arrondissement  de  Cbarleroy,  et  contigu  à  l'expie;- 
tation  des  défendeurs  qui  n'est  qu'une  portion  de  la  concession  de  ladite 
société  ;  d'oii  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  ne  contient  aucune  violation  do. 
l'art.  141  c.  pr.,  ni  de  l'art.  7  L.  20  avr.  1810 ,— Rejette. 

Du  U  mars  1826.-G.  sup.  de  Bruxelles.-M.  Wautelée,  1^  pr. 
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prescrit  pas,  2i  peine  de  nullité,  renonciation  de  la  demeure  des 
parties  dans  les  jugements  et  arrêts;  qu'ainsi,  lors  même  que, 
dans  l'arrêt  attaqué,  on  aurait  omis  d'énoncer  la  demeure  du  de- 
mandeur en  cassation,  le  moy&n  ne  serait  pas  fondé  »  (Keq.  28  mai 
tS54,  MM.  Zangiacomi,  pr.,  Lasagni,  rap.,  aff.  Lontelay;  Gonf. 
Bruxelles,  ch.  de  cass.  1 2  juill.  1 8 1 9,  aflf.  Tribert C. Vandewerve)  ; 
—5»  Que  l'omission,  dans  un  jugement,  des  noms,  professions 
et  demeures  de  quelques-unes  des  parties,  n'est  point  une  cause 
de  nullité  (  Rennes,  6  janv.  1818,  aff.  Dapont-DegauU)  ;— e^Que 
romission  du  nom  de  l'un  des  demandeurs,  au  commencement 
d'un  jugement,  ne  constitue  pas  une  contravention  à  l'art.  141 
c.  pr.,  si  ce  nom  se  trouve  indiqué  dans  l'exposé  des  faits  en 
rendant  compte  des  parties  qui  ont  introduit  l'instance,  et  si , 
dans  le  point  de  droit  et  le  dispositif,  les  noms  des  autres  de- 
mandeurs sont  suivis  des  mots  et  consorts(^eq.  15 mai  1 859)  (1); 
—  7»  Que  Tarrét  qui,  au  lieu  de  désigner  dans  les  qualités  les 
noms,  professions  et  demeures  de  tous  les  intimés,  se  borne  à  en 
indiquer  quelques-uns ,  avec  cette  addition  :  et  leurs  conforts 
déisignés  dans  les  qualités  du  jugement  dont  est  appel  et  dans 
l'exploit  d* appel  lui-même  contient  une  irréguiari  té,  mais  que  cette 
Irr^ularilé  ne  constituant  pas  une  violation  formelle  de  l'art.  1 4 1 
c.  pr.y  il  n'y  a  pas  lieu  à  cassation;  que  cette  irrégularité  ne 
peut,  du  reste,  être  invoquée  comme  moyen  de  cassation  par  les 
parties  condamnées  qui  avaient  la  faculté  de  faire  rectifier  les 
qualités  en  y  formant  opposition  (Rej.  16  déc.  1840)  (2).  — * 
Déjà  la  cour  a  eu  plusieurs  fois  occasion  de  décider  que  la  re- 
lation d'un  arrêt  aux  qualités  du  jugement  de  première  instance 
suiUsait  pour  éviter  une  contravention  formelle  à  l'art.  141  c. 
pr.  civ.  —  Elle  l'a  jugé  ainsi  soit  pour  la  mention  du  point 
de  fait  (V.  no*  287  et  suiv.)  ;  soit  pour  l'exposé  des  conclusions 
(V.  eod.  loc.).  —  De  plus ,  elle  a  jugé  qu'il  suffisait  que  les  con- 
clusions des  parties  fussent  indiquées  dans  les  motifs  (V.  le 
chap.  7),  que  les  noms  d'une  partie  se  trouvassent  dans  le  point 
de  fait).  —  De  cette  jurisprudence  il  faut  conclure,  ce  semble, 
qu'il  n'y  a  pas  contravention  à  l'art.  141  donnant  ouverture 
à  cassation,  toutes  les  fois  que  dans  l'arrêt,  queUe  que  soit 
la  place ,  ou  dans  le  jugement  de  première  instance ,  quand  on 
s'est  référé  à  ce  jugement,  on  rencontre  des  indications  qui  rem- 
plissent  le  vœu  de  cet  article.  En  d'autres  termes,  l'art.  141 
n'est  violé  qu'autant  que.  pour  suppléer  aux  énonciations  qu'il 
e^ige,  il  faut  recourir  à  des  pièces,  à  des  documents  étrangers  à 
l'arrêt  ou  au  jugement.  C'est  là  un  principe  consacré  par  un 
arrêt  du  27  mai  1840  (Y.  n»  296-l<>),  lequel,  à  notre  avis,  donne 
U  cief  de  la  dilTiculté. — Dans  Tespëce  de  la  décision  du  1 6  déc.  1 840 
qu*on  vient  de  rapporter,  il  y  avait  plus  de  cent  parties  intimées 
à  la  requête  des  maires  de  Frasseto  et  de  Quasquara,  et  cependant 
les  qualités  de  l'arrêt  intervenu  sur  cet  appel  indiquent  seulement 
trois  de  ces  paities,  en  ajoutant  :  et  leurs  consorts,  désignés  dans 
les  qualités  du  jugement  dont  est  appel.  D'après  le  principe  ci- 
dessus  ,  la  relation  au  jugement  de  première  instance  qui  indi- 
quait les  noms ,  professions  et  demeures  de  toutes  ces  parties , 
suppléait  à  leur  omission  dans  l'arrêt.  —  Toutefois,  la  cour  de 
cassation  reconnaît  elle-même  que  cette  omission  constituait  une 
/rréguiar jté  ;  ce  qui  prouve  qu'il  ne  faudrait  pas  trop  adopter  le 
système  des  relations,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  noms  des 
parties.  Peut-être  même  ce  système  devrait-il  être  rejeté  absolu- 
ment quand  le  jugement  est  iniirmc,  parce  qu'alors  il  ne  peut  plus 
faire  avec  Tarrêt  un  même  tout.  Dans  l'espèce,  le  jugement  était 
conûnné  sur  la  question  principale. 


(1)  (M^  Silvy  C.  enreg.) — La  cour;  —  Sur  le  premier  moyen  ;  — 
Attendu  que  ce  moyeo  n'est  pas  justifié  en  fait  ;  —  Qu'en  effet,  si  le  nom 
des  époux  Meunier  est  seul  indiqué  au  commencemeot  du  jugement,  ce- 
ki  du  notaire  Silvy,  aussi  demandeur,  se  trouve  indiqué  dans  l'exposé 
<lo  fait  où  il  est  dit  :  —  «  M'  Silvy,  notaire,  successeur  de  M«  Buisson, 
et  les  mariés  Meunier  ont,  par  exploit  du  15  juill.  1857,  fait  assigner 
x'adfninistralîon;  » — Que  si,  dans  la  question  posée  et  dans  le  disposi- 
tif du  jugement,  une  seule  partie  est  nominativement  désignée,  les  mots 
M  consaris  qui  sont  ajoutés  suppléent  aux  noms  des  autres  parties  que 
Ton  trouve  dans  le  jugement  même,  en  se  référant  aux  énonciations  pré- 
eèdeotes;  —  Qu'ainsi,  sous  ce  rapport^  il  a  èlé  i^atisfait  aux  prescrip- 
nofls  de  l'art,  lil  c.  pr. 

I>a  15inai  1  »59.-C.G.,ch.req  -MM.  Zangiacomi, pr.-Brière-Valigny,r. 

(2)  (Casablanca  et  autres  C.  com.  de  Frasseto  et  de  Quasquara.)  — 


98e.  Au  reste,  il  est  sans  difficulté  que  la  partie  qui  a 
reçu  la  signification  de  Tarrét  rendu  contre  elle  ne  peut  se 
faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  que  cet  arrêt  n'énonce  pas 
sa  profession  (Rej.  20  mai  1840,  MM.  Portails,  pr. ,  Mil- 
ler, rap.,  aff.  Pineau  de  Littré  C.  Peneau,  Y.  Nantissement, 
Vente). 

997.  Conclusions  des  parties,  points  de  fait  et  de  droit,  — 
La  loi  des  16-24  août  1 790  portait,  tit.  5,  art.  15:  «  La  rédac- 
tion des  jugements,  tant  en  appel  qu'en  première  instance,  con- 
tiendra... Dans  la  seconde  partie,  les  questions  de  fait  et  de  droit 
qui  constituent  le  procès  seront  posées  awc  précision.  »  —  Le 
code  de  procédure  a  reproduit  cette  disposition  en  la  répétant 
deux  fois.  D'une  part,  Tart.  141  porte  :  «  La  rédaction  des  ju- 
gements contiendra...  les  conclusions  des  parties,  Vexposé  som- 
maire  des  points  de  fait  et  de  droit...  »  Puis  l'art.  142  dispose  : 
...  «La  partie  qui  voudra  lever  un  jugement  sera  tenue  de  signi- 
fier à  Tavoué  de  son  adversaire  les  qualités  contenant...  les  con- 
clusions et  les  points  de  fait  et  de  droit.»  — Ces  dispositions  sont 
rendues  applicables  aux  tribunaux  de  commerce  par  l'art.  453, 
et  aux  cours  d'appel  par  l'art.  470  c.  pr. — L'accomplissement  de 
cette  formalité  a  soulevé  dans  la  pratique  de  nombreuses  contes- 
tations. 

988.  La  formalité  dont  il  s'agit  doit-elle  être  observée  à  peine 
de  nullité?  Sous  la  loi  de  1790  et  depuis  la  publication  de  celle 
du  4  germ.  an  2,  qui  était  venue  en  porter  la  disposition  ex- 
presse, la  sanction  de  nullité  existait  (V.  n«  262).  — Le  code 
de  procédure,  comme  on  Ta  vu,  garde  le  silence  sur  ce  point. 
Que  faut-il  décider  dans  un  pareil  état  de  choses?  L'énoncé  des 
conclusions  des  parties  ei  l'exposé  des  points  de  fait  et  de  droit 
ne  sont-ils  pas  des  conditions  indispensables,  essentielles?  Gom- 
ment concevoir,  en  effet,  que  le  juge  puisse  prononcer  avec  mo- 
tifs et  dispositif,  s'il  ne  s'est  pas  d'abord  posé  à  lui-même  la  diffi- 
culté qu'il  est  appelé  à  résoudre  et  telle  qu'elle  a  été  formulée  par 
les  conclusions  des  parties?  Et  ici,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  chercher 
à  se  retrancher  derrière  la  distinction  qu'on  a  voulu  établir  en- 
tre telle  ou  telle  partie  de  la  rédaction  des  jugements,  en  n'ap- 
pliquant la  nullité  que  dans  le  cas  où  l'omission  frapperait  ia 
partie  du  jugement  qui  est  ['œuvre  du  juge,  et  non  lorsque  c'est 
sur  la  partie  du  jugement  qui  est  Vœuvre  des  avoués,  que  l'ir- 
régularité existerait  (Y.  n^  300).  —  On  ne  pourrait  pas,  disons- 
nous,  invoquer  ici  une  pareille  distinction,  par  la  raison  que  la 
formalité  dont  il  s'agit  est  prescrite  tout  à  la  fois  aif  juge  et  aux 
parties  par  les  art.  141  et  142  précités  du  code  de  procédure. 
Toutefois,  la  question  a  été  Jugée  en  sens  contraires,  comme  on 
le  verra  no«  298  et  suiv. 

989.  Lorsqu'il  y  a  eu  cassation  d'un  Jugement  ou  arrêt, 
comment  le  tribunal  de  renvoi  doit-il  poser  le  point  de  faiti 
Jouit-il,  à  cet  égard,  d'une  latitude  complète,  de  sorte  qu'il  lui 
soit  permis  d'énoncer  les  faits  d'une  manière  différente  de  celle 
qui  avait  été  adoptée  par  la  décision  cassée?  Pourrait  on  préten- 
dre que  la  position  des  qualités  telle  qu'elle  avait  eu  lieu  lors  du 
premier  débat  avait  fixé  le  point  de  fait  d'une  manière  immua- 
ble ;  —  Qu'il  importe  peu  que  le  premier  jugement  cassé  ait  mal 
jugé  la  question  de  droit,  c'est-à-dire  se  soit  trompé  dans  l'ap- 
plication du  droit  au  fait,  ce  point  de  fait  ne  pouvant  changer 
au  gré  d'un  autre  tribunal,  sans  s'exposer  à  juger  un  autre  pro- 
cès, à  faire  une  nouvelle  espèce?  —  Une  pareille  théorie  serait 
inexacte.  En  appel,  le  tribunal  de  renvoi  est,  par  suite  de  la  pre- 
mière cassation,  saisi  de  l'affaire  dans  toute  son  intégralité  ;  il  peut 

La  cour  (après  délib.  en  cb.  du  cons.)  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
se  référé,  pour  la  désignation  de  la  presque  totalité  des  parties,  an  ju- 
gement de  première  instance  et  à  l'exploit  d'appel;  qn'il  n'est  pas  établi 
qu'il  y  ait,  à  cet  égard,  des  énonciations  différentes  dans  le  jugement  et 
dans  l'exploit  d'appel  ;  — Qu'il  eût  été  sans  doute  plus  régulier  d'inscriro 
dans  l'arrêt  les  noms ,  professions  et  demeures  de  tous  les  demandeurs, 
conformément  à  l'art.  141  c.  pr.  civ.,  mais  que  lesdits  demandeurs  ne 
peuvent  se  faire  un  moyen  de  cassation  d'une  irrégularité  qu'ils  auraient 
pu  eux-mêmes  faire  rectifier,  en  formant  opposition  aux  qualités  de  l'ar- 
rêt;—  Que  cette  irrégularité  ne  doit  pas,  d'ailleurs,  être  assimilée  à 
l'absence  totale  de  la  désignation  prescrite  par  l'art.  141,  et  ne  consti- 
tue, dès  lors,  aucune  violation  expresse  de  cet  article  ;  —  Rejette. 

Du  16  déc.  1840.-G.  0.,  cb.  eiv.-MM.  Portails,  pr.-Thil,  rap. -Pas- 
calis,  av.  gèn.»  c.  conf.-Fichet  et  Scribe^  av. 
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donc  la  considérer  8oas  une  face  nouvelle,  sousnnnoaveau  point  de 
yne,  énoncer,  par  suite,  les  questions  de  fait  et  de  droit  comme 
Il  l'entendra  (V.  Cassation,  n<*'  2156  et  suiv.).— Et  il  a  été  jugé 
dans  ce  sens  qu'un  tribunal  devant  lequel  une  affaire  avait  été 
renvoyée  après  cassation  peut  poser  le  point  de  fait  d'une  ma- 
nière différente  de  celle  adoptée  par  le  jugement  cassé  :  -* 
a  Attendu  que  le  jugement  attaqué  s'est  pleinement  conformé  aui 
prescriptions  de  l'art.  141  c.  pr.,  et  que,  d'ailleurs,  on  n'est  par 
recevable  à  argumenter  des  faits  posés  dans  un  jugement  cassé 
et  annulé  par  la  cour  de  cassation;  rejette  »  (Ch.  req.  27 
juin  1852,  MM.  Zangiacomly  pr.,  Bernard  (de  Rennes),  rap.,  aff. 
Cliarmeusat). 

On  examinera  :  1*  si  la  formalité  doit  être  observée  par  tous 
les  tribunaux,  de  quelque  nature  qu'ils  soient  ;  2«  si  elle  doit 
être  accomplie  à  peine  de  nullité;  5»  dans  quels  termes  et  de 
quelle  manière  elle  doit  être  exprimée  soit  implicitement,  soit  ex- 
plicitement; 40  si  l'insuffisance  peut  fournir,  comme  l'absence 
des  points  de  fait  et  de  droit,  un  moYon  de  cassation;  s^si  le  vœu 
de  la  loi  n'est  pas  rempli  lorsque  le  juge  déclare  s'en  référer  à  un 
jugement  précédemment  rendu  et  qui  contient  les  conclusions  des 
parties  et  les  points  de  fait  et  de  droit. 

W90.  Première  question. — La  formalité  relative  à  l'énoncé  des 
conclusions  des  parties  et  des  points  de  fait  et  de  droit  est-elle 
générale,  doit  -elle  être  observée,  par  exemple,  dans  les  juge- 
ments des  tribunaux  de  paix,  de  commerce,  dans  les  sentences 
des  arbitres,  etc. ,  etc.?  La  jurisprudence,  sauf  un  ou  deux  ar- 
rêts dissidents,  se  prononce  pour  l'affirmative,  comme  on  va  le 
voir. — C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  :  P  que  les  jugements  des 
juges  de  paix  doivent,  à  peine  de  nullité,  renfermer  quatre  par- 
ties distinctes,  c^omme  les  jugements  émanés  des  tribunaux  ;  qu'ils 
doivent  donc  être  annulés  s'ils  ne  contiennent  pas  la  position  des 
questions  de  fait  et  de  droit  (Gass.  i«'fruct.  an  5,  MM.  Giraudet, 
pr.,Dupin,  rap.,  afi.  Josse  et  cens.  ;  —  Conirà  sans  motifs  et  à 
tort,  par  conséquent,  Cass.  9  vent,  an  5,  MM.  Cbabroud,  pr. ,  Bar- 
ris, rap.,  aff.  Gontbier);  —  2°  Que,  de  même  le  consentement 
donné  par  les  parties  à  la  prorogation  de  la  juridiction  d'un  juge 
de  paix  ne  dispense  pas  ce  magistrat  de  revêtir  sa  sentence  de 

(1)  (Philibert  C.  Lebarbey.)— La  coub;— En  ce  qui  touche  le  chef  dn 
jugement  du  20  mai  1840,  qui  attribue  Tautorité  de  la  chose  jugée  au  pré- 
tendu jugement  rendu  par  le  juge  de  paix  du  quatrième  arrondissement, 
contre  Philibert,  au  profit  de  Lsbarbey  ;^<k>nsidérant,  en  droit,  1«  que 
si,  aux  termes  de  l'art  7  c.  pr.,  les  parties,  même  celles  domiciliées 
hors  des  limites  de  la  juridiction  d'un  juge  de  paix,  peuTent  le  consti- 
tuer juge  en  dernier  ressort  des  contestations  existantes  entre  elles ,  et 
si  la  jurisprudence  a  étendu  en  ce  cas  la  prorogation  de  la  juridiction 
des  juges  de  paix  à  des  limites  dont  l'objet  est  d'une  valeur  excédant  la 
compétence  en  dernier  res^rt  des  tribunaux  civils,  il  est  incontestable 
qu'à  la  différence  des  arbitre»  .  qui  ne  sont  point  astreints  à  juger  d'a- 
près les  règles  du  droit  lorsqu  ils  sont  amiables  compositeurs,  les  juges 
de  paix,  magistrats  institués  par  la  loi ,  ne  peuvent,  ni  en  la  forme,  ni 
au  fond ,  s'écarter  des  règles  tracées  par  la  loi^  et  qu'ils  ne  le  peuvent 
pas  surtout,  lorsqu'une  prorogation  de  juridiction  leur  soumet  en  der- 
nier ressort  des  litiges  qui ,  sans  cette  prorogation ,  ne  pourraient  être 
jugés  souverainement  que  par  un  tribunal  civil ,  et  même  en  appel  par 
une  cour  royale;  —  Que  l^rt.  141  c.  pr.,  aux  termes  duquel  tout  juge- 
ment doit  contenir  quatre  parties  distinctes  :  les  noms  de^  parties,  l'objet 
du  litige,  les  conclusions  des  parties,  les  motifs  du  jugement  et  son  dis- 
positif, est,  comme  l'était  l'art.  i5,  tit.  5,  de  loi  des  16-24  août  1790, 
applicable  aux  jugements  des  justices  de  paix;  que  même  dans  le 
cas  où  ces  quatre  parties  ne  devraient  point,  à  peine  de  nullité,  être 
distinctes  dans  les  jagements  des  juges  de  paix ,  toujours  serait-il  indis- 
pensable qu'ils  énonçassent  clairement  dans  leurs  jugements  les  points 
litigieux,  ainsi  que  tes  conclusions  et  moyens  des  parties,  quelle  que 
soit  la  partie  du  jugement  où  ils  les  énoncent;  qu'autrement  il  serait 
impossible  de  connaître  la  difficulté  qui  ifivisait  les  parties  et  leurs 
moyens  sur  la  manière  de  les  résoudre^  que,  lorsque  les  juges  de  paix  ne 
les  énoncent  pas  dans  leurs  jugements,  ces  jugements  manquent  de  leur 
caractère  essentiel,  celui  d'une  décision  sur  un  litige  réel;  qu'en  consé- 
quence, de  tels  jugements  n'en  ont  que  la  forme  extérieure;  que  les  par- 
ties intéressées,  les  créanciers  et  les  héritiers  bénéficiaires,  sontreceva- 
bles,  lorsqu'on  les  leur  oppose,  à  en  demander  la  nullité; 

Considérant,  en  fait,  1*>  que  le  prétendu  jugement  du  5  déc.  18S7, 
qui  énonce  la  prorogation  de  juridiction  conférée  par  les  parties  au  juge 
de  paix ,  ne  fait  nullement  connaître  en  quoi  consistait  la  difficulté 
k  raison  de  laauelle  les  parties  se  soumettaient  à  sa  décision  soutc- 
raine  ;  f^  qa'il  n'éaooce  pas  les  moyens  et  conclusions  des  parties  coa- 


toutes  les  formes  exigées  par  la  loi  pour  la  validité  des  Jagements, 
notamment  en  ce  qui  concerne  soit  l'énonciation  du  point  liti- 
gieux, soit  les  conclusions  et  moyens  à  l'appui;  qu'à  défaut  de  ces 
éléments,  la  sentence  n'est  pas  réputée  inter>'enue  sur  un  litige 
sérieux,  et  qu'elle  ne  produit  aucun  des  effets  que  la  loi  attache  à 
l'authenticité  des  obligations  ou  aux  jugements  ou  actes  judi- 
ciaires (Paris,  19  août  1841)  (l). 

991 .  A  regard  des  tribunaux  de  commerce,  il  ne  pouvait  y 
avoir  question  relativement  à  l'application  de  l'art.  141  c.  pr., 
puisque  l'art.  453  du  même  code,  au  titre  de  la  procédure  de- 
vant les  tribunaux  de  commerce,  porte  :  a  Seront  observées  dans 
la  rédaction  et  l'expédition  des  Jugements,  les  formes  prescrites 
dans  les  art.  14 1  et  146  pour  les  tribunaux  de  première  in- 
stance. »  —  Toute  la  difficulté  consistait  à  savoir  si  le  défaut 
d'accomplissement  de  la  formalité  emportait  nullité.  —  La  ju- 
risprudence se  prononce  pour  l'affirmative.  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
décidé  :  I  <>  que  les  conclusions  des  parties  formant  une  partie 
intégrante  du  Jugement ,  le  jugement  d'un  tribunal  de  commerce 
est  nul  à  défaut  de  cette  forme  substantielle  (Rennes,  8  sept. 
1815,  aff.  Métairie;  Bruxelles,  27  mai  181 8,  aff.  Vandenkercbo- 
ven);  — 2*  Que  les  énonciations  prescrites  par  l'art.  141  c.  pr., 
pour  la  rédaction  des  jugements,  sont  toutes  substantielles; 
qu'ainsi,  l'omission  des  conclusions  dans  un  Jugement  d'un  tri- 
bunal de  commerce  est  une  cause  de  nullité  (Rennes,  27  Janv. 
1 854)  (2)  ;  —  3"  Que  les  jugements  des  tribunaux  de  commerce 
doivent,  comme  les  jugements  civils,  contenir,  à  peine  de  nullité, 
l'exposition  sommaire  des  points  de  fait  et  de  droit  ;  et  que  celte 
nullité  peut  être  prononcée  d'office  parle  tribunal  supérieur  (Nancy, 
5 déc.  l856,ir*ch.,M.deMetz,  l«'pr.,aff.Bezel,ext^aitdeM.Ga^- 
nier,  Jurisp.  de  Nancy,  v«  Jugement,  n«  3)  ;  —  4*  Que  le  défaut 
de  mention  des  conclusions  des  parties,  dans  un  jugement  du  tribu- 
nal de  commerce,  emporte  nullité  de  ce  jugement  (Rouen,  24  avril 
1845,  aff.  Rham,  D.  P.  47.  2.  201);  —  5«  Que  le  Jugement  com- 
mercial qui  ne  contient  pas  les  conclusions  est  nul  comme  le  ju- 
gement en  matière  civile  (Montpellier,  26  juin  1849,  aff.  Cuilie- 
ret,  D.  P.  50.  2.  202). 

W99.  Toutefois,  il  avait  été  décidé,  en  sens  contraire,  sous 

tractantes,  moyens  et  conclusions  d'autant  plus  essentiels  à  con- 
naître qu'il  s'agissait  du  prêt  manuel  d'une  somme  de  20,000  fr.,  et 
que  le  devoir  du  juge  était  de  vérifier  comment  un  prêt  manuel  de  cette 
importance  avait  pu  être  fait  par  une  des  parties  à  l'autre  ;  —  5<*  Qu'à 
la  vérité,  et  pour  motif  unique  de  sa  décision,  le  juge  de  paix  énonce  que 
le  défendeur  a  reconnu  devoir  au  demandeur  la  somme  de  20,000  Cr. 
pour  prêt  manuel  ;  mais  que  ce  motif ,  qui  devait  être  nécessairement 
précédé  de  l'objet  de  la  difiicullé ,  soit  sur  l'existence  de  la  dette  ,  soit 
sur  sa  quotité,  soit  sur  les  à-compte  payés,  si  elle  eût  été  réelle,  est 
exclusif  d'une  difficulté  sérieuse  et  antérieure  sur  la  créance  et  sa  quo- 
tité ;  que  le  juge  de  paix  ne  mentionne  même  pas  qu'une  seule  pièce  ou 
une  simple  note  ait  été  déposée  sur  le  bureau  par  l'une  des  parties  ou 
toutes  deux  ;  d'où  il  résulte  évidemment  qu'il  n'y  avait  pas  de  litige 
réel  entre  les  parties ,  et  qu'elles  sont  présentées  devant  le  juge  rie 
paix,  comme  elles  l'auraient  fait  devant  un  notaire,  pour  constater 
la  reconnaissance  du  prêt  manuel  de  20,000  fr.,  que  Lebarbey  préten- 
dait avoir  fait  à  Philibert; — Qu'ainsi  le  prétendu  jugement  dont  ils'i4;iL 
n'est  point  un  acte  de  la  juridiction  canlentieuse  du  juge  de  paix,  mais 
une  sorte  de  procès-verbal  dressé,  nonobstant  les  apparences  contraires, 
hors  de  l'exercice  des  fonctions  du  juge  de  paix,  procès-verbal  par  lequel 
le  juge  de  paix  a  empiété  sur  les  fonctions  du  ministère  des  notaires,  et 
auquel  ne  s'attachent  ni  l'authenticité,  ni  une  hypothèque  judiciaire  ;—> 
Infirme  ;  au  principal,  déclare  nul  le  prétendu  jugement  rendu  par  le  juge 
de  paix  du  4"  arrondissement  de  Paris,  le  5  déc.  1827;  en  conséquence, 
rejette  de  l'ordre  les  héritiers  Lebarbey  pour  leur  créance  au  principal 
de  20,000  fr.,  etc. 

Du  19  aoftt  1841.-0.  de  Paris,  2*  ch.-M.  Harûom,  pr. 

(2)  (Fèger  C.  Legoff.)  ~  La  cour;  —  Considérant  que  les  énoBcift» 
tiens  prescrites  par  l'art.  141  c.  pr.  civ.  sont  substantielles,  et  qu'on  ne 
peut  en  omettre  aucune  sans  que  le  jugement  ne  reste  imparfait; — Que 
notamment ,  la  décision  attaquée  ne  contient  pas  les  conclusions  des 
parties ,  omission  à  laquelle  leur  présence  ne  pouvait  suppléer  ;  —  Que 
les  dispositions  de  l'article  précité  sont  obligatoires  pour  les  tribunaux 
consulaires,  aux  termes  de  l'art.  45ôc.  jud.;  qu'un  jugement  doit  offrir 
par  lui-même  l'observation  exacte  des  formes  légales .  sans  qu'on  puiss« 
les  établir  par  les  actes  qui  en  ont  précédé  l'émission;— D'où  il  suit 
que  la  nullité  proposée  doit  être  admise. 

Dtt  27  janv.  1834.-G.  de  Rennes,  4*  ch.>M.  de  la  Villemoisaa,  pr. 
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la  loi  de  1790,  que  la  disposition  de  cette  loi  sur  le  point  dont  11 
s'agit  ne  s'appliqaaU  pas  aux  jugements  des  tribunaux  de  corn* 
merce,  lesquels  se  guident  plutôt  d'après  les  lois  de  l'équité  na- 
torelie  que  par  les  règles  strictes  de  la  procédure  (Rej.  19  frim. 
an  5,  MM.  Chabrond,  pr..  Lions,  rap.,  aff.  Lavant). 

t08.  Les  arbitres  doivent  observer  également  la  formalité, 
et  la  sentence  arbitrale  qui  ne  contient  ni  conclusions  des  parties 
Dt  point  de  fait  et  de  droit,  est  nulle  (Y.  Arbitrage ,  n»  1050). 
—  Décidé  de  même  que  l'insertion  des  conclusions  des  parties 
dans  les  jugements  arbitraux  est  substantielle ,  condition  néces- 
saire à  l'existence  légale  à  tonte  décision  judiciaire,  et  que  si,  à 
l'égard  des  sentences  arbitrales  surtout,  les  formes  ordinaires  de 
la  procédure  ne  sont  pas  sacramentelles ,  la  seule  conséquence 
qu'il  faille  en  tirer  est  que,  quel»  que  soient  la  place  choisie  et  le 
mode  employé  par  les  arbitres  pour  faire  connaître,  dans  leur 
jogement,  les  conclusions  des  parties,  il  suffit  qu'on  puisse  en 
apercevoir  la  teneur,  ou  même  l'équipullent,  soit  explicitement , 
soitd'une  manière  implicite  (Nancy,  2*  ch.,  17  fév.  1845,  M.  Ris- 
ton,  pr.,  aff.  Drappier  C.  Decondé  et  Pottier;  extrait  de  la  Juris- 
prudence de  Nancy,  V.  Jugement,  n*  i). 

99â.  En  matière  domaniale,  ainsi  que  cela  a  été  décidé,  les 
jugements  et  arrêts  doivent  aussi  contenir,  à  peine  de  nullité,  les 
cooclusions  des  parties  el  les  points  de  fait  et  de  droit  (Gass. 

28nov.  1836)  (1). 

f  •&.  Décidé  de  même  à  regard  des  jugements  rendus  en 
matière  de  contributions  indirec tes ,  en  ce  que,  bien  que  le. légis- 
lateur ait,  dans  l'intérêt  de  la  perception ,  autorisé  pour  la  régie 
un  mode  d'instruction  plus  simple  et  plus  expéditif ,  il  n'a  point 
dispensé,  pour  cela,  les  juges  de  l'observation  des  formes  sub- 
stantielles prescrites  pour  la  rédaction  des  jugements  (Gass.  8  nov. 
1825,  MH.  Desèze,  pr..  Minier,  rap.,  aff.  messageries).  —V.  Im- 
pôts ind.,  n««  471  et  suiv. 

990.  En  matière  d'enregistrement  y  la  jurisprudence  appli- 
que rigoureosement  la  règle  de  l'art.  141  c.  pr.,  sur  l'obligation 
d'énoncer  dans  le  jugement  les  points  de  fait  et  de  droit  avec  les 
conclusions  des  parties.  —  Aux  décisions  en  ce  sens  rapportées 
Y*  Enregistr.,  n««  5799  et  suiv.,  il  faut  ajouter  les  suivantes  qui 
ont  décidé  de  même  :  1*  que  tout  jugement,  même  en  matière 
d'enregistrement,  doit,  à  peine  de  nullité,  porter  en  lui,  de  ma- 
nière à  n'avoir  pas  besoin  de  recourir  à  des  pièces  étrangères, 
l'indication  des  demandes  des  parties,  la  constatation  du  fait  en 
litige  et  la  mention  du  point  de  droit  sur  lequel  il  a  du  être  statué 
(Cass.  27  mai  1840)  (2);  —  2*  Que  Tomission  de  ces  énoncia- 
tions  ne  peut  être  suppléée  par  la  production  des  mémoires  res- 
pectivement signifiés  (Gass.  8  mars  1842)  (3); — 3*  Qu'il  suffirait 
toutefois  que  ces  indications  fuissent  suppléées  par  les  motifs  du 
jugement  (Gass.  27  mai  1840,  précité;  Y.  aussi  Conf.  Gass. 
1er  |Q|u>g  1831^  MM.  Boyer^  pr.^  Jourde^  rap.,  aff.  Gondal; 

(1)  (Epoux  Fanon  C.  préf.  de  la  Seine.)  —  liA  coua  ;  —  Vu  les  art. 
lil  et  470  c.  pr.  ciy.  ; — Attendu  que  l'arrêt  attaqué  ne  contient  aucune 
exposition  sommaire  des  points  de  fait  et  de  droit ,  et  surtout  aucune 
mention  des  conclusions  qui  peuvent  avoir  été  prises  devant  la  cour 
royale,  aux  audiences  des  2  et  16  déc.  1833;  que  cette  omission  ne 
peut  être  suppléée  par  les  motifs  du  jugement  de  première  instance  ; 
que  ces  motifs  mêmes  font  sentir  la  nécessité  de  connaître  les  conclu- 
sions qui  ont  pu  être  prises,  en  appel,  dans  l'espèce,  à  raison  des  cir- 
constances de  fait  et  des  lettres  que  le  jugement,  sans  les  énoncer,  dit 
ne  pouvoir  suppléer  au  défaut  de  reconnaissance  ;  qu'il  importe  de  rap- 
peler les  juges  à  l'observation  des  règles  prescrites  par  les  articles  ci- 
dessus  ; —  Casse. 

Du  28  nov.  18S6.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portails  ,  !<'  pr.-Piet,  rap.- 
Laplagne:-Barn£^  1*'  av.  gén.,  c.  contr. 

(9)  Etpèct:  —  (Dame  Hubert  C.  enregist.  )  —  f  «a  dame  Hubert  s'est 
pourvue  contre  un  jugement  du  tribunal  de  la  Flèche ,  du  2  mars  1856, 
rendu  à  son  préjudice,  en  matière  d'enregistrement,  pour  violation  de 
Tari.  141  c.  pr.,  en  ce  que  ce  jugement  ne  fait  connaître  ni  les  conclu- 
rions des  parties  ni  les  points  de  fait  et  de  droit,  et  qu'il  s'est  borné  à 
viser  les  mémoires  des  parties  et  les  pièces  énoncées  en  ces  mémoires 
(^ns  reproduire  cette  énonciation). — En  réponse  à  ce  moyen ,  la  régie  a 
invoqué  :  f  un  arrêt  du  21  nov.  1822  qui  a  décidé  que,  dans  les  juge- 
ments intervenus  sur  une  instruction  par  mémoires ,  le  vu  des  pièces  et 
VèooQdation  de  leur  contenu  constatent  suffisamment  les  questions  de 
lait  et  de  droit;  V  deux  arrêts  des  29  juill.  1825  et  19  juill.  1850,  qui 
o&t  jagé  qu'en  matière  d'enregistrement  il  suffit  que  la  constatation  des 


19  avril  1831.  MM.  Portails,  pr.,  Poriquet,  rap.,^  aff.  Hayem- 
llcsse;  19  mars  1835,  MM.  Portalis,  pr.,  Poriquet,  rap.,  aff. 
Gharpentier  )  ;  —  4»  Ou  qu'elles  résultent  de  l'ensemble  des  mo- 
tifs et  du  dispositif  du  Jugement  (Req.  7  fév.  1853,  aff.  Thomas, 
D.  P.  53.  1.  33)  ;  —  5»  Que  le  jugement  rendu  en  matière  d'en* 
rcgistrement,  dont  les  motifs,  non-seulement  ne  sont  précédés 
d'aucun  exposé  des  faits  et  conclusions,  ni  d'aucune  analyse  des 
mémoires  respectivement  produits,  mais  ne  font  même  pas  con- 
naître ni  ce  que  demandait  la  régie,  dont  les  prétentions  sont  dé- 
clarées exagérées,  ni  ce  qu'offrait  le  redevable  dont  les  offres  sont 
déclarées  insuffisantes  ;  qui ,  en  outre ,  statue  sur  un  moyen  de 
prescription ,  sans  indiquer  quelle  en  était  la  base;  et  qui  enfin 
se  fonde,  pour  la  liquidation  d'tin  droit  de  soulte,  sur  un  acte 
qu'il  qualifie  de  document  émané  du  redevable,  sans  en  constater 
la  nature,  est  nul,  coDunene  renfermant  aucun  des  éléments  men- 
tionnés dans  l'art.  141  c.  pr.  (Gass.  20  juill.  1853,  aff.  Cheva- 
lier, D.  P.  53.  1 .  300)  ;  —  6*  Que  la  formalité  dont  il  s'agit  est 
de  rigueur  dans  les  affaires  de  l'administration  et  Venregistre- 
ment  comme  dans  les  autres  (G.  G.  de  Belgique^  27  déc.  1825, 
aff. N...  C.V...). 

Lors  de  l'arrêt  ci-dessus,  du  8  mars  1842,  la  régie,  défende- 
resse au  pourvoi ,  avait  imaginé ,  pour  soutenir  le  bien  jugé 
de  la  sentence  attaquée,  le  système  d'argumentation  que  voici  : 
«Un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes,  du  8  août  1808,  a 
jugé ,  conformément  aux  conclusions  de  M.  Merlin  et  avant  la 
loi  du  20  avril  1810,  que  l'omission,  dans  un  jugement  on  arrêt, 
des  points  de  fait  et  de  droit  et  des  conclusions  n'était  point  une 
cause  de  nullité ,  aux  termes  de  l'art.  141  c.  pr.  La  même  cham- 
bre a  décidé,  le  4  mars  1 823,  en  matière  d'enregistrement,  que 
les  seuls  vices  de  forme  emportant  nullité  des  jugements  étaient 
prévus  par  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810. — Depuis,  la  cour 
suprême  a  pensé,  il  est  vrai,  que  les  points  de  fait  et  de  droit  et 
les  conclusions  constituaient  des  éléments  essentiels  de  tout  juge- 
ment ,  et  elle  a  étendu  cette  règle  aux  jugements  en  matière  d'en- 
registrement ou  de  contributions  indirectes  (Gass.  8  nov.  1825, 
V.n<»295). 

Mais  après  un  mûr  examen  de  la  question,  poursuit  la  ré- 
gie, on  demeure  convaincu  que  l'art.  141  c.  pr.,  applicable 
aux  jugements  ordinaires,  ne  régit  pas  les  jugements  concernant 
renregistrement. — 11  faut  remarquer  que  l'art.  141  c.  pr.,  en  di- 
sant que  la  rédaction  des  jugements  contiendra...  les  conclusions 
des  parties,  l'exposition  sommaire  des  points  de  fait  et  de  droit, 
entend  parler  de  la  rédaction  de  l'expédition  du  jugement,  la- 
quelle est  confiée  au  greffier,  et  non  de  la  rédaction  du  jugement 
lui-même ,  laquelle  appartient  au  juge.  G'est  ce  qui  résulte  des 
art.  1 42  et  suivants  du  même  code ,  d'après  lesquels  la  rédac- 
tion est  faite  sur  les  qualités  (contenant  les  conclusions,  les  points 
de  fait  et  de  droit)  signifiées  entre  les  parties ,  d'avoué  à  avoué. 


points  de  fait  et  de  droit  se  trouve  dans  les  motifs  et  le  dispositif.-— 
Arrêt. 

La  couh;  —  Vu  l'art.  141  c.  pr.  civ.;  —  Attendu  que  ton|  jugement 
doit  porter  avec  lui ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  aucune  pièce 
étrangère  ,  l'indication  des  demandes  des  parties ,  la  constatation  du  fait 
en  litige  et  la  mention  des  questions  de  droit  sur  lesquelles  il  doit  êtra 
statué; —  Attendu  que  le  jugement  attaqué,  signifié  par  la  régie  défen- 
deresse en  cassation ,  ne  contient  aucune  de  ces  indications  auxquelles 
il  n'est  pas  suppléé  par  ces  motifs  ;-H}u'il  suit  de  là  que  ledit  jugement 
est  nul  et  viole  expressément  l'art.  141  c.  pr.  civ.  ; —  Casse. 

Du  27  mai  1840.-0  a,  ch.-civ.-MM.  Portalis ,  i»  pr.-Reaooanl , 
rap.-Laplagne-Barris ,  l«r  av.  gén.,  c.  conf.-Oatine  et  Fichet,  av. 

(3)  (Dame  Pion  C.  enreg.  )—  La  coua;— Vu  l'art  141  c.  pr.  civ.; 
—  Attendu  que  tout  jugement  doit  p(\rter  avec  lui,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  de  re  ourir  à  aucune  pièce  étnngère ,  l'indication  des  demandes 
des  parties ,  la  constatation  du  fait  en  litige  et  la  mention  des  questions 
sur  lesquelles  il  doit  être  statué  ;  -  Que  ces  règles  sont  applicables  ec 
matière  d'enregistrement  comme  en  toute  autre  matière,  et  que  si,  dans 
les  lois  de  l'enregistrement,  il  existe  des  dispositions  spéciales  quant  à 
l'instruction  des  affaires ,  on  n'en  trouve  aucune  qui  ait  pour  objet  de 
modifier  les  caractères  essentiels  et  constitutifs  des  ioc^ments,  tels  que 
la  loi  les  a  déterminés; — ^Et  attendu,  en  fait,  que  le  jugement  attaque 
ne  contient  ni  l'énoncé  des  demandes  et  condusions  des  parties  ni 
l'indicAtion  des  faits  en  litige ,  et  qu'en  cela  il  viole  expressémeot  l'art* 
141  c.  pr.  civ.  ; — Casse. 

Du  8  mars  1842.-C.  G.,  ch.  dv.-MM.  Boyer,  pr.-Dnplan,  rap.-La- 
plagne-Barris,  !«'  av.  gén.,  c*  conf. 
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réglées,  en  cas  d'opposition ,  sur  nn  simple  acte  d'avoué ^  etc. 
—  En  matière  d'enregistrement  comme  en  toute  autre ,  il  faut 
sans  doute  que  les  points  de  fait  et  de  droit  de  la  cause,  et  les 
conclusions  des  parties ,  soient  connues  pour  pouvoir  apprécier 
le  mérite  d'un  jugement,  et  il  est  dès  lors,  incontestable  que  les 
Jugements  en  cette  matière  devraient  être  annulés,  si  les  parties 
ne  pouvaient  pas  justifler  d'une  manière  légale  des  faits  et  des 
questions  du  procès.  Mais  ils  offrent  avec  les  jugements  ordinaires 
cette  différence  essentielle,  que  l'instruction  qui  les  précède  a  lieu 
par  écrit ,  sur  mémoires  signifiés ,  sans  aucune  sorte  de  plaidoi- 
rie, et  sans  que  les  parties  soient  obligées  d'employer  le  minis- 
tère des  avoués.  Tel  est  le  vœu  des  art.  65  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7  et  1 7  de  celle  du  27  vent,  an  9^  et  la  cour  de  cassation,  ap- 
pliquant rigoureusement  ces  textes,  a  décidé  maintes  fois  qu'une 
instruction  orale  quelconque  était  un  cas  de  nullité  et  que  rien 
ne  pouvait  suppléer  les  mémoires  respectivement  signifiés. — 11 
suit  de  là  que  les  qualités  de  la  cause,  c'est-à-dire  la  constatation 
des  points  de  fait  et  de  droit  et  des  conclusions,  sont  invariable- 
ment fixées  par  écrit  dans  les  mémoires  signifiés  avant  le  juge- 
ment; que,  dès  lors,  les  dispositions  prises  par  le  code  de  pro- 
cédure pour  obtenir  la  fixation  par  écrit  de  ces  qualités,  dans  les 
causes  ordinaires,  ne  peuvent  s'appliquer  en  matière  d'enregistre- 
ment.— S'il  est  vrai,  en  effet,  que  le  code  de  procédure  soit  le  com- 
plément naturel  des  lois  sur  l'enregistrement,  il  n'est  pas  moins 
certain  qu'on  ne  doit  recourir  à  ce  code  qu'en  cas  de  nécessité 
et  lorsque  ses  dispositions  sont  conciliables  avec  la  simplicité 
des  formes  introduites  dans  les  lois  spéciales.  C'est  ce  qu'a  dé- 
claré un  avis  du  conseil  d'Ëtat,  du  12  mai  1807,  approuvé  le 
l**  juin  suivant  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. — Dans  leur  ensem- 
ble ,  les  dispositions  de  la  loi  spéciale ,  relatives  à  l'instruction 
des  affaires  et  au  caractère  du  jugement,  qui  est  en  dernier  res- 
sort et  susceptible  seulement  du  recours  en  cassation,  forment 
une  loi  de  procédure  complète,  qui  n'a  pas  besoin,  pour  se  com- 
pléter, de  Tart.  141  c.  pr.  et  qui,  au  contraire,  repousse  l'appli- 
cation de  cet  article  à  des  causes  dont  l'état  est  fixé  par  les  mé- 
moires d'une  manière  aussi  certaine  qu'il  le  serait  parles  qualités. 
D'ailleurs,  comment  régler  ces  qualités,  d'après  les  art.  141  et 
suivants ,  alors  qu'il  peut  n'y  avoir  point  d'avoué  constitué  et 
qu'en  tout  cas  la  discussion  orale  est  interdite  en  termes  absolus? 
D'un  autre  côté,  puisque  les  qualités  ne  sont  pas  l'œuvré  du  juge, 
astreindra-t-on  les  parties  à  déposer  leurs  mémoires  au  greffe, 
pour  que  le  greffier  en  délivre  à  grands  frais  expédition  avec  le 
jugement?  ou  bien  la  partie  qui  lève  le  jugement  sera-t-elle 
autorisée  à  rédiger  les  qualités  sans  contradicteur?  On  voit  que 
ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  moyens  n'est  admissible.  Il  est  plus  con- 
forme à  l'esprit  de  la  loi  spéciale  de  reconnaître  que  l'absence 


[l)  (Terrisse  C.  Fabre.)  —  La  couh;  —  Attendu  qu'en  fait,  il  est 
constant  que  le  jugement  dont  est  appel  ne  contient  pas  les  conclusions 
prises  à  l'audience  du  tribunal  dans  l'intérêt  des  époux  Souquié;  — 
Attendu,  dans  le  droit,  que,  selon  les  termes  de  l'art.  141  c.  pr.,  la 
rédaction  des  jugements  doit  contenir  les  conclusions  des  parties;  que 
c'est  là  une  des  parties  essentielles  du  jugement ,  et  que  la  réunion  pres- 
crite par  l'art.  141  doit  être  complète  ,  sans  quoi  le  jugement  manquant 
d'une  des  choses  qui  le  constituent,  il  est  vrai  de  dire  que  ce  jugement 
n'existe  pas,  ou  que ,  du  moins ,  il  porte  avec  lui  un  caractère  vicieux 
que  rien  ne  peut  effacer  ni  couvrir;  que,  dès  lors,  il  importe  peu  que  la 
nullité  du  jugement  ne  soit  pas  prononcée  par  l'art.  141,  dans  le  cas  où 
manque  l'une  des  choses  qui  le  constituent,  et  que,  par  suite,  il  est 
incontestable  que  ce  n'est  pas  pour  ce  cas  qu'est  faii  l'art.  1050  du 
même  code;  —  Attendu  que  ce  vice  n'est  pas  de  ceux  qui  sont  couverts 
lorsque,  selon  l'art.  175  du  code  précité,  on  plaide  le  fond  avant  de  proposer 
la  nullité,  parce  qu'un  jugement  n'est  pas  un  acte  de  procédure  ; — Mais 
attendu  que  si  le  jugement  doit  être  annulé ,  c'est  le  cas  d'évoquer  le 
fond ,  puisque  l'infraction  a  été  faite  devant  les  premiers  juges,  et  que, 
dans  ces  circonstances ,  l'évocation  est  autorisée  par  l'art.  475  du  code 
précité  ;  —  Disant  droit  sur  l'appel,  annule  le  jugement  dont  s'agit;  ce 
faisant ,  évoquant,  statuant  au  fond  ,  etc. 

Du24  janv.  18S5.-G.  de  Toulouse,  l^ch.  civ.-M.  de  Faydel,  pr. 

(9)  (Lecomle  C.  Vandenbegaert.)  —  La  cour;  -^  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  141  c.  pr.,  la  rédaction  des  jugements  doit  contenir  les 
noms  des  juges ,  du  commissaire  du  gouvernement,  s'il  a  été  entendu, 
ainsi  que  des  avoués,  les  noms,  professions  et  demeures  des  parties, 
leurs  conclusions ,  l'exposition  sommaire  des  points  de  fait  et  de  droit, 
les  motifs  et  le  dispositif;  —  Attendu  que  les  conclusions  des  parties 
constituent  uae  partie  tellement  essnntielie des  jugements,  que  sans  elles 


des  qualités  peut  être  suppléée  devant  la  cour  de  cassation  par 
la  production  des  mémoires  signifiés...  » 

999.  Un  jugement  interlocutoire  n'est  pas  nul  par  cela  seu* 
qu'il  n'énonce  pas  les  faits  à  prouver  (Liège,  2*  cb.,  16  déc. 
18i2,  aff.  TilsC.  Prehis). 

S9S.  Deuxième  question.  —  La  formalité  prescrite  par  la 
loi  du  24  août  1790  et  par  les  art.  141  et  142  précités,  doit- 
elle  être  observée  à  peine  de  nullité? — La  question  a  été,  avons- 
nous  dit,  décidée  en  sens  contraires.  —  D'une  part,  les  arrêts 
prémentionnés  se  prononcent  pour  l'affirmative.  En  voici  d'au- 
tres qui  ont  consacré  la.  même  doctrine,  en  thèse  générale,  en 
décidant  :  i^  que  le  jugement  qui  ne  contient  ni  question  de  fait 
ni  question  de  droit,  est  nul  conune  contraire  à  la  loi  de  1790 
(Cass.  14  niv.  an  8,  M.  Gouhey,  rap.,  aff.  Poupen);  —  2»  Que, 
par  exemple,  lorsqu'une  partie  a  opposé  une  exception,  que  cette 
exception  a  été  l'objet  d'un  jugement  préparatoire  ,  et  que  d'elle 
dépendait  la  nature  de  la  condamnation  à  intervenir,  le  jugement 
définitif  est  nnl,  s'il  ne  contient  pas  de  position  de  question  rela- 
tive à  cette  exception ,  ni  l'expression  des  motifs  qui  ont  déter- 
miné les  jQges  à  n'y  avoir  point  égard  (Cass.  4  prair.  an  9, 
MM.  Liborel,  pr.,  Pajon.  rap.,  aû.  dame  de  Serignac  C  Dela- 
marre;  13  vent,  an  10,  M.  Doutrepont,  rap.,  aff.  Savignet);  — 
50  Que,  sous  le  code  de  procédure ,  et  avant  la  loi  du  20  avril 
1810  ,  un  arrêt  doit ,  à  peine  de  nullité,  contenir  les  points  de 
fait  et  de  droit  (Cass.  il  juin  1811,  aff.  Kuhn,  V.  n*  267-2»); 
— 40  Que  les  jugements  doivent,  à  peine  de  nullité,  contenir  les 
conclusions  des  parties  et  l'exposition  sommaire  des  points  de  fait 
et  de  droit,  bien  que  cette  sanction  ne  soit  pas  prononcée  par  la  loi 
(Toulouse,  ch.  corr.,  29  nov.  i8i  1,  M.  Roque,  pr.,  aff.  Esqnirol; 
C.  C.  de  Belgique,  51  janv.  1829,  aff.  N...;  2  déc.  1829,  aff. 
N...);  —  50  Que  cette  formalité  est  constitutive  des  jugements 
(Rennes^  2  août  181 4 (ou  1 81 5), aff.  N...;  2t  juin  1816, 2«ch.,  aff. 
N...); — 60  Que  cette  nullité  n'est  pas  une  de  celles  qui  sont  cou- 
vertes par  la  défense  au  fond,  suivant  l'art.  175  c.  pr.  (Tou- 
louse, 24  janv.  1825)  (1);  —  7«  Que  cette- énonciation ,  dans 
un  jugement,  «  que  telle  partie  a  déclaré  persister  dans  ses 
conclusions  et  moyens  précédemment  développés,  »  n'est  pas  une 
conclusion  (Bruxelles,  3  mai  1831)  (2); — 8«  Qu'un  jugement  est 
nul  lorsqu'il  ne  contient  ni  l'exposé  des  faits,  ni  la  position  des 
questions  de  droit,  ni  les  conclusions  des  parties  (Cass.  12  août 
1835)  (3);  —  9*  Que  tout  jugement  doit,  à  peine  de  nullité , 
porter  avec  lui ,  soit  dans  les  qualités ,  soit  dans  les  nsotiCs,  et, 
en  un  mot,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  aucune  pièce 
étrangère,  l'indication  des  demandes  des  parties,  la  constatation 
du  fait  en  litige  et  la  mention  des  questions  de  droit  sur  les- 
quelles il  devait  être  statué  (Cass.  2  fév.  1842)  (4). 

ils  ne  peuvent  être  rendus; — ^Attendu  qu'après  avoir  rapporté  textuelle» 
ment  les  conclusions  de  la  demanderesse  et  celles  de  la  défenderesse  eu 
garantie,  le  jugement  du  18  sept.  1829  se  borne  à  dire  qu'à  l'audience 
du  ...  sept.  1829,  M®  Savart,  pour  le  sieur  Lecomte,  déclara  persister 
dans  toules  ses  conclusions  et  tous  ses  moyens  qui  avaient  été  précé^ 
demment  développés; —  Attendu  qu'une  semblable  déclaration  n'est  pa^ 
une  conclusion,  et  que,  comme  elle  n'indique  ni  le  temps  dans  lequel 
les  conclusions  auraient  été  prises  et  développées,  ni  le  lieu  ni  les  actes 
où  et  dans  lesquels  elles  se  trouvent ,  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  le 
jugement  contient  les  conclusions  du  défendeur,  même  par  relation  ;  — 
Attendu  qu'il  est  néanmoins  prouvé  au  procès  que  des  conclusions  ont 
été  prises  par  le  défendeur  Lecomle  en  première  instance, puisque,  par 
exploit  signifié  d'avoué  à  avoué  le  27  juill.  1836,  il  a  conclu  à  ce  que  la 
citante  fût  déclarée  non  recevable  ni  fondée,  et  condamnée  aux  dépens; 
et  le  jugement  du  9  oct.  1827  prouve  qu^à  Taudicnce  du  28  juin  1827, 
il  conclut  verbalement  à  un  nouveau  délai  pour  former  un  autre  plan 
par  trois  nouveaux  géomètres,  è  l'intervention  d'un  membre  du  tribunal, 
et  une  descente  des  lieux  ;—  Par  ces  motifs ,  infirme  le  jugement  du  tS 
sept.  1829,  pour  vice  de  forme,  etc. 
Du  S  mai  1831.-C.  de  Bruxelles,  3«cb. 

(3)  (Payen.)  —La  cour;  —  Vu  Tarf.  141  c.  pr.  :  —  Attendu  qn«, 
dans  le  jugement  attaqué ,  on  ne  trouve  ni  l'exposé  des  faits  qui  don- 
naient lieu  au  procès ,  ni  la  position  des  questions  de  droit  sur  lesquelles 
il  y  avait  lieu  de  prononcer,  ni  les  conclusions  des  parties;  qu'ainsi  ledit 
jugement  contrevient  expressément  à  l'art.  141  c.  pr.;~  Casse. 

Du  12  août  1855.>C.  C,  cb.  civ.-M.  Faure,  rap. 

(4)  (Enreg.  C.  Kicbm-Schoetlel.)  —  La  cour;  —  Vu  l'art.  141  c, 
pr.  civ.  ; —  Attendu  que  tout  jugement  doit  porter  avec  lui ,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  de  recouru  à  aucuue  pièce  eirangerc ,  .'indicatiuu  de»  Ue- 
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tftd.  D'uDC  autre  part,  il  a  £t^  décidé,  en  sens  contraire  : 
!•  que  l'inobservation  des  formalités  que  les  art.  141  et  470  c. 
pr.  exigent  dans  la  rédaction  des  Jugements  et  arrêts  n'en  entraîne 
pas  de  plein  droit  la  nullité  :  tel  serait  le  cas  d'omission  ou  de 
mention  inexacte,  dans  celte  rédaction,  des  conclusions  des 
parties  (Req.  8  août  1808,  aff.  de  Kercado,  V.  Substitution);— 
2«Que  la  position  des  questions  soit  de  fait,  soit  de  droit,  dans  la 
rédaction  des  Jugements  rendus  depuis  le  i«'Janv.  1807,  lorsque 
le  code  de  procédure  est  devenu  obligatoire ,  n'est  pas  une  for- 
malité substantielle  dont  l'omission  emporte  nullité  (Bruxelles, 
28  Juin  1820,  aff.  N...);— 2* .Que,  de  môme,  la  mention  des  con- 
clusions des  parties  dans  les  Jugements  n'est  pas  prescrite  à  peine 
de  nullité  (Req.  2i  déc.  1816,  MM.  Henrion,  pr.,  Lasagni,  rap., 
aff.  veuve  Brotot  de  Brosse);— S©  Que  l'art.  Ul  c.  pr.  qui  exige 
la  mention  du  point  de  fait  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité  : 
•  La  cour; — Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'art. 

141  c.  pr.  et  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  :  —  Attendu 
que,  lors  même  qu'il  serait  vrai,  en  fait,  que  le  point  de  droit, 
faisant  partie  des  qualités  signifiées  entre  les  parties  ne  contint 
pas ,  même  implicitement,  de  question  sur  la  demande  en  dis- 
traction, il  ne  résulterait  de  cette  circonstance  aucun  moyen  de 
cassation  contre  l'arrêt  attaqué,  puisque  l'art.  141  c.  pr.  ne  dis- 
pose pas  à  peine  de  nullité  »  (Req.  l*^  déc.  1832,  M.  de  Broé, 
rap.,  aff.  Mazoyer); —  4»  Qu'un  jugement  n'est  pas  nul  quoiqu'on 
n'ait  pas  tenu  note  des  questions  adressées  aux  parties  qui  ont 
eompara  en  personne,  ni  des  réponses  qu'elles  ont  faites  (Agen, 
20  juin.  1810)  (1);  —  5«  Que  les  formes  prescrites  par  les  art. 

142  et  143  c.  pr.,  pour  la  rédaction  des  qualités,  ne  le  sont  pas  à 
peine  de  nullité  (Req.  15  déc.  1808,  M.  Borel,  rap.,  aflT.  Plaisir); 
— eoQue  la  position  des  questions  de  droit  résultant  du  procès  est 
abandonnée  aux  lumières  des  Juges  (Req.  20  avril  1825)  (2);  *- 

Bandes  des  parties ,  la  constatation  du  fait  en  litige  et  la  mention  des 
questions  de  droit  sur  lesquelles  il  doit  être  statué  ; 

Attends  que  le  jugement  attaqué,  signifié  à  la  requête  du  défendeur, 
M  contient  aucune  de  ces  indications ,  à  Tabsence  desquelles  il  n'est  pas 
suppléé  parles  motifs;  qu'il  suit  de  là  que  ce  jugement  est  nul  et  con- 
trevient expressément  à  l'art.  141  c.  pr.  civ.  ;  —  Sans  qu'il  soit  besoin 
de  statuer  sur  les  autres  moyens  ;^  Casse. 

Du  2  féT.  18i2.-G.  C,  ch.  Giv.-MM.  Portails,  i**  pr.-Legonidec , 
lap.-HeUo ,  av.  gén.,  c.  conf .-Ficbet,  av. 

(1)  (Veuve  Damac  C.  Daris.)  —  La  cour  ;  —  Considérant  que  bien 
que  la  comparution  personnelle  ordonnée  par  le  tribunal  fût  inutile, 
poisqaMl  existait  dans  la  cause  des  documents  suffisants  pour  juger 
fe  procès,  cette  comparution  n'a  pourtant  Tait  aucuu  grief  aux  parties. 
Bteo  qn'il  soit  vnU  que  l'on  aurait  dû  tenir  note  des  interpellations  qui 
ont  été  faites  aux  parties  et  des  réponses  qui  les  ont  suivies ,  néanmoins, 
eette  omission  de  la  part  du  juge  n'est  pas  une  cause  de  nullité ,  et  on 
le  doit  pas  réformer  le  jugement  pour  cette  cause;  —  Maintient  le  Jih 
gement  d'Agen  en  date  du  28  mai  1809. 

Do  20  juill.  1810.-G.  d'Agen.-M.  Lacuée,!^'  pr. 

(S)  (Durand ,  etc.  C.  Adam.)  —  La  cour  ;  — Attendu,  sur  le  moyen 
tiré  de  la  violation  de  l'art,  lil  c.  pr.  :  1®  que  cet  article  veut,  à  la  vé- 
lité ,  que  les  questions  de  droits  résultantes  du  procès  soient  posées  ; 
■aie  que  ne  donnant  pas  de  formule  pour  leur  rédaction,  la  disposition 
de  cet  article  s'en  rapporte  nécessairement  aux  lumières  des  juges  pour 
les  établir;  V  et,  dans  le  fait,  que  la  question  de  droit  résultant  du 
procès  est  virtuellement  posée  et  expressément  résolue. 

Du  20  avril  1825.-C.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-YaUée,  rap. 

(3)  Etpice.'  —  (Pelosse  C.  Raymond.) —  En  1789,Pelosse  vend  un 
nmeable  à  Raymond.  —  Depuis  il  se  pourvoit  en  rescision.  —  Des  ex- 
pertises ont  lieu.  —  10  juin  1825,  jugement  du  tribunal  de  Trévoux, 
qui  rejette  la  demande  en  rescision  :  ce  jugement ,  expédié  sur  tes  qua- 
lités signifiées  et  déposées  au  greffe,  ne  contient  aucunes  conclusions  des 
parties.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  covk;  —  En  ce  qui  touche  l'exception  de  nullité  que  Joseph  Pe- 
losse fait  résulter  de  ce  que  l'expédition  du  jugement,  du  10  juin  1825, 
ae  contient  pas  les  conclusions  qui  ont  été  respectivement  prises  devant 
ie  trîliaiial  de  Trévoux;  —  Attendu  que,  d'après  l'art,  lil  c.  pr.,  la 
rédaction  de  tout  jugement  doit  contenir  la  désignation  individuelle  des 
parties  ,  leurs  conclusions ,  l'exposition  sommaire  des  points  de  fait  et 
de  droit  ^  ainsi  que  les  motifs  et  le  dispositif  du  jugement;  — Attendu, 
I  éaomoÎDs,  qu'il  est  nécessaire  de  distinguer  la  rédaction  qui  émane  du 
tribunal  lainnéme,  de  la  portion  de  rédaction,  qui  est  l'ouvrage  des 
arooés  des  parties  en  cause;  —  Attendu  que  la  rédaction  des  motifs  et 
ém  dispositif  du  jugement  est  la  seule  qui  appartienne  au  tribunal,  et  que 
tant  le   reste  doit  être  rédigé  par  l'avoué  en  cause,  ainsi  que  le  porte 

Ton  mx. 


70  Qu'il  n'est  pas  indispensable  qne  l'arrit  qni  ne  décide  qu'an 
incident  coutienne  les  fait^  relatifs  au  fond  (Bruxelles,  5  mars 
1 832 .  aff.  Voct,  Y.  Jug.  par  défaut)  ;^8«  Que  dans  une  contestation 
sur  des  comptes  entre  un  déposant  et  un  dépositaire,  la  récla- 
mation d'une  somme  en  déduction  de  ce  que  doit  le  dépositaire 
n'étant  qu'une  exception  à  la  demande  en  restitutiOB  formée  par 
le  déposant,  un  arrêt  peut  allouer  cette  somme  sans  91'il  soit 
besoin  de  poser  aucune  question  particulière  sur  cet  objet  (Req. 
lijuin  1808,  MM.  Henrion,  pr.,  Rupérou^  rap.,  aff.  Desaurdis). 
SOO.  On  connaît,  sous  lé  point  de  vue  de  l'annnlatioo,  la  dis- 
tinction qu'on  a  cherché  à  établir  entre  telle  ou  telle  partie  des 
jugements,  entre  la  partie  qui  est  l'œuvre  du  juge  (motifs  el  dis* 
positif]  et  celle  qui  est  l'œuvre  des  avoués  des  parties  (qualités 
et  conclusions  comprenant  le  point  de  fait  et  de  droU).  Bien 
qu'ici,  on  le  répète,  celte  distinction  ne  soit  pas  fondée,  puisque 
la  mention  des  points  de  fait  et  de  droit  est  prescrite  tout  à  la 
fois  au  juge  et  aux  parties  par  les  art.  ui  et  I4â,  voici  des  ar- 
rêts qui  l'ont  adoptée.  ^  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  :  1*  que 
l'omission  des  questions,  dans  la  rédaction  d'un  jugement  dont 
les  qualités  ont  été  signifiées  par  acte  d'avoué  à  avoué,  n'est  point 
une  cause  de  nullité  du  jugement,  parce  que,  en  matière  civile, 
il  n'y  a,  dans  la  rédaction  des  jugements,  que  les  motifs  et  le  dis- 
positif qui  soient  du  fait  du  juge;  et  qu'une  partie  ne  peut  se 
prévaloir  d'une  nullité  qu'elle  s'est  ménagée  à  dessein  (Poitiers, 
25  mai  1825,  2«  cb.,  M.  Barbault-Lamotte,  pr.,  aff.  Dubut);  — 
2"*  Que,  dans  un  jugement,  on  doit  distinguer  la  rédaction  qui 
émane  d'un  juge,  telle  que  les  motifs  et  le  dispositif,  de  celle  qui 
est  l'ouvrage  des  avoués,  telle  que  les  conclusions  ;  et  que>>par 
suite,  l'omission  des  conclusions,  dans  un  jugement,  n'est  pas 
une  cause  de  nullité  (Lyon,  22  juill.  1829)  (5); —  3»  Qu'une  par** 
tie  dont  l'avoué  a  fait  opposition  aux  qualités  d'un  jugeinent 

l'art.  14S  c.  pr.  ;  —  Attendu  que  la  lidaetien  dn  tribenal,  telle  qi'elliE) 
est  consignée  sur  la  feuille  d'audience,  doit  contenir  le  dispositif  du  ju- 
gement avec  ses  motifs,  et  que,  sans  cette  mention  tout  entière,  le  ju* 
gement  n'existerait  pas,  ou  serait  susceptible  d'être  annulé,  en  confor- 
mité de  l'art.  7  de  la  loi  du  90  avril  1810;  —  Attendu  que  c'est  sans 
déterminer  aucun  délai  que  l'art.  142  c.  pr.  confie  aux  avoaés  des  par- 
ties le  soin  de  rédiger,  postérieurement  à  la  prononciation  du  jugement, 
et  par  un  acte  bien  distinct  de  la  feuille  d'audience ,  les  conclusions  de 
leurs  parties,  ainsi  que  les  points  de  fait  et  de  droit;  mais  que  cet  arti* 
cle  ni  aucune  autre  disposition  de  la  loi  n'imposent  point  de  peine  de 
nullité,  à  raison  des  omissions  qui  se  rencontreraient  dans  cette  lédao- 
tion  secondaire  ;  —  Attendu  qu'en  pareil  cas ,  la  peine  de  nullité .  qui 
n'est  pas  dans  le  texte  de  la  loi ,  n'aurait  aucune  espèce  de  motif ,  et 
qu'il  répugne  à  la  raison  de  subordonner  à  une  formalité  ultérieure , 
qui  se  remplit  par  le  ministère  des  avoués  en  cause,  le  sort  d'un  juge- 
ment qui  est  valable  en  lui-même,  et  qui,  à  l'époque  de  sa  prononcia- 
tion ,  renfermait  toutes  les  conditions  que  la  loi  imposait  au  juge;  — 
Attendu  que,  si  la  rédaction  que  l'avoué  fait  signifier  au  procès  n'a  pas 
toutes  les  mentions  prescrites  par  l'art.  142  c.  pr.,  l'avoué  adverse  a  le 
droit  d'y  former  opposition  et  d'en  requérir  la  rectification ,  en  vertu 
des  art.  144  et  145  c.  pr.;  mais  que,  s'il  néglige  d'user  de  ce  droit, 
ce  n'est  pas  une  raison  pour  annuler,  soit  le  jugement  en  lui-même,  soit 
l'expédition  de  ce  jugement  ;  —  Attendu  qu'on  ne  saurait  plus  aujour- 
d'hui admettre  les  principes  en  vigueur  avant  le  code  de  procédure  ci- 
vile ,  parce  que ,  d'une  part ,  ce  code  a  introduit  sur  cette  matière  des 
formes  nouvelles,  et  parce  que,  d'autre  part,  la  loi  du  igerm.  an  2 
avait  attaché  la  peine  de  nullité  à  l'inobservation  de  tout  ce  que  l'art.  15 
du  lit.  5  de  la  loi  du  24  août  1790  exigeait  pour  la  rédaction  que  le 
juge  faisait  lui-même  de  son  jugement;  — Attendu,  enfin,  que  l'art.  7 
de  la  loi  du  20  avril  1810,  en  spécifiant  les  moyens  de  nullité  contre  les 
arrêts  des  cours,  n'y  a  point  compris  le  défaut  de  mention  des  conclu- 
sions, et  qu'il  y  a  évidemment  parité  de  raison  à  l'égard  des  jugements 
du  premier  degiré  de  juridiction  ; 

En  ce  qui  touche  la  nullité  opposée  à  l'expertise  du  25  juill.  1806, 
et  que  Pelosse  fait  résulter  d^la  circonstance  par  lui  allégée  qie  les 
précédents  experts  n'auraient  été  ni  présents  ni  appelés  à  cette  dernière 
expertise;  —  Attendu  quMl  est  vrai  que,  par  le  jugement  du  10  fruct. 
an  15,  il  avait  été  ordonné  que  les  nouveaux  experts  procéderaient  en 
présence  des  six  experts  qui  avaient  déjà  fait  des  rapports;  —  Attendu 
que  les  nouveaux  experts  ont  spécialement  exprimé  qu'ils  avaient  con- 
féré avec  les  premiers  experts  présents; — Attendu  que  la  vérité  de  cette 
mention  n'est  point  détruite  par  la  circonstance  qu'à  cette  époque  le 
sieur  Barbet,  l'un  des  anciens  experts ,  été  décédé;  — Attendu  qu'il  est 
prouvé  que  les  derniers  experts  ont  suffisamment  examiné  et  discuté 
toutes  les  évaluations  des  trois  premiers  rapports; — Attendu,  d'ailleurs, 
que  c'est  Joseph  Pelosse  qui  a  fait  procéder  à  la  dernière  expertise,  et 
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rendo  contre  elle  et  qnl  les  a  fait  rectifier,  ne  peut  exciper  en 
cassation  de  ce  qu'elles  ne  contiennent  point  ses  conclusions  ni 
celles  de  son  adversaire  (Bruxelles^  18  oct.  1831,  afT.  société  du 
Rieu-dn-OCBur);  —  4»  Que  l'omission  dn  point  de  fait  et  du  point 
de  droit  dans  la  rédaction  d'un  jugement  contradictoire  ne  peat 
être  opposée  comme  moyen  de  nullité  par  la  partie  quia  fait  lever 
ce  Jugement^  et ^  spécialement,  par  Tadministration  des  douanes 
(Req.  5nov.  i8S5)(l)- 

S6t.  Troisième  question.  —  Existe-t-il  une  formule^  des 
termes  sacramentels  pour  énoncer  les  conclusions  des  parties  et 
les  points  de  fait  et  de  droit? Non;  la  loi  ne  prescrit  rien  à  cet 
égard.  De  là  sont  nées  des  discussions  et  des  difficultés  qu'on  ne 
peut  apprécier  que  par  le  rapprocbement  des  rédactions  qui  y 
ont  donné  lieu  (V.  M.  Merlin,  Répert.,  t.  i,  v*  Acte  sous  seing 
privé,  §  2  ;  M.  Carré, notes  sur  l'art.  141).— Il  a  été  jugé  :  1«  que 
iVt.  14!  c.  pr.,  en  exigeant  que  la  rédaction  des  Jugements 
contienne  les  conclusions  des  parties,  ne  prescrit  point  l'emploi 
de  termes  sacramentels  ;  que  son  but  est  atteint  par  l'exposition  non 
équivoque  de  la  demande  et  de  la  défense  qu'on  y  a  opposée  (G. 
G.  de  Belgique,  3  fév.  1835,  M.  Van  Meenen,  pr.,  alT.  enregis- 
trement C.  Samson,  16  juiU.  1833,  aff.  enregistrement  C,  Dek- 
nuyt);  —  2*  Que,  par  suite,  il  serait  suffisamment  satisfait  au 
vœu  de  la  loi,  dès  TinstaDt  que  l'objet  de  la  demande  soumise  an 
Juge  serait  exprimé  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  raison- 
nable, surtout  en  mettant  en  rapport  les  demandes  rapportées 
aux  qualités  et  les  motifs  et  le  dispositif  du  jugement  ou  de  l'arrêt 
(G.  G.  de  Belgique,  18  oct.  1831,  aff.  société  des  Produits);  — 
3*  Que  si  l'art,  ui  c.  pr.  exige  que  la  rédaction  des  jugements  et 
arrêts  contienne  l'exposition  sommaire  des  points  de  fait,  il  est 
néanmoins  suffisamment  satisfait  à  cette  disposition,  dans  le  juge- 
ment on  arrêt  qui  contient  les  faits  nécessaires  à  l'intelligence  de 
la  cause;  que,  par  application  de  ce  principe,  lorsqu'un  arrêt  ne 
décide  qu'un  incident,  il  n'est  pas  indispensable  qu'il  contienne 
les  faits  relatifs  au  fond  du  procès  Bruxelles,  25  mars  1832, 
S«ch.,aff.  V.F...). 

9B9.  Ordinairement,  et  dans  la  pratique  la  plus  générale- 
ment suivie,  c'est  par  deux  mentions  séparées  que  le  Jugement 
procède  :  après  avoir  exposé  le  fait  et  les  éléments  de  la  contesta- 
tion, le  juge  pose  ensuite  la  question  de  droit  (a  II  s'agit  de  sa- 
voir, en  droits!,  etc.,  etc.  »). — Mais,  on  le  conçoit,  cette  forme 
de  rédaction  peut,  dans  le  silence  de  la  loi  à  cet  égard,  être  très- 
bien  remplacée  par  toute  autre  mention  équivalente.  D'abord,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  les  points  de  fait  et  de  droit  soient  tou- 
jours divisés:  D'un  autre  côté,  la  mention  dont  il  s'agit  peut  ré- 
sulter de  Vensemble  du  jugement  (motifs  et  dispositif).  — -  Les 
points  de  fait  et  de  droit  peuvent  même  être  suffisamment  énon- 
cés, quoique  d'une  manière  impUcite  seulement. — C'est  dans  cet 
esprit  de  conciliation  du  principe  avec  les  intérêts  d'nne  justice 
efficace,  que  la  Jurisprudence  se  prononce.  Il  a  été  décidé,  en 
effet,  f  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  les  points  de  fait  et  de 
droit  fassent  l'objet  d'une  analyse  distincte  et  séparée;  qu'il  suf- 
fit qa'ils  se  trouvent  clairement  retracés  dans  les  motifs  d'un  ju- 
gement ou  arrêt  (Rej.  13  prair.an2,  M.  Vaillant,  rap.,  aff.  Celse; 
2  niv.  an  9,  M.  Minier,  rap.,  aff.  Marchand;  Req.  14  mess,  an 
13,  M.  Muraire,  rap.,  aff.  Venderlinden  ;  29  juill.  1823,  H.  de 
Ménerville,  rap.,  aff.  Damoye  C.  enreg;  5  nov.  1823,  M.  Vallée, 
rap.,  aff.  Marion;  23  avr.  1829,  M.  Cbauveau,  rap.,  ail.  Go- 
dard); —  2*  Que,  quoique  les  faits  de  la  caose,  les  conclusions 
des  parties  et  les  motifs  soient  confondus,  le  jugement  n'est  pas 
uni  cependant,  si,  dans  son  ensemble,  il  présente  chacune  de 
ces  parties  (Bourges,  6  mess,  an  9,  M.  Salle,  pr.,  aff.  Morin);— 
V  Que  les  questions  de  fait  et  de  droit  et  les  faits  reconnus  ont 
pu  être  suffisamment  établis  dans  le  développement  des  motifs, 
•lors  qu'il  s'agit  d'un  compte  composé  d'un  grand  nombre 


qu'il  serait  non  recevable  à  se  plaindre  de  ce  que  les  premiers  experts 
n'auraient  pas  été  appelés  à  assister  an  dernier  rapport,  puisque  cette 
•DÎssion  serait  son  propre  fait;  -^  Met  l'appel  au  néant. 

Du  92  juiii.  1829.-G.  de  Lyon,  1»  ch.-M.  de  Montriol,  pr. 

(1)  (Douanes  C.  Campi  et  cens.)  —  La  cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen, 
tiré  de  la  violation  de  l'art.  141  c.  pr.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  no 
contiendrait  ni  point  de  fait  ni  (râint  de  droit  :  —  Attendu  que  les 
noints  de  fait  et  de  droit  font  partie  des  qualités  qui  serrent  de  base  à 
h  rèdactioD  du  jugement,  et  qm  ces  qualités  mnaX,  au  tenues  de 


d'articles  prouvés  par  des  actes  et  des  faits,  et  mis  sous  les  yeu\ 
du  juge  (Req.  22  avr.  1807,  M.  Lasaudade,  rap.,  aff.  Mictiel); 
— 4«  Qu'un  jugement  n'est  pas  nul  par  le  motif  que  l'exposé  des 
faits  n'est  pas  séparé  des  conclusions  des  parties,  alors  d'ailleurs 
que  ces  faits  sont  explicitement  détaillés  dans  les  conclusions,  et 
que  la  loi  ne  prononce  pas  la  nullité  (Rennes,  23  déc.  1 81 4,3*  cb., 
aff.  N...)  ;  —  5*  Que,  pour  qu'un  jugement  soit  valable,  il  suffit 
que  les  points  de  fait  et  de  droit  y  soient  énoncés,  de  quelqae 
manière  et  en  quelque  part  que  ce  soit  (Rennes,  3*  chamb., 
20  déc.  181 5, aff.  N...);  — 6*  Qu'il  suffit  que  le  jugement  énonce 
implicitement  les  questions  de  fait  et  de  droit  (Toulouse,  6  fév. 
1816,  M.  Hocquart,  l*'  pr.,  aff.  Fajac);  —  7«  Qu'il  suffit  qu'il 
ne  puisse  rester,  après  la  lecture  d'un  jugement;  aucun  doute  lé- 
gitime sur  les  points  de  droit  et  l'objet  de  la  demande,  pour  qu'on 
doive  rejeter  le  pourvoi  fondé  sur  ce  que  les  points  de  fait  et  de 
droit  ne  seraient  pas  indiqués  dans  ce  jugement  (G.  G.deBelgique, 
17  av.  1833,  aff.  Maubourg)  ;  —  8*  Que  le  point  de  fait  n'a  pas 
besoin  d'être  exprimé  en  termes  formels;  qu'il  a  pu  être  déclaré 
résulter  suffisamment,  tant  de  l'énonciation  des  conclusions  res* 
pectives  des  parties,  que  du  point  de  droit,  des  motifs  et  da 
dispositif  du  jugement  (Req.  11  déc.  1833,  MM.  Zangiacomi, 
pr.,  Moreau,  rap.,  aff.  Bayou);  —  9*  Qu'il  suffit  que  le  point  de 
fait  et  la  question  à  juger  résultent  de  l'ensemble  du  jugement^ 
encore  bien  qu'ils  ne  se  trouveraient  pas  précisément  dans  les 
qualités  (Rej.  4  fév.  1834,  MM.  Portails,  l«'  pr.,  Poriquet,rap.^ 
aff.  enreg.  C.  bosp.  de  Gambrai)  ; — 1 0»  Qu'il  n'est  pas  nécessaire, 
pour  la  validité  d'un  jugement,  qu'il  contienne  la  division  posi* 
tive  et  par  ordre  des  conclusions  des  parties,  du  point  de  fait  et 
du  point  de  droit  ;  qu'il  suffit  que  ces  diverses  parties  du  juge* 
ment  se  trouvent  virtuellement  dans  son  ensemble  (Rej.  23  mai 
1838,  MM.  Portails,  pr.,  Bonnet,  rap.,  aff.  Tavernaux;  Req.  2 
avr.  1839,  aff.  Gouvelle,  V.  Enreg.,  n*  3807;  7  fév.  1843, 
MM.  Lasagni,  pr.,  Faure,  rap.,  aff.  de  Boissy,  et  eod,  v^, 
n*  5800,  où  la  même  règle  est  appliquée);  —  1 1*"  Que  l'absence 
de  qualités  distinctes  faisant  connaître  les  points  de  fait  et  de 
droit,  et  même  les  conclusions  des  parties,  n'est  pas  une  cause 
de  nullité  lorsque  les  énonciations  contenues  dans  les  motifs  et 
le  dispositif  y  suppléent  (Req.  9  août  1836,  aff.  Kail,  V.  Enreg., 
n*  3943  ;  Req.  26  avr.  1841,  MM.Zangiacomi.  pr.,  Hervé,  rap., 
aff.  Montblanc  C.  Enregistrement). 

S9S.  Il  a  encore  été  jugé  dans  le  même  sens  :  1»  que,  bien 
que ,  sur  un  procès  contenant  un  grand  nombre  de  questions,  il 
n'en  ait  été  posé  que  deux  dans  le  jugement,  cela  suffit  si  à  ces 
deux  questions  se  rattachent  toutes  celles  que  l'affaire  présente  à 
juger  (Req.  26  flor.  an  il,  MM.  Vermeil,  pr..  Vallée,  rap.,  afT. 
Eiinckhugsen); — 2*  Que,  de  même,  un  arrêt  n'est  pas  suscepti- 
ble d'être  annulé,  par  cela  seul  que  ses  qualités  offrent  des  diffé- 
rences avec  celles  qui  ont  été  signifiées,  si  ces  différences  son^ 
insignifiantes  et  consistent,  par  exemple,  en  ce  que  les  qualités 
signifiées  énonceraient  quatre  questions,  tandis  qu'une  seule  se- 
rait mentionnée  dans  les  qualités  de  l'arrêt,  alors  que  cette  der- 
nière question  résume,  dans  sa  plus  simple  expression,  le  seul 
peint  à  Juger  (Req.  30  août  1831,  MM.  Dunoyer,  pr..  Voisin  de 
Gartempe,  rap.,  aff.  Gombe)  ;  —  3«  Qu'an  jugement  qui  constate 
que  l'une  des  parties  était  défendeor  aux  fins  de  la  demande  et 
qu'elle  a  été  admise  à  fournir  ses  observations  énonce  suffisam- 
ment ses  conclusions  et  l'objet  de  la  contestation,  alors  surtout 
qu'il  s'agit  -d'une  affaire  où  le  ministère  des  avoués  n'est  pas 
forcé,  et  oh  l'avoué  n'a,  d'ailleurs,  figuré  que  comme  mandataire 
de  la  partie  (Req.  21  mai  1834,  MM.  Zangiacomi,  pr.,  de  Broé, 
rap.,  aff.  Villecroze);  —  4»  Qu'un  tribunal,  en  visant  dans  un 
jugement  les  articles  du  code  civil,  indique  suffisamment  que 
la  question  à  résoudre  résulte  de  l'application  de  ces  articles  à 
la  cause  (Req.  3  juiU.  1834,  M.  Jaubert,  rap.,  aff  Loubatières)  $ 

l'art  14S  c.  pr.,  être  dressées  et  signifiées  par  celle  des  parties  qui  vem 
lever  le  jugement  ; 

Attendu ,  dans  l'espke ,  que  c'est  l'administration  des  douanes ,  de^ 
manderesse  en  ca<sation  ,  qui  a  levé  le  jugement  ;  — Qu'ajn>i  c'éLnit  4i 
elle  qu'était  imposée  l'obligation  de  dresser  et  de  signifier  les  qualités  du 
jugement  et  d'v  insérer  les  points  de  fait  et  de  droit;  -  Qu'elle  ne  peut 
se  prévaloir  d'une  irrégularité  qui  est  le  résultat  de  sa  propre  négligence  ^ 
—  Rejette. 

Du  a  nov.  1855.'G.  G.,  eh.  req.-MM.  ZangiaeoBiij  pr.«Bri^  ni». 
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—  5*  Qu'il  sulSt  qu'un  arrêt  énonce  dans  les  qualités  «  que  les 
avoués  des  parties  ont  conclu,  et  que  les  parties  ont  été  ouïes 
après  avoir  renouvelé  leurs  conclusions,  »  pour  que  le  moyen 
tiré  de  ce  que  les  conclusions  des  parties  ne  se  trouvent  point 
mentionnées  dans  les  qualités  doive  être  écarté  (Req.  23  déc. 
i835)  (1)  ;  —  6<>  Qu'il  suffit  que  la  connaissance  des  points  de 
fait  et  de  droit  résulte  du  rapprochement  des  conclusions  des 
parties  relatées  dans  les  qualités  avec  les  motifs  du  jugement  ou 
arrêt,  pour  que  le  vœu  de  la  loi  soit  rempli  (ReJ.  10  mai  i842^ 
aff.  Cret,  V.  Serment). 

S94.  Quatrième  quesUon.'^Vtnsuffisancey  dans  l'énoncé  des 
points  de  fait  et  de  droit,  ne  peut,  comme  le  ferait  Vabsence  de 
ces  questions  dans  le  jugement,  emporter  nullité  (ainsi  jugé 
Req.  8  fév.  1808,  H.  Goffinbal,  rap.,  aff.  Bamey).  —  Par  suite 
et  d'après  la  même  règle,  il  a  été  décidé  :  !•  que,  pour  qu'il 
y  ait  cassation  en  matière  de  position  des  questions  dans  un  ju- 
gement, il  faut  que  les  questions  à  décider  manquent  complète- 
ment, le  tribunal  de  cassation  n'étant  pas  juge  de  leur  suffisance 
00  insuffisance  ;  que  spécialement,  la  question  de  savoir  si  un  in- 
dividu était  héritier  de  ses  père  et  mère  a  pu  résulter  suffisamment 
de  Texamen  du  point  de  savoir  à  quel  titre  il  possédait  un  do- 
maine; s'il  le  possédait  comme  héritier  de  son  père  ou  comme 
cessionnaire  des  droits  successifs  de  sa  tante  indivis  entre  elle 
et  celui-ci  (Req.,  i  8  prair.  an  3)  (2)  ;  — 2«>  Qu'il  n'est  pas  néces- 
saire que  toutes  les  questions  de  fait  et  de  droit,  présentées  par 
!es  parties,  soient  textuellement  écrites  dans  le  jugement,  pourvu 
qu'elles  soient  substantiellement  comprises  dans  son  exposé  (Rej. 
1 1  tberm.  an  2,  M.  Lalande,  rap.,  aff.  Drivon);  —  3^  Qu'on  ne 
pent  aUégaer  comme  moyen  de  cassation  contre  un  jugement, 
que  les  questions  qui  y  ont  été  posées  sont  en  trop  grand  ou  en 
(rop  petit  nombre,  ou  qu'elles  ont  été  posées  d'une  manière  plus 
ou  moins  satisfaisante  (Rej.  l*'  brum.  an  3,M.Baillot,rap.,  aff. 
Leblanc)  ;  —  4"  Qu'une  énonciation  trop  brève  du  point  de  fait 
n'entraîne  pas  nullité,  si  les  termes  dans  lesquels  il  est  exposé 
font  goffisamment  comprendre  la  contestation  sur  laquelle  les 
juges  ont  statué  (Req.  19  janv.  1826,  M.  Brillât,  pr.,  Lecoutour, 
rap.,  aff.   Carbone);  —  5*  Que  le  point  de  fait,  quoiqu'il  laisse 
qœlqte  obscurité,  a  pu  être  déclaré  suffisamment  énoncé  (Req. 
i"  mai  1832,  MM.  Zangiacomi,  pr.,Hua,  rap.,  aff.  ville  d'Ajac- 
cio);  —  6o  Que  lorsqu'un  arrêt  a  un  exposé  des  faits  qui  lui  est 
propre,  et  que,  par  ses  relations  au  jugement  dont  est  appel  et 
par  Tanalyse  des  conclusions  respectives  des  parties,  il  présente 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  mettre  à  même  d'apprécier  les 
questions  soumises  aux  juges^  et  que  d'ailleora  il  n'a  été  formé 

(1)  Etpècê  :  —  (Mosar  C.  Japy.)—  Par  arrêt  do  S3  janv.  1858,  de 
la  cour  de  Besançon,  le  sieur  Moser  et  les  syndics  provisoires  de  la  fail- 
lite de  ce  dernier  ont  été  déboutés  de  l'appel  par  eoi  relevé  d'un  juge- 
ment renda  par  le  tribunal  de  Montbéliard.  —  Le  sieur  Moser  a  formé 
opposition  à  ee  jugement.  -^  18  fév.  1853,  arrêt  qui  rejette  cette  oppo- 
sition en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que,  le  22  janv.  1855,  Jean  Moser 
et  les  syndics  de  la  faillite,  représentés  par  l'avoué  Ëloi  Brocard,  corn- 
rarorent,  prirent  des  conclusions  au  fond  ;  que,  sur  la  demande  de  toutes 
iei  parties^  jonction  fut  faite  de  deux  appellations  alors  portées  devant 
h  cour;  que  les  causes  furent  ensuite  classées;  que,  le  25  janv.,  il 
comparut  encore,  conjointement  avec  les  syndics  de  la  faillite,  par  le 
même  aTooô  ;  que  jonction  fut  encore  faite,  en  tant  que  de  besoin,  des 
appellations  déjà  jointes  par  arrêt;  que  les  parties  déduisirent  ensuite 
leurs  moyens  ;  que  le  ministère  public  fut  entendu  après  les  plaidoiries; 
que  Mosêr,  sur  sa  demande,  fut  autorisé  à  remettre  des  notes,  mais  ne 
le  fit  pas;  qu'en  cet  état,  l'arrêt  interyenu  fut  contradictoire.  »  — Pour- 
voi da  sieur  Moser  :  1«  pour  violation  des  art.  lil,  145, 140, 157  et 
di5  c  pr.  civ.,  en  ce  que  l'opposition  formée  par  loi  contre  l'arrêt  do 
S5  janv.  1835  a  été  déclarée  non  recevable,  alors  que  cet  arrêt  ne  con- 
tient nnlle  part  l'insertion  textuelle  des  conclusions  qui  auraient  dû  être 
pri^s  par  Texposant,  pour  qu'à  son  égard  l'instance  devint  contradic- 
toire; —  3«  Violation  de  l'art.  141  c.  pr.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  du  25 
janv.,  à  supposer  même  qu'il  dût  être  envisagé  comme  contradictoire- 
nent  rendu  à  l'égard  de  Moser,  et  nul  en  la  forme^  faute  de  transcrip- 
tions de  toute  espièee  de  conclusions  de  la  part  de  ce  dernier.— Arrêt. 

La  coijB  ;  —  Sur  le  premier  moyen  tiré  de  la  violation  des  art  141, 
145, 14.9^  157  et  545  c.  pr.  civ.,  invoqués  par  le  sieur  Moser  personnel- 
lement contre  les  arrêts  des  Î5  janv.  et  18  fév.  1855  :  ^  Attendu  que 
l'arrêt  du  23  janv.  1855  énonce,  dans  les  qualités,  les  avoués  des  parties 
9nf  conclu  ;  que  les  parties  ont  été  ouïes  après  avoir  renouvelé  leurs  con- 
clurions ;  que  le  second  arrêt^  do  18  fév.  1855^  déclare  que  l'anèt  pré- 


aucune opposition  aux  qualités,  il  n'y  a  pas  lieu  à  cassation  de 
cet  arrêt  pour  rédaction  obscure  et  incomplète  des  faits  de  la 
cause  (Req.  i«'  déc.  1834,  aff.  Levalois,  V.  Biens,  n»  79). 

S05.  Cinquième  queation, —  Le  vœu  de  la  loi,  relativement 
à  la  formalité  dont  il  s'agit,  est-il  suffisamment  rempli  lorsque 
le  jugement  se  borne  à  s'en  référer  à  des  actes  antérieurs  qui 
contiennent  les  conclusions  des  parties  et  l'exposé  des  points  do 
fait  et  de  droit? — La  jurisprudence  se  prononce  pour  l'affirma- 
tive.— Cette  circonstance  peut  se  présenter  dans  deux  hypothèses 
différentes  :  1»  lorsque  plusieurs  jugements  ou  arrêts  ont  été 
rendus  dans  la  même  affaire ,  soit  préparatoirement  ou  interlo- 
cutoirement,  soit  par  défaut;  2»  lorsque  la  cause  se  trouve  portée 
devant  le  juge  d'appel.  Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  il  suffit  que  le 
jugement  définitif  ou  le  jugement  d'appel  déclarent  s'en  référer 
aux  conclusions  et  aux  points  de  fait  et  de  droit  énoncés  dans  la 
décision  antérieurement  rendue.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été 
décidé,  i^  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement  de  débouté 
d'opposition  contienne  les  questions  de  fait  et  de  droit,  lorsqu'elles 
sont  renfermées  dans  le  jugement  de  défaut ,  les  deux  jugements 
n'en  faisant  qu'un  (Req.  7  flor.  an  5,  MM.  Méguin,  pr.,  Tupi- 
nier,  rap.,  aff.  Guérin-Laval. — Conf.  Req.  21  flor.  an  S,  MM.  Ler 
cointe,  pr.,  Lenain,  rap.,  aff.  Vemier);  —  2»  Alors  surtout  que 
le  jugement  ou  arrêt  de  débouté  déclare  s'en  référer  aux  faits  du 
jugement  par  défaut  (Req.  6  mai  1828 ,  MM.  Henrion ,  pr.,  Val- 
lée, rap.,  aff.  Deloutre);  — 5*  Qu'un  arrêt  mentionne  suffisam- 
ment le  point  de  fait,  lorsqu'il  s'en  réfère  aux  conclusions  posées 
et  à  des  arrêts  précédemment  rendus  (Req.  18  mai  1809, 
MM.  Henrion,  pr.,  Pcyon,  rap.,  aff.  Coquerille);  — 4«  Que  la 
règle  qui  exige  que  les  jugements  contiennent  les  conclusions  des 
parties,  ainsi  que  les  points  de  fait  et  de  droit,  reçoit  exception 
à  l'égard  d'un  jugement  qui  se  réfère  à  un  autre  qui  était  anté- 
rieur, et  dont  il  ne  fait  qu'ordonner  l'exécution  (Rej.  18  août 
'1829,  MM.  Portails,  pr.,  Poriquet,  rap.,  aff.  de  Ghaxelles);  — 
5<»  Qu'dn  arrêt  qui  statue  définitivement  sur  un  compte  n'est  pas 
nul  pour  ne  pas  contenir  l'exposé  des  faits  ée  la  cause ,  s'il  se 
réfère,  sur  ce  point,  à  un  précédent  arrêt  qui  avait  ordonné  le 
compte,  et  dans  lequel  le  point  de  fait  se  trouve  rapporté  avec 
détail  (Req.  12  mai  1855)  (5);  —6*  Qu'il  suffit  qu'un  arrêt 
relate  plusieurs  jugements  et  arrêts  déjà  rendus  dans  raffaiire , 
et  où  se  trouve  suffisamment  détaillé  l'exposé  du  point  de 
fait  relatif  au  procès,  pour  que  cet  arrêt,  ne  contiendrait-il 
pas  lui-même  cet  exposé  complet,  doive  néanmoins  être  consi- 
déré conmie  satisfaisant  an  vœu  de  l'art.  141  c.  pr.  (  Req. 
7  nov.  1858,  M.  Bayeux,  rap.,  aff.  Roussel);"»  70  Que  le  vœu 


cèdent  fut  évidemment  contradictoire,  et  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  dé- 
bouter Moser  de  son  opposition;  qu'ainsi,  il  a  été  satisfait  aux  disposi* 
lions  du  code  de  procédure  civile;  —  Sur  le  troisième  moyen,  invoqué 
aussi  par  Moser  seul,  pour  violation  de  l'art  141  c.  pr.  civ.  : — ^Atenda 
que  les  motifs  ci-dessus  énoncés  écartent  aussi  ce  moyen;— Rejette. 

Du  25  déc.  1855.-G.  G.,  cb.  req.-MM.  Lasagni^  pr.-Jaubert,  rap. 

(2^  (Femme  Thomas  C.  Lambert.)  —  Lb  tribunal;  —  Considérant 
sur  le  moyen  pris  de  ce  que  la  position  des  questions  était  insuffisante 
dans  le  dernier  jugement  pour  n'y  avoir  pas  posé  eeUe  de  savoir  si  Lam- 
bert, possesseur  d'un  domaine  affecté  spécialement  au  payement  de  la 
rente  viagère,  n'était  pas  héritier  de  ses  père  et  mère  :  V  que  le  tribunal 
de  cassation  n'est  pas  juge  de  la  suffisance  on  insuffisance  des  questions 
posées,  mais  de  la  non-position  de  ces  mêmes  questions;  9<»  que  dans 
l'examen  des  faits  qui  pouvaient  fixer  sur  la  tête  de  Lambert  la  qualité 
d'héritier  de  ses  père  et  mère,  était  nécessairement  compris  celui  de  la 
possession  du  domaine  de  Brieux,  et  si  ce  domaine  dépendait  de  la  suo- 
cession  de  ses  père  et  mère,  ou  s'il  lui  appartenait,  an  contraire,  comme 
cessionnaire,  des  droits  successifs  de  sa  tante,  ainsi  qu'il  le  prétendait; 
—  Et  ce  que  le  jugement  a  décidé,  en  effet;  — Rejette. 

Du  18  piair.  an5.-G.  G  ,  sect.  raq.-MM.  Lecointe,  pr.-Goffinbal,  r. 

(8)  (Baillot  C.  Louchet.) — La  coun; — Sur  le  deuxième  moyen, 

fondé  sur  la  violation  de  l'art.  141  c.  nr.  civ.,  en  ce  ^tte  l'arrêt  attaqué 
ne  contiendrait  pas  l'exposé  des  faits  de  la  cause  :  —  Attendu  que  tous 
les  faits  de  la  cause  avaient  été  détaillés  dans  un  premier  arrêt,  da  a 
janv.  1850,  qui  avait  renvoyé  les  parties  à  compter;  qu'il  n'était  pas 
nécessaire  de  les  rappeler  dsms  l'arrêt  qui  a  statué  sur  les  difficultés  et 
débats  du  compte,  et  qu'en  énonçant  dans  cet  arrêt  les  dispositions  de 
celui  du  9  janv.  1850,  il  a  été  suffisamment  satisfait  à  la  disposition  de 
la  loi  citée  ;  —  Rejette.  ' 

Du  12  mai  1855.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Bofel,  L  f.  de  pr.-MoieaOj 
rap.-Ni£edj  av.  géo.,  c.  conf.-aoger^.av. 
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JUGEMENT.— Chap.  3,  Sect.  Ô. 


de  la  loi  relativement  au  point  de  fait^  est  rempli  par  la  trans- 
cription,  dans  le  Jugement^  de  l'acte  introductif  d'instance^  et 
des  conclQsiona  des  parties  y  lorsque  ces  actes  contiennent  eux- 
mêmes  une  exposition  sommaire  suffisante  des  faits  (ReJ.  i  7  mars 
1829,  MM.  Brisson,  pr.,  Delpit,  rap.,  aff.  Rivoire). 

S04I.  Lorsque  la  cause  se  trouve  devant  le  juge  d'appel,  il  a 
été  décidé  de  même  :  1*  qu'il  est  suffisamment  fait  mention  du 
point  de  droit  dans  un  jugement  d'appel  où  il  est  dit  :  «  Dans  le 
droit,  il  s'agit  de  décider  si  le  jugement  dont  est  appel  doit  être 
confirmé  ou  réformé  (Req.  29  vent,  an  4,  M.  Meguin,  rap.,  afT. 
BuflTauU);  —  2*  Que,  de  même,  un  tribunal  d'appel  qui  réduit 
les  questions  à  celle  de  savoir  si  les  jugements  sont  justes  au  fond 
et  réguliers  en  la  forme,  ne  viole  pas  la  loi  du  16  août  1790,  qui 
ne  présente  aucun  mode  de  position  de  questions  (Rej.  22  niv. 
an  10,  M.  Cocbard,  rap.,  aff,  Lanusse);  —  5«  Qu'un  arrêt  peut 
être  considéré  comme  contenant  suffisamment  l'exposition  du 
point  de  droit,  bien  qu'il  y  soit  dit  seulement  :  Ily  a  lieu  à  vé- 
rifier si  le  jugement  dont  est  appel  est  juridique  (Req.  30  juill. 
1816,  MM.  Henrion,  pr.,  Lasaudade,  rap.,  aff.  Kahn);— 40  Qu'il 
y  a  énonciation  suffisante  du  point  de  droit,  dans  l'arrêt  qui  se 
borne  à  poser  la  question  de  savoir  «  si  le  jugement  dont  est 
appel  est  juste,  et  s'il  faut  ordonner  qu'il  sera  exécuté  suivant  sa 
formée! teneur  »  (Req.  7  août  1839, aff.  Thorte,V.  Dispos,  entre- 
vifs);— 5»  Qu'il  en  est  de  même  de  l'arrêt  qui  pose  la  question  de 
savoir  si  le  Jugement  déféré  a  bien  ou  mal  jugé,  alors  même  qu'en 
appel  on  aurait  proposé  une  exception  nouvelle  contre  la  dispo- 
sition du  jugement  (Req.  25  nov.  1839,  aff.  Miniac,  Y.  Saisie- 
arrêt);  —  e^  Qu'un  arrêt  de  cour  d'appel  fait  une  suffisante  men- 
tion dn  point  de  fait,  lorsqu'il  s'en  réfère  à  l'exposé  exact  et 
complet  qui  précède  la  sentence  des  premiers  juges  (Req.  30  avr. 
182B,  MM.  Borel,  pr.,  Lasagni,  rap.,  aff.Virot  6\  Drosne;  Req. 
12  août  1828,  MM.  Favard,  pr.,  Lasagni,  rap.,  aff.  Rousselle); 
—  7«  Que  l'arrêt  conflrmatif  qui  se  réfère,  pour  le  point  de  fait, 
aux  qualités  du  jugement  de  première  instance,  remplit  suffisam- 
ment le  vœu  de  l'art.  141  c.  pr.,  alors  surtout  que  le  point  de 
fait  ressort  olairem^t  de  la  relation  des  motifs  de  la  cour  d'appel 
avec  le  dispositif  du  jugement  et  les  conclusions  prises  en  appel, 
qui  soni  rapportés  dans  l'arrêt  (Req.  7  mai  1839,  M.  Jaubert, 
rap,  aff.  Lestiboudois);  —  8«  Que  lorsque,  devant  la  cour  d'ap- 
pel, la  cause  s'est  présentée  dans  les  mêmes  termes  que  devant' 
le  tribunal,  il  suffit  que  les  qualités  de  l'arrêt  énoncent  que  l'ap- 
pelant a  conclu  à  l'admission  des  conclusions  de  première  in- 
stance, et  que  l'intimé  a  conclu  au  démis  de  l'appel,  pour  que  le 
vœu  de  l'art.  I4i  c.  pr.,  en  ce  qui^  concerne  les  conclusions,  soit 
rempli  (Req.  3  juin  1839,  aff.  Pelissier,  V.  Effets  de  commerce, 
no76i;Req.i2déc.l838,MM.Zangiacomi,pr.,MadierdeMon^au, 
rap.,  aff.  Duquesne); — 9«  Que  le  point  de  droit  d'un  arrêt  est  suf- 
fisamment indiqué  en  ces  teroMS  :  «  Faut-il ,  disant  droit  sur 
l'appel ,  accueillir  tout  ou  partie  des  conclusions  de  l'appelant , 
ou  bien  y  au  contraire,  faut-il  le  démettre  de  son  appel?  (Req. 
17  janv.  1842,  M.  Jaubert,  rap.,  aff.  veuve  d'Auxion); — i  0<*  Que 
les  qualités  d'un  arrêt  se  référant  aux  qualités  du  jugement  de 
première  instance,  pour  tous  les  faits  antérieurs  à  l'appel,  rem- 
plissent le  vœu  de  la  loi,  qui  exige  l'exposition  sommaire  du 
point  de  fait  (Req.  2  mars  1842,  MM.  Zangiacomi,  pr.,  Joubert, 
rap.,  aff.  Patin);  —  U*  Que  le  point  de  fait  est  réputé  renfermé 
dans  les  qualités  d'un  arrêt,  lorsque  les  faits  de  la  cause ,  quoi- 
que non  distinctement  exposés,  se  trouvent  énoncés  et  dans  les 
motifs  du  jugement  attaqué,  que  ces  qualités  rappellent  textuel- 
lement, et  dans  les  conclusions  des  parties,  qui  y  sont  également 
insérées  (Re].  20  nov.  1843,  M.  Duplan,  rap.,  aff.  Fanon). 

809.  Motifs  et  dispositif.^Cesi  la  dernière  formalité  exigée 
pour  la  validité  des  jugements.  —  La  nécessité  de  motiver  les 
jugements,  bien  qu'elle  n'existe  en  France  que  depuis  1790, 
avait  été  démontrée  im  siècle  auparavant. — Tout  ce  qui  est  re- 
latif à  cette  formalité  essentielle  des  jugements,  formalité  pres- 
crite, d'ailleurs  à  peine  de  nullité  par  la  loi  du  20  avril  1810, 
fait  l'objet  d'un  examen  particulier  et  complet  dans  le  présent 
travail.  —  V.  le  chap.  7  et  dernier. 

MO 8.  Il  nous  reste  à  dire  un  mot  &adisposùif.  Le  dispositif, 
c'est  le  jugement  dans  sa  partie  efficace  et  pratique;  c'est  l'ordre 
du  juge  qui,  se  réglant  sur  les  motifs  déduits  dans  la  sentence^, 
tranche  le  différend  qui  divisait  les  parties^  en  déclarant  ce  qui 


doit  être  fait,  en  portant  telle  on  telto  condamnation.  Le  dispo- 
sitif, comme  on  le  comprend,  est  donc  la  partie  la  plus  essen- 
tielle des  décisions  judiciaires ,  puisque ,  sans  dispositif  il  n'y  a 
pas  de  jugement  (Gonf.  MM  Favard,  t.  3,  p.  175,  et  Pigean,  1. 1, 
p.  330).  Le  dispositif  doit  porter  sur  tous  les  chefs  de  demande, 
sur  tous  les  points  du  procès,  mais  uniquement  sur  ces  chefs  de 
demande,tels  qu'ils  résultent  des  conclusions  des  parties  (V.  n*«  1 57 
et  s.  —  V.  aussi  Requête  civile).  Les  omissions  du  dispositif  ne 
pourraient  être  suppléées  par  les  motifs  du  jugement,  puisque 
le  dispositif  forme  comme  la  sanction  de  la  sentence.  Mais  en 
retour,  il  faut  en  conclure  que,  si  le  dispositif  est  régulier,  con- 
forme aux  prescriptions  de  la  loi^  les  vices,  les  incohérences, 
les  irrégularités  qui  existeraient  dans  les  motifs,  seraient  sans 
influence  sur  la  validité  du  jugement.  —  C'est  là  un  point  de 
doctrine  et  de  jurisprudence  généralement  accrédité  (V.  n<»  958 
et  suiv.).  Et  il  a  été  jugé  que  quelles  que  soient  les  contradic- 
tions apparentes  ou  les  vices  de  rédaction  d'un  arrêt ,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  cassation ,  si  la  substance  de  ses  dispositions  est  con- 
forme à  la  loi  (Req.  25  août  1831,  aff.  Livet,  Y.  Responsabilité 
et  Cassation,  n<»«  1509  et  suiv.). 

509.  Rappelons  maintenant  les  textes  relatifs  au  dispositif 
des  jugements:  La  loi  d'août  1790  porte...  «  La  quatrième 
partie  de  la  rédaction  des  jugements  contiendra  le  dispositif.  » 
Â  peine  de  nullité ,  par  application  de  la  loi  du  4  germ.  an  2. 
—  L'art.  141  c.  pr.  dispose  de  même  :  «  La  rédaction  des  ju- 
gements contiendra...  le  dispositif...  »  Disposition  rendue  ap- 
plicable aux  tribunaux  de  commerce  par  l'art.  433,  et  aux  cours 
d'appel ,  par  l'art.  470. — Inutile  de  dire  que,  malgré  le  silence 
du  code  de  procédure  sur  ce  point,  l'absence  du  dispositif  en^ 
traînerait  la  nvilité  de  toute  sentence  judiciaire,  par  la  raison , 
on  le  répète,  que  sans  dispositif,  le  jugement  n'existe  pas,  qu'il 
n'y  a  pas  de  jugement. 

5 10.  Signature. —  L'expédition  des  jugements,  soit  simple, 
soit  avec  grosse,  doit  nécessairement  être  signée  par  le  greffier, 
puisque  la  délivrance  des  expéditions  rentre  dans  les  attributions 
de  cet  officier  ministériel  (Y.  Greffier,  U9  35).  Mais  doit-elle  être 
signée  également  par  le  président?  Le  sénatus-consulte  du  28  flor. 
an  12  en  portait  la  disposition  textuelle  (art.  141).  Le  code  de  pro* 
cédure  et  les  lois  subséquentes  sont  n)uets  sur  ce  point  et  n'exi- 
gent la  signature  du  président  que  sur  la  minute  du  jugement. 
Y.  n««  220  et  suiv. 


Sbct.  9»  —  Des  effets  légaux  des  jugements. 

S 1  f .  Quels  sont  les  effets  légaux  produits  par  les  jugements? 
La  loi  ne  contient  aucune  disposition  expresse  sur  ce  point. 
Mais,  de  la  combinaison  des  règles  du  droit  commun,  la  doctrine 
et  la  jurisprudence  ont  formulé  les  propositions  suivantes  relati- 
ves à  cette  question  :  1*  Le  jugement  est  considéré  comme  la 
vérité  {res  judicata  pro  veritate  accipitur,  L.  107,  ff..  De  reg 
jur.)  tant  que  cette  présomption  légale  n'est  pas  détruite  pai 
l'effet  d'un  jugement  contraire  rendu,  soit  sur  opposition,  si  le 
jugement  était  par  défaut,  soit  par  un  juge  supérieur,  c'est-à- 
dire  par  Appel,  Cassation,  Prise  à  partie,  lorsque  le  jugement 
était  en  premier  ressort  (Y.  ces  mots,  et  plus  loin),  C'esl 
un  principe  constant  de  la  législation  actuelle  que  la  nécessité 
d'un  jugement  n'opère  point  de  plein  droit,  et  que,  quels  que 
soient  les  vices  ou  irrégularités  dont  on  le  suppose  entaché,  il 
existe  comme  jugement  tant  qu'il  n'a  point  été  réformé  ou  annulé 
par  les  juges  appelés  légalement  à  en  connattre  (Bruxelles, 
3«  ch.,  7  mai  1828,  aff.  Paternostre  C.  Gigault).  D'un  autre  c6té, 
lorsque  le  juge  supérieur  a  prononcé  d'une  manière  définitive  ou 
lorsque  la  décision  du  premier  juge  n'a  pas  été  attaquée  dans 
les  délais  fixés  par  la  loi,  elle  passe  à  l'autorité  de  la  c^eju^ 
(Y.  Ce  mot,  no*  293  et  suiv.).—  De  sorte  que,  quelles  que  soient 
les  nullités,  en  la  forme  ou  au  fond,  dont  le  jugement  puisse  se 
trouver  entaché,  les  parties,  pas  plus  que  les  tiers,  n'ont  plus  le 
droit  de  s'en  plaindre  ni  d'en  demander  la  réformation  à  quelque 
autorité  que  ce  soit.  —Et  il  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  qu'un  di- 
vorce pour  cause  déterminée,  prononcé  en  vertu  d'un  Jugement 
qui,  revêtu  de  toutes  les  formes  extérieures,  était  passé  en  force 
I  de  chose  jugée  pour  n'avoir  pas  été  attaqué  dans  les  délais  et 
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solvant  les  formes  voulues  par  la  lol^  doit  être  réputé  légalement 
prononcé  et  se  trouve,  quant  à  la  dissolution  du  mariage,  à  l'abri 
de  toute  espèce  d'attaque  de  la  part  des  tiers  comme  de  la  part 
des  époux  divorcés,  dans  le  cas  même  oh  le  jugement  qui  avait 
admis  le  divorce  serait  le  résultat  d'un  concert  fraudiUeux 
(Cass.  7  nov.  1838,  aff.  Delage,  V.  Séparation  de  corps). 

819.  2^  Le  jugement,  s'il  est  définitif,  termine  la  contesta- 
tion, à  moins  que  la  condamnation  soit  restée  indéterminée, 
comme  si,  par  exemple,  elle  portait  qu'une  partie  payera  à  l'au- 
tre tout  ce  qu'elle  doity  avec  les  irUéréts,  Une  telle  décision  n'em- 
pècberait  pas  la  partie  condamnée  de  faire  prononcer  de  nouveau 
sur  la  contestation  (Conf.  MM.  Merlin,  Rép.^  v*  Jugement,  §  l^ 
p.  555  ;  Carré,  t.  l,  p.  508). 

813.  Z^  Aux  termes  de  l'art.  2123  c.  nap.,  «le jugement 
oonlradictoire  ou  par  défaut,  définitif  ou  provisoire,  confère  ^y- 
pof/iéçue  judiciaire  sur  tous  les  biens  de  la  partie  condamnée.  » 
Cette  hypothèque  résulte  de  plein  drmt  da  jugement,  excepté, 
aux  termes  du  même  art.  2123,  lorsqu'il  s'agit  de  sentences  ar- 
bitrales et  de  jugements  rendus  en  pays  étranger,  lesquels  ne 
produisent  hypothèque  qu'après  avoir  été  revêtus  d'une  formalité 
QlCérieiire  (Y.  Arbitrage,  n*  1139,  Droit  civil,  n<»«  417  et  suiv., 
467-3»,  et  Privil.  et  hypoth.).  —  Il  a  été  décidé  !•  que  le  juge- 
ment qui  ordonne  une  continuation  de  poursuites  prononce  im- 
plicitement une  condamnation,  et  engendre,  dès  lors,  une  hypo- 
thèque Judiciaire  (Paris,  10  août  1850,  aff.  Thibault,  D.  P.  53. 
2.  173);  »  2®  Que  le  jugement  par  défaut,  intervenu  sur  une 
assignation  nulle,  est  également  vidé  de  nullité,  de  telle  sorte 
qa'll  ne  peut  servir  de  titre  hypothécaire  ;  et  la  nullité  de  l'in- 
scription prise  en  vertu  de  ce  jugement  peut  être  invoquée  par 
les  créanciers  inscrits  (G.  sup.  de  Liège,  3«  ch.,  14  déc.  1826, 
aff.  créanc.  Wauthier).  —  Les  jugements  sur  adjudication  pu- 
blique produisaient-ils  hypothèque?  —  V.  Vente  judîc.  d'im- 
meubles. 

SI  4.  4»  Le  Jugement,  d'après  l'art.  2247  c.  nap.,  fait  con- 
sidérer comme  non  avenue  ^interruption  d$  la  preseriptifm  opé- 
rée par  la  demande.  —  Y.  Prescription. 

S  11».  5*  Le  jugement  produit  l'action  judiccUi,  c'est-à-dire 
one  action  ayant  pour  objet  l'exécution  des  dispositions  qu'il  ren- 
ferme. Cette  action  dure  trente  ans,  encore  bien  que  l'action  pri- 
mitive, autrement  le  droit  sur  lequel  le  jugement  a  été  rendu, 
fût  prescriptible  par  un  laps  de  temps  moindre.  —  Elle  est  per- 
s(mnelle,  lors  même  que  l'action  jugée  était  réeUe,  la  contesta- 
tion formant  entre  les  parties  un  contrat  Judiciaire  tacite  qui 
produit  novation  (Conf,  MM.  Merlin^  Rép.>  v*  Réunion;  Carré, 
loc.  dt.), 

-SIS.  6*  Les  Jugements  ne  sont  que  déclaratiliB  et  nullement 
constitutifs  des  droits  qu'ils  reconnaissent  (Cass.  14  déo.  1840, 
aff.  Gardel,  V.  Actions  possess..  n*  522;  Req.  6  avr.  1841,  aff. 
Dnprat,  V.Oblig.  [preuve  testim.J  ).  Par  conséquent,  ils  ont  un  effst 
rétroactif  9xiiouT  de  la  demande,  excepté  pour  les  cas  oh  il  s'agit 
A'aUmentSy  et  lorsqu'il  n'est  pas  démontré  que  la  pension  ali- 
mentaire fût  nécessaire  à  l'époque  oh  la  demande  a  été  intro- 
doite  (Bordeaux,  1 4  déc.  1841,  aff.  Goussal,  Y.  Mariage^  n*  699-1  *). 
-*£n  eflél,  nemo  vivit  in  prœteritum, 

SI  9.  7*  La  prononciation  du  jugement  en  audience  publique 
(V.  n«*  173  et  s.)  a  pour  effet  d'épuiser  le  pouvoir  des  juges  qui 
ont  statué.  A  partir  de  cette  époque,  le  jugement  est  désor- 
mais acquis  aux  parties.  Jusque-là,  et  fût-Il  même  rédigé  par 
écrite  le  Jugement  n'étant  réputé  qu'un  projet,  les  juges  auraient 
le  droit  de  le  modifier.  Mais,  on  le  répète,  aussitôt  qu'il  a  été 

(1)  JUpêcê:  —  (Hérit.  Berge.)  —  Après  la  mort  d'Antoiae  Berge, 
procès  entra  son  frère  et  son  fils  naturel  reocana,  inttitné  hèritiei  uni- 
versel. —  Jugement  da  6  floréal  an  10  qui  ordoane  le  partage  en  deux 
lots  égaux.  ^  Berge  frère  veut  le  faire  rétracter;  il  soutient  que  c'est 
par  erreur  que  le  fils  naturel  a  passé  pour  cohéritier,  et  que  toîrt  joge^ 
ment  qui  ordonne  un  partage  n^est  que  préliminaire,  et  que  la  restita 
tion  doit  être  admise,  pour  eneor  de  droit,  nonobetaat  tout  acquiesce* 
ment.  —  Arrêt. 

Là  com;  —  Va  Tari.  5  de  la  loi  transitoire  da  14  floréal  an  1t;'--« 
CoBsidéraDt  qu'aux  termes  de  cette  disposition,  le  jugement  da  flflor.an 
le  reoferme  les  deux  caractères  exigés  par  la  loi  poor  qu'ilsoitmaintêno  ; 
qoe,  d'une  part,  il  a  règle  les  droits  de  Tenfant  naturel,  en  ordonnant  le 
partage  en  deux  lots  é|a«x  des  biens  qui  avaient  été  indivis  entre  Ash 


prononcé,  Il  devient  irrévocable,  en  ce  sens  que  les  juges  ne 
peuvent  plus  ni  rétracter  ni  modifier  la  sentence  :  Sententiœ 
latœ  effectus  est  quod  per  judicem  qui  eam  tulit,  revocari  vel 
mutari  non  possit^ac  ne  eodem  quidem  die,  quiajxuleœ  esse  desiii 
(Voet,  ad  tit.  De  re  jud.,  n»  27).  —  La  loi  55,  ff.,  eod.  tit., 
porte  la  même  disposition  :  Judex,posteaquàm  semel  sententiam 
dixit,posteajudex  esse  desinit  (V.  aussi  Conf.  L.  62,  toc.  cil,). 
Cette  règle  n  est  pas  écrite  dans  la  loi  française;  mais  elle  repose 
sur  la  nature  du  pouvoir  judiciaire,  sur  le  besoin  indispensable 
de  fixité  dans  les  décisions  qui  émanent  de  ce  pouvoir;  enfin  sur 
une  doctrine  universellement  adoptée  (Y.  MM.  Touiller,  1. 10, 
p.  189;  Carré,  Lois  de  la  pr.,  n»  604,  et  Lois  de  la  compét., 
t.  1,  p.  85;  Berriat-Saint-Prix,  p.  250,  n»  29;  le  Prat.  franc., 
t.  1,  p.  386;  Potbier,  Proc.  civ.,  cbîq).  6,  art.  2;  V.  aussi 
Chose  jugée,  n»*  359  et  suiv.).— Et  la  modification  du  Jugement 
ne  pourrait  avoir  lieu,  dit  Yoet,  bien  qu'elle  fût  faite  le  jour 
même  de  la  prononciation;  cela  est  évident;  et  ajoutons,  quoi- 
que la  rédaction  n'en  ait  pas  encore  été  faite  et  que  la  signature 
du  président  et  du  greffier  n'ait  pas  été  apposéc^Bn  effet,  du 
principe  que  c'est  par  la  prononciation  pul>lique  que  le  Jugement 
acquiert  son  existence  légale,  la  rédaction  et  la  signature  qui 
interviennent  ensuite  n'ont  pour  objet  que  de  donner  à  la  sen- 
tence la  fixité  de  l'écriture  et  l'authenticité.  G*est  donc  à  tort 
que  Rodier,  sur  l'art.  5,  tit.  26,  de  l'ordonnance  de  1667,  en- 
seigne «  que  le  juge  peut  entièrement  changer  le  prononcé  de 
son  jugement,  s'il  reconnaît  que  s'il  s'est  trompé,  pourvu  qu'il  lo 
fasse  le  jour  même  et  avant  de  signer  le  plumitif,  parce  que, 
jusqu'à  cette  signature,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  de  Juge- 
ment. » 

S  fl  9 .  La  jurisprudence.  Sauf  pour  quelques  cas  exceptionnels 
dont  on  parle  ci-après,  est  unanime  à  cet  égard.  C'est  ainsi  qu'il 
a  été  décidé  ;  !<>  qu'un  tribunal  ne  peut,  même  du  consentement 
des  avoués  des  parties,  réformer  ou  rectifier,  sous  prétexte  d'er- 
reur, un  jugement  qu'il  a  rendu  (Cass.  15  sept.  1792,  aff.  Bar- 
dot, Y.  Chose  jugée,  n»  373)  ;  —  2*  Que  les  tribunaux  ne  peu- 
vent, sous  prétexte  d'erreur,  rétracter  leurs  décisions  définitives, 
si  ce  n'est  sur  requête  civile  à  l'égard  de  ceux  qui  y  ont  été  par- 
ties; que,  spécialement,  après  avoir  infirmé  une  sentence  du 
juge  de  paix ,  et  prononcé  déflnitivement  sur  sa  compétence  et 
sur  le  fond  du  procès,  un  tribunal  d'appel  ne  peut,  par  un  jage- 
ment  subséquent,  confirmer  le  jugement  précédemment  infirmé, 
sons  prétexte  que  cette  infirmation  serait  le  résultat  d'une  erreur 
en  ce  que  le  juge  de  paix  aurait  statué  en  dernier  ressort  (Cass. 
19  germ.  an  2,  M.  GIraudel,  rap.,  aff.  Geoffroy);  —  3«  On'un 
jugement  qui  a  acquis  force  de  chose  jugée,  par  son  exécution  de 
la  part  des  parties,  ne  peut  être  rétracté  sous  prétexte  que  les 
parties  n'ont  acquiescé  que  par  erreur  de  droit  (Bordeaux,  15 
mess,  an  I3)(l); —  4«  Que  lorsqu'une  partie  s'est  désistée  d'un 
Jugement  qui  annulait,  sur  opposition,  un  précédent  juge- 
ment rendu  par  défaut,  le  tribunal  ne  peut  plus  connaître  do 
l'affaire  et  annuler  de  nouveau  ce  jugement  (Cass.  27  avr 
1807,  aff.  Cabours,  Y.  Désistement,  n»  169)  ;— 5«  Que  les  juges 
ne  peuvent,  après  avoir  prononcé  un  Jugement  ou  arrêt,  donner, 
par  une  disposition  additionnelle,  acte  d'une  interpellation  faite 
par  le  président  à  l'une  des  parties,  et  de  la  réponse  de  cette 
partie,  et  spécialement  qu'une  cour  qui  a  validé  un  testament  no 
peut  donner  acte  aux  héritiers  de  l'interpellation  faite,  par  le 
président  au  légataire,  sur  sa  promesse  de  restituer  une  partie 
des  biens  légués,  ni  de  la  réponse  de  ce  légataire  (Cass.  1 1  juin 
1810)  (2);  —  6*  Que  des  Juges  eonsuls  qui,  sur  le  motif  qu'il 


toine  Berge,  père  de  l'enfant,  et  Jean^Baptiste  Berge;  et  que,  d'une 
tre,  il  a  acquis  la  force  de  chose  jugée,  puisque  rappelant,  loin  de  l'avoir 
attaqué.  Ta  au  contraire  exécuté,  et  qu'il  est  aujourd'hui  inattaquable > 
—  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  eflet. 

Du  15  mess,  an  15.-G.  de  Bordeaux. 

{%)  Btpèoi:  — (Inlèrét  de  la  loi.  — Bazarros  etHéreau.)  ^  La  cour 
de  Bourges  a  été  saisie  delà  demande  en  nullité  du  testament  olographe 
de  la  dame  Héreau,  en  faveur  de  son  mari.  Elle  a  déclaré  le  testament  va* 
table.  — Après  avoir  prononcé  l'arrêt,  le  président  a  interpellé  Hérean, 
légataire  universel ,  do  déclarer  s'il  entendait  tenir  la  promesse  qu'u 
avait  faîte  de  restituer  aux  héritiers  collatéraux  de  la  testatrice  les  bieas 
propres  qu'elle  avait  délaissés ,  et  qu'il  avait  recueillis  en  vertu  du  tes* 
tament  validé.  ^  Le  légataire  universel,  présent^  a  répondq  à  cette 
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s'agissait  d^ln  cheptd  entre  les  parties,  se  déclarent  d'abord  in- 
compétents pour  en  connaître,  n'ont  pas  le  droit  plus  tard,  et  sur 
le  consentement  et  l'aveu  des  parties  que  c'était  une  société  comr 
merciale  qui  avait  existé  entre  elles,  de  retenir  la  contestation  et 
d'ordonner  la  preuve  de  l'existence  de  cette  société  :  «  La  cour  ; 
—  Attendu  que  le  jugement  du  4  Janv.  1779  n'a  été  attaqué  que 
par  la  vole  de  l'opposition,  et  que  les  Juges  consuls  de  Tulle  ne 
pouvaient  se  déjuger  eux-mêmes,  la  cour  royale  de  Limoges,  en 
maintenant  les  dispositions  du  Jugement  du  7  août  1778,  n'a 
violé  ni  contrevenu  à  aucune  loi  ;— Rejette  n  (Req.  1 3  août  1816, 
MM.  Henrion,  pr.,  Ménerville,rap.,  aff.  Lavareille);  —  7»  Qu'un 
tribunal  n'a  pas  le  droit  de  retrancher  une  disposition  quelconque 
portée  sur  la  minute  de  son  Jugement,  sous  le  prétexte  que  le 
plumitif  ne  renferme  pas  cette  disposition  (Metz,  12  fév.  1817, 
aff.  Misset,  V.  Vente  Jud.  d'immeubles);  —  8»  Qu'un  Jugement 
transcrit,  signé,  enregistré  et  expédié,  ne  peut  être  changé  par  le 
tribunal  qui  Ta  rendu,  sous  prétexte  qu'il  n'a  pas  été  transcrit  tel 
qu'il  a  été  prononcé  (Montpellier,  8  Janv.  1824,  afif,  Cauquil,  V.  Ju- 
gement par  défaut)  ; — 9*  Que,  lorsque  les  mentions  mises  en  marge 
du  plumitif  d'audience,  pour  constater  le  nombre  des  Juges,  ont 
été  signées  par  le  président  et  le  greffier,  une  cour  ne  peut,  en 
consultant  ses  souvenirs  et  surtout  le  registre  de  pointe,  rectifier 
le  plumitif  par  un  arrêt  postérieur  (Gass.  6  nov.  1827,  M.  Bris- 
son,  pr.,  aff.  N...);  —  lO»  Qu'un  tribunal  ne  peut  suppléer,  par 
un  nouveau  jugement,  les  dispositions  qui  ont  été  omises  sur  la 
minute  d'un  Jugement  qu'il  a  précédenunent  rendu...,  lors  même 
que  les  considérants  de  ce  Jugement  et  le  plumitif  de  l'audience 
indiqueraient  suffisamment  les  omissions  qui  ont  été  faites  au 
prononcé  de  ce  Jugement...  ;  ou  que  les  avoués  des  parties  con- 
sentiraient à  la  rectification  sans  un  nouveau  mandat,  et  pren- 
draient même  des  conclusions  à  cet  effet  (Agen,  14  mars  1833)  (i); 
— 1  !•  Qu'une  cour  d'appel  ne  peut,  sous  le  prétexte  d'interpréter 
un  de  ses  arrêts,  changer  ou  modifier  la  position  que  cet  arrêt  a 
faite  aux  parties  respectivement  (Gass.  l*'  mars  1842,  aff.  Pote- 
reski,  V.  Ghose  Jugée,  n»  342-4«);  —  12»  Que  l'arrêt  qui  cen- 
sure une  délibération  prise  par  un  conseil  de  discipline  de  l'ordre 
des  avocats,  comme  contenant  un  excès  de  pouvoir,  ne  peut,  par 
décision  postérieure  et  sous  prétexte  qu'il  a  été  rédigé  autrement 
qu'il  n'avait  été  prononcé,  être  modifié  et  recevoir  la  mention 
aggravante  que  cette  délibération  a  été  annulée  pour  cause  de  la 
liante  inconvenance  dont  s'étaient  rendus  coupables  les  avocats 
signataires  (Gass.  8  Janv.  1844,  aff.  avocats  de  Gharlevilie,  V. 
Organls.  Jud.). 

S19.  Le  Juge,  une  fois  la  sentence  prononcée,  est-il  des- 
saisi, non-seulement  du  litige,  mais  aussi  des  incidents  qui  peu- 
vent s'y  rapporter?  —  Il  a  été  Jugé,  dans  le  sens  de  l'affirma- 


ioterpellation.  —  La  cour  a  donoé  acte  de  rinterpellatioa  et  de  la  ré- 
ponse. —  PourYOi  par  les  parties  respectivemeot  contre  cette  disposi- 
tion additionnelle.  Le  ministère  pablic  en  a  aussi,  d'office,  requis  l'an- 
Dulation  (V.  le  texte  des  conclasions  de  M.  Merlin  dans  ses  QoesU  de 
droit,  v»  Testament,  §  16).  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Vo  l'art.  88  de  la  loi  du  27  vent,  an  8;  —  Et  attendu 
qu'il  résulte  de  cet  article  que  le  procureur  général  peut  déférer  à  la 
cour  et  requérir  l'annulation  des  arrêts,  lorsque  les  parties  ne  se  sont 
pas  pourvues  dans  le  délai  de  la  loi,  et  que  la  cour  qui  les  a  rendus  a 
excédé  ses  pouvoirs;  et  que,  dans  l'espèce  particulière^  les  parties  n'ont 
déclaré  leur  pourvoi  qu'après  s'j  être  rendues  non  recevables,  ce  qui  fait 
rentrer  l'affaire  dans  les  dispositions  dodit  art.  88; —  Attendu,  au  fond, 
qu'après  avoir  consommé  ses  pouvoirs ,  en  prononçant  sur  les  appel- 
lations dont  elle  se  trouvait  saisie,  la  cour  d'appel  de  Bourges  s'est  per- 
mis de  donner  acte  de  l'interpellatioB  faite  par  le  président  au  sieur 
Héreau,  et  de  la  réponse  faite  par  ce  dernier  à  ladite  interpellation ,  ce 
qui  a  été  de  sa  part  un  excès  de  pouvoir  d'autant  plus  grand ,  que  cet 
acte  tendait  évidemment  à  faire  uisposer  le  sieur  Héreau  d'une  partie 
de  ses  biens  dans  une  forme  réprouvée  par  la  loi  ;  —  Casse. 

Du  11  juin  1810. -G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  1*^  pr.-<]!amot, 
rap.-Merlin,  pr.  gén.,  c.  conf. 

(1)  (Floirac  C.  Besse.)  —  La  coum;  —  Attendu  que  le  jugement  du 
26  juill.  1830  ne  contient  aucune  difposition  sur  La  demande,  formelle- 
ment exprimée  dans  les  conclusions ,  tendant  à  la  distraction  de  la  saisie 
des  meubles  meublants;  que  peu  importe  que  les  motifs  insérés  au  ju- 
gement semblent  annoncer  qu  il  a  été  délibéré  sur  ce  chef,  et  qu'il  de- 
vra y  être  statué ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  dispositif  sed  devant 
contenir  et  exprimer  la  décision  ,  dès  qu'il  est  muet  à  cet  ^ard ,  il  n'y 
a  ni  ne  peut  y  avoir  jugement  sur  co  point  de  la  contestation  ;  d'où  il 


tlve,  qu'un  arrêt  par  défaut  rendu  sur  une  demande  en  séparation 
de  corps,  dessaisit  la  cour  d'appel  de  l'action,  ets'oppose,  tant  qn*il 
subsiste,  à  ce  qu'il  soit  porté  devant  elle  par  voie  incidente,  une 
demande  de  provision  (Rouen,  25  fév.  1842,  aff.  Blondin  de 
Saint-Gyr).  —  Toutefois,  il  a  été  décidé  que,  lorsqu'une  demande 
comprend  plusieurs  objets  distincts,  et  que  le  juge  appelé  à  en 
connaître  dispose  seulement  sur  l'un  de  ces  objets,  sans  entrer 
dans  le  mérite  des  autres,  il  n'a  pas  épuisé  sa  juridiction  sur  le 
tout,  de  telle  sorte  qu'il  ne  puisse  plus  connaître  des  autres  objets 
faisant  aussi  partie  de  la  demande  ;  en  ce  que  la  maxime  qtu)d 
judex  non  adjudicat,  abjudicaty  doit  être  strictement  Interprétée, 
et  doit  opérer  seulement  lorsqu'il  est  évident  que  le  juge  en  n'ad- 
jugeant pas  une  demande  l'a  abjugée  au  moins  Implicitement 
(Bruxelles,  4  avr.  1831,  aff.  Delepinne). 

S 90.  La  règle  ci-dessus  souffre  qa^lqu-es  exceptions ,  avons- 
nous  dit. — D'abord,  comme  elle  ne  s'applique  qu'aux  jugements 
définitifs,  il  est  hors  de  doute  que  les  préparatoires  et  les  inter- 
hcutoires,  par  cela  même  qu'ils  n'ont  pas  pour  effet  de  lier  les 
juges  (V.  Jugement  d'avant  dire  droit) ,  peuvent  recevoir  ulté* 
rieurement  toutes  les  modifications  ou  rectifications  nécessaires. 
—La  règle  n'est  pas  applicable  non  plus  en  matière  û'adoption. 
— V.  Adoption,  n*  139. 

S9t .  D'un  autre  cêté,  11  faut  distinguer  dans  les  Jugements 
les  dispositions  qui  constituent  la  décision  proprement  dite  et 
celles  qui  contiennent  une  simple-menace,  une  simple  ii^'onction 
de  faire,  c'est-à-dire  entre  ce  que  les  Romains  appelaient  dect" 
soria  judicis  et  ordinatoria  judicis  :  les  premières  sont  défini- 
tives et  irrévocables,  mais  non  les  secondes.  C'est  d'après  cette 
règle  qu'on  a  rangé  dans  la  seconde  catégorie,  c'est-À-dire  dans 
la  classe  des  décisions  révocables  :  1»  l'arrêt  qui  déclare  une  par- 
lie  non  recevable  faute  d'avoir  fait  une  justification;  un  tel  arrêt 
peut  être  déclaré  non  avenu  contre  cette  partie,  si  plus  tard  elle 
fait  la  justification  demandée,  sauf  à  mettre  les  dépens  à  sa 
charge  (Gaen,  8  mai  1827,  aff.  Luet,  Y.  Ordre);  »  2«  Le  Juge- 
ment qui,  faute  par  le  défendeur  d'avoir  obéi  à  un  premier  juge- 
ment qui  lui  prescrivait  une  remise  de  pièces  dans  un  certain 
délai,  l'a  condanmé  à  des  dommages-intérêts  pour  tenir  lieu  de 
cette  remise,  tout  en  ordonnant  que  le  premier  jugement  con- 
tinuera d'être  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur  :  en  un  tel  cas, 
la  condanmation  aux  dommages-bitérêts  étant  une  simple  voie  de 
contrainte,  et  non  une  décision  définitive,  le  défendeur  peut  se 
faire  décharger  de  cette  condamnation  en  effectuant  la  remise 
des  pièces,  sans  que  la  chose  jugée  y  fasse  obstacle...,  sauf  le 
droit  du  demandeur  d'obtenir  la  réparation  du  préjudice  caus6 
par  le  retard,  s'il  en  a  souffert  aucun  (Req.  22  nov.  1841)  (2). 

Au  surplus,  en  ce  qui  touche  les  dispositions  comminatoires^ 


suit  qu'il  y  a  une  véritable  omission  de  prononcer;  —  Attendu  que  le 
premier  juge  ayant  définitivement  statué  par  le  jugement  du  96  juill. 
1850,  il  ne  pouvait  plus  rentrer  dans  ses  attributions  d'ajouter  une  dis- 
position quelconque  à  ce  jugement,  ou  de  réparer  une  omission  ;  qu'au 
degré  supérieur  seul  appartenait  le  droit  de  le  corriger  on  de  le  maintenir  ; 
que  toute  décision  ultérieure  à  ce  Biyet  était  évidemment  sans  compé- 
tence et  sans  autorité;  que  la  présence  ou  le  consentement  des  avoués 
des  parties  constituées  pour  le  premier  jugement ,  ne  pouvaient  régula- 
riser davantage  un  second  jugement,  puisque  ces  avoués  étaient  eux- 
mêmes  sans  pouvoirs ,  leur  mandat  ayant  pris  fin  par  le  jugement  défi- 
nitif du  26  juill.  1850,  et  tout  leur  mandat  se  bornant  désormais  à  l'exé- 
cution dudit  jugement;  d'où  il  suit  que  le  jugement  du  26  juill.  1830 
doit  être  annulé  pour  omission  de  prononcer,  et  le  jugement  du  10  janv. 
1851  comme  incompétemment  rendu  ^  et  sans  représentation  d'aucune 
des  parties;  que,  dès  lors .  il  n'y  a  ni  ne  peut  y  avoir  acquiescement  au 
premier  jugement,  ni  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel  d'aucna  de  ces 
jugements. 

Du  14  mars  18S5.-G.  d'Agen,  l'»ch.-MM.  Bénézit  et  Lahens,  av. 

{!)  Etpécê  :  ~  (Vimont  et  consorts  C.  Gally  et  autres.)— Dans  l'es- 
pèce, le  pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  16  mai  1840 
était  fondé  sur  la  fausse  application  des  art.  1149, 1229  c.  civ.,  et  la 
violation  de  l'art.  1550  du  même  code  et  de  l'art.  547  c.  pr.  civ.,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  d'ordonner  l'exécution  de  la  condamnation 
prononcée  par  le  jugement  de  1811  et  l'arrôlde  1812.  —  L'exposé  des 
faits  sulBt,  dit-on ,  pour  démontrer  que  la  cour  royale  de  Paris  a  violé 
les  principes  du  droit  et  l'autorité  de  la  cbose  jugée.  En  1810,  un  juge- 
ment avait  condamné  Jean-Louis  Cally  à  remettre ,  dans  la  huitaine  do 
la  signification,  notamment,  quatre  pièces  inventoriées  sous  la  cote  12, 
pour,  après  cette  reniso  ou  à  défaut  de  ce  faire,  être  par  les  parties  te- 
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y.  y  Chose  tngée,  n**  S81  et  bdIt.,  ob  se  trouvent  exposées  la 
doctrine  et  la  iarisprndence  relatives  aux  Jugements  qui  con- 
tiennent de  telles  dispositions.  —  Le  Jnge  ponrrait^il  rétracter 
le  jngement  par  lequel  il  aurait  ordonné  à  une  partie  de  prêter 
sermentt  —  V.  à  cet  égard  v*  Obligat.  (preuve). 

S9!i.  Il  importe  de  remarquer  également  que  la  prohibition 
de  pouvoir  rétracter  le  Jugement  ne  comprend  pas  le  droit  de  le  rec- 
tifier, ni  celui  de  Vinterpréter,  comme  on  le  verra  dans  les  deui 
paragraphes  qui  vont  suivre.  —  Le  Juge  a  le  droit  aussi  de  con- 
naître de  VexécuHon  de  ses  Jugements. — V.  n««  547  et  s. 

StS.  Le  huitième  effet  des  Jugements  est  de  faire  foi  de  leur 
contenuJusqu'àtfMcriph'ond^/afiœ,  en  leur  qualité  d'actes  authen- 
tiques (o.  nap.  1319).  On  a  déjà  établi  plus  haut,  d'après  le  même 
principe  :  l«  que  la  représentation  de  la  minute  régulière  d'un 
jugement  pouvait  être  opposée  avec  succès  contre  les  omissions 
ou  les  nullités  commises  dans  l'expédition^  en  ce  que  celle-ci  ne 
forme  qu'une  copie  de  titre  (Y.  n««260y  273);  2«  que  les  qualités 
des  Jugements  devenaient  irrévocables  entre  les  parties,  à  dé- 
faut par  ces  dernières  d'y  avoir  formée  opposition  et  sans  qu'il 
soit  possible  d'y  opposer  d'autres  actes  ou  témoignages,  tels  que 
cerHficcas,  extraits  du  plumitif,  etc.,  délivrés  par  le  greffier 
(y.  n««  259  et  s.).  — -  Il  faut  en  conclure  que  le  Jugement,  dans 
son  entier,  doit  conserver  toute  sa  force,  tant  qu'il  n'a  pas  été 

qois  et  par  le  tribanal  stataé  ce  qu'il  appartiendra.  Ce  jugement  ne  pro- 
nonçait pas  de  dommages-intérêts  ;  mais  faute  d'être  exécuté  dans  le 
délai  prescrit ,  il  indiquait  aux  demandeurs  la  Toie  qu'ils  auraient  à  pren-> 
dre.  Aussi  formèrent-ils  une  nouvelle  demande  ayant  le  double  objet  : 
1*  de  faire  exécuter  le  jugement  de  ISiO,  c'est-^--dire  d'obtenir  la  re- 
mise des  titres,  et  1*  d'obtenir  des  dommages-intérêts  pour  tenir  lieu  de 
ces  titres ,  s'ils  n'étaient  pas  représentés  ;  et  c'est  alors  que  le  jugement 
de  1811,  ordonnant  l'exécution  de  celui  de  1810,  condamna,  en  outre, 
Jean-Louis  Cally  à  15.000  fr.  de  dommages-intérêts,  sur  le  fondement 
fu'il  était  responsable  de  la  perte  des  titres  qu'il  alléguait  —  Or  com- 
ment soutenir  que  cette  condamnation,  qui  fut  sanctionnée  irrévoeabie- 
meat  par  l'arrêt  du  9  juin  1812,  n'était  pas  définitive?  On  y  trouve 
tous  les  caractères  d'une  créance  positive ,  liquide  et  déterminée  par  les 
juges  d'après  les  éléments  de  la  cause.  Jean-Louis  Cally  avait  résisté 
aux  ordres  de  la  justice  et^  par  suite,  à  l'obligation  oà  il  était  de  remet- 
tre des  titres  dont  il  n'était  que  dépositaire  ;  les  juges  prononçaient  une 
condamnation  pécuniaire  considérée  comme  Téquivadent  de  celle  qu'il  ne 
remplissait  pas.  La  question  du  préjudice  était  épuisée ,  il  y  avait  chose 
jugée  sur  ce  point.  Le  jugement  de  1811  ne  contenait  pas  l'obligation 
alternative  de  remettre  les  pièces,  sinon  de  payer  15,000  fr.  ;  mais  il 
portait  condamnation  pure  et  simple  de  cette  somme.  Les  principes  re- 
latifs à  la  clause  pénikle  étaient  donc  inapplicables,  et  l'arrêt  attaqué  ne 
pouvait  refuser  d'ordonner  l'exécution  de  la  condamnation  sans  violer 
l'art.  1550  c.  civ.  et  l'art  547  c.  pr.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  -—  Sur  le  premier  moyen  :  —  Considérant  qu'il  faut  dis- 
tisgner,  en  droit,  entre  ordinatùna  et  dêcùoria  jvuiieii;  —  Considérant 
que  le  jugement  de  l'an  10  (1810)  avait  mis  à  la  cbarge  des  défendeurs 
èwntuels  la  représentation ,  dans  un  délai  déterminé^  des  pièces  inven- 
toriées sous  la  cote  IS;  —  Considérant  que  la  principale  disposition  de 
celui  de  l'an  11  (1811),  confirmé  par  arrêt,  ordonnait  que  le  jugement 
de  1810  continuerait  d'être  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur  et  ne  pro- 
nonçait des  dommages-intérêts  que  pour  tenir  lieu  de  la  remise  des  ti- 
tres', comme  voie  de  contrainte  ;  —  Que ,  sur  les  offres  réeUes  de  la 
représentatien  et  remise  des  pièces  réclamées,  la  cour  a  été  saisie  de  la 
question  de  validité;  ->  Que,  dans  cet  état  de  cboses et  d'après  le  prin- 
cipe de  droit  ci-dessus,  les  défendeurs,  s'ils  représentaient  et  remet- 
laient  intégralement  les  pièces,  pouvaient  être  décbargés  des  condamna- 
tions prononcées  par  voie  de  contrainte,  et  que  la  cour,  en  vérifiant  et 
en  constatant  l'intégrité  de  leur  production,  ce  qu'elle  a  fait,  a  pu 
déclarer  les  offres  satiafactoires,  sans  violer  l'autorité  de  la  chose 

Au  fond  :  »  Considérant,  en  fait,  que  la  cour  royale  a  déclaré  que 
les  demandeurs  n'avaient  pas  établi  que  les  pièces,  objet  des  offres  réel- 
les, n'étaient  pas  celles  réclamées;  que  les  pièces  étaient  intégrales,  et 
que  le  retard  apporté  &  la  remise  ne  leur  avait  causé  aucun  préjudice  ; 
<ïtt'ainsi  le  moyen  n'est  pas  fondé;  —  ...Rejette. 

Du  92  nov.  1841. -C.  G.,  ch.  req.-MM.  Lasagni,  f.  f.  de  pr.-Lebeau, 
rap.-Delangle,  av.  çén.,  c.  oontr.-Gatine,  av. 

(1)  A|iêM.*^(Tillot  C.  dame  Lejndec.)— Une  instanee  était  engagée 
êitre  le  sieur  Tillot  et  la  dame  Lejudec,  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Lannion,  qui,  se  trouvant  partagé  d'opinion,  rendit,  le  2S  juin 
1825,  un  jugement  ainsi  conçu  :  —  Attendu  le  partage,  l'impossibilité 


attaqué  par  la  voie  de  l'inscription  de  fànx.  —  C'est  ainsi  qn'il 
a  été  décidé  :  !•  qu'on  ne  peut  tirer  nullité  de  la  circonstance 
qu'une  expédition  de  Jugement  porte  que  trois  Juges  seulement 
ont  concouru  à  la  formation,  tandis  que  rexpédition  signifiée  au 
demandeur  en  cassation  porte  que  le  Jugement  a  été  effective- 
ment rendu  par  quatre  Juges,  suivant  le  vœu  de  la  loi  (ReJ.  6  therm. 
an 4,  MM. Bailli, pr.,  Ghabroud,rap.,  aflT.  Valette);— 2» Qu'on  n'est 
pas  admis  à  alléguer  contre  un  jugement  qu'il  a  été  rendu  sur 
délibéré  sans  que  cette  mesure  ait  été  ordonnée,  qu'il  a  été  seu- 
lement lu  à  l'audience,  et  non  prononcé  par  le  président,  qu'en- 
fin, après  la  lecture  il  y  a  été  fait  un  changement,  si  l'expédition 
du  Jugement  ne  constate  aucune  de  ces  irrégularités  (ReJ .  i  «^  brum. 
an  5,  M.  Gbabroud,  rap.,  aff.  Romane);  —  3°  Que  la  déclaration 
des  faits  énoncés  dans  un  jugement  fait  foi  Jusqu'à  inscription  de 
faux;  qu'en  conséquence,  une  partie  n'est  pas  rccevable  à  con- 
tester renonciation,  comprise  dans  un  Jugement,  de  l'absence, 
du  déport  et  de  l'abstention  de  Jages,  alors  même  que  ces  magis- 
trats auraient  déclaré,  par  acte  extrajudiciaire,  ne  s'être  ni  dé- 
portés ni  abstenus  (Req.  13  nov.i827)  (i);  —  40  Que  lorsqu'un 
jugement  constate  qu'une  déclaration  a  été  faite  à  l'audience,  et 
qu'il  contient  le  protocole  ordinaire,  <  avoués  et  avocats  enten- 
dus en  leurs  conclusions  et  plaidoiries  respectives, k  on  ne  peut 
attaquer  cette  énonciation,  sous  prétexte  que  la  déclaration  n'au- 

civ.,  sur  les  motifs  de  déport  de  M.  Legoaxion.  premier  Juge  suppléant,  et 
ceux  de  M.  Coran,  conseil  et  mandataire  de  la  dame  Lejudec,  bors  de  cause 
anjourd'bui,  et  d'abstention  de  M.  Hamel,  juge  auditeur,  exclusivement 
délégué  pour  l'expédition  des  affaires  criminelles  et  correctionnelles,  et  do 
M.  Kinon,  avocat  porté  sur  le  tableau;  ordonne  que  la  cause  sera  réta- 
blie et  plaidée  de  nouveau  devant  M.  Nayrod,  avocat  appelé  ainsi  selon 
l'ordre  du  tableau.  »  —  Le  tS  juillet,  jour  de  l'audience,  Tillot  récuse 
M.  Nayrod. — Rejet,  après  délibéré,  de  la  récusation,  et  condamnation 
à  100  fr.  d'amende.  —  On  plaide  an  fond;  et,  le  17  août,  jugement  con- 
tre Tillot. 

Appel  des  jugements  des  15  juill.  et  17  août  pour  défaut  de  qualité  de 
M.  Nayrod.  —  Par  acte  extrajudiciaire  ^u  22  nov.,  BIM.  Legoazion  et 
Kinon  avaient  déclaré  que,  loin  de  s'être  déportés  ou  abstenus,  ils  n'a- 
vaient pas  même  été  appelés  à  siéger  comme  ju^s  départiteurs. — Le  17 
mai  1826,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Rennes,  qui  rejette  l'appel  de  Tillot: 
—  «  Considérant  que  la  déclaration  des  premiers  juges,  sur  ce  fait,  qu'ils 
étaient  seuls  chargés  de  vérifier  et  de  constater,  fait  foi  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux,  et  ne  saurait  être  détruite  par  les  actes  extrajudiciaires 
servis  par  l'appelant  ;  que  c'est  donc  mal  à  propos,  et  en  s'écartant  du 
respect  dû  aux  tribunaux,  que  l'avoué  de  celui-ci  s'est  permis  d'allé 
guer  que  ce  tribunal  avait  supposé  que  des  juges  et  des  avocats  s'étaient 
déportés  ou  abstenus.  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application  des  art.  1517, 1519  c. 
civ.  et  214  c.  pr.  civ.  —  Il  ne  faut  pas  confondre,  disait-on,  ce  qu'il  y 
a  d'antbentique  dans  un  jugement  avec  ce  qui  ne  l'est  pas.  Il  faut  dis- 
tinguer la  décision  en  elle-même,  qui  est  l'œuvre  du  juge  exerçant  des 
fonctions  purement  judiciaires,  die  l'acte  destiné  à  en  constater  l'exis- 
tence. Cet  acte  comprend  tout  ce  oui  est  relatif  aux  solennités  extérieu- 
res, et  est  revêtu  d'un  caractère  d  autbenticité  que  lui  imprime  le  juge 
qui,  en  le  retenant,  agit  alors  comme  officier  public.  —  Mais  le  fond  du 
jugement,  quant  au  droit  et  quant  au  fait,  ne  saurait  être  inattaquable. 
Gomment  le  droit  serait-il  autben tique?  il  est  une  abstraction.  Et  le  fait? 
il  ne  s'est  pas  passé  sous  les  yeux  du  juge;  il  ne  peut  donc  être  l'objet 
d'une  certitude  légale.  Aussi  les  lois  de  ia  oompélenoe  attribuent-ellet 
aux  juridictions  supérieures  la  faculté  de  redresser  les  erreun  de  fait  eC 
de  droit.  —  La  cour  a  donc  mal  jugé  en  renvoyant  le  demandeur  &  s'in- 
scrire en  faux.  —  Arrêt. 

La  coun  ;  —  Attendu  que  tout  acte  re^n  par  officier  public  et  nvêtu 
des  solennités  requises  par  la  loi,  fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  des 
faits  qu'il  énonce,  et  dontlesdits  officiera  ont  pu  juger  par  le  témoignage 
de  leurs  sens  ; — Attendu  que  les  magistrats  occupant  le  premier  rang  dans 
la  hiérarcbie  des  officiera  publics,  cette  régie  s'applique  éminemment 
aux  actes  émanés  d'eux,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  des  solennités  qui 
constituent  leun  jugements  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'application  de 
ces  principes  à  l'espèce,  que  la  déclaration  des  juges  du  tribunal  do 
Lannion  sur  les  faits  d'absence,  de  déport  et  d'abstention  qu'ils  ont  con* 
statés  par  leun  jugements  des  22  juin  et  15  juill.  1825,  fait  foi  pleine 
et  entière  jnsqu'à  inscription  de  faux;  —  Qu'en  conséquence,  la  cour 
de  Rennes,  en  déclarant^  par  l'arrêt  attaqué,  le  demandeur  sans  griefs 
dans  son  appel  sur  des  dispositions  du  jugement  du  tribunal  de  Lannion, 
du  15  iuill.  1825,  relatives  auxdits  faits  d'absence,  déport  ou  abstention, 
et  en  décidant  que  rien  n'obligeait  le  tribunal  à  énoncer  les  motifs  de  ces 
faits,  n'a  pas  violé  les  art.  1517, 1518  c.  civ.  et  214  c  pr.  civ.,  seules 
bifas  de  son  pourvoi;  —  Rejette. 

Du  15  nev.  1827.A2.  C,  cb.  req.  MM.  Henrion,  pr.«Borel,  r?.p. 
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rail  été  faite  qu'oralement  par  l'avocat,  et  sans  l'assistance  de 
l'avoué;  il  ne  reste  que  deux  voies  extrêmes,  l'inscription  de  faux, 
ou  le  désaveu  accueilli  en  Justice  (Req.  8déc.  1829,  aff.  Pieffort, 
V.  Obligal.  [preuve]);— 5»  Qu'un  jugement  est  réputé  régulier  et 
ne  pourrait  être  attaqué,  par  exemple,  pour  défaut  de  prononcia- 
tion de  ses  motifs  en  audience  publique,  lorsqu'il  n'a  été  formé  ni 
opposition  aux  qualités  ni  inscription  de  faux  (Req.  1 7  nov.  1 830, 
MM.  Dunoyer,  pr.,Faure,rap.,aff.  V...);  —  G"  Que  lorsqu'il  est 
établi,  par  la  feuille  d'audience,  qu'un  jugement  a  été  rendu  entre 
toutes  les  parties ,  l'omission  qui  pourraitse  trouver  dans  les  qua- 
lités du  jugement,  du  nom  de  quelqu'une  d'elles,  ne  peut  donner 
lieu  à  nullité  (Gand,  17  juin  I83i,  2«ch.,  aff.  J.  G...);  —  7»  Que 
les  irrégularités  qui  se  rencontrent  dans  la  signification  d'un  arrêt 
ne  peuvent  vicier  cet  arrêt  en  lui-même,  s'il  résulte  d'une  expédi- 
tion en  due  forme  qu'il  renferme  tout  ce  qui  est  exigé  par  la  loi 
pour  sa  validité  (Bruxelles,  26  fév.  1834,  l"  ch.,  aff.  Vanderelst); 
—  8*  Que  la  simple  allégation  qu'un  arrêt  qui  constate  qu'il  a 
été  rendu  publiquement,  aurait  été  rendu  dans  la  cbambre  du 
conseil,  ne  suffit  pas  pour  faire  admettre  devant  la  cour  de  cas- 
sation une  inscription  de  faux  tendant  à  établir  qu'il  n'y  a  pas  eu 
de  publicité,  alors  qu'il  n'est  pas  allégué,  en  outre,  que  les  por- 
tes de  la  salle  oh.  l'arrêt  a  été  rendu  fussent  fermées,  ou  qu'un 
obstacle  quelconque  empêchât  le  public  d'y  pénétrer  :  —  «  La 
cour; — ...Sur  le  troisième  moyen  : — Attendu  que  l'arrêt  constate 
qu'il  a  été  rendu  publiquement  et  que  le  demandeur  n'allègue  pas 
que  les  portes  de  la  salle  d'audience  eussent  été  fermées,  ou  qu'un 
obstacle  quelconque  s'opposât  à  la  libre  entrée  du  public  dans 
l'endroit  où  l'arrêt  a  été  rendu  :  d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  point 
clandestinité  et  que  l'inscription  de  faux  formée  par  le  deman- 
deur manque  de  base;...  —  Rejette  »  (15  juill.  1840,  ch.  req., 
M.  Bayeux,  aff.  Claude)  ;  —  9»  Que  les  faits  constatés  par  les 
qualités  du  jugement  font  partie  des  pièces  probantes  devant  la 
cour  de  cassation  (Rej.  2  (év.  1841,  aff.  comm.  de  Fresnes, 
V.  Usages)  ;  —  10*  Que  le  pourvoi  en  cassation  fondé  sur  ce 
que  les  motifs  d'un  arrêt  auraient  subi  de  notables  changements 
depuis  leur  prononciation,  n'est  ni  recevable  lorsque  cet  arrêt 
n'a  point  été  attaqué  par  voie  d'inscription  de  faux,...  ni  fondé, 
si  les  motifs  prétendus  ajoutés  après  coup  étaient  virtuellement 
renfermés  dans  les  motifs  reconnus  comme  prononcés  (Req.  22 
août  1843,  aff.  Yaleau,  T.  Fosses,  françaises);  —  il»  Que  les 
énonciations  erronées  de  la  copie  signifiée  d'un  arrêt,  d'après 
lesquelles  le  juge  qui  a  signé  la  minute,  comme  ayant  présidé 
l'audience,  n'aurait  point  pris  part  à  la  décision,  ne  peuvent  ser- 
vir de  base  à  un  pourvoi  en  cassation,  lorsque  l'erreur  est  recti- 
fiée par  un  extrait  du  plnmitii  délivré  au  procureur  général  de 
la  cour  d'appel  sur  sa  réquision  et  produit  devant  la  cour  de  cas* 
sation  (Rej.  7  juill.  1852,  aff.  Brasil,  D.  P.  52. 1. 172  ;  Y.  aussi 
v*»  Expropriation  publique,  n»  505-5«;  Faux  incident,  n«  85)  ;— 
1 29  Que  lorsqu'il  est  constant  par  l'expédition  authentique  d'un 
jugement  qu'il  a  été  rendu  parle  nombre  déjuges  requis,  l'erreur 
conunise  à  cet  égard  dans  la  copie  signifiée  ne  peut  en  détruire 
la  réalité  (Bruxelles,  2«ch.,  23avril  1 816.  aff.  W...);—13» Qu'un 
arrêt  ne  peut  être  annulé  par  le  motif  que  la  copie  qui  en  a  été 
signifiée  n'indique  qu'un  nombre  de  juges  inférieur  à  celui  que 
la  loi  prescrit,  quand  il  résulte  de  la  vérification  de  la  minute 
que  rarrêt  a  été  rendu  par  un  nombre  de  Juges  suffisant  (  Req. 
5  juin  1832,  M.  Faure,  rap.,  afl.  Dullriche;  Req.  7  juin  1832, 
M.  Jaubert,  rap.,  aff.  Lotzbeck);—l4«  Que  les  feuilles  d'audience 
font  fol  de  l'absence  ou  de  la  présence  des  juges,  et  ne  peuvent 
être  rectifiées  après  coup,  d'après  les  seuls  souvenirs  des  magis- 
trats. £n  conséquence,  la  nullité  résultant  contre  un  arrêt,  delà 
participation  à  cet  arrêt,  d'un  magistrat  dont  le  nom  est  omis  sur 


(1)  (FoTMtier  C.  Lasaway.)  —  La  coua  :  —  Goosidérant  que  la  re- 
connaissance prétendue  faite  devant  le  tribunal  de  première  instance 
par  le  sieur  Forestier,  de  la  communauté  entre  lui  et  le  sieur  Jousseaame 
Lasauzay,  du  terrain  sur  lequel  donne  la  fenêtre  ou  l'ouverture  dont  la 
suppression  est  demandée  par  ledit  Forestier,  et  de  laquelle  reconnais- 
sance il  est  seulement  fait  mention  dans  un  des  motifs  du  jugement  dont 
est  appel,  est  formellement  contraire  à  ce  qui  a  été  prétendu  et  soutenu 
par  ledit  Forestier  dans  le  cours  de  la  procédure  ;  qu'une  pareille  recon- 
nais^anre  étant  le  moyen  de  décider,  il  devait  en  être  donné  acte  en  ju- 
gement, si  elle  a  été  faite  &  l'audience;  que  le  sieur  Forestier  le  déniant, 
la  simple  mentioa  daas  un  jugement  ne  suffit  pas  pour  prouver  qu'elle  a 


la  feuille  d'audience  de  l'un  des  Jours  o%  la  cause  a  été  plaidée; 
n'est  pas  couverte,  par  cela  que  les  autres  juges  réunis,  même 
sur  la  réquisition  du  ministère  public,  et  recueillant  leurs  sou- 
venirs, sans  faire  mention  d'aucun  autre  renseignement,  ont 
déclaré  que  ce  magistrat  était  présent  à  l'audience,  et  ont  auto- 
risé le  greffier  à  jouter  son  nom  à  la  liste  des  juges  présents  à 
cette  audience  et  à  l'employer  dans  les  expéditions  de  l'arrêt 
(Cass.  6  nov.  1827,  MM.  Brisson,  pr.,  Cassaigne ,  rap.,  aff. 
Prévost)  ;  —  15<»  Que  la  grosse  d'un  arrêt ,  conforme  à  la  feuille 
d'audience,  établit,  jusqu'à  inscription  de  faux,  la  preuve  que  cet 
arrêt  a  été  rendu  par  le  nombre  de  juges  qui  y  est  indiqué;  qu'en 
conséquence,  la  simple  allégation  de  la  participation  à  l'arrêt, 
d'un  conseiller  non  désigné  dans  la  grosse  ni  dans  la  feuille 
d'audience,  doit  être  déclarée  non  recevable,  en  l'absence  d'une 
inscription  de  faux,  alors  même  qu'elle  serait  appuyée  sur  un 
certificat  du  greffier  et  une  déclaration  du  conseiller  non  désigné, 
constatant  que  le  nom  de  ce  conseiller  a  été  omis  par  suite  d'une 
erreur  matérielle  (Req.  10  août  1852,  aff.  Bourdon,  D.  P.  52. 

1.227). 

S94.  Hais,  et  quant  à  la  force  probante  des  jugements,  il 
faut  distinguer  entre  les  motifs  et  le  dispositif.  Comme  c'est  le 
dispositif  qui  constitue  seul  le  jugement  à  proprement  parler 
(Y.  n«*  958  et  s.),  c'est  lui  seul  qui  passe  à  l'autorité  de  chose 
jugée  et  qui  fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  Il  en  résulterait 
donc  qu'on  pourrait ,  sans  employer  la  voie  de  l'inscription  de 
taux,  combattre  par  la  preuve  contraire  les  énonciations  qui  ne 
seraient  contenues  que  dans  les  motifs  d'un  jugement.  —  Il  a  été 
décidé,  en  effet,  que  lorsqu'un  jugement ,  dans  un  de  ses  consi- 
dérants, énonce  qu'un  fait  a  été  reconnu  par  l'une  des  parties, 
cette  énonciation  n'est  point  un  obstacle  à  ce  que  cette  partie 
soit  admise  à  la  preuve  du  fait  contraire,  alors  surtout  que  le 
prétendu  aveu  est  en  opposition  avec  ce  qui  a  été  par  elle  sou- 
tenu dans  tous  les  actes  de  la  procédure  (Poitiers,  26  déc.  1826)  (i). 

§  1.  —  I>tf  droit  de  révision  ou  de  reetificaUon  des  jugemeniê, 
pour  omissions  ou.  erreurs  matérielles. 

S96.  Le  principe  suivant  lequel  le  juge  ne  peut  changer  on 
rapporter  son  jugement  ne  doit  pas  être  appliqué  d'une  manière 
rigoureusement  absolue.  Le  jugé  est  irrévocable  sans  doute,  dans 
le  cas  même  où  les  magistrats  reconnaîtraient  qu'ils  se  sont 
trompés  dans  l'application  du  droit;  mais  s'il  existait  uneomit- 
sion  dans  la  sentence  et  que  cette  omission  ne  fût  qu'une  suite 
nécessaire  de  ce  qui  a  été  prononcé  ;  si  le  jugement  renfermait, 
par  Inadvertance,  une  erreur  matérielle  ou  une  contradiction  pal- 
pable, le  juge  pourrait,  dans  ces  cas  et  autres  pareils,  rectifier 
sa  sentence  instanti  quo,  pourvu  que  cette  rectification  ne  por- 
tât pas  atteinte  au  fond  de  la  décision,  a  Le  juge  peut,  dit  Rodier, 
augmenter  et  étendre  en  ce  qui  est  une  suite  nécessaire  du  pro- 
noncé. »  —  £t  Carré  ajoute  :  a  Si,  en  ordonnant  une  expertise^ 
le  juge  a  oublié  de  nommer  le  commissaire  devant  lequel  les  ex- 
perts prêteraient  serment;  si,  en  prononçant  un  jugement  par 
défaut,  il  a  omis  de  commettre  un  huissier  pour  le  notifier;  dans 
ces  cas  et  autres  pareils,  ajouter  au  jugement  ce  qui  y  manque, 
ce  n'est  pas  le  changer  ou  l'aliérer,  mais  suppléer  des  disposi- 
tions qui  sont  la  suite  nécessaire  de  ce  qui  a  été  prononcé  entre 
les  parties»  (V.  aussi  Voët,  au  titre  De  re  jud.,  n»  27).— C'est  aa 
mot  Chose  jugée,  n^  359  et  suiv.,  que  se  trouve  le  développe- 
ment des  règles  générales  à  suivre  sur  ce  point,  dans  les  diffé- 
rentes hypothèses  prévues  par  les  jurisconsultes;  nous  y  ren- 
voyons (Y.  aussi  Compét.  des  trib.  de  paix,  w  356).  —  On  va 
se  borner  ici  à  retracer  quelques  applications  de  cette  règle  res- 


été  réellement  faite;  —  Considérant  que  le  sieur  Forestier  ne  npporte 
aucun  titre  justificatif  de  sa  propriété  exclusive  du  terrain  sur  lequel 
existe  l'ouverture  dont  il  demande  la  suppression  ;  qu'il  a,  par  des  coq- 
clusioDS  signifiées  le  28  nov.  1826,  articulé  des  faits  pour  suppléer  au 
manque  de  titres;  qu'il* a  conclu  à  ce  qu'il  fût  ordonné  que  le  sieur  Jous- 
scaume  en  viendrait  à  c^s  faits,  offiant  d'en  faire  la  preuve  en  cas  de 
dénégation;  —  Considérant  que  le  sieur  Jonsseauroe,  présent  à  l'au* 
dience,  a  dénié  les  faits  articulés  par  le  sieur  Forestier;  —  Avant  de 
faire  droit,  déclare  pertinents  et  admissibles  les  faits  soutenus  par  Fo- 
restier ;  ordonne  que  la  preuve  de^dits  faits  sera  faite,  etc. 
Du  26  déc.  18S6.-C.  de  PoiUert,  â«  ch. 
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(rfedredaprlnelpe,  applications  qai  n'ont  pu  trouver  leur  place 
aa  mot  Chose  Jugée^  loc.  cit. 

S9G.  D'après  la  règle  que  le  juge  cfui  a  prononcé  peut^  avant 
qoe  la  minote  soit  signée  ^  pourvu  qu'il  ne  change  rien  au  fond 
de  la  décision^  retoucher  quelque  chose  à  la  rédaction  rapide  du 
greffier^  afin  de  lui  donner  plus  de  correction  ou  de  clarté  ^  ou 
afin  de  rectifier  les  omissions  et  erreurs  dont  on  vient  de  parler^ 
11  a  été  jugé  :  !•  que  lorsqu'un  arrêt  ne  comprend  pas  dans  sa 
rédaction  une  disposition  qui  a  été  prononcée  à  l'audience,  et, 
par  exemple ,  la  déclaration  que  l'arrêt  rendu  «ntre  le  tiers  dé- 
teoteur  et  un  créancier  hypothécaire  sera  commun  avec  le  ven- 
deur, bien  que  Tarrét  ait  été  déjà  signifié,  la  rectification  peut 
en  être  ordonnée  en  marge  du  plumitif  (Req.  30  août  1809,  alT. 
Renaot,  Y.  Surenchère);  —  2^  Que  les  juges  peuvent,  après  avoir 
rendu  leur  jugement,  rectifier  les  erreurs  qui  se  sont  glissées 
8oU  dans  les  qualités,  soit  dans  la  mention  de  la  date  des  actes 
de  la  procédure  (Req.  25  avril  1812,  afif.  Boulanger,  V.  Vente); 
—  3*  Qu'en  matière  de  compte,  une  cour  d'appel  peut,  par  un 
second  arrêt,  réparer  une  omission  commise  dans  une  première 
décision  (Rennes,  1 6  juill.  1814,  aff.  Gillet,V.  Compte,  n»  l94-lo); 
~  4«  Qu'ils  peuvent  relever,  par  un  deuxième  jugement,  les  er- 
reurs de  prénoms  qu'ils  ont  commises  dans  le  premier  (Rennes, 
29  janv.  1813  (1);  V.  Conf.  Chose  jugée,  n«  374);  —  5®  Que  la 
partie  qui  a  obtenu  un  arrêt  par  défaut  peut  renoncer  au  béné- 

(1)  (Bernard  C.  N...)  ^  La  cotjb;  —  Considérant  qu'en  règle  gêné- 
lale,  lorsqu'un  tribunal  de  première  instance  a  porté  son  jugement  sur 
TeRsemble  de  la  contestation  qui  lui  est  soumise,  ses  fonctions  sont  rem- 

Slies;  il  n'a  plus  le  droit  de  changer,  interpréter  ou  modifier  sa  décision  ; 
ne  reste  aux  parties  que  la  ressource  de  l'appel  ; —  Mais  considérant 
qne  lorsque  le  premier  tribunal  n'est  pas  entièrement  dessaisi ,  que  les 
jwties  ont  encore  à  procéder  devant  lui ,  en  vertu  du  jugement  qui  con- 
tient de  Légères  erreurs  qui  ne  touchent  point  à  sa  substance  ,  il  serait 
trop  rigoureux  d'obliger  les  parties  à  se  pourvoir  par  un  appel  toujours 
dispendieux  ,  en  grief  de  ces  légères  erreurs  ;—  Considérant^  dans  l'es- 
pècis  de  la  cause,  que  le  tribunal  de  première  instance  de  Saint^Brieuc  ' 
avait  condamné  à  rendre  compte,  par  jugement  du  12  nov.  1811  ;  qu'il 
avait  omis  de  fixer  le  délai  dans  lequel  il  devait  être  nrésenté,  affirmé 
et  débattu;  qu'il  appartenait  incontestablement  à  ce  tribunal  de  relever 
cette  omission;  qu  ainsi,  le  premier  tribunal,  en  fixant  par  son  jugement 
do  51  déc.  1811  le  délai  dans  lequel  Bernard  devait  rendre  compte ,  et 
«8  commettant  un  juge  pour  les  suites  de  ce  compte ,  a  bien  pu  relever, 
parties  dûment  appelées,  les  erreurs  de  prénoms  glissées  dans  son  pre- 
mier jugement  du  12  novembre  précédent;—  Par  ces  motifs,  déclare 
ledit  Bernard  sans  griefs. 
Bu  89  janv.  1813.-G.  de  Rennes. 

(2)  (Saintgés  C.  Olivier-Dufaget.  )  —  La  coua;  —  Attendu  que 
l'arrêt  du  24  février  dernier  avait  été  rendu  dans  le  seul  et  unique  in- 
térèt  de  Saintgés,  puisqu'il  démettait  publiquement  et  simplement  OU' 
vicr-Dofaget  de  son  opposition  envers  l'arrêt  de  défaut  du  8  du  même 
mois,  qui  l'avait  débouté  de  son  appel  du  jugement  du  tribunal  civil  de 
Toulouse-^  du  18  sept.  1815,  avec  amende  et  dépens;  —  Attendu  que 
ledit  arrêt  d«  contenant  aucune  disposition  utile  en  faveur  d'Olivier- 
Dnfaget,  mais,  bien  au  contraire ,  des  condamnations  à  son  préjudice, 
il  n'avait  aucun  intérêt  à  ce  qu'il  fût  maintenu  ;  —  Attendu  que  cet  in- 
térêt n'existait  que  de  la  part  de  Saintgés,  puisque  le  susdit  arrêt  avait 
jugé  la  cause  en  sa  faveur,  et  qu'ainsi  il  ne  lui  était  pas  inhibé  de  s'en 
départir,  toutes  les  fois  qu'en  le  faisant,  il  ne  portait  aucune  atteinte  aux 
droits  ou  aux  intérêts  de  son  adversaire,  dont  la  condition,  bien  loin  de 
devenir  pire  par  cet  abandon,  s^améliorait  au  contraire,  puisque  la  fa- 
eaité  de  faire  valoir  son  opposition  envers  l'arrêt  du  8  janvier,  lui  était 
ainsi  ouverte^  tandis  que  celui  du  24  du  même  mois  tenant,  il  était  decbu 

dans 
arrêt, 

ne  peut  se  plaindre  de  ce  qu'an  lieu  d'être  obligé  d'user  de  cette  voie, 
ke  résultats  s'en  sont  vérifiés  en  sa  faveur,  par  le  désistement  qu'a  fait 
Saintgés  ;  —  Attendu  que  les  principes  suivant  lesquels  le  juge  qui  a 
déjà  prononcé  sur  une  contestation,  ne  peut  y  statuer  de  nouveau,  sont 
iiiapplicaikiles  &  lliypothèse,  parce  que  Saintgés  s'étant  départi  de  l'arrêt 
qu'il  aTait  poursuivi,  cet  arrêt  était  comme  non  avenu,  de  sorte  que  ce- 
iii  do  l*'  février  doit  être  considéré  comme  le  seul  intervenu  sur  l'op- 
position dadtt  Olivier-Dufaget;  que  vainement  a-t-on  prétendu  qu'un 
fngement,  une  fois  rendu,  appartient  également  aux  deux  parties,  et  que 
ïuae  ne  peat  y  renoncer  sans  le  concours  de  l'autre;  que  cette  règle  a 
ses  exceptione  comme  toutes  les  autres,  exceptions  qui  doivent  être  dé- 
terminées d'après  Toccurrence  des  cas,  c'est-à-dire  suivant  les  motifs 
foi  donnent  Ueu  au  désistement  et  suivant  les  effets  que  veut  lui  faire 
produire  celui  duquel  il  est  émané;  il  faut,  à  ce  sujet,  distinguer  le  cas 
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fice  de  cet  arrêt  pour  faire  réparer  une  erreur  intervenue,  uon 
dans  la  décision  elle-même,  mais  dans  l'un  des  points  de  forme 
constitutifs  des  jugements  (la  désignation  du  ministère  entendu), 
et  pour  solliciter,  au  fond,  une  décision  seoiblable  à  celle  qui  a 
été  déjà  rendue,  alors  qu'en  agissant  cette  partie  ne  porte  au- 
cune  atteinte  aux  droits  de  son  adversaire  (Toulouse ,  13  fév. 
1816)  (2);  —  6*  Qu'un  tribunal  peut,  sur  l'incident  élevé  devant 
lui,  réparer  l'erreur  commise  dans  son  jugement,  en  ce  qu'il  y 
serait  énoncé  que  tel  avocat  y  a  concouru,  tandis  que  c'est  tel 
autre  avocat  (Req.  30  juill.  1828,  aflT.  Lavie,  Y.  Enquête, 
n^  155-2»);  —  7*  Que  la  fausse  qualification  de  jugement  par  dé- 
faut contre  avoué ,  donnée  au  jugement,  est  une  erreur  de  fait 
qui  peut  toujours  être  réparée,  soit  par  les  juges  eux-mêmes  qui 
l'ont  rendu ,  soit  par  la  cour  d'appel ,  en  cas  de  refus  des  pre- 
miers juges;  que  l'exécution  même  du  jugement  n'y  met  point 
obstacle,  l'acquiescement  ne  portant,  dans  ce  cas,  que  sur  le  dis- 
positif (Rej.  18  janv.  1830,  aflT.  Aymès,  V.  Jug.  par  défaut);— 
8<»  Qu'une  erreur  matérielle  dans  la  rédiaction  de  la  minute  d'un 
arrêt,  spécialement,  l'omission  des  motifs  ou  de  laformule  adoptant 
lesmotifs  des  premiers  juges,  peut  être  rectifiée  par  la  cour,  d'après 
ses  souvenirs  bien  présents,  sur  la  demande  de  l'une  des  parties 
et  tant  que  les  choses  sont  encore  entières ,  c'est-à-dire  tant 
qu'aucun  recours  contre  la  décision  n'a  été  exercé  (Lyon,  30  août 
1831)  (3); — 9«  Qu'il  est  permis  aux  juges.  Immédiatement  après 

où  l'auteur  du  désistement  prétendrait  faire  corriger  les  dispositions  du 
jugement  déjà  rendu,  de  celui  oti  il  s'agit  uniquement  de  faire  réparer 
une  fausse  ènonciation  dans  la  partie  qui  ne  constitue  pas  le  jugé  ;  dans 
la  première  hypothèse,  il  n'est  pas  permis,  sans  doute,  de  provoquer  de 
la  justice  une  décision  différente  de  celle  qu'elle  a  une  fois  rendue, 
quelle  qu'ait  pu  être  à  cet  égard  l'erreur.  La  correction  en  est  imprati- 
cable par  la  voie  d'un  désistement ,  mais  il  en  est  autrement,  lorsque  tout 
se  réduit  à  faire  réparer  une  erreur  intervenue,  non  dans  la  décision 
elle-même,  mais  dans  le  relaté  des  accessoires  qui  s'y  rattachent  souii 
le  rapport  de  la  forme  constitutive  des  jugements,  telles,  par  exemple, 
que  celle  qui  a  été  conunise  dans  la  dénomination  du  fonctionnaire  du 
ministère  publie;  que  dans  une  pareille  espèce,  qui  est  celle  où  les  par» 
lies  se  trouvent,  celui  au  profit  duquel  l'arrêt  est  intervenu,  peut,  très- 
fort,  renoncer  à  son  utilité  toutes  les  fois  qu'il  énonce  la  cause  de  cette 
renonciation,  ayant  pour  unique  but  la  réparation  d'une  erreur  i^ui  ne 
tombe  pas  sur  la  disposition  du  jugement,  mais  bien  sur  une  ènonciation 
qui  leur  est  étrangère ,  et  qu'il  se  borne  à  demander  qu'on  prononce 
ainsi  qu'on  l'avait  déjà  fait;  qu'une  doctrine  contraire  tendrait  à  multi- 
plier les  procès  sans  nécessité^  en  favorisant  le  système  des  chicanes 
Que  peut  dire,  en  effet,  celui  vis-à-vis  duquel  est  fait  un  pareil  désiste- 
tement?  Peut-il  se  plaindre  de  ce  qu'en  abandonnant  un  airêt  dont  tontes 
les  dispositions  étaient  contre  lui,  on  le  prive  de  l'attaquer  par  une  voie 
extraordinaire,  sous  prétexte  d'un  vice  étranger,  au  surplus ,  à  sa  sub- 
stance, et  qui  n'avait  aucun  rapport  à  la  décision?  Mais  n'obtient-il  pas, 
par  l'effet  du  désistement,  tout  l'effet  qu'il  aurait  pu  espérer  d'une  attaque 
judiciaire?  et  dès  lors,  ses  critiques  contre  le  désistement,  ne  doivent- 
elles  pas  être  repoussées,  vu  son  défaut  absolu  d'intérêt?  Car  il  est  de 
règle  que  l'intérêt  est  la  mesure  de  toutes  les  actions;  les  principes  in- 
voqués par  Olivier-Dufaget,  touchant  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  ne 
peuvent  donc  être  appliqués  à  l'espèce,  vu  surtout  la  nature  de  l'erreur 
qui  a  motivé  le  désistement  de  Saintgés  ;~Par  ces  motifs,  rejette  l'op- 
position formée  par  Olivier-Dufaget  envers  l'arrêt  du  f  février  cou- 
rant, etc.  » 
Du  15  fév.  18i6.-C.  de  Toulouse.-M.  Hocqoart,  1»  pr. 

(8)  Etpèc9  :  —  (Veuve  Fraisse  C.  Monavon.)— La  veuve  Fraisse  était 
en  procès  avec  les  mariés  Monavon  et  Fraisse,  leurs  différends  furent 
soumis  à  la  cour  de  Lyon.  —  Cette  cour  adopta  les  motifs  des  premiers 
juges;  mais  ces  expressions  ne  furent  pas  insérées  dans  la  minute,  et, 
par  conséquent,  dans  l'expédition  délivrée.  —  Demande  en  rectification 
dudit  arrêt,  de  la  part  de  la  veuve  Fraisse,  pour  que  les  mots,  adopUmi 
Ui  motifi  dtê  premieri  juge»,  prononcés  publiquement  à  l'audience,  fus- 
sent insérés  dans  la  minute  et  ajoutés  à  l'expédition.  —  Arrêt. 

La  godb;  —  Attendu  qu'il  est  constant  et  bien  présent  à  la  mémoin 
de  tous  les  magistrats  qui  concoururent  à  l'arrêt  de  la  cour  rendu  entre 
les  parties,  le  13  juillet  dernier,  ainsi  qu'à  celle  de  M.  Chégaray,  substitut 
de  M.  le  procureur  général,  qu'en  le  prononçant  M.  le  président  ex- 
prima à  haute  et  intelligible  voix,  que  la  cour  adoptait  les  motifs  des  pr^ 
miers  juges,  pour  confirmer,  comme  elle  le  fit,  le  jugement  dont  il  y 
avait  eu  appel  interjeté  par  le  défunt  Pierre-Emmanuel  Fraisse,  duquel, 
depuis  son  décès,  Joseph-Antoine  Fraisse  et  Jitienne-Antoine  Rieussec 
ont  entendu  exercer  les  droits  en  intervenant  dans  Tinstance  mue  sur  le- 
dit appel;  qu'ainsi,  c'est  par  l'eliot  d'une  erreur  matérielle  commise  sur  la 
minute  dudit  arrêt,  et,  par  suite,  sur  l'expédition  d'icelui,  que  s'y  trouve 
omise  la  mention  oe  l'adoption  des  motifs  des  premiers  juges,  Uàh  que  l'a 
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le  prononcé  de  leur  Jugement,  de  réparer  à  la  môme  audience, 
pabliquemenl  et  en  présence  des  parties,  une  omission  de  motifs 
dont  ils  se  sont  aperçus  ou  qui  leur  a  été  signalée ,  sans  qu'il  y 
ait  violation  de  la  règle  qui  veut  que  les  Jugements  ou  arrêts, 
une  fois  prononcés,  soient  acquis  aux  parties  et  ne  puissent  plus 
être  changés  (ReJ.  19  Janv.  i842,aff.  Thomas  Varenne,  V.  Vente 
Judic.  d'immeuDles);  —  10«  Que  si  le  Juge  ne  peut  rien  changer 
ni  ajouter  à  ses  Jugements  dont  il  est  dessaisi,  rien  n'empêche 
qu'il  ne  répare  une  simple  omission  dans  un  jugement  d'instrucr 
tion  (Bruxelles,  30  déc.  1840,  3*  ch,,aflf.  J...). 

SB  7.  Par  qui  la  rectification  des  erreurs  ou  la  réparation 
des  omissions  peuvent-elles  être  faites?  Est*ce  par  le  Juge  qui 
a  présidé  ou  par  le  tribunal  tout  entier?  Il  semble,  à  moins  de 
circonstances  graves,  d'erreur  compliquée,  que  le  président  a  le 
droit,  lui  seul,  de  faire  de  pareilles  rectifications.  Il  y  procédera 
avant  de  signer  la  minute,  avec  d'autant  plus  de  raison,  que 
c'est  à  lui  seul  et  au  greffier  qu'est  imposée  Tobllgation  de  la  si- 
gnature en  matière  civile.—  V.  n««  320  et  suiv. 

S 1 9.  Il  a  été  décidé  que  de  la  circonstance  qu'un  Juge  aurait 
présidé  ou  pris  part  à  un  jugement,  lors  duquel  une  erreur  a  été 
commise,  il  ne  résulte  pas  qu'il  doive  s'abstenir  de  concourir  au 
Jugement  sur  la  demande  en  rectification  de  cette  erreur,  sous  le 
prétexte  qu'il  est  Juge  dans  sa  propre  cause  (Req.  30  Juili.  1828, 
aff.  Lavie,  V.  Enquête,  n«  J55). 

Std.  La  rectification  dont  U  s'agit  doit,  en  quelque  sorte, 
provenir  d'un  acte  spontané  du  Juge  et  avoir  lieu  immédiate- 
ment, pour  ainsi  dire.  Autrement  et  si  la  minute  avait  été  signée 
par  le  président  et  le  greffier,  la  rédaction  serait  irrévocable- 
ment fixée.  —  Ce  serait  alors  aux  parties  qu'il  appartiendrait 
de  laire  réformer  la  sentence  par  les  voies  de  droit.  Et,  dans  le 
cas  dont  il  s'agit,  c'est  par  la  voie  de  la  requête  civile  qu'elles  de- 
vraient procéder.  Il  y  a  donc  ici,  on  l'aperçoit,  une  question  de 
temps,  une  question  d'instantanéité  &  considérer.  Et  il  a  été  jugé, 
à  cette  occasion,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  requête  civile,  lorsqu'il 
est  possible,  par  le  contexte  d'une  sentence,  de  suppléer  à  une 
omission  qui  s'y  rencontre;  le  tribunal  pouvant  rectifier  son  œu- 


exprimèe  M.  le  président  de  la  cour  eopronoDcaot  l'arrêt  qui  confirmait 
leur  décision,  et  qu'one  erreur  commise  dans  la  rédaction  purement  ma- 
térielle d'un  acte  judiciaire  de  cette  nature  peut  toujours  être  réparée  par 
les  mêmes  magistrats  oui  ont  concouru  à  ce  même  acte ,  lorsque  les 
choses  sont  entières,  c^est-4-dire  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  dépouillés  par 
les  voies  qui  peuvent  être  ouvertes  en  pareil  cas,  du  droit  de  vérifier 
eux-mêmes  rerreur  et  de  la  rectifier; 

Par  ces  motifs,  donne  défaut,  faute  de  plaider,  contre  Joseph-An- 
toine Fraisse,  Étienne-Aotoine  Rieussec,  et  Gamier,  leur  avoué,  et  dé- 
faut, faute  de  constitution  d'avoué,  contre  Jean-Emmanuel  Fraisse  et  les 
mariés  Monavon  et  Fraisse  ;  dit  et  prononce  que  la  rédaction  de  l'arrêt 
du  15  Juillet  dernier,  rendu  entre  les  parties,  sera  rectifiée  en  ce  que,  ni 
dans  la  minute  d'icelui,  ni  dans  Texpédition  qui  en  a  été  délivrée  à  la 
iame  veine  Fraisse,  n'ont  été  énoncés  les  motifs  dudit  arrêt  prononcés 
en  ladite  audience;  en  conséquence,  ordonne  que,  soit  sur  la  minute, 
soit  en  marge  de  l'expédition  qu'a  retirée  la  dame  veuve  Fraisse  de 
Farrêt  dont  il  s'agit ,  seront  insérés  en  tête  du  dispositif,  ces  mots  que 
prononça  M.  le  piêstdent  à  hante  et  intelligible  voix  :  AdopUmt  lu  m^ 
tifi  du  fremienpig$$;  donne,  an  surplus,  acte  à  là  dame  Fraisse  de 
toutes  ses  résenres. 

Du  50  aoM  I8S1.-0.  de  Lyon,  4*  ch.-M.  Reyre,  pr. 

(1)  (Peltier  C.  Ory.)  —  La  couh;  —  Attendu  que,  lors  du  jugement 
du  15  mai  1899,  les  héritiers  Peltier  avaient  donné  les  mains  à  la  de- 
mande en  garantie  justement  formée  contre  eux,  par  Joseph  Ory,  et 
qu'ils  avaient  ainsi  consenti  de  supporter  moitié  des  condamnations  en 
principal,  intérêts  et  frais  prononcés  contre  ledit  Ory,  dans  le  cas  où  ce 
dernier  ne  pourrait  pas  les  récupérer  contre  Nicolas-Zacharie  Renard, 
qui  devait  les  supporter  en  premier  ordre  ;  que  ce  n'est  évidemment 
que  par  une  omission  trés-légére  dans  la  rédaction  de  sa  disposition  re- 
lative à  la  garantie  due  par  les  héritiers  Peltier,  que  la  condamnation 
Srononcée  contre  tous,  de  leur  consentement,  n'a  été  suivie  que  de  la 
ésignation  d'un  seul  des  deul  avocats  qui  les  représentaient  ;  —  Qu'il 
n'y  a  donc  pas  lien,  dans  l'espèce^  de  recourir  à  la  voie  extraordinaire 
de  U  requête  civile,  pour  se  pouvoir  en  rectification  ou  en  interprétation 
d'une  disposition  claire,  mais  rédigée  d'une  manière  incomplète;  que  le 
tribunal  qui  avait  prononcé  le  jugement,  pouvait  sans  doute  y  rectifier 
quelques  mots,  omission  que  les  conclusions,  les  motifs  et  partie  du 
dispositif  concouraient  à  rendre  évidente;  qu'enfin  cette  rectfication 

{mouvait  avoir  lieu  par  la  voie  choisie  par  l'intimé  ou  par  celle^  équiva- 
enffi,  d'une  demandtt  en  interprétation;  — >  Attendu  que  ce  jugement. 


vre  par  une  simple  interprétation  (  Naney,  14  août  l8Si)  (!)• 
SS9.  Il  résulte  donc  nécessairement  de  ce  qui  préeède  que 
si  le  tribunal  avait  été  dessam  de  l'affaire  par  l'effet  d'un  re* 
cours  à  la  juridiction  supérieure,  il  serait  saoi  droit  pour  procê« 
der  à  une  rectification  quelconque  de  tOB  Jugement.  C'est  dans 
ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  :  r  qu'une  erreur  matérielle,  commise 
dans  un  acte  Judiciaire,  n'est  réparable  par  les  juges  qui  ont 
concouru  à  cet  acte,  qu'autant  que  lee  cbones  sont  enoore  en* 
tières,  c'esC^^ire  que  ces  Juges  n'ont  pas  encore  été  dépouillél 
par  un  appel  (Req.  30  juili.  1838,  aff.  Lavie,  Y.  Enquête,  n*  155| 
Lyon,  30  août  1831,  aff.  Fraisse,  T.  n*  sse^s*);-*-  3«  Que  lors- 
qu'un jugement  qui  mentionne  par  erreur  la  présenoe  d'un  Juge 
qui  n'y  a  pris  aucune  part  est  frappé  d'appel,  c'est  à  la  cour 
d'appel  seule  et  non  au  tribunal  qu'il  appartient  d'opérer  la  rec- 
tification (Req.  23  janv.  1838)  (a):  ^  3*  Que  la  question  de  sar 
voir  si  l'expédition  du  jugement  soumis  à  une  cour  d'appel,  eal 
ou  non  irrégulière  est  étrangère  ana  attributions  du  tribunal  qui 
a  rendu  le  jugement  (Toulouse,  7  avr.  1811»,  aff.  Soulerat,  V* 
Vente  jud.  d'imm.). 

SSfl.  Ne  pourrait-on  pas  conclure  de  la  Jurisprudence  t^ 
dessus  et  de  celle  retracée  au  mot  Gbosè  Jugée,  ioc.  cit,^  qu'il 
semble  impossible  de  fixer  des  borne»  rigoureuses  à  la  faculté  de 
rectifier  les  erreurs  qui  se  seraient  glisiées  dani  la  minute  d'im 
jugement  ;  que,  par  suite,  devant  cette  latitude  si  grande^  le  pria* 
cipe  de  l'irrévocabilité  des  jugements  acquiert  beauoeup  moine 
de  puissance. 

§  2.  -^  Dii  dirtÀl  d^MerprHoHùn  diê  jagemefUi. 

SSt.  Les  juges  ont-liste  droit dVnférpr^^éf  leurs  jugemenU; 
et  peuvent-ils  le  faire  sans  porter  atteinte  au  principe  ci-desaon, 
posteaquàm  semel  senienHam  dixit,  desinU  eeee  judew?  -^  Un 
arrêt  s'est  prononcé  pour  la  négative,  en  décidant  qu'il  n'ap|»ar- 
tient,  dans  aiuGwn  cof ,  aui  tribunaux  ou  aux  cours  d'interpréter 
leurs  décisions  (Nîmes,  34  août  1839)  (3).  ^  Mais  cette  solution 
isolée  ne  peut  prévaloir  et  se  trouve  contredite  par  une  juriapra- 

compétemment  rendu,  ne  prononce  qae  des  (oodaatnatieae  jtttily  ^i 
n'excèdent  pas  la  juridiction ,  en  dernier  reeeort,  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  ; — Attendu  que  Us  appelante,  sucoonbaot  sur  leur  appel^ 
doivent  en  supporter  les  frais  ;  -^  Par  ces  netifs,  tans  s'arrêter  à  l'ap- 
pel d'incompétence^  —  Déclare ,  au  fond ,  les  appelants  aea  recevables 
et  les  condamme  à  l'amende  et  aux  dépens,  liquidèi  à  lié  fr.  59  c, 
non  compris  l'expédition  de  l'arrêt,  etc. 
Du  ti  août  18S1.-G.  de  Nancy,  cb.  cit.-M.  Démets,  pr» 
(9)  Enècê  t  —  (Hervier  C.  Bfas.)  —  Au  eajet  d'une  oonfcettatien  Mira 
le  sieor  Bdas  et  le  sieur  Henrier^  le  tribunal  de  Saint-Étieane  avait  reste, 
le  4  juin  18Si,  un  jugement  qui  mentionnait,  comme  ayant  participé  4 
la  prononciation,  M.  Dubois,  juge-suppléant,  an  lieu  de  M.  Data,  î«n. 
^Appel  par  Mas,  partie  condamnée.  —  Dans  rintervalle,  et  iv  la  de- 
mande d'Herrier,  le  tribunal,  par  second  jugement  du  5  janv.  luaa,  or- 
donna la  rectification  sur  la  minute ,  en  aUribuant  à  une  ineiaotUuia 
de  la  part  du  greffier  l'erreur  qui  y  avait  été  commise.  -—Appel  n^irmam 
de  Mas,  qui  prétend  que  le  tribunal  était  incompétent  pour  rectiAer  Ter— 
reur.  —  5  fév.  1856 ,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Lyon  qui  accueille  ce 
système,  mais  ordonne  toutefois  que  le  jugement  du  i  juin  sera  rettiié  ; 
au  fond ,  la  C5»ur  confirme  ce  jugement.  —  Pourvoi  d'Hervier  pe«r.«.  ; 
3^  Excès  de  pouvoir,  en  ce  que  le  tribunal  était  seul  compétent  pMir 
rectifier  une  erreur  commise  dans  un  jugement  émaaé  de  luij  puisque  la 
cour  royale  n'avait  à  sa  disposition  aucun  moyen  de  vériflcatioa. -—Arrêt. 
La  Gona...  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen  ;  -^  Attendu  qu'à  la  comr 
royale  seule  appartenait  le  droit  de  réformer  ou  rectifier  le  JoganMiit 
dont  la  connaissance  lui  était  dévolue  par  l'eflet  de  l'appel,  et  qu'aimai 
elle  e'est  conformée  à  la  loi,  soit  en  annulant  le  jugement  du  &  jam^. 
18S5,  soit  en  rectifiant  eUe-même  le  jugement  du  i  juin  Ififti...^  •*— 
Rejette. 
Du  83  janv.  18S8.'  C.  G.,  cb.  req.-M.  Zaagiaoomi,  pr.-Duplaa, 
(3)  (Devéw-Biroa  C.  Baumes.)  ---  La  coui;  —  Slatuaat  «o^eii 
tement,  d'après  le  consentement  des  parties,  sur  la  demaade  en  ial 
prétalien  de  l'arrêt  oi  elle  a  reçu  le  sermeot  de  la  dame  Dnuawe,  «% 
celle  en  epposition  au  même  airèt,  formée  par  madame  Devèaa-BînMi^ 
les  38  juill.  et  5  août  derniers; — Attendu  qu'il  n'appartient,  daae  ■% 
cun  cas ,  à  la  cour  d'interpréter  ses  arrêts ,  quand  bien  même  le^rft 
termes  ne  seraient  pas  aussi  clairs  et  aussi  précis  qoe  oeua  que  ITeNa 
remarque  dans  l'espèce;^  Que  l'arrêt  dont  il  s'agit  n'est  fi'ua  proci^ 
verbal  qui  constate  des  faits  matériels,  et  que,  puisqu'il  ne  coatwat  «i«n«. 
cunp  disposition  exécutoire,  il  no  peut  être,  sous  aucun  nfpert,  suscc^^ 
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dence  constante.  —  Ici  ^  en  effet ,  comme  ponr  1&  rectification 
des  erreors  et  omissions  matérielles^  le  Juge  doit  avoir  on  large 
pooYolr  d'interprétation  des  sentences  par  lui  rendues,  pourvu 
qu'il  n'en  altère  pas  le  dispositif,  pourvu  qu'il  ne  cjbange  rien  au 
leDSi  à  la  portée  du  prononcé.  «  Ce  recours  en  interprétation, 
dit  Carré  (Comp.,  1. 1,  p.  85  et  suiv.),  oflhre  deux  avantages  cer- 
tains, l'un  d'éviter  que  les  parties,  se  méprenant  sur  le  véritable 
teù5  d'an  Jugement,  ne  se  fourvoient  dans  l'exécution  ;  l'autre,  de 
prévenir  des  appels  qui  ne  prendraient  leur  source  que  dans  l'ob- 
scnrité  de  la  décision.  »  Les  applications  de  cette  règle  accrédi- 
léesont  développées  ailleurs. — V.  Cliose  Jugée,  n»*  542  et  suiv. 
8tS.  La  Jurisprudence  est  constante  sur  ce  point,  avons-nous 
dit.  Aux  solutions  retracées  au  mot  Chose  jugée,  loc.  cit.  etn^  20, 
Q  faot  ajouter  les  suivantes  qui  ont  déclaré  :  1  *  que  la  voie  d'inter- 
prétation d'un  arrêt  par  les  Juges  qui  l'ont  rendu  n'a  point  été 
abrogée  par  Tord,  de  1667,  qui  n'a  aboli  que  la  proposition 
d'erreur,  ni  par  la  déclaration  du  21  avr.  1671.  qui,  en  prohi- 
iMmt  l'abus  qui  consistait  à  rétracter  les  arrêts  sous  prétexte  de 
les  interpréter,  confirmait  au  lieu  de  détruire  la  faculté  de  les  in- 
terpréter sans  les  rétracter  (Heq.  4  mars  1808)  (1)  ;  ^2o  Que 
le  recours  en  Interprétation  devant  une  cour  qui  a  rendu  un  ar- 
rêt dont  la  rédaction  office  un  sens  obscur  ou  ambigu,  n'étant  dé- 
léDdu  par  aucune  loi,  est  permis...,  dès  lors  qu'il  ne  tend  à  ap-< 

tible  d'opposition:— Par  cas  motifs,  démet  de  la  demande  eo  iaterpr^ 
tatîoD;  et  rejette  l'opposition,  etc. 
Dq  Si  août  lBi9.-<:.  de  Nîmes,  5*  ch. 

(t)  (Veuve  Hery  C.  Potin.)  —  La  cora;  —  Atteada  qu'avant  l'or* 
doDBaace  d«  1667,  il  existait  trois  manières  de  se  pourvoir  contre  les 
airits,  indépendamment  de  la  reqnète  civile;  la  eorreetion,  lorsqu'il  j 
avait  etreur  dans  les  qualités  :  Vinterpritation,  lorsqu'il  y  avait  oDscu- 
rilé  dus  tes  dispeeitions  de  I  arrêt,  et  la  proporition  d^errwr,  lorsque 
Taoe  des  parties  prétendait  que  la  condamnation  avait  été  la  suite  d'une 
erreor  de  fait  ;  mie  de  ces  trois  manières,  la  proposition  d'erreur  est 
seale  abolie  par  l'ordonnance  de  1667,  d'ob  il  suit  que  les  deux  pre- 
Bières  ont  été  maintenues  par  cette  loi:  que  la  voie  d'interprétation  est 
•ocore  implicitement  maintenue  par  la  aédaration  dn  mois  de  septembre 
167 1  qni  défend  seulement  aux  juges  de  rétracter  leurs  arrêts  sous  le 
prèlexte  de  les  interpréter;  puisque  défendre  d'abuser  d'une  institution^ 
c'ait  Utm  pbitèt  la  oonflrroer  que  la  détruire. — Attendu  que^  dans  l'es- 
piea,  ntttèrprètatien  de  l'arrêt  du  16  prair.  an  e  et  du  Jugement  du  4 
gam.  as  S  était  d'autant  plue  nécessaire  que  les  parties,  et  leurs  ex- 
pvta  prèteBdaleni  l'exéeuter  de  ehaque  part  dans  deux  sens  opposés. 
—  Blette. 

Du  4  nart  ISOS.^.  C,  ch.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Lacbeze,  rap. 

(1)  (Ghoquet  C.  Lefebvre.)  —  La  coub;  -^  Considérant  que,  bien 
«uaicunes  autres  voies  ne  soient  ouvertes  pour  attaquer  un  arrêt  qui  a 


Ication  d'une  rédaction  qni  présenterait  un  sens  obscur  et  ambigu,  et  non 
i  taire  apporter  aucun  changement,  aucune  modification  à  la  chose  ju- 
gée; que  c'est  ainsi  seulement  que  semblable  demande  était  admise  sous 
Fenpire  de  l'ord.  de  1667,  qui  ne  contenait^  non  plus  que  le  code  aduel 
de  procédure,  aucune  disposition  explicite  à  cet  ëgard^que  les  mêmes  mo- 
tifs existent  encore  pour  ne  pas  lui  donner  plus  d'extension;  —  Que  s'il 
o'ee  a  pas  été  question  dans  le  code  de  procédure  civile,  c'est  qu'elle  n'a 
été  et  ne  pouvait  être  considérée  que  comme  une  des  contestations  qui 
pauTeut  naître  sur  Texècution  d'un  jugement  ou  arrêt,  dont  la  connais- 
■aoee,  aux  termes  de  l'art.  554  c.  pr.,  appartient  au  tribunal  d'exé* 
eition. 
Du  t4  août  1825.-G.  d'Amiens,  ch.  civ.-M.  de  Malleville,  1«'  pr. 

(3)  (N...  C.  N...)  -^  La  coub;  —  Considérant  que  si  les  tribunaux 
le  peuvent  changer  les  dispositions  de  leurs  jugements,  il  n'en  est  pas 
oeins  certain  qir  ils  ont  facnltè  de  les  interpréter,  ea  déclarant  et  expli- 
quant la  Tèritable  sens  qu'ils  ont  voulu  y  attacher;  que,  dans  respèce, 
parnnterprétatioo  donnée  dans  le  jugement  du  6  août  1§1S,  les  dispo- 
filtioDs  du  jugement  interprété  n'ont  été  modifiées  ni  altérées  d'aucune 
maDîère;  que  le  tribunal  a  seulement  déclaré  par  qui  il  avait  entendu 
que  irâ  frais  d'enregistrement  devaient  être  supportés,  au  cas  d'une  per- 
ception qu'il  n'avait  pas  prévue;  qne  ne  s'éUot  pas  expliqué  sur  ces 
faits  ^  par  êOù  premier  jugement,  lui  seul  pouvait  déclarer  quelle  avait 
été  ton  intention  à  cet  égard  ;  qu'il  n'a  pas,  par  celte  explication,  changé 
hs  dispositions  du  Jugement  interprété...;  —  Déclare  l'appelant  non 

iBcevable. 
Ba  S9  jaiif .  1814.-*G.  de  Rennes. 

(4)  (La  préfet  de  la  Corse  C.  Renaeq  et  eons.)  —  La  covi  ;  -—  At- 
tendu ^ae  lorsqu'un  arrêt  présente  dans  son  texte  des  diapositioas  éqni- 


porter  aucune modifloation,  aucun  ebangement  à  la  chose  Jugée; 
qu'il  en  doit  être  ici  comme  an  cas  de  oonlestatlon  sur  l'exéea* 
tien  d'un  Jugement  on  d'un  arrêt  (Amiens,  S4  août  1825)  (s); 
-^Z>^  Qu'on  tribunal  peut  interpréter  un  Jn^ment  par  lui  rendu, 
pourvu  qu'il  n'en  modifie  et  n'en  altère  pas  les  dispoeitfons 
(Rennes,  29  janv.  1814  (5).  -»  Conf.  10  nov.  1814,  aff.  Lacou- 
draie,  Y.  Séparation  de  corps)  ;  —  4"  Qa'on  peat  se  pourvoir  en 
interprétation  d'un  arrêt  devant  la  cour  d'appel  qui  l'a  rendu , 
avant  son  exécution»  sans  qne  l'exception  dn  défaut  d'intérêt 
puisse  être  opposée  (Bastia,  i«  Juill.  i84i)  (4);  •—  5*  Qu'une 
cour,  après  avoir  ordonné  une  prestation  de  serment  more  ju- 
dai'co,  peut,  si  le  mode  pratiqué  par  les  Juifs  est  inexécutable, 
indiquer  la  forme  dans  laquelle  ce  serment  sera  prêté  ;  que  ce  n'est 
pas  là  rétracter  son  arrêt,  mais  seulement  l'interpréter  quant  à 
l'exécution  (Pau,  H  mal  1850,  aff.  Suarez,  Y.  Serment);  — 
6®  Que  les  Juges  peuvent,  aussitôt  après  le  prononcé  du  Juge- 
ment, et  tant  qu^une  antre  cause  n'a  pas  été  appelée,  s'expliquer 
sur  un  fait  relatif  à  leur  délibération,  ou  sur  une  disposition  de 
leur  Jugement  qui  parait  ambiguë,  sans  s'écarter  du  principe  : 
ubi  judeao  $eiat0i%Uam  protfdit,  desinêt  esse  judeœ;  sans  qu'on 
puisse  leur  faire  un  reprœhe  de  n'avoir  point  usé  de  cette  fa- 
culté (Req.  19  Janv.  1842)  (5);  *»  7*  Qu'un  tribunal  peut  inter- 
préter les  dispositions  obscures,  ambiguës,  équivoques  ou  con- 


voques, vagues  on  douteuses,  la  cour  qui  l'a  rendu  est  essentiellement 
investie  du  droit  de  nnterpréler  par  une  décision  nouvelle,  pour  en  ex- 
pliquer le  véritable  sens  dans  son  exécution  ;  —  Qu'aucune  disposition 
de  loi  n'ayant  interdit  aux  parties  de  réclamer  cette  interprétation  avant 
la  mise  à  exécution  de  l'arrêt  qui  donnerait  lieu  4  la  difficulté,  elles  ont 
incontestablement  le  droit  de  saisir,  préalablement  k  cette  exécution^  la 
cour  qui  l'a  rendu,  pour  aplanir  d'avance  les  obstacles  qui  nourraieot 
surgir  au  moment  de  l'exécution,  ce  qui  suffit  pour  écarter  la  fin  de  non- 
recevoir  proposée  par  les  parties  de  M"*  Nicolini  et  Pellegrini,  et  fondée 
sur  ce  que  la  demande  en  est  prématurée;  «-  Attendu,  au  fond,  que, 
sous  prétexte  d'interprétation,  il  n'est  pas  permis  de  subtiliser  sur  la  si- 
gnification des  mots  qui  ont  une  acception  commune  et  légale,  à  la  por- 
tée de  toute  inteUigenoe,  et  dont  le  but  évident  serait  moins  celui  a'in- 
terpréter,  que  de  changer  ou  modifier  l'arrêt  qni  a  fixé  les  droits  des 
parties;  —  Que  l'arrêt  du  51  mai  dernier  a  clairement  et  formellement 
conservé  aux  parties  susdites  de  M*"  Nicolini  et  Pellegrini  la  pleine  pro- 
priété et  Jouissance  des  biens  et  terrains  de  toute  nature  qui  étaient  com- 
pris dans  la  concession  emphytéotique  faite  par  le  ci-devant  gouverne- 
ment génois  à  leurs  auteurs,  moins  cependant  la  futaie  qui,  restée  en 
dehors  de  la  concession,  était  demeurée  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment aux  droits  duquel  l'État  se  trouve  substitué;  ^  Que  la  propriété 
de  cette  futaie  a  été  par  ledit  arrêt  confirmée  à  l'État  sans  aucunes  con- 
ditions ni  modifications  érentuelies  quelconques,  et  conséquemment  avec 
la  reproduction  de  oette  futaie  après  la  coupe  des  arbres  qui  la  compo- 
sent, et  les  parties  ne  peuvent  raisonnablement  se  méprendre  sur  l'exé- 
cution littérale  dudit  arrêt,  et  que  la  contestation  maintenant  élevée  sur 
son  interprétation  ne  saurait  être  accueillie,  à  moins  de  changer  on  mo- 
difier l'arrél  précité  et  de  violer  ainsi  la  chose  irrévocablement  jugée: 

—  Déboute  1m  partiee  de  Mm  Pellegrini  et  Nicolini  (Regnacq  et  comp.) 
de  leur  fin  de  non-recevoir,  et  déclare  que  l'arrêt  du  $t  mai  dernier 
n'a  pas  besoin  d'interprétation. 

Du  !•'  juill.  1841.-0.  deBastia.-M.  Golonna  distria,  l**  pr. 

(S)  K«pée0.-—  (Dalbouie  C.  Petit  et  Molié.)— Par  arrêt  du  Séaoût 
1940,  la  cour  royale  de  Pau  a  annulé  comme  simulée  et  frauduleuse,  sur 
la  demande  des  sieurs  Auguste  Petit  et  Molié,  une  cession  de  créanco 

racle  notarié,  faite  par  Jacques  Petit  au  sieur  Dalbouze.  —  On  lit  k 
suite  de  cet  arrêt  la  mention  suivante  :  <c  Immédiatement  après  la 
prononciation  de  l'arrêt  ci-dessus.  M*  Mondiet,  avocat,  en  l'absence  de 
M*  Garde,  avoué  de  Jacques  Petit,  et  M*  Baile,  avoué  de  Jacques  Dal-« 
bouze,  assisté  de  celni-ci,  ont  pris  des  conclusions  signées  d'eux,  ten- 
dant à  ce  qu'il  leur  soit  donné  acte  de  la  vérité  du  fait  que  M.  le  sub- 
stitut de  M.  le  procureur  général,  qui  avait  tenu  l'audience,  a  assisté 
dans  la  chambre  des  délibérations  à  la  discussion  et  délibération  du 
pro^s  d'entre  parties,  notamment  pendant  la  séance  du  82  août  1840.  s 

—  «  Sur  quoi,  la  cour,  après  avoir  délibéré,  attendu  qu'après  la  pro-< 
nonciation  de  l'anêt,  la  cour  ne  saurait  être  appelée  é  constater  les  faits 
relatifs  à  ce  qui  s'est  passé  dans  la  salle  de  ses  délibérations  :  —  Déclare 
n'y  avoir  lieu  de  statuer  sur  les  conclusions  prises  par  M*  Mondiet  et 
M*  Baile,  avoué  de  Dalbonn.  » 

Pourvoi  de  Dalbouse,  ponr  violation  de  l'art.  §8  du  décret  du  30  mars 
1808,  et  fausse  interprétation  des  art.  lie  et  1S8  c.  pr  ,  en  ce  quo  la 
cour  de  Pau  a  admis  le  ministère  public  dans  sa  délibération.  —  L'art,  88 
du  décret  de  1808,  dit-cn,  porte,  en  termes  exprès,  que  le  procureur 
général  ou  impériaJ,  ni  ses  substituts,  n'assisteront  point  aux  délibera- 
tioBS  dss  juges,  lorsqu'ils  se  retireront  à  la  chambre  do  conseil  pour  le 
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traàictoireddesonjiigeinent  (Reimes^  18  Jaill.  1820^  5*  ch.^  aff. 
DussauU);  que  spécialement ,  il  peut  décider  qu'il  n'a  entendu 
condamner  qu'en  qualité  de  commu/ne  en  biens  une  femme  mariée, 
qui  était  aux  qualités  du  jugement,  conjointement  avec  sou  mari  ; 
qu'ainsi,  celle-ci  peut  toi^ours,  en  renonçant  à  lacommunauté,  se 
soustraire  à  cette condanmation  (Rennes,  23  fév.  1820,  aff.  du 
Bouilly). — Le  Recueil  de  la  cour  de  Rennes  accompagne  cet  ar- 
rêt des  réflexions  suivantes  :  «  Il  n'est  pas  douteux  que  les  ma- 
gistrats ne  soient  autorisés  à  interpréter  les  dispositions  obscures, 
équivoques  ou  contradictoires  de  leurs  jugements.  Mais  y  avait- 
Il  lieu,  dans  l'espèce,  d'interpréter,  comme  on  l'a  fait,  la  con- 
damnation prononcée  contre  la  dame  veuve  Besnier?  Cette  ques- 
tion présente,  en  droit,  celle  de  savoir  si  la  femme  mariée  qui 
a  figuré  aux  qualités  d'un  Jugement  et  s'est  laissé  condamner, 
coi^ointement  avec  son  mari,  pour  une  dette  de  la  communauté, 
peut  néanmoins,  en  renonçant,  se  soustraire  à  cette  condamna- 
tion, quoique  passée  en  force  de  cbose  jugée?  Or,  la  négative 
semble  résulter  de  l'art.  1494  c.  nap.,  d'aqirès  lequel  la  femme 
qui  s'est  obligée,  conjointement  avec  son  mari,  pour  une  dette 
de  communauté,  demeure  tenue  envers  les  créanciers,nonobstant 
«a  renonciation  »  (Y.  Cass.  5  brum.  an  il, aff.  Fargeon,vo  Con- 
trat de  mar.,  n«  1061;  Merlin,  Rép.,  v«  Communauté,  §  5,  n»  6, 
p.  579); — 8*  Que  lorsqu'un  individu  a  été  condamné,  en  la  double 
qualité  d'béritier  bénéficiaire  et  de  légataire  universel,  à  tous  les 
dépens,  avec  la  faculté  d'en  employer  moitié  en  frais  de  béné- 
fice d'inventaire,  cette  décision  a  pu  être  interprétée  en  ce  sens, 
que  cette  faculté  ne  devrait  point  préjudicier  aux  tiers,  et  spécia- 
lement à  l'avoué. en  faveur  de  qui  distraction  des  dépens  a  é)é 
ordonnée  (Req.  30  nov.  1808,  M.  Borel,  rap.,  aff.  Dières)  ;  — 
9«  Que  le  dispositif  d'un  arrêt,  s'il  donne  lieu  à  interprétation, 
doit  être  entendu  dans  le  sens  de  la  contestation  et  se  restreindre 

jagemeDt.  Est-ce  une  simple  mesure  de  discipline  intérieure?  ou  bien 
s'agit-il  d'une  disposition  dont  l'infraction  entraîne  nullité?  —  Les  ter- 
mes du  décret  prouvent  qu'il  a  pour  but  de  lègulariser  la  délibération 
qui  produit  le  jugement  et  de  prescrire  une  condition  essentielle  à  la' 
bonne  administration  de  la  justice,  en  écartant  de  l'esprit  du  juge,  à  l'in- 
stant où  il  émet  son  opinion,  toute  influence  étrangère  aux  débats.  Une 
telle  mesure  ne  peut  être  exclusivement  relative  au  rang  des  magistrats 
entre  eux.  -^  Cette  induction  se  fortifie,  si  Ton  considère  le  rôle  du  mi- 
nistère public  dans  le  débat  juridique.  Il  fait  sans  doute  partie  inté- 
grante du  tribunal,  puisque  la  surveillance  de  l'ordre  général  lui  est 
confiée.  Mais  il  est^  en  outre,  partie  principale  en  matière  criminelle, 
partie  [ointe  dans  quelques  affaires  civiles,  et  toujours  chargé  d'éclairer 
les  juges.  Quand  il  a  la  qualité  de  partie,  il  est  évident  qu'il  ne  peut  être 
présent  à  la  délibération  du  tribunal;  mais  alors  même  qu'il  ne  parle 
que  pour  éclairer  le  juge,  la  loi  trace  la  forme  qu'il  doit  suivre.  Ce  n'est 
qu'à  l'audience,  et  par  ses  conclusions  verbales  et  motivées,  qu'il  peut 
émettre  son  avis.  Son  rôle  ressemble  si  bien  à  celui  d'une  partie,  que 
les  plaideurs  ont  le  droit  de  relever  par  des  notes  les  erreurs  de  fait  qu'il 
pourrait  avoir  conunises  (décr.  1808,  art.  87;  c.  pr.,  111  ).  L'influence 
qu'il  peut  exercer  par  sa  orésence  dans  la  délibération  en  faveur  de  l'opi- 
nion qu'il  a  exprimée,  est  incontestable.  —  Il  suit  de  là  que  la  défense 
que  lui  fait  le  décret  de  180V  a'assister  à  cette  délibération,  doit  être  ri- 
goureusement observée,  à  peine  de  nullité.  —  Dans  l'espèce,  Tarrêt  at- 
taqué a  refusé,  il  est  vrai,  de  reconnaître  l'exactitude  du  fait  relevé  par 
la  partie;  mais  ce  fait  est  facile  à  prouver;  et,  si  la  cour  suprême  ju- 
geait qu'il  n'est  pas  suffisamment  établi,  elle  pourrait  ordonner,  par  dé- 
cision interlocutoire,  telle  mesure  d'inetruction  qu'elle  jugerait  convena- 
ble. —  La  cour  royale  a  faussement  appliqué  le  principe  que  le  juge  est 
dessaisi  par  le  prononcé  du  jugement,  en  se  déclarant  sans  pouvoir  pour 
s'expliquer  sur  une  circonstance  relative  à  sa  délibération  et  dont  il  lui 
était  demandé  acte  immédiatement  après  la  prononciation  de  son  arrêt. 
—  ArrêU 

La  coua;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  qu'aux  termes  de  Tart. 
88  du  décret  du  50  mars  1808,  les  membres  du  ministère  public  ne  doi- 
vent point  assister  aux  délibérations  des  juges,  et  que  c'est  une  mesure 
de  haute  sagesse  de  Tobservation  de  laquelle  les  présidents  et  les  mem- 
bres du  parquet  ne  doivent  jamais  s'écarter;  mais  c'est  une  mesure  de 
discipline,  une  règle  de  conduite  intérieure  dont  l'inrraction  ne  pourrait 
faire  annuler  la  délibération,  qu'autant  qu'il  serait  démontré  qu'elle  n'a 
pas  été  seulement  l'effet  de  l'inattention;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que,  s'il 
est  vrai  qu'aucune  autre  cause  n'ayant  été  appelée,  la  cour  royale  pou- 
vait s'expliquer  sur  le  fait  allégué,  sans  s'écarter  de  la  règle  consacrée 
par  la  loi  romaine  et  par  l'ordonnance,  ainsi  qu'il  arrive,  lorsqu'une  ex- 
plication est  demandée  immédiatement  sur  une  disposition  qui  parait 
équivoque,  on  doit  reconnaître  aussi  qu'elle  a  pu  tenir  à  la  rigoureuse 
application  du  principe  que,  par  la  prononciation,  le  juge  a  rempli  son 


à  la  demande  qui  a  été  formée  ;  que  ce  serait  excéder  le  sens  na« 
turel  et  littéral  de  sa  prononciation ,  quoique  Indéfinie ,  que  do 
l'étendre  aux  dispositions  d'un  acte  sur  lesquelles  il  n'avait  pas 
été  pris  de  conclusions  (sect.  réun.  Cass.  17  flor.  an  il, 
MM.  Muraire,  pr.,  Cochard,  rap.,  aff.  Breuillard;  Agen,  29  déc. 
1824,  aff.  Franclet,  V.  Degré  de  jurid.,  n»  95);  —  10*  Que 
lorsqu'il  y  a  contestation  sur  le  véritable  sens  d'un  jugement,  le 
dispositif  doit  être  interprété  par  les  autres  parties,  et  notam- 
ment par  les  motifs  (Rennes,  1 5  fév.  l82l,aff.N...); — 11»  ...Sur- 
tout lorsqu'en  prenant  le  dispositif  à  la  lettre,  il  en  résulterait 
une  violation  manifeste  de  la  loi,  violation  que  les  motifs  du  ju- 
gement armoncent  n'avoir  point  été  dans  l'intention  des  juges 
(Colmar,  20  fév.  1824,  aff.  Tisserand,  V.  Compte,  n»  105);  — 
12*  Que  lorsque  le  dispositif  d'un  jugement  est  obscur,  il  doit 
êjtre  interprété  par  les  autres  parties  de  ce  jugement;  et,  spéciale- 
ment, que  lorsqu'un  jugement  annulle  la  donation  faite  à  la  mère 
d'un  enfant  adultérin,  mais  sans  exprimer  dans  son  dispositif  la 
cause  de  l'annulation,  on  peut  chercher,  dans  les  motifs  de  ce  ju- 
gement, la  preuve  qu'il  a  annulé  la  donation  comme  faite  à  une 
personne  interposée  (Poitiers,  7  avr.  1824,  aff.  Pellerin,  V.Disp. 
entre-vifs  et  test.);  —  is©  Que  la  règle  d'après  laquelle  c'est  le 
dispositif  seul  des  jugements  qui  doit  être  pris  en  considération 
pour  en  apprécier  la  légalité,  n'est  pas  tellement  inflexible  qu'on 
ne  puisse,  pour  cette  appréciation,  se  référer  soit  aux  conclu- 
sions des  parties,  soit  aux  motifs  du  jugement,  alors  qu'il  parait 
qu'il  y  a  eu  erreur  dans  la  rédaction  du  dispositif  (Req.  22  août 
1831  (1),  V.  Arbitrage,  n»  1271)  ;  —  14*  Que  lorsqu'il  y  a  con- 
tradiction entre  les  motifs  et  le  dispositif  d'un  arrêt,  bien  que  ce 
soit  le  dispositif  qui,  en  thèse  générale,  doive  servir  de  règle,  ce- 
pendant, lorsque  les  expressionsdu  dispositif  peuvent  donner  lieuà 
critique,  qu'elles  peuvent  même  faire  croire  aune  violation  de  la 

office;  —  Attendu  qu'aucune  nullité  ne  pouvant  résulter  de  la  présence 
du  ministère  public  à  la  délibération,  sans  opposition  ni  réclamation  de 
personne,  la  preuve  en  serait  inutile;  —  Rejette. 

Du  19  janv.  184S.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Mestadier, 
rap.-Delangle,  av.  gén.,  c.  conf.-Dufour,  av. 

(1)  Etpicê:  —  (Laborde  C.  Adam.)  —  Un  compte  était  à  faire  entre 
Laborde  et  Adam  au  sujet  d'opérations  commerciales  en  participation  ; 
ils  résolurent  de  soumettre  la  totalité  de  leur  liquidation  à  des  arbitres. 

—  A  cet  effet,  ils  se  présentèrent  devant  le  tribunal  de  Nevers,  et,  par 
le  ministère  de  leur  conseil,  déclarèrent  leur  volonté,  dont  il  leur  fut 
donné  acte,  en  ces  termes  :  —  a  Le  tribunal décrétant  le  consente- 
ment prêté  par  les  parties,  leur  donne  acte  du  choix  qu'elles  ont  fait  des 

sieurs pour,  en  qualité  d'arbitres,  statuer  sur  la  contestation  qui  les 

divise,  les  renvoie  eu  conséquence  devant  lesdits  arbitres,  pour  y  être 
procédé  au  compte  de  liquidation  de  la  société  ayant  existé  entre  eux, 
recevoir  les  débats  qui  pourront  être  fournis  sur  ce  compte,  les  soutène- 
ments à  l'appui,  en  fixer  le  reliquat,  et  prononcer  en  définitive  sur  toutes 
les  contestations  qu'il  pourra  occasionner,  n  —  Les  arbitres  ont  rendu 
leur  jugement  :  le  sieur  Laborde  en  a  interjeté  appel.  On  oppose  une  fin 
de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  les  arbitres  ont  prononcé  en  dernier 
ressort  ;  que  si  l'acte  de  prorogation  porte  les  mots  prononctr  tn  défini^ 
tw8,  c*est  par  inadvertance,  et  que  ces  mots  doivent  évidemment  sa 
traduire  par  ceux-ci  :  en  dernier  reeeort. 

Le  19  août  1 829,  arrêt  de  la  cour  de  Bourges^  qui  prononce  comme  suit  : 

—  a  Considérant  qu'aux  termes  du  jugement  du  5  nov.  1824,  les  par- 
ties étaient  convenues  de  se  faire  régler  par  des  experts  qui  jugeraient  en 
dernier  ressort,  et  que  cette  disposition  est  consignée  en  termes  exprès 
dans  les  conclusions  insérées  audit  jugement  ;  que  les  juges  ont  décrété 
cette  mesure  ;  mais  qu'au  lieu  des  mots  dernier  retsort,  ils  ont  dit  seule- 
ment/u^er  en  définitive;  que  les  conventions  des  parties  sont  leur  loi, 
et  que  les  juges  n'ont  pu  les  changer  ;  qu'ainsi  on  ne  peut  voir  dans  U 
substitution  des  mots  en  définitive  à  ceux-ci  :  en  dernier  reteort,  qu'uu 
oubli  des  premiers  juges,  ou  peut-être  l'idée  que  les  mots  employés  par 
eux  équivalaient  à  ceux  qu'ils  auraient  dû  employer.  »  —  Pourvoi  pou 
violation  de  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Arrêt. 

La  coun  ; — Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate,  en  fait,  que  les  cou- 
clusioQS  des  parties,  devant  les  juges  consulaires,  tendaient  à  ce  que  les- 
dites  parties  fussent  renvoyées  devant  les  arbitres  chargés  de  prononcer 
contre  elles  en  dernier  ressort;  —  Attendu  que,  dans  ce  cas,  la  juri- 
diction consulaire  n'a  rien  de  contentieux  et  se  borne  à  décerner  acte 
aux  parties  du  contrat  judiciaire  qu'elles  viennent  passer  en  justice  ; 
qu'au  surplus,  l'arrêt  attaqué,  en  reconnaissant  que  les  juges  consuls 
n'ont  employé  les  mots  en  définitive  que  par  erreur,  ou  comme  èquivalanl 
de  ceux-ci  :  en  dernier  reeeort,  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Du  82  août  1851. -G.  G.,  ch.  req.-MM.  Dunoyer,  pr  .-Bernard,  ra|w 


JUGEMENT.— Chap.  3,  Segt.  9,  S  2* 


333 


loi,  on  doit  expliquer  ce  dispositif  par  les  motifs  qui  sont^  au 
conlrairsy  conformes  à  la  loi.  —  ....Tel  serait  le  cas  on^  après 
avoir  reconnu  dans  ses  motifs  une  co-propriété  entre  deux  indi- 
vidas^  Tarrèt  s'exprimerait  dans  le  dispositif  de  manière  à  faire 
entendre  que  l'un  d'eux  est  seul  propriétaire,  à  charge  de  laisser 
à  l'autre  une  servitude  qui,  quoique  discontinue,  semblerait  ce- 
pendant établie  par  l'arrêt  en  l'absence  d'un  titre  (c.  civ.  691); 
qne  l'interprétation  du  dispositif  par  les  motifs  pourrait  d'autant 
plus  avoir  lieu,  qu'on  reconnaîtrait,  nonobstant  l'ambiguïté  des 
expressions,  que  le  dispositif  exprimait  au  fond  la  même  pensée 
que  les  motifs  (Req.  15  fév.  1834,  aff.  Gaquelard;  13  fév.  1834, 
aff.  Lemoine,  Y.  Propriété)  ;  —  15*  Qu'un  jugement,  bien  qu'il 
prononce  la  radiation  d'une  hypothèque,  d'une  manière  générale, 
et  dans  l'intérêt  de  tous,  doit  être  entendu  en  ce  sens  que  la  ra- 
diation n'est  relative  qu'aux  parties  en  cause  (Req.  8  fév.  1837, 
aff.  Noël,  V.  Tierce  opposition)  ; — 16*  Qu'un  arrêt  qui  annule  une 
donation  faite  par  un  mari  ne  peut  être  cassé  sous  le  prétexte 
qu'il  l'aurait  annulée  pour  le  tout,  si  les  conclusions  de  la  femme 
qui  a  demandé  la  nullité  ne  tendaient  à  l'annulation  que  pour  les 
biens  qui  lui  appartenaient;  qu'en  cas  pareil,  l'annulation  est 
restreinte  à  l'intérêt  de  la  femme  (Req.  25  nov.  1824,  aff.  Le- 
blanc, V.  Obligation);  —  17»  Que  lorsqu'un  jugement  a  ordonné 
ime  expertise  et  qu'il  s'élève  du  doute  sur  la  question  de  savoir 
à  laquelle  des  parties  il  incombe  de  faire  l'avance  des  frais  né- 
cessaires pour  l'exécution  du  jugement,  l'interprétation,  à  cet 
égard,  appartient,  en  premier  degré,  an  Juge  qui  l'a  portée 
(Bruxelles,   14  mars  1833,  2«  ch.,  aff.  soc.  de  Marimont);  — 
18«  Que  l'erreur  des  juges  dans  l'interprétation  des  jugements 
par  eux  rendus  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation  (Req.  13 
fév.  1827,  afl.  Crucy,  V.  Vente  jud.  d'imm.);  — 19»  Que  le  Ju- 
gement ou  arrêt  qui,  par  inadvertance ,  a  déclaré  à  tort  qu'il  y 

(1)  Eipècê  : — (Christophe  C.  Lamberty.) — Le  28  juin  1795,  le  tribunal 
deLunéville  ordonna,  au  profit  de  Christophe,  uu  cantonnemment.— Sur 
l'appel  du  mineur  Lamberty,  gre^é  de  ce  droit ,  le  tribunal  de  Saint- 
Diez  jugea  que  le  cantonnement  emportait  le  droit  d'une  propriété  par- 
tielle dans  la  forêt  au  profit  de  l'usager,  mais  ordonna  que  la  futaie  qui 
se  trouvait  dans  les  parties  formant  le  cantonnement  en  serait  extraite, 
pour  cette  fois  teulammt,  au  profit  de  Lamberty,  le  premier  jugement 
sortissant  au  surplus  son  entier  eflet.  Lamberty  se  pourvut  en  interpré- 
tation du  jugement  du  tribunal  de  Saint-Diez.  Il  prétendit  qu'il  y  avait 
deux  dispositions  qui  semblaient  se  contrarier,  parce  que  par  l'une  on 
reconnaissait  que  la  futaie  ne  devait  pas  appartenir  à  l'usager,  et  que 
par  l'antre  on  paraissait  la  lui  accorder.  —  Le  tribunal  d'appel  de 
Nancy  peasa  que  Ton  devait  excepter  la  futaie  alors  élevée ,  et  qui  se 
trouvait  comprise  dans  le  territoire  cantonné ,  et  celle  qui  croîtrait  à 
l'avenir;  et  pour  décider  que  tel  devrait  être  le  sens  du  jugement,  il  crut 
pouvoir  supprimer  et  effacer  les  termes  restrictifs  pour  cetu  fou  wule- 
■Mfii.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Vu  l'art.  26  et  dernier,  lit.  25 ,  ord.  de  Lorraine  de 
1707;  —  Attendu  que  le  tribunal  de  Saint-Diez,  en  jugeant  que  le  can- 
tonnement donnait  une  portion  de  forêt  eu  propriété,  et  que  la  futaie  en 
sefait  extraite  la  promiire  foii  seulement,  avait  fait  une  disposition  pré- 
cise; que  c'était  conséquemment  chose  jugée  que  la  futaie  qui  croîtrait 
à  l'avenir  dans  le  territoire  cantonné  appartiendrait  au  sieur  Christo- 
phe ;  —  Attendu  que  les  juges  du  tribunal  d'appel  de  Nancy,  en  ordon- 
nant la  suppression  des  termes  restrictifs  de  la  disposition  relative  à 
rextractioD  de  la  futaie,  ont,  sous  prétexte  d'interprétation ,  donné  au 
Jugement  an  sens  absolument  contraire  à  cette  disposition  ;  d'où  il  suit 
qu'ils  ont  fait  une  fausse  application  de  l'ordonnance  de  1707,  et  violé 
l'autorité  de  la  chose  jugée;  —  Casse. 

Du  SO  mess,  an  ll.-C.  C,  sect.  civ.-ltfM.  Vasse,  pr .-Rousseau,  rap- 
porteur. 

(S)  Swpèee  :  —  (Veuve  Grespin  Q,  mariés  Etienne.)  —  Du  mariage 
des  sieur  et  dame  Crespin  sont  issus  trois  enfants  :  deux  fils  et  une  fille 
qui  a  épousé  le  sieur  Etienne.  Les  sieur  et  dame  Etienne,  après  la  mort 
de  leur  père  et  beau-père,  ont  prétendu  que  sa  veuve  avait,  de  compli- 
cité avec  son  fils  aîné,  spolié  sa  succession  ;  et  ils  ont  formé  contre  eux 
une  demande  en  restitution  des  objets  détournés,  qu'ils  ont  évalués  à 
60,000  fr.  Le  tribunal  de  Caen  a  rendu,  le  S5  juill.  1816,  un  jugement 
par  lequel  il  a  condamné  la  veuve  Crespin  à  payer  45,000  fr.,  montant 
des  soustractions,  et  a  renvoyé  le  fils  de  la  demande.  Appel  par  la  veuve 
Crespin.  Appel  incident  par  les  mariés  Etienne,  contre  le  fils,  qui  a  op- 
posé l'acquiescement  résultant  de  la  signification  du  jugement,  avec 
somoiatton  de  s'y  conformer.  Le  24  fév.  1817,  la  cour  de  Caen  a  reçu 
l'appel  incident.  Le  13  juin  .1818,  deuxième  arrêt,  qui  statuant  au  fonti, 
a  confirmé  le  jugement  à  l'égard  de  la  veuve  Crespin,  et  l'infirmant  à 
l'é^cé  da  fils,  l'a  déclaré  complice  de  sa  mère^  et  l'a  condamné  solidai- 


avalt  partage,  peut  être  réparé  nltérienreniieiil  par  le  tribunal  ou 
la  cour,  en  ce  que  les  lois  qui  défendent  aox  jnges  de  se  réfor- 
mer ne  s'appliquent  pas  aux  décisions  rendues  sur  le  fond:--« 
«  La  cour  ;  — Considérant  sur  les  moyens  de  forme,  que  la  cour 
impériale  de  Rome  avait  déclaré  par  son  arrêt  du  26  Juin  1810 
qu'il  y  avait  partage;  —  Que  cette  dédaratlon  provenant  d'une 
inadvertance  évidente,  puisque  les  Juges  qui  siégeaient,  étalent 
en  nombre  impair; — Que  cette  cour  a  eu  le  droit  de  réparer,  par 
son  arrêt  du  26  Juillet,  l'inadvertance  qui  avait  donné  lieu  au 
premier  arrêt  de  pure  instruction  ; —  Que  les  réclamants  avaient 
pris  eux-mêmes  la  voie  de  la  requête  civile  pour  faire  réparer 
cette  inadvertance,  et  qu'ils  ont  obtenu  purement  et  simplement, 
par  l'arrêt  du  26  Juillet  1810,  tout  ce  qu'ils  désiraient  obtenir 
par  la  voie  de  la  requête  civile  ; — Que  les  lois  qui  défendent  aux 
juges  de  se  réformer  eux-mêmes  ne  s'appliquent  qu'aux  décisions 
rendues  sur  le  fond  des  droits  des  parties,  et  nullement  à  des 
jugements  qui  n'ont  pour  objet,  comme  dans  l'hypothèse,  que  de 
réparer  une  inadvertance  matérielle  ;  —  Rejette  »  (  Crim.  cass. 
19  fév#  1812,  MM.  Henrion,  pr..  Vergés,  rap.,  aff.  Lecca). 

SS4.  Cette  règle  ne  peut  s'appliquer,  a-t^n  dit,  qu'à  la  con* 
dition  expresse  que ,  sous  couleur  d'interprétation ,  il  ne  sera 
porté  aucune  espèce  de  modification  dans  le  jugé.  C'est  dans  ce 
sens  qu'il  a  été  décidé  :  l*  qu'un  tribunal  d'appel,  saisi  d'une 
demande  en  interprétation  d'un  Jugement  de  première  instance , 
ne  peut  modifier  ni  supprimer  aucune  disposition  du  Jugement 
(Cass.  30  mess,  an  il)  (i); —  2«  Qu'une  cour  ne  peut  jamais, 
sous  prétexte  d'interpréter  les  arrêts ,  en  ordonner  la  rétracta- 
tion, et  que  les  parties  n'ont  d'autres  voles  pour  les  faire  réfor- 
mer que  celles  qui  leur  sont  ouvertes  par  la  loi  (Cass.  4  déc. 
1822)  (2); —  3»  Qu'on  peut  demander  en  Justice  l'interprétation 
d'un  arrêt  obscur,  mais  qu'on  ne  pourrait  demander  de  cette 

remen  avec  elle  au  payement  des  45,000  fr.  —  Les  parties  sont  alors 
revenues  devant  le  tribunal,  qui,  par  jugement  du  93  déc.  1818,  a 
maintenu  l'évaluation  faite  à  45,000  fr.,  et  condamné  la  mère  et  le  fila 
solidairement.  Appel,  et,  le  19  janv.  1820,  arrêt  qui  confirme  quant  à 
l'évaluation,  et  infirme  au  chef  de  la  solidarité  dont  il  décharge  la  veuve 
Grespin  et  son  fils,  et  ordonne  que  celui-ci  ne  sera  tenu  que  pour  moitié, 
l'autre  moitié  restant  à  la  charge  de  sa  mère.  Cet  arrêt  n'a  point  été  at- 
taqué par  les  sieur  et  dame  Etienne. 

Cependant,  Crespin  s'étant  pourvu  en  cassation  des  arrêts  des  24  fév. 
1817  et  15  juin  1818,  ces  arrêts  ont  été  cassés  le  27  juin  1820,  et  les 
parties  renvoyées  devant  la  cour  de  Paris.  —  Les  sieur  et  dame  Etienne, 
au  lieu  de  faire  juger  par  cette  cour  la  question  de  savoir  si  leur  appel, 
à  regard  de  Crespin  fils,  était  recevable,  se  sont  pourvus  contre  la 
veuve,  en  interprétation  de  l'arrêt  du  19  janv.  1820.  — La  cour  de  Caen, 
par  un  arrêt  du  29  août  1820,  interprétant,  en  tant  que  de  besoin,  son 
arrêt  du  19  janv.  précédent,  a  déclaré  que  si  le  jugement  qui  a  dé* 
chargé  Crespin  fils  de  la  complicité  acquérait  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée, soit  par  l'effet  d'un  arrêt,  soit  par  l'effet  d'un  désistement,  la  veuve 
Grespin  serait^  audit  cas,  tenue  de  payer  aux  sieur  et  dame  Etienne 
15,000  fr.,  pour  la  part  à  eux  revenant  dans  la  somme  de  45,000  fr., 
montant  du  rapport  à  faire  à  la  succession  de  son  mari.  La  même  cour 
a  reconnu  au  surplus  que,  jusque-là,  cette  veuve  ne  pouvait  être  tenue 
de  payer  que  le  tiers  des  22,500  fr.  formant  la  moitié  des  restitutions  k 
faire.  Dans  cette  position,  les  sieur  et  dame  Etienne  se  sont  désistés  de 
l'appel  incident  du  jugement  du  25juiU.  1816. 

Pourvoi  par  la  veuve  Crespin.  —  Les  défendeurs  ont  répondu  que, 
toutes  les  fois  que  les  parties  ne  peuvent  s'accorder  sur  l'exécution  d'un 
arrêt,  sur  la  manière  dont  il  doit  être  entendu  et  exécuté,  il  y  a  nécessité 
de  vider  cet  incident,  d'expliquer  par  conséquent  comment  il  doit  être 
entendu  et  exécuté,  et  que  la  cour  de  Caen,  par  son  arrêt  du  29  août 
1820,  n'a  fait  qu'user  du  droit  qui  lui  était  conféré  k  cet  égard  par  les 
lois  tant  anciennes  que  nouvelles.  —  Arrêt. 

La  code; — Vu  les  art.  1550  et  1551  c.  civ.;  —  Attendu,  en  droit, 
que  si,  dans  certains  cas,  les  juges  ont  le  pouvoir  d'expliquer  les  dispo- 
sitions de  leurs  arrêts  qui  présentent  quelque  ambiguïté,  ils  ne  peuvent 
jamais,  sous  prétexte  de  les  interprêter,  en  ordonner  la  rétractation,  et 
que  les  parties  n'ont  d'autres  voies  pour  les  faire  réformer  que  celles  qui 
leur  sont  ouvertes  par  la  loi;  — Attendu,  en  fait,  que,  par  l'arrêt  du  10 
janv.  1820,  il  avait  été  irrévocablement  décidé  que  la  veuve  Grespin  ne 
serait  tenue  de  payer  que  la  moitié  de  la  soinme  de  45,000  fr.  à  laquelle 
avaient  été  évaluées  les  soustractions  commises  dans  la  succession  de 
Grespin  père,  et  que  l'autre  moitié  demeurerait  à  la  charge  de  Grespin 
fils,  à  cause  de  sa  participation  dans  ces  soustractions;  que,  par  suite, 
cet  arrêt  avait  déchargé  \a  veuve  Grespin  de  la  solidarité  prononcée 
contre  elle  et  son  fils  par  le  jugement  du  25  déc.  1818  et  par  l'arrêt  du 
15  juin  prér^dent;  que  si  l'arrêt  du  %i  fév.  1817  a  été  cassé  par  celui 
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manière  aaeoa  tiiittfMMft  à  Ui  eliAM  Jugea  ( Amieni,  19  janT. 
1821,  aff.  N...  C.  N...);  '-'  4*  Que  le  Juge  ne  peut  se  livrer  à 
fiiiterpréUifoa  4e  son  iagemeDl  q«e  dans  le  but  d'éclairer  une 
rédaction  otocure  on  ambiguè  ;  qn'en  eonséquenoe ,  il  ne  lui  est 
pas  permia ,  aoua  prétexte  d'interprétation ,  de  rien  ajouter  à  sa 
déciaion  ni  d'en  rien  retraoeker  ;  qn'icl  s'applique  la  règle  que  les 
pouvoirs  do  juge  sont  épuisés  quand  11  a  prononcé  son  jugement; 
que  spécialement  le  juge  qui  a  omis  de  prononcer  la  contrainte 
par  corps  ne  peut  l'ajouter  après  coup  par  un  second  Jugement, 
sous  prétexte  qu'elle  résulteit  implicitement  des  motifs  de  la  pre- 
mière décision  (Cass.  28  avril  1852,  aflT.  de  Couasnon,  D.  P. 
52.  1. 139) ;^5*  Que,  par  application  de  la  même  règle,  l'exé- 
cution donnée»  du  consentement  de  toutes  les  parties,  à  un  arrêt 
interlocutoire ,  s'oppose  à  ce  que  l'interprétation  de  cet  arrêt , 
pour  cause  d'obscurite,  puisse  être  demandée  à  la  cour  dont  il 
émane ,  sauf  le  droit ,  que  conserve  chacune  des  parties ,  de  se 
pourvoir  devant  le  tribunal  auquel  la  cour  a  renvoyé  la  connais* 
sauce  des  incidente  d'exécution;  que  tel  serait  te  cas  où  un  ar- 
rêt ayant  confié  une  mission  k  des  experte,  ceux-ci,  tout  en 
déclarant  que  l'arrêt  éteit  ambigu,  auraient  procédé  à  deux  opé- 
rations ,  selon  que  l'arrêt  recevrait  telle  ou  telle  interprétetion  : 
après  une  pareille  expertise,  les  parties  ne  sont  pas  fondées  à  se 
pourvoir  devant  te  cour  en  interprétetion  de  son  arrêt  (Req.  2 
août  1842)  (1)  ;  —  6«  Que  nonobstant  la  dédaraiion  interprète- 
tive  d'une  cour,  que  son  arrêt  a  Jugé  un  point  sur  lequel  il  ne 
contient  pas  de  disposition  expresse,  la  cour  de  cassation  peut 

reado  le  27  jais  1810^  r«llét  de  eetto  cassation,  uniquement  ref^treint 
daai  l'intérêt  de  Oespin  flts  vie-^vid  dei  mariés  Etienne,  n'a  pu  être 
ds  pertar  aacane  atteinte  aa  droit  réiiiltant,  ea  fareor  de  la  veave  Oee- 
pia,  de  i'arrèt  du  10  jaov.  1820,  puisque  les  mariés  Étieaoe  s'en  ont 
pas  demandé  la  cassation  contre  la  Teu^e  Crespin  ;  qu'au  contraire,  ils 
y  ont  formellement  acquiescé  à  son  égard,  par  l'exécution  Tolontaire 
qu'ili  en  ont  profoquée  contre  elle,  et  que,  dés  lors,  cet  arrêt  a  acquis, 
aa  profit  de  la  YOuve  Grespîn, la  force  de  la  chose  souverainement  jugée; 
-^  Atleadn  que  la  cour  de  Caen  n'a  pu  fonder  l'interprétation  prétendue 
par  elle  faite  de  l'arrêt  du  19  janv.  1820,  sur  celui  du  27  juin  suirant, 
puisque,  celui-ci  étent  postérieur  à  celui-là,  les  juges  n'ont  pu  le  prendre 
pour  base  de  leur  décision,  lors  de  l'arrêt  du  19  jauT.;  que  son  arrêt  du 
29  aoOt  ne  peut  se  justifier  non  plus  par  le  motif  que  la  condamnation 
qu'il  prononce  n'est  qu'hypothétique,  et  subordonnée  au  cas  où  Tappel 
incident  des  mariés  Etienne  serait  déclaré  non  recevable,  parce  qu'il 
n'est  pas  au  pouvoir  des  juges  de  prononcer  sur  les  contestations  aux- 
qMlles  dos  événements  ultérieurs  pourraient  donner  naissance,  mais 
seulonent  sur  celles  actuellement  existentes  entre  les  parties,  et  soumises 
a  leur  décision;  —  D'où  il  suit  que,  par  son  arrêt  du  29  août  1820,  la 
oour  royale  de  Caen  ne  s'est  pas  bornée  à  interpréter  celui  du  19  janv., 
mais  qu'elle  en  a  bien  réellement  opéré  la  rétractation  ;  en  quoi  elle  a 
exeédé  ses  pouvoirs,  violé  Tautorité  de  la  chose  jugée  en  faveur  de  la 
ve«ve  Crespin,  et  a  contrevenu  de  la  manière  la  plus  expresse  aux  arL 
15S0  et  ISSl  e.  eiv.;  —  Par  ces  motifs,  casse. 
tHi  i  dée.  1822.-G.  G.,  seet.  civ.-MM.  Brisson,  pr. -Minier,  rap. 

(1^  Espèce:  -*  (D'Austagnel  de  Lai^bordes  C.  Laroque  et  autres.)  — 
La  sieur  d'Austagoel  de  Laabordes  était  propriéteire  d'un  immeuble  sé- 
paré par  la  Tarn  dos  sieurs  Laroquo  et  consorts;  eo  1831,  le  lit  de  cette 
rivière  éprouva  divers  cbangeraenU;  ainsi  les  eaux  s'éteient  portées 
d'abord  du  côté  du  sieur  Laroque;  mais  bientét,  par  suite  do  travaux  de 
eaaaiisatioa,  elles  abandonnèrent  leur  nouveau  cours  pour  s'ouvrir  un 

Kssage  à  travers  un  champ  appartenant  au  sieur  d'Austagnel  de  Las- 
rdes.  Les  propriétaires  voisins  ne  purent  s'entendre  sur  la  portion  du 
lit  déteissé  par  les*  eaux  qui  devait  appartenir  à  chacun  d'eux  ;  le  tri- 
bunal d'Alby  rendit  an  jugement  par  lequel  il  procéda  au  partage  du  Ut 
abandonné  proportionneUement  à  ce  que  chacun  dos  riverains  avait  de 
propriété  vis-à-vis  de  ce  lit:  mais  le  sieur  d'Austagnel  de  Laebordes 
n'ayant  pas  trouvé  suffisante  la  part  qui  lui  avait  été  assignée,  interjete 
appel;  et,  ea  efiet,  par  arrêt  du  23  nov.  1859,  U  cour  de  Toulouse  or- 
donna qu'il  serait  procédé  sur  do  nouvelles  bases  indiquées  par  elle  au 
partage  do  l'ancien  lit,  et  ce,  par  trois  experts,  qu'elle  désigaait,  «  ren- 
voyant pour  procéder  eo  ce  qui  reste  au  tribunal  civil  d'Alby,  mais  de- 
vant des  magistrats  autres  que  ceux  qui  avaient  rendu  la  décision...  » — 
Les  experts  voulurent  procéûder  à  la  mission  qui  leur  étiit  confiée,  mais 
ils  trouvèrent  que  l'arrêt  de  te  cour  qui  en  fixait  les  bases  eteit  rédigé 
avec  ambiguïte  et  pouvait  s'entendre  dans  le  sons  des  prétentioas  de 
chacune  des  parties  contendantes  ;  en  conséquence,  ils  jugèrent  à  propos 
de  dresser  deux  projets  de  partage  entre  lesquels  les  juges  auraient  à  faire 
UB  choix.  —  Le  sieur  de  Lasbordes  pensa  que  cette  difflculte  ne  pouvait 
fttre  résoloo  que  par  la  cour  qui  avait  rendu  l'arrêt,  et  il  s'adressa  à 
alte  ipar  vote  d'iaterprétation.  —  ai  août  1840,  arrêt  de  te  coar  do 


dédarer,  sans  être  liée  par  cette  Intorprétatten,  que  oe  point  non 
litigieux  n'y  était  pas  compris  (Gass.  27  Janv.  1829,  aff«  comm* 
du  Villars,  V.  Acqutesc.,  n*  90). 

SS6.  A  qui  appartient  te  pouvoir  d'interprétation,  et  tous 
les  tribunaux  peuvent-ite  exercer  œ  droit?  «^  C'est  aux  Jugea 
mêmes  qui  ont  rendu  la  sentence  que  le  droit  de  l'Interpréter 
appartient  naturellement  et  nécessairement.  Cete  est  incontea» 
tabte.  Et  il  a  étédéeldé  dans  ce  sens  :  !•  que  c'est  bUcour  d'appel 
qui  a  rendu  un  arrêt  qu'il  teut  s*adresser  pour  eo  avoir  l'expllo*- 
tion  (Montpellier,  10  flor.  an  is,  aflT.  Mnratel,  V.  Responsab.); 
•^  2*  Que  rinterprétetion  d'un  acte  n'appartient  qu'à  l'auterité 
dont  il  émane  ;  qu'ainsi,  de  même  que  les  tribunaux  ne  peuvent 
interpréter  les  actes  de  radministration,  de  même  aussi  11  n'ap- 
partient qu'aux  tribunaux  d'interpréter  leurs  ju^mente  (déer. 
cons.  d'£t.  17  janv.  18U)  (2); —  3*  Que  lorsqu'une  cour  a  con- 
damné un  individu  sans  lui  attribuer  ancune  qualité,  c'est  àelte 
qu'il  appartient  de  décider,  par  interprétetion  de  son  arrêt, 
quelle  est  la  qualité  qu'elle  a  entendu  lui  donner  (  Paris ,  i  août 
1825,  2«  ch.,  M.  Cassini,  pr.,  aff.  Thomas;  Req.  15  nov.  1824, 
M.  Botton ,  rap.,  aff.  Dupasquier);—  4*  Que  rinterprétation  des 
jugemente  et  arrête  appartient  essentiellement  aux  juges  qui  les 
ont  rendus  ;  que  spécialement,  quand  une  partie  a  été  condamnée 
à  payer  les  intérête ,  du  jour  de  la  demande,  c'est  aux  juges  qui 
ont  prononcé  cette  condamnation  à  fixer,  en  cas  de  contestetion, 
le  jour  de  cette  demande ,  et  que  cette  interprétetion  ne  peut  pas 
donner  ouverture  à  cassation  (Req.  51  déo.  1834)  (3)  ;-*5*  Que 

Toulouse  qui  rejette  l'incident  :  <r  Attendu  que  la  question  d'interpréta- 
tion soulevée  par  les  experts  et  portée  devant  elle  en  référé,  était  îrré- 
gulière,  en  ce  que,  loin  d'avoir  précédé  le  rapport,  elle  venait  après  les 
opérations  de  leur  mandat  en  exécution  de  l'arrêt  précite.  » 

Pourvoi.  —  Violaliou  des  principe?  en  matière  d'acquiescement,  ea 
ce  qu'on  avait  considéré  comme  un  fait  d'exécution,  et  partant  d'adhésion 
à  l'arrêt  interlocutoire,  le  fait  même  d'oh  naissait  la  difficulté  à  l'occa* 
sion  de  laquelle  éteit  aemandée  l'interprétetion  dont  la  demande  a  été 
jugée  irrégulière.  —  C'est  le  fait  même  du  rapport,  qui  prouvait,  di-» 
sait-on,  la  nécessité  d'une  interprétetion  ;  avant  le  rapport,  personne  no 
prévoyait  que  l'arrêt  paraîtrait  obscur  aux  experts.  Il  y  a  mieux,  c'est 
qu'alors  même  qu'on  eût  prévu  à  cette  époque  la  difficulté,  objet  de  U 
demande  en  interprétetion,  personne  n'aurait  eu  qualité  pour  te  sou- 
lever :  on  aurait  été  en  droit  de  répondre  que  U  demande  en  interpi^ 
tation  éteit  irrégulière,  en  ce  qu'on  lenorait  si  les  experts  n'interprète^ 
raient  pas  l'arrêt  dans  le  sens  le  plus  favorable  aux  prétentions  du 
demandeur.  —  On  ne  pouvait  non  plus  s'adresser  au  tribunal  dont  te 
jugement  avait  été  annulé  ;  car  en  lui  renvoyant  l'exécution  de  son  arrêt, 
la  cour  ne  pouvait  avoir  entendu  lui  donner  le  droit  exorbitant  et  alors 
imprévu  de  l'interpréter.  — Le  demandeur  avait  donc  suivi  la  seule  vote 
légale.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  la  cour  royale  de  Toulouse,  en  refusant  de 
stetuer  par  voie  d'interprétetion  sur  une  difficulté  d'exécution  d'un  de 
ses  précédents  arrêts,  a  laissé  parfaitement  intact  le  droit  du  demandeur 
à  reproduire  ses  prétentions  au  fond  devant  le  tribunal  de  première 
instence  investi  de  l'exécution  ;  qu'il  suit  de  U  que  l'arrêt  n'a  rten 
jugé  ni  préjugé  sur  le  droit  respectif  des  parties;  — Rejette. 

Du  2  août  18i2.-C.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-PataiUe,  rap 

(2)  (Béni  C.  fabrique  de  SaintrMartin.)  —  NapoiJoii,  ote.;  — Goa- 
sidérant,  d'une  part,  que  le  conseil  de  préfecture  do  devait  pas  statuer 
par  forme  d'avis,  sur  la  question  qui  lui  éteit  soumise  ;  *— Coasidéraat 
d'autre  part,  que  si  c'est  un  principe  constant  que  tes  tribunaux  ne  peu* 
vent  interpréter  les  actes  administratifs  ni  en  suspendre  l'exécutioa. 
c'est  un  principe  également  consacré  par  une  jurisprudeaco  constante, 
que  l'autorité  administrative  n*a  pas  plus  de  droit  à  l'égard  dof  j«|e» 
ments  ou  arrêts  rendus  par  les  cours  et  les  tribunaux;  —  Gonsidéfaat 
Qu'il  s'agit^  dans  l'espèce,  desavoir  si  les  condamnations  proaoocéea  par 
1  arrêt  de  la  cour,  de  Florence,  au  profit  du  sieur  Boni,  l'oat  éte  oa  sou 
nom  personnel  oa  en  sa  qualité  d'administrateur  do  l'égliso,  et,  par 
suite,  à  qui  appartiendra  l'exécution  dudit  arrêt  ;  —  Qae  le  ooasail  d* 
préfecture,  en  prononçant  sur  cette  question,  qui  n'est  qu'une  interpré- 
tetion de  l'arrêt  susdaté,  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  puisqu'il  « 
fait  ce  ({ue  te  cour  de  Florence  avait  seule  le  droit  de  faire;  ^»  Art.  i. 
—  L'avis  de  notre  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Amo,  du 
18  juin  1811,  est  annulé,  sauf  à  te  fabrique  de  Téglise  de  Saint^lfartii 
de  Brozzi  à  se  pourvoir  devant  la  cour  de  Floreaeo  sar  l'asécutieu  4i 
l'arrêt  du  10  janv.  1810,  si  elle  s'y  croit  fondée* 

Du  17  janv.  ISU.-Décr.  cons.  d'Ët.     ' 

(8)  Bêpècêt  —  (Bérenger  et  Gnveiliier  C.  Plinval.)  —  PMHppe  Le- 
fobvre,  ancien  receveur  général  dos  finances,  mourut  à  Paris,  oa  17SS^ 
laisnat  une  sueoasstea  opotente.  8eê  béritiars  conviorsat  qusteseréaises 
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lôrs(iù*aii  Jagétûéût  présente  <|Qelqtt6  cbose  d'ambiga  y  les  jages 
dont  il  émane  ont  seuls  le  droit  d'en  expliquer  le  sens  ;  que  c'est 
i  tort  qu'ils  renverraient,  pour  l'interprétation^  devant  le  tribunal 
laisi  de  l'exécution,  sous  prétexte  qu'il  est  dérendu  aux  Juges 
d'amplifier,  de  restreindre  on  de  rétracter  leurs  Jugements  (Req. 
S2juiniS42)(l). 

éS€.  Et  ce  droit  appartient-il  généralement  à  tous  les  trl- 
taïaux,  civils  et  criminels,  même  à  ceux  dits  d'exception  y  tels 
que  les  tribunaux  de  wûx  et  tribunaux  de  commerce  ?  L'affirma- 
tive nous  semble  bors  de  doute,  bien  que  la  loi  interdise  à  ces 
Juridictions  exceptionnelles  le  droit  de  connaître  de  Inexécution 
de  leurs  jugements  (V.  n®»  547  et  s.);  car  l'exécution  et  l'interpré- 
tation nous  semblent  deux  choses  de  nature  différente  (Y.  Gonf. 
Compét.  des  trib.  de  paix,  n«  336  ;  Gompét.  comm.,  n*  385  ; 
Arbitrage,  n**  1132  et  s.).^  La  cour  de  cassation  pourrait-elle 
être  elle-même  saisie  d'une  requête  en  interprétation  de  ses  wt- 
réts?^  V,  Cassation,  n»  129. 

Sect.  10.  —  Des  voies  ouvertes  pour  attOipier  les  jugements, 

••V*  Les  voiee  cavertes  contre  le»  jugements  se  divisent  en 
deux  classes  :  en  voie  de  rétractation,  et  en  voie  de  réformation, 

— — .p.-.-         ir     ■    ■  Il 

feraient  recouvrées  par  la  dame  Lefebvre.  —  Le  21  mai  1757,  le  sieur 
de  Plinval  fut  substitué  à  la  dame  Lefebvre.  —  Le  Id  mars  1785,  un 
arrêt  de  la  cour  des  aides,  ordonna  au  sieur  Plinval  de  rendre  compte  du 
naadat  que  les  héritiers  Lefebvre  lui  avaient  confié  et  de  leur  remettre 
les  pièces  justificatives  de  ce  compte.  —  Le  compte  ne  fut  pas  rendu. 
Plasiean  instances  furent  successivement  introduites  et  abandonnées. 
Enfin  In  S3  janv.  1825,  le  sieur  Plinval  fut  assigné  devant  le  tribunal  de 

Snmière  instance  de  la  Saine,  pour  se  voir  condamner  4  rendre  compte 
e  sa  gestion,  ou  à  payer  la  somme  do  567,784  fr.  35  c,  montant  des 
valeurs  dont  le  recouvrement  lui  avait  été  confié.  —  21  juin  1826,  ju- 
gement qui,  en  outre  des  condamnations  principales,  ordonne  au  sieur 
de  Plinval  de  payer  les  intérêts  à  compter  du  jour  de  la  demande,  et  de 
représenter  les  titres  et  pièces  qui  pouvaient  procurer  quelques  feooa- 
vremettU.-*-  Le  15  cet.  1826,  le  sieur  Bérenger  et  la  demoiselle  Cu- 
vtOUer  ont  luceèdè  aux  héritiers  Lefebvre,  qui  avaient  obtenu  le  juge- 
anal  du  21  juin.  •—  Une  contestation  s'éleva  entre  les  parties  sur  l'in- 
lerprétation  du  jugement  susdaté.  Il  en  fut  référé  au  tribunal  qui  l'avait 
rendu.  Ce  tribunal,  par  jugement  du  29  fév.  1852,  décida  que  le:»  in- 
térêt ne  devaient  être  payés  que  du  23  janv.  1 825,  et  que  le  sieur  de 
nioval  ne  devait  rendre  que  les  pièces  justificatives  qui  se  trouvaient  en 
la  poseeeeion.  -^  Ce  jugement  fut  confirmé  par  arrêt  de  la  cour  royale 
de  Paris,  en  date  du  24  août  1855. 

Pourvoi  des  sieurs  Bérenger  et  Cuvellier.  —  1*  Violation  de  l'art.  60 
de  l'ordoDoance  d'Oriéans  de  1560,  de  l'art.  1296  c.  civ.  »  Ce  jour  de 
U  deauDde  s'entend  de  l'exploit  introductif  d'instance.  Cet  exploit,  dans 
l'espèce,  est  celui  qui,  après  de  longues  procédures,  a  amené  l'arrêt  du 
19  mars  1785.  Quant  à  l'exploit  du  23  janv.  1825,  ce  n'était  qu'un  acte 
de  reprise  d'instance  dont  l'unique  objet  était  l'adjudication  des  conclu- 
sJODS  précédemment  prises.  Le  même  procès  a  continué  depuis  la  de- 
MÊùét  antérieure  à  1785  jusqu'en  18S5.  --•  2*  Violation  de  l'art.  1, 
fit.  M  d«  l'ord.  de  1667  et  de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  en  ce  que 
farrél  de  la  cour  royale  a  prononcé  la  décharge  du  mandataire,  après  la 
reoiiie  sevlement  d'une  partie  des  pièces  justificatives,  contrairement  à 
fenloDBâiiee  précitée,  qui  exige  la  remise  de  toutes  les  pièces  justifica- 
tives, ettntnirement  encore  au  jugement  l'u  21  juin  1826,  passé  en 
favoe  de  ehoie jugée,  qii  imposait  expreseément  cette  obligation  au  sieur 
de  Plinval...  —  Airêt 

La  coua  ;— Attendu,  sur  le  premier  moyen,  présentant  laquestion  de 
iavoir  de  quel  jour  le  comptable  devait  payer  les  intérêts  de  la  somme  dont 
il  était  jagé  reliquataire,  qu'il  n'était  pas  douteux  qu'il  dût  ces  intérêts  du 
nv  oii  il  aurait  été  mis  en  demeure,  et  qu'en  effet  un  jugement  du  tri- 
huaal  de  la  Seine,  du  21  juin  1826,  l'avaiteondamné  au  payement  d'une 
seiaaie  aTOc  intérêts  à  compter  do  jour  de  la  demande  ; — Mais  que  le  sens 
deeeelarmM  et  leur  application  à  tel  ou  tel  acte  de  la  procédure,  ayant  été 
eealMlê&y  les  parties  revenues  devant  les  premiers  juges,  le  tribunal  dé- 
eiaia,  par  aa  second  jugement,  que  cette  expression  à  eomptir  du  jawr 
é»  la  étnumiê,  employée  dans  le  premier,  ne  pouvait  s'entendre  que  de 
b  demande  en  reddition  de  compte  du  25  janv.  1825;  que  ce  droit  d 'in- 
terprétation des  jugements  appartenant  eesentieUement  aux  juges  qui  les 
enl  nnd«s,  l'arrêt  de  la  cour  royale,  en  confirmant  par  les  mêmes  mo- 
tifs, n'a  pu  donner  ouverture  à  cassation  sous  ce  rapport  ^«-Rejette. 

Da  Si  déc.  t834.-G.  C,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Hua,  rap- 


(1)  Ssfèeêt  «*•  (Demoiselles  Chabert  C.  de  Changy.)  — Le»  diffé- 
rentes branches  de  la  famille  Astier  avaient  été  condamnées,  par  juge- 
Qieat  dn  tribunal  civil  de  la  Seine,  du  11  fév.  1831,  à  payer  ai»: de- 


lesqnelles  se  distingaent,  en  otrtre,  l^tme  et  fnilre^  en  Tole 
ordinaire  et  en  voie  extraordinaire. -^Lm  voles  de  réiraotatlOB, 
d'après  le  sens  grammatical  du  mot,  ont  pour  objet  de  demander 
an  jnge  même  qui  a  prononcé  la  senlenoe  de  revenir  sar  ce 
logement,  de  le  revoir,  de  le  rétracter:  ces  voies  sont  :  1*  Vop 
position  y  lorsque  le  jngement  a  été  rendn  par  défaut  (c'est  la 
senle  voie  ordinaire  de  rétractation. —V.  Jug.  par  déf.)  ;  2*  ta 
tierce  opposition  et  la  requête  civile  (voles  êxtraofiiHfutires.  -— 
V.  ces  mots).— Quant  aux  voies  de  réformation,  elles  sont  por- 
tées devant  nn  juge  supérieur  k  eelni  qni  a  rendu  la  seiitefiee 
attaquée;  elles  ont  pour  but  d'obtenir  l'annalatiofn,  la  réforma- 
tion, en  tout  ou  en  partie,  dn  jugement  démmeé,  et  la  réparation 
du  préjudice  que  le  demandeur  prétend  que  ce  Jugement  loi  a 
causé  :  ces  voies  sont  :  f •  Rappel  (voie  ordinaire);  2^  la  otfs^o- 
tion  et  la  prise  à  partie  (voles  extraordinaires).^^  ▼.  Ces  mots. 
0S9.  Les  voies  judiciaires  peuvent-elles  se  cumuler  y  en  œ 
sens  qu'après  avoir  choisi  l'une  d'elles ,  une  partie  ait  le  droit 
de  recourir  à  une  autre  vole  avant  d'avoir  épuisé  la  première? 
Il  est  de  principe  général  que  les  voies  eitraordinaires  ne 
peuvent  être  abordées  avant  d'avoir  exercé  les  voies  ordinairss 
(V.  Appel,  n«»  227  .et  sulv.  ;  Cassation,  n^  89  et  solv.j  T- 
aussi  Requête  civile).  —  La  voie  de  l'a4)pel  peut-elle  être  prisa 

moiselles  Chabert,  la  somme  de  49,921  fr.  97  c,  avec  les  Intérêts  à 
compter  du  17  oct.  1799,  date  de  la  demande  formée  par  le  sieur  Cha- 
bert, créancier  originaire.  Chacune  de  ces  branches  était  team  solîda^ 
rement  du  montant  de  la  condamnation.  Sur  l'appel  formé  devant  la 
cour  de  Paris,  par  quelques-uns  des  héritière  Astier,  intervint  no  arrêt 
du  14  fév.  1852,  qui  confirma  le  jugement,  quant  au  chef  de  la  con- 
damnation principale,  mais  le  réforma  quant  au  chef  relatif  aux  intérêts 
lesquels  durent  courir  seulement  du  11  sept.  1S27,  et  non  du  17  oct. 
1799.  —  Cependant,  avant  cet  arrêt  et  depuis,  d'autres  héritiers,  pour 
se  décharger  de  la  solidarité,  avaieot  passé  une  transaction  avec  les  de- 
moiselles Chabert,  et  s'étaient  soumis  à  payer  à  forfait  diverses  som- 
me?, et  notamment  les  intérêts  à  partir  du  17  oct.  1799.  La  bfaoetae  de 
Gbangy,  contre  laquelle  rexécutien  de  l'arrêt  de  la  <o«  de  Paris  était 
poursuivie,  fut  condamnée  par  la  cour  de  Bourges,  saisie  de  ses  peor- 
sttiles,  à  payer  la  moitié  de  la  créance  des  demoiselles  Chabert.  sous  la 
déduction,  porte  l'arrêt,  de  la  moitié  des  sommes  reçues,  soit  (les  héri- 
ritierï^  Astier,  soit  de  tous  autres.  L'interprétation  de  cette  dernière  dis- 
position souleva  des  difficultés  :  les  mineurs  de  Changy,  représentés  par 
leur  mère  et  tutrice,  prétendaient  déduire  de  la  créance  dont  les  demoi- 
selles Cbabert  réclamaient  le  payement,  non-seulement  la  moitié  des  in- 
térêts que  qoelqoe9-ons  des  héritiers  Astier  avaient  payés  depuis  1827, 
mais  aussi  la  moitié  de  cenx  que  ces  héritière  avaient,  coame  on  l'a  vu 
précédemment,  consenti  à  payer  par  voie  de  transaction  et  à  forfait,  à 
partir  de  1799;  les  demoiselles  Chabert  soutenaient,  au  contraire,  qae 
la  cour  de  Bourges  n'avait  entendu  faire  porter  la  déduction  que  sur  les 
intérêts  courus  depuis  1827,  lesquels  étaient  seulement  dus,  conformé* 
ment  à  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris. 

Des  offres  eurent  lieu  de  la  part  de  la  dame  de  Changy,  et  fa  demande 
en  validité  de  ces  offres  ayant  été  portée  devant  le  tribmal  civil  de  la 
Seine,  un  jugement  du  24  aoOt  1858  renvoya  les  parties  devant  la  cour 
de  Bourges,  comme  étant  seule  compétente  pour  expliquer  et  interpréter 
la  dispositiott  de  son  arrêt,  objet  de  la  difficulté  actuelle.  Mais  cette 
conr,  par  arrêt  dn  2$  aoftt  18S8,  considérant  que  n'étant  pas  saisie  de 
i'exécntiott  de  sa  décision,  elle  n'avait  aucun  droit  pour  la  modifier, 
l'expliqner,  Tamplifier  ou  la  restreindre;  qu'en  on  mot,  la  question  éle- 
vée snr  la  manière  d'entendre  le  dispositif  n'appartenait  qa'an  joge 
saisi  de  l'exécution,  et  dès  lors  au  tribunal  de  première  inslanee  de  la 
Seine,  déclara  qu'il  n'y  avait  lieu  à  l'interprétation  de  son  arrêt,  et  rei- 
foya,  en  conséquence,  la  cause  et  les  parties  devant  le  tribunal  de  la 
Seine.  —  Pourvoi  en  règlement  de  jnges  par  les  demoiselles  Chabert.— 
Arrêt. 

La  com  ;  --^  Attendu  que  le  conflit  existe  entre  ta  eonr  royale  do 
Beofges  ot  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  qnl  ont  respee- 
tivement  refusé  d'interpréter  l'arrêt  du  S  août  1850;  qu'an  ternes  de 
de  l'art.  503  c.  pr.,  c'est  à  la  coor  de  cassation  à  régler  les  jn^ti  des 
parties  ;  —  Attendu  que  les  tribunaux  ne  peuvent,  sons  prétexte  d'iater-» 
prêter  les  déeisioos  qu'ils  ont  rendons,  les  amplifier,  les  feetrriadre  eu 
les  rétracter,  mais  que  lorequ'un  jugement  présente  quelque  chose  d'nm- 
bigu,  les  jnges  dont  il  émane  ont  seuls  le  droit  d'en  expliquer  le  sens  ; 
qu'ainsi  c'est  &  la  cour  royale  de  Bourges  qu'il  appartient  exclusivement 
d'interpréter,  s'il  y  a  lieu»  son  arrêt  do  3  août  1830  ;-^  Saas  s'anêter 
ni  avoir  égard  &  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Bourges  dn  24  aoftt  I8S8, 
lequel  sera  considéré  comme  nul  et  non  avenu,  renvoie  la  cause  et  les 
p.irties  devant  la  cour  royale  de  Bourges,  ponr  l'anet  dn  5  anAt  1816 
être  interprété,  s'il  y  a  lieu,  etc. 

DttfisjiiiH  l»4fl.-^.  C,  ek.  req.^tfM.  Zaaglaeoaiî,  pr<*Rirdeitt^  r. 
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contre  an  jugement  par  défaut  qui  se  trouve  encore  attaquable 
par  la  vole  de  roppo&ition?  —  V.  Appela  loc.  cit,,  el  plus  bas  le 
mot  Jugement  par  défaut. 

3dB.  L'exercice  de  chacune  de  ces  voies  judiciaires  est  sub- 
ordonné à  des  conditions  de  recevabilité^  relatives^  les  unes  aux 
personnes  qui  veulent  les  employer^  les  autres^  à  la  nature  des 
décisions  qu'on  se  propose  d'attaquer.  —  Il  serait  aussi  inutile 
que  déplacé  de  répéter  ces  différentes  conditions,  qui  se  trouvent 
traitées  ailleurs^  chacune  en  son  lieu  et  place,  avec  tout  le  déve- 
loppement nécessaire. — V.  Appel,  n»«  121  et  s.,  431  et  s.,  Cas- 
sation, n"**  54  et  s.,  263  et  s..  Prise  à  partie.  Requête  civile. 
Tierce  opposition. —  V.  aussi,  pour  l'exercice  de  la  voie  d'oppo- 
sition aux  jugements  par  défaut,  ce  dernier  mot. 

S  40.  Le  principe  général  pour  être  admis  à  attaquer  une 
décision  judiciaire ,  c'est  d'y  avoir  figuré  comme  partie  en  cause 
(V.  Appel,  n<»  437  et  s..  Cassation,  n»«  266  et  s.)  ;  autrement,  et 
aux  termes  des  art.  474  et  sniv.  c.  pr.,  les  personnes  aux  droits 
desquelles  un  jugement  porterait  préjudice  sans  qu'elles  y  aient  été 
appelées,  ne  pourraient  l'attaquer  que  par  la  voie  extraordinaire 
de  la  tierce  opposition  (Y.  ce  mot) ,  et  en  se  conformant  rigou- 
reusement aux  conditions  exigées  pour  l'exercice  de  cette  voie 
judiciaire. 

Ce  principe,  protecteur  de  Tordre  public  et  de  la  stabilité  des 
décisions  de  la  justice ,  pourrait-il  souffrir  une  exception  en  fa- 
veur des  tiers  pour  le  cas  où  l'on  prétendrait,  par  exemple,  que 
le, jugement  a  été  le  résultat  du  dol  ou  de  manœuvres  fraudu- 
leuses? U  a  été  décidé,  dans  le  sens  de  l'affirmative,  qu'un  ju- 
gement rendu  même  sur  une  question  d'état  civil  et  avec  toutes 
les  formalités  extrinsèques  peut  être  attaqué  en  nullité,  par  les 
tiers  comme  toute  transaction,  s'il  a  été  surpris  à  la  justice  par 
le  dol  et  la  fraude  des  parties,  et  sans  même  qu'il  soit  besoin  de 
prendre  la  voie  de  la  tierce  opposition  (Caen,  4  janv.  1837,  aff. 
î^elage,  sous  Cass.  7  nov.  1838,  V.  Séparât,  de  corps).  —  Une 
pareille  doctrine  est  évidemment  inadmissible  en  matière  ordi* 
nalre  ;  à  plus  forte  raison  doit^on  la  repousser  lorsqu'il  s'agit 
de  décisions  qui  ont  statué  sur  Vétat  dvU  des  citoyens ,  ma- 
tjëre  dans  laquelle  la  stabilité  est  si  importante  et  le  maintien  de 
l'autorité  de  la  chose  jugée  si  nécessaire.  —  Aussi  la  cour  de 
cassation,  dans  son  arrêt  précité ,  s'est-elle  implicitement  pro- 
noncée en  sens  contraire.  —  V.  aussi  Chose  jugée,  n<»  271  et 
suiv.,  315  et  suiv. 

341*  Ainsi  les  jugements,  quelles  que  soient  leurs  irrégula- 
rités^ ne  peuvent  être  attaqués  que  par  les  voies  judiciaires  éta- 
blies par  la  loi.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  :  1*  qu'un  jugement 
Irrégulier  en  ce  que ,  par  exemple ,  il  a  été  rédigé  sur  qualités 
no;a  signifiées,  n'en  a  pas  moins  une  existence  légale,  en  ce  sens 
qu'il  ne  peut  être  réformé  que  par  voie  d'appel  formé  dans  les 
trois  mois  de  la  signification  (Bordeaux,  17  juin  1847,  aff.  Des- 

^^i^— ■»■    1^     ■■■  m        I    I      I    I  II  ■ 

(1)  (Com.  de  fifansolio  C.  coin.  d'Olmi,  etc.)  —  La  cour  (ap.  délib. 
en  cb.  da  cens.);  —  Attendu  que  l'expédient  convenu  entre  les  parties 
Utiganteset  sanclionDé  par  une  décision  judiciaire,  eflt.un  jugement,  et, 

fiar  conséquent ,  susceptible  d*ètre  attaqué  par  les  mêmes  voies  que  la 
oi  a  admise  contre  toute  sorte  de  jugement;  —  Que  la  Yoie  de  l'appel 
est  de  droit  dans  tous  les  cas  où  le  jugement  n'a  pas  été  rendu  en  der- 
nier ressert,  et  qu'il  n'a  pas  acquis  rautorité  de  la  chose  jugée  par  Tex- 
K ration  du  délai  deTappel,  ou  par  l'acquiescement;  —  Attendu  que  si 
kcquieacement  peut  être  antérieur  à  la  prononciation  du  jugement  lors- 
que les  dispositions  en  ont  été  consenties  d'avance  par  les  parties,  comme 
dans  le  cas  d'un  jugement  d'expédient,  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'appel  ne 
soit  pas  recevable  contre  tout  jugement  d'expédient;  que  celte  règle  ne 
peut  être  appliauée  qu'au  cas  où  l'acquiescement  émane  de  personnes 
ayant  la  libre  disposition  de  leurs  droits;  qu'il  n'est  pas  non  plus  exact 
de  dire  qu'un  jugement  d'expédient  ne  faisant  que  consacrer  les  con- 
voitions de»  parties,  il  ne  saurait  y  avoir  appela  parce  qu'il  n'y  a  rien 
ajnfiraier  lorsque  le  juge  n'a  eu  rien  à  apprécier  de  son  chef; — Que 
cette  considératiep  disparaît  entièrement  dans  le  cas  où  l'une  des  par- 
ties n'avait  pas  la  capacité  nécessaire  pour  consentir  les  conventions 
stipulées,  ou  que  ces  mêmes  conventions  sont  contraires  aux  mœurs  et 
a  I  ordre  public,  parce  qu'alors  le  devoir  du  juge  est  de  reraser  la  sano- 
tien  de  son  au'oîrité  à  l'expédient,  et  s'il  l'occorde,  le  juge  d'appel,  ap- 
préeiàftt  lui-même  les  choses,  infirme  ce  qui  ne  pouvait  pas  être  fait,  et 
renel  les  pairties  en  Tétat  où  elles  étaient  avant  l'arrangement;  —  At- 
tendu que  IflfTsque  la  iM>ie  d'appel  est  ouverte,  il  n'échoit  pas  d'employer 
eel]0,4e  la  requêta  civile  ;-*Atteada  que  tout  engagement  tendant  à  ter- 
minef  un  procès  d'ime.pnAnièpe  couveaii^  «et  one  transactiea  qui  suik 


vouves ,  D.  P.  49.  2.  252)  ;  —  2»  Que  les  Jugements  qualifiés 
d'expédient  ont  la  même  force  et  doivent  être  attaqués  par  les 
mêmes  voies  que  les  autres  ;  qu'ainsi  les  tiers  lésés  sont  recevables 
à  soutenir  que  ces  jugements  ont  été  surpris  à  la  religion  des 
magistrats,  et,  par  suite,  à  y  former  tierce  opposition  (Lyon, 
8  août  4832,  aff.  Rousselle,  Y.  Cautionnement,  n*  318,  et 
Chose  jugée,  n«  266);  —  30  Spécialement,  qu'un  maire  qui  est 
autorisé  à  plaider  au  nom  de  sa  commune  pour  la  propriété  d'une 
forêt  n'a  pas  qualité  pour  consentir  à  un  partage  de  tous  les 
biens  communaux  au  moyen  d'un  jugement  d'expédient;  que,  par 
suite,  un  tel  jugement  peut,  nonobstant  son  caractère  de  jugement 
d'expédient,  être  attaqné  par  la  voie  d'appel  (Bastia,  24  avril 

1844)  (l). 

S 49.  En  toute  matière ,  dit  Merlin  (Quest.,  v»  Chose  jugée , 
§  18,  no  5,  in  fine),  il  est  de  règle  générale  qu'un  jugement  rendu 
par  collusion  ne  lie  aucun  des  tiers  que  lierait  un  jugement  pré- 
cédé d'une  contradiction  franche.  —  Le  juge  n'étant  pas  partie 
sortirait  de  son  rêle  s'il  s'adressait  à  un  tribunal  supérieur  pour 
justifier  sa  décision  (Crim.  rej.  11  niv.  an  6,  aff.  Arpison^  v«  Cas- 
sation ,  n*  356). 

Sect.  1  I  .  —  De  VexécuU(m  pn^premerU  dite  des  jugemmU. 

S43.  Le  résultat  véritable,  efl9cace  d'une  instance  judiciaire, 
n'existe  pas  seulement  dans  la  proclamation  publique ,  dans  la 
reconnaissance,  par  le  juge,  du  droit  auquel  nous  prétendons, 
mais  dans  l'exécution  effective  de  ce  qui  constitue  ce  droit,  c'est- 
à-dire  soit  dans  l'accomplissement  de  la  promesse  qui  nous  a  été 
faite,  soit  dans  le  payement  de  ce  qui  nous  est  dû  ou  dans  la  res- 
titution de  la  chose  qui  nous  appartient,  etc.,  etc.  Donc,  aux  règles 
qui  ont  pour  objet  d'établir  la  forme  des  demandes,  la  marche 
des  procédures  et  le  caractère  des  jugements,  viennent  se  joindre 
naturellement  les  règles  relatives  à  l'exécution  de  ces  mêmes  sen- 
tences, soit  sur  les  biens,  soit  même  sur  la  personne  condam- 
née (Conf.  M.  Boitard,  t.  i,  p.  286;  t.  2,  p.  373).  -^  Quant  à 
l'exécution  des  actes  y  V.  Obligations.  ' 

Ici ,  comme  dans  le  cours  de  tous  les  chapitres  précédents,  on 
ne  s'occupe  que  des  matières  civiles  et  commerciales,  rexéca- 
tution  des  jugements  eu  matière  criminelle  se  trouvant  renvoyée 
ci-après,  au  chapitre  particulier  consacré  à  cette  matière.  De 
même  l'exécution  des  décisions  administratives  est  traitée  au 
chapitre  spécial  de  la  matière  (V.  n»«  937  et  s.).  U  faut  remar- 
quer, en  second  lieu,  qu'on  envisage  ici  l'exécution  sous  ses  trois 
rapports  :  exécution  volontaire  y  exécution  forcée  y  exécution 
prodsoire.  Après  avoir  retracé  les  règles  généralerde  l'exécution 
des  jugements,  on  s'occupera  :  l«  des  personnes  pour  qui  et  contre 
qui  l'exécution  peut  être  poursuivie;  2»  des  conditions  requises 
pour  que  l'exécution  puisse  avoir  lieu  et  de  la  formule  exécutoire 
du  titre;  3»  des  obstacles  légaux  qui  suspendent  l'exécution; 

pose  toujours  la  faculté  d'aliéner;  que  la  transaction,  ainsi  que  l'ac- 
quiescement donné  à  une  demande  relative  à  des  droits  immobiliers» 
constituent  une  aliénation;  que  ni  l'une  ni  l'autre  ne  peuvent  être 
consenties  que  par  les  personnes  ayant  capacité  d'aliéner,  ou  à  l'égard 
desquelles  ont  été  remplies  les  formalités  prescrites  par  la  loi  poar  la 
validité  des  actes  d'aliénation  ;  ^Attendu  que  les  communes  ne  peuvent 
transiger  ni  aliéner  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  roi,  et  par  siiita 
d'une  délibération  du  conseil  municipal  homologuée  par  ordonnance 
royale  ou  par  le  préfet,  selon  quni  s'agit  d'une  somme  sapérieura  o« 
moindre  K  5,000  fr.  (art..  2045  c.  civ.  et  29  de  la  loi  des  18-22  jaîll. 
1857); 

Attendu  que  par  délibération  du  conseil  municipal  du  8  janv.  1841. 
et  par  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  12  mars  suivant,  la  eom- 
mune  de  Mausolio  avait  seulement  été  autorisée  à  faire  valoir  devant 
les  tribunaux  les  droiU  à  elle  compétents  sur  la  propriété  des  forêts 
situées  dans  le  canton  dénommé  Tarlagéne  ;  que  le  maire  de  ladite  com- 
mune ne  pouvait  consentira  un  arrangement  au  moyen  duquel  les  droiU 
de  la  même  commune  ont  été  circonscrits  en  une  partie  seulement 
desdites  forêts,  et  encore  moins  à  l'égard  de  terrains  ne  faisant  pas 
partie  des  mêmes  forêts  et  pour  lesquels  il  n'y  avait  pas  même  antori* 
sation  de  plaider;  —  Que  le  tribunal  de  première  instance  ne  pooTait, 
par  Jugement  d'expédient,  sanctionner  ledit  arrangement  tant  à  raison 
de  rmeapacité  de  la  personne  du  maire  pour  eoisentir  K  une  trans* 
action,  ni  un  acquiescement,  qu'à  raison  du  non-accompUsseiient 
formalités  indispensables  pour  la  validité  de  l'arrangement  ;  — ^  Par 
motifs,  déclare,  etc. 
'   Du  Si  avril  18U.^.  ue  Bastia. 


JUGEMENT.— Chàp.  3,  Ssct.  il,  §  1. 
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4*  des  formalités  préalables  \  l'exéeation,  tant  à  l'égard  du  débi- 
tear  que  vis-à-vis  des  tiers;  5*  des  agents  publics  chargés  de 
procéder  à  Texécnlion  ;  6«  des  Juges  compétents  pour  connaître 
des  difficultés  de  l'exécution  des  Jugements;  V  û&  l'exécution 
j^visoire. 

§  1.  —  Règles  générales  sur  l'exécution  des  jugements. 

S44.  Chez  tous  les  peuples^  l'exécution  des  Jugements  est 
garantie  par  la  loi  et  assurée  au  moyen  de  la  force  publique,  au- 
tant dans  l'intérêt  de  la  dignité  et  de  l'autorité  de  la  Justice  que 
dans  celui  des  citoyens.  Autrement,  et  si  le  législateur  se  fût 
borné  à  s'en  rapporter  aux  parties  elles-mêmes  et  à  leur  con- 
science pour  l'exécution  des  condamnations  prononcées,  l'œuvre 
de  la  justice  manquait  de  sanction;  la  fraude,  la  mauvaise  foi, 
les  passions  eussent  triomphé,  en  se  refusant  d'obéir  aux  com- 
mandements du  Juge.  Les  voies  d'exécution  et  de  contrainte  ont 
dû  naturellement  varier  suivant  le  génie  des  nations  ;  elles  se 
sont  successivement  adoucies  par  la  civilisation,  par  les  lumières 
et  par  le  développement  des  institutions  sociales  et  Judiciaires. 
Dans  l'antiquité  et  à  Rome  notamment,  la  législation,  nous 
l'avons  dit  v®  Contrainte  par  corps,  n»*  3  et  sulv.,  était  em- 
preinte d'un  caractère  de  rigueur  qui  allait  Jusqu'à  la  cruauté. 
—  V.  aussi  Action,  n»«  il,  24. 

Bans  le  principe,  à  Rome,  on  avait  laissé  aux  citoyens 
le  soin  de  procéder  eux-mêmes  à  l'exécution  matérielle  des 
condamnations  prononcées  à  leur  profit  par  le  pouvoir  du 
magistrat;  mais,  plus  tard,  des  intermédiaires  publics  furent 
chargés  de  mettre  à  exécution  les  droits  des  créanciers  (V. 
Exploit,  n«  9;  Huissier,  n*  2).  D'après  la  remarque  de  Ducange, 
on  trouve  également  dans  les  lois  des  Yisigoths  l'existence 
d'officiers  publics  à  qui  était  confié  le  soin  non-seulement  de 
donner  les  ajournements  et  d'amener  les  récalcitrants  devant  le 
Juge,  mais  de  procéder  aussi  à  l'exécution  des  sentences.  On 
les  nonunait  sdions^  à  cause  de  la  saie  dont  ils  étaient  revêtus 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  —  Dans  la  Gaule  et  chez  les 
Francs,  les  lois  romaines,  on  le  sait,  tombèrent  successivement 
en  désuétude.  Depuis  le  commencement  de  la  troisième  race  jus- 
qa'èxx  douzième  siècle,  tout  était  gouverné  par  le  point  d'hon- 
neur, et  l'exécution  des  jugements  se  rendait  par  l'épreuve  bar-/ 
baie  du  combat  judiciaire  entre  le  juge  et  la  partie.  Lorsqu'on 
avait  refusé  d'obéir  au  Juge,  c'est  celui-ci  qui  poursuivait  lui- 
même  le  redressement  de  son  offense  :  «  Je  t'ai  envoyé  cher- 
cher, disait-il  à  la  partie,  ou  Je  t'ai  condamnée,'  tu  as  dédaigné 
de  m'obéir;  fais-moi  raison  de  ce  mépris.»  Et  l'on  combattait 
(Montesquieu, Espr.  des  lois,  liv.  28,  ch.  19).  La  charte  de  Louis 
le  Gros  de  il 45  et  les  établissements  de  saint  Louis  réformèrent 
cette  coutume  de  sang  (Y.  nos  traités  de  l'Appel,  n»*  59  et  suiv.; 
de  la  Cassation,  lp*  4  et  s.  ;  de  l'Exploit,  n»*  7  et  s.).  A  partir 
de  cette  époque,  et  sous  l'influence  du  droit  canonique  mélangé 
avec  la  procédure  introduite  par  les  coutumes  et  les  emprunts 
faits  aox  lois  romaines,  un  nouveau  système  d'exécution  des 
sentences  fut  établi  :  le  Juge  cessa  d'y  prendre  part,  et  on  in- 
stitua des  huissiers  ou  sergents  auxquels  durent  recourir  les 
parties  intéressées  pour  obtenir  la  satisfaction  que  le  jugement 
leor  avait  accordée.  Et  c'est  ce  qui  existe  encore  aujourd'hui, 
comme  on  le  verra  lorsque  nous  parlerons  des  agents  chargés 
de  l'exécution  des  jugements. 

3A6.  Le  code  de  procédure,  au  liv.  5,  relatif  à  Texécntion  des 
ia^eaneDii,  contient  d'abord  cinq  titres,  qui  ne  sont  pas  l'exécu- 
tion de  la  sentence  définitive,  mais  qui  la  préparent  et  la  dispo- 
sent; ces  titres  s'occupent  :  i»  de  la  réception  des  cautions; 
2*  de  la  liquidation  des  dommages-intérêts;  3*  de  la  liquidation 
des  fruits;  4*  des  redditions  de  compte;  5*  de  la  liquidation  des 
dépens,  La  loi  trace  elle-même  le  mode  d'exécution  des  juge- 
ments qui. sont  intervenus  dans  chacune  des  circonstances  ci- 
dessus.  Nous  n'avons  pas  à  nous  en  occuper  ici  (Y.  Caution,  n<»  383 
B.,  Compte,  Frais  et  dépens,  n»*  22  et  27,  Oblig.,  Propriété).  En- 
saite,  le  code  expose  les  règles  relatives  aux  modes  particuliers 
d'exécution  forcée,  dans  ses  tit.  7,  8,  9,  JO,  12  et  13,  et  qui 
consistent  :  !•  dans  les  saisies-arrêts  ou  oppositions;  2*  dans  les 
ies-exéctUions;  3*  dans  les  saisies-brandons  ;  4»  dans  les  rât- 
elé rentes  constituées  sur  particuliers;  5*  dans  la  saisie  im- 
nsoiriUère;  6«  enfin  dans  Vemprisonnement  on  contrainte  par 
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corps.  Nous  n'avons  pas,  non  plus,à  nous  occuper  ici  de  ces  dif« 
férents  modes  d'exécution  des  Jugements;  ils  font  l'objet  d'au- 
tant de  traités  particuliers  sous  les  rubriques  ci-dessus  énoncées 
(Y.  donc  ces  mots).  —  On  ne  parle  ici  et  dans  les  paragraphes 
qui  vont  suivre  que  des  principes  généraux  qui  régissent  Texé- 
cution  des  Jugements;  ces  principes  sont  indiqués  dans  les  art. 
54S  et  556  c.  pr. 

•40.  Indépendamment  et  avant  l'exécution,  le  créancier  a 
le  droit  de  faire  tous  les  actes  conservatoires,  tels  qu'une  in- 
scription hypothécaire,  une  saisie-arrêt,  une  séparation  de  patri- 
moines (c.  pr.  125). — Y.  Acte  conservatoire. 

S49.  Inexécution  est  ou  volontaire  ou  forcée.  C'est  de  celte 
dernière  seule  qu'on  doit  s'occuper  ici  ;  car,  en  ce  qui  touche 
l'exécution  volontaire,  comme  elle  se  règle  à  l'amiable  entre  les 
parties,  lorsqu'elles  ont  la  libre  disposition  de  leurs  droits,  c'est 
une  convention  privée  qui  emporte  acquiescement  à  la  décision. 
C'est  donc  d'après  les  règles  spéciales  à  cette  espèce  de  contrat 
qu'elle  doit  se  gouverner  (Y.  Acquiescement,  n-  23  et  suiv.,  56 i 
et  s.  ;  Appel  civ.,  n«  458);  en  cas  de  contestation,  ou  si  l'une  des 
parties  est  incapable,  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  sur- 
veiller l'exécution  dérivant  de  l'acquiescement,  d'après  les  formes 
déterminées  par  les  lois  (Y.  Cautionnement,  Compte,  Obliga- 
tion-offres réelles,  etc.). 

S  48.  Ajoutons  qu'on  ne  doit  pas  regarder  comme  volon- 
taire l'exécution  des  jugements  exécutoires  par  protninon  et  non- 
obstant opposition  et  appel.  En  effet,  ainsi  qu  on  l'a  dit  v»  Ac- 
quiescement, n^  603  et  suiv.,  dès  que,  d'après  l'ordre  de  la  jus- 
tice, l'exécution  ne  peut  être  arrêtée  par  aucune  voie  légale,  la 
partie  qui  obéit,  n'étant  pas  libre,  le  contrat  d'acquiescement  ne 
saurait  se  former.  —  Il  en  est  de  même  de  l'exécution  faite  sur 
poursuites  ou  commandement,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  fait  de  ré- 
serves. «Lorsqu'on  ne  paye,  dit  Merlin,  Quest.,  4*  édit.,  v»  Ac- 
quiesc.,  §  8,  p.  39,  ou  lorsqu'on  n'oftre  de  payer  que  parce  qu'on 
ne  peut  pas  faire  autrement,  à  quoi  bon  exiger  une  protestation? 
La  contrainte  qui  a  nécessité  le  payement  ou  l'offire  de  payement, 
suffit  seule  pour  empêcher  qu'il  ne  se  forme  une  présomption 
d'acquiescement;  et  celte  présomption  n'existant  pas^  11  n'est 
pas  besoin  de  protestation  pour  l'écarter.  » 

S  49.  L'exécution  forcée  se  poursuit  soit  sur  la  personne  du 
débiteur  et  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps  (Y.  ce  mot),  soit 
sur  ses  biens  et  par  la  voie  des  saisies  (Y.  Saisie-exécution,  Sai- 
sie-brandon, Yente  Judic.  d'imm.).  On  distingue  l'exécution  for- 
cée définitive,  par  opposition  à  l'exécution  forcée  provisoire, 
selon  que  le  jugement  en  vertu  duquel  les  poursuites  ont  lieu  a 
statué  provisoirement  ou  définitivement.— Y.  la  sect.  12. 

S40.  Les  actes  d'exécution  forcée  doivent  être  réglés  par  les 
lois  en  vigueur  au  moment  où  cette  exécution  a  lien.  Il  est  admis, 
en  effet,  que  le  principe  de  non^étroactivité  ne  s'applique  pas 
à  l'égard  des  lois  réglementaires  et  de  procédure.  —  Y.  Cassa- 
tion, n«  2236,  et  Lois,  n««  353  et  suiv.,  361  et  suiv. 

a4f .  En  général,  ce  n'est  pas  aux  juges^  qu'il  appartient 
d'indiquer  la  manière  dont  les  Jugements  seront  exécutés,  la  loi 
y  ayant  pourvu  elle-même,  comme  on  vient  de  le  voir.  «  Il  était 
à  propos,  dit  à  ce  sujet  Pigeau  (Proc.,  1. 1,  p.  622),  que  les  lois 
réglassent  pour  ce  cas  une  marche  uniforme,  sans  l'abandonner 
au  juge,  parce  que  les  lois  ne  doivent  lui  laisser  que  les  cas 
qu'elles  ne  peuvent  prévoir,  attendu  que  la  règle  étant  un  ma- 
gistrat impartial,  et  bien  plus  sûr  que  l'homme  le  plus  équita- 
ble, qui  est  souvent  gouverné  sans  le  savoir  par  la  passion,  ses 
décisions  seront  plus  conformes  à  la  justice  et  à  l'équité.  C'est  pour 
cela  que  le  législateur  a  établi  lès  saisies  mobilières,  les  saisies 
inmiobilières  et  la  contrainte  par  corps.  » 

Les  cas  principaux  pour  lesquels  la  lot  a  tracé  elle-même  le 
mode  d'exécution  des  jugements  embrassent  deux  hypothèses 
générales  :  i»  une  partie  a  été  condamnée  à  remettre  ou  à  payer 
une  somme  d'argent  déterminée,  ou  une  chose  en  nature  égale- 
ment déterminée,  mobilière  ou  immobilière;  -^  2«  Elle  a  été 
condamnée  à  faire  une  chose  ou  un  acte,  ou  à  s'en  abstenir,  sous 
la  contrainte,  en  cas  d'inexécution  du  payement,  d'une  somme 
déterminée,  a  Dans  ces  cas,  ijonte  Pigeau,  il  est  inutile  que  le 
juge  dirige,  dans  son  jugement,  la  main  de  l'huissier  qui  les  exé- 
cutera, puisque  cet  huissier  trouve  dans  la  loi  toutes  les  instruc- 
tions nécessaires  pour  conduire  l'exécution  avee  la  décence  et  la 
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modération  qui  dohent  caractériser  tout  ce  qui  émaue  de  la  Joa* 
tice.  » 

S&t.  Mais  il  peut  se  présenter  un  grand  nombre  de  cas  oii 
les  moyens  d'exécution  des  jugements  n'ayant  pu  être  réglés  par 
la  loi«  c'est  à  la  prudence  du  Juge  que  ce  soin  demeure  conûé* 
Lee  circonstances  variables  à  l'infini,  les  éventualités  innombra- 
bles qui  peuvent  surgir,  soit  de  la  qualité^  soit  de  la  position 
particulière  des  parties,  ne  pouvaient  permettre  à  la  loi  de  déter* 
miner  expressément  les  moyens  d'exécution  les  plus  convena- 
bles, les  plus  appropriés  à  la  cause.  Pigeau  {loo,  cit.)  cite,  comme 
exemple,  l'bypotbèse  où  un  propriétaire  poursuivrait  son  voisin 
en  réparation,  à  frais  conminns,  d'un  mur  mitoyen  :  le  juge  peut, 
pour  le  cas  ou  le  voisin  ne  consentirait  pas  à  exécuter  volontai- 
rement celte  réparation^  ordonner  ou  qu'elle  sera  faite  par  les 
ouvjiers  choisis  par  le  demandeur,  avec  le  droite  pour  celui-ci, 
de  se  faire  rembourser  du  prix  de  la  portion  de  main-d'œuvre  af- 
férente au  voisin,  ou  ordonner  que  celui-ci  sera  contraint,  dès  à 
présent,  à  payer  une  somme  déterminée,  saui  à  solder  le  com- 
plément de  la  dépense  après  L'achèvement  du  travail,  ou  nommer 
les  ouvriers  qui  exécuteront  les  travaux  pour  le  compte  de  l'op- 
posant, avec  obligation,  pour  ce  dernier,  d'avancer  une  cer- 
taine somme,  ou  de  payer  les  travailleurs  au  fur  et  à  mesure  de 
l'ouvrage  effectué.  —  Au  surplus,  et  à  l'égard  de  la  réquisition 
des  ouvriers  nécessaires  pour  l'exécution  des  jugements  j  il 
existe  une  loi  qui  y  a  pourvu,  c'est  celle  du  S2  germ.  an  4  (i). 

(1)  Si  germ.  ao  l  (11  avril  179e^.  •«*  Loi  qui  antoriie  la  rè^tiisîtioii 
des  ouvriers  pour  fostravaiix  nécMMins  à  l'exécution  des  jugements. 

Art.  1.  Les  commissaires  du  directoire  exécutif  près  Ws  trihauaux  re- 
querront les  ouvriers,  chacun  à  leur  tour,  de  faire  les  travaux  nécessaires 
pour  rexécutioQ  des  jugements,  à  la  charge  de  leur  eu  faire  compter  le 
prix  ordinaire. 

t.  Tout  ouvrier  qui  refasertdt  de  déférer  à  la  réquisition  desdHs  coffl- 
missaireii^  sera  oondaané,  la  preinièi«  fois,  par  voie  de  poliee  simple,  à 
un  emprisonnement  de  trois  jears;  et  en  cas  de  récidive,  il  sera  con- 
damné, par  voie  do  police  correclionnollo,  à  un  omprisonnomoBt  qui  ne 
pourra  être  de  moins  d'une  décade,  ni  excéder  trente  jours. 

(2)  Egpicê.*  —  (Dame  P...  C.  P...  et  les  supérieures  du  couvent 
X...)  —  Après  les  y)ngs  déhats  d'un  prôcës  en  séparation  de  corps,  les 
époux  P...,  dont  le  mari  était  accusé  par  la  femme  d'un  inceste  sur  sa 
propre  flile,  et  la  feihtte  d'un  adultère  par  le  mari,  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  do  la  Seine  trodonça  la  sépâratlea  de  corps.  Mais,  k 
l'égard  do  la  jeuao  fille,  il  prit  la  décision  suivante  :  it  Attendu  que  les 
droits  do  la  puissance  patorneUe  doivent  fléchir  devant  lés  tiroonotancos 
graves  du  procès,  et  que  ce  motif  est  commun  aux  deux  épom  ;  oue, 
dans  une  cause  de  cette  nature,  le  tribunal  ne  doit  considérer  que  l  in- 
térêt des  enfants;  —  Ordonne  que  la  demoiselle  Adrien  ne  sera,  coolor- 
nément  à  la  demande  de  la  dame  P...,  remise  à  ta  dame  w...  son 
aléttlo  mafemelle,  et  demeurera  avec  elle  jusqu'à  sa  majorité;  le  tout 
sans  préjudice  des  mesures  qui  pourraient  être  ultérieurement  prises 

•  dans  l'intérêt  des  enfants  P.*.  i>->^Sur  l'appel  inler|oté  par  le  sievr  P..., 
arrêt  confirmatif,  purenent  et  siiaplemant^  après  des  plaidoiries  à  boi^ 
clos. 

Dans  cet  état  et  en  exécution  de  cet  arrêt,  la  damo  W...|  aXeulo  ma- 
ternelle, se  présenta  an  couvent  de  X...  pour  retirer  la  jeune  Adrienne, 
qui  y  avait  été  placée  par  le  jugement  interlocutoire.  Mais  le  sieur  P... 
s'y  opposa  en  invoqoant  la  disposition  finale  du  jugement,  par  laquelle 
le  trfbaiial  s'éUit  réservé  de  prendre  toute  mesure  ultérieure  dans  l'in- 
Cérét  des  enfants.  A  cet  eflM,il  Introduisît  une  nouvelle  action  devant  le 
tribunal  do  première  instance,  prétendant  qu'Adrienne^  âgée  de  dix-neuf 
ans,  avait  reçu  déjà  une  belle  éducation,  qu'il  lui  serait  impossible  de 
continuer  dans  un  petit  village  de  la  Lorraine,  obos  sa  grand'  mère, 
paysanne  sans  fortune  et  sans  instruction  ;  que  son  intérêt,  bien  en- 
tendu exigeait  donc  qu'elle  restât  à  Paris.  Il  ajouta  que  les  dames  du 
couvent  de  X...  consentaient  à  la  garder  comme  sous-maltresse,  s'en- 
gageaot  à  la  tenir  cloîtrée  jusqu'à  sa  majorité.  La  dame  P...  s'opposait 
avec  énergie  à  cette  demande,  teuteiMAl  qu'il  fallait  à  tout  prix 
qa' Adrienne  fût  éloignée  de  Paris  ot  enlevée  à  la  funeste  influence  de 
son  père.  —  Toutefois,  le  tribunal  accueillit  la  demande  du  père,  à  kà 
«barge  par  lui  de  rapporter  le  consentement  des  supérieures,  liais  oelloe- 
et  Changèrent  subitement  de  résolution  et  déclarèrent  ne  pouvoir  s«  char- 
ger d' Adrienne;  deux  démarches  des  magistrats  en  corps  ne  purent  les 
détèrmMer. 

Mais  lae  dame  L...,  peesiofinaire  cMtrée  dans  ce  même  couvent, 
i'élMit  efterte  de  garder  Adrietae  prés  d'elle,  et  de  ne  la  laisser  com- 
maoiquer  avee  personne  jusqu'à  sa  majorité,  le  tribnaal  aecueUlit  ces 
offres  malgré  les  résistaaceo  de  la  mère. 

Appel  par  cotte  dernière;  et  le  9  août  185é,  arrêt  ieimatit»  qui  ei^ 
!  i.i.o  que  tes  dames  du  couvent  de  3L«.  leuMtârent  Adrienne  à  son 


Cette  loi  est-elle  encore  en  vfgueui*t  Serait-elle  abrogée  par  l*art< 
é75|  no  1 2  c.  pén.f  —  Quelques  auteurs  enseignent  rafflrmative, 
La  question  est  examinée  au  chap.  5,  §  9,  de  rexécution  des  y^ 
gements  criAinels.— V.  n*  884. 

S6S.  11  est  une  maxime  de  droit  :  Nemo  potest  cogi  ad  fao 
tum.  Bans  le  cas  d'une  condamnation  de  cette  nature,  qdl  cou* 
Biste  dans  la  prestation  d'un  fait  personnel  à  la  partie  et  pour 
l'accomplissement  duquel  il  ne  serait  pas  possible  d'emploYer,ea 
cas  de  refus,  la  violence  physique ,  l'obligation  se  t'ésout  «i 
dwnmages-ifUérêts,  Tel  est  le  principe  posé  dans  l'art,  lus  c» 
nap.  —  Il  a  été  décidé,  par  application  de  cette  règle  :  !•  que 
le  juge  peut  ordonner  la  restitution  d'un  acte  Indûment  retenui 
sous  peine  de  payer  une  somme  par  chaque  jour  de  retard,  en* 
core  bien  qu'il  ne  serait  pas  allégué  qu'un  préjudice  résultât  de 
cette  rétention  (Req.  29  janv.  1834,  aff.  Normand,  Y.  Obligat.); 
-*  2»  Que  les  jugements  qui  ordonnent  quelque  chose  à  fsùre 
contre  les  tiers,  étant  exécutoires  contre  ces  tiers»  comme  s'ils  y 
avaient  été  parties  (V.  n««  317  et  suiv.)^  une  cour  d'appel  a  pu, 
pour  l'exécution  de  son  arrêt  inûrmatif  qui  avait  ordonné  la  re- 
mise d^une  mineure  confiée  à  des  dames  religieuses,  condamner 
ces  dernières  à  l'exécution  de  ce  premier  arrêt,  en  y  ajoutant 
une  clause  pénale  pour  chaque  jour  de  retard,  encore  bien  qu'el- 
les n'aient  pas  été  parties  dans  l'instance,  et  qu^on  prétendit  que 
c'était  là  une  demande  principale  susceptible  des  deui  degrés  de 
juridiction  (Paris,  23  août  1834)  (2). 

aïeule  malemelle*  -^  L'arrêt  étant  exécutoire  Sur  minute,  l'huissier  le 
présenta  le  jour  mémo  au  couvent,  et  fit  sommation  aux  supérieures  tt 
lui  remettre  la  personne  d'Adrienne.  Celle-ci,  après  être  parue  derrière 
la  grille  du  parloir^  se  retira,  comme  pour  changer  de  vêtement,  sur  Tob- 
servation  de  la  supérieure,  qu'elle  ne  pouvait  sortir  avec  le  costume  de 
la  communauté...  Mais  on  attendit  en  vain,  elle  ne  reparut  plus,  et  ofie 
sœur  tottrière  vint  annoncer  qu'Adrienue,  ayant  elloHnéme  tiré  le  oon 
don,  était  dispume. 

C'est  par  suite  de  ces  eiroonstancee  que  la  dame  P..«  a  assigné  lea 
mari  ot  les  dames  du  couvent  devant  la  treisième  chambre  de  la  cotr 
royale,  en  exécution  de  l'arrêt  du  9  août.  ^  Elle  prétend  que  le  svear 
P...  et  les  dames  du  couvent  se  sont  entendus  pour  s'opposer  à  l'exécu- 
tion de  l'arrêt,  et  faire  évacuer  Adrienne;  —  Que,  d'après  les  art.  472 
et  548  c.  pr.,  les  supérieures  pouvaient  être  assiRfiéés  directement  de- 
vant b  cour,  puisqu'il  s'agissait  de  difficultés  relatives  à  rexécution  d'un 
arrêt  inflrmatif.  Ellecooclot  à  ce  que  les  supérieures  soient  condamnées 
a  remettre  Adrienne  à  sonaifettle,  sineo  à  payer  iOO  (t.  par  cbaque  jour 
de  retard. 

Pour  les  supérieures  du  couvent,  l'avocat  a  prétends  que  l'art.  471  c. 

1>r.  n'était  applicabto  qu'aux  parties  qui  avaient  figuré  dans  l'arrêt  dont 
'exécution  était  entravée  ;  que  ces  dames  étant  des  tioni  totalement 
étrangers  aux  débats  du  procès,  l'action  formée  contre  elles  était  une  de- 
mande principale  qui  doit  nécessairement  lubir  les  dent  degrés  de  Juri- 
diction. -—  Arrêt. 

La  coui  ;  —  En  ce  qui  touche  le  moyen  d'incompétence  proposé  da*s 
llotérét  des  dames  religleases  A...  et  D..«  :  -«*  Considérant  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  472  c«  pr.,  l'exécution  entre  les  mémos  parties  d'un  arrêt 
infirmatif  appartient  à  la  cour  qui  a  prononcé;  que  l'arrêt  du  Q  aoùtpi^ 
sent  mois,  qui  ordonne  qu' Adrienne  sera  remise  à  la  farome  W...,  sea 
aïeule,  n'a  point,  il  est  vrai,  été  rendu  contradictoirement  avec  les  da- 
mes A...  et  D...:  mais  qu'il  est  de  principe  consacré  par  l'art.  549  du 
même  code,  que  les  jugements  qui  ordonnent  ouelque  chose  à  faire  par 
des  tiere,  sont  exécutoires  contre  eux,  comme  s  ils  y  avaient  été  parties, 
ce  qui  rend  les  tribunaux  compétents  pour  statuer  sur  les  dtAcuttès 
élevées  relativement  à  l'exécution  desdits  jugements;  — «  £a  ce  qui  tou- 
che le  moyen  d'incompétenoe  présenté  en  faveur  do  P...  : — Gonsidéraat 
que  P...  était  partie  au  procès  sur  lequel  il  a  été  statué  par  V arrêt  sua- 
énoncé;  la  cour  se  déclare  compétente,  donne  défaut  contre  l^sdites  da- 
mes A...  otD...  es  noms,  et  contre  Guyot,  leur  a^ouè^  faute  do  plaider 
au  fond,  et  y  statuant  àl  égard  de  toutes  les  parties^— Considérant qiie» 
par  jugement  du  96  mai  ISSS,  intervenu  pendant  l'instance  en  séMra- 
tion  de  corps  entre  la  femmeP...  et  son  mari,  lesdites  dames  relîgilttsea 
ont  été  constituées  gardiennes  et  dépositaires  de  la  personne  d*AdHeftinaÂ 
—Que  le  9  août  présent  mois,  lafenmio  W...  s'est  rendue  près  d'eUee» 
accompagnée  d'un  huissier,  commis  par  la  cour,  pour  faire  exaculUK 
l'arrêt  du  9  aoàtsusénoncé^  que  lesdites  religieuses  aevaienly  peut  obèia 
à  justice,  représenter  ladite  Adrienne  et  la  remettre  à  ladite   femme 
W....  ce  qu'elles  n'ont  pas  fait;  qu'elles  ont  prétendu  que  celle  ^eune 
fille  s  était  évadée  de  leur  maison,  mais  que  rien  ne  prouve  sufO^^mment 
cette  allégBtion;—  Considèrent  qu'il  résulte  des  fait»  ehl  ein^n^tanoee 
du  preoêe  et  notamment  des  procés<-verbaUX  dressé»  »  qtte  la  dètaiil  ia 
représentation  d'Adrienne  a  été  le  résultat  d'un  projet  coDecrté  eetva 
P...  et  lesdites  rc!';;ieusesi  U  couc  ordonne  roxéwlMw  die  a^  arrèi  éê 
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•S4.  Les  Totof  d^tiAonUon  b6  cumulent,  l»  principe  en  Mt 
ftêé  dam  l'art.  S069  e.  nap.,  qui  permet  d'exercer  la  plus  ri- 
goarenae  de  toutes,  l'emprisonnement  da  dél)itenr9  eoneorrem- 
niant  avee  les  poursuites  sur  les  biens  (Y.  Contr.  par  corpa» 
n~  1 08  et  sniv.).  Donc,  pour  les  jugements,  à  la  différence  de  oe 
qui  exista  pour  raxeroice  des  actions,  on  ne  peut  appliquer  la 
maxime  :  Èlectâ  und  via,  non  datur  recwrsw  od  alteram  (V. 
Action,  uM  316  et  suiv.).  •»  11  a  été  Jugé,  dans  ce  sens,  que  ie 
créancier,  déjà  subrogé  à  une  saisiewirrét,  peut,  avant  même  que 
le  résultat  de  cette  saisie  soit  connu,  procéder  par  voie  de  saisie 
immobilière  (Bordeaux,  30  déo.  183!  (l);  Conf.  Bioche  etôou- 
get,  V*  Exécution  des  Jugements,  n»  3;  Roger,  âaisie-arrèt , 
n*  45).  -«  Il  en  résulte ,  oomme  conséquence ,  que  le  créan- 
cier a  le  droit  de  renoncer  à  une  voie  d'exécution  commencée, 
pour  en  adopter  une  autre.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  que 
la  partie  qui  déclare  renoncer  aux  suites  d'une  saisie^rrét  ne 
porte  pas  atteint*  au  droit  qu'elle  a  de  réclamer,  par  tout  autre 
moyen,  les  sommes  qui  lui  sont  dues  (Poitiers,  14  janv.  1891, 
aff.  Papilleaux,  V.  Désistement,  nt  63). 

9^^.  Le  point  de  savoir  si  tel  acte  oonstitoe  on  non  Texéeu- 
tioB,  dépend  tant  de  la  nature  de  l'acte  que  de  la  personne  qui 
agit,  et  des  effets  qu'on  veut  faire  produire  à  l'exécntion«  Ainsi, 
la  prescription  n'est  interrompue  que  par  des  actes  d'exécution 
bien  caractérisés,  tandis  qu'un  simple  commencement  d'exécu- 
tion suffit  pour  constituer  ^acquiescement  (Y.  ce  mot,  m>  376  et 
suiv).  —Au  surplus ,  on  examine  v«  Jugement  par  défaut ,  quels 
sont,  aux  termes  de  l'art.  iBa  c.  pr.,  les  actes  qui  font  réputer 
les  Jugements  exécutés  soqs  le  point  de  vue  de  la  déchéance  du 
droit  d'opposition  aux  Jugements  par  défaut,  et  de  la  péremp* 
tiott  de  six  mois  de  ces  sortes  de  Jqgement.-^Y.  aussi  Péremp- 
tion. 

S60.  Sauf  en  ce  qui  touche  les  Jugements  par  défaut  oorUre 
partie,  qui  sont  frappés  de  péremption  après  six  mois,  s'ils  n'ont 
été  exécutés  (Y.  Jug,  par  déf.)^  l'action  résultant  des  Jugements 
dure  trente  ans  (Y.  Prescription],  Donc,  le  créancier  a  toute 
l'étendue  de  ce  délai  pour  mettre  a  exécution  les  jugements  con- 
tradictoires rendus  en  sa  faveur,  à  moins  que  le  juge  n'ait  pres- 
erit,  dans  la  sentence,  un  délai  plus  court,  dans  lequel  l'exéoution 
devraitavoir  lien.«*Mals  si  aucune  condition  de  cettenature  n'aété 
imposée,  le  Juge  pourrait-ii,  par  une  décision  ultérieure,  flxer 
aux  parties  un  délai  pour  l'exécution  d'un  Jugement?  «-^  11  a  été 
décidé,  dans  le  sens  de  l'affirmative,  qu'une  cour  d'appel  a  le 
droit,  lorsqu'une  expertise,  ordonnée  par  un  arrêt  interlocutoire, 
n'a  été  poursuivie  par  aucune  des  parties,  de  fixer,  sur  la  de* 
Bande  de  l'une  d'elles,  un  délai  dans  lequel  son  arrêt  sera  mis  à 
ixéeatlon  par  la  partie  la  plus  diligente,  et  que,  lorsque  les  par^ 
ties  ont  laissé  écouler  un  temps  suffisant,  sans  faire  exécuter  un 
Jugement  pr^aratoire,  elle  peut,  d'office,  faire  évoquer  la  cause 
pennée,  17  déc.  1830)  (3).  *«-  Cette  solution  est-elle  exacte?  On 
pourrait  en  douter.  Au  surplus,  si,  par  ce  mot  évoquer,  la  cour 
a  entendu  qu'elle  peut  ordonner  de  plaider,  malgré  les  parties,  il 
noua  semble  qu'elle  aurait  consacré  une  erreur,  car  les  tribu- 
naux ne  peuvent  luger  les  intérêts  privés  que  sur  les  conclusions 
des  parties.  A-t-elle  entendu  dire  qu'elle  pourrait  iaire  rayer  la 
cause  du  réle?  Ce  serait  là  une  mesure  qu'autoriseraient  les 
^rt.  S5,  68  et  69*du  décret  da  30  mars  J808.  —  Y.  Degré  de 
joridiction,  n»*  $74  et  euiv,         « 

9  août  présent  mois,  coodamne  en  coaséqneoce  ?..«  et  les  dames  A... 
et  P...  &  remettre  Adrienoe  entre  les  mains  de  la  femme  W...,  bon 
aSeule  maternelle,  et  ce,  dans  le  jour  de  la  signification  du  présent  arrêt, 
sinon  et  faute  de  ce  taire,  les  condamne  solidairement,  comme  moyen 
d'exécution,  i  payer  à  la  femme  P...  la  somme  de  100  fr.  par  cbaaue 

Jour  de  retard^  —  Condamne  ?«#*  et  les  dames  A...  et  D,.,  en  toQs  les 
iêpebs. 

Du  S5  août  18S4.-G.  de  Paris,  S«  ch.-M,  Lepoitevin,  pr. 

(1)  (Deglaooe  C.  Léger-Lacoste ,  etc.)  —  hk  cour;  --  En  ce  ani 
toucbe  le  moyen  pris  de  remploi  simultané  de  diverses  voies  d'exécution 
aux  fins  du  S5  septembre;  —  Attendu  que  l'usage  que  Ton  fait  d'un 
aoode  d'exécution  n'enlève  pas  la  faculté  de  recourir  en  même  temps  à 
une  autre  voie  ;  qu'ainsi ,  Delbos  a  pu ,  après  avoir  été  subrogé  à  une 
saîsie-arrèt  faite  au  préjudice  de  Deglanne  et  ayant  que  le  résultat  en 
fût  connu ,  procéder  par  voie  de  saisie  immobilière  ;  —  Met  l'appel  au 

»nt,  etc. 

DuSO  dée.  1881.-0.  de  Bordeaux,  4*  eb.-M.  Peumayrol,  pr. 


§8.  -^  fersorinee  par  qm  ou  cat^tfB  UequeUee  fesoécuiiot^ 

peut  être  pourmvie» 

Sl^y.  Lee  poursuites  en  exécution  des  Jugements  doivent 
éire  iaites,  pour  être  valables,  par  le  véritable  créancier,  ou  eu 
son  nom,  contre  le  véritable  débiteur.  •-*-  On  va  en  parier  am&* 
cessivement  d'une  manière  séparée. 

96  9 •  QueUes  pereonnei  peuvent  faire  exécuter.  «—  Contbr- 
mément  au^  règles  générales,  les  poursuites  en  ei^éoutiou  dot 
jugements  peuvent  être  faites  non^^iettlement  par  celui  qui  a  ob- 
tenu la  décision,  mais  aussi  par  ses  représentants  légitimes  wk 
ses  ayantr  cause;  ce  qui  comprend  ses  béritiers,  see  légataires  à 
titre  universel,  les  cessionnaires  ou  donataires  de  son  droit,  e^ 
même  ses  oréanoiers,  lorsque  ceux-ci  demandent,  aux  termes  de 
l'art.  116^  e.  nap«,  à  venir  exercer  les  droits  et  actions  de  leur 
débiteur  (Y<  Action,  n««  237  et  s.,  et  Exploit,  n»*  188  et  s.),  saut 
h  eux  l'obligation  de  signifier  au  débiteur  le  titre  ou  la  qualité  en 
vertu  desquels  ils  agissent,  --  Y.  n«^  508  et  suiv. 

Il  a  été  jugé  que  la  partie  lésée  peut  poursuivre  elle^mêmea 
contre  une  commune,  l'exécution  des  Jugements  rendus  à  son  pro- 
fit sur  la  provocation  du  ministère  public,  encore  bien  que  cette 
partie  n'ait  pas  figuré  en  personne  dans  l'instance  (Eeq.  4  Juili, 
1834,  Y.  Commune,  n«  8761). 

S69.  Le  créancier  direct  peut  obargor  un  mandataire  iki 
l'exécution  du  jugement  rendu  à  son  profit  ;  mais  il  est  bore  d8 
doute  que  le  mandataire  ne  pourrait  agir  qu'en  vertu  d'un  pou- 
voir non^seulement  régulier,  mais  spécial, 

•HO.  Dans  le  cas  oit  le  jugement  a  été  rendu  au  profit  d'tVw 
capables  ou  de  personnes  qui,  comme  les  faillis,  ont  perdu  l'ad-> 
ministration  de  leurs  biens .  l'exécution  est  faite  par  le^  repré- 
sentants légaux  de  ces  incapables,  o'est-èrdire  par  les  tuteurs, 
maris,  maires,  syndics,  etc.  «^  y.  Action  n**  838  et  suiv. 

••t.  Lorsque  le  créancier  originaire  a  cessé  de  l'être,  soit 
par  décès,  soit  par  cession  de  son  droit  an  jugement,  eon  ano* 
cesseur  ou  son  béritier  doit  faire  connaître  aa  qualité  au  débi- 
teur, et  notifier  à  celui-ci  le  Jugement,  par  exemple,  qui  l'envoie 
en  possession  des  biens  du  défunt ,  ou  le  testament  ou  l'acte  de 
cession  ou  donation,  ou  bien,  suivant  la  qualité  qu'il  prend  pour 
réclamer,  rintitulé  de  l'inventaire  où  il  a  pris  qualité  d'béritier^ 
l'acte  d'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire.  —  il  a  été  jugé» 
à  cette  oceaaion,  qu'un  légataire  universel  peut  faire  procéder  à 
l'emprisonnement  d'un  débiienr  de  son  auteur,  après  lui  avoir 
notifié  le  testament  qui  l'inatitue,  et  bien  qu'il  n'y  eàt  pas  Joint 
l'acte  de  décès,  ni  l'acte  d'envoi  en  possession,  ni  un  acte  de  no» 
toriété  c<mstatant  qu'il  n'existe  pas  d'héritier  à  réserve  (PariSf 
19  mai  1825,  air.  Beautier,Y.  Gontr.  par  oorpa,  n*  737). 

•Ht.  Lorsqu'il  y  a  eu  ceeeion  de  sea  droits  de  la  part  de  celui 
qui  a  obtenu  le  Jugement,  U  est  hors  de  doute  que  c'est  le  juge» 
ment  qui  doit  toujours  servir  de  titre  eaéoutoire;  que,  par  cour 
séquent,  l'acte  de  cession  ou  de  transport,  pourvu  qu'il  eoit  r^ 
gulicr  en  lui-même,  n'a  pas  besoin  d'être  revêtu  de  la  formule 
exécutoire  (V.  Conf.  Toulouse,  i  l  Janv.  1 83 1 ,  aff.  Sansac,  vo  Vente) . 
^Or,  si  le  cesslonnaire  par  un  simple  acte  sous  seing  privé  est 
apte  à  exercer  tous  les  droits  du  cédant  sans  exception,  le  créan- 
cier subrogé  légalement  ou  même  conventioonellementdoit  y  être 
apte  également,  à  la  cbarge,  bien  entendu,  de  signifier  aussi  son 
titre  d'investiture  (Coni.  M.  Cbauveau*Carré,  n*  1898  terj.-^Il  a 
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(9)  Btpèoê  :  *^  (Roomainf-Dapleisis  C  Bellamy.)  ^»  Sur  les  pour- 
suites de  Roomaio,  un  arrêt  de  la  cour  de  iUpDM  ordeane  une  expeiy- 
tise.  Get  arrêt,  levé  et  signifié,  n'est  suivi  d'aucan  acte  d'exéeutien.  -*- 
A  l'appel  de  la  cause,  Bellamy  ooaelot  A  ce  qu'il  soit  plaidé  au  fond.  *^ 
Roumain  demande  oa  nouveau  délai.  <~  Arrêt. 

La  coca;  —  Gonsidêrant  que  la  eeur  doit  Tailler  à  ee  que  son  rêle  ne 
reste  pas  indéfiniment  chargé  des  affaires  qui  y  sent  ioicritM  ;  ^^  Que, 
par  suite,  lorsqu'un  délai  sufllsant  s'est  écoulé  depuis  on  ariét  interlo- 
cutoire on  préparatoire,  sans  que  !••  parties  aieat  eu  le  temps  d'exéeutêr 
l'arrêt,  la  oonr  peut,  d'offlee,  faire  êroquer  la  cause  ;  — r  GoBsidérant 
que,  d'après  l'art.  507  c.  pr.  cit.,  c'est  à  la  partie  la  plus  diligente 
qu'il  appartient  de  poursuÎTn  i'exéeuUon  de  l'arrêt  interlocutoire  ou  pré- 
paratoire; et  que,  lorsque  son  exécution  n'a  pas  eu  lieu,  les  deuxpartiee 
sont  également  en  fante  ;  —  Fixe  un  dernier  délai  de  deux  mois,  dans 
lequel  la  partie  la  plus  diligente  sera  tenue  de  faire  exécater  l'arrêt  du 
•  sept,  dernier. 

DaiT  ëée.  fte8t«MC.  de  Rennes. 
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JUGEMENT.— Chap.  3,  Sect.  il,  S  3* 


été  décidé  qne  Vendossenr  d'une  lettre  de  change,  qui  en  a  payé 
la  valeur  sar  le  Jugement  de  condamnation  prononcé  contre  le 
Bonscriptear,  peut,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  été  partie^  demander 
que  ce  Jugement  soit  rendu  exécutoire  à  son  profit  contre  les  hé- 
ritiers du  souscripteur  (Bordeaux,  18  juin  1835)  (l).  —  Quant 
aox  obligations  du  porteur  et  des  endosseurs  pour  conserver  leurs 
droits,  V.  Effets  de  com.,  n^  706  et  suiv. 

SOS.  Non-seulement  le  créancier  à  la  faculté  de  cumuler  les 
dtvers  modes  de  poursuites  ou  de  les  employer  tour  à  tour,  mais 
il  peut,  si  la  position  du  débiteur  rend  inutiles  les  poursuites, 
renoncer  à  l'exécution  pour  agir  par  voie  d'action  en  dommages- 
intérêts,  et  obtenir  ainsi  les  garanties  dont  il  est  privé.  En  efTet, 
il  peut  arriver  que  cette  action,  que,  par  la  généralité  de  ses  ter- 
mes, l'art.  1153  c.  nap.  Tautorise  à  exercer,  soit  utile  pour  ob- 
tenir soit  l'hypothèque  Judiciaire,  ou  même  pour  convertir  une 
hypothèque  conventionnelle  et  spéciale  en  une  hypothèque  Judi- 
ciaire et  générale,  soit  les  intérêts  qui  ne  courent  que  d'après  la 
demande  en  Justice.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  oii  l'acte  dont  il  est 
porteur  procurerait  au  créancier  tous  les  avantages  qu'il  pour- 
rail  obtenir  d'un  Jugement ,  qne  sa  demande  devrait  être  rejetée 
pour  défaut  d'intérêt,  et  que  les  frais  de  l'instance  devraient  être 
mis  à  sa  charge,  comme  frustratoires.  —  Jugé  qu'il  n'y  a  con- 
travention à  aucune  loi,  lorsqu'on  agit  par  voie  d'ocfton  pour 
obtenir  ce  que  l'on  pourrait  avoir  par  voie  d'exéetUùm;  que  spé- 
cialement, le  bailleur  à  qui,  par  titre  exécutoire,  il  est  dû  cer- 
taines prestations  non  liquidées  en  argent,  peut ,  avant  de  saisir 
les  biens  du  preneur,  demander  contre  lui  condamnation  pour 
une  somme  égaie  à  la  valeur  de  ces  prestations  (ReJ.  14  mars 
1837,  M.  Poriquet,  rap.,  aff.  Dartonne). 

••4.  Contre  qu^Hes  i)er$ùnnes  Veœécutum  f>eut  avoir  Ueu. 
•—L'exécution  ne  peut  se  poursuivre  que  contre  le  débiteur  ou  ses 
représentants  légitimes  ou  ses  ayants  cause.  —  Toutefois,  l'exé- 
collon  peut  avoir  lieu  contre  les  cautUms ,  dans  la  mesure  pres- 
crite par  la  loi.  -^  V.  Cautionnement,  n<»  164  et  suiv. 

SlUfc.  Si  le  Jugement  a  été  rendu  en  matière  réeUe,  en  ma- 
tière hypothécaire,  par  exemple,  l'exécution  peut  en  être  pro- 
noncée contre  le  détenteur  actuel  de  l'immeuble  hypothéqué,  quel 
qu'il  soit.  C'est  ainsi  que  le  successeur  à  titre  particulier,  bien 
qu'il  ne  sait  pas  tenu  des  obligations  personnelles  du  débiteur, 
peut  être  poursuivi  hypothécairement  à  l'occasion  de  la  chose 
qui  lui  a  été  transmise.  11  en  serait  de  même  si  le  Jugement  gre- 
vait ou  dégrevait  l'immeuble  transmis  de  servitudes  :  c'est  contre 
le  détenteur  qu'il  faudrait  exécuter  dans  un  cas  pareil.  Toutefois, 
le  jugement  obtenu  contre  le  débiteur  n'est  pas  exécutoire  de 
fdam  contre  le  tiers  détenteur  ;  il  faut  le  lui  signifier  person- 
iielieiiient.««V.  n»  517  et  suiv. 

•••.  Lorsque  la  condamnation  a  été  prononcée  solidaire' 
«Mfit  contre  plusieurs  débiteurs,  Texécution  peut  être  poursui- 
vie sinrallanément  sur  tous,  ou  sur  l'un  d'eux  seulement,  au  gré 
du  créancier  (c.  nap.  1203^  1104^  V.  Oblig.  [solidarité]). 

(1)  (Fontemoing  C,  Decazes.)  —  La  cour;  —  Attendu,  quant  à  la 

2ualitè ,  q«e  Decazes  .  comme  endosseur,  était  garant  et  débiteur  soli- 
aire  de  Gros  et  DaTillier»;  que  si  des  poursuites  n'ont  point  été  exer- 
cées contre  lui,  c'est  qu'elles  étaient  inutiles,  parce  qu'il  avait  consenti 
que  le  montant  ée  la  lettre  de  change  fût  porté  à  son  débit  dans  son 
compte  avec  Gros  et  Davilliere  ;  que,  d'ailleurs,  la  déchéance  encourue 
par  le  porteur,  faute  de  poursuites  contre  l'endosseur,  est  use  exception 

Sersonnelle  dont  les  tiers  ne  pourraient  se  prévaloir  au  préjudice  de  l'en- 
osseur  lui-même,  lorsqu'il  croit  luste  d'y  renoncer;  —  Attendu ,  quant 
à  la  forme  de  procéder,  que  le  jugement  du  a  janv.  ISIO  ne  portait  au- 
cune utilité  en  faveur  de  Decazes;  qu'il  n'y  était  pas  partie;  que,  ce- 
pendant, au  fond,  il  etiit  autorisé  à  demander  le  payemeni  de  la  somme 
dont  la  coadamnatioa  avait  été  prononcée  ea  faveur  de  Gros  et  DavU- 
liers;  ^ii'ea  demandant  que  ce  lugementfût  dédaré  exécotoire  à  sa  i^ 
qoéte,  il  a  régulièrement  procédé;  que  les  appelants  ne  peuvent  pas^eu- 
tenir  qu'il  était  inutile  d'obtenir  ce  jugement,  puisqu'ils  pétendaiaatque 
Decazes  était  non  recevable  et  mal  fondé  à  leur  opposer  le  premier;  d'où 
il  suit  que  leur  rèsi^itanca  et  leur  exception  rendirent  l'interveaLion  de 
la  justice  nécessaire  ;— Attendu,  quant  au  sursis,  que  les  deux  créances 
ne  sont  pas  de  même  nature  ;  qu'a  s'agit,  quant  à  la  lettre  de  change, 
de  l'exécution  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce  dont  l'exèculioa 
ne  peut  être  suspendue  ;  que^  d'ailleurs,  ce  sursis  est  fondé  sur  une  ex- 
ception de  compensation  qui  n'est  pas  admissible ,  puij)que  la  somme 
offerte  en  compensatipa  n'est  ni  Uipiide  ni  déteimiaée>  -*  Sans  avoir 


••9.  A  l'égard  des  jugements  obtenus  contre  une  sooUU  (V. 
ce  mot) ,  il  a  été  décidé  qu'il  est  de  principe  qu'un  Jugement 
porté  contre  une  société  est  exécutable  contre  chacun  de  ses 
membres,  et  au  moins  en  proportion  des  intérêts  qu'il  a  dans  la  * 
société  (Bruxelles,  2«ch.,  23  mai  1815,  aff.  N...). 

S08.  Lorsque  les  débiteurs  appartiennent  à  la  classe  des 
incapables ,  les  poursuites  doivent  être  dirigées  en  s'adressant 
à  la  personne  du  représentant  légal,  c'est-à-dire  au  tuteur,  an 
maire,  aux  syndics  des  faillis ,  etc.,  etc.  Et  le  représentant  légal 
ne  pourrait,  bien  entendu,  être  contraint  sur  ses  biens  person- 
nels, qu'autant  que  la  condamnation  aurait  été  prononcée  soli- 
dairement contre  lui  (Y.  Conmiune,  n<»  1380,  2599;  Faillite, 
n**  550  et  suiv.;  Frais,  n^  67  et  suiv.,  71  et  suiv.;  Minorité). 
—  Il  a  été  Jugé  qu'un  commandement,  bien  qu'il  ait  pour 
effet  ultérieur  d'en  venir  à  l'expropriation  d'un  immeuble ,  a 
néanmoins  pour  objet  immédiat  et  direct  d'obtenir  le  payement 
actuel  de  la  dette  ;  qu'il  rentre  par  conséquent  dans  la  àasse  des 
actions  et  poursuites  mobilières  qui  doivent  être  dirigées  contre 
le  syndic  provisoire  de  la  faillite  (Rouen,  23  mars  1811)  (2).^ 
Lorsque  le  débiteur  est  devenu  capable  d'incapable  qu'il  était, 
ou  lorsqu'au  contraire  il  a  perdu  sa  capacité,  il  n'y  a  nécessité 
de  diriger  les  poursuites ,  dans  le  premier  cas ,  contre  le  débi- 
teur, dans  le  second,  contre  son  représentant  léc^,  qu'autant  que 
le  créancier  a  été  averti  du  changement  d'état  par  un  acte  léga- 
lement signifié.  A  défaut  de  cette  signification,  rexécution  est 
valablement  poursuivie  contre  le  débiteur,  conformément  à  la 
qualité  qui  lui  est  donnée  dans  le  titre  exécutoire  (Arg.  345  c. 
pr.  •*  Conf.  MM.  Pigeau,  t.  2,  p.  14;  Bloche,n«  17. —  V.  Fall* 
lite,n«664;  Mariage,  n»*  786 ets.;  Minorité,  Reprise  d'instance). 
— Qu'aux  formalités  légales  qui  doivent  précéder  l'exécution,  soit 
contre  le  débiteur  ou  ses  ayants  cause  ^  soit  contre  les  tiers^  V. 
plus  loin  les  §§  5,  6  et  7. 

§  3.  —  Conditions  nécessaires  pour  que  l'exécution  des  créances 
et  des  actes  judiciaires  puisse  avoir  Ueu.  —  Grosse,  -*  For-^ 
mule  eccécutoire,  —  Parealis. 


Deux  conditions  essentielles  sont  exigées  pour  qu'un 
titre  devienne  susceptible  d'exécution  :  il  doit  être  revêtu  l«  de 
Vauthenticté)  2«  de  la  (annule  exécutoire.  Or,  les  jugements 
sont  des  actes  authentiques  dans  toute  la  force  de  l'expression , 
selon  la  définition  donnée  par  l'art.  1317  c.  nap.  (Y.  ObligaUon 
[preuve  littérale]).  Donc  il  n'est  plus  besoin,  pour  les  mettre  à 
exécution,  que  de  leur  donner  la  force  exécutoire.  Tel  est  l'objet 
de  l'examen  qui  va  suivre. 

S90.  Le  code  de  procédure,  reproduisant  le  principe  posé 
dans  l'art.  2213  c.  nap.,  porte  : — a  Art.  551 .  Il  ne  sera  procédé 
à  aucune  saisie  mobilière  ou  immobilière,  qu'en  vertu  d'un  titre 
exécutoire,  et  pour  choses  liquides  et  certaines  :  si  la  dette  exi- 
gible n'est  pas  d'une  somme  en  argent,  il  sera  sursis  ,  après  la 
saisie,  à  toutes  poursuites  ultérieures.  Jusqu'à  ce  que  Tappré- 


égard  aux  exceptions  d'incompétence,  met  au  néant  l'appel  interjeté  par 
les  héritiers  Fontemoing,  etc. 

Du  18  juin  1S55.-0.  de  Bordeaux,  i^  cb. 

(2)  (Pigot  C.  N...)  —  La  coua  ;  —  Attendu  que  dans  la  distinctiaa 
des  actions  et  des  poursuites  judiciaires  ou  extrajudiciaires,  eues  ttr«ot 
leur  caractère  de  ce  qui  constitue  la  nature  mobiUëre  ou  immobilière  de 
kl  demande  ;  —  Qu'en  matière  d'expropriation  il  ne  faut  pas  confondre 
le  commandement  avec  la  saisie  de  l'immeuble;  —  Que  le  commande- 
'  ment,  quoiqu'il  ait  pour  effet  ultérieur  d'en  venir  à  l'expropriation^  a 
néanmoins  pour  objet  immédiat  et  direct  d'obtenir  le  payement  actuel 'de 
la  dette,  et  est  par  conséquent  de  la  classe  des  actions  et  poursuites  qui, 
diaprés  l'art.  40i  c.  com.,  doivent  se  diriger  contre  le  syndic  provisoîra 
de  la  faiUite; — Qu'on  ne  peut,  contre  cette  solution,  tirer  argument  da 
ce  ^ue  l'art.  673  c.  pr.,  exjge  que  le  commandement  soit  jprécédê  de  la 
notification  du  titre,  et  qu'il  contienne  élection  de  domicue^  parce  que 
ces  formalités  sont  inhérentes  à  la  validité  du  commandement  et  doÎTent 
être  réitérées  dans  l'exploit  de  saisie  immobilière,  suivant  l'art.  474  c. 
pr.;  —  Que  d'ailleurs  l'art.  44 S  c.  com..  déclarant  le  faiÛi  dessaisi,  du 
jour  de  sa  faillite,  de  l'administration  de  tous  ses  biens,  et  le  syndic 
provisoire  étant  investi  de  celte  admîniitration  par  l'art.  482;  il  est  dans 
la  nature  des  choses,  comme  dans  le  vœu  de  la  loi^  que  le  comman- 
dement lui  soit  adressé  ;  —  Infirme,  etc. 

Dtt  23  mars  ISil.-G.  de Booen^ %•  ch.-IL  JSudSy  pr. 


iDGEHENT.— Chap.  3»  Sect.  if,  §  3. 


34t 


ciation  en  ait  été  iUte.  »  —  G^te  disposition  était  nécessaire ,  ^ 
non-seulement  pour  mettre  le  code  de  procédure  en  harmonie 
avec  le  principe  posé  dans  Tart.  2213  précité  du  code  civil; 
mais  aussi  pour  Texécution  des  art.  622  c.  pr.  et  2212  c.  civ. 
(V.  Saisie-exécution  et  Vente  Jud.  d'imm.).  —  De  même  pour 
l'emprisonnement, l'art.  552  c.  pr.  ajoute:—  «La  contrainte 
par  corps ,  pour  objet  susceptible  de  liquidation^  ne  pourra  être 
exécutée  qu'après  que  la  liquidation  aura  été  faite  en  argent.  » 
—  Ici,  il  Caut  le  remarquer,  la  loi  n'exige  pas^  d'une  manière 
absolue,  que  la  liquidation  soit  toi^ours  faite  préalablement; 
loin  de  là,  elle  prévoit  le  cas  oii  toute  liquidation  et  fixation  d'un 
prix  serait  impossible;  c'est  pour  ce  motif  qu'elle  dit  :  oc  pour 
objet  susceptible  de  liquidation,  »  —  En  effet,  il  est  des  cas  de 
contrainte  pai'  corps  ,  impérative  ou  facultative,  dans  lesquels 
il  serait  impossible  de  se  livrer  à  une  évaluation  matérielle  de 
l'objet  pour  lesquels  cette  voie  de  coercition  a  été  établie.  C'est 
ce  qui  existe  lorsqu'elle  est  prononcée  pour  réintégrande ,  pour 
restitution  de  titres  et  de  pièces  (V.  Contr.  par  corps,  n^  114 
et  suiv.,  342,  349). 

991.  Reprenons  :  la  loi  exige,  d'abord,  que  la  créance  pour 
laquelle  ou  exécute  soit  certaine»  En  effet ,  il  faut  que  le  titre 
établisse  d'une  manière  précise  que  celui  qui  poursuit  est  bien 
réellement  et  actuellement  créancier.  Par  exemple ,  on  ne  pour- 
rait exécuter  en  vertu  d'un  jugement  qui  déclarerait  qu'un 
compte  est  dû  au  demandeur.  En  effet,  ici,  la  créance  du  de- 
mandeur est  si  loin  d'être  certaine,  comme  le  veut  Tart.  551  c. 
pr.^  qu'il  pourrait  très-bien  arriver  que  le  demandeur  fût  consti- 
tué lui-même  le  débiteur  par  suite  du  compte  à  intervenir. 

379.  11  faut,  en  second  lieu,  que  la  créance  soii  liquide; 
c'est-à-dire  évaluée  à  une  sonune  d'argent  déterminée  s'il  s'agit 
d'une  dette  pécuniaire,  ou  à  un  objet  ou  à  une  quantité  dénommés, 
si  la  dette  est  d'une  chose  en  nature  ou  d'un  corps  certain.  Mais 
dans  ce  dernier  cas ,  faut-Il  également  que  la  valeur  du  corps 
certain  soit  déterminée  à  une  somme  d'argent  et  rendue  liquide? 
Dans  le  droit  romain,  toute  condamnation  devait  être  pécuniaire. 
^-Celul  qui  était  condamné  à  donner  une  somme,  si  mieux  il  n'ai- 
mait abandonner  l'esclave  ou  la  bête  qui  avait  causé  le  dommage, 
était  tenu,  par  l'action  en  exécution  de  la  chose  jugée,  à  payer  la 
sonune,  parce  que  c'était  de  la  loi  qu'il  tenait  la  faculté  d'aban- 
donner l'esclave  ou  la  bête.  Hais  si  un  particulier  avait  engagé 
un  antre  par  stipulation  à  lui  fournir  cette  somme  ou  à  abandon- 
ner la  chose,  il  ne  pouvait  pas  demander  la  somme  ;  parce  que 
la  stipulation  comprend  chacune  de  ces  choses  en  particulier,  et 
qu'on  a  pu  les  stipuler  séparément.  Le  jugement  qui  n'aurait  pro- 
noncé que  l'abandonnement  de  la  chose  qui  a  causé  le  dommage 
était  nnl  ;  car  il  devait  être  suivi  d'une  condamnation  à  une  somme 
d'argent,  et  c'était  relativement  à  cette  somme  qu'on  intentait 
l'action  en  exécution  de  la  chose  jugée,  la  condamnation  ne  tom- 
bant qne  sur  cette  somme ,  et  l'abandonnement  étant  une  es- 
pèce de  payement  qui  vient  de  la  loi  (ff.  loi  6,  §  l.  De  rejudic,). 
—  En  droit  français,  il  semble  que  cette  conversion  ou  évalua- 
tion en  une  somme  d'argent  n'est  pas  nécessaire  dans  l'hypothèse. 
Ainsi  on  pourrait  exécuter,  sans  déterminer  la  valeur  des  objets, 
f  le  Jugement  qui  prononcerait  la  dépossession  et  l'expulsion 
d'un  individu,  de  l'immeuble  par  lui  occupé; —  2*  le  jugement 
qui  déclarerait  le  demandeur  propriétaire  d'une  chose  mobilière 
quelconque,  d'un  cheval,  d'un  bijou,  etc.;  —  3<^  Le  jugement 
qui  prononcerait  la  condamnation  au  profit  d'un  bailleur  aupaye- 
Bent  des  fermages  qui  lui  sont  dus  en  nature, — Touteiois,  comme 
11  pourrait  arriver  que  le  débiteur  eût  détérioré,  perdu  le  corps 
certain^  ou  qu'il  refusât  de  le  restituer,  il  y  aurait  nécessité  que 
le  Jugement  pourvût  à  cette  éventualité,  en  fixant,  comme  alter- 
native,  la  somme  à  payer  en  cas  de  non-représentation  du  corps 
certain.  Ce  serait  le  cas ,  en  effet,  d'appliquer  le  principe  relatif 
aux  obligations  de  faire  qui,  en  cas  d'inexécution,  se  résolvent 
en    dommages-intérêts  (Y.  Obligations).  —  Et  il  a  été  jugé, 

(1}  (Bouard  C,  Guiard.)—  La  cour;  —  Attendu  que  vaioement  les 
héritiers  Bouard  invoquent  les  dispositions  de  l'art.  551  c.  pr.^  et  sou- 
tiennent que,  s'agissant  dans  la  cause  de  sommes  qui  ne  sont  pas  li- 
quides^ on  n'avait  pas  le  droit  de  leur  adresser  des  commandements; 
qu'on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  l'article  fnvoquë  parle  uniquement 
de  «aisîe  ;  —  Que  s'il  est  vrai  qu'on  ne  puisse  saisir  mobiliërement  ou 
lauiiobilièrement  que  pour  ebwes  liquides^  il  n'est  pas  permis  d'appti- 


sur  ce  point ,  que  toute  condamnation  à  payer  une  somaie  s'en» 
tend  en  argent  ou  en  quittances  valables  (Rennes,  19  Juill.  1820ji 
aff.  Delpecb,  V.  Obligations). 

S  78.  A  l'occasion  de  la  liquidité  de  la  créance,  il  a  été  jugé 
J«  que  les  poursuites  en  expropriation  forcée,  commencées  pour 
obtenir  le  payement  d'une  créance,  ne  peuvent,  alors  que  le 
principal  et  les  intérêts  de  la  dette  ont  été  payés,  être  continué»  _ 
pour  raison  de  ces  frais ,  s'ils  ne  sont  point  liquidés  (Paria,  2 
janv.  1834,  aff.  Gentil,  V.  Vente  jud.  d'immeubles);  -^  2°  {[ue 
le  jugement  qui  condamne  une  partie  à  payer  des  dommage»- 
intérêts  à  liquider  par  un  juge  ou  un  arbitre  à  ce  commis ,  ne 
peut  être  exécuté  par  voie  de  saisie-arrêt  (Montpellier,  18  déc. 
1810,  aff.  Laffont,  Y.  Saisie-arrêt);  —  5*  Qu'il  en  est  de 
même  en  cas  d'exécution  d'un  jugement  exécutoire  provisoi* 
rement  (Rennes,  31  juill.  1819,  aff.  N...,  V.  n*  6U);— * 
4*  Que,  toutefois,  et  bien  qu'on  ne  puisse  faire  saisir  pourchoseft 
non  liquides,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  puisse  faire  un  com- 
mandement malgré  l'illiquidité  actuelle  de  la  dette  (Bor<isaux, 
22  juin  1838)  (1)  ;  —  5<>  Que  lorsqu'un  arrêt  passé  en  force  de 
cbose  jugée  a  ordonné  qu'il  serait  fait  un  compte  entre  le  créan- 
cier et  le  débiteur,  et  que  ce  compte  n'a  pas  eu  lieu  par  le  refus 
du  débiteur  d'y  procéder,  celui-ci  est  non  recevable  à  attaquer 
comme  nulle  une  saisie  immobilière  faite  en  vertu  du  titre  aa« 
thentique  qui  constate  le  montant  de  la  créance ,  sous  prétexta 
que  la  créance  n'est  pas  déterminée  et  qu'elle  dépend  d'un  compte 
à  faire  (Req.  23  mars  I825,afï.  Prioux,  V.  Vente  jud.  d'imm.). 

S 94.  En  troisième  lieu,  l'exécution  ne  peut  avoir  lieu,  aux 
termes  de  l'art.  551  c.  pr.,  qu'en  vertu  d'un  acU  eoiéçutoire^ 
c'est-à-dire  revêtue  de  la  formule  qui,  dérivant  de  la  souverai-* 
neté,  commande  rexéculion  parée.  Or,  parmi  les  actes -qui  leat 
susceptibles  de  cette  formule,  les  jugements  tiennent  la  première- 
place.  En  effet,  d'une  part,  Tart.  146  c.  pr.  porte  :  «  Les  expé" 
ditlons  des  jugements  seront  intitulées  et  terminèss  au  nom  da 

souverain ;  »  ensuite  l'art.  545  ajoute:  «Nul  lugement  ni 

acte  ne  pourront  être  mis  en  exécution  s'ils  ne  portent  le  inèifte 
intitulé  que  les  lois  et  ne  sont  terminés  par  un  mandement  aux 
officiers  de  justice,  ainsi  qu'il  est  dit  art.  146  »(V.  aussi  les  art. 
636,  675).  c'est  ce  qu'on  nomme  la  formulé  easéoutoin.  Ces 
dispositions  sont  rendues  applicables  aux  arrêts  par  l'art.  470  c. 
pr.,  et  aux  jugements  des  tribunaux  de  commeroe  par  l'art.  45S. 
«  Ce  que  la  loi  est  au  genre,  dit  à  cette  occasion  M.  Meyer  (t.  5^ 
p.  521  et  522),  le  jugement  l'est  à  l'espèce.. .^  Le  pouvoir  légis- 
latif,  comme  le  pouvoir  judiciaire ,  émane  directement  de  la  sod* 
veraineté;  rien,  par  conséquent^  de  plus  Juste  que  d'attacher  aux 
jugements  la  même  force  obligatoire  qu'aux  lois,  avec  cette  dif« 
férence  que  l'effet  de  la  loi  est  général,  et  que  celui  de  la  senlcnee 
ne  s'étend  pas  au  delà  des  parties  qui  y  sont  désàgnéas:  »      .  ' 

S  9  6 .  La  formule  exécutoire  est  placée  sur  l'expéditiondn  juge* 
ment  délivrée  en  forme  de  grosse  par  le  greffieret  signée  de  cet  offi* 
cier  public,  ainsi  que  le  déclare  l'art.  1 040  c.  pr .,  qui  exige  que  le. 
greffier  soit  toujours  présent  aux  actes  du  ministère  dû  Juge»  qu'il 
en  conserve  les  minutes  et  qu'il  en  délivre  les  eoopéditions  (V.  Cref^ 
fier,  et  ci-dessus,  n^  52).  La  grosse  est  le  seul  titre  en  vertu  du- 
quel une  partie  puisse  être  poursuivie,  et,  bien  entendu,  lorsque  ce 
titre  est  original.  Donc,  il  ne  serait  pas  possible  de  procéder  à  une 
exécution  en  vertu  d'une  copie  de  la  grosse.  **-  Pour  mieux  faire 
comprendre  la  proposition,  prenons  un  exemple  :  supposons  que 
Paul  ait  intenté  une  action  contre  Prfmus  et  Secundus.  Débouté 
de  sa  demande  à  l'égard  de  Primus,  il  est  condamné  à  des  dom- 
mages-intérêts et  aux  dépens,  mais  11  obtient  gain  de  cause  contre 
Secundus.  Primus  lève  le  jugement  en  forme  de  grosse  et  le  sl*^ 
gniûe  à  Paul,  demandeur.  Celui-ci  aura-t-il  la  faculté  de  pour* 
suivre  Secundus ,  contre  qui  il  a  obtenu  des  oondamnaiions ,  sur 
la  seule  copie  de  la  signification?  Non;  celle  copie  n'est  ni  au- 
thentique ni  exécutoire.  — *  n  en  résulte  évidemment  que,  en  cas 
de  perte  de  la  grosse,  la  représentation  dé  la  copie  signifiée  ne 

auer  cette  règle  a  un  simple  commandemeitt  qd  fait  présumer  sans  doule 
1  intention  de  saisir,  mais  qui  pourtaut  a'eàt  pas  la  saisie;  —  Que,  sous 
un  autre  point  de  Tue,  l'objectiOD  des  appelants  est  sans  portée,  puisque 
la  femme  Guiard^  née  Bonnet,  agit  en  vertu  d'un  contrat  public  qui  fixit» 
à  6,000  lir.  la  somme  due  t>ar  Bouard,  et  «pà  rend  Kqdde  par  conséquent 
1b  chose  réclamée  ;  *-  Gonffrme. 
'  Du  d2  juin  1B38.-G*  dé  Bordeaux,  4*  ch.-BI.  Démanges,  pr. 


ut 
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iiiffirait  pas  poqr  procéder  k  rnéoitloii;  Yvfi.  133B  c.  nap.  en 
fournit  ia  démoustratlon  (V.  Obligations).  D'aîlleors»  l'art.  854 
c.  pr.  3  par  cela  seul  qu'il  permet  la  délivrance  d'une  seconde 
grosse  s  prévoit  le  cas  dont  il  s'agit  et  eiclut  tout  antre  titre. 

9i  9S.  Mais  on  deouuide  si  un  juge,  un  tribunal  aurait  qualité 
«t  pouvoir  pour  rendre  exécutoire  la  copie  signifiée  d'un  arrêt 
ou  Jugement.  M.  Berriat  Saint-Prix ,  p.  506,  enseigne  qu'on 
était  Jadis  dans  l'usage  de  permettre  l'exécution  sur  la  copie  no* 
tiOée  d'une  expédition.  —  Et  il  a  été  Jugé^  dans  ce  sens,  qu'une 
copie  d'arrêt  signifiée  d'avoué  à  avoué,  par  le  ministère  d'un 
liuissierj  peut  être  considérée  comme  un  titre  authentique  et  exé-- 
€i4toir«  pouvant  servir  de  base  à  une  saisie  immobilière ,  alors 
^e  Veccéoution  de  <ïette  copie  a  été  ordonnée,  sur  requête,  par 
la  oour  qui  a  rendu  cet  arrêt,  le  dernier  arrêt  étant  devenu  le 
titre  en  vertu  dpqael  la  saisie  a  été  faite  (Toulouse,  17  déc.  1829, 
aff.  Duoros,  y.  Vente  Jud.  d'im.)  ;«--Que,  de  même,  de  ce  qu'une 
cour  autorise  les  parties  à  ramener  un  arrêt  àexécutionsurla  copie 
signifiée  à  avoué,  il  ne  résulte  pas  que  cet  arrêt  soit  nul  (Rej.  1 4  juill. 
i  850, MM.  Portalis,  l  «r pr.,  Quéquet,  rap.,  aff.  Dorlan).^Une  pa- 
reille doctrine  ne  peut  prévaloir  d'après  nous;  c'est  aux  greffiers 
seuls  pour  les  jugements ,  et  aux  notaires  pour  les  actes,  que  la 
loi  attribue  qualité  pour  délivrer  les  grosses.  D'ailleurs,  dès  que 
la  signification  d'une  copie  ne  fait  pas  foi  de  la  copie ,  comment 
le  président  pourrait-il  la  revêtir  de  la  formule?  En  supposant 
que  l'ordonnance  imprime  à  la  copie  la  force  exécutoire,  elle  ne 
lui  donne  pas  le  caractère  d'authenticité,  qui  est  une  des  condi- 
tions de  l'exécution,  et  qui  manque  complètement  à  la  copie  de 
.l'huissier.  D'un  autre  côté,  cette  procédure  équivaudrait  à  la  dé- 
livrance d'une  seconde  grosse,  et  la  loi  a  prescrit,  pour  cette  dé* 
livronce,  certaines  formalités  dont  les  parties  ne  sont  jamais 
libres  de  s'affranchir.  Enfin  les  cas  on  l'exécution  peut  avoir  lieu 
sur  simple  ordonnance  du  président  ou  du  juge  sont  spécialement 
déterminés  par  la  loi  dans  les  art.  ito,  I9j,  359,  263,  297, 
,403j  417,  808, 842  et  1020  c.  pr.,  qui  ne  Comprennent  pas  le  cas 
dont  il  s'agit,  il  est  donc  impossible  d'en  étendre  rapplication 
(Conf.  M.  Chauveau^  eod,). 

M77.  Toutefois,  on  connaît  l'art.  Bit  e.  pr.,  au  titre  des 
référés,  qui  porte  :  «Dans  les  cas  ^'absolue  nécessité ,  le  juge 
pourra  ordonner  l'exécution  de  son  ordonnnanoe  sur  la  tm- 
nute  (1).  »  On  demande  si  la  disposition  de  cet  article,  édictée 
pour  le  juge  de  référé  et  pour  des  cas  qui  requièrent  la  plus 
grande  célérité  dans  l'exécution,  pourrait  être  invoquée  également 
par  les  tribunaux  et  devenir  applicable  aux  jugements  et  arrêts 
dans  la  même  hypothèse  d'absolue  nécessité?  MM.  Favard,  t.  5, 
p.  163;  Pigeau,  t.  2,  p.  140,  se  prononcent  pour  l'affirmative, 
en  ce  qu'il  y  a  parité  de  raison  ici  avec  le  cas  prévu  par  l'art. 
811  c.  pr,-<-Et  il  aété  jugé  dans  ce  sens,  eu  matière  de  saisie 
Immobilière,  par  exemple,  que  lorsqu'il  s'élève  des  incidents,  la 
veille  du  jour  fixé  pour  l'adjudication  définitive,  la  cour  d'appel 
qui  en  est  saisie  peut  ordonner  l'exécution  sur  la  minute  de  l'ar* 
.  rét  qu'elle  rend  sur  ce  point,  afin  de  ne  pas  retarder  l'adjudica^ 
lion  (Rej.  10  ]anv.  1814,  aff.  I^evrier,  Y,  Vente  jud.  d'imm.). 

8 9 S.  L'opinion  contraire  nous  semble  mieux  fondée,  aussi 
bien  lorsqu'il  s'agit  d'arrêts  de  cours  d'appels  que  lorsqu'il  s'agit 
de  jugements;  autrement,  et  si,  sous  le  prétexte  de  l'urgence  et 
parce  que  le  pourvoi  en  cassation  n'est  pas  suspensif  en  matière 
Civile ,  on  autorisait  l'exécution  provisoire  sur  minute ,  la  dispo^ 
sition  si  précise  des  art.  141,  142,  147  c  pr.  deviendrait  com- 
plètement illusoire.  D'un  autre  côté,  il  ne  peut  être  permis  de 
substituer  la  règle  spéciale  de  l'art.  811  du  juge  des  référés,  qui 
ne  statue  que  provisoirement  et  par  mesures  toujours  réparables, 
en  laissant  intact  le  fond  du  litige,  au  principe  du  droit  commun 
en  fait  d'exécution  de  jugements  qui  ont  statué  d'une  manière 
définitive  (Conf.  MM.  Berriat,  p.  506;  Carré-Chauveau,  quest. 
588  (er),— Et  il  aété  décidé,  dans  ce  sens,  que  le  jugement  qui 

'  (1)  D'après  Tart.  12  de  la  loi  du  25  mai  1858,  les  juges  de  paix  ont 
également  le  droit,  daes  le  cas  prévu  dans  cet  article,  d'ordonner  Teiê-» 
eutioD  provisoire  de  leur  jogemant  sur  la  minute. — ^V.  n^  648  et  suiv. 

(%)  (llarroiesse  C.  Garé.)— La  coua;  ^  Attendu  qa'ua  acte  judi-» 
claire  qui  oe  fait  que  concéder  acte  de  Taveu  de  la  signature  apposée  au 
bas  d'une  obligation ,  se  donne  pas  titre  exécuioire  pour  en  poursuivre  le 
payement,  puisque  la  partie  pourrait  aToir  ou  la  quittance  ou  on  terme 
pour  payer;  ^'U  faut,  autre  l'aveu,  «as  oondamas^iou  pour  qu'oa  paisse 


ordonne,  contre  un  époux ,  la  remise  des  enflante  qui  avaient  été 
confiés  à  l'autre  conjoint,  ne  peut  être  rendu  exécutoire  sur  mi- 
nute :  ^—  «  La  cour;  considérant  que,  dans  l'état  des  choses  re- 
connu par  le  jugement  du  tribunal  de  Versailles,  du  29  novembre 
dernier,  la  mère  avait  la  garde  et  l'administration  de  la  personne 
de  ses  deux  enfants,  et  que  c'est  par  surprise  et  voie  de  fait  que 
Foubert  a  enlevé  la  personne  de  Vietorine,  fllle  aînée  ^  âgée  de 
quatre  ans  seulement  ;  que  le  Jugement  dont  est  appel  n'était 
pas  de  la  nature  de  ceux  dont  le  premier  Juge  peut  ordonner 
l'exécution  sur  minute,  conformément  à  Tari.  8il  c  pr.  » 
(Paris,  3sch.,  37  juin  1810,  aff.  Foubert.  •—  Conf.  Montpellier, 
18  dée.  1810,  aff.  Laffont,  V.  Saisie-arrêt). 

S  99.  La  circonslanoe  que  l'exécution  protnlsoire  aurait  été 
ordonnée  par  la  sentence  donnerait-elle  le  droit  de  l'autoriser 
sur  la  minute  T  Un  arrêt  s'est  prononcé  pour  l'affirmative  (Renne9, 
27  août  1819,  aff.  Perrin,  V.  n*  600).  — Cette  opinion  ne  nous 
semble  pas  devoir  être  suivie.  En  effet  de  ce  que  les  Jugements 
des  justices  de  paix  peuvent ,  dans  ce  oas ,  être  exécutés  sur  la 
minute,  conrormément  à  la  disposition  expresse  de  la  loi  du 
25  mai  1838,  art.  19  (V.  n»  648),  c'est  là  une  exception  qui 
ne  fait  que  confirmer,  à  nos  yeux ,  le  principe  général  contraire 
pour  les  jugements  de  toutes  les  autres  juridictions,  bien  qu'ils 
aient  été  déclarés  exécutoires  par  provision. 

S 00.  Un  acte  sous  seing  privé  peut  être  rendu  exécutoire 
par  un  jugement;  cela  est  hors  de  doute,  alors  que  le  Jugement 
est  lui-même  revêtu  de  toutes  les  formes  requises,  car  il  s'in- 
corpore avec  lui ,  et  les  deux  actes  n'en  font  plus  qu'un.  •— i 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  le  Jugement  qui ,  revêtu  de  l'In- 
titulé des  lois  et  du  mandement  aux  officiers  de  Justice,  ordonne^ 
en  constatant  la  reconnaissance  faite  en  Justice  d'un  acte  sous 
seing  privé,  qu'il  soit  exécuté,  lui  confère  la  force  de  titre  exé- 
cutoire, en  ce  que  l'acte  fait  corps  avee  le  jugement  (Toulouse j^ 
27  juill.  1824, aff.  Baiard,  V.  Référé). 

S9i.  Mais  réciproquement,  si,  dans  la  même  hypothèse, 
le  jugement  ne  perte  pas  ordre  d'exécuter  l'acte,  ou  condamna- 
tion de  payer,  la  voie  parée  ne  peut  être  ouverte.  C'est  ainsi  qu'il 
a  été  décidé  qu'on  ne  peut  poursuivre  l'exécution  par  voie  parée 
d'un  acte  sous  seing  privé,  lorsque  le  Jugement  qui  a  simplement 
donné  acte  de  la  reconnaissance  de  la  signature  y  apposée,  n'en 
a  pas  ordonné  formellement  l'exécution  (Agen,  18  déc.  18  25)  (2). 
— »  Ici ,  en  effet,  l'acte  ne  cesse  pas  d'être  une  convention  privée 
qui  peut  toujours  être  annulée,  s'il  y  alleu,  lorsque  la  condam- 
nation sera  demandée  en  justice  contre  le  signataire  (Conf. 
MM.  Berriat,  p.  506,  Cbauveau-Carré,  n**  798,  808,  1909| 
Bioche,  v<>  Exéeut.,  n«  83).  —  Décidé,  d'après  la  même  règle^ 
que  la  reconnaissance  d'écriture,  faite  au  bureau  de  paix^  lors 
de  la  tentative  de  conciliation,  n'emporte  ni  exécution  ni  hypo- 
thèque (Cass.  29  déc.  1806,  aff.  Vevelln,  V.  Privll.  et  hypo- 
thèque). —  Cela  ne  pouvait  faire  de  difficulté,  puisque^  aux 
termes  de  l'art.  54  c.  pr.,  les  conventions  insérées  au  procès- 
verbal  du  juge  conciliateur  n'ont  que  force  d'obligation  privée. 
—  V.  Conciliation,  n«M  368  et  suiv. 

SS9.  La  circonstance  que  la  compétence  du  juge  aurait  ét^ 
prorogée  (celle  du  juge  de  paix,  par  exemple)  n'ôterait  rien  aa 
jugement  de  sa  force  exécutoire  et  ne  pourrait  le  faire  assimiler 
à  une  sentence  arbitrale  ayant  besoin,  avant  d'être  mise  à  ex6râ* 
tion,  d'une  ordonnance  û'exequatur  (^onen ,  18  janv.  1806,  aff, 
Mascarel,  V.  Compét.  destrib.  de  paix,  n*  SS5). 

S9S.  A  qui  appartient  le  droit  de  requérir  la  délivrance  dQ 
la  grosse?  A  la  seule  partie  qui  a  obtenu  le  jugement,  ce  sembla j 
puisque  c'est  elle  qui  a  le  droit  exclusif  de  le  faire  exécuter.  I^s 
autres  parties  en  cause,  dans  le  cas  oh  elles  désireraient  avoir 
une  connaissance  précise  du  jugement ,  pourront  en  demander 
une  expédition  pure  et  simple.  C'est  ainsi  que  Pigeau  enseisne^ 
t.  1,  p.  527,  que  Tonne  doit  délivrer  qu'une  seule  grosse^  qu'oa 

agir  par  Toie  parée  ;—AtteDda  que,  non-seulement  l'acte  dont  il  s'agit 
ne  contient  pas  condamnation,  mais  encore  en  est  négatif,  pnisqti'il  r^« 
serve  tous  leurs  droits  et  exceptions ,  et  réserve  même  les  dépens  - 
d'où  il  suit  que  la  partie  de  Boorddlet  a  fait  à  celle  de  Labié  un  oo«^ 

mandement  sans  titre,  oe  qui  le  rend  nul  ainei  que  tout  TessoiTi  : 

Disant  droit  de  Tappel;— A  caisé  et  casse  le  eommaademt at  dont  ilVft- 
git  et  tout  raosoivi ,  etc. 
Du  18  déc.  teas.^C.  d'Agea,  oh.  oour.-lf.  Desmella,  pr.  n^. 
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M  doit  la déllTrer  qu'à  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause; 
qu'en  cas  de  doute  sur  le  point  de  savoir  à  quelle  partie  la  grosse 
doit  appartenir,  le  greffier  ne  doit  la  remettre  qu'à  celle  qui  a 
intérêt  principal ,  sauf  à  celui-ci  à  la  remettre  ensuite  à  celui  qui 
aie  moindre  intérêt  à  l'exécution.  —  Toutefois ,  il  suffirait,  sui- 
irant  MM.  Carré  et  Tbomine,  qu'une  personne  ait  été  partie  au 
procès  pour  qu'elle  ait  droit  à  faire  lever  une  grosse. 

BSA.  S'il  y  a  jdusieurs  demandeurs,  pourra-t-il  être  dé- 
livré une  grosse  à  chacun  d'eux,  ou  bien  ne  doit-il  en  être  dé- 
livré qu'une  seule  pour  tous,  au  premier  requérant?  Il  sembler 
rait  qu'une  seule  grosse  dût  suffire,  dans  un  cas  pareil,  pour 
exécuter  le  jugement  au  profit  de  tous  les  créanciers,  cette  marche 
devant  avoir  pour  eflbt,  d'ailleurs,  d'éviter  les  frais.  Hais  si 
fart.  854  c.  pr.  défend  de  délivrer  plusieurs  grosses,  à  moins 
d'ime  ordonnance  du  président  du  tribunal,  la  prohibition  qu'il 
contient  n'est  relative  qu'à  la  délivrance  qui  sera  faite  à  la  même 
jMrtie,  et  il  peut  arriver  qu'il  soit  de  l'intérêt  des  parties  d'obtenir 
une  grosse  pour  chacune  d'elles. —V.  du  reste,  sur  cette  question^ 
t*  Obligation. 

9Sh.  S'il  y  a  eu  plusieurs  condamnations  prononcées,  les 
imes  contre  certaines  parties,  les  autres  contre  d'autres  par- 
ties, ponrra-t-on  délivrer  plusieurs  grosses  du  même  Jugement, 
eoit  entières,  soit  par  extraits,  ou  bienn'en  dclivrera-t-on  qu'une 
eenle  an  premier  requérant^  sauf  aux  autres  parties  à  solliciter 
nllérieurement  une  seconde  grosse,  conformément  à  l'art.  854  c. 
pr.  précité?  Pigeau,  t.  i,p.  639,  esWde  ce  dernier  avis. —  Sûi- 
Tant  MM.  Carré-Chauveau,  n»  606;  Rodière,  t.  1,  p.  5G5,  toute 
personne  qui  a  été  partie  au  procès  ayant  droit  à  une  grosse,  il 
ne  pourrait  ici,  à  plus  forte  raison,  être  refusé  de  grosse  à  chacune 
des  parties  qui  a  obtenu  des  condamnations;  l'art.  854  c.  pr. 
l'aatorise  implicitement,  puisqu'il  ne  défend  de  délivrer  une  se- 
eoBde  grosse  qu'autant  qu'elle  est  réclamée  par  la  partie  qui  en  a 
déjà  obtenu  une  première  (Conf.  H.  Favard,  t.  3,  p.  181).  Dans 
f usage,  dit  Bioclie ,  v«  Jug.,  n*  427,  le  jugement  décide  la  ques- 
lies,  en  attribuant  à  Tune  des  parties  la  levée  du  jugement,  à  la 
charge  d'en  aider  les  autres.  —  Pigeau  (t.  1,  p.  628)  examinant, 
dans  l'hypothèse  on  une  condamnation  a  été  prononcée  contre 
nue  partie  qui  a  obtenu  son  recours  contre  un  garant,  à  qui  ap- 
partiient  le  droit  de  lever  la  grosse  du  jugement ,  répond  que  c'est 
à  l'adversaire  du  garanti^  puisque  si  on  le  donnait  au  garanti, 
le  premier  ne  pourrait  pas  faire  exécuter  le  jugement  contre  le 
second  ;  mais  aussi ,  ajoute-t-il,  dès  qu'il  l'aura  fait  exécuter,  il 
sera  tenu  de  remettre  la  grosse  au  garanti,  pour  qu'il  puisse  ré- 
peler  le  montant  de  la  condamnation  contre  le  garant.  Donc,  la 
signification  du  jugement  faîteau  garanti  ne  Taotorise  pas  à  exé- 
CQler  le  garant.  Pigeau  ^ute  même  que  si  le  garanti  veut , 
avant  d'avoir  payé,  diriger  des  poursuites  contre  le  garant,  il 
doff  se  titre  délivrer  une  seconde  grosse.  —  11  a  été  jugé  que  la 
dédaralion  de  la  partie  condamnée,  qu'elle  acquiesce  au  jugement 
et  se  le  tient  pour  signiOé,  n'empêche  pas  la  partie  qui  a  obtenu 
œ  ja^eiiient  de  le  faire  lever  et  signifier,  il  faut,  pour  empêcher 
ces  levée  et  signification,  que  celle-ci  soit  désmtéressée ,  c'est-à- 
dire  que  racqoiescement  soit  accompagné  d'offres  réelles  du  mon- 
tant  «le  la  condamnation  en  principal,  intérêts  et  frais  ^Ori^^ans, 
la  mal  I850,  aff.  Dubov,  D.  P.  50.  2.  156). 

î.  Lorsqu'il  s'agit  d'autoriser  la  délivrance  d'une  seconde 
i,  l'art.  854  c.  pr.  dit  que  cette  autorisation  sera  donnée 
ordonnance  du  président  du  tribunal  où  le  jugement  a  été 
^  9  — il  semirierail,  en  présence  de  celte  disposition  gêné- 
oe  les  présidents  de  tous  les  tribunaux,  même  deceux  d'ex- 
1^  tels  que  justice  de  paix  et  tribunaux  du  commerce,  ont 
le'dretl  d'autoriser  la  délivrance  de  secondes  grosses  pour  les 
ja^eaeals  fendus  dans  leurs  sièges  respectifs;  et  c'est,  en  efiet^ 
ce  ^qâ  csIprUiqué  dans  la  majeure  partie  des  tribunaux  de  corn- 
L  ->  toutefois.  Il  n'en  doit  pas  être  ainsi,  et  la  disposition 
rart.  854  est  expliqué  par  le  §  s  de  ce  même  article, 
leoTOie,  pour  les  formalités  à  suivre  lors  de  la  délivrance  des 
grosses,  à  cequi  est  pratiqué  pour  les  grosses  des  actes 
mktémrts,  c'esi-à-dire  à  l'art.  84î  c.  pr.—  Or, cet  article 
expressément  le  président  du  tribunal  civil  de  première 
i,  csMne  le  seal  sugislrat  investi  du  droit  d'autoriser  la 
dHivraeee  des  secondes  grosses.— D'ailleurs,  si  on  accerdsîl  ce 
BQV^eîr  au  trîlNinaiDL  d'exception,  ce  serait  leur  permettiez  coih 


trairement  à  la  disposition  de  la  loi,  de  oonnaitre  de  rexécution 
de  leurs  jugements  (V.  n*  547).  —  £1  c'est,  en  effet,  dans  ca^ 
sens  qu'il  a  été  décidé  :  i*  que  le  président  du  tribunal  civil 
est  exclusivement  compétent  pour  autoriser  la  délivrance  des  se-^ 
condes  grosses  des  jugements  des  tribunaux  de  commerce  (Rej» 
11  août  1847,  afr.  RuQln,  D.  P.  47.  1.  507);  —2*  Que  les 
tribunaux  de  commerce  ne  sont  point  compétents  pour  ordonner 
cette  délivrance  (Colmar,  10  nov.  1835,  M.  Dumoulin,  f.  f.  de 
pr.,  aff.  Munius);  —  5»  Que  le  droit  d'ordonner  la  délivrance 
d'une  seconde  grosse  d'un  jugement  rendu  par  le  juge  de  paix, 
appartient  non  à  ce  juge  de  paix,  mais  au  président  du  tribunal  d# 
première  instance  du  ressort  ;  qu'en  conséquence,  les  pour* 
suites  faites  en  vertu  d'une  seconde  grosse  délivrée  sur  l'ordon* 
nance  du  juge  de  paix  qui  a  rendu  le  jugement  sont  nulles  flrib* 
de  Bourges,  8  mars  1847,  aff.  Mathieu,  D.  P.  47.  3.  Ul).  -^ 
Cette  dernière  décision,longuement motivée,  reproduitles  éléments 
de  la  difficulté.  — 4*  Il  avait  été  décidé,  sur  cette  question,  avant 
le  code  de  procédure,  que  lejuge  ne  peut  autoriser  la  partie  à  se  faire 
délivrer  une  seconde  grosse  d'un  jugement,  hors  la  présence  de 
celui  que  ce  litre  concerne  (Paris,  1 7  therm.  an  13,  aff.  Lussant)^ 

d  A  9 .  Le  sceau  du  tribunal  ou  delacour  qui  a  rendu  le  jugcmeni 
doit-il  être  apposé  sur  la  grosse,  à  peine  de  nullité?  Sous  l'ancien 
droit  Loyseau,  se  fondant  sur  les  édits  de  juin  i  568  et  de  nov.  1 690* 
se  prononçait  pour  l'affrmative.  L'arrêté  du  21  pluv.  an  19,  exir 
geait  également,  dans  la  formule  exécutoire  qu'il  retrace,  que 
le  mandement  fût  «  scellé  du  sceau  du  tribunal,  »  L'art  1 41 
du  sénatus  consulte  du  28  flor.  an  12,  ni  aucune  loi  postérieure 
n'ont  reproduit  cette  obligation;  et  l'art.  545  c.  pr.  se  bomc^ 
comme  on  Ta  vu,  a  exiger  que  les  jugements  soient  intitulés  et 
terminés  par  un  mandement  au  nom  du  souverain.  Il  faut  en  coi^ 
dure  qu'aujourd'hui,  la  formalité  du  sceau  n'est  pas  nécessaire 
(Conf.  UM.  Thomine,  t.  2,  p.  4  4  ;  Carré-Chauveau,  quest.  1904). 
—  11  a  été  jugé,  dans  ce  dens  :  i*  qu'il  a  été  dérogé,  par 
l'art.  141  de  la  constitution  du  28fior.  an  12,  qui  n'exige  pas  le 
sceau  du  tribunal  dans  les  expéditions  exécutoires,  à  l'arrêté  du 
21  pluv.  an  12,  qui  prescrivait,  au  nombre  des  formalités,  que 
les  expéditions  des  jugements  fussent  scellées  du  sceau  du  tribu- 
nal ;  qu'en  conséquence ,  le  défaut  du  scean^  dans  un  jugement 
qu'on  a  exécuté,  n'annule  pas  aujourd'hui  son  exécution  (Lyon, 
7  mai  1825,  aff.  Chatelard,' sous  Req.,  l«'  août  1826,  V.  Con- 
trainte par  corps,  n«  lOl  7)  ;  —  2*  Toutefois,  en  matière  de  coh' 
trainte  par  corps  et  à  cause  de  l'intérêt  que  commande  la  liberté 
individuelle,  on  a  considéré  comme  emportant  nullité  l'absence 
du  sceau  du  tribimal  (Rouen,  4  fév.  1810,  aff.  Talon,  Y.  Contr. 
par  corps,  n»  792). 

MSH.  Parlons  maintenant  de  la  formule  exécutoire  et  des  àïU 
Ûcultés  qu'elle  a  soulevées  — Donnée  sous  forme  de  mandement 
par  délégation  de  l'autorité  du  souverain,  cette  formule  a  néctt- 
sai rement  varié  suivant  les  modifications  et  les  changements  po- 
litiques et  constitutionnels  des  divers  et  nombreux  gouverne- 
ments qui  se  sont  succédé  dans  notre  pays  depuis  1790  jus- 
qu'aujourd'hui; elle  a  été  intitulée  tantôt  au  nom  d'un  roi,  tantèt 
an  nom  du  peuple  ou  de  la  République,  ou  d'un  empereur. — Le 
principe  se  trouve  d'abord  placé  dans  chaque  constitution  sa 
charte,  ou  il  est  dit,  dans  une  disposition  spéciale  :  <  Toute  jus- 
tice émane  de  l'empereur  (ou,  selon  les  temps,  du  roi,  du  peu- 
ple, du  président  de  la  HépiAblique)  et  s'administre  en  son  nom  s 
(Y.  Chartes  de  1814  et  de  1830,  art.  57  et  48;  constitul.  du  U 
janv.  1852,  art.  7,  etc.).  Ensuite  inlenriennent  les  dispositions 
spéciales  qui  donnent  la  teneur  de  la  formule.  —  Les  diverses 
lurmules  qui  ont  été  successivement  en  vigueur  à  partir  de  l'ère 
révolutionnaire  jusqu'en  1  ^52,  ont  été  tracées  par  la  constitution 
du  3  sept.  1791,  tit.  3,  cbap.  5,  art.  24;  par  les  décrets  du  29 
sept.  1791, tIt.  S,  sect.  s, art.  14;  du  15  août  1792;  do  15  veol. 
an  if,irt.  25  (pour  le  notariat)  ;  do  isprair.  anif;  par  lésé» 
natus-consulte  du  28  flor.  an  1 3,  art.  1 41  ;  par  les  arrêtés  des  7 
avr.  1814  et  2C  juin  1815;  par  les  ordonnances  des  SOaodt 
1815,  art.  i,2et  â,  l7juiU.  1816;  3aoôtet  iBaoût  1830;  par 
les  décrets  du  25  fév.  1848  (D.  P.  48.  4.  35);  des  IS-iS  mars 
1848;  des  13-17  mars  J852;  enûn  par  le  décret  ia^iérial  des 
2-9  dée.  1852  <D.  P.  52.  4.  219).  -*Y.  Oreit  eoilsUl^,  p.  994, 
325;  Lots,  n*  124;  Notaire,  Obiigat.  (preovelilL). 

ZS9,  La  teneur  de  la  fomuile  est  donnée,  comme  onfe  to. 
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par  ebaean  des  pouvoirs  ou  gouvemements  nouveaux  qui  se  suc- 
cèdent; elle  est  Indiquée^  d'ailleurs,  par  Tart.  146  c.  pr.,  qui 
exige  que  les  jugements  soient  intitulés  et  terminés  au  nom  du 
souverain.  Donc  et  quant  à  Vendront  de  l'acte  on  la  formule  doit 
se  placer^  il  ne  peut  y  avoir  d'incertitude.  Mais  les  termes  en 
sont-ils  sacramentels?  La  Jurisprudence  s'est  prononcée  en  sens 
divers  sur  ce  point.  —  D'une  part,  il  a  été  décidé  :  i*  que  la  foi^ 
mule  exécutoire  apposée  à  un  exécutoire  de  dépens,  est  régu- 
lière, bien  qu'elle  ne  renferme  pas  complètement  et  littéralement 
les  termes  de  la  formule  légale,  si  elle  en  contient  la  substance; 
qu'il  suffit,  par  exemple,  qu'on  y  trouve  le  nom  du  roi,  et  le 
mandement  à  l'huissier  de  mettre  l'exécutoire  à  exécution  (Riom, 
12  mars  1844)  (i);  —  2«  Qu'il  n'y  a  pas  nullité  de  ce  que  Tin- 
titulé  d'une  formule  porterait:  «Napoléon,  par  les  constitutions, 
empereur,  »  au  lieu  de  :  «  Napoléon,  par  les  constitutions  de  la 
République,  empereur»  (Bordeaux,  14  août  1832,  aflT.  Halyan, 
V.  Vente  jud.  d'imm.);  — 3*  Que  la  circonstance  qu'à  ces^  mots 
sacramentels  de  la  formule  :  «A  tous  présents  et  à  venir,  salut,  » 
on  aurait  substitué  ceux-ci  :  «  A  tous  ceux  qui  ces  présentes  ver- 
ront, salut,  »  cette  légère  différence  dans  les  termes  est  sans  au- 
cune influence  sur  la  validité  de  l'acte  (même  arrêt);  —  4*  Qu'il 
suffit,  pour  qu'une  grosse  délivrée  en  l'an  9  puisse  servir  de 
base  à  un  commandement  fait  en  1829,  de  certifier  la  grosse  en 
tète,  tout  en  laissant  subsister  le  mandement  de  la  loi  du  29  sept. 
1791  (Nîmes,  8  Juin  1838,  aflT.  Rivière,  V.  Obligation)  ;— 5»  Qu'il 
en  est  ainsi  surtout  lorsque  c'est  dans  la  copie  signifiée  à  Vavoué 
que  l'irrégularité  existe;  que,  par  exemple,  la  circonstance 
que,  dans  la  copie  signifiée  à  un  avoué  d'un  Jugement,  la  formule 
exécutoire  n'aurait  été  mise  qu'en  abrégé,  n'emporte  pas  nullité 
de  la  signification  (Bourges,  l'«  ch.,  28  juin  1813,  H.  Salle,  pr., 
aff.  Pilon)  ;  —  6«  Que  la  copie  d'un  jugement  signifiée  à  avoué 
«st  valable,  quoiqu'elle  ne  réfère  pas  en  entier  l'intitulé  et  la 
formule  exécutoire,  et  ne  relate  que  les  premiers  mots  suivis 
d'un  et  cœtera  (Rennes,  2«  ch.,  12  déc.  181 7,  a£f.  Robiou). 

&••.  D'une  autre  part,  11  a  été  décidé  :  l*  qu'une  omission 
d'une  partie  de  la  formule  dans  la  signification  d'un  jugement 
est  une  cause  de  nullité  (Besançon,  12  fév.  1810,  aff.  Boulecbaux, 
V.  Exploit,  n»  537-2»)  ;— 2»  Qu'il  y  a  nullité  de  l'exécution  faite 
en  vertu  d'une  grosse  qui,  tout  étant  commencée  par  la  formule 
royale  de  1815,  n'était  pas  terminée  parla  même  formule  (Metz, 
31  déc.  1819,  air.  Quinard,  Y.  Obligation). 

S91 .  Dans  le  mandement,  d'après  le  senatus-consultede  l'an 
12,  art.  l4i,d'aprèsl'ord.  du  leaoûtetle  décret  des  15-1 6  mars 
1848,  on  confiait  non-seulement  aux  huissiers,  mais  aux  procu- 
reurs généraux  le  soin  de  mettre  à  exécution  les  actes  revêtus 
de  la  formule  exécutoire.  Le  gouvernement  de  la  restauration 
n'avait  pas  reproduit  cette  dernière  expression  dans  sa  formule. 
Question  de  savoir  si,  sous  l'empire  de  cette  législation,  l'omis- 
sion de  parler  des  procureurs  généraux  dans  le  mandement  de- 
vait être  une  cause  de  nullité.  —  Il  a  été  décidé,  dans  le  sens  de 
la  négative,  que  le  sénatus-consulte  du  28  flor.  an  12,  qui  pres- 
crivait la  formule  exécutoire  des  arrêts  et  actes  Judiciaires,  ayant 
été  abrogé  par  la  charte  de  1814,  sous  l'empire  de  cette  charte  et 
du  code  de  procédure,  et  eu  vertu  del'ord.  du  30  août  1 8 1 5,  la  for- 
mule exécutoire  ne  s'adresse  plus  aux  procureurs  généraux^  pro- 
cureurs du  roi,  commandants  et  officiers  de  la  force  publique, 
mais  seulement  aux  huissiers,  officiers  de  Justice  chargés  de  la 
mise  en  exécution  (Nancy,  9  juill.  1829,  aff.  Demangeon;  Nancy, 
31  août  1832,  1^*  ch.,  M.  de  Metz,  i"  pr.,aff.  Ferry  C.  Frexon; 

(1)  (M®  N...  C.  Manblot.)  —  La  coub;  —  ...Attendu  que  si  cet  exé- 
cutoire De  renferme  pas  complètement  et  littéralement  les  termes  de  la 
formule  légale,  il  en  contient  la  substance  :  «  Louis-Philippe,  roi  des 
Français,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut  :  — Mandons  et 
ordonnons  à  tous  huissiers  sur  ce  requis,  contraindre  les,  etc.;  »  — 
Attendu  que  U  loi  n'a  pas  frappé  de  nullité  l'omission  de  quelques-uns 
des  termes  de  la  rédaction  de  la  formule,  et  lorsque,  comme  dans  celle- 
ci,  on  trouve  les  expressions  les  plus  importantes,  telles  que  celles  de 
Louis-Philippe,  roi  des  Français,  an  nom  duquel  la  poursuite  est  faite, 
et  le  mandement  à  l'oificier  ministériel  de  mettre  à  exécution;  on  doit 
considérer  comme  sulfisamment  exprimée  la  formule  exécutoire  légale  ; 
—  Attendu  que  les  pour3uite8  étant  régulières  et  valables,  c'est  le  cas  de 
téformer  la  décision  des  premiers  juges;  —  Par  ces  motifs,  déclare  la 
dame  de  Manhlot  punineat  et  simplemaat  mal  (ondèt  en  sa  denanda  en 
nullité. 


extrait  de  la  Jur.  de  Nancy,  v«  Exécution  des  Jug.  et  actes,  n«  2). 

899.  Quoi  qu'il  en  soit  sur  ce  point,  il  a  été  Jugé  que  le 
moyen  tiré  de  l'irrégularité  de  cette  formule  n'est  pas  une  nul- 
lité de  procédure,  qui  doive  être  proposée  avant  toute  exception  : 
c'est  un  moyen  d'ordre  public,  qu'on  peut  invoquer  pour  la  pre- 
mière fois,  même  devant  la  cour  (Nancy,  14  mars  1836,  M.  Mou- 
rot,  pr.,aff.  Goublin;  extrait  delà  Jurisp.  de  Nancy,  v« Exécution 
de  jugements  et  actes,  n«  3). — ^V.  Exception,  n««  341  et  euiv.; 
Y.  cependant  ci-après  Req.  28  nov.  1827,  n*  393. 

^•8.  Il  est  sans  difficulté  que  l'irrégularité  ou  l'absence  de  la 
formule  exécutoire  sur  une  grosse  n'emporte  nullité  que  de  cette 
expédition,  sans  porter  aucune  atteinte  à  la  validité  &n  jugement 
lui-même,  dont  la  minute  n'est  pas  soumise,  en  effet,  à  cette  for- 
malité. —  Décidé  en  ce  sens  :  1*  que  l'omission  de  l'Intitulé 
au  nom  du  peuple  français,  sur  l'expédition  d'un  jugement,  peut 
être  une  cause  de  nullité  de  cette  expédition,  mais  ne  vicie  ea 
aucune  manière  le  Jugement  lui-même  (Req.  22  prair.  an  9^ 
M.  Minier,  rap.,  aff.  Laffoley)  ;  —  2»  Que  l'omission  sur  l'ex- 
pédition d'un  Jugement  de  la  formule  exécutoire  étant  une  mé- 
prise du  greffier,  on  ne  peut  s'en  prévaloir  pour  faire  annuler  le 
Jugement  (Req.  7  vent,  an  13,  H.  Sieyès,  aff.  Bolo);  —  3»  Que 
la  formule  de  mise  à  exécution  d'un  arrêt  n'étant  prescrite,  à 
peine  de  nullité,  que  sur  l'expédition  de  la  minute,  l'omission  de 
cette  formalité  sur  la  signification  n'entraîne  pas  la  nullité  de  la 
décision  et  de  ce  qui  en  a  été  la  suite  ;  que  la  nullité,  si  elle 
existait,  serait,  au  surplus,  couverte  par  celle  des  parties  qui 
demanderait  l'exécution  de  l'arrêt,  sans  se  prévaloir  de  l'omis- 
sion de  la  formule,  et  sans  faire  aucune  réserve  expresse  (Req. 
28  nov.  1827)  (2);  —  4«  Que  la  formule  exécutoire  ne  fait  pas 
partie  intrinsèque  du  Jugement,  lequel  est,  dès  lors,  régulier , 
quoiqu'il  ne  contienne  pas  cette  formule,  laquelle  n'est  prescrite 
que  pour  procéder  à  l'exécution  forcée  des  décisions  Judiciaires 
(Rej.  17  Juill.  1844,  aff.  Ghion,  Y.Expropr  pub.,  n»  379;  Crim. 
rej.  20avr.  1849,  aff.  Fougy,  D.  P.  49.  5.  261). 

894.  Les  grosses  délivrées  sous  un  gouvernement  tombé,  et 
suivant  la  formule  de  l'époque  doivent-elles,  pour  pouvoir  être 
mises  à  exécution  sous  le  gouvernement  qui  a  succédé,  êtrerectt- 
/î^«5  ou  recommencées  avec  la  nouvelle  formule  établie  par  le  der- 
nier pouvoir  ?  Un  avis  du  conseil  d'Ëtat,  du  4«  jour  complémen- 
taire an  13,  s'est  prononcé  pour  la  négative,  et  avec  juste  rai- 
son, ce  semble.  En  effet,  une  fois  la  grosse  délivrée  suivant  la 
formule  en  vigueur,  l'acte  se  trouve  irrévocablement  revêtu  de 
toute  sa  force  exécutoire,  telle  qu'elle  lui  a  été  imprimée  par  le 
souverain  de  l'époque,  et  cette  force  ne  doit  plus  périr  qu'avec 
l'acte  (Conf.  Bruxelles,  25  Juin  1807,  3«sect.,  aff.  Boulât).  Gar^ 
comme  le  fait  remarquer  M.  Boitard,  t.  2,  p.  373,  chaque  chan- 
gement de  gouvernement,  ou  même  chaque  révolution,  n'entraîne 
pas  nécessairement  l'obligation  de  substituer,  dans  les  actes  an- 
térieurs, le  nom  du  nouveau  souverain  à  l'ancien,  par  la  raison  que 
ce  n'est  pas  la  personne  physique  de  celui-ci,  mais  sa  personne  mo» 
raie  ou  politique  qu'il  faut  considérer. — Toutefois,  le  gouverne- 
ment de  la  restauration  ne  crut  pas  devoir  maintenir  ce  principe. 
Par  un  arrêté  du  7  avril  1814  et  par  l'ordonnance  royale  des  30 
août-6  sept.  1815,  il  fut  décrété  qu'aucun  jugement  ou  acte  ne 
pouvant  être  exécuté,  à  peine  de  nullité,  dans  toute  l'étendue  du 
royaume,  sans  être  revêtu  de  la  formule  royale,  «les  porteurs  des 
grosses  délivrées  au  nom  d'un  pouvoir  illégitimes  seraient  tenus 
de  s'en  procurer  de  nouvelles,  v  —  Toutefois,  la  même  ordon- 
nance permettait,  afin  d'épargner  des  frais  aux  parties,  de  se 

Du  12  mars  1844.-0.  de  Riom,  1»  ch.-M.  Tailhand,  pr. 

(2)  (Corn,  de  Fraroz  C.  com.  d'Arsures.) —  La  cour  ;  —  Sur  le  pr&> 
mier  moyen,  qui  consiste  dans  la  violation  des  art.  146  et  545  c.  pr. 
civ,,  et  de  l'art.  1  de  l'ordonnance  royale,  en  date  du  50  août  1815  ;«- 
Attendu  que  la  formule  du  mandement  de  mise  à  execuuon  prescrite  par 
les  lois  précitées,  n'est  requise  qae  sur  l'expédition  de  la  minute  da 
l'arrêt;  —  Attendu  que  l'omission  de  cette  formule,  qui  est  du  fait  per- 
sonnel de  l'expéditionnaire,  n'altère  aucunement  le  dispositif  textuel  de 
l'arrêt  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  l'arrêt  dénoncé  constate  que  la  cem- 
mune  de  Fraroz  a  demandé  elle-même  an  juge-commissaire  l'exécution 
de  l'arrêt  du  12  août  18S4,  qui  aTait  admis  la  preuve,  sans  se  préva- 
loir de  l'omission  de  U  formule  du  mandement,  et  sans  aucune  réserve 
expresse. 

Du  28  nov.  18S7.-C.  C,  ch.  req.-Mlf.  Henrion, 
nppertev. 
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borner  à  flifre  rectifier  snr  l'acte  même  l'ancienne  formule^  an 
lien  de  requérir  des  grosses  nouvelles.  A  cet  effet.  Tari.  3  pres- 
crivait aux  greffiers  ou  notaires  de  hdtonner  la  formule  existante 
et  d'y  substituer  la  nouvelle  par  interligne  ou  en  marge,  rectifica- 
tion qui  devait  être  faite  sans /rais. — Il  a  été  Jugé,  sous  ce  gou- 
vernement, et  par  application  des  dispositions  ci-dessus,  !•  que 
les  grosses  anciennes,  même  celles  qui  avaient  été  faites  avant 
la  révolution,  devaient,  pour  pouvoir  être  exécutées,  être  revê- 
tues de  la  formule  royale  (Req.  22  mai  1828)  (i),.--  alors  même 
que  la  grosse  du  titre  eût  été  délivrée  à  une  époque  où  la  loi 
n'exigeait  pas  cette  formule  (Rennes,  5  Juill.  1817,  aff.  Bah- 
noud,  V.  Vente Jud.  dimm.).  —  V.  aussi  ci-après. 

M%h.  Âu  surplus  la  rectification  de  l'intitulé  des  jugements 
n'était  exigée  parl'ord.  du  50  août  1815  que  lorsqu'il  s'agis- 
sait de  mettre  ces  jugements  à  exécution  par  voie  de  contrainte 
et  de  saisie  ;  elle  n'était  pas  nécessaire,  ainsi  que  cela  a  été  jugé, 
lorsque  la  production  des  jugements  n'avait  pour  but  que  de 
prouver,  dans  un  ordre,  la  qualité  de  créancier  (Req.  2  janv. 
1828,  MH.  Henrion,  pr,,  de  Ménerville,  rap.,  aff.  Longuet). 

<••.  L'art.  5  de  l'ord.  précitée  de  1 8 1 5  portait  que  «  les  'pro- 
cédures commencées  en  vertu  de  grosses  contenant  l'ancienne 
formule  et  antérieurement  à  ladite  ordonnance,  seraient  conti- 
nuées sans  autre  investiture.  »  Et  c'est  par  application  de  cette 
disposition  qu'il  a  été  décidé  qu'un  commandement  étant  un  com- 
mencement de  procédure,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  une  se- 
conde notification  avec  la  nouvelle  formule  exécutoire  d'un  titre 
qui  a  servi  de  base  à  un  commandement  fait  avant  l'ord  «  de 
1815  (Pau,  29  juin  1821,  afl*.  N...,  V.  Saisie-exécution). 

S99.  A  la  révolution  de  1830,  la  nouvelle  formule  exécu- 
toire fut  établie,  tant  par  le  décret  du  3  août  (lieutenance  générale 
du  royaume)  que  par  l'ord.  du  1 6  du  même  mois  ;  mais  il  n'y  fut 
nullement  question  des  grosses  qui  avaient  été  délivrées  sous  le 
gouvernement  précédent.  Le  principe  de  l'ord.  de  1815  était-il 
resté  en  vigueur,  ou  bien  ne  se  trouvait-il  pas  abrogé  impUci- 
lement  par  l'avènement  de  la  révolution  nouvelle,  et  explicite- 
ment par  la  disposition  générale  de  l'art.  70  de  la  charte  de  1 830? 
C'est  ce  dernier  avis  qui  a  été  adopté  par  une  circulaire  du  garde 
des  sceaux,  du  20  déc.  1830,  déclarant  que  «  la  formule  exécu- 
toire prescrite  par  l'ord.  du  1 6  août  1 830  ne  doit  pas  être  sub- 
Aituée  à  l'intitulé  des  grosses  et  expéditions  délivrées  ou  notifiées 
MUS  les  gouvernements  qui  ont  précédé  celui  de  Louis-Philippe  I^**; 
cette  ordonnance  n'ayant  pas  d'effet  rétroactif;  que  quant  à  celle 
da  30  août  1815,  qui  avait  dérogé  à  cette  règle,  quoique  les  ef- 
fets qu'elle  a  produits,  tant  qu'elle  a  subsisté,  doivent  être  main- 
tenus, elle  se  trouve  abrogée  par  l'art.  70  de  la  charte;  qu'en  con- 
séquence, les  notaires  et  greffiers  doivent  s'abstenir  désormais 
de  toutes  rectifications  à  l'intitulé  des  grosses  et  expéditions  qui 
leor  seraient  représentées,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  or- 
donné par  justice.  »  — Et  11  avait  été  jugé  dans  ce  sens  :  i*  qu'au- 
cune loi  ni  ordonnance  ne  prescrit  pour  les  jugements  et  actes 
anciens  la  rectification  de  leur  intitulé  ;  qu'en  conséquence,  le 
titre  revêtu  de  la  formule  exécutoire  requise  à  l'époque  de  sa  date, 
peut  être  mis  à  exécution,  quoiqu'une  nouvelle  formule  ait  été 
décrétée  (Riom,  25  nov.  1830,  aff.  Soucbère,  V.  Contr.  par 
corps,  n*  924);  —  2«  Que  l'exécution  des  anciens  actes  peut  être 
poursuivie  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  rectifier  la  formule  exé- 
cutoire dont  ils  sont  revêtus  (Bordeaux,  8  déc.  1831,  aff.  Ca- 
Biarsac,  Y.  Vente  jud.  d'imm.j;  —  3»  Qu'une  grosse  délivrée  en 
fan  9  peut  servir  de  base  à  un  commandement  en  1828,  si  elle  a 
été  reciifiée  en  tête,  tout  en  laissant  subsister  le  mandement  de 
la  loi  du  temps  (Mmes,  8  juin  1838,  aff.  Rivière,  V.  Obligat.); 
—  4*  Que  le  décider  autrement,  ce  serait  donner  à  l'ord.  du  1 6 
août  1830  un  effet  rétroactif  (Nancy,  14  mars  1836,  V  ch., 
M.  Mourot,  pr.,  aff.  Goublin;  extrait  delà  Jurisp.  de  Nancy, 
v«  Exécution  de  jugements  et  actes,  n^"  3)  ;  —  5»  Il  faut  donc  re- 

(1)  (Pages  C.  Debidereau.) — La  couk;  —  Sur  le  second  moyen:  — 
Attenda  qn'il  ne  peut  être  qaestion  d'examiner  quels  étaient  les  privi» 
léges  dont  jouissaient  les  anciens  notaires  du  Ghâtelet  de  Paris,  pouri'exé- 
e«tion  des  actes  par  eux  passés  sous  le  scel  du  Chàtelet;  qu'il  estétaJl>li, 
en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  rexpédilion  en  vertu  de  laquelle  fut  fait 
le  eeoimandement  dont  la  nullité  a  été  prononcée,  avait  été  délÎTrée  en 
Tan  5,  c'est-à-dire  sous  le  gouvernement  républicain  ;  qu'il  est  égale- 
ment constaté,  en  fait,  que  c'est  cette  même  expédition  qui  a  été  ramenée 
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pousser  la  décision  de  la  mèma  cour,  qui  a  déclaré,  an  contraire^ 
qu'une  grosse  délivrée  sous  la  restauration  avec  la  formule  exé- 
cutoire de  ce  temps  ne  peut  être  mise  à  exécution  depuis  la  ré- 
volution de  juillet  qu'après  la  substitution  de  la  nouvelle  formule 
à  l'ancienne  (Nancy,  16  sept.  1830,  2«  cb.,  M.  Gbippel,  pr.,aff. 
Carbonnier;  extrait  de  la  Jurisp.  de  Nancy»  v*  Exécution  dejug. 
n«>4). 

899.  En  1848,  le  gouvernement  provisoire  de  la  Républi- 
que adopta  le  principe  de  Tord,  de  1815.  En  conséquence,  et  par 
arrêtédesi3-l5marsl848(D.P.48.  4.  49),  il  soumit  les  porteurs 
des  grosses  et  expéditions  à  l'obligation  de  les  faire  rectifier  sans 
frais  par  les  greffiers  avant  de  pouvoir  procéder  aux  exécutions, 
selon  la  formule  républicaine  donnée  dans  le  même  décret.  — 
Cette  disposition  devait-elle  être  observée  à  peine  de  nullité?  La 
question  a  été  résolue  en  sens  opposés.  —  Pour  la  négative,  II 
a  été  décidé  :  l»  que  l'insertion  de  la  nouvelle  formule  exécutoire 
dans  les  actes  revêtus  de  la  formule  ancienne  n'est  pas  prescrite 
à  peine  de  nullité  (trib.  d'Angers,  5  juill.  1849,  aff.  Horé,  D. 
P.  49.  3.  96);  —  2*  Qu'on  ne  doit  pas  annuler  les  poursuites 
exécutées  en  vertu  d'actes  authentiques  revêtus  seulement  de  la 
formule  exécutoire  usitée  à  l'époque  où  ils  ont  été  rédigés,  par 
la  raison  que  l'arrêté  du  gouvernement  provisoire  du  13  mars 
1848,  qui  a  créé  une  nouvelle  formule  exécutoire,  et  en  à  exigé 
l'insertion  au  bas  des  actes  anciens,  n'a  pas  prescrit  à  peine  de 
nullité  l'accomplissement  de  cette  formalité  (Paris,  3  Janv.  1852, 
aff.  Descoins,  D.  P.  52.2.  173). 

399.  Pour  l'affirmative,  il  a  été  jugé,  au  contraire,  que  les 
poursuites  faites  en  vertu  de  grosses  de  {ugement  qui  ne  sont 
pas  revêtues  de  la  formule  adoptée  par  l'arrêté  du  1 3  mars  1848, 
mais  qui  portent  seulement  l'ancienne  formule,  sont  nulles  (Pans, 
20  janv.  1849,  aff.  Gailloni,  D.  P.  49.  2.  137).  —  La  première 
opinion  nous  semble  préférable.  —  SI  l'on  avait  à  craindre  que 
le  défaut  d'annulation  des  actes  non  revêtus  de  la  formule  exé- 
cutoire nouvelle  entraînât  des  abus,  le  pouvoir  disciplinaire  suf- 
firait complètement  pour  ramener  les  officiers  ministériels  à  l'ob- 
servation de  la  loi. 

400.  L'art.  3  du  décret  des  13-17  mars  1852  déclare  égale- 
ment que  les  porteurs  de  grosses  délivrées  sous  le  gouvernemeni 
précédent  seront  tenus,  avant  de  pouvoir,  les  mettre  à  exécution, 
de  les  faire  revêtir  de  la  formule  impériale,  addition  qui  sera 
faite  sans  frais,  porte  l'art.  4,  soit  par  les  greffiers,  soit  par  les 
notaires,  selon  les  cas. 

40i .  Il  importe  de  remarquer  que,  dans  le  cas  où  un  jug^ 
ment  serait  resté  à  rétat  de  minute  sans  avoir  été  délivré  en  ex* 
pédition  grossoyée  sous  le  gouvernement  sous  lequel  il  a  été 
rendu,  11  est  bors  de  doute  que,  pour  être  mis  à  exécution  sons 
le  gouvernement  qui  a  succédé,  c'est  de  la  formule  nouvelle  qu'il 
devrait  être  revêtu,  et  non  de  celle  du  gouvernement  sous  lequel 
le  jugement  a  été  prononcé.  C'est  un  principe,  en  effet,  que  les 
voies  et  modes  d'exécution  empruntent  toujours,  sans  encourir  le 
reproche  de  rétroactivité,  les  formes  législatives  en  vigueur  au 
moment  où  elles  ont  lieu  (V.  Contr.  par  corps,  n<»  95,  285,  329, 
398,  498;  Lois,  no  361).  — Décidé  ainsi  qu'un  jugement  rendu 
avant  le  code  de  procédure  n'a  pu  être  signifié  depuis  qu'avec 
la  formule  exécutoire  prescrite  par  ce  code,  alors  même  que 
ce  jugement  aurait  été  rendu  à  une  époque  (sous  la  première 
révolution)  où  il  n'existait  pas  de  formule  exécutoire  à  propre- 
ment parler  (Besançon,  13  mars  1813,  aff.  Bas,  V.  Contrainte 
par  corps,  n»  734). 

409.  Dans  Tanclenne  législation  et  par  une  suite  de  la  forme 
d'organisation  morcelée  du  pays,  les  jugements  et  arrêts  n'a* 
valent  force  exécutoire  que  dans  la  circonscription  du  ressort  oii 
ils  avaient  été  rendus.  Dans  les  sénéchaussées,  dans  les  bailliages, 
c'était  le  nom  du  sénéchal  ou  du  bailli  qui  figurait,  en  signe  de 
commandement,  sur  la  peau  de  VeaDpéditùm  Pour  les  mettre  à 

&  exécution,  sans  être  revêtue  de  la  forme  nouvelle  prescrite  par  les 
art.  545  et  146  c.  pr.,  et  par  l'ordonnance  do  SO  aofit  1S15,  ordon- 
nance qui  prononce  la  peine  de  nullité  ;  d'où  il  suit  qa*en  annulant  les 
poursuites  faites  en  veilu  de  cette  expédition,  la  covr  d'Agen  a  fait  une 
juste  application  des  susdit»  art.  545  et  146,  et  de  l'ord.  de  1815;  ^ 
Rejette  le  pourvoi  contre  Tarrèt  de  la  cour  d'Agen  du  19  juin  ISSi. 

Du  SS  mai  18S8.-G.  G.,cb.  req.-MM.  Borel,  pr.-Mousnier-Buisson, 
rap. -De  Croé,  av.  gén.,c  coaf.-Montplanqua,  av. 
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exdaitlon  dans  une  autre  partie  du  royaume,  il  fallait  les  faire 
revêtir  de  la  formalité  du  pareatû,  soit  du  grand  sceau  de  la 
chancellerie,  soit  du  sceau  des  cours  et  parlements  qui  avaient 
rendu  la  décision  (ord.  de  1667,  lit.  27,  art.  6).  — De  même,  à 
Rome,  les  présidents  des  provinces  ne  pouvaient  mettre  à  exé- 
cution dans  leur  province  une  sentence  portée  à  Rome,  que  lors- 
qu'il en  avait  été  Ainsi  ordonnée.  Sentcntiam  Romœ  dictam, 
etiam  in  provinciis  posse  prcesides,  si  hoc  ^sifuerint,  ad  finem 
persequi  imperator  nos  ter  cum  pâtre  rescripsit  (L.  15,  §  1,  D., 
De  re  ;udtc.).  —  Il  avait  été  fait  exception  à  cette  règle  pour 
l'exécution  des  Jugements  criminels  par  l'ordonnance  de  1670, 
lit.  10,  art.  12.  —  Sous  l'ordonnance  de  1667,  lorsque  Tauto- 
rlsatlon  d'exécuter  avait  été  donnée  par  le  tribunal  qui  avait 
rendu  le  Jugement,  il  est  hors  de  doute  que  rien  ne  devait  plus 
s'opposer  à  Texéculion.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  lors- 
que, par  un  jugement  non  attaqué  par  les  voies  légales,  un  tri- 
bunal a  ordonné  l'exécution  d'une  sentence  arbitrale,  un  autre 
tribunal  ne  peut,  sans  violer  Taulorilé  de  la  chose  jugée  et  sans 
excès  de  pouvoirs,  faire  défense  d'exécuter  cette  sentence  dans 
son  territoire,  sans  qu'on  se  soit  préalablement  pourvu  devant  lui 
pour  en  obtenir  l'exécution  (Cass.  3  brum.  an  8)  (l).  —  Il  est 
facile  de  concevoir  quels  graves  et  nombreux  inconvénients  de- 
vaient .résulter  de  la  nécessité  d'obtenir  une  pareille  autorisation 
et  contre  quelles  difficultés  les  parties  avaient  k  lutter  pour  triom- 
pher des  retards  ou  des  refus  que  la  Jalousie  des  différents  corps 
Judiciaires  opposait  sans  cesse,  surtout  à  une  époque  où  le  pays 
était  hérissé  de  iustices  de  toutes  natures  et  de  toute  hiérarchie  : 
hautes,  moyennes  et  basses  ;  ecclésiastiques  ou  séculières,  sei- 
gneuriales ou  royales.  —  Aussi,  le  législateur  moderne  s'est-il 
empressé  de  mettre  un  terme  à  un  pareil  état  de  choses  (Y.  l'Ex- 
posé des  motifs,  p.  233,  n»  22).  A  cet  effet,  l'art.  547  c.  pr.  a  été 
édicté  ;  il  porte  :  a  Les  Jugements  rendus  et  les  actes  passés  en 
France  seront  exécutoires  dans  tout  le  royaume,  sans  visa  ni  pa- 
reatiSj  encore  que  l'exécution  ait  lieu  hors  du  ressort  du  tribunal 
par  lequel  les  jugements  ont  été  rendus  ou  dans  le  territoire  du- 
quel les  actes  ont  été  passés.  »  —  Déjà  l'art.  17,  tit.  2,  de  la  loi 
des  16-24  août  1790  portait  le  germe  de  ce  principe. 

âOS.  La  disposition  de  l'art.  547  ne  concerne  que  la  Justice 
nationale.  Quant  aux  Jugements  rendus  par  les  tribunaux  des 
pays  étrangers,  il  aurait  été  imprudent  de  ne  pas  les  soumettre 
à  une  révision  de  la  part  de  Tautorité  française  avant  d'en  au- 
toriser l'exécution  en  France.  —  C'est  ce  qui  est  prescrit  par 
l'art.  546  c.  pr.  ainsi  conçu  :  «  Les  jugements  rendus  par  les 
tribunaux  étrangers  et  les  actes  reçus  par  les  ofDciers  étrangers, 
ne  seront  susceptibles  d'exécution,  en  France,  que  de  la  manière 
et  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  2i  23  et  2128  c.  civ.  n  (Toutes 
les  difficultés  de  cette  matière  sont  traitées  v*"  Droit  civ.^  n""  41 7 
et  suiv.  ;  V.  aussi,  sur  ce  sujet,  M.  Boitard,  t.  2,  p.  377  et 
3uiv.).  — 11  a  été  décidé  que  les  Jugements  rendus  à  l'étranger 
ne  peuvent  produire  d'effet  en  France  qu'autant  qu'ils  sont  dé- 
clarés exécutoires  par  les  tribunaux  français;  qu'ainsi,  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  reçu  une  telle  sanction,  ces  jugements  ne  jouissent 
pa&  par  eux-mêmes  de  Tautorilé  de  la  chose  jugée;  que  la  fin  de 
non-recevoir  en  vertu  de  laquelle  un  Français  est  non  admissible 
à  reproduitre  devant  la  juridiction  française,  un  litige  dont  il  a 
précédemment  saisi  la  justice  étrangère,  ne  peut  être  invoquée 

(1)  Etfièc9  :  —  (Glouteau  C.  Gillis.)  —Le  17  tlierm.  an  6,  sentence 
arbitrale  en  dernier  ressort,  rendue  centre  Gillis  au  profit  de  Glouteau. 
—  Le  5  vend,  suivant,  elle  est  revêtue  de  l'ordonnance  d'excqualur.  — 
Sur  l'opposition  formée  par  Gillis,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du 
17  ploT.  an  7,  qui  ordonne  l'exécution  de  la  sentence.  —  Ce  jugement 
n'ayant  point  été  attaqoé  dans  les  délais,  Glouteau  fait  faire  à  Gillis 
commandement  d'exécuter  les  condamaatioas  prononcées.  —  Gillis  pré- 
sente au  tribunal  des  Pyrénées-Orientales  une  requête,  sur  laquelle  ce 
tribunal,  par  jugement  du  25  vent,  an  7,  et  sans  que  Glouteau  ait  été 
dppelé,  annule  le  commandement  ;  fait  défenses  à  Glouteau  de  se  pour- 
voir pour  obtenir  Texécution  de  la  sentence  arbitrale  devant  un  autre 
tilLuiial  que  celui  de  Gillis,  et  défend  à  Glouteau,  ainsi  qu'à  tous  offi- 
ciers ministériels,  de  faire  mettre  à  exécution,  dans  l'étendue  du  ressort 
de  ce  tribunal,  aucuns  actes  ou  jugements  émanes  d'un  tribunal  étran- 
ger, à  peine  de  nullité.  —  Pourvoi.  — Jugement. 

Le  tribunal  ;— Vu  Tart.  12,  lit.  2,  loi  24  août  1700,  portant  que  les 
tribunaux  ne  pourront  point  faire  de  règlements;  l'art.  U  du  même 
litre,  qui  porte  qu'en  toute  matière  civile  ou  crimineUe,  tout  citoyen  aura 


an  cas  ou  il  n'a  recouru  an  juge  étranger  que  par  cette  considé- 
ration que  son  débiteur  ne  possédait  alors  en  France  aucune  va- 
leur saisissable  (c.  nap.  U;  Paris,  22  nov.  1851,  aff.  Baudon, 

D.  P.  52.2.  209).  ■ 

â04.  Réciproquement,  à  moins  qu'il  n'existe  des  traités  in- 
ternationaux en  sens  contraire,  les  jugements  des  tribunaux 
français  ne  sont  exécutoires  en  pays  étranger  qu'après  la  per* 
mission  de  Tautorité  nationale  (V.  Droit  civ.,  n^  451  et  suW.). 

—  U  a  été  jugé  à  cette  occasion  :  l^que  l'arrêté  du  9  sept.  1814 
(législation  belge],  qui  défend  l'exécution  dans  la  Belgique  des 
jugements  rendus  par  un  tribunal  étranger,  n'est  pas  applicable 
à  une  action  intentée  devant  un  tribunal  de  ce  royaume,  à  cbarge 
d'un  Belge  qui  est  débiteur  d'un  Français  déclaré  en  faillite  par 
jugement  d'un  tribunal  de  commerce  en  France,  contenant  no- 
mination de  syndic,  autorisé  à  la  poursuite  des  créances  dévo- 
lues à  la  masse,  par  le  juge-commissaire  nommé  par  le  même 
jugement  (Bruxelles,  21  juin  1820,  2«  ch.,  aff.  Godsal);  — 
2"*  Qu'une  décision  rendue  par  un  tribunal  étranger  (PruMe), 
déclarée  exécutoire  dans  les  Pays-Bas  par  un  tribunal  de  oe 
royaume,  donne  droit  à  l'hypothèque  judiciaire  alors  même  que 
ce  jugement  n'aurait  pas  cette  force  d'après  les  lois  de  la  souve- 
raineté où  il  a  été  rendu  (la  Haye,  28  avr.  1826, 3«ch.,  aff.  Nolte); 

—  5«  Que  le  Belge  qui  a  librement  et  volontairement  exécuté  un 
jugement  rendu  contre  lui  en  France  ne  peut  remettre  en  ques- 
tion, devant  un  tribunal  du  pays,  l'objet  de  la  condamnation  par 
lui  exécutée  (Bruxelles,  25  mai  1821,  2«  ch.,  aff.  Gherrier);  — 
4<>  Que  l'arrêt  qui,  après  avoir  accueilli  une  action  en  désaveu 
intentée  contre  un  enfant  né  en  pays  étranger,  dispose  que  la 
transcription  de  la  décision  sera  faite  sur  tons  les  registres  de 
l'état  civil  où  besoin  sera,  soit  en  France,  soit  dans  ce  pay»  (en 
Angleterre),  est  réputé  contenir,  non  pas  une  injonction  aux  duat- 
torités  étrangères,  injonction  qui  serait  illégale,  mais  une  simple 
autorisation  accordée  à  la  partie  la  plus  diligente  de  requérir  la 
transcription  ordonnée,  si  elle  le  juge  à  propos,  et  dans  les  for- 
mes réglées  par  le  droit  international  (Req.  8  déc.  1851,  aff. 
Voile,  D.  P.  52.  1.  5);  —  5*  Que  lorsqu'au  moment  où  une  covr 
a  rendu  un  arrêt,  elle  ne  faisait  plus  partie  du  royaume  fran- 
çais, il  y  a  lieu  à  se  pourvoir  en  règlement  de  juges,  non  pas 
pour  faire  indiquer  une  cour,  en  France,  qui  rendit  exécutoire 
l'arrêt  en  question,  mais  bien  pour  que  cette  cour  statuât  de 
nouveau  sur  l'appel  (Req.  8  avr.  1818,  M.  Brillât^  rap.,  aff. 
PouUon). 

406.  Pour  ce  qui  concerne  l'exécution  des  Jugements  par 
délégation,  ce  qui  se  nomme  commi^non  rogaUnre  (c.  pr.  266^ 
1 035  ;  c.  corn.  16) ,  V.  Instruction  civile  et  plus  loin ,  n<»  836  et 
suiv. 

40G.  Les  jugements  ne  sont  pas,  comme  les  actes  notariés^ 
soumis  à  la  formalité  de  la  légcUisation.  •*•  V.  Obligations. 

409.  Les  actes  judiciaires  sont-ils  tous  soumis  à  la  formule 
exécutoire  avant  de  pouvoir  être  mis  à  exécution?  D'une  part, 
l'art.  811  c.  pr.  fait  exception,  on  l'a  déjà  dit,  pour  les  ordon- 
nances de  référé  rendues  dans  les  cas  qu'il  prévoit,  en  permet- 
tant au  juge  d'en  ordonner  l'exécution  sur  minute.  Mais  il  faut 
remarquer,  ainsi  que  cela  a  été  jugé,  que,  hors  le  cas  d'exception 
prévu  par  cet  article ,  les  ordonnances  sur  référé  doivent  être 
revêtues  de  la  forme  exécutoire,  à  peine  de  nullité  de  tons  les 


le  droit  de  défendre  lui-même  8a  cause^  mï  verbalement,  soit  par  écrit; 
Tart.  5^  tit.  27  de  Tord,  de  16G7;  et  Tart.  6  du  même  titre,  qui  Teul 

Sue  tous  jugements  en  dernier  ressort  soient  exécutés  dans  toute  l'éteiH- 
ue  de  la  France  :  —  Considérant^  !<>  que  le  jugement  du  tribunal  civil 
des  Pyrénées-Orienlalcs,  rendu  le  25  vent,  an  7,  l'a  été  sans  citation 
préalable  donnée  à  Glouteau;  que  celui-ci  a  donc  été  privé  du  droit= 
d'une  légitime  défense,  et  que,  sous  ce  rapport,  ce  jugeroenl  est  cod-| 
traire  à  l'art.  14,  tit.  2,  de  la  loi  du  24  août  1790  ;  —  Gonsidéraat/ 
20  que  le  jugement  arbitral  du  17  Iberm.  an  6^  a  été  revêtu  de  la  formé 
eiécatoire;  — 0«'en  outre,  par  son  jugement  du  17  pluv.  an  7,  le  iri-i 
banal  civil  de  la  Seine  en  a  ordonné  l'exécution  ;  —  Que  ce  dernier  ju- 
gement n'ayant  pas  été  attaqué  par  les  voies  légales,  est  passé  en  force 
jugée;  que,  dés  lors,  le  jugement  arbitral  se  trouvait  lui-même  irrévo- 
cable; qu'il  n'élail  donc  plus  permis  d'en  arrêter  l'exécution  dans  Têlon- 
due  du  tcrriloiro  français;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  civil  du  déparfc^ 
ment  des  Pyréiiéos-Orlcnlaies,  en  faisant  défenses  de  le  mettre  4  exé.:u- 
tion,  a  excédé  i^on  pouvoir  et  violé  les  lois  ci>dessus  citées;  -—  Ca-ro. 
Du  5  brum.  an  S.<G.  G.,  sect.  civ.-BIH.  Bayard,  pr.-Tai^et^  rap. 
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actes  ùAis  en  exécution  de  ces  ordonnances  (Toulouse,  50  mars 
!824,  aflf.  Hue,  V.  Référé).  —  Décidé,  d'après  cette  règle,  que  la 
liquidation  faite  par  un  juge  qui  avait  été  commis  à  cet  cfifet  par 
jugement  du  tribunal  ne  peut  devenir  exécutoire  que  par  la  con- 
firmation d'un  jugement  revêtu  de  toutes  les  conditions  requises 
(Rej.  8  frim.  an  12,  aflf.  Ardenne,  V.  n®  27-9«). 

409t  D'une  autre  part,  lorsque  le  jugement  ou  Tacte  judi- 
ciaire ne  contient  aucune  condamnation  à  exécuter  soit  contre  les 
parties  en  cause,  soit  contre  un  tiers,  à  quoi  servirait  de  le  revê- 
tir de  la  formule  exécutoire?  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé 
que  la  formule  exécutoire  n'est  pas  nécessaire  à  l'ordonnance  du 
président  qui  commet  un  huissier  pour  la  signification  d'un  juge- 
ment en  matière  de  contrainte  par  corps,  par  exemple  (Besançon, 
13  mars  1813,  aff.  Bas,  V.  Contr.  par  corps,  n»  734; Montpel- 
lier, 22  août  1827,  aff.  Jalaguier,  Y.  eod.,  n»  107). 

409.  Les  bordereaux  ou  mandats  de  coUocation  dans  un 
çrdre  sont  exécutoires  de  plein  droit  (c.  pr.  771,  V.  Ordre).  Il  en 
est  de  même  des  bordereaux  délivrés  aux  créanciers  en  matière 
de  distribution  par  contribution  (Arg.  de  cet  art.  771  ;  V.  c.  pr. 
671).  —  V.  Distrib.  par  contrib.,  n"»  i87  el  suiv, 

4111.  A  l'égard  des  sentences  arbitrales  y  Vexequatur  auquel 
elles  sont  soumises  pour  leur  iQaprimer  force  de  décision  judi- 
ciaire doit  comprendre  nécessairement  la  formule  exécutoire  (Y. 
Arbitrage,  n»"  U93  elsuiv.).  —  Décidé  dans  ce  sens  :  l""  que  la 
signification  d'un  jugement  arbitral  qui  n'est  pas  revêtu  du  man- 
dat d'exécution  est  nulle  et  ne  peut  faire  courir  le  délai  pour  se 
pourvoir  en  cassation  (Rej,  23  mess,  an  8,  aff.  Corne)  ^—2*  qu'on 
ne  peut  procéder  à  une  saisie  immobilière  en  vertu  d'une  sen- 
tence arbitrale  qui  n'est  pas  revêtue  de  l'intitulé  des  lois  et  du 
mandement  d'exécution,  bien  qu'elle  ait  été  suivie  d'une  ordon- 
nance d'eseouoitif  (Colmaff  11  mars  1835,  aff.  Glly,  Y.  Yente 
Jud.  d'ioua.). 

4t  I .  Quanta  Veœécutoire  des  dépens,  Y.  Frais,  n^*  905  et  g. 

419.  En  matière  de  douanes,  d'enregistrement ,  de  contri- 
butions directes  et  indirectes,  les  décisions  de  ces  administrations 
publiques  sont  exécutoires  d'après  des  formes  particulières.  —Y. 
Douanes,  n^  853  et  s.;  finregist.,  n»*  5642  et  s.;  Impôts  di« 
réels,  n»  498  et  s.;  impôts  Indirects^  n»*  444  et  s. 

§  4.  — -  Des  délais  et  des  obstacles  légaux  qui  suspendetit 
l'eooéouUon  des  jugements,  —  Délai  de  grâce. 

41  S.  Outre  le  cas  où  il  y  a  Impossibilité  légale  d'exécuter 
ui  Jugement,  par  exemple,  lorsqu'étant  par  défaut,  il  est  tombé 
en  péremption  pour  inexécution  dans  les  six  mois  (c.  pr.  156, 
Y.  Jugement  par  défaut) ,  eu  lorsqu'il  y  a  force  majeure  (Y.  ce 
mot),  il  existe  des  délais,  des  obstacles  légaux  ou  provenant  du 
juge,  pendant  la  durée  desquels  l'exécution  des  jugements  est 
suspendue. 

414.  i»  Délais  légaux.'^Là  loi  exige  qu'on  laisse  s'écouler 
un  eertain  délai  entre  le  Jour  de  l'obtention  ou  de  la  signtOcatton 
du  jugement  et  celui  de  f  exécution.  —  C'est  ce  qui  est  ordonné 
tant  pour  les  jugements  contradictoires  que  pour  les  jugements 
par  défaut.  —  Ainsi,  et  pour  les  Jugements  contradictoires, 
Part.  450  c.  pr  porte:  «  L'exécution  des  jugements  non  exé- 
cutoires par  provision  sera  suspendue  pendant  la  huitaim  à  dater 
du  jour  du  jugement.  »  D'abord,  cette  d  isposition,  rendue  applicable 
aux  décisions  des  cours  d'appel  par  l'art.  470  c.  pr.,  est  de  ri- 
gueur, en  oe  sens  qu'elle  est  obligatoire  pour  les  tribunaux  eux- 
mêmes,  qui  n'auraient  pas  le  droit,  au  mépris  de  cette  disposi- 
tion, d'ordonner  l'exécution  de  leurs  jugements  avant  l'expiration 
delà  huitaine. — Décidé  en  ce  sens  ;  l»  Que  le  jugement  qui  n'a  point 
ordonné  Texécution  provisoire  ne  peut  ordonner  l'exécution  avant 


(1)  Eâpàot  :  ^  (Gottsio  C.  Teavs  BalliB.)  -*  Cousin,  locataire  de  la 
vesre  Ballii,  était  en  retard  de  payer  des  loyers  échos,  et  de  garnir  de 
■aublM  Mifisants  les  lieux  loués.  —  En  ISST,  jogement  du  trihanal  de 
Doolleti  qui  ooedanne  Cousin  à  payer  à  la  dame  Ballin  la  somme  de 
fMN)  fr.,  a  garsir  de  meubles  les  lieux  loués,  le  tout  dans  la  huitaioe  du 
jov  de  jagemeat,  et,  en  ets  d'inexécution ,  dit  que  le  bail  sera  réeilié  de 
lisiB  drâii.  -^  Ap^l  pat  Cousin.  11  soutient  que,  si  l'a|rpel  d'ua  Jtige- 
UMBt  DOD  exécutoire  par  proyision  ne  peut  être  interjeté  dan?  la  hui-- 
laine  de  sa  pHnoseiation^  son  esiécutioA  est  aussi,  par  u«b  iusié  «éci- 
procité,  Buspendae  pendaat  ce  délai ,  qiie^  dans  la  circooâtance  actuelle. 


l'expiration  du  délai  de  huitaine  à  partir  du  Jour  de  la  prononcia- 
tion; qu'ainsi  le  jugement  qui  condamne  un  locataire  à  payer 
des  loyers  et  à  garnir  les  lieux  loués  ne  peut,  lorsqu'il  n'a  point 
prescrit Texécution  provisoire,  ordonner  qu'il  sera  satisfait  aux 
condamnations  prononcées,  «  dans  la  huitaine  du  jour  du  juge- 
ment »  à  peine  de  résiliation  du  bail  (Amiens,  !«■  sept.  1837)  (i); 
—  2»  Que  la  partie  qui  exécute  un  jugement  non  exécutoire  par 
provision ,  avant  l'expiration  de  la  huitaine  pour  interjeter  appel, 
se  rend  non  rccevablc  à  critiquer  l'appel  interjeté  par  l'adver- 
saire avant  l'expiration  de  cette  même  huitaine,  cette  exécution 
précipitée  ayant  dû  induire  l'appelant  en  erreur  sur  la  nature  du 
jugement  exécuté  (Req.  19  avril  1826,  MM.  Bolton,  pr..  Vallée, 
rap.,  aCf.  Ghoffin).  —  Ensuite ,  elle  est  générale  ;  et  11  a  été  jugé 
que  l'art.  14,  tit.  5,  L.  24  août  1790,  qui  suspend  pendant  la 
huitaine  l'exécution  des  jugements  non  exécutoires  par  provision, 
s'applique  aux  jugements  d'interdiction  [Bordeaux,  U  avril  1806, 
aff.  Danières,  V.  Interdiction,  n«  45). 

416.  il  va  sans  dire  que,  dans  le  cas  où  des  lois  spéciales 
contiendraient  des  dispositions  contraires,  la  règle  ci -dessus  ne 
serait  plus  applicable.  Ce  qui  arriverait ,  par  exemple,  en  matière 
de  saisie  immobilière,  oii,  aux  ternies  de  l'art.  712  de  la  loi  du 
2  juin  J841,  le  jugement  d'adjudication  doit  être  exécuté  immé^ 
diatement.  —  V.  Vente  jud.  d'imm. 

410.  L'art.  450  s'applique-t-il  aux  jugements  provisoires, 
préparatoires,  interlocutoires? —  Pour  les  jugements  purement 
préparatoires ,  nous  accorderions  le  droit  de  les  exécuter  avant 
la  huitaine  de  leur  prononciation ,  en  ce  que ,  ne  portant  aucun 
préjugé  sur  le  fond,  les  parties  sont  sans  intérêt  pour  se  plaindre 
d'une  exécution  prématurée  de  ces  sortes  de  jugements.  Mais  il 
en  devrait  être  autrement,  ce  semble,  pour  les  jugements  inter- 
locutoires et  les  jugements  provisoires:  les  premiers,  en  effet, 
préjugent  le  fond  et  peuvent,  par  suite,  produire  un  résultat, 
une  preuve  d'un  caractère  déûnitif;  et  les  seconds»  parce  qu'ils 
prononcent  toi^ours  d'une  manière  définitive  sur  le  provisoire. 
Donc,  et  par  cela  même  que  le  juge  a  toujours  le  droit,  s'il  l'es- 
time nécessaire,  d'en  ordonner  l'exécution  immédiatement,  il 
faudrait  en  conclure  que,  s'il  ne  l'a  pas  fait.  Tari.  450  doit  s'ap* 
pliquer  aux  Jugements  interlocutoires  et  provisoires,  puisque  o0t 
article  est  général  et  ne  fait  aucune  distinction.  —  Toutefois , 
la  jurisprudence  s'est  prononcée  en  sens  contraires ,  à  l'égard 
d'interlocutoires  qui  avaient  ordonné  des  expertises,  des  en* 
quêtes,  etc.  ^  V.  Appel  civil,  n^  596,  845  et  suiv. ;  Enquête, 
&•  142;  Expertise,  n»  107. 

4fl  9.  Quelle  est  la  nature  du  jugement  qui  prononce  sur  une 
exception  d'incompétence',  peut-tl  être  exécuté  avant  l'expiration 
de  la  huitaine  de  sa  prononciation,  en  ce  sens  que  le  Juge  aurait 
le  droit,  en  rejetant  le  déciinatoire,  d'ordonner  aux  parties  de 
p\à\Ù!dr  immédiatement  sur  le  fond?  Question  controversée  et  sur 
laquelle  nous  avons  adopté  la  négative  (V.  Exceptions,  n»*  229  et 
suiv.;  V.  aussi  Acquiescement,  n*"  624  et  suiv,)*—  Décidé  dans 
ce  sens  que  le  jugement  qui  rejette  un  déeiinatoire  n'est  eiécutoire, 
comme  tout  autre  jugement,  qu'après  la  huitaine  expirée,  et  la 
signification  préalable  à  avoué;  qu'en  conséquence,  est  nul  le  ju- 
gement par  défaut  rendu  sur  le  fond,  soit  avant  l'expiration  de 
la  huitaine,  soit  avant  la  signification  à  avoué  (Nancy,  4  fév. 
1859,  2«  ch.,  M.  Mourut,  pr.,  aff.  commune  de  Gibaumeix,  Ex- 
trait de  la  Jur.  de  Nancy,  v»  ingénient  par  défaut,  n*  4).  —Aux  dé- 
cisions en  sens  contraire,  retracées  v»  Exception,  loc.  cit,,  il  faut 
ajouter  un  arrêt  qui  a  décidé  qu'il  suffit  que  le  jugement  qui 
rejette  un  déciinatoire  ait  ordonné  qu'il  serait  plaidé  au  fond, 
sur  le  champ,  pour  qu'il  n*y  ait  pas  lieu  à  se  conformer  à 
l'art.  450  (Bordeaux,  l"ch.,  26  nov.  1834,  M.  Roullet,  i«  pr., 
aff.  Vielle).  —  Ce  n'est  que  devant  les  tribimaux  de  commerce 


»!■■■ 


le  Jagement  du  tribasal  de  DealleDs  D'étaat  pas  exèetOeire  par  prori- 
siOD,  rappel  n'en  peut  être  ioterjeté  qo'après  le  délai  de  builaiiie  ëe  sa 
proDoneiatioB ,  et  que  cependant  il  est  Ceau  de  l'exéculer  daae  Tioler- 
yalle  de  ce  délai;  il  invoque  les  dispositions  des  art.  135, 440  et  450  c« 
pr.,  mèconnoes  par  le  jugement.  -*  Arrêt. 

La  coim  ;  —En  ee  qui  touche  la  disposition  d«  jugement  qui  ordenaa 
à  Govdin  d'y  satisfaire  dans  la  baiCnine  ;  —  Considérant  que  ce  jugement, 
n'étant  peint  exécntoire  par  provision ,  l'exéention  ne  pouvait  être  "" 
dosnèe  qu'aptes  le  délai  de  huitaine  ;  — *  biAnné. 

Dq  1«'  sept.  1837.-G.  d'Amiens,  cb.  vac.-MM.  Boulet,  f  pr. 
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que  cette  doctrine  pourrait  s'appliquer;  car  l'art.  425  c.  pr.  per- 
mettant à  ces  tribunaux  de  statuer  par  un  seul  jugement,  quoique 
par  deux  dispositions  distincies,  tant  sur  le  déclinatoire  que  sur 
le  fond,  il  implique  qu'ils  ont  le  droit  de  statuer  immédiatement 
et  séance  tenante  (V.  Comp.  com.,  n^ses  ;  Except.,  n^  240  s.). 

418.  A  regard  des  Jugements  fkir  défaut,  Tart.  155  c.  pr. 
dispose  de  même  :  «qu'ils  ne  seront  pas  exécutes  avant  l'échéance 
de  la  huitaine  de  la  signification  à  avoué,  s'il  y  a  eu  constitution 
d'avoué,  et  de  la  signification  à  personne  ou  domicile,  s'il  n'y  a 
pas  en  constitution  d'avoué;  à  moins  qu'en  cas  d'urgence,  l'exé- 
cution n'en  ait  éte  ordonnée  avant  l'expiration  de  ce  délai,  dans 
les  cas  prévus  par  l'art.  135...  » — Puisque,  d'une  part,  l'art.  157 
accorde  un  délai  de  huitaine  pour  former  opposition,  et  que , 
d'une  autre  part,  l'art.  155  défend  d'exécuter  les  jugements  par 
défaut  avant  l'échéance  de  celte  huiteine ,  il  en  résulte  que  si, 
avant  l'expiration  du  délai,  et  au  mépris  de  la  loi,  on  avait  exé- 
cute le  jugement,  le  droit  à  l'opposition  ne  périrait  pas.  La  ques- 
tion a  été  jugée  en  ce  sens  en  matière  commerciale  (Paris,  5  oct. 
181 5,  aff.  Brugnière,Y.  Jugement  par  défaut).  Toutefois,  si  l'exé- 
cution était  à  la  connaissance  du  défaillant ,  qui  l'aurait  laissé 
consommer  sans  faire  de  réclamation,  n'y  aurait-il  pas,  dans  ce 
fait,  un  acquiescement  valable  (Y.  Acquiescement,  n«*  827  s.)? 

419.  Celte  défense  d'exécuter  les  jugements  par  défaut  avant 
l'expiration  de  la  huitaine  accordée  pour  faire  la  signification  est- 
elle  générale,  s'applique-t-elle  à  toute  espèce  de  jugement? — Dé- 
cidé 1*  que  lorsqu'un  arrêt  par  défaut  a  infirmé  le  jugement  dont 
est  appel ,  à  la  charge  par  l'appelant  de  prêter  serment,  celte 
prestation  ne  peut  avoir  lieu  dans  la  huiteine  de  la  signification 
de  l'arrêt  (Golmar,  I9déc.  1835)  (1)  ;  —  2»  Que  la  défense  d'exé- 
cuter les  jugements  par  défaut  avant  la  huiteine  de  leur  signifi- 
cation, ne  concerne  pas  les  Jugements  de  séparation  de  biens 
(Toulouse,  23  aoAt  1827,  aff.  Montent,  Y.  Gontr.  de  mar , 
n«  781). 

4t  •.  Au  reste,  et  d'après  un  arrêt,  la  signification  d'une  dê- 


(1)  ( Onimus  et  Seyler  C.  Dreyfuss.  )  —  La  com;  —  Considérant, 
quant  ans  fins  de  oon-receToir  qae  Dreyfass  dirige  contre  les  oppositions 
fermées  par  les  époux  Onimos  et  la  touto  Seyler  à  l'arrêt  par  défaut  du 
26  août  1835;  que,  d'après  l'art.  155  c.  pr.,  un  jugement  par  défaut 
ne  peut  être  exécuté  aTant  réchëance  de  la  huitaine  de  sa  siRoification 
&  personne  ou  à  domicile,  quand  il  n'y  a  pas  constitution  d  ayoué; — 
Que,  cependant,  malgré  cette  disposition  formelle  de  la  loi ,  Dreyfuss  a 
fait  signifier  Tarrêt  aux  époux  Onimus  le  9  sept.  suÎTant  ;  avec  somma- 
tion d  assister  &  la  prestation  du  serment  qu'il  lui  imposait; —  Que  ces 
deux  actes,  contraires  à  la  loi,  ne  penyent  donc  produire  aucun  effet; 

—  Que ,  d'adleurs,  le  serment  ne  devait  que  compléter  le  prétendu  titre 
de  Dreyfuss  ;  —  Qu'il  n'était  pas  un  acte  d'exécution ,  mais  un  moyen 
pour  y  parrenir;  —  Que,  d'un  autre  côté,  les  époux  Onimus  n'ayant 
pas  consigné  leur  opposition  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  actes,  ils  n'a- 
vaient pas  à  la  réitérer  dans  la  huitaine  par  requête  d'avoué  à  avoué; — 

—  Qu'ainsi,  ils  l'ont  introduite  régulièrement  par  l'exploit  d'ajourne- 
ment du  17  du  même  mois  de  septembre,  ce  qui  rend  les  art.  156  et 
152  c.  pr.  inapplicables  dans  le  sens  de  Dreyfuss;  —  Qu'enfin  la  veuve 
Seyler  a  été  intimée  à  la  requête  de  ce  dernier,  contre  qui  elle  avait  ob- 
tenu en  première  instance  une  condamnation  de  dépens,  tandis  que  l'arrêt 
par  défaut  ne  lui  adjuge  rien  ;  —  Qu'elle  avait  donc  intérêt  à  s'y  oppo- 
ler;  —  Qu'ainsi  on  doit  écarter  les  fins  de  non-recevoir  sous  ce  rapport; 

—  Considérant,  quant  à  celle  que  les  époux  Onimus  et  la  veuve  Seyler 
opposent  à  l'appel  de  Dreyfuss,  que,  dans  un  commandement  du  21  avr. 
1831,  il  réclame,  outre  les  intérêts  échus,  457  fr.  50  c,  quatrième 
terme  de  1,750  fr.,  prix  d'une  maison,  première  somme  que,  lors  du 
jugement  dont  est  appel,  il  réduisait  à  57  fr.  5i  c,  tant  pour  le  capital 
que  pour  les  intérêts  ;  —  Qu'ainsi  les  premiers  juges  ont  erré  en  quali- 
fiant leur  décision  en  premier  ressort,  et  qu'il  y  a  lieu  de  rapporter  t'arrèl 
par  défaut  qui  a  stetué  au  fond;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux 
fins  de  non-recevoir  dirigées  contre  les  oppositions  &  l'arrêt  par  défaut 
du  80  août  dernier,  et  qui  sont  déclarées  mal  fondées;  sans  s'arrêter 
■on  plus  au  procès-verbal  d'affirmation  du  11  sept,  suivant  qui  est  an- 
nulé, statuant  sur  ces  oppositions  et  y  faisant  droit,  rapporte  ledit  arrêt 
pour  demeurer  comme  non  avenu  ;— Et  prononçant  sur  l'appel  que  Drey- 
fuss a  interjeté  du  jugement  rendu  le  25  juin  1835  par  le  tribunal  de 
première  instance  d'Altkirch,  déclare  cet  appel  non  recevable,  etc. 

Du  19  déc  1855.-C.  de  Colmar. 

(2)  Etpicê  :  —  (Monder  de  l'Aigle  C.  Pelletan.)  —  Jugement  du  tri- 
bunal ci? il  de  la  Seine  qui  annuité  comme  actes  d'exécution  prématurés 
et  la  saisie-arrêt  et  l'inscription  hypothécaire  par  les  motifs  suivants  : 
—  «  Attendu  que ,  par  jugement  par  défaut  du  S  août  1839,  Pelletan  a 
été  condamné  à  payer  à  Monder  oe  l'Aigle  la  somme  de  19,000  fr.  pour 


cision  rendue  par  défaut  n'est  pas  viciée  par  la  circonstance 
qo'elle  a  été  accompagnée  d'un  commandement  de  payer  dans  un 
délai  moindre  que  celui  de  Topposition  ;  et  spécialemont,  qu'en  ad- 
mettant qu'un  exécutoire  de  dépens  ne  puisse  être  mis  à  exécu- 
tion pendant  le  délai  accordé  à  la  partie  contre  laquelle  il  est  dé- 
cerné pour  y  former  opposition,  la  signification  qui  en  est  faite 
n'est  pas  viciée  par  le  commandement  qui  serait  fait  avec  elle  de 
payer  dans  un  délai  plus  court  que  celui  de  l'opposition  (Bourges, 
9  janv.  1832,  aff.  Girard,  Y.  Expertise,  n*  263). 

49  t.  Ce  délai  de  huitaine  est-il  franc?  L'affirmative  résulte 
des  termes  mêmes  de  l'art.  155  (Gonf.  MM.  Delaporte,  1. 1,  p.  85; 
Cbauveau-Carré,  quest.  656,  Y.  Délai,  n««  25  et  s.,  58  et  s.). —  Ce 
délai  doit  il  être  augmenté  à  raison  des  distances  par  application 
de  l'art.  J  033  c.  pr.  ?  Oui,  d'après  les  Ann.  duNot.,  t.  i,p.  305  ; 
non,  suivant  M.  Chauveau  sur  Carré,  quest.  637. 

499.  Quels  senties  actes  qui  constituent  l'exécution  des  ju- 
gements, soit  contradictoires,  soit  par  défaut,  et  qui  sont  prohi- 
bés, par  conséquent,  avant  la  huitaine  soit  de  l'obtention,  soit 
de  la  signification  du  jugement?  Cette  question  difficile  est  trai- 
tée tant  ailleurs  sous  le  point  de  vue  de  la  déchéance  de  l'oppo- 
sition que  sous  celui  de  la  péremption  des  jugements  par  dé- 
faut. — Y.  Jugement  par  défaut. 

49S.  La  loi  ne  prohibant,  pendant  ce  délai  de  huitaine,  qoe 
les  actes  d'exécution,  il  est  hors  de  doute  que  tous  les  actes  con- 
servatoires pourraient  être  faits  par  le  porteur  du  jugement  (arg. 
c.  pr.  125).  Quels  sont  les  actes  conservatoires  (Y.  ce  mot,  n*5]< 
Une  inscription  hypothécaire  est  de  ce  nombre. — Jugé,  par  suite, 
qu'elle  peut  être  prise  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut,  dans 
le  délai  de  huitaine,  pendant  lequel  il  ne  peut  être  exécuté  (Pa- 
ris, 23  juin.  1840)  (1). 

494.  Une  saisie  arrêt  est-elle  un  acte  d'exécutionf  Une  conr 
s'est  prononcée  dans  le  sens  de  l'affirmative,  en  décidant  que 
lorsqu'elle  est  fondée  sur  un  jugement  par  défaut  cette  saisie 
ne  peut  être  formée  dans  le  délai  pendant  lequel  ce  jugement 

solde  du  prix  d'un  traité  de  cabinet  d'aflaires...  ;  —  En  ce  qui  touche 
l'opposition  pratiquée  par  Mondorde  l'Aigle  sur  Pelletan,  entre  les  mains 
de  Manès  : —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  155  c.  pr.  civ.,  les  juge> 
ments  par  défaut  ne  doivent  pas  être  exécutés  avant  l'échéance  de  la 
huitaine  de  la  signification  à  l'avoué,  s'il  y  a  eu  constitution  d'avoué, 
et  de  la  signification  à  personne  ou  domicile ,  s'il  n'y  a  pas  eu  constitu- 
tion d'avoué,  sauf  le  cas  d'exécution  provisoire  ; —  Attendu  que,  dans 
l'espèce ,  l'exécution  provisoire  fondée  sur  1  art.  155  du  même  code  n'a 
pas  été  ordonnée;— Attendu  que  Pelletan  n'avait  pas  constitué  d'avoué, 
et  que  la  signification  du  jugement  du  5  août  1859,  faite  à  son  domicile, 
porte  la  date  du  i2  août  1839;—  Que,  d'après  ledit  art.  155,  aucun 
acte  d'exécution  ne  pouvait  être  fait  qu'à  compter  du  51  août  même 
année; — Attendu  que  l'opposition  dont  s'agit  est  du  26  août;  qu'elle 
n'a  pas  été  faite  en  vertu  d'un  titre  anlérieur  au  jugement  ou  d'une  or- 
donnance du  juge ,  mais  qu'elle  a  été  formée  en  vertu  de  la  grosse  du 
jugement  par  défaut  dont  il  s'agit,  et  pour  avoir  payement  de  19,000  fr., 
montant  en  principal  des  condamnations  y  énoncées; — Attendu  que  oetta 
opposition  est  un  acte  d'exécution  fait  avant  l'échéance  des  délais  pres- 
crits par  le  code  civil ,  et  qu'elle  doit  être  considérée  cooune  nulle  et 
non  avenue;  —  En  ce  qui  touche  la  demande  k  fin  de  mainlevée  de 
l'inscription  prise  à  la  requête  de  Monder  de  l'Aigle  :  —  Attendu  que 
Monder  de  l'Aigle  a  annoncé  dans  le  bordereau  de  ladite  inscription  qu'il 
s'inscrivait  pour  les  créances  résultant  du  jugement  du  5  août  1839  ; — 
Que  cette  inscription  a  été  prise  le  30  du  même  mois  d'août;  que  c'est 
encore  la  un  acte  d'exécution  fait  avant  l'échéance  du  délai  prescrit  pour 
l'exécution  des  jugements  par  défaut... —  Appel. —  Arrêt. 

La  couk; —  En  ce  qui  touche  l'opposition  pratiquée  par  Mondor  entra 
les  mains  de  Manès  : —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; — ^Eo  ce 
qui  touche  l'inscription  prise  par  Mondor  de  l'Aigle  au  bureau  des  hy- 
pothèques de  Marennes  : —  Considérant  que  l'art.  2123  c.  civ.  accorde 
hypothèque  aux  créances  résultant  de  condamnations  judiciaires  soit 
contradictoires ,  soit  par  défaut  ; — Qu'aucune  disposition  ne  subordonne 
la  validité  de  l'insoription  à  la  signification  préalable  du  jugement  qui 
confère  l'hypothèque . —  Que,  si  l'art.  155  c  pr.  civ.  défend  d'exécuter 
les  jugements  par  défaut  avant  l'échéance  de  la  huitaine  de  la  signilica- 
tion ,  celle  prohibition  ne  peut  s'appliquer  à  une  inscription  hypothé- 
caire ,  qui  n'est  point  un  acte  d'exécution ,  mais  un  acte  purement  con- 
servatoire;— Qu'ainsi  Mondor  de  T Aigle  a  pu  valablement  prendre,  le 
50  août  1859,  une  inscription  hypothécaire  sur  les  biens  de  Pelletan  , 
en  vertu  du  jugement  du  3  août  précédent  ; — Infirme  en  ce  que  l'inscrip- 
tion d'hjpotbèque  a  été  annulée*; — Ëmendant  quant  à  ce,  déclara  ladite 
inscription  régulière  et  valable. 

D«  tS  jttill.  t840.-G.  de  Paris,  V  ch.-M.  Bardoda^  pr. 
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ne  peut  é(re  exécaté  (même  arrêt;  Gonf.  M.  Delaporte^  t.  i^ 
p.  151).  —  La  saisie  n'est  réputée  acte  d'exécution  qu'autant 
qu'elle  a  été  dénoncée  et  suivie  d'assignation  en  validité.  Au- 
trement, elle  n'est  qu'un  acte  conservatoire ,  puisqu'elle  a  pour 
but  d'empêcher  que  le  débiteur  de  notre  débiteur  ne  se  dessai- 
sisse ,  à  noire  préjudice ,  entre  les  mains  de  celui-ci.  —  Telle 
est  aussi  l'opinion  de  MM.  Touiller^  t.  6^  p.  705;  Pigeau,  t.  1^ 
p.  515). — V.  Jugement  par  défaut. 

49  fr.  2^  Obstacles  légaux  à  l'exécution, — Les  obstacles  qui 
arrêtent  de  droit  l'exécution  des  jugements  dérivent  de  l'exer- 
cice de  certaines  voies  judiciaires ,  telles  que  V appel  ou  Voppo- 
sition ,  dont  l'effet  est  suspensif,  aux  termes  des  art.  457  et  159 
e.  pr.^  à  moins  que  Texécution  provisoire  n'ait  été  ordonnée  no- 
nobstant appel  ou  opposition  (V.  sect.  1 2  ci-après).  Pour  le  premier 
cas,  la  matière  est  traitée  v«  Appel  civil  ^  n^"  1205  et  suiv.^ 
où  l'on  voit  :  1«  que  les  actes  d'exécution  poursuivis  au  mépris 
d'un  appel  sont  nuls  et  peuvent  donner  lieu  à  des  dommages- 
intérêts  ;  —  2«  Que  c'est  seulement  Vacte  d'appel  et  non  le  délai 
de  trois  mois  accordé  pour  l'interjeter  qui  suspend  l'exécution 
du  jugement;  que  par  suite  et  par  exemple ,  une  expertise,  or- 
donnée par  un  jugement,  peut  être  faite  dans  le  délai  de  l'appel, 
pourvu  qu'elle  le  soit  après  la  huitaine  de  la  prononciation  de  ce 
jugement^  et  avant  que  l'appel  en  ait  été  interjeté  (Amiens,  25 
nov.  1824,  aff.  Polie,  v»  Appel,  n«  596).— Quant  à  l'effet  éga- 
lement suspensif  de  l'opposition,  il  en  est  traité  v»  Jugement  par 
défaut. — En  matière  ù! arbitrage,  l'exécution  de  la  sentence  est* 
elle  suspendue  par  l'opposition? — Y.  Arbitrage,  n<>*  1202  et  s.; 
Gonf.  pour  l'affirmative^  trib.  de  la  Seine^  12  sept.  1827,  M.  Phi-» 
lippon,  pr.,  aff.  Froussard. 

41 9 S.  En  matière  commerciale,  11  faut  le  remarquer,  l'appel, 
par  exception  au  principe  général,  n'est  pas  suspensif.  Seule- 
ment les  cours  d'appel  ont  le  droit ,  suivant  l'exigence  des  cas, 
d'accorder  la  permission  de  citer  extraordinai rement  à  jour  et 
heure  fixes,  pour  plaider  sur  l'appel  (c.  com.  647). — Jugé  qu'un 
débiteur,  condamné  par  des  Jugements  du  tribunal  de  commerce 
au  payement  des  billets  souscrits  par  lui ,  ne  peut ,  sur  l'appel, 
obtenir  un  sursis  à  l'exécution  de  ces  jugements,  sous  le  prétexte 
qu'il  aurait  formé  contre  son  créancier  une  plainte  en  usure  et 
abus  de  confiance  (Paris,  12  oct.  1825)  (l).  — Il  suit  de  là  que 
les  jugements  des  tribunaux  de  commerce  sont  exécutoires  par 
provision  de  plein  droit,  —  V.  à  cet  égards  n»*  555  et  sniv.,  et 
v*  Appel  civil,  n»  1267  et  suiv. 

497.  Le  règlement  de  juges  (Y.  ce  mot)  est  aussi  une  voie 
suspensive  (c.  pr.  364).  —  La  tierce  opposition  est  suspensive 
ou  non,  suivant  que  le  tribunal  juge  à  propos  de  surseoir  ou  de 
passer  outre  (c.  pr.  477). — Y.  Tierce  opposition. 

499.  V inscription  de  faux  contre  un  jugement  est-elle  de 
nature  à  en  suspendre  l'exécution?  L'affirmative  résulte  de  la 
disposition  finale  de  l'art.  1319  c.  civ.,  qui,  en  posant  ce  prin- 
cipe d'une  manière  absolue  pour  tous  les  actes  authentiques,  en 
laisse  l'application  au  pouvoir  discrétionnaire  des  tribunaux 
(Y.  Faux  incident,  n««  50  et  suiv.,  80  et  suiv.).  Gomment  cette 
voie  peut-elle  être  admise,  tant  contre  les  jugements  de  première 
instance  que  contre  ceux  d'appel  (Y.  Faux  incident,  n^  39  et 
suiv.)?  A  l'égard  des  jugements  de  première  instance,  l'inscrip- 
tion de  faiix incident  ne  doit-elle  être  accueillie,  qu'autant  que 
ces  jugements  sont  en  premier  et  dernier  ressort  et  non  atta- 
quables par  une  voie  Judiciaire  quelconque?  Et,  de  même,  quant 
aux  Jugements  rendus  par  les  tribunaux  d'appel ,  ne  peuvent-ils 
être  attaqués  par  l'inscription  de  faux  incident,  que  lorsqu'il  ne 
reste  plus  de  voie  Judiciaire  pour  les  faire  réformer? — Y.  hc.  cit, 

499.  L'exécution  des  Jugements  peuUelle  être  arrêtée  par 
Que  demande  en  compensation?  Oui,  ce  semble,  lorsqu'une  pa- 
reille demande  est  conforme  aux  règles  et  aux  conditions  près- 

(1)  E$jpècê:  —  (Ruaolt  C.  Poutbier.)  —  Jugement  da  tribunal  de 
commerce  de  Paris,  qui  condamne  Ruuult  à  payer  plusieurs  billets  qu'il 
avait  souscrits  en  faveur  de  Poulbier  ;  Ruaalt  dépose  une  plainte  en  usure 
•1  abus  de  confiance,  au  sujet  des  mêmes  biilels*  il  appelle  des  juge- 
ments du  tribunal  de  commerce,  et  demande  qu'il  soil  sursis  à  leur  exé- 
cution, sur  le  motif  que  si  l'usure  est  proo\ée^  la  cause  des  billets  et  des 
copdaronations  n'eiislera  plus;  il  se  fonde  sur  l'art.  5,  §  2,  c.  inst. 
crim.,  portant  que  l'exercice  de  l'action  civile  est  suspendu  tantqu'iln'a 
pas  été  prononcé  Bur  l'action  Dubliauc.  —  On  répondait  que  cet  article 


crites  sur  ce  point  par  les  art.  1289  et  suiv.  c.  nap. — V.  Obllg. 

480.  Quant  aux  autres  voies  judiciaires,  la  requête  civile 
(c.  pr.  497),  la  cassation  en  matière  civile  (Règl.  de  1738), 
1"  part.,  tit.  4,  art.  29),  elles  ne  sont  pas  suspensives.  Donc, 
les  jugements  peuvent  être  exécutés ,  bien  qu'ils  aient  été  attar 
qués  par  l'une  ou  l'autre  de  ces  voies  (Y.  Cassation,  n««  920  et 
suiv.  Requête  civile).  —  Enfin  le  code  de  procédure,  après 
avoir  autorisé,  dans  l'art.  459,  la  partie  condamnée  à  demander 
en  appel  des  détenses  contre  une  exécution  provisoire  ordonnée 
hors  des  cas  prévus  par  la  loi,  ajoute,  art.  460:  «En  aucun 
autre  cas,  il  ne  pourra  être  accordé  des  défenses,  ni  être  rendu 
aucun  jugement  tendant  à  arrêter,  directement  ou  indirectement, 
V exécution  du  jugement,  à  peine  de  nullité. y> 

48t.  Il  suit,  de  la  règle  ci-dessus,  que  s'il  s'agit  soit  d'un 
Jugement  rendu  en  dernier  ressort  et  non  attaquable,  par  con- 
séquent, par  la  voie  de  l'appel,  soit  d'un  jugement  ou  arrêt 
rendu  par  le  juge  du  deuxième  degré ,  l'exécution  ne  peut  en 
être  arrêtée  que  dans  le  cas  où  une  tierce  opposition  ayant  été 
formée ,  le  juge  aurait  ordonné  de  surseoir.  —  Décidé  dans  ce 
sens  :  !•  que  l'exécution  d'arrêts  de  cour  d'appel  ne  peut  être 
suspendue  que  par  la  voie  de  la  tierce  opposition  (Rennes,  12 
juin.  1810,  !'•  ch.,  aff.  Loncle);— 2"  Que,  dès  qu'un  jugement 
énonce  qu'il  est  rendu  en  dernier  ressort,  l'exécution  ne  peut 
en  être  arrêtée  (Rej.  14  flor.  an  9,  M.  Borel,  rap.,  aff.  Galy). 
Cette  décision  a  été  rendue  sous  une  législation  qui ,  contraire- 
ment à  la  disposition  actuelle  du  code  de  procédure,  permettait 
aux  juges  de  qualifier  eux-mêmes  leurs  jugements. 

489.  En  dehors  des  voies  judiciaires  qui  viennent  d'être  in- 
diquées et  dont  l'effet  est  suspensif,  aucune  procédure  ou  acte 
judiciaire  ou  extrajudiciaire,  quels  qu'ils  soient,  n'auraient  la 
vertu  d'arrêter  l'exécution  des  jugements.  —  C'est  ainsi  qu'il  a 
été  décidé  :  l»  que  la  citation  en  référé  n'est  pas  suspensive  pa* 
elle-même  de  Texéculion  à  laquelle  elle  a  pour  objet  de  s'opposer; 
que  l'huissier  peut,  sous  sa  responsabilité,  passer  outre  à  l'exé- 
cution, sans  être  passible  d'aucuns  dommages- intérêts,  si  l'acte 
était  légal  et  régulier  (Gaen,  10  avr.  1827,  aff.  Langlois,  Y.  Sai- 
sie-exécution) ;  —  2®  Que,  par  suite,  un  sursis  à  la  condamna- 
tion ne  peut  être  accordé  en  référé,  car  le  tribunal  qui  a  rendu 
le  jugement,  ne  le  pourrait  faire  lui-même ,  sans  porter  atteinte 
à  la  chose  jugée  (Paris,  11  avr.  1810,  aff.  Bourbon -Neuville, 
Y.  Référé.  — Conf.  MM.  Carré  et  Chauveau,  Quest.,  2760;  Tho- 
mine,  t.  2,  p.  394;  fiéchard,  des  Référés,  n»*  23  et  suiv.;  Bio- 
che,  v«  Référé,  n®  27;Y.  aussi  Contr.  par  corps,  n«»  892  et  suiv.); 
' —  3®  Que  l'exécution  commencée  en  vertu  d'un  jugement  ne 
peut  être  retardée  par  une  demande  à  fin  d'interrogatoire  sur 
faits  et  articles,  par  application  de  l'art.  324  c.  pr.  (Turin,  12 
déc.  1809,  aff.  Ârmandi,  Y.  Interrogatoire  sur  faits  et  articles, 
n®  4l-l«);  —  4°  Que  les  poursuites  d'exécution  ne  peuvent  être 
arrêtées  par  l'offre  faite  par  le  débiteur  de  donner  caution  (Ren- 
nes, 3  Janv.  1826,  aff.  Amice,  Y.  Obligation);  —  5«  Que  l'exer- 
cice de  la  contrainte  par  corps,  poursuivie  en  vertu  d'un  Juge* 
ment  ayant  iorce  de  chose  Jugée  ou  exécutoire  par  provision, 
n'est  pas  suspendue  par  l'opposition  à  l'ordonnance  qui  commel 
l'huissier  (Montpellier,  22  août  1827,  aff.  Jalagnier,  Y.  Contr. 
par  corps,  n®  107); —  6®  Que  l'usure  dont  les  actes  exécutoires 
en  vertu  desquels  il  est  fait  commandement  sont  entachés  ne 
suffit  pas  pour  faire  annuler  le  commandement  (Bordeaux,  4  avr* 
1 826,  afi.  Charron,  Y.  Obligation)  ;  —  7®  Que  la  plainte  en  usure 
et  abus  de  confiance  ne  peut  non  plus  motiver  le  sursis  à  l'exé- 
cution d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce  (Paris,  12  oct* 
1 825,  aff.  Ruault,Y.  n'*426)  ;  —  8»  Que  l'opposition  formée  entre 
les  mams  d'un  tiers,  par  acte  extrajudiciaire,  dans  le  but  de  l'em- 
pêcher de  poursuivre  le  payement  d'un  billet  souscrit  à  son  profit, 
n^a  pas  le  pouvoir  d'arrêter  les  poursuites;  qu'on  invoquerait  en 

n'était  point  applicable,  puisqu'il  ne  parle  que  de  raction  civile  accordée 
à  la  partie  lésée,  pour  la  réparation  du  délit,  action  bien  différente  de  la 
demande  civile  formée  par  Pouttiier  en  pajement  des  billets.  —  Arrêt. 

La  cocr;  —  Considérant  que  l'art.  460  c.  pr.,  et  l'art.  647  c.  com. 
ne  permettent  pas  d'admettre  que  l'exécution  provisoire  ordonnée  parles 
premiers  juges  puisse  être  paralysée  par  un  sursis  prétexté  sur  qo« 

plainte,  et  tel  que  celui  qui  est  demandé a  mis  et  met  rappellatioB 

au  néant  ;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Du  12  oct.  1325.— C.  de  Paris,  ch.  des  vac.-M.  Cassini,  pr* 
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vain  l'art.  159  c.  pr.,  qui  ne  s'applique  en  effet  qu'aux  oppositions 
formées  aux  Jugements  par  défaut.— «  La  cour;  attendu  que  les 
art.  159  et  559  c.  pr.  ne  sont  applicables  qu'aux  oppositions  aux 
Jugements  par  défaut  et  n'ont  aucune  application  à  l'espèce  ;  rcr 
Jette  »  (Req.  il  déc.  1810,  M.  Lasaudade,  rap.,  aff.  MuUer);  — 
9*  Que  le  désaveu  contre  l'officier  ministériel  après  le  jugement 
de  l'Instance,  ne  peut  suspendre  l'exécution  de  ce  jugement.— 
«  La  cour;  considérant  que  l'art.  557  c.  pr.  civ.  n'est  applicable 
qu'au  désaveu  introduit  dans  le  cours  d'une  instance;  mais 
qu'une  aotio»  en  désaveu  introduite  après  jugement  et  arrêt  dé- 
finitif ,  ne  peut  paralyser  l'action  de  la  justice  et  l'exécution 
dudit  jugement  et  arrêt;  confirme  l'ordonnance  sur  référé... 
(laquelle,  attendu  qu'il  y  avait  titre  authentique  dont  l'exécution 
ne  pouvait  être  paralvsée  par  l'iustance  en  désaveu,  avait  déclaré 
n'y  avoir  lieu  à  référé,  et  avait  repvoyé  les  parties  à  s^  pour- 
voir)» (Paris,  5*  ch.,  16  mai  1835,  M.  Lepoitevin,pr.,aff.  Bruflf). 
—Â  l'égard  du  sursis  à  l'exécution  provisoire  soit  des  jugements^ 
V.  n"  670  et  suiv.,  soit  des  actes,  V.  Obligation. 

438,  Une  demande  en  compte  ne  pourrait,  évidemment,  ar- 
rêter l'exécution  d'un  jugement  (V,  Conf.  Bourges,  il  juin  1841, 
aff.  Pigenet).  La  compensation,  comme  on  l'a  dit  au  n<>  429 , 
pourrait  seule  avoir  pour  effet  de  suspendre  l'exécution.  Or,  par 
la  demande  même  à  fin  de  compte ,  le  demandeur  reconnaît  que 
ses  répétitions  ne  sont  pas  liquides  ni  susceptibles,  par  consé- 
quent, d'être  compensées  aux  termes  de  l'art.  1291  c.  nap.— Y. 
Compte,  no»  \  09  et  suiv. 

434.  Des  offres  réelles  pourraient-elles  arrêter  l'exécution?  Il 
faut  distinguer,  ce  semble:  si  les  ofli-es  réelles,  suivies  de  con- 
signation, sont  valables  et  conformes  aux  conditions  établies  par 
l'art.  1 258  c.  nap. ,  elles  devront  avoir  la  vertu  d'arrêter  rcxécution  ; 
si,  au  contraire,  elles  ne  sont  pas  suivies  de  consignation  ou  si 
elles  ne  sont  pas  faites  conformément  à  l'art.  1258,  le  créancier 
pourra  passer  outre  (V.  Obligation).  —  Il  a  été  décidé  dans  ce 
sens  :  l°  que  des  offres  réelles,  mais  conditionnelles  y  émanées 
de  celui  à  qui  on  oppose  up  titre  exécutoire,  ne  peuvent  arrêter 
l'exécution,  surtout  devant  le  juge  du  référé  (Paris,  12  déc.  1820, 
aff.  Oeschamps,V.  Référé  ;  V.  en  ce  sens  v»  Acquiesc., n»»  287  s.)  ; 
—  2^  Que  des  offres  réelles ,  même  suivies  de  consignation ,  ne 
peuvent,  lorsqu'elles  sont  contestées,  arrêter  l'exécution,  surtout 
lorsque  le  jugement  a  été  déclaré  exécutoire  par  provision  (Paris, 
18  fév.  1829)  (1);  —  3*  Que  l'exécution  d'çu  arrêt  ne  peut  être 
entravée  ni  par  une  demande  en  nullité  de  la  taxe  et  liquidation 
des  dépens,  ni  par  la  prétention  que  l'avoué,  porteur  de  l'exé- 
cutoire, n'a  pas  remis  toutes  les  pièces  dont  il  était  chargé,  ni 
par  des  offres  réelles  d'une  partie  de  la  somme  à  laquelle  ces  dé- 
pens sont  taxés  (Paris,  30  juill.  1812)  (8). 

48  jb.  3«  Surfis  accordé  par  lejuge.-^ExStii,  les  tribunaux  oui 
le  droit  d'accorder  un  délai  ou  un  sursis  à  l'exécution  des  con- 
damnations prononcées. — C'est  ce  qu'on  appelle  le  délai  de  grâce, 
par  opposition  au  délai  de  droit  prévu  par  les  art.  1 185  et  suiv. 
c.  civ.  (V.  Obiigat.).  Voici  en  quels  termes  la  loi  dispose  sur  ce 
poiut;  d'un  cété,  le  code  Napoléon  porte  :  «  Art.  1244,  §  2.  Les 
juges  peuveut ,  en  considération  de  la  position  du  débiteur  et  en 
usant  de  ce  pouvoir  avec  une  grande  réserve,  accorder  des  délais 
modérés  pour  le  payement  et  surseoir  à  l'exécution  des  pour- 

(1)  Stpèôê  i  —  (RaBMland  C.  Girard.)  ^-  Par  jugement  du  tribunal 
4e  oommerfe,  exéGatoi?*  fêx  ^vorisieii,  lés  dames  Oirard  sont  condam- 
nées à  p^ytff  à  Ranelaad  l,MO  fr.  ->*  Lon  das  pounnitas,  cea  dames 
effreat  l,tO^  (r.,  aeulemeit,  prétendant  avoir  payé  100  fr.  4  compte  et 

Souvoir  compaasar  le  surplaa.  —  Qaa  offrea  soat  coateatées  par  les  syn- 
ics  de  Ranseland  tombé  en  faillite.  —  Référé.  ^-  te  président  ordonne 
la  suspension  des  poursuites,  à  la  charge  par  lea  dames  Girard  de  con- 
signer la  somme  olferta.  —  Appel  par  les  syndics.  —  Ils  soutiennent 
que,  si  fon  admettait  que  f  exécution  partielle  d'un  jugement  de  condam- 
nation pûi  avair  l'effet  de  paralyser  les  poursuites  que  ce  jugement  au- 
torisé, on  aaiatt  oiiir  avx  dè^itevrs  de  mauvaise  foi  un  moyen  dilatoire, 
dml  Ha  na  oMaqveraieal  pas  4a  se  senrir;  que,  d'ailleurs,  ce  serait 
eoatralra  aax  art.  135  %X  k!S^  t.  pr.,  qui  exigent  une  exécution  com- 
plète. —  Les  intiméa  répondent  que  la  loi  n'a  touIu  que  l'intention  bien 
■HnMMtéi  d'exécuter  le  «ugentent  de  la  part  du  débiteur  condamné; 
qiTainai  des  efrea  réellea,  auiTïea  de  oonaignatioD,  devaient  suffire  pour 
auMr  las  poumites  du  débiteur.  *•  Arrêt. 

La  cous;  *-  Attendu  que  les  offres  réelles  sent  conlestées,  et  qu'ainsi 
elles  no  sauraient  arrêter  rezécution  du  jugement  dont  il  s'agit,  ordon* 


suites,  toutes  cboses  demeurant  en  l'état.  »— B'un  autre  c^té,  le 
code  de  procédure  dispose  à  cet  égard  comme  il  suit  :  «  Art.  122. 
Dans  les  cas  où  les  tribunaux  peuvent  accorder  des  délais  pour 
l'exécution  de  leurs  jugements,  ils  le  feront  par  le  jugement  même 
qui  statuera  sur  la  contestation  et  qui  énonceralesmotifsdu  délai.  » 
*((Art.  123.  Le  délai  courra  du  jour  du  jugement  s'il  est  con- 
tradictoire, et  de  celui  delà  signiûcation  s'il  est  par  défaut.»— 
«Art.  124.  Le  débiteur  ne  pourra  obtenir  un  délai,  ni  jouir  du  dé- 
lai qui  lui  aura  été  accordé,  si  ses  biens  sont  vendus  à  la  requête 
d'autres  créanciers ,  s'il  est  en  état  de  faillite,  de  contumace,  ou 
s'il  est  constitué  prisonnier,  ni  enûn  lorsque,  par  son  fait,  il  aura 
diminué  les  sûretés  qu'il  avait  données  par  le  contrat  à  son  créan» 
cier  (Conf.  c.  civ.  1188).»— «Art.  125.  Les  actes  conservatoires 
seront  valables,  nonobstant  le  délai  accordé,  n — Dans  la  rigueur 
stricte  des  règles ,  on  n'aurait  pas  dà  permettre  aux  juges ,  ainsi 
que  le  fait  remarquer  M.  Boncenne ,  t.  2 ,  p.  516,  d'accorder  des 
délais  pour  l'acquittement  des  condamnations  par  eux  pronoa- 
cées,  car  leurs  fonctions  consistent  à  faire  exécuter  les  conven* 
tiens  et  non  à  les  modifier.  Ces  observations  furent  faites  lors  de 
la  discussion  du  code ,  mais  elles  ne  prévalurent  point  et  ne  de- 
vaient pas  prévaloir,  parce  qu'il  est  des  circonstances  particii- 
lières  eu  présence  desquelles  une  équité  bien  entendue  veut  qu'il 
soit  permis  aux  magistrats  d'arrêter  pour  quelque  temps  les  me- 
sures d'exécution  trop  rigoureuses  et  qui  ne  seraient  que  la  réali- 
sation de  la  règle  smmmumjuh,  summainjuria.'^Qvi  examinera  : 
1 0  si  la  disposition  de  l'art.  1 24i  e,  nap.  est  générale  ;<— 2»  Si  le  luge 
aledroltd'aocorderd'ûffice  le  délai  ;-*>3oSi  la  disposition  qui  pres- 
crit d'accorder  le  délai  par  le  jugement  même  de  condamnation  est 
rigoureq8ej<"-4<»  Quel  est  le  point  de  départ  du  délai  ;«^5«  Si  l'ex- 
piration du  délai,  sans  accomplissement  de  la  condamnation^ 
emporte  décbéance  de  plein  droit? 

489.  La  disposition  de  l'art.  1244  eal-elle^éiA'aie,  en ee  sens 
que,  quel  que  soit  le  titre  en  vertu  duquel  le  créancier  agisse,  et 
fût-il  revêtu  de  la  formule  exécutoire,  le  juge  pourrait  toiJùours  ac- 
corder un  sursis  et  arrêter  l'exécution  déjà  commencée?  La  quea* 
tion  a  été  décidée  en  sens  contraires. «^S'appuyant  sur  ces  termes 
de  l'article  :  «  Le  juge  peut  surseoir  à  l'eas^ctitton  des  pour8uite$, 
toutes  cboses  demeurant  en  l'état,  »  plusieurs  auteurs  et  plusieurs 
arrêts  se  sont  prononcés  pour  l'afiBrmalive,  par  la  raison  que  ces 
termes,  supposant  des  poursuites  commencées  et  une  exécution 
déjà  entamée ,  impliquent  nécessairement  que  le  créancier  était 
muni  d'im  titre  exécutoire.  Les  décisions  qui  se  sont  pronon- 
cées en  ce  sens  ont  été  rendues  en  matière  û'Migation  et  alors 
qu'il  s'agissait  de  l'exécution  û'aeiês  notariés  revêtus  de  la 
formule  exécutoire  (Y,  Obligation).  —  Cette  doctrine,  même 
en  matière  d'obligation,  n'est  pas  fondée  à  nos  yeux  (V.  Conf. 
MM.  Carré  et  Chauveau,  quest.  524)  et  ne  pourrait  être  suivie^ 
à  plus  forte  raison,  si  le  titre  exécutoire  était  xm  jugement. 
L'exécution  d'un  jugement  définitif  en  dernier  ressort  ou  pacsé 
en  force  de  chose  jugée  ne  pourrait  donc  être  arrêtée  au  moyen 
d'une  action  principale  portée  devant  un  triinmal.  En  effet,  les 
juges  n'ont  plus  aujourd'hui  le  pouvoir  de  donner  des  défenses 
contre  l'exécution  d'un  jugement;  du  moins,  les  défenses  ne 
peuvent  plus  être  accordées  que  quand  l'exécution  provisoire  a 
été  ordonnée  hors  des  cas  prévus  par  la  loi,  et  eUes  ne  le  sont 

née  par  proTlsion,  nonobstant  appel  et  sans  caution;  —  Infirme,  etc. 
Du  IS  fév.  late.-G.  de  Paris,  3*ch.-M.  Lepoitevin,  pr* 

{%)  (Selres  C.  Bondare.)  ^  La  coua  ;  —  -Atlenda  que  la  denaft^e 
forinèe  par  Sottes  et  sa  fevofe,  en  nvUité  d«  laxes  et  Uquldatien  de 
dépens,  ne  peut  entraver  l'exécution  dea  arrèto  qui  lef  eentianmat»  ai 
arrêter  le  payentent  di^  monlant  desdites  liqu^sations  ;  que  les  préten- 
tions bien  ou  mal  fondées  de  Sehes  et  sa  femme,  relatiTement  à  des 
pièces  manquantes  dans  celles  à  eux  remises  par  Bondare,  ne  peuvent 
égsdement  apporter  obstacle  à  Kexëcotion.des  arrêts  susénoncés,  ni  au 
payement  des  dépens  adjugés  et  liquidés  parîceux;  —  Sans  s'arrêter  ni 
avoir  égard  aux  offres  réelles,  lesquelles  sont  déclarées  nulles  et  insnfll-* 
santés;  ordonne  que  les  arrêts  des  5  déc,  181 1,  SO  avril  et  9  juin  der— 
niers,  continueront  d'être  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  et  que  les 
poursuites  et  contraintes  encommeocées  en  vertu  desdits  arrêts  seront 
continuées;  —  En  conséquence,  ordonne  qu'il  sera  nrocédé  et  passé  ou- 
tre aux  récolement,  enlèvement,  transport  et  vente  aes  meubles  et  eflfcls 
saisis  sur  Selves  et  sa  femme,  par  procès-verbal  du  8  juillet^  etc. 

Du  50  juill.  18ia.-C.  de  Paris. 
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jamais  sur  simple  reqaète  non  communiquée  anx  parties^  indé- 
pendamment de  Sa  commnnicatlon  au  ministère  public  (Gonf. 
MM.  Pigeaa,  t.  1,  p.  602;  Carré,  n«  1665;  Gommailles,  t.  2^ 
p.  15;  Demian,  V.  ci-après).  *-  L'art.  122  c.  pr.  ne  laisse  au- 
cun donte  à  cet  égard;  le  droit  de  sursit,  de  suspension  qu'il  ac- 
corde aux  tribunaux  y  c'est  la  suspension  de  Texécution  de  leurs 
jprùprtê  Jugements  et  au  moment  même  oh  ils  prononcent  la 
condamnation,  sans  qu'ils  puissent  avoir  le  droit  de  retarder  une 
exécution  qui  ne  procède  pas  d'éttx.  En  effet,  cet  article  dit  : 
<  Dans  les  cas  oh  les  tribunaux  peuvent  accorder  des  délais  pour 
VeœécfUûm  de  leurs  Jugements,  ils  le  feront  par  le  jugement 
même  qui  statuera  sur  kt  contestatùm.  d  Ainsi ,  lorsqu'un  juge- 
ment a  été  rendu,  la  partie  condamnée  ne  peut  revenir,  même 
devant  le  tribunal  qui  a  prononcé ,  à  Tefl^t  de  demander  un  délai 
de  grâce  fondé  sur  sa  position.  Car,  une  fols  le  Jugement  rendu , 
la  mission  du  tribunal  est  épuisée;  il  n'a  plus  le  droit  d'y  reve- 
nir pour  modifier  la  sentence  qu'il  a  prononcée ,  en  accordant  un 
sursis  à  rexécution ,  puisque  la  loi  ne  lui  accorde  le  droit  de  le 
(aire  que  par  le  Jugement  même  qui  statue  sur  la  contestation. 
Or,  dès  qu'un  tribunal  n'a  pas  ce  droit  à  l'égard  des  propres  Ju- 
gements qu'il  a  rendus,  il  ne  peut  l'avoir,  à  plus  forte  raison, 
pour  les  Jugements  prononcés  par  un  autre  tribunal  (Gonf. 
M.  fioitard,  1. 1,  p.  307).~11  a  été  décidé  dans  ce  sens  :  1«  Que, 
sous  la  loi  du  16  août  1790^  on  ne  pouvait  obtenir  de  défenses 
générales  contre  l'exécution  d'un  Jugement  de  commerce  sur  re- 
quête non  communiquée  (Paris,  l^^sect.,  26  thcrm.  an  10,  alT. 
Rocques);  —  2*  Qu'un  tribunal  de  première  instance  excède  ses 
pouvoirs  en  défendant  l'exécution  d'un  jugement  émané  d'un 
autre  tribunal (Req.  I7fév.  1817,  aff.  Garde,  V.  Saisie-arrét); 
—  5»  Qu'un  tribunal  civil  ne  peut  surseoir  k  l'exécution  de  Juge- 
ments rendus  par  un  tribunal  de  commerce  pour  dettes  commer- 
ciales; qu'à  cet  égard,  l'art.  1244  c.  civ.  n'a  point  dérogé  à 
Tord,  de  1673,  tit.  12,  art.  15  (Golmar,  12  frim.  an  14)  (i);  — 
4*  Qu'un  tribunal  ne  peut  surseoir  à  l'exécution  d'un  arrêt  sous 
le  prétexte  que  cet  arrêt  aurait  été  attaqué  soit  par  tierce  oppo- 
sition, soit  par  cassation,  en  ce  que,  dans  aucun  cas,  un  tribunal 
inférieur  ne  peut  se  permettre  de  surseoir  à  l'exécution  d'une 
sentence  du  Juge  supérieur  (Paris,  7janv.  1812,  afi.  Ragoulleau, 
V.  Appel  civil,  n»  852);  —  5»  Qu'un  tribunal  civil  chargé  de 
l'exécution  d'un  Jugement  commercial  ne  peut  ordonner  un  sur- 
sis à  cette  exécution ,  sous  le  prétexte ,  par  exemple ,  qu'il  ne 
serait  pas  Justiflé  que  le  condamné  était  commerçant  (Rennes , 
11  Juin.  1812,  aff.  Jacquemard ,  V.  Intervention,  no  65);  — 
6«  Que  le  président  du  tribunal  civil  ne  peut,  en  référé,  ordonner 

(1)  Lewy  C.  Holl.) — La  godb;  —  Coosidéran  que  l'appelant  a  fait 
commandement  de  trente  jours .  le  troisième  complémentaire  an  12,  en 
verto  de  deux  jugements  du  tribunal  de  commerce;  que  c'est  également 
ea  vertu  de  ces  mêmes  Jugeitaents  qu'il  a  fait  apposer  les  affiches  pour 
parvenir  au  payemenl,  non  d'une  dette  civile,  mais  d'une  dette  com- 
merciale; ^-  Considérant  que  rart«  15,  tit.  li,  de  l'ordonn.  de  1675, 
porte  entre  aatree  :  «  défenses ,  à  peine  de  nullité,  de  casser  ou  surseoir 
(»  procédures  et  les  poursuites  en  exécution  des  sentences  des  juges- 
consuls,  etc.  »  -^  Cet  article  veut  de  plus  «  qu'elles  soient  eiéculées, 
et  que  les  parties  qui  auront  présenté  leurs  requêtes  pour  faire  casser, 
révoquer,  surseoir  ou  défendre  l'exécution  de  leurs  jugements,  les  pro- 
cureurs qui  les  auront  signées,  et  les  huissiers  ou  sergents  qui  les  auront 
signifiées,  soient  condamnés  chacun  en  50  liv.  d'amende,  etc.,  au  paye- 
ment desquelles  la  partie,  les  procureurs  elles  sergents  seront  contraints 
solidairement)  ^  -**-  Considérât  que  l'art*  1244  c.  cit.,  qui  autorise 
les  juges  à  accorder  dos  délais  modérés,  et  à  surseoir  à  fexécation  des 
pousnitM ,  n'a  dérogé  en  rien  à  rerdonnance  citée ,  quant  à  l'exécution 
dee  jageneats  dee  trmunaox  de  commerce,  parce  que  les  obligations  du 
coomeroe  ont  leers  règles  particulières ,  tracées  par  cette  ordonnance, 
qui  Mt  encore  dans  toute  sa  vigueur,  et  fait  loi ,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit 
remplacée  par  le  nonveav  code  commercial  ;  —  Considérant  qu'il  est 
évident,  dès  lors,  que  l'appelant  a  pu,  pour  une  dette  commerciale, 
continuer  l'exécution  des  juigements  émanés  du  tribunal  de  commerce , 
et  dont  il  était  porteur,  et  ce  nonobstant  le  jugement  de  sursis  qui  n'au- 
rait pu  arrêter  qae  les  poursuites  qui  auraient  été  faites  pour  dettes  ci- 
viles; ^-  Considérant  d'aillenrs  que  le  sursis  a  été  donné  bien  légère- 
ment par  les  premiers  juges  :  en  eOet,  si  l'art.  1244  c.  civ.  permet  anx 
juges  d'accorder  des  délais  modérés ,  et  de  surseoir  à  l'exécution  des 
pooniitos,  ce  n'est  qu'en  eonsidérant  par  eux  la  position  du  débiteur, 
al  en  asaal  de  ce  pouvoir  avec  une  grande  réserve  ;  ils  ne  doivent  donc 
pas  oabUer  que  les  conventions  tiennent  lieu  de  loi  k  ceux  qui  Ic""  ont 


un  sursis  à  l'ordonnance  du  président  do  tribunal  de  commerce 
qui  autorise  une  saisie  conservatoire  (Toulouse,  20  nov,  1832, 
alT.  Bentalou,V.  Référé). 

439.  Ce  que  les  tribunaux  n'ont  pas  le  droit  défaire,  le 
pouvoir  exécutif  le  pourrait-il?  —  Un  décret  du  gouverne- 
ment provisoire,  des  19-20  mars  1848,  autorisa  les  tribunaux 
de  commerce  à  accorder  un  sursis  de  trois  mois  aux  débiteurs 
poursuivis  par  leurs  créanciers  (D.  P.  48.  4.  53).  —Ce  qui  est 
à  remarquer  dans  un  tel  décret  c'est  l'atteinte  au  principe  de  la 
non-rétroactivité  des  lois,  puisqu'il  s'applique  à  des  actes  pas* 
ses  sous  l'empire  de  règles  qui  n'autorisaient  pomt  un  pareil 
sursis  ;  mais  la  force  m^eure  n'en  est-elle  pas  une  suffisante  Jua- 
tificatlon? 

éBS.  En  ordonnant  l'exécution  provisoire  de  sa  sentence,  le 
Jugcpourrait-ilaccorder  également  un  sursis?  Non  ;  exécution  pro* 
visoire  et  sursis  sont  des  termes  qui  s'excluent.  Jugé,  dans  ce 
sens ,  que  lorsque  l'exécution  provisoire  d'an  titre  authentique, 
frappé  d'opposition,  est  demandée,  le  juge  du  référé  qui  doit 
prononcer  ne  peut,  en  ordonnaot  cette  exécution  provisoire,  ac- 
corder un  délai  pendant  lequel  les  poursuites  seront  suspendues 
(Toulouse,  l«r  août  1829  (2)^  Y.  aussi  Rouen,  i  mai  1821,  aflT. 
de  Champigny,  n«  6O8-70).  —  Toutefois,  le  débiteur  peut,  par 
voie  de  référé,  faire  surseoir  à  l'exécution  d'un  titre  exécutoire, 
lorsqu'il  soutient  qu'il  est  survenu  une  loi  qui  a  réduit  la  dette  : 
il  s'agissait,  dans  l'espèce,  de  papier-monnaie  (Req.  5  déc.  1810, 
air.  Landié,  Y.  Référé.  —  Au  surplus,  Y.  Obligal.).— ...  Et  si  le 
débiteur  prétend  que  l'acte  est  nul,  le  juge  des  référés  peut  ap- 
précier ses  motifs  et  surseoir  à  Texécution  (Paris,  29  fév.  1836, 
air.  Delannoy,  Y.  Référé).  —  ...  Mais  il  ne  le  peut  s'il  ne  Juge  pas 
en  référé  [Bordeaux,  lejanv.  1828,  aff.  Gadard,  Y.  eod.), 

439.  L'art.  1244  c.  nap.  prescrit  aux  Juges,  on  l'a  vu,  de 
n'accorder  de  sursis  qu'avec  une  grande  réserve^  c'est-à-dire 
que  lorsqu'il  y  a  espoir  fondé  qu'au  moyen  de  ce  répit,  de  ce 
délai  de  grâce,  le  débiteur  sera  mis  en  position  d'acquitter  plus 
aisément  sa  dette  sans  que  les  intérêts  du  créancier  aient  à  pé- 
ricliter par  le  retard,  et  alors  qu'une  exécution  immédiate  ruine- 
rait le  débiteur  sans  profiter  au  créancier  (Gonf.  M.  Boltard,  t.  1, 
p.  308).  —  Il  a  été  jugé  qu'un  tribunal  ne  doituser  delà  faculté 
d'accorder  un  délai  au  débiteur  de  bonne  foi,  qu'après  avoir  v^ 
riflé  la  position  de  ce  débiteur,  et  qu'il  ne  peut  généraliser  le 
délai  en  l'étendant  à  tous  les  créanciers  (Golmar,  13  Mm,  an  14^ 
afif.  Lewy,  Y.  n»  436-3°). 

440.  Le  délai  doit-il  être  précisé  d'une  manière  fiase,  oer- 
tainc?  Il  a  été  décidé,  dans  le  sens  de  la  négative,  que  le  délai 


faites)  et  si  un  débiteur  de  bonoo  foi  se  trouve  dans  de  telles  circon- 
stances qu'il  y  aurait  de  la  dureté  à  ne  pas  lui  accorder  le  délai  qu'il  de- 
mande, il  faut  au  moins  qu'il  prouve  aux  juges,  par  le  tableau  de  sa  si- 
tuation ,  qu'il  est  soWable  ;  alors  ceux-ci  peuvent  accorder  un  délai  court 
vis-à-vis  un  créancier  poursuivant,  mais  non  pas  généraliser  le  sursis, 
comme  a  fait  le  tribunal  de  première  instance  envers  tous  les  créanciers 
de  l'intimé ,  sur  le  seul  exposé  non  justifié  de  ce  débiteur,  et  sans  com- 
munication préalable ,  etc.  ;  et  quoique  ce  sursis  n'ait  plus  d'objet,  puis- 
que le  terme  s'est  trouvé  écoulé  déjà  avant  l'afBche  ou'a  fait  apposer 
l'appelant,  il  est  hors  de  doute  que  s'il  m  trouvait  déféré  à  la  cour  par 
▼oie  d'appel,  il  serait  dans  le  cas  d'être  réformé,  même  annulé,  ae  fût- 
ce  que  pour  le  maintien  des  principes;  —  Dit  niai  jugé,  eto« 
Du  12  frim.  an  li.-C.  de  Golmar. 

(2)  Btpice  :  —  (Ricous  C,  DefCs.)  —  La  dame  Ricous  demande  en 
référé,  devant  le  président  du  tribunal  it'Alby,  l'exécution  provisoire 
d'un  titre  authentique  consenti  à  son  profit  par  le  sieur  Defos,  qui  y 
avait  formé  opposition.  ^-  Le  juge  ordonne  l  exécution  provisoire  et  ao« 
corde  un  délai  de  six  mois,  pendant  lequel  toutes  poursuites  seront  suo- 
pendues.  -^  Appel,  par  la  dame  Ricous,  du  chef  accordant  le  sursis*  -« 
Arrêt. 

La  cocr  ;  —  Attendu  que  les  attributions  da  président  du  tribunal  do 
première  instance  appelé  à  juger  en  référé  sur  une  demande  en  oxécu* 
tion  provisoire  d'un  litre  authentique,  se  bornent  à  décider  s'il  y  a  liea 
ou  non  à  ordonner  cette  exécution  provisoire  $  —  Attendu  que  le  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance  d'Alby  a  dépassé  ses  pouvoirs,  en 
accordant  un  délai  pendant  lequel  cette  eiécution ,  qu'il  reconnaissait 
devoir  avoir  lieu,  ne  pourrait  être  poursuivie  ;  —  Par  ces  motifs,  disant 
droit  sur  l'appel,  annule  l'ordonnance  de  réféii  ;  évoquant  et  faisant  droit 
au  principal,  ordonne  l'exécution  provisoire,  etc. 

Du  V^  août  1829.— G.  de  Toulouse j  a«  cA.-M.  Cbnlrel-Duriea,  |r« 
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dont  parlent  les  art.  12.44  c.  nap.  et  122  c.  pr.  ne  consiste  pas 
seulement  dans  la  fixation  d'un  jour  certain,  mais  bien  aussi 
dans  la  détermination  d'une  époque  qui  suivra  raccomplissement 
d'une  procédure  spéciale,  par  exemple,  l'adjudication  définitive 
de  biens  saisis  (Req.  14  mal  1838^  aff.  Beaulieu^  Y.  Dispositions 
entre  vifs). 

4  41  i .  Malgré  l'apparente  restriction  apportée  par  la  loi  an  droit 
des  tribunaux  de  n'accorder  des  délais  ou  sursis  qu'avec  une  grande 
réserve,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  cette  faculté,  dans  tous 
les  cas  oïl  le  juge  peut  en  user,  est  laissée  à  son  pouvoir  discré- 
tionnaire. Cela  résulte  non-seulement  de  la  nature  des  choses, 
mais  aussi  des  termes  employés  dans  les  art.  1 244  c.  civ.  et 
122  c.  pr.  (les  juges  peuvent,  y  esi-W  dit).— Et  il  a  été  décidé,  en 
effet  :  l»  que  les  juges  ne  sont  comptables  qu'à  leur  conscience 
de  l'usage  qu'ils  font  du  pouvoir  qui  leur  appartient  d'ac- 
corder on  non  des  délais  ;  que ,  par  suite ,  le  débiteur  ne  peut 
fonder  l'appel  d'une  condamnation  prononcée  contre  lui,  unique- 
ment sur  ce  que  les  juges  ont  refusé  de  lui  accorder  un  délai  ou 
sursis  (Bourges,  14  avril  1812,  l'«ch.,  M.  Salle,  pr.,aff.  Bru* 
25  fév.  1814,  2«  ch.,  M.  Delametherie,  pr.,  aff.  Bonamour)  ;  — 
2*  Qu'il  n'y  a  pas  ouverture  à  cassation  contre  l'arrêt  qui  a  refusé 
un  sursis,  alors  surtout  qu'il  a  reconnu  posséder  des  éléments 
suffisants,  indépendamment  des  pièces  dont  on  demandait  à  jus- 
tifier (Req.  25  fév.  1818,  aff.  Gnudi,  V.  Mariage,  n»  507);  — 
5»  Que  lorsqu'un  acquéreur,  actionné  en  nullité  de  la  vente,  offre 
de  délaisser  l'immeuble  moyennant  la  restitution  du  prix,  resti- 
tution reconnue  juste  par  le  demandeur,  le  juge  peut  assigner  à 
celui-ci  un  délai  dans  lequel  il  sera  tenu  d'effectuer  celte  restitu- 
tion à  peine  de  déchéance,  afin  que  les  droits  du  défendeur  sur 
rimmeuble  réclamé  ne  restent  pas  trop  longtemps  incertains 
(Montpellier,  24  no.v.  1 81 8)  (l  )  ;  — 4^  Qu'un  associé  n'aurait  pas 
qualité,  malgré  la  solidarité  qui  existe  entre  lui  et  son  coassocié, 
pour  se  plaindre  du  délai  mal  à  propos  accordé  par  justice  à  ce- 
lui-ci (Req.  20  fév.  1809,  aff.  Jongla,  V.  Contumace,  n»  76-P). 

449.  Que  décider  dans  le  cas  oii  l'obligation  formant  l'objet 
de  la  demande  porterait,  comme  condition  essentielle,  qu'il  ne 
pourrait  être  accordé  de  délai  au  dcbileUr?  Une  telle  clause,  si 
elle  était  obligatoire  pour  le  juge,  deviendrait  de  style,  et  ren- 
drait illusoire  l'art.  1244  c.  civ.,  disent  MAI.  Delvincourt,  t.  2, 
p.  556;Thomine,t.l,p.  244;  Chauveap  et  Carré,  n»  529. —Cette 
doctrine,  répond  Touiller  (t.  6,  n»  6r>8),  n'esl-<?lle  pas  en  opposi- 
tion avec  le  principe  qui  fait  des  conventions  la  loi  des  parties 
(c.  civ.  1 134  etsulv.);  n'est-elle  pas  en  opposition  également  avec 
la  discussion  qui  eut  lieu  sur  ce  point  au  conseil  d'Etat?  Et  effec- 
tivement,  il  a  été  décidé  dans  ce  dernier  sens  que  l'art.  1 244  c. 
civ.  ne  reçoit  pas  d'application  lorsque  le  débiteur  a  renoncé,  par 
le  contrat,  à  réclamer  aucun  délai  de  la  justice  (Bordeaux,  23 
juin.  1838,  l"ch  ,  M.  Gerbeaud,  pr  ,  atT.  Lasserre).  —  Mais  la 
première  opinion  nous  semble  préférable,  et  nous  pensons  que, 
quoiqu'il  ait  été  stipulé-  qu'il  ne  serait  pas  accordé  de  sursis, 
l'art.  1 244  n'en  reste  pas  moins  avec  sa  portée  générale.  D'ail- 
leurs, dans  la  première  hypothèse,  le  silence  du  contrat,  l'omis- 
sion d'un  délai  stipulé  au  profil  du  débiteur,  n'indiquent-ils  pas 
également  que  Tintention  du  créancier  était  de  ne  pas  en  accor- 
der? Les  conventions  des  parties,  quelles  qu'elles  soient  dans 
celte  supposition,  ne  peuvent  donc  paralyser,  entre  les  mains 
des  juges,  la  faculté  de  sursis  qui  leur  est  accordée  par  la  loi 
(Conf.  M.  Chauveau- sur-Carré,  loc.cit,,  Y.  Obllg.). 

(1)  Eipècê:  —  (Mas  C.  Albert.)—  22  déc.  1786,  la  veuve  Mas,  tu- 
trice de  son  fils,  vend  quelques  propriétés  à  Albert.  —  En  1816, 
Mas  demande  la  nullité  de  la  vente  sous  l'offre  d'en  rembourser  le  prix. 
—4  juin  1817,  jugement  qui  ordonne  le  délaissement  et  accorde  à  Mas 
un  délai  d'un  mois  pour  l'effecluer,  passé  lequel  il  en  serait  déchu. 
—  Appel. 

La  com  ;  —  Attendu  que  le  sîeur  Albert,  partie  de  Caisergues,  au- 
rtiitacquis  l'immeuble  dont  le  délaissement  lui  est  demandé  aujourd'hui, 
de  la  veuve  Mas,  tutrice  de  ses  enfants,  agissant  coranie  autorisée  par 
le  testament  de  son  mari  à  vendre  certains  immeubles  de  sa  succession 
à  l'effet  de  payer  ses  dettes  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Albert,  bien  loin 
d'élever  la  prétention  de  faire  déclarer  valable  la  vente  dont  il  s'agit, 
aurait  loyalement  offert  le  délaissement  demandé ,  moyennant  le  rem- 
boursement des  sommes  parlai  fournies,  ce  qui  aurait  été  convenu  entre 
les  parties; —  Attendu  que,  si  en  qualité  d'acquéreur  des  biens  du  mi- 
neur Mas^  la  possession  du  sieur  Albert  est  demeurée  incertaine  peo- 


44S.  Qu'arriverait-il  si  la  convention  contenait  une  condition 
résolutoire  expresse?  Il  a  été  jugé,  dans  un  cas  pareil,  que  si  Té- 
vénement  arrive,  le  juge  ne  peut  en  modifier  l'eflficacité,  et,  par 
exemple,  accorder  un  délai  au  débiteur  (Grenoble,  15  juin  1821, 
aff.Dumas,  Y.  Obligat.). 

La  loi  a  prévu  elle-même  des  cas  dans  lesquels  le  juge  ne 
pourrait  accorder  délai  ou  sursis,  soit  d'oflSce,  soit  sur  la  de- 
mande des  parties.  Ces  cas  sont  d'abord  prévus  par  l'art.  1 24 
c.  pr.,  dont  on  va  reprendre  chacune  des  dispositions. 

444.  Ainsi,  aux  termes  de  l'art.  124,  le  débiteur  ne  peut  ob* 
tenir  un  délai  ni  jouir  de  celui  qui  lui  aurait  été  accordé  : — i<»sî 
ses  biens  sont  vendus  à  la  requête  d'autres  créanciers.  Rien  de 
plus  juste.  En  effet  et  d'après  l'art.  2092  c.  civ.,  les  biens  d'un 
débiteur  étant  le  gage  commun  de  tous  ses  créanciers  ,  soit  au 
marc  le  franc,  soit  selon  Tordre  de  leurs  hypothèques  et  privi- 
lèges, si,  lorsque  les  biens  sont  saisis  et  que  le  prix  va  en  être 
distribué,  le  tribunal  ordonnait  un  sursis  contre  l'un  des  créan- 
ciers ,  celui-ci  se  verrait  forcé  d'assister,  spectateur  impassible, 
à  sa  ruine,  et  de  laisser  s'enalier  tout  Tactif  de  son  débiteur  sans 
pouvoir  en  profiler. 

445 2»'  Il  en  est  de  même,  ajoute  l'article,  si  le  débiteur 

est  en  état  de  faillite.  Il  y  avait,  pour  le  décider  ainsi,  non-seu- 
lement les  motifs  exposés  au  cas  précédent;  mais  aussi  la  dispo- 
sition de  l'art.  1188  c.  civ.  qui,  faisant  produire  à  la  faillite  la 
déchéance  du  terme  de  droit,  devait,  à  plus  forte  raison,  empor- 
ter celle  du  délai  de  grâce. — La  déconfiture  produit-elle  le  même 
effet?  Les  art.  1188  c.  civ.  et  124  c.  pr.  sont  muets  tous  deux 
sur  ce  point.  11  semble  que  la  déconfiture ,  étant  pour  les  non- 
commerçants,  quoiqu'avec  des  effets  différents,  ce  qu'est  la  fail- 
lite pour  les  commerçants,  elle  doit  également  entraîner  la 
déchéance  du  délai.  L'art.  1913  c.  civ.  fournit  un  argument 
victorieux  dans  ce  sens ,  en  déclarant  que  la  déconfiture  rend 
exigible  le  capital  de  la  rente  constituée  en  perpétuel.  M .  Boi- 
tard,  p.  312  et  313,  pense  aussi  qu'il  n'est  pas  possible,  en 
droit ,  d'hésiter  sur  la  question  et  qu'on  doit  étendre  au  cas  de 
déconfiture  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  1 24  pour  le  cas  de 
faillite  (Conf.  MM.  Pigeau^  t.  1^  p.  296,  Ghauveau-Carré^  Quesl. 
528  bis), 

4 4 G.  ...3*  Si  le  débiteur  est  en  état  de  contumace;  c'est  le 
troisième  cas  de  refus  ou  de  déchéance  du  délai.-  La  contumace 
est,  dans  le  sens  de  la  loi  criminelle,  l'état  de  l'individu  qui, 
sous  le  coup  d'une  accusation  de  nature  à  entraîner  des  peines 
afflictives  et  infamantes,  n'a  pas  comparu  devant  la  justice, 
malgré  l'accomplissement  de  certaines  formes  et  solennités  tra- 
cées par  les  art.  465  et  suiv.  c.  inst.  crim.  (V.  Contumace). — 
Inutile  de  dire  que  la  disposition  de  l'art.  124  c.  pr.  ne  pourrait 
s'appliquer  à  ceux  qui,  cités  en  police  simple  ou  correctionnelle, 
auraient  refusé  de  comparaître,  ce  refus  les  constituant  en  défaut 
et  non  pas  en  état  de  contumace.  —  Les  motifs  pour  lesquels  la 
contumace  entraîne  la  déchéance  du  délai  sont  faciles  à  saisir  : 
l'absence  obstinée  du  débiteur,  sous  le  poids  d'une  accusation 
grave ,  enlève  au  créancier  une  grande  partie  de  ses  garanties.  ' 
D'un  autre  cêté ,  la  contumace  ayant  pour  effet  d'entraîner  le 
séquestre  des  biens  de  l'accusé,  la  considération  personnelle  qui 
est  le  motif  pour  lequel  on  accorde  le  sursis  s'évanouit  (  Conf. 
M.  Boil^rd,  t.  1,  p.  513). 

449  — 4*  Si  le  débiteur  s'est  constitué  prisonnier^  Il  ne  s'agit 
pas  ici,  comme  le  fait  remarquer  M.  Boitard,  p.  314,  d'un  em- 

dant  trente  ans,  durant  lesquels  Mas  pouvait  exercer  son  action  contre 
lui,  faculté  dont  il  n'aurait  usé  qu'au  moment  où  elle  allait  seprescnre, 
l'équité  veut  qu'après  un  si  long  terme  écoulé  cet  état  cesse,  at  qu'Altiert 
ne  soit  plus  de  nouveau  livré  à  l'incertitude  de  sa  possession,  dans  la- 
quelle le  constituerait  encore  une  faculté  indéfinie  accordée  au  sieur 
Mas,  partie  de  CoOinières;  —  Attendu,  dès  lors,  que  le  jugement  dont 
est  appel,  en  fixant  un  délai  dans  lequel  le  sieur  Mas  sera  tenu  de  rem- 
bourser à  Albert  le  prix  de  la  vente,  à  peine  de  déchéance,  n'a  eu  d'au- 
tre fin  que  de  fixer  définitivement  les  parties,  forcer  Mas  à  exercer  son 
action  ou  à  renoncer,  et  faire  cesser,  par  ce  moyen ,  une  incertitQ«le 
dans  la  possession  d'Albert,  si  nuisible  à  ses  intéiits;que  ces  disposi- 
tions sont  en  tout  conformes  à  la  justice,  et  règlent  le  sort  des  partiet 
jusque-là  incertaines;  —  Par  ses  motifs,  sans  s'arrêter  à  l'appel  re- 
levé par  la  partie  de  Savy,  met  l'appellation  au  néants  ordonne  que  en 
dont  est  appel  sortira  son  plein  cl  entier  efiet,  etc. 
Du  24  nov.  1818.-G.  de  Montpellier. 
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ptisonnement  par  raite  d'iiiie  condanmation  criminelle  ^  mais 
uniquement  d'mie  incarcération  par  suite  d'une  dette  civile  on 
commerciale,  c'est-à*dire  par  suite  de  la  contrainte  par  corps. 
Cet  état  du  débiteur  s'oppose  à  ce  qu'aucun  délai  lui  soit  accordé 
au  préjudice  d'un  autre  créancier;  car  Tincarcérateur  ayant  le 
droit  également  de  cumuler  les  poursuites  sur  les  biens  du  débi- 
teur (c.  nap.  2069),  il  y  a  Justice  à  accorder  le  même  droit  aux 
créanciers  qui  n'ont  pas  exercé  la  contrainte  personnelle. 

449.  5«  Enfin,  le  délai  ne  peut  avoir  lieu,  ajoute  l'article, 
lorsque,  par  son  fait,  le  débiteur  a  diminué  les  sûretés  qu'il  avait 
données  par  le  contrat  à  son  créancier. — L'art.  1 1 88  c.  nap.  porte 
la  même  disposition.  Or  si,  comme  on  l'a  déjà  fait  remarquer 
pour  un  autre  cas ,  l'hypothèse  prévue  dans  celui-ci  emporte  la 
déchéance  du  terme  de  droit ,  à  plu»  forte  raison  doit-elle  en- 
traîner celle  du  délai  de  grâce  qui ,  accordé  par  compassion  et 
par  faveur,  n'a  plus  de  raison  d'être  lorsque  le  débiteur  s'est 
plu  à  dégrader^  à  détruire  les  biens  qui  servaient  de  sûreté  à  ses 
créanciers. 

449.  Les  art.  1244  c.  nap.  et  122  c.  pr.  sont-ils  applicables 
en  matière  commerciale?  La  négative  résulterait  de  ce  passage 
dn  discours  du  tribun  Favard,  sur  le  tit.  5  du  liv.  5  du  c.  nap.  : 
«  Nous  ne  parlons  pas  Ici  des  obligations  de  conmierce,  qui 
doivent  avoir  leurs  règles  particulières,  selon  la  nature  de  leur 
jugement.  »  —  Et  il  a  été  Jugé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  la 
demande  en  prorogation  formée  par  un  débiteur,  pour  cause 
commerciale,  qui  avait  obtenu  un  terme  de  ses  créanciers  et  ne 
s'est  pas  acquitté  au  temps  convenu  (Douai ,  13  avril  1814)  (l). 
^  Mais  cette  opinion  n'a  pas  été  consacrée  par  la  loi  ;  et  le 
code  de  commerce,  par  cela  même  qu'il  contient,  pour  le 
payement  des  lettres  de  change  et  billets  à  ordre ,  la  prohibition 
exceptionnelle  d'accorder  aucun  sursis,  s'en  réfère  au  droit 
commun  pour  les  autres  matières  commerciales.  Tel  est  aussi  le 
sentiment  de  Wi.  Thomine,  t.  i ,  p.  242;  Boncenne,  t.  2, 
p.  518;  Favard,  t.  z,  p.  156;  Carré-Ghauveau ,  quest.  522.  En 
effet  les  termes  des  art.  1244  c.  nap.  et  122  c.  pr.,  suivant  les- 
quels les  juges ,  les  tribunaux  peuvent  accorder,  etc.,  sont  gé- 
néraux ,  et  il  a  été  décidé  dans  ce  dernier  sens  que  les  tribu- 
naux de  commerce  peuvent,  dans  des  circonstances  malheureuses, 
accorder  terme  au  débiteur  pour  le  payement  d'une  lettre  de 
diange,  lorsqu'il  est  avoué  qu'elle  a  été  souscrite  pour  cause 
dYlle  et  que  les  parties  sont  de  proches  parents  (Gobnar,  22  nov. 
1815^  aff.  Heilmann  C.  Deschamps). 

440.  Uy  a  exception,  a-t-on  dit,  en  vertu  des  art.  135, 
157^  187  c.  com.,  lesquels  défendent  aux  juges  d'accorder  aucun 
délai  de  grâce  ou  de  faveur  pour  le  payement  des  lettres  de 
change  (V.  Contr.  par  corps,  n»*  96  et  suiv.;  Effets  de  comm., 
n^  360  et  suiv.,  578  et  suiv.). — Toutefois ,  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  est  dans  l'habitude,  dans  l'intérêt  même  du 
créancier,  d'éluder  cette  prohibition  de  la  loi.  A  cet  effet ,  et  au 
moyen  d'une  mesure  réglementaire  imposée  aux  agréés  des  par- 
ties,  le  jugement  de  condamnation  accorde  un  délai  de  vingt- 
cinq  jours,  en  constatant  tout  à  la  fois  et  la  demande  du  débl- 
tear  et  le  consentement  du  créancier  à  cet  égard. 

Alfct.  11  existe  encore  d'autres  délimitations  établies  par  la 
loi.  Ainsi  le  Juge  ne  peut,  non  plus,  accorder  de  prolonga- 
tion de  délai  pour  la  restitution  du  prêt  de  consommation,  quand 
le  terme  a  été  fixé  (c.  nap.  1900),  ni  pour  l'exercice  du  réméré  (c. 
Wp.  1661),  ni,  dans  certainscas,  pour  le  payement  du  prix  d'une 

(1)  Etpici  :  -^  (Lefran-Grignon  C.  Roseau.)  — 26  fév.  1814^  juge- 
Ment  da  tribunal  de  commerce  d'Arras,  ainsi  conçu  :  —  a  Considérant 
que  le  18  nov.  1815,  un  acte  a  été  passé  entre  Lefran-Grignon  et  ses 
créanciers^  qui  lui  accordèrent  une  prolongation  de  terme  pour  l'acquit 
lie  ses  obligations  ;  —  Qu'une  clause  de  cet  acte  portait  que,  «  si  Lefran 
De  se  libérait  pas  au  terme  prescrit,  chacun  des  créanciers  rentrait  na- 
tarellement  dans  la  plénitude  de  ses  droits  ;  »  — Que  l'art.  1244  c.  cit., 
invoqué  par  Lefran,  ne  peut  permettre  au  tribunal  d'accorder  à  un  dé- 
bitear^  surtout  pour  des  affaires  de  commerce,  une  prolongation  de  terme 
qui  aanit  des  conséquences  aussi  nuisibles  qu'incalculables  pour  les 
porteuTS  et  les  endosseurs  ;  —  Que  si,  par  la  condescendance  du  tribu- 
Bal  pour  un  débiteur  gêné,  même  par  des  circonstances  extraordinaires 
o«  de  force  majeure,  un  délai  comme  celui  demandé  était  accordé,  dès  le 
jour  même  tout  commerce  serait  anéanti,  puisque  aucun  vendeur  ne  you- 
ànât  fl«  fier  à  un  acheteur,  et  qu'aucun  preneur  ne  pourrait  avoir  de 
l4reté^  lelatitement  à  son  cédant;  — *  Que  déjà  les  créanciers  de  Lefran 
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vente  (art.  1655,1656  et  1657;  V.  Obligation,  Vente).  Ce» 
cas  sont  rappelés  également  par  les  auteurs. — Y.  MM.  Favard» 
t.  3,  p.  157;  Thomine,  t.  1,  p.  242;  Boitard,  t.  1,  p.  483. 

4&t.  Suivant  la  disposition  finale  de  l'art.  122  précité  c. 
pr.,  le  jugement  qui  accorde  un  délai  doit  en  énoncer  les  motifs^ 
C'est  l'application  du  principe  général  établi  par  la  loi  du  20  avr. 
1810  (Y.  le  chap.  7).  Ici,  le  défaut  de  motifs  n'entraînerait 
pas,  cela  est  hors  de  doute,  la  nullité  de  la  sentence  de  condam- 
nation, mais  seulement  celle  de  la  partie  du  dispositif  qui  accorde 
le  sursis  sans  en  faire  connaître  la  cause  (Conf.  M.  Boitard,  1. 1^ 

p.  308). 

4I&8.  Le  juge  a-t-il  le  droit,  en  prononçant  la  condamnation, 
d'accorder  d'office  un  délai  ou  sursis  en  l'absence  de  toute  de- 
mande ou  conclusion  du  débiteur  sur  ce  point?  —  L'affirmative 
résulte  des  termes  de  l'art.  123  c.  pr.,  qui,  en  fixant  le  point  de 
départ  du  délai,  déclare  que  si  le  jugement  est  par  défaut,  le  dé- 
lai accordé  courra  du  jour  de  la  signification.  En  effet,  dès  que 
le  juge  accorde  un  délai  au  débiteur  qui  ne  comparait  pas,  il  ne 
peut  le  faire  que  d'office.  Cependant  l'opinion  contraire  est  en- 
seignée par  MM.  Pigeau,  t.  i ,  p.  294,  515  ;  Carré,  n«  526  ;  Fa- 
vard, 1. 1,  p.  155.  —  De  ces  mots  de  l'art.  123,  s'il  est  par  dé- 
faut, il  ne  faut  pas  conclure,  d'après  ces  auteurs,  qu'un  tribunal 
puisse  accorder  d'office  des  délais  ;  ces  mots  ne  se  rapporteraient 
qu'au  cas  où,  après  avoir  concouru  et  requis  délai,  une  partie  se 
serait  ensuite  laissé  condamner  faute  de  plaider.  On  ajoute  en- 
suite que  si  le  délai  était  accordé  sans  avoir  été  demandé,  le  ju- 
gement serait  entaché  d'un  ultra  petita,  aux  termes  du  §  3  de 
l'art.  480  c.  pr.  —  Cette  doctrine. n'est  pas  fondée.  D'abord,  il 
est  impossible  de  réputer  par  défaut  le  jugement  rendu  dans  l'hy- 
pothèse posée  par  Pigeau  et  précédé  de  défenses  ou  conclusions 
dans  lesquelles  le  débiteur  aurait  avoué  la  dette  et  sollicité  un 
délai  :  un  tel  jugement  serait  contradictoire  dans  toute  l'accep- 
tion du  mot,  alors  même  que  la  partie  se  serait  ensuite  retirée 
(Y.  Jugement  par  défaut).  D'un  autre  côté,  accorder  au  débi- 
teur qui  ne  l'a  pas  requis  un  sursis  ou  un  délai,  ce  n'est  pas 
commettre  Vultra  petita  prévu  par  l'art.  480  c.  pr.;  c'est  seule- 
ment accorder  mxnns  au  demandeur.  Celui-ci,  eu  effet,  demandait 
condamnation  pure  et  simple  à  un  payement  immédiat;  et  le  tri- 
bunal, tout  en  reconnaissant  son  droit  et  la  légitimité  de  sa 
créance,  en  subordonne  le  payement  à  un  délai  plus  ou  moins 
long.  Il  y  a  plus,  et  pour  les  jugements  par  défaut,  il  est  si  peu 
nécessaire,  comme  le  prétendent  les  auteurs  précités,  que  le  dé- 
fendeur ait  comparu  au  moins  pour  demander  le  délai,  que  Tart. 
150  c.  pr.  suppose  nécessairement  que  le  juge  peut  relaxer  com- 
plètement la  partie  défaillante  de  la  demande  formée  contre  elle^ 
puisque,  aux  termes  de  cet  article,  les  conclusions  du  demandeur 
ne  doivent  être  adjugées  que  si  elles  se  trouvent  justes  et  bien  vé» 
ri  fiées.  Or  si  le  juge  peut,  d'office,  rejeter  la  demande  en  entier 
et  en  dehors  de  toute  comparution  du  défendeur,  il  a  le  droit,  à 
plus  forte  raison,  de  la  rejeter  en  partie,  c'est-à-dire  d'accorder 
un  délai  au  débiteur  (Conf.  MM.  Thomine,  t.  l,  p.  243;  Bon- 
cenne, t.  2,  p.  520  et  suiv.;  Chauveau  sur  Carré,  loc,  cit.;  Boi- 
tard, 1. 1,  p.  316). 

4&4I.  Aux  termes  de  l'art.  122  précité,  c'est  par  le  ju^am^nl 
mêm^  qui  statue  sur  la  contestation  que  le  délai  est  accordé. 
Cette  disposition  doit-elle  être  observée  à  peine  de  nullité  ?  Il  a 
été  décidé,  dans  le  sens  de  la  négative,  que  les  juges  peuvent  ac- 
corder des  délais  par  un  jugement  postérieur,  quand  ces  délais  no 

■     »  ■  « 

lui  ont  accordé  de  leur  plein  gré  une  prolongation  de  terme ,  et  qu'à  eux 
seuls  appartient  la  faculté  d'en  accorder  une  nouvelle,  puisque,  d'après 
l'art.  157  c.  com.,  les  juges  ne  peuvent  accorder  aucun  délai  pour  le 
payement  d'une  lettre  de  change  ;  — Que,  par  l'inexécution  de  l'acte  du 
18  nov..  Roseau,  rentré  dans  ses  droits,  qu'il  avait  bien  voulu  suspendre, 
est  fondé  à  demander  aujourd'hui  à  Lefran  le  payement  de  l'eifet  qu'il  a 
à  sa  charge; — ^Déclare  Lefran-Grignon  non  recevable  à  l'effet  d'obtenir  du 
tribunal  une  prolongation  forcée  de  ses  payements,  le  condamne  même 
par  corps  &  payer  à  Roseau  la  somme  do  2,000  fr.,  importance  de  l'ef- 
fet dont  s'agit,  avec  intérêts  à  compter  du  jour  de  l'échéance  première, 
et  aux  dépens  ;  —  Et  attendu  que  la  demande  est  fondée  en  titre,  or- 
donne  que  le  présent  jugement  sera  exécuté  pu  provision,  nonobstaa 
appel  et  sans  caution.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  met  l'appella-^ 
tion  au  néant,  etc. 
Du  13  avril  1814.-C.  dû  Douai. 
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leur  ont  pas  été  demandés  lors  de  celui  qui  a  prononcé  sur  la 
contestation  (oyon^  8  ]anv.  1817)  (l).  —  Une  pareille  décision 
\iole  non-seulement  l'art.  122^  mais  encore  le  principe  qui  dé- 
fend aux  juges  de  rien  ajouter  ni  changer  à  leurs  décisions.  Ce 
serait  d'une  cause  en  faire  deux  et  renverser  un  droit  solennel- 
lement acquis  (L.  55,  ff..  De  rejud.).  Laissez^  dit  M.Boncenne, 
t.  2f  p.  518,  un  débiteur  eondanmé  revoir  devant  le  tribunal 
pour  solliciter  des  délais,  et  vous  verrez  s'amonceler  tous  les 
abus  des  anciennes  lettres  de  répit  (Gonf.  M.  Carré,  n»  525). — 
Aussi  cette  solution  isolée  n'a-*t-elle  pas  été  suivie  par  la  Juris- 
prudence, qui  a  décidé,  en  sens  contraire  :  1®  que  le  débiteur  qui, 
lors  dn  Jugement  de  condamnation,  n'a  requis  aucun  délai,  ne 
peut  en  obtenir  par  un  autre  jugement  statuant  sur  son  opposi- 
tion aux  poursuites  (Coimar,  50  août  1809,  aff.  Hirlz);  — 
îfi  Qu'on  tribunal  ne  peut  suspendre  l'exécution  d'un  jugement 
qu'il  a  rendu,  par  le  motif  que,  sur  une  contestation  subsé- 
quente, la  partie  qui  a  obtenu  cette  décision  ne  se  serait  pas 
Rfésentée  à  l'audience  ainsi  que  l'ordonnait  un  nouveau  jugement 
(Paris,  9  mars  I8i0,aff.  Lanofaères  C,  Deloche;  Bourges,  2«ch., 
9  mai  1812,  HM.  Laurent  pr..  aff.  Hydier  C.  Soupplet)  ;  —  3* Que 
celui  qui  n'a  ni  obtenu  ni  même  demandé  un  délai  lors  de  la  con- 
damnation prononcée  contre  lui  par  le  jugement  d'un  tribunal  de 
commerce  passé  en  force  de  chose  jugée  ne  peut,  le  jour  de 
ra4jadication  provisoire  des  biens  saisis  en  vertu  de  ce  ju- 
gement, 4)btenir  qu'on  en  diffère  l'exécution  (Bordeaux,  20  mai 
1828,  4*  oh.,  M  Dutrouilb,  pr.,  aff.  Malescot);— 4«  Que  les  tri- 
bonaox  ne  peuvent,  à  peine  de  nullité,  accorder  des  délais  par 
Jugement  postérieur  à  celui  qui  statue  sur  la  condamnation,  alors 
même  que  ce  dernier  jugement  aurait  été  rendu  par  défaut  contre 
le  débiteur,  en  ce  qu'ils  contreviendraient  ainsi  à  la  règle  qui 
leur  défend  de  modifier  leurs  décisions  et  à  l'autorité  de  la  chose 
Jugée  (Bordeaux,  29  juin  1827  (2).  —  Conf.  MH.  Pigeau,  t.  1^ 
p.  294;  Boncenne,  t.  2,  p.  517;  Boitard,t.  2,  p.  481). 

466.  Quoi  qu'il  CA  soit,  si  la  situation  n'est  plus  la  même, 
ou  si  les  choses  ne  sont  pltis  entières,  l'exécution  d'un  premier 
Jugement  pourrait-elle  être  suspendue  par  un  second  ?  —  Il  a 
été  décidé,  dans  le  sens  de  l'affirmative,  que  le  jugement  qui  a 
homologué  une  liquidation  sur  laquelle  il  ne  s'était  élevé  aucune 
oontestation,  et  qui  n'avait  été  requise  qu'à  cause  de  l'état  de  mi- 
norité d'un  des  copartageants,  a  pu  être  suspendue  dans  son 
exécution,  à  cause  de  la  snrvenance  d'une  demande  en  complé- 
ment de  liquidation  qui,  mettant  en  question  la  validité  du  par- 
tage et  la  solvabilité  du  tuteur,  tend  à  faire  disparaître  l'acte  fait 

(1)  (Gilles C  Mollerat.) —  La  cour;  —  Gonsiderdot  que  l'art.  1244 
c.  civ.  autorise  en  tennea  extrêmement  généraax  les  juges  à  accorder 
des  délais  modérés  pour  le  payement  des  dettes,  et  à  surseoir  à  rexécu- 
tion  des  poursuites;  que  Tart.  i22  c.  pr.  civ.,  qui  dit  que  dans  le  cas  où 
les  tribunaux  peuvent  accorder  des  délais  pour  l'exécution  de  leurs  ju- 
gements, ils  le  feront  par  le  jugement  même  qui  statue  sur  la  contes- 
tation, ne  leur  prohibe  point  la  faculté  de  le  faire  par  un  arrêt  séparé, 
quand  cela  ne  leur  a  pas  été  demandé  au  moment  du  jugement;  que  si 
l'art.  182  avait  contenu  cette  prohibition,  elle  y  serait  clairement  ex- 
primée, ce  qui  se  prouve  par  l'exemple  de  l'art.  127,  qui,  sur  un  sursise  la 
contrainte  par  corps,  dit  qu'il  ne  pourra  être  accordé  que  par  le  juge- 
ment qui  statuera  sur  la  contestation,  et  qui  énoncera  les  motifs  du  dé- 
lai ;  —  Considérant  que  les  seuls  moyens  que  les  frères  MoUerat  aient 
de  payer  les  condamnations  portées  par  lanét  du  17  déc.  1816,  sont  les 
fraits  qu'ils  retirent  d'un  établissement  considérable  à  PouiUy,  mais  dont 
la  valeur  vénale,  ainsi  que  celle  du  mobilier,  est  absorbée  par  des  hy- 
pothèques antérieures  à  la  créance  d'Antoine  MoUerat,  de  telle  manière 
que  si  celui*ci  exerçait  des  contraintes  contre  ses  frères,  et  voulait  les 
iorcw  à  payer  les  condamnations  qu'il  a  obtenues  contre  eux,  il  les  for- 
cerait à  faire  faillite,  et  se  ferait,  par  là,  tort  à  lui-même,  puisque, 
lors  de  la  distribution  du  prix  des  objets  vendus,  il  serait  primé  par  des 
créanciers  qui  absorberaient  la  totalité; — Considérant  que  l'intérêt  pu- 
blie et  celui  d'une  foule  d'autres  créanciers  se  réunit  à  celui  d'Antoine 
Mollerat  pour  que  ses  frères  ne  soient  pas  forcés  à  déposer  leur  bilan, 
eo  ce  que  rétablissement  de  PouiUy  est  une  chose  fort  intéressante  pour 
le  dép«LTtement,  et  même  pour  la  France,  soit  par  le  grand  nombre  d'ou- 
vriers qu'il  fait  vivre,  soit  par  ie  numéraire  qu  il  attire  en  France,  pres- 
que tous  ses  produits  se  vendant  à  l'étranger,  et  que  les  nombreux  créan- 
ciers des  frères  Mollerat  n'ont  d'autre  espoir  que  dans  la  réussiie  d'un 
établissement  qui,  étant  maintenant  dans  toute  sa  perfection ,  promet 
des  bénéfices  importants  ;— Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  la  demande 
eo  sursis  à  l'exécution  de  l'arrêt  dn  17  décembre  dernier,  ordonne  que 
la  somme  de  SO^IO  fr.,  »vec  intérêts^  4  compter  de  la  demande  en  jus- 


au  profit  du  mineur  (Rouen,  te  avr.  18S7,  !■*  cb.^  H.  Carrel, 
pr.,  aff.  Maneville). 

4&S.  Le  point  de  départ  du  délai  accordé  par  le  juge  varie 
selon  que  le  Jugement  est  ou  contradictoire  ou  par  défaut  ;  Tart. 
1 23  c.  pr.  porte  :  o  Le  délai  accordé  par  les  juges  court  du  jour 
du  jugement,  s'il  est  contradictoire,  et  de  celui  de  la  slgnidca- 
tion,  s'il  est  par  défaut.  x>  —  Ainsi,  ce  n'est  que  pour  les  juge- 
ments par  défaut  qu'il  est  besoin  d'une  signification  pour  faire 
courir  le  délai  de  grâce  accordé  :  quand  les  jugements  sont  con- 
tradictoires, ce  délai  court  à  partir  de  la  prononciation.  C'est 
une  exception  à  la  règle  générale  établie  dans  l'art.  147  c.  pr. 
(V.  n^  473, 490  et  suiv.).  Cette  disposition,  comme  le  fait  remar- 
quer M.  Boitard,  1. 1 ,  p.  316,  est  dans  l'intérêt  du  débiteur,  en  ce 
sens  que  le  créancier,  saclfknt,  d'après  le  texte  même  de  la  loi, 
qu'il  n'a  pas  besoin  de  faire  signifier  ni  même  de  faire  lever  le 
jugement,  épargnera  des  frais  inutiles.  Toutefois,  il  pourra  ar- 
river que,  malgré  cette  prévoyance  de  la  loi,  le  créancier  soit 
obligé  de  lever  le  jugement  avant  l'expiratioi^  du  délai,  par 
exemple,  s'il  veut  prendre  une  inscription  bypotbécaire  sur  les 
biens  de  son  débiteur.  Dans  ce  cas,  il  est  bors  de  doute  que  ce- 
lui-ci sera  tenu  d'en  payer  les  frais.  — Il  a  été  jugé,  avant  la  pu* 
blication  du  code  de  procédure,  que  lorsqu'une  partie  avait  été 
condamnée,  même  contradictoirement,  à  payer  dans  un  certain 
délai,  ce  délai  ne  commençait  qu'à  dater  du  jour  de  la  significa- 
tion du  jugement,  et  que  les  actes  d'exécution  forcée,  faits  plus 
tôt,  étaient  nuls  (Turin,  28  ventôse  an  12^  aff.  Colombo  C, 
Ruffîno). 

459.  S'il  y  a  appel,  l'appel  étant  suspensif,  comme  on  l'a 
dit  ci-dessus,  n*»  425  et  suiv.,  le  délai  ne  court  que  du  jour  de  la 
signification  de  l'arrêt  conflrmatif ,  dans  le  cas  même  où  l'acte 
d'appel  serait  nul  ou  non  recevable,  celte  nullité  ne  pouvant  être 
prononcée  que  par  le  juge  d'appel  (Dijon,  4  janv.  1844,  aff.  Dé- 
cot,  V.  Délai,  n«  65).  —  Au  surplus,  V.  Appel  civil,  n®»  1203, 
1211  et  suiv. 

459.  L'art.  123  doit-il  être  observé  devant  les  tribunaux  de 
commerce?  L'affirmative  semble  incontestable,  bien  qu'aucune 
disposition  du  tit.  15  ne  renvoie  à  cet  article.  Par  cela  même 
que,  devant  cette  juridiction,  la  procédure  se  fait  sans  le  minis- 
tère d'avoués  et  que  les  parties  sont  tenues  de  comparaître  en 
personne  ou  par  un  fondé  de  procuration  spéciale  (c.  pr.  414, 
421),  il  suit  que,  lorsque  le  jugement  qui  accorde  le  délai  est 
contradictoire,  il  n'est  pas  besoin  de  le  signifier. — Jugé,  dans  ce 
sens,  que  le  délai  fixé  par  un  jugement  contradictoire  émané  d'un 


tice,  sera  payée  ainsi  qu'il  suit,  savoir  :  celle  de  5,000  fr.  dans  la  huitaine 
à  compter  de  la  prononciation  de  l'arrêt,  et  le  surplus  en  vingt-quatre 
pavements  égaux  de  mois  en  mois,  à  compter  du  10  avril  prochain,  jus- 
qu  au  parfait  et  entier  payement  desdites  condamnations;  ordonne  qu'à 
défaut  de  payement  d'un  des  termes  ci-dessus,  la  dame  veuve  Gilles  et 
les  frères  MoUerat  pourront  être  contraints  pour  le  tout,  sans  qu'il  SQÎI 
besoin  d'un  nouvel  arrêt. 
Du  8  janv.  1817.-C.  de  Dijon. 

{V)  (Bloy  C.  Troplong.)  —  La  coim  ;  —  Attendu  que  l'art.  122  c.  pr. 
règle  le  mode  d'après  lequel  les  juges  doivent  oser  de  la  faculté  exorbi* 
tante  dn  droit  commun,  qui  leur  est  conférée  par  l'art.  1244  c.  civ.  ; 
que,  par  conséquent,  les  juges  sont  sand  pouvoir  pour  exercer  cette  fa^ 
culte  lorsqu'ils  ne  se  renferment  pa3  dans  les  limites  que  le  premier  de 
ces  articles  a  prescrites:  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  122,  lorsque  les 
tribunaux  accordent  des  délais,  ils  doivent  le  faire  par  le  jugement  même 
qui  statue  sur  la  contestation;  qu'ainsi  ils  ne  sauraient,  sans  copamettre 
un  excès  de  pouvoirs,  se  permettre  d'accorder  ces  délais  par  des  juge* 
ments  postérieurs  au  jugement  de  cendamnation  \  que,  de  plus,  ils  cou* 
treviendraient,  en  cela,  à  la  règle  qui  prohibe  ^ux  juges  de  modiSer  oo 
réformer  les  décisions  qu'ils  ont  rendues,  et  qu'ils  enfreindraient  l'auto^ 
rite  de  la  chose  jugée,  en  métamorphosant  une  obligation  immédiate* 
ment  exigible  d'après  leur  premier  jugement  en  une  simple  obligation 
à  terme;  que  c'est  évidemment  pour  éviter  d'aussi  graves  erreurs,  daoa 
lesquelles  aurait  pu  faire  tomber  une  trop  grande  extension  donnée  aax 
dispositions  générales  de  l'art.  12ii,  que  l'art.  133  a  été  rédigé  avec 
autant  de  clarté  que  de  précision  ;  que  cette  disposition  légale  deviendrait 
sans  application,  si  on  laissait  aux  juges  la  faculté  arbitraire  de  ne  paa 
s'y  astreindre;  que  la  décision  dont  est  appel  tendrait  à  établir  uae  ju- 
risprudence qui  porterait  atteinte  à  des  droits  acquis,  et  serait  subversif* 
de  la  loi  ;  -7  Émendant^  déclare  n'y  avoir  lieu  d'aecprdf^r  le  délai  de- 
mandé, etc. 

Du  39  juin  i827.-G.  de  Bordeaux,  y  ch.*M .  D^trooilh.  pr. 
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tribunal  de  commerce  coart  do  jour  de  la  prôûotiefation  do  juge- 
ment (Rennes,  9  mars  1810,  aff.  N...). 

459.  La  disposition  de  l'art.  125  qal  fait  conlir  le  délai  du 
Jour  du  jdgement,  s'il  est  contradictoire,  est-elle  générale?  s'ap- 
plique-t*elle  noû^seulement  aux  délais  de  grâce,  mais  aussi  aux 
délais  où  il  s'agit  d'une  optùm,  û'mè  prèUvë  à  faire,  d'une  dé* 
ehéance,  d'Une  misé  ^  demeure  à  faire  courir?  En  d'autres  ter- 
mes faut-il  distinguer,  k  det  égard,  entre  le  délai  étinkibition  et  le 
délai  dïn/onc(ùm  (Y.  Carré-Gliadveau,  ^est.  523  et  S26  ^)? 
^La  question  a  été  jugée  en  sens  opposés.-^D'une  part,  décidé 
dans  le  sens  de  la  négative  :  1*  que  lot^qu'll  est  ordonné  par 
on  jugement,  soit  contradictoire,  soit  par  défaut,  que  telle 
chose  se  fefa  dans  tel  délai,  ce  délai  ne  commence  à  courir  que 
du  jour  de  la  signification  du  jugement ,  et ,  s'il  y  a  appel , 
que  du  jour  de  la  signification  de  l'arrêt  confirmatif  (Cass.  12 
juin  1810,  aff.  Glouleau,  V.  Appel  civil,  nM2l2)  5  — 2«  Que  le 
délai  de  quinzaine,  fixé  par  un  interlocutoire  pour  l'audition  d'un 
témoin,  ne  court  qu'à  partir  de  la  signification  de  cet  interlocu- 
toire à  partie  ou  domicile  ;  que  du  moins  i'arrét  qui,  par  inter- 
prétation, décide  que  la  signification  à  avoué  ne  le  fait  pas  courir, 
ne  viole  aucune  loi  (Keq.  18  juin  1811,  MM.  Henrion,  pr.,  La- 
sandade,  rap.,  aff.  Oit);  —3*  Que  le  délai  accordé  pour  faire 
une  option  court  du  jour  de  la  signification  du  jugement  et  non 
du  Jour  où  ce  même  jugement  a  été  rendu  (Nîmes,  7  mai  1813, 
aff.  Bouteille,  Y.  Acquiese.,  w  409);  ^  4»  Qu'en  cas  d'ad- 
mission de  l'action  en  rescision  d'une  vente  pour  cause  de 
lésion*  le  délai  dans  lequel  l'acquéreur  a  été  astreint  par  juge- 
ment à  faire  son  option  entre  le  délaissement  de  l'immeuble  et  le 
payement  d^un  supplément  de  prix,  ne  conmience  point  à  courir 
do  jour  de  la  prononciation  du  jugement,  comme  cela  a  lieu,  aux 
termes  des  art.  122  et  123  c.  pr.,  à  l'égard  des  délais  faculta- 
tifs que  les  tribunaux  accordent  aux  débiteurs  en  retard  de  sa- 
tisfaire à  leurs  obligations,  le  délai  de  l'option  accordée  à  l'ao- 
qaéreur  n'étant  point  un  délai  de  grftce  auquel  soient  applicables 
les  articles  précités  (Bordeaux,  50  nov.  1831)  (l);  —  5*  Que  le 
délai  accordé  par  un  jugement  contradictoire,  pour  rapporter 
une  preuve,  court  du  jour  de  la  signification  de  ce  jugement  et 
non  de  celui  de  sa  date.  -^  a  La  cour;  attendu  que  si,  d'après 
l'art.  123  c.  pr.>  qui  sert  de  base  à  la  décision  dont  est  appel,  le 
délai  accordé  pour  l'exécution  d'un  jugement  commence  à  courir 
du  jour  de  sa  date  lorsqu'il  est  contradictoire,  l'art.  122  auquel 
il  se  réfère  explique  que  cette  disposition  spéciale  ne  peut  s'ap- 
pliquer qu'aux  cas  où  les  tribunaux,  en  prononçant  une  condam- 
nation, accordent  à  la  partie  condamnée  un  délai  pour  l'exéca- 
tion,  d'après  la  faculté  qui  leur  est  laissée  à  cet  égard  par  l'art. 

(1)  Espèce  .•  ^- (Gbantecaille  C.  Castagna.)  —  Chantecaille  père  de- 
mande la  rescision ,  pour  cause  de  lésion ,  d'une  vente  d'immeubles  faite 
par  lui  et  son  fils  an  sieur  Castagna.  —  27  mars  1827,  jugement  qui  re- 
connaît Texistence  de  la  lésion,  et  qui,  considérant  que  raction  en  res- 
cision n'est  exercée  que  par  un  seul  des  vendeurs,  condamne  Castagna  à 
délaisser  la  moitié  seulement  des  biens  vendus ,  si  mieux  il  n'aime  sup- 
pléer le  juste  nrix  à  concurrence  de  cette  moitié ,  option  qu'il  sera  tenu 
de  faire  dans  la  huitaine,  faute  de  quoi  la  condamnation  demeurera  pure 
et  simple.  —  Ce  jugement  n'est  point  signifié  à  avoué;  seulement,  le  10 
Bai  1888,  Chantecaille  le  fait  signifier  personnellement  à  Castagna, 
avec  déclaration  qu'il  en  interjette  appel.  —  Cet  appel ,  motivé  sur  ce 
qm  le  tribunal  aurait  dû  ordonner  que  Castagna  suppléerait  le  juste  prix 
pour  la  valeur  estimative  de  la  totalité  de  l'immeuble,  fut  rejeté  par  ar- 
rêts des  8^  déc.  1828  et  16  mars  1829.  —  Le  10  juill.  1829,  Castagna 
fait  à  son  tour  signifier  à  Chantecaille  le  jugement  de  1827,  et  offre  de 
payer  le  supplément  du  juste  prix.  —  Chantecaille  répond  que  Castagna 
n'ayant  pas  fait,  dans  la  huitaine,  soit  du  jugement,  soit  même  de  la 
signification  qui  lui  en  a  été  faite  en  1828,  l'option  qui  lui  avait  été 
réservée  par  ce  jugement,  se  trouve  déchu  de  la  faculté  de  payer  le  sup- 
plément du  juste  prix,  et  qu'ainsi  il  y  a  lieu  d'ordonner  le  partage  des 
immeubles  pour  déterminer  la  portion  que  Castagna  doit  délaisser.  — 
1^  déc.  1829,  jugement  qui  rejette  cette  fin  de  non-recevoir.  —  Appel 
par  Chantecaille.  —  Ârrét. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  les  art.  122  et  125  c.  pr.  ne  s'appliquent 
qu'aux  délais  facultatifs  que!  es  tribunaux  accordent  aux  débiteurs  en 
ntard  de  satisfaire  à  leurs  obligations ,  ainsi  que  cela  résulte  des  dispo- 
silioDs  de  l'art.  124; —  Que  l'on  ne  peut  ranger  dans  cette  catégorie  le 
délai  de  l'option  accordée  par  l'art.  1681  c.  civ.  à  l'acquéreur,  dans  le 
cas  d'admission  de  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  ;  que  cette 
option  est  donnée  par  ta  loi  ;  que  le  délai  pour  la  faire  n'est  pas  une 
grâci  des  tribunaux^  mus  on  oroit  dont  l'acquéroor  ne  peut  être  privé; 


1244  c.  Civ.;  que  ces  articles  sont,  dès  lors,  sans  application 
ati  jugement  purement  interlocutoire  dont  11  s'agit;  que  le  délai 
de  quinze  mois  qu'il  accorde  aux  intimés  pour  rapporter  les  piè- 
ces justificatives  de  leur  exception,  n'ayant  pu  courir  avant  sa 
signification,  la  péremption  n'était  pas  acquise;  émendant,  dé- 
clare Jeanne-Rose  Raimbault,  épouse  de  Guillaume  Thibaut  et 
consorts,  mal  fondés  dans  leur  demande  en  péremption  d'in- 
stance ))  (Bordeaux,  2«  ch. ,  f  4  août  1 835,  aff.  Brondeau  (7.Thibault); 
— 6<>  Que  lorsqu'un  jugement  contradictoire  du  tribunal  de  com- 
merce accorde  aux  parties  un  délai  pour  nommer  des  arbitres , 
sans  dire  si  ce  délai  courra  du  jour  du  prononcé  ou  seul^nent 
du  jour  de  la  signification,  le  délai  ne  peut  courir  que  de  cette 
dernière  date  (Rennes,  26  fév.  1851,  aff.  Duson,  D.  P.  53. 5. 31). 

490.  Puisque,  d'après  cette  opinion,  le  délai  ne  court  qu'à 
partir  de  la  signification  du  jugement  interlocutoire,  il  devient 
hors  de  doute  que  cette  signification  doit  être  régulière,  e'est-à* 
dire  être  faite  tant  à  Vavoué  de  la  partie  qu'à  la  personne  ou  au  do** 
micUe  de  celle-ci,  conformément  à  la  règle  générale  de  l'art,  f  47 
c.  pr.  (V.  n~  4T3  s.,  490  s.).— C'est  alnst  qu'il  a  été  décidé  ;  !•  que 
la  signification  d'un  arrêt  à  exécuter  devant  les  juges  de  première 
instance,  dans  un  délai  déterminé,  ne  fait  point  courir  cç  d^ai  si, 
au  lieu  d'avoir  été  faite  à  domicile ,  elle  ne  l'a  été  que  par  acte 
d'avoué  à  avoué  (Golmar,  6  juin  1 806,  aff.  Vandel,  Y.  n^  464-1  •)  ; 
'— 2*  Que,  dans  les  cas  ob  la  signification  d'un  jugement  à  avoué  a 
pour  effet  de  faire  courir  un  délai  de  rigueur,  il  faut  que  cette 
signification  soit  revêtue  des  formes  requises  pour  les  exploits  à 
partie  ou  domicile  (Metz,  12  fév.  1817,  aff.  Misset,  V.  Vente  jud. 
d'imm.);  — 3<»  Que  la  signification  faite  à  l'acquéreur  du  jage« 
ment  qui,  en  prononçant  la  rescision  de  la  vente.  Aie  le  délai 
dans  lequel  il  doit  faire  l'option  que  lui  réserve  l'art.  16t»l  c. 
nap.,  ne  fait  pas  courir  ce  délai,  si  le  jugement  n'a  pas  été  préa- 
lablement signifié  à  avoué  (Bordeaux,  30  nov.  I83t,  aff.  Ghan* 
tecaiile,  V.  n^  459-4«)  ;  ^  4«  Que  le  jour  de  la  prononciation  et 
celui  de  l'échéance  doivent  être  compris  dans  le  délai  accordé^ 
sous  peine  de  déchéance,  par  jugement  contradictoire,  pour  faire 
une  option  (Cass.  9  fév.  1825,  aff.  Desplanquea,  V^  Exploit^ 
n«  544).  —  Ici  ne  s'appliquerait  donc  pas  le  priselpe  de  l'art. 
1033  c.  pr.  ^  Y.  Délai,  n*'  22  et  suiv. 

4St.  D'une  autre  part.  Il  a  été  décidé,  en  sens  contraire  : 
1*  que  l'art.  123  c.  pr.,  qui  fait  courir  le  délai  accordé  par 
le  juge  du  jour  de  la  prononciation  du  jugement,  quand  il  est 
contradictoire,  s'applique  non-seulement  au  cas  d'une  simple  oon* 
damnation  à  exécuter,  mais  encore  à  celui  ù'ime  déchéance  keik^ 
courir  (Toulouse,  i»  Juill.  1815)  (2)  ;  —  2«  Que,  devant  les  trl'- 
bunaux  de  commerce^  où  le  ministère  des  avoués  n'existe  pas^ 

que ,  par  conséquent ,  on  ne  peut  appliquer  à  ua  seaiblable  délai  les  ait* 
122  et  123  c.  pr.  ; 

Attendu  que  l'appel  interjeté  par  GhanteeaiUe  mettait  en  question  de 
satoir  si  Castagna  aurait  à  suppléer  le  juste  prix,  pour  la  valeur  asti» 
mati^e  de  la  totalité  de  l'immeunle ,  ce  qui  pouTait  motiver  son  optiMi} 
que,  dans  l'incertitude  où  il  était  plaeé  par  oet  appel,  il  ne  pouvait  faire 
une  option  stable  et  elBcace  ;  que ,  par  conséquent,  Gliattecaille  ne  pett 
se  plaindre  du  retard  de  cette  option,  puisque  lui-méoM  eu  était  la 
cause;  —  Attendu  que,  dans  la  situation  où  était  Castagna,  l'acqilé>* 
reur  admis  à  opter  par  le  jugement  qui  prononoo  la  reeoisiot ,  fait  un 
acte  d'exécution  du  jugement;  que  là  s'applique  l'art.  147  e*  pr.,  fA 
veut  que  le  jugement  ne  puisse  être  exécuté  que  lorsqu'il  a  été  signifié 
à  avoué  ;  que ,  dès  que  le  jugement  du  87  mars  1827  n'avait  pas  été  sh 
gnifié  à  l'avoué  de  Castagna  avant  l'option  par  lui  faite  le  10  juill.  laMj 
cette  option  est  venue  en  temps  utile  ;  •—  Met  l'appel  au  néant. 
Du  30  nov.  1831.-G.  de  Bordeaux,  l^*  ch.-M.  RooUet,  pr* 
(2)  (Nouai  et  Sandrac  C.  Guinurd J  —  La  coub  ;  ~  Attendu  qu'aux 
termes  d'une  clause  insérée  dans  le  oail  à  locatairie  dont  il  s'agit,  et 
réitérée  dans  des  actes  subséquents ,  le  défaut  de  payement  de  la  rente 
durant  une  année  autorisait  le  bailleur  à  se  remettre  sor  un  simple  acte 
en  possession  des  objets  locatés;  -—  Qu'à  plusieurs  reprises,  le  locateur 
tomba  en  arrérages,  et  que  si  le  bailleur  n'usa  pas  de  son  droit,  ce  fat 
ou  par  un  effet  de  sa  complaisance ,  ou  à  cause  de  la  jttrisprudenee ,  qui 
alors  considérait  toutes  ces  clauses  comme  comminatoires ,  mais  qu'il 
n'en  est  pas  de  même  sous  le  code  civil,  même  pour  les  contrats  aD*^ 
ciens;  que,  dès  lors,  les  parties  de  Martel  ayant  négligé,  pendant  plu* 
sieufs  années,  et  soue  l'empire  de  ce  code,  de  payer  la  rente  dont  il 
s'agit ,  les  parties  de  Montroux  pouvaient ,  sur  un  simple  acte ,  se  riH 
mettre  en  possession  ;  —Que,  néanmoins,  elles  se  bornèrent  à  engager 
une  instance  en  payement  des  arréragea  et  en  déguerpissement  du  fouds; 
—  Que  même  «Uet  acquiescèrent  au  jugement  qui,  en  proscrivant  les 
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le  délai  accordé  pour  faire  nne  preuve  court  du  jour  de  la  pro- 
nonciation du  jugement  (Rennes^  3  mars  1 8i0^  !'•  ch.^  aff.  Gau- 
din)  ;  —  30  Que^  quand  un  jugement  a  prononcé  contre  des  par- 
ties une  condamnation  au  fond^  avec  faculté  pour  elles  û'opter 
pour  une  expertise^  les  trois  jours  flxés  pour  nommer  des  experts 
courent  à  partir  de  Texpiration  du  délai  pour  opter  (Orléans,  12 
déc.  1810,  aff.  N...)  —  C'est  cette  dernière  opinion  qui  doit  pré- 
valoir, ce  semble.  En  effet,  les  art.  122  et  1 23  c.  pr.,  loin  de  li- 
miter leur  disposition  au  délai  de  grâce,  comme  le  fait  l'art.  1244 
c.  nap.,  s'expriment  en  termes  généraux.  Ainsi,  l'art.  122,  au 
lieu  de  dire,  comme  le  code  Napoléon,  que  le  juge  peut  accorder 
un  délai  pour  le  payement,  parle  des  délais  accordés  pour  Vexé- 
cution  des  jugements  ;  ce  qui  embrasse  nécessairement  les  délais 
accordés  pour  faire  une  option,  une  preuve,  etc. ,  etc. 

mauvaises  exceptions  proposées  par  les  locataires,  et  en  condamnant  au 
payement  des  sommes  réclamées,  lear  accorda ,  poar  ledit  payement, 
un  délai  de  quatre  mois ,  et  ordonna  le  délaissement  si  le  payement 
n'était  pas  effectué  dans  le  susdit  délai;  —  Que  néanmoins  ledit  paye- 
ment n  a  pas  eu  lieu  dans  les  quatre  mois  courus  depuis  la  prononcia- 
tion dudit  jugement,  lequel  est  contradictoire  et  en  date  du  28  mai 
1813;  mais  que  les  parties  de  Montroux  ayant  pris  possession  le  29 
sept.  1813,  à  la  suite  d'une  sommation  faite  la  veille,  les  parties  de 
Martel  ont  soutenu  que  le  délai  de  quatre  mois  n'avait  couru  que  du  18 
juin  1812,  jour  de  la  signification  dudit  jugement;  —  Que,  dés  lors, 
la  prise  de  possession  était  prématurée,  et  qu'elle  ne  pouvait  plus  avoir 
lieu,  puisque,  le  17  oct.  1813,  on  aTait  offert  tout  ce  qui  était  dû;  — 
Que  ce  système ,  quoique  accueilli  par  les  premiers  juges,  est  contraire 
aux  dispositions  de  l'art.  133  c.  judic,  qui  fait  courir  le  délai  accordé 
par  le  juge  du  jour  de  la  prononciation  du  jugement  quand  il  est  con- 
tradictoire ;  qu  on  a  tort  de  distinguer  entre  le  cas  d'une  simple  condam- 
nation à  exécuter,  et  celui  d'une  déchéance  à  encourir;  —  Que  la  loi 
n*admet  pas  cette  distinction;  qu'elle  n'est  point  admise  par  la  jurispru- 
dence; qu'elle  tend  à  renyerser  la  disposition  de  l'art.  135; —  Qu'on 
ne  pourrait  pas  condamner,  en  effet ,  le  système  qui  ferait  courir  le  dé- 
lai pour  le  payement  du  jour  du  jugement,  et  le  délai  pour  la  déchéance 
du  jour  de  la  notification  ;  qu'il  ne  peut  exister  aucun  délai ,  avec  d'au- 
tant plus  de  raison  que  la  déchéance  étant  la  peine  du  défaut  de  paye- 
ment, cette  peine  est  encourue  à  l'instant  où  expire  le  délai  pour  le  paye- 
ment; —  Qu'au  surplus,  les  parties  de  Martel  furent  mises  en  demeure 
par  la  sommation  du  38  sept.  1813,  et  qu'aujourd'hui  même  elles  n'ont 
pas  consigné  ni  rien  fait  pour  consigner  les  sonunes  par  elles  oflertes  ; 
—  Par  ces  motifs,  réforme ,  etc. 
Du  1«^  juili.  1813.-G.  de  Toulouse,  cb.  corr.-M.  Roque,  pr. 
(1)  Etpicê:  —  (Veuve  Gaminet  C.  mariés  Pardon.)— Michel  Cami- 
net  institua  Marguerite  Chenu  pour  son  héritière  universelle.  Le  9  frim. 
an  3,  il  est  décédé ,  laissant  trois  enfants  :  Anne-Cécile,  Jean-Louis- 
Michel,  et  Madeleine,  femme  Moreau.  —  L'institution  universelle  a  été 
attaquée  par  la  dame  Moreau,  annulée  et  réduite  à  l'usufruit  de  la  moi- 
tié des  biens  par  un  jugement  du  tribunal  de  Lyon,  confirmé  par  un  arrêt 
du  36  prair.  an  11.  En  l'an  18,  Anne-Cecile  Gaminet  épousa  Louis  Par- 
don ;  et,  par  leur  contrat  de  mariage  du  6  prairial  de  cette  année,  elle 
se  constitua  en  dot  13,000  fr.  à  imputer  sur  sa  légitime  dans  les  biens 
de  son  père  ;  et  la  veuve  Caminet,  sa  mère,  lui  donna  en  outre,  en  avan- 
cement d'hoirie,  84,000  fr.,  sous  la  condition  qu'elle  ne  lui  conteste- 
rait point  l'institution  universelle  faite  en  sa  faveur  par  son  mari  :  ce 
à  quoi  la  dame  Pardon  déclara  consentir. — En  1807,  Jean-I^uis-Mi- 
chel  Caminet  forma,  contre  sa  mère  et  ses  sœurs,  une  demande  en  par- 
tage de  la  succession  paternelle.  —  Le  33  mai  suivant,  jugement  du 
tribunal  civil  de  Lyon,  qui,  attendu  qu'il  fallait  préalablement  composer 
cette  succession,  ordonna  que  la  veuve  Caminet  rendrait  compte  à  ses 
enfants  des  sommes  qu'elle  avait  reçues. — La  veuve  rendit  le  compte 
demandé.—  Le  17  mars  1808,  jugement  pardéfautqui  a  reçu  le  compte, 
sauf  aux  parties,  s'il  y  avait  des  erreurs ,  omissions,  faux*  ou  doubles 
emplois,  à  en  former  leur  demande,  et,  sur  le  surplus  des  conclusions  de 
la  veuve  Caminet,  l'a  renvoyée  à  se  pourvoir  dans  l'instance  en  partage. 
Appel  par  la  dame  Moreau.  La  veuve  Caminet  fit  assigner  Moreau  et  les 
sieurs  et  dame  Pardon  ;  elle  interpella  la  dame  Pardon  de  déclarer  si 
elle  entendait,  conformément  à  la  réserve  qu'elle  en  avait  faite  par  son 
contrat  de  mariage,  se  porter  héritière,  ou  se  réduire  à  sa  légitime. 

Le  10  fév.  1809,  arrêt  par  lequel  la  cour  dç  Lyon  a  confirmé  le  ju- 
gement du  17  mars  1808,  et  a  statué  sur  la  demande  incidente  de  la 
veuve  Caminet,  en  ces  termes  :  ^-  «  Attendu  qu'il  n'est  pas  permis  à  la 
dame  Pardon  de  laisser  le  partage  indécis,  puisqu'il  est  subordonné  à  la 
qualité  qu'elle  prendra  ;  qu'il  suffit,  au  surplus,  que  la  dame  Caminet  ait 
un  intérêt  dans  l'option  de  qualité  de  la  dame  Pardon,  pour  que  celle-ci 
puisse  être  assujettie  à  la  faire  de  suite; —  La  cour  ordonne  que,  dans 
huitaine  à  compter  de  ce  jour,  les  sieur  et  dame  Pardon  seront  tenus  de 
déclarer,  par  acte  reçu  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  de 
Lyon,  si  elle  entend  se  porter  héritière  pour  un  tiers,  ou  se  réduire  à  une 
légitime  de  droit;  faute  de  quoi^  passé  ledit  délai^  saos  (^a'il  soit  besoin 


4S9.  Quels  sont  tes  effets  de  l'expiration  du  délai,  sans  que 
le  débiteur  ait  exécuté  le  jugement?  Cette  expiration  est^elle  de 
rigueur  et  emporte-t-elle  déchéance  de  pkin  droit  (Y.  v*  Délai, 
n^**  57  et  suiv.,  les  règles  générales  suivies  à  cet  égard)?  D'abord 
si  le  Jugement  le  porte  ainsi  en  termes  exprès,  il  n'y  a  pas  diffi- 
culté :  la  déchéance  est  encourue.  Jugé  dans  ce  sena  :  l<*  que  le 
délai  fixé,  sous  peine  de  déchéance,  pour  faire  une  option  déférée 
à  Tune  des  parties  par  un  jugement  on  arrêt  contradictoire,  à 
compter  du  jour  de  ce  Jugement  ou  de  cet  arrêt,  ne  peut  être  ré- 
puté comminatoire  ;  que,  par  suite,  celui  à  qui  a  été  déférée  cette 
option  doit,  à  peine  de  déchéance,  la  faire  dans  le  délai  fixé  par 
ce  jugement  ou  arrêt,  à  compter  du  jour  de  ce  même  Jugement 
ou  arrêt,  s'il  Ta  prescrit  ainsi  (Gass.  !•'  avril  1812)  (l);  — 
2*  Que  de  même,  lorsqu'une  cour  accorde,  pour  Justifier  d'une 

d'un  nouvel  arrêt,  dès  à  présent  comme  dès  lors,  et  dès  lors  conune  à 
présent,  ordonne  que  la  renonciation  faite  par  la  dame  Pardon,  dans  son 
contrat  de  mariage  du  6  prair.  an  18,  sera  exécutée  suivant  sa  forme  et 
teneur...  »  —  Le  10  mars  suivant,  la  veuve  Gaminet  fit  signifier  cet  ar- 
rêt aux  mariés  Pardon.  —  Ceux-ci  ne  l'ont  exécuté  que  le  18  du  même 
mois,  c'est-à-dire  le  huitième  jour  après  la  signification,  mais  plus  d'an 
mois  après  le  jour  de  la  prononciation,  en  faisant  au  greffe  la  déclara- 
tion ordonnée.  L'instance  en  partage  fut  reprise  :  la  veuve  Caminet  sou- 
tint que  les  époux  Pardon  étaient  déchus  du  droit  de  faire  l'option. — Le 
ijanv.  1810,  le  tribunal  ordonna  qu'il  serait  sursis,  jusqu'à  ce  qu'il 
eût  été  statué  par  la  cour  sur  la  question  de  savoir  si  les  sieur  et  dame 
Pardon  avaient  satisfait  à  l'arrêt  du  10  fév.  1809,  en  faisant  leur  op- 
tion dans  la  huitaine  après  la  signification  de  cet  arrêt  :  —  «  Attendu 
qu'en  considérant  comme  fatal  le  délai  de  huitaine  fixé  par  la  cour  d'ap* 
pel,  ce  serait  exposer  la  dame  Pardon  à  la  perte  d'une  partie  de  ses 
droits  ;  que  cependant  les  termes  dans  lesquels  est  conçu  l'arrêt  sont 
précis  et  formels  ;  que,  par  conséquent,  le  seul  moyen  de  concilier  le 
respect  dû  à  la  hiérarchie  des  tribunaux  avec  l'intérêt  des  parties,  est 
de  les  renvoyer  à  faire  résoudre  la  difficulté  devant  la  cour  qui  a  rendu 
l'arrêt.  »  Le  11  août  suivant,  la  cour  de  Lyon  rendit  l'arrêt  suivant:  — 
a  La  cour,  considérant  que  le  délai  pour  l'option  tendrait  à  dépouiller 
une  mineure  de  ses  droits  dans  la  succession  paternelle;  qu'ainsi,  ce  dêbli 
ne  peut  être  envisagé  que  comme  comminatoire;  — Dit  que  l'option  faite 
par  la  dame  Pardon,  le  18  mars  1809,  a  été  faite  à  temps,  et  est  suffi* 
santé,  et  renvoie  les  parties  devant  les  premiers  juges  qui  statueront  sur 
les  dépens,  sauf  l'appel,  s'il  y  a  lieu.  » 

Pourvoi  pour  excès  de  pouvoir  et  vioUition  de  la  chose  jugée  et  des 
art.  128  et  185  c.  pr.  On  a  dit  pour  la  demanderesse  :  Le  code  de  pro- 
cédure n'a  autorisé  par  aucune  disposition  l'usage  si  abusif  du  recours 
en  interprétation.  —  Lorsqu'un  jugement  a  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  il  doTient  loi  pour  les  parties.  S'il  s'élève  quelque  cootestation 
sur  le  sens  de  ses  dispositions,  c'est  au  tribunal  devant  lequel  la  con- 
testation s'élève,  à  la  résoudre  par  l'exercice  de  sa  propre  juridiction  ; 
sous  le  prétexte  des  inconvénients  qui  pourraient  résulter  des  disposi- 
tions d^un  jugement,  un  tribunal  ne  peut  recourir  à  l'interprétation  du 
tribunal  dont  ce  jugement  est  émané;  il  faut,  ou  qu'il  l'exécute  stricte- 
ment, si  les  dispositions  en  sont  claires,  ou  qu'il  les  interprète  lui-même, 
si  elles  paraissent  contenir  quelque  ambiguïté.  —  Le  tribunal  avait  re- 
connu, par  son  jugement  du  ijanv.  1810,  que  les  termes  dans  lesquels 
est  conçu  l'arrêt  du  10  fév.  1809  sont  clairs  et  lormels;  mais  sous  pré- 
texte qu'en  les  prenant  dans  leur  véritable  signification,  la  dame  Par- 
don serait  exposée  à  la  perte  d'une  partie  de  ses  droits,  il  a  renvoyé  les 
parties  doTant  la  cour,  pour  être  statué  sur  la  question  de  savoir  si  U 
dame  Pardon  avait  satisfait,  ou  non^  à  cet  arrêt;  et  c'est  par  suite  de  ce 
renvoi  que  cette  question  a  été  soumise  à  la  cour,  et  résolue  en  faveur  de 
la  dame  Pardon.  —  Il  est  vrai  qu'il  y  avait  appel  du  jugement  de  ren- 
voi; mais  la  cour  n'a  point  infirmé  ce  jugement;  eUe  s'est  constituée 
juge  de  la  question,  non  par  l'effet  de  l'appel,  mais  par  l'effet  du  référé 
que  le  jugement  du  4  janv.  1810  contenait;  elle  a  donc  prononcé  par 
voie  d'interprétation,  en  déclarant  que  le  délai  fixé  par  son  précédent 
arrêt  n'était  que  comminatoire.  Aucun  délai,  aucune  peine,  aucune  dé- 
chéance, ne  sont  réputés  à  l'avenir  comminatoires;  c'est  ce  qui  résulte 
de  l'art.  1089,  et  de  lart.  185,  qui  veut  qu'à  l'avenir  les  délais  courent 
du  jour  des  'ugements,  quand  ils  sont  contradictoires.  —  Vainement  ob- 
jecteraitp-on  qu'un  jugement  qui  a  fixé  un  délai  pour  l'exercice  d'une  op- 
tion, ne  peut  produire  d'effet  sans  signification  préalable  à  personne  ou 
domicile.  Cette  règle  n'est  vraie  que  par  rapport  aux  jugements  par  dé- 
faut, ou  sujets  à  l'appel;  mais  il  ne  peut  en  être  de  même  lorsque  c'est 
un  arrêt  contradictoire  qui  a  ordonné  qu'à  compter  du  jour  de  sa  pronon- 
ciation, un  délai  prendrait  cours  contre  la  partie  condamnée,  et  que, 
passé  ce  délai,  elle  demeurerait,  de  plein  droit,  déchue  de  la  fa^té 
qu'elle  prétend  exercer.  ~  Ainsi  le  veut  l'art.  185. 

Les  défendeurs  observaient  qu'il  n'y  a  pas  eu,  dans  l'espèce,  de  re- 
cours immédiat  en  interprétation  devant  la  cour  de  Lyon  ;  que  c'est  par 
appel  du  jugement  ordonnant  le  renvoi  devant  elle,  que  cette  cour  a  été 
saisie.  Il  est  vrai  que  la  cour  n'a  pas  dit,  dans  1  arrêt  attaqaé,  fa'eUo 
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demande,  un  mois  pour  tout  délai,  h  partir  de  la  prononciation 
de  son  arrét^  ce  délai  est  de  rlgaenr  ;  la  Justification  est  tardive 
81  elle  est  postérieure  d'un  jour  à  I  expiration  du  terme  flxé^ 
quoique  le  dernier  Jour  du  délai  soit  un  Jour  férié  (Rennes^  18 
mars  1826}  (1). 

4S8.  Mais  que  décider,  si  le  Juge  n'a  pas  déclaré  qu'il  y  au- 
rait déchéance?  Il  a  été  Jugé  que  la  décliéance  était  également 
encourue  de  plein  droit  dans  un  cas  pareil  ;  et  spécialement  : 
]•  qu'une  ordonnance  permettant  d'assigner  le  créancier  à  Jour 
flxe,  toutes  choses  demeurant  en  état,  ne  fait  pas  obstacle  à  la 
continuation  des  ponrsuites  si,  après  l'expiration  du  Jour  fixé,  la 
cause  n'a  pas  été  portée  à  l'audience  (Rlom,  19  déc.  1814, 
1"  ch.,  M.  Redon,  pr.,  aff.  Champaresse)  ;  —  2»  Que  le  délai  ac- 
cordé pour  procéder  aune  vérification  d'écriture  n'est  pas  seule- 
ment comminatoire  ;  qu'en  conséquence,  la  partie  doit  être  dé- 
clarée déchue  de  la  faculté  de  faire  cette  vérification  si  elle  laisse 
expirer  le  délai  sans  y  procéder  (Req.  12  août  1828,  aff.  Donyau- 

t  mis  au  néant  l'appellation  et  ce  dont  était  appel;  mais  cette  formule, 
ijoi  est  sans  doote  d'usage,  n'est  pas  nécessaire  et  sacramentelle;  elle 
n'est  prescrite  par  aucune  loi  :  il  sufiBt  qu'il  y  ait  appel,  et  qu'en  résul* 
tat  il  y  ait,  sur  l'appel,  infirmation  ou  confirmation.  —  Vainement  ob- 
jeete-l-on  que,  d'après  les  termes  de  l'arrêt  du  10  fév.  1809,  le  délai 
de  l'option  était  absolu  et  emportait  déchéance,  et  que  la  loi  ne  permet 
pas  de  le  considérer  comme  comminatoire.  —  L'art.  1089  c.  pr.  dit  bien 
qu'aucune  des  nullités,  amendes  et  déchéances,  prononcées  par  le  pré- 
sent code,  n'est  comminatoire.  Mais  ici,  il  ne  s  agit  pas  d'une  déchéance 
prononcée  par  le  code;  il  était  question  seulement  de  décider  si  le  délai 
pendant  lequel  l'option  deirait  être  faite,  d'après  le  jugement  qui  l'avait 
déférée,  était  fatal  et  emportait  déchéance;  et  la  cour  a  pu  décider  néga- 
tÎTement  cette  question,  sans  violer  aucune  loi.  Les  défendeurs  soutien- 
oent  enfin  qiue  les  jugements  et  arrêts  ne  peuvent  être  exécutés  qu'après 
avoir  été  signifiés.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  les  art.  1550  et  1551  c.  civ.  et  les  art.  122  et  125 
c.  pr.;  —  Et  attendu  que  l'art.  122  c.  pr.  autorise  les  tribunaux  à  fixer 
les  délais  pour  l'exécution  des  jugements,  et  que  l'art.  125  déclare  que 
!•  délai  courra  du  jour  du  jugement,  s'il  est  contradictoire;  —  Attendu, 
ë'aotre  part,  que  la  cour  d'appel  de  Lyon,  par  son  arrêt  du  10  fév.  1809, 
•saot  de  la  faculté  qui  lui  était  donnée  par  l'art.  122,  avait  fixé  à  hui* 
taioe,  à  compter  de  ce  jour,  le  délai  qu  elle  accordait  à  Pardon  et  à  sa 
femme  pour  faire  leur  option,  et  que  son  arrêt  était  rendu  cootradictoi- 
rement  entre  toutes  les  parties;  —  Attendu  que  la  cour  d'appel  avait 
prononcé  la  déchéance  de  l'action ,  pour  le  cas  ou  elle  n'aurait  pas  été 
faite  dans  le  délai  fixé;  et  que  Pardon  et  sa  femme  ne  l'ont  faite  que  le 
18  mars  suivant,  plus  d'un  mois  après  le  délai  expiré  ;  —  Et  que  cepen- 
dant, par  son  arrêt  du  11  août  1810,  la  cour  d'appel  a  déclaré  simple- 
ment comminatoire  le  délai  fixé  par  celui  du  10  fév.  1809  ;  ce  qui  a  été 
«ne  violation  ouverte  de  la  chose  jugée,  puisque  la  chose  était  la  même, 
qu'elle  avait  même  cau86|  et  que  la  chose  avait  été  jugée  entre  les  mê- 
mes  parties;  —  Casse. 

Dn  1"  avr.  1812.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  l**  pr.-Oamot, 
rap.-Daniels,  av.  gën.,  c.  conf.-Le  Picard  et  Leroy,  av. 

(1)  (Pécot  C.  Gicquiaeux.)  —  La  coub  ;  —  Considérant  que  la  cin- 
quième disposition  de  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Rennes,  du  15  juillet 
1895,  n'avait  accordé  aux  appelants,  pour  tout  délai,  qu'un  mois  à  par- 
tir de  la  prononciation,  pour  justifier  le  chef  de  leurs  demandes ,  référé 
iaas  cette  disposition  ;  —  Que  ce  délai  était  de  rigueur,  et  qu'on  ne  pou- 
vait pas  le  prolonger,  sous  prétexte  que  le  15  août  1825  était  un  jour 
lèrié,  puisque  les  art.  65  et  1057  c.  pr.  civ.  permettent,  dans  cette  cir- 
coostaoce,  de  faire,  avec  la  permission  des  magistrats,  les  significations 
oa  les  dépêts  de  pièces  dont  le  terme  est  impérieusement  fixé;  —  Qu'il 
en  résulte  que  l'acte  de  partage  du  20  fév.  1776  a  été  tardivement  noti- 
fié et  déposé  au  greffe  de  la  cour,  le  16  août  1825  ;  —  Déclare  les  appe- 
laots  non  recevables,  etc. 

Bs  18  mars  i826.-G.  de  Rennes,  S*  ch.-M.  Laforêt  d'Armaillé,  pr. 

(2)  Btpècêf  —  (Bonnand  C.  Gerboux.)  —  En  1829,  Gerboox  afferme 
à  Bonnand  un  petit  domaine.  — 24  mai  1850,  jugement  qui  assujettit 
Bonnand  à  donner  caution  pour  sûreté  du  cheptel,  et,  k  défaut  de  le 
faire  dans  la  huitaine  de  la  signification ,  prononce  la  résiliation.  — 
S9  mai  et  7  juin  suivants,  signification  du  jugement;  Dubos  fait  ses 
•Mimîsflions  comme  caution  de  Bonnand. — Gerboux  cependant  fait  pro- 
céder contre  Bonnand  à  l'expulsion.  —  12  juin,  jugement  qui  autorise 
Bonnand  à  rentrer  en  possession ,  à  la  charge  par  lui  de  signifier  de 
nouveau,  dans  le  jour,  son  acte  de  cautionnement  à  Gerboux.  —  Appel 
àm  Gerboux.  Bonnand  soutient  que  le  délai  fixé  par  le  jugement  du 
%4  mal  1850  est  simplement  comminatoire;  qu'à  l'exemple  des  nullités 
qni  ne  peuvent  être  suppléées  et  qui  doivent  être  prononcées  textuellement 
?nr  la  loi  pour  être  appliquées ,  il  doit  en  être  de  même  des  déchéances 
f«n  prononcent  les  juges.  «  Ànêt. 


Labarthe,  V.  Vérification  d'écriture);  —  %•  Qne  le  délai  qa'ac- 
corde  un  jugement  pour  produire  une  caution  est  de  rigueur 
(Lyon,  1"  mars  1852)  (2). 

4S4I.  Hais  cette  solution  ne  doit  pas  être  suivie;  elle  est  en 
opposition  avec  la  jurisprudence  générale  qui  admet,  au  con- 
traire, que  les  délais  fixés  par  le  Juge,  même  sous  des  peines  pé- 
cuniaires, ne  sont  que  comminatoires  (V.  Chose  jugée,  n»*  381 
et  suiv.,  384;  Délai,  n"  68  et  suiv.).  ~  Décidé  dans  ce  sens  : 
1*  que  le  défaut  d'exécution  d'un  arrêt  qui  admet  à  procéder  à 
une  vérification  d'écriture,  dans  le  délai  qu'il  a  déterminé,  n'em- 
porte pas  déchéance  si  l'on  a  commencé  la  procédure  de  vérlfl* 
cation  avant  toute  mise  en  demeure  (Golmar,  6  juin  1806)  (3); 
-^2*"  Que  lorsqu'un  tribunal  a  accordé  un  délai,  mais  sans  décla- 
rer  que  la  partie  qui  ne  s'y  serait  pas  conformée  serait  forclose, 
cette  partie  peut  encore  exécuter  le  jugement  après  le  délai  (Tu- 
rin, 12  mars  1808)  (4);— 3«  Que  dès  lors  l'action  du  demandeur 
subsiste  encore  pour  se  faire  payer  de  ce  qu'il  justifierait^  après 


La  coun  ;  —  Considérant  que  Bonnand  n'a  pas  fourni  sa  caution 
dans  le  délai  de  rigueur  fixé  irrévocablement  par  le  jugement  du  24  mai 
1850;  —  Met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel  au  néant; 
émendant,  décharge  l'appelant  des  condamnations  contre  lui  pronon- 
cées ;  au  principal ,  déboute  Bonnand  de  sa  demande  et  le  condamne 
aux  dépens ,  sous  toute  réserve  des  comptes  que  les  parties  peuvent  avoir 
à  se  rendre  respectivement  ;  ordonne  la  restitution  de  l'amende. 

Du  1*'  mars  1852.-G.  de  Lyon,  i»  ch.-M.  de  Belbeuf,  pr. 

(8)  Etpàee  :  ^(Vandel  C.  Rohet.)  —  Le  20  avr.  1806,  un  arrêt  de 
la  cour  de  Golmar  avait  ordonné  qu'il  serait  procédé,  dans  le  mois,  à. 
la  poursuite  de  Rohet  et  avec  le  concours  de  Yandel,  à  la  vérification 
d'écriture  ordonnée  par  les  jugements  du  tribunal,  dont  il  était  appel, 
pour  être  ensuite  procédé  ainsi  que  de  droit,  à  peine  de  déchéance.  Cet 
arrêt  fut  signifié  à  la  requête  de  Vandel.  Rohet  leva  l'ordonnance  du 
juge-commissaire  le  29  déc.  suivant  et  assigna  le  lendemain^  pour  le  10 
janv.  1807.  Au  jour  indiqué,  Vandel  soutint  que  Rohet  était  déchu  du 
bénéfice  de  l'arrêt  pour  ne  l'avoir  pas  exécuté  dans  le  délai.  —  Arrêt. 

La  coue;  —  Attendu  que  le  défaut  d'exécution  de  l'arrêt  du  20  avr. 
1806  dans  le  mois  préfixé  par  icelui,  n'avait  pu  faire  encourir  la  dé- 
chéance de  plein  droit;  que  cette  exécution  devant  avoir  lieu  devant  les 
juges  de  première  instance,  l'arrêt  avait  dû  être  signifié  à  domicile,  et 
qu'il  ne  l'a  été  que  d'avoué  à  avoué  en  cause  d'appel  ;  et  que  lors  même 
qu'il  eût  été  signifié  à  partie,  encore  la  déchéance  n'aurait-elle  pu  être 
encourue  qu'autant  que  la  demanderesse  eût  été  mise  en  retard  d'exécuter 
l'arrêt;  or,  dans  l'espèce,  loin  que  le  défendeur  ait  sommé  la  demande- 
resse de  faire  ses  diligences,  c'est  qu'il  n'a  pas  même  formé  de  demande 
en  déchéance,  puisque  ce  n'est  qu'après  que  la  demanderesse  l'eut  fait 
assigner  pour  voir  ordonner  qu'il  serait  passé  outre  à  l'exécution  de 
l'arrêt,  nonobstant  toutes  les  protestations  retenues  an  procès-verbal  du 
commissaire,  que  par  exception  il  a  conclu  à  la  déchéance;  les  conclu* 
sions  de  la  demanderesse  sont  donc  dans  le  cas  d^être  adjogêes. 

Du  6  juin  1806.-C.  de  Colmar. 

(4)  (Gastaldi  et  Colorobino  C.  N....  )  —  La  coua;  —  Considérant 
qu'il  est  de  principe  général  que  nul  ne  se  forcldt  soi-même;  que,  quoi- 
que par  le  jugement  du  tribunal  de  première  instance  du  50  sept,  der- 
nier, un  terme  de  trente  jours  alors  prochain  et  péremptoire  ait  été  fixé 
aux  appelants  pour  faire  le  serment  dont  il  s'agit ,  cependant  comme 
nulle  forclusion  n'avait  été  dès  lors  prononcée  par  le  même ,  si  les  ap- 
pelants n'eussent  point  obtempéré  au  prescrit  dudit  jugement,  ceux-ci 
étaient  toujours  en  temps  dû  de  prêter  le  serment  susdit ,  ou  de  démon- 
trer qu'il  ne  leur  était  pas  possible  de  se  présenter  au  tribunal  pour  le 
prêter  dans  le  terme  susdit,  et,  à  l'appui  du  certificat  mis  aux  actes , 
demander  un  nouveau  délai  ;  que  ce  sont  \k  les  motifs  pour  lesquels  l'ap* 
pel  interjeté  par  Colombino  et  Gastaldi  du  susdit  jugement,  a  été  dé- 
claré non  recevable  par  l'arrêt  de  cette  cour,  du  11  déc.  dernier;  qu'on 
ne  saurait  concevoir  comment  les  premiers  juges  ont  pu  envisager  leur 
précédent  jugement  comme  définitif,  et  croire  ne  pouvoir  accorder  aux 
appelants  aucun  autre  terme  sans  se  réformer,  tandis  que  la  cour  s'était 
à  cet  égard  si  clairement  expliquée,  en  disant  que  le  jugement  susdit 
n'était  que  préparatoire,  et  ne  fermait  point  aux  appelants  la  voie  pour 
faire  valoir  leurs  moyens  en  prorogation  de  délai;  que  rien  n'empêche 
donc  que  Colombino  soit  maintenant  admis  à  faire  le  serment  requis,  et 
qu'un  nouvean  terme  soit  accordé  à  ces  fins  à  Gastaldi,  qui  aurait  justi- 
fié de  l'impossibilité  de  le  prêter  actuellement;  —  Qu'il  est  cependant 
juste  qu'après  avoir  joui  de  tant  de  prorogations  de  délai,  les  appelants 
soient  déclarés  forclos  dès  à  présent ,  pour  le  cas  que ,  dans  celui  qui 
leur  sera  prescrit,  ils  ne  fissent  respectivement  le  serment  dont  il  s'agit  ; 
— Met  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  admet  l'appelant  Colombino 
à  faire  serment  par-devant  cette  cour,  à  la  troisième  audience  après  la 
signification  du  présent  arrêt  sur  les  faits  énoncés  dans  le  jugement  du 
24  juin.;  accorde  à  ces  mêmes  fins  au  coappelant  Gastaldi  le  terme  do 
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le  délai  de  huitaine^  lai  être  légitimement  dû  :  da  moins  l'arrêt 
qni  le  décide  ainsi  n'est  pas  susceptible  de  cassation  (Rej.  7  août 
J826,  aflf.  Commis,V.  Chose  jugée,  n»  387-20);  —V  Que  la  seule 
expiration  du  délai  dans  lequel  l'une  des  parties  doit  exécuter 
son  obligation,  encore  bien  que  ce  délai  ait  été  fixé  par  un  juge- 
ment, ne  suffit  pas  pour  entraîner  au  profil  du  créancier  la  réso- 
lution du  contrat,  laquelle  doit  toujours  être  demandée  et  pronon- 
cée en  justice,  à  moins  que  le  jugement  ne  contienne  la  clause 
formelle  qu'à  défaut  d'exécution  dans  le  délai  fixé,  la  convention 
sera  résolue  de  plein  droit  (Bordeaux,  4  Juill.  1829,  2«  ch., 
M.  Dupral,  pr.,  aflf.  Navarre);  —  5»  Qu'est  valable,  quoique 
n'étant  signée  par  la  partie  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé, 
l'option  faite  entre  deux  dispositions  d'un  arrêt,  si,  d'ailleurs, 
elle  a  été  faite  en  son  nom,  et  en  temps  utile,  par  son  avoué; 
qu'en  tout  cas,  la  ratification  postérieure  du  client  couvre  l'irré- 
gularité de  l'acte  (Bordeaux,  4«ch.,  28  août  1829,  M.  Desgranges- 
Bonuel.  pr.,  aflf.  Tabourier  C.  Maisonneuve).  —  V.  aussi  Chose 
Jugée,  n*»  S85  et  387. 

465.  tl  est  sans  difficulté  que  l'inobservation  du  délai  est 
sans  importance  si,  depuis,  les  parties  ont  fait  des  conventions 
particulières  sur  le  mode  d'exécution  du  jugement  (Paris,  26  déc. 
1811,  aff.  Cheflf  C.  Nonnet). 

4S6.  Lorsque  le  tribunal,  en  accordant  délai  pour  le  paye- 
ment, l'a  divisé  en  plusieurs  termes,  le  créancier  peut,  à  défaut 
de  payement  du  premier  terme  échu,  et  après  avol^  mis  le  débi- 
teur en  demeure,  saisir-exécuter  pour  le  tout;  saui  le  droit  du 
débiteur  d'arrêter  la  suite  de  la  saisie,  en  payant  le  terme  échu, 
dit  M.  Carré,  n*  527.—  Il  serait  impossible,  en  effet,  de  forcer 
le  créancier  à  diviser  sa  poursuite  et  à  multiplier  les  frais  et  les 
ennuis  d'une  exécution. 

4e  9.  Lorsque  le  délai  n'a  pas  été  déclaré  de  rigueur  par  le 
jugement  qui  l'a  accordé,  la  partie  qui  l'avait  obtenu  peut-elle 
demander,  et  les  juges  lui  accorder  un  nouveau  délai,  si  le  pre- 
mier s'est  écoulé  sans  que  l'acte  ordonné  ait  eu  lieu?  Carré, 
n*  523 ,  fonde  l'affirmative  sur  la  maxime  Favores  ampliandi. 
(Conf.  Pau,  21  mars  1827,  aff.  Douyau-Labarthe,  sous  Req. 
12  août  1828,  v«  Vérlf.  d'écrit.)  —  Mais  celte  décision  semble 
condamnée  par  l'art.  1 22  c.  pr.,  qui  interdit  d'accorder  un  délai 
par  jugement  postérieur  kceini  de  coBdamnation  (Conf  M.  Per- 
rin,  Tr.  des  nullités,  p.  236). 

4S9.  Prononcer  sur  les  effets  de  la  déchéance,  c'est  statuer 
sur  {'exécution  du  jugement  on  de  l'arrêt  qui  a  accordé  le  délai. 
C'est  donc  au  tribunal  ou  à  la  cour  qui  a  accordé  ce  délai  qu'il 
appartient  d'en  connaître  suivant  le  principe  général.— V.  no«  547 
et  suiv.,  et  tau,  14  mal  1830,  aff.  Latxagne,  V.  Succession. 

4SO.  a  Les  actes  conservatoires,  aux  termes  de  l'art.  125  c. 
pr.,  sont  valables  nonobstant  le  délai  accordé.  »  Donc,  si  le 
créancier  n'a  pas  le  droit ,  durant  ce  délai ,  d'exercer  aucun  acte 
tendant  à  dépouiller  le  débiteur  de  tout  ou  partie  de  ses  biens,  il 
peut  prendre  une  inscription  hypothécaire,  former  opposition  au 
remboursement  d'une  rente,  à  la  levée  des  scellés  apposés  sur 
les  eflTets  d'une  succession  échue  au  débiteur,  ete.,  comme  on  l'a 
déjà  dit  ci-dessus^  n«  423.  —  V.  Acte  conservât.,  n»  5. 

§  5.  —  Des  fonmUtés  préalables  à  V exécution.  —  Exécution 
contre  le  débiteur  ou  ses  ayants  cause,  et  contre  les  tiers. 

490.  Les  formalités  légales  qui  doivent  précéder  l'exécution 
des  jugements  varient  selon  que  cette  exécution  est  poursuivie 
soit  contre  le  débiteur  directement  ou  ses  ayants  cause,  soit 
contre  des  tiers.  —  On  va  en  parler  séparément. 

49 1.  i^  Exécution  contre  le  débiteur  personnellement  ou 
contre  ses  ayants  cause.  —  Signification  du  jugement.  — 
L'exécution  forcée  ne  peut  être  poursuivie  avant  la  mise  en 
demeure  de  la  partie  condamnée  d'avoir  à  s'exécuter  volon- 
tairement. Cette  mise  en  demeure  a  lieu  an  moyen  de  la  signi- 
fication du  titre  exêeutoire  avec  commandement  d'y  obéir.  Pa- 

trente  jours  prochain,  et  faute  de  prestation  de  serment,  soit  par  Gastaldi 
soit  par  Colombino,  dans  les  délais  ci-dessus  fixés  j  les  déclare  dès  à 
présent  forclos,  etc. 

Du  12  mars  1808.-G.  de  Turin. 

(1)  (Niort  et  autres  C.  Bermond.)  — *  Là  noua  ;  •—  Attendu  que  Ber* 


fia  sunt  non  esse  et  non  sigmficari.  C'est  ee  qui  est  prescrit 
particulièrement  par  les  art.  585,  634,  636,  673,  780  c.  pr., 
en  ce  qui  concerne  chacun  des  différents  modes  d'exécution 
forcée  établis  par  la  loi  tant  sur  les  biens  que  sur  la  personne 
du  débiteur  (Y.  Saisie-arrêt ,  Saisie-exécution ,  Saisie-brandon, 
Saisie  de  rente,  Vente  judic.  d'imm.,  Contr.  par  corps,  m*  728 
et  s.).  Cette  formalité  a  été  érigée  en  principe  général  par  l'art. 
147  c.  pr.,  ainsi  conçu  :  a  S'il  y  a  avoué  en  cause,  le  jugement 
ne  pourra  être  exécuté  qu'après  avoir  été  signifié  \  avoué,  à 
peine  de  nullité  ;  les  jugements  provisoires  et  définitifs,  qui  pro* 
nonoeront  des  condamnations,  seront  en  outre  signifiés  à  la 
partie,  à  personne  ou  domicile,  et  il  sera  fait  mention  de  la  si* 
gnification  à  l'avoué.»  — Cet  article  prévoit  deux  hyiiothèses: 
si  le  jugement  ne  prononce  aucune  condamnation.  Il  suffit,  pour 
pouvoir  l'exécuter,  de  le  signifier  seulement  à  l'avoué  de  la 
partie;  si,  au  contraire,  il  prononce  une  condamnation  quel* 
conque,  la  signification  doit  être  faite  tout  à  la  fois  et  à  l'avoué 
et  à  la  partie  elle-même. 

49!t .  De  même  que  les  actes  conservatoires  peuvent  être  faits 
avant  l'expiration  du  délai  de  huitaine,  pendant  lequel  les  juge- 
ments ne  peuvent  être  exécutés  (c.  pr.  450  ;  Y.  n<>*423et  s.),  on 
malgré  l'effet  suspensif  de  l'appel  ou  de  l'opposition  ;  de  même, 
en  exigeant  que  la  signification  précède  l'exécution,  la  loi  n'in- 
terdit pas  de  la  faire  précéder  de  mesures  conservatoires,  telles 
qu'inscription  hypothécaires,  etc.,  etc.  (arg.  c.  pr.  125). 

4  9  S .  Signification  à  avoué  seulem eut. — Exception  à  la  règle. 
—  Dans  une  instance,  il  intervient  souvent,  avant  la  décision 
définitive  et  pour  la  préparer,  des  jugements  sur  des  incidents, 
sur  des  mesures  préalables  à  prendre,  etc.  Ce  sont  ces  Juge- 
ments qui ,  lorsqu'ils  ne  portent  aucune  condamnation  contre  le« 
parties,  n'ont  besoin,  pour  pouvoir  être  exécutés,  que  d'une  si- 
gnification à  l'avoué,  aux  termes  du  §  1  de  l'art.  147  précité. 
— Tels  sont  les  jugements  qui  se  bornent  à  prescrire  une  mestu*e 
d'instruction,  une  communication  de  pièces,  un  délibéré,  etc. 
(Conf.  M.  Carré,  n*  607).  «Dans  tout  ce  qui  coucerne  la  marche  de 
l'affaire ,  et  dans  tout  ce  qui  n'exige  pas  absolument  l'aceession 
personnelle  du  client,  dit  M.  Boncenne,  t.  2,  p.  466,  Tavoué  le 
représente.  Par  exemple,  une  instruction  par  écrit  est  ordonnée^ 
c'est-l'avoué  seul  qui  pourvoit  à  l'exécution  de  cette  mesure  ;  s'il 
s'agit  d'une  descente  sur  le  lieu  contentieux,  ou  d'une  expertise, 
c'est  encore  à  l'avoué  seul  que  sont  faites  les  significations  pour 
la  poursuite  des  opérations  de  cette  espèce ,  car  ce  ne  sont  pas 
des  circonstances  où  le  client  doive  payer  de  sa  personne.  » 

494.  Il  faut  remarquer  d'abord  que  l'art.  147  n'exigeant 
la  signification  préalable  à  avoué  que  lorsqu'il  s'agit  de  faire 
exécuter  le  Jugement,  il  suit  que  cette  signification  n'est  pas  né- 
cessaire quand  il  n'est  question  que  de  faire  courir  le  délai  de 
l* appel;  il  suffit,  dans  ce  cas,  qu'elle  sott  faite  à  la  personne  ou 
au  domicile  delà  partie  condamnée. — Y.  Appel  civil,  n*»  994  et  s. 

495.  Inutile  de  dire  que  la  disposition  de  l'art.  147  s'ap- 
plique aux  arrêts  aussi  bien  qu'aux  Jugements,  puisque  l'art* 
470  c.  pr.  déclare  qu'on  suivra  devant  les  cours  d'appel  les 
règles  établies  pour  les  tribunaux  inférieurs.  C'est  ainsi  qu'il  a 
été  Jugé  que  le  défaut  de  signification  à  avoué  d'un  arrêt  qui 
ordonne,  par  exemple,  la  mise  en  liberté  d'un  individu,  est  une 
cause  de  nullité  (Paris,  H  Juin  1831,  afi  Gaillard,  sous  Req.  5 
nov.  1834,  chap.  7). — Mais  s' Il  s'agit  d'un  arrêt  con^rmaf t/d'tine 
décision  du  premier  juge,  quelle  est  la  sentence  qu'il  faut  signi- 
fier :  ou  le  jugement  confirmé  ou  l'arrêt  ?  11  a  été  décidé  que 
c'est  le  jugement  confirmé;  que,  spécialement,  la  possession  de 
vive  force,  prise  par  le  légataire  particulier  d'une  maison  d*ba- 
bltatlon ,  en  vertu  d'un  jugement  confirmé  par  arrêt,  est  illé^alck 
lorsque  le  légataire  a  signifié  aux  exécuteurs  testamentaires  ré-^ 
sistants,  non  pas  le  Jugement,  mais  l'arrêt  oonfirmatil  (Bor- 
deaux, 29  fév.  1840)  (1). 

496.  La  disposition  de  l'art.  147  est-elle  générale?  s'ap- 
plique-t-elle  à  tous  les  jugements  et  arrêts  quels  qu'ils  soientt 

mond  voulant  exécuter  coDtrB  les  appelants  le  jugement  du  7  mai  1839^ 
qui  l'autorisait  à  se  mettre  eu  possession  de  la  maison  et  dépéndenœs 
à  lui  léguées,  devait  lui-même  leur  faire  la  signification  préalable  dudit 
jugement;  —Qu'a  défaut  de  ce,  liermond  se  trouve  a?oii  illègalemeot 
pris  poiUBBion  desdits  objets  ;  —  Attendu  que  si  la  demande  en  cul** 
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Décidé  poar  l'affirmative  :  !<>  que  le  jugement  homologatif  de  la 
liquidation  d'une  succession  rendu  sans  contestation  et  en  la 
chambre  d'un  conseil  sur  la  requête  collective  de  toutes  les  par- 
ties^ parmi  lesquelles  se  trouve  un  mineur  représenté  par  son 
tuteur^  doit  être  signifié  conformément  à  l'art.  147  c.  pr.  (Paris, 
10  août  1838,  aff.  banque  de  France,  Y.  n©  521); — 2»  Que,  par 
suite ^  le  jugement  définitif  rendu  et  les  procédures  faites  avant 
la  signification  à  avoué  d'autre§  jugements  rendus  dans  la  caus^ 
ne  peuvent  produire  aucun  eiïet  [Rennes,  1 3  janv.  1 831,  aff.  Nar- 
bot^y.  Délai,  n»  1  i  8)  ;— 3»  Que  la  signification^  faite  à  un  acqué- 
reur, du  jugement  qui ,  en  prononçant  la  rescision  de  la  vente , 
fixe  le  délai  dans  lequel  il  doit  (aire  Voption  que  lui  réserve  Tari. 
1681  c.  nap.^  ne  fait  pas  courir  ce  délai  si  le  jugement  n'a  pas 
été  préalablement  signifié  à  avoué  (Bordeaux,  30  nov.  1831, 
aff.  Chanlecaille,  V.  n«  459-4»);  —  4»  Que  l'art.  1*7  s'applique 
aux  décisions  disciplinaires  (V.  Discipline,  vfi*  91,  92,  121, 
122;  Appel  civil,  n®  1072). — V.  aussi  Enquête,  n®  94. 

499.  Le  juge  pourrait-il,  du  consentement  des  avoués,  dé- 
clarer que  la  prononciation  faite  en  présence  des  avoués  des  par* 
ties  vaudra  signification?  Oui,  dans  l'hypothèse  ou  une  telle  dé* 
eision  ne  contrevient  à  aucune  disposition  d'ordre  public 
(Bruxelles,  27  mars  1839,  afif  Dévisser  C,  Buisseret). 

^  9  $ .  Que  faut-il  décider  à  l'égard  des  jugements  qui  rejettent 
ane  exception  ù'incompétence  ?  Doivent-ils  être  signifiés  avant 
qu'on  puisse  plaider  au  fond  ou  bien  le  juge  peut-il,  en  rejetant  le 
déclinatoire,  ordonner  qu'il  sera  plaidé  immédiatement  au  fond, 
par  conséquent,  sans  qu'il  soit  besoin  de  faire  une  signification? 
— Ce  droit  ne  pourrait  appartenir  qu'aux  tribunaux  de  commerce, 
en  vertu  de  l'art.  425  c.  pr.  Toutefois,  et  devant  les  autres  juri- 
dictions, c'est  une  question  controversée  (Y*  Exception,  n«*  229 
et  suiv.).  —  La  même  difiiculté  s'est  élevée  déjà  relativement  à 
la  question  de  savoir  si  de  tels  jugements  peuvent  être  exécutés 
avant  l'expiration  du  délai  de  huitaine  accordé  par  la  loi  (c.  pr. 
450).  Nous  nous  sommes  prononcés  pour  la  négative  ;  il  en  est  de 
même  ici.  Et  il  a  été  jugé  en  ce  sens  :  i*  que  l'art.  147  s'ap- 
plique au  jugement  qui  rejette  une  exception  d'incompétence , 
sans  quoi  le  jugement  au  fond  est  nul ,  bien  qu'il  ait  été  ordonné 
de  plaider  sur-le-champ  (Poitiers,  16  janv.  1838,  afi*.  Provost, 
V.  Action  possess.,  n»  47);  —  2»  Qu'au  cas  de  rejet  d'un  décli- 
natoire proposé  en  matière  civile,  il  ne  peut  être  plaidé  au  fond , 
ou,  en  d'autres  termes,  que  le  jugement  ne  peut  être  exécuté 
cvant  d'avoir  été  signifié  :  ici  ne  s'applique  pas  l'art.  425  c.  pr., 
spécial  aux  matières  de  commerce  (Liège,  16  janv.  J849,  aff. 
soc.  de  Sclessin,  D.  P.  49.  2.  234). 

499.  La  caution  judicatum  solvi  ne  peut  être  exigée  de 
Fétranger  qui  veut  seulement  faire  exécuter  le  jugement  qu'il  a 
obtenu.  —  V.  Exceptions,  n»*  61  et  suiv. 

4^4.  Quant  aux  autres  exceptions,  rien  ne  s'oppose,  ce 
semble ,  à  ce  qu'elles  soient  rejetées  par  un  jugement  préalable 
dispensé  de  signification ,  et  qui  ordonne  aux  parties  de  plaider 
immédiatement  sur  le  fond.  —  V.  Exceptions,  n»*  361  et  suiv. 

48  t.  En  matière  de  saisie  immobilière,  le  jugement  d'ad[;u- 
dication  préparatoire  doit-il  être  signifié  à  avoué,  à  peine  de 
nnliité  de  l'adjudication  définitive?  La  question  a  été  décidée  en 
sens  divers. — Y  Vente  jud.  d'imm. 

48!B.  Le  jugement  qui  ordonne  une  enquête  doit-il  être  si- 
gnifié soit  à  avoué,  soit  à  partie,  s'il  n'y  a  pas  avoué  en  cause? 
— ^Y.  Enquête,  n<»  392,  599  et  suiv.,  648. 

488.  I^  disposition  du  §  1  de  Tart.  147  souffre  quelqpes 
êxceplûmsy  les  unes  prévues  par  la  loi,  les  autres  admises  par 
la  jurispnidenoe.  D'un  côté,  i'art.  94  c.  pr.,  pour  les  délibérés 
el  instructions  par  écrit,  porte  que  les  parties  et  leurs  déienseurs 
•eront  tenus  d'exécuter  le  jugement  qui  ordonne  le  dékhéréy  sans 

▼ement  da  mobilier  dèpeDdaot  de  l'hérédité  Naad  avait  été  ÎDcidente  à 
celle  formée  par  les  appelants,  elle  aurait  d&  être  présentée  dans  un 
KCte  cootejiaDt  les  moyens  et  Les  coociusioos,  aox  termes  de  l'art.  S37 
c.  pr.,  auquel  article  il  n'a  pas  été  satisfait,  —  Que,  par  ce  motif,  le 
trioanal  n'aurait  pas  été  légalement  saisi  de  la  demande  de  Bermond, 
mais  qu'il  était  à  remarquer  qu'elle  n'était  pas  une  défense  à  celle  des 
appelants,  jparce  que  le  droit  que  ces  derniers  invoquaient  pour  établir 
1  illégalité  des  actes  d'exécution  du  jugement  du  7  mai,  était  indépen- 
dant de  celui  sur  lequel  Bermond  s'appuyait  pour  obtenir  ce  qui  lut  a  été 
adjugé;  dToù  il  soit  que  le  litige  distinct  4(ae  Bermoud  a  élevé  devait  être 


qu'il  soit  besoin  de  le  lever  ni  le  signifier  (V.  Instr.  par  écrit). 
Il  en  est  de  môme,  aux  termes  de  l'art.  83  du  tarif  civ.,  des  Juge- 
ments qui  accordent  une  remise  de  cause  et  de  tous  les  juge- 
ments qui  ne  contiennent  que  des  mesures  d'ordre  intérieur,  et 
qui  sont  prononcés  en  présence  des  avoués  des  deux  parties  (Conf . 
M.  Cbauveau  sur  Carré,  quest.  607  5û).  —  Jugé,  par  application 
de  cette  r^gle  :  i*  que  Tj^rèt  qui  ne  fait  que  refuser  une  remise 
de  cause  et  ordonne  de  plafder  au  fond,  peut  être  exécuté  sans 
avoir  besoin  d'être  signifié  (Gass.  14  mai  f  838,  aCT.  Maurat,  V. 
Exploit,  n»  260-2<>)  ;  —  2^  Que,  quelque  générale  que  soit  la  dis» 
position  de  l'art.  147  c.  pr.  civ.,  on  ne  peut  l'étendre  aux  arrêts 
ou  jugements  qui  ne  font  que  régulariser  la  procédure,  sans  tou- 
cher en  rien  à  la  contestation  à  décider,  et  sans  rien  ordonner 
qui  doive  être  connu  de  l'avoué  chargé  de  l'affaire,  et  le  mettre 
à  même  de  coordonner  l'emploi  des  movens  qu'U  a  à  faire  valoir; 
qu'ainsi  lorsque,  sur  un  appel  interjeté  sans  autorisation  par  une 
femme  sous  puissance  de  mari,  la  cour  a  ordonné  que  le  mari 
serait  mis  en  cause  à  cet  effet,  et  a,  vu  son  défaut  ultérieur  do 
comparution,  suppléé  l'autorisation  requise  et  ordonné  de  plai- 
der séance  tenante ,  quoique  l'arrêt  n'eût  pas  été  prononcé  en 
présence  des  avoués  des  parties,  pour  vsdoir  signification,  la 
femme  ne  peut  se  plaindre  de  n'avoir  pas  été  signifiée  de  cet  ar- 
rêt d'instruction,  et  invoquer  la  nullité  prononcée  par  l'art.  147 
c.  pr.  (Bruxelles,  7  nov.  1832,  1t«  ch.,  aff.  Garon);  —  »•  Que 
s'il  est  admis  par  l'usage  que  dans  certains  jugements  de  simple 
instruction  le  juge  peut  remplacer  la  signification  exigée  par 
l'art.  147  c.  pr.  oiv.,  par  la  prononciation  du  jugement  en  pré- 
sence des  avoués  des  parties,  cette  faculté  doit  être  restreinte  et 
ne  peut  s'étendre  ^  des  jugements  d'une  nature  grave  et  défini- 
tifs sur  cet  incident,  la  prestation  d'un  serment  litisdécisoire, 
par  exemple  (Bruxelles,  28  nov.  1838,  aff.  Delestrée  C.Delcain). 
41  ê»  4.  D'un  autre  c6té,  il  existe  certains  jugements  dont 
l'exécution,  alors  même  qu'elle  a  lieu,  ne  comporte  pas  des  pour- 
suites qu'on  puisse,  à  proprement  parler,  qualifier  ^'exécution. 
Nulle  partie  n'a,  dès  lors,  intérêt  à  ce  qu'ils  soient  signifiés  ;  de 
tels  jugements  doivent  donc  être  classée  dans  la  catégorie  des  ju- 
gements préparatoires  qui  ne  jugent  rien,  ne  préjugent  rien,  et 
qui,  pareils  aux  jugements  sur  délibérés,  doivent,  suivant  Tbo- 
mine,  t.  l,  p.  274,  être  exécutés  par  les  avoués  sans  délivrance 
ni  signification  préalable.  — Lorsque  c'est  l'autorité  qui  a  rendu 
lejugemeut,  dit  M.  Gbauveau,  qui  en  commande  elle-même  Texé- 
cution  immédiate,  et  qu'eUe  le  commande  dans  le  but  d'accélérer 
le  cours  régulier  de  la  justice,  il  n'est  pas  permis  de  prétendre 
qu'elle  viole  des  dispositions  que  le  législateur  n'a  point  insérées 
pour  elles,  mais  seulement  pour  prévenir  les  pernicieux  eflbts  de 
l'imprudente  précipitation  des  parties  (Gonf.  H.  Boitard,  t.  1, 

p.  292,  n*"  326). 

4Sâ.  C'est  d'après  cette  règle  qu'il  a  été  décidé  :  1*  que  le 
défaut  de  signification  à  avoué  d'un  jugement  qui  ne  décide  rien 
sur  le  fond,  tel  que  celuj  qui  refuse  d'ordonner  une  communi- 
cation de  pièces,  n'entraîne  pas  la  nullité  du  jugement  définitif 
(Poitiers,  1*' juin  1832,  aff.  Sapineau,  V.  Exception,  n*  504); 
—  20  Que  le  jugement  oui  donne  acte  à  un  avoué  de  sa  coQSti- 
tution  et  ordonne  de  plaider  au  fond,  peut  être  exécuté  sans  si- 
gnification même  ^  avoué  (Poitiers,  6  avr.  1837,  aff.  Mercier,V. 
Jug.  par  déf.)  ;~3«  Que  la  partie  qui,  après  un  arrêt  confirmatif 
d'un  jugement  intervenu  sur  un  incident,  veut  reprendre  les  er- 
rements de  la  cause  devant  les  premiers  jqges,  n'est  pas  tenue 
de  signifier  Tarrét  à  l'avoué  qui  a  occupé  en  première  Instance 
pour  son  adversaire  (Bruxelles,  10  janv,  183|2)  (l);  -rr  40  Que 
l'art.  147  c.  pr.  est  Inapplicable  aux  jugements  qui,  sans  rien 
juger  ni  préjuger  sur  la  contestation,  sont  rendus  pour  mettre  la 
cause  fin  état,  empêclier  des  retards  inutiles,  et  assurer  la  prompte 

introduit  et  constitué  par  action  principale;  —  Émendant,  déclare  nulle 
et  illégale  la  prise  de  possession  opérée  en  faveur  de  Bermond,  par  rap- 
port à  la  maison  à  lui  léguée  et  dépendances;  déclare  Bermond  non  re- 
cevable  dans  la  demande  par  lui  introduite,  décharge  les  appelants  de  la 
condamnation  intervenue  a  cet  égard. 
Du  29  féT.  1840.-G.  de  Bordeaux,  2«  ch.-M.  Poumeyrol,  ur« 
(1)  (S...  C.  S....)-^  La  cour;  —  Attendu  qu'aucun  article  du  code 
de  procédure  n'exige  qu'avant  de  prendre  les  errements  d'une  cause  pen- 
dante en  première  instance  on  signifie  à  l'avoué  constitué  en  première 
I  instance  l'arrêt  qui  a  confirmé  sur  l'appel  un  jugement  rendu  dans  la 
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expédition  des  affaires;  qu'ainsi  le  Jugement  contradictoire  qui^ 
après  avoir  rejeté  un  incident  étranger  au  fond  du  procès,  et  re- 
latif, par  exemple,  à  la  taxe  de  dépens  contenue  dans  une  précé- 
dente décision  rendue  sur  une  fin  de  non-recevoir,  ordonne  de 
plaider  immédiatement  au  fond,  doit  être  exécuté  sans  significa- 
tion préalable  à  avoué,  alors  surtout  qu'il  est  constant  que  l'in- 
cident n'a  été  élevé  que  dans  le  but  de  retarder  la  solution  du 
procès  (Req.  5  juin  i850,  aff.  Ramé,  D.  P.  50.  1.  233). 

48S.  On  connaît  l'art.  i038  c.  pr.,  qui  porte  :  «  Les  avoués 
qui  ont  occupé  dans  les  causes  où  il  est  intervenu  des  jugements 
définitifs  seront  tenus  d'occuper  sur  Texécutidn  de  ces  jugements, 
sans  nouveaux  pouvoirs,  pourvu  qu'elle  ait  lieu  dans  l'année  de 
la  prononciation  des  jugements  n  (Y.  Avoué,  n»*  84, 1 62  et  suiv.). 
—  Il  a  été  jugé  que  l'art,  i  038  c.  pr.,  en  vertu  duquel  l'exécu- 
tion des  jugements  définitifs  peut,  lorsqu'elle  est  demandée  dans 
Tannée,  être  poursuivie  sur  simple  avenir,  renierme  une  faculté 
à  laquelle  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  est  libre  de  renon- 
cer, si  elle  préfère  demander .  cette  exécution  par  action  princi* 
pale(Coimar,  6  juin  1840,  aiT.  Âbriot,  Y.  n*  559-1 40). 

49  9 .  Inutile  de  dire  que  s'il  s'agit  de  jugements  rendus  par 
des  juridictions  devant  lesquelles  le  ministère  des  avoués  n'existe 
pas,  tels  que  les  tribunaux  de  paix  et  de  commerce,  la  formalité 
ne  peut  être  exigée,  puisqu'elle  ne  pourrait  s'accomplir.  —  Il  faut 
en  dire  autant  pour  les  instances  et  pour  celles  des  parties  à  l'é- 
gard desquelles  le  ministère  des  avoués  n'étant  pas  obligatoire, 
n'a  pas  été  requis,  VÈtaty  par  exemple.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
décidé  que  le  jugement  qui  ordonne,  en  matière  domaniale,  une 
expertise  entre  un  particulier  ayant  avoué  et  TËtat  qui  n'en  a  pas 
constitué,  peut  être  poursuivi  par  l'État  sur  simple  signification 
faite  à  sa  partie  adverse  et  sans  signification  préalable  à  l'avoué 
(Rej.  19  juin.  1837,  aff.  Lebarrois,  Y.  Expertise,  n*  23-3«). 

488.  La  signification  d'un  jugement  d'avoué  à  avoué  n'est 
pas  soumise  à  Tobservation  rigoureuse  des  formalités  des  exploits 
en  général.  —  V.  Exploit,  n»»  652  et  suiv. 

489.  Dans  le  cas  où  l'avoué  a  cessé  ses  fonctions  pour  une 
cause  quelconque,  l'art.  148  c.  pr.  porte  :  a  Si  l'avoué  est  dé- 
cédé ou  a  cessé  de  postuler,  la  signification  à  partie  suffira  ; 
mais  il  y  sera  fait  mention  du  décès  ou  de  la  cessation  des  fonc- 
tions de  l'avoué.  »  L'omission  de  cette  mention  n'entraîne  point, 
comme  le  prétend  Delaporte,  t.  1,  p.  153,  la  nullité  de  la  signi- 
fication et  de  Texécution,  cette  nullité  n'étant  pas  prononcée  par 
notre  article  (Y.  c.  pr.  1030]  ;  elle  ne  donne  lieu  qu'à  une  condam- 
nation contre  l'huissier  (Carré,  n®  613)  et  à  une  opposition  à 
l'exécution  jusqu'à  ce  qu'il  soit  justifié  du  décès  ou  de  la  cessa- 
tion des  fonctions  de  l'avoué. 

400.  Signification  à  personne  ou  domicile. — D'après  le  §  2 
de  rart.  147,  a  les  jugements  provisoires  et  définitifs,  lorsqu'ils 
prononcent  des  comlamnations,  doivent,  outre  la  signification  à 
avoué,  être  signifiés  à  la  partie,  à  personne  ou  domicile^  avec 
m^n^ton  de  la  signification  à  l'avoué.  » 


cause  sar  un  incideot;  —  Attendu  tout  au  plus  que  cet  avoué  pourrait 
avoir  des  motifs  de  demander  une  remise,  en  comparaissant  sur  l'avenir 
qui  lui  est  donné  par  la  partie  adverse,  et  d'obtenir  communication  de 
l'arrêt,  s'il  prétend  n'en  avoir  pas  exacte  connaissance,  demande  qui  n'a 
aucunement  eu  lieu  dans  la  cause  actuelle  ;  —  Par  ces  motifs,  disposant 
sur  le  profit  du  défaut  accordé  à  l'audience  d'hier^  —  Reçoit  l'appe- 
lante opposante  à  l'arrêt  par  défaut,  en  date  du  1 3  déc.  dernier^— Et  sta- 
tuant sur  ladite  opposition,  déclare  l'appelante  non  fondée  en  icelle,  etc. 

Du  10  janv.  18S3.-C.  de  Bruxelles^  1^  ch.-M.  Petit-Jean,  av.  gén., 
e.  conf. 

(1)  (Bellot  C.  dame  Bâton.)— La  cocb  (après  délib.  en  ch.  du  cens.); 
—  Vu  l'art.  147  c.  pr.  civ.;  —  Attendu  que  nul  ne  pouvant  ester  en 
justice,  s'il  n'a  constitué  avoué,  le  législateur  a  cru  devoir  exiger  que 
tout  jugement  qui  condamne  une  partie  fût  signifié  à  l'avoué  constitué 
pour  cette  partie,  à  peine  de  nullité  ;  qu'il  doit  même  être  fait  mention 
de  cette  signification  dans  la  signification  du  même  jugement  que  la  loi 
commande  également  de  faire  à  la  personne  ou  au  domicile  de  la  partie  : 
^Attendu  que  si,  dans  le  cas  tout  spécial  d'un  avoué  ayant  occupé  pour 
lui-même,  une  autre  signification  peut  suffire,  puisque  l'avoué  et  la  partie 
étant  alors  une  seule  et  même  personne,  le  motif  qui  a  fait  prescrire  une 
signification  distincte  à  l'avoué  occupant,  cesse,  il  ne  suffit  pas  que  la 
signification  qui  peut  être  omise  soit  celle  qui  doit  être  faite  à  personne 
ou  à  domicile  ;  qu'il  est  évident  que  cette  dernière  est,  dans  tous  les  cas, 
ÎQdispeasable,  puisqu'elle  seule  peut  amener  l'eiécation  d'un  Jugement 


491 .  Le  jugement  dont  la  signification  est  exigée  ici  doit  être 
transcrit  en  entier;  cela  est  hors  de  doute,  puisque  c'est  le  titre 
qu'il  s'agit  d'exécuter  contre  le  débiteur  et  dont  il  doit  avoir  une 
connaissance  complète;  signifié  par  extrait,  il  serait  donc  nul  et 
insuffisant  (Y.  Appel  civil,  n<»  934  et  suiv.  ;  Cassation,  n«'  479 
et  suiv.).  D'un  autre  côté,  comme  il  existe  une  condamnation  à 
exécuter,  le  jugement  doit  être  revêtu  de  la  formule  exécutoire 
dont  il  a  été  parlé  ci-dessus,  n^  374  et  s.,  avec  commandement 
d'y  obéir.  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  de  la  forme  spé- 
ciale des  commandements  exigés,  outre  la  signification  du  juge- 
ment, lorsqu'il  s'agit  d'exécuter,  soit  sur  les  biens,  soit  sur  la 
personne  du  débiteur  (Y.  Saisie-arrêt,  Saisie-exécution,  Saisio- 
brandon,  Contrainte  par  corps,  n««  729  et  s.,  Yente  judic.  d'immeu- 
bles). La  signification  du  jugement  et  le  commandement  doivent- 
ils  être  faits  sur  le  même  acte  ou  sur  des  actes  séparés?  Lorsque 
le  jugement,  signifié  séparément,  contient  la  formule  exécutoire^ 
le  commandement  fait  par  acte  postérieur  doit-il  reproduire  en- 
core cette  formule  (Y.  loc.  cit.)j  —  Il  a  été  décidé  :  1*  que  lors- 
que, par  le  même  exploit,  un  jugement  est  signifié  et  qu'il  est 
fait  commandement  de  l'exécuter,  la  signification  peut  être  vala- 
ble, quoique  le  commandement  soit  nul  (Metz,  12  fév.  1818,  aff. 
Levy)  ;  —  2®  Que  le  jugement  de  condamnation  rendu  contre  un 
ai;oû^  occupant  pour  lui-même,  doit  nécessairement  lui  être  si- 
gnifié à  partie,  à  peine  de  ne  pouvoir  être  exécuté  :  11  ne  suffit 
pasqu'illuisoitsigniflé  d'avoué  à  avoué  (Cass.  25  janv.  I84l)(l). 
Mais,  dans  ce  cas,  la  signification  à  partie  suffirait-elle? 

é9t.  Quant  aux  autres  formes  de  la  signification  des  juge- 
ments à  personne  ou  domicile,  elle  est  soumise,  sans  nul  doute, 
aux  règles  générales  des  exploits  (Y.  ce  mot).  Nous  rappellerons 
ici  que  lorsqu'il  y  a  plusieurs  parties  en  cause  il  faut  autant  de 
<iopies  séparées  qu'il  y  a  de  personnes  ayant  un  intérêt  distinct 
(Y.  Exploit,  n«*  360  et  suiv.). — Mais  quid  s'il  existait  une  con~ 
vention  contraire  des  parties,  afin  de  s  épargner  des  frais?  Cette 
convention  devrait  être  suivie  (Y.v<*  Exploit,  n*  365,  et  Domicile 
élu,  no  104,  plusieurs  solutions  en  ce  sens).  —  Jugé  de  même 
que  les  parties  (et ,  par  exemple ,  les  assureurs)  qui  ont  un  in- 
térêt commun  dans  une  contestation ,  ont  le  droit  «d'exiger  que 
toutes  les  significations  relatives  à  l'instruction  soient  faites  à 
l'une  d'elles  pour  toutes;  mais  que  de  ce  qu'elles  ont  ainsi  désigné 
l'une  d'entre  elles  pour  recevoir  ces  significations,  il  ne  s'ensuit 
pas  que  la  signification  du  jugement  définitif,  préalable  néces- 
saire d'une  exécution  forcée,  ne  puisse  être  fait  à  chacune  d'elles 
(Aix,  15  juin  1840,  aff.  Déliai,  Y.  Droit  marit.,  n»  2227).  —  Il 
faut  donc  repousser  la  décision  suivante,  qui  a  déclaré,  au  con- 
traire, que  le  jugement  de  condamnation  rendu  contre  plusieurs 
personnes  procédant  individuellement  doit  leur  être  signifié  sé- 
parément et  à  domicile ,  et  qu'ils  doivent  payer  les  frais  de  cette 
signification,  encore  qu'ils  aient  déclaré  se  contenter  d'une  si- 
gnification collective  au  domicile  de  leur  avoué  (  Paris,  29  juin 

1813)  (2). 


contradictoire,  et  que  ce  n'est  qu'à  la  date  de  cette  signiâcation  que 
commence  à  courir  le  délai  de  l'appel  ou  du  recours  en  cassation  ;  ^ 
Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  n'a  été  fait  a  l'avoué  Bellot,  occupant 
pour  lui-même,  qu'une  seule  signiûcation  du  jugement,  la  significatioo 
d'avoué  à  avoué,  et  qu'en  jugeant  que  cette  signification  était  suffi- 
sante, le  tribunal  de  Civray  a  fausséknent  appliqué  et  expressément  violé 
la  loi  précitée  ;  —  Par  ces  motifs,  casse. 

Du  25  janv.  1841. -G.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  pr.-Pifft,  rap.-La- 
plagne-Barris,  i«  av.  gén.,  e.  conf.-Dufour  et  Ledru-RoUin,  av. 

(2)  £ipéce.— (Maillot  et  cons.  C.  Rivière.) — Maillot  et  autres  étaient  in- 
tervenus dans  une  instance  entre  Pelletier  et  Rivière.  Un  jugement  défi- 
nitif les  avait  condamnés.  Maillot  et  consorts  déclarent  s'opposer  à  la 
signification  individuelle  de  l'arrêt  à  leur  domicile;  ils  demandent  qu'elle 
soit  faite  collectivement,  et  par  un  seul  acte,  au  domicile  de  leur  avoué. 
Il  est  procédé  d'une  manière  contraire  à  cette  prétention,  tendant  à  faire 
rejeter  sur  Rivière  les  frais  de  la  signification  individuelle  à  domicile.— 
Arrêt. 

La  cora;  —  Attendu  que  suivant  l'art.  147  c.  pr.,  tout  jugemenl , 
après  avoir  été  signifié  à  avoué,  doit  être  également  signifié  àpereonoe  oïl 
domicile  ;  —  Attendu  que  Maillot  et  consorts  ont  procédé  individuella» 
ment ,  et  ne  justifient  pas  être  dans  aucune  exception  à  cet  articio;  — 
Déboute  lesdits  Pelletier,  Maillot  et  consorts  de  leur  oppositioo  à  l'i 
cutoire,  etc. 

Du  29  juin  ISIS.-G.  de  Paris,  1>«  ch. 
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493.  La  disposition  de  l'art.  444  c.  pr.  qaï,  pour  faire 
courir  le  délai  de  Vappel  contre  un  mineur  y  exige  qae  la  signifi- 
cation du  jugement  soit  faite  tant  au  tuteur  qu'au  subrogé  tuteur 
(V.  Appela  no»  970  et  suiv.),  pourrait-elle  être  suivie  lorsque 
la  signiflcation  est  faite  pour  l'eocécuUon  d'un  jugement  rendu 
contre  un  mineur? — Y.  pour  l'affirmative  Paris  ^  iO  août  1858, 
ail.  banque  de  France ,  n»  52i . 

4tl4.  Lorsque  le  jugement  est  provisoire  ou  définitif,  la  si- 
^incation  qui  doit  en  être  faite  à  partie  peut-elle  l'être  à  do- 
micile élu?  Non;  outre  que  ces  mots  de  l'art.  147  à  personne  ou 
domicile  y  semblent  indiquer  le  domicile  réel ,  il  y  aurait  trop 
d'inconvénients  à  valider  la  signification  d'un  jugement  définitif, 
faite  à  un  domicile  dont  le  choix  est  presque  toujours  forcé,  et 
où  l'on  n'est  pas  toujours  sûr  de  trouver  le  zèle  et  l'attention 
nécessaires  pour  instruire  à  temps  la  partie  du  jugement  rendu 
contre  elle.  La  question  est  traitée  v«  Domicile  élu,  n<»*  90  et 
saiv. —  Du  reste ,  il  est  hors  de  doute  que ,  pour  tous  les  cas  où 
la  loi  prescrit  elle-même  une  élection  de  domicile  aux  parties , 
c'est  à  ce  domicile  que  la  signiflcation  doit  être  faite  (V.  Domi- 
cile, n«*  20  et  suiv.,  32  et  suiv.;  Exploit,  n^  224  et  suiv.  ;  V. 
aussi  Appel  civil,  n*»  751  et  suiv,).  C'est  ce  qui  est  exigé  spé- 
cialement par  l'art.  435  c.  pr.,  pour  la  signiflcation  des  juge- 
ments par  défaut  des  tribunaux  de  commerce  (Bruxelles,  15  mai 
1812,  aff.  Dumortier,  Y.  Jugement  par  défaut). 

495.  Ce  qui  vient  d'être  dit  concerne  Texécution  poursuivie 
par  le  créancier  direct  et  originaire.  Lorsque  l'exécution  a  lieu 
par  les  ayante  cause  de  celui-ci,  par  ses  représentants ,  par  ses 
créancierSy  ses  cessùmnaires ,  la  raison  indique  que  ces  derniers 
doivent  être  tenus ,  outre  les  formalitéd  qui  auraient  été  exigées 
de  leur  auteur,  s'il  eût  poursuivi ,  de  Taire  connaître  au  débiteur 
le  titre  et  la  qualité  en  vertu  desquels  ils  agissent. — Uhérilier, 
par  exemple,  notiflera  Tintitulé  de  l'inventaire,  on  l'acte  de 
notoriété  qui  remplace  l'inventaire,  ou  bien  l'acte  d'acceptation 
sous  bénéfice  d'inventaire;  le  légataire  notifiera  le  testament, 
l'ordonnance  d'envoi  en  possession;  le  donataire,  l'acte  de  do- 
nation, etc.,  etc. —  Quant  au  cessÛAvnaire  d'un  titre  exécutoire, 
il  ne  peut  également,  aux  termes  des  art.  1690,  2214  c.  nap., 
poursuivre  l'exécution  qu'après  la  signiflcation  du  transport  et 
commandement  préalable.  —  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  que  l'acte 
de  cession  qui  a  été  noliflé  au  débiteur  n'a  pas  besoin  de  conie- 
nir  la  formule  exécutoire,  lorsque  le  titre  sur  lequel  repose  le 
droit  cédé  était  lui-même  dûment  revêtu  de  cette  formule ,  en  ce 
que  la  signiflcation  du  transport  n'est  exigée  que  pour  saisir  le 
œssionnaire  et  le  mettre  aux  droits  du  créancier  originaire  (Tou- 
louse, 11  Janv.  1832,  afiT.  de  Sausac,  Y.  Yente  [transport]). 

48S.  Revenons  à  la  disposition  précitée  de  l'art.  147.  — 
D'abord  que  fant-il  entendre  par  cette  expression,  jugement 
prononçant  des  condamnations?  Est-ce  seulement  de  la  condam- 
nation principale  sur  le  fond  de  l'instance  que  la  loi  entend  par- 
ler? Un  aiTét  s'est  prononcé  pour  l'affirmative  (Req.  l«'  avril 
1817)  (1).  —  Mais  cette  solution  ne  peut  être  suivie,  évidem- 
ment, dans  ce  sens  général,  et  il  est  hors  de  doute  que  l'art.  147 
s'applique  aux  jugements  préparatoires  ou  interlocutoires  qui 
ordonneraient  un  idXi  personnel  y  comme  une  comparution,  une 
prestation  de  serment.  Dans  ces  cas,  en  effet,  la  mesure  ordonnée 
ne  dépendant  en  rien  des  avoues,  et  étant  du  fait  personnel  de 
la  partie ,  il  est  nécessaire  de  la  mettre  en  demeure  personnelle- 
ment de  satisfaire  au  jugement  (Conf.  M.  Carré,  n*"  607).  — 11 
faot  donc,  dans  ces  cas  et  autres  semblables,  la  double  signifl- 
cation ,  l'une  à  l'avoué,  afin  qu'il  avertisse  le  client  de  se  tenir 
sur  ses  gardes;  l'autre  au  client ,  parce  que,  comme  disent  les 
praticiens ,  le  jugement  glt  en  exécution  directe  contre  lui  (Conf. 
M.  Boncenne,  t.  2,  p.  466). —  Ainsi  le  jugement  qui  ordonne  la 
prestation  d'un  serment  doit  être  signifié  à  la  partie  avant  de 
pouvoir  être  mis  à  exécution ,  puisque  c'est  là  un  acte  essentiel- 
lement personnel.  Mais  si  les  parties  sont  présentes  à  l'audience 
et  que  le  serment  soit  prêté  immédiatement  sans  opposition  ni 

(1)  (DufargetC.  Saintigès.) — La  cour; — Attendu,  sur  le  moyen  dirigé 
contre  le  second  arrêt  a. taqué,  dul8  juin  1816,  qu'indépendamment  de  ce 
<ltt'i  .n'a  point  été  proposé  devant  la  cour  de  Toulouse,  iiidépendarament 
de  ce  que  l'art.  147  c.  pr.  ne  s'applique  qu'aux  jugements  et  arrôL'î  por- 
tant des  cciidaronalions  principales  proprement  ditc5,  cet  article  se  com- 
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réclamation ,  il  y  a  là  uu  acquiescement  qui  rend  non  recevable , 
ainsi  que  cela  a  été  jugé,  toute  récrimination  ultérieure  (Rej.  10 
mai  1842,  aff^.  Cret,  V.  Obligat.).  —  Et  un  tel  jugement  n'a  be- 
soin d'être  ni  rédigé  ni  levé;  il  suffît  qu'il  en  soit  fait  mention 
dans  la  sentence  définitive  (Conf.  M.  Boncenne,  t.  2,  p.  470). 

489 .  Dans  le  cas  de  jugement  qui  ordonne  la  comjoaruf ton  per- 
sonnelle des  parties,  la  signification  préalable  à  l'avoué  n'est  pas 
généralement  admise.  On  s'appuie,  pour  la  rejeter,  sur  l'art.  70 
du  tarif,  d'après  lequel  tous  avoués  sont  tenus  de  se  présenter  ^xk 
jour  indiqué  par  un  jugement  préparatoire  ou  de  remise,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'aucune  sommation.  M.  Boncenne,  t.  2,  p.  471, 
pense  que  l'article  du  tarif  ne  s'applique  qu'aux  actes  d'instruc- 
tion qui  concernent  uniquement  les  offices  des  avoués. 

Au  surplus ,  il  convient  de  remarquer  que  cette  seconde  dis- 
position de  l'art.  147  n'est  pas,  comme  la  première,  sanctionnée 
par  la  peine  de  nullité ,  et  c'est  sur  cette  considération  que  s'ap- 
puie l'arrêté  précité  du  1«'  avril  1817. 

488.  De  ce  qu'un  arrêt  autorise  les  parties  à  le  ramener  à 
exécution  sur  la  copie  signifiée  à  avoué ,  il  ne  résulte  pas  que  cet 
arrêt  soit  nul  ;  seulement  les  poursuites  qui  seraient  faites  de 
cette  manière  et  avant  toute  signification  seraient  frappées  de 
nullité  (Cass.  14  juill.  1830,  MM.  Portails,  1«  pr.,  Quéquet,  rap., 
aff.  Dorlan). 

4II9.  Pour  que  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  147  reçoive 
son  application ,  il  n'est  pas  nécessaire ,  comme  cela  résulte  de 
ce  qui  précède,  que  la  condamnation  soit  pécuniaire.  Ainsi ,  les 
jugements  d'interdiction,  de  séparation  de  corps  ou  de  biens, 
ceux  qui  statuent  sur  les  questions  d'état,  etc.,  sont  soumis  à  la 
signification  à  partie.  —  Spécialement,  la  nomination  d'un  tuteur 
à  uu  interdit  avant  la  signification  à  l'interdit  du  jugement  qui  le 
met  en  tutelle  est  irrégnlière  et  nulle  (Cass.  13  oct.  1807,  aff. 
Dasnières,  Y.  Interdiction,  n""  154-1  <>).  Cet  arrêt,  qu'approuvent 
MM.  Touliier,  t.  2,  n«  1335  ;  Merlin,  Rép.,  v»  Interdiction,  §  5, 
n«  3  ;  Duranton,  t.  3,  n<>  749 ;  Thomine-Desmasures,  1. 1 ,  n»  276  ; 
Carré-Chauveau,  quest.  609,  offre  cette  particularité  fort  remar- 
quable que  rexéculion  du  jugement  n'avait  lieu  qu'indirectement. 
— V.  cependant  v»  Interdiction,  n®  l54-2o. 

500.  Un  eccécutoire  de  dépens ,  véritable  jugement ,  distinct 
de  celui  qui  a  prononcé  la  condamnation,  n'est  susceptiiile 
d'exécution  qu'après  une  double  signification  à  avoué  et  à  domi- 
cile, ainsi  que  l'enseignent  MM.  Favard  de  Langlade,  t.  3,  p.  182, 
no  9,  et  Chauveau  sur  Carré,  quest.  61 1  bis,  —  Y.  Frais  et  dé- 
pens ,  n<»  905  et  suiv. 

&Oi .  Quel  est  le  but  de  la  signification?  C'est  de  faire  con- 
naître la  sentence  à  la  partie  condamnée  et  de  la  mettre  en  de* 
meure  de  l'exécuter  volontairement.  —  Or,  s'il  est  manifeste 
qu'elle  en  a  eu  connaissance  en  dehors  de  tonte  signiflcation , 
pourrait-elle  s'en  faire  néanmoins  un  moyen  de  nullité  ?  11  a  été 
décidé,  dans  le  sens  de  la  négative,  que  la  règle  qu'un  jugement 
ne  peut  être  exécuté  avant  d'avoir  été  signiflé  à  avoué  et  à  partie, 
ne  s'applique  pas  au  jugement  qui  a  été  attaqué  par  appel  et  con- 
flrmé  :  —  «  La  cour  ;  attendu  que ,  s'il  est  vrai  qu'un  jugement 
ne  peut  être  exécuté  avant  la  signiflcation  à  avoué  et  à  partie , 
cette  règle  ne  peut  évidemment  être  appliquée  à  un  jugement  que 
celui  qui  a  été  condamné  a  attaqué  par  voie  d'appel ,  et  a  suc- 
combé par  un  arrêt  qui  lui  a  été  signiflé;  rejette  »  (Req. 
14  fév.  1828,  MM.  Henrion,  pr..  Pardessus  rap. ,  aff.  Mothé- 
Lafon). 

&0!B.  11  a  été  décidé  :  1«  qu'un  arrêt  qui  ne  fait  que  décla* 
rer  un  appel  non  recevable  n'est  pas  non  plus  une  décision  qu'i.' 
soit  nécessaire  de  signifler  au  domicile  de  la  partie  condamnée, 
pour  pouvoir  le  mettre  à  exéculion;  la  signiflcation  à  avoué  suffît 
(Turin,  l«  fév.  1811,  aff.  Ponte-Lombriasco)  ;  —  2»  Que  le  ju- 
gement qui,  sur  les  conclusions  conformes  de  toutes  les  parties, 
liomologue  un  rapport  d'experts  et  ordonne  la  licitation  d'un  do- 
maine à  partager  entre  héritiers,  n'a  pas  le  caractère  d'un  juge- 
ment de  condamnation,  dont  la  signification  doive  être  faite  tant 


pose  de  deux  parties  très-distinctes,  dont  la  dernière  n'attache  point, 
comme  la  première ,  la  peine  de  nullité  à  l'indication  de  ce  genre  de 
cundamnation  lor>qu'elle  a  lieu  en  vertu  de  jugement  ou  arrêt  nou  si- 
gnifie à  domicile  ;  —  Rejette. 

Du  1*^  avril  1817.-C.  Ç.,sect.  req.-M^I.llcnrion^pr.-Lc  Picard, rap. 
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à  l'avoué  qu'à  la  partie  (Req.  16  juin  1S4G>  afT.  Escoffié^  D.  P. 

46.  1.  364). 

&08.  S'il  y  a  ea  àtréi  confirmalif,  c'est  le  jugement  con- 
firmé et  non  l'arrêt  qui  doit  être  signifié  avant  de  pouvoir  met- 
tre à  exécution  (Bordeaux ,  29  fév.  1 840,  aff.  Niort ,  V.  n»  475). 

I»04.  Lorsqu'un  jugement  annule  certaines  poursuites,  par 
exemple  partie  d'une  procédure  de  saisie  immobilière,  et  qu'il 
prescrit  simplement  de  les  recommencer,  on  peut  valablement 
exécuter  ce  jugement,  sans  être  tenu  de  le  signifier  à  la  partie 
elle-même  au  profit  de  laquelle  il  a  été  rendu,  c'est-à-dire  au 
saisi  :  celui-ci,  dès  que  le  jugement  a  été  signifié  à  son  avoué, 
ne  serait  pas  fondé  à  demander  la  nullité  de  ce  qui  aurait  été 
fait  en  vertu  de  ce  jugement  en  invoquant  la  disposition  de  l'art. 
147,  laquelle  n'est  applicable  que  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'exé- 
cuter le  jugement  contre  la  personne  qui  a  été  condamnée. 

606.  Au  surplus,  en  matière  de  saisie  immobilière,  les  juge- 
ments sur  incident,  soit  avant,  soit  après  l'adjudication  prépara- 
toire, doivent-ils  être  signifiés  au  saisi?  En  générai,  la  jurispru- 
dence se  prononce  pour  la  négative  et  refuse  de  voir  une  cause 
de  nullité  de  l'adjudication  définitive  dans  l'absence  de  significa- 
tion de  tels  jugements.  — Décidé  dans  ce  sens  que  lorsque  le  ju- 
gement, qui  rejette  une  demande  en  distraction  de  biens  saisis  et 
fixe  le  jour  de  l'adjudication  définitive,  a  étô  frappé  d'appel,  et 
qu'il  est  intervenu  avant  ce  jour  un  arrêt  confirmatif ,  l'adjudi- 
cation a  pu  être  valablement  prononcée  au  jour  indiqué,  bien  que 
l'arrêt  confirmatif  n'ait  été  signifié  qu'à  avoué...  Le  saisi  ne  peut 
attaquer  l'adjudication  sous  prétexte  que  cet  arrêt  ne  lui  a  pas 
été  signifié  à  personne,  le  jugement  qui  rejette  une  demande  en 
distraction  ne  pouvant  être  réputé  avoir  prononcé  une  condam- 
nation contre  lui  (c.  pr.  147,  702;  Req.  2  janv.  1844,  afi*.  Mon- 
sigeon,  V.  Vente  jud.  d'imm.).  —  M.  Carré,  n»  611,  professe  le 
même  avis.  Cet  auteur  pense  même  que,  lorsqu'un  jugement  an 
nule  certaines  poursuites  ,  par  exemple  partie  d'une  procédure 
de  saisie  immobilière ,  et  qu'il  prescrit  de  les  recommencer,  on 
peut  valablement  exécuter  ce  jugement,  sans  être  tenu  de  le  si- 
gnifier à  la  partie  elle-même  an  profit  de  laquelle  il  a  été  rendu, 
c'est-à-dire  au  saisi;  et  que  celui-ci ,  dès  que  le  jugement  a  été 
signifié  à  son  avoué,  ne  serait  pas  fondé  à  demander  la  nullité  de 
ce  qui  aurait  été  fait  en  vertu  de  ce  jugement ,  en  invoquant  la 
disposition  de  l'art.  147,  laquelle  n'est  applicable  que  dans  le  cas 
où  il  s'agit  d'exécuter  le  jugement  contre  la  personne  qui  a  été 
condamnée  (Conf.  Turin,  l«  fév.  1811,  V.  n<»  502-l<»;Req.  8déc. 
1840,  aff.  Bellot,  V.  Vente  jud.  d'imm.). — Au  surplus,  les  arrêts 
rendus  sur  celte  question  sont  retracés  v»  Vente  judic.  d'inuneu- 
bles.  Quant  au  point  de  savoir  si  le  défaut  de  signification  de  ces 
mêmes  jugements  à  avoué  emporte  nullité ,  il  est  controversé, 
comme  on  Ta  dit  dp  481. — V.  eod.  loc, 

&OS.  Inutile  de  dire  que  la  nullité  serait  couverte  par  l'ac- 
quiescement des  parties;  que,  spécialement,  le  saisi  qui  a  vidé 
les  lieux  expropriés  n'est  plus  recevable  à  se  plaindre  de  ce 
que  le  jugement  d'a4iudication  ne  lui  a  pas  été  signifié  :  —  a  La 
cour  ;  attendu  que  la  violation  de  l'art.  548  c.  pr.,  que  les  de- 
mandeurs font  consister  en  ce  que  le  jugement  qui  ordonnait  de 
passer  outre  à  l'adjudication  ne  leur  aurait  point  été  signifié, 
n'est  pas  établi  en  fait;  attendu,  d'ailleurs,  que  les  deman- 
deurs ont  exécuté  le  jugement  d'adjudication  en  vidant  et  quit- 
tant les  lieux  dont  ils  étaient  expropriés;  rejette  »  (Req.  30  déc. 
1825,  MM.  Henrion,  pr.,Lecoulour,  rap.,  alT.  Blavier)—V.  Ac- 
quiescement, n*"  551. 

â07.  Conformément  à  la  règle  générale  qui  exige  que  les 
actes  judiciaires  contiennent  en  eux-mêmes  la  preuve,  la  justifi- 
cation de  jour  validité  (V.  Exploit.,  n*'«24  et  s.),  l'art.  147  ordonne 
que  l'acte  de  signification  à  partie  fasse  mention  de  la  significa- 
tion qui  a  dû  être  faite  également  à  l'avoué.  Remarquons,  d'a- 
bord, que  des  termes  mêmes  de  l'article  il  résulte  nécessaire- 
ment que  la  signification  à  avoué  doit  précéder  celle  à  personne 
ou  domicile.  —Cette  mention  doit-elle  être  faite  à  peine  de  nul- 
lité de  la  signification  ?  Dans  le  silence  de  l'art.  147  sur  ce  point, 

(l)  (N...  C.  N...)  —  La  ccur;  —  Attendu  que  les  dispositions  du 
cooe  civil  ^  art.  877,  ne  sont  aucunement  applicables  à  rintroduclion 
d'une  instance^  mais  bien  aux  actes  d'exécution.  —  Attendu^  en  fait, 
\\ue  les  défendeurs  n'ont  pas  agi  par  voie  de  contrainte,  mais  qu'ils  se 
Bont  pourvus  par  demande  principale  ;  —  Rejette. 


et  conformément  à  la  recommandation  faite  aux  juges  par  Tart. 
1 030,  il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  la  négative,  que  le  défaut  de 
mention  dans  la  signification  à  la  partie,  que  le  jugement  a  été 
préiilablement  signifié  à  l'avoué,  n'entraîne  pas  quand  d'ailleurs 
cette  dernière  signification  a  eu  lieu,  la  nullité  de  celle  faite  à  la 
partie  (Bourges,  27  déc.  1808,  afl".  Fagon;  Riom,  14  fév.  1821, 
afl".  Chabanette,  V.  Appel  civil,  n<»  997  ;  Metz,  aud.  sol.,  12  fév. 
1818,  M.  Golcben,pr.,aff.  Lewy  C.  Albrecht). — Telle  est  aussi  l'o- 
pinion de  MM.  Carré  et  Cbauveau,  quest.  613;  Favardde  Lan- 
glade,  t.  3,  p.  182,  no  9;  Thomine,  t.  1,  p.  277  ;  Boitard,  t.  1, 
p.  294,  n<»  527. — 11  y  a  donc  lieu  de  repousser  l'opinion  contraire 
professée  par  M.  Delaporte,  t.  1^  p.  153. — V.  les  Ann.  du  uot., 
t.  l,p.  291, 

5  08.  Exécution  contre  les  ayants  cause  du  débiteur.  — 
Lorsque,  du  vivant  du  débiteur  originaire,  les  jugements  rendus 
contre  lui  n'ont  pas  été  mis  à  exécution,  il  s'agit  de  les  exécuter 
contre  ses  béritiers  ou  ayantscause. — A  cet  efifet,  l'art.  877  c.  nap. 
porte  :  a  Les  titres  exécutoires  contre  le  défunt  sont  pareille- 
ment exécutoires  contre  rbéritier  personnelle^nent  ;  et  néan- 
moins les  créanciers  ne  pourront  en  poursuivre  l'exécution  que 
buit  jours  après  la  signification  de  ces  titres  à  la  personne  ou  au 
domicile  de  l'héritier.  »  —  Cet  article,  il  faut  le  remarquer  tout 
d'abord,  suppose  qu'une  signification  avait  été  déjà  faite  au  dé* 
biteur  originaire^  et  il  en  exige  une  seconde  pour  les  héritiers. 
— Décidé,  par  application  de  cet  article  :  1^  qu'en  cas  de  décès 
du  saisi,  les  poursuites  ne  peuvent  être  continuées  contre  l'hé- 
ritier qu'après  la  signification  exigée  par  l'art.  877  c.  nap.  (Pa- 
ris^ 19  avr.  1839,  aff.  Lebrun,  V.  Vente  jud.  d'imm.); — 2*  Que 
cette  signification  préalable  est  requise  à  peine  de  nullité  des 
poursuites  d'exécution  (Rennes,  5  juill.  1817,  afi*.  Bahuand,  V. 
eod.)  ;  —  3''  Que  le  mode  de  poursuites  contre  l'héritier,  tracé 
par  cet  article,  est  applicable  même  au  cas  d'une  succession  ou- 
verte avant  le  code  Napoléon,  si  les  poursuites  sont  postérieures 
(Paris,  9  fruct.  an  il,  aff.  Cheviron,  V.  Succession); — 4*  Que 
cette,  notification  peut  être  faite  pendant  les  délais  accordés  par 
la  loi  pour  faire  inventaire  et  pour  délibérer  (Paris,  29  déc. 
1814,  aff.  Gheumin,  V.  Succession).  ~  £n  effet,  l'art.  877  ne 
fixant  aucune  époque  pour  cette  signification,  mais  seulement 
pour  les  poursuites,  la  mesure  sera  favorable,  puisqu'elle  mettra 
les  hériiiers  à  même  de  mieux  connaître  les  forces  et  charges  de 
la  succession  (Conf.  MM.  Delvincourt,  t.  2,  p.  3i4,  n»  2  ;  Va- 
zeiUe,  Successions,  art.  877^  n*  2;  Berriat  Saint-Prix,  Proc., 
p.  71 1,  note  4,  no  3  ;  Chabot,  t.  5,  art. 877,no 3;  Biocbe^ v*  Exé- 
cution des  actes  et  jugements,  n®  15). 

500.  Si  l'héritier  avait  eu  connaissance  du  titre  exécutoire  con- 
tre le  défunt,  la  signification  préalable  serait-elle  également  néces- 
saire?— Il  a  été  jugé  dans  le  sens  de  la  négative  que  lorsque  des  hé- 
ritiers ont  eu  connaissance  d'untitrede  créance  contre  leurautear, 
soit  en  ce  que,  se  trouvant  mineurs^  leur  tuteur  a  accepté  pour 
eux  un  transport  de  cette  créance,  soit  en  ce  que,  à  leur  majo- 
rité, ils  ont  sommé  le  créancier  de  produire  ses  titres  dans  un 
ordre,  cette  connaissance  de  fait  doit  être  réputée  suppléer  va- 
lablement la  signification  préalable  à  l'héritier,  imposée  au  créan- 
cier d'une  succession  par  l'art.  877  c.  nap.,  avant  toute  exécu- 
tion (Angers,  21  mars  1834, aff.  Prudhomme,  V.  n»  512-3'').  Si  la 
connaissance  du  titre  n'était  pas,  conune  dans  l'espèce,  positive^ 
incontestable,  il  serait  impossible  de  faire  fléchir  la  règle. 

6tO.  Il  ne  faut  pas  confondre  l'action  principaUy  l'instanco 
nouvelle  dirigée  contre  un  héritier,  avec  les  actes  d'exécutioia 
faits  en  vertu  d'un  titre  qui  était  exécutoire  contre  l'auteur.  Dans 
le  premier  cas,  comme  il  n'y  a  rien  à  signifier,  l'art.  877  devient 
inapplicable.  —  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  décidé  que  cet  ar- 
ticle n'est  pas  applicable  lorsqu'on  agit  contre  l'héritier  par  ao- 
tion  principale  (Req.  7  fév.  1822)  (l),  ou  par  action  simplo^ 
par  exemple  lorsqu'on  lui  demande  le  remboursement  d'oao 
rente  foncière  faute  de  payement  des  arrérages  (Rennes,  22  nov« 

1816)  (2). 

I»tl.   Un  commandement  est-il  un  acte  d'exécution,  pa^ 

Du  7  fév.  1822.-C.  C.,ch.req.-M.  Henrion,  pr.-Ligier-Verdigny,  rap^ 

(2)  (N...  C.  Goulevestre.) —  La  coub  ;  —  Considérant  que  l'art.  8TT 

c.  civ.  a  été  mal  entendu  par  le  tribunal  de  Loudéac;  qu'il  ne  faut  po^ 

confondre  rcxccution  paréo  d'un  acte  authentique  avec  l'action  simplo  - 

qa'À  la  vérité,  pour  mettre  de  suite  à  oxccution  un  titre  aalhcnticrij^e 
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»nite  penMl  être  fait  à  Théritier  avant  qu'on  lai  ait  signifié  le 
Jugement^  conrormémenl  à  Tart.  877  précité?  La  question  a  été 
décidée  en  sens  contraire.  —  D'une  part,  il  a  été  Jugé  pour 
l'affirmative  :  i«  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  remplir  le  vœu  de 
l'art.  877  c.  nap.,  que  copie  des  titres  exécutoires  contre  le  dé- 
font soit  donnée  seulement  en  tète  d'un  commandement  tendant 
à  expropriation  forcée;  que,  faute  d'avoir  été  préicédées  de  cette 
signification,  les  poursuites  ultérieures  sont  frappées  de  nullité, 
encore  qu'elles  n'aient  été  commencées  que  huit  jours  après  le 
commandement  (ReJ.  31  août  1825)  (1);  — -  2»  Qu'est  nul  le 
commandement  de  payer  fait  aux  héritiers  d'un  débiteur,  sans 
notification  préalable  des  titres,  bien  que  copie  de  ces  titres  ait 
été  donnée  dans  le  commandement  ;  que  cette  copie  eût  même 
déjà  été  donnée  dans  un  commandement  resté  sans  exécution,  et 
qu'enfin  l'héritier  ait  connu  la  dette  de  son  auteur  avant  toute 
exécution,  laquelle  exécution  n'a,  d'ailleurs,  eu  lieu  qu'après 
huitaine  (Pan,  5  sept.  1829,  aff.  Balade)  ;  —  3°  Que  le  comman- 
dement à  fin  de  saisie  immobilière  constituant  un  acte  d'exécu- 
tion, Une  peut,  en  conséquence,  àpeine  de  nullité,  être  signifié 
à  l'héritier  simiUtanément  avec  les  titres  exécutoires  obtenus 
contre  son  auteur  (Bastia,  12  fév.  1853,  M.  Colonna,  pr.,  aff. 
Celani). 

SI 9,  D'une  autre  part,  décidé  en  sens  contraire:  !•  que  la 
signification  du  titre  exécutoire,  qui  doit  être  faite  aux  héritiers 
du  débiteur  huit  jours  avant  toute  exécution,  n'est  pas  nulle,  par 
cela  qu'elle  contient  commandement  de  payer,  si  ce  commande- 
ment n'impose  l'obligation  de  payer  que  ddns  la  huitaine,  àpeine 

contre  rhéritier  do  débiteur,  il  faut  DécessairemoDt  que  ce  titre  loi  soit 
signifié  huit  jours  arant  rexécotion;  mais  que  cet  article  u'ioterdit  pas 
au  créancier  raction  simple  pour  l'exercice  de  laquelle  rarticle  n'exige 
pas  un  délai  de  huit  jours  entre  la  notification  du  titre  et  l'action:  que^ 
dans  l'espèce  de  la  cause,  il  y  avait  d'autant  plus  nécessairement  lieu  à 
l'action  simple  qu'elle  tendait  au  remboursement  du  capital  d'une  rente 
foncière,  faute  du  payement  des  arrérages,  et  cela  en  vertu  de  la  clause 
résolutoire,  toujours  présumée  dans  les  contrats  de  ceUe  nature  (art. 
118  i  c.  civ.);  que  le  même  article,  en  établissant  cette  présomption  lé- 
gale, ajoute  que  le  contrat  n'est  cependant  pas  résolu  de  plein  droit,  et 
rla  résolution  doit  être  demandée  en  justice  ;  l'action  simple  était 
c  indispensable  pour  obtenir  du  tribunal  ce  chef  de  conclusion  ;  d'où 
il  suit  que  l'art.  877  était  inapplicable,  et  par  suite  de  conséquences, 
que  le  déboutement  prononcé  en  l'état  contre  les  appelants  ne  peut  se 
justifier  ;  —  Considérant  que  les  intimés  se  prévalent,  sous  l'appel,  de 
deux  quittances  sous  signatures  privées  non  reconnues  ;  qu'il  ne  parait 
pas  que  ces  quittances  aient  été  représentées  en  première  instance;  que 
l'arrêt  du  27  août  dernier,  non  retiré,  a  bien  décerné  acte  du  dépôt  fait 
au  greflje  de  k  cour  d'une  grosse  de  contrat  du  19  vent,  an  8,  à  l'une 
des  marges  duquel  contrat  se  trouve  des  quittances  alléguées  par  les 
intimés,  sous  la  date  du  !«'  prairial  môme  année;  mais  que  l'autre 
quittance,  du  25  frim.  an  7,  ne  fut  pas  comprise  dans  ce  dépôt,  et  que 
les  appelants  n'ont  point  été  mis  en  état  d'en  reconnaître  la  signature , 
qu'il  est  plus  convenable  que  les  signatures  de  ces  quittances  soient 
reconnues  ou  vérifiées  en  première  instance,  les  parties  ne  pouvant  être 
équitableroent  privées  des  deux  degrés  de  juridiction,  et,  de  plus,  par  la 
raison  décisive  qu'elles  seront  plus  &  portée  de  faire,  sur  les  lieux  mêmes, 
cette  reconnaissance  ou  vérification;  oue  la  combinaison  des  art.  472 
et  473  c.  pr.  autorise  tout  au  moins  les  juges  d'appel ,  lorsqu'ils  in- 
f  rment,  à  renvover  les  parties  en  première  instance  ;  quil  parait  même 
^e  le  renvoi  est  de  rigueur  lorsque  les  juges  d'appel  ne  peuvent  statuer 
«r  le  fond  par  un  seul  et  même  jugement  ;  a  d'abondant  donné  défaut 
contre  Renée  Goulvestre,  fille  majeure,  faute  d'avoir  constitué  avoué,  et, 
Vigeant  le  profit  ;  —  Dit  mal  jugé;  —  Réformant,  etc. 
Du  2S  nov.  181 6. -G.  de  Rennes,  S*  ch.-MM.  Goatpont  et  Petit,  av. 

(1)  Etpicê  :  —  (Sacaze  C.  Oustalet.)  —  29  janv.  1822,  arrêt  coofir- 
matif  de  la  cour  de  Toulouse,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  la  signi- 
fication préalable  des  titres  obtenus  contre  le  défunt  aux  héritiers,  n'est 
exigée  qu'afin  de  mettre  ces  héritière  à  même  d'éviter  l'exécution  des- 
dits titres;  qu'elle  n'a  donc  pour  objet  que  de  leur  donner  une  connais- 
sance préliminaire  de  ces  titres  ;  qu'elle  n'est  point  un  acte  d'exécution, 
et  n'a  rien  de  commun  avec  de  tels  actes;  qu'on  ne  peut  confondre  cette 
signification  avec  un  commandement,  et  dire  que,  pourvu  qu'on  laisse 
écouler  un  délai  de  huit  jours  entre  la  signification  avec  commandement 
et  la  saisie,  le  but  de  la  loi  est  rempli;  qu'un  commandement  est  un 
aete  d'exécution;  qu'il  ne  peut  être  fait  qu'en  vertu  d'un  titre  exécutoire; 
que  s'il  précède  la  saisie,  il  n'en  est  pas  moins  indispensable  pour  tout 
crécmcier  qui  veut  saisir;  que,  dès  lors,  et  quand  ce  commandement  doit 
être  fait  à  des  héritiers,  il  faut,  avant  d'en  venir  à  cette  hostilité,  les  pré- 
venir, Im  instraire^  au  mo|en  de  la  signification  préalable  voulue  par 


d*y  être  contraint  par  les  voies  de  droit,  et  que  si  aucune  poursuite 
n'a  péellement  eu  lien  avant  ce  délai...  ;  que  cette  nullité,  d'ail* 
leurs,  serait  couverte  par  des  défenses  au  fond  (Grenoble,  22  juin 
I826,a£f.  Mercier,  V.  Obligations)  ; — 2» Que  le  commandement  de 
payer  n'est  point  un  acte  d'exécution,  dans  le  sens  de  l'art.  877 
c.  nap.,  et  qu'il  est  valablement  fait  dans  le  délai  prescrit  par  cet 
article,  et  conjointement  avec  la  signification  du  titre  à  rhéritier 
du  débiteur,  pourvu  que  les  poursuites  ne  commencent  que  huit 
jours  après  (Rouen,  9  avril  1834,  aff.  Molle,  Y.  Obligation, 
Vente);  ^  5*  Que,  seulement  dans  ce  cas,  la  saisie  ne  doit  avoir 
lieu  qu'après  l'échéance  des  délais  cumulés  de  la  signification  et 
du  commandement,  c'est-à-dire  après  trente-huit  jours  (Angers. 
21  mars  1854)  (2).  —  An  surplus,  sur  la  question  de  savoir  si 
un  commandement  peut-être  considéré  comme  uh  acte  d'exécu- 
tion, V.  Jugement  par  défaut. 

Ai  8.  A  l'égard  des  légataires  ou  donataires  universels  et  à 
titre  universel,  tant  qu'ils  ne  sont  pas  saisis  soit  par  la  délivrance 
quand  elle  est  nécessaire ,  soit  par  leur  acceptation,  ce  n'est  pas 
contre  eux ,  mais  contre  l'héritier,  que  doivent  être  dirigées  les 
poursuites  d'exécution  ;  et  les  poursuites  continuées  ainsi,  même* 
après  la  saisine,  sont  valables  contre  eux  s'ils  ont  omis  de  noti- 
Hcr  leurs  qualités  au  poursuivant  (Gonf.  MM.  Pigeau,  t.  2,  p.  23; 
Bioche,n«  18). 

614.  Le  créancier,  porteur  d'un  titre  exécutoire  contre  le 
défunt ,  peut  faire  apposer  les  scellés  sur  les  biens  mobiliers  de 
la  succession  tant  que  ces  biens  n'ont  pas  été  inventoriés;  mais, 
cette  formalité  remplie,  il  ne  le  peut  plus,  à  moins  que  l'inven- 

l'art.  877  ;  que,  dans  l'espèce,  la  saisie  immobilière  n'avait  pour  fon- 
dement qu'un  premier  et  seul  acte  fait  aux  héritiers  Oustalet,  qn'on  vou- 
lait faire  valoir,  et  comme  signification  exigée  par  l'art.  877  c.  civ.,  et 
comme  commandement  exigé  par  l'art.  673  c.  pr.  ;  que  cette  poursuite 
était  donc  irrégulière  et  a  dû  être  annulée.  » 

Pourvoi  des  sieurs  Sacaze  pour  fausse  interprétation  de  l'art.  877  c. 
civ.  et  excès  de  pouvoir,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  déclaré  nul  le 
commandement  du  5  mai  1817,  sous  prétexte  qu'il  n'avait  pas  été  pré- 
cédé de  la  signification  faite  aux  héritiers  du  défunt  du  jugement  du  25 
juin  1806,  quoique  cette  signification  ne  soit  pas  prescrite,  à  peine  de 
nullité,  par  l'art  877.  —  Arrêt. 

liA  goub;  ~  Attendu  que  l'art.  877  c.  civ.  porte  que  les  créanciers 
ne  pourront  poursuivre  l'exécution  de  leurs  titres  de  créance  que  huit 
jours  après  la  signification  de  ces  titres  à  la  personne  ou  au  domicile  de 
l'héritier;  —  Que  l'art.  675  c.  pr.  ordonne  de  plus  que  la  saisie  immo- 
bilière sera  précédée  d'un  commandement,  en  tête  duquel  sera  donnée 
copie,  en  entier,  du  titre  en  vertu  duquel  elle  est  faite;  —  Qu'il  résulte 
de  ces  deux  articles  de  loi  qu'il  doit  y  avoir,  pour  la  régularité  de  la  pro- 
cédure en  expropriation,  une  double  notification  du  titre  à  rhéritier;  — 
Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  vœu  de  l'art.  877  c.  civ.  n'a  pas  été  rem- 
pli ;  qu'il  n'a  été  fait  que  la  notification  exigée  par  l'art.  675  c.  pr.  ;  — 
Que  la  saisie  immobilière  à  laquelle  il  a  été  procédé,  a  donc  été  faite 
sans  l'observation  des  formalités  prescrites  ;  d'où  il  suit  que  les  poursu^ 
les  ont  été  irrégulières,  et  que  la  cour  royale  de  Toulouse,  en  les  décla- 
rant nulles,  n'a  violé  aucune  loi;  qu'elle  s'est,  au  contraire,  conformée 
au  texte  précis  de  l'art.  877  c.  civ.  ;  —  Rejette. 

Du  SI  août  1825.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Camot,  rap.- 
Cahier,  av.  gén.,  c.  coDf«-Nicod  et  Guillemin,  av. 

(2)  (Prodhomme  C.  Legouy.)  —  La  cotiR|  —  Attendu  que  le  com- 
mandement prescrit  par  l'art.  675  c.  pr.  ne  fait  point  partie  de  la  saisie 
immobilière;  —  Qu'il  doit  la  précéder  et  n'est  point,  à  proprement 
parler,  un  acte  d'exécution,  mais  plutôt  un  avertissement  ;  —  Que  lei 
appeUnts  n'ont  éprouvé  aucun  préjudice  de  ce  que  le  commandement  a 
été  compris  dans  la  signification  du  titre  exécutoire  contre  le  défunt; — 
Que  ce  mode  de  procéder  a  au  contraire  économisé  les  frais  ;  —  Que 
plus  de  trente-huit  jours  s'étant  écoulés  entre  cette  signification,  conte- 
nant commandement,  faite  les  15  mai  et  21  du  même  mois,  et  la  saisie 
immobilière  opérée  le  5  juillet,  il  en  résulte  que  les  appelants  ont  eu  le« 
deux  délais  accordés  par  les  art.  877  c.  civ.  et  675  c.  pr.;  —  Attendu 
d'ailleurs  que,  par  acte  au  rapport  de  Martinet^  notaire  à  Cb&teau-Gon- 
thier,  du  17  déc.  1827,  Legouy  avait,  depuis  la  mort  de  sa  femme, 
accepté,  tant  en  son  nom  que  comme  tuteur  de  ses  enfants  mineure,  le 
transport  de  la  créance  fait  par  le  créancier  originaire  au  sieur  Lelai^, 
qui  l'a  ensuite  transmise  à  Prodhomme,  ce  qui  eût  suffi  pour  tenir  lieu 
il  leur  égard  de  la  si;:nification  prescrite  par  l'art.  877  c.  civ.;  —  Que. 
quant  aux  héritiers  majeurs,  ils  ont  aussi  réconnu  la  qualité  de  créanciet 
de  l'intimé,  en  l'appelant  comme  tel  à  produire  ses  titres  dans  un  ordre 
ouvert  au  tribunal  de  Cliâtoau-Gontbier,  production  qui  a  été  effectuée; 
—  Dit  qu'il  a  été  bien  jiriJ,  clc. 

Du  21  mars  t85i.-G.  O'A  .^iiT^.'^M.  Desnastères^  t^  pr* 
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taire  ne  soit  atlaqaé  et  qoe  l'apposition  des  scellés  ne  soit  auto- 
risée par  le  président  (c.  pr.,  art.  925).  Du  reste,  le  créancier, 
dans  le  cas  même  où  il  y  a  eu  un  inventaire  non  attaqué,  peut 
faire  saisir-exécuter  les  biens  dont  il  s'agit  (arg.  de  l'art.  878 
^.  nap.). 

615.  Les  titres  exécutoires  contre  les  successeurs  à  titre  uni- 
versel nelesont  pas  de  phno  contre  le  successeur  à  titre  particulier  ; 
fl  faut  actionner  celui-ci  en  garantie  de  l'objet  ou  en  payement 
de  la  somme  due,  sauf  à  lui  à  appeler  en  garantie  l'héritier  ou  lé^ 
gatalre  universel. — Au  surplus,  tout  ce  qui  est  relatif  aux  obli- 
gations des  héritiers  et  légataires  est  traité  vo  Succession. 

SIS.  L'héritier  bénéficiaire,  aux  termes  de  l'art.  813  c.  pr., 
ne  peut  être  poursuivi  sur  ses  biens  personnels  qu'après  qu'il  a 
été  inutilement  mis  en  demeure  de  présenter  son  compte.  —  Y. 
Succession. 

&I9.  2^  De  l'exécution  des  jutjements  par  les  tiers  ou  à 
leur  charge  et  des  formalités  spéciales  qu'elle  eacige,  —  Le 
code  de  procédure  contient  sur  ce  point  les  dispositions  sui- 
vantes :  «  Art  548.  Les  jugements  qui  prononcent  une  main- 
levée ,  une  radiation  d'inscription  hypothécaire,  un  payement 
ou  quelque  autre  chose  à  faire  par  un  tiers  ou  à  sa  charge , 
ne  seront  exécutoires  par  les  tiers  ou  contre  eux ,  même  après 
les  délais  de  l'opposition  ou  de  l'appel,  que  sur  le  certificat  de 
l'avoué  de  la  partie  poursuivante ,  contenant  la  date  de  la  si- 
gnification du  jugement ,  faite  au  domicile  de  la  partie  condam- 
née, et  sur  l'attestation  du  greffier  constatant  qu'il  n'existe  con- 
tre le  jugement  ni  opposition  ni  appei.  » — «  Art.  549.  A  cet  effet, 
l'avoué  de  l'appelant  fait  mention  de  l'appel ,  dans  la  forme  et 
sur  le  registre  prescrits  par  l'art.  163.  »  —  Cet  art.  163,  re- 
latif aux  oppositions  formées  contre  les  jugements  par  défaut,  est 
ainsi  conçu  :  a  II  sera  tenu  au  greffe  un  registre  surlequell'avoué 
de  l'opposant  fait  mention  sommaire  de  l'opposition ,  en  énon- 
çant le  nom  des  parties  et  de  leurs  avoués,  les  dates  du  jugement 
e*;  de  l'opposition...  d  —  L'art.  164  contient,  pour  l'exécution 
des  jugements  par  défaut  à  l'égard  des  tiers,  la  même  disposition 
que  l'art.  549  ci-dessus  ;  «  Aucun  Jugement  par  défaut,  y  est-ii 
dit,  ne  sera  exécuté  à  l'égard  d'un  tiers  que  sur  un  certificat  du 
greffier  constatant  qu'il  n'y  a  aucune  opposition  portée  sur  le  re- 
,gistre.  t>  —  Enfin,  l'art.  550  ajoute  :  «  Sur  le  certificat  qu'il 
n'existe  aucune  opposition  ou  appel  sur  ce  registre,  les  séques- 
tres, conservateurs  et  tous  autres  seront  tenus  de  satisfaire  au 
jugement.  » 

618.  L'esprit  des  dispositions  ci-dessus  est  facile  à  saisir. 
Il  arrive  assez  souvent  que  la  partie  qui  a  obtenu  une  décision 
judiciaire  n'a  pas  à  l'exécuter  directement  contre  son  adversaire 
(la  personne  condamnée),  mais  contre  un  tiers  ou  à  sa  charge. 
L'art.  548  précité  en  donne  plusieurs  exemples,  lorsqu'il  parle 
de  maxrdevféey  de  radiation  ^'inscription  hypothécaire  y  de  paye- 
ment à  effectuer,  etc.,  etc.  —  A  cet  effet,  la  loi  exige  qu'on  re- 
présente au  tiers  à  l'égard  duquel  on  veut  poursuivre  l'exécution 
du  jugement:  !•  l'expédition  du  jugement;  2*  un  certificat  de 
l'avoué  du  requérant  constatant  que  ce  jugement  a  été  signifié  à 
l'adversaire  et  à  quelle  date  il  l'a  été  ;  3«  un  certificat  du  greffier 
attestant  qu'aucun  appel  ni  opposition  n'a  été  formé  contre  et 
jugement.  Ainsi  le  jugement  qui  ordonne  une  radiation  d'inscrip- 
lion  hypothécaire,  ou  une  mainlevée  d'opposition  à  un  mariage, 
ou  la  validité  d'une  saisie-arrêt,  ne  peut  être  exécuté  soit  parle 
conservateur  des  hypothèques,  soit  par  l'officier  de  l'état  civil, 
soit  par  le  tiers  saisi,  que  sur  le  vu  des  pièces  ci-dessus.  Pour- 
quoi ?  parce  que  les  voies  de  l'appel  et  de  l'opposition  étant  sus- 
pensives de  leur  nature,  il  fallait,  pour  éviter  le  préjudice  irré- 
parable peut-être  d'une  exécution  prématurée,  démontrer  aux 
tiersque  le  jugement  ne  se  trouve  attaquent  par  l'une  ni  par  l'autre 
voie  ;  car  il  peut  bien  arriver  que  le  jugement  soit  réformé  sur 
l'opposition  ou  sur  l'appel.  C'est  dans  ce  but  que  la  loi  prescrit 
la  tenue  au  greffe  d'un  registre  spécial  sur  lequel  l'avoué  de  la 
partie  condamnée  vient  déclarer  et  faire  inscrire  soit  son  appel, 

(1)  Etpè99: —  (Banque  de  France  C.  hérit.  Lechantear.)  —  La  suc- 
cession de  la  dame  Lecbantear  était  échue  à  quatre  héritiers,  dont  trois 
majeunt  et  un  quatrième  représenté  par  deux  mineurs. — Après  la  vente 
des  immeubles,  le  procès-verbal  de  compte,  liquidation  et  partage  avait 
été  dressé  par  an  notaire  commis ,  signé  par  toutes  les  parties ,  notam- 


soit  son  opposition,  à  l'effet  ^éclsémentde  suspendre l'exécntlon 
du  jugement  et  d'empêcher  qu'on  ne  la  poursuive  contre  les  tiers. 
Or,  si  aucune  déclaration  n'a  été  faite  à  cet  égard,  le  greffier  dé- 
livre un  certificat  négatif,  conformément  aux  art.  164  et  550 
précités  ;  et  en  présence  des  termes  impératifs  de  l'art.  164,  il  y 
aurait  nullité,  pour  défaut  de  représentation  du  certificat,  dans 
le  cas  même  où  il  n'existerait  pas  d'opposition  (Conf.  M.  Ghau- 
veau-Garré,  quest.  69 1). — Voyons  les  difficultés  auxquelles  les 
dispositions  ci-dessus  ont  donné  naissance. 

619.  Inutile  de  dire  que  la  mention  sur  le  registre  tenu  ani 
greffe,  prescrite  par  les  art.  549  et  164,  ne  doit  être  faite  par 
l'avoué  qu'autant  que  l'exécution  du  jugement  doit  être  poursuivie 
contre  un  tiers  ;  car  c'est  pour  la  sûreté  de  celui-ci  seul  qu*eile 
a  été  établie.  Lorsque  l'exécution  a  lieu  directement  contre  la 
partie,  celle-ci,  qui  sait  qu'elle  a  interjeté  appel  ou  formé  oppo- 
sition, a  toujours  les  moyens  d'arrêter  les  poursuites  en  produi- 
sant son  acte  d'appel  ou  d'opposition,  dont  l'original  est  entre 
ses  mains  (Gonf.  MM.  Lepage,  p.  376;  Boitard,  t.  2,  p.  387; 
Ghauveau-Garré,  quest.  1906).  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  le 
certificat  du  greffier  constatant  qu'il  n'existe  pas  d'opposltioii  à 
un  jugement  ou  à  un  arrêt  par  défaut,  n'est  pas  nécessaire  quand 
on  exécute  ce  jugement  ou  cet  arrêt  contre  les  parties  mêmes 
(Besançon,  23  mars  1827,  aff.  Tonnet,  Y.  Vente  judiciaire  d'im- 
meubles). 

590.  L'art.  549,  en  chargeant  l'avoué  de  l'appelant  de  faire 
sur  le  registre  du  greffe  la  mention  dont  il  s'agit,  ne  s'exprime 
pas  avec  exactitude.  En  effet,  l'avoué  de  l'appelant  c'est  l'avoué 
de  la  cour  d'appel.  Or  il  est  bien  certain  que  la  loi  n'a  pas  voulu 
imposer  à  cet  avoué  l'obligation  de  se  transporter  à  grands  frais 
à  l'extrémité  du  ressort  pour  venir  faire  la  mention  dont  il  s'agit 
au  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement.  G'est  l'avoué  qui 
avait  été  constitué  en  première  instance  qui  est  évidemment 
chargé  seul  de  ce  soin.  D'ailleurs ,  comme  le  fait  remarquer 
M.  Boitard,  t.  2,  p.  391,  l'inexactitude  de  rédaction  de  l'art.  549 
est  corrigée  par  l'art.  90  du  tarif,  qui  accorde  un  droit  pour  la 
mention  qui  nous  occupe,  non  pas  à  l'avoué  d'appel,  mais  à  ce- 
lui de  première  instance.  —  Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas 
eu  d'avoué  constitué  en  première  instance ,  l'appelant  aura  dû 
charger  un  avoué  de  faire  la  mention  (Gonf.  MM.  Garré,  sur  l'art. 
549  ;  Delaporte,  t.  2,  p.  139  ;  Annales  du  not.,  t.  3, p.  309;  Bo&- 
cenne,  t.  3,  p.  142),  sinon  il  aura  à  s'imputer  sa  négligence,  et 
ne  sera  pas  fondé  à  se  plaindre  de  ce  que  le  jugement  a  été  mi5^ 
à  exécution  :  qui  damnum  sud  culpâ  sentit,  sentire  non  inteUiyi" 
tur.  —  Réciproquement  et  à  l'égard  des  mentions  d'opposition 
à  des  arrêts  par  défaut  de  cours  d'appel,  elles  doivent  être  faites 
sur  un  registre  tenu  ad  hoc  par  le  greffier  de  la  cour,  et  par 
l'avoué  près  la  cour  que  l'opposant  aura  constitué,  puisque,  aux 
termes  de  l'art.  470  c.  pr.,  les  formalités  devant  le  deuxième 
degré  sont  les  mêmes  qu'en  première  instance. —  L'omission  de 
la  mention  sur  le  registre,  de  l'opposition  ou  de  l'appel,  rendrait 
l'avoué  responsable.  M.  Delaporte,  t.  2,  p.  137,  pense  même  que 
ce  serait  un  fait  de  charge  qui  donnerait  privilège  sur  le  cau- 
tionnement.— V.  Responsabilité. 

591.  La  disposition  de  l'art.  548  s'applique-t-elle  à  toutes 
espèces  de  Jugements,  sans  distinction,  à  exécuter  contre  le.^ 
tiers?  Il  a  été  décidé,  dans  le  sens  de  l'affirmative,  que  le  juge- 
ment homologatif  de  la  liquidation  d'une  succession  rendu  sans 
contestation  et  en  la  chambre  du  conseil  sur  la  requête  collcc^ 
tive  de  toutes  les  parties,  parmi  lesquelles  se  trouve  un  mineur 
représenté  par  son  tuteur,  doit  être  signifié  conformément  aux 
art.  147  et  444  c  pr.,  soit  à  l'avoué,  soit  au  tuteur  et  subrogé 
tuteur,  préalablement  à  son  exécution  contre  un  tiers,  et  reste 
soumis  à  l'égard  de  ce  dernier  à  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  l'art.  548  du  même  code;  qu'on  dirait  en  vain  qu'il 
n'y  a  lieu  à  l'accomplissement  de  ces  formalités  qu'autant  qu'il 
y  a  contestation  ou  que  le  tribunal  a  introduit  d'office  quelques 
modifications  dans  la  liquidation  (Paris,  10  août  1838)  (1). 

ment  par  les  tuteur  et  subrogé  tuteur  des  mineurs,  et  l'homologation  «i 
avait  été  demandée  et  prononcée  sur  la  requête  collective  des  parties,  à 
l'exception  cependant  du  subrogé  tuteur,  par  un  jugement  rendu  sur  ie 
rapport  du  juge-commissaire.  —  Huit  actions  de  la  banque  de  France, 
dépendant  de  celte  succession^  avaient  été  partagées  entre  les  quatre  hé- 
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699.  S'u  y  avait  eu  acquiescement  de  la  partie  à  la  condam- 
nation piunoncéc  contre  elle^  et  qu'on^en  justifiât  valablement 
devant  le  tiers  à  la  charge  duquel  l'exécution  est  requise,  celui- 
ci  devrait-il  exécuter  sans  exiger  la  production  des  certificats  et 
attestations  prescrits  par  l'art.  548^  et  sans  s'assurer  si  les  délais 

ritiers  qui  se  présentèrent  à  la  banque  de  France  pour  eu  faire  opérer  le 
tranrert  en  leur  nom. — Refus  de  la  banque,  sur  le  motif  qu'il  ne  lui  était 
pas  justifié  de  la  signification  du  jugement  (c.  pr.  147^  444),  et  qu'on 
06  lui  rapportait  pas  le  certificat  de  non-opposition  ni  d'appel  prescrit 
par  l'art.  54S  c.  pr. 

Par  suite,  procès  et  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  qui  ordonne 
l'exécution  du  jugement  d'homologation  et  le  transfert,  au  nom  des  hé- 
ritiers Lechanteur,  des  actions  de  la  banque  dont  il  s'agit,  par  les  motifs 
suivants  :  —  «  Attendu  que  si,  d'après  l'art.  147  c.  pr.,  un  jugement 
définitif  ou  un  jugement  qui  ordonne  une  provision  ne  peuvent  s'exécu- 
ter qu'après  avoir  été  signifiés  à  avoués  et  à  parties,  il  est  manifeste  que 
tes  dispositions  de  cet  article,  créées  dans  l'iiîtérét  des  condamnés  et 
pour  prévenir  toutes  surprises  ^  ne  concernent  que  les  jugements  rendus 
sur  un  débat  ou  contestation,  et  qu'elles  sont  sans  application  au  juge- 
ment d'homologation  obtenu  sur  la  demunde  et  avec  le  concours  de  tous 
les  intéressés,  parce  que  ces  jugements  ne  sont  en  réalité  que  des  actes 
de  juridiction  volontaire  par  lesquels  la  justice  approuve  comme  légales 
les  opérations  consommées  entre  les  parties,  et  soumises  à  sa  sanction 
dans  rintérét  des  seuls  incapables,  qu'elle  est  appelée  à  protéger  ;  que 
c'est  ainsi  qu'on  doit  considérer,  par  exemple,  le  jugement  d'homologa- 
tion rendu  en  vertu  de  l'art.  467  c.  civ.,  jugement  dont  la  signification 
ne  sabrait  se  concevoir,  ni  pour  son  utilité,  ni  pour  sa  possibilité,  puis- 
qu'il n'existe  aucun  contradicteur; 

»  Attendu  que  l'art.  548  c.  pr.  n'est  que  le  corollaire  de  l'art.  147  ; 
que,  comme  celui-ci ,  il  n'embrasse  que  les  jugements  rendus  sur  des 
contestations  qui  divisaient  les  parties  ;  que  cela  résulte  non-seulement 
de  son  esprit,  mais  encore  des  termes  dans  lesquels  il  est  conçu,  puis- 
qu'il est  évident  que  la  mainlevée,  la  radiation  de  l'inscription*  le  paye- 
ment ou  la  chose  imposée  au  tiers,  ont  été  l'objet  du  débat  vidé  par  le 
jugement;  qu'ainsi  ce  jugement  n'étant  exécutoire  contre  les  condamnés 
qu'après  signification,  il  est  naturel  et  juste  qu'il  ne  le  soit  contre  le  tiers 
fo 'alors  qu'il  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  à  moins  d'exécution 
provisoire  ;  mais  que  l'art.  548,  de  même  que  l'art.  547,  sont  étrangers 
aux  jugements  d'homologation  qui  interviennent  sur  la  demande  de  tous 
les  intéressés,  puisque  le  concours  de  la  justice  n'a  pour  objet  que  de 
reconnaître  et  déclarer  si  les  dispositions  de  la  loi  ont  été  observées ,  si 
les  droits  des  incapables  ont  été  respectés,  et  par  suite  de  repousser  ou 
de  consacrer  l'acte  soumis  à  son  examen  ; 

»  Attendu  qu'il  est  de  principe  qu'une  liquidation  ne  doit  être  homo- 
loguée que  quand  elle  a  donné  naissance  à  des  difficultés  ou  qu'il  y  a  des 
défailtaots,  qu'on  répute  par  cela  même  contestants,  ou  qu'en  l'absence 
de  ces  deux  circonstances,  des  incapables  figurent  dans  la  liquidation  ; 
—  Attendu  que,  dans  la  première  hypothèse  >  il  y  a  débat ,  contestation, 
dés  lors  instance,  et  par  suite  jugement  d'audience;  qu'alors  il  est  in- 
contestable  que  ce  jugement  rentre  nécessairement  et  essentiellement 
sons  l'empire  des  dispositions  des  art.  147  et  548;  mais  qu'il  n'en  sau- 
rait être  de  même  dans  la  deuxième  hypothèse,  c'est-à-dire  quand  toutes 
les  parties  sont  présentes  et  approuvent  la  liquidation  ;  qu'alors  l'homo- 
logation  est  requise  pour  tous  les  intéressés ,  et  que  le  concours  de  la 
justice  n'est  plus  appelé  pour  statuer  sur  telle  ou  telle  difficulté  qui  lui 
est  signalée,  mais  pour  rechercher  et  examiner  si  les  formalités  pres- 
crites par  la  loi  ont  été  observées,  et  si  les  intérêts  des  incapables  ont 
été  valablement  défendus  et  conservés;  que  la  demande  en  homologation, 
sollicitée  par  toutes  les  parties,  n'est  plus  un  objet  d'audience,  mais 
d'examen  de  chambre  du  conseil,  et  que,  cet  examen  une  fois  fait,  l'ap- 
préciatioo  accomplie,  si  la  justice  sanctionne  la  liquidation,  tout  devient 
définitif  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  fraude,  parce  que  la  fraude  fait  excep- 
lioD  à  tout;  —  Qu'en  effet,  le  jugement  bomologatif  a  pour  principe, 
daDS  ce  cas,  d'imprimer  à  l'acte  liquidatif  la  même  vertu  qu'il  aurait 
eae  s'il  eût  été  consenti  entre  toutes  les  parties  maîtresses  de  leurs  droits, 
parce  que  l'intervention  de  la  justice  a  eu  pour  but  et  pour  effet  de  don- 
ner aax  représentants  des  incapables  la  puissance  d'obliger  ceux-ci  et  de 
les  faire  réputer  capables; 

9  Attendu  qu'un  pareil  jugement  d'homologation  ne  serait  susceptible 
d'être  attaque  par  l'appel  que  si,  d'office,  le  tribunal  prescrivait  des  mo- 
difications dans  l'intérêt  des  incapables ,  parce  que  dans  ces  modifica- 
Cions  serait  véritablement  le  débat,  et  qu'il  serait  véritablement  injuste 
de  prÎTer  les  autres  parties  du  droit  de  se  défendre  ; 

»  Attendu  que  vainement  on  allègue  que  le  tuteur  est  incapable  d'ac- 
qnîescer  à  jugement;  qu'en  effet,  il  ne  s'agit  nullement  d'acquiesce- 
ment à.  un  jugement  ;  que  la  requête,  afin  de  faire  homologuer  la  liqui- 
dation dans  laquelle  le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur  se  trouvent  concourir. 
D'est  qu'on  appel  fait  à  la  justice  pour  apprécier  et  approuver  ou  re- 
{HtQSser  l'acte  de  liquidation  que  le  tuteur  ou  le  subrogé  tuteur  ont  déjà 
f  i|roé^  et  qu'ils  avaient  caractère  et  pouvoir  de  consentir  sous  l'approba- 
Uoo  de  la  jaslice 


du  recours  contre  la  décision  sont  expirés?  —  Oui,  ce  semble, 
si  l'acquiescement  est  valable  en  la  forme  et  s'il  émane  de  par- 
ties ayant  la  libre  disposition  de  leurs  droits,  s'il  ne  porte  pas 
sur  une  matière  û'ordre  public  (y ,  Acquiescement,  n««  814,  860 
et  suiv.).  Cette  opinion  se  trouve  implicitement  consacrée  par 


»  Attendu  qu'en  donnant  au  tuteur  et  au  subrogé  tuteur  le  pouvoir  de 
concourir  à  la  liquidation  et  de  l'approuver,  la  loi  leur  donne  évidem« 
ment  le  droit  de  signer  la  demande  pour  la  faire  sanctionner  par  la  jus- 
tice, puisque  celle-ci  n'est  que  la  conséquence  de  l'autre ,  et  que  son 
effet  est  de  faire  que,  par  son  intenrention,  la  justice  imprime  aux  inca- 
pables sa  volonté  et  la  capacité  qui  leur  manquaient  pour  que  le  contraik 
fût  parfait  et  irrévocable  ;  — Attendu  qu'il  serait  incontestable  qu'après 
avoir  approuvé  sa  liquidation  et  l'avoir  fait  homologuer,  les  parties, 
maîtresses  de  leurs  droits,  ne  pourraient  se  soustraire  à  son  exécution  ; 
—  Attendu  qu'il  doit  en  être  de  même  pour  les  incapables,  puisqu'il  se- 
rait contraire  aux  règles  de  l'équité  que  la  position  des  contractants  ne 
fût  pas  égale  pour  tous  ;  que  cela  serait  même  contraire  aux  principes  du 
droit,  quand  les  incapables  ont  été  valablement  représentés  ;  —  Qu'en 
effet  l'art.  840  c.  civ.  répute  définitif,  à  l'égard  des  mineurs,  les  partages 
dans  lesquels  ont  été  accomplies  toutes  les  formalités  prescrites  par  la 
loi  ;  —  Que,  dans  la  circonstance  posée,  l'homologation  n'ayant  d'autre 
but  que  de  déclarer  si  les  intérêts  des  incapables  ont  été  valablement 
défendus  et  les  prescriptions  de  la  loi  observées,  le  jugement  qui  la  pro- 
nonce sanctionne,  par  cela  même,  le  contrat,  et  lui  imprime  la  puissance 
d'engagement  qu'il  aurait  eue  si  tous  les  contractants  s'étaient  trouvés 
capables  de  le  former;  qu'un  pareil  jugement  s'identifie  avec  la  liqui- 
dation, se  confond  avec  elle,  et  que  vouloir  le  soumettre  aux  nécessités 
d'une  signification,  c'est  créer  une  condition  dispendieuse  qu'aucune 
loi  n'impose,  et  que  repousse,  comme  inutile,  le  tit.  6,  liv.  2,  de  la 
2«  partie  du  c.  de  pr.  civ.;  —  Qu'en  effet,  par  sa  nature,  son  caractère 
et  ses  conséquences ,  ce  jugement  ne  saurait  être  frappé  d'appel,  puis- 
que, à  vrai  dire,  quand  il  homologue  purement  et  simplement,  il  ne  fait 
qu'attester  que  les  exigences  de  la  loi  ont  été  satisfaites ,  et  par  con- 
séquent, consacrer  tout  ce  qui  a  eu  lieu  par  suite  d'une  juridiction 
volontaire; 

»  Attendu  que  l'arrêt  du  15  juin  1857,  rendu  par  la  cour  royale  de 


jugement  bomologatif  obtenu  sur  la  demande  de  toutes  les  parties,  mais 
d'un  jugement  rendu  à  l'audience  et  sur  débat ,  conséquemment  placé 
sous  l'empire  des  art.  147  et  148; — Attendu  enfin  qu'à  supposer  qu'un 
jugement  obtenu  sur  la  requête  de  toutes  les  parties  fût  susceptible  d'a|)- 
pel,  il  n'en  résulterait  pas  la  nécessité  pour  les  tiers  de  ne  l'exécuter  que 
dans  les  termes  de  l'art.  548,  parce  que  pour  eux  ce  jugement  est  un  acte, 
un  véritable  contrat  judiciaire,  exécutoire  comme  tous  autres  contrats 
notariés  dont  l'exécution  ne  peut  jamais  les  blesser,  protégés  qu'ils  sont 
par  la  bonne  foi  et  la  provision  due  au  titre; 

»  Attendu,  en  fait,  qu'il  s'agit  d'une  liquidation  sur  laquelle  il  ne 
s'est  élevé  aucune  espèce  de  discussion  et  dont  l'homologation  a  été  pro- 
noncée sur  la  requête  et  avec  le  concours  de  toutes  les  parties ,  et  no- 
tamment du  tuteur  ou  du  subrogé  tuteur  des  mineurs  ;  —  Qu'ainsi  ho- 
mologuée, cette  liquidation  devenait  définitive  et  exécutoire  comme  acte 
notarié,  et  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  faire  signifier  le  jugement  bomo- 
logatif; que  la  signification  inutile  eût  occasionné  des  frais  frustratoires 
que  le  conseil  des  parties  a  dû  éviter;  —  Que  c'est  donc  à  tort  que  la 
banque  de  France  s'est  refusée  à  faire  l'immatricule  des  huit  actions 
abandonnées  aux  héritiers  Lechanteur,  sous  le  prétexte  qu'il  n'était  pas 
fait  les  justifications  prescrites  par  le  susdit  art.  548,  et  que  c'est  avec 
raison  que  le  juge  de  référé  a  ordonné  l'exécution  par  provision  de  la- 
dite liquidation  par  l'ordonnance  du  7  dcc.  dernier; 

»  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  et  conclusions 
de  la  banque  de  France,  dont  elle  est  déboutée,  ordonne  que  ladite  li- 
quidation du  5  juin  1838,  ensemble  le  jugement  bomologatif  du  24aoû; 
suivant,  continueront  d'être  exécutés  suivant  leurs  forme  et  teneur;  — 
En  conséquence,  ordonne  que,  dans  la  huitaine  de  la  signification  du 
présent  jugement,  la  banque  de  France  sera  tenue  d'immatriculer  les  huit 
actions  de  la  banque  au  nom  des  héritiers  Lechanteur,  conformément 
aux  abandonnements  faits  à  chacun  d'eux  par  ladite  liquidation  ;  —  A 
quoi  faire  ladite  banque  contrainte  par  toutes  les  voies  de  droit,  quoi  fai- 
sant bien  et  valablement  quitte  et  libéré  ;  —  Condamne  la  banque  de 
France  aux  dépens,  dans  lesquels  entreront  ceux  de  référé.  »  -»  Appel 
par  le  gouverneur  de  la  banque.  —  Arrêt. 

La  couh  ;  —  Considérant  qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'attribue 
plénitude  de  juridiction  aux  juges  de  première  instance ,  quant  aux  ju- 
gements d'homologation  rendus  en  conformité  de  l'art.  981  c.  pr.,  même 
lorsque  la  liquidation  a  été  réglée  et  son  homologation  prononcée  sans 

contestation,  avec  le  concours  et  sur  la  demande  de  toutes  les  parties; 

Que  ces  jugements  n'étant  point  dès  lors  dispensés  de  la  significatioo 
prescrite  par  les  art.  147  et  444  c.  pr.  civ.,  ils  restent  ainsi  subordoo- 
né.s,  quant  à  leur  exécution,  à  l'égard  des  tiers,  aux  formalités  prescrites 
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Tarrèt  suivant,  qoi  a  déclaré  que  dans  une  matière  oh  il  s'agit 
des  droits  dotaux,  les  époux  n'ayant  pas  qualité  pour  acquiescer, 
il  suit  que  l'acquiescement  donné  par  la  femme  au  Jugement  qui 
ordonne  la  radiation  d  une  Inscription  prise  à  son  profit  laisse  le 
conservateur  bien  fondé  à  refuser  d'opérer  cette  radiation  tant 
que  le  jugement  n'a  pas  acquis  Tautorlté  de  la  chose  jugée  (Rouen, 
8  fév.  1842,  aff.  Varry,  V.  Contr.  demar.,  n»  3488-2«).  Au  sur- 
plus, et  pour  tout  ce  qui  concerne  les  radiations  hypothécaires 
en  vertu  de  l'art.  2157  c.  nap.,V.  Privil.  et  hypoth. 

5 9 S.  Quoiqu'il  n'y  ait  pas  d'avoué  près  les  tribunaux  de 
paix  et  de  commerce  et  qu'aucune  loi  n'astreigne  leurs  greffiers 
a  tenir  le  registre  dont  parlent  les  art.  165,  548  et  549 ,  néan- 
moins H.  Favard,  v»  Opposition,  §  3,  n*  4,  pense  qu'on  doit,  par 
identité  de  motifs,  appliquer  ces  articles  aux  jugements  de  ces 
tribunaux,  et  qu'ainsi  les  tiers  peuvent  refuser  d'exécuter  ces 
jugements  jusqu'à  ce  qu'on  leur  représente  un  certificat  du  gref- 
fier du  tribunal  de  commerce  ou  du  juge  de  paix  attestant  l'ab- 
sence de  toute  opposition  ou  appel  contre  le  jugement  dont  on 
poursuit  l'exécution. — «AParis,  ditM.Bioche,Dict.  depr.,  t.  2, 
p.  498,  le  greffier  du  tribunal  de  commerce  ne  tient  pas  de  sem- 
blable registre.  Il  délivre,  s'il  en  est  requis,  un  certificat  con- 
slalant  qu'il  n'existe,  à  sa  connaissance,  ni  opposition  ni  appel; 
mais,  le  plus  souvent,  le  créancier  qui  éprouve  un  refus  de  la 
part  du  tiers,  introduit  contre  lui  un  référé  pour  voir  dire  qu'il 
sera  tenu  d'exécuter  le  jugement,  et  il  appelle  à  ce  référé  la  par- 
tie condamnée.  » 

5 S 4.  Que  faut-il  entendre  par  le  mot  tiers  dont  se  sertie 
code  de  procédure  dans  les  articles  précités?  Les  tiers  ici  sont 
évidemment  les  personnes  qui  n'ont  pas  été  parties  dans  l'in- 
stance, suivant  l'acception  légale  du  terme,  et  qui  ne  sont  pas 

par  l'art.  548  du  même  code  ;  —  Infirme;  au  principal,  ordonne  que  les 
héritiers  Lechanteur  seront  tenus  d'accomplir  les  formalités  prescrites 
par  les  arlicles  susénoncés. 

Du  10  août  1858.-G.  de  Paris,  5*  ch.-MM.  Jacquinot^Godard,  pr.- 
Delapalme,  av.  gén.,  c.  conf .-Lavaux ,  av. 

(1)  (Pflecmer  et  consorts  C.  Oppenheim.) — La  cona; — Sur  l'appel: 
—  Attendu  que,  d'après  Tart.  164  c.  pr.,  nul  jugement  par  défaut  ne 
peut  être  exécuté,  à  l'égard  d'un  tiers,  que  sur  un  certificat  du  greffier, 
constatant  qu'il  n'y  a  aucune  opposition  formalisée  contre  ledit  juge- 
ment; —  Attendu  néanmoins  que  le  jugement  du  2  janv.  1835^  signifié 
par  les  intimés  aux  appelants,  le  6  avril  suivant,  avec  sommation  de 
déguerpir  ou  de  payer  auxdits  intimés  les  causes  dudit  jugement,  n'a 
pas  été  accompagne  du  certificat  voulu  par  Tart.  164,  quoique  rendu  par 
défaut  contre  un  nommé  Marx  Mayer,  ci-devant  tuteur  de  la  femme 
intimée,  et  vendeur  des  appelants;  d'où  il  suit  que  la  sommation  de 
déguerpir  a  été  faite  en  contravention  à  la  loi,  et ,  dés  lors ,  est  frappée 
de  néant;  — Par  ces  motifs ,  statuant  sur  l'appel  émis  du  jugement  rendu 
entr^-les  partie;»  par  le  tribunal  civil  de  Strasbourg,  le  22  juill.  1855, 
sans  s'arrêter  aux  fins  de  non-revoir  proposées  par  les  intimés  contre  les 
appelants ,  fins  qui  sont  déclarées  mal  fondées ,  met  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant  ;  émendant  et  faisant  droit  à  Topposition  formée 
par  les  appelants  à  la  sommation  de  déguerpir  à  eux  faite  le  6  avril 
1833,  déclare  nulle  ladite  sommation  et  tout  ce  qui  pourrait  avoir  été 
fait  en  conséquence ,  etc. 

Du  7  mars  18S5.-G.  de  Golmar. 

(2)  (Ouillement  C.  GeoiTrion.)  —  La  cour;  —  Ck>Dsidérant  que  des 
deux  seuls  moyens  aujourd'hui  invoqués  par  Geoffrion  contre  la  saisie 
dont  il  s'agit,  le  premier  est  tiré  de  ce  que  le  titre  des  mineurs  Charret 
étunt  un  jugement  par  défaut,  la  saisie  pratiquée  en  leur  nom  aurait  dû 
étro  précédée  de  la  notification  du  certincat  de  non-opposition  ni  appel 
exigé  par  les  art.  164  et  548  c.  pr.  au  cas  d'exécution  des  iugements 
par  défaut  contre  les  tiers  ;  le  second,  de  ce  que,  l'inscription  prise 
dans  l'intérêt  des  mineurs  Charret  l'ayant  été  irrégulièrement,  ceox^i 
n'avaient  pu,  leur  hypothèque  devant  être  considérée  comme  non  in- 
scrite, faire  acte  d'exécution  sur  les  biens  transmis  A  Geoffrion  par 
leur  père; 

Sur  le  premier  de  ces  moyens,  et  quant  à  sa  recevabilité  :  —  Gonsi^ 
dérant  qu'à  le  supposer  fondé,  ce  moyen  aurait  pour  but  de  faire  tom- 
ber la  saisie  pour  défaut  de  force  exécutoire  dans  le  titre  des  saisis- 
sants; qu'ainsi  il  aflecterait  le  fond  et  ne  constituerait  pas  seulement 
une  ()o  ces  nullités  d'exploit  ou  d'acte  de  procédure  qui,  aux  termes  de 
l'art.  175  c.  pr.,  et  sous  peine  d'être  couvertes  par  une  marche  con- 
!  faire  rioivcnt  être  proposées  avant  toute  défense  ou  exception  autre  qut 
es  exceptions  d'incompétence;  — Mais  qu'au  fond  ce  moyen  de  nultité 
ne  i^aurait  se  soutenir  ;  —  Qu'en  efl^et,  d'un  côté,  il  n'est  pas  exact  de 
dire  que  la  saisie  pratiquée  par  la  créancier  hypothécaire  entra  les  mains 


les  ayants  cause  de  la  partie  condamnée,  et  qnl  n'ont,  par  con- 
séquent, ancun  intérêt  personnel  et  direct  dans  la  cause.  Mais  à 
qui  appartient  cette  qualité  d'ayant  cause  (V.  Obligat.)?  Nous 
pensons  à  cet  égard,  avec  M.  Bioche,  que  le  jugement  rendu  con- 
tre le  débiteur  principal  peut  être  exécuté  contre  les  garants  et 
les  cautions,  sans  qu'il  soit  nécessaire,  quoique  ceux-ci  n'aient 
pas  été  parties  au  jugement,  de  leur  représenter  les  certificats 
dont  parle  l'art.  548  :  il  suffit  qu'il  leur  soit  fait  commandement 
avec  notification  du  titre.— V.  Cautionnement,  Vente. 

655.  Le  détenteur  est-il  un  tiers  dans  le  sens  de  la  loi,  on 
un  débiteur  personnel?  La  question  a  été  résolue  en  sens  oppo- 
sés. D'une  part,  et  pour  l'affirmative,  il  a  été  décidé  que  la  som- 
mation de  payer  ou  de  délaisser  faite  au  tiers  détenteur,  en  vertu 
d'un  jugement  par  défaut,  est  nulle  si  la  signification  de  ce  ju- 
gement n'a  pas  été  accompagnée  d'un  certificat  du  greffier  con- 
statant qu'il  n'a  pas  été  fait  d'opposition  audit  jugement  (Golmar^ 
7  mars  1835)  (l). 

6 5 6.  D'une  autre  part ,  jugé  en  sens  opposé  que  les  tiers 
contre  lesquels  un  Jugement  par  défaut  ne  peut  être  exécuté  sans 
la  notification  préalable  du  certificat  de  non-opposition  ni  appel 
sont  ceux  auxquels  le  jugement  ordonne  quelque  chose  à  fmre 
par  eux  ou  à  leur  charge,  et  non  les  tiers  détenteurs  poursuivis 
hypothécairement;  qu'en  conséquence,  à  supposer  que  l'exer- 
cice de  l'action  hypothécaire  par  le  créancier  porteur  d'un  juge- 
ment par  défaut  puisse  être  considéré ,  au  respect  du  tiers  dé- 
tenteur, comme  un  acte  d'exécution  de  ce  jugement,  celui-ci  n'est 
pas  un  tiers,  dans  le  sens  de  l'art.  164  c.  pr.,  auquel  il  soit 
nécessaire  de  notifier  un  certificat  de  non-opposition  ni  appel 
(Bourges  ,  23  mars  1841  (2);  V.  aussi  comme  analogie  Bour- 
ges, n  avril  1839,  aff.  Mourat,  v*  Privilège  et  hypothèque). 


du  tiers  détenteur  des  immeubles  affectés  à  sa  créance  soit  de  sa  part  la 
mise  à  exécution  de  son  titre  ou  du  jugement  qu'il  a  obtenu  contre  le 
vendeur  de  celui-ci  ;  —  Que  le  droit  de  suite  qui  lui  appartient,  et  le 
pouvoir  qu'il  a,  tant  qu'il  n'est  pas  payé,  de  saisir  et  de  faire  vendre 
les  immeubles  grevés  de  son  hypothèque',  en  quelques  mains  qu'ils  vien- 
nent à  passer,  est  l'effet  de  l'hypothèque  attachée  à  sa  créance,  et  non 
d'un  titre  qui,  à  l'égard  du  tiers  détenteur,  ne  sert  qu'à  déterminer, 
pour  le  cas  où  il  voudrait  l'acquitter,  la  somme  due  au  créancier,  et 
qui  même  quelquefois,  ainsi  que  cela  a  lieu  dans  l'espèce,  peut  n'avoir 
pris  existence  que  postérieurement  même  à  la  vente  des  immeubles  hy- 
pothéqués ; 

Considérant  que,  d'autre  part^  et  &  supposer  que  l'exercice  de  l'ao- 
tioo  hypothécaire  par  le  créancier  porteur  d'un  jugement  par  défaut 
paisse  être  considéré,  au  respect  du  tiers  détenteur,  comme  un  acte 
d'exécution  de  ce  jugement,  il  résulte  du  rapprochement  et  de  la  com- 
binaison des  art.  163,  164,  548,  549  et  550  c.  pr.,  que  ce  ne  sont 
pas  lea  jugements  de  l'espèce  de  celui  dont  il  s'agit  au  procès  que  la  loi 
déclare  ne  pouvoir  être  exécutés  contre  les  tiers  que  sur  l'attestation  du 
greffier  qu'il  n'existe  contre  eux,  sur  son  registre,  aucune  mention  d'op- 
position ni  d'appel  ; — Que  ces  article?,  ainsi  que  cela  résulte  et  de  leurs 
termes  combinés  et  des  discussions  auxquelles  ils  ont  donné  lieu  lors  de 
la  rédaction  du  code  de  procédure,  ont  tous  été  conçus  dans  un  même 
but,  celui  de  donner  aux  condamnes  le  moyen  d'emp'écher  que  l'exécu- 
tion des  jugementii  rendus  contre  eux  n'ait  lieu  au  préjudice  de  l'oppo- 
sition qu'ils  y  auraient  formée,  ou  de  l'appel  qu'ils  en  auraient  interjeté, 
et  que  conséquemment  l'expression  de  tien  dont  ils  se  servent  ne  doit 
pas  avoir  dans  un  de  ces  articles  un  sens  différent  de  celui  qu'elle  a  dans 
les  autres; 

Considérant  que,  si  l'art.  164  dit  en  termes  généraux  qu'aucun  juge- 
ment par  défaut  ne  pourra  être  exécuté  contre  les  tiers,  que  sur  le  ce»- 
tificat  d'un  greffier,  l'art.  548  vient  ensuite  déterminer  d'une  manière 
précise  ce  qu'il  faut  entendre  par  ces  mots  contre  Us  tien,  lorsqu'il  dit 
que  les  jugements  qui  prononceront  une  mainlevée,  une  radiation  d'in  - 
scription  hypothécaire,  un  payement  ou  quelque  autre  chose  à  faire  par 
un  tiers  ou  à  sa  charge,  ne  seront  exécutoires  par  ces  tiers  ou  contre 
eux  que  sur  le  certificat  de  leur  signification,  et  sur  l'attestation  qu  il 
n'existe  contre  ces  jugements  ni  opposition  ni  appel;  —  Qu'évidemment 
il  résulte  de  cette  faron  de  s'exprimer  que  les  tiers  dont  il  s'agit  daai 
l'art.  164,  comme  dans  l'art.  548,  sont  les  tiers  à  l'égard  desquels  les 
jugements  ordonnent  quelque  chose  à  faire  par  eux  ou  à  leur  charge;  — 
Que  c'est  en  ce  sen^  que  ces  mots  ont  été  entendus  par  les  auteurs,  et 
que  cette  interprétation  devient  tout  à  fait  incontestable,  en  présence  des 
termes  de  l'art.  90  du  tarif,  qui  n'alloue  de  vacation  aux  avoués,  pour 
faire  mention,  sur  le  regi<<tre  tenu  au  greffe,  de  l'opposition  aux  juge- 
ments par  défaut  ou  de  l'appel  de  tout  jugement,  que  quand  il  y  aura 
dans  ces  jugements  des  dispositions  qui  doivent  être  exécutées  par  des 
tieu  i  ce  qui  indique  quei  excepté  dans  ee  cas^  il  n'y  a  point  de  mes* 
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Sji9.  A  ne  s'en  tenir  qvli  l'art.  550  combiné  avec  les  art.  i  63 
et  1649!!  semble  résniterqoeles  tiers  doivent  exécuter  le  jugement 
flir  la  senle  présentation  du  certificat  du  greffier^  sans  pouvoir 
exiger  en  outre  celui  de  Tavoué  du  poursuivant,  dont  parle  l'art. 
548  (Conf.  iil.  Lepage^p.  377).—  Mais  les  art.  548  et  549  exi- 
gent formellement  la  production  du  certificat  de  l'avoué  de  la 
partie  qui  a  obtenu  le  jugement  ^  certificat  constatant  la  date  de 
la  significaHon  de  ce  jugement^  circonstance  Importante^  comme 
on  le  verra  dans  un  moment.  Âu  surplus ,  toute  difficulté  dispa- 
raît si  Ton  décide  ,  avec  Carré ,  t.  2,  n*  1909,  que  le  greffier  ne 
doit  délivrer  son  certificat  que  lorsqu'il  possède  celui  de  l'avoué. 
L'attestation  dn  greffier  garantit  suffisanmient  que  le  jugement  a 
été  réellement  signifié  de  manière  à  faire  courir  les  délais  d'op- 
position ou  d'appel  (Conf.  MM.  Ghauvean-Carré^  quest.  691  ;  Bol- 
îard,  t.  2,  p.  389). 

&98.  A  quelle  époque,  après  avoir  fait  les  justifications  pres- 
crites par  la  loi,  peut-on  exiger  de  la  tierce  personne ,  fonction- 
naire public  ou  particulier,  l'exécution  du  jugement  soit  par 
défaut,  soit  contradictoire  en  premier  ressort?  L'art.  548  déclare 
que  ces  jugements  ne  seront  exécutoires,  même  après  les  délais 
de  l'opposition  on  de  fappel,  que  snr  le  double  certificat  de  l'avoué 
et  du  greffier.  Mais  pourra«t-on  les  faire  exécuter  avant  l'expi- 
ration de  ces  délais  et  pendant  qu'ils  sont  ouverts,  par  cela  même 
qu'on  représentera  le  certificat  constatant  qu'il  n'existe  ni  oppo- 
sition ni  appel,  on  bien  au  contraire,  faut-il  justifier  non-seule- 
ment qu'il  existe  actuellement  ni  opposition  ni  appel ,  mais  aussi 
que  les  délais  pour  exercer  ces  voies  judiciaires  sont  expirés, 
et  que  par  suite  aucun  appel,  aucune  opposition  n'est  plus  rece- 
vable  ?  Question  grave  et  sur  laquelle  les  auteurs  sont  partagés. 
La  solution  est  d'une  grande  importance  ;  exemple  :  un  jugement 
en  premier  ressort,  et  que  nous  supposerons  contradictoire,  or- 
donne la  radiation  d'une  inscription  hypothécaire.  Un  mois,  deux 

tien  à  faire  des  oppositions  ou  des  appels  sur  le  registre  tenu  au  greffe 
à  cet  effet,  et  que,  mettre  pour  condition  à  la  prétendue  exécution  d'un 
ingeiiMiit  contre  an  tiers  à  regard  duquel  il  ne  statue  rien,  la  production 
de  certificats  constatant  la  non-existence  d'une  mention  qui  n'a  pu  être 
faite,  ce  serait  exiger  une  ehoee  tans  but  et  sans  utilité; 

Sur  le  second  moyen  :  —  Considérant  que  la  publicité  des  hypothè* 
ques  est  un  des  principes  fondamentaux  de  notre  droit  hypothécaire  ac- 
toel,  et  que  la  dispense  d'inscription,  exceptionnellement  introduite  en 
faveur  des  hypothèques  légales  des  femmes  et  des  mineurs,  doit  être 
fltriclement  restreinte  dans  la  limite  des  termes  qui  l'établissent;  —  Que, 
d'après  l'art.  8155,  ces  hypothèques  sont  bien,  pour  leur  existence,  dis- 
pensées d'inseription,  et  qu'ainsi  elles  continuent  de  susbsister  et  sui- 
vent les  immeubles  qu'elles  gfèvent,  en  quelques  mains  qu'ils  viennent 
à  panser,  sans  avoir  besoin  d'être  inscrites  ;  mais  que,  lorsqu'au  lieu  de 
se  borner  à  laisser  leur  droit  inactif,  et  à  attendre  leur  payement  spon- 
tané de  la  part  du  tiers  détenteur,  ceux  au  profit  de  qui  elles  existent 
veulent  les  mettre  en  mouvement  et  leur  faire  produire  eâ^et  en  agl^isant 
contre  le  tiers  détenteur,  elles  se  trouvent  dès  lors  rentrer  dans  le  droit 
commun,  et  ont  besoin  d'être  manifestées  par  l'inscription,  ce  qui  de- 
vient évident  par  le  rapprochement  des  ch.  5,  8  et  9  du  titre  du  code 
civil  relatif  aux  privilèges  et  hypothèques  ;  —  Qu'ainsi  les  enfants  Cbar- 
ret,  pour  pouvoir  agir  en  délaissement  contre  Geoffrion,  et  exercer  en- 
suite une  poursuite  en  expropriation  forcée,  étaient  dans  l'obligation 
d'inscrire  l'hypothèque  légale  qu'ils  avaient  du  chef  de  leur  mère,  ce 
qu'ils  ont  fait  à  la  date  du  8t  mars  1840;  —  Qu'à  la  vérité,  Geoffrion 
critique  cette  inscription,  par  ce  motif  que  le  contret  de  mariage  de  leur 
mère  y  aurait  été  indiqué  sous  la  date  du  87  juin  1837,  au  lieu  de  l'être 
ï  sa  véritable  date  du  87  juin  i887  ;  —  Mais  que  l'art.  8155,  relatif  au 
Bode  spécial  d'inscription  des  hypothèques  l^les  des  femmes  et  des 
mineurs,  n'exige  en  aucune  façon  l'indication  de  la  date  du  fait  on  du 
litre  qui  y  donne  lieu  ;  qu'ainsi  l'inscription  prise  dans  l'intérêt  des  en- 
tants de  Charret  est  régulière,  et  que  le  prétenda  moyen  de  nullité  tiré 
lu  défaut  d'inscription  de  leur  hypothèque  n'existe  pas  ^  —  Par  ces  mo- 
tifs, et  sans  adopter  ceux  des  premiers  juges,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé, 
mal  appelé;  ordonne  en  conséquence  que  le  jugement  dont  est  appel  sor- 
tira eflfot,  et  condamne  l'appelant  à  famende  de  10  fr.  et  aux  dépens, 
que  les  intimés  sont  autorisés  à  employer  en  frais  de  poursuites. 

Du  83  mars  18il.-C.  de  Bourges,  ch.  civ.-M.  Dubois,  pr. 

(1)  B^pècê  :  ~  (Dame  Hayot  C.  les  époux  Robiilard.)  —  Le  SO  oct. 
iai8,voateparlotépo«i  Hayot  aux  sieur  et  dame  Robiilard  d'une  mai- 
son à  Dreux,  moyennant  4,000  fr.  qu'ils  délèguent  au  sieur  Thiébaud, 
leur  père  et  beau-père ,  qui  était  leur  créancier  de  pareille  somme.  —  Le 
87  jttill.  1819,  jugement  par  défaut  contre  partie,  qui ,  sur  la  demande 
de  la  dame  Hayot ,  prononce  sa  séparation  de  corps. — Le  80  août  1819, 
jugement,  aussi  par  défaut,  qui  déclare  bonne  et  valable  une  opposition 


mois  après  la  date  de  ce  jugement,  la  partie  qui  l'a  obtenu  se 
présente  au  conservateur,  et  requiert  la  radiation  prescrite  en 
produisant;  !•  l'expédition  môme  du  jugement;  9»  le  certificat 
de  son  propre  avoué  constatant  que,  depuis  un  mois,  par  exem- 
ple, le  jugement  a  été  signifié  à  l'adversaire;  5^  enfin  le 
certificat  du  greffier  du  tribunal  de  première  instance ,  attestant 
qu'à  la  date  où  il  est  délivré ,  il  n'existait  aucune  déclaration 
d'appel  sur  son  registre.  Le  conservateur  pourra-t-il,  sur  le  vti 
de  ces  trois  pièces  opérer  la  radiation? 

6 S 9.  Pour  l'affirmative,  on  s'appuie  sur  la  lettre  des  art. 
548,  163  et  164,  qui  n'exigent  pas  que  le  jugement  ait  acquis 
force  de  chose  jugée  pour  pouvoir  être  mis  à  exécution  contre 
les  tiers,  mais  qu'il  soil  démontré  seulement  qu'au  moment 
même  où  on  veut  l'exécuter,  il  n'existe  ni  opposition  ni  appel, 
sauf  à  la  partie  condamnée  à  arrêter  l'exécution,  en  formant  et 
dénonçant  aux  tiers  son  opposition  ou  son  appel,  suivant  les  cas  ; 
que  cette  doctrine  est  conforme  d'ailleurs  aux  principes  généraux 
de  l'exécution  des  jugements.  En  elTet ,  pendant  les  délais  de 
l'appel  ou  de  l'opposition,  on  peut  exécuter  contre  la  partie  con- 
damnée ,  et  tant  qu'elle  n'a  pas  formé  opposition  ou  interjeté 
appel  ;  car  ce  n'est  pas  le  délai ,  ce  n'est  pas  la  possibilité  d'un 
appel  ou  d'une  opposition ,  qui  sont  suspensifs  de  l'exécution  , 
mais  seulement  Vacte  d'appel  ou  d'opposition  déjà  formé ,  déjà 
réalisé  (V.  Appel  civil,  n"  1204  et  s.). — Tel  est  le  sentiment  de 
MM.  Carré,  n«  1906;  Pigeau,  t.  1,  p.  651  ;  t.  2,  p.  144,  145; 
Berriat,  p.  508;  Demiau,  p.  377;  Thomine,  t.  2,  p.  47  et  s.  ; 
Boncenne,  t.  3,  p.  159  et  suiv. —  Il  a  été  décidé  dans  ce  sens: 
1*  qu'un  tiers  ne  peut  point  se  refuser  à  l'exécution  d'un  juge- 
ment par  défaut,  sous  prétexte  que  les  délais  d'opposition  ou 
d'appel  ne  sont  pas  expirés ,  s'il  est  constaté  par  un  certificat  du 
greffier  qu'il  n'y  a  actuellement  ni  opposition  ni  appel  contre  le 
jugement  (Paris,  15  fév.  1825)  (l); — 2^  Que  les  jugements  con- 
formée par  la  dame  Hayot ,  pour  sûreté  de  sa  dot  et  de  ses  reprises , 
entre  les  mains  du  sieur  Thouet ,  débiteur  de  Hayot;  et  le  9  fév.  1820^ 
jugement  par  défaut  contre  Hayot ,  et  contradictoire  avec  Thouet ,  qui 
condamne  Thouet  &  payer  k  la  dame  Hayot  la  somme  qu'il  doit  à  soa 
mari.  —  Décès  de  Thiébaud  père  ;  la  dame  Hayot,  sa  fille,  se  fait  auto- 
riser à  accepter  la  succession  ;  la  somme  de  4,000  fr.,  due  par  les  mariés 
Robiilard ,  tombe  dans  son  lot  ;  elle  se  fait  autoriser  à  toucher  les  som- 
mes  qui  peuvent  lui  être  échues  par  le  partage  de  la  succession  paternelle, 
ou  provenant  de  ses  reprises  contre  son  mari. 

Le  10  fév.  1824,  en  sa  qualité  d'héritière  de  son  père  et  de  f^mme 
séparée  de  corps  et  de  biens ,  elle  fait  aux  époux  Robiilard  commande- 
ment de  lui  payer  les  4.000  fr.  délégués  au  sieur  Thiébaud  père.  —  Op- 
position par  Robiilard ,  qui  prétend  que  le  jugement  de  séparation  do 
corps,  rendu  par  défaut  contre  partie',  n'ayant  pas  été  exécuté  dans  les 
»ix  nM>is ,  est  périmé  ;  qu'ainsi  la  dame  Hayot  est  sans  qualité  pour  exiger 
le  payement  de  4,000  fr. 

Le  20  juiU.  1824,  iugement  du  tribunal  civil  de  Dreux  qui  annule 
le  commandement ,  par  le  motif  o  (}ue  le  jugement  de  séparation  de 
corps  est  un  jugement  par  défaut  qui,  comme  tel,  ne  peut  être  exécuté 
contre  un  tiers  que  sur  un  certificat  du  greffier,  constatant  qu'il  n'y  a 
aucune  opposition  portée  sur  le  registre  à  ce  destiné,  et  que  la  dame 
Hayot  a  négligé  de  se  faire  délivrer  ce  certificat ,  ou,  ce  qui  revient  au 
même,  qu'elle  n'en  a  pas  fait  donner  copie  en  tète  de  son  commande- 
ment; —  Qu'à  défaut  de  cette  justification,  Robiilard  et  sa  femme  ne 
sont  tenus  de  reconnaître  ni  les  jugements  ni  la  qualité  qui  en  résulte 
pour  la  femme  Hayot ,  et  que ,  sans  cette  qualité ,  elle  n'a  pas  le  droit  de 
les  contraindre  à  la  payer  de  ce  qu'ils  lui  doivent ,  par  la  raison  que  les 
quittances  qu'elle  leur  donnerait  n'opéreraient  pas  incontestablement 
leur  libération.  » — Appel  par  la  dame  Hayot,  qui  présente  un  certificat 
de  non-opposition. — L'intimé  soutient  que  les  certificats  de  non-opposi- 
tion ou  appel  ne  doivent  être  délivrés  qu'après  Texpiration  des  délais  de 
Popposition  ou  de  Tappel ,  d'abord  parce  que  la  lettre  de  l'art.  548  le 


d'un  pareil  jugement  par  défaut  rendrait  souvent  illusoire  le  droit  do 
l'attaquer.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Considérant  que  le  jugement  par  défaut  obtenu  oar  la 
femme  Hayot  contre  son  mari  a  reçu ,  dans  les  six  mois  de  son  ohten- 
tion,  exécution  suffisante  par  voie  de  saisie-arrêt  pour  empêcher  la 
péremption  prononcée  par  l'art.  156  c.  pr.  civ.  ;  —  Considérant  qu'er 
thèse  générale,  tout  jugement,  soit  contradictoire,  soit  par  défaut, 
étant  un  acte  émané  de  l'autorité  publique,  doit  recevoir  sa  pleine  et  en- 
tière exécution  envers  et  contre  fous ,  tant  qu'il  n'est  peint  attaqué  pa 
une  voie  légale  et  susceptible  de  suspendre  cette  exécution;  —  Gonsidé- 
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tradictoires  et  déflniUrs  sont  exécutoires  contre  les  tiers,  à 
compter  de  lear  signification  à  la  partie  condamnée,  et  tant  qu'il 
n'y  a  pas  d'appel  (Paris,  14  avril  1829  (l);  V.  aussi  Conf. 
sous  le  code  civil,  mais  avant  le  code  de  procédure,  Paris,  14 
fruct.  an  12,  aff.  Charpentier;  Bordeaux^  6  pluv.  an  13,  aff. 
Dalhen,  v*  Privilège  et  hypothèque). 

530.  L'opinion  contraire  nous  semble  mieux  fondée;  elle 
est  adoptée  par  MM.  Favard,  t.  2,  p.  476;  Hautefeuille,  p.  314; 
Ghauveau  sur  Carré,  quest.  1906;  Persil,  Quest.,  t.  2,  p.  22; 
Dclvincourt,  p.  183;  Grenier,  Hypoth.,  t.  2,  p.  468,  n»  526; 
Troplong,  Hypoth.,  t.  3,  n*  789  ;  Boitard,  t.  2,  p.  391  etsuiv.  ; 
Maiiher,  Bib.  du  barreau,  impart.,  t.  3,  p.  29,  etlesauteurs  du 
Praticien,  t.  4,  p.  76  (Y.  aussi  la  discussion  qui  eut  lieu  à  ce 
sujet  dans  la  section  du  tribunat,  où  l'esprit  de  l'art.  548  fut 
maintenu  dans  ce  sens,  malgré  les  observations  contraires).  — 
Cette  opinion  s'appuie  sur  trois  arguments  qui  nous  semblent 
également  décisifs.  En  premier  lieu,  il  est  impossible,  pendant 
Texistence  des  délais  du  recours,  d'assimiler  rexéculion  pour- 
suivie à  la  charge  des  tiers  avec  celle  qui  est  dirigée  contre  la 
partie  elle-même.  Celle-ci ,  en  effet,  a  toujours  en  main  le  moyen 
d'arrêter  l'exécution  par  la  seule  déclaration  qu'elle  forme  oppo- 
sition ou  appel  au  jugement  qui  Ta  condamnée.  Mais  lorsque 
l'exécution  est  poursuivie  contre  un  tiers,  celui-ci  non-seulement 
n'a  pas  le  droit  d'arrêter  l'exécution,  comme  peut  toujours  le 
faire  la  partie,  mais  il  ignore  si  la  veille ,  le  matin  même  du  jour 
où  on  vient  le  sommer  d'exécuter,  la  partie  condamnée  n'a  pas 
formé  une  opposition  ou  interjeté  un  appel,  qui  se  trouve  Inscrit 
sur  le  registre  du  greffe  et  qui  vient  démentir  le  certificat  négatif 
délivré  par  le  greffier,  un  jour,  une  heure  auparavant  peut-être. 
—  En  second  lieu,  il  n'y  a  pas  que  l'esprit  de  la  loi  qui  vient 
militer  dans  ce  sens;  la  lettre,  quoi  qu'en  disent  les  adversaires, 
est  tout  aussi  expresse.  L'art.  548,  en  effet,  ne  se  borne  pas  à 
exiger,  comme  les  art.  163  et  164  ,  la  date  du  jugement  et  le 
certificat  du  greffier,  mais  il  prescrit  à  l'avoué  du  poursuivant 
de  donner  la  date  de  la  signification  du  jugement  (à  personne 
ou  domicile  réel),  c'est-à-dire  la  date  du  point  de  départ  du  délai 
soit  de  l'opposition,  soit  de  l'appel.  Or  celte  prescription  de  la 
loi  est  significative;  elle  ne  peut  avoir  d'autre  objet  que  de 
donner  aux  tiers  le  moyen  de  vérifier  si  la  décision  est  ou  non 
passée  à  l'état  de  chose  jugée. — Enfin,  un  troisième  argument  se 
puise  dans  l'art.  2157  c.  nap.,  qui  est  relatif  précisément  à 
Texemple  que  nous  avons  choisi  parmi  ceux  prévus  par  la  loi , 
d'une  radiation  d'inscription  hypothécaire  ;  cet  article  porte  : 
«  Les  inscriptions  sont  rayées  du  consentement  des  parties  in- 
téressées et  ayant  capacité  à  cet  effet,  ou  en  vertu  d'un  jugement 
en  dernier  ressort  ou  passée  en  force  de  chose  jugée,  »  —  M.  le 
conseiller  Troplong  disait  dans  son  rapport  sur  le  pourvoi  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations  (aff.  Baylac,  Y.  n*"  533-2*): 
«  L'art.  548  est  évidemment  calqué  sur  l'art.  2157,  quand  il  exige 

dérant  que  ce  principe  général  ne  peut  souffrir  d'exception  que  dans  le 
cas  expressément  prévu  par  la  loi ,  tels  que  celui  de  l'art.  155  c.  pr.  et 
celui  des  art.  164  et  5i8  du  même  code; — Considérant  que  lesdits  art. 
164  et  548  n'exigent  point  que  les  délais  de  Topposition  ou  de  l'appel 
soient  expirés  pour  que  le  jugement  puisse  être  exécuté  contre  les  tiers, 
ce  qui,  dans  le  ras  de  jugement  par  défaut  contre  partie,  rendrait  sou- 
vent cette  exécution  impossible;  mais  qu'ils  exigent  seulement  quMI  soit 
constaté  par  certificat  du  greffier  que  le  jugement  n'est  point  actuelle- 
ment attaqué  par  opposition  ou  appel;  —  Considérant  néanmoins  qup 
la  femme  Hayot,  qui  représente  aujourd'hui  ce  certificat,  ne  l^avait  point 
produit  devant  les  premiers  juges ,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel 
au  néant;  émendant,et  au  principal,  ordonne  que  les  poursuites  com- 
mencées contre  Robillard  et  femme  seront  continuées  ;  condamne  Robil- 
lard  et  femme  aux  dépens  de  la  cause  d'appel,  et  la  femme  Hayot  aux 
dépens  de  première  instance. 

Du  15  (et  non  24)  fév.  1825.-G.  de  Paris,  2*  ch.-M.  Cassini,  pré- 
sident. 

il)Eipicê  .•  —  (Celle  C  Poisson.)— Un  jugement  du  21  fév.  1 829  au- 
torise M*  Poisson,  notaire,  &  verser  entre  les  mains  du  tuteur  du  mineur 
Gelle  une  somme  sur  laquelle  les  sieur  et  dame  Boulteville  avaient  formé 
opposition;  signification  du  jugement  à  partie,  référé  sur  l'exécution,  mise 
en  cause  des  saisissants,  ordonnance  qui  suspendait  les  poursuites.  — 
AppeL  —  Arrêt 

Là  cour  ;  —  Considérant  que  les  jugements  contradictoires  sont  exé- 
cutoires, à  partir  de  la  signification,  faite  conformément  à  l'art.  147  c. 
pr.j  tant  au  il  n'y  a  pas  d'appel,  et  qu'aucune  déroi^alion  à  ce  principe»  | 


la  preuve  que  le  jugement  n'ait  été  frappé  ni  d'opposition  ni 
d'appel  ;  il  exige  en  d'autres  termes  que  le  jugement  soit  en  der- 
nier ressort  ou  passé  en  force  de  chose  jugée.  » — Cet  argument, 
quoique  spécial  à  l'un  des  cas  seulement  prévus  par  l'art.  548  e. 
pr.,  n'en  contient  pas  moins  une  portée  générale  applicable  à 
tous  les  cas  d'exécution  contre  les  tiers  (Conf.  M.  Boitard,  loc. 
cit.), 

6Si .  Au  surplus  et  pour  les  jugements  ^par défaut,  11  semble 
que  la  di£Qculté  n'existe  pas  :  car,  ou  ils  sont  par  défaut  contre 
avoué,  ou  ils  le  sont  contre  partie:  mi  premier  cas,  comme  le 
délai  pour  pouvoir  les  mettre  à  exécution  est  le  même  que  le 
délai  de  l'opposition  (huitaine  après  la  signification,  c.  pr.  155, 
157),  il  suit  qu'ils  ne  peuvent  être  exécutés  qu'après  ce  dernier 
délai.  Âu  second  cas,  et  s'ils  sont  par  défaut  contre  une  partie 
qui  n'a  pas  d'avoué ,  leur  existence  étant  légalement  présumée 
ignorée  de  cette  partie ,  on  ne  peut  supposer  aucun  acquiesce- 
ment de  sa  part  à  ces  jugements ,  et  dès  lors  on  ne  saurait  ad- 
mettre qu'ils  puissent  être  valablement  exécutés  par  les  tiers, 
tant  que  la  voie  de  l'opposition  est  ouverte.  Les  art.  1 58  et  1 59 
c.  pr.  repoussent  une  telle  conséquence  (M.  Bioche,  Dict.  de  pr.^ 

t.  2,  p.  495). 

539.  Mais  si  l'exécution  provisoire  &  été  ordonnée  par  le  juge 
conformément  à  l'art.  135  c.  pr.,  et  dans  un  des  cas  y  prévus,  le 
tiers  sera-t-il  tenu  d'exécuter  sans  pouvoir  exiger  qu'on  lui  fasse 
la  justification  prescrite  par  l'art.  548  ?  En  d'autres  termes,  est- 
ce  seulement  contre  les  parties  en  cause  que  l'exécution  provi- 
soire peut  être  ordonnée,  et  non  contre  les  tiers?  La  question  a 
été  jugée  en  sens  opposés  (Y.  n<>«  621  et  suivants,  où  la  difficulté 
est  aussi  examinée,  mais  sous  un  autre pointde  vue). — D'une  part, 
il  a  été  décidé  :  l«  qu'on  ne  peut  obtenir,  en  appel,  des  défenses 
pour  arrêter  l'exécution  provisoire  d'un  jugement  à  la  charge 
d'un  tiers,  par  exemple  celui  qui  prononce  une  mainlevée  d'op- 
position, si  cette  exécution  a  été  ordonnée  conformément  à  la  loi 
(Paris,  9  oct.  1812)  (2);—  2*  Que  le  tiers  saisi  qui  a  payé  en 
vertu  d'une  ordonnance  de  référé  exécutoire  par  provision  est 
valablement  libéré,  alors  même  que,  sur  l'appel,  cette  ordonnance 
a  été  infirmée  (Turin,  15  juill.  1809,  aff.  Fassi,  V.  Référé, 
Saisie-arrêt;  V.  aussi  Bordeaux,  21  août  1839,  aff.  Hirigoyen, 
y  Appel  civil,  n»  1242). 

6SS.  D'une  antre  part,  il  a  été  jugé  au  contraire  :  1*  que 
Tart.  548  c.  pr.,  disposant  d'une  manière  absolue,  doit  s'appli- 
quer aux  jugements  prononçant  l'exécution  provisoire  comme  à 
ceux  qui  ne  la  prononcent  pas ,  en  ce  qu'il  n'existe  pas  d'analo- 
gie entre  le  cas  où  le  jugement  doit  être  exécuté  par  la  partie 
condanmée  et  celui  où  il  doit  l'être  par  un  tiers,  sous  le  rapport 
du  recours  ou  de  la  responsabilité,  pour  l'éventualité  où  le  juge- 
ment viendrait  à  être  réformé  plus  tard  (Pau,  14  mars  1857,  aff. 
Baylac,  sous  l'arrêt  suivant)  ; — 2«  Et  sur  le  pourvoi,  que  de  même 
l'exécution  provisoire  n'a  pas  d'effet  à  l'égard  des  tiers  aux- 

ue  pourrait  être  apportée  à  l'égard  des  tiers  que  par  une  disposition  pré- 
cise de  la  loi  ;  —  Que  cette  dérogation  ne  se  trouve  point  dans  les  art. 
548,  549  et  550  même  code,  lesquels  n'exigent,  pour  l'exécution  des 
jugements  contre  les  tiers,  que  la  production  des  certificats  énoncés  ea 
l'art.  548;  —  Amis  et  met  Tappeliation  et  ladite  ordonnance  de  référé 
au  néant  ;  —  Émendant ,  ordonne  que  M«  Poisson  videra  ses  mains  des 
15,000  fr.  dont  il  s'agit  dans  celles  du  tuteur  du  mineur  Gelle,  etc. 

Du  14  avril  I829.-C.  de  Paris,  2«  ch. 

(2)  Espèce:  —  CDupin  C.  Amelin.) — Jugement  du  tribunal  de  pre« 
miëre  instance  de  Paris,  du  6  août  1812,  qui  déclare  Dupin  non  reo»- 
vable  ou  mal  fondé  dans  plusieurs  chefs  de  demande  dirigés  contre  Ame- 
lin.  Par  une  de  ces  dispositions,  ce  jugement  fit  mainlevée  pure  et  simple 
de  l'opposition  formée  par  Dupin  sur  les  sieur  et  dame  de  Beaurepaire, 
et  ordonna  que  nonobstant  cette  opposition  les  tiers  saisis  seraient  tenus 
de  se  libérer  entre  les  mains  du  sieur  Amelin,  par  uo  jugement  exécu- 
toire nonobstant  Tappel.  Dupin,  en  prenant  cette  voie,  se  fit  autoriser  à 
assigner  l'intimé  à  bref  délai,  pour  voir  statuer  sur  sa  demande,  afin 
d'obtenir  des  défenses  à  Texécution.  Amelin  soutint  qu'il  ne  pouvait  être 
accordé  de  défenses.  —  ArréL 

La  cour  ;  —  Attendu  que  les  premiers  juges,  par  leur  jugement  du  • 
août  dernier,*en  ont  valablement  et  conformément  à  la  loi  ordonné  Texé- 
cution  provisoire  nonobstant  l'appel  ;  —  Vu  l'art.  460  c.  pr.  ;  --  Déclara 
Dupin  non  recevable  dans  sa  demande  à  fin  de  défenses;  —  Ordonne,  ea 
conséquence,  que  le  jugement  dudit  jour,  6  août  dernier,  continuera 
d'être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  etc. 

J)u  9  oct.  1812.-C.  de  Paris,  ch.  vac. 
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luels  n  est  commandé  de  faire  quelque  chose  par  le  Jugement 
ordonnant  cette  exécution;  que  les  tiers  ne  doivent  obéir  qu'à 
un  jugement  en  dernier  ressort  ou  passé  en  force  de  chose  Jugée^ 

(1)  Etpèci:  —  (Caisse  des  dépôts  et* consignations  C.  TeuTe  Baylac.) 
—Le  receveur  particulier  représentant  à  Dax  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, avait  en  dépôt  une  somme  de  9,740  fr.  appartenant  à  un  sieur 
Nogaroles,  mais  frappée  d'une  saisie-arrétde  la  part  de  la  veuve  Baylac. 
—  Le  iO  nov.  1830,  Nogaroles  transporta  ses  droits  à  un  siour  Maurin, 
qui  signifia  le  transport  au  receveur  particulier  le  S6  du  même  mois.  — 
L?  11  juin  1831,  Maurin  signifia  au  même  receveur  un  jugement  du  tri- 
bunal de  Bayonne,  du  11  mai  précédent,  rendu  entre  Nogaroles  et  la 
veuve  Baylac ,  jugement  qui  annulait,  pour  défaut  de  cause,  la  saisie- 
arrêt  de  i:ette  dame,  donnait  mainlevée  k  Nogaroles  et  ùrdonnait  Ceœéeu^ 
tum  provitoin  nonobstant  appel  et  eant  caution.  —  La  veuve  Baylac  inter- 
jeta appel  de  cette  décision  et  fit  signifier  son  appel  au  receveur,  dans 
le  but  d'empécber  le  payement.  — Nonobstant  cet  appel,  le  receveur  crut 
devoir  déférer  au  jugement  qui  ordonnait  l'exécution  provisoire  ;  et  en 
conséquence  il  paya  à  Maurin  le  montant  de  sa  cession. — Cependant  la 
cour  de  Pau,  statuant  sur  Tappel  de  la  veuve  Baylac,  par  arrêt  du  25 
juin.  1835,  réforma  le  jugement  du  tribunal  de  Bayonne,  valida  la  sai- 
sie jusqu'à  concurrence  de  5^205  fr.  38  c,  et  ordonna  que  le  tiers  saisi 
viderait  ses  mains  dans  celles  de  la  veuve  Baylac. 

Le  receveur  particulier  qui  n'avait  plus  de  fonds  ayant  refusé  de  payer, 
la  veuve  Baylac,  l'a  fait  assigner  devant  le  tribunal  de  Dax.  — 15  juin  1836, 
jugement  qui  condamne  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  à  payerune 
seconde  fois ,  parce  que  le  premier  payement  était  irrégulier.  —  Appel. 
—14  mars  1857^  arrêt,  confirmatif  de  la  cour  de  PdU,  qui  considère  en 
substance  : — Que  l'art.  135  c.  pr.,  relatif  à  l'exécution  provisoire,  con- 
tient une  règle  sujette  à  des  exceptions  ;  qu'une  de  ces  exceptions  est 
écrite  dans  l'art.  5i8  du  même  code;  que,  d'après  ce  dernier  article,  les 
jogements  qui  ordonnent  une  mainlevée  ou  un  payement  à  faire  par  un 
tiers  ne  sont  exécutoires  qu'autant  qu'il  n'y  a  pas  d'appel  et  qu'ils  sont 
passés  eo  force  de  chose  jugée  ;  que  cette  règle  doit  recevoir  son  appli- 
cation même  dans  le  cas  où  le  premier  juge  a  ordonné  l'exécution  provi- 
soire nonobstant  opposition  ou  appel;  que  la  preuve  de  cette  vérité  res- 
sort de  l'art.  2157  c.  civ.  qui  se  lie  à  l'art.  548  eten  détermine  le  sens; 
qu'en  fait,  le  receveur  particulier  a  eu  d'autant  plus  de  tort  de  payer, 
que  l'appel  de  la  veuve  Baylac  lui  avait  été  notifié. 

Pourvoi  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  — \^  Fausse  appli- 
cation de  l'art.  5i8  c.  pr.  et  violation  de  l'art.  135  du  même  code,  des 
lois  167,  ff.,  Dereg,  jurie  et  23  td..  De  solut.  et  libérât,,  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  a  invalidé  un  payement  fait  par  un  dépositaire  en  vertu  d'un 
jiigement  exécutoire  provisoirement.  —  La  règle,  dit-on,  est  dans  l'art. 
5i8,  et  l'exception  dans  l'art.  135  c.  pr.  Du  moment  qu'on  préseotait 
un  jugement  exécutoire  nonobstant  appel,  le  tiers  saisi  était  hors  du  cas 
prévu  par  l'art.  548;  il  ne  pouvait  se  dispenser  d'obéir  à  un  jugement 
ba^^  sur  l'art.  135.  L'appel  qu'on  lui  avait  signifié  ne  pouvait  détruire 
l'autorité  du  jugement  qui  lui  prescrivait  de  n'y  avoir  aucun  égard.  — 
Vainement  on  objecterait  qu'un  jugement  ne  peut  ordonner  l'exécution 
provisoire  d'un  fait  à  accomplir  par  un  tiers.  La  loi  ne  contient  à  cet 
égard  aucune  prohibition;  l'art.  135  est  général,  et  ce  qui  prouve  que 
l'art.  5i8  ne  vient  pas  le  restreindre  relativement  aux  tiers,  c'est  que 
cette  dernière  disposition  s'occupe  en  termes  formels  des  séquestres, 
commissaires  et  gardiens.  — Il  est  vrai  que  l'exécution  provisoire  enlève 
à  la  partie  une  de  ses  garanties  en  lui  fai.sant  perdre  le  bénéfice  de  la 
«iaisie-arrét  et  en  ne  lui  laissant  qu'une  action  contre  celui  qui  a  touché 
indûment  les  deniers  saisis.  Mais  c'est  là  une  couséquence  forcée  de  Texé- 
cntion  provisoire  à  laquelle  la  caisse  des  dépôts  ne  peut  résister  :  Qui 
ju*su  jûdicii  aliquid  facit,  non  videiur  dolo  mcth  facere,  qtU  parère  nêeêtes 
habel  (L.  167,  ff..  De  reg.  jwr.). — Quant  à  l'argument  pris  de  l'art.  2157 
c.  civ.  comparé  à  l'art.  548  c.  pr.,  il  est  aisé  de  le  réfuter.  L'art.  2157 
est  tout  spécial  pour  le  cas  qu'il  prévoit ,  celui  d'une  radiation  d'inscrip- 
tion hypothécaire.  La  loi  ne  s'est  pas  contentée,  dans  ce  Ci-is ,  d'un  juge- 
ment exécutoire  par  provision,  parce  que  le  mal  serait  irréparable.  Mais 
on  chercherait  vainement  dans  le  code  de  procédure  une  disposition  ana- 
logue pour  le^  payements  à  faire  par  des  tiers,  et  la  raison  en  est  que  les 
payements  efl^ectués  en  vertu  d'un  jugement  exécutoire  par  provision  ne 
G*iusent  pas  un  préjudice  sans  remède.  L'art.  548  est  dans  l'intérêt  des 
tiers  eux-mêmes  et  n'a  pas  pour  but  de  conserver  les  droits  des  parties 
qui  ont  <uccombé  en  première  ini^tance.  Si  cet  article  parle  de  la  radia- 
lion  hypothécaire ,  c'est  uniquement  pour  indiquer  aux  conservateurs 
les  pièces  et  certificats  qu'ils  doivent  exiger  avant  d'opérer  la  radiation, 
car,  quant  à  la  nature  du  jugement,  ce  point  spécial  avait  été  réglp  par 
l'art.  2157.  —  En  finissant ,  on  assure  que  le  système  du  pourvoi  se  pra- 
tique à  Paris  et  à  Bordeaux. 

2»  Violation  des  art.  4  et  5  de  la  loi  du  28  niv.  an  15  et  des  art.  15 
et  16  de  l'ordonnance  du  3  iuill.  1816,  en  ce  que  la  cour  royale  aurait 
dû  reconnaître,  dans  tous  les  ca^  ,  que  les  règles  posées  par  le  code  de 
procédure  étaient  inapplicables  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
dont  les  devoirs  sont  tracés  par  des  lois  spéciales.— On  rappelle  le  texte 
dss  di^rositions  invoquées,  et  Ton  en  conclut  que  les  préposés  de  la 


d'après  la  règle  spéciale  tracée  par  Tart.  548  c.  pr.,  lequel  dé- 
roge à  Tari.  135  relatif  à  Texécution  provisoire  (Req.  25  mal 
1841)  (l); —  3«  Que  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  est  un 

caisse  ne  peuvent  se  refuser  de  payer  en  vertu  d'un  mandement  de  jus- 
tice, si  ce  n'est  pour  cause  d'opposition  en  leurs  mains ,  ou  d'irrégularité 
des  pièces  produites. 

M.  le  conseiller  Troplong  a  fait  sur  la  question  soulevée  par  le  pre- 
mier moyen  des  observations  que  nous  nous  empressons  de  rapporter 
comme  oStsûI  une  discussion  approfondie  de  cette  question.  ...«L'art. 
155,  a  dit  M.  le  rapporteur,  fait-il  exception  à  l'art.  548,  ou  l'art.  5i8 
fait^il  exception  à  l'art.  135?  —  L'art.  548  est  placé  après  l'art.  135^ 
et  cette  place  pourrait  être  déjà  un  premier  argument  pour  appliquer  la 
règle  qui  veut  qu'entre  deux  lois  qui  se  contrarient  la  seconde  l'emporte 
sur  la  première. — L'art.  548  est  de  plus  général  dans  la  spécialité  qu'il 
prévoit  ;  il  s'occupe  d'une  chose  à  faire  par  un  tiers  qui  n'a  pas  été  par- 
tie dans  un  procès  et  qui  n'y  est  pas  intéressé;  c'est  là  le  cas  particu- 
lier qu'il  a  en  vue.  Et  il  veut  en  termes  absolus ,  prohibitifs ,  exempts  de 
toute  limitation,  que  le  tiers  n'exécute  la  chose  mise  à  sa  charge  qu'au- 
tant qu'il  y  aura  :  1*  preuve  de  la  signification  du  jugement  au  domicile 
de  la  partie  condamnée ,  99  preuve  qu'il  n'existe  contre  le  jugement  ni 
opposition  ni  appel. —  La  cour  sait  que,  dans  l'espèce,  il  y  avait  appel, 
et  que  la  connaissance  de  cet  appel  avait  été  officiellement  acquise  par  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations.  —  Ne  pourrait-on  pas  dire  cependant 
que  l'existence  de  cet  appel  n'était  d'aucune  importance  dans  l'espèce, 
puisque  le  jugement  était  exécutoire  par  provision  et  défendait  par  con- 
séquent d'avoir  égard  à  l'appel  ?  En  d'autres  termes ,  ne  pourrait-on  pas 
objecter  (et  c'est  là  le  principal  argument  du  demandeur)  que  te  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel  équÎYaut  à  un  jugement  contre  lequel  il  y  a 
preuve  qu'il  n'y  a  pas  d'appel?  —  Mais  vous  pressentez  sans  doute  une 
réponse  :  c'est  que  l'art.  548  a  employé  des  expressions  prohibitives  d'un 
tel  équipollent,  expressions  dont  Dumoulin  a  dit  :  important  vim  pTœci" 
eam ,  ac  tollunt  potentiam  jurie  et  facti;  c'est  que  l'art.  548  a,  de  plus, 
pris  le  soin  de  spécifier  les  moyens  d'arriver  à  la  preuve  de  la  significa- 
tion du  jugement  et  de  l'absence  d'appel  ;  c'est  que ,  s'il  eût  admis  la 
puissance  d'un  jugement  exécutoire  par  provision,  il  loi  eût  été  facile 
de  le  dire ,  et  qu'il  n'en  a  rien  dit.  —  Antre  observation.  L'art.  5i8  énu- 
mère  plusieurs  espèces  d'actes  à  exécuter  par  un  tiers  ;  il  parle  d'une 
mainlevée ,  d'un  payement,  de  la  radiation  d'une  inscription  hypothé- 
caire, et  ces  trois  exemples  soot  placés  sur  la  même  ligne  et  gouvernés 
par  les  mêmes  dispositions.  —  Or  il  se  trouve  qu'à  l'égard  d'un  de  ces 
exemples,  c'est-à-dire  à  l'égard  de  la  radiation  de  l'inscription,  il  y  a 
dans  le  code  civil  uo  autre  texte  qui  s'en  occupe,  c'est  l'art.  2157.  Et 
le  demandeur  en  cassation  convient  que  l'art.  2157  exclut  la  possibilité 
de  justifier  par  l'existence  d'un  jugement  exécutoire  par  provision  la  ra- 
diation d'une  inscription  hypotbécîaire.  Eo  effet,  l'art.  2157  exige  pré- 
cisément un  ju^ment  en  dernier  ressort  oo  passé  en  force  de  chose  ju- 
gée ,  et  jamais  il  n'est  venu  dans  la  pensée  de  personne  de  considérer  un 
jugement  exécutoire  par  provision  comme  pouvant  être  en  dernier  ressort 
ou  ayant  le  caractère  de  la  chose  souverainement  jugée.  —  Le  deman- 
deur accorde  tout  cela.  —  Maintenant,  notons-le  bien ,  l'art.  5i8  c.  pr. 
civ.  est  évidemment  calqué  sur  l'art.  2157.  Quand  il  exige  la  preuve  que 
le  jugement  n'ait  été  frappé  ni  d'opposition,  ni  d'appel,  il  exige,  en  d'au- 
tres termes,  que  le  jugement  soit  en  dernier  ressort  ou  passé  eo  force  de 
chose  jugée.  Ainsi  il  y  a  harmonie  parfaite  entre  l'art.  2157  et  l'art.  548 
en  ce  qui  concerne  la  radiation  de  l'inscription  hypothécaire  ;  mais  ce 
que  l'art.  548  dit  (d'accord  avec  l'art.  2157)  de  la  radiation  de  l'inscrip- 
tion, il  le  dit  aussi  des  mainlevées,  des  payements  ou  autres  choses  à 
faire  par  des  tiers;  en  sorte  qu'il  n'y  a  pas  moyen  d'établir  une  diffé- 
rence entre  ces  choses  et  l'inscription  hypothécaire ,  et  s'il  faut  ujb  juge- 
ment en  dernier  ressort  ou  passé  en  force  de  chose  iugée  pour  radier 
l'inscription  hypothécaire,  il  faut  aussi  un  jugement  en  dernier  ressort 
ou  passé  en  force  de  chose  jugée  pour  que  le  tiers  fasse  le  payement, 
accepte  la  mainlevée,  etc.  —  Le  texte  de  l'art.  548  conduit  nécessaire- 
ment à  ce  résultat. 

«  Tout  cela  serait  bon,  vous  dit  le  demandeur,  si  l'art.  135  c.  pr.  ne 
faisait  un  droit  spécial  pour  le  cas  de  séquestres,  commissaires  et  gar- 
diens. Cet  article,  en  effet,  autorise  l'exécution  provisoire,  quand  il  s'n* 
git  de  séquestres.  Or  qu'est-ce  que  la  caisse  des  dépôts  et  consigna-*- 
tiens,  sinon  un  séquestre? — ^Nous  ne  contesterons  pas  que,  dans  l'espèce, 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations  était  un  séquestre.  Les  fevds  dont 
elle  était  dépositaire  n'avaient  été  remis  entre  ses  mains  que  parce  qu'ils 
étaient  contentieux  entre  les  créanciers  d'une  faillite  fart.  1956  e.  civ.) 
Mais  cette  qualité  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  est  loia  do 
réfuter  l'argument  tiré  de  l'art.  548  c.  pr.,  et  vous  <:raindres  peut  être, 
messieurs,  que  le  demandeur  ne  prenne  l'art.  135  dans  va  sens  trop 
général.  En  effet ,  qu'il  y  ait  une  foule  de  cas  où  le  jugement  peut  être 
exécutoire  et  doit  être  exécuté  par  provision,  alors  qu'il  s'ag  t  de  sé- 
questre, c'est  ce  qui  est  incontestable.  L'art,  155  est  positif  à  oet  égard, 
et  personne  ne  songe  à  s'élever  contre  eetto  vérité.  Ainsi  un  jugetnent 
ordonne  qu'une  chose  sera  mise  soaa  la-^qaealre  ;  nn^  doute-que  4eiugê 
qui  aura  ordonné  l'oxécution  de  sa  sentence  nonobstant  a^ipel ,  devra 
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tiers  dfins  le  sens  de  Tart  548,  en  ce  qu'aucune  loi  particulière 
ne  dérogera  son  (^gard,  aux  principes  du  code  de  procédure  j  que 
le  payement  fîiit  spécialement  par  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, en  vertu  d'un  simple  jugement  exécutoire  par  provi- 
sion, n'est  pas  valable ,  si  ce  Jugement  vient  à  être  réformé  sur 
appel;  que  par  suite  le  dépositaire  qui  a  ainsi  indûment  payé, 
doit  être  condamné  à  payer  une  seconde  fois  entre  les  mains  de 
la  partie  qui  est  jugée  en  définitive  avoir  seule  droit  aux  fonds 
déposi^s,  alors  surtout  qu'il  avait  reçu,  avant  le  payement,  une 
notification  oflBciellede  l'acte  d'appel  (même arrêt)  j—i»  Que,  de 
même,  l'art.  548  c.  pr.  portant  que  les  jugements  qui  ordon- 
nent quelque  chose  à  faire  par  un  tiers  ne  seront  exécutoires  par 
lui  ou  contî*e  lui  qu'après  les  délais  de  l'appel  ou  qu'après  qu'ils 
seront  passés  en  force  de  chose  Jugée,  déroge  à  l'art.  135  du 
môme  code,  et  par  suite  est  applicable  aux  jugements  exécutoires 
par  provision  comme  aux  jugements  ordinaires  (Grenoble,  8  fév. 
1849,  afî.  Neyret,  D.  P.  49.  2.  255);— 5°  Que  le  notaire  commis 
pour  procéder,  en  vertu  d'un  jugement  exécutoire  par  provision, 
à  une  vente  publique  d'objets  mobiliers  et  de  denrées  existant 
dans  une  ferme,  après  expulsion  du  fermier  (il  s'agissait,  dans 
l'espèce,  d'une  ferme  de  biens  dépendant  de  la  liste  civile),  est 
tenu ,  à  peine  de  dommages-intérêts ,  de  suspendre  celte  vente , 
si  les  commissaires-priseurs  du  lieu  de  la  situation  des  objets 
mis  en  vente  y  forment  opposition,  par  le  motif  que  la  vente  de 
ces  objets  était  exclusivement  placée  dans  leurs  attributions  (Req. 
2  juin.  1849,  aflf.  Marchand,  D. P.  51.  5.  239).— Au  surplus,  les 
préposés  de  la  caisse  des  consignations  ne  sont  tenus  d'exécuter 
le  jugement  qui  ordonne  le  remboursement  d'une  consignation 
judiciaire,  qu'autant  que  ce  jugement  a  été  rendu  avec  toutes  les 
parties  qui  peuvent  y  être  intéressées. 

être  proTisoiremeot  obéi,  car  il  n'a  prescrit  qu'une  mesure  conserva- 
toire dont  rexécution  ne-  doit  pas  soiiffrir  de  retard.  Voilà  un  des  cas 
de  Tari.  155  c.  pr.,  et  Tart.  548  n'y  fait  pas  obstacle.—  Il  est  même  à 
remarquer  que  l'ordonn.  de  1667,  tit.  19,  art.  19,  décidait  que  les 
sentences  de  séquestre  seraient  toujours  exécutoires  par  provision.  -— 
Autre  cas.  Un  gardien  a  été  préposé  à  une  saisie-exécution.  Si  la  vente 
n'a  pas  été  faite  au  jour  indiqué  par  le  procës-Terbal;  il  peut  demander 
sa  décharge  (art.  605  et  606  c.  pr.);  et  la  sentence  peut  être  exécutoire 
par  provision  sans  danger  aucun ^  car,  d'après  l'art.  605,  le  saisissant 
peut  se  prémunir  en  faisant  nommer  un  autre  gardien.  —  Voilà  encore 
une  hypothèse  de  l'art.  155  à  laquelle  l'art.  548  n'apporte  pas  de  con« 
trariétè.  —  Mais  supposez  qu'un  jugement  ordonne  que  ce  séquestre  vi- 
dera ses  mains  par  provision,  qu'il  payera  provisoirement  les  deniers 
dont  il  est  dépositaire  ;  ne  penserez-vous  pas  que  ce  cas  est  bien  diffé- 
rent des  précédents  ;  qu'il  ne  s'agit  plus  ici  d'une  mesure  conservatoire 
ou  n'emportant  aucun  grief  irréparable;  qu'il  s'agit,  au  contraire,  d'un 
acte  qui  peut  enlever  au  véritable  créancier  son  gage  et  ses  sûretés,  et 
qu'alors  il  serait  imprudent  d'agir  avec  précipitation?  — -  A  la  vérité, 
le  demandeur  se  prévaut  de  la  généralité  de  l'art.  155,  -et  il  faut  con- 
venir que,  si  cet  article  existait  seul  sur  la  matière,  il  pourrait  lui  être 
entièrement  favorable.  Mais  l'art.  155  est  restreint  par  l'art.  548,  toutes 
les  fois  qu'il  s'agit  de  mainlevée  et  de  payement  à  faire  par  le  séques- 
tre. Donc  autant  de  fois  qu'il  y  aura  lieu  d'examiner  une  question  de 
payement  fait  par  un  séquestre ,  les  règles  d'une  saine  interprétation 
coiiunandcront  de  prendre  la  raison  de  décider  dans  l'art.  548  spécial 
pour  ce  cas  ;  l'art.  1 55  ne  restera  que  pour  les  hypothèses  pour  lesquelles 
l'art.  548  n'a  pas  établi  un  droit  particulier.  —  Voilà,  messieurs,  ce 
qu'on  peut  dire  contre  le  pourvoi.  Vous  verrez  si  ce  système,  qui,  en 
définitive,  est  celui  de  l'arrêt  attaqué ,  ne  concilie  pas  d'une  manière 
aussi  simple  que  satisfaisante  l'art  135  avec  l'art.  548  et  si,  de  plus,  il 
ne  doit  pas  être  préféré  comme  donnant  aux  tiers  des  garanties  indis- 
pensables. 9  — Arrêt. 

L4  cour;— Sur  le  premier  moyen  :  —  Considérant  que  l'art.  548  c. 
pr.  est  spécial  pour  le  cas  de  payement  à  faire  en  vertu  d'un  jugement 
par  un  tiers  qui  n'y  a  pas  été  partie  ;  que,  dans  le  but  de  donner  aux 
intëre&sés  des  garanties  indispensables,  il  établit  des  conditions  spéciales 
et  de  rigueur  dont  l'inobservation  constiiue  ce  tiers  en  état  de  faute  et 
engage  s^  responsabilité;— Que  l'art.  548,  loin  d'être  modifié  par  l'art. 
155  c  pr.,  epntjent  au  contraire  une  dérogation  à  cet  article;  que  c'est 
ce  qui  e«t  indiqué  clairement:  1<*  par  la  place  qu'occupe  l'art.  548  par 
rapport  à  l'art.  155;  2«  par  la  généralité  précise  de  ses  termes;  5<»  par 
son  objet  qui  embrasse  toutes  les  choses  à  faire  par  un  tiers  en  vertu 
d'un  jugement)  tandis  que  l'art.  135  concerne  plutôt  l'effet  d'un  jugement 
entre  les  parties  au  procèfr  ;  4<>  par  le  rapprochement  de  l'art.  548  avec 
l'art.  2157  c,  civ.;-^onsiidérant,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué  constate 
nue  le  demandeur  a  eflectué  le  payement  des  fonds  dont  il  était  déposi- 
taire, es  vertu  d'oo  jugement  qui  m  remplissait  pas  tes  conditions  ro* 


53â.  D'après  les  dispositions  ci-dessu8y  les  Jugements  du  pre- 
mier degré  ne  peuvent  donc  être  exécutés  à  fcgard  des  tiers  qu'au- 
tant qu'ils  sont  rff'^mfî/s  ou  lorsqu'ils  sont  réputés  avoir  acquis  Tau- 
torlté  de  la  chotie  jugée;  nous  disons  jugements  ûm premier  degrés 
car  s'il  s'agissait  d'une  décision  rendue  contradictoirement  par  le 
juge  du  deuxième  degré,  comme  le  pourvoi  en  cassation  (V.  ce  mot, 
no»  9?7  et  suiv.)  n'est  pas  suspensif,  il  ne  pourrait  faire  obstacle  à 
l'exécution  pas  plus  au  regard  des  tiers  que  contre  les  parties.  Il 
faut  remarquer,  à  cette  occasion,  qu'il  est  de  principe  aujourd'hui 
que  la  qualification  des  jugement  n'appartient  pas  au  Juge,  mais  à 
la  loi ,  d'après  la  nature  même  du  Jugement  et  de  la  contestation 
ou  d'après  l'importance  du  litige  (c.  pr.  453,  457;  V.  Appel  civ., 
n«»  194  et  sulv.  ;  Degrés  de  jurid.,  n«*  472  et  suiv.).  On  de- 
mande si  ce  principe  doit  s'appliquer  lorsqu'il  s'agit  de  jugements 
à  exécuter  contre  les  tiers.  Il  a  été  décidé,  dans  le  sens  de 
la  négative,  que  la  règle  qu'un  jugement  mal  à  propos  qua- 
lifié en  dernier  ressort  est  exécutoire,  nonobstant  appel,  est  res* 
treinte  aux  parties  et  ne  s'applique  pas  aux  tiers;  que,  spéciale- 
ment, rappel  d'un  Jugement  qui  annule  ime  saisie-arrêt  suffit 
pour  autoriser  le  tiers  saisi  à  refuser  de  payer  son  créancier, 
alors  même  que  ce  jugement  a  été  qualifié  en  dernier  ressort,  et 
que  des  défenses  de  l'exécuter  n'ont  pas  été  obtenues  de  la  cour 
d'appel  (Pau,  22  mars  1854}  (l).  —  La  distinction  admise  par 
cet  arrêt  est-elle  fondée?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Que  l'exécution 
d'un  jugement  mal  à  propos  qualifié  en  dernier  ressort  soit  faite 
sur  la  partie  directement  ou  contre  un  tiers,  le  préjudice  irrépar 
rable  qui  pourra  en  résulter  n'ai  existe  pas  moins  dans  un  cas 
comme  dans  l'autre ,  s'il  arrive  que  le  jugement  frappé  d'appel 
vienne  à  être  infirmé. 

5815.  L'exécution  d'im  Jugement  contre  un  tiers  pourrait* 

quises  par  Tart.  548  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen  ;  —  Considérant  quo 
les  lois  relatives  à  l'organisation  du  service  de  la  caisse  des  dépôts:  et 
coosignations  ne  contiennent  aucune  déregation  aux  règles  tutélaires 
portées  par  l'art.  548  et  qu'elles  sont,  au  contraire,  censées  s'y  référer  ; 

—  Rejette. 

Du  25  mai  1841.-0.  G.,  ch.  req.-MM.  Lasagni,f.f.  depr.-Troplong^ 
rap.-Delangle,  av.  gên.,  c.  conf.-Dumesnil,  av. 

(1)  (Gasabat  C.  Ganerie.) — La  cona  ;— Attendu  que,  par  le  désiste- 
ment de  la  partie  de  Sicabaig  (Thomas  Ganerie),  dans  l'acte  du  27  déc. 
1829,  la  cause  se  trouve  réduite  à  la  seule  question  principale  de  savoir 
si,  à  l'époque  oii  le  jugement  du  19  juin  1827  dont  est  appel  fut  renda^ 
la  partie  de  Biraben  (Gasabat)  pouvait  se  libérer  valablement,  en  payant 
à  celle  de  Daran  (Jean  Ganerie)  ce  qu'elle  lui  devait  en  exécution  du  con- 
trat de  vente  du  10  août  1824;  —  Attendu,  à  cet  égard,  que  la  saisie- 
arrêt  du  9  août  1826,  faite  par  Thomas  Ganerie,  es  mains  de  Gasabat^ 
et  au  préjudice  de  Jean  Ganerie,  autorisa  le  refus  de  Gasabat  de  déférer 
au  commandement  du  14  août  1826,  et  son  opposition  à  ce  même  com- 
mandement ;  qu'à  la  vérité  le  jugement  du  27  janv.  1827,  rendu  entre 
Thomas  et  Jean  Ganerie,  annula  la  saisie-arrêt  dont  il  s'agit,  mais  que 
la  validité  de  cette  saisie  fut  remise  en  question  par  l'appel  que  Thomas 
Ganerie  interjeta  du  jugement  qui  en  avait  prononcé  la  nullité,  et  que  les 
parties  se  retrouvèrent  ainsi  au  même  état  où  elles  étaient  au  moment  du 
commandement;  — En  ce  qui  touche  le  moyen  pris  de  ce  que  le  juge- 
ment du  27  janvier,  ayant  été  qualifié  en  dernier  ressort,  était,  par  cela 
même,  exécutoire  nonobstant  l'appel;  que  son  exécution  ne  pouvait  être 
suspendue,  d'après  l'art.  457  c.  pr.  civ.,  que  par  des  défenses  obtenues 
en  la  cour  par  l'appelant,  ce  qui  n'avait  pas  eu  lieu  dans  l'espèce,  et  que^ 
dès  lors,  nul  obstacle  ne  s'opposait  au  payement  réclamé  par  Jean  Ga- 
nerie :  —  Attendu  que  si  le  jugement  qualifié  en  dernier  ressort  est  exé- 
cutoire mtdgré  l'appel,  aux  termes  de  l'article  précité,  entre  les  parties 
qu'il  intéresse  directement,  il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  des  tiers; 
il  résulte,  en  effet,  des  dispositions  de  l'art.  548  du  même  code,  que  les 
jugements  qui  prononcent  une  mainlevée,  une  radiation  d'inscription  hy- 
pothécaire, un  payement  ou  quelque  autre  chose  à  faire  par  un  tiers,  ou 
à  sa  charge,  ne  sont  exécutoires  par  les  tiers,  ou  contre  eux,  qu'autant 
qu'ils  ont  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée;  c'est  ce  qui  sMnduit  de 
l'obligation  imposée  par  cet  article  à  la  partie  poursuivante,  pour  pou- 
voir ramener  un  pnreil  jugement  à  exécution,  de  justifier,  parles  moyens 
qu'il  indique,  qu'il  n'existe  ni  opposition  ni  appel  contre  ce  jugement; 

—  Attendu  que  celui  du  27  janvier  dont  il  s'ajgit  n'a  acquis  l'autorité  de 
la  chose  irrévocablement  jugée  que  par  le  désistem^t  de  Thomas  Gane- 
rie; que  ce  n'est  non  plus  que  depuis  cet  acte  qu'il  a  été  permis  à  Ga- 
sabat de  se  libérer  en  mains  de  Jean  Ganerie  de  ce  qu'il  lui  doit:  d'odil 
suit  que  le  jugement  du  19  juin  1827,  qui  a  décidé  le  contraire,  doit  être 
réformé  ;  —  Réforme  ce  jugement,  etc. 

Du  22  mars  1834.-^.  de  Pau.-M.  PigHrol,  1^  pr. 
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elle  avoir  lien  sans  qu'il  soK  besoin  qu'on  en  ait  levé  la  grosse  ?  Il 
s'était  introduit,  devant  qnelqnes  tribunaux,  un  usage  en  vertu 
duquel  la  partie  qui  voulait  faire  une  pareille  exécution  obtenait 
sur  requête  un  jugement  qui  déclarait  sa  copie  exécutoire  et  Tau- 
lorisalt  à  poursuivre  sur  cette  copie.  C'était  un  abus  que  les  art. 
22t5  c.  nap.  et  551  c.  pr.  condamnent  d'une  manière  implicite 
(Conf.  MH.  Boucher  d'Ârgis^  Chauveau-Carré,  m  l898-6o;  Persil, 
D*  45].— Lorsque  toutes  les  conditions  qui  viennent  d'être  énon- 
cées se  trouvent  remplies,  le  tiers  est  tenu  d'obéir,  à  moins  que 
des  oppositions  ou  d'autres  causes  légitimes  ne  s'opposent  à  l'exé- 
cution; car^  dims  ce  cas,  il  n'est  pas  juge  de  la  préférence  entre 
les  créanciers  (Conf.  M.  Tbomine^  t.  2,  p.  50,  quest.  19O6-40). 

§  6.  —  Des  agents  à  qui  appartient  la  mise  à  exécution  des 
jugements.  —  Jour,  heure  et  Ueux  où  elle  peut  être  faite, 

5 SU.  En  matière  civile,  et  d'après  les  termes  exprès  du 
mandement  insérés  dans  la  formule  exécutoire ,  c'est  aux  huis- 
siers principalement  qu'est  confiée  la  mise  à  exécution  forcée  des 
jugements  (V.  Huissier,  n»»  165  et  s.;  Exploits,  n»»  19  et  s.; 
Contr.  par  corps,  n«*  756  et  suiv.),  et  la  même  force  d'exécution 
doit  être  assurée  aux  jugements,  de  quelque  juridiction  qu'ils 
émanent  (Crim.  rej.  20  fév.  1830 ,  aff.  Sourisseau,  V.  Conlrav. , 
n»  395).  Toutefois,  suivant  les  cas,  les  circonstances  et  la  nature 
du  jugement  à  exécuter,  cette  mission  peut  être  confiée  et  appar- 
tient à  d'autres  fonctionnaires  et  agents.  —  L'art.  1035  c.  pr. 
a  posé,  à  ce  sujet,  un  principe  général  pour  certaines  mesures  à 
exécuter  en  vertu  de  jugements  dans  des  lieux  éloignas  ou  en 
vertu  de  commissions  rogaloires  (V.  Instr.  civile).  D'après  l'art. 
486  c.  corn.,  la  justice  désigne  la  classe  d'officiers  ministériels 
qui  doivent  vendre  les  meubles  des  faillis  (V,  Faillite,  m*  472 
et  sulv.,  et  Vente  jud..  Vente  pub.  de  meubles).  —  L'exécu- 
tion des  jugements  peut  être  confiée  :  1*  à  un  ju^e  lorsqu'il  s'agit, 
par  exemple,  de  jugements  ordonnant  soit  une  enquête  (V.  ce 
mot  et  c.  pr.  255),  soit  une  descente  sur  les  lieux  (V.  ce  mot  et 
c.  pr.  295),  soit  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  (V.  ce  mot 
et  c.  pr.  325,  326),  soit  une  reddition  de  compte  (V.  Compte  et 
c.  pr.  530)  ;  2«  aux  greffiers  des  cours  et  tribunaux  pour  la  ré- 
ception des  cautions  judiciaires  (V.  Cautionnement,  n*  41  f ,  et  c« 
pr.  519)  et  les  déclarations  affirmatives  (V.  Saisie-arrêt  et  c.  pr, 
571);  5*  aux  notaires  en  matière  décomptes,  partages,  liquida- 
tions^ compulsoires^  adjudications  (V.  ces  mots  et  Notaire); 
4*  aux  gardes  du  commerce,  qul^  dans  le  département  de  la 
Seine ,  ont  seuls  la  mission  de  mettre  à  exécution  la  contrainte 
par  corps,  en  matière  commerciale. — V.  Garde  du  comm.,  Contr. 
par  corps^  n^  781  et  sniv. 

ftS9.  Quelquefois  même  ce  sont  de  simples  particuliers  qui 
reçoivent  la  mission  de  procéder  à  l'exécution  des  jugements. — 
Ainsi,  on  nomme  des  experts  pour  constater  un  état  de  lieux, 
pour  estimer  un  objet  ou  pour  vérifier  un  corps  d'écriture,  lorsque 
ces  opérations  ont  été  ordonnées  par  le  juge.  —  V.  Expertise , 
Vérification. 

•S9.  Quant  an  devoir  de  l'agent,  quel  qu'il  soit ,  chargé  de 
l'exécution,  il  est  tracé  par  l'art.  10  de  la  loi  des  28  fév.-i  7  avril 
1791,  toujours  en  vigueur,  et  ainsi  conçu  :  «  SI  un  fonctionnaire 
public,  administrateur,  juge,  officier  ministériel  d'exécution 
exerçait,  sans  titre  légal,  quelque  contrainte  contre  un  citoyen, 
on  si  même,  avec  un  titre  légal,  il  employait  ou  fajsait.epaplçyer. 
des  violences  inotiles,il.serajrf)sppn«ijbil04e.àa  pQo!^iiit6  ^  h^  j^j^ 
•I  paliH*  0lipla  tiMate-de  l'ep^né^^portéèet  poursiiviei  seU^aiôs 
formefl'VHMNtHès'to^V.'  Prto  è<{l«1ie>  Hes^oiisab;)*'  iè  eèt  doDo 
dp  ifèVarr'^  fêffit^r'tnmfsiêrië^^iif  pi'i)^  d'Kft)- 

9erVer  )es  m/di^  dûs  a)^  démt^r.ik.Pij^ea^v't.  ^,  )>:  if»;  pense 
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publique;  en  cas  de  refus,  il  s'adresse  an  ministère  public,  qui 
enjoint  à  cette  force  armée  d'obéir  à  la  réquisition  qui  lui  est  faite, 
(loi  des  16-24  août  1790,  lit.  8,  art.  5).  —  Conf.  MM.  Favard, 
t.  2^  p.  478^  n«  6;  Carré-Chauveau ,  quest.  1916;  Lepage, 
p.  577;  Biociie,  vo  Exécut.  des  jug. ,  n»  96. 

6  40.  La  loi  du  22  germ.  an  4  permet  aux  membres  do  ministère 
public,  on  l'a  vu  n'*  352, 884  s.,  de  requérir  les  ouvriers  pour 
les  travaux  nécessaires  à  l'exécution  des  jugements,  sous  peine 
d'emprisonnement  en  cas  de  refus  de  ceux-ci.  Un  huissier  ou  of- 
ficier ministériel  pourrait -il,  s'appuyant  sur  la  disposition  de 
cette  loi,  faire  lui-même  cette  réquisition?  —  Il  a  été  jugé  avec 
raison,  dans  le  sens  de  la  négative,  que  le  refus  d'un  ouvrier 
d'obtempérer  à  la  réquisition  à  lui  faite  par  un  huissier  on  por- 
teur de  contrainte,  sans  un  ordre  direct  d'un  officier  public  ou 
magistrat  dépositaire  de  l'autorité  publique  de  venir  ouvrir  les 
portes  d'un  débiteur  absent,  dont  il  veut  saisir  les  meubles,  n'est 
pas  punissable  (Crim.  rej.  20  fév.  1850,  aff.  Sourisseau,  V.  Con- 
travention, n«  595).  —  Bien  que  la  loi  précitée  de  l'an  4  ne  parle 
que  des  membres  du  ministère  public,  les  juges  et,  par  exemple, 
un  juge  de  paix,  auraient-ils  qualité  pour  requérir  les  ouvriers? 
L'affirmative  a  été  implicitement  admise  dans  l'affaire  qui  pré- 
cède (même  arrêt). — Â  l'égard  des  diverses  exécutions  judi- 
ciaires, V.  corf.,  n«»  392  et  suiv. 

641.  Quant  au  pouvoir  dont  l'huissier  a  besoin  pour  agir^ 
il  est,  suivant  les  cas,  ou  formel  ou  tacite.  En  effet,  aux  termes 
de  Tart.  556  c,  pr.  «  la  remise  de  l'acte  ou  du  jugement  à  l'huis- 
sier vaut  pouvoir  pour  toutes  exécutions  autres  que  la  saisie  im- 
mobilière et  l'emprisonnement,  pour  lesquels  il  est  besoin  d'un 
pouvoir  spécial»  (V.  Contr.  par  corps,  n^  788  et  s.;  Vente  jud. 
d'im.). — Peu  importe  que  ce  ne  soit  pas  la  partie  elle-même  qui 
ait  remis  ses  pièces  à  Thuissler  ;  leur  existence  entre  les  mains  de 
ce  dernier  suffit  pour  établir  légalement  le  mandat,  sauf,  bien  en- 
tendu, la  preuve  contraire.  Ainsi,  la  partie  au  nom  de  laquelle  on 
a  procédé  n'est  fondée  dans  son  désaveu  qu'autant  qu'elle  éta- 
blit n'avoir  pas  autorisé  l'huissier,  ou  ne  l'avoir  autorisé  que^ 
pour  une  autre  fin,  ou  que  son  titre  lui  a  été  ravi  par  dol,  fraude- 
on  violence  (Conf.  MliL.  Boilard,  t.  2,  p.  599,  n*  332  ;  Thomine,> 
t.  2,  p.  55;  Carré-Chauveau,  quest.  1917). 

&41i.  Les  parties  ne  peuvent  s'opposer  à  l'exécution  qu'au 
moyen  des  voies  légales  :  l'appel,  l'opposition,  la  tierce  opposi- 
tion, etc.  Si  elles  se  permettaient  de  résister  violemment,  so^t 
par  paroles  soit  par  action  aux  mandements  de  la  justice,  elles  se 
rendraient  coupables  d'un  crime  ou  délit,  «  et  l'officier  ministé- 
riel insulté  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  doit  dresser  procès- 
verbal  de  rébellion,  dit  l'art.  555  c.  pr.,  pour  être  procédé  sui- 
vant les  règles  établies  par  le  code  d'instruction  criminelle  »  (V. 
Huissier,  Rébellion).  Pour  le  cas  où  le  délit  est  commis  envers 
un  juge,  V.  Crime  contre  la  sûreté  de  l'État. 

648.  Relati  vemenfaux  jours  et  heures  pendant  lesquels  l'exé- 
cution des  jugements  peut  avoir  lieu,  l'art.  1037  c.  pr.  porte  : 
«Aucun  acte  d'exécution  ne  peut  être  fait,  depuis  le  1»  octobre 
jusqu'au  31  mars,  avant  six  heures  du  matin  et  après  six  heures 
du  soir  ;  et  depuis  le  1«'  avril  jusqu'au  30  septembre,  avant  quatre 
heures  du  matin  et  après  neuf  heures  du  soir ,  non  plus  que  les 
jours  de  fête  légale,  si  ce  n'est  en  vertu  de  permission  du  juge, 
dans  le  cas  où  il  y  aurait  péril  en  la  demeure,  n  —  C'est  au  mot 
Exploit,  n««  352  et  suiv.,  que  se  trouve-  lecopûfiërttaîre  complet 
de  cet  arjjlÇlÇjd^iis  se^  aéùx;  à^  avec  d'au- 

(i:es.  (è|Ltê^,',du.  c^(i  de,  çj-ôç^d^irè  (JT.'  ;aiÂ88t.tôhlr.  par  corps, 
9^  4)vQ(6>et!8iriVH^  Ott.la,qoiéwe.dt$pàsi4i^g iM.iipn^ineë avec l'aji't. 
i8l!,i|ai<ilieiaMaiiest{euf8et heures |)euv>l!eiLefQiûe  de  |a con- 
livinté  përeoâiielle);  *-«^QuaMt>à  tla-questlon  de'  satein  qoets  sont 
feS^ïours  répWés  féfiés,  Vi  JOttrsîfértés. 

Ht*.  D'^liHès'U  rédaçtfdft'tîè  l'artv  iWT;  tth  hè'bèdt  déro- 
ger, é^  Vertu  dçperriiisâlûifitfuj  rèjjïb' qui  ijitcrdit 
d'exécuter  les; joijirs  de. yèTqsJççalfe^;. jijiaîs.  1^  preùiîère . ^isposi- 


Uw„49vj€eft,  iM*iclftr.xwi  ifl«ïfiP4.  A.fix/îq^lei:,  »w4a^V  lA  mit^  ne 
pevliAtrêie^'IMU'  la  permissioiida jujge^.le  donvicile  et.  la  per- 
sonne :4es4>ll«yêas  élant'iiiviplfLbkfs  fMMiilaiitlaifii]ii;»r^V. Ex- 

pWttj'ii»^î?t,'eif'v«"Hu'it>^' »'••«  ^•' •••'  'li'  >..'•••-. n.u.»' ji!  .'•- 
'■'  t>»kV*flV^ttft<*pt1btt  à^la  settdnde  tK^ertlWW  de  l'art. 
itrt5f  tloHr!^t^m.i1rts?a!i.  (fetPètrildn  tlansf  intérêt  triémedu  déhi- 
iëiir.'  Ainsi  lés  ventes  publuitfeà'  de  meublés,  de  récoltée,  par  suîlé' 
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de  saisie-exécution  oa  brandon^  peuvent  avoir  lieu  les  diman- 
ches aux  termes  des  art.  6i7,  634  c.  pr.  —  V.  Ventes  publiq. 

546.  Peut-il  être  procédé  à  l'exécution  des  jugements  en 
quelque  lieu  que  ce  soit  ?Ponr  l'exercice  de  la  contrainte  person- 
nelle, l'art.  781  c.  pr.,  dans  un  sentiment  de  respect  public,  dé- 
fend d'arrêter  un  débiteur  dans  certains  édifices  (V.  Contr.  par 
corps^  no*  815  et  suiv.).  Si  par  hasard,  et  sauf  bien  entendu  son 
domicile,  des  objets  appartenant  au  débiteur  se  trouvaient  dans 
un  de  ces  édifices,  le  même  Intérêt  de.  décence  s'opposerait,  ce 
semble,  à  ce  qu'on  vint  les  y  salsir-exécuter. 

§  7.  —  De  la  compétence  pour  connaître  des  diffictjUtés 
d'exécution  des  jugements.  —  Trtinmaux  d'eœception. 

549.  L'exécution  forcée  des  décisions  de  la  justice  rencon- 
tre souvent,  cela  se  conçoit,  des  difficultés  réelles  ou  fictives; 
elle  peut  donner  naissance  à  des  incidents  qui  viennent  l'entra- 
ver. Il  fallait,  dans  une  pareille  situation,  et  pour  que  la  Justice 
pût  reprendre  son  cours  le  plus  rapidement  possible,  indiquer  le 
juge  compétent  pour  connaître  de  ces  difficultés  et  pour  les  apla- 
nir. On  va  voir  comment  la  loi  y  a  pourvu.  —  Déjà,  sous  les 
mots  Compét.  des  trib.  d'arrond.,  n»*  176  et  suiv.;  Gompét.des 
trib.  de  paix,  ifi*  335  et  suiv.;  Compét.  com.,  n»*  378  et  suiv., 
se  trouvent  retracées  quelques  règles  générales  sur  ce  point;  on 
va  voir  ici  comme  la  jurisprudence  les  applique.  —  Rappelons 
les  principes  fondamentaux. 

D'abord,  il  est  de  règle  générale  que  les  tribunaux  û'excep" 
iion  (tribunaux  de  conunerce,  de  paix,  de  prud'hommes,  etc.) 
sont  incompétents  pour  statuer  sur  les  difficultés  dont  il  s'agit. 
Le  code  de  procédure,  quant  aux  tribunaux  de  commerce,  le 
déclare  de  la  manière  la  plus  expresse  ;  il  porte  :  —  «  Art.  442. 
Les  tribunaux  de  commerce  ne  connaîtront  point  de  l'exécution 
de  leurs  jugements.  x>  —  «  Art.  553.  Les  contestations  élevées 
sur  Texccution  des  jugements  des  tribunaux  de  commerce  seront 
portées  au  tribunal  de  première  instance  du  lieu  ou  l'exécution 
se  poursuivra.  »  —  Disposition  applicable  aux  tribunaux  civils 
jugeant  commercialement  dans  les  sièges  où  il  n'existe  pas  de 
tribunaux  de  commerce  proprement  dits  (Y.  Compét.  commerc, 
ïH^  378  et  suiv.).  — Bien  que  la  loi  ne  contienne  pas,  pour  les 
jugements  des  tribunaux  de  paix,  de  disposition  à  cet  égard,  la 
même  règle  est  incontestablement  applicable,  comme  à  tous  les 
autres  juges  d'exception  (V.  Compét.  des  tribunaux  de  paix, 
u"^  355  et  suiv.).  —  Il  a  été  Jugé,  par  application  de  l'art.  553, 
que  l'opposition  formée  à  l'exécution  d'un  jugement  du  tribunal 
d^.conmierce  prononçant  la  contrainte  par  corps,  peut  être  por- 

'  iy)  (Winch  C.  Dnchambge.)  —  La  coub;  —  Attenda  que  l'opposi- 
tion de  Duchambge  aux  poursuites  dont  il  est  l'objet  tend  :  —  l**  A  ce 
que  la  jugement  du  15  nov.  1839,  qu'il  l'a  condamné  par  corps  à  payer 
h  Winch  la  somme  de  650  fr.,  reste  sans  effet  comme  reposant  sur  une 
obligation  sans  cause,  et,  partant,  que  le  commandement  à  lui  signifié 
le  31  août  1844,  ainsi  que  ce  qui  l'a  précédé  et  suiTi,  soient  déclarés 
nuls;  2^  à  ce  que  Winch  soit  condamné  à  restituer  850  fr.,  montant 
d'un  billet  qu'il  a  indûment  touché,  et  à  1,500  fr.  de  dommages-inté- 
rêts. •*—  Relativement  aux  650  fr.  :  —  Attendu  que  dans  les  contrats 
&ynaHagnaliques  la  chiuse  résolutoire  est  toujours  sous-^ntendue; -^At- 
tendu que  les  650  fr.  au  payements  desquels  Duchambge  a  été  coo- 
(lamnA.par  le  tribunal  consulaire  de  Tours  font  partie  d'un  remplace- 
ment au  service  nAiUtaire;,— ,  Que  l'appelant  ne  doit  ce  prix  qu^autant 
qae  la  convention  dans  laquelle  on  l'a  stipulé  ji'est  pas  restée  sans  effet 
par  suite  d'une  circonstance  postérieure  au  jugement  ;  -^'Qn'fl  eét  coà- 
stant  au  pmcès  qaeGdil^on  a  été  obligé  de  se  faine  remplace^  dé  nouveau; 
—  Que,  \és  choses  en  cet' état,  -91  Wihch«'coAtriB  I>MhaiDbgei>«D. titre 
cFxéentolT0i  Dachambgb  peut  opposer  «à  >  Winch  l'ineiècfttiooidqlftcoB-N 
vention  à  laquelle  le  jugement  du ilft. novembre  donne  6«M)tieQ;iTTr<|Qua 
c'ast  jiÀ  aa  vérité  un  moyen  qui  se  rattache  au  fpnd,  etquQiDufh^bge 
inroque.à  bon  droit  en  défendant  &  l'exécution  ai^ivie  copt;:e  \\k\  ;— :D'o(i 
il  résuite  qu'aux  termes  des  art.  442  et  553  c.  pr.  civ.,  le.  Iribùhàl  ci- 
vil de  Tours  a,  sous  ce  rapport,  été  valablement  saisi,  et  qu'en  écartant 
Tcxception  d'incompétence  il  a  dOrretenir  la  éaûse;' — fih  cb  ^ui'fodche 
lo<:  850  fr.  :  -^  Attendu  que,  si  Tart.  555  prêché  ¥Mt queles'èdutes- 
( n( ions  élevées  Btr  l'exéortiM  des  jugemenlt  des  trHnMlaax  4e'oem- 
nicrce  soient  soumises  au  tribunal  du  lieu  oùi'exéeution  sa  poorouivra, 
il.Caat  laetMiiidre dans  ses  limite^  ley  plus- (^troite^J^dit. article ^y  cela 
seul  qa'il  crée  une  exception.— Q^e  ta  demande  de  Duchambge  tendant 
À  la  rcplitulion  de  S50  fr.  n'a  rien  de  commun  avec  les  actes  d'exécu- 


tée devant  le  tribunal  du  lien  de  l'exécution,  alors  que  cette  op- 
position est  fondée  sur  ce  que  la  convention  qui  a  servi  de  base 
à  ce  jugement  aurait  été  annulée  par  suite  d'un  fait  postérieur  à 
sa  prononciation  (Orléans,  23  avril  1845)  (l).  —  Mais  qu'il  est 
incompétent  pour  connaître  de  la  demande  en  restitution  de 
sommes  payées,  antérieurement  au  jugement  de  condamnation^ 
en  vertu  de  la  convention  sur  laquelle  il  est  fondé,  et  en  paye- 
ment des  dommages-intérêts  réclamés  pour  l'inexécution  de  cette 
convention,  attendu  que  c'est  là  une  véritable  demande  princi* 
pale  introduite  sous  forme  incidente  (même  arrêt). 

648.  Il  faut  rappeler,  en  second  lieu,  qu'en  posant  les  rè- 
gles delà  compétence  sur  ce  point  avec  les  restrictions  signalées, 
la  loi  n'entend  parler  que  de  Texécntion  du  jugement  définitifs 
au  fond.  En  effet,  l'exécution  des  jugements,  on  l'a  déjà  va 
no«345  et  s.,  embrasse  deux  périodes  :  avant  d'arriver  à  l'eté- 
cution  définitive  et  pour  la  préparer,  le  juge  ordonne  souvent  des 
mesures  préalables  établies  par  les  art.  517  à  544  c.  pr.  :  ce  sont 
les  réceptions  de  caution^  la  liquidation  des  dommages-intérêts, 
la  liquidation  des  fruits  y  les  redditions  de  comptes,  la  liqui- 
dation des  frais.  — Or,  pour  l'exécution  de  ces  mesures  prépara^ 
toires,  la  disposition  de  la  loi  qui  défend  aux  tribunaux  d'excep- 
tion de  connaître  de  Texécution  de  leurs  jugements,  ne  doit  plus 
être  suivie.  En  effet,  ces  mesures  ordonnées  par  le  juge  n'ont  pour 
objet,  on  le  répète,  que  de  préparer  et  de  compléter  le  jugement 
définitif;  elles  ne  sont  pas  l'exécution  proprement  dite  de  ce  ju- 
gement (V.  Compét.  com.,  l9*  381  et  suiv.).  Il  en  est  de  mémo 
pour  l'exécution  desjugementSjpr^para^otres,  et  exécutoires,  ren- 
dus par  les  juges  d'exception  (V.  loc.  cit.  et  Compét.  des  trib.  de 
paix,  n<^336). — Devant  les  justices  de  paix,  et  à  l'égard  des  juge- 
ments préparatoires  qui  y  sont  rendu  s,  la  question  ne  peut  être  dou- 
teuse. En  effet,  les  art.  28  et  s.  c.  pr.  déclarent  implicitement  que 
c'est  au  juge  de  paix  qu'il  appartient  de  connaître  de  l'exécution 
de  ces  sortes  de  jugements,  ainsi  que  des  diflicultés  qui  ne  ren- 
trent pas  dans  les  actes  d'exécution  proprement  dits,  et  de  l'inci- 
dent sur  l'exécution  que  présente  une  cause  de  leur  compétence 
(Conf.  H.Bioche,Dict.  de  pr.,  t.  2,  p.  503).— Jugé,  d'aprèscette 
règle  :  1«  que  le  principe  que  l'exécution  des  jugements  des  tri- 
bunaux de  commerce  appartient  aux  tribunaux  civils,  ne  concerne 
que  les  incidents  qui  peuvent  s'élever  sur  l'exécution  proprement 
dite,  et  nullement  l'opposition  formée  contre  ces  jugements,  et 
que,  bien  que  l'opposition  porterait  en  même  temps  sur  le  com- 
mandement fait  en  vertu  d'un  tel  jugement,  le  tribunal  civil  se- 
rait également  incompétent  pour  en  connaître,  si  l'opposition  était 
motivée  sur  l'existence  d  un  appel,  cet  appel  attribuant  juridiction 
à  la  cour  (Golmar,  7  déc.  1816)  (2);  —  2«  Que  connaître  d'une 

tion  autorisés  par  le  Jugement  de  1839;  <»  Qu'elle  est  une  véritable  de- 
mande principale  introduite  sous  forme  incidente;  —  Qu'elle  devait  dés 
lors  être  portée  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  puisque  Winch  est 
domicilié  &  Paris;  —  D'ob  il  suit  qu'à  tort  les  premiers  juges  ont  sur  ce 
point  rejeté  le  déclinatoire  proposé  ;  —  En  ce  qui  touche  les  dommages- 
intérêts  :  —  Attendu  que  le  juge  du  lieu  de  l'exécution  n'est  compétent 
que  pour  ceux  résultant  des  torts  causés  par  les  poursuites  ;  — Par  ces 
motifs,  met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  le  jugement  attaqué 
sortira  effet  dans  la  disposition  par  laquelle  le  tribunal  a  retenu  la 
cause,  et  ordonne  qu'elle  serajt  plaidee  au  fond  relativement  à  la  somme 
de  650  fr.;  —  Met  l'appellation  et  le  jugement  du  3  déc.  1844  au 'néant 
dans  la  disposition  qui  rejette  l'incompétence  en  tant  qu'elle  s'appb'que^ 
soit  aux  850  fr.,  soit  aux  dommages-intérêts  réclamés  pour  inexécution 
de  la  convention;  au  principal,  dit  qu'à  tort  les  premiers  juges  ont  re- 
tenu l'albire  pour  le  tout,  tandis  que  leur  examen  devait  porter  uniqa»-» 
ment  sur  la  nuttitéde  l'omigiatiDn  cponotnantla  sonne  de  650  fr.,  si 
sur  ies'domkbagB8Mintérét8'pi>urilès.tpits  résultants  de  l^éeatîfo* 

Du.  35  «frit  1846.-4L  d'Oi4éaof.-MMUIl»Ai4«  ^^Wl^Marie»  pc^  i 

{%) ,  Etpéee,  :  -  (fliTtfi  JU,  pcjiaffffi. 

commerce  tfe  CpUnar,.du  lyjaija  t^,^ 

autre  jugement  ,dM.  22  du  même  mpis^ 

payer  au  sieur  Schâffer  et  comp.'  la  ^ôthmé  de  S^OOO.-^CotomâédéiAehit 

en  vertu  de  ces  deux  jugem'entd.-^O^tyéâiiiM'  pif  Wxth  detatrt  W  tri^ 

bunal  civil.  ^  4  juillet,  jui^emèfnt  de  dehaatêiM- A^pel^Arrêty  • 

La  èotn-^-^Can8idérantqi0«i>leHftribuaailxiwilsidaii«at ctntltMl 
de  l'exécution,  deajugameaifl  .i^idie.pftniesiAriJiittnauX'ds  con^neiof^ 
oelte  disposilÂM  na.peMt.,éTideB|iii^pt.,nonçeifpçf.  «u)  ,^9,  ificid^ft&jqai 
peavBDt. s'élever  iur  l'e^écutiou  de  ceaju^çmen^;  mh  ^y^.f^f^ 
trativemeat  et  contrairement  à  toos  les  principes,  au  uâ  tribunal'  civui 
est  saisi  d'une  opposition  à  des  jugements  émanés  d  un  iriftliiiàl  décMi 
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mesure  se  rattachant  à  un  jugement  qui  n^est  pas  susceptible 
d'être  exécuté  par  la  voie  de  droit  (saisie  ou  contrainte),  ce  n'est 
pas  connaître  de  rexécution  de  son  Jugement  dans  le  sens  de  Tart. 
442  c.  pr.,  et  qu'en  conséquence,  un  tribunal  de  commerce  est 
compétent  pour  statuer  sur  une  demande  en  réception  de  caution 
ordonnée  par  un  jugement  provisoire  rendu  par  lui  (Bordeaux, 
20  janv.  1837)  (I); — 3<>  Que  les  art.  553  et  442  c.  pr.  ne  sont  ap- 
plicables qu'aux  jugements  définitifs  rendus  par  les  tribunaux  de 
commerce,  et  nullement  à  ceux  qui  ne  tendent  qu*à  régler  l'in- 
struction  et  à  mettre  le  procès  en  état  de  recevoir  jugement  dé- 
finitif^ par  la  raison  que,  puisqnela  loi  permet  aux  juges  de  com- 
merce comme  à  tous  autres  d'ordonner  tels  devoirs  d'instruction 
que  l'utilité  de  la  cause  demande,  il  doit  aussi  leur  appartenir 
d'apporter  à  leurs  dispositions  à  cet  égard  tels  changements  et 
modifications  que  les  circonstances  rendent  nécessaires,  et  même 
de  les  rapporter,  si  le  cas  l'exige,  parune  disposition  postérieure 
et  conséquemment  de  connaître,  dans  ce  sens,  de  l'exécution  de 
leurs  jugements  (Bruxelles,  3  mai  1821,  aff.  N...);  —  4*  Que 
lorsque,  après  que  des  poursuites  ont  déjà  eu  lieu  en  exécution 
d'un  jugement  consulaire  le  tribunal  de  commerce  condamne  un 
tiers  à  répondre  de  ce  jugement  en  principal,  frais  et  frais  d'exé- 
cution, sans  aucunement  déclarer  valides  les  actes  d'exécution 
déjà  posés,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait,  par  cette  dernière  con- 
damnation, connu  de  l'exécution  de  son  jugement  (Gand,  6  avril 
1838)  (2);  —  5»  Que  le  tribunal  de  commerce  peut  connaître  de 
l'opposition  faite  à  un  jugement  ordonnant  un  interrogatoire  sur 
faits  et  articles,  et  fondée  sur  ce  que  ce  moyen  d'instruction  n'é- 
tait pas  admissible  dans  l'espèce  ;  que  ce  n'est  pas  là  connaître  de 
l'exécution  de  ses  jugements  (Bruxelles,  19  déc.  1851,  aff.  Hen- 
nclkinne^  Y.  Interrogatoire  sur  falts^et  articles,  n^  60-2«). 

merce  ;  —  Considérant  que  l'opposition  d'Aron,  signifiée  par  acte  extra- 
judiciaire du  10  avril  1816,  porte  tant  sur  les  jugements  des  1^  et  23 
juin,  que  sur  le  commandement  fait  en  ^ertu  de  ces  deux  jugements, 
que  le  tribunal  civil  ne  pouvait  pas  davantage  être  saisi  de  la  décision 
de  cette  dernière  partie  de  l'opposition,  puisqu'elle  était  motivée  sur 
rcxi>(cnce  d'un  appel  qui  en  attribuait  la  connaissance  à  la  cour  ; — Par 
ces  motifs,  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  l'appel  prétendu  et  non 
justifié  des  jugements  du  tribunal  de  commerce  des  f  et  22  juin  1814, 
et  pronnonçant  sur  l'appel  du  jugement  du  4  juill.  1816,  met  Tappella- 
lion  au  néant. 
Du  7  déc.  1816.-G.  de  Colmar. 

(1)  (Jougou  C.  Battut-Marin.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  le  juge- 
ment rendu  le  S  juill.  1836,  par  le  tribunal  de  commerce  de  Libourne, 
était  exécutoire  provisoirement  et  de  plein  droit;  —  Que,  dès  lors,  il  n'y 
avait  lieu  de  se  pourvoir  à  fin  que  celte  exécution  fût  ordonnée;  —  Qu'il 
ne  pouvait  être  question  que  de  donner  caution,  condition  de  l'accomplis- 
sement de  laquelle  il  pouvait  être  justifié  devant  le  tribunal  de  commerce 
duquel  est  émané  le  jugement  du  S  septembre,  sans  qu'on  doive  conclure 
de  là,  et  par  cela  même  que  l'objet  accessoire  du  cautionnement  lui  a  été 
soumis,  qu'il  a  été  appelé  à  connaître  de  l'exécution  de  son  jugement; 
•^Que,  suivant  la  remarque  de  Carré,  le  principe  énoncé  dans  l'art.  442 
c.  pr.  civ.  ne  s'entend  que  des  seules  difficultés  qui  s'élèvent  à  raison  des 
différentes  voies  d'exécution  réelle  par  saisie  ou  contrainte;  —  Qu'il  ne 
s'applique  pas  aux  actes  de  cette  exécution ,  que  les  auteurs  appellent 
exécution  par  suite  d'instance,  et  qui  sont  des  préalables  nécessaires  pour 
que  le  jugement  puisse  être  définitivement  exécuté;  —  Que  ces  actes  en 
sont  le  complément;  —  Que  le  juge  ne  peut  être  dessaisi  qu'autant  qu'il 
a  rendu  une  décision  susceptible  d'être  exécutée  par  les  voies  de  droit; 
—  Que  c'est  à  lui  à  régler  tout  ce  qui  est  indidpensable  pour  conduire  à 
ee  but;  —  Dit  que  le  tribunal  était  compétent,  etc. 

Du  80  janv.  1857.-C.  de  Bordeaux,  4*  ch.-M.  Poomeyrol,  pr. 

(2)  (Plamont  C.  G.  dllossche.)  —  La  cour;  —  En  ce  qui  concerne 
la  condamnation  en  tous  les  frais  légaux  faits  par  l'intimé  pour  poursuivre 
r-oxécttti^n  du  jugement  rendu  contre  G.  d'Hosscbe  :  —  Considérant  que 
letJMg»-^  qmo  n'a  fi^a»  déOlaîf^  tandes  les  act^3  faits  en  termes  de  pour- 
suill^co^l  eAt  étè^nnaitre  de  rexécution' de  son  jugeqaenl.Qtaii^si  eût 
accédé  fiaioompéfence; 'mais  4UMI>'est  borpè  à  conds^mner  \s^  société  pi;o*: 
fKié^ir»4hl.Plïénii■adx'fHaistégauk,  cV^-^-^ire  ceux  qui  serai€mt  dér. 
darè^itèl»  par  le  fngdbom pètent  pbiit  èénnàitre  de  Véxécûtion;.^  .Cour 
Bidéniil'qu»>'cas  fraii  sdtit  là  tonséqnehce  de  la  conduite  (enue  p^r  le 
sieuitidii'BiMscbfe;  ett  sfghant  l'effet  de  change  dpnt  s'agit,, et  en  laJ^nt 
iatenvoif  m  jagement'ODntré  hii  sans  appeler  ^ea  mandants  en  cau^^  o^ 
sans  lied  faii«>nominiit!véttietf(  connaître  au  porteur  de  la  jieftre;  .<i^!ijl 
était  Ainû 'de  toute' justice' iqu'en  déclarant  commun  coptre  les,  yrpprii^ 
tîLÎffttidt  aaviral'le' jogemnilt  rendu  contre  leur  capitaine^  on  Icâ  r^ndU 
tfiilemaiit*^a»l<iM)M*dc§  fmi^y  résultât  nécessaire  de  la  conduite  de^fuan- 


549.'  D'un  autre  cMé,  quelle  est  la  nature  des  difiScultés 
d'exécution  que  l'art.  553  précité  défend  de  porter  devant  les 
juges  de  commerce?  ne  serait-ce  que  les  difficulté^  de /orme  et  non 
des  difficultés  radicales  et  de  fond? —  On  peut  consulter  sur  ces 
principes  la  soixante-troisième  décision  de  Wynants,  où  il  dit  : 
Judex  oppositionis  contra  sententiam  débet  esse  w,  cujus  senten» 
lia  executioni  mandatur,  s%  oppositio  concernât  mérita  causœ, 
sic  ut  nec  requisitus  judex,  nec  alius,  etsi  in  aUis  œtionibus 
personalibus  judex  competens,  de  eâ  cognoscere  po5«ï....— 
N<>  2.  Aliud  est,  quando  oppositio  fit  ob  non  servatas  formalitates 
requisitas  in  exequendo,  nam  de  iis  cognoscit  requisitus  jtuiex, 
—  Faber,  in  Cod.,  lit.  De  execut.  rei.  jud,  de  fin.,  i,  9, 25  et  29; 
Gain.,  llv.  1,  observ.  115,  n»»  7  et  8.  Huberus,  liv.  42,  tit.  1, 
n<*  52,  s'énonce  ainsi  :  Quando  autem  exterus  judex  requisitus 
execulionem  suscipit,  si  tum  fiât  oppositio  spectans  ad  mérita 
causœ,  et  argumenta  nulUtatis,  ea  perjudicem  primum,  secun- 
dùm  jUs,quod  ibi  vaUt,  decidi  debent;  quœ  verà  ad  modum 
executionis  pertinent,  àjudice  requisito  etpro  jure  loci  ilUus 
decidenda  sunt,  ut  docet  Sandius,  lib.  1,  tit.  12,  Def.  5.  —  Et  il 
a  été  jugé,  d'après  la  distinction  ci-dessus,  qu'un  tribunal  civil 
ne  peut  faire  droit  à  une  demande  en  nullité  d'exécution,  qui  dé- 
rive de  la  prétendue  illégalité  de  la  nomination  de  l'huissier  com- 
mis dans  un  jugement  par  défaut,  rendu  par  un  tribunal  de  com- 
merce (Bruxelles,  17  oct.  1815)  (3). 

550.  Réciproquement,  et  par  application  de  l'art.  555  pré- 
cité ,  jugé  :  P  que  c'est  le  tribunal  civil  qui  doit  prononcer  sur 
la  validité  et  les  suites  d'une  saisie-arrét ,  formée  en  vertu  de 
condamnations  prononcées,  au  profit  du  saisissant,  par  les  juges 
de  commerce  (Rej.  27  juin  1821,  aff.  Durmont,  V.  Faillite, 
n<»  1 049]  ;  —  2»  Que  la  question  de  savoir  si  un  acquiescement 

dataires  dont  ils  sont  responsables; — Par  ces  motifs  met  l'appel  au  néant. 

Du  6  avr.  1858  -C.  de  Gand,  l^*  ch. 

(3)  Bspicê  :  — -  (Bruyneel  C  Moreels.)  —  Le  28  avr.  1814,  Bmyneel 
avait  obtenu  un  jugement  par  défaut  au  tribunal  de  commerce  de  Gand, 
qui  condamne  Moreels  à  une  livraison  de  foin,  et,  à  défaut,  au  payement 
d'une  certaine  somme.  Le  tribunal  désigne  l'huissier  Coppez  pour  faire  la 
signification  de  son  jugement  (c.  pr.  455).  L'buissier  commis  fait  cette  si- 
gnification, qui  est  suivie  de  commandement  et  de  saisie  mobilière.— Mo- 
reels fait  assigner  Bruyneel  et  l'huissier  Coppez  au  tribunal  civil  d'Au- 
denaerde,  son  juge  domiciliaire  :  il  y  conclut  à  ce  que  la  signification  da 
jugement  par  défaut  du  tribunal  de  commerce  de  Gand  fût  déclarée  nulle, 
ensemble  le  commandement  et  saisie  immobilière;  demandant  condam- 
nation solidaire  aux  dommages-intérêts,  qu'il  évalue  à  2,000  fr.  —  Ces 
conclusions  sont  adjugées  par  jugement  du  10  nov.  1814.  —  Appel  par 
Bruyneel  et  Coppez.  Ils  ont  dit  que  les  art.  156  et  455  justifient  la  si- 
gnification dont  on  demande  la  nullité;  que  s'il  y  a  des  plaintes  à  former 
contre  la  nomination  de  l'huissier  Coppez,  le  tribunal  de  Gand  n'étant 
nullement  subordonné  au  tribunal  civil  d'Audenaerde,  celui-ci  n'a  pas  été 
investi  du  pouvoir  d'infirmer  la  disposition  du  premier;  que  la  voie  ré- 
gulière de  se  pourvoir  contre  un  jugement  par  défaut  est  celle  de  l'oppo- 
sition devant  le  juge  duquel  il  émane  ou  de  l'appel  au  juge  supérieur; 
que  l'art.  442  n'est  point  applicable,  puisqu'il  s'agit  ici  de  statuer,  non 
pas  sur  des  nullités,  dommages-intérêts,  comme  résultat  de  î'inobservar- 
tion  des  formalités  essentielles  de  l'exéicution ,  mais  sur  les  mérites  du 
titre  originaire,  qui  est  la  commission  qu'a  reçue,  valablement  ou  non, 
l'huissier  Coppez  du  tribunal  de  commerce  de  éand.  —  Moreels,  intimé, 
a  répondu  :  1®  que  le  tribunal  de  commerce  de  Gand  n'avait  pu  com- 
mettre un  huissier  hors  de  son  ressort,  mais  que  c'était  au  juge  du  lieu 
où  le  jugement  deyait  être  signifié  à  faire  cette  nomination;  2«  qu'il  ne 
s'agissait  ici  que  de  la  validité  de  l'exécution  d'un  jugement  commercial 
de  Gand,  et  que  le  tribunal  d'Audenaerde  avait  pu  en  connaître  d'après 
l'art.  555  c.  pr.,  s'éoonçant  en  termes  généraux  et  sans  aucune  distinc- 
tion. —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  dans  la  hiérarchie  des  pouvoirs  judiciaires 
établie  par  les  lois  actuelles,  le  tribunal  civil  d'Audenaerde  n'a  évidem- 
ment pu  connaître  de  l'exécution  dont  il  s'agit,  ayant  sa  source  dans  un 
I  jugepAentvwdu  par  le  tribunal  de  commerce  de  Gand.  lequel  n'aurait  pu 
'  éire.aUaqué  que. par  la  vM'e-de  l'b^t^ti<iftièn.ou  par  celle  de.l'i^ppeÂ;  qua. 
la.  désignation  d'nd  hui^sref'Cbhirtffs 'fiàf  IîeI' susdit  tribunal  |d,é,cpnmQraai 


daGaïkëyipMir  faire  la'^^igoiDeaHtm'  de  leur  jugement  su^^qncé^  en  fait 

partie  ^i  qu'il  no  s'agit  donc  pas  d''une  nà|Tité  ae  forme,  doi^t  ledit  tribunaii 

d'AudeDaerda-eùt^pQ  prendre  cdtmai^ancé  par  suite  de  1^  4iâp^;sitiQo  idA} 

l'art.  >555>«4  pr^^  mais  bieh  "d'uhetluriité'yadicale  basée  su^  u|)  défaut idai. 

poikToir.dane  k»  trilMiai  d«  c^mnt^é'de  Gand;  —  Par  ces  mqUi,&,Mlx 

I  qua  le  juga  à^  était  iil6omnéteiit  pour  'connaître  dp  la  den^a^dib  ;,  par 

isuitOMAule  le  jugement  dont  est  appt*ll     '     '  '    ■      *'  '  .^ 

.  :  Jûu  17  HOU  181*i-C.d«e^  Braxelli»!;,  2«  (AV-MMI  ll'anwit  Qt  Beïw.avwi 
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à  un  jugement  par  défant^  rendu  commercialement,  embrasse  la 
contrainte  par  corps  est^  dans  le  sens  de  Tart.  553  c.  pr.^  une 
contestation  sur  l'exécution ,  dont  la  connaissance  appartient  au 
tribunal  civil  (Req.  n  Juill.  1833,  aff.  Bouteille,  V.  Acquiesc, 
n»  872);  —  3»  Que  le  tribunal  civil  est  exclusivement  compétent 
pour  connaître  du  mérite  d'une  opposition  à  des  poursuites 
faites  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut  d'un  tribunal  de  com- 
merce qui  a  acquis  Tautorité  de  la  chose  jugée  (Riom,  27  fév. 
1828,  2«  ch.,  aff.  Déribier ;  V.  aussi  Orléans,  23  avr.  1845,  aff. 
Wincb,  n<>547); — 4»  Quec'estau  tribunal  civil  qu'il  appartient  de 
connaître  de  l'opposition  à  un  commandement  fait  en  vertu  d'un 
Jugement  commercial ,  qu'on  prétend  périmé  faute  d'exécution 
dans  les  six  mois  (Ntmes,  24  mars  1830,  aff.  Sequelin,  Y.  Man- 
dat, n<»  105). 

5&f .  Inutile  de  faire  remarquer  que  la  compétence  des  tri- 
bunaux civils  se  restreint  aux  di£Qcultés  d'exécution  des  juge- 
ments des  tribunaux  de  commerce,  et  qu'elle  ne  pourrait  s'éten- 
dre jusqu'à  leur  permettre  de  réviser  ces  mêmes  jugements 
(V.  n««  517  et  s.,  325  et  s.  ;  V.  toutefois  Contrainte  par  corps, 
n»»  44, 54, et  Compét.  commerciale,  n»  40i).— El  il  a  été  décidé, 
à  cet  égard,  qu'un  tribunal  de  première  inst^mce  n'est  pas  com- 
pétent pour  statuer  sur  les  vices  de  forme  (par  exemple  le  dé- 
faut de  signature  du  greffier  sur  la  grosse  délivrée) ,  reprochés 
à  un  jugement  non  attaqué  par  la  voie  d'appel  ou  de  cassation, 
encore  que  ces  vices  soient  le  fondement  d'une  opposition  à 
l'exécution  du  jugement  critiqué  (Liège,  il  déc.  1824,  2«  ch., 
aff.  Rolz). 

559.  La  demande  en  exécution  d'un  jugement  ou  arrêt  ne 
peut-elle  avoir  lieu  qu'après  la  tentative  d'exécution  par  l'une 
des  voies  légales,  on  bien  la  partie  peut-elle  porter  l'incident 
directement  à  l'audience  ?  Jugé  affirmativement,  dans  ce  dernier 
sens,  que  les  juges  peuvent  être  appelés  à  se  prononcer  sur  le 
mode  d'exécution  d'une  de  leurs  décisions ,  sans  que  la  partie 
qui  l'a  obtenue  ait  dû  préalablement  poursuivre  cette  exécution 
par  voie  de  commandement  et  de  contrainte  directe  ;  et  que,  par  le 
jugement  qui  statue  sur  cet  incident,  ils  ont  le  droit  de  suppléer 
à  des  moyens  d'exécution  qu'ils  n'avaient  pas  d'abord  indiqués 
(Rej.  2  juill.  1839,  aff.  Levavasseur,  V.Eau,n«563-i0»). 

A  regard  des  jugements  arbitraux,  la  compétence  en  matière 
d'exécution  est  traitée  v^  Arbitrage,  n««  1193  et  suiv. 

55S.  En  cas  de  contestations  sur  l'exécution  de  jugements 
administratifs,  c'est  au  tribunal  de  première  instance  du  lieu  ou 
se  poursuit  l'exécution  qu'il  appartient  d'en  connaître  (Conf. 

MM.  Carré,  t.  2,  n»  1914;  Cormenin,  Questions  de  droit  admi- 

■ 

(1)  Eêpècê:  —  (Scbmitt  et  comp.  C.  Gérard  etGres9ely.)^Un  arrêt 
delà  cour  de  Colmar,  infirmant  on  jugement  da  tribunal  de  Délemont,  a 
prononcé  diverses  condamnations  contre  Gérard  et  Gressely  au  profit  de 
Sehmitt  et  comp.  —  Ceux-ci,  après  aToir  signifié  cet  arrêt  à  leurs  dé- 
biteurs, leur  ont  fait  commandement  de  l'exécuter.—  Gérard  et  Gressely 
ont  introduit  un  référé  devant  ie  président  du  tribunal,  et  ont  conclu  À 
ce  qu'il  fût  sursis  &  Texéculion  de  Tarrét,  attendu  que  la  signification 
était  nulle,  et  que,  d'ailleurs,  la  créance  se  trouvait  éteinte  par  com- 
pensation.— Schmiltet  comp.  ont  soutenu  que  le  président  et  le  tribunal 
même  ne  pouvaient  connaître  de  ces  difficultés,  qu'elles  devaient  être 
nécessairement  portées  devant  la  cour  de  Golmar.  —  La  règle  posée  dans 
l'art.  472,  répondaient  Gérard  et  Gressely,  s'applique  bien  aux  circon- 
stances où  les  parties  peuvent  sans  danger  attendre  une  décision  défini- 
tive ;  mais  il  y  a  été  dérogé  pour  les  cas  où  il  leur  importe  essentielle- 
ment d'obtenir  une  décision  provisoire.  —  L'art.  806  porte  qu'il  y  a 
Heu  à  se  pourvoir  en  référé  dans  tous  les  cas  d'uigence,  oa  lorsqu'il  s  a- 
gira  de  statuer  provisoirement  sur  les  difficultés  relatives  à  l'exécution 
d'un  titre  exécutoire,  ou  d'an  jugement.  —  L'art.  5S4  porte  :  —  «  Si 
les  difficultés  élevées  sur  l'exécution  des  jugements  ou  actes  requièrent 
célérité,  le  tribunal  du  lieu  y  statuera  provisoirement,  et  renverra  la 
connaissance  du  fond  au  tribunal  d'exécution.,  n-n-  Sieo;dë>mibséfai^ 


second  appàKlçnl  toujours  )^  4foijl  de  prODOAçeceta  définitive.  ^11  étAft 
impossible  de  mieiu  distinguer  leurs  «Uri butions,  et.  la  iwlw  pobtéié' 
pas  dire  d'une  manîërci  (dusror;n^l|eqjue.le  tribunal  du  lioQ  edonattrilt, 
dan^  1^  ciràoôtances  ûrgen'i^^,  de  i'exéieiiAioii  de  (eé9'j«geménc^,-l«r9 
mëlne'tfùé  iûetle  exécution  serait  «pécialemeaUttribuée  à  d^'autrMjogtfs'. 
-^EnTbèsèi^énerale,  il  est  dans  l'ialérêt  des  pairties  que  les'cemtesta- 
tiens  qui  s'élèrent  $ur  r^exéculipii.  d'un  jugeoieiiit.soientpCFlê«s- devant 
letribtinar^ûi  fà  fehaô,  car  nul  né  peut  mieux  que  lui  interpréter  sa 


nistratif,  prolégomènes,  p.  22,  28,  36).  —  V.  n**  902  et  sulv. 
554.  A  l'égard  des  décisions  des  juges  du  droit  commun 
(tribunaux  civils  et  cours  di'appet),  le  principe  général  est  que 
toutes  les  difficultés  relatives  à  l'exécution  des  jugements  doi- 
vent être  portées  devant  le  tribunal  ou  la  cour  qui  a  rendu  la 
sentence  dont  l'exécution  se  trouve  entravée,  et  quand  môme 
Texécution  aurait  lieu  hors  du  ressort.  Cette  règle  générale  ré- 
sulte, comme  conséquence  de  l'art.  472  c.  pr.  expliqué  ci-apri^. 
et  de  l'art.  554,  ainsi  conçu  :  «Si  les  difficultés  élevées  sur 
rexécution  des  jugements  et  actes  requièrent  célérité,  le  tribu- 
nal du  lieu  y  statuera  provisoirement ,  et  renverra  la  connais- 
sance du  fond  au  tribunal  é^eccécutionyi  (Y.  Comp.  des  trlb.  d'^r- 
rond.,  no«  1 79  et  suiv.). — C'est  dans  le  même  sens  que  l'art.  800 
déclare  qu'il  y  a  lieu  de  se  pourvoir  en  référé  pour  faire  statuer 
provisoirement  lorsqu'il  s'agit  de  prononcer  sur  VexéeuPion  d'un 
titre  exécutoire  ou  d'un  jugement. 

Jugé  à  cette  occasion  que  lorsque,  en  vertu  d'an  arrêt  qui 
a  rejeté  une  demande  en  divorce  intentée  par  la  femme,  en 
mettant  tous  les  frais  à  la  charge  de  la  communauté,  l'avocat 
poursuit  contre  le  mari ,  par  voie  de  saisie ,  le  payement  de  ses 
avances  et  honoraires,  c'est  là  une  instance  ordinaire  de  la  com^ 
pétence  du  tribunal  de  première  instance,  et  non  un  incident  re- 
latif à  l'exécution  de  l'arrêt  (Bruxelles,  8  juill.  1807,  aff.  Yau*' 
derer,  V.  Avocat,  n*  254). 

555.  En  cas  d'urgence,  et  d'après  les  art.  806,  554  précités, 
le  juge  du  lieu  est  donc  autorisé  à  statuer  provisoirement^  même 
sur  rexécution  d'un  jugement  émané  d'un  tribunal  supérieur. 
Et  par  ce  mot,  tribunal  du  lieu,  il  faut  entendre  non-seulement 
le  tribunal  de  première  instance,  mais  aussi  le  président  sta- 
tuant comme  juge  de  référé ,  et  même  le  juge  de  paix  (Conf. 
BIM.  Carré,  quest.  1915;  Thomine,  t.  1,  p.  54,  55).  C'estainsi 
qu'il  a  été  décidé  1  °  que  le  juge  des  référés  est  compétent  pour  sta- 
tuer, par  provision,  sur  les  difficultés  nées  de  l'exécution  même 
d'un  arrêt  Inûrmatif...,  surtout  en  matière  de  contrainte  par 
corps  (Paris,  12  oct.  1837,  aff.  Renault,  V.  Contr.  par  corps, 
n*  893).  —  Décidé  cependant  que  lorsqu'il  s'élève  des  difficultés 
sur  l'exécution  d'un  arrêt  inûrmatif  d'un  jugement  de  première 
instance,  le  tribunal  du  lieu  où  se  fait  cette  exécution  ne  peut 
statuer  provisoirement;  les  art.  554  et  806  pr.  clv.  né  font  pas 
exception  à  l'art.  472,  en  ce  que  l'art.  554,  rapproché  de  l'art. 
553  ne  dispose  principalement  que  pour  les  cas  commerciaux, 
et  toujours  entre  tribunaux  égaux,  et  non  entre  un  tribunal 
et  la  cour  (Colmar,  lo  nov.  1813)  (i). 
5511.  Lorsque  l'exécution  se  poursuit  dans  le  ressort  de  dl- 

décision.  Mais  il  arrive  souvent  que  ce  tribunal  est  très-éloigoé  du  lieu 
où  l'exécution  est  poursuivie;  alors  de  longs  délais  s'écouleront  avant 
que  son  autorité  puisse  être  invoquée.  De  là  résulteraient  les  plus  grands 
dommages.  —  La  loi  a  prévu  l'abus,  en  disant  que  la  décision  des  juges 
du  lieu  serait  toujours  provisoire,  et  que  le  tribunal  d'exécution  pour- 
rait seul  statuer  définitivement  sur  la  contestation.  —  Le  président  du 
tribunal  de  Délemont  s'est  déclaré  compétent,  et  a  sursis  à  la  continua- 
tion des  poursuites.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;— Considérant,  quant  à  l'ordonnance  sur  référé  du  10  mars 
1815,  qu'il  y  a  nullité  et  incompétence  évidente,  puisque  l'arrêt  du  10 
nov.  1812  ayant  infirmé  le  jugement  du  tribunal  de  Délemont,  l'exécu— 
tion  de  ce  même  arrêt  appartenait  exclusivement  à  la  cour,  aux  termes  de 
l'art.  472  c.  pr.  civ.  qui,  par  la  distinction  qu'il  renferme^  exclut, /brmd 
negandi,  toute  attribution  d'exécution  aux  premiers  juges;  que  l'art.  S54 
est  bien  loin  de  contredire  cette  disposition  formelle,  et  de  conférer, 
contrairement  à  toute  espèce  de  principe,  aux  tribunaux  de  première  in- 
stance, une  attribution  quelconque  d'exécution  des  arrêts  qui  ont  infirmé 
leur  décision;  que  cet  article,  sainement  entendu  et  rappnMM  sorloulde^ 
l'article  précédent,  ne,  dispose  principalement  que  peur  les  ont  floauMP»- 
cîanx;  et  toujours  entré  tribunaux  cgauf,  mai9  non  entra  un  tribanal  in« 
,  ràrîeuf  et  là  cour  d^àppel  qui  est  saisie  par  la  disposition  eecpresne  éë* 
:  l'art.  4*72,  auquel  1)  li'est  nullement  dérog^^par  l^art.  5&4;  4iJatr»qu'â' 
répugné  de  penser  que  la  même  loj  qui  défend  de  la  inanièiela  pluseiH-* 
presse  aux  courd  supérieures  déporter  attoiçt^. À l'exéoatk)B^prdiMf« 
onlonnéé  pat  tes  tribunauj:  inférieurs,  danp  jfts  cas  préyas,  aâ^î^^tm 
■  hôuteversemeri,t  d'biéiarc'bie^  autorisé  lesUibmmx  infévi^rsà  nmlynèf  * 
'rexécution  des  arrêts  de  la  cour,  et  4  iair^uprétaloiriâiiiniardédisioii 
{yromièrè^  cjf^Q  Ces  arrèls  âhrVl^ntinlJr|n^<)|)^u'«iBNl!<lIéomtan«e•ée^^* 
jfére  dti  10  ihars  in$,^poHa^t.un«,^t^eia(«  UK^ai  4iidfllil»èr4a  êliposl- 
!  tion  de  la  loi^  (lûssi  moii, qu'aux  aXtribution^l  kï^VÊâbHHàf^  ' 
idoit^rii-hnlîQtêô/c'lc.-'   '*" 

Du  10  nov.  1815.-G.  imp.  de  Golmar. 
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Yêrs  tiibimaiix«  chacun  de  ces  tribunaux  peut,  en  cas  d'urgence, 
statuer  provisoirement;  mats  la  connaissance  du  fond  doit  être 
renvoyé  à  un  seul  tribunal  (Gonf.  M.  Pigeau,  t.  2,  p.  38). 

Kft9.  Que  faut-il  entendre  par  ces  mots  difficultés  star  Vexé- 
eutûm  ?  n  est  certain  que  la  loi  n'entend  parler  que  des  circon- 
gtances  qui  peuvent  arrêter  ou  suspendre  la  mise  à  exécution 
des  jugements  ;  qu'elle  n'a  trait  qu'à  une  exécution  commencée ^ 
et  non  à  une  exécution  accompHe,  Dans  ce  dernier  cas ,  les 
incidents  ou  difficultés  qui  pourraient  surgir  donneraient  lieu 
à  une  action ,  à  une  instance  nouvelles,  à  l'égard  desquelles  on 
devrait  saisir  la  Juridiction  ordinaire  et  compétente. — C'est  dans 
ce  sens  qu'il  a  été  décidé  :  l«  qqe  l'interprétation  d'un  arrêt 
n'appartient  plus  à  la  cour  qui  l'a  rendu,  lorsque  la  difficulté 
lui  est  soumise  non  comme  incident  sur  l'exécution  des  condam- 
nations prononcées  par  cet  arrêt,  mais  après  que  l'exécution 
est  consommée,  alors  qu'il  s'agit,  par  exemple,  de  l'action  con> 
pue  en  droit  sous  le  nom  de  conMctione  indehiti  (Bruxelles,  1 2 
mars  1827,  5«  ch.,  aff.  Godart);  —  2«  Que  lorsqu'un  jugement, 
qu'on  soutient  non  exécutoire  par  provision,  a  été  exécuté,  non- 
obstant un  appel  qui  en  avait  été  interjeté,  la  partie  qui  se 
prétend  lésée  par  cette  exécution  ne  peut  porter  son  action  en 
dommages-intérêts  au  tribunal  de  première  instance,  mais  à  la 
cour  saisie  de  l'appel  qui  seule  peut  en  connaître.  — L'incompé- 
tence du  tribunal  est  absolue  (Bruxelles,  5  mars  1829,  2«  cb.. 
aff.  Glinkspoor). 

&&9.  La  disposition  qui  permet  au  juge  du  /teu,  quel  qu'il 
soit,  de  prononcer  sur  l'exécution,  est  une  dérogation  à  la  règle 
et  ne  s'applique,  aux  termes  des  art.  554  et  806  qu'autant  qu'il 
y  a  urgence  et  avec  l'obligation  de  ne  statuer  que  provisoire- 
ment; c'est-à-dire  de  manière  à  ce  que  l'une  4es  parties  ne 
puisse  pas  trouver,  dans  des  incidents  de  procédure,  un  moyen 
d'arrêter  à  chaque  pas  la  marciie  de  l'exécullon,  sauf  à  revenir 
au  tribunal  compétent  pour  le  faire  prononcer  sur  le  fond  de 
ces  entraves  définitivement  (Goni.  H.  Boltard,  t.  2,  p.  597).  — 
£\emple  .  une  partie  est  condamné»  par  lo  tribunal  de  la  Seine 
à  remettre  un  héritage  situé  à  Orléans.  Lors  de  l'exécution,  un 
tiers  prétend  qu'il  est  le  propriétaire  de  cet  héritage  et  que  la 
partie  condamnée  n'en  est  que  le  locataire  ;  que,  par  suite ,  il 
s'oppose  à  rex(^cution  du  jugement.  Le  tribunal  d'Orléans  pourra 
statuer  provisoirement,  en  ordonnant  ou  refusant  l'expulsion, 
mais  en  renvoyant  la  cause  du  fond  au  tribunal  d'o^véeuiion,  ce- 
lui de  la  Seine  (Pigeau,  t.  2,  p.  39).  —  Et  il  a  élé  jugé  que,  par 
tribunal  d'exécution  y  dont  parle  l'art.  554  c.  pr.,  on  ne  peut 
entendre  celui  qui,  sur  simple  requête,  sans  avoir  ouï  les  par^ 
lies  et  sans  avoir  pris  connaissance  du  fond ,  délivre  un  mandat 
exécutoire  sur  un  arrêt,  jugement  ou  acte  clrangcr  h  sa  juridic- 
tion; que  si  le  tribunal  connaît,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi, 
de  l'irrégularité  et  du  vice  de  forme  d'une  exécution,  il  lui  ap- 


(1)  (Martinet  C.  GoDtaniiD.)  —  La  coca  ;  —  Attendu  qu'il  s'agissait, 
dans  la  cause,  de  travaux  ordonnés  par  un  jugement  et  un  arrêt,  dont 
l'exécution  avait  été  confiée  à  un  expert  choisi  par  la  justice  ;  que  les 
opérations  de  cet  expert,  susceptibles  d'être  querellées  par  les  parties, 
ne  pouvaient  l'être  que  devant  le  tribunal  qui  l'avait  commis ,  à  moins 
que  leurs  droits  ne  fussent  mis  en  péril  ou  qu'il  pût  résulter  de  ces  opé- 
rations un  préjudice  irréparable;  —  Attendu  que  cela  ne  se  rencontre 
pas  dans  Tespèee;  que  l'expert  Haoort,  en  faisant  placer  la  vanne  de 
Martinet  telle  qu'elle  était  au  moment  de  l'assignation  en  référé ,  avait 
cru  se  conformer  à  la  décision  de  la  justice;  qu'il  n'avait  fait  que  main- 
tenir la  possession  actuelle  de  Martinet;  que,  par  ce  maintien,  les  io- 
tinaés  Gontamin  et  Terray  n'étaient  menacés  d'aucun  péril  en  la  demeure, 
ni  d'aucun  dommage  irréparable  ;  que ,  dans  de  telles  circonstances , 
ils  ne  pouvaient  user  que  des  voies  ordinaires  pour  attaquer  les  opéra- 
tions de  l'expert;  qn^ainsi  c'est  hors  des  cas  prévus  par  la  loi  qu'ils 
se  sont  pourvus  en  référé,  et  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  l'ordonnance 
qu'ïU  ont  obtenue  comme  ineompétemment  rendue;  —  Par  ces  motifs, 
fai^act  droit  au  moyen  d'incompétence  et  émeodant,  annule  Tordon- 
oance  «ur  référé  rendue  par  M.  le  président  du  tribunal  de  Vienne,  le 
t9  jain  1841,  etc. 

Du  l**  août  1849.-0.  de  Grenoble. 

(9)  (Delafltte  C.  curateur  Loustean.)  —  La  cotm;  —  Attendu  que, 
par  exploit  du  SI  sept.  1809,  les  héritiers  Delafltte  ont  formé  devant  le 
tribunal  de  la  Seine  une  demande  tendant  à  ce  que,  faute  par  le  cura- 
teur nommé  k  l'interdit  Loustean  d'avoir  exécuté  plusieurs  dispositions 
de  l'arrêt  précédemment  rendu  par  la  cour  d'appel  de  Paris,  il  fût  dé- 
:taré  déchu  do  droit  de  faire  l'option  à  laquelle  cet  arrêt  l'autorisait  dans 


partient  à  plus  forte  raison  de  connaître  du  mérite  de  l'acte  en 
vertu  duquel  on  exécute ,  et  d'examiner  si  le  mandat ,  en  vertu 
duquel  on  exécute,  est  attributif  de  juridiction  (Bruxelles,  5  déc. 
1818,  l'«  ch.  aCf.  YandcDbogacrt). 

569.  Lorsque  la  circonstance  prévue  par  l'art.  554  c.  pr. 
n'existe  pas,  c'est  au  tribunal  ou  à  la  cour  qui  a  rendu  la  sen- 
tence qu'il  appartient,  en  principe  général,  on  le  répète,  de  sta- 
tuer sur  son  exécution.  —  Décidé  dans  ce  sens  :  l«  que  les  dif- 
ficultés relatives  à  Texéculion  d'un  jugement  doivent,  en  principe, 
être  soumises  au  tribunal  qui  a  rendu  ce  jugement;  qu'elles  ne 
peuvent  être  portées  devant  le  juge  des  référés  que  s'il  y  a  péril 
en  la  demeure,  ou  que  dans  le  cas  où  l'exécution  amènerait  un 
préjudice  irréparable  (Grenoble,  !«'  août  1842)  (l);  —  2*  Ou©  la 
demande  en  déchéance  du  droit  de  faire  l'option,  soit  de  payer 
un  douaire,  soit  de  délaisser  les  immeubles  y  aiïectés,  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  ou  la  cour  qui  avait  fixé  le  délai  pour 
Texercice  de  cette  option,  et  non  devant  celui  de  la  situation  des 
biens  (21 74  c.  nap.)  ;  que  c'est  là,  en  effet,  une  demande  relative 
à  Texécution  du  jugement  ou  de  Tarrét,  qui  ne  peut  ouvrir  la 
compétence  du  tribunal  de  la  situation  qu'après  qu'il  aura  été 
décidé  si  le  délaissement  pourra  ou  non  être  efTectué  (Req.  7 
mai  181 1)  (2]  ;  —  S**  Que  lorsqu'une  cour  a  ordonné  qu'un  dé* 
biteur  réaliserait  après  la  liquidation  de  la  créance  les  offres 
qu'il  a  déjà  faites,  sans  l'autoriser  à  retirer  les  sommes  qu'il  a 
consignées,  ce  débiteur  peut  se  pourvoir  devant  la  cour  pour 
obtenir  l'autorisation  de  les  retirer  (Req.  25  avr.  1812,  aff.  Bou- 
langer, Y.  Vente)  ;  —  4»  Qu'une  demande  en  payement  de  frais 
de  garde  doit  être  portée  devant  le  tribunal  chargé  de  l'exécu- 
tion du  jugement  en  vertu  duquel  il  a  élé  procédé  à  la  saisie,  et 
non  devant  le  juge  de  paix,  bien  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  somme 
de  40  fr.  (Req.  28  mai  1816,  aff.  Surrugues,  Y.  Saisie-exécu- 
tion) ;  —  50  Que  les  difficultés  qui  s'élèvent  sur  l'exécution  d'un 
arrêt  de  cour  d'appel,  qui  a  ordonné  le  payement  des  frais  et  droits 
dus  à  un  avoué  postulant  près  cette  cour,  ne  peuvent  être  por- 
tées devant  un  tribunal  de  première  instance  (Toulouse,  16  mars 
1824,  aff.  Carol,  Y.  Compte,  u?  191-6*);  —  6»  Que  bien  que 
l'exécution  d'un  arrêt  rendu  par  une  cour  d'appel  présente  un 
caractère  frauduleux,  ce  n'est  pas  au  tribunal  correctionnel  que 
la  connaissance  des  faits  qui  se  rattachent  à  cette  exécution  doit 
être  portée,  mais  devant  la  cour  d'appel,  s'agissant  simplement 
danscecasde  l'exécution  d'un  arrê:  civil  (Grimcass.  30  janv.  1820, 
afi.Lefèvre,Y.Compét.cr.,no429); — 7»  Que  lorsqu'à  lasuitede  ju- 
gements passés  en  force  de  chose  jugée,  celui  qui  les  a  obtenus  est 
forcé  d'agir  en  dommages-intérêts  du  chef  d'inexécution  de  ces 
décisions  contre  la  partie  condamnée,  cette  action  peut  se  porter 
devant  le  tribunal  qui  a  rendu  les  premiers  jugements,  bien  que 
depuis  l'introduction  de  l'instance  originaire,  la  partie  condam- 
née ait  changé  de  domicile,  et  que,  lors  de  la  nouvelle  action,  un 

un  délai ,  passé  lequel  les  condamnations  principales  étaient  dès  lors  dé- 
clarées définitives  ;  à  ce  que  la  signification  dudit  curateur,  en  date  du 
17  oct.  1809,  fût  déclarée  nulle,  notamment  pour  n'avoir  pas  été  pré- 
cédée des  formalités  prescrites  par  le  premier  jugement,  confirmé  en 
cette  partie  par  ledit  arrêt  du  10  mai  1800;  à  ce  que,  en  conséquence, 
il  fût  déclaré  déchu  du  droit  de  délaisser  les  immeubles  qui  sont  l'objet 
de  la  contes(ation  ;  —  Attendu  que  cette  demande  en  déchéance  étant 
uniiiucmcnt  relative  à  l'exécution  d'un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris, 
qui  avait  maintenu  l'option  et  des  conditions  prescrites  par  le  premier 
jugement  j  a  dû  nécessairement  être  portée  devant  le  tribunal  de  Paris; 
—  Que  jusqu'à  ce  que  cette  demande  en  déchéance  soit  jugée,  il  est 
incertain  si  le  curateur  de  Ix>usteau,  en  ea  qnalité,  peut  encore  ou  ne 
peut  plus  faire  le  délaissement  dont  il  s'agit;  — Que,  par  une  consé- 
quence nécessaire ,  le  tribunal  d'Ortbez  ne  peut,  dans  l'état  actuel,  pro- 
noncer sur  la  demande  que  loi  a  soumise  ledit  curateur  de  Lousteau, 
puisqu'elle  n'a  pour  objet  que  de  ee  faire  donner  acte  du  désistement  qu'il 
entend  faire,  et  que  la  question  de  savoir  si  ce  désistement  peut  encore 
être  fait  ne  peut  être  décidée  que  par  les  tribunaux  de  Paris  qui  l'avaient 
ordonne ,  et  qui  en  sont  saisis  ;  — Sans  avoir  égard  à  la  citation  donnée 
par-devant  le  tribunal  d'Ortbez  par  ledit  curateur,  ni  au  jugement  qui, 
par  suite,  7  est  intervenu  le  8  août  1810,  lesquels  seront  comme  non 
avenus  ;  —  Renvoie  les  parties  par-devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Paris ,  etc.,  sauf  à  procéder  ensuite  devant  le  tribunal  d'Or- 
tbez sur  le  délaissement,  si  ce  délaissement  est  ordonné  00  maintenu 
par  les  jugement  et  arrêt  à  intervenir  sur  ce  point  an  tribunal  et  à  la 
cour  infipëriale  de  Paris. 
Du  7  mai  1811. -G.  G.,  sect.  req^MM.  Heorion ,  pr.-Lefessier^  rap. 
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licrs  se  présente  pour  faire  acte  d'intervention  (Liége^  26  Juill. 
1847),  1"  ch.,  aff.  James  Hodson)  ;  —  8»  Qu'une  cour  d'appel, 
sn  renvoyant  les  parties  devant  notaire  pour  la  liquidation  d'une 
créance,  ne  se  dessaisit  pas  pour  cela,  de  Texécution  de  son  ar- 
rêt pour  le  cas  où  le  notaire  désigné  ne  parviendrait  pas  à  arran- 
ger les  parties  (Req.  li  fév.  l829,MM.Favdrd,pr.,Maleville,rap., 
aff.  Gallct)  ;  —  9°  Que  la  partie  contre  laquelle  il  a  été  rendu  un 
arrêt  par  défaut  est  recevable,  avant  d'avoir  formé  opposition  à 
cet  arrêt,  à  prendre,  devant  la  cour  qui  l'a  rendu,  des  conclusions 
à  l'effet  de  faire  déclarer  qu'il  doit  lui  être  signifié  autrement 
qn'il  ne  l'a  été,  et  que  la  cour  est  compétente  pour  connaître  de 
ces  conclusions,  en  ce  qu'elles  se  rattachent  à  l'exécution  de  son 
arrêt  (Bruxelles,  25  mars  1832,  3«  ch.,  aff.  C.V.  F...);  — 
10*  Que  la  demande  en  lief  de  comminatoires  et  d'erreurs 
en   matière  de  compte,  par  suite  d'une  condamnation  pro- 
noncée par  une  cour  d'appel ,  ne  peut  être  portée  que  devant 
cette  couri^   que,  par  conséquent,  le  président    du  tribunal. 
Jugeant  en  référé,  n'a  pas  le  droit  de  prononcer  le  sursis  à 
l'exécution  de  la  saisie  des  meubles  du  débiteur  faite  eu  vertu  de 
l'arrêt  de  condamnation  (Rennes,  10  juill.  1812)  (l);—  11»  Qu'on 
doit  considérer  comme  statuant  sur   l'exécution  d'un  arrêt 
qui  a  adjugé  à  nn  particulier  une  propriété  litigieuse  entre 
lui  et  une  commune  le  nouvel  arrêt  qui,  au  sujet  d'une  action 
postérieure  en  bornage,  formée  par  la  commune,  sur  le  motif 
qu'une  portion  seulement  de  Timmeuble  contentieux  a  été  attri- 
buée à  son  adversaire,  tandis  que  celui-ci  soutient  qu'il  a  obtenu 
la  totalité  de  l'immeuble,  et  qu'ainsi  la  demande  en  bornage  est 
sans  objet,  annule  ce  dernier  système  (Rej.  15  nov.  1838,  aff. 

(1) (Cberon  C.  Sauterre.)  —  La  cour;  — Considérant qae Cheron et 
femme  avaient  fait  procéder  à  lasaisie  mobilière  des  effets  de  Sauterre^  en 
verlud'un  arrêt  es ëcatoire;  *  Que  Texécution  de  cet  arrêt  ne  pouvait  être 
suspendue  parle  motif  que  Sauterre  avait  formé  opposition  au  procès-ver- 
bal de  saisie,  puisqu'il  était  prouvé  qu'il  s'était  désisté  de  ses  moyens  d'op- 
position; qu'elle  ne  pouvait  également  Tètre  sous  le  prétexte  que  Sauterre 
s'était  pourvu  en  lief  de  comminatoires  énoncés  par  l'arrêt  du  22  dèc. 
1810,  puisqu'il  est  de  principe  que  les  demandes  en  lief  de  comminar- 
toire  se  portent  devant  la  cour  ou  le  tribunal  qui  a  prononcé  des  con- 
damnations par  forme  comminatoire,  et  que  Sauterre  ayant  porté  sa  de- 
mande en  lief  de  comminatoire,  en  rectification  d'erreurs,  omissions  et 
doubles  emplois  devant  le  tribunal  de  Saint-Malo,  ce  tribunal  était,  de 
l'aveu  même  de  Sauterre,  radicalement  incompétent  pour  connaître  d'une 
pareille  demande,  tendant  à  rectifier,  modifier  ou  interpréter  les  con- 
damnations énoncées  par  l'arrêt;  qu'ainsi  le  président  du  tribunal  de 
Saint-Malo  ne  pouvait,  sous  ces  rapports,  ordonner  qu'il  serait  sursis 
aux  suites  de  la  saisie  immobilière,  formalisée  par  Cberon  et  sa  femme, 
et  encore  moins,  renvoyer  les  parties  procéder  devant  ce  tribunal,  sur 
la  demande  dont  Sauterre  l'avait  mal  et  nullement  saisi  ;  —  Considérant 
que  les  appels  se  jugent  dans  l'état;  que  lors  de  l'ordonnance  sur  ré- 
féré, et  lors  de  l'appel  de  cette  ordonnance,  il  n'y  avait  point  de  de- 
mande en  lief  de  comminatoire  régulièrement  formée  ;  qu'ainsi  il  n'y  a 
lieu  à  la  jonction  demandée  par  l'intimé  ;  —  Considérant  que  par  des 
conclusions  formellles,  prises  dans  l'appel,  Sauterre  a  demandé  qu'il  soit 
procédé  au  lief  des  comminatoires  énoncés  par  l'arrêt  du  22  déc.  1810  ; 
qu'il  en  a  précisé  les  différents  articles;  qu'il  est  appris  qu'il  a  déposé 
une  somme  assez  forte  à  valoir  au  montant  des  condamnations  pronon- 
cées contre  lui  par  cet  arrêt;  que  la  vente  de  ses  eflets  saisis  pourrait 
lui  faire  éprouver  quelque  préjudice,  si  surtout  il  parvient  à  faire  ré- 
duire le  capital  de  sa  dette  ;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  parties 
suivre  l'audience,  en  ordonnant  que  toutes  choses  demeurent  en  état; — 
Par  ces  motifs,  déboute  Sauterre  de  sa  demande  de  sa  jonction  ;  — 
Faisant  droit  dans  l'appel  relevé  par  Cberon  et  femme  de  l'ordonnance 
sur  réréré,  rendue  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance  de 
Saint-Maio,  le  51  août  1811,  dit  qu'il  a  été  mal  à  propos  sursis  à  l'exé- 
cution de  la  saisie  mobilière  des  effets  de  Sauterre;  — Ordonne  que 
l'amende  consignée  sera  rendue  ;  —  Condamne  Sauterre,  etc. 

Du  10  juill.  1812.-G.  de  Rennes,  2*  cb. 

(2)  Etpiee  :  —  (Abriot  de  Crusse  C.  hér.  de  Grusse.)  —  Le  sieur 
Abriot  de  Grusse  avait  fait  commandement  aux  héritiers  de  Grusse  de 
lui  payer  la  somme  de  129,918  fr.  en  exécution  d'un  arrêt  de  la  cour 
de  Colmar,  du  12  déc.  1859,  sous  peine  de  s'y  voir  contraints  par  toutes 
voies  de  droit,  et  notamment  par  voie  de  saisie  mobilière  et  immobilière. 
Sur  ce  commandement,  intervint  une  opposition  que  les  héritiers  de 
Grusse  portèrent  devant  le  tribunal  de  Besançon,  lieu  de  la  situation  de 
leurs  immeubles.  — Mais  de  son  côté,  le  sieur  de  Grusse  assigna  les  op- 
posants, par  exploit  des  38  et  .^0  mars  18i0,  devant  la  cour  de  Colmar, 
pour  y  voir  ordonner  l'exécution  de  l'arrêt  par  elle  rendu.  Celle  assi- 
gnation fat  attaquée  par  les  trois  moyens  suivants  :  1*  elle  aurait  dû 
être  donnée  par  Fireple  nvcnir,  (  onform6n^c?;t  h  In  di«;î>opilion  de  l'art. 


commune  de  Monlceau,  Y.  Commune,  n»  1590);  -—  12«  Que  les 
créanciers  d'une  succession  bénéficiaire  sont  réputés  avoir  été 
représentés  par  rhérilier  bénéûciaire  dans  Tarrêt  qui,  rendu 
contradictoircment  avec  cet  héritier,  a  attribué  k  certains  d'en- 
tre eux  des  sommes  par  eux  saisies-arrêtées  ;  qu'en  conséquence, 
lorsqu'un  de  ces  créanciers  pratique  une  saisie-arrêt  sur  les 
mêmes  sommes,  l'action  en  mainlevée  de  cette  saisie  constitue 
une  dliDculté  sur  l'exécution  de  l'arrêt  entre  ceux  qui  ont  figuré^ 
et  doit,  s'il  s'agit  d'un  arrêt  inflrmatif,  être  portée  (fe  plam  de- 
vant la  cour  qui  l'a  rendu.  —  ...Surtout  si  cette  opposition  a  été 
formée  par  l'héritier  bénéficiaire  lui-même,  exerçant  ses  droits 
de  créancier  (Rej.  1"  août  1849,  aff.  Durand  Yaugaron,  D.  P. 
49.  1.  287)  ;  —  130  Qu'une  cour  connaît  de  l'exécution  de  tout 
arrêt  rendu  par  elle,  et  n'est  pas  tenue  d'ordonner  le  renvoi  pour 
litispendance  à  un  autre  tribunal  saisi  de  l'opposition  au  com- 
mandement donné  en  vertu  de  cet  arrêt;  que  l'art.  171  c.  pr., 
relatif  aux  demandes  en  renvoi  pour  litispendance  est  inapplica- 
ble dans  un  cas  pareil  (Colmar,  6  juin  1840,  aff.  Abriot,  V.  ci- 
après)  ;  —  14*  Que  le  commandement  à  fin  d'exécution  d'une  dé- 
cision judiciaire,  portant  condamnation  à  une  somme  d'argent, 
sous  peine  par  le  débiteur  de  s'y  voir  contraint  sur  ses  biens  par 
voie  de  saisie  mobilière  et  immobilière,  n'a  pas  le  même  effet  qoo 
la  saisie  elle-même  ;  qu'il  constitue  une  simple  mise  en  demeure 
non  attributive  de  juridiction  dans  le  sens  de  l'art.  472  c.  pr., 
et  qui,  par  conséquent,  ne  donne  pas  aux  tribunaux  de  la  situa- 
tion des  immeubles  le  droit  de  connaître  de  l'opposition  formée 
à  ce  commandement,  mais  au  tribunal  ou  à  la  cour  qui  a  pro- 
noncé la  condamnation  (Gohaaar,  6  juin  1840)  (2);  —  15o  Quo 

1058  c.  pr.,  concernant  les  jugements  dont  l'exécution  est  poursuivie 
dans  l'année  de  leur  prononciation  ;  2°  l'affaire  étant  en  litige  devant  le  tri- 
bunal de  Besançon,  il  y  avait  lieu  par  la  cour  d'ordonner  le  renvoi  à  ce 
tribunal  pour  litispendance;  3*  enfin  ce  tribunal  est  compétent,  et  non 
la  cour,  pour  connaître  des  difficultés  relatives  au  commandement  du 
sieur  Abriot  de  Grusse,  ce  commandement  ayant  attribué  juridiction  au 
tribunal  de  la  situation  des  biens  dans  le  sens  de  l'art.  472  c.  pr.  — 
Arrêt. 

La  cour  ;  —  En  ce  qui  touche  le  moyen  opposé  par  les  défeodearB  et 
qu'ils  fondent  sur  la  violation  de  l'art.  1038  c.  pr.  :  —  Attendu  que  lea 
dispositions  de  cet  article  établissent  une  dérogation  an  principe  géné- 
ral, en  matière  d'action,  suivant  lequel  l'introduction  d'une  instance  ju- 
diciaire ne  peut  avoir  lieu  que  par  exploit  notifié  à  personne  ou  domi— 
cile  ;  que  cette  dérogation  a  été  faite  dans  le  but  de  faciliter  l'exécution 
des  jugements  ou  arrêts,  en  offrant  à  la  partie  dont  les  prétentions  ont 
clé  consacrées  par  le  juge  les  moyens  de  faire  vider  plus  promptemeat 
les  difficultés  auxquelles  celte  exécution  peut  donner  naissance  ;  que  oe 
droit  ou  cette  faculté  ouverte  en  sa  faveur  ne  lui  impose  pas  l'obligation 
d'en  user,  et  qu'il  lui  est  loisible  d'y  renoncer  en  employant  le  mode  or- 
dinaire de  procéder  ;  d'où  il  suit  que  le  demandeur  a  pu  valablement 
assigner  les  défendeurs,  par  exploits  des  28  mars  dernier  et  jours  sui- 
vants, k  comparoir  devant  la  cour  aux  fins  de  faire  lever  les  difBcultés 
élevées  par  eux  lors  de  rexécution  commencée  de  l'arrêt  du  12  déc. 
dernier,  et  qu'il  y  apaslieu  d'accueillir  le  moyen  de  nullité  proposé  contre 
ces  assignations;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qu'aux  termes  de  l'art.  1030  c. 
pr.,  aucun  acte  de  procédure  ne  peut  être  annulési  la  nullité  n'en  est  pas 
formellement  prononcée  par  la  loi;  —  En  ce  qui  touche  le  moyen  que 
les  défendeurs  font  résulter  de  la  circonstance  que,  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Besançon,  devant  lequel  ils  ont  fait  citer  le  demandeur 
pour  faire  statuer  sur  l'opposition  par  eux  formée,  se  trouvant  saisi,  la 
cour  doit,  aux  termes  de  l'art.  171  du  code  susdit,  lui  renvoyer  la  con- 
naissance de  l'instance  actuelle; — Attendu  que  les  dispositions  de  l'art 
472  du  même  code  attribuent,  sauf  les  exceptions  qu'il  indique,  juridic- 
tion aux  cours  royales  pour  l'exécution  des  arrêts  infirmatifs  qu'elles 
rendent  ;  que,  s'agissant,  dans  l'espèce,  de  l'arrêt  prononcé  par  la  cour 
le  12  déc.  1839,  il  n'a  pas  pu  dépendre  de  la  seule  volonté  des  défen- 
deurs de  les  soustraire  à  l'obligation  de  lui  soumettre  la  connaiMasce 
de  l'opposition  qu'ils  ont  faite  à  cette  exécution,  en  en  saisissant  un 
tribunal  radicalement  incompétent  pour  en  connaître,  avec  d'autant  plus 
de  raison  que  les  condamnations  dont  l'exécution  est  litigieuse  émaneat 
uniquement  et  exclusivement  de  la  cour  actuellement  saisie:  que  les 
principes  des  juridictions  sont  essentiellement  d'ordre  public  ;qu  admettre 
ainsi  que  le  prétendent  les  sieurs  DusUlet  et  consorts,  qu'il  suflit  d'un 
acte  de  leur  part,  tel  que  l'opposition  qu'ils  ont  faite  au  commandement 
du  20  fév.  dernier,  pour  en  éluder  l'application,  ce  serait  consacrer  uno 
monstruosité  judiciaire;  que  l'art.  171,  invoqué  par  eux,  est  ici  sans 
application  ;  qu'il  est  au  surplus  incontestable,  en  appréciant  sainement 
les  dispositions  du  code  de  procédure  civile  relatives  aux  demandes  en 
renvoi,  que  l'exception  fondée  sur  la  litispendance  préexistante  n'esl 
obligatoire  qu'alors  bculemcnt  que  le  juge  saisi  en  second  ordre  se  trouve 
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lonqtt*fl  n'y  a  pas  appel  da  chef  d'un  jugement  ordonnant  nne 
option  dans  certain  délais  c'est  an  tribnnal^etnon  à  la  cour  sai- 
biede  l'appel  sur  d'autres  chefs^  qu'il  appartient  de  décider  si  la 
décbéanoe  doit  être  encourue  à  défaut  de  déclaration  dans  le  délai 
(Pau,  14  mai  1830,  aff.  Latxagne,  V.  Succession)  ;  —  16«  Que 
lorsque,  nonobstant  l'arrêt  qui  a  admis  la  marque  qu'un  fabri- 
cant a  proposée,  le  conseil  des  prud'bommes  refuse  cette  marque 
pour  cause  de  similitude  avec  d'antres  déjà  existantes,  c'est  de- 
vant la  cour  que  ce  fabricant  doit  se  pourvoir  pour  obtenir  l'exé^ 
cation  de  l'arrêt,  et  non  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la 
localité  (Rlom,  6  août  1844,  aff.  Goutte-Granetias,  D.  P.  45.  2. 
31);  —  11*  Que  lorsqu'un  jugement  en  premier  ressort  non 
exécutoire  par  provision  a  été  exécuté  au  mépris  de  l'effet  sus- 
pensif de  l'appel  dont  il  était  frappé,  c'est  à  la  cour  saisie,  et 
non  au  tribunal  civil  de  première  instance,  de  connaître  tant  de 
la  demande  en  restitution  des  sommes  payées  par  suite  de  l'exé- 
cution, que  des  dommages-intérêts  réclamés  pour  le  préjudice 
qu'elle  a  causé;  que  tout  autre  tribunal  serait  incompétent  ra- 
tUme  materiœ  pour  en  connaître  (Bruxelles,  5  mars  1829,  2«  cb., 
aff.  Yerheyden). 

ttlIO.  C'est  là  le  principe  général,  avons  nous  dit;  mais  ce 
principe  se  modifie  d'abord  selon  le  mode  d'exécution  employé: 
saisie-exécution,  saisie-arrêt,  saisie-brandon,  saisie  immobi- 
lière, contrainte  par  corps  (Y.  ces  mots  et  Compét.  des  trib.  d'ar- 
rond.,  n««  180  et  s.);  ensuite  et  lorsque  l'affaire  étant  venue  en 
appel,  selon  que  la  sentence  du  premier  juge  est  confirmée  ou  inr 
firmée.  —  Yoici,  en  effet,  comment  statue  l'art.  472  c.  pr.  :  — 
«  Si  le  jugement  est  confirmé ,  l'exécution  appartiendra  au  tribu- 
nal dont  est  appel;  si  le  jugement  est  infirmé,  l'exécution,  entre 
les  mêmes  parties,  appartiendra  à  la  cour  d'appel  qui  aura  pro- 
noncé, ou  à  un  autre  tribunal  qu'elle  aura  indiqué  par  le  même 
arrêt;  sauf  les  cas  de  la  demande  en  nullité  d'emprisonnement, 
en  expropriation  forcée ,  et  autres  dans  lesquels  la  loi  attribue 
iuridiction.  «— Y.  Contrainte  par  corps,  n*  1005  ;  Degré  de  jur., 
n^  546  et  s.;  Yente  judic.  d'immeubles. 

1(111 .  En  matière  de  reddition  de  compte  judiciaire,  l'art.  528 
c.  pr.  trace  également  les  règles  de  compétence  à  suivre  sur 
l'exécution  des  jugements  infirmés  sur  l'appel.  — La  question  est 
traitée  ailleurs,  Y.  Compte,  n«*  71  et  suiv. 

ftHli.  Reprenons  séparément  les  deux  hypothèses  de  confir- 
mation ou  d'infirmation  du  jugement,  prévues  par  l'art.  472  pré- 
cité, en  faisant  remarquer  qu'il  faut  se  garder  de  confondre  l'hy- 
pothèse SMStuelle  avec  le  droit  d'éoocaiùm  qui  appartient  aux 
tribunaux  d'appel  en  vertu  de  l'art.  473,  et  dont  le  commentaire 
se  trouve  au  mot  Degrés  de  juridiction,  n^*  525  et  suiv. 

4IIS.  Confirmation  du  jugement.  —  Lorsque  le  jugement  est 
confirmé,  la  connaissance  des  difficultés  d'exécution  que  ce  juge- 
ment pourra  soulever  appartient,  d'après  le  §  1  de  l'art.  472 
précité,  au  tribunal  qui  a  rendu  la  décision,  et  non  à  la  cour  qui 
l'a  confirmée,  soit  qu'elle  ait  déclaré  l'appel  non  recevable  en  la 


être  îDcompéteDt  raHont  mattriœ,  ce  qui  ne  se  reocontre  pas  au  cas  par- 
tioilier,  «d  la  règle  consacrée  par  Tart.  472  reçoit  une  application  toute 
naiiirelle;  —  £o  ce  qui  toacbe  le  moyen  invoque  par  les  défendeurs,  et 
qa'iU  fondent  sur  ce  que,  s'agissant  de  l'oppositioD  formée  à  un  corn^ 
mandement  aux  fins  de  poursuite  en  expropriation  forcée,  l'instance  se 
trouvait  de  droit  dévolue  au  juge  de  la  situation  des  immeubles  par  eux 
possédés,  par  application  de  l'une  des  exceptions  consacrées  par  l'art. 
472  c.  pr.;— Attendu  que  l'attribution  de  juridiction  faite  par  exception 
à  la  règle  générale  établie  par  Tarticle  précité  ne  peut  trouver  son  appli- 
cation que  dans  le  cas  seulement  où  il  doit  j  avoir  expropriation  de 
biens  immobiliers  ;  qu'en  supposant  pour  un  instant  que  telle  ait  été 
rhypotbèse  de  la  cause,  encore  alors  le  tribunal  de  Besançon  n'aurait  pas 
éié  seul  compétent  pour  y  statuer,  puisqu'il  est  constant  que  plusieurs 
de^  détendeurs  sont  domiciliés  hors  de  son  arrondissement;  mais  qu'on 
ne  saurait  admettre  en  droit  qu'un  simple  commandement  d'exécuter  une 
décision  judiciaire  portant  condamnation  au  payement  d'une  somme  d'ar- 
gent déterminée,  même  alors  qu'il  énonce  que,  faute  de  le  faire,  on  se 
pourvoira  par  voie  de  saisie  mobilière  ou  immobilière,  le  cas  échéant, 
équivaflle  de  plein  droit  à  la  mainmise  judiciaire  des  immeubles  appar- 
tenaot  aux  débiteurs,  et  par  voie  de  conséquence  donne  naissance  à  la 
compétence  spéciale  des  tribunaux  de  la  situation  d'iceux  pour  prononcer 
iir  les  oppositions  formées  à  ce  commandement;  que  la  saine  acception 
d'un  tel  acte  ne  permet  pas  d'y  voir  autre  chose  qu'une  mise  en  demeure, 
laquelle,  aussi  longtemps  qu'elle  n'est  pas  suivie  d'une  saisie  réguiière- 
■eni  assise  sur  des  propriétés  territoriales^  ne  saurait  avoir  pour  ré- 
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forme,  soit  qu'jl  l'ait  rejeté  comme  mal  fondé.  Pourquoi T  Paroa 
que,  du  moment  que  le  jugement  est  confirmé,  l'eflét  dévolutif 
de  l'appel  a  cessé  et  que  le  jugement  se  trouve,  quant  à  l'exécu- 
tion, comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  d'appel;  qu'il  conserve,  par 
conséquent,  toute  sa  force  primitive,  et  qu'il  n'y  a,  dès  lors, 
aucune  raison  de  dépouiller  le  juge  qui  l'a  rendu  du  droit  qu'il 
aurait  eu,  sans  cet  appel,  de  connaître  des  difficultés  d'exécution 
de  sa  sentence  (Y.  le  dise,  du  rapp..v*  Appel  civ.,  p.  18,  n*  52). 
Il  a  été  jugé,  avec  raison,  que  l'arrêt  qui  déclare  mettre  au  néant  ^ 
la  décision  des  premiers  juges,  mais  qui,  par  le  fait,  confirme 
le  jugement,  sauf  qu'il  adopte  une  autre  base  d'appréciation,  doit 
être  considéré  comme  un  arrêt  confirmatif,  et,  par  suite,  l'art. 
473  c.  pr.  ne  s'applique  pas  à  ce  cas  (Cass.  10  août  1841,  aff. 
Cousin,  Y.  Domaine  de  la  couronne,  n*  51). 

6114.  Lorsque,  en  confirmant  la  décision  du  premier  Juge 
dans  toutes  ses  dispositions,  la  cour  prononce,  conformément  à 
l'art.  464  c.  pr.,  sur  les  demandes  nouvelles  qui  lui  sont  soumises, 
la  règle  ci-dessus  doit  également  s'appliquer;  par  suite,  l'exéeu' 
tion  appartient  pour  le  tout  au  tribunal  dont  le  Jugement  a  été 
confirmé.  La  connexité  qui  existe  entre  les  chefs  du  jugement  et 
ceux  ajoutés  par  la  cour  rend  nécessaire  cette  attribution  de  com- 
pétence; et  il  n'y  a  d'ailleurs  ni  partialité  ni  prévention  à  redou- 
ter, dans  un  cas  pareil,  de  la  part  du  tribunal  (Conf.  MM.  Pigeau, 
t.  2,  p.  52;  Talandler,  p.  460;  Carré-Cbauvean,  que«t  1697 
bis).  —  Jugé  cependant  que  l'arrêt  confirmatif  qui  ordonne  une 
expertise  non  prescrite  par  les  premiers  juges,  peut  retenir  la 
connaissance  des  difficultés  auxqueUes  pourra  donner  lieu  le  rap- 
port d'experts  (Cass.  10  août  1841,  aff.  Cousin,  Y.  Domaine  de 
la  couronne ,  n*  51). 

6116.  Jugé  avec  raison  que  lorsqu'mi  arrêt  a  prononcé  la 
nullité  d'un  jugement  en  vertu  duquel  une  inscription  hypothé- 
caire avait  été  prise,  mais  sans  prononcer  sur  la  radiation  de 
l'inscription  à  laquelle  n'a  pas  conclu  le  demandeur  en  nullité  du 
jugement,  la  demande  ultérieure  en  radiation  de  cette  inscription 
ne  tend  pas  simplement  à  obtenir  l'exécution  de  l'arrêt  ;  c'est 
une  demande  principale  qui  ne  peut  être  portée  directement  de- 
vant la  cour,  mais  qui  doit  subir  les  deux  degrés  de  juridiction 
(Paris,  25  mars  1817,  S«  ch.,  aff.  Fauvel  C.  Riolé). 

6611.  S'il  s'agit  de  dommages-intérêts  y  la  cour  peut-elle,  en 
confirmant,  les  liquider  elie-même?— Ua  été  Jugé,  dans  le  sens  de 
l'affirmative  :  !•  que,  sous  la  loi  du  5  briun.  an  2,  le  juge  d'ap- 
pel qui  adjugeait  des  dommages-intérêts  pour  des  faits  postérieurs 
au  jugement  dont  appel  devait  les  liquider  lui-même,  et  non  ren- 
voyer devant  le  premier  juge  (Cass.  14  niv.  an  9,  M.  Borel,  rap., 
aff.  Dewaiily)  ;  —  2*  Qu'une  cour  d'appel  est  compétente  pour 
liquider  les  dommages-intérêts  accordés  par  un  jugement  de  pr^ 
mière  instance ,  dont  elle  prononce  la  confirmation ,  même  après 
la  prononciation  de  l'arrêt  confirmatif,  en  ce  que  cette  liquida- 
tion doit  être  plutôt  considérée  comme  un  complément  de  l'arrêt 
que  comme  une  exécution  du  jugement  (Rome,  26  janv.  I8ll)(i); 

sultat  d'enlever  aux  juges  qui  ont  prononcé  les  eondamnaticos  dont 
l'exécution  est  poursuivie  les  attributions  que  la  loi  leur  accorde;  qu'en- 
core bien  que  le  commandement  soit  le  préliminaire  indiepensable  d'une 
poursuite  en  expropriation  forcée,  néanmoins,  comme  il  est  toujours  loi- 
sible au  débiteur  d'éviter  cette  expropriation  en  déférant  à  ce  comman- 
dement, on  ne  peut  accorder  à  un  tel  acte  le  même  effet  qu'à  la  saisie 
elle-mêne,  parce  que  c'est  celle-ci  seule  qui,  en  plaçant  sous  la  main 
de  la  justice  les  immeubles  de  ce  débiteur,  donne  attribution  au  juge  de 
la  situation  pour  prononcer  soit  sur  l'expropriation,  soit  sur  les  incidents 
de  procédure  qui  peuvent  s'élever  dans  le  cours  des  poursuites  postérieur 
rement  à  ladite  saisie  ;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'anréter  aux  moyens  de 
nullité,  exceptions  de  litîspendance  et  d'incompétence,  non  plus  qu'aux 
conclusions  subsidiaires  aux  fins  de  nomination  d'un  commissaire  devant 
lequel  les  parties  entreront  en  compte,  desquels  les  défendeurs  sont  dé- 
boutés...; —  Dit  que  l'arrêt  du  12  déc  1859  sera,  par  toutes  les  voies 
de  droit,  exécuté  jusqu'à  parfait  payement  de  la  somme  de  189,918  fr. 
45  c,  à  laquelle  se  trouve  définitivement  réduite  la  part  du  demandeur 
dans  l'indemnité  quia  été  aUonée  à  la  succession  du  baron  de  Grasse... 

Du  6  juin  1840.-C.  de  Golmar,  l**  cb.-M.  Rossée,  l*'  pr. 

(1)  (Buoncompagny  Ludovici  C.  Giraud.)  —  La  coub;  -~  Considé- 
rant que  la  liqnidatiott  des  dommages  forme  une  partie  de  la  condamna- 
tion, et  lui  appartient  comme  appendice  et  complément,  plutêt  qu'à  l'exé- 
cution du  jugement  ;  qu'ainsi,  on  ne  peut  invoquer  la  règle  qui  veut  que 
l'exécution  du  jugement  confirmé  sur  l'appel  doive  être  renvoyée  aux  pre- 
miers juges  f  d'autant  que  la  liquidation  des  dommages  pourrait  être 
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—  3*  Que  tontefbis;  la  qnestloti  de  savoir  si  des  dommages-Inté- 
rêts accordés  par  un  Jugement  et  confirmés  encpur  d'appel,  doi- 
vent courir  du  Jour  de  la  signiflcallon  du  Jugement  ou  de  celle  de 
l'drrét,  se  rattache  à  rexécatlon  du  Jugement,  et  doit  être  encon- 
séguenee  soumise  aux  premiers  Juges  (Metz^  28  août  1853, 
M.  Charpentier,  pr.,  afi.  Sturler). 

I^ev.  Outd,  lorsque  le  Jugement  (déOnltil)  confirmé  émane 
d'un  tribunal  a'exceptiùn?  On  sait  que  les  Juges  d'exception,  tri- 
bunaux de  eonmierce,  de  paix,  de  prud'hommes,  etc.,  ne  peu- 
vent connaître  de  l'exécution  de  leurs  sentences  définitives  (V. 
n"  547  et  sulv.l.  Devant  quel  tribunal  le  Juge  d'appel  doit-il  ren- 
voyer l'exécution?  Pourrait-il  la  retenir  lui-même?  —  L'Intérêt, 
pour  les  parties,  d'avoir  pour  Juge  de  l'exécution  celui  qui  con- 
naît le  fond  de  l'afialre,  a  fait  penser  à  Carré,  n»  1695,  que  le 
Juge  d'appel  devrait  retenir  l'exécution  du  Jugement  confirmé. — 
Mais  la  loi  ne  lui  accorde  cette  faculté  que  dans  le  cas  ou  il  y  a 
eu  infirmatùm,  comme  on  le  verra  ci-après.  Quant  à  nous,  nous 
estimons  que  le  Juge  d'appel  est  tenu,  dans  ce  cas,  de  renvoyer, 
conformément  au  principe  général  de  l'art.  553  c.  pr.,  devant 
le  tribunal  cwil  du  lieu  oU  l'exécution  doit  se  poursuivre.  Nous 
disons,  avec  eet  art.  553 ,  le  tribunal  civil  du  lieu  où  l'exécution 
doit  être  poursuivie,  et  non  pas^  avec  M.  Favard  (t.  l,  p.  188), 
devant  le  tribunal  d'arrondissement  dans  le  ressort'  duquel  est 
situé  le  tribunal  de  commerce  ou  le  tribunal  d'exception  qui  a 
rendu  la  sentence  dont  il  s'agit  (Conf.  MM.  Boitard,  t.  2,  p.  283; 
Ghauveau-Carré,  îoc.  cit.).      ^ 

5e8.  Information  du  jugement,  —  Lorsque  le  Jugement  at- 
taqué par  appel  est  infirmé^,  la  connaissance  des  difficultés  d'exé- 
cution appartient,  d'après  l'art.  472,  §  2,  soit  à  la  cour,  soit  à 
un  autre  «nÔMiw/ Indiqué  par  l'arrêt  inflrmatif.— Voyons  d'abord 
quel  deit  être  ce  tribunal  et  si  la  cour  pourrait,  en  infirmant, 
indiquer,  pour  l'exécution ,  le  tribunal  même  qui  a  rendu  le  Ju- 
gement. — -  De  la  disposition  grammaticale  de  ces  mots  :  un  au^ 
ire  tribunal  y  Pigeau,  t.  1,  p.  597,  conclut  que  le  tribunal  qui  a 
rendu  la  décision  Infirmée  s'y  trouve  compris,  en  ce  que  les  mots 
autre  tribunal  ne  seraient  employés  que  par  opposition  à  la  cour. 
—  Mais  l'opinion  contraire  résulte  des  termes  mêmes  de  la  loi , 
les  mots  autre  tribunal  impliquant  nécessairement  le  renvoi  à  un 
tribunal  dliférent  de  celui  qui  a  prononcé,  surtout  si  on  les  rap- 
proche de  ces  paroles  du  tribun  Àlbisson  :  les  cours  pourront 
renvoyer  l'exécution  à  un  tribunal  autre  que  celui  qui  avait  rendu 
le  jugement  réformé  (Conf.  MM.  Carrée  n*  1695;  Favard,  t.  1^ 
p.  188;  Thomlne,  t.  1,  p.  716).  —  Ainsi,  dans  ce  cas,  et  en 
règle  générale,  le  tribunal  duquel  émane  la  décision  réformée 
n'est  pas  compétent,  à  l'inverse  de  ce  qui  alieudansThypothèse 
précédente,  pour  connaître  de  l'exécution.  Pourquoi?  Le  motif 
de  la  loi  est  facile  à  saisir:  en  infirmant,  comme  mal  rendue,  la 
décision  des  premiers  Juges,  la  cour  d'appel  a  substitué,  sur  le 
fond  de  l'afialre ,  un  Jugement  nouveau  et  souverain.  Or,  confier 
les  questions  d'exécution  soulevées  par  cette  sentence  à  des  juges 
qui  avaient  été  d'une  opinion  contraire,  c'aurait  été  les  livrer, 
au  regard  des  parties  surtout,  aux  dangers  de  la  partialité,  de  la 
prévention,  de  là  mauvaise  volonté  peut-être.  —  Et  il  a  été  jugé 
dans  ce  sens  :  1«  qu'en  matière  de  faux  incident,  comme  en  toute 
autre  matière ,  l'arrêt  inflrmatif  doit  renvoyer  devant  un  tribu- 
nal autre  que  celui  dont  l'arrêt  est  inflrmé  (Req.  8  août  1 837,  aff. 
Adam,  V.  Faux  incid.,  n»  119-1»);  —  2«  Qu'après  un  arrêt d'in- 
firmation ,  la  cour  a  pu  renvoyer  la  cause  devant  le  même  tribu- 
nal, alors  que  ce  tribunal  se  compose  de  deux  chambres  et  que 
les  juges  devant  lesquels  l'afi'aire  est  renvoyée  sont  autres  que 
eeux  qui  en  avaient  déjà  connu  (ReJ.  22  juin  1836^  M.  lourde, 
rap.,  aff.  Roy;  Req.  12  déc.  1838,  aff.  Gaussenj  V,  n^  578-5*). 
En  eû^et,  renvoyer  devant  le  même  tribunal,  mais  à  une  section 
on  chambre  autre  que  celle  qui  a  prononcé,  e'est  remplir  le  voeu 

faite  par  Tarrét  lui-même,  et  que  lersqu'elie  ne  l'a  pas  été  ainsi,  l'avoué 
des  parties  la  provoque  par  uo  acte  de  procédure  et  non  dans  la  forme 
d'une  demande  nouvelle,  ainsi  que  l'art.  52S  c.  pr.y  8*  déclare  compé- 
tente. 

Du  se  janv.  1811. -G.  de  Rome. 

(1)  (Descamps  C.  Crépeaux.)  —  La  goui;  —  Attendu  que  le  juge- 
ment de  première  instance  ayant  déclaré  la  demoiselle  Crépeaux  non  re- 
cevable  en  sa  demande  dans  l'état,  et  l'arrêt  ayant,  au  contraire,  jugé 
la  recevabilité  de  IVtion  de  ladite  demoiselle  Crépeaux^  il  fallait  D<h- 


delalol  (Conf.  mî.  Ttiominé,  t.  1,  p.  716;  €banveau-Carré)  ; 
—  3*  Qu'une  cour  d'appel  peut,  en  InÛrmant  le  jugement  d'un 
tribunal  de  première  instance,  renvoyer  les  parties  pour  l'exé- 
cution de  l'arrêt,  devant  le  même  tribunal,  composé  d'autres 
juges  (Rej.  3  août  1852,  aff.  Yimard,  Ji.  P.  52.  i.  257). 

1(119.  La  disposition  de  l'art.  472  est-elle  d'ordre  pubUc? 
Jugé,  dans  le  sens  de  l'affirmative,  que  l'attribution  aux  cours 
d'appel  de  la  connaissance  de  rexéculion  de  leurs  arrêts  est 
d'ordre  public,  et  que  les  parties  ne  peuvent  y  déroger  (Bourges^ 
29  Janv.  1820^  aff.  Feuillet,  Y.  n*  585-3o). 

690.  L'opinion  contraire  nous  semble  mieux  fondée;  nous 
pensons  donc,  avec  HM.  Carré-Chauveau,  n**  1696  et  1696  ter: 
1*  que  ce  moyen  d'incompétence  doit  être  proposé  in  Umine  Utis, 
et  qu'autrement  il  peut  être  couvert  par  le  silence  ou  Taequiesc^ 
ment  des  parties;-^  2<»  Que  l'incompétence  du  premier  Juge  pour 
connaître  de  l'exécution  d'un  arrêt  inflrmatif  est  purement  rela- 
tive; qu'elle  ne  pourrait  être  opposée  que  par  celui  qui  a  obtenu 
l'arrêt ,  en  ce  que  son  adversaire  est  sans  intérêt  et  qu'il  n'a  pas 
à  craindre  que  le  tribunal ,  qui  s'était  prononcé  en  sa  lavear, 
puisse  se  montrer  partial  dans  cette  circonstance.  —  £t  il  a  été 
décidé ,  à  cette  occasion  que,  lorsque  l'arrêt  qui  a  accordé,  con- 
trairement à  un  Jugement  de  première  instance ,  une  prorogation 
de  délai  pour  faire  une  enquête ,  en  renvoyant  l'affaire  devant  le 
même  tribunal,  n'a  pas  été  attaqué,  une  partie  est  non  recevable 
à  décliner  la  compétence  de  ce  tribunal ,  en  ce  que  son  Jugement 
ayant  été  infirmé,  la  cause  ne  pouvait,  aux  termes  de  l'art.  472 
c.  pr.,  lui  être  renvoyée  (Req.  I3déc.  l825,lf.deMénerville,r^.^ 
aff.  Demont). 

On  verra  :  l*  que  c'est  une  faculté  pour  le  Juge  d'2q>pel  de 
retenir  la  connaissance  de  l'exécution  ou  de  la  renvoyer;  — 
2»  Que,  hors  le  cas  de  compétence  spéciale  dont  il  est  parié 
plus  loin,  la  seconde  disposition  de  l'art.  472  s'a4>plique  à 
toutes  sortes  d'instances  ; — 3*  Que  l'art.  472^  §  2,  ne  s'applique 
qu'autant  que  l'exécution  est  poursuivie  entre  les  mêmes  parties 
et  qu'autant  que  l'inflrmation  porte  sur  le  jugement  au  fond  ;  — 
4«  Ce  qu'il  faut  décider  lorsque  le  juge  d'appel,  sans  infirmer, 
ordonne  des  actes  ou  des  mesures  qui  n'avaient  pas  été  pres- 
crits par  les  premiers  Juges  ; —  5«  Ce  qu'il  faut  décider  lorsqu'il  y 
a  eu  confirmation  sur  certains  chefs  et  infirmation  sur  d'autres  ; 

—  %•  Quels  sont  les  cas  d'attribution  de  juridiction  spéciale  aux- 
quels la  réglé  de  l'art.  472  ne  s'applique  pas. 

671 .  Inutile  de  faire  remarquer,  en  premier  lieu,  que  c'est 
une  faculté,  pour  la  cour,  soit  de  retenir  l'exécution,  soit  de  la 
renvoyer  à  un  tribunal  autie  que  celui  dont  elle  infirme  la  déci- 
sion^ puisque  l'art.  472  lui  donne  cette  alternative  en  termes  ex- 
près.-^Décidé  ainsi  i^  que,  en  infirmant,  la  cour  peut,  à  Teflei, 
par  exemple,  de  procéder  à  une  vérification  d'écriture,  renvoyer 
les  parties  en  première  instance  si  elle  ne  veut  elle-même  statuer 
sur  le  fond  par  un  seul  et  même  jugement,  afin  de  ne  pas  priver 
les  parties  d'un  degré  de  juridiction  (Rennes,  22  nov.  1816,  aff. 
Goulevestre,  Y.  n«  510);  —  2*  Que^  sauf  les  exceptions  qu'il 
renferme,  l'art.  472  étant  général,  il  s'ensuit  qu'une  cour  qui 
infirme  un  jugement  prononçant  une  simple  fin  de  noiwecevoir 
peut,  si  elle  ne  retient  pas  elle-même,  comme  exécution,  le  Ju- 
gement du  fond,  le  renvoyer  devant  un  tribunal  autre  que  celui 
qui  a  prononcé  sur  la  recevabilité  de  l'action  (Req.  22  Janv. 

1828)  (1). 

h71$.  Hors  les  cas  de  juridiction  établis  par  la  loi,  dont  on 
parle  plus  loin,  la  disposition  de  l'art.  472  est  générale;  elle 
s'applique  donc  à  toutes  espèces  d'instances ,  et  alors  même  que 
l'Infirmation  n'aurait  eu  lieu  que  pour  un  simple  vice  de  fànne 
(Conf.  MU.  Merlin,  Quest. ,  v*  Appel,  §  14;  Carré-Gbauveau , 
quest.  1698  ter;  Talandler,  p.  472;  Bioche,  y  Appel,  n«  384). 

—  Jugé^  d'après  cette  règle  :  !•  qu'une  cour  d'appel  peut  pro- 

cessairement  donner  suite  à  TeiécutioD  de  ce  jugement  ;  —  Qu'il  su  il 
des  dispositions  de  l'art.  472  c.  pr.,  que  la  cour  d'appel  a  la  facaltè, 
lorsqu'elle  infirme,  de  prononcer  dle-mème  sur  cette  exécatioa^ 
de  rentoyer  devant  un  aalre  tribunal  qu'elle  aura  indiqué;  %m» 
termes  sont  généraux ,  sauf  les  ezceplions  légales  que  porte  ledit 
(icle ,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  l'espèce;  — Par  ces  motils^ 
rejette. 

Du  22  janv.  1888.-G.  G.^  ch.  req.^MM.  Borelj  f.  L  depr.-r 
séau^  rap. 
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noncer  sar  la  nullilé  d'un  acte  eilrajudiciaire^  telle  qu'une  oppo- 
sition, dont  reiïet  est  d'entraver  rexéculion  d'un  arrêt  inflrmatir 
qui  avait  autorisé,  par  exemple,  une  partie  à  donner  suite  à  sa 
(li^mande  en  divorce  (Beq.  5  Juill.  1809)  (i);  —  2*  Uue  la  cour 
qui,  par  un  arrêt  inflrmatir,  a  ordonné  la  confection  d'un  inven- 
taire, doit  connaître  de  la  demande  en  prorogation  du  délai  pour 
Hilre  cet  inventaire  et  prendre  qualité  (Angers,  30  août  1809,  aff. 
Dubois);  —  Z^  Qu'une  cour  ne  cesse  pas  d'être  compétente  pour 
statuer  sur  une  opposition  à  des  exécutoires  de  dépens  par  elle 
délivrés,  alors  même  que  l'opposant  invoquerait  une  compensor 
lion  à  faire  valoir  contre  les  frais  réclamés  (Uetz,  13  fév.  1818, 
II.  Auclaire,  pr.,  aO.  Coche)  ;  —  4*  QuMl  est  de  principe  qnod 
judex  executionis  sitjudex  oppositionis;  qu'ainsi  c'est  à  la  cour, 
après  avoir  infirmé  uoe  ordonnance  sur  réréré  rendue  par  le  pré- 
sident du  tribunal  civil,  et  ordonné  qu'il  serait  passé  outre  à  une 
apposition  de  scellés  ,  qu'il  appartient  de  connaître  de  l'opposi- 
tion (Bruxelles ,  1"  ch. ,  l"  mai  1820 ,  aff.  N...)  ;— 5»  Que  c'est 
devant  la  cour,  qui,  par  arrêt  Inflrmatlf ,  a  ordonné  la  fermeture 
de  fenêtres,  qu'il  faut  se  pourvoir  dans  le  cas  où  la  partie  con- 
damnée s'est  opposée  avec  voies  de  Tait  à  l'exécution  de  cet  ordre 
de  la  Justice  (Amiens,  16  mars  1826,  M.  de  Beauviilé,  pr.,  aff. 
Minoufflet);— 6°  Qu'une  cour  est  compétente  pour  statuer  sur  les 
dommages-intérêts  réclamés  à  raison  des  entraves  mises  à  Texé- 
cution  d'un  de  ses  arrêts  inflrmatîfs  (Amiens,  16  mars  1826, 
M.  de  Beauvillé,  pr.,  aff.  Minoufllet);  —  7*  Qu'une  cour  est  com- 
pétente pour  connaître  delà  suffisance  ou  de  l'insuffisance  d'offres 
réelles  faites  en  exécution  d'mi  de  ses  arrêts  (Nîmes,  31  janv. 
1828 ,  l'«  ch. ,  aff.  Achard)  ;  —  8*  Qu'une  cour  qui  a  rendu  un 
arrêt  portant  mainlevée  d'une  opposition  à  mariage  est  compé- 
tente ,  par  application  de  l'art.  472^  par  voie  d'exécution  de  son 
arrêt,  pour  connaître  des  difficultés  nées  sur  une  opposition  non- 
Telle  (Lyon,  13  fév.  1828,  aff.  Outrequin,  V.  Mariage,  n*  318). 
A7S.  Du  moment  que  l'art.  472  est  formel  et  sans  distinc-* 

(1)  EMpèee  :  —  (Darracq  C.  dame  Darracq.)  ^  Le  15  mars  1795^  la 
dame  Boccalin  forma  cootre  Darracq,  son  mari,  une  demande  en  di- 
Torce  pour  cause  d'incompatibilité  d'humeur.  Elle  convoqua  une  assem- 
blée de  famille  dont  les  membres,  à  ce  qu'il  parait,  ne  furent  point  choisis 
parmi  6es  parents.  Un  Jugement  du  14  juin  1795  annala  tout  ce  qu'avait 
lait  cette  première  assemblée  et  ce  qui  avait  précède  ou  suivi  sa  convo- 
cation. —  Le  16  frim.  an  5,  Darracq  forma  contre  son  épouse  une  de- 
mande en  divorce.  Celle-ci  déclara  qu'elle  entendait  toujours  poursuivre 
l'instance  qu'elle  avait  entamée,  et  ajouta  à  ses  premier»  motifs  des 
allégations  d'injures  gravés  et  de  mauvais  traitements.  — En  l'an  11  et 
en  l'an  12  elle  obtient,  pour  chacune  de  ces  années  une  pension  alimen- 
taire de  1,100  fr.  —  En  l'an  12  elle  reprend  sa  demande  et  forme  oppo- 
sition au  jugement  du  14  juin  179S.— Lb  19  vend,  an  14,  la  dame  Boc- 
calin convertit  en  appel  l'opposition  au  jugement  du  14  Juin  1705,  et 
demande  à  la  cour  de  Pau  qu'il  lui  soit  permis  de  faire  statuer  sur  son 
action  en  divorce.  Un  arrêt  du  23  août  1806  réforme  le  jugement  du  14 
juin  1793,  démet  Darracq  de  sa  demande  en  nullité  du  procès-verbal 
de  l'assemblée  de  famille,  et  permet  à  la  dame  Boccalin  de  continuer  ses 
poursuites.— Le  24  nov.  1806,  la  dameBoccalin  faittenirune  assemblée 
de  famille.  Darracq,  qui  s'était  pourvu  en  cassation  contre  l'arrêt  du 
23  août  1806,  forma  opposition  aux  poursuites  de  sa  fenune  qui  avait 
fait  tenir  une  troisième  assemblée  de  famille.  —  Il  reprit  ensuite  l'action 
qu'il  avait  formée  lui-même. 

Le  14  août  1807,  le  tribunal,  sans  s*arrèter,  quant  à  présent,  à  la 
demande  en  nullité  du  procès-verbal  du  2i  nov.  1806,  déclara  Darracq 
non  recevable  dans  sa  aemande.  Appel  des  deux  parties.  •—  Ce  fut  alors 
que  Darracq  forma  opposition  à  ce  que  le  maire  et  son  adjoint  pronon- 
easeentle  divorce  provoqué  par  la  dame  Boccalin.  —  Le  23  juin  1808, 
fa  cour  de  Pau  rendit  un  nouvel  arrêt,  par  lequel  elle  confirma  le  juge- 
ment du  20  août  précédent,  quant  à  ce  qu'il  rejetait  la  demande  de 
Darracq;  et  elle  l'infirma  en  ce  qu'il  ne  s'expliquait  pas  sur  la  demande 
en  nullité  du  procès-verbal  du  24  nov.  1806,  et  elle  déclara  oe  procès- 
verbal  valable. 

Pourvoi  par  Darracq.  La  dame  Boccalin  demande  devant  la  cour  de 
Pau  la  mainlevée  de  son  opposition  et  une  pension  alimentaire.  Darracq 
soutient  que  ces  demandes  doivent  subir  les  deux  degrés  de  juridiction. 
La  cour  de  Pan  no  s'arrêta  point  a  la  fin  de  non-recevoir,  et,  jugeant 
an  fond,  elle  accorda  à  la  dame  Boccalin  la  mainlevée  des  oppositions 
et  la  provision  alimentaire.  Cet  arrêt  est  du  15  avril  1809. 

Pourvoi  par  Darracq,  qui  prétend  que  la  demande  en  mainlevée  d'op- 
positio^  étant  principale  et  personnelle,  devait  être  portée  au  tribunal  du 
domicile  de  Darracq.  Il  est  vrai,  disait-il,  que  l'art.  472  attribue  aux 
cours  l'exécution  de  leurs  arrêts  lorsqu'ils  ont  infirmé,  et  que  la  cour  de 
Pau  a  resardé  rofposition  comme  ua  obstacle  à  Texéciitiou  de  son  arrêt 


tion,  il  faut  admettre,  avec  M.  Carré,  m  1696,  et  contrairement 
à  l'opinion  de  M.  Lepage,  p.  347,  que  lorsque  c'est  le  Jugement 
d'un  tribunal  d'exception  qui  est  infirmé  (tribunal  ûepaix  ou  de 
commerce),  c'est  au  Juge  d'appel  qu'il  appartient  également  de 
connaître  de  l'exécution  de  sa  sentence,  l'art.  472  contenant  à 
cet  égard  un  principe  général. — V.  Arbitrage,  n«  800. 

5  94.  Ce  n'est  que  lorsque  l'exécution  est  poursuivie  entre 
les  mêmes  parties,  porte  l'art.  472,  que  la  cour  peut  ou  enre- 
tepfr  la  connaissance  ou  la  renvoyer  devant  un  tribunal  autre  que 
ce1^i  qui  a  rendu  le  Jugement  inflrmé.  Donc  si  des  tiers  se  trou- 
vaient impliqués  dans  les  débats  de  l'exécution,  cette  compétence 
d'attribution  exceptionnelle  ne  pourrait  s'étendre  à  eux.  En  elTct, 
for-ver  ceux-ci  de  venir  plaider,  soit  devant  la  cour,  soit  devant 
le  iribunai  devant  lequel  la  cour  a  renvoyé  TafTaire,  ce  serait,  au 
premier  cas,  les  priver  du  bénéfice  des  deux  degrés  de  juridic- 
tlOA^  et  au  second  cas,  si  le  tribunal  de  renvoi  n'était  pas  celui 
deteur  domicile,  leur  enlever  le  bénéfice  de  leurs  Juges  naturels 
(Conf.  H.  Boitard,  t.  2,  p,  284).  Donc,  toutes  les  fois  que  des 
tiers  s'y  trouveront  intéressés,  l'exécution  devra  être  renvoyée 
devant  le  juge  compétent,  soit  d'attribution,  soit  de  Juridiction. 
Exemple  :  Un  arrêt  indrmatif  de  la  cour  d'appel  de  Paris  ordonne 
que  Primus  remettra  &  Secundus  un  objet  déterminé.  Cet  objet  se 
trouve  entre  les  mains  de  Tertius,  domicilié  à  Versailles,  qui  re- 
fuse de  le  remettre.  Les  poursuites  contre  ce  dernier  devant 
avoir  lieu  au  tribunal  de  Versailles ,  son  Juge  naturel,  et  non 
dans  la  cour  de  Paris,  tribunal  de  Texécution,  c'est  devant  le 
premier  que  l'affaire  doit  être  renvoyée  (Plgeau ,  t.  I ,  p.  704). 
—  Toutefois,  il  en  serait  autrement  si  le  le  tiers ,  bien  qu'il  ne 
fût  pas  partie  dans  l'instance,  avait  été  personnellement  et  nom* 
mément  condamné  à  faire  une  chose. — V.  l'espèce  de  la  cour  de 
Paris.  23  août  1834,  aff.  P...,  n«  353). 

695.  L'art!  472  ne  s'applique-t-il  qu'autant  que  c'est  au  fond 
que  le  Jugement  de  l'instance  est  InQrmé?  Dans  le  sens  de  l'afDr- 

du  28  juill.  1808.  —  Il  est  vrai  que  cet  arrêt  infirme  la  décision  par 
laquelle  les  premiers  juges  ont  déclaré  ne  point  s'arrêter  à  la  demande 
en  nullité  du  procès-verbal.  —  Mais  l'opposition  de  Darracq  n'empècho 
point  Texécution  de  cette  disposition  de  l'arrêt,  à  l'égard  de  laquelle  il 
n'y  a  Heo  à  exécuter,  et  qui  a  reçu  tout  son  complément  aussitôt  qu'elle 
a  été  prononcée.  L'opposition  n'a' pas  même  eu  pour  but  d'anrêler  Texê- 
cotioD  de  l'arrêt  du  25  juill.  1808,  car  elle  a  été  formée  le  20  août 
1807.  —  Enfin  il  y  a  eu  aussi  violation  des  lois  de  la  procédure  en  ca 
que  la  deniande  en  provision  alimentaire  a  été  formée  directement  de- 
vant la  cour,  et  par  simple  acte  d'avoué  à  avoué.  — Arrêt. 

LACoua;  —  Considérant,  sur  le  premier  moyen,  que  la  cour  d'appel 
de  Pau  avait  incontestablement  le  droit  de  connaître  de  l'exécution,  tant 
de  son  arrêt  du  23  août  1806  qui,  après  avoir  infirmé  le  jugement  sur 
requête  du  24  juin  1793,  dont  était  appel,  avait  débouté  le  sieur  Dar- 
racq, demandeur  en  cassation,  de  sa  demande  en  nullilé  de  la  première 
assemblée  préparatoire,  du  divorce  pour  incompatibilité  d'humeur,  pro- 
voqué contre  lui  par  la  dame  Boccalin,  son  épouse,  et  avait  permis  à 
cette  dame  d'en  continuer  les  poursuites;  que  de  son  autre  anrèt  du  23 
juin  1808,  ioflrmatif  du  jugement  du  14  août  1807,  aussi  dont  était  ap- 
pel, quant  au  cbef  relatil  au  prooès-verbal  de  seconde  assemblée  du 
84  Bov.  précédent,  préparatoire  du  même  divorce;  — Que  Toppositioa 
du  sieur  Darracq,  du  20  août  1807,  à  toute  prononciation  de  ce  divorce 
et  la  siguificatioa  de  cette  opposition,  par  lui  faite  à  la  dame  Boccalin, 
le  5  Sept.  1808,  formaient  véritablement  obstacle  à  l'exécution  de  ces 
arrêts  ;-*D'où  il  suit  qu'en  retenant  la  connaissance  de  la  demande  de  la 
dameBoccalin  en  nuUitê  de  cette  même  opposition,  la  cour  d'appel,  non- 
seulement  n'a  ni  commis  un  excès  de  pouvoir  ni  contrevenu  soit  aux 
lois  des  l*'  mai  et  24  août  1790.  soit  à  l'art.  50  c.  pr.  civ.,  mais  en- 
core s'eat  conformée  au  vœu  de  1  art.  472  du  même  code;  ^<>>nsidérent 
qu'élit»  s'est  également  renfermée  4ians  le  cercle  de  ses  attributions,  en 
jugeant  la  demande,  afin  de  provision  alimentaire,  incidemment  for- 
mée  par  la  dame  Boccalin,  puisque  cette  demande,  occasionnée  par  un 
préjudice  souifert  depuis  rarrêt  du  23  juin  1808,  était  de  la  nature  de 
celles  que  la  seconde  partie  de  l'art.  464  c.  pr.  civ.  autorise  à  former 
en  cause  d'appel;  — Considérant,  sur  le  troisième  niofen,  que  l'art. 
61  c.  pr.  civ.,  oui  lui  sert  de  base,  n'a  nul  reoport  avec  oe  qui  a  été 
jugé  par  l'arrêt  du  15  avril  1809,  dont  la  cassation  est  demandée,  pui^ 
que,  lors  de  cet  arrêt,  le  sieur  Darracq  n'a  point  (ait  porter  sa  réclama- 
tion sur  un  défaut  d'indication  de  ses  noms  et  demeure,  ni  sur  un  d^ 
faut  de  mention  de  la  personne  à  lac^uelle  a  été  latsiiée  copie  de  la  signi- 
fication de  la  demande  à  fin  de  provision,  signification  qui,  d'ailleurs,  a 
été  valablement  faite  d'avoué  à  avoué; — Rejette. 

Du  5  joilV  1809.-G.  G.|  sect.  req.-MM.  Henrioo,  pr.-Baillyi  rap« 
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mative, y.  plosienrssolatlons  Indiquées  y» Degré  de  Jur,  n^  548.^ 
Et  il  a  été  Jugé  :  1*  qu'une  cour  d'appel  doit,  tout  en  inûrmant  un 
Jugement  qui  avait  refusé  une  prorogation  d'enquête,  par  exem- 
ple, renvoyer  l'exécution  devant  le  même  tribunal;  la  disposition 
de  l'art.  472  c.  pr.  ne  pouvant  s'appliquer  qu'aux  Jugements  dé- 
finitifs (Bourges,  19  Janv.  1823)  (1)  ;  —  2*  Que^  dans  un  cas  pa- 
reil, c'est  le  tribunal  saisi  de  l'enquête^  et  non  la  cour,  qui  doit 
ultérieurement  procéder,  s'il  y  a  lieu^  à  la  nomination  du  Juge- 
commissaire  (Amiens,  20  fév.  1824^  aff.  com.  de  Dorcayt  et  de 
La  NeuviUe  C.  Demont);  —  3«  Qu'après  l'infirmation  d'un  Juge- 
ment qui  avait  accordé  on  sursis  à  la  décision  sur  le  fond,  le 
renvoi  de  Taflàire  peut  avoir  lieu  devant  le  même  tribunal  (Req. 
24  Janv.  1826,  aff.  Paulée,vo  Cassation,  n«  2157-4»);  —  4*  Que 
la  cour  qui  se  borne  à  accorder  à  la  partie  condamnée  une  alter- 
native d'exécution,  ne  porte  aucune  atteinte  au  principe  du  Juge- 
ment dont  est  appel,  et  qu'elle  a  le  droit  dès  lors  de  renvoyer  de- 
vant les  mêmes  Juges  l'exécution  de  son  arrêt  (Req.  25  nov. 
1828)  (2);  —  5»  Que  lorsqu'un  Jugement,  contenant  des  dispo- 
sitions définitives  et  d'autres  interlocutoires,  n'a  été  modifié  en 
appel  que  relativement  à  ces  dernières,  il  y  a  lieu  de  renvoyer 
devant  les  premiers  Juges  l'exécution  de  l'arrêt;  que,  par  exem- 
ple, si  le  Jugement  prononce  la  nullité  d'un  legs  sous  Tobligation 
de  rapporter  une  certaine  preuve,  mais  en  restreignant  la  preuve 
à  une  partie  des  faits  articulés  par  le  demandeur,  la  cour  doit , 
dans  le  cas  où  cette  restriction  est  le  seul  point  qu'elle  réforme, 
renvoyer  le  demandeur  devant  les  premiers  juges  pour  y  fournir, 
dans  les  nouveaux  termes  qu'elle  indique,  la  preuve  à  laquelle 
reste  subordonnée  la  décision  du  fond  (Colmar,  22  mai  1850, 
aff.  hérit.  Haglin,,D.  P.  52.  2.  288);  —  6*  Néanmoins,  la  doc- 
trine contraire  nous  a  paru  plus  conforme  an  texte  général  de 
l'art.  472  (V.  Degré  de  Jurid.,  n**  548  et  suiv.;  Req.  22  Janv. 
1828,  aff.  Decamps,  V.  n«  572-8»). 

690.  Que  décider  si  la  cour  ne  prononce  pas  une  infirmation 
proprement  dite  du  jugement  définitif,  mais  se  borne,  par  un 
avant  dire  droit,  à  ordonner  des  mesures  d'instruction  prépara- 
toires ou  interlocutoires,  ou  d'autres  actes  de  procédure  auxquels 
le  premier  juge  n'avait  pas  cru  devoir  recourir?  C'est  à  la  cour, 
dans  ce  cas,  que  l'exécution  de  ces  avant  dire  droit  appartiendra, 
ce  semble,  non  en  vertu  de  l'art.  472,  puisqu'il  n'y  a  pas  eu  in- 
firmation, mais  d'après  le  principe  général,  que  les  difficultés 
d'exécution  d'une  sentence  sont  de  la  compétence  du  Juge  qui  a 
rendu  la  décision  (V.  n»*  559  et  s.,  et  v*  Degrés  de  Jurid.,  n**  544 
et  suiv.,  55S,  et  plusieurs  décisions  en  ce  sens).  —  Décidé,  tou- 
(erois,  qu'une  cour,  sur  l'appel  d'un  Jugement  interlocutoire,  peut 
admettre  en  preuve  un  ou  plusieurs  fait?  reJetés  par  les  premiers 
Juges,  et  d'autres  faits  nouveaux  dépendants  de  ceux  que  le  tri- 

(1)  (Grazon  C.  Grazoo.)  -»  La  coitb;  —  Considérant  qu'à  la  vérité  le 
jugement  est  infirmé,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  472  c.  pr.,  en  cas  d'in- 
firmalion ,  la  cour  qui  ne  retient  paa  l'exécution  doit  renvoyer  par  le 
même  anit  à  un  autre  tribunal;  mais  que ,  d'après  l'art.  473,  les  cours, 
en  infirmant  un  jugement  ioteriocutoire,  ne  peuvent  retenir  que  pour 
statuer  en  même  temps  sur  le  fond  définitivement  par  un  seul  et  même 
jugement:  —  Qu'ainsi  l'art.  478,  quelles  que  soient  ses  dispositions, 
ne  peut  s  appliquer  qu'aux  jugements  définitifs,  soit  parce  qu'il  ne  parle 
que  d'exécution,  soit  parce  qu'il  y  aurait  contradiction  manifeste  entre  ces 
deux  articles  si  la  cour  pouvait  retenir  sans  statuer  en  même  temps  sur 
le  fond;  qu'au  surplus,  dans  l'espèce,  le  tribunal  de  première  instance 
n'a  rien  préjugé  sur  le  fond  : — Émeniuint,  accorde  à  l'appelante  la  pro- 
rogation d'enquête  par  elle  demandée;  —  Renvoie  les  partiea  davant  le 
tribunal  d'Issoudun,  etc. 

Du  i9  janv.  1825.-G.  de  Bourges* 

(3)  ^Chapponnay.)  —  La  cour; — Attendu,  sur  le  deuxième  moyen, 
qu  en  aonnant  au  sieur  de  Chaponnay  l'alternative  de  se  dispenser  de 
remettre  les  lieux  dans  leur  ancien  état  en  laissant  au  sieur  Grégoire  le 
volume  d'eau  dont  il  jouissait  en  vertu  do  ses  titres,  la  cour  royale  n'a 
porté  aucune  atteinte  au  principe  du  jugement  dont  était  appel  ;  qu'elle 
l'a  au  contraire  confirmé  purement  et  simplement,  et  qu'elle  a  pu,  dés 
lors,  renvoyer  l'exécution  devant  les  mêmes  juges;  —  Rejette. 

Du  25  nov.  1828.-Gh.  rea.-MM.  Henrion,  pr.-Mestadier,  rap. 

(3)  rDupasquier.)  —  La  cour:  —Attendu  que,  d'après  les  disposi- 
tions ae  rart  472  c.  pr.,  le  tribunal  de  Redon  était  compétent  pour 
connaître  de  la  saisie-exécution  établie  le  4  avril  dernier,  à  la  requête 
de  la  dame  Dupasquier,  sur  des  foins  déposés  dans  une  maison  appar- 
tenant 4  ton  mari^  et  située  dans  l'arrondisiement  de  ce  tribunal;  — 


bunal  avait  admis,  sans  qu'il  en  résulte  une  Infirmât:  on  du  Juge* 
ment  ;  et  renvoyer,  par  suite,  les  parties  devant  le  tribunal  pour 
être  procédé  à  l'enquête  (ReJ.  21  mars  1842,  aff.  Mestre,  V.  En- 
quête, n*  110). 

577.  Comment  appliquer  l'art.  472  lorsque  le  Jugement  est 
confirmé  sur  certains  chefs  et  infirmé  sur  d'autres?  Faut-il» 
en  vertu  de  la  maxime  tôt  capita  tôt  sententiœ,  diviser  l'exécu* 
tion  et  en  accorder  la  connaissance  par  partie  à  cbacune  des  Juri- 
dictions :  savoir  au  tribunal,  pour  les  chefs  confirmés,  et  à  la 
la  cour,  pour  les  chefs  infirmés?  Faut-il,  au  contraire,  afin  d'évi- 
ter la  multiplicité  des  actions  et  les  longueurs  de  procédure,  at- 
tribuer la  connaissance  entière  de  l'exécution,  soit  au  tribunal 
qui  a  rendu  le  jugement,  soit  à  la  cour  qui  l'a  infirmé  sur  quel- 
ques chefs  seulement?  M.  Carré,  n*  1697,  témoigne  quelque  pré- 
férence pour  la  juridiction  du  tribunal,  par  le  motif  que  le  pre- 
mier jugea  déjà  de  pleindroit  l'exécution  pour  la  partie  confirmée, 
et  que  ce  n'est  que  par  une  sorte  d'exception  que  le  juge  d'appel 
connaît  de  la  partie  infirmée.  I^  Jurisprudence,  comme  on  va  le 
voir,  n'est  pas  d'accord  sur  ce  point.  Quant  à  nous,  et  en  admettant 
qu'il  n'y  aurait  pas  un  grand  inconvénient  à  diviser  laconnaissance 
de  l'exécution,  nous  serions  d'avis  qu'on  ne  pourrait  le  faire 
lorsqu'il  y  ^.nràindivisibilité  dans  l'objet  du  procès,  onconneœité 
entre  les  différents  chefs  du  Jugement,  ou  enfin  dans  le  cas  où  le 
chef  confirmé  serait  le  principal  objet  du  procès,  et  celui  infirmé 
un  accessoire  seulement.  On  verra  que  la  question  se  complique 
encore  dans  le  cas  oii,  pour  l'un  des  chefs  du  Jugement,  il  y  a  at- 
tribution  de  compétence  établie  par  la  loi.  C'est  en  présence  de 
la  lutte  des  deux  principes  et  des  motifs  divers  qu'on  peut  invo- 
quer de  part  et  d'autre  et  qui  rendent  la  difficulté  presque  inex- 
tricable, qu'il  nous  a  paru  que  le  juge  d'appel  avait  un  pouvoir 
discrétionnaire  dans  l'appréciation  des  motifs  qui  le  déterminent 
à  retenir  ou  à  renvoyer  l'exécution. 

698.  D'une  part,  et  dans  le  sens  de  Topinion  qui  admet  la 
division  de  la  compétence,  il  a  été  décidé  :  1»  qu'en  matière 
d'expertise,  par  exemple,  c'est  au  tribunal  de  première  instance 
que  doivent  être  renvoyés  ceux  des  chefs  de  conclusions  re- 
latifs à  l'exécution  du  jugement  confirmé  (Paris,  18  Janvier 
1825,  air.  Bosridon,  v*  Expertise,  n*  249-2*);  —  2*  Que 
lorsqu'un  Jugement  n'est  confirmé  que  sur  un  chef,  l'exécution^ 
en  ce  qui  touche  ce  chef,  appartient  au  tribunal  dont  est  appel 
(Amiens,  15  Juin  1822,  M.  de  MaleviUe,  l*'  pr.,  aflT.  Dnfresne; 
Rennes,  l«Julll.  1827  (5).— Conf.  Liège,  12  mal  1841,  i"ch., 
air.  comm.  de  Louvegné);  —  3*  Que  lorsqu'un  jugement  est  In- 
firmé en  partie  et  confirmé  sur  d'autres  chefs,  l'exécution  de  l'ar- 
rêt, dans  les  chefs  conûrmatifs,  appartient  au  tribunal  dont  esl 
appel  (Req.  16  mai  1834  (4);  Bruxelles,  2  avr.  1814,  l'«ch.. 

Attendu  d'ailleurs  qu'il  résulte  du  commandement  de  payer  qui  lui  avait 
été  fait  le  23  mars  précédent ,  que  cette  saisie-exécution  n'avait  eu  liea 
que  pour  obtenir  le  payement  des  frais  auxquels  il  avait  été  condamné 
par  un  jugement  de  séparation  de  corps,  rendu  par  le  tribunal  civil  de 
Bedon,  le  17  mars  1825,  confirmé  entièrement,  à  cet  égard,  par  un 
arrêt  de  la  cour  du  21  fév.  1826; — Attendu ,  enfin ,  que,  dans  le  com-> 
mandement  de  payer  du  5  mars  1827,  dans  la  requête  du  2  mai  sui-> 
vaut ,  la  dame  Dupasquier  avait  élu  domicile  à  Redon  et  constitué  un 
avoué  devant  le  tribunal  civil  de  cet  arrondissement;  qu'il  en  résulte 
qu'elle  avait  expressément  reconnu  sa  compétence,  et  qu'il  ne  devait 
pas  s'arrêter  à  un  déclinatoire  proposé  verbalement  À  l'audience  par  sou 
avocat  plaidant ,  sans  le  concours  d'avoué  ;  —  Attendu  que ,  dans  le  cas 
où  les  cours  infirment^  soit  pour  vice  de  forme,  soit  pour  toute  autre 
cause,  des  jugements  interlocutoires  ou  définitifs,  elles  peuvent  statuer 
en  temps  sur  le  foud  par  on  seul  et  même  jugement  ;  —  Dit  qu'il  a  été 
mal  jugé  par  le  jugement  dont  est  appel,  en  ce  que  le  tribunal  de  Redoa 
s'est  déclaré  incompétent,  et  a  renvoyé  les  parties  à  se  pourvoir  devant 
qui  il  appartiendra;....  ordonne  qu  il  sera  passé  outre  à  la  vente  des 
foins  saisis ,  etc. 
Du  i«r  juiU.  1827.-G.  de  Rennes,  V  ch. 

(4)  (Hérit.  de  Vemon  C.  veuve  Gouly,  etc.)  —  La  coua  ;  — Consi- 
dérant que,  si  l'arrêt  du  50  avril  1825  avait  infirmé  le  jugement  du  S6 
mai  1821,  au  chef  qui  avait  autorisé  Gouly  à  déduire  et  compenser  la 
moitié  de  sa  dette,  il  avait  confirmé  ce  jugement  dans  ses  autresdispo- 
sitions,  notamment  dans  celle  qui  avait  renvoyé  les  parties  à  compter 
devant  Langlacé,  notaire;  qu'il  a  été  procédé  au  règlement  de  ce  compte, 
en  exécution  de  cette  disposition  confirmée;  qu'ainsi  son  exécution  appar- 
tenait au  tribunal  de  première  instance,  sauf  l'appel  en  la  cour  royale  : 


JUGEMENT.— Chap.  3,  Sect.  tl,  §  7. 
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ftflr.  Vernwclen)  ;  -^  4«  Qne  lorsqu'un  Jugement  est  infirmé  en 
partie  et  confirmé  sur  d'autres  chers^  l'exécution  de  Tarrét,  pour 
les  chers  confirmés^  appartient  au  tribunal  dont  est  appel  ;  que 
c'est  là  une  conséquence  de  la  régie  :  iot  capita,  tôt  sententiœ; 
que,  pour  qu'il  en  fût  autrement^  il  faudrait  qu'il  existât^  entre  les 
différentes  décisions  comprises  dans  le  même  jugement^  une  indi- 
visibilité absolue  (Nancy,  14  août  1845,  l'och.,  M.  Moreau,  l'rpr.y 
afr.  veuve  Rollin,  extrait  de  la  Jur.  de  Nancy,  v«  Exécution  de 
]ug.,  n*  5)  ;  —  5*  Que  lorsque  sur  l'appel  de  deux  jugements  sur 
incident  (demandes  d'enquête  et  inscription  de  faux) ,  l'un  est 
confirmé  et  l'autre  réformé,  la  cour  peut  renvoyer  l'exécution , 
pour  le  premier,  au  tribunal  qui  l'avait  rendu  ;  et,  pour  le  se- 
cond, au  même  tribunal,  mais  en  déclarant  que  ce  serait  à  des 
juges  autres  que  ceux  qui  avaient  prononcé  (Keq.  12  déc. 

1«58)  (1). 

A  90.  D'une  autre  part,  et  en  faveur  de  la  compétence  entière 

qn'eo  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  (  de  la  cour  de  Paris, du  S5  août 
1851  )  a  fait  une  juste  application  de  l'art.  47i  c.  pr.;— Rejette. 
Du   le  mai  1834.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Tripier,  r. 

(1)  Etpèeê  :  —  (  Gaussen  C.  Maurin.) — Après  le  décès  de  la  veuve 
Audoyer,  Gaussen  et  consorts,  ses  liéritiers  légitimes,  se  sont  mis  en  pos- 
session de  rhérédité.  —  Mais  Maurin  et  autres  demandent  la  délivrance 
des  biens,  en  veilu  d'un  testament  en  leur  faveur  reçu  par  M*  Molines, 
notaire,  le  14  déc.  1835.  —  Le  testament  est  attaqué  pour  cause  de  nul- 
lité, en  ce  que,  à  l'époque  de  sa  confection,  la  veuve  Audoyer  n'était 
pas  saine  d'esprit(art.  001  c.  civ.).  -^  A  cet  effet,  des  enquêtes  et  centre- 
enquètee  sont  ordonnées.  —  S  déc.  1834,  jugement  du  tribunal  de 
Nîmes,  qui,  statuant  sur  les  reproches  adressés  contre  plusieurs  témoins 
entendus  à  Tenquéte  et  contre-enquéle,  rejette  ceux  dirigés  contre  le 
docteur  Raison.  —  Dans  l'intervalle,  une  inscription  de  faux  contre  le 
testament  est  régularisée. —  12  mars  1830,  jugement  du  tribunal  de 
Nîmes  ,  qui,  dans  cet  état  de  choses,  surseoit  à  statuer  jusque  après  le 
jugement  sur  le  faux.  —  Il  faut  remarquer  que  l'un  des  magistrats  qui 
avaient  concouru  à  ce  dernier  jugement,  n'assistait  pas  à  celoi  du  5 
déc.  1854. 

Appel  de  ces  deux  jugements,  malgré  la  procédure  criminelle,  qui 
n'eut  pas  de  suite ,  une  ordonnance  de  la  chambre  du  conf>eil  ayant  dé- 
claré qu^il  n'y  avait  pas  lieu  à  suivre  contre  le  notaire.  -*  5  avril  1857, 
arrêt  de  la  cour  de  Nimes ,  qui  infirme  le  jugement  du  3  déc.  1834,  en 
ce  que  les  reproches  adressés  contre  le  docteur  Raison  sont  justifiés,  et 
confirme  celui  du  19  mars  1856,  qui  avait  prononcé  le  sursis.  —  Puis 
b  cour  renvoie  la  cause  devant  d'autres  juges  du  tribunal  de  Nîmes  que 
ceux  qui  ont  rendu  les  deux  jugements  attaqués. 

Pourvoi,  à  cause  de  cette  dernière  partie  du  dispositif,  pour  viola- 
tion de  Part.  473  e.  pr.,  en  ce  que ,  relativement  au  jugement  con- 
firmé.  l'exécution  appartenait  aux  juges  qui  l'avaient  rendu.  — L'exécu- 
tion de  la  disposition  de  l'art.  472,  a-t-on  dit,  a  de  l'importance  pour 
les  demandeurs  en  cassation.  En  effet,  si  larrét  de  la  cour  de  Nîmes 
est  maintenu,  le  tribunal  devant  lequel  la  cause  est  renvoyée  ne  pourra 
se  composer  ;  car,  quatre  magistrats  sur  sept  ont  concouru  aux  deux 
jugements  ;  d'un  autre  côté ,  trois  magistrats  ont  concouru  à  l'ordon- 
nance de  non-lieu  contre  l'inscription  de  faux.  Tous  les  magistrats  de 
Nîmes  sont  donc  empêchés,  et  alors  il  faudra  recourir  à  un  tribunal  autre 
que  celui  du  domicile  des  parties  ;  ce  qui  n'est  pas  sans  importance  pour 
elles,  dans  la  contestation  dont  il  s'agit.  Si,  au  contraire,  l'arrêt  est 
cassé,  l'un  des  juges  qui  a  concouru  au  jugement  confirmé  pourra  en 
connaître  et  le  tribunal  se  compléter.  Alors,  le  procès  sera  décidé  par 
les  juges  naturels  des  parties.  —Arrêt. 

La  goub  ; — Attendu  que  l'arrêt  attaqué ,  en  infirmant  le  jugement  du 
S  déc  1854,  qui  rejetait  les  reproches  adressés  à  un  témoin,  a  pu  ren- 
voyer la  cause  devant  les  jugée  de  Nîmes  autres  que  ceux  qui  l'avaient 
renda,  et  que ,  quant  au  jugement  du  12  mars  1856,  l'exécution  de  ce 
jugement  qui  ordonnait  simplement  un  sursis  a  dû  être  renvoyée  au 
tribunal  saisi  dn  fond  de  la  contestation  ;  —  Attendu  qu'en  prononçant 
ainsi,  l'arrêt  n'a  violé  ni  l'art.  59  c.  pr.,  ni  l'art.  47S  du  même  code  et 
n'a  point  faussement  appliqué  l'art.  885  du  même  code;  —  Rejette,  etc. 

Bu  la  déc.  1858.-G.G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Jaubert,rap.- 
Hervé,  av.  gén.,  c.  conf.-Simil,  av. 

(2)  Stpie$  :  —  (Gamier  C.  Rime.)  —  Le  tribunal  de  Saneerre  avait 
condanané  le  sieur  Rime,  envers  le  sieur  Garnier,  1*  à  des  dommages- 
intérêts;  a«  à  prendre  possession,  dans  la  huitaine,  des  forges  d'Yvoi 
et  de  tout  le  matériel;  5»  et,  en  cas  de  retard,  à  payer  10,000  fr.  pour 
le  roatement  de  l'usine. — ^Appel  de  la  part  de  Rime;  et,  le  IS  fév.  18S4, 
la  cour  de  Bourges,  statuant  sur  le  tout,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  au  chef 
qui  coDdamne  Rime  aux  dommages*intérêts ,  bien  jugé  dans  les  autres 
(lispofiitions,  ordonne  qu'elles  seront  exécutées  selon  leur  forme  et  te- 
neur, oéanmoins,  quant  au  matériel,  après  le  récolement  qui  en  sera 
{ait  par  experts  convenus  ou  nommés  d'office.— Garnier  fait,  le  24  fév.^ 


delà  cour,  Il  a  été  jngé  :  l*qtie  lorsqu'une  eoar  confirme  un  ingé- 
nient dans  certaines  dispositions,  et  Tinfinne  dans  un  autre,  l'exé- 
cution  de  l'arrêt  appartient  à  la  cour  pour  tous  les  chefs ,  et  quo 
celle-ci  a  pu  retenir  l'exécution  même  sur  le  chef  réformé  (Bour- 
ges, 26  avr.  1 824)  (2)  ;  même  doctrine  en  matière  de  compte  (Req. 
17  janv.  1831  (5);  Colmar,  16  juin  1835,  aff.  Stéphani;  Rouen, 
2  juin  1840,  air.  M...,  v«  Compte,  n»  65,  44-P);— 2*  Que  lors- 
qu'un jugement  est  infirmé  seulement  pour  vices  de  forme,  et  que 
ses  dispositions  quant  au  fond  sont  maintenues ,  l'exécution  de 
Tarrét  n'en  appartient  pas  moins  à  la  cour  qui  Ta  rendu,  et  non 
aux  premiers  juges,  l'art.  472  c.  pr.  ne  distinguant  pas  si  le  Ju- 
gement est  infirmé  quant  au  fond  ou  quanta  la  forme  (Req.  29 
Janv.  1818,  aff.  Jarry,  V.  Séparât,  de  corps);  —  5»  Qu'il  suOit 
qu'un  arrêt  conflrmatif  ait  statué  sur  un  point  omis  par  les  pre- 
miers Juges,  et ,  par  exemple,  qu'il  ait  accordé  un  délai  sur 
lequel  ceux-ci  n'avaient  point  statué,  pour  que  ce  soit  à  la  cour 

commandement  à  Rime  de  payer  10,000  fr.  pour  le  roulement  des  usines, 
et  ce,  en  vertu  de  l'arrêt  rendu  le  12  fév.  —  Opposition  de  la  part  do 
Rime ,  qui  assigne  Garnier  devant  la  cour  pour  voir  annuler  les  pour- 
suites; d'autres  difficultés  s'étant  encore  élevées,  Garnier  assigne  Rime 
devant  la  cour  de  Bourges ,  pour  voir  ordonner  la  continuation  des  pour- 


disposition 
de  10,000  fr.  Or,  sur  ce  point,  l'arrêt  ne  fait  que  confirmer  le  juge- 
ment de  première  instance;  d'où  il  suit  qu'aux  termes  de  l'art.  472  c. 
pr.,  c'est  à  ce  tribunal  seul  qu'appartient  la  connaissance  des  contesta- 
tions élevées  sur  l'exécution  :  l'article  est  précis.  —  Arrêt 

La  coub;  —  Considérant  que  l'incompétence  est  tirée  de  ce  que  le 
jugement  de  Saneerre,  du  26  déc.  dernier,  ayant  été  confirmé,  l'exécn- 
tioo  appartient  au  tribunal  et  non  à  la  cour;  que  ce  jugement  avait  con- 
damné Rime ,  1«  aux  dommages-intérêts  de  (^nier  ;  2*  à  pnndre  pos- 
session, dans  la  huitaine,  des  forges  d'Yvoi  et  de  ton!  le  matériel  ;  5*  et, 
en  cas  de  retard,  À  payer  10,000  fr.  pour  le  roulement  de  l'usine;  -^ 
Que,  sur  l'appel,  l'arrêt  du  12  fév.  a  infirmé  la  première  disposition  et 
même  la  seconde,  en  ce  sens  que  la  prise  de  possession  ne  devait  avoir 
lieu  qu'après  le  récolement  du  matériel  ;  que  la  troisième  seule  a  été 
confirmée;  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  472  c.  pr.,  si  le  jugement  e^t 
confirmé,  l'exécution  appartient  au  tribunal  dont  est  appel,  et  s'il  est 
infirmé,  à  la  cour  elle-même;  qu'ici  il  y  a  confirmation  en  nn  chef, 
infirmation  sur  deux ,  et  qu'U  est  impossible  de  charger  concnnemment 
la  cour  et  un  tribunal  de  l'exécution  du  même  arrêt;  —  Que,  d'un  autre 
côté,  la  cour  a  fait  exécuter  son  arrêt  par  le  récolement  ordonné; 
qu'ainsi ,  sous  tous  les  rapports,  la  cour  seule  est  compétente  pour  as- 
surer l'exécution  de  cet  arrêt.  —  Sans  avoir  égard  à  l'incompétence  al- 
léguée, etc. 

Du  26  avr.  1824.-G.  de  Bourges,  1~  cb. 

(3)  Espèce  :  —  (Montassicr  C.  Lagorée.)— La  coim  ;  —  Sur  le  moyen 
pris  de  ce  que  le  jugement  de  première  instance  n'ayant  été  réformé 
qu'en  partie,  la  connaissance  de  rexécution  des  dispositions  non  réformées 
ne  pouvait  pas  être  attribuée  à  la  cour  royale  :  —  Vu  l'art.  472  c.  pr. 
civ.;— Attendu,  en  fait,  qu'en  réformant  et  accordant  la  moitié  au  lieu  du 

quartàtitred'indemnité,iacourroyaleavait,par  son  premier  arrêt,  réformé 
la  deuxième  disposition  de  même  que  la  première  et  confiriné  seulement 
le  mode  de  Ut  deuxième  expertise;  mais  retenant  formeUemeot  la  cause 
sur  le  premier  point,  on  doit  présumer  qu'elle  a  voulu  la  retenir  aussi  sur 
le  deuxième  chef;— Attendu,  d'ailleurs,  qu'en  statuant  par  l'art,  472 
qu'en  cas  d'iofirmation  l'exécution  appartient  à  la  cour  royale  qui  a  pro- 
noncé, la  loi  n'a  pas  fait  exception  dn  casob  le  jugement  attaqué  par  la 
voie  de  l'appel  n'aurait  été  réformé  que  dans  une  de  ses  dispositions  ; 
qu'il  n'est  pas  permis  de  distingner  oii  la  loi  ne  distingue  pas,  et  qu'il  est 
de  l'intérêt  bien  entendu  des  parties  que  le  procès  entier  puisse  être 
terminé  par  un  seul  arrêt;— Sur  le  moyen  pris  de  ce  que,  suivant  le  de- 
mandeurj  l'arrêt  attaqué  aurait  violé  la  chose  jugée  par  le  jugement  ar- 
bitral ,  ainsi  que  par  l'arrêt  du  15  mars  1827  :  —  Attendu  que  les  ar- 
bitres n'avaient  pas  le  droit  de  déléguer  leur  pouvoir  de  prononcer  sur  le 
différend,  et  que,  dans  le  fait,  ils  ne  l'ont  pas  délégué  ;  ee  ne  sont  pas  des 
arbitres  qu'ils  ont  chargé  des  opérations  nécessaires  pour  le  règlement 
de  l'indemnité,  ce  sont  des  experts  dont  le  rapport  a  pu,  d'après  les 
principes  du  droit,  être  soumis  à  l'approbation  des  tribunaux,  et  confirmé 
ou  annulé,  en  laissant  d'ailleurs  intacts  tous  les  droits  des  parties;  d'où 
il  résulte  clairement  que,  loin  de  violer  la  ehose  jugée,  la  cour  royale  de 
Bordeaux  a  fait  une  juste  application  des  règles  dn  droit  et  sainement 
entendu  les  dispositions  de  l'arrêt  du  15  mars  1827,  ainsi  que  celles  du 
jugement  arbitral  ;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Bor* 
deaux,  du  15  avr.  1820. 

j     Du  17  janv.  1851. -G.  G.,  ch.  req.^lfir.  Favard,  pr.-Mestadier,  inp. 


S82 


JUGEMENT.— Chap.  3,  Sect.  H,  §  7. 


et  non  an  tribunal  de  connaître  des  dtfDcuUés  survenues  sur 
re\ôculion  (Paris,  27  mai  1S48,  alT.  Lombard,  D.P.  49.  2.  29). 

5A0.  Au  surplus^  il  faut  reiparquer  que,  dans  cette  hypo- 
thèse même,  la  cour: n'est  pas  tenu  de  retenir  la  connaissance  de 
l'exécution  de  son  arrêt  ;  elle  a,  aux  termes  de  Tart.  472^  l'ai- 
ternativA  de  la  renvoyer  h  un  autre  tribunal,  et  ici,  bien  en* 
tendu,  à  un  tribunal  autre  que  celui  qui  a  prononcé.  —  Décidé, 
dans  ce  sens,  qu'il  s^IDt  que  les  Juges  d'appel  infirment  en  pai*- 
tie  le  Jugex)aent  attaqué,  pour  qu'ils  aient  le  droit  de  renvoyer, 
sur  le  tout,  l'exécution  de  leur  décision  à  un  tribunal  autre  que 
celui  qui  a  rendu  la  sentence  en  partie  réformée  (Req.  24  Juill. 
1837,  air.  Rivière,  V.  Degré  de  jurjd.,  n»  552-30). 

58t.  La  doctrine  qui  ne  permet  p^s  que  la  compétence  en 
matière  d'exécution  de  jugements  puisse  être  scindée  est  incontes  - 
table  lorsque  le  procès  est  indivisible^  ou  lorsqu'il  y  a  connexité 
entre  les  différents  chefs  du  jugement.  Dans  un  cas  pareil,  la 
cour  peut,  ou  retenir  la  connaissance  entière  de  l'exécution,  ou 
la  renvoyer  entièrement  au  tribunal  qui  a  statué,  selon  que 
les  chefs  infirmés  sont,  ou  principaux  ou  accessoires,  ou  d'après 
les  circonstances  de  la  cause  (Gonf.,  HH.  Thomine,  t.  i,  n»  521  ; 
Carré-Chauveau ,  Quest.  1697;  Pigeau,  t.  2,  p.  54;  Taillan- 
dier, p.  476).  —  Décidé,  dans  ce  sens,  qu'une  cour  royale 
peut  retenir  la  connaissance  de  l'exécution  d'un  arrêt  tout  à  la 
fois  confirmatif  et  infirmatif,  lorsqu'il  y  a  surtout  connexité  en- 
tre les  chefs  (Rennes,  7  cet.  1815)  (1). 

A^M.  La  même  règle  doit  être  suivie  lorsque  le  chef  con- 
firmé forme  l'objet  pn'fictpa/  du  procès,  c'est-à-dire  que,  dans 
ce  cas,  la  cour,  tout  en  infirmant  sur  des  chefs  accessoires,  doit 
renvoyer  l'exécution  au  tribunal  dont  est  appel.  —  Décidé,  dans 
«e  cens  :  l«  que,  quand  un  arrêt  confirme  la  plus  grande  partie 
d'un  jugement,  et  restreint  seulement  la  condamnation  qu'il  pro- 
nonce, par  exemple  celle  en  payement  d'arrérages,  de  trente 
ans  à  cinq  ans,  les  difficultés  sur  l'exécution  de  cette  sentence 
doivent  être  renvoyées  aux  premiers  juges  (Limoges,  27  juill. 
181 1)  (2)  ;  —  2«  Que  rexéeution  d'un  jugement  confirmé  dans  sa 
disposition  principiale  et  réparé  seulement  dans  l'omission  qu'il 
avait  commise  de  0xer,  par  exemple,  l'étendue  du  droit  d'usage 
dont  il  avait  reconnu  l'eiUstence^  a  pu  être  renvoyée  au  juge  qui 

(1)  (Gbaroftt  C.  Allotte.)  —  La  cour  ;  —  Considérant,  dans  la  forme, 
q«e  Tart.  478  c.  pr.  n'a  pas  préva  le  cas  où  la  cour  infirme  et  confirme 
tout  à  la  fois  le  même  jugement,  sous  le'rapport  de  ses  diverses  disposi- 
tions; que  dans  ce  cas  rien  n'empêche ,  et  Vintërèt  de  toutes  les  parties 
le  coiçmande  souvent,  que  la  cour  retienne  Texécution  de  son  arrêt, 
•]or«<pie  mrtoit  il  y  a,  comme  ici,  connexité  manifeste  entre  la  disposition 

du  jugement  de  première  instance,  confirmé  par  arrêt,  et  la  disposition 
même  de  Tarrêl  rendu  sur  demande  formée  dans  le  cours  de  l'appel,  que 
telle  est  la  situation  des  parties  ,  qu'eUes  ont  toutes  un  égal  intérêt  qu'il 
n'y  ait  qu'une  seule  expertise,  et  sur  la  quotité  des  dommages-intérêts 
demandés  tant  en  première  instance  que  sous  l'appel,  et  sur  la  portion 
contributive  de  chacune  des  parties  débitrices  dans  ces  doubles  dom- 
mages-intérêts;  —  Par  ces  motifs ,  et  au  fond ,  etc. 
Du  7  oct  1815.-G.  de  Rennes,  ch.  vac. 

(2)  (Mary  C.  Secondât Montmaur.)— La  godb;  —  GoDsidêrant qu'il 
est  de  règle  positive  que  les  contestations  qui  surviennent  au  sujet  de 
rexéeution  «d'un  jugement  doivent  être  portées  devant  le  tribunal  qui  l'a 
rendu,  en  ce  qu'il  connaît  niieux  le  sens  et  l'étendue  des  condamnations 
qu'il  A  prononcées;  r-  Que  le  principe  est  textuellement  consacré  par 
1  art  472  c.  pr.,  qui,  en  traitant  des  appels ,  dispose  que  «  si  le  juge- 
ment est  confirmé,  l'exécution  appartiendra  au  tribunal  dont  est  appel, 
et  que,  s'il  est  infirmé,  elle  appartiendra  à  la  cour  d'appel  qui  aura  pro- 
noncé, ou  à  un  autre  tribunal  qu'elle  aura  indiqué  par  le  même  arrêt;  » 
—  Que  cette  distinction  est  une  émaoatidn  du  principe  général ,  en  ce 
qu'un  jugement  infirmé  n'existe  plus,  et  que  l'arrêt  forme,  dès  lors,  un 
nouveau  jugé,  dont  les  suites  et  l'explication  appartiennent  &  la  cour  qui 
l'a  rendu;  —  Que  néanmoins  ces  dispositions,  sagement  entendues,  ne 
sauraient  s'appliquer  à  l'espèce  particulière  de  la  cause  ni  favoriser  l'ap- 
Bel  émis  par  le  sieur  Mary,  qui  les  a  invoqués  &  son  appui,  parce  que 
l'arrêt  de  la  cpur  du  51  mai  iSlO  n'a  fait  autre  chose  que  restreindre  à 
cinq  années  les  arrérages  de  la  rente  annuelle  de  50  fr.,  due  à  l'hospice 
de  Meymac,  que  le  tribunal  d'Us;iel  avait  porté  à  trente  années  par  son 
jugement  w,  «  mars  1792;  —  Qu'à  ia  vérité  il  fallait  bien  réformer  cette 
disposition  du  jugement  attaqué,  pour  réparer  une  erreur  de  droit  égale- 
ment préjudiciable  au  sieur  Mary  et  à  ses  garants,  mais  qu'il  n'en  est 

Eas  moins  sensible  que  la  condamnation,  ainsi  resserrée  dans  de  justes 
ornes,  conservait  tout  son  elfet,  quant  à  la  condamnation  du  payement 
de  cio^  années  d'arrérages  de  la  note  dont  s'agit,  antérieures  à  la  de- 


l'a  rendu  (Req.  28  mars  1822,  M.  Dunoyer,.rap.,  alT.  Tricot). 

683.  Dans  les  cas  d^attribution  légale  de  compétence,  on  ne 
peut  plus  appliquer  l'art.  472,  §  2,  qui  permet  à  la  cour  d'ap- 
pel, soit  de  retenir,  soit  de  renvoyer  l'exécution  au  tribunal 
qu'il  lui  plaira  d'indiquer.  Dans  ces  cas,  c'est  nécessairement 
au  tribunal  compétent  (celui  qui  a  déjà  prononcé  ou  tout  autre) 
que  l'exécution  de  l'arrêt  infirmatif  doit  être  renvoyée.  En  efTet, 
l'art.  472  se  termine  ainsi  :  «Sauf  les  cas  de  demande  en  nul- 
lité d'emprisonnement,  en  expropriation  forcée  et  autres,  dans 
lesquels  la  loi  attribue  juridiction,  »  —  Quels  sont  les  cas  dans 
lesquels  la  loi  a  fixé  elle-même  la  widiction?  Ils  sont  nombreux  : 
outre  la  demande  en  nuh.'îé  de  l'emprisonnement  et  en  expro- 
priation forcée  (V.  Contr.  par  corps,  n"  1057  et  suiv.;  Vente 
jud.  d'imm.),  dont  parle  l'art.  472,  il  existe  plusieurs  disposi- 
tions qui  déterminent  la  compétence.  C'est  ce  qui  a  lieu  en  Uéi- 
tière  de  société,  de  liquidaiton  de  succession,  de  partage,  de 
faillite,  de  liquidation  de  communauté,  de  garantie,  etc.,  etc., 
aux  termes  des  art.  822, 1476  c.  nap.,  et  59  c.  pr.  comi»inés 
(V.  Gompét.  des  irib.  d'arrond.,  n^»  61  et  suiv.).  Aux  termes 
des  art.  526,  528,  567,  570,  584,  608,  767  C.  pr.,  les  deman- 
des en  restitution  de  Iruits,  en  reddition  de  compte,  en  validité 
de  saisie -arrêt,  en  nullité  de  saisie-exécution,  les  cas  de  contes- 
tation en  matière  d'ordre,  emportent  aussi  attribution  de  juri- 
diction.— V.  ces  différents  mots. 

5941. 11  semblerait  que,  dans  les  différents  cas  prévus  parles 
dispositions  précitées,  dans  lesquels  la  loi  fixe  elle-même  la  ju- 
ridiction compétente,  il  ne  devrait  pas  y  avoir  difficulté,  en  ce 
sens  que  le  juge  d'appel  devrait  toujours,  même  lorsqu'il  infirme, 
renvoyer  l'exécution  au  tribunal  que  la  loi  déclare  compétent, 
suivant  la  matière.  11  y  a  des  arrêts  qui  le  décident  ainsi,  par 
application  des  articles  précités.  Mais  il  en  est  d'autres  qui  se 
sont  prononcés  dans  un  sens  opposé.  —  D'une  part,  et  d'après 
les  règles  ci-dessus,  il  a  été  décidé  :  1^  qu'en  matière  de  partage^ 
l'exécution  de  l'arrêt  infirmatif  n'appartient  pas  à  la  cour  qui  Ta 
rendu,  mais  au  tribunal  devant  lequel  l'action  est  portée,  et  an- 
quel,  pour  ce  cas  spécial,  la  loi  attHbue  juridiction  (Limoges,  20 
mai  1 833  ;  Req.  1 7  nov.  1 840  (3)  ;  Rordeaux,  2  juin  1 831 ,  aff.  Pl- 
net  ;  5  août  184 1 ,  aff.  Rudière,Yandier,  etc. ;  Nancy,  1 4  août  1 845  , 

mande  du  receveur  de  l'hospice  de  Meymac; — Que,  d'ailleurs,  le  même 
arrêt  ayant  maintenu  toutes  les  autres  dispositions  du  jugement  du  6  mars 
1792,  il  serait  inconvenant,  et  même  irrégulier,  d'admettre  deux  auto- 
rités chargées  de  connaître  partiellement  des  dilIlcuUés  survenues  à  l'exè— > 
cution  de  leur  jugement  respectif,  surtout  dans  une  cause  qui  montre  le 
même  but  et  le  même  résultat;  —  Considérant  que,  dès  le  moment  qu'il 
s'agissait  d'un  règlement  de  compte,  de  quelques  compensations  et  autres 
opérations  ultérieures  entre  les  mêmes  parties,  elles  tenaient  essentielle- 
ment à  l'exécution,  et  étaient  une  suite  du  jugement  du  6  mars  179S^ 
sous  la  simple  modification  expliquée  en  l'arrêt  du  31  mai  1810;  —  Que, 
dès  lors,  c'était  devant  les  mêmes  juges  que  les  parties  devaient  se  pour- 
voir, sans  craindre  de  violer  la  loi  ni  de  blesser  l'autorité  supérieure  , 
parce  que  la  nature  de  la  cause  ne  pouvait  point  indiquer  d'autre  procédé. 
Du  27  juill.  1811. -G.  de  Limoges,  3«  ch.-M.  Grivel,  pr. 

(3)  V  Eipitê  :  -*  (Bmgnières  C,  Bourdarie.)  —  La  coiib  ;  ^  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  478  c.  pr.,  lorsque  les  cours  royales  inûrmeot  les 
ugements  qui  leur  sont  déférés ,  la  loi  les  saisit  de  l'exécution  de  lear 
arrêt,  à  moins  qu'eUes  n'indiquent  un  tribunal  inférieur  autre  que  celai 
dont  la  décision  a  été  réformée,  pourvu  que,  par  exception  à  la  rède  gé- 
nérale, la  loi  n'indique  pas  ce  même  tribunal  pour  connaître  de  la  ma- 
tière par  l'effet  d'une  attribution  de  juridiction  particulière; 

Attendu  que  cette  attribution  spéciale  a  lieu  dans  certains  cas,  aîost 
que  le  disposent  les  art.  528,  070,707  c.pr.;  — Attendu  qu'en  matière 
de  partage  cette  attribution  est  prescrite  par  l'art.  828  c.  civ.  et  les  ar- 
ticles analogues  909,  975,  977  c.  pr.;  que,  s'il  en  était  autrement,  il 
pourrait  arriver  fréquemment  que,  dans  les  opérations  diverses  d'un  par- 
tage, et  qui  toutes  cependant  n'ont  uu'un  même  objet,  il  s'établirait  des 
lilispendances  devant  des  tribunaux  différents,  ce  qui  serait  contraire  aux 
règles  fondamentales  des  juridictions  ;  —  Renvoie  les  parties  devant  le 
tribunal  civil  de  Brives,  pour  continuer  les  opérations  du  partage,  etc. 

Du  80  mai  1833.-G.  de  Linsoges,  ch.  civ  .-M.  de  Gainai,  i^  pr. 

2*  Etpècê  :  —  (Époux  Daunis  C.  les  époux  Laporte.)  — La  cour  ;-— 
Attendu  que  l'art.  472  c.  pr.  civ  ,  s'il  prescrit  qu'en  cas  d'infirmatiD* 
d'un  jugement,  l'exécution  appartiendra  à  la  cour  royale  ou  à  un  antro 
tribunal  qu'elle  aura  indiqué,  excepte  de  celte  règle  les  cas  dans  lesquels 
la  loi  attribue  juridiction;  —  Attendu  que  l'art.  59  du  même  code  près- 
crit  qu'on  matière  de  succession  sur  les  demandes  entre  héritiers .  jus- 
qu'au partage  iodosivement,  le  défendeur  Mca  assigné  devaat  le  (riboiial 
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l'«efar,  M.  Morean,  l*'  pr^  ^-  veuve  RoUin;  Exir.  de  la  Jarlsp. 
de  Nancy,  v«  Exéc.  de  jugements  et  actes,  n»  5);—  2®  Qne,  lors- 
qa'iin  arrêt  inflrmatii  a  condamné  des  héritiers  à  faire  nn  rap- 
port à  la  masse,  l'action  en  partage  est  du  ressort  da  tribunal 
qal  a  rendu  le  Jugement  comme  tribunal  de  la  soccesslon  (Bor- 
deaux, 4  féy.  1829,  aff.  Labrousse);  —  3«  Que,  quand  une  sai- 
sie-exécution est  laite  en  verta  d'un  arrêt  inflrmatif,  et  que  le 
saisi  invoque  la  compensation,  on  ne  peut,  sous  le  prétexte  qu'il 
s'agit  de  Texécutlon  de  cet  arrêt,  citer  devant  la  cour  qui  l'a 
rendu  (Agen,  Jl  Janv.  1812,  M.  Bergognie,  pr.,  aff.  N...);  — 
4*  Que,  lorsque  les  héritiers  réservataires  se  sont  bornés  d'abord 
à  demander  contre  leur  cohéritier,  donataire  du  défunt,  la  ré- 
duction de  la  donation  Jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  dispo- 
nible, la  demande  en  liquidation  et  partage  qu'ils  forment  en- 
suite, en  vertu  d^un  arrêt  inflrmalli  qui  a  décidé  qu'il  y  avait 
lieu  à  réduction,  en  déterminant  les  droits  du  demandeur,  ne 
constitue  pas  une  question  d'exécution  ou  d'interprétation  de  cet 
arrêt  inflrmatif  appartenant  à  la  cour  d'appel  qui  l'a  rendu,  mais 
une  nouvelle  demande  principale  de  la  compétence  du  tribunal 
de  l'ouverture  de  la  succession  (Req.  20  déc.  i  841)  (l)  ;— 5*  Que 
la  cour  d'appel,  en  infirmant  un  Jugement  qui  avait  déclaré  im- 
mobilisés les  fermages  d'un  immeuble  vendu  par  expropriation 
forcée,  échus  depuis  la  faillite  du  propriétaire  Jusqu'au  jour  de 
racQudication»  a  dû  renvoyer  les  parties  devant  les  premiers  Ju- 

•ù  la  socceesion  est  onverte;  —  Atlendo  ainsi  que  la  coar  royale,  ea 
reoToyant,  par  le  dispositif  de  son  arrêt,  les  parties  devant  les  juges 
composant  le  tribunal  de  Florac,  comme. juges  d'attribution,  pour  procé- 
der aux  opérations  du  partage  dont  elle  a  posé  les  bases,  loin  d'avoir 
violé  les  dispositions  de  la  loi,  en  a  fait  à  la  cause  une  juste  application; 
^  Rejette. 
Du  17  nov.  18iO,-G.  G.,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,pr.-Jaubert,rap. 

(1)  KifUê  :  —  (Pnidhomme  et  Caltier  C.  bériliers  Dessain.)  —  Sur 
le  renvoi  prononcé  oar  l'arrêt  de  cassation,  du  18  juin  1859,  rapporté 
avec  les  faits  y^  Obligation,  la  cour  royale  de  Nancy,  par  arrêt  du 
6  mars  1840,  a  déclaré  non  recevd)le  la  demande  en  nullité  des  deux 
donations  de  1786  formée  par  les  héritiers  Dessain  contre  les  ayants 
cause  de  Jean-Baptiste  Dessain,  donataire  et  leur  cohéritier  dans  la 
succession  de  Jean-Baptiste  Dessain ,  oncle  commun  ;  mais  a  accueilli 
l'action  subsidiaire  des  demandeurs  en  retranchement  de  ces  donations, 
en  vertu  de  la  réserre  attribuée  aux  bériliers  du  sang  par  les  coutumes 
de  Reims  et  de  Vitry,  et,  en  conséquence,  a  ordonné  que  tous  le?  héri- 
tiers seraient  admis,  à  titre  d'héritiers  réservataires,  au  partage  de  la 
portion  indisponible  de  la  succession  du  dt  cujut,  portion  relative  aux 
propres  de  Naissant.  —  Cet  arrêt  a  donc  infirmé,  sous  ce  dernier  rap- 
port, le  jugement  du  tribunal  de  Retbel  (tribunal  de  l'ouverture  de  la 
succession),  du  28  août  1813,  lequel  avait  déclaré  irrecevables  toutes  les 
prétentions  des  bériliers  Dessain. 

Par  suite  de  cet  arrêt,  plusieurs  de  ces  derniers  ont  assigné  les  sieurs 
Pmdhomme  et  Cattier,  se  disant  cessionnaires  des  droits  de  divers  cohé- 
ritiers, devant  ledit  tribunal  de  Retbel  (du  Tessort  de  la  cour  royale 
d'Amiens)  en  partage  et  liquidation  des  biens  composant  la  portion  in- 
disponible de  la  succession.  —  Les  défendeurs  ont  propo-é  un  dêclina- 
toire  fondé  sur  ce  que  la  cour  royale  de  Nancy  avait  tout  jugé,  et  que 
c'était  devant  elle  qu'il  devait  être  procédé  au  partage^  parce  que  cette 
opération  soulevait  une  question  d'interprétation  ou  tout  au  moins  d'exé- 
cution de  son  arrêt  (c.  pr.,  472).  —  18  mars  1841,  jugement  qui  rejette 
ce  déclinatoire,  sur  le  motif  que  la  cour  de  Nancy  ne  s'est  pas  occupée 
et  n'a  pu  même  s'occuper  de  la  difficulté  du  partage  qui  ne  lui  était 
point  soumise. 

Pourvoi  de  Pnidhomme  et  Catlier  en  règlement  de  juges  devant  la 
chambre  des  requêtes.  Ils  ont  reproduit  leur  système.  —  Sur  la  signifi- 
tîon  d'un  arrêt  de  soit-communiqué,  les  défendeurs  au  déclinatoire  ont 
combattu  la  demande  en  règlement  de  juges.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  En  la  forme  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  10, 
lit.  S  du  règlement  de  1737^  il  y  a  lieu  à  règlement  de  juges  de  la  part 
de  la  partie  dont  le  déclinatoire  a  été  rejeté;  —  Et  attendu  que  les  de- 
mandeurs, assignes  devant  le  tribunal  civil  de  Rethel,  avaient  décliné 
la  compétence  de  ce  tribunal  et  demandé  leur  renvoi  devant  la  cour 
royale  de  Nancy  ;  ((ue  leur  déclinatoire  ayant  été  rejeté,  ils  sont  receva- 
bles  dans  leur  demande  on  règlement  de  juges;  —  Statuant  au  fond  : 
—  Attendu  que  la  cour  royale  de  Nancy,  saisie  par  l'arrêt  de  renvoi  do 
12  juin  1839,  a  maintenu,  par  le  dispositif  de  son  arrêt,  les  donations 
des  27  et  29  juin.  1786,  et^  statuant  sur  la  demande  en  retranchement,  a 
ordonné  que  tou3  les  bériliers  seraient  admis,  à  titre  d'héritiers  réserva- 
taires, au  partage  de  la  partie  indisponible  des  propres  de  Naissant  du 
donateur,  et  a  ordonné  la  restitution  des  fruits,  à  partir  des  cinq  années 
aotèrieures  à  la  demande;  —  Attendu  qoe  cette  cour  ne  s'est  point  oc- 
cupée d'une  question  de  partage^  quij  d'ailleurs,  ne  bii  itait  poiht  sou- 


ges  pour  procéder  à  la  distribution  tki  prix  de  seff  feroiages,  con^ 
formément  à  l'exception  portée  à  l'art.  412  c.  pr.  (Req.  7  man 
1816,  M.  Botton,  rap.,  alT  Domont);  —  6*  Qu'en  cas  d'inânna^ 
tion  d'nn  jagement  qui  déclare  des  cohéritiers  non  reeevables 
dans  leur  demande  en  révision  d'un  compte,  la  cour  doit  ren- 
voyer  les  parties  pour  procéder  au  fond  devant  les  Juges  qui  ont 
rendu  ce  jugement,  et  qui  ont  connu  des  débats  élevés  sur  le 
compte  (Lyon,  15  juin  1848,  aff.  Grobon,  D.  P.  49.  2.  58). 

6S6.  D'une  autre  part,  des  arrêts,  méconnaissant  les  eas 
d'exception  indiqués  si  précisément  par  l'art.  472,  eombinéaveo 
les  autres  dispositions  précitées,  ont  décidé  :  !•  que  lorsqu'un 
arrêt  inflrmatif  a  détermmé  la  quotité  des  droits  des  parties  à 
une  même  succession,  c'est  ht  cour  qui  a  rendu  cet  arrêt  qui  doit 
connaître  de  la  demande  ea  partage  des  biens  (Liège,  n  JuilL 
1808)  (2);  -^  2*  Qu'une  cour  d'appel  peut,  lorsqu'elle  a  Uianné 
un  jugement,  connaître,  même  relativement  an  garant,  de  la  va* 
lidité  d'une  saisie,  faite  faute  de  payement  des  dépens  adjugéi 
par  l'arrêt  inflrmatif  (Req.  16  août  I809,aff.  Bonrgoin  G.  N...);— 
3*  Que  quand  une  cour,  inflrmant  le  Jugement  dont  appel,  a  d^ 
daré  une  saisie  valable,  c'est  devant  elle  que  doit  être  portée 
directement  la  demande  ayant  pour  objet  de  faire  omstater  la 
quantité  ou  la  valeur  des  objets  saisis  (Bourges,  29  JanT. 
1 820)  (3)  ; — 4*  Que  lorsqu'une  cour  d'appel,  ordonne,  par  arrêt 
inflrmatif  le  partage  et  la  composition  des  biens  d'une  soeoes* 


mise  ;  qu'elle  s'est  bornée  à  constater  et  à  receiinaltre  les  droits  de  di- 
vers héritiers  à  réserve;  —  Attendu  que,  devant  le  tribunal  civil  de 
Rethel,  les  défendeurs  à  la  deoMnde  en  règlement  da  juges,  ont  d^ 
mandé,  par  suite  de  l'arrêt  ci-dessas  relaté,  qui  n'avait  rien  statué  à 
cet  égard,  la  liquidation  des  droits  qui  leur  revenaient  dans  la  succès* 
sion  dont  il  s'agit;  qu'à  cet  effet,  toutes  les  parties  seraient  renvoyées 
devant  un  juge  ou  devant  un  notaire  commis  pour  procéder  à  cette  li- 
quidation ;  que  préalablement  les  biens  soumis  À  la  réserve  seraient  dis- 
traits des  donations  des  27  et  20juill.  1786;  qu'ils  seraient  ensutter  us 
et  visités  par  des  experts,  lesqoeli  composeraient  les  lots  de  ces  biens 
pour  être  distribués  aox  parties,  d'après  leurs  droits  respectifs;  —  At- 
tendu que,  dans  ces  circonstances,  le  tribunal  de  Rethel,  ea  r^etant  le 
déclinatoire  proposé  devant  lui,  a  justessent  maintenu  sa  compétence; 

—  Rejette  la  demande  en  règlement  déjuges,  etc. 
Du  20  déc.  18il.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Jaubert,rap. 
(2)  EêpiûB  :  —  (Seps  C.  veuve  Elens.)  —  La  commune  de  Stockroye 

annonça  qu'elle  remettrait  aux  descendants  de  N...  les  biens  saisis  sur 
lui.  —  Les  biens  furent  rendus  à  la  veuve  Ëlens.  —  Jean  Seps  forma 
demande  en  revendication,  rejetée  par  jugement  du  tribunal  de  Hasselt. 

—  La  cour  de  Liège,  par  arrêt  du  17  avril  1807,  réforma  et  ordonna 
que  la  moitié  des  biens  serait  restituée  à  Jean  Seps  avec  les  fruits  per- 
çus. —  Seps  forme  devant  la  cour  demande  en  partage  par  moitié.  — 
La  veuve  Ëlens  soutient  que  c'est  une  nouvelle  demande,  et  qu'elle  ap- 
partient au  juge  de  première  instance.  —  Suivant  elle,  la  cour  de  Liège 
n'avait  eu  à  statuer  oue  sur  la  qualité  des  parties  et  leurs  droits  respec- 
tifs à  la  chose;  s'il  s  était  agi  de  liquider  les  fruits  perçus,  ou  des  dom- 
mages-intérêts ,  elle  eût  été  compétente  ou  par  elle-même^  ou  par  le  tri- 
bunal qu'elle  aurait  commis.  Mais  la  demande  en  partage  ne  lui  avait 
pas  été  soumise,  elle  ne  L'avait  pas  ordonnée;  sa  décision  restait  limitée 
à  l'objet  de  la  contestation  qui  consistait  a  fixer  la  mesure  des  droits  do 
chaque  partie  dans  la  propriété.  »-  Ces  parties  sont  dans  le  même  oas 
que  des  héritiers  d'accord  sur  la  quotité  de  leurs  parts  héréditaires,  mais 

3 ni  restent  encore  dans  l'indivision  ;  car  Tarrêt  ne  leur  ailribue  pas  un 
roit,  il  ne  fail  que  le  déclarer.  —  D'autre  part,  l'art.  472  excepte  les 
cas  dans  lesc^uels  la  loi  attribue  juridiction.— Or  le  code  civil  (art.  822) 
dit  que  l'action  en  partage  est  soumise  au  tribunal  du  lieu  de  l'ouver- 
ture de  la  succession. —  Le  partage  nécessite  beaucoup  d'opérations  qui 
doivent  se  faire  aux  moindres  frais  et  avec  la  plus  grande  facilité  possi- 
ble :  n'f  aurait-il  pas  de  nombreux  inconvénients  à  surcharger  les  cours 
de  toutes  ces  opérations  qui  s'exécutent  à  des  distances  éloignées  du 
lieu  de  leurs  établissements  ?  —  Arrêt. 

La  coun  ;  —  Attendu  que  la  demande ,  formée  par  la  partie  deman- 
deresse ,  n'a  pour  objet  que  la  seule  exécution  de  l'arrêt  rendu  par  la 
cour  le  17  avril  1807;  —  Qu'ainsi  elle  est  bien  intentée,  puisqu  il  est 
statué,  par  l'art.  472  c.  pr.  civ.,  que,  dans  le  cas  où  le  jugement  est 
infirmé,  l'exécution,  entre  les  mêmes  parties,  appartiendrait  à  la  cour 
d'appel  qui  aurait  prononcé;— Déclare  la  partie  demanderesse  recevabls 
dans  sa  demande. 

Du  27  juin.  1808.-G.  de  Liège. 

(S)  (Feuillet  C.  Bourgoin.)  —  La  coua;  —Considérant  qu'elle  peut 
seule  connaître  de  l'exécution  de  ses  arrêts;  —  Qu'ayant  déjà  prononcé 
sur  la  saisie  faite  à  la  requête  des  sieurs  Feuillet,  qu'elle  a  validée  en 
réformant  le  jugement  qui  l'avait  déclarée  nulle,  c'était  devant  elle , 
comme  l'a  jugé  le  premier  tribanal  j  que  dotait  être  portée  la  demande 
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Bion  par  rapport  d'experts,  et  mo'elle  s'est  bornée  à  renvoyer  de- 
vant le  tribune  de  première  instance  la  nomination  seulement 
du  Juge-commissaire  aux  opérations  du  partage,  c'est  à  elle  seule, 
et  non  à  ce  tribunal,  à  connaître  des  contestations  que  ces  opé- 
rations font  naître  (Grenoble,  2«ch.,  13  août  1830,  aff.  Chap- 
puls  C.  Prompsat);  —  5«  Que  bien  (pi'en  matière  d'expropriation 
l'exécution  des  arrêts,  même  quand  ils  infirment  le  jugement  de 
première  instance,  n'appartienne  pas  aux  cours,  néanmoins,  une 
cour,  en  annulant  un  Jugement  qui  a  mal  à  propos  sursis  à  l'ad- 
judication d'un  immeuble  au  préjudice  du  dernier  encbérisseur 
peut  la  prononcer  elle-même  ;  qu'en  faisant  ainsi  ce  que  les  pre- 
miers Juges  auraient  dû  faire,  elle  prononce,  mais  n'exécute  pas 
un  arrêt  (Pau,  9  nov.  1831,  alT.  Ricaud,  Y.  Vente  Jud.  d'im.);-» 
6*  Que  les  dispositions  combinées  des  art.  472  et  567  c.  pr., 
desquelles  il  résulte  que  c'est  au  tribunal  du  saisi  à  connaître  de 
la  validité  d'une  saisie-arrêt,  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que,  si  la 
saisie  n'a  été  formée  qu'après  un  arrêt  inflrmatif  qui  a  accordé 
un  délai  au  sujet  duquel  les  premiers  Juges  ont  omis  de  statuer, 
ce  soit  à  la  cour  d'appel  de  connaître  de  la  demande  en  validité 
de  cette  saisie  formée  avant  l'expiration  du  délai  accordé,  cette 
saisie  devant,  en  cas  pareil,  être  réputée  acte  d'exécution  et  non 
simple  mesure  conservatoire  (Paris,  27  mai  1848,  aff.  Lombard, 
D.  P.  49.  2.  29);  —  7«  Qu'une  cour  d'appel  qui,  en  infirmant 
un  jugement  de  première  instance,  prononce  une  séparation  de 
corps  et  de  biens,  et,  par  voie  de  conséquence,  ordonne  la  liqui- 
dation de  la  communauté  qui  a  existé  entre  les  époux,  peut  re- 
tenir l'exécution  de  son  arrêt,  et  commettre  un  de  ses  membies 
pour  procéder  à  cette  liquidation.  —  «  La  cour;  —  Attendu  que 
la  loi  n'admet  aucune  exception  à  l'application  de  la  règle  établie 
par  l'art.  472,  lorsqu'il  s'agit  de  procéder  à  une  liquidation  de 
communauté  entre  époux,  par  suite  de  séparation  de  corps,  et 
que  cette  liquidation  est  la  conséquence  et  l'exécution  de  l'arrêt 
qui,  en  infirmant  le  jugement  de  première  instance,  prononce  la 
séparation  de  corps  et  ordonne  la  liquidation  de  la  communauté; 
— Rejette»  (Req.  25  nov.  1840,  MM.  Zangiacomi,  pr.,  Valigny, 
rap.,aff.  Gault). — Gomme  toutes  celles  qui  précèdent,  cette  solu- 
tion est  contraire  à  la  règle  de  compétence  d'attribution.  En  effet, 
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oi  avait  pour  objet  de  faire  constater,  soit  la  quantité ,  soit  la  valeur 
es  objets  saisis ,  parce  que  cette  demande  est  la  suite  nécessaire  et 
Texécution  de  son  arrêt  ^  en  vertu  duquel  on  ayait  déjà  fait  un  comman^ 
dément  à  la  partie  saisie; — Que  l'objection  qu'on  fait  résulter  de  ce  que 
le  tribunal  de  Clamecy,  écartant  un  dèdinaloire  qui  lui  avait  déjà  été 
proposé,  s'était  déclaré  compétent;  d'où  l'on  conclut  que  son  jugement, 
ayant  acquis  la  force  de  cbose  jugée,  ne  pouvait  plus  être  attaqué,  n^est 
d'aucun  poids,  attendu  que  l'incompétence  raiione  materiœ  peut  être  pré- 
sentée en  tout  état  de  cause ,  même  sur  l'appel,  et  qu'en  fait,  lorsqu'on 
1817  le  sieur  Bourgoin  déclina  la  iuridiclion  du  premier  tribunal,  il  se 
fonda  uniquement  sur  ce  que,  demeurant  à  Paris,  il  devait  être  traduit 
devant  les  juges  de  son  domicile,  et  qu'à  cette  époque  on  n'eut  pas 
même  l'idée  du  renvoi  à  la  cour  comme  étant  saisie  de  la  contestation  ; 

—  A  mis  l'appellation  au  néant;  —  Ordonne  que  le  jugement  dont  est 
appel  sortira  son  eûet,  etc. 

Du  29  jaov.  1820.-G.  de  Bourges^  2«  ch.-M.  Delamétherie,  pr. 

(1)  Etpici  :  —  (Dame  Girou  C.  hérit.  Roques.)  —  27  juin  1807, 
jugement  contradictoire  entre  les  héritiers  Roques,  qui  ordonne  le  par- 
tage du  mobilier  et  annule  la  yente  d^une  maison,  dépendante  de  la  suc- 
cession à  laquelle  la  dame  Girou,  l'un  des  héritiers,  avait  coopéré  pen- 
dant sa  minorité,  et  nomme  des  experts  pour  procéder  à  l'eslimalion  de 
ia  maison ,  et  constater  si  elle  est  partageable.  —  Sur  l'appel,  ce  juge- 
ment est  infirmé  quant  au  chef  qui  avait  ordonné  le  partage  du  mobilier. 

—  Les  experts  procèdent  aux  opérations  ordonnées,  et  la  dame  Girou 
poursuit  1  homologation  de  leur  rapport  devant  le  tribunal  de  première 
instance.  Les  cohéritiers  demandent  le  rejet  de  ce  rapport  et  la  nullité 
do  la  procédure  d'expertise,  soutenant  qu'elle  eût  dû  être  suivie  devant 
ta  cour  d'appel.  —  5  déc.  1808,  jugement  conforme  à  ces  conclusions. 

—  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  la  disposition  du  jugement  du  tribunal  de 
première  instance,  du  29  juill.  1807,  qui  prescrit  Texpertise,  a  été  con- 
firmé par  l'arrêt  du  4  mai  suivant;  d'où  il  suit  que  nonobstant  la  ré- 
formation qui  a  eu  lieu  de  l'autre  disposition  du  même  jugement,  relar- 
tive  au  mobilier,  et  indépendante  de  l'expertise,  c^est  devant  le  tribunal 
de  première  instance  qu'on  a  dû  se  retirer  pour  la  prestation  du  serment 
des  experts,  et  faire  le  restant  de  la  procédure^  suivant  le  premier  mem- 
bre de  l'art.  471  c.  pr. 

Pu  81  aoùl  16U9.-G.  de  Toulouse. 


l'art.  1476  c.  nap.,  en  déclarant  applicables  au  partage  et  ItquU 
dation  de  communauté  toutes  les  règles  établies  au  titre  des  suc* 
cessions,  établit  par  cela  même,  comme  compétent  de  droit ^  le 
tribunal  du  lieu  où  se  liquide  la  communauté. 

5S6.  SI,  dans  la  même  bypothèse  d'attribution  de  Juridic- 
tion, le  Jugement  infirmé  contient  ptu^teur^  chefs,  la  cour  est 
tenue,  ce  semble,  de  renvoyer  au  tribunal  compétent.  —Décidé 
dans  ce.  sens  :  l«  que  lorsqu'une  cour  d'appel  infirme  un  juge^ 
ment  quant  au  chef  qui  ordonne  un  partage,  et  le  confirme  quant 
au  chef  qui  ordonne  une  expertise,  c'est  devant  le  tribunal  de 
première  instance  que  devra  être  suivie  la  procédure  relative  à 
l'expertise  (Toulouse,  21  août  1809)  (1);  — •  2»  Que  la  connais- 
sance de  l'exécution  d'un  Jugement  infirmé  seulement  quant  au 
chef  de  la  contrainte  par  corps,  appartient  aux  juges  qui  l'ont 
rendu,  et  non  à  ceux  qui  l'ont  infirmé  (Limoges,  30  nov.  1822)  (2); 
—  3*  Toutefois,  Jugé  que  l'exécution  d'un  Jugement  (sur  Uqui* 
dation  de  succession)  infirmé  sur  un  des  chefs,  et  coujQrmé  sur 
d'autres,  peut  être  retenue  par  la  cour,  alors  surtout  que  les  par- 
ties ont  pris  elles-mêmes  des  conclusions  tendant  à  cette  exéco» 
tion  (Req.  7  mars  1843)  (3). 

Sect.  12.  —  De  reœécution  provisoire,  — >  Bègks  générales^ 

58  V.  On  sait  que  rexécutlon  des  Jugements  ne  peut  être 
poursuivie,  d'abord  pendant  le  délai  de  huitaine  *Bxé  par  la  loi^ 
à  partir  de  la  prononciation  ou  signification  (c.  pr.  155,  450; 
V-  ci-dessus,  n»*  414  et  suiv.);  ensuite,  lorsque  ces  Jugements 
sont  attaqués  par  certaines  voies  judiciaires ,  telles  que  l'appel, 
l'opposition,  le  règlement  de  Juges,  dont  l'efifet  est  suspensif  (V. 
loc,  cit,),  —  Mais  cette  règle^  si  elle  eût  été  absolue,  serait  de- 
venue préjudiciable,  dans  un  grand  nombre  de  circonstances,  à 
la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement,  et  aurait  pu  l'exposer,  en  ap- 
portant le  plus  léger  retard  à  l'exécution,  à  voir  s'évanouir  le 
gage  de  son  droit.  Aussi  la  loi  a-t-elle  pourvu  à  une  pareiUe 
éventualité,  en  permettant  aux  Juges  d'ordonner,  dans  certaioa 
cas,  l'exécution  provisoire  de  leurs  sent^ces.  D'une  part,  en 
effet,  l'art.  155  c.  pr.,  après  avoir  déclaré  que  les  Jugements |iar 

(3)  (Gavinet  C.  Goutenègre.)  —  La  coua;  —  Attendu  que,  par  juge- 
ment rendu  le  il  février  dernier,  le  tribunal  de  première  iastaace  de 
Saint-Yrieix  avait  condamne  par  corps  Jean-Baptiste  Goutenègre  à  payer 
k  François  et  &  Jeanne  Lugin  la  somme  de  1,000  fr.,  imputable  sur  ce  qu'il 


pel  au  néant,  et  a  ordonné  que  ledit  jugement  sortirait  effet  avec  con- 
damnation de  dépens  contre  l'appelant  ;  que  ce  dispositif  de  cet  arrêt, 
étant  parfaitement  clair  et  exempt  de  toute  ambiguïté,  n'a  pu  donner  lieîi 
à  Taction  que  ledit  Goutenègre  a  formée  en  présentant  requête  le  14  sep-* 
tembre  dernier  à  M.  le  président,  ladite  requête  tendant  à  ce  que,  en  in- 
terprétant en  tant  que  de  besoin  ledit  arrét^  les  poursuites  exercées  contre 
ledit  Goutenègre,  pour  l'obliger  à  payer  ladite  somme  de  1,000  fr.,  fussent 
déclarées  tortionnaires  et  vexatoires  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  de  la  cour, 
du  15  juin  dernier,  ayant  confirmé  le  jugement  du  tribunal  de  Saint- 
Yrieix,  c'est  devant  ce  tribunal  que  devaient  être  portés  tous  les  inci- 
dents qui  pouvaient  s'élever  sur  l'exécution  dudit  jugement;  que  Goute- 
nègre a  si  bien  reconnu  cette  vérité,  que  d'après  ledit  arrêt,  il  est  venu 
plaider  devant  le  tribunal  de  Saint-Yrieix,  ob  les  parties  étaient  eo  in- 
stance lorsque  Goutenègre  a  imaginé  de  saisir  la  cour  dés  mêmes  con- 
testations, en  lui  demandant  l'interprétation  de  son  arrêt;  —  Attendu 
qu'une  pareille  procédure  est  une  espèce  de  superfétation  que  la  cour  n» 
doit  pas  accueillir. 

Du  30  nov.  i888.-G.  de  Limoges.-M.  Grelet  de  Beauregard,  pr. 

(3)  (D'Aubigny  C.  Lacroix  de  Laval.)  — La  couh;  —  Sur  le  premier 
moyen  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des  conclusions  de  la  demanderesse, 
telles  qu'elles  sont  insérées  dans  l'arrêt  attaqué,  que,  loin  do  demander 
le  renvoi  de  la  cause  devant  le  tribunal  de  Villefranche  (dont  le  jugement 
9vait  été  en  partie  réformé),  c'était  de  la  cour  royale  elle-même  que  la 
demanderesse  sollicitait,  soit  les  mesures  préparatoires  tendant  &  obtenir 
la  solution  des  questions  du  procès,  soit  la  oécision  immédiate  du  point 
litigieux  ;  qu'ainsi  la  cour  royale  n'a  point  eu  à  motiver  le  rejet  d'una 
demande  en  renvoi  qui  ne  lui  avait  point  été  soumise,  et  n'a  pu  se  des- 
saisir d'une  action  que  lui  avait  réservée  l'arrêt  du  3  avr.  18il,  passé 
en  force  de  cbose  jugée,  et  dont  les  parties  étaient  d'accord  de  lui  con- 
server le  jugement  ;  de  tout  quoi  il  suit  que  ce  premier  moyen  n'est  ai 
recevable  ni  fondé  ;  —  Rejette. 

Du  7  mars  1843.-C.  G.,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi^  pr.-Faare^  rap. 
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défaut  ne  Mônmt  poàexéeiitfeàVaiitrftibéaBioedelàliiiltatnedela 
gignifleafloD,  ^onte  :  «  A  moins  qn^m  cas  d'tn-gence,  Véxécof Ion 
n'en  ait  éti  ordonnée  avant  Texpf ration  de  ce  délai  àans  les  cas 
prévns  par  l'art.  135. — Pourront  aussi  les  Jnges^dans  le  cas  seu- 
lement où  il  y  aurait  péril  en  la  demeure^  ordonner  l'exécution 
nonobstant  l'opposition,  avec  on  sans  cantioù;  ce  qui  ne  pourra 
se  faire  qne  par  le  même  jugement.  »  —  De  iriéme^  l'art.  450  ne 
suspend  également,  pendant  la  huitaine,  l'exécution  des  Juge- 
ments contrqdietoires  qu'autant  qu'ils  n'ont  pas  été  déclarés  exé- 
cutoires par  provision.  —  D'nne  autre  part,  et  quant  h  l'effet 
nMpefut^  des  voies  Indiciaires  (l'opposition,  l'appel),  il  est  permis 
aux  tribnnaox  de  la  paralyser,  en  ordonnant  l'exécution  provi- 
soire de  l«n*s  Jugements  dans  les  formes  et  dans  les  cas  oii  cette 
exécution  est  aiitorlsée  par  la  loi.  Telle  est  la  disposition  des 
art.159  et  467  c.  pr. — Comme  éontre-poidsli  cette  faculté  exor- 
bitante du  droit  dommnn,  de  faire  exécuter  provisoirement  une 
décision  qui  pourra  être  réformée,  en  définitive,  la  loi  autorise 
le  ]nge,  on  le  verra  ciHiprès,  à  exiger,  dans  certains  cas,  le  bail 
d'une  cauHoh  de  la  part  de  celui  qui  poursuit  cette  exécution. 
—  En  matière  crimineUêy  le  juge  n'a  pas  le  droit  de  (porter  at- 
teinte au  principe  de  l'elîet  suspensif  des  voles  judiciaires,  en 
ordonnant  l'exécution  provisoire  de  la  sentence  (Y.  Appel  crimi- 
nel, x)««  IJ  2  s.,  295  s.). — En  ce  qui  touche  l'exécution  provisoire 
des  Jugements  afbitraux,\.  Arbitrage,  n»  1205  s.— Les  règles 
sur  rexécution  provisoire  sont  applicables  à  ces  jugements,  d'a- 
près les  termes  exprès  de  l'art.  1024  c.  pr. 

AS8.  Aux  termes  de  Tart.  137  c.  pr.  «l'exécution ^provi- 
soire ne  pourra  être  ordonnée  pour  les  dépensy  quand  même  ils 
seraient  adjugés  pour  tenir  lieu  de  dommages  et  intérêts.  »  Dis- 
position consacrée  surabondamment  par  plusieurs  arrêts  (Ren- 
nes, 25  août  1807,  air.  N...  ;  16  jtffn  1S08,  aff.  N...  ;  22  avril 
1826,  aff.  Lacas,  V.  n*  59S).  — La  disposition  ci-dessus  est-elle 
applicable  en  matière  commerciale? — V.  n««  €55  et  suiv. 

BM9.  Certains  Jugements  sont  exécutoires  provisoirement  de 
pUm  dnnt,  en  vertn  delà  loi  même,  et  sans  qu'il  ^oit  besoin  que 
le  juge  Tait  ordonné.  Ce  sont  :  f  •  deux  des  juges  de  paix,  dans 
les  cas  prévus  par  l'art.  17  c.  pr.,  aujourd'hui  modifié  par  la  loi 
dn  25  mai  1838  (V.  n»«648  s.);  2^  ceux  qui  prescilvent  des  me- 
sures pour  la  poHce  de  Vaudtence  (c.  pr.  89,  90)  ;  3*  ^ux  qui 
condamnent  à  l'amende  des  témoit»  défaillants  (c.  pr.  265); 
4^  ceux  qui  statuent  sur  les  interpellations  faites  aux  témoins 
(c.  pr.  276);  5*  ou  sar  des  récusations  d'experts  (e.  pr.  312); 
6»  ou  ceux  qui  ordonnent  la  déAivranoe  d'eupédilioas  d'actes,  ou 
on  compulsoire  (c.  pr.  848)  ;  7*  ou  sur  des  réceptions  de  caution 
(c.  pr.  521);  8*  les  instances  dans  lesquelles  l'agent  du  trésor 
public  ft  été  partie  (loi  du  il  flroct.  an  5,  art.  l  ;  Y.  Orgauis. 
Judic,  Témoins,  Ei^ertise,  n*'  155  s., Compulsoire,  n«  37,  Cau^ 
Cionnement,  n*'  404  s.).^Il  en  est  de  même  des  ordonnances  de 
référé,  puisque  l'art.  809  o.  pr.  lès  dédare  exécutoires  non- 
obstant appel,  et  même  sans  caution  (V.  Référé).  —  De  même, 
parmi  les  ordonnances  du  juge ,  11  en  est  certaines,  qu'on  doit 
exécuter  par  provision  :  1*  ceUe  qui  rend  exécutoire  une  taxe  de 
frais  j  en  cas  de  désistement  (c.  pr.  403)  ;  2*  celle  qui  autorise 
la  saisie  dans  le  cas  de  l'art.  417  c.  pr.;  3»  celle  qui  frappe  d'ar 
mende  le  témoin  défaillant  à  une  enquête  (c.  pr.  263),  encontre 
fintermptenr  (c.  pr.  276),  ou  contre  les  perturbateurs  d'an 
dienoe.— V.  Organ.  Jud. 

^•I^.  Il  existe  des  demandes  provisoires  par  leur  nature  et 
qui  exigent,  de  la  part  dn  Juge,  une  décision  également  provisoire. 
Il  en  est  parlé  v«  lugeinent  d'avant  dire  droit. —  Ces  demandes  ne 
peuvent  être  confondues  avec  celles  en  exécution  provisoire  dont 
11  s'agit  ici.  Les  jugements  provisoires  ne  prononcent  pas  sur  le 
fond  de  l'instance,  bien  qu'ils  soient  définitifs  quant  an  point 
sur  ieqael  ils  ont  statué  (V.  (oc.  cit.).  Ici,  an  contraire,  rexécu- 
tion provisoire  est  demandée  pour  des  Jugements  qui  ont  statué 

(1)  (Lacas  C*  com.  de  Langaeox.l^LA  coua;  —  Considérant  qaele 
trinonal  de  Saint-Brieac,  par  son  jugement  du  8  août  1825,  avait  or- 
doBDé  Pexèeution  provisoire  de  la  condamnation  par  lai  rendue;  que 
(raie  à  Lacas  de  s'être  conformé  à  cette  décision,  dans  le  délai  qni  lui 
afait  été  iniparli,  ses  adrersaires  ont  pu  se  pourvoir  devant  le  même 
tribunal^  qai,  en  stataanl  sur  sa  demande,  n  a  point  ordonné  une  me- 
sure Doavelle,  mais  seulement  réglé  le  mode  d'exécution  do  celle  près* 
crile  par  oœ  décision  antérieure,  ce  qu'il  a  pu  faire  «ans  coatreteair 
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sur  le  fond^  en  accordant  ou  non  f  exêoutlon  provisoire  de- 
mandée. 

Les  jugements  pr<wisoirés  sont-fls  exé(jù(dtres  par  provision^' 
de  plein  droit  et  sans  caution?  MM.  Carré-Cbauveau,  quest.^ 
585;  Pigeau,  t.  2,  p.  33,  se  prononcent  pour  l'affirmative,  en  se 
fondant  sur  l'anciehiie  jurisprudence,  et  sur  le  motif  même  que 
ces  jugements  sont  rendus  pour  obvier  à  l'inconvénient  d'atten* 
dre  le  jugement  définitif.  —  M.  Bofncenne,  t.  2,  p.  577,  est  d'un 
avis  contraire  :  l<>  parce  qu'il  ne  faut  pas,  sous  la  loi  actuelle, 
invoquer  l'ancienne  jurisprudence  qui,  sur  ce  point,  était  elle- 
même  contraire  &  la  loi  du  temps;  2*  parce  que  l'art.  1041  c. 
pi*,  abroge  formellement  toutes  les  lois,  règlements  et  usages 
relatifs  à  la  procédure  civile;  3«  parce  que  fexécntion  provisoire 
est  une  exception,  et  que  toute  exceptioÂ  doit  être  renfermée 
dans  ses  termes. 

5tli.  Onoi  quil  en  soit,  et  les  exceptions  ci-dessus  faites^ 
l'exécution  provisoire  ne  peut  avoir  lieu,  dans  tous  les  autres 
cas,  qu'autant  qu'elle  a  été  ordonnée  par  le  juge  et  dans  le  juge- 
ment même  qui  statue  sur  le  fond,  conformément  aux  termes 
exprès  de  l'art.  155  précité  et  de  l'art.  136,  ainsi  conçu:  «Si 
les  juges  ont  omis  de  prononcer  l'exécution  provisoire,  ils  ne 
pourront  l'ordonner  par  un  second  jugement,  sauf  aux  parties^  à 
la  demander  sur  l'appel.  »  —  Il  paraîtrait  qu'il  en  était  autre- 
ment sous  Tancienne  jurisprudence,  d'après  un  arrêt  qui  a  décidé 
que  l'an.  136  c.  pr.  ne  pouvait,  sans  rétroactivité,  s'appliquer 
à  un  litige  antérieur  à  sa  publication.  —  aLa  cour;  —Attendu 

Sue  l'art.  136  c.  pr.  qui  défend  aux  juges  de  prononcer  par  un 
euxième  Jugement  l'exécution  provisoire  omise  dans  leur  pre- 
mier jugement,  ne  peut  recevoir  d'application  à  la  cause  comme 
étant  une  loi  publiée  postérieurement  au  litige  dont  II  s'agit;  — 
Rejette»  (Req.  20  juin  I8iij  MM.  Henrion^  pr., Genevais,  rap., 
air.Rufllno). 

691i .  Réciproquement,  une  fois  Vexécution  provisoire  ordon- 
née, le  juge  n'a  pas  le  droit,  ainsi  que  cela  a  été  décidé ,  de  la 
suspendre  par  un  second  jugement  (Rennes,  6  oct.  I6i0,  ch.  des 
yac.,  atr.  N...),  par  la  double  raison  que  c'est  au  juge  d'appel^ 
comme  on  le  verra  plus  loin,  qu'il,  appartient  d'accorder  des  dé^ 
fenses  contre  une  exécution  provisoire  illégalement  ordonnée,  et 
qu'une  fois  la  sentence  prononcée,  le  juge  n'a  plus  le  droit  de  la 
rétracter  fV.  ci-dessus ,  n'«  332  et  suiv). 

59S.  nais  le  juge  aurait  le  droit,  par  voie  ^interprétation, 
de  statuer  par  un  second  jugement  sur  le  mode  d'exécution  provi- 
soire qu'il  avait  entendu  ordonner  sans  contrevenir  aux  art.  1 36 
et  458  (Rennes.  22  avril  1826)  (l). — Il  est  de  principe,  en  effet, 
que  le  juge  a  le  droit  d'interpréter  ses  sentences  (Y.  332  et  s.). 
-  Toutefois,  sie'est  par  un  avant  dire  droit  sur  le  fonid  ou  par 
an  jugement  par  défaut,  que  le  premier  juge  a  défendu  ou  or- 
donné inégalement  l'exécution  provisoire ,  il  peut  se  réformer 
lorsqu'on  reviendra  devant  lui  sur  le  fond  ou  par  la  voie  de  l'op- 
position (V.  Pigeau,  t.  2,  p.  28).— Mais  pourrait-il  le  faire,  dans 
ce  dernier  cas,  si  l'exécution  provisoire  avait  été  ordonnée  non- 
obstant opposition?— Un  arrêt  s'est  prononcé  pour  l'affirmative. 
—V.  n*  43fi. 

594.  Tant  que  le  jugement  n'es  |m»  prOnoneé,  on  peut  po- 
ser, à  la  barre,  des  conclusions  tendantes  à  l'exécution  provi- 
soire. —  Ce  n'est  là,  en  effet,  qti'une  rectification  des  conclu- 
sions,qai  peut  être  permise  en  tout  état  de  cause  (Y.  Conclu- 
sions, n«*  39,  42  et  suiv.;  V.  aussi  suprà,  n^*  82  et  suiv.).  D 
en  doit  être  de  même  lorsque  la  cause  est  en  appel  et  qu'on  se 
trouve  dans  un  des  cas  ou  le  juge  d'appel  a  le  droit,  comme  on 
le  verra  plus  loin,  de  prononcer  lui-même  l'exécution  provisoire, 
—Il  a  été  jugé:  i*  que  pour  être  recevabie  la  demande  d'exécu- 
tion provisoire  ne  doit  pas  nécessairement  être  comprise  dans 
l'exploit  introductif  d'instance;  qu'elle  peut  être  laite  pendant  le 
cours  des  plaidoiries  (Bruxelles,  30  avril  1827,  3«  eh.,  aff. 

aux  dispositions  des  art.  156  et  458  c  pr.;  —  Mais  oonsidéraat  que  le 
tribunal  qui  pouvait  ordonner  iffimédiatemeot  le  payement  des  frais  faits 
pour  opérer  le  rétablissement  dos  lieux,  est  contrevenu  à  l'art.  137  c. 
pr.,  en  ordonnant  le  pavement  provisoire  des  dépens  de  rinstanoe  :  — 
Par  ces  motifs,  déboute  rappelant  de  sa  demande,  tendant  à  ce  que  la 
vente  indiquée  pour  Jie  29  de  ce  mois  soit  suspendue  ; 

Du  22  avril  1826.-G.  d'appel  de  Reunes,  cli.  civ.-M.  Laforêt  d'Ar« 
matUéj  j^. 
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enreg.);— Qae  Texécation  provisoire  d'nn  Jugement  dont  il  y  a 
appel  peut  être  demandée  dev«'mt  la  conr^  par  acte  d'avoué  à  avoué, 
avant  l'expiration  du  délai  pour  comparaître  sur  l'exploit  d'appel. 
— «  La  cour;-— Attendu  que  l'art.  458  c.  pr.  ne  fixe  aucun  terme 
avant  lequel  il  soit  inhibé  de  demander  l'exécution  provisoire , 
dans  le  cas  où  elle  peut  être  demandée,  et  qu'il  suffit  qu'il  y  ait 
un  exploit  d'appel  pour  que  cette  exécution  puisse  être  demandée 
par  l'intimé,  à  qui  cet  exploit  indique  la  personne  à  laquelle  tous 
ces  actes  doivent  être  adressés,  ce  qui  n'existe  pas  dans  le  cas 
où  l'on  voudrait  arrêter  l'exécution  provisoire  ordonnée,  et  qui 
nécessite  alors  la  citation  à  bref  délai  ;^Par  ces  motifs  démet  la 
partie  de  H*  Astre,  de  la  demande  en  rejet  des  actes  et  de  l'incident  ; 
ordonne  qu'il  sera  au  premier  Jour  plaidé  sur  la  demande  en 
exécution  provisoire  )»  (Toulouse,  28  août  1821,  aff.N...). 

595.  Lorsque  le  défendeur  fait  défaut,  son  adversaire,  s'il 
a  omis  de  réclamer,  dans  l'exploit  introductif  de  l'instance,  l'exé- 
cution provisoire  du  jugement ,  ne  peut-il  y  conclure  addition- 
nellement  qu'en  donnant  une  nouvelle  assignation  à  cette  fin? 
—Jugé,  dans  le  sens  de  la  négative  que  dans  le  cas  où  le  défen- 
deur fait  défaut,  le  demandeur  qui,  dans  son  exploit  introduc- 
tif d'instance,  n'a  pas  demandé  l'exécution  provisoire  du  Juge- 
ment à  intervenir,  peut  le  faire  par  des  conclusions  additionnelles 
prises  à  l'audience  (Limoges,  13  août  1824)  (i). 

596.  Mais  le  Jugement  par  défaut  une  fois  prononcé,  s'il 
arrive  qu'il  soit  attaqué  parTopposition,  la  partie  qui  l'a  obtenu 
pourra-t-eile,  sur  cette  opposition,  réclamer  addîtionnellement 
l'exécution  provisoire  qu'elle  avait  omis  de  demander  lors  du 
premier  Jugement?  C'est  là  une  question  relative  à  l'efitet  de  la 
voie  d'opposition.  Cet  effet  est-il  dévoluHf?  Question  difficile, 
examinée  v*  Jugement  par  défaut,  et  subordonnée  à  plusieurs 
distinctions  (V.  aussi  Appel  civil,  n««  203  et  suiv.)* 

59V.  11  s'est  élevé  la  question  de  savoir  si  le  Juge  a  le  droit 
d'ordonner  d'office  l'exécution  provisoire  de  ses  Jugements  et  en 
l'absence  de  toutes  conclusions  sur  ce  point  par  la  partie  inté^ 
ressée?  Le  doute  vient  de  ce  que  l'art.  135  c.  pr.,  dont  on  parle 
plus  loin,  range  les  cas  d'exécution  provisoire  dans  deux  caté- 
gories :  pour  ceux  de  la  première  catégorie ,  la  loi  s'exprime 
impérativement;  elle  dit  :  «  L'exécution  provisoire  sera  ordon- 
née, »  tandis  que  pour  les  cas  de  la  deuxième  catégorie,  c'est  une 
faculté  qu'elle  laisse  aux  Juges  :  «l'exécution  provisoire  pourra 
être  ordonnée,  n— On  demande  si  du  moins  dans  les  cas  impéra- 
tifs de  la  première  catégorie,  le  juge  n'est  pas  tenu  d'ordonner 
d'office  cette  exécution?  La  question  est  controversée.  -*  D'une 
part  et  dans  le  sens  de  l'affirmative,  il  a  été  décidé  :  1<»  que  l'exé- 
cution provisoire,  dans  les  cas  de  l'art.  135  c.  pr.,  peut  être 
ordonnée  d'office  par  le  juge  (Limoges,  il  Juin  1828,  M.deGau- 
jal,  pr.,aff.  Chatard;  Conf.M.  Delaporte,  t.  l,p.  145,  et  les  Aa- 
nales  du  not.,  p.  270);— 2^  Que,  lorsqu'une  demande  est  basée 
sur  un  acte  authentique,  il  appartient  au  Juge  d'ordonner,  même 
d'office,  l'exécution  provisoire  de  son  Jugement  nonobstant  oppo- 
sition ou  appel  (Liège,  17  fév.  1844,  aff.  N...)* 


(1)  (Sirey  C.  eom.  de  Gombros.) — La  coût;  — Attendu  que  l'exécu- 
tion proTisoire  a  pu  être  ordonnée  sur  des  conclusions  prises  à  l'au- 
dience par  les  demandeurs,  bien  que  le  défendeur  fût  défaillant;  qu'il 
est  de  principe  que  le  demandeur  peut  jusqu'au  jugement  de  la  cause 
modifier  les  conclusions  et  ajouter  à  la  demande  principale  les  conclu- 
fions  qui  sont  un  accessoire  et  une  conséquence  nécessaires  de  cette 
demande;  —  Que  ce  droit  ne  peut  lui  être  enlevé  par  le  défaut  de  com- 
parution du  défendeur,  qui  doit  s'imputor  de  ne  s  être  pas  présenté,  et 
qui  a,  d'ailleurs,  une  garantie  dans  l'obligation  imposée  aux  juges  par 
l'art.  150  c.  pr.,  de  vérifier  les  condusions  delà  partie  qui  requiert  dé- 
faut ;  —  Par  CM  motifs,  etc. 

Du  15  août  Isai.-G.  de  Limoges. 

(9)  f*  Etpèeê:  •—  (Codrosy  C.  6...)  —  Codrosy  s'était  rendu  adju- 
dicataire d'immeubles  dont  la  vente  avait  été  poursuivie  contre  6..., 
failli.  —  L'acquéreur  négligeant  de  payer  le  prix ,  il  lui  fut  fait  com- 
mandement par  les  syndics.— Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Nantes^ 
du  50  janv.  1811,  démit  Codrosy  de  son  opposition,  et  ordonna  l'exé- 
cution provisoire,  nonobstant  appel.  ~  Appà  par  Codrosy,  fondé  parti- 
euliéreraent  sur  ce  que  les  juges  avaient  accordé  Texécntion  provisoire, 
sans  qu'elle  eût  été  demandée.  —  Arrêt. 

La  coim;  —Considérant,  premièrement,  que  rexêcution  provisoire 
eans  caution,  ordonnée  par  le  jugement  appelé^  n'a  pas  été  demandée  au 


A08.  D'une  antre  pari,  l'opinion  contraire  a  prèvahi  et  avec 
raison,  ce  semble.  En  effet,  en  règle  générale,  l'emploi  de  termes 
impératif^  dans  la  loi  n'autorise  pas  les  tribunaux  à  statuer  d'o^ 
flce  et  en  l'absence  de  toutes  conclusions,  à  moins  qu'il  ne  s'a- 
gisse d'un  cas  ou  d'une  matière  qui  intéresse  l'ordre  pubUc  (Y. 
n<»  163  et  suiv.  et  v*  Conclusions,  n*  90).  —  Or,  telle  n'est  pas 
assurément  rexécuti(m  provisoire  d'un  Jugement,  laquelle  est 
une  mesure  de  précaution  qui  n'a  été  établie  que  dans  l'intérêt 
privé  du  demandeur,  qui  est  tenu,  par  oon8équent,jde  demander 
au  Juge  l'application  de  ce  bénéflcedela  loi  ;  l'accorder  d'office  ce 
serait  commettre  un  ultra  peUta  dans  le  sens  de  l'art.  480  (Conf. 
MM.  Pigeau,  Comm.,  1. 1 ,  p.  322  ;  Favard  de  Langlade,  t.  3,  p.  1 62, 
no  20  ;  Tbomine,  t.  i,  p.  263;  Boncenne,  t.  2,  p.  879;  Boitard, 
t.  1,  p.  363,  n*  382;  Carré-Ghauveau,  quest.  583).  —  Et  c'est 
dans  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  l*  qu'un  tribunal  civil  ne  peut, 
d'office  et  sans  que  les  parties  l'aient  demandé ,  ordonner  l'exé- 
cution provisoire  d'un  Jugement,  nonobstant  appel  (Rennes,  9 
Juill.  1810;  Grenoble,  15déo.  1 820)  (2)  ;—2«  Que  la  clause  d'un 
Jugement  ordonnant  l'exécution  provisoire  doit  être  annulée , 
lorsque  les  qualités  prouvent  que  l'exécution  provisoire  n'a  été 
demandée  qu'après  la  prononciation  du  Jugement,  quoique  du 
dispositif  il  semble  résulter  que  l'exécution  ait  été  ordonnée 
d'une  manière  régulière  (Toulouse,  4  fév.  1820,  aff.  Dejean  C. 
Demeurs);  —  3*  Que  la  disposition  de  l'art.  135  doit  s'entendre 
en  ce  sens,  que  le  Juge  est  tenu  de  Ut  prononcer  lorsqu'elle  Im 
est  demandée  dans  les  cas  spécifiés,  et  non  qu'il  puisse  l'ordonner 
d'office,  parce  que  cette  disposition,  bien  qu'impérative,  n'a  été 
prescrite  que  dans  l'intérêt  privé  des  parties  (Bordeaux,  16  août 
1833,  2*  ch.,  M.  Gerbeaud,  pr.,  aff.  Gimet  C.  Dubourdieu)  ;— 
4*  Que  le  législateur,  en  disant  qu'elle  sera  ordonnée,  suppose 
qu'elle  a  été  requise;  et  que  toutes  les  fois  que  son  intention  a 
été  qu'elle  eût  lieu  de  plein  droit,  il  s'en  est  formellement  ex- 
pliqué, comme  dans  les  art.  17,  263,  276  c.  pr.  (Bordeaux ,  7 
Juin  1836,  4*  ob.,  M.  Gerbeaud,  pr., aff.  Bertrandet)  ;-^S*  Que 
par  suite,  un  tribunal  auquel  l'exécution  provisoire  est  deman- 
dée purement  et  simplement  ne  peut  l'accorder  nonobstant  appel 
et  sans  caution  (Rennes,  27  août  1819,  aff.  Perrin,  V.  n«  690). 
699.  Les  Jugements  et  arrêts  exécutoires  par  provision  ont- 
ils  besoin  d'être  expédiés  en  grasse  ;  ou  bien  pourraient-ils  être 
déclarés  exécutoires  sur  minute?'^y.  ci-dessus  n«'377  et  suiv. 

§  1.  -«  Eœéeutùm  promoire  devant  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance.  —  Cas  dans  lesquels  eUe  peut  ou  doit  être 
ordonnée, 

eOO.  Le  code  de  procédure  porte  à  cet  égard  :  «  Art.  1S5. 
L'exécution  provisoire  sans  caution  sera  ordonnée,  s'il  y  a  titre 
authentique,  promesse  reconnue,  ou  condamnation  précédente 
par  Jugement  dont  il  n'y  ait  point  d'appel.  —  L'exécution  provi- 
soire pourra  être  ordonnée,  avec  ou  sans  caution,  lorsqu'il  sV 
gira,  10  d'apposition  et  levée  de  scellés,  ou  confection  d'inven- 

tribunal  qui  a  rendu  ce  jugement;  que  Tart.  480  c.  pr.  civ.  met  au  nom- 
bre  des  motifs  qui  donnent  lieu  à  la  requête  civile,  pour  faire  rétracter 
un  jugement  contradictoire  rendu  en  dernier  ressort,  celui  d'une  pronon- 
ciation sur  cboeea  non  demandées;  que  si^  par  cet  article,  la  loi  yeut 


Tobtenir.  suivant  l'art.  155  du  même  code ,  la  demande  expresse  doit 
en  être  uûte  ; —  Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  en  ce  qu  con* 
cerne  l'exécution  provisoire  sans  caution ,  etc. 

Du  9  juill.  1810.-G.  de  Rennes,  l'«  cb. 

9«  Eipice  :  -*-  (N...  C.  N...)  -*  La  ooni;  —  Attendu  que  si,  edm» 
foimément  à  l'art.  15S  c.  pr.  civ.,  les  premiers  juges  doivent  prononcer 
l'exécution  provisoire  de  leur  jugement  quand  il  y  a  titre  authentique , 
promesse  reconnue,  etc.,  cependant  cet  article  ne  porte  pas  qu'ils  la  pro- 
nonceront d'office,  sans  qu'elle  leur  ait  été  demandée;  d'ob  il  suit  que  les 
Sremiers  juges,,  dans  le  jugement  dont  il  s'agit,  en  ayant  prononcé  d'ofr» 
ce  l'exécution  provisoire,  ont  accordé  ce  qui  ne  leur  était  pas  demandé, 
et  par  conséquent  ont  ordonné  une  exécution  provisoire  hors  les  cas  pré- 
vus par  la  loi  ;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  d'accorder  la  défense  demandée  ;  — 
Fait  défense  à  la  partie  de  Gtmssalin  d'exécuter  provisoireme&t  le  juge* 
ment  dont  il  s'agit,  etc. 

Du  15  déc.  i830.-C.  de  Grenoble. 


JUGEMENT.— Chap.  3,  Sect.  12,  §  1. 
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taire  ;-^  2*  De  réparations  Qrg^led;-^-^*  D'expalsion  des  lleox , 
lorsqu'il  n'y  a  pas  de  bail,  on  que  le  bail  est  expiré  ;-»4*  De  sé- 
questres,  commissaires  et  gardiens; —  50  De  réceptions  de  cau- 
tion et  certificateurs;— 6*  De  nomination  de  tntenrs,  curateurs 
et  autres  administrateurs,  et  de  reddition  de  compte;  —  7*  De 
pensions  on  provisions  alimentaires,  p  —D'une  autre  part,  l'aii. 
155  déjà  cité  dispose ,  §  2  :  «  Pourront  les  Juges ,  dans  les  cas 
seulement  oh  il  y  aurait  péril  en  la  demeure,  ordonner  l'exécu- 
tlon  nonobstant  l'opposition,  avec  ou  sans  caution...  9 

00 1.  Ainsi  d'après  les  articles  précités,  la  loi  range  les 
cas  d'exécution  provisoire  des  Jugements  dans  deux  ealégories  : 
dans  la  première,  l'exécution  provisoire  est  fdyroée,  en  ce  sens 
que  le  Juge  n'a  pas  le  droit  de  la  reftiser  à  la  partie  qui  la  de- 
mande dans  l'un  des  cas  prévus  (l'exécution  provisoire  sera  or- 
donnée, dit  l'art.  155).  Dans  la  seconde  catégorie,  rexéeution 
provisoire  est  facuUaUve  ;  de  sorte  que  le  Juge  peut  l'accorder 
ou  la  refuser,  selon  les  inspirations  de  sa  sagesse.  C'est  ce  qui 
résulte  de  ces  mots  :  pourra  être  ordonnée,  du  §  2  de  l'art.  135, 
et  de  ceux-ci  de  l'art.  155  :  a  les  Juges  pourront,  etc.  ir 

•Oli.  Aux  termes  des  art.  135  et  155,  Texécution  provisoire 
est  ordonnée  on  rwnobstant  t^ppel  dans  le  premier  oas,  ou  mm^ 
ohstant  opposition,  dans  le  second. -^  Ainsi ,  dans  les  cas  soit 
d'exécution  provisoire  impérative  de  la  première  disposition  de 
l'art.  135,  soit  d'exécution  facultative  de  la  deuxième,  le  juge  ne 
peut  ordonner  celle  exécution  provisoire  nonobstant  opposition , 
à  moins,  bien  entendu,  qu'on  ne  se  trouve  dans  un  des  cas  où 
l'art.  1 5.>  TautoiSse  deoelte  manière,  c'est^i-dires'il  y  a  urgence 
ou  péril  en  la  demeure.  La  raison  de  cette  différence  entre  les 
jugements  contradictoires  et  les  jugements  par  défaut  est  que 
l'opposition  ne  peut  pas  être  de  longue  durée,  et  qu'il  n'y  a  pas 
motif  suUisaat  pour  passer  outre  à  Texécotion,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
urgence  (Cunf.  Ml^l.  Tiiomine,  Carré,  quest.  588,  639).  En  con- 
séquence, cela  ne  veut  pas  dire,  comme  on  l'a  Jugé  à  tort,  que 
rari«  155  c.  pr.  n'est  applicable  qu'aux  Jugements  contradic- 
toires (Turin,  20  mars  1812)  (l). 

H03.  On  doit  remarquer,  avecM.  Carré,  n*  659,  que,  pour 
coordonner  l'art.  155  avec  l'art.  135,  il  faut  rentandre  en  ce 
sens^  qu'il  n'y  a  lieu  àTexécution  avant  labuttaine,  même  dans 
les  cas  prévus  par  l'article  1 35,  que  lorsqu'il  y  a  urgence  ;  et 
que  s'il  y  a  péril  en  la  demeure ,  l'exécution  peut  être  faite  avant 
la  huitaine,  hors  les  cas  énumérés  dans  l'art.  135. — Le  délai 
fixé  par  l'art.  155  l'est  avec  trop  de  précision,  et  en  même  temps 
il  est  trop  court ,  pour  que  l'on  admette  un  référé  aux  fins  d'or- 
donner l'exécution  provisoire  si  le  péril  n'était  né,  et  n'avait  été 
connu  que  depuis  le  Jugement;  à  cet  égard  nous  partagecms  le 
doute  émis  par  M.  Carré ,  n®  640. 

•04.  Réciproquement  l^écution  provisoire  qui  sera  or- 
donnée par  un  jugement  par  défaut  dans  l'un  des  cas  prévus  par 
l'art.  135  ne  sera  pas  plus  arrêtée  par  l'appel  que  ne  le  serait 
celle  d^un  Jugement  contradictoire,  sans  qu'il  soit  besoin  que  le 
Jugement  se  soit  basé  sur  un  motif  d'urgence  ou  de  péril  en  la 
demeure.  Autrement,  ce  serait,  pour  un  débiteur  qui  ne  vou- 
drait que  gagner  du  temps,  un  moyen  très-commode  d'éviter 
toujours  l'exécution  provisoire  :  il  se  laisserait  condamner  par 
défaDt  soit  faute  de  constituer  avoué,  soit  faute  de  se  défendre; 
fl  laisserait  ensuite  s'écouler  le  délai  de  huitaine  sans  former  op- 
position; il  se  pourvoirait  alors  par  l'appel,  en  s'appuyant  sur 
l'efiet  suspensif  de  cette  voie  judiciaire  pour  arrêter  l'exécution 
do  Jugement,  puisque  ce  Jugement  n'aurait  pas  été  déclaré  exé- 
cutoire par  provision.  Le  demandeur  ne  pourrait  même  pas,  si 
cette  proposition  était  admise,  demander  l'exécution  provisoire 
en  instance  d'appel,  puisque,  aux  termes  de  l'art.  458  c.  pr., 
les  cours,  comme  on  le  verra  ci-après,  ne  peuvent  l'accorder 
que  lorsque  les  tribunaux  l'ont  refusée  à  tort  (Conf.  Mil.  G«rré- 
Chauveau,  m  588;  Thomine,  t.  1,  p*  263;  Bol  tard,  t.  1, 

fl)  (Delfiao  C.  dame  Desalares.)^LA  coua  ;  —  Atleadu  que  la  règle 
qa  un  jugemeot  par  défaut  altaquè  par  la  voie  de  ropposition  n'est  pas 
susceptible  d'appel ,  ne  peut  s'appliquer  au  chef  qui  ea  ordonne  l'exé- 
cutioQ  nonobstant  Topposilion^  puisque,  malgré  l'opposition,  le  jugeoneni 
ne  cesse  point  d'être  exécutoire,  et  que  le  juge  ne  pouvant  pas  revenir 
sur  cette  partie  du  dispositif,  il  ne  peut  y  avoir  de  remède  que  le  re- 
cours au  juge  supérieur;  —  Attendu  que  les  premiers  juges  ayant  ap* 
pujè  leur  décision  par  défaut  sur  l'art.  155  c.  pr.  qui  n'est  applicnble 


p.  381).  «^  11  a  été  décidé  que  lorsqu'un  Jugement  par  défaut  a 
été  déclaré  exécutoire  par  provision  nonobstant  opposition,  sans 
que  les  Juges  aient  ajouté  si  c'était  avec  ou  sans  caution,  le  pour- 
suivant est  nécessairement  tenu,  pour  profiter  du  bénéfice  de 
l'exécution  provisoire,  de  fournir  une  caution  préalable,  à  moins 
qu'il  ne  se  trouve  dans  un  des  cas  exceptés  par  la  loi  (Douai,  u 
fév.  1852,  aff.  Teinturier,  D.  P.  52.  2.  232).— Celte  règle  nous 
semble  ressortir  de  l'esprit  des  dispositions  du  code  de  procé- 
dure. L'exécution  provisoire  est,  en  effet,  l'exception;  c'est  do 
plus  un  fait  infiniment  grave.  La  décision  du  Juge  doit  donc,  sur 
ce  point,  être  interprétée  rigoureusement,  et  dans  le  sens  qui 
offlre  le  plus  de  garantie  à  la  partie  poursuivie. 

006.  En  ce  qui  touche  la  contrainte  par  corps ,  l'ait.  2068 
c.  nap.  déclare  que  l'appel  ne  suspend  pas  l'exécution  provisoire 
du  jugement,  lorsqu'ellea  été  ordonnée  avec  caution.  Donc,  si  une 
caution  n'a  pas  été  ordonnée,  l'efiet  suspensif  aura  lieu.— Jugé, 
dans  ce  sens,  que  l'exécution  provisoire  et  sans  caution  d'un 
Jugement,  bien  qu'il  y  ait  titre  authentique,  ne  peut  être  ordon- 
née en  ce  qui  concerne  la  contrainte  par  corps;  que,  par  suite, 
il  y  a  lieu  d'accorder  arrêt  de  défense  contre  l'exécution  de  ce 
Jugement  (mais  seulement  en  ce  qui  est  relatif  à  la  contrainte  par 
corps)  Jusqu'à  ce  qu'Hait  été  fourni  caution  (Rennes,  6  avr. 
1835,  aff.  Landuluze,  V.  n*  608-6«  ;  Pau,  24  Juill.  1823,  aff.  Ll- 
mendous ,  Y.  n«  624-3«,  et  Contr.  par  corps,  n»  89). 

••••  L'art.  135,11  fautle  remarquer,  ne  s'applique  que  dans 
les  iBStanees  ordinaires;  lorsqu'il  s'agit  de  procédures  particu- 
lières ,  régies  par  des  dispositions  spéciales,  dont  le  principe  est 
contraire  à  celui  de  l'art.  1 35 ,  c'est  la  loi  spéciale  qu'il  faut 
suivre.  C'est  ce  qui  a  lieu,  par  exemple,  en  matière  d'ordre,  où  les 
art.  749, 767  c.  pr  fixentdesdéiais  pour  l'exécution  des  jugements 
d'a(]ijudication  et  restituent  à  l'appel  son  effet  suspensif. — C'est 
ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  l'art.  135  c.  pr.  ne  concernant  que 
les  cimlestations  ordinaires,  un  tribunal  n'a  pas  dû  déclarer 
exécutoire,  nonobstant  appel,  le  jugement  qu'il  a  rendu  sur  une 
contestation  entre  les  prétendants  à  la  priorité  de  collocation 
dans  un  ordre  ;  et  que,  s'il  y  a  eu  appel,  c'est  le  cas  de  surseoir  à 
l'exécution  du  Jugement  (Pau,  22  déc.  1824,  aff.  Farthoat;  Gre- 
noble, 23  fév.  1828,  afî.  Vinay;  Bordeaux,  23  JniU.  1842,  aff. 
Seguin,  V.  Ordre,  Vente  judtc.  d'im.). 

On  va  reprendre  séparément  chacune  des  séries  ci-dessus 
rappelées.  Les  cas  oh  l'exécution  provisoire  doit  être  ordonnée 
forcément  par  le  Juge  (à  la  condition  toutefois  que  la  partie  y  ait 
formellement  conclu,  Y.  n**  597  et  s.)  sont  au  nombre  de  trois 
qui  vont  être  examinés  successivement,  en  faisant  remarquer 
que,  pour  les  cas  de  cette  première  catégorie,  la  loi  exige  que 
l'exécution  provisoire  soit  ordonnée  sans  caution,  c'est-à-dire 
sans  que  le  demandeur  soit  tenu  de  garantir  son  adversaire  contre 
l'éventualité  du  préjudice  que  pourra  lui  occasionner  cette  exé- 
cution précipitée  f  dans  le  cas  où  le  Jugement  viendrait  à  être 
infirmé  par  le  Juge  d'appel. 

OO  9 . 1  oS't7  y  a  titre  authentique.  —C'est  l'application  de  la 
maxime  :  provision  est  due  au  titre.  L'art.  1319,  §  i  c.  nap., 
porte  en  effet  :  a  L'acte  authentique  fait  pleine  foi  de  la  conven- 
tion qu'il  renferme  entre  les  parties  contractantes,  et  leurs  hé- 
ritiers ou  ayants  cause.  »  — Par  la  production  d'un  titre,  d'une 
promesse  reconnue  ou  d'une  condamnation  précédente ,  le  de- 
mandeur établit  en  sa  faveur  une  présomption  assex  forte  pour 
nécessiter  l'exécution  provisoire  malgré  l'appel,  et  pour  diminuer 
de  beaucoup,  aux  yeux  de  la  loi,  les  chances  de  léformation  du 
Jugement,  sans  être  astreint  à  fournir  une  caution.—  On  verra: 
1*  ce  qu'il  faut  entendre,  d'après  la  jurisprudence,  par  acte  au- 
thentique dans  le  sens  de  l'art.  135;  2*  si  cet  article  ne  s'ap- 
plique que  lorsque  l'acte  authentique  est  maintenu  et  non  lorsque 
le  Juge  en  prononce  la  résolution;  3»  les  cas  dans  lesquels  la 
Jurisprudence  a  refiisé  de  voir  des  actes  authentiques;  4»  ce 

qu'aux  jugements  contradictoires,  sont  contrevenus  aux  règles  de  la  pro- 
cédure; —  Attendu  qu'en  l'espèce,  n'ayant  aucunement  été  remarqué  ni 
exprimé  qu'fi  y  ait  |iril  en  la  demeure,  ce  n'était  pas  même  le  cas  d'y 
appliquer  l'exception  admise  par  l'art.  155  du  même  code;  qu'en  couse- 
quenoe,  rien  na  pu  autoriser  l'exécution  du  jugement  attaqué  non- 
obstant l'opposition;  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  fin  de  non  rece-r. 
voir,  dit  qu  il  a  été  mal  jugé,  etc. 
Du  80  mars  1S12.-G.  ds  Turin. 
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qu'il  faul  décider  lorsqu'il  Y  û  contestation  sut  le  litre  autiieu; 
tltpie;  5*  si,  daus  cette  hypotbèse^rexécution  provisoire  peut 
être  prononcée  contre  les  tiers. 

'  608.  On  a  considéré  comme  titre  authentique  et  autorisant, 
par  suite,  lé  Juge  à  ordonner  l'exécution  provisoire  sans  exiger 
dé  caution  :  J»  ia  qualité  de  syndic,  avouée  par  celui  qui  en  a  été 
revêtu  dans  un  Jugement  qui  l'oblige  à  rendre  son  compte  de 
gestion  (Paris,  !•'  mars  1831)  (l);— 2»  Le  contrat  de  mariage, 
dans  un  Jugement  qui  condamne,  en  s'appuyant  sur  les  conven- 
tions contenues  en  cet  acte,  à  rembourser  le  capital  et  les  inté- 
rêts de  la  dot  (Limoges,  3  avr.  181 6,  aff.  Bayle  C.  Faucher);— 
3*  Une  ordonnance  de  collocation  dans  un  ordre ,  même  contre 
le  tiers  détenteur  de  Timmeuble  hypothéqué  (Grenoble,  22  août 
1831,  air.  nichai,  V.  Ordre);  —  4*  L'ordonnance  du  président 
portant  permission  d'assigner  à  bref  délai  (Golmar,  18  déc.  1S27, 
air.  Thyss,V.  n«  633-1»);  —  5«  Le  procès-verbal  constatant  l'ad- 
mission au  passif  de  la  faillite  d'une  créance  dûxpent  vérifiée; 
c'est  un  titre  certain  contre  lequel  le  débiteur  ne  peut  faire  ad- 
mettre ni  preuve  testimoniale  ni  serment  supplétoire.,  à  l'eflet 
d'en  modifier  les  dispositions  (Bordeaux,  2  déc.  1831,  aflL  Gau- 
dlcbaud,  V.  Faillite,  n«  606)  ;  —  6*  L'acte  passé  en  France  de- 

(\)  Stpieê  9  —  (EeDanlt  C.  CihasseigDe.)  —  17  juin  1830,  Jageroent 
qui  destitue  RenaoU  de  ses  fonctiojui  de  eyadic  de  la  faillKe  PhilOert. 
Ce  jugement  étant  exécutoire  par  provision,  Renault  «1  aaeigné,  nonob- 
stant l'appel  par  lai  interjeté,  en  reddition  de  son  compte  de  g96tiQn.-r 
SB  oct.  1830^  jugement  par  défaut^  qui,  sur  cette  nouvelle  demande^  or- 
donne à  Kenault  de  rendre  son  compte  dans  un  délai  déterminé,  sinon 
)•  condamne  ai  payement  de  5^000  fr. — Opposition;  et^  le  30  décembre, 
jogament  qui  ordonne  l'exèeution  du  précédent^  et  ce  par  provision,  non- 
obstant appel,  et  sans  caution. —Appel  de  ces  deux  derniers  jugements. 
—  Reuault  soutient  :  %**  oue  le  jugement  de  débouté  d'opposition  n^a  pu 
valablement  ajouter  aux  dispositions  du  Jugement  du  S8  octobre,  en  or- 
donnant l'exécution  provisoire  do  ce  dernier,  lequel  ne  contenait  pas  de 
disposition  semblable  ;  S«  (ju'en  tous  cas  il  ne  peut  y  avoir  d'exécution 
provisoire  sans  titre^  et  qu'il  n'existe,  dans  l'ospèce,  aucun  titre  de  l'ap- 
pelant condamné  à  rendre  compte.  —  Arrêt. 

La  cota  ;  —  Considérant  que  le  jugement  du  17  juin  est  exécutoire  par 
ppovîBion,  nonobstant  appel  et  sans  caution  ;  —  Qu'il  en  est  de  même 
dvi  jugement  du  SO  décembre;  —  Que  le  (ait  qui  est  attributif  d'une  qua- 
lité incontestée  équiTaut  à  l'existence  d'un  titre  et  doit  avoir  les  mômes 
conséquences;  (jue,  dès  lors,  les  premiers  jug«s  ont  valablement  ordonné 
l'exécution  provisoire,  nonoustant  appel  et  sans  caution;—  Considérant 
que  Topposition  formée  k  un  jugement  par  défaut  fait  considérer  ce  juge- 
ment comme  non  avenu;  oue^  dés  tors^  tout  est  mis  en  question  par 
l'èflét  de  l'opposition  ;  qu'ainsi  les  premiers  juges  ont  pu ^  sur  l'opposi- 
tion au  jugement  par  délàut  du  a8  octobre,  ordonner  l'exécution  provi- 
soire; —  Ordonne  que  l'exécution  provisoire  ordonnée  sortira  effet. 

Du  !•'  majBS  18S1.-C.  de  Paris,  S«  ch.-lC  Dehérain,  pr. 

(2)  gêpkê  :  —  (Landaluze  C.  Sarmento.)  —  Sarmento  et  la  dame 
Landaluze,  Espagnols,  s'étant  présentés  devant  le  consul  de  leur  nation, 
à  Bordeaux,  cette  dernière  consent,  en  faveur  de  Sarmento,  un  acte  do 
cautionnement  sur  les  biens  qu'elle  peut  avoir  en  Espagne.  —  Sarmento, 
n'ayant  paa  été  payé  par  le  débiteur  principal  de  la  dette,  assigne  la  dame 
Landaluie  devant  le  tribunal  civil  de  Nantes.  —  Jugement  qui  condamne 
cette  dernière  ft  justifier  de  la  propriété  des  biens  hypothéqués  dans  le 
délai  d'un  mois,  k  détaat  de  quoi  à  payer,  même  par  torpd,  la  dette  prin- 
cipale. —  Appel  de  la  dame  Landaluze,  qui  conclut  préalablement  k  ce 
qu'il  soit  fait  défense  à  Vintimé  de  passer  outre  à  l'exécution  du  juge- 
ment, par  les  motifs  :  1<>  que  Texéculion  provisoire  sans  caution  a'a  pu 
être  prononcée^  puisque  l'acte  passé  par  un  consul  étranger  n'est  pas  par 
lui-même  un  acte  authentique;  t^  parce  qu'aux  termes  de  l'art.  2068  c. 
eiv.,  l'exécution  provisoire  et  sans  caution  ne  pouvait  être  ardennée  en 
M  qui  concerne  la  contrainte  par  corps.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Considérant  que  l'acte  de  cautionnement  consentr  par  la 
dane  Landaluze  a  été  reçu  par  un  oiBcier  public;  que,  jusqu'à  la  preuve 
contraire,  il  y  a  préamnption  qu'il  est  revêtu  de  toutes  les  formalités 
prescrites  par  les  lois  du  pays  auquel  appartient  cet  officier;  qu'ainsi 
l'acte  de  cautionnement  est  aulbentique;  —  Que,  d'ailleurs,  il  y  a  pro- 
messe reconnue  ;  —  Considérant  que  les  premiers  juges  ont  prononcé  la 
contrainte  par  corps/si,  dans  le  délai  d'un  mois,  l'appelante  ne  fait  pas 
les  justifications  prescrites;  que,  ce  délai  étant  expiré,  la  contrainte  par 
corps  peut  être  exécutée  ;  cependant,  aux  termes  de  1  art.  2068  c.  civ., 
non  abrogé  par  l'art.  135  c.  pr.,  une  caution  est  une  condition  indis- 
pensable pour  arriver  à  l'exécution  de  la  coutrainte  par  corps  ;  mais  que 
le  défaut  de  cautionnement  ne  peut  suspendre  rexécution  provisoire  des 
autres  dispositions  du  jugement;  —  Considérant  que  les  poursuites  sont 
commencées  depuis  te  mois  de  janv.  1834;  que,  depuis  cette  époque, 
l'appelante  a  eu  tout  le  temps  nécessaire  pour  prendre  en  Espagne  lee 


vaut  on  coosol  élf  anger  entre  deux  étrangers  (ftenneg,  é  atr. 
1833)  (2);  — :  !•  L'acte  de  oonœaaion  du  gonvemenent  qui  a 
permis  rétablissement  d'usines  sur  des  cours  d'ean ,  dans  un 
jugement  qui  ordonne  la  destniotioa  de  (cavaox  de  natore  à 
troubler  la  Jouissance  des  concessionnaires  (ftoiien,  v  mal 
1821)  (s);  —  Q«.  Le  jugement  qui  avait  nommé  im  Indivtda  aux 
fonctions  de  caissier  dans  uoe  faillite.,  lorsque,  plus  tard.  Il 
est  cond^unné,  par  un  antre  Jogement,  à  la  restttntion,  anx  syn* 
dics,  des  spmmes  par  loi  perçues  (Req.  16  ]uiU.  1S17,  aff. 
Layné,  Y.  Contr*  par  corps,  n*  61S). 

609.  La  qualité  de  cohéritêer  prise,  par  m  Individu  et  non 
contestée  par  son  adversaire  est-eUe  nn  titre  anthentf  qne  dans 
le  sens  de  l'art.  135  c.  pr»?  La  question  a  éfétagée  en  sens  con- 
traires.. —D'une  part,  et  pour  la  négative,  H  a  été  décidé  que  de 
ce  que  la  qualijié  d'nn  oobéritier  n'est  pas  contestée  par  soh  co- 
bériUer,  et  a  été  reconnue  par  Jogement,  on  ne  doit  ïn»  assimiler 
ce  défaut  de  contestation  à  on  titre  anthentiqoe,  tellement  qn'on 
pols^.  ordonner  l'exécution  proyisoire  do  Jogament  qol  ooB<famine 
ce  dernier  à.  une  restitution  de  fruits  envers  eelol^là  (Agen,  20 
JuilL.  1830)  (4). 

6.1  •«  D'une  antre  part,  Jngé  qne  la  qualité  non  oontestée  à 

■ 

renseignements  qui  lui  sont  nécessaires;  —  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  faire 
défense  à  rintimé  de  mettre  à  exécution  le  jugement  du  6  déc.  183i  ; 
dit  que,  cependant,  la  contrainte  par  corps  ne  pourra  être  exécutée  qu'en 
donnant  oamien. 
D|L  e  avn  lsa5.-G.  de  Reanes.-ll*  de  Keimane,  pr. 

(8)  (De  Ghampigny  C.  Moraintille.)  —  La  coua  ;  —  Considérant  que 
l'ordonnance  sur  réiéré  dont  est  appel  a  réformé  implicitement  le  juge- 
ment rendu  au  profit  des  appelants,  puisque  parcelle  ordonnance  le  pré* 
sidont  a  sursis  à  l'exécution  provisoire  oidonnée  par  ledit  jugement;  que 
ce  magistrat  a  outre-passé  ses  pouToirs  et  est  oontreTonuà  l'ait  iOO  c. 
pr.,  qui  prononce  même  la  nullité  des  jugements  qui  tendent»  à  arrêter 
directement  ou  indirectement  reiécution  d'un  jugement^  —  Qu'il  e^t  de 
principe  général  que  le  droit  de  propriété  est  sacré;  que,  conformément 
à  ce  principe  l'art.  S4$  c.  civ.  recommande  aux  tribunaux  de  concilier 
l'intérêt  de  l'agriculture  ayee  le  respect  dû  à  la  propriété^  et  que  mémo 
il  leur  enjoint  d'observer  les  règlements  particuliers  et  locaux  sur  le 
cours  et  l'usage  des  eaux;  —  Que  les  défendeurs  de  la  demande  en  dé- 
fenses ont  en  leur  faveur  un  titre  aulhentique,  oeldi  par  lequel  fl  tour  a 
été  concédé  le  droit  d'établir  des  usines  sar  la  rivièra  d'iton;  —  Qoe 
cette  concession^  et  afin  qu'ils  puissent  en  recueillir  tous  Iqs  avantages, 
renferme  implicitement  le  droit  de  jouir  de  l'intégrité  de  la  rivière  d'iton, 
sauf  les  modifications  résultant  des  règlements  genoux  et  particuliera 
sur  le  cours  et  l'usage  de  cette  rivière;  —  Que  l'acte' du  gouvernement 
du  10  vent,  an  6,  qui  rappelle  les  dispositions  de  l'ancienne  ord.  de 
1069  sur  les  eaiiix  et  forêts,  et  l'art.  0  arrêté  du  préfet  du  département 
de  l'Eure,  du  16  prair.  an  10,  sont  aussi  des  titres  qui  ont  dû  servir  de 
basa  &  la  décision  des  premiers  jugos,  et  que  le  tnbunal  d'Ëvnnx,  en 
ordonnant  l'exécution  provisoire  de  son  jugement,  s'est  conformé  à  l'eo- 
prit  et  à  la  lettre  do  l'art.  135  c.  pr.,les  défencUurs  ayant  en  leur  fa- 
veur le  titre  de  concession  qui  leur  a  été  accordé  et  la  disposition  des  kMS 
et  règlements  généraux  et  parficuliers  sur  la  matière;  que,  d'ailleurs,  les 
demandeurs  ne  justifient  d'aucun  arrêté  qui  les  ait  autorisés  à  faire  les 
prises  d'-ean  dont  se  plaignent  leurs  adversaires;  qu'ejffin  les  défendeurs 
consentent  à  renoncer  au  bénéfice  du  jugement,  quant  à  rexécution  'pro- 
visoire, en  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts*..  ;  —  Déclare  nuOe 
l'ordonnance  sur  référé;  —  Maintient  le  jugement  dont  est  appel,  ea  tant 
qu'il  ordonne  l'exécution  provisoire  des  condamnations  pronoacees  coa-> 
tre  les  demandeurs,  relativement  aux  ouvrages  à  détruire. 

Du  7  mai  1821. -G.  de  Rouen,  1^  cb.-M.  Garel,  pr. 

(4)  (Dagusan.)  —  La  coua;  —Attendu  qii'aox  termes  de  Tart.  1S5 
c.  pr..  l'exécution  provisoire  du  jugement  ne  doit  ^tre  ordonnée  qua 
lorsqu  il  y  a  titre  autnentique^  promesse  reconnue^  ou  condamnation  pré* 
cédente;  qu'aucune  de  ces  circonstances  ne  se  présente  dans  l'espèce  ; 
que  l'art.  1517  c.  civ.,  ayant  donné  la  définition  du  titre  authentiaue, 
il  est  ioeontestable  que,  sens  ce  rapport,  l'art.  135  c.  pr.  ne  peut  s  en- 
tendre de  la  qualité  d'héritier;  qu'il  n'y  a  pas  de  promesse  reconnue  ; 
qu'on  n'y  trouve  pas  davantage  de  condamnation  prêcédeate  :  ea  elei , 
les  jugements  précédents  ne  portent  aucune  sorte  de  condamnation  ;  iU 
reconnaissent  saas  doute  la  qualité  et  le  droit  des  parties  ;  mais  réten- 
due, la  fixité  et  la  détermination  des  droits  des  parties  est  incertaine 
et  iaeonnue  ;  le  rapport  des  experts  seul  fixe  et  détermine  ces  droitsi  ; 
mais  ce  rapport  n'est  ni  condamnation  ni  jugement  :  ce  n*est  qv'vn 
simplo  avis  d'autant  moias  irréfragable^  qu'il  est  l'objet  principal  de  U 
contestation  ;  d'où  suit  que  c'est  eontiaiiement  à  la  loi  qae  Texér oIIop 
provisoire  a  été  ordonnée  :  —  Eéforme. 

Du  90  juilK  1850.-G.  d'Agon,  f  ch« 
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eeliit  qui  Ift  rfeiame,  et,  par  exemple,  la  qualité  de  cohéritier, 
équivaut  au  titre  authentique  dont  parle  l'art.  135  c.  pr.,  et  que 
les  Juges  peuvent.,  en  vertu  de  cet  article,  rendre  exécutoire,  par 
provision  et  sans  caution,  un  jugement  qui  ordonne  un  partage 
entre  héritiers  (Req.  i*^  fév.  1 8 1 5)  ( l  ). 

611.  En  matière  de  saisie  immobilière  et  de  revente  sur 
folle  enchère,  comme  en  toute  autre,  les  Juges  peuvent,  quand  il 
y  a  titre  auth^tique,  ordonner  l'exécution  provisoire  de  leurs 
Jugements,  et,  par  exemple,  du  Jugement  qui,  avant  l'adjudica- 
tion préparatoire^  rejette  les  moyens  de  nullité  proposés  par  la 
partie  saisie  ou  par  le  fol  enchérisseur  (Req.  ts  Janv.  1840)  (2). 
Un  objecterait  en  vain  que  cette  matière  est  régie  par  des  disposi- 
tions spéciales  dont  aucune  ne  reproduit  celle  de  Tart.  1 35  ;  qu'il 
resuite  même  de  l'art.  2215  c.  nap.  que  l'exécution  provisoire 
des  Jugements  sur  expropriation  forcée  ne  peut  Jamais  être  or- 
donnée, puisque  cet  article  veut  que  l'adjudication  n'ait  lieu 
qu'en  vertu  d'un  jugement  définitif;  que,  du  reste,  la  brièveté 
des  délais  impartis  par  les  art.  i33et  suiv.  c.  pr.  pour  proposer 
et  faire  Juger  les  moyens  de  nullité,  prouve  aussi  que  le  législa- 
teur a  voulu  interdire  l'exécution  provisoire.  —  Y.  Vente  Judi- 
ciaire d'immeubles« 

•1  li .  Dans  les  espèces  ci-dessus,  l'exécution  provisoire  a  été 
ordonnée  sur  un  titre  mcdntenu;  mais  si  le  Juge  prononce  l'an- 
nulation, la  résolution  de  ce  même  titre,  peut-il  également  or- 
donner l'exécution  provisoire  de  son  jugement?  La  question  a 
été  résolue  en  sens  opposés*  *-  D'une  part,  et  dans  le  sens  de 

(1)  (  Boumisien  C.  BonrniiûeQ*  )  «^  La  cour;  —  Attendu  que  la 
qualité  de  cohéritier,  doq  cootestée,  confère  bien  évidemment  à  celui  qui 
en  est  revêtu  un  titre  équivalent  à  un  titre  authentique  ou  à  une  promesse 
reconnue  pour  l'autoriser  à  réclamer  sa  portion  de  l'hérédité  et  à  provo- 
quer un  partage;  d'oU  ia  conséquence  que  l'arrêt  dénoncé  a  pu,  sans 
violer  l'art.  1.35  c  pr«,  ordonner  l'exécution  provisoire  d|i  jugement  de 
première  instance  au  sujet  des  lots,  pour  parvenir  au  partage;— Rejette. 

Du  i^'  fév.  1815.-G.  C.,.8ecL  req.-MM.  Lassaudade,  pr.-Botton,  r. 

{2)  (Seguns  C.  Calvé.)  —  La  coua  ;  —  Gonsidèiant.  que  le  défendeur 
était'  porteur  de  titres  par^s  ;  —  Que  le  jugement  n'a  statué  qu'en  pro- 
nonçant radjudicatîoQ  préparatoire,  et  a  ordonné,  dans  les  termes  de  la 
loi/ l'exécution  proYisoire;  —  Qu'il  n'existe  aucune  exception  sur  le 
droit  donné  aux  jii^es  de  prononcer  l'exécution  provisoire  en  matière  d'ex- 
propriation et  revente  sur  folle  enchère  ;— Qu'ainsi,  l'arrêt  n'a  pas  violé 
l'art  2215  c.  civ.,  ni  faussement  appliqué  l'art.  i55  c  pr.;--- Rejette. 

Du  iS  janv.  ISiO.-G.  G.,  cIl  req.-M.  Lasagni,  i,  f.  de  pr. 

(flO  Btpéoêf  —(M...  C.  Marseillan.)  —  Le  15  Juin  1810,  M...  yend 
4  Mameiilaa  un  oomaine  moyennant  ta  somme  de  29,000  fr.  qui  lui 
fiit  payée.  Le  vendeur  se  soumit  à  la  garantie  de  fait  et  de  droit,  et  dé- 
dan  le  domaine  Lbre  de  toute  hypothèque.  Les  frères  et  sours  du  sieur 
Ift...  ayant  actienaè  ce  dernier  en  délivrance  de  leurs  droits  légittmaires, 
une  grande  partie  da  domaine  vendu  leur  fut  attribuée,  et  l'acquéreur 
évincé  engaga  contra  son  vendeur  une  instance  en  résolution  de  la  venté 
'et en  rerabeursemeiit  du  prix.— M,.,  opposa  une  transaction  sous  seing 
privé  d$U9  du  1^  Mpt.  lasft,  d'aq|»rès  laquelle  Marsèillan  se  serait  re- 
oonnu  déaialéressé,  moyennant  10^000  fr.  qili  lui  auraient  été  payés  et  la 
conservation  des  bienaqui  lui  restaient;  mais,  en  avouant  sa  signature 
le  sieur  Blarseilian  soutint  que  ce  prétendu  traité  était  faux.  —  Par  ju- 
gement du  15  fév«  l8tA,  le  tribunal  civil  de  Lombez,  en  rejetant  la  pré- 
tendue tcansaction  comme  fausse  et  supposée,  déclara  l'acte  de  vente 
résolu,  et  condamna  le  sieur  II...  à  restituer  au  sieur  Marsèillan  la  sus- 
dite i0|a«ie  de  %t,Q9ù  fr.  avec  exécution  provisoire  de  son  jugement 
nonobstant  appel.  —  Appel  de  ce  jugement  avec  demande  en  sursis 
à  l'exécution  provisoire.  — "Arrtt. 

La  cota;  —  Attendu  que  la  demande  en  résolution  du  contrat  de 
vente  du  15  juin  1810  formée  par  Tinfifflé  contre  l'appelant,  et  qui  fait 
Il  sujet  de  l'instance,  dérive  de  la  clause  de  garantie  formellement  ex- 
primée dans  ledit  contrat^  et  du  pacte  résolutoire  qui  s'y  trouvé  inhérent; 
eue  ralléjg:ation  d'un  traité  postérieur  qui  aurait  dérogé  k  ce  contrat, 
nite  par  l'appelant^  n'^a  pu  dénaturer  cette  demande,  ni  les  bases  sur 


l'exécution  proTisofre  de  son  jugement; —  Déclare  n'y  avoir  lien  à  sur- 
seoir à  l'exécution  provisoire  ordonnée  par  le  premier  juge^  etc. 

Du  5  mai  182I.-C.  d'Agen,  chambre  corrçctionneUe.-Mp  Laffontan, 
président, 

(4)  (Suquet  C«  Galmelcy.)—  La  coua  ;— Goasidéra&t  qae  Suquetse 
plaint  de  ce  ^  le  tribunalde  ViUefraiiche,en  résiliant  lecontratdevente 
i  lui  consenti  par  lafeuuae  Galmelcy,  aordonnè  rexécution  provisoire  de 
cette  décision,  tandis  que  ce  contrat  ne  préseatait  aucune  conveotien 


l'afllrmative,  décidé  :  !•  que  le  Jugement  qui  pro&onee  la  ré^ 
solution  d'un  acte  authentique  doit  ordonner  l'exécution  provi- 
soire, de  même  que  s'il  avait  condamné  à  exécuter  cet  acte  (Nt- 
mes,  4  Juin  1828,  aff.  Brincer);  par  exempte  dans  le  cas  de 
résolution  d'un  contrat  de  vente  (Agen,  5  mai  1824(5).  —  Gonf» 
Bordeaux,  19  Juin  1855,  aff.  Vicary,  V.  n»  620);  —  2*  ...Alors 
que  te  réolutlon  a  été  obtenue  en  vertu  d'une  clause  expresse 
du  contrat  (Req.  25  mai  1852^  aff.  époux  DailUer»  D.  P.  5t. 
1.  281). 

et  8.  D'une  autre  part,  décidé  en  sens  contraire  :  !•  qu'un 
trihunaj  ne  peut  ordonner,  l'exécution  provisoire  du  Jugement 
prononçant  la  résolution  d'un  acte  devente  authentiqué,  par  exem- 
pte, lorsque  le  contrat  ne  contenait  aucune  convention  des  par- 
ties dans  le  cas  d^  son  inexécution,  en  ce  que,  dans  ce  cas,  «2  n*y 
a  plus  d'acte  pubUc  à  exécuter,  et  que  le  Jugement  ne  peut  être 
exécutoire  par  provision  qu'autant  qu'il  a  un  acte  authentiqué 
pour  base  (Toulouse,  8  déc.  1818)  (4);  ^  2*  Qu'il  n'y  a  lien 
d'ordonner  l'exécution  provisoire  d'un  Jugement  qui  prononce  te 
résolution  des  clauses  suspensives  d'un  traité  passé  entre  des 
créanciers  et  leur  débiteur,  et  qui  autorise,  en  conséquence,  les 
premiers  à  reprendre  l'exécution  de  leurs  titres  (Riom,  12  oct. 
1818,  ch.  vac.  H.  Deval  deGuymont,  pr.,aff.  Forét-Ghapelte  C. 
Golon-Bonaroue);  —  5«  Qu'un  tribunal  ne  peut,  en  prononçant 
sur  te  demande  en  payement  du  créancier,  la  résiliation  d*uft 
bail  fai^  en  fraude  des  droite  du  débiteur,  ordonner  l'exécution 
provisoire  de  son  Jugement  (Poitiers,  19  août  1819)  (5);  — 

des  parties  dans  le  cas  de  son  inexécution;  — Considérant  que  lorsque 
te  loi  a  ordonné  l'exécution  provisoire  des  actes  publics,  ce  ne  peut  être 
que  parce  qu'ils  font  pleine  foi  des  conventions  qu'ils  renferment;  et 
c'est  de  cette  foi  due  à  l'acte  authentique  qu'elle  tire  ce  privilège  ;  il  ne 
peut  donc  y  avoir  lieu  d'ordonner  l'exécution  provisoire  d'un  acte  au- 
thentique, que  quand  on  maintient  les  conventions  qu'il  renferme,  et 
non  quand  les  tribunaux  en  ordonnent  te  résiliemeat;  dans  ce  second 
cas,  ce  n'est  plus  l'acte  public  ou'on  exécute,  mais  seulement  te  déci- 
sion du  juge,  qui,  tersqu'elie  n  a  pas  pour  base  l'acte  public  ne  peut 
être  provisoirement  exécutée;  —  Considérant  que  si  te  clause  résolu- 
toire, en  cas  d'inexécution  d'un  acte  synallagmatique  est  toujours  sons^ 
enteudue,  d'après  l'art.  1154  c.  civ.,  cette  clause  sous-entendue,  ne  peut 
avoir  te  même  force  ni  produire  les  mêmes  effets  que  te  cteuse  résolu- 
toire et  exprimée,  et  obtenir  te  privilège  de  l'exécution  provisoire;  on 
en  trouve  te  preuve  dans  les  art  1155  et  lies  même  code;  dans  te 
premier,  le  juge  peut  accorder  un  détei  à  l'acquéreur  qui  n'exécute  pas 
les  dauses  de  son  acte  d'acquisition;  dans  le  second,  au  contraire,  s'il 
a  été  convenu  que,  faute  d  exécution,  te  contrat  serait  résolu  de  ptete 
droit,  le  juge  ne  peut  accorder  de  délai  après  que  le  vendeur  a  mis  l'ae- 
quéreuT  en  demeure  pir  une  sommation.  La  clause  résolutoire  exprimée 
ne  peut  alon  âoufinr  de  modification,  tendis  que  tersqu'elto  n'est  que 
soi|»-enteadtte,  elle  est  laissée  à  l'arbitrage  du  Juge.  Ce  n'est  doue, 
dans  ce  second  cas,  que  l'opinten  du  juge  qui  sert  de  base  à  sa  déci- 
sion lorsqu'il  résilie  l'acte  de  vente;  ce  n'est  plus  l'acte  authentique  qui 
fait  exécuter,  une  pareille  décision  ne  peut  donc  jouir  de  l'avantege 
d'être  exécutée  provisoirement,  comme  celle  qui  a  pour  base  lés  cteuses 
expressément  renfermées  dans  un  acte  authentique,  et  auquel  te  loi  ac- 
corde ce  privilège;  —Considérant  que  le  tribunal  de  ViHefrenchè,  en 
prononçant  la  résiliation  de  l'acte  de  vente  consentio  à  Suquet  en  vertu 
de  te  danse  résotetoire  sous-entendue  en  cas  d'inexécution,  ne  pouvait 
ordonner  que  son  jugement  serait  provisoirement  exécute,  il  faut  alon, 
en  réformant  cette  décision,  annuter  te  prise  de  possession  fondée  sur 
cette  exécutten  provisoire,  ue  la  part  de  te  femme  Galmelcy,  au  préjiH 
dice  de  Suquet;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  8  déc.  1818.-C.  de  Toulouse.-lf .  Hocqnart,  1*  pr. 

(5)  Eipiet:  —  (Pineaa  C.  Charruyer.)  —  Les  époux  Pineau  affer- 
ment pour  neuf  années,  à  compter  du  jour  du  bail^  te  6  man  1819.  à 
teur  fils,  une  cabane  et  une  hutte,  pour  1,000  fr.  par  an.  Ils  reconnais- 
sent avoir  reçu,  en  passant  l'acte,  une  somme  de  a,eoo  fr.  pour  les  déëx 
premières  années  de  jouissance.  Trois  mois  après,  le  sieur  Charruyer, 
créancier  des  mariés  Pineau,  leur  fait  commandement  aVfiC  menace  de 
saisie-brandon.  Aussitél  Pineau  fils  signifie  son  bail  au  sieur  Charruyer* 


jugement  par  défaut  qui  déclare  nul  et  sans  effet  te  bail  en  question.  Ce 
jugement  est  décteré  exécutoire  contre  Pineau  fils,  nonobstent  appel  et 
sans  caution.  —  Appel  de  Pineau  fils.  —  Avant  la  distribution  de  te 
cause,  et  en  vertu  d'ordonnance  du  premier  président,  l'appetent  de* 
mande  des  défenses  à  te  cour,  première  chambre,  contre  la  disposition 
du  jugement  qui  ordonne  rexécution  provisoire,  nonobetant  appel  etsaoe 
caution.— Arrêt. 


390 


JUGEMENT.— Chap.  3,  Sect.  42,  §  <• 


4«  Qu'on  ne  peut  ordonner  Texécution  provisoire  d'un  Jugement 
qui  prononce  la  résolution  d'un  contrat^  même  en  vertu  d'une 
charge  formelle  insérée  dans  l'acte  authentique^  en  ce  que  la  con- 
dition résolutoire  ne  pent  être  réputée  accomplie  qu'en  vertu  de 
la  sentence  du  Juge  (Douai,  Il  oct.  1834)  (i);  —  5»  Que,  de 
même  ^exécution  provisoire  d'un  Jugement,  qui  prononce  la  ré- 
solution d'un  bail  authentique  du  chef  de  sous-location  par  le 
f0rmier,  ne  peut  être  ordonnée,  encore  que  la  résolution  soit  pro- 
noncée en  vertu  d'une  clause  expresse  de  l'acte,  en  ce  que  ce  n'est 
point  là,  quant' à  l'obligation  de  déguerpir,  avoir  titre  authen- 
tique dans  le  sens  de  l'art.  135  c.  pr.  civ.  (Gand^  10  avr.  1840, 
1"  ch.,  aff.  F...  ). 

Oi4.  Voici  des  cas  oh  l'exécution  provisoire  a  été  refusée 
sur  le  motif  que  les  titres  Invoqués  n'étaient  pas  authentiques: 
!•  Un  mémoire  d'avances  et  vacations  dues  à  un  avoué  n'est  pas, 
tant  qu'il  n'a  pas  été  liquidé,  un  titre  authentique  pouvant  com- 
porter l'exécution  provisoire  (Rennes,  29  août  1820,  r»  ch.,aff. 
Bupny  C.  Gonrraud).  —  2<»  De  même  et  bien  que  le  titre  soit 
authentique,  l'exécution  provisoire  d'un  Jugement  ne  peut  être 
ordonnée  si  la  somme  qui  en  est  l'objet  n'est  pas  liquide  et  cer- 
taine d'après  le  principe  général  établi  dans  l'art.  551  c.  pr. 
(Rennes,  31  juill.  1819)  (2).  —  3«  Le  jugement  qui  prononce  la 
résiliation  d'une  vente  verbale,  pour  défaut  de  payement  du 
prix,  ne  peut  être  rendu  provisoirement  exécutoire  à  défaut  de 
litre  authentique  (trib.  de  la  Seine,  U^  ch.^  8  août  1828,  M.  Ho- 
reau,  pr.,  alT,  Bouger). 

e il».  Si  le  titre  authentique  est  contesté,  l'exécution  provi- 
soire doit-elle  être  également  ordonnée?  Question  difficile  et  qui 


La  cour  ;  —  Goasidérant  que  d'après  l'ordonnance  de  M.  le  premier 


première  instance  ne  peuvent  prononcer  l'exécution  provisoire  de  leurs 
jugements  que  dans  ktt  cas  prévus  par  l'art.  15&  c.  pr.;  —  Que  la  con- 
testation qui  divise  les  parties  ne  se  trouve  dans  aucun  de  ces  cas  ;  — 
Que  l'art.  459  même  code  dispose  que  l'appelant  pourra  obtenir  des  dé- 
fenses à  l'audience  sur  assignation  à  bref  délai,  si  l'exécution  provisoire 
a  été  ordonnée  hors  les  cas  prévus  par  la  loi;  que  l'appelant  s'est  con- 
formé aux  dispositions  de  cet  article;  —  Fait  défense  à  l'intimé  de  met- 
tre à  exécution  le  jugement  du  tribunal  de  la  Rochelle,  du  14  juill.  der- 
nier, jusqn  à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  l'appel  de  ce  jugement. 

Du  19  août  1819.-C.  de  Poitiers. 

(1)  Eipèçêi  —  (N...  C.  N...]  —  Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'une 
demande  en  résiliation  d'un  bail  fait  par  acte  notarié  avec  la  clause  spé- 
ciale que,  faute  par  le  preneur  de  payer  &  une  époque  déterminée,  le 
contrat  serait  résolu  de  plein  droit.  ^  Jugement  de  première  instance 
qui  déclare  purement  et  simplement  le  bail  résilié.  —  Appel.  — Devant 
la  cour  l'intimé  conclut  à  Texéeution  provisoire  du  jugement,  qu'il 
n'avait  pas  demandée  en  première  instance,  et  prétendit  que  sa  demande 
était  reeevable  en  la  forme  et  au  fond.  —  Arrêt 

Là  covn;  —  Attendu  que  l'exécution  provisoire,  dans  le  cas  de  l'art. 
155  c.  pr.,  est  d'intérêt  purement  privé,  et  ne  doit  être  prononcée  que 
lorsqu'elle  a  été  demandée  par  les  parties  ;  —  Attendu  que,  d'après 
l'art.  156,  les  parties  no  peuvent  se  pourvoir  en  appel  pour  la  faire  or- 
donner que  lorsque  les  juges  ont  omis  de  la  prononcer,  et  qu'il  ne  peut 
f  avoir  d'omission  s'il  n'y  a  pas  eu  de  demande;  —  Que  l'art.  458  est 
corrélatif  à  l'art.  156;  qu'ils  doivent  se  combiner  et  s'interpréter  l'un 
par  l'autre;  — •  Qu'ainsi  la  demande  formée  pour  la  première  fois  en 
appel  est  non  reeevable;'—  Attendu  d'ailleura  que,  d'après  l'art.  135, 
l'exécution  provisoire  ne  peut  être  ordonnée  que  lorsqu'il  y  a  titre  au- 
thentique; -tQm,  malgré  la  clause  du  contrat  qui  déclare  que,  faute 
de  paiement  à  une  époque  déterminée,  le  bail  serait  résolu  de  plein 
droit,  la  condition  résohitoire  ne  peut  être  réputée  accomplie  qu'en  vertu 
de  la  sentence  du  juge; -~  Qu'ainsi  la  demande  en  exécution  provisoire 
M  trouve  mal  fondée  ;  —  Déboute,  ete. 

Du  11  oet.  1834.-G.  de  Douai. 

(9)  (N...  C.  N...)— La  cour; — Considérant,  on  droit,  qu'il  ne  suf- 
fit point,  pour  ordonner  l'exécution  provisoire  d'un  acte  obligatoire,  que 
cet  acte  soit  revêtu  des  formes  authentiques,  mais  quMI  laut  encore,  aux 
termes  de  l'art.  551  c.  pr.,  que  la  créance  référée  en  l'acte  soit  certaine 
et  liquide  ;  — D'ob  il  suit  que,  même  en  prenant  droit  par  les  faits  re- 
connus par  les  intimés,  et  par  eux  consignés  dans  les  considérants  du 
Jugement  dont  est  appel,  la  créance  de  76,000  fr.  dont  il  s'agit,  n'é- 
tant ni  le  résultat  d'un  prêt  ni  le  solde  d'un  compte  définitivement 
approuvé^  ne  pourrait  être  considérée  comme  une  créance  liquide  et  cer- 
taine ,  m  conséquemmenl  susceptible  d'être  exécutée  provisoirement  et 
nonobstant  appel,  et  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  réformer  la  décision  des  pre- 
miers juges  ;  —  Par  ces  motifs^  faisant  droit  sur  l'incident  de  l'appo- 


divisc  les  auteurs  et  les  tribunaux.  D'abord,  que  faut-il  entendre 
par  ce  mot  contestation  du  titre?  Il  est  hors  de  doute  que  si  la 
contestation  se  traduit  en  une  plainte  en  fcMx  principal,  il  n'y  a  pas 
question,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  1319  c.  nap.,  §  2,  cette 
plainte  a  pour  effet  de  stispendre  Texécution  de  l'acte  authenti- 
que (V.  Faux,  n»>  80  s.,  88  s.).  Il  en  est  de  même,  d'après  le 
même  article,,  en  cas  de  faux  incident,  lorsque  le  juge  estime 
nécessaire  de  suspendre  l'exécution  de  l'acte.  —  Décidé,  dans  ce 
sens,  qu'encore  bien  que  le  titre  soit  dans  la  forme  authentique^ 
l'exécution  provisoire  peut  n'être  pas  ordonnée  lorsqu'il  est  ari 
gué  de  faux,  sans  que,  d'ailleurs,  cette  exécution  soit  de  droit, 
dans  le  cas  où  les  moyens  de  faux  auraient  été  rejetés  ;  que  les 
juges  doivent,  pour  l'ordonner  ou  la  refuser,  apprécier  les  circon- 
stances de  la  cause  (Bordeaux,  2  oct.  1832)  (3). 

OtO.  Mais  lorsque  la  contestation,  sans  recourir  à  la  voie 
du  faux  incident,  se  borne  à  arguer  l'acte  de  nullité,  pour  vices 
quelconques  en  la  foime  on  au  fond,  que  doit  faire  le  juge  à  qui 
on  demande  l'exécution  de  cet  acte?  Doit-il  l'ordonner  provisoi- 
rement, nonobstant  appel  et  sans  caution,  ou  faut-il  distinguer 
alors  si  c'est  Vauthenlicité  même  du  titre  qui  est  contestée,  ou 
si,  étant  reconnu  comme  tel,  l'interprétation  de  l'acte  offre  des 
difficultés  plus  ou  moins  sérieuses;  et,  dans  ce  cas,  n'accorder 
l'exécution  provisoire  qu'avec  caution,  ainsi  que  l'enseignent 
MM.  Carré,  quest.  577  ;  Thomine,  t.  1,  p.  260?  —  Il  a  été  dé- 
cidé dans  ce  sens  :  i^  qu'un  titre,  quoique  authentique,  n'auto- 
rise pas  les  juges  à  ordonner  l'exécution  provisoire  d  un  juge- 
ment, lorsque  la  validité  du  titre  est  contestée  (Metz,  il  mars 
1824  (4). —  Gonf.  Rennes,  4  mai*s  1817,  aff.  N...);— 2°  Qu'on 

lante,  ^it  qu'il  a  été  mal  jugé,  en  ce  que  les  premiers  juges  ont  ordonné 
l'exécution  provisoire  de  leur  jugement;  — Vu  les  art.  155,  459  et  551 
c.  pr.  civ.,  fait  défense  aux  intimés  dépasser  outre  à  l'exécution  dudit 
jugement,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  définitivement  fait  droit  entre  parties^ 
tous  droits  des  parties  réservés  quant  au  fond,  etc. 
Du  51  juill.  1819.-G.  de  Rennes,  5"  ch. 

(3)  (Babin  C.  Chariot.)— La  cour;— Attendu  que  si,  d^près  l'art. 
1^5  c.  pr.,  l'exécution  provisoire  doit  être  ordonnée  lorsqu'il  y  a  titre 
authentique,  la  loi  elle-même  (art.  1319  c.  civ.  )  pose  aussi  pour  règle 
que,  lorsque  l'acte  est  argué  de  faux,  les  juges  sont  autorisés  à  en  sus- 
pendre l'exécution;  que  les  ju^es  doiyentdonc,  dans  une  telle  hypothèse^ 
non  pas  appliquer,  d'une  manière  absolue,  l'art.  155  c.  pr.,  maisrecher- 
cber,  conformément  à  l'art.  1319  c.  civ.,  si  les  circonstances  de  la  cause 
sont  telles  qu'il  y  ait  lieu  de  suspendre  ou  d'autoriser  l'exécution  provi— 
soire  de  l'acte  authentique  ;  que  ce  n'est  pas  ainsi  qu'a  procédé  le  tribu- 
nal de  la  Réole  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  les  circonstances  de  la  cause 
sont  telles  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  l'exécution  provisoire  ;  qu'ainsi, 
c'est  mal  à  propos  que  le  tribunal  de  la  Réole  l'a  ordonnée; — Attendu 
que  les  actes  d'exécution  faits  par  le  sieur  Chariot  doivent  tomber  avec 
la  disposition  qui  leur  servait  d'appui  ;  —  Faisant  droit  de  l'appel  in* 
terjeté  par  Babin  du  jugement  rendu  le  S5  août  dernier,  par  le  tribunal 
de  première  instance  de  là  Réole,  en  ce  qui  touche  l'exécution  provi- 
soire, dit  qu'elle  a  été  ordonnée  mal  à  propos;  ordonne  qu'il  sera  sur- 
sis &  ladite  exécution;  fait  inhibitions  et  défenses  audit  Chariot  d'exé- 
cuter soit  ledit  jugement,  soit  le  prétendu  contrat  d'obligation  du  1S 
avril  183S;  —  Casse  et  annule  les  actes  d'exécution  faits  par  Chariot 
au  préjudice  de  Babin  ;  condamne  Chariot  à  rétablûr  sans  délai  au  greffe 
du  tribunal  de  la  Réole  la  grosse  dudit  prétendu  contrat,  à  peine  de  dom- 
mages-intérêts et  aux  autres  peines  de  droit 

Du  %  oct.  i85S.-G.  de  Bordeaux,  ch.  des  vac.-M.  Pouneyrol^  pr» 

f4)  Etphe:  —  (Destable  C.  Fourny.)  — En  mars  1814,  les  mariée 
Deiarue  donnent  à  Virginie  Fourny  chacun  i,000  fr.,  payables  après 
leur  mort,  Henri  Fourny,  tuteur  de  Virginie,  déclare  accepter.  —  En 
1817,  les  époux  Deiarue  instituent  Destabie  leur  légataire  universel. — 
Après  leur  décès,  le  tuteur  de  Vir^nie  fait  commandement  à  Destabie 
de  payer  le  legs  de  1814.  Celui-ci  soutient  que  la  donation  est  nulle, 
l'accepta  ion  n'ayant  pas  été  autorisée  par  le  conseil  de  famille.  — 10 
fév.  18i4,  jugement  du  tribunal  de  Retbel,  qui  ordonne  la  continuation 
des  poursuites,  avec  exécution  provisoire,  nonobstant  appel,  et  sans 
donner  caution.  —  Destable  appelle,  et  présente  requête  pour  obtenir 
prompte  audience,  à  l'effet  de  provenir  l'exécution  provisoire.— Arrêt« 

La  coua;  -Attendu  qu'à  la  vérité  l'intimé  est  porteur  d'un  titre  no- 
tarié, mais  que  ce  titre  est  attaqué  de  nullité,  l'appelant  prétendant  qu'il 
manque  d'une  des  formalités  rigoureusement  prescrites  par  la  loi  pour 
la  validité  de  ces  sortes  d'actes;—  Que,  dès  lors,  on  ne  peut  se  préva- 
loir de  l'art.  155  c  pr.  civ.  pour  insister  sur  l'exécution  provisoire  du 
jugement  dontest appel; — En  conséquence,  continue  la  cauM&la  |«îfr- 
saine,  toutes  choses  demeurant  en  état,  dépens  réservés» 

Du  11  mars  1894.-G.  de  Metz* 
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ne  peut  ordoimer  l'exécntion  provisoire  sans  caution  d'un  Juge- 
ment qui  prononce  la  validité  d'un  testament  argué  de  vices  qui^ 
s'ils  sont  prouvés^  doivent  détruire  son  auttienticicité^  telles  que 
ratures,  surcharges^  additions  non  approuvées  par  le  notaire^  con- 
testations dont  l'objet  est  dans  l'autheniicité  même  du  titre  (Ntmes, 
î8  nov.  1807,  air.  Lunel  C.  N...)  ;  —  3«  Que  Texécution  provi- 
soire d'un  Jugement  ne  peut  être  ordonnée  quoiqu'il  y  ait  titre 
authentique,  si  ce  titre  est  attaqué  dans  son  essence  par  des 
moyens  qui,  s'ils  étaient  Justifiés,  en  opéreraient  la  nullité  (Metz, 
4  juin  1813)  (1);  —  4»  Que,  par  exemple,  lorsque  les  vices  re- 
prochés en  justice  à  un  testament  par  acte  public  sont  de  nature 
Il  entraîner  sa  nullité  s'ils  étaient  vérifiés,  il  est  de  la  prudence 
du  juge  de  n'en  ordonner,  selon  les  circonstances  de  la  cause, 
l'exécution  provisoire  qu'avec  les  précautions  convenables  pour 
conserver  les  droits  des  parties,  et  telles  qu'un  inventaire  et  des- 
cription du  mobilier  et  des  titres  et  papiers  de  la  succession 
(Bruxelles,  25  mai  1832,  3«  ch.,  alT.  N...);  —  ^^  Que  l'exécu- 
tion provisoire  due  à  l'acte  authentique  peut  être  suspendue  lors- 
que, d'après  les  circonstances  de  la  cause  et  les  conventions 
mêmes  des  parties,  11  apparaît  au  juge  que  cette  exécution  en- 
traînerait, pour  l'un  des  contractants,  un  préjudice  irréparable 
(Req.  29  nov.  1832, afT.  Frémond,  V.  Obligation). 

Gl  7.  D'une  autre  part,  on  prétend  que  l'art.  135  étant  conçu 
en  termes  généraux,  il  n'est  pas  permis  de  distinguer  entre  le 
cas  où  le  titre  est  contesté  et  celui  où  11  ne  l'est  pas;  qu'autre- 
ment, la  contestation  deviendrait  de  procédure  générale,  et  que 
les  débiteurs  de  mauvaise  foi  emploieraient  toujours  ce  moyen 
pour  échapper  à  l'exécution  provisoire;  qu'une  fois  ces  idées  ad- 
mises, dit  M.  Boltard,  t.  1,  p.  355,  il  faut  passer  la  plume  sur 
le  premier  paragraphe  de  l'art.  1 35,  et  rayer  ces  mots  impéra- 
tifs :  «L'exécution  sera  ordonnée  lorsqu'il  y  a  titre  authentique,  » 
pour  y  substituer  arbitrairement  les  termes  facultatifs  :  a  L'exé- 
cution pourra  être  ordonnée  ;  »  —  Que,  d'ailleurs,  la  loi  ne  pou- 
vait faire  cette  distinction  ;  car,  lorsqu'il  existe  un  titre  authenti- 
que, 11  est  difficile,  à  moins  que  ce  titre  ne  soit  attaqué,  qu'il  y 
ait  matière  à  décision  judiciaire  ;  que  c'est  par  la  voie  d'exécution 
parée  qu'on  procède  alors,  et  qu'aucunedemande  n'étant  formée, 
la  justice  n'a  point  à  prononcer;  que  cela  résulte  surabondam- 
ment de  la  comparaison  même  des  deux  premiers  cas  d'exécution 
provisoire  de  l'art.  135  :  !•  titre  authentique;  2«  promesse  re- 
connue ;  que,  de  l'opposition  même  de  ces  deux  cas,  il  res- 
sort nécessairement  que  ce  n'est  que  pour  la  promesse,  pour  les 
titres  privés,  que  la  loi  exige  qu'il  y  ait  reconnaissance,  c'est-à- 
dire  absence  de  contestation  de  l'acte,  et  non  lorsqu'il  s'agit  d'un 
titre  authentique,  qui  fait  pleine  foi  par  lui-même.  —  On  ajoute 
dans  le  sens  de  cette  opinion  :  Il  Importe  peu,  d'ailleurs,  que  le 
titre,  que  l'authenticité  même  soient  contestés,  dès  que  le  tribu- 
nal ne  fait  pas  droit  à  cette  contestation,  et  c'est  ce  qui  a  lieu 
dans  l'hypothèse.  N'est-U  pas  juge  de  son  fondement?  et  lorsqu'il 
la  rejette,  peuMl  se  dispenser  de  prononcer  tous  les  eflTets  de  sa 

(1)  (Berleanz  C.  BreU».)  —  Là  cona;  —  AUenda  que  ce  serait  évi- 
deounent  cootrarier  l'intentioa  da  législateur  que  d'appliquer  la  disposi- 
tion de  l'art.  155  c.  pr.  au  cas  où  an  titre,  quoique  aulbentique,  est  con- 
testé dans  son  essence;  que  l'exécution  provisoire  qu'il  permet  au  jugé 
de  première  instance  d'ordonner  en  faveur  d'une  partie,  se  restreint  au 
eas  ob  le  titre  pid)lic  assure  d'une  manière  si  certaine  les  droits  de  celui 
qui  en  demande  l'exécution,  qu'il  est  évident  que  celui  qui  s'y  refuse  ne 
clMrche  qu'à  éluder  une  obligation  dent  il  veut  retarder  l'accomplisse- 
ment;  —  Qu'il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  le  titre,  quoique  authen- 
tique, Mt  contesté  par  des  moyens  qui,  s'ils  sont  établis  et  justifiés,  doivent 
en  opérer  la  naliité  ;  alors  ce  n^est  plus  la  conséquence  ou  l'exécution  du 
litre  qui  est  attaqué,  mais  bîeo  le  titre  en  lui-roftme  ;  en  ordonner  l'exé- 
cution proYi3oire  en  cette  circonstaaoe,  ce  serait  exposer  celui  dont  l'obli- 
gation apparente  pourrait  être  détruite  avec  le  titre  qu'on  lai  oppose,  à 
devenir  victime  de  cette  exécution  provisoire  qui  l'aurait  forcé  de  délivrer 
ce  que  définitivement  il  serait  en  droit  de  se  faire  restituer;  et  si  la  dé- 
livrance provisoire  s'est  faite  à  un  insolvable,  la  restitution  deviendra  il- 
lusoire ;  le  jugement  qui  ordonne  l'exécution  provisoire  dans  ce  cas  de- 
viendrait donc  un  moyen  de  nuire  à  l'intérêt  de  Thomme  dont  la  bonne 
foi  aurait  été  trompée  par  la  fraude  oa  l'erreur,  qui,  bien  justifiée,  anéan- 
tiiait  nécessairement  le  même  titre  qui  aurait  fait  la  base  d'une  eondam- 
nation  provisoire,  irréparable  en  définitive  j  il  répugne  de  croire  que  le 
l^slateur,  qui  ne  veut  quepretéger  les  droits  da  créanciar  sans  nuire  à 
ceux  du  présumé  débiteur,  ait  eu  intention  de  permettre  l'oxécution  pro« 


décision  ?  Si  cette  décision  dédare  et  reconnaît  le  titre  authenti- 
que, malgré  la  contestation,  est-il  permis  au  tribunal  d'agir  en- 
suite contrairement  à  ce  qu'il  a  reconnu,  et  de  prendre  les  mê- 
mes précautions  que  si  le  titre  n'était  pas  authentique?  Serait-Il 
raisonnable  et  légal  qu'on  lui  en  imposât  l'obligation  (MM.  Chaa- 
veau  et  Carré,  quest.  577)?  On  objecterait  en  vain,  poursuit  le 
même  auteur,  que  la  décision  du  juge  sur  la  validité  du  titre 
étant  sujette  à  Vappel,  et  par  conséquent  à  nnç  réformation  pos- 
sible, de  graves  préjudices  pourraient,  le  cas  échéant,  résulter 
contre  la  partie  exécutée,  qui  n'aurait  plus  qu'un  recours  sou- 
vent illusoire  contre  le  créancier  ;  cette  ol^ection  n'a  aucune 
portée,  en  ce  qu'il  en  est  de  même  de  tous  les  cas,  quels  qu'ils 
soient,  où  l'exécution  provisoire  est  ordonnée  par  la  loi  :  le  Ju- 
gement qu'il  s'agit  d'exécuter  provisoirement  est  nécessairement 
sujet  à  l'appel  ;  sans  cela  il  n'y  aurait  pas  question,  puisqu'il  se- 
rait immédiatement  susceptible  d'une  exécution  déflnitive  ;  qu'en- 
fin, on  s'appuie  vainement  sur  les  termes  de  l'art.  439  c.  pr.  »  qul>  en 
matière  commerciale,  ne  permet  aux  Juges  consulaires  d'accorder 
l'exécution  provisoire  de  leurs  Jugements  que  lorsqu'il  y  a  titre 
non  attaqué;  que  ces  expressions  doivent  servir  à  Interpréter 
celle  de  l'art.  i35,  l'une  de  ces  dispositions  ne  devant  pas  être 
entendue  dans  un  sens  plus  large  que  l'autre.  Cette  objection,  ré- 
pond M.  Chauveau,  n'est  pas  sérieuse  :  d'abord,  parce  que  la  res- 
triction exprimée  dans  un  cas  l'aurait  été  dans  Tautre,  si  l'inten- 
tion de  la  loi  eût  été,  en  effet,  de  la  rendre  commune  à  tous  deux  ; 
ensuite,  parce  que  la  rédaction  des  deui  articles  est  tellement 
différente  qu'il  ne  peut  exister  la  moindre  incertitude  :  l'art.  439 
parle  de  titres  en  général;  il  ne  dit  pas,  comme  l'art.  135,  titre 
authentique,  et  avec  raison;  car,  devant  les  tribunaux  4e, com- 
merce, tous  les  titres  peuvent  être  invoqués.  Or  les  iiirtsprivéSf 
compris*dans  la  disposition  générale  de  l'art.  439,  ne  peuvent, 
lorsqu'ils  sont  attaqués,  se  défendre,  comme  les  actes  publics  et 
authentiques,  par  une  présomption  qui  oemmande  rezécution 
provisoire.  De  là,  la  nécessité  de  la  distinction  faite  dans  fart. 
439,  distinction  que  ne  pouvait,  que  ne  devait  pas  comporter 
l'art.  135.  —  Et  il  a  été  décidé  dans  ce  dernier  sens  :  l*  que 
l'admission  du  serment  contre  la  teneur  d'un  acte  authentique 
n'est  point  un  obstacle  à  l'exécution  provisoire  de  cet  acte  (Tu- 
rin, 20  fév.  1808,  aff.  Turpini,  V.  Oblig.»  Serment);  —  2^  Que 
lorsque,  à  la  suite  de  Jugements  ou  arrêts^  ii  est  intervenu^  en- 
tre les  parties,  une  tranMcHon  qui  a  modifié  ces  Jngeiiwnis, 
cette  transaction  est  désormais  le  titre  actuel  dee  parties;  que  par 
conséquent  un  tribunal  ne  peut,  en  ordonnant  rexécution  de  ces 
Jugements,  la  prononcer  provisoirement  et  sans  caution,  alors 
même  que  la  transaction  serait  attaquée  (Rennes,  23  sept. 
1815)  (2);—  3*  Que  le  porteur  d'un  titre  authentique  dont  l'exé- 
cution résulte  d'une  condition  qui  s'est  réalisée,  ne  peut  être  ar- 
rêté dans  l'usage  qu'il  en  veut  faire;  que  du  moment  qu'ils'adressa 
au  tribunal  pour  faire  déclarer  que  la  condition  prévue  est  arri- 
vée, l'exécution  provisoire  est  une  conséquence  nécessaire  du 

visoire  d'un  jugement  dont  est  appel,  eonuae  dans  l'espèce  présente, 
lorsque  le  débiteur  présumé  se  propose,  sur  fappel,  de  faire  anéantir  le 
litre  authentique  qui  lui  est  opposé.  Le  premier  juge  a  fait  nae  fausse 
application  de  l'art.  135  o.  pr.;  il  doit  être  fait  défense  d'exécuter  provi- 
soiremeot  le  jugement  du  18  mars  dernier;  —  Par  ces  motifs,  fait  dé- 
fense aux  intimés  d'exécuter  le  jugement  du  18  mars  1813. 

Du  i  juin  1813.-C.  de  Metc-M.  de  Gartempe,  l*'  pr. 

(2)  (N...  C.  N....)  —  La  coum;— Considérant  que,  d'après  l'art.  t5S 
c.  pr.,  l'exécution  provisoire  sans  cantioo  ne  peut  être  ordonnée  que  lors- 
qu'il y  a  titre  authentique^  promesse  reconnue  ou  condamnation  précé- 
dente par  jugement,  dont  il  n'v  a  point  d'appel;  que  les  titres  qui  ont 
fondé  le  tribunal  de  Brest  à  ordonner  l'exécution  provisoire,  sont  les  ar- 
rêts de  la  cour  des  12  mai  et  15  déc.  1813;  que,  depuis  ces  arrêts,  il  y  a 
eu  un  mode  d'exécution  de  ces  mêmes  arrêts,  par  une  transaction  du 
20  sept.  1814,  qui  les  a  tous  modifiés  ;  que  cette  transaction,  si  elle  est 
maintenue^  fait  même  disparaître  toutes  les  condamnations  précédentes 
comme  exécutées;  qu'elle  est,  par  conséquent,  le  seul  titre  actuel  des 
parties,  titre  au  moins  apparent,  litre  attaqué  à  la  vérité,  mais  titre  au- 
quel seul  la  provision  est  due  durant  la  Utispendance  sur  sa  validité; 
que,  par  conséquent,  l'exécution  provisoire  sans  caution  a  été  ordonnée 
hors  des  cas  prévus  par  la  loi;  qu'en  ce  cas  l'art.  459  c.  pr.  autorise  les 
cours  à  suspendre  cette  exécution  ;  —  Par  ces  motifs^  ordonne  qu'il  soit 
1  sursis  à  la  saisie-exécution,  etc. 

Du  25  sept.  1815.-G.  de  Uennes^  ch.  vac 
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JVqEIQ|N^. 


J  '1 


jugemenl  oui  fait  droit  \  U  demande  (Orléans,  l,4iipùt  l.&l6„aff. 
N...);'iii'l*WWb  lêsWWèW  wySfnè^ést  ïiA  iitrfe  auffienlîqiiè 
Mi%lëé*fàf^'é6^éin  ^té^tiiitf^'^mïl\bn  provisoire  sans  eau- 
tM«,**blW¥ld^ îa  VaWdi!^  de'  YkcU  sôit  contestée^  par  ta  raison 
(fUc^'HWénkpre^ën'é  dei'arf:"f  ^A'^n^'^  prèteM  l  aucune  dîslînc^ 
tion^  tl'^uè  eè  h'é^t  tfùé'  {ydm^ia*  proniesse  que  le  même  article 
esi'^^^^'elle'ftdtt  téé(M7iti«?)  cH'^bn'iJoiir  le  titre  authentique 


aMiiimiMBâliMe-  dèftt'rè6(éèilt^6ti  'fiIroVIsoîi'ë  sans  'caution  doit 
être  tfathrëè''pVlÉfe*i*l»uïtottik!'(Bdrdéatti,  19  àôfll  l's^s)  Cl);  7-,, 
^^^tfin  MBt ^iV^ ^^'tnté'mhëiiticfùé  pour  g^e  f^éxécution . 
pnrrMoli<«'§and'bta'tfotf  >ptil^é'ttffe  pfbàbhcée,  encore  l)'ien  quç' 
la'ViMtti^^1ltl^âMt'e<$tiMé!itélJ  (Orléans;  19  fév.  18S^)  (2);  — ', 
TwiQllieies'Mitfv-d'àli^T'hè  4(m^  pottit  autorisées  k  accorder  àe^ , 
déMliftMlcMlr^4aBxéé<itfbn'|^friviâôire  d^un  jugenieilt^Korsqùé  le . 
préÉK»riOftë,'fMTi^<èl<IéUjËér  s'e^t  basé  sur  un  ; 

tUf«?«8WAftf^;iîP«^'fii^^^  YaViaUé  èfa  ait  été  contestée  : 

tti'yfcMftè»ei  ttttBtfeai,'  i^ft  ^ôtis  Tè'rtipjctft  delàYôrmë^soil  quant 
awfflMèf  r|o^  idMn4i^odiih*e  (Brûxenés;  !r  ^  dïcl'  1 8  4  ô/2«  cti . ,  aff. 
Dc9l);-ui8rQûfApll!i!ifDHéMs'ôù;i'e4écâliçh;[^y'6vfs6ire  saiis  caution  ^ 
doieéMWdéAiiéè)l(frsdië1éy(^iftèâtfl(ti(^s'éTeVée3  contre  leiftre 
attMiêflllqile'taÉlittn^iyé  pdr  là  VoTe^d)!  fàu^  prlfïcfpal  ô\i  Inçi^eAt. 
oBt  éléiéoàttéeèitM»'^  ^dfèï^'}u^é^  qui  dut  reconnu  ta  Validité 
d«tMre>^orddd&MV ft^^^^efrl.'  i  84Y>)  t*5))'^^*  Que,  de'même,  le  tes- , 


e 


.  ï^ji^el  ei  stt^  cautjiQn  {^simi^  8ft  nus  â%i%  al^'^Saéfei;?.  t^liP 

pos.  e^lre-vifs),  .   .•  ■>  .     i'   '   *' '  •      '    '      '•  '   ""' 

.    ;to i  $.  jL'argiimentattâii  de  m*  Bdltavd  ^t  ûftAutera  est  io^ 
lideçn  certains  points;  ppaU.^llo.QDus.^eâÉMèlneniclékD  d'au^' 
très  partiq*  .Pr^te^dre^  .par.ei^iB^^leytqod  lovafor'il  f  a^fre  an- 
tbefitlque^  il  Ae  i^nt.pa,»:y  jiyoir.liw  à  uae.  déd^on  iadfcfafrl^' 
sjlp  titre  n'esf  pas aUaqoéy  paitse qu'an nrocèds'ulbi^ (iât^ vdfë; 
d/a^i^ctf/ion  /orc^^  et  que  ,la  MUc«i  a'esl  point  'appelée  î  si! 
pronoAcer.^  £'est  là.  une  pf oM^fUoftt  gâ^iésiralè  çràl  n'est  Vfafd'àoà 
lorsque  je  titre  est  rfsvétu  de  W  formula  êbcé&kttokt.iip,  !es  âoâ' 
àfj'tJtLentiquespQuveat  ^^lerati  U  y  0ik«  na  grand- iiènAréffi^' 
cf  çjas,  san»  qu'ils^oient  r^v^^lus  deicette  foroMile.  Ëte'eârrfànif' 
ce  sens  ^u'il  ft  été  Jugé,  ^veo.calson^'fiie  pourqiieTéoéMtfdi' 
[provisoire  soit  ordonnée,.. feraqu'il  y  a  litre  aùtliehtfiite,:  Jd Hé' 
ïajjt.pajsL  en  outrç,  que,]<9  litfîe  c^.exéoutOirv^  qu'atnsi'ic^Yfl*" 
'bimaux  ielges  doivent,,,n9j[^bstiml.ranrôt«^  .'dff  'tt  Bept/i'eTf  fe" 
ordonner  l'exécution  provisoire  d'un  àctfiBOtarlâpasaé'ënFriàitiêl  ' 
dont  on  p.our^)fit  le^  .efS^  dAA9  (^  f>aY6  (SnueMes;  1^  J(:rtta. 
-içSi)  (4).  I|  eetdoqç  facUe^de  ocflocovoir^  dan6«0lîle  hj^fliè«*i-' 
la,n6cessjié.d'^IUS.décisi4on/iu4iAtfi4^e>  d'vne  oofOa^^dtidn,  en'iia  * 
!mo,t,  lorsqu^il  s'agira  dp  4poner,ii{C<âftcl«tsflntlKnlM^'tÉ  tb^  - 
pécutoire  (^l  ipffT  inanquie,.  ^*un,  autre  .eMé^  Bt  lik»i<qQe  léjti^',^  '  ' 
en^  Vdpnnant  l!exéc.utlQn  pvovi3Picey  naigri  l-alliaqiie  iMrig^'  ^ 
contre  le  titre,  ait  repa^  pir  cela  mtem^ttè  attaque  t^iSm^ 
knal, fondée,  il.  n^en,  résulta  pa>  p»qinS|t  dans  .les  cas  où  la  dokifei^  ^ 
kation  du  titre  est  sérieu^f»  et  les, vjoes  'mi.in^éguUuilés  krepftt^'* 


•otre  du  Jugement  qui  le  maintient  peut  être  ordontiéé  nQhû][)$( 


MMbVtAi9M|>1i4;  MK^Aéàèift  l*ééoniitl^'t  dépose  chez  un  j^olairè^ ,    bhées  plus  ou  i4pi^gr^ve3>,une  év^ntualilé  tDèMàngbreadè  potîi'  * 
«ttnAiÉ^rt^udieittiftâeve^qiièy  s1(^lattéf(Jtàé;reX'ë'ctitl()nprovi-J  l'autre  partiç.d^s  )e.ças,rà  Apt^:  «qthebtitue'dant^rèJtéeuflôà  - 


Dupuj. 
•  Lèrî  ■ 

Tell^^aft  se  Ji^ïrfi  f^^m  kif^m^!^^  «t  pQSfeMioA  d»Uaii8  du  leeta^ 


^t^t     j[)rovisoire  a  été  autorisée  sans  caution  Viendrait  à  èlre^dé",'' 

1-1^  J  j     j   ,'.*i'j     .!   !■■■  .  ■!;■[ .  »  J     "tr  r    n.'i     ;         •    ■•  7'/  ^^^^*^.    ^ 

aT^Kt .    Yoia  à»  l'Us^ription  de  feux  ^«sipal  w  Ittddeat.  Le  f iire  étant  adiboU-'  ' 


'ei|lMrisiiW,'«i>o»d«Éiié  ^'eildilSdil  p^Viséirè,  aonobstant  opposidioA 

cette  eiècution^roTÛ^fiicsLBJ^  aniftnn^;  qn«  !«  ♦urtumiitit  iiâ  >f«n>^^- 
vigfieaud  éUnt  areuéde  wûm.  pnM9^im^,ii^  qnijlî.y  ..aût^Ulre  mt 
i\ïêÊi\t\m,  ainsi  dtte'migè  rart.  1$;5  0,  pr^j;  qi^e«J'4ultnrSy.L'ezéç#Uaa 
'prdtijidSf^  aafàit'në'^afyes  '{nconyéDicnts^  patçe  q^9  la  q^^ôiseUe  J)^* 
*po7*j^Éft'€JUë'entfàU'^ii  bbâ^eâsibn  des  'ioimeubles^  pourrait  vjCjiiroQieUie 
desfdégrlïddlltoi  élMt  tf  Vèp^ratton  intnA  ùéut-^iJce  impossi&lb  à  oJ^teair^ 


fib'<I^Ta'aiilpéi^t7ôn  pfécp^  une,ae  ces  règles. générales^ 
etpositlYM,  dont  il  n'est  parpe^nis  aux  trÂ)unaûx  d^arrdtei  bu  de  sui^ 
pendre  reffetj  4ae,^AM^  le  w  où  Son'applicatiOD  immédiate  est  de  na- 
tiira^^mpfomettre  les  iiitér)ltKd'«nê  patlie-;  elle  nie  peut  recourir  qd^aÀ 
lealf  ren^^des  <(ae  toi  toi  renferâwi;'^*^  Attends  qv^  »'egrt,  ta  fMt^  d'ria 


*  exception  ne  fait'quecoDiirmer  larf^le  pqvrJesauKe^tasj't-^AIteadÉ  '  ' 

Se,  dans  l*eBpèce,  il  va  entre  lés  parties  un  contrat  de  vente»  en  lonaa^  - 
tbeutique;  thmtle  3WW  HfEMfa  demande  là  nullité,  et  dont  sas  Màn 
^mina  demaadMt  roAdaiMr;  qu«' 1er ^rifetii  jugés,  en  t^^ 
cbnteslatiMia  élnrée»  eodtr»  eè  titti»,  devideni  donc^  coWi 
l'art.lS5.e.  pf.^  entonner  rètéeutlon  pnrrisbire  de  leur  jng 
Dobstaotappei,  lates  caution;  ^  Rejette  la  demande  en  ^1 
ciitjea,  etc.  ..  -v , 

!  Du  t«  »epl.  ia*0*-Cl.  de  Bèrdéaux,  èfc^d^  vac:-^^,ïlo^ 


lestaiptiqtpotanè  mjeqael  Anne iDupuy  cet  institiée légataire  irtitèf'*^ 
sellé  '«l'AlAer^  Davigo^aid  ;  ]quei  malgié  l'ilctiop  «b  willMé  lir Igèe  cotitn6" 


iiqi^y  Jl>s^cuUon  provisoire  duingenentj  nonobeUat  appel  et  sans  cao^' 


•t 


r; 


.0'»«  I. 


^V^r, 


pays  étranger  n  ont  aucune  exécutioa«B  Bel|iJiib0^.et  n^tileiiiM^'iMi 


q|ie  de  simples  promesses,  il  importe  da  aa  pas  ceéldiidfêira«tle«lMft 
f  qjii  réÈBuite  de  la  qualité  de  l'o^cier  m 


y-.     -    .     .        5    .   V..  ,  -         4a»*recatafceoavenlioii»Tdft>aidii 
,  ..ties,  se^on  le  i^ôde  étabh  dans  la  par«.o^.P«qte  a  été4ait^  eMa  ItoM 
,  ,eiéeatofrej,qQi  pe  peut  émaner  que  de  ia#aia9|fK»<ptthliqnt>di'li«tfiM'  ^ 
cet'actesolenod,  les  premiers  juges  ont  dû,  en  autori8«nnadlte!)apd7  •  l;?^^*^!.  >^^^ 

d'Albèrt^SvIgwurordoawr  mie «ette  déeiiion  saraitit^ovfseirameât ^   fl^^^^,  f J^n!^?"L^.Jl/^"  ^"  ^^"^^  paraajjffieietttliMèn 
exéci^tée;  JTAiis  et  met  rappelau  néant;  ordonne  que  le  Jugemetat I ??^P*f?".V^T«^  W  ^ iP^f' f eqawaear oorm^/psut «tooMe»! 


qu  ily.  ^  *5^*«>«^^^:«w  diM  i^  ce-     }a  cqpwqlioa  qewM^paBdfaate  doa&^a^,  ifddt'déjr^  «Si 

^Xiitv  iL?fr'^^^^  ,   oa|u£7eïaS35Ia,i'iiéart«pi^i«lhi'M 

/«Vi  t*'  ^/^.;"î\'^i^!:*J^  piyiWcéf^d'athaé^écqteladMMidaiiledéWU^ 

1   W  f^Ç^Ç«.'-(MakltaC.Bariwl^Belîettié.3  -l'acfpde  Vente  dont  ^o^Mr^pautAtie  accmiUie;  ^Dédm  la 'ttetoaiide  de  défense  mal 
la  Taiidité  avait  été  reconnue  par  lé»  premiers  juges  avait  élé  u(4aqH6    (padée,.       .      . 
pour  dol  et  lraade«  mais  sans  que  le  demandeur  en  nullité  recourût  à  la       I^u  15  iaill.  ia34.-G.  de  Braxelies,  1»  cb. 


JUGEMENT.~Ci!AP-  3,  Sect.  12,  §  1. 
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en  ee  Que  la  partie  qui  en  aura  eonflért  n'aura  le  pins  soutent 
tacan  moyen  d'en  obtenir  la  réparation.  La  mesure  la  plus  con* 
venable  à  adopter  ne  serait-elle  pas  d'ordonner  l'exécntion  pro- 
Tisoire  du  titre  anttientique  dont  la  validité  est  contestée^  mais 
sons  cotation,  coauae  l'ont  déelaré  les  arrêts  qni  eonsacrent  la 
première  opinion?  La  sagesse  de  cette  mesure  fermerait  la  porte 
aux  contestations  qni  peuvent  être  soulevées  par  la  chicane,  dans 
le  but  d'arrêter  Texécution  du  titre,  et  conserverait,  dans  tous 
les  cas,  les  intérêts  de  la  partie  au  préjudice  de  laquelle  Texécn- 
tion  est  ordonnée.  M.  Boltard,  loo.  dt.y  tout  en  soutenant  que 
le  texte  ne  peut  pas  se  prêter  à  notre  interprétation,  reconnaît 
qu'il  pourra  j  avoir  dureté,  péril  même  à  prononcer  l'exécution 
provisoire  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  en  ce  que  les  difficultés  sou- 
levées par  le  débiteur  contre  l'application  du  titre  pourront  être 
assex  graves,  dans  certains  cas,  pour  faire  croire  que  le  tribunal 
puisse  se  tromper  et  pour  faire  concevoir  l'espérance  d'une  ré- 
îonuation  de  son  Jugement. 

619.  Lorsque,  au  titre  authentique  produit  par  le  deman- 
deur, l'adversaire  oppose  un  autre  titre  également  authentique 
el  que  l'un  et  l'autre  actes  se  détruisent  réciproquement,  est-ce 
là  uoe  contestation  sur  le  titre  qui,  dans  le  sens  de  la  première 
opinion,  ne  peut  comporter  d'exécution  provisoire  qu'avec  can- 
Iton?  M.  Carré  se  prononce  pour  l'affirmative  (loc.  cii.).  II  faut 
admettre  pour  l'admissibilité  de  cette  proposition,  que  le  tribu- 
nal a  prononcé  entre  les  deux  titres;  qu'il  a  adopté  l'un  et  re- 
poussé l'autre.  Autrement,  et  s'il  les  eût  trouvés  valables  et  ré- 
golier&tous  deux,  il  aurait  relaxé  ie  défendeur  de  l'action  intentée 
contre  lui  par  suite  de  la  neutralisation  opérée  entre  les  titres 
des  parties. 

€1iO.  Aux  termes  de  l'art.  1319,  §  1,  c.  nap.,  l'acte  authen- 
tique doit  être  déclaré  exécutoire  non  seulement  contre  les  par- 
ties contractantes,  mais  aussi  contre  leurs  héritiers  et  ayants 
cause;  c'est  le  principal  général  ;  et  les  sous-acquéreurs  ont  été 
déclarés  être  des  ayants  cause.  £n  conséquence,  lorsque  le  juge- 
ment qni  prononce  la  résolution  d'une  vente  pour  inexé<Hition 
des  obligations,  ordonne  rexécution  provisoire  contre  l'acqué- 
reur, il  doit  Tordonner  également  contre  les  sous-acquéreurs 
(Bordeaux,  19  juin  1835)  (i). 

€1il.  La  difficulté  n'est  pas  là,  mais  vis-à-vis  des  iier$. 
Lorsque  ceux-ci  n'ont  été  partie  ni  au  jugement  ni  dans  Vacte, 
l'eiécution  provisoire  du  titre  authentique  peut-elle  être  ordon- 

(1)  (Vic8rv,ete.  C.  époux  Arbaadie.)— Là  cova;— AUendu  :  f  que 
les  époux  Anaudie,  aflo  défaire  résondre  la  vente  par  eux  conseatie  le 
la  sept.  18Sf ,  et  rentrer  dans  les  objets  dont  elle  contient  l'aliénation, 
sa  sont  fendes  snr  ee  que  l'acquéreur  n'avait  pas  satisfait  anx  obliga- 
tioM  par  Inl  expressément  eontraetées,  dans  ladite  vente^  de  payer  les 


■al  de  Beigsrae  Ta  déeburê  résolu,  ordonné  le  délaissement  des  immeu- 
bles qai  s^y  trowneat  eompris,  dit  que  le  jugement  est  commun  avec 
lee  iens>40i«êraars,  et  qu'il  sera  provisoirement  exécuté  nonobstant  a^K 
pel  et  «ans  biût  de  caution  ;  —  Attendu  oue  ces  condamnations  ayant 
éiè  demaudéee  et  ebteilaes  sur  m  titre  authentique,  c'était  le  cas  d'ao- 
corder  l'eiêcatlea  provisoire;  —  Attendu:  ^  que  les  sous-acquéreurs 
ne  sont  qae  les  ayants  eanse  de  leur  vendeur  ;  que  les  droits  de  ce 
denier  sont  les  seuls  dont  ils  puissent  se  prétaloir  ;  que  l'exécution  pro- 
^saire^  a  été  prononcée  centre  lui,  a  dé  aussi  fétre  contre  eux;  «^ 
Dèbento  do  Irar  demaade  en  défenses  les  parties  de  M*  Burnel;  les 
condano  anx  dépens. 

Bnia  juin  t8S5.-C.  de  Bordeaux,  t«  ch.-U.  Ponmeyrol,  pr. 

(1]  Etpèeti  —  (Labordo-Lacroix  C.  Béebet.)  ^  Béchet,  eréaneîer 
dé  ia  dame  J...  en  vertu  de  titres  authentiques,  avait  fait  saisir  sur  sa 
débitrice  divers  objets  mobiliers,  qni  furent  cevendiqttés  par  la  dame  La- 
bofde-Lacroix  comme  en  étant  prepriétaiie.  —  Le  10  janv.  1831,  juge- 
méat  qui  rejette  la  demande  en  revendication  comme  non  jnstiâée.  Le 
trilninal  ordonna,  en  outre,  Texécution  provisoire  de  son  jugement,  at- 
tendu que  Béchet  était  porteur  de  titres  authentiques.  -^  La  dame  La^- 
borde-Lacroix  appela  de  ce  jugement;  elle  demanda  d'abord  à  la  cour 
de  défendre  de  paiiser  outre  à  rexécution  provisoire  da  JngenMnt,  sens 
le  prétexte  que  Béchet  n'avait  ancon  titra  contre  eUe  ;-^  AirM. 

LAOQoa;  -- Attendu  que  le  sieur  Béebet  a  fait  preeéder  à  la  saisîe- 
exéudien  dont  s'agit,  en  vertu  de  titres  anibentiqnes,  et  notamment  de 
dem  contrats  d'obligation  des  9  et  IS  mars  1889,  uortant  voie  parée 
dcxèôîtioni  —  Que,  poix  s'opposer  à  la  vente  des  objets  compris  dans 
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née  contre  eux?  La  question  est  cohtrotersée.  Klle  est  déjà  trai-i 
tée  n««  517  et  suiv.,  mais  sous  un  autre  point  de  vue,  sous  celui 
de  l'art.  548  c.  pr.,  qui  trace  les  formalités  à  suivre  dans  le  cas 
de  jugement  à  exécuter  contre  les  tiers.  Ce  n'est  pas  à  la  qualité 
des  parties  qui  plaident,  dit  M.  Chauveau-Carré,  quest.  578  bis, 
c'est  à  la  nature  de  l'acte  que  l'art.  135  attache  la  prérogative  de 
l'exécution  provisoire.  Lorsqu'un  jugement  a  reconnu  cet  acte 
valable,  il  doit  produire  tous  ses  effets  de  titre  authentique  même 
vIs-à-vis  des  tiers...,  il  faut  bien  prendre  garde,  d'ailleurs, 
que  ce  n'est  pas  l'acte  isolé  qu'on  fait  exécuter  ,*  c'est  le  Jugemeni 
intervenu  sur  la  contestation  à  laquelie  cet  acte  a  donné  lieu.— 
Il  a  été  jugé  :  l»  que  l'exécution  provisoire  d'un  jugement  qui  re- 
jette une  demande  en  revendication  d'objets  régulièrement  saisis 
peut  être  ordonnée,  même  contre  le  demandeur  en  revendication, 
en  vertu  de  titres  authentiques  contre  le  saisi  seulement,  alors 
surtout  que  la  demande  en  revendication  n'a  pas  été  Justifiée 
(Bordeaux,  5  mars  1831)  (2).  —La  circonstance  que  la  revendi- 
cation des  objets  saisis  faite  par  un  tiers  n'avait,  dans  l'espèce, 
aucun  fondement  et  n'était  en  effet  que  d'une  complaisance  con- 
certée, devenait  un  argument  décisif; — 2«  Que  lorsque  celui  qui, 
ayant  un  titre  exécutoire,  a  fait  procéder  à  une  saisie  sur  des 
marchandises  appartenant  à  son  débiteur,  a  trouvé  une  antre 
saisie  préalablement  établie,  et  a  fait  vendre  les  objets  nouvelle- 
ment saisis  après  l'accompUssement  des  formalités  légales,  le 
créancier  poursuivant  a  le  droit  de  faire  prononcer  i'exéoition 
provisoire  du  Jugement  rendu  sur  l'opposition  du  premier  sai- 
sissant (Orléans,  31  Janv.  1821,  alL  N...  C.  H...,  extrait  de 
M.  Colas  de  la  Noue). 

B1^9.  L'opinion  contraire  nous  semble  préférable.  L'art.  1319 
c.  nap.  est  formel;  il  déclare  que  l'acte  authentique  ne  fait  pleine 
foi  des  conventions  qu'il  renferme  qu'entre  les  parties  contrac- 
tantes et  leurs  ayants  cause.  Par  voie  de  conséquence  forcée, 
l'exécution  provisoire,  mesure  exorbitante ,  ne  peut  être  égale- 
ment ordonnée  en  vertu  d'un  pareil  acte  qu'entre  les  mêmes  par- 
ties (Gonf.  Pigean,  t.  l,  p.  32i).— Décidé,  dans  ce  sens  :  l^que 
Tart.  135  c.  pr.,  en  prescrivant  aux  juges  d'ordonner  l'exécution 
provisoire  de  leurs  jugements,  sans  caution,  lorsqu'il  y  a  titre 
authentique,  suppose  le  cas  seulement  ou  le  condamné  a  été  par- 
tie dans  l'acte  :  dès  qu'il  y  est  étranger^  l'article  devient  inap- 
plicable (Bordeaux,  28  août  1832)  (3);  -*  2»  Qu'il  faut  que  ce 
titre  émane  de  la  partie  oonire  biqudle  l'exéoution  provisoire  est 
■ — ■ —  _^ 

ladite  saisie,  la  dame  Raymond,  veuve  Laborde-Lacroix,  a  vainement 
prétendu  que  ces  objets  lui  appartenaient;  qu'elle  ne  l'a  nullement  justifié; 
qu'elle  n'a  pas  même  indiqué  dans  son  assignation  les  preuves  de  sa  pro- 
priété, ee  qu'elle  aurait  dû  faire,  à  peine  de  nullité,  d'après  les  disposi- 
tions textuelles  de  l'art.  508  c.  pr.;— D'où  il  suit  que  c'est  avec  raison  que 
les  premiers  juges  ont  ordonné  l'exécution  provisoire  du  jugement  dont 
la  veuve  Laborde-Lacroix  s'est  rendue  appelante,  et  qu'il  y  a  lieu  de 
mépriser  la  demande  en  sursis  formée  par  ladite  dame;— Déboute  Anne 
Raymond,  veuve  Laborde-Lacroix,  de  sa  demande  en  inhibitions  contre 
l'exécution  du  jugement  du  10  janv.  1831,  etc. 
Du  5  mars  1831  .-C.  de  Bordeaux,  25ch.-M.  Duprat,  pr. 

(3)  Sêpào$  s  -—  (De  Lalande  C.  Lamarthenie.)  —  Une  saisle-arrM 
avait  été  pratiquée  par  les  sienr  et  dame  Lalande,  comme  créanciers  per- 
sonnels de  ht  dame  de  Lamarthonie,  entre  les  mains  d'^n  sieur  Norirac, 
acquéreur  d'un  bien  vendu  par  le  mari  en  1894,  et  grevé  de  l'hypothè- 
que légale  de  sa  femme. 

Le  5  fév.  1859,  postérienrBment  à  celle  saisie,  la  dame  de  Lamartho- 
nie donne  mainlevée  de  son  inscription  anx  héritiers  de  son  mari,  alors 
décédé.  Ceux-ci  demandent  alors  contre  les  sieur  et  dame  Lalande  la 
nullité  de  la  précédente  saisie-arrêt,  comme  pratiquée  sur  des  sommes 
qui  n'appartenaient  pas  à  la  dame  de  Lamarthonie,  au  préjudice  de  qui 
elle  avait  été  faite  ;  et  ils  concluent  à  l'exécution  .provisoire  des  actes  de 
vente  et  de  mainlevée  d'inscription  du  20  mai  1824  et  5  fév.  1832.  — 
8  août  1852,  jugement  du  tribunal  de  Bordeaux  qui  prononce  mainlevée 
de  la  saisie  et  ordonne  l'exécution  provisoire,  nonobstant  appel  et  sans 
caution.  —  Appel.  —  Les  appelants  ont  attaqué,  avant  le  fond,  la  dis- 

{ position  qui  ordonne  l'exécution  provisoire,  comme  ne  rentrant  pas  dans 
'un  des  cas  prévus  par  la  loi  :  ils  ont  dès  lors  présenté  requête  (c.  pr. 
459)  &  reflet  d'obtenir  des  défenses  à  l'exécntion.  —  Arrêt 

La  Goun;  —  Attendu  que  le  législateur,  lorsqu'il  a  ordonné,  par 
l'art.  155  c.  pr.,  que  l'exécution  du  jugement  serait  ordonnée  sans  cau- 
tion, s'est  fondé  sur  ce  motif  que  le  jugement  ne  ùnsait  que  confirmer 
une  convention  déjà  existante  entre  les  parties  ;  —  Que  ce  motif  et  la 
disposition  do  U  loi  ne  peuvent  recevoir  d'application,  lorsque  le  juge- 
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demandée;  qœ^  spielalemort  >  l'rainiiiio  provlst^  4q  . Jii«»» 
ment  intervena  entte  un  cessioiuiftlre  et  dus  oré|u;àciar&.o|i|iitant 
ne  peut  être  ordonnée ,  par  cela  seul  que  le  transport  de  la 
créance  a  été  fait  par  acte  aalbeoiique^  et  locçque  le  tribunal 
n'ayait  à  décider  qu'une  question  de  préférence  (Rouen»  i&  n»i 
1839)  (1)  ;  —  5«  Que  rexécuUon  provisoire  n'a  pae  d'effel  à  l'é- 
gard des  tiers  auxquels  il  est  conmandé  de  faire  quelque  eiiose 
par  le  jugement  ordonnant  cette  exécution;  les  tiers  ne  deiftnt 
obéir  qu'à  un  Jugement  en  dernier  ressort  ou  passé  en  force  de 
chose  jugée^  d'après  la  règle  spéciale  tracée  par  l'art.  548  c.  pr.^ 
lequel  déroge  à  l'art.  135  (Rcq.  25  mai  1841,  aff.  Caisse  des 
dépéts^  Y.  n*"  55S-2«),-**-L'art.  548  dérogea  l'art.  155  toutes  les 
lois  que  le  fait  à  la  charse  des  tiers  constituerait  un  préjudice 
irréparable  pour  l'une  des  parties  s'il  était  accompli  en  vertu  de 
l'exécution  provisoire  ;  —  4*  Que  l'exécution  provisoire  d'un  Ju- 
gement^ fondée  sur  un  titre  aulbentique^  ne  peut  être  ordonnée 
contre  due  personne  qui  n'a  pas  été  partie  dans  l'acte  (Bordeaux^ 
12  mars  1845,.air,  Uabriet,  D.  P.  46.  4.  418).  —  Lorsqu'il. s'ar 
git  de  l'exécution  pure  et  simple  des  Jugements  contre  un  tiers 
ou  à  sa  cbarge,  c'est  une  autre  questioa.-*-V.  n^  517  et  suiv. 

•98.  2*  Promesse  reconnue. -«C'est  le  second  eae  où  liex^ 
cution  provisoire  du  Jugement  doit  être  prononcée  sans  eautten. 
En  effet,  aux  termes  dé  l'art.  1522  c.nap.,  l'acte  sous  seingprivé 
reconnu  ou  légalement  tenu  pour  reconnu,  a,  entre  ceux  qui  l'ont 
souscrit  et  leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  la  même  foi  que  TacCe 
authentique.  Qu'est-ce  qu'une  promesse  reconnue  dans  le  sens  de 
l'art.  135?  Suivant  un  arrêt  de  la  cour  de  Rennes ,  du  14  oot. 
1815,  approuvé  par  Carré,  n"  578^  ce  moi  A'expriflie  qu'une 

..11.  •       I  ■     ■  I  •  —  -1  t    .r  -      •  -    , 

ment  prononce  sur  le  droit  de  tiers  qui  n'ont  point  été  parties  dans  Tacte 
autbeDtiqoe  ;  —  Attendu  qae  les  appelants  n'ont  été  parties  ni  dans 
l'acte  de  vente  da  20  mai  1824,  ni  dans  celni  daS  fév.  18^2;  —  Que 
ces  actes  ne  iwuyaient  par  conséquence  autoriser,  à  leur  égard,  l'exé- 
cution provisoire  ordonnée  par  le  tribunal  ;  —  Sursoit  a  raxéculion  du 
jugement  du  8  août  courant,  fait  inhibitions  et  défenses  aux  iotwés.  de 
rexécuter. 
Bu  28  août  i852.-€.  de  Bordeaux,  1^  c]i.-M.  Roollet,  1^  pi. 

(1)  Bmhê  :  — (Dame  Langlet  C.  Drosay  et  aotne»)  **-^itaeeoiileé- 
tanon  s'élève  entre  Drosay,  cessionnairs  d'une  créanee,  contre  le  siéar 
Gatfaenx  et  des  créanciers  opposants.  —  le  avril  1839,  Jugement  du  tri- 
bunal des  Ândelys  qui ,  sans  avoir  égard  atox  oonchisiens,  conrtanine 
Gatlwu  h  payer  au  eessionnaire ,  et  attenda  que  lé  transport  a  été  fUt 
par  acte  authentique ,  ordonne  l'exécotion  provîsoife  du  jogenenl. 

Appel  par  la  dame  Langlet,  l'un  des  créancierB  opposants.  BUe  sou- 
tient qne  l'exécution  provisoire  n'a  pu  être  ordomée;  qu'il  ne  s'agis- 
sait pas,  dans  l'espèce,  d'apprécier  les  droits  du  eessionnaire  à  l'éf^rd 
du  cédant,  mais  seulement  de  décider  une  question  de  preféreaoe;  qull 
est  donc  indifférent  que  le  eessionnaire  soit  muai  d'un  titre  atClieDtiqoe^ 
sji  ce  titre  n'émane  pas  de  ses  adversaires.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu  que  le  transport  de  Drosny  est  élraoger  &  la 
dame  Langlet,  et  peut  être  paralysé  par  les  fins  de  l'oppositioo  qoToye  a 
conduite  aux  mains  de  Calhoux ,  le  débitear  commun  ;  -^  Qu'il  s'agit, 
au  fond,  d'une  question  de  préférence  subordonnée  a  Ui  valiAté  del'acte 
de  transport  ;  —  Qne  les  cessionnaires ,  comme  les  opposants  j  peuvent 
être  saisis  dé  titres  authentiques,  au  respect  du  débiteur,  sans  néanmoins 
que  les  même  titres  doivent  nécessairement,  au  respect  de  ceux  oui  en 
sent  porteurs,  recevoir  exécution  provisoire  ;  —  Que,  dès  lers^  Il  n^ 
avait  pas  Heu  de  (aire  i'applkation  de  l'art.  185  e.  pr.  ;  «^  0ît  àtiOMe 
cause  la  demande  de  la  dame  Langlet;  «^  Fait  deftnse  à  Drosny  de 
passer  outre  à  l'exécution  du  jugement  des  Andelys,  du  lU  fév.  1659; 

Du  15  mai  i8SU.-G.  do  Rouen,  !*•  cb.-M.  Ferceq,  pr. 

(2)  Eipêe9:  —  (Brenél  0.  dame  Blancbet.)^Promesse  de  5,000  fr.; 
souscrite  par  Brunel  à  la  dame  Blanchel  sa  sœur  ;  Bmnel  reftise  le  paye^ 
ment,  prétendant  qu'une  condition  sons-entendue  n'avait  point  été  ac- 
complie. Jugement  qui  ordonne  l'exécution  de  la  promesse,  attendu 
qu'elle  est  reconnue.  Brunel,  s'appuyant  sur  ce  qne  la  dette  était  contes-, 
tée,  demande  un  sursis.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Considérant  que,  par  promesse  retonnne.  Part.'  l55  en- 
tend les  promesses  dont  la  signature  est  simplement  reconnue,  et  k)on 
pas  celles  dont  la  validité  de  robligadon  n'est  pas  contestée  ;  qûé  cela 
est  si  vrsi,  que  la  même  disposition  est  relative  aux  actes  authentiques, 
lors  même  que  la  validité  de  ces  actes  est  contestée,  quoînne  d'ailleurs 
ils  soient  revêtus  des  signatures  et  autres  formalités  prescrites^  —  Dit 
qu'il  n'y  a  lieu  à  accorder  le  sursis. 

Du  18  Juin.  1809.-G.de  Grenoble:  '     '  V    '. 

(3^  £spée6  —  (Ithier  C.  Chignon.)  ^  Le  sieur  Chign^nv.  tut^oi  d*£lJr 
sabeth  Ilbier.  sa  pctitc-fille,  provoqua  la  réuAÏça  (^  C^aseil  Ap^ff^ïl^ . 


rromessoddf^^  «uténebre^àiqMliÉoeV^' 
ifcr6ate,  iou>q«»*reh  léraiit>¥etoltel*  d^uii' 8fK«|iilsseéi»9ift>ti»»iri 
également  antérieur  à  rtestenee.  — En  présence  des  tel  mes-ub- 
soins  de  la  loly  U  nouons  semble plâlpa|88ib]e4fr^fiellru«tnei^ 
reille  dislinetloD  «ntrereugiageineat  écrit  et  rengUgeaMtMerlR^. 
Il  suffit  doue  quelaiproAesse  ^^uisse-êve^oottëtaffèë/f'dfàé^lt^ 
nlère  quelconque:  pour  pduvélr  iirbdtilfè'îeftt  qricf^fiiftl'^^Sii^'î 
attache.  Telseraitle  cas  d'uni  at)^;ùâtc{âfA%(id|,^^ 
rart.  1356  c.  civ.,  fklt  pleine  tpf  éontré  '(^elut  iSoiii  fl^eixil^ 
(Gonf.  HK.  Foucher,  Just.  deJiMUx,!  p.  405;  j^ieçhviaH,..p«o5$^ 
note;  ChauveaurCan^é^  loo»  «a^). '«m Jugé» 'dans  ce  aensv.qi^ 
suffit,  par  emuipley.ivM'Ia priMuesse  «éiuM^ilu^tdoBseMBieÉC 
donné  par  les  partiee  ^  «t^  qu'ieile^  joil  lavuoée^MRi  «Milettatloii 
(Bcrrde«ix>^  !'•  eh.,  98  MM  I^M  ^  M^'Mttlitt^,  f*<  )»ti.  afP.^Ifti- 
bans^f.  Escarraguel);  ^  ''  "J  •"•*'^-  ^  ''  *'  '^^'^"  ^■'  ^'-^  '*•'»  ^■"  ''•  j' 

etidt.  Comment  la  promesse  doU^Il5jt^)i^ônilu^f^ 
dans  sa  x^tàty  ou  bien  sufflt,-11  que  )^Mg^yert  qui, Y  lefifim^ 
sée  ne  soit  pas  déniée?  -r,'Jii»é  JiJgGtoauvomcint  4au8  ct'.^M- 
nier  sena  :  i<»  ^pe  l'«xécttUou  provieeiit*doitélAtfrdona6e)  ioi!^ 
que  teproneio^  uslreceuMie^qnamt  àla^slgnatupiyiefs  Mfflb 
que  IToUigalKna  wt  oontefertéei  duns^  su'i^èiaflé^'itflrtMueA 
neMe>  18  luill.  tèu^  (3) ,'  i  ^  9^  Q«ril  T'«'i»<KUè!ft!^'¥iMI 
dans  le  sens  de  fart.  i^S'  C.  j^yf.y  ^  èm  mit  it&1iU«>â4i^  C^ 
connaît  sa  signatui'é  apposée  du  1)as  H^ùi&  'aol!e./  quàlquicpe.^ 
conteste  la  validité,  eu  ce  quOi,  j^  exemp^^  eip  ai  ipufUté  àa  P^- 
teur^elle  n'aurait  paseu  (tepaoiiépuur  hasousw|ine.t.^>quBipaMnilu, 
rexéoutlou  protrisoiM  du  jugemeul'rqii  iU|idan'eelletipOTtlu<isAII- 
géuptr  l'aoïe^peul^tie  orâoUBée(fiord»«n]py8iitt«l8uMtMl^ 

'  '  fc      '        '  »  ^'      *  ■"'*'  ■'   *    *  '    '  ■'  '  '''    *'  *"     1   '"'  *^*^  '  "'"^VjniBlT' 

pour  qu'il  eûtàdéliMrer  sur  plusieurs j^ets». et  imiammeHisir  le  mois 
d'administration  le  plus  convenable  des  hieai  iniBMfeibbsyaupàitMiaDt  à 


la  mineure.  Par  uaa4éli|>émtiea>  priée  acet:  effet  da<an(l»iîîgëdabaik. 
sous  la  4f te  du  1$  sept.  l«99w  et  à  Itqoctte  frit  pjM*'!»  âmÈi  mSok, 
commeoncliet  sabnegéitateac  deJajuiaeBre.lthiii,'ililiitanèléjid%^8 


les  oflftes  mémes.iqpiL Aureal  laides  nMileifiiikroliàiérf  i|tf  iosiiMr.lM- 

gaPAi.^tcair»iluiooaieat|Raift,parj«laipnl»lîo^di^ 


)es  tûens.  iimeuhles  da.  sa;miaepi9i  ttfce.'uoa»  çl 
Uiesien  la  déUbétati»ft t.du.  ^nae|l  .df .iamatejiOsftfri>>tiludit|lili^ 
le  sieur  Itbiei\^  .^  sig^.^  ea.{eaoeéqqMioa^  'cette'  diMfatloaiHtiM« 
q<il  4:eat  pas  été. pasaéacte  pabUOiidn  Wl à  fo^s qatlol^slCiM 


oonseat^i,  le  sieor  Jjpiier  psjuiftimmédiateaientmpeesessinrdestiblcma 
da  la  mioeiNre«.i^.]fexQeptm.*'qiio«paftienAe JahriaisoB'd^aMtill^^ 
4evaitétraxé(iaréa'et,qai.le>«ftttrauaMr^Le  piix*dB4mML«)limtipts 
payé  par.  le  aism  Ithinv^dminelipA  Im/ob  donnée  pv  kisieaMIblifnÉ. 
tuteur^  devantle  tnbonal4a44lMHlrneypowps'euta^dJN^4»■duBM 
passer  sous  trais  jpqrs^  et  A  sas  frais,  acte.publie.4s  As  Isitio^  buAlÉft- 
sentie  par  le  conseil  da  famiUe,  fauta  da  quoi  le  jugaiMol  aniiiusvaiir 
eo  tiendrait  Uea;9«  à.payair  ia  sQuune^e^âySi^a^ifrripiÉr^ipifaidr^èaa 
annéo de fermoj «•à payai  pua oonuas!  da^f^a.fittià^itilMlditidbM- 
mages-intéréto.  résoltsat  du  àUM  da  mllun  ni  iq  lu  ■liiriliudMl 
.aji0tcatioa.des  ffieos  qui  lai  étaiaotiaHarmés,  '  •  -t.n  t\  iu<«  <  ij*)  «  ^oiol 
Sar  cette  aMigaation^Je  sieur  .lltbiei.  ataigniisr>dbaloneluÉdfcslui> 
llvées,  parl^umeUes  il  oaacluait  éteaqne  jatAsaauduieili.adrtra»lli 
par  le  sieur  Chignon  fût  rejetéai  par  le.BMli£  qu'eu  sa.qttliia  *  siÉiigfc 
tuteur,  U.n'i^ieM  p«  4eiiaaMr.4«nmtr*deajhia«i^.Ui)uuuuuliilM;  et 
^que  la  bail  étant  cadicalwnentaul,  il  aTaïuit  pu  pioÉaùwa»^^dttûtui^a^ 
tiop.  11  prétendait  que^.t^aastopis  les^caj^»  lea.am|rtisusduia  Uifcuilis 
le  baj(  lui  «ma  élAcoasana  arufaient'faa^  été^iswpliis  pÉitfHi^ 
Chignpn.,  •  ,.,.  .;.  1.^  , ...  ,  '  »  M»i  "il    '»i«ini^  Miv>f»l»  jii.y 

. .  Le  19  4éc,;  1854.  iagemeul  par  délit  oaatia  totsisUaltUeÉviOilli- 
gemeut  accueillit  la  damaade  dejGbigpMBAu^foial  et  au«ladéulMit  toaau- 
séquem^e,  condamna  Itbier  à  payer  le  -pnE^eiluniiai  iîd|Ui«»fM4to 

'  egdsuaaidiilu 


,dommaga9rÂa^réta;tMoqt(..mia  t  py  i  étaé^ut  jdèiiirstiiu  ^ 
lexéf^ntioi)  prorisaire  du.  Ju0emenl>  «oMbslMia  appe|j«iupaétfie«^lèl 
coadamM)  Obier  âi|x,dépeas«M-fittf'  iVppaiHioayJifntiii  fshinnlf 

Appelda'ceiingwwKs  par  HMen.  «bnsMaa»  cet  wMi  CMgatHMt 

.lAire,4a  1^  aifril  l«JMiitMeriaiiia^éUitituiqtfraiaiuilee>ï«^ 

ci>  daasji'abjf^^'arrélcff  Qsa.peimuiiefe|4Éa|piiBrlë  tauvpilMrMltté 

ceasUtuéi»^;  le.iMitf.£Mga#nyie|  Je  9V>di  MMruialii«lMiMk»tîlfknqn 

lui^rfnénotfiiia.  requièia.«ealeaa«ttdiv«DiiaioMot  ^iieBdtfM>«^m0idr 

di^hMm  WiOlbibiiiaaiàfi'iiéeillMkfrafMreaiimiée  ter<^le  JU^ 

-vfi^f^mfiaé^rniêm  nv^mmiàm  dMil'iuléiéi'd«»aîaD>liM,  ^ma  i 
cutum,  prayjl^oire  ^"imaM^^ 

l  wfhç^^  ja  titre^^utbffjiliiaaiiâ  ^nmm  mwm»*  lûn  ue 
effe^  co^suier9r  cpmye  ti^&authqi^qi»  baHueèe-viiilL  é» 
du  ,9onseilfl(9  f4i^Ie^  f)  a>  OJiaitiiiaiiiiaaiphM^ 


JC(3EaiEN1^«iCiÛP.'8i  «set.  M.  I  i. 
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f^QmipMn^mcUm  9^n«  mIds  privé.  4on4  oa  n'fttiaqoe  pts  ta 
fimM(hiinfi^(ài»*f^ argus daniUUté pour défaai de  lien  légal. 


*iih  ''<■»>  1  >'  '  »!'  ' 


■*•■ 


i»>i 


"^■4- 


Mt^lÎQAfeiainiil 'pas' été-passé  GDttfermément  aux  coDventioM  exprimées 
ÎIW^  UjflèUMcatiaijVf  iOd  ré|iDDdait,  potv  le  tint  Ghignoo,  que  là 


.w,  »jr.«  ^«.<,  ëfiB  préyiis  par  la  loi.  V&ppelaot  peut  obteDÎr  des  dé 
fUm'^kh^biméé);  (kr  '^gtdtiba  àW  dé)ai,  sans  qu'U  puisse  ei 
ê&«'aflébvdé*kBi'r«4Mi&  uéte  cotafl&tntflqtiêe;  qae,  dadèresp^^  il  n'j 
'  pisiea  d'assiiMtiotf  #bref  délaf;  <rae  l'appefaut  avilit  beulejpeat 


eu 


JiBiiiairtàicaD  dèiéngiti  :daiiB  QaetCpqvQtaeignfVée  à  altmié  «ta  parfîe^ 
ill«lilWii«^aiil9aail:pas  J'afliignAiew^xiaiée  pai*  la  loi  ;  iqm^  par  c»d<>- 

!lif«M*>^!4(J»»^WÏL«iw«î«,  ^  ^9îikm^^  ix9ùi»foja  «ec objet, 
D^yaoT^  M  afa^rée^  nVavait  pas  lien  ^«asonter  iae  éahibiUon 


'Wsr 


iéfèid 


faxédâtten^inrotiiidHIi  erdbDiifle  par  les  Jugements  dont  est 
apjifc;^  ^^ At>Miihij  ea-  diéilf»  qaAur  ditapaBaoi  que  rappelant  peoira  ob- 
/l|fc<IPfMf&>faB#eny  SBraasigaBtieD  à  bref  ééial,  contre  l'en»- 
Pf^c^i^|)iefykdef  <tt  préTtts  par  ia  l«b  c»t  «a  aiavtaBt 
ïri^  jficef  s^é  &ar  re(|a5te  noa»  c^mnnai^iqiiéa»  l'art,  ^aa 
'  kdûp'oiir  ceti  9W^  ^i(f  Autfe .mode «u  demander 
.<»  w^aw.,.^,  ^«v  lii  dîkpo^itfôa  dé  cet  article  n'e^  pas  limita^ves; 
ifi'éie  Ife^^ribeiife  dé  i^bibmoâ  <|^e  Mrsau"*!!  s'agit  de  défenses  qu'on 
.féMt><*Nair ;sur  taottè  noa'  éii^tthèfai^ofrè ;  et  que,  dans  l'espèce,  lès 
-MibHionaidaaiaadéBiiliÉr  (ITIip^lnit  ae  Jlebt  pas  été  «ane  tfaa  ferme 
■a^^M^?'  paiajbiei»t|»r>iw»,npatrt>qtti-a^  •été  ëgaUlèei  d'a>Tooé<à 
afbàé  ;  an  sorte  qae  de  mode  de  procéder  ne  saorait  paraître  en  opposi- 
Hanatea  ranide'pfécîfé"dn  code  de  procédure,  ni  par  conséquent  être 


!••  "*:■ 


à  )oàttiaéa^«aff JKdMâaadvw  Meaeëtiqaa^ pat flélibéMlioa  dseoaseil 
,ia.iÉaiittii'dft1a<iiiMiifé'  Ithier,  prlie  aetaiit  le  Jugo  de  paix  d«  canton 
,éirtoliaos^  «DUS  la  dais  éé  18 'sept;  iéS^,  ëi  a  UqoeUe  tifrit  part  le 
'aMptftllMr^icmame  eadèi  et  BabrogéHateur  de  ladite'  rnihem-e,  il  fttt  ar- 
..4M,idr«prèl  Vaf rrmèaie  dwKt  Itbt*;  tftid  lé>«leui'  GhtMOn^  tuteur,  lui 
«iiaaifetânib^  aala  priiliayil»  bafl^tlMie  i^  taas^es  biens  Ittineirtiss 

iii^4^llMMtè>ny^ft4ni fttiaaèepllé tpuyiie aiënr lUflcr,  qol siana' eniioii- 
iMfBoacoi- lacpiMt^iPWbai  itroné-  eoiaonaornairt-^  -^  Attendit  q«»,  bien 
Hpi^akUt/pas^élè-palsé  aolé  i^tebHeida  <è'  bail  «.  fetee,  le  *siear  Ithier 
^nHaapKAisoMvattr.a^Étnr ■ii'4ianadlaa!me«t  en  pésséasion  de  tons  les 
ilpci^iéaiUaBâaenBB^  Jii'axeOptian^de'la  iluyeoa  éluibitatioa  qui  en  fai- 
ea^itipMtiapflt  ^Atail  «éeessalibaMiiti'beKaa^'étnr  répaiée  ;  ^  At- 
«OMM^naunottal  nMisnraf aaa'ééa  lOpàtao  air  effM,  U  paiilt  qae  le  tiMv 
énhiet-afan  Hii  eaM«Mia»^éaaa  tea'pMttieraJétite  éa  «wls  dé  janV. 
-éêBii  -^Qm,  jaa^TÉitoiiaoar  ans  «irdoaaiaaeès.ief  qnolqa'U  perçtti  toaa 
ilae«iiraBni  iaetèiani  dont'U  afagi^'le^alâa^UMeril'«al  Mtfusè  ft  rem* 
eplît  latiaUigMnnsiMddUat  éeeaaavealiaiOff  faites  atee  lu  dans  lecèa- 
^aiiLdihfaBUla  dr  U^ialBèai^  kkier  j  tfiril  i'tt%bsbMmeat  rtea  ^é  ear 
4t}|0i'érivmft^  ya'il  a  laMaft  ton  MeasMtib  éaUova,  et  qaa,  par  naile, 
force  a  été  pour  le  tntear  Cbigimi  do  l'aetfonnerian  Ji»fica^  1*  aal  fae 
.^ftlaiiaiailtondaafeer  èpaisar  aetu  publia  de  la  fermaaanfventie  -,  §•  aux 
(JlstiditpafMBoat'âaafmDagaodat;  at^s•  an  fini  <lii  pcyemeanfrae 
.lyaupe  éi  4i^aa0.(v.  da  dodUMsaiMatarlIs;-      ' 

^  .AiOildiyoa^étaniipréeaAésâr'yawiiMtoi*  MdOMée  afl^  iaa  c^ 
teHUjAi  aiaar iMlûof  â|aipniB^,  «hrroaa  a-atoné;  et  par  aielb  data 
^dlMtfdWéyuler.coBeiaÉioatinioavéas^  'par  kiqnelleii,  ^>rte  9*1110  bpnié 
il^pmttéiPf  qnejjcaama sab|o|a tataui  dolanlaoafo Mrior,  11  aa poa- 
^ît  doTenir  fermier  dos  biens  à  elle  appartenant,  il  eonobu  à  ao  que  le 
4^b«Mila<Uboama  déitaâl  «àMo  ion  «m  a»t  laMibéràtiiM  data 
.aaptiiiaSfl^'«*lo«oia3iAt4aik<4onaada  contre  Mfénèéo;  -*>  Atténda 
'•i%#'oal.ifaii  foraiÉiolBiw^iaiMi^iéao  dé  la  partda  sieur  Illier, 
tmm  iiolriHaa)>ifafii»BÎ  jagsiBantipar  daCaat;  Inate  de  ]rtaider,  da  i^ 
i4é^êVÛi§i4m^^éit^<!Èàif^^  ttintééles 

\Émni$%  VMMimMÊ'tm^  ladh  Itbier/éalbf  fa'n  ordbaaa  que  les 
MUnages-intèrêu  seraient  mis  par  état  et  déclaration; 'qu'an  rendant 
jWI»  iltamijÉn4éeialoa j?  ^g  •  tf^iltetihlété'fcoMméO  iaropl^&fftioé  par 
.W^^mdUSbBWlintafr'ianviidanler:  ledit  tribaàal' a  ordonné  mé« 
mfsm  MtéÊÊk^  db  nan  rapaÉsnti  Baraetatic  api^l  aè  dtipositida'; 
mnM»4mVii»*i^'tmgi'itlfk^  îtl  c:pt.  I^téétffloa  ^lolrldiyfre  doit 
Tl»miy*wiêalftriqtf|y  vipi'aitavvatbiailqaaea'^asfta'Méiittae:^ 
4feM  4mf'oop4N^^«HI<n'T<n^pairiiapa«atbentlqaiv'ir  ^^  îKbiii^  't^- 
4^^  ^û  y  td^rooioiaaiiaamiao  'da  Ut^  part  é<r'He#  Itbiaf ,  iûfiàat'à  sdn 
«Uigalte^vpNadfa'ftnfenoalab tietié  dé  Ur  mûeare  nbie^;  sa  niè«^, 
m  ^aLfifir  -^aiMx'Jéa'eatta  ftnae  :  ^-QiMr  aflbt.  par  la  délibération 
■I  dédflagat'Sliaéë  d» Ttfly  WHkkr  KhifrVést  engagé  oa, a. 
arfiiij  attkfèdabaiKI'fértta,  les  biens  iiiimeubles  de  ladite 
»^bnvi'&  *M  itetiofiilè  aat  flai  éé  tMoér  acte  pWic  èe  > 


peutétite  réputée  pronaasse  reconrae  (Peu,  2l  Jnill.  ld23)  (t). 
69&.  iVir  qui  la  promesse  doit-elle  être  reconnue?  Par  la 

ce  bail;  il  n'a  point  dénié  sa  Blgnataro  ni  contesté  matériellement  son 
obligation  on  promesse;  qu'il  a  au  contraire  suffisamment  reconnu  Tune 
et  l'autre,  on  se  bornant  par  ees  conclusions  écrites  et  motirées  à  con- 
teetOf  sur  la  talidité  de  sovobligalion,  et  soutenant  qu'il  n'avait  nu  s'en- 
gaaer  comme  subrogé  tuteur;  mais  que  s'il  euffisait  d'une  sonblanle  coii- 
taslAtîon,.il  n'y  aurait  jamaia  de  priûnassa  reconnue,  parce  que  les  dè^ 
biteurs  de  maayaise  foi  ne  manqueraient  jamais  de  quofeUer  la  Talidité 
ou  le  mérite  des  obligations  qu'ils  auraient  contractées,  et  dont  cepen«- 
dant  ils  avoueraient  ou  reconnaîtraient  le  titre  matériel;  de  tout  quoi  U 
suit  évidemment  qu'il  y  a  eu,  do  la  pait  d'Ithier,  promesse  reconnue,  et 
que  c'est  bien  dans  un  cas  prévu  parla  loi  que  le  premier  tribunal  a  or- 
«lonaé  l'exécution  provisoire  de  son  jugement;  -*  Sans  s'arrêter  à  l'ex* 
foption  proposée  par  la  eiovr  Gbignon,  et  de  laquelle  il  demeure  dé- 
boaté,  déclara  n'y  avoir  lien  d'accorder  an  aiour  Ubier  les  défenses  par 
lai  demandées  contre  Texécution  provisoire  ordonnée  par  les  jugements 
rendus  au  tribunal  de  première  instance  de  Liboume^  las  10  déc.  ISSi 
et  27  |anv.  1855  ;  en  conséquence^  ordonne  que  le  cbfif  relatif  4  ladite 
exécution  provisoire  sortird  son  plein  et  entier  effet. 

Du  a  mai  1835.-0.  de  Bordeaux,  4«  cb.-M.  Oesgranges,  pr. 
*  (1)  fLiaiendons  C.  Detcband7.)--"LA  coui;  —  Attendu  quil  ne  peut 
étreniuloment  question  dans  ce  moment  d'apprécier  le  mérite  des  dis^ 
poaitioM  au  fond  da  jagemaot  dont  «et  appel;  qu'il  s'agit  uniquement 
d'un  sursis  é  l'exécution  provisoire  de  see  dispositions,  ordonnée  par  les 
premiers  juges  nonobstant  appel  et  sans  bail  de  «notion,  avec  contrainte 
par  corps  contre  la  partie  de  Sansot  (Limendons)  ;  —  Attendu  que ,  d^a-« 
près  l'art.  ISJ  c.  pr.,  l'exécution  provisoire  d'un  jugement  doit  être  or- 
oonniéé  sans  caiitién  s'il  y  a  titnf  autbentique,  condamnation  précédente 
par  UB  jagafflont  dont  il  n'y  ait  point  d'appel. ou  promesse  reconnue  ; — 
Attendu  qu'il  doit  en  être  tout  autrement  de  la  promesse  reconnue  qui 
résulte  à  réprd  de  ladite  partie  do  Sansot  de  la  transaction  sous  seing 
prtvé'da'17  mai  lasi.  enregistrée;  qna,  par  eoUe  transactloa,  s'étant 
poHé  fort  pour  Martial  If artinox ,  son  frèa»,  il  s'est  aasajotti  ao  paya- 
ment  d'ine  indemnité  en  cas  de  refus  do  la  part  de  ce  dernier  d'exécuter 
rengagement,  aux  termes  do  l'art,  liao  e.  civ.;  quMl  fut  alors  notam* 
ment  convenu  entre  toutes  les  parties  que  les  Detcbandy  seraient  seuls  et 
uniques  bérîtiers  de  feu  Jean  Detcbandy;  que  cependant  ils  n'acquerraient 
des  droits  qu'à  concurrence  de  la  somme  de  900,000  fr.;  que  plusieurs 
repvisea  œitdeat  exercées  par  le  sieur  xdïazo'Gawncabttres  qui  fut  éga-* 
laaiaat  abasgé  du  noeoavremont  doa  tOBunes  énos  à  la  succeesion;  — 
Qsa  «aa-aanventiaaa,  indépondanmont  de  Tatlaquo  qui  est  dirigée  contra 
oUee>,  au  foad,  n'étaat  pas  déniées  ni  méconnues  ée  la  part  de  Btotial 
llartiDai^  ai  da  In  pnrtie  do  Sansot  qui  s'était  fait  fort  pour  lui  ;  qu'ainsi 
laa  pnmien  jngoi  dbvaient  alors  en  ordonnor  l'axécntion  provisoire  sans 
caution  d'après  la  diapoeition  précitée  de  l'art*  ISa  c.  pr.;  —  Attendu 
faa laiaevMit  oft  a  prèloiidn  qu'il  a'y  avnit  pas  da  pranesso  reconnue, 
pwaqoa  Im  oonvaaiiaaa  étnioDl  oanteatéo»  dnne  lenr  principe  et  dans  kar 
exiitoaea.léfale  par  délail  da  Uok  légal  do  ladite  partie  de  Sansot;  -**- 
Que  eetto  aMaqua  ne  parte  nullement  sur  la  sincérité  et  la  véracité  da 
l'acte  qu'il  fenfemo,  qae  taateo  las  dieporilioan  a'aa  sont  pas  moins 
avérées  et  reconnuot^  ipioiaaa  Ja  nollité  on  «oit  réclamée  sous  des  rap- 
porta da  formée  et  par  défaut  d'engagement  valable;  qu'ainsi  il  n'en, 
esislo  naa  aMÛiB  une  j^iomasoe  reconnue,  dont  l'exécolion  provisoire  doit 
étfo  ordonnée  sans  préiodioo  do  la  contestation  élevée  par  toutes  parties; 
^  Attenèi  que  c'est  auasi  vaâaemont  qu'il  a.  été  prétendu  que  la  sue* 
dite  transaction  ao  constituait,  à  l'égard  de  ladite  partie  de  Sansot,  qu'un 
titra  aeoonikdre  at  qo'il  nfy  avait  plus  d'obligation  pour  elle,  moyennant 
laoandamnatioa  prononcéo  contre  l'obligé  principal  Martial  Martinea, 
son  frèra;-^)ae  d'après  l'arL  1120  c«  cif.^le  poiie-fort  est  tenu  h  une 
jùadeninité^  si  celai  pour  lequel  il  n'est  ainsi  obligé  rofnso  do  tenir  l'e»-) 

S^agemant;'— «Que  Martial  Martînai  pour  lequel  cotte  partie  s'est  portée 
orta  taUesMOt  rofasé  da  tenir  Bon  angageaieat,  qa'il  a  formé  une  in* 
stance  pour  en  deaiaader  l'annulation;  «'il  importa  peu  qu'il  ait  été 
é:vin/cé,aa  içatte  demande  par  les  premien  juges  et  condamné  é  son  exé- 

Sqtîon;  que  cette  décision  peut  encore  être  par  lui  attaquée  par  la  voie 
e  Vappel.;  que  d'ailleurs  l'obli^on  du  porte-fort  doit  subsister  tant 
que  ^'obligation  principale  n'a  pas  été  remplie  ;  qu'on  effets  malgré  une 
c()ndaina«îion  prononoée  contre  l'obligé  principal^  celui-ci  peut  s  v  sous^ 
traire  ist  ne  pas  présenter  de  moyens  pour  l'y  contraindre;  que,  des  lors, 
le  ^poftoriort  peut  ;a  inéme  temps  être  assajetti  é  une  indemnité  en  cas 
ajnçxécpâon^.saui  é  n'y  être  pias  tenu  et  à  éire  dégage  4a  toutes  ses 
dpligjatians,  si  cette  extoution  aUeu;  *-  Qu'ainsi  sous  tons  ces  rap- 
'  pprts  ViçBt  a  jasta  raisoB  que  las  premiers  juges  ont  ordonné,  à  l'ex- 
centre 4a  la  partie  de  Sansot,  Texécation  provisoire  de  leur  jugement;— 
j^ttendu,  à  l'égard  du  sursis  é  l'exécution  provisoire  de  la  contrainte  par 
corps  prononcée  contre  cotte  même  partie^  que  cette  exécution  provi- 
soire a  été  ordonnée  sans  bail  de  cantion^ — Que  si  l'art  126  c.  pr.  au- 
torise les  tribunaux  é  prononcer  la  contrainte  par  corps  pour  dominages' 
intérêts  en  matière  civile  au^essas  de  Sbo  fr.,  cet  article  doit  être 
ràpî^rodîè  dO$  dispOBifiottf  génies  qui  régissent  la  contrainte  par  corps 
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HCnBidopifl^ntit^al  •wen^  r«tn»t,jAiineauMM«iiKw,pwrm 
itra,Ml6iPir.leailraai»tu-,i4«li<mt,la.#wit  dS'ftncaF.alasl.iï 
mRnda(if«ii'âM{il9l4etii»4C'Batjd*B>-<»Mts.qiiAjtil(itA4t*blL 
DW  encMmntpéolBteAB  iMniït«M)piit'iffntufw  ty.,m.aio.t)L«( 
4'>altifNn*t'arb,13Sfl,'pn.  Bajp«W)lit«'f*wirwt  1333'ihi  WR^a 
jWA4Qine:tai((iW^dsl'w4«MlhewUfMÎiL'MtteiMfM.MlM:i»iw 

iisUt  «n'il  «tSiqn^éaritaiiMlfiiB  «M*piHjwlo»prlv6,  m,  w^m 
sanwttJîoftUBMw  iisnlt«,Mie^eaieDt  «oibdAiiwia^ïtwi  tifoi 

I'ACM  |K)l^41MMSMI'«««S'ai>f)a.Partt«-lli<Ht(Ilfl«^Hl^,L«n[PBA44 

dMMll<ntj*)lliBMf4iti4e'ViKiDHfiai(4'<éiariMre 

«lUe<riftir4rt4HUHi  «i^crÛBrawi^  antMnciltf  atl4«4Bln  fim,lii 
<Aow«I*e  i)(wii^4i«»iiiMil..rliM,j|leylpii».iWp|lfl«iite  ea  vwto  d* 
eiblOMPBfBtVr  lliV,é|^,JnBAt'|daD«.l«^ww  da.r«jïm*live  «twie 
loramfttoiMfaiMti^flniileaatf  J4'iH)f«<U|u|asaeca4«l^  promis» 

m}}l4'«l4fl!^l«niPHWl3«inti>;ea«kJnt'«Bl>np)PiBliit.jia4iC«Mi4^^ 
c«tt»ipr«neve.pfl«iiiia,inMiu)ii«ii(ORl^H>Hj  i»  Butf:,iAi#i„a7r 

C]»HMhnw,*WBiBWABji60l»p,-dftl)nM*aei.,  i,,  ,.,„ ■,   ,n' 

>'<:-AMltDQmr4M4HJ0nwH<la..pa4Ue.  uMapét  m  PSHment 
4'Mnl^l•«imlW>W»fMWfN)fâlf»U,(l|y<nf^^i.'a^t>.l»44■JV^> 

<»»lWiai,ni»,4ifÇi«rtSf»iMiTOt'«iMlH(,B0Wii6'CMiPWWHHflr 

«»n»fc8Wflk>ftlH0lfari»,iiP«cqçii,l'ftli8ej»«!,(;fllii  partie  «t  pw- 
défaut  contre  «lie,  ne  peul  pas  élra  choisie  comme  pl^  At,çi»ffi- 


én"ni1îlU'rû  ç'Jïlé';— ^"e ''àrl.  i'ooS  c.  (Ht.  dUpoïé  quel'appteflM  «ti- 
peniligas  la'conlrainlc  par  Corpn  prononcée  par  un  jiisenient  snn^Mll4- 
merit  ptécutoire  en  donnanl  cautionj  qoo,  J6a  lors,  l'appd  inBMrfd"lk 
cantra'Inll!  pnr  cDrp^,  latme  prDnuni;^»  par  un  juginneni  ^roTÎiJlItMïcVI 
^it'euliité,  niais  siDs  dnnner  r-intion;  nrto  jii^«mFnt  ayant  A^MU lés 
.ialilrié^  Je  dbnDË)-  cautian ,  il  s'cn^ail  qne  l'appel  rie  la  pUll«'SlB><lt 
4J»il  sy,-liehdre  j'aïtcùlion  provisoire  de  la  ooirtr^iinlo  par  Kon^WP»!!* 
pronaflcèa  à  eori  ?gard  ;  —  i^ar  ran  molit.',  déboule  la  partis w'SiHMt 
du  ^("sis  h  l'etStuMon  provisoire  proaoocte  par  to  jUgemènf-iMt 
wtappuT/  '  ■■}■,--.....: 

Du  ïl  juin.  IS3Î.-C.  do  Paa.  '  '  ■'' 

,(ï)(Ûi|lEt'C,  GlUcI.)  —  U  cuca;  —  Afipndu  que  Tari;  if!»  ff.'w, 
■eî*.  ïe^t  qw;.  rintim*  imisto  dcmaarler  ?ur  l'appfl,  et  rairèbrdoijé^t, 
jitfml  k,(|^cifjbn  ia  lauil,  l'eïiscuLlon  i>ru>i?oire  d»  itif^iiianl  altailiiè', 
lor«ql('ï)le  âi>,l>aâ  élé  prononcéujiar  le,  pti^iniLTs  jl^u-  iLinsTeiea^oU 
elk»3l,apf(iriaé8;  et  ^ue  celto  liispo^ilion,  contup  nu  idaiOSOTiÉraux,, 
ne  fui  ea»  jaillira  là  droii  du  VorJuDncr  du  point  :if  ^jioFr  iJ'Hha 
é<^  dtmMW  ou, non  en,  prémitro  iti^laoce;  uue  rc  n'c-l  )■■"  Bt.Wed*-' 
jliuide  ^ouyelle  que  ilJJend  l'arl.  i6i,  maj^  tout  --imiili  ni.nl  tfB'  ^lil^S- 
zoiré  Âcllu.ilepuiâ  le  ingement  dont  est  apjirl,vt  itéru.ji.i  <l''  l,iliàllire'|Iu' 
titfe  qui  aaerti  ie  ta^o  4  la  tonilaninalion  ;  qm  c-',U  pn-i!  ci  h  fin  ff* 
BOn-fflcBYoit  aiu»i  écirléc,  il  s'ayll  do  vériBur  si  ia  (liTu.ii.de'iiOiïrttl^'i 
la  (our  est  dans  iM.condîliiin  ïouIubs  par  l'iirl.  135  Jii  iin'inRCbdÈ':!'^ 
AMei"luqa'auïlen»e'di>Ml  articie,  l'eittulion  pn.u-ujre  jMi'i'Mii- 


a  paaën^ 


le  la 


n  doit  iûe  ordoDDËp  taule»  lei  tols  qu'il  j'  a  proi 
ijn'k  la  léritè,  daa*  le  cas  parlïculiar  dç  la  cause,  i 
Tiari4o  Giilel,|apj>*laD(,  reconnaissance  eipresie  ues  oiuais  eD.pay»- 
iDcnJdasquel^  il  ailÉcondauui^;  mwqua  le  juganient,  connirttaèiDeBt 
\  ce ijuiesl prescrit;']]^ l'art.,  Ole.  pr.  cit.,  a  fonu  pour  reciîbittés'Iès 
«riturai  el  signatures  daidita  billets ,  et  que  celle  reconnsisiùiMl  tant 
que  lubsiitara  le  jusenenl]  a  la  tnëme  Torire  et  doit  produire  iM'inèi&M' 
«ffeW  qw  l'ateu  ou  U  feconnaissanru  qui  serainnl  ÉmanC''  da  ^f^nw 
eilo-mtoe;  qu'uinù,  ritn  iie  se  fût  opposé,  en  preniii^rf!  insliilH»;!'» 
que  l'fiÈcutioB  proTîsoïte  fût  orrlonni't!  au  profil  d«  la  dame'Gnttt; et' 
que,  par  une  conje^uviicc  nécessaire,  [|'a|jri^  ce  qui  a  EU  dit  nlnifiatit, 
il  ne  peut  pa4  uou  plus  ;  a>uir  de  liiflîculiè  a  l'ordonner  dansVM^  ài^ 
«•Ideacboses;—  Saaa  s'wrftor  à  la.  fin  de  non-rccO>ûir'pf»tjasè*'par 

oiiui.  ^  wi«.t  dhm3i',^;iï^';aï^^^^ 


t.  l.p.4SS,,m,4M)^Voe^lA|>rAiW4ftMfMqnw 
u]eDç»-pw- ^  p^iti^,  0^  iw,iHg«f;lGDt  qwi,  lient  ^  aclje  p^iif .^ 
«tmn,  Nvppss  évidçwqpQt  im  f^mi^^  #^wiiipw»-  .^.  ..i,-.ii)ii, 
,  •««.  UraconnfisfiwiceijçUprwe3sedMapwl?îr«(,J^li 
e<)i4Hiia  Wiifjr.Uea  dev»i)t  le  trifntwd  (^çojr?  Srina:4aqi^J|ltll^^^j^ 
« t  «'cpt,  j)j9ft«taMMt«iwii  que  ceti^  prapgsit^i»  ivaH  été  «I^Usat; 
téft  ptji  l»..notl(,  Rfv  «QçlQwL  h..afi»,  ïMix.,  qiie,|lBa  di^,m^ 

«««»..— Pig««iyt..i,,  p.  4aa».p»riaee  «Ue  flpinimi^.ffl,,»^ 
t!^t0t,»rfit  qaa  le  procèa-vgrbal  du  \aet  ^e  ^taii  mi  ^é^^ 
Vfiufa  re«i4Mli^anc« eat  on  acte  aulbentiq^^.  bécidé.^lj^M 
UW'ï  IVnQ'iW.lrIbwWl  civil  jieut  Dr(loiiQerJi'ex^FIOB,'prgvl'f 
WiT»a'ji)iJflMHieni  lof^q^la  cr^«^  »i)je).4fl,lAC(|n^^iiiM^Qn, 
a  été  recècmae  devant  le  bureau  de  paix  (ParJ^  39  M*'-.!  849)  |2)^ 

Qrdmmar  l'ejécnil^n  Br^Visoiifl  du  IqeeineiLl.,^!  ta  (|^M^f .f^ 
aiL  co&f^lAllon,  n>  py  nié  la,4«tle  el  l'iesl  borné  h  récLwec'iiij^ 

délai. poar  lepajeii»pt(Borde4i)i,,6aûiit|83î)(3).,',, .  ■,  ^  j', 

«]••.  Hais  tant-ll,  (fans  f«  oa^,  i^ib  les'ai[iY«iliujÙ  wiwr 
tle^,,|D^réea  au.prfi^wbaJ  da;lqged().p«4In3oMAliWiHufîf 
dé,ii49tw(t<r;4eceJiesn«ipwr,C0i^litiKir,W>e{U'nW^.iW^ 
0Hfiitoi».lB»ewdpVar|,.,).WÎ«-Urré,W5^p,W,JtWW>«i»ViV 
rjijsw  ppar  Vfffirin4ive.  £a  iBOU,.et  Men  QW  ^-ot^dc^  jum^dm 
it;exji«e,paa,  coasn»  u.ioi  dif  ne  ■qiU.i.iso,  4wj^B%(;jijt; 
t^rAtet  la  sIpHLltue  des  parties,  il  n'^n  ut  pM  tOSfm  certÂln,q;u4 
les  canvenUoDS  insérée» aa  procès-vertial.dqjDse'iecg^lliAf^ 
n'qnl  il»  valeur  qu'auUnt  qu'ellfli  iorteat  ceHfl,'  ft^j^àtijjfi^ 
■V.,Coilc|liftlion,,n«35l,etsii(y,,  „  .,,,  ,  „.  ,,,  ■  ,.„,,'„,|j, 
..  4MII|..Jcl,;MQlnl^|la^l'a|j^^n^|eItfiq^e,etft^*l,KKIn|f&,^ 
Km^tX^a  C  DW.j  U  iffOBHO»  JJKOOaM  peiU,r)eii4c:^,l«.,^HSr 
ment  «xiculoire itrevlsalreinent non-scnlement  contre)^  P^fWi» 
pals  BOesloonlre  sof  Ur^'tvri  es  oi^j  c«u«.  — ya  P^:fort 

«S'-'l  ufujwit  c^Qseï  J^^g;é,  datu..l0.3(^  de  "-*"— -    — - 

l'acfjG  (ptl  «onstitae  ooc  proiqçawieçfln^op.i. 
BîiQ*|P4wésiwiiB,é»4^efli(iut.eftvér»le,  " 

tkn^  aff    I  imanHnn.      y    p'  'tTi-V) 


i|[|)Ha  {«u*. — (jn  p^rif  n*^* 

fl.sf^ns  de.  l'afflrnm^yç^m» 
WinpQp.V  1  Wd.4p.Xft6tei 

[«ie*w»?rtw(,ffjw.,iyiwU. 


■  (ijB.fUnï.^'tHôtodft-tdiiitCTtlr'.  »aiîy:v-;Att*itefftt«w;'drfc 

tm  dt  Pari>j  'dans  Us  temar  iniTanls  :  '—  ■  Attende  mf'anl  'IttMiA 
ie l'irt."  135  c- Br.,  reièemiirti'pnniiofre'Bes'ïi^elnBTita  MnïcMfirin 
lonOM  fil  T  II  liTré  altltenllnuï  onpramesk«  rMtfÂnuè:  qU». 


!  Pari»,  '1 
i:i3ic. 

Îoit'^tteordonoéB  ...  j  _ r- >--  —  !■■•""— =  .i™,uuu™, ,,«.,. 
uitint  fari.  tSS  mfmn  code,  fl  fettcntiiui  praTisoire'  cPÏ  pas  tiélAW- 

.^..-.i.  iA-ii.  1.,. .;»  .-.  ...  »„(t;rt,|e^  itoliitfè -peut;  10^00  KiwÂn 
iencB,  iTiût  le  iÂemenl  dèViftWlTl::. 


'tfobcta  dini'le  kai  àb  «n«  a 


^     ..     .'«pliait „ 

jiket  a^nîeilf  oHtrt'  h  parMBBl'A  p^ls,  atml  qu'il  rtsdltiil"a 

c^V^Aal  dmsl  m  bnraaa'de  pati:;  qDeladillîren 
'etla'coAddmnaikia'iilètiH'M>Dlffnieiit  qac/da  SS 
>iHfll  âhâiVMilnit'qtaa'nr  MWttlA'èTMcë^'t. 

que  Ilnlnuatiaii  da  cm  jeimneots  tanit  praiont^'  \ 
iMfCtttM^pMTti  wHBRi  dek'eBMVleMtin.'..  tk'uLitfapMillM^pij  les 

-•iMrtI  lUH)tjasWC«.—'ATrtt.'  ""I     ■!    ■■:■■  i.vir.I. 

'  'Uank^UkBawaïqatMcheUdnaaei 


S3S  rr./Q  Ub  rnMI  tas 

l^'dë''MhVqS|,''UM'a«Mh 
nmoDcie,  tnwnaléitritm 


Udnaaed«elil):rtnt)»amir!»lMda|]ot»- 
qM'HtMiot-UgafM  M^ia'fMm  Majiit 
nemnm4ilrtiMr»^-^a^ftMBcamnM  MMMdiwdt  trislMlr.,'«{ 
Mri»nirfAieM'i]li^l  T  a' Mrs  ;  c^  MlivMft  Ntdftli' MdttdMJUbihe^  SI  Ci 
!MMAi«MaMipfMWim  t  feiWfUiWilt  t1vi«t'ftf  «UMÏM  ts^ètl 
-d«niiei>t'l«4Ml«Bi«MteM,<en.;  '•     j'I"-  <"|"'  !•■  ■"■■y^  <i->-  i^u--.-' 

DltBNpI.  1M»,-C.  dBPaH»y«fc.-dMWe. i  ■■■  i":i-rt.M"  1  r..... 

(^"(MataTtt'C;Mfe[àï8^5--^U«iu«;-:i-AttêDfe''icBiliiîiQl;V»rt. 
lU'c  |f  ^  l'eitMiu  prenuita  inV  Un  «triMlte  •'il'>*«'inAeas« 
»MBa«t;  —  AUBDdu  ^'M  riauiu  da  pnete-«NM  iMIg*lU-«  jèlH. 
IWS,  par  leioga  la  paix  da  oaiob  é»  diaUiij  «ii»«i<iU  dMlM 
dUB'l'gèjald*  M  oMcdiai;,  doutt  ponr  un*.ÀmAl»d*^i;«M'>||'' 
a  (L.  qM  «tannb  llBalayer  MpnfoMil  i»:|iM<rcMM'IM  (■«■•. 
-PtNN llMl»nrL <* Iwiiar  a  dits  --.  •  Qu'il  se MMaMefaiil 
iWnae  do4  Uragitt  naii  ipM,  dauiM^MtnfDb  il^t4tiîiirii 
bilitt  de  U  pajiBr;  c'eat  peorqaoi  ilMlliciie  de  u 


(roif  .mais»  1 1  wrvMHB ,  4>(qHi^ .  il  MOQHil  |)q  ^».  Wrtreri  >  ^^  AMtnd* 
que  ifUa  r4p«iM,  atgnée  ,pw,  Pwr  IjUaUiec,, wwUriw  «•.4WiKh*i 
.a^dïprimd  par  epi  aou  t  T'^>»w«..fwwwf.f  ,-r Xiaiwit,frvmi,Mim 


NiirupMit- 


M^âtM^^fiiyx'^bi-SKr/MWV. 


vn 


dlfficrie  (te  cmpemii*  mMoA  iM  co)t(lK<WtfM'iM«(Mriile,'U)it 
Ift^féSê  but  Vtn^.  t»«tii  W(!4>f«  rfaimer  neàiitii^  mht^tliriba. 

Mnfl%e^8U%éliÛ>'laïHtrt)e'c«6(lfti)nto,'s(Aiqae1ki(Kelsl(»Blt 

"  'mité.  ^'dtnWdttAtMfti  iWftAlMt^,-  «R'^lirta  deli^MHele 

Wtfé^U  ïèdt  ii'étlfenart,'  éTWfffcoirirt,  ip»  d'flmr  whdmuawn 
qui  anoiié(Fnr'le'WM»'bMe<'tiw'i]mne'lt(^  k  KbMelMion 
iSfim.  i'ii'&miHiif%fVt  a-^é  dévMfi  «Vec  nisml'  :  H^A  le 


ft;'>Hhi>«<('l«Mrtf«s'«evani  ittiuhft|ieW*él*- 

W^it4i^ié^ari'i¥ttra;'Tie'p«irt  Mr^  iwnatAl^coDHiMUrJti'' 

•■' ■■^■1'y^f  ■  ■ '    


,<W(faDt  cUbdkmttMitlÀ  pl-ébMebW' dins  te'stMf  dfe 

JH'J  '^^S;  n^H"  téHtitieitl  'cotm&e  unie  simpta  eommutuioB'ae 

7MÉei4bMentlftj4ilé1'«x»cWfi^Vr(>Vlsi>tfe  «Dlfefro  orBonnée, 
■molqnela  conduacailon  nouveRtt  fie'iAnle  phs 'MeUtltiaeibcBt 


itiVt*  que'  ta  eeildatstMIoti  'ibrëeéUeiile^'et  %^<^|e 
ïibffl^t^L  t^I'laconSSqOÏDêridÀ  la  pnmlëreMnfUm- 
WHfrtffelléBj 'SB  fmr.  ISît,  Iptrti.,  *ff.  VerbrMkeri}.  ■  ■ 
"'■Jrtli'.'  M  a  dMBré  ni*.  lîSftpplhaWftM-  tonwiae,  Mrr 
flt6pèlti'fni'}«éetiic^  tfttl  areJéWl'oMaiHoiVi  one «Tdotmanoe 
'<Mi'iyritl«f'd^lgAét-ii'  bcel  «Uil,  ie<  d^Tenthrarj  aprt«  anlr 


^^ggùn^fVinaa  d'un.^ouud^sv^  uquelvonl  assis  l^rs  4labli*- 
■Mei43'„)niKc^i^r  —  pepo^itiob  »ao3  pjticil*  gne'V^aîre  a'tsi  pu 
'^»i(}i|..—:  M  oot',  ISîî^'uEeflitnjdu  tribunal  d'A(ik|rch,,  qui  Hib  h 
jwtf.lioii^  ëti^  jd«iu  BU  TdB4,aïiehda,'eD  ci  qfi  éauurne  la  réionnalion 
ït  i'iqniowàRce  dd  pièudeni,  pbrlaât  pem»  d'u!^igna^Ltof  dtlaî, 
tt'jtlW.tM  f*^  m*  ordoaDto  par  Is  Iribunal,  S^ii^qu»  l'appitcitlion  des 
jjl^IffM-.WM,»^  -Ui  qiteiajimeiit  sllribuie  ^a.  fréi[itaU  —  Appel,  i— 

?L conaoftâ^jyirÈ)  à'oicoblscu  i^Teraa  ra[nifes,.font  d*(aut. 
MtfnJt.fUQM  l'exécuiJQo,  prpTJsaîre  ^  l'airU  i  îDienenù',, 
fôâd^Mfijint^liDns  sui  ce  que  le  déreadeur  assi^ni  Âbref  dilai  «tin- 
i^j^  oà  pas  plaider  de  tuile  ad  fgnd,  né  manquera  jamaii  de  former 

iSi:^' 


pflUMire«Mtet»t«<(fl«tauni,-i»4èei  itia7V(t)^-8aUr*iBbhiMdM 
»BdMmMd*M^<Mluililia'iiMdeMisv  ■»•*««&  «BilofMèMiitk 
At'iAn>«eiMalWi|iuttliUi-*Mi«l(Mida(|»e>l84ti«MrieM>d»i3WAl 

taWMqnbteê',  tf'MlliMtftiàllMiqilBrteioQrSUpHtllMMIlIpro- 


ilttBtnMtanM.MpQai.la  pfoâl,  fnMDcani  nil'afpalteilfHDMtiiMdu 
HT  tatailHipai'd*  pnnièHf  iwtoMN  dAHksdi,  Is  Mnav.  taSTu  a'M^s 

lAme*  WllMtM^  V>  atanlVr^^mlMM-qua  kJninMiidantMlapfel 
aorlitasH  ]deia  cl  entier  «SeL..,  et  <|B»)'anHHn;««te«t*>par  prati- 


, .  9*^  ,l9,«C^t W:-Çr  de  Çolmar.-^.  MfM.  di/CtaTOn,  If^r.'        ' 

'"  "  "'Mb  —  (LMriliu  O.  Bmtiaalar.)  —  Coalvlalulb  eatre  B«te-' 

oUitrjtflBuMlalaardasMeaiaDls,  etayaatpoor  |AirtTai6- 


Mlea^iLMUiti 


id'aniimnwal dn.e  ort.  Utl,  raada «aaft» LMiUier,  eCaittt 

■    -Xw  ■    • ' 

,     «•'■*•■( 

.r«aèev(iM^  .    .  .        . 

ippHidejiÂUBit.AMuaalaB>tt>a«iiil  k  l'eiAqatiaa  praklNiit  du 


.4eHi^|iU.it-.iA.VLDdeiaiaa  4^  TtMiiMjagBn— 1,  il  lArti|â  Unaiit-' 
■  DWttiBWMtaipM^idiritda'IjaMtliT-  —  BausakT  t'^ui,  paiM- 
Mfra(iialu^>)i>geaiaht,Blii  natot  paiat  praatiHtai^- 

"»»^ttn " -^ 


uli.iUyGotia)  ^>J..  CoMlitrant  ^'aot  ttnnei  da  (VL  tM  e.  pr.  Us 
><^«U«M>MMIHilMMetfKd«iwlndM^I'fciMail*n  prertNli»  sur  l'appel, 
-ifAaiMii'^M'hyj^^len'tWea  aitraltM  ^mit'da  la  pronencerjéé  4ni 

' ■"    '  "-MMWMdHililBWIS*»  tir«i»«ê*!maDa»«;ta'fl  e«tW- 

te  demande  n'a  poinl  èlè  faite  ^eisnl'eUt,  V,'™''!  traite, 


cmaa  que  celle  demande  n'a  poinl  èlè  taite  ^eisnl'eUt,  V,'dl 
■M  paidèti  la  d*  aM^naWoiè  cdlM  k  ïètHaade'qrilU'W 


pin-  4M  JActdétHi  jn^frttatniMirac.'M  ^ne  lA^tpri  ta'oKptnwan 
mipMft«)|'ei«Mtfttt)"r4HMM<()Mt<J|*"nvji  lAn^m.'Veë- 

"••«'."««iti'iH  eU«a*MnKitti,  Ifoni  quoiejtvetartntipil^ 
pnMlKélai'fcMMlkiiiiUlrinprècMitWilBMjt^  tniffé'iri^iriM 
kwi^MieM,'et  U'v«Mdi4e  lasa^eulilM-da  NM»*ri(b']trileMra; 
l'ItxAMWta^vlMIM  u  ^btlirra» fOQs-Mn  •rtau6e>lMt  Is  w- 
condJusenieDt.  fltlMiKpiriUilfMMlfapptiltiH  tfiMfiiiiMl«i« 
m«  leiMoilrs'i  'UmMIr  '«««'{««MiiliVâwtt  rantiselkll^»- 
HDtMt\8at^^eMir|  IH'MlM>«MMMM,i'p«^«»t»^>'M'IIM¥M 
tiiï'tinpêobn-  4e  pi«R(Hii«i'rttécnitio«><.;|iwriMitw  «M«iiM 
qnni  'dèU'}ai««  qMM'tiehe«'«ppuman'lrdÉja^i«MW«rtoii»- 
lelWipdr  prâ^igtWi/^l'tfpittWgbBi^àiut'JBfenluww  ^nMWIWI^ 
ttUtDH  idlniisêqttetlrtyidt  fàlcpBd>ifl>MMteih'aB<4ie^  aviMU'M 
(sniiuwr  '  tonâriui  m>millK«iHf^j\a  }at)»««uiH>4B»Mia9»- 
ib«nl  tlMiufr'Sen'  pnWMtit^nteni'nêealénfMt-'"*  'MTJ'XM^i 
MM.  Portails,  f  pr.'j- Wlplt; 'n^i ;•  tB."Amttrét<^'K'ÊàH»t*p 
'  •M'I  M  Cvt  cl^deintts'la>()oEili«v«n«4«l-4>llUL*itaft4#tai 
o&le  fil^ést'omifMM.  1ol,«t'ldans'fa«eu  dêVuMid»  oIpUIM^ 
o&  a  dé(*«l  :  j*itti«l>iiéeiiiftHiiin)vtBblm  4iM'>agfliMbtiM'|>Mt 
«trt  ^iTOBctarte'  -HFTBila'H'dH  BaiéiMUf  hé  «*W)iig«—ÉI  éBW  Ik 
WlUHW-Mt  cMiteBUa'(LiU)g«ï, 'tC'iaars  f 8t«>(2}'; '•^'3*'VlMNB- 

àiMi ifiéu dMM^vNM'èm-ii  qwtejtiBWMntiiwwiimiiRlr 
'dea-eKêcwlionS'  -MU»  M  veHa'd'm  DWdeMaa  *"toD<tisnoh 
attMmé'  pti"Bcree''omiDBlHw>'iwl'pwm»HloBinr'  mêomtmyiet- 
MitArt' ooBtae  T'yui  lnt«  MlSMIMoB/WÉ  v*  4u'«a"«M 
M  Ironvtt  attaqué  qmurt'à  M  VtlldM(MOMpfllHu>;-«-in<r. 
«MïWSJ^:  ""■'""'"""'""''"'"'"'       ■''    '"'■■■"'■'•>'"•''■'■ 


qu^j^na  ùdJ^ieDiabU,  daoalous  les  cas^d'eiamine^le"-:!!*',  au  fond, 
et..*niptcne,  dia  Ion,. d'ordonner  l'eièciûioa  proTiioirr  ,  .i  /tipperait 
éTidanneai,  laat  mi,  eaa.que'iufr  Uiu  père,  à  lâiNBi  '  l'jnii'rét  qu'ils 
ptUTM)(.atwraudtei!l«l.ordannt,par  la  jqgeoieiit  doal  t-I  appel,  iiiLd- 

<rt;i£ur-l«gueUi  cour  A'enleDd,  oèaap9MBÀ,,ciep  préjuger... j  —Ijl^afV 
Bousgaler  dod  reueiible  daaa  sa  demande  eu  ukulion  pnnuoSre.     .'., 
Du  13  mars  tSIC. -G.  de  Limogea.  ,   .,    ,    -,    -i..    ..  ,' 

(3).£Béc«i  — (HiguelC.  Daudè.}— U*  D'audl,  afout/HliaiSer 
»ec  céramandeineAt,'  3ti  sièur  HigtieT,  dff  Hèrdertao  'de  cHMeatiah  qui 
lui  aiiit  èlè  diliTrt  eonire  tu!.  Ce  dernier  forma  appn^ilioa;  àtit  i^eB 

-ftll' débouté  par  un  jugement  de  dèfau  qui  ordonna  IMtlcdlioV  ^IHni~ 

'aoire.  Û  tleur  WeubI  aliaqna  te  jugement,  par  opposliiM,  ijl  ifâ*^ 
dienca,  il  dtclara  [onner  tierce  oppoBilion  eaout  le  bordereav  et  coMin 
la  proM^Torbal  d'ordre,  eu' fert|i  dilqul  la  berHenan  lirait  WftUff* 
demandant  l'annulation  du  toui:  —  Un  joemeai.Mnlradietidfa'dicIMb 
■on  receTable  la  lierc^  oppasitioD,aHloa^Taeonllnnftioa  deipsnHaHdi 
et  l'éiâcullon  proti^ire  aujàgetnent,  par  Je  motit  que  ladbiMilda'éMt 
fondée  cur  un  hiriieteail  de  collacatiott  délnflire  et  ntr  an  prteMenI  \i~ 

'gemant.  —  Uiguel,af^ttnieneté  apJMl,  ttapâamt  dirantlaaM/IMr 
pkbnit'degdélenses  t  r^iècuti(mpro^ioin.— Anét.     '  -'"     '^' 

LÀ  CQua;  —  AHendtr  qu'aux  lern^U  iè  l'an.  ts9  t.  M-:<dv.';  Téff»- 
lanf  peut  obtenir  dai  dtAetsas  i  raxécntiott  protlKdra,  W>bti'al|t  i  «tt 
iirdonnéo  bM  des  eai  prérds  par'  la  loi  ;  -^  Attendu  qoe,  dVprti  l'Ut. 

ilSSdtiniémeeode,  l'aadt'caicas  ait  celui  oh  Qj  a<|jtn  a«dMlntit|Mi; 
naïf  qull  IMt  que  et  litre  n«  sdil  paa  utaqui  quant  t  n  lalidlUi'atà 
!W  essence;  gu alors,  en  eJtet,  r^notatinn 'poa* ani  an  Mrt  pna«cn 
en  difinitire,  le  iribuba)  ne  pot/rrati  ni  ordonner  l'eiteoliob  prdiriséin 
s'eiposar  k  te  rairesnrie'tondeDient  d'uw  tiM'bulet  non'Mfiiânl; 
>Rendn,eD'raitiine  U bordereau  an  TÏrfa duqudt  a^MUlH* DMA 


]>ar  iH  jugement'  aa  v  uec.   ivir;  ainmie,  en  unMquBW/ioui'ee'q 

noutaTeirétttailàlaauila^  celte  diipMHirtl'iJIi!.  "  '"'"  """I  '''^ 

Da  8«  lè«.  iBtc  .«^  da  lRUipeUMr;m^tif:-«.  dtMaU.V,! 


je(feiffiNT.^iifp.- 9i''feEcï/ift;:s'<i 


-"««  éf"ït«lS'i(iWVWfc'K'K'flertft*lï  ttKjbrtt'd»!*  M»  «%M-' 
fuifon  pmrsoil'è/  (■"csl-i-dlre  ailk  WW*îi'' ï'apHsii'lft  «teuKffcmé 
dUiidïtlibn  de  l'arl.  iss/laprMiii^SitttiiA'W/rWiWKrt-esl'/hii 
cultàiitf  pbm  \s  inft  h  qnf  cnU^aëOUMH.'IHM'Ièt  MfMicas 
prtVuS  p»r  cette  dlsposîiioh;  I'(lbfli(aft8i'  <l«ttlHg(!^ HIWttKifiW* 
e«  *Eàlem*tit  facnllttlive  poor  la 'J6g*.-*ir«*Wltlbtf tM-nsûtre 
pMH-r-i  être  ordonnée ,  (Kl  l'arll(3r,'»*«!W''rtiw'(aitH(«i',  léttM 
qtl'llS'liéira.rtfi.  t>  ilfriJi,   ,h.  ....Uiiii-M-.-i  --.^   jjj 

'" 03 »■.  ■  XppoïiYion et  H-ée de  KSaftF'rtJ/fcÉttW  ^fttfeiWWi't^. 
-'««^«  (tplîratrfftiS,  feh  faMon  ail  mÉJWtiÉtettré'tfWgaweV't'BW 
ptBseBiftHl  presque  'toujours,  Ei.vîifet*'ié!Jt'd»t,'liitb  tiliécià*Hài'rt- 
plde.  Au  nirpius,  <l  [nul  le  rem(thttief:'i|JM"dia)étilttJ'<|ni'peaJ- 
veni'urjriràl'pcCTiiiOTi  dpf  ^l(■4nrtB'W3*^Brtrf,atvl*Irt'*WWIl^)^ 
U'p-,  .ii'i  I, .,■:,■..■  <1.-  :!■!  •:■.■!.  :i2^,'9*4'(*.'pr'.;"BeVailPliJ1(!)rt 
di^::.,'..  is'Jta^'élibit'dé'arMt'étèâiUlres 

E')prMH!lM<,'-(ridrjWl'ïrL''«09Hj!')tr':J%¥ftnlU4fae/pbt)^'fei 

twt)  mi';'k-i»'éim''M'm- 

■       "      X'ilill'i ' 


■m  viMimufiMi'^$mmhm%lim 


''>°#«Psm>M;''«»ipi!uM<-tr>^^     tf  mm- 

—  — ,  iHHmhs  vU'inUn)'  tMar'  ludaeller'  n*nDBa 

mA-,iievmi£^î^wii'é^ismiiè''  '  '"     

"VU**  iftbKiiiivtitf''«s^s  «''im^^^        

e.  pr.  vient  modlBer  enewe  l'art.  13S  sor  c<r'ilOliftlti)ti<l|ttlB4 

■''M»"HflfcttktWtf!ii|r*Wl/(lfi*dtf*i'  ■     --^^  —-....;.... 
•li*'4<flfef4*iîS).iliti*^w^,. ._ 

.....y,..   „.1H,|).   t,..a,,,.a.v,.,.)   I.,'.. 


,, ^HadV»-] 

rèV%  "    "■    ■ 


falBtènrtBrmBir*8,'l8iVrlHOTe(i"'0Hi,h».  D(u)inrti;'.i;Hiii 

lAM'tb  emi)Tto.  ^  te  pria«lpe'«b'0e  lw»Bn(>>«'/1>*te'M«*<h 
Usttni  eslpmiMJbVUrfaH':  htlVe^'tiÉ^.yMfpciinWitllflttenl 
qai  ordonna  la  reddition  d'nn  compte,  w  pour  celai  qui  InUpi^ 

vient'ttii'  itf'ndMMs-acMitMt  «nv  )Mirti"n*iiK940kiit>r- 

V.'Cbioiit«itf>3l  et'llm.'WaorU«'ltlM«.''i4MMMs/-tl'»IM 
jttM'4tie'l6B*  «dt  U-se<wnde4l8pMtMtib*Pltrt.<  rtl-H  gAriUt 
qtUtdftfk'dettaCuRr'eta'mUiHMil  WMttpW'j  H^VHPsStM» 

(inef>k  aès-«KiMtiin«mVéikUtei't''«&  «<MVt»'<<e^<l<  wuitfV^i» 
i»^  Mtei«îtKl'b'llD«''d«ÉuiM(t^tWïdlnebli<H"H»4luP0B9V)  • 

tier).  .y^o[iii  aiitnnoij 

iioiAj  «èlenr'tMlan;  tttJ'la  lflu^'MiMlMiè*geAMi-i«Mr«i«H 

'"éàJL.  li'fO^éMtiMl  tirovtSMh)'  'ri(iMUI^I''^4l|WIVl  P<T  •<# 

, ^ awWs^Wdta»  M««''ite*««Mi 

^«fHiWdtlfaMBi  ^téMeiti^^imlHlMMiMliK  PU-  tftlÉlfii(WWI, 
en  ddiondts  eu  pr^^iitHIhri'.^lW.'lMM'^^UAftoj-ffliFItaV- 

'C!ih4;'(Tbesl.'^4«S).^L^'l6t!U^'«é|«rM  eell»M«ftï'bl«34tfStfm 
'M'iir*i»i^i')))(éMlatiV^lMrV«Ml1M^^  itMWanMB 

-eftfauli';4'dée.'i«MVMr.''»iaM  «.  'Tto)Je<|MnI  d'imdl^U- 
une  i^Mratlm  de  coras  (Pailiért.'  lo  noél  1819)  (t);—  ï*  Qn'U 

ïiyis^^ueB'dliWi&Mr'irékMatnicvMligrtM'  «ia9i'  ~ 


HU^  m' Wrânf'dMtfë  ^lÉMitté^^^'trttMMMttlU  wi/»»iMknUMiar 
'l«itak^lVoMo^lBiB«MHMM'«niMni(W1IMai«Hl|^lkfdlHlM 

ïtn-  lesitiMyt^tt  «èMÉHUMiU.  tiM»H|Win>AnhJtfe'«i)iMri 

Wtii[^lË('f(AldMM»lA>flM«iWW4B^sVMl<^iaiirtMWiM«9M^ 
'  yiM'WéettMi^PkiW^'iMP  âU«<li8«»,'«<KA^llf  .'«WMriinW-» 
bfr/tt^n},»Uk'«4iFQD>R'lrlHh&'iltfiWèrtariMM<V«WltMB 
''tlA^HéW%'4vb'<mtlM'^Vw-tjafihD>tlt''4«'f«Hl  ~  '  '  " 
WilEéifer'>ll'iftB(lhdMfl'i"'eSiBffi0>MÉ^Mld»'(l'dItd' «_  _ 
'«JAnnltit-pai'  Wtri  'Metà'('P«rl6i;  l8i'iHlpt.>  l4B»î^tin''« 

'Uw'dMMatèireM  »i4daaf««e.tiUMBr'>w<Ml'M^^M4ln"dié- 
'  Mkr<«xfl^lUfe-par>vrlr«fiMf  evvcMlMWMan^W^Nwpr/CfUn 

i«  VAè'iffii^uH  M  <fir"br  «i^tnc»ioii<ta4«wwiAMt»Bri  k 
^iWtetittcaiV'iiiAA'  «Ws'Sditildiea  ifMnftlMltlai»  watoop^ua, 
<bl«Al^eUi|èeMèi^dMlti«Htfth«rftMfr.'V'«»Bt«.,'4i*««9çt 
ExcepUons,  n»  3S9  et  s.):— e*Qae  les  da«iriariu>MÉiélsiMlse 
1fian%eMl^NtiMMfl^Ws»1lêill|fâïr>ltttiMtvVn^        m- 


■n  Ynmamx,  «i  niim  ■  ■^.TV•;'H'•o- 


iMilMHctof-kll|iaM4ÉnihMi;  (krii^db . 
CMde  ApôtilioB,  fani  Mit  iwnMiateoMOt  pWM  u  fM«, —^'' 


l'«ttaalH»prt*fwin;qrilB'jatail,|wbl     ,, 

.   u , wteidniiiflJi  haBjli'di^lhentMlBéomrt 


itpi'^biMli 


•iatMntMil»'liM.i«iw«inv  tm».mm^am 


lUeiihhllIiw. 


jtam*Mdn  ts  atril  t84,tiiM»««  W  ^îm J«,MiiWi^miV 
obfiut  iroAl,— nDitae.     ■  *'  '  ■■'  'U"  iiin  -'-.i-,  ifj  .«".^i.  ,- 


^QESfflNTfrr^^ff.  3,,'ÇjUïç.;^îft)(|f. 


Irlbimal  Mnpwf  cirtoimer.lrei«mt|oD,pp)yiHOlrai4/W!jtnB«0WM 
|i«JBi|MlflproQ«M«'|«iWliMd'>4)ietiipr(iunnweiilTcn|r^tt« 
(lta«,itl'|iov)i<<fi»ïA^Afr.  lteMl«|^s^„Yt  coptralahi  pur  epij», 

.itfl4li>'lblBl»Oi}efrF>«;«i  l'w^lan  pfon^l^  peat^rt 
■rtWPfa-aawJWtant  ojipuHtMni  o'wt-HUm  »  verta  de  ï'frf* 

«■|â«moil.v>lWTr*^«lù  .fi*wl((,WHn4frW|)P(«vBlr  «açc^ 
UoniMlre  do  loge.  ,  ,i 

MijIWtb  nK-J(W.,|»|Jïi)»«(i|4iBa^|BïéfiiiH)ire»,9rPTl«>lTeWeii*,  U 


Mw  ff-  JiiWPffittrrftyiWl[<Hre,»;alf)..  SeiHte(nçot,,ap}o]|rdi|Dl , 
à  iMttMMnMMo  «i.qiiUjai«t4l«u  wiiQ,l'UMSteiifie  UjitgbUwt^lp 
diat»i)telWll^ir«rïl)ii«enl>|i^Ui<>»  prvivlsotT«,d|(  ,çffsjD«e- 

.w«l»«mimMiwiMfMiK)iK.rTTV.,Q<>diarjr.  EpAlattf,  pw^,](.  ^ 

99»liiTr<Mt'M>*T«|i7£i*r<^><in<W<^M«M     .    -.1     ,.,.'.!,,,, 

-«■MiK»i(cqttnpi|Ovl«o^<a(t'fli»fPU«(tiu*^ai^  Ifimmenls^: 
9«BtiMr|kw  il'iaWMAi  fia  fait  ijitiinvnl  V«  »  wcfl^  da  TrUfOMl  ' 

U-aij-r—.^r  '-,.,  „■„  ,,  I,  P*  >^vi    .,, , '„,, ,„  i 

ui^imM^oU  M«É.iift9rKiWBi«><tftpwti^Mt4.i7  ;.■  tt^i^vt- 

]^ani«M<]ifU«Witf«iMtiit4ai(tlk'&1WiaiMiwm<l4iïW>,)^  ■>,«-! 

i-arit  MHMgi4ft*Qlptr,|M»Ui(»  :.lfli,iflgwde it«M||KHvi;«atj  d^pR, 
-itei<(uM»««i«wiflritoHm' r»tHaiW)prK(iHUi«,  idf»,  iiewf  i^i;^-; 


tiaiM*M»MhhMf<laiMii)«i«li.)oalJSWijipil|K>rte;,fftMt-  Hi 
ui.'«uiatfla».piiwUnfn>«H(lWBMiM«  :«tf»  JKdowÉe,  4Am,M^ 
iiiMiMRak^U>«i«>tHim'ju^caV4mMipioinm«4naQAnve,  m  m-' 

liBfstHlrfttiMfcJajilSieijtnwnordwiwfil'iiiécntJfn  proiflflolp, 
-.■0WtetHt|iir*f»>MMM'l^Wt..teWgp'tliB'wtfft^BWW"i4iH 


de:MUii,wNnnb.-ra4,ei^jw  se»  rcnw-i 


fc  latMWdliPljB—l-Tl  ...    ..    ^   ..       ..     .. 

,  '«■liOBi«miiwtril;riw«>a<ilA9  «wtMHiAftiiwt  )««l|i»i|f>  ApiH»' 
i-tiBa«wM  wiMM'WBHoivieMtWiBtinBBt^Aiii^lfpnHjhoMifM 


GUies.f«s  j|ai^Mlqpp.|l««|]|ig^  de  Q^i  en  |ç^  oa^ilf4^r^4ju)C|^ 

(«Bff  d<(,^p»taiip.et,d^,n.;ïaeHT^-f^  ^n|^p^naaeft^iié.fttî>T 

messes  reconnnes,  etc.,  et  eu  leur  soumelUnt  &inj^dç^aij94^pi| 
uerait  à  Mn  tour  son  créancier  presnme,  eii,|^|)^^{if^t|yi|if 

J«««w»«i»i*«  wtaisnijii  tfmjif  AmSfwn  •»*»" 

ilfflWWW»  'W«W*«"fli'pnwr ~    

reiécntri^, 

-K«(l»>»oni*»fr!« 
leiècnilon  qnapri 
«HUItla-CtJlf,.    _ 

jeMf,î*PWUm  MW,tf6'^J^Joi(f  ffl 
JiigemeA(,,WAJÎ*im)f'.Ari>^UaA  a^. , 


mtTijt 


i  *N»|(MUH<Ubr«.fq«  dr*ri 
'«miré  j  k'MmreetfèxtgU'on^ 


idUnt-rJlfHiï'eJ-ail! 
^^MtftneitfyiWe^ 

"'A"**».):'  OatB»'  i«  «Mtts  ■ta*';  *')i 


"1  ^Mbtim,WI^>M'WMWi'e«)rt'tlW^'imiMlwfrtMffàai^Mbtin«i 

%flai«on.  On  Uslstâltpour  taire  décidé,  ,i^:^i)Mé^eç^^^! 


'iU4M«ira«iaf  plein  droil  par  provi 
iWft^iy  ^_  Wf  (Brasellcs     "  "  ' 


i^WllPHWent, 

tribuaaQJE  de  ^i,  âfaimt 
30,  d'apft&Ips  .iprmes.da 
28  juillfl  ima,  2^  «b.,  aff.,>euva 
Cl  depuis  U  loi  de  1SS8,  il,^n>n^s^  plus 
r  les  cas  dP  la  preraicre  calÊgQciia  dé  l>r^.  li.de 
ÂilUiils  rc),ci;Liliun  |iru>i^uircc£L  éUbtie  înipéru- 
■fftwrWiftfltedpit  ètfo  j:.f..-ij;..i  -  r-'i  i'  jutu.— Il  y  ^itlus:  siii- 
^TUI'toirttfH  gtttéMfriilH'ttot'^BWaetM  'MétvlbwipPo^Hoiiv'llI 

^■''?S!#M^U^'^ffl##. 

itMsei«««âHHMiLiiiinlqW*i»««vMni>Bfl^iJ«B 
difiiui  «lanKiitéaw^iiilHs  »ei-aMBiéd|^ite  àifila^dominMes- 
'iwMtsiidMWrt'flbsHMltl^n-tMIHMiâuniMvalkfJMeMnAMi- 
cone-JniMniH^iiJWNMIViff^l^ 
U  quesUon  &valt  éU  Jugée  es  itmi  ^là^^fiM^m  ^hOimt 

ilft^S^.lMnl  ^^  -"'di'  jLit,iii'r.ili',[nnii  ni»  Wup  ,nOi'..o,-i''  ■'    ' 

»<r«ML^t|Mls>Virti  i|itcri>nfoctnM9Ml!«ptte4eMi]t.->1<  «I 
>ltUÏ(4i:^b^'tie^VeHt'dl4^<Frïli^tfoâ^rd^     deMoré 
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JUGEMENT.-CuAT.  3,  Slct.  12,  §  3^ 


à  l'exéçolion  (V.  n*  60i.'  —  Conf.  MM.  G«rri-€taaaveanf  qaest. 
78  ;  Levasseur,  p.  193;  Carasson,  t.  2,  p.  432).— En  devrail-il 
être  autrement  s'il  y  avait  péril  en  la  demeure  f  La  deuxième 
disposition  de  l'art.  1 55  permet ,  dans  ce  cas ,  aux  tribunaux  de 
première  instance,  d'ordonner  l'exécution  provisoire  nonobstant 
l'opposition.  Les  Juges  de  paix  auraient  le  même  droite  dans  la 
même  hypothèse,  d'après  MM.  Thomine,  t.  i,  p.  771  ;  Carou^ 
t*  l,p.  545. 

•1^4.  Si  l'exécution  provisoire  n'a  pas  été  accordée  quand 
elle  aurait  dû  l'être,  ou  si  elle  a  été  accordée  à  tort,  les  parties 
ont  la  ressource  de  se  pourvoir  devant  les  Juges  ^'appel,  confor- 
mément au  principe  général  des  art.  458,  459  et  460  o.  pr. 
(V.  n""*  678  et  s.).  Si  cela  était  vrai  sous  l'empire  de  l'art.  1 7  c.  pr., 
il  ne  peut  plus  y  avoir  doute  maintenant  que  le  principe  de 
Fart^  135  a  passé  dans  la  législation  des  Justices  de  paix,  comme 
cela  résulte  des  discussions  qui  ont  eu  lieu  sur  ce  point  devant 
les  chambres  législatives  (Conf.  MM.  Benecb,  p.  368, 370;  Chau- 
veau-Carré, quest.  80  bis;  Garou,  t.  i,  n«633). 

Quant  au  mode  de  réception  de  caution,  dans  les  cas  oii  le  Juge 
de  paix  a  ordonné  qu'il  en  serait  fourni,  V.  Cautionnement, 
rv^  383  et  suiv. 

§3.-**-I>e  Ved6êcuHonff(nnioire  des  jitgemmtê  des  tribunaux 
de  commerce,  avec  ou  sans  caution. 

•jftift»  L'art.  439  c.  pr.  est  ainsi  conçu  :  «Les  tribunaux  de 
commerce  pourront  ordonner  l'exécution  provisoire  de  leurs  Ju- 
gements, nonobstant  l'appel  et  sans  caution,  lorsqu'il  y  aura  titre 
non  attaqué  ou  condamnation  précédente  dont  il  n'y  aura  pas 
d'appel  ;  dans  les  antres  cas,  l'exécution  provisoire  n'aura  lieu 
qu'à  la  charge  de  donner  caution,  ou  de  Justifier  de  solvabilité 
suffisante.  »  Pour  mieux  saisir  le  besoin  de  la  célérité  que  la  loi 
a  voulu  imprimer  à  l'exécution  des  Jugements  rendus  en  matière 
commerciale,  il  faut  combiner  la  disposition  ci-dessus  avec  celle 
de  l'art.  647  c.  com.,  qui  défend  aux  cours  d'appel,  à  pe^ie  de 
nullité,  d'accorder  des  défenses  ni  de  surseoir,  en  aucun  cas,  à 
l'exécution  des  Jugements  des  tribunaux  de  commerce.  —  V. 
n-  6'70  etsuiv. 

llftO.  L'exécution  provisoire  des  Jugements  des  tribunaux  de 
commerce  a-t-elle  lieu  de  plein  droit,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
que  le  Juge  l'ordonne  dans  sa.  sentence?  On  n'entend  parler  ici 
que  des  Jugements  rendus  dans  les  instances  ordinaires  et  pour 
lesquels  la  loi  garde  le  silence,  et  non  pas  de  certains  Jugements 
dont  l'exécution  provisoire  est  ordonnée  par  la  loi  elle-même  (V. 
n""  589).  La  rédaction  peu  précise  de  l'art.  459  précité  a  donné 
lieu  à  une  controverse  sur  cette  question,  qui  est  retracée  au  mot 
Appel  civil,  n««  1263  et  suiv.  (Y.  aussi  Arbitrage,  n**  1204, 
1205).  La  faculté  que  l'art.  439  laisse  aux  Juges  consulaires  ne 
porte-t-elle  pas  uniquement  sur  le  droit  d'exiger  ou  non  une  cau- 
tion, et  non  pas  sur  celle  d'ordonner  l'exécution  provisoire? 

(1)  (MooliB  C.  laecmp.  des  aiiiies  de  Rocbe-Lamolièn.)— La  coui; 
—  En  ce  qui  touche  l'appel  du  jagemeolda  24JaBV.  1852;  ^-Atteuda 
que,  d'après  rancteone  i^islatioo da  royaume,  coofirmée  tar  lei  dispo- 
sitions de  l'art.  4  du  titre  19  de  la  loi  du  24  août  1790,  les  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  de  commerce  étaient  exécutoires  de  plein  droit 
et  par  provision  en  donnant  caution ,  nonobstant  appel  et  sans  qu'il  fût 
besoin  que  cette  exécution  eût  été  ordonnée  par  les  magistrats; — Attendu 
ue,  d'après  l'art.  4S9  c.  proe.,  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux 
e  commerce  sont  également  exécutoires  de  plein  droit  par  provision, 
nonobslant  appel ,  en  donnant  caution  ou  en  justifiant  de  solYabiUté  suf- 
fisante, et  que  ce  n'est  que  lorsqu'il  s'agit  de  dispenser  dé  donner  cautien 
pour  passer  outre  àl'exècution,qu'il  est  besoin  d'une  disposition  spéciale: 
-^  Attendu  que.  s'il  peut  exister  une  exception  à  ce  principe  général 
quand  il  s'agit  d'un  jugement  interlocutoire,  on  ne  saurait  en  admettre 
quand  i)  s^agtt  d'un  jugement  définitif;  —  Attendu  que  les  art.  440  et 
441  c.  proe. ,  règlent  la  procédure  à  suivre  pour  la  réception  des  cautions 
en  cas  d'appel,  et  attribuent  aux  tribunaux  decommeroe  la  compMeace 
pour  cet  (dijet: — Attendu  que  le  tribunal  de  commeree  de  Saint-Etienne, 
qui  a  rendu,  le  51  mai  1831 ,  le  jugement  dont  on  demande  l'eiécotioo 
provisoire,  est  seul  compétent  pour  nrononcer  sur  cette  demande,  et  sur 
la  réception  des  cautions  ou  la  jostification  d'une  soWabilité  suffisante; 
—Met  rappel  au  néant,  dit  qu'il  a  été  bien  naé ,  etc. 

Du  27  nov.  18S2.-Gour  de  Lyon,  i**  chambre.-M.  Rieossec,  prési- 
dent 

(  t)  (Dimnx  C.  LMmaan.)— La  ooun  ;  —  Attenda  que  ht  loi  accorde 
ti  fixe  des  délais  ppar  se  pourvoir  contre  les  jugements  rendus  en  pre* 


l 


N'est-ce  que  pour  dispenser  de  la  caution  que  rintemuMMi  des 
tribunaux  de  commerce  est  nécessaire  (V.  Appel  civil,  loc.  csl.)? 
—  Décidé  affirmativement  dans  ce  dernier  sens  :  l*  que  les  Ju- 
gements des  tribunaux  de  commerce  étant  de  plein  droit  exécu- 
toires par  provision,  moyennant  caution,  ce  n'est  que  lorsqu'il 
s'agit  de  dispenser  de  donner  caution  qu'il  est  besoin  d'une  dis- 
position spéciale  pour  ordonner  cette  exécution  provisoire  (Lyon, 
27  nov.  1832)  (1);— 2*  Que  sous  le  code  de  procédure,  comme 
sous  l'ancienne  législation,  les  Jugements  des  tribunaux  de  com- 
merce étant  exéc»atoires  de  plein  droit,  l'intervention  du  Juge 
n'est  nécessaire  que  pour  dispenser  de  donner  caution  (Paris, 

18  nov.  1844,  2*  cb.,  M.  Silvestre,  pr.,  aff.  Moissenet);  — 
3«  Que  le  Jugement  d'un  tribunal  de  commerce  qui  se  borne  k 
rejeter  un  déclinatoire  et  ne  prononce  aucune  peine  pécuniaire 
est  exécutoire  par  provision,  nonobstant  l'appel  et  sans  qu'il  aoit 
nécessaire  de  donner  caution  (Rouen,  3  Juill.:  1807,  aff.  Cardon 
C.  Marc);  —  4*  Que  les  Jugements  de»  tribunaux  de  commerce 
sont  exécutoires  par  provision  et  sans  caution  lorsqu'il  y  a  titre 
non  attaqué  (Paris,  5  déc.  1807,  u*  sect.  air.  Goutan  C.  Dndl- 
11er  et  Garde); — 5*  Que  les  tribunaux  de  commerce  peuvent  or- 
donner l'exécution  provisoire  de  leurs  Jugements  par  déCaiit, 
nonobstant  opposition,  lorsqu'il  y  a  Utre  reconnu  (Ll^,  l'4  Juill. 
1831,  air.  Macbat). 

•&9.  Cependant  Jugé  en  sens  contraire,  mais  à  tort,  que  les- 
Jugements  des  tribunaux  de  commerce  ne  sont  pobit  exécutoiree 
par  provision  lorsque  cette  exération  n'a  pas  été  ordomiée  (llets^ 

3fév.  1819)  (2). 

•69.  Ainsi,  tout  Jugement  commercial  non  frappé  d'appel 
est  exécutoire  de  pkmo  et  sans  caution  :  ce  n'est  que  lorsque 
rappel  est  interjeté  que  la  caution  doit  être  fournie -(argum.  Pa- 
ris,  20  oct.  1815,  air.  Déjuge,  v*  Contr.  par  corps,  n<»  736).  Il 
en  résulte  qu'en  matière  commerciale,  il  n'y^a  d'antre  distinelion 
à  établir  entre  les  Jugements  que  celle  qui  dérive  de  la  nécessité 
ou  de  la  dispense  de  fournir  caution  (Conf.  MM.  Carré  et  Cbaa- 
veau,  quest.  1547).  —  Décidé,  par  suite:  l«  que  l'exéoutioa 
provisoire  des  Jugements  des  tribunaux  de  comoMTce  a  lieu  de 
plein  droit  moyennant  caution  ;  qu'elle  n'a  besoin  d'être  ordonnée 
par  le  tribunal  que  lorsqu'elle  doit  avoir  lieu  sans  caution  (Pa* 
ris,  24  Juill.  1847,  aflr.  Mennesson,  D.  P.  49.  2.  219;  Rouen^ 

19  fév.  1847«  aflT.  Hénault,  D.  P.  49.  2.  219);— 2*  Que  les  tri- 
bunaux de  commerce.  Jugeant  en  matières  maritimes,  peuvent 
ordonner  l'exécution  provisoire  de  leur  Jugement,  nonobstant  l'ap- 
pel, sous  caution  (Rouen, an  1 1,  alT.  Scbroder).— Il  en  est 

de  même  de  Texécution  des  sentences  des  arbitres  forcés,  donl 
l'exécution  provisoire,  par  suite,  n'a  pas  besoin  d'être  demandée 
par  la  partie  qui  l'a  obtenue,  bien  qu'elle  soit  fondée  à  se  pour- 
voir devant  le  tribunal  de  commerce  à  l'efiTet  de  faire  agréer  la 
caution  par  elle  offerte  pour  la  garantie  de  l'exécution  provisoira 
(même  arrêt  du  24  Juill.  1847);  —  3*  Jugé  dans  le  même  sens» 


mier  ressort; que,  pendant  ce  délai  eeiame  pendant  le  tempe  qui  s'êoeele 
depuis  l'appel  jusqu'au  jugement,  la  partie  eondamaèe  ne  peut  point  êti« 
tenue  de  satisfaire  aux  condamnations  proaenoées  eontte  elle,  à  moÎBs 
qu'elles  ne  soient  exécutoires  par  provision^  nen-etNdeuent  paiee  que 
les  appels  sont  suspensifs ,  mais  aussi  parce  que  l'exécution  opère  une  Au 
de  non-recevoir  contre  l'appel;— Attendu  que  quoique  le  jugement  dm  m 
août  1818  soit  rendu  en  matière  de  commerce,  les  premiers  juges  n'en  ont 
cependant  point  ordonné  l'exécution  par  provision:  —  Attendu  que  si 
l'on  pouvait  admettre^  contrairement  an  texte  et  à  l'esprit  des  disposi- 
tions combinées  des  art.  459,457  et  456, c.  pr.  eif.,  que  les  jegements 
des  tribunaux  de  commerce  sont  UNÔeurs  et  de  dnil  oécetoties  par  pc^ 
vision .  savoir,  sous  caution ,  s'il  y  a  titre  non  attaqué  eu  coadanaalîM 
précédente,  et  dans  les  autres  cas  à  charge  de  donner  caution  ou  de 
îustifier  de  solvabilité  suffisante,  il  faudrait  toi\jours  dire  au  cas  particu- 
lier que  le  jugement  du  12  août  n'est  devenu  exécutoire  que  par  reffet  de 
Tarrét  définitif  du  2  décembre  suivant,  parce  que  ce  jugement  n*6tant  fondé 
ni  en  titre  ni  sur  une  condamnation  préexistante»  la  partie  de  Gronast 
aurait  dû  an  préalable,  en  confoimité  de  la  diqK>sitioa  iaaie  de  Teit. 
439,  et  de  celles  des  art.  440  et  Ul,  fournir  caution  ou  justifier  de  sa 
solvabilité;  ne  l'ayaat  pas  fait,  il  s'ensuit  que  roptioo  déclarée  par  les 
parties  de  Gbarpentier,  le  24  déc,  1818,  a  été  faite  en  temps  utile,  rt 
que  dès  lors  il  y  a  lieu  de  rejeter  le  jugement  dont  est  appel  :  -*  Par  ees 
motifs  met  rappeUation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  ~  Émendaat, 
décharge  les  parties  de  Charpentier  des  condamnations  prononcées  contre 
elles,  etc. 
Du  5  fév.  1819. -C.  de  MeU.-M.  Golchén,  pr. 
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1<HiàqifA  s'Ji^l  dé'méqatlpn  ^'uaj«Kfimfsit  arbitral  iimdii^B 

^  '0fté'.  E€('|mb(ié  dé  pr<^ç^éntaiijoa  ,4^,1^,  cs^uliott,»^  /églé  par 
fâWr  '4i.o  fc;  pr.  ^  hVést  pa^  jï^di^peasftble^  ca  w^iène  âeicei»^ 
lÈ^^ytiaé  fô'èautlôiinemeçt  soi(  fouw  .^  iimoeuble^  (c.iiiap» 

«ram ' -nr wz,    *     .    ^,.     ,,..  •  .,,... 

niSttè/^ïaù'ffya  fispense  (fc,(fonn^.  çavttwk, -tt Cea^w 
MM,  Hllx'tetteèlè''deT^:  îis  :^i^  ÎQr8q,u'il  y  .a  Utr^  ^Km,<irt«affu^^ 
SP>èbiWi^*yfl^nL*'r;^c^<ieni5e.donUl  a^^  ,    •  ^r 

"^«*i:  t^*tilrtf'adnt4l  ëstqi^çglicm l^a Ae 4oii,M'efttendr6,qia 
#^ti'*«eJpHt^*;  éài-;,  ôll  é^^^  u  Jmparti^raU  pe^ 

#il'Bf«t  «la^ùÇ  ^r  l'ttéffiiljpp  provJlsoir,^ jv'^^çjrijitpw.  W3P«>-. 
iiftr/Wtéf 'titré  faiâjmtp^^  foi.dç^  opivy.euUQ;Di3(.q«'iM'<9&r«cin» 
(61  wpl  m  df.'  f  ^lle  est  au  moips^  4is\fU4,)e^  tr^BOftO^  ^^il^^  Uit 
«WIfflg'ijuf  SeAibld  pi:évaloîr  p^  appH(5^cm. d^  l'wrfr  ^i^A «ff- 
(r;ri<*6iH'eï«ùlY;)^^l\  a  é^tjè  Jugp4,  p^r  applicatlan,da.l'ari*.45»i,- 
qé^Étf  trlbdHaU'de  çomméi;çe,q^(  ordQnne  l,>;ié€uUoii  pcoviacMra^i 
^irffljï  tlàiflllifë  àttatiufe.,  p6,^euJt,4içpeiiu?eç,li»,4QVViM^v?î<<^ 
jH^Aiir  de  M  sblVkbiriié;  kpu3  px^xtejyi^M^  çs^t  i^)tpiFa.(P^tt«i 
^IftffUt  fiâth*J  kf^  Ï<..V'&.  i^...).  Eh  effets  ce  n'est  pa^Sfpoiif  le»of|8t 
où  le  titre  est  attaqaé  ou^  la  j>.reaYi9  d6,laf,^C|lx^bUUé  4%||^* 

^4M3Ê:Vm\  5èî'  c.  eom.^  iatiitlire  du  Déiaissei»aDt,4^^ob)€illar 
assurés^  en  admettant  rassurei^c  à^  pre.^ve^tfi^^  I^it^/co^fq^^ 
àt'^Q^tfxf^till^ht  tfocfsiénés  ijaîijs  les  ^itçs Wons  ,..dé(;laxe>.fQiH. 
fcJWfléîWênt'èid  t)rincipe j;èi\ërjti . /qji^  f^djj^ssAQû  à^^tVçi.pr^^yp  f 
ncTi^ist^ëtiff  l^os  les  condânxnàï^ops  pronpppé^  cautre  l'a^tswear 
ai  pijjèfaéi*  ïJiyVjsoïrè  c^é  ia.  ,^9mtïiç  ,^gu^te^.  ^.Jf ^l^iw^a^-^ct , 
dWftiWi&iitiërïfV.'Uréil  Marlt|me;,><«,,jl7.ço.§t  a*)-T-.U.«i)Ai6 
iÉ^fir^y^épptîcàiii)^  de  cet  ariiple.:  ^•.fljiie  1^  ti:ij>Hpatf.4ft  «Wn 
mlMè^è  pelif .  -en'â!ccorâant  d'offîc;ê,  m^ délai  po^,la  pr^ctiQa 
di|IUé()pfl^'téttttanVàJ[èh^ûirç^foi;^4^^^     1^x  cooQAis^^i^ffueipAt^ 
d«pëtisir  ies'ai^Mëur^  du.Wçm^^ 

aft  «Sdtotoi'V.^W  i$-34oj[j  -y  i-  uV.été  4éçi4é<mç  j;0*^uiio^. 
préAB0ii^1»ëut  être  (nrdôjp  (sans  (^ùti^n)rpar'ao  jugeffi^^nt^af i 
0GiÉMIttÉfe>ibfpay«më]RdV^^1^  d^  <^0UQ^er^  en^côi^tanllps. 
laéfèts&^ùj^&k  i  ce  Àfilet  pat^  l»  partie  oui  l'a  souscrit  :(P^i^ii. 
2*/ll*W»ï»f4f  (ljV*-ii-te'6irfer  à*  çrdrè  détail  qu;un  y^ti^^ipriv^vr 
Dofié  j  tfUiM'fV  éaU'attactaééii' nullité,'  c'était.  1§  .jC^,de«.nueiv.^ 
oi^dkâKfti^irexé^^tirfôhl^rûvisôîrç  gû'a  la,  chai?^  de  towAMr^we-. 
catftftoi  La  sblutiôh^  de  cet  arrêt  ne  0M^us.3embli^  donc  pas 9mcI«i»'. 
— «'liigé^kns  iê  sens  iïeuolrç  j)pinioft,  (^l'U  doi^  è^^.,iijU)^4<. 
malilcrtéiir  d^onesafîsfc-^xécutïon  "pratiqué^  ^n,  vertd  dlupjqg^.^ 
mrtc^ttlflâit  ^èiàt  basé  dei^  billets  de  cpinqiei;ce.jQO];i  cq^j^^Aiî' 


?^ 
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reiili  t^r  ttta^^fili/anàl'  de  commerce  ,'^aus  dispenser  :lefC^é|mcAeÇu 
&6MmiHt^ksM96tk;*si y  avant  ladite  saisie,'  h  existe  appel .dej;!é... 
jQgenml^  sHerptmrsntYsnt'n'd'pas  pféâlablVmcnt' fourni  c^iv-,. 
tii^y.ami  tfffJBÊ»  des  artî  -439*  et  440  c  t)rl;;  et  c^,'  iyprs  mépp^çi, 
cpi»  1»<  P9dF8ttit^t  ofiftie'  dé  fournie  '  caution  at^t,  ]$.  vente!, 
detl'objetosâiisiâ  (Liégé;,  18  od;  1020^  45''  pb^^  a7.  VaudaUo- . 
ChStflictix)'.  I  '■*     V'-  •     ""  ■'" 

CNtlIt^  U  ifaiit ,  il'apr^  l>rt  439,  que  le  iitre  soit  alfauiné  m 
la  fa^A|^pû;àu  md»  peu.impw^^  pdup  qn'it  y  aAtlieu'à  e^ër' 
la  m(j(9^^  IWs  il  esi«aHrtain.«pie  si  le  titre  <i'ë^  ^tis  attaqué; 
en  jiij^pninie!,  Ift'^dtioa  n&sbra  pa»exig|blé.  r^  Pisii^ce^  ^ots,,! 
«iofa^'feJDlt^d  ivire  ftm  attaqùè\iÀ  ceVarticle,  ditH.  pemjAu., 
enlendi  qiairlâi'KAiifiifitatftéW  nire  té  soit  pas  contestée ^  car  les* 


iÇQ4^slotiop$.  sni:  .ie  ybis  ioa<  t»  moins  ^la>  chose' *oiir  de  la 
ai9iB(ae^  ?deo)aiidé»  Bfr^ptavBBt^tppâbber  tétMAîm'y^liê  Qlrè 
il'étaA»>,A»st  t^aiitesték.'^^Débidèynt\fl|)rètf  cMiè  vègK^t^t^què 
i;dxéQatioQ  prpyiaoif^  «miiioMtMivtteyigtaeQrtftilHtmiitfl  tle 
^jimm^f^^9^*M^àrvA\Mtmmtica^ràk^  klu^ia'iciMiRèd* 

mioaV^il  YouJ^i  non  y^aianrne  llt»eaeiia<iU«ièiaoViaâaé  m\^^ 
question  de  savoir  quel  était  le  propriétaire  du  titre  (ifebiinéb>  *2er 

plXl^,Jrar(Afai9Q1l^  eitt^dovyaiMfl  étffi^alisi  dansité  lèlis'idù^è  Si^ 
fewlAUJr  90  boîmepaitti  réDBuD«oi4ariiiBiel'ilélall'<nr1ii(eipp!>^^M' 
Pf^scrJpHon  f  «a^fc^  compenBatiOBl'  (Qottf^^  VMui€]ii«é-<%al«Véattj 

^t^IlM  A  O0tto,fitcGftiéQiiv^iltréééiéècldé  qae;  quiitid'tfkii  Juge- 
qj^oq^V  dt'pnéuttkéU'ifixéofitioiitpImvt^ 
l(^,t|tr#  n'a.pftsiétàieoBleslé)  «feapplniripa^'^^one^  ahraUfiM^ans 
j  c^uHQny^té^oïKdapiaQ  vaitf  mpeÈa»  '(RSttiMé^'S^jW^'nfgos^ 

!casrafiitries.4iiD.Qeuv  Qii{^iyita(ititoe  noniBtiQKpié^^ittti^oftd&ttiha- 
'tion  précédente,  établit  une  présomption  légale  (yàë^là'câurioh 

;  OOO.  Dans  A^  sÉreà'(^)  il  iitx\  donner  caution  avant  d'exé* 
c9teQbi]fi«idimlittoiI  de;  wkMm^Mffismit^  ^'^èuto'^llirt.^ij^. 
;Si]t«si(»iioHmi9itégtoli|ioiiiyJiQ^ndtt8«llPtf Ih^  tt«<ëiiVë> ^dë'ia 
.so^aMWé  jdfuniAéek>olttit>^e*il»  MtomU  ^•^êdH''mdH\'1in 

|n«Uf(ty;4*MII.->Bi88a;ii;<CamiV>t;/ii  rPi'f  mÊV^TthjsA^.  ïl'''%, 
iPAifii4^.$/Doini«a>  .piiaia)l^]f  «C«#»^peifiMj'fl»  f#4d^.'«  i^é'tëiifés 
.l^,fqi0<4^ta'âOàv^ttféMr«oip^(iéii^e9ClM#¥ëb<yiib 
Mvei'«ft|fQV'l*{^iiteiHAidoit:iordoli]fitt<ii|tt^6n'^  ^ft'MsVfflfëidîf' la 
)répr^6iMîOD^4thl'tevMt&ir9^o^l(mC>o<iffiffie^^  dbh'dfMdser 
)cbj|q9iai«i|]Mêc^«a]M(  lemm  <t8iràift)l9i'0U'lK>m(nûa  HâiS  4^  nti^ort 
id«  tcibuikl»€«nbii<aQioMfisfléil6liiii^iÉnbè'  «ftbf««ij||i»:^  t^^^ti. 
pré|aJion^^ontnaiii.d«»LiaariiiiJiiti^  r^it^Hry^^MMbe^'ië  ntHbt^t 

fialtre  d'ordonner  que  la  partie  justiflera  par  titres  ^dë''sà'*sfefva-*' 
\\f(i/êim{}f^4<%wi^  kf(n9V^W}i'f»l^'tXft^^{fèm^fk^i4  trinnal 
â'ei;4QQiier.tflUftie  J|igemeailnë^«eW^^âtoit%<4Éii'é(Aié  dàmoh;  * 
fa  iparf  te  i^foiùewrs  optioif  daddamlK  eauifiti  4Mi<dè'']Ada«éHidé-' 
îai9|i^)(Y4biUté.ôiuMHa  IBfiiDemiai^  p^ii)i%fWfrèl^li^^^,'^}  d^.' 

IJBS  jpe9m^4i)s  t«iii«aai|s<deaoiiimdf^«(MM^^ 

(|rÔHH(fii«f^'^ti>'é«ant'9arlté1aal>,  itoinRil  tt»â(ftt«è^è(f  èf^sttfi^? 

Ii.'éxwi4«^dOfOMtoiivoi«iKidiifl^«r««Ha^l-«Ue  'ptWèltel'd'à^^tet''' 
,  i;ex^eJitiOB9iAu»fi0nta0B  dcR^arty  ji59«c  ^Y.^^àtTâCdi^ësitldr 

ei5t.r^Dd»fiifiWiÂc«bla}{iUHr|a9ediénf^  deèilrlbttlaux'  coà^ainés' 
,  iJar  JiVt^.ii,43te^  fK)ni^i;op|^dsM0i>ttisiispëRdil'4iiéétt(iéfeifi  k^(M, 
0tHeij:49t>i45â(M»<ll»'^ttouflDàciUlon^'tà^t^ié!t6  o^dotiMëe  ^obA'^ 

conimerce  /sop^t  re:^4PPt«|lceA  do  pfoi>)'  dmti^4ttul-  il  «m  boâ61ure 
que  lés  tnbunaiût  de€«6[irâ90e)on*l6;4roii  d'ijrdbnfterreKéetfftilcyd 
dp  laiîrs  jufleœeBtftiiftnobatairt  opp«bn*Mii?>li  a  éfé  d«efd^;;'diàis 


»■■  > 


(Ij,  Ç49MM«a"(^  (JLejettne  C.  liçaenoU^.)  "^  ^  M  d1a>^  1914  Jug^ 
met  44itciJ»i»al  de  (Mteaadtia  aîhdi  conçu  :  <tLe  tribçDal  déjboofe.kâ, 
sieitff  do  Ligfftcollefi  des  ttoy^nè  par  eux  rouniis. contre  lé  iiUetf^arQ^Q, 
dostiÂpayeneallMl  denandépar  lé  sfeur  Lejetme^  ainsi ^^  dJEi  l^ur 
demaiide^a  femileduditbDIét: -^Ordonné  que  robligafipf»  jDonUn^jÇ^ 
aQdiibiHellfieteiéiéodtéo;-^  Bn  Hoûrdë^nce^  faisant  droit '^ir  i^d^,. 
mande  in  siaaf  Lejeaney'coâdàRhne  le  ^ieur  de  Lignèt9De6  ûts  au  pa^^ 
mentderJasoaiào  de  ôlooè  fir:,  filiontaiît  dadit^  bfilet  ■  le  condami^e  on 
•oli«aiuL[àLi6ii^4l9  laoïte'sOMme,  à  cempie]^  du  jour  de  lia  demande  du 
sieor  beîeoïiié.'^^- Boa  Voie  les  ^learâ  de  Lignerolles  de  la  demande  in- 
ddeoteen  delnmage^ntérêls,  formée  contre  eux  par  le  sieur  Lejeune; 
*—  Condamne  les  sieurs  de  LYgneroIles  père  et  fils  aux  dépens  ;  —  Oi^ 
donne  Texécation  provisoire  du  présent  jugement,  le  sieor  Lejeane  ëtaat 
(onde  en  titre.  —  Appel  de  ce  jugement.  —  LigneroUes  demaDdela  ré- 

Tome  XXIX. 


1^  stas ^dorlanégatltefy'quë oe^  «MMilâtik^pèf ]6^àVÀt  orbobnér ' 


J)trto1  les  dlsi(9§itfops qu'y  .  ...  .  ^  . 

.défaut  (j^e^  Vi|>)>)n9^u^><l^^i9<Q<M'Qei,-(>et  ifi'il'^li'cst  pas^pertnte 
.fjdiéti^dr^  léSn^UrJibitttio^s  td'ên  tribiUM^'l^xoeptkm  (TOtfiiiVi^ 


^€|pt.  181^)  (ft)^  f^€oiifilDôraoidoui^;i]»1éV:  iBis,  afr:i]i|)sio). 

fohoatioa  a^u  ,tbe(  <h>û.  a^it  ordoniiè'ir«xiculmifVOVisoire.''^A^èC. 
1  IiA(;op|i;t^Atten4tt  quoiVosécQtieliiprâviBoivem'ai'point'éte'erdbAbée 
^ors  des4^fflMtde>U;iM^  rKJDél^QUtaiea  deiriandoiFS  de  leur  ddiHÉinde 
(^  fin  de  di^emesi!  •TTn-IHi«Qe>«ltQrftéaDiheinBi&  Lijedee ,  préseiîC  à  Tau- 
.diencç,ile($es,9fres,de  deauercaotioD»;  -^  Ordofinë  ifue  ladite  eaution 
^e|a'J»ç^e.pav-4evaâi.:le,pTé6ideat  du  trilmnai'dODt  est  appel,  ou  uo 
autre  juge  parlai  commi9,-4tc.. ...  . .  •  <n  -  " 

Dû  SS^mars  ISMMAdePariSà  " 

(S)  (Giaoomasso  C.  Patacchia.)  —  La  ooÛr;  — Vu  les  art.  155,  439 
c.  pr.  civ.  et  043  e.  eom.;  — Et  attendu  que  l'art.  155,  qui  permet  aux 
jugBs  rexécotion  provisoire  d'un  jugement  par  défaut,  nonobstant  oppo- 
sition dans  les  cas  y  prévus,  n'est  applicable  qu'aux  jugements  des  tri- 
bunaux ordinaires  -,  que  Tart.  439  du  même  code,  placé  sous  le  titre  de 
la  procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce,  autorise  uniquement  ces 
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HH.  CbanTeao-Carr6,qnest.  1M9  Us;  Tbominei  1. 1,  p.  9S9; 
Goujet  et  Merger^  n*  132,  partagent  cette  opinion ,  en  ce  <pie 
ropposUion  ne  saurait  être  de  longue  durée  (c.  pr.  4^8),  et  qu'il 
n'y  a  pas,  dès  lors,  de  motifs  suffisants  pour  passer  outre. 

069.  Décidé  au  contraire  :  l«  que  les  tribnaanx  de  com^ 
merce  peuvent,  comme  les  tribunaux  civils,  ordonner  l'exécu- 
tion provisoire,  nonobstant  opposition,  de  leurs  Jugements  par 
défaut,  Tart.  645  c.  com.  déclarant  que  l'art.  159  c.  pr.  est  ap-* 
plicable  aux  jugements  par  défaut  rendus  par  oes  tribunaux 
(Douai,  1  i  Janv.  181  s)  (l)  ;— 2«  Que  les  tribunaux  de  commerce 
peuvent,  comme  les  tribunaux  ordinaires,  ordonner  l'exécution 
provisoire  de  leurs  jugements  par  défaut,  avec  ou  sans  caution, 
lorsqu'il  y  a  péril  dans  la  demeure  (Rej.  9  fév.  1813)  (2);  — 
3«  Qu'il  ne  suffit  pas  que  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut , 
rendu  par  un  tribunal  de  conmierce  et  déclaré  exécutoire  par 
provision,  ait  été  déclarée  recevable  pour  que  ce  jugement  perde 
sa  force  exécutoire  (Bruxelles,  l«r]nill.  1835,  l'«  cb.,aff.l8am- 
bert).»  Cette  dernière  opinion  est  préférable;  elle  est  d'alliears 
conforme  non-seulement  à  la  loi,  puisque  l'art.  159  est  rendu 
commun  aux  jugements  des  tribunaux  de  commerce ,  mais  aux 
nécessités  des  situations  commerciales,  qui ,  plus  que  tontes  les 
autres,  ont  besoin  de  la  plus  eitréme  rapidité. 

O0O.  Les  tribunaux  de  conuneroe  peuvent-ils,  pour  les  dé- 
pens, ordonner  l'exécution  provisoire  de  leurs  jugements?  L'art. 
137  c.  pr.,  on  l'a  vu,  en  contient  la  prohibition  expresse  devant 
les  tribunaux  civils.  La  disposition  de  cet  article  est-elle  une 
règle  générale  qui  doive  être  suivie  également  devant  les  tribu- 
naux consulaires?  Décidé,  dans  le  sens  de  la  négative,  que  la  dis- 
position de  l'art.  137  c.  pr.,  qui  interdit  an  juge  d'ordonner 
l'exécution  provisoire  pour  les  dépens  en  matière  civile,  ne  s'ap- 
plique pas  aux  exécutions  provisoires  des  jugements  commer- 
ciaux ;  que,  par  conséquent,  les  tribunaux  de  conmierce  peuvent 
prononcer  l'exécution  provisoire  de  leurs  jugements,  même  pour 
les  dépens  (Rouen,  il  déc.  1821,  aif.  Delahalle,  Y.  Frais  et 
dépens,  n«  527.— Gonf.  MM.  Goujet  et  Merger,  n*  126  ;  Berriat, 
p.  426;  Pigeau,  t.  1,  p.  595).  —  L'opiniou  contraire,  enseignée 

tribunaux  à  ordonner  l'exécution  proYisoire  de  leurs  jugemeat^  nonob- 
stant appel,  et  sans  caution  ;  que  l'art.  645  c.  com.  n  a  déclaré  com- 
munes aux  jugements  par  défaut^  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce^ 
que  les  dispositions  des  art.  156,  158  et  159  c.  pr.  civ.^  tandis  que  si 
lo  législateur  eût  vouln  autoriser  cee  tribunaux  à  ordonner  l'exécution 
provisoire  des  jugements  par  défaut  nonobstant  opposition,  il  aurait  éga- 
lement  déclaré  applicable  à  oes  jugements  le  prescrit  do  l'art.  155  c. 

Îir.;  qu'en  matière  d^attribution,  il  n'est  point  permis  d'aigunoBter  do 
'identité  de  motifs  et  de  principes,  et  d^autant  moins,  d'étendre  à  des 
tribunaux  d'exception  les  pouvoirs  que  la  loi  accorde  aux  tribunaux  or- 
dinaires ;  qu'il  suit  de  ces  observations  que  le  tribunal  de  commerce  de 
cette  ville  n'a  pu  ordonner  l'exécution  provisoire  du  jugement  en  appd, 
nonobstant  l'opposition  ;  que  l'exécution  qui  a  été  donnée  h  ce  jugement 
à  la  requête  de  l'intimé,  est  nulle  et  de  nul  effet,  et  que  Tappeiant  doit 
être  élargi  sur^le-cbamp. 
Du  14  sept.  1815.*G.  de  Turin. 

^1)  (Perrier  C.  syndics  Yimot.)  —  La  ceux  ;  —  Considérant  que, 
suivant  l'art.  159  c.  pr.  ci?.,  l'opposition  formée  dans  les  formes  sus- 
pend l'exécution,  mais  seulement  lorsque  cette  exécution  n'a  pas  été  or- 
donnée nonobstant  opposition;  —  Considérant  que  l'art.  645  c.  com. 
étend  aux  aHaires  commerciales  l'art.  159  c.  pr.  enr.;  qu'en  conséquence 
en  cette  matière  comme  dans  les  affaires  dviies,  l'opposition,  quoique 
formée  dans  le  temps  utile  et  dans  les  formes  prescrites,  ne  suspend  pas 
une  exécution  qui  a  été  et  qui  a  pu  être  ordonnée  pasprovisirâ;—  A 
mis  et  met  l'appellation  au  néant. 
Du  11  janv.  1815.-C.  de  Douai,  V  c1l-M.  d'Baubenaert,  pr. 
(9)  £ipée«.-— (Pescbeur  C.  Lannay.) — Pescbeur  souscrit  au  profit  de 
Lannay  deux  effets  de  commerce ,  l'un  de  3,000  fr.  et  l'autre  ée  9,045  Ir. 
.^  Protêt  faute  de  payement  ;  Pescbeur  est  traduit  devant  Je  tribunal  de 
commerce  de  Besançon.  Le  12  janv.  1811,  jugement  par  défaut  qui  le 
condamne  par  corps,  et  porte  qu'il  sera  exécuté  par  provision,  oonob- 
dant  opposition  et  sans  caution.  —  Le  12  février  saivant,  Pescbeur  est 
emprisonné;  il  déclare  qu'il  se  rend  opposant  à  l'exécution  dujogeiieDt 
-*  Le  25  février,  jugement  qui  démet  Pescbeur  de  son  opposition. 

Appel,  le  98  mars  1811,  arrêt  de  la  cour  de  Besançon  par  lequel  elle 
déclare  :  — «Que  l'art.  159  c.  pr.  veut  ^ne l'opposition  formée  dans  les 
délais  prescrits  suspende  l'exécution  du  jugement,  si  cette  exécution  n'a 
pas  été  ordonnée  nonobstant  l'opposition;  que  les  tribunaux  deconmerco 
ont  donc,  aussi  bien  que  les  tribunaux  inférieurs,  la  faculté  d'ordonner 
l'exécution  provisoire  de  leurs  jugements,  nonobstant  l'opposition;  — 
Qu'ainsij  le  tribunal  de  commerce  a  pu  déclarer  exécutoire  par  provision. 


par  Carré,  quest.  588-7*,  nous  parait  préférable.  D^une  part,  en 
matière  commerciale  comme  en  matière  civile,  les  dépens  ne  font 
pas  partie  de  l'instttice;  et  c'est  pour  ce  motif  que  l'art.  157 
défend  d'en  poursuivre  le  recouvrement  au  moyen  d'une  exécu- 
tion provisoire.  D'un  autre  côté,  ce  principe  général  n'avait  pas 
t>esoin  d'être  reproduit  dans  l'art.  4S9,  lequel  ne  s'est  proposé 
pour  but  que  d'établir  les  modifications  que  les  règles  du  droit 
commun  doivent  subir  devant  la  juridiction  commerciale;  et 
comme  il  est  silencieux  en  ce  qui  touche  les  dépens^  l'art.  157 
reste  avio  sa  règ^  générale. 

§  4.  —  JDe  Veocécution  prwisoire  devmt  les  cours  <f oppel.  — 

J)eviandes  en  défenses  d'exécuter, 

#90.  Le  code  de  procédure  contient  sur  ce  point  les  dispo- 
sitions suivantes  :  «  Art.  467.  L'appel  des  jugements  définitifs 
ou  interlocutoires  sera  suspensif  si  le  jugement  ne  prononce  pas 
l'exécution  provisoire  dans  les  cas  oh  elle  est  autorisée. — L'exé- 
cution des  jugemmts  mal  à  propos  qualifiés  en  dernier  ressort 
ne  pourra  être  suspendue  qu'en  vertu  de  défenses  obtenues  par 
l'appelant,  à  l'audience  de  la  cour  d'appel,  sur  assignation  à  bref 
délai.  -—  A  l'égard  des  jugements  non  qualifiés ,  ou  qualifiés  en 
premier  ressort,  et  dans  lesquels  les  juges  étaient  autorisés  à 
prononcer  en  dernier  ressort,  l'exécution  provisoire  pourra  en 
être  ordonnée  par  la  cour  d'appel,  à  l'audience  et  sur  un  simple 
acte.» — «Art.  458.  Si  l'exécution  provisoire  n'a  pas  été  pro- 
noncée dans  les  cas  on  elle  est  autorisée,  l'intimé  pourra,  sur  un 
simple  acte,  la  faire  ordonner  à  l'audience  avant  le  jugement 
d'appel.  »— -«  Art.  459.  Si  l'exécution  provisoire  a  été  ordonnée 
hors  des  cas  prévus  par  la  loi ,  l'appelant  pourra  obtenir  des  dé^ 
fenses  à  l'audience,  sur  assignation  à  bref  délai,  sans  qu'il 
puisse  en  être  accordé  sur  requête  non  communiquée.  » 

O  91.  Les  décisions  des  tribunaux  d'appel  n'ont  pas  besoin 
elles-mêmes,  on  le  comprend,  d'être  déclarées  exécutoires  par 
provision,  puisque,  émanées  du  dernier  degré  de  juridiction» 
elles  peuvent  être  Immédiatement  exécutées,  les  voies  extraor- 
dinaires pour  les  attaquer  (la  cassation,  la  requête  civile,  Y. 

nonobstant  oppositioin,  le  jugement  du  IS  janv.  1811  ;  que  c'est  par  con- 
séquent avec  raison  que  Pesobott  a  été  débouté  do  l'opposition  qu'il  avait 
formée  à  ce  jugement  b 

Pourvoi  de  la  part  de  Pescbeur  pour  violation  des  art  456  et  459  c. 
pr.  et  fausse  application  de  l'art.  044  c.  com.,  en  ce  que  l'oppositioa 
avait  été  rejetée  sur  le  motif  que  les  tribunaux  de  commerce  peuvent  or- 
donner l'exécution  provisoire  de  leurs  jugements,  nonobstant  opposition. 
Lo  denaiMlenr  insistait  sur  ce  que  si  l'art.  045  avait  voulu  déroger  aux 
art.  157  et  158  qui  statuent  que  l'opposition  arrête  l'exécution  des  ju- 
gements par  défaut  des  tribunaux  de  commerce,  il  n'aurait  pas  renvoyé 
à  l'art.  159  qui  ne  dispose  rion  à  cet  égard,  mais  à  l'art.  155  qui  pré- 
voit expressément  le  cas  où  il  y  aurait  péril  eu  la  doneure;  nais  la  loi 
ne  contient  pas  ce  renvoi. 

Le  défendeur  prétendait  que  l'art  159  était  applicable  aux  tnbuaaux 
de  eommerce.  Si,  disait-il,  devant  les  tribunaux  de  commerce,  la  pro- 
cédure doit  être  beaucoup  plus  rapide  que  devant  les  tribunaux  civils, 
comment  peut-ou  supposer  que  le  législateur  ait  donné  à  ceux-ci  le  droit 
d'ordonner  l'exécution  provisoire  de  leurs  jugements  par  défaut,  et  qu'il 
ne  l'ait  pas  voulu  donnera  ceux-là?  Si  le  président  au  tribunal  de  com- 
merce peut,  par  une  simple  ordonnance,  autoriser  une  saisie  mobi- 
lière, nonobstant  opposition  et  appel,  comment  le  tribunal  eutier  no 
pourrait-il  pas  lui-même  ordonner  exécution  provisoire  de  ses  juge- 
ments? Pour  admettre  un  tel  système,  ne  faudrait-il  pas  supposer  que, 
dans  l'intention  du  législateur,  le  tribunal  entier  a  des  droits  moins  éten- 
dus que  son  président  tout  seul?  Ne  faudraiMl  pas  supposer  que  l'io- 
dividtt  qui  n'a  élé  condamné  qu'après  avoir  été  appelé  et  qui  a  joui  de 
tous  les  délais  nécessaires  pour  se  présenter,  a  des  droits  que  n'a  pas  celai 
qui  n'a  pas  été  du  tout  appelé,  et  dont  on  saisit  les  biens  en  vertu  d'une 
ordonnaiico?  Et  si  l'on  nepeutadmettre  dépareilles  distinctions sansabsur- 
dité,  comment  peut-on  soutenir  qu'elles  se  trouvent  dans  la  loi? — Arrêt 

La  ceci;  —  Attendu  que  le  code  de  conunerce,  en  statuant  que  l'art. 
159  c.  pr.  est  applicable  aux  jugements  par  défaut  rendus  par  les  trî-> 
bunaux  de  commerce,  les  autorise  par  cela  même  k  ordonner  l'exécutiou 
provisoire  de  leurs  jugements,  nonobstant  opposition;  — Attendu  que  la 
cour  de  Besançon,  en  jugeant  qu'il  y  avait  eu  raison  d'ordonner  daae 
l'espèce  l'exécution  provisoire,  a  soflBsamment  déclaré  que  les  parties 
étaient  dans  le  cas  du  second  alinéa  de  l'art.  155  c.  pr.;  —  Et  attendu 
que,  dans  ce  cas  même,  le  tribunal  de  commerce  pouvait  ordonner  l'exé- 
cution provisoire  de  son  jugement,  nonobstanl  opposition  avec  oii  sans 
caution; — Rejette. 

Du  9  fév.  1815.-G.  G.^  sect  dv.-IQf.  Monrre,  pr.-Gocbard,  rap. 
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ces  mots)  n'étant  pas  suspensives.  —  On  demandé  tootefois  si , 
pour  les  arrêts  par  défaut,  le  Juge  d'appel  ne  pourrait  pas,  selon 
la  règle  générale»  en  ordonner  Texécutlon  provisoire  nonobstant 
opposition  (Y.,  pour  l'affirmative  impliolte,  Req.  i  5  Juin  i  826^  aff. 
Martinet^y.  Jug.  par  dél.).<->Qnoi  qu'il  en  soit,  le  Juge  d'appel  est 
chargé ,  d'aprà  les  dispositions  préeilées  du  code  de  procédure, 
de  statuer,  dans  plusieurs  circonstances ,  sur  l'exécution  provi- 
soire des  jugements  :  11  peut  ordonner  cette  exécutieii  dans 
certains  cas  déterminés.  Ensuite,  et  réciproquement  le  Juge 
d'appel  peut  accorder  au  condamné  des  défense»  d'exécuter,  dans 
certains  cas  également  prévus.  Bans  ces  deux  situations,  comme 
aux  termes  de  l'art.  136,  l'exécution  provisoire  doH  être  ordon- 
née par  le  métne  Jugement  qui  prononce  sur  le  fond;  il  en  ré- 
sulte que  c'est  au  Juge  d'appel  qu'il  faut  s'adresser  pour  l'obtenir 
toutes  les  fois  que  le  premier  Juge  ne  l'a  pas  ordonnée  hi^méme 
dans  les  cas  on  il  devait  le  faire,  ou  lorsqu'il  Ta  prononcée  en 
dehors  des  cas  prévus.  Dessaisi  de  l'instance  par  la  prononcia- 
tion du  Jugement  an  fond ,  le  premier  juge  n'a  plus  le  droit  en 
effet  d'y  revenir  pour  statuer  stir  l'exécution  provisoire  (Y. 
n«*  317  et  8uiv..).--4)n  va  parcooriroes  deux  cas. 

079. 1«  Des  cas  où  le  juge  d'appel  dcit  ordonner  l'eœéeuUon 
provisoire.'-^La  demande  peut-elle  être  portés  devant  lui  pour  la 
première  fois  ?— Aux  termes  du  §3  de  l'art.  457  et  de  l'art.  458 
précités  le  Juge  d'appel  doit  ordonner  l'exécution  provisoire  : 
1*  lorsque  le  Jugement  a  été  illé^ement  qualifié  en  premier  res^ 
sort;  2«  lorsque  cette  exécution  n'a  pas  été  prononcée  par  le  pre- 
mier Juge  dans  les  jcas  où  elle  est  autorisée  par  la  loi  (Y.  Appel 
civil,  n**  1253  et  s.).— Ainsi  une  cour  peut,  par  application  de 
l'art.  457,  ordonner  l'exécution  provisoire  et  nonobstant  opposi- 
tion ,  de  l'arrêt  par  défaut  par  lequel  cHe  déclare  non  reoevable 
l'appel  d'un  jugement  qui  avait  été  rendu  en  dernier  ressort 
(MeU,  30  août  1813)  (1). 

€193.  Bien  que  les  articles  précités  ne  partent  que  d'une  de- 
mande en  obtention  d'exécution  provisoire,  le  demandeur  ne 
pourrait-il  pas,  en  vertu  de  la  même  règle,  requérir  du  Juge  d'ap- 
pel U  décharge  de  lacou^ton,  dans  le  cas  où  le  premier  juge  l'au- 
rait assqjetti  illégalement  à  cette  obligation  et  en  violation  da§  i 
de  l'art.  135  ou  de  l'art.  439  c.  pr.  ÎOul  (V.  Paris,  5  déc.  1 807, 
aff.  Goiitan,n*956-4*).«— J>igé  de  même  que  lorsqu'une  condam- 
nation commerciale  a,  dans  le  chef  pdr  lequel  elle  permet  l'exé- 
cution provisoire,  dispensé  le  poursuivant  de  l'obligation  de 
donner  caution,  sans  qu'il  ait  Justifié  se  trouver,  dans  le  cas 
exceptionnel  de  l'art.  439  c.  pr.,  la  cour  peut,  sur  fappel,  ré- 
former au  provisoire  cette  partie  du  Jugement  en  supprimant  la 
di^ense  IrréguUère  de  caution;  et  qu'il  y  a  Hexï  de  faire  cette 
suppression  dans  le  cas  même  où  en  signalant  l'erreur  des  pre- 
miers Juges,  l'appelant  se  serait  borné  à  solliciter  par  requête  de 
simples  défenses  à  l'exécution  du  jugement  (Rouen,  10  avril 
1850,  aff.  Bons,  D.  P.  53.  2.  214; ...  août  1853,  aff.  Lebat- 
teux,  D.  P.  53.  2.  214).  Quid,  s'il  s'agit  d'un  Jugement  du  tri*- 
bnnal  de  commerce  (art.  647  e.  com.)?  -~  Y.  n*  695. 

094.  Dans  les  cas  où  la  loi  prontmoe  eUe-même  l'exécution 
provisoire,  il  n'est  pas  nécessaire,  on  le  sent  bien,  de  s'adresser 

(1)  (N...  C.  N...)  —  La  coub;  —  Attendu  que  le  JQgemeBt  dont  est 
appel  D'à  prononce  qae  sur  une  wmme  mobilière  de  259  fr.  en  prinetiMl, 
en  verta  d  one  obligation  qui  n'est  pas  même  contestée  :  ainsi  ce  juge- 
ment fut  en  dernier  ressort,  et  ne  peut  être  soumis  à  l'appel;— Attendu 
que  s'il  est  permis  de  prononcer  l'exécution  provisoire,  soit  des  juge- 
ments non  qualifiés  en  dernier  ressort,  soit  ceUe  des  jugement  en  premier 
ressort,  lorsque  ceux-ci  ont  omis  de  la  prononcer,  dans  les  cas  oft  eUe 
est  autorisée  (art.  457,  5«  alinéa,  et  458  c.  pr.)  à  fortiori  dAitHm  or- 
donner Teiécution  proyisoire  de  1  arrêt  par  défaut  qui  déclare  non  reee- 
fable  l'appel  par  jugement  qui  a  dû  prononcer  en  dernier  ressort;— Par 
ces  motifs,  donne  défaut  contre  les  appelants  —  Pour  le  profit,  les  dé- 
clare non  recevables  dans  leur  appel;  ordlmne  l'exécution  provisoire  de 
MB  arrêt  nonobstant  opposition. 

Du  30  août  181S.-G.  do  Metz.-M.  Yoysin  de  Gartenpe,  l*'  pr. 

(2)(Agar  C.  Perié.)  — Là  goux;-^  Attendu  qu'il  est  de  prineipe 
général,  consacré  par  Tort.  467  c.  pr.,  qu'en  matière  civile  l'appel  est 
suspensif,  sauf  l'exception  formulée  par  l'art.  17  du  même  code,  en  ce 
qui  concerne  les  sentences  des  juges  de  paix  ;  —  Attendu  que  la  déro- 
gation apportée  à  ce  principe  par  l'art.  135,  soit  (pi'elle  dérive  de  la  na- 
ture du  titre,  soit  qu'eUe  dériye  de  la  nature  de  la  contestation  a  été  in- 
troduite non  point  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  mais  dans  l'intérêt 
privé  des  parties  et  a  créé  en  leur  faveur  ukie  faculté  à  l'usage  de  k- 


anx  Juges  d'iq)pel  pour  <iuMls  suppléent  à  l'omfssion  des  Juges 
inférieurs.  L'exécution  provisoire,  quoique  non  ordonnée,  a  lieu 
alors  de  plein  droit.  —  Y.  n««  589  et  suiv.  —  Conf.  MM.  Carré, 
n*  581  ;  Favard,  v«  Jugement,  p.  162  ;  Delaporte,  t.  2,  p.  18. 

•VS.  L'hypotbèse  qui  nous  occupe  implique  nécessairement 
que  le  Jugement  a  été  attaqué  par  appel,  appel  dont  l'effet  sus- 
pensif a  arrêté  les  poursuites  en  exécution,  commencées  par  la 
partie  qui  avait  obtenu  gain  de  cause .  Autrement,  et  sans  cet  appel, 
cette  dernière  partie  ayant  le  droit  d'exécuter  immédiatement,  il  se- 
rait inutile  qu'elle  s'adressât  au  Juge  supérieur  pour  obtenir  une 
exécution  provisoire  que  rien  n'arrête.  Les  art.  457,  §  5,  et  458 
dédarentque,  dans  cbacun  des  deux  cas  prévus,  l'exécution  provi- 
soire pourra  être  ordonnée  àraudience  par  un  simple  acte,  en  con- 
séquence sans  ajournement.  Donc,  aiost  que  le  fait  remarquer 
M.  Boitard,  t.  2,  p.  261,  l'intimé  s'adresse  au  Juge  d*appel,  non 
pas  pour  le  faire  statuer  au  fond,  ce  qui  serait  une  source  de 
lenteurs  qu'il  faut  éviter,  mais  pour  faire  ordonner  sommaire- 
ment, sur  le  premier  aspect  de  la  cause,  ou  que  l'appel  est  non 
recevable  parce  que  le  Jugement  était  tout  à  la  fois  en  premier 
et  dernier  ressort,  ou  parce  que,  s'agissant  d'un  des  cas  d'exé- 
cution provisoire  prévus  par  la  loi,  les  premiers  Juges  auraient 
dû  ordonner  cette  mesure.  «^  Décidé  dans  ce  sens  que  la  cour  ne 
doit  aNMM>rder  des  défenses  contre  l'exécution  provisoire  d'un  ju- 
gement lorsque,  pour  savoir  si  l'exécution  provisoire  a  été  bien 
ou  mal  ordonnée,  11  faut  entrer  dans  l'examen  de  la  cause  au 
principal  (Bruxelles,  lo  fév.  1824,  2«  ch.,  alT.  Peetermans). 

SV#.  L'exécution  provisoire  peut-elle  être  requise  pour  la 
première  fois  devant  le  Juge  d'appel?  Est-ce  là,  suivant  l'art.  464 
c.  pr.,  une  demande  nouvcUe  qui  ne  pourrait,  par  suite,  être 
formée  en  cause  d'appel?  La  question  est  controversée;  elle  se 
trouve  défà  indiquée  v«  Appel  civil,  n»*  1257  et  suiv.  Si  la  pro- 
hibition portée  en  l'art.  464peutêtre  invoquée  (Y.  Demande  nou- 
velle), on  lui  oppose  la  disposition  impérative  et  générale  de 
l'art.  458  précité  qui  déclare,  en  termes  absolus,  que  «  si  Texé- 
cotion  provisoire  n'a  pas  été  prononcée  dans  les  cas  où  elle  est 
4Wtûrisée,  l'inlimé  pourra,  sur  un  simple  acte,  la  faire  ordonner 
à  l'audienoe  avant  le  Jugement  de  l'appel.  i>  —  D'une  part,  et 
dans  le  sens  problbitif,  il  a  été  décidé  :  l*  que  la  partie  qui,  en 
première  instance,  n'a  pas  demandé  l'exécution  provisoire  du  Ju- 
gement, n'est  pas  recevable  à  la  demander  devant  les  Juges  d'ap- 
pel (Limoges,  I5mars  I816,aff.  Loullier,Y.  no635-io;  Grenoble, 
V  ch.,  9  fév.  1818,  aff.  Treschance  C.  Manuel;  Riom,  12  oct. 
1818,  eh.  vao.  M.  Deval  de  Guymont^  pr.,  aff.  Foret-Chapelle  C. 
Colen-Bonamie;  Douai, ti  oct.  I854,aff.  N...,  Y.  n''6i3-4«);— 
2»  Quilen  est  ainsi,  parce  que  le  Juge  d'appel  n'est  autorisé  qu'à 
réparer  les  omissions  commises  par  le  premier  jugé;  que  la  pro- 
hibition de  l'art.  464  est  générale  et  ne  peut  souffrir  d'autres 
exceptions  que  celles  que  la  loi  y  a  faites  elle-même  ;  que  la  de- 
mande en  exécution  provisoire  ne  rentre  dans  aucune  de  ces  ex* 
ceptions;  que  l'art.  136  c.  pr.  vient  corroborer  Part.  464,  en  ce 
qu'il  déclare  que  l'exécution  provisoire  ne  peut  être  demandée  sur 
rappel,  qu'autant  que  les  premiers  Juges  ont  omts  delà  prononcer 
(Montpellier,  27  août  1840)  (2);  Y.  aussi  v®  Appel  civ.,no»  1257, 

quelle  elles  peuvent  renoncer  explicitement  on  implicitement; — At- 
tendu, d'autre  part,  qu'il  est  aussi  de  principe  que  les  juges  d'appel  nc^ 
sont  institués  «pie  pour  réparer  les  erreurs  ou  les  omissions  des  premiers 
juges;— Qu'en  ee  qui  concerne  Vexécution  provisoire,  il  ne  peut  y  avoir 
de  la  port  du  premier  juge  une  erreur  ou  une  omission  à  réparer  qu'au- 
taut  que  l'exercice  de  cette  faculté  ayant  été  réclamé  ]^ar  la  partie,  le 
juge  a  mal  à  propos  refusé  de  la  lui  accorder,  ou  n'a  point  statué  sur  sa 
deaande,  à  moins  que  l'on  ne  décide  que,  sans  qu'il  soît  besoin  d'au- 
cune demande,  le  juge  est  obligé,  sinon  dans  tous  les  cas,  au  moins 
dans  les  cas  prtvus  par  le  premier  paragraphe  de  l'art.  155,  d'ordonner 
d'office  l'exécution  provisoire;  ce  qui  n'est  point  admissible,  puisque, 
ainsi  qu'il  a  été  dit,  cette  mesure  n'est  point  d'ordre  public,  et  qu'il  ap- 
partient aux  parties  intéressées  d'en  apprécier  l'opportunité ;-r  Attendu 
que,  comme  conséquence  de  la  nature  des  attributions  ordinaires  des  ju- 
ges d'appel,  l'art.  464  a  posé  en  règle  générale  qu'il  ne  peut  être 
Formé  en  cause  è'appel  aucune  nouvelle  demande  ;  —  Qu'il  ne  doit  être 
apporté  à  cette  règle  générale  d'autres  exceptions  que  celles  que  la  loi  y 
a  faites  ;  —  Que  ces  exceptions  sont  énumérées  dans  l'art.  464,  et 
qu'aucune  ne  peut  s'appliquer  à  l'exécution  provisoire  ;  —  Qu'on  ne 
peut  l'assimiler  à  un  accessoire  échu  depuis  le  jugement,  car  si,  d'un 
côté,  elle  peut  être  considérée  comme  le  complément  ou  l'accessoire  de 
la  condamnation,  il  est  eertam,  d'antre  part,  qu'elle  dérive  d'un  droit 
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JUGEMENT.— Cdap-  3,  Sïct.  i%  §  4. 


125S,  1265).  Dans  le  même  sens,  deux  arrêts  do  la  coar  de 
Bruxelles  et  Toplnion  de  la  plupart  des  auteurs. 

079.  D'une  autre  part,  dans  le  sens  de  l'alBrmative,  la  Ju- 
risprudence est  imposante  par  le  nombre  de  ses  arrêts.  C'est 
dans  ce  dernier  sens,  en  effet,  qu'il  a  été  décidé  :  I*  que  l'exé- 
cution provisoire  peut  être  prononcée  en  appel,  quoiqu'elle  n'ait 
pas  été  demandée  en  première  instance,  idors  qu'il  s'agit  d'un 
des  cas  prévus  par  l'art.  135,  c'est-à-dire  de  l'exécution  d'un 
titre  authentique,  en  ce  que  l'art.  458  ne  fait  aucunement  dépen- 
dre le  droit  du  tribunal  d'appel  du  point  de  savoir  si  Texécution 
a  été  ou  non  demandée  en  première  instance,  mais  uniquement 
de  savoir  si  elle  est  autorisée  (Nîmes,  20  [et  non  2i]  Janv.  1 821, 
aff.  Lapierre;  2i  nov.  1825,  !'•  eh.,  aff.  Dalayrac;  Besançon, 
19  Janv.  1825,  aflf.  N...  C.  N...  );  —  2*  Qu'il  en  est  ainsi  sur- 
tout si,  dans  les  motifs  du  Jugement  de  première  instance ,  il  est 
dit  «  que  l'exécution  d'un  acte  public  ne  peut  être  suspendue 
que  lorsqu'il  existe  une  inscription  de  faux;  »  qu'il  importe  peu, 
par  suite,  que  le  même  Jugement  n'ait  pas  prononcé  l'exécution 
provisoire  (Limoges ,  6  fév.  1828,  aff.  Colomb  C.  Bordas)  ;  — 
3»  Que  l'exécution  provisoire,  dans  le  cas  ou  elle  est  autorisée 
par  la  loi,  peut,  comme  accessoire  de  la  demande  principale, 
être  demandée  pour  la  première  fois  en  appel  (Limoges,  J 1  Juin 
1828,  M.  de  Gaujal,  i«'  pr.,  aff.  Chatard);  —  4»  Que  la  de- 
mande d'exécution  provisoire  ne  constitue  pas  un  chef  de  de- 
mande ou  de  conclusion,  en  ce  sens  qu'elle  doive  avoir  ses  deux 
degrés  de  Juridiction  ou  être  formée  in  Umine  litis  (Bruxelles, 
13  nov.  1840,  aff.  Oliviers;  Liège,  20  mars  1854,  2«  eh.,  aff. 
N...;  Poitiers,  7  avril  1857,  aff.  Gillet,  V.  n*  625;  Liège,  2  avr. 
1838,  aff.  N...};  —  5«  Qu'est  générale  et  absolue  la  disposition 
de  l'art.  458  c.  pr.,  qui  permet  de  demander  sur  appel  l'exécu- 
tion provisoire  d'un  Jugement  ;  que  dès  lors  elle  s'entend  du  cas  ou 
l'exécution  provisoire  n'a  pas  été  requise  en  première  instance, 
aussi  bien  que  de  celui  où  les  premiers  Juges  auraient  omis  d'y 
statuer  ;  que  ce  n'est  point  là  une  demande  nouvelle  qui,  aux 
termes  de  l'art.  464  c.  pr.,  ne  peut  être  formée  en  cause  d'ap- 
pel (Toulouse,  2  août  1828;  4  août  1828  (l),  M.  d'Aldaguler,  pr., 
aff. d' Aragon;  Nîmes,  28  Janv.  1855,  V  th.,  M.  CassaignoUea, 

ouvert  et  existant  aa  moment  da  jugement  et  qui  aurait  pu  être  réclamé 
alors;  tandis  que  l'exception  portée  dans  deuxième  paragraphe  de  l'art. 
464  ne  s'applique  qu'à  des  objets  qui  ne  pouvaient  être  demandés  au 
moment  du  jugement ,  et  &  l'égard  desouels  il  n'?  a  eu  droit  acquis  que 
depuis  l'appei  ;  —  Qu'on  ne  peut  pa«  dire  non  plus  que  la  demande  on 
exécution  provisoire  est  relative  au  mode  de  procéder  sur  l'appel,  et  que 
sous  ce  rapport^  elle  appartient  au  juge  devant  lequel  se  fait  la  procé- 
dure; que  l'exécution  provisoire  n'a  absolument  aucune  influence  sur  la 
procédure  d'appel,  quant  au  fond^  et  qu'elle  n'est  relative  qu'à  la  force 
exécutoire  du  jugement  de  première  instance;  —  Qu'il  reste  donc  à  exa- 
miner si  l'exception  qui  n'existe  pas  dans  l'art.  464  se  trouve  dans  l'art. 
458  ;  — Attendu  que  si  cette  disposition  était  la  seule  applicable  à  la 
matière,  il  faudrait,  quelle  que  soit  la  généralité  de  ses  termes,  et  par 
suite  même  de  cette  généralité,  la  coordonner  avec  la  règle  posée  dans 
l'art.  464,  mais  qu'elle  se  rattache  à  celle  de  l'art.  156  dont  elle  n'est 
que  le  développement  : —  Qu'aux  termes  de  cet  article,  l'exécution  pro- 
visoire ne  peut  être  demandée  sur  l'appel  qu'autant  que  les  premiers 
juges  ont  omis  de  la  prononcer,  et  qu  il  n'a  pu  y  avoir  de  leur  part 
omission  de  prononcer  qu'autant  qu'il  y  aurait  eu  demande  de  la  partie, 
ainsi  qu'il  a  été  établi  plus  haut  ;  —  Qu'il  n'est  point  exact  de  pré- 
tendre que  l'art.  458  contienne  une  disposition  nouvelle,  indépen- 
dante de  celle  de  l'art.  156  et  extensive  delà  faculté  donnée  par  ce  der- 
nier article;  —  Qu'on  doit  considérer,  au  contraire,  que  l'art.  136, 
placé  sous  le  titre  des  jugements^  n'a  fait  que  peser  la  rè(||e,  et  que  pour 
le  mode  d'exécution,  il  y  a  eu  lieu  de  renvover  au  titre  de  l'instruction 
sur  l'appel  ;  que  l'art.  458,  placé  sous  ce  dernier  titre,  a  préeisèment 
pour  ol»)et  ce  modo  d'exécution  et  se  home  à  régler  l'exercice  du  droit  tel 
ou' il  est  consacré  par  l'art.  156,  sans  qu'il  apparaisse  d'aucune  de  ses 
dispositions  qu'il  ait  voulu  l'étendre  :  —  Attendu  que  l'argument  tiré  du 
dernier  paragraphe  de  l'art.  457  n  est  nullement  concluant;  —  Qu'en 
effet,  de  ce  que  la  cour  peut  ordonner  l'exécution  provisoire  des  juge- 
ments rondus  en  dernier  ressort  et  malà  propos  qualifiés  en  premier  iw^ 
sort,  il  ne  s'ensuit  pas  que,  dans  le  cas  ordinairo,  elle  puisse  ordonner 
l'exécution  provisoire  sans  qu'elle  eût  été  demandée;  —  Que,  dans  cette 
hypothèse,  la  force  exécutoire  restituée  au  jugement  rendu  en  dernier 
ressort  résulte  de  sa  nature  souveraine  plutét  que  de  l'autorité  du  juge 
d'appel;  que  le  iuge  d'appel  ne  lui  donne  cette  force  d'exécution  actuelle 
qu'en  rectifiant  la  mauvaise  qualification  du  jugement,  et  comme  cousin 
quonce  de  la  réformation  qu'il  prononce  do  cette  partie  de  ses  dispusitions, 
et  que  sa  décision  sur  ce  point  implique  le  rejet  de  l'appel;  «~  Attendu 


i«r pr.,  aff.  Maillet;  Bordeaux,  16  août  1855, 2*  eh.,  MH.  Ger« 
beau,  pr«,  aff.  Gimet;.  Paris,  26  août  1840,  2*  cb.,  M.  fiardouin, 
pr.,  aff.  Gontières);  —  6«  Qu'il  parait,  au  contraire,  que  c'est 
pour  le  cas  oii  l'exécution  provisoire  n'aurait  pas  été  demandée, 
que  l'art.  458  dispose,  en  ce  que  le  refus  ou  l'omission  du  pre- 
mier Juge  aurait  motivé  un  oppe^,  tandis  que  c'est  sur  un  simple 
acte  d'avoué  à  awvà  que  eet  ariicde  autorise  le  Juge  d'appel  à 
prononcer  (MontpelUer,  25  août  1828,  M.  de  TrinqneUigue , 
1*'  pr.,  aff.  Blanquier);  —  7*  Que  spécialement  fexécution  pro« 
visoire  d'un  Jugement  qui,  en  prononçant  la  résolution  d'une 
vente  pour  défaut  de  payement  du  prix,  autorise  le  vendeur  à  se 
mettre  en  possession  des  biens  vendus,  peut  être  ordonnée  en 
appel,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  demandée  en  première  instance 
(Bourges,  51  août  1829,  M.  Salle,  \^  pr.,  aff.  Boizet)  ;  —  8«  Que 
la  disposition  de  l'art.  155  c.  pr.  étant  impérative,  le  Juge  d'ap- 
pel doit,  dans  les  cas  spécifiés  dans  cet  article,  et  lorsqu'il  y  a 
eu  omission  de  la  part  des  premiers  Juges,  ordonner  lui-même 
l'exécution  provisoire  (Bordeaux,  1 1  Juitl.  1852,  aff.  Veau  C.  Da- 
miau);  —  9*  Qu'il  en  doit  être  ainsi  lorsqu'il  y  a  promesse  re- 
connue, aux  termes  de  l'art.  155  (Paria»  21  aepl.  1858,  ch.  vac.» 
aff.  Petit  de  la  Rhodière). 

098.  2«  DemancIefend^/èfiffead'eflDéMiIsr.  ^-  Or^-elles  Ueu 
devant  les  tribunaux  de  commerce  f  —  La  loi  qui  accorde  an  de- 
mandeur originaire  le  droit  de  faire  réparer  par  le  tribunal  d'ap- 
pel l'erreur  ou  l'omission  des  premiers  Juges,  en  ce  qui  touche 
l'exécution  provisoire,  autorise  la  partie  condanmée,  par  une 
Juste  réciprocité,  à  faire  arrêter  l'^écution  provisoire  dans  les 
cas  oit  elle  a  été  illégalement  ordonnée.  Ces  cas,  au  nombre  de 
deux^  sont  prévus  par  le  §  2  de  l'art.  457  et  par  l'art.  459  pré- 
cités (V.  Appel  civil,  n^  1247  et  suiv.).  -^  Inutile  de  Caire  re- 
marquer que  la  défense  d'exécuter  ne  peut  être  accordée  que  par 
le  Juge  du  deuxième  degré  et  jamais  contre  les  arrêts  contradic- 
toires des  cours  d'appel  qui,  souverains  et  définitifs,  ne  peuvent 
plus  être  attaqués  que  par  la  voie  de  la  cassation.  Jugé,  par 
suite,  que  l'exécution  d'un  arrêt  ne  peut  être  suspendue  par  une 
ordonnance  de  référé  (Paris,  20  août  18I0)  (2). 

OVO.  Pour  obtenir  des  défenses  d'exécuter,  la  partie  condam- 

que  de  tous  les  motifs  développés  ci-dessus,  on  doit  conclure  que  l'ex^ 
cution  provisoire  ne  peut  être  demandée  sur  l'appel,  par  voie  d'incident 
qu'autant  que  la  demande  on  avait  été  formée  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  ;  — Et  attendu,  en  fait,  que,  dans  Vespèoe,  cette  demande 
n'avait  point  été  formée  ;  qu'il  devient,  dès  lors,  inutile  d'examiner  si 
elle  swait  d'ailleurs  fondée; — Rejette  la  demande  en  exécution  provisoire. 

Du  97  août  1840.-G.  de  Montpellier,  l»  ch.-M.  Glaparède,  pr. 

(1)  (D'Aragon  C.  Siregaud.)  —  La  cooa;^  Attendu  que  l'art.  458 
donne  à  l'intimé  le  droit  de  demander,  sur  appel,  l'exécution  provisoire 
du  jugement,  lorsque  cette  exécution  n'a  pas  été  prononcée  par  les  pre- 
miers juges;  —  Attendu  que  ledit  article  ne  distingue  pas  entre  le  cas 
où  l'exécution  provisoire  a  été  demandée  en  première  instance,  et  le  cas 
oh  elle  est  demandée  pour  la  première  fois  aux  juges  de  l'appel  ;  que 
cet  article  est  général  et  absolu,  et  qu'il  s'applique,  par  conséquent,  à 
tous  les  cas  où  l'exécution  provisoire  n'a  pas  été  prononcée;  que  la  de- 
mande en  exécution  pmviaeife  n'est  pas  une  de  ces  demandes  nouvelles 
qu'on  ne  peut  former  sur  l'appel,  d'après  l'art.  464  c  pr.,  puisqu'elle 
n'est  relative  qu'à  l'exécution  des  dispositions  contenues  dans  le  Juge- 
ment attaqué;  que  l'appel  luinnème,  qui  pouvait  n'avoir  pas  lieu,  a 
donné  lieu  à  cette  demande,  qu'il  a  été  dans  l'intérêt  de  la  partie  de 
Bressoles  de  former,  pour  pourvoir  à  sa  subsistance,  en  attendant  le 


faite  par  la  dame  veuve  d'Aragon,  ainsi  que  le  jugement  dont  est  appel, 
reposent  sur  deux  titres  authentiques  ;  —  Ordonne,  etc. 

Du  4  août  Isas.-G.  de  Toulouse. -MM.  d*Aldeguier,  pr.-Soneix  et 
Descamps  d'Aungnac,  av. 

(2)  (Dacosta  C.  époux  Labessac.)— La  coui;  »  Faisant  droit  sur 
l'appel  mteijeté  par  Dacosta  et  sa  femme,  et  autres,  de  l'ordonnance  sur 
référé  rendue  par  le  président  du  tribunal  civil  du  département  de  la 
Seine,  le  17  août  présent  mois  ;  —  Attendu  qu'un  arrêt  ne  saurait  être 
suspendu  dans  son  exécution  par  un  jugement  da  trÛmnal  de  première 
instance,  à  plus  forte  raison  par  «ne  ordonnance  du  président,  a  mis  et 
met  l'appellation  au  néant;  émendant,  déclare  l'erdennance  dont  est 
appel  iocompétemmont  rendue  ;  au  principal,  ordonne  que  Tarrét  du  3 
Juillet  dernier  sera  exécuté  -,  —  Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  exé- 
cuté sur  la  minute,  etc. 

Du  20  août  1810.<a  de  Paris* 
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née  doit,  aux  termes  des  articles  précités  ^  prendre  la  voie  de  . 
VassigruUian  à  bref  délai;  en  d'autres  termes ,  il  faut  qu'elle  in- 
terjette appel ,  mais  uniquement  pour  obtenir  une  décision  préa- 
lable à  l'effet  d'arrêter  cette  exéoution  provisoire  illégale  qui 
pourrait  lui  causer  un  préjudice  sérieux  ^  irréparable  peut-être, 
et  non  pas  pour  faire  statuer  sur  le  fond  (Gonf.  M.  Boitard,  t.  2, 
p.  261). — Ainsi  la  demande  en  défense  est  entièrement  distincte 
du  fond  ;  en  conséquence ,  les  juges  ne  pourraient  la  réserver  et 
la  joindre  au  principal,  dont  le  but  serait  de  faire  décider  si  l'ap- 
pel est  bien  ou  mal  fondé  (Gonf.  MM.  Pigeau,  1. 1,  p.  557;  Garré, 
n^  1660).  —  L'assignation  à  bref  délai  ne  peut  être  remplacée 
par  un  simple  placet  ;  il  faut  que  la  partie  contre  laquelle  on  se 
pourvoit  ait  le  temps  de  préparer  sa  défense  (Gonf.  MM.  Carré, 

n*  1664). 

680.  Par  qui  doit  être  accordée  rautorisation  d'assigner  en 
appel  à  bref  délai?  Par  le  président,  conformément  à  la  règle 
générale  de  l'art.  72  c.  pr.,  ainsi  que  l'enseignent  tous  les  au- 
teurs (MM.  Favard,  1. 1,  p.  1 80;  Talandier,n«  540;  Carré-Ghau- 
vean,  Qoest.  1654;  Pigeau,  t.  l,  p.  681;  Y.  Délai,  n«»  102  et 
suiv.).  —  Décidé,  en  conséquence  :  l«  que  la  cour  ne  peut  ac^ 
corder  des  défenses  à  l'exécution  provisoire  d'un  jugement  par 
défaut,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  saisie  par  un  appel  régulier  (Paris, 
7  nov.  1 840)  (1)  ;  —  2»  Qu'il  n'appartient  pas  à  une  partie  d'as- 
signer de  piano  ei  sans  permission  des  Juges  son  adversaire  à 
bref  délai,  encore  bien  qu'il  s'agisse  d'arrêter  des  poursuites 
faites  eu  vertu  d'un  jugement  exécutoire  par  provision  (Bor- 
deaux, l«r  jaiu.  1835)  (2).  —  C'est  donc  à  tort  qu'il  a  été 
jugé  que  l'appelant  qui  veut  obtenir  des  défenses  à  l'exécu- 
tion provisoire  sur  assignation  à  bref  délai ,  conformément  à 
l'art.  459  c.  pr.,  n'est  pas  tenu,  avant  de  donner  cette  assigna- 
tion, d'obtenir  une  ordonnance  du  président  (Toulouse,  25  juin 
1816)  (5);  —  Et  qu'il  ne  faut  pas,  à  peine  de  nullité,  dans  le  cas 
de  l'art.  459,  qui  statue  que  l'appelant  pourra  obtenir  des  dé- 
fenses contre  l'exécution  provisoire  indûment  prononcée  sur  as- 
signation à  bref  délai,  se  conformer  au  prescrit  de  l'art.  72  du 
même  code  (Bruxelles,  4  mars  1837,  1'*  cb.,  aff.  Yanbonsem). 

«81.  Le  demandeur  en  défenses  doit-il  constituer  atxnië? 
Oui.  En  effet,  de  ce  qu'aux  termes  de  l'art.  459,  l'intimé  qui 
veut  obtenir  des  défenses  doit  les  demander  sur  assignation  à 
bref  délai,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  soit  dispensé  de  cette  obliga- 
tion ;  la  loi  ne  fait  ici  aucune  exception  à  la  règle  générale  de  la 
constitution  d'avoué(G(>nf .  MM.  Berriat,  p.  426,  et  Carré,  n*  1 661 . 
^Contra,  Praticien,  t.  3,  p.  142;  arg.  c.  pr.76;  tarif  81, 148). 

(1)  Ktpice  :  —  (  Lemarië  C.  Lafond  Lacroix.  )  —  Ud  jugement  par 
défaat,  dèclar6exëciitoire par proTision,  nonobstant  opposition  on  appel, 
avait  été  rendu  contre  Lemariéau  profit  de  Lafond  Lacroix,  à  roccasion 
de  travaux  prévus  dans  nn  contrat  d'acquisition  d'inimeubie8.-^Lemarié 
fenne  opposition  au  jugement,  puis,  pour  éviter  les  efiets  de  rexécution 
provisoire,  présente  requête  a  la  cour,  à  l'effet  d^obtenir  des  défenses  ; 
idQ  reste,  il  ne  saisit  pas  la  cour  par  voie  d'appel  régulier. — Lafond  La- 
•roix  oppose  une  double  fin  de  non-recevoir;  il  soutient  que  la  cour  ne 
peut  être  saisie,  soit  pour  accorder  des  défenses,  soit  pour  juger  an  fond, 
que  pat  voie  d'appel  et  non  par  voie  de  simple  requête,  et  que  la  voie 
d'appel  ne  pouvant  être  cumulée  avec  une  opposition  encore  pendante, 
la  demande  de  Lemarié  ne  peut  être  recevable.  —  Lemarié  répond  que 
c'est  parce  que  l'opposition  est  encore  pendante  qu'il  a  employé  la  forme 
de  simple  requête  pour  obtenir  les  défenses  qu'il  demande,et  nonlavoie 
de  l'appel  ;  que,  dans  ce  cas, la  requête  suffit  pour  saisir  la  cour;  qu'au- 
trement l'opposition  étant  impuissante  pour  empêcher  l'exécution  provi- 
soire, et  l'appel  n'étant  pas  recevable.  le  moyen  extraordinaire  créé  par 
rart.  459  c.  pr.  perdrait  son  utilité ,  faute  d  application. 

La  coub; — Considérant  qu'elle  n'est  pas  saisie  par  un  appel  régulier; 
--Que  l'opposition  formée  par  Lemarié  remet  tout  en  question  devant  le 
tribunal ,  même  l'exécution  provisoire;  —  Déclan  Lemarié  non  reovvabie 
en  sa  demande  à  fin  de  défenses. 

Du  7  nov.  18i0.-€.  de  Paris,  !*•  cb.-M.  Séguier,  f  pr. 

(2)  (Marquette  C.  Dubédat.)— La  coua  (après  délib.  en  cb.  do  cens.)  ; 
^Attendu  que  Ducros,  par  exploit  du  19 juin  dernier,  a  assigné  Dubé- 
data  comparaître  devant  la  cour  dans  le  délai  de  trois  jours,  après  la 
date  dodit  exploit,  ce  délai  augmenté  d'un  jour  par  trois  myriamètres  de 
distance  ^  pour  voir  ordonner  qu'il  serait  sursis  aux  poursuites  dirigées 
eontre  lui,  en  vertu  d'un  jugement  portant  exécution  provisoire,  jusqu'à 
ce  qu'il  eût  été  statué  sur  l'appel  qu'il  en  a  interjeté; — Attendu  que  le 
délai  ordinaire  des  ajournements,  pour  les  personnes  domiciliées  en 


Toutefois,  11  a  été  jugé  que  si  la  constitution  d'avoué  est  néces- 
saire, la  demande  doit,  comme  pour  les  incidents,  être  jugée 
sommairement,  conformément  à  l'art.  337  c.  pr.,  et  être  dégagée 
des  formalités  établies  pour  les  assignations  ordinaires  (Bruxel- 
les, 4  mars  1837,  V  ch.,  aff.  Vanhousem). 

099.  La  demande  à  6n  de  défenses  est  régulièrement  formée 
en  tout  état  de  cause,  et  par  exemple  lors  des  plaidoiries  (Bruxel- 
les, 24  sept.  1807;Ghanveau-Garré,quest.  1660  ter).  Nul  n'est, 
en  effet,  censé  renoncer  à  son  droit,  et  la  nécessité  d'arrêter 
l'exécution  ne  se  révèle  couvent  qu'au  dernier  moment.  D'ail- 
leurs il  se  peut  que  les  jugements  préparatoires  ou  interlocutoi7 
res  entraînant  de  longs  retards  soient  rendus  sur  les  débats  du 
fond.  —  Toutefois ,  lorsque  la  cause  est  en  état  sur  le  fond ,  les 
juges  ne  doivent  pas  accorder  de  défenses  :  ce  serait  une  procé- 
dure inutile  (Garré,  n*  1659,  Y.  Appel  clv.,  n*  1249).  —  Décidé 
dans  ce  sens  :  1»  que  la  demande  en  défenses  d'exécution  provi- 
soire d'un  jugement,  alors  même  qu'elle  serait  fondée,  devient 
sans  objet,  lorsque  la  cour,  saisie  de  l'appel,  statue  an  fond  en 
confirmant  purement  et  simplement  le  jugement  :  —  «  La  cour; 
Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  de  l'art.  135  c.  pr.:— Attendu 
que  la  cour  d'appel  de  Pau  ayant  statué  sur  le  fond  de  l'appel  qui 
lui  était  déféré  et  ayant  confirmé  purement  et  simplement  le  ju- 
gement sur  lequel  portait  cet  appel,  il  n'y  avait  plus  lieu  de  s'oc- 
cuper de  la  disposition  qui  ordonnait  l'exécution  provisoire  de 
ce  jugement,  et  que  cette  nullité  était  devenue  sans  objet;  rejette  » 
(Req.8juill.l8l8,HM.Henrion,pr.,Lepicard,rap.,aff.Bagnères); 
—  2*  Décidé,  cependant,  que  lorsque  avant  la  distribution  d'une 
cause,  la  première  chambre  d'une  cour  d'appel  se  trouve  saisie, 
par  ordonnance  du  premier  président,  de  la  connaissance  d'une 
demande  en  défenses  à  l'exécution  provisoire,  cette  chambre  ne 
peut,  alors  même  que  la  cause  serait  en  état  sur  le  fond,  pronon- 
cer sur  le  tout  par  un  seul  arrêt  (Poitiers,  19  août  1819,  aff.  Pi- 
neau, V.  n»  61 3-3»). 

08 S.  L'appelant  qui  ne  présente  aucun  grief  au  fond  contre 
le  jugement  attaqué  n'est  pas  recevable  à  critiquer  la  disposition 
qui  a  ordonné  l'exécution  provisoire  (Rennes,  2  mai  1820, 2*  cb., 
aff.  Leguyadier).— Point  d'Intérêt,  pointd'action  (Gonf.  M.  Gban- 
veau-Garré,  quest.  1660  bis). 

084.  Que  décider  lorsque  le  jugement  a  été  ea^out^?Il  a  été 
décidé,  avec  raison,  que  lorsqu'un  jugement  déclaré  exécutoire 
par  provision  a  été  exécuté,  il  n'y  a  plus  lieu  à  accorder  des 
défenses  à  l'appelant,  vint-il  à  justifier  que  l'exécution  provisoire 
a  été  indûment  accordée;  qu'il  n'a  que  la  ressource  des  dom- 

Fianoe,  est  de  huitaine;  qu'il  ne  peut  être  abrégé  que  de  raotorhé  do 
magistrat^  en  vertu  d'una  ordonnance  émanée  de  lui  sur  requête,  for- 
malité qui  n'a  pas  été  remplie;  —Attendu  que  l'art.  61  c.  pr.,  qui  énu- 
mère  les  formalités  substantielles  de  Pexploit  d'ajournement,  exige  l'indi- 
cation du  délai  pour  comparaître,  et  se  termine  par  ces  mots  :  It  tout  à 
peine  de  mUliU; — Que  ce  délai  accordé  à  la  partie  assfgnëe  pour  prépa- 
rer ses  moyens  de  défense  ne  peut  être  autre  que  celui  de  huitaine,  pres- 
crit par  l'art.  72  même  code  ;— Attendu  qu'alors  même  que  les  termes 
du  §  4,  art.  61,  pourraient  laisser  quelques  doutes,  l'art.  4S6,  qui  doit 
servir  de  règle  dans  l'espèce,  puisqu'il  s'agit  de  la  validité  d'un  exploit 
d'appel,  dispose  que  l'aeie  d'appel  contiendra  assignation  dans  les  dé- 
lais de  la  loi,  et  sera  signifié  à  peisonm  on  domicile,  h  peine  de  usllité: 


juin  dernier,  etc. 
Du  l^f  juin.  1855.-G.  de  Bordeaux,  i^  ch.^M,  Gerbaud;  pr. 

(3)  (  Marc  C.  Terrai.  )  —  La  coub;  —  Attendu  que  d'après  l'art. 
•9   c.  pr.,  lorsque  l'exécutido  provisoire  du  jugement  a  été  ordonnée 
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hors  des  cas  prévus  par  la  loi,  f  appelant  peut  obtenir  des  défenses  à  l'au- 
dience sur  assignation  à  bref  délai;  que  cet  article  ne  dit  point  que  ladite 
assignation  devra  être  donnée  en  vertu  d'une  ordonnance  du  président , 
et  que  la  loi  n'ayant  pas  prescrit  l'observation  de  cette  formalité,  on  ne 
peut  ajouter  à  ses  dispositions  ;  que  l'art.  72  même  code  n'est  applicable 
qu'au  cas  où  il  8'aç;it  d'anticiper  les  déUis  ordinaires  d'une  assignation 


délai  pourvoir  statuer  sur  sa  demande  en  défenses  ;— Parces  motifs,  etc. 
Du  25  juin  181G.-a  do  Toulouse.-M.  Hocquart,  !«'  pr. 
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magcs-fntéréts  en  cas  de  rêformatlon  da  Jugement  (Braxelles, 
24  déc.  1832,  !'•  ch.,  aff.  Calcus).  —  La  cour  de  Bruxelles^  par 
arrêt  du  2  juin  18U  (aff.  Vander-Seele)^  a  Jugé  que  celui  qui 
met  à  exécution  un  Jugement  de  première  instance ,  exécutoire  par 
provision^  est  passible  des  domma{;es-intèrèts^  si  le  Jugement 
vient  à  être  réformé^  en  ce  que  celui  qui  se  prévaut  d'une  dis- 
position Judiciaire  se  rend  propre  le  fait  du  Juge. 

USS.  Hors  les  deux  cas  ci-dessus^  l'exécution  provisoire  ne 
peut  être  arrêtée.  Telle  est  la  disposition  expresse  de  l'art.  460 
C.  pr. ,  ainsi  conçu  :  «  En  aucun  autre  cas^  il  ne  pourra  être  ac- 
cordé des  défenses^  ni  être  rendu  aucun  jugement  tendant  à  ar- 
rêter directement  ou  indirectement  rexécution  du  Jugement^  à 
peine  de  nullité.  » —  Décidé,  par  application  de  cet  article,  que 
lorsque^  dans  un  des  cas  prévus  par  l'art.  155,  un  tribunal  a  or- 
donné fexécutfon  provisoire  d'un  Jugement  sans  caution,  les 
}nges  d'appel  ne  peuvent  accorder  des  défenses,  aux  termes  de 
l'art.  459,  sur  le  motif  qu'il  a  été  mal  Jugé  au  fond:— «  La  cour, 
attendu  que  l'exécution  provisoire  prononcée  par  le  premiei'Juge 
est  fondée  sur  ime  condamnation  précédente,  par  jugement  ayant 
l'autorité  de  la  cbose  Jugée;  qu'ainsi  elle  n'a  pas  été  ordonnée 
hors  les  cas  prévus  par  la  loi,  puisque  dans  le  cas  elle  était  au- 
torisée par  l'art.  1 55  c.  pr.  civ.  ;  d'où  suit  que  l'art.  459  du  même 
code  n'autorise  pas  le  sursis  demandé  sauf  les  moyens  des  par- 
ties au  fond;  déboute  la  partie  d'Andoor  de  sa  demande  tendant 
à  obtenir  des  défenses,  et  la  condamne  aux  dépens  n  (Bruxelles, 
SI  Juill.  1809,  air.  Goessens). — Toutefois,  malgré  la  disposition 
restrictive  de  l'art.  460,  le  Juge  d'appel  devrait,  dans  le  cas  où  il 
y  aurait  inscr^tion  de  faux  principal  contre  le  Jugement,  en 
suspendre  l'exécution  provisoire  (c.  nap.  1519,  V.  Faux  incid., 
n*  96).  Nous  disons  contre  le  Jugement  lui-même,  et  non  contre 
les  pièces  sur  lesquelles  il  aurait  été  rendu  (Paris,  30  août  1810^ 
aff.  Rancé,  V.  Faux  incident,  n«  56-i»). 

08II.  Le  Juge  d'appel  pourrait-il  accorder  des  défenses  dans 
le  cas  où  l'exécution  provisoire  aurait  été  ordonnée  d'office  et 
sans  conclusions  de  la  pai-tie  intéressée?  On  a  vu^  n«*597  s.,  que 
la  Jorispradence  la  plus  accréditée  exige  qu'il  y  ait  eu  conclusions 
formelles  sur  ee  point.  H.  Chauveau  sur  Carré,  m  1666,  se  pro- 
nonce, àl'encontre  de  ce  dernier  auteur,  pour  l'affirmative. 

•S 7.  Quelle  forme  de  procéder  doit  suivre  le  demandeur  en 
défenses?  L'art.  459,  après  avoir  dit  que  la  demande  en  défenses 
a  lieu  sur  assignation  à  bref  délai,  ajoute  :  «  sans  qu'il  puisse  en 
être  accordé  sur  requête  non  communiquée,  »  C'est  au  tribunal 
d'appel  qu'il  appartient,  par  un  Jugement  ou  arrêt,  d'accorder 
les  défenses;  le  président  n'aurait  pas  ce  droit  sans  commettre 
on  excès  de  pouvoir  évident.  Telle  est  la  signification  de  ces  mois 
de  notre  article:  «airequéU  non  communiquée  y  et  de  ceux  de 
l'art.  457^  §  2  :  «  en  vertu  de  défenses  obtenues  par  l'appelant  à 
Vaudience  de  la  cour  d'appel,  v  -—  Le  but  de  la  loi  a  été  d'empê- 
cher d'obtenir^  par  surprise^  la  suspension  de  l'exécution  d'un 

(1)  (  Eynard  C.  Gain.  )  -^  La  govi  ;  —  Attrada  qne  le  (nité  privé 
sur  lequel  a  été  fondée  la  condamnation  prononcée  contre  le  sieur  Eymard 
avait  été  avéré  dans  on  jagenent  préalable;  qoe,  d'après  l'art.  155  c. 
pr.,  l'exéention  provisoire  sans  caution  omit  être  ordonnée;  qne, 
snivaat  les  art.  459  et  460  du  même  code, l'appelant  ne  peut  obtenir,  et 
les  cours  ne  peuvent  accorder  les  défenses  qui  anètent  l'exécution  provi- 
soire des  jugements  rendus  par  les  tribonauz  de  première  instance,  qne 
lorsqu'elle  a  été  ordonnée  bore  des  cas  prévus  par  la  loi;  qu'il  ne  s'agit 
donc  pas  d'examiner  dans  ce  moment  si  la  créance  réclamée  par  le  sieur 
Guin  est  ou  n'est  pas  exigible ,  parce  qu'on  ne  pourrait,  même  sur  le 
provisoire,  résoudre  une  pareille  question  sans  approuver  ou  désapprou- 
ver la  décision  du  tribunal  de  Harvejols,  ce  qui  ne  doit  avoir  lieu  qu'en 
prononçant  sur  l'appel;  que  les  premiers  juges  ont  fait  une  juste  appli- 
cation <Ie  l'art.  155,  etc. 

Du  5  janv.  i809.-G.  de  Mîmes, 

(2)  (  Bonnefoi  C.  Joachim  Paleyer.  )  «-  La  coua  ;  <—  Attendu  que 
l'acte  dont  le  tribunal  de  première  instance  a  ordonné  l'exécution  provi- 
soire comprend  une  clause  résolutoire;  qu'il  s'agit,  sur  l'appel,  déjuger 
reflet  de  ladite  clause;  qu'en  autorisant  l'exécution  provisoire,  on  exé- 
cuterait l'acte  dans  sa  disposition  principale  et  on  ne  l'exécuterait  pas 
dans  la  disposition  qui  peut  en  déterminer  U  rescision  ;—  Que,  lorsque 
rexception  qu'on  oppose  à  l'exécution  d'un  contrat  est  tirée  du  contrat 
même,  on  se  trouve  hors  du  cas  prévu  par  l'art.  155  c.  pr.;  —  Par 
ces  motifs,  accorde  les  défenses  provisoires  enven  la  disposition  du 
jugement  du  tribunal  do  Nyons,  du  25  juin  1824,  qui  en  ordonne  Texé- 


jugement  et  d'éviter  ainsi  les  abus  nombreux  de  l'anoienne  1^ 
gMation  sur  ce  point  (Gonf.  MM.  Boitard,  t.  2,  p.  262;  Favardj 
t.  1,  p.  280,  n«  4;  Thomine,  t.  1,  p.  T02;  DOmfau,  p.  329; 
Carré-Cbauveau,quest.  1 663  et  suiv.).  *«  Jugé,  d'après  cette 
règle,  que  le  juge  des  référés,  compétent  pour  statuer  sur  les 
difficultés  relatives  à  l'exécution  d'un  Jugement,  ne  l'est  pas  pour 
arrêter  cette  exécution  elle-même;  que  spécialement  le  juge  des 
référés  est  incompétent  pour  arrêter  l'exécution  d'on  jugement 
exécutoire  par  provision  qu'il  avait  précédemment  rendu,  la  cour 
d'appel  pouvant  seule  accorder  des  défenses  à  une  telle  exécution 
(Orléans,  18  juill.  1835,  aff.  Petit,  v»  Délai,  n*  liï;  Toulouse, 
13 Juill.  1848,  aff.  Martel,  D.  P.  49.  2.  42). 

688.  lia  été  décidé  que  les  défenses  à  rexécution  provisoire 
peuvent  être  obtenues  sur  requête  d'avoué  à  avoué  :  l'art.  459  e. 
pr .  n'est  pas  limitatif,  et  que  ce  cas  né  doit  pas  être  confondu  avec 
celui  oii  les  défenses  sont  obtenues  sur  requête  non  communiqué. 
(Bordeaux,  8  mai  1835,  aff.  Khier,  V.  n»  624-1  •). 

080.  Les  tiers  sont-Us,  comme  les  parties  en  cause,  somnis 
aux  dispositions  ci-dessus ,  en  ce  qui  toucbe  l'exécution  provi« 
soire  des  Jugements?  La  question  est  controversée. — ^y.n<»«62i  s. 

0OO.  Pour  accorder  ou  reftrser  les  défenses,  le  juge  d'appel 
doit  se  conformer  évidemment  aux  règles  tracées  par  le  code  de 
procédure  dans  les  dispositions  précitées,  fart.  470  lui  faisant 
une  loi  de  suivre  les  règles  établies  devant  les  tribunaux  infé- 
rieurs.—Décidé  en  conséquence  :  !•  que  l'exécution  provisoire, 
sans  caution ,  d'un  Jugement  ne  peut  être  arrêtée  par  des  dé- 
fenses lorsqu'elle  a  été  accordée  en  vertu  d'un  traité  sous  seing 
privé,  mais  reconnu  en  justice,  conformément  à  l'art.  155 
(Nîmes,  5  janv.  I8O8)  (l);  —  2»  Que  si,  dans  l'intervalle  de 
l'appel  d'un  Jugement  qui  l'a  dépouillé  d'une  propriété,  un  indi- 
vidu obtient  contre  le  fermier,  pour  des  dégradations  commises, 
un  jugement  exécutoire  par  ^ovision  qui  lui  accorde  une  cer- 
taine somme  à  titre  de  dommages-intérêts,  la  cour  royale  saisie 
de  l'appel  pourra,  dephno,  autoriser  les  parties  adverses  à  sai- 
sir-arrêter  cette  somme  entre  les  mains  du  fermier  jusqu'à  la  dé- 
cision sur  le  fond,  que  la  cour,  en  accordant  cette  mesure  conser- 
vatoire, ne  viole  ni  l'art.  457  c.  pr.,  en  ce  qu'elle  aurait  procuré 
à  un  Jugement  une  exécution  provisoire  qui  n'avait  pas  été  or- 
donnée par  les  premiers  Juges,  ni  l'art.  460,  en  ce  qu'elle  aurait 
accordé  des  défenses  contre  un  Jugement  exécutoire  par  provision 
(Req.  16  janv.  1810,  MM.  Henrion,pr.,  Minier,  rap. ,  aff.  Per- 
rocbel)  ;  —  S»  Que,  réciproquement,  une  cour  d'appel  peut  accor- 
der un  sursis  à  l'exécution  provisoire  d'un  Jugement  ordonné  par 
les  premiers  juges  lorsque  le  litre  authentique  contient  une 
clause  résolutoire  (Grenoble,  24  août  1824)  (^)  ;  —  4*  Que,  pour 
décider  s'il  y  a  lieu  d'ordonner  l'exéention  provisoire,  une  cour 
peut  examiner  la  nature  de  la  condamnation  prononcée  (Rennes 

27  août  1819)  (3). 

SOI .  Quels  sont  les  effets  des  défenses?  Ge  n'est  pas  seule- 


cution  provisoire;  en  conséquence,  prononce  le  sursis  &  ladite  «xéeultoB 
provisoire. 

Du  24  août  1824.-0.  de  Gronoble,  1»  ch.»M.  de  Noailles,  t«  pr. 

(3)  (Dame  Bâton  C.  N...)— La coua;— Considérant  qne, lorsque  la 
cour  est  appelée  à  décider  s'il  y  a  lieu  par  le  tribunal  de  première  in- 
stance à  ordonner  l'exécution  provisoire,  nonobstant  appel  et  lums  cau- 
tion ,  des  condamnations  qu'il  a  prononcées,  elle  a  le  droit  d'examiner 
si  la  condamnation ,  par  sa  nature ,  entre  dans  la  uomencUture  des  ob- 
jets pour  lesquels  l'art.  155  autorise  à  l'ordonner^  parce  que,  sans  cela, 
la  qualification  de  la  loi  serait  subordonnée  à  celle  db  juge;  qu'il  dé- 
pendait d'un  tribunal  de  première  instance  de  faire  exécuter  sa  déci- 
sion bore  des  termes  de  la  loi,  lorsque  la  cbose  aérait  irréparable  en 
définitive;  qu'eUe  a  également  la  faculté  d'examiner  si  l'exécution  pn>- 
visoire  ordonnée  ne  porterait  point  atteinte  aux  droits  et  privUéges  d'un 
tiers ,  sur  les  effets  aux  dépens  desquels  la  condamnatioa  devait  être 
exécutée  par  provision;  —  Considérant,  relativement  a  l'un  des  ehefs 
de  condamnation  qui  est  adjugé  sous  le  titre  de  dommages  et  intéi^ts 
que  les  dommages  et  intérêts  ne  se  trouvent  pas  au  nombre  des  objets 
pour  lesquels  l'art.  155  ordonne  l'exécution  provisoire,  nonobsUnt  ap- 
pel et  sans  caution ;  — Considérant  que  le  second  cbof,  adjugé  sousla 
litre  de  pTOTision  alimentaire,  parait  rentrer  sous  la  dénominatioo  du 
§7  de  I  art.  156;  mais  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  des  droits  de  réponse 
plaidant  en  séparation ,  ou  séparée  de  son  mari  ;  qu'il  s'agit  des  dreiu 
d'un  tiers,  se  prétendant  créancier  pour  dette  privilégiée,  et  ayant  pour 
gage  spécial  les  objets  mêmes  sur  lesquels  rexécution  provisoire  au- 
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ment  d'arrèUr  rexécation  pour  l'ayeDir^  iMi»  d'olHiger  Kintimé 
è  restituer  à  l'appelant  tout  ce  qu'U  a  pu  toucber  par  suite  de 
Texécution.  —  Y.  MH.  Pigeau,  1. 1^  p.  683;  Biocbe,  v*  Appela 

no  524. 

OOti .  Devant  les  tribunaux  de  commerce,  dont  les  Jugements 
exigeât  la  plus  grande  raji^rdité  dans  Texécation^  on  suit  d'autres 
principes.  Yoici^  en  effet,  comment  est  conçu  Tart.  647  c.  cam.  : 
«  Les  cours  d'appel  ne  pourront ,  en  auctfn  cas ,  à  peine  de  nul- 
lité, et  même  des  dommages-intérêts  deç  parties,  s'il  y  a  lieu, 
accorder  des  défenses  ni  surseoir  à  l'exécution  deslugements  des 
tribunaux  de  commerce,  quand  même  ils  seraient  attaqués  d'in- 
compétence; mais  elles  pourront,  suivant  l'exigence  des  cas,  ac- 
corder la  permission  de  citer  extraordinairement  à  jour  et  beure 
flxe  pour  plaider  sur  l'appel.  »  L'ord.  de  1673,  tit.  J2,  art.  15, 
contenait  déjà  la  même  probibition ,  dont  le  principe  avait  été 
reproduit  par  la  loi  des  16-24  août  1790,  tit.  12,  art.  4.  Anssi 
a-t-ll  été  Jugé,  spus  cette  législation,  que,  pendant  Kappel,  il  ne 
peut  être  sursis  àl'e^Lécutlon  d'un  Jugement  rendu  en  matière  de 
commerce  :  «  La  cour  ;  considérant  que  le  jugement  du  l^  plu- 
viôse, en  donnant  défense  d'exécuter  celui  dont  était  appel,  a 
violé,  quels  qu'en  puissent  être  les  motifs,  l'art.  15,  tit.  12,  ord. 
1673^  qui  défend ,  sous  peine  de  nullité,  de  surseoir  aux  pour- 
suites qui  sont  faites  en  exécution  des  jugements  des  juges  de 
commerce;  considérant  que  l'art.  4  du  tit.  12  de  la  loi  du  mois 
d'août  1790,  sur  l'organisation  judiciaire,  dispose  que  les  juge- 
ments des  juges  de  commerce  seront  exécutés ,  par  provision , 
nonobstant  l'appel,  en  donnant  caution,  à  quelques  sommes  que 
s'élèvent  les  condamnations  ;  casse  »  (Gass..  15  niv.  an  3,  U.  Tu- 
pinieir,  rap.,  aff.  Hoâr]£ant}.  —  Inutile  de  iaire  remarquer  que 
cette  disposition  est  applicable  aux  jugements  des  tribunaux  ci- 
vils statuant  commercialement,  dans  les  sièges  ou  il  n'existe  pa& 
de  juges  consulaires  ou  h  ccua  des  arbitres  forcés.  —  V,  Arbi- 
trage, n»*  1203  et  s. 

693.  La  probibition  portée  en  l'art.  647  ci-dessus  est^Ue 
absolue?  Comprend-elle,  par  exemple,  même  le  cas  où  l'exécu- 
tion provisoire  aurait  été  ordonnée  à  tort,  sans  caution,  c'est-à- 
dire  bors  des  cas  où  il  y  a  titre  non  attaqué  ou  condamnation 
précédente  (c.  pr.  438]?  La  question  est  controversée  (V.  Appel 
civil,  noM267  et  s.).  —Aux  autorités  citées  too.  cit.,  d'une  part, 
et  dans  le  sens  de  l'aifirmative,  il  faut  ajouterles  arrêts  suivants, 
qui  ont  décidé  :  loque  l'art.  647  c.  com.,  qui  statue  que  les  cours 
d'appel  ne  pourront  accorder  des  défenses  ni  surseoir  à  l'exécu- 
Uon  des  jugements  des  tribunaux  de  commerce  étant  conçu  dans 
les  termes  les  plus  généraux  et  les  plus  absolus,  n'admet  pas  d'ex- 
ception; que  sa  disposition  est  postérieure  d'ailleurs  à  l'art.  459 
c.  pr.  (Bruxelles,  2«  cb.,  21  nov.  I8i6,  aff.  N...  ;  Gand,  28  déc. 
1835, 1" cb.,  aff.  N...;  Bruxelles,  24 juin  1835,  l'ocb.,aff.  Sou- 
part}  ; — 20  Que  les  cours  d'appel  ne  peuvent  accorder  de  défense  ni 
surseoir  à  l'exécution  des  jugements  des  tribunaux  de  commerce, 

rait  Iiea  ;  —  Considérant  que,  si  l'exécotioa  provisoire  a  été  demaqdé^ 
par  les  conclasions  de  Rose  Perrin,  femme  Bâton,  elle  n'avait  pas  du 
moins  conclu  à  cette  exécution ,  nonobstant  appel  et  sans  caution  ;  en 
sorte  que  le  tribunal  a  commis  un  uUrà  peiita  ;  —  Considérant  que  les 
droits  respeetifs  des  parties  dépendant^  refatÏTement  aux  créances  qu'elles 
ptrèteadeiit  ea  dériver,  da  sort  de  l'appel  iateijelé  du  jugement  au  princi- 
pal, il  y  aurait  du  daoger  à  attribuera  la  décision  portée  l'exécution 
proYisoire ,  nonobsiant  appei  et  sans  caation ,  lorsque  aucune  responsa- 
Mlité  n'est  offerte  pour  la  restitution  eo  définitiye ,  circonstance  dans 
laquelle  les  tribunaux  ne  doivent  ordonner  cette  exécution  qu'arec  pru- 
dence et  réserve  ;  —  Considérant  que  l'intérêt  des  parties  semble  se 
réunir  pour  prescrire  des  précautions  pour  la  conservation  des  récoltes 
saisies;  qne  le  seul  mo)en  est  d'ordonner  qu'elles  seront  battues,  me- 
surées, etc ;  —  Considérani  que ,  d'après  l'art.  811  c.  pr.  civ. ,  la 

cour  peut  oidonner  l'exécution  sur  minute  dans  les  cas  requérant  câé- 
rilé,  et  «pi'il  y  a  ici  urgence,  la  Tente  étant  assignée  pour  le  50  de  ce 
mois  ;  —  Par  ces  motifs ,  lait  défense  pcorisoiie  d^exécuter  le  jugement 
dont  est  appel,  etc. 

Du  27  août  1819.-G.  de  Rennes. 

(1)  Etpicê:  —  (  SucbetC.  Levasseur.  )  —  Levasseur.  poiteord'un 
billet  souscrit  par  Sachet,  en  demande  le  payement  à  ceioi-ci.  Suchet 
prétend  que  Levasseur  n'est  pas  propriétaire  du  billet  ;  qu'il  n'agit  que 
comme  mandataire  du  sienr  Richard,  lequel  a  lui-même  reçu  ce  billet  de 
loi  Sucbet  avec  mandat  de  le  négocier;  que  les  exceptions  qu'il  peut  op- 
poser à  Richard,  il  peut  de  même  les  opposer  à  LoTasseur,  et  qu'en  con- 


quand  même  ils  eeraient  attaqués  dlncompétence  (Limoges, 
26  mars  1822, 1'*  oh.,  H.  de  Gaujal,  l*'  pr.,  aff.  Rocbecbouart); 
-—30  Que  celui  qui  a,  par  un  jugement  consulaire,  été  condamné 
à  payer  une  certaine  somme  sans  caation  ne  pevA  pas ,  au  mépris 
de  l'art.  647  c.  com#,  assigner  par  urgence  devant  la  cour  pour 
voir  dire  que  le  jugement  ne  sera  exécutoire  que  moyennant  cau- 
tion (Bruxelles,  8]anv.  1838,  3«ch.,  aff.  ClaessensC  Praele); 
—40  Qu'une  faut  pas  distinguer,  pour  l'application  de  l'art.  647 
e.  com.,  entre  le  cas  oh  le  tribunal  a  pu  ordonner  l'oxécution  de 
son  jugement,  nonobstant  appel,  et  celui  où  cette  faculté  lui  était 
interdite  (Bruxelles,  28  fév.  1834,  20Gb.,aff.  N...). 

••4.  D'une  autre  part,  et  dans  le  sens  contraire,  tt  a  élé 
jugé  que  lorsque  le  tribunal  de  comm^oe  a  ordonné  l'exécution 
provisoire  de  son  jugement  sans  caution,  quoique  le  iUre  eût  été 
contesté,  la  probibition  portée  dans  l'art.  647  c.  00m.  n'em^ 
pécbe  pas  la  cour  saisie  de  l'appel  d'imposer  à  l'bitimé,  préala^ 
blement  au  jugement  du  fond ,  de  n'exéiûter  qu'à  charge  de  can* 
tion(Aix,  17  déc.  1838)  (1). 

•INii.  Mais,  dans  la  poattion  inverse,  la  réciproque  ne  doit 
pas  être  admise.  Ainsi ,  supposons  qu'un  tribunal  de  commerce 
ait  obligé  le  demandeur  à.  fournir  caution  dans  un  dee  cas  où  la 
loi  dispense  de  cette  obligation,  celui-ci  pourra  s'adresser  àla 
cour  d'appel  pour  obtenir  d'en  être  exonéré;  car  l'art.  647  se 
borne  à  défendre  au  Juge  d'appel  d'arrêter  l'exécullon  provisoire 
des  jugements  consulaires,  mais  ne  s'oppose  nullement  à  Tap- 
plication  du  droit  eômmuu  lorsque,  en  violation  de  la  loi,  la 
partie  gagnante  a  été  Boumise  à  une  caution  que  la  loi  n'exige 
pas  (Gonf.  M.  Goujet,  y  Jugement,  no  130).  -—Y.  n«»67S  et  s. 

CHAP,  4.  —  Des  ordokhârgbs  nu  juge. 

1^941.  On  appelle  ordonnance  du  Juge  la  décision  d*un  seul 
juge  sur  une  demande  qui  M  est  déférée.  On  nomme  aussi  or^ 
donnance,  !•  l'ordre  que  donne  un  juge  au  bas  d'une  requête  qui 
lui  est  présentée  ou  d'un  procès- verbal;  2«  les  décisions  de  la 
chambre  du  conseil  (sur  ee  dernier  point.  V.  v*  instruot.  erim.). 
Tantôt  le  jvge  agit  d'office,  ou  sur  la  requête  d\uie  seule  partie, 
tantêt  il  statue  à  la  suite  d'im  débat  contradictoire,  tantôt  enfin 
il  prononce  sur  une  difficulté  qui  lui  est  soumise  en  état  de  ré- 
féré. Nous  ne  parlerons  ici  que  des  deux  premiers  cas.  A  l'égard 
des  ordonnances  de  référé ,  V.  Référé.  »  Les  ordonnances  du 
juge  ont,  en  général,  pour  objet  d'autoriser  à  faire  certains  actes 
ou  de  dispenser  de  certaines  formalités ,  elles  sont  dans  oe  cas 
rendues  par  le  président  du  tribunal  ou  par  le  Juge  qui  le  rem- 
place; mais  il  est  en  outre  des  cas  fort  nombreux  où  il  s'agit  de 
procéder  à  cftrtaines  voies  d'instruetion  ou  de  statuer  sur  des 
difficultés  mi  peuvent  s'élever  dans  le  cours  d'une  procédure 
spéciale,  c^est  alors  au  juge  commis  par  le  tribunal  que  le  pou« 
voir  de  rendre  ces  ordonnanoes  appartient. 


séquenee  il  refuse  de  payer.  — »  8  déc  1858 ,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Toulouse  qui  condamne  Suchet  à  payer  à  Levasseur  le  mon- 
tant du  billet,  et  ordonne  l'exécution  provisoire  du  jugement,  sans  caa- 
tion. ~  Appel  par  Suchet,  qui  demande  qu'au  pr^l^leil  soit  ordonné 
que  l'exécution  n'ait  lieu  que  sous  caution,  puisque  le  tUre  est  contesté 
(c.pr.  439). — Letasseur  soutient  que  cette  demande  est  non  racevable, 
aux  termes  de  l'art.  647  c.  com.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  le  titre  était  contesté,  en  ce  sens  qu'il  était 
soutenu  que  le  demandeur  n'en  était  pas  propriétaire ,  et  que,  dés  lors, 
le  tribunal  de  eommeroe  n'aurait  dû  ordonner  l'exécution  provisoire  qu'à 
]&  charge  de  donner  caution ,  confoimément  aux  prescriptions  de  l'art. 
439  c.  pr.  ;  —  Attendu  que  la  cour  peut  et  doit  imposer  à  l'intimé  cette 
obligation  de  fournir  caution,  dont  le  premier  juge  a  eu  le  tort  de  le  dis- 
penser, et  qu'en  cela  elle  ne  contrevient  nullement  à  l'art.  647  c.  jçom.; 

—  Que ce  n'est  pas,  en  effet,  suspendre  Texécution  provisoire  du  juge- 
ment, mais  ordonner  que  cette  exécution  aura  lieu  conformément  à  la  loi; 

—  Que,  s'il  en  était  autrement ,  il  en  résulterait  que  les  tribunaux  de 
commerce  pourraient  se  mettre  au-dessus  de  la  loi,  et  ordonner  dans  tous 
les  cas  l'exécution  provisoire  de  leurs  jugements,  sans  caution,  et  sans 
qu'il  y  eût  possibilité  d'une  réformation  sur  ce  point;— Attendu  que  cette 
supposition  est  inadmissible,  et  qu'il  doittou|our8y  avoirun  moyen  d'as- 
surer le  respect  dû  à  la  loi;  —  Par  ces  motifs,  émendant  le  jugement , 
en  ce  qu'il  autorise  l'exécution  provisoire  sans  caution, ordonne  que  celte 
cxAculion  provisoire  n'ait  lieu  qu'à  la  charge  de  donner  caution  ou  de 
justifier  de  solvabilités  ufflsante. 

Du  17  déc.  1S58.-G.  d'Aix.--M.  PataiUe,  !•'  pr. 


jnUGEMENT.—CHÂP,  4. 


en  y .  Les  cas,  dans  lesquels  le  président,  on  le  Jage  qui  le  rem- 
place, délivre  des  ordonnances,  sont  fort  nombreux  (Y.  v«  Gom- 
pét.  des  trib.  d'arr.,  n«  281,  Ténumération  des  cas  dans  lesquels 
la  loi  a  attribué  compétence  au  président  seul).— Ainsi,  ce  Juge 
a  qualité  i*  pour  ordonner  l'arrestation  d'un  enfant  dans  le  cas 
où  cette  arrestation  est  requise  par  les  père,  mère  ou  tuteur 
(c.  nap.  577,  581,  582;  V.  Puissance  paternelle)  ;— 2*  Pour  au- 
toriser la  femme  à  poursuivre  la  séparation  de  biens  (c.  pr.  865; 
V.  €ontr.  de  mar.,  n*«  1718, 1720)  ;  à  citer  son  mari  pour  être 
autorisée  à  ester  en  Justice  (c.  pr.  861  ;  V.  Mariage,  n*  885)  ;— 
3«  Pour  ordonner  la  comparution  des  époux  en  cas  de  séparation 
de  corps  (c.  pr.  876  ;  V.  Séparât,  de  corps),  et  pour  autoriser  la 
femme  demanderesse  en  séparation  à  se  retirer  dans  une  maison 
(c.  pr.  878  ;  V.  Md.);—  40  Pour  autoriser  la  vente  du  mobilier 
d'une  succession  dans  l'hypotbèse  prévue  par  l'art.  826  0.  nap. 
(g.  pr.  946  ;  V.  Succession),  ou  dépendant  d'une  succession  bé- 
néficiaire (c.  pr.  189;  V.  eod.)  ;—  5*  Pour  autoriser  l'héritier  à 
vendre  le  mobilier  avant  de  prendre  qualité  (c.  pr.  986;  Y. 
eod,);—  6*  Pour  envoyer  le  légataire  en  possession  (c.  nap. 
1008;  V.  Disposlt.  entre-vifs). 

60S.  Le  président  peut  encore  :  1*  ordonner  le  dépét  des 
paquets  cachetés  qui  lui  scmt  remis  par  le  juge  de  paix  en  cas 
d'apposition  de  scellés  (c.  pr.  918,  919,  V.  Scellé-invent.);  — 
2*  Ordonner  la  levée.des  scellés  avant  l'expiration  du  délai  légal 
(c.  pr.  928,  V.  Scellés);  —  5«  Nommer  un  notaire  pour  repré- 
senter les  parties  qui  ne  sent  pas  présentes  (eod.) ,  ou  les  héritiers 
trop  éloignés  (art.  951,  Y.  eoct.);  —  4*  Forcer  un  avoué  à  re- 
mettre des  pièces  communiquées  (c.  pr.  191,  Y.  Exception, 
n»*  519, 522);  —  5*  Autoriser  un  notaire  ou  dépositaire  à  dé- 
livrer copie  d'un  acte,  ou  une  seconde  grosse  (c.  pr.  859, 842, 
844,  Y.  Obligat.  ;  Y.  aussi  Compulsoire,  n*  25)  ;  —  6*  Autoriser 
l'assignation  à  bref  délai  (c.  pr.  72  ;  Y.  Délai,  n*  1 02  s. ,  Exploit, 
n?  579);  et  même  d'heure  à  heure  en  matière  de  commerce  (c.  pr. 
417,  c.  com.  647,  Y.  Délai,  n*  104;  Exploit,  n«  580)  ;  ou  la  si- 
^flcation  d'un  exploit  un  Jour  férié  (0.  pr.  65,  Y.  Exploit,  n«*  362 , 
364  et  suiv.).— Le  président  peut-il,  par  son  ordonnance,  pri- 
ver la  partie  assignée  du  délai  à  raison  des  distances?  (Y.  Délai, 
HM  113  et  suiv..  Exploit,  n«>  581  et  suiv.);  —  8*  Rendre  un 
exécutoire  dans  une  reddition  de  compte  pour  l'excédant  avoué 
de  la  recette  sur  la  dépense  (c.  pr.  555,  Y.  Compte,  n*  109); — 
Rendre  exécutoire  la  taxe  des  frais  (c.  pr.  405,  Y.  ûécr.  16 
fcv.  1807,  art.  2,  Y.  Frais  et  dépens,  n"**  277,  501  et  suiv. 
904); — 9«  Taxer  les  frais  de  l'expertise  (c.  pr.  519,  Y.  Expertise, 
n»  255) ,  et  les  honoraires  des  notaires  (Y.  Notaire)  ; — 10*  Rendre 
les  Jugements  arbitraux  exécutoires  (c.  pr.  1020  et  1021,  Y.  Ar- 
bitr.,  n««  1165  et  suiv.).  —  Seulement,  si  l'arbitrage  est  forcé, 
l'ordonnance  est  délivrée  par  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce (0.  com.  61,  Y.  eod.,  n*  1178);— il»  Permettre  la  saisie- 
arrêt  et  opposition  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  titre  (c.  pr.  558,  Y. 
Saisie-arrèt),  ou  la  salsie-gagerie,  sans  qu'elle  soit  précédée  d'un 
commandement  (c.  pr.  819,  Bordeaux,  2  déc.  1851,  alT.  Gaudi- 
chaud,  Y.  Saisie-gagerle) ,  ou  la  saisie-revendication  (c.  pr.  826, 
Y.  Saisie-revend.)  ;  —  12*  Autoriser  le  porteur  d'une  lettre  de 
change  protestée  à  saisir  conservatoirement  les  effets  mobiliers 
des  tireurs,  accepteurs  et  endosseurs  (c.  com .  1 7  2,  Y.  Effets  de  com . , 
n*  704),  et,  s'il  y  a  urgence,  à  saisir  ceux  d'un  débiteur  (c.  pr. 
417,  Y.  Saisie); — 15*  Autoriser  le  payement  d'une  traite  perdue 
sur  secende  ou  troisième  (c.  com.  151,  152,  Y.  Effets  de  com., 
no*  542 et  suiv.);  — 14*  Ordonner  l'arrestation  provisoire  d'un 
débiteur  étranger  (L.  17  avr.  1852,  art.  15,  Y.  Contrainte  par 
corps,  n**  555  et  587); — 15*  Autoriser  les  propriétaires  de  bre- 
vets d'invention  à  faire  procéder  par  tous  huissiers  à  la  descrip- 
tion avec  ou  sans  saisie,  des  objets  prétendus  contrefaits  (L.  5 
juin.  1844,  art.  47,  Y.  Brevet  d'inv.,  n«  343). 

600.  On  a  soutenu  que  la  requête  d'intervention  et  l'oppo- 
sition à  un  Jugement  par  défaut  devaient  être  revêtues  d'une  or- 
donnance du  président;  mais  cela  nous  a  paru  une  erreur.  —  Y. 
interrog.  sur  faits  et  articles,  n""  i  16  ;  Jug.  par  défaut. 

900.  Il  appartient  aussi  au  président  ou  au  Juge  qui  le  rem- 
place d'ordonner  la  communication  au  ministère  publie  :  l*dela 
requête  de  l'héritier  bénéficiaire  tendante  à  la  vente  des  immeu- 
bles (c.  pr.  987);  2*  de  l'expédition  de  la  délibération  du  conseil 
de  famille  sojctte  à  homologation  (o«  pr.  885^  Y.  ttinorltc-tu- 


telle)  ;  5*  de  la  requête  en  Interdiction  (c.  pr.  891,  V.  (nterdict.^ 
n*  62).  —  II  doit  également  statuer  sur  l'opposition  aux  qualités 
d'un  Jugement  (c.  pr.  145,  Y.  suprày  n*  251).—  Quel  est  le  pou- 
voir du  juge  en  matière  de  règlement  des  qualités  des  parties?  (Y. 
rej.  17  mars  1835,  aff.  Mauduit,  n*  255). 

90 1 .  11  est  aussi  chargé  de  commettre  1  *  un  Juge  dans  léscas  de 
délibération  du  conseilde  famille  et  d'interdiction,  rappelés  n*  700- 
2*,  5*  (c.  pr.  885, 894  ;  Y.  luterd.,  n*62,  et  Miner. -tutelle)  ;— 2*  Un 
nouveau  rapporteur  en  cas  d'instruction  sur  délibéré  (c.  pr.  lio; 
Y.  Instr.  sur  délib.)  ;  —  5*  Un  juge  pour  procéder  à  un  Interro- 
gatoire sur  faits  et  articles  (e.  pr.  326,  Y.  Interrog.  sur  faits  et  ar- 
ticles, n*  71),  à  un  ordre  (c.  pr.  751,Y.  Ordre),  à  une  distribution 
(c.pr.658,Y.Distrlb.  par  contr.,  n**  55  s.)  :  il  remplace,  s'a  y  a 
Heu,  les  juges-commissaires  précédenmient  nommés  pour  faire  un 
rapport,  dans  le  cas  de  l'art.  112c.  nap.  (c.  pr.  859,Y.  Absence, 
n*  59),  ou  sur  une  demande  d'envoi  en  possession  (c.  pr.  860, 
eod.,  n*  257);  —  4*  L'huissier  qui  doit  faire  les  notifications  de 
purge  (c.  pr.  852,  Y.  Privil.  et  hypolh.); — 5*  L'huissier  qui  de- 
vra procéder  à  l'arrestation  du  débiteur,  lorsque  le  Jugement  a 
omis  de  faire  cette  nomination  (c.  pr.  780;  Y,  Contr.  par  corps^ 
n**  764  et  suiv.). 

9  09 .  Le  président  et  même  le  simple  Juge  en  fonctions  prend, 
d'office,  des  mesures  contre  ceux  qui  troublent  l'ordre.—  Y.  Or- 
gan.  Jud. 

90S.  Le  président  du  tribunal  de  commerce  est  appelé  aussi 
à  rendre  des  ordonnances,  mais  dans  des  cas  moins  nombreux 
que  le  président  du  tribunal  civil.  Il  peut  notamment  autoriser 
les  assignations  à  bref  délai,  les  saisies  conservatoires,  les  sai- 
sies-arrêts (c.  pr.  41 7)  ;  il  nomme  les  experts  dans  le  cas  de  l'art. 
1 06  c.  com.,  il  rend  exécutoires  les  sentences  d'arbitres  forcés,  etc . 
—Y.  Appel,  n**  425  et  suiv. 

964.  Le  pouvoir  de  rendre  des  ordonnances  est  dévolu  aux 
Juges  chargés  par  le  tribunal  de  la  direction  de  certaines  pro- 
cédures dans  les  cas  suivants  :  —  1*  Le  Juge  commis  auto- 
rise à  assigner  les  témoins  en  matière  d'enquête,  et  fixe  les  Jour, 
lieu  et  heure  oh  ils  seront  entendus  (c.  pr.  259,  Y.  Enquête, 
n**  188  et  suiv.);  —  2*  Il  accorde  au  témoin  empêché  un 
délai  suffisant  pour  comparaître  à  l'enquête  (c.  pr.  226,  Y.  eod., 
n*  552);  —  3*  11  peut  condanmer.  à  l'amende  les  témoins  dé- 
faillants (c.  pr.  265,  264,  Y.  eod.,  n**  329  et  suiv.)  ou  la  par- 
tie qui  interrompt  (c.  pr.  276,  Y.  eod,,  n**  314  et  suiv.);  — 
4*  Il  est  autorisé  à  donner  un  sauf-conduit  à  un  témoin  (c.  pr. 
782,  Y.  Contr.  par  corps,  n**  840  et  suiv.;  Enquête,  n**  548, 
616;  Témoin);  —  5*  Il  fixe  les  Jour,  lieu  et  heure,  pour 
sommer  les  experts  de  prêter  serment  (c.  pr.  507,  Y.  Expert, 
n*  1 75),  pour  procéder  à  une  descente  (c.  pr.  297,  Y.  Descente 
sur  les  lieux,  n*  41),  pour  assigner  la  personne  qui  doit  être  inter- 
rogée sur  faits  et  articles  (c.  pr.  527, 329,Y.  Interrogat.  sur  faits 
et  art.,  n**  74  et  suiv.)  ; —  6*  Il  ordonne,  en  cas  d'inscription  de 
faux,  de  faire  apporter  la  minute  de  la  pièce  arguée  (c.  pr.  221, 
Y.  Faux  incid.,  n*  1 57)  ;  il  permet,  sur  requête,  de  sommer  la  par- 
tie adverse  pour  convenir  des  pièces  de  comparaison, et  ordonne 
l'apport  de  celles  qui  sont  dans  des  dépôts  publics  (c.  pr.  199  et 
suiv.;  256,  Y.  Faux  incid.,  n«'  227  et  suiv.;  Yériûc. d'écrit.), on^ 
s'il  y  a  lieu,  qu'il  sera  fait  un  corps  d'écriture  (c.  pr.  206,Y.Yérif. 
d'écrit.)  ;  —  7«  Il  commet  l'huissier  qui  doit  signifier  un  Jo* 
gement  par  défaut,  lorsque  le  tribunal  l'en  a  chargé  (c.  pr.  156, 
Y.  Jugement  par  déf.)^  —  8*  Il  préside  aux  ordres  et  distribu- 
tions, et,  par  exemple,  ouvre  le  procès-verbal  d'ordre  (c.  pr. 
752,  Y.  Ordre),  et  permet  de  faire  les  sommations  requises  en 
matière  de  distribution  (c.  pr.  659,Y.  Distrib.  par  contr.,n**  65 
et  suiv.);-— 9*  Il  autorise,  en  cas  de  faillite,  la  vente  des  effets 
sujets  à  dépérir  (c.  com.  470,  Y.  Faillite,  n<>*454  et  suiv.),  con- 
voque les  créanciers  et  renvoie,  s'il  y  a  débat  à  l'audience  (c. 
com.  462  et  suiv., Y.  eod,,  n**  404  et  suiv.).— Le  Juge-commis- 
saire a  encore  d'autres  attributions  en  cas  de  faillite.  —  Y.  no- 
tamment c.  com.  451  et  suiv.,  455,  461,  472,  486  et  SUlV.,  495 
et  suiv.,  elc.,v*  Faillite. 

906.  Le  juge  de  paix  rend  aussi  des  ordonnnces,  et,  par 
par  exemple,  il  autorise  l'huissier  à  procéder  à  l'arrestation  d'un 
débiteur  dans  une  maison  particulière  (c.  pr.  78t,  Y.  Contr.  par 
corps,  n**  829  et  suiv.)  ;  —  11  indique  les  jour  et  heure  pour 
la  levée  des  scellés  (c.  pr.  951^  Y.  Scellés),  etc.;— Il  est  souvent 
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ebargé  de  eoBuntosions  rogatoirds^  notamment  en  matière  d'en- 
qaéle ,  d'interrogatoires  sur  faits  et  articles,  etc.  :  dans  ces  cas 
divers^  il  est  appelé,  comme  un  antre  juge,  à  rendre  des  ordon- 
nances. —  V.  du  reste,  y»  Organis.  Jud. 

9Q€.  L'ordomiance  rendue  par  un  Juge  seul  constitue-t-elle 
un  Jugement?  —  n  est  difficile  de  résoudre  cette  question  d'une 
manière  générale.  Les  nuances  considérables  qui  distinguent  les 
diverses  espèces  dans  lesqueUes  le  juge  est  appelé  à  rendre  une 
décision  ne  permettent  guère  de  déterminer  leur  caractère  d'une 
manière  uniforme.  Du  reste,  on  a  déjà  fait  remarquer,  v*  Appel, 
u*  366,  que  la  juridiction  du  juge  ofllre  deux  caractères  assez  tran- 
chés, selon  qu'il  statue  sur  un  simple  acte  d'instruction  ou  selon 
qu'il  décide  un  point  litigieux,  distinction  que  l'on  exprime  par 
les  dénominations  de  juridiction  gracieuse  et  juridiction  conten- 
Iteii^e.Toatefois,  il  nous  semble  qu'il  est  fort  peu  de  cas  où  l'ordon- 
nance du  Jagepuisse  être  considérée  comme  un  véritable  jugement. 
jSn  effet,  de  l'énumération  qui  précède,  et  dans  laquelle  on  a 
fait  connaître  les  points  sur  lesquels  un  juge  unique  peut  avoir  à 
statuer,  il  ressort,  suivant  nous,  qu'en  thèse  générale  et  sauf 
quelques  cas  exceptionnels  peu  nombreux,  ce  Juge  n'a  pas  une 
Juridicti<m  proprement  dite.  Ses  décisions  ne  paraissent  pas  sus- 
ceptibles de  constituer  la  chose  jugée,  et  la  partie  qui  a  intérêt  à 
attaquer  une  telle  ordonnance  reste  toujours  maîtresse  de  re- 
mettre en  question  dev«mt  les  tribunaux  le  point  qui  a  fait  l'objet 
de  la  décision  du  juge.  Au  surplus,  nous  ne  parlons  pas  ici  des 
ordonnances  de  référé  contre  lesquelles  la  loi  permet  expressé- 
ment l'appel,  et  qui,  dès  lors,  constituent  des  jugements  (V.  Ré- 
féré). Mais  dans  les  limites  que  nous  nous  sommes  tracées,  c'est- 
à-dire  dans  les  différentes  hypothèses  dont  l'énumération  vient 
d'être  présentée,  ^ordonnance  du  juge  ne  constitue  pas  en  géné- 
ral on  acte  de  juridiction,n'a  pas  la  valeur  d'un  jugement.  Ainsi, 
qu'un  juge  abrège  les  délais  de  l'ajournement,  qu'il  autorise  une 
ièmme  à  poursuivre  la  séparation  de  biens,  qu'il  envoie  un  lé- 
gataire en  possession  des  biens  légués,  qu'il  permette  une  sai- 
sie-arrêt, une  saisle-gagerie,  une  saisie-conservatoire,  qu'il  au- 
torise même  l'arrestation  d'un  débiteur  étranger,  ni  les  tribunaux 
ni  les  parties  ne  s(mt  liés  par  ces  décisions  qui  laissent  entier 
le  litige,  et  qui,  bien  qu'ils  puissent  froisser  quelques  intérêts, 
n'entament  pas  le  fond  du  droit.  Dans  ces  cas  divers,  il  n'y  a  lieu 
ni  à  opposition  devant  le  tribunal  ni  à  appel;  mais  les  parties, 
lorsqu'elles  se  présenteront  à  l'audience,  pourront,  malgré  l'or- 
donnance rendue  à  leur  préjudice,  présenter  tons  leurs  moyens 
de  défense.  Ainsi,  en  cas  d'abréviation  de  délai,  Id  défendeur 
opposera  valablement  qu'il  n'y  avait  pas  urgence  et  que  le  temps 
lui  a  manqué  pour  sa  défense,  ou  que  la  matière  était  assujettie 
au  préliminaire  de  conciliation.  Nous  admettrions  encore  que  l'or- 
donnance pourrait  être  attaquée,  par  voie  d'opposition,  devant 
le  Juge  lui-même,  à  qui  il  serait  permis  de  se  rétracter,  ou  par 
voie  d'action  principale,  devant  le  tribunal,  si  la  partie  avait  in- 
térêt de  la  faire  annuler  avant  le  jour  de  l'audience;  mais  nous 
ne  pensons  pas  que  ces  actes  soient  susceptibles  d'appel. 

9119.  Toutefois,  la  Jurisprudence  est  loin  d'admettre  cette  so- 
lulion(V.  Appel,  no*  366  s.),  et  il  a  été  décidé  1«  que  le  mot  jugement 
pris  dans  son  acception  générique  comprend  tontes  les  décisions 
rendues  sur  des  différends  qui  divisent  les  parties,  soit  par  un 
tribunal  compétent,  soit  par  le  président  seui,  dans  les  matières 
spéciales  qui  lui  sont  attribuées,  et  sous  quelque  titre  que  ces 
décisions  soient  rendues  (Pau,  18  janv.  1830,  aff.  N...,  V.  Sé- 
parât, de  corps)  ; —  2*  Que  les  ordonnances  rendues  par  les  pré- 
sidents des  tribunaux  de  première  instance ,  en  matière  conten- 
tieusc,  telles  que  les  ordonnances  de  référé,  aussi  bien  que  celles 
qui  sont  rendues  sur  juridiction  gracieuse  et  volontaire,  telles 
que  les  ordonnances  en  matière  d'ordre,  d'envol  en  possession, 
sont  susceptibles  d'appel  (MontpeUier,  8  avril  1839,  aff.  Roque- 
feuil,  V.  Degré  de  jurid.^  n»  4iO-6«).^Mais  il  a  été  décidé^  en 

(1)  Stpèee  :  —  (Laur  C,  Rouchés.)  —  Le  pourvoi  était  formé  dans 
l'espèce  Contre  on  arrêt  de  la  cour.de  Riom,  du  9  juill.  1^9.  —  M.  le 
conseiller  Troplong,  dans  son  rapport,  après  avoir  examiné  au  fond  le 
point  de  savoir  si  le  président  peut  abréger  non-seulement  le  délai  ordi- 
naire des  ajournements,. mais  encore  le  délai  supplémentaire,  à  raison 
des  distances,  et  avoir  exprimé  sur  ce  point  Topinioii  que  raffirmative 
semble  difficile  à  admetfaro  en  jiésence  des  termes  de  l'art.  1033  c.  pr., 
«e  demande  si,  dans  tous  les  cas^  il  n'y  aurait  j^  une  fin  de  i^ea-rece- 
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sens  contraire,  que  rordonnance  de  clêture  d'un  ordre  n'a  pas 
le  caractère  de  jugement ,  lequel  ne  peut  être  attribué  qu'aux 
décisions  en  matière  contentieuse  rendues  avec  les  formes  et  les 
solennités  que  la  loi  exige  pour  les  Jugements  (Paris,  24  Juin  1 855^ 
aff.  Renoit,  D.  P.  5ft.  2.  4). 

90S.  Il  a  été  jugé  aussi  que  l'ordonnance  du  président  d'un 
tribunal  de  première  instance  n'est  susceptible  de  recours  en 
cassation,  que  dans  le  cas  où  le  litige  serait  inférieur  au  dernier 
ressort  ;  que  le  président  en  statuant  par  voie  d'ordonnance,  est 
réputé  tenir  lieu  du  tribunal  même  (même  arrêt). 

9Q9.  Devrait-on  également  refuser  le  droit  d'attaquer  l'ordon- 
nance par  voie  d'opposition  ou  d'appel,  si  le  Juge  refusait  de  faire 
droit  à  la  réquisition  de  la  partie,  si  par  exemple,  malgré  la  récla- 
mation de  celle-ci,  il  fixait  pour  l'audition  des  témoins  un  Jour  trop 
rapproché  ou  trop  éloigné;  si  en  cas  de  vérification  d'écritures, 
il  refusait  d'ordonner  au  défendeur  de  faire  un  corps  d'écritures; 
s'il  refusait  à  une  femme  de  poursuivre  sa  demande  en  séparation 
de  biens?  11  semble  que  non;  car,  lorsque  les  parties  reviendraient 
devant  le  tribunal,  les  choses  ne  seraient  plus  entières,renquête, 
la  vérification  d'écritures  ne  pourraient  être  recommencées;  et, 
dans  le  cas  d'une  demande  en  séparation  de  biens,  il  ne  serait  pas 
équitable  d'accorder  au  Juge  le  pouvoir  souverain,  inattaquable 
de  fermer  l'entrée  du  prétoire  à  la  femme  qui  assiste  à  la  dila- 
pidation de  sa  fortune.  Dans  ce  cas  de  refus,  le  Juge  fait  un 
véritable  acte  de  juridiction  vis-à-vis  de  la  partie  demanderesse. 
Cette  partie  était  en  cause ,  et  comme  il  est  de  principe  que  la 
partie  comparante  n'a  pas  la  voie  d'opposition,  il  ne  lui  reste 
d'autre  recours  que  celui  de  l'appel  (Y.  en  ce  sens  v«  Appel  civil, 
n*  424,  Arbitrage ,  n«  1188). —  Dans  une  espèce  où  le  président 
avait  refusé  d'accorder  à  une  femme  l'autorisation  de  former  une 
demande  en  séparation  de  biens ,  cette  décision  a,  en  effet,  été 
attaquée  par  la  voie  de  l'appel  (Lyon,  22  mars  1836^  aff.  Toty, 
V.  Contr.  de  mar.,  n^  1719). 

9tO.  Néanmoins,  il  ne  faudrait  pas  donner  à  cette  règle  une 
trop  grande  généralité.  Il  est  certains  cas  où  le  président  jouit 
d'une  sorte  de  pouvoir  discrétionnaire,  et  son  refus,  dans  ce  cas, 
n'est  que  l'exercice  de  ce  pouvoir.  Ainsi  lorsqu'il  refuse  de 
rendre  une  ordonnance  abréviative  des  délais,  ou  d'autoriser 
une  saisie  >  ou  dans  d'autres  cas  semblables,  la  partie  ce  semble 
n'a  aacun  recours  à  exercer. 

911.  Ainsi,  en  résumé,  nous  considérons  comme  n'étant  sos- 
ceptiblesnid'oppositionni  d'appel,  et  comme  ne  pouvant  lier  les  tri- 
bunaux, bien  que  des  controversesnombreuses  se  soient  élevées  sur 
ces  points  divers  :  i«  l'ordonnance  qui  permet  rarrestation  d'un 
débiteur  étranger  fv.  Appel,  n«*  381  et  suiv.  ;  Contr.  par  corps, 
n»  587)  ;  —  2»  L  ordonnance  d'envoi  en  possession  (V.  ewi., 
n—  388  et  suiv.,  et  Dispositions  entre  vifs  et  testamentaires)  ; 
—  3*  L'ordonnance  qui  permet  d'assigner  à  bref  délai  (Contra, 

Paris,  8  avril  1853,  aff.  N C.  M ,  Y.  eod,,  n»  3u3  et 

suiv.;  Conciliation,  n««  161  et  suiv.  ;  Délai,  n«  118).  Mais  les 
opinions  sont  trèshdivergentes  à  cet  égard,  ainsi  qu  on  l'a  dit, 
hc.  ci^.*-Aux  arrêts  cités  ajoutons  plusieurs  décisions  desquelles 
il  résulte  que  l'ordonnance  du  président  qui,  pour  cause  d'ur- 
gence,  abrège  le  délai  ordinaire  des  ajournements,  constitue  un 
acte  de  juridiction,  lequel,  faute  d'avoir  été  attaqué  par  l'un  des 
moyens  autorisés  par  la  loi,  devient  irréfragable,  et  élève,  par 
suite,  une  fin  de  non-recevoir  contre  les  critiques  adressées  à 
l'assignation  qui  s'est  bornée  à  exécuter  fidèlement  cette  or- 
donnance; que  spécialement,  lorsque  la  partie  assignée  à  Jour 
ù\e,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  président,  n'a  pas  attaqué 
cette  ordonnance,  elle  n'est  pas  recevable  à  demander  la  nullité 
de  l'assignation,  sur  le  motif  qu'elle  a  été  privée  du  délai  sup» 
plémentaire,  à  raison  des  distances,  fixé  par  l'art.  1033  c.  pr. 
(Req.  4  Janv.  1841)  (l).— Que  l'ordonnance  du  président  portant 
abréviation  de  délai  avec  dispense  du  préliminaire  de  conciliation. 


voir  contre  le  demaBdemr,  tirée  de  ee  que  l'ordonnance  do  président  n'ao» 


tait  pas.  —  Ce  point  de  voe,  dit  M.  le  rapportear,  n'a  pas  échappé  an 
tribunal  de  première  instance.  —  Le  demandeur  prétend  qu'il  était  inu- 
tile d'attaquer  préalablemeat  cette  ordonnance;  il  soutient  que  de  telles 
ordonnaDces  sont  des  actes  d'administration  et  non  des  actes  d'autorité 
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est  un  acte  émané  d'one  Juridiction  spédale,  lequel  ne  peut  eire 
déféré  par  voie  d'opposition  an  tribunal,  mais  seulement  à  laeoor 
impériale  par  vote  de  l'appel  (Besançon,  12  Juill.  1853,  aff.  6ri- 
maldi),  et  qu'il  n'appartient  pas  au  tribunal  de  c<mtrôler  ni  de 
réformer  une  décision  émanée  du  magistrat  à  cet  égard  (trlb.  de 
la  Seine,  24  fév.  1840,  M.  Plnondel,  pr. ,  aff.  Merle  (7.  N...);— 
40  L'ordonnance  qui  fixe  les  jour,  Heu  et  beure  d'une  descente 
(Y.  Appel  civil. ,  h9  400)  ;—  5«  L'ordonnance  qui  fixe  le  jour 
d'un  interrogatoire  (V.  Appel,  no 402);  ceHe  qui  oommeet  le  juge 
pour  procéder  à  l'interogatoire  (Y.  eod. ,  n«  405  Interrog.  sur 
faits  et  articles,  n^  72)  ;  —  6^  L'ordonnance  portant  règlement 
des  qualités  (V.  ^d.,n^*4oeet  suiv.,  eXsuprà^  n*  257).  ^ Et  11 
a  été  jugé  en  ce  sens,  conformément  aux  arrêts  rapportés  iod, , 
n^  408,  que  la  décision  rendue  par  le  président  ou  le  juge  qui 
le  remplace  sur  une  opposition  aux  qualités,  conformément  à 
l'art.  145  0.  pr,,neconstitue  pas  un  jugement  assujetti  aux  for- 
malités prescrites  par  l'art.  141  (Req.  20  avr.  1841,  HM.  Zan- 
giacoml,  pr.,  Duplan,  rap.,  aff.  Girardot>Perdrlsot  (7.  Jeanniard- 
Granger);  —  7^  L'ordonnance  qui  permet  une  saisie  (Y.  Appel 
civil,  n''"  409  et  suiv.  ;  Y.  aussi  Jugement  par  défaut).  —  Et  11 
a  été  jugé  que  lorsque,  dans  une  ordonnance  portant  autorisation 
provisoire  de  procéder  à  une  saisie-arrôt,  le  prèndent  du  tribu- 
nal s'est  réservé  de  statuer  définitivement  après  avoir  entendu 
ce  débiteur,  la  nouvelle  ordonnance  à  intervenir,  quoique  con- 
tradictoire, n'est  pas  plus  que  la  première  susceptible  d'appel 
(Paris  21  janv.  li852,  aff.  Codry,  D.  P.  52.  5.  25.  — Conf.  Paris, 
16  déc.  1843,  aff.  Best  C.  Lefauve;  18  mars  1847,  D.  P. 47,  i. 
14;  Rouen,  9  août  1851,  aff.  Renaud  €,  Feuillet.  •«-  Contra, 
Rouen^  2  fév.  I84i^  aff.  GuUin^  D.  P.  52.  5.  26);  —  8«  L'or- 
donnance rendue  par  le  juge  commis  à  l'examen  d'un  compte  (Y. 
Appel,  no«  414  et  suiv.),  à  moins  qu'il  n'y  ait  contestation  (Y. 
Compte,  n<»  110  et  suiv.);  —  9*  Certaines  ordonnances  rendues 
en  matière  d'ordre  et  de  distribution  (Y.  Appel,  n^  419  et  suiv.; 
mais  Y.  ci-dessous  n»  712-3*);  —  10*  Les  ordonnances  ren- 
dues en  matière  de  séparation  de  corps  (Y.  €0(f.,  n»  432, 
et  vo  Séparation  de  corps);  —  il*  Celle  qui  permet  à  la 
femme  d'assigner  son  mari  pour  être  autorisée  à  ester  en  jus- 
tice; —  IS**  L'ordonnance  qui  commet  un  huissier  pour  noti- 
fier une  surenchère  (Toulouse,  13  juili.  1827,  aff.  Golasson, 
Y.  n*  724);  — 13»  ...Celle  qui  prescrit  une  communication  an 
ministère  public. 
9  i  9.  Aucontralresontconsidéréescommejugementsetparlant 

judiciaire,  et  que,  dès  lors,  le  tribunal  était  maUre  de  trancher  Ul  diffi- 
culté, attendu  qu'elle  «e  présentait  devant  lui  entière  et  sans  avoir  à 
craindre  aucune  exception.  —  Peut-être  y  a-t-il  deux  graves  objections 
contre  ce  système.  En  effet,  estH^  Tassignation  que  le  demandeur  veut 
(aire  déclarer  nulle?  —  Mais  en  quoi  l'auteur  de  cette  assignation  esi-il 
répréhensible?  Il  n'a  fait  qu'exécuter  fidèlement  l'ordonnance  du  prési- 
dent. —  Il  faut  donc,  avant  tout,  faire  disparaître  cette  ordonnance  qui 
sert  de  sauvegarde  à  Pajonmement.  —  Or,  a-l-^Ue  été  attaquée,  celte 
ordonnance?  Laur  y  a-tr-il  fait  opposition?  en  a-t-îl  interjeté  appel?  — 
Vous  savez  qu'il  y  a  trois  systèmes  sur  la  voie  à  prendre  pour  Caire  ré- 
former les  ordonnances  de  la  nature  de  celles  dont  il  s'agit*  —  lies  uns 
ont  prétendu  qu'il  fallait  y  faire  opposition  et  porter  cette  opposition  do- 
tant le  tribunal.  —  D'autres  ont  pensé  qu'il  fallait  en  interjeter  appel  et 
porter  le  débat  dotant  la  cour.  —  bnfin ,  un  dernier  système  voudrait 

3tte  le  recours  en  cassation  fût  seul  ouvert.  — »  Mais,  quoi  qu'il  en  soit 
e  cette  difficulté  que  nous  ne  voulons  pas  examiner,  toujours  est-il  cer- 
tain qu'ici  00  n'a  pris  aucune  de  ces  voies,  que  l'ordonnance  n'a  été 
frappée  d'aucun  recours  quelconque,  et  que  c'est  là  une  grave  objection 
contre  le  pourvoi.  Le  principe  de  cette  o^ection  se  trouve  dans  un  arrêt 
de  la  chambre  civile,  du  51  juill.  1828  (Y.  y^  Enquête,  n^  155),  qui 
rejette  un  pourvoi  en  cassation^  fondé  sur  un  moyen  paroil  à  celui  que 
vous  avez  à  examiner  aujourd'hui,  ledit  rejet  motivé  sur  ce  que  l'ordon- 
nance de  permis  d'assigner  à  bref  délai  n'avait  pas  été  attaquée. — ArrèL 

Là  cour;  —  Considérant  que  l'assignation  dont  Jean-Antoine  Laur 
demandait  la  nullité,  parce  qu'elle  ne  lui  donnait  pas  le  délai  supplé- 
mentaire, imparti  pour  raison  des  distances,  par  l'art.  lOSS  c.  pr.  cit., 
avait  été  faite  en  vertu  d'une  ordonnance  du  prtsldenl  du  trilninal  de 
Saint-^our,  qui  abrégeait  non-seulement  le  délai  général  et  fntinaife 
des  ajournements,  mats  eocoro  le  délai  supplémentaire  qui  permettait 
d'ajourner  à  jour  Aie;  que  eetie  ordonnance  était  un  acte  de  juridiction 
(argument  de  l'art.  il7  c  p.  cîr.)  qui,  n'ayant  été  attaqué  par  Lair 
par  aucun  des  movens  autonsés  par  la  loi ,  est  devoM  irréfragable,  et, 
par  cela  mémo,  étéve  une  §ak  de  aon-fooevoir  iasinnontaUe  esntre  lei 


comme  susceptibles  d'appel,  après  teutefolfl  qu'une  opposMoii  i 
été  formée  devant  le  juge  lui-même:  i^l'ordonnanoequlcondamne 
un  témoin  défaillant  à  l'amende  (Y.  Appel  civ..  n^  397  et  Mdv.; 
Enquête,  n««  334  et  suiv.);  —  2*  L'ordennaan  qui  ei^oiat  à  «1 
avoué  de  foire  «ne  remise  de  pièces  (c.  pr.  191, 192  ;  T.  eod., 
n*  404);  —  3*  L'ordonnance  qui  prononee  la  elêture  dèSnltive 
do  l'ordre  lorsqu'il  y  a  contestation  (Y.  eotf.,  n*  4SO)mioened'taie 
distritmtlon  par  contribution  (Y.  Distrlb.  par  cootr.,  n»  191)  ;-» 
40  Celle  qui  rend  exécutoire  Texcédant  d'un  eompCe  lorequ'fl  y  a 
contestation  entre  les  parties  (Y.  Compte,  ip«  110  et  eulT.);  — 
5*  En  général,  celles  par  lesquelles  un  ]«^  prononoe  f«r  Toppo» 
siUon  formée  à  uneordonnanoe qu'il  a  préeédemmait  rendue;  et 
il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'ordonnance  do  président,  conteniat 
révocation  d'une  précédente  ordonnance  qui  avait  aatorlsé  une 
salsie-arrèt,  sous  réserve,  pour  la  partie  saisie,  de  loi  en  téMrer, 
est  susceptible  d'appel,  à  la  dKfiérânce  de  celte  demi^  ordon- 
nance (c.  pr.  558,  806,  g09;  Paris,  9  sept.  1841;  7  fév. 
1842  (1).  — >  Y.  cependant  v«  Appel  elvU^n*  411);  —  6»E&lfai, 
celle  par  laquelle  il  refuse  de  faire  droit  ans  rédaniations  d'une 
partie.  —  Y.  suprà,  n«  709. 

9 1  S.  Nous  avons  pensé  qu'on  pouvait  se  pourvoir  par  op- 
position devant  le  tribunal  et  ensuite  par  appel  contre  l'ordon- 
nance d'eocequatur  d'une  sentence  arbitrale,  lorsqu'elle  émane 
d'un  juge  incompétent,  ou  iorsqu'^le  «mtlent  des  Irrégularllés 
(Y.  Arbitrage,  n«  1188). 

914.  L'ordonnance  du  président  qui  règile  la  taxe  est  snsoep* 
tible  d'opposiUon  (déor.  16  fév«  1807,  art.  6,  Y.  Frais  et  dépens, 
n<»  283  et  suiv.,  917  et  suiv.).  —  Il  en  est  de  même,  suivanl 
la  jurisprudence,  de  celle  qui  règle  les  vaoatlona  des  experle 
(Y.  Expert.,  n«  261  et  suiv..  Frais  et  dép.,  n-  451  eteulv.). 

9tS.  A  l'égard  des  ordonnances  du  présldenl  du  Irlbonal 
do  commerce,  l'art.  4i7c.pr.  dit  qu'elles  sont  exéentolres  non- 
obstant opposition  ou  iq)pel>  de  là  on  a  conclu  qœ  ces  onleii- 
nances,  à  la  différence  de  ceUes  rendues  par  le  Juge  civil  étnieni 
susœpUbles  de  ces  voies  de  recoure.  —  Y.>  sur  ce  polnt^  v* 
Appel,  n<»  425  et  suiv. 

9t€.  En  matière  de  Oillllte,  et  depuis  la  loi  de  1838,  le 
jttge-commissalro  exerce  une  véritable  juridiction;  œla  résulte 
de  l'art.  453  c.  com.,  qui  porte  :  «Les  ordonnances  du  Juge*- 
commissatre  ne  seront  susceptibles  de  recours  que  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi.  Ces  recours  seront  portés  devant  le  tribunal 
de  oommeree*  »  -«  Y.  sur  ce  point  v*  Falttlte,  n*  552  et  sulr. 


critiques  adressées  à  l'assignation,  laquelle  s'est  bernée  à  exécuter  fidè- 
lement ladite  ordonnance  ;  —  Rejette. 
Du  4  jaav.  1841.-a  G.,  cb.  req.-lfM.  ZttgiaeMBi,pr.-TivploBg,  rap. 

(1)  1»  Etpècê  :  —  (Bélot  a  Grémioo.)  —  Li  coua;  —  Goosidérani 
que  la  permission  de  former  des  saisies-arrêts  n'avait  été  accordée  que 
sons  la  condition  d'en  être  référé,  en  cas  dé  contestation,  au  président; 
—  Qu'il  7  a  compte  ft  faire  entra  Ise  parties;  que  Grémion  ne  présente 
en  ce  moment  aucun  titie  suflsa&tà  l'appui  de  ses  oppotitioas;  —  Gon- 
sidéraat  au  surplus  que  les  pomeuites  de  Grémion  paralysent  le  nvenn 
des  mineurs;  —  A  mis  et  met  l'appel  au  néant;  —  ÉuMudant,  ranveie 
les  parties  à  se  pourvoir,  et  par  provision,  fait  mainlevée  des  oppositions. 

Du9  sept.  1S41.-G.  de  Paris,  ch.  vac.-M.  Silvestce  de.Ghaateloup,  pr. 

a«  I^Mdo*  /  —  (Gourcy  C.  Déavaa.)  —  Le  eiear  BkbndsM,  manda- 
taire de  la  famille  de  Gourcy  à  Londres,  était  décédé  hissant  penr  lé- 
gataire universel  le  sieur  Béavan,  qui  continua  quelque  tempe  rMécn- 
tion  du  mandat  donné  à  son  auteur,  puis  rendit  ses  comptes,  et  ae  fit 
donner  une  décharge  authentique.  Nonobstant  celle  déchaige,  le  comte 
de  Gourcy,  se  disant  toujours  créancier  de  Déavan  et  de  la  succession 
de  Kicbardsoa,  obtint  du  président  du  tribunal  de  la  Seine  fautorisatton 
de  eaisiiwarrélir  une  soHuae  de  107,000  fir.  entre  les  mains  des  loen- 
taîres  d'une  maison  située  à  Paris  et  appartenant  an  sieur  Btevaa.  L'ér« 
donnance  d'autorisation  réserva  toutefois  à  la  partie  anâsie  le  droit  ^en 
référer  au  président  en  cas  de  diJBculté.  —  Éi  vertu  de  cette  ordom 
nanee,  les  saisies-arrêts  furent  formées,  et  l'instance  en  validité  en- 
gagée. Mais  le  sieur  Hèavan  usant  de  la  faculté  que  ladite  ordonnance 
loi  réservait,  introdaitH  un  référé,  et  sur  les  justffiéatioBS  par  Ini  pr^ 
dnites,  obtint  une  vonveUe  erdeanaoee  qui  révoqua  ht  pemisswn  ^ 
saisii^^fèter  préoédemneot  accordée  au  oeaite  de  Gourey,  et  autorisa 
le  sieur  Béavan  à  toucher  les  loyers  échus  aonobstant  les  oppositions.— 
Appel  par  le  csnHo  de  Gourcy.  —  Arrêt. 
La  000a;  -^  Adspiaai  les  motifs  dse  premiers  jugH,  ODiirme» 
Du  T  léf.  U4A.-CL  de  Parts,  i*  cb.-ll.  BMMa,  pr. 


IUGEMENT.-Chap.  à. 
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91V.  Lm  ordo&nanCM  da  Juge  peuvent  être  attaquées  par 
la  voie  de  la  caesalion,  lorsqu'elle  sont  vieiées  d'incompétence 
ou  d'excès  de  pouvoir. 

918.  A  regard  des  ordonnances  da  Jnge  d'instruction.  ^ 
V.  Instniction  criminelle. 

9  §•.  Il  est  des  cas  oii  le  Juge  est  tenu  d'àeeorder  parement 
et  simplement  Tantorisation  qai^  loi  est  demandée.  L'interven- 
tion da  }oge  n'est ,  dans  one  telle  circonstance  prescrite  par  la 
loi  qa'afln  de  donner  à  l'acte  reqals  la  solennité  dont  il  a  be- 
soin^ oa  bien  à  tl  Ire  de  noovelle  garantie;  telles  sont^  par  exemple  : 
!•  raalorlsation  à  une  femme  mariée  de  former  nne  demande  en 
séparation  de  biens  (Lyon,  22  mars  isse,  aff.  Toty,  V.  Gontr. 
de  mar.,  n*  17I9.— Conf.  Favard,  t.  5»  p.  102;  Thomlne^  t.  2, 
p.  470);-*  2"  Celle  donnée  en  verta  de  l'art.  839  c.  pr.,  ponr 
avoir  copie  d'an  acte  (Conf.  M.  Cbanveaa,  Qnest.  3430-4*). 

99^.  Mais  ilestd'aotrescas  où,  comme  nous  l'avons  dit, 
n»  7Sy  le  Juge  Jouit  d'une  sorte  de  pouvoir  discrétionnaire, 
comme  dans  le  cas  de  desMnde  en  abréviation  de  délais  d'autori- 
sation de  saisie. 

991.  En  tout  cas,  le  Juge  qui  refuserait  de  répondre  sons 
prétexte  de  l'obscurité  on  de  l'insuffisance  de  la  loi  commet- 
trait un  déni  de  Justice  (c.  nap.  4,  H.  de  Bdleyme^  Ordonn.^ 
1. 1,  p.  86). 

999.  Les  ordonnances  ne  peuvent  prononcer  la  contrainte 
par  corps,  sauf  en  cas  d'arrestation  provisoire  d'un  étranger, 
ou  de  restitution  à  faire  par  un  avoué,  ou  de  dép^t  dans  une 
maison  d'arrêt  des  individus  qui  troublent  l'audience  et  outra- 
isent  les  magistrats,  ou  de  refus  d'un  témoin  de  comparaître  et 
d'apport  de  pièces  de  comparaison  par  un  dépositaire.  —  Y.  Con- 
trainte par  oorps,  n»  50,  68  ;  Enquête,  n*  3*3;  Organ.  Jud. 

999.  Les  ordonnances  du  Juge  sont-elles  soumises  aux  for- 
mâmes ordinaires  des  jugements?  —  Il  a  été  Jugé,  en  faveur  de 
la  négative,  que  si  les  ordonnances  des  présidents  peuvent  être 
assimilées  aux  jugements,  quant  aux  principes  de  l'appel,  et 
quant  à  la  flxatlon  du  premier  ou  dernier  ressort,  H  en  est  au- 
irsment  à  l'égard  des  formalités  exigées  pour  les  jugements  à 
peine  de  nullité;  qu'ainsi,  une  ordonnance  qui  désigne  le  notaire 
entre  les  mains  duquel  un  testament  mystique  doit  être  déposé 
n'est  pas  nulle  faute  d'avoir  été  motivée  : — «Attendu,  en  ce  qui 
touche  le  moyen  de  nullité,  que  les  ordonnances  ne  peuvent  être 
assimttées  à  des  Jugements  ;  que  le  président  n'est  pas  tenu  de 
lesmotiver  »  (Montpellier,  l'*oh.,  8  avril  1839,  H.YIger,  l*'pr., 
aff.  ftoquefèuil  C.  Devic.) 

994.  Il  a  encore  été  décidé  :  i*  que  l'ordonnance  qui,  sur  re- 
quête, commet  un  boissier  pour  la  notification  d'une  surenchère, 
n'est  pu  nulle  non  plus  par  cela  qu'elle  est  signée  par  un  juge 
aotre  <pe  le  président,  l'art.  832  c.  pr.  ne  faisant  qu'indiquer 
dans  00  cas  le  magistrat,  sans  prononcer  la  nullité,  lorsqu'un 
autre  signe,  alors  d'ailleurs  que  le  Juge  signataire  est  le  vlce- 
présideni,  dont  la  Juridiction  en  ces  matières  égale  celle  du  pré- 
sident (c.  pr.  832,  1030;  Toulouse»  13  Juill.  1827)  (1);  — 
2*  Qu'une  ordonnance  rendue  par  le  vice-président  d'un  tribu- 
nal à  f  e0i9t  d'autoriser  une  assignation  à  bref  délai,  n'est  pas 

(1)  (GobssoD  C.  «TAlbaret.)  —  Là  coua;  —  Allenda,  sur  le  premier 
«oyea,  fin  de  ee  que  l'ordonnance  serait  signée  par  le  yice-prèsîdent 
ai  lieu  du  présidont,  nni  mentioaner  rempéclieineDt  de  ce  dernier  : 
1*  qu'où  droit,  l'art  832  e.  pr.  no  fait  qu'îodiqoer  lo  magntnrt  qui 
doit  comsMttrs  rhuissier,  sans  déclarer  qu'il  y  aura  nnllilê,  eu  ttppo- 
saat  qu'an  aairo  nuigistrat  conaotto,  surtout  si  c'est  le  viotiprèsidenC, 
dont  n  juridiction,  pour  loi  objets  tàs  qio  rordooaaneo  dont  il  s'agit, 
^le  celle  du  président  lui-mèine;  que,  cependant,  d'après  Tart.  lOSO 
da  même  code,  les  nollités  doivent  être  formellement  portées  par  la  loi, 
pour  que  le  Jugo  puisse  les  prononcer;  2«  qu'en  fait,  le  sieur  d'AIbaret 
•ftaU  de  rapporter  la  preuve  de  Tabsenco  du  président  do  tribunal  civil, 
preuve  inutile,  d'après  les  faits  d'oies  et  déj^  constants,  et  les  princi- 
M  dssBUi;— >  Attendu,  sur  le  second  moyen,  pris  do  ce  que  hdile  or- 
dsuasaoe  n'autaH  pas  été  signé  par  lo  greSor  ;  que,  d'après  fart.  1040 
c.  pr.,dBux  cas  sont  distiaguéSyCoiai  où  lo  juge  UH  les  actes  au  lieu  oli 
liêfft  Is  tribunal,  si  cahn  oft,  eu  cas  d'nigence.  Il  les  fiit  ou  sa  de- 
moun  ;  qu'au  prossier  cas  il  doit  êlre  awisté  du  greller;  suis  qu'au 
ntmé,  eoito  asslstancs  n'est  pas  prescrite^  qu'il  sarail  mêiM  impos- 
iible  au  ju^  do  se  laprocnrer,  puisqu'il  agit  on  n  demeure  ;— Attendu 
que  le  magistrat  qui  aêUvrB  l'ordonaancs  est  seul  juge  do  ratgsace  du 
cas  ;  que  la  cour  n'aurait  doac  pas  à  s'occuper  du  point  de  savoir  sll  y 


nulle  à  raison  de  Fomisston  de  la  mention  de  l*empécbement  du 
président  (toulouse,  29  Janv.  «843,  aff.Salomon,D.  P.  4i.2. 129). 

795*  Toutefois,  lia  été  décidé  qu'une (M*donnance,  quoique 
rendue  par  le  juge  le  plus  ancien  en  Tabsence  du  président  droit, 
à  peine  de  nullité,  mentionner  que  ce  Juge  était  le  plus  ancien 
(Colmar,  11  nov.  1831)  (2). 

796.  CTesl  au  lieu  oh  siège  le  tribunal  que  le  Juge  doit  rendre 
ses  ordonnances,  c'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  1040  ainsi  conçu  : 
«Tous  actes  et  procès-verbaux  du  ministère  du  Juge  seront  faits  au 
lieu  où  siège  le  tribunal  :  le  juge  y  sera  assisté  du  grelQer,  qui  gar- 
dera les  minutes  et  délivera  les  expéditions  :  en  cas  d'urgence, 
le  Juge  pourra  répondre  en  sa  demeure  aux  requêtes  qui  lui  se- 
ront présentées  :  le  tout,  sauf  l'exécution  des  dispositions  portées 
au  titre  des  référés».  —Il  a  été  décidé  que  l'ordonnance  qui 
commet  un  huissier  pour  procéder  à  la  contrainte  par  corps, 
en  cas  d'omission  de  la  part  du  tribunal  peut  être  rendue  par  le 
président  en  sa  demeure.— Y.  Contrainte  par  corps,  n°  766. 

737.  L'ordonnance  rendue  par  le  Jutre  dans  sa  demeure, 
bors  les  cas  d'urgence,  serait-elle  nulle?  Non,  dit  aveo  raison 
M.  Chauveau  sur  Carré,  quest.  1451  ter  ;  il  ne  s'agit  pas  là  d'une 
nullité  substantielle,  puisque  les  ordonnances  qui  émanent  d'un 
seul  Juge  ne  sont  pas  rendues  en  audience  publique  (Conf. 
M.  Thomine,  t.  2,  p.  710). 

998.  On  considère,  dans  la  pratique,  les  ordonnances  ren- 
dues en  la  chambre  du  conseil  comme  actes  d'hôtel,  et  il  parait, 
selon  H.  Biocbe,  v*  Ordonn.  du  Juge,  n«  1 5,  que  ce  mode  n'oifre 
aucun  inconvénient,  il  a  pour  résultat  d'économiser  les  frais  (V. 
aussi  M.  Boucher  d  Argis,  eod.  v^).  En  conséquence,  ces  ordon- 
nances ne  sont  signées  que  du  président,  et  elles  sont  remises 
en  minute  aux  avoués  (V.  aussi  v*  GrelDer,  n»  41  ).— Toutefois, 
à  Paris,  on  expédie  les  ordonnances  portant  permission  de  som- 
mer les  créanciers  de  produire  dans  un  ordre  ou  dans  une  con- 
tribution ;  mais  V.  Boucher  d'Argis,  p.  240,  blikmo  cette  excep- 
tion qu'aucune  raison  n'explique. 

799.  Lorsque,  conformément  à  l'art.  1040  c.  pr.,  et  en 
cas  d'urgence,  le  Juge  rend  une  ordonnance  en  son  h6tel,  Tassi- 
slance  du  greffier  n'est  pas  nécessaire  (Nime8,4  mars  1824,  afT. 
Verdilhan,  V.  Contr.  parcorps,n*  768;Toulouse,  isjuill.  1827, 
aff.  Colasson,  Y.  n"*  724.  —  Conf.  M.  de  Beiieyme,  t.  i,  p.  86; 
Boucher  d'Argis,  v*  Ordonn.  du  juge,  p.  239).  Dans  ce  cas  l'or- 
donnance s'exécute  sur  mbaute  et  sans  expédition  (Décis.  min. 
Just.  12  juin  1812;  inst.  gén.  12  Juill.  1812). 

99Q.  Lorsque  le  greffier  assiste  le  Juge,  c'est  lui  qui  doit 
écrire  l'ordonnance  (avis  min.  Just.  27  sept.  1808;  décis.  min. 
fin.  iloct.  1808). 

9St.  Faut-il  que  les  ordonnances  du  Juge  soient  revêtues 
de  la  signature  du  greffier.  Il  faut  distinguer  :. si  l'ordonnance 
a  été  rendue  par  le  Jage  en  sa  demeure,  la  signature  du  gref- 
fier ne  peut  être  exigée,  puisqu'il  n'assiste  pas  le  Juge;  mais  si 
l'ordonnance  est  rendue  au  lieu  oh  siège  le  tribunal,  la  signature 
du  grelûer  parait  nécessaire ,  mais  non  1  peine  de  nuHité  :  il  y 
aurait  simplement  lieu  aux  peines  prononcées  par  les  art.  1030 
et  1031  c«  pr.  contre  le  greffier  (Conf.  M.  Cbauveau  sur  Carré, 


en  avait  dans  l'ospèco;  mais  qu'au  reste,  rien  n'est  mieux  établi  que  la* 
dite  urgence;  qu'il  s'agissait  de  commettre  un  huissier  pour  notiier  une 
surenchère,  c'est-a-dire  pour  donner  les  moyens  à  un  créancier  de  faire 
vendre  on  immeuble  affecté  à  sa  créance,  et  d'obtenir  û  distribution  du 
prix  entre  hri  et  les  antres  créanciers,  depuis  fort  longtemps  en  souf- 
france comme  hd  ;  — >  DémoC  do  l'appel,  etc. 

Du  15  juill.  ie27.-<L  de  Touloose,  8*ch.4i.  de  Gombettes,  pr. 

(9)  (Mittelberger.)  —  La  cooa;— Surla  nnUitè  et  fincompétencs 
dont  est  argnée  Tordonnanee;  — Considérant  que  catle  ordoooaaos 
porte  expressémeat  qu'elle  a  été  rendue  à  l'audience  do  référé,  tenus 
par  lo  président  du  trlbnnal  civil  de  Colmar;  que,  néanmoins,  elle  est 
signée  par  M.  Stackler,  l'an  des  juges  de  ce  siège,  et  non  par  le  prési- 
dent en  titre  qui  aurait  tenu  l'audience,  ce  qui  constitue  une  irrégularité 
et  un  vice  noical  ;  ->  Que,  s^l  est  vrai  que  M.  Stackler  ait  été  appelé, 
solvant  l'ordre  du  tableau,  à  remplir,  dans  cette  occasion,  les  fonctions 
de  président,  rordonnaoce  devait  mentionner  les  causes  qui  jnsliÂaient 
ses  pouvoirs,  parce  que  tout  acte  doit  contenir  les  preuves  de  sa  légalité; 
qu'ainsi  cette  ordonnance  ne  justiHaat  pas  le  droit  de  M.  Stackler  de  la 
signer  en  remplacenent  du  président,  est  absoloment  nulle... 

Dult  aev.  lUSl.-C.  de  Calmar,  {*•  ch.-ltf.  Millet  de  Gbevcrs,  pré- 
sident. 
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JUGEMENT.-Chap.  5,  s  *• 


n*  343J  &i9).~Il  a  été  Jngé  en  ce  sens  qae  l'ordonnance  du  pré- 
sident (qui  permet  Temprisonnement  provisoire  d'un  étranger) 
n'est  pas  nulle  pour  défaut  de  signature  du  greffier^  cette  ordon- 
nance rentrant  dans  l'exception  prévue  par  la  dernière  disposi- 
tion de  l'art.  1040  c.  pr.  (Pau,  21  mai  1830,  aff.  Martinez, 
V.  Contrainte  par  corps,  n*  587;  Toulouse,  13  juillet  1847,  aff. 
Colasson,  V.  n»  724;  —  Conf.  M.  Thomine,  t.  2,  p.  347.  — 
Contra  M.  Souquet,  Dict.  des  temps  légaux).  —  Mais  il  a  été  dé- 
cidé en  sens  contraire  que  cette  ordonnance  n'est  pas  un  acte 
exécutoire,  si  elle  n'a  pas  été  revêtue,  sur  la  minute,  de  la  si- 
gnature du  greffier,  à  moins  qu'en  cas  d'urgence  elle  n'ait  été  don- 
née par  le  président  dans  sa  demeure  (Toulouse,  !•'  sept.  1824, 
aff.  Féraud,V.  Conl.  par  corps,  n«  767).— V.  du  reste  v*»Arbitr., 
nM  1168,  Gontr.  par  corps,  n<»  767  etsuiv. 

989.  Doit-il  être  gardé  minute  des  ordonnances  du  Juge? 
Les  distinctions  qui  précèdent  doivent  encore  déterminer  ici  la 
solution. — V.  du  reste  v«  Greffier,  n»»  41, 63. 

9SS.  On  doit  signifier  ensemble  la  requête  et  l'ordonnance, 
car  ces  deux  actes  forment  un  tout  et  l'ordonnance  isolée  de  la 
requête  n'aurait  aucun  sens  (arg.  tar.,  art.  70,  §  10,  MM.  Bou- 
clier d'Argis,  p.  239  ;  Biocbe,  n*  15). 

984.  Les  ordonnances  du  juge  sont  exécutoires,  comme  toutes 
autres  décisions ,  quant  aux  mesures  qu'elles  renferment.  L'ap- 
pel ou  l'opposition,  dans  les  cas  où  ces  voles  sont  permises, 
arrêtent  cette  exécution ,  à  moins  de  dispositions  spéciales  con- 
traires ;  car  il  en  est  qu'on  doit  exécuter  par  provision  :  l*  celle 
qui  rend  exécutoire  une  taxe  de  frais ,  en  cas  de  désistement 
(c.  pr.  403,  V.  Désistement,  n»*  180  et  suiv.;  Frais,  n^*  504  et 
suiv.); — 20  Gelle  qui  frappe  d'amende  le  témoin  défaillant  à  une 
enquête  (Y.  Enquête,  n<**  329  et  suiv.),  on  rintemipleur  (c.  pr. 
276,  V.  eod.,  n**  314  et  suiv.),  ou  les  perturbateurs  d'audience 
(y.  Organ.  Jud.); — 3»  Gelle  du  président  du  tribunal  de  com- 
merce qui  autorise  la  saisie  dans  le  cas  de  l'art.  417  c.  pr.  — 
Ainsi ,  il  a  été  Jugé  que  le  président  du  tribunal  civil  ne  peut,  en 
référé ,  ordonner  un  sursis  à  l'ordomiance  du  président  du  tri- 
bunal de  commerce  qui  autorise  une  saisie  conservatoire  (Tou- 
louse, 29  nov.  1832,  aff.  Bcntalon,  Y.  Référé). 

985.  A  l'égard  des  droits  d'enregistrement  des  ordonnances 
du  Juge,  Y.  Enregistr.,  n«  4281-2*,  de  celles  qui  sont  dispensées 
d'enregistrement,  Y.  eod.,  m  4908. 

GHAP.  5.  —  Des  JUGKMBirrs  en  matière  crihinelle. 

986.  Les  Jugements  criminels,  quel  que  soit  l'ordre  de  Juri- 
diction dont  ils  émanent,  peuvent  être  pr^aratatre^  ou  d'instruc- 
tion, interlocutoires  y  définitifs^  en  premier  ou  dernier  ressort, 
par  défaut  (Y.  ci-dessus  et  v**  Jugem.  d'avant  dire  droit,  Jugem. 
par  défaut,  les  caractères  généraux  de  ces  différents  jugements). 
— Quant  à  l'obligation  de  motiver  les  Jugements  criminels,  Y.  le 
chap.  7. 

§  1 .  ^>  Caractères  constitutifs  de»  jugements  criminels. — Com^ 
position  du  tribunal.  —  Présence  des  juges  à  toutes  les  au- 
diences de  Us  cause. 

989.  Outre  les  formes  extérieures  dont  il  est  fait  mention 
dans  les  différents  paragraphes  de  ce  chapitre,  il  existe  deux 
conditions  principales  intrinsèques  auxquelles  la  validité  des  Ju- 
gements criminels  est  subordonnée,  à  savoir  :  1<^  la  composition 
légale  du  tribunal  par  lenom6re  déjuges  prescrits  par  la  loi; — 
2*^  La  nécessité  de  la  présence  des  juges  pendant  tout  le  cours  des 
débats  et  au  moment  de  la  prononciation  du  Jugement. 

988.  La  composition  du  tribunal  varie  suivant  la  nature  de 
la  Juridiction.  Il  en  est  traité  ailleurs  (Y.  Organis.  Judic.).— ^Nous 
n'avons  à  nous  occuper,  dans  ce  paragraphe,  que  de  l'obligation, 
pour  les  juges  qui  prononcent  un  jugement,  d'avoir  assisté  à 

(1)  (Min.  pub.  C.  Yée.  )  —  La  codb;  —  Yu  Tart.  7  de  la  loi  da 
20  avr.  1810;  —  Attendu  qu'un  certificat  du  greffier  et  un  extcait  du 
plumitif  délivré  par  le  même  greffier,  ne  détruisent  pas  la  foi  due  aux 
jugements  rédigés  d'après  la  feuille  d'audience .  tenue  en  conformité  de 
Tart.  56  du  décret  du  30  mars  1808; — Attendu,  en  fait,  qu'il  est  con- 
staté par  l'expédition  des  deux  jugements  du  12  et  du  19  dot.^  que 
U.  DecoloD  neveu  a  siégé  comme  juge  à  l'audience  du  19  nov.,  à  laquelle 
a  été  prononcé  le  jugement^  et  qu'il  n'avait  pas  assisté  à  l'audience  du  12, 
à  laquelle  a  été  fait  le  rapport  et  ont  en  linn  Ia^  conclusions  et  lesplai- 


toutes  les  audiences  de  la  cause.  C'est  la  loi  du  20  avril  1810, 
art.  7,  qui  a  posé  cette  règle,  à  peine  de  ntUUté. — Nous  en  avons 
fait  connaître  la  portée  générale  en  parlant  des  matières  civiles 
(Y.  vfi*  35  à  72),  et  nous  avons  indiqué,  loe,  ctt.,  l'impérieuse 
nécessité  de  cette  règle.  Nous  nous  bornons  à  répéter  ici  que  le 
principe  de  l'art.  7  de  la  loi  de  1810  est  absolu,  qu'il  s'appiDque 
au  criminel  conune  au  civil ,  et  aux  Jugements  de  toutes  les  ju- 
ridictions. —  La  Jurisprudence  est  unanime  sur  ce  point;  c'est 
en  matières  correctionnelle  et  de  grand  criminel,  qu'elle  a  été 
appelée  surtout  à  faire  application  de  cette  règle.  —  Ainsi 
il  a  été  décidé  :  1<>  qu'en  matière  correctionnelle  conune  en 
matière  civile,  lé  jugement  est  nul,  si  l'un  des  juges  qui  y 
ont  concouru  n'a  pas  assisté  à  l'audition  des  témoins ,  et  que 
cette  nullité  n'est  pas  susceptible  de  se  couvrir  par  l'acquiesce- 
ment du  défenseur  du  prévenu,  en  ce  que  nul  ne  peut  être  Jugé 
sans  avoir  été  entendu  (Liège,  28ouii  1824, ch.  corr.,  aff.N...); 
—  20  Que  l'arrêt  rendu  sur  un  appel  de  police  correctionnelle 
est  nul  si  l'un  des  conseillers  qui  y  ont  concouru  n'a  pas  assisté 
à  l'audience  où  le  rapport  a  été  fait  (Grim.  cass.  29  sept.  1820, 
MM.  Barris,  pr.,  Aumont,  rap.,  aff.  Lorenzi  C.  Muiledo);  — 
3«  Que  l'arrêt  correctionnel  rendu  avec  la  participation  de  deux 
juges  qui  n'ont  pas  assisté  à  une  première  audience,  dans  laquelle 
les  prévenus  ont  été  interrogés,  est  nul,  et  que,  lorsque  la  cour 
d'appel  a  jugé  ces  interrogatoires  utiles  à  la  manifestation  de  la 
vérité,  il  ne  peut  plus  être  statué  en  connaissance  de  cause ,  que 
par  des  magistiats  qui  y  aient  été  présents ,  ou  devant  qui  ils 
aient  été  renouvelés  (Grim.  cass.  30  août  1821,  M.  Ghantereyne, 
rap.,  aff.  Bonnet). — 4»  Que,  do  même,  le  Jugement  rendu  avec  le 
concours  d'un  juge  non  présent  à  l'audience  oii  les  conclusions 
respectives  des  parties  ont  été  prises,  est  nul,  s'il  n'est  pas  con- 
staté que  ces  conclusions  ont  été  posées  de  nouveau  à  l'audience 
à  laquelle  ce  Juge  a  assisté  (c.  pr.  lie,  141;  L.  21  avril  1810, 
art.  7;  Gass.  1 7  août  1 852,  aff.  Yoignier,  D.  P.  52 . 5. 333  ;  Grim. 
cass.  5  déc.  1848,  aff.  Nicolas,  D.  P.  52.  5.  333);  —  50  Qu'il  y 
a  lieu  d'annuler  le  jugement  correctionnel  auquel  a  concouru  un 
Juge  qui  n'avait  pas  assisté  aux  audiences  où  avait  été  fait  le  rap- 
port de  l'affaire  et  où  avaient  eu  lieu  les  conclusions  et  plaidoiries 
(Grim.  cass.  20  avril  1 839)  (1)  ;  —  6»  Qu'il  en  est  de  même  si  le 
juge  n'était  pas  présent  à  l'audience  à  laquelle  le  rapport  de 
l'affaire  et  Tinterrogatoire  du  prévenu  ont  eu  lieu  (Grim.  cass. 
14  avril  1848,  aff.  Gauthier,  D.  P.  48. 5.  249),  et  sans  qu'il  ap- 
paraisse que  ce  rapport  ait  été  repris  à  l'audience  où  l'arrêt  a 
été  rendu  (Grim.  cass.  22  fév.  1828,  MM.  Bailly,  pr.,  Mangin, 
rap.,  aff.  Patroni);  —  7«  Qu'en  matière  d'appels  correctionnels, 
le  rapport  qui  doit  être  fait  par  l'un  des  Juges  de  la  cour  consti* 
tue  une  partie  tellement  essentielle  de  la  procédure,  que  l'absence 
à  l'audience  où  le  rapport  a  été  fait  de  l'un  des  Juges  qui  a  pris 
part  à  l'arrêt  est  une  cause  de  nullité;  peu  importe  que  les  élé- 
ments de  procédure  analysés  dans  le  rapport  aient  été  reproduits 
postérieurement  (Grim.  cass.  13  mai  1836,  aff.  Bostmembrun, 
Y.  Appel  criminel,  n*  313);  —  8»  Que  l'arrêt  auquel  a  pris  part 
un  conseiller  qui  n'avait  pas  assisté  à  toutes  bes  audiences  de  la 
cause ,  notamment  à  celle  où  avait  été  fait  le  rapport ,  est  nul 
(L.  20  avril  1810,  art.  7;  Grim.  cass.  10  août  1848,  aff. 
Prével,  D.  P.  52.  5.  334);  — >  9»  Sous  rancienne  législation, 
avant  la  loi  de  1 810,  la  Jurisprudence  s'était  prononcée  éga- 
lement dans  ce  sens;  elle  s'appuyait,  pour  le  décider  ainsi, 
sur  l'art.  14,  tit.  2,  delà  loi  des  16-24  août  1790,  c'est-à-dire 
sur  le  principe  que  nul  ne  peut  être  condamné  avant  d'avoir 
été  entendu.  Il  existe  de  nombreux  arrêts  dans  ce  sens ,  qui 
ont  décidé  qu'il  est  nécessaire ,  pour  la  validité  d'un  jugement 
correctionnel  ou  criminel,  que  tous  les  juges  qui  y  ont  concouru 
aient  assisté  à  toutes  les  audiences  consacrées  à  l'Instruction  de 
l'affaire  (Grim.  cass.  9  brum.  an  7,  M.  Pépin,  rap.,  aff.  Perrière?. 

doirie8;-»Qae  si  ces  deux  jugements  mentionnent  la  présence  d^in  Juge^ 
M.  Maïc  Lépine,  appelé  pour  compléter  le  tribunal,  à  dèikit  de  jogas 
plus  anciens,  légitimement  empêchés,  cette  adjonction  sans  néeessitè, 
qui  aurait  porté  à  six  le  nombre  des  juges  mentionnés  dans  le  deinier 
jugement,  serait  une  irrégularité  et  une  violation  de  l'art.  40  de  la  loi 
du  20  avr.  1810;  — >  Sans  qu'il  soit  besoin  da  s'oceaper  des  autres 
moyens,  casse. 

Du  20  avr.  1639.-G.  G.,ch.  crioL-lfM.  Bastard,  pr.-Voysin  de  Gai^ 
tempe,  rap, 
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Lafarge;  2  niv.  an  7,  M.  Rozier»  rap.,  aff.  ToobartC.Vauleuwe; 
6  flor.  an  l,  MM.  Barris,  pr.,  Busschop,  rap.^  aCT.  LetelUer  C. 
min.  pub.;  il  mess,  an  i,  MM.  Méaalle,  pr..  Pépin,  rap.,  aff. 
Gondère;  15  therm.  an  7,  M.  Roux,  rap.,  aff.  Famin;  2  frim. 
an  8^  M.  Roux,  rap.,  aCT.  Casaaova;  26  mess,  an  8,  MM.  Yiel- 
lart,  pr.,  Sicyès,  rap.,  aÛT.  Pavis  C.  Guyot;  19  bmm.  an  9, 
M.  Cochard,  rap.,  afT.  Bourgeoise.  Gerault;  22  oct.  1807, 
MM.  Barris,  pr..  Vergés,  rap.,  aflf.  Beauvisage;  19  Juill.  1811, 
MM.  Barris,  pr.,  Butocq,  rap.,  aff.  Bailleul;  13  sept.  I8il, 
MM.  Barris,  pr.,Favard,  rap.,  aff.  Noilet,  intér.  de  la  loi]. 

9S9.  A  regard  des  arrêts  des  cours  d'assises,  la  règle  s'ap- 
plique aussi  rigoureusement.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé:  i*que 
si,  du  procès-verbal  des  débats  d'une  cour  d'assises,  il  résuite 
qu'un  ]uge  a  fait  partie  des  membres  de  la  cour  d'assises,  tandis 
que,  de  l'expédition  de  l'arrêt,  il  résulte  que  ce  juge  n'était  pas 
présent  à  la  prononciation  de  cet  arrêt,  lors  duquel  il  était  rem- 
placé par  un  autre  juge  qui  n'aurait  ainsi  assisté  qu'à  la  pro- 
nonciation, il  y  a  lieu  de  casser  l'arrêt  et  de  condamner  le  gref- 
fier à  l'amende  de  500  fr.  (Crim.  cass.  l"  septembre  J826, 
MM.  Portails,  pr.,  Ollivier^  rap.,  âff.  Zimmermann);  —  2*  Que 
l'arrêt  d'une  cour  d'assises  rendu  avec  le  concours  d'un  juge  dont 
le  procès-verbal  ne  constate  pas  la  présence  aux  débats  est  nul 
(Crim.  cass.  15  janv.  1848,  aff.  Roquart,  D.  P.  48.  5.  250); 
—50  Que  lorsque  après  la  lecture  de  la  déclaration  du  Jury,  l'un 
des  juges  de  la  cour  d'assises  refuse  de  juger  et  se  retire  sous 
un  prétexte  quelconque ,  la  cour  ne  peut  se  compléter  en  appe- 
lant un  nouveau  juge  en  remplacement  :  qu'en  cas  pareil,  l'arrêt 
de  condamnation,  rendu  avec  le  concours  d'un  nouveau  juge,  est 
nul;  et  que  si,  dans  le  même  cas,  la  déclaration  du  jury  n'avait 
pas  encore  été  lue  à  l'accusé  avant  la  retraite  du  juge  quia  quitté 
le  siège,  il  y  a  lieu  aussi  d'annuler  cette  déclaration  dans  la  par- 
tie qui  est  contraire  à  l'accusé  (c.  inst.  crim.  429;  Crim.  cass. 
31  août  1853)  (1); — 4*  Que  lorsque  les  débats  d'une  affaire  por- 
tée devant  une  cour  d'assises  s'étant  prolongés  pendant  deux 
séances,  le  procès-verbal  de  ces  séances  ne  fait  pas  connaître  le 
nom  des  juges  qui  composaient  la  cour,  l'arrêt  de  cette  cour  est 
nul ,  encore  bien  qu'il  ferait  lui-même  connaître  les  noms  des  ju- 
ges qui  l'auraient  rendu  :  «  Attendu  qu'il  n'en  résulte  pas  néces- 
sairement que  ces  mêmes  juges  aient  assisté  aux  deux  séances 
où  ont  eu  lieu  les  débats  »  (Crim.  cass.  26  Janv.  1832,  MM.  Bas- 
lard,  pr.,  Ollivier,  rap.,  aff.  Reynaud); — 5»  Que  l'arrêt  de  con- 
damnation prononcé  par  une  cour  d'assises  est  nul,  lorsque  des 
procès-verbaux  qui  mentionnent  la  composition  de  la  cour  depuis 
l'ouverture  des  débats,  il  résulte  la  preuve  que  Tun  des  as- 
sesseurs qui  a  concouru  à  l'arrêt  n'a  pas  assisté  à  toutes 
les  audiences  (Crim.  cass.  2  mars  1844,  M.  Rocber,  rap.,  aff. 
Doffaut;  29  mars  1844^  M.  Jacquinot-Godard,  rap.,  aff.  Fes- 
donnet;  29  mars  1844,  M.  Jacquinot-Godard,  rap.,  aff.  Sardin; 
27  avr.  1844,  M.  Bresson,  rap.,  aff.  Tournois);  —  6»  Que  si 
Texpéditlon  de  l'arrêt  d'une  cour  d'assises  constate,  au  nombre 
des  juges,  la  présence  d'un  magistrat,  tandis  que  le  procès-ver- 
bal en  indique  un  autre,  il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêt  (Crim. 
cass.  7  oct.  1831,  MM.  Bastard,  pr.,Isambert ,  rap.,aff.  Lavrard; 

—  70  Que  8i  le  procès-verbal  des  débats  d'une  cour  d'assisses 
se  borne  à  mentionner  la  présence  du  président  et  du  procureur 

(1)  (Vies  et  Geron  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  —  Sur  le  premier 
moyeu  tiré  de  ce  que  l'arrêt  do  condamnation  a  été  rendu  par  une  cour 
formée  de  trois  magistrats  dont  l'un  n'avait  pas  assisté  aux  débats  et  n'a 
été  appelé  qu'après  la  lecture  donnée  par  le  cbel  du  jury,  de  la  déclar- 
ration  des  jurés,  avant  que  les  accusés,  ramenés  dans  l'auditoire,  aient 
«ntendu  la  lecture  de  cette  réponse  elle  réquisitoire  du  ministère  public  : 

—  Vu  l'art  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  et  l'art.  17  de  la  même  loi  ; 
—'Attendu  que  ces  dispositions  sont  générales  et  absolues ,  et  qu'elles 
sont  d'ordre  public;  qu'à  la  vérité,  an  cas  de  renvoi  après  cassation, 
préTQ  par  le  troisième  alinéa  de  l'art.  4S0  c.  insL  crim. ,  ei  lorsqu'on 
Tortu  de  l'art.  408  do  même  code,  qui  no  permet  la  cassation  dos  actes 
•n tachés  de  nullité  qu'à  partir  du  plus  ancien  acte  nul,  la  déclaration 
da  jory  a  été  maintenue,  ce  sont  d'autres  juges  qui  sont  appelés 
à  faire  l'application  de  la  loi  pénale;  mais  que  cette  exception  qui  ré- 
sol  te  de  la  combinaison  de  ces  articles,  ne  peut  être  étendue  au  delà 
do  ses  limites;  d'où  il  suit  que,  dans  l'espèce,  et  par  suite  de  la  retraite 
de  M.  Delavaolt,  l'un  des  juges,  la  cour  d'assises  des  Deux-Sèvres  n'a 
pu  se  compléter  par  l'appel  d'un  autre  magistrat  sans  violer  les  art.  7  et 
17  de  la  loi  da  20  avr.  1810;  —  Casse. 


du  roi,  sans  constater  celle  des  quatre  juges,  11  y  a  lieu  d'annu- 
ler les  débats  et  tout  ce  qui  a  suivi  (Crim.  cass.  8  avril  1825)  (2); 
—  80  Que  l'arrêt  d'une  cour  d'assises  rendu  sans  le  concours 
d'un  juge,  dont  le  procès- verbal  ne  constate  pas  la  présence  aux 
débals  est  nul  (Crim.  cass.  15  Janv.  1848,  aff.  Roquart,  D.  P. 

48.  5.  250) 

940.  Mais,  réciproquement,  le  procès- verbal  ne  pourrait 
prévaloir  contre  les  énonciations  de  l'arrêt.— Jugé  ainsi  :  i*quo 
le  défaut  de  mention  des  noms  des  magistrats  dans  le  proc^- 
verbal  d'une  séance  de  cour  d'assises,  n'entraîne  point  la  cassa- 
tion si  l'affaire,  n'ayant  duré  qu'une  audience,  il  est  justiQé,  par 
le  rapprochement  du  procès-verbal  et  de  l'arrêt  de  condamnation 
mentionnant  les  noms  des  magistrats  qui  l'ont  rendu  et  signé, 
que  la  cour  d'assises  a  été  légalement  composée  (Crim.  rej.  2G 
janv.  1832,  MM.  Bastard,  pr.,  Chopptn,  rap.,  aff.  Violeau);  — 
2»  Que  renonciation  contenue  dans  le  procès-verbal  des  débats 
d'une  cour  d'assises,  qu'une  audience  était  composée  des  mêmes 
magistrats  qu'à  la  séance  précédente,  dans  la  même  aflioiire,  lors- 
que le  procès-verbal  de  cette  première  séance  constate  la  pré- 
sence du  nombre  de  juges  nécessaire,  suffit  pour  la  régularité  do 
la  procédure  en  ce  point  (Crim.  rej.  31  mai  1831,  MM.  Bastard, 
pr.,  Meyronnet,  rap.,  aff.  Comier);  —  3*  Qu'il  suffit  que  les 
noms  des  juges  qui  ont  rendu  un  arrêt  soient  rappelés  à  la  fin 
de  la  dernière  séance  et  dans  la  partie  de  l'arrêt  qui  en  forme  la 
clôture,  pour  qu'ils  soient  présumés  de  droit  avoir  également 
siégé  aux  précédentes  séances  (Crim.  rej.  21  avr.  1821,  M.  Ol- 
livier, rap.,  aff.  Bouvière); — 4»  Que  le  procès-verbal  des  débats 
qui ,  après  une  surséance,  énonce  que  la  séance  a  été  reprise, 
constate  suffisamment  par  là  la  présence  des  mêmes  magistrats 
et  de  chacun  d'eux  (Crim.  rej.  30  mai  1839,  MM.  de  Bastard, 
pr.,  Isambert,  rap.,  aff.  Nouguéet  cens.). 

941 .  La  nécessité  que  les  juges  qui  prononcent  le  jugement 
définitif  aient  assisté  à  tous  les  actes  dUnstrt^cUon  est-elle  absolue, 
et  cette  présence  est-elle  également  exigée  même  dans  le  cas  oit 
un  inter/ocutotre,  un  jugement  par  défaut  ont  été  rendus? — Sous 
le  premier  rapport,  il  a  été  décidé  avec  raison  :  1*  que  les  Juges 
qui  ont  pris  part  au  Jugement  peuvent  n'être  pas  les  mêmes  que 
ceux  qui  siégeaient  à  la  première  audience  si ,  à  cette  première 
audience,  l'instruction  n'a  pas  été  commencée  (Crim.  rej.  25  flor. 
an  10,  MM.  Yiellart,  pr..  Vallée,  rap. ,  aff.  Devé) ;  —  2*  Que  le 
concours  au  Jugement  intervenu  sur  une  poursuite  criminelle 
d'im  juge  qui  n'avait  point  assisté  à  une  précédente  audience 
n'est  pas  une  cause  de  nullité,  si,  à  cette  audience  il  n'a  été  statué 
que  sur  un  incident  étranger  à  l'instruction,  et,  par  exemple, 
sur  une  simple  remise  de  cause  (Crim.  rej.  3  mai  iS49,  aff.  Ma- 
cron,  D.  P.  49.  5.  261). 

949.  Sous  le  second  rapport,  c'est-à-dire  à  l'égard  des  Ju- 
gements interlocutoires  ou  par  défaut ,  il  a  été  décidé  :  1«  que 
lorsqu'un  tribunal,  statuant  sur  une  action  correctionnelle.  Juge 
plusieurs  chefs  de  cette  action  et  ordonne  un  interlocutoire  sur 
un  point,  le  jugement  rendu  sur  ce  point  interloqué  n'est  pas  nul 
pour  avoir  été  jugé  par  d'autres  magistrats  que  ceux  qui  ont 
rendu  le  premier  jugement,  lorsque,  d'aiUeurs,  il  a  été  fait  un 
rapport  sur  ce  dernier  point ,  que  le  prévenu  a  pris  des  conclu- 
sions, et  que  des  témoins  ont  été  entendus  (Crim.  rej.  4  Juin 

Du  Si  août  i85S.-C  G.,  ch.  crim.*MM.  de  Bastard,  pr.-Isam- 
bert,  rap. 

(2)  (Mécbîn  C.  min.  pub.)  —  La  goub;  — >  Vu  les  art.  252,  S5S, 
254  et  S72,  c.  inst.  crim.;  —  Attendu  <|ue  la  cour  d'assises  n'est  corn- 
plète  qu'autant  qu'elle  est  composée  de  cinq  juges,  et  que  leur  présence 
aux  débats  est  aussi  essentiellement  ordonnée  que  celle  des  doue  jurés  ; 
•—Attendu  que  le  procès-verbal,  qui  doit  être  dressé  d'après  l'art  872, 
est  ordonné  à  l'effet  de  constater  que  les  formalités  prescrites  ont  éti 
observées  et  leÏB  lois  exécutées  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  pro- 
cès-veilial  des  débats  ne  constate  que  la  présence  du  président  et  du  pro« 
cureur  du  roi,  et  que  la  présence  des  quatre  juges  n'est  aucunement  cofr-> 
slatée; — Qu'il  n'est  non  plus  prouvé,  par  aucune  autre  pièce  de  la  pro- 
cédure,  que,  pendant  tout  le  cours  des  débats,  la  cour  d'assises  ait  été 
composée  du  nombre  déjuges  ordonné  par  les  articles  du  code  d'instruc- 
tion criminelle  ci-dessus  cités;  —  D'après  ces  motifs,  casse  et  annule 
les  débats  qui  ont  eu  lieu  dans  le  procès  de  Philibert  Méchin,  et  tout  ce 
qui  s'en  est  suivi,  notamment  l'arrêt  de  condamnation  reada  le  7  mars 
dernier  par  la  cour  d'assises  de  Saêno-et^Loire. 

Du  8  avril  1825.-C.  G.,  sect.  crim,-MM.  Portails,  pr,-Brîère,  ràp, 
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!830,  MM.  Bastard,  pr.,  OîlWler,  rap.i  aff.  Dtipré);  —  2*  Que 
lorsque,  sur  fopposilion  à  un  Jugement  ou  arrêt  par  défaut,^  de 
nouvelles  conclusions  ou  de  nouveaux  débats  ont  eu  lieu,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  ce  soient  les  mêmes  Juges  qui  ont  assisté  au 
Jugement  par  défaut  qui  conceurent  à  la  sentence  contradictoire 
(Crim.  rej.  28  août  1818,  MM.  Barris,  pr.,  Lecoutour,  rap., 
tff.  Jouenne). 

948.  Est-ll  nécessaire,  pour  Justifier  de  la  présence  des 
Juges,  d'indiquer  leur  nom  dans  le  Jugement?  Leur  signature  ne 
suffit-elle  pas?  Quant  à  Tindication  du  nom,  elle  est  superflue, 
ce  semble ,  lorsqu'il  s'agit  d'un  tribunal  composé  d'un  s«*«  Juge, 
les  tribunaux  de  police  par  exemple.  -—  Et  11  a  été  Jugé,  en  effet, 
que  mentionner  la  qualité  du  Juge  et ,  par  exemple ,  dire  qu'il  a 
été  rendu  par  le  juge  depoUce,  c'est  satisfaire  suffisamment  à  la 
loi ,  alors  d'ailleurs  que  sa  signature  est  au  bas  du  Jugement 
(Crim.  reJ.  12  therm.  an  10)  (l).  Mais  11  est  de  toute  nécessité 
que  le  Jugement  indique  que  le  Juge  de  paix  statue  comme  Juge 
de  police.  Aussi  a-t-il  été  décidé  que  le  Jugement  émané  d'un 
tribunal  de  paix,  transformé  en  tribunal  de  police  pour  Juger  un 
délit  rural ,  est  nul  s'il  énonce  seulement  avoir  été  rendu  par  le 
Juge  de  paix  ;  qu'il  doit  porter  qu'il  a  été  rendu  par  le  tribunal  de 
police  (Crim.  cass.  6  brum.  an  7,  MM.  Barris,  pr.,  Gohier,  rap., 
aff.  W...).  —  SI  le  Jugement  est  rendu  par  un  suppléant,  il  ne 
suffit  pas  qu'il  contienne  le  nom  du  Juge  qui  l'a  rendu,  il  faut  en- 
core qu'il  fasse  connaître  le  titre  et  la  qualité  de  ce  Juge.  Jugé  en 
ce  sens  que  le  Jugement  d'un  tribunal  de  police  rendu  par  un  tel, 
juge  de  paix  par  intérim,  sans  énonciation  du  titre  ni  de  la  qua* 
lité  en  vertu  de  laquelle  le  Juge  a  exercé  ses  fonctions ,  est  vicié 
de  nuHité.  «La  cour;  —  Vu  les  lois  des  26  mai  1819  et  25  mars 
1822,  les  art.  153,  163, 183  et  427,  n»  6,c.  Inst.  crim.  ;  at- 
tendu que  le  Juge  de  paix  par  intérim,  qui  a  rendu  le  Jugement 
attaqué,  n'y  a  énoncé  ni  le  titre  ni  la  qualité  en  vertu  desquels  il 
en  a  exercé  les  fonctions;  casse.  »  (Ch.  crim.  19  Juin  1828, 
MM.  BaiUy,  f.  f.  pr.,  Gary,  rap.,  aff.  Laye). 

944.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  Jugement  rendu  par  un  tribunal 
composé  de  plusieurs  Juges,  il  semblerait,  malgré  le  silence  de 
la  loi  sur  ce  point,  que  le  nom  de  cbacun  d'eux  dut  être  porté 
sur  le  Jugement,  en  outre  de  leur  signature.  Toutefois,  il  a  été 
décidé  :  1*  que  la  signature  des  Juges  au  bas  de  la  minute  du  Ju- 
gement est  une  preuve  plus  authentique  de  leur  présence,  que  la 
mention  de  leurs  noms  en  tête  des  Jugements;  qu'en  consé- 
quence l'omission  de  cette  mention,  alors  que  la  signature  existe, 
ne  peut  donner  ouverture  à  cassation  (Req.  3  mai  1825, 
MM.  Brillât,  pr.,  Lecoutour,  rap.,  aff.  Lemoine);  —  2*  Qu'à  plus 
forte  raison,  l'omission,  dans  un  Jugement  del  un  des  noms  pro- 
pres d'un  Juge,  n'entraîne  point  la  nullité  du  Jugement,  lors 
d'ailleurs  que  l'Identité  de  ce  Juge  est  suffisamment  établie  par 
renonciation  de  ses  prénoms  et  de  sa  qualité  (Crim.  reJ.  30 
sept.  1826,  MM.  Portails,  pr.,  Olllvier,  rap.,  aff.  Fabien);  — 
Z^  Que  la  loi  ne  prescrivant  pas  d'insérer  dans  le  procès-verbal 
de  la  sèemce  les  noms  des  Juges  qui  y  ont  assisté,  cette  énon- 
elatlon,  Insérée  dims  le  procès-verbal  de  la  séance,  que  «  la  cour 
se  rétmit,  etc.  %  Implique  la  présomption  de  droit  que  les  Juges 
étalent  réunis  an  nombre  légal  (Crim.  reJ.  6  avril  1821,  M.  Au- 
monf,  rap.,  aff.  Parodl);— 4*  Qu'en  matière  de  garde  naHonale, 
fomtssion,  dans  la  copie  d'un  Jugement,  des  noms  des  Juges 
q[Qi  doivent  être  Inecrita  dans  la  minute,  ne  vide  pas  ce  Juge- 


Ci)  (Laoocq.)— Linnniiix:--  ...AUeiMltt,  mt  le  deuîtaie  noyea, 
qn'aneoM  lot  n'exige  q«e  les  jvgeBents  mtmi  întHsiès  des  Boms  des 
jvges  ^û  Teat  lendu,  et  que,  dans  l'espèce  pvticelière  la  qualité  du 
j«ge  qai  a  statué  est  seieaMwnt  énoDcée  et  que  to  jagcmsot  a  été  sigaé 
par  le  juge  de  paix  fû  l'aieada  ;  — Réelle. 

Du  12  tlMiai.  an  I0.-4L  C,  seel.  criiu-lill,  yienaTd,pr.-Onet,r. 

(9)  (Mil.  pub.  C.  Demenrs.)  —  U  cota;  ^  Vu  les  art.  126,  280, 
484.  H*  5  c  inst.  crim.  «t  456  e.  pên.;  —  Attendu  qu'aux  termes  des 
art.  226  et  230  précités  e.*inst  cnm.,  les  chambres  des  mises  en  ac- 
CQsatioD  doivent  statuer  par  nn  sent  et  même  arrêt  sur  les  dèRts  co- 
nexes  dont  les  pièces  se  troavefnt  en  même  temps  produites  devant  elles» 
et  renvoyer  devant  les  tribunaux  eempétents  la  connaissaBce  de  ces  dé- 
lits; -^  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  reconnaissant,  en  fait,  que  le 
prévenu  avait  esealadé  une  palissade  et  brisé  le  ebftssÎB  et  les  carreaux 
de  vitres,  dont  l'effraction  devait  lui  faciliter  l'entrée  de  la  maison,  délit 
iprévu  et  réprimé  par  l'art.  456  e.  péo.,  B*a  peint  statué  wt  la  préven- 


ment  (Crim.  reJ.  28  avril  1827,  MM.  Portails,  pr.,  Brière,  rap., 
aff.  Barbier)  ;  qu'il  en  est  de  même  du  déCaut  d'énonciation  du 
nom  du  rapporteur  (Crim.  rej.  18  fév.  1832,  MM.  Bastard,  pr., 
Bupaty,  rap.,  aff.  Baudot;  Y.  Conf.  v*  Garde  nationale,  n^»*  678 
et  suiv.);  — >  5«  Mais  qu'il  est  nécessaire,  à  peine  de  nullité, 
qu'un  tel  jugement  constate  de  quel  nombre  de  juges  le  conseil 
de  discipline  était  composé  (Crim.  cass.  2  déc.  1831,  MM.  Bas- 
tard,  pr.,  Isambert,  rap.,  aff.  Moronval). 

9411.  Le  jugement  doit  être  rendu  en  la  présence  du  nUms^ 
tère  publie;  et  cette  présence  doit  y  être  mentionnée.  On  verra 
y  Ministère  public,  qu'un  grand  nombre  d'arrêts  attache  la  peine 
de  nuinté  àl'  inobservation  de  ces  formalités.— Y.  aussi  Instr,  crim. 

94tt.  La  présence  du  greffier  personnellement  ou  par  imde 
ses  commis  assermentés  est  également  nécessaire.  Cet  officier 
public  est,  en  effet,  membre  des  cours  et  tribunaux  auxquels 
il  est  attaché  (Y.  Greffier,  n<»  36  et  suiv.).  Aussi  a-t-il  été  dé- 
cidé qu'un  Jugement  d'un  tribunal  de  simple  police  est  nul,  s'il 
est  rendu  sans  l'assistance  du  greffier  (Crim.  cass.  25  fév.  1819, 
MM.  Barris,  pr.,  Buschopp,  rap..  Intérêt  de  la  loi,  aff.  bosp.  civ. 
de  Pouilly)« 

§  2.  —  Sur  quoi  le  jugement  doit  statuer.  —  Ciiation.'^^ 
Conclusions.  ^Affiche  dm  jugement* 

9  4 T.  Ici,  comme  en  matière  civile,  le  Juge  crhninél  ne  doit 
statuer  que  sur  ce  qui  forme  l'objet  du  procès.  D'une  part,  c'est 
la  citation,  l'acte  d'accusation,  qui  limite  sa  compétence.  D'une 
autre  part,  cette  compétence  se  trouve  également  indiquée  par 
les  conclusions  que  le  ministère  public  et  les  parties  ont  le  droit 
de  prendre,  soit  avant,  soit  pendant  le  cours  des  débats.  —  SI  le 
juge  omet  de  prononcer,  sur  un  ou  plusieurs  chefs  compris  dans 
la  citation  ou  sur  un  ou  plusieurs  chefs  des  oondusiona  du  mi- 
nistère public  ou  des  parties;  ou  bien,  s'il  prononce  sur  choses 
qui  ne  lui  ont  pas  été  demandées,  il  commet  une  nullité  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  nullité  qui  ne  donne  pas  lien  ici  à  requête  ci- 
viU,  cette  voie  judiciaire  n'existant  pas  en  matière  crimineUe; 
mais  qui  fournit  ouverture  à  cassation  (Y.  ce  mot,  n^  1490  et 
suiv.).  — -  On  va  examiner  successivement  ces  deux  limites  de 
la  compétence  du  juge  criminel. 

948.  La  citation  ou  l'acte  d'accusation,  avons-nous  dit,  for- 
ment la  base  de  la  compétence  du  Juge.  Ce  principe  ressort, 
avec  évidence,  dans  les  matières  de  police  simple  etcorrectloii- 
nelle,  des  art.  1 53, 1 7 1 , 1 90, 2 1 1  c.  inst.  crim.,  et  de  l'art.  24 1  du 
même  code  pour  le  grand  criminel.  —  £t  U  a  été  décidé,  par  ap* 
pUcation  de  la  règle  :  P  que  l'arrêt  d'une  chambre  d'aecosation 
qui,  reconnaissant  que  des  pièces  II  résulte  tout  à  la  fols  et  les 
caractères  du  crime  prévu  par  l'art.  456  e.  pén.,  et  l'exlstenca 
d'un  délit  pour  coups  portés  par  le  même  prévenu,  se  borne  à 
prononcer  sur  les  coups  et  à  renvoyer  le  prévenu  devant  la  jorf* 
diction  correctionnelle,  contient  une  omission  de  prmioiicw  eQ 
ce  qu'il  aurait  dà  statuer  aussi  sur  la  prévenUoa  résultant  da 
crime  prévu  par  l'art.  456  (Crim.  cass.  4  oct.  1827)  (2);— 2*  ttue, 
lorsque  plusieurs  contraventions  de  police,  telles  que  la  îàH,  de 
la  part  d'un  propriétaire,  de  n'avoir  pas  balayé  au  devant  4e 
plusieurs  maisons  à  lui  appartenant,  sont  constatées,  le  tribunal 
de  police  doit  statuer  sur  toutes  les  contraventions,  à  peine  de 
nullité  (Crim.  cass.  15  déc.  1827}  (S);—  S»  Qu'est  mil  on  Juge» 


de  pnmoBcer  et  une  violatioB  formefle  des  ait.  tSS,  286  e.  Itst  crim, 
et  isee.  pén.;— Gassel'anétdelaceurrofaledeMaïKf  di  ISsspl, 
IflT. 
Du  4  eet.  ISfT.-G.  C,  eh.  erim.^lflf.  OHivier,!.  f.  depr.-<lary,r. 

(8)  (Mis.  pub.  C.  Lang^ois.)  —  La  goui;  —  YararL  408  c.  insL 
crim.;— Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  il  y  a  lieu  a  ranaula- 
tlon  des  Jugements,  lorsquMI  aura  été  omis  ou  refusé  de  prOBoacer  soit 
snr  me  ou  plusieurs  demandes  de  Taccusé,  soit  sur  une  ou  plusieurs  ré- 
quisitions du  ministère  public;  —  Attendu  qu'on  procès-verbal  régulier 
établissait  que  Langlois,  maître  de  poste,  avait,  en  cootravenlion  aux 
règlements  de  police,  négligé  de  balayer  et  la  partie  de  la  voie  publique 
qui  était  au  devant  de  sa  maison,  et  celle  de  soa  établisseneal  élaat  es 
face  ;  que,  par  suite,  Langlois  avait  été  cité  à  raison  de  cette  double  cou- 
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ment  foi,  recopimlMant  l'eilsleiioe  €jm%  co&traventlon  de  pe» 
lice,  s'est  borné,  pour  la  punir,  à  condanmer  le  prévenu  à  IV 
mende  de  5  fr.  e(  aoz  freis,  sane  rien  stataer  eor  la  réparation 
du  doDunage,  sans  ordonner,  par  exemple,  par  son  Jugement,  la 
démolition  des  travaux  faits  en  eontraventlon,  en  ce  que,  aux 
termes  de  l'art.  161  o.  Inst.  crim.,  le  tribunal  est  tenu,  dans  un 
cas  pareil,  de  statuer  par  le  même  Jugement  sur  les  demandes  en 
restitution  et  en  dommages-intérêts  (Crim.  cass.  8  Janv.  18:K), 
KM.  Bastard,  pr.,  Gary,  rap.,aff.  Boiffgeols);— 4*  (^e  la  ebam- 
bre  d'accusation  est  tenue  de  s'ezplk|uer  clairement  sur  l'exis- 
tence ou  la  non-existenoe  des  (aits  énoncés  dans  l'ordonnance  de 
la  cbambre  du  conseil,  ou,  en  cas  d'évocation,  dans  le  réquisi- 
toire du  ministère  publie,  ainsi  que  sur  la  qualiflcaticHi  qui  a  été 
attribuée  à  ces  faits;  fitute  de  quoi  son  arrêt  doit  être  cassé 
(Crim.  cass.  20  oot.  1838,  aff.  Lorois,V.Duel,n»  ii8);--$«»Que 
le  Jugement  qui  omet  de  statuer  sur  on  ou  plusieurs  cbefs  de 
prévention  dont  la  répression  est  poursuivie  cumulativement, 
encourt  la  cassation  (Crim.  cass.  5  janv.  1859,  aff.  Lemonnier, 
V.  Voitures  publiques);^6«Qu'un  tribunal  saisi  de  la  connaissance 
d'une  action  pour délitforestier,  composée  de  deux  cheiiB  distincts, 
et  qui  ordonne  un  sursis  à  l'égard  de  l'un  de  ces  chefs,  doit ,  à 
peine  de  nullité,  prononcer  sur  l'autre  chef  (Crim.  cass.  82  Juill. 
1856)  (1);  "^  !•  Que  de  même,  le  tribunal  de  simple  police  qui, 
saisi  de  deux  cbels  de  prévention  distincts  et  séparés  (l«  empié- 
tement communal;  f  construction  sans  autorisation  sur  la  voie 
imbliqne),  sursoit  à  statuer  sur  le  premier  chef,  à  raison  de  la 
question  préjudicielle  de  propriété  soulevée  par  le  prévenu,  doit, 
nonobstant  ce  sursis,  prononcer  immédiatement  sur  le  second 
chef  (Crim.  cass.  10  JuiU.  1838)  (2)  ;  —  8«  Que,  du  reste,  le  Ju- 
gement qui  ne  porte  point  que  le  prévenu  n'a  pas  commis  la  con- 
travention, et  qui  cependant  prononce  son  acquittement,  contient 
une  violation  de  la  loi  qui  aurait  dû  être  appliquée  (Crim.  cass. 
23  mess,  an  7,  M.  Eitter,  rap.,  aff.  Vraîn-Bardin),  et  que  l'o- 
misaiMH  du  tribunal  de  première  instance  de  prononcer  sur  une 
des  questions  du  procès,  ne  peut  former  qu'un  grief  sur  l'appel, 
et  jamais  un  moyen  de  cassation,  dès  que  le  tribunal  du  second 
degré,  dont  la  décision  doit  seule  occuper  la  cour  suprême,  a  ré- 
paré oette  omission  des  premtors  Juges  (Crim.  rej.  22  fév.  i8i  i, 
MM.  Barris,  pr.,  Chasles,  rap.,  rap.,  aff.  octr.  de  Nantes  C.  Bu- 
reau) ; — 9»  Que  de  même,  sous  le  code  de  l'an  4,  le  jugement  de 
simple  police  qui,  reconnaissant  le  prévenu  convaincu  d.e  la  oon- 
travenlion,  adjuge  des  dommages-intérêts  contre  lui  et  ne  pro- 
noncé aucune  amende  au  profit  de  la  république  est  nul  (Crim. 
cass.  7  mess,  an  8,  M.  Bayard,  rap.,  aff.  Beboubers). 

Toutefois,  il  a  été  décidé  qu'en  matière  de  contravention  et 
de  dents,  le  tribunal  ne  doit  statuer  que  sur  la  contravention 
spéciidement  indiquée  dans  l'assignation,  encore  bien  que  le  pro- 
cès-verbal qui  sert  de  base  à  la  poursuite  en  constate  plusieurs 
(Paris,  oh.  corr.,  24  nov*  1828»  M.  de  Haussy,  pr.,  aff.  Berger). 
—•Et  qu'un  jugement  de  simple  police  ne  doit  pas  être  annulé,  quoi- 
qu'il ait  omis  de  statuer  sur  l'une  des  deux  contraventions  consta- 


traventioii  ;  -—  Attendu  que  le  tribunal  de  police,  dans  le  jugement  at- 
tMfué .  s'est  eoateaté  de  prononcer  sur  le  fait  de  balayage  au  devant  de 
k  nenon  d'habilatba  du  prévenu,  et  a,  Malgré  les  réquisitioae  for- 
melles du  mittietére  public  faîtes  à  Taudience,  omis  ou  refusé  de  statuer 
sur  le  mésBe  fait  an  devaat  de  rétablissement  siUié  en  feoe,  de  l'antre 
cêté  de  la  voie  publique;  en  quoi,  le  tribunsl  a  violé  l'art.  408  c.  inst. 
crim.;— Casse  le  jugement  du  tribunal  de  police  de  Louviers,  du  10 
ect.  1817. 

Du  15  dée.  1817 .-€.  C,  di.  erim.-MM.  Portails.  pr.-Oary,  np. 

(1)  (Beuelle  C.  la  soeiélé  des  fonderies  de  Remilly.)—  La  coim;— 
Tu  1  art.  182  e.  for.;  Attendu  que  le  Jugement  attaqué  <^8late  l'exi- 
siBBce  de  deux  cbefs  de  dsmaade  distinols;  que  rien  ne  sepp^ait  A  ce 
qu'eu  mainlenaat  le  sursis  ordonné  à  l'égard  de  l'un  de  ces  cbefs ,  le 
tribunal  d'Evreax  ne  fit  droit  sur  l'autre;  qu'il  pouvait  d'autant  moins 
ajourner  sa  décision  sur  la  partie  de  la  cause  en  état  de  recevoir  juge- 
ment, que  cet  lyoumement,  sur  le  tout,  était  indéfini,  et  qu'aucun  délai 
n'avait  été  imparti  au  prévenu  pour  faire  statuer,  par  l'auterité  compé- 
tente, tw  feiception  préjudicielle  par  lui  soulevée;  en  quoi  a  été, 
d'une  part,  faussement  appliqué^  dinutre  part,  Ttolé  Mpressément,  l'ar- 
lide  précité  sede  tbrestier,  dent  la  dhposhioo  est  applicable  aux  ma^ 
(ièces  cerrsctienneUes  ;  —Par  ces  motifs,  casse  le  Jugement  du  tribunal 
correetionael  d'&vreuz,  du  12  nov.  1858. 

Du  22  JuiU.  i85e.-Cu  G.,  cb.  criffl.-JdM.  de  Bastard,  pr^Uocber,  r. 


tées  par  le  procis-veriM,  à  Ut^arie  du  même  individu,  lorsque 
la  citation  donnée  à  celui-ci  ne  mentionnait  paaeupieMément 
cette  contravention  (Crim.  jnej.  18  nov.  1836,  aff.  MBeux, 
V.  Commune,  n*  1185).  —Nous  pensons  que, si  Incitation, 
bien  que  muette  sur  le  second  etef  de  prévention  constaté  par  un 
prooès-verbal,  s'en  réCéraii  à  ce  prooès-verbai,  le  Juge  ne  pouiw 
rait  peut-être  pas  s'abstenir  de  statuer  sur  eetie  secomde  pré* 
veotion.  Le  prévenu,  toutefois,  dans  ee  cas,  après  avoir  connu» 
par  la  lecture  du  procès-verbal  à  raodienee,  des  charges  qu'on 
lui  aurait  laissé  ignorer  dans  sa  citation,  devrait  olHenir  un 
renvoi  pour  préparer  ses  moyens  de  défense. 

949.  Réelproquenent,  le  juge  commettrait  un  tiflni  peUta 
s'il  prononçait  sur  des  iatts,  contraventtons  ou  délite  non  conte- 
nus dans  la  eitation.  —  Décidé  dans  ee  sens  :  !•  que  les  Jugea 
ne  peuvent  statuer  sur  des  faits  qui  n'auraient  pas  été  l'objet  de 
l'accusation  ou  de  la  prévention,  à  moins  que  ceu  (laits  ne  soieni 
qu'une  modification,  avec  un  caractère  plus  ou  mains  grave ,  de 
ceux  déjà  imputée  (Crim,  reJ.  JS  déc.  1807,  M.  Ratand,  rap., 
aff.  Dores)  ;  —  £<>  Que  les  tribnnwu  de  polioe  ne  doivent  con- 
naître que  des  contraventions  dont  ils  sont  saisis  par  la  oilation; 
qu'on  ne  peut  par  suite  fonder  un  moyen  de  nullité  sur  ce  qu'un 
juge  de  police  n'a  ni  statué  sur  une  eontraveolion  révélée  aux 
débats,  ni  donné  acte  des  réserves  faitee  par  le  ministère  public  : 
«Laeour;— Attendaqueies  tribunaux  ebaripto  de  la  réproMien  des 
contraventions  ne  som  tenus,  selon  la  €ombinais<m  des  art.  145» 
147  et  148  c.  inst.  erim.,  que  de  statuer  sur  le  fait  dont  ils  se 
trouvent  saisis,  soit  par  la  diation  ou  l'avertissement  donné  an 
prévenu,  soit  par  la  oomparutton  votentaine  des  parties  ;  d'où  il 
suit  que  les  antres  laits  de  contravention  dont  l'instruction  qui 
a  lien  devunt  les  tribunaux  aurait  révélé  l'existenoe,  doivent  être 
l'objet  d'une  poursuite  ultérieurement  inleulée;  —  Rejette  » 
(Cb.  crim.  4  août  i8S7,  MM.  Bastard,  pr..  Rives,  rap.,  aff.  Léo- 
nardi);  —  5*  Qu'un  tribunal  de  première  instance,  saisi  d'une 
contestation  née  sur  l'opposition  à  une  contrainte  décernée  par  la 
régie  de  l'enregistrement ,  pour  le  payement  d'une  amende  pro- 
noncée par  un  tribuiial  de  poiiee  municipale,  ne  peut,  ménftpar 
les  considérants  de  son  Jugement ,  faire  droit  implicitement  sur 
le  Jttgemeot  de  police,  qui  ne  lui  est  pas  dénoncé  (Cass.,  1 8  tbersi, 
an  8,  aff.  6uictaard,  V.  Cbose  Jugée,  n*  362). 

9*0.  B'un  autre  côté,  le  juge  oommettralt  un  espoés  dé  jmh^ 
tXNf,  s'a  prononçait  sur  des  matières  qui  ne  sont  pas  de  sacom*- 
péirnoê  tl'attribuiùm  (V.  Cassalion,  n^  1471  et  sniv.).  C'est 
ainsi  qu'tt  a  été  décidé  :  i*  que  lorsqu'un  individu,  incoApé  d'usur- 
pation sur  un  cbemin  public,  élève  la  question  préjudicielle  de 
propriété,  le  tribunal  qui,  en  déclarant  son  incompétence  pour 
connaître  de  son  exception,  se  permet  d'ordonner  prooiiotremenl 
le  rétablissement  du  cbemin,  commet  un  excès  de  pouvoir  (Crim. 
cass.  19  fév.  1808,  M.  Minier,  rap.,  aff.  LeAvr^  ;  —  2^  Que  le 
Jugement  par  lequel  un  tribunal  criminel  enjoint  aux  greflBers 
des  tribunaux  correctiMuiels,  d^envoyer  au  greffé  dutr&unal 
crimiflBl  i'etpédition  du  Jugefuent  avue  les  requêtes  d'appel,  et 

■  -  -  ■  ■  • ■  ■ 

(2)  (Min.  pub.  C.  Delmas.)  — -  hà  coim  ;  -—  Attendu  que  (le  procès* 
verbal  du  commissaire  de  police,  en  date  du  S8  féT.  1838,  qui  sert  de 
base  à  Tinstance  sur  laquelle  est  intertenu  le  jugement  attaqué,  articule 
deux  cbefs  de  prévention  dietinets  et  séfiarés^  savoir  :  le  fut  d'emuiéto- 
ment  commun,  ou  prétendu  tel,  par  la  plaatation  d'un  noyer,  et  le  fait 
de  construction  d'ua  nuir  sur  la  voie  publique,  saus  avoir  demandé  et 
obtenu  l'alignement  de  rauiorité  municipale,  fait  piebibé  par  l'art.  1  de 
l'arrêté  du  maire  d'Espalioo,  en  date  du  8  nov.  18S9  ;  —  Attendu  que 
la  prétention  élevée  par  le  défendeur  d'être  propriétaire  du  terrain  sur 
lequel  le  noyer  avait  été  planté  ne  pouvait  empêcher  le  juge  de  simple 
police  de  statuer  sur  le  chef  de  prévention  relatif  à  la  construction  d  un 
mur  sans  autorisation, lequel  était  eomplélement  indépendant  delà  ques- 
tion de  propriété  soulevée  par  ledit  siewr  DebMS.  et  n'éuit  lié  à  ceHs 
question  par  aucune  sorte  de  eonnexilé;  — -  Atteadu  que,  dès  lors,  MÛ 
jogeiNatde  pelise,  au  lieu  de  renvoyer  les  parlieeà  sepeurveir  à8ns 
civiles,  sur  un  point  qui  ne  saurait  être  de  la  compétence  des  tribunaux 
civils,  et  en  refusant  d'appliquer  la  loi  pénale  à  un  fait  qui  était  compté- 
tement  et  uniquement  dans  les  attributions  du  tribunal  de  répression,  a 
méconnu  les  régies  de  la  compétence  et  violé  l'art.  161  c.  inst.  crim.. 
Tari.  471  c.  pén.  et  l'arrêté  réglementaiie  du  maire  d'Espalien  du  8  nov. 
18f0  *  -"^  Casse. 

Du^O  juin.  I858.-G.  C,  cb«  criffl.-lllf.  Ghoppia^  f.  L  de  pr.-Mé- 
rilboUfiap. 


41G 


JUGEMENT.-Chap.  5,  §  2. 


mx  greffiers  criminels  de  ne  recevoir  les  requêtes  qu'autant  que 
leurs  expéditions  y  seraient  Jointes^  est  nul  comme  contenant 
un  règlement  (Crim.  cass.  24  niv.  an  5,  MM.  Boucher,  pr.. 

Brun,  rap.,  aff.  N...);  —  »•  (*««  le  J^^K®  <*•  •'"^P*®  P®^*^  ^* 
argn6  de  partialité  le  procès-verbal  dressé  par  un  fonctionnaire 
de  l'ordre  administratif  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  et  le 
qualifie  de  vexatoire ,  s'immisce  dans  les  actes  de  ce  fonction- 
naire et  commet  un  excès  de  pouvoir  (Req.  25  fév.  1847,  aiT. 
juge  de  paix  de  LImay,  D,  P.  47.  1.  156);  —  4»  Que  le  Ju- 
gement qui  qualifie  de  vexatoire  les  poursuites  du  ministère  pu- 
blic et  de  l'autorllé  municipale,  est  entaché  d'excès  de  pouvoir 
(Crim.  cass.  15  nov.  1847,  D.  P.  47.  4.  510;  17  déo.  1847,  aff. 
Bouchon  ;  1 2  fév.  1848,  aff.  Galmels  de  Puntis,  D.  P.  48. 5.  265); 
5«  Que  la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  d'une  cour 
d'appel  excède  ses  pouvoirs,  en  ordonnant  au  procureur  du  roi 
ou  au  Juge  d^instruction  d'informer  sur  une  dénonciation  ;  que 
oe  droit  n'appartient  qu'à  la  chambre  des  mises  en  accusation  et 
à  l'assemblée  générale  des  chambres  (Grim.  cass.  8  déc.  1826, 
aff.  Laborde,  V.  Discipline ,  n*  215-6*).  —  V.  du  reste,  sur  ce 
point,  v««  Compét.  admin.,p.  77  et  suiv.,  92;  Compét.  crim., 
n*«  280  et  suiv.,  et  les  renvois  Indiqués  v*  Ii^onctlon). 

95t.  La  seconde  base  de  la  compétence  du  Juge  est  formée 
par  les  réqmHtUms  du  ministère  public  et  par  les  conclusions 
des  parties,  k  cet  égard,  la  loi  est  formelle  :  l'art.  408  c.  inst. 
crim.  porte,  §  2  :  «  Il  y  aura  lieu  à  annulation  lorsqu'il  aura  été 
omis  ou  refusé  de  prononcer,  soit  sur  une  ou  plusieurs  demandes 
de  l'accusé,  soit  sur  une  ou  plusieurs  réquisitions  du  ministère 
public,  tendant  à  user  d'une  faculté  ou  d^un  droit  accordé  par  la 
loi,  bien  que  la  peine  de  nullité  ne  fût  pas  textuellement  atta- 
chée à  l'absence  de  la  formalité  dont  l'exécution  aura  été  deman- 
dée ou  requise.  »  Disposition  que  l'art.  415  rend  applicable  ex- 
pressément aux  matières  correctionnelles  et  de  police.  La  violation 
des  art.  408  et  415  précités  donne  ouverture  à  cassation.  Sous 
le  mot  Cassation,  n«*  1482  et  suiv.,  se  trouvent  exposées  les  rè- 
gles générales  du  principe  établi  dans  ces  articles.  —  On  va  r^ 
tracer  ici  les  applications  diverses  qu'il  a  reçues. 

95ti.  Remarquons  d'abord:  i*  qu'il  y  a  un  cK^tot  après  le- 
qud  les  couclusions  ou  réquisitions  ne  peuvent  plus  avoir  lieu. 
Autrement  il  n'y  aurait  plus  de  terme  aux  procès  fV .  Conclusions, 
n»  59  et  suiv.).  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  qu^il  n'y  a  pas  lieu 
de  statuer  sur  les  conclusions  prises  pendant  que  le  tribunal  est  en 
délibération;éllessontcommenonavraues  :  «Lacour ;-^Âttendu, 
sur  le  moyen  tiré  de  ee  qu'il  n'a  pas  été  statué  sur  les  conclusions 
subsidiaires  prises  en  cause  d'appel,  que  le  Jugement  attaqué 
constate  que  ces  conclusions  n'ont  été  prises  que  pendant  la  dé- 
libération du  tribunal;  que  dès  lors  elles  étaient  tardives,  et  que 
le  tribunal  de  Vesoul  n'a  pas  violé  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr. 
1810,  en  n'y  statuant  pas;— Rejette»  (Grim.  rej.  17  Juin  1841^ 
MM.  Bastard,  pr.,  Isambert,  rap.,  aff.  Dernier  C.  min.  pub.). 

968.  2*  Que,  d'après  les  termes  de  l'art.  408  précités,  il 
faut  que  la  demande  de  l'accusé  ou  la  réquisition  du  ministère 
public  tendent  à  user  û'une  fac^M  ou  d'un  droit  accordés  par  la 
loi,  pour  que  l'omission  de  prononcer  sur  les  réquisitions  emporte 
nullité.  —  L'art.  456,  §  S,  c.  du  5  brum.  an  4,  ouvrait  la  voie 
d'annulation  contre  le  refus  de  remplir  une  formalité  quelconque 
requise  par  le  ministère  public  ou  par  l'accusé.  Et  on  a  jugé, 
BOUS  ce  code,  que  l'omission  par  une  cour  de  Justice  criminelle 
de  prononcer  sur  une  réquisition  d'un  accusé  tendant  à  son  ren- 
voi devant  une  autre  cour  de  Justice  criminelle  était  mie  cause 
de  nullité  (Grim.  cass.  20  déc.  1810,  M.  Bauchau,  rap.,  aff.  £u- 
lalie  Bcaujean).  —  V.  v»  Cassation,  n»»  1498  et  suiv.  et  ci-après 
n<»  758  et  suiv.,  desexemples  de  conclusions  qui  avaient  ou  non 
le  caractère  exigé  par  la  loi,  en  remarquant  que  la  loi  n'exige  pas 
qu'il  soll  fait  droit  à  la  demande  ou  à  la  réquisition,  mais  qu'il  y  soit 
statué,  en  l'admettant  ou  en  la  rejetant, — V.  Cassation,  n«  1492. 
964.5*  Que  les  conclusions  peuvent  être  verbales  ou  écrites  y 
en  matière  de  police  simple  et  correctionnelle  surtout,  le  code 
actuel  n'ayant  pas  reproduit  la  disposition  de  l'art.  186  de  celui 
du  5  brum.  an  4,  qui  exigeait,  à  l'égard  des  prévenus  comme  du 
ministère  public,  qu'elles  fussent  fixées  par  écrit  (V.  Conclu- 
sions, n»*  29  et  suiv.).— Et  il  avait  été  Jugé  sur  ce  point,  sous  le 
code  de  l'an  4,  que  les  conclusions  du  prévenu  tendant  à  être 
mis  hcrs  d'instance  sont  de  droit  et  n'ont  pas  besoin  d'être  fixées 


par  écrit,  en  ce  que  l'art.  186  de  ce  code  ne  s'applique  pas  à 
ces  sortes  de  couclusions;  que,  dès  lors,  il  est  indifférent  qu'elles 
aient  été  intercalées  après  coup  dans  le  Jugement  (Crim.  reJ.  29 
vent,  an  9,  M.  Genevois,  rap.,  aff.  Gripon).  —  En  matière  de 
grand  criminel,  et  aux  termes  de  l'art.  277  c.  inst.  crim.,  les 
réquisitions  du  procureur  général  soit  avant,  soit  pendant  le  coun 
des  débats,  doivent  être  écrites  et  signées  par  ce  magistrat.  ' 

966.  4<*  Que  la  cour  d'appel  étant  saisie  par  l'appel,  l'appe- 
lant est  non  recevable  à  se  faire  contre  l'arrêt  un  moyen  de  cas- 
sation ,  de  ce  qu'il  aurait  été  statué  sans  qu'il  eût  pris  de  con- 
clusions (Grim.  reJ.  12  mai  1826,  MM.  Portails,  pr.,  Bastard,  rap., 
aff.  Goepp). 

96tt.  5"  La  nullité  pour  omission  de  prononcer  peut^lle  être 
invoquée  indifféremment  ou  par  le  prévenu  ou  par  le  ministère 
public,  de  quelque  part  que  soit  émanée  la  demande  ou  laréqui* 
sition?  Oui,  puisque  l'art.  408  ne  distingue  pas,  à  moins  que  le 
demandeur  n'ait  aucun  intérêt  à  requérir  cette  nullité  (V.  Cas- 
sation, n<»'  442  et  suiv.,  1504)  —  En  matière  de  grand  crimine 
et  aux  termes  de  fart.  278,  il  semblerait  que  le  droit  de  deman- . 
der  la  nullité  pour  omission  de  prononcer  sur  une  réquisition  du 
ministère  public  n'appartient  qu'à  ce  magistrat.  En  effet,  eel 
article  est  ainsi  conçu  :  c  Lorsque  la  cour  ne  déférera  pas  à  la 
réquisition  du  procureur  général,  l'Instruction  ni  le  Jugement  ne 
seront  arrêtés  ni  suspendus,  sauf  après  l'arrêt,  s'il  y  alleu,  le 
recours  en  cassation  par  le  procureur  général.  »  Et  il  a  été  Juigé, 
en  effet,  que  l'omission  faite  par  la  cour  d'assises  de  statuer  sur 
une  réquisition  du  ministère  public  ne  peut  fournir  un  moyen 
de  cassation  à  l'accusé  qui  n'a  formé  aucune  demande  ni  élevé 
aucune  plainte  (Bruxelles,  5  mars  1819,  M.  Wauttelée,  l^'pr.,  aff. 
Doussaint). 

969.  60  Que  le  Juge  ne  peut  puiser  ses  raisons  de  décider 
que  dans  l'instruction  judiciaire  qui  est  faite  devant  lui,  et  qu'il 
ne  peut  Juger  sur  des  renseignements,  des  preuves  >  des  docu- 
ments pris  en  dehors  (Grim.  cass.  25  mars  1845,  aff.  Stméon, 
Y.  Instruct.  crim.).  —  V.  au  cbap.  7,  plusieurs  décisions  en  o^ 
sens.  V.  aussi  Expertise,  n**  54  et  suiv. 

On  va  retracer  maintenant  les  cas  ou  la  Jurisprudence  a  été 
appelée  à  se  prononcer  pour  omission  de  prononcer,  i*  sur  les 
réquisitions  du  ministère  public;  2*  sur  les  conclusions  du  pré- 
venu ou  de  la  partie  civile. 

968.  Réquisitions  du  ministère  public.  —L'omission  de 
prononcer  sur  ces  réquisitions  a  été  considérée  comme  une 
cause  de  nullité  par  plusieurs  arrêts  qui  ont  décidé,  1»  que  lorsque 
le  procureur  général  a  requis  la  mise  en  accusation  d'un  prévenu 
pour  avoir  fait  partie  d'une  association  organisée  contre  lesper- 
sonnes  et  les  propriétés,  et  pour  avoir  aidé  cette  association  dans 
les  faits  qui  ont  facilité  ou  consommé  son  crime,  a  renvoyé 
le  prévenu  devant  la  cour  d'assises  seulement  pour  avoir  fait 
partie  de  bandes  séditieuses  organisées  contre  le  gouvernement , 
cet  arrêt  est  nul,  en  ce  qu'il  n'a  pas  statué  sur  l'autre  Im- 
putation (  Crim.  cass.  50  mal  1855,  aff.  Bachelier,  V.  Instrud. 
crim.);  —  2<»  Que  si  l'omission  de  motiver  un  chef  de  condu* 
sions  entraine  nullité,  à  plus  forte  raison  en  est-il  aiusi  de  l'omis- 
sion de  statuer  sur  ce  chef,  et  par  exemple,  sur  la  demande  da 
ministère  public  tendante,  soit  à  obtenir  acte  des  Imputations 
difliunatoires  à  lui  adressées,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
par  le  prévenu,  et  de  ses  réserves  d'en  poursuite  la  répression 
devant  qui  de  droit  (Crim.  cass.  15  oct.  1820,  aff.  Léger,  Y.  Com- 
mune,n*889); — 5*QueleJugementdesimple  police  doit  statuer, 
à  peine  de  nullité,  sur  les  conclusions  additionnelles  du  ministère 
public  tendant  à  ce  que  le  prévenu  de  construction  sur  la  voie 
publique  sans  alignement  préalable,  soit  tenu  de  se  conformer  à 
cet  alignement,  outre  la  condamnation  à  l'amende  (  Crim.  cass. 
26  Juin  1841,  MM.  de  Bastard,  pr.,  Isambert,  rap.,  aff.  Slnalre, 
Y.,  v«Yoirie,  de  nombreuses  applications  de  cette  même  règle); 
— 4«  Qu'un  tribunal  de  police  ne  peut,  sans  nullité,  se  dispenser 
de  statuer  sur  une  réquisition  du  ministère  public,  tendant  à  faire 
appliquer  au  prévenu  la  peine  de  contravention  qu'il  aurait  com- 
mise en  exploitant  191e  tannerie,  sans  autorisation  préalable 
(Crim.  reJ.  iSmars  1857,  MM.  de  Bastard,  pr..  Rives,  rap.,  aff. 
min.  pub.  (7.  Déon);— 5*  Que  le  Jugement  d'un  trHmnal  de  po- 
lice qui  omet  de  prononcer  sur  des  chefs  de  conclusions  du  mi- 
nistère public  est  nul  (Grim.  cass.  6  août  1856,  MM.  de  Bastard, 


JUGEMENT.-Chap.  5,  §  2. 


«7 


pr.,  RiYes^  rap.J  aff.  min.  pub.  C.  B6aacbaih6);-^6*  Que  le  ju- 
gement d'un  tribunal  correctionnel  est  nul  s'il  a  omis  de  statner 
sor  la  réquisition  da  ministère  publie  tendante  àce  qne  le  tribu- 
nal se  déclarât  Incompétent  et  que  le  prévenu  fût  renvoyé  devant 
le  Juge  d'Instruction^  sur  le  motif  que  le  fait  qui  est  l'objet  de  la 
plainte  constitue  un  crime  (Grim.  cass.  3  Juin  1813,  M.  Oudart^ 
rap.,  aff.  veuve  Lamy);  -—  7*  Que  Tarrét  par  lequel  une  cour 
d'appel  n'a  statué  ni  implicitement  ni  explicitement  sur  les  con- 
clusions du  ministère  public  tendant  à  ce  qu'il  fût  dressé  procès- 
verlHil  de  ce  qui  s'était  passé  à  son  audience  doit  être  annulé 
(Grim.  casé.  12  oct.  i85S^  M.  Mérilhou,  rap.,  alT.  Gazette  de 
l'ouest)  ;— 8<»  Qu'on  doit  annuler  l'arrêt  qui>  en  malièro  correc- 
IlonneUe,  omet  de  statuer  sur  un  chef  des  conclusions  du  mi- 
nistère public,  tendant  à  ce  qu'il  fût  fait  droit  sur  la  prévention, 
dirigée  contre  le  prévenu,  d'un  délit  d'outrages  contre  un  com- 
mandant de  la  force  armée  (Grim.  cass.  24  août  1832,  MM.  de 
Bastard,pr.,  Mériihou,  rap.,  alT.  min.  pub.  C,  Néraud);  — 
%•  Que  l'arrêt  qui ,  sur  la  poursuite  du  ministère  public  dirigée 
contre  un  notaire  pour  faux,  1<»  dans  la  minute^  2^  dans  l'expé- 
dition d'un  acte  de  vente,  déclare  n'y  avoir  lieu  à  mettre  le 
prévenu  en  accusation,  ne  parle,  dans  ses  motifs,  que  du  faux  de 
la  minute,  est  nul  en  ce  qu'il  y  a  omission  de  prononcer  sur 
le  chef  relatif  au  (aux  de  l'expédition,  parce  qu'il  demeure  incer- 
tain si ,  sur  ce  dernier  chef,  il  n'existait  pas  des  présomptions 
suffisantes  pour  déterminer  le  renvoi  devant  la  cour  d'assises 
(Grim.  cass.  2  aoM  1821,  aff.  Perettl,  V.  Instruct.  crim.);  — 
JO»  Que  lorsque  le  ministère  public  a  appelé  indéfiniment  d'un 
Jugement  correctionnel,  la  cour  saisie  de  l'appel  ne  peut  pas  se 
dispenser  de  statuer  sur  tous  les  chefs  du  Jugement  attaqué, 
quand  bien  même  les  conclusions  du  ministère  public^  à  l'au- 
dience, n'auraient  porté  que  sur  quelques-uns  d'entre  eux  (Grim. 
cass. esept.  I8li,aff. Tropingi,  V. Forfaiture, n»  127;— n« Que 
le  tribunal,  saisi  sur  appel  du  ministère  public,  des  deux  chefs 
de  prévention  admis  par  les  premiers  Juges  (état  de  récidive  et 
rupture  de  ban)  doit  statner  sur  l'un  et  l'autre;  que,  par  suite, 
sa  décision  est  nulle  s'il  ne  prononce  que  sur  un  seul  chef,  par 
exemple  sur  la  question  de  savoir  si,  en  droit,  l'état  de  récidive 
excluait  rapplicabilité  de  l'art.  463  c.  pén.  (Grim.  cass.  6  sept 
1833)  (1);  —  12»  Que  l'omission  de  la  part  de  la  cour  d'assises 
de  prononcer  sur  les  condnsions  du  ministère  public  tendant  à 
Tapplication  des  peines  de  la  récidive,  est  une  cause  de  nuUité 
de  son  arrêt  (Grim.  cass.  17  janv.  1828,  MM.  Bailly,  f.  f.  pr., 
Brière,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Al.  Gautherol);— 13«  Que  l'arrêt 
qui^  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  tendante  à  ce  qu'at- 
tendu rétat  de  récidive  de  l'accusé,  il  ne  soit  pas  fait  usage  de  la 
faculté  de  réduire  la  peine  autorisée  par  l'art.  7  de  la  loi  du  25 
Juin  1824,  réduit  néanmoins  la  peine  sans  s'expliquer  sur  la  ré- 
quisiUon,  est  nul  (Grim.  cass.  2  déc.  1825,  MM.  Portails,  pr., 
Choppin ,  rap.,  aff.  Loercber;  17  janv.  1828,  MM.  Bailly,  pr., 
Brière^  rap.,  aff.  Gautherot);  —  14»  Qu'il  en  est  de  même  du 
Jugement  en  matière  correctionnelle,  qui  omet  de  statuer  sur  un 
chef  des  réquisitions  du  ministère  public,  et,  par  exemple,  sur  le 
chef  qui  tendait  à  faire  supporter  les  dépens  par  le  prévenu  (Grim. 
eass.  26  nov.  1829,MM.  OUivier,  pr.,  Gary,rap.,aff.  Lallemant). 
9&9<  Si  le  ministère,  public  abandonne  ses  conclusions,  il 
est  hors  de  doute  que  le  tribunal  n'est  pas  tenu  d'y  statuer.--G  est 
ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  l«  que  si  le  ministère  public»  dans  son 
résumé  de  la  prévention,  et  dans  ses  dernières  conclusions  à 
l'audience,  n'a  point  répété  des  conclusions  qu'il  avait  précédem- 
ment prises,  il  est  censé  avoir  abandonné  ces  conclusions,  et 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  l'arrêt  qui  a  omis  d'y  statner  (Grim. 
rej.  5  juin  1828,  aff.  Peyrard,  V.  Presse-outrage);—  2*  Que 
lorsque  l'accusé  et  le  ministère  public  renoncent  à  l'audition  d'un 
témoin,  la  cour  peut  déclarer  passer  outre  sans  être  tenue,  sous 

(1)  (Mio.  pub.  C.  l8al)elle.)—  La  couk;  —  Vu  l'art.  6  du  décret  du 
23  jaill.  1810;  —  Atteodu  que  par  saite  de  la  déclaration  d'appel  for- 
mée par  le  procurear  du  roi  près  le  tribonal  de  première  instaoce  de 
Lyon,  lacoorreyale  était  saisie  de J'examen  des  deux  chefs  depréven- 
lioa  admis  par  les  premiers  juges  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  soit  de 
cette  dédaratioB,  soit  des  eooclusions  tant  prinoipalM  que  subsidiaires 
prises  deyant  elle  par  le  ministère  public,  cette  cour  était  appelée  non- 
seulement  à  décider  en  point  de  droit  si  i'état  de  récidlTt  excluait  l'ap- 
plicalion  de  Tait.  465  c.  pén«,  mais  encore,  et  en  cas  de  sohition  lèga- 
tÎTe  de  cette  première  question  ,  à  apprécier,  ea  fait,  s'il  se  rancoatrait 
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peine  de  nullité,  de  rendre  un  arrêt  sur  ce  fait,  qui  n'était  f  ob- 
jet d'aucune  contestation  (Grim.  rej.  24  sept.  1840,  MM.  Bas- 
tard,  pr.,  Grouseilhes,  rap.,  aff.  Franchon). 

7ttO.  Il  peut  arriver  que  l'un  des  chefs  de  eondusions  du 
ministère  public  se  trouve  jugé  implicitement  ou  virtuellement 
par  la  décision  rendue  sur  un  autre  chef.  Dans  un  cas  pareil,  on 
ne  pourrait  demander  la  nullité.  Décidé,  dans  ce  sens,  que  lors* 
que  le  ministère  public  a  requis  dans  ses  conclusions  définitives 
l'application  de  la  peine  de  la  récidive,  la  cour  en  n'appliquant 
qne  la  peine  simple,  rejette  implicitement  et  nécessairement  les 
conclusions  relatives  à  la  récidive;  qu'en  conséquence,  le  mi« 
nistère  public  n'est  pas  fondé  à  se  pourvoir  en  cassation,  pour 
omission  on  refas  de  prononcer  sur  ce  chef  de  ses  conclusions 
(Grim.  rej.  8  oct.  1812,  M.  Busschop,  rap.,  aff.  M )« 

96 1 .  Conclusions  du  prévenu.  —  Aux  termes  de  l'art.  408, 
l'omission  de  prononcer  ne  donne  ouverture  à  nuUité,  comme 
on  l'a  vu,  qu'autant  que  la  demande  tendait  à  user  d'voiB  faculté 
ou  d'un  droit  accordés  par  la  loi.  Voici  des  cas  oîi  la  demande 
du  prévenu  a  été  considéré  n'avoir  pas  ce  caractère.— G'est  ainsi 
qu'il  a  été  jugé  :  l«  que  pour  qu'une  cour  d'assises  soit  tenue  de 
prononcer,  à  peine  de  nuUlté,  sur  une  réquisition  de  l'accusé,  il 
faut  que  cette  réquisition  ait  pour  objet  un  acte  d'instruction  ou 
de  procédure  qui  puisse  être  considéré  comme  une  faculté  ou  un 
droit  accordé  par  la  loi  ;  que  dans  tout  autre  cas,  et  par  exemple, 
lorsque  l'accusé  demande  l'éloignement  de  l'un  des  témoins  pen- 
dant l'audience  des  autres,  il  suffit  d'y  statuer  forma  negandi, 
en  jugeant  le  fond  (Grim.  rej.  26  mai  1814,  M.  Schwendt,  rap., 

aff.  N );  —  2«  Que  les  tribunaux  correctionnels  ne  sont  pas 

tenus  de  prononcer  d'une  manière  formelle  sur  les  réserves  des 
parties  à /{ns  civiles  (Grim.  rej.  25fév.  1821,  M.  Olllvler,  rap., 
aff.  Lobstein);— 3*  Que  l'omission  par  un  tribunal,  statuant  sur 
appel  d'un  jugement  de  simple  police,  de  donner  acte  au  prévenu 
du  dépét  de  pièces  qu'il  a  produites,  ne  constitue  la  violation 
d'aucune  loi  (Grim.  rej.  10  juin  1843,  MM.  Ricard,  pr..  Rives, 
rap.,  aff.  Evin);  —  4^  Que  les  juges  ne  sont  pas  tenus  de  faire 
mention  expresse  dans  leur  jugement  des  moyens  de  défense  du 
prévenu  proposés  dans  sa  requête  d'appel;  qu'on  dirait  en  vain 
qu'il  s'agissait  d'une  demande  tendant  à  user  d'une  faculté  ou 
d'un  droit  accordés  par  la  loi  (Grim.  rej.  14 mai  1812,  MM.  Barris, 
pr.,  Massillon,  rap.,  aff.  Prudhomme);  —  5«  Que  lorsqu'un  pré- 
venu propose  des  exceptions  qui  se  confondent  avec  les  moyene 
du  fond,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  statué  séparément  sur 
ces  exceptions  quand  il  est  statué  sur  le  fond  (Grim.  rej.  14  août 
1818,  V.  Bourse  de  commerce,  n<»  498);  —  6*  Que,  dans  le  cas 
où  divers  faits  de  prétendue  escroquerie  étant  impurs  à  un  pré- 
venu, il  est  déclaré  d'une  manière  générale,  par  la  cour,  que  ces 
faits  ne  constituent  pas  le  délit  d'escroquerie,  il  n'y  a  pas  omis- 
sion de  prononcer,  en  ce  que  la  cour  n'aurait  pas  statué  isolé- 
ment sur  chacune  des  circonstances  (Grim.  rej.  29  avril  1826, 
aff.  Gasteleyn,  V.  n«  lioi-s» . 

^••.  En  ce  qui  touche  le  mode  de  prononcer,  le  Juge  doit 
énoncer  clairement  et  sans  ambiguïté  l'Innocence  ou  la  cnlpabi 
lité  du  prévenu.  Il  ne  peut  statuer  d'une  manière  dubitative  on 
alternative.  11  a  été  jugé  en  ce  sens  que  la  condamnation  pronon- 
cée contre  un  individu  comme  auteur  ou  tout  au  moins  comme 
complice  du  délit  dont  il  était  prévenu,  est  nulle  (Montpellierj 
5  avril  1848,  aff.  Gastan,D.  P.  48.  2.  145). 

VUS.  Le  juge  criminel  peut-il  ordonner  l'affiche  de  son  ju- 
gement? Une  telle  condamnation  peut-elle  être  assimilée  à  une 
peine  ou  à  une-  sorte  de  réparation  civile  ?  Il  faut  distinguer,  d'a- 
bord, la  nature  des  délits;  en  second  lieu,  les  parties  sur  Ui  de- 
mande desquelles  l'affiche  a  été  ordonnée.  —  Y.  Affiche,  n«*  92 
et  suiv.  —  Y.  aussi  v*  Peine,  plusieurs  décisions  rendues  sur  ce 
point  important. 

des  circonstances  atténuantes  dans  la  cause  ;  que  de  là  résultait  pour  elle 
l'obligation  d'examiner  les  deux  chefs  compris  dans  le  jugement  dont  la 
réformation  lui  était  demandée,  et  de  leur  appliquer,  si  elle  les  tenait 
pour  constants,  la  peine  la  plus  forte  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n9 
s'explique  ni  sur  le  chef  de  la  rupture  du  ban,  ni  sur  la  peine  qui  eût 
été  applicable  dans  le  concours  de  deux  délits  et  de  deux  dispositions 
pénales  ;  qu'ainsi  la  cour  royale  a  omis  do  statuer  sur  une  partie  de  la 
préYontion  qui  lui  était  déférée,  et  des  conclusions  du  ministère  public, 
en. quoi  a  été  violé  l'article  précité  du  décret  du  25  juiil.  1  SI  0;— Casse» 
Du  e  sept.  1855. -G.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rocher,  rap. 
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§  Z.^Mamère  dont  se  forme  le  jugement. ^Pluralité  ou  majorité 
des  voix.--- Secret  de  la  délibération. — Partage  des  voix. 

964.  En  matière  criminelle^  la  loi  ne  dit  pas,  comme  elle 
Ta  fait  au  civil  (c.  pr.  art.  1 1 6),  que  les  Jugements,  dans  les  Ju- 
ridictions composées  de  plusieurs  Juges,  seront  rendues  à  la  phh 
raUté  ou  majorité  des  voix.  C'est  seulement  pour  la  formation  du 
verdict  du  jury  y  que  le  code  d'instruction  a  fixé  cette  majorité, 
art.  S47,  majorité  dont  le  chiffre  a  plusieurs  fois  varié  entre  la 
mjg'orité  simple  et  la  majorité  de  huit  contre  quatre.  AnUour- 
d'hui,  d'après  la  modification  que  Tart.  341  a  subie  par  la  loi 
des  9-10  Juin  1855,  la  déclaration  du  Jury  contre  l'accusé  se 
forme  à  himajorité,  à  peine  de  nullité  (V.Inst.  crim.  [c.  d'ass.]). 
Il  en  résulte  que  les  Jugements  et  arrêts ,  en  matière  de  police 
simple  et  correctionnelle  comme  en  matière  de  grand  criminei , 
sont  rendus  à  la  majorité  simple,  c'est-à-dire  à  la  moitié  des  voix 
plus  une,  comme  cela  existe  en  matière  civile  (V.  n»  87  et  suiv.). 
—  Gondorcet  fut  le  premier  qui  essaya  de  déterminer  les  proba- 
bilités des  Jugements.  Laplace,  dans  son  Traité  des  probabiUtéSy 
a  repris  cette  thèse  importante  ;  il  a  établi  le  calcul  des  chances 
d'erreur  à  craindre  dans  le  Jugement  rendu  à  une  majorité  cof>- 
nue  par  un  tribunal  ou  un  Jury  composé  d'un  nombre  de  membres 
également  connu.  En  1835,  lorsqu'on  proposa  de  revenir,  pour 
la  formation  du  verdict  du  jury,  à  la  majorité  ordinaire  de  sept  voix 
contre  cinq,  au  lieu  de  huit  voix  contre  quatre,  comme  cefai  avait 
été  fixé  par  la  loi  de  1831,  M:  Arago  attaqua  le  projet  de  loi  de- 
vant la  chambre  des  députés  (séance  du  li  août  1835).  Après 
avoir  indiqué  la  théorie  du  système  de  Gondorcet  et  de  Laplace , 
M.  Arago  posa  la  question  dans  les  termes  suivants  :  a  Si  la 
probabilité  qu'un  Juré,  pris  individuellement,  se  trompe  était 
précisément  égale  à  la  probabilité  qu'il  ne  se  trompe  pas,  il  est 
évident  que  le  vote  par  Jury  n'aurait  aucune  valeur  ;  le  Jury  de- 
vrait être  assimilé  au  sort.  Si  la  probabilité  d'erreur  était  plus 
grande  que  la  probabilité  de  la  vérité,  il  faudrait  consulter  le 
Jury  pour  faire  le  contraire  de  ce  qu'il  aurait  décidé.  Il  faut  donc 
se  placer  dans  l'hypothèse  que  l'erreur,  dans  l'esprit  de  chaque 
Juré,  est  moins  probable  que  la  vérité.  Si,  en  partant  de  cette 
donnée ,  on  recherche  la  probabilité  de  l'erreur  dans  le  cas  d'un 
verdict  de  Jury  rendu  à  la  majorité  de  sept  voix  contre  cinq,  quel 
est  le  chiffre  auquel  on  arrive  par  le  calcul?  On  trouve  que  la 
probabilité  de  Terreur  est  d'un  quart,  c'est^-dire  que  sur  quatre 
décisions  de  cette  espèce  une  est  erronée;  mais  cette  erreur  peut 
être  aussi  bien  favorable  que-  contraire  à  l'accusé.  Pour  arriver 
à  préciser  la  chance  uniquement  contraire  à  Taccusé,  réduisons 
de  moitié  la  probabilité  qui  vient  d!ètre  Indiquée;  la  probabilité 
d'erreur  contre  l'accusé  sera  d'un  huitième  :  sur  huit  verdicts  de 
condamnation  rendus  à  sept  voix  contre  cinq,  il  y  en  aura  un 
d'erroné.  —  Dans  le  cas  où  le  Jury  se  divise  en  huit  voix  contre 
quatre,  la  chance  d'erreur  n'est  plus  que  d'un  huitième  au  lieu 
du  quart;  elle  n'est  donc  plus  que  d'un  seizième  contre  l'accusé  ; 
c'est  cet  état  de  choses,  qu'on  veut  changer  par  le  projet  de  loi. 
Une  législation  qui,  sur  seize  accusés,  frappe  un  innocent  parait 
trop  douce  !  Et  c'est  ainsi  que  nous  profitons  de  l'exemple  de  la 
législation  anglaise,  qui,  en  exigeant  l'unanimité ûes  voix  pour 
la  condamnation,  réduit  à  un  huit  millième  la  chance  contraire  à 
l'accusé!  9  —  Néanmoins  le  projet  fut  voté  et  l'art.  347  c.  Inst. 
crfm.  modifié  dans  le  sens  de  la  majorité  simple  par  une  dispo- 
sition insérée  dans  la  loi  du  9  sept.  1835»  En  1848,  et  après 
l'abrogation  de  la  loi  de  1835,  on  revint  à  la  majorité  de  huit 

(1)  (Damas  C.  Armand.)  —  La  gouk;—  Attendu,  sur  le  deuxième 
moyen,  qne  la  disposition  de  Tart.  509  c.  cit.,  ordonnant  que  les  juges 
délibéreront  et  opineront  à  voix  basse  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nul- 
lité ;  —  Qa'ancnne  partie  de  cet  article  n'impose  an  greiBer  l'obligation 
d'insérer  dans  le  procès-verbal  de  la  séance  renonciation  de  cette  fonne 
de  délibération  ;  —  Que  la  dernière  partie  de  ce  même  article  se  borne 
à  exiger  qq'il  insère  dans  l'arrêt  le  texte  de  la  loi  appliquée;— Qu'enfin, 
4és  lors,  qne  le  procès-verbal  et  l'arrêt  ne  portent  point  qne  les  juges 
ont  dtiibéré  et  opiné  à  haute  voix,  la  présomption  de  droit  est  qu'ils  se 
^nt  conformés  à  la  loi  en  délibérant  et  opinant  à  voix  basse; — Rejetle. 

Du  15  juin.  18S0.-G.  G.,  sect.  crim«-MM.  Barris,  pr.-OUivier.  rap. 

(S)  (Min.  pub.  C.  André.)  —  Là  coua;  —  Va  le  réquisitoire  du  pro- 
cnreur  général  en  la  coor,  par  lequel,  en  exécution  des  ordres  A  lui 
transmis  par  monseigneur  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  i. 
demande  Veanolatiou  d'un  acte  du  8  mai  dernierj  dans  lequel  un  maeis-  | 


contre  quatre;  c'est  cet  état  de  cbotes  qui  a  été  modifié  par  la 
loi  précitée  de  1853,  qui  est  revenu  à  la  majorité  simple. 

isé.  Les  Jugements  doivent-ils  faire  mention  qu'ils  ont  été 
rendus  à  la  miljorlté?  Non;  il  y  a  présomption  légale  qu'il  en  a 
été  ainsi  (V.  Organ.  Judic).  c  Attendu  qu'aucune  loi  n'oblige  les 
cours  de  mentionner  dans  les  arrêts  le  nombre  de  voix  qui  forme 
lesdits  arrêts;  rejette.  »  (Grim.  23  mars  181  e,  MM.  fiarris,  pr., 
Schffendt,  rap.,  aff.  Piaua).  —  Et  la  mention  dans  un  arrêt 
(rendu  aux  colonies)  qu'il  a  été  rendu  par  la  majorité  voulue  par 
la  loi  exprime  suffisamment  que  cette  majorité  a  été  celle  de  cinq 
sur  sept  délibérants  (Grim.  rej.  21  Juin  1839 ,  aff.  Langlois; 
3  sept.  1842,  aff.  Biton,  Y.  Possess.  franc.). 

9IIII.  Aujourd'hui  c'est  un  principe  constant ,  en  droit  fran- 
çais, que  les  Juges  doivent  délibérer  et  opiner  en^ecre^.  L'ex- 
posé de  la  discussion  sur  ce  point  se  trouve  ci-dessus  pour  les 
Jugements  en  matière  civile  (V.  n«*  79  et  suiv.).  Si ,  pour  les 
Jugements  de  police  simple  et  correctionnelle,  la  toi  nouvelle 
n'a  pas  de  disposition  précise  sur  ce  point,  elle  a  parlé  pour  les 
arrêts  de  cours  d'assises;  en  effet,  l'art.  369  c.  inst.  crim.  porte  : 
«  Les  juges  délibéreront  et  opineront  à  voix  basse;  ils  pourront, 
pour  cet  effet,  se  retirer  dans  la  chambre  du  conseil.  »  La  for- 
mation du  Jugement  et  la  collecte  des  voix  se  font  donc  en  secret; 
il  n'y  a  que  pour  \sl  prononciation  de  la  sentence  que  la  loi  exige 
la  publicité  (V.  Df«  807  s.).  La  disposition  relative  au  secret  des 
délibérations  est-elle  prescrite  à  peine  de  nullité?  La  né^lve  a 
d'abord  été  admise  (Grim.  rej.  isjuill.  1820)  (l).  —  Mais  l'opi- 
nion contraire  est  plus  généralement  admise,  avant  comme  depuis 
le  code  d'instruction  criminelle.  G'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  sous 
la  const.  du  Sf  fruct.  an  3  (art.  208),  qu'un  Jugement  de  police 
était  nul  lorsqu'il  portait  que  les  Juges  avaient  opiné  à  haute 
voix  (Grim.  cass.  16  prair.  an  7,  M.Jaume,  rap.,  aff.N...;  6  niv. 
an  7,  M.  Ritter,  rap.,  aff.  Doublet).  —  Toutefois  de  ce  qu'il  est 
dit  que  la  cour  a  délibéré  publiquement  à  l'audience ,  cela  ne  si- 
gnifle  pas  qu'elle  ait  délibéré  à  haute  voix ,  et  il  n'est  pas  exigé 
que  la  délibération  ait  lieu  dans  la  chambre  du  conseil  (Grim. 
rej.  27  Juin  1833,  aff.  Lecoq,  Y.  Inst.  crim.  [cour  d'assises]). 

9tt9.  Il  y  a  plus,  il  est  de  principe,  en  droit  français,  que 
les  délibérations  des  Juges  soient  tenues  secrètes,  et  ce  principe 
est  violé,  non-seulement  lorsqu'on  révèle  le  secret  des  délibéra- 
tions, mais  encore  quand  on  eocprime  le  nombre  des  suffrages  pour 
telle  ou  telle  opinion  (Grim.  cass.  24fév.  i837,aff.N...,Y.n*764- 
4*).— Mais,  à  cet  égard,  il  faut  s'entendre.  Toute  dividgatlon  du 
secret  du  vote  ou  de  la  délibération  n'entratne  pas  la  nullité. 
Pour  qu'elle  produise  cet  effet,  il  faut  qu'elle  résulte  du  jugement 
même  ou  du  procès-verbal  des  débats.  Aussi  verra-t-on  que 
lorsque,  après  la  décision  rendue,  un  membre  a  fait  constater  oa 
a  publié  une  nue  protestation,  cet  acte  a  été  annulé  dans  le  seul 
intérêt  de  la  loi  ;  11  serait  par  trop  bizarre,  en  eflèt,  que  l'Infrac- 
tion du  Juge,  toute  personnelle  et  susceptible  seulement  d'entraî- 
ner contre  lui  des  peines  disciplinaires,  pût  vicier  un  Jugement 
que  son  opinion  ou  même  son  refusdejugern'aurait  pu  empêcher. 

Au  reste,  et  revenant  au  principe  qu'on  doit  tenir  secrètes 
les  délibérations  des  juges,  il  a  été  décidé  :  1»  que  le  magis- 
trat qui  a  concouru  à  un  Jugement  ne  peut,  en  y  apposant  sa  si- 
gnature, exiger  qu'il  soit  fait  mention,  en  marge  de  Ui  minute  et 
dans  un  acte  séparé  dressé  par  le  greffier,  qu'il  a  été  d'une  opi* 
nion  contraire  à  celle  qui  a  prévalu  (Grim.  cass.  27  Juin  1822)  (2); 
—  2«  Qu'une  protestation  faite  au  greffe  par  le  président,  contre 
un  arrêt  qu'il  a  reftisé  de  signer,  constitue  une  violation  du 


trat  de  la  coor  royale  de  Golmar  déclare  que  «  dans  Ytittùn  du  .^ 

plot  de  Belfort,  il  a  opiné  non-seulement  pour  le  petit  nombre  demi 

en  liberté  qui  ont  été  prononcées,  mais  encore  pour  celles  de  viagt-e^ 
personnes  sur  les  quarante-quatre  qui  ont  été  frappées  d'accusation  :  » 
—  Attendu  que  ce  magistrat  a  exigé  qu'il  fût  rédigé  acte  de  cette  dé- 
claration, comme  une  condition  de  la  signature  que  le  greffier  l'invitait 
à  apposer  an  pied  de  Tarrèt  de  mise  en  accusation;  que  cette  déclaralioii 
est  donc  indivisible  de  cette  signature  ;  qu'elle  a  donc  le  même  caractère 
et  que,  comme  elle,  elle  est  un  acte  judiciaire  ;  —  Vu  l'art.  441  c.  insu 
crim.,  aax  termes  duquel  la  cour  de  cassation  annule  les  actes  judi« 
ciaires  qui  lui  sont  dénoncés  ear  le  procureur  général  du  roi,  eu  exécu- 
tion des  ordres  du  ministre  de  la  jusUce;  faisant  droit  au  réquisiteire  du. 
dit  procureur  général,  et  adoptant  les  motifs  y  énoncés;  —  Casse  et 
annule  la  déclaiatioB  de  M.  André,  conseiller  à  la  cour  royale  de  Gehnar 
du  8  mai  denier^  portant  la'il  a  optaéj  nea-eeulement  peur  le  petit 
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erel  des  délibérations  et  une  eontraventlon  formelle  aux  art.  2Ziy 
569  et  570  c.  inst.  crlni.  (Crim.  cass.  21  avr.  1827>  H.  Briëre, 
rap.»  aff.  Rossean);  —  3<»  Que  Tlnscription  da  mot  dissident, 
i^outé  par  an  Juge  à  sa  signature  au  bas  d'un,  arrêt,  doit  être  cas- 
sée et  rayée  (Crim.  cass.  18  août  1831 ,  aff.  Bézaves^V.  n^so-s»); 
—  4*  Que  Ton  doit  annuler  la  déolsion  d'une  cbifnbre  du  con- 
seil qui  contient  la  mention  qu'à  raison  du  vote  émis  par  un 
seul  Juge>  sur  la  prévention,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  Taflàire  de- 
vant la  chambre  des  mises  en  accusation  (Crim.  cass.  24  fév. 
1837)  (i);  -*  5*  Que,  de  même,  dans- le  cas  prévu  parl'art.  135 
e.  inst.  crim.,  les  juges  sont  tenus  d'observer  le  principe  du  se- 
cret des  délibérations,  et  qu'ils  ne  peuvent  révéler  le  nom  et  le 
nombre  des  membres  qui  ont  opiné  pour  ou  contre  l'accusation 
(Crim.  cass.  9  Juin  1845)  (2). 

VUS.  Nous  arrivons  au  cas  oh  il  y  a  partage  des  voix.  En 
matière  civile,  Tart.  118  c.  pr.  indique,  le  cas  écbéant,  com- 
ment il  tant  procéder  pour  avoir  Jugement  et  le  mode  de  vider  le 
partage.  La  loi  criminelle  esl  silencieuse  sur  ce  point.  Sous  l'an- 
cienne législation  (ordonn.  de  1670),  il  était  de  règle  générale 
qu'en  matière  criminelle,  le  partage  n'existait  pas,  à  proprement 
parler,  en  ce  sens  que  Vains  favorable  au  prévenu  formait  le  Ju- 

■ombre  de  mises  en  liberté  qui  ont  été  prononcées,  mais  encore  pour 
celles  de  yingt-sept  personnes  sur  les  quarante-quatre  qni  ont  été  frap- 
pées d'accusation  ;  —  Ordonne,  etc. 
Du  27  jnin  1822.-C.  G.,  sect.  erim.-MM.  Barris,  pr.-Anmont,  rap. 
(1)  (Intérêt  de  la  loi.)  —  Là  coub;  —  Tu  le  réquisitoire  du  ^rocu- 
renr  génénl  en  la  cour  et  la  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre 
secrétaire  d'état  an  département  de  la  justice,  en  date  da  25  juill.  1856, 
émise  en  vertu  de  l'art.  441  c.  inst.  crim.  ;  —  Vu  les  erd.  royales  de 
1544, 1446^  1455,  et  antres  lois  générales  du  royaume  sur  l'organisa^ 
tien  judiciaire  et  le  secret  des  délibérations  des  cours  et  tribunaux,  no- 
tamment l'art.  14  de  la  première  de  ces  ordonnances  ,  portant  défense 
de  réréler  les  secrets  desdites  cours;  l'art.  208  de  l'acte  constitutionnel 
du  22  août  1795  (5  fruct.  an  5),  qui  a  rétabli  le  secret  des  votes  judi- 
ciaires, suspendu  par  une  loi  de  1795;  enfin  l'art.  127  c.  inst.  crim., 
spécial  sur.  les  secrets  «tes  délibérations  des  chambres  du  conseil  ;  — 
Attendu  que  le  secret  des  délibérations  des  tribunaux  est  un  principe 
général  du  droit  public  français;  que  ce  principe  a  pour  but  d  assurer 
l'indépendance  des  magistrats  et  l'autorité  morale  de  leurs  décisions; — 
Qne  la  défense  de  révéler  le  secret  de  ces  délibérations  doit ,  pour  être 
eflBcace ,  être  étendue  à  l'expression  du  nombre  des  suffrages ,  et  com- 
prend virtuellement  l'interdiction  de  faire  connaître  l'existence  des  mi- 
norités ;~  Attendu  qu'il  a  fallu  une  disposition  exceptionnelle  nour  auto- 
riser le  jury  à  exprimer  l'existence  d'une  simple  majorité  (loi  du  9  sept. 
1855,  art.  1  rectificatif  de  l'art.  541  e.  inst  crim.);  —  Attendu  que, 
si  l'art.  155  du  même  code  attribue  au  suffrage  cfun  seul  membre  de  la 
chambre  du  conseil  l'effet  du  renvoi  à  U  chambre  d'accusation ,  de 
l'examen  des  charges  relatives  aux  faits  dénoncés  à  la  justice,  qui  peu- 
vent recevoir  la  qualification  criminelle ,  et  punissables  de  peines  afflic- 
tives  et  infamantes,  cette  rè^e,  qui  doit  servir  de  base  à  la  délibération 
intérieure,  n'autorise  pas  la  révélation  des  éléments  légaux  de  la  déli- 
béiation  et,  par  suite,  l'existence  de  deux  voix  contre  une,  encore  moins 
d'exprimer  dans  la  décision  les  motifs  de  la  dissidence  qui  s'est  établie 
dans  la  délibération;— Attendu,  dès  lors,  que  c'est  le  cas  d'appliquer 
le  principe  général  du  droit  publie;—  Et  attendu  que,  dans  1  espèce, 
le  20  avril  1856,  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Lisieux  (Calva- 
dos), en  statoant  sur  une  prévention  de  subornation  de  témoins,  a  énoncé 
1»  motifs  qui  repoussaient  cette  prévention ,  a  néanmoins  constaté  au'à 
raison  du  vote  émis  par  un  seul  juge ,  sur  ïa  prévention ,  il  y  avait  lieu 
d'ordonner  le  renvoi  à  U  chambre  d'accusatiou  et  de  décerner  une  or- 
douuance  de  prise  de  corps;  en  quoi  ladite  chambre  a  révélé  un  élément 
de  la  délibération  intérieure,  et  invalidé  l'autorité  morale  de  ladite  déd- 
sien; — Attendu  que  la  seconde  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil 
du  même  tribunal,  du  18  mai  1856,  en  prescrivant  le  renvoi  à  la 
chambre  d'accusation,  et  décernant  la  contrainte  par  corps,  a  élément 
exprimé  que  cette  décision  n'avait  été  prise  que  sur  l'opinion  d'un  seul 
niigistrat;—  En  quoi  ladite  ordonnance  a  également  violé  le  principe  du 
•scret  absolu  des  délibérations  ;— Par  ces  motifs,  statuant  dans  l'intérêt 
de  la  loi ,  annule  les  ordonnances  dont  il  s'agit. 
On  24  fév.  1857.-a  G.,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-l8ambert,np. 

f  ------ 

tal 
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Jean  dit  Gnillot,  inculpé  d'incendie.  —  Cette  ordonnance  contient  un 
notif  conçu  en  ces  termes  :  a  Attendu  que  le  juge  d'instruction  estimant, 
c^ontre  l'opinion  de  ses  deux  collègues ,  que  la  prévention  contre  Tin- 
enlpé  est  suffisamment  établie  par  le  fait  de  ses  menaces,  il  y  a  lieu,  con- 
fonnément  aux  dispositions  de  l'art.  154  c.  inst.  crim.,  puisque  le  fait 
dont  il  s'agit,  s'il  était  prouvé ,  serait  passible  do  peines  aOlictives  tt  lo- 


gement et  devait  prévaloir  sur  l'antre  moitié  des  voix  qui  lui 
était  contraire.  Le  code  pénal  des  16-29  sept.  1791,  2*  part., 
tit.  8,  art.  10,  portait  également  :  «  Si  les  Juges  sont  partagés 
pour  l'application  de  la  loi,  Tavis  le  plus  doux  passera;  s'il  y  a 
plus  de  deux  avis  ouverts  et  si  deux  Juges  sont  réunis  à  l'avis 
le  plus  sévère,  ils  appelleront  des  Juges  du  tribunal  distinct  pour 
les  départager,  à  commencer  par  le  premier  après  le  président, 
et  ainsi  de  suite.  »  —  Une  loi  du  8  frim.  an  6  consacrait  le 
même  principe  dans  les  termes  suivants  :  «  Art.  i.  Lorsque 
après  les  vingt-quatre  heures  prescrites  an  Jury  de  Jugement 
pour  parv^ir  à  former  une  opinion  à  l'unanimité,  il  y  aura  par- 
tage entre  les  Jurés  sur  une  ou  plusieurs  des  questions  qui  leur 
sont  soumises,  leur  chef  fera  une  déclaration  à  la  décharge  de 
l'accusé,  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  415  c.  des  dél.  et  des 
pein.,  comme  si  la  majorité  des  voix  eût  prononcé  en  faveur  du- 
dit  accusé.— Art.  2.  Dans  les  procès  criminels  dont  le  jugement  se 
trouve  suspendu  d'après  une  déclaration  du  Jury  qu'il  y  a  partage, 
il  sera  procédé  audit  Jugement,  sur  cette  déclaration,  comme  si 
elle  eût  été  faite  à  décharge.  « — Peut-on  suivre  ce  principe  aujour- 
d'hui, du  moins  en  matière  de  police  simple  et  cùrrectionneUe  ?  La 
négative  a  trouvé  des  partisans  qui  raisonnent  de  la  manière  sui- 

famantes,  suivant  l'art.  454  c.  pén.,  d'ordonner  que  les  pièces  d'instruc- 
tion, le  procès-verbal  constatant  le  corps  du  délit  et  un  état  des  pièces 
servant  à  conviction,  seront  transmis  sans  délai  par  le  procureur  du  roi 
au  procureur  général  près  la  cour  de  Toulouse,  et  même  de  décerner  une 
ordonnance  de  prise  de  corps  contre  Pierre-Jean  dit  Guillot.  »  —  La 
déclaration  qne  cette  ordonnance  a  été  rendue  sur  l'avis  du  juge  d'in- 
struction contre  l'opinion  de  ses  deux  collègues  est  une  violation  évidente 
du  secret  des  délibérations;  elle  exprime  même,  de  la  part  des  juges  dis- 
cMents,  une  e^èce  de  protestation  contre  la  teneur  de  l'ordonnance. — 
Or  le  secret  du  vote  des  juges  est  une  des  principales  conditions  qui  leur 
soient  imposées;  nos  plus  anciennes  ordonnances  font  un  devoir  sacré 
aux  magistrats  de  ne  pas  révéler  leurs  opinions  respectives  après  la  pro- 
nonciation des  jugements  qu'elles  ont  concouru  &  former  ;  fott  orrettonÊm 
prolaHontm  nuÙui  etifiMoptmdnif  fumnt  domini,  débet  (Mie  retélare;  oon- 
tnirivm  vttà  fadêne  parjurii  fcmam  nooerit  ee  ineurriiee  {*);  ce  sont  les 
termes  de  l'Mdonnance  de  Philippe  de  Valois ,  de  1544  ;  celles  do 
Ghariee  VU,  de  1446  et  1455,  portent  la  même  disposition  (Fontanon, 
1. 1 .  p.  15).  —  Aussi,  ce  secret  des  délibérations  était  une  des  clauses 
de  l'ancien  serment  exigé  des  magistrats  lors  de  leur  entrée  en  charge. 
—  Cette  obligation  est  générale  pour  tontes  les  délibérations  des  cours 
et  tribunaux;  elle  est,  en  outre,  spécialement  exigée  en  matière  crimi- 
nelle, là  où  les  indiscrétions  peuvent  compromettre  l'instruction  et  ex- 
poser davantage  les  magistrats  dont  l'opinion  serait  révélée  aux  ven- 
geances privées.  —Ainsi,  l'art.  569  c.  inst.  crim.  porte  oue  les  juges 
opineront  et  dtiibéreront  à  voix  basse  ;  d'oh  il  soit  qne  la  loi  veut  évi- 
demment que  les  opinions  individuelles  restent  inconnues  :  cette  régla 
avait  été  également  établie  par  l'art.  208  de  la  constitution  de  l'an  5, 
qui  a  abrogé  une  loi  du  26  juin  1795,  par  laquelle  il  avait  été  ordonné 
qne  chaque  juge  opinerait  à  haute  voix  ;  de  plus,  les  art.  254  et  570  c. 
inst.  crim.  veulent  que  les  arrêts  en  matière  criminelle  soientsignés  par 
tous  les  juges  qui  y  ont  concouru;  ils  exigent  donc  que  chaque  magis- 
trat en  accepte  la  responsabilité;  ainsi ,  le  juge  qui  déchire  en  signant 
qu'il  n'est  pas  de  f  avis  du  jugement  méconnaît  l'intention  dh  législa- 
teur. —  Ces  principes  ont  été  reconnus  par  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  27  juin  1822  (V.  Mprd,  n«  767-1*).  —  Dans  ces  circon- 
stances ,  etc.,  plaise  à  la  cour  annuler,  dans  l'intérêt  de  Ut  loi,  l'ordon- 
nance dénoncée  ;  ordonner  qu'à  la  dib'gence  du  procnieur  général,  l'arrêt 
à  intervenir  sera  imprimé  et  transcrit  sur  les  registres  du  tribunal  do 
première  instance  de  Villefranche.  »  —  Signé  Dupin.  —  Arrêt. 

La  coui;  -^  Attendu  qne  c'est  un  principe  du  droit  public  français, 
consacré  par  les  ordonnances  du  royaume ,  publiées  en  1544^  par  m- 
lippe  de  Valois,  1446  et  1455,  par  Charles  VII,  et  par  la  jurisprudence 
universelle  des  cours  de  justice,  ainsi  que  par  les  lois  intervenues  depuis 


ce  principe  soit  sévèrement  maintenu;  — Attendu  qu'au  cas  prévu  par 
l'art.  155  du  même  code ,  les  juges  qui  participent  aux  délibérations  rela- 
tives à  la  mise  en  prévention,  n'en  sont  pas  exemptés;  que,  dans  l'es- 
pèce, la  division  des  opinions  et  le  nom  des  opinants  sont  révélés  par 
l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Villefranche  (Haute- 
Garonne),  dans  l'affaire  du  nommé  Pierro-Jean  dit  Gnillot;  —  Casse. 
Du  0  juin  1845.-0.  C,  ch.  crim.-Mlf •  Bicard,  pr.48ambert,  np. 

(*)  B'AgBesieftv,  en  nppertsat  ces  termei  de  rordornuBce,  ajosie  que  t  ectte 
régie  reprde  les  présidents,  conseiUen,  «Toetts  et  procurenn  gépérau,  |ief- 
flen,  Dotairet  ei  leeiéiaires,  heissiers»  cieres  du  gieA,  même  les  prélats  on  laties 
fiienieMièeelsèuicedsBS  taeoars.» 
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vante  :— An  grand  criminel,  la  loi  a  reproânit  le  principe  de  l'an- 
cienne législation.  C'est  ainsi  1*  qae  Tancien  art.  341  c.  inst.  sr., 
avant  son  abrogation,  par  les  lois  des  4  mars  1 83 1  et  28  avr.  1 832, 
déclarait  «  qu'en  cas  d'égalité  de  voix  des  Jurés,  l'avis  favorable 
à  l'accusé  prévaudrait;  »  —  2*  Que  l'art.  351,  avant  la  loi  du  4 
mars  1831,  qui  l'a  abrogé,  faisait  prévaloir  également  l'avis  fa- 
vorable à  l'accusé,  dans  l'espèce  de  partage  de  voix  que  cet  arti- 
cle prévoyait  entre  l'avis  exprimé  par  la  minorité  des  jurés  et 
celui  de  la  minorité  des  Juges; —  3«  Qu'enfin,  l'art.  583,  lorsque 
les  cours  spéciales  existaient,  portait  exactement  la  même  dispo* 
sition  en  cas  de  partage  des  voix  des  membres  de  la  cour  spéciale. 
Or,  conclut-on,  par  cela  même,  que  le  législateur  ne  s'est  expli- 
qué qu'en  matière  de  grand  criminel,  il  devient  certain  qu'il  a 
exclu  les  matières  et  de  police  simple  et  correctionnelles  de  l'ap- 
plication du  principe  dont  il  s'agit,  et  qu'en  ces  matières,  on 
doit,  par  analogie,  soumettre  les  Jugements  de  partage  à  la  règle 
de  l'art.  Ii8c.  pr.,  différence  qui  seju8tiâe,et  par lapénalité en- 
courue, et  par  la  composition  du  jury,  qui  est  formé  en  nombre 
pair  et  invariablement  fixé  à  douze  membres.  —  Un  décret  du 
3  oct.  1793  avait  déià  consacré  cette  doctrine,  d'une  manière 
générale  :  ce  décret  porte  :  «  Art.  i.  La  disposition  de  l'art.  10 
du  tit.  s  de  la  seconde  partie  de  la  loi  du  29  sept.  1791  por- 
tant qu'en  cas  de  partage  d'opinions  l'avis  le  plus  doux  passera, 
est  révoquée;  en  conséquence,  toutes  les  fois  que  les  Juges  d'un 
tribunal  criminel  seront  partagés,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  des  dé- 
lits contre-révolutionnaires  dont  ils  sont  autorisés  à  connaître, 
ou  de  tous  antres,  ils  seront  tenus  d'appeler  un  cinquième  juge 
pour  les  départager. — Art.  2.  Ce  cinquième  Juge  sera  pris  dans 
le  tribunal  de  district  du  lieu  où  le  tribunal  criminel  tiendra  ses 
séances,  en  commençant  par  le  premier  après  le  président,  et 
ainsi  de  suite  par  ordre  du  tableau.  » 

Cette  opinion  n'a  pas  été  suivie  et  ne  devait  pas  l'être. 
L'application ,  par  analogie ,  aux  matières  correctionnelles  et  de 
police,  de  l'art.  118  c.  pr.,  n'est  pas  possible  en  droit.  Il  était 
donc  rationnel ,  dans  un  pareil  état  de  choses ,  de  s'en  référer 
au  principe  de  l'ancienne  législation  (Conf.  Merlin,  Rép.,v**  Par- 
tage d'opinions,  §  3,  et  Faillite,  sect.  2,  §  2,  art.  5;  Legrave- 
rend,  t.  2,  chap.  l,  p.  34,  et  cbap.  4,  sect.  2,  p.  361,  note  3; 
Bourguignon, Manuel,  sur  l'art.  180, 1. 1,  p.  279,  et  Jur.  du  code 
crim.,  t.  J,  p.  411;  Camot,  sur  le  même  article, 1. 1,  p. 520, 
n»  3;  Favard,  v*  Jugement,  sect.  2,  §  i,  n«  i;  Berriat,  Cours 
de  droit  criminel ,  p.  89 ,  n<»  9).  —  C'est  ce  qu'a  fait  la  juris- 
prudence qui  a  décidé  :  1»  qu'il  est  de  principe  (consacré  par 
l'ordonnance  de  1 670),  au  petit  comme  au  grand  criminel,  qu'en 
cas  de  partage  d'opinion,  on  doit  suivre  l'avis  le  plus  favorable 
à  l'accusé;  que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appeler  un  dépar- 
titeur  (Crim.  rej.  27  juin  1811,  MM.  Barris,  pr.,  Busschop,  rap., 
aff.  Koyer;S  mars  1813,  MM.  Barris,  pr.,  Audier,  rap.,  afî, 
Matbis;  1*^  avr.  1826,  MM.  Portails,  pr.,  Busschop,  sap.,  aff. 
Gnépin;  Paris,  15  fév.  1825,  ch.  d'ace.,  M.  de  Merville,  pr., 
air.  T...)  ;  —  2<>  Qu'ainsi ,  lorsqu'un  prévenu  de  difTamalion  de- 
mande, devant  une  cour,  jugeant  sur  l'appel  d'un  jugement  cor- 
rectionnel, nn  sursis  à  raison  de  ce  qu'il  a  dénoncé  comme  cou- 
pables les  faitsàlui  imputés,  et  qu'il  y  a  partage  sur  cette  demande, 
le  sursis  doit  lui  être  accordé  (Crim.  cass.  5  Juili.  182J, 
MM.  Barris,  pr.,  OUivier,  rap.,  aff.  Roche)  ;^3<»  Que  ce  principe 
est  applicable  aux  jugements  d'instruction ,  comme  aux  juge- 
ments définitifs  (arrêt  du  5  mars  1813,  ci-dessus); — 4<»  Que 
lorsque  dans  une  chambre  des  mises  en  accusation  il  y  a  partage 
d'opmions,  il  n'y  a  pas  lieu  à  appeler  d'autres  Juges  pour  vider 
lepartage;  l'avis  leplus  favorable  àl'accusé  devantprévaloir  (Metz, 
24  août  i8i9,M.  de Malleville,  l*^  pr.,  aff. N...);^5« Que,  lors- 
qu'une cour  d'appel  déclare  qu'elle  est  divisée  sur  la  question  de 
savoir  si  le  pourvoi,  en  matière  correctionnelle,  est  suspensif,  ce 
partage  doit  s'interpréter  en  faveur  del'accusé,  et  que  l'exécution 
de  la  peine  d'emprisonnement  à  laquelle  il  avait  été  condamné, 
doit  être,  par  cela  seul,  suspendue  jusqu'à  la  décision  de  la  cour 
suprême  (Crim.  cass.  6  mai  1825,  MM.  Portails,  pr.,  OUivier, 
rap.,  aff.  Caperon)  ;«— 6«  Que  le  droit  qu'a  le  tribunal  d'appel  cor- 
rectionnel d'annuler  le  Jugement ,  en  cas  de  violation  des  formes 
prescrites  à  peine  de  nullité,  lui  appartient,  lorsque  la  violation 
delà  loi  porte  sur  une  formalité  essentielle;  et  par  conséquent, 
lorsque  les  premiers  juges  ont  méconnu  le  principe  qui  veut  que. 


le  jugement  se  forme,  en  cas  de  partagé,  l  l'avis  le  pln9  Jonx; 
car  il  n'y  a  rien  de  plus  essentiel  que  ce  qui  concerne  la  ma- 
jorité nécessaire  pour  condamner  :•—  «  La  cour;  attendu  que, 
dans  tous  les  tribunaux  de  répression,  le  Jugement  doit,  en  cas  de 
partage,  se  former  à  l'avis  le  plus  doux;  que  ce  principe  de 
l'ancienne  légi||ation  est  toi^ours  en  vigueur,  et  qu'il  est  appli- 
cable aux  matières  correctionnelles  comme  à  celles  de  grand  cri- 
minel, qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  à  ce  sqjet  entre  les 
questions  de  droit  et  celles  de  fait  ;  qu'une  telle  distinction  serait 
d'ailleurs  sans  application  dans  l'espèce,  puisque  le  Jugement 
de  première  instance  ne  fait  pas  connaître  sur  qu^le  question 
est  Intervenu  le  partage;  que  les  tribunaux  d'appel  ont  le 
droit,  d'après  l'art.  215  e.  inst.  crim.,  d'annuler  les  Jugements 
qui  leur  sont  déférés,  lorsque  les  formes  prescrites  par  la  loi, 
à  peine  de  nullité,  y  ont  été  violées;  que  ce  même  droit  leur 
appartient  lorsque  la  violation  de  la  loi  porte  une  formalité  es- 
sentielle, et  qu'il  n'y  arien  de  plus  essentiel  que  ce  qui  copceme 
la  majorité  nécessaire  pour  condamner;  rejette  v  {21  mai  1840.- 
Ch.  crim.-MM.  deBaslard,  pr.-Vincens-Saint-Laurent,  rap.,  aff. 
Coupin)  ;  —  !•  Que  l'art.  174  c.  inst.  crim.,  qui  dispose  que  les 
appels  des  jugements  des  tribunaux  de  simple  police  seront  sui- 
vis et  jugés  dans  la  même  forme  que  les  appels  des  Jugements 
rendus  par  les  juges  de  paix,  ne  s'applique  qu'à  l'instruction  ou 
la  forme  de  procéder,  mais  non  aux  conditions  constitutives  du 
jugement  lui-même;  que  par  suite,  en  cas  de  partage,  il  y  a  lieu 
de  renvoyer  le  prévenu  des  poursuites ,  comme  en  matière  cor- 
rectionnelle ou  criminelle  (Crim.  cass.  12  sept.  1845,  aff.  Gorse, 
D.  P.  45.  1.  406)  ;  -»  8»  Que  le  tribunal  supérieur  d'Alger  ne 
pouvant,  aux  termes  de  l'art,  lo  de  l'ord.  du  10  août  1834 ,  se 
constituer  à  plus  de  quatre  juges  et  trois  voix  étant  requises  pour 
la  condamnation,  le  prévenu  doit  être  acquitté,  si  cette  ma^'orité 
de  trois  quarts  ne  se  rencontre  pas  ;  que,  par  suite,  ce  tribunal, 
en  se  déclarant  d'abord  partagé  par  un  premier  Jugement,  en  ré- 
formant ensuite  ce  jugement  et  statuant  au  fond ,  viole  l'ordon- 
nance précitée  et  l'autorité  de  la  chose  jugée  (Crim.  cass.  17  Juiil* 
1840,  aff.  Dagard,V.  Poss.  franc.;  V.  aussi  Cassation,  n<»2253-7*). 
9II9.  Toutefois,  dans  les  procès  criminels  civilisés  ou  en  ma- 
tière de  discipline,  lesquelles  sont  jugées  comme  alfoires  civiles,  il 
a  été  décidé  :  1*  que  le  partage  d'opinions,  dans  un  procès  criminel 
réduit  à  fins  civiles  y  n'emporte  pas  renvoi  ouacquittement  du  pré- 
venu de  la  plainte  dirigée  contre  lui  (Crim.  rej.  25  brum.  an  13, 
MM  Vermeil,  pr.,  Aumont,  rap.,  aff.  Roquelaure)  ; — 2*  Que  lepar- 
tage des  juges  appelés  à  prononcer  une  peine  de  discipline  contre 
un  officier  ministériel,  sur uneexception  d'incompétence,  n'opère 
pas  chose  jugée  donnant  lieu  à  renvoyer  le  prévenu  de  l'action: — 
<K  La  cour;  —  Après  en  avoir  délibéré,  se  déclare  partagée  sur 
le  fait  d'incompétence,  et  remet  à  mardi  prochain  à  statuer  en  dé- 
finitive, jour  auquel  elle  appellera  d'autres  membres  pour  vider 
le  partage.  —  Sur  l'observation  faite  par  M*  Mater^  que  la  cour 
étant  partagée,  les  notaires  appelants  doivent  être  renvoya  de 
l'action  :  —  Ouï  sur  ce,  M.  le  premier  avocat  général;  —  Con- 
sidérant que  celte  règle,  admise  dans  le  cas  de  peine  afllietive  ou 
infamante,  ne  reçoit  pas  d'application  à  l'espèce  présente,  qui 
tient  seulement  à  l'ordre  de  juridiction;  —  Maintient  son  arrêt  et 
la  remise  de  la  cause  à  mardi  prochain ,  Jour  auquel  d'autres 
membres  seront  appelés  pour  vider  le  partage  et  statuer  en  d^ 
finitive  »  (Bourges,  1 1  juili.  1827, 1'*  cb.,  M.  SaUé,  1«'  pr.,  aff. 
Debeize).  —Y.  Cassation,  n*  816. 

990.  Le  jugement  doit-il  faire  mention  qu'il  y  a  eu  partage 
et  exprimer  les  motifs  de  l'opinion  favorable  au  prévenu?  Dans 
le  sens  de  l'affirmative,  il  a  été  décidé  :  1«  qu'on  ne  peut  pré- 
tendre qu'il  y  a  eu  partage,  quand  l'arrêt  n'en  fait  pas  mentioa 
(Crim.  cass.  5  mars  1813,  MM.  Barris,  pr.,  Audier,  rap.,  aff.  Ma* 
this);  — 20  Que  le  jugement  déclaratif  du  partage  doit,  à  peine 
de  nullité,  exprimer  les  motifs  de  l'opinion  favorable  au  prévenu, 
et  non  pas  se  borner  à  constater  le  partage  (Crim.  cass.  12  sepU 
1845,  aff.  Gorse,  D.  P.  45.  1.  406). 

991 .  Devant  la  cour  de  cassation,  comment  procède-t-on  cp 
cas  de  partage?—  Y.  Cassation,  n"  1123. 

§  4«— -Où  et  à  queUe  époque  le  jugement  cnminH 
doit  être  prononcé.  ^ Sursis.'^ Délai» 

9  V  •«  Dans  quel  lieu  le  Jugement  doit-il  être  prononcé?  Dans 
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le  b&timent  affecté  an  siège  ordinaire  da  tribunal  ou  de  la  cour.  Si^ 
à  l'exemple  de  l'art.  1040  c.  pr.,  le  code  d'instruction  crimi- 
nelle ne  contient  pas  de  disposition  littérale  sur  ce  point ,  cela 
ressort  de  l'économie  de  tous  ses  articles.  C'est  donc  avec  raison 
qu'il  a  été  décidé^  sous  le  code  de  l'an  4,  et  qu'il  faudrait  le  Juger 
aujourd'hui,  que  le  juge  de  police  ne  peut ,  comme  le  juge  de 
paix^  statuer  en  plein  cliamp  (Grim.  cass.  1»  pAiir.  an  7)  (1). 
Toutefois  il  a  été  décidé  que  le  juge  de  police  peut  juger  dans  sa 
demeure  (Grim.  rej.  6  oct.  1837|  aff.  Casimir,  V.  Gompét.  crim., 

Il»302). 

998.  A  quelle ^gue  le  Jugement  doit-dl  être  prononcé?  Nous 
n'avons  à  nous  occuper  ici  ni  de  la  manière  dont  le  Juge  criminel 
est  saisi  des  affaires  de  sa  compétence  soit  par  citation  directe, 
soit  parle  renvoi  qui  lui  en  est  fait  par  les  ctiambres  d'accusation, 
ni  du  temps  qui  doit  s'écouler  depuis  cette  époque  jusqu'au  Jour 
où  l'af&ire  sera  appelée  à  l'audience  et  inscrite  au  rôle  (V.  Instr. 
crim.).  Dans  notre  hypothèse,  l'affaire  est  au  rôle,  le  Jour  de 
l'audience  fixé  et  les  débats  conunenccs.  Voyons  comment  le  juge 
doit  agir, 

974.  Le  code  du  5  brum.  an  4,  en  matières  de  police  sim- 
ple et  correctionnelle ,  conmie  au  grand  criminel ,  exigeait  que 
«  le  jugement  fût  prononcé  à  la  même  audience ,  ou  au  plus  tard 
dans  la  suivante,  à  peine  de  nuUitén  (art.  162,  184, 189,  432). 
— Le  code  d'instruction  criminelle  dispose  de  même  :  «  Art.  1 53 
...Le  tribunal  de  police  prononcera  le  jugement  dans  l'audience 
où  l'instruction  aura  été  terminée^  et,  au  plus  tard,  dans  Tau- 
dlence  suivante.» — Même  disposition  en  cas  d'appel  (art.  176). 
«  Art.  190.  Le  jugement  (en  matière  correctionnelle)  sera  pro- 
noncé de  suite ,  ou,  au  plus  tard,  à  l'audience  qui  suivra  celle 
où  l'instruction  aura  été  terminée.  » — Même  disposition  pour  le 
jugement  sur  appel  (art.  211).— En  matière  de  grand  criminel, 
et  bien  que  l'art.  369  c.  inst.  crim.  ne  s'explique  pas  en  termes 
aussi  formels  que  les  précédents,  la  même  règle  doit  être  obser- 
vée.—  Le  code  d'instruction  criminelle,  il  faut  le  remarquer 
tout  d'abord ,  à  la  différence  de  celui  de  l'an  4,  ne  porte  pas  la 
peine  de  nulUté,  Mais  les  termes  impératifs  dont  11  se  sert  {pro- 
noncera y  sera  prononcé)  n'équivalent-lls  pas  à  la  peine  de 
nullité?  D'abord,  remarquons  qu'il  y  a  une  différence  essentielle 
entre  le  cas  où  une  instruction  étant  terminée,  un  tribunal  la 
laisse  traîner  en  longueur,  et  celui  où,  requis  de  Juger,  il  sur- 
soit à  rendre  sa  sentence  en  se  fondant  sur  des  prétextes  ou 
motifs  qui  ne  sont  pas  concluants  et  qui  n'aboutissent  en  réalité 
qu'à  un  véritable  déni  de  justice.— C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé, 
i*  sous  le  code  de  brumaire  an  4,  lequel  d'ailleurs  contenait  une 
nullité  formelle,  qu'en  matière  criminelle  lorsqu'une  loi  pénale 
est  en  pleine  vigueur  les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  un 
sursis  pur  et  simple:  ce  serait  un  déni  de  justice  et  un  excès  de 
pouvoir  (Grim.  cass.  13  llor.  an  5,  MM.  Brun,  pr.,  Giraudet, 
rap.,  aff.  N...)  ;  —  Que  l'art.  164  c.  3  brum.  an  4, pour  les  tri- 
bunaux de  police,  conûrme  Implicitement  la  règle  portant  que 
les  affaires  doivent  être  jugées  au  plus  tard  à  la  seconde  audience, 
et  n'autorise  nullement  le  tribunal  à  faire  durer  une  affaire  pen- 
dant trois  audiences  (Grim.  cass.  8  therm.  an  7,  M.  Minier,  rap., 
aff.  Lepoupet)  ; —  Que  lorsque  l'instruction  est  terminée  à  la  pre- 
mière audience,  le  tribunal  correctionnel  doit  statuer  à  l'audience 
suivante  ;  il  ne  peut,  è  peine  de  nullité,  prononcer  deux  remises 

(1)  (Mio.  pob.  C.  Doudon.)  — Le  tribunal; —Attendu..,  que,  d'ail- 
leurs, le  jugement  a  été  rendu  en  plein  champ,  ce  qui  n'est  permis  qu'aux 
juges  de  paix  agissant  purement  et  simplement  comme  juges  de  paix,  et 
ce  qu'aucune  loi  n'accorde  aux  tribunaux  de  police,  dont  les  jugements 
doÎTent,  selon  le  droit  commun,  ètro  rendus  en  l'auditoire  ordinaire;  — 
Casse. 

Du  1**  praîr.  an  7.-G.  G.,  sect.  crim  .-M.  Ritter,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Prévost  père.)  —  La  coun,  —  Vu  le  dernier  para- 
graphe de  Tart.  155  c.  inst.  crim.  et  l'art.  506  c.  pr.  cît.  ;  et  attendu, 
en  fait,  que  l'affaire  dont  il  s'agit  dans  l'espèce,  étant  en  état  et  en  tour 
d^ètre  jugée;  —  Que,  dès  lors  ,  le  tribunal  qui  en  était  saisi  devait  sta- 
tuer au  plus  tard  dans  l'audience  suivanie;  d'ob  il  suit  qu'en  ajournant 
indéfiniment  la  cause,  jusqu'à  ce  que  la  cour  de  cassation  eût  prononcé 
fur  le  pourvoi  formé  contre  le  jugement  émané  de  lui ,  concernant  l'une 
des  contrayentions  imputées  au  même  prèyenu,  et  qu'il  y  eût  jugement 
en  cas  de  renvoi ,  ce  tribunal  a  commis,  par  excès  de  pouvoir,  un  déni 
de  justice  et  une  violation  expresse  des  articles  ci-dessus  visés; — Casse 
le  jugement  du  tribunal  de  police  de  Bray-sur-Seine,  du  i9  octobre  dei^ 
lier,  etc. 


successives  (Crim.  cass.  %l  mess,  an  10, MM.  VIellarl,  pr.»  Bo« 
rel,  rap.,  aff.  Philibert);  —  Qu'un  tribunal  de  police  ne  peut,  à. 
peine  de  nullité,  ajourner  sa  décision  à  un  délai  de  trois  mois, 
sous  le  prétexte  qu'il  existe  un  jugement  du  tribunal  de  cassation 
de  nature  à  avoir  quelque  influence  dans  la  cause  (Crim.  cass. 
24  flor.  an  7,  M.  Heaulle,  rap.,  aff.  Segur); — 2«£t  sous  le  code 
d'instruction  criminelle,  que  si,  au  lieu  de  statuer  sur  une  aflUre 
dont  il  était  saisi,  et  qui  est  en  état  et  en  tour  d'être  jugée  au 
plus  tard  à  l'audience  suivante^  le  juge  de  police  ajourne  indéfi- 
niment jusqu'à  ce  que  la  cour  de  cassation  ait  prononcé  sur  le 
pourvoi  contre  un  jugement  émané  de  lui  au  sujet  de  eontraven* 
tiens  imputées  au  même  prévenu  et  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  juge-» 
ment  en  cas  de  renvoi,  un  tel  juge  commet  à  la  fois  un  excè^  da 
pouvoir  et  un  déni  de  justice  (Crim.  cass.  14  déc«  1833)  (2);— 
Qu'un  tribunal  de  police  qui  reconnaît  eonstante  une  contraven** 
tion  et  la  punit  d'une  amende,  ne  peut  surseoir  à  statuer,  pen- 
dant le  délai  d'un  mois,  sur  la  destruction  des  travaux  constitu- 
tifs de  la  contravention  (Grim.  cass.  23  avril  1835)  (3);  — -  Que 
de  même  le  juge  de  police  ne  peut  ordonner  un  sursis,  en  se  fon- 
dant sur  une  question  préjudicielle  qui  n'a  pas  été  élevée  :  c'est 
là  juger  ultra  pe^tto  (Grim.  cass«  4  juill.'  1835,  aff.  Godemel, 
Y.  Gompét.  crinu,  n«  283-3o);-— Ainsi  on  le  voit,  l'inslruotion 
était  complète,  ces  décisions  le.  reconnaissent  ;  et  cependant  sur 
des  prétextes  qui  n'ont  rien  de  sérieux,  les  juges  ont  prononcé 
des  ^ournements  indéfinis  qui  ont  justement  été  regardéis  comme 
des  violations  de  la  loi ,  dont  l'application  était  requise,  et  même 
comme  de  véritables  dénis  de  justice  (V.  ce  mot). — Mais  supposez 
qu'on  se  fût  fondé  sur  la  découverte  de  faits  nouveanii  ou  de 
pièces  propres  à  changer  la  prévention  ou  à  lui  donner  une  antre 
base,  ou  sur  la  maladie  du  prévenu,  etc.,  etc.,  et  l'on  n'aurait 
certainement  pas  annulé  ces  jugements  (V.  aussi  n*  778).  Il  eu 
serait  de  même,  à  notre  avis,  du  cas  où  il  n'aurait  été  statué  qu'à 
une  certaine  époque,  tandis  qu'en  raison  de  ce  quePinatmction 
était  depuis  longtemps  terminée ,  le  tribunal  aurait  pu  statuer  à 
une  précédente  audience;  la  prétendue  nullité  devrait  aussi  être 
rejetée.  Il  n'y  a,  en  effet,  dans  ce  cas  ni  réquisition  ou  oonclu- 
slons  fondées  sur  l'état  de  l'inslmctlon,  ni  Jugement  de  sursis 
mal  à  propos  prononcé;  il  n'y  a  qu'un  simple  retard  que  des  rai- 
sons de  toutes  sortes  peuvent  expliquer  ou  même  une  négligence 
qui  peut  appeler  des  peines  de  discipline;  mais  des  causes  de 
nulilté  d'un  jugement  de  condamnation,  il  ne  saurait  enexister.— 
Aussi  a-t-il  été  jugé  dans  une  hypothèse  pareille  que  la  disposition 
de  l'art.  I5i3,  qui  veut  que  le  tribunal  de  police  prononce  son  ju- 
gement dans  l'audience  où  l'instruction  aura  été  terminée,  et,  au 
plus  tard,  dans  l'audience  suivante,  ne  prescrit  pas  ce  délai  à 
peine  de  nullité  (Grim.  rej.  5  avril  1841  )  (4).  —  Tel  est  égal»* 
ment  l'avis  de  M.  Berriat  Saint-Prix,  Tr.  de  la  poU  de^  trih(un. 
crim.,  i'*part.,n*  390,  qui  dit  :  «l'obligation  de  l'art.  153  n'est 
pas  et  ne  peut  pas  être  toujours  remplie  dans  la  pnUiqoe.  Telle 
question  donne  lieu  à  des  recherches,  à  des  méditations  qui  de- 
mandent plus  de  temps  que  celui  qui  sépare  deux  audiences.  Ce 
que  l'art.  153  commande,  c'est  de  statuer  le  plus  têt  possible  ; 
c'est  surtout  d'indiquer  le  jour  où  le  jugement  sera  prononcé.  » 
975.  En  cas  d'appel  correctionnel,  l'art.  209  porte: 
«  L'appel  sera  jugé  à  l'audience ,  dans  le  mois ,  sur  un  rapport 
fait  par  un  des  juges.  y>  —  Y.  Appel  crim. ,  n^*  31 1  et  suiv. 

Du  14  déc.  1833.- C.  G.,  ch.  crim.-MM.  deBaetard;  pr.-Rives,  tap, 

(S)  (Aotboine  C.  Loria.) —  Là  coca  ;— Vu  l'art.  iOt  c.  inst.  crim.  ; 
-«  Et  attendu  que  le  jogemeut  dénoncé,  après  avoir  coadarané  le  deman- 
deur à  5  fr.  d'amende,  comme  coupable  de  contravention  à  l'arrêté  du 
préfet  du  département  d'Eure-et-Loir,  dn  18  therm.  an  9,  en  changeant 
sans  autorisation  préaUible,  le  vannage  de  son  moulin  à  tan,  a  sursis  à 
statuer  pendant  le  délai  d'un  mois,  sur  les  conclnsions  tendant  à  la  des- 
truction des  ouvrages  par  lui  effectués;  d'où  la  violatieD  expresse  de 
l'article  précité; — Casse,  etc. 

Du  25  avr.  1855.-0.  G.,  ch.  crim.-MM.  Ghoppîo,  pr.-Rives,  rap. 

(4)  ^Petit  des  Rochettes  C.  min.  pub.)  •— Lacoub  (  après  délibéré  )  ; 
—  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  prétendue  violatiofl  de  l'art.  155  c. 
inst.  crim.,  eu  ce  que  le  jugement  dont  il  s'agit  n^été  prononcé  qu'à  l'an-* 
diencedu  19  Oâivrier  dernier,  encore  bien  que  l'instruction  de  l'affaire  eût 
été  terminée  à  celle  du  98  août  1840  ;•—  Attendu  que  la  disposition  de 
cet  article*  n'est  substantielle  qu'en  ee  qui  eoneeme  la  publicité  de  Tin- 
Btruction  et  le  résumé  ainsi  que  les  conclusions  du  ministère  publie  ;-^ 
Rejette. 

Du  5  a?r.  t8il.-C.G.,  ch.  erim^-lOI.  de  Cnniseilhes,  pr.-Rîres,  rap. 
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97#.  Le  code  d'instraetion  criminelle ,  comme  oeini  de 
Tan  4^  permet  an  Jnge^  lorsqu'il  ne  le  tait  pas  à  la  première  au- 
dience ,  de  prononcer  le  Jogement  à  l'audience  suivante.  Ce  mot 
est  précis  ;  donc  si  ie  tribunal  tient  audience  le  Undemainy  il  sera 
tenu  de  rendre  le  Jugement.  Réciproquement,  s'il  ne  tient  au- 
dience que  douze  ou  quinze  Jours  après,  plus  ou  moins,  c'est  à 
cette  audience  seulement  que  la  sentence  devra  être  prononcée. 
Par  conséquent,  l'audience  suivante  ne  doit  pas  ici,  comme  cela 
se  pratique  ordinairement  en  matière  civile,  s'entendre  d'une  re- 
mise à  huitaine.  —Décidé,  dans  ce  sens,  qu'un  tribunal  (de 
police  par  exemple)  n'est  pas  tenu  de  prononcer  son  Jugement 
dans  la  huitaine  après  rinstruciion  et  les  débats  de  raOaire; 
qu^il  suffit  qu'entre  ce  Jour  et  celui  dans  lequel  il  a  prononcé ,  ce 
tribunal  n'aK  pas  tenu  d'audience  (dans  l'espèce  il  y  avait  eu  un 
mois  d'intervalle).  —  «  La  cour;  attendu  que  l'art.  J62,  invo- 
qué par  le  demandeur,  ne  dispose  pas  que  les  affaires  de  police 
doivent  être  Jugées  dans  la  huitaine,  mais  qu'il  veut  seulement 
qu'elles  soient  Jngées  en  une  seule  audience  ou  au  plus  tard  dans 
ia  suivante  ;  et  que  le  demandeur  ne  prouve  pas  que  l'audience 
du  tribunal  de  police  du  1 8  prairial  n'ait  pas  immédiatement  suivi 
oelle  du  18  fiorèal,  que  conséquement  les  dispositions  de  la  loi 
aient  été  enfreintes  à  cet  égard;  rejette»  (Grim.cass.  H  fruct. 
an  7,  MM.  HéauUe,  pr.,  Ritter,  rap.,  aff.  Desmoulins). 

999.r  Mais  il  faut  prendre  garde;  cette  obligation  dejoger  à 
la  première  audience  ou  à  la  suivante  ne  peut  pas  être  absoloe. 
EUe  est  subordonnée,  évidemment,  aune  condition  Indispen- 
sable, à  savoir  que  les  débats  sont  terminés  et  l'instroction  corn" 
pUte  :  autrement  le  Juge  se  trouverait  dans  l'impossibilité  de  pro- 
noncer.— Jugé,  dans  le  sens  de  cette  proposition  incontestable  : 
!•  que  la  lof ,  en  exigeant,  en  matière  de  police  correctionnelle, 
que  le  Jugement  soit  rendu  à  la  première  audience,  suppose  qu'à 
eette  audience  la  cause  est  complètement  instruite  (Grim.  rej. 
5  vent,  an  7,  M.  Rousseau,  rap.,  aff.  N...;  9  flor.  an  il,  M.  Sel- 
gnette,  rap.,  aff.  Guyonneau;  28  niv.  an  12,  M.  Seignette,  rap., 
aff.  Courret);-—  2^  Que,  par  suite,  l'instruction  peut  occuper 
plusieurs  audiences,  et  qu'il  suffit,  dans  ce  cas,  que  le  Jugement 
soit  prt>noncé  immédiatement  après  la  clôture  de  rinstruction 
(Grim.  reJ.  27  frim.  an  9,  M.  Borel,  rap.,  aff.  Vandermalser) ;  — 
3*  Que  les  tribunaux  criminels  et  correctionnels  ne  sont  pas  tenus 
de  Juger  tout  de  suite;  qu'ils  peuvent  continuer  leurs  audiences 
autant  que  l'exigent  ia  nature  et  le  détail  des  aSkires  (c.  3  brum. 
an  4,  184,  i98;  Grim.  reJ.  15  tberm.  an  5,  MM.  Ghasles,  rap., 
aff.  douanes)  ; — 4*  Que  cette  obligation  de  prononcer  dans  lamème 
audience  où  les  témoins  sont  ent^dus,  ou  au  plus  tard  à  l'audience 
suivante,  est  subordonnée  au  cas  où  l'instmction  serait  complète 
(Grim.  reJ.  3  mai  181  i,  M.  Lamarque,  rap.,  aff.  de  Grasse). 

998.  Donc,  et  comme  conséquence,  il  en  résulte  que  le  Juge 
eriminel ,  s'il  ne  se  trouve  pas  suffisamment  éclairé ,  a  le  droit, 
avant  de  statuer  au  fond  :  l*  d'ordonner  des  interlocutoires  néces- 
saires ;  2*  de  prononcer  des  sursis  ou  remises  de  causes  dans  le  but 
de  se  procurer  telle  ou  telle  preuve,  teUe  ou  telle  Justiûcation.  Il  a 
été  décidé  dans  ce  sens  :  P  que  l'art.  164  c.  3  brum.  an  4  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  le  tribunal  de  police  ordonne  un  préparatoire 
et  renvoie  à  quinzaine  au  lieu  de  renvoyer  à  la  prochaine  au- 

(1)  (Min.  pub.  C.  Renaudin.) — La  coub; — Sur  le  premier  moyco 
de  Dulité  présenté  dans  le  mémoire  :  —  Attendu  que  les  jugements  des 
t  et  S  avril  présent  mois  ne  contiennent  aucune  Tiolation  de  l'art.  205 
c.  inst.  crim^,  puisque  le  jugement  da  2  admet  l'appel  du  procureur  du 
rai,  et  qu'il  est  statué  sur  kîdit  appel  par  celai  du  5  ;  —  Attendu  que  le 
ffocareur  da  roi  ne  demandait  à  faire  la  preuve  do  délit  dont  la  veuve 
Renaodin  était  déclarée  coupable  par  le  jugement  de  première  instance, 
mais  seulement  un  délai  pour  vérifier  s'il  existait  contre  la  veuve  Re* 
nandin  une  circonstance  de  récidive,  telle  qu'elle  est  prévue  par  l'art.  58 
c.pén.,  et  qui  aurait  pufaireaggraver  la  peine,  si  cette  circonstance  avait 
été  légalement  établie;  — Que  le  tribunal  d'appel  pouvait  accorder  ce 
délai;  mais  qa'enne  l'accordant  pas,  par  le  motif  que  le  ministère  pu- 
blic, partie  principale ,  avait  pu  faire  cette  vérification  depuis  qu'il  était 
saisi  des  pièces  da  procès,  il  n'y  a,  dans  l'espèce^  aocone  violation  de 
fart  211  da.mèma  code; 

Sur  le  deuxième  moyen  de  nullité  :  —  Attendu  que  Kart.  84  da  décret 
du  30  mars  1808  n'est,  éTidemment,  applicable  qu'aux  af aires  civiles, 
et  que  ses  dispositions,  prises  dans  un  sens  général  et  absolu,  ne  pour- 
raient se  concilier  avec  l'eipédition  des  affaires  criminelles  ;  —  Que  les 
jugements  attaqués  ne  présentent  pas  même  l'apparence  d'une  injonction 
faite  an  niaistèro  publie;  -^  Que,  dès  lors,  ils  no  contiennent  ni  excès 


dience  (Crim.  reJ.  15  mars  1810,  HH.  Barris,  pr.^  Oudot,  rap., 
afi.  Chîpoulet);  — -  2*  Qu'à  défaut  de  comparution  d*un  témoin 
essentiel  dans  la  cause ,  le  tribunal  de  police  peut  renvoyer  à 
l'audience  suivante  (Grim.  reJ.  16  vend,  an  10,  MM.  Viellart, 
pr.,  Sièyes,  rap.,  aff.  Tyran)  ;  —  3*  Qu'il  n'y  a  point  contraven- 
tion à  l'art.  184  c.  3  brumaire  dans  le  Jugement  qui  renvoie 
l'affaire  à  la  prochaine  audience,  à  cause  de  l'indisposition  d'un 
témoin,  alors  que  ce  renvoi  est  ordonné  en  présence  de  l'accusé 
ou  de  son  défenseur,  qui  n'a  pas  réclamé  (Grim.  reJ.  14  brom. 
an  11,  MM.  Viellart,  pr..  Minier,  rap.,  aff.  Froidefon)  ;-*4«  Que 
le  condamné  n'est  pas  recevable  à  se  plaindre  de  ce  que  le  Juge- 
ment correctionnel  n'a  pas  été  prononcé  de  suite,  alors  que  c'est 
sur  sa  demande  que  le  renvoi  à  une  autre  audience  a  été  ordonné 
(Grim.  reJ.  4  vent,  an  12,  MM.  Viellart,  pr.,  Poriquet,  rap.,  aff. 
Verbosen)  ;  —  5«  Que  les  tribunaux  de  police  peuvent  ne  pas  Ju- 
ger à  la  première  audience  ni  à  la  suivante  et  ordonner  des  re- 
mises successives,  suivant  les  besoins  de  la  cause,  Tart.  162  du 
code  du  3  brum.  an  4  ne  contenant  qu'une  ii^onction  à  cet 
égard ,  alors  que  les  parties  ne  peuvent  souffrir  de  cette  mesure 
et  que  la  cause  du  renvoi  était  légitime  (Grim.  reJ.  22  mai  1807, 
MM.  Barris  pr.,  Oudot,  rap.,  aff.  Maés);  —  6*  Sons  le  code  d'in- 
struction criminelle  qu'il  peut  être  sursis  au  Jugement  d'une 
plainte  de  vol.  Jusqu'après  décisision ,  par  les  Juges  civils,  d'un 
fait  principal  auquel  se  rattache  la  soustraction  prétendue  et  qui 
en  fait  apprécier  le  caractère ,  en  ce  qu'un  tel  sursis  n'est  en  réa- 
lité qu'une  simple  remise  de  cause  soumise  à  l'appréciation  dis- 
crétionnaire des  Juges  du  fond  (Grim.  reJ.  11  août  1837,  aff. 
Gouëzel,  V.  Action  poss.,  n*  617). 

999.  Mais  cette  remise  de  cause.  Il  faut  le  remarquer,  est 
une  meswre  facultative  pour  le  Juge,  qui  a  le  droit,  par  suite,  de 
l'accorder  ou  de  la  refuser  sur  la  réquisition  du  ministère  public 
ou  sur  la  demande  des  parties.  Ici  ne  s'applique  pas  la  disposi- 
tion finale  de  l'art.  408  c.  Inst.  crim.,  en  ce  que  la  demande  en 
remise  de  cause  ne  constitue  pas  un  droit  pour  les  parties,  dans 
le  sens  de  cet  article  (V.  Gassation,  n«*  1490  et  suiv.).  — Décidé 
dans  ce  sens  :  1*  qu'un  tribunal  correctionnel  peut  reftiser  d'ac- 
corder au  ministère  public  le  délai  qu'il  demande  pour  établir 
l'état  de  récidive  d'un  accusé,  alors  surtout  que  ce  tribunal  dé- 
clare que  le  ministère  public  a  eu  le  temps  suffisant  pour  établir 
ce  fait,  pendant  qu'il  avait  les  pièces  en  sa  possession;  que  ce 
refus  ne  peut  être  considéré  comme  une  ii^onction  faite  au  mi- 
nistère pnblic  de  plaider  de  suite,  en  ce  que  l'art.  84  du  règle- 
ment du  30  mars  1808,  qui  accorde  au  ministère  public  le  droit 
de  requérir  un  délai ,  ne  s'applique  qu'aux  affaires  civiles  (Grim. 
reJ.  22  avril  1830)  (i);  —  2»  Qu'il  est  facultatif  aux  Juges,  après 
avoir  accordé,  soit  à  l'accusé,  soit  au  ministère  public,  un  délai 
pour  faire  entendre  des  témoins,  de  refiiser  une  nouvelle  remise 
à  cet  effet  (Grim.  reJ.  4  nov.  1841)  (2)  ;  —  3«  Que  le  prévenu,  à 
qui  il  a  été  accordé  un  délai  pour  se  procurer  les  pièces  utiles  à 
sa  défense,  n'est  pas  fondé,  sons  prétexte  qu'il  n'a  pas  utilisé  ce 
délai,  à  prétendre  qu*il  ne  doit  pas  être  Jugé  au  Jour  ùié,  sauf  à 
lui  à  demander  un  nouveau  délai,  qu'il  est  facultatif  au  tribunal 
d'accorder  ou  de  refuser  (Grim.  reJ.  il  nov.  1841)  (3); — 4»  Que 
toutefois,  lorsque  des  témoins  contredisent  Texactitudedes  énon- 

de  pouvoir  ni  Tiolation  des  art.  60  et  61  de  la  loi  du  SO  avril  ISIO; — 
Attendu  que,  par  le  dispositif  du  jugement  définitif,  il  a  été  fait  à  la 
veuve  Renaodin  une  juste  application  de  la  loi  pénalej^  et  ce,  en  confort 
mité  de  ce  qui  est  prescrit  par  le  §  2  de  l'art.  365  c.  inst.  crim  ; — ^Rejette. 

Du  22  avr.  18S0.-G.  G.,  ch.  crim.-MM,  Ollivier,  f.  f.  depr.-Brière,rap, 

(2^  (Min.  pub.  C.  Cbastel.)  —  La  coub;  —  Attendu  que,  sur  la  de- 
mande du  ministère  public,  une  remise  de  la  cause  avait  été  prononcée^ 
afin  qu'il  fit  entendre  les  gendarmes  rèdacteun  du  procès-Terbal,  et  pour 
prendre  des  renseignements  pour  combattre  les  dépositions  des  témoins 
produits  par  l'inculpé;  —  Qu'après  cette  aodition,  le  ministère  publie 
ayant  requis  une  nouvelle  remise  pour  faire  entendre  d'antres  témoins, 
le  tribunal,  considérant  qu'un  délai  suffisant  lui  avait  été  donné  pov 
réunir  tous  les  moyens  de  preuve,  et  que  la  cause  était  suffisamment  in- 
étroite,  déclara  n'y  avoir  lieu  d'accorder  une  remise  nouvelle;  —  Qa'en 
jugeant  ainsi,  le  jugement  attaqué  n'a  Tiolé  aucune  loi,  et  attendu  eafia 
la  régularité  dudit  Jugement  ;  —  Rejette. 

Du  4  nov.  1841  .-G.  C.,  cb.  orim.-lOf.  Bastard,  pr.-Rieard,  rap. 

(8)  (Veuve  Lafarce  C.  min.  pub.)  —  La  coub  ;  ^  Vu  les  pièces  a»- 
portées  an  grefle  de  la  cour,  en  exécution  de  son  arrêt  interlocutoire  du 
0  oct.  dernier;  —  Attendu,  sur  le  mojen  relevé  dans  la  déclantioa  di 
pourvoi^  qao  le  Jugement  da  3  mai  qii>  en  njetaat  l'excaptiM  de  la  de* 
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oiatlons  d'im  proeis-Yerbal,  et  que  leminlstëre  piiblio  demande 
b  remise  de  TaOklre^  à  l'efièt  de  faire  entendre  des  témoins  à 
l'appui  de  cet  acte^  le  tribunal  ne  peat  refuser  cette  remise  et 
rendre  immédiatementson  Jugement (Crim.  cass.  8oct.  i836)(l). 

9SO.  U  a  été  jugé  que^  lorsque  le  tribunal  renvoie  à  Tau- 
dieoce  suivante  pour  prononcer^  il  n'est  pas  besoin  de  citation 
pour  comparaltreet  faire  approcher  les  témoins  (Grim.  rej.  24  flrim. 
an  13^  M.  Babille^  rap.»  aff.  Biaise). 

98 1 .  Le  Juge  est-ll  tenu ,  lorsqu'il  ne  rend  pas  le  Jugcmoit 
ï  la  même  audience ,  û'indiquer  le  jour  ultérieur  oii  11  sera  pro- 
noncé? Il  est  d'usage  de  le  faire,  en  matière  dvilCi  parla  raison 
qu'il  estlmportant«  pour  les  parties,  d'assister  à  la  prononciation 
du  Jugemmit,  personnellement  ou  par  leurs  avoués  (V.  n«  I5i). 
Les  tribunaux  criminels  doivent ,  autant  que  possible,  se  confor- 
mer à  cet  usage.  U  a  été  décidé,  à  cette  occasion ,  que  le  Jour  de 
la  prononciation  du  jugement  est  suffisamment  connu  du  prévenu, 
alors  que  la  cause  aété  remise  en  sa  présence  à  l'audience pro- 
ehainê  (Crim.  rej.  9  f^uct.  an  iO,  MM.  Viellart,  pr.,  Bauchand, 
n^.,  acr.  Pioheyro). 

§  5.  '•^Lecture  à  Taudience  et  insertion,  dans  U  jugement , 
du  texte  de  la  loi  pénale  appliquée, 

999.  Cette  prescription  de  la  loi ,  imposée,  comme  on  va  le 
voir,  à  tous  les  juges  criminels,  délire  à  l'audience  et  d'insérer, 
dans  les  jugements  de  condamnation,  le  texte  de  la  loi  pénale 
appliquée,  est  une  sanction  nouvelle  de  l'obllgaiion  générale  de 
motiver  les  jugements.  Après  nous  être  occupés  de  cette  obligar 
tion  par  rapport  aux  dilTérentes  juridictions,  en  vertu  des  art.  1 63, 
195,  369  c.  inst.  crim.,  qui  ne  statuent  pas  delà  même  manière 
sur  ce  point,  nous  verrons  ce  qu'il  faut  décider  :  !•  lorsqu'il  y  a 
simplement  erreur  dans  la  citation  de  la  loi  appliquée  ;  2*  lorsque, 
sur  l'appel,  il  y  a  eu  confirmation  pure  et  simple  de  la  sentence 
du  premier  Juge;  3«  lorsqu'il  y  a  soit  acquittement,  soit  condam- 
nation, à  des  réparations  civiles,  ou  aux  frais,  etc. 

98S.  Tribunal  de  simple  poUce.  — «  L'art.  162  c.  3  brum. 
an  4  portait  :  «  ...Le  tribunal  motive  son  jugement  et  ynwéreles 
termes  de  la  loi  appliqués,  le toutdjvetnedentil&'t^.  »  L'art.  1650. 
inst.  crim.  dispose  de  mtoe  :  «  Tout  jugement  définitif  de  con- 
damnation sera  motivé,  et  les  termes  de  la  loi  appliquée  y  se- 
ront insérés  à  peine  de  nullité,  v  —  U  serait  trop  long,  et  com- 
plètement inutile,  de  présenter  la  nomenclature  fastidieuse  des 
nombreux  arrêts  par  lesquels  la  cour  suprême  a  cassé  des  Juge- 
ments de  tribunaux  de  police,  par  le  motif  unique  que  le  texte 
de  la  loi  pénale  appliquée  n'y  avait  point  été  inséré.  Ces  décisions, 
rendues  pour  la  plupart  sous  l'empire  du  code  du  3  brum.  an  4, 
ne  font  que  constater  une  évidente  violation  de  la  loi,  violation 
sanctionnée,  comme  on  voit,  par  la  peine  de  nullité,  et  que  l'ex- 
périence acquise  par  les  tribunaux  rend  de  jour  en  jour  plus  rare. 
Voici  la  date  de  quelques-uns  de  ces  arrêts  :  Crim.  cass.  21  vend, 
an  7,  M.  Delaunay,  rap.,  aff.  min.  pub.  C,  femme  Rouhier  ;  4  brum. 
an  7,  M.  Barris,  rap.,  aff.  Lacouture;  17  mess,  an  7,  aff.  Douze!, 
V.  Cassation,  n*  849;  U  niv.  an  8,  aff.  Fleuret,  V.  Peine; 
Il  flor.  an  9^  MM.  Seignette^  pr.,  Busscbop,  rap.,  aff.  Jonnet; 
4  brum.  an  8,  M*  Barris,  rap.,  aff.  min.  pub*  (7.  Laoouture;  13 
.  brum.  an  1 1, MM.  Viellart,  pr«,  Borel,  rap.,  aff.  min.  pub.  (7.  La- 
'  cour;  12  vend,  an  13,  MM.  Vermeil,  pr.,  Seignette,  rap.,  aff. 
veuve  Binet;  il  pluv.an  13,  MM. Vermeil, pr.,  Gbassaigne, rap., 
aff.  Tonnerre;  23  juill.  1807,  aff.  Nouilhan  V.  Compét.  crim., 

■andenMe,  a  continué  la  cause  pour  le  jugement  du  fond  an  5  août 
MÛTant,  a  été  litténiemeiit  exécuté;  que  si  la  demanderesse,  dans  l'es^ 
péiaace  de  voir  accueillir  le  poorroi  qu'elle  avait  formé  contre  ce  joge- 
ment,  n'a  peint  utilisé^  pour  se  procvrer  les  prenves  qu'elle  jogeait  utiles 
à  sa  défense,  les  délais  qui  avaient  été  réglés,  elle  ne  pourait  puiser  dans 
cette  circonstance  le  droit  de  ne  pas  être  jugée  an  jour  fixé;  —  Qu'elle 
pouvait  seutement  solliciter  un  nouveau  délai  ;  et  que  le  tribunal,  en  ju- 
geant, d'après  les  débats  qui  ont  eu  lien,  devant  lui,  que  ce  délai  n'était 
pas  nécessaire,  et  en  le  lui  refusant,  n'a  (ait  qu'user  d'un  pouvoir  qui 
fui  appartenait  légalement;  —  Rejette. 

Du  11  nov.  1841  .-C.  G.,cb.  crtm.-MM.  Bastard,  pr.-Vincens^  rap. 
(1)  (Min.  pub.  C.  Coucbard.)  —  La  cooa;  — Vu  rart.  154  e.iost. 
crim.  ;  —  Attendu  que  les  dépositions  des  témoins  à  décbarge  qui  ont 
été  entendus  dans  l'espèce  tendent  à  écarter  la  contraTention  résultant 
du  procès-verbal  d^sé  contre  Antoinette  Coucbard  le  50  août  deraier; 
-r  QtM  le  ministère  public  a  eu  dès  lors  le  droit  de  requérir  la  romiâc  do 


n*  293;  15  oct.  1807,  M.  Minier,  rap.,  intérêt  delà  loi,  aff.  €•- 
gliardone;  S  août  1809,  aff.  Lhoste,  V.  Culte,  n*  83;  18  déc 
1812,  MM.  Barris,  pr.,  Lamarque,  rap.,aff.Vandenbrooch.— On 
se  bornera  à  retracer  quelques  spécialités  qui,  sous  le  point  de 
vue  de  l'application,  offrent  un  intérêt  d'utilité  pratique. 

984.  D'abord  l'obligation  imposée  par  l'art.  163,  d'Insérer, 
c'est-à-dire  de  transcrire,  à  peine  de  nullité,  le  texte  appliqué, 
s'étend  au  jugements  de  police  rendus  par  les  maires,  bien  que 
l'art.  171  qui  les  concerne  ne  renvoie  pas  à  l'art.  163  (Conf. 
M.  Legraverend,  t.  2,  p.  37).  —  Remarquons  en  second  lieu 
qu'ici,  à  la  différence  de  ce  qui  est  prescrit  pour  les  jugements 
correctionnels  et  criminels,  l'art.  163  ne  porte  pas  qu'il  sera 
donné  lecture,  à  l'audience,  du  texte  de  la  loi  pénale  appliquée; 
il  se  borne  à  exiger,  comme  on  l'a  vu,  que  ce  texte  soit  inséré  dans 
le  jugement.— On  peut  néanmoins  objecter  que,  malgréce  silence, 
la  formalité  de  la  lecture  est  indispensable;  que  le  jugement  écrit 
ne  doit  être,  sauf  une  plus  grande  précision  exigée  dans  la  ré- 
daction, que  la  reproduction  du  jugement  oral;  que  les  motifii 
comme  le  dispositif  de  tout  jugement  doivent  être  prononcés  pu- 
hUquement  à  l'audience  (V.  n**  807  et  s.),  et  qu'enfin  les  termes 
de  la  loi  appliquée  forment  une  partie  essentielle  des  motifs  du 
jugement;  que  c'est  en  ce  sens,  peut^n  dire,  qu'il  a  été  jugé 
que  l'insertion  dans  le  jugement  de  la  loi  appliquée  établit  la 
présomption  que  cette  loi  a  été  lue  :  «  La  cour;  attendu  que 
l'art.  600  c.  3  brum.  an  4,  étant  inséré  dans  le  Jugement  dénoncé, 
il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'il  a  été  lu  à  l'audience;  rejette  » 
(Grim.  rej.  5  vent,  an  10,  MM.  Seignette,  pr.,Banchan, rap., aff. 
Trotignou). 

98*.  Revenons  aux  difficultés  d'application  soulevées  par 
l'art.  163  précité.  L'insertion  de  la  loi  appliquée  est  nécessaire, 
soit  que  la  condamnation  affecte  la  personne ,  soit  qu'elle  ne 
frappe  que  sa  propriété.  Ce  n'est,  comme  on  le  dira  ci-après,  que 
lorsqu'il  y  a  acquittement  ou  condamnation  à  des  réparations  ci- 
viles, que  la  règle  cesse  d'être  applicable.  —  Jugé  par  suite  : 
f  qu'on  doit  annuler  un  jugement  de  simple  police  portant  con- 
damnation à  l'amende  (qui  est  une  peine),  s'il  ne  contient  pas  les 
termesde  la  loi  appliquée  (Crim.  cass.  1 8  niv.  an  8,  M.  Jaume,  rap., 
aff.  Noirot)  ;— 2*  Qu'ainsi  le  jugement  du  tribunal  de  police  qui  pro- 
nonce une  confiscation,  dans  lequel  n'est  pas  inséré  le  texte  de  la 
loi  qui  l'autorise,  est  nul  (Grim.  cass.  25  fév.  1819,  MM.  Barris, 
pr.,  Busscbop,  rap.,  int.  de  la  loi,  aff.  bosp.  dePouilly;  21  avr. 
1826,  int.  de  la  loi,  aff.  Beaufils,  V.  Vol);  —  3»  Qu'il  ne  suffit 
pas  qu'un  tribunal  de  police  insère  dans  son  jugement  les  pre- 
mières et  les  dernières  expressions  des  lois  qu'il  a  citées:  Il  doit 
transcrire  le  texte  entier  de  la  lo^  appliquée  :  «  Attendu  qu'au 
lieu  d'insérer  dans  le  jugement  les  termes  de  la  loi  appliquée,  le 
tribunal  de  polioe  s'est  bornée  à  rappeler  les  premières  et  der- 
nières expressions  des  lois  qu'il  a  citées,  ce  qui  ne  remplit 
pas  l'objet  de  l'art.  163;  casse»  (Crim.  cass  27  août  1825, 
MM.  Portails,  pr.,  Cbasies,  rap.,  aff.  Nol) ^  —  4*  Que,  par  exem- 
ple, le  Jugement  d'un  tribunal  de  police  statuant  sur  la  préten- 
due contravention  de  celui  qui,  au  mépris  d'un  règlement  exis- 
tant, s'est  livré  à  des  actes  de  travail  ou  de  commerce  les  jours 
prohibés,  est  nul  en  la  forme  à  défaut  d'insertion  du  texte  de  loi 
dont  la  peine  a  été  appliquée,  s'il  ne  fait  que  transcrire  les  dis- 
positions des  art.  464  et  484  o.  pén.  (Grim.  cass.  2  juill. 
1813)  (2)  ;  —  5«  Que  la  simple  citation  de  la  loi  appliquée  ne 
suffirait  pas  (Crim.  cass.  14  therm.  an  5^  M.  Paya,  rap.,  aff. 

la  cause,  afin  d'aToir  le  temps  de  produira  des  témoignages  à  l'appui  de 
cet  acte;  —  Que  néanmoins  le  jugement  dénoncé  a  refusé  cette  remise 
et  renvoyé  la  prévenue  de  l'action  exercée  contre  elle;  —  D'oik  il  suit 

5 n'en  procédant  ainsi,  ce  jugement  a  commis  une  violation  expresse  des 
ispositions  précitées;  ^  Casse. 

Du  8  ocu  18Se.-G.  G.,  ch,  crim.-Mf.  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 
(9)  (Int.  de  la  loi.  —  Aff.  Louis  Maire.)  ^  La  coui  ;  —  Vu  l'art. 
165  e.  inst.  crim.  ;  —  Vu  aussi  les  art.  408  et  416  même  code  et  l'art. 
4  c.  pén.  ;  —  Attendu,  dans  la  forme,  que  la  condamnation  prononcée, 
par  to  jugement  dénoncé,  ne  peut  être  fondée  ni  sur  l'art  464  c.  pén., 
qui  ne  fait  qu'énoncer  les  peines  de  police,  sans  préciser  les  cas  où  ces 
peines  sont  encourues,  ni  sur  fart.  48i  du  même  code,  qui  se  borne  à 
prescrire,  en  ^néral,  l'exécution  des  lois  et  des  règlements  ayant  pour 
objet  des  matières  non  réglées  par  le  code  pénal;  qu'elle  a  pour  unique 
base  l'arrêté  du  maire  de  Saint-Florentin^  du  22  prair.  an  15,  qui  pro- 
bibe  tous  actes  de  trataii  et  de  commerce  les  jours  de  dimancbes  et  de 
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UoY&ier;  25  frim.an  6>M.  Albert»  rap.^aff.  Maubray  ;  17  vend, 
au  9,  M.  Chasle,  rap.,  aff.  Paulral);— 6»  QQe,parexemple>  don- 
ner la  date  de  la  loi,  sans  en  insérer  les  termes,  ce  n'est  pas 
remplir  le  vœa  du  législateur  (Grim.  cass.  Sfmct.  an5,  MM.  Sel- 
gnette,  pr.>  Pineau,  rap.,  aff.  Chaslut). 

9«e.  D'autre  part  il  a  été  décidé  :  l«  que  la  transcription, 
dans  le  jugement  de  condamnation,  d'un  arrêté  contenant  un  r^ 
glement  général  de  voirie  qui  ordonne  aux  citoyens  de  prendre 
l'alignement,  n'est  pas  nécessaire  si  le  prévenu  n'est  pas  con- 
damné pour  contravention  à  cet  arrêté,  mais  uniquement  pour  ne 
s'être  pas  conformé  à  l'alignement  que  lui  a  tracé  Tautorité  mu- 
nicipale sur  sa  propre  demande  (Grim.  rej.  22  mars  1838)  (1); 
2*  Que  n'est  pas  nul  un  Jugement  en  matière  de  simple  police, 
en  ce  que  le  texte  de  l'arrêté  municipal  n'y  serait  pas  transcrit, 
s'il  se  trouve  d'ailleurs  rapporté  dans  les  prolégomènes  de  ce 
même  jugement,  et  est  produit  avec  les  pièces  (Grim.  rej.  sjuill. 
1835,  aff.  VUlalbac,  V.  Commune,  n«  1175);  —  3»  Que  l'obliga- 
tion d'insérer  dans  les  jugements  le  texte  des  lois  dont  ils  font 
l'application  est  substantiellement  remplie  parla  mention  conte- 
nue dans  un  jugement  du  tribunal  de  police,  «  qu'il  est  fait  ap* 
plication  de  la  peine  édictée  par  tel  article  cité,  »  et,  pai*  exemple, 
en  matière  de  contravention  à  un  règlement  d'eau;  qu'il  est  fait 
application  an  prévenu  de  la  peine  del'art.  47i ,  n*  15,  c.  pén.  : 
«  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  163  c.  Inst.  crim., 
porte  l'arrêt,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  n'a  pas  transcrit  les 
textes  des  lois  dont  il  a  fait  application,  ni  constaté  la  lecture  qui 
doit  être  faite  par  le  juge  de  police  :  attendu  qu'il  a  été  sub- 
stantiellement satisfait  à  la  prescription  de  l'art.  163  précité, 
par  le  jugement  attaqué  qui  a  fait  application  au  demandeur  de 
la  peine  de  l'art.  471,  n*  15,  c.  pén.,  et  qui  a  constaté  la  con- 
travention à  un  règlement  d'eau  fait  par  l'autorité  administrative, 
en  exécution  des  lois  des  20  août  1790  et  6  oct.  1791;  re- 
jette »  (Grim.  rej.  5  janv.  184*,  M.  Isambert,  rap.>  aff.  Gagnard 
C  min.  pub.). 

989.  Lorsque  les  tribunaux  de  police  font  l'application  d'un 
règlement  municipal,  ils  doivent  non-seulement  transcrire  le 
texte  de  ce  règlement,  mais  encore  le  texte  de  laloi  dont  l'autorité 
municipale  a  ordonné  l'exécution,  ou  qui  confère  à  cette  autorité 
le  droit  de  prendre  des  arrêtés  de  police.  —  Ainsi  il  a  été  jugé: 
le  que  l'insertion  des  règlements  de  police  appliqués  doit,  à 
peine  de  nullité,  être  accompagnée  de  celles  de  la  loi  qui  auto- 
rise à  punir  les  contraventions  aux  règlements  de  police  (Grim. 
cass.  1 7  janv.  1829)  (2)  ;  — -  2*  Que,  de  même,  les  jugements  de 
police  qui  prononcent  une  peine  pour  contravention  à  des  règle- 
ments de  police  municipale,  doivent,  à  peine  de  nullité,  contenir 
le  texte  de  ces  règlements;  qu'il  ne.suifit  pas  d'indiquer  et  de  trans- 
crire la  partie  de  la  loi  qui  définit  les  contraventions  de  police 
(Grim.  cass.  Il  oct.  1810)  (3). 

998.  Le  Juge  de  police  ne  doit  pas  non  plus  se  borner  à  in- 
sérer dans  son  jugement  le  texte  d'une  disposition  générale  re- 
lative aux  contraventions  de  police  ;  il  doit,  à  peine  de  nullité, 
transcrire  en  entier  le  texte  de  la  disposition  spéciale  dont  il  a 
à  faire  l'application.  —  Jugé  par  suite  :  i»  que  condamner  un 
individu  conformément  aux  lois,  sans  en  désigner  aucune,  ce 
•n'est  pas  se  conformer  à  l'obligation  dont  il  s'agit  (Crim.  cass. 
24  mess,  an  6,  M.  Delaunay,  rap.,  aff.  Fousset)  ;  ^  2*  Qu'un 

fêles,  et  ordonne  de  traduire  les  contrevenants  à  la  police  municipale; 
que  cependant  les  textes  de  loi  insérés  dans  ledit  jugement  sont  ceux 
des  art.  464  et  484  c.  pén.,  et  qu'on  n'y  trouve  pas  le  texte  de  loi  dont 
la  peine  a  été  appliquée;  —  QuUl  y  a  donc,  dans  ce  jugement,  omission 
d'une  formalité  prescrite,  sous  peine  de  nullité,  par  l'art.  1 65  c.  inst. 
crim.  ;  —  Casse. 
Du  2  juill.  1815.-G.  C,  sect.  crim.-BlM.  Barris,  pr.-Aumont,  rap. 

(1)  (SoraW^Uigeois  C.  min.  pub.) —  La  coui  ;  —  Sur  le  troisième 
moyen,  tiré  de  la  prétendue  violation  de  l'art  161  du  même  code,  en  ce 

2ue  le  jugement  dénoncé  ne  contient  pas,  non  plus  que  celui  du  tribunal 
e  simple  police  qu'il  a  confirmé,  le  texte  de  l'arrêté  du  3  vent,  an  i,  qui 
l'y  trouve  cité;-^  Attendu  que  le  demandeur  a  été  condanmé,  non  pour 
avoir  contrevenu  à  cet  arrêté  en  négligeant  de  prendre  l'alignement  qu'il 
prescrit,  mais  pour  ne  s^être  point  conformé  à  l'alignement  que  l'autorité 
municipale  lai  avait  tracé  sur  sa  demande  ;  que  le  défaut  de  la  trans- 
cription de  cet  arrêté  ne  présente  donc  aucune  violation  de  l'article  pré- 
cité ;— Rejette. 
Dtt  28  mars  ISJSS.-C  G.^  cb.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Rivo<,  rap. 


tribunal  de  police  ne  M  oonfonne  pas  à  la  loi  quand,  an  lieu 
d'insérer  dans  son  jugement  la  disposition  pénale  dont  il  fait  ap- 
plication, il  se  borne  à  y  transcrire  l'article  qui  établit  sa  com- 
pétence pour  statuer  sur  le  (ait  incriminé  (Crim.  cass.  8  vent, 
an  10,  MM.  Seignette,  pr.,  Gamot,rap.  aff.  min.  pub.  C.  Mail- 
let); *—  3»  Que  le  jugement  de  police  qui  condamne  à  une 
amende  et  à  des  dommages-Intérêts,  est  nul  s'il  ne  contient  que 
le  texte  de  l'article  de  la  loi  qui  fixe  l'étendue  du  pouvoir  des  tri* 
bunanx  de  police,  et  non  la  partie  spéciale  de  l'article  eoncer- 
nant  le  délit  imputé  au  prévenu  (Crim.  cass.  l*'prair.  an  10^' 
MM.  Yiellart,  pr.,  Seignette,  rap.,  aff.  Picot). 

9  69.  Au  surplus,  la  nullité  d'un  jugement  de  police  pour 
défaut  d'insertion  delà  loi  pénale  appliquée,n'entrainepasanttula- 
tion  de  la  citation:  «La  cour;  considérant  que  si,  aux  termes  de 
rart.  163  c.  inst.  crim.,  le  jugement  de  simple  police  qui  condam- 
naitËlisabetb  Cornu  comme  coupable  d'un  délit  rural,  pouvaitétre 
annulésur  ce  que  les  termes  de  la  loi  pénale  n'y  avalent  pas  été  In- 
sérés, cette  nullité  était  inapplicable  à  la  citation  qui  avait  formé 
la  base  de  la  procédure  ;  que  le  tribunal  correctionnel,  en  annu- 
lant celte  citation  et  tout  ce  qui  avait  suivi,  et  en  renvoyant  bore 
de  cause  la  partie  condamnée  par  les  premiers  juges ,  a  pro- 
noncé une  nullité  qui  n'est  établie  par  aucune  loi,  et  par  là  a 
violé  les  règles  de  compétence  qui  fixaient  ses  attributions; 
casse»  (Grim.  cass.  20  avril  1812,  MM.  Barris,  pr.,  Lamarque^ 
rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Cornu). 

980.  TrtimruiuxconêctwnneU(de^emière  instance  etdtaip» 
pelj.  — -  L'art.  188  c.  3  brum.  an  4  portait  :  «  ...Le  texte  de  la 
loi  pénale  est  lu  à  l'audience  par  le  président  ;  et  inséré  dans  Im 
seconde  partie  du  jugement  (le  dispositif),  »  à  peine  de  nuUiU 
(art.  189).  —  Voici  comment  statue  sur  ce  point  le  §  2  de  l'art. 
195  c.  inst.  crim.  :  «Le  texte  de  la  loi  dont  on  fera  l'application 
sera  lu  à  l'audience  par  le  présidât;  il  sera  fait  mention  de  cette 
lecture  dans  le  jugement  et  le  texte  de  la  loi  y  sera  Inséré,  sous 
peine  de  50  fr.  d'amende  contre  le  grefiBer.  »  Disposition  rendue 
applicable  par  l'art.  211  aux  décisions  prononcées  sur  appel.  — > 
Sous  le  code  de  l'an  4,  comme  on  le  volt,  la  doublé  formalité  de 
la  lecture  à  l'audience  et  de  l'insertion,  dans  le  jugement  correo 
tionnel,  du  texte  de  la  loi  appliquée  était  prescrite,  à  peine  de 
nuUité  (Grim.  cass.  18  vent,  an  4,  M.  Battant,  rap  ,  aff.  Pasquet; 
6  niv.  an  6,  M.  Delaunay,  rap.,  aff.  N... ;  18  vent,  an  6,  M.  Bar- 
ris, rap.,aff.  Lespignière  ;  18  vend,  an  8,  M.  Dutocq,  rap.,  aff. 
Montiral).^Jugé,  sous  ce  code,  qu'une  cour  criminelle  jugeant, 
sur  appel  d'un  jugement  de  première  instance,  n'est  pas  te- 
nue, comme  le  premier  tribunal,  de  lire  le  texte  de  la  loi 
pénale  appliquée  et  de  l'insérer  dans  son  jugement  (Crim. 
rej.  16  déc.  1808,  MM.  Barris,  pr..  Vergés,  rap.,  aff.  Frary). 
—  Aujourd'bui,  et  d'après  l'art.  195  précité  c.  inst.  crim., 
la  peine  de  nullité  n'existe  plus;  elle  est  remplacée  par  une 
amisnde  de  50  fr.  contre  le  greffier,  en  cas  d'inobservation 
do  la  formalité  prescrite.  —  Jugé  par  application  de  cette  règle  : 
l«  que  l'art.  195,  qui  exige  que  le  texte  de  la  loi  pénale  soit 
transcrit  dans  les  jugements  correctionnels  rendus  en  appel,  et 
qu'il  en  soit  donné  lecture,  n'étant  pas  prescrit  à  peine  de  nullité, 
un  jugement  sur  appel  ne  peut  annulé  pour  omission  de  cette  for- 
malité; que  l'infraction  n'entraîne  d'autre  suite  qu'une  amende  de 
50  fr.  contre  le  grefGer  (Grim.  rej.  12  sept.  1812,  MM.  Barris, 

(2)  (Fleuriel  C,  min.  pub.)  —  La  coui  ;^  Attendu  que  la  lot  exîg«y 
à  peine  de  nullité ,  que  les  termes  de  la  loi  pénale  appliquée  soient 
insérés  dans  le  jugement,  et  au'aucnn  texte  de  la  loi  n'est  inséré  ù 
dans  le  jugement  sur  l'appel  ni  dans  le  jugement  4e  première  instanee; 
que,  dans  celui-ci  seulement,  on  a  cité  le  texte  des  réglemente  de  police 
dont  l'inrraction  a  donné  lieu  à  la  poursuite  d'oà  réealle  uae  vioBtîoA 
formeUe  de  l'art.  165  c.  inst  onm.;—  Casse. 

Du  17  janv.  1829.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Giry,np. 

(d)  (Int.  de  la  loi.— Aff.  CorWin,  etc.)— La  cou»  ;— Vu  l'art.  88  delà 
H  du  27  vent,  an  8  et  l'art.  162  de  la  loi  du  3  brum.  an  i  :— Attendu. 


la  loi  00  du  règiement  de  police  qui  autoriserait  la  condamnation  de 
l'amende  qu'il  a  prononcée;  qu'ainsi  ce  jugement,  sans  base  légale  . 
contient  contravention  aux  lois  et  aux  formes  judiciaires  et  excès   d« 
pouvoir;— Casse. 
Du  11  ocU  laiO.-C  a,  sect,  crim.-MM.  Barris,  pr.-Vass«,Tao. 
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prlf  Anmont^  rap.»  aff.  Gassaigne;  12  mars  iSis,  M.  Biuechop^ 
rap.,  aff.  Moriani  ;  8  janv.  1819,  M.  Giraod,  rap.^  aff.Goixer  ;  24 
août  1 820,  H.  OUivier,  rap»,  aff.  Allepée  ;  21  sept.  1 820,  MM.  Bar- 
ris^ pr»,  Gbantereyne,  rap.,  aff.  Crawftirt;  20  sept.  1823,  M.  Aa- 
mont,  rap.,  aff.  Yandenay;  2Ç  mai  1831 ,  aff.  Trochy-Grenier, 
V.  Mines,  n*  676-1*;  24  jnin  1836,  MM.  Bastard,  pr.,  Rocber, 
rap.j  aff.  J...;  8 Janv.  1841,  MM.  Bastard,  pr..  Rives,  rap.^  aff. 
Goddé;  Crim.  t^.,  21  dée.  1849,  aff.  Four,  D.  P.  52.  i.  535; 
20  nov.  1851, aff.  BertboUet^D.  P.  51. 1.  332);  —2»  Qu'àplns 
forte  raison  on  ne  pourrait  se  faire  un  moyen  de  nullité  de  ee 
que  toutes  les  lois  servant  à  caractériser  le  délit  n'auraient  pas 
été  transcrites,  ia  citation  et  la  transcription  des  dispositions 
pénales  étant  suffisantes  (Grim.  rej.  19  fév.  1831)  (l).  —  Du 
reste,  il  n'est  pas  nécessaire  de  transcrire  en  entier,  dans  le 
Jugement,  l'article  de  loi  qui  a  été  appliqué;  il  suffit  de  trans- 
crire le  paragraphe  de  cet  article  sur  lequel  se  fonde  iacondam-* 
nation  (Grim.  reJ.  14  frim.  an  14,  M%  Minier,  rap.,  aff.  Van 
Ecckyoulds). 

991 .  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  la  transcription  littérale, 
des  termes  de  ia  loi  appliqués  avec  la  dkUion  de  cette  loi  dans 
le  Jugement.  Si,  dans  le  premier  cas,  conformément  à  la  loi,  la 
Jurisprudence  ci-dessus  ne  punit  rémission  que  par  une  amende 
contre  le  greffier,  en  est-il  de  même  lorsqu'il  y  a  eu  oubli  de 
citer  la  loi?  Nous  ne  le  pensons  pas;  cette  dernière  formalité 
n'est  pas,  comme  la  première,  extérieure  et  accidentelle;  elle  est 
substantielle  à  la  validité  du  Jugement.^Et  il  a  été  décidé  dans  ce 
sens  :  1*  que  le  défaut  de  citation  de  la  loi  appliquée  emporte  nul- 
lité d'un  jugement  correctionnel,  quoiqu'dle  ne  soit  pas  expres- 
sément prononcée  par  la  loi,  parce  que  c'est  là  une  formalité  suIh 
stantielle  du  Jugement  (Grim.  reJ.  9  mal  1823)  (2);  —  2»  Que 
romlssion  de  citation  de  la  loi  appliquée  peut  être  substantielle 
et  entraîner  rannulalion  du  Jugement,  mais  seulement  lorsqu'elle 
peut  être  considérée  comme  un  défaut  ài^moHft  suffisant  (Grim. 
reJ.  23  sept.  1843)  (3). 

999.  Il  a  été  Jugé, avec  raison  :  %•  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
de  donner  lecture  à  l'audience,  en  matière  criminelle,  des  dispo- 
sitions  de  la  loi  relatives  à  la  procédure,  c'est-à-dire  qu'il  n'y  a 
pas  nullité  d'un  Jugement  réprimant  un  fait  puni  par  la  loi,  en  ce 
qu'il  ne  constate'  pas  qu'il  a  été  donné  lecture  des  articles  de  la 
loi  qui  prescrivent  certaines  procédures,  telles  que  celles  d'adres- 
ser les  rapports  au  ministère  public  :  «  La  cour;  —  Attendu  que 
fart.  195  c.  inst.  crim.  ne  prescrit  que  la  lecture  de  la  loi  dont 

(  i)  (Préve  C.  les  courtiers  de  Marseille.)  —  La  coua  ;  —  Sur  le  pre- 
mier moyeD,  tiré  d'une  préleodaeviolatîoD  des  art.  168, 195  et  211  c 
ÎDSt.  crim.  :  —  Attendu  que  l'arrêt  de  la  eour  royale  d'Aix,  du  19  fér. 
1850,  contient  non-seulement  la  citation,  mais  encore  la  transcription 
des  art.  52  c.  pén.,  194  c.  inst.  crim.,  80  c.  com.,  8  de  la  loi  du  28 
vent,  an  9,  et  4  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  10  ;  —  Que  la  citation  et 
û  transcription  de  ees  deux  derniers  articles^  qui  déterminent  la  peine 
à  appliquer  à  tous  ceux  qui  s'immisceraient  illégalement  dans  les  lono- 
tioos  d'agent  de  change  ou  de  courtier,  satisfait  pleinement  au  vœu  dudit 
art.  195  e.  iaet.  ciisi.,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  citer  tontes  les  dis- 
poeitions  des  lois  qui  peuvent  servir  à  caractériser  les  faits  constituadt 
rezercice  illégal  oesdites  fonctions  :  que  cette  énonciation  résulterait 
surabondamment,  dans  l'espèce,  de  h  citation  et  de  la  transcription  de 
fut.  80  c.  com.;  —  Rejette. 

Ôtt  19  fév.  1851  .-G.  G.,  ch.  CTim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Meyronnet,  r. 


le  texte  de  la  loi  appliquée  n'a  point  été  lu  et  n'a  point  été  inséré  dans 
ledit  arrêt  :  —  Attendu  que  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Boaiges,  rendu 
es  défaut  contre  Bonneau-Lestang,  le  20  janv.  1885,  contient  la  citation 
et  riosertion  de  Tari.  4  de  la  loi  du  25  mars  1822;  que,  dans  raciêt 
do  9T  février  suivant,  rendu  sur  l'opposition  de  Bonneau-Lestang,  le 
texte  de  la  loi  n'a  point  été,  à  la  vérité^  inséré  et  transcrit  de  nouveau, 
mais  ^ue  l'extrait  de  l'arrêt  de  défaut,  qui  a  été  transcrit  dans  l'arrêt  sur 
l'opposition,  et  qui  ne  forme  arec  lui  qu'un  seul  et  même  contexte, 
éaooce  l'article  de  la  loi  qui  a  été  appliquée  et  les  motifs  qui  ont  déter^ 
mine  la  condamnation;  que  l'arrêt  qui  a  rejeté  l'opposition  du  deman- 
dear,  et  contre  lequel  son  pourYoi  a  été  dirigé,  se  trouve  nécessairement 
ânsi  renfermer  ses  motifs,  conformément  &  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr. 
18  lO,  et  la  citation  de  la  loi  pénale  qu'il  a  appliquée;  qu'il  est  donc  par- 
^aitement  régulier;  que  si  la  citation  de  la  loi  d'après  laquelle  une  peine 
%  été  prononcée  par  jugemea  est  une  forme  substantielle  à  sa  validité, 
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11  est  foit  application,  et  non  des  dispositions  relatives  à  la  pro^ 
cédure  telles  que  celles  des  art.  68  c.  pr.  et  1 1 1  de  la  loi  sur  la 
garde  nationale»  (Grim.  re).  14  nars  1834,  MM.  de  Bastard, 
pr.,Rieard,rap.,aflr.Larzillière);~2*Qnede  ce  que,  dans  l'expé- 
dition du  Jugement,  l'article  de  loi  appliqué  n'est  cité  que  dans 
sa  première  partie,  il  n'en  résulte  pas  que,  sur  la  minute  on  dans 
la  prononciation  du  jugement  par  le  président,  le  texte  entier  n'ait 
pas  été  dté  (Grim.  reJ.  n  fruct.  an  4,  M.  Dubourg,  rap.,  afl. 
Goussy). 

99S.  CcmfirmiUUmePunji^iementfKKrVadoptùm  des  motifs, 
—  La  formule  :  «  adoptant  les  motifs,  etc.,  a  dispense  évidem- 
ment le  juge  d'appel  qui  confirme  ainsi  la  sentence  des  premier 
Juges,  ou  le  Juge  qui,  sur  l'opposition,  confirme  purement  et  simple- 
ment le  jugement  par  défaut^  de  l'obligation  de  donner  lecture  de 
la  loi  appliquée  et  de  l'insérer  dans  son  jugement,  lorsque  cette 
double  formalité  a  été  remplie  dans  la  décision  confirmée. — ^Jugé 
ainsi  :  i»  que  l'arrêt  qui  transcrit  littéralement  le  jugement  de 
première  instance,  en  en  adoptant  les  motifs  est  dispensé  de  l'o- 
bligation de  citer  et  de  transcrire  la  loi  appliquée  (Grim.  rej.  12 
sept.  1812,  M.  Aumont,  rap.,  aff.  Cassaigne;  H  juill,  1817, 
MM.  Barris,  pr.,  Audier,  rap. ,  aff.  Pacot ;  i  6  juin  1826,  MM.  BaiUy, 
f.  f.  depr.,  deGardonnel,  rap.,  aff.  Pareault-Dubuissonnet)  ;  — 
2*  Que,  de  même,  lorsqu'un  tribunal  d'appel  confirme,  en  en  adop- 
tant les  motifs,  un  Jugement  de  première  instance  dans  lequel  la 
loi  appliquée  a  été  insérée,  il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  inser- 
tion soit  faite  de  nouveau  dans  le  jugement  confirmatif  :  c  La 
cour;  attendu  que  les  deux  articles  de  la  loi  qui  a  été  appliquée  se 
trouvaient  dans  le  premier  jugement  par  défaut,  adopté  par  le  ju- 
gement contradictoire  ;  que  les  motifs  de  ces  deux  jugements  ont 
été  adoptés  par  la  cour  qui  se  les  est  rendus  propres;  qu'ainsi  il 
a  été  satisfait  aux  dispositions  de  l'art.  195  c.  inst.  crim.;  rejette» 
(Grim.  rej.  21  oct.  1851,  MM.  de  Bastard,  pr.,  Ollivler,  rap.,  aff. 
Pichery.  Gonf.  Grim.  rej.  14  août  1818,  aff.  Froust,V.  Bourse  de 
com.,  n«  498;  26  mai  1831,  aff.  Truchy,  Y.  Mines,  n«  676-1*; 
18  sept.  1834,  aff.  Kervegouen,V.  Possess.  franç.;24juin  1856, 
MM.  Bastard, pr..  Rocher,  rap.,  aff.  J...;  8  janv.  1841,  MM.  Bas- 
tard,  pr.,Rives,rap.,  aff.  Goddé;  12  mars  184Ï,MM.  Bastard, pr., 
Isambert,  rap.,  aff.  Andrieu;  7  mai  1841,  MM.  Bastard,  pr.,  Mé^ 
rilbou,  rap.,  aff.  GoUet) ;  — -  5«  Que,  à  plus  forte  raison,  celte 
formalité  (fût-elle  substantielle)  n'est  pas  nécessaire,  iorsqu'en 
confirmant  le  jugement  de  première  instance,  quant  aux  faits  et 
à  leur  qualification  pénale,  le  tribunal  d'appel  réduit  la  durée  de 

et  dont  Tomission  doire  en  entraîner  la  nullité,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été 
expressément  ordonnée,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  transcription  de 
celte  loi  pénale,  qui  n'est  qu'une  formalité  extérieure  et  accidentelle,  de 
l'omission  de  laquelle  il  ne  pourrait  résulter  de  nullité  que  dans  le  cas 
où  la  loi  l'aurait  expressément  prononcée  ;  que,  dans  les  matières  correc- 
tionnelles, cette  transcription  n  est  prescrite  par  l'art.  195  c.  inst.  'crim. 
que  sous  peine  d'une  amende  contre  le  greffier;  que  si  elle  est  exigée,  à 
peine  de  nullité,  dans  les  matières  de  police  simple,  par  l'art.  165,  la 
disposition  de  cet  article  ne  peut  pas  être  étendue  aux  jugements  correc- 


l'art.  187  c.  inst.  crim.  ne  dispose  point  que  le  jugement  de  défaut  sera 
comme  non  avenu  par  le  fait  de  l'opposition  formée  envers  ledit  joge^ 
ment  dans  les  délais  et  formes  indiqués,  mais  seulement  que  la  condanb 
nation  prononcée  par  l'urrêt  de  défaut  sera  comme  non  avenue;  d'où  il 
résulte  que  les  énonciations  faites  dans  le  jugement  de  défaut  subsistent 
lorsque  ce  jugement  ou  arrêt  a  été,  cosune  daos  l'espèce,  confirmé  en 
entier  sur  l'opposition  ;  —  Rejette. 
Du  9  mai  1825.-0.  G.,  sect.  crim.-BIM.  Barris,  pr.^CSardonnel,  rap« 

(8)  (Vers  C.  min.  pub.)  —  La  Goua>  ^  Sur  le  premier  moyen  ;  — 
Attendu'que  l'art  155  e.  inst.  crim.,  qui  prescrit  d  insérer  daos  le  ju- 
gement le  texte  de  la  loi  appliquée  et  d  y  mentionner  la  lecture  qui  a  dû 
en  être  faite  à  l'audience  par  le  président,  n'est  point  sanctionné  par  la 
peine  de  nullité;  que,  si  cette  loi  n'est  pas  même  citée  dans  le  jugement, 
cette  omission  peut  être  substantielle  et  entraîner  son  annulation,  mais 
seulement  lorsqu'elle  peut  être  considérée  c^mme  un  défaut  de  motifs 
suffisants;  que,  dans  1  espèce^  la  cour  royale  a  suffisamment  motivé  sa 
compétence,  et  la  condamnation  à  des  dommages-intérêts  qu'elle  a  pro- 
noncée contre  les  demandeurs,  en  les  déclarant  coupables  d'abus  de 
blanc  seing  et  en  spécifiant  les  faits  sur  lesquels  cette  déclaration  était 
fondée;  —  Rejette. 

Du  25  sept.  t845,-G*  G.,  ch.  crim.-M.  Viocens  Saint-Laurent,  rap. 
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Vemprisonncment  (Crtm.  rci.  21  mars  1827  (l).  —  Canf.  Crim. 
rej.  l«f  mai  1829,  MM.  OlHvier,  f.  f.  de  pr.,  Brière,  rap.,  aff. 
Mayer;  C.  sop.  de  Bruxelles,  21  Juin  1827^  M.  Waulelée,  l«pr., 
aff.  V...);  —  *•  Et  que  l'arrél  qui  ne  rérorme  le  jugement  dont 
est  appel  que  sous  le  rapport  de  la  quotité  de  Tamende  et  des 
doDunages-intérèts,  saifs  relever  le  prévenu  de  la  condamnation 
prononcée  par  le  Jugement  de  première  instance,  ne  contrevient 
pas  à  fart.  195  c.  inst.  crim.,  bien  qu'il  ne  contienne  pas  les  ar- 
ticles des  lois  pénales  appliquées,  si  ces  articles  ont  été  lus  de- 
vant ce  tribunal  et  transcrits  dans  ce  jugement  (Grim«  rêj.  7  nov. 
1854,  MM.  Brière,  pr.,  Isambert,  rap.,  aff.  Roux). 

994.  On  a  appliqué  la  même  règle  au  cas  où  l'arrêt  conflr- 
matif  ne  fait  qu'étendre  la  durée  et  la  quotité  de  la  peine  pro- 
noncée par  les  premiers  juges,  en  décidant  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire de  répéter  l'insertion  et  la  mention  de  la  lecture  du  texte  de 
la  loi  appliquée,  alors  surtout  que  le  texte  littéral  du  Jugement  a 
été  transcrit  dans  l'arrêt  conQrmatif  (Crim.  rej.  3  avr.  1823)  (2). 

995.  Il  a  été  jugé,  par  une  raison  analogue,  que  lorsque  les 
termes  de  la  loi  appliquée»  textuellement  transcrits  dans  les  con- 
clusions du  ministère  public ,  ont  été  insérés  dans  le  jugement 
avec  ces  conclusions,  et  que  son  dispositif  se  réfère  à  celte  trans- 
cription, le  vœu  de  l'art.  163  c.  inst.  crim.  se  trouve  rempli  : 
«  La  cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  les  termes 
de  la  loi  appliquée  sont  textuellement  transcrits  dans  les  conclu- 
sions du  ministère  public,  entièrement  insérées  dans  le  jugement 
attaqué  dont  elles  font  partie,  lequel  jugement  se  réfère  formel- 
lement à  cette  transcription;  qu'il  a  été  par  là  satisfait  au  vœu  de 
l'art.  165  c.  inst.  crim.;  —Rejette  »  (Crim.  rej.  21  mars  1854. 
MM.  de  Bastard,  pr.,  Ricard,  rap.,  aff.  Gasteloup). 

996.  Comme  on  l'a  dit,  le  principe  ci-dessus  s'applique  an 
cas  ob,  s'agissant  d'un  jugement  par  défaut  contenant  la  forma- 
lité dont  il  s'agit,  il  a  été  confirmé  sur  l'opposition,  -^  C'est  dans 
ee  sens  qu'il  a  été  décidé  :  l«  qu'on  ne  peut  attaquer,  pour  défaut 
d'insertion  de  la  loi  pénale,  le  jugement  intervena  sur  une  o^d- 
sition  à  un  précédent  jugement,  dans  lequel  cette  formalité  a  été 
remplie,  lorsqu'un  extrait  de  ce  premier  jugement  a  été  transcrit 
dans  le  second,  et  que  cet  extrait  énonce  la  loi  pénale  appliquée 
(Crim.  rej.  9  mai  1823,  aff.  Bonneau,  V.  n»  790-1  •);—2«>  Que  le 
jugement  de  simple  police,  qui,  se  bornant  à  démettre  le  demao- 
mandenr  de  son  opposition,  maintient  purement  et  simplement  le 
Jugement  par  défaut  qui  en  était  l'objet,  ne  peut  être  annulé  en  ce 
qu'il  ne  contiendrait  pas  les  termes  de  la  loi  appliquée,  alors  que 
le  Jugement  par  défaut  a  satisfait  à  cette  formalité  (Crim.  r^. 
12  nov.  1855,  MM.  Bastard,  pr..  Rives,  rap.,  aff.  Cambon). 

999.  Cours  d^assises.  —  Le  code  du  5  bnun.  an  4,  repro- 
duisant la  disposition  textuelle  de  la  loi  criminelle  des  16-29 
sept.  1791,  tit.  8,  art.  il  et  12,  portait  :  a  Art.  436.  Avant  de 
prononcer  le  jugement^  le  président  est  tenu  de  lire  ie  texte  de 
la  loi  sur  laquelle  il  est  fondé.  »  ^  «  Art.  457.  Le  greffier  écrit 
le  jugement;  11  y  insère  le  texte  de  la  loi  Ine  par  ie  président.  » 

(1)  (Moléon  C.  min.  pub.)  ^-  La  coui;  —  Attendu  que,  s'il  est 
vrai  que  robligation  imposée  au  président  par  l'art.  195  c.  inst.  crim.  do 
lira,  à  l'audience,  le  texte  de  la  loi  dont  le  jugement  fait  rapplicad'on . 
soit  une  formalité  substantielle,  elle  ne  doit  être  observée  que  quand  u 
intervient  un  jogement  de  condamnation  ;  que ,  dans  l'espèce,  cette  for- 
malité, exéentée  lors  de  la  prononeiation  du  jugement  lendu  par  le  tri- 


sant  la  durée  de  l'emprisonnement  infligé  à  Moléon;  —  Rejette. 
Du  24  mars  1827.-0.  C,  ch.  crim.-MBI.  Portalis,  pr.-Man^n,  rap, 
(2)  (Lamert  C.  min.  pub.)  —  Là  coim ;  —  Sur  le  noyen  de  forme 
pris  de  ce  que  dans  Tarrèt  de  là  cour  royale  de  Metz  (du  11  mars  1823) 
il  n'*6st  pas  énoncé  que  le  président  ait  fait  lecture  du  texte  de  la  loi  dont 
il  a  été  fait  Tapplicatlon  :  —  Attendu  que  Tarrét  n*a  fait  qu'étendre  la 
durée  et  la  quotité  de  la  peine  infligée  par  les  premiers  juges,  mais  que 
la  condamnation  prononcée  par  le  tribunal  de  Metz  a  été  maintenue  au 
fond  par  la  cour  royale;  que,  dès  lors^  l'arrêt  se  référant  au  Jugement 
qu'il  conûrme ,  et  le  texte  de  la  loi  ayant  été  lu  par  le  président  du  tri- 
bunal, et  inséré  dans  le  jugement  même  avec  ce  texte  littéral,  a  été 
transcrit  dans  l'arrêt  confirmât! f,  il  était  inutile  de  répéter  dans  l'arrêt 
ce  texte  ;  et  que ,  par  suite ,  il^  n'j  a  pas  eu  violation  de  l'art.  195  c.  inst. 
crim.,  qui,  dans  le  cas  de  l'omission  dont  il  s'agit,  ne  prononce  point 
la  peine  de  nullité...;  —  Rejette. 
Du  3  avril  i823.-G.  C.»*«ct  crim.-MM.  Barris,.pr4-Cardonûal^  rap. 


^  Le  eode  aotoel  diaposê  eonmie  il  8«it  sur  ee  point  :  «  Art.  569, 
§  2.  Avant  de  prononcer  Tarrét,  le  président  est  tenu  de  lire  le 
texte  de  la  loi  sur  laquelle  il  est  fondé.  —  Le  greffier  écrira  l'ar- 
rét;  il  y  insérera  ie  texte  de  la  loi  appliquée,  sous  peine  do 
100  fr.  d'amende.  »  —  Ainsi  ie  eode  de  l'an  4  n'avait  aucune 
sanction  dans  ce  eas  ;  et  le  code  d'instruction  criminelle  se  borne, 
comme  on  le  voit,  à  prononcer  une  amende  de  1 00  fr.  contre  le 
greffier,  mais  seidement,  bien  entendu,  lorsqu'il  a  omis  d'insérer 
dans  l'arrêt  le  texte  de  la  loi  pénale,  et  non  pas  pour  l'omission, 
par  le  président,  d'en  avoir  donné  leetnre  à  l'audience.  —  Par 
suite  du  silence  de  la  loi  à  cet  égard,  sous  Kone  comme  sous 
l'autre  législation,  l'inobservation  de  la  disposition  ci-dessus  ne 
pourrait  entraîner  miUité,  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  !«  que  la 
lecture  du  texte  par  le  président,  ou  son  insertion  dans  le  juge- 
ment par  le  greffier,  n'étant  pas  prescrits  par  le  code  de  l'an  4,  à 
peinede nullité, cette  nullité  nepeulètreprononcée (Crim. rej.  I6 
frim.  an  10,  MM.  Yiellart,  pr.,  ENHoeq,  rap.,aflr.  Le  Boy  ;  1 9  août 
1 808,  M.  Rataud,  rap.,  aff.  Huart)  ; — 2*  Que  l'art.  3()9  c.  inst.  cr., 
qui  exige  la  lecture  à  l'audience  et  l'insertion  dans  l'arrêt  des  ar- 
ticles de  loi  appliquée,  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité,  mais 
seulement  sous  la  peine  d'une  amende  contre  le  greffier  (Crim. 
rej.  29  avr.  iftSO,  aff.  Rocher,  V.  if»  902-3»;  16  juin  18S2, 
MM.  Bastard,  pr.,  Brière,  rap.,  aff.  Pelleport;  18  fév.  1841, 
MM.  Bastard,  pr.,  de  Haussy,  rap.,  aff.  Andrfeu). 

79S.  A  cette  occasion,  il  a  été  Jugé  :  l*"  que,  lorsqu'à  un 
individu  convaincu  dé  plusieurs  délits,  il  est  fait  application  de 
la  peine  la  plus  forte,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  donné 
lecture  du  texte  de  la  loi  concernant  le  délit  qui  est  puni  de  la 
moindre  peine  (Crim.  rej.  16  sept.  1851,  MM.  Bastard,  pr.,  01- 
livier,  rap.,  aff.  Jarron)  ;  —  2?»  Que,  parefllement,  la  loi  n'exige 
la  lecture  que  des  dispositions  pénales  appliquées,  et  non  de  cel- 
les qui  ne  font  que  earactériser  le  crime;  qu'ainsi,  en  ma- 
tière de  vol  avec  effraction,  par  exemple,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
donner  lecture  des  art.  379  et  395  c.  pén.,  qui  déflaissent  le 
vol  et  l'effraction  (Crim.  rej.  18  fév.  1841)  (5]; -^5*  Que 
l'arrêt  de  la  cour  d'assises,  ordonnant  l'adjonction  d  un  treizième 
juré  suppléant,  peut  valablement  être  rendu  sans  donner  lecture 
de  l'art»  304  c.  inst.  orim.,  qui  autorise  cette  n^esure  (Crim.  rej. 
22  avr.  1841>  MM.  Bastard,  pr.,  de  Saint-Marc,  rap.,  aff.  Thi-. 
voyon). 

390.  U  a  été  décidé  également  :  i»  que  les  Jugements  des 
trilHmaux  révokUionnairês,  après  la  loi  du  16  pluv.  an  5,  qui  a 
levé  rinterdictîoB  de  tout  recours  contre  ces  Jugements,  pouvaient 
être  annulés  pour  défout  de  citation  et  de  transcription  d'aucune 
loi  pénale  motivant  la  condamnation,  en  ce  qu'une  telle  omissioa 
est  contraire  à  tous  les  principes  de  l'ordre  judiciaire,  et  notam- 
ment aux  art.  11  et  12,  tit.  8,  delà  loi  du  16 sept  1791  (Crinu 
cass.  2  tberm.  an  5,  M.  Brillât,  rap.,  aff.  Riss;  28  tberm.  an  5, 
M. Wickoi,  rap.,  aff.Wiltmauctf  28  ilor.  an  5,M.  Dutocq,  nq>.,  aflL 
Otto)  ;— 2«  Que^  de  même  que  les  tribunaux  criminels,  les  cours 

'  ■    ' ■  " 

(3)  (Àndrieu  et  Ferré  Ç.  min.  pub.)  —  La  coia;  «—  Svr  le  premier 
moyen,  tiré  de  la  prétendue  violation  de  l'art.  Se9  0.  inst  crim.,  en  ce 
queTârrèt  de  condamnation  ne  contient  pas  leaail  871^  et  595  e.  péa., 
oui  seuls  peuvent  caractériser  le  vol  avec  la  ciroonstance  a^ravante  de 
I  effraction  qui  a  motivé  la  condamnation  prononcée  contre  les  demao- 
deurs,  et  encore  en  ce  que  le  président  tt'a  pas  donné  lecture  deeëits 
articles  en  prononçant  l'arrêt  de  condamnation  ;  —  Attendu  que  l'art. 
509  c  inst.  crim!  ne  prescrit  pas,  à  peine  de  nullité,  au  président  dt 
la  cour  d'assises,  de  donner  lecture  du  texte  de  la  loi  appliquée,  et  qoe 
le  défaut  d'insertion,  dans  l'arrêt  de  condamnation,  du  texte  de  la  loi^ 
n'entraîne  pas  non  plus  la  nullité  de  cet  arrêt ,  et  no  peut  donner  lieo 
qu'à  une  amende  de  100  fr.  contre  le  greflSer,  aux  termes  de  l'article 
préci|é;  —Que  d'ailleurs  l'arrêt  de  condamnation  dont  il  s'agit  contieat 
le  texte  de  tons  les  articles  du  code  pénal  constitutifs  de  la  criminalité 
du  vol  commis  A  l'aide  d'effraction,  et  de  la  complFcité  de  ce  crime, 
puisque. les  art.  58 i,  581,  59  et  60  c.  pén.  s'y  trouTont  transcrits;  — - 
Attendu,  en  outre,  que  le  procès-Terbal  des  débats  constate  que  le  pr^ 
sident  de  la  cour  d'assises  a  lu  le  toxte  de  la  loi  appliquée;  —  Atlenda^ 
enfin,  que  liasertion  dans  l'arrêt  de  condamnation,  de  Tari.  579  qui  dé- 
finit le  vol  et  de  l'art.  595  qui  définit  Teffraction  eût  été  surabondanio  , 
puisque  ces  articles  ne  prononcent  aucune  pénalité,  et  que  la  qualifica- 
tion des  faits  se  trouvait  fixée  par  la  déclaratien  du  jury  rapproehéo  des 
questions  qui  Ini  avaient  été  posées;  d'où  il  suit  qu'il  y  a  lieu  de  n^jeter 
le  premier  moyen  ;  —  Rejette. 
Du  18  fév.  1841.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Debaussr^  r. 
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spéciales,  comme  aujourd'hui  les  cours  d'assises^  étaient  tenus 
d'insérer  dans  leurs  décisions  le  texte  qui  a  servi  de  base  à  la 
prononciation  de  la  peine;  qu'une  indication  vague  était  insuffi- 
sante (Crim.  cass.  21  fruct.  an  ti,  MM.  Vermeil^  pr.^  Garnot^ 
rap.>  aff.  Bonis). 

800.  Erreur  dans  la  citation  de  la  loi  appliquée,  *-  L'art. 
41 J  c.  instr.  crlm,  est  ainsi  conçu  :  «Lorsque  la  peine  fnronon- 
cée  sera  la  même  que  celle  portée  par  la  loi  qui  s'applique  au 
crime,  nui  ne  pourra  demander  Taimulation  de  rarrét,  sous  le 
prétexte  qu'il  y  aurait  erreur  dans  Ht  citation  du  texte  de  la 
loi.  v  —  Au  mot  Cassation,  n««  1449  et  suiv.,  se  trouve  déjà  le 
commentaire  de  cet  article,  considéré  sous  le  point  ée  vue  des 
moyens  ou  ouvertures  à  cassation.  -—  On  va  retracer  ici  la  Ju- 
risprudence qui,  dans  ce  cas  d'une  erreur  de  citation  de  loi,  a  r<y- 
fusé  de  prononcer  la  nullité  du  Jugement  de  condamnation.  — - 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  :  1«  qu'il  n'y  a  pas  ooverture  à 
cassation  contre  un  Jugement  de  simple  police  peur  défaut  d'In- 
sertion des  termes  de  la  loi,  par  cela  Seul  que  le  texte  de  la  loi 
rapportée,  sur  lequel  est  basée  la  condamnation,  n'est  pas  celui 
qui  serait  directement  applic^e  i  la  eontravaitton^  lorsque  ht 
peine  prononcée  par  le  texte  Inséré  est  la  même  que  celle  portée 
par  la  loi  qui  s'i4)plique  au  délit,  et  surtout  lorsque  les  termes 
des  lois  dans  l'application  desquelles  raitrati  la  contravention, 
ont  été  transcrits  dans  le  Jugement  (Crim.  rej.  25  Janv.  1821, 
UH.  Barris,  pr.,  Rataud,  rap.,  aff.  Cbesoel)  ;  —  2*  Que  ta  cita^ 
tlon,  dans  un  jugement  de  oondamnaiion,  du  texte  d'une  loi  abro* 
gée  (l'art.  575  c.  pén.  au  lieu  de  la  loi  du  17  mai  I819),  n'est 
pas  une  cause  de  nullité,  alors  que  la  peine  prononcée  par  la  lot 
en  vigueur  est  la  même  que  celle  de  la  loi  abrogée  ;  qu'an  sur- 
plus, la  disposition  de  l'art.  Ï95  c.  inst.  crim.,  qui  exfge  la 
mention  du  texte  de  la  loi  appliquée,  n'est  pas  prescrite  à  peine 
de  nullité  <Crim.  rej.  18  mai  1820,  MM.  JBarrls^  pr.,  Aumonl, 
rap.,  aflT.  Demay)  ;  —  5*  Que,  par  exemple,  l'erreur,  en  cas  de 
condamnation  pour  vol  pwduit  la  nuit,  consistant  en  ce  que  la 
cour  aurait  visé  et  cité  le  §  4  de  l'art.  586  c.  pén.  au  lieu  du 
§  !«',  ne  peut  faire  annuler  le  Jugement,  la  peine  étant  la  même 
oansles  deux  cas  [la  réclusion]  (Crim.  it^..  24  jaw.  I6i7y 
HM.  Barris,  pr.,  Gaillard,  rap>,  aff.  Silvestre);  •*-4*  Que,  quoi- 
qu'il y  ait  erreur  dans  la  citation  de  la  loi  en  vertu  de  laquelle 
on  applique  une  peine,  11  suffît  que  la  peine  prononcée  n'excède 
pas  le  maximum  de  celles  dont  le  délit  est  passible,  d'après  la 
loi  applicable,  pour  que  le  Jugement  de  coudamnatlon  ne  puisse 
être  cassé  sous  ce  rapport  (Crim.  reJ.  4  lév.  1825,  aff.  Roucbe, 
y.  Contravent.,  n»  150;  10  mars  1627,  MM.  Bailly,  pr.,  Gary, 
rap.,  aff*.  Malgat;  18  Juill.  1828,  aff.  Magnoncourt,  Y.  Vtesse* 
outrage  ;  6  sept.  1 828>  aff..  Delpierre,  Y.  Drdt  nr.,  n«  8 1 1  9  Juin 
f  8S2,  aff.  Beaudenet,  Y.  Compét.  admin.,  n*  192);  -^  s*  Qu'il 
suffit  que  les  dispositions:  de  l'article  de  la.  loi  appliquée  soient 
littéralement  transcrites  dans  un  Jugement  de  police,  pour  que  le 
défant  d'indication,  en  tête  du  texte  transcrit,  du  numéro  de  cet 
article  et  du  paragraphe,  ne  puisse  être  invoqué  comme  moyen 
de  ntdlité,  alors  que  cette  IndicatlOQ  se  retrouve  un  peu  plus 
loln^  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  stur  la  relation  entre  la 
loi    appliquée  et  la  loi  transcrite  (Crim.  reJ.  18  juin  1855,  aff. 
Feaillard,Y.  n»  802-1*)  ;— e**  Que  le  principe  de  l'art.  411  s'ap- 
plique au  cas  oU  le  tribunal  supérieur  d'Alger  ayant,  à  tort,  qua* 
lifié  le  fait  à  lui  dénoncé  d'après  la  loi  musulmane,  4iuand  le  code 
pénal  français  était  seul  à  consulter^  et  ayant  toutefois  prononcé 

(I)  (Min.  pub.  C.  Feoillard.)— La  couR;-*Ytt  les  art.  ISS  c.  init. 
crim.  et  55  c.  pèn.;^  Attendu  qoe  la  disposition  de  l'art.  470,  d<^  1 , 
e.  pén.,  est  fittèralement  transcrite  dans  le  jugement  du  tribunal  de 
eimple  police  do  Moulin»-la-Marehe;  que^  si  l'indication  du  numéro  de 
Tarticle  et  de  celui  du  paragraphe  ne  se  trouTe  pas  en  tête  du  texte  itrati- 
erit,  elle  se  retrouve  un  peu  plus  loin^  de  manière  qu'il  ne  peut  y  avoir 
aucun  doute  sur  la  relation  entre  la  loi  appliquée  et  la  loi  transcrite;  — 
Attendu,  d'un  autre  cêté^  que,  si  l'art.  .105  ci-dessus  visé  prescrit,  à 
peine  de  nullité,  l'insertion  dans  le  jugement  des  termes  de  la  toi  appli- 
qué^ cela  ne  doit  s'entendre  que  des  termes  de  la  loi  pénale,  qui 
piévoît  le  Cait  particulier  sur  lequel  porte  la  condamnation,  èl  non 
des  dispositions  générales  qui  règlent,  pour  tous  les  délits,  les  coosé- 
quODces  et  rexècution  des  condamnations;  qu'ainsi  la  transcription  de 
Ynt^  ^S  c  péo.  n'était  point  nécessaire;  —Attendu,  en  coaséqno&ce^ 
qiiç,  sens  Vnn  et  Vautra  rapport,  le  jogemçnt  du  tribunal  de  simple  po- 
lice do  MouIlns-^la-Marcbo  ^itrêgulifir^et  qu'on  refusant  4'ea  pro* 


une  peine  déterminée  par  ce  dernier  code,  sur  le  motif  que  celle 
établie  par  la  loi  musulmane  (mutilation  d'un  pied  et  d'imc  main) 
est  incompatible  avec  notre  législation,  il  se  trouve  que,  par 
cette  substitution,  le  tribunal  a  prononcé  Justement  la  peine  en- 
courue h  raison  du  crime  dont  l'accusé  a  été  déclaré  convaincu 
(Crim.  reJ.  25  janv.  18S9,  MM.  Bastard,  pr.,  Yincens,  rap.,  aff. 
Seliman);—  7*  Que,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  appel  du  ministère  pu- 
Mic,  cependant,  si  les  premiers  Juges  ont  appliqué  à  tort  un 
texte  de  la  loi  pénale,  les  juges  d'appel  peuvent  rectifier  cette 
citation  et  appliquer  le  texte  véritable,  lorsque,  d'ailleurs,  la 
peine  n'est  pas  aggravée  (Crim.  rej.  14  Juill.  1827,  aff.de  Saint- 
Nicolas,Y.  Usure)  ;-i-8»  Que  la  même  règle  s'applique,  à  plus  forto 
raison,  en  matière  de  garde  nationale^  puisque  la  loi  spéciale 
n'exige  ni  la  lecture  ni  l'insertion  du  texte  (Y.  Garde  nationale, 
n*  676).  -^  AUX  décisions  conformes  rendues  en  ce  sens  loe, 
di.y  n*  677, 11  faut  ajouter  les  suivantes  :  Crim.  reJ.  30  mars 
1839,  MM.  de  Bastard,  pr.,  Isambert,  rap.,  aff.  Legendre;  8 
Janv.  1841,  MM.  de  Bastard,  pr.,  Rocber,  rap.,  aff.  Grangeon. 
—  9<»  Sous  le  code  de  l'an  4 ,  il  avait  été  décidé,  dans  le  même 
sens ,  que  la  citation  faite  dans  l'expédition  de  l'ordonnance  do 
prise  de  corps  de  i'art.  258  au  lieu  de  l'art.  158  c.  du  3  brum. 
an  4  ne  peut  être  considéré  que  comme  une  erreur  de  copiste 
et  non  comme  une  contravention  à  la  loi  (Grim.reJ.  6  flor.  an  7^ 
MM.  Barris,  pr.,  Busscbop,  rap.,  aff.  Denoux). 

80i .  Acquittement  ou  condamnations  civiles,  fraiSy  etc.,  etc- 
—L'obligation  de  donner  lecture  à  l'audience  et  d'insérer  dans 
le  Jugement  le  texte  de  la  loi  appliquée  ne  concerne  que  la  cou' 
daiomation  crtmfne/2e  proprement  dite.  L'art.  163,  par  exemple, 
dit  en  effet  :  a  Dans  tout  Jugement  définitif  de  condamnation, 
seront  insérés,  etc.  »  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  l'obli- 
gation d'insérer,  dans  les  Jugements  des  tribunaux  correction- 
nels, le  texte  de  la  loi  n'est  relative  qu'aux  Jugements  de  con- 
damnation prononcés  sur  Inapplication  d'une  loi  pénale  (Crim. 
re).  21  sept.  1820,  MM.  Barris,  pr.,  Cbantcreinc,  rap.,  aff. 
Crawfurt). 

80ie.  Donc,  l'obligation  d'insérer  la  loi  pénale  appliquée  ne 
s'étend  pas  aux  dispositions  relatives  aux  condamnations  acces- 
soires, à  celles  qui  ne  sont  que  la  conséquence  de  la  peine  prin- 
cipale, ou  aux  dispositions  qui  ne  concernent  que  l'exécution  des 
condamnations.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  1»  que  l'obliga- 
tion de  transcrire  les  termes  de  la  loi  appliquée  n'est  relative 
qu'à  la  loi  pénale  qui  punit  le  fait  particulier  sur  lequel  porte  la 
condamnation,  et  ne  s'applique  point  aux  dispositions  générales 
qui  règlent,  pour  tous  les  délits,  les  conséquences  et  l'exécution 
des  condamnations,  et,  spécialement,  à  la  disposition  de  l'art.  55 
c.  pén.,  qui  prononce  la  solidarité  pour  les  frais,  restitutions  et 
dommages-intérêts  (Crim.  rej.  18  Juin  1835)  (i);  —  2«  Que  lors- 
que ,  en  raison  du  crime  qu'il  a  commis ,  un  individu  est  placé 
sous  la  surveillance  de  la  baute  police  pendant  toute  sa  vie, 
conformément  à  l'art.  47  c.  pén.,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
disposition  littérale  de  cet  article  soit  insérée  dans  l'arrêt  do 
condamnation  (Crim.  reJ.  16  sept.  1831,  MM.  Bastard,  pr.,  Olli- 
vier,  rap.,  aff.  Jarron);  —  S*  Que  l'art.  36  c.  pén.,  qui  ordonne 
que  les  Jugements  de  condamnation,  en  certains  cas,  seront  affi- 
chés, n'est  pas  au  nombre  de  ceux  dont  la  loi  ordonne  l'insertion 
dans  l'arrêt  (Crim.  rej.  29  avril  1830)  (2);  —  4«  Qu'il  n'est  pas 
nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  le  texte  des  lois  qui  autorisent 

la  contrainte  par  corps  contre  les  condamnés  soit  lu  à  l'audience 

.         -  -    ■  ■ 

nonoer  l'annulation,  le  jugement  attaqué  n'a  violé  aucune  loi;— Rejette. 

Du  18  juin  18(5.-G.  G*,  eh«  crim.-IUI.  de  BasUrd,  pr.-Yincens' 
Saint-Laurent,  rap. 

(2)  E$pkê  :  —  (  Rocher  C.  min.  pub.)— Le  pourvoi  était  fondé  sur 
la  violation  de  l'art.  369  c.  inst.  erim.,  en  ce  que  le  président  de  la  cour 
d'assises  n'avait  pas  donné  lecture  de  l'art.  56  c.  pén.  qui  ordonne  l'af- 
fiche de  l'arrêt,  et  en  ce  que  le  texte  de  cet  article  ne  se  trouvait  pas 
inséré  dans  l'arrêt,  quoique  l'arrêt  contint  cette  condamnation. — Arrêt. 

La  coim;«^  Attendu  que  le:»  articles  de  loi  dont  la  lecture  et  l'insef- 
tion  sont  prescrites  par  l'art.  369  c.  inst  crim.,  sont  ceux  sur  lesquels 
l'arrêt  de  condamnation  est  fondé;  que  cet  article,  d'ailleurs,  n'est  pas 
prescrit  k  peine  de  nullité,  et  par  rapport  au  défaut  d'insertion  desdits 
articles  dans  l'anrêt;  que  ledit  arttdo  neprononce  d'autre  peine  que  Ta- 
mende  de  100  fr.  envers  le  grel&er;  et  que,  dans  l'espèce,  le  président  a 
lu ,  et  le  greiQ<^r  transcrit  lesdits articles;  —  Rejette. 

Du  ae  avr.  1850.-G.  G.,cli.  crim.-MM.  OUivier,  pr.-6aillard,  rap. 
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cl  inséré  dans  l'arrêt  (Crlm.  rej.  3  dée.  1856^  MH.  Bastard^  pr.^ 
Vincens,  rap.,  aff.  Demiannay). 

808.  Par  la  même  raison^  il  n'est  pas  nécessaire^  en  ce  qui 
concerne  les  complices^  d'insérer  dans  le  Jagement^  outre  la  dis- 
position pénale  applicable  au  crime  ou  délit  principal^  celles  qui 
statuent  d'une  manière  générale  sur  la  complicité.  —  Il  a  été 
décidé,  par  exemple  :  1<>  que  l'irrégularité  résultant  de  ce  que 
les  dispositions  de  la  loi  pénale  relatives  aux  complices  n'ont  pas 
été  insérées  dans  le  jugement,  cx)mme  celles  concernant  les  au- 
teurs principaux,  n'est  pas  un  moyen  qui  puisse  être  proposé 
pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation  (Grim.  rej. 
22  déc.  1808,  IIIM.  Barris,  pr.,  Oudot,  rap.,  aff.  Ohl)j— 2»  Qu'il 
suffit,  dans  le  cas  où  l'accusation  comprend  des  complices,  que 
le  texte  de  la  loi  pénale  ait  été  lu  et  inséré  dans  le  Jugement,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  rappeler  les  termes  de  la  loi  relative  aux 
complices  (Grim.  rej.  16  déc.  1838,  MM.  Barris,  pr ,  Rataud, 
rap.,  aff.  N...).    * 

$04.  De  cette  règle  que  l'insertion  de  la  loi  pénale  n'est 
exigée  qu'en  cas  de  condamnation,  il  suit  :  !•  que,  dans  le  juge- 
ment ^'acquittement,  il  n'est  pas  besoin  de  rappeler  le  texte  de 
la  loi  appliquée.  C'est,  en  effet,  ce  qui  a  été  jugé  sous  le  code  du 

3  brumaire  an  4  (Grim.  rej.  5  vent,  an  7,  MM.  Barris,  pr.,  Bous, 
rap.,  aff.N...;  15  frim.  an  8,  MM.  Verges,  pr  ,Rou8,  rap.,  aff. 
Dervieux),  et  sous  le  code  d'instruction  criminelle  (Grim.  rej. 

4  juin  1813,  MM.  Barris,  pr.«  Aumont,  rap.,  aff.  min.  pub. 
C.  Lebourg].  Ainsi,  par  exemple,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
texte  de  la  loi  pénale  soit  inséré  dans  un  jugement  correctionnel 
qui  acquitte  le  prévenu  en  déclarant  non  applicable  la  loi  invo- 
quée contre  lui  par  le  ministère  public  (Grim.  rej.  21  prair.  an  7, 
MM.  MeauUe,  pr.,  Béraud,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Gbassegnay  ); 

—  2^  Qu'à  plus  forte  raison  en  doit-il  être  ainsi  lorsque  le  pré- 
venu est  renvoyé  absous  à  défaut  de  loi  pénale  applicable  au  fait 
qui  lui  est  imputé  (Grim.  rej.  l&  frim.  an  6,  MM.  Gohier,  pr., 
Seignette,  rap.,  aff.  femme  Durand,  veuve  Legras).  En  effet, 
comment  pouvoir  exiger  la  citation  d'une  loi  dans  un  cas  où  le 
Juge  déclare  qu'il  n'en  existe  pas? 

806.  A  l'égard  des  condamnations  à  des  réparations  civiles, 
11  a  été  décidé  :  i*  que  le  défaut  d'insertion  du  texte  de  la  loi 
dans  un  jugement  qui  ne  fait  que  liquider  des  dommages  dont  la 
condamnation  était  déjà  prononcée  par  un  précédent  jugement, 
n'est  pas  une  cause  de  nullité  (Grim.  rej.,  24  mess,  an  5,  M.  Riolz, 
rap.,  aff.  Laborde)  ;  —  2*  Qu'un  tribunal  criminel  n'est  pas  tenu 
de  citer,  dans  la  disposition  de  son  jugement  qui  prononce  sur  les 
intérêts  civils,  le  texte  précis  de  la  loi  dont  il  fait  l'application 
(Grim.  rej.  19  vent,  an  9,  MM.  Seignette, pr. ,  Dutocq,rap.«  aff. 
Scbroerflters);  —  3«  Que  l'insertion  de  la  loi  dans  les  jugements 
de  police  n'est  pas  nécessaire  quant  aux  dommages-intérêts,  qui 
ne  sont  qu'une  Indemnité  privée  (Grim.  rej.  4  prair.  an  13, 
MM.  Yiellart,  pr.,  Gassaigne,  rap.,  aff.  BaiUy);  —  4«  Que,  de 
même,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  jugement  contienne  le  texte 
en  vertu  duquel  il  prononce  des  dommages-intérêts  au  profit  de  la 
partie  civile,  ni  celui  d'après  lequel  il  soumet,  pour  ces  dom- 
mages-intérêts ,  la  partie  condamnée  à  la  contrainte  par  corps 
(Grim.  rej.  25  avr.  1816]  (l);  — 5«  Qu'en  matière  forestière,  il 
n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  l'article  de  la  loi  en 
Tertu  duquel  les  tribunaux  condanment  les  délinquants  à  des 
dommages-intérêts  soit  inséré  dans  le  jugement,  lorsque  l'ar- 
ticle, en  vertu  duquel  l'amende  a  été  prononcée,  s'y  trouve  tran- 
scrit (Grim.  rej.  25  mars  1830,  aff.  Benuccl,y.  Forêts,  n*  764); 

—  6*  Qu'en  matière  de  douanes,  il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine 
de  nullité^  de  lire  à  l'audience  la  loi  en  vertu  de  laquelle  un  in- 

(1)  (Deroacy  C»  Lefebvre.)  —  Là  coui^ — Atteodo  que  la  peine  de 
nullité  proooocée  par  l'art.  165  e.  insl.  crim.,  ne  s'applique  qu'au  dé- 
faut d'iosertioD  des  termes  de  la  loi  pénale  dans  on  jugement  de  simple 
police;  que  le  jugement  dont  il  s'agit  contient  les  termes  de  l'art.  475, 
n»  7,  c.  pén.,  en  vertu  duquel  la  peine  de  10  fr.  d'amende  a  été  pronon- 
cée contre  le  réclamant  j  qu'ainsi  il  a  été  satisfait  an  vœu  de  l'art.  163  ; 
— Attendu  que  les  condamnations  civiles  ne  sont  point  une  peine  propre- 
ment dite,  mais  une  réparation  d'un  dommage  causé,  et  que  la  contrainte 
par  corps  n'est  elle-même  qu'un  moyen  civil  de  faire  exécuter  les  dom- 
mages-intérêts adjugés; —Bejette. 

Du  35  avril  1816  (et  non  i815).-G.  C,  sect.  €rîm.-iai.  Barris,  pr.- 
tocoulour^  rap. 


dividu  est  condamné  comme  civilement  responsable  (Crlm.  rej. 
30  avr.  1830)  (2). 

900.  Quant  aux  frais  et  dépens  11  a  été  décidé  P  que  la 
condamnation  aux  frais  n'étant  pas  une  peine ,  il  n'est  pas  né- 
cessaire d'énoncer  dans  le  Jugement  de  police  les  termes  de  la  loi 
qui  les  met  à  la  charge  des  condamnés  (Grim.  reJ.  30  mai  1806, 
MM.  Barris,  pr.,  Aumont,  rap.,  aff.  Girard)  ;  —  2»  Que  la  con- 
damnation aux  dépens  en  matière  a*llninene,  n'est  qu'une  sorte 
d'accessoire  de  la  condamnation  principale;  que,  par  suite,  la  loi 
n'exige  pas  e(«ime  pour  eelle-ei  l'inseriion  dans  le  jugement  de 
la  disposition  législative  sur  laquelle  elle  est  motivée  (Grim.  rej. 
8  frim.  an  9,  MM.  viellart,  pr.,  Rupérou,  rap.,aff.Tharcot);— 
3«  Que  les  tribunaux  de  police  ne  sont  point  obligés  de  rappor- 
ter, dans  leurs  Jugements,  le  texte  de  la  loi  appliquée ,  lors- 
qu'ils se  bornent  à  condamner  le  plaignant  aux  frais,  sans  pro- 
noncer aucune  peine  contre  le  prévenu  renvoyé  absous  (Grim. 
rej.  18  mars  1808,  M.  Oudot,  rap.,  aff.  Devoto);  —  4«  Que  la 
loi  qui  met  les  dépens  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe 
n'est  pas  de  celles  qui  doivent  être  rapportées  dans  le  Jugement 
(Grim.  rej.  15  mars  1811,  M.  Liborel,  rap.,  r.ff.  Neuman);  — 
5*  Qu'il  n'y  a  pas  nullité  en  ce  que ,  pour  les  dépens ,  on  n'a  pas 
transcrit,  en  tête  d'un  JugemenI  de  police,  l'art.  162  c.  inst. 
crim.  ;  qu'il  suffit  qu'il  soit  fait  mention  de  cet  article  (Grim.  rej. 
3  juili.  1835,  aff.  Villalbac,  V.  Gommune,n*  1175);— 6*  Que  la 
transcription,  dans  un  Jugement,  de  l'article  prononçant  la 
peine  appliquée,  suffit  pour  la  régularité  de  la  condamnation  aux 
dépens  contre  le  prévenu:  qu'il  n'est  pas  besoin  que  l'article  en 
vertu  duquel  a  eu  lieu  cette  condamnation  aux  dépens  soit  éga- 
lement transcrit  (Grim.  rej.  13  Janv.  1849^  aff.  tiOM^e,  D.  P. 
49.  1.  41). 

§  6. — De  to  pMicité  des  débats  et  du  jugement. -^Huis  chs. 

809.  Si,  en  matière  eivile,  comme  on  l'a  dit  n*«  173  et  s., 
la  publicité  est  tout  à  la  fois  un  principe  de  droit  public  et  U 
plus  précieuse  sauvegarde  de  l'Intérêt  privé  des  justiciables,  cela 
est  vrai  surtout  en  matière  criminelle.  Aussi  cette  règle  salutaire 
se  trouve-t-elle  inscrite  dans  toutes  les  lois  et  constitutions,  tant 
pour  les  débats  que  pour  le  jugement,  et  est-elle  sanctionnée  par 
la  peine  de  nullité.  —  Il  est  à  remarquer  que  ce  principe  a  été 
introduit  pour  la  première  fois  dans  des  lettres  patentes  des  9 
oct.-3nov.  1789,  portant  réformation  sur  quelques  points  de 
jurisprudence  criminelle  et  dont  l'ari.  21  disposait  *  «Le  rapport 
du  procès  sera  fait  par  un  des  juges,  les  oonclusions  du  minis- 
tère public  données  ensuite  et  motivées...  et  le  jugement  pro- 
noncé, le  tout  à  l'audience  ptiMtqtie...  »  Le  principe  se  trouve 
consacré  ensuite,  de  la  manière  la  plus  expresse,  par  la  loi  des 
16-24  août  1790,  Ut.  2,  ari.  14  et  15;  par  le  code  du  3  brum. 
an  4,  art.  162,  184, 185,  188, 341  etsuly.,  435  ;  par  la  loi  du 
20  avril  1810,  art.  7;  par  les  chartes  de  1814  et  1830,  art.  64, 
65.  —  Aussi  a-t-il  été  décidé,  sous  l'ancienne  législalion,  !•  qu'il 
y  a  violation  du  décret  du  9  oct.  1789  et,  par  suite,  nullité  du 
Jugement  s'il  a  été  rendu  en  la  chambre  du  conseil  (Gass.  28  avr. 
1792,  MM.  Malleville,  pr..  Lions,  rap.,  aff.  Dorcheix);— 2«  Que, 
sous  l'empire  de  U  mtoe  loi,  il  y  a  nullité  de  jugement  lorsque 
l'accusateur  public  n'a  pas  donné  ses  conclusions  en  audience 
publique  (Gass.  27  JuUl.  1792,  MM.  Thouret,  pr.,  Balllot,  rap., 
aff.  Gombe)  ;  —  3»  Qu'un  tribunal  criminel  ne  pouvait  rendre  un 
jugement  dans  la  (Cambre  du  conseil,  sans  la  présence  du  public 
et  celle  des  parties  Intéressées  (Grim.  cass.  8  vend,  an  lO, 
MM.  Yiellart,  pr..  Barris,  rap.,  aff.  Galvet);  — 4*  Qu'une  cour 

(t)  (Boignan  C.  les  douanes  coloniales.) — La  coci;  —  Sur  le  trol> 
sième  moyen  de  forme  :  —  Attendu  :  1«  que.  dans  le  dispositif  de  l'ar- 
rêt attaqué,  sont  énoncés  les  faits  dont  le  oemandeur  a  été  jugé  oou- 
nable  ou  responsable;  que  le  texte  de  l'ordonnance  royale,  première  base 
ae  ces  condamnations,  est  inséré  dans  l'arrêt,  et  qu'il  résulte  suffisam- 
ment de  Pensemble  de  ces  dispositions  et  énonciations,  qu'il  en  a  été 
fait  publiquement  lecture  parle  président;  —  Attendu  3*  que  le  principe 
de  la  responsabilité  civile  ne  constituant  pas,  quant  à  l'amende  en  ma- 
tière de  aeuanes,  une  disposition  pénale,  la  lecture  des  articles  du  code 
ei?il  et  du  code  de  commerce  n'était  pas  exij;ée  par  l'art  172  de  Tord, 
du  51  août  18SS,  et  qu'ainsi  le  vcra  de  cet  article  a  été  rempli  ;— -Rejette. 

Do  50  avr.  18S0.-G.  G.,  eh.  erim.<4llf .  OIUvier,pr.-GhaatenxBe«  r 
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criminelle  devait,  k  peine  de  nullité,  prononcer  à  l'audience,  et 
non  à  la  chambre  da  conseil,  l'annalation  d'un  acle  d'accusation 
(Crim.  cass.  10  juill.  1807,  MM.  Vermeil,  pr.,  Carnol,  rap.,  aff. 
Collin);  ou  l'annulation  de  la  partie  de  la  procédure  faite  devant 
te  directeur  du  Jury  (Grim.  cass.  2  sept.  1808^  MM.  Vermeil^  pr.^ 
Delacoste,  rap.,  aff.  Salvador). 

808.  La  constitution  des  4-10  nov.  1848,  à  laquelle  il  n'a 
pas  été  dérogé  en  ce  point  par  celle  du  14  Janv.  1852  (art.  56), 
reproduit  la  disposition  descliartes  de  1814  et  de  1830,  dans 
ion  art.  81  ainsi  conçu  :  «  Les  débats  sont  publics,  à  moins  que 
Ut  publicité  ne  soit  dangereuse  pour  l'ordre  ou  pour  les  mœurs; 
et,  dans  ce  cas,  le  tribunal  le  déclare  par  un  jugement.  »  —  En- 
fln,  le  code  d'instruction  criminelle,  dans  ses  art.  155,  171  et 
190^  consacre  le  principe  en  termes  exprès  tant  pour  les  ma- 
tières de  simple  police  que  pour  celles  de  police  correctionnelle; 
ces  articles  portent  :  «  L'instruction  de  chaque  affaire  sera  pu- 
blique, àpeinede  nuUiié  (art.  155)...  Le  maire  entendra  publi- 
quement les  parties  et  les  témoins  (art.  171)...  L'instruction  sera 
publique  à  peine  de  nullité  (art.  190).  »  —  En  matière  de  grand 
criminel,  la  publicité  des  débats  et  du  Jugement  est  également 
une  règle  essentielle  (V.  les  art.  309,  31  o  et  suiv.  c.  inst.  crim.). 
Ainsi,  l'art.  369,  après  avoir  permis  aux  Juges' de  se  retirer  en 
la  chambre  du  conseil  pour  déltbérer  sur  le  verdict  du  jury, 
ajoute  :  «  Mais  l'arrêt  sera  prononcé  à  haute  voix  par  le  prési- 
dent, tu  présence  du  public  et  de  l'accusé...  »  L'art.  519,  au 
titre  de  la  reconnaissance  de  l'identité  des  condamnés,  contient 
la  même  obligation,  à  peine  de  nullité.  —  Il  a  été  Jugé  spéciale- 
ment que  le  juge  de  police  peut  Juger  dans  sa  demeure,  pourvu 
que  ses  audiences  soient  publiques  (Crim.  rej.  6  oct.  1837,  aff./ 
Casimir,  v*  Gompét.  crim.,  n«  302). 

809.  Quel  est  le  caractère  de  la  publicité  exigée  par  la  loi 
pour  les  débats  et  le  jugement?  Elle  ne  consiste  pas ,  on  l'a  déjà 
fait  remarquer  en  matière  civile  (Y.  n««  176),  dans  la  promulga- 
tion en  public  ni  dans  les  moyens  de  publicité  ordinaires  em- 
ployés par  la  presse.  Elle  résulte  uniquement  de  la  double  cir- 
constance que  les  portes  ayant  été  maintenues ouverf 65,  le  prétoire 
est  devenu  accessible  au  public  et  que  les  débats  comme  le  juge- 
ment ont  en  lien  k haute  vm'o:.— C'est  donc  avec  raison  qu'il  a  été 
décidé:  1*  que  le  tribunal  criminel  qui  ordonne  la  publication  et  la 
lecture  de  son  Jugement,  dans  toutes  les  communes  du  départe* 
ment,  dépasse  les  boraes  de  la  publicité  misei>ar  la  loi  à  la  dis- 
position des  tribunaux,  et  entreprend  sur  les  formes  de  publica- 
tion exclusivement  réservées  aux  lois  (Grim.  cass.  29  pluv.  an  3, 
MM.  Lecointe,  pr., Legendre,  rap.,  aff. N...;  Grim.  cass. 27 vend. 
an  3, MM. Vaillant,  pr.,  Legendre, rap.,  aff.  Larcber); — 2«,Que, 
lorsqu'il  n'y  a  point  de  partie  civile  en  cause,  la  disposition  par 
laquelle  un  tribunal  de  police  ordonne  l'affiche  de  son  Jugement 
ne  peut  être  considérée  que  comme  une  aggravation  de  peine  et 
un  excès  de  pouvoir  (Crim.  cass.  !«'  therm.  an  12,  MM.  Ver- 
meil, pr.,  Lacbèze,  rap.,  aff.  Bailly);  -^  3<»  Que  la  lecture  et  la 
prononciation  d'un  Jugement,  portant  une  peine,  dans  les  mar- 
ehés  et  lieux  publics  d'une  ou  plusieurs  communes,  qu'on  pour- 
rait faire  avec  plus  ou  moins  de  solennité,  serait  une  aggrava- 
tion de  peine  que  les  tribunaux  ne  peuvent  ordonner  pour  ii^ures 
verbales,  même  sur  la  demande  du  plaignant.  —  «La  conr  ;  vu 

(1)  (Noagiié  et  Garot  C.  min.  pub.)  —La  goub  ;  —  Sur  le  neavième 
moveo ,  tiré  de  ce  que  le  président  des  assises  a  fait  retirer  une  partie 
de  randitoiro,  et  tenir  les  portes  de  la  cour  d'assises  fermées  pendant  son 
rèsoiDé,  ce  qui  eonstitnerait  une  atteinte  grave  an  principe  de  la  publi- 
cité des  débats,  consacré  par  la  charte  constitutionnelle  :  —Attendu  que 
le  proeèi-verbal  des  débats  constate  que  le  public  était  entré  librement 
dans  la  salle;  que,  pendant  le  résumé,  l'ordre  et  le  silence  ne  pouvaient 
être  naiatenus,  si  l'on  ne  faisait  évacuer  une  partie  de  la  salle,  que  le 
toinalte  n'avant  pas  discontinué  aux  issues  de  la  salle  d'audience,  les 
portes  ont  dû  rester  fermées  depuis  ce  moment ,  et  que  l'entrée  en  a  été 
dèfeadoe  par  la  force  armée  contre  la  populace  qui  lan^t  des  pierres 
eoBire  la  perte  principale  du  palais; — Attendu,  en  droit,  que,  si  l'art. 
It  delà  seconde  loi  du  9  sept.  1835  permet  à  la  cour  d'assises  déjuger 
et  pQBÎr  toute  personne  présente  a  l'audience  qui  cause  du  tumulte  pour 
enpéeber  le  cours  de  la  justice,  le  nom  des  perturbateurs  peut  rester  in- 
eoBN,  et  le  tunnilte  produit  par  une  intention  autre  que  celle  de  troubler 
le  cours  de  la  Justice;  que  l'art.  207  c.  inst.  crim.  confie  au  président 
b  police  de  Paudieuce  ;  —Que  les  faits  relevés  an  procès-verbal  justi- 
feat  sufisaBMeiU  la  aéceisilé  desmesoies  que  ce  mogutiat  a  prifes  daas 


l'art.  456,  n«  6,  e.  délits  et  peines;  attends  que  la  lecture  et 
la  proclamation  d'un  jugement,  prononçant  une  peine,  dans  les 
marchés  et  lieux  publics  d'une  on  de  plusieurs  communes,  qu'on 
pourrait  faire  avec  plus  ou  moins  de  solennité,  serait  une  aggra- 
vation de  peine  qu'aucune  loi  ne  prononce;  attendu  que  les 
tribunaux  ne  sont  autorisés  à  faire  aucune  proclamation  hors  de 
renceinte  du  lieu  de  leurs  séances;  attendu  que  le  tribunal  de 
police  de  Caumont,  en  ordonnant  la  lecture  de  U  publication  de 
son  Jugement  à  la  porte  de  l'auditoire,  an  marché  du  lieu,  et 
dans  les  vingt  communes  du  canton,  a  commis  un  excès  de  pou- 
voir qu'il  est  nécessaire  de  réprimer;  casse  et  annule  cette 
disposition  seulement  du  Jugement  du  26  mai  dernier,  le  surplus 
du  Jugement  devant  subsister,  et  être  exécuté  suivant  sa  forme 
et  teneur»  (7  juill.  1809,  C.  C,  sect.  crim.,  M.  Oudot,  rap.^ 
aff.  Molct  C,  Pagny).— A  la  vérité,  Vafficke  des  Jugements  peut, 
en  matière  pénale,  comme  en  matière  civile,  être  ordonnée  par 
les  tribunaux  criminels,  dans  certains  cas  et  à  certaines  condi- 
tions (Y.  Affiche,  n««  92  et  suiv.;  V.  aussi  Peine,  Presse);  mais 
cette  affiche  étant  une  sorte  de  peine  que  les  tribunaux  ne  peu- 
vent prononcer  que  dans  les  cas  ou  la  loi  l'autorise,  elle  n'est 
pas  un  des  éléments  de  la  publicité  exigée  par  la  loi  pour  la  pro* 
nonciation  de^  jugements. 

S 10.  La  publicité  du  Jugement  consiste  dans  le  fait  de  sa 
prononciation  non-seulement  en  présence  du  public,  mais  aussi 
en  présence  de  Vaccusé,  comme  le  dit  d'ailleurs  l'art.  369  c. 
inst.  crim.  —  Il  a  été  décidé,  à  cette  occasion,  que  lorsque,  par 
suite  de  l'évasion  d'un  accusé,  un  arrêt  prononclé  publiquement 
n'a  pu  l'être  en  présence  de  celui-ci,  il  n'est  pas  exigé  qu'on  en 
renouvelle  pour  lui  la  prononciation  après  son  arrestation  (Grim» 
rej.  22  août  181  i,  MM.  Barris,  pr.,  Liborel,  rap.,  aff.  Lovréro), 

Il  existe,  pour  les  arrêts  de  la  courdecassaHany  une  publicité 
particulière  par  leur  impression  et  publication  dans  un  buUetm 
spécial.— -Y.  n»  177.. 

911.  Là  police  do  l'audience  i^partientau  président  (Y.  Or* 
ganis.  Judic);  il  a  donc  le  droit  de  prendre  ou  d'ordonner  les 
mesures  qu'il  juge  convenables  pour  maintenir  et  assurer  la  di* 
gnité  de  la  Justice,  mais  sans  pouvoir  compromettre  le  principe 
de  la  publicité. — Et,  à  celte  occasion,  il  aétéjugé:  i^quelorsque, 
pour  cause  de  tumulte  à  l'audience,  pendant  le  résumé  du  pré- 
sident, celui-ci,  après  avoir  fait  évacuer  la  salle,  a  ordonné  en- 
suite la  fermeture  des  portes,  le  tumulte  se  continuant  en  dehors 
par  la  populace  qui  avait  assailli  le  palais,  cette  mesure  ne  peut 
être  assimilée  aune  privation  arbitraire  de  la  publicité  des  dé* 
bats  (Grim.  rej.  30  mai  1839)  (l); — 2«Que,demême,  ilnecesse 
pas  d'y  avoir  publicité  dans  la  salle  d'audience,  de  cela,  qu'après 
avoir  fait  évacuer  la  salle  par  des  perturbateurs,  on  aurait  fermé 
les  portes  extérieures;  ---  Ou  de  ce  qu'on  n'aurait  admis  dans  la 
salle  que  des  personnes  en  robes,  et  d'autres  sous  la  protection 
des  huissiers;  — ...  Ou  de  ce  que  l'entrée  aurait  été  refusée  àdes 
avocats  qui  n'étalent  pas  en  robes,  et  à  une  personne  se  préten» 
dant  l'amie  d'un  prévenu;  —  ...  Ou  enfin  de  ce  que  l'admission 
dans  une  tribune  n'aurait  eu  lieu  que  moyennant  rétribution 
payée  au  portier  (Grim.  rej.  14  Juin  1833)  (2);  ^  3<>  Que  ladis^ 
tribution  de  billets  pour  entrer  par  privilège  à  l'audience  d'une 
cause  criminelle  n'est  pas  une  contravention  à  la  loi  qui  ordonne 

l'exercice  de  ce  pouvoir  ;  que  l'évacuation  de  la  partie  de  la  salle  qui  avoi 
sinait  les  issues^  et  la  fermetiire  des  portes  aMaillies  par  la  populace,  ne 
peuvent  être  assimilées  à  une  privation  arbitraire  de  la  publicité  de  cette 
partie  du  débat;  —Rejette. 
Du  50  mai  1839.-G.  G.,  ch.  crim.^MM.  de  Bastard,  pr.-Isambert,  rap« 
(2)  (Roche  C.  min.  pub.)  —  La  coub;  —  Eb  ce  qui  touche  l'înscrip* 
tîon  de  faux  relative  aux  énonciations  du  procès^verbai,  sur  les  faits 
qui  ont  motivé,  de  la  part  du  président  des  assises,  l'ordre  do  faire  éva- 
cuer le  salle  ;  —  Attendu  que  la  loi  a  conféré  à  ce  magistrat  un  pouvoir 
discrétionnaire  pour  maintenir  la  police  de  l'audience,  et  que,  du  mo- 
ment 


asses 
lieu  de 

mandeur  ;  «-  A  l'égard  de  la  demande  en  inscription  de  faux  contre  la 
partie  du  procès-verbal  qui  énonce  qu'après  Tévaciiation  de  la  3alle,  or- 
donnée par  le  président  pour  faire  cesser  le  désordre  existant  «le  public 
a  été  admis  dans  rintérieur  du  parquet  et  à  la  galerie  placée  à  l'extré- 
mité de  la  salle,  en  observant  que  les  personnes  admises  ne  pussent  nuir 
00  rendre  iafructaeuse  la  surveilUace  dit  Muîeri,  »  el  centre  les  autres 
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«PQblictté  desandienoes  nf^par  suite  ^  un  moyen  de  cassation 
Crim.  rej.  6  fév.  I8J2^  MM.  Barris^  pr.,  Bnsschop^rap.^ Merlin^ 
e.  conf.,  air.  Morin). — Nous  devons  faire  remarquer  sur  ce  point, 
avec  MM.  Ghauveau-Carré,  quest.  422  bis;  Favard^  t.  1^  p.  247^ 
qu'il  ne  faut  user  de  ce  moyen  de  police  qu'avec  réserve^  et  que 
8i  la  salle  entière  était  occupée  par  les  pointeurs  de  billets  ^  sans 
qu'il  reste  aucune  place  pour  le  public  non  privilégié^  cette  me- 
sure dégénérerait  en  un  véritable  buis  clos  qui  vicierait  le  Juge- 
aient. 

8 1 H .  La  prenooeiatloa  publique  du  Jugement  comprend^  non 
pas  seulement  le  ditpasitify  mais  aussi  les  motifs  qui^  comme  on 
le  verra  plus  loin,  forment  une  partie  essentielle  des  déci* 
aious  de  la  Justice.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  :  i*  que  si  ^ 
en  matière  crimineUe  comme  en  matière  civile,  un  tribunal,  après 
avoir  prononcé  à  l'audience  le  fond,  le  précis  des  motifs  et  le 
dispositif  de  son  Jugement,  peut  ensuite  déposer  au  greflTe  des 
motifs  plus  complets  et  plus  développés;  cependant  on  doit  cas- 
ser, comme  manquant  et  de  motifs  et  de  publicité,  l'arrêt  dont  le 
dlspoidtif  seul  a  été  prononcé  à  l'audience  publique,  sans  que 
cette  prononciation  ait  été  précédée  ni  accompagnée  d'aucuns 
motifs,  lesquels  ont  été  seul^nent  déposés  au  greflb  (Grim.cass. 
23  avr.  1829)  (i);  —  2«  Qu'est  nul  un  arrêt  dont  les  motifsn'ont 
pas  été  prononcés  publiquement  à  l'audience  (Grim.  reJ.  19  août 
1830,  MM.  de  Bastard,  pr.,  Bocber,  rap.,  aff.  de  Magnoncourl 
C.  de  Raucourt). 

Ht 9.  Toutefois,  Il  a  été  décidé  :  l«  que  la  prononciation  en 
public  et  à  haute  voix  de  la  partie  condamnatoire  du  Jugement 
suffit,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  lire  les  motifs  (Grim.  rej.  S 
août  1810, MM.  Barris,  pr.,  Benvenutti,  rap.,  aff.  Decarollis);  — 
2*  Que,  lorsqu'un  président  s'est  borné  à  prononcer  le  disposi- 
tif d'un  Jugement  à  l'audience,  il  sufBt  que,  sur  la  demande  ten- 
dante à  ce  qu'il  soit  donné  acte  de  ce  que  des  motifs  n'ont  pas 
été  prononcés,  le  président  ait  alors  donné,  quoique  sans  délibé- 
ration nouvelle,  des  motifs  suffisants,  pour  que  le  Jugement  doive 
être  réputé  légalement  motivé  :  ^-  c  Attendu  qu'il  résulte  des 
faits  rendus  constants  devant  la  cour,  que  les  motifs  donnés  à 
l'audience  par  le  président  du  tribunal  qui  a  rendu  le  Jugement 

énoaclatioiifl  dttdit  procès-verbal  et  de  Tarrét  de  condamnatiOD,  d'od  ré- 
Bolterait  qu'il  y  a  eu  publicité  pendant  les  débats,  pendant  le  résumé  du 
président  et  pendant  le  prononcé  delà  eon  damnation  ; — AUenda,  d'une 
part,  que  si  le  demandeur  articule  que  les  portes  extérieures  sont  res- 
tées femées  après  l'é? acuation  de  la  salie  et  jusqu'après  le  prononcé  de 
l'arrêt  de  condamnation,  ce  fait  n'est  pas  contraire  au  procès-verbal 
des  débats;  s'il  est  également  articoié  que  les  personnes  expulsées  de  la 
salle  furent  refoulées  dans  la  salle  des  Pas-Perdus,  de  manière  à  n'y 
pouvoir  rentrer,  ce  fait  n'est  pas  non  plus  méconnu  au  procès-verbal  ; 
que  tout  se  réduit  à  savoir,  en  fait,  si  un  public  différent  de  celui  qui 
avait  donné  lieu  à  l'évacuation,  a  été  admis  dans  la  salle  ;  qu'à  cet 
égard,  le  demandeur,  soit  dans  son  acte  extrajudiciaire  du  9  avril,  soit 
dans  la  procuration  aulbenlique  du  26  do  même  mois,  où  sont  précisés 
les  faits  qui  seraient  eoatraires  au  procès-verbal,  avoue  qu'on  admit, 
dans  l'intérieur  du  parquet,  des  personnes  en  rooe  et  d'autres  sous  la 
protection  des  huissiers  :  —  Attendu  que  9i,  ainsi  que  l'articole  le  de- 
mandeur, l'entrée  fut  refusée  &  des  avocats  qui  n'étaient  pas  en  robe,  ou 
à  une  personne  se  prétendant  amie  du  prévenu,  ou  si  des  précautions  furent 
prises  pour  que  les  personnes  expulsées  ou  refoulées  dans  la  salle  des 
Pas^Perdtts,  ne  pussent  rentrer,  ces  mesures  rentraient  dans  l'exercice 
du  pouvoir  diseréiloo taire  du  président,  et  pouvaient  être  justifiées  par 
le  motif  qui  avait  tait  ordonner  l'évacuation  de  la  salle,  et  par  l'impuis- 
sanee  où  l'en  se  trouvait,  vu  l'iosuffisanee  de  la  force  armée,  d'empécber 
le  désordre  de  renaître  ;  —  Attendu  que,  si  l'admission  dans  une  tri- 
bune n'aurait  eu  Met  qne  moyennant  une  rétribution  payée  au  portier, 
il  n'en  résulterait  pas  que  la  puUieité  n'ait  pas  existé  dans  la  salle  même 
de  l'audience  ;^  Attendu  que  les  autree  articulations  contrôla  publicité 
sont  vagues  et  ne  sont  appuyées  d'aucun  adminicule  de  preuve,  et  qu'il 
n'y  a  lieu  de  s'y  arrêter;  ^  Attendu  entn,  que,  vu  les  circonstances 
particulières  de  la  cause  qui  ont  motivé  l'évacuation  de  la  salle,  les 
faits  avoués  par  le  demandeur,  constituent  une  publicité  suffisante  et 
qu'il  n'y  a  pas  eu  violatten  de  l'art  5ft  de  la  charte,  ni  de  l'art.  7  de  la 
loi  du  20  avril  1810;  —  Rejette. 


Du  U  juin  I833.-G.  G.,  eh.  erim.*MM.  Ghoppia,  pr.-Isambert,  rap. 
(1)  (Main  C.  Loubet,  etc.)  —  Là  cour  (apr.  dél.  en  ch.  du  cons.)  ; 
"~i  ce  qui  concerne  la  demande  éventuelle  fermée  par  Maire,  etten- 
à  ce  qu'il  lui  soit  permis  de  s'inscrire  en  faux  contre  l'arrêt  de  la 
cour  royale  de  GrenoUe  du  ai  jauv.  dernier,  en  tant  qu'on  en  voudrait 
(aire  résulter  la  pnuve  nutboatigie  et  légale  de  U  prononeialioa  dee 


—  En 
daote 


1 


attaqué  ont  été  suffisants  pour  satisfaire,  en  matière  correction- 
nelle, aux  dispositions  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  des 
art.  190  et  21 1  c.  inst.  crim.  et  lil  c.  pr.;  rejette»  (Crim. rej. 
29  Janv.  1830,  MM.  Bastard,  pr.,  Ricard, rap.,  aflf.  Daubous)  ; — 
3^  Que  les  Juges  d'appel,  en  matière  correctionnelle,  ne  sont  pas 
tenus  de  relire  à  l'audience,  lors  de  la  prononciation  du  jugement, 
les  motifs  des  premiers  Juges  qu'ils  dédarenl  adopter  (Grim.  reJ. 
17  Juin  1 841,  MM,  de  Bastard,  pr.,  Isambert,  rap.,  af .  Dornier). 
éi  4.  La  Jurisprudence  admet  quelques  excêpti<m$  au  prin- 
cipe de  la  prononciation  en  public,  en  faveur  de  certains  Juge^ 
ments  qui  ne  contiennent  pas  de  condamnation  proprement  dite. 

—  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  la  règle  qui  prescrit  la  pro- 
nonciation publique  des  Jugements  et  arrêts  ne  s'applique  pas  '. 
1  <>  à  un  arrêt  de  la  cour  criminelle  qui  annule  un  acte  d'accusalioa 
pour  défaut  de  précision  dans  la  nature  du  délit  et  de  ses  cir* 
constances,  en  ce  que  cet  arrêt  est  un  acte  de  pure  instruction, 
qui  peut  être  rendu  en  la  chambre  du  conseil  (Grim.  reJ.  H'  dée. 
1 809,  MM.  Barris,  pr.,  Dutocq,  rap.,  aff.  Favarel);  —  2»  A  l'ar- 
rêt de  Jonction  de  deux  actes  d'accusation  rédigés  contre  le  même 
individu,  lorsqu'il  est  rendu  avant  le  tirage  au  sort  des  douze 
Jurés  fCrim.  reJ.  24  sept.  1825,  aff.  Aymard,  Y.  Inst.  crim.);— 
Z^  A  1  arrêt  qui  nomme  un  défenseur  à  un  accusé  en  remplace^ 
ment  de  celui  qu'il  avait  et  qui  s'est  trouvé  indisposé  pendant  les 
débats  (Grim.  reJ.  t2avr.  1832,  aff.  Dournac,y.  Défense,  n«  5  i);— 
4*  A  l'arrêt  par  le<)uel  une  cour  d'assises,  après  la  formation  du 
Jury,  ordonne  l'adjonction  d'un  quatrième  Juge  (Crim.  rej.  5 
janv.  1833,  MM.  Bastard,  pr.,  Rives,  rsip.y  aff.  Martin); — 5*  A 
Tarrêt  qui  ordonne  l'appel  d'un  ou  plusieurs  Jurés  supplémen» 
taires  (Grim.  reJ.  10  juin  1830  (2);  3  Janv.  1833,  MM.  Bastard, 
pr..  Rives,  rap., aff.  Martin);—  6*  Aux  arrêts  par  lesquels  les 
cours  U'assises  ordonnent  l'acUonction  et  le  tirage  an  sort  d'un  ou 
de  plusieurs  Jurés  supplémentaires,  en  raison  de  la  longueur  des 
débats;  qu'il  suffit  que  ces  arrêts  soient  prononcés  en  la  chambre 
du  conseil  (Crim.  rcJ.  3  sept.  1840,  MM.  de  Grouseilbes,  pr.,  de 
Haussy,  rap.,  aff.  Guyot;  22  avr.  1841,  MM.  de  Bastard,  pr.,  de 
Sabit-Marc,  rap.,  aff.  Tbivoyon)  ;  mais  que,  lorsqu'une  cour  d'à»* 
sises,  usant  de  la  faculté  qui  lui  est  conférée  par  l'art.  13  de  la 
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motifs  de  cet  arrêt  en  audience  publique  :  —  Attendu  que  de  l'ensemble 
du  texte  de  cet  arrêta  il  résulte  que  les  motifs  postérieurement  déposés 
au  greffe  n'ont  pas  *éie  prononcés  à  l'audience  ;  d'ob  la  conséquence 
que  la  demande  tendante  à  obtenir  la  permission  de  s'inscrire  en  faux 
contre  cet  arrêt  devient  sans  objet  ;  —  Déclare  qu'il  n^y  a  lieu  à  statuer 
sur  ladite  demande  éventuelle  de  Maire,  et  ordonne  que  l'amende  de 
100  fr.  par  lui  consignée,  lui  sera  restituée;  —  Au  principal,  en  ce  qui 
concerne  le  pourvoi  de  Maire  :  —  Vu  les  art.  190  et  211  c.  înst.  crim. 
et  l'art.  7  de  la  loi  diiao  avril  1810;  -^Attendu  que,  de  l'ensemble  de 
ees  dispositions,  il  résulte  que  les  motifé  sent  de  l'essence  des  arrêts  et 
jugements  ;  -»  Que,  par  conséquent,  ii  faut,  t  peine  de  nullité,  que  tout 
arrêt  ou  jugement  soit  prononcé  k  l'audience  avec  des  motifs  ;  —  Qoo 
l'observation  de  cette  réglées!  indispensable  pour  assurer  la  bonne  ad- 
ministration de  la  Justice  ;  —  Attendu  que  si,  après  avoir  prononcé  à 
l'audience  publique  le  fond,  le  précis  des  motifs  qui  ont  déterminé  les 
juges,  et  après  avoir  immédiatement  prononcé  le  dispositif  du  jugement 
ou  de  l'arrêt,  des  motirs  plus  complets  et  plus  développés  étaient  dépo- 
sés au  greffe,  il  n'y  aurait,  en  cela  contravention  ni  à  la  règle  sacramen- 
telle de  la  publicité  voulue  par  la  loi,  ni  à  la  nécessité  des  motifs  pres- 
crite ,  à  peine  de  nullité,  par  l'art.  7  de  la  loi  du  UO  avril  1810  ;*  — 
Mais  qu'il  y  a  violation  expresse  de  cet  article,  lorsqu'il  n'y  a  eu  pro- 
nonciation publique  que  du  dispositif  de  la  décision  ;  —  Et  attendu,  en 
fait,  qu'il  est  constant^  dans  Tespèce,  qu'il  n'a  été  prononcé  k  l'audienco 
publique  que  le  dispositif  de  l'arrêt  attaqué,  rendu  par  la  cour  royale  de 
Grenoble,  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  le  24  janv.  de^ 
nier,  sans  que  cette  prononciation  ait  été  précédée  ni  accompagnée  du 
celle  d'aucun  motif;  en  quoi  cet  arrêt  a  fait  une  violation  expresse  de»* 
dits  art.  190  et  211  c.  inst.  crim.,  et  notamment  de  l'art.  7  de  la  loi  du  %% 
avril  1810;— Par  ces  motifs,  casse  ledit  arrêt  du  24  janv.  dernier,  eliL 

Du  25  avr.  1829.-G. G.,  cb. crim.-BfM.  Bailly,  t.  f.  de  pr.-01Uvier,v; 

(2)  (N...  C.  min.  pub.)  —  La  coua;^  Attendu  que  le  tirage  au 
sort  pour  la  formation  du  tableau  des  douze  jurés  de  îngement  s'opère 
en  présence  seulement  des  accusés,  du  ministère  public;  que  la  cour 
d'assises  peut  ne  reconnaître  la  nécessité  d'appeler  un  ou  plusieurs  jurée 
supplémentaires  qn'an  moment  de  la  formation  du  tableau,  et  qu'eu  m 
prononçant  point  publiquement  l'arrêt  qui  ordonne  l'appel  d'un  ou  de 
plusieurs  jùés  supplémentaires ,  la  cour  d'assises  n*a  >ioIc  aucune  Im  ; 

—  Rejette, 

Du  le  juin  lUSe.-G.  €.,  cb.  crim.-MM.  de  BaatarJ,  pr  .-Gaillard^  rap. 
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loi  da  s  mal  1827  (aqioiurdliai  abrogé)^  a  ordonné  qae  lea  deux 
Jurés  suppléants  seraient  tirés  an  sort,  elle  peut  prononcer  en 
audience  publique  l'arrêt  qui  ordonne  cette  a^ionctioa^  quoique 
la  loi  n'exige  point  textuellement  cette  solennité  (Crim.  re^j.  16 
JuiU.  1829,  aff.  Beilan);  —  7«  Aux  arrêts  de  cours  d'assises  qui 
statuent  sur  les  excuses  des  Jurés  (Crim.  rej.  28  sept.  1857)  (i); 
—  8*  A  une  décision  d'abstention  (Crim.  cass.  8  oct.  1856, 
MH.  Bastard,  pr..  Desvoisins,  rap.,  a0.  filaye);  —  9«  Aux  déci- 
sions disciplinaires,  qui  sont  considérées  comme  matière  civiles. 
Jugé,  dans  ce  sens,  qu'il  est  facultatit  pour  la  cour  de  cassation, 
lorsqu'elle  exerce  son  pouvoir  censorial,  de  Juger  publiquement 
ou  à  buis  dos  (Cb.  réun.  2  déc*  1847>  afi.  Gambon,  D.  P. 
47.  1.  379)«--y.  Discipline  Judic,  n"*'  79  et  suiv. 

816.  Sauf  les  exceptions  ci-dessus  admises  par  la  jurispra- 
dence,  la  loi  reprend  sou  empire  et  son  application  générale.  — 
C'est  ainsi  qu'on  a  déclaré  :  1*  que  l'arrôt  prononçant  sur  l'ap- 
pel d'un  Jugement  correctionnel  est  nul,  s'il  a  été  rendu  dans  la 
cbambre  du  conseil  (Crim.  cass.  24  brum.  an  14,  MM.  Vermeil, 
pr.,  Delacoste,  rap.,  aff.  douanes  C,  Brison;  Crim.  cass.  13  août 
i807y  air.  Soulié,  V.  Faux-incident,  n»  1 45)  et  en  l'absence  des 
parties  (Crim.  cass.  23  nov.  I8ii>,  aff.  Ordioni,  V.  Faux  incid., 
n*  311*4*);  —  2<'  Que  le  Jugement  criminel  qui  statue  sur  la 
demande  en  liberté  provisoire  d'un  condamné  ne  peut  être  rendu 
que  sur  rapport  fait  en  séance  publique,  en  présence  du  commis- 
saire du  pouvoir  cxéculir (Crim.  cass.  3  frim.an  5,  M. Paya, rap., 
aff.N...); — 3*  Qu'un  Jugement  par  lequel  un  tribunal  crbnlnel  se 
déclare  incompétent  doit  être  prononcé  publiquement;  qu'il  ne 
peut  l'être  dans  la  cbambre  dn  conseil  (Crim.  cass.  7  pluv.  an  6, 
MM.  Seignette,  pr.,  Dulocq,  rap.,  aff.  Ricbardot);  mais  11  en  était 
autrement  des  arrêts  sur  compétence  rendus  par  les  cour;  spé- 
ciales, aux  termes  de  l'art.  23  de  la  loi  du  18  pluv.  an  9  (Crim. 
rcj.  15  pluv.  an  11,  M.  Baucbau,  rap. ,  aff.  Duclos;  7  oct.  1809, 
M.  Guien,  rap.,  aff.  Garnier);  ^4»  Qu'en  toute  matière,  civile 
comme  criminelle,  la  publicité  étant  de  l'essence  des  Jugements, 
cette  règle  s'applique  aux  Jugements  de  simple  police  rendus  par 
un  maire  (Crim.  cass.  5  nov.  1842,  M.  Romiguicres,  rap., 
aff.  N...). 

91 0.  Dans  les  cas  oh  le  juge  est  autorisé  à  ordonner  te 
huisclùs  (V.  n««  820  et  sniv.),  la  non-publicité,  il  importe  de  le 
remarquer,  ne  peut  porter  que  sur  les  débats  et  Jamais  sur  le 
Jugement.  Si,  dans  certaines  accusations,  par  exemple  de  viol, 
d'adultère,  d'attentat  aux  mœurs,  de  corruption  de  mineurs,  les 
débals  et  les  dépositions  doivent  être  de  telle  nature,  que  le  pu- 
blic ne  puisse  y  assister  sans  danger  et  sans  scandale,  il  n'en  est 
pas  de  même  du  Jugement,  qui  peut  toujours  être  rédigé  en  ter- 
mes décents  et  convenables.  Il  faut  donc,  suivant  la  règle  générale, 
que  le  Jugement,  dans  ce  cas,  soit  toujours  prononcé  publique- 
ment, avec  tous  ses  motifs  (Conf.  MM.  Dufour,  Confér.,  p.  53; 
Cbauvean-Carré,  quest.  1424).— Ainsi  il  a  été  Jugé  que  les  arrêts 
en  matière  criminelle  doivent  toujours  être  rendus  publiquement, 
même  dans  les  aflUreB  dont  les  débats  sont  seerets  (Crim.  reJ.  5 


(1)  (CœogDet  C.  min.  pub.)  —  La  cour  ;  —  Sur  ....  le  troisième 
moyen  fondé  sur  ce  que  randience  dans  laquelle  les  excuses  ont  été  ad- 
mises n'aurait  pas  éâ  publique  ;  ^  Attendu  que  la  publicité  n'est  néces- 
saire que  pour  le  tirage  au  sort  des  jurés  appelés  à  compléter  la  liste  des 
trente;  —  Rejette^  etc. 

Du  28  sept.  1887.-G.  G.,  éh.  erîm.-MM.  de  Bastard.-Bocher,  rap. 

(9)  (Boulaud  C.  min.  pub.)  —  Là  coua;  —  Attendu  qu'il  a  été  con- 
staté par  le  procès-verbal  des  débats,  du  3  nov.  dernier,  qu'après  la 
formation  dn  jury,  les  portes  de  l'auditoire  étant  restées  fermées  au  pu- 
blic, le  substitut  du  procureur  général  requit,  et  la  cour  d'assises  or- 
donna que  les  débats  auraient  lieu  à  buis  clos  ;  que  non-seulement  cet 


lieu  eu  secret  et  à  huis  dos;  en  quoi  il  y  a  Tiolation  des  lois  de  1790, 
de  ISIO  ci-dessus  rappelées,  et  de  la  première  partie  de  l'art  64  de  la 
charte  constitutionnelle,  et  fausse  application  de  la  deuxième  partie  du- 
dît  article  ;  —  Par  ces  motifs,  casse. 

Du  12  déc.  1825.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Cbasle,  rap. 

(3)  (PQler  C.  min.  pub.)  —  Là  coui  ;  —  Attendu,  sur  les  deux  pre- 
miers moyens  présentés  par  le  condamné,  que  les  décisions  des  cours 
d'assises  rendues  sur  les  réquisitions  du  ministère  public  ne  sont  point 
:»ottmifes  à  teutes  les  foimes  extérieures  exigées  pour  les  arrêts  définitifs  ; 


t>et.  1 82 1 ,  aff.  Naalet,  Y*  laai.  orla.  [couf  d'ass*})  ;  que,  4e  méney 
les  débats,  s'il  y  a  liea^  en  matière  criminelle,  peuvent  être  se- 
crets, mais  que  le  Jugonent  doit  toujours  être  prononcé  pobli- 
qucmcnt  :  a  La  cour;  attendu  que  la  charte  constitutionnelle 
ne  mentionne  que  les  débats  et  non  le  Jugement  dont  la  pobllcité 
est  de  droit  commun ,  et  que  le  président  à  la  police  des  as- 
diences;  rejette». (6  oct.  1814,  MM.  Chastes,  pr.,  Sefawendt, 
rap.,  aff.  Moulias).— £t  cette  règle,  comme  on  va  le  voir  (m  81 7), 
s'applique  non-seulement  au  Jugement  de  condamnatlmi,  mais 
encore  à  tous  les  Jugements  d'tncû^eni  rendus  pendaat  le  eoars 
des  débats  à  huis  clos.  La  Jurisprudence  est  eonsfante  sir 
ce  point.  —  Avant  de  l'exposer,  on  demande  si  la  pvbUcitè  ûxâi 
être  donnée  au  Jugement  même  qui  ordonne  que  les  débats  w- 
ront  lieu  à  buis  dos?  La  question  a  été  résolue  en  sens  con- 
traires.—- D'une  part  et  pour  l'affirmative,  11  a  été  décidé  411e  le 
Jugement  qui  ordonne  que  les  débats  auront  lieu  à  huis  dos  doit 
être  prononcé  publiquement  (Crim.  cass.  1 2  déc.  I8ta  (2). — Gonf. 
motif, Crim.  rej.  29  avril  ld26,aff.  Greau,y.  n»8l8^i*).— D'ime 
autre  part,  il  a  été  Jugé,  en  sens  contraire,  que  les  décisions  des 
cours  d'assises  rendues  sur  les  réquisitions  du  mdnietère  public, 
telles  que  celles  qui  ordonnent  rinstmctlon  à  hnis  dos  et  celles 
qui  rendent  Tandience  publique  après  l'instroction,  ne  sont  point 
soumises  aux  formes  extérieures  exigées  pour  km  anéts  déM- 
tifs  (Crim.  reJ.  27  déc.  1811)  (s).  ^-  La  premitoe  solution  nous 
semble  préférable.  Ces  Jugements,  en  effet,  ne  sont  pas  autre 
chose  que  des  décisions  sur  incidents,  décisions  qui,  comme  on 
va  le  voir,  sont  soumises  à  la  règle  générale  de  la  publicité. 

817.  Revenons  aux  Jugements  d'tnetdSent  rendus  pendant  le 
cours  des  débats  à  huis  clos.  La  Jurisprudence,  a-t-oa  dit,  est 
unanime  pour  déclarer  que  ces  Jugements  doivent  être  prononcés 
publiquement,  attenda  que  les  Jugements  en  arrêts  ineid«Kts  ne 
font  point  partie  des  débats  et  que  leur  prononciation  publi- 
que ne  présente  aucun  danger.— C'est  dans  ce  sens  qn'il  a  été 
jugé  :  P  que  les  arrêts  incidents  rendus  dans leoouvs  de  débats  à 
huis  clos,  doivent  être  prononcés  publiquement,  à  peine  de  nul- 
lité de  tout  ce  qui  a  suivi  (Crim.  cass.  28  Janv.  1838  (4); 
17  Janv.  1839,  MM.  de  Baslard,  pr.,  Rocher,  rap.,  aff.  Cham- 
baud;  10  Juin  1841,  M.  Gilbert  des  Voisins,  rap.,  aff»  Dupuy; 
21  déc.  1843,  aff.  Bartel,  D.  P.  45. 4.  437;  22  JulH.  1847,  aff. 
Tcissier,  D.  P.  47.  4.  401  );  —  2*  Que  spécialement,  l'arrêt  1»- 
cident  qui,  dans  des  débats  à  buis  clos,  déclare  n'y  avoir  lien  de 
prononcer  aucune  amende  contre  un  témoin  déikillant  et  ordonne 
qu'il  sera  passé  outre  aux  débats,  est  nui  s'il  a  été  prononcé  à 
huis  clos  (Crim.  cass.  27  déc.  1849,  aff.  Baudet,  D.  P.  5t.  5. 
451);  ^-  3*  Que  la  loi  ne  permettant  le  huis  clos  que  pour  les  dé- 
bats et  non  pour  le  prononcé  des  arrêts  incidents  aux  débats,  est 
nul,  avec  tout  ce  qui  a  suivi  l'arrêt  par  lequel  une  cour  d'assises 
a  prononcé,  à  huis  clos,  le  jugement  d'incident  portant  qn'im  o« 
plusieurs  témoins  cités  ne  seraient  pas  entendus  (Crim  cass.  15 
fév.  1 839  (5)  ;  Conf.  Crim.  cass.  1 8  ocC.  1 832,  MM.  de  Bastard,  pr., 
Ollivier,  rap.,  aff.  Tassu;  4  Janv.  1839^  MM.  de  Bastard,  pr.,  de 


que  du  procès-verbal  des  débats,  il  résulte  que  les  dèctsisM 
pour  rinstruction  è  buis  dos,  d  pour  radaûssioa  du  pablie  après  la  ta 
de  rinstruction  qui  avait  paru  exiger  son  exdusion,  ont  été  rendues, 
prononcées  et  exécutées  confonnément  à  loi;  —  Rejette. 
Du  27  déc.  1817.-G.  G.,  sect.  crioi,-^!!!.  Barris,  pr.-Pijot|  rap, 

(4)  (Létard  C.  nin.  puk)  —  U  coui  ;  —  Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  20 
avril  1810  et  l'art.  55  de  la  charte;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  la  pre- 
mière de  ces  disnositioas,  tous  les  arrêts  doivent  être  rendus  publique- 
ment :  —  Attendu  que  rexceptioa  établie  par  fart.  55  de  la  eharCe  est 
restreinte  aux  débats  seulement,  et  qu'elle  doit  être  renfermée  dans  ses 
limites;  —  Attendu  que  les  arrêts  incidents  sont  extrinsèques  aux  dé- 
bats et  ne  sauraient  être  considérés  comme  en  laisaut  partie  ;  qu'ils  ren- 
trent, dès  lors,  dans  la  r^le  générale,  et  doivent  être  prononcés  publi« 
quement;  —Et  attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  dn  procès-veriMd  d'audienee 
que,  le  ministère  public  s'étant  opposé  à  ee  que  la  femme  et  la  belle-411e 
de  Taccusé  fussent  entendues  comme  témoins,  deux  arrêts  de  la  cour 
d'assises  ont  fait  droit  à  ces  réquisitions,  sans  qu'il  soit  ooustaté  que 
les  portes  qui  avaient  été  fermées  au  public  aient  été  rouvertes  ;  eu 
quoi  a  été  violé  fartiele  précité  de  la  loi  du  20  avril  1810,  et  fausse- 
ment appliqué  l'art.  55  d»  la  charte;— Gasse  l'anêt  de  la  cour  d'assises 
de  la  Seioe-ln(érieure,  du  33  déc.  1855. 
Du  ïSjanv.  1836.-G.  C.ch.  crim.-MM.  deBastaid,  pr.-Rochor,  ras, 
(a)  (liara  C.  min.  pub.)  —  La  €0UB(apr.  part,  et  dél.  en  eh.  dir 
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JUGEMENT.— Chap.  8,  §  6* 


«Sartempe  fils,  rap.,  aff.  Gbamonard)..^  alors  même  que  le  mi- 
nistère public  n'aarait  pas  été  eatenda  sur  cet  iacldeat  (  Crim. 
cass.  22  juin.  l843,M.lsambert,rap-,aff.Bassaud  (7-mlû.pal).); 
•— 4»Qa'n  en  est  de  même  de  l'arrêt  qnl  statue  sur  l'opposition  à 
ce  qn'iin  témoin  isoit  entendu, soit  sous  la  foi  da  serment,  soit  en 
vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  président  (Crim.  cass.  1 4  sept. 
1857,  MM.  Crousciilies,  pr.,  Yincens,  rap-,  aff.  Afisenat); — 
5»  Qc^  l'arrêt  qui  refuse  d'entendre  de  nouveau,  sur  la  demande 
du  défenseur  de  l'accusé,  les  témoins  entendus  en  première  in- 
stance, doit  être  prononcé  publiquement  (  Crim.  cass.  i«'  avril 
iS37,  MM.  Baslard,  pr.,  Bresson,rap,,aff.  Prilegrin);— €•  Qu'il 
en  est  de  même  des  arrêts  incidents  qui  statuent  sur  les  conclu- 
sions de  l'accusé  ou  de  son  défenseur  (Crim.  ^ss.  il  oct.  i83S, 
M.  Gilbert  des  Voisins,  rap.,  aff.N...);  ...ou  de  l'arrêt  incident  qui 
rejette  les  conclusions  de  l'accusé  tendantes  à  ce  qu'il  soi^  adressé 
certaines  questions  à  un  témoin,  et  le  procès^ verbal  de&  débats 
doit  constater  la  publicité,  à  peine  de  nullité  (Crim.  eass.  6  sept. 
I8S8,M.  Rfves,  rap.,  aff.  N...);  ...ou  de  celui  qui  déclare  que^ 
malgré  Tabsence  d'un  témoin,  il  sera  passé  outre  aux  débats 
(Crim.  cass.  19  mars  1840,  MM.  Ba8tard,pr.,  Bires8Q0,rap., 
aff.  Marier)  ;  . . .ou  de  celui  qui  donne  acte  à  l'accuiBé  d'uae  réquisi- 
tion sur  laquelle  ily  aeu  observations  du  ministère  pubUc(GrJLm. 
cass.  24  déc.  1840,* MM.  Bastard,  pr.,  Vlncens,  rap.,a(r^  Bour- 
gevin};'on  de  celui  qui  statue  sur  l'admission  de  la< partie  civUe 
(Crim.  cass.  19  Janv.  1844,  aflT.  Espellac,  D.  P.  45.  en  4-57)  j  — 
7«  Que  les  arrêts  incidents  rendus  par  une  cour  ^'assises  dans  le 
cour  des  débats  pour  lesquels  le  buis  clos  a  été  ordonné,  e^>  par 
exemple,  ceux  qui  admettent  des  excuses  de  témoins^  doivent^  k 
peine  de  nullité,  être  prononcés  publiquement  (Crim.cass.  « 
juUl.  1852,  aff.  Trinôme  et  Lacoste,  D.  P.  53.  5,  409)5-*- 
8^  Que  le  jugement  qui  rejette  des  conclusions  prises  au  moment 
du  tirage  du  jury  de  jugement,  à  iin  de  renvoi  de  l'affaiMt  à;une 
autre  session,  doit,  à  peine  de  nullité,  hijre  rendu  à  L'audience  et 
publiquement  (Crim.  cass.  22  juill.  1852,  aff.  MalgrolpDt  P. 

52«  5.  458). 
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cons.)  ;  —  Vidant  le  partage  dèdarô  par  Tarrét  en  H  janvier  dernier  l 

—  Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  2^  arril  1810  et  l'art.  59  delà  chArtë  cott-l 
stitulioDneUe:«-Altendu  que,  par  aitôtreadu  publiquement  àTouverture 
des  débats,  la  cour  d'assiges  de  l'Hérault  a, ordonné  que  Jee  débats  de 
l'affaire  de  Jeanlzarn,  dit  Catina^  auraient  lieu  à  buis  clos^  et  qu'en  effet 
le  procès-verbal  constate  que  le  public  a  évacué  la  salie  d'audience  et 
que  les  portée  ont  été  fermées  ;  —  Attendu  que,  postérieurenxent  à  la 
cléture  des  portes ,  la  même  cour  a  rendu  un  arrêt  qifi ,  sur  les  conclu- 
sions du  défenseur  et  les  réquisitions  du  ministère  piiblic ,  ^  ordbfuié 
qu'un  témoift  assigné  ne  serait  pas  entendu ,  et  qu'il  résulte  du  procès- 
verbal  que  ledit  arrêt  n'a  pas  été  rendu  publiquement  ;-^Attetidu  q^  le 
principe  de  la  pablicitâ  des  arrêts  est  général  et-  absola,  et  Tait  partie 
du  droit  public  du  royaume,  dont  la  loi  du  .20  avril  1810  n'a  foit  à  cet 
égard  que  rappeler  les  règles  ioadameiitalee  ;-rAjttenduque,  si  l'art.  55 
ie  la  charte  coastiluJio&neUe  permet  de  procéder  à  buis  oies  auxi  débats 
qui  pourraient  être  dangereux  poar  l'ordre  et  les.  oMBurs,  cette  eaceplioù 
ne  piBUt  être  étendue  au  delà  des  termes  rigoureux  de  la  charte;  ^  At- 
tendu que  les  arrêts  qui  décident  qu'un  témoin  sera  ou  ne  sera  pas  en- 
leiida,  sont  incidents  aux  débats,  mais  ne  (ont  pas  partise  des  débats , 
et  ne  peuvent  par  conséquent  être  compris  daos'l'exceptiett  précitée  j-^ 
Attendu  que  ki  tepeur  desdits  arrête  ne  peut  en  aucun  cas  présenter 
aucun  danger  pour  l'ordre  e^.kes  mœurs  «  et  qu'ainsi  aaemib  raison  ^â- 
nalogie  ne  saurait  les  faire  comprendre  dans,  les  dispositions,  de  l'art^5 
de  la  charte  ; — Attendu  que.  dés  lors,  ledit  arrêt  de  la  cour  d'assises  de 
l'Hérault  aurait  dû  être  rendu  publiquement  ^  et  ne  l'ayant  pas  été,  se 
trouve  frappé  de  nullité  par  l'art,  7  de  la  loi  du  20  avnl  1810  -,  d'pù  il 
suit  que ,  d  après  l'art.  408  e.  inst.  crim.,  tout  ce  qui  a  ettlieu  ultérieur 
rement  audit  arrêt  est  atteint  par  la  même  nullité;  —  Casse. 

Du  15  fév.  1859.-G.  G.,  cb.  crim.*MM.  Portalia,  i^  pr.-MériUMML,  r. 

(1)  Eipécê  :  "^  (GiBèa ,  Viaud,  etc.  C.  mio.  pub.)-- Le  pourvoi  était 
fondé  sur  la  violation  de  l'art.  64  de  \&  charte,  en  ce  que'  le  jugement 
qui  avait  rejeté  la  demande  tendant  à  ce  que  l'aiidieoce  cessât  4'être  se- 
erète,  n'a  |kis  été  rendu  publiquement.  On  a  àïi  pour  eux  : — La  publicité 
des  débats  judiciaires  est  la  plus  précieuse  garantie  r  elle  est  la  sauve- 
garde de  toutes  les  autres.  Elle  existe  en  Dmtière&  civile  et  erimittelle. 
Il  n'y  est  dérogé  que  dans  rintérét  des  bonnes  mœurs  et  de  l'ordre  pu- 
blic. —  Mais  quelle  est  l'étendue  de  cette  dérogation  f  L'art.  64  de  la 
charte  de  parle  que  des  débats  ;  les  débats  peuvent  donc  seuls  être  secrets. 

—  Klais  le  jugement  qui  ordonne  le  buis  clos,  le  résumé  du  président, 
la  déclaiation  du  jury,  le  jugement  de  condamnation  doivent  être  pu- 
biici;  il  semble  que  o«  ne  soit  qu'à  regret  que  le  légtslatear  ait  dérogé 


819.  Toutefois,  H  a  été  jugé  :  !•  que  dans  le  cas  oh  les  dé- 
bats ont  eu  lieu  à  huis  clos,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'arrêt 
qui  rejette  la  demande  des  accusés,  tendant  à  ce  que  l'audience 
cesse  d'être  secrète,  soit  rendu  publiquement  (Crim.  rej.  29  avr. 
1826)  (l);-*-2o  Qu'un  tribunal  correctionnel  qui  a^  par  un  premier 
iugement,  ordomié  que  les  débats  d'une  cause  auraient  lieu  à 
buis  doBy  a  pu,  pffi^  un  second  jugement  également  à  buis  clos,  re* 
jeter  une  demande  en  sursis  élevée  durant  le  débat;  que  ce  second 
jugemiOnl  na  sauri^t  être  critiqué,  surtout  si,  par  décision  pos* 
térleure  rendue  pubifquement,  le  sursis  a  été  accordé  (Crim.  reJ. 
17  janv.  1829,  M.  Mèngln,  rap.,  aff.  Waye);  —  5»  Quel'omis- 
sionpar  le  présidenl^es  assises  d'avoir  hit  ouvrir  les  portes  de 
L'auditaire  potir  le  prononcé  de  l'af-rêt  incfdènt  ordonnant  que  cer- 
tains témoins  ne  seraient  pas"  entendus  n'entraîne  pas  nullité,  si 
l'erreur  a  été 'réparée  par  le  président  et  la  formalité  remplie 
avant  la  fln  4eê  débats  (Crim.  rej.  l**  juill.  1842,  ffl.  Gflbert  des 
Voisins,  rap:,^flr.  M^billoite).  "  '        ' 

91  •.  Ce  n'est  que*  tKTur  les  jugements  ou  arrêts  proprement 
dtts>  que<Ia  publicité  doit  reprendre  soii  cours  dans  les  affaires 
qui  sa  jugent' à  buîs  clos.  Donc,  atnsi  que  cela  a  été  jugé,  les  ot" 
donnamces  que  rend  lé  président,  en  vertu  de  son  pouvoir  discré- 
tioanaln»,  font  t^arti^  des  débats  et  ne  doivent  pas,  dès  lors,  être 
prononcées  publiquement  quand  les  débats  ont  lieu  à  buis  clos  : 
«  Attende  qufr  fart.  7  de  la  lot  du  20  a^.  iëiO  ne  concerne 
qœ  les  arrêta;  que  l'art.  55  de  la  charte  autorise  à  procéder  aux 
débats  à  buis  olo9,  et  que  les  ordonnances  que  rend  le  président 
4eB  assises^  (pour  rexercîee  de  son  pouvoir  discrétionnaire^  pen- 
dant le  oours  des  débats,  eu  font  nécessairement  partie,  et  peu- 
nenty  dès  loits,  être- prononcés  sans  que  l'aiidieûce  redevienne  pu- 
blique; ««««.in^tte  »  (Crim.  féj.' 1er  fév.  1839,  MM.  Bastard,  pr., 
•Vinoens>.  rap.,  aff.  WHIandt).  — ^  itl  a  été  jugé,  par  suite,  qu'il 
n»'est i pas  «nécessaire,  datts' une  àitaire  où  le  huis  clos  a  été 
ordonné,  que  la  dédaration'du't)résfdent,  rendue Icgalemcnt  sur 
lairédamation  de  l'accusé;  noncomteétée  par  le  ministère  public, 
etmétammcnt'lu<léclaratioû  pa^  '  laquelle  R  écarte  des '.'témoins 


I*  \f 
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au  princioe^  La  jvri»]^u(fei)ce.  /9po4'flke  .c^a  princifes.rr  Qac  coaclare  da 
I&T—  i^  Que  lès  Sénats  seuls  ^ont  su|ic^ptibles  d'être  secrets;  2*  que  les 
débats  èJux-iiàèines  doivent  cesser  d'être  secrets,  brs()uil  n'y  a  plus  n^ 
cessitë.  Ainsi  'une  accusation  renferme  plusieurs  délits ,  et  un  seul  de 
^es-.délits'peut' offrir  *des  détails 'de  nstturé  à  troubler  l'ordre  public;  ou 
bien,  dans  une  acouoatien  pour  mi  sent  délit,  on  reconnaît  quil  n'y  a 
ripn.d'Q|flen«ant,'^tur>la«meral»',  e(  qu'il -n'éèf' plus  nécessaire  de  tenir 
l^'audiqncp  secrétetk  Dansices  cas,  c'est  «n  devoir  pour  la  cour  d'assises 
dei  la  ,r,eodre  publique;  c'est  un  droit  pour  J'aMteusê  de  le  demander.—^  Or 
h  jugepient  qui  statuetasuor  use  têilé  demande  poorra-t-îY  êtn^  secret  ? 
^,Pour  le  décider^  il  Xaudeait  d'abord  que  ce  jugement  fh  oartie  du 
débaU  car  les  débats-sonls  doivent  avoir  liè^  à  buis  des.  Mais  il  ne  fait 
pas  partie  du  débat  ;  il  ne*  fUI  pas  plus  partie  du  débat  que  te  jlage'ment 
qui  ordonne  que  les  débats  seront  secrets  ;  il  y  a  même  intérêt  pour 
Taccusé  àce-%u^il  soit  public  j  aueaii  inoénvénient'  ne 'résulte  dé  telia 
publicité ,  et  conséquemmeat  la  raisoa  de  ta  loi  étant  aaè ,  identique  , 
on  ae  peut  appliquée  l'exception  :  fwd  oontra  rxUUmem  jutùnUroductum, 
non  «fijM-oducMufumatfcofiM^iMnitMy  enfin  on  ne  pourrait  décider  le  con- 
traire saAaun  texte  pfiéci&>  car  c'est  d'une  main  timide  qu'bn  doit  taira 
le  sacrifice  dos-  garantie^  que  la  sagesM  de  nos  lois  offre  h  Tabcasé.  — 
Arrêt. 

'  •LA.€ott;H«-  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  61  de  la  charte  constîta- 
tionnette^'iea  débate,  en  matière  criminelle,  doivent  être  publics,  à 
moins  que  le  tribunal  n'en  ordonne  autrementpar  un  jugement, lorsqne  la 
publicité  pourrait  être  dangereuse' pour  Tordre  public  et  pour  les  moeurs; 
.—  Que  toiltee  tes  formalités  qui  s'eiécofent  dévabt  la  cour  d'assises  , 
depuis  Trostant  Ocelle  a  pris  séance,  immédiatement  après  la  formation 
du  tableam  du  jurv,  jusqu'à  la  lecture  de  l'arrêt  de  renvoi  inclusivement^ 
et  qui  sont  prescritos par  les  art.  510,  511  et  512  c.  inst.  crim.,  doivent 
àTob  lieu  publiquement;--^  Que  le  jugement  qui  déchire  la  nécessité  du 
buis  clos  doit  être  rendu  publiquement;  que  le  résumé  dU  président  de 
la  oour  d'assises  doit  être  fait  en  présence  du  pdblîc  ;  mais  que  les  jog^ 
ne  «ont  point  tenus  d^entendre  l'accusé  ou  le  prévenu  lorsau'il  s'oppose 
au  huis -clos,  ni  par  conséquent  d'y  statuer  ; —  Qu'il  suit  de  là  que  si , 
dans  le  oour»  des  débats^  il  demande,  par  lui-même  ou  par  son  conseO. 
que  les  débatasoientrendus  publics,  les  juges  peuvent  y  statuer  sans  qu'il 
soit  nécessaire  que  leur  arrêt  soit  rendu  publiquement ,  puisqu'un  tel 
incident  fait  nécessairement  partie  des  débats  qui  ont  été  déclarés  devoir 
être  secrets ,  par  un  arrêt  fondé  sur  une  maxime  fondamentale  de  notrt 
droit  public;— Rejette. 
Du  S9  avril  1820.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Ollivier^  rap. 
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doQl  raudlllon  est  prolUbée  pftr  U  loJ^  soit  proDoncée  pabliqne- 
inent  (Crim.  rej.  4  sept.  1840)  (1). 

StO.  A  quelle  époque  commencent  et  finissent  les  débats? 
Ils  commencent  à  la  lecture  de  l'acte  d'accusation.  Décidé  ainsi 
que  les  formalités  qui  précèdent  i'ouverlure  des  débats,  lesquels 
commencent  à  la  lecture  de  l'acte  d'accusation,  doivent  être  rem- 
plies en  audience  publique  (Crlm.  cass.  12  déc.  1823,  alf.  Bou- 
laud,  V.  n«  816).  —  A  quelle  époque  les  débals  sont-ils  termi- 
nés ?  Après  la  déposition  des  témoins,  les  dires  respectifs  de  la 
partie  civile  et  du  défenseur  de  l'accusé,  après  les  plaidoiries  et 
répliques  tant  du  ministère  public  que  du  conseil  de  Taccusé. 
Telle  est  la  disposition  formelle  de  l'art.  335  c.  inst.  crim.,  qui 
porte  qu'après  ces  actes  d'instruction  achevés  «  le  président  dé- 
clarera ensuite  que  les  débats  sont  terminés.  »  Vient  alors,  et 
aux  termes  de  l'art.  336,  le  résumé  du  président.  Donc  ce  résumé 
ne  fait  pas  partie  des  débats,  et  doit,  par  suite,  avoir  lieu  en  au- 
dience publique. — C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  :  l®  que  l'ex- 
ception au  principe  de  la  publicité  des  audiences  en  matière  cri- 
minelle étant  restreinte  par  l'art*  55  de  la  charte  à  la  durée  des 
débats,  et  les  débals,  aux  termes  de  l'art.  335  c.  inst.  crim.,  ne 
comprenant  pas  le  résumé  du  président,  il  s'ensuit  qu'il  y  a  nul- 
lité des  débats  et  de  l'arrêt  de  la  cour  d'assises,  lorsque,  dans 
une  affaire  pour  laquelle  le  huis  clos  a  été  ordonné,  il  est  constaté 
par  le  procès-verbal  que  la  publicité  de  l'audience  n'a  été  réta- 
blie qu'après  le  résumé  du  président  (Crim.  cass.  30  mai 
1837)  (2)  ;  —  2'  Que,  de  même,  l'art.  55  de  la  diarte  restrei- 
gnant aux  débals  seuls  l'exercice  de  la  faculté  qu'il  accorde  aux 
tribunaux,  et  les  débats  étant  terminés,  aux  termes  des  art.  335 
et  336  c.  inst.  crim.,  lorsque,  après  les  dépositions  des  témoins  et 
les  dires  de  la  partie,  le  ministère  public  et  le  conseil  de  l'accusé 
ont  été  entendus,  et  que  la  défense  de  l'accusé  a  été  épuisée,  il 
s'ensuit  qu'il  y  a  nullité  d'un  arrêt  de  la  cour  d'assises  quand, 
dans  une  instance  dont  les  débats  ont  eu  lieu  à  huis  clos,  il  n'est 
constaté  ni  par  le  procès-verbal  des  séances  ni  par  l'arrêt  lui- 
même,  que  les  portes  de  l'audience  ont  été  ouvertes  avant  le  ré- 
sumé du  président  (Crim.  cass.  26  mai  1831,  HM,  Ollivier,  pr., 
Rives,  rap.,  aflT.  N...). 

891.  Les  jugements  et  arrêts  doivent  contenir  eox-mêmcis 
la  justification,  la  preuve  de  l* accomplissement  de  toutes  les  for- 
malités prescrites  par  la  loi.  C'est  la  règle  générale  (V.  n«*  192 
et  suiv.).  U  ne  sufQrait  donc  pas  que  la  publicité  ait  en  lieu  et 


sœurs  De  fiisseat  pas  eotendues  comme  témoins,  n'a  pas  été  prononcé 
publiquement  :  —  Attendu,  en  fait,  qu'aux  termes  do  procès-verbal  des 
débats,  «  au  moment  de  l'audition  do  second  témoin  et  avant  l'audition 
du  troisième,  le  défenseur  de  l'accusé  ayant  pris  des  conclusions  tendant 
a  ce  que  ces  deux  témoins,  belles-sœurs  de  1  accusé,  ne  fussent  pas  en- 
tendues, s'appuyant  sur  le  bénéfice  de  l'art.  322  c.  inst.  crim.,  le  pré- 
sident de  la  cour  d'assises,  faisant  droit  à  ces  conclusions,  déclara,  aux 
termes  dudilart.  322,  que  ces  deux  témoins  ne  seraient  pas  entendus  ;  a 
— Attendu,  en  droit,  que  si,  en  thèse  générale,  les  arrêts  des  cours 
d'assises  doivent  être  rendus  publiquement  à  peine  de  nullité,  il  ne 
saurait  en  être  de  même  d'une  simple  déclaration  du  président,  rendue 
conformément  à  la  loi  sur  la  réclamation  de  l'accusé ,  sans  que  roCQcier 
du  ministère  public  eût  été  entendu,  et  sans  qu'aucun  contentieux  eût  été 
élevé; — Rejette. 

Du  4  sept.  1S40.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Grouseilhes,pr.-Meyronnet,  r. 

(9)  (Lombard  C.  min.  pub.) — La  goui  ;  — Vu  le  Ut.  S  de  la  loi  des 
16-24  août  1790,  art.  14  et  15,  et  l'art.  55  de  la  charte;— Attendu 
que  la  restriction  apportée  par  ledit  article  de  la  charte  constitutionnelle 
au  principe  général  de  la  publicité  des  débats  en  matière  criminelle,  ne 
peat  être  aptiKquée  qu'aux  seuls  débats  ;  —  Qu'il  résulte  de  l'art.  535 
c.  inst.  crim.,  qu'après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par 
ledit  article,  le  président  déclare  que  les  débats  sont  terminés; — Que, 
par  conséquent,  le  résumé  du  président,  ainsi  que  tout  ce  qui  le  suit,  est 
en  dehors  des  débals,  et  reste  soumis  à  la  règle  générale  de  la  publi- 
cité;— Et  attendu,  dans  l'espèce,  qu'il  résulte  du  procès-verbal  del'ao- 
dience  de  la  cour  d'assises  que  les  débats  ont  eu  lieu  k  huis  clos ,  en 
▼ertn  d'an  arrêt  motivé,  fondé  sur  l'art.  55  de  la  charte,  mais  qu'il  est 
également  constaté  par  ce  procès -verbal  que  la  publicité  de  l'audience 
n'a  été  rétablie  qu'après  le  résumé  du  président  de  la  cour  d'assises  ;  — 
Que.  par  con?équent,  il  y  a  eu  violation  des  art.  14  et  15,  lit.  a,  delà 
loi  des  ie-2i  août  1790,  et  fausse  application  de  l'art.  55  de  la  charlei 
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soit  un  fait  constant;  il  faut  que  le  Jugement,  dans  les  matières 
de  police  simple  ou  correctionnelle,  et  l'arrêt  ou  le  procès-verbal, 
au  grand  criminel ,  fassent  mention  que  la  publicité  a  été  obser- 
vée. C'esl  là  une  jurisprudence  accréditée. — C'est  ainsi  qu'il  a  été 
décidé  :  1«  à  l'égard  des  jugements  de  simple  police,  qu'un  tel 
jugement  est  nul,  s'il  ne  constate  pas  que  l'instruction  faite  de* 
vaut  le  tribunal  a  été  publique,  et  que  le  jugement  lui-même  a 
été  rendu  et  prononcé  publiquement: — «Attendu  que  l'art.  153 
c.  inst.  crim.  a  été  violé,  en  ce  que  le  jugement  attaqué,  qui 
doit  rendre  compte  de  tout  ce  qui  s'est  passé  dans  l'instruction 
et  à  l'audience,  ne  constate  nullement  si  cette  instruction  a  été 
rendue  publique,  ni  si  le  jugement  lui-môme  a  été  rendu  et 
prononcé  publiquement;  casse»  (Crim.  cass.  27  août  1825, 
MM.  Portalis,  pr.,  Ghasles,  rap.,  aff.  Nol;  29  janv.  1855,  M.  Ri- 
ves, rap.,  afif.  Ghampanhet); — 2»  A  l'égard  des  jugements  de 
police  correctionnelle,  que  lorsque  ces  jugements  ne  contiennent 
aucune  énonclation  qui  constate  la  publicité  de  l'audience,  ils  ne 
portent  pas  avec  eux  la  preuve  de  leur  légalité,  et,  par  consé- 
quent, sont  frappés  de  nullité  radicale  (  Crim.  cass.  20  mars 
1829,  MM.  Bailiy,pr.,  Ollivier,  rap.,  aff.  Astre)  ;*3oQu'en  ma- 
tière correctionnelle,  lorsqu'un  jugement  ne  fait  pas  mention 
expresse  que  l'instruction  a  eu  lieu  en  audience  publique,  il  y  a 
présomption  légale  que  la  formalité  substantielle  de  la  publicité 
n'a  pas  eu  lieu  ;  que  le  jugement  est  dès  lors  nul  :—«  Attendu  que 
lorsqu'il  n'est  pas  fait  mention  expresse  que  les  formalités  pres- 
crites à  peine  de  nullité  ont  été  remplies,  la  présomption  de  droit 
est  qu'elles  ont  été  omises»  (Grim.  cass.  6  mai  1830,  MM.  Olli- 
vier, pr.,  Ricard,  rap.,  aff.  Delon  Delacombe); — 4<»  Et  que,  dans 
le  cas  où  l'affaire  a  tenu  trois  audiences,  il  ne  suffit  pas  que  la 
publicité  des  débats  soit  constatée  pour  les  deux  dernières  au- 
diences; il  faut,  à  peine  de  nullité,  qu'elle  le  soit  aussi  pour  la 
première  (Crim.  cass.  26  juin  1829  (5). — Conf.  21  Juin  1839, 
MM.  Crouseilbes^  pr.,  Ricard,  rap.,  aff.  Goil). 

899.  En  ce  qui  concerne  les  arrêts  de  cours  d'assises,  il  a  été 
Jugé  également  :  Pque  lorsque,  dans  le  procès-verbal  des  débals, 
il  n'est  pas  fait  mention  expresse  des  formes  substantielles,  elles 
sont  présumées  de  droit  avoir  été  omises;  que,  par  exemple,  le 
procès- verbal  d'une  cour  d'assises  doit,  à  peine  de  nullité, 
et  sauf  le  cas  d'exception  prévu  par  l'art.  64  de  la  charte, 
mentionner  que  les  dé.bats  ont  été  publics  (Grim.  cass.  28  janv. 
1825)  (4);  —  2»  Qu'est  nul  un  arrêt  de  cour  d'assises,  si  le 

— Par  ces  motifs,  casse  les  débats  et  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  de 
l'Ain,  du  21  fév.  1857. 
Du  30  mars  1857 .-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Ghoppin,  pr.-Dehaussy,  rap. 

(3)  (DeLviacoort  C.  min.  pub.)  — La  cour  ;  —  Vu  l'art.  190  c.  inst. 
crim.;  ^-Attendu  que  des  expéditions  de  la  minute  de  l'arrêt  attaqué,  il 
résulte  qu'à  l'audience  du  24  décembre,  ou  l'instruction  a  été  terminée 
et  l'arrêt  prononcé,  la  publicité  est  constatée;  mais  qu'elle  ne  l'est  nul- 
lement pour  les  deux  audiences  précédentes  des  22  et  23  décembre;  qu'à 
aucune  de  ces  deux  audiences,  non  plus  qu'en  tète  do  l'arrêt,  on  ne 
trouve  point  renonciation  do  la  publicité;  d'où  il  suit  qu'il  n'est  pas 
établi  qu'à  ces  deux  audiences  l'instruction  ait  été  publique;  que  ce  dé- 
faut de  publicité  est  une  violation  de  la  disposition  précitée  de  l'art.  190, 
prescrite  à  peine  de  nullité; — Par  ces  motifs,  casse  l'arrêt  de  la  cour 
royale  de  Paris,  chambre  correctionnelle,  du  24  décembre  dernier. 

Do26  juin  1829.-G.  G.,ch.crm.-MM.  Clausel,  f.f.  de  pr.-Oilivier,  r. 

^4)  V  Etpice  :  ~~  (Bayle  C.  min.  pub.)  *  La  code;  — -  Attendu 
qu  il  ne  résulte  pas  du  procès-verbal  de  la  séance  que  les  débats  aient 
eu  lieu  publiquement;  —  Vu  les  art.  14  et  15,  lit.  2,  de  la  loi  du  24  août 
1790, l'art.  64  de  la  charte,  les  art. 509 et  372  c.  inst.  crim.  ;  —At- 
tendu que,  lorsqu'il  n'est  pas  fait  mention  expresse  des  formalités  sub- 
stantielles ordonnée»  par  la  loi,  elles  sont  présumées  de  droit  avoir  été 
omises  ;  —  Oue  la  publicité  est  une  forme  siJ)stantielle,  sauf  dans  le  cas 
d'exception  prévu  par  l'art.  64  de  la  charte, lequel  article  porte,  dans  sa 
première  disposition,  que  les  débats  seront  publics  en  matière  criminelle; 
—  Que ,  dans  l'espèce,  la  publicité  n'étant  point  constatée  dans  le  pro- 
cès-verbal des  débals,  les  art.  14  et  15,  lit.  2,  de  la  loi  du  24  août 
1790,  l'art.  64  de  la  charte  et  le  500  c.  inst.  crim.  ont  été  violés,  ou 
sont  légalement  présumés  l'avoir  été;  —  Casse  et  annule  les  débats,  la 
déclaration  du  jury  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi,  notamment  l'arrêt  de 
condamnation  rendu  le  5  déc.  1824,  par  la  cour  d'assises  du  départe- 
ment de  Lot-et-Garonne,  contre  Paul  Baylc. 

Du  28  anv.  1825.-G.  G.,  sect.  crim.-M.  Portalis,  pr. 

2«  Etpèce  :  —  (Massias  C.  mia.  pub.)  —  Le  même  jour,  arrêt  sem- 
blabto. 
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procès-verbal  ni  aucune  autre  pièce  n^éfablissent  que  les  débats 
ont  ea  lien  publiquement  (  Crim.  cass.  19  fév.  1825,  aff.  Gail- 
lard, V.  Faux,  u«  l49-6«);  —  3«  Qu'e«t  nul  un  arrêt  de  condam- 
nation si,  dans  le  procès-verbal  des  débats,  rien  ne  constate  la 
publicité  d'une  partie  de  Tune  des  séances  (Crim:  c^s.  25  juin 
1827,  MV.  Portalis,  pr.,  Ollivier,  rap.,  aff.  Rlvlfere);— 4»  Qu'il 
ne  suffit  pas  qu'il  soit  constaté,  dans  le  procès-verbal,  queVau- 
dience  a  été  rendue  publique  lors  de  la  prononcl&tlon  de  Tarrét  ; 
qji'il  faut  aussi ,  à  peine  de  nullité,  qu'il  soit  établi  que  la  publi- 
cité a  existé  pour  la  partie  de  L'audience  qui  a  eu  lieu,  depuis  la 
clôture  des  débats,  jusqu'à  cette  prononciatîon  de  l'arrêt  (Crim. 
cass.  20  août  1829^  MM.  Bastard,  pr.,  Ghoppin,  rap.;  aff.  Gaf- 
nier;  du  môme  jour,  aff.  Eynard);— 5»  Que  le  Jiuis  clos,  en  nlâ- 
tière  criminelle,  étant  restreint  par  la  loi  aux  débats  seulement, 
11  s'ensuit  que  si  un  incident  s'élève,  Tarrèt  qui  y  statue  doit,  à 
peine  de  nullité,,  être  rendu  publiquement,  ce  qui  doit  être  con- 
staté par  le  procès-verbal  de^  débats  en  mentionnant  que  les 
portes  ont  été  rouvertes  pour  la  prononcialion  de  cet  arr(t,(Crlm. 
cass.  6  sept.  1838,  MM*  Bastard,  pr.,  Bives,  rap.,  aff.  Boise^  ; — 
60  Que  dans  les  affaires  à  hui3  clos,  le  résumé  du  président  doit 
être  public,  et  la  pulûicité  être  constatée  parle  procès-verbal  des 
débats,  4  peine  de, nullité  (Crim'.  ca^s.  ;Z2  juin  iS3d,  MM.  de 
Bastard,  pr.,  tehaussy,  rap.,  aff.  Çarpentîer)j  —  7»  Que  dans 
une  affaire  dont  les  débats  ont.  eu  lieu  h  buis  ctôs,  Il  y  h  tiolUté 
si  le  procès-verbal  ne  mentionne  p^ls  que  la  publicité  de  l'audience 
a  été  rétablie  après  la  clôture  des  débats ,  c'est-à-difc  iavarit  le 
résumé  dii  président;'. qu'il  nç  suffirait  jpas  qu'it  fût  dtl  que'la 
publicité  a  été  rétablie  an  ipomcnl  ou  If  président  a  demandé  aux 
jurés,  rentrés  en  séance,,  quçt  était  le  résultat  de  leur  délibéra- 
tion (Grim..ca3s«  i; mars  184^^M. Dcbaûssy  de Robécom*t;Tap'., 
aff.  Barry). 

8jl3.  Bu  restCj  il  a  été' jugé  :  l''  que  la  mention  de  pUbliclVé, 
omise  dans  l'arrêt  mémo  de  cpndamnâilion^  e^t  valablement  st!ip- 
pléée  par  la  conStatatiop  dans  le  procè^-yerbal  des  débats'  que 
cet  arrêt  ^  été  prononcé  .ppbiiquemeht,  «  ce  qui ,  dît  f  àVrêt'  éta-» 
blll  sulfisammeA^. <iue  la  îol,a  été  su/  ce  Qojnt  obser\'ée)>  (Crim; 
rej.  7  Janv.  i^|)4i,  ilïî/ de  Bastard^  pr.^  de  Huard;  râp|.j^  Vff{ 
Bernex);  —  2^  Qiie  ja  inentio^  dans  là  i^lnqte  d'unju^ènientj 
qu'il  a  été  rendu  «n  audience  pubhquè,  établit  saàtsamment  que 
ce  jugement  a  été  proiipncé,  sans  qu'il  soit  besoin  à^tins  {ncntrb4 
expresse  de 
eaux,  D.  P 

994.  Existe^t-il.qne  formulêi  «ocrainënXetie.  pourrexprimef 
que  les  débate,  aile  Jintocloa  n'a  pas  été  Qrdonnjé,  çt  le  jug^épt^ 
ont  eu  lieu  en  aiutieBce>in]Mique;?  La  loi  ne»  eontient  aucuni^  dist- 
position  snr  ce  point.  t)n  doit  ^ne  seceMéntordq  {jtrmf^éifd- 
ixUents  pour' indiquer  que  tout  s'est  po^eé  'publiquement/  AU 
civil,  la  juri^rudence  admet  facilement  ii^è  laïncniien  dd  la 
publicité  peut  résuîtei*  d'expressions  équivalentes  (Y.  "n*»*  i9& 
et  suiv.).  '^  En  matière  cvimincUe^.  la  çoùr  de  cassation  sem- 
ble plus  rigoureuse.:  elle  n'admet,  pa«  loui^Hr^i  <^)Q[Uneî  indiquant 


d^ane  manière  suffisante  que  la  décision  a  été  rendue  publique» 
ment ,  les  équipollenls  reçus  en  matière  civile.  —  Ainsi ,  d'une 
part ,  on  a  déclaré  nuls,  comme  ne  contenant  pas  une  mention 
suffisante  do  la  publicité,  le  jugement  portant:  l*  qu'il  a  été 
rendu  ûti  'heu  ordinaire  dei  audiences ,  puisque^  dans  le  lieu 
*ordfiialfe;  lia  kéance  peut  avoir  été  secrète  (Crim.  cass.  23  ou 
50  octobre  lb*23)  (l)j  —  2»  Ou  qu'il  a  été  rendb  eh  l'audiUrire 
du  tribunal ,' sms  énoncer  que  cet  auditoire  6lait  alors  <mvert 
au  ptibllc'f  Crim.  cass.  6  février  1824,  MM.  BaiUy,  pr.,  Olli- 
Vler,  rap., -aff.  Dubotirg);  -^  3»  Ou  qu'il  a  été  rendu  en  aa- 
dicnce  de  police  (Crim.  cass.  7  dée.  182^,  MM.  Portalis,  pr., 
Gary,  raii.,  aff.  Cardlllac';  mênieféttry  arrêt  identique,  M.  Gary, 
rap.,  aff.  Cer éàti  )  j  — '  ^»  Ou  qu'il  a  -été  prononcé  y  audience 
tenante^  dans  îa  sttlîtd'muUence  du*tribm(U  dé  police' (Crim. 
cass.  i^  dèc.  i'82V;MM:  Portails,  pr;>Mangîn>  pap.,  aff.Gourel); 
-^5«  Ou  qtfû'a  été  rtviUvi  par  un  juge  de  paix  tenant  l'aur 
dience  du  tribû^lâé'^mplé  police  (€rim;  eass.  21  nov.  1828, 
MM.  Ballly;  ^f.,^étty,Tàp.;  aff.  HùveUn);  —  6»  Ouïe  Jugement 
d'un  tributtïtl  de  Simple  police  portant  qu'A  a  été  nendii  d  Vau- 


paMIei^  enOudiiêncê'  tenue  eri  Vn^ddtiire  de  la  justtce  de  paix 
(trim.cass.2^ima!l8S5;MM.Cftop|iitt,f.f.pK,Brésson,rap.,aff. 
Maréchaux)*  ^  8»t)ulejugementd'uti  tribunal  de  police,  «p^ 
i9ôncê par' léluge depaia^ d&, ;  ténmf le'tribisMlde  simple pdice 
ddris'  Vuhe'd'es'SaWêsde  l%iMde  fa  nûùfiedé.^.ri  (Grim.  casa. 
6  ]uf  A  itm'y  M  :  ^ressenf,  rap. ,  aff.  OMie^  5— 9Pt)u  le  jugementpor- 
lanC  :  fait  et  jufjé'd Tnttdf^nbe  (Miiiairê{Gnm  '.  oâss i  1 3  Juin  1840, 
tMM.  de ^dSlai^d, pr., Flèmi|gWèi^; rap'., aftiMmèlot);  ^  io« Ou 
le  jùgctnent^ortahV  cette  éni^nciailen  z'dufMandi  27  sept;  1842^ 
en  l^aiidtéhce^  iti  MbunaVëë'^vmpleffÂice  é^Elkmif,  tenue  et 
prêstdéé  doits  IStnè  tfr*  sdtle^  de  trhitèl  de*viUe;  par...,  ni  par 
cefle-ci  :  h'tatise  appHéë'pàr'  ntuiséier  âè'^rviee^  les  parties 
prisentt^y  \é itibunain  j^on(ineé'le'jiiaffï7imttuiii)dnt.  En  oom^ 
q^b»ce,'t)n'te!'}u^èiÀèht''esft*hUI  fdrkii.'l^^  5  no?;  1842^ 
M.  ï\ômii^fère^,hap.,'àff.'!?.\  :)'.'.' ••'  ^'■' f' 

)9t&.  D'une  aùtfe  pari;  eer taines  éii9nekii«0iia<mt  été  cens!- 
déré(^$ 'côràmé''ètpHhTïtîit  d'tinlQ  mafnfère*  suffisante  que  la  publi- 
cfté  avait  ii'ù'ttetf.'^ÀTnsI  ll'A  élë  jugé^  :  1  «  4ite  lapûblicllê  de  l'au- 
dicticé'  e*«(t^t!lffi^yrtiâéfM 'e<ifMtl[i(é<9  par^M  nietAtonj  eonslgnèenu 


B  li^  prononciation  (Crim.  rej.  13  avril  i^4^,titf.  Dca     jimccfe-Térbàfl  /  "eue  'ie§  frt)re«s"'di6'Vattl«eilw  étaiem*  ooMeHes 
.'49.  5..262).\  ".       ''"'___".'_  ■    •■  '    i  ;  ■   (BruxcHc*r;ïf8'fét.  !8'r»SVlf:- 


■^ 


(!)  (Foaillattx  C.  min.  pub.),— La  çqjj»]  ^  Sur  le  ^rpniiçr  feoyen, 
tirÀde  la  violation  de  rai:^,t53Q.  mU  crim,,  et  des  art.  .14,,  lit.  2,  de 
la  loi  du  24  août  17J)0,  cl  7  de  la  loi  du  20,  avril  ISlO^  eu.  ce  qu^  le 
jugement  aUaqué  00  porte  pas  qu'il  ait  é(c  rendu  publlcj^aeneat  :  -^^tt- 
teiidn  qijba,  d'après  tootes.no^  lois  on  matière  soit|  civile^  soil  crlQiinelle, 
la  publicité  est  toujours  de  T^seaçe  d^^jugciAenls,  et  (}uëâ  oors  l'ex- 
ception particulière,  établie  pfir  l'art.  eV^f  la  çbarte  «  cilzçeptioD  qui  dl^ 
iDéme  coQlirine  le.prjinfiipe,,!»  preuve  fie  cette .pu))]ticîtéVt  absllif- 
meot  indispeufiable.tfouv  laTalidit4  dçs  jugpm^nis;^  Que  l^  ti|^(^eâsité 
de  cette  preuvej  ^  peine  ,4^ nullité,. résulte  év^dcrafnent;,  j^pur  lof  juge- 
ments de  police,  de  1^1- ■  t53  c.  lo3t.  crim.,  portant';'  i  Vîpstfuc- 
tien  de  chaque  affaira  eera  publique,  à  peiâe  '^  nu)l/t^^  ^  ci  doit  s'é- 
tendre à  tous  les.AUjtree;'^  Quej,  aès  lor^^  le  jugement  doit',  sou^  la 


vra4tttielé(»v"pr.,  vSi  Cuyvers  C.  min. 
pub,)  ; — .2*  Une  lôrsqueTè  greffier  d'une  xourd'assises  n'a  point 
parafe  le  renvoi  niarglnai  portant, 'â'  !* otStS'érture 'de»  la  séan<:e, 
qu'elle  a  4té  prcndueipubliiq^e^  et  qiiace.rei^vqi,4ét4pai:^épar  le 
prédi(knA.«cul|i  coUe.omij^ioA.ne  p^ulr.empo.rloi:  utàlitâ  &'il  ré- 
sulté du  tnèma  |Mrw^Sf)\ierlM  et  dz'ifui  arrêt  ^rÎMidu  a^  io^Djimence- 
ment  'du  débat  fu^àieetto  ép0qiBe'la.e6«ie^ «avait  élé  rendue  pu- 
blique (Gtim.  )^j.'>  Sg'^jilttli^'i^SS)'^);  '^so  Que  lorsque  les 
débats  ont  Ou'Mbtf '^tiùfs'cYos ,  OW  ne  peut'Dettkàndèr  4a  nuKIté de 
la  procédure,  sui*  le  motif  que  IVxpfiditftii  de  TéHrèt'de  condam- 

/ L^ '    ^-     -  /  ■   •■•'    '■  "r     >;i, ■.;■>• ;j....____ 

(»)  (Cbauchemîche  C.  iiin. '(mbj  — lÀ'CbUB'j'-^  Sué*  lé  B«^d 
moyeo  de  Dunîtè:  —  AtTchdc/  que^  rît  est  'eo^^tifrt  ttuele  greflier'n'a 
point  paj-afé  Te  renvoi  tiiargîh'at  portant  i  f^utéfturé  dé  laséatcé  qu'elle 
a  été  rendue  t^ubfiqiic,  bC  que  à  reriVof  iiit  mpàrafé'  par  le  président 


taquè,  qu'il  ait  été  readu  ea  séance  publiqiié;  -r  vue  ce  jugement  porte 
seulement  qu'il  a  été  rendu  .au.  lieM  .erdieaire  4<^s  àu4jenv.es  -,  -^  liais 
que  cette  formule  n'est  Dullepnent  ^quI^Taiente  >  Vue  déclaratiun  Ae  "pu- 
blicité de  l'audience,,  puisque,  i dans  le  Uèu- ordinaire,  la  séance  peut 
avoir  été  secrète ,  et  que  le  jugement  pbut  avoir  été  prononcé  sans  la 
publicité  exigée,  à  peine  de  nullité,  par  la  loi.;-r-Par  ces  molirs,  et  sans 
avoir  besoin  de  sUituer  sur  le  second  mof  en ,  casse. 
Do  23  ou  50  oct.  1823.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Dailly,  pr.-Ollivier^r. 


après  la  leduré\de  rrifclcl'|l*hc(nj$ali(m;w'^*-W>^«Mf<«i^--  »«.„^ 
ièi^  public  [loi^innt  4tié'  tc.^'débbhl  atifâféttlfîM&lfaiNAes'.et'qte'lecber 
(le  la  gendarmcHe  desei^vice  ferait  évacue^ là' ssifle,  èî^qul,  éeonde  le  pro- 
eès-verbâl,  ai  été  faiCà  iVs^aift;  —  dur  to  trMéwibë. moyen» de  nullité  : 
,  -^  Attendu  quefé  té((tMsitoire  cTtt'^mmïtt^i^piHIic'/téittfaAra^oe  qat  les 
'  HiiihXs  aioQl^icu.à  buis  blos.  e^l  moti^ j'àdetsl^^^veH^sA  de  la  séanoe 


même  peine,  éopacar  qu'ai  a  i^Uf  rendu  ct^  audience  publique ,  sans  quoi   '  coo^tate  que  la  cbiir  a  i^ndu  uil  ihtH  eonforibto  jàiTèi^tiisîtoire  du  pr»- 
il  ne  présenlecait  pas,  comme  ille;  doit,  lapireuve  40  sa  légalité;'!-^  Et  ^  '    '    *  "  —^ -*  -  -'•     ^««^-^-i  ^^^u^*  i«  «^-  -  *.  »-^.^- 

atleadtt  que,  dans  l'e^èce,^U  n'est  pas.coAS^ê.  |^ar  le  jiigen;)eol  at- 


^  .  ,     sl'I'bijiWHlt      

cpndammniQrt'^  jbrhte'  at^li  |^èces;'Ae  tio^të  (nOf'Jiu'il'l  été'préfAéiioé  po- 
Uiqucmci^t,  }1  est,  d*àt^let^rs,  cbnsldftè  ^ar  le  t»i|ecë^térbàl'de  la  séance 
que  cotte  séance,  âvAnt  le  résumé  d^  présideffit,'aTail'eté  reodfie  pu- 
blique ;  que  les  portes  de  la  s^Ue  ont  été  ouvertes,  et  postérieuremeiit  que 
,  le  pcésident.a  prononcé  l'arrêt  de  eondamnation  à  haute  voii  en  prèsenre 
du  public  et  de  Taccubé,  et  que,  dans  cet  état^  il  ne  peut  être  tiré  un 


JtJGEMENT.--CHAP.  S,  $  6. 
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nation  n^énonce  pas  qa'H  a  été  prononcé  publiiiiiement,  »i.\e;ç^ih 
cès-verbal  de  la  séance  constate  que  l'arrêt  a  été  prononcé  en 
présence  du  public  et  de  Taccusé  (même  arrêt  et  Crim.  rej. 
5  oct.  1821,  aff.  Naulet,  V,  Inst.  crim.  [cour d'ass.]]; -^ 4<»  Qu'il 
est  suffisamment  constaté  qu'tm  arrêt  incident  a  été  rendu  publi- 
quement lorsque  le  procès-verb^d  de  la  séance  oU  il  a  été  rendu 
porte  que  Taudlence  a  été  reprise  publiquement,  etc.  (Crim.  rej. 
SI  mars  1851^  MAL  Bastard^  pr.^Ueyroanet,  rap.^  alT.  Corni^r); 
—  5*  Que  la  publicité  d'une  affaire  est  suffisamment  constatée 
lorsque  le  procès-Terbal  énonce  que  le  président  a'  fait  ouvrir 
f audience,  et  'que  les  témoins  et  la  pubUo  ont  été  introduits 
(Crim.  re).  Sr'jaBV.  1852, MM.  Bastardy  pr.,  Gronseil^es,  r^p.,, 
air.  Leoomte);  — -  6«  Que lapublicUé cist  suffisamment eônsta^éc 
pour  toutes  les  séances  d'une  oour  d'açsisos  Lorsqu'il  est  dit  au 
prootc-Vèrbal  que  la  première  a  eu  lieu  publiquement,  quç  la 
deuxième  a  été  reprise^  que  la  troisième  a  été  reprise, aus^i  »  et 
qu^enfln  l'arrêt  rendu  dans  la  quatrième,  l'a  été  .put^iquemcint 
(CriiQ.  rfl||.  22  mars  ^B3â)(l);  -^  7"* -Que  la  preuve. de  la  p^- 
blicilé  des  audlencee  résulte  suffisamment. de.. Jantention  faite 
dans  le  procès-verbal  en  ces  termes  :  «  La  cour  d'assisies  ^sei^- 
blée  en. audience  publique-,  dans  l'une  dea  salles  du  F|a|ais  de 
Justice ,  pour  procéder  aux  débats ,  etc.  ^  »  alors  surtout  «wç  |e 
proc^-verbalconslate  quis  les  autres  séances»' dans  ja^mê^îe  af- 
faire ,  ont  été  publiques  (Crim.  ri^.  5  téy.  J.855^  HMp  Çastard , 
pr.^  De^mussy»  rap.',  aff.  Déjeanet  Gourdèn);.  —  8*  Que  lorsque 
le  procès- verbal  des  débats  const^^e  qu'après  une  ,soâ|pei^3ion 
fandleoee a<  été' reprise,  aetta  mention  (ait  suffisi^ment pr^uye 
de  la  publicité  de  la  seconde  partie  de  la  séance  s'il  est  établi  ,q\ie 
la  premier^  a' été  publique,  alor-s  snrtout.que  l'arrêt  dp  ç^n^aj^q.- 
nation  exprime' qui'il  a  ét<i  rendu  en  séance  publique;»  que  If.  sus- 
pension If  a  été  qtie  de  quelques  instants,  que  les  po^te^,  ^'opt  pas 
.été  fermées  et  que  iepubHo  n'apas  été  expulsé  (Grim^  rej.  1 4,sept. 
1845)  (2)  ;^9«  Qu'eti  matière^rr««tlonnelle,  la  pul^Ucité  dç^  dé- 
bats est  suffisamment  constatée  quand,  après  avoir  avoir  men- 
tiomié  ee  qui  a  été  fait  à  des  audienoes  antérieures»  le  tugcmepjl  se 
termine  par  ces  mots  ififaiietjynononcéà  Vaudièncepuolfqpuife,^, .)» 
Cette l^nclaUMt  «'applique  non-seuleipeut  au  prononcé  du  Jugc-^ 
ment,'  mais  eaeore  à  ce  <fui  s'-est  fait  âuX(Préçédiçnj^$  audience^ 
(Crim.  rej.  ssnov.  i845)(3>;:Trf  Q<'.Uue>demëm^,Jl^iQQntiqn.^9 
un  jQgement'du  tribuna^eorreotionnel  (qua.c;e.Juge9ieut  a  é^é  fait 
etprononeéen  audience  pubAlqueiy.se  réfère, aux  SiUdijçpces.anté^ 
rieures  à  celle  dans  laq^elieoe  Jugements  été  re^du  m^ï  t^leû 

ipoveQ  de  nullité  da  l'pimission  commise  dans'Vexpédition  de  l'arrêt;'— 

'  Bu  28  Jullf.  ld2ÎÔ.-iC.  Cy  cW.  *rliti.-*M'.  BïUllyi'fl'f.  dépr. JBHêt^,  *ap|. 
(1)  rwiïfdé  C:  mÏB'.  puD.)  -t-  La  cdca ;  —  Attendu,  «tfr  lé  premier 
moyi^h  tKi  di^mdÀtféut/qaè^  lè^frocès-Mbid'd^s  sèancea  de  la  boor  d'as^- 
aÉHa  l^itate»  quêU  première -séance  a  ètéfvbliqve;  qw\^  môme  ^roj- 
cèB-terbal  t^iAe  que  la  sêaDcè-esfr  contiiu^e  aa  lendamai^j  pQue^  d^ns 
û dèaBce -dvlondemaîn'^ ilest éaancë  «■  pn)c^Yg:|ialqpe la s^ançq  eit 
reprise,  et  qu>  la  fin  de. ce  n^ême  orpcèf-verhal  il  est  dit  encore  q^e 
l'affaire  est  coDliDuêe  au  lendemain,  20  février;  qoeledU  ]odr  la  coUr  ia 
.  déclaré  également  reprendre  sa  séance,  et  qup,  4  «^prèsi  Te  même  proéè»- 
Terbal,  il.est«oiUtal^  que  l'arrêt  a  été  prooçncé  publlqiiement;  -p  At- 
tenda  que  de  rensemble  de  cea  énonciAtions  ^t  de  la  coi'félation^V^^s 
ont  entre  elles,  il  résulte  qae  la  publicité  a  él6  s^ffii^amment  constatée; 

— "—  "ejetie.  .  ,     ■     i  u-  •  »      *  »    i 

Du  22  mars  1832  .-C.  C,  cb,  çriiQ.-MM.  Chpppïn,  pr;-Chanférey^e,  i-. 

(î)  (Boisseau  C.  min.  pub.)  —La  coua;  —  Attendu,  en  droit,  que 
torique  le  procès-Yer&al  des  débats  constate,  qu'après  une  suspension  Tait- 
dience  a  été  reprise,  cette  mention  faitâuffisammeot  nreure4è  làptiblf- 
cité  de  la  seconde  partie  de  la  séance,  si  toutefois  il  est  établi  que  la 
première  a  été  publique,  quand  surtout  l'arrêt  d^,  condamnation  exprime 
qu'il  a  été  rendu  en  audience  publique;  —  Et  attendu,  en  fait,  t^iie,  dans 
1  espèce,  il  est  constaté  par  le  procés-verbal  des  déoat^  que  là  séance  de 
la  cour  d'assises  du  département  de  la  Moselle^  du  i^  août,  dontia  pu- 
blicité est  légalement  constatée  dés  son  ouverture,  a  été  seulement 'sus- 
pendue quelques  instants  pendant  la  délibération  djâ  jury,  dans  Hnter- 
▼aile  de  laquelle  la.  cour  d'assises  a  quitté  TauditQire  poqr  entrer  dans  la 
chambre  du  conseil,  mais  sans  ^ue  les  portes  de  la  salte  d^audièncé  aient 
èlé  fermées  et  sans  que  le  public  en  ait  été  expulsé  ;  que  les  iarés  étant 
revenus  dans  l'auditoire  et  ayant  repris  leur  place,  la  cour 'entra  elle- 
même  en  séance;  et  que  plus  tard  le  président  pronontja  Tarrèt  de  con- 
damnation en  présence  du  public:  —  Rejette. 

Du  14  sept.  18iS.-G.  C,  cb.  crim.-M.  Meyronnetde  Saint-Marc,  rnp. 

(S)  (Mèiiaade  C.  Sauvcrocbe.)  —  La  coci;  —  Sur  le  troisième 


qp'à  cette  dernière  audience  elle-même  (Crim.  rej.  15  déc.  1849, 
ait.  poucheron,  b!  P.  50.  "5.  3^4);  —  1 1*  Qt^en  matière  correc- 
tjonnellp  [pu  criminelle) ,  la  mçniion  de  publicité  fïiite  à  la  fhi  du 
libella  du  jugement  se  ri^fèrc,  ai  moins  de  preute  contraire,  à 
toutes  les  audienpes  qui  ont  préc(^dé  la  prononciation  de  la  sen* 
tence...;  et  que  l'observation  de  la  publicité  est  d'ailleurs  établie 
lorsqu  elle  es^  ipentionnée  dans  les  notes  tenues  à  chaque  au- 
dience p^rle  grciïier,'  coriforihément  à  Tart.  62  de  l'ord.  du 
26  sept.  ji'.842  (Crim.  rcJ.  21  déc.  1843 /aff.  Sât!hl-Bcn-Amar, 
D.  P,  45.'  4..  4S8)  ;  —  l.2'»,fî\ie  la  publicité  dès  audiences  tenues 
précédemment  à  l'arrêt'  définirif  efel  sufflsammient  justifiée  par 
l'extrait  des  registres  dû  greffe  où  Ton  a  énoncé  l'appel  de  la 
càiise  à  ces  audiencies  anlérïeures,  encore  que  l'arrêt  définitif  cor- 
ifeçtionpcl  ne  çelatç  pas  dans  l'exposé  'des faits' les  audiences  pré 
céilc^lçs  tenues  sur  ^  piéhic  affaire';  que  cette  irrégularité  n'em- 
porte pas  la  nùlilté  de  l'arrêt ,' alors  surtoufqùe  l'extrait  des 
)[:égislres  du  greffe  fait  mention  de  ces  audiences  (Crfm.  rej.  16 
J.uin  18^'Ç^  Cde  Cardonnel,  rap.,  aff.  ï»ascàult-Du4ulissonnei). 
St^,  ïîous  arrivons  au  C«1s  ôU ,  par  exception  au  principe 
de,  la  publicité  l' le.  huîs  clos  peut  Cfrë  brdé'nnè.  L'article  précité 
4e  la  CQnsliiûlioh  dé  1 848,  .exactement  conforme  en  ce  point  aux 
dispOjSiUons  des  chartes  de  1814  et  de  1830,  après  avoir  dit 
que  le^, débats  seront  publics^  aldnlç  i  «  A  moirtà  que  cette  pu- 
blicité ne  s^Qil  dangereuse  pour  l'ord'rc  et  les  mœurs;  et,  dans 
'ce  câs^  le  tribunal  le  déclaré  par  tin  Jugement»  (disposition  main- 
tenue par  "irari.  56  die  jâ  constllulfoi^  du  14  Janv.  1852).  7-  C'est 
ainsi  qu^il  ^  été  Jugé  que  lorsque  la  publicité  des  débats  pourrait 
être  dangc^éu'^e  pour  l'ordre  et  les  mœurs,  le  buis  clos  peut  être 
.ordonné,  depuis  la  constiliiMon  du  14  Janv.  1852,  comme  ànté- 
ncurerocnt  (Ci;in^.'cass'.  22  Iî(nv..  fà*2,  ait.  Hubert,  D.  P.  52.  5. 
458). -^Remarquons  u abord,' comme  cela  a  été  Jugé,  que  la  dls- 
.ppsitip^  précisée  (^sigénéralsy  et  s'applique  à  tous  les  tribunaux 
de'réprjçssion;  qù*'ailisi  uti  tribunal  de  simple  poliée  peut  ordon- 
ner,, dans  rinlérél  de  i'^ordre  et  des  ràœurs^  que  les  débats  d*une 
, affaire  aur^At  lieu  S  huis,  clos  (Crim.  rej.  9  Julll."  f  1^25)  (4|.  ' 
,\  '  (^n  verra.;  1*  que  c'^si'par  un  Jugement  que  le  huis  clos  doit 
/être  prpnoi^ciJîj— 2/  Ûue  c^îést  aux  irfbunaui  qu'li  appartient  de 
,dé,terminer  i  quel!  n^émdnt" des  débats  lé  hulà  clos  doit  commen- 
'cer;.—  3?  Âue  le  bujs'cips  4*est  pas  exclusif  de  la  présenée  de 
quelques  personnes. , 

,  S9t.  ta  lol^exlgé  que  la  nécessité  dti  huis  clos  soit  déclarée 
par  un  ju'gèmeni  où  arhèt  préalable.— n  a  été  décidé,  en  consé- 

"mo^en,*  pHVde  là'Tîblârtiôh  de  FaUVl 9(^  eV  tnst.  trhn.,  en  ce  que  la  pu- 
blicité des  déilx  t^i^mtèresëudienees  qui  eut 'été  donsaerées  à  Hnstruc- 
'tiobet  àU  jbgeWéBt  dtt  prdcèa'  te  serait  pas  oonatalée  ?  -^  Attendu,  en 
fait,  qn  kl  Jugement  ^attaqué  énooce,  en  tête  du  procés-Yerbal,  qu'il  a 

-été  remln.far  le. tribunal  dft  polioa  cerrecfionn^le  de  E^rdf^ux,  dont  il 
dé^ig^e  la  composi^Cin  ;  qu[aprés  avoir  menlionoé  ce  qui  a  été  fait  aux 
audiejices  des  ^  et  d.a9Ût,]our8  auxquels  la  cause  a  été  successiTemcnt 
continuée  au  lendemain,  il  exprime  jue,  la  cdtise  appelée  le  i  août,  le 
président  a'ph)n6ncé  le  Jugement  dont  le  érocé^yetbal  rapporte  la  te- 
neur, et  se'4rmina(rt  par  cettto  formtile  :  «  Fait  etptononeé  en  l'audience 
publique  de  la  cbambre  correctionnelle  du  tribunal  de  première  instance 
de  Bordeaux  le  4  août  1845 1»^  —  Attendu  ^ue,  ces  diverses  énoncia- 
tibns  ayant  pour  effet  liéçessaire  de  lier  énfré  elles  toutes  tes  parties  do 
l'instruction, 'et  de  formcfr  cet  ensemble  qui  constitue  l'oeuvre  judiciaire, 
il  en  résulte  que  là  constatation  de  la  punlieilé  ne  s'applique  pas  seule- 


dénoncé  s'est  exactement  cbnformé  à  leurs  prescriptions  ;  —  Rejette,  etc. 

Du, 25  nôv.  18i5.-C.  C.jCb.  crhh.-MM.  Gfouseiihes, pr.-Bresson,  r. 
■  (4)'(Béllanger  C.  irtîn.  pub.) '-^' La  dora;  —  Attendu,  sur  le  pre- 
mier moyen,  gtie  les  dii^positions  de Tart.  61  de  la  charte  constitution- 
nelle sfatuenlo'une  maniéré  généi'aTe,  et  dans  llntérét  de  l'ordre  public 
et  des  mœurs,  sur  tout  ce  qui  concerne  les  matières  criminelles,  c'est- 
é-dire,les  infraîciions  ùxn  lots,  oualifléesparle  code  pénal,  selon  la  gra- 
Yjté  des  circonstances,  crimes,  uélits  ott  contraventions;  —  Que.  si  elles 
autorisent  la  suspension  de  la  garantie  essentielle  de  la  publîéité  des 
débats  devant  une  cour  d'assises,  lorsqu'il  s'agit,  pour  les  accusés,  de 
la  perte  de  la  tîc  on  do  la  liberté,  pour  empêcher  qu'elle  ne  dégénère, 
dans  (les  cas 'déterminés,  en  une  Occasion  de  corruption  et  de  scandale, 
à  plus  forte  raison  doit-on  en  conclure  qu'elles  Tautorisent,  lorsqu'il  ne 
s'agit  que  l'audience  d'un  tribunal  de  simple  police,  et  d'une  plainte  en 
injure  verbale;  —  Rejette. 

Du  9  juill.  18S5.-G.  C,  scct.  crim. -MM.  Portails,  pr.-Ollivicr,  rap. 
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JUGEMENT.— Cii.iP.  5,  §  6. 


quence  :  i«  qu'on  doit  annuler  le  débat  d'oue  affaire  qui  &  eu  lieu 
à  huis  idoi,sur  nooeimple  ordonnance  du  président  [Crim.  eass. 
taJQln  I8ï8)  (l)j— 2"  Qu'U  faut  qu'il  existe  unemttiui*  du  Ju- 
gement ou  de  t'arrËt. — V.  n°  S3S. 

.  »»».  Le  Jugement  qui  ordonne  le  trais  clos  doit  âlre  tnbtlvé 
(Ct'ua.  «S8.  12  juin  1836,  afT.  Bazot,  V.  w  821),  c'est-à-dire 
que  comme  H  déroge  il  un  principe  Tondamental  de  notre  droit 
puliUp(la  puUifUë  des  détntseldes  jugcmenlB),  tl  doit  exprimer 
les.  motifs  qut  .ont  déterminé  cette  mesure  exceptionnelle. — C'est 
ainsi,  qu'il.»  été  décidé:  i"  que  l'airèt  qui,  dans  une  affaire  d'a- 
diiUère,.OTdoRne)el)Ui3  dm,  doit  être  annulé  pour  violation  do 
l'art.  iui>.de  la  cbarle,  s'il  no  déclare  pas  que  la  publicilé  est 
daDsofense.pMr.' l'ordre  on  tes  mœurs,  bien  que  le  ministère 
public  ait  vequis  la  mesure  ordonnée  (Crim.  cass.  3S  avr. 
l.S3T}{a);— a>  Hais  que  l'arrêt  de  cour  d'assises  qui  ordonne 
le  huis  clos  «fit  auffisamment  motivé  en  déclarant  que  la  pablicilé 
4eB  dÉlials.poumtit  être  dangereuse  pour  l'ordre  et  les  mœurs 
(Crim,  ni-  i&ma  lea»)  (s).  — Au  surplus,  il  eiùtté  d'autres 
dititplofLS  dans  le  même  sens.— V.  cbap.  T. 

,^i||f|.  Ce  motirn  du  dmger  pour  l'ordre  el  les  mœurs  d 
Unurrflit'il.  être  sofpiéé  par  des  termes  équivalents?  —  1!  a  été 
jugé  Kjkuts.le  SM»  de  l'affirmative  :  l*que  la  déotarallon  exigée  par 
l'Art.  i5k  idâ  ta  cbarle  peut  ne  pas  être  faile  dans  les  termes 
mêmes  qu'emploie  cet  artlcte;  mais  qu'il  Tant  qu'elle  1e  soit  dans 
dostemwB  explicites'  équivalents ,  «ans  qn'llpuisse  y  être  suppléé 
SQit..par  la  tilreidrils  prhentlon,  soit  par  le  Tait  même  du 
luiûâolQ^}  que.,.  diBs  l'espèce,  ccItedéctaraliDn  ne  peut  pas  ré- 
sfiiM:  Àmplicitemeut  de  ce  que  le'  huis  dos  aurait  été  ordonne 
BurJs,dLspoeHieamDitestéeparla femme  poursuivie  en  adul- 
te rft,,««  ec.SQn.com  pUoe  ,  de  T&rtiar  tout  ce  qui  s'est  passé  entre 
til««lfi»n  cvpcévenu ,.  alors  tnime  que  le  piocës^erbal  des  dé- 
tuiijï  eB  fMBÎt  mention  (GTlni.  coss.  2S  avr.  1837,  aff.  Gnyet; 
V..fff  tt2Srl.'*);t~S*  Une,  de  mteac,  la  déclaration,  par  nue  cour 
d'a£islsee,:qu»  la  publlctlé  d'Une  déposition  de  témoins,  dans 
accusation  d'alteniat  à  la  pudeur  avec  violence,  serait  de  nature 
jkcaqïeT  du  acutdale,  exprime  suffisamment  que  celte  publicité 
serait  dangereuse  pour  V'erdreet'les  mœurs,  et  Justine,  disions, 
le  hnis  clos  ordonné  [Çrjm,  rej.  SQ  Juj»,  186^  alT.  Chanoine, 


'(l)  (Bayd.f.  mil'  pub.)  TT-  Li,C( 
MnsliWtiooDeîle,  et  altenuu  que,.i;qq 


-  V,ii  l'art.  Gi.dfl  iatliwle 
il  qi[ie,,cqqfaniitniuitui,dispafili»Md»c«l 

liclc,  le  huis  ém  ne  peui  Mrr  "rilondé  que  par  arrêt  ifioUïé  après  dé- 
lil>UiAti«a  ^,U  c()ur;  —  Que.  'lu  proeè^^TcrM  des  dËliaU,  if  redite 
<iuc  la  inù»  cloe  o'â  M  fimnhi--  i|t|s  per  Diiùuttmte  d»  préMeol  de 
la  fOVr  il'afsises,  c(|  qui  lop-tim,.  ilh  fttcès  de  psuïolr  doia  parldn  prè- 
ii'lea\,  et  tioIMSud  ie  l'aj-1.  bl  ilr  la,  charle  csnstituIiaBueila ;  —  CatH 

l'ordonnance  du  prtjidcnl  Je  la  '. ■  d'assises  et  tout  ce  qui  s'en  esl  suivi, 

el  Tii)lamincnl  l'arrèl  <te U  Mur  il'uMJses.dc  la £iièiira,  du  i8  Mal  iSSS, 

Duiajùia  1H3H.-C.C.,  rb.  i:nii^-MU.  BiJtr,  I.  f.  depr.-Chopin, 


(2)(GuîelC.  ft»D.) 


jus^mcnlj.iiui',  ..■  Il  li  1   1  I  .i 
ligna  Ipa^iermi^-  i     ■  ■ 
nipin!  qu'elle  -fn'  '  .| 

plic^lp,  mai  i]u".:  ; 
»cnlîo[i,niii,-.r  !..  ; 
cour  ra)nlc>  tli'  l'u. 
tiièd'aJulW'j-c  .i;  . 
prrlivcBienl  |in..;i,  ,    ,  ., 
réïtler  co  qm  -  i-i.iii  ['■•■■< 
liuis  clos  pour  leur^  mlcirn^ 
l'un  ne  trouve  dan»  l'atrAi  ui 
fil  diingoreuM,  Bowl'griirv  i 
tiun  furnielle  de  l'aj'l.  U  •>>' 
berna  du  slatuur  sur  Ici  aM 
Du  Ï8  avril  1857.-C.C., 
{3i(GuiihiràC.m\a.  pu) 
ao  avril  tSlO  al  l'acL  55  i 
■lue    l'iiil.    hî  de   In    tl.u 


de  Va  charte  cas- 
uÛiàU  des  débats,  en  matière  cri- 
liai  de  notre  ^roit  public,  anqyel  les 
nr  que  lorsqi'elle  est  dangereuse  pour 
dilioneiprssse  de  le  déclarer  pirnn 
i»nirc9ut  Mte  déclaration  util  hile 
ie  l'art.  56  ie  la  ahdrie,  il  faut  lU 
rues  équivaloDlftel  d'une  maeièr*  ei^ 
f^lie  jqpp1é6;  ai  par  le  ijlredelapr^ 
^  clo»  ;  —  Et  attendu ,  en  lait,  (ne  la 
lie  priv^rdion  d'adailère  el  de  cem^ 
■0  audienu  publique  les  téiuolas  rd»- 
ipoadlion  tnanitesléa'par  la  femme  de 
jlle  et  .IDC  coprèrona ,  ■  «rdonni  le 
.  et  les pUidcIrte»;  que,  eepeidant, 
iéclanlMn  qeo  cette  partie  des  dMais 
.ncearB)  que,  paria,  il  ;  «ea  tid»- 
irte  ci-dea>us  vue;  —  Sans  qall  Nil 
.'T.eas,  casse,  eui  ' 
.ia.-MM».<le  Oasiafd,pr.-Viaeees,r. 
Lu  CDW I  -~  Va  l'art.  Id*  la  loi  du 
itiarte  eoBililnlMmella  ;  -h-  Atleadu 

In  cli.ij;..  iBiiutieanetle  (aissa  a  la  ngesw 
.nalifs  .qui  peatMl  Bxigw  le  hnis 
imlnellei  qiL'en  efel,  n  iacoer  d'as- 
i  qui  peuvent  motiver  sa  décision,  ce 
;  lana  rînlÉttt  publie  d'éviter,  et  len- 

j^.uMU  uo  i—i.  55  de  ]&  cbarte  coastiiutionflelle  ; 

l'aspic*,  l'arril  de  la  cour  d'au ini  a  M  suffisant- 


D.  P.  S2.  1.  2S6];— 3»  Que  si  l'art,  aie,  pr.  qui,  pour  autoriser 
le  bals  clos,  se  borne  à  exiger  qu'il  soit  constaté  que  la  discus- 
sion publique  entraînerai!  du  scandaie  on  des  incont^tentï  grU' 
ves,  est  inapplicable  en  matière  criminelle,  oii  11  if'est  tait  ex- 
ception à  la  publicité  des  débats  que  quandla  publicité  des  débals 
doit  être  dangereuse  pour  l'ordre  ou  les  mœurs ,  l'arrêt  de  cour 
d'assises  qui  ordonne  le  huis  elos  durant  une  déposition  de  I^ 
moins ,  en  se  Tondant  à  tort  sur  cet  article,  ne  saurait  être  criti- 
qué lorsqu'il  est  rendu  dans  une  bypothèse  où  les  règles  du  droit 
criminel,  et  notamment  l'art.  81  de  l'acte  consdlutlonncL  du  4  nov. 
1848,  maintenu  par  l'art.  56  de  la  constitution  da  14  janv.  ian2, 
permettentle  huis  clos  (même  arrêt);—*' Qu'il  n'est  pas  nécessaire 
qu'un  arrêt  de  cour  d'assises  qui  ordonne  que  les  débals  auront 
lieu  à  huis  clos,  renferme  l'Insertion  textuelle  de  l'art.  81  de  la 
conslltution  du  4  riov.  18*8,  qui  autorise  le  huis  closj  cette  iu- 
serlion  n'étant  exigée  par  aucune  disposition  de  loi  (Crim:  rej. 

3  juin  I8!i2,afr.  Valotaire,  D.P.  S2.  S.  460). 

SSO.  c'est  au  pouvoir  iliscTéh'onnaiTe  des  cours  et  tribunaux 
qu'est  entièrement  livrée  l'apprécUtion,  soit  de  la  nécessité  qui 
commande  le  buis  clos,  soit  du  moment  où  doit  commencer  le  se- 
cret des  débats.  —  C'est  ainsi,  sous  le  premier  rapport,  qij'll  a 
été  décidé  :  I*  que  l'appréciation  des  faits  et  dés  circonstances 
qui  peuvent  demander  qu'une  affaire  soit  instruite  à  huis  clos 
appartient  souverainement  aux  cours  d'assises,  et  ne  peut  être 
l'objet  d'un  pourvoi  en  cassation;  qu'eu  conséquence,  un  accusé 
n'est  pas  recevable  k  se  pourvoir  contre  l'arrêt  qnl  l'a  condaninê, 
sons  prétexte  que  les  débats  auraient  Ai  avoir. lieu. ^  l|uis  clos 
(Crim.  rej.  8  oct.  I8Î1]  (4);  —  2»  Que,  par  so^,  la  cour  .d'as- 
sises peut  ordonner  le  hais  clos ,  sans  entendre  les  observations 
do  conseil  dcl'accus/!  (Crim.  -''  ■  :  ---pt.  1827)  '(s),  ...on  sans 
qnr-'  l'.u'Cii-i'  ^nii  [![■  i!.  ■.    ./:rini.  rej.  50  jaill. 

18-,i,  uir.  Clianoint',  I).  l'  -.j.i  ■■..,;— r>"  Que,  de  même,  le 
buis  clos  peut  être  ordonné  san?  que  l'accusé  ou  son  conseil  ait 
été  entendu  ni  interpellé  de  produire  ses  obsenalionis  sur  cette 
mesure,  alors,  d'ailleurs,  qu'il  n'a  point  été  empêché  ''c  Içs  préf 
sénler  (Crim.  rej.  g  août  183B,  M.  Rocher,  rap.,  a(^  Guérin; 

4  avr.  1830,  aff.  Caéry,  D.  P.  50.  S.  395);  —  4"  Que'sl  Ics'ac- 
cnsés  peuvent  élever  des  réclamalions  coolre  le  liuis  clos,  la  loi 
IBciil  motive  en  décl^irunl  qiio  la  publicilé  des  débaUi  pouvait  être  dan- 
gereuse pour  l'ordre  ei  les  nueurs,  etia'ila'ia  daasl'eiptuattcu* 
riolaliOB  de  l'art.  T  de  ta  loi  du  10  avril  ISIO;  —  Ueietta,^ 

Du  1S  mai lB39!-0.  C, eh. 'crim. -MIS.  de  Bas'tard,  pr.-lM  Totslns,  r. 

{<)  (NaUlat  C.  mie.  ^nb.)  —  Li  con;  —  Allendu  que  la  charte 
coailiinlioaaellB  n'a  pas  dtl«nliDé,  par  Me  art.  64,  les^ime^'dont 
l'iuirMtwD  orale  defeot  les  eoHi  d'aasiiit  d«vait  tin  Mid^le;  qa'ed 
coBtacnat  le  priicip*  préGédenameiit  établi,  que  let  débats  étaient  pn- 
bliee  SB  malifô»  crimiaelle,  a  moins  que  lear  publicité  ne  [At  dange- 
reuH  poDF  l'ardre  «1  les  niiHiri,  elle  a  abandonné  aux  hoiièves  el  a  la 
con4ciene«  de  ces  court  le  ^oin  de  juger,  d'après  an  exames  scrupaleui 
de  lanatura  des  aRaîres,des  faits  el  des  circoDslances  qu'elles  prèseplenl, 
si  la  respect  de  l'ordre  et  des  munrs  commande  le  secret  des  débat* 
on  en  permet  la  publicilé;  que  Isnrs  djclsion*  sur  cet  objet  ont  Btces- 
sanvment  poar  base  des  considérations  dont  elles  sétil  les  seolï  juges, 
daM  fafrôéoiaiiéa  desi^elles  elles  pUerraient  se  trom|^r  sans  vioin 
aueoM  lot,  ileat  eansétuemment  là  dis; nsaion  et  le  jngemeUt  i^ont  hors 
dM  altribeliana  de  la  cour  de  cassBlioa;  —  Que  si,  dans  l'espèce,  la 
cMtd'assisM  do  département  d'Iidre-ei-Lelre  n'a  pas  jugé  que  les  dé< 
bats  daMoU  élreMtnli,  elle  a  donc  usé  d'un  pauToIr  qei  nq  siuraît  lui 
élre  contesté,  et  n'a  pas  contrerena  k  Tari,  ftt  de 'la  ébaife  cOntliiD- 
tionnelle; —  Attendu  qua  si  lee  débals  dés  procès  crîtaiinêls' doivent, 
dans  eertains  cas.  Aire  secrets.  Il  n'en  est  pat  ainsi  des  uf'èLE  qilî'in;  doi- 
vent jtBuls  l'étrs;  mais  qu'ici  ta  proaoacialion  do  l'anll'  en  présence 
dn  public  est  attestée,  d«  te  naniere  la  plus  tonnelle,  pUr  fe  proct^ 
tarbal  des  «tances  ;  (d'ainsi,  «eus  le  rapport  de  la  h  on -publicilé  de 
l'airit  de  eondamnatian,  cooim  sons  celui  de  la  |iub1icité  des  d'ètials,  te 
poorrcl  de*  Téclanutais  est  igelement  détniè  de  tondemeni' —  Altendn, 
d'ailieon,  qoe  la  procédare  a  été  régtlïérement  inatraue, 
'  its  déclarés  censtants  par  le  jOTT,  ' 

ni  a  U  ki  ;  —  D'aprta  ces  ootlls 

DuïMl.  iSM    "  "    -    ■     -' 

(1)  (BonUn  Ci., 
sise*  ■'était  point  eUigtB  4'entendre  les  observations  de  l'accusé  avant 
d'ordoBoer,  CMumeelle  l'a  fait,  que  les  débats  ne  seraient  point  poMlcs; 
que  cette  neiure,  qai  a  été  prise  dans  l'intérêt  do  l'ordre  et  des  mœurs, 
élail  eatiénawnt  abiadeanée  i  ta  prudence  des  magitltals  lai  l'ont 
prescrite;  —  Rejette. 

Dn  14  tepL  I8H,-C  C,  ch.  crîm.-lOI.  (Hlivier,  pr.-Uangin,  rap. 
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ne  fait  pas  un  devoir  aux  présidents  de  provoquer  ees  réclama- 
tions par  une  interpellation  à  1-accnsé  (Crim.  rej.  8  Janv.  1848, 
air.  Ctiéron,  p.  P.  48.  5.  309); — »•  Que,  par  une  voie  de  consé- 
quence, ces  arrêts  ne  doivent  pus  être  notifiés  aux  accusés  (Crim. 
reJ.  6  juin  1822,  IIM.  Barri^,pr.,Gaillard,Tap.,  aff.  Ootterel). 

831.  La  loi  s'eii  rapporté  également  à  l'entière  discrétion 
des  Juges  sûr  la  Question  de  savoir  à  quel  moment  des  débats  ils 
peuvent  ordonner  le  iiuis  clos. — C^est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  dé- 
cidé :  1*  que  le  buis  clos  peut/suivant  les  cas,  être  ordonné  pour 
partie  comme  pour  la  totalité  des  débats  V  a  Attendu  que  les 
eours  et  tribunaux,  autorisés  par  l'art.  55  cle  la  cbarte  à  ordon- 
ner le  Irais  cloâ  pour  lés  débats,  lorsqu'ils  Jugent  leur  pubUcité 
dangereuse  pbtir  Tordre  et  les  mœurs,  peuvent  n^  faire  porter 
celte  mesure  que  sur  une  partie  dès  débats,  s'ils  pensent  qu'il  n'y 
a  aucun  Inconvénient,  à  faire  jouir  l'accusé  pour  lé  surplus  de  la 
garantie  delà  publicité;  rejette  »*(Criin.  rej.  i«r  février  ^839^ 
HM.  Bâ^tard,  pr.,  Tincenà,  rapl,  aff.  &elayier)5  7-2«,ûue,  de 
meniez  le  buis  clos  cfoit'ètre  rigoureusement  limité  à  jia  par- 
tie des  débats 'pour  laquelle  il  a  éié  prononcé  (Crim.  rej. 
52  lanv.  1852  ,  àff.  Hubfert ,  ï).  P.  52.  5,  458);  —  3r  Qu'une 
iy>ur  d'assises  peûtordonner  te  buis  dos  apr^s  la  lecture  de  làç^ 
d'accusation,  si  elle  ïe  ctoii  utile  aux  moeurs  (Crim.  rej.  i  o  n^s 
I8i7;  a(f.  Jean-Jean, V,  Instr.  crîm.  [cou^  4*ass.]);^.4*  Qu'elle 
peut  ro^éonner,'  même  avant  celte  lecture^  çt^  p^r  exeippl,e,  InH 
médiatemenif  après  la  prestation  dû  sermçnt  des  Jurés  et  ^vfntlà 
comparution  du  premier  témoin^  si  elle  la  recpnnaù  dangereuse 
^urT6rdre  et  les  moeurs  (driip.ViBJ,  22  déc.  1842  ($);  5  août 
itzi>,  imrMstard^  pr.,  Cbauveau-Lagàrde^  rap^.^  aff.  T^gdpal; 
4  sept.  1840',  mM.  Çrouseîlhes^,  pr.,  We^ronnetV  jfap.i..aj(f.  ^i-, 
ihe\)y  eticé  que  rârt\  354  c.  jnstV  c^Jxni.  ne  fixe  pas  Iq  i^iomenl 
•U  tes  dftbiatd  devront  s'ouvrir,  ei  que  de  ses  expressions,. parer 
m^M'énoncfativès.  il  ne  résulte  rien  qui  doive  gènc^f  Ij^stri^un^i^ 
dans  felécution  de  ta  loi  (Crim.  rej.  17  avr.  JS34^  M]kt,  Cbop- 
fiin,  prr.'^  Heyironnèt^  ràp^  aff.  Anzevillp)^  et  en  ce  que  ^  lecture. 
deTacte  d'accusation  est  lé  i^rlncipe  de  tout  (J|ébàt(m^m^  ar^étet. 
Crfm.  rej.iô  Jaiiv.  iS^^j'M.  Xtimont,  rapi^^  ^*  Larcher; sii^in 
1828,  HM.  Me>VilteVrap.,  afr;.Ct.  penetçjSj;  l,f  ^Ul.,  M^2», 
m.  Gilbert  des  Voisins^  rap.,  affl'Jjrî^niofte)  ;,  V.  »•  ft^il  appar- 
tient  à  la  cour  d'ordonner  le  hùis  clos,  nbn^eulement  pour  les 
délNrt«?D(!àfs  fftêURii^rfè  lëattre^é'i'ëitât^dé  rdiivbi  ëf  d'él'âbfe 
dfVtècttsaittOo,  ldVsqti*el!q.  jù^è  (jne  ^tlé  lécldi^e  terail  danfecréu^e. 
pour  les  mœurs  (Crim.  re],  28  féi^Y,|'l848,^ff.!M^nèjS.  Girgot, 
D.  P.  48,.  5.  %0H);  rr  6»  ÛïVB;lorsqii^/etn.natière /d'appel 
dfi  police  correctieniHiUeY  le  buis  itles  a;  été  ortfmulé^:  la  leotwe 
d«  rapport  dolfètm  cMirprise»  dai»  oebni8  eloft,  ètne  péiil,^ar 


i>n*   'irr. 


I  «t^.^  <  «nnmif*.  pfcnH»  niM  Minit  M    imtti'tmfUi 


(X) (MMignan C. fw.  f^) -7 hk mv^; TpSm^hy pwmtait noyoït,. 

tiré  de  la  prétendMe  vi^a),|jQQ, de  V ppbli£iiÂ.f|^a>4ébata,  un  «Ocxquele 
hab  clos  a  été  éteoqu  mime  ft  la  l«ctiuçe,deJ'iiJcie..(l'ao9us«li<Niiy(aiiéie 
qu'il  aurait  dû  être  restreint  aax  d«l»ats,<  .c'Qçl-àrrdÂm  ne  ç€iuiieDcet< 
qs'àfTaudit^ion  da  |)ren]iier  térnoln  ;  --r  AtteBdp.  qvi^,  des  dispe^ittene' de- 
raii..55  à»  laîebarte  constitiitiaBnelley.fl réeulto  qqe^jeouM d'assises 
int  la  tacjiiUè,  lor;iq«'eUefl  ie  jf^enit  f «preotibid,.  d'ontoaner  ^qus'  lea  déi-^ 
bat#,alirp|i)t  lieû  4  lii^i&.cl^^;  rr^QmMieek  ^pij^  dériva,. aiisaiiiiécestÉh4 
ieineii|t,  çetuf  ,qe  détenniaei:  laii9^fjitio(i.lp,bitt¥*i^»ii^vi»'COJBiieMQi9 
— Que  jlès,  ^oui;^  ,<i*a^9isi^  peuvent,  (|f>aA.L'o^oi^a^r  Âiavii^diatoiMiiiapite 
le  serxipeni  prèi^  par  lesjuif^^ot  £Q^^fT)ei|)iBei4a^fU)t  qu'il >ait>èt6  pro- 
cédé À,lf1èctu^  de  Varié  L  et,  ,je  l'acte  d'^çcu3ali0Ji;'r<*£t.4pie:U  teaèurde) 
ces  pièces,  les  détail»  qui  ont  dil^  y  être  coasignôA^iie  rQ8i>èM|iiroiifettl- 
que  la  ,<Qti^r  4'Âssi8es  du  Gaid  a^Wnient  us^^de  qe  d»»H  >^  Rcjeltei 
Dvità  déc..i$A3.rC.C.;,cli.  «riin.'?UM»CnMi8eilie9v9rj^oni0aièDesvr^> 


OH  le,  tiil^uQal  qui,  us^SLot  de  )fi  fajcaltè/^ijd^  par.leâiAfart.  04,  ordetaé' 
que  rentrée  «ieiJb^saUeâ'aqdi^ce.seira  lAterdite  au.publiir/  doil^veîHer  à. 
ce  qu'aucune  j>iëcè  de  U  procèd<4,rp  cof»leimat.de9^(ai|â^0U'«e^c9inÉatf€es 
effeii^aiites  pour  le§  Wnes  mcBÔrs  fy^  soit  Iqe.  pul»Ua«emeiilV! qu'en' 
matière  d'appéf  de  police  correctionnê|1e,.)e  rapport,  qui  pcéoèd4  l'ioitrB^. 
tioo.devf^ot  contenir  les  iy^efi^ti^i»»  des  prévenu^r  lkdéclaigatioii«des 
lèaieiilS  et  les  f^ès-^Toçbaox  coinstataol  les  dôlito,.]doit  dont! fttfè  fait  à 
bais'  dos;— Rejéltte lé  pourvoi  cooitra  l'an^  do.  1^  cour.' li'Mt  >  cbambre 
eorrectionnefle, da  i5  noT.  1.834w  ;:  •   .n'      .<  i,>:<mi 

Du  SI  déc.  1  aai.-G.  C,  si^^t.  icrmi.-VM<  Portails,  pr^^rGaHlard,  pr. 

(3)  (  Yerignon.  V—  La  cour;  —  Attendu  qa». liant.,  ^à  de  la  charte 
constitutionnelle,  en  aotcrisant  les  tribunaux  à  ne  point  iiinner,  en  ma- 
lière  eriminatte ,  de  publicité  aux  débats  quand  celle  poblicilé  serait 


suite,  avoir  lieu  publiquement,  en  ce  que  la  cour  doit  veiller  à  ce 
qu'aucune  pièce  de  la  procédure  contenant  des  circonstances  of- 
fensantes pour  les  bonnes  mœurs  ne  soit  lue  en  pubUc  (Crinu 
rej.Sidéc.  1824)  (2). 

$89.  QjamtBVLfnode^éPexécutiùnûafngBm^i  qdi  ordonne 
le  buis  olos,  et  à  la  gnestion  de  savoir  «i  la  mesure  est  absolue 
et  ne  comporte  la  présence  de  personne  autre  que  Taccusé,  son 
défenseur  et  les  juges,  ils  sont  ég;aienteot  abandonnée  au  pouvoir 
discréUonnaire  des  tribunaux.  -^  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  : 
1*  que  la  partie  plaignante  n'étant  pas  étrangère  anproeès,  peut, 
en  cas  de  buis  clos,  rester  dans  la  aalle  d'audience  (Grim.  rej. 
15  juill.  182P,  MM.  Bm-rls,  pr.,  Aumont,  rap.,  aff.  Landrel);— 
2*  Qu'il  n'y  a  pas  violatiom  de  l'extlnsion  de  publicité  par  l'in- 
troduction de  quelques  personnes  sur  la  permission  du  président 
(Crim.  rej.  20  mars  1823,  M.  Gaillard,  rap.,  aff.  Boncrandy);  — 
30  Que  la  manière  d'exécuter  l'exceptHm  à  la  publicité,  en  ma- 
tière crjmiaelie^  dans  le  cas  prévn  par  l'art.  55  de  la  charte,  est 
abandonnée  h}&  prndenioe  des  magistrats;  qu'ainsi,  un  individu 
qui  avait  été  appelé  comme  léttoin^en^rtiida  pouvoir  discrétion- 
naire^ a  pu. ètrei  autorisé. à  rester  dam  la^Hè  après  le  buis  clos 
oirdonné  (Cr.  rej- Ujoin  1816)  (»);— 4«Queles^arent8,andegréde 
frère  et  pèrei  des  aoeasés,  peuvent,  en  cas  de  huas  (Aos,  être  autori- 
sés à  rester  dans  la  salle>  aJor»  surtout  que  leikr  présence  parait 
utll^àja  défense,;. qu'on  dirait  en  vain  que  hi  loi  ne  faltpas  d'ex- 
ception (C.d'asa. de Wbaae8,78epl* l&Mi aff. N...);»i*5* Que,  dans 
lex^as  où  le  hùis  clos  esst  ordonné,  1»  président  peut  néanmoins 
laisser  entrer  ou  owanlenir  idans  la  salle  dTaadlence  les  person- 
nes ^qu'il  juge  à  propos^  sevaieiit-elles  étrangères  au  barreau, 
sa^f  qu'il  y.aîtn^mté,  si  l'aecasé  ne sepOalDtpaB (Crim.  rej.  19 
féy.  JMil  (4);  -^  ^  Qne,  par  suite,  l'accusé  ne  peut,  alors  sur- 
tout qu'jl.ne  s'y  ^t  pasoppesé^se  faire  on  moyen  de  cassation 
de  ce, que,  pendant  le  cours  des  déftuts  à  huis  clos,  des  person- 
nes étrangères  k  la  cour  tet  au  bat neau  auraient  été  admises  dans 
l'^^dience  (Crim>.  rej.is  aoAt  t8S8>  Mi  Bastard>  pr.,  Rocher^  rap., 
aff,.,c;uértp)». .,      ..,..•  !..  •  •        •    ••<■. 

.  Pans  l^s  colionMp,û»hniB  elM  des  jugements  est  réglé  paf  des 
loisparticuUèpes<.-^Y.  PosMss/françÛses. 

§  T.  -^  Èéâacïîqn  desjugànents^^-MiiaàU  {perU^,  ^  Âkniiêm 
uqt^^Ue  doit  contenir:  --  Conchêgûms  des  parHes,  ^Signature 
'^mrt(ms"kêj^e9'etparlè  greffier. 

/SUS.  Les  jugements  crlininds^  comme  les  jugements  clvns , 
sont  iMgés  sur  nitmitay  tant  en  matière  depollte  simple  et  cor- 
reotioimelle  <qu6  detaM  les  cottrs'd'aS^seà  (V.  lés  art.  164, 196, 
211,^70  i^.'lllst.'Vtlin.)'.  Ltifsqu'il  s'dgit  de  les  exécuter,  ilssont 

dangerew»  pour  W  nMittrs^  leur  aewrde  ne  facirité  dont  rexercîce  est 
laissé  ibrar ipnidebce,'etdent/il8 peuvenl,  sidTinit les  cirronstonces. 


09  Fugua»,  ifffloia  appeieen  vena  tfu  pouvoir  discréfionnaire ,  aurait 
ae^À^Mx  dsbatsy  il  n'en- pourrait  résuHer  «ututiéurfimè ;  —Rejette. 
•  Mj)iL4i3«ia  a8l«.wG.'«avsaet.>eriiii.^Mli.fiffirri9,  pr.-Lecoatoiir,  rap. 
I   .t(4) (Renier  C».' nfo.)u. hh  eom; u^stp le detxiAne  iiioyen,  pHs 
dlunftpflélsndae<fioletioÉ  de  l'àttJ  se^  de  la  «barts  coastitationnelle,  en 
:  ce^ae  ia  Jraiftiolas  •vdenDé'paBrl'anditioiii  d'an  témoin  n'aurait  été  que 
'  paitiei'.'.h^iAltendji^  ea  lait^i  que  la  déposition  du  qoatonième  témoin 
'  paraissant  de»  nature  à  (oner  d'entrer  dans  des  explications  dangereuses 
,  po«f  Urdie letles taoNi^i  bii  oMir  d^assisêS-,  'sur le téqtiis!toii«  du  mi- 
nistèwitmfalic;  4  défatdtd'abecrvatioiiS'derVwtaséetde  son  conseil,  au- 
\  niX  orde*è;QeqfQntiém«età  l^art.<  ftS'deta  <Aartecefist?tQtionnene,qoe 
;  raQditionid6«ce.léDiohi)'aurall'lieiiàrbiiis  eUs&^qa'eh'conséqaencë  de  cet 
arrêt;  l'li|rissier'fle  service  aurait  fait  soHfr  le  pabHc  et  anrait  fermé  les 
<  portas,  de  l'niieaee.'jqnaxspetidantlfiielqttes  membres  dfu  jury  ne  cou- 
\  naissAiit  {MS  (te  l'affaire,  plasiears'  tnenAres  du  barreau  et  les  témoins 
* entenflis seraient- Fjsstéi  damte  salle (Taudleficèr d'après  l'aotorisatioa 
!  du  président;  —  AUendu/ett  dreW,  qaTau  président^  dé  la  cour  d'as- 
1  sises  «pppflriieet  1»  "poUce^  dé^ràuèleace  *  -^Que  le  bols  clos  est  une 
I  reesam  d^atUie  imUisf  qu'il  >«6tdan^  ies^  attributions  de  ce  magistrat 
.  d'^adétermnepl'iinqMMâttee  et  l^èteadue;  ^  Et  que  l'iotroduction  et  le 
imaintieii  dén»  1»  salle  drbudiauee'  de  peno^nés  même  étrangères  au 
barreau,  quand.  l'Un  ou  ^tautre-onrt  été  amorisés^rie  président,  et  n'oitl 
élèrob}ct>d'aAieiipe<lrteUubationl'del'\ièe!Mé  eu  de*  son  conseil,  ne  peu- 
vent être  réputés  préjudioîaMes  k  la  dèfëiise  et  ne  constituent  la  ipiolation 
aide  l'artt  S5■^delâ!0balte  constitutionnelle,  ni  d'aucun  autre  texte  do 
loi;— Rejette* 

Du  19  fiW.  18I1.-G.  C,  ch.  crira.-MM.  Bastard,  pr.-Meyronnet,  r. 
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délivrés  ea  expéditim  vneli  formuU  exicvtoire  (V.  les  mêmes 
artic]es6lci-dessu3,n"375),— Sans  rédaclion  par  écritsur  minute, 
selon  la  prescription  de  la  loi ,  les  jugements  ne  peuvent  avoir 
d'e^lslepcp  lÉ«ale.  Cela  est  .évident.— El  il  a  Été  jagé  à  cette  occa- 
sion :  !•'  que  rjuand  le  minlst^ie  public  a  requis  que  les  Akba,ls 
eussent  lieu  à  Ijuis  clos ,  il  ne  sullit  pas  que  le  procès- verbal  se 
bo.rne  i, Énoncer  que  la  cour  a  rondu  Un  arrêt  conforme  i  ces 
conclusions,  il  faut  qu'il  e.iisle  une  minute  de  cet  arrêt,  seul 
mojcii  lie  ^'assurer  que  \gs  [orniiiUIés  exigées  par  la  loi  ont  été 
remplies;  qu'çn  Ici  cas,  la.miiiuleu'esl  pas  suppléée  parla  men- 
tion duprocfâ-ycrhal(Criui.M?'.  0  nov.l853)(l);— 2"  Quetou- 
Ififols  lorsqu'unjugeracnt  eorrcclii  nnei,  dont  il  n'y  a  pas  minule, 
a  rejct^  upe  exception,  tellq  que  la  prescrlptton ,  et  qu'ensuite  la 
mémo  exception  çst  rejelée  par  juBcnicnl  déllnitif,  motivé  sur 
l'existence  du  preipier,  le  dél'aut  de  minute  de  ce  premier  Juge- 
mcn(  ne  peu i, offrir,  iin  moyen  de  cassation  conli'e  le  second,  si 
ce  second  jupoipenl  rappelle  cl  motive  de  nouveau  le  rejet  de 
rcxceplJçn  ICrim.  rej.  22'ocl.  1835,  llM.  Portails,  fr.,  Italaud, 
rap-,  aff,  Cqiici). 

te  n'csl  que  pour  len  jngcm.cLitS  el  arrêta  proprement' dits 
que  la  r.'ilailhn  rn  miniile,  c<l  etigée  :  les  autre»  actes  et  or- 
dres ilu  jufîp  ,  par  e\Piiiiile  les  ordonnances,  sonl-ils  soumis  & 
celle  ruiiiialili'  V— Il  a  tl^  ]ugc  que  le  président  dos  assises  qui  fait 
apiielcr  ilcs  cxpcitn,  en  \eriu  de  son  pouvoir  dlsi^rétlonnaire', 
n'est  pas  tei)u  de  rt^diger  par  fçfit'son  ordonnance,  ni  d'en 
ciiger  l'ex^ciilion  qoand  elle  est  possible,  ni  de  faire  constater 
que  celio  iiossibilité  nVx^sle  pas  :  -^  «  La  cour;  sur  le  âcuxlëme 
moyen,  lire  ia  ce  qu'une,  ori)onnance  du  président  relative  k  l'au- 
dilion  de  deux  léniolns,  en  venu  du  pouvoir  discrétionnaire, 
n'aurait  été  ni  rédigée  par  écrii  ni  complètement  exécutée  : 
atlendu  qs'aacnn  texte  de  loi  ne  prescrit  au  président,  ni  de  far- 
n^lerl^^r  écrit  les  ordres  qu'il  donne  ï  l'elTet  d'aider  à  la  manl- 

,|èstailop,t]é' la, vérité  j  hl' d'en  exiger  l 'exécution  quand  elle  est 

.  |>os^l)]e,Ai4^i'^'''^'Ci>iist^ter  que  celle  posslbllitéu'exlste  pas...; 

,  ri^jett*»  (du  2  .avril  i84,2,  çh,  ,crlm„  MM.  de  Bastard,  pr,,  Ro- 
elier,,r*p.,  aCf.ûr*el),TTy,  i)".2Qe,e>,fuiy.        ",      ;        " 

9S  A.  '  Les  mjoutes.dea  jugeicnenta  ^nt  écrites  par  le  grefller, 
sons'tsdtotéfrdu  juge,  d'après  les  notes  prises  à  l'auillence  et 
dans  le  sens  de  la  prononciation  orale  qui  en  a  été  faite  en  pu- 
blic. A  l'égarddéScoursd'&sSises,  die  greffier  écrira  l'arrêt,»  dit 

.'l'art,  369  ,ç.  InsL  crim. —Toutefois,  rien  ne  s'opposerait,  ainsi 
que  cçùjl  été  décidé, '^',CÇ  iit|e  les  Itigements  lussent  rédigés  et 
écrit»,  par  ïèajugps.eux.-mémt;?:—  ofa  cour;  atlendu  qu'aucune 
loi  ne. détend  aux.  juges  de  j'édigcr, eux  mêmes  tes  ^Inntes  do 
leurs  jngements;  rejatte  *  [Crim.  r^.  30  mes^^  an  13,  UÉ.  Ver- 
meil, pr.,  Camol,  rap.;  aO.  Àncel). 

C'est  dans  ta'fcmi^  nàttonaie  qne  les  Jtigementg  dolvenl  être 
rédigés,  telle  est  la  disposlttiJn  'gÈnérMe  de  U'ioi-dn  î  ther- 
midor an  2  \V.  n-  262).'  —  Et  n  a  été  décidé  à  cetégard  qu'un 
lugemeot  àp  polic«,  éc^it  aujourd'hui,  ^^ns  l'Ile  de  CUrse ,  en 
langue  Italienne,  doit  être  annulé  (Crim.  cass.  16  fév.  183S)  [2). 
-—Celle  solulion,  noua  L'Avons  dél^  (ai.t  remarquer  loc.  cit., a  est 
pas  exacte.  La  loi  du  S  Iberm.  anS,  encas  d'inlraction  à  sa  dis- 
position, se  bohuint  à  fiapper  les  Jnges  de  six'  mois  d'omprison- 
nemeoi  el  même  de  destllullon,  Il  est  impossil^le  d'ajouter,  en 
outre,  laniillil^désluEements.  nullité  dont  la  loi  ne  parle  pas. 


(1)  (LeûgeCimin.  pub.)— Lacoui;  — A(i«iidu  qi^  l'ari.  sa  il«  la 
ebart«  constiluLioMella  diepow/fu»  les  débals  sécant  publlcsea  mallèrs 
eniniBGlIe,  i  DKiiiu  qne  c«Va  {ublicilé.ae,  soit  dangereuse  pour  l'ordre 
cl  les  mceurs,  el ,  dans  ce  oai ,  le  tribunal  le  déclara  par  jugement;  — 
Attendu  qu'aui  tenaai  de  l'art.  T  di  la  loi  dn  aO  airil  1810,  tonljit- 
gement  doil  tira  malivè;— El  attendu,  en  (ait,  que  te  miaitltra  public 
ayaalretiDlsqneJM'délwtg,  dMsc«tlaaCraire,£Uji«ulli«u4  huis  cloi, 
le  procè«-iBTbat  »'fl  borné  i  tneacar  que  U  cour  a  rendo  un  arrêt  coa~ 
lOriKe'k  SMMidiHions; — Coiwidtnukt  qge  des  pièces  ffodulleten  exé- 
cution de  l'inél  iiterkicatoire  du  IQ  nclobre  dernier,  il  résulte  qu'il 
n'eiisle  point  de  minute  de  cal  arrtt  ;  qu'ainsi  ou  ne  peut  s'assurer  s'il 
a  .ttirendn  dans  las  larmes  vreurilna  par.Ulei,  el  enÛnquo  l'énoncla- 
lion  portée  au  procé^-ierbal  da  la  stanu  ne  pcpt  suppléer,  dans  l'ei- 
jiice,  au  ditaul  de  minuia;  d'nii  suit  la  liolalion  des  artides  prèeiiés  de 
ia  etiarte  can^tilulionnelhi  et  de  la  loi  du  20  avril  ISIO  ;  —  Par  lei 
luulile,  cassa  les  débals  'I  l'arril,  etc. 

Du  9  nof.  IS33.-C.  G.,ch.  crim. -MM.  Cbanterayne,  pr.-Choppin,  rap. 

(3)  (Min.  pub,  C.  Slroboni.)  —  L*  coLii;  — Sur  le  réquisitoire  pr*- 
jtnti  i'Mt»  paru,  l'aveeal  général  dans  l'iiiterèl  de  la  loi:—  Vu 


sas.  Les  minutes  des  arrêts  sont  places  an  greffe  sons  la 
responsabililé  dO  greffier  (V.  n"  330  et  v»  Greffe-greffier,  n"  S2 
et  s.] .  Dans  te  cas  ou  des  différences  de  rédaclloa  se  révéleraient 
entre  la  minute  et  l'expédition  d'un  lugement,  c'est  la  minule 
évidemment  qui  devrait  prévaloir.— V.  plusieurs  décisions  ren- 
dues en  ce  sens  en  matière  civile,  n"  27S  el  s.,  282. 

8SG.  En  cas  de  perte  de  la  minute  d'un  jugement  non  exé- 
cuté ou  des  pièces  de  procédure  encore  indécises,  par  Incendie, 
inondation  ou  toute  autre  cause  axtraordinalre,  les  art.  521  à  33* 
c.  Inst  crim.  règlent  la  manière  dont  il  faut  procéder  pour  y  sup- 
pléer. —  Ces  dispositions  sont  reproduites  de  celles  du  code  da 
3  brum.  an  4,  art.  348  et  sulv.,  sauf  qnelques  légères  diffé- 
rences. Ces  articles  du  code  d'inslrnctlon  criminelle  ne  coroiwr^ 
lent  que  peu  d'observatioes.  D'abord  l'art.  521,  en  s'occupant 
du  cas  oii  un  jngement  détruH,  enlevé  on  égaré,  n'a  pis  eneore 
été  exécuté,  embrasse-t-ll  les  Jugements  û' acquittement  comme 
ceux  de  condamnation?  C'-est  un  principe  que  .l'acoosé  Mqnitlé 
ne  peut  pins  être  mis  en  Jugement  pour  raison  du  mime  fait. 
Toutefois,  comme  dans  l'bypothèee  le  jugement  d'aequittemeot 
est  perdu  ou  détruit  et  qu'il  ne  reste  aucun  moyen  d'en  consta- 
ter l'existence,  nous  pensons,  aveoH.  Camol,  t.  S,  p.  4lt,  qae, 
pour  tout  concilier,  le  Juge  d'Instrodlen  doit  entendre  les  té- 
moins qat  peuvent  déposer  de  l'acquittement,  et  qu'à  U  vue  de 
leurs  dépositions,  la  ctiambre  du  conseil  déclarera  qu'il -n'y  a 
lieu  il  suivra. —^L'art.^s22  prévoit  ensuite  le  cas  où  II  existe  une 
expédition  on  une  copte  nuJAenltgtte  du  jogement  détruit  ou  en- 
levé, eUpédillon  mi  copie  qni  sont  alors  considérés  comme  mi- 
nute, et  c'est  ensuite  aax  possosseurs  de  les  déposer  an  greffé. 
Pour  qu'elles  puissent  avoir  ce  caractère  autbenUqae,  il  (rat 
qu'eues  se  trouvent  dans  les  conditions  preserites  par  l'art. 
133S  e.  nap.  (V.  Preuve  littérale).  S'il  n'exislaU  pas  .d'expédi- 
tion ni  de  copie  authentique  du  jugement,  mais  seulement  une 
déclaration  du  jury,  l'art.  323  porte  qu'on  procédera,  d'après 
cette  déclaration,  à  un  nouveau  jugement.  Iç[,  selon  que  la  d^ 
claration  du  Jurr  aura  été  portée  b  la"m^orlté.«imple  où  à  la 
majorité  absolue,  l'art.  523  devra  «ercoroblner  avec  l'arti  35a 
(V.  Inst,  crim.  (cour  d'assises^),  EnBn  l'rfrl.  524,  dans  l'hypo- 
thèse oit  là  déclaration  du  jury  ne  pourrait  ubo  pins  être  re- 
présentée, ou  s'il  s'agit  d'une  affaire  Jugée  sans  jurés,  prescrit 
de  recommencer  l'Instrudion  i  partir  du  point  où  les  pièces  se 
trouveront  manquer  tant  en  minute  qn'ea  expédition.  —  Ponr 
les  matières  civiles,  V.,  dans  la  même  hypothèse  delà  perle  de 
la  minute  d^n  jugement,  cl-dessns,  n«  208«t«Div.     - 

On  va  s'occuper  maintenant  :'!•  des  formes  Hé  ï&  rédaction 
des  jngements  criminels  ;  2'  des  menlioAs  qu'elle  doit  contenir  ; 
3*  de  ta  nécessité  de  la  signature  de  la  minute  par  les  Juges  qaî 
ont  rendu  la  sentence. 

S9t.  1*  Formes  de  ta  ridaolion.  —  Les  Jngements  crimi- 
nels doivent-Ils  contenir  l'exposé  semmilre  des  points  de  fait  et 
dedroii?L'Kl.  19S  c.  Inst.  crim. porte  :  «Banale  disposilif  de  tout 
jugement  de  COndanmat ion  seront  énoncés  les  laits  dont  les  person- 
nes citées  seront  jugées  Coupables  ou  responsables,  la  peine  et  les 
condamnations  civiles...  »  En  matière  de  grand  criminel  et  devant 
le  jury,  la  loi  est  plus  explicite  encore;  le  même  code  dispose  : 
d  Art.  337.  L«  question  résultant  de  l'acte  d'accusair6&  sera  po- 
sée  en  ces  termes  ;  «  L'accnsé  est-Il  conpdile  d'avoir  commis  tel 
l'art.  Hic.  inst.  crim.  et  l'art.  1  de  l'arrêté  da  louvernement, en  date 
du  15  juin  1803  (Si  prair.  an  11);  —Attendu  que  ce  denier  article 
exigea  que,  dans  an  an,  i  compter  de  sa  pablreation,  lea  actes  publier 
et  par  conséquent  les  jugements ,  tassent  éerils,  snr  ttnl  la  lerriloirB 
fran^is,  en  langue  franjaise;  — One  la  snrsÉawe  prononcée  i  l'etéca- 
tion  Jecelarrélé,  relativement  k  tlle  de  Corse, par  le  décret  du  lOman 
ISOS  (  la  vent,  an  13  },  est  limitée  par  l'art.  1  de  ce  même  déerat 
notamment  aux  juges  de  paix  «t  aux  gretDers  qui  tlaient  alon  en  exer- 
cice ,  el  sous  la  condilién  qu'aocun  candidat  ne  poarrait  tire  admis,  k 
l'avenir,  a  l'eiercice  des  fondions  de  ces  offices,  sans  avoir  eréalabie- 
ment  justiSè  de  sa  connaissance  de  la  langue  française  at  de  sa  taei- 
lité  il  rédiger  dans  celle  langue;  —  Que  celte  dirogâtinn  temporaire  m 
saurait  donc  plus  s'opposer  a  ce  que  ledit  arrêté  du  gouTFmement  recaivs 
aujourd'bui  son  ei^culion  pleine  et  entière  dans  l'Ila  de  Corse,  d'aitaat 
que  sa  disposition  Câl  dn  droit  puhlic;  —  Et  attendu  que  le  jogemeal •• 
question  a  ËI6  écrit  en  langue  italienne,  d'ob  la  violatioi  de  l'art.  1  da- 
dit  arrête  ;  Cassa,  mai»  dans  l'intérêt  de  la  loi  seulemegl,l«  jogement 
ilu  tribunal  de  police  de  Pielra,  du  IT  septembre  dernier. 

Du  lQlév.l8S3..aC.,cb.  crIm.-MM.  d«  BastaH^pr-Rim.  mp. 


JUGEMENT.- Ciur.  B,  §  7. 


«!l 


nearlre,  tel  vol  on  tel  antre  crime,  avec  loules  les  circonslancea 
comprises  dans  lerésiuni  dol'acIed'accusâtiDn?!)  «Art. 33B. S'il 
rtSDlIe  des  debatd  nne  ou  plusiears  circonstances  aggravantes, 
Don  mentlonnéee  dans  l'acte  d'accusation,  le  président  ajoalera 
la  qneslion  mivanta  :  n  L'accasè  a-t-ll  commis  le  crime  avec  (elle 
onlelIeclrconBlance?*A  l'égard  desjagemenis  de  poli»  simpk, 
le  code,  il  fanl  le  renartiaer,  n'a  pas  de  disposition  sur  ce  point. 
En  demande  si  la  disposition  de  l'art.  iHi  est  substantielle, 
et  s'il  rantl'appUqueraveclaroéneètendae  que  celle  de  l'art.  141 
t.pr.  relative  aux  logements  en  matière  civile.  LaJurlsprQdcnce 
Oe  semblepas  d'accord  sur  ce  point  (le  code  de  l'an  à  n'eiigcait 
également,  art.  S75,  la  position  des  questions  de  fait  que  de- 
vant le  Jnry).  -^B'une  part,  fl  a  été  décidé  dans  le  sens  de  la 
bnllilé:  l' que,  pour  que  la  loi  pénale  puisse  être  régnllfercment 
■ppllqnAe,  Il  but  nécessatrement  que  le  fait  caractÉrlslIque  du 
délit  Bolt  énoncé  dans  le  dispositif  même  du  jugement  de  con- 
damntilon  ;  qu'eu  conséquence ,  l'individu  prévenu,  par  exem- 
ple', d'avoir  tenu  une  maison  de  prit  sur  gages  ali  nantissement, 
sans  autorisation^  et  d'avoir  leulé  de  corrompre  les  agents  d'une 
administration  publique  pour  eblenir  on  acto  de  leur  ministère, 
ne  peut  être  Jrappé  dos'pelnes  prononcées  contre  ces  délits,  lurs- 
qne  te  Jugement  ou  arrèi  de  condamnation  ne  mentionne  pas  que 
la  maison  de  prêt  était  sur  gages  ou  nantissement,  ni  que  la  ten- 
tative de  corruption' des  a^ats  avait  eu  pour  objcf  d'obtenir  un 
■eledelearmlnlHëre(Grim.cass.  19  mars  ISIO)  (l);— 3«  Qu'un 
Jngemutt  de  condanmatioa  pour  délit  d'asnre  doit ,  à  peine  de 
nnllflé,  énoncer  toutes  les  sommes  dont  le  prêt  est  déclaré  usn- 
ralro  {Crlm.  cass.  1 1  nov,  iSiej  aff.  Latresnée,  Vi-  Usure);  — 
3*  Qne  le  jugement  doit  contenir  nne  déclaration  positive  des 
firits  nr  leeqselt  Q  s'ippntc  ;  qu'il  ne  peut  être  basé  sur  de  si^- 

(I)  (ChapOal  C,  min.  pnb.)— U cotra  ;— Vo r«rt.  410  c.  Inst.  crim,, 
d'aprts  Itqad  U  cour  de  casialioa  doit  annoler  las  arritï  «tijugemenis 
«a  derninnsiort  qii  eat  tait  unc'faatW'applicaiion  de  la  loi  pinalo; 
—  Vd  l'art.  49}  dn  mtaie  code,  d'aprN  Im|ii*1  le  digposiliF  do  laiil  ju- 
emWBt  4«  coodaMnation  n  matiËra  con«ctlo«oelle  doit  énoncer  lut  laiti 
dHt  les  funofsai  eiltea  uront  jagi^t  coupables  ou  rcBponi-ftble»;— Vu 
asMi  ktju\.  t^j  tTSellTD  C.  pio.;  — Alleodu  i|ua  ce  n'est  ^uc  eut 
lu  laits  énobcét  dans  le  dï^pcf iilt  du  jûgeot^dt  de  cDn'dam nation ,  et 
lorsque  ces  faits  rentrent  dansl'a[liilJcaliandelaloipenalB|  qusla  peine 
doit  Itrë  [TtDirnMe;  —  AUendg  que  t'airtl  attaqaé  appliquntà  la  re- 
cooranta  :  t*  l'nl.  tll  c.  pin.  sur  U  tenua  des  BaÎMns  ds  prfil  sur 
gag«f  «U'UiatistenuM ,  tana  aolecîtaliM;  1"  l'art.  179  du  mime  code 
anr  la  tefltalive'dacomipttsn.,  restée  sans  effets,  des  agents  d'une  ad- 
nwiflntiiiii  fûbliqw,  V»"  obtan'c  np  acte  de  leur  ministère,  l'a  con- 
damnée h  1%  peiofl  proaoncéc  pai  ces  articles;  —  Mais  attendri  que, 
(ur  le  premier  cliol  de  prèVenlioi),  Tl  l'a  slnipleinenl  dAclaréir  convain- 
cue d'avoir  tenu  uns  maiaoo  de  prit  sans  autorisalian,  maie  qu'il  n'a 
pas  déclaré  constant  le  lait  substanliel  et  caracléri^tlqde  de  la  crimina- 
liléj  que  cette  maison  de  prêt  était  sur  gages  ea  naadisement; -^  At- 
lendD  qoe,  evr  te  eeeoni  «heT;  le  mtue'  arrêt  a  «implemenl  déclaré  la 
recMraaIe  cooniatoi  d'aToir'taalé  'de  corrpmpre  les  agents  d'une  ad- 
nlDielralin  |iMiqw,  Mais  qu'il  a'a.  pas  déclaré  constant  le  fait  sub- 
stasliel  et  |Cai»fl(MBli4lM  de  UcriFninaljté;  que  celle  tentative  avait  eu 
pour  •Ûfit^'wt^air  anicle  de  leur  mini^l^re^  qu'ainsi  des  deux  faits  de 
prévenlioD,  d.apriïles  I^its  qui  Ant  été  reconnus  consUtnu'd^ns  l'arrêt 
attaqué',  lé  premier  ne  rentrnit  pas  dan)  l*itppKeation  de  l'art.  411,  ni 
le  second  dans  celle  de  l'irt.  IT»'  c.  peu.,  d'eu  il  Tésolte  qu'en  con- 
daniMnt  la  Teeaaranle  i  K  peine  portée  par  ces  articles ,  cet  sirél  a  tait 
une  laosse  application  dg  Iq  ,lai  pibale  ;  —  Csœw. 

Du  10  «art  18)6, •C.,C.,  hcI.  cHpi.-MU.  Bairii,  pr.-OUivier.rtp. 

(S)(IU(U  C.  ;ni».  Bifb.  )  —  Ucoub;  — Vu  l'art.  1  de  la  loi 
da  18  i«^i  as  T,  aiui  qu  l'art.  ISS  et  U  G*  disposilitfn  de  lâit. 
466  c.  dû  déluel  dea  pain.,  eic.: -r  Considérant  qu  il  résulte  des  ar- 
ticles de  lois  prïeités  :  1°  que  b  tribunal  doit  donner  ï  son  juge- 
ment iwe.base  certaine  et  posili.Te,  soit  en  déclarant  tet  toits  qu'ilte- 
canaatt  constants,  loiben  rejetant  ceux  qui  ne  la!  sont  pas  prouvés,  et 
qae  sa  déeiiùan  ae  doit  pas  ^lok  poar  appni  un  simple  doute  ;  V  que 
tes  bais  de  la  p«|vsnile  et  punition  des  délits  devant  ttré  \  la  charge  de 
cetuiqaiaélicoadamné  a  une  peine  quek-onquo,  il  est  bien  évident  qie 
celai  qai  est  absous  n'sa  doit  supporter  aucune  partie  ;  S°  que  loule 
aoirpattoa  de  pouvoir  de,  |a  fin.  des  tribunaux  doit  lire  réprimée  par 
l'annulation  de  liprs  jogeraenls;— Allendu,  1°  qne  le  tribunal  érîminel, 
«prés  avoir  déclaré  qu'il  n'était  pas  euBl^mmenl  preuve  que  IcS  mariés 
RaHel  eussent  spolié  la  succession  dont  il  s'agit^  an  lieu  de  prononcer 
puremeol  ot  simpiement  l'ubsolulion  qui  devait  être  la  conséquence  d'une 
tell*  déclarAtioD,  a  trouvé  a  propos  d'y  ajouter,  que  néanneins  il  étatt 
cantl4Bl  HM  Ifiiditj  luuiés  BuEel  n'avaient  pas  déliult  d'une  manière 


pies  dontcs  (Crlm.  casa.  18  germ.  an  10^  (s);  — 4*  Qoedel'arl. 
195  c.  iQst.  crim.,  qui  porte  que  Icrut  jugement  de  condamnatltm 
correctionnelle  énoncera  les  faits  dont  le  prévenu  sera  jugé  cou- 
pable ,  la  peine  et  tes  répai^'lons  civiles ,  Il  résulte  qne  le  Juge 
ne  peut  séparer  par  deux  jugements  l'application  de  la  peine  de 
ta  déclaration  de  culpâbilllé  ;  qu'ainsl'ést  not  Te']tff[lémént  ipH, 
en  dËciaranI  un  Indlvltlu  coupable  de  vol,  ordonne' une 'ext>ert!se 
pour  faire  constater  l'importance  du  vol,  avaht  de  délerminer  te 
peine  et  tes  dommages-Intérêts  (Roned,  fS  |alHlsS4}'[3).  '     ' 

ê3S.  D'une  autre  pari,  il  a  été  déâldé  :  l>  qae  li  poSItlm 
des  questions  n'est  exigée  que  pour  îes  caosés'(ial"sOnI  Jogéei 
avec  le  concoure  du  jury  j  qu'elle  ne  fésl  paSpbur  les  (tottrs  trl- 
minelles  organisées  sans  ce  concours  (Crîm'  rej.  8''aaât  'ISOS, 
MM.  Barris,  jr.,  Verges,  rap.,  aff.  BongloanI);— 2°  Qu'un  arrêt, 
en  m atlbre  correctionnelle,  dans  lequel  ^oni  observéeSles  formas 
voulues  par  l'art.  195  c,  Insl.  crim.,  ne  pcnt  Un  annula  en  re 
qu'Une  contiendrait  pas  Icspointi»  itc  fait  ni  de  droit,  ain^l  que 
le  veut  l'art.  I4l  c.  pr.  civ.,cec(nlen'6lanl  point  ici  applicable: 
— s  Sur  le  deuxième  moyert,  prisdf  rf.  que  l'iirrét  attaqué  hc  con- 
tient ni  point  de  fait  ni  point  de  droit,  et  n'otTro  qne  deit  molifs 
et  un  dispositif,  ce  qui  ne  sufSt  pas  pour  consllluer  un  jltge' 
ment:  attendu  que  les  formes  voulues  par  l'art.  1^5  é.  insl. 
crim.  et  autres  ont  été  observée?,  cl'  qu'il  ne  pouVa'lt  pfis  Hro 
qoesllon  ici  des  formalités  particulières  indiquées  au  code  àe  pro- 
cédure civile  ;  i;eletle  le  pourvoi  conlrcl'arrêl  de  là  cour'dc  Klnie*» 
(Crlm.  «a.  14  mars  1828,  I^M.  Bailly,pr  Cardonrtd.l'àp.',  afT. 
Bcrnadet);  —  5" Que  ne  sont  pas  .ippircable?,  eumatifre  correc- 
tionnelle, les  dlspoatlions  de  l'art,  m  c.  pr.,  siir  l'evposiffon 
sommaire  des  poinis  de  fait  et  ilè  di  dit  (Uns  la  rédai'lion  des  Ju- 
gements ;  —  ■  Atlendii  quelea  d:-i"iiiii.iris  ile  l'art,  i'n  c.  pr.. 


salibfaisanie  les  ioipatalions  qui  leur  qnl  été. fentes  par  la  plainte,  <qt^ 
par  ce  moyen  le  jugement  a  fii6,  pour  ainsi  dii^,  le  sceai^dVlàcuïna- 
bilitésur lee mariùs  RulTi'1,  en  laissant. subsister,  k'Uit  ^M,"l0'soUp- 
^n  du  délit,  et  en'léi  donlianl,  ea"qnelqdjé''$l>rfe;  utfe  eVislMM'pliiRaa- 
nenle;'ce  qni  est  évidemment  une  contravention  à  la'régte-prescrite  dans 
l'art.  18S  c.  des  détits  et-de»  peines ,  d'aprts  InqaeBe  ta  déelirMie*  Sur 
le  fairqOt  doit  sbrTirdebaïeavjngemcatMoitetTWposiU've  étljetlaine, 
soit  qu'd  j  ail  conviction  ou  nau-canvLcIion ,  la  loi  ne  peniMlt«Dt.|aa 
quo'  cette  déclSTalieH'  soit  rfdnite  a  l'eipnasieq  tl|un[simpje  4>alfû'-*- 
s^Qae'leiribunalorimioel  du  départcre;  nt  de  ^^af,,^(^*_avoir  dé- 
claré qne  le  rd^L  imputé  ,aui  marifii  pituffel  n'était  pas  euOsaninieat 
prouvé,  te»  a  condamnés  en  ^p  moitié  des  frais  fait^  par  te  coamiesair» 
du  gouvernement  pour  ta  pôursaife  'du  déCt,  quoique  lejupittèaf  ne'pro- 
nnnce  a' leur  égard  alicane  peine  qiielrtHii(ue  1  ee  ijttt  est  «nv'lBaseo  ap- 
plicàlioQ  de  ta  toi  du  18  germ'.  M'T','elHneU9arpalion4«  poavSir,pais- 
que  la  toi  n'autorise  les  tribusauB-a  praaoaeer.ccUeaaaumaatioo  aux 
dépens  que  contre  ceux  qui  aurontété  condamné»  k  une  peii^,  qnelcen- 
qtéi  ^^Per  cesini)tifé,ca!NatatflulelfljagAiw<il/eadaMt  te  tribu- 
nal crimiiel.du  déporteneat  de  la  Seine,  Vt  7,  vent.  demicE,  etc. 

Du -18  gens,  an  lp.>C.  C,  'Wc^  crim.-U^,  ^eignclie,  prl^ene- 
ïois,  rap.  ,  ,         *  ■  '   ' 

(3)  (Chevalier  C.Lemoule.V— l^A  ccmV;  —  Alttndn.'eùf' la  eera- 
pélence,  qu'il  S'agît  d'un  fait  dé  "SomincIioR'fraadlileUsa'BIfr-iprAjH- 
dicé  d'un  llerS,  qoi  est  dan*  ha  aUrAuttotieduiliibauLimTecliODHel; 
—  Que,  Suivant  la'dispesilioa  du<g  i  iddl'arL.iBS  t,,inB4.:«-iD)..  tout 
/d^meflide  eondtnnatien  «n  nili«(»,i;rtminellD.da>ï  (»n(f|iir  la  de- 
claràtien  de  evipabilité,  l'appti cation. d*i la ipein;  et  1^  r^paraiion  c^vjle; 
que,  si  l'aftire  n'est  pas  suBsimmeot  insû.yile,  on  peut  ojdonper  on 
avant  faire  droit  sur  le  toot,  où  seulemeat  sur  tes  dommages-intérêts,  si 
te  chef  <^i  Ht  concerve  eilM'eelil  nne  pttaaapli 

Sué  lé  loge  ne  peut  séparer  "l'o^ptteaiiMf  de  lapei* 
e  culpabilité,  parte  que  l'une- dévivaaHlleesii» rwBeal.de  ïteln,«lle* 
doivent  ËOni^oarlr  ensemble  et  qu'on  nefiiutlégAnieai,  afié»  avoir  di- 
ctarj  nn  bomme  colfpable,  laisMr  le  glaive  d«  ta  'ki  «aspenfa»  sut  lu 
pctidant  un  lempsinitéterminèj  '•-^'Attendu  ^''le'jagement  daal  est 
appel  erit  d'autant  pitai  vici«ax'^'qna'l%p«Hle«'qirtliptaDe«M  «Mè  or- 
donnée par  avant  failv  droite' lurt'tar  PappHMitii  d^blei  quasui  le* 
domma^s^intértts;^nv:dt9'lorir;  afntéte-ja|<«'«éuMi^  povdèter- 
Ininee  (apiiee  IpplfCabie  an  dtiit,  «Ile  •»  l'Haï»  tutmagfogr  eueoii 
complètement  les  bas«(  de  la  déKlaïaUea  ite'oalfiMitilHtv^er  de  ta,  il 
eiiil  qn'itv  a  en  précfpitattM  a»  blwfJaj«B*i»entyiitawcafae;  — 
Attendu  qu'au  surplus,  T'eipiMiM'ertennh  poavaKtiitpaadve  iqaelqnes 
lumières  nouvelles  sut  'ntiMrmilNHV,  Hj  a  lieu  de  «Mfimar  la  jngemeet 
a  cet  égard...;  — Sans  «vutr'^égard  ir  l'elttt1iBW<id.'taeonwèauice,  ré- 
formant au  cbel  de  la  dédarttioB  ds'  cfetpaMitt,  dMara  1*  j^amenl 
préripitéet  nul  en  ce  Ctftf,  ■  " 
Du  18  iuia  1834.-C.  dellHBB,  ck.  carr.-H.  Eude,  pr. 
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JUGEMENT.— Chap.  8,  §  7. 


sur  l'eiposlUoB  sommaire  des  points  de  fait  et  de  droit  dans  les 
lugements  en  matière  civiie^  ne  sont  pas  applicables  aux  iage- 
ments  rendus  en  matière  correctionnelle,  et  que,  d'ailleurs,  l'ar- 
rêt attaqué  est  conrorme  à  la  disposition  de  Tart.  190  c.  inst. 
crim.;  rejette  le  pourvoi  contre  Tarrét  de  la  cour  de  Paris,  du  27 
déc.  1828  »  (Crim.  rej.  8  mai  1829,  HM.  Bailly,  f.  f.  depr.,  01- 
livier,  rap.,  aff.  Delvinooart.— Gonf.  Crim.  rej.  u  août  1829, 
UM.  de  Bastard,  pr.,  de  Ricard,  rap.,  aff.  Dartois);  —  4*  Qu'il 
n'est  pas  exigé,  à  peinei  de  nullité,  que  les  arrêts  des  chambres 
des  mises  en  accusation  contiennent  l'exposé  des  faits  lorsqu'ils 
no  font  que  confirmer  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil 
^Çrim.  rfij.  17  août  1837,  aff.  Blancher,  Y.  Grimes  contre  les 
personnes,  n*  259-i«)  ;  —  5«  Que  le  défaut  d'énoncialion  dans 
le  dispositif  d'un  Jugement  de  condamnation  correctionnelle  des 
faits  constitutifs  du  délit,  n'emporte  pas  nullité  de  ce  Jugement 
(Grim.  rej.  21  déc.  1849,  aff.  Four,  D.  P.  52.  5.  335). 

8SII.  2*  Mentions  que  le  jugement  doit  contenir.  —  Le 
code  d'instruction  criminelle  porte  :  a  Art.  153...  Le  minis- 
tère public  résumera  l'affaire  et  donnera  ses  conclusions  »  (Conf. 
art.  171).  —  «Art.  190.  Le  ministère  public...  exposera  l'af- 
faire..., il  la  résumera  et  donnera  ses  conclusions...  »  (Conf. 
art.  210).—  «  Art.  234.  Les  arrêts  (de  la  chambre  d'accusation) 
feront  mention,  à  peine  de  nullité,  tant  de  la  réquisition  du  mi- 
nistère public  que  du  nom  des  Juges.  »  —  «  Art.  362.  Lorsque 
l'accusé  aura  été  déclaré  coupable,  le  procureur  général  fera  sa 
réquisition  pour  l'application  de  la  loi...  »— Le  code  du  3  brum. 
an  4  avait  posé  la  même  règle  dans  les  art.  162, 186,  293, 429, 
conOrmatifs  de  l'art.  69  de  la  loi  des  19-22  Juill.  1791.  —  C'est 
là  une  formalité  substantielle  dont  l'omission  emporte  nullité, 
bien  que  la  loi  n'y  attache  pas  cette  sanction,  si  ce  n'est  pour  les 
arrêts  des  chambres  d'accusation. — C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été 
décidé,  sous  l'un  et  l'autre  code  :  1»  que  le  Jugement  de  police 
rendu  sans  que  le  commissaire  du  directoire  exécutif  près  l'ad- 
ministration municipale  ait  été  entendu  et  ait  donné  des  con- 
clusions, est  nul  (Grim.  cass.  4  mess,  an  4,  MM.  Brun,  pr..  Bou- 
cher, rap.,  aff.  N...;  26 mess,  an  4,  IfM.  Brun,  pr.,  Dulac,  rap., 
aff.  Rigaud).  —  D'antres  arrêts  motivent  la  nullité  sur  ce  que  le 
ministère  public  n'a  ni  résumé  l'affaire  ni  donné  ses  conclusions 
(Crim.  cass.  22  brum.  an  7,  M.  Pépin,  rap.,  aff.  Bernard;  23  frim. 
an  7,  M.  Rupérou^rap.,  aff.  veuve  Vincent;  17  niv.  an  7, M.  Bou- 
let, rap.,  aff.  Bailleul;  6  sept.  1806,  M.  Lamarque^  rap.,  intér. 
de  la  loi,  aff.  Titeux;  Grim.  cass.  9  Juiil.  (825,  MM.  Portalis, 
pr.,  OUivier,  rap.,  aff.  Bellanger;  u  août  1826,  MM.  Portalis, 
pr.,  Gary,  rap.,  aff.  époux  Gatois);-*-2«  Qu'en  matière  criminelle, 
tout  arrêt  incident  de  la  cour  d'assises,  et  spécialement  celui  qui 
statue  sur  la  demande  d'un  accusé  de  meurtre  tendant  à  ce  qu'on 
pose  au  jury  la  question  subsidiaire  d*homicide  par  imprudence, 
doit  également,  à  peine  de  nullité,  être  rendu  sur  les  iX)nclusions 
du  ministère  public  (Crim.  cass.  9  août  1838,  MM.  Bastard,  pr.. 
Rocher,  rap.,  aff.  Abent)  ;  que  cette  circonstance  doijt  être  men- 
tionnée dans  le  procès-verbal  des  débats  (Crim.  cass.  19  juill. 
1838,  MM.  Choppin,  pr.,  Gilbert,  rap.,  aff.  Guth);  —  3«  Que,  de 
même,  en  matière  de  police,  l'obligation  d'entendre  le  ministère 
public  s'applique  même  aux  Jugements  préparatoires  (Crim. 
cass.  16  pluv.  an  10,  MM.  Yiellart,  pr.,  Seignetle,  rap., 
aff.  ministère  public  C.  Langlois)  ;  -«  4»  Qu'un  tribunal  de 
police  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoirs,  baser  son  Jugement 
sur  des  renseignements  que  le  ministère  public  n'a  pas  été  à 
même  de  contester  (Crim.  cass.  14  fév.  1859,  M.  de  Gar- 
tempe  fils,  rap.,  aff.  Bcnnynck);  —  5«  Que,  néanmoins,  il  avait 
été  Jugé  précédemment  que  le  défaut  de  résumé  par  le  ministère 

(1)  (Villelte  C.  Ifazaad  et  Dubois.)—  La  cour  (après  dël.  en  ch.  du 
ooBS.  )  ;  —  Vu  la  requête  d'iotenrentiou,  au  nom  de  Mazaud  et  Dubois, 
déposée  au  greife  de  la  eour,  le  15  mai  courant;  —  Reçoit  Maxaud  et 
Dubois  intervenants  sur  le  pourvoi  de  ViUette,  et  statuant  tant  sur  le 
pourvoi  que  sur  Tintervention  ; — Vu  les  art.  100  et  SIO  c.  inst.  crim., 
desanels  il  résulte  que,  soit  au  premier,  soit  au  deuxième  degré  de  la 
juridiction  correctionnelle,  le  ministère  public  doit  résumer  raifaire  et 
donner  ses  conclusions  ;  -—  AUendu,  dès  lors,  que  le  ministère  public 
est  partie  nécessaire  en  cette  juridiction,  alors  même  qu'il  ne  s'agit  plus 
sur  appel  que  des  intérêts  civils,  puisque,  poor  fonder  la  compétence  de 
cette  juridiction,  les  faits  doirent  être  qualifiés  d'après  les  dispositions 
des  lois  pénales,  et  que  les  rcparaliuns  cîTiies  no  letat  que  l'acceiisoire 


public  ne  vicie  pas  le  Jugement  lorsqu'il  provient  de  l'insletanee 
de  ce  magistrat  à  demander  le  renvoi  sons  audition  de  nouveaux 
témoins  (Crim.  rej.  5  Juill.  1811,  MM.  Barris,  pr.,  Lamarque^ 
rap.,  aff.  Poutre). 

840.  Les  conclusions  du  ministère  public  doivent-eUes  être 
données  par  écrit?  L'art.  186  du  code  de  l'an  4  l'exigeait  dans 
les  Jugements  de  police  correctionnelle.  Et  ii  a  été  Jugé  :  1*  sous 
la  loi  des  19-22  Juill.  1791,  qu'en  matière  correctionnelle,  le 
ministère  public  doit  prendre  des  conclusions  fixées  par  écrit  et 
non  des  conclusions  verbales,  à  peine  de  nullité  de  Jugement 
(Crim.  cass.  16  tberm.  an  4,  MM.  Brun,  pr.,  Riolx,  rap.,  aff, 
Lafargue);  —  2*  Sous  le  code  de  l'an  4,  que,  de  même,  lorsque 
les  conclusions  du  prévenu  et  du  ministère  public  n'avaient  pae 
été  fixées  par  écrit,  le  Jugement  correctionnel  était  nul  (Criou 
cass.  21  vend,  an  5,  M.  Lions,  rap.,  aff.  Tbeu);  •—  Mais  à  l'é- 
gard des  Jugements  de  simple  police,  il  avait  été  décidé,  sous 
cette  législation,  par  argument  d'exclusion,  que,  devant  le  tri- 
bunal de  simple  police,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  conclu- 
sions du  ministère  public  soient  fixées  par  écrit,  l'art.  186  n'é- 
tant applicable  que  dans  les  matières  correctionnelles  (Grim.  rei, 
26  pluv.  an  10,  MM.  Viellart,  pr.,  Liger,  rap.,  aff.  commune  de 
Saint-Genis)  ;  —  Et  que  la  loi  n'exige  pas  l'insertion,  dans  un 
Jugement  de  simple  police,  des  conclusions  du  ministère  public; 
qu'il  suffit  que  ce  magistrat  ait  été  entendu  (Crim.  rej.  30  mai 
1806,  M.  Aumont,  rap.,  aff.  Girard).  —  Dans  le  silence  du  code 
d'instruction  criminelle  sur  ce  point,  que  doit-on  décider?  Dans 
la  pratique,  le  ministère  public  se  borne  à  donner  verbalement  ses 
conclusions,  sauf  l'obligation,  pour  le  greffier,  d'en  prendre  note« 

84fl.  Le  jugement,  cela  est  certain,  doit  faire  mention  de 
l'accomplissement  de  la  formalité  ;  car  il  est  de  principe  que  toute 
décision  Judiciaire  doit  porter  en  elle-même  la  Justification  de  sa 
régularité  ou  validité  (Y.  n<»  821  et  s.).— Et  il  a  ^té  décidé  à  cetU 
occasion  :  l»  que  le  Jugement  qui  constate  que  le  ministère  public 
a  donné  des  conclusions  indique  suffisamment  qu'il  a  résumé 
l'affaire  (Crim.  rej.  14  frim.  an  14,  MM.  Yiellart^  pr..  Minier^ 
rap.,  aff.  Yan  Ecckgoulds);  -—  2*  Qu'en  matière  correctionnelle, 
le  ministère  public  étant  toqjours  partie  nécessaire  dans  Titt- 
stance,  même  quand  le  débat  ne  roule  que  sur  les  intérêts  civils. 
Il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêt  qui  ne  constate  pas  que  ie  ministère 
public  ait  donné  ses  conclusions  sur  l'appel  interjeté  uniquement 
par  la  partie  civile  d'un  Jugement  correctionnel  qui  a  renvoyé  le 
prévenu  tant  de  factiou  publique  que  de  l'action  civile  (Grim. 
cass.  22  mai  1841)  (1);  —  5«  Que  le  jugement  du  tribunal  de 
simple  police  qui  ne  fait  mention  ni  du  résumé  de  l'affaire  par  le 
ministère  public,  ni  des  conclusions  qu'il  a  prises,  est  nul  (Grim. 
cass.  18  déc.  1846,  aff. Bigot,D.P. 47.4. 309);— 4«Qu'aure8te,il 
suffit,  pour  la  régularité  des  Jugements  en  matière  de  police 
correctionnelle,  qu'il  soit  constaté  que  le  ministère  public  était 
présent  et  a  été  entendu;  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  ces  Juge- 
ments fassent  mention  de  lia  nature  et  de  l'étendue  de  ses  conclu- 
sions :— «  La  cour  ;  attendu,  sur  le  premier  moyen,  qu'il  résulle 
de  l'arrêt  attaqué  que  le  ministère  public  présent  à  l'audience  a 
été  entendu  et  que ,  sans  spécifier  la  nature  et  l'étendue  de  ses 
conclusions,  le  fait  de  sa  présence  et  de  son  audition  suffit  pour 
la  régularité  de  l'arrêt;  rejette.)»  (Grim.  rej.  4  août  1832, 
MM.  Cbantcreyne,  pr.,  OUivier,  rap.,  aff.  Gismard-Doulcet) ;  — 
5*  Que  le  dcfaut  de  mention,  dans  l'expédition  d'un  jugement  de 
simple  police,  que  le  ministère  public  a  résumé  l'affaire  et  donné 
ses  conclusions,  n'est  pas  une  cause  de  nuUité  de  ee  Jugemonl, 
alors  que  la  minute  renferme  cette  mention  (Grim.  rej.  15  déc. 
1856,  MM.  de  Bastard,  pr..  Rives,  rap.,  aff.  Prat). 

de  l'existence  de  cette  qualification  ;—  Et  att^du,  dans  l'espèce,  que 
Yillette  a  été,  par  Tarrèt  attaqué,  déclaré  coupal4e  de  faits  ayant  le  ca- 
ractère légal  de  l'escroquerie^  et  que,  par  suite,  il  a  été  condamné,  sur 
appel,  à  des  réparations  civiles  envers  les  parties  civiles  Mazaud  et  Du- 
bois, quoiqu'il  n'y  eût  lieu  de  lui  appliquer  aucune  peine,  faute  d'appel 
de  la  part  du  ministère  puiblic;  —  Attendu  que  Tarrét  attaqué  ne  con- 
state aucunement  que  le  procureur  général,  quoique  préàent  à  l'audience, 
ait  pris  la  parole  et  conclu  sur  l'appel  de  Yillette,  et  qu'on  doit  consi- 
dérer comme  omise  la  formalité  essentielle  dont  il  s'agit,  et  dont  l'airét 
attaqué  devait  constater  l'accomplissement;  — D'où  il  suit  qu'il  y  a  eu 
violation,  dans  l'espèce,  de  l'art.  SIO  c.  inst.  crim.;  ^- Casse. 
Du  SSi  mai  1841  .-G.  G.,  ch.  crim.-AIM.  de  Bastard,  pr.-Isambert,  rap. 
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•A9.  Las  Jog^nento  doifent-Us  eontaiir  (m  du  moins  men- 
tionner les  cciichuions  des  pasrtin  (prétenn  et  i>ftrtie  civile)? 
L'art.  l86pr6nientlonn6  du  code  de  l'an  4  eiigeait,  à  peine  de 
nnilité  (art.  1 89)>  qu'en  matière  correctionnelle,  les  conclusions 
de  la  partie  plaignante  et  celles  da  prévenn  fussent  également 
fixées  par  éiù'lt^  comme  celles  du  ministère  public.  —  Et  il  a  été 
décidé,  sous  ce  code,  qu'un  Jugement  correctionnel  était  nul 
lorsque  les  conclusions  de  la  partie  plaignante  et  celles  du  pré- 
venu n'avaient  pas  été  fixées  par  écrit  (Crim.  cass.  26  mess,  an 
8,  MM.  Yiellart,  pr.,  Sieyès,  rap.,  aff.  Puvis  C.  Guyot).  — Le 
code  d'instruction  criminelle  dispose  ainsi  qu'il  suit  :  a  Art.  1 53. 
La  partie  civile  prendra  ses  conclusions;  la  p^sonne  citée  pro- 
posera sa  défense.  »  «  Art.  1 90.  Le  prévenu  el  les  personnes  ci- 
vilement responsables  proposeront  leur  défense...  »  Il  résulte 
sans  doute  de  ces  dispositions  que  les  parties  en  cause  doivent 
nécessairement  être  entendues.;  c^est  un  principe  sacré  et  de  tous 
les  temps  (V.  Défense).  Mais  tl  nd  s'ensuit  pas  que  le  Jugement 
doive  c^mtenir  les  conclusions  des  parties;  si,  en  matière  civile, 
l'art.  141  Ci  pr«  l'exige,  il  ne  serait  pas  possible,  dans  le  silence 
de  la  loi  pénale  sur  ce  point,  d'étendre  cette  formalité  aux  juge- 
ments criminels.«-Aussia-t*il  été  décidé  dans  (Se  sens  :  l*  que  les 
Jugements  de  simple  police  ne  sont  point  assi^ettis,  quant  à  leur 
rédaction^  aux  formes  prescrites  par  la  loi  du  2*  août  1790 
(Crim.  rct*  lemess.  an  13«  MM.  Seignétte,  pr.,  Camol,  rap. , 
afit.  Lelièvre)  $-^2*  Que  le  défaut  de  transcription  entière,  dans  le 
Jugement  correclionnel,  des  conclusions  de  parties  n'est  pas  une 
cause  de  nullité  (€rim.  rej.  17  avril  1812,  X.  Liborel,  Tap.,air. 
Leblanc);  — ^3*  Qu'en  matière  correctioimelle ,  aucune  loi  ne 
prescrit  que  les  Jugements  contiennent  la  reproduction  des  con- 
clusions des  parties,  à.  l'exemple  de  ce  qui  est  ordonné  en  ma- 
tièi-e  civile  par  les  art.  141  et  470  c.  pr.  (Crim.  rej.  19  sept. 
1S18,  M.  Liger,  rap.^  aff.  N...);  —  4«  Que  l'art.  141  c.  pr.  ne 
s'applique  pas  aux  Jugements  correctionnels  ;  que,  par  suite,  un  tel 
Jugement  n'est  pas  nul  en  ce  qu'élue  transcrit  point  les  conclu- 
sions des  prévenus,  ceox*ci  n'étâal  même  pas  tenus  d'en  prendre 
pour  leur  défense  (€Mm.  r^:  26  août  1842,  M.  Isambert^  rap., 
aff.  Spitzer). 

94S.  il  suffit  que  le  Jugement  fasse  mention  que  les 
parties  ont  pris  des  conclusions  en  cette  forme,  par  exemple  : 
€  OUI  le  prévenu  dans  sa  défense,  »  ou  :  «  après  avoir  entendu 
les  conclusions  et  moyens  de  la  partie  civile,  et(i.  » — Et  il  a  été 
décidé  à  cette  occasion  :  1«  que  f omission,  dans  l'arrêt  decon- 
damnatiou',  de  la  menfton  de  la  défense  présentée  au  nom  de  l'ac- 
cusé n'esl  pas  une  cause  de  nullité,  si  cette  mention  se  trouve 
dans  le  procès-verbal  des  débats  (Crim.  rej.  16  déc.  1841, 
aff.  Bécfaard,  Y.  Défense,  n«  161);  —  2*  11  en  est  de  même  pour 
la  déposition  des  témoina.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  la  loi 
n'exige  pas  qu'il  soit  retenu  note  des  dépositions  des  témoins  en- 
tendus devant  les  tribunaux  de  police  (Crim.  rej.  30  mess,  an  12, 
M.  Carnet^  n4>.,  aff.  Ancel;  8  finct.  an  10^  M.  Yallée,  rap.,  aff. 
Mailbe). 

S44;  Les  Jugements  doivent  évidemment  contenir  les  noms, 
profemon  et  dotnicik  des  parties,  bien  que  la  loi  ne  le  prescrive 
pas  d'une  manière  exptesse.  C'est  là  une  formalité  indispensable. 
Autrement  comment  savoir  contre  qui  poursuivre  l'exécution  des 
Jugements? — Il  a  étêjugé  à  cet  égard  :  l«  que  f  omission  du  nom 
d'un  ou  de  plusieurs  des  prévenus,  dans  un  arrêt  rendu  eu  ma- 
tière correctionnelle,  ne  constitue  pas  une  nullité  lorsque  le  ju- 
gemenldis*  première  instance,  confirmé  par  cet  arrêt,  renferme 
les  noms  de  ces  mêmes  prévenus  et  statue  formellement  à  leur 
égard  (CHm.  rej.  il  juill.  1823,  aff.  Gémond,  V.  Presse);  — 
2*  Que  lorsqu'un  individu  figure  dans  un  procès  en  sa  double 
qualité  de  prévenu  et  de  plaignant,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les 
qualités  de  Tarrèt  contiennent  deux  fois  son  nom  ;  qu'il  suffit  qu'il 
soit  menlioniié  comme  plaignant  (même  aiTêi). 

94^.  3*  Signature  de  la  minute  par  tous  les  juges.  — 
C'est  au  moyen  dé  la  signature  (sur  la  mimite)  par  qui  de 
droit,  que  les  Jugements  reçoivent  le  complément  de  leur  va- 
lidité devant  toutes  les  juridictions  criminelles.  C'est  là  une  con- 

■  (1)  (liluéèS'C.  Yerëier.)— Lb  tribckal;— Ya  Tart.  1S9  c.  des  dèl. 
et  des^pein.;  -—  GoiiiidéraDt  qu'il  conste  par  ane  expédition  en  forme 
«albeatiqtte,  que  pw  jugenisnt  da  t5  Itiffl.  an  5j  reoda  par  défaat  par 
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ditlon  vitale,  et  il  est  évident,  comme  cela  a  été  Jugé,  qu'on  ne 
saurait  qualifier  Jugement  «ne  pièoe  dtouéé  de  signature  et  de 
toute  autre  forme  extérieure  d'un  Jugement,  et  portant  en  tête  les 
mots  :  Pro;«t</e<entefice(Crim.cass.email813,  MM > Barris, pr., 
Buschopp,  rap.,  aff.  Swlers).  —  Yoici  en  quels  termes  le  code 
d'instruction  criminelle  dispose  sur  ce  point,  tant  pour  les  Juge- 
ments de  police  simple  et  correctionnelle  que  pour  les  arrêts  des 
chambres  d'accusation  et  des  cours  d'assises  :  a  Art.  164.  La 
minute  du  Jugement  sera  signée,  dans  teevingt-quitre  beures  au 
plus  tard,  par  le  juge  qui  a  lenu  l'audienoe,  à  peine  de  25  îf. 
d'amende  contre  le  greffier  et  de  prise  à  paftle>  si!  y  ti  lieu,  tant 
contre  celui-ci  que  contre  le  président.  »  -^  «Art.  196:  La  mi^ 
nute  du  Jugement  sem.  signée  an  plus  tard  dans  les  vingt-quatre 
beures  par  les  Juges  qui  l'auront  rendu.  -«*  Les  greffiers  qu!  dé- 
livreront expédition  d'un  jugement,  avant  qu'il  aitétésigné,  so< 
ront  poursuivis  comme  faussaires.  ^^  Les  procoretirs  <fà^t  se 
feront  représenter,  toua  les  mois,  les<minatesdesfagemeWits;;'ét, 
en  cas  de  contravention  au  présent  artiiSe,  Us  en  dresseront  pro- 
cèa-verbal  pour  être  procédé  aindi  quMl  appartiendra,  i»  «^ 
«  Art.  234.  Les  arrêts  (des  chambres  d'aecosation)  «eront  signés 
par  chacun  des  Juges  qui  les  auront  rendus;..;  »  -^  «  Art.  ziO. 
La  minute  de  l'arr^seraaignée  parles' Juges-qulTauronl  rendu, 
à  peine  de  100  fr.  d'amende  contre  le  greSer^  et,  s^t  ^  lien, 
de  prise  à  partie  tant  copU'e.le' greffier  que  conti^  les'jngès.  "^ 
Elle  sera  signée  dans  les  ving^natce  heures  de  taprèueneUitlôn 
de  l'arrêt.  »  .      ..  i       .        .    •  «^     •.. 

HéB.  En  matière  criminelle  y  il  fttat  le  remarquer  lotit  d*év 
bord^  ces  Jugements^  doivent  être  slf^nés  par  toupies  Jugeâfqbi  y 
ont  concouru,  comme  l'exigent  les^  différents  articles  pnfccités  du 
code,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  en  matière  <?ivile,  où  la 
formalité  de  la  signature  n'est  imposée  qu'au  présidenî  et  an 
greffier  (Y.  ci-dessus,  a«"  â20  et  suiv.);  ^  Le  code  du  S  bnîm. 
an  4  exigeait  égalemenfc,  art.  438^  que  léi»  arrêt»  des  cours  d'a^ 
sises  (tr^)unaux  criminels  de  département)^'  «  fdssent'signés  t)&r 
lesçinq  juges  qui  les  avaient  rendu»,  à  peine  de  mtilité:  »<— Mais 
ce  coda  n'avait  rien  réglé  sur  ce  point  pom*  le^  Jugements  db  po- 
lice simple  et  correctionnelle.  En  cet  «étaet  de  choses,  il  a  été  dé- 
cidé^ sous  ce  code,  qu'il  suffisait  que  ces  Jugements  fussent  signés 
par  le  président  et  le  greffier  (Crim.  rej.  22  déc.  1808^  Mtt.Êar* 
ris,  pr.,  Rataud,  rap.,  aff.  Bernard); 

Aujourd'hui ,  comme,  on  vient  de*  le  "voir^  la  signature 
est  exigée  pour  tous  lee  juges.  Malf  «ism^e  à  peine  de  nullité  du 
Jugement?  Non.  En  oas' d'inobservation,  Tart.  164  prononce 
25.fr.  d'amende  eontiie  le  greffier  et  f  éventiialité  de  la  prise  à 
partie  contre  le  Juge.  —L'art.  196  ne  porte  pas  non  plus  de 
nullité;  Il  se  borne  à  déclarer  que  les  greffiers  qui  auront  déli- 
vré expédltiOtt  d'un  Jugement,  avant  qu'il  ait  été  signé,  seront 
poursuivis.comme  fimssaires.—  La  nullité'  prononcée  pan'âri. 
234^  pour  les  arrêts  des  chambres  d'accusation,  ne  porte  que  sur 
le  second  4)aragraphe  de  cet  article  et  non  sur  l'obligation  de  la 
signature.  -^  Par  conséquent,  ainsi  que  cela  a  été  jugé,  n'est 
pas  nul  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  qui  n'a 
été  si^  que  par  quatre  des  magistrats  4ui  y  ont  concouru,  en 
ce  que  Ut  sanction  de  nullité  de  l'art.  234  ne  s'applique  pas  à  la 
première  disposition  (Crim.  reJ.  se  août  1837,  M.  Yincent,  rap., 
aff.  Donnadieu).  — *  Enfin ,  l'art.  370  ne  prononcé  également 
qu'une  amende  de  ftoo  fr.  centre  le  greffier  aved  la  faculté  de  la 
prise  à  partie  contre  le  Juge.  —  En  présence  de  ces  dispositions, 
la  nullité  ne  pouvait  donc  être  suppléée.— C'est  dans  ce  sens  qu'il 
a  été  Jugé  :  l«  que  l'art.  234  c.  inst.  crim.  veut  que  les  arrêts 
des  chambres  d'accusation  soient  signés  par  chacun  des  Juges  qui 
les  ont  rendus,maiss4ms  attachera  l'inobeervatien  decette  forma- 
lité la  peine  de  nullité  (€rlm.  rej.  10  mars  1827,  MM.  Portails, 
pr.,  Mangln^  rap. ,  aff.  Dubreuil;  26  août  1837,  éS»  Bona- 
dieu,Y.Instruction'crimlnetie);  —  2*  Que  le  défaut  dé  signature 
d'un  Jugement  sur  le  registre  ou  il  est  inscrit,  ne  peut  autoriser 
un  tribunal  à  regarder  ce  jugement  comme  non  existant,  lors- 
qu'on lui  représente  une  expédition  authentique  (Crim.  cass. 
29  mess,  an  8)  (i);  —  3»  Que  la  peine  de  nullité  n'est  attachée 

le  tribunal  de  police  du  canton  de  Pignan,  le  sieor  Jean  Yerdicr.  d6<-^ 
faillant,  a  été  déboaté  de  sa  demande  en  réparations  d'injures  Teroales,' 
poorsorrie  devant  ledit  tribunal  à  la  charge  du  réclamant;  qu'il  cooste 
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qa'aa  défaut  de  mention  de  leurs  noms  et  de  la  réquisition  du 
ministère  public  (Grim.  rej.  6  Juin  iS22>  H.  Aumont,  rap.^  aff. 
Ghieusse  ;  30  mai  1 822,  aff.  Yallé)  ;  —  4«  Que  la  signature  de  la  mi- 
nute d'unarrétdecondamnationy  par  les  juges  qui  y  ont  concouru, 
n'est  pas  exigée  à  peine  de  nullité;  qu'il  suffit^  pour  la  validité 
de  l'arrêt^  qu'elle  l'ait  été  par  le  président  et  le  greffier  (Grim. 
rej.  15  avr,  1824»  MU.  Bailly,  pr.»  Brière,  rap.,  aff.  Renaud; 
15  avr.  1830^  IfM.  Ollivier»  pr.,  Meyronnet,  rap.^  aff.  Wanve- 
ninghem]  ;  —  5**  Que,  par  suite,  l'omission  de  la  mention  de  la 
signature  des  Juges,  sur  l'expédition  d'un  arrêt  de  renvoi,  n'est 
pas  un  motif  de  nullité  (Grim.  rej.  21  avr.  1832,  MM.  Bas- 
tard,  pr.,  Ollivier,  rap.,  aff.  Gueux); — 6*  Que,  d'après  la  même 
règle,  le  délai  de  vingt-quatre  heures  à  partir  de  la  prononcia- 
tion de  l'arrêt,  exigé  par  l'art.  370  c.  inst.  crim.  pour  sa  signa- 
ture, no  l'est  pas  à  peine  de  nullité,  surtout  lorsque  l'accusé  n'a 
éprouvé  aucun  préjudice  du  retard  (Grim.  rej.  25  juin  1840, 
MM.  Bastard^  pr..  Rocher,  rap.,  aff.  Maubant)  ;  —  7*  Qu'il 
en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison,  lorsque  c'est  par  suite  de 
force  majeure  que  la  signature  n'a  pu  avoir  lieu,  et  que,  par 
exemple,  il  n'y  a  pas  nullité  de  Jagement  lorsque  c'est  par  le 
décès  d'un  des  Juges  qu'il  n'est  pas  signé  par  tous  les  magis- 
trats (Grim.  rej.  15  sept.  1831,  MM.  Ollivier,  pr.,  Grouseilhes, 
rap.,  aff.  Dussaud);  —  8»  Que  les  art.  37,38  et  74  du  décret  du 
30  mars  1808,  relatifs  aux  cas  où,  par  décès  ou  par  autre  événe- 
ment, des  feuilles  d'audience  n'ont  pas  été  signées  par  le  Juge 
qui  a  présidé,  sont  applicables  aux  jugements  de  police  correc- 
tionnelle; qu'en  conséquence,  la  cour  d'appel  doit,  sur  la  réqui- 
sition du  procureur  général,  autoriser  le  plus  ancien  des  Juges 
du  tribunal  de  première  instance  qui  ont  concouru  au  Jugement 
rendu  en  police  correctionnelle,  à  signer  ce  Jugement,  au  lieu  et 
place  du  président  (Bordeaux,  4  juin  1835,  M.  Roullet,  l«pr.,aff. 
trib.  d'Angoulème)  ;  —  9«  Que  la  mention  faite  en  marge  de  la 
minute  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt  correctionnel  par  le  prési- 
dent et  par  le  greffier,  que  la  maladie  grave  dont  un  des  Juges  a 
été  atteint  à  l'audience,  et  sa  mort  qui  s'en  est  suivie,  l'ont  em- 
pêché de  signer  la  minute,  suffit  pour  la  régularité  du  Jugement, 
quoique  le  président  n'ait  pas  été  autorisé  à  cet  effet  par  la  cham- 
bre de  la  cour,  présidée  par  le  premier  président ,  sur  les  con- 
clusions du  procureur  général  (décr.  30  mars  1808,  art.  34  et 
38;  Grim.  rej.  26  nov.  1825,  MM.  Portails,  pr.,  Brière,  rap., 
aff.  B...). 

947.  D'un  antre  côté,  Tobligation  de  la  signature  par  tous 
les  Juges  ne  s'applique  qu'aux  Jugements  définitifs^  c'est-à-dire  à 
ceux  d'acquittement  ou  de  condamnation  :  les  Jugements  sur  tn- 
ddeni  et  de  pure  instruction  n'ont  besoin  d'être  signés  que  par 
le  président  et  le  greffier.  Une  Jurisprudence  nombreuse  et  con- 
stante s'est  prononcée  dans  ce  sens.— G'est  ainsi  qu'il  a  été  dé- 
cidé :  1*  que  l'art.  370  c.  inst.  crim.,  portant  que  la  minute  de 
l'arrêt  sera  signée  par  les  Juges,  ne  s'applique  qu'à  l'arrêt  défi- 
nitif prononçant  des  condamnations  contre  l'accusé;  qu'il  suffit 
que  les  arrêts  d'instruction  soient  signés  par  le  président  et  le 
greffier  (Grim.  rej.  6  Juin  1822,  M.  Aumont,  rap.,  aff.  Ghieusse; 
20  (et  non  29)  Jauv.  1824,  MM.  Barris,  pr.,  Brière,  rap.,  aff. 
Blandine;  13  avr.  1837,  MM.  Bastard,pr.,  Meyronnet,  rap., 
aff.  Goste;  9  mars  1838,  MM.  Bastard,  pr.,  de  Gartempe,  rap., 
aff.  Bernard);  — 2*  Que  spécialement  l'arrêt  d'une  cour  d'assises, 
qui  ordonne  que  les  débats  auront  lieu  à  huis  clos,  étant  un  arrêt 

également  par  exploit  ea  due  forme  de  l'huissier  près  le  même  tribunal, 
gae  ce  jugement  a  été  notifié  audit  Jean  Verdier,  le  87  du  même  mois  de 
nrim.  an  5,  et  que  celui-ci  n'y  a  formé  opposition  que  le  cinquième  jour 
complémentaire  de  l'an  0,  e'esi^-dire  vingt  et  un  mois  après  ladite  si- 
gnification ;  qu'ainsi,  cette  opposition  faite  longtemps  après  le  délai  fixé 
par  l'art.  159  c.  des  dél.  et  des  pein.,  n'a  pu  saisir  le  susdit  tribunal  de 
police  pour  anéantir  son  jugement  du  85  frim.  an  5,  et  faire  droit  sur  la 
demande  de  Jean  Verdier,  dont  il  avait  été  irréirocablement  déboulé; 
que  néanmoins  le  tribunal  de  police  de  Pignan,  par  jugement  des  0  brum. 
et  e  pluv.  an  7,  a  reçu  ledit  Jean  Verdier  opposant,  et  a  annulé  ledit 
jugement  du  85  frim.  an  5,  en  quoi  il  a  excédé  ses  pouvoirs  par  contra- 
vention aa  susdit  art.  159;  —  Considérant  que  le  défaut  de  signature 
dfls  membres  du  tribunal  de  police  sur  le  registre  où  le  jugement  du  85 
(nm.  an  5  a  été  transcrit,  ne  peut  porter  aucune  atteinte  à  l'eflet  que  ce 
jugement  a  dft  produire  entre  les  parties,  attendu  que,  d'un  côté,  la  for- 
malité desdites  signatures  n'est  prescrite  par  aucun  article  du  code  des 
délits  et  des  peines,  et  que,  d'aileurs,  rexpéditioo  du  même  jugement 


d'instruction,  et  l'art.  570  c.  Inst.  crim.  n'étant  pas  d'atHearfi 
prescrit  à  peine  de  nullité,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'on  tel  arrêt 
soit  rédigé  à  part  et  signé  de  tons  les  Juges  (Grim.  rej.  19  mars 
1827,  aff.  Tichant;  l<r  fév.  1839,  MM.  Bastard,  pr.,  Vinoens, 
rap.,  aff.  Willandt);  —  3«  Qu'il  suffit  qu'il  soit  relaté  dans 
le  procès-verbal  de  la  séance,  signé  par  le  président  et  le  gref- 
fler  (Grim.  rej.  15  avr.  1830,  MM.  Ollivier,  pr.,  Meyronnet^ 
rap.,  aff.  Wanveninghem ,  et  même  arrêt  de  1839);  — 
V  Que  les  incidents  relatifs  à  l'audition  d'un  témoin  entendu 
en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire,  sont  de  l'espèce  des  décisions 
prévues  par  l'art.  277  du  même  code;  qu*il  suit  de  là  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  que  ces  arrêts  soient  signés  par  tous  les  membres 
de  la  cour  d'assises;  qu'il  suffit  de  la  signature  du  président  et 
du  greffier  à  la  suite  du  procès-verbal  de  la  cour  d'assises,  pour 
en  garantir  l'authenticité  (Grim.  rej.  80  sept.  1827,  aff.  Biron,  Y. 
Inst.  crim.  [cour  d'ass.];  20  sept.  1827, aff.  Gentil,  Y.  eod.  ;  17 
mai  1850,  aff.  Abd-el-Usain  ben  Youssef  et  antres,  D.  P.  50.  5. 
300)  ;  — >  5«  Qu'il  en  est  de  même  pour  un  arrêt  de  cour  d'assises, 
ordonnant  qu'il  sera  passé  outre  sur  une  excuse  de  témoins  (Crim. 
rej.  20  août  1829,  MM.  Bastard,  pr.,  Ollivier,  rap.,  aff.  Lenoret; 
18  fév.  1830,  M. Gaillard, rap.,  aff.  Borghetti)  ;...— 6«0u  pour  un 
arrêt  par  lequel  une  cour  d'assises  décide  qu'elle  ne  posera  pas 
aux  Jurés  de  question  sur  l'excuse  de  provocation,  la  signature 
de  tous  les  Juges,  qui  d'ailleurs  n'est  pas  exigée  à  pehie  de  nul- 
lité, n'étant  prescrite  que  pour  les  arrêts  définitifs,  c'est4Hlire 
de  condamnation  ou  d'acquittement  (Grim.  rej.  9Juill.  1830, 
MM.  Bastard,  pr.,  Cboppin,  rap.,  aff.Humbert);...«~7«  Ou  pour 
un  arrêt  par  lequel  la  cour  d'assises  déclane  se  joindre  à  la  ma- 
jorité du  Jury  :  qu'il  suffit  qu'il  soit  signé  par  le  président  et  par  le 
greffier  (Grim.  rej.  30  déc.  1830,  MM.  Ollivier,  pr.,Cbantereyne, 
rap.,  aff.  Raband)  ;...  —  8* Ou  pour  un  arrêt  par  lequel  la  cour 
d'assises  ordonne  qu'un  procès-verbal  de  vérification  d'écriture 
sera  remis  aux  jurés  (Grim.  rej.  31  mars  1831 ,  MM.  Bastard, 
pr.,  Meyronnet,  rap.,  aff.  Comier);...— 9*0u  pour  l'arrêt  inci- 
dent relatif  à  l'adjonction  de  Jurés  supplémentaires  (Crim.  rej.  29 
août  1 840,  MM.  Grouseilhes,  pr.,  Meyronnet,  rap.,aff.  Desmares); 
— 10«  Qu'il  n'est  même  pas  nécessaire  que  les  arrêts  incidents 
soient  distinctement  signés  du  président  et  du  greffier,  lorsqu'ils 
sont  inscrits  au  procès-verbal  des  débats,  lequel  porte  les  signa- 
tures voulues  (Grim.  rej.  26  Juin  1835  (i).  —  Gonf.  Crim.  rej. 
14  Juin  1841,  MM.  Bastard,  pr.,  Isambert,  rap.,  aff.  Cartet). 

949.  Pour  les  Jugements  d'incident  et  d'instruction,  il  suffit, 
comme  on  vient  de  le  voir,  de  la  signature  du  président  et  du 
greffier.  A  l'occasion  du  greffier,  il  s'est  élevé  la  question  de  sa- 
voir si  ce  fonctionnaire  public  était  obligé,  à  peine  de  nullité,  de 
signer  les  arrêts  définitifs  de  condamnation  ou  d'acquittement. 
La  difficulté  vient  de  ce  que  les  articles  précités  du  code  d'takstmc- 
tion  criminelle  ne  parlent  pas  du  greffier,  et  qu'ils  se  bornent  à 
exiger  la  signature  de  tous  les  Juges  qui  ont  prononcé  le  Juge- 
ment. —  La  question  a  été  décidée  en  sens  contraires.  —  D'une 
part,  on  a  jugé  :  1*  qu'il  n'est  pas  exigé,  à  peine  de  nullité,  que 
les  minutes  des  arrêts  d'une  cour  d'assises  prononçant  des  con- 
damnations, soient  signées  par  le  greffier  :  — «La  cour;  attenda 
que  l'arrêt  de  condanmation  est  suffisamment  régularisé  par  la 
signature  des  cinq  magistrats  qui  l'ont  rendu;  que  si  le  défaut 
de  la  signature  du  greffier  au  bas  de  la  minute  d'un  arrêt  de  con- 
damnation forme  une  irrégularité,  ce  début  de  signature  ne  peut 

fait  foi  qu'il  a  été  rendu  par  des  fonctioonaires  qui,  à  cet  eM,  aiaieet 
reçu  vue  délégation  légale; — Casse. 

Du  29  mess,  an  8.-G.  G.,  sect.  crim.-Mlf .  Yieilart,  pr.-Bwclwp,  rap. 

{1)  ^Boisseau  C.  min.  pub.)—  La  cota;  — Attendu  que  le  procèe- 
verW  ues  débats  est  signé  par  w  président  et  par  le  greffier,  an  désir  de 
l'art.  572  e.  inst.  crim.,  et  qu'ainsi  il  n'y  a  aucune  violation  de  cet  ar- 
ticle; —  Attendu  que  si  l'arrêt  incidemment  rendu  sur  les  modHfcatioBs 
apportées  par  le  président,  par  snite  des  débals,  à  la  rédietioa  des 
questions,  n'est  pas  signé  spécialement  au  procès-verbal  par  le  piésideet 
et  par  le  greffier,  il  ne  résulte  de  cette  circonstance  aucune  vielaUoa  dn 
la  loi  ;  qu'en  effet,  aucun  article  n'exige  rapposition  des  signatures  doat 
il  s'agit  au  pied  des  arrêts  de  cette  nature,  et  que,  d'ailleurs,  l'arrêt  deat 
a  s'agit,  faisant  corps  avec  le  procès-verbal  dans  lequel  il  est  relaté, 
les  signatures  qui  rendent  ce  procès-verbal  régulier  et  authentique,  suffi- 
sent pour  rendre  également  régulière  et  autbentique  la  menliea  de  ce 
même  arrêt;  —  Rejette. 

Du  86  juin  1835.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-fMteaUj  np^ 
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entraîner  rannulatlon  de  farrit  y  Tart.  370  c.  inst.  crim.  n'exi- 
geant points  sous  peine  de  nallité^  que  l'arrêt  de  condamnation 
loit  signé  par  le  greffier;  rejette  »  (Crim.  re].  7  mai  1829, 
MM.  Baiily,  f.  f.  de  pr..  Gaillard,  rap.,  aff.  venve  Leforestier.— 
Conf.  6  sept.  181 65  M.  Leconlonr,  rap.,  aff.  Marner); — 2*  Qne, 
de  même,  nn  arrêt  d'une  cour  de  Justice  criminelle  n'est  pas  nul, 
lorsque  la  minute  n'est  point  signée  par  le  greffier  (Crim.  cass.  3 
Janv.  1811;MM.  Barris,  pr.,  Busschop,  rap.,  aff.  Cemfn-Mar- 
tln,  etc.); —  5*  Que  le  défaut  de  signature  des  Jugements  correc- 
tionnels, par  le  greffier,  n'est  pas  une  cause  de  nullité  (Crim.  rej. 
8fév.  1839,  MM.  Bastard,  pr.,  Ymcens,  rap.,  aff.  messageries  de 
rAigle). 

949.  D'une  autre  part,  il  a  été  décidé,  en  sens  contraire, 
que  tout  Jugement  doit,  à  peine  de  nullité,  renfermer,  soit  ex- 
pressément ,  soit  implicitement,  la  preuve  de  l'assistance  du  gref- 
fier ou  du  commis  assermenté  qui  le  représente;  que,  spécia- 
lement, il  y  a  lieu  d'annuler  le  Jugement  correctionnel  ou  de 
police  qui  n'a  pas  été  signé  par  le  greffier  et  qui  n'exprime,  d'ail- 
leurs, en  aucune  façon,  que  ce  fonctionnaire  ait  concouru  à  la 
compostion  du  tribunal  (Crim.  cass.  il  août  18S8)  (1). —  C'est 
eette  dernière  solution  qui,  à  nos  yeux,  doit  prévaloir.  En  ma- 
tière civile,  la  loi  est  expresse  à  cet  égard.  L'assistance  du  gref- 
fier et  sa  signature  à  tous  les  actes  du  ministère  du  Juge  forment 
im  des  attributs  essentiels  de  sa  fonction.  La  même  règle  doit, 
pour  les  mêmes  motifs,  être  suivie  en  matière  criminelle.  —  Il 
est  des  actes  que  le  greffier  doit  signer  seul,  par  exemple  la  note 
prescrite  par  l^art.  155  c.  Inst.  crim.,  relativement  au  serment, 
âge,  profession  et  déclaration  des  témoins  (Conf.  Crim.  cass.  30 
«vr.  1842,  aff.  Laborderie,  Y.  Inst.  crim.). 

859.  Quant  au  procès-verbal  des  séances  des  cours  d'assises 
que  l'art.  372  c.  Inst.  crim.  prescrit  au  greffier  de  dresser,  11 
doit,  d'après  cet  article,  être  signé  par  le  greffier  et  par  le  pré- 
sident. —  y.  Instr.  criminelle. 

§  8,  —  Des  effets  des  jugemetUs  criminels, 

0Kt.  Les  efllets  des  Jugements,  tels  qu'ils  sont  exposés  ci- 
dessus  pour  les  matières  civiles,  existent  également,  en  général, 
pour  les  matières  criminelles  (V.  donc  n««  3ii  à  324).  On  se  borne 
à  signaler  ici  celles  des  règles  sur  ce  point  qui  ont  reçu  des  ap- 
plications. 

9ft9.  Le  Jugement,  dès  qu'il  est  revêtu  des  formes  prescrites 
par  la  loi,  est  un  acte  authentique,  qui  fait  pleine  foi.  Jusqu'à 
iDseriptîonde  làux,  des  énonciations  qu'il  renferme,  et  auquel 
on  ne  peut  opposer  d'autre  acte. —  Décidé,  d'après  cette  règle  : 
!•  que ,  devant  la  cour  dé  cassation ,  la  preuve  testimoniale  n'est 
pas  admise  pour  prouver,  contre  le  contenu  au  Jugement,  que  le 
défenseur  aurait  été  interrompu,  ou  n'aurait  pas  eu  la  parole  le 
dernier  ;  que  le  Jugement  fait  foi  à  cet  égard  jusqu'à  inscription  de 
faux  (Crim.  reJ.  8  mars  1828,  MM.  Bailiy,  pr.,  Ollivier,  rap.,  aff. 
Loisei);  — >  2*  Qu'un  certificat  délivré  par  le  greffier  d'une  cour, 
eoDstatant  que  le  ministère  public  n'a  eu  connaissance  d'un  arrêt 
qu'uB  tel  Jour,  et  que  la  minute  a  été  signée  par  un  des  consell- 

(1)  (Aigoîn  C.  nûD.  pub.)  —  La  coui;  —  Vu  les  art.  1040  e.  pr, 
eiv.,  155,  15S,  100,  211  e.  inst.  crim.,  et  91  du  déeiet  du  50  mars 
1808  ;  •—  Atteada  qu'il  résulte  de  la  eombinaison  de  ces  articles,  et  que 
c'est  d'ailleurs  un  principe  do  droit  public,  qu'il  n'y  a  do  tribunal  lé- 
galement composé  qu'autant  que  le  greffier  en  fait  partie  ; — Que,  dès  lors, 
tout  jugement  doit,  à  peine  de  nullité,  renfermer,  soit  expressément,  soii 
implicitement,  la  preuve  ds  l'assistance  de  ce  fonctionnaire  on  de  celle 
du  commis  greffier  assermenté  qui  le  représente;  —  Attendu  que,  dans 
l'espèce,  cette  preuve  ne  ressort  ni  du  mode  ordinaire  de  constatation  ré- 
sultant de  la  signature,  ni  d'aucune  énonciation  d'oà  on  puisse  l'induire; 
*-  Qu'ainsi,  le  jugement  attaqué  ne  fait  foi,  en  aucune  sorte,  de  cet  élé- 
Aient  nécessaire  de  sa  légalité;  —  En  quoi  ont  été  Yiolés  les  articles  pré- 
cités et  les  principes  sur  la  matière;  —  Par  ces  motifs,  ca^se,  etc. 

Du  11  août  1858.-C.  C,  ch.  erim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rocher,  rap. 

(2)  (Bients  G.  Ehlen.)  —  La  goui  ;  ^  Vu  l'art.  456  c.  des  dél.  et  des 
peia.;  —  Attendu  que,  par  son  premier  jugement  du  7  vend,  an  12,  le 
juge  de  paix  avait  rempli  le  pouvoir  qui  lui  est  attribué  par  la  loi  ;  — 
Que  ce  jugement  avait  tout  terminé,  et  par  là  était  définitif;  —  Que  si 
ce  jugement  efit  été  accompagné  do  réserves  ou  rendu  par  défaut,  la 
partie  à  qui  la  preuve  ou  l'epposition  eût  été  réservée  n'aurait  pu  user 
de  cette  faculté  que  dans  la  même  qualité  qu'elle  avait  prise,  et  par 
«ils  de  la  même  instanee;  qu'au  contraire,  le  juge  a  ltti*méme  reconnu 


1ers,  ce  jour  même ,  ne  fait  aucune  foi  contre  les  énonciations  de 
l'arrêt  qui  seraient  contraires  (Crim.  reJ.  13  Janv.  1852,  alT. 
Clagny,  V.  Cassation,  n»  551);  —  30  Que,  de  même,  un  certk- 
flcat  du  greffier  et  un  extrait  du  plumitif,  délivré  par  ce  fonction- 
naire, ne  peuvent  détruire  la  foi  due  aux  Jugements  rédigés  d'après 
la  feuille  d'audience  (Crim.  cass.  20  avril  1839,  MM.  Bastard, 
pr.,  de  Garlempe,  rap.,  aff.  Yée). 

86 S.  En  second  lieu,  la  prononciation  du  Jugement  en  au- 
dience publique  épuise  le  pouvoir  du  Juge  et  lui  enlève  le  droit 
de  changer  ou  de  modifier  le  point  jugé,  le  dispositif  de  la  sen- 
tence, lorsqu'elle  est  définitive,  par  application  de  la  maxime  : 
Post^tquàm  sententiam  diœit  desinit  esse  judex  (Y.  ci-dessus, 
n«  317,  le  développement  de  la  règle  en  matière  civile).  — - 
C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  :  1*  qu'un  tribunal  cri- 
minel ne  peut  se  réformer  lui-même  (Crim.  cass.  21  germ.  an 
6,  MM.  Seignette,  pr.,  Dutocq,  rap.,  aff.  douanes);  —  2*  Qu'en 
matière  criminelle,  de  même  qu'en  matière  civile,  les  Juges  ne 
peuvent  annuler  leurs  décisions  définitives,,.,  et  cela,  lors  même 
qu'elles  seraient  viciées  d'incompétence  (Crim.  cass.  !•'  avril 
1 8 1 3,  aff.  Bressiano,  V.  Chose  Jugée,  n«  44  5)  ;  —  3»  Qu'un  tribu- 
nal de  police  qui  a  condamné  un  individu  comme  coupable  d'ou- 
trages ne  peut,  lorsque  le  défendeur  ainsi  condamné  se  constitue 
demandeur  pour  les  mêmes  faits  devant  le  même  tribunal,  réfor- 
mer le  premier  Jugement,  décharger  le  demandeur  originaire,  et 
condamner  son  adversaire  à  une  réparation  et  à  une  peine  (Crim. 
cass.  10  Janv.  1806)  (2). 

854.  La  règle  ci-dessus  ne  concerne,  comme  on  l'a  dit,  que 
les  Jugements  définitifs,  et  non  point  les  arrêts  de  simple  instruc- 
tion, ni  les  préparatoires  ou  interlocutoires  (V.  Jugem.  d'avant 
dire  droit).  —  Jugé  dans  ce  sens  que  l'arrêt  qui  admet  l'excuse 
proposée  en  faveur  d'un  témoin  absent,  et  ordonne  de  passer  ou- 
tre aux  débats,  n'est  qu'un  arrêt  d'instruction,  ne  formant  point 
un  contrat  Judiciaire;  que  cet  arrêt  a  pu  être  rapporté,  s'il  a  été 
reconnu  par  la  cour  d'assises  que  la  déposition  de  ce  témoin  était 
nécessaire  (Crim.  reJ.  26  nov.  1829,  MM.  Ollivier,  pr.,  Brlère^ 
rap.,  aff.  Dumay). 

855.  Au  surplus,  la  règle  ci-dessus  ne  doit  pas  s'appliquer 
d'unemanière  rigoureusement  absolue  ;  ellen'exdut  pas  le  pouvoir, 
pour  le  juge,  de  rectifier  leserret«r5  matérielles  qui  ont  pu  se  glisser 
dans  sa  sentence,  ni  le  droit  dïn^et7>r^^er.son  jugement  si  la  néces' 
site  s'en  fait  sentir. — L'exactitude  de  cette  proposition,  le  sens  et 
l'étendue  qu'il  faut  lui  donner  sont  exposés  plus  haut,  pour  les 
matières  civiles  (y.n<»  325  et  s.,  332ets.). — Il  aétéjugé  dans  ce 
sens  :  !•  que  les  motifs  de  l'arrêt  peuvent  être  changés  dans  la 
rédaction  dès  que  le  dispositif  n'en  est  pas  altéré  (Crim.  reJ.  22 
nov.  1810,  M.  Bauche,  rap.,  aff.  Marmoti);  —  2«  Que  lorsqu'il 
est  démontré  qu'un  individu  a  été  condamné  à  l'emprisonnement 
sous  le  nom  d'un  autre  Individu,  qu'il'  avait  pris  pour  tromper 
la  Justice,  les  Juges  qui  ont  prononcé  la  condamnation  peuvent, 
après  avoir  reconnu  son  identité,  ordonner  la  rectification  de 
leur  Jugement  sur  les  conclusions  du  ministère  public  et  sans  le 
concours  de  celui  dont  le  nom  a  été  usurpé  (MeU,  5  Juiù  1 826)  (3); 

que  celle  ^  avait  été  condamnée  par  le  jugement  était  défenderesse; 
qu'elle  avait  subi  la  peine  prononcée  et  payé  les  frais,  et  que  c'était  par 
une  nouvelle  instance  qu'elle  agissait  en  qualité  de  demanderesse; — Qu'il 
a  réformé  son  premier  jugement,  après  l'avoir  lui-même  considéré 
comme  surpris  par  subreption  ;  -^  Qu'il  a  conséauemment  connu  d'une 
demande  dont  il  ne  pouvait  connaître,  et  usé  du  pouvoir  d'annuler  sa 
première  décision,  pouvoir  que  toutes  les  lois  lui  refusent;  —  Casse. 
Du  10  janv.  180e.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  YieUart,pr.';DeIacoste,r. 

(SUMin.  pub.  C.  Carlin.)  »La  cova;  —Attendu  qu'il  est  constant, 
et  même  de  l'aveu  de  Cariin  lors  de  son  interrogatoire  &  la  précédente 
audience  de  la  cour,  qu'il  est  le  même  que  celui  qoi>a  été  condamné  par 
l'arrêt  de  la  cour,  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  du  20 
sept.  1825,  à  la  peine  de  cinq  ans  d'emprisonnement,  sous  le  nom  de 
Pierre  Puy  Fourcat,  qu'il  s'était  faussement  donné  ;  •—  Attendu  qu'il 
importe  audit  Puy  Fourcat  qu'il  soit  constaté  légalement  que  c'est  par 
usurpation  frauduleuse  de  son  nom  qu'il  se  trouve  condamné  pour  un 
crime  commis  par  Carlin  et  auquel  il  n'a  nullement  participé;— Attendu 
qu'il  appartient  au  ministère  public  et  qu'il  est  de  son  devoir  de  de- 
mander la  rectification  d'une  erreur  palpable  et  si  évidemment  reconnue 
qui,  si  elle  n'était  rectifiée,  porterait  un  préjudice  grave  à  la  réputation 
d'un  absent,  qui  ignore  ce  qui  s'est  fait  sous  son  nom,  par  la  fraude  d'un 
tiers  couvainca  de  l'avoir  uswpé;  -*  Apite  afoir  ceastaté  l'identité  de 


441 


JU^GEMENT.— Chap.  8,  §  9. 


-*-3«  Que  lorsqu'il  y  a  doute  sur  le  point  de  savoir  si  le  jugement  de 
eondamnation  prononcé  pour  nnméme  crime  ou  pour  un  même  dé- 
lit, contre  plusieurs  individus^  a  entendu  décharger  un  des  condam- 
nés de  la  solidarité  établie  par  l'art.  55  c.  pén.,  il  y  a  lieu  de  ren- 
voyer l'interprétation  du  Jugement  devant  les  Juges  qui  l'ont  rendu^ 
quoique  cette  solidarité  soit  de  droit,  et  non  de  se  déclarer  in- 
compétent (V.  Grim.  rej.  17  déc.  1851,  aflT.  Baijolles,  D.  P. 
52.  1.  24);  —  4»  Que  le  tribunal  qui,  à  l'audience,  s'aper- 
çoit qu'il  a  omis  une  formalité  essentielle^  peut  la  réparer  lors- 
que les  choses  sont  encore  entières;  que,  par  exemple,  il 
pourrait  rapporter  un  Jugement  par  lequel  il  vient  de  statuer 
sur  un  moyen  d'incompétence,  sans  que  le  prévenu  qui,  d'ailleurs, 
a  déclaré  ne  pas  vouloir  se  prévaloir  de  cette  irrégularité,  soit 
fondé  à  s'en  faire  un  moyen  de  nullité  contre  le  Jugement  :  — 
«  La  cour;  sur  le  moyen  tiré  de  ce  que,  par  un  premier  Jugement 
sur  la  compétence,  le  conseil  de  discipline  aurait  statué  sur  une 
réquisition  du  ministère  public,  en  sa  présence,  et  aurait  ensuite 
excédé  ses  pouvoirs  en  rapportant  le  jugement  :  attendu  que, 
quand  un  tribunal  s'aperçoit  à  l'audieuce  qu'il  a  omis  une  for- 
malité substantielle,  et  que  les  choses  sont  encore  entières,  il  ne 
lui  est  interdit  par  aucune  loi  de  réparer  l'omission;  que,  dans 
l'espèce,  cette  omission  a  été  réparée  immédiatement  ;  que  même 
le  demandeur  a  formellement  déclaré  renoncer  à  s'en  faire  un 
moyen;  rejette  »  (Grim.  rej.  22  oct.  1851,  MM.  Bastard,  pr., 
Isambert,  rap.,  aff.  Godoffre).  —  Gette  solution  dépasse  la  li- 
mite, ce  semble.  Accorder  au  juge  le  droit  de  rétracter  un  ju- 
gement par  lui  rendu  sur  la  compétence,  c'est  lui  permettre  plus 
que  d'interpréter  son  jugement.  —  Y.  n«  334. 

§  9.  —  De  l'exécution  des  jugentents  crimineli. 

856.  On  ne  s'occupe  ici  de  l'exécution  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  jugements  des  tribunaux  du  droit  commun.  Quant  h 
l'exécution  des  sentences  des  Juridictions  spéciales  ou  exception- 
nelles, V.  Douanes,  n»*  852  et  suiv.;  Garde  nationale,  u^  699 
et  suiv.;  Organis.  miiit.,  etc.,  etc.  —  A  l'égard  des  Jugements 
étrangers^y.  Droits  civils,  n««  61 5  et  suiv. 

On  aura  à  examiner  :  l*  dans  quels  cas  la  signification 
des  jugements  est  une  formalité  préalable  à  l'exécution,  et  s'il 
faut  une  expédition  avec  grosse;  2*  quels  sont  les  obstacles  et 
délais  légaux  qui  suspendent  l'exécution;  3<>  quels  sont  les  agents 
auxquels  l'exécution  est  confiée  et  des  diligences  qui  leur  sont 
prescrites;  4«  la  compétence  en  matière  d'exécution. 

857.  i^  La  signification  des  jugements  est-^lle  une  formo' 
Uté  nécessaire  avant  leur  mise  à  eccécutûm  ?  —  Expédition , 
grosse.  —  En  matière  civile,  tout  jugement  emportant  ctmdaimr 
nation,  qu'il  soit  contradictoire  ou  par  défaut ,  en  premier  ou 
dernier  ressort,  ne  peut  être  exécuté  avant  d'avoir  été  signifié  à 

Carlin  arec  celui  qui  a  été  coadamné  sous  le  nom  de  Puy  Foorcat, 
par  l'arrêt  du  90  sept.  1825  ;  —  Donne  acte  au  pr^cnreor  général  du 
roi  de  ses  réquisitions  :  —  Et  y  faisant  droit,  ordonne  que  le  nom  de 
Puy  Foorcat,  énoncé  dans  le  susdit  arrêt,  sera  remplacé  par  celui  de 
Carlin,  et  que  le  présent  arrêt  sera  annoté,  en  marge  de  l'acte  d'écrou 
porté  sur  les  registres  de  la  maison  d'arrêt,  etc.;  —  Condamne  Carlin 
aux  frais  que  la  nécessité  de  cette  rectification  a  occasionnés,  etc. 

Du  5  juin  1826.-C.  de  Metz,  cb.  cor.-M.  Pyrot,pr. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Delrue  et  Derout>aix.)  —  La  coun  (après  dél.  en 
eh.  au  cons.);  —  Vu  l'art.  97  c.  inst.  crim.  et  les  art  838,  809  et 
suiv.  c.  pén.;  —  Attendu  qu'il  ne  s'agissait  pas,  dans  la  cause,  de  l'exé- 
cution d'un  mandat  d'amener,  de  dépôt  on  d'arrêt,  mais  bien  de  l'exé- 
cution d'un  jugement  contradictoire  passé  en  force  de  chose  jugée,  pro- 
nonçant la  peine  d'emprisonnement;  que,  dès  lors,  l'art  97  c.  inst. 
crim.  était  sans  aucune  application  ;  —  Qu'aucune  disposition  de  ce 
code  n'exi(|e  pour  la  mise  a  exécution  d'un  jugement  contradictoire  por- 
tant la  peine  d'emprisonnement,  que  ce  jugement  soit  notifié  au  con- 
damné; que  cette  formalité  serait  superflue,  puisque  le  condamné,  en 
présence  de  qui  le  jugement  a  été  prononcé,  en  a  nécessairement  par  là 
une  connaissance  léeale  et  suffisante; —  Que  cette  exécution  se  com- 
pose de  deux  actes  distincts,  l'arrestation  et  l'écrou  ;  que,  pour  la  ré- 
gularité du  premier  de  ces  actes,  il  suffît  qu'il  soit  fait  par  des  agents  de 
la  force  publique,  agissant  k  la  requête  du  procureur  du  roi,  condition 
dont  l'existence  n'est  pas  contestée  par  l'arrêt  attaqué;  qu'il  n'est  pas 
uécessaire  que  ces  agents  soient  porteurs  de  la  condamnation,  puisqu'ils 
ne  sont  pas  tenus  de  la  notifiée  au  condamné  ;  qu'ils  en  ont  biesoin  seu- 
lement pour  le  second  de  cet  actes,  loft  duquel  elle  doit  être  transcrite 


personne  ou  domicile  (Y.  n*"  490  et  suiv.).  La  lei  criminelle  ne 
contient  aucune  disposition  relative  à  l'accomplissement  de  cette 
formalité,  comme  préliminaire  indispensable  de  l'exécution.  Elle 
ne  s'occupe  de  ce  point  que  pour  faire  courir  le  délai  de  l'appel 
ou  de  la  cassation.  Alors  elle  distingue  :  si  le  jugement  est  cofi- 
tradictoire,  le  délai  court  sans  qu'il  soit  besoin  de  signification; 
la  signification  n'est  nécessaire  que  lorsque  le  jugement  a  été 
rendu  par  défaut  (Y.  les  art.  187,  203  et  373  c.  inst.  crim.). 
PeïïT-on  appliquer  cette  distinction  en  ce  qui  concerne  rexéco- 
tion?  La  question  a  été  jugée  en  sens  contraires. — D'une  part,  il 
a  été  décidé,  pour  raffirmalive,  que  la  loi  n'exige  pas  pour  la  mise 
à  exécution  d'un  jugement  contradictoire,  portant  la  peine  d'em* 
prisonnement ,  comme  pour  l'exécntion  d'un  mandat  d'amener» 
de  dépôt  ou  d'arrêt,  qu'il  soit  notifié  aii  condamné,  en  ce  que  cette 
formalité  est  superflue,  en  ce  que  le  jugement  ayant  été  rendu  en 
présence  du  condamné,  celui-ci  en  a  eu  une  connaissance  légale 
suflisante  (Crim.  cass.  26  déc.  1839)  (l). 

Sd8.  D'ane  autre  part,  jugé  en  sens  contraire  qn'en  tb^ 
générale,  aucun  jugement  ne  peut  être  mis  à  exécution  s'il  n'a  été 
préalablement  signifié  à  la  partie  condamnée;  que  si,  aux  termes 
de  l'art.  203  c.  inst.  crim.,  la  signification  des  jugements  co|h 
tradictoires  n'est  pas  nécessaire  pour  faire  courir  les  délais,  il  en 
est  autrement  pour  leur  exécution,  qui  ne  peut  être  opérÀ  que 
sur  la  représentation  d'un  extrait  régulier  de  ce  jugement;  que, 
spécialement,  la  décision  contradictoire,  qui  confingne  un  jugement 
par  défaut  qui  avait  imparti  un  délai  au  condamné,  a  pour  effet 
de  faire  revivre  le  délai,  et  que  la  signification  est  péceasaire  pour 
le  faire  courir  (Orléans,  22  mars  i8&l,aff.  Batailler, D.  P.  5i.  2. 
72).  —  Jugé  de  même,  sous  le  code  du  3  brum.  an  4,  iine  le 
jugement  interlocutoire  qui  ordonnait  une  preuve  en  natlère 
correctionnelle  devait  être  signifié  et  la  partie  être  citée  dans  la 
forme  ordinaire,  à  peine  de  nullité  de  ce  qui  se  serait  fait  bore 
sa  présence  (Grim.  cass.  28  pluv.  an  8,  M.  Rudler^  rap.  aff.  Ama- 
dieu).  —  Cette  dernière  opinion  n'est-elle  pas  préférable,  et, 
malgré  le  silence  de  la  loi  sur  ce  point,  le  principe  général  du 
droit  commun  ne  doitril  pas  recevoir  nécessalrepieitf  son  appli- 
cation ici?  On  objectera  sans  doute  que  c'est  dans  l'intérêt  dii 
trésor  public,  sur  qui  retombent  les  frais  dans  ces  nombi^ox 
cas  de  condamnations  contre  des  Individus  insohiUflefi ,  qu'on 
évite  de  multiplier  les  significations.  On  pourra  syouter,  d'une 
autre  part,  qu'en  matière  de  police  simple  et  correotiqnaelle, 
comme  au  grand  criminel ,  la  condamnation  prononcée  se  pré^ 
sente  avec  un  caractère,  une  portée  simple,  que  les  condamnée, 
lorsqu'ils  sont  présents  (et  c'est  notre  bypotbèse),  peuvent  tou- 
jours comprendre  et  saisir,  à  la  différence  des  jpgements  civils, 
dont  la  teneur  est  souventcomplexe,  motivée longuement,etc.,  etc.» 
et  exige,  par  suite^  que  la  partie  contre  laquelle  on  veut  les  exé- 
cuter en  reçoive  une  communication  préatabile  et  par  écrit,  daa» 

sur  le  registre  de  la  prison,  conformément  à  l'art.  78  de  l'acte  consHi- 
tutionneldu  sa  frim.  an  8;  —  Que  le  cendamaé,  kmqu'ik  est  ainsi  ap- 
préhendé en  vertu  d'une  condamnation  qui  lui  est  connus,  paf  des 
agents  de  la  force  publique,  dont  il  ne  peut  ignorer  la  qualité,  ne  peut 
contester  la  légalité  de  son  arrestation  ;  que  des  tiers  le  peuvent  encore 
moins,  d'où  il  suit  que  ceux  qui  procurent  ou  facilitent  son  évasion,  ou 
résistent  avec  violences  et  voies  de  fait  aux  agents  de  IK  force  publiqne 
qui  effectuent  son  arrestation^  se  rendent  coupables,  suivant  les  circon- 
stances, des  délits  prévus  soit  par  l'art.  SS8,  soit  par  les  art.  209  et 
suiv.  c.  pén.;  —  Et  attendu  que  Tarrèt  atta<{ué,  après  avoir  reconnu,  en 
fait,  que  Delrue  et  Deroubaix  avaient,  &  diverses  reprises,  &  Lille,  le 
1«'  juin,  précédent,  procuré  et  facilité  l'évasion  du  condamné  Baudar, 
qui  venait  d'être  arrêté  par  divers  agents  de  l'administration  des  douanes 
en  exécution  d'un  jugement  de  condamnation  acquis  contre  lui,  les  a 
cependant  renvoyés  de  la  prévention  d'avoir  facilité  et  procuré  leùrèva» 
sion,  par  le  motif  que  ces  agents  n'étaient  porteurs  ni  de  rexpédition  sa 
,  forme  exécutoire  du  jugement,  ni  de  Tordre  d'srrestatisa  ds  ce  cen- 
damné,  ni  d'aucun  mandement  de  justice  délivré  t  sa  charge,  et  n'svalem 
pas  exécuté  à  son  égard  les  prescriptions  de  l'art.  97  c.  fnst.  crim.;  faate 
de  quoi  il  ne  pouvait  être  considéré  comme  H^lement  prétenu  ;*-(>iie, 
sous  le  prétexte  de  la  mémo  irrégularité,  l'arrêt  attaqué  a  socore  déeidè 
que  les  agents  de  la  douane  ne  se  trouvaient  pas  dans  l'esercies  ds  levs 
fonctions  au  moment  ds  l'arrestation  de  Baudar.  et  a,  par  suite,  éeanè 
la  prévention  de  rébellion  ;  -*  Qu'en  jugeant  ainsi,  cet  arrêt  a  faesss- 
ment  appliqué  l'art.  S7  c.  inst.  crim.  et  violé  les  art.  2S8  sC  il9  c. 
pén.; — Casse  l'arrêt  de  la  cour  ds  Douai,  du  22  aov.  1859. 
Du  26  déc.  I8S9.-C.  Cm  ch.  crim.-MM.  Basiard.  pr.-Visesas,  rap. 
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le  cas  mAme  oii  eHe  aaraH  été  préeente  lors  àfi  la  prononciation» 
•oit  par  elie-méme,  soit  par  son  ayoué.  —  Ces  considérations , 
quelle  qu'en  puisse  être  la  valeur,  sont-elles  4e  nature  à  préva- 
loir, et  peut^n  admettre  qu'on  puisse»  surtout  en  matière  de  po* 
lice  simple  et  correctionnelle»  où  remprisonnement  n'est  pas 
préventif,  \eioir  arrêter»  exérater  un  individu  k  l'improviste» 
sans  l'avoir  averti ,  sans  l'avoir  mis  en  demeure»  sans  lui  avoir 
donné  une  connaissance  positive  de  la  condamnation  prononcée 
contre  lui»  condamnation  qu'il  n'a  pas  bien  comprise  peuirétreà 
Taudlenoe»  et  qui  se  complique  de  la  question  de  solidarité  et  de 
dommages-intérêts  au  profit  de  la  partie  civile? 

8K9.  La  conséquence  forcée  qui  résulte  de  l'arrêt  ci-dessus 
de  la  eoor  de  cassation  »  c'esl  que  les  Jugements  contradlctolros 
n'.ont  pas  besoin  d'être  expédiés  ni  »  par  suite»  revêtus  de  la 
fonnulê  exéeutcm,  pour  être  mis  à  exécution.  Bt  effectivement» 
eet  arrêt  a  déclaré  «  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  les  agents  de 
la  force  publique»  procédant  à  l'arrestation  d'un  individu  »  en 
yartn  de  ce  Jugement»  soient  porteurs  de  ce  Jugement  ou  de  tout 
autre  mandement  de  Justice»  cette  représentation  n'étant  requise 
que  pour  i'éerou.  »  -^  Ici  encore  »  et  par  la  raison  indiquée  ci- 
dessus»  celte  doctrine  ne  nous  semble  pas  desftnée  à  prévaloir» 
et  il  répugne  à  tous  les  principes  qu'un  individu  puisse  jamais 
être  arrêté»  exécuté  d'ttne  manière  quelconque»  sans  un  titre  par 
écrit»  sans  un  ordre  régulier  du  Juge! 

9S^.  Il  suffit  que  l'expédition  d'un  arrêt  soft  en  forme  au- 
thentique; il  n'est  pas  prescrit»  à  peine  de  nullité»  qu'elle  soit 
revêtue  de  la  formule  exécutoire.  —  Ainsi»  un  condamné  ne  peut 
se  faire  un  moyen  de  nullité  de  ce  que  la  formule  exécutoire» 
écrite  en  marge  de  l'arrêt»  ne  serait  point  approuvée  (Crim.  rej, 
S8  Janv.  1825»  MM.  Portails»  pr.»  Brière»  rap.»  aff.  Sauvario). 

901.  En  ce  qui  concerne  les  jugements  par  défaut,  il  n'y 
aurait  pas  difficulté  sur  la  question.  Par  cela  même  qu'ils  ont  été 
rendus  en  l'absence  du  condamné  qui  en  Ignore  non-seulement  le 
contenu»  mais  même  l'existence  peut-être»  il  est  impossible  de 
pouvoir  les  exécuter  avant  de  les  avoir  signifiés.  Et»  ainsi  que 
cela  a  été  jugé»  la  signification  doit  être  faite  en  entier  et  non  par 
«x/roit  (Orléans»  14  fév.  1815»  aff.  Ménager»  Y.  Jugement  par 
défaut). 

9111 . 2«  Obstacles  et  délais  légaux  qut  suspendent  l'exécution 
[appel,  opposition,  pourvoi  en  cassation),  —  Les  jugements,  en 
matière  criminelle»  ne  peuvent  être  mis  à  exécution  que  lorsqu'ils 
ont  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Ici»  en  effet»  la  plus  simple 
raison  commandait  non-seulement  que  l'exercice  de  toutes  les  voies 
de  recours  fût  suspensif,  mais  que»  de  plus»  l'exécution  fût  arrêtée 
pendant  tout  le  délai  établi  pour  les  exercer»  alors  même  que  les 
parties  Intéressées  ne  sembleraient  pas  disposées  à  vouloir  re- 
courir à  ces  voies  judiciaires.  Autrement»  et  s'il  eût  été  permis 
d'exécuter  les  condamnations  avant  l'expiration  des  délais  et  que, 
sur  le  recours  des  parties»  elles  vinssent  à  être  réformées  par  le 
Juge  supérieur»  on  aurait  eu  le  spectacle  douloureux»  par  suite 
d'une  exécution  à  Jamais  irréparable  surtout  en  matière  capitale» 
d'un  attentat  k  ^  mi^sté  de  la  Justice»  par  la  condamnation  con- 
sommée sur  une  personne  innocente.  —  Donc»  an  matière  crimi- 
nelle» correctionnelle  et  de  police»  les  tribunaux  n'ont  pas  le  droit 
d'ordonner  l'exécution  provisoire  de  leurs  jugements  »  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  d'une  condamnation  civile,  d'une  nature  provi- 
si(mnelle,  comme  celle  prévue  par  l'art.  1 88  c.  inst.  crim.  (c  Inst. 
crim.»  art.  173»  203»  205»  373)  et  de  certains  Jugements  répres- 
sifs de  délits  d'audience»  qui  sont  mentionnés  ci-après»  n«  867 
(V.  Appel  criminel»  no*  112  et  s.»  295  et  s^;  Cassation»  n»'  944 
et  s.;  Jugements  par  défaut).  ^  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé» 
sons  le  code  de  l'an  4»  et  qu'on  le  déciderait  encore  aujourd'hui» 
qu'un  tribunal  de  police»  par  exemple»  ne  pouvait»  sans  excès  de 
pouvoir»  ordonner  rexécution  provisoire  de  son  jugement»  non- 
obstant appel  on  opposition  (Crim.  cass.  21  tberm.  an  12» MM.  Ver- 
meil» pr.»  Lacbèze»  rap.»  aff.  Houdol;  2  Juill.  1807^ MM.  Barris» 
pr.^  Carnot»  rap.»  aff.  Moineaux  ). 

^••.  Mais»  H  faut  le  remarquer»  la  prohibition  de  la  loi  ne 
porte  que  sur  les  Jugements  définitifs  de  condamnation  et  sur  les 
interlocutoires  qui  préjugeraient  te  fond.  Donc  les  jugements 
préparatoires  et  de  simple  instruction  peuvent  être  exécutés  im- 
médiatement (V.  Appel  crim.^  n*  295).  Sous  le  point  de  vue  de 


la  cassation»  l'art*  416  c.  Inst.  crim.  est  précis  sur  ce  point.— 
Y.  Cassation»  n^*  972  et  suiv. 

9114.  Des  actes  conservatoires  peuvent-ils  avoir  lieu  avant 
que  la  condamnation  ne  soit  devenue  irrévocable  (Y.  Cassation, 
no*  956  et  suiv.)?  Dans  te  cas  où  le  Jugement  contient  tout  à  la 
fois  des  condamnations  pénales  et  des  coodamnalions  civiles  en 
dommages-intérêts  au  profit  soit  de  la  partie  civile»  soit  de  l'ac-» 
cusé»  l'exercice  des  voies  de  recours  suspeud-il  l'exécution  à 
l'égard  des  unes  comme  des  autres?  -—  Y.  Cassation»  loc,  cit. 

96ft.  Que  décider  si»  an  mépris  de  la  probibiilon  portée  par 
la  loi»  la  partie  civile  ou  la  ministère  public  avaient  procédé^ 
chacun  en  ce  qui  le  concerne^  à  l'exécution  du  Jugement?  — *  Y« 
Cassation»  n**  959»  960;  Y.  aussi  Prise  à  partie» 

990.  L'acquiescement  ou  le  désistement,  soit  du  condamné, 
soit  de  la  partie  civile,  soit  du  ministère  public»  peuvent-ils  avoit 
pour  effet  de  détruire  le  caractère  suspensif  attaché  au  détai  en  à 
l'exercice  des  voies  judiciaires?  —  La  question  est  subordonnée 
à  plusieurs  distinctions.  Elle  est  traitée  ailleurs.  —  Y.  Asqniesc.» 
no*  873  et  suiv.;  Désistement»  n**  218  et  suiv.;  Instmct.  crim., 
Minist.  publ. 

999 .  Le  principe  ci-dessus,  que  les  Jugements  criminels  ne 
peuvent  être  mis  à  exécution  que  lorsqu'ils  sont  Irrévocables  et 
passés  en  force  de  chose  Jugée»  seuffire  exception»  en  ce  qui  con- 
cerne les  Jugements  répressifs  des  dékts  d'audience,  tant  de* 
vaut  les  tribunaux  civils  que  devant  les  tribunaux  criminela.  — 
10  c'est  ce  qui  résulle  des  termes  exprès  des  art,  il»  i s,  89» 
90»  91  c.  pr.  ;  des  art.  33»  34,  35  du  décret  du  li  Juin  18Q9  et 
de  l'art,  4  de  celui  du  5  août  1810»  sur  les  conseils  des  pmd'* 
hommes  (ConL  Crim.  reJ.  25  mars  1813»  aff.  Gaillard»  Y.  Appel 
crim.»  no«  94»  ii4);  2o  c'est  ce  qui  résulte  d'une  manière  égale* 
ment  certaine»  quoique  implicite»  des  art.  504  à  508  c.  inst. 
crim.  Ces  dispositions  exceptionnels  se  justifient  par  les  cir- 
çonstaujoea  et  la  nature  du  fait  coupable.  Il  s'agit  d'un  flagrant 
délit  commis  en  présence  ou  sur  la  personne  des  magistrats»  eu 
des  autorités  constituées.  Il  était  essentiel  que  les  attentats  por- 
tés à  la  majesté  de  la  Justice»  dans  son  propre  sanctuaire,  (uaseni 
réprimés  immédiatement.  •—  Y.  Organis.  Judic» 

999.  Sauf  ces  exceptions»  la  nécessité  de  suspendre  l'ex^ 
cntlon  pendant  tout  le  temps  de  la  durée  des  délais  établis  pour 
les  attaquer,  et  aussi  pendant  tout  le  temps  que  dure  Vinstance 
qui  en  est  la  suite»  est  un  prince  général  non  susce4>tihle  de 
difficulté.  Mais  lorsque  l'instance  est  terminée  et  que  »  par  la 
sentence  conflrmative  du  Juge  supérieur,  la  condamnation  est  de* 
venue  définitive  et  a  acquis  force  de  chose  Jugée»  l'exécution  doit* 
elle  avoir  Weu  immédiatement?  Sous  l'ancienne  législation»  il 
était  passé  en  maxtaue  que  le  condamné  ne  devait  poê  owchef 
sur  son  jugement,  par  application  de  l'art.  %i»  Ut.  25»  del'ord» 
de  1670.  Cela  s'expliquait  alors,  puisque  sous  cette  ordonnance 
et  sous  le  règlement  de  1738  le  pourvoi  en  cassation  n'avait 
pas»  par  une  rigueur  inexplicable»  d'ell^t  suspensif  en  matière 
criminelle  (Y.  Cassation»  n**  945  et  suiv.).  Aujourd'hui»  l'art.  375 
c.  inst.  crim.»  reproduisant  le  principe  de  celui  de  l'an  4» 
art.  443  »  porte  :  «  La  condamnation  sera  exécutée  dans  les 
vingt^quatre  heures  qui  suivront  les  délais  mentionnés  en  l'art. 
373  s'il  n'y  a  point  de  recours  en  cassation»  ou»  en  ca9  de  re- 
cours, dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  de  l'arrêt  de 
la  cour  de  cassation  qui  aura  rejeté  la  demande.  »  Ainsi  un  délai 
de  vingt-iiuatre  heures  doit  donc  exister  entre  le  marnent  ou  la 
condamnation  est  devenue  irrévocalrie  et  hi  mise  à  exécution. 

999.  Il  résulte  des  règles  énoncées  et  développées  v**  Appel 
criminel»  Cassation,  loc.  cit,,  et  Jugement  par  défaut»  que»  pour 
déterminer  le  jour  précis  on  les  Jugements  criminels  pieuvent  être 
exécutés  au  plus  têt»  il  faut  calculer  les  différents  délais  accordés 
par  la  loi  pour  l'exercice  de  la  yole  Judiciaire  par  laquelle  ces 
jugements  peuvent  être  attaqués»  selon  qu'ils  sent  en  premier  om 
dernier  ressort,  contradictoirts  on  par  défaut. 

979.  Lorsque  c'est  un  Jugement  ^'acquittement ,  le  délai 
pour  la  mise  à  exécution  a  été  réduit»  en  matière  correctionnelle» 
à  tfoi$  jours  par  l'art.  206  c.  inst.  crim.»  délai  qui  a  paru  sulfi- 
sant  pour  laisser  au  .ministère  public  le  temps  de  réfléchir  s'il 
doit  se  pourvoir  contre  la  décision  (Y.  Appel  crim.»^'  301).  An 
grand  criminel  »  dans  la  même  hypothèse  d'acquittement»  la  loi 
ne  fixe,  avec  raison,  aucun  délai  pour  la  mise  àexécntion,  l'aiw 
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rèt  rendu  ainsi  sur  un  Terdclt  négallf  un  Jary  étant  irrévocable  ; 
aussi  l'art.  578  c.  Inst.  crim.  porte-t-ll  :  «  Lorsque  l'accusé  aura 
été  déclaré  non  recevable,  le  président  prononcera  qu'il  est  ac- 
quitté de  Taccusation  et  ordonnera  qu'il  soit  mis  en  Uberié  s'il 
n'est  retenu  pour  autre  dause...  »  —  Mais  en  cas  d'un  arrêt  d'û6- 
soluHon  y  II  en  est  autrement.  Le  ministère  publie  a  le  droit  de 
l'attaquer  par  la  voie  de  la  cassation  ;  par  suite  rexécution  en  est 
suspendue  pendant  le  délai  ordinaire.  —  Y.  Cassation^  n»*  si 3  et 
soiv. 

89 f .  De  ces  termes  de  l'art.  375  précité  :  «dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  ricepUon  de  l'arrêt  de  rejet ,  »  il  suit  néces- 
sairement que  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  doit  être  eœpédié  et 
envoyé  au  parquet  du  siège  où  l'exécution  doit  avoir  lieu.  Il  ne 
suffirait  pas  que  ie  ministère  public  eût  une  connaissance,  même 
positive,  de  cet  arrêt  de  rejet  (Conf.  M.  Camot,  sur  l'art.  575). 

899.  Faut-il  que  l'arrêt  de  rejet  soit  signifié  ?  Décidé,  dans 
le  sens  de  la  négative,  que  pour  que  l'arrêt  de  condamnation 
d'une  cour  d'assises 4  contre  lequel  11  y  a  eu  pourvoi,  soit  exécu- 
toire, Il  n'est  pas  besoin  que  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  qui 
rejette  ce  pourvoi ,  soit  signifié  au  prévenu  ou  à  l'accusé,  encore 
bien  quece  dernier  ne  serait  pas  détenu  ;  que  par  suite  si,  depuis 
l'arrêt  de  rejet ,  l'Individu  auquel  il  avait  été  interdit  de  rendre 
compte  des  débats  d'une  cour  d'assises  a  enfreint  cette  condam- 
nation, Il  se  rend  coupable  d'un  nouveau  délit,  quoique  cet  arrêt 
ne  lui  ait  pas  été  signifié  (Grim.  rej.  31  mal  1834)  (l). 

89  S.  Des  exceptions  à  la  mise  à  exécution^  après  le  délai 
Axé,  des  JugeîDftettts  criminels,  dans  le  cas  même  ou  les  condam- 
nations sont  devenues  irrévocables,  ont  été  établies  par  la  loi.  — 
1*  L'art.  37  0.  pén.  porte  :  «  SI  une  femme  condamnée  à  mort 
se  déclare  et  s'il  est  vérifié  qu'elle  est  enceinte,  elle  ne  subira 
la  peine  qu'après  sa  délivrance.  »  --*  2*  L'art.  579  c.  inst.  crim. 
dispose  :  «  Lorsque,  pendant  les  débats  qui  ont  précédé  l'arrêt 
de  condamnation,  l'accusé  aura  été  inculpé^  soit  par  des  pièces, 
iolt  par  des  dépositions  de  témoins ,  sur  û'autres  crimes  que 
ceux  dont  II  était  accusé^  si  ces  crimes  méritent  une  peine  plus 
grave  que  les  premiers  ou  si  l'accusé  a  des  complices  en  état 
d'arrestation ,  la  cour  ordonnera  qu'il  soit  poursuivi  à  raison  de 
ces  nouveaux  faits,  suivant  les  formes  prescrites  par  le  présent 
eode.  Dans  ces  deux  cas,  le  procureur  général  surseoira  à  l'exé- 
cution de  l'arrêt  qui  a  prononcé  la  première  condamnation  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  second  procès.  »  —  3*  Les 
art.  443,  444  et  445  c.  inst.  crim.  ordonnent  également  de  sus- 
pendre l'exécution  des  arrêts  criminels  lorsqu'ils  peuvent  donner 
lieu  à  la  voie  judiciaire  qu'on  appelle  révision,  en  ce  que  ces 
arrêts  impliquent  qu'un  Innocent  a  été  condamné;  cette  matière 
est  traitée  ailleurs  (V.  Cassation,  n^  1525  et  8ulv.).^4«  Enfin, 
et  aux  termes  de  l'art.  25  e.  pén.,  «  aucme  condamnation  ne 
peut  être  exécutée  les  Jours  de  fêtes  nationales  ou  religieuses,  ni 
les  dimanches,  » 

#94,  Le  recours  en  grâce  a-t-ll  pour  effet  de  suspendre 

(1)  ffiqilof  .•—  (Le  National  C.  mia.  pab.)  —  U  fat  interdit  an  Na- 
tional, par  arrêt  de  la  cour  d'assises  de  l'Ôi&e,  de  rendre  compte  des 
débats  de  la  coor  d'assises  de  la  Seine.  —  Le  gérant  se  pourrut  contre 
oet  arrêt,  et  son  poarroi  fut  rejeté  le  18  cet.  1833,  par  arrêt  qui  ne  loi 
foi  signifié  que  le  enot.  sniTant. — ^Mais,  le  25  octoDre,  c'est-^-diredans 
rinterralle  entre  l'arrêt  de  rejet  et  la  signification,  le  National  rendit 
compte  des  débats  de  la  cour  d'assises  de  la  Seine  dans  une  aflaire  de 
faux.  —  De  là,  noavelles  poursuites.  —  Condamnation  du  gérant  à  deux 
mois  de  prison  et  8,000  tr.  d'amende,  —  Pour? oi.  —  Cassation  pour 
incompétence,  et  renvoi  devant  la  cour  d'assises  de  Seine-et-Marne  qui 
condamne  le  gérant  aux  mêmes  peines.  —  Nouveau  poorroi  du  gérant. 
-^  Çon  avocat  pose  d'abord  en  principe  qu'il  n'y  a  d  arrêts  et  d$  juge- 
ments exécutoires  qu'après  signification  préalable  ;  puis  il  s'attacbe  à 
démontrer  que  si  les  art.  205,  575,  575  et  459  c.  inst.  crim.  et  l'art. 
15  G.  pén.  ne  sont  applicables  qu'à  des  condamnés  qui  attendent  dans 
les  cacbots  les  ordres  du  ministère  public,  alors  il  était  vrai  de  dire 
qa  un  arrêt  exécutoire  et  an  arrêt  irrévocable  sont  une  seule  et  même 
ciiose.  Mais  toujours  faut-il  Tordre  d'exécution  pour  faire  connaître  au 
condamné  que  la  peine  qui  le  frappe  est  irrévocable.  En  matière  de 
simple  police,  comme  il  n'y  a  pas  là  de  patient  à  la  merci  du  ministère  pu- 
blic, c'est  à  la  requête  du  procureur  du  roi  que  Te  jugement  sera  exécuté 
art.  197),  à  la  requête^  c'est-à-dire  après  signiflcalion  du  jugement.  On 
rentre  alors  dans  les  principes  généraux  dont  l'humanité  avait  commandé 
de  «'écarter  quand  le  patient  attend  son  sort  dans  les  prisons^  où  les  jours 


l'exécution?  Non.  Toutefois ,  et  anx  fermes  d'^e  ehiéulalre  de 
1830 ,  le  ministre  a  ordonné  à  tons  les  parquets,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  exéoition  capitale,  de  surseoir  et  d'attendre  les  ordres  dit 
ministre  (Y.  Grâce ,  n««  15,  %i).  —  Le  ministre  peut^ll  avoir  es 
droit  (V.  hc,  eit.)f  Inutile  de  dire  que  la  prescription  a  pour  elTel 
d'arrêter  rexécution  des  Jugements.  —  Y.  Prescription. 

99 ft.  Dékd  de  grâce.  — Ici  le  Juge  n'a  pas,  comme  en  ma-> 
tière  civile  et  par  application  de  l'art.  1 244,  §  2,  c.  nap.,  le  droit 
de  surseoir  à  l'exécution  des  jugements  qu'il  a  prononcés.  En 
matière  criminelle,  l'intérêt  public,  celui  de  la  société  est  engagé. 
Il  est  nécessaire  que  la  répression  soit  certaine  et  Immédiate  pour 
qu'elle  soit  efficace.  Les  tribunaux  n'auraient  pu  qu'aflbibllr  el 
compromettre  cette  efficacité,  s'il  leur  avait  été  permis,  selon  les 
circonstances,  les  passions  politiques  on  locales,  de  déclarer  oa 
non  des  sursis  à  l'exécution.  La  loi  seule  est  donc  le  guide  à  sui* 
vre  à  cet  égard. —Aussi  a*t-ll  été  décidé  :  i«  que  les  tribunaux 
criminels  ne  peuvent  prononcer  un  sursis  à  l'exécution  des  Jog»* 
ments  qu'ils  prononcent  (Grim.  cass.  Sflor.an  5,M.Brun,rap., 
aff.  N... ;  13 flor.  an  5,  MM.  Brun,  pr., GIrandet,  rap.,  aff.  N...); 
— 2«  Qu'un  tribunal  de  répression  ne  peut  aocorder  an  condamné 
un  délai  pour  Texécution  des  condamnations  qu'il  prononce  dans 
l'intérêt  public;  quece  droit  n'appartient  qu'à  l'autorité  adminis- 
trative (Crim.  cass.  24  déc.l840,MM.deBastard,pr.,Debau8sy9 
rap.,  aff.  Teinturier)  ; — 3*  Qu'il  en  est  ainsi,  par  exemple,  en 
matière  de  petite  tx^trie,  et  pour  les  condamnations  emportant  la  dé- 
molition de  constructions  Indûment  faites,  ou  l'enlèvement  pres- 
crit de  celles  qui  encombraient  la  voie  publique  (Grim.  cass. 
18  déc.  1840,  aff.  Brun,  aff.  Barbier,  v«  Yoirie,  où  sont  retracées 
plusieurs  autres  solutions  dans  le  même  sens).  —Toutefois, 
la  probibition  faite  aux  Juges  criminels  de  permettre  de  surseoir 
à  1  exécution  des  condamnations  par  eux  prononcées  ne  s'étend 
pas  au  délai  qu'Userait  nécessaire  d'accorder,  avantle  jugement» 
pour  une  plus  ample  instruction  de  l'affaire,  et  pour  l'apport  de 
pièces  ou  documents  utiles. — Y.  n«*  777  et  sulv. 

97 B.  Il  est  certains  jugements  criminels  dont  rexécution 
peut  non-seulement  être  suspendue,  mais  anéantie;  c'est  ce  qui 
est  préra  à  l'égard  des  ixigabonds  et  à  l'égard  de  la  femme  con- 
damnée pour  adultère.  En  effet,  l'art.  273  e.  pén.  porte:  «  Les 
vagabonds  nés  en  France  pourront ,  après  un  Jugement  même 
passé  en  force  de  chose  Jugée,  être  réclamés  par  délibération  du 
conseil  municipal  de  la  commune  oîi  ils  sont  nés ,  ou  cautionnés 
par  un  citoyen  solvable. — Si  le  gouvernement  accueille  la  récla- 
mation ou  agrée  la  caution,  les  individus  ainsi  réclamés  on  cau- 
tionnés seront,  par  ses  ordres,  renvoyés  ou  conduits  dans  la 
commune  qui  les  aura  réclamés,  ou  dans  celle  qui  leur  sera  assi- 
gnée pour  résidence,  sur  la  demande  de  la  caution.  » 

De  même ,  le  §  2  de  l'art.  337  c.  nap.  dit ,  en  cas  de  condam- 
nation pour  adultère  de  la  femme  :  «  Le  mari  restera  le  maître 
d'arrêter  l'effet  de  la  condamnation,  en  consentant  à  reprendre 
sa  femme.  »— Y.  Adultère,  n«  121 . 


de  captivité  dolToat  hii  comptor  dès  que  la  peine  e^t  irrévocable.  -« 
Biais  il  n'en  est  pas  de  même  dans  l'espèce;  c'est  cooibm  en  matière  ci- 
vile. Là  tonte  obligatloB  de  faire  se  résont  on  dommages-intérêts  ;  et 
l'arrêt  qui  oblige  à  faire  doit  être  signifié  afin  que  le  débiteur  soit  en  de* 
meure  ;  ici  les  défenses  faites  à  l'écriTain  se  résolvent,  en  cas  de  viola- 
tion, en  nouvelles  poursuites  et  nouvelles  condamnations  auxqudies  il 
est  libre  de  s'exposer  si  bon  lui  semble  ;  mais  il  faut,  comme  en  ma- 
tière civile,  qu'on  le  mette  en  demeure,  qu'on  lui  fasse  connaître  que 
le  compte  rendu  qui  lui  était  permis  bier  lui  sera  défendu  demain,  — « 
Arrêt  (après  dél.  en  cb.  du  cous.). 

La  cooa  ;  —  Attendu  que  l'art.  575  c.  inst.  crim.  sabordome  l'exé- 
cution des  arrêts  définitifs  prononcés  en  matière  crioûneUe  et  conec- 
tionnelle  au  seul  cas  de  pourvoi  en  cassation  ;  —  Attendu  qu'aucune 
disposition  de  la  loi  n'oblige  le  ministère  public  designifisrau  condamné 
l'arrêt  de  rejet^et  que,  du  moment  que  cet  arrêt  est  rendu,  l'arrêt  atta» 
que  reprend  toute  sa  force;  — Attendu  que,  si  le  ministère  public  ne 
peut,  conformément  à  l'art  575  c.  inst.  crim.,  faire  exécuter  l'arrêt  de 
condamnation  aussitôt  après  la  prononciation  de  l'arrêt  de  rejet,  et  s'il 
est  tenu  d'attendre  la  réception  de  cot  arrêt,  qui  doit  lui  être  traasals 
par  le  ministre  de  U  justice,  ce  nouveau  délai  ne  met  pas  obstacle  à 
l'exécution  des  dispositions  prohibitives  dont  le  condamné  est  frappé  par 
l'arrêt  devenu  irrévocable  ;  —  Rejette. 

Du  Si  mai  lS3i.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  deBastard,  pr.-Tbil^  rap.- 
Viger,av.  gén.,  c.  conf.-Crémieux  av« 
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H77.  Enfin  l'administration  des  donanes  et  celle  des  conlri- 
bations  Indirectes  sont  autorisées  à  transiger  avec  les  coutreve- 
nantsen  tout  état  de  canse^  même  après  le  Jagement. — V.  Douanes^ 
n^  iOH  et  suiv.  ;  Impôts  indirects,  n««  538  et  sniv. 

8  9  9 .  3*  Agents  chargés  de  la  mise  à  exécution  des  jugements 
criminels. — Le  coded'instmctioncriminelle,  reproduisant  la  règle 
déjà  inscrite  dans  celui  de  l'an  4 ,  détermine  de  la  manière  sui- 
vante les  agents  chargés  de  l'exécution  des  Jugements  rendus  en 
matière  criminelle  «  tant  par  les  tribunaux  de  police  simple  ou 
correctionnelle  que  par  les  cours  d'assises  :  — «  Art.  1 65.  Le  mi- 
nistère public  et  la  partie  civile  poursuivront  l'exécution  du 
Jugement  (de  simple  police )j  chacun  en  ce  qui  le  concerne.»  — 
«  Art.  1 97.  Le  Jugement  (de  police  correctionnelle]  sera  exécuté  à 
la  requête  du  ministère  public  et  de  la  partie  civile^  chacun  en 
ce  qui  le  concerne. — Néanmoins  les  poursuites  pour  le  recouvre- 
ment des  amendes  et  confiscations  seront  faites,  au  nom  du  mi- 
nistère public  9  par  le  directeur  de  la  régie  des  droits  d'en- 
registrement et  domaines.»  —Cette  dernière  disposition  est 
confirmée  par  les  art.  zz  et  suiv,  de  la  loi  du  17  avril  1852  sur 
la  contrainte  personnelle,  qui  i^oute  le  recouvrement  des  frais 
en  matière  criminelle  (  Y.  Contr,  parcorps,  n«  607  et  suiv.,  705 
et  suiv.).—  «Art.  576.  La  Gondanwation  (matière  de  grand  crimi- 
nel) sera  exécutée  par  les  ordres  du  procureur  général  ;  11  aura 
droit  de  requérir  directement  pour  cet  eflèt  l'assistance  de  la 
force  publique.  » 

899.  Ainsi  et  d'après  les  articles  précités,  le  soin  de  Tezé- 
eution  des  jugements  se  divise  entre  plusieurs  personnes  :  an 
ministère  pi«6/ic,  l'exécution  de  la  condanmation  pénale  propre- 
ment dite,  principe  qui  a  existé  dans  tous  les  temps  (V.  les  ord. 
de  1493,  de  1498,  de  1540,  de  1670,  la  loi  des  16-29  sept. 
1 791 ,  le  code  du  3  brum.  an  4)  ;-^A  la  partie  civile,  l'exécution 
des  condamnations  prononcées  en  sa  faveur  pour  réparation  du 
préjudice  que  les  crimes,  délits  ou  contraventions  commis  lui  ont 
causé  et  pour  la  restitution  des  objets  qui  lui  appartiennent,  con- 
formément aux  art.  366,  §  2,  et  474  o.  inst.  crim.  (art.  38  de 
la  loi  du  17  avril  1833  (Y.  Contr.  par  corps,  n»«  708  et  suiv.); 
—A  l'administration  des  domaines,  le  recouvrement  des  amendes, 
restitution,  dommagesHntérétset  frais  prononcés  contre  les  con- 
damnés (Y.  Frais  et  dépens,  n««  i  167  et  suiv.).  Si,  sur  ce  der- 
nier point,  l'art.  197  c.  Inst.  crim.  né  dispose  en  ce  sens  que 
pour  les  condamnations  correctionnelles,  la  règle  est  généralisée 
par  l'art.  33  de  la  loi  de  1832  (Y.  Contr.  par  corps,  n««  705  et 
suiv.).  — On  a  critiqué  cette  dernière  disposition  en  ce  qu'elle 
rompt  l'unité  d'action  du  ministère  public,  en  ce  qu'elle  peut 
conduire  à  une  inéfl^ité  fâcheuse  entre  les  condamnés ,  et  enfin 
en  ce  qu'elle  semble  6ter  aux  amendes  leur  caractère  de  pénalité 
pour  en  faire  en  quelque  sorte  un  impôt  (Y.  M.  Charles  Berrlat, 
p.  121).  Ces  reproches  ne  sont  pas  sans  quelque  fondement, 
mais  dès  qu'on  attribuait  à  l'administration  le  recouvrement  des 
frais  et  dépens,  11  semblait  naturel  de  lui  accorder  également  celui 
des  amendes. — Au  surplus  et  bien  que  les  poursuites  soient  faites 
par  la  régie,  elles  ont  toujours  lieu  au  nom  du  ministère  pubUc , 
ainsi  que  le  porte  l'art,  197,  c'est-à-dire  au  nom  du  chef  du 
parquet  du  tribunal  de  première  instance ,  si  la  condamnation 
émane  d'un  tribunal  de  simple  police  (art.  165),  ou  du  procureur 
général,  si  elle  émane  d'une  cour  d'assises  (art.  376)...  Et  cela 
à  peine  de  nullité  des  poursuites.  Spécialement,  est  nulle  la  con- 
trainte pour  le  recouvrement  d'une  amende,  si  elle  n'est  pas  dé- 
cernée au  nom  du  ministère  public  (Rennes,  2«ch.,  16  déc.  1819, 
aff.  Audlcq  (7.  enreg.) .— Il  est  même  à  remarquer  que  c'est  le  mi- 
nistère public  qui  a  seul  qualité  pour  adresser  les  réquisitions 
nécessaires  pour  Texercioe  de  la  contrainte  par  corps  aux  agents 
de  la  force  publique  et  aux  autres  fonctionnaires  (Y.  Contr.  par 
corps,  no*  607  et  suiv.).  —  C'est  également  lui  qui  donne  des 
ordres  pour  la  radiation  de  l'écrou  et  l'élargissement  du  débi- 
teur, lorsque  le  directeur  de  renregistremetil  et  des  domaines 
chargé  de  la  poursuite  Juge  que  l'emprisonnement  a  assez  duré 
contre  un  débiteur  insolvable.  Il  en  est  de  même  en  matière 
fwrestière  et  de  pèche  fluviale.  —Y.  Forêts,  n<»  578  et  suiv.; 
Pèche  fluviale. 

8il9.  Le  droit  de  mise  a  exécution  des  Jugements  criminels 
conféré  par  la  loi  au  ministère  public,  s'exerce-t-il  dans  Tinté- 
rieur  des  prisons  et  pendant  la  durée  de  la  peine?  —  Y.  Peine, 


SSf .  Ce  n'est  pas  seulement  de  l'exécution^ des  Jugements 
prononcés  par  les  tribunaux  criminels  que  le  ministère  publie 
est  chargé  ;  il  existe  certaines  condamnations  émanées  des  Juri- 
dictions civUes  qui  doivent  être  également  exécutées  par  les  soins 
de  ce  magistrat  :  ce  sont  celles  qui  portent  des  condamnations 
pénales  proprement  dites.  C'est  ce  qui  doit  avoir  lieu  :  i«  dans  le 
cas  prévu  par  les  art.  156  et  157  c.nap.,qui  prononcent  famenue 
et  l'emprisonnement  contre  les  officiers  de  l'état  civil  qui  ont 
passé  outre  à  la  célébration  de  mariage  sans  raccompllssement 
des  formalités  prescrites; — 2«  Dans  le  cas  oh  sur  une  séparation 
de  corps  prononcée  pour  cause  û'adultère,  la  femme  est  condam- 
née à  la  réclusion,  conformément  à  l'art.  308  c.  nap.  ; — 3*  Dans 
tous  les  cas  on  des  délits  d'audience  ayant  été  commis,  les  con- 
damnations prononcées  n'ont  pas  été  exécutée»  immédiatement, 
ainsi  que  la  loi  autorise  à  le  faire,  aux  termes  des  art.  11, 12, 
89,  90,  91  c.  pr.,  504  à  508  C.  Inst.  crim.,  33  à  35  du  décret 
du  1 1  Juin  1809  et  3  août  1810,  sur  les  prud'hommes  (Y.  Orga- 
nis.  Jod.).  MM.  Berrlat  et  de  Uoiènes  font  remarquer,  à  cette  oc- 
casion, que  lorsque  la  condamnation  émane  d'un  tribunal  de 
commerce,  d'un  Juge  de  paix  ou  d'un  conseil  des  prud'hommes, 
rimpunité  serait  assurée  au  délinquant  si  le  ministère  public  n'y 
prétait  son  concours ,  par  la  raison  que  ces  tribunaux  sont  iûr 
compétents  pour  faire  procéder  à  l'exécution.  —  L'art.  460  c. 
com.  charge  aussi  le  ministère  public,  conjointement  avec  les 
syndics,  de  pourvoir  à  l'exécution  du  Jugement  qui  ordonne  la 
dépôt  de  la  personne  du  failli  dans  une  maison  d'arrêt  (Y.  Fail- 
lite). —  Enfin  et  suivant  la  disposition  expresse  de  l'art.  28  c. 
Inst.  crim.,  c'est  également  au  ministère  public  qu'est  confié 
le  soin  de  faire  exécuter  celles  des  ordonnance^  du  Juge  d'in- 
struction qui  prononcent  des  condamnations  en  vertu  des  art.  54, 
80,  86  du  même  code  (Y.  Instr.  crim.).  —  Quant  à  l'exécution 
des  condamnations  par  contumace ,  Y.  ce  mot. 

899.  Par  application  de  Ui  règle  ci-dessus,  il  a  été  décidé  : 
!•  qu'un  Juge  de  paix  ne  peut,  sans  abus  de  pouvoir,  foire  exé- 
cuter les  Jugements  qu'il  rend  en  simple  police,  au  moment  de 
leur  prononciation  (Crim.  cass.  19  avril  1806,  HH.  Barris,  pr., 
Delacoste,  rap.,  aflr.  Jean  Chio)  ; —  2*  Que  c'est  au  ministère  pu- 
blic et  non  au  Juge,  qui  a  consommé  son  office  par  sa  décision^ 
qu'il  appartient  de  pourvoira  l'exécution  d'un  Jugement  de  simple 
police,  par  exemple  (Crim.  cass.  14  JuiU.  1809,  M.  Lefessier, 
rap.,  aff.  N...)  ;  — >  Z^  Que  l'exécution  d'un  arrêt  qui  ordonne  la 
mise  en  liberté  d'un  prévenu,  appartenant  au  procureur  général^ 
c'est  à  lui  de  faire  opérer  cette  mise  en  liberté  ou  d'y  surseoir, 
selon  que  la  loi  le  prescrit,  et  sans  qu'il  appartienne  à  la  cour 
de  s'immiscer  dans  cette  partie  de  ses  fonctions  ;  qu'en  consé- 
quence, c'est  à  tort  qu'il  requiert  ce  sursis  de  la  cour  ;  qne  celle-ci 
doit  se  déclarer  incompétente  pour  statuer  sur  ces  réquisitions 
(Crim.  rej.  20  juill.  1827,  MH.  Portails,  pr.,  Mangin,  rap.,  aff. 
Lafltte;  24  avril  1807,  MM.  Barris,  pr.,  Yasse ,  rap;,  aflT.  Fran- 
çois.—Conf.  8  mai  1807,  M.  Seignette,  rap.,air.  Perchétte);— 
4*  Qu'au  surplus,  l'illégalité  de  l'exécution  d'un  arrêt  n'entraine 
point  la  nullité  de  l'arrêt  même  (Crim.  cass.  SO  sept.  1826, 
MM.  Portails,  pr.,  Ollivier,  rap.,  aff.  Fabien). 

98S.  Le  ministère  public  est  chargé  seulement  de  requérir 
et  de  surveiller  l'exécution  des  Jugements  criminels,  avec  le  droit, 
ainsi  que  le  porte  l'art.  376  précité,  «  de  requérir  directement  à 
cet  effet  la  force  publique  »  (Y.  Gendarmerie,  n«^  42  et  suiv.). 
Quant  à  l'exécution  matérielle,  qui  consiste  dans  l'infiiction  de 
la  peine  prononcée,  elle  a  lieu  :  1*  par  la  main  des  agents  de  la 
force  publique  préposés  à  cet  eflèt,  lorsqu'il  s'agit  de  l'empri- 
sonnement, de  la  réclusion  et  des  travaux  forcés,  etc.,  etc.  (Y. 
Huissier,  n«  29  ;  Gendarmerie)  ;— 2«  Par  celle  de  Vexécuteur  des 
hautes  ouvres,  s'il  s'agit  de  la  peine  capitale  (Y.  Peine).— «Les 
officiers,  dit  Legraverend,  doivent  veiller  avec  le  plus  grand  soin 
à  ce  que  partout  où  les  condamnés  sont  placés,  ils  subissent  la 
peine  qu'ils  ont  encourue,  à  ce  qu'ils  la  subissent  sans  interrup- 
tion, et  de  la  manière  que  la  loi  a  déterminée.  Leur  devoir  est 
de  prévenir  tous  les  abus  qui  pourraient  se  glisser  dans  l'exécu 
tion.  »  Mais  cette  partie  de  leurs  fonctions  est  tonte  d'adminis- 
tration publique  et  n'a  rien  de  contentieux. 

9ë4.  Outre  la  force  publique,  le  ministère  public  peut-il 
requérir  également  les  ouvriers  nécessaires  pour  l'exécution  des 
décisions  de  la  Justice  criminelle  ^  conformément  à  la  loi  du  22 
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germ.  an  4,  dont  les  termes  sont  retracés  plus  hant,  n«3529  et 
qui,  en  cas  de  refus^  prononce  contre  les  ouvriers  une  peine  de 
trois  à  trente  jours  de  prison?  MM.  Garnier  Duboomenf  et  Cha- 
noine (Lois  de  i'inst.  crim.,  t.  1,  p.  228)  sont  d'avis  que  la  dis- 
position de  cette  loi  n'est  plus  en  vigueur;  qu'eue  a  été  abrogée 
et  remplacée  par  l'art.  475,  §  12,  c.  pén.,  ainsi  conçu  :  «Seront 
punis  d'une  amende  de  6  fr.  à  10  fr.  inclusivement  ceux  qui,  le 
pouvant,  auront  refusé  ou  négligé  de  faire  les  travaux,  le  service, 
ou  de  prêter  le  secours  dont  ils  auront  été  requis,  dans  lescirconr 
stances  d'accidents,  tumultes, naufrages, inondation,  incendiées 
autres  calamités, ainsi  que  dans  les  cas  de  brigandages,  pillages, 
flagrant  délit,  clameur  publique  ou  û'exécuiion  judiciaire,  » 
—  Ces  derniers  mots  exécution  judiciaire  semblent,  en  elTet,  se 
référer  à  la  question  qui  nous  occupe  et  avoir  abrogé,  par  suite, 
la  loi  de  l'an  4,  en  vertu  de  la  règle  posteriora  derogant  fnio- 
rihus.  Mais  ne  peut-on  pas  répondre  que  les  hypothèses  prévues 
par  ces  deux  textes  ne  sont  pas  les  mêmes?  La  loi  de  l'an  4 
semble  s'occuper  du  cas  où  avant  la  mise  à  exécution  et  pour 
l'effectuer,  des  travaux  quelconques  ayant  été  reconnus  néoes^ 
saires,  le  ministère  public  aurait  requis  les  ouvriers  de  venir 
y  donner  la  main.  Le  code  pénal  parait  supposer  que  la  réquisi- 
tion dont  il  parle  aurait  été  faite  dans  le  cours  même  de  l'exécu- 
tion, et  pour  le  cas  où  elle  viendrait  à  être  entravée  par  une  des 
circonstances  accidentelles  qu'il  prévoit  (Y.  MM.  Camot,  surl'arl. 
576, n«4 ;  GhauveauetHélie,  G. pén.,t. l,p.  325;  Berriat, p. 54; 
Dalmas,  Fr.  de  just.  en  matière  crim,,  p.  513 ,  et  Massablat, 
no  2505).  Au  surplus,  l'art,  i  J  4  du  tarif  criminel  a  remis  en  vi- 
gueur la  loi  de  l'an  4  dans  les  termes  suivants  :  a  La  loi  da22  germ. 
an  4,  relative  à  la  réquisition  des  ouvriers  pour  les  travaux  n^ 
cessaires  à  l'exécution  des  Jugements,  continuera  d'être  exécu- 
tée. —  Les  dispositions  de  la  même  loi  seront  observées  dans  le 
cas  où  il  y  aurait  lieu  de  faire  fournir  un  logement  aux  exéott* 
teurs.  »  ^  Aussi  a-t-il  été  Jugé  que  la  loi  du  22  germinal 
an  4  et  le  décret  du  18  Juin  1811,  qui  autorisent  le  ministère 
public  à  faire  tou^s  les  réquisitions  nécessaires  pour  arriver  à 
r exécution  des  Jugements  de  condamnation,  ont  encore  force  de 
loi  ;  que  le  ministère  public  a  le  droit  de  désigner,  selon  les  cir- 
constances et  les  localités,  les  ouvriers  qu'il  Juge  devoir  étreemr 
ployés  aux  travaux  nécessaires  pour  dresser  l'écbafaud  où  doivent 
être  exposés  les  invididus  condamnés  à  l'exposition  publique  ; 
que,  par  suite,  les  ouvriers  (et  spécialement  des  menuisiers),  à  qui 
une  telle  réquisition  est  faite,  ne  peuvent  refuser  d'y  obéir, 
sans  encourir  les  peines  portées  par  Ut  loi  (Grim,  cass.  15'  mars 

1835)  (1).. 

Stià.  L'art.  1 14  du  tarif  criminel  étend,  comme  on  l'a  vu, 
l'application  de  la  loi  de  l'an  4  au  fait  d'avoir  refusé  un  loge- 
ment aux  eocécuteurs.  MM.  Ghauveau  et  Hélie,  t.  1,  p.  324, 
critiquent  cette  dernière  disposition  :  a  Gréer  un  nouveau  cas 
d'application  d'une  loi  pénale,  disent-ils,  n'est-ce  pas  créer  une 
véritable  peine  ?  et  un  simple  décret  comme  le  tarif  peufr-il  avoir 
ce  pouvoir?» 

8 8 S.  Le  ministère  public  doit  donner  les  réquisitions  par 
écrit,  et  à  tour  de  rôle,  selon  le  vobu  de  l'art,  l  de  cette  lol,enles 

(1)  Espèce  :  —  (Min.  pnb.  0.  Segoiid  et  Autres.^  —  Le  procureur 
du  roi  près  le  tribunal  do  Digae  fut  obligé,  à  défaut  a'aides  do  rexècu- 
teur  salarié  et  do  charpontiors,  de  requérir  tous  les  ouvriors  menuisiers 
do  la  YiUe,  les  uns  après  les  autres,  pour  transporter  et  monter  réchar 
faud  nécessaire  à  l'exécution  d'arrêts  qui  condamnaient  plusieurs  indi- 
vidus a  Texposition  publique.  —  Ces  ouvriers  n'ayant  pas  voulu  déférer 
à  cette  réquisition^  parce  que,  suivant  eux,  la  loi  du  22  germ.  an  4  et 
le  décret  du  18  juin  1811,  qui  donnent  àTautorité  U  faculté  de  faire 
toutes  les  réquisitions  nécessaires  pour  arriver  à  rexécution  des  juge- 
ments, étaient  tombés  en  désuétude, 'et  que,  d'ailleurs,  il  y  avait  un 
exécuteur  salarié  qui,  par)  lui-même  ou  des  ouvriers  de  son  choix,  pou* 
vait  dresser  cet  écbafand/  furent  traduits  deTant  le  tribunal  de  simple 
police,  qui  les  condamna  chacun  à  trois  jours  d'emprisonnement.^- Sur 
l'appel  de  ce  jugement,  le  tribunal  correctionnel  de  Digne,  par  décision 
du  20  déc.  1834,  les  renvoya  do  la  poursuite  du  ministère  public  : 
«  Attendu  que  U  réquisition^  autorisée  par  la  loi  précitée,  ne  peut  être 
adressée  que  peur  des  opérations  et  des  ouvrages  qui  sont  de  ht  compé- 
tence particulière  de  chaque  ouvrier;  qu'en  requérant  les  prévenus^  non 
pour  fureau  petit  échafaud  des  réparations  de  menuiserie,  mais  pour  le 
transporter  et  le  dresser  sur  la  place  de  la  ville,  le  ministère  public  a 
donné  à  cct(e  loi  une  cxtensioa  dont  ellfi  n'est  pas  susceptible  ;  et  qu'eolin 


adressant  de  préférence,  comme  le  dit  M.  Itassabiau,  n*  2508^ 
aux  ouvriers  dont  la  profession  a  le  plus  d'analogie  avec  les  tra- 
vaux à  faire. 

SH7.  S'il  se  formait  une  eoaUtion  parmi  les  ouvriers  re- 
quis, dans  le  but  d'empêcher  rexécution  du  Jugement,  y  aurait- 
il  lieu  à  l'application  des  peines  portées  contre  ces  sortes  de  dé- 
lit ?— Y.  Industrie,  n»*  400  et  sulv. 

êS9.  Aux  termes  de  la  loi  de  Tan  4,  la.désobéissanoe  des 
ouvriers  aux  réquisitions  do  ministère  public  est  punie,  pour  la 
première  fbis,  d'un  emprisonnement  de  trois  jours,  et,  en  cas 
de  récidive,  d'un  emprisonnement  de  dix  à  trente  jours  au  plus. 
M.  Gamot ,  sur  l'art.  576 ,  pense  que  s'il  se  fermait  une  coalition 
entre  les  ouvriers  dans  le  but  d'empêcher  l'exécution  des  réquisi- 
tions du  ministère  public,  le  remède  de  la  loi  serait  Inettcace, 
et  que  le  procureur  général  agirait  (défilement  en  faisant  saMt  les 
ouvriers  pour  les  contraindre  à  exécuter  les  travaux.  —  Une  pa- 
reille doctrine  nous  semble  inadmlssit^.  La  loi  pénale,  même  au 
cas  de  délit  de  coalition,  ne  permet  pas  la  contrainte  personneU» 
des  ouvriers,  mesure  impraticable,  d'ailleurs,  et  Inefficace.  «- 
De  même  ici,  dans  le  silence  de  la  toi  spéciale  sur  une  pareille 
mesure,  il  n'y  a  de  possible  que  rappllcatlon  des  peines  qu'elle 
prononce.  Nous  pensons  également,  avec  M.  Fsustln-Hélie,  t.  1^ 
p.  525,  qu'on  ne  serait  pas  non  plus  fondé  à  intenter  contre  eux 
une  demande  en  dammMges4nUréiê  à  raison  des  frais  occasion- 
nés par  leur  refus 

S 80.  La  disposition  de  la  loi  de  l'an  4  est  applicable  aux 
voiturier 8  ûoyA  Ui  coopération  serait  nécessaire  pour  transporter 
soft  l'écbafaud,  soit  les  condamnés  au  lieu  de  l'exécution  (Conf. 
MM.  Merlin,  Rép.,  y  Exécution,  n«  Il  ;  Berriat,  n«  5s). 

Sll#.  Les  dispositions  précitées  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle, qui  confient  au  ministère  public  le  soin  de  veiller  à  l'exé- 
cution des  jugements,  sont-elles  simplement  attributives  de  ^one- 
tiom,  sans  rien  déterminer  sur  la  Hmite  des  pouvoirs  de  ces 
fonctionnaires  pour  trancher  les  difficultés  que  pourrait  faire 
naître  l'exécution?— Y.  rf  8d7  et  sttlv. 

SWt .  Quant  au  Ueu  oit  doivent  se  faire  les  exécutions  et  à 
qui  il  appartient  de  le  désigner,  V.  Peine. 

ê#9.  Un  mot,  maintenant,  des  devoirs  et  dUigences  auxquels 
sont  soumis  les  diflrérents  fonctionnaires  qui  concourent  à  rexécu- 
tion des  jugements.  Le  coded'instruetioncriminelle  porte  :— «  Art. 
1 98.Le  ministère  public  est  tenu,  dans  les  quinze  joursqui  suivront 
la  prononciation  du  Jugement,  d'en  edvoyer  un  extrait  au  procu- 
reur général  près  la  cour  d'appei»(Y.  aussi  l'art.  275). — Sll^exé- 
cution  de  l'arrêt  doit  avoir  lieu  hors  du  siège  de  la  cour  d'assises, 
il  en  envole  une  expédition  au  greffier  du  lieu  de  l'exécution  pour 
que  celui-ci  dresse  le  procès-verbal  de  cette  exécution,  procès- 
verbal  qui,  lorsque  l'exécution  s'accomplit  au  siège  de  la  cour 
d'assises,  se  dresse  au  bas  de  la  minute  de  l'arrêt  (M.  Ortolan^ 
t.  2 ,  p.  241).  —  Un  extrait  est  pareillement  envoyé  au  chef  du 
parquet  du  tribunal  de  ran*ondissement,  car  l'exécution  ne  peut 
avoir  lieu  que  sur  le  vu  de  l'arrêt. 

En  cas  d'exécution  capitale,  le  ministère  public  tient  la  main 
à  ce  que  le  greffier  fasse  parvenir  à  l'officier  de  l'état  civil  ^  dans 

d'après  farrêté  du  ministre  de  la  justice,  en  date  du  8  oct.  1811,  lee 
réquisitions  ne  doivent  avoir  lieu  qu'autant  que  les  préfets  n'ont  pu  faire 
exécuter  les  travaux  au  prix  du  tarif  approuvé  par  le  mémo  ministre  le 
11  fév.  1815,  ou  de  gré  à  gré,  ne  qui  n'est  pas  justifié  dans  fespèoe.  — 
Pourvoi  par  le  ministère  public.  —  Arrêt. 

La  Goua;  —  Yu  lesart.  i  et  S  de  la  loi  du  %t  gem.  an  i  et  114  du 
décret  du  18  juin  1811; — Attendu,  en  droit,  que  ces  dispositioni  n'ont 
point  cessé  d'être  en  vigueur  et  qu'elles  attribuent  au  ministère  public  le 
droite  non-seulement  d'apprécier  la  nécessité  des  réquisitions  qu'elles 
autorisent,  mais  encore  de  désigner,  selon  les  circonstances  et  les  loca- 
lités, les  ouvriers  qu'il  juge  devoir  être  employés  aux  travaux  prépara* 
toires  qu'exige  l'exposition  pid>lique  des  condamnés  a  cette  peine;  que 
tout  ouvrier  auquel  une  telle  réquisition  esl  faite,  ne  peut  refuser  d*y 
obéir,  sans  encourir  l'application  de  ladite  lot;  que  le  tnbuBal  de  simpiu 
police  avait,  dés  lors,  justement  réprimé  le  refus  des. prévenus;  —  D'oè 
il  résulte  qu'en  déchargeant  ces  derniers  de  la  condamnation  proBO~~^ 
contre  eux,  le  jugement  dénoncé  a  faussement  appli(^é  l'arrêté  du 
nistre  de  la  justice,  en  date  du  5  oct.  1811,  et  commis  une  vieUtioi 
presse  des  articles  précités;  -^  En  conséquence,  casse. 

Du  18  mars  1856.-G.  G*^  ch.  crim.4ilM.  de  Bastard,  pr.-Riveff^  rap 
ptcteur. 
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îos  vingl-quatro  heures  de  Texéculion,  tous  les  renseigncmcnls 
nécessaires  pour  la  rédaclion  de  Tacle  de  l'état  civil  (c.  nap. 
art.  83).— V.  Actes  de  l'étal  civil,  n»  318. 

893.  L'art.  377  c.  inst.  çrim.  dispose  :  «  Si  le  condamné 
veut  (aire  une  déclaration^  elle  sera  reçue  par  un  des  juges  du 
lieu  de  Texécution,  assisté  du  greffier.  »  Il  a  été  jugé,  par  appli- 
cation de  cet  article,  que  le  juge  du  lieu  de  l'exécution,  lorsque 
cette  exécution  se  fait  dans  un  lieu  où  ne  siège  ni  cour  d'assises 
ni  tribunal  de  première  instance,  doit  être  le  juge  de  paix  du 
canton ,  sauf  au  procureur  général  à  requérir,  s'il  y  a  lieu ,  la 
désignation  d'un  autre  juge;  qu'en  conséquence,  le  tribunal  civil 
commet  un  excès  de  pouvoir  lorsqu'il  délègue  d'office  un  de  ses 
membres  pour  recevoir  cette  déclaration  (G rim.  cass.  4janv.  1845, 
aff.  Ronaot,  D.  P.  45.  1 .  79). — Le  même  arrêt  a  décidé,  avec  rai- 
son, que  la  déclaration  dont  il  s'agit  dans  l'art.  377  doit  être  spon- 
tanée de  la  part  du  condamné  et  nullement  provoquée  par  le  juge. 

8S4.  L'art.  378  est  ainsi  conçu  :  «  Le  procès-verbal  d'exé- 
cution sera,  sous  peine  de  100  fr.  d'amende,  dressé  par  le  gref- 
fier, et  transcrit  par  lui,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  pied 
delà  minute  de  l'arrêt.  La  transcription  sera  signée  par  lui;  et 
il  fera  mention  du  tout,  sous  la  même  peine,  en  marge  du  procès- 
verbal.  Cette  mention  sera  également  signée,  et  ia  transcription 
fera  preuve  comme  le  procès-verbal  même.  »  —  L'art.  52  du 
tarif  criminel  ajoute  :  «  Lors  des  exécutions  des  jugements  cri- 
minels, le  greffier  de  la  cour,  du  tribunal  ou  de  la  justice  de  paix 
du  lieu  où  se  fera  l'exécution,  sera  tenu  d'y  assister,  d'en  dres- 
ser procès-verbal  ;  et,  dans  le  cas  d'exécution  à  mort,  il  fera 
parvenir  à  l'officier  de  l'état  civil  les  renseignements  prescrits  par 
le  code  Napoléon  (art.  83,  V.  Actes  de  l'état  civil,  n»  318).  — 
A  cet  effet ,  le  greffier  se  rendra,  soit  à  l'hôtel-de-ville,  soit  dans 
une  maison  située  sur  la  place  publique  où  se  fera  l'exécution,  et 
qui  lui  sera  désignée  par  l'autorité  administrative.  »  —  Ainsi , 
le  greffier  est  tenu  de  constater^  de  visu,  les  détails  des  exécu- 
tions au  grand  criminel. 

Dans  le  cas  où  Le  procès-vertMd  du  greffier  ne  pourrait  être 
représenté,  comment  prouverait-on  que  l'exécution  a  eu  lieu? — Il 
a  été  jugé  à  cet  égard,  que  si  on  ne  peut,  en  général,  prouver  une 
condamnation  et  son  exécution  que  par  la  représentation  du  ju- 
gement et  le  procès  verbal  d'exécution ,  on  peut ,  pour  exclure 
des  enfants  de  la  succession  de  leur  père,  décédé  depuis  un  grand 

(1)  Etpécê:  —  (Desverneys  C.  Glaize.)  —  Lo  pourvoi  contre  un  ju- 
gement du  tribunal  d'appel  de  la  cour  de  Lyon,  du  0  flor.  an  il>  était 
'  fondé  sar  la  violation  des  art.  16,  17  et  28,  lit.  17,  ord.  de  1670,  et 
des  art.  548, 549  et  554  c.  5  brum.  an  4.  —  Merlin,  devant  la  section 
des  requêtes,  avait  conclu  à  Tadmission  du  pourvoi  (V.  ses  conclusions, 
Quest.  de  dr.,  v^  Succession,  §  11);  mais  il  fut  rejeté  par  la  section  ci- 
vile. —  Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  du  cons.). 

La  cour;—  Attendu  que  le  tit.  15  c.  dn  S  brum.  an  4  ne  parle  que  de 
la  manière  de  procéder  à  l'égard  d'un  individu  existant,  contre  lequel 
il  a  existé  une  procédure  criminelle,  ou  qu'on  prétend  condamné  par  un 
jugement  antérieur  et  non  exécuté,  et  dont  les  pièces  ou  le  jugement 
même  se  trouvent  enlevés  ou  détruits  ;  car  si  l'individu  condaiAné  par 
an  jugement  non  exécuté,  ou  seulement  poursuivi  pour  un  crime,  était 
déjà  décédé,  il  n'y  aurait  plus  lieu  à  poursuite  criminelle  contre  lui;  — 
Mais  qu'ici  il  s'agit  d'un  individu  décédé  depuis  quarante-cinq  ans,  et 
dont  le  jugement  a  si  bien  été  exécuté  de  la  manière  qu'il  devait  l'être, 
que  deux  arrêts  contradictoires  ont  jugé  que  sa  mort  civile  avait  daté  du 
jour  de  son  exécution  en  effigie,  et  non  du  jour  de  sa  condamnation  ;  — 
Que  ni  le  code  pénal,  ni  aucune  autre  loi  n'ont  dit  que  le  procès-verbal 
d'exécution  ne  pût  être  suppléé  dans  les  actes  anciens  par  des  preuves 
équivalentes;  que  l'art.  55  de  l'ord.  de  Moulins  ne  parle  que  des  témoins 
vivants  contre  lesquels  on  objecterait  des  jugements  par  conséquent  ren- 
dus à  une  époque  rapprochée  qui  leur  aurait  fait  perdre  leur  existence 
civile,  et  que  la  cour  de  cassation  ne  peut  annuler  un  jugement  que  pour 
coptravenlion  à  une  loi  formelle;  —  D'ailleurs,  que  la  règle  tracée  par 
l'art.  554  du  code  des  délits  et  des  peines  ne  fait  que  renouveler  un  prin- 
cipe déjà  bien  connu  et  suivi  dans  la  jurisprudence,  savoir:  qu'une  con- 
damnation ne  peat  être  prouvée  que  par  la  représentation  du  jugement 
on  d'ane  expédition  en  forme  de  ce  jugement,  si  la  minute  est  perdue, 
mais  que  cette  règle  générale  souffre  une  exception,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
jugement  rendu  depuis  longtemps,  et  toujours  exécuté  contre  un  individu 
décédé  depuis  longues  années  ;  qu'alors,  à  défaut  de  litre,  la  preuve  qu'il 
a  existé  peut  se  faire  par  des  énonciations  contenues  dans  des  actes  an- 
ciens, et  par  son  exécution  même,  et  que  la  force  de  ces  preuves  est  né- 
cessairement laissée  à  l'arbitrage  des  juges;  mais  que  ces  preuves  se  mon- 
rraient  dans  le  degré  le  plus  capable  de  convaincre  dans  le  cas  actuel, 
où  Ù  s'agit  d'un  jugement  rendu  depuis  soixante-neuf  ans,  visé  avec  son 
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nombre  d'années,  sur  le  fondement  qu'avant  leur  naissance  il 
était  mort  civilement  par  l'effet  d'un  jugement  qui  l'avait  con- 
damné par  contumace  à  une  peine  capitale,  suppléer  par  dea 
présomptions  et  des  énonciations  dans  des  actes,  des  sentences 
et  des  arrêts,  à  la  représention  de  ce  Jugement  et  du  procès- 
verbal  de  son  exécution  (Rej.  26  therm.  an  !2)  (l). 

896.  En  cas  d'exécution  d'un  parricide,  un  huissier  doit  être 
présent  et  placé  sur  l'échafaud  où,  aux  termes  de  Tart.  1 3  c.  pén.^ 
il  doit  donner  lecture  au  peuple  de  l'arrêt  de  condamnation. 

êi96.  tt  Tous  arrêts,  aux  termes  de  l'art.  36  c.  pén.,  qui  porteront 
la  peine  de  mort,  des  travaux  forcés  à  perpétuité  et  à  temps,  la  dé« 
portation,  la  détention,  la  réclusion,  la  dégradation  civique  et  le 
bannissement,  seront  imprimés  par  extraits.  Ils  seront  affichés 
dans  la  ville  centrale  du  département,  dans  celle  où  l'arrêt  aura 
été  rendu,  dans  la  commune  du  lieu  où  le  délit  aura  été  commis, 
dans  celle  où  se  fera  l'exécution  et  dans  celle  dn  domicile  du 
condamné.  »  — Plusieurs  circulaires  ministérielles  ontété  publiées, 
à  diverses  époques  pour  assurer  l'accomplissement  de  toutes  les 
mesures  de  détail  que  comportent  l'exécution  des  jugements  cri- 
minels, détails  purement  réglementaires  qui  ne  doivent  pas  trou- 
ver place  ici.  Nous  nous  bornons  à  indiquer  la  date  des  principales 
de  ces  circulaires  (26  juill.  1817,  27  sept.  1822,  6  dcc.  1840). 

—  Au  surplus,  V.  Gendarme,  n»  44  et  s.;  Greffier,  n*»  80  et  s.  ; 
Huissier,  n»»  22  et  s. 

8S7.  4»  De  la  compétence  pour  connaître  des  difficultés 
d'exécution  des  jugements  criminels.  —  A  qui  appartient  le 
droit  de  statuer  sur  les  difficultés  auxquelles  peut  donner 
lieu  l'exécution  des  jugements  criminels?  La  question  n'a 
pas  toujours  été  bien  comprise;  elle  vient  se  compliquer  ici 
de  cette  attribution  générale  que  la  loi  confère  au  ministère 
public  par  les  art.  165,  J97  et  576  c.  inst.  crim.,  cités  au 
paragraphe  précédent,  et  qui  ne  déterminent  pas,  en  effet,  la 
limite  des  pouvoirs  attribués  en  ce  cas  aux  membres  de  cette  ma- 
gistrature. On  en  avait  conclu,  dans  le  principe,  que  l'intention  du 
législateur  avait  été  d'accorder  au  ministère  public  le  droit  de 
trancher  seul  toutes  les  difficultés,  même  contentieuscs,  qui  pour- 
raient surgir  de  l'exécution  des  jugements;  et  11  avait  été  décidé 
dans  ce  sens  :  l«  qu'un  tribunal  correctionnel  ne  peut  ordonner 
qu'un  individu  acquitté  sera  mis  sur-le-champ  en  liberté,  soit 
parce  que  la  faculté  d'appeler  réservée  au  ministère  public  est 

exécution  dans  une  multitude  de  pièces  anciennes;  où  la  condamnation 
même  d'Antoine  Desverneys  a  donné  lieu  à  un  arrêt  célèbre  qui  a  fixé 
la  jurisprudence  sur  le  point  de  savoir  do  quelle  époque  datait  la  mort 
civile  ;  où  il  serait  absurde  de  supposer  que  le  parlement  de  Paris  se  fût 
occupé  de  fixer  l'époque  de  cette  mort  civile  d'Antoine  Desverneys,  sans 
que  sa  condamnation  et  son  exécution  eussent  été  constantes;  où  Antoine 
Desverneys  a  vu  sa  succession  contestée  et  adjugée  devant  lui,  sans  y 
opposer  la  moindre  réclamation  ;  où  Henri,  l'un  de  ses  enfants,  né  avant 
la  mort  d'Ëtien nette,  sa  sceur,  et  par  conséquent  habile  à  lui  succéder 
conjointement  avec  sa  mère,  n'a  cependant  point  réclamé  sa  portion, 
parce  qu'il  était  né  après  la  mort  civile  encourue  par  son  père;  où  tant 
ledit  Henri  que  ses  autres  frères  et  sœurs  nés  après  l'exécution  par  effi- 
gie de  leur  père,  et  déjà  majeurs  à  l'époque  de  l'arrêt  de  1779,  qui  ad-« 
jugea  le  domaine  du  Ghariot-d'Or  à  leur  tante,  ne  se  sont  point  opposés 
dans  le  temps  à  l'exécution  de  cet  arrêt;  où  enfin,  c'est  après  vingt-trois 
ans  d'une  jouissance  paisible  des  défendeurs,  et  à  l'âge  de  plus  de  soixante 
ans,  que  les  demandeurs  viennent,  pour  la  première  fois,élever  des  doutes 
sur  l'existence  du  jugement  de  1735,  et  sur  son  exécution;  —  Que  ce 
faisceau  de  preuves  n'est  point  détruit  par  les  moyens  employés  par  les 
demandeurs  ; 

Que  l'art.  SO  dn  tit.  85  de  l'ordonnance  de  1670  veut  bien  que 
les  jugements  soient  exécutés  le  même  jour  qu'ils  auront  été  rendus, 
mais  qu'il  ne  prononce  point  et  ne  pouvait  prononcer  la  nullité  de  l'exé- 
cution, si  elle  était  faite  après,  ni  qne  l'existence  de  ce  procès-verbal, 
dans  une  ancienne  procédure,  ne  puisse  être  prouvée  par  d'autres  actes; 

—  Que  rien  n'est  moins  constant  que  la  jouissance  des  droits  civils  de 
la  part  d'Antoine  Desverneys,  après  sa  condamnation  et  son  exécution  en 
effigie  ;  —  Qu'enfin  les  certificats  délivrés  par  les  greffiers  de  l'Ain  ne 
prouvent  rien,  parce  qu'ils  prouvent  trop,  en  ce  qu'ils  attestent  qu'il 
n'existe  dans  les  registres  de  l'an  1735  aucune  procédure  criminelle 
contre  Desverneys,  tandis  qu'il  est  bien  certain  que  du  moins  il  a  été 
instruit  contre  lui  à  c«tte  époque  une  procédure,  et  que  dès  que  cette 
procédure  a  été  détruite  ou  soustraite,  rien  n'empêcbe  de  croire  que  le 
jugement  et  l'exécution  ont  pu  être  détruits  ou  soustraits  de  même;  — 
Rejette. 

Du  26  therm.  an  12.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Malevill6,pr.-Gocbard, 
rap.-Merlin,  pr.  gén.,  c.  contr.*Dejoiy  etMéjan,  av. 
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une  cause  de  sursis  pendant  tout  le  déiai^  soit  parce  qu'il  n'ap-  i 
parllent  qu'au  ministère  public  de  faire  exécuter  le  jugement 
(Crim.  cass.  3  germ.  an  1 1)  (l)  ;  —  2»  Que  le  trit^unal  qui  statue 
sur  le  mode  d'exécution  d'une  condamnation  à  remprisonnement, 
en  décidant,  par  exemple,  que  la  peine  avait  commencé  à  courir 
du  jour  du  jugement  dont  le  prévenu  avait  appelé ,  empiète  sur 
les  droits  du  ministère  public  (Crim.  cass.  il  juin  1829,  aff. 
Caliois,V.  Peine  ;  V.  aussi  Crim.  cass.  20  juill.  1 827,  aflf.  Laffllte, 
V»  Cassation,  n«  954);— S»  Qu'une  cour  d'assises  viole  l'art.  376 
en  déclarant  que  la  peine  des  travaux  forcés  qu'elle  prononce 
contre  un  individu  ne  sera  exAculée  qu'après  l'expiration  de  la 
détention  que  subit  actuellemaut  celui-ci ,  en  ce  que  c'est  là  un 
soin  qui  est  conOé  aux  officiers  du  ministère  public  (Crim.  cass> 
6  avr.  1827,  aff.  Sebillotle,  V.  Peine). 

SBS.  Cette  jurisprudence  allait  trop  loin.  En  général,  la 
prononciation  de  la  peine  fait  cesser,  en  matière  criminelle, 
tout  débat  ultérieur,  et  alors  c'est  la  mission  du  ministère 
public  qui  commence.  Comment  agit-il?  Il  surveille  l'exécu- 
tion de  la  condamnation  ;  mais  il  n'opère  en  cela  que  comme 
un  agent  du  pouvoir  exécutif.  Tant  que  cette  exécution  suit  son 
cours  régulier;  tant  qu'elle  ne  donne  lieu  à  aucune  difficulté,  à 
aucune  contestation,  dans  Tacceplion  Juridique  du  mot,  11  n'y  a 
là  qu'une  opération  purement  administrative  qui  rentre  dans  les 
attributions  exclusives  du  ministère  public.  Mais  11  en  est  autre- 
ment toutes  les  fois  qu'il  s'élève  un  incident  contentieux,  de 
quelque  nature  qu'il  soit  :  l'autorité  du  ministère  public  ne  peut 
plus  suffire  alors  ;  car  il  n'est  qu'administrateur  et  non  pas;uye. 
Le  seul  pouvoir  compétent,  dans  ce  cas ,  est  le  tribunal  qui  a 
rendu  le  jugement,  d'après  le  même  principe  suivi  en  matière  ci  vile 
(y.  no*  554  et  s.).  TeUe  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Faustin-Hélie, 
t.  l,p.  343;Berriat,p.n  ;Rauter,t.  2,  n»  642.— Aussi  la  jurispru- 
dence, modiflantce  qu'il  y  avait  de  trop  absolu  dans  sa  première 
opinion,  a-t-elle  décidé  :  1  *  que  c'est  au  tribunal  qui  aprononcé  le 
jugement  et  non  au  ministère  public,  qu'il  appartient  de  statuer 
sur  les  incidents  contentieux  qui  s'élèvent  au  sujet  de  l'exécution; 
par  exemple  sur  la  nature  et  la  durée  des  peines,  sur  la  question 
de  savoir  si  les  mois  d'emprisonnement  se  comptent  de  quan- 
tième en  quantième  ou  par  période  de  trente  jours  (Crim.  cass. 
27  juin  1845,  aff.  Hamelin,  D.  P.  45.  1.  288);  —  2«  Que  les 
questions  relatives  soit  à  la  prescription,  soit  à  la  remise  de  la 
peine,  soit  à  l'expiation,  ont  un  caractère  contentieux  qui  excède 
les  attributions  du  ministère  public;  qu'il  en  est  ainsi,  par 
exempte,  de  la  question  de  savoir  si  un  condamné  à  une  peine 
correctionnelle,  qui  a  été  écroué  dans  une  maison  d'arrêt,  au  lieu 
de  l'être  dans  une  maison  de  correction,  a  suffisamment  expié  sa 
peine  (Crim.  rej.  23  fév.  1833,  aff.  Puylaroque,  V.  Peine);  — 
3*  Que  la  violation  de  la  défense  faite  à  un  Journal  de  rendre 
compte  des  débats  législatifs  et  Judiciaires  doit  être  Jugée  par  le 
tribunal  des  audiences  duquel  il  a  été  rendu  un  compte  infldèle 
et  de  mauvaise  foi,  et  sans  adjonction  du  jury,  s'il  s'agit  d'mie 
cour  d'assises  (Crim.  cass.  14  déc.  1833,  aff.  le  National,  Y. 
v*  Presse-Outrage)  ;  —  4«  Que  la  chambre  des  vacations  d'une 
eour  d'appel  peut  connaître  d'une  contestation  relative  à  l'inter- 
prétation et  à  l'exécution  d'un  arrêt  rendu  en  matière  de  faux  par 
une  cour  d'assises  de  son  ressort  (Paris,  23  sept.  1813,  aA.  Michel, 
V.  Compét.  civ.  des  trib.  d'arrond.,  n«  295);  —  5»  Enfin  lors- 
qu'un déporté  ou  un  banni  a  rompu  son  ban,  on  devrait  déci- 
der, d'après  la  même  règle,  que  c'est  à  la  cour  qui  a  prononcé 
la  condamnation  à  constater  l'identité  du  criminel,  et  à  prononcer, 
sans  l'assistance  du  Jury,  la  peine  dont  le  rend  passible  la  rup- 
ture de  son  ban.— Y.  Instruct.  crim.  (cour  d'assises). 

^••.  S'il  ne  s'agit  pas  de  l'exécution  proprement  dite  du  ju- 
gement de  condamnation  ou  si  les  incidents  qui  s'élèvent  sur 
l'exécution  sont  relatifs  aux  condamnations  civiles,  la  règle  ci- 
dessus  ne  doit  plus  recevoir  son  application.  C'est  un  procès 

(1)  (Min.  pub.  C.  Prouteau.}— Lb  TBiBi}NAL;  —  AUenda  que  d'après 
l'art.  194  c.  des  dèl.  et  peines,  il  doit  être  sareis  à  Tezécution  des  ju- 
gements correctionnels  pendant  les  dix  jours  que  cet  article  accorde 
pour  les  différents  appels  ;  que  le  jugement  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  Tours,  jugeant  correctionnellement,  qui  ordonne  que  Prouteau 
sera  mis  suMe-cbamp  en  liberté,  ne  peut  être  justifié  par  le  motif 
qu'en  donne  ce  jugement,  en  disant  que  ce  procès-verbal  doit  être  assi- 
milé à  une  plainte  (faute  d'affirmation  de  ce  procès-verbal  par  l'huissier 
et  ses  assistants),  puisque  c'était  de  la  qualité,  de  la  valeur  de  ce  mémo 


nouveau  qui  a  lieu.  Sous  le  premier  rapport.  Il  existe  divers  cas 
où  l'inexécution  de  la  condamnation,  par  exemple,  forme  un  nou- 
veau délit,  pour  lequel  il  faut  un  nouveau  juge.  Quel  sera  ce  juge  T 
Ici  encore,  pas  de  règle  générale,  absolue;  mais  divers  cas  parti- 
culiers, réglés  diversement  par  la  législation.  Yoicl  quelques- 
uns  de  ces  cas  :  1«  lorsque  l'individu  condamné  à  la  surveillance 
de  la  haute  police  se  soustrait  à  cette  surveillance,  ce  n'est  pas 
le  tribunal  qui  a  prononcé  la  première  condamnation,  c'est  le 
gouvernement  lui-même  qui  est  maître  d'appliquer  la  détention 
encourue  pour  ce  nouveau  fait,  et  d'en  déterminer  la  durée;  — 
2^  En  cas  d'évasion  d'un  condamné  aux  travaux  forcés,  c'est  le 
tribunal  maritime  spécial,  et  non  le  tribunal  qui  a  rendu  la  première 
condamnation  qui  prononce  la  peine  encourue  par  l'évadé  repris. 

•00.  Quant  aux  incidents  relatifs  aux  condamnations  pécu- 
niaires ou  civiles  en  dommages-intérêts,  ils  ne  peuvent  être  dé- 
cidés, évidemment,  que  par  les  tribunaux  civils  ;  car  il  est  de 
principe  certain  que  les  tribunaux  criminels  ne  sont  jamais  ap- 
pelés à  en  connaître  que  concurremment  avec  l'action  criminelle 
et  à  les  régler  que  par  le  même  jugement  (Y.  v^*  Compét.  crim., 
n««  284,  314,  322,  528  et  sulv.,  698;  Chose  jugée,  n"»*  532  et 
suiv.,  plusieurs  décisions  en  ce  sens).  —  Jugé,  d'après  cette  rè* 
gle,  que  la  circonstance  qu'une  saisie,  en  exécution  d'une  condam- 
nation pour  contrefaçon,  aurait  été  opérée  par  procès-verbal  d'un 
commissaire  de  police,  n'empêche  pas  que  les  Juges  civils  soient 
compétents  pour  en  connaître  (Crim.  cass.  10  Janv.  1837, 
aff.  Leclerc,Y.  Propriété  littéraire). 

•Oi.  Le  principe  ne  recevrait  pas  son  application  dans  le 
cas  où  les  dommages-intérêts  auraient  été  prononcés  par  le  juge 
criminel  à  l'occasion  d'un  jugement  ou  arrêt  interlocutoire  par  lui 
rendu.  En  effet,  le  tribunal  n'étant  pas  dessaisi  de  la  cause  par 
l'interlocutoire,  il  peut,  ainsi  que  cela  a  été  jugé  avec  raison,  pro- 
noncer sur  tous  les  dommages  successivement  occasionnés  par 
les  faits  qui  avalent  provoqué  la  poursuite  originaire.  —  «  La 
cour;  attendu  que,  lors  de  Tarrêt  du  14  décembre  dernier,  la 
cour  royale  de  Dijon  n'était  point  dessaisie  de  la  connaissance 
des  délits  à  raison  desquels  l'instance  principale  s'était  engagée; 
qu'au  contraire,  elle  statuait  sur  l'exécution  de  son  premier  ar- 
rêt interlocutoire,  rendu  le  22  juin  précédent,  à  raison  des  mê- 
mes délits  ;  que  le  droit  de  statuer  sur  celte  exécution  compre- 
nait nécessairement  celui  de  prononcer  sur  tous  les  dommages 
successivement  occasionnés  par  les  faits  qui  avaient  provoqué 
la  poursuite  originaire  ;  que  la  réparation  de  ces  dommages,  loin 
de  devenir  l'objet  d'une  action  nouvelle  et  principale,  formait, an 
contraire,  une  suite  et  un  accessoire  inséparable  de  celle  qui 
avait  été  primitivement  intentée;  rejette  »  (i2avr.  i8l7,C.G.cb* 
crim.,HM.  Barris,  pr.,  OUivIer,  rap.,  aff.  Noei). 

GHÂP.  6.  -*  Des  JUGEBfSITTS  BN  HATIÈBB  ADVINISTRATIYB*  « 

001.  L'autorité  administrative,  dans  les  divers  organes  qui 
la  constituent,  a  une  double  mission  :  elle  prononce  ou  comme 
justice  gracieuse  ou  comme  justice  contentieuse, — Les  tribunaux 
administratifs  proprement  dits  sont  :  les  maires,  les  sous-préfets 
et  préfets,  les  ministres,  les  conseils  de  préfecture,  le  conseil 
d'Ëtat,  la  cour  des  comptes  (Y.  Conseil  d'Ëtat,  n»  65  et  s.;  Cour 
des  comptes,  n^  21  et  s.).  En  ce  qui  touche  la  composition  de 
ces  divers  tribunaux  et  le  mode  do  procéder  devant  eux^  Y.  Orga- 
nisât, admin.,  Instruct.  administ. 

008.  Les  limites  et  les  règles  générales  de  comfi^tenca  de  ces 
différentes  juridictions,  soit  en  matière  gracieuse,  soit  en  matière 
contentieuse,  sont  traitées  v**  Compét.  admin.,  n»*  309  à  537^ 
Conseil  d'Ëtat,  n»»  47  s.,  Cour  des  comptes,  n»»  21  s.  —  Tou- 
tefois, on  doit  le  faire  remarquer  ici,  le  principe  de  l'instltutloii 
et  de  l'organisation  du  conseil  d'Ëtat,  telle  qu'elle  est  exposée 
dans  notre  ouvrage,  a  été  modifié  à  la  suite  de  la  révolution  im* 
périallstedu  2  déc.  1851.  Après  1848,  le  conseil  d'Etat, 


procès-verbal  qu'il  s'aaissait  au  procès^  et  sur  quoi  le  tribunal  criminel 
devait  statuer  en  cas  d  appel  ;  que,  d'ailleurs,  le  tribunal  correctionnel 
ne  pouvait,  en  aucun  cas,  faire  exécuter  lui-même  son  jugement,  ceite 
exécution  appartenant  au  commissaire  du  gouvernement,  d'après  l'art, 
190  c.  dèl.  et  peines;  d'où  il  suit  qu'il  y  a  eu  de  la  part  du  tribunal 
correctionnel  usurpation  de  pouvoirs,  que  le  tribunal  criminel  eût  dû 
réprimer ;~  Casse...  le  jugement  du  tribunal  criminel  d^ndre^-Loire, 
du  SI  plnv.  dernier. 
Du  S  germ.  an  11. -C.  C,  soct.erim.-M.  Scignelle,  rap. 
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tton  du  contentieux^  avait  été  conslltaé  par  la  loi  des  3-8  mars 
1849  (D.  P.  49.  4.  73)  en  Juridiction  propre^  indépendante, 
prononçant  par  son  initiative,  comme  tous  les  tribunaux  ordi- 
naires. La  révolution  de  1851  Ta  replacé,  à  quelques  modiflca- 
tions  près,  sur  ses  anciennes  bases,  en  lui  restituant,  en  outre, 
le  Jugement  des  confUts,  que,  par  une  innovation  heureuse,  selon 
nous,  la  loi  de  1849  avait  attribué  à  un  tribunal  spécial,  le  tri- 
bunal des  conflits,  dont  la  composition,  formée  mi-parlie  de 
membres  pris  dans  Tautorité  Judiciaire  et  mi-partie  de  membres 
choisis  dans  l'autorité  administrative,  offrait  tout  à  la  fois  le  con- 
cours des  plus  hautes  lumières  et  surtout  la  plus  grande  garan- 
tie possible  d'impartialité. 

O04.  Aux  mots  Compét.  admln.,  n««  350  et  suiv.,  Conseil 
d'Etat,  n<>«  78  et  sulv.,  se  trouvent  retracées  de  nombreuses  dé- 
cisions qui,  sous  ie  point  de  vue  de  la  possibilité  d'un  recours, 
ont  consacré  la  limite  entre  les  matières  contentieuses  et  les  ma- 
tières d'administration  pore  (V.  aussi  Commune,  n<>.  378,  Chose 
Jugée,  n®  77).  En  voici  d'autres  dans  le  même  sens. — C'est  ainsi 
qu'il  a  été  Jugé  :  1*  4|ue  la  lettre  écrite  parle  ministre  des  fi- 
nances, en  réponse  à  une  demande  en  indemnité  formée  par  l'ad- 
judicataire d'une  partie  d'un  bois  national,  pour  déficit  de  la 
contenance  indiquée,  est  un  avis  qui  ne  peut  donner  lieu  à  un 
recours  au  conseil  d'Ëtat;  qu'en  un  tel  cas,  on  doit  s'adresser 
au  conseil  de  préfecture,  chargé  spécialement  du  contentieux  des 
domaines  nationaux (ord. cens.  d'Et.  33  avr.l8i8)(l);~2«Que 
la  décision  ministérielle  q[ui  approuve  et  ordonne  le  rembourse- 
ment des  arrérages  d'une  rente,  qui  étaient  frappés  de  déchéance 
par  les  lois,  ne  constitue  pas  un  Jugement  irrévocable,  mais  nue 
simple  reconnaissance  de  créance,  dont  l'effet  a  dû  cesser  quand 
l'erreur  de  droit  a  été  reconnue  (L.  15  Janv.  1810;  ord.  cens.  d'Ét. 
26  mai  1824,  M.  Cormenin,  rap.,  aff.  Duteîl);  —  3*  Que  l'arrêté 
d'un  directoire  de  département,  qui,  en  exécution  de  l'art,  l  de 
la  loi  du  28  août  1 792,  a  prononcé  ia  réintégration  des  habi- 
tants d'une  commune  dans  la  possession  d'un  bois  qu'ils  avaient 
été  contraints  de  relâcher  à  leur  ci-devant  seigneur,  à  titre  de 
triage,  n'a  pu  être  considéré  comme  une  décision  sur  la  propriété 
de  ce  bois;  et  que  c'est  à  tort  qu'un  tribunal  s'est  déctaré  incom- 
pétent pour  statuer  sur  la  question  de  propriété  qui  lui  était  sou- 
mise, en  se  fondant  sur  ce  qu'elle  aurait  été  décidée  par  l'arrêté 
dudireetoire(Lyon,  lOfév.  1836,  M.  deBeibeuf,pr.,  aff.  corn,  de 
Virey); — 4*  Qu'une  ordonnance  royale  qui  en  révoque  une  autre, 
approliative  d'une  convention  passée  entre  une  commune  et  le  mi- 
nistre de  ia  guerre,  est  un  acte  de  tutelle  administrative,  que  des 
tiers,  an  profitdesquels  la  convention  contenait  des  stipulât  ions,  ne 
peuvent  attaquer  devant  le  conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse 
(ord.c.  d'£t.  2Juill.  1836,  M.  Montaud,  rap.,  aff.  dames  de  Sainte- 
Claire)  ;  —  5*  Que  la  réponse  d'un  ministre,  fût-elle  notifiée  par 
huissier,  ne  constitue  pas  toujours  une  décision;  et  spécialement, 
que  lorsqu'à  la  question  qui  lui  est  adressée  par  le  propriétaire 
dont  l'usine  établie  sur  une  rivière  navigable  est  menacée  de  sup- 
pression, question  tendant  à  connaître  quelle  indemnité  l'admi- 
nistration entend  accorder  au  cas  de  suppression,  le  ministre  a 
répondu  que  l'administration  ne  se  croyait  tenue  à  aucune  in- 
demnité» il  ne  rend  pas  une  décision  en  cette  circonstance  ;  mais 
il  émet  un  simple  avis,  avis  non  susceptible  d'être  attaqué  en 
conseil  d'État,  encore  bien  qu'il  l'aurait  fait  notifier  au  réclamant 
pai*  huissier  (ord.  oons.  d'Ët.  19  mars  1840)  (2);  —  6«  Que  la 
décision,  par  laquelle  le  ministre  approuve  l'arrêté  du  préfet  qui 
rejette  la  demande  tendant  à  faire  classer  au  nombre  des  chemins 
vicinaux  d'une  commune  des  voies  de  communication  proposées 
par  ie  conseil  municipal,  est  un  acte  purement  administratif  [ord. 
cens.  d'St.  16  Juin  1841,  M.  du  Martroy,  rap.,  aff.  ville  de  Châ- 

(1)  (Fizeaux  C.  domaine.) — Louis,  etc.; — Considérant  que^  d'après 
les  lois  précitées,  les  conseils  de  préfecture  sont  spécialement  chargés 
de  prononcer  sur  le  contentieux  des  domaines  nationaux  ;  que,  dès  lors, 
c'est  k  eux  qu'il  appartient  de  s'expliquer  sur  ce  qui  a  été  compris  dans 
les  ventes  faites  par  l'autorité  administrative  ;  ~  Ck>nsidérant  que,  dans 
f  espèce,  la  lettre  écrite  au  sieur  Fizeaux  par  notre  ministre  des  finances 
s'est  pas  un  jugement,  et  ne  doit  être  regardée  que  comme  un  avis.  — 
Krt.  1.  La  requête  du  sieur  Fizeaux  est  rejelée,  sauf  à  lui  k  se  pourvoir, 
ill  s'y  croit  fondé,  devant  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine-Inférieure. 

Du  2S  avril  18i8.-0rd.  coas.  d'Ët. 

{2)  (Hue  C.  min.  trav.  pub.)— Loois-Paium,  eic.;~QMisidérant 
que  a  décision  de  notre  ministre  des  travaux  publics  qui  nous  est  défé- 


teaudun);  —  70  Que  les  décisions  du  préfet  sur  les  demandes  en 
remise  de  contributions  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  déférées 
au  conseil  d'État  par  voie  contentieuse  (ord.  cous.  d'Ét.  14  juiU. 
1841,  M.  Richaud,  rap.,  aff.  Macquet);— 8*  Que  l'arrêté  du  minis- 
tre des  finances  répondant  à  une  pétition  qui  lui  a  été  adressée 
par  un  individu  poursuivi  comme  débiteur  de  l'État,  après  l'in- 
troduction par  ce  débiteur  d'une  instance  tendant  à  la  nullité 
des  poursuites,  ne  peut,  quels  que  soient  ses  termes,  être  consi- 
déré comme  un  acte  de  juridiction,  mais  constitue  un  simple  acte 
d'administration  intérieure  relatif  à  une  tentative  de  conciliation 
faite  auprès  du  min  stre,  comme  représentant  des  droits  de  l'État, 
lequel  acte  ne  peut  faire  obstacle  au  jugement  de  l'instance  intro- 
duite devant  les  tribunaux;  qu'il  en  est  de  même  de  l'arrêté  do 
préfet  pris  en  exécution  de  la  décision  ministérielle  (Gass.  10 
janv.  1842,  aff.  préf.  du  Doubs,V.  Propriété  féodale);— 9»  Qu'à 
plus  forte  raison,  les  juges  ne  peuvent  être  enchaînés,  dans  l'ap- 
plication des  lois,  soit  par  des  lettres  préfectorales  ou  ministé- 
rielles, soit  par  des  circulaires  de  directeurs  d'administrations,  qui 
ne  contiennent  que  des  décisions  purement  consultative»  sur  l'in- 
terprétation d'une  loi  (Crim.  rej.  12  JuiU.  1817,  H.  Buschopp, 
rap.,  aff.  Chapelle). 

905.  Gomme  celles  des  tribunaux  ordinaires,  les  décisions 
de  l'autorité  administrative  peuvent  être  provisoires,  prépara- 
toires, interlocutoires f  ou  définitives^  contradictoires  ou  par  de" 
faut.  (V.  Jugements  d'avant-dire  droit,  Jugement  par  défaut.) 
C'est  sous  cette  dernière  rubrique  que  sont  retracés,  dans  un 
chapitre  spécial,  les  jugements  par  défaut  de  l'autorité  adminis- 
trative avec  les  règles  relatives  à  la  faculté  d'y  former  opposition. 
006.  Quant  aux  avant-dire  droit  et  dans  les  affaires  pendantes 
devant  ie  conseil  d'Etat,  ces  mesures  sont  ordonnées  tantôt  parle 
conseil  d'Etat  lui-même,  comité  du  contentieux,  tantôt  par  le 
garde  des  sceaux  (Gonf.  M.  Chevalier,  t.  2,  p.  353  ;  Ghauveau, 
p.  214). — Et  il  a  été  jugé  à  cet  égard:  1<>  qu'est  réputé  prépara- 
toire tout  arrêté  dont  l'objet  est  démettre  le  conseil  de  préfecture 
en  état  de  prononcer  en  conn;tissancedecaysesurla  réclamation 
qui  lui  est  soumise,  tel  que  celui  qui  ordonne  une  expertise  pour 
comparer  les  taxes  en  matière  de  contributions  ;  que,  par  suite, 
un  pareil  arrêt  n'est  pas  susceptible  de  recours  au  conseil  d'Etat 
(décr.  cens.  d'Et.  21  fév.  1814  (3j,  Y.  Conseil  d'Etat,  n<>«  119  et 
suiv.);— 2^  Que  la  décision  par  laquelle  un  ministre  prononce, 
dès  à  présent,  l'annulation  d'un  marché  et  ordonne  la  retenue 
d'une  somme  restant  due  à  l'entrepreneur,  Jusqu'à  l'apurement  des 
I  comptes,  est  purement  préparatoire  en  ce  qui  concerne  la  somme 
retenue;  que,  par  suite,  le  successeur  du  ministre  qui  appris 
cette  décision  peut,  sans  excès  de  pouvoirs,  ordonner  la  remise 
de  la  somme  réservée  à  l'entrepreneur,  dernière  décision  qui 
n'est  plus  susceptible  d'être  invoquée  par  un  autre  ministre  (ord. 
cens,  d'Ét.  16  mai  1857,  aff.  Bertrand,  Y.  Gomp.  adm.,n»6l); 
— 3**  Que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  ordonne  une  exper- 
tise à  l'effet,  d'apprécier  un  dommage  allégué  comme  résultant  de 
l'exécution  de  travaux  publics  n'est  qu'une  mesure  d'instruction 
préparatoire,  qui  ne  préjuge  en  rien  la  question  de  savoir  si  un 
dommage  a  été  ou  non  causé ,  ni  par  conséquent  si  la  demande 
en  indemnité  doit  être  accueillie  ou  rejetée  (ord.  cens.  d'Ét.  24 
Janv.  1846,  M.  de  Lavenay,  rap.,  aff.  Du  Hecquet). 

••7.  La  règle,  que  le  juge  n'est  pas  lié  par  les  interlocu- 
toires qu'il  a  ordonnés  s'applique  évidemment,  en  matière  ad- 
ministrative comme  en  matière  civile  (Y.  Jugement  d'avant-dire 
droit).  Il  a  été  décidé  dans  ce  sens  que  le  rapport  des  experts 
ne  lie  pas  les  tribunaux  administratifs  plus  que  les  tribunaux  or* 
dinaires  (ord.  cens.  d'Ét.  4  juili.  1845,  U.  Portai,  rap.  aff.  De- 
caix).  Toutefois,  cette  règle  doit  être  entendue  en  ce  sens,  que, 

rée  ne  constitue  qu'uD  refus  de  reconnaître  tes  droits  de  la  dame  Hue  4 
une  indemnité  en  cas  de  suppression  de  son  usine,  et  que  cette  décision 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  ladite  dame,  ce  cas  échéant,  se  pourvoie 
devant  qui  de  droit,  si  elle  s'y  croit  fondée,  pour  faire  statuer  sur  sa 
demande  en  indemnité;  —  Art.   1.  La  requête  est  rejetée. 

Du  19  mars  18iO.-Ord.  cons.  d'Ët.-M.  de  Jouvencnl,  rap. 

(3)  (Commune  d'Aurillac.)~NAP0LÉ0N,  etc.;-T-Considérant  que  l'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  n'est  qu'un  arrêté  préparatoire,  dont  l'ob- 
jet est  de  mettre  ce  conseil  en  état  de  prononcer  en  connaissance  de 
cause  sur  la  réclamation  qui  lui  est  soumise,  et  qu'il  est  eu  tout  con- 
forme aux  lois  et  aux  règlements.  —  Art.  1.  La  requête  est  rejetée. 

Du  ai  fév.  I814.-Décret  cons.  d'EU 
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JUGEMENT.— Chap.  6,  §  1. 


si  le  jup^c  n'est  pas  lié  par  le  résoUat  de  la  mesure  qu'il  a  or- 
donnée (enquête,  expertise,  etc.,  etc.),  11  ne  peut,  néanmoins, 
rapporter  cette  partie  de  sa  décision  et  doit  laisser  la  mesure 
ordonnée  s'accomplir  (ord.  cens.  d'Êt.  3  déc.  1817,  aff.  Hardy). 
En  matière  civile,  cependant,  c'est  là  une  question  controversée. 
— V.  y  Jugements  d'avant-dire  droit. 

Quels  sont  les  caractères  des  décisions  du  préfet  en  matière 
électorale? ^\.  Droits  politiques,  n»«  472  et  s.,  Organ.  admin. 

Noos  aurons  à  voir  :  1*  sur  quoi  les  Jugements  administratifs 
doivent  statuer  et  le  mode  de  délibérer  ;  —  2«  L'obligation  de 
motiver  les  décisions; — 30  Si  elies  doivent  être  prononcées  pu- 
bliquement;— A^  Les  effets  des  jugements  administratifs  ; — 5»  Leur 
exécution. 

§  I. — Sur  quoi  les  jugements  administratifs  doivent  statuer. — 

Mode  de  délibérer. 

•09.  La  loi  de  la  matière  ne  prescrit  point  de  formes  spé- 
ciales pour  le  mode  da  délibération  et  de  rédaction  des  décisions 
des  tribunaux  administratifs.  Mais ,  par  cela  même  que  ce  sont 
de  véritables  Jugements,  la  Jurisprudence  exige,  comme  on  va  le 
▼oir,  qu'on  suive  les  principes  essentiels  du  droit  commun.  D'ail- 
leurs, un  avis  du  conseil  d'État,  du  16  therm.  an  12,  ayant 
posé  en  principe  que  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  avaient 
tous  les  caractères  des  Jugements  ordinaires  et  devaient  produire 
les  mêmes  efliets,  il  en  résulte  qu'ils  doivent  en  avoir  les  formes. 

••S.  Remarquons,  en  premier  lieu,  que  les  tribunaux  ad- 
ministratifs, Juges  du  contentieux,  sont  sans  qualité,  de  même 
que  les  tribunaux  civils,  pour  statuer  par  voie  de  disposition  gé- 
nérale et  réglementaire  (V.  Compét  adm.,no*  7  i  et  suiv.,  eisuprà, 
it^  159).  En  second  lieu,  ce  sont  les  conclusions  des  partfes  qui 
servent  de  base,  de  limite,  à  la  décision  du  Juge  (V.  n*'  157  et 
suiv.).  C'est  là  une  règle  de  raison ,  qui  doit  être  également  ob- 
servée en  matière  administrative.  Devant  le  conseil  d'État,  et  aux 
termes  de  l'art.  1  du  règl.  du  22  Juill.  iSOG,  la  loi  dit  expressé- 
ment que  le  recours  sera  formé  par  requête  signée  d'un  avocat 
aux  conseils,  et  contiendra  les  concltASions  des  parties  (V.  Gons 
d'État,  p.  180,  et  n**  290  s.)...  SI,  devant  les  autres  Juridictions 
administratives,  11  n'existe  pas  de  disposition  aussi  explicite,  le 
principe  n'en  doit  pas  moins  être  appliqué.  —  Il  a  été  décidé,  en 
ce  sens,  que  Ton  doit  annuler  l'arrêté  du  préfet  qui,  par  erreur, 
a  statué  en  conseil  de  préfecture  sur  une  demande  dont  il  n'était 
pas  saisi  (ord.  c.  d'Ët.  26  déc.  1834)  (1). — Devant  les  ministres, 
c'est  la  pétition  même  des  parties  intéressées,  rédigée  en  forme  de 
mémoire  ou  de  lettre,  qui  constitue  les  conclusions,  et  flxe,  par 
conséquent,  le  point  et  l'étendue  de  la  décision  à  intervenir.  De- 
vant les  préfets,  comme  devant  les  conseils  de  préfecture,  les  de- 
mandes dirigées  par  des  particuliers  contre  l'administration, 
étant  également  formées  par  voie  de  pétition  sur  papier  timbré 
(loi  du  13  brum.  an  7,  art.  12),  c'est  cette  pétition  qui  déter- 
mine l'objet  sur  lequel  la  décision  devra  statuer.  Lorsque  la  demande 
est  formée  entre  particuliers,  communes  ou  établissements  publics, 
comme  il  y  a  assignation  donnée  par  le  ministère  d'huissier,  c'est 
cette  assignation  qui  doit  fixer  l'objet  et  la  limite  de  la  décision  à 
Intervenir.  Accorder  plus  ou  moins  que  la  demande  seiait  donc 
commettre  un  ultra  petita  ou  une  omission  de  prononcer,  qui 
donneraient  ouverture  soit  à  un  recours  au  Juge  supérieur  si  la 
décision  a  été  prononcée  par  le  juge  du  premier  degré,  soit  à  la 
requête  civile  s'il  s'agit  d'une  décision  rendue  par  le  juge  du 

(1)  (Acbard.)-  Louis-Philippe,  etc.; — Vu  la  loi  du  21  mars  1831; 
—  Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruclion  que  c'est  par  suite  d'une 
erreur  que  le  préfet  a  statué,  en  conseil  de  préfecture,  puisque  les 
observations  du  maire  de  Sarnbac,  sur  le  pourvoi  porté  devant  les  tri- 
bunaux par  le  sieur  Achard,  avaient  été  considérées,  à  tort,  comme  s'ap- 
pliqnaot  à  un  pourvoi  qui  aurait  été  introduK  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, tandis  que,  dans  la  réalité,  il  n'existait  aucun  pourvoi  du  sieur 
Acharcl.  —  Art.  1.  L'arrêté  du  préfet  du  Gard,  en  conseil  de  prélec- 
ture, du  sa  mars  1834,  est  annulé,  etc. 

Du  26  déc.  1854.-Ord.  cons.  d'Ét.-M.  Germain,  rap. 

(3J  (Hesse.)— Lodis-Phiuppk,  etc.;— Vu  la  loi  du  SI  mai  1836;  — 
Considérant  que  le  sieur  Hesse  n'avait  pas  réclamé  devant  le  conseil  de 
préfecture  contre  l'article  du  rôle  des  prestations  en  nature  de  la  com- 
mune de  Maisnières  qui  l'avait  imposé  pour  sa  personne,  et  que  ledit 
sieur  Hesse  ne  conteste  pas  avoir  son  domicile  réel  dans  la  susdite 
commune;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  déchargé 
le  iieur  Hesie  da  droit  de  prestation  pour  aa  personne. 


deuxième  degré;  car  la  requête  civile  n'est  pas  admise  devant  les 
tribunaux  administratifs  du  premier  degré  (V.  Requête  civile,  -r- 
Conf.  MM.  Chevalier,  t.  2,  p.  334;  Brun,  t.  1,  p.  9;  CbauveaUj 
p.  211). 

•iO.  Par  application  de  la  règle,  11  a  été  Jugé  :  j<»  Qu'un 
conseil  de  préfecture,  dans  le  cas  même  où  il  serait  compétent, 
ne  peut  ordonner  la  suppress^ion  d'un  chemin  public,  alors  qu'il 
n'a  été  saisi  d'aucune  demande  à  cet  égard  (ord.  cons.  d'Ét., 
2  Janv.  1838,  M.  Jouvencel,  rap.,  aff.  Gruter);  —  2»  Que  doit 
être  annulé  comme  renfermant  un  excès  de  pouvoir  l'arrêté  d'un 
conseil  de  préfecture  qui  revient  sur  les  dispositions  d'un  de  ses 
précédents  arrêtés  et  prononce  sur  une  question  dont  11  n'était 
pas  saisi  (ord.  cons.  d'Ét.,  4  mai  1843,  M.  Villermay,  rap.,  aff. 
Rossignol)  ;  —  3»  Que  le  conseil  de  préfecture  ne  peut ,  sans  ex- 
cès de  pouvoir,  prononcer  d 'office  une  réduction  sur  le  droit  pro- 
portionnel dû  par  un  patenté  (ord.  cons.  d'Ét.,  8  mars  1844, 
M.  Fremy,  rap.,  aff.  Tallard);  —  4»  Qu'un  conseil  de  préfecture 
ne  peut,  sur  la  réclamation  d'une  partie  contre  certaines  pres- 
tations auxquelles  elle  a  été  soumise,  la  décharger  d'autres  pres- 
tations pour  lesquelles  elle  ne  réclame  pas  (ord.  cons.  d'Êt.^ 
1 2  Juin  1845)  (2)  ;  —  50  Que  le  conseil  de  préfecture  ne  peut,  en 
rejetant  les  déclarations  faites  par  un  entrepreneur  de  travaux 
publics  contre  un  décompte  de  travaux  qu'il  avait  d'abord  ac- 
cepté, et  qu'il  a  ensuite  attaqué,  lui  donner  acte  de  ses  réserves 
relatives  à  cette  réclamation  ;  que  la  décision  du  conseil  de  pré- 
fecture doit  être  rendue  purement  et  simplement  (ord.  cons.  d'Et. 
17  déc.  1838,  M.  de  Jouvencel,  rap.,  aff.  Beslay). 

Bit.  Réciproquement,  il  a  été  jugé:  ]«  Qu'un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  n'est  pas  nul,  comme  ne  statuant  pas  sur  tous 
les  chefs  de  la  réclamation,  s'il  exprime  que  les  griefs  allégués 
sont  contredits  par  les  énonciations  du  procès-verbal  (d'élection) 
(ord.  cons.  d'Ét.,  23  juin  1841)  (3);—  2«  Que  le  conseil  de  pré- 
fecture qui  accorde  une  réduction  à  un  contribuable  demandant 
décharge  de  sa  cote  mobilière  statue  par  cela  même  sur  cette  de- 
mande (ord.  cons.  d'Ét.,  28  déc.  1836,  M.  Cafarelly,  rap.,  aff. 
Ansiaume)  ; —  3*  Mais  qu'il  ne  doit  pas  être  statué  sur  un  chef  à 
l'égard  duquel  la  partie  n'a  fait  que  des  réserves  ;  qu'il  suffit  de  lui 
en  donner  acte  (ord.  cons.  d'Ét.,  15  août  1834  (i);  déc.  anal. 
7  mai  1823,  M.  de  Crouseilhes,  rap.,  aff.  com.  du  Hamel). 

S  il.  En  ce  qui  touche  le  mode  de  délibérer  ^  il  varie  sui- 
vant la  nature  du  tribunal.  Le  ministre  délibère  seul  sur  le  rap- 
port qui  lui  est  fait  de  l'affaire  par  les  directeurs  ou  autres  em- 
ployés de  son  ministère.  11  ne  prononce,  dans  la  plupart  des  cas^ 
qu'après  avoir  demandé  des  renseignements  aux  agents  subal- 
ternes. En  général,  il  consulte  le  comité  du  conseil  d'État  atta- 
ché à  son  ministère.  Ses  décisions  ne  sont  assujetties  à  aucune 
forme  spéciale  (Conf.  MM.  Macarel,  1. 1,  p.  32;  Chauveau,  p.  191, 
199).  —  a  II  y  en  a,  dit  M.  Cormenin,  chap.  3,  qui  sont  appo- 
sées, sous  la  forme  d'un  simple  approuvé,  en  marge  ou  à  la  fin 
des  rapports  d'un  chef  de  division  ou  d'une  commission  spéciale, 
ou  d'une  direction  générale  :  alors  11  est  souvent  très-difficile  de 
distinguer  ce  qu'il  y  a  de  contentieux  dans  la  décision,  de  ce  qu'il 
y  a  d'administratif,  et  de  retrouver  les  motifs  confondus  dans  la 
narration  des  faits  et  la  discussion  des  pièces.  Quelquefois  même 
ces  décisions  ne  sont  pas  motivées  et  ne  contiennent  qu'un  dis- 
positif assez  vague,  ou  elles  ne  visent  aucune  pièce,  ou  elles  ne 
sont  que  l'expression  de  l'opinion  d'un  commis  qui,  dans  une  let- 
tre, se  dit  chargé  de  transmettre  les  ordres  d'un  ministre. 

Du  12  juin  18i5.-Ord.  cens.  d'Ét.-M.  Lavenay,  rap. 

(3)  (Gantin,  etc.)— Louis-Philippe,  etc.; — Vu  la  loi  du  SI  mars  1831; 
— En  ce  qui  touche  le  grief  tiré  de  ce  que  ie  conseil  de  préfecture  aurait 
omis  de  statuer  sur  un  des  chefs  de  demande  des  réclainants  :  —  Gon-> 
sidérant  que  le  conseil  de  préfecture,  en  visant  dans  son  arrêté  la  récla- 
mation et  en  déclarant  que  tous  les  griefs  étaient  contraires  aux  énoncia* 
lions  du  procès-verbal,  a  statué  sur  tous  les  chefs  de  la  demande.  — » 
Art.  1 .  La  requête  est  rejetée. 

Du  23  juin  18il.-0rd.  cons.  d'Ét.-M.  Ricbaud,  rap. 

(4)  (Druet-Desvaux.)  —  Louis-Philippe,  etc.;  —  En  ce  qui  toucha 
la  demande  en  rappel  à  l'égalité  proportionnelle  :  —  Considérant  que  le 
réclamant  s'est  borné  devant  le  conseil  de  préfecture  à  déclarer  qu'il  se 
réservait  de  faire  cette  demande;  —  Qu'ainsi,  c'est  avec  raison  que 
l'arrêté  attaqué  n'a  rien  statué  sur  ce  point,  et  que  ce  chef  de  conclu- 
sion ne  peut  nous  être  directement  soumis  en  notre  conseil  d'État  ;  — * 
Art.  1.  La  requête  du  sieur  Druet-Desvaux  est  rejetée,  etc. 

Du  15  août  I85i.-0rd.  cons.  d'Ét.-M.  Villermay,  rap. 


JUGEMENT.— Chap.  6.  §  1. 
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n  y  en  a  cnfln^  et  ce  sont  celles  rendues  de  l'avis  des  comités, 
Qui  empruntent  la  forme  régulière  des  décisions  du  conseil  d'État. 
Elles  sont,  sur  le  rapport  d'un  maître  des  requêtes,  l'objet  d'une 
ample  et  mûre  délibération  dans  le  sein  de  chaque  comité;  elles 
▼isent  la  demande,  les  pièces  principales  produites,  les  défenses 
ou  observations  des  parties  adverses,  s'il  y  en  a,  on  des  agents 
de  l'État,  ainsi  que  les  lois  et  règlements  de  la  matière;  elles  ont 
des  considérants  et  un  dispositif;  elles  portent  un  approuvé  de 
la  main  du  ministre  qui  les  signe.  On  doit  regretter  que  toutes 
les  décisions  ministérielles,  en  matière  contentieuse,  n'aient  pas 
cetl«  forme  légale  de  délibération  et  de  rédaction.  » 

tttS.  Le  préfet  délibère  seul  également.  —  Lorsque  la  pé- 
tition et  les  pièces  ont  été  déposées  et  l'instruction  préparée 
dans  les  bureaux,  il  se  fait  rendre  compte  de  l'afTaire  et  pro- 
nonce. Lorsqu'il  doit  statuer  en  conseil  de  préfecture,  il  est  tenu 
de  prendre  l'avis  de  ce  dernier  avant  de  prononcer.  Les  préfets  sta- 
tuent par  voie  d'arrêtés  dont  la  forme  offre,  assez  généralement, 
une  grande  régularité.  On  y  trouve  le  visa  des  pièces  etdocuments 
qui  lui  ont  été  soumis,  et  un  dispositif.  Mais,  dans  le  silence  de  la 
loi  sur  ce  point,  ces  formes  ne  peuvent  être  rigoureusement  exigées. 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  décision  rendue  par  un  préfet, 
en  forme  de  lettre,  subsiste,  et  Jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  annulée, 
que  les  tribunaux  ordinaires  sont  incompétents  pour  juger  le  diffé- 
rend entre  les  mêmes  parties  (Golmar,  25  mars  1841,  aff.  Voi- 
not,  y.  Gompét.  admin.,  n*  23). 

SI  4.  Les  arrêtés  des  préfets  sont  ^*^5 sur  une  minute  qui 
doit  être  transcrite  sur  un  registre  à  ce  destiné.  Celte  sage  pré- 
caution, dit  M.  Chauveau,  p.  201,  n'est  pas  toujours  observée; 
que  de  décisions  de  préfet  ne  peuvent  se  retrouver,  même  en  mi- 
nute, dans  les  archives  des  préfectures!  Comme  il  n'existe  dans 
les  lois  et  règlements  aucune  disposition  à  cet  égard,  on  ne  pour- 
rait tirer  un  moyen  de  nullité  de  ce  que  l'arrêté  aurait  été  ex- 
pédié en  original.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  l'arrêté  d'un 
préfet  lorsqu'il  est  signé  par  cet  administrateur,  prend  le  caractère 
de  minute  dont  la  foi  n'est  pas  attaquable,  sous  le  prétexte  que 
la  transcription  sur  le  registre  des  arrêtés  du  préfet  serait  in- 
complète :  M  Considérant,  porte  la  décision,  que  l'arrêté  remis  à 
la  commission  de  l'hospice  de  Limoges  est  signé  par  le  préfet  ; 
que,  dès  lors,  fl  prend  le  caractère  de  minute ,  dont  on  ne  peut 
affaiblir  la  foi,  à  raison  de  la  transcription  moins  complète  que 
contient  le  registre  non  signé  des  arrêtés  du  préfef  »  (ord.  cens. 
d'Êt.  ZO  nov.  1830,  M.  Janet,  rap.,  aff.  hospice  de  Limoges). — 
Néanmoins,  la  loi,  en  instituant  auprès  du  préfet  un  secrétaire 
général  de  préfecture  qu'elle  charge  de  délivrer  les  expéditions , 
ne  semble-t-elle  pas  décider  implicitement  qu'il  doit  rester  mi- 
nute des  actes  du  préfet?  (V.  M.  de  Gérando,  Inst.  de  droit  adm., 
t.  !,  p.  162.) — Du  reste,  on  pourrait  invoquer,  en  ce  sens,  une 
décision  de  laquelle  on  induit  qu'il  doit  rester  minute,  dans  les 
registres  de  la  préfecture,  d'un  arrêté  qui  autorise  une  commune 
à  plaider  (décr.  cens.  d'Êt.  i  o  mars  1 807,  V.  Commune,  n»  i  638). 

•  15.  Lorsque  les  préfets  prononcent,  en  conseil  de  préfec- 
ture, leurs*  arrêtés  n'ont  pas  besoin  d'être  signés  par  les  mem- 
bres du  conseil,  puisque  ces  arrêtés  sont  réputés  n'émaner  que 
de  la  seule  autorité  du  préfet.  Il  suffit  qu'il  soit  constaté  que  le 
fonseil  de  préfecture  a  été  consulté.  Une  circulaire  du  ministre 
te  l'Intérieur,  du  29  sept.  !  833,  rapportée  par  M.  Cormenin, 
t.  I,  p.  173,  s'est  occupée  à  tracer  les  formes  que  doivent  avoir 
tes  sortes  d'arrêtés. 

•f  S.  Le  conseil  de  préfecture  forme  sa  délibération  à  la 
majorité  des  suffï'ages,  par  at^plication  de  la  règle  du  droit  com- 
mun, et  comme  cela  résulte,  d'ailleurs,  de  l'art.  5  de  la  loi  du 
28  plnv.  an  8,  qui  donne  aux  préfets,  en  cas  de  partage,  voix 
prépondérante.  Sur  celte  question  de  partage,  comme  sur  celle 

(1)  (Morin.)  —  Charles  ,  etc.  ;  —  En  ce  qui  louche  l'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  eu  la  forme  :  -—  CoDsidérant  que,  bien  que  l'expèdi- 
tîon  de  cet  arrêté  ait  été  faite  par  erreur  dans  le  mênae  intitulé  que  ce- 
lai des  arrêtés  du  préfet,  cependant  ledit  arrêté,  signé  par  cinq  des 
membres  do  conseil  de  préfecture ,  réunit  en  outre  les  caractères  essen- 
tiels d'une  décision  du  conseil  de  préfecture...  La  requête  est  rejetée^ 

Du  0  mars  18S8.-Ord.  cons.  d'Ét.-M.  Hutteau  d'Origny,  rap. 

(3)  (Bouquaat.)  —  Louis-Puilippe,  etc.  ;  —  Va  le  règlement  du  87 
fèv.  1765;  —  Vu  la  loi  des  19-85  déc.  1790  ;— Considérant,  en  la 
fonne,  qu'aux  termes  de  la  loi  des  19-25  déc.  1790,  les  décisions  des 
adfflinistratioiu  départementales  devaient  être  mises  au  bas  des  requêtes 


relative  à  la  composition  du  conseil  de  préfecture,V.  Organ.  adm- 
Les  autres  tribunaux  administratifs,  composés  de  plusieurs  mem- 
bres, prononcent  également  à  la  majorité  ou  pluralité  des  voix. 
—V.  Conseil  d'État,  n»»  381  et  suiv..  Cour  des  comptes,  n»  45. 

•  17.  Comme  les  préfets,  les  conseils  de  préfecture  rendent 
leurs  décisions  sous  forme  d'arrêtés.  Il  est  hors  de  doute  que  les 
arrêtés  émanés  de  cette  juridiction  ne  doivent  pas  être  libellés 
de  la  même  manière  que  ceux  du  préfet ,  c'est-à-dire  avec  cette 
formule,  a  Nous,  préfet,  en  conseil  de  préfecture...» 

918.  Le  cas  échéant,  y  aurait-il  nullité?  La  question  a  été 
résolue  en  sens  opposés.  —  Ainsi,  on  a  décidé  que  Texpédition 
d'un  arrêté  de  conseil  de  préfecture,  faite  par  erreur  dans  le 
même  intitulé  que  ceux  des  arrêtés  du  préfet,  n'est  pas  nulle, 
alors  que  Tarrêté  est  signé  par  les  cinq  membres  du  conseil  c^ 
qu'il  réunit,  en  outre,  les  caractères  essentiels  d'une  décision  de 
conseil  de  préfecture  (ord.  cons.  d'Et.  6  mars  1828)  fi).— Mais 
on  a  jugé  au  contraire  qu'un  arrêté  rendu  avec  cette  formule  : 
«  Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  arrête,  etc.,  »  est  nul,  en  ce 
qu'il  ne  peut  être  considéré  comme  l'œuvre  du  conseil  de  préfec- 
ture. «  Considérant,  porte  cette  décision,  en  ce  qui  touche  l'ar- 
rêté du  1 9  avril  1 828 ,  que  ledit  arrêté  émane  directement  de 
l'autorité  administrative  du  préfet  de  Saône-et-Loire,  et  que  le 
conseil  de  préfecture  n'y  a  pris  part  que  comme  ayant  voix  con- 
sultative» (ord.  cons.  d'Êt.  5  mai  i83i,M.  Janet,  rap.,  alT. 
d'Augy).  —  Nous  pensons  avec  MM.  Cormenin,  t.  i,  p.  187,  et 
Dufour,  t.  1,  p.  128,  que  la  première  solution  est  préférable, 
par  la  double  raison  qu'il  faut  s'attacher  au  fond  des  choses  plu- 
têt  qu'aux  termes  dans  lesquels  la  formule  est  conçue,  et  que  les 
signatures  dont  l'arrêté  est  revêtu  sont  exclusives  de  toute  in- 
certitude sur  le  caractère  de  la  décision  (Y.  ci-dessous,  n*  920). 

91  fl.  De  ce  qu'aux  termes  de  la  loi  des  19-25  déc.  1 790,  les 
décisions  des  administrations  départementales  devaient  être  mises 
au  bas  des  requêtes  et  pétitions,  pour  le  tout  être  rendu  aux  par- 
ties intéressées ,  en  original,  après  que  le  registre  du  greffe  en 
aurait  été  chargé,  il  suit  que  la  simple  inscription  sur  ce  regis- 
tre doit  tenir  lieu  de  minute  à  défaut  de  représentation  de  la  dé- 
cision mise  au  bas  de  la  requête  rendue  à  la  partie  (ord.  cons. 
d'Ét.  I8]uill.  1834)  (2). 

S90.  Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  sont  inscrits  sur 
le  registre  de  leurs  délibérations.  Ils  doivent  être  signés,  sur  la 
minute,  par  ceux  des  membres  du  conseil  qui  ont  concouru  à  la 
décision.  Puisqu'il  n'existe  auprès  des  conseils  de  préfecture  ni 
greffier  ni  secrétaire  spécial,  la  signature  par  tous  les  membres 
qui  ont  prononcé  est  le  seul  moyen  de  conférer  aux  arrêtés  le  ca- 
ractère d'authenticité  qui  leur  est  nécessaire  pour  pouvoir  être 
mis  à  exécution.  —  L'absence  de  signature  par  tous  les  con- 
seillers qui  ont  concouru  à  la  décision  ne  pourrait,  sans  doute, 
dans  le  silence  de  la  loi  sur  ce  point,  devenir  une  cause  de  nullité 
de  l'arrêté,  ainsi  que  cela  a  été  décidé  d'ailleurs  :  a  Charles,  etc.; 
considérant,  dans  l'espèce,  sur  le  vice  de  forme  allégué  par  le 
sieur  Chauvin,  qu'il  résulte  de  l'arrêté  attaqué  qu'il  a  été  déli- 
béré par  trois  conseillers,  et  qu'ainsi  les  dispositions  prescrites 
par  l'arrêté  du  gouvernement  du  19  fruct.  an  9  ont  été  rem- 
plies» (ord.  cons.  d'Êt.  6  sept.  1825,  M.  Cormenin^  rap.,  aflT* 
Chauvin).  Toutefois  nous  ferons  remarquer  avec  M.  Chauveau, 
p.  207,  qu'une  pareille  iVrégularité  ne  devrait  plus  se  reproduire 
aDUOurd'hul.  Au  surplus,  dans  l'espèce  prémentionnée ,  l'arrêté 
énonçait  que  la  décision  avait  été  prise  par  le  nombre  de  mem- 
bres exigé,  bien  que  tous  n'eussent  pas  signé;  c'est  cette  consi- 
dération qui  l'a  fait  maintenir.  — En  effet,  il  a  été  Jugé  que  l'ar- 
rêté qui  n'a  été  signé  que  par  un  ou  deux  membres ,  sans  con- 
stater, par  d'autres  énonciations ,  que  trois  membres  au  moins 
ont  coopéré  à  la  décision,  est  nul  (ord.  cons.  d'Êt.  22  février 

et  pétitions,  pour  le  tout  être  renda  aux  parties  intéressées ,  en  original, 
après  que  le  registre  du  greffe  en  aurait  été  chargé;  —  Qu'en  fait,  le 
registre  des  décisions  de  l'administration  centrale  du  département  de  la 
Marne,  contient  l'arrêté  du  8  juin  1793;  que  cette  inscription  tient  lieu 
de  minute ,  quand  la  décision  mise  au  bas  de  la  requête  n  est  pas  repré- 
sentée; —  Considérant,  dès  lors,  que,  d'après  la  loi  des  19-25  déc. 
1790,  et  d'après  la  forme  de  l'arrêté  attaqué ,  aucune  notification  o'était 
nécessaire;  — Qu'aucun  pourvoi  n'a  été  formé  en  temps  utile  contre 
l'arrêlé  du  8  mai  1793;  —Qu'en  cet  état,  l'administration  était  fondée 
à  exécuter  les  dispositions  de  l'arrêté  attaqué  ;  — La  requête  est  rejslie. 
Du  18  joill.  185i.-Ord«  cons.  d'Ét.-M.  Hochet^  rap. 
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1821)  (1)5  lejanv.  1822,  M.  Brlbrc,  rap.,  aff.  corn,  de  Cau- 
pène;  17  avril  1822,  M.  de  Crouseilhes,  rap.,  aff.  Lafagcrdye). 
^V.  H.  Cormenin, V*  Cons.  de  préf.,  1. 1,  p.  188,  note  2. 

g  2.  *•  Nécessité  de  motiver  les  décisùms.^Imertûmdu  texte 

de  la  loi. 
••  i .  Bienqo'aucanedisposilion  des  lois  spéciales  ne  prescrive 
à  Tautorité  administrative  l'obligation  de  motiver  ses  Jugements, 
elle  ne  peut  s'en  dispenser.  Cette  formalité  est  une  règle  substan- 
tielle qui ,  de  nos  Jours,  est  devenue  d'une  application  générale 
(V.  le  chapitre  suivant).  Aussi  la  Jurisprudence  du  conseil 
d'ËUt  enfaii-ellerapplication  ici.  — C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  : 
l«  que  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture,  ayant  les  mêmes 
caractères  et  les  mêmes  effets  que  les  Jugements ,  Il  est  d'ordre 
public  que  ces  arrêtés  soient  motivés,  et  que  l'absence  de  motifs 
soit  un  moyen  de  nullité  (ord.  cens.  d'Ët.  12  déc.  1818,  M.  Cor- 
meuin,  rap.,  aff.  Fouquet;  18  Juill.  1854,  M.Cararelly,rap.,aff. 
DelQcenay);  <— 2^  Que  l'arrêté  d'un  conseil  de  préfecture  dont  le 
dispositif  n'est  précédé  d'aucun  motif  doit  être  annulé  (ord.  cens. 
d'Ët.  SI  déo.  l837,H.deJouvencel,  rap.,aff.  Coulon):— 3«  Que 
ebaqae  chef  de  demande  doltavolr  ses  motifs  particuliers  (ord.  cons. 
d'Ët.  9  mai  1834)  (2). 

Les  décisions  des  conseils  de  recensement  et  des  Jurys  de  révi- 
non,  en  matière  de  garde  nationale,  doivent-elles  être  motivées? 
A  regard  des  premiers,  il  a  été  décidé  pour  la  négative  que  les 
décisions  des  conseils  de  recensement  n'ont  pas  besoin  d'être  mo- 
tivés (ord.  cons.  d'Êt.  12  mars  1846,  aff.  Carlirade,  D.  P.  46.  3. 
131)  ;  et,  pour  les  seconds,  dans  le  sens  de  l'affirmative,  que  les 
décisions  du  jury  de  révision  de  la  garde  nationale  doivent  être 
motivées,  à  peine  de  nullité  (ord.  cons.  d'Êt.  14  avr.  1853,  aff. 
Anglade,  D.  P.  53.  s.  54).  —  Y.  Garde  nat,,  n»*  237,  668  et  s. 
•S9.  Quand  une  décision  est-elle  ou  non  suffisamment  mo- 
tivée ?  Il  n'existe  pas  de  règle  pour  résoudre  une  pareille  ques- 
tion; elle  est  subordonnée  aux  circonstances  variables  de  chaque 
aflkire  (Y.  le  chapitre  suivant).  Ici,  on  a  considéré  comme  suf- 
ilsanunent  motivés  :  l«  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  dé- 
clare seulement  s'en  référer  à  l'avis  d'un  sous-préfet,  lequel  a 
cité,  à  l'appui  de  son  opinion,  la  législation  existante  (ord.  c.  d'Êt. 
1 6  janv.  1 822,  M.deCrottsellhes.rap . ,  aff .Boivin)  ;— 2<»  L'arrêté  qui 
déclare  s'appuyer  sur  des  rapports  d'ingénieurs  (ord.  cons.  d'Êt., 
11  nov.  1831, M.  Humann,  rap.,  aff.  Millet)  ;  —  3*  L'arrêté  qui 
rcijetta  la  demande  d'un  individu,  tendante  à  être  àffk*anchl  d'une 
imposition,  en  se  référant  aux  raisons  exprimées,  sott  dans  l'a- 
vis du  maire  et  des  répartiteurs,  soit  dans  les  conclusions  du 
oontrèleor  et  du  directeur  des  contributions  (ordonn.  cons.  d'Êt. 
19  Janv.  1832,  M.  Jauffk*et,  rap  ,  afl.  Legingols;  14  déc.  1832, 
M.  de  Laçay,  rap.,  aff.  Sanselme;  10  Juin  1835,  M.  Janet,  rap., 
aff.  de  Ranglaudre;  28  déc.  1836,  M.  Cafarelly,  rap.,  aff.  An- 
siaume;  5  sept.  1838,  M.   de  la  Chauvinlère,  rap.,  aff.  De- 
lauglade;  20  déc.  1848,  aff.  Garnier;  8  juin  1850,  aff.  Gannil, 
D.P.50. 5.  i3;  lOmai  1851, aff.  ISicolalde  Bercy  et  aff.  Gui  bal; 
21  Juin  1851,  aff.  Lépreux,  D.  P.  52.  8.  10);  —  4«  Mais  qu'ils 
doivent  être  considérés  comme  dépourvus  de  motifs  s'ils  se  bor- 
nent à  viser  ces  avis  (c.  d'Êt.,  14  Juin  1851,  aO.  Yalette,  eod.); 
—  5*  Que  la  décision  d'un  conseil  de  révision  qui,  sur  une  de- 
mande en  exemption  de  service  militaire,  fondée,  par  exemple, 
sur  ce  que  le  réclamant  est  frère  d'un  militaire  encore  sous  les 

(]  )  (Min.  fin.  0.  Laviene,  etc.)  —  Louis ,  etc.  ;  —  Cooàidérant,  dans 
la  forme ,  que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dëparleroent  des 
Basses-Pyrénées  n'étant  signé  que  de  deux  membres  seulement,  a  été 
rendu  en  contraireation  à  l'arrêté  du  gouvernement  du  19  fruct.  an  9^ 
qui  exige  la  présence  de  trois  membres  au  moins.  -*- Art.  1.  L'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  est  annulé. 

Du  22  féy.  lS21.>0rd.  cons.  d'Él.-M.  Villeroain,  rap. 

(2)  (Min.  du  com.  C.  Lafargue.)  —  Louis- Phi  lippe,  etc.;  —Vu  la 
loi  du  28  pluv.  an  8  j  —  Considérant  que  les  sieurs  Lafargue  et  Locbes 
avaient  réclamé  une  indemnité  de  38,539  fr.  pour  diverses  causes  ënu- 
mérées  distinctement  en  ▼ingt-sept  chefs  de  réclainalions,  et  qu^en  al- 
louant à  ces  entrepreneurs  une  indemnité  de  9,000  fr.,  sans  statuer  sé- 
parément sur  chacun  desdits  chefs  de  demande ,  le  conseil  de  préfecture 
iVa  pas  suffisamment  motivé  son  arrêté;  —  Art.  1.  L'arrélé  susvisé  du 
conseil  de  préfecture  de  la  Dordogne  est  «innulé  pour  vice  de  forme.  — 
Art.  2.  Les  sieurs  Lafargue  et  Locbes  sont  renvoyés  devant  le  même 
coaseil  de  préfecture ,  pour  y  faire  statuer  sur  leur  demande  ea  iaden- 
Qité^  tous  droits  ^imoyeas  mpectiTement  rèser?6s^  etc« 


drapeaux  au  moment  du  tirage,  rejette  cette  demande  en  ces  ter- 
mes :  «  Le  droit  n'existe  pas;  —  bon  pour  le  service,»  ne  peut 
être  annulée  pour  défaut  de  motif  (cons.  d'Ët.  13  août  1852,  aff. 
Lasaigne,  D.  P«  53.  3.  9). 

O  9  3 .  Au  surplus,  que  les  motifs  soient  bons  ou  mauvais,  confor« 
mes  ou  contraires  à  la  loi,  peu  importe;  ce  n'est  quel'absence  seule 
demotifs  qui  devient  unecause  de  nullité.  D'ailleurs,  comme  c'est  le 
dispositif  seul  qui  constitue  le  jugement,  il  en  résulte  que,  s'il 
est  régulier,  les  motifs  sont  sans  influence  sur  la  validité  de  la 
sentence.  C'est  un  point  constant  en  matière  civile  (V.  le  chapi- 
tre suivant). — Décidé  dans  ce  sens  que,  quels  que  soient  les  mo- 
tifs de  ces  arrêtés,  on  ne  doit  s'arrêter  qu'à  leur  di6po6ilif*(ord* 
cons.  d'Ët.  31  janv.  1838  (3);  Conf.  M.  Cormenin,  5*  éd.,  1. 1, 
p.  198,  qui  cite  l'ord.  du  12  janv.  1825,  aff.  Giraud;  Foucard, 
Droit  admin.,  t.  3,  n<^  373). 

09  A.  Il  est  une  autre  formalité,  prescrite  par  le  droit  crimi- 
nel, à  savoir  l'obligation  d'insérer  dans  le  jugement  les  terme; de  ^ 
loi  pénale  appliquée,  que  les  conseils  de  préfectures  doivent  obser- 
ver dans  certains,  par  exemple,  lorsqu'ils  statuent  sur  les  con- 
traventions en  matière  de  grande  voirie  (ord.  cons.  d'État,  21 
avr.  1830^  alï.  Dupuy;  26oct.  1836,  aff.  Guignebart,  V.  Voirie). 

§  S.—* Le*  jugements  administratif  s  doivenUiU  être  rendus 

p\jibUqaement  ? —  Jours  fériés. 

095.  Devant  les  ministres,  les  préfets,  les  conseils  de  pré- 
fecture, il  n'y  a  pas  d'audiences  publiques;  la  défense  orale  n'y 
est  pas  admise.  Ce  n'est  que  devant  le  conseil  d'État  seul,  seo- 
tion  du  contentieux,  que  la  publicité  des  débats  et  du  jugement 
aétéétablie  (V.  Conseil  d'État,  n»*  375  et  suiv.,  Défense,  n*  28i). 
La  défense,  devant  tous  les  autres  tribunaux  administratifs,  a  lieu 
parmémoires,  requêtes  ou  pétitions. — V.  aussi  Inslruct.  admin. 

090.  Les  décisions  des  conseils  de  préfecture  prises  les 
jours  fériés  sont-elles  entachées  de  nullité?  U.  Uacarel,  t.  1^ 
p.  21  ;  le  Journ.  des  comm.,  année  1834,  2*  part.,  p.  3,  ado|^ 
tent  Taflirmatlve.—  Une  ordonnance  du  conseil  d'État  du  SO  dmI 
1834,  aff.  Labatut,  s'est  prononcée  en  sens  contraire,  par  le  mo^ 
tif  qu'aucune  loi  ne  prononce  cette  nullité  et  ne  prescrit  aux  oon- 
seils  de  préfecture  de  s'abstenir  de  juger  les  affaires  les  Joora  Ce- 
rtes.— V.  Jours  fériés,  n°  23. 

§  4.  —  Effets  des  jugements  administratifs. 

OU  9.  Les  Jugements  une  fois  prononcés  ou  rendus  produi- 
sent, d'après  les  règles  du  droit  commun,  plusieurs  effets  dont 
les  caractères,  en  matière  civile,  sont  exposés  ci-dessus, 
n««  31 1  et  suiv.  1*  Par  la  prononciation  du  jugement,  le  pouvoir 
du  Juge  est  épuisé  et  ne  lui  permet  plus  de  se  ressaisir  de  l'af- 
faire ;  —  2*  Si  le  Jugement  a  été  rendu  contradictoirement,  le 
juge  ne  peut  plus  le  rétracter  :  il  a  seulement  le  droit  de  l'inter- 
préter;—  3«  Les  jugements  produisent  hypothèque,  etc.,  etc.— 
On  va  voir  comment  la  jurisprudence  applique  ces  principes  en 
matière  de  Jugements  administratifs. 

998.  Sur  le  premier  point,  déjà  indiqué  y<*  Compétence  ait- 
min.,  n«  488,  il  a  été  décidé,  conformément  à  la  règle  du  droU 
commun  :  1*  que  les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  rapporter 
leurs  arrêtés  lors  même  qu'ils  auraient  été  pris  hors  des  limites 
de  leur  compétence  (décr.  cons.  d'Et.  10  avril  1812  (4);  $ 
janv.  1813,  aff.  Vanstraet  C,  Smcd,  etc.;  15  janv.  1813,  aff. 

Du  9  mai  183i.-Ord.  cous.  d'i2,t.-M.  Jouvencel,  rap.  * 

(3)  (Com.  de  Houssen  C.  ville  de  Colmar.)  —  Loois-PuiLipra,  ele.; 
—Vu  les  art.  04  et  112  c.  for.;  —  Considérant  que  ropinioo  émiss 
par  le  conseil  de  préfecture  du  département  du  Haul-Khin,  relativemeot 
à  la  nature  des  droits  d'usage  dont  les  habitants  de  Houssen  jouissent  sur 
la  forêt  de  Rothleiblen,  ne  fait  pas  partie  du  dispositif  de  son  arrêté,  et 
n'est  d'ailleurs  pas  un  obsiacle  à  ce  que  la  commune  de  Houssen  fasse 
reconnaître  par  les  tribunaux  l'étendue  réelle  de  ces  droits;— Art.  i.  Lt 
requête...  est  rejelée. 

Du  31  janv.  1838.-Ord.  cons.  d'Ét.-¥.  Viviea,  rip. 

(4)  (Darclie.)  —  Napoléon,  etc.:  —Considérant,  dans  la  fonM, 
qu'un  conseil  de  préfecture  n'a  pas  le  droit  de  rapporter,  réformer  os 
modifier  des  arrêtés  rendus  par  lui  sur  des  contestations  ètevèee  ratn 
des  parties  entendues  contradictoirement,  et  que  de  teU  arrêtés  doiveot 
être  modifiés,  réformés  ou  confirmés  par  l'autorité sapèriesro;— Art.  l» 
L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Gontee,  du  14  iée.  1807,  sit 
annulé  pour  excès  de  pouvoir. 

Du  10  avril  I812.-Décn  coos.  d'Ét. 


JUGEMENT.-Chap.  6,  §  4- 
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Beauflenry;  21  Jain  1813^  aff.  Urban;  2S  nov.  I8is^  aff.  do- 
maine C.Kruppel;ord.  cons.  d'Et.  u  aoûtl8229M.  Cormenin^ 
rap.,  aff.  Clog);  —  £•  Qn'un  conseil  de  préfecture  ne  peut  réfor- 
mer^ même  sur  requête  civile^  les  arrêtés  qu'il  a  rendus  contra- 
dictoirement  (ord.  cons.  d'Êt.  !•'  nov.  1820,  aff.  Denizot,  Y. 
Commnne^n*  2244);  -—  3»  Que  les  ministres  ne  peuvent  rap- 
porter leurs  décisions  contentieuses,  lorsqu'elles  sont  contradic- 
toires entre  deux  particuliers,  lorsqu'elles  ont  été  notifiées  et 
exécutées,  qu'elles  ont  fondé  des  droits  acquis  ou  servi  de  base 
à  des  jugements  passés  en  force  de  chose  ]ngée  (ord.  cons.  d'Ét. 
26  mai  1824  et  31  mars  1825,  citées  par  M.  Gormenin.  V.  Gom- 
pét.  admin.,  n<»  507  et  sulv.)  ;  —  v  Que  les  conseils  de  préfec- 
ture be  peuvent  rapporter  ou  réformer  leurs  arrêtés  rendus  con- 
tradictoirement,  ce  droit  appartenant  exclusivement  au  conseil 
d'Ëtat,  sur  recours  formés  suivant  les  formes  légales  (ord.  cons. 
d'Ét.  22  juin  1843,  M.  de  Bertier,  rap.,  aff.  Guédon)  ;  -^  5«  Que 
les  décisions  administratives  doivent  être  limitées  à  leur  objet 
par  les  tribunaux;  que  spécialement  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture qui  décide  que,  nonobstant  une  réunion  territoriale  opé- 
rée par  le  cadastre,  la  commune  réduite  a  conservé  le  droit  exclu- 
sif de  recueillir  le  varech  sur  les  rochers  bordant  son  ancien 
territoire,  doit  être  réputé  sans  influence  sur  la  question  de  pos- 
session du  varech  sur  un  rocher  déterminé  entre  la  même  com-. 
mune  et  celle  qui  a  reçu  l'augmentation  de  territoire,  alors  que 
celle-ci  n'invoquepas  la  nouvelle  délimitation  (Rej.  5  juin  i  839,  aff. 
corn,  de  Flamanville,  V.  Action  possess.,  n»  703);  —  6*  Que 
quand  un  conseil  de  préfecture,  par  un  arrêté  contradictoire,  a 
confié  une  mission  déterminée  à  des  experts,  et  que  ceux-ci  ont 
dépassé  les  limites  de  cette  mission,  le  conseil  de  préfecture  ex- 
cède ses  pouvofrs  en  consacrant  ou  homologuant  tel  qu'il  lui  est 
rapporté  le  résultat  de  l'expertise,  et  l'arrêté  d'homologation  doit 
être  annulé  (ord.  cons.  d'Et.  3  déc.  1817)  (1). 

•HO.  Jugé  toutefois  :  l»  que  le  conseil  de  préfecture  qui  a 
soumis  l'exécution  de  son  arrêté  à  une  condition,  peut  le  rappor- 
ter, si  cette  condition  devient  irréalisable;  qu'ainsi  le  conseil  de 
préfecture  qui,  en  reconnaissant  que  les  droits  d'octroi  payés  par 
l'adjudicataire  de  la  construction  d'une  caserne  de  cavalerie  pour 
l'introduction,  dans  une  ville,  des  matériaux  nécessaires,  doivent 
lui  être  remboursés,  affecte  pour  ce  payement  une  somme  qu'il 
croyait  encore  libre,  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  rapporter  la 
disposition  de  son  arrêté  concernant  l'affectation,  s'il  est  con- 
staté que  celte  somme  était  épuisée  (i)rd.  c.  d'Ët.  7  juin  1 836)  (2)  ; 
—  2«  Qu'une  décision  ministérielle ,  prononçant  une  peine  ou 
radiation  dans  le  cas  d'infraction  prévu  par  une  ordonnance 
ou  par  des  règlements,  peut  être  rétractée  par  une  décision  ulté- 
rieure du  même  ministre;  que  spécialement,  il  sufllt  que  la  dé- 
cision d'un  ministre  portant  radiation  d'un  chef  de  danse  des 
contrôles  de  l'académie  de  musique,  pour  interruption  volontaire 
id  service,  ait  été  rapportée  par  une  décision  postérieure  du 
même  ministre,  et  que  l'artiste  ail  repris  un  nouvel  engagement, 
pour  que  l'État  ne  soit  plus  fondé  à  se  prévaloir  contre  lui  des 
règlements  du  théâtre,  d'après  lesquels  l'artiste  qui  cesse  volon- 
tairement son  service,  perd  tous  ses  droits  à  la  retraite,  quel  que 
soit  le  temps  pendant  lequel  il  ait  exercé  (ord.  cons.  d'£t.  29 
nov.  1833,  M.  Hochet,  rap.,  aff.  Albert). 

88  O.  La  règle  ne  s'applique  qu'aux  jugements  définitifs. 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  défense  de  réformer  les  déci- 
sions ne  concerne  point  celles  purement  interlocutoires  (dccr. 
cons.  d'Ét.  24  août  1812,  aff.  Baylac),  par  application  du  prin- 
cipe, que  le  juge  n'est  lié  ni  par  les  préparatoires  ni  par  les  in- 
terlocutoires qu'il  a  ordonnés.  —V.  Compét.  admin.,  n»343; 
Jngem.  d'avant  dire  droit. _____«„ 

(1)  (Hardy  C.  Guernon  de  Ranville.)  —  Louis,  etc.  ;— Considérant 
que,  par  Tarrèté  du  9  dov.  1816,  le  couseil  de  préfecture,  après  avoir 
rappelé  les  dispositions  de  son  précèdent  arrêté,  a  néanmoins  homolo- 
gué le  rapport  des  experts,  et  qu'ainsi  il  a  contrevenu  à  son  arrêté  cou- 
tndictoire  du  5  août  1816,  qu'il  ne  lui  était  pas  permis  de  reformer;  — 
Art.  1.  Le  rapport  des  experts  et  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  da 
Calvados,  du  9  nov.  1816,  qui  homologue  ledit  rapport,  sont  annules. 

Du  5  déc.  1817.-Ord.  coni^.  d'Et. 

(2)  (Gieizes.)«-Louis-PBiuppK,etc.;— Vula  loi  du  28  plav.  an8; 
•^bn  ce  qui  touche  l'arrêté  attaqué  : — Considérant  que,  par  son  arrêté  do. 
19  déc.  1829,  le  conseil  de  prèTecture  des  Hautes-Pyrénées  avait  con- 
lûlMU  créance  do  »i«ur  Gleizes  comme  une  charge  de  rcnliepriso  de 


•Si .  Lorsque  le  juge  administratif  a  omtSi  iê  prùmmoèr  sur 

un  ou  plusieurs  chefs  de  la  demande,  a-t-il  le  droit  de  réparer 
cette  omission  par  une  disposition  additionnelle  à  son  Jugement? 
Dans  le  droit  commun  (c.  pr.  480)  il  y  aurait,  dans  cette  hypo* 
thèse,  ouverture  h,  requête  civiUi  Comme  cette  voie  judiciaire 
n'est  pas  admise  devant  les  tribunaux  administratirs  du  premier 
degré  (V.  u<*  910),  il  est  hors  de  doute  que  l'omission  pourrait 
être  réparée.  —  Ainsi,  dans  une  espèce  oii  il  avait  été  omis  de 
prononcer  par  le  conseil  d'État  (devant  lequel  la  requête  cfvile  est 
permise),  entre  le  gouvernement  et  un  fournisseur,  sur  un  obef  de 
conclusions,  et  que  les  deux  parties  demandaient  la  réparation  de 
cette  omission,  elle  a  été  réparée  par  une  décision  subséquente  (ord. 
c.  d'Ét.  24  mars  1 832,  M.  Maillard,  rap.,  aff.  Doumerc) .•— Et  il  a  été 
décidé  1»  que,  dans  le  cas  d'omission  de  statuer  sur  les  conclu- 
slons  relatives  aux  dépens,  il  peut,  sur  nouvelle  requête,  être  pro- 
noncé sur  les  dépens,  par  addition  à  l'arrêt  qui  a  statué  au  fond 
(ord.  cons.  d'Ét.  28  mai  1838,  M.  Bouchené-Lefer,  rap.,  aff.  com. 
de  Saint-Nabord;  12  juin  1845,  M.  Lepeiietier,  rap.,  aff.  Biron; 
V.  Frais,  n»  J193);  —  2»  Que  l'ordonnance  antérieure  du  con- 
seil d'État,  qui,  tout  en  reconnaissant  qu'un  bâtiment  a  été  con- 
struit sans  autorisation  sur  une  grande  route,  omet  cependant 
d'en  ordonner  la  démolition  demandée  par  le  ministre,  n'em- 
pêche pas  le  conseil  d'État  d'en  ordonner  la  démolition  par  une 
nouvelle  ordonnance  (ord.  cons.  d'Ét.  U  août  1841,  M.  Gomel, 
rap.,  aff.  Icart). 

•39.  Si  le  juge  n'a  pas  le  pouvoir,  au  mépris  des  droits  ' 
acquis,  de  rétracter  son  jugement,  il  peut  l'interpréter»  11  arrive 
quelquerois  que  les  parties  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  sens  ou  la 
portée  d'une  décision  administrative;  rien  ne  s'oppose  à  ce 
qu'elles  viennent  en  demander  l'interprétation  au  juge  qui  l'a 
rendue.  Ces  demandes  sont  introduites  et  jugées  dans  la  même 
forme  que  les  instances  ordinaires  (Conf.  M.  Ghauveau,  p.  24C). 

—  Il  a  été  jugé,  à  cette  occasion  :  i^  que  l'autorisation  accordée 
par  le  maire  et  approuvée  par  le  préfet,  de  louer  une  salle  à  des 
entrepreneurs  de  spectacles  scéniques,  a  pu  être  interprétée, 
même  par  le  maire  seul,  en  ce  sens  que  l'autorité  n'a  entendu 
permettre  de  jouer,  comme  par  le  passé,  que  des  parades,  des 
pantomimes,  des  arlequinades  et  non  des  vaudevilles;  qu'en  tout 
cas,  et  tant  que  l'arrêté  interprétatif,  bien  qu'émané  du  maire 
seul,  n'a  pas  été  rapporté  par  l'autorité  supérieure,  il  est  obli* 
galoire  (Crim.  cass.  30  nov.  1833,  aff.  Vivien,  V.  Théâtre); 

—  20  Qu'on  n'est  pas  recevable  à  demander  l'interprétation  d'un 
arrêté  du  conseil  de  prérecture  qui  s'est  borné  simplement  à  au-> 
toriser  une  commune  à  ester  en  jugement,  sous  le  prétexte  qu'il 
aurait  préjugé  le  fond  de  la  contestation  (ord.  cons.  d'Ét.  31  juIlL 
1822,  M.  Villemain,  rap.,  aff.  Carel); — 3»  Que  la  demande  en 
iutcrprélalion  d'une  ordonnance  du  conseil  d'Etat  qui  annule  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture,  ne  serait  pas  recevable  si  elle 
tendait  à  faire  déclarer  non  avenus  des  jugements  rendus  par  les 
tribunaux  du  droit  commun ,  auxquels  cet  arrêté,  avant  sonaiw 
nulatiou  par  le  conseil  d'État,  avait  servi  de  base  (ord.  cons. 
d'Ët.  10  août  1825,  M.  Gormenin,  rap.,  aff.  Cerf). 

•33.  Le  droit  de  demander  l'interprétation  n'appartient 
qu'à  ceux  qui  étaient  parties  dans  l'instance.  Les  tiers  dont  les 
intérêts  se  trouveraient  touchés  par  des  décisions  administratives 
dans  lesquelles  ils  n'auraient  pas  figuré ,  ne  pourraient  se  pour- 
voir que  par  la  voie  de  la  tierce  opposition  (  ord.  cons.  d'Ét. 
13  juin  1821,  M.  Gormenin,  rap.,  aff.  Dnparc;  14  août  1822, 
M.  Gormenin,  rap.,  aff.  Peschery). 

934.  Les  erreurs  matérielles  et  de  fait  peuvent  sans  noi 
doute  être  réparées  par  le  juge  qui  arenduladéoisiondans  l»* 
quelle  ces  erreurs  se  sont  glissées  :  telles  seraient,  par  exemple, 

la  construction  de  la  caserne  ;  que,  par  le  même  arrêté,  il  avait  affecté 
au  payement  de  ladite  créance  une  somme  qu'il  supposait  être  encore 
disponible  sur  les  fonds  votÂs  par  la  ville  de  Tarbes  à  titre  de  subven- 
tion pour  la  construction  de  ladite  caserne; —  Qu'en  procédant  &  l'exé- 
cution de  cette  dernière  disposition  de  l'arrêté,  il  a  été  reconnu  que  les 
fonds  votés  par  la  ville  de  Tarbes,  à  titre  de  subvention,  étaient  entière* 
ment  épuisés;  que  le  conseil  de  préfecture,  se  fondant  sur  ce  fait  nou- 
veau et  régulièrement  constaté,  a^  par  son  arrêté  du  10  juin  1855,  rap- 
porté l'assignation  qu'il  avait  précédemment  donnée,  et  ou'en  cela  il  h% 
commis  aucun  excès  de  pouvoir;  -^  Art.  1.  Les  conclusions  du  rapport 
de  notre  ministre  de  la  guerre,  du  il  fév.  1834,  sont  rejetées,  etc. 
Du  7  juin  lS56.-Ord.  cons.  d'Ët.-M.  Homann,  rap. 
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JUGEMENT-— Chap.  6,  §  5. 


rénoncîatlon  Inexacte  dn  nom  tfone  partie,  l'Indication  fausse 
de  la  date  d'une  demande  ou  d'un  des  actes  produits  (ord.  cons. 
d'Ét.  3  juill.  1816,  atr.  Laplace;  12  janv.  1844,  M.  Bouchené- 
Lefer, rap.,aff.  ChatlUon;  29  juin  1844,  M.deCondé,rap.,aff.de 
Wcndel). 

•85.  Les  jugements  des  tribunaux  administratifs  produisent 
hypothèque  lorsqu'ils  sont  réguliers  (V.  loi  du  29  flor.  an  10, 
art.  4;  avis  du  cons.  d'£t.,  du  16  therm.  an  12^  confirmé  par  un 
second  avis,  en  date  du  12  nov.  1811,  relatif  aux  contraintes  dé- 
ceinées  par  l'administration  des  douanes,  V.  Contrainte  ad- 
min.,  n?  24;  Douanes,  p.  579,  Privil.  et  hypolh). 

•8 G.  Us  emportent  également  taxe  des  frais  et  dépens  (ord. 
c.  d'Él.  12  déc.  1818,  aff.  Dufour,  V.  Frais  et  dépens,  n»  1217). 

§  5. — De  l'exécution  des  jugements  administratifs, — Le  recours 
n'est  pas  st^spensif.  —  Formule  exécutoire, — Agents  d* exécu- 
tion. —  Compétence, 

•89.  On  ne  s'occupe  ici  que  de  Texécution  des  jugements  de 
l'autorité  administrative.  Quant  à  l'exécution  des  actes  adminis- 
tratifs, V.  Obligation. 

•39.  Contrairement  à  la  règle  du  droit  civil,  le  recours  au 
conseil  d'Ëtat,  même  par  la  voie  de  l'appel,  n'est  pas  suspensif. 
L'éventualité  du  dommage  qui  pourrait  résulter  d'une  exécution 
précipitée  peut  seulement  être  arrêtée  par  la  faculté  de  surseoir, 
que  la  loi  accorde  au  juge  supérieur  (V.  cons.  d'Et.,  n©»  268  et 
suiv.).  Il  en  résulte  donc  qu'en  matière  administrative  l'exécu- 
llon  provisoire  des  jugements  est  la  règle  générale.  —  Décidé 
en  ce  sens  qu'il  est  de  principe  que  les  actes  de  l'autorité  admi- 
nistrative contre  lesquels  le  recours  est  autorisé  par  la  loi  sont 
exécutoires  par  provision ,  à  moins  qu'il  n'ait  été  sursis  à  leur 
exécution  par  l'autorité  compétente...  Et  il  n'a  pas  été  dérogé  à 
ce  principe  par  la  législation  spéciale  des  chemins  vicinaux  (Cass. 
^7  mars  1859,  aff.  Perreymond,  V.  Voirie).  —  Il  a  été  jugé,  à 
celte  occasion,  que  la  décision  d'un  jury  de  courses^de  chevaux  ne 
peut  être  considérée  comme  l'équivalent  d'un  titre  qui  permette 
d'ordonner  l'exécution  provisoire  de  la  condamnation  basée  sur 
cette  décision  (Bruxelles,  30  juin  1834,  aff.  Demidoff,  Y.  Cour- 
ses de  chevaux,  n«  5). 

On  aura  à  examiner  :  l*  si  la  signification  des  jugements  ad- 
ministratifs est  une  formalité  préalable  nécessaire  avant  leur 
mise  à  exécution  ;  2«  si  ces  jugements  ont  besoin,  pour  être  exé- 
cutés, d'être  revêtus  de  la  formule  exécutoire;  3»  les  règles  par- 
ticulières aux  décisions  de  certaines  juridictions  administratives 
spéciales  ;  4<»  à  qui  il  appartient  de  connaître  les  difficultés  aux- 
quelles l'exécution  peut  donner  lieu. 

•3^.  Signification.  —  Aucune  décision  administrative  ne 
peut  être  mise  à  exécution  avant  d'avoir  été  signifiée  à  qui  de 
droit  d'une  manière  régulière;  c'est  là  un  principe  général,  ab- 
solu. L'art.  28  du  décret  du  22  juill.  1806  porte  :  «  Les  déci- 
sions du  conseil  d'Ëtat  ne  seront  mises  à  exécution  contre  une 
partie  qu'après  avoir  été  préalablement  signifiées  à  l'avocat  qui 
aura  occupé  pour  elle.  »  Faut-il  qu'elles  soient  signifiées  en 
outre  à  la  partie ,  à  personne  ou  domicile ,  conformément  ^à  la 
rèirle  de  l'art.  147  c.  pr.?M.  Chauveau,  p.  584,  se  prononce 
pour  Taffirmative,  sans  exprimer  les  motifs  de  son  opinion. 

Quoiqu'il  en  soit  et  pour  les  jugements  des  autres  tribunaux 
administratifs,  la  signification  à  la  personne  ou  au  domicile  de  la 
partie  à  exécuter  est  in(fispensable,bien  qu'aucune  disposition  ne 
le  prescrive  d'une  manière  formelle,  par  la  double  raison  qu'il  n'y 
a  pas  de  défense  orale  devant  les  juridiction  ni  d'audience  pu- 
blique, et  que,  par  conséquent,  la  partie  ne  peut  avoir,  autre- 
ment que  par  une  signification  régulière,  connaissance  de  la  dé- 
cision rendue  contre  elle.  Dans  quelles  formes  la  notification  doit- 
elle  avoir  lieu?  Dans  celles  prescrites  pour  faire  courir  les  délais 
du  recours.  Cette  forme  doit  donc  varier  selon  que  la  significa- 
tion est  faite  par  l'Ëtat  à  des  particuliers,  ou  suivant  qu'elle  est 
faite  par  des  particuliers  oudespêrsonnesmoralesàrËtat,  ou  en- 
tre particuliers  ou  personnes  morales. — V.  Cons.  d'Ët.,  n<»209s. 
•49.  Formule  exécutoire.  —  Les  décisions  des  tribunaux 
administratifs  ont-elles  besoin,  pour  pouvoir  être  mises  à  exécu- 
tion, d'être  revêtues  de  la  formule  exécutoire,  conformément  à 

(1)  Sou8  l'empire  de- la  loi  de  1849,  qui  avait  érigé  le  conseil  d'Etat 
en  juridiction  propre  et  ind^ndante,  rendant  ses  arrêts  au  nom  du 


la  règle  de  l'art.  545  c.  pr.?  (V.  n»»  IMA  et  sulv.).  Aucune 
disposition  des  lois  spéciales  ne  prescrit  l'accomplissement 
de  la  formalité.  11  y  a  plus,  et  pour  les  arrêts  du  conseil  d'Ëtat, 
telle  que  cette  juridiction  était  organisée  avant  1848  et  teUe 
qu'elle  Test  encore  aujourd'hui,  il  ne  peut  y  avoir  question.  Le 
conseil  d'État  est  réputé,  en  effet,  ne  donner  que  de  simples  avis 
qui  puisent  toute  leur  force  dans  la  sanction  du  pouvoir  exécutif 
dont  les  décisions  conlentieuses  doivent  être  revêtues,  sanction 
dont  la  formule ,  émanant  du  souverain ,  est  la  même  que  celle 
usitée  pour  toutes  les  ordonnances  en  général.  D'un  autre  cêté, 
l'art.  35  du  décret  du  1 1  juin  1 806  le  déclare  en  termes  exprès  ; 
il  porte  :  «  Le  secrétaire  général  de  notre  conseil  d'Ëtat  délivrera 
à  qui  de  droit  des  expéditions  des  décisions  et  avis  de  notre  con- 
seil qui  auront  eu  notre  approbation.  Les  expéditions  seront  exé- 

cutoires{i).i(i 

Quant  aux  décisionsdesautres  tribunaux  administratifs,  et  par- 
ticulièrement quant  aux  arrêtés  des  conseils  de  préfecture,  les  au- 
teurs ne  sont  pas  d'accord  sur  la  question  de  savoir  s'ils  doivent 
être  revêtus  de  la  formule  exécutoire  pour  être  mis  à  exécution. 
MM.  Merlin,  Rép.,  v<»  Préfet,  n*  10;  Proudhon,  Dom.  pub.,  t.  1, 
p.  219;  Carré,  n«  1894,  enseignent  l'affirmative. 

Dans  la  pratique,  il  est  d'usage  assez  général  d'exécuter  sans 
fbrmule.  Et  cette  doctrine  est  consacrée  par  un  avis  du  conseil 
d'Ëtat ,  comités  réunis  du  contentieux  et  de  l'intérieur,  en  date 
du  5  fév.  1826,  qui  porte  :  «  Considérant  que  la  juridiction  ad- 
ministrative exercée  par  les  conseils  de  préfecture  et  celle  qui 
appartient  aux  cours  et  tribunaux,  formant  deux  ordres  de  juri- 
diction essentiellement  distincts  dans  leur  contexture  et  leur  ob- 
jet, il  y  aurait  inconvénient  à  a.ssimiier  les  formules  dans  les 
jugements  qui  émanent  de  l'une  ou  de  l'autre...  »  —  Cette  opi- 
nion est  partagée  par  MM.  Cormenin,  t.  1,  p.  180  et  200;  Co- 
telle,  t.  l,p.  181,  n*  16;Dufour,  t.  l,p.  127,  n»  16;  Leralde 
Hagnilot,  t.  1,  p.  567;  Biocbe,  v*  Exécution  des  jugements, 
n«  49;  Serrigny,  t.  2,  p.  295  ;  Foucard,  t.  3,  p.  318;  Chauveau 
sur  Carré,  quest.  1894,  et  Code  adm.,  p.  580. 

Au  surplus,  l'avis  du  conseil  d'état  était  conforme  à  une  lettre 
du  grand  juge,  en  date  du  18  fév.  1809,  dont  nous  croyons  de- 
voir rapporter  les  termes  :  «  On  se  plaint,  y  est-il  dit.  de  ce  que 
les  huissiers  refusent  de  mettre  à  exécution  des  arrêtés  rendu» 
par  les  conseils  de  préfecture,  et  qu'ils  fondent  leur  refus  sur  ce 
que  ces  arrêtés  n'ont  pas  la  forme  indiquée  par  l'acte  de  consti- 
tution de  l'empire,  en  date  du  28  flor.  an  12.  Ce  motif  ne  sau- 
rait  dispenser  les  huissiers  de  prêter  leur  ministère  lorsqu'ils 
en  sont  requis.  Ils  doivent  mettre  à  exécution  tous  les  actes  de 
l'autorité  administrative ,  tels  qu'ils  leur  sont  présentés.  Il  est 
donc  de  votre  devoir  de  les  y  contraindre  toutes  les  fois  tjue  l'oc- 
casion s'en  présente.  » 

M.  Hacarel,  p.  561,  pense  qu'il  serait  convenable  d'employer 
la  formule  exécutoire  ;  il  affirme  que  quelques  conseils  de  pré- 
fecture ,  pénétrés  de  l'importance  de  cette  mesure ,  l'ont  adoptée 
depuis  longtemps,  et  il  engage  les  autres  tribunaux  administra- 
tifs à  suivre  cet  exemple.  —  Nous  pensons,  avec  M.  Chauveau , 
p.  581,  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  expéditions  des  arrêtés 
soient  revêtues  de  la  formule  en  question  et  du  mandement; 
mais  que  c'est  là  une  formalité  surabondante  et  qui  ne  peut  être 
exigée  dans  le  silence  de  la  loi  sur  ce  point.  La  raison  en  est  que 
les  décisions  des  conseils  de  préfecture,  comme  celles  de  tout 
autre  tribunal  administratif,  émanent  précisément  de  l'autorité 
qui  est  chalrgée  spécialement  de  faire  exécuter  les  jugements  et 
actes,  et  qu'elles  sont  présumées  avoir  été  rendues  par  le  souve- 
rain lui-même,  dont  ces  espèces  de  tribunaux  ne  sont  que  les 
agents.  Il  y  aurait  superfétation  à  faire  intervenir  l'autorité  sou- 
veraine pour  l'exécution  d'un  acte  qui  découle,  par  voie  de  délé- 
gation directe,  de  cette  même  autorité. 

•4t.  A  plus  forte  raison,  les  jugements  des  tribunaux  ad- 
ministratifs n'ont  pas  besoin,  pour  être  exécutés,  du  visa  ou  du 
mandement  des  tribunaux  judiciaires.  L'art.  4  de  la  loi  du  29 
flor.  an  1 0,  relative  aux  contraventions  de  grande  voirie,  le  dé- 
clare d'une  manière  expresse  pour  les  arrêtés  des  conseils  de 
préfecture  rendus  en  cette  matière.  —  V.  Voirie. 

•49.  Il  n'est  pas  nécessaire,  non  plus,  que  le  préfet  y  inter- 

peuple,  il  en  était  autrement,  sans  nul  doute.  L'exécution  ne  pouTait 
avoir  lieu  qu'avec  la  formule  exécutoire. 
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vleniie,  y  appose  son  visa,  et  ordonne  par  un  arrAté  spécial^ 
eomme  cela  est  arrivé  qaelqnefols,  Texécatlon  des  décisions  des 
conseils  de  préfectore.  Cette  proposition  a  été  contestée;  mais 
elle  est  la  consé(iaence  delà  natore  de  ces  décisions^  qni  ont  le 
caractère  de  jugements  véritables,  en  ce  qae  les  fonctionnaires 
qui  les  ont  rendas  possèdent  l'antorité  des  Jnges  et  qu'ils  en  ont 
rindépendance  nominale. 

•âS.  Les  expéditions  des  Jngements  sont  tarifées  d'one  ma- 
nièrediverse.  Anx  termes  d'un  avis  du  conseil  d'État,  du  i  8  août 
i807y  interprétatif  de  la  loi  du  7  mess,  an  2,  les  premières  ex- 
péditions doivent  être  délivrées  gratuitement.  Les  secondes  ou 
ultérieures  sont  payées  au  taux  fixé  par  l'art.  37  de  ladite  loi  de 
Tan  2  (15  sous  le  r^^le).  —  Y.  Archives,  n«  18. 

•44.  Les  décisions  administratives  sont  exécutoires  par  les 
mêmes  voies  que  celles  des  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire.  Il 
arrive  souvent  que  le  mode  d'exécution  est  déterminé  par  la  dé- 
cision elle-même ,  auquel  cas  il  faut  se  conformer  à  ses  disposi- 
tions. Si  la  décision  est  silencieuse  sur  ce  point,  on  peut  recourir 
aux  voies  d'exécution  ordinaires  et  qui  sont  compatibles  avec  la 
nature  des  condamnations  prononcées  (Contr.  parcorps,n**366s., 
723  s.,  Saisie-arrôt,  Saisie-exécut., Vente  jud.  d'im.).— Il  est  né- 
cessaire quelquefois  d'employer  le  ministère  de  certains  agents 
de  l'autorité  administrative.  L'exécution  peut  aussi  être  faite  par 
le  ministère  des  huissiers  (V.  ce  motet  n««  22  et  suiv.).  En  ma- 
tière civile,  il  existe ,  comme  on  sait,  deux  sortes  d'exécution  : 
l'une  qui  est  réglée  par  les  cinq  premiers  titres  du  liv.  5  c.  pr. 
(art.  517  à  544),  qu'on  appelle  exécution  par  suite  d^instance; 
l'autre  qui  est  l'exécution  définitive  et  forcée,  et  qui  s'opère  par 
les  voies  énumérées  ci-dessus.  Il  est  hors  de  doute  que  ces  deux 
espèces  d'exécution  existent  en  matière  administrative,  comme 
en  matière  civile  (Gonf.  MM.  Magnitot,p.  566  ;  Chauveau,  p.  585). 

•46.  Il  existe  certaines  juridictions  administratives  particu- 
lières, dont  les  décisions  comportent  un  mode  d'exécution  spé- 
cial, différent  de  celui  qui  est  suivi  pour  les  décisions  dont  nous 
venons  de  parier  :  ce  sont  les  arrêts  de  la  cour  des  comptes,  les 
décisions  des  tribunaux  universitaires,  les  décisions  des  conseils 
de  révision  pour  le  recrutement  de  l'armée,  les  décisions  des 
jurys  de  révision  de  la  garde  nationale,  les  décisions  en  matière 
électorale.  Nous  n'avons  pas  à  nous  en  occuper  ici.  —  V.  Cour 
des  comptes,  n*  46,  Organ.  de  rinstruction  publique,  Organisa- 
tion militaire.  Garde  nationale,  m  240,  Droits  polit.,  n««  510  s. 

fl4G.  C&mpétence.^A  qui  appartienne  droit  de  connaître  des 
diflBcnltés  que  peut  faire  naître  l'exécution  des  Jugements  et  actes 
administratifs?  La  question  est  traitée  v«  Compét.  administr., 
n««  295  et  suiv.,  avec  la  distinction  tranchée  qu'elle  comporte. 
—  C'est  sous  le  même  mot,  n"  345  et  346,  qu'on  examine  éga- 
lement comment  le  principe  des  art.  472  et  473  c.  pr.  peut  s'ap- 
pliquer en  matière  administrative. 

CHAP.  7.  —  DB  là  NÉCBSSrrÉ  BB  MOTIVER  LES  JUGBHBnTS» 

Sect.  i  .  —  Des  motifs  des  jugements  en  matière  dvile,  — 
Motifs  errortés;  dispositif  réguUer. 

•49.  Les  motifs  sont  les  raisons  d'après  lesquelles  le  Juge 
s'est,  déterminé  à  prononcer  comme  il  l'a  fait.  Ces  raisons  doi- 
vent figurer,  comme  parties  intégrantes,  dans  la  rédaction  de 
tous  les  Jugements.  C'est,  avec  le  dispositif,  ce  qui  est  prescrit, 
an  cinquième  lieu,  par  l'art.  141  c.  pr.— On  n'a  pas  toujours  été 
d'accord  sur  Tutilité  ou  la  convenance  de  motiver  les  jugements. 
A  Rome,  les  sentences  prononcées  par  le  judex,  simple  citoyen, 
n'élalenl  pas  généralement  motivées;  cependant  les  censeurs 
élaient  tenus  de  le  faire  pour  les  décisions  prononcées  en  matière 
pénale  (V.  Droit  constitutionnel,  n«  28;  V.  aussi  ff.,  L.  1,  §  1, 
Quœ  sentent,  sine  appel,  rescind.) .  Bacon  proclame  la  nécessité 
des  motifs  dans  les  termes  les  plus  formels  :  Nec  décréta  exeant 
cum  silenlio,  sed  judices  senterUim  suœ  rationes  adducant,idque 
paiàm  atque  astante  coronâ  (apb.  38).  H.  Henrion  de  Pansey 
(Aator.  Jad.,'cbap.  10)  dit  que  «  les  anciennes  ordonnances  des 
rois  imposaient  aux  juges  Tobligationde  motiver  leurs  Jugements 
et  qae,  plus  prévoyantes  et  plus  sages  que  les  lois  nouvelles, 
elles  ne  se  bornaient  pas  à  dire,  comme  elles,  les  jugements  se- 
ront motivés  ;  qu'elles  portaient  leur  sollicnude  beaucoup  plusloin  : 
elles  assiidet  tissaient  la  rédaction  des  jugements  à  des  règles  tel- 
Zes  que  les   motifs  qu'ils  renfermaient  étaient  nécessairement 


ceux  qui  avaient  déterminé  l'optnlon  de  la  majorité.  »  Cette  opi- 
nion s'appuie  sur  une  ordonnance  du  il  mars  1344.  Hais  nous 
devons  faire  remarquer,  avec  H.  DeUers,  t.  l,  p.  604,  que  cette 
ordonnance  ne  renferme  pas  un  mot  sur  la  nécessité  de  motiver 
les  jugements.  En  existe-t-il  d'autres  qui  portent  cette  obligation 
et  qui  viendraient  Justifier  l'assertion  de  H.  Henrion  de  Pansey?  Il 
y  a  effectivement  une  ordonnance  du  3  août  1374  qui  impose  aux 
juges  l'obligation  de  donner  les  motifs  des  Jugements  interlocu' 
tdres  aux  parties  qui  voudraient  en  appeler.  Faut-il  en  conclure, 
avec  M.  Delzers,  hc.  cit.,  que  la  nécessité  de  motiver  n'existait 
pas  pour  les  autres  jugements?  Il  existe  un  arrêt  rendu  en  1527, 
dont  H.  Henrion  de  Pansey  adonné  la  traduction,  et  dont  le  texte 
entier  est  reproduit  dans  le  tome  3  des  œuvres  de  Dumoulin  ;  cet 
arrêt  est  rédigé  avec  renonciation  des  points  de  fait  et  de  droit, 
avec  des  motifs  et  un  dispositif.  M.  Boncenne,  t.  2,  p.  441, 
donne  également  le  texte  de  cet  arrêt  comme  un  document  trèi^ 
curieux.  Briilon  (voJugem.,n»  68)  rapporte  un  arrêt  du  parlement 
de  l'année  1552,  par  lequel  il  est  ordonné  désormais  que  tous  juges 
royaux  ou  subalternes  exprimeront,  anx  dictons  de  leurs  senten- 
ces et  jugements,  la  cause  expresse  et  spéciale  d'iceux.  Hais  le 
même  auteur  scoute  que  l'ordonnance,  sans  citer  laquelle,  pro- 
hibe, contrairement  à  cet  arrêt,  de  déclarer  les  motifs  des  déci- 
sions judiciaires,  si  ce  n'est  dans  les  cas  où  il  y  a  question  sur 
la  compétence.—  «  Anciennement,  dit  Laroche-Flavin,  qui  écri- 
vait en  161 7,  les  juges  avaient  coutume  d'insérer  dans  leurs  sen- 
tences, jugements  et  arrêts,  la  cause  ou  le  motif  de  la  condamna- 
tion ou  absolution  :  mais  aujourd'hui  cela  n'est  plus  en  usage, 
et  les  arrêts  et  sentences  ne  contiennent  que  ce  qui  est  ordonné 
simplement,  sans  autre  raisonnement,  soit  au  civil,  soit  au  cri- 
minel. »  Et  effectivement,  les  parlements,  aussi  bien  que  les  au- 
tres tribunaux  secondaires,  ne  motivaient  pas  leurs  jugements, 
aucune  loi  ne  leur  prescrivant  cette  obligation.— Jous8e(Adm.  de 
la  just.,  t.  2,  p.  34)  est  d'avis  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  les 
juges  expriment  les  motifs  de  leurs  jugements.  «  S'ils  veulent  le 
faire,  dit-il,  cela  dépend  d'eux  ;  néanmoins,  il  vaut  mieux  ne  pas 
déclarer  ces  motifs,  afin  de  ne  pas  donner  lieu  à  des  chicanes 
de  la  part  de  celui  qui  aura  perdu  sa  cause.  »— Cette  raison  n'est 
pas  sérieuse  :  les  décisions  de  la  justice  ne  doivent  pas,  à  l'in- 
star de  celles  des  oracles  antiques,  s'environner  de  mystère  et 
d'obscurité  ;  il  faut,  au  contraire,  qu'elles  deviennent  un  ensei- 
gnement public  destiné  à  éclaircir  le  texte  des  lois  et  à  le  rendre 
familier  à  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  le  connaître  ;  et  s'il  peut 
arriver  qu'un  plaideur  entêté  ou  de  mauvaise  foi  se  serve  des 
motifs  du  jugement  pour  s'en  faire  une  arme  de  chicane,  il  en 
sera  le  plus  souvent  touché,  et  renoncera,  par  cela  même,  à  des 
prétentions  dont  l'injustice  lui  aura  été  démontrée  par  les  raisons 
données  dans  la  sentence.  —  D'ailleurs,  n'est-ce  pas  l'obligation 
imposée  aux  tribunaux  de  motiver  leurs  décisions  qui  a  produit 
.cette  richesse  scientiflque  de  la  jurisprudence  moderne,  dont 
l'utilité  est  reconnue  par  tout  le  monde  et  qui,  renfermant  dans 
les  jugements  et  arrêts  une  solution  particulière  sur  chaque 
question  de  droit  portée  devant  les  tribunaux,  a  donné  naissance 
à  des  traités  complets  sur  la  plupart  des  parties  de  la  science? 
«  Les  difiQcultés  les  plus  graves,  dit  M.  Chauveau  sur  Carré, 
quest.  595,  se  trouvent  éclaircies  par  les  motifs,  et  les  interpré- 
tations des  lois  marchent  dans  une  route  sûre,  parce  que  des 
guides  nombreux  et  fidèles  l'auront  fermement  tracée.  »  Aussi  le 
législateur  moderne  s'est-il  empressé,  comme  on  va  le  voir,  de 
prescrire,  dans  toutes  les  lois,  l'obligation  de  motiver  les  juge- 
ments. En  effet,  la  nécessité  de  motiver  les  jugements,  démon- 
trée, il  y  a  plus  d'un  siècle,  dans  un  recueil  de  décisions  apocry- 
phes, œuvre  d'un  avocat  qu'on  dit  avoir  été  affecté  d'un 
dérangement  intellectuel,  a  été  proclamée  dès  la  première  année 
de  notre  révolution.  C'est  une  des  conquêtes  les  plus  heureuses 
dans  l'administration  de  la  justice.  Hais  le  principe  a  été  posé  par 
la  constituante,  par  la  convention  etpar  les  législateurs  de  l'empire, 
avec  un  laconisme  tel,  qu'il  semble  indiquer  qu'on  ne  prévoyait 
pas  alors  qu'il  pût  faire  naître  aucune  difficulté  dans  la  pratique. 
11  y  a  plus,  c'est  qu'aujourd'hui  même  peu  de  jurisconsultes,  peu 
de  magistrats  paraissent  en  avoir  compris  la  portée.  Autrement, 
comment  expliquer  les  annulations  si  fréquentes  que  prononce  la 
cour  de  cassation  pour  infraction  à  ce  principe?  Qu'on  jette,  en 
effet,  les  yeux  sur  les  innombrables  décisions  que  nous  avons  re- 
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cneillies,  et  Ton  sera  frappé  de  surprise  &  la  vue  de  toat  ce  que 
rappUcallon  de  cette  règle  a  entente  de  débats.  A  une  époque  où 
Vinstmction  se  répand  partout^  où  les  tribunaux  manifestent^  et 
non  sans  raison^  tant  de  sévérité  envers  les  greffiers^  les  avoués^  les 
huissiers  et  snrtout  les  notaires^  11  serait  digne  de  leur  ministî^re 
de  se  montrer^  à  leur  tour,  les  plus  rigides  observateurs  de  la  loi. 
•48.  Les  lois  qui  ont  établi  la  nécessité  de  motiver  les  déci- 
sions de  la  justice  sont  celles  des  16-24  août  1790,  la  constitation 
de  l'an  3,  le  code  de  procédure  et  la  loi  du  20  avr.  1810;  voici 
en  quels  termes  :— Loi  des  16-24  août  1790,  tit.  5,  art.  5  :  «La 
rédaction  des  jugements,  tant  sur  l'appel  qu'en  première  instance, 
contiendra  quatre  parties  distinctes...;  dans  la  troisième,  le  ré- 
sultat des  faits  reconnus  ou  constatés  par  l'instruction,  et  les  mo- 
tifs qui  auront  déterminé  le  jugement  seront  exprimés;  la  qua- 
trième, enfin,  contiendra  ledisposltif  du  jugement.  »  — Constitution 
du  5  fruct.  an  5,  art.  208  :  «...  Les  jugements  sont  prononcés  à 
haute  voix;  ils  sont  motivés,  et  on  y  énonce  les  termes  de  la  loi 
appliquée.  »-*  Gode  de  procédure,  art,  141  :  «La  rédaction  des 
Jugements  contiendra...  les  motifs  et  le  dispositif  des  jugements.» 

—  Loi  du  20  avr.  1810,  art.  7  :  «  Les  arrêts  qui  ne  contiennent 
pas  les  motifs  sont  déclarés  nuls.  » 

•A9.  On  le  voit,  le  législateur  de  1790  semble  restreindre  le 
principe  aux  tribunaux  de  première  instance  et  d'appel.  La  con- 
stitution de  l'an  3  en  fait  une  règle  générale.  Le  code  de  procé- 
dure en  parle  au  titre  des  jugements  de  première  instance,  dé- 
claré commun,  à  la  vérité,  quant  à  Tart.  141,  aux  tribunaux  de 
commerce  (art.  435)  et  aux  cours  d'appel  (art.  470),  mais  sans 
prononcer  la  nullité  en  cas  d'inobservation.  La  loi  de  181  o  n'en 
fait  mention  qu'au  cbap.  l,  intitulé  des  Cours  impériales;  elle 
n'en  dit  rien  dans  le  chap.  5,  portant  pour  titre  :  des  Tribunaux. 

—  Malgré  l'insuffisance  et  le  peu  de  clarté  de  ces  diCférents  tex- 
tes, le  principe  qu'ils  proclament  est  général;  il  s'applique  donc 
à  toutes  les  décisions  de  la  justice  civile,  administrative,  crimi- 
nelle (V.  pour  les  jugements  administratifs,  ci-dessus,  n^*  921 
et  s.  et  pour  les  jugements  criminels,  infrà,  n®»  1053  et  s.).— 
D'un  autre  cûté ,  le  défaut  de  motifs  produit  une  nullité  d'ordre 
public;  aussi  un  arrêt  de  la  cour  d'Orléans,  du  19  mai  1819 
(air.  Gourtandean  C.  Guson) ,  cité  par  M.  Golas  de  Lanoue,  a-t- 
il  jugé  que  cette  nullité  doit  être  prononcée  lors  même  que 
les  parties  n'y  ont  pas  conclu.  **  Et  il  a  été  décidé,  dans  le 
même  sens,  que  cette  nullité  devait  être  prononcée  malgré  la 
prohibition  portée  par  l'art.  1030  c.  pr.,  en  ce  que  cet  article  ne 
concerne  que  les  actes  de  procédure  : —  «  La  cour,  considérant 
que  les  motifs  d'un  jugement  en  sont  une  des  parties  substan- 
tielles, qu'ainsi  leur  omission,  lorsqu'elle  est  complète,  le  vicie 
et  le  rend  nul;  qu'on  ne  peut,  en  ce  cas,  se  prévaloir  do  l'art. 
1030  c.  pr.  civ.  pour  soutenir  le  contraire,  parce  qu'il  ne  con- 
cerne que  les  actes  do  procédure,  et  que  l'art.  141  impose  aux 
juges  l'obligation  de  motiver  leurs  sentences;  que  celles  soumi- 
ses à  la  cour  ne  l'étant  point,  elles  sont,  par  conséquent^  nul- 
les» (Besançon,  6  janv.  1815,  afif.  Ragot  C.  Roux). 

•ftO.  La  loi  n'exige  pas  que  les  motifs  d'une  décision  soient 
eux-mêmes  motivés  :—  «  La  cour;  —  Attendu,  en  droit,  que  les 
jugements  et  arrêts  seuls  doivent  être  motivés  ;  —  Que  les  juge- 
ments et  arrêts  résident  entièrement  dans  leur  disposilLi  et  que 
la  loi  n'a  pu  exiger  et  qu'elle  n'a,  en  effet,  exigé  nulle  part  les 
motifs  des  motifs;  •—  Et  attendu,  en  fait,  que  ce  serait  un  di- 
lemme qui  figure  parmi  les  autres  raisons  de  l'arrêt,  qui,  selon 
la  demanderesse,  n'aurait  pas  été  motivé;— Qu'ainsi,  l'art.  7  de 
la  loi  du  20  avr.  1810,  inapplicable  à  l'espèce,  n'a  pu  être 
violé  r»  (Req.  16  mai  1838,  MM.  Zangiacomi,  pr.,  Lasagni,  rap.^ 
a(r.  comm.  de  Celles). 

Aux  termes  de  l'art.  142,  les  motifs  des  jugements  doi- 
vent, comme  on  l'a  vu,  no*  204  et  suiv.,  être  rédigés  sur  les 
qualités  signifiées  entre  les  parties.  Il  est  certain  que  ce  n'est 
pas  une  reproduction  texluelle  et  littérale  des  conclusions  des 
parties,  que  la  loi  impose  au  juge.  S'il  est  enchaîné  par  ces  mê- 
mes conclusions,  c'est  relativement  au  terrain  sup4equei  la  con- 
testation est  portée  et  quant  au  point  de  droit  qu'il  s'agit  de 
juger.  Mais,  en  ce  qui  touche  la  rédaction  des  motifs,  le  dévelop- 
pement qu'il  convient  de  leur  donner,  l'articulation  des  raisons 
de  décider,  le  juge  jouit  de  la  plus  grande  latitude  et  d'une  com- 
plète liberté.  Et  il  n'est  pas  tcnu^  soit  qu'il  accueille  la  demande, 


soit  qu'il  la  rejette,  de  s'appuyer  uniquement  sur  les  eensldéra* 
tiens  renfermées  dans  les  conclusions  du  demandear  on  dans 
celles  du  défendeur. 

05  i .  Est-  ilnécessairo  que  la  rédaction  d'un  jugement  ou  d'un 
arrêt  contienne  tous  les  motifs  oralement  développés?  La  néga« 
tive  résulte  des  explications  fournies  par  M.  le  prettiier prési- 
dent de  la  cour  de  Metz  qui,  sur  la  demande  du  ministère  public 
tendant  au  rétablissement  d'un  motif  oral  supprimé  dans  la  ré' 
daclion  d'un  arrêt,  a  dit  que  le  magistrat  rédacteur  peut  omettre 
ceux  des  motifs  oraux  qui  ne  contribueraient  pas  à  Justifier  le 
dispositif  (y.  Cass.  8  janv.  1844,  aff.  avocats  éo  GbftrleTiile,  v« 
Organisation  judiciaire). 

•611.  Il  y  a  plus  :  comme  on  le  verra  plus  loin,  le  juge  n'est 
tenu  de  prononcer  que  sur  les  chefs  des  conclusions  des  parties, 
et  non  de  répondre  à  cbaoun  des  arguments  et  moyens  employés 
par  celles-ci  pour  appuyer  leurs  prétentions  (V.  n»*  978  et  suiv.). 
D'un  autre  côté,  que  les  motifs  exprimés  soient  bons  ou  mauvais, 
le  vœu  de  la  loi  se  trouve  rempli  :  le  juge  ne  peut  être  infaillible. 
Tout  ce  qu'on  lui  demande,  c'est  d'articuler  les  raisons  qui  l'ont 
déterminé  à  prononcer.  Si  ces  raisons  sont  contraires  au  droit  et 
en  opposition  avec  la  loi,  les  parties  pourront  sans  doute  deman- 
der la  réformation  de  la  sentence  par  le  juge  supérieur;  mais 
elles  ne  seront  pas  fondées  à  l'attaquer,  en  vertu  de  l'art.  141  c. 
pr.  et  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  pour  absence  ou  dé-* 
faut  do  motifs.  —  G'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  :  1*  que, 
pour  qu'un  aiTêt  soit  réputé  motivé,  il  sulflt  qu'il  présente  quel- 
ques motifs  bons  ou  mauvais  sur  chaque  chef  de  demande,  la  lai 
n'attachant  pas  de  nullité  au  peu  de  solidité,  mais  è  l'absence  des 
motifs  (Req.  29  avril  1824,  MM.  Henrion,  pr.,  Liger,  rap.,  alT. 
Quarré  de  Villers);  —  2*  Qu'il  suffit  qu'il  y  ait  des  motifs,  bons 
ou  mauvais,  pour  qu'on  ne  puisse  reprocher  à  un  arrêt  un  défaat 
de  motifs  (Gass.  20  mai  1840,  aff.  Podesta,  V.  Vente);— 3<»  Que 
l'erreur  dans  les  motifs  ne  peut,  comme  l'absence  complète  de 
motifs ,  constituer  la  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810  (Rej.  1"  fév.  1836,  MM.  Dunoyer,  pr.,Chardel,  rap.,  afï. 
Durand;  4  juin  1859,  aff.  Lambert,  V.  Brevet  d'invenl.,n»248). 
•53.  Vinsuffisance  des  motit^  ne  fournirait  pas  non  plus, 
en  règle  générale,  une  cause  de  nullité.  Spécialement,  l'insuffi- 
sance dans  le  développement  des  motifs  d'un  jugement  ne  frappe 
pas  ce  jugement  de  nullité  (Bruxelles,  l'*  ch.,  2  déc.  1840,  aff*. 
fab.  de  Schaerbeek  )  ;  que  de  même  un  arrêt  peut  être  justifié  par 
d'autres  motifs  que  ceux  qui  lui  servent  de  fondement  (Rej.  25 
janv.  1816,  aff.  Jouan,  V.  Prescript.).  — Mais  il  faut  voir  ce  qui 
est  dit  à  cet  égard  n^*  995  et  suiv. 

•64.  A  plus  forte  raison  en  doit-il  être  ainsi  si  tous  les  mo- 
tifs de  la  sentence  attaquée  ne  sont  pas  erronés,  et  si  cette  sen- 
tence se  trouve  justifiée  par  un  ou  plusieurs  autres  motifs  régu- 
liers et  exacts.  —  G'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  :  1«  que 
lorsque  les  juges  ont  ajouté,  comme  un  motif  subsidiaire  et  hy- 
pothétique de  leur  jugement,  que  le  marché  en  question,  s'il  avait 
existé,  aurait  dû  être  fait  au  maximum,  le  jugement  ne  peut,  en 
raison  d'un  semblable  motif,  surabondant  dans  l'espèce,  être 
soumis  à  la  cassation  pour  violation  de  la  loi  qui  a  aboli  le  maxi- 
mum (Rej.  2  brum.  an  5,  MM.  Chabroud,  pr.,  Andrieux,  rap., 
aff.  Dubois);  —  2*  Que  n'est  point  sujet  à  cassation  l'arrêt  qui 
déclare  non  reoevable  l'opposition  h  une  décision  par  défaut,  en 
se  fondant  sur  un  motif  erroné,  si,  abstraction  faite  de  ce  motif, 
l'arrêt  se  trouve  conforme  aux  lois  de  la  procédure  (Rej.  17  vend, 
an  15,  aff.  Héieine,  V.  Jugement  par  défaut,  n«  40>3o);  — 
5*  Qu'un  motif  erroné  n'est  pas  une  cause  d'annulation  d'un  ar- 
rêt (Rej.  1"  fév.  1856,  MM.  Dunoyer,  pr.,  Ghardcl,  rap.,  aff.  Du- 
rand); —  4»  Qu'un  arrêt  fondé  sur  deux  motifs,  distincts  et  indé- 
pendants, est  à  l'abri  de  la  cassation  dès  qu'un  seul  de  ces 
motifs  est  conforme  à  la  loi  (G.  G.  de  Belgique  8  fév.  1S55. 
M.  de  Gerlache,  pr.,  aff.  Warocqné  C.  Berger);  —  5»  Que  les 
motifs  erronés  d'un  jugement  ne  peuvent  en  entraîner  la  cassation  : 
qu'il  suffit  qu'il  soit  justifié  par  l'un  de  ses  motifs  (Rej.  6  prair. 
an  2,  M.  Vaillant,  rap.,  aff.  Beaufils);  -*  6»  Qu'un  lugement  ap« 
puyé  sur  plusieurs  motifs  valables  ne  peut  être  annulé  sous  le  pré- 
texte qu'un  de  ces  motifs  renfermerait  la  violation  ou  la  fausse 
application  de  quelque  loi  (Rej.  24  vent,  an  9,  M.  Aumont,  rap., 
aff.  Bourdeau);  —  7*  Qu'un  motif  erroné  dans  un  arrêt  ne  peut 
donner  ouverture  à  un  moyen  de  cassation^  alors  qu'il  existe  d*a;i- 
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très  motifs  snfllsanis  pour  jostffler  la  décision  de  la  oonr  d'appel 
(Req.  26  JniU.  1858,  MM.  Zangiacomi,  pr.,  Faorc,  rap.,  aiï.  enrcg. 
C,  de  Forbin-Janson);  —  8*  Qa'un  motif  erroné  en  droit,  dans 
mi  arrêt  qui  peut  se  soutenir  par  d'autres  motifs,  ne  constitne 
pas  une  vioiation  de  la  loi  (Req.  2  août  1842,  aff.  Bouhart, 
V.  Mandat,  n*  587);  —  9*  Que  le  demandeur  en  revendication 
d'un  immeuble  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  que 
Tarrét  qui  a  rejeté  sa  demande  s'est  fondé  sur  un  titre  du  défen- 
deur, entaché  de  féodalité,  alors  que  le  rejet  pouvait  être  motivé 
sur  l'absence  d'aucun  titre  de  la  part  du  demandeur  (Req.  1 5  mars 
1857,  MM.  Zangiacomi,pr.,Brière,  rap.,  aff.  com.de  Villa  Saint- 
Anselme);  —  10*  Que  lorsqu'un  arrêt  juge,  en  fait,  que,  d'après 
les  titres,  les  actes  et  les  enquêtes,  la  possession  immémoriale 
n!  mèmetrentenaire  d'une  ser>'itude  de  passage,  en  cas  d'enclave, 
n'est  pas  prouvée,  cette  déclaration  de  non-existence  de  la  pos- 
session trentenalre  rend  inutile  l'examen  des  motifs  d'après  les- 
quels Tarrét  considérerait  la  servitude  de  passage  en  cas  d'en- 
clave comme  n'ayant  pu  s'acquérir,  en  Franclie-Comté,  que  par 
titre  ou  possession  immémoriale  (Req.  15  juill.  1857,  MM.  Zan- 
giacomi,  pr.,  Viger,  rap.,  aff.  Dufoumel);  —  H»  Qu'un  motif 
erroné  ne  donne  pas  ouverture  à  cassation,  alors  qu'il  n'est  que 
subsidiaire  ou  surabondant  (Req.  9  déc  1840,  MM.  Zangiacomi, 
pr.,  Brière,  rap.,  aff.  Arrighi);— 12*  Qu'un  motif  erroné  ne  peut 
entraîner  la  cassation  d'un  arrêt  que  justifient  suffisamment  d'au- 
tres motifs  (Req.  24juill.  182i,MM.Lasaudade,pr.,6orel,rap., 
aff.  Bolmand;  ReJ.  12  nov.  1827,  aff.  Leprestre,V. Dispos. entre- 
vifs  et  testam.);  — 15*  Que  l'erreur  des  premiers  juges  dans  l'un 
des  motifs  du  jugement  n'est  pas  une  cause  de  réformation,  si 
d'ailleurs  la  sentence  est  bien  rendue  :  par  exemple,  si  le  porteur 
d'une  traite  a  été  déclaré  non  recevable  pour  nullité  du  protêt, 
et,  par  suite,  de  la  prescription  de  la  traite,  tandis  que  de  ces 
deux  moyens  le  dernier  seul  est  reconnu  (Bordeaux,  1 9  août  1 840, 
aff.  Noailles,  V.  Effets  de  commerce,  n**  848);  —  1 4*  Qu'un  arrêt 
n'encourt  point  la  cassation ,  quoiqu'il  contienne  des  motifs  er- 
ronés en  droit ,  si  le  jugement  dont  il  a  adopté  les  motifs  est 
légalement  motivé,  et,  par  exemple,  si,  aux  motifs  d'un  Juge- 
ment qui  déclarait  une  servitude  acquise  par  possession  immé- 
moriale, dans  un  pays  où  elle  s'acquérait  de  celte  manière,  il  a 
ajouté  seulement  que  cette  servitude  reposait  sur  une  possession 
plus  que  trentenalre ,  équivalent  à  un  titre  (Req.  4  mars  1828, 
MM.  Borel,  pr.,  Favard,  rap.,  aff.  Ugnon);  —  15»  Qu'un  motif 
erroné  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation,  alors  surtout  qu'il 
existe  d'autres  motifs  suffisants  pour  justifier  la  décision  (ReJ. 
25  août  1856,  aff.  Puységur,  Y.  Exception,  n» 462;  Req.  29  avr. 
1840,  MM.  Zan?lacomi,  pr.,  Faure,  rap.,  aff.  Freydier);  — 
16*  i^e  les  erreurs»  dans  la  rédaction  d'un  arrêt,  n'en  entraî- 
nent pas  la  nullité  :  qu'ainsi,  lorsqu'une  cour  d'appel  déclare 
une  partie  non  recevable  dans  son  appel,  s'il  résulte  de  la  po- 
sition des  questions  que  la  cour  a  voulu,  en  appréciant  le  mérite 
du  fond,  déclarer  cette  partie  non  recevable  dans  sa  demande , 
l'arrêt  ne  saurait  être  cassé  parce  qu'il  manque  de  motifs  sur  la 
non-recevabilité  de  Vc^ppel  (ReJ.  6  déc.  1825^  M.  Minier,  rap.^ 
aff.  Lewles). 

•56.  Le  Juge  est-ll  obligé  d'insérer,  dans  les  motifs  de  la 
sentence^  le  texte  ds  la  loi  sur  laquelle  U  s'appuie?  L'art.  208 
précUé  de  la  «onstituUon  de  l'an  5  l'exigeait  d'une  manière  ex- 
preese.  Et  il  a  été  Jugé,  sous  cette  législation  :  l«  que  l'énoncia- 
tion  des  termes  de  la  loi  applicables  à  la  décision  d'une  contes- 
tation, n'edt  pas  nécessaire  lorsque  lejugement  est  principalement 
fondé  sur  des  faits  et  sur  les  conventions  des  parties  (ReJ.  il 
therm.  an  7, MM.  Bayard,  pr.^  Havin,  rap.,  aff.  Goyet  de  Livron); 
—  2*  Que  la  simple  citation  des  lois  sur  lesquelles  un  tribunal  a 
fondé  son  Jugement,  non  accompagne  delà  transcription  du  texte, 
ne  préeente  qu'une  irrégularité  insuffisante  pour  entraîner  la 
nullité  de  ce  Jugement  (Req.  7  frim.  an  12,  MM.  Vasse,  pr.,  Co- 
cbard^  rap.,  aff.  com.  de  Berglicht  C.  com.  deHeydembonrg).— 
Les  lois  ultérieures  ni  le  code  de  procédure  n'ont  reprodait  cette 
obligation  en  matière  civile.  11  faut  en  conclure  qu'une  pareille 
irrégularité  ne  pourrait,  à  eUe  seule,  vicier  les  jugements  dans 
lesquels  elle  se  produirait. — C'est  seulement  pour  les  jugements 
crimMs  (o.  tnst.  crlm.  165,  171,  176,  195)  et  pour  les  arrêts 
de  eauaUon  (Y.  ce  mot,  et  d-deuus  n»*  782  et  suiv.)  que  la  loi 
exige  que  les  termes  précis  de  la  toi  appliquée  soient  insérés  dans 


le  jugement  (Gonf.  MM.  Caire,  n*  595  ;  Merlin,  Rép  ,  vis  juge, 
ment,  §  2,  et  Testament,  sect.  5). 

•5G.  Quant  aux  pièces  et  titres  des  parties ,  il  a  été  Jagé  : 
l«  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  les  pièces  dont  les  tribunaux 
ordonnent  l'apport  en  leur  greffepour  y  avoir,  en  Jugeant,  tel  égard 
que  de  raison,  soient  visées  dans  leur  jugement,  alors  qu'elles 
n'ont  pas  été  signifiées  aux  parties,  et  qu'il  conste  qu'il  a  été  pro- 
noncé tant  sur  les  conclusions  que  sur  les  pièces  (Req.  7  Juill. 
1 791 ,  M.  Gensonné,  rap.,  aff.  Lescurre)  ;  —  2*  Que  nulle  dispo- 
sition de  la  loi  n'oblige  le  Juge  à  énoncer  dans  le  jugement  la 
pièce  du  procès  dans  laquelle  il  a  puisé  la  preuve  de  tel  ou  tel  fait 
(ReJ.  4  vend,  an  5,  M.  Goffinhal,  rap.,  aff.  Raymond-Fourcade). 

•57.  La  place  que  doivent  occuper  les  motifs,  dans  le  juge- 
ment, n'ayant  pas  été  déterminée  par  la  loi,  il  a  été  jugé  que,  de 
ce  que  le  motif  d'un  arrêt  est  énoncé  postérieurement  au  dispo- 
sitif, il  n'est  pas  permis  d'en  induire  un  moyen  de  cassation,  la 
loi  n'ayant  pas  déterminé  à  quelle  place  devaient  être  écrits  les 
motifs  :  —  «  La  cour;  —  Attendu  qu'en  ordonnant  de  motiver 
les  jugements  et  arrêts,  la  loi  n'a  pas  déterminé  à  quelle  place 
devraient  être  écrits  les  motifs^  il  peut  y  avoir  eu  violation  de 
l'ordre  naturel  et  de  la  rédaction,  sans  qu'il  soit  permis  d'en  in- 
duire un  moyen  de  cassation;  —  Rejette  »  (Req.  6  déc.  1856, 
MM.  Zangiacomi,  pr.,  Mestadier,  rap.,  aff.  enreg.  C.  Duvive). 

•59.  Ici  se  place  une  remarque  importante:  c'est  le  dis^ 
positif  qui  constitue  le  Jugement  proprement  dit  (Y.  n*"*  508 
et  suiv.,  et  Cassation,  n<»  134^  1502^  1358,  1511;  Chose  Ju* 
gée,  n*  21),  De  sortcque  s'il  arrive  qu'il  existe  des  erreurs  ^ 
des  irrégularités  quelconques  dans  les  motifs,  il  n'y  aura  pas 
lien  à  nullité,  lorsque,  d'ailleurs ,  le  dispositif  est  régulier  et 
conforme  à  la  loi  (MM.  Berrlat-Saint-Prix ,  p.  252,  n«  55;  Mer- 
lin, Quest.  de  droit,  t.  4,  p.  429;  Carré,  n*  595).  Donc,  dans 
un  cas  pareil  >  on  n'est  pas  recevable  à  se  pourvoir  contre  les 
motifs  seulement,  et  on  ne  peut  se  faire  un  grief  d'un  énoncé 
danslesmotifs^  quoiqu'il  soit,  s'il  n'est  pas  reproduit  dans  le  dispo- 
sitif. La  jurisprudence  fournit  plusieurs  applications  de  cette  règle. 
—  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  :  1*  que  l'erreur  des  motifs  n'est 
pas  une  cause  de  nullité  lorsque,  d'ailleurs,  le  dispositif  est  con- 
forme à  la  ioi(Rej.  1  i  germ.an  9,  MM.  Maleville,  pr.,  Âudier,rap.^ 
aff.  Bonnet;  25  janv.  1816,  MM.  Brisson,  pr.,  Poriquet,  rap., 
aff.  Jouan;  Req.  17  mars  1824^  aff.  Belle,  Y.  Arbitr.,  n*  752; 
14  juin  1827,  MM.  Henrion,  pr.,  Mousnier,  rap.,  aff.  Luxem- 
bourg) ;  —  2*  Que  le  Jugement  qui  contient  des  motifs  erro- 
nés en  droit  n'est  pas  nul,  si  d'ailleurs  le  dispositif  offre  une 
application  exacte  de  la  loi  (Req.  8  fév.  1857,  MM.  Zangiacomi^ 
pr.,  Faure,  rap.,  aff.  Petit-Dugours;  8  août  1857,  MM.  Zangia- 
comi, pr.,Joubert,  rap., aff.  Adelon;  ReJ.  12  mars  185S,  MM.Por- 
talis,  pr.,  Legonidec,  rap.,  aff.  Yallée);  —  5<»  Que  spÂi^lalement 
l'arrêt  dont  le  dispositif  déclare  que  les  droits  d'un  créancier, 
sont  légitimes,  ne  peut  être  cassé  pour  s'être  trompé  dans  ses 
motifs  sur  la  cause  de  la  créance  (C.  G.  de  Belgique,  12  août 
1 854,  aff.  Roëlands,  Y.  Louage  d'ouvrage,  n«  45-1  •);— 4*  Que  quoi- 
qu'un jugement  porte  dans  ses  motifs,  et  après  avoir  apprécié  le 
fond  du  droit,  qu'il  déboute  le  demandeur  de  sa  demande,  éten- 
dant si,  dans  le  dispositif,  il  le  renvoie  pour  faire  statuer  au  fond 
ainsi  qu'il  avisera,  et  se  borne  à  prononcer  sur  la  compétence, 
un  tel  jugement  doit  être  censé  avoir  laissé  le  fond  intact  et 
n'avoir  jugé  que  la  compétence  (Cass.  7  août  1855,  aff.  Genay, 
Y.  Degré  de  Jur.,  n*  562-2«)  ;  —  5«  Que  lorsqu'un  Jugement  con- 
tient, dans  son  dispositif,  une  décision  légale  sur  l'objet  en  li- 
tige, le  Juge  d'appel  ne  doit  pas  examiner  le  mérite  de  l'opîniOA 
émise  par  les  premiers  Juges  dans  les  motifs  de  leur  décision 
(Bruxelles,  8  août  18S5,  5*cb.,  aff.  N...);—  6*  Qu'un  Jugement 
ne  peut  être  annulé  pour  défaut  de  motifs ,  qu'autant  que  ce  dé- 
faut porte  sur  le  dispositif  en  entier  ou  sur  une  disposition  con- 
stituant une  décision  indépendante  des  autres  (Rennes,  6  Juill. 
1818,  aff.  Allaire,  Y.  Commune,  n«  1407);  —  T  Que  la  con- 
trariété existant  cuire  les  motifs  et  le  dispositif  d'un  Jugement, 
ne  donne  pas  ouverture  à  cassation  (Req.  5  mai  1843,  aff.  LeSn, 
Y.  Compét.  com.,  n*  54l);-^8*  Que  de  même  les  faits  constatés 
dans  les  motiCs  d'un  arrêt  ne  peuvent,  surtout  lorsqu'ils  servent 
de  base  à  cet  arrêt,  être  détruits  par  renonciation  de  faits  con- 
traires, maintenus,  sans  opposition,  dans  le  point  de  fait  des 
qualités  ;  qu'ainsi,  U  n'y  a  pas  contradiction  Juridique  entre  les 
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qualités  d'un  arrêt  qui  exposent^  cd  détail,  les  circonstances 
d'une  vente,  et  les  motifs  qui  déclarent  que  cette  vente  masque 
une  opération  usuraire;  par  suite,  il  n'est  pas  permis  de  faire 
prévaloir  ces  qualités  sur  l'arrêt  lui-même,  pour  soutenir  devant 
la  cour  de  cassation  qu'il  y  a  eu  vente  véritable  et  non  pas  usure 
(Req.  14mars  1855,  aff.  Rouyer,D.  P.  55.  1.  58).— 9»  Que  l'ar- 
rêt qui,  dans  l'un  de  ses  motifs,  a  visé  unacte  étranger  aux  parties 
n'encourt  pas  la  cassation,  lorsque  cette  énonciation  a  été  évidem- 
ment sans  influence  sur  le  dispositif  (Req.  20  Juin  1842,  MM.  Zan- 
giacomi,  pr. ,  Hesnard,  r.,  afT.  com.  de  Bonneuil);— 1 0*  Que,  quelle 
que  soit  la  contradiction  existant  entre  les  motifs  du  Jugement  et 
ceux  de  l'arrêt  conflrmatif,  du  moment  queleur  dispositif  est  iden- 
tique et  se  Justifie  par  une  raison  de  décider  qui  leur  est  conmiune, 
cette  contradiction  ne  peut  constituer  une  violation  de  la  chose 
Jugée,  en  aucun  cas  (Req.  21  mars  1842,  aff.  mont-de-piété C  Ba- 
ron, V.  Majorât,  n«  57-5*. — Gonf.  Req.  8  Juin  1842,  aff.  Fourré, 
Y.  Chose  Jugée,  no  25); —  li<»  Que,  quelque  formellement  réso- 
lue que  soit  une  question  de  droit  dans  les  motifs  d'un  jugement 
ou  arrêt,  il  n'en  peut  résulter  l'autorité  de  la  chose  Jugée,  si  le 
dispositif  ne  fait  pas  une  application  expresse  des  principes  dis- 
cutes dans  les  motifs  (ReJ.  25  Jnill.  1859,  aff.  Hidan,  V.  Chose 
jugée,  no  22)  ; — 12*  Que  c'est,  d'après  lesdécisions  contenues  seu- 
lement dans  le  dispositif,  qu'un  arrêt  peut  ou  ne  peut  pas  tomber 
en  péremption  (Req.  1 4  Juin  1857,  aff.  Prion,  Y.  Péremption);*- 
150  Que  le  dispositif  d'un  jugement  en  formant  seul  l'essence,  il 
n'y  a  pas  chose  Jugée  sur  une  fin  de  non-recevoir,  de  ce  que, 
dans  ses  motifs,  un  jugement  interlocutoire,  lequel  ne  lie  pas  les 
Juges,  annoncerait  leur  Intention  de  la  rejeter,  si  ce  rejet  n'a  pas 
été  prononcé  parle  dispositif;  qu'en  conséquence,  la  fin  de  non- 
reeevoir  peut  être  de  nouveau  examinée  par  les  Juges  (Bordeaux, 
51  mars  1828)  (l);  —  14*  Que  le  dispositif  étant  seul  à  consi- 
dérer dans  un  jugement,  on  ne  doit  consulter  que  lui  pour  déter- 
miner le  point  jugé  (Cass.  i  1  fév.  1807,  tfM.Yiellard,  pr.,  Zan- 
giacomi,  rap.,  aff.  enreg.  C.  hérit.  Sue). 

•ftO.  11  a  encore  été  Jugé  :  l*  que  le  dispositif  faisant  seul 
le  Jugement ,  on  ne  peut  attaquer  un  jugement  qui  ne  prononce 
autre  chose  que  la  maintenue  dans  une  possession  annale,  en 
fondant  le  pourvoi  sur  ce  que  l'un  des  motifs  préjugerait  la  ques- 
tion du  pétitoire  (Req.  26  juill.  1832,  aff.  Formon,  Y.  Commune, 
n*  1492);  —  2*  Que  lorsqu'un  jugement,  dans  ses  considérants, 
énonce  qu'un  fait  a  été  reconnu  par  l'une  des  parties,  cette  énoncia- 
tion n'est  point  un  obstacle  à  ce  que  cette  partie  soit  admise  à  la 
preuve  du  fait  contraire  (Poitiers,  26  déc.  1826,  aff.  Forestier, 
n*  524  ;Y.  H.  Garré-Chauveau,  quest.  60 1  bis  sur  le  soin  avec  lequel 
le  Juge  doit  constater  les  awtio;  des  parties;  au  surplus  Y.  Oblig.); 
— 50  Que  le  jugement  qui,  dans  son  dispositif,  est  conforme  à  la 
loi,  ne  peut  être  réformé  sur  le  fondement  qu'il  la  viole  dans  ses 
motifs  (Rennes,  7  avr.  1821)  (2); — 4*  Que  quoiqu'un  Jugement 
d'appel  possessoire  soit  fondé  sur  des  motifs  applicables  seule- 
ment à  l'action  pétitoire,  si,  dans  son  dispositif  lise  borne  à  reje- 
ter l'action  possessoire,  sans  rien  prononcer  sur  le  pétitoire,  il 
ne  viole  pas  la  loi  prohibitive  du  cumul  (Req.  14  déc.  1807, 
]f .  Pajou,  Top,,  aff.  Rosselin  C  Buchholtz)  ;  —  5*  Que  c'est  du 

(1)  (Martineaa  C.  Puthod.  )— La  couh;— Attendu,  sur  la  fin  de 
Don-recevoir  proposée  par  Martineau,  qu'il  est  de  principe  qae  le  dis- 
positif d'une  décision  judiciaire  en  forme  m)A  l'essence,  et  lui  donne  le 
caractère  de  Jugement;  —  Que,  dans  l'espèce,  les  questions  posées  et  les 
^motifs  énoncés  dans  le  jugement  du  15  lév.  18Sd,  quia  ordonné,  avant 
faire  droit,  qu'il  serait  procédé  à  une  enquête,  annoncent  bien  qu'il 
était  dans  l'intention  du  tribunal  de  première  instance  de  Llboume  de 
rejeter  la  fin  de  non-recevoir  qui  avait  alors  été  opposée  au  sieur  Li- 
moge par  le  sieor  Martineau  ;  mais  que  le  rejet  formel  et  positif  de  cette 
exception  n'a  pas  été  prononcé  par  le  dispositif  du  Jugement;  —  Que 
peu  importe,  k  cet  égard,  l'intention  que  peuvent  avoir  eue  les  premiers 
juges,  lors  même  qu'ils  l'ont  manifestée  comme  ici,  d'une  manière  ex- 
presse, dans  les  motifs  de  leur  décision  ;  que  s'ils  ont  exprimé,  dans  ces 
motifs,  la  volonté  de  joger  définitivement,  et  que  leur  dispositif  ne  porte 
qu'une  décision  interlocutoire,  la  volonté  qu'ils  ont  manifestée  ne  saurait 
prévaloir  sur  ce  qu'ils  ont  (ait  réellement; — Que,  d'après  ces  principes, 
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dispositif,  non  des  motifs,  que  résulte  la  chose  jugée  (Cass.  16 
août  1841,  air.  Lafargue,  Y.  Chose  jugée,  U9  249);  —  6*  Que 
lorsqu'un  arrêt  qui  se  tait,  dans  ses  considérants,  sur  l'une  des 
questions  du  procès,  contient  dans  son  dispositif  une  énonciation 
qui  se  réfère  à  cette  question,  et  de  laquelle  peut  s'induire  le 
motif  de  la  décision,  cet  arrêt  est  suffisamment  motivé;  que  spé- 
cialement ,  lorsque  la  question  étant  de  savoir  si  le  tuteur  a  droit 
à  l'intérêt  des  avances ,  l'arrêt  qui  intervient  lui  alloue  cet  In- 
térêt jusqu'à  la  promulgation  du  code  civil,  cet  arrêt,  quoiqu'il 
garde  le  silence  à  cet  égard  dans  ses  considérants,  explique  suf- 
flsanmient  qu'il  a  tiré  sa  raison  de  décider  de  la  différence  qu'il 
suppose  exister  sur  ce  point  entre  l'ancienne  Jurisprudence  et  le 
droit  nouveau  (Rej.  Il  nov.  1851,  aff.  Roquelaure,  D.  P.  51.  l. 
517);  —  70  Que  de  ce  que  le  Jugement  qui  repousse  une  action 
en  Indemnité  formée  pour  donmiage  causé  à  une  propriété  pri- 
vée, dans  l'exécution  de  travaux  publics  entrepris  dans  le  voisi- 
nage, a  visé  dans  ses  motifs  deux  dispositions  des  lois  des  7 
Juill.  1855  et  5  mal  1841,  bien  qu'il  ne  s'agit  pas  d'expropria- 
tion publique,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  jugement  doive  être  ré- 
puté avoir  fait  une  fausse  application  de  ces  lois,  si  d'ailleurs  le 
dispositif  du  jugement  est  fondé  sur  les  règles  du  droit  commun, 
seules  applicables  à  l'espèce  (Req.  16  juill.  1844,  aff.  Périsse, 
Y.  Cassation,  n»  1450);—  80  Que  l'arrêt  confirmatif  d'un  jugement 
qui  a  déclaré  non  recevable  une  action  réelle  ne  contient  ni  ultra 
peiita  ni  violation  des  règles  de  la  compétence,  parce  qu'on 
trouverait  dans  les  motifs  du  jugement  un  considérant  se  réfé- 
rant à  une  action  personnelle  soumise  à  d'autres  juges,  si  les 
dispositifs  du  jugement  et  de  l'arrêt  conflrmatif  ne  statuent  que 
surractionréelle(Req.  25août  1842,HM.  Zangiacomi,  pr.,  Mes- 
nard,  rap.,  aff.  Loisel);— s^"  Que  lorsqu'un  tribunal  déclare  dans 
les  motifs  d'un  Jugement  qu'un  fait  a  été  reconnu  par  l'mie  des 
parties  en  cause,  cette  énonciation  ne  fait  pas  foi  pleine  et  en- 
tière de  l'existence  du  fait ,  s'il  n'a  pas  été  donné  acte  de  l'aveu 
dans  le  dispositif  du  Jugement  (Toulouse,  5  janv.  i  845,  aff. 
Jaunie,  Y.  Compét.  com.,  n*  474);—  10*  Que  l'arrêt  motivé 
sur  l'état  maladif  du  demandeur  ne  peut  être  annulé,  bien  qu'il 
soit  erroné  et  qu'il  porte  atteinte  à  sa  capacité  civile,  si  le  dis- 
positif est  juste  et  non  attaqué  (Req.  2  juill.  1822,  H.  Favard, 
rap.,  aff.  hér.  Àulanier);  —  11*  Que  lors  même  que,  dans  les 
motifs,  une  demande  serait  déclarée  non  justifiée  au  fond,  si , 
dans  le  dispositif,  le  jugement  se  borne  à  déclarer  cette  demande 
non  recevable,  pour  cause  d'incompétence,  par  exemple,  c'est  de 
ce  dispositif  seulement  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  la  légalité  de 
vaut  la  cour  de  cassation  (Cass.  6  avr.  1841,  aff.  Lacanal,  Y.  Ac- 
tion possess.,n»679);— l2*Quesi  le  dispositif  d'un  jugement  est 
seul  adopté  par  les  juges  d'appel ,  aucune  partie  ne  peut  se  pré- 
valoir des  motifs  de  ce  jugement  (Req.  50  déc.  1818,  M.  Grand- 
prey,  rap.,  aff.  N...);  ~  15*  Que  le  dispositif  des  jugements 
est  distinct  et  indépendant  de  leurs  motifs,  tellement  que  le  dis- 
positif d'un  jugement  d'appel  qui  se  borne  à  maintenir  la  sen- 
tence du  premier  juge  ne  peut  être  vicié  par  des  énonciations 
illégales  contenues  dans  ses  motifs,  bien  qu'elles  soient  inter- 
prétatives de  la  demande  sur  laquelle  le  premier  juge  a  statué; 

fin  de  non-recevoir  dont  il  s'agit  ;  que  Martineau  ayant  fait  appel  du 
jugement  définitif  qui  a  rejeté  tous  ses  moyens  et  exceptions,  il  est  du 


Du  51  mars  18SS.-C.  de  Bordeaux,  2*  ch.-M.  Duprat,  pr. 

(a)  (aemendot  C.  Ploexané.)  —  La  cour  ;  —  Considérant  que  ce  n'est 
pas  dans  les  motifs  que  les  premiers  juges  ont  donnés  à  leur  décision  que 
doivent  être  puisés  les  griefs  des  appelants,  mais  dans  le  dispositif  même 

2tti  seul  constitue  le  jugement;  que  le  jugement  du  5  août  18S0  se  rè- 
ttit  à  ordonner,  avant  faire  droit,  rapprofondissement  d'an  fait  mL 
loin  de  nuire  aux  appelants,  est  dans  leur  intérêt  auUnt  que  daas  calai 
de  l'intimé;  qu'il  importe  à  ceox-là  comme  à  cehii-ci  de  vérifier  si  les 
plantations  que  les  premiers  soutiennent  avoir  faites,  l'ont  été  aa  delà 
ou  en  deçà  des  limites  des  soixante-quinze  pas  carrés  de  terrain  afféagé 
en  1747,  aux  auteurs  de  l'intimé;  car  si  sans  comprendre  le  fondsde 
ces  plantations,  l'intimé  jouit  des  soixante-quinze  pas  carrés  aÎTéagés  à 
ses  auteurs,  la  demande  est  sans  objet  réel  ;— Considérant,  enfin,  qu'un 
interlocutoire  ne  lie  pas  les  juges  qui  l'ont  rendu,  et  que,  pour  le  faire 
reformer,  il  faudrait  que  son  exécution  portât  ua  préjadice  iM  aui 
parties  qui  s'en  plaignent;  —  Déclare  les  appelants  sans  griefs,  els. 
Du  7  avr.  1821.-0.  4o  Heoucs,  5°  ck. 
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qu'ainsi ,  le  Jugemenè  d'appel  qui  adopte  purement  la  décision 
da  premier  jage>  laquelle  n'accordait  que  la  possession  d'un  pont, 
n'est  point  \icié  par  les  motifs  qui  reconnaîtraient  que  la  de* 
mande  possessoire,  sur  laquelle  le  premier  juge  a  statué  y  s'ap- 
pliquait non-seulement  au  pont,  mais  encore  aux  droits  de  pas- 
sage et  de  puisage,  pour  lesquels  le  pont  avait  été  établi,  droits 
qui  ne  peuvent  être  l'objet  d'une  action  possessoire  (Req.  17 
juin.  1857,  air.  Faure,  Y.  Servitude);  —  U»  Que  le  dispositif 
d'un  jugement  qui  décide  qu'un  testament  est  écrit  et  signé  par 
le  testateur  constate  aussi  la  sincérité  de  la  date,  lorsqu'elle  est 
édite  en  toutes  lettres,  et  que  d'ailleurs  le  juge,  dans  ses  mo- 
tifs, se  fonde  sur  ce  qu'elle  a  été  vérifiée  par  les  experts  (G.  G. 
de  Belgique,  8  mars  1836,  H.  Yan  Mœnen,  pr.,  afif.  Receveur 

C.  Bcrnière)  ;  —  1 5«  Qu'un  tribunal  qui  tout  en  se  conformant 
dans  le  dispositif  de  son  jugement  à  la  jurisprudence  de  la  cour 
de  cassation,  déclare  dans  les  motifs  qne  cette  jurisprudence 
(celle  qui  décide  que  le  ministère  public  fait  partie  intégrante  des 
tribunaux  civils  jugeant  commercialement)  est  contraire  à  la  rai- 
son, à  la  lettre,  comme  à  l'esprit  de  la  loi,  et  de  plus  contraire 
à  sa  conviction  profonde  dont  il  ne  se  départ  pas,  viole  la  règle 
fondamentale  qui  lui  défend  de  juger  contre  sa  conscience  et  ex- 
cède ses  pouvoirs  en  critiquant  sans  nécessité,  et  en  tout  cas 
sous  forme  de  censure,  les  arrêts  de  la  cour  suprême;  qu'il 
en  est  surtout  ainsi,  quand  les  arrêts  à  la  jurisprudence  desquels 
le  tribunal  ne  s'est  soumis  qu'en  protestant,  sont  des  arrêts  d'an- 
nulation rendus,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public,  par  la  cbambre 
des  requêtes,  en  vertu  de  la  loi  du  27  vent,  an  8;  que  par  suite 
cette  décision  doit  être  annulée  dans  les  motifs  et  réduit  à  son 
dispositif  (Req.  cass.  2  avr.  1851^  a£f.  trib.  de  Salnt-Amand^ 

D.  P.  51.  1.  74). 

Une  telle  décision  ne  devrait-elle  pas  être  cassée  pour  défaut 
de  motifs? — Y.  notre  observ.  eod, 

•60.  Réciproquement,  décidé  :  1  <*  que  le  jugement  dont  le  dis- 
positif omet  de  statuer  sur  un  des  chefs  de  demande  est  nul,  et 
que  les  motifs  ne  peuvent  suppléer  à  l'omission  (Besançon,  25 
août  1826,  aff.  préfet  du  Doubs  C.  Besson);—  2^  Qu'il  suffit 
que  le  dispositif  d'un  Jugement  soit  le  résultat  d'une  fausse  in- 
terprétation de  la  loi  exprimée  dans  les  motifs  de  l'arrêt,  pour 
qu'il  y  ait  lieu  à  la  cassation  de  cet  arrêt,  bien  que  ce  dispositif 
pût  facilement  être  Justifié  par  les  circonstances  particulières  de 
la  cause  (Gass.  22  juin  i836^  MM.  Portails,  pr.,de  Broé,  rap.,air, 
Glise). 

•61 .  Plus  les  termes  d'une  loi  sont  concis  et  généraux,  plus 
les  contestations  qu'elle  fait  naître  se  multiplient.  Peu  de  textes 
ont  été  aussi  fréquemment  invoqués  que  celui  de  la  loi  du  20  avr. 
1810,  combiné  avec  l'art.  Ul  c.  pr.  Dans  cette  innombrable 
variété  de  décisions,  difficiles  quelquefois  à  concilier,  et  qu'Une 
faut  souvent  apprécier  que  par  le  rapprochement  des  faits  avec 
la  décision,  l'essentiel  est  de  savoir  en  grouper  les  monuments 
selon  le  trait  caractéristique  qui  distingue  chaque  difficulté.  Ici, 
tout  le  monde  doit  le  comprendre,  la  reproduction  littérale  du 
texte  des  nombreux  arrêts  rendus  sur  cette  matière  serait  d'une 
complète  inutilité  :  que  les  décisions  soient  maintenues  ou  qu'el- 
les soient  annulées  par  le  juge  supérieur  pour  suffisance  ou  in- 
suffisance des  motifs,  il  ne  peut  y  avoir  que  très-rarement  inté- 
rêt à  connaître  la  raison  sur  laquelle  le  juge  s'est  appuyé  pour  le 
décider  ainsi.  Gomment,  en  effet, motiver  la  suffisance  ouïe  défaut 
de  motifs?  G'est,  la  plupart  du  temps,  la  question  par  la  question 
qu'il  s'agit  uniquement  de  résoudre.  Dans  une  pareille  situation, 
l'important  pour  les  Jurisconsultes,  c'est  de  connaître  les  spécia- 
lités sur  lesquelles  les  tribunaux  ont  été  appelés  à  se  pro- 
noncer avec  leur  variété  et  leur  trait  distinctif.  C'est  ce  tableau 
que  non»  aUoBS  présenter,  n  servira  d'enseignement  et  de  guide 
à  ceux  qui  voudraient  vérlfler  les  chances  de  succès  qu'ils  pour- 
raient avoir  pour  demander,  soit  au  juge  supérieur,  soit  à  la  cour 

(1)  i^Bspèeê.-^iJS...  C.  N...)— Lb  tkibdual;— Attendu  que  la  loi 
toToqoie  par  le  demandeur  n'a  pas  été  virito  par  l'arrêt  de  la  eour  des 
aides,  du  4  août  1789;— Rejette. 

Du  1$  nan  1798.-0.  G.,  sect.  leq.-MM*  îmm,  pr.*4loUevaat,  rap. 

S*  Etpkê  .'^(N...  C.  N...)— Lb  niBUHAL;-^Atteoda  qu'aucune  des 
lois  inTOonées  par  lea  demandeurs  n'ont  été  violées  par  le  jugement  du 
tribooal  de  district  de  Lectoure  du  29  dot.  dernier; — Rejette. 

Dtt  14  mars  1792.-0.  C,  seet.  reQ.-MM.  Lion»;  pr.-Oourtier,  np.      < 


de  cassation,  la  réformation  des  sentenees  qui  les  concernent  pour 
insuffisance  ou  défaut  de  motifs. 

Voici  Tordre  dans  lequel  nous  traiterons  ce  sqjet  :  i*  quels 
jugements  doivent  être  motivés;  —  2*  Nécessité  de  donner  des 
motifs  sur  chaque  chef  des  demandes  ou  conclusions  des  parties^ 
soit  en  première  instance,  soit  en  appel;  —  s»  Quand  un  Juge- 
ment est  ou  n'est  pas  suffisamment  motivé;  —  4*  Des  cas  où  les 
motifs  sont  Implicites;  —  5«  Des  cas  où  le  Juge  s'en  réfère  aux 
motifs  donnés  dans  un  précédent  jugement; — 6«  Des  motilis  des 
jugements  criminels. 

Art.  i.  —  Quels  jugementêdoheni  être  motivés, 

••H.  En  thèse  générale,  et  sauf  quelques  exceptions  dont  on 
parle  ci-après,  tout  jugement,  quel  que  soit  son  objet  ou  le  juge 
qui  le  prononce,  doit  être  motivé,  à  peine  de  nullité.  G'est  un 
devoir  qui  est  Imposé  aux  juges  de  Tordre  administratif  ou  cri- 
minel comme  aux  juges  civils  (V.  n»*  921  et  suiv.,  et  ci-après, 
1055  s.).  Les  tribunaux  placés  au  sommet  de  la  hiérarchie  judi- 
ciaire, et  qui,  pour  cette  raison,  ne  relèvent  que  d'eux-mêmes, 
tels  que  la  cour  de  cassation,  le  conseil  d'État,  la  cour  des 
comptes  (V.  ces  mots),  n'en  sont  pas  moins  soumis  à  Tobligation 
générale  de  motiver  leurs  décisions.  G'est  une  satisfaction  im- 
périeusement réclamée  par  Topinion  publique  autant  que  dans 
l'intérêt  de  la  justice  elle-même.  Les  tribunaux,  il  est  facile  de 
le  comprendre,  ne  sont  pas  immédiatement  arrivés  à  remplir 
d'une  manière  convenable  cette  prescription  de  la  loi.  Pour  pas- 
ser d'un  état  de  choses  où  la  sentence  était  muette  et  ne  conte- 
nait qu'un  dispositif  du  plus  extrême  laconisme,  à  Tobligation 
nouvelle  de  donner,  sur  chaque  chef  des  conclusions,  les  motifs 
de  décider,  il  a  fallu  du  temps,  des  essais  plus  ou  moins  satis- 
faisants. Et  aujourd'hui  encore,  après  un  laps  de  soixante  ans, 
quelle  incohérence,  quelle  faiblesse,  quel  défaut  de  précision  et 
de  rigueur  ne  remarque-t-on  pas  dans  un  grand  nombre  de  dé- 
cisions !  Veut-on  voir,  par  quelques  exemples,  conmient,  dans 
le  principe,  la  cour  de  cassation  elle-même  motivait  ses  senten- 
ces ;  c'était  le  plus  souvent  une  pure  pétition  de  principe;  c'est- 
à-dire  le  jugement  de  la  question  par  la  question  (ReJ.  13^  14^ 
20  mars  1792)  (1). 

•63.  Reprenons  :  tout  jugement  doit  donc  être  motivé;  et  il 
est  inutile  de  répéter  ici  que  le  mot  jugement  est  pris  dans  son 
acception  la  plus  générale  et  qu'il  désigne  toute  décision  rendue 
par  la  justice,  quel  que  soit  Tordre  auquel  le  juge  appartienne, 
et  que  la  sentence  soit  en  premier  ou  en  dernier  ressort. — G'est 
ainsi  qu'il  a  été  décidé  :  P  que  le  Jugement  rendu  par  un  tribu- 
nal d'appel,  qui  ne  contient  point  de  motifs  et  qui  ne  se  réfère 
pas  même  aux  motifs  du  jugement  de  première  instance,  est  nul 
(Gass.  17  therm.  an  2,  MM.  Lalonde,  pr.,  Riolz,  rap.,  alT.  Dubois 
C.  Descordes;  28  fruct.  an  2,  M.  Schwent,  rap.,  alT.  Orselle  C. 
Philippe);— 2*  Que,  de  même,  sous  Templrede  la  loi  du  24  août 
1790  et  delà  constitution  de  Tan  5,  les  Jugements  devaient  être 
motivés,  à  peine  de  nullité;  et  que  l'annulation  du  jugement  qui  a 
statué  sur  une  fin  de  non-recevoir  entraîne  l'annulation  du  juge- 
ment sur  le  fond  (Gass.  4  flor.  an  9,  MM^Liborel,  pr.,  Dunoyer,  rap., 
afr.  Baur);  —  30  Qu'une  ordonnance  rendue  sur  référé  doit,  à 
peine  de  nullité,  contenir  des  motifs  :  —  «  La  cour,  va  l'art.  15, 
tit.  5,  de  la  loi  du  16  août  1790;  attendu  que  l'ordonnance  sur 
référé,  rendue  au  tribunal  de  première  instance  du  département 
de  la  Seine,  le  28  brumaire  dernier,  et  dont  est  appel,  ne  contient 
pas  de  motifs;  déclare  ladite  ordonnance  nulle  et  de  nul  elTet  » 
(Paris,  2«  cb.,  10  frim.  an  11,  aff.  N...).  —Jugé,  au  contraire, 
mais  à  tort,  que  si  les  ordonnances  des  présidents  peuvent  être 
assimilées  aux  jugements,  quant  aux  principes  de  Tappel,  et, 
quant  à  la  fixation  du  premier  ou  dernier  ressort,  il  en  est  au- 
trement à  Tégard  des  formalités  exigées  pour  les  Jugements  à 
peine  de  nullité;  qu'ainsi  une  ordonnance  n'est  pas  nulle  faute 

s*  Bgpècê: — (N...  C.  N...)— Le  nnoMAL;— Attendu  qu'il  n'y  a  pas  do 
conflit  de  juridiction  et  que  Tart.  6  de  la  loi  du  S7  anÛ  1791  n'est  pas 
applicable  à  Tespèce  ;  •^  Rejette. 

Do  20  mars  1792.-G.  G.,  sect.  req.-BIM.  Lions,  pr.-Bnhan,  rap. 

4*  £fp4ei.—  (N...  C.  N...^— Lb  tbibuital;— Attendu  les  causes  de 
suspicion  éaoneées  au  mémoire ,  renvoie  le  demandenr  au  trilmnal  du 
district  de  Dêle  pour  y  reprendre  les  pearsaites  avec  la  veuve  Brûlé  et 
autres  individus  intervenants  s'il  y  a» 

Dn  20  mars  1792.-C.  C,  sect.  rea^-MM.  Lions,  pr.^Buliaa,  rap* 
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4'aTOir  été  moUvéo  (IfoBlpeîlter,  8  avr.  1859^  aft.  Rognefeuil,  Y. 
plQsbaat^n*  723);— 4«  Que  les  jugements  par  défaat,  comme  les 
jQgementscontradicleireS; doivent  être  motivés:  la  loi  ne  distin- 
isue  pas (Colmar^  6  flor.  an  li^aff.  Gomm.  de  Salnte-Oroix,  V. 
Gemmime^  n*i774;  Orléans,  9  déc.  1818,  aff.  N...  (7.N...);  — 
5*  Wun  Jugement  rendu  sur  mémoire  non  signifié^  en  matière 
d'enregistrement,  doit  être  motivé,  à  peine  de  nnllité  (Lahaye,  20 
Juin  1833,  aff.  N...)  ;  et  (pie,  de  même,  Tarrêt  qnt,  en  statuant  sur 
on  grief,  omet  de  donner  les  motlfe  de  sa  décision,  doit  être  cassé 
(Gass.  1 7  mars  1 824,  MM.  Brisson,  pr., Vergés,  rap.,  aff.  Belln);-* 
6*  Que  la  règle  s'applique  aux  Jugements  Interlocutoires  comme 
aux  Jugements  déflnitifs  ;  qu'ainsi,  doit  être  motivé,  à  peine  de  nul- 
lité, le  jugement  qui  admet  une  partie  à  faire  une  preuve  que  l'autre 
partie  a  souteno  n'être  pas  reeeveble  (Gass.  23  nov.  1824  (i); 
Conf.  Orléans,5fév.l817,aff.Joubert);—7»  Que  le  Jugement  qui 
ne  contient  que  la  solution  du  point  de  droit,  sans  appréciation 
aucune  du  point  de  (ait,  doit  être  cassé  pour  défaut  de  motifs 
(Liège,  cb.  decass.,  7  mars  1829,  aff.  Brasseur,  V.  Action  pos- 
sess.,  n*  459);-^8*  Qu'une  chambre  de  cour  d'appel  qui  retient, 
sans  en  donner  de  motifs,  une  cause  dont  le  renvoi  est  demandé 
devant  les  chambres  réunies,  comme  question  d'état,  contrevient 
à  la  loi  qui  veut  que  les  arrêts  soient  motivés  (Gass.  IGjuiil. 
1832,  MM.  IH>rta1i8,  pr.,  Delplt,  rap.,  aff.  Despine); — 9*  Que  le 
Jugement  qui  ordonne  une  reddition  de  compte  doit  être  motivé, 
à  peine  de  nullité  (Angers,  10  janv.  1838,  M.  Desmazures,  pr.,  aff. 
GuileuxC. Pressoir); — lO^Que  l'arrêt  qui,  après  contestation,  dé- 
clare qu'une  affaire  e8tsommaire,doiten contenir  les  motifs,  àpeine 
de  nullité  (G.  G.  belge,  5  déc.  1838,  M.  Destouvelle,  rap.,  aff. 
Goès)  ;— 1  !•  Que  les  jugements  rendus  par  les  arbitres,  non  con- 
stitués amiables  compositeurs,  doivent  être  motivés  à  peine  de 
nullité;  qu'il  en  est  surtout  ainsi  à  l'égard  des  jugements  rendus 
par  des  arbitres  forcés  (Besançon,  il  juill.  1844,  aff.  Mairey,  D. 
P.  43.  4. 331); — 120  Que  l'arrêt  qui  condamne  le  créancier  sai- 
sissant, comme  responsable  de  la  disparition  d'objets  indûment 
saisis,  et  lui  accorde,  sans  en  donner  de  motifs,  la  garantie  ré- 
clamée contre  l'huissier  qui  a  établi  des  gardiens,  est  nul  comme 
non  motivé,  alors  qu'on  ne  peut  induire  que  les  faits  qui  ont  mo- 
tivé U  condamnation  du  saisissant  soient  Imputables  à  cet  huis- 
sier, et  que,  bien  au  contraire,  cette  induction  soit  repoussée 
par  la  circonstance  que  le  même  arrêt  lui  accorde  lâi  recours  in- 
tégral contre  les  gardiens  (Gass.  7  nov.  i  843)  (2)  ;— 13»  Qu'il  y  a 
lieu  d'amiuler,  pour  défaut  de  motifs,  l'arrêt  qui  décide  entre  une 
commune  et  un  particulier  qu'un  terrain  communal  fait  partie  de 
la  vole  publique,  et  est  soumis,  à  ce  titre,  aux  servitudes  de  vue 
et  de  passage  des  riverains,  sans  motiver  le  rejet  de  l'exception 
prise  de  l'incompétence  de  l'autorité  Judiciaire  pour  statuer  sur 
cette  question  (Gass.  4  avr.  1842,  MM.  Portails,  l*'  pr.,  Ghar- 
del,  rap.,  aff.  commune  de  Fourcigny);  — i4«Que  la  décision  par 
laquelle  un  tribunal  de  commerce  arbitre  l'indemnité  due  aux 
syndics  d'une  faillite  doit  être  motivée,  à  peine  de  nullité  (Rennes, 

(1)  (Barrit  C.  SirodoC.)—  La  gohii  ;  —  Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  90 
avril  1810,  et  l'art.  141  c.  pr.;  —  Attendu  qn'uo  jugement  qui  ordonne 
Qpe  preuve  est  un  jugement  qui  préiiige  le  fond,  lorsque  lo  défendeur  a 
soutenu  que  la  preuve  oiEerte  n'était  pas  recevable;  qu'un  paieil  juge- 
ment doit,  en  conséquence,  être  motivé  mus  peine  de  nullité,  aux  tei^ 
mes  des  articles  cités  ;  —  Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  le  demandeur 
en  cassation  avait  soutenu  que  la  preuve  oiferte  par  l'adversaire  n'était 
pas  recevsdrie  :  que  cependant  elle  avait  été  ordonnée  par  le  tribunal, 
sans  en  avoir  donné  de  motifs,  ce  qui  a  été  une  violation  ouverte  desdits 
artîdee,  et  qui  doit  emporter  Vannulatioa  du  Jugement,  et  par  suite  de 
to«t  ce  qui  a  saivi  ;  —  £n  oooséqMnce,  casse. 

Pt  96  »of ,  ia84.-<:.  G.,  sect.  civ.-ldM.  Brisson,  pr.^>«Mi^  np. 

<2)  (Mercier  C.  Dieulre.)  ^  La  coub  ;  — *  Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  80 
avril  ISIO  ;  —  Attendu  que  les  conclusions  principales  de  Mercier  de- 
vant la  cour  royale  tendaient  à  ce  que  la  demande  en  garantie  contre 
lui  fennée  par  Pieatra  fOt  dédacée  non  reeevabie  et  mal  fondée;  —  At- 
tendu que  tous  les  metiis  de  l'airèt  attaqué  ont  pour  but  de  justifier  les 
condamnations  prononcées  au  profit  de  la  datte  Bourgeois  centre  Dieutre; 
mais  qu'ancQtt  de  ces  motifs  n'est  applicable  à  l'aetion  en  garantie  di- 
rigée ttmtn  le  demandeur  en  cassation;  qu'en  efi'et,  la  cour  royale  se 
Slaee  dans  k  double  bvpotliése  de  fautes  on  de  l'huissier  on  des  gar- 
iens^  sans  spédfler  eette  ée  ces  hypothèses  à  laquelle  elle  s'arrête;  — 
Que  des  motus  de  l'arrêt  attaqué  on  ne  eaanît  induire  que  les  laits  mo- 
tivant la  coidamnttion  da  efêaneier  saisissant,  soient,  en  toul  si  en 


22  déc.  1841, aff.  faill.Blaiw,V.Faill.,n*lS76-l*;Nancy,i»»ch., 
16  août  1645,M.  Moreau,pr.,aff.  J.  Armand;  extr.  de  M.  Garnier, 
Jurisp.  de  Nancy,  v*Paill.,n»  127);— 15»  Que  la  décision  qui  s'est 
bornée  à  déclarer  valable  et  régulière  une  vente  de  rentes,  sans 
s'expliquer  sur  le  défaut  de  droit  et  de  qualité  reproché  à  la  per- 
sonne qui  les  a  vendues,  est  nul  (Gass.  23  mai  1822,  M.  Zan- 
giacomi,  rap.,  aff.  de  Longchamps);  —  16«  Que  Tarrêt  qui, 
après  avoir  déclaré,  par  son  dispositif,  un  terrain  construit  et 
planté  d'arbres  propriété  exclusive  du  demandeur,  en  se  fondant 
dans  ses  motifs  sur  la  possession  constante  de  ce  dernier,  ajoute 
ensuite,  dans  son  dispositif,  que,  néanmoins,  le  demandeur  de- 
vra indemniser  le  défendeur  de  la  valeur  de  ce  même  terrain, 
sans  qu'aucun  motif  justifie  cette  modification  du  droit  de  pro- 
priété exclusive  précédemment  reconnu,  encourt  la  nullité  proi 
noncée  par  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810  (Gass.  16  déc, 
1840,  MM.  Portalis,  pr.,  Thll,  rap.,  aff.  Gasabiancaet  autres  C» 
comm.  de  Frasscto  et  Guascara). 

•SA.  Les  Jugements  qui  prononcent  rexécution  protnmré 
sont  soumis  au  même  principe.  Ainsi,  quand  il  y  a  lieu  à  rexé- 
cution provisoire  nonobstant  appel,  le  Juge  doit  indiquer  que 
c'est  en  conformité  de  telle  ou  telle  disposition  de  l'art.  135. 
Lorsque  l'exécution  est  ordonnée  nonobstant  opposition,  11  faut 
mentionner  l'urgence  et  le  péril  en  la  demeure  (Turin^  20  mars 
1812,  aff.  Delfino,  n«  602). 

••5.  La  règle,  on  l'a  dit,  souffle  quelques  exceptions;  et 
nous  pensons  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  motiver  les  jugements 
purement  prgjaratoircs,  qui  ne  préjugent  rien;  leur  existence 
seule  atteste  le  motif  qui  les  a  dictés  ;  tels  sont  ceux  qui  ordon- 
nent un  délibéré,  une  instruction  par  écrit,  une  communication 
de  pièces,  etc.,  etc.  (Conf.  MM.  Garré,  n*  595;  Lepage,  p.  144; 
le  Prat.  fr.,  1,  412).—  Et  il  a  été  jugé  en  ce  sens,  !•  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  que  les  jugements  préparatoires  (spécialement 
ceux  qui  ordonnent  une  comparution  de  parties)  soient  motivés 
(Bourges,  25  flor.  an  s,  aff.  N...);  —  2«  Qu'un  Jugement  prépa- 
ratoire et  qui  ne  préjuge  rien,  tel  que  celui  gui  ordonne  une  re- 
mise de  cause,  ne  peut  être  annulé,  en  ce  qu'il  ne  serait  pas 
expressément  motivé  (ReJ ,  3  déc.  1827,  M.  Porlquet,  rap., 
M.  Joubert ,  av.  gén. ,  c.  conf. ,  aff.  Bondier-Langc);—  3*  Que  le 
jugement  qui,  avant  faire  droit,  ordonne  la  représentation  des 
livres  d'un  commerçant,  est  préparatoire  et  n'a  pas  besoin  d'ê- 
tre motivé  (Rej.  25  janv.  1843, MM. Legonidec, f . f . pr.;  Duplan, 
rap.,  aff.  Magnin);  —  4*  Que  les  adjudications  étant  mises  sur  le 
cahier  des  charges,  le  jugement  qui  prononce  dans  ce  cas  n'a 
pas  besoin  d'être  motivé,  la  loi  ayant  dérogé,  pour  les  saisies- 
immobilières,  à  la  prescription  de  l'art.  141  c.  pr.  (Toulouse,  si 
janv.  1826)  (3);  —  5»  Que  le  rejet  d'une  demande  en  remise  de 
cause  n'a  pas  besoin  d'être  motivé  (Rej.  15  Juin  1841,  MM.  Zan- 
giacoml,  pr.,  Hervé,  rap.,  aff.  Gosselin)  ;  —  6'  Qu'il  en  est  de 
même  des  arrêts  d'appointement,  c'est-à-dire  des  arrêts  qui 
mettent  une  cause  en  délibéré  an  rapport  d'un  Juge  conseliler  : 

partie,  imputables  à  l'huissier  personnellement;  —  Que  cette  induction 
est  d'autantmoins  possible,  qu'elle  serait  peu  coneiliable  avec  le  recours 
non  partielmaisintégral  accordé  pari'arrét&  l'huissier  contre  iesgardien  s; 
AUendu,  d'un  autre  celé,  que  l'arrêt  attaqué  n'eipûqueen  aucune  ma- 
nière, sur  quel  motif  il  se  fonde  pour  déclarer  l'huisaier  raspoosahie  des 
gardiens  par  lui  établis  ;  d'od  il  suit  qu'en  condamnant  le  demandeur  en 
cassation  à  garantir  Dieutre  des  condamnations  prononcées  contre  ce- 
loi-ci,  sans  donner  aucun  motif  applicable  à  cette  garantie,  l'arrêt  atta- 
qué est  vicié  de  nullité,  aux  termes  de  l'art.  7  de  k  loi  du  SO  avril 
1810  ;  —  Sans  qu'il  y  ait  Uei  do  stetoer  sur  les  autres  moyens  de  cas- 
sation, casse. 

Du  7  nov.  1845.-G.  G.,  ch.  civ.-lf.  MiUer,  rap. 

(3)  (Boussac  C.  Guitges.)  —  U  Gou|i;  —  AUendn  qw,  d'npite  Im 
art.  699  et  714  c.  pr.,  les  adjudications  doivent  être  mises  sur  le  cahier 
des  charges  qui  constitue  à  lui  seul  le  jugement,  sauf  l'intitulé  et  le 
mandement  dont  il  doit  être  nvêtu  ainsi  que  l'addition  indiquée  au  der- 
nier de  ees  daui  articles;  -^Qu'ainsi,  le  légisUteur  a  évidemment  dé- 
rogé, en  matière  de  saisie  immobilière,  à  la  rtgle  générale  prescrite 
par  l'art.  141,  sous  la  forme  des  jugements  ordinaires;  —  AUendu.  en 
ait;  que  le  jugement  d'adjndieation,  4lu  12  janv.  18i5>  se  compose  du 
cahier  des  charges,  de  tout  ce  qui  s'en  est  suivi,  notamment  des  adjudi- 
oations  et  de  tout  ce  qui  est  indiqué  aux  deux  articles  dn  code  déjà 
cilé8,.eft  à  l'art.  697;  —  Par  ces  motifs,  la  eour  a  démis  Beussae  do 
son  opposition. 

ûi  U  Jaav«  ina§.-CU  de  Toutoose,  !«•  eh.4l.  de  Gambon,  pr. 


JUGEMENT.— Chap.  7,  Sect.  1,  Art.  2. 
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—  «  La  cour;  —  Sur  ]e  premier  moyen  :  -—  Attendu  que  TarrAt 
du  li  jaiUet  1833^  qui  a  ordonné  an  délibéré^  n'est  pas  attaqué; 
attendu  qu'il  est  Inscrit  sur  le  plumitif  et  rendu  dans  les  foimcs 
légales;  qu'il  indiquait  le  jour  auquel  le  rapport  était  remis;  qu'il 
n'était  pas  susceptible  d'être  motivé,  à  peine  de  nullité;  attendu 
qu'il  n'est  pas  contesté  que  les  avoués  des  parties  étaient  présents 
aux  audiences  des  26  juillet  et  9  août  ;  rejette  »  (Rej.  30  août  1837, 
MH.  Boyer,  pr..  Tripier,  rap.,  aff.  Ségur);— 7«  Que  la  décision 
du  président  sur  opposition  aux  qualités  n'a  pas  besoin  d'être 
motivée  :  —  «  La  cour;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que 
la  décision  que  le  juge  est  appelé  à  rendre  sur  une  opposition  aux 
qualités,  en  conformité  de  l'art.  145  c.  pr.  civ.,  ne  constitue  pas 
un  jugement,  et  ne  peut  être,  par  conséquent,  assujettie  aux  pres- 
criptions posées  par  l'art.  I4i  du  même  code;  —  Rejette»  (Req. 
20  avril  1841,  MM.  Zangiacomi,  pr.,  Duplan,  rap.,  aflf.  Girardot- 
Perdrizot)  ;  —  S"  Qu'il  en  est  de  même  de  la  décision  qui  défère 
à  une  partie  le  serment  supplétoire  (Rej.  3  août  1836,  MM.  Por- 
tails, pr. ,  Piet,  rap.,  aff.  Deugler);  ^  9<»  Que  la  cour  qui  donne 
acte  d'un  serment  prêté  à  l'audience,  et  précédemment  ordonné 
par  elle,  n'a  pas  besoin  de  motiver  son  arrêt. . .;  mais  qu'elle  ne  peut 
se  dispenser  de  le  motiver,  alors  qu'elle  ne  se  borne  pas  seule- 
ment à  donner  acte  du  serment  prêté,  et  lorsqu'elle  ajoute  à 
cet  acte  des  dispositions  aggravantes,  telle  quo  celle  qui  contien- 
drait une  déchéance  contre  la  partie  qui  ne  s'est  pas  présentée 
au  jour  fixé  pour  la  prestation  du  serment  (Gass.  I4juinl8d6)  (i); 
— - 1 0«  Que  les  juges,  étant  libres  de  consulter  ou  non  des  experts, 
peuvent  rejeter,  sans  en  donner  un  motif  spécial,  la  demande 
faite  en  appel  d'une  nouvelle  expertise  (Req.  3  mai  1830,  MM.  Fa- 
vard,  pr.  ;  Hua,  rap.,  alT.  Cottin).  Cet  arrêt,  comme  on  le  voit, 
établit  en  principe,  qu'à  l'égard  des  questions  qui  rentrent  dans 
le  pouvoir  discrétionnaire  des  tribunaux,  ceux-ci  peuvents'abstenir 
dedonner  des  motifs.  Maisceprincipenoussembleraiterroné,i<»  en 
ce  qu'il  heurterait  le  texte  général  de  la  loi;  2»  en  ce  que  les  li- 
mites du  pouvoir  discrétionnaire,  déjà  si  difficiles  à  poser,  étant 
presque  toujours  susceptibles  de  s'étendre  ou  de  se  resserrer  plus 
ou  moins,  selon  les  circonstances,  l'exception  aurait  une  portée 
telle  qu'elle  tendrait  incessamment  à  absorber  la  règle  générale  ; 
3<»  en  ce  que,  par  l'état  d'incertitude  qu'elle  amènerait  dans  la 
jurisprudence,  et  àla faveur  de  cette  sorte  de  facilité  avec  laquelle 
les  pouvoirs  se  laissent  aller  vers  l'arbitraire,  tout  le  bienfait  de 
la  disposition,  qui  exige  que  les  jugements  soient  motivés,  serait 
en  quelque  sorte  perdu  (V.  aussi  Req.  18  déc.  1832,  MM.  Zan- 
giacomi ,  pr.,  de  Broé ,  rap. ,  aff.  Messner)  ;  —  1 1*  Qu'un  juge- 
ment peut  s'al>stenir  de  statuer  sur  une  demande  tendante  à  faire 
la  preuve  d'un  fait,  sahs  qu'il  y  ait  nullité  pour  défaut  de  motifs, 
alors  surtout  que  les  juges  ont  déclaré  que  leur  religion  ne  ^n- 
y^iiétremieux éclairée  (Req.  29  juin  1 824,M.  Rousseau,  rap., aff. 
Miquelard  C.  Lebreton).  C'est  l'application  de  ce  principe,  qu'il 
appartient  au  pouvoir  discrétionnaire  des  juges  de  rejeter  comme 
d'admettre  la  demande  tendante  à  faire  la  preuve  d'un  fait  même 
pertinent  (V.Jug.  d'avant  dire  droit  et  v»  Enquête,  n«*5l  ets.);— 

1 2*  Que  lorsque,  dans  une  alfoire  domaniale,  le  préfist  intervient  en 

>       '  ■  ■         I       Il  II. 

(1)  (Lafaakie  C.  Laaga.)  —  La  conn; — En  ce  qui  (cache  le  pourvoi 
dirigé  contre  rarrèt  do  la  première  chambre  d«  la  cour  royale  do  Bor- 
dean,  du  t8  jvill.  1832,  statuant  sur  le  moyen  résultant  de  ce  que  le 
rapporteur  n'aurait  pas  eoncouru  à  l'arîét  définitif  :  —  Attendu  que  d'un 
extrait  des  minutes  du  greffe,  délivré  par  le  greffier  en  chef,  ot  légalisé 
par  le  premier  président  de  la  cour  royale  de  Bordeaux,  il  résulte  qu'à 
raudienee  du  18  juill.  1852,  dans  laquelle  est  intervenu  l'arrêt  définitif 
entre  le  sieur  Lafaurie  et  les  frères  Lauga,  M.  le  président  Poumeyrol, 
rapporteur  du  procès,  a  fait  partie  des  juges  de  la  cause  :  en  sorte  qUo 
l'omission  du  nom  de  ce  magistrat  sur  l'expédition  et,  par  suite,  sur  \& 
copie  signitée  de  cet  arrêt,  ne  peut  être  considérée  que  comme  une 
erreur  de  copiste;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  cet  arrêt. 

Mais  en  ce  qui  touche  le  pouryoi  dirigé  contre  l'arrêt  de  la  chambre 
des  vacations  de  la  cour  de  Bordeaux,  du  5  sept.  1832  :  -^  Vu  l'art. 
141  c  pr.  civ.,  et  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810;  —  Attendu  que 
si,  en  général,  un  jugement  ou  arrêt  qui  donne  acte  du  serment  prêté 
à  l'audience,  par  une  partie,  en  exécution  d'une  décision  antérieure^  est 
affranchi  de  la  nécessité  de  contenir  des  motifs,  par  la  raison  qu'il  est 
suffisamment  motivé,  tant  par  le  fait  même  que  par  la  décision  dont  il 
n'est  que  le  complément,  il  n'en  peut  pas  être  ainsi  quand,  au  lieu  de  se 
borner  à  donner  acte  du  serment  prêté,  ce  jugement  ou  cet  arrêt  contient 
des  dispositions  aggravantes  qui  peuvent  faire  grief  à  l'une  des  parties  ; 

—  Attendu,  dans  l'espèce,  que  l'arrêt  rendu  par  la  chambre  des  vaca- 


•ppel  et  que  son  Intervettttannleeli^eoiilestéêylftdlflpositionde 
l'arrêt  qui  reçoit  cette  inlenrentloB  n'a  pas  bosoiu  d'être  motivée, 
le  préfet  étant  non  recevable  à  prendre  le  fait  et  cause  de  la  régie 
des  domaines  (Rej.  21  aoùtt827,  M.  Cassaigne, rap.,aff  Meyer). 

•ee.  En  admettant  qu'à  l'égard  des  décisicms  qui  ne  préju- 
gent rien,  la  règle  ne  doit  pas  recevoir  son  application,  cepen- 
dant, nous  croyons  avec  M.  Carré  que  si  la  mesure  préparatoire 
n'a  été  prise  qu'après  un  débat,  le  dispositif  doit  être  rédigé  do 
manière  à  renfermer,  au  moins  vlrtueUement,  les  motife. 

••  9 .  S'il  arrive,  et  on  comprend  f«'il  puisse  arriver,  qu'un 
jugement,  même  définitif,  ne  soit  pas  en  mesure  de  statuer  mr 
l'une  des  demandes  des  parties,  il  est  bien  certain,  dans  une  hy- 
pothèse pareille,  qu'il  ne  pourrait  être  critiqeé  pour  déftut  Hb 
motifs.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé,  par  exemple,  que  lorsque, 
sur  l'action  en  revendication  de  terres  vaines  et  vagues,  formée 
contre  une  commune  par  son  ancien  seigneur,  on  arrêt  interlocu- 
toire a  réservé  à  cehii-ci  la  faculté  de  faire  valoir  par  aotion  prin- 
cipale ses  droits  en  resttlntion  de  portion  de  ces  terrains  qu'il 
alléguait  avoir  détachés  des  terres  listes  par  une  culture  habi- 
tuelle, l'arrêt  définitif  qui  adjuge  à  la  commune  la  totalité  des 
terres  revendiquées  n'a  pas  statué  sur  l'action  réservée  an  dé- 
fendeur et  qu'il  n'a  jamais  oxeroée,  et  par  suite,  n'a  pas  eu  de 
motifs  à  donner  à  cet  égard  (Rej.  31  mai  iSéS,  aff.  De  Cannet, 
V.  Commune,  n«  2075). 

Aftt.  2,  ^^  Delà  nécessité  de  donner  des  motifs  sur  chaque  chef 
de  conclusions  des  parties.  —  Conciusions  additwnneUes  ou 
subsidiaires  en  (^ppel, 

SG8.  Les  contestations  quis'élèvent  entre  les  parties,  «quéfles 
qu'en  soient  la  nature  et  l'originB,  se  présentent  rarement  sods 
la  forme  d'une  seule  question  à  résoudre  :  les  difficultés  les  plus 
simples,  une  fols  formulées  en  instance,  offrent  presque  toi^eors 
plusieurs  points  à  décider,  sans  compter  les  exceptions,  les  ans 
de  non-recevoir  ou  de  procéder,  les  demandes  d'intérêts,  les  con- 
clusions reconventionnelles,  etc.,  etc.— Il  est  certain  que  chaque 
difilculté,  chaque  question  exige  sa  s<^ution  particulière  :  tût  eu- 
pita,  tôt  sententiœ.  Le  juge  est  donc  tenu,  pour  satisfiaire  au  vœu 
de  la  loi,  en  prononçant  sur  les  différents  chefs  des  conclusions 
des  parties,  de  donner  autant  do  motifs  particuliers  de  sa  décision. 
Autrement,  et  comme  on  le  verra  par  les  nombreux  exemples 
fournis  par  la  jurisprudence*  le  chef  à  l'égard  duquel  il  y  aurait 
défaut  de  motif,  entraînerait  la  nullité  de  la  sentence.  Mais  il 
importe  de  remarquer  tout  d'abord  à  cette  occasion,  qu'il  faut  se 
garder  de  confondre  l'omission  de  prononcer  sur  un  des  chefs  de 
la  demande  avec  le  défaut  de  motifs.  L'omission  de  prononcer, 
aux  termes  de  l'art.  480,  §  5,  c.  pr.,  ouvre  la  voie  de  la  requête 
civile  (y.  ce  mot)  et  ne  peut,  par  conséquent,  foumirni  un  moyen 
d'appel  ni  une  ouverture  de  cassation,  comme  au  cas  où  le  juge 
n'a  pas  donné  de  motifs  tout  en  statuant  sur  la  dmnande.  C'est 
dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  :  i^  Que,  lorsque  sur  l'appel  d'un 
jugement  qui  adjuge  à  un  individu  un  immeuble,  la  partie  con- 
damnée oppose  que  l'intimé  n'était  pas  seul  propriétaire,  l'arrêt 

tiens  de  la  cour  de  Bordeaux,  le  5  sept.  18S2,  au  lieu  de  se  borner  à 
décerner  acte  du  serment  prêté  par  la  partie  comparante,  en  donnant 


aux  dépens;  ^Qu'aggravant  ainsi  la  position  de  l'une  des  parties,  la 


que  contient  violation  formelle  de  l'art.  141  c.  pr.  civ.,  et,  par  suite, 
a  encouru  la  nullité  résultant  de  Vart.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810: 


Casse  et  annule  l'arrêt  rendu  par  la  chambre  des  vacations  de  la  cour 
de  Bordeaux,  le  5  sept.  1832,  en  ce  que,  par  icelui,  le  sieur  Lafaurie 
a  été  déclaré  déchu  de  faire  le  serment  à  lui  déféré  par  l'anrêt  précédent, 
débouté  du  bénéfice  de  cet  arrêt  et  condamné  aux  dépens  ;  remet,  en 
conséquence,  et  quant  à  ce,  la  cause  et  les  parties  au  même  et  semhhible 
état  qu'avant  ledit  arrêt,  qui  sortira,  an  résidu,  son  effet;  ordonne  la 
restitution  de  l'amende  consignée,  ordonne  l'impression  et  la  transcrip- 
tion...; compense  les  dépens,  fors  le  coût  du  présent  arrêt  gui  sera  à  la 
charge  des  frères  Lauga,  et  pour  être  fait  droit  aux  parties,  les  renvoie  à 
procéder  devant.... 

Du  li  juin  1830.-0.  C,  ch.  cîv.-MM.  Porfalis,  1*  pr.-Quéquet, 
rap.-Laplagne-Barris,  i^  av.  gén.,  c.  conf.-Dupont-Whjtocl  Béoard,  av. 
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qui  confirme  en  adoptant  purement  et  simplement  les  motifs  (fa 
Jugement,  sans  statuer  sar  le  nouveau  moyen,  n'est  pas  pour 
cela  sujet  à  cassation;  qu'il  ne  pourrait  être  attaqué  que  par  voie 
de  requête  civile,  comme  ayant  omis  de  prononcer  sur  un  chef 
de  demande  (Req.  25  juin  1817)  (l);— 2*  Que  de  même,  lorsque, 
sur  l'appel  d'un  jugement  qui  fixe  un  reliquat  de  compte,  l'appe- 
lant ofl^,  par  conclusions  nouvelles,  pour  se  libérer,  une  créance 
^r  un  tiers,  et  demande  délai  pour  la  recouvrer,  l'arrêt  qui, 
considérant  qu'il  n'est  résulté,  en  cause  d'appel,  aucune  critique 
légitime  contre  le  jugement  de  première  instance,  se  borne  à 
adopter  les  motifs  des  premiers  juges,  sans  statuer  explicitement 
sur  ces  nouvelles  condnsions,  ne  peut  être  cassé  pour  défaut  de 
motifs;  qu'il  offirirait  tout  au  plus  ouverture  à  requête  civile  pour 
omission  de  prononcer  (Req.  5  ou  15  fév.  1627,  MM.  Yoysin  de 
Gartempe,pr.,Mou8nier-Buisson,  rap.,  aff.  Loysel);^3«Que  de 
même,  l'arrêt  qui,  adoptant  purement  et  simplement  les  motifs 
des  premiers  juges,  ne  statue  point  sur  des  moyens  présentés 
pour  la  première  fois  .en  appel,  n'est  pas  sqjet  pour  cela  à  cassa- 
tion: qu'il  ne  peut  donner  lieu  qu'à  la  requête  civile,  pour  omis- 
sion de  prononcer  sur  cenouveau  moyen  (Req.  6  fév.  1833,  aff. 
Champy,  V.  Cassation,  n*  l487-4«);^4«  Que  l'omission  de  pro- 
noncer sur  des  conclusions  subsidiaires  en  matière  d'enregistre- 
ment, ne  peut  constituer  un  moyen  de  cassation,  lorsqu'il  ne  ré- 
sulte pas  du  jugement  qu'aucunes  aient  été  prises  on  posées  devant 
le  tribunal;  qu'on  objecterait  en  vain  que  c'est  la  régie  elle- 
même  qui,  dans  ce  cas,  rédige  les  conclusions;  qu'en  admet- 
tant que  ces  conclusions  subsidiaires  aient  été  posées,  l'omission 
de  décision  sur  ces  conclusions  donnerait  ouverture  à  requête  ci- 
vile et  non  à  cassation  (Req.  9  nov.  1842,  MM.  Zangiacomi,pr.^ 
Bernard  de  Rennes,  rap.,  aff.  Grlmm.  C.  Enreg.)* 

•••.  Il  fiant  remarquer,  d'un  autre  cêté,  que  le  juge  n'est 
tenu  de  prononcer  sur  les  différents  chefs  des  demandes  et,  par 
conséquent,  de  donner  ses  motifs  de  décider,  qu'autant  que  ces 
chefs  figurent  dans  les  quaUtés  et  se  trouvent  expressément  dans 
les  conclusions  des  parties  (Y.  ce  mot,  n*'  63  et  s.).  Il  est  évi- 
dent, par  suite,  qu'on  ne  saurait  se  faire  un  moyen  d'appel  ni  de 
cassation  du  défaut  de  motifs  sur  des  chefs  de  demandes  on  sur 
des  conclusions  que  rien  ne  prouve  avoir  été  proposées,  ou  qui 
ne  l'ont  pas  été  en  temps  utile,  on  qui  avaient  été  abandon- 
nées, etc.^La  jurisprudence,  comme  on  va  le  voir,  a  été  appelée 
à  se  prononcer  dans  ces  différents  cas. 

•70.  Absence  dé  conclusions, -^C'esi  aux  parties  seules  qu'il 
appartient  de  préciser  la  nature  et  les  limites  du  litige  qui  les 
divise,  et  le  juge  commettrait  un  ultra  petita  s'il  prononçait  sur 
des  choses  qui  ne  lui  sont  pas  demandées  (c.  pr.  480,  §  3).  Or, 
11  n'y  a  de  demandes,  aux  yeux  de  la  loi,  que  celles  qui  figurent 
expressément  dans  les  qualités  et  conclusions  signifiées  aux  par- 
ties (y.  n^*  239  et  s.).— C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  :  1  *  que 
lorsqu'après  les  plaidoiries  et  après  un  arrêt  qui  ordonne  lapro- 

(1)  Enie§:  —  (T6&ttt  C.  Casadavant.)  —  Le  sieur  Testa,  proprié- 
taire de  la  terre  de  BelleToe,  et  le  sieur  Casadayant,  un  des  proprié- 
taires de  la  verrerie  de  SèTres,  étaient  eu  instance  à  raison  d'une  terre 
dont  l'un  et  l'autre  se  disaient  propriétaires.  —  Cette  terre  est  adjugée 
à  Casadavant,  par  jugement  du  tribunal  de  Versailles,  en  date  du  51 
janv.  1812.  —  Appel  par  Testu,  qui,  pour  la  première  fois,  demande  la 
mise  en  cause  du  sieur  Juteau,  autre  propriétaire  de  la  verrerie  de  Sè- 
vres. Il  soutient  que  Casadavant  n'étant  propriétaire  que  par  indivis  et 
par  moitié  de  cette  verrerie,  ne  pouvait  faire  valoir  seul  des  droits  dé- 
pendant de  cette  propriété;  il  conclut  même  expressément  à  ce  que  Ca- 
sadavant soit,  pour  cette  raison,  déclaré  non  recevable  dans  sa  demande. 

—  Mais  le  22  janv.  1816,  arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui  confirme  pure- 
•ment  et  simplement  le  jugement,  en  adoptant  les  motifs  qu'il  renferme. 

—  Pourvoi  par  Testu,  pour  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810.  —  En  confirmant  purement  et  simplement  le  jugement,  a-t-on  dit 
pour  le  demandeur,  la  cour  royale  a  rejeté  implicitement  la  demande  du 
sieur  Testu  à  fin  de  mise  en  cause  du  sieur  Juteau  et  la  flu  de  non-rece- 
voir  qu'il  opposait  au  sieur  Casadavant,  à  raison  de  ce  qu'il  n'était  pro- 
priétaire que  de  la  moitié  dé  la  verrerie.  —  Or,  sur  ces  conclusions, 
qui  n'avaient  été  prises  qu'en  appel,  le  jugement  ne  contenait  ni  ne  pou- 
vait contenir  aucun  motif  ;  donc  la  cour  de  Paris,  en  se  contentant 
d'adopter  les  raisons  données  par  les  premiers  juges,  a  prononcé  sur  ces 
conclusions  nouvelles  sans  donner  de  motifs;  elle  a  donc  violé  l'art.  7  de 
la  loi  du  20  avril  1810  :  a  Les  arrêts  qui  ne  sont  pas  rendus  par  le 
nombre  de  juges  prescrit,  ou  qui  ont  été  rendus  par  des  juges  qui  n'ont 
pas  assisté  à  toutes  les  audiences  de  la  cause,  ou  qui  n'ont  pas  été 


ductlon  d'un  jugement  homologatif  d'un  concordat,  une  des  par- 
ties fait  notifier  à  l'autre  un  exploit  par  lequel  elle  déclare  con- 
clure à  la  nullité  du  concordat,  si  les  débats  n'ont  pas  été  rou- 
verts, que  les  parties  ne  se  sont  pas  présentées  de  nouveau 
devant  la  cour,  et  que  la  demande  en  nullité  du  concordat  n'a  pas 
été  régulièrement  produite,  cette  partie  ne  peut  se  faire  un 
moyen  de  cassation  de  ce  que  l'arrêt  ne  contient  point  de  motifs 
sur  un  point  qui  n'était  pas  soamis  à  la  cour  et  qu'elle  ne  pou« 
vait  décider  (G.  C.  Belgique,  29  juill.  1843,  M.  KhnopfT,  rap., 
aff.  André)  ;  —  2«  Qu'un  tribunal  n'est  pas  tenu  de  motiver  le 
rejet  d'une  exception  qui  n'a  pas  été  présentée  par  conclusions 
formelles  (Gass.  23  août  1836,  MM.  Portails,  !•'  pr.,  lourde, 
rap.,  aff.  de  Puységur);  —  %•  Que  lorsque  rien  ne  constate  ni 
dans  les  qualités  ni  dans  le  dispositif  d'un  arrêt,  que  l'exception 
de  péremption  d'un  précédent  arrêt  par  défaut,  faute  d'exécution 
dans  les  six  mois  de  son  obtention,  ait  été  proposée,  la  cour  d'appel 
peut  recevoir  l'opposition  y  formée,  sans  qu'on  puisse  prétendre 
qu'elle  a  rejeté  une  exception  péremptoire  sans  donner  de  motifs 
(Req.  23  déc.  1824,  M.  Voysin de  Gartempe,  rap.,  aff.  Grégoire); 
—  4*  Qu'ainsi,  lorsqu'on  soutient  que  la  perte  d'une  qualité  ré- 
sulte contre  une  partie  de  plusieurs  faits,  mais  qu'il  n'est  pris 
de  conclusions  que  relativement  à  quelques-uns  de  ces  faits,  c'est 
à  l'égard  de  ces  derniers  faits  seulement  que  le  juge  est  tenu  de 
donner  les  motifs  de  sa  décision;  que  spécialement,  lorsqu'on 
argumente  contre  les  commanditaires ,  pour  les  faire  déclarer 
personnellement  obligés,  et  d'actes  de  gestion,  et  de  la  circon- 
stance qu'ils  auraient  agi  dans  la  personne  d'un  mandataire ,  s'il 
n'est  pris  de  conclusions  que  relativement  aux  actes  de  gestion, 
le  juge  qui  les  rejette  n'est  tenu  lui-même  de  motiver  sa  décision 
que  sous  ce  dernier  rapport  (ReJ.  6mai  1835,  MM.  Dunoyer,  f.  f. 
de  pr.,  lourde,  rap.,  aff.  Jouffroy)  ;  —  5«  Que  le  demandeur  en 
cassation  ne  peut  tirer  un  moyen  du  défaut  de  motifs  d'un  arrêt, 
relativement  à  des  exceptions  qu'il  prétend  avoir  proposées,  si , 
des  qualités  de  l'arrêt,  par  lui  acquiescées,  et  notamment  des 
conclusions  des  parties,  relatées  dans  cet  arrêt,  et  des  questions 
qui  y  sont  posées ,  il  résulte  que  ces  exceptions  n'ont  pas  été  pro- 
posées devant  la  cour  d'appel  (Req.  26  juill.  1825,  MM.  Henrion, 
pr.,  Lasagnl,  rap.,  aff.  Carel);  —  6»  Que  les  qualités  d'un  arrêt 
étant  les  seuls  et  uniques  documents  que  la  cour  de  cassation 
ait  à  consulter  pour  y  donner  sa  confiance ,  il  s'ensuit  que  si^ 
dans  les  qualités  d'un  arrêt,  il  n'a  été  fait  ni  emploi  ni  mention 
explicite  d'une  demande,  elle  ne  doit  avoir  aucun  égard  au  re- 
proche fait  à  cet  arrêt ,  d'avoir  omis  de  prononcer  sur  le  sort  de 
cette  demande ,  ou  de  l'avoir  implicitement  rejetée  sans  donner 
de  motifs,  quand  même  on  alléguerait  que  la  demande,  à  l'égard 
de  laquelle  s'élève  le  reproche,  a  été  relatée  dans  les  qualités  du 
jugement  sur  lequel  est  intervenu  l'arrêt  attaqué,  et  qu'il  a  été 
plaidé  sur  cette  demande  devant  la  cour  d'appel  (Req.  86  avril 
1827,  MM.  Henrion,  pr.,  de  Gartempe,  rap.,  aff.  Delattre);  — 

rendus  publiquement,  ou  qui  ne  contiennent  pas  les  motifs,  sont  dé- 
clarés nuls.  j>  —  Vainement  diraitH>n  que  Tarrét  dénoucé  n'est  pas  •»- 
tièrement  dépourvu  de  motifs,  qu'il  en  contient  sur  toutes  ses  disposi- 
tions, excepté  celle  relative  à  la  fin  de  non-recevoir  dont  il  s'agit. 

Mais,  pour  satisfaire  à  la  loi«  il  faut  que  toutes  les  dispositions  d'un 
arrêt  soient  également  motivées,  car  elle  exige  d'une  manière  générala 
que  les  motifs,  c'est-à-dire  tous  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  juges 
soient  contenus  dans  l'arrêt.  —  Si  d'ailleurs  l'absence  de  motifs  sur  une 
disposition  pouvait  être  excusée,  il  n'est  pas  de  raison  pour  condamner 
une  pareiUe  omission  à  l'égard  de  deux,  de  trois  ou  d'un  plus  grand 
nombre  encore  de  dispositions;  et  l'on  pourrait  même  aller  jusqu'à  dire 
qu'un  arrêt  e&t  suffisamment  motivé  lorsqu'une  seule  de  ces  dispositions, 
peut-être  la  plus  insignifiante,  serait  accompagnée  de  motifs.  On  sent 
combien  un  pareil  système  serait  absurde  ;  mais,  pour  ne  pas  y  être  ea- 
trainé,  il  n'est  qu'un  seul  moyen  :  c'est  de  s'en  tenir  à  l'appUcattoa  ri- 
goureuse de  la  loi.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  ayant  adopté  les  motifs  du  jugement 
de  première  instance,  le  vœu  de  la  loi  est  rempli  ;  qu'à  la  Térité  Testa 
a?ait  proposé,  sur  l'appel,  un  nouveau  moyen  pris  de  ce  que  GmdaYant 
n'était  pas  seul  propriétaire  de  la  verrerie  ;  que  Juteau  en  était  acqué- 
reur pour  moitié  ;  il  en  faisait  même  résulter  une  fin  de  non-recevoir 
contre  l'action  de  Casadavant  ;  mais  de  même  que  l'omission  de  statuer 
sur  cette  exception  ne  pourrait  donner  lieu  qu'à  une  action  en  requèlo 
civile,  l'omission  de  motifs  à  l'égard  d'un  chef  de  demande  sur  lequel 
il  n'a  pas  été  prononcé,  ne  peut  pas  produire  plus  d'effet;  —  Rejotlo. 

Du  25 juin  i817.-C.G.,  sect.  req.-MM.  La$audade,pr.-Dunoyer,  rap. 
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7*  Que  lorsque  les  motife  adoptés,  sor  appel,  par  un  Jugement 
on  arrôt,  ne  se  trouvent  pas  rappelés  dans  les  qualités  de  ce  Ju- 
gement ou  arrêt,  le  demandeur  en  cassation  qui  se  plaint  qu'une 
de  ces  exceptions,  qu'il  avait  proposée  en  première  instance,  a 
été  rejetée  sans  motifs,  doit,  pour  Justifier  ce  moyen,  produire 
le  jugement  dont  les  motifs  ont  été  adoptés  (Req.  27  avril  1840, 
MM.  Zangiacomi,  pr.,  Mestadier,  rap.,  aiï.  Falque).  —  C'est  le 
principe  général  (V.  Cassation,  n«*  1482  et  s.)  ;  —  8«  Que  de  ce 
que,  par  ses  conclusions,  le  défendeur  avait  annoncé  l'intention 
de  former  ultérieurement,  contre  le  demandeur,  une  demande  en 
restitution  de  sommes  payées  par  sa  femme,  et  qu'il  aurait  fait 
des  réserves  à  cet  égard,  on  ne  peut  dire  que  les  Juges  étaient 
tenus  de  donner  des  motifs  sur  ces  réserves ,  lesquelles  ne  for- 
maient pas  une  demande  actuelle  (Req.  18  déc.  1852,  MM.  Zan- 
giacomi, pr.,  de  Broé,  rap.,  alT.  Messner);  — -  9«  Qu'une  cour 
d'appel  qui  statue  sur  une  opposition,  contre  laquelle  on  allègue 
une  irrégularité  qu'on  n'appuie  sur  aucun  moyen  de  nullité  pré- 
cis, n'est  pas  obligée  de  motiver  l'adoption  de  cette  opposition 
(Req.  6  mai  1835,  MM.  Borel,  pr.,  Hua,  rap.,  aff.  Sorl>et);  — 
1 0«  Qu'on  ne  peut  faire  un  reproche  à  un  arrêt  de  n'avoir  pas 
répondu  à  un  moyen  de  prescription,  quand  les  conclusions  et 
les  questions  posées  tendaient  seulement  à  ce  que  la  demande 
fût  déclarée  non  recevable ,  sans  spécifier  que  la  fin  de  non-re- 
ccvoir  fût  prise  de  la  prescription  (Req.  12  Juin  1859,  MM.  La- 
sagni,  f.  f.  de  pr.,  Lebeau,  rap.,  aff.  Finet);  —  il*  Qu'est  suffi- 
samment motivé  le  Jugement  qui ,  pour  condamner  une  partie  à 
détruire  un  nouvel  œuvre ,  se  borne  à  dire  que  cette  partie  s'en 
reconnaît  l'auteur,  sans  s'expliquer  d'ailleurs  sur  l'exception  de 
non-responsabilité  que  celle-ci  faisait  résulter  (mais  sans  la  Justi- 
fier autrement  que  par  son  allégation)  de  ce  qu'elle  n'avait  agi 
que  par  ordre  et  au  profit  d'un  tiers  (Req.  15  julll.  1854,  aff. 
Amanieu,  V.  Actions  possess.,  n*  548]. 

•  71.  Ilaencore  été  jugédans  le  même  seùs:  1*  que  lorsque,  par 
suite  du  refus  d'une  partie  qui  a  demandé  un  partage,  en  deux  qua- 
lités distinctes,le  débat  s'est  trouvé  restreint,devantlepremierjuge, 
à  la  seconde  qualité,  s'il  arrive  que,  sur  l'appel,  il  ne  soit  pas  pris 
des  conclusions  subsidiaires,  quant  à  la  première  qualité,  le  Juge 
n'est  pas  obligé  de  donner  des  motifs  toucbant  cette  qualité  (ReJ. 
20  Janv.  1836,  air.  Roussct,  Y.  Partage);— 2«  Que  le  Juge  n'est 
pas  tenu  de  motiver  la  non-admission  de  l'offre  éventuelle  d'une 
preuve  qui  n'a  fait  l'objet  d'aucune  conclusion  (C.  C.  de  Bel- 
gique 8  mars  1836,  M.  Yan-Meenen,  pr.,  aff.  Receveur  C,  Ber- 
nièrc)  ;  —  3*  Que  lorsque  pour  donner  à  un  testament  une  inter- 
prétation différente  de  celle  qui  résulte  sans  ambiguïté  de  son 
texte.  Il  est  produit  des  pièces,  le  Juge  qui  se  restreint  à  l'inter- 
prétation des  termes  du  testament,  n'est  pas  obligé  de  s'expli- 
quer SUT  les  pièces  produites,  alors  d'ailleurs  qu'il  n'est  pas  pris 
à  cet  égard  des  conclusions  formelles  (Req.  26  mars  1838, 
MM.  Zangiacomi,  pr.,  Bernard,  rap.,  aff.  Rictiard) ;  —  4<»  Que, 
lorsque  la  contrainte  par  corps  a  été  prononcée  par  un  tribunal 
de  commerce,  comme  accessoire  d'une  condamnation  principale 
pour  opérations  de  commerce,  et  que,  sur  l'appel,  le  condamné 
n'a  pris  aucune  conclusion  pour  faire  motiver  le  rejet  de  la  de- 
mande formée  contre  lui  sur  ce  point,  il  n'est  pas  fondé  à  atta- 
qœr,  devant  la  cour  de  cassation,  pour  défaut  de  motifs,  Tarrét 
qui ,  sans  donner  de  motifs,  se  borne  aussi  à  prononcer'  la  con- 
trainte par  corps  comme  accessoire  de  la  condamnation  princi- 
pale (Rej.  21  Juin  1825,  MM.  Brisson,  pr.,  Poriquet,  rap.,  aff. 
Ouvrard]  ;  —  5*  Que,  lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  un  contrat  de 
vente  que  le  prix  convenu  sera  compensé  aveo  une  créance  dont 
l'acquéreur  est  cessionnalre^  contre  le  vendeur,  le  tribunal,  en 
annalanl  la  créance  comme  fk'auduleuse  et  simulée,  et,  par  suite, 
la  cession  qoi  sert  de  compensation  au  prix,  a  pu  se  dispenser 
de  sfaCoer  sar  la  non-validité  de  la  vente,  si  ni  le  demandeur  ni 
le  défendeur  n'en  avaient  fait  l'objet  de  leurs  conclusions  ;  que  par 
snite^  on  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  que  le 
tribunal  a  maintenu  la  vente,  sans  donner  de  motifs  sur  ce  point 
(Req.  7  mars  1 832,  aff.  Gaillard,  V.  Vente)  ;  —  6»  Que  le  rejet 
de  l'exeeplion  tirée  d'un  prétendu  concert  frauduleux  entre  des 
parties  contre  les  créanciers  de  l'une  d'elles  a  pu  être  rejetée 
sans  motifs,  alors  que  cette  exception  n'avait  pas  été  proposée 
aux  jages  de  ta  cause  (Req.  3  Jtkill.  1832,  MM.  Zangiacomi,  pr., 
La8agni>  rap.>  aff-  d'Arriule);  —  7*  Que  lorsque  c'est  seulement 
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dans  les  discussions  qui  ont  précédé  le  Jugement  soit  en  pre- 
mière instance,  soit  en  appel,  mais  sans  avoir  pris  aucunes  con- 
clusions-sur ce  point,  qu'une  partie  a  élevé  une  prétention  et, 
par  exemple,  le  payement  d'intérêts,  le  Juge  n'a  aucune  décision 
à  rendre  ni  à  motiver  par  conséquent  sur  cette  prétention  (Req. 
3  fév.  1833, MM.  Zangiacomi, pr.,  deMénervIlle, rap., aff.  N...); 
—  8*  Que  lorsque  des  offres  n'ont  été  acceptées  que  sous  des 
modifications,  auxquelles  l'offrant  n'a  pas  déclaré  adhérer,  il  n'y 
a  pas  de  contrat  Judiciaire;  que,  par  suite,  une  cour,  bien  qu'elle 
ait  donné  acte  de  ces  offres,  a  pu  se  dispenser  de  statuer  à  cet 
égard,  sans  que  son  arrêt  puisse  être  annulé  pour  défaut  de  mo- 
tifs (ReJ.  21  fév.  1831,  MM.  PortaUs,  l«'pr.,  Quéquet,  rap.,  aff. 
Pittié)  ;  —  9»  Qu'un  arrêt  ne  peut  être  annulé  sous  prétexte  de 
défaut  de  motifs,  lorsque  la  cour  n'a  été  saisie  par  aucune  con- 
clusion d'un  moyen  réduit  par  les  parties  à  l'état  de  simple  al- 
légation, alors,  d'aiUeurs,  que  les  motifs  de  l'arrêt  réfutent  com- 
plètement cette  allégation  (Req.  23  août  1842,  MM.  Zangiacomi, 
pr. ,  Hardoin,  rap.,  aff.  Labrosse  et  Petit)  ;  —  1 0*  Qu'un  arrêt  ne 
peut  être  attaqué,  pour  défaut  de  motifs,  sous  le  prétexte  qu'il 
n'aurait  point  répondu  à  des  conclusions  prises  subsidiairement 
devant  la  cour,  lorsqu'il  résulte  des  qualités  de  l'arrêt  que  ces 
conclusions  (qui  tendaient  à  réduire  le  ohiffre  de  la  demande) 
ont  été  simplement  énoncées  dans  le  cours  de  la  plaidoirie  de 
l'avocat,  sans  avoir  été,  au  préalable,  régulièrement  dosées 
(Req.  29  nov.  1843,  M.  Joubert,  rap.,  aff.  €ottenet). 

f#  7  • .  Du  moment  que  le  Juge  n'est  tenu  de  prononcer  sur  les 
chefs  de  demande  qu'autant  qu'ils  font  partie  des  confusions,  il 
n'a  pas  à  se  préoccuper  des  demandes  qui  se  trouveraient  expri- 
mées, en  dehors  de  ces  conclusions,  dans  des  pièces  ou  requêtes 
signifiées  ou  non,  avant  ou  pendant  le  cours  de  l'instance. — C'est 
dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  !•  que  l'arrêt  qui,  adoptant  les  mo- 
tifs des  premiers  Juges  confirme  leur  Jugement ,  ne  peut  être 
attaqué  pour  défaut  de  motifs,  quoiqu'on  ait  produit  en  appel 
de  nouveaux  titres  sur  le  mérite  desquels  l'arrêt  garde  le  si- 
lence (ReJ.  13  déc.  1824,  aff.  le  préfet  dii  Bas-Rhin  C,  la  ville 
de  Vissembourg)  ;  —  2«  Que  ce  sont  les  conclusions  seules  qui 
fixent  l'état  du  litige,  et  non  ce  qui  est  dit  dans  des  requêtes 
signifiées;  que  spécialement,  lorsque  le  mari,  sur  l'appel  d'un 
jugement  prononçant  contre  lui  la  séparation  de  corps,  s'est 
borné  à  reproduire  identiquement  devant  la  cour  d'appelés  con- 
clusions qu'il  avait  prises  devant  le  tribunal,  et  qui  tendaient  à 
ce  que  sa  femme  lût  déclarée  purement  et  simplement  non  rece- 
vable dans  sa  demande,  on  ne  peut  reprocher  à  l'arrêt  conflr- 
matif ,  qui  se  borne  à  son  tour  à  adopter  les  motifs  des  premiers 
Juges,  d'avoir  omis  de  répondre  à  une  exception  de  réconcilia- 
tion développée  dans  une  requête  signifiée  en  appel  et  induite  de 
faits  postérieurs  au  Jugement  de  première  instance;  que  pour  que 
ce  reproche  fût  fondé,  il  faudrait  que  l'offre  de  prouver  la  récon- 
ciliation aUéguée  fût  faite  par  les  conclusions  elles-mêmes.  — 
«  La  cour; —  Attendu  que  l'offre  de  prouver  la  réconciliation 
des  époux  Labbé  n'a  pas  été  faite  dans  les  conclusions  visées  par 
l'arrêt ,  lesquelles  peuvent  seules  fixer  l'état  du  litige  devant  la 
cour  royale  ; — Attendu  que  les  conclusions  prises  devant  la  cour 
royale  ayant  été  absolument  les  mêmes  que  celles  prises  devant 
le  tribunal  de  première  instance ,  l'arrêt  attaqué  a  pu  adopter  pu- 
rement et  simplement  les  motifs  des  premiers  Juges,  sans  contre- 
venir ni  àl'art.  272  c.  nap.  nia  l'art.  7  de  la  loi  du  20avrii  ISIO; 
—  Recette»  (Req.  20  avril  1840,  MM.  Zangiacomi,  pr.,  Ma- 
dier  de  Montjau,  rap.,  aff.  Labbé  C,  sa  femme)  ;  —  s»  Qu'ainsi , 
l'arrêt  qui  ne  statue  pas  sur  un  moyen  de  prescription  proposé 
en  première  instance,  et  reproduit,  soit  dans  l'exploit  d'appel, 
soit  dans  une  requête  signifiée  postérieurement ,  ne  peut  être 
annulé  pour  défaut  de  motifs  sur  ce  chef,  alors  que  cette  excep- 
tion n'a  point  été  piésentée  d'une  manjère  précise  dans  des  con- 
clusions formeUes  (Req.  1"  déc.  1835,  MM.  Zangiacomi,  pr., 
de  Ménerviile,  rap.,  aff.  Duroiet); — 4*  Qu'une  cour  d'appel  n'est 
pas  tenue  de  répondre  à  des  moyens  nouveaux  qui ,  quoique 
discutés  dans  une  requête  signifiée,  n'ont  été  l'objet  d'aucunes 
conclusions  positives  et  spéciales,  soit  par  écrit,  soit  en  plai- 
dant ,  et  qui  ne  se  trouvent  pas  reproduits  dans  les  questions 
posées  dans  les  qualités  (Req.  20  fév.  !839,  MM.  Zangiacomi, 
pr. ,  Mestadier,  rap.^  aff.  de  Cluny);—  5«  Que  pour  prouver  que 
des  questions  auxquelles  les  Juges  n'ont  pas  répondu,  par  absence 
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de  motifs,  leur  ont  M  wiittlsês»  H  ne  suffit  pas  d'iiiToqper  la 
teneur  d'un  mémoire  slgBlOé;  Il  fttut  goe  ees  «ittestiims  se  trou- 
\ent  eonsignées  dus  tes  conehistoiis  oa  les  qaalHéâ. — «  La  coar; 
—  Atteadn  qne  rien  ne  jnstifte  qoe  les  deux  ifuestions  de  pnn 
priété  j  sur  lesquelles  il  est  articulé  qu'il  y  •  absence  #e  motifs^ 
ont  été  soumises  à  la  cour  royale;  qu'ainsi  le  moyen  proposé  n'a 
aucun  fondement;^  Rejette  »  (Req.  20  avril  1841,  MM.  Zangia- 
comU  pr.,  Duplan,  rap.,  aff.  Glrardot)  ;—  6*  Que  toutes  les  fois 
qu'une  exception ,  quoique  formulée  dans  une  requête  signifiée 
et  dans  des  conclusions  déposées  au  greffe,  ne  se  trouve  pas 
mentionnée  dans  les  qualités,  il  faut  en  induire  qu'elle  n'a  pas 
été  sérieusement  proposée  aux  juges  de  la  cause,  et  que  ,  dès 
lors  on  ne  peut  reprocher  à  ces  derniers  de  n'avoir  pas  mo- 
tivé le  relet  de  cette  exception  (Req*  u  Janv.  1840,  aff.  Cal- 
lard,  V.  Cassation,  m  1882);  — ?•  Que  peur  que  te  re- 
proche fait  à  un  arrêt  de  n'avoir  pas  répondu  à  des  conclusions 
prises  par  l'une  des  parties  soit  fondé ,  il  faut  que  les  qualités 
constatent  que  ces  conclusions  ont  été  réellement  soumises  à  la 
cour  d'appel;  qu'il  ne  suffit  pas  de  prouver,  par  la  production  de 
l'exploit  de  signification,  qu'elles  ont  été  signifiées  à  avoué  (Req. 
29  avril  1840^  MM.  Zangiaoomi,  pr.,  Faure,  rap.^  aff.  Freydier- 
Lafont);  —  8*  Que  des  conclusions,  prises  seatement  dans  les 
plaidoiries,  ne  peuvent  être  considérées  comme  des  points  de 
droit  sur  lesquels  les  Juges  soient  tenus  de  statuer  ;  qu'en  consé- 
quence, on  ne  doit  pas  annuler,  pour  défaut  de  motifs,  un  arrêt, 
on  ce  qu'il  n'aurait  pas  statué  sur  le  point  de  savoir  si  un  billet, 
nul  pour  défaut  de  cause,  était  valable  comme  libéralité,  lors- 
qu'il n'a  été  question  de  ce  demter  chef  que  dans  la  plaidoirie 
(RcJ.  4déc.  1837,  MM.  Portails,  l*r  pr.,  Moreâu,  rap.,  aff. 
Pecoud). 

978.  Dé  faut  de  précision  de  certaine  chefs  de  demande.  — 
Comme  l'absence  complète  de  conclusions,  le  vague  d'une  de- 
mande, te  manque  de  précision  dans  les  requêtes,  ne  permettent 
pas  aux  Juges  de  prononcer  ni  par  suite  de  motiver  leurs  déci- 
sions.—  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  :  !•  que  la  partie  qui,  en  de- 
mandant sur  l'appel  U  nullité  d'une  enquête,  ne  précise  pas  en 
quoi  cimsiste  le  vice  reproché,  est  non  fecevable  à  se  plaindre 
de  ce  que  l'arrêt  a  rejeté  sa  demande  sans  motiver  sa  décision. .. 
qne  cette  partie  devait  former  opposUtonaux  qualités  de  l'arrêt 

(1)  Biphê  :  —  (Verrier  C.  Ovdard.) — La  vente  Horet  avait  aflënnê 
à  Parageau  an  terrain  qae  celoi-ei  avait  sous-aifenné  à  Verrier.  —  En 
1827,  Oudard  fit  iidraurer  ce  terrain  déjà  semé  en  trèfle  par  Verrier, 
qui  assigna  Ondard  devant  le  jnge  de  paix  «  pour  se  voir  faire  défense 
de  récidiver,  sous  telles  peines  qa'il  appartiendrait,  et  condaaineren 
300  fr.  de  domnages-intéréts.  9-^Oudard  répondit  que  «  le  terrain  dont 
il  s'agit,  lui  tftait  été  affermé  par  la  dame  Muret.  9  —  Celle-ci,  mise  en 
cause,  confirma  cette  déclaration,  et  soutint  que  le  bail  qu'elle  avait  an- 
térieurement consenti  à  Parageau  était  expiré.  —  Verrier  s'efforça  d'é- 
tablir qu'il  y  avait  en  tecite  reconduction  &  son  profit.  —  Sentence  du 
juge  de  paia,  qui  condamne  Oudard  à  f  40  fr.  de  dommages-intérêts 
envers  Verrier  :  —  Attendu  que  celui-ci  éteit  en  possession  de  la  terre 
dont  il  s'agit;  qu'il  en  a  été  expulsé  par  violence;  et  que,  sans  exa- 
miner ses  droits  au  fond^  il  y  a  lieu  de  le  réintégrer.  —  Sur  Tappel,  ju- 
gement infirmatif  en  ces  termes  :  «  Le  sieur  Oudard  et  la  veuve  Muret 
doivent-ils  être  reçus  appelants  du  jugement  rendu  par  M.  le  juge  de 
paix...?  En  cas  d'alBrmative,  Verrier  doit-il  être  déclaré  non  reccvable 
et  mal  fondé  dans  sa  demande?  —  Le  tribunal...  reçoit  Oudard  et  la 
\eufe  Muret  appelants  du  jugement...,  et  statuant  sur  Vappel  :  —  Con- 
sidérant que  Verrier  a  formé  contre  Oudard,  une  demande  à  fln  dédom- 
mages-intérêts, qui  n'était  pas  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  pnls- 
(^u'eÛe  était  fondée  sur  un  prétendu  droit  qui  était  conteste  j  que  daînste 
cours  de  l'insUnce,  Verrier  n'a  pu  dénaturer  son  action  pnmittve,  sous 
prétoite  qu'elle  était  posscssoire  par  le  fait  d'un  trouble  apporte  à  sa 
prétendue  jouissance;  —  Considérant,  dans  tous  les  cas,  ^ue  l'action 
soit  en  complainte^  soit  en  réintégrande,  dans  le  cas  particulier,  ne  pou- 
vait compétor  à  Verrier,  ^i  ne  jouissait  qu'à  titre  précaire  ;  que  d'ail- 
leurs celte  action  ne  peut  jamais  être  exercée  par  un  fermier  à  rencontre 
de  son  propriêteire,  parce  qu'alors  les  contestations  qui  surviennent 
entre  eux,  ne  peuvent  plus  s'étever  que  sur  l'exéeulion  du  IncU  eu  des 
conventions  faites  entre  eux...  » 

Pourvoi  par  Verrier  :  —  1*  Pour  violation  de  l'art.  7  de  te  tei  du  M 
avril  ISIO,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  rejeté,  sans  en  donner  de 
motifs,  une  fln  de  non«>rcccvoir  qui  avait  été  opposée  à  l'appel  interjeté 
par  Oudard  et  la  veuve  Muret  :  —  t^  Pour  violation  de  l'art.  1795  c. 
civ.;  de  fart.  10,  fit.  S  delà  toi  du  le-Si  aoêt  1790,  c.  pr.  —11  sou- 
tient qu'il  n'avait  pus  été  oécessaife  de  dénaterer  sa  demande  dans  le 


«Un  de  teire  préciser  la  nullité  reprochée  à  l'enquête  (Req.  4  juin 
tes^,  ff.  Vallée,  rap.,  alf.  RouveiroWs)  ;  -*  2*  Qu'un  tribunal 
peut  tei^ety  sans  en  donner  de  motifs,  une  fin  de  non-reeevolr, 
à  laquelle  te  défendeur  a  conclu,  sans  lui-même  la  motiver  eu  au- 
cune manière  (Req.  1 0  mars  i  829]  (1  )  ;  — 3*  Que  lorsqu'une  partie 
s'est  bornée  à  opposer  une  fln  de  non-recevoir  à  ime  demande^ 
sans  la  préciser  autrement  dans  ses  conclusions,  le  Jugement 
peut  la  rejeter  sans  donner  des  motifs  (Req.  12  fév.  I805, 
MM.  Zangiacomi,  pr.,  fiorel  de  Bretizel,  rap.,  aCT.  Millochau); 
^4^  Que  quand  une  fln  de  non-recevoir  a  été  proposée  d'une  ma- 
nière tellement  générale  et  vague  qu'on  ne  peut  la  reconnaître^ 
ni  décider  si  les  motifs  de  Tarrêt  qui  est  Intervenu  ne  s'y  ratte- 
chent  pus,  il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  cet  arrêt  pour  défaut  de 
motifs,  alors  même  qu*il  ne  s'expliquerait  uniquement  que  sur  les 
moyens  du  fond  (Req.  28  janv.  1840,  MM.  Dunoycr,  pr.,  Chardel, 
rap.,  aff.  Buflàrt);— 5*  Que  lorsque  des  conclusions  subsidiaires, 
bien  que  tendant  à  prouver  une  possession  depuis  pins  de  trente 
ans,  n'indique  ni  expressément,  ni  nécessairement,  qu'ellea  aient 
pour  but  le  moyen  de  te  prescription,  on  ne  peut  faire  un  repro- 
che aux  Juges  de  n'avoir  pas  répondu  à  ce  moyen;  que  spéciale- 
ment, tel  est  le  cas  oh  11  a  été  pris  des  conclusions  subsidiaires 
tendant  k  prouver,  tant  par  titres  que  par  témoins,  que  te  con- 
duant  a  Joui  d'un  droit  depuis  une  époque  éloignée,  en  exécution 
d'un  titre  dont  11  invoque  les  dispositions  (Req.  19  avril  1841 , 
alf.  Société  delà  verrerie  de  Saint-Louis.  V.  Conclus.,  n*  2-6«)  ; 
— 8«  Que  te  défaut  de  motifs  sur  des  moyens  de  nullité  qui  n'ont 
été  ni  précisés,  ni  développés,  et  alors  que  les  qualités  du  Juge- 
ment n'énoncent  pas  ces  moyens,  ne  peut  donner  ouverture  à  cas- 
sation (ReJ.  24  mai  1842,  MM.  Portelis,  i^  pr.,  Moreau,  rwp., 
aff.  commune  de  Chalesmes]  ;  —  T  Que  le  défaut  de  précision 
d'un  moyen  de  nullité  dans  les  conclusions  d'une  partte  dispense 
les  tribunaux  de  donner  les  motifs  du  rejet  de  ce  moyen  (Req. 
26  JulB.  1 842,  aff.  Hédin,  V.  Arbitrage.  n«  1 1 68)  ;— 8*  Que  le  dé- 
faut de  motifs  sur  des  moyens  de  nuUlté,  auxquete  la  partie  qui 
les  a  proposés  n'a  donné  d'ailleurs  aucun  développement,  ne  peut 
être  non  plus  une  cause  denuRité  du  jugement  (Req.  31  janv.  1 82 1 , 
MM.  H«irion,  pr.,  Dunoyer,  rap.,  aff.  Tourailles); — 9*  Que  Tarti- 
cutetion  vague  de  moyens  de  nullité  contre  un  procès-verbal  d'ex- 
perts peut  être  écartée  par  une  déclaration  génératede  régularité, 

cours  de  Tinstance,  pour  lui  donner  le  caractère  de  demande  en  rêuté- 
grande  qui  lui  appartenait  manifestement,  puisqu'elle  avait  pour  objet 
la  réparation  de  te  voie  de  fait  commise  par  Oudard  ;  que  cette  action 
éteit  donc  de  te  compétence  du  juge  de  paix  ;  que,  pour  décliner  cette 
juridiction,  U  ne  snfllsail  pas  de  prétendre,  comme  le  faisait  Oudard^ 

3ue  la  voie  de  fait,  dent  U  réparatien  éteit  demandée,  n'êteit,  de  la  part 
e  celui  qui  l'avait  commise,  que  l'exercice  de  son  droit  :  encore  moine 
d'alléguer  que  U  qualité  de  sens-fermier,  en  verte  de  laqueUe  le  de« 
mandeur  avait  exercé  son  action,  éteit  contestée,  si,  conune  dans  l'es» 
péce,  cette  qualite  ne  pouvait  pas  être  Tobjet  d'une  contestation  sè- 
riense;  qu'enfin  le  motif  du  jugement,  tiré  de  ce  que  Verrier  ne  jouissait 
qu'à  titre  précaire,  ne  pouvait  former  une  action  possessoire,  se  trouvait 
réfuté  par  l'ait.  17SS  e.  ctv.,qui  n'accorde  aucune  garantie  an  preneur 
contre  le  baittenr,  à  raiMU  du  trouble  que  des  tiers  apportent  par  votes 
de  fait  à  sa  jouissance,  sans  prétendre  d'ailleurs  «ueun  droit  à  te  pro- 
priéte,  sauf  au  preneur  à  poursuivre  ces  tiers  en  son  nom  personnel.  — 
Or,  dans  l'espèce,  Oudard  n'élevait  aucune  prètenlitn  à  te  pronriête.  — 
Arrêt. 

La  coca  ;  —  Sur  le  premier  mo^en,  fondé  sar  nne  prétendue  viola- 
tion de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  ;  —  Considérant  que  le  juge- 
ment attaqué  énonce,  dans  le  point  de  fait,  qoe  le  demandeur  en  cassa- 
tion avait  conclu  devant  te  triteinal  de  RambouiUet  à  ce  qne  Oudard  fût 
purement  et  simplement  déclaré  non  reesvabte  dans  son  appd  ;  ma» 
qu'il  ne  parait  pas  qne  celte  prétendue  in  do  non^reeavnlralt  êlé  mo- 
tivée ;  et  que  dès  lors,  le  tribunal  a  nu  te  rester  de  la  mêuM  maatero 
qu'elle  avait  été  proposée;  —  Sur  le  deuxième  aMyen,  consistant  dans 
la  contravention  à  l'art.  ITUS  c.  civ.,  et  à  l'art.  10  du  tit.  S  dote  teidn 
34  aoêt  1T90  :  ^  Considérant  qu'aux  termes  mêmes  de  te  tel  du  14 
août  et  de  fait.  5  c.  pr.,  l'action  à  fin  de  dommages-int^ts  qne  le  de- 
mandeur en  cassation  avait  intentée  contre  Oudard  devant  te  juge  de 
paix  du  canton  de  Montfort-Lamaurv,  n'êteit  pas  de  la  compétence  de 
ce  magistrat,  puisque  h  dreit  de  iomance,  sur  tequel  te  demandeur  te 
fondait,  lui  éteit  conteste;  —  Qne  d'nitteurs,  d'aprte  faM.  fU  du  mêuM 
code,  l'action  possessoire  ne  pouvait  appartenir  au  demandeur,  qui  ne 
jouissait  qu'&  titre  nrécaire  ;  qu'enfin  te  dimsition  de  l'art.  17tt  «• 
civ.  est  étrangère  à  la  compétence  des  juges  de  paix;  —  Rmetle. 
Du  10  mars  18S9.-C.  C,  cb.  rcq.-MM.  Favard^  pr.-MalleTiltojnp. 
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sans  que  Tarrét  qui  contient  cette  déicUration  puisse  être  atta- 
qué pour  défaut  de  motirs  (Req.  26  mai  1835,  aff.  Pelletan,  V. 
Cassation,  n*  1909-22«)  ;  —  10*  Qne  les  conclusions  prises  à 
fin  de  nullité  d'un  exploit,  sans  articulation  d'aociiBe  irré- 
gularité déterminée^  ne  saisissent  pas  le  juge  de  l'exoeption, 
et  ne  le  mettent  pas  dès  lors  dans  robligation  d'y  rép<Mràre 
(Req.  6  août  1849^  aCT.  Perceron,  D.  P.  49,  t.  199);— H^Qoe 
la  simple  énonclation,  dans  les  condnsions  rapportèEMi  fax  nua- 
lités  d'un  arrêt,  de  titres  dont  une  partie  induit  la  preave  4'Qn 
payement,  n'astreint  pas  le  Juge  à  s'expliquer  sur  ce  moyen  de 
preuves  si  aucunes  conclusions  spéciales  n'ont  été  posées  à  cet 
égard  (Req.  12  fév.  1851,  air.  Yerot,  D.  P.  51.  5.  3£0). 

•Vdl.  Conclusions  abandonnées.  —  Les  conchisions  aban- 
données sont  réputées  n'avoir  pas  existé,  et  on  «OQiprend  que  les 
parties  soient  sans  droit  pour  se  plaindre  d'un  état  de  ehosesqui 
csl  leur  (ait  personnel.  Il  en  est  donc  de  cette  bypollièse  comme 
des  précédentes.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  :  1*  que  les  loges 
ne  sont  pas  tenus  de  prononcer  sur  ceux  des  moyens  de  nullité 
proposés  par  une  partie,  auxquels  cette  partie  a  renoncé  (Aeq. 
2  fév.  1830,  MM.  Favard  de  Langlade,  pr.,  Moreau,  rap.,  aff. 
Terrassé); — 2»  Que  lorsqu'une  partie  aprésenté  un  moyen  lors  d'un 
arrêt  interlocutoire,  et  qu'elle  ne  l'a  plus  présenté  lors  de  l'arrêt 
définitif^  il  y  a  présomption  qu'elle  l'a  abandonné;  qu'en  consé- 
quence, on  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  que  l'ar- 
rêt définitif  n'a  rien  statué  sur  ce  moyen  (  Rqi»  23  noy.  lasi, 
MM.  Portails,  l*r  pr.,  Delpit,  rap.,  aff.  de  Marcoimay); — 3«  Que, 
quand  un  moyen  rejeté  en  première  instance  n'a  pas  été  produit 
en  cause  d'appel,  les  parties  sont  censées  y  avoir  renoncé;  qu'en 
conséquence,  l'arrêt  intervenu,  quoiqu'il  n'ait  pas  statué  sur  ce 
moyen  et  qu'il  l'ait  rc^  implicitement,  ne  peut  être  attaqué 
pour  défaut  de  ynotifs  (Red.  20  janv.  1835,  aff.  Bertrand,?.  Bfltets 
de  eonuaeroe,  n*  7^7);  —4*  Qu'en  demandant  la  confirmation 
4a  isgoneÉt  «pii  lui  a  donné  gain  de  cause ,  l'intimé  n'est  pas 
eensé  reproduire  implicitement,  en  appel,  les  conclusions  subsi- 
diaires iju'il  avait  prises  devant  les  premiers  Juges,  et  sur  les- 
quelles ceux-ci  n'ont  pas  eu  besoin  de  statuer  par  suite  de  leur 
décision  favorable  au  fond;  qu'en  conséquence, onne saurait  Caire 
on  reprocbe  à  l'arrêt  inOrmatif  qui  intervient  de  n'avoir  pas  ré- 
pondu à  ees  conclusions  snbeidiaires,  si  elles  n'ont  pas  été  ex- 
preasémeni  renouvelées  devamla  cour  d'appel  (Req.  9  janv.  i  839, 
MM.  Sangiaooml,  |ir.,  Lasagnl,  rap.,  aff.  Penlssat);  —  s*  Qu'en 
demandant  la  confirmation  pure  et  simple  du  Jugement  qui  a  ac- 
coellll  ses  conclusions  principales ,  sans  statuer  sur  ses  conclu- 
sions subsidiaires,  l'iutlmé  n'est  pas  censé  reproduire,  en  appel, 
ces  dernières  conclusions;  que  par  suite,  la  ooor  d'appel  peotse 
dispenser  d'y  répondre,  tout  en  infirmant  le  jugement  (Req.  4déc. 
1839,  MM.  Zangiaeomi, pr.,  Roplan,  rap.,  aff.  Lemarié  <7.  Cobin 
el  Ploot);  •—  6*  Que  lorsqu'un  moyen  proposé  dans  les  conclu- 
rions non-seulement  n'a  pas  été  développé  à  l'audience,  mais 
encore  a  été  négligé  par  l'avocat  de  la  partie  qui  en  excipait, 
malgré  rinterpellallon  à  lui  faite  par  l'avocat  de  la  partie  ad- 
verse, les  juges  peuvent  valablement  considérer  ee  moyen  comme 
abandonné,  el  se  dispenser,  dès  lors,  d'en  motiver  le  refet  (Re). 
2  juin  1840,  MM.  Portalis,  pr.,  Tbii,  rapp.,  aff.  Bonnault);-^ 
7*  Que  lors.que-la  nolUté  d'un  jogoment  poor  vice  de  forme,  par 
exemple,  a  étddemandée  par  voie  d'appel,  et  que  l'appelant  a  tait 
défaut ,  eelol-ci  est  répoté  avoir  abandonné  sa  demande,  et  que  la 
coikr4'«ppddollaooQellUr,6An8lesvéirfier,leQconciosionsdel'in- 

(1)  Strict  .•  —  (Mariés  Poteau  C.  Gaillaat) — •  aoars  ISSi,  aele 
notarié^  par  leqadl  les  époax  Poteau  veadaot  au  sieur  GaiHaut,  avec  fa<- 
esUé  de  réanéré  peadant  ciaq  aas ,  à  partir  da  l*''  nars ,  <fiverg  immeu- 
bles «•  poor  laBomnede  15,000  U.^  ca  déduction  de  laquelle  les  parties 
coaap^DMnt  celle  de  2,500  fr.  dent  les  époux  Poteaa  ee  reeenaaissent  dé- 
biteurs ;  quant  aux  12,500  fr.  retlanU,  ils  sont  gtipalés  payables  anrès 
la  uaiiacription  du  contrat.  —Par  le  même  atte, CaiUant  daune  ibaîl 
les  inaineuMes  veadoaaux  époax  Peleaa,  noyennaat  im  loyer  anaiel  de 
7S0  fr.  pavables  eu  deux  tenues  égaix,  avec  stipnlatioa  qn'à  défaot  de 
payenoent  de  deux  termes  eeaséenlils ,  et  après  an  eomMMDdement  resté 
infjrttcUienx ,  le  bail  seca  résilié  -de  plein  droit  et  les  épevx  Poteau  déchos 
de  la  lacalté  de  raehat.  —  Le  cas  prévu  est  arrivé.  Par  exploit  du  5 
sept.  1856,  ÇaiUaatafaitcoBmandementaaxépeax  Peteau  de  payera 
somme  de  1,125  fr.,  montant.de  trois  termes  écbas^soas  peine  de  ré- 
fUîatioQ  et  d'être  privés  de  leur  faculté  de  réméré.  Pttis«  ce  ceBunande» 


4imé  pour  son  renvoi  de  l'appelen  oeque  ces  condnsions  se  trou- 
vent  suffisamment  justifiées  par  le  silence  de  l'appelant  (Req.  16 
aoÂt  1842, MM.  Zangiaeomi, pr.,Lasagnl,  rap.,  afT.Garmage);— 
8*  Que  la  partie  qui ,  dans  ses  premières  conclusions,  a  conclu 
an  fond  et  anbsidiairement  a  apposé  la  prescription,  mais  qui 
poalérieorement  a  plaidé  au  fond  tant  en  première  instance  qu'en 
appel,  sans  reproduire  son  mo^en  de  la  prescription,  né  peut 
attaquer  comme  ayant  repoussé  cette  exception  sans  motifs  ex- 
firtmés,  l'arrêt  qui  s'est  borné  à  apprécier  le  fond  (Req.  1 7  Janv. 
184S,  MM.  Zangiaeomi,  pr.,  Ldiieau,  rap.,  aff.  Macb'ard);  — 
9*  Qu'un  airrét  qui  ^rde  le  sileaoe  sur  des  conclusions  subsi- 
diaires prises  devant  la  cour  ne  peut  être  attaqué  pour  défaot  de 
motifs,  lorsque  ces  conclusions  ne  sont  pas  relatées  aux  qualités 
dans  les  questiras.à  juger,  et  que  la  partie  qu'elles  concernent 
n'a  pointformé  oppositionà  oes  qualités;  qu'il  y  alleu  de  penser 
que  ces  conclusions  ont  été  abandonnées  à  Taudlence  (Req.  23  août 
1843,  MM.  Zangiaeomi,  pr.,  Jaubert,  rap.,  aff.  Gollln). 

SVl^.  Conchtsûms  tardives.  —  Les  art.  lit,  464^  465  c. 
iMr.,eombiné8  awec  les  art.  72  et  87  du  décret  du  30  mars  1808, 
qui  s'eecopent  dn  droit  accordé  aux  parties  de  modifier  leurs 
eoncluiiens  primitives  et  même  d'en  signifier  de  nouvelles  et  do 
mbsidlaives,  selon  les  Incidents  de  la  cause  et  la  tournure  qoo 
ptend'la  marobe  du  débat,  ne  sont  pas  assez  explicites  sur  Tex- 
trême  limite  du  temps  après  lequel  ce  droit  des  parties  ne  pent 
plus  s'eaeroer.  Aussi  y  a^l-il  oontroversesur  ce  point  dans  la  doc- 
trine (V.XUmeloslons,  n»  42  ets.,  et  Demande  nouv.,n«98  et  s.). 
Des  conclusions  nouvelles  penvent^^es  être  signifiées  après  les 
plaidoiries  terminées^  et  le  juge  est-il  tenu,  par  suite,  d'y  statuer 
avec  motifs?  On  distingue  le  cas  où  les  conclusions  ne  sont  que 
le  développement  de  celles  précédemment  prises,  du  cas  où  elles 
sont  nouvelles  et  modiflcatives  des  premières,  pour  les  accueillir 
on  pour  les  exclure  (Y.  loc.  cit.).  —  Jusqu'en  1841,  la-jurispru- 
dence était  restée  dans  cette  distinction,  en  dteidant  :  i*  qu'on 
Jugement  n'est  pas  nul ,  en  ce  qu'il  ne  motive  pas  expressément 
le  rqiet  de  conelosions  snbsidiaires,  tendantes  à  la  délation  du 
sèment  déeisoire,  par  exemple,  conclusions  prises  après  les 
•plaidoiries  terminées,  et  le  jour  même  où  la  cause  a  été  renvoyée 
pour  le  prononcé  du  jugement  (Req.  22  déc.  1829,  aff.  Raratte, 
y.  Conclusions,  n*  57-3»);  —  2«  Que  le  rejet,  forma  negandi, 
d'un  cbef  de  condusions  signiHé  après  les  plaidoiries,  ne  consti- 
tue pas  un  défaut  de  motifs  et  on  moyen  de  cassation ,  lorsque 
i'arrét>  anx  qualités  duquel  il  n'a  pas  été  formé  opposition,  ne  fait 
aueone  menlion  de  ce  (dief  (Req.  i26  janv.  1832,  aff.  Drissac^ 
V.  Conclusions,  n»  58). 

•^•.  Mais  depuis  il  a  été  décidé  que  les  juges  doivent  ré- 
pondre, à  peine  de  nullité,  à  toutes  les  concloslons  dûment  signi- 
fiées qui  ont  été  connues  d'eux,  Josqo'au  moment  do  prononcé 
du  jugement  ou  arrêt,  même  après  les  plaidoiries  et  l'audition 
du  ministère  public;  que,  spécialement,  des  conclusions  nou- 
velles et  modificatlves,  signifiées  dans  l'Intervalle  de  l'audience 
^  les  plaidoiries  ont  été  terminées  à  celle  où  l'affaire  a  été  rc- 
mlee  pour  la  prononciation  do  jugement  on  arrêt,  ne  peuvent 
rester  sans  réponse,  à  peine  de  nullité,  si  ces  conclusions,  quoi- 
que non  répétées  à  l'audience  indiquée,  ont  toutefois  été  Jointes 
au  placet,  transcrites  aux  qualités  et  soumises  enfin  à  l'examen 
des  niAgistrats  qui  en  ont  méam  lait  l'objet  des  questions  qu'ils 
se  sont.proposées  (Casa.  27  déc.  1841)  (i).— Dans  cette  espèce, 
les  eondoaiooB  nouvelles,  quoique  produites  après  les  plaldoi- 


nent  étant  testé  sans  elet,  OaiUant  a  assigié  les  époux  Poteau  aux 
mêmes  fins.  — >  Ces  derniers  ont  conclu  Ace  que  ki  demande  fût  décla^ 
rée  pureapent  et  simplement  non  recefable;  sabsidiairement,  à  ce  qu'il 
leur  fûtaecordé  terase  et  délai,  sous  l'offre  qu'ils  faisaient ,  à  deniers 
décoaverts,  d'un  à-coauple  de  500  fr.  —  En  cet  état,  jugement  du  tri- 
bunal de  Seas,  an  date  do  24  nov.  1850,  qui,  sans  avoir  égard  à  ees 
oifres  qa*il  déclare  fnsuffiaaata»  et  nulles,  aeeoeille  la  demande  dn  sieur 
Caillaut  par  les  motifs  saîTants  :  —  «  Attendu,  endroit,  que  les  con- 
Yenlioas  légalenentfarmées  tiennent  lieu  de  iet  à  ceux  qui  les  ont  faites 

—  Attendu  qne  les.  mariés  Poteau  ont  vendu,  par  acte  passé  devant 
M°  Caillaut  et  son  collégtte,  notaires  à  Sens,  le  8  mars  1834,  en  se  ré- 
ser?aat  la  faculté  de  radiats,  etc.  (suivent  les  termes  de  l'acte  précité); 

—  Attendu  fu'il  est  établi  par  les  mariés  Caillant,  et  reconnu  d'aillean 
par  les  mariés  Poteau,  que  ces  derniers  n*ent  point  exécuté  leur  conven- 
tion juaqo'au  l*'  sept,  denier,  et  que,  bien  qu'ils  aient  été  mis  en  do> 
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ries  et  dans  l'intervalle  de  la  haitaine  fixé  par  la  eour  pour  pro- 
noncer arrèl^  avaient  été  signifiées  à  la  partie  adverse  et  main- 
tenues malgré  son  opposition.  C'est  ponr  cette  raison  sans  doute 
que  l'arrêt  actuel  dit  que  ces  conclusions  ayant  été  connues  des 
Juges  de  la  cause^  ceux-ci  ne  pouvaient  se  dispensa  d'y  statuer 
avec  motifs  :  d'où  ou  pourrait  conclure  que  lorsque  des  conclu- 
sions nouvelles  se  produiront  tardivement,  c'est  au  Juge  à  les 
repousser  sur  l'opposition  de  la  partie  adverse ,  et  qu'alors  il 
pourra^  en  prononçant  le  Jugement  définitif,  les  r^eter  sans  don- 
ner de  motifs,  ces  conclusions  étant  réputées ,  dans  ce  cas,  ne 
pas  exister  légalement;  que  si,  au  contraire,  le  Juge  les  accueille, 
quoique  tardivement  proposées^  il  est  tenu  d'y  statuer  avec 
motifs. 

•77.  Annulation  pour  défaut  de  motifs,  — -  Maintenant,  il 
s'agit  de  reproduire  les  nombreuses  espèces  dans  lesquelles  la 
sentence  du  juge  a  été  annulée  pour  défaut  de  motifs  sur  un  ou 
plusieurs  chefs  des  conclusions.  Cette  nullité  se  présente  dans 
diverses  hypothèses  :  i«  lorsque,  soit  en  première  instance,  soit 
en  appel,  le  juge  a  oublié  de  motiver  sa  sentence  sur  un  ou  plu- 
sieurs chefs  des  conclusions,  la  violation  de  la  loi  étant  flagrante, 
l'annulation  doit  être  prononcée;  — -  2*  En  appel,  lorsque,  con- 
formément à  l'art.  464  c.  pr.,  celles  des  conclusions  subsidiaires 
permises  ont  été  présentées  par  les  parties,  le  juge  est  tenu  d'y 
statuer  avec  motifs;  —  3*  Le  juge  ne  remplit  pas  le  voeu  de  la 
loi,  dans  uo  cas  pareil,  par  les  formules  soit  d'adoption  des  motifs 

meure,  ils  étaient  es  arrière  de  trois  termes,  ce  qai  l6s  coDstitaait  dé- 
biteurs, à  ceUe  époque,  d^uoe  somme  de  1,095  fr.  sur  lesquels  ils  ont 
seulement  offert,  à  la  barre  et  &  deniers  découverts ,  celle  de  500  fr.  » 

Appel  des  époux  Poteau,  qui  concluent,  par  leur  acte  d'appel ,  à  être 
déchargés  des  condamnations  contre  eux  prononcées,  et  à  ce  que  la  de- 
mande des  mariés  Caillaut  soit  déclarée  purement  et  simplement  non  re- 
cevable.  — -  Les  intimés  concluent  à  la  confirmation  du  jugement. — La 
cause  distribuée  k  l'audience  du  18  juill.  1857,  ces  conclusions  ont  été 
reprises  respectivement ,  les  pbddoiries  entendues  et  la  cause  remise  à 
huitaine  pour  la  prononciation  de  rarrèt.— Avant  la  huitaine,  et  par  acte 
du  20  juill.,  les  époux  Poteau  ont  fait  offres  réelles  d'une  somme  de 
1,570  fr.  pour  le  montant  des  termes  échus  jusqu'alors ,  offres  qui  ont 
été  refusées  par  les  mariés  Caillaut.  —  Alors,  et  par  second  acte  du 
ai  juill.  (veille  de  la  prononciation  de  l'arrêt; ,  les  mariés  Poteau  oot 
signifié  une  requête  dont  les  conclusions  tendaient,  pour  la  première 
fois,  à  la  nullité  de  l'acte  du  8  mars  183i,  comme  déguisant,  d'une 
part,  sous  la  forme  d'une  vente  à  réméré,  un  prêt  usoraire,  une  obli- 
gation soumise  à  des  conditions  ilUcites,  k  défaut  de  termes  précis; 
comme  soumettant,  d'autre  part,  le  prétendu  bail  à  une  ct<nse  pénale 
contraire  aux  art.  1153  et  1231  c.  civ.  ;  —  Subsidiairemeot,  les  époux 
Poteau  concluaient  à  ce  que,  avant  faire  droit,  les  parties  fussent  ren- 
voyées à  compter;  —  Plus  subsidiairemeot,  à  ce  que  les  offres  par  eux 
faites  fassent  déclarées  bonnes  et  valables.  —  Ces  conclusions  se  trou- 
vent textuellement  insérées  dans  les  qualités  qui  constatent  en  même 
temps  qu'elles  furent  jointes  au  placet  présenté  &  la  cour  royale,  et  où 
on  lit,  en  outre,  au  point  de  droit,  les  questions  suivantes  :  v  Devait- 
on  ,  en  infirmant  le  jugement  dont  était  appel,  et  statuant  au  principal, 
déclarer  nul  le  contrat  du  8  mars  1834,  comme  contenant  un  prétusu- 
raire,  ainsi  que  le  prétendaient  les  sieur  et  dame  Poteau,  ou  ne  conte- 
nant qu'un  terme  indéterminé  et  une  clause  pénale  contraire  aux  art. 
1155  et  ISSl  c.  civ.,  ainsi  que  le  prétendaient  encore  les  sieur  et  dame 
Poteau?...  Devait-on  renvoyer  les  parties  à  compter?  Ou  enfin  devait-on 
déclarer  bonnes  et  valables  les  offres  réelles  faites  en  première  instance, 
et  celles  faites  le  20  juill.  dernier,  et  déclarer  les  sieur  et  dame  Cail- 
laut non  recevables  en  leur  demande  en  résiliation  de  bail  et  en  dé- 
chéance de  la  faculté  de  réméré?  Ou  bien,  au  contraire,  était-ce  le  cas 
de  confirmer  purement  et  simplement  le  jugement  dont  était  appela.... 
—  C'est  dans  ces  circonstances  que,  par  arrêt  du  25  juill.  1837,  la 
cour  royale  de  Paris  a  confirmé  le  jugement  déféré ,  en  adoptant  t>ure- 
ment  et  simplement  ses  motifs. 

Pourvoi  des  mariés  Poteau.  —  Admission  ao  rapport  de  M.  Bayeux , 
sur  les  conclusions  de  M.  GiUon,  alors  avocat  général.  —  Moyen  de  cas- 
sation. — Violation  de  l'art.  7  de  k  loi  di  20  avril  1810,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  n'a  pas  motivé  le  rejet  des  conclusions  nouvelles  signifiées 
le  24  juillet  et  mises  sous  les  jeux  de  la  cour  royale,  avant  qu'elle  eût 
rendu  sa  décision.  —  A  l'appui  de  ce  moyen,  dont  le  développement  est 
suffisamment  reproduit  par  1  arrêt  ci-après,. on  invoque  ploiiears  précé- 
dents de  la  cour  suprême,  en  data  des  7  juill.  1824,  21  nov.  1826,  20 
déc.  1835  et  27  mars  1838.  —  On  répond  :  — Il  est  de  principe  et  de 
iurispmdence  que,  lorsque  les  motifs  dei  premiers  juges  répondent  avec 
exactitude  et  s'adaptent  aux  conclusions  nouvelles  prises  en  appel,  il 
suffit  à  la  cour  royale  d'adopter  ces  motifs  (V.  arrêt  des  29  janv.  et  13 
mars  1810).  Il  ne  reste  donc  plus  qu'à  établir  que  les  motifs  do  tribu- 


dés  premiers  juges,  soit  de  la  prononciation  d'un  hors  de  eour 
ou  d'instance. 

•78.  Avant  d'exposer  les  diOTérentes  espbces  que  nous  avons 
recueillies  sur  ce  point,  une  première  remarque  se  présente  :  il 
importe  de  ne  pas  confondre  le  chef  de  demande  ou  de  conclu- 
sions, avec  les  divers  moyens  ou  arguments  sur  lesquels  les  par- 
ties ont  cru  devoir  appuyer  ce  chef.  Le  premier  devoir  du  Juge 
consiste,  sans  doute,  à  mettre  dans  sa  sentence  une  clarté  et  une 
précision  telles,  que  les  parties  puissent  se  convaincre  que  toutes 
leurs  raisons  ont  été  pesées  et  que  la  difBculté  a  été  sentie  et 
comprise;  mais  exiger  que  le  Jugement  contienne  une  réponse  dé- 
taillée, correspondante  à  tous  les  moyens,  à  toute  l'argumenta- 
tion que  les  parties  ont  cru  convenable  de  donner  à  leurs  conclu- 
sions et  à  leur  défense;  ce  serait  dénaturer  les  caractères  qui 
doivent  distinguer  les  Jugements  et  les  noyer  dans  des  longueurs 
obscures  et  fastidieuses.  La  sagesse  de  cette  règle  a  été  plu- 
sieurs fois  consacrée  par  la  Jurisprudence. — C'est  ainsi  qu'il  a  été 
Jugé  :  1«  Que  la  loi  n'exige  pas  que  les  motifs  d'un  arrêt  contien- 
nent une  réponse  détaillée  sur  tous  les  faits  et  objections.  — a  La 
cour,  considérant  que  la  loi  n'exige  pas  que  les  motifs  d'un  arrêt 
contiennent  une  réponse  détaillée  sur  tous  les  faits  qui  ont  été 
allégués,  ni  sur  toutes  les  objections  qui  ont  été  présentées  par 
les  parties,  parce  qu'alors  ce  serait  plutét  une  plaidoirie  qu'un 
arrêt;  que  la  loi  exige  seulement  que  l'arrêt  énonce  les  motifs 
bons  ou  mauvais  qui  ont  déterminé  les  Juges  à  prendre  leur  dé- 

nal  de  Sens,  adoptés  par  la  cour  de  Paris,  s'appliquent,  dans  l'espèce, 
anx  nouvelles  conclusions  des  mariés  Poteau  devant  cette  cour.  —  Ces 
conclusions  étaient  principales  et  subsidiaires.  Les  maries  Poteau  pré- 
tendaient :  1*  que  le  contrat  de  1834  renfermait  un  prêt  déguisé  sous  la 
forme  de  réméré  :  or,  à  cela,  la  cour  de  Paris  répond  avec  le  tribunal 
que  les  conventions  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites,  et  qqe 
les  époux  Poteau  ont  vendu,  ce  qui  exclut  la  suppositioB  de  prêt  par  eux 
allégué.  —  Ils  demandaient  2®  que  le  prétendu  prêt  f&t  déclû^  usiiraire; 
mais  ce  chef  de  leurs  conclusions  était  repoussé  par  le  motif  qu'il  y  avait 
une  vente.  —  Ils  soutenaient  Z^  qu'aucun  terme  n'était  déterminé  pour 
le  réméré,  ou  que  celui  qu'on  avait  stipulé  était  soumis  à  des  conditions 
illicites.  L'arrêt  attaqué  répond  qne  le  contrat  contenait  réserve  do  la 
faculté  de  rachat  pendant  cinq  ans,  et  que  les  conditions  prétendues  illi- 
cites rentrent,  au  contraire,  dans  le  principe  que  les  conventions  légale- 
ment formées  tiennent  lieu  de  loi  entra  les  parties.  —  Les  époux  Poteau 
invoquaient  i^  les  art.  1153  et  1231  c.  civ.,  pour  faire  déclarer  onlle 
la  clause  pénale  :  ils  revenaient  ainsi ,  dans  ce  quatrième  chef,  à  leur 
première  idée,  abandonnée  dans  le  troisième,  de  (aire  considérer  l'acte 
comme  un  prêt  déguisé.  La  conr  d'appel,  qui  avait  déjà  fait  justice  de 
cette  prétention,  se  contente  d'ajouter  qu'ils  n'ont  pas  exécuté  leurs  con- 
ventions, malgré  leur  mise  en  demeure.  —  Les  conclusions  principales 
ont  donc  été  toutes  répondues.  Il  en  est  de  même  des  conclusions  subsi- 
diaires ;  car  celles  qui  tendaient  i  renvoyer  les  parties  à  compter  sup- 
posaient qu'il  y  avait  eu  on  simple  prêt,  et  cette  supposition  avait  été 
définitivement  repoussée.  Quant  &  celles  qui  tendaient  à  la  validité  des 
offres,  elles  étaient  très-explicitement  rejetées  par  les  motifs  suivants 
du  jugement  :  tt  Sans  s'arrêter  auxdites  oiTres,  lesquelles  sont  déclarées 
insuffisantes  et  nulles.  »  Ainsi,  il  n'est  pas  un  seul  chef  des  conclusions 
nouvelles  prises  en  appel  qui  ne  trouve  sa  réponse  dans  les  motifs  de 
l'arrêt  atUqué  et,  par  suite,  cet  arrêt  n'a  pas  violé  l'art.  7  de  la  loi  du  20 
avril  1810.  — Arrêt  (ap.  délih.  en  ch.  du  cens.). 

La  oom;  —  Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1801  ;  —  Attendu  quo 
l'arrêt  attaqué  constate  que,  le  18  juill.  1837,  après  les  plaidoiries  tcr^ 
minées,  la  cour  royale  de  Paris  a  remis  l'atTaire  à  huitaine,  pour  la 
prononciation  de  1  arrêt;  que,  pendant  cet  intervalle,  les  mariés  Po- 
teau, alors  appelants,  ont  signifié  des  conclusions  nouvelles  principales 
et  subsidiaires,  et  fait  oITrir  aux  intimés  une  somme  plus  considérable 
que  ceHe  qu^iis  avaient  offerte  en  première  instance;  qu'A  la  vérité,  ces 


après  opposition,  et  qu'elles  ont  donné  lieu  aux  questions  de  droit  pro- 
posées à  résoudre  ;  qu'il  est  donc  légalement  établi  qu'elles  ont  été  con- 
nues de  la  cour  royale  et  soumises  A  son  examen;  que,  cependant,  la 
cour,  en  prononçant ,  &  l'expiration  de  la  huitaine,  son  arrêt  qui  con- 
firme la  décision  des  première  juges ,  en  a  eimplement  adopté  les  motifs, 
mais  que  ces  ntotifs  ne  répondaient  pas  même  implicitement  aux  con* 
closions  nouvelles ,  et  ne  pouvaient  plus  s'appliquer  aux  modiflcatioas 
que  la  cause  avait  subies  ;  qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt  attaqué  est  dé- 
pourvu de  motifs,  et  conséquemment  qu'il  a  violé  la  loi  précitée;- 


Du  27  déc.  1841.-G.  G.,  ch.  ctv.-MV.  Rupérou,  pr.-Fabvior^  np.- 
Barrts,  l«rav.  gén.,  c.  conf .-Martin^  Bonjean  et  lalruffe,  av. 
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dslon;  qne  dans  Yèspkcè,  l'arrêt  attaqué  a  pleinement  satisfait 
au  vœu  de  la  loi.  -*  Rejette  »  (ch.  req.  iO  mars  I8ts,  M.  Fa- 
vardy  rap.y  aff.  Desbois);  —  2«  Que  Tobligation  de  motiver  les 
Jugements  ne  s'étend  pas  au  delà  de  ce  qui  a  fait  l'objet  des  con- 
dusions  des  parties  et  de  la  décision  du  juge;  qu'elle  n'astreint 
pas  celui-ci  à  s'expliquer  sur  tous  les  moyens  employés  dans  les 
plaidoiries  (G.  €.  de  Belgique^  25  mars  1855^  ch.  civ.,  aff.  Van- 
loo  et  consorts);  —  3*  Qu'un  arrêt  peut  être  suffisamment  mo- 
tivé>  bien  qu'il  ne  renferme  pas  de  motilis  spéciaux  sur  cbacun 
des  moyens  qui  ont  été  proposés  (G.  G.  de  Belgique,  19  mars 
1842;  M.  DeGerlacbe,  pr.y  aff.  Marshall  C.  D'Aremberg);  — 
4*  Que  le  Juge  n'est  pas  tenu  d'énumérer  toutes  les  circonstances 
qui  ont  pu  surgir  des  débats  d'une  cause  et  concourir  à  motiver 
sa  décision  (G.  G.  deBelgique,  23  juin  1842,  M.  De  Gerlache, 
pr.y  aff.  Golenbuen,  (7.  Legrelle);  —  5*  Que  les  jugements  et  ar- 
rêts ne  doivent  pas^  pour  être  motivés,  rencontrer  spécialement 
dans  leurs  motifs  tous  les  moyens  et  arguments  employés  parles 
parties  à  l'appui  de  leurs  demandes  ou  de  leurs  exceptions;  qu'il 
suffit  qu'ils  soient  motivés  sur  l'admission  ou  le  rejet  de  chaque 
chef  de  demande  on  de  chaque  exception  (G.  G.  de  Belgique, 
2G  juin.  1844,  M.  Sauvage,  pr.,  aff.  Nuytens  C.  Rysseiuier  et 
comp.)  ; — 6«  Qu'il  n'est  ni  dans  le  texte  ni  dans  l'esprit  d'aucune  loi 
qu'un  tribunal,  lorsqu'il  juge  contrairement  aux  conclusions  du 
ministère  public,  énonce  des  motifs  spéciaux  et  particuliers  pour 
réfuter  ces  conclusions;  qu'iisuffit  que  les  motifs  exprimés  se  rap- 
portent à  la  question  résolue  (Req.  26  mars  i  828,  MM.  Henrion, 
pr.,  Mousnier,  rap.,  aff.  Mangin);  — >  7*  Que  si  l'on  doit  induire 
de  la  loi  de  1810  que  les  motifs  des  jugements  et  arrêts  doivent 
s'étendre  aux  divers  chefo  de  conclusions  sur  lesquels  les  tribu- 
naux et  les  cours  ont  à  statuer,  on  ne  saurait  en  conclure  qu'ils 
doivent  embrasser  tous  les  moyens  de  défense  proposés  à  l'appui 
de  ces  conclusions  (Req.  6  avril  1831,  aff.  Changeur,  v<»  Droit 
maritime,  n*  1843);  —  8*  Que  lorsque,  sur  l'appel,  une  cour, 
après  avoir  ordonné  une  enquête,  prononce  sur  le  fond,  en  adop- 
tant purement  et  simplement  les  motifs  des  premiers  juges,  son 
arrêt  n'est  pas  nul  pour  n'avoir  pas  motivé  spécialement  le  rejet 
des  faits  qui  avaient  été  l'objet  de  l'interlocutoire  ;  que  Kenquéte 
n'est  qu'un  moyen  à  l'appui  de  la  demande,  et  la  loi  n'oblige  les 
tribunaux  à  motiver  leurs  décisions  que  sur  les  demandes  et  non 
surles  moyens  développés  pourlessoutenir(Req.27nov.  1832) (l); 
—  9«  Que  les  juges  sont  tenus  de  donner  des  motifs,  non  sûr 
chaque  moyen,  mais  sur  chaque  chef  de  conclusions  des  parties. 
Et  que,  quand  un  motif  général  est  applicable  à  plusienrsebefs  de 
conclusions,  le  juge  n'est  pas  obligé  de  répéter  ce  motif,  ou  de 
donner  un  motif  distinct  sur  chacun  de  ces  chefs  (Req.  36  janv. 
1833,  MM.  Zangiacomi,  pr.,  Mestadier,  rap.,  aff.  Goyer);  — 
1 0*  Que,  de  même,  si  les  jugements  et  arrêts  doivent  contenir  des 
motifs  sur  chaque  chef  de  demande  et  chaque  exception  formulés 
dans  des  conclusions,  ils  peuvent  se  dispenser  d'en  donner  sur 
tous  les  moyens  et  arguments  présentés  par  les  parties  à  l'appui 
de  leurs  prétentions  (Req.  3  janv.  1838,  MM.  Zangiacomi,  pr., 
Joubert,  rap.,  aff.  Bérit;  Req.  18  nov.  1840,  MM.  Portails,  pr., 
Moreau,  rap.,  aff.  De Bonnemain) ; —  il* Qu'ainsi,  par  exemple, 
au  sujet  d'une  action  en  nullité  d'un  testament  pour  vice  de  date, 
tous  les  raisonnements  par  lesquels  le  demandeur  cherche  à  dé- 
montrer ce  vice  peuvent  être  écartés  par  un  arrêt  à  l'aide  d'un 
motif  général  pris  de  ce  que  le  vice  se  rectifie  par  les  diverses 
énonciations  que  renferme  le  testament  (Req.  3  Janv.  1838, 

(1)  Sapicê  :  —  (Roax  C.  Bretoo.^  —  Dans  l'espèce,  nn  arrêt  de  la 
eour  de  Paris,  du  21  nov.  1851,  s  était  boroé  à  adopter  purement  et 
simplement  les  motifs  du  jugement  qui  lui  était  déféré,  sans  même  men- 
tionner le  rèsoltat  d'un  jugement  interlocutoire  qu^elie  avait  cru  devoir 
ordonner  sur  la  demande  de  Tintimé,  le  sieur  Breton.  -—  Pourvoi  pour 
f  îolation  de  l'art.  1 41  c.  pr.  —  Arrêt. 

La  Gova  ;  —  Attendu ,  sur  le  moyen  tiré  du  défaut  de  motifs  dans 
l'arrêt  attaqué,  que  le  silence  de  cet  arrêt  ne  porterait  que  sur  l'enquête 
qoi  avait  été  ordonnée  par  un  arrêt  interlocutoire;  qu'il  est  de  principe 
que  l'interlocutoire  ne  lie  pas  le  juge  ;  qu'au  surplus,  ce  n'était  U  qu'un 
moyen,  et  que  la  loi  do  20  atr.  1810  n'oblige  les  tribunaux  à  motif er 
aue  les  décisions  sur  les  demandes,  et  non  sur  les  moyens  développés  à 
I  appui  de  ces  demandes;...  —  Rejette. 

Do  27  noY.  1832.-G  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr  .-Bernard,  rap. 

(9)  (Qwlton  et  Ricard  C.  Moreau.}—  La  cour;  —Attendu  que  Ri- 


MM.  Zangiacomi,  pr.,  Jonbert,  rap/,  aff.  Bérft);  —  12«  Que,  pa- 
reillement, lorsqu'une  demande  en  nullité  de  mariage  est  fondée 
sur  deux  exceptions  (incapacité  de  la  femme  comme  esclavci^  in* 
capacité  comme  femme  de  couleur),  qui  ne  présentent  à  juger 
qu'une  seule  et  même  question  (nullité  on  validité  de  mariage), 
les  tribunaux  ne  sont  pas  obligés  de  donner  des  motifs  sur  chaque 
exception  on  moyen  de  nullité;  qu'il  suffit  qu'Hs  en  présentent  sur 
l'exception  principale;  qu'ainsi,  valider  le  mariage  d'une  esclave 
avec  un  blanc,  parle  motif  que  la  loi  du  16  pluv.  an2avaitaboli 
l'esclavage  et  effacé  l'incapacité  qui  y  était  attachée,  c'est  décider, 
par  voie  de  conséquence,  que  les  gens  de  couleur  qui,  seuls, 
étaient  esclaves,  avaient  reçu,  avec  le  bienfait  de  la  liberté,  la 
capacité  de  se  marier  avec  des  blancs  (Req.  27  Juin  1 838,  aff.  Rodri- 
gués,  y.  Possess.  franc.); — 1 3«  Que  l'arrêt  qui  adopte  un  rapport 
d'experts  et  motive  cette  adoption  n'a  pas  besoin  de  s'expliquer, 
en  outre,  sur  les  divers  éléments  qui  eut  servi  de  base  àl'exper- 
tlse,  bien  qu'ils  soient  l'objet  de  conclusions  en  sens  opposé  de 
la  part  du  défendeur  (Req.  26  juill.  1838,  MM.  Zangiacomi,  pr., 
Faure,  rap.,  aff.  Forbin);  •—  li»  Que,  lorsque,  sur  l'action  en 
revoidication  de  terrains  vains  et  vagues,  formée  par  une  com- 
mune en  vertu  des  lois  de  1 792  et  1 795,  le  défendeur  oppose  que 
ces  lois  ne  sont  pas  applicables,  parce  qu'il  ne  représente  pas 
l'ancien  seigneur  du  territoire  où  les  biens  sont  situés,  comme, 
dans  ce  cas,  l'exception  prise  de  la  non-qualité  de  seigneur  se 
rattache  au  fond,  c'est-à-dire  à  la  question  d'applicabilité  des  lois 
de  1792  et  1793,  il- suffit  qu'un  arrêt  s'explique  positivement  sur 
celte  question,  pour  qu'on  ne  puisse  lui  reprocher  un  défaut  de 
motifs  en  eè  qu'il  ne  dirait  rleii  de  particulier  sur  l'exception 
(Rej.  2  juin  1840,  MM.  Portails,  1*'  pr.,  Thil,  rap.,  aff.  de  Bo- 
nault); — 15*  Que  l'arrêt  qui  déclare  une  demande  non  recevable 
n'est  pas  tenu  de  s'expliquer  sur  les  diverses  exceptions  propo- 
sées à  l'appui  de  celte  demande  (Req.  4  Janv.  1841,  aff.  Thounens, 
V.  Vente  jud.  d'im.);^i6«  Que  l'arrêt  qui  a  écarté  une  demande 
principale  par  une  fin  de  non-reoevoirpéremptoire  n'a  pas  besoin 
de  motiver  le  rejet  de  chacun  des  divers  moyens  présentés  à  l'ap- 
pui de  la  demande  principale  (Req.  25  août  1842,  BIM.  Zangiacomi, 
pr.,  Mesnard,  rap.,  aff.  Loisel  flis  C.  époux  Hauterre); — 17<»  Que 
l'arrêt  qui  homologue  un  projet  de  transaction  sur  droits  défailli, 
nonobstant  l'opposition  d'un  créancier  de  ce  dernier,  ne  peut  être 
attaqué  pour  défaut  de  motifs,  sous  prétexte  qu'il  ne  se  serait  pas 
expliqué  sur  une  offre  de  surenchère  proposée  par  le  créancier 
opposant,  une  telle  offre  ne  constituant  pas  nn  chef  de  demande, 
mais  seulement  un  moyen  pour  faire  rejeter  l'homologation  de  la 
transaction  (Req.  13  Juill.  1845)  (2);  —  18*  Il  a  été  Jugé,  dans 
le  même  sens,  que  lorsqu'un  huissier,  assigné  en  garantie  pour 
une  nullité  de  protêt,  a  conclu  à  ce  que  son  adversaire  fût  déclaré 
non  recevable  et  mal  fondé:  1*  parce  que  l'acte  n'était  pas  nul, 
et  20  parce  que  son  adversaire  avait  négligé  un  recours  quç  la 
nullité  du  protêt  ne  paralysait  pas,  le  Jugement  qui  condamne  cet 
huissier  n'est  pas  nul  pour  défaut  de  motifs,  en  ce  qu'il  se  serait 
borné  à  motiver  sa  décision  sur  la  nullité  du  protêt,  les  J^ges 
n'étant  pas  astreints  à  répondre,  par  des  motifs  particuliers,  à 
chacun  des  moyens  employés  à  l'appui  de  la  demande  ou  de  la 
défense  (Req.  6  déc.  1831,  MM*  Borelde  Bretizel,  pr.,  Moreau, 
rap.,  aff.  Aubert).  —  On  a  de  la  peine  à  adopter  cette  décision; 
car  il  estdifficilede.ne  pas  reconnaître  que,  dans  l'espèce,  le  défen- 
deur Invoquait  deux  exceptions  parfaitement  distinctes  :  1*  la  va- 
lidité du  protêt;  2<»1a  négligence  du  porteur  à  exercer  un  recours 


card,  failli,  ayaat  adhéré  aux  oeDdoeioas  prises  par  Qaillou,  créaoeier 


Ricard,  qui  formaient  tous  deux  opposition  à  l'homôiegatioii  de  la  trans- 
action passée  avec  Gardon  ;  que  ik  motifs  donnés  par  l'arrêt  pour  Jus- 
tifier le  maintien  de  la  transaotion  sont  donc  eommons  aux  deux  oppo* 
sants,  ainsi  que  l'arrêt  l'a  formellesseut  expriné;  qne  par  là  se  trouve 
motivé  le  rejet  de  leur  opposition ,  suite  nécessaire  du  maintiea  de  la 
transaction,  sans  que  la  cour  royale  ait  été  tenue  de  s'expliquer  spécia- 
lement sur  l'otfre  de  surenchère  qoi  ne  constituait  pas  un  chef  de  de- 
mande, mais  seulement  un  moyen  pour  faire  njeter  l'homologation  de  U 
transaction  ;  qu'il  a  donc  été  satishiit  par  l'arrêt  au  voeu  de  l'art.  7  de 
la  loi  du  20  avr.  1810  ;  —  Rejette. 
Du  15  juill.  18i5.-G.  G.,  ch.  req.^MM.  Zangiacomi,  pr.-PataiUe,  rap* 
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qui  lui  éUIi  onvert,  nonobstant  mémo  la  nnUUé  de  l'acte,  n  était 
donc  d'aotant  plus  nécessaire  de  motiver  le  rejet  de  ehaeime  de 
ces  exceptions,  qae,  n'ayant  entre  elles  ancon  rapport,  les  motillB 
donnés  à  l'égard  de  l'nne  ne  s'appliquent  pas  nlèBe  indirecte- 
ment à  l'antre.  —  19*  Qu'H n'estimas  nécessaire  que  l'arrêt  qui 
constate  qu'une  Justification  a  été  faite  émm^  les  divers  titres 
qui  ont  étaUl  cette  iustiflcation  ;  qu'il  suffit  qu'il  énonce  4|ne  ia 
preuve  a  élé  complète  ;  les  pièces  ou  titres  échappant  à  l'inter- 
prétation de  la  oour  de  cassation  (Req.  2e  mars  ia28,  MM.  Hen- 
rion.  pr.,  Mousnier,  rap.,  aff.  Mangin). 

•99.  Revenons  :  voici  les  espèces  dans  lequelles  soit  en  pre- 
mières instance  y  soit  en  appel,  on  a  prononcé  la  nuliilé  pour 
inobservation  de  la  règle  qui  nous  occupe  (absence  complète  de 
motifs  sur  un  ou  plusieurs  chefs). -*C'-est  ainsi  qu'il  a  été  décidé: 
I*  que  le  Jugement  qui  rejelte,  sans  donner  de  motifs,  l'un  des 
articles  d'un  état  de  créance  produit  par  l'une  des  parties,  est 
nul  (Cass.  29  brum«  an  5»  M.  Andrieux,  rap.,  aff.  Solminlssac); 
—  2*  Que  l'arrêt  qui  confirme  les  dispositions  principales  d'un 
Jugement  de  première  instance,  et  en  infirme  et  modifie  quelques 
dispositions  accessoires,  doit,  à  peine  de  nullité,  énoncer  les  mo- 
tifs de  ces  décisions  nouvelles  (Gass.  22  mai  181 L,  M.Delaooste, 
rap.  aff.  Daubasson  C.  Bru);  —  5*  Que  l'absence  de  motifs  sur 
le  fond  de  la  demande  ne  cesse  pas  d'èlre  un  moyen  de  ni^ité, 
lorsque  les  questions,  que  la  contestation  offMt  à  Juger,  sont  po- 
sées dans  le  Jugement  ou  dans rarrét  (Gass.  a  déc.  i8ie,'MM.  De- 
•  sèze,  pr*  Zangiacomi,  rap.,  aff.  9ndoul)  ;— ^*  Que  lorsque  l'huis- 


(1)  Etpieê  ;  — (Labens  C.  Otard ,  Sorb^Lonaoat  et  la  eomp.  géa. 
.d*as8iir.} — ^Le  11  dot.  1818,  le  sieur  Laheas  fil  assurer,  pour  le  compte 
de  qui  qiie  ce  paisse  être,  soixante-quinie  mules  ou  mulets  cbargès  à 
Nantes,  à  bord  du  navire  la  Jeutu^Louitê,  pour  la  Pointe-à-Pitre,  île  de 
1a  Gnadeloope.  A  l'époque  oik  cette  police  fut  souscrite,  le  navire  était 
déjà  parti  depuis  ie  91  octobre;  la  police  le  constate.  L'assurance  fut 
pauèe  à  Bei^eaox  pour  45,000  fr.  par  les  sieurs  Otard,  Sorbé^Lormont 
et  la  eompagoie  générale  d'assuranoee.  £tte  portait  chaque  tèle  d'animal 
à  eoo  fr.,  et  obligeait  les  aasureurs  de  les  payer  à  ce  prix,  si,  aeit  eu 
embarquant,  soit  dans  le  voyage,  seit  en  dèbarqaaat,  lesantote  vehaient 
à  périr  par  accident,  roulis  ou  toute  autre  cause  que  ia  maladie.  Les  as- 
sureurs assument  même  sur  eux  la  baralterie  des  patrons,  maîtres  et  ma- 
riniers, etc.,  etc.  Le  navire  éprouva  une  forte  tempête  qui  mit  la  coo-> 
fusion  et  le  désordre  à  son  bord,  et  par  suite  cinquante-trois  mulets 
périrent  et  fareat  jetés  à  la  mer.  Arrivé  à  la  Pointe-à-Pitre.  le  capitaine 
it  sa  déolaiatiou  ;  bmIs  tt  paraît  qu'il  omit  de  la  faire  vérifier  par  les 
geafl  de  son  équipage,  et  cette  émission  a  été  le  principal  motif  du  juge- 
ment aribitral  qui  a  été  rendu  en  première  instance  et  dont  il  Ta  être 
parlé.  11  faut  dire  de  suite  que  la  ceur  de  Bordeaux  ne  s'est  poiatanrè*- 
tée  à  cette  circonstance. 

Le  18  fév.  1819,  Labens,  instruit  des  événements  malheureux  arrivés 
à  la  cargaison  du  navire,  fit  signifier  aux  assureOrsun  acte  d'abandon  des 
soixant»-quinxe  mulets  qu'il  tenait  pour  perdus,  les  sommant  de  payer  le 
pri;  de  l'asswance.  —  Une  contestation  s'engagea  devant  le  tribunal  de 
eommereede  Bardeaux,  qui  renvoya  les  parties  doTant  des  arbitres.  L'as- 
suré dîTisa  sa  demande  en  principale  et  subsidiaire  :  d'une  part,  il  sou- 
tint son  acte  d'abandon  Talable;  subsidiairameat  il  se  rédubit  i  demaa- 
der  un  règlement  d'aTaries.  Les  assureurs  soutinrent,  de  leur  eôté,  qu'il 
n'y  UTait  pas  lieu  à  abandon;  et,  en  second  lieu.  Us  repoussèrent  la 
demande  en  règlement  d'aTaries,  en  prétendant  qu'ils  n'étaient  tenus  ni 
du  défaut  d'arrimage,  ni  de  la  mort  naturelle  ;  que  la  maladie,  connue 
sous  le  nom  de  mal  de  mer,  UTait  contribué  à  la  perte  des  mulets,  utoc 
le  défaut  d'arrimage  et  d'un  tocal  eifisant;  qu'à  cela  il  fallait  ajouter 
.  l'absence  de  précaotioBS,  teHes  que  «nos^Tentrières,  etc.,  qui  auraient 
dû  être  prises  pour  empêcher  les  mulets  de  se  battre  et  de  s'cafasser.— 
Les  arbitres  ae  regardèrent  pas  la  perte  des  mulets  comme  constatée 
légalement,  parce  <(ue  le  capitaine  avait  négligé  de  faire  vérifier  son 
rapport  par  son  équpage  ;  en  conséquence,  ils  renvoyèrent  les  assureurs 
des  demandes  formées  coatre  eux  et  condamnèrent  l'asauré  h  payer  la 
prime. 

Sur  l'appel,  la  ceer  de  Bordeaux  regarda,  au  coatmire,  la  perte  comme 
saAsammentconslaiée;  mais  il  restait,  disalt^elle,  à  examiner  si  la  perte 
ae  devait  pas  être  attribuée,  soit  à  reueemhreuienl  des  mulets  dans  un 
espace  trop  resserré,  soH  au  déthat  de  précautioas  indiquées  par  l'expé- 
rîeace  et  l'usage  pour  le  transport  des  mulets  dans  un  voyage  de  long 
cours;  elle  ordonna ,  en  conséquence,  une  vérification  préalable.  —  Les 
experts  fureat  unanimement  d'avis  que  l'eatre^oiit  pouvait  contenir  à 
l'aise  les  soixante-qainxe  mulets,  et  même  quelquesHins  de  plus  ;  ils 
indiqueront  en  même  temps  quelles  étaient  les  précautions  que  l'on  était 
dans  l'usage  de  prendro  au  port  de  Naates  pour  le  Iraasport  des  mulets 
dans  les  colonies.  Ion  de  l'embarcatioB. 

Laheas  assigaa  ahws  l'armateur  sa  garantie  devant  la  ceur  de  Bor- 


sler  personnettement  chargé  par  son  cHent  d'une  saisie,  est  ac- 
tionné à  la  fois  comme  ayant  participé  aux  dilapidations,  et 
comme  responsable  du  fait  de  l'huissier  par  lequel  il  s'est  fiait 
remplacer,  l'arrêt  qui  le  décharge,  par  le  motif  unique  qu'il  n'a 
point  participé  aux  soustractions  qui  ont  été  commises,  doit  être 
cassé  comme  dénué  de  motifs  sur  le  second  point,  relatif  à  la 
responsabilité  de  l'huissier,  pour  s'être  suhatitué  son  confrère 
(Gass.  il  avr.  1821,  MM.  firissoo,  pr.«  Gassalgne,  rap.,  afi. 
Jubé)  ;  — -  5*  Qu'un  arrêt  doit  être  annulé  pour  ne  pus  contenir  de 
motifs  sur  l'un  des  ehefs  de  conclusions  des  parties,  encore  qu'il 
soit  motivé  sur  les  autres  points  (Gass.  1 7  avr.  1822,  MM.  Bris- 
son,  pr.,  Ruperou,  rap.,  aff.  Wetter);  —  0*  Que  lorsque,  sur  la 
quesMen  de  savoir  si  une  obligation  contractée  par  me  femme 
mariée  a  une  cause  valable,  et  si  elle  a  pu  arroir  lieu  «ans  l'auto- 
risation de  la  Justice,  celle  du  mari  étant  réputée  in^caoe,  une 
cour  se  borne  à  déclarer  que  l'obligation  avait  une  Juste  cause, 
il  y  a  nullité  pour  absence  de  motifs  sur  l'autre  chef  principal 
du  procès  (Gass.  24  déc.  1822,  M.  Legonidec,  rap., aff.  Bucrou- 
sot); —  7«  Qu'est  nul,  pour  défaut  de  motifs,  l'arrêt  dans  lequel 
une  cour  d'appel  qui  s'était  proposé  deux  questions  bien  distinctes 
à  résoudre,  n'a  donné  de  motifs  que  sur  la  première  question,  sans 
que  ces  motifs  puissent  recevoir  aucune  application  à  la  Seconde, 
et  lorsqu'il  est  impossible  de  supposer,  d'après  tes  cfroonstances 
de  la  cause,  que  la  cour  d'appel  ait  entendu  adopter  sur  cette  ques- 
tion les  motifs  des  pruniers  ]uges  (Gass.  7  jniH.  1824)  (t);  — 
8*  Que,  lorsqu'à  une  demande  en  collocatlon  dans  nn  ordre,  il  a 

deaux,  et  de  soa  côté,  l'annateor  appete  le  capitaine  en  sous-gnrantfie. 
La  cause  aiasi  portée  i  l'audience  du  10  aottt  1882,  la  cour  royale  ne 
crut  pas  devoir  s'occuper,  pour  le  présent  des  deux  demandes  eu  garan- 
tie, parce  qu'elles  n'avaient  pas  été  précédées  de  la  conciliatîdn.  —  Sur 
le  fond,  elle  posa  les  deux  questions  suivantes  :  1*  La  perte  des  mulets 
provient-elle  du  défaut  d'arrimage  et  de  précautions  usitées  pour  la 
transport  des  mulets?  2*  Dans  le  cas  de  l'alOmiative  de  cette  premièra 
question ,  la  décision  arbitnle  doit--elle  être  confirmée  ? — ^Attendu  que 
ùa  son  arrêt  interiocutoiro  du  24  août  1822,  la  cour  a  principalement 
fait  dépendra  la  décision  du  fond  de  la  contestation  du  point  oe  fkit  de 
savoir  quel  était  l'usage  à  Nantes,  pour  le  (argument et  l'emménagO' 
ment  des  mulets  expédiés  pour  les  colonies;  qu'il  résulte  du  rapport  des 
experts  que,  dans  le  port  de  Nantes,  l'usage  est  d'emménager  at  d'ama- 
riner  lesdlts  mulets  avec  des  sous-ventrièros  et  des  reculoirs  qui  cmp^ 
cbent  que  ces  animaux  puissent  se  coucher  et  se  rouler  les  uns  sur  les 
autres;— Attendu  que,  si  le  journal  de  bord  ou  procès-verbal  dressé  par 
le  eapîtafaie  constate  qu'en  avait  pris  la  précaution  de  munir  ce  bAti- 
ment  des  objets  nécessaires  pour  les  mulets,  notamment  de  sons-ven-» 
trières,  ce  même  procès-verbal  constate  également  que,  lors  du  charge- 
ment ,  les  mulets  n'avaient  pas  été  amarinés  avec  des  B0tts-*wntrlèM8  ; 
qu'on  ne  commença  à  en  faire  usage  que  dans  la  journée  du  22  aa  SS 
octobre ,  pour  quelques  mulets  qui  menaçaient  de  vouloir  se  coucher; 
qu'on  Toulut  en  faire  autant  dans  les  iournées  suivantes,  pour  quelques 
autres  mulets  fatigués  de  la  mer;  mais  que  cela  devint  impossible,  par 
suite  da  désordre  et  de  la  confusion  qui  se  mirent  entre  ces  animaux, 
et  qui  furent  portés  à  tel  point  qu'on  n'osa  plus  les  approcher,  et  qn'u 
en  périt  quarante-cinq  dans  le  seol  espace  de  temps  du  25  au  28  du 
Dftême  mois;  que  ce  maibear  ne  serait  pas  arrivé  si,  aa  momeat  où  les 
mulets  furent  embarqués,  on  les  avait  tout  de  suite  assiyettis  avec  des 
sous- ventrières,  conformément  èTasage pratiqué daas  le  portée  Naates; 
—La  cour,  vidant  l'interlocutoire,  homologue  le  rapport;  et,  saas  s'ar* 
rêter  à  l'appel  interjeté  de  la  sentence  arbitrale  du  10  août  1820,  ordoaao 
que  ladite  «efltence  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Pourvoi  de  Labens  pour  contrevention  :  1*  à  l'art.  7  de  la  loi  da 
20  avril  1810;  2*  aux  art.  921,  222,  2X0  et  SSS  c.  com.  — t«La 
cour  de  Bordeaux  n'avait  pas  donné  de  motifs  sur  la  secoade  qutttioc 
qu'elle  s'était  soumise.  C'est  sur  ce  seul  motif  que  l'an^  de  cassation 
est  fondé;  —  2*  Les  parties  ont  porté  tous  leurs  efforts  sur  le  second 
moyen.  Le  demandeur  a  prétendu  que  le  défaut  de  précautions  à  prendre 
pour  la  conservation  des  mulets  était  une  faute  Imputable  au  capitaine, 
une  baratterie de  patron;  que  la  cour  de  Bordeaux  l'avait  recoanu,  et 
que  dès  Ion  elle  devait  déclarer  les  assureurs  garants  de  ceUe  baratte- 
rie, puisque  la  police  d'assurance  mettait  à  leur  charge  la  banUerie  de 
patron.— Les  défendeurs  ont  soutenu  que  la  cour  royale  avait  reconnu, 
il  est  vrai,  que  la  perte  des  mulets  provenait  du  défaut  d'arrimage;  mais 
qu'elle  n'avait  pas  dit  que  le  défaut  d'arrimage  était  une  faute  du  capi- 
taine; qu'elle  avait  eu  raison  de  ne  pas  le  dire ,  parce  que  l'arrimage  et 
l'emménagement  des  marchandises  n  entre  nullement  dans  les  foacSoas 
du  capitaine;  que  ce  sont  des  opérations  qui  ne  regardent  que  le  char> 
geur.  Ils  ont  conclu  de  là  que  la  cour,  en  déchargeant  les  assesasais  de 
la  garantie  du  défaut  de  précautions,  n*avait  violé  aucune  loL  —  Gomme 
on  peut  le  remarquer,  en  effet,  l'arrêt  attaqué  ne  Jugeait  paà  formeUemenl 
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été  opposé  dee  MU  ife  fra^Ao  qui,  s'tts  eossonl  étéproavéBv  aa* 
raieni  Ait  r^eter  la  deioande  en  coilooaUoB^  que  ces  taito 
Dût  été  Tobjet  de  conciusioBS  formeUes,  visées  duia  ies  qua- 
lités de  Tarrét^  et  q^e  néanmoins  cet  arrêt  ordonne  la  eoUoear 
tion  de  la  créance^  et  juge  par  là  impHoitenient  les  IMts  inadmis- 
sibles, sans  motiver  leur  r^t,  il  y  a  lieu  à  ht  cassation  de 
Tarrét  (Cass.  Slanv.  1825,  MM.  Brisson,  pr.,  Periquet,  rap.,  aff. 
Lemarois);  —  9*  Qu'est  nnl^  pour  défaut  de  motifs,  l'arrêt  d'une 
cour  d*appely  saisie  sur  renvoi,  qui  recette  purement  et  simple 
ment  le  moyen  tiré  de  ce  qu'une  exception  ne  pourrait  plus  être 
remise  en  question  attendu  qu'elle  aurait  été  souverainement  ]u<- 
gée  tant  par  la  première  cour  d'appel  que  par  la  caur  de  cassa- 
tion, et  se  borne  à  adopter  au  fond  les  motifs  ûvt  premier  Juge* 
ment,  lequel  avait  résolu  la  question  contrairement  aux  décisions 
qu'on  prétend  passées  en  force  de  ebose  Jugée  (Cass»  6  JuiU. 
1842,  MH.  Boyer,  pp.,  Moreau,  rap.,  aff.  Gtaarost);  —  10^  Que 
lorsque  des  témoins  ont  été  reprochés  dans  une  enquête ,  et  que 
des  conclusions  pertinentes  ont  été  prises,  tendantes  à  faire  re» 
Jeler  leurs  déclarations  du  procès,  le  juge  doit  statuer  avec  motifs 
sur  les  conclusions  dirigées  contre  ces  témoiiw  (C.C.  belge  25  Juin 
1828,  MM.  Wautelée,pr.,  Mareq.,  rap.,  aff.  Delforges;  Gass. 
13  avr.  1840,  aff.  Biadelli,  V.  Enquête,  n«  558-5«);—  it»  Que 
lorsqu'une  partie  a  fait  sommation  à  son  adversaire  de  déclarer 
s'il  entend,  ou  non,  se  servir  d'une  pièce  produite,  exprimant 
qu'en  cas  d'affirmative,  elle  s'inorira  en  faux,  et  demandant  un 
déiai  nécessaire  pour  former  cette  inscription;  si  le  tribunal,  sans 
poser  d'autre  question  que  celle  de  savoir  si  le  demandeur  en  in- 
scription est  débiteur,  juge  de  suite  et  le  condamne,  en  se  fondant 
uniquement  sur  la  pièce  produite,  sans  donner  de  motif  sur  l'in-* 
scription  de  faux^  il  viole  les  art.  141  o.  pr.  et  7  de  la  loi  du  20 
avr.  1810  (Casa.  12  nov.  1828,  MM.  Brisson,  pr.,  Piet^  rap., 
aff.  Gaultier)  ;  —  1 2»  Que  le  juge  qui ,  sur  une  action  possessoire 
en  matière  d'eau,  après  s'être  proposé  la  question  <to  savoir  si 
Taction  devait  être  accueillie,  soil  en  raison  de  la  nature  des 
eaux,  soit  en  raison  des  travaux  apparents  destinés  à  leur  don* 
ner  une  direction,  soit  en  raison  de  la  destination  du  pcre  de  fa- 
mille, rejette  la  demande,  en  se  fondant  uniquement  sur  cequelea 
eaux  ne  sont  pas  pluviales,  rend  une  décision  qui  doit  être  cassée 
pour  défaut  de  motifs  (Gass.  7  déc.  1830,  MM.  Portails,  pr., 
Lcgonidec,  rap.,  aff.fiarrabé). 

•SO.  n  a  encore  été  jugé  dans  le  même  sens  :  1®  q»e  si,  sur 
la  demande  subsidiaire  d'une  femme,  tendante  à  être  admise  à 
prouver  soit  par  enquête»  soit  par  serment,  la  consistance  de  la 
fortune  de  son  époux,  à  l'effet  d'obtenir  de  lui  une  pension  ali- 
mentaire plus  considérable,  les  juges,  tout  en  fixant  eux-mêmes 
celle  pension,  se  bornent  à  déclarer  que  toute  preuve  devient 
frustratoire,  sans  s'expliquer  expressément  sur  la  demande  sub- 
sidiaire, il  y  a  lieu  d'annuler  leur  arrêt  (Gass.  9  nov.  1830, 
aff.  Montai,  V.  Lettre  missive,  n«  22);  —  2«  Que  lorsque,  sur 
une  action  principale,  il  est  opposé  par  le  défendeur  deux  ex- 
ceptions, résultant  par  exemple,  l'une  du  retard  à  se  faire  collo- 

à  qw  devait  étrein|ni(é  le  défaut  d'arrimage.  Gopendant,  en  alfranclits- 
sant  ki  asioreurs  de  la  garantie,  il  décidait,  par  cela  même,  qao  le 
capitaine  a'éCait  pas  reeponsable,  que  ce  n'élaii  pas  un  fait  de  oanlte- 
rie;  car  autrement  les  aseareurs  qui  s'étaient  ctairgés  de  garantir  la  ba- 
ratterie  de  patron,  aoraieni  dû  être  condamnés  à  la  reeponsabilité.  L'arrêt 
a  donc  impiicilemeot.  4  la  vérité,  mais  Décessairement  jugé  que  le  man- 
que de  précautions,  la  faute  ou  la  négligence  devaient  être  imputés  aux 
chargeurs  ou  affréteurs  seuls.  Il  est  à  regretter  que  cette  question,  extré- 
memeat  grafe,  n'ait  pas  été  résolue  par  la  cour  de  cassation.  —Arrêt 
(aprë£  délib.  en  la  cb.  du  cens.  ). 

La  ooun  ;  —Vu  te  dernière  disposition  du  deuxième  paragraphe  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  20  ayril  ISIO  ;— Attendu  que  la  cour  royale  de  Bor- 
deaux s'était  proposé,  sur  le  fond,  ces  deux  questions  h  résoudre  :  la 
perte  des  mulets  proTient-eile  du  défaut  d'arrimage  et  de  précautions 
usitées  pour  le  transport  de  ces  animaux? — Dans  le  cas  de  TalBrmatiTe 
delà  question  précédente,  la  décision  arbitrale  doit-elle  être  confirmée? 
—  Que  ces  deux  questions  sont  essentiellement  distinctes;  que  la  pre- 
mière tend  è  rechercher  quelle  est  la  Térituble  cause  de  la  perte  des  mu- 
lets, et  la  seconde  à  reconnaître  queHe  doit  être  l'influence  de  cette  cause, 
une  fois  connue,  sur  la  décision  arbitrale;— Que  les  motifs  consignés 
dans  l'arrêt  attaqué  aont  uniquement  relatifs  à  la  première  question  et  se 
tédoisent  à  dire  que  ce  malheur  ne  serait  paa  arrivé,  si,  lors  de  l'embar- 
quementj  on  e&l  assujetti  les  mulets  avec  des  soua-Teatriéros;— Que  do 


qner  danorun  ordce,  l'aulae  4e  la  chose  Jqgie,  Il  y  a  lleii  d'aM<« 
nuler  l'arvél  qui,  eo^  rejetait  ces  fins  4e  noik-recevoir,  se  borna 
k  donner  des  motilB  à  l'égard  de  l'une  4'eUes  seulement  (Gass. 
19  déo.  1822,  MM.  Bunoïor,  f.  (.  de  pr.,  LegeaideCi,  rap.,  aff. 
Meylao)  ;  —  3*'Que,  quand  on  JugemenI  est  basé  sur  ea  qu'il  y  a 
eu  chose  irrévocablement  Jugée,  l'arnét  qui  l'infirme,  non  sans 
donner  des  motifo.  maia  sana  parier  en  aiieunemani/^  du  moyen 
de  la  chose  tugée,  n'est  pas  suffisamment  moli vé  et  doit  être  causé. 
(Cass.  1  ^mars  I  g54»  MM.  Portails,  pr.,  Vergés,  rapi.  ,A  TbieflUes- 
Oeauvois)  ;  —  v  Que  torsqu'une  demande  d'intérêts,  comme  ac- 
cessoire du  principal,  a  éèé  l'objet  d'une  coBteatation  entre  par« 
lies,  le  Jugement  qui  eondanme  à  ces  intérêts  doH  eonlenir  sur 
ce  point  des  motUs  particuliers  (G.  G.  de  Bdgiqne,  il  iév.  laae, 
MMw  do  Gerfatobe,  pr.,  Mareq,  rapu,  af.  enreg.  <7.  Deatombes); 
— $•  Que  lorsqu'un  appel  est  dirigé  contre  denijugemenis  :  Tu* 
qui  ordowie  une  descente  sur  les  lieu,  et  L'antre  qui  statue  dé* 
finittYcment  sur  le  Dind,  la  décision  dn  juge  aupéiieuce  qui  les 
réforme  doit  être  annulée^  si  ses  moMfs  n'ont  en  vue  que  la  der* 
nière  de  oea  sentences,  el  si  elle  n'en  présente  aucun  qui  s'ap^ 
ptique  même  indirectement  à  la  première  (G.  G.  de  Belgique^  IS 
juin.  1843,  M.  Kbnoff,  rap.,  aff.  N...);— 6*  Que  ladédaion  qui, 
en  statuant  an  fond,  reittte  implicitement  une  fin  de  non-reee- 
voir  qui  u  été  l'objet  de  conclusions  expresses,  est  nul  pour  dé* 
faut  de  motifs  (Gass.  lo  jutu.  laso,  aff.  Besson,  D.  P.  ae.  a. 
321);  par  exem^e^  l'eiception  prise  de  la  tardivelé  de  la  de^ 
mande  en  requête  civile  (Gaas.  12  fév.  isaOr  aff.  Tbomas, 
B.  P.  30.  3.  321  )  ;  —  V  Ou  l'exception  prise  ée  la  tardl- 
veté  d'une  opposition  à  un  Jugenwnt  par  défaut  (Casa.  12  aoât 
ia22,  M.  Rnpereo,  rap.,  aff.  Gallaud);  —  8*  Que  lorsqu'un  Ju- 
gement ayant  condamné  à  payer  tontes  les  sommes  réidamées  par 
le  demandeur,  il  arrive  que  œs  sommes  se  composent,  par  exem- 
ple, du  BMtttant  d'une  condamnation  correctionnelle,  et,  de  plus, 
des  frais  de  l'instance  en  condamnation,  ai  Tarrêt  met  au  néant 
le  Jugement,  sana  donner  de  motifs  relativement  à  ces  frais,  il 
doit  être  cassé  en  ce  dief  (Gass.  17  Juin  1833,  MM.  Dunoyer,  f.  f. 
de  pr.,  Gbardel,  rap.,  aff.  Pascault);  —  9*  Que  lorsqu'un  tribu- 
nal a  fondé  sa  décision  sur  deux  moUfs  bien  distincts,  tels  que 
robligation  résultant  de  la  convention  des  parties,  et  la  circon- 
stance qu'il  y  a  cbose  Jugée  entre  eUès,  il  y  a  nullité  de  l'arrêt 
infirmatif,  s'il  ne  s'explique  que  sur  l'un  des  motifs  donnés  par 
les  premiers  Juges  (Gass.  13  juill.  1833,  MM.  Dunoyer,  f.f.  de  pr.^ 
Faure,  rap.,  aff.  Lainné);—*  10^  Qu'il  suffit  que  des  conclusions 
subsidiaires,  tendant  à  ce  que  la  somme  demandée  soit  réduite^ 
d'après  l'écbellede  dépréciation  du  papier-monnaie,  et  à  ce  que 
les  intérêts  ne  soient  alloués  qu'à  oempter  du  Jour  de  la  de- 
mande, aient  été  formdlement  prises,  pour  que  l'arrêt,  qui  oon- 
damne  le  débiteur  purement  et  simplement  au  payement  de  la 
somme  réclamée,  sans  donner  de  motifs  sur  io  rejet  des  conclu* 
sions  subsidiaires,  doive  être  annulé  comme  n'étant  pas  suffi* 
samment  motivé.  Peu  imperte  que  l'aflkire  soit  de  nature  com- 
merciale (Gass.  29  déo.  t835,MM.  tanoyer^  f.  f.  de  pr.,  Poriquct, 


poser  qu'en  confimiant  la  décision  des  arbitres,  la  cour  royale  ait  en-> 
tendu  adopter  aussi  leurs  motiCs;  que  les  arl^itres  s'étaient  fondée  sur  ce 
quo  la  perte  n'était  pas  légalement  justifiée,  tandis  que  U  oour  de  Borw 
deauz,  dans  son  premier  arrêt,  a  dériaré,  au  contraire,  qu'elle  était  sufli- 
samment  constatée; — Qu'il  en  résulte  qu'il  n'y  a  absolument  rien  dans 
l'arrêt  attaqué  qui  puisse  faire  connaître  quel  a  été  le  motif  de  décision 
sur  la  ser onde  question  ;  qu'elle  était  cependant  grave  et  importante  dans 
ses  résultats,  puisqu'elle  tendait  &  fixer  en  principe  si  l'arrimage  et 
l'emménagement  d'une  cargaison  sont  ou  non  des  faits  étrangers  aux 
fonctions  du  capitaine,  ou  si  ce  n'est  pas  lui  qui  doii  répondre  aux  char* 
geurs  des  dommages  que  peurent  éprourer  les  marchandises  par  suite 
d'un  mauvais  arrimage:  — ^ Qu'en  décidant  iaqilicitemeni  cette  question 
dans  l'espèce,  au  préjudice  du  chargeur  et  au  profit  des  assureurs,  qui 
s'étaient  rendus  garants  des  fautes  du  capitaine,  sans  Caire  connaître,  en 
aucune  manière,  les  motifs  qui  la  portaient  à  juger  ainsi,  la  cour  roTale, 
qui  a  rendu  Tairét  attaqué,  a  formellement  contrevenu  à  la  disposition 
qui  veut  que  les  arrêts  portent  avec  eux  les  motifs  de  leurs  décisions;^ 
Par  ces  motifs,  casse. 

Du  7  juillet  1824.-^.  C,  sect.  civ.->Htf.  Brisson,  pr.-Legonidec 
rap.-  Gfthiei^  av.  géa.,  c  coof.-Soribe  et  Nioodj  av. 


472 


JUGEMENT.— Ch\p.  7,  Sect.  1,  Art.  2. 


rap.,aff.Fonade);— 11*  Que  le  tribunal  d'appel qni^en  annulant 
purement  et  simplement  la  sentence  d'un  Juge  de  paix,  pour  cumul 
du  pétitoireavec  le  possessoire,  relaxe  cependant  le  défendeur  de 
toutes  les  demandes,  fins  et  conclusions,  sans  motiver  cette  dis- 
position de  son  jugement,  viole  l'art.  7  delà  loi  du  20avr.  1810 
(Gass.  17  août  1836,  aff.  Crebassa,  Y.  Action  possess.,  n*  30); 
—  12^  Que  ladisposition  d'un  arrêt,  modificalive  d'un  droit  re- 
connu par  une  disposition  précédente,  doit  être  spécialement 
motivée,  à  peine  de  nuUité;  que  spécialement,  l'arrêt  qui>  après 
avoir  déclaré^  par  son  dispositif,  un  terrain  construit  et  planté 
d'arbres^  propriété  exclusive  du  demandeur,  en  se  fondant  dans 
ses  motifs  sur  la  possession  constante  de  ce  dernier,  ajoute  en- 
suite, danis  son  dispositif,  que  néanmoins  le  demandeur  devra 
Indemniser  le  défendeur  de  la  valeur  de  ce  même  terrain,  sans 
qu'aucun  motif  Justifie  cette  modification  du  droit  de  propriété 
exclusive  précédemment  reconnu,  encourt  la  nullité  prononcée 
par  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  (Gass.  16  déc.  1840, 
MM.  Portails,  pr.,  Thil,  rap.,  aff.  Gasabianca);  —  13«  Que  lors- 
que le  serment  étant  déféré  par  conclusions  formelles  à  une 
partie  sur  un  fait  qu'elle  dénie  (l'existence  d'une  convention 
écrite  entre  ses  mains),  celle-ci  oppose  que  ce  serment  n'est  pas 
décisoire,  ce  qui  le  rend  non  pertinent  et  inadmissible,  les  Juges 
doivent,  à  peine  de  nullité,  s'expliquer  positivement  sur  la  rece- 
vabilité de  ce  serment,  s'il  est  surtout  l'objet  d'une  des  questions 
qu'ils  se  sont  posées,  et  ne  peuvent  se  borner  à  le  rejeter  impli- 
citement (Gass.  25  avril  1842,  aff.  de  Neveu,  Y.  Serment);  — 
14<»  Que  le  Jugement  qui,  en  se  bornant  à  statuer  au  fond,  rejette 
implicitement  une  exception  péremptoire  telle  que  celle  prise  de 
la  nullité  d'une  séparation  de  biens,  à  défaut  d'exécution  dans  le 
délai  prescrit  par  l'art.  U44  c.  nap.  est  nul  pour  défaut  de 
motifs  (Gass.  30  avr.  1849,  aff.  Macaire,  D.  P.  49. 1. 199). 

•81 .  Il  a  été  jugé  dans  le  même  sens  :  l«  que  quoique  les 
motifs  d'un  Jugement  ne  doivent  pas  nécessairement  porter  sur 
tous  les  moyens  présentés  par  les  parties  dans  une  discussion  soit 
orale,  soit  écrite  (Y.  n««  978  et  suiv.),  le  vœu  de  la  loi  est  qu'ils 
portent  sur  chacun  des  chefs  de  demande  et  sur  chaque  exception 
formellement  proposée  contrôles  demandes  (Gass.  13 mars  1820, 
MM.  Brisson,  pr.,  Yergès,  rap.,  aff.  Aubert);—  2»  Qu'ainsi  l'ar- 
rêt qui,  après  avoir  posé  deux  questions  discutées  devant  elle  : 
l'une  sur  le  point  de  savoir  si  d'un  contrat  de  mariage  résulte, 
au  profit  de  certains  héritiers,  l'option  de  demander  le  partage 
de  la  a>mmunauté  au  décès  d'un  époux;  la  seconde,  sur  une  fin 
de  non-recevoir  opposée  à  cette  demande,  et  de  laquelle  11  résul- 
terait que  les  héritiers  auraient  tacitement  consenti  à  la  continua- 
tion de  la  communauté,  un  tel  arrêt  doit  être  annulé  pour  défaut 
de  motifs,  s'il  se  borne  à  s'expliquer  sur  la  première  question  et 
garde  le  silence  sur  la  seconde  (Gass.  21  nov.  1826,  MM.  Bris- 
son,  pr.,  Jourde,  rap.,  aff.  demoiselles  Briansiaux);  —  3«  Que 
les  jugements  et  arrêts  doivent  contenir  des  motifs  sur  chacun 
des  chefs  de  conclusions  qui  ont  été  posés  d'une  manière  précise 
et  catégorique,  et  qui  ont  une  base  distincte  et  spéciale  (c.  pr. 
141);  qu'en  conséquence,  est  nul  Tarrêt  qui,  ayant  à  statuer  sur 
deux  moyens  différents  par  lesquels  on  repoussait  les  effets  d'une 
renonciation  à  succession,  l'un  tiré  d'une  loi  particulière  (la  loi 
du  27  avr.  1825  sur  l'indemnité  des  émigrés)  qui  ne  donne  qu'aux 
héritiers  qui  auraient  accepté,  à  défaut  du  renonçant,  le  droit 
d'exciper  de  la  renonciation  ;  l'autre  tiré  du  vice  du  consentement 
qu'on  soutenait  avoirêté  surpris  par  dol  et  fraude,  ne  donne  de  mo- 
tifs, en  validant  la  renonciation,  que  sur  le  premier  moyen  (Gass. 
15  mars  1853,  aff.Gutzeit,D.  P.  53.  l.  lOO);  — 4»  Que  lorsque 
le  jugement  de  première  instance  a  accueilli  les  divers  chefs  de 
la  demande,  et  qu'au  contraire  l'arrêt  infirmatif  relaxe  l'appelant 
de  cette  demande,  en  termes  généraux  qui  embrassent  toute  la 
matière  du  procès,  cet  arrêt  est  nui  pour  défaut  de  motifs,  s'il 
ne  s'explique  pas,  soit  directement,  soit  par  relation,  sur  chacun 
des  chefs  distincts  qui  ont  fait  l'objet  des  conclusions  des  parties 
(Gass.  9  mai  1853,  aff.  Andrieu,  D.  P.  53.  1 .  293). 

•89.  Il  est  inutile  de  faire  remarquer  que  la  règle  s'applique 
au  cas  oh  le  chef  de  conclusion  sur  lequel  il  n'y  a  pas  eu  de  mo- 
tifs est  relatif  à  une  exception,  aussi  bien  qu'au  cas  oii  il  porte 
sur  le  fond.  G'est  ce  qui  est  décidé,  d'ailleurs,  par  plusieurs  des  ar- 
rêts ci-dessus  mentionnés.  Il  en  serait  ainsi  de  l'exception  de  près- 
tripdon  ou  de  chos^  jugée,  par  exemple.  —  G'est  dans  ce  sens 


qu'il  a  été  jugé  :  1*  que  lorsque  la  partie  li  qui  on  oppose  rexeeption 
de  prescription  conclut  à  ce  qu'elle  soit  écartée,  attendu  que  la 
prescription  a  été  suspendue  pendant  un  certain  temps,  l'arrêt 
qui  admet  la  prescription  doit  être  caFsé,  s'il  ne  renferme  aucun 
motif  propre  à  montrer  qu'elle  n'a  point  été  suspendue  (Gass.  22 
janv.  1821,  MM.  Brisson,  pr..  Minier,  rap.,  aff.  Yillemeneust)  ; 

—  2*  Que  lorsqu'une  partie  ayant  opposé  d'abord  la  prescrip- 
tion décennale,  ensuite  la  prescription  de  trente  ans,  il  est  inter- 
venu un  Jugement  qui  a  rejeté  la  première  exception  et  admis  la 
seconde;  si,  sur  l'appel,  il  est  rendu  un  arrêt  qui  rejette,  comme 
le  Jugement,  la  prescription  décennale  en  donnant  les  motifs  de 
ce  rejet,  mais  infirme  quant  à  la  prescription  de  trente  ans,  sans 
donner  de  nkotifs  sur  ce  point,  cet  arrêt  doit  être  annulé  (Gass. 
2  août  1825,  MM.  Brisson,  pr.,Zanglacomi,  rap.,  aff.  Humbert); 

—  3»  Que  si,  sur  une  réclamation  de  droits  de  passage,  il  est 
opposé  par  le  défendeur  tout  à  la  fois  et  une  déchéance  de  ce 
droit,  à  défaut  de  production  de  titres,  et  la  prescription  pour  le 
non-usage,  l'arrêt  qui  se  borne  à  donner  des  motifs  sur  la  dé- 
chéance, doit  être  cassé  pour  défaut  de  motifs  sur  l'exception  de 
prescription  (Gass.  1 6  mai  1 832,  MM.  Portails,  pr.,  Quéquet,  rap., 
aff.  préfet  de  la  Nièvre). — 4<»Que  lorsqu'il  est  prétendu  que  l'ac- 
tion hypothécaire,  étant  Jointe  à  l'action  personnelle,  c'est  la 
prescription  de  quarante  ans  qui  est  iq)plicable,  et  non  pas  celle 
de  trente  ans,  il  v  a  défaut  de  motifs  dans  l'arrêt  qui  se  borne  à 
admettre  la  prescription  de  trente  ans,  sans  donner  de  motifs  du 
rejet  de  la  prescription  de  quarante  ans  (Gass.  16  avr.  1833, 
MM.  Dunoyer,  pr.,  Piet,  rap.,  aff.  Levaillant;  —  5*  Que  le  rejet 
par  une  cour  d'appel  saisie  sur  renvoi,  sans  en  donner  de  mo- 
tifs, d'un  moyen  tiré  de  la  chose  Jugée  tant  par  la  première  cour 
d'appel  que  par  la  cour  de  cassation,  est  une  violation  de  l'art.  7 
de  la  loi  de  181 0,  encore  bien  qu'elle  ait  adopté  les  motifs  des 
premiers  Juges  qui  avaient  résolu  la  question  contrairement  aux 
arrêts  depuis  rendus,  et  qu'on  dit  être  passés  en  force  de  chose 
Jugée  (Gass.  6  Juiil.  1842,  MM.  Boyer,  pr.,  Moreau,  rap.,  aff. 
Gbarost). 

•88.  Conclttsioiu  subsidiaires  formées  en  appel.  —  Il  est  à 
regretter  que  les  arrêts  des  cours  d'appel  manquent  souvent  de 
précision  dans  les  motifs  applicables  aux  divers  chefs  de  conclu- 
sions subsidiaires  ou  autres  qui  sont  prises  devant  elles.  Il  en 
résulte  un  double  inconvénient  :  l*  une  rédaction  vague  qui  four- 
nit le  prétexte  d'une  foule  de  pourvois  qu'on  éviterait  si  la  pen- 
sée des  premiers  juges  apparaissait  sans  obscurité;  2*  la  cour 
suprême,  obligée,  pour  rechercher  cette  pensée,  d'apporter  à 
l'examen  des  arrêts  Tinvestigation  éclairée  de  sa  haute  expérience, 
peut  paraître,  aux  yeux  des  jurisconsultes  moins  exercés  et  sur- 
tout aux  yeux  des  parties,  se  livrer  à  l'interprétation  de  l'arrêt 
attaqué,  à  une  sorte  do  divination  inexplicable,  et  qui  tend  à 
affaiblir  son  autorité.  —  On  sait  que  l'art.  464  c.  pr.,  tout  en 
prohibant  de  former  aucune  demande  nouvelle  en  cour  d'appel,  au- 
torise néanmoins  d'une  manière  expresse  les  demandes  «  en 
compensation,  celles  qui  sont  la  défense  à  l'action  principale,  les 
demandes  relatives  aux  intérêts,  loyers  etautres  accessoires  échus 
depuis  le  jugement  de  première  instance,  ainsi  que  les  dommages- 
intérêts  pour  préjudice  soufferts  depuis  ce  même  Jugement  »  (V. 
Demande  nouvelle).  —  U  est  donc  hors  de  doute  que  si  les  par- 
ties, profitant  de  cette  Juste  faveur  de  la  loi,  prennent  pour  la 
première  fois,  devant  le  juge  d'appel,  des  conclusions  de  la  na- 
ture de  celles  qu'on  vient  d'exposer^  le  juge  est  tenu  d'y  statuer 
avec  motifs,  à  moins  que,  comme  on  le  verra  aux  n««  1 033  et  s.,  la 
décision  surla  demande  principale  ne  comporte  nécessairement  et 
d'une  manière  implicite  le  rejet  des  conclusions  subsidiaires.  -— 
G'est  ainsi  que,  considérant  les  conclusions  prises  dans  les  es- 
pèces qui  suivent  comme  des  défenses  à  l'action  principale,  il  a 
été  jugé  :  i^  que  l'obligation  de  motiver  les  Jugements  s'applique 
à  chacun  des  chefs  de  demande  ou  exceptions  péremptoires, 
quoique  proposés,  pour  la  première  fois  en  appel;  qu'encensa 
quence  est  nul  un  arrêt  qui  confirme  purement  et  simplement  un 
jugement  de  première  instance,  par  lequel  est  maintenue  une  in* 
cription  attaquée  pour  défaut  de  mention  du  titre,  sans  donner 
des  motifs  sur  une  nullité  proposée  en  appel  pour  la  première 
fois  et  tirée  de  la  forme  du  titre  même,  en  ce  qu'il  aurait  été  reçu 
par  un  notaire,  parent  de  l'une  des  parties  au  degré  prohibé  ;  qu'on 
dirait  en  vain  que  ce  n'est  là  qu'un  moyeu  nouveau  (Gass.  25 
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DOT.  1828)  (1);  — *  li*  (toe  lor99Q6,  sqr  rappel  d'un  Jugement  4e 
première  instance^  l'ane  (Jos  parties  prend  des  coodosions  qpi 
eonstitnent  un  nouveau  cbef  de  depiande  ou  de  défense^  la  cour 
d'appel  doit  exprimer  les  moti£s  qui  l'ont  décidé  à  repousser  ces 
conclusions^  bien  qu'elles  ne  soie^t  que  subsidiaires  (Gass.  27 
mars  1858)  (2)  ;  —  3®  Que  l'arrêt  qal>  sur  les  conclusions  subsi- 
diaires d'un  propriétaire^  tendant  à  prouver  par  témoins  et  par 
titres  qu'une  fllie  publique  a  été  admise  comme  sous-locataire 
dans  les  lieux  ioués^  contrairement  aux  clauses  du  bail,  rejette 
cette  ofiFire  en  se  bornant  à  dire  que  la  preuve  par  témoins  du  lait 
allégué  n'est  pas  admissible  et  sans  s'expliquer  sur  l'admissibi- 
lité de  la  preuve  par  titras  du  même  fait^  doit  être  annulé  pour 
défaut  de  motifs  (Gass.  21  août  1840^  MM.  Portalis,  l«r  pr.^  Re- 
nouard,  rap.^  aff.  Midy);  —  4<»  Que^  da^s  une  instance  en  resci- 
sion d'un  partage  pour  cause  de  lésion^.lorsque  le  demandeur  a 
conclu  en  outre  à  la  nullité  pour  cause  dé  dol,  l'arrêt  qui  rejette 
la  demande  en  rescision^  sans  statuer  sur  le  dol^  doit  être  cassé 
pour  défaut  de  motifs  (Gass.  4  mars  1859,  M.  Portails,  pr.^  Tri- 
plez^ rap.^  aff.  Roustajn)  ;— 5»  Qu'un  arrêt  doit  motiver^  à  peine 
de  nullité,  le  rejet  des  conclusions  d'un  créancier  q^i^  pour  faire 
annuler  un  concordat,  offre  de  prouver  que  la  majoriténomérl- 
que  n'a  été  formée  qu'avec  le  concours  de  plusieurs  créfmdersde 
la  faillite^  qui  déjà  avaient  cédé  leurs  droits  à  un  autre  (Gass. 
24  mars  1840^  aff.  Apiau^  V.  Faillite^  n<»  687);  —  6»  Qu'est  nul, 
pour  défaut  de  motifs^  l'arrêt  qui,  en  rejetant  une  demande  de 
passage,  en  cas  d'enclave,  dans  une  direction  déterminée,  par  la 
raison  principale  que  le  demandeur  ne  prouvait  pas  qu'il  eût 
prescrit  le  passage  dans  cette  direction,  omet  de  statuer  sur  des 
conclusions  subsidiaires  par  lesquelles  le  demandeur  offrait  de 
prouver  qu'il  était  en  possession  de  ce  passage  depuis  plus  de 
trente  ans  (Gass.  12  avril  1855,  aff.  Yûiry-Demarly,D.  P.  55.  i. 
144);  —  7*  Qu'un  arrêt  est  nul  pour  défaut  de  motifs,  si,  m 
confirmant  un  jugement  portant  condamnation  au  payement  d'une 
certaine  somme  avec  intérêts  à  partir  de  la  convention,  il  omet 
de  statuer  sur  des  conclusions  nouvelles,  prises  en  i^ppel,  par 
lesquelles  il  était  conclu  subsidiairement  à  ce  que  ces  intérêts 
fussent  réduits  aux  cinq  années  qui  avaient  précédé  la  demande 
(Cass.  11  julll.  1855,  aff.  Nésa,  D.  P.  55. 1.  281). 

B84.  La  même  règle  s'applique  sans  nul  doute  lorsque  le 
elief  de  conclusions  subsidiaire  porte  sur  l'exc^tion  de  pr(^priéU 
on  de  prescription.  -*  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  1*  Que  l'ar- 
rêt qui  rejette  tout  à. la  fois  des  conclusions  principalee  et  «tes 

(1)  Stpècê  .•— -(ZeyssoUrC.  Knoblocb.) — Dans  uo  ordre  ouvert  pour 
la  distribution  du  prix  d'une  maison,  vendue  par  le  sieur  Weber  fils  au 
sieur  Rtidier,  Knooloch  demanda  à  être  colloque,  comme  créancier  hypo- 
thécaire, en  vertu  d'one  inscription  du  SI  déc.  ISSO,  fondée  sur  un 
acte  du  7  du  même  mois.  Zeysselff  demanda  aussi  à  être  colloque  en 
vertu  d'un  jugement  du  21  fév.  1825;  maisil  ooatestak  coUoeation  de 
Koobloch,  parce  que,  disait-il,  son  in&oription  ne  faisait  pes  JBiention  de 
son  véritable  titre. 

Le  20  déc.  1824,  jugement  du  tribunal  civil  de  Strasbourg,  qui 
njeCte  cette  prétention.  —  Zeyssolff  appela  de  ce  jugement  et  proposa, 
outre  ce. moyen,  une  autre  eiception  tirée  de  ce  que  Tacte  en  vertu  du- 
quel l'inscription  de  Knoblocb  avait  été  prise,'  avait  été  reçu  par  un 
notaire,  neveu  par  alliance  de  Knobloch  lui-même,  partie  contractante; 
ce  qui  entraînait  la  nullité  de  Taete,  et  par  suite  oeile  de  lln&cription  : 
cette  nouvelle  exception  qualifia  de  péremptoire  se  trejave  consignée 
dans  des  conclusions  expresses  signifiées,  et  même  visées  dans  Tanèt. 
—Le  20  aoét  1825,  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Golmar,.en  ces  termes: 
a  Attendu  que  le  moyen  de  nullité  invoqué  contre  l'inscription  du  21  déc. 
1820  est  éridemment  mal  fondé,  puisque  cette  inscription  a  été  prise 
nommément  en  vertu  de  l'obligation  do  7  dndit  mois  de  décembre;  — 
L4  cour,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  sans  s'atrèter  au  moyen 
de  nullité,  qui  est  déolaré  mal  fondé.  »— Geofiiine. 

Pourvoi  de  Zeyssolff  pour  violation  de  Tart.  7  de. la  loi  du  20  ayr. 
1810,  en  ce  que  l'arrêt  ne  contient  aucun  motif  applicable  à  rexœption 
péremptoire  proposée  en  cause  d'appel.  — Le  défendeur  a  répondu  que 
Tairrét  contenant  des  motifs,  avait  satisfaite  la  loi;  que,  d'ailleurs, 
rexœption  invoquée  n'était  qu'on  moyen ,  une  argumentation  tendante 
au  même  Jbnt,  c'est-à-dire  à  l'adjudication  des  conclusions  de  première 
instance,  ee  qui  n'exigeait  pas  de  nouveaux  motifs. — Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  20  «rril  t8te  ; — Attendu  que  la 
disposition  de  la  loi  qui  enjoint  aux  tribunaux  de  motiver  leurs  juge- 
ments^ entend  nécessairement  que  ces  motifs  s^appliqnent  à  chacun  des 
chefs  de  demande,  ou  des  exceptions  pécamptoires  distinots,  portés  dans 
les  cendasions  des  parties;— Attendu  qye,  daus  l'espèce,  une  exception 
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coneiosletts  eubaidittireB,  en  BeddaiMil  des  nelifs  que  sur  celles- 
là  ,  doit  être  annulé  par  détat  de  motifs;  que  spécialement,  si, 
sur  les  conclusions  prineipaiee  tendantes  à  être  déclaré  proprié- 
taire dés  à  prée«it  d'un  objet  iltigfenx ,  «t  sur  les  conclusions 
subsidiaires  tendantes  à  être  admis  à  faire  preuve  de  la  pro* 
priété,  à  l'aide  de  certains  kits  articulés,  mie  cour  repousse  les 
unes  et  les  autres,  en  se  bomani  à  dMarer  que  le  demandeur  ne 
fait  pas  cette  preave,il  n'y  a,daa8  son  arrêt, de  motifs  que  sur  le 
premier  obef  de  conclusions  et  non  sur  le  second  (Gass.  20  fév. 
184:^,  MM.  Portails,  pr.,  Bryon,  rap.,  aff.  le  domaine  et  les  sa- 
lines de  l'Est  C.  Parmentier);  —  2*  Que,  lorsqu'à  l'^tppui  d'une 
action  ea  revendication  d'an  terrain,  le  demandeur >  indépendam- 
ment de  ses  conclusions  prinolpties,  appuyées  ^ur  des  titres,  a 
pris  des  concdusions  subsidiaires  tendantes  à  être  admis  à  prou- 
ver une  possession  primitive,  suffisante  pour  prescrire,  rarrôt 
qui  se  pontente  de  repousser  les  conclusions  principales,  en  se 
fondant  sur  ce  que  les  titres  ne  peuv^t  pas  être  opposés  an  dé- 
fendeur, à  l'effet,  de  contester  «a  possession  actuelle,  et  que,  sous 
un  antre  rapport,  il  n-esi  pas  démontré  que  le  terrain  énoncé  dans 
ces  titres  soit  le  même  que  le  terrain  revendiqué,  sans  s'occuper 
d'ailleurs  des  conclusions  sobsidialres,  un  tel  arrêt  manque  de 
motifs  et  doit  être  annulé...;  et  qu'on  dirait  en  vain  que  le  dé« 
fout  dotmoiifs,  dans  ce  cas,  constitue  une  omission  de  statuer,  et 
non  une  omission  de  motiver,  et  que,  par  suite,  il  y  avait  lieu  à 
se  pourvoir  contre  l'arrêt  par  .requête  civile,  et  non  par  recours 
en  cassation  (Gass.  22  août  lase,  MM.  Portalis,  i«r  pr.,  Paure, 
rap.,  alf.  Limosin);  -«-  3»  Que  l'arrêt  qui  ne  motive  pas  le  rejet 
implicite  de  conclusions  subsidiaires  tendant  à  être  admis,  au 
sqjet  d'une  question  de  propriété,  à  la  preuve,  tant  par  titres  que 
par  témoins ,  d'une  possession  paisible  et  non  interrompue  du 
fonds  liilfienx  depuis  pins  de  trente  ans ,  doit  être  annulé  (Gass. 
29  Janv.  1838,  MM.  Portails,  pr.,  B<mnet,  rap.,  aff.  d'Harcourt; 
h  avril  I8dii,  MM.  Portails,  pr.,  Bérenger,  rap.,  aff.  com.  do 
Véliiy). 

0Stt.  U  en  est  de  même  pour  les  conclusions  relatives  à  la 
délation  de  serment,  en  tant  qu'elles  forment  également  une  dé- 
fense à  l'aetion  principale.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  :  I  »  que, 
dans  le  cas  où,  sur  l'appel  d'un  jugement  qui  Ta  déclarée  non 
recevable  dans  son  action,  une  partie  a  conclu  à  ce  que  le  ser- 
ment fût  déféré  à  son  adversaire,  à  l'effet  d'établir  certains  en- 
gagements, il  y  a  violation  de  la  loi  dans  l'arrêt  qui  démet  la 
partie  de  son  action,  enee  bornant  à  donner  des  motifs  sur  un 

péremptoire  du  demandeur  en  cassation ,  pirtée  dans  des  conclusions 
expresses,  signifiées  dans  l'instance  d'appel,  et  Tisées  dans  Tarrèt  atta- 
qué, était  tirée  de  la  loi  du  25  vent,  an  il,  qui  frapi;e  de  nullité  les 
actes  passés  par  un  notaire,  parent  ou  aUié  au  de^é  indiqué  de  Tuno 
des  parties;  —  Attendu  que  1  arrêt  attaqué  ne  contient  aucun  motif,  ni 
en  lait,  ni  eu  droit,  qui  s'applique  à  cette  exception  qui  serait  péremp- 
toire ;— Par  ces  motifs,  casse. 

Du  tS  Bov.  ta26.«*G..G.,  oh.  civ.*lilf.  Brisson,  pr  .«Bonnet,  rap.- 
Joid>ert,  av.  gén.,  c.  conf.-Lassis  et  Dafiec,  av. 

(2)  (Talteyrand  de  Périgord  C.  MAumigny.)*-LÀGOUB;««*Vu  l'art.  T 
de  la  loi  20  ayril  i810;-^Atiendu  que  l'obligation  imposée  aux  juges  de 
motiver  leurs  jugements  emporte  nécessairement  pour  les  juges  d'appel, 
lorsqu'il  est  pris  en  appel  des  conclusions  qui  constituent  un  nouTeau 
chef  de  demande  ou  de  défense  qui  n'avait  pas  été  pris  en  première 
instance,  l'obligation  d'exprimer  les  motifs  qui  les  ont  déterminés  à  no 
pas  faire  droit  snr  ces  conclusions; — Attendu  que  le  jugement  rendu  par 
le  triboiial  civil  de  Nevers  le  27  mai  A83i  a  statué  uniquement  sur  lo 
droit  de  pacage  réclamé  par  le  comte  de  Maumigny  et  sur  la  validité  du 
titre  qui  servait  de  base  i  celte  réclamation: — Attendu  que  l'arrêt  atta- 
qué constate  que.  sur  l'appel  du  jugement,  la  princesse  de  Gbalais,  re- 
présentée aujounThui  nar  ses  enfants  mineurs ,  a  pris  des  conclusions 
tendantes  à  ce  que  le  aroH  de  pacage  réclamé  par  le  comte  de  Maumi- 
gny fftt  déelaté  éteint,  en  conformité  de  l'art,  i,  chap.  6,  de  la  coutume 
de  Nevers,  et  des  art.  706  et  2224  c.  civ.,  par  défaut  de  jouissance  pen- 
dant plus  de  trente  ans  avant  sa  demande  ;-~  Qu'il  résnlte  des  qualitcs 
de  l'arrêt  attaqué  que,  loin  que  ces  condnsions  aient  été  aliandonnèes , 
eues  ont  au  contraire  été  reprises  à  l'audience;  que,  néanmoins^  la  cour 
royale  de  Bourges  s'est  contentée  de  confirmer  lo  jugement  rendu  par  le 
tribunal  civil  de  Nevers,  en  adoptant  purement  et  simplement  les  motifs 
de  ce  jugement,  et  sans  s'expliquer  ni  explicitement  ni  implicitement 
sur  les  conclusions  nouvelles  prises  par  la  princesse  de  Chalais,  ce  qui 
constitoeune  contravention  formelle  à  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810 , 
—  Casse. 

Du  27  mars  ieS8«-G.  G.,  cb.  civ.-Allf.  Bo  er,pr.-Moreau,rap. 
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antre  chet  de  demande,  maie  eaae  s'expliquer  mt  la  délation  da 
serment  décisoire^  qu'il  rejette  par  là  implicitement  (Gas8.^20 
Juin  i827yMH.  Brisson,  pr..  Vergés,  rap.,  aff.  Boubée;  10  août 
1831^  MM.  Boyer,  pr.^  Piet,  rap.^  aiT.  Francescbetti);  —  2<»  Que 
de  môme  encore,  il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêt  qui,  sans  donner  de 
motifs,  rejette  Implicitement  les  conclusions  tendant  à  ce  que  3on 
adversaire  soit  tenu  d'affirmer  par  serment  s'il  a  payé,  comme 
il  le  prétend,  une  somme  supérieure  à  celle  qu'elle  soutient  de 
son  cété  avoir  seulement  été  acquittée,  et  quelle  somme  (Gass. 
S4  août  1840^  MM.  Ounoyer,  f.  L  de  pr.,  Miller,  rap.,  aff. 
Bemède). 

•80.  Mais  il  a  été  jugé  avec  raison  qu'il  suffit  qu'un  arrêt 
Ut  accueiUi  les  conclusions  principales  d'une  partie ,  pour  qu'il 
ait  pu  se  dispenser  de  statuer  sur  ses  conclusions  subsidiaires 
(Cass.  13  mai  1835,  MM.  Donoyer,  f.  f.  de  pr.,  Faure,  rap.,  aff. 
Pellegrino).  —  La  partie  était,  en  effet,  sans  intérêt  pour  se 
plaindre  d'une  décision  qui,  lui  ayant  donné  gain  de  cause,  ne 
lui  portait  aucun  préjudice;  —  Que,  de  même,  la  partie  qui  a 
conclu  à  être  admise  à  prouver  une  possession  sexa^naire  n'est 
pas  rccevablc  à  se  plaindre  de  ce  que  ses  conclusions  ont  été  ac- 
cueillies dans  les  mêmes  termes  (Req.  13  avril  1842,  MM.  Zan- 
giacomi,  pr.,  Patailie,  rsq).,  aff.  de  Marimond  (7.  Jac). 

•89.  Il  a  été  jugé,  d'après  la  même  règle ,  que  si^  de  deux 
moyens  présentés  à  l'appui  d'une  demande  devant  une  cour  d'ap- 
pel, l'un  a  été  rejeté  par  décision  passée  en  force  de  chose  jugée, 
l'arrêt  qui  intervient  peut  se  dispenser  de  répondre  à  ce  moyen, 
quoique  devenu  l'objet  de  conclusions  formelles ,  sans  que  son 
silence  à  cet  égard  puisse  être  considéré  comme  un  défaut  de 
motifs  (Rej.  27  fév.  1837,  MM.  Portails,  pr.,  Gbardel,  rap.,  aff. 
hab.  de  Jupille). 

•88.  S'il  arrive  que,  sur  les  demandes  nouvelles  ainsi  pro- 
duites en  appel,  conformément  à  l'art.  464  c.  pr.,  le  juge  se 
borne  à  adopter  les  motifs  du  jugement  de  première  instance,  il 
est  manifeste  qu'il  viole  ainsi,  relativement  aux  conclusions  sub- 
sidiaires, l'art.  141  et  la  loi  de  1810.—  C'est  dans  ce  sens  qu'il 
a  été  jugé  :  1®  que  l'arrêt  qui,  après  avoir  confirmé  la  sentence 
des  premiers  juges,  en  en  adoptant  les  motifs,  admet  en  même 
temps,  ou  rejette  une  demande  ou  exception  (celle  de  la  prescrip- 
tion, par  exemple)  proposée  pour  la  première  fois  en  appel,  sans 
motiver  spécialement  cette  admission  ou  ce  rejet,  est  nul  (Gass. 
23  nov.  1818,  MM.  Desèze,  pr.,  Vergés,  rap.,  aff.  prince  de 
Beauvau;  12  août  1823,  M.  Trinquelague,  rap.,  aff.  D...;  u 
nov.  1832,  MM.  Portails,  pr.,Jourde,  rap.,  aff.  Thouroude);  — 
2<»  Que,  de  même,  il  suffit  que  des  conclusions  subsidiaires  ten- 
dant à  faire  preuve  d'une  longue  possession  des  terrains  liti- 
gieux, et  qui  n'avaient  pas  été  soumises  aux  premiers  juges, 
aient  été  prises  en  cause  d'appel,  pour  que  l'arrêt  qui  s'est  borné 
à  adopter  purement  et  simplement  les  motifs  des  premiers  juges, 
ait  dû  être  annulé  comme  n'étant  pas  suffisamment  motivé,  alors 
que  les  motifs  du  jugement  de  première  instance  ne  peuvent  être 
considérés  comme  ayant  rejeté  d'avance  la  preuve  offerte  seule- 
ment en  appel  (Gass.  30  déc.  1855,  MM.  Dunoyer,  f.  f.  de  pr., 
Gbardel,  rap.,  aff.  comm.  de  MaHleroncourt  C.  Lardy];— 3»  Quc^ 
pareillement,  lorsqu'une  partie  interjetant  appel  d'un  jugement 
qui  la  déclarait  sans  droit  pour  réclamer  la  mitoyenneté  d'un 
mur,  en  ce  qu'elle  n'avait  pas,  notamment,  la  propriété  du  ter- 
rain joignant  ce  mur,  a  demandé,  sur  l'appel,  par  de  nouvelles 
conclusions  prises  subsidiairement,  à  prouver  sa  possession  plus 
que  trentenaire,  et  à  titre  de  propriétaire  de  ce  même  terrain,  l'ar- 
rêt qui  se  borne  à  rejeter  l'appel,  en  adoptant  simplement  les  mo- 
tifs des  premiers  juges,  doit  être  cassé  pour  défaut  de  motifs 
(Gass.  21  mars  1836,  MM.  Portails,  pr.,  Piet,  rap.,  aff.  An- 
toine); —  4»  Que,  de  même,  sur  l'appel  d'un  jugement  qui  a  dé- 
claré valable  le  titre  en  vertu  duquel  un  individu  jouit  d'un  droit 
d'usage,  l'appelant  oppose  pour  la  première  fois  la  prescription 
de  ce  droit  pour  défaut  de  jouissance  pendant  trente  ans,  l'arrêt 
qui  intervient  doit  être  annulé  s'il  se  borne  à  adopter  les  motifs 
des  premiers  juges,  sans  en  donner  de  particuliers  sur  l'excep- 
tion de  prescription  (Gass.  27  mars  1838,  MM.  Boyer,  pr.,  Mo- 
reau,  rap.,  afl.  Ghalais)  ; — 5^  Que,  lorsqu'il  est  formé  en  appel, 
par  conclusions  subsidiaires,  une  demande  nouvelle  constituant 
une  défense  à  l'action  principale,  ainsi  que  le  permet  l'art.  464 
c.  pr.  civ.,  rejeter  ces  conclusions  subsidiaires  en  adoptant  pu- 


rement et  simplement  les  motifs  des  premiers  Juges,  c*est  violer 
l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810;  que,  spécialement,  celui  qui, 
sur  une  action  en  interdiction  du  droit  de  passer  sur  une  aUée, 
après  avoir,  en  première  Instance,  excipé,  sans  succès,  du  ca- 
ractère de  publicité  de  cette  allée,  comme  étant  an  lieu  et  place 
d'un  ancien  chemin  publie,  conclut,  en  appel,  à  ce  que,  dans  le 
cas  où  l'allée  serait  reconnue  propriété  privée,  il  ne  soit  néan- 
moins privé  de  la  faculté  d'y  passer  qu'autant  que  son  adversaire 
aura  rétabli  un  ancien  chemin  qu'il  prétend  avoir  existé  dans  la 
même  direction,  doit  être  réputé  présenter  par  ces  conclusions 
subsidiaires,  un  moyen  nouveau  de  défense  dont  le  rejet  n'est 
pas  suffisamment  motivé  par  l'adoption  pure  et  simple  des  mo- 
tifs des  premiers  juges  (Gass.  25  mars  1839,  MM.  Poilalls,  pr., 
Rupérou,  rap.,  aff.  De  Gaze);  —  6*  Que,  pareillement,  lorsque 
la  partie  à  laquelle  on  oppose  une  prescription  et  qui  a  vu  re- 
jeter en  première  instance  le  moyen  d'interruption  qu'eUe  pré« 
tendait  tirer  d'un  commandement  fait  au  débiteur,  excipe,  en  ap- 
pel, de  nouveaux  moyens  d'interruption,  et,  par  exemple,  de  la 
reconnaissance  de  la  dette  par  le  débiteur  dans  des  lettres  éma- 
nées de  lui,  l'arrêt  qui,  en  cet  état,  se  borne  à  adopter  les  motirs 
des  premiers  juges,  sans  motiver  le  rejet  des  moyens  nouveaux 
d'interruption,  encourt  la  cassation  (Gass.  i0déc..l839,  MM.  Por- 
tails, pr.,  Rupérou,  rap.,  aff.  préfet  du  Pas-de-Galals); — 7^  Que 
l'arrêt  qui  ne  donne  pas  de  motifs  k  l'appui  d'im  moyen  de  pres- 
cription proposé  pour  la  première  fois,  en  appel,  doit  être  annulé, 
encore  bien  qu'en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  il  ait 
rejeté  comme  non  pertinente  et  admissible  une  offre  de  preuve 
faite  sur  un  autre  point  (Gass.  4  juiU.  1842,  MM.  Boyer,  pr., 
Bryon,  rap.,  aff.  Jeanson);  —  8«  Que  lorsque  des  conclusions 
nouvelles  prises  en  appel  ont  pour  effet  de  faire  envisager  U 
cause  sous  un  aspect  nouveau  ou  de  la  modifier,  comme  si,  par 
exemple,  une  vente  à  réméré  est  attaquée  pour  la  première  fois 
en  appel,  comme  désignant  un  prêt  usurafre  ou  une  obligation 
illicite,  tandis  qu'en  première  Instance  le  défendeur  s'était  borné 
à  demander  un  délai  pour  remplir  son  engagement,  les  motifs 
des  premiers  juges,  quelque  généraux  qu'ils  soient,  ne  peuvent 
s'appliquer  à  ces  conclusions  nouvelles,  et,  par  suite,  la  cour 
d'appel  ne  peut  se  contenter  d'adopter  ces  motifs  (Gass.  27  déc. 
1841,  aff.  Poteau,  V.  n»  976)  ;  —  9»  Qu'il  y  a  défaut  de  motifo 
dans  l'arrêt  qui  rejette  Implicitement,  en  se  bornant  à  adopter 
les  motifs  des  premiers  juges,  des  conclusions  tendantes  à  Ten- 
térinement  d'un  rapport  d'experts  dressé  en  vertu  d'un  premier 
arrêt  de  la  cour  d'appel,  alors  que  les  faits  qui  ont  servi  de  base 
à  ce  rapport  sont  postérieurs  au  jugement  de  première  instance, 
qu'ils  ont  changé  par  leur  nature  l'état  du  litige,  et  qu'ainsi  il  est 
impossible  que  les  motifs  de  ce  jugement  s'y  i^^pliquent  (Gass.  26 
août  1840,  MM.  Portails, pr.,Bryon,  rap., aff.  Basile);— iO* Que, 
lorsque  des  conclusions  nouvelles  sont  prises  en  appel  pour  fkira 
décider  qu'un  balcon  formant  saillie  ne  constitue  pas  une  vue 
droite  sur  une  maison  contiguë,  ainsi  que  l'a  déclaré  le  premier 
juge,  mais  bien  une  vue  oblique  ou  de  cêté,  la  cour  d'appel  viole 
la  loi  du  20  avr.  1810  en  adoptant  simplement  les  motifs  des 
premiers  juges  (Gass.  16  janv.  1839,  aff.  Vaden-Moine,  Y.  Ser« 
vitude). 

•8^.  U  a  été  aussi  Jugé  dans  le  même  sens  :  i»  que  les  mo- 
tifs du  jugement  qui  déclare  l'insuffisance  d'un  crédit  de  30,000  fr. 
pour  couvrir  les  résultats  d'une  surenchère  faite  sur  la  vente 
d'un  immeuble  adjugé  pour  la  somme  de  349,000  fr.,  et  annule 
la  surenchère,  ne  suffisent  pas  pour  justifier,  en  appel,  le  rejet  des 
ofires  d'une  somme  de  100,000  fr.  faiteparconclusions  formelles, 
en  ce  que  les  premiers  juges  étaient  étrangers  à  ces  offk-es  et  à 
ces  conclusions,  etn'avaient  pu  lesapprécier  (Gass.  lejuill.  1838, 
MM.  Portails,  pr..  Tripier,  rap.,  aff.  Gondoin); — 2*  Que  lorsque 
les  motifs  d'un  jugement  de  première  instance  ne  répondent  pas 
aux  nouveaux  moyens  proposés  en  appel,  l'arrêt  qui  se  borne  à 
adopter  les  motifs  des  premiers  juges  doit  être  annulé  pour  dé- 
faut de  motifs  sur  ces  moyens;  que  spécialement  le  motif  appli- 
qué en  première  instance  à  la  question  de  savoir  si  une  somme 
que  l'appelant  a  cautionnée  a  été  payée  on  non,  pourrait  être  suf- 
fisant lorsque  cette  question  se  reproduit  en  appel;  mais  qu'il  ne 
l'est  pas  lorsque  des  conclusions  ont  été  prises  pour  faire  consi- 
dérer le  cautionnement  comme  on  aval,  et  pour  faire  décider  qu'à 
défaut  de  poursuites  dans  le  délai,  le  porteur  de  la  traite  est  dé- 
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chu  de  font  recours  contre  le  donneur  d'aval  (Gass.  14  mars 
1838,  MM.  Portails,  pr.,  Renouard,  rap. ,  afif.  Flourens);  — 
3*  Que  lorsqu'un  jugement,  rendu  par  défaut  et  sans  contesta- 
tion, a  homologué  une  sentence  arbitrale  intervenue  entre  une 
partie  et  le  mandataire  de  l'autre  partie,  en  se  fondant  sur  ce 
qu'elle  est  conforme  au  vœu  de  la  partie  et  du  fondé  de  pouvoir, 
qui  a  lui-même  signé  le  rapport  des  arbitres;  si,  sur  Tappel  in- 
terjeté par  le  mandataire,  celui-ci  prétend  que  les  arbitres  n'a- 
vaient mission  que  pour  juger  une  partie  du  débat;  qu'il  était 
sans  qualité  pour  lenr  donner  un  pouvoir  plus  étendu;  qu'il  au- 
rait fallu  un  compromis,  qu'ils  ont  violé  la  chose  jugée;  l'arrêt 
qui,  dans  cet  état,  se  borne  à  adopter  lés  motifs  du  premier  juge, 
doit  être  annulé  pour  défaut  de  motifs  (Cass.  22  fév.  1825, 
MM.  Brisson,  pr.,  Legonidec,  rap.,  ail.  Ducolombier);  — 4*  Que 
lorsque,  pour  rétablissement  d'un  compte  ayant  pour  objet  des 
opérations  de  banque,  il  a  été  conclu  à  ce  que  le  tribunal  ren- 
voyât le  litige  devant  un  juge-conmiissalre,  que  les  intérêts  des 
sommes  composant  le  compte  courant  fussent  fixés,  le  droit  de 
commission  déterminé,  et  enfin  le  balancement  des  dépenses  et 
recettes  présenté,  l'arrêt  qui  confirme  le  jugement  par  lequel  une 
partie  a  été  déclarée  non  recevable  dans  son  action,  mais  par  le 
motif  unique  qu'il  y  a  eu  convention  définitive  sur  le  droit  de 
commission,  ce  jugement  doit  être  annulé  pour  défaut  de  motifs 
sur  les  autres  partiesdela  demande  (Gass.  20  juin  1 827,  MM.  Bris- 
son,  pr..  Vergés,  rap.,  afif.  Boubée)  ;  —  5^  Que  lorsqu'un  tribu- 
nal a  basé  sa  décision  sur  la  chose  précédemment  jugée;  si,  sur 
rappel,  rintlmé  a  conclu  à  la  confirmation  par  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  et  que  la  cour  d'appel  ait  infirmé,  sans  s'expUquer 
sur  le  moyen  de  la  chose  jugée,  il  est  vrai  de  dire  que  ce  moyen 
a  été  proposé  en  appel,  et,  par  suite,  est  admissible  devant  la 
cour  de  cassation  ;  que  l'arrêt  n'est  pas  motivé  sur  ce  point,  et, 
par  suite,  doit  être  cassé  (Gass.  19  mars  1834,  MM.  Portails, 
pr..  Vergés,  rap.,  aff.  Thieffries-Beauvois); — 6»  Que  les  motifs 
donnés  en  première  instance  pour  déclarer  non  recevable  une 
demande  en  payement  de  charrois  faits  par  un  fermier  pour  son 
propriétaire,  et  fondés  sur  le  défaut  de  preuves  et  d'indivisibi- 
lité de  l'aveu  par  lequel  celui-ci,  tout  en  reconnaissant  qu'ils  n'é- 
talent pas  imposés  par  les  clauses  du  bail,  prétendaient  qu'ils 
avaient  été  faits  en  vertu  d'arrangements  particuliers,  ces  motifs 
n'étalent  plus  suflisanfs  pour  rejeter  les  conclusions  formelles 
prises,  en  appel,  par  le  fermier  pour  être  admis  à  la  preuve  tes- 
timoniale (Cass.  10  juill.  1838,  MM.  Dunoyer,  f.  f.  de  pr.;  Ghar- 
del,  rap.,  aff.  Randouin);  —  7*  Que,  sur  rappel  d'un  jugement 
qui  a  repoussé  une  demande  comme  non  justifiée  par  des  enqu6- 
tes,  l'arrêt  conflrmatif  qui  se  borne  à  adopter  les  motifs  des  pre- 
miers juges  et  rejette  ainsi  des  conclusions  subsidiaires  tendant 
à  la  preuve  de  £aits  nouveaux,  sans  motiver  ce  rejet ,  doit  être 
annulé  pour  défaut  de  motifs  (Cass.  27  mars  1838,  MM.  Porta- 
lis,  pr.,  de  Broé,  rap.,  a£r.  Mélecot);  —  8o  Que  lorsque  le  défen- 
deur aété  condamné  enl'«  instance,  parle  motif  que  les  allégations 
produites  par  lui  n'étaient  appuyées  d'aucune  preuve,  et  qu'en 
appel  il  conclut  à  une  enquête  sur  des  points  déterminés,  le  tri- 
bunal d'appel  qui  se  borne  à  adopter  les  motifs  des  premiers  ju- 
ges, sans  motiver  le  rejet  des  conclusions  prises  devant  lui,  viole 
l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  (Gass.  26  août  1840,  aff.  Mail- 
lard, V.  Brevet  d'inv.,  n<»  362)  ;  —  9»  Que  la  demande,  par  une 
partie,  que  des  biens  lui  soient  attribués  comme  accessoires  de 
ses  biens  dotaux,  ne  comprend  pas  virtuellement  celle  tendante  à 
obtenir  ces  biens  à  titre  de  gains  de  survie  et,  par  suite,  l'adop- 
tion qui  est  faite  des  motifs  donnés  par  le  tribunal  sur  la  pre- 
mière demande  ne  dispense  pas  le  juge  d'appel  d'en  donner 
sur  la  demande,  soulevée  seulement  en  cause  d'appel  (Gass. 
14  février  1843,  afi.  veuve  )^erne,  V.  Contrat  de  mariage, 
n*  3354-1*);  —  10*  Que  lorsque  sur  Texception  d'Incompétence 
proposée,  par  suite  de  l'appel  d'une  décision  de  juge  de  paix,  le 
tribunal  d'appel  se  borne  à  confirmer  la  décision  au  lond,  le  rejet 
implicite  de  l'exception  d'incompétence  est  dépourvu  de  motifs 
(Cass.  14  juin  1847,  afT.  Labat,  D.  P.  47.  4.  333);  — il*  Que 
lorsque  le  jugement  qui  déclare  le  mari  en  faillite  a  compris  la 
femme  dans  cette  dédaration,  sans  exprimer  qu'elle  fit  un  com- 
merce s^aré  de  celui  de  son  mari,  et  que  la  femme  a  interjeté 
appel  de  ce  jugement  en  soutenant  qu'elle  ne  faisait  que  détailler 
les  marchandises  du  commerce  de  son  mari,  l'arrêt  qui,  sans 


s'expliquer  sur  cette  question,  se  borne  à  adopter  les  motifs  du 
jogemeut,  n'est  pas  suffisamment  motivé  (Cass.  27  mai  1851, 
afif.  Gouneau,  D.  P.  5i.  1. 172)  ;  —  12*  Que  lorsque  l'annula- 
tion d'un  testament  a  été  demandée  dans  l'origine,  tant  pour  dé- 
faut de  date  que  pour  captation,  et  que  ces  conclusions  origi- 
naires n'ont  été  ni  abandonnées  ni  modifiées,  mais,  au  contraire, 
confirmées  expressément  par  des  conclusions  subsidiaires  signi- 
fiées au  cours  de  l'instruction,  l'arrêt  qui  rejette  la  demande  et 
ordonne  l'exécution  du  testament,  en  ne  s'expliquant  que  sur  le 
moyen  de  captation,  sans  rien  dire  du  défaut  de  date,  doit  être 
annulé  pour  défaut  de  motifs  (Cass.  14  Juill.  1852,  aff.  consorts 
Daage,  D.  P.  52.  l.  205);  —  13*  Qu'est  nul,  conmie  n'étant 
pas  suffisamment  motivé,  l'arrêt  qui,  en  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges,  lesquels  ne  s'appliquaient  qu'à  la  nullité  invo- 
quée contre  un  acte  sous  seings  privés  pour  n'avoir  pas  été  fait 
en  autant  d'originaux  qu'il  y  avait  de  parties  ayant  un  intérêt 
distinct,  omet  de  s'expliquer  sur  des  conclusions  subsidiaires 
prises  pour  la  première  fois  en  appel,  par  lesquelles  l'appelant  de- 
mandait que  la  convention  contenue  dans  l'acte  sous  seings  privés 
fût,  à  supposer  cet  acte  nul,  déclarée  résulter  des  antres  éléments 
de  la  cause,  notamment  de  la  correspondance  qui  était  produite 
(loi  du  20  avril  1810,  art.  7  ;  Cass.  27  avril  1853,  aff.  Fouclar, 
D.  P.  53.  1.  166);  —  14*  Que  lorsqu'on  appel,  devant  une  cour 
impériale  saisie,  par  renvoi  de  la  cour  de  cassation,  des  conclu- 
sions expresses  ont  été  prises  à  fin  de  dommages-intérêts  pour  le 
préjudice  causé  par  l'exécution  de  l'arrêt  cassé,  il  y  a  lieu  de 
casser  le  nouvel  arrêt  qui  rejette  implicitement  ces  conclusions, 
sans  motifs  qui  puissent  justifier  ce  rejet  (Cass.  16  nov.  1853,  aff. 
Renault,  D.  P.  53.  1.  342). 

S0O.  Il  faut  remarquer ,  à  cette  occasion,  que  la  formule  : 
«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,»  est  parfaitement  suf- 
fisante :  1*  lorsque,  en  cours  d'appel,  il  ne  s'est  pas  produit  de 
demandes  nouvelles  ni  de  conclusions  subsidiaires;  2*  ou  lorsque 
les  demandes  subsidiaires  formées  en  cause  d'appel  se  trouvent 
déjà  décidées  par  le  juge  de  première  instance  d'une  manière  ex- 
plicite ou  virtuelle.^'Nous  en  avons  retracé  de  nombreux  exem- 
ples n<»  1033  et  s.,  1041  et  s. — Autrement,  il  est  hors  de  douta 
que  le  juge  est  tenu  de  les  motiver. — Décidé  ainsi  que  lorsqu'une 
partie,  déclarée  responsable  d'un  déficit  demarchandises,  en  qua- 
lité de  dépositaire,  conteste  cette  qualité  pour  la  première  fois 
en  appel,  l'arrêt  qui  rejette  Implicitement  la  preuve  par  elle  of- 
ferte à  cet  égard,  en  se  bornant  à  adopter  les  motifs  du  jugement 
lors  duquel  l'existence  du  dommage  était  seide  mise  en  question, 
estnul,pour  défautde  motifs...;  quepeuimporte  que  la  qualité  dé- 
battue en  appel  ait  été  regardée  comme  constante  par  le  tribunal, 
renonciation  qui  en  a  été  faite  au  jugement  en  l'absence  de  toute 
contestation,  n'impliquant  aucune  appréciation  de  l'admissibilité 
des  faits  contraires  articulés  devant  la  cour  (Gass.  23  août  1852, 
aff.  ville  de  Rouen,  D.  P.  52.  i.  229,  V.  aussi  Grim.  cass.  19 
fév.  1829,  aff.  Guiliot,  n*  1090-2*). 

•Ht .  Il  existe  une  autre  formule,  celle  de  fmse  hors  de  cour 
sur  les  autres  demandes  ou  exceptions ,  qui,  dans  l'hypothèse 
qui  nous  occupe,  est  insuffisante  également  et  ne  peut  pas  être 
réputée  remplir  le  vœu  de  la  loi.  —  Ha  été  jugé  dans  ce  sens  : 
p  que  lorsqu'une  exception  qui  n'avait  point  été  présentée  en 
première  instance  est  proposée  en  appel,  l'arrêt  qui,  adoptant 
purement  et  simplement  les  motifs  des  premiers  juges,  con- 
firme leur  décision  et  met  les  parties  hors  de  cour  pour  la 
surplus  des  demandes  et  conclusions,  doit  être  annulé  pour  dé- 
faut de  motifs  quant  an  rejet  de  la  nouvelle  exception  (Gass. 
9  juin  1818,  MM.  Desèze ,  pr. ,  Vergés ,  rap. ,  aff.  Savarre)  ;  — 
20  Qu'est  nul  tout  arrêt  qui,  statuant  au  fond,  rejette  une  de- 
mande en  nullité  d'enquête,  par  exemple,  de  nature  à  influer  es- 
sentiellement sur  la  décision,  sans  donner  aucun  motif,  encore 
que,  par  une  disposition  finale,  il  mette  les  parties  hors  de  cour 
sur  le  surplus  de  leurs  demandes,  fins  et  conclusions  (Gass. 
12  juill.  1819,  aff.  Ducayla,  V.  Enquête,  n*  244);  —  3*  Que 
lorsque ,  sur  l'appel  d'un  jugement  qui,  se  fondant  sur  une  sen- 
tence arbitrale  non  attaquée,  a  condamné  une  partie,  celle-ci  op- 
pose pour  la  première  fois,  devant  la  cour  d'appel,  que  cette  sen- 
tence est  tout  à  la  fois  nulle  et  périmée,  la  cour  viole  la  loi  si 
elle  se  borne  à  adopter  les  motifs  des  premiers  juges  et  à  mettre 
les  parties  hors  de  cour  sans  donner  de  motifs  sur  les  exceptions 
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opposées  à  la  senidncô  arfoiinide  (Gass.  24  mai  1826»  MM.  Bris- 
son,  pr.,  Henry  Larivlère,  rap.,  aff.  Barbier);— 4«  Que  lorsqu'à 
une  demaïKle  en  résiliation  de  contrats  pour  inexécution  des  condi- 
tions il  a  été  opposé  une  demande  reeenTentionneUe  en  nullitédes 
mêmes  contrats  pour  dol  et  fraude ,  cette  deuxième  demande  est 
préjudicielle,  et,  dès  lors»  doit  être  cassé  f  arrêt  qui  statue  d'abord 
sur  la  première  et  se  borne,  sur  la  demande  reoonTentionnéDe,  à 
mettre  les  parties  hors  de  cour  (Gass.  4  Janv.  1825,  MM.  Brlsson, 
pr. ,  Rupérou,  rap. ,  afT.  Wart)  ;  —  5*  Qu'il  en  est  de  même  de 
l'arrêt  qui,  après  avoir  statué  sur  les  ooneliisions  principales, 
s'est  borné,  à  l'égard  des  conclusions  subsidiaires,  à  mettre  les 
parties  hors  de  cour  sans  motiver  le  rejet  de  ces  conclusions  (Gass. 
30  juill.  i  853,  MM.  Boyer,  pr.,  Legonidec,  rap.,  aff.  Goimbault)  ; 
•—  6*  Qu'est  nul  pour  défaut  de  motifs  l'arrêt  qui  se  borne  à 
rejeter,  par  un  simple  hors  de  cour,  des  chefs  de  conduskms  aux- 
quels ne  s'appliquent  ni  explicitement  ni  implicitement  les  mo- 
tifs qu'il  adopte  du  jugement  de  première  instance  (Gass.  24  déc. 
1853, MM.  Portails,  pr.,  Jourde,  rap.,  aff.  Yasseur);  —  T  Que 
lorsque ,  sur  l'appel  d*un  jugement  qui  n'a  statué  que  sur  l'ad- 
missibilité d'une  inscription  de  faux  contre  un  testament,  il  a 
été  conclu  à  la  fois  et  sur  ce  point  et  sur  la  question  de  savoir  si 
le  testament  est  nul  en  ce  qu'il  contient  un  legs  au  profit  d'une 
soeur  de  notaire,  l'arrêt  qui,  après  avoir  motivé  le  rejet  de  l'in- 
scription de  faux,  se  boine,  sur  l'action  en  nullité,  à  l'écarter  par 
cette  disposition  générale  :  «  met  les  parties  hors  d'instance  sur 
toutes  les  autres  demandes,  fins  et  conclusions,  »  doit  être  annulé 
pour  défaut  de  motifs  (Gass.  25  mars  1855^  aff.  Galraud^  Y.  De- 
gré de  jnrid.,  n«48l). 

••t.  On  voit  par  là  que  la  formule  «  adoptant  les  motifs,  » 
dont  la  légalité  n'est  point  contestée,  puisque  les  motifs  adoptés 
sont  incorporés  à  l'arrêt  oonfinnatif,  on  voit  que  cette  formule  et 
celle  moins  sûre  encore  de  «  mise  hors  de  cour  »  exposent  les 
tribunaux  et  cours  d'appel  à  de  graves  omissions  et  compromet- 
tent très-souvent  le  sort  des  arrêts  souverains. 

••8.  Lorsque  les  ooncluslons  nouvelles  ne  peuvent  se  pro- 
duire en  appel ,  en  ce  qu'elles  ne  sont  pas  une  défense  à  l'action 
principale,  conformément  à  l'art.  464  c.  pr.,  le  juge  d'appel  n'est 
pas  tenu  de  motiver  le  rejet  de  ces  conclusions.  —  G'est  dans  ce 
sens  qu'il  a  été  jugé  que  l'arrêt  qui ,  sur  un  acquiescement  au  Ju- 
gement portant  fixation  d'un  passage  litigieux  avec  la  largeur  dé- 
terminée par  l'offre  de  l'intimé,  confirme  le  jugement  avec  adop- 
tion de  motifs,  n'est  pas  tenu  de  motiver  en  outre  le  rejet  des 
conditions  qui  ont  accompagné  l'acquiescement  :  telle,  par 
exemple,  que  celle  qu'on  fera  certains  travaux  d'égout  dons  ce 
passage^  queles  volets  delà  maisonlatéraleserontagrafés,  etc.,  etc. 
(Req.  29  mai  18 15,  aff.  Schneider,  Y.  Demande  nouvelle,  n*  65). 

IMI4.  D'un  autre  eêté,  si  hi  demande  formée  en  appel  ne 
constitue  pas  un  chef  nouveau  de  conclusion,  mais  ne  fait  que 
reproduire,  sous  ime nouvelle  forme,  les  moyens  déjà  présentés 
en  première  instance,  iejuge  d'appel  n'est  pas  tenu  d'y  statuer.— 
G'est  dansce  sens  qu'il  aété  Jugé  i*que  demander  enappelà  faire 
preuve  de  faits  articulés  en  première  instance,  ce  n'est  pas  pré- 
senter un  chef  nouveau  de  conclusions,  c'est  reproduire  sous  une 
nouveUe  forme  les  moyens  de  première  instance  ;  que  par  suite, 
l'arrêt  par  lequel  uneoour  confirme  la  déoision  des  premiers  juges, 
en  se  bornant  à  adopter  leurs  motifs,  ne  viole  pas  Tart.  7  de  la 
loi  du  20  avril  1810,  qui  leur  prescrit  de  donner  des  metlfo  sot 
tous  les  chefs  de  conclusions  (ReJ.  19  nov.  1834,  MM.  Portalis, 
pr.,Poriquet,  rap.,  aff.  Lesueur;  Req.  l2féY.  1B35,  MM.  Zan- 
giaeomi,  pr.,  de  Ménerviile,  rap.,  aff.  Parquet) j  •—  2*  Que 
farrét  d'une  cour  d'appel  qui  confirme  un  jugement  adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges,  et  qui  rejette  l'interventfon  d'un  tiers, 
est  suffisamment  motivé  sur  le  r^t  de  cette  intervention,  si  les 
moyens  de  l'intervenant  se  trouvent  repoussés  par  lès  motil^  des 
premiers  juges;  etqu'<m  ne  peut  annuler,  pour  défout  de  motifs, 
la  décision  d'une  cour,  encequ^elle  aurait  jugé  le  fond  du  litige, 
sans  faire  aucune  mention  du  rapport  du  juge  de  paix  commis 

(l){Sa^niel,ctc.,C.  Saint-Didier.)— La  coua; — Sur  le  moyen  résul- 
tant d  une  prélendae  Tlolàti6n  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  sur 
l'obligation  des  juges  d'énoncer  les  motifs  dé  leur  jdeement  :  —Attendu 
que  l  arrêt  attaqué,  soit  par  l'adoption  des  motifs  des  premiers  juges, 
loit  par  l'addition  de  ploitears  motifs  personnels  à  la  cour  royale  de 
Paris,  a  étendu  ta  discussion  àuddà  mêni  de  l%iifMiCi  de  la  loi;  — 
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par  un  précédent  artét  (Req.  1 7  janv.  1 8S3,  MM.  Zangfacomi,  pr., 
Fanre,  rap.,  aff.  comm.  de  Fourche-Fontaine);  —  3«  Qu'un  arrêt 
motive  suffisamment,  par  l'adoption  des  motifs  des  premiers  juges, 
le  rejet  d'une  pièce  nouvelle  produite  en  appel,  quand  les  motifs 
adoptés  sent  susceptibles  d'être  appliqués  à  cette  nouvelle  pièce 
(Req.  15  mai  1839,  M.  Duplan,  rap.,  aff.  Berson);  —  4»  Que 
dans  une  instanoe  en  séparation  de  corps,  quoiqu'il  n'ait  été 
conelu  qu'en  appel,  pour  la  première  fois,  à  ce  que  les  faits  pos- 
térieurs à  la  réconciliation  fussent  déclarés  inconduants,  l'arrêt 
qui,  en  rejetanit  ces  condhslons  nouvéUes,  s'est  berné  à  adopter 
les  motifs  des  premiers  juges,  est  suffisammen!  motivé,  si  le  ju- 
gement de  première  instance  était  fondé  sur  l'ensemble  des  feits 
prouvés  par  fenquéte  et  sur  la  continuité  des  excès,  sévices  et 
iiUures  graves  du  mari  envers  sa  femme.  Il  résulte  de  là  implici- 
tement que  les  causes  de  séparation  ont  persisté  après  la  date  as- 
signée à  la  réeouoiliation,  et  que  les  torts  nouveaux  ont  fait  re- 
vivre les  «iciens  griefe  (Rej.  5  juill.  1852,  aff.  De  Choisne 
de  Triquevllle,  D.  P.  52.  1.  ni)  ;  —  »•  Qu'un  arrêt  qui  adopte 
les  motifs  des  premiers  juges  est  suffisamment  motivé,  même  sur 
des  conclusions  prises  peur  la  première  fbis  en  appel,  quand  par- 
mi ces  motifs  il  y  ai  a  qui  peuvent  s'appliquer,  ne  flH-ce  qu'in- 
directement, aux  conclusions  nouvelles;  mais  cet  arrêt  doit  être 
annulé  pour  contravention  à  l'aH.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810, 
si  les  motifs  qu'il  dédare  adopter  nd  s'appliquent  d'aucune  ma- 
nière, ni  directe  ni  implicite,  à  ces  condusions  (Rej.  26  juill. 
1853,  aff.  Léveil,  D.  P.  53.  1.  233};-*6«Quelei«}etdecoticlu- 
slons  subsidiaires  prises  pour  la  première  fois  en  appel  est  suffi- 
samment motivé  par  l'adoption  des  motifs  du  jugement  de  pre- 
mière instance,  si  ces  motifs  peuvent  s'appliquer,  ne  fût-ce 
qu'implicitement ,  aux  conclusions  nouveHes  (Cass.  27  Juill. 
I853>aff.  Daisse,  D.  P;  53.  1.  255). 

ART.  3.  —  Quand  un  jugement  est  ou  n'est  pas  suffisanûneni 

motivé  ? 

••tt.  Quand  un  Jugement  est-il  motivé  d'une  manière  suffi* 
santé?  Le  seul  énoncé  de  cette  question  fait  sentir  l'impossibilité 
d'y  répondre  d'une  manière  absolue.— Aucune  règle,  aucune  don- 
née même,  quelque  générale  qu'elle  soit,  ne  peut  être  étàblîe 
pour  servir  de  guide  dans  la  solullott  de  la  question.  Tout  dé- 
pend ici  des  circonstances  variables  de  chaque  cause,  de  la  po- 
sition des  parties  et  de  l'appréciation  des  tribunaux,  puisque  la 
loi  est  muette  sur  la  forme,  l'étendue  et  la  précision  de  rédac- 
tion des  motifs  des  jugements.  Toutefois,  les  motifs  ne  peuvent 
être  jetés  au  hasard.  Par  exemple,  la  pétition  de  principe  ou 
solution  de  la  question  par  la  question,  n'offlrlrâlt  qu'une  for- 
mule insignifiante  qui,  pouvant  s'adapter  à  toutes  les  causes 
serait,  par  cela  même,  sans  valeur  comme  motifs.  De  même, 
rejeter  une  demande,  attendu  qu'elle  n^est  pas  fondée,  c'est 
ne  rien  dire,  sinon  qu'on  la  rejette  parce  qu'on  la  rejette  (Conf. 
M.  Boneenne,  t.  2,  p.  448).  Mais,  sauf  cette  observation,  le  juge 
reste  le  maître  absolu  de  ses  motifs.  Qu'ils  soient  bons  ou  mau- 
vais, qu'ils  soient  conformes  ou  contraires  à  la  loi,  peu  im- 
porte; les  sentences  sont,  sous  ce  rapport,  inattaquables,  comme 
on  l'a  vu  n"  952  ets. — ^On  pourrait  donc  avancer  égalementet  par 
la  même  raison  que  la  loi  ne  frappant  que  l'absence  des  motifs, 
il  en  réstdte  qu'elle  ne  peut  atteindre  les  cas  où  il  n'y  a  qu'th- 
sufftsance,  inapplicabllité,  ou  peu  d'étendue  dans  les  motifs,  et, 
par  exemple,  il  a  été  jugé,  en  effet,  en  règle  générale  :  l*  que 
rinsuffisance  des  motifs  d'un  arrêt  n'est  pas,  comme  l'absence 
de  motifs,  une  cause  de  nullité  (Req.  12  juin  1828  (i);  Conf.  R^. 
8  déc.  1319,  M.  Minier,  rap.,  aff.  Souviguy);  —  2*  Que  l'ab- 
sence de  motifs  constitue  seule  la  contravention  prévue  par  l'art. 
7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  et  non  l'adoption  de  motifs  (se  ré- 
férant à  des  arrêts  antérieurs)  même  Inapplicables  à  la  position 
des  parties  et  aux  questions  agitées  entre  elles  (Rej.  3  mai  18  43, 
aff.  Séguin,  T.  Privll.  hyp.)  ;  — 3*  Que  de  même  le  peu  d'étendue 

Atleadn  au  surplus  que  si  le  reproche  élevé  par  les  demaadfvrs  ooatre 
rénoDcitttion  des  motifs  était  fondé,  il  se  constituerait  qu'ine  prétendoe 
insuffisance  qui  ne  peut  être  invoquée  coaunt  ouverture  de  cassatiea; 
—  Rejette. 

Du  12  Juin  18i8.-G.  G.,  sect.  roq*-IDI.  Hearton  de  Paasaiy  pr.« 
Béret  de  B^tizel,  rap. 
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des  motifs  n'est  pas^  comme  l'absence  de  motifis,  une  cause  de  mil' 
lilé  d'nnarrôt  (Rej.  26 août  1 823, àff.  Docbemin,  Y.  Succession). 
999.  Tout  en  admettant  ces  propositions»  on  comprend  que 
des  motifs  insuffisants  ne  sauraient,  en  règle  absolue,  être  pré- 
sentés comme  remplissant  t^rajours  le  vœu  de  la  loi.  Sans  doute^ 
que  relativement  à  telle  on  telle  demande^  qui  esl  admise  on  re- 
Jetée,  le  motif  sur  lequel  les  Juges  se  fondent  peul  laisser  à  dé- 
sirer, qu'il  peut  môme  être  insuffisant  dans  ses  développements 
aux  yeux  du  logicien,  sans  cependant  devoir  être  assimilé  à  l'ab- 
eence  de  motifs.  Mais,  si  au  lieu  de  ne  manquer  que  de  dévelop- 
pements, un  motif  n'était  exprimé  qu'en  partie»  et  laissait  in- 
compréhensible la  pensée  du  tribunal ,  on  ne  saurait  voir  là  une 
exécution  convenable  de  la  loi.  En  un  mot,  rinsufllsancepent  être 
telle  qu'en  réalité  la  solution  n'aura  pas  de  motifs.  Mais  d'une 
part,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  juge  n'est  pas  obligé  de 
motiver  l'adoption  ou  le  rejet  des  motifs  ou  raisons  opposés  à  une 
demande  :  c'est  l'adoption  ou  le  rejet  de  la  demande,  ou  de  cha- 
que chef  de  demande  qu'il  est  tenu  seulement  de  motiver;  d'au- 
tre part,  la  brièveté,  l'abs^ce  de  développements,  même  d'un 
motif,  ne  doivent  Jamais  être  confondus  avec  l'omission  ou  l'ab- 
sence de  motifs.  Ainsi,  rejeter  une  preuve  on  une  enquête  en  se 
fondant  sur  ce  que  les  faits  allégués  ne  sont  pas  pertinents,  c'est 
donner  une  raison  suffisante  de  sa  décision,  quoiqu'il  serait 
mieux  de  dire  pourquoi  cette  pertinence  n'existe  pas.  Mais  tout 
en  faisant  remarquer  qu'il  est  difficile  de  poser  des  règles  abso- 
lues, et  qu'il  y  a  presque  autant  de  solutions  que  d'espèces  dif- 
férentes, il  convient  de  distinguer  très-soigneusement  les  de- 
mandes ou  chefs  de  demandes  des  moyttks  on  arguments  proposés 
par  les  parties.  Ce  n'est  pas  à  ceux-^1,  c'est  à  ceux-là  que  s'ap- 
plique l'obligation  de  donner  des  motifs;  il  est  vrai  qu'en  laissant 
les  moyens  ou  arguments  sans  réfutation  on  paraît  souvent  n'é- 
metti'e  qu'une  pétition  de  prhioipe.  Mais,  encore  une  fols,  les 
tribunaux  ne  sont  tenus  que  de  motiver  l'adoption  ou  le  rejet  des 
demandes  ou?  cl^efs  de  conehksionSy  et  non  de  suivre  la  discus- 
sion dans  tous  les  erroBonts  oii  il  plait  aux  parties  de  la  oon- 
duire.  —  Enfin,  et  en  présence  du  peu  de  soin  quela  doctrine  a 
donné  àladisculssion  des  questions,  bien  nombreuses  cependant, 
que  la  prétendue  suflSsance  ou  insuffisance  des  motifs  a  fait  naî- 
tre, nous  bornerons-nous  à  rappeler  sommairement  et  à  grou- 
per, autant  qu'il  se  pourra,  d'après  leurs  analogies,  les  décisions 
qui  ont  été  rendues,  et  qui,  remarquons-le,  afin  de  rendre  expli- 
cable le  silence  des  auteursine  s'élèvent  d'ordinaire  que  devant 
la  cour  supr^. 

$  i .  -^  Décisions  suffisamment  motivées, 

••V.  On  a  déclaré  pourvus  de  motifs  suffisants  :  i*  l'arrêt 
qui  rejette  un  moyen,  parce  qu'il  n'est  fondé  ni  en  fait  ni  en 
droit  (Req.  30  Juill.  1828,  aff.  Lavie,  Y.  Enquête,  n*  155);  — 
2*  Le  Jugement  qui  fonde  l'allocation  d'un  des  articles  d'un 
eompte  sur  oe  qu'il  est  juste  de  le  fixer  à  telle  somme  détermi- 
née (ReJ.  5  déc.  1825)  (i);  — 3*  Le  Jugement  qui,  sur  une  de- 

(1)  f  Goadâl  C.  Mathieu.) — La  cour;  -—Attendu  que  la  coar  royale 
de  B^raèaax  a* formellement  décbré  qu^elle  adoptait  lee  motifs  des  pre- 
miers juges  sur  U  qvatrième  question,  et  que  c'est  précisément  sur  œtte 
question  que  lé  trU)unal  de  première  instance .  en  discutant  les  divers 
articles  du  compte  présenté  par  M*  Mathieu ,  les  a  alloués:  rèdoits  ou 
rejetès,  en  donnant  les  motifs  qui  lui  paraissent  appiyer  chaque  déci- 
sion, comme  il  conYient  peut-être  en  matière  d'apurement  de  compte , 
toujours  est-il  qu'il  n'y  a  pas  absence  de  motifs,  et  qu'on  ne  peut  re- 
procher à  l'arrêt  attaqué  d'avoir  liolè  l'art  7  de  la  loi  du  iO  avril  1810  ; 
— .  Rejette. 

Du  5  déc.  18d$.-C.  G.,  sect.  eiv.-MM.  Brisson,  pr.-Legonidec,  lap. 

{S)  (Dclamarre  C.  Dopent,  etc.)  — La  cooa:—- Attendu,  sur  la 
deuxième  partie  da  moyen,  fondéesor  le  reproche d^wo  onûasieD  de  mo* 
tifs,  que  1  arrêt  attaqué  déclare  que  rinterventioa  des  syndics  est  dou* 
Clément  justifiée  au  procès^  tant  du  chef  d'ialérét  que  du  chef  de  eapar- 
cité;  et  que  cette  énoneiation  doit  être  enlendie  daas  le  sens  qnî  était 
plus  spécialement  Tobjet  du  litige;  qu'aiusi,  le  moyen  présenté  n'est 
iiistiflé,  en  fait,  sous  aucun  des  dent  nf^rts  d'auleritè  de  chose  Jugée 
et  d'absence  de  motifs; — Rcijette. 

Du  10  juin.  iea7.-G.  G.,  ch.  req.-MM^  HenrioD,  pr.*Berel,  rep. 

(3)  (Veuve  Yanlerbei^  C.  Ségiio.)^LA  coim;  —Sur  le  troisième 
moyen,  M  des  art.  1189^  ^95  el  MMc<  dv;y  et  des  lois  qui  pres- 


mande  en  taxation  de  frais  extrajudielaires,  les  déclarant  exagé- 
rés, en  admet  les  uns  et  rejette  les  autres  (ReJ.  il  nov.  18S^, 
aff.  Holder,  V.  Notaire)  j  —  4«  L'arrêt  qui,  sur  l'appel  d'un  Ju- 
gement portant  qu'un  Individu  est  sans  qualité  pour  inter- 
venir dans  une  Instance,  Infirme,  en  disant  que  cet  individu  a 
Intérêt  et  qualité  pour  Intervenir  (Req.  10  Juill.  1827) (2);-* 
5*  L'arrêt  qui,  sur  la  demuide  d'un  ancien  seigneur,  soit  en 
restitution  d'un  droit  de  courtage,  soit  en  restitution  du  prix 
par  lui  payé  pour  l'acquisition  de  ce  droit  qu'il  prétend  n'avoir 
point  été  supiRimé  par  les  lois  de  la  révoMlen,  rejette  cette 
demande,  en  se  fondant  sur  ee  que  le  droit  a  été  snj^mé  sam 
indemnité  (Req.  12  Janv.  1825,  MM.  Renrlon,  pr.,  LaMgni,rap., 
aff.  Tanriac  C,  oom.  de  Hilhaud);  —  e*  L'arrêt  qui,  au  s^|et  de 
pièces  qu'on  soutient  valoir  commeneement  de  preuve  par  écrit, 
les  rejette  en  se  bornant  à  dire  qu^elles  «ne  peuvent  être  consi" 
dérées  comme  des  commencements  de  preuve  par  deW^»(ReJ.  13 
(et noninlSl) avril  l830,MM.Portalis,  l*»pr.,Vcrgèe,rap.,aff. 
Sens)  ;^7«  L'arrêt  fondé  sur  les  fhlts^  circonstances  de  la  cause 
(Req.  10  janv.  l8i5,MM.Zangiacoml,  pr.,  Faure,  rap.,  aff.  veuve 
Mullot  C.  Femelle)  ;  **  8*  L'urrêt  qui  prononce  la  nullité  d'un 
contrat,  en  se  fondant  sur  oe  que,  diaprés  les  circonstances  de 
la  cause,  ce  contrat  parait  tnexéeutable  (Req.  17  mal  1S27, 
M.  de  Gartempe,  rap.,  aff.  Salgue^);  -*  9»  L'arrêt  portant  que, 
sodh  la  Jurisprudence  du  parlement  de  Totdouse,  Thérltier  béné- 
ficiaire pouvait  être  poursuivi  sur  ses  biens  personnels,  tant  qu'il 
ne  répudiait  pas  la  succession,  alors  que  telle  était,  en  eflét,  la 
question  à  résoudre  (ReJ.  13  fév.  1833,  MM.  Portails,  pr..  Ver- 
gés, rap.,  aff.  Albarel);  —  10*  La  disposition  du  Jugement,  qui 
rejette  une  demande  en  compensation  en  renvoyant  à  une  liqui- 
daHon.  précédemment  ordonnée  la  crécoice  opposée  en  compen- 
sation, ce  renvoi  prouvant  que  la  créance'  n'est  pas  liquidée,  et 
par  snile  non  compensable  (Req.  5  Janv.  1880)  (3);  —  1 1^  Le  Ju- 
gement qui  refuse  de  donner  acte  à  une  veuve  divorcée,  et'  dotit 
le  divorce  est  ensuite  annulé,  de  la  tierce  opposition  qu'elle  forme 
à  un  arrêt  rendu  hors  sa  présence  contre  son  mari,  et  qni  fonde 
le  rejet  de  la  tierce  opposition,  sur  ce  que  cette  veuve  n'a  Jamais 
cessé  d'être  commune  en  biens  avec  son  mari  (même arrêt) ^r— 
12*  L'arrêt  qui,  sans  en  expliquer  la  cause,  réduit  à  i,80afr. 
la  pension  alimentaire  que  la  femme»  en  cas  de  séparation,  por- 
tait à  2,000  fr.  dans  ses  conclusions  subsidiaires  prises  ponr  la 
première  fois  sur  l'appel  (Req.  1 2  Juin  1 838,  atf.  dame  GellM, 
V.  Sépar.  de  corps);  — 13*  L'arrêt  qni  refuse  effet  à  «n  acte 
comme  simulé,  en  ee  qu'il  n'a  pas  été  exécuté  et  qu'il  a  été  Hait 
sans  charge  pourle  locataire  comme  pourlebailleur;  qu'on  dirait 
en  vain  qu'un  t^  motif  n'exprimerait  pas  en  quoi  consiste  la 
simulation  (Req.  16  fév.  1819,  MM.  Zangiacomi,  pr.,  Jaubert, 
rap.,  aff.  Boisson). 

•99.  Sont  pareillement  réputés  suffisamment  motivés  ;  l*  le 
Jugement  qui ,  considérant  que  le  demandeur  no  se  pi^éeeolê  pas 
pour  Justifier  son  action,  le  déboute  de  sa  demande  (Beq«  29  nov. 
1825)  (4)  ;  —  2''  L'arrêt  par  délhut  qui  déclara  «que  IcF  ristos  dé 
plaider  fait  présumer  que  l'appelant  n'a  rieû  à  opposer  à  l'ap- 

■     ■'      ■  .1  II  I    •  ,  ,      ,       , 

critent  aux  juges  de  modifier  leurs  jugements  :  —  Attendu  qu'an  teiw 
mes  de  l'art.  1291  même  code,  la  compensation  n'a  lieu  qu'entre  deut 
dettes  également  liquides  et  ezigihlee;  qu'on  ne  peut  dire  que  la  pr^ 
tendue  dette  do  sieur  Yanlerberg  envers  la  dame  Lenaim  était  daas  ee 
cas,  puisqu'une  liquidation  a  été  ordonnée,  et  attendu  que  le  ren- 
voi de  la  liquidation  est  un  motif  snlfisaat;  —  Sur  le  quatrième 
moyen,  tiré  de  ce  que  l'arrêt  n'a  pas  motivé  son  refus  de  denier  acte  à 
la  dame  Lemaire,  ainsi  qu'elle  le  demandait  par  ses  eendasions,  de  sa 
tierce  opposition  aux  arrêtés  de  liquidation  rendus  au  profit  du  trésor 
contre  le  sieur  Vanlerbergh  son  mari  : .—  Attendu  que  l'anêl,  eu  dé^ 
clarant  que  la  dame  Lemaire  n'atait  pas. cessé  d'être  cemiaaevi  biens 
avec  son  mari,  jusqu'au  décès  de  ce  dernier,  a,  par  cette  déclaration, 
suffisaamtat  motivé  sou  refus;  — >  Rejette. 

Du  a  Juav.  18S0.<-G.  G.,  dli.  req.-Wf.  Favard  de  Langilade,  pr.-> 
Faure,  rap. 

(4)  rOémond  c.  Garât.) —  La  coui;  —  Attendu  que  le  premier  des 
arrêts  oènontës  considère  que  les  motifs  donnés  par  les  pemiers  juges 
Justifient  la  décision  attaquée  par  Tanpel  ;  que  ces  motifs  perlent  que 
tout  demandeur  doit  venir  prêt  sur  la  demande  par  loi  formée  ;  que  dans 
la  cause,  Gémond,  loin  do  faire  soutenir  sa  demande,  ne  se  présente  pas; 
d'où  il  faut  conclure  qu'il  en  a  reconnu  l'injustice;  et  attendu  quels 
second  arrêt  dénoncé  considère  que  Géukond  n'ayant  fait  valoir  aucun 
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pul  de  son  appel  »  (Req.  S  avril  1322,  M.  Lasaadadc,  rap.,  aff. 
Gindre); — 5»  L'arrêt  par  défaut  de  déboulé  d'opposition^  qui, 
«  lorsqu'une  partie  fait  sans  cesse  défaut^  déclare  que  cette  partie 
reconnaît  par  là  que  son  opposition  n'était  pas  fondée»  (Req.  9 
déc.  1824,  M.  Pardessus,  rap.,  afT.  Gavart)  ;-^4«  L'arrêt  qui  an- 
nule la  vente  d'un  bien  du  mineur,  en  se  fondant  sur  ce  que  le 
bien  vendu  appartenait  exclusivement  à  ce  mineur  (Req.  15  déc. 
1825,  MM.  Henrion,  pr.,  Lasagni,  rap.,  aff.  Blanc  C,  Mathieu); 
—  5«  L'arrêt  qui  rejette  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  testateur  n'a- 
vait pas  la  capacité  morale  de  tester,  en  déclarant  que  ce  testa- 
teur avait  capacité  réelle  et  entière  (Req.  13  déc.  1831)  (l);  — 
60  L'arrêt  qui  annule  cosmie  frauduleux  un  acte  de  vente,  en  se 
fondant  sur  ce  que  la  fraude  résulte  des  faits  et  circonstances  du 
procès,  lors  même  qu'il  ne  ferait  pas,  dans  ses  motifs,  l'énumé- 
ration  de  ces  circcmstances,  si,  d'ailleurs,  elles  sont  détaillées 
dans  les  qualités  de  l'arrêt  (Req.  8  mars  1825,  MM.  Henrion,  pr., 
Rousseau,  rap.,  alT.  Vignand);  —  7«  L'arrêt  qui  déclare  avoir 
puisé  la  preuve  du  fait,  qui  devait  servir  de  base  à  sa  décision, 
dans  les  écrits  et  pièces  fournies  aux  procès,  dans  des  interro- 
gatoires, et  dans  le  rapprochement  et  la  combinaison  entre  eux 
de  tous  les  éléments  de  la  cause;  aucune  disposition  de  loi  n'a- 
streignant le  Juge  à  spécifler  chaque  indice,  chaque  circonstance 
qui  ont  servi  de  base  à  sa  conviction  et  aux  motifs  sur  lesquels 
il  s'est  appuyé;  en  d'autres  termes,  rien  ne  l'obligeant  à  donner 
les  motifs  de  ses  motifs  (G.  G.  de  Belgique,  17  juin  1841,  M.  Pe- 
teau,  rap.,  aff.  Peretti)  ;  —  8<»  L'arrêt  qui  déclare  nuls,  d'après 
les  faits  et  circonstances  de  la  cause-,  des  billets  comme  étant  le 
résultat  d'un  jeu  de  bourse ,  quoiqu'il  n'énonce  pas  les  caractè- 
res constitutifs  de  ce  jeu,  si  les  débats  n'ont  nullement  porté  sur 
ces  caractères  (Req.  30  nov.  1826,  aff.  Dolongchamp,  Y.  Jeu  et 
Pari ,  n*  36);  —  9*  L'arrêt  qui ,  au  sujet  de  billets  causés  valeur 
en  marchandises,  dont  on  demande  la  nullité,  en  ce  que,  dans 
la  réalité,  ils  ont  eu  pour  cause  une  opération  de  contrebande, 
annule  ces  billets,  même  à  l'égard  du  tiers  porteur,  quoiqu'il  se 
borne  à  déclarer,  d'une  part,  qu'il  résulte  des  documents  et  cir- 

moyen  à  l'appui  de  son  opposition,  c'est  le  cas  de  l'en  débouter; 
qu'ainsi  les  deux  arrêts  dénoncés  ont  été  motivés  et  le  vœu  de  la  loi  a 
été  rempli  ;  —  Rejette. 
Du  29  nov.  1825.-0.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Lasagni,  rap. 

I,  tiré 
141  c. 
pr.,  ainsi  que  de  l'art.  901  c.  civ.,  ou  des  art.  1108  et  sniv.  du  même 
code  :  —  Attendu  que  l'anêt  attaqué,  en  statuant  sur  la  validité  du  tes- 
tament du  sieur  Yaliet,  ne  s'est  pas  borné  à  dire  qu'aucune  preuve  ne 
pouvait  être  admise  contre  les  ènonciations  contenues  dans  un  testament 
notarié,  tant  que  Tacte  n'est  pas  attaqué  par  la  voie  d'inscription  de 
faux  ;  que,  de  plus,  il  a  déclaré  «  que  les  circonstances  de  la  cause  et 
les  débats  de  l'audience  ont  établi  et  prouvé  la  capacité  rédle  et  entière 
du  testateur;  v  (ce  qui  comprend  la  capacité  morale  aussi  bien  que  la  ca- 
pacité physique);  —  Attendu  que  cette  déclaration,  ainsi  motivée,  ren- 
ferme une  appréciation  de  la  nature  de  celles  qui  appartiennent  ezclusi- 
venoni  aux  tribunaux  ;  —  Attendu  que,  dt  tout  il  résulte  que  sous  ce 
premierrapport,  l'arrêt  n'a  violé  aucune  loi;  —En  ce  qui  touche  les  au- 
tres lois  concernant  la  nécessité  de  motiver  les  jugements  :  —  AUendu 
que  l'arrêt,  après  avoir  prononcé  sur  ce  qui  était  relatif  à  la  solennité 
testament  et  à  la  capacité  du  testateur,  ajoute  que  les  autres  faits,  dont 
la  preuve  est  demandée,  ne  sont  ni  pertinents  ni  relevatoires; — ^Attendu 
que  cette  énonciation  embrasse  tous  les  faits  qui  étaient  soumis  à  la 
cour  royale,  et  dont  faisaient  partie  ceux  à  l'égard  desquels  les  premiers 
juges  avaient  admis  la  veuve  VaDet  &  faire  preuve^  ce  qui  a  donné  lieu 
à  l'appel  incident  de  la  veuve  Vallet;  —Attendu  qpie  la  question  de  sa- 
voir SI,  dans  ces  sortes  de  demandes,  la  preuve  est  ou  n  est  pas  admis- 
sible, est  abandonnée  par  la  loi  aux  lumières  et  à  la  conscience  des 
juges;  d'où  il  résulte  que,  sur  ce  point, comme  sur  tous  les  autres,  l'ar- 
rêt est  svflsamment  motivé  ;  —  Rejette. 
Du  IS  déc  1831  .-G.  G.,  di.  req.-llM.  Zangiacomi,  pr.-Faore,  rap. 

(2)  Hipétff.*  — (Dufour  C.  ViUemain.)  —  Une  demande  en  rescision 
d'une  vente  pour  cause  de  lésion  avait  été  formée  en  l'an  7  par  Ville- 
main  contre  Dufour,  et  un  jugement  du  S  floréal  de  celte  année  ordonna 
une  estimation  par  experts.  L'instance,  interrompue  par  le  décès  des 
parties,  fut  reprise  par  le  fils  Yillemain.  Les  héritiers  Duiour  préten- 
dirent que  l'exploit  introductif  de  l'instance  de  l'an  7  était  nul  :  Ville- 
nain  soutbt  la  validité  de  l'exploit,  et  qu'en  tout  cas  la  nullité  était 
couverte  par  le  jugement  du  S  floréal  an  7,  exécuté  par  toutes  les  parties, 
mais  la  grosse  de  ce  jugement  se  trouva  être  égarée,  et  la  minute  même 
ne  se  retrouva  pas  au  greife.  Cependant  on  représentait  un  certificat  du 


fl)  (Yaliet  C.  Yematel.)  —  La  coua;  —  Sur  le  premier  moyeUj 
de  la  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1820,  et  de  l'art.  1^ 


constances  du  procès,  que  ce  billet  a  été  fait  pour  une  cause 
illicite,  et,  d'autre  part,  que  toute  la  conduite  du  tiers  porteur 
démontre  qu'il  en  a  eu  connaissance;  on  dirait  en  vain  que, 
dans  une  telle  déclaration,  il  n'y  a  pas  spécification  suffisante  de 
la  cause  Illicite  (Req.  25  mars  1828,  aff.  Coulure,  Y.  Effets  de 
commerce,  n*  99);  —  10»  L'arrêt  qui  décide  qu'il  résulte  des 
éléments  de  la  cause  qu'une  personne  s'est  livrée  habituellement 
à  des  opérations  de  commerce,  quoiqu'il  ne  spécifie  pas  les  faits 
qui  servent  de  base  à  sa  décision  Req.  28  mai  1828,  aff.  Garcet, 
Y.  Gommerçant,  n»  93);  —  il*  L'arrêt  portant  «que  des  élé- 
ments de  la  procédure  il  résulte  qu'un  jugement  dont  Texi- 
stence  est  méconnue,  a  existé,  »  encore  bien  qu'il  ne  précise  pas 
spécialement  les  faits  desquels  il  induit  cette  existence,  alors, 
d'ailleurs,  que  ces  faits  se  trouvent  retracés  dans  les  qualités  de 
l'arrêt  (Rej.  24  nov.  1829)  (2);  —  12*  L'arrêt  qui  déclare  que, 
d'après  les  conventions  des  parties,  un  tel  ne  devait  à  un  tel  que 
telle  somme  :  «  Attendu  que  les  motifs  de  l'arrêt  contiennent  une 
appréciation  des  conventions  des  parties,  conventions  non  sus- 
ceptibles de  discussion  devant  la  cour  de  cassation;  que  d'ailleurs 
cet  arrêt  renferme  des  motifs  sur  tous  les  chefs  de  conclusions  » 
(Rej.  il  juill.  1830,  MM.  Portails,  !•'  pr.,  Quéquet,  rap.,  aff. 
Dorlan  C.  GaiUau):  —  1S*  L'arrêt  qui  se  borne  à  déclarer  qu'il 
résulte  des  faits  et  circonstances  de  la  cause,  et  des  explications 
données  par  les  parties  à  l'audience,  qu'un  billet  à  ordre,  qui 
se  trouve  entre  les  mains  d'un  débiteur,  n'a  point  été  par  lui  a(>- 
quitté,  encore  bien  qu'il  ne  soit  parlé  d'aucun  fait  de  dol  ou  de 
fraude  (Req.  10  avril  1833,  aff.  Leclerc-Losier,  Y.  Obligation); 
— 14«  L'arrêt  qui  annule  un  contrat  passé  avec  le  failli,  comme 
fait  en  fraude  des  droits  de  ses  créanciers  (Req.  26  mal  1829, 
aff.  Rouilot,  Y.  Chose  Jugée,  n*  566);— 15*  L'arrêt  qui  rejette 
divers  moyens  de  nullité  proposés  contre  un  jugement  de  pre- 
mière instance,  en  déclarant  qu'il  résulte  de  ce  jugement,  que  tou- 
tes les  formalités  prescrites  par  la  loi  ont  été  observées  (Rej.  4 
juin  1883,  aff.  De  Miomandre,  Y.  Obligat.);  —  16*  L'arrêt  qui 
refuse  à  l'appelant  un  sursis  pour  se  procurer  certaines  pièces, 

receveur  de  l'enregistrement  de  Melun.  portant  que,  le  5  prair.  an  7,  il 
avait  été  enregistré  un  jugement  du  tribunal  de  Meiun,  pour  le  sieur  de 
ViUemain,  de  Paris,  contre  Dufour,  ordonnant  qu^ii  serait  procédé  i  une 
visite  ;  une  note  du  greffier  du  tribunal  de  Melun^  constatant  qu'il  avait 
été  rendu,  le  5  flor.  an  7,  un  jugement  contradictoire  entre  les  sieun 
Yillemain  et  Dufour;  une  lettre  de  l'avoué  de  M.  de  Yillemain  père,  qui 
lui  annonçait  que  les  plaidoiries  avaient  eu  lieu  à  l'audience  du  S  floréal, 
et  qu'une  expertise  avait  été  ordonnée  ;  enfin,  la  grosse  d'un  antre  juge- 
ment, rendu  dans  la  même  audience. 

25  juin  1822,  jugement  du  tribunal  de  Melnn,  qui  déclara  M.  de  Yil- 
lemain non  recevable  dans  sa  demande  en  reprise  d'instance.  — Appel. 
^  1er  août  182S,  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  qui  infirme  en  ces  termes  : 
—  a  Considérant  que,  des  éléments  do  la  procédure,  Il  résulte  qu'on 
jugement  contradictoire  du  tribunal  de  Melun,  sur  la  demande  en  resci- 
sion de  la  vente  dont  il  s'agit,  a  ordonné  la  nomination  d'experti;  — 
Que  Dufour,  défendeur,  a  exécuté  le  jugement,  par  la  nomination  de  sou 
expert,  et  qu'ainsi,  la  nullité  de  l'exploit  introductif  d'instance  aurait  été 
couverte; — Ëmendant,  etc.  » 

Pourvoi  des  béritiers  Dufour,  pour  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20 
avril  1810,  en  ce  que  la  cour  aurait  dû  énoncer  en  quoi  consistaient  et 
de  quoi  se  composaient  les  éUmenu  dt  la  frocédurê  desquels  elle  faisait 
résulter  l'existence  du  jugement.  —  Arrêt. 

La  coun  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  qu'il  ne  s'agissait 
que  de  savoir  si  des  experts  avaient  été  contradictoirement  nommés  le 
5  flor.  an  7,  pour  vérifler  la  lésion  alléguée  par  Geoffroy  do  Yillemain; 
que  la  cour  royale  n'avait  pas  besoin  d'examiner  si  le  jugement,  portant 
nomination  des  experts  était  régulier,  puisque  les  conclusions  prises  par 
Pierre-Marie  Dufour,  pour  la  nomination  de  ces  experts  suffisaient  pouf 
couvrir  les  vices  de  l'exploit  introductif  de  l'instance,  et  qu'en  déclarant 
qu'il  résultait,  des  éléments  de  la  procédure,  que  ce  jugement  avait  été 
rendu,  la  cour  royale  a  suffisamment  fait  connaître  les  motifs  de  sa  dé- 
cision, qui  ne  peuvent  être  autres  que  les  pièces  et  documents  énoncés 
dans  les  conclusions  motivées,  qui  sont  rappelées  dans  les  qualités  d'in- 
stance ;— Attendu,  au  fond,  qu'il  était  dans  les  attributions  de  la  cour 
royale  d'apprécier  les  actes  d'où  on  tirait  la  preuve  que  Pierre-Marit 
Dufour  avait  concouru  à  une  nomination  d'experts.  —  Sur  le  deuxième 
moyen  :  -—  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  ne  juge  pas  que  l'exploit  d'jgour- 
nement  soit  régulier,  mais  seulement  que  les  nullités,  qui  auraient  pu 
s'y  trouver,  étaient  couvertes,  et  qu'ainsi  cet  arrêt  ne  peut  avoir  violé  ni 
l'ordonnance  de  1007  ni  la  loi  du  7  niv.  an  7;  —Rejette. 

Du  2i  nov.  1820.<O.  G.  cb.  civ.-MM.  Portails,  1"  pr.-Delpit,  mp.« 
Joubert,  av»  gén.,  c.  coilé-Cbauveau-Lagarde  fils  et  Dalles,  av. 
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loreqa'll  déclare  Qne  cet  appelant  ne  peut  Imputer  qn'à  Ini-mème 
l'impossibililé  oii  il  dit  être  de  représenter  ces  pièces,  et  qu'il 
est,  d'ailleurs,  évident  qu'elles  ne  pourraient  détruire  l'effet  des 
actes  produits  (Req.  26  mars  1828,  aff.  Cbatellier,  V.  Séparât, 
de  corps);  —  i7«  L'arrêt  qui,  dans  une  cause  où  il  est  prétendu 
que  la  contestation  a  pour  objet  une  perte  d'eau,  se  borne  à  dire 
qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  perte  d'eau,  mais  de  l'exécution  d'un 
règlement  (Req.  27  août  1828,  aff.  Gharleval,  Y.  Voirie);  -*- 
1 8*  L'arrêt  qui,  sur  des  imputations  de  dol  et  de  fraude,  se  borne 
à  répondre  que  ces  imputations  sont  dénuées  de  fondement  (Req. 
21  nov.  1826>  MM.  Henrion,  pr.,  Lasagni,  rap.,  aff.  Bâillon 
C.  Declercq). 

999.  Ontencoreétéjugéscontenirdesmotifssufflsants:  Pl'ar- 
rèt  qui  rejette  une  demande  en  réduction  de  compte  pour  gestion 
d'un  mandat  par  la  raison  que  le  mandant  nejustiûe  d'aucun  recou- 
vrement fait  dans  son  intérêt  par  le  mandataire  (Req.  1 0  déc.  1 828, 
MM.  Henrion,  pr.,  ChiUaud,  rap.,  aff.  Abeille);  —  2*L'arrêtpar 
lequel  un  arrêté  qui  refuse  d'inscrire  un  citoyen  sur  la  liste  de 
rectiflcation  est  annulé,  attendu  que  ce  citoyen  justifle  de  la  pos- 
session annale  de  sa  patente  et  d'un  cens  suffisant  (Req.  26  juin 
1850,  MM.  Dunoyer,  pr.,  Gassini,  rap.,  aff.  préfet  de  Seine-et- 
Marne)  ;  —  s«  L'arrêt  qui  rejette  une  demande  en  dommagea-inté- 
rêts,  fondée  sur  ce  qu'un  envoi  de  marchandises  n'était  pas  con- 
forme à  la  commission  donnée  au  mandataire,  alors  qu'il  est  dit 
qu'il  n'y  a  eu  ni  dol  ni  fraude  de  la  part  de  ce  dernier,  et  que, 
d'ailleurs^  l'arrêt  a  mis  les  marcbandises  h  la  charge  du  mandant 
(Req.  6  avril  1831)  (l);  -»  4*  Le  jugement  qui  décide  qu'un 
moyen  n'est  fondé  ni  sur  la  loi,  ni  sur  la  jurisprudence,  alors, 
d'ailleurs,  que  la  loi,  en  ce  qu'il  s'agit,  par  exemple,  de  reproches 
contre  les  témoins,  s'explique  formellement  pour  ce  cas  (Req.  U 
nov.  1 832)  (2)  ;  —  5«  L'arrêt  portant  qu'un  avoué  est  condamné 
aux  dépens  en  ce  que  c'est  dans  son  intérêt  unique,  d'après  sescon- 
seils,  que  le  procès  est  soutenu  par  des  prête-noms,  en  ce  que  cet 
arrêt  motive  suffisamment,  et  même  explicitement,  le  rejet  du 
moyen  pris  de  ce  que  l'avoué  aurait  été  condamné  sans  avoir  été 
entendu  (Req.  22  mai  1832,  aff.  Millard,  V.  Avoué,  n*  244);^ 
6*  Le  jugement  qui  se  fonde,  dans  les  motifs,  sur  ce  qu'un  exploit 
a  été  tardivement  signifié,  et  que,  dans  le  dispositif  il  déclare  cet 
exploit  nul  et  de  mU  effet  (Req.  21  mai  1834,  MM.  Zangiacomi, 
pr..  De  Broé,  rap.,  aff.  Yillecroze)  ;  •—  7«  L'arrêt  qui  fait  des  ré- 
serves au  profit  d'une  partie  :  il  statue  par  des  motifs  suffisants 
sur  les  conclusions  de  celle-«i  (Req.  4  juill.  1833,  MM.  Zangia- 
comi, pr.,  Lebeau,  rap.,  aff.  Rolland-Palle  C.  Palluat)  ;  — 
^o  L'arrêt  qui  déclare  un  appel  ncm  recevable  pour  avoir  été 
interjeté  hors  du  datai  fixé  par  la  Un  (Req.  6  déc.  1836)  (3); 
—  9«  L'arrêt  qui  dédare  une  instance  périmée,  à  défaut  d'actes 
interruptifs  dans  le  délai  de  trois  ans  et  six  mois,  bien  qu'il  ne 
dise  pas  qpe  les  six  mois  ont  été  calculés  à  partir  du  moment  où 
l'instance  a  dû  être  reprise  (Rej.  13  nov.  1834,  aff.  Gurie-Sim- 
bre,  V.  Péremption);  —  10*  Le  jugement  qui  rejette  une  récusa- 
tion, «  attendu  que  le  fait  allégué  ne  rentre  pas  dans  le  cas  de 
récusation  prévu  par  la  loi  »  (Req.  10  déc.  1835,  MM.  Borel,  pr., 
Brière,  rap.,  aff.  Gémond)  ;  —  1 1*  L^arrêt  qui  se  borne  à  décla- 
rer non  recevable  un  moyen  qui  ne  pouvait  être  présenté  pour  la 
première  fois  en  appel  (Req.  25  nov.  1 834,  MM.  Zangiacomi,  pr., 
Joubert^  rap.,  aff.  Garabat  C.  Sonbier,  etc.);  — - 12»  L'arrêt  qui. 


sur  le  refus  d'une  partie  de  conclure  et  de  plaider,  déclare  que  le 
jugement  dont  est  appel  lui  parait  régulier  en  la  forme  et  juste 
au  fond;  cet  arrêt  est  réputé  adopter  les  motifs  des  premiers  juges 
(Rej.  20  juill.  1855,  MM.  Dunoyer,  pr.,  Piet,  rap.,  aff.  Légué- 
dois);  —  150  L'arrêt  qui  décide  qu'un  billet  souscrit  par  un  né« 
gociant  à  un  négociant  ne  peut  produire  aucun  lien  de  droit,  at- 
tendu quMl  n'^  aucun  caractère  légale  qu'U  n'est  ni  un  acte  de 
commerce,  ni  wie  obligation  civile  (Req.  26  déc.  1827,  aff.  GaA' 
tan  de  Souza,  Y.  Obligat.)  ;  —  1 4«  Le  jugement  qui,  sur  un  moyen 
tendant  à  ce  que  le  rapport  d'une  libéralité  soit  fait  pour  moitié 
dans  la  succession  du  père,  et  pour  moitié  dans  la  succession  de 
la  mère,  décide  que  ce  rapport  est  dû  en  entier  à  la  succession  du 
père  qui  a  seul  fait  cette  libéralité  (Req.  7  juill.  1855,  aff.  De»- 
Assis,  Y.  Disposit.  entre-vifs);  —  15*  Le  jugement  qui,  sur  des 
moyens  tendant  à  contester  lalégitlmité  d'un  enfant,  fonda  :  1»  sur 
ce  qu'il  n'y  a  pas  possession  d'état  et  titre  tels  que  les  veut  la  loi; 
2«  sur  ce  qu'il  n'y  a  pas  eu  reconnaissance  et  ratification  volon- 
taire; 3*  sur  ce  que  l'acte  do  ratification  prétendue  étant  attaqué 
de  dol  et  de  fraude,  ne  peut  pas  être  opposé  comme  fin  de  non- 
recevolr  à  l'action  principale;  4«  sur  ce  que  cet  acte  n'étant  que 
provisionnel,  ne  peut  être  déclaré  définitif,  à  raison  de  la  mino- 
rité de  l'un  des  intéressés  ;  5*  sur  ce  que  la  ratification  supposée 
de  l'une  des  parties  étant  nulle,  comme  ayant  été  faite  par  une 
femme,  sans  l'autorisation  spéciale  du  mari  ;  se  borne  à  dire 
«  qu'il  résulte  des  faits  et  circonstances  de  la  cause,  et  notam- 
ment de  l'acte  de  ratification,  que  la  qualité  de  la  partie  a  itéra' 
connue  par  les  contestants:  «  Considérant,  porte  l'arrêt,  que  si 
les  articles  des  lois  citées  (141  c.  pr.;  7,  loi  du  20  avril  1810) 
exigent  à  peine  de  nullité  que  les  arrêts  soient  motivés,  il  suffit 
qu'ils  contiennent  des  motifs,  qui,  plus  ou  moins  développés,  se 
rattachent  aux  questions  soumises  aux  juges;  rejette  »  (Req.  24 
juill.  1855,  MM.  Borel, pr.,  Lebeau,  rap.,  aff.  Mas-Saint-Maurice). 
tOOO.  On  a  encore  déclaré  n'être  pas  dépourvus  de  mo* 
tifs  :  1*  l'arrêt  qui,  sur  la  question  de  savoir  si  une  personne 
née  de  parents  français,  laquelle  a  accepté  le  titre  de  chanoi- 
nesse  et  a  constamment  résidé  en  pays  étranger,  jusqu'à  sa 
mort,  a  conservé  sa  qualité  de  Française,  déclare  que  cette  per- 
sonne n'avait  accepté  aucunes  fonctions,  ni  fait  aucun  établisse- 
ment qui,  d'après  les  lois,  pût  lui  faire  perdre  cette  qualité  (Req. 
15  nov.  1856,  aff.  d'Asbeck^  Y.  Droit  civil,  n*  558);  —  2«  Le 
jugement  qui  rejette  une  demande  d'interdiction,  en  se  fondant 
sur  ce  que  la  démence  n'est  pas  établie  par  les  actes  de  la  cause, 
encore  bien  que  le  juge  ne  s'explique  ni  sur  les  certificats,  ni 
sur  un  nM[)port  des  gens  de  l'art,  qui  avaient  établi  le  contraire 
(Req.  5  juill.  1857,  aff.  Magnol,  Y.  Interdiction,  n*  24-5<»);  — 
3*  Que  la  déclaration  en  fait  que  des  individus  sont  des  coocgu^ 
reurs  solidaires  motive  suffisamment  la  condamnation  solidaire 
prononcée  contre  eux  (Req.  4  janv.  1850,  MM.  Favard,  pr..  Par- 
dessus, rap.,  aff.  N....);  ^  4*  L'arrêt  qui,  sur  la  question  de 
savoir  s'il  avait  suffi  qu'un  tiers  acquéreur  notifiât  à  la  femme 
de  son  vendeur  et  au  ministère  public  quoiqu'il  connût  un 
autre  créancier  à  hypothèque  légale,  porte  que  les  formalités 
prescrites,  pour  la  purge  des  hypothèques,  par  l'art.  2194  c. 
nap.,  ont  été  remplies  (Req.  20  janv.  1856,  aff.  Forjonel, 
Y.  Privil.  et  hypothèq.,  Responsabilité);  —  5«  L'arrêt  qui,  au 
sujet  de  la  prétention  tendant  à  faire  déclarer  un  individu  res- 


(1)  (Rémon  C.  Gayral.)*— La  cooa  ;^SQr  le  moyen  pris  de  l'art.  141  e. 
|M-.,derftrt.7de  la  loi  du  20  avr.  1810:— Attendu  qu'après  avoir  déclaré 
que,  sur  les  50  pièces  esprit  3/6  qui  doraient  être  achetées  par  les  sienre 
Gajralpoor  le  compte  du  sieur  Rémon,  il  en  est  onie  à  l'égard  desquelles 
lesdits  sieurs  Gayral  se  sont  écartés  de  leur  mandat,  vu  qu'au  lieu  de  les 
acheter  an  marché  désigné  en  la  commission,  il  les  ont  tirées  de  leurs 
magasins  où  elles  étaient  antérieurement,  l'arrêt  s'exprime  ainsi^  sans 
lotttefois  qu'on  puisse  incriminer  de  dol  on  de  fraude  ce  fait  qm  a  pu 
leur  paraître  licite  d'après  les  usages  du  commerce  ;  —  Attendu  que 
Varrêt  dit  ensuite  que,  dès  lors,  lesdites  11  pièces  doivent  rester  pour 
le  compte  des  sieurs  Gayral,  ainsi  que  tous  les  frais  y  afférents  compris 
dans  la  facture;  —  Attendu  que,  par  ces  énonciations,  la  disposition 
de  l'arrêt  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  est  motivée  suffisamment  :  d'ob  il 
résulte  qu'il  n'y  a  pas  violation  des  articles  précités;  —  Rejette. 
Du  6  avriltSSl.-G.  G.,  di.  req.-MM.  Dunoyer,  pr.-Faure,  rap. 

(2)  (Melissem  C.  com.  d'Écoois.)*-LACoui;—  Sur  le  moyen  fondé 
sur  l'ait.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  :  —  Attendu  que  le  code  de  pro- 


cédure civile  (art.  285)  détermine  les  causes  pour  lesquelles  les  témoins 
peuvent  être  reprochés;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  rejeté  les 
reproches  respectivement  cotés  contre  plusieurs  des  témoins  entendus 
dans  renquêteetla  contre-enquête,  en  déclarant  que  ces  reproches  n'é- 
taient fondés  ni  sur  la  loi  ni  sur  la  jurisprudence ,  et  que  cette  disposa 
tion  est  suffisamment  motivée:  -—Rejette. 
Du  14  nov.  18SS.-G.  G.,  en.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Moiiau,  np. 

(3)  (Enreg.  C.  Justine  Duvive,  veuve  Ervoy,  etc.)—  La  coca;  -* 
Attendu  qu'en  ordonnant  de  motiver  les  Jugements  et  arrêts ,  la  loi  n'a 
pas  déterminé  à  quelle  place  devaient  être  écrits  les  motifs  ;  il  peut  y 
avoir  eu  violation  de  l'ordre  naturel  du  langage  et  de  la  rédaction ,  sans 
qu'il  soit  permis  d'en  induire  un  moyen  de  cassation  ;  —  Attendu  qu'en 
exprimant,  dans  le  dispositif,  une  l'appel  était  déclaré  non  recevable 
pour  avoir  été  interjeté  hors  du  délai  fixé  par  la  loi ,  la  cour  royale  a 
légalement  et  suffisamment  motivé  sa  décision;  —  Rejette,  etc. 

Du  e  déc.  185e.-<2.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi»  pr.-Mestadier, 
rap.-Hené,  av.  géa.,  c.  conf.-Ghevalier,  av. 
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ponsable  suivant  iVt.  1382  p.  &ap.,dtelare  qu'il  B'étaH  pas 
tenu  persoimeWfiment.de  l'obligation  (même arrêt) ;-^ft»  L'arrêt 
qui,  an  si^et  d'une  demande  en  nuilité  d'une  vente  comme  in- 
fectée de  dol^  prononce  cette  nullité  en  disant  que  le  dol  «  ré- 
sulte des  faits  qui  ont  précédé  la  vente  et  de  toute  la  conduite  de 
l'acquéreur^  »  alors  que  ces  faits  et  cette  conduite  étaient  consi- 
gnés dans  un  arrêt  de  police  correctionnelle,  rendu  par  la  même 
cour^  et  prodpit  par  les  demandeurs  (Rej.  15  mars  iS36»  aif. 
Burat  de  la  Salle^  Y,  Vente)  ;  —  7°  L'arrêt  qui^  au  sujet  de  la 
prétention  qu'un  acte  sous  seing  privé  ne  peut  être  opposé  à  im 
créancier  inscrit,  déclare  qu'il  n'est  pas  établi  qu'il  y  ait  fraude, 
alors  que,  dans  la  réalité,  la  prétention  reposait  sur  l'art.  1167, 
relatif  à  la  fraude  au  préjudice  des  créanciers,  plutôt  que  sur 
l'art.  «28  c.  napi,  invoqué  à  tort  (Req.  l"  juin  i836,  aff.  Ber- 
thomé,  V.  Privil.  et  hypolli.);  —  8»  L'arrêt  par  lequel  une  cour, 
statuant  sur  une  contestation  commerciale  relative  au  payement 
du  prix  de  marchandises  livrées  et  vendues  par  un  négociante 
on  autre  négociant,  rejette  la  réclamation  du  payement  de  ces 
marchandises  qui  ne  se  trouvait  appuyée  sur  aucun  titre,  par  le 
motif  qu'il  «n'était  pas  suffisamment  établi  que  la  partie  assi- 
gnée fftt  débitrice  des  sommes  dont  le  demandeur  se  prétondait 
créancier,  et  que  celui-ci  ne  justifiait  pas  de  la  validité  de  ^ 
demande»  (Req.  15  juin  1836)  (i);  ^  9«  L'arrêt  qui,  condam- 
nant mi  instituteur  primaire  à  être  privé  temporairement,  pour 
cause  d'inconduite,  de  l'eAcrclce  de  ses  Tonctions,  refuse  d'or- 
donner un  supplément  d'enquête  que  cet  instituteur  demandait 
pour  se  Justifier,  en  disant  que  les  faits  d'incondni te  résultent 
notamment  de  prpcès-verbaux  dressés  par  l'autorité  administra- 
tive, de  la  correspondance  et  du  propre  aveu  de  l'inculpé  (Req. 
t**  déc.  1856,  MH.  Zangiacomi,  pr.,  Lasagni,  rap.,  aflT.  Hubert 
C.  mlp.  pub.);— 10*  L'arrêt  qui,  sur  l'opposition  d'un  créan- 
cier aujugement  de  défaut  qui  déclare  son  débiteur  libéré,  et 
alors  que  ce  dernier  oppose,  en  outre,  une  cmpenaation  de 
dette,  admet  le  créimcier  à  continuer  les  poursuites  en  contrainte 
personnelle  déjà  commencées  contre  le  débiteur,  en  disant  que 
^opposition  de  ce  créancier,  régulière  en  la  forme,  est  Justifiée 
par  un  acte  authentique  (Req.  7  déc.  1836,  MM.  Zangiacomi,  pr., 
Bernard,  rap.,  aff.  tfeller);  -^  il*  L'arrêt  qui  condamne  les  syn- 
dics d'une  faillite  solidairement  et  par  corps  au  payement  de 
certaines  sommes,  après  avoir  déclaré  que  c'est  par  la  faute 
grave. commise  dans  leur  gestion^  et  résultant,  par  exemple, 
d'une  erreur  matérielle  dans  l'état  de  situation  de  l'actif  et  du 
passif,  dressé  par  ces  syndics,  que  des  créanciers  ont  été  privés 
des  sommes  qui  leur  revenaient  (Req.  26  juiU.  1836,  MM.  Zan- 
giacomi, pr.,  Lasagni^  rap.,  aff.  Orianne); —  12*  Le  jugement 
qui  déclare  fausse  une  pièce  attaquée  par  la  voie  du  faux  inci- 
dent civil,  en  se  fondant  non  pas  seulement  sur  les  faits  et  cir" 
oonstances  de  la  cause,  mais  encore  sur  les  divers  éléments  de 
f  enquête  que  l'arrêt  prend  soin  d'énumérer  et  d'analyser  (Req. 
20  avril  1837,  aff.  C....,V.  Chose  jugée,  n»  589);— iS»  L'arrêt 
qui  écarte  la  demande  tendant  à  être  admis  àprouver  qu'une  vente 
a  été  suivie  de  tradition,  en  ce  qu'il  a  reconnu,  par  cela  deul,que 
le  vendeur  n'avait  pas  cessé  d'être  en  possession  des  objets  ven- 
^his  (G..C.  de  Belgiqne  18  nov.  1834,  aff.  Yandeputte);—  i4*.Le 
Jugement  qui  se  borné  à  dire,  en  rejetant  une  demande  en  bor- 
nage dans  laquelle  on  n'a  spécifié  ni  les  héritages  à  borner,  ni 
leurs  tenants  et  aboutissants,  que  cette  demande  a  été  injustement 
formée  (Req.  24  Juin  1839,  aff.  Desaphix,  V.  Succession);  — 
15*  Le  Jugement  qui  condamne  aux  dépens  par  forme  de  dom- 
mageê^ntéréts  (Req.  1 8  fév.  1 839,  aff.  Boucber,  V.  Prescription)  ; 
—  1 6»  Le  Jugement  qui  prononce  l'expropriation  pour  utilité  po- 

(1)  (Grémieuz  Ç.  Vidal.)  —  La  coim  ; — Statuant  sur  le  moyen  uni- 
ipe  ttié  de  la  viofetba  des  art.  141  et  470  c.  pr.  ci?.,  et  do  l'art.  7  de 
la  loi  du  20  avrtt  181 0  :  —  Attendu  qae,  pour  rejeter  la  réclamation 
des  demandeurs^  la  cour  royale  s'est  fondée  sur  ce  qu'il  n'était  pas  suf- 
fisamment établi  que  Louise  Vidal  fût  débitrice  des  soounes  doet  ils  se 
prétendaient  créanciers ,  et  que  ceux-ci  ne  justifiaient  pas  Irar  demande; 
qu'en  prononçant  en  ces  termes,  lorsqu'il  s'agissait ,  non  de  prononcer 
sur  la  validité  d'un  titre,  mais  seulement  d'apprécier  des  faits  et  des 
circonstances  relatifs  à  une  contestation  coDunerciaie,  l'arrêt  a  satisfait 
aux  dispositions  de  la  loi  ;— Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour 
de  Montpellier,  du  8  mai  1855. 

Du  1$  juin  185C.-G.  C,  cb.  req.-MH.  S^ogiacoai,  pr*-Jaubert,  rap.  I 


bltque  de  certaines  inropriéléB,  aprle  avelr  Tleé  l'arrélé  motivé 
du  préfet  qui  désigne  eee  propriétés  comme  devant  être  cédées 
(ReJ.  3  juill.  1839,  aff.  Bourgon,  Y.  Biipropr.  pub.,  n*  107-1*). 
flIOf .  })eméme,  on  a  dédaré  motivés  d'une  manière  suf- 
fisante :  d*  Le  Jugement  qui  rejette  l'exception  de  frande  propo- 
sée par  des  créanciers  contre  un  partage  d'aseendants,  en  décla- 
rant que  la  qualification  de  partage  résulte  d'aetes  déjà  anciens 
qui  n'ont  :pas  été  formellement  .attaqués  (ReJ.  7  avr.  1841,  aff. 
Rai>ot,  V.  Di^osit.  entre-vife);^  s*  Le  Jugement  qui,  lorsque 
l'existence  d'une  convention  verbale  est  constante  entre  les  par« 
ties ,  énouce  cette  convention,  sans  en  rappeler  les  termes  :  spé- 
cialement, lorsque  les  conditions  aléatoires  d'une  société  qui  n'a 
^'une  existence  de  fait  sont  bien  eossues  ao  prooès  depuis  le 
commencement  du  litige,  un  arrêt  ne  commet  pas  un  défaut  de 
motifs  en  ordonnant  rexécnUmi  de  ces  conditione  aléatoires, 
sansle8spéeifier(ReJ.24aûùti64i,aff.  Noue, V. Société);— 5*  Le 
Jugement  qui,  en  déclarant  qu'une  expertise  est  régulière  en  sa 
forme,  rejette  une  demande  en  nullité  qui  n'articule  aucun  re- 
proche déterminé  contre  l'expertise  (G.  €.  de  Belgique,  8  mars 

1836,  M.  VcmMoenen,  pr.,  aff.  Receveur  €.  Dernière);  — 4«  Le 
Jugement  qui,  en  supposant  que  la  règle  qui  exige  que  les  Juge- 
ments soient  motivés,  soit  applicahleaux  préparatoires  eu  Inter- 
locutoires, rendus  d'office,déGiareqaec'e«tatxzf»l  dire  (fro»^  que 
preuve  et  l'instruction  sont  ordonnées  (Bruxelles,  5«cb.,-l*'fév. 

1837,  aff.  Beokmann  C.  Haunan)  ;^  ;^*  Le  Jugement  qui,  ayant 
eu  à  statuer  à  la  fois  et  sur  la  «imulalien  d'un  prix  de  vente  et 
spr  la  détermination  vérita|)le  de  ce  prix,  se  borne,  après  avoir 
donné  des  motifs  sur  la  simulation^  à  dire,  quant  à  la  détermi- 
nation, que  tout  démontre  que  le  prix  réel  a  été  d'une  somme 
qu'il  détermine ,  les  motifs  donnés  sur  la  simulation  devant  né- 
cessairement se  référer  à  la  détermination  du  prix  ^eq.  l^^  Juilt. 
1835)  (2)  ; —  60  Le  jugement  qui  annule  un  testament  olograpbe, 
après  une  vérification  d'experts,  en  ce  qu'il  n'est  pas  suffisam- 
ment établi  qu'il  ait  été  écrit  par  celui  auquel  il  est  attribué.  On 
ne  peut  prétendre  qu'un  tel  moUf  n'est  pas  déterminant^  en  ce 
qu'il  n'énonce  qu'un  doute  ^q.  12  Juin  18^,4111.  Borel,  pr,, 
Gartempe,  rap.,  aff.  Gaavin);  —  7«  Le  Jugement,  qui  dé- 
<^e  «  qu'on  doit  penser  que  l'ef  renr  de  date  dans  un  testament 
a  été  involontaire,  encore  bien  qu'il  ne  se  soit  pas  exprimé  avec 
certitude  sur  ce  point  (Req.  l«'  mars  1853,  aff.  Amiable,  V. 
Disposit.  entre^vifs  et  test.);  ^-8<»  Le  Jugement  qui  se  décide 
d'après  cette  formule  :  il  est  impossible  de  eroêre^  etc.  (sol. 
impl.,  Req.  12  janv.  1835,  aff.  Roguès,  V.  Disposit.  entre-vifs 
et  test.);^— 9^  Le  jugement  qui,  surame  demande  en  nullité 
d'exploit,  porte  :  «fikmaix)iré^(ié  to-ntij/ttë  proposée»  (ReJ. 
23  fruot.  an  2,  MM.  Lalonde,  pr.,  <}offinbal,  rap.,  aff.  Ma- 
riette); -^  10<»  Le  jugement  portant  qu'une  des  parties  de  la 
la  demande  est  rejetée  par  arrêt  ayant  force  de  chose  Jugée^  et 
que  la  seconde  doit  l'être  par  les  mêmes  motifs  qui  ont  fait  reje- 
ter Ut  première  (Liège,  30  Juin  1825,  2*  cb.,  aff.  Kerkhoven)  ; — 
ii<»  L'arrêt  qui,  sur  une  action  en  dommages-intérêts,  ponr 
trouble,  par  exemple,  apporté  à  la  propriété  d'un  tiers,  élève  le 
taux  de  la  somme  allouée  en  première  instance  <Req.  4  Juill. 
1832,  M.  de  Menervllle,  rap.,  aff.  Pissin);  —  12«  L'arrêt  qui, 
.pour  annuler  une  vente  faite  en  vertu  d'une  convention,  se  fonde 
sur  la  nullité  de  cette  convention,  bien  que  cette  nullité  ne  puisse 
être  prononcée,  soit  parce  qu'elle  n'a  pas  été  proposés,  soit 
parce  que  la  demande  n'est  pas  recevable  pour  la  première  fois 
en  appel  (Gass.  20  mai  1840,  aff.  Podesta,  V.  Vente); — 13» L'ar- 
rêt qui,  sur  une  demande  en  désaveu  contre  un  avoué,  et  vu  la  non- 
comparution  du  demandeur  déclare  l'aveu  témérairement  formé, 

(2)  (Rignon  C.  Caronget.)  — La  coub  ;  ^  Alton  du,  eur  lepcunor 
moyen,  que,  sans  qu'il  soit  l)esoin  d'examiner,  dans  Teepèce,  ei,  en  ma- 
tière de  fraude  et  de  «imulation,  et  autres  semblable  oa  les  faite  aent  aeo- 
mis  à  l'arbitrage  absolu  des  cour3  royalos,  les  motifs  doivent  être  aessi 
déYeloppés  que  dans  les  cas  où  les  faits  légalement  oametérisés  peuvent 
être  soumis  à  Tappréciation  de  la  cour  de  cassation,.!!  est  évident  qaele 
motif  donné  pour  la  fixation  du  prix  réellement  payé  serattadieaiix  mo- 
tifs donnés  sur  la  fraude  et  la  simulation,  «t  reçoit  même  un  complènMiil 
par  le  détail  des  sommes  qui  se  trouve  dans  le  dispositif,  d'oa  l'on  doit 
conclure  que  Tarrét  dénoncé  se  trouve  suffisamment  motivé  :  — R<^tte. 

Du  1«'  juill.  ie55.-G.  G.,cli.req.'ifM.  Borel,  pr.-Mestadicr,  rap.-Vi- 
ger,  av.  gén.-Grémieux^  av. 
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sur  les  moyeu  4»  nulUlé  et  fins  de  iMtt-réeevoir  profiués 
par  TadversAire.  On  prétendrait  en  vain  que  rarrèt  anralt  dû 
exiger  de  Tavoné  la  justification^  q^'il  avait  le  ponvoir  qu'on  dé- 
niait loi  avoir  été  donné  (Req.  28  janv.  1817,  M.  Renssean,  rap.» 
atr.  Niogret  C.  Prat,  etc.);  --  ié»  L'arrêt  qni  repousse  la  de- 
mande d'one  fenime  en  séparation  de  corps,  en  oe  qn'il  ne  résille 
pas  de  l'ensemble  de  l'enquête,  que  le  foit  de  sévioe  par  elle  ar- 
ficulé  soit  prouvé  (Req.  6  fév,  1810,  MM.  Henrkm,  pr.,  Lasau- 
dade,  rap.,  aff.  femme  Dnfort)  ;  —  15*  L'arrêt  qui  condamne  un 
individu  aux  dépens  réclamés  contre  lui  par  un  avoué,  en  ce  que  le 
Jugement  de  condamnation  était  régulier  en  la  forme,  et  que  les 
frais  légitimement  dus  avaient  été  légalement  taxés  (Req.  i  S  Juin 
1827,  k.  Vallée,  rap.,  aff.  BaiUy);  -*  i&^  L'arrêt  qui,  sur  la 
demande  en  nullité  d'un  droit,  en  ce  qu'il  aurait  été  entaché  de 
féodalité,  déclare  la  légitimité  du  même  droit,  en r^^ipuyant  sur 
d'anciens  titres  consifttant  que  ce  droit  a  été  acheté  moyennant 
deniers  (Req.  21  mars  1827,  M.  Vallée,  rap.,  aff.  Vlallanes  C. 
Hullot);  -*  17*  L'arrêt  qui  déclare  que  la  libération  d'une  partie 
résulte  des  preuves  produites,  alors  même  qu'il  ne  s'explique 
pas  sur  la  nature  et  l'espèce  de  ces  preuves  (Req.  29  avr.  isas, 
M.  Lasaudade,  rap.,  aff.  Guicbard  C.  Delacroix);  —  18<»  L'arrêt 
qui  rejette  une  demande  en  vérification  de  l'écriture  apposée  sur 
des  billets,  lorsque  cet  arrêt  est  ainsi  conçu  :  «  Vérification  faite 
(par  la  cour)  4e9  billets  enquesHont  déboute  de  ses  conchisions  le 
demandeur  en  vérification  (Req.  15  avril  1824,  MM.  Lasaudade, 
pr.,  Favard,  rap,,  aff.  Formé  (7.  Ragon  et  Mioiane);  -^  I9«  Un 
arrêt  qui,  sans  autre  détail,  rejette  un  moyen  de  nulUté,  le  déela- 
roïU  mal  fondé  (Req.  6  avril  1824,  MM.  BoHon,  pr.,  Favard, 
np.,  aff.  ScaUlette  (7.  Barré)  ;-i-20*  L'arrêt  qui  rejette  la  fin  de 
non-recevoir  tirée  du  prétendu  défaut  d'autorisation  d'une  com- 
mune, par  cela  que  la  permission  obtenue  par  la  commune  de 
donner  suite  à  l'appel,  est  expressément  foncée  dans  la  partie 
narrative  de  l'arrêt,  si,  d'ailleurs,  cette  fin  de  nourrecevoir  n'est 
présentée  que  d'une  manière  vague  et  comme  tirée  de  l'irrégula- 
rité de  l'appel  (Gass*  7  déc.  l8J9,aff.  Cbevassus,  V.  Gonmmne, 
n*  1623). 

font.  Sont  également  motivés  d'une  manière  sufflsante  : 
I*  l'arrêt  qui.  pour  prohiber  l'établissement  de  vues  drotteset  obli- 
ques, sefondesuroequel'acte  d'a4)udicatieii(c'étaitrÊtat  qui  avait 
vendu)  avait  clairement  déterminé  et  réglé  les  servitudes  (Req.  12 
déc.  1822,  M.  Lecoutour,  rap.,  aff.  Poissonnier  (7.  Besnard);  -- 
2«  L'arrêt  qui ,  sur  la  demande  en  nuUlté  d'un  acte  pour  cause 
de  captation,  se  borne  à  déterminer  le  caractère  véritable  de  ce 
contrat  (Req.  9  mars  183(0,  M.  Mousnier,  rap.,  af.  DesegliseO. 
Proteau)  ;  —  3®  L'arrêt  qui  repousse  une  demande  en  payement 
d'une  certaine  somme,  sur  le  fondement  qu'un  acte  produit  par 
le  débiteur  porte  ^ittance  finaU  (Req.  5  mai  1831,  M.  Mesta- 
dier,  rap»,  aff.  Monès  Dupoulol  6\  Galtier);  — 4*  L'arrêt  qui, 
sur  une  demande  enapplioation  de  l'art.  1477  c,  nap.  contre  un 
époux,  reéette  cette  demande  en  déclarant  que  le  recel  n'a  pas  élé 
Justifié  (Req.  29  août  1831 ,  M.  Hua,  rap.  aff.  Poutard)  ;— 5»  L'ar- 
rêt qui,  an  sujet  d'une  obligatton  dent  la  nulUté  ert  demandée 
comme  ayant  une  cause  illicite,  umnle  cette  obligation,  cofuf- 
dérant  que  la  cause  est  ilUcite  (ReJ.  20  mai  1 828,  aff.  Lapienre, 
V.  Obligation)  ;-**$•  Le  Jugement  qui  rejette  une  demande  fondée 
sur  des  faits  nombreux  à  apprécier  par  le  Juge  en  disant  :  sans 
que,  dans  l^iUUy  an  puisse  y  avoir  égard,  les  mots  dans  l'état  se 
référant  néoessatrement  à  l'état  de  la  cause  (ReJ.  23  août  1843, 
MM.  Portails,  l«r  pr.,  Plet,  rap.,  aff.  Rougeard);  —  7*  Le  juge- 
ment qui  se  fonde  sur  le  désistement  du  demandeur  pour  le  dé- 
bouter de  sa  demande  (ReJ.  9  nov»  1847,  aff.  Fessart,  D.  P.  48. 
1 .  45)  ;  — »  8«  L'arrêt  qui ,  k  la  question  de  savoir  si  un  transport 
(d'arrérages  de  rente  viagère)  esl  valable,  décide  quMl  est  régu- 
lier,  en  ce  que  cette  disposition  s'applique  tant  à  la  forme  qu'au 
fond  :  ce  motif  répond  donc  tout  à  la  fois  è  la  question  d'insai* 
slssabilité  et  d'incessibilité,  proposée  par  les  parties  (Req.  13 
avr.  1823,  X-  Bousseaa,  rap.,  aff.  Larippe  C.  Mazoyer);  ^ 
9*  L'arrêt  qui  aeeorde  à  vue  partie  (un  mandataire)  les  intérêts 
de  ses  avances,  à  partir  de  telle  époque,  si  cette  époque  est  celle 
du  Jour  oh  Iss  avances  ont  été  faites  (Req.  13  août  1823,  M.  Li- 

(1)  (  Sinae-Lapierre  C.  comp.  Biiaar.  )— Là  Gova;  —  kUemén  qw 
f expression  dim$un  de  l'appel j  ne  yrèfinte  ausone  anhigtilé;  que. 
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ger,  rap,,  aff  Delaeour  C.  Dliulst)  ;  —  lo*  L'arrêt  qui ,  sur  une 
demande  en  nullité  de  taxe  de  frais  fixée  par  un  Juge-commissaire 
délégué  par  le  tribunal ,  le  maintient  comme  étant  régulier  en  la 
forme  et  juste  au  fond  (Req.  15  juin  1827,  M.  Vallée,  rap.,  aff. 
BaiUy  C.  Voizot)  ;  —  1 1«  L'arrêt  qui  condamne  un  Individu 
à  des  dommages-intérêts  pour  préjudice  par  lui  causé  à  un  tiers, 
sans  qu'il  soit  nécesisaire  d'ajouter  que  ce  préjudice  a  été  oeca« 
siiMiné  par  sa  fitute  (Req.  20  Juill.  1842,  aff.  mines  delà  Grand'- 
Crolx,  V.  Mines,  n*  351-1»);  —  12«  L'arrêt  qui  déclare  que  les 
omissions  commises  dans  un  inventaire,  n'étant  pas  attribuées  à 
la  fraude  j  ne  peuvent  être  considérées  comme  des  recelés,  et  qui 
rejette,  par  appréciation  des  faits,  l'action  d'un  héritier,  tendant 
à  faire  déclarer  ses  cohéritiers  déchus  de  leur  part  dans  les  objets 
omis  è  l'Inventaire  (Req.  21  fév.  1837,  aff.  Lamé-FIeury,V.  Dis- 
posit.  entre-vifs)  ;  —  1 3*  L'arrêt  qui  prononce  la  nullité  d'une  so- 
ciété pour  dol  et  fraude,  en  déclarant  que  «  les  faits  de  la  cause, 
la  correspondance  des  parties  et  les  débats  devant  la  cour,  ont 
fourni  la  preuve  de  l'emploi  de  moyens  frauduleux  pour  prépa- 
rer etréaliser  la  société;  qu'évidemment  elle  n'a  été  contractée  que 
sous  rinfluence  impérieuse  de  ces  manœuvres  et  des  espérances 
chimériques  dont  on  avait  su  l'entourer,  et  qu'elle  n'eût  point 
été  contractée  sans  cela,  »  quoique  l'arrêt  ne  détaille  pas  en  quoi 
consistent  les  manœuvres  et  les  espérances.  —  ...11  en  est  ainsi 
notamment  lorsque  le  Jugement  de  première  instance,  dont  l'arrêt 
attaqué  a  adopté  les  motifs,  renvoie  pour  l'indication  des  faits  de 
fraude,  à  l'exploit  introductif  d'instance,  dont  ledit  Jugement  con- 
state que  la  teneur  a  été  reconnue  juste  après  vérification  (Cass. 
29  déc.  1851,  aff.  Ailloud,  D.  P.  52.  i.  27);^i4o  L'arrêt  qui, 
sur  la  demande  en  nullité  d'une  saisie,  en  U  forme,  en  ce  que 
les  objets  étaient  insaisissables,  déclare  la  saisissabilité  (Req.  2 
mai  1826, H.  Hua, rap., aff.  Godefroy  C7.  Deschamps); — 15»L'ar- 
rêt  de  débouté  d'opposition  à  un  précédent  arrêt  par  défaut,  qui 
repousse  cette  opposition  faute  par  celui  qui  l'avait  formée  d'en 
avoir  Justifié  les  moyens  par  des  conclusions  prises  à  l'audience, 
tandis  que  la  partie  adverse  a  détruit,  au  contraire,  les  alléga- 
tions Insérées  dans  l'acte  d'opposition  (Req.  29  Janv.  1835, 
M.  Toysln  de  Gartempe,  rap.,  aff.  Saint-Nicolas). 

f  O  O  S .  Il  a  été  décidé  pareillement  :  i  «  que  le  Jugement,  qui, 
ayant  à  statuer  sur  deux  demandes,  ne  prononce  expressément 
qve  sur  l'une  et  réserve  les  droits  des  parties  sur  Tautre,  ne  peut 
être  annulé  pour  défaut  de  motifs  sur  cette  seconde  question  (Req. 
22nov.  1831,  MM.  Borel  pr.,  Malleville,  rap.,  aff.  Bagnoly);  — 
2*  Que  lorsque,  dans  une  instance  sur  la  validité  d'une  donation 
contractuelle  faite  &  l'un  des  époux  par  son  coi\]oint  frappé  d'in- 
terdiction, le  donataire  conclut  subsidiairement  à  ce  que  Tinter 
diction,  en  supposant  son  existence  légale,  ne  puisse  lui  être  op- 
posée à  raison  de  sa  bonne  foi,  il  suffit  que  les  Juges  décident 
que  l'interdit  était  frappé  d'une  incapacité  absolue  de  disposer, 
pour  que  le  rejet  de  l'exception  de  bonne  foi  élevée  par  le  dona- 
taire se  trouve  suffisamment  motivé,  et  que  l'arrêt  ne  puisse  être 
attaqué  pour  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  (Req. 
28  déc.  1831,  MM.  Zangiacomt,  pr. ,  Mestadier,  rap.,  aff.  Vil- 
Uers  C  Foucault);  —  3*  Que  lorsqu'un  arrêt  Juge  qu'un  acie 
forme  un  testament  olographe  d'un  seul  contexte  signé  au  com- 
mencement et  à  la  fin,  on  ne  peut  attaquer  cette  décision  comme 
dépourvue  de  motifs  sur  le  moyen  tiré,  contre  cet  acte,  de  la 
supposition  qu'il  renfermerait  deux  parties  dont  la  première,  non 
signée,  serait  restée  en  simple  projet  (Req.  29  mal  1832, 
MM.  Zangiacoml,  pr..  Hua,  rap.,  aff.  Bataille  C.  Batardy);  ^ 
4*  Qu'un  arrêt,  qui  motive  comment  des  legs  particuliers  atta- 
chés à  la  fonction  d'exécuteur  testamentaire  pouvaient  concourir 
avec  un  legs  universel  et  n'en  étaient  pas  la  révocation,  ne  peut 
être  critiqué  sous  prétexte  d'insuffisance  de  motifs  sur  la  ques- 
tion de  non  révocation  du  legs  universel  (même  arrêt)  ; — 50  Que 
par  les  expressions  :  a  démis  et  démet  de  Vappel ,  une  cour  ex- 
plique suffisamment  qu'elle  rejette  l'appel  comme  mal  fondé,  et 
qu'elle  confirme  le  Jugement  qui  lui  était  déféré  ;  la  formule  :  or^ 
donne  que  le  Jugement  sortira  son  effet,  n'est  pas  de  rigueur  (Req* 
22  fév.  1837)  (i)i  —  60  Qu'il  y  a  lieu  de  repousser  le  repi'odM 
fait  à  un  arrêt  d'avoir  refusé  de  sanctionner  une  obligation  Jus- 

dais  son  aece^tioe  gnnmaticale,  elle  est  synonyme  de  celle  débouter,  et 
|ie  c'est  dans  ce  sens  qu'elle  est  habitneHement  employée  par  plusieurs 
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tifièe  pn  éerit ,  en  se  fondant  uniquement  eat  les  documents  de 
la  canse^  lorsque  ces  documents^  énomôrés  dans  les  qualités^  pré- 
sente le  caractère  de  commencement  de  prenye  par  écrit,  et  qne^ 
dès  lors  y  ils  rendaient  admissibles  les  présomptions  invoquées 
par  la  cour  (Req.  13  fév.  1839)  (i);  —  T  Q^'^  défaut,  par  des 
héritiers^  de  se  conformer  à  un  Jugement  qui  leur  enjoint  de  faire^ 
dans  un  certain  délai ,  une  déclaration  supplémentaire  de  biens 
par  eux  omis  dans  une  première  déidaration  de  succession ,  ils 
peuvent  valablement  être  condamnés  au  payement  de  la  somme 
réclamée  par  la  contrainte  de  la  régie  ^  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
^motiver  autrement  cette  condamnation  (Rej.  29  déc.  1841,  ail. 
Rousset,  Y.  plus  haut,  n*  14-8»)  ;  —  8«  Que  lorsque  la  demande 
principale  tend  à  la  nullité  de  deux  actes  et  que  la  demande  inci- 
dente a,  au  contraire,  pour  objet  leur  validité,  Tarrét,  qui,  après 
avoir  motivé  l'accueil  de  la  demande  principale,  déclare  que  la 
demande  incidente  doit  être  rejetée  par  les  mêmes  motifs,  motive 

sufl^samment  ce  rejet ;  qu'en  outre,  dans  ce  cas,  bien  que 

l'arrêt  ne  semble  s'occuper  que  d'un  seul  des  deux  actes ,  néan- 
moins la  nullité  qu'il  prononce  doit  s'appliquer  à  l'un  comme  à 
l'autre,  alors  qu'il  y  avilit  même  raison  de  décider  et  que  d'ail- 
leurs les  conclusions  du  demandeur  ne  faisaient  pas  de  distinc- 
tion entre  eux  (Req.  i  avril  1838)  (2)  ;  —  9*  Qu'un  Jugement 
par  défaut  motive  suffisamment  l'admission  d'une  demande  quand 
il  se  fonde  sur  ce  qu'elle  n'est  pas  contestée  (Paris,  10  déc* 

1852,  aff.  Yiilette,  D.  P.  52.  5.  370)  ;  — 10*  Que  lorsqu'un  tes- 
tament olographe  est  attaqué  pour  antidate  et  pour  captation  ré- 
sultant de  faits  postérieurs  à  la  date  contestée  du  testament, 
l'arrêt  qui  décide  qu'il  n'y  a  pas  antidate,  motive  suffisamment 
le  rejet  du  moyen  de  nullité  pris  de  la  captation  (ReJ.  4  avril 

1853,  aff.  Lucas,  D.  P.  53.  1.  221). 

1004.  L'art.  122  c.  pr.,  en  permettant  aux  Juges  d'accor- 
der des  délais  pour  l'exécution  de  leurs  Jugements ,  exige  que  les 
motifs  du  délai  octroyé  soient  énoncés.  —  Il  a  été  décidé,  à  cet 
égard,  que  le  motif  du  délai  résulte  suffisamment  de  la  qualité 
des  parties  qui  étaient  en  cause  (des  cohéritiers)  (Req.  1 1  mai 
1826,  MH.  Botton,  pr..  Hua,  rap.,  aff.  Hauny). 

1 005.  On  va  retracer  des  arrêts  rendus  sur  des  exceptions 
ou  fins  de  non-recevoir  (compétence,  prescription,  etc.)  qui  ont 
prononcé  dans  le  sens  ci-dessus.  —  G'e^t  ainsi  qu'on  a  déclaré 
suffisamment  motivés  :  !<>  1c  Jugement  qui  rejette  un  déclinatoire, 
en  déclarant  que  le  tribunal  retient  la  cause  (ReJ.  28  nov.  1831, 
aff.  Paret,  Y.  Compétence,  n*  50);  —  2*  L'arrêt  qui  déclare  que 
le  tribunal  est  compétent  pour  statuer  sur  la  question  de  pro- 
priété d'un  nom.  —  «La  cour;  —  Attendu  que  l'arrêt  altaqué, 
en  répondant  à  la  question  par  lui  proposée  sur  la  compétence, 
considère  qu'il  s'agit  d'une  contestation  sur  le  droit  de  porter  un 
nom,  et  que  les  tribunaux  sont  compétents  pour  connaître  d'une 
telle  contestation;  —  Qu'ainsi,  quel  que  soit  le  mérite  de  ce  mo- 
tif, au  fond,  le  même  arrêt  sur  ce  chef  est  motivé,  et  par  là  le 
vœu  de  la  loi  rempli;  —  Rejette»  (Req.  18  mars  1834, MM.  Zan- 
giacomi,  pr.,  Lasagni,  rap.,  aff.  Châtaigneraie  C.  de  Tourzel); 
—  3*  L'arrêt  qui,  pour  rejeter  une  fin  de  non-recevoir  opposée  à 
un  déclinatoire,  et  tirée  de  ce  qu'il  aurait  été  plaidé  au  fond,  se 

cours  royalM;  qu'ainsi,  eu  disant  a  démii  «i  démet  U  tieur  Lapitmdt 
fcn  appel,  la  cour  royale  de  Montpellier  a  clairement  exprimé  qu'elle  re- 
jetait, comme  mal  fondé,  l'appel  interjeté  par  le  sieur  Lapierre,  et  qu'elle 
confirmait  le  Jugement  contre  lequel  cet  appel  était  dirigé; — Rejette. 
Du  22  fév.  1837 .-G.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Brière,  rap. 

(1)  (Mineurs  Bessier.)— La  goui;  — ...  En  ce  qui  touche  le  second 
moyen: — Attendu  que  c'est  d'après  les  documents  de  la  ciflïse,énu- 
mérée  dans  les  qualités,  dont  la  cour  royale  atait  la  souTcraine  appré- 
ciation et  qu'elle  a  pu  considérer  comme  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  qu'elle  a  admis  les  présomptions  qui  s'élevaient  oontie  la 
créance  des  demandeurs; — D'où  il  suit  qu'elle  n'a  pas  violé  Us  art. 
1341  et  1555  c.  cif.  ;  —Rejette. 

Du  15  fév.  1859.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Dnplan,  rap. 

W  (  Holder  C.  Barberet.  )  —  La  coui;  —Attendu,  d'une  part,  que 
la  demande  incidente  avait  pour  but  la  validité  simultanée  des  deux  actes 
de  1837  et  de  18S9,  tandis  que  la  demande  principale  avait  eu  également 
pour  but  contraire  leur  nullité;  —Attendu  qu'après  avoir  énuméré  tous 
les  motifs  qui  concouraient  pour  faire  prononcer  la  nullité  de  ces  actes 
et  l'accueil  de  l'action  des  défendeurs  èrentuets,  l'arrêt  temne  par  cette 
formule  :—  ilMandu  que  la  demamde  inàdetUe  fmnée  pew  h  nmet  HoUtr 
doit  être  rejeléê  par  (m  moUfê  fiM  viennent  dfétre  énoncée  ;  ainsi  s'évanouit 


borne  II  dire  qu'il  admet  li  déclinatoire,  attendu  que  les  parties 
sont  étrangères  (Req.  2  avril  1833,  aff.  Bloome,  V.  Droit  civil, 
n*  3l4-3«)  ;  —  4*  L^arrèt  qui,  pour  rejeter  le  déclinatoire  pro- 
posé par  le  défendeur  actionné  en  remboursement  d'un  effet  de 
commerce  par  le  tiers  porteur  dont  il  invoque  l'extranéilé,  se 
fonde  sur  ce  que  ce  porteur  est  domicilié  en  France  depuis  nom- 
bre d'années  et  qu'il  y  exerce  ses  droits  civils,  encore  que  cet 
arrêt  ne  mentionne  pas  dans  ses  motifs  l'autorisation  royale 
constitutive  du  droit  de  domicile  (Req.  24  avril  1827,  aff.Drlvor- 
Gooper,  V.  Droit  civ.,  n*  34 «-2*);  —  5*  L'arrêt  qui,  sur  une  fin 
de  non-recevoir  tirée  du  défaut  d'intérêt  d'une  partie  pour  agir, 
déclare  qu'elle  avait  intérêt  su ffisant  (Req.  3  mars  1825,  H.  Bril* 
lat-Savarln,  rap.,  aff.  veuve  Barjetton  C,  Baudon);  —  6*  Le  Ju- 
gement qui  rejette  une  nullité  ou  une  fin  de  non-recevoir,  en  se 
bornant  à  déclarer  qu'elle  est  sans  fondement  (ReJ .  1 5  mars  1819, 
MM.  Brisson,  pr.,  Zangiacomi,  <*ap.,  aff.  Monnier;  Req.  6  avril 
1 824,  MM.  Botton,  pr.,  Favard,  rap.,  aff.  Scaillette);  — 7«  L'arrêt 
qui  rejette  une  inscription  de  faux,  sur  le  seul  motif  de  la  non 
pertinence  et  de  l'invraisemblance  des  faits  (Req.  29  déc.  1830, 
aff.  Motsch,  y.  Cassation,  n<»  1510)  ;  —  8*  L'arrêt  qui  rejette  une 
demande  en  reprise  d'instance  en  déclarant  qu'elle  est  insigni- 
fiante. Indéterminée  et  subordonnée  à  des  conditions  injustes 
(Req.  17  mars  1824,  M.  Liger,  rap.,  aff.  hérit.  Gérard  C.  Che- 
vallier); —  9*  Le  Jugement  qui  rejette  l'exception  tirée  du  défaut 
de  qualité  d'héritier,  opposée  à  une  action  en  pétition  d'héré- 
dité, en  disant  que  les  qualités  sont  suffisamment  Justifiées  «  at- 
tendu, sur  le  premier  moyen,  que  l'arrêt  dénoncé,  en  déclarant 
que  les  qualités  étaient  suffisamment  Justifiées,  a  exprimé  et  fait 
connattre  le  motif  par  lequel  il  s'est  décidé  ;  rejette  »  (Req.  22 
août  1837,  MM.  Zangiacomi,  pr.,  Duplan,  rap.,  Nicod,  av.  gén., 
c.  Gontr.,  aff.  d'Estemo); —  10»  11  suffit  qu'une  fin  de  non-rece- 
voir se  confonde  avec  le  fond  même  du  droit,  pour  qu'un  arrêt 
ait  motivé  suffisamment  le  rejet  de  cette  exception  par  les  motifs 
mêmes  donnés  sur  le  fond  de  la  contestation;  par  exemple,  en 
matière  de  cantonnement  d'une  forêt,  il  n'est  pas  néœssalre  de 
dire  que  la  quotité  attribuée  suffit  aux  besoins  de  la  commune 
(Req.  15  Janv.  1835,  aff.  com.  deVIgnory,  Y.  Usage). 

i  •Oa.  Dans  des  espèces  oh  l'exception  de  prescription  était 
Invoquée,  on  a  également  considéré  comme  motivés  d'une  manière 
suffisante  :  l»  l'arrêt  qui,  d'après  les  faits,  se  borne  à  déclarer 
qu'il  y  a  eu  interruption  de  la  prescription  à  diverses  époques, 
quoique  sans  énoncer  les  faits  desquels  résulte  cette  interrup- 
tion (Heq.  13  avr.  1828)  (3);  —  2*  L'arrêt  qui,  sur  une  excep- 
tion de  prescription,  se  borne  à  dire  que  la  partie  qui  l'huvoque 
«  ne  prouve  pas  une  possession  réunissant  les  caractères  voulus 
par  la  loi,  »  si  cette  partie,  demanderesse  en  cassation,  n'allègue 
rien  pour  démentir  l'assertion  insérée  dans  l'arrêt  (Req.  21  nov. 
1 826,  MM.  Henrion,  pr.,  Lasagni,  rap.,  aff.  Bâillon  C.  Declercq)  ; 
—  3*  L'arrêt  portant  qu'on  a  Joui,  pendant  un  temps  suffisant 
pour  prescrire,  quoiqu'il  n'indique  pas  le  temps  pendant  lequel 
on  a  Joui  (Req.  28  nov.  1833,  aff.  Macbard,y.  Servitude) .—Mais 
un  pareil  motif  ne  serait  pas  suffisant  dans  le  cas,  par  exemple, 
où  le  débat  aurait  été  engagé  sur  le  point  de  savoir  pendant  oom- 


le  iMiroche  du  défaut  do  motifs  sur  la  répulsion  de  faete  de  1820,  objet 
des  deux  demandes  ooraae  l'était  celui  de  1827,  faisaat  l'un  et  l'autre 
les  titres  présentés  par  le  demandeur  :  —  Attendu,  an  fond,  que  la  nullité 
de  l'acte  de  1829  était  également  demandée  comme  ceUe  de  l'acl«  de 
1827,  et  qu'elle  a  dû  également  être  prononcée,  puisque,  précisémeiit, 
les  héritages  qui  y  étaient  compris  étaient  au  nombre  de  ceux  que  le  oo> 
taire  avait  laissé  hypothéquer  par  Barberet  dans  Tun  des  actes  consentis 
en  son  étude  et  devant  lui,  et  desquels  ressortait  le  commencement  de 
preuve  par  écrit  de  la  simulation  admise  par  l'arrêt  attaqué  ;  —  Rejette. 
Da4avr.  1858.<:.G.,  ch.  req.-MM.  Lasagni,  pr.->Gartempe,  rap. 

(8)  (Gom.  de  Yandeuvre  C.  com.  d'Amance.)— La  gouu;— Atteuda 
que  I  appréciation  des  titres  et  des  faits  de  possession  appartenait  exclu- 
sivement à  la  cour  reyale  ;  que  l'arrAt  déaencé,  en  se  bornant  à  dédaref 
que  k  prescriptioB  invoquée  par  la  oommnne  de  Yandeuvre  avait  été 
interrompue  à  pinsieun  époques,  il  en  rtoilte  seulement  que  la  eoiir  de 
cassation  aurait  la  faculté  d'examiner  si  lee  actes  d'interrùptim  sent  ou 
non  du  nombre  de  ceux  que  la  loi  considère  comme  tels ,  mais  que  rtea  , 
ni  dans  le  mémoire,  ni  dans  la  plaidoirie,  ne  met  la  cour  à  même  d'exer- 
cer cette  faculté,  U  commune  se  bonant  à  nier  l'interruptioa  et  à  fti- 
tendre  que  l'arrêt  n'est  pas  motivé;— Rejette. 

Du  15  avril  18ae.-a  c,  eh.  nq.-MM.  Bottoa»  pr.-Paidessas ,  rae« 
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bien  d'années  la  possession  niûè  avait  en  lien»  ei  qœlies  étaient 
les  années  de  possession  utile;  «-*  4«  L'arrêt  qui  déclare  une  in- 
termption  de  prescription^  en  se  fondant  sur  la  reconnaissance 
des  droits  à  prescrire  résultant  des  faits  de  la  cause ,  lorsque  la 
cour  a  constatéi  en  point  de  liait,  des  promesses  écrites  émanées 
du  demandeur  en  prescription  (R^.  21  Janv.  1834,  aff.  Gaul- 
thier,  V.  Prescription);  —  5*  Le  Jugement  qui  écarte  la  près* 
cription  d'une  servitude  de  prise  d'eau,  en  disant  que,  fût-oUe 
Justifiée,  elle  n'offre  pas  les  conditions  prescrites  par  la  loi,  s'il 
résulte  des  qualités  que  la  prescription  alléguée  manque  d'effica- 
ef  té,  en  ce  que,  par  exemple,  les  ouvrages-  ne  reposaient  pas  sur 
le  fonds  supérieur  (Req.  21  Janv.  1845,  aff.  d'Astros,  D.  P.  45. 

1.  120). 

1 009.  Voici  d'autres  espèces,  en  matière  d'expertise,  d'en- 
quête, de  vérification,  etc.,  etc.,  dans  lesquelles  la  Jurisprudence 
s'est  prononcée  dans  le  même  sens.—  C'est  ainsi  qu'on  a  déclaré 
suffisamment  motivés:  !•  Tarrét  qui,  sur  une  demande  en  ré- 
méré, à  la  suite  d'un  arrêt  interlocutoire,  lequel  a  ordonné  l'ex- 
pertise pour  savoir  s'il  y  a  vilité  de  prix,  la  question  principale 
toutefois  réservée,  décide  que  la  vilité  de  prix  n'a  pas  existé  et 
que  la  demande  en  réméré  est  tardive  (Req.  1  s  Juin  1 808,  M.  Mi* 
nier,  rap.,  aff.  Lecoufflit  C.  Brossard);  —  2«  Le  Jugement  inter- 
locutoire qui ,  en  ordonnant  une  vérification  par  experts,  porte 
ces  mots  :  «  avant  faire  droit,  tous  droits,  moyens  et  dépens 
réservés  aux  parties  v  (Req.  23  juill.  1812,  M.  Borel,  rap.,  aff* 
veuve  de  la  Guiche  C.  Humbert);  —  3*  L'arrêt  qui,  statuant  sur 
l'appel  de  Jugements  qui  avaient  prononcé  des  condamnations  à 
diverses  sommes,  d'après  des  estimations  faites  par  des  experts, 
modifie  ces  estimations  et  diminue  le  montant  des  condamnations 
en  exprimant  que  c'est  ^ofM  avoir  égard  à  l'aviedes  experts  (Req. 
16  fév.  1836,  HM.  Borel,  pr.,  Bernard,  rap.,  aff.  Monroy);  — 
4*  Le  Jugement  qui  rejette  des  conclusions  proposées  contre  la 
régularité  d'un  procès-verbal  d'expert,  en  se  bornant  à  qualifier  ce 
rapport  comme  régulier,  en  ce  que,  un  tel  Jugement,  s'il  ne  con- 
tient pas  de  motifs  directs,  sur  les  chefs  de  concluAions  à  l'égard 
desquels  il  statue,  en  présente  d'indirects  qui  sont  de  nature  à 
Instiflerla  décision  (Rej.  4  (év.  1845,  aff.  Bourgier,  D.  P.  45. 

4.  352). 

t008«  En  matière  d'enquête,  on  a  considéré  également 
comme  ayant  des  motifs  suffisants  :  i*  l'arrêt  qui  refuse  d'ad- 
mettre une  preuve  testimoniale,  sur  le  seul  motif  que  les  faits 
articulés  ne  sont  point  vraisembUMes  (Req.  21  Juin  1827,  aff. 
Domler,  Y.  Enquête,  n*  60),  ou  parce  que  cette  preuve  n'est  pas 
autorisée  par  la  loi  (ReJ.  1 8  Janv.  1831 ,  aff.  Lambert,  V.  Oblig. 
[preuve  testim.]];  —  2*  L'arrêt  qui  dit  que  les  faits  dont  on  de- 
mande la  preuve,  et  qu'on  soutient  être  pertinents  et  admissi- 
bles, ne  sont  ni  pertinents  ni  relevatoires,  et  en  reftise  la  preuve 
(Req.  13  déc.  1851,  aff.  Vallet,  V.  n*  998-5»);  —  3<»  L'arrêt  qui 
refuse  d^admettre  la  preuve  de  faits  de  captalion  et  de  sugges- 
tion articulés  contre  un  testament,  parce  qu'ils  sont  vagues, 
qu'ils  ne  sont  ni  précisés  ni  époques,  et  que  plusieurs  sont  même 
Invraisemblables  (ReJ.  17  Janv.  1832,  UX.  PortaUs,  l«  pr., 
fourde,  rap.,  aff.  Delacroix  C.  Chouland);  —  4*  Le  Jugement 
qui  rejette  la  demande  d'une  preuve  testimoniale  contraire 
à  la  teneur  des  actes  notariés,  en  se  bornant  à  énoncer 
cette  teneur  et  en  rappelant  les  conclusions  des  parties  (ReJ. 
14  février  1837,  aff.  Barthe,  Y.  Contrainte  par  corps,  n*  141- 
1«);  —  5«  L'arrêt  qui  déclare  que  des  faits  sont  suffisam- 
ment connus  et  en  rejette  la  preuve  comme  inutile  (Req.  31 
lécembre  1839  )  (i);  —  6*  Le  Jugement  qui  rejette  une  preuve 
testimoniale  ou  une  expertise  offerte,  en  déclarant  qu'elles  sont 
de  toute  inutilité,  et  ne  peuvent  produire  une  base  solide  pour  la 

(1)  (Hébert  C.  veuve  de  Lagrange,  elc)~LA  goci; — ^Attendaqae, 
pev  écarter  la  preuve  offerte,  la  cour  a  déclaré  qu'il  lésulte  des  àùen- 
flwats  de  la  cause  que  les  faits  qui  la  constituent,  et  ceax  rwpeetiveoieot 
articulés,  sont  snIBsaniineBl  connus;  d'ob  suit  que  les  faits  oat  été  ap- 
préciés, et  que,  par  suite  de  cette  appréciation,  Tarrèt  a  pu  repousser  la 
preuve  offerte  comme  laoUle,  sans  qu'il  fat  nécessaire  de  notiver  aatre- 
■ent  celte  décision;— Rejette. 

Du  SI  dée.  1830.-G.  C,  clL  req.-UlL  Zaagiacomi^  pr.-Bayeax, 
rapporteur. 

(S)  f  Fondary  C.  Fondary.  )— La  ooui;  —  Attendu  que,  peur  pro- 
aoÀcer  la  béparatioa  de  corps  eatre  lea  variés  Foadaty,  l'arrêt  attaqué 


contestation  ;  alors,  d'ailleurs,  que  les  autres  éléments  de  déci* 
slon  adoptés  par  le  Juge  expliquent  l'exclusion  de  ces  voies  d'in- 
struction (Req.  13  fév.  1834,  MM.  ZanglacomI,  pr.,  deBroé, 
rap.,  aff.  Lemoine,  Y.  aussi  n««  997-4*  et  sulv.);  —  T  L'arrêt 
qui  se  borne  à  décider,  entonnes  généraux j  que  «les  cas  déter- 
minés par  la  loi  pour  radmissibilité  de  la  preuve  testimoniale  ne 
se  présentent  pas  au  procès,  »  s'il  est  dit  dans  une  autre  partie  de 
l'arrêt,  statuant  sur  un  autre  chef,  que  ie  fait  dont  la  preuve  est 
offerte  ne  résulte  d'aucune  preuve  ni  présomption  de  nature  à 
satisfaire  la  conscience  des  magistrats  (ReJ.  10  nov.  1852,  aff. 
Reynoird,  D.  P.  52.  l.  307);  —  8«  L'arrêt  qui,  statuant  sur  des 
reproches  adressés,  lors  de  l'enquête,  contre  des  témoins,  se 
borne  à  dire  qu'ils  sont  oo  ne  sont  pas  fondés,  si,  d'ailleurs,  les 
débats  n'exigeaient  pas  de  plus  amples  explications  (Req.  28 
mars  1837,  compagnie  du  Plan-d'Aren,  Y.  Enquête,  n*  562). 

1  omi.  Ont  été  également  réputés  avoir  des  motifs  suffisants  : 
!•  Tarrêt  qui  admet  une  preuve  en  déclarant  que  les  faits  sont  per- 
tinents, en  ce  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  pertinence  ait  été 
elle-même  motivée»  soit  par  appréciation  de  chacun  des  faits,  soit 
par  réftitation  des  objections  du  défendeur  :  —  «  Attendu  que 
l'arrêt  déclarant  que  les  faits  (dont  d'ailleurs  la  preuve  était  ad- 
missible) étaient  pertinents,  est  suffisamment  motivé  »  (Req.  22 
Juin  1837,  MM.  Zangiaeomi,  pr.,  Bayenx,  rap.,  aff.  Robert  C. 
Escoffié)  ;  -«-  2*  L'arrêt  qui  déclare  que  des  faits  sont  pertinents 
et  qu'en  conséquence  la  preuve  en  est  admissible  :  —  «  La  cour, 
attendu  que  le  Jugement  dont  l'arrêt  dénoncé  adopte  les  motifs 
déclare  que  les  laits  articulés  sont  pertinents,  et  que,  par  consé- 
quent, la  preuve  en  est  admissible,  déclaration  qui  énonce  des 
motifs  suffisants  pour  que  le  vœu  de  la  loi  soit  rempli;  re- 
jette (Req.  25  mai  1830,  MM.  Borel,  pr.,  Ménerville,  rap.,  Le- 
beau,  av.  gén.,  c.  conf.»  aff.  Chanalellles  C.  Merchat),  et  celui 
qui  se  borne  à  ordonner  une  preuve  avant  faire  droit,  attendu 
que  les  faits  sont  pertinents  et  admissibles  et  qu'ils  sont  déniés 
(Bruxelles,  31  Juill.  1844,  3»  ch.,  aff.  ville  deMons). 

1 0 1 0 .  En  ce  qui  concerne  l'appréciation  des  dépositions  des  té- 
moins et  les  résultats  de  l'enquête,  on  a  déclaré  être  suffisamment 
motivés  :  l  •  l'arrêt  qui  se  détermine  par  le  résultat  des  enquêtes  et 
eontre-enquêtes  (Req.  30  mai  1831,  M.  Moreau,  rap.,  aff.  veuve 
Turgeot  C.  Roy);— 2*  L'arrêt  qui,  d'après  une  enquête,  fonde  sa 
décision  sur  ce  que  certaines  déi^osltions  lui  ont  paru  plus  vrai- 
semblables et  certains  témoins  plus  dignes  de  foi,  sans  êtretenu 
de  motiver  les  circonstances  qui  ont  déterminé  sa  préférence  (Req. 
21  août! 833,MM.  Zangiacoml,  pr.,  Faure,  rap.,  aff.  dame  Redon 
C.  Redon)  ;— 3*  L'arrêt  qui ,  sur  l'appel  d'un  jugement  civil  qui 
condamne  un  particulier  pour  préjudice  causé  à  une  autre  per- 
sonne, ordonne  une  enquête  par  le  motif  qu'il  n'est  pas  Juridi- 
quement prouvé  que  c'est  par  le  làlt  du  condamné  que  le  préju- 
dice a  eu  lieu;  cet  arrêt  peut,  en  statuant  au  fond,  sans  vicier 
l'autorité  de  la  chose  Jugée  ni  l'obligation  de  motiver  ses  arrêts , 
se  croire  suffisamment  éclairé  sur  les  faits  constatés  sans  se  re- 
porter aux  enquêtes,  et  en  conséquence  confirmer  le  Jugement  de 
première  instance,  en  en  adoptant  purement  et  simplement  les  mo- 
tifs (Req.  3  Janv.  1826,  M.  Lecoutour,  rap.,  aff.  Faunier,  etc.)  ; 
•— 4*  L'arrêt  qui,  prononçant  une  séparation  de  corps,  considère 
qu'il  résulte  de  l'enquête  que  l'époux  poursuivi  s'est  permis  ha- 
bituellement des  violences,  des  Injures  graves,  des  outrages; 
qu'il  résulte  encore  de  cette  enquête  qu'il  est  impossible  de  rap- 
procher les  deux  époux;  qu'on  y  puise,  au  contraire ,  la  convic- 
tion de  l'Impossibilité  de  la  cohabitation  coi\]ugaIe  (Beq.  23  août 
1830)  (2);  —  5<»  L'arrêt  qui  a  prononcé  la  séparation  de  corps 
pour  iijjures  graves  après  avoir  reconnu,  dans  ses  motifs,  que , 
dans  des  lettres,  un  époux  a  supposé  à  l'autre  les  desseins  les 

considère,  en  termes  formels,  que  de  Tenquéte  il  résulte  la  preuve  que 
Fondary  s'est  permis  habituellement  des  actes  de  violence,  des  injures 
graves,  et  mémo  des  outrages  envers  sa  femme,  lesquels  outrages  ten* 
daient  à  loi  imputer  des  actes  d'une  profonde  immoralité,  à  imprimer 
sur  elle  le  déshonneur  et  à  la  livrer  au  mépris  public;  et  qu'il  est  im« 
poBsible  de  tapproeher,  avoe  eue  espérance  de  réunion,  deux  époux , 
dont  l'un  est  si  fortement  exaspéré;  et  que  les  idées  que  présente  Ten* 
quête  emportent  la  eonvictioa  que  la  cohabitation  conjugale  serait  im- 
possible ;  qu'an»!  rarrét  est  motivé,  et,  par  là,  le  vœa  de  ht  bi  rempli  : 
—Blette. 
Du  23  aoét  1830.-G.  G.,  eh.  req.-llM.  Donoyer,  pr.-Lasagni .  rap. 
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plus  pervers  et  lui  a  reproebé  d'avoir  encoorn  le  mépris  el  la 
baiae  des  gens  de  bien ,  encore  bien  que  cet  arrôl  n'ait  pas  re- 
produit textuellement  les  expreasions  prétendues  Injurieuses  ren- 
fermées dans  les  lettres  (Caas.  9  nov.  1850,  aff.  Montai,  V.  Lettre 
missive ,  n*  Î2)  ;  —  6*  L'arrôt  portant  qu'il  résulte  des  enquête 
et  contre-enquête  qu'un  particulier  a  la  possession  Immémoriale 
d'une  servitude ,  quoique  le  premier  Juge  ait  reconnu  que  cette 
possession  ne  résultai  pas  des  enquête  el  contre-enquête  (Req. 
I"  mars  1831,  MM.  Dunoyer,  pr. ,  Lasagnl ,  rap.,  aff.  Delaby)  ; 
-»  7«  Le  jugement  qui ,  au  sujet  d'une  demande  en  prorogation 
d'enquête  à  l'effet  de  prouver  que  des  terrainfi  revendiqués 
comme  vagues  par  une  commune ,  qui  prétend  en  avoir  la  Jouis- 
sance dès  avant  1789,  étaient  dès  avant  cette  époque  en  état  de 
culture,  rejette  cette  demande  en  prorogation  en  disant  qu'il  «  ré- 
sulte des  enquête  et  centre-enquête  que  la  commune  Jouissait 
longtemps  avant  1789;  que  cette  jouissance  s'était  continuée 
jusqu'au  moment  des  défriobeiiients;  qu'ainsi  la  commune  était 
en  possession  à  l'époque  de  1795,  et,  d'autre  part,  que  les  ter- 
rains défricbés  depuis  cette  époque  éUient  reconnus  avoir  été 
vains  et  vaguea  »  {ReJ.  ê  mal  1838 ,  MM.  PorUUs ,  l*'  pr. , 
Bereuget,  rap.,  Laplagne- Barris,  l«  av.  gén.,  c.  conf.,  aff. 
BourboB-Busset)  ;  —  8»  L'arrêt  définitif  qui  déclare  que  les 
faits  résultant'  d'une  enquête  ordonnée  établissent  la  preuve 
du  (ait  principal,  sans  qu'il  soit  besoin  qu'il  mentionne,  en 
outre,  que  les  faits  probants  sont  les  mêmes  que  ceux  que  l'in- 
terlocutoire avait  autorisés.  «  AUendu  que  l'arrêt,  reconnaissant 
que  les  faits  prouvés  par  les  enquêtes  établissaient  la  spoliation, 
n'a  pas  eu  besoin  de  répéter  que  les  faits  prouvés  étaient  les 
mêmes  que  ceux  à  la  preuve  desquels  on  avait  été  admis  »  (Req. 
22  Juin  1837,  MM.  Zangiacomi,  pr.,  Bayeux,  rap.,  aff.  Robert)  ; 
—  90  L'arrêt  qui  déclare  dans  ses  motifs  qu'il  «  résulte  de  l'en- 
quête que  telle  cboee  a  eu  lieu,  »  en  ce  qu'un  tel  arrêt  ftiit  suf-* 
flsamment  connaître  le  résultat  des  dépositions  des  témoins  en- 
tendus devant  la  cour  d'appel,  conformément  au  vœu  de  l'art.  4f  0 
C'  pr.  (Req.  23  juin  1841,  aff.  Maraudet,  V.  Enquête,  n»  6)0). 

§  2.  -^  Décisions  annulées  pour  insuffisance  de  motifs, 
f  Ott.  Ici,  Qoaaat  dans  l'bypoibëse  Inverse,  on  ne  peut 


(1)  (Syad.  Wetter  etcomp.  C.  Vassal.)— La  covk  (après  dèlib.  en 
ch.  du  cons.);  —  Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  fO  avril  t8t0  et  l'art.  141 
c.  pr.  ciT.  ;— Attendu,  en  premier  lieu,  que  lai  syadicB,  taat  «a  pra-* 
mière  instance  qn'en  cause  d'appel,  ont  formeilenent  conclu  à  co  que  le 
traité  du  11  août  1815  fût  déclaré  révoqué  par  l'effet  de  l'acoonplisse- 
ment  de  la  danse  résolotoire  qu'il  contient  ;  que  la  cour  royale  a  rejeté, 
•ans  en  exprimer  aucun  motif ,  ce  chef  de  conclusions,  dont  l'admission 
aurait  semblé  devoir  être  suirie  de  conséquences  d'autant  plus  impor- 
tantes aaa  intérêts  de  la  masse,  qte  c'était  sur  Teiistence  même  de  ce 
traité  que  les  sieurs  Vassal  et  comp.  fondaient  des  préteatiens  que  les 
autres  créanciers,  qui  ont  signé  avec  eux  la  traité  du  11  juin  précédent, 
soutiennent  leur  être  préjudiciables;  que,  dans  les  coasideraats  du  juge* 
ment  adoptés  par  l'arrêt .  on  ne  lit  pas  un  mat  de  relatif  à  ce  cbaf  de 
demande  appuyé  sur  la  clause  résolutoire  dont  il  s'agit^  et  qu'on  ne  sau- 
rait trouver  le  motif  de  son  rejet  dans  celui  des  considérants  où  il  est 
établi  seulamant  que  la  autison  Wetter  et  comp.  avait  pu  faire  valable- 
ment ce  traité  paitieulier  ;-*Et  attendo,  ea  second  lieu,  que  Tarrèt  dé- 
■oneé  a'a  pas  motivé  non  plus  le  rejet  du  chef  des  mêmes  conclusions 
tendaat  à  ce  qu'il  fut  dit  qiieles  sieurs  Vassal  et  comp.,  d'après  fart.  eS 
c.  Gomm.,  n'avaient  point  acquis  de  prÎTilége  sur  les  marcBaDdises  qui 
leur  aTaieat  été  consignées  par  la  maison  que  les  sieurs  Wetter  et  comp. 
avaient  à  Paris;  que,  sur  ce  ^oînt,  il  n'existe  aucun  motif  dans  le  ju* 
gement  qui  s'est  borné  à  considérer  que  les  objets  donnés  en  nantisse- 
ment faisaient  un  gage  sur  lequel  les  nantis  ont  un  priTîlége,  sans  rien 
répendre  à  l'objection  tirée,  et  de  ce  que,  d'après  ledit  art.  98.  ce  pri- 
vilège a'aarait  pu  exister  que  sur  las  marchandises  expédiées  d  une  an- 
tre place  que  celle  de  Paris ,  et  de  ce  que ,  d'après  l'art.  95  du  même 
eode,  il  eût  fallu  que  les  sieurs  Vassal  et  comp.,  pour  obtenir  un  priri- 
lèga  sur  les  marchandises  qui  leur  avaient  été  expédiées  de  Paris  mime, 
se  fussent  conformés  aux  dispositions  prescrites  par  le  code  civil  pour 
les  prêts  sur  gages  ou  nantissements;—  De  tout  quoi  il  résulte  que  la 
cour  royale  de  Colmar  a  violé  les  arliues  de  loi  précités  ;«-  Casse. 

Du  17  avril  182a.-Û.  C.^  sect,  civ.-MM.  Brissaa,  pr.-Anpérou, 
rapporteur. 

^)  Btpécê.'  •— (Com.  de  Bust  C.  Mmrlaii  HeffioMaa.)— La  commune 
de  Bnst  réclamait  sur  une  forêt,  aise  dans  son  tarcUqiie.et  appartenant 
à  M.  Mœrian  Hotfmann,  des  droits  d'usage.  Celui-ci  invoqua  la  prascrip- 
tion.  Cette  prescription  ne  fut  pas  accueiilie  par  le  triànual  de  Saveme, 


s'appuyer  sur  aucune  espèce  de  rbgle  :  c'est  une  pure  question 
d'appréciation,  entièrement  livrée  au  pouvoir  discrétionnaire  du 
juge  auquel  est  déférée  la  sentence  attaquée.  Nous  n'avons  donc 
qu'à  nous  borner  à  retracer  les  monuments  de  la  jurisprudence. 
—  Remarquons,  toutefois,  que  si  les  juges  ont  une  grande  lati- 
tude peur  la  rédaction  des  motifs,  on  ne  peut  en  conclure  qu'un 
jugement  est  valable,  pourvu  qu'il  contienne  un  motif  quelcon- 
que. La  loi  a  voulu  quelque  chose  de  plus  sérieux  :  elle  a  voulu 
qu'un  Jugement  s'offirlt,  en  quelque  sorte,  armé  de  sa  }usUlIca- 
tion ,  c'est-à-dire  accompagné  de  raisons  dignes  de  frapper  les 
esprits  et  de  flaire  naître  la  conviction.  Or  il  y  a  évidemment  ab« 
sence  de  motifs  lorsque  le  jugement  on  arrêt  se  borne  à  décider 
la  questiim  par  la  question;  c'est  là,  en  effet,  une  pétition  de 
principe  qui  ne  devrait  jamais  figurer  dans  la  rédactioti  d'un  jo- 
genent  sérieux.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  1*  que  Tarrêt 
qui,  sans  répondre  en  aucune  manière  aux  moyens  de  la  partie 
dont  il  condamne  la  prétention ,  décide  la  question  par  la  ques- 
tion, est  nul  (Cass.  17  avril  1822)  (l);  —  2*  Que  la  déclaration 
par  le  juge  d'appel  qu'il  aété  bien  juge,  sansautres  raisons  détermi- 
nantes, ne  motive  pas  suffisamment  sa  décision  (C.C.  deBelg.^50 
Juin.  1825,  M.Waotelée,pr.,afr.V...);— 3»  Que  rejeter  les  moyens 
par  lesquels  les  défendeurs  à  une  action  en  prescription  préten- 
dent que  cette  prescription  a  été  interrompue,  en  se  bornant  à 
dire  que  le  demandeur  aurait  même  pu  se  prévaloir  d'une  près* 
eription  plus  longue  non  interrompue,  c'est  de  la  part  d'une  cour 
d'appel  décider  la  question  par  la  question,  et,  par  suite,  ne  pas 
donner  des  motifts  suffisants  pour  justifier  le  rejet  des  moyens 
d'interruption  articulés,  alors,  d'ailleurs,  que  l'absence  totale  de 
motifs  sur  ces  moyens,  lesquels  avalent  été  adoptés  par  les  pre- 
miers Juges,  place  la  cour  de  cassation  dans  l'impossibilité  d'ap- 
précier la  valeur  de  ces  moyens  (Cass.  30  avril  1839)  (2);  — 
4*  Que  si  la  généralité  des  motifs  n'est  pas,  comme  l'absence  des 
motifs,  une  cause  de  nullité  des  Jugements  et  arrêts,  néanmoins, 
lorsque  les  motifs  d'un  arrêt  sont  généraux,  comme  ils  pour- 
raient dissimuler  tme  violation  de  la  loi  en  décidant  soavent  la 
question  par  la  question.  Il  est  du  devoir  de  la  cour  de  cassation 
d'apprécier  le  mérite  du  moyen  résolu  d'une  manière  générale 
d'après  les  faits  constatés  par  les  qualités  de  l'arrêt  (Req.  9  mai 


selon  jugement  du  22  juin  1832. — Deyant  lacour  de  Colmar,  la 
mune  intimée  prétendait  que  la  prescription  ayait  été  interrompue  à  dif- 
férentes époques  :  1*  par  une  instance  introduite  en  1770  contre  le  duc 
de  Nassau,  alors  propriétaire  de  cette  forêt  ;  2*  Par  la  production  de  aes 
titras  à  la  préfecture  du  Bna-Rbin,  le  2  prair.  an  11 ,  en  exécution  de 
la  loi  du  98  ▼eatêse  précédent;  S*  Par  un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture du  12  mess,  aa  15. — 12  juin  18S5,  airêt  de  k  cevr  le  Colmar 
qui  fixe  le  point  de  départ  de  la  prascriptiea  à  1750,  et  dêdde  qu'il  y  a 
lieu  de  réformer,  doutant  plus  qu'il  résulte  dei»  faits  et  des  actes  pro- 
duits au  procès  non-seulement  que  la  prescription  de  trente  ans  est  ac- 
quise à  l'appelant,  mais  qu'il  pourrait  encore  se  prévaloir  d'une  prescrip- 
tion non  valablement  interrompue  de  quarante  ans  et  plus,  s'il  en  avait 
besoin.  «^Pourvoi,  peur  défant  de  motifs  et  riolation  de  l'art.  7  de  la  loi 
du  20  avr.  18tO;  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  rejeté  Texception  tirée 
4e  l'interiuption  de  la  {ffneription .  saaa  apprécier  aucun  des  moyens 
sur  lesquels  cette  interruption  était  leadée.—  Anêt. 

La  coca;  —Vu  l'art.  7  de  U  lai  du  M  avr.  1810; -«AilBndn  que 
Tarrêt  attaqué,  en  décidant,  contre  la  commune  de  Bust,  Uquestiou 
d'interruption  de  prescription,  n'a  donné  aucua  motif  peur  ii^ieter  les 
quatre  dHTérents  moyens  sur  lesquels  elle  fondait  llnterruption  inToquêe; 
—  Attendu  que  ces  seuls  mots  :  fa  prescription  non  wlabUmtnt  tnter^ 
romfwt,  ne  sent  pas  ua  motif  suffisant  peur  caractériser  une  appréciatioa 
de  ces  moyens; — Que  c'était  décider  la  question  par  la  qâsstiea ,  ou 
plutôt  que  c'est  une  véritable  absence  de  motib:— Que  ee^ndnnt  cette 
interruption  inToquée  était  la  questioa  principale  et  preaqne  unique  du 
procès;  —  Attendu  que  cette  obligation  de  motiter  était  d'autant  plus 
positive  dans  l'espèce,  que  de  ces  moyens  adootés  par  les  pienana  jucaa, 
il  eu  était  quelques-uns,  tels  que  celui  tiré  de  rmstanoa  ^daiii^  in- 
tentée par  la  commune  pour  la  conservatloa  de  ses  droits  contre  les 
usurpations  de  ses  nouveaux  souvoraias,  qui  consistaient  eu  pointa  de 
fait  qu^l  eOt  fallu  éclaheir  ;  —  Atteadn  enfin  qu'aucun  des  moyens  d'in- 
terruption Invoqués  par  la  commune  et  adoptés  par  les  premiers  juga*  , 
n'a  été  appréoié,  et  ne  paraîtrait  même  aToir  été  aperçu  par  l'arrêt 
taqné,  et  que  cette  nbsence  de  motifs  met  la  cour  dans  l'impeaai] 


d'appîéeier  Ina  ditursea  dipositions  de  ranêt  et  les  moyens  préposés  au 
fond  contre  cet  arrêt; — Casse. 

Du  80  avr.  tOM.-C  G.,cli.  dv.4IBI.  Pnrtalis,  l^^  pr.-Bonaet^rap.- 
La^lague*Bim8, 1«  av.  gén.,  e.  eonUr.-Parrot  et  Lucas,  av. 


JUGEMENT.-^CiMP.  7^  Sect.  1,  Aut.  3,  9  9. 


189S9«ff. préf. ies Vo88es,y.Coniiii., n«âOl6;  28 mai  I83â)  (l); 
•I,  par  exemiile^  si»  pour  justifier  Ke  rejet  ëe  la  prescription  de 
Irs&te  ans  InvotiBée  par  le  défendear,  l'arrêt  attaqué  se  borne  à 
dire  d'ane  manière  générale  que  «tte  preseriptton  a  été  valable- 
ment inCerroviptie,  la  eonr  de  cafisation  doit  examiner  ai  Tinler- 
rnplion  esi  fondée  ea  non  (même  arrêt  do  9  mai  1838). 

f  •  I  • .  Venons  aux  exemples.  —  Ont  été  déclarés  nuls  penr 
délisut  de  mottfs  :  1«  le  jogemettt  qui,  an  sujet  d'one  demande  en 
payement  des  dégâts  censés  par  les  lapins  d'nne  Corét,  déclare  le 
propriétaire  de  la  forêt  reaiioneabley  «  en  ce  qu'il  pourrait  avoir 
à  se  reprecber  d'avoir  oecrAomié  les  dégàts^et  que  la  négligence 
préToe  par  l'art.  1585  e.  vap.  pourrait  exister  de  sa  part;  »  il 
faut  eneora  que  cette  négligence  aoit  prouvée  et  Jugée,  et  que  les 
faits  articulés  par  le  défendeur,  à  l'efTet  de  justifier  ses  diligences 
pour  M  deelmelioB  des  lapins,  aient  été  appréciés  par  le  juge- 
ment (Caas.  0  mars  18M)  (2);  «^  S*  Le  jugement  qui  condaome 
le  eiiraicur  d'une  succession  vacante  à  supporter  personnellement 
les  dépens  d'une  instance  relative  à  cette  succession ,  et  qui  ne 
donne  auowi  motif  de  cette  condamnation;  car  si,  dans  les  cas 
ordinaires,  la  condamnation  anx  dépow,  prononcée  d'après  Tart. 
150  c  pr.  contre  une  partie  qui  succombe,  n'a  pas  besoin  d'être 
apéclalement  motivée,  il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  cas  de 

(1)  ffqilM.*—- (Feiivt  C.  Goedal.)^--  Le  pourvoi  était  dirigé  eeatre  an 
arrêt  de  le  eoar  de  Montpellier,  en  date  dû  10  aiai  1857,  aiasi  cenai: 
—  «  La  eoar  royale,  faute  par  l'appelant  de  jastifiar  raa  appal,  dénat 
ledit  appelaai  de  «oa  appel.  »  •—Ou  aoaleoait  qae  cet  arrêt  devait  être 
anaelé  Gommecooteoani  uae  omission  da  motifs,  eontrairemeot  an  pres- 
crit de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  aTr.  iSlO.  —  Arrit. 

La  coiJi  ;  — Attendu,  en  droit,  que  la  nullité  des  jugements  et  arrêts, 
prononcée  par  la  loi,  ne  peut  eiis^r  «(ne  dans  le  défaut  et  non  pas  dans 
la  géDéralité  des  notift  ; — Qu'à  la  Tenté,  eetle  aènéralité,  si  ehe  déci- 
dait la  q^ieatiea  par  la  qeeslien,  pewreit  seastraife  à  la  eeesare  de  la 
cour  quelque  violatioa  de  la  loi  ;«*  Mais  qu'alera  le  demandeur  en  cas- 
sation est  dans  le  droit  de  discuter  et  la  cour  dans  le  devoir  de  décider, 
d'après  les  qualités  de  l'arrêt,  si  la  Tiolatiea  eusta; — Attendu,  dans 
l'espèce,  que  les  qualités  de  Tanêt  attaqué  n'indiquent  rien  qui  pût  obli- 
ger la  cour  royale  à  motiver  sa  dédiioa  aatreneot  qu'elle  Ta  fait;  — 
Rejette. 

Du  28  mai  1858.-C  G.,cb.  raq.«4aLZaa8ÎaMaii,pr.-Dopiaa,rap«- 
Benré,  av.  gén.,  e.  conf*-Béoafd,  av. 

(t)  &pé«?~  («asTille  C.  LétaB|et  eoaa.)— Le  7  avril  1882,  joge- 
amnt  du  tribunal  de  Cbâteaudoe  qui  ceollrase  une  dêcisieu  du  juge  de 
paii  ea  cee  tenses  :— Atteadu,  dans  le  fait  de  la  cau^e,  qu'il  est  articulé 
par  les  intimée  que  de  graves  dommages  ont  été  eaosés  à  leurs  récoltes; 
fie  Itt  lapins  du  bois  de  l'appelant  sont  les  auteurs  de  ce  dommage  ; 
que  les  lapins  existent  ea  grand  nombre  dans  ledit  bois  ob  ils  ont  leurs 
ésrriofB  ;  que  l'appelaaé  a  des  gardes  qui  empécbeat  les  propriétaires 
foisias  de  ebasser  dans  les  bois  confiés  à  leur  surveiHaaee,  et  de  dé- 
truira le  gibier  auisibie;  que,  dès  lors,  l'appeleat  peut  avoir  à  m  repro- 
cber,  en  ae  veillant  pas  à  ce  que  Ice  lapins  ne  se  maltipitassent  pas  en 
asseï  grande  quentité,  d'atoir,  par  négligence,  ooeasionné  le  tort  que  les 
bipias  peuieat  tauser  anx  prepriélés  voisines  ;  qu'il  peut  donc  exister  de 
sa  part,  mime  a^mat  l'avertlasement  des  prapriétaiies  voisins,  la  négli- 
genee  pcévue  par  fart.  1585,  qui  le  rend  respoasable  da  tort  causé  par 
lee  lifMs  de  see  bois  eus  vècoltea  voisines  ;^Qne  les  propriétaires  qui 
se  pàûgnent  de  dégâts  eoasidéFables  causés  à  leurs  récolles  par  les  la- 
pins des  bais  voisios.  qui  articulent  que  les  lapins  ont  beaucoup  de  ter- 
rien dans  letdile  bon,  qu'ils  y  existent  en  grand  nombre ,  et  que  leur 
muUipiîealiea  se  iwm  pmiégée  par  la  surveillance  des  gardes  qui  em- 
pêebeal  tent  étranger  de  les  détruira,  seat  donc  fondés  à  réctemer  la 
féparaiien  du  dommage  cmmé  à  leurs  récoltes  par  lasdits  lapins,  et  que 
des  «bdies  soient  faites  pour  ceasiater  que  ce  dommage  a  été  ooeasionné 
par  Isa  lapine  du  bois  de  l'appelant,  et  la  valeur  de  ce  dommage.  »  — 
Ces  visites  ayant  eu  Men,  le  juge  de  paix  ceadamaadeGasville  à  958  fr. 
10  eeat  de  demmeges^iatéréts ,  par  jugement  du  85  juin  1852.  -* 
Nouvel  appel  devaat  le  tribunal  de  Ghàteaadaa.  De  Oasvîlle  demanda 
eacaie  à  prouver,  que  pet  sotie  des  aMyans  de  desUnctioa  des  tapies 
qu'il  avait  employés,  aacua  tort  ne  pouvait  être  repsecbé  à  aa  négli- 
fsece.  —  81  juillet,  jugement  ^ui  le  dédaia  irrecevable  à  Ibîre  cette 
pieaiee,aa  se  foadaat  sur  ea  qu'il  y  avait  cbose  jugée  par  les  jugemeats 
des  20  lév«  et  f  avril,  sans  déclarer,  d'ailleurs,  aucune  négligence. 

Pottveîdede6asville.-l*  Fausse  appèicalion de Tart  1585, et  viele- 
IsoB  des  art.  1515  et  1670  e.  civ.,  ea  ce  que  le  jugesseol  attaqué  a  coa- 
demaé  le  demandeur,  en  vcrta  du  premier  de  ces  articles,  saas  déclarer 
qiiTtl  y  edt  négb^ence  de  sa  part,  et  saas  proaoncer  sur  les  faits  qu'il 
articulait  pour  justifier  de  ses  diligences.  —  2*  Violation  dea  art.  1515, 
1570,  1585,  et  faiMM  applicalioa  des  art  1350  et  1551  o.  civ.,  ea  ce 
que  les  défeAdsurs  éleieut  teaus  de  prouver  la  négligence  sur  biqaelle 


l'art.  152,  qui  n'autorise  à  condunaar  isx  Mpena^  ob  leur  nom 
et  sans  répétition,  les  tuteurs,  curateurs,  eto.,  que  torsqorila  ont 
compromis  les  intérêts  de  leur  adminiatration ,  ne  qui  néeeeaita 
de  la  part  du  juge  une  déclaration  partèeoUère  sur  œ  fait  (eaat. 
2  fév.  1831,  air.  Divemerease^Y.  Fraie  et  dépens,  a»  70);  — 
5*  L'arrêt  qui,  sur  les  conclusimiB  d'un  bérltler  bénéOoialra  ten- 
dant :  i«  à  l'inflrmaticm  d'un  jugement  qui  le  déclare  héritier  par 
et  simple;  2*  à  ce  qu'ayant  fait  l'abandon  des  blena.  autorisé  par 
l'art.  802  c.  nap.,  il  soit  décbargé  de  toute  action  de  la  part  des 
créanciers,  infirme  ce  jugement,  sauf  aux  créaaelers  à  ee  pour* 
voir  contre  le  curatair  à  la  succession  prétendue  vacante,  en  ee 
que  cet  arrêt  juge  virtaettement  cette  dernière  question,  et  doit 
être  cassé,  s'il  ne  contient  pas  de  motifs  qui  s'y  appliquent  (Cêêb. 
26  juill.  i857,aff.  LangeDardiére,V.SncoesslQn);-*4«L'arrêlqiil 
reiiette  la  demande  en  revendication  contre  l'adiudlcatalre^ 
biens  qui  n'appartenaient  pas  an  saisi,  en  énonçant  smdenmnl 
que  cette  demande  n'a  été  inicntée  ni  dans  la  forme  kéfale  ni 
contre  toutes  les  parties  Intéressées,  maia  smis  indiquer  en  an- 
cone  manière  quelles  formes  ont  été  omises,  et  qnellee  partiea, 
autres  que  l'adiudicataire,  auraient  dà  être  appelées  (Gaas.  98  Juin 
1819)  (3);  -^  5*  L'arrêt  qui  s'eipUque  si  peu  sur  les  questiona 
que  la  cause  offrait  à  résondro,  qu'on  ne  peut  aperoevoir 


Us  fondaient  leurs  prétentions;  que  le  jugement  attaqué  ne  pouvait  vas 
pnwenoer  sans  cette  preuve;  que  la  preuve  eeatraire  était  un  droit  qren 
ne  pouvait  enlever  au  demaedeur  ;  et  que  le  jogemeat  da  7  avril  a'avait 
pa  avoir  l'autorité  de  la  ebese  jugée,  parce  qu'il  n'était  qu'ialerlscntoim. 
—  Arrêt. 

La  coua;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  qu'il  a  été  reconnu 
par  le  jugement  du  7  afril  1832,  que  le  demandeur  en  cassation  ne  peut 
être  responsable  du  dommage  éprouvé  par  les  défendeurs,  en  vertu  de 
l'art  1585  c.  civ.  ;  que  cette  responsabilité  ne  peut  être  réclamée  que 
pour  cause  de  négligsneo,  et  ea  vertu  de  l'art.  1505  du  même  code;  — 
Attendu  <(ue  cette  négligence  n'a  été  déclarée,  ni  par  le  jugameat  du 
7  avril,  ni  par  celui  du  21  juiU.  1852;  que  le  preauer,  après  avoir  rap- 
pelé ce  qui  était  allégué  pax  les  défandeurs ,  sans  prononcer  sur  la  mé- 
rite de  ces  allégations,  s'est  borné  à  déclarer  que  le  demaindear  peurait 
aroir  à  se  reprocher  d'avoir  occasionné  le  tort  que  les  lapins  avaient  pa 
causer  aui  propriétés  voisines,  etquela  négligence  prévue  par  l'art.  1585 
pouvait  exister  de  sa  part;  mais  qu'il  n'a  pas  décidé  que  cette  aégUgeaee 
existait  réellement;  que  ce  jugement  n*a  pas  même  adopté  les  motifs 
énoncés  en  cebii  da  20  février  précédent;  qu'il  a,  au  conlraim.  réferaîé 
celui  qui  avait  été  tiré  de  l'arL  1385;  que  le  jugement  définitif  ou  21  juil« 
let,  saas  prononcer  sur  les  questioas  da  fond,  n'a  stalaé  que  par  l'auto- 
rité Je  la  chose  jugée;  que  ni  l'un  ni  l'autre  n'a  apprécié  les  (ails  arti- 
culés par  le  demandeur;  d'où  il  résulte  qu'il  est  condamné  pour  cause 
de  négligence,  sans  qu'elle  ait  été  prouvée,  ni  jugée,  et  sans  que  les  faits 
qu'il  avait  articulés  pour  justifl^r  ses  diligences  aient  été  jugés,  ce  qui 
constitue  la  violation  des  art.  1515  et  1570,  et  la  fausse  application  de 
l'art.  1583  c.  civ. 

Sur  le  deuxième  moyen  :— Atteadu  que  le  jugement  du  7  avril  ayant 
ordonné  des  visites  pour  constater  la  cause  et  1  étendue  du  dommage  qui 
pouvait  avoir  été  occasionné  aux  récoltes  des  défendeurs,  et  n'ayant  pas 
décidé  que  le  préjudice  avait  été  causé  par  la  négligence  du  demandeur, 
le  jugement  définitif  du  21  juillet,  qui  a  déclaré  que,  par  le  précédent, 
il  était  décidé  que  M.  de  Gasville  n*était  pas  recevable  &  contester  la 
responsabilité  et  à  demander  une  enquête  pour  prouver  qu'il  avait  chassé 
et  uit  chasser  les  lapins,  et  qui  a  refusé  de  prononcer  sur  ces  questions, 
sur  le  motif  qu'elles  étaient  irrévocablement  décidées,  a  fait  une  fausse 
application  des  art.  1550  et  1351  c.  civ.; — Sans  avoir  éprd  &  la  fin  de 
non-recevoir,  proposée  par  les  défendeurs,  laquelle,  par  les  motifs  qui 
sent  énoncés  eur  le  deuxiéuie  moyen  de  cassation,  et  ouf  s'appliouent  à 
cette  fin  de  non-recevoir,  est  rejeîée,  et  sans  qu'il  soit  ksoia  de  woaoa- 
eer  sur  le  troisième  moyen  ;--Gasso. 

Du  0  mars  1888.-G.  C,  cb.  eiv.-lOf.  Portdis,  l*'pr.*^Tr{pler,mp.* 
Laplagae-Barris,  l*'  av.  géa:,  e.  ceaf.^Lueas  et  Oatine,  av. 


(8)  (Veuve  Canet  C.  Gharot.)  —  La  cora;  —Vu  Tart  751  c.  pr., 
l'art.  U'I  du  même  code,  la  loi  du  20  avril  ISiO,  art.  7;  —  Considé- 
rant, f  que  farrèt  attaqué  n'a  point  ju^é  que  la  demanderesse  ne  jus* 
tiOait  pas  être  propriétaire  des  deux  pièces  de  terre  revendiquées  oar 
elle ,  et  dont  le  tribunal  de  première  instance  avait  condamné  les  adiu- 
dicataires  à  lui  faire  le  délaissement;  2*  qu'il  n'a  point  jugé  que  la  de- 
manderesse fôt  non  recevable  dans  sa  demande,  soit  pour  l'avoir  formée 
après  l'adjudication  définitive,  soît  pour  n'avoir  pas  formé  tierce  oppo- 
sition à  cette  adjudication,  soît  pour  s'être  présentée  à  l'ordre  et  distri- 
bution du  prix,  et  avoir  obtenu  sur  ce  prix  une  coHocalion  qu'elle  avait 
reçue  ;  5*  que  l'arrêt  se  borne  à  rejeter  les  poursuites  de  la  demande* 
resse,  en  énonçant  que  sa  demande  n'a  pas  été  formée  dans  la  forme 
légale,  ni  osatre  toutes  les  parties  ialécesséee,  saas  lyouler,  saas  même 
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ipielles  eoBSldératlons  de  UAi  on  âe  droit  repose  la  décision  qn'il 
renferme;  qu'il  en  est  ainsi»  spéeiatement,  de  l'arrêt  qui,  sur  la 
question  de  savoir  si  un  agent  de  cliange  avait  droit  et  qualité 
pour  procéder  à  la  revente  de  rentes ,  s'explique  comme  s'il  ne 
s'était  agi  que  d'un  règlement  de  compte  (Cass.  1 1  août  1 824)  (i ). 
-«Conf.  Cass.  1 1  août  1824,  MM.  Desèze,  pr.,  Zangiacoml^rap.» 
aff.  Coulte  C.  Delongchamps);  —  6*  L'arrêt  qui  déclare  que  des 
Intérêts  réclamés  pour  une  certaine  période  continue  ne  seront 
alloués  qu'à  partir  de  telles  époques  à  telles  autres  >  sans  parl^ 
du  temps  intermédiaire  (Cass.  5  mars  1 834,  afif.  Mermet,  V.  Prêt); 

—  T  L'arrêt  qui,  statuant  sur  l'appel  d'un  Jugement  basé  sur  ce 
qu'il  y  a  eu  ebose  irrévocablement  Jugée,  Infirme  ce  Jugement, 
BoiHMUlement  sans  donner  de  motifs,  mais  sans  parler  en  au- 
cune manière  du  moyen  delà  cbose  jugée  (Cass.  lOmars  i834)(3); 
«^  8*  L'arrêt  qui  dédare  responsable  et  passible  de  dommages- 
Intérêts  un  individu  actionné  en  réparation  de  certain  fait ,  mais 
sans  exprimer  la  cause  de  celte  responsabilité,  laquelle  était  con- 
testée par  le  défendeur  (Cass.  5  nov.  1834)  (3).  —  Cette  décision 
ne  sera  pas  lue  sans  quelque  surprise.  Certes,  lorsque  sur  l'ac- 
tlon  en  réparation  du  préjudice  d'un  fait  que  les  conclusions  du 
demandeur  font  connaître,  une  cour  d'appel  condamne  le  défen- 
deur à  réparer  le  dommage,  il  semble  que  de  ce  rapprocberaent 
il  résiste  manifestement  que  c'est  du  fait  énoncé  dans  les  conclu- 
sions qu'elle  a  entendu  rendre  celui-ci  responsable.  —  La  cour 
de  cassation  n'a  cependant  pas  pensé  que  cela  fût  suffisant,  se 
fondant  sur  ce  que  l'Individu  actionné  en  réparation  avait  pré- 
tendu n'être  pas  auteur  du  fait  qu'on  lui  imputait,  elle  a  cassé 
l'arrêt  de  la  cour  royale,  parce  qu'il  ne  mentionnait  pas  dans  ses 
motifs  la  cause  du  dommage.  —  Peut-être  trouvera-t-on  que  la 
cour  a  poussé  les  conséquences  du  principe  qui  exige  des  motifs 
dans  les  Jugements  à  un  point  de  rigueur  que  l'état  encore  peu 

indl^er  d'aueoM  manière  quelles  formes  auraient  été  omises,  ni  quelles 
parties ,  autres  que  les  détenteurs,  auraient  dû  être  assignées  sur  la  de- 
flwnde  en  revendication  ;  d'où  il  résulte,  prima,  que  l'an^t  esl^  dans  la 
réalité,  dépounru  de  tons  motifs;  9$cundà,  qu'il  prive  la  demanderesse  de 
sa  propriété,  quoique  fart.  751  c.  pr.  e\y.  décide,  en  termes  eiprès, 
que  l'adjudication  ne  transfère  à  l'adjudicataire  d'autres  droits  à  la  pro- 
priété que  ceux  qu'avait  le  saisi  ;  en  sorte  qu'il  est  éTÎdent  que  l'ad- 
judication d'un  héritage  n'appartenant  pas  au  saisi ,  laisse  l'adjudica- 
taire dans  la  position  commune  à  tout  détenteur  du  bien  d'autitii;  — 
Casse. 

Du  se  Juin  teiS.-G.  d,  sect  civ.-lOf.  Brissoa,  pr.-4}aodon,  rap.- 
Cabier,  av.  gén.,  c.  conf.-Duprat,  av. 

(1) (Bouvière  C.  Oublia.)  —  La  coua  (ap.  délîb.  en  ch.  du  cous.); 

—  Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  ISIO  ;  —  Considérant  que  le  débat 
des  parties  devant  la  cour  royale  présentait  à  juger  les  questions  de  sa- 
voir si  le  marché  de  rentes  dont  il  s'agit  était  valable;  si,  comme  man- 
dataire ou  agent  de  change,  le  sieur  Gublin  avait  pu  procéder  à  la  re- 
vente de  ces  rentes;  si,  en  tout  cas,  il  avait  pu  y  procéder  sans  que  son 
client  eût  été  mis  en  demeure  d'en  prendre  livraison  ;  si  enfin  le  sieur 
Gublin  pouvait  Justifier  ses  opérations ,  par  le  seul  fait  qu'elles  avaient 
été,  ainsi  qu'il  le  prétend,  ratifiées  par  son  client;  que  l'arrêt  ne  s'é- 
tant  expliqué  sur  aucune  de  ces  questions,  on  ne  peut  apercevoir  sur 
quelles  considérations  de  fait  ou  de  droit  il  est  fondé,  et  par  conséquent 
que,  d'après  l'article  ci-dessus  cité,  il  est  nul  à  défaut  de  motifs;  — 
Casse. 

Du  11  a6fltl89i.-G.  G.,  sect.  civ.-BIM.  Deséie,  pr.-Zangiacomi,  rap.- 
lourde,  av.  gén.,  c  conf. -Rochelle  et  Nicod,  av. 

(2)  (Thieffries-Beauvait  C.  Tbieflries-Layens.)  ^  La  coua;  —Va  les 
art  Ul  c.  pr.  et  7  de  la  loi  do  ao  avril  1810  ;  —  Attendu  que  la  cour 
royale  de  Douai  a  écarté .  sans  donner  aucun  motif,  l'arrêt  de  la  cour 
impériale  de  Paris,  du  80  aéc  1 81  f ,  qui  avait  ordonné  l'exécutioa  de  l'acte 
de  partage  du  10  brum.  an  8  ;  que  cependaat  le  tribunal  civil  de  Valea- 
ciennes  avait  reconnu,  par  son  jugement  du  10  mai  1831,  que  l'excep- 
tion de  rautorité  de  la  chose  jugée  par  la  cour  impériale  de  Paris  était 
fondée;  -^  Que,  devant  la  cour  royale  de  Douai,  le  demandeur  en  cas- 
sation, à  qui  le  jugement  de  première  instance  avait  été  favorable,  sous 
le  rapport  de  Tautorité  de  la  chose  jugée,  a  formellement  conclu  à  ce 
que  ce  jugement  fût  maintenu,  d'après  tous  les  motifs  qui  étaient  ex- 
primés; —  Que  néanmoins  la  cour  royale  de  Douai  (arrêt  du  85  juill. 
.1831)  a  reielé  implicitement  cette  exception  d'autorité  de  chose  jugée, 
et  réformé  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Valenciennes,$ans  exprimer 
sur  le  point  important  du  litige  aucun  motif  de  ce  rejet;  ^  Casse,  etc. 

Da  10  mais  183i.-a  C.,  cb.  civ.-MM.  PorUlis,  l**  pr.-Vergès, 
rap.-Laplague-Barris,  l»  av.  gén.,  c.  conf.-Rochelie  et  Dallox ,  av. 

(3)  Eipkê  :—  (Gaillard  C.  Sandiiiea.  )--Le  siaur  Dunanlsoy  était 


avancé  de  la  théorie  sur  cette  matlire  semblait  ne  pas  eoapor- 
ter;  mais  en  matière  si  grave,  et  lorsqu'il  s'agit  d'un  principe  si 
propre  à  assurer  aux  citoyens  une  bonne  Justice,  on  doit  telre 
des  vœux  pour  que  la  science  Judiciaire  arrive  à  oe  point  de 
précision,  et  l'on  se  tromperait,  à  notre  avis,  si  l'on  voulait  ex- 
pliquer la  cassation  prononcée  par  la  cour  suprtoe  par  la  faveur 
plus  ou  moins  grande  dont  la  position  du  demandeur  se  trouvait 
environnée  ;  —  8«  Que  lorsque  la  loi  donne  aux  Juges  le  pouvoir 
de  prononcer  une  nullité  dans  un  cas  déterminé ,  en  laissant  à 
leur  sagesse  l'appréciation  des  faits  et  circonstances  sur  lesquels 
doit  être  basée  Tannulatlon,  leur  décision  manque  de  motifb  si 
elle  porte  simplemmt  que  la  nullité  est  prononcée  «  eu  égwd  aux 
circonstances  de  la  cause,  a  (Rouen,  8  mai  1851,  aff.  Ftannet, 

D.  P.  53.  2.  55). 

i  Oi  s.  Doivent  également  être  annulés  pour  défiiut  de  mo- 
tifs :  !•  l'arrêt  qui,  lorsqu'U  a  été  conclu  à  oe  que  l'appel  M 
déclaré  tardif,  se  bomeà  déclarer  l'appelrégulier  et  Juge  ensuite 
le  fond  (Cass.  10  août  1835,  KM.  Dunoyer,  pr.,  Yergès,  rap., 
aff.  Dessus);  —  2*  L'arrêt  qui  pareillement,  alors  que  rintiroé 
prétend  que  l'appel  de  l'une  des  parties  n'est  pas  recevable  en  oe 
qu'il  a  été  interjeté  tardivement,  infirme  le  Jugement  vis-à-vis  de 
cette  partie,  sans  donner  aucun  motif  sur  la  question  de  receva- 
bilité de  son  appel  (Cass.  29  août  1839,  aff.  Bourguignon,  V. 
Compét.  admin.,  n«  284);  -^  3*  L'arrêt  qui,  statuant  sur  oppo- 
sition à  un  arrêt  de  défaut,  en  ordonne  rexécution  en  se  bornant 
à  dire  «  que  les  opposants  ne  Justifient  pas  les  moyens  par  eux 
employés,  »  et  sans  adopter  les  motifs  des  premiers  Juges  (Cass. 
14  Juin  1836,  aff.  PlagQOl,  V.  Vente  Jud.  d'immeub.); — 4*  L'ar- 
rêt qui  maintient  la  coUocation  d'un  créancier  dans  un  ordre, 
mais  par  un  motif  puisé  dans  un  titre  différent  de  celui  apprécié 
par  les  premiers  Juges,  soit  par  la  nature,  soit  par  la  quotité  des 


écroué.  A  sa  demande,  le  tribunal  de  la  Seine  a  ordonné  son  élargisse- 
ment, par  jugement  du  19  avril  1829,  fondé  sur  ce  que  les  époux  SaiH 
clières,  ses  créanciers,  n'avaient  pu  fourei  caution. — Ceux-ci  ioteri»- 
tèrent  appel  et  se  hâtèrent  de  faire  recevoir  leur  caution  :  ce  qui  eut  lieu 
par  jugement  du  15  mai  1829.— Néanmoins,  la  cour  de  Paris,  par  arrêt 
du  20  du  même  mois,  considéra  qu'il  n'était  paj  justigê  que  hi  caution 
eût  été  fournie ,  et  confirma  le  jugement  du  29  avriL  —  Eu  vertu  d'une 
expédition  de  cet  arrêt  et  avant  même  qu'elle  fût  signifiée,  le  sieur  Cour- 
tin  se  fit  mettre  en  liberté.  —  Alors  les  époux  Sanclièree,  nantis  de 
l'expédition  du  jugement  qui  acceptait  leur  caution,  et  avant  ioule  signi- 
fication de  l'arrêt,  formèrent  opposition  à  l'élargissement  de  Gourtin; 
mais  c'était  trop  tard. — Aussitôt  ils  assignèrent  le  sieur  Gaillard,  direc- 
teur de  Sainte-Pélagie,  en  réparation  du  dommage  qu'il  leur  avait  causé. 
—Cependant  les  époux  Sauclières  prétendirent  que  Pexécution  donnée 
au  jugement  du  29  avril  était  nulle,  pour  n'avoir  pas  été  précédée  da 
la  signification  à  avoué  de  l'arrêt  confirmatif.— GaiUaid  soutint  an  cou- 
traire  que  la  loi  n'exigeait  pas,  pour  l'exécution  des  arrête  comme  pn«r 
celle  des  jugements,  leur  signification  préalable  à  avoué  ;  —  2*  Qu'no 
surplus,  ce  n'était  pas  lui,  mais  le  sieur  Duchesne,  greffier  de Saiato- 
Pélagie,  dont  les  fonctions  étaient  indépendantes  des  siennes,  qui  devait 
être  responsable. — Le  tribunal  de  la  Seine  repoussa  la  prétention  des 
époux  Sauclières;  mais  la  cour  de  Paris  l'accueillit  par  aiiêt  du  11  jmin 
1831,  ainsi  conçu  :  «  Considérant  que  l'arrêt  confirmatif  du  jugement 
n'avait  point  été' signifié  à  avoué,  avant  l'exécution  qu'il  a  reçue  par  la 
mise  en  liberté  de  Dussaulsoy  ;  qu'ainsi,  cette  exécution  est  nufte,  et  que 
Gaillard,  directeur  de  Sainte-Pélagie,  est  respoasablo  du  préjudice 
éprouvé  par  Sauclières-Harisson  et  femme  de  cette  mise  en  liberté;  — 
Condamne  Gaillard  à  payer  aux  appehints,  à  titre  de  donmagw-iatérêts, 
10,500  fr.,  sauf  soa  recours  contre  qui  de  droit.  »  «—Pourvoi  par  Oai^ 
iard,  pour  violation  :  !•  de  l'art  7  de  la  loi  du  20  avril  1910;  — 
20  Pour  violation  de  l'art  147  c.  pr.— Arrêt  (après  délib.  ea  ch.  du  cous.). 
Li  coca;— Vu  l'art.  7  de  U loi  du  20  avril  1  SI 0;— Attendu  quil 
est  constaté  et  non  dénié  que  l'élargissement  de  Dussaulsoy  était  le  faît 
de  Duchesne,  grefller  de  himaison  de  Sainte-Pélagie;  que  Gaillard, 
directeur  de  cette  maison,  a  soutenu  qu'il  ne  pouvait  être  responsabb 
de  cet  élargissement,  parce  que  les  fouettons  de  greffier  étaient  ladépan- 
dantes  des  siennes,  et  qu'il  n'existait  entre  eux  aucun  rapport  de  cent— 
mettant  à  préposé;—  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  s'est  contenté  de  de» 
cbrer  Gaillard  responsable  du  préjudice  occasionné  aux  mariés  SancKèras 
par  l'élaigissemeot  de  Dussaulsoy,  sans  énoncer  les  causée  da  cetia 
responsabilité  contestée  par  Gaillard;  d'otk  il  suit  que  la  condaaMiatieu 

{prononcée  par  ledit  arrêt  coatre  Gaillard ,  au  profit  desdits  Sauciièrss, 
'a  été  sans  en  exprimer  les  motifs  ;  ce  qui  est  une  vielatiOB  da  l'art.  T 
sttsréféré  de  la  loi  du  20  avril  1810  ;  —  Cassa. 

Du  5  nov.  183i.-G.  C,  ch.  dv.-MM.  Portails,  1«  pr.-Bupéfuu. 
rap.  Gartempo  fils,  av.  gén.,  c.  coaf.-Crémieux  et  Béuard,  av. 
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drolfs  aUribués  m  créancier^  et  qn\,  sans  donner  de  motifs  par- 
ticuliers justilicatifs  de  cette  disposition,  se  borne  à  ordonner 
que  le  Jugement  dont  est  appel  sortira  son  entier  effet  (Cass.  25 
août  1835,  aff.  Creué,  V.  Privil.  et  Hypoth.)  ;  —  5» L'arrêt  qui, 
lorsque  le  dérendeur  à  une  action  en  payement  d'une  somme  op- 
pose au  demandeur  sa  qualité  de  serviteur  à  gages,  et,  par  suite, 
la  prescription  d'un  an  admise  par  l'art.  2272  c.  nap.,  se  borne, 
sans  avoir  décidé  si  la  qualité  de  serviteur  à  gages  peut  être  at- 
tribuée au  demandeur,  à  déclarer  que  la  prescription  annale  n'est 
pas  admissible  (Cass.  10  fév.  1836,  aff.  Raibaud,  V.  Prescrip- 
tion); —  6*  L'arrêt  qui  se  borne  à  dire  qu'une  créance  contestée 
a  été  Justifiée  et  que  la  prescription  opposée  à  celte  créance  n'est 
pas  acquise,  sans  exprimer  en  quoi  consiste  la  Justification  des 
prétendus  créanciers,  et  pourquoi  la  prescription  n'est  pas  ac- 
quise (Cass.  21  août  1839)  (1);  —  T  L'arrêt  qui,  sur  une  de- 
mande en  revendication,  rejette  des  conclusions  subsidiaires  du 
défendeur  tendant  à  prouver,  tant  par  titre  que  par  témoins,  que, 
depuis  plus  de  trente  ans,  il  a  Joui  paisiblement  de  la  propriété 
litigieuse,  en  se  fondant  uniquement  sur  ce  que  cette  possession 
n'est  nullement  Justifiée  (Cass.  30  avril  1 839)  (2)  ;  —  8*  Le  ju- 
gement qui,  sur  une  opposition  à  une  demande  d'expertise  par 
la  régie  de  Tenregistrement,  ordonne  l'expertise  conformément 
aux  conclusions  de  la  régie,  sans  dire  pourquoi  il  n'a  pas  égard 
aux  moyens  d'opposition  (Cass.  â  déc.  1839,  aff.  Perrier,  V.  £n- 
reg.,  s*  2900);  —  9*  L'arrêt  qui  substitue  une  indemnité  fixe  à 
la  demande  d'un  tiers  acquéreur  évincé  tendant  à  obtenir  contre 
son  vendeur  le  payement  de  la  plus-value  acquise  par  l'objet 
vendu  pendant  qu'il  était  en  sa  possession,  et  cela  en  fie  référant 
uniquement  aux  motifs  d'un  rapport  d'experts  qui  ont  refusé  de 

(1)  (Époux  Ghastenet  C.  hér.  de  BeancorpSi)  -^  La  coua  (après  4él. 
eo  eh.  dm  cens.);  —  Va  les  art.  lit  e.  pr.  cit.  et  7  de  la  loi  du  10 
avril  1810;  —  Attcnda  que  les  demaDdeurs  fondaient  leurs  condasions 
detaot  la  coar  royale,  entre  antres  choses,  sur  le  défaut  de  justiMcation 
et  sur  la  prescription  des  créances  des  héritiers  de  Deaucorps  ;  ^  At- 
tendu que  ranrèt  attaqué  se  borne ^  d'une  part,  à  adopter  les  motifs  des 
première  Juges,  portant  que  les  héritiers  de  Beaucorps  ont  justifié  avoir 
droit  à  la  rente  de  1,527  fr.  à  raison  des  reprises  et  contentions  matri<- 
moBiales  de  leur  mère,  et  d'autre  part,  à  dire  que  la  prescription  n'était 
pas  acquise  au  moment  de  racceptalion  hénèficiairo;  — Qu'il  ne  donne 
aucun  motif  de  nature  à  indiquer  1*  en  quoi  consiste  la  justification  pré- 
tendue des  droits  des  héritiers  Beaucorps,  quels  sont  leurs  titres,  quelle 
est  la  quotité  de  leurs  créances  et  quel  en  est  le  rang  hypothécaire;  — 
S*  Pourquoi  la  prescription  n'était  pas  acquise  à  l'époque  de  l'accepta- 
fiou  MOI  bénéfice  d'inventaire  ;  —  Qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  a  Tiolé  l'art. 
lit  c.  pr.  eiv.  et  eet  nul  pour  défaut  de  motifs,  aux  termes  de  l'art.  7 
de  la  loi  du  20  avr.  1810;  —  Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les 
autres  moyens;  —  Casse  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  15  nov.  1835. 

Du  21  aoAt  18S0.-G.  G.,  ch.  eiv.*MM.  Portails,  l*'  pr.-Miller,  rap.- 
Laplagne-Barris,  1"^  av.  gén.,  c.  coof.-Morin,  av. 

(2)  (Dumesnil  de  Memlie  C.  Baldi-Bartet )  ^  La  coua;-- Vu  l'art. 
7  de  la  loi  du  20  avril  1810  ;  —Attendu  que,  devant  la  cour  royale  de 
Paris,  le  sieur  Dumesnil  a  conclu  à  ce  que  le  sieur  Baldi-Bartet  fût  dé- 
claré non  reeerable  en  ea  demande  et  subsidiaiiement  à  ce  qu'il  lui  fût 
donné  acte  qu'il  articulait  en  fait  et  offrait  de  prouver,  tant  par  titres 
que  par  témoins,  que,  depuis  1783,  il  était,  par  lui-même  ou  par  ses 
auteurs,  eo  possession  paisible  de  sa  propriété  et  de  la  contenance  qu'elle 
aTait  au  moment  du  procès  ;  —  Que  la  cour  royale,  statuant  sur  les 
conclusions  respectives  des  parties,  a  ordonné,  an  profit  de  Baldi-Ba^• 
let,  la  restitution  de  i  ares  48  cent,  de  terrain,  en  se  fondant  seulement 
comme  l'avaient  fait  les  premiers  juges,  dont  elle  adoptait  les  motifs, 
sur  ce  que  «  la  prétendue  possession  immémoriale  de  Dumesnil  n'était 
nullement  justifiée»  —  Qu'en  prononçant  ainsi  et  rejetant,  par  le  fait, 
les  conclusions  subsidiaires  de  Dumesnil  qui  tendaient  à  être  admis  à 
faire  cette  Justification,  tant  par  titres  que  par  témoins,  la  cour  royale 
a'a  motivé  ni  ce  rejet,  ni  par  suite  son  refus  d'aceorder  la  preuve  oOerte 
et  qu'elle  a  par  là  violé  Kart  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810  ;  —  Par  ces 
BM)tifs,easse  Tarrèt  de  la  cour  de  Paris,  do  22  janv.  1858. 

Do  50  avr.  1850.-C  C,  cb.  civ.-MM.  Portails,  1"  pr.-Bérenger, 
rap.-Lapla9M-Barris,  1*'  av.  gén.,  c.  conf.-Mandaroux  et  Gatine,  av. 

(S)  (OMSiu  C.  de  llaltlé,  etc.)  (a)  —  La  coua  ;  —  En  ce  qui  touche 
le  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt  du  20  août.  1858  :  —  Vu  l'art.  7  de  la 
loi  du  20  avr.  1810;  —  Attendu  que,  devant  la  cour  royale  de  Paris  et 
sur  l'appel  du  Jugement  du '25  août  1837,  le  sieur  Cousin  ne  demandait 
pas  qirU  loi  fûtalloué  d'indemnité,  soit  peur  sa  dépossession  du  tableau, 
soil  pour  la  plus-value  que  ledit  tableau  atait  reçue  de  ses  soins  ;  qull 

(a)  V.  reipotè  des  faits  |el  onl  donné  Ueu  à  col  arrél  T*  Semalno  do  le  eon- 
tenne,  n*  SI* 


s'expliquer  sur  cette  plus-value  sur  le  fondemeiit  qu'ils  n'en 
étaient  pas  chargés  (Cass.  10  aoAt  1841)  (5);  —  10*  L'arrêt  qui, 
lorsqu'un  débiteur  oppose  aux  ayants^canse  de  son  créancier  un 
acte  libératoire  dont  la  teneur  et  la  signature  ne  sont  point  eon- 
testées,  condamne  néanmoins  ce  débiteur  an  payement  de  l'obli- 
gation, par  le  seul  motif  qu'il  ne  Justifie  pas  sa  libération  (Gaso. 
18  avril  1826,  aff.  Delavigne,  V.  Obligation). 

fiOflâ.  On  a  pareillement  considéré  comme  dépourma  de 
motifs  :  l«  l'arrêt  qui  déclare  une  eréance  privilégiée,  sans  pié^ 
ciser  les  causes  de  préférence  (Cass.  4  mal  1824,  MM  Brlaeon, 
pr.  ;  Plot,  rap.,  atr.  Lescouvé)  ;  —  2«  L'arréC  qui  déclare  une  éb- 
mande  non  recevable  et  mal  fondée,  sans  s'expliquer  sur  les  faite 
articulés  et  diversement  interprétés  par  les  parties,  et  sans  don- 
ner aucun  motif  qui,  séparé  des  fins  de  non-reoevoir,  puisse  se 
rattacber  an  fond  dn  procès  (Cass.  7  mars  1826 ,  aff.  Sombret, 
V.  Succession)  ;  —  5«  L'arrêt  qui,  sur  le  renvoi  proposé,  pour  la 
première  fois,  par  une  partie  enappel,  s'est  borné ,  en  conArauBit 
le  jugement  au  fond,  à  déclarer  mal  fondées  les  conclusions  nou- 
velles, sans  motiver  autrement  cette  décision  (Cass.  80  avril  1827, 
MM.  Brisson,  pr.,  Camot,  rap.,  afit.  Foumler);-*4«  L'arrêt  qui 
soumet  un  mandataire  à  une  responsabilité,  sans  néanmoins  dé^ 
rer  constant  le  fait  qui  constitue  sa  fanteon8anégUgenoe(Cass.21 
mai  1822,  aff.  Roban,  V.  Mandat,  n»  l04-2«;  V.  aussi  cl-4tessus, 
n*i 01 2);--&*  L'arrêt  qui,  sur  la  demande  en  garantie  fondée  par 
un  acquéreur  sur  l'éviction  résnitantd'une  ordonnance  rendue  par 
un  prince  étranger,  se  borne,  pour  rejeter  lademandeen  garantie, 
à  dire  que  «  l'éviction  est  un  fait  de  force  m^Jeore  postérieur  an 
contrat  de  vente,  et  auquel  ne  peut  s'appliquer  la  garantie  ordi- 
naire de  droit  »  sans  expliquer  en  quoi  consiste  cette  force  ma- 


se  bornait  &  conclure,  comme  il  l'avait  fait  en  première  iastaoee.  à  ce 
qu'aux  fins  de  sa  demande  originaire,  il  fût  mainlena  dans  la  libre  et 
incommutable  propriété  et  Jouisaaace  du  tableau  ea  litige,  et  à  ee  que 
tous  les  intimés  fussent  condamnés  aux  dommages-intérâs  à  donner  par 
état,  tant  pour  le  trouble  par  eux  apporté  à  sa  possession,  que  pour  les 
lierquisitions  domiciliaires  auxquelles  il  ayait  été  indûment  procédé:  — - 
Attendu  que,  nonobstant  ces  conclusions.  Cousin  fut  condunnépar  lar* 
rét  du  24  avril  1858  à  restituer  le  tableau  à  la  liste  cirile;  que  les  hé- 
ritiers du  duc  dlT  Maillé  le  furent,  de  leur  cdté,  à  rembourser  audit 
Cousin  le  montant  du  prix  d'adjudication  en  principal  et  accessoires,  ot 
qu'il  fut  ordonné  que,  par  experts,  ledit  tableai  serait  vu  et  visité,  à 
l'eflét  de  déterminer  quelle  somme  pouvait  être  due  à  Cousin  pour  les 
soins  qu'il  avait  donnés  à  sa  restauration,  et  les  frais  qu'elle  avait  pu 
lui  occasionner  ;  —  Attendu  que,  lorsqu'en  exécution  de  l'arrêt  du  24 
avr.  1858,  les  experts  nommés  s'occupèrent  de  leur  mission,  Cousin  de- 
manda, pour  la  première  fois,  par  un  dire  qui  fut  couché  au  procès- 
verbal,  que  le  tableau  fût  estimé,  conformément  à  l'art.  1635  c.  civ..  à 
raison  de  sa  plus-value  ;  -^  Atteado  que  les  experts^  sans  avoir  ég^rd  à 
cette  réquisition,  et  se  ronfemaat  dans  let  prescnptions  de  Tarrèt,  se 
bornèrent  à  estimer  la  somme  qui  pouvait  être  due  à  Cousin,  tant  peur 
la  restauration  dn  tableau,  que  pour  les  frais,  et  qu'ils  fixèrent  celte 
somme  à  200  fr.:  —  Attendu  que  les  parties  étant  ramenées  dennt  la 
cour  royale  pour  l'entérinement  du  rapport  des  experts.  Cousin  conclut 
à  ce  qu'il  fût  procédé,  par  les  mêmes  experts,  et  par  continuation  de 
leurs  opérations,  à  la  fixation  de  la  valeur  actuelle  du  tableau,  et  de  ce 
dont  il  avait  augmenté  de  prix,  aux  termes  de  l'art.  1055  c  civ.;  — 
Attendu  que,  sur  ces  conclusions,  et  le  point  de  droit  étant  ainsi  posé  : 
«  Devait-on  ordonner  qu'il  serait  procédé  à  do  nouyelles  opérations  par 
les  experts  susnommés,  dans  le  sens  de  l'art.  1033  c.  civ.,  ou  devait- 
elle  entériner  ledit  rapport?  n  La  cour  royale  se  borna,  par  les  motifs 
exprimés  dans  ce  rapport,  à  l'entériner  et  néaumoins  à  fixer  à  1,000  fr. 
le  prix  des  soins,  travaux  et  dépenses  dus  à  Cousin  par  les  héritière 
Maillé;  —  Attendu  qu'en  statuant  ainsi,  et  en  repoussant,  par  le  fait, 
la  demande  du  sieur  Cousin,  la  cour  rovale  ne  donnait  aucun  motif  do 
son  refus  de  statuer  sur  l'estimation  de  la  plus-value  du  tableau  ;  qu'eu 
ne  peut  pas  alléguer  que  les  motifs  donnés  par  les  experts  et  auxquels 
elle  se  référait,  pussent  suppléer  à  son  silence  sur  ce  point,  puisqueenx- 
mêmes  n'avaient  point  apprécié  la  demande  en  estimation  de  plus-value, 
faite  devant  eux  par  Cousin,  et  qu'ils  s'étaient  strictement  renfermés, 
pour  leur  appréciatioa.  dans  les  termes  de  l'arrêt  qui  les  avait  commis  ; 
il  suit  que  la  cour  rovale,  n'ayant  pas  motivé  sa  décision  sur  ee  chef,  a 
essentiellement  violé  1  art.  7  de  la  loi  dn  ao  avr.  1810;  — Par  ees  motifs 
statuant  sur  les  deux  pourvois,  rejette  celui  dirigé  par  le  sieur  Cousin 
contre  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  dn  S4  avr.  1858;  —  Et  sans 
qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens,  ea  ce  qui  touche 
l'arrêt  dn  20  août  1858;  —  Casse  ledit  arrêt. 

Du  10  août  1841.-C.  C,  eh.  civ.-MM.  Boyer.  pr.-Bérenger, rap.- 
plagno-Barris,  f  av.  gén.,  t*  coaf  .-Lebon,  Scribe  et  Maodaronx,  av. 


4SS 


JUGEMENT.— CiiAP.  7,  Sect.  1,  Art.  4. 


Jenre,  ni  de  quel  acte  elle  résDlte  (Cass.  18  août  1828,  MM.  Bris- 
son,  pr.,  Rupérou,  rap.,  aff.  Boncbeporn)  ;  —  6«  L'arrêt  qui,  sur 
la  demande  en  pay ornent  de  9^000  fr.,  a  condamné  le  débiteur  à 
payer  seulement  2,000  fr. ,  sous  ie  prétexte  qu'il  résultait  des 
faits  et  circonstances  de  la  cause  que,  dans  la  négociation,  il 
n'a  reçu  que  2,000  ftr.^  sans  expliquer  autrement  ces  faits  et 
ces  circonstances  (Gass.  il  avril  1831)  (1); —  7«  Le  jugement 
qui.  ayant  à  vider  des  difficultés  élevées  sur  plusieurs  articles 
d'un  compte,  fixe  le  reliquat  de  ce  compte^  en  donnant  pour  mo- 
tif uni  ue  que  les  articles  en  âifflculté  sont  peu  nombreux  et 
d'une  mportaawe  minime  (Cass.  6  déc.  1841)  (2);  — 8«  Le  mo- 
tif d'un  Jugement  par  défaut,  basé  sur  l'existence  d'un  fait,  ne 
suffit  pas  pour  motiver  un  jugement  contradictoire^  lors  duquel  ce 
fait  avait  cessé  d'exister;  que  spécialement,  par  l'adoption  des 
motifs  des  premiers  Juges,  un  arrêt  contradictoire  ne  motive  pas 
suffisamment  le  rejet  d'unedemande  que  les  premiers  juges  avaient 
repoussée,  par  le  motif  unique  que  le  demandeur,  faisant  défaut 
de  plaider,  ne  prouvait  pas  le  fondement  de  son  action  (Gass.  i 
déc.  1840,  MM.  Portails,  pr.;  Miller,  rap.,  aflT.  Bessy);  —  9«I1 
faut,  en  matière  de  responsabiUié,  que  les  circonstances  qui  ca- 
ractérisent la  faute,  soient  exprimées  dans  le  jugement;  il  ne  suf- 
fit pas  de  dire  qu'un  individu  est  responsable,  par  exemple,  pour 
avoir  tué  un  chien  dans  son  parc  (Gass.  21  avril  1840,  ett.  Bréant, 
Y.  Responsabilité);  —  10*  L'arrêt  qui,  statuant  au  fond,  rejette 
implicitement  une  fin  de  non-recevoir  qui  a  été  l'objet  de  con- 
clusions expresses  et  molivées,  déposées  avant  l'audition  du  mi- 
nistère public  (Cass.  I8avril  1849^  aff.  Pafgnon,D.P.  49. 5. 281). 

Aut.  4.  —  Adoption  des  motifs  d'un  jugement  prêcédem" 
ment  rendu;  ou  confirmation  du  jugement,  -^  Conclusions 
nouvelles, 

fOift..  n  est  une  formule  asses  généralement  usitée,  au 
moyen  de  laquelle  ie  juge  se  dispense  de  motiver  sa  décision  en 
se  référant  aux  motifs  exprimés  dans  un  jugement  précédemment 
rendu.  G'est  ce  qui  arrive  :  1*  lorsqu'après  un  jugement  inter- 
locutoire ou  par  défaut,  il  Intervient  une  sentence  définitive  qui 
s'appuie  sur  les  motifs  du  premier  jugement;  2*  et  surtout  en 
appel  I  lorsque  le  juge  se  borne  purement  et  simplement  à  adop- 
ter les  motifs  des  premiers  juges.  Cette  formule  est  évidemment 
insuffisante ,  toutes  les  fois  que,  depuis  ie  jugement  dont  les  mo- 
tifs sont  adoptés,  il  est  intervenu  des  incidents,  des  demandes 
ou  conclusions  nouvelles.  Dans  des  cas  pareils,  le  juge  est  tenu 
de  donner  des  motifs  spéciaux  sur  les  conclusions  nouvelles ,  à 
peine  de  nullité.  On  en  a  retracé  de  nombreux  exemples,  ci-dessus, 
n««  983  et  suiv.  —  Mais  ces  cas  exceptés,  il  est  hors  de  doute 
que  la  formule  :  «  adoptant  les  motifs  de  tel  jugement  ou  les 
motini  des  premiers  Juges,  »  est  suffisante  et  remplit  le  vœu  de 
la  loi,  bien  que  l'emploi  de  cette  formule  soit  dangereux  et  ex- 
pose les  tribunaux  d'appel  à  de  graves  omissions  qui  peuvent 
compromettre  le  sort  de  leurs  décisions  (Y.  MM.  Merlin,  Rép., 

(1)  (Moreau  C.  Durepaire.)  —  La  cocr;  —  Ya  l'art.  7  de  la  loi  du 
20  aynl  ISlOj  —  Attendu  qae  la  demande  de  Moreau  tendait  à  obte- 
nir do  Darepaire  la  somme  de  9,000  fr..  montant  de  lettres  de  change 
qu'il  avait  acceptées  ;  que  la  cour  royale  n'a  condamné  cet  accepteur 
qu'an  payement  de  9,000  fr.,  parce  qu'il  résulte,  a-t-eUe  dit,  des  faits 
et  circonstances  de  la  cause,  que .  dans  la  négociation  dont  il  s'agit^  il 
n'a  reçu  que  2,000  fr.  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  n'explique  pas  quelle  est 
cette  négociation,  quels  sont  ces  faits,  ces  circonstances,  quel  est,  en 
droit,  le  principe  de  sa  décision;  et  qu'en  l'absence  de  tous  renseigne- 
ments à  cet  égard,  l'arrêt  n'est  pas  motivé  de  manière  &  pouvoir  être 
apprécié;  et  par  conséquent  qu'il  est  nul,  aux  termes  de  l'article  ci-des- 
sus cité  ;  —  Donnant  défaut  contre  Durepaire,  casse  l'arrêt  de  la  cour  de 
Paris,  du  14  août  1827. 

Du  11  avril  1831  .-G.  G.,  cb.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Zangiacomi,  rap.- 
Joubert,  l*'  av.  gén.,  c.  conf.-Lanvin,  av. 

(t)  (Senet  C.  Lebourg.)  —  La  coua  ;  —  Yi  Tart.  7  de  la  loi  du  20 
avril  iSlO^  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate  que  les  parties 
étaient  divisées  surplusieurs  des  articles  du  compte  présenté  par  Lebourg; 

—  Attendu  qu'au  lieu  de  faire  connaître  les  difflcullés  élevées  sur  cha- 
cun des  articles  contestés,  de  résoudre  ces  difficultés  et  d'énoncer  les 
motifs  de  sa  décision,  le  jugement  attaqué  a  fixé  le  reliquat  dudit  compte 
à  une  somme  de  784  fr.  30  c,  en  donnant  pour  motif  unique  que  les 
articles  en  difficulté  étaient  peu  nombreux  et  d'une  importance  minime  ; 

—  Attendu  que  le  petit  nombre  d'articles  mi  difliculté  e«  leur  peu  d'im- 


V*  Motifs;  Boncenne,  t.  2,  p.  447;  Carré-Gbauveau,  Quest.  595). 

iOiS.  Remarquons,  d'abord,  qu'une  cour  d'appel  qui  n'a- 
dopte pas  les  motifs  des  premiers  juges,  n'est  point  tenue  do  les 
réfuter  ;  qu'il  suffit  qu'elle  donne  des  motifs  propres  à  justifier 
sa  décision  :  «  La  cour  ;  sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art. 
7  de  la  loi  du  20  avr.  1810;  attendu  que  la  cour  d'appel,  en  n'a- 
doptant pas  les  motifs  des  premiers  juges ,  n'était  pas  tenue  de 
les  réfuter,  et  que  les  considérations  sur  lesquefies  elle  s'est  fon- 
dée,  pour  réformer  le  jugement,  sont  suffisamment  motivées; 
rejette»  (Req.  26  avr.  1850,  MM.  Favard,  pr.,  Jaubert,  rap.» 
aff.  Pasquier  C,  Léger). 

toi  V.  Avant  d'entrer  dans  le  détail,  on  demande  si,  pour 
remplir  le  vœu  de  la  loi,  il  faut  nécessairement  que  la  forme 
d'adoption  porte  sur  les  motifs  d'un  jugement  précédemment 
rendu,  et  s'il  ne  suffirait  pas  de  se  déterminer  par  les  moyens  et 
arguments  renfermés  dans  les  requêtes  et  conchtsions  des  par- 
ties ?  La  question  a  été  résolue  en  sens  opposés.  Il  a  été  décidé, 
d'une  part  :  l*  qu'un  jugement  sur  appel,  qui  se  déclare  appuyé 
par  les  moyens  que  les  appelants  ont  employés  en  plaidant  et  par 
plusieurs  autres  dont  le  détail  serait  ici  superflu,  est  motivé 
(Req.  27  juin.  1808,  M.  Liger,  rap.,  aff.  Lort);— 2*  Que  l'arrêt 
qui  se  réfère  aux  motifs  d'un  rapport  qu'il  homologue  et  dont  II 
rappelle  les  dispositions,  est  suffisamment  motivé  (Req.  8  fév. 
1808,  M.  Goffinbal,  rap.,  aff.  Bamey). 

f  Of  9.  D'un  autre  part.  Il  a  été  décidé  qu'un  jugement  n'est 
pas  motivé  par  cela  que  le  tribunal  dédare  se  déterminer  par  les 
motifs  développés  dans  les  conclusions  signiflées  à  la  requête  de 
la  partie  à  laquelle  ce  jugement  donne  gain  de  cause  (Gass.  14 
juin.  1825)  (S).  —Toutefois,  s'il  s'agissait  d'une  contestation 
qui,  par  sa  nature,  appartint  à  la  juridiction  arbitrale,  11  en 
devra  être  autrement. --^V«  ciH4)rè8,  n«  1022  et  sut v. 

t  •  m.  On  va  parler  :  i*  du  cas  où  aucune  demande  nouvelle 
n'étant  Intervenue,  le  juge  a  adopté  purement  et  simplement  les 
motifs  d'un  jugement  précédent;  —  2*  De  la  question  de  sa- 
voir s'il  faut  que  le  jugement  contienne  nécessairement  la  for- 
mule «adoptant  les  motifs;  »  —  3*  Si  les  motifs  adoptés  doivent 
être  transcrits  littéralement  dans  le  jugement  nouveau ;«-4*  Si, 
alors  même  que  des  conclusions  on  exceptions  nouvelles  se  sont 
produites,  le  juge  n'est  pas  dispensé  d'y  statuer  avec  motlfo, 
dans  le  cas  où  ces  demandes  se  trouvent  déjà  décidées  d'avance 
par  le  premier  juge,  d'une  manière  expresse  ou  virtuelle. 

10 1^0.  Adoption  pure  et  simple  des  motifs  d^un  jugement 
précédent. — Quels  que  soient  la  matière  et  le  juge  qui  a  prononoô, 
la  formule  «  adoptant  les  motifs  de  tel  jugement  précédent,  •  est 
valable,  a-t-ondit,  lorsqu'aucune  demande  nouvelle  ne  s'est  pro* 
dultedansTlntervaUe  des  deux  décisions  (pour  le  cas  oà  il  existe 
des  conclusions  subsidiaf res,V.  n«*  983  et  s.,  1053).— C'est  ainsi 
qu'on  a  déclaré  suffisamment  motivés,  et  remplir  le  vœu  des  art. 
1 4 1  c.  pr.,  7  de  la  loi  du  20  avr .  1 8 1 0  :  i  •  l'arrêt  qui  confirme  une 
décision  disciplinaire,  en  exprimant  que  les  explications  données 
par  le  prévenu  n'ont  pas  détruit  les  faits  incriminés,  et  quelapieave 

portance  ne  pouvaient  pas  dispenser  le  tribunal  de  ChàtiUoa  de  faire 
connaître  en  quoi  consistaient  ces  difficultés  et  les  motifa  de  fait  et  do 
droit  sur  lesquels  il  se  fondait  pour  les  résoudre;  —  Attendu»  enfiu, 
qu'on  ne  peut  voir  dans  les  termes  dans  lesquels  le  jugemett  est  con^ 
qu'une  absence  réelle  de  motifs ,  ce  qui  constitue  U  violation  la  plus 
manifeste  de  la  loi  précitée;  —  Casse. 

Du  e  déc.  1841.-a  G.^  cb.  civ.4dM.  Rupérou,  L  L  4e  pr.^Moraau, 
rapporteur. 

(3)  (  Pavy  C.  Leroi. )-*La  coui ;— Vu  les  art.  141  et  470  e.  pr.civ.; 
—Vu  aussi  Vart.  7  de  la  loi  du  22  avril  1810;— Attendu  qu'aux  ternes 
de  ces  articles,  les  motifs  d'un  airét  doivent  être  exprimés  daasranèl 
même;  ^  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  cour  royale  de  Douai,  t'abeto- 
nant  de  motiver  elle-fflême  son  arrêt,  a  cm  pouvoir  utisfaiio  d'wM 
manière  suffisante  au  vœu  des  articles  précités,  en  èsolarant  qu'elle  se 
déterminait  par  les  motifs  exposés  dans  les  oooclusions  du  aoteire  Lsiei, 
signifiées  le  22  juillet  et  enregistrées  le  lendeauûn,  motifs  qai,  au 
termes  de  l'art.  87  du  tarif  du  10  fév.  1807,  ne  pouvaient  nés  être  iu« 
gérées  dans  les  qualités,  ni  par  conséquent  s  identiâer  arec  l'arrÉlalt»» 
que  ;  —  Qu'en  prononçant  ainsi ,  cette  cour  est  tombée  dans  une  enew 
ëyidente,  et  n'a  véritablement  pas  motivé  son  arrêt;— -D'où  il  milqw 
les  articles  ci-dessus  cités  ont  été  violés;— Parées  motifs,  casse  et  auile 
l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Douai,  du  25  juill.  1815,  etc. 

Du  14  juin.  18a3.-C.  C,  sect;  eiv.-MM.  Brtsson,  pr.-Miaier,  np.» 
Jourde,  av.  gén.,  c.  contr.-Yertamy  et  GuiUemin,  av. 
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de  ces  ftifts  résQlte  même  des  actes  qa'il  a  prodoH8(Req.  12  Jaill. 
I843}(l);«2*  L'arrêt  conflrmaiif  qui  se  réfère,  pour  le  point  de 
fait^  aux  qualités  dajugement  de  première  instance,  alors,  surtout 
que  le  point  de  fait  ressort  clairement  de  la  relation  des  motifs  de  la 
cour  d'appel  avec  le  dispositif  du  Jugement  et  les  conclusions  prises 
en  appel,  qui  sont  rapportés  dans  l'arrêt  (Req.  7  mai  1839, 
Mlff.  Zangiacomi,  pr.,  Jaubert,  rap.,  aff.  Lestiboudois-Gilevet)  ; 
*-  5*  L'arrêt  qui,  après  avoir  statué  à  l'égard  de  quelques-uns 
des  appelants,  met  hors  de  cour  les  antres  parties  en  confirmant 
la  sentence  des  premiers  Juges ,  alors  même  que  ce  dernier  point 
ne  serait  pas  spécialement  motivé  (Req.  3  nov.  1813,  HM.  Bot* 
ton,  pr..  Minier,  rap.,  aff.  Plainval  C.  veuve  Dussy); — i^  L'ar- 
rêt qui  déclare  se  référer  aux  motifs  exprimés  dans  un  arrêt  pré- 
cédent, et  y  persister,  alors  que  l'un  et  l'autre  arrêts  ont  été 
rendus  entre  les  mêmes  parties  ayant  absolument  le  même  inté- 
rêt (ReJ.  16  mai  1836,  MM.  Portails,  i^'  pr.,  Jourde,  rap.,  aff. 
Cbabert  C.  Aslier); —  s»  L'arrêt  qui,  quand  il  y  a  Jonction  de 
deux  appels  formés  contre  deux  Jugements,  adopte  les  motifs  des 
premiers  Juges,  et  les  confirme  tous  les  deux  en  ce  que  cette  for- 
mule peut  s'entendre  en  ce  sens,  que  l'un  est  confirmé  par  les 
motifs  de  l'autre;  et  qu'ainsi,  quoique  les  motifs  du  premier 
soient  insuffisants  pour  le  Justifier,  l'arrêt  qui  le  confirme  en 
même  temps  ^e  le  second,  en  adoptant  les  motifs  des  premiers 
Juges,  ne  peut  être  attaqué  pour  défaut  de  motifs,  si  ceux  du  se- 
cond sont  suffisants  pour  Justifier  aussi  le  premier  (Req.  9  nuti 
1834,  aff.  Lainné,  V.  Faillite,  n«  325-1*);  —  6»  L'arrêt  qui,  sur 
l'appel  d'un  chef  de  Jugement  de  première  instance  pour  défaut 
de  motifs,  confirme,  en  disant  que  la  disposition  qu'on  prétend 
dépourvue  de  motifs  est  suffisamment  motivée,  alors  surtout  que 
cette  suffisance  de  motifs  du  Jugement  résulte  des  dispositions 
adoptées  au  fond  par  l'arrêt  (Req.  20  mai  1834)  (2)  ;— 7*  L'arrêt 
qui,  dans  le  cas  où  il  n'a  été  interjeté  appel  que  de  Tune  des 
deux  dispositions  d'un  Jugement,  quoique  l'autre  fût  à  elle  seule 
de  nature  à  Justifier  le  rejet  de  toutes  les  demandes,  confirme  le 
Jugement,  arrêt  qui  se  Justifie  suffisamment  par  la  disposition 
non  attaquée  :  tel  serait  le  cas  où  l'héritier  dépouillé  de  tout  droit 
soit  en  vertu  d'une  donation,  soit  en  vertu  d'un  codicille  posté- 
rieur n'aurait  attaqué  le  Jugement  que  dans  la  disposition  qui 
maintient  la  donation  et  non  dans  celle  qui  déclare  le  codicille 
valable  (Req.  20  déc.  1808,  aff.  Devalon);  —  8*  L'arrêt  qui, 
après  avoir  donné  lui-même  des  motifs  sur  divers  chefs  de  de- 
mande, déclare,  au  surplus,  adopter  les  motifs  des  premiers  Ju- 
ges; et  s'il  arrive  que,  parmi  les  motifs  du  Jugement,  11  s'en 
trouve  de  contradictoires  avec  ceux  donnés  par  la  cour,  cette  dé- 
claration doit  être  entendue  en  ce  sens,  qu'elle  n'a  adopté  que 
les  motifs  qui  n'étaient  pas  en  contradiction  avec  ceux  qu'elle  a 
donnés  (Req.  8  mars  I832j  aff.  Platelj  Y.  Droit  maritime, 

n*  603). 

t  Oti  t .  Il  a  été  Jugé  dans  le  même  sens  :  !<>  que  des  motifs 
adoptés,  qui  répondent  aux  moyens  de  nullité  invoqués  en  pre- 
mière instance  contre  un  Jugement  non  encore  signifié,  suffisent 


(1)  (M*  Boëtard.)-^  La  gooi  ;  —  AtteDdu  que,  pour  confirmer  las 
deux  décisions  rendues  par  le  conseil  de  discipline  de  l'ordre  des  avo- 
cats prononçant  contre  le  demandeur  en  cassation  la  peine  de  la  radia- 
tion da  tableau,  l'arrêt  attaqué  (delà  cour  de  Rouen,  du  11  nov.  1840) 
considère,  en  termes  formels,  a  que  BoUtard,  dans  les  explications  qu'il 
a  données  à  l'audience  au  soutien  de  son  appel,  n'a  point  détruit  les  faits 
compromettants  qui  servent  de  base  aux  deux  décisions  du  conseil  de 


—  Rejette. 

Du  12  Juill.  1845.-G.  G.,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Lasagni, 
rap.-Pascalis,  av.  gën.,  c.  conf  -Belamj,  av. 

(2)  (Demolon  C.  Devantpeinte,  etc.)— La  cour  (ap.  dëlib.  eo  ch. 
du  coos.  );— Surle  moyen  de  forme  tiré  de  layiolation  prétendue  dos 
art.  7,  L.  20  avr.  1810,  et  lil  c.  pr.  :  — Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
constate  que  le  tribunal  de  première  instance  de  Laon  a  déclaré,  en  fait, 
que  les  époux  Labiche  étaient  depuis  1828  en  buUe  aux  poursuites  ji^ 
dictaires  de  leurs  nombreux  créanciers,  qui  avaient  obtenu  des  condam- 
tions  contre  eux,  notamment  le  sieur  Detantpeinle,  les  21  août  et  15 
sept.  1828,  an  tribunal  de  commerce,  et  qu'il  s'est  fondé  sur  ce  point 
de  fait  pour  rejeter  la  fin  de  non-recevoir  que  le  demandeur  en  cassation 
faisait  résulter  de  ce  que  Deyantpeinto  n'aurait  pas  été  créancier  des 
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pour  Justifier  le  démis  de  Tappel  formé  contre  ce  Jugement  en 
même  temps  que  contre  celui  qui  a  rejeté  les  moyens  de  nullité, 
quand  cet  appel  est  fondé  sur  les  mêmes  moyens  (Rej.  30  mars 
1840.  aff.  Duteil,  V.  Vente  Jud.  d'imm.);  —  2^  Que  l'énoncia- 
tion  :  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  y  contenue  dans  un 
arrêt,  s'applique  non -seulement  anx  motifs  du  jugement  de  pre- 
mière instance  qui  a  statué  sur  le  fond,  mais  encore  à  ceux  des 
Jugements  antérieurs  qui  avaient  repoussé  les  uns  de  non-reee- 
voir  reproduites  en  appel  (ReJ.  25  nov.  1840,  MM.  Portails, 
l«r  pr.,  Rupérou,  rap.,  aff.  Maraise  C.  Percheron);  «—  s*  De  ce 
qu'en  rapportant  un  Jugement  dont  il  adopte  tes  motiflB,  unarrét 
aurait  fait  précéder  ces  motifs  du  dispositif,  11  ne  saurait  résul-- 
ter  une  violation  de  l'art.  141  c.  pr.  :  —  c  Attendu  que  l'arrêt 
ayant  adopté  les  motifs  des  premiers  Juges,  il  est  indifférent  que 
le  dispositif  du  Jugement  en  précède  les  motifs,  et  qu'il  n'en  peut 
résulter  aucune  nullité;  rciiettei»  (Req.  22  fév.  1831,  MM.  Du- 
noyer,  pr.,  deMénerville, rap.,  aff.  Roux  C.  Lesoeur);— 4*  Que 
l'arrêt  qui  adopte  aucuns  des  motifs  des  premiers  Juges,  est  suffi- 
samment motivé,  en  ce  qu'il  a  nécessairement  entendu  s'appro- 
prier ceux  de  ces  motifs  qui  avaient  trait  à  la  contestation  qui  lui 
était  déférée  (Req.  2  fév.  1853,  aff.  du  bois  de  la  Motte,  D.  P. 
53.1.220). 

tôt 9*  On  suit  la  règte  d-dessus  dans  te  cas  oh  l'affaire 
ayant  été  soumise  à  une  eoopertise  ou  à  un  arbitrage,  le  Juge  dé- 
clare adopter  les  motifs  exprimés  dans  le  rapport  des  experts  oa 
des  arbitres.  C'est  ainsi  qu'on  a  déclaré  suffisamment  motivés  : 
P  le  jugement  qui,  sur  des  moyens  de  nullité  d'exploit  etd'incom- 
pétence,  a  adopté  les  motifis  d'un  rapport  d'arbitres  qui  avaient 
rejeté  ces  moyens  (Req.  4  mai  1808,  M.  Bailly,  rap.,  aff.  Des- 
chuytener);  —  2*  L'arrêt  qui  déclare  s'en  référer  aux  motifs 
énoncés  dans  une  sentence  arbitrale  (Req.  28  nov.  1822,  M.  de 
MénerviUe^  rap.,  aff.  Hervé  C.  Vincent)  ;^  3»  L'arrêt  qui  enté« 
rine  le  rapport  d'une  commission  qu'il  avait  nommée  (Req. 
3  Juin  1821,  aff.  Steibault);  —  4»  L'arrêt  qui  déclare  adopter 
les  motifs  contenus  dans  le  rapport  d'un  arbitre,  nommé  par 
un  précédent  arrêt  pour  établir,  par  exempte,  la  dresse  des 
comptes  respectifs  des  parties  (Req.  27  nov.  1823,  M.  Voysin  de 
Gartempe,  rap.>  aff.  Hermann  C.  Larcber);  —  5*L'<^rrêtqui,  ii^ 
firmant  un  Jugement  de  première  Instance  qui  avait  rejeté  divers 
articles  d'un  compte,  adopte  te  reliquat  tel  qu'il  avait  été  pré- 
senté dans  un  rapiiort  d'arbitre  (Req.  8  nov.  1821,  M.  Rousseau, 
rap.,  aff.  Piot-Dutray  C.  Lisfranc);  —  6*  Un  jugement  formé  de 
l'avis  d'un  arbitre  (dans  le  cas  où  il  y  avait  dans  le  principe  deux 
arbitres),  et  de  l'avis  d'un  tiers  arbitre  appelé  pour  départager 
et  qui  s'est  borné  à  adopter  l'avis  motivé  de  l'un  d'eux  (Rouen, 
24  nov.  1828,  aff.  Grimouit,  sous  Gass.  14  Juin  1831,  V.  Arbitr., 
n*  1 1 77)  ;  —  7<>  Le  Jugement  qui  déclare  adopter  les  motifs  ex- 
primés dans  le  rapport  de  l'un  des  experts  nommés  dans  une 
précédente  expertise^  quoique  ce  rapport  n'ait  pas  été  signifié 
(Req.  18  mars  1829)  (3);  —  8*  L'arrêt  qui  déclare  adopter,  en 
matière  de  compte,  les  motifo  énoncés  en  détail  dans  le  rapport 

époux  Labicbe  à  l'époque  à  laquelle  a  été  souscrit  Tacto  de  vente  du  19 
juin  1831  ;  qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt  attaqué,  en  dtcJarant  que  la  dis- 
position du  jugement  de  première  instance  portant  rejet  de  la  fin  de  non- 
recevoir  proposée  par  le  demandeur  en  cassation  était  suffisamment  mo* 
tivée,  n'a  violé  ni  l'art.  7,  L.  20  avr.  ni  l'art.  141  c.  pr.;  —  Rejette. 
Du  20  mai  1834.-G.  G.,cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Moreaa,  Fap« 

(3)  J?<p^.-  — (Bnllourde  C.  préfet  de  la  Seine.) — Le  pourvoi  contre 
un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  24  nov.  1827,  était  fondé  sur  la  viola- 
tion des  art.  S23  c  pr.  et  17  de  la  loi  du  8  mars  1810,  relative  à  l'ex- 

le  s'est 
sacon« 
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propriation  pour  cause  d'utilité  publique,  en  ce  que  la  cour  royal 
écartée  de  1  avis  unanime  des  experts,  sans  exprimer  la  cause  de  s 


n'ait  pas  répété  la  mémo  disposition ,  et  en  ce  que  là  cour  rovale,  ao 
lieu  de  donner,  elle-même,  dans  son  arrêt,  les  motifs  du  rejet  des  pré« 
tentions  des  demandeurs,  s'en  est  référée,  à  cet  égard,  au  rapport  de 
l'expert  Guillemot,  qui  n'a  été  ai  signifié,  ni  régulièrement  produit  au 
procès.  —  AnrèU 

La  ceci  ;  «—Sur  la  première  partie  du  premier  moyen  :  — Attendu  ; 
en  droit,  que,  soit  d'après  l'art.  523  c.  pr.,  soit  d'après  l'art.  17  de  la 
loi  du  8  mars  1810,  les  juges  sont  les  seuls  appréciateurs  des  rapports 
des  experts^  dont  ils  adoptent  ou  refusent  les  résultats,  selon  leur  pro«» 
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d'un  expert  nommé  par  la  eonr  (Req.  l9]Qln  iSlc^MM.  Hen- 
rion^  pr.,  Lefessler^  rap.^  aff.  Mich<iad*Laro8ière  (7.  Biderman)  ; 
—  9*  L'arrêt  qai  se  référé  aux  motifs  d'nn  procès-verbal  d'ex- 
perts et  ne  motive  que  les  points  de  dissidence  (Req.  iO  fév. 
1846^  aff.  Maroger^  D.  P.  47.  4.  S35). 

tes  S.  Jugé^  d'après  la  même  règle>  qno^  qnand  en  ma- 
tière de  règlement  et  apurement  de  comptes^  il  a  été  procédé  à 
une  expertise^  le  tribunal  qui^  à  défiant  de  contestation  sur  icello^ 
homologue  le  rapport  des  experts^  admet  implicitement  les  mo- 
tifis  sur  lesquels  oeux-ei  avalent  fondé  leur  avis  ;  et  que  les  Juges 
d'appel  ont  pu,  sans  violer  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  18 10^ 
nlTart.  141  e.  pr.^  pour  défautdemotifs,  confirmer^  en  en  adoptant 
purement  et  simplement  les  motifs^  le  Jugement  de  première  in- 
stance^ alors  d'ailleurs  qu'ils  n'ont  point  été  appelés  à  statuer  sur 
des  questions  antres  que  celles  sur  lesquelles  les  experts  avaient 
donné  leur  avis  Ô^eJ.  3déc.  1828^  MM.  Brisson^  pr.^  Loriquet^ 
f9p.,  aff.  héritiers  Dubor  C.  héritiers  Barexi). 

10941.  Toutefois,  il  est  hors  de  doute  que,  s'il  arrivait  que 
le  rapport  des  experts  ne  fût  pas  motivé,  le  Juge  violerait  la 
loi  en  se  bornant  à  s'y  référer.  —  V.  cass.  10  août  1841,  aff. 
Cousin,  n•l0iS-9^ 

f  etft.  Lorsque,  sur  l'opposition  à  un  Jugemenirpar  défaut, 
le  Jugement  contradictoire  s'en  réfère  aux  motifs  du  premier,  le 
vœu  de  la  loi  est  rempli.  On  raisonne,  bien  entendu,  dans  l'hy- 
pothèse ou  le  Jugement  par  défont  a  apprécié  le  fond  du  litige.— 
G'est  dans  ce  sens  qu'on  a  déclaré  suffisamment  motivés  :  i*  l'ar- 
rêt qui  adopte  les  motifs  d'un  précédent  arrêt  par  défaut  (Req. 
l«'  avr.  1807,  M.  P^on,  rap.,  aff.  Yillate;  l*' Juin  1829,  M.  de 
MenerviUe,  rap.,  aff.  Dubail);  —  2*  Un  débouté  d'opposition, 
lorsque  le  tribunal  déclare  simplement  l'nh^er  dans  les  motifs  du 
Jugement  par  défaut,  si  l'opposition  n'est  fondée  que  sur  des 
moyens  déjà  i^ipréciés  par  le  Juge  dans  ces  mêmes  motifs  :  — 
«  Attendu  que,  dans  un  simple  débouté  d'opposition,  comme  dans 
l'espèce,  c'est  le  premier  Jugement  qui  fait  réellement  la  loi  des 
parties  et  constitue  le  titre  exécutoire  d  (Bruxelles,  ch.  de  cass, 
2  fév.  1824,  aff.  trésor  pub,  C.  fiinard);—  3«  Le  Jugement  con- 
tradictoire qui  reçoit  l'opposition  pour  la  forme,  ordomie  que  le 
précédent  Jugement  sera  exécuté  selon  ses  forme  et  teneur,  par 
la  raison  que  les  causes  alléguées  par  la  partie  opposante  pour 
excuser  sa  non-comparution  ne  sont  point  valables  en  ce  qu'on 
ne  peut  soutenir  que  le  Jugement  contradictoire  soit  dénué  de 
motifs  dans  cette  partie,  et  que  le  tribunal  n'a  pas  examiné  l'op- 
position au  fond  (ReJ.  20  déc.  1826)  (i); — 4*  Le  Jugement  qui  se 
réfère,  en  le  maintenant,  à  un  précédent  Jugement  par  défaut  qui 
contenaitunrédtdétaillé  desfaits  ainsi  que  des  motifs  de  sa  décision 
(Req.  27  Juin  1834)  (2);*5*Ladl8position  d'unarrêt  par  défaut  qui 
refuse  un  sursis  demandé,  en  se  fondant  sur  ce  que  plusieurs  dé- 
lais ont  été  accordés  et  que  le  demandeur  a  eu  plus  de  temps 
qu'il  ne  lui  en  fallait  pour  préparer  ses  moyens,  s'étend  à  l'arrêt 
contradictoire  rendu  sur  opposition,  en  ce  sens  qu'on  ne  peut 
prétendre  que  celui-ci  a  omis  de  statuer  sur  la  demande  en  sur- 
sis, lorsqu'il  a  adopté  tous  les  motifs  de  l'arrêt  par  défaut  (Req. 

pre  coDTÎctioD;  —  Qae,  d'aprèa  cela,  les  Juges  qui  ont  rendu  l'arrêt  at- 
taqué, oot  pu,  comme  ils  1  ont  fait,  ne  pas  avoir  égard  à  la  seconde 
expertise  et  suivre  l'aris  de  Guillemot,  l'un  des  premiers  experts  ; 

Sur  la  seconde  partie  du  moyen  :  —  Attendu  que,  pour  déterminer  la 
gomme  de  l'indenuiité  réclamée  par  les  frères  Bollourde^  demandeurs  en 
cassation,  les  Juges  ont  considéré  que  les  mémos  frères  Bullourde  avaient 
eu  le  temps  suIBsant  pour  se  pourvoir  d'un  antre  local  propre  à  leur  in- 
dustrie, et  ^u'en  adoptant, en  outre,  les  motifs  exprimés  au  rapport  do 
l'expert  Guillemot,  ils  se  tes  ont  rendus  propres;  -^  Qu'ainsi  leur  arrêt 
est  motiTé,  et  par  là  le  vœu  de  la  loi  rempli; — Rejette. 

Du  18  mars  1889.-G.  G.,  cti.  req..-MM.  Borel,  pr.-Lasagni,  rq).« 
Laplagne-Barris,  av.  gén.,  c.  conf,-Golelle,  av. 

(1)  Delaquerrière.)  —La  coun  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  a  reçu  les 
demandeurs  opposants  au  iueement  T>ar  défaut  du  21  nov.  1825,*  et  a 
motivé  suffisamment  le  rejet  des  moyens  qui  étaient  proposés  à  Tàppin 
de  l'opposition  ;  et  qu'il  a  ensuite,  par  le  dispositif,  déclaré  les  deman- 
deurs non-seulement  non  recevables,  mais  encore  mal  fondés,  en  quoi 
il  a  statué  sur  la  recevabilité  et  aussi  sur  le  fond  de  ropposition  ;  — 
Rejette. 

Du  20  déc.  1820.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Brisson,  pr.  -Bonnet,  rap. 
(a)  (Renaud  0.  Hanteville.)  --  La  cour;  —  Sur  le  premier  moyen 
^léfautde  point  do  fait  et  de  motifs,  et  par  sotte,  violation  de  l'arl.  1  il 


1 3  mars  1 834)  (3);  -»6*  L'arrêt  contradictoire  rendn  sur  l'opposi- 
tion, et  qui  adopte  purement  et  simplement  les  motifs  de  l'arrêt 
par  défaut  rendu  contre  l'appelant  faute  de  conclure,  alors  que 
les  motifs  de  ce  dernier  arrêt,  fondé  sur  l'appréciation  du  fond, 
répondent  suffisamment  aux  conclusions  de  l'opposant  (Req,  15 
juin  1841,  MM.  Zangiacomi,  pr.,  Hervé  rap.,  Pascalis,  av.  gén., 
c.  conf.,  aflr.  Gosselin-Vasseur);  —  7*  L'arrêt  qui,  sur  l'appel  do 
deux  Jugements  dont  le  deuxième,  contradictoirement  rendu, 
maintient  les  dispositions  du  premier,  rendu  par  défaut,  confirme 
ces  deux  Jugements  en  adoptant  leurs  motifs,  en  ce  qu'il  ne  se  Jus* 
tifle  pas  moins  par  les  motifs  exprimés  dans  le  Jugement  par  dé- 
faut que  par  ceux  qui  le  sont  dans  le  Jugement  contradictoire  (ReJ. 
16  oct.  1814,  aflf.  N...  C.  N...;  S7  avr.  1824,  aif.  Tezenas,  V. 
Saisie-arrêt;  V.  une  décision  analogue,  n«  1020-5*);— 8*  L'arrêt 
qui  constate  le  défaut  de  l'appelant  :  c'est  là  un  motif  suflisant  de 
l'arrêt  conflrmattf  du  Jugement  frappé  d'appel  (Re^.  3  déc.  1849^ 
air.  Esseau,  D.  P.  50.  i.  29). 

i  09S.  n  a  été  Jugé  que  lorsque,  sur  f  appel  d'un  jugement 
par  défaut,  l'appelant  se  borne  à  opposer  des  fins  de  non-rece- 
voir,  telles  que  la  chose  Jugée  et  la  prescription  contre  la  de- 
mande accueillie  par  le  Jugement  déféré  en  appel,  sans  contester 
cette  demande  au  fond,  les  Juges  d'appel,  après  avoir  motivé  le 
rejet  de  ces  exceptions,  peuvent  confirmer  le  Jugement  de  pre- 
mière instance  au  fond,  sans  avoir  besoin  de  donner  des  motifs 
particuliers  à  cet  égard  (Req.  17  déc.  1839,  aff.  Masller,  Y.  Chose 
Jugée,  n«  285-3«). 

t  •  9  V .  L'arrêt  contradictoire  qui  confirme  le  Jugement  frappé 
d'appel,  en  se  bornant  à  se  référer  aux  motifs  de  l'arrêt  par  dé- 
faut, est  nul  pour  défaut  de  motifs,  si  ce  dernier  arrêt  ne  statuait 
pas  au  fond,  mais  était  uniquement  fondé  sur  ce  que  l'appelant 
ne  comparaissait  pas  pour  soutenir  son  appel  (Cass.  28  nov. 

1849,  air.  Doln,  D.  P.  50.  5.  318). 

1098.  Ènonciation  expresse  de  l'adoption  des  motifs  du 
jugement  précédemment  rendu.  —  Gomme  le  Juge  qui  prononce 
ladécision  définitive  pourrait  se  décider  par  d'antres  motifs  que 
ceux  invoqués  par  le  Jugement  précédemment  rendn,  il  s'ensuit 
qu'il  ne  peut  se  borner  à  déclarer  qu'il  confirme  la  sentence  des 
premiers  juges,  s'il  n'ajoute  pas  ;  «en  en  adoptant  les  motifs.»— 
C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  :  !•  que  ces  mots  d'un  Juge- 
ment, vu  Vanis  arbitral^  ne  peuvent  suppléer  ni  les  questions  ni 
les  motifs,  alors  que  cet  avis  ne  contient  lui-même  l'exposition 
d'aucun  fait  ni  le  développement  d'aucune  question  (Cass.  27  flor* 
an  2,  MM.  Lalonde,  pr.,Yiellart,  rap.,  aff.  Lambert  C.  Henof);— 
2*  Que  lorsqu'un  arrêt  a  confirmé  un  Jugement  de  première  Uh 
stance,  sans  en  adopter  les  motifs,  on  né  peut  s'appuyer  sur  ces 
motifs  non  reproduits  par  l'arrêt,  pour  le  Justifier  devant  la  cour 
de  cassation  (Cass.  8août(etnonavril)  I8l4,air.  Walsh  de  Serrans, 
V.  Commune,  n«  1990);— 3*  Que  la  transcription  du  jugement  de 
première  instance,  avec  ses  motifs,  dans  les  qualités  de  l'arrêt 
de  la  cour  d'appel,  ne  peut,  si  le  Jugement  est  confirmé,  tenir 
lieu  de  motifs,  quand  l'arrêt  n'exprime  pas  que  la  cour  d'appel 
a  adopté  les  motifs  des  premiers  Juges  (Cass.  27  déc.  1819)  (4); 
^ ■ — ■ — —    -  -  -  — 

c.  pr.)  :  —  Considérant  que  le  Jugement  attaqué  se  réfère  à  un  Juge* 
ment  par  défaut,  qu'il  maintient  en  en  adontant  les  motifs  ;  —  Que  ce 
jugement  par  défaut  contient  :  1«  un  récit  détaillé  des  faits  du  procès  ; 
et  20  des  motifs  h  l'appui  de  la  décision  ;  —  Qu'ainsi,  sous  ce  double 
rapport,  il  a  été  satisfait  aux  prescriptions  de  la  loi  ;  —  Rejette. 
Du  27  juin  185i.-G.  G.,ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Brièro,  rap. 

(3)  (Legrand  C.  bér.  Mongodin.)  —  La  coui;  —  Sur  le  moyen  tir4 
de  la  violation  do  Tari.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810  :  —  Ationdo  quo 
l'arrêt  par  défaut  du  7  aoAt  1832,  dont  les  motifs  furent  depuis  adoptés 
par  Tarrét  attaqué,  portait,  pour  refuser  le  sursis  demandé,  que  plu* 
sieurs  délais  avaient  été  accordés,  et  que  Legrand  avait  eu  plus  de 
temps  qu'il  ne  lui  en  fallait  pour  préparer  ses  moyens:  qu'ainsi,  quant 
au  sursis,  l'airét  contradictoire  du  12  nov.  1852  (de  la  cour  de  Gaen) 
est  suffisamment  motivé  ;  —  Rejette. 

Du  15  mars  1854.-G.  G.,  ch.  req.-BfM.  Zangiacomi,  pr.-Jaebert,  r. 

(4  )  (D'Aumont  G.  faér.  Noé.)  —  La  coun  —  Vu  l'art.  141  c  pr. 
dv.  ;  vu  aussi  Kart.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810;  —  Attendu  que 
d'après  les  dispositions  de  ces  lois,  les  arrêts  et  jugements  doiveni  être 
motivés,  à  peine  de  nullité  ;  —  Attendu  que  la  transcription  du  jugement 
de  première  instance,  avec  ses  motifs,  faite  dans  la  partie  de  Tarrèt  do 
la  cour  royale  oti  les  points  de  faits  sont  fixés,  ne  sauraient  tenir  lieu  de 
Toxprcssion  dos  moti&  de  l'arrôt  lui-mémo,  quand  cet  arrêt  n'exprime 
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—  4*  Que^  encore  bien  qu'il  se  borne  à  confirmer  la  décision 
des  premiers  Jugcs^  Tarrôt  qui  ne  déclare  point  en  adopter  les 
motifs^  et  omet  d'en  donner  d'autres,  est  entaché  de  nullité  (Cass. 
23  mai  1821^  air.  Juin-de-Fancal^  Y.  Disposition  entre  vifs  et 
test.;  24  août  1831,  MM.  Portails^  pr.,  Piet^  rap.,  aff.  Desmont 
C.  Gire;  29  août  1842,  MM.  Portails,  l»  pr.,  Bérenger,  rap., 
Hello,  ay.  gén.,  c.  conf.  aff.  Labille  (7.  Dufoux).  —  La  m^e 
règle  est  suivie  pour  les  Jugements  criminels  (V,  n«*  1088  et  s.). 

t099.  Toutefois,  la  formule  :  «Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges,  »  n'est  pas  sacramentelle  ;  elle  peut  être  rempla- 
cée par  une  rédaction  équivalente.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  : 
!•  qu'il  suffit  qu'un  arrêt  qui,  en  l'absence  de  l'appelant  ou  de 
son  avoué,  mais  après  conclusions  posées,  a  confirmé  le  jugement 
attaqué,  se  soit  fondé  sur  cette  seule  considération,  qae  les  ju- 
gements de  première  instance  portent  avec  euao  la  présomption 
de  Vé(pjùté  de  leurs  dispositions,  tant  que  le  contraire  n'est  pas 
étabUy  pour  qu'il  résulte  nécessairement  de  là  que  les  juges  d'ap- 
pel ont  adopté  les  motifs  des  premiers  juges,  et  qu'en  consé- 
quence l'arrêt  ne  puisse  être  annulé  pour  défaut  de  motifs  (Req. 
15  janv.  1829}  (1);  -*  2oQue  l'arrêtqui  dit  que  t'est  avec  juste 
raison  que  le  tribunal  a  adopté  les  bases  de  bornage  proposées 
par.,,  en  écartant  celles  proposées  par,,,,  doit  être  réputé  adopter 
les  motifs  des  premiers  juges,  et  si  le  jugement  contient  des 
motifs,  l'arrêt  est  motivé  par  cela  même  (Req.  25  mai  1850, 
aff.  Suérus,  V.  Faux  incident,  n»  85-2«>)j  -r  5»  ttue  l'arrêt  qui, 
sur  le  refus  d'une  partie  de  conclure  et  de  plaider,  dédare  que 
«  le  jugement  dont  est  appel  lui  parait  régulier  en  la  forme  et  juste 
au  fond,  »  est  réputé  adopter  les  motifs  des  premiers  juges  et  avoir 
donné  des  motifs  suffisants  (ReJ.  20  juill.  1835,  M.  Dunoyer,  pr., 
Piet,  rap.,  aff.  Leguédols)  ; — 4*  Jugé  même  que,  bien  qu'une  cour 
d'appel,  en  confirmant  un  jugement  de  première  instance ,  n'ait 
point  déclaré  se  référer  aux  motifs  de  ce  jugement,  néimmoins  si 
ces  motifs  sont  nécessaires  pour  justifier  l'arrêt  de  la  cour  et  le 
sc^ustraire  à  la  cassation,  on  peut  les  considérer  suivant  les  cir- 
constances, comme  sons  entendus  dans  l'arrêt  (Rej .  i  i  mars  1816, 
MM.  Brisson,  pr.,  Zangiacomi,  rap.,  aff.  Morin)« 

tOSO.  Faut-il  transcrire,  dians  la  sefUenœ  définitivB,  les 
motifs  adoptés  ?  -^  Gela  ne  nous  semble  pas  nécessaire.  En 
effet,  le  jugement  dont  les  motifs  sont  adoptés  est  toujours  joint 
aux  pièces  du  procès  dont  il  forme  une  des  parties  intégrantes. 
Inutile  donc  d'en  transcrire  une  seconde  fois  la  teneur. — G'estdans 
ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  :  i^  qu'un  arrêt  est  suffisamment  motivé 
lorsqu'il  déclare  adopter  les  motifs  des  premiers  juges,  bien  que 
ces  motifs  ne  se  trouvent  transcrits  ni  dans  le  teixte  de  l'arrêt, 
ni  même  dans  les  qualités  (Rej.  18  oct.  1814)  (2);  —  2»  Que 
pareillement  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement  ou  arrêt 
qui  se  réfère  aux  mo)if)S  des  premiers  juges,  en  les  adoptant, 

pas  que  CM  motifs  ont  été  adoptés  ;  ^  Attendu  que  la  confirmation  do 
jagement  attaqué  n'est  point  l'approbation  des  motifs  que  les  premiers 
joges  lui  ont  donnés,  puisque  la  coor  royale  pondait  avoir  été  déter^ 
minée  à  rendre  la  même  décision  par  des  motifs  différents;  —  Casse. 

Du  27  dëc.  1819.-G.  G.,  sect  civ.-BffM.  Brisson,  pr.-Trinqa^agne, 
rap.-Gahier,  av.  gén.,  c.  conf.-Nicod  et  Mathias,  av. 

(1)  Bnècê  : — (Dirand  C.  veuve  Grillot,  etc.) — En  1817,  un  domaine 
saisi  sur  les  éponx  Dirand  est  adjugé  à  Grillot  et  antres.  Plus  tard,  les 
épeox  Dirand  demandent  la  distraction  de  partie  d'an  cbamp  qn'ils  pré- 
tendent n'avoir  pas  fait  partie  de  l'adjudication. —50  juill.  1889,  juge- 
ment qui  repousse  cette  prétention  piur  des  motifs  inntiles  à  connaître. 
—  AppeL  —  A  l'audience  du  10  juill.  1827,  des  conclusions  sont  prises 
par  les  avoués  des  parties.  —  A  l'audienoe  do  14  aoAt,  la  cause  est  ap- 
pelée: l'afooédu  demandeur  fait  défaut.-^  Alors,  et  sur  les oonclosions 
de  l'avoué  défendeur,  la  cour  de  Besançon  rend  l'arrêt  suivant  : — «  Gon- 
sidérant  que  les  appelants  ne  comparaissent  pas  pour  soutenir  les  con- 
clusions par  eux  choisies  lors  du  classement  de  la  cause;  que  les  juge- 
ments portent  avec  eux  la  présomption  de  Téqnité  de  leurs  dispositions, 
jusqu'à  ce  ^ue  le  contraire  ait  été  prouTé;  que  c'est  donc  le  cas  de  con- 
firmer le  jugement  et  de  condamner  les  appelants  à  l'amende  et  aux 
dépens;  —  Par  ces  motifs,  la  cour,  nonobstant  le  défaut  de  paraître  des 
appelants,  prononçant  sur  l'appellation  par  eox  émise,  a  mis  et  met  l'ap- 
pel au  néant.  » 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  do  20  avr.  1810.— Arrêt. 

Là  coui;  «-Attendu  que  l'arrêt  attaqué  rejette  lc3  conclusions  prises 
sur  l'appel  comme  n'étant  appuyées  sur  aucun  motif,  ce  qui  est  exact 
en  fait,  puisque  les  demandeurs  ont  fait  défaut,  lorsque  l'affaire  a  été 
pt)rlée  &  l'audience,  après  avoir  été  mise  au  rôle;  —  Attendu,  d'ailkorr; 


contienne  la  transcription  de  ces  motifs  (Req.  22  Juill.  1840  (5); 
RcJ.  27  nov.  1837,  air.  Temporel,  V.  Exception,  n»  334-4«; 
Req.  19  janv.  I8il,  MM.  Zangiacomi,  pr.,  Joubert,  rap,  aflT. 
Boissonnet;  G.  G.  de  Belgique,  17  juin  1855,  aff.  corn,  de  Wetle- 
rcn,  V.  Communes,  n*  2696);  -»  3*  Que  la  formule  adoptant 
les  motifs  des  premiers  juges  est  régulière,  et  que,  dans  ce 
cas,  les  motifs  des  jugements  doivent  être  considérés  comme  lit- 
téralement  relatés  dans  l'arrêt  (Req.  6  fév.  1827,  aff.  Seigle, 
V.  n«  1034-7*;  20  mars  1833,  M.  Joubert,  rap.,  aff.  Dartigues);— 
4*  Qu'il  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison,  lorsque  l'arrêt  qui,  en 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  transcrit  le  jugement  en 
entier  (Req.  10  juill.  1810,  M.  Lasaudade,  rap.,aff.  Jousselin). 

t081.  Toutefois,  il  a  été  décidé,  mais  à  tort,  que  le  Juge- 
ment qui  homologue  un  rapport  d'expert,  sans  énoncer  les  causes 
déterminantes  de  l'opinion  de  l'expert,  est  nul  pour  défaut  do 
motifs  (Agen,  4  aoi!it  1847,  aff.  Vaidv,  D.  P.  47.  4.  334). 

iOSti.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  été  jugé  :  1*  que  la  partie  qui 
a  reçu  signification  de  l'arrêt  rendu  contre  elle  ne  peut  se  plain- 
dre que  l'arrêt  ne  contienne  pas  les  motifs  des  premiers  juges 
adoptés  par  la  cour  d'appel,  alors  que  c'est  elle-même  qui  s'est 
rendue  appelante  du  jugement  à  elle  signifié,  et  dont,  par  suite, 
elle  a  eu  une  pleine  connaissance  (Gass.  20  mai  1840,  MM.  Por- 
tails, l*'  pr.  Miller,  rap.,  aff.  Pineau  de  Litre);  —  2»  Que,  de 
même,  lorsque  les  questions  posées  par  les  premiers  Juges  ne 
sont  pas  contestées  en  appel,  faute  par  les  appelants  de  compa- 
raître, les  Juges  d'appel,  en  confirmant  purement  et  simplement 
ne  sont  pas  tenus  de  rappeler  dans  leur  jugement  les  questions 
qui  constituent  le  procès  (Req.  18  flor.  an  7,  MM.  Ghasles,  pr., 
Boileux,  rap.,  aff.  Meunier) 

loés.  Cas  où  il  existe  des  conclusions  nouvelles,  mais  re- 
jetées  d'avance  imfdieitement  par  le  jugement  précédent.  —  La 
formule  d'adoption  des  motifs  est  suffisante  dans  le  cas  même  oii 
des  conclusions  nouvelles  ai  subsidiaires  se  sont  produites  lors 
de  la  sentence  définitive,  si  ces  conclusions  se  trouvent  déjà  dé- 
cidées d'une  mailièro  implicite  ou  virtuelle  par  le  Jugement  pré- 
cédent. 11  suffit,  en  efiet,  que  les  motifs  du  jugement  de  première 
Instance  puissent  recevoir  leur  application,  et  répondent  aux 
nouveaux  moyens  proposés  en  appel,  pour  que  l'arrêt  puisse  se 
borner  à  adopter  ces  motifs.  La  jurisprudence,  comme  on  va  le 
voir,  en  fou#àlt  de  nombreux  exemples,  dans  toutes  sortes  de  si- 
tuations et  de  circonstances.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  en 
thèse  générale  :  i*  que  l'arrêt  qui  se  borne  à  adopter  les  motifs 
des  premiers  juges  motive  suffisamment  le  rejet  de  conclusions 
nouvelles,  prises  seulement  en  appel,  alors  que  les  motifs  du  ju- 
gement de  première  instance  avaient  répondu  d'avance  à  ces 
nouvelles  eondnsions  (Req.  1 7  août  1829,  MM.  Favard,  pr.,  Bo- 

rel,  rap*,  aff.  Lubbert;  Req.  6  Juin  1837,  MM.  Zangiacomi,  pr.' 

«  .  «-  .  ■  ■  -  -*  ■  ■  -      - 

que  l'arrêt,  en  énonçant  que  les  jugements  de  première  instance  portent 
avec  eux  une  présomption  d'équité,  tant  que  le  mal  jugé  n'en  est  pas  éta-^ 
bli ,  et  en  confirmant  ainsi  celui  dont  Tappel  éUtit  soumis  à  la  coor 
royale,  en  adopte  nécessairement  les  motifs,  ce  qui  écarte  le  moyeu  unique 
de  cassation,  pris  de  la  contravention  à  l'art.  7  de  laloi  du  20  an.  1811b 
en  ce  qu'il  exige  que  les  arrêts  soient  motivés;  — Rejette,  etc. 

Du  15  janv.  i829.-C.  G.,  ch.  req.-MU.  Borel,  pr.-Dunoyer,  rap.* 
Laplagne-Barris,  at.  gén.  c.  conf. -Roger,  av* 

(2)  (Fkifi.  Mazet  C.  faiU.  Landié.)— La  coca;— Attendu  que  le 
vœu  des  lois  qui  prescrivent  aux  juges  de  motiver  leurs  jugements  est 
suffisamment  rempli,  lorsqu'un  jugement  de  première  instance  ayant  été 
motivé,  les  juges  d'appel  déclarent  dans  leur  arrêt  se  référer  aux  motifs 
donnés  par  les  juges  de  première  instance;  ce  qui  a  liM  dans  i'espèee; 
—Rejette. 

Du  18  oct.  1814.-G.  G.,  sect.  clv.-MM.  Mniaire,  i*'  pr.*Boyer,  rap. 

(3)  (Gouget C.  Grimm.)— La  cour;  —Attendu  qu'en  conirmantnu 
jugement  qui  lui  est  dénoncé  par  la  Toie  d'appel,  et  en  adoptant  les  mo« 
tifs  de  ce  Jugement,  une  cour  royale  s'en  réfère  a  une  pièce  conuaune,  el 
que  cbaque  partie  a  dans  les  mains,  h  une  pièce  que  la  confirmation  iden- 
tifie avec  l'arrêt,  &  aoe  pièce  dont  la  minute  est  et  reste  au  greffe  du  tri- 
bunal de  première  instance;  —  Que,  dès  lors,  il  n'y  a  point  absence  de 
motifs,  fi  n'y  a  même  ni  doute  possible  ni  incertitude  sur  les  motifs  qui 
ont  déterminé  l'arrêt;  — ^D'où  il  résulte  que,  loin  de  violer  les  art.  141  et 
470  c  pr.  civ.,  la  cour  royale  deGolmar  en  a  suffisamment  rempli  l'objet; 
—  Attendu  que  la  deuxième  branche  du  moyen  n'est  pas  justifiée  par  la 
production  du  jugement  de  première  instance  ;— Rejette  le  poonoi  contre 
l'arrêt  de  la  cour  de  Golmar,  du  21  juifi.  18S9. 

Du  22  juill.  1840.-G.  G.,  ch.  req.-MUf.  Zangiacomi,  pr.*Mcsladicr,  rà 
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Madier,  ràp.,  aff.  IVemolon;  Si  Janv.  IS38^  MM.  Zangiacomi,  pr.^ 
Faare^rap.^aff.Goarceûei  C.  com.  de  PéseQx;Req.  5  fév.  1858, 
aflT.  de  Yillebresme^  V.  Action  posaess.^  n«  162;  15  mai  1839^ 
MM.  Zangiacomi^  pr.,  Daplan,  rap.^  alT.  Berson  C.  Gavé;  17 
■mars  1840,  aff.  Barbereux,  Y.  Faillite,  n»  1162;  19  janv.  1841, 
MM.  Zangiacomi,  pr.,  Joubert,  rap.,  aff.  Boissomiet  C.  Vivier; 
l«r  mars  1842,  MM.  Zangiacomi,  pr.,  Lasagni,  rap.,  aff.  préfet 
de  Seine-et-Oise]  ;  —  2''  Qu'il  suffit  que  les  motifs  énoncés  dans 
un  Jugement  de  première  instance,  puissent  recevoir  leur  appli- 
cation et  répondre  aux  nouveaux  moyens  présentés  en  appel, 
pour  que  l'arrêt,  qui,  sans  faire  mention  de  ces  nouveaux  moyens, 
se  borne  à  adopter  les  motifs  des  premiers  Juges,  remplisse  le 
vœu  de  la  loi,  qui  exige  que  les  Jugements  soient  motivés  (Req. 
9  mai  183*,  aff.  Lainné,  V.  Faillite,  n*  525-1*);  —  S^  Que,  par 
l'adoption  des  motifs  des  premiers  juges  un  tribunal  d'appel  mo- 
tive suffisamment,  quoique  implicitement,  le  rejet  de  conclusions 
nouvelles  prises  devant  lui  et  tendant  à  être  admis  à  pronver  des 
faits  contraires  à  ceux  reconnus  et  constatés  en  première  in- 
stance (Req.  5  fév.  1838,  aff.  de  Yillebresme^  Y.  Action  poss.^ 

A*  162). 

t  OSA.  Il  a  été  décidé,  par  exemple  :  1»  que  Farrèt  qui  adopte 
les  motifs  des  premiers  Juges  est  suffisamment  motivé,  méine 
relativement  à  une  nouvelle  demande  formée  sur  l'appel,  et  sur 
laquelle  Tarrèt  prononce  le  hors  de  cour,  si,  dans  les  motifs  du 
jugement  dont  était  appel,  se  trouvent  énoncés  des  actes  on  titres 
dont  l'existence  suffirait  pour  faire  rejeter  le  nouveau  chef  de 
demande;  et  spécialement,  que  lorsqu'un  jugement  porte  dans  ses 
motifs  que  des  poursuites  ont  été  exercées  par  des  tiers  porteurs 
de  traites  à  défaut  de  payement,  et  que,  sur  l'appel,  on  oppose, 
pour  la  première  fois,  que  celui  qui  réclame  le  payement  est  non 
recevable  pour  n'avoir  pas  rempli  les  formalités  nécessaires  à  la 
conservation  de  son  recours,  l'arrêt  qui  adopte  les  motifs  des  pre- 
miersjuges,  et  sur  le  surplus  des  demandes  met  les  parties  hors  de 
cour,  n'est  pas  nul  pour  défaut  de  motifs  sur  l'exception  propo- 
sée en  appel  (Rej.  12  Juin  1820)  (i);  —  2*  Que  lorsque,  sur  une 
contestation  relative  au  payement  de  réparations  faites  par  un 
locataire,  un  Jugement  déclare  que  ce  dernier  était  suffisamment 
autorisé  par  le  propriétaire  pour  les  grosses  réparations,  mais 
que  celles  d'embellissement  et  d'agrément  doivent  rester  à  sa 
charge,  s'il  arrive  que,  sur  l'appel,  ce  locataire  demande  formel- 
lement à  prouver  qu'il  était  autorisé  pour  faire  toutes  les  réparor 
tkms  en  général,  l'arrêt  qui  rejette  cette  demande,  en  adoptant 
les  motifs  des  premiers  juges,  est  suffisamment  motivé  (Req.  27 
Jbin  1822,  M.  Lecoutour,  rap.,  aff.  Fauconnet  C.  Gadiot,  etc.); 
—  3*  Que  l'arrêt  qui  adopte  purement  et  simplement  les  motifs 
d'un  jugement  qui  a  condamné  une  partie  cçnune  personnelle» 

(1)  (Mottet  C.  Gatoire.)—  La  coui;  —  Sor  le  moy«D  pris  de  l'art.  7 
de  la  loi  du  20  avr.  1810,  en  ce  qae  rarrêt  n'aurait  pas  motiTé  le  rejet 
de  la  fin  de  non-receToir  fondée  sur  le  défaut  de  poursuites  dans  les  dé- 
lais et  les  formes  prescrites  au  porteur  d'effets  :  -*-  Attendu  que  l'un  des 
motifs  do  jugement  du  tribunal  de  commerce  adoptés  par  la  cour  royale, 
eit  q«e  les  divers  porteurs  des  traites  n'en  ayant  pas  obtenu  le  payement 
ont  exercé  des  poursuites  tant  contre  Fortin  (jue  contre  Mottet;  ces 

Soursuites  sont  les  protêts,  dénoncialions  et  assignations  qui  avaient  eu 
en  et  qui  sont  produits;  d'ob  il  résulte  que  la  cour  royale  a  pu,  en  re- 
jetant la  fin  de  non-recevoir  proposée  devant  eUe  et  fondée  sur  un  pré- 
tendu défaut  de  poursuites,  se  borner  à  adopter  les  motifs  des  premiers 
Juges;...  — Rejette. 

Du  11  juin  1880.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Jaubert,  rap.- 
Cabier,  av.  g^n.,  c.  conf.-Loiseau  et  Lassis,  av. 

(2)  (Seigle  C.  Palysot  de  Warlusel.)  La  cocb;  ^  Attendu,  en  droit, 
que  lorsque  les  juges  d'appel  s'approprient,  par  leur  adoption  expresse, 
les  motifs  du  jugement  de  première  instance,  ces  motifs  sont  considérés 
comme  littéralement  relatés  dans  leur  arrêt;  —  Attendu  que  si  ces  mo- 
tifs peuvent  recevoir  leur  application  aux  conclusions  prises  mémo  pour 
la  première  fois  sur  l'appel,  et  s'ils  peuvent  en  justifier  le  rejet,  ce  rejet 
est  par  là  nécessairement  et  essentiellement  motivé  ;  —  Et  attendu,  en 
kit^  que  s'il  est  vrai  que  sur  l'appel  Seigle  ne  s'est  pas  contenté  de  con- 
clure à  ce  que  Palysot  de  Warlusel  fût  débouté  de  sa  demande  en  rési- 
liation du  bail  en  question,  mais  qu'il  y  a  encore,  pour  la  première  fois, 
subsidiairement  conclu  &  un  sursis,  à  l'effet  d'introduire  dans  la  ferme 
un  troupeaii  de  moutons,  et  de  payer  d'avance  le  premier  terme  du  fer- 
mage, il  est  vrai  aussi  que  les  juges  d'appel  en  s  appropriant,  par  leur 
adoption  expresse,  les  motifs  du  jugement  de  première  instance,  ont  con- 
sidéré que  Seigle  ne  cultive  point  la  ferme  en  bon  père  de  famille,  qu'il 


ment  obligée  se  trouve  par  cela  même  suffisamment  motivé  rela 
tivement  aux  conclusions  prises  en  appel,  et  tendanles  à  ce  qu'il 
soit  ordonné  que  le  débiteur  principal  fût  préalablement  discute 
dans  ses  biens  avant  d'attaquer  la  caution  (Req.  9  jnill.  1825, 
M.  de  Gartempe,  rap.,  aff.  Layons  (7.  veuve  GaiTé-d'Haronville); 

—  4*  Qu'est  suffisamment  motivé  Varrêt  qui,  sur  l'appel  d'un 
jugement  qui  avait,  après  expertise,  condamné  une  partie  à  souf- 
frir le  passage  de  son  voisin,  confirme  purement  et  simplement, 
alors  même  que  des  conclusions  subsidiaires  auraient  été  prises 
en  appel,  tendantes  par  exemple  à  prouver  qu'une  propriété  réu- 
nie en  formait  deux  autrefois,  et  offrant  en  outre  de  faire  tous 
les  travaux  nécessaires  pour  que  le  propriétaire  enclavé  pût 
avoir  une  autre  sortie  (Req.  12  nov.  1823,  M.  Borel,  rap.,  aff. 
Lecomte  C.  de  Gharentais)  ;  —  5*  Que  lorsqu'un  cohéritier,  con- 
damné à  restituer  les  fruits  des  biens  d'un  absent,  dont  il  a  eu 
la  jouissance,  a  pris,  en  appela  des  conclusions  tendanles  à  être 
dispensé  de  rendre  les  fruits  antérieurs  à  la  demande,  attendu 
sa  bonne  foi,  l'arrêt  qui,  sans  répondre  explicitement  à  ces  con- 
clusions, adopte  les  motifs  des  premiers  Juges,  est  suffisamment 
motivé,  l'art.  138  c.  clv.ne  pouvant  être  invoqué  que  par  les  pos- 
sesseurs de  bonnefoi  (Req.  10  nov.  1824,  aff.  Carrin,  V  Absent, 
n«  157);— 6*  Que  lorsque  la  demande  en  nullité  d'une  stipula- 
tion de  rester  dans  l'indivision  pendant  plus  de  cinq  ans,  a  été 
reJetée  en  première  instance,  par  le  motif  qu'il  y  a  eu  association 
entre  les  parties,  et  que,  sur,  l'appel,  l'une  des  parties  préten- 
dant, pour  la  première  fois,  qu'y  eût-il  association,  elle  serait 
nulle  pour  défaut  d'affiches  et  de  transcription,  il  intervient  un 
arrêt  qui  se  borne  à  adopter  les  motifs  des  premiers  Juges;  cet 
arrêt  ne  peut  être  annulé  pour  défaut  de  motifs  sur  ce  nouveau 
moyen  (Req.  5  Jnill.  1825,  aff.  Dnréal,  Y.  Société).  —  7<»  Que 
lorsque  les  premiers  juges  ont  prononcé  la  résiliation  d'un  bail 
pour  infraction  formelle  aux  conventions,  en  ce  que,  par  exem- 
ple, le  fermier  ne  cultive  pas  en  bon  père  de  famille  et  ne  tient 
pas  les  lieux  garnis  de  meubles,  l'arrêt  qui  confirme,  en  adop- 
tant les  motifs  du  jugement,  peut  être  considéré  comme  suffisam- 
ment motivé  à  l'égard  d'une  demande  en  sursis  formée  pour  la 
première  fois,  en  appel,  par  le  fermier  (Req.  6  fév.  1827)  (2); 

—  8*  Que  lorsque  des  conclusions  prises  en  appel  ont  pour  objet 
de  demander  à  prouver  la  fausseté  de  faits  qui,  en  première  in- 
stance, ont  été  l'objet  de  la  discussion  et  de  la  controverse  et  qui 
d'ailleurs  sont  attestés  par  procès-verbaux,  la  cour  peut,  dans 
ces  circonstances,  et  sans  violer  l'art.  141  c.  pr.  civ.  et  l'art.  7 
de  la  loi  du  20  avril  1810,  confirmer  simplement  et  par  lei 
mêmes  motifs  le  jugement  dont  est  appel  (Req.  2 1  août  1 827)  (3)  ; 
— 9«  Qu'un  arrêt  peut  rejeter,  sans  en  donner  de  motifs,  une  de- 
mande en  péremption  d'instance  formée  en  appel,  alors  que  le 

ne  la  garnit  point  de  meubles,  ustensiles  aratoires,  chevaux  et  bestiaux 
nécessaires  k  son  exploitation  et  pour  répondre  des  fermages  ;  que  cela 
constitue  deux  infractions  formelles,  non*seulement  aux  dispositions  de 
l'art.  1700  c.  civ.,  mais  encore  aux  conventions  faites  par  le  bail,  et 
légitime  la  demande  en  résiliation;  —  Que  ces  motifs,  en  justiiiant  la 
demande  en  résiliation  du  bail,  justifient  aussi  le  refus  du  sursis  réclamé 
par  Seigle  ;  —  Que,  par  conséquent,  l'arrêt  sur  l'un  et  l'autre  chef  est 
sttifisamment  motivé,  et,  par  là,  le  vœu  de  la  loi  rempli  ;  —  Rejette. 

Du  6  fév.  1827 .-€.  G.,  ch.  req.-MM.  Botton,  f.  f.  de  pr.-Lasagni, 
lap.-Vatimesnil,  av.  gén.,  c.  conf.-Jacquemin,  av. 

(3)  f  Lemeilleur  C.  Moutier.)  La  cour  ;  —  Attendu  que  le  seul  moyen 
proposé  par  Lemeilleur  à  l'appui  de  sa  demande  en  cassation  est  pris  de 
la  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  80  avr.  1810,  en  ce  que,  suivant  lui, 
l'arrêt  attaqué  avait  omis  de  motiver  le  rejet  des  conclusions  prises  sur 

1# _-l     -.._i_i__     J 1» «1 •_ ^ ».       _•  .m 


devant  les  premiers  juges;  -»  Quà  la  vérité,  a  laudience  du  2  mai, 
jour  de  l'arrêt,  Lemeilleur  a  déclaré  méconnaître  différents  faits,  pour  en 
en  induire  que  l'arrêté  de  mise  en  chêmage  de  son  moulin  &  papier,  pris  par 


stance  ;  et  que  l'arrêt  attaqué  les  écarte  même  de  nouveau ,  comme  con« 
traires  au  résultat  des  procès-verbaux  qui  y  sont  énoncés ,  et  d'autres 
pièces  et  documents  existant  au  procès  ;  —  Qu'ainsi  il  a  été  complète- 
ment satisfait  à  la  loi  dont  la  violation  est  alléguée;  —Rejette. 

Du  21  août  1827.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Botton,  présidcot.-Danoyer, 
rapporteur. 
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Jugement^  dont  les  moUfe  ont  éiè  adoptés^  avait  déclaré  le  de- 
mandeur non  recevable  dans  son  action  par  le  motif  que  les  titres 
produits  ne  s'y  appliquaient  pas  (Req.  21  juill.  1829^  MM.  Fa- 
yard, pr.,  Gbauveau-Lagarde,  rap.,  aff.  Jacquillat); — 10«Qu'un 
arrêt  qui^  sans  faire  mention  d'une  fln  de  non-recevoir,  proposée 
pour  la  première  fois  en  appel»  la  rejette  purement  et  simple- 
ment» en  adoptant  les  motifs  des  premiers  Joges»  ne  saurait  être 
attaqué  pour  défaut  de  motifs  sur  cette  fin  de  non-recevoir»  s\, 
dans  le  Jugement  de  première  instance,  cette  question  se  trouve 
implicitement  Jugée  (Req.,  24  mars  1830)  (l)  ;-»l  1*  Qu'en  adop- 
tant les  motifs  des  premiers  Juges,  qui  ont  déclaré  non  avenue 
une  sommation  tendant  à  inscription  de  faux,  pour  inaccomplis- 
semcnt  des  formalités  dans  le  délai,  la  cour  d'appel  motive  im- 
plicitement et  suffisamment  le  rejet  de  conclusions  additionnelles, 
tendantes  à  ce  que  le  demandeur  ne  soit  pas  déclaré  déchu  de 
son  inscription  (Req.  27  déc.  1831,  alT.  Petit,  V.  Obligation 
[Preuve  litt.]);  — 12*  Que  lorsque,  sur  la  question  de  savoir  si 
un  créancier,  qui  Jouit  d'un  Immeuble  de  son  débiteur,  sans  qu'il 
y  ait  titre  constatant  la  transmission  qui  lui  en  aurait  été  faite, 
a  reçu  cet  immeuble  en  payement,  le  tribunal  se  décide  pour 
l'aiïirmative  en  se  fondant  sur  un  aveu  du  débiteur  consigné  dans 
un  acte  de  vente  authentique,  étranger  an  créancier,  aveu  qui 
porte  tant  sur  Texistence  de  la  créance  que  sur  la  cession  de 
l'immeuble,  s'il  arrive  qu'en  cause  d'appel  un  ayant  cause  de  ce 
débiteur  conteste  pour  la  première  fois,  non-seulement  la  dation 
on  payement  de  l'immeuble,  mais  l'existence  même  de  la  créance, 
il  suffît  néanmoins  que  la  cour  d'appel  adopte  les  motifs  des  pre- 
miers Juges,  pour  que  par  là  elle  soit  réputée  reproduire,  en  fait, 
l'aveu  rappelé  dans  le  Jugement  de  première  instance,  et  répon- 
dre ainsi  aux  nouvelles  conclusions  prises  devant  elle  (Req.  6 
nov.  1838,  MM.  Zangiacomi,  pr.,  Lasagni,  rap.,  aff.  Vaney  C. 
hérlt.  GrivoUot);  —  13*  Que  lorsque  la  sincérité  d'une  pièce  se 
trouve  établie  d'une  manière  décisive  dans  les  motifs  du  juge- 
ment de  première  instance»  rendu  après  vérification  d'écriture, 
l'arrêt  qui,  sur  appel,  adopte  ces  motifs,  peut  se  dispenser  d'y 
rien  ajouter  pour  repousser  la  tentative  en  inscription  de  faux 
contrôla  même  pièce,  faite  pour  la  première  fois  devant  la  cour 
d'appel  (Req.  9  Juill.  1839,  aff.Tuleux,V.  Faux  incident,  n*  91); 

—  u*  Que  les  motifs  donnés  par  un  Jugement  pour  repousser  la 
preuve  du  fait  d'entretien  d'une  concubine  dans  la  maison  con- 
jugale, articulé  par  une  fenune  à  l'appui  de  sa  demande  en  sé- 
paration de  corps,  répondent  implicitement  à  l'offre  en  preuve 
du  même  fait,  reproduite  devant  la  cour  d'appel>  avec  l'allégation 
nouvelle  que  le  mari  a  continué  d'entretenir  sa  concubine  dans 
la  maison  commune  durant  l'instance  d'appel  ;  que,  par  suite,  en 
adoptant  purement  et  simplement  les  motifs  des  premiers  Juges,  la 
cour  d'appel  motive  suffisamment  le  rejet  de  toutes  les  articula- 
tions de  la  femme  (Req.  17  déc.  1839,  MM.  Lasagni,  pr.,  Jau- 
bert,  rap.,  aff.  femme  L...);  —  IS""  Que,  lorsqu'en  première  In- 

(1)  Etp^  :  —  (Paul  C.  Passage.)  —  Par  acte  du  U  déc.  1815,  les 
frères  Paul  abandonnèrent  à  leur  sœur  la  jouissance  de  leurs  parts  indi- 
vises dans  une  maison  située  à  Avesnes.  tl  fut  convenu  que,  si  la  de-> 
Moiselle  Paul  voulait  acquérir  la  propriété  entière  de  la  maison,  elle  le 
pewfait,  moyennant  une  somme  de  500  fr  ,  payée  à  diacun  des  coTnté- 
ressés.  —  Postérieurement.  U  demoiselle  Paul  épouse  le  sieur  Passago; 
elle  décède,  laissant  pour  légataire  universel  son  mari.  —  Celui-ci  dé- 
clare aux  héritiers  qu'il  est  dans  l'intention  d'user  de  la  faculté  stipulée 
par  sa  femme,  relaiiTcment  à  Tacquisition  de  la  maison.  —  Ceux-ci  re- 
poussent cette  prétention  sur  le  motif  que  cette  faculté  a  été  un  avantage 
fait  à  leur  sœur,  mais  à  elle  seule.  -^  Jugement  qui  rejette  ce  système. 

—  Appel.  —  Airèt  confirmatif  de  la  cour  de  Douai  du  11  déc.  1896. — 
Pourroi  en  cassation.— 1^  Violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  80  avr.  1810 
(défaut  de  motifs),  en  ce  que,  sur  l'appel,  les  demandeurs  uTaient  conclu 
a  ce  que  Passage  fût  déclaré  non  recetable  dans  sa  demande,  comme 
n'ayant  pas  été  précédée  de  payement  ou  d'offres  réelles  de  ee  payement. 
S«  Fausse  applicalion  de  l'art.  1122  c.  civ.  — Arrêt. 

La  cocb;  -»  Attendu ,  sur  la  contravention  à  l'art.  7  de  la  loi  du 
90  avr.  1810,  que  l'arrêt  attaqué  ayant  adopté  les  motifs  des  premiers 
Juges,  a  répondu  suffisamment  aux  conclusions  prises  en  appel  par  les 
demandeurs  en  cassation,  concernant  le  défaut  d'offres  préalables,  puis- 

3ue  le  Juaement  de  première  instance  avait  fixé,  et  le  prix  de  la  maison 
ont  il  s  agit,  diaprés  un  acte  antérieur,  et  le  mode  du  payement  de  ce 
même  prix  ;  —  Attendu,  quant  à  la  fausse  application  de  1  art.  1122  c. 
ciT.,  que  le  sieur  Passage,  défendeur  éventuel,  ea  la  qualité  de  légataire 
univoriel  de  la  demoiselle  Louise  Paul,  son  épousOj  était  fondé  à  so 


stance,  le  demandeur  en  revendleation  d'objeta  mobiliers  a  sou- 
tenu que  ees  objets  étaient  encore  entre  les  mains  de  l'aetaetenr, 
allégation  repoussée  par  le  Jugement  qui  a  dédaré  ces  objets  in- 
corporés à  l'usine  d'un  tiers,  et  qu'en  appel  le  revendiquant  a  de- 
mandé à  prouver  que  ces  objets  n'avaient  pas  cessé  d'apparlonii 
à  l'acheteur,  parce  que  le  moulin  n'avait  point  encore  éU  agréé 
par  le  tiers  pour  lequel  ce  dernier  l'avait  constmit,  la  cour  d'ap- 
pel a  pu,  par  la  seule  adoption  des  motifs  des  premiers  Juges,  et 
sans  en  donner  de  nouveaux,  confirmer  le  Jugement  f^ppé  d'ap- 
pel, sans  contrevenir  à  l'art.  7  de  la  lof  da2 oavrii  1810  (Req.  22  nov. 
1842,  MM.  Lasagni,  pr.,  Jauberf,  rap.,  aff.  Mora8);—l6<»  Qu'un 
arrêt  confirmatif  avec  adoption  de  motiCs  n'est  pas  nul  pour  dé- 
faut de  motiCs,  même  à  l'égard  d'un  moyen  propre  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel,  si  les  motifs  du  Jugement  répondent  suffi- 
samment à  l'articulationnouvelle;  et  spécialement,  qœ  lorsqu'un 
jugement  déclare  dans  ces  motifs  que  les  derniers  actes  inter- 
ruptifs  de  la  prescription  ont  eu  Heu  à  une  époque,  qu'il  précise, 
et  qu'en  appel  il  est  prétendu  que  des  actes  interruptifs  ont  eu 
lieu  à  une  époque  plus  rapprochée,  l'adoption  des  motifs  des 
premiers  juges  suffit  pour  répondre  à  cette  exception  et  pour  en 
motiver  le  rejet  (Rej.  8  fév.  1845,  aff.  ass.  mut.  de  l'est,  Y. 
Prescription);  — 17*  Que  l'arrêt  qui  confirme,  avec  adoption  de 
motifs,  le  jugement  qui  a  prononcé  contre  un  oflkier  ministériel 
des  peines  disciplinaires,  contient  des  motifs  suffisants  pouf  re- 
pousser les  conclusions  prises  pour  la  première  fois  en  appel,  et 
tendant  à  l'Indication  des  dispositions  pénale8applicables,lorsqiie 
les  motifs  du  jugement  répondent  à  ces  conclusions,  par  exem- 
ple, en  faisant  connaître  que  la  destitution  est  prononcée  par  ap- 
plication des  art.  52  et  53  de  la  loi  du  25  vent,  an  il,  et  après 
vérification  des  faits  incriminés  (Req.  21  mai  1844,  aff.  M*  €...» 
Y.  Notaire);  —  18»  Que  lorsque  les  conclusions  nouvelles  prises 
en  appel  sont  directement  opposées  aux  appréciations  faites  par 
les  premiers  juges,  quoique  au  sqjet  d'une  autre  exception,  l'a- 
doption de  leurs  motifis  répond  suffisamment  à  ces  nouvelles  con- 
clusions; que  spécialement,  au  sujet  d'un  acte  contenant  à  la 
fois  fixation  amiable  du  capital  remboursable  d'une  rente  perpé- 
tuelle et  vente  à  réméré  par  les  débiteurs  au  créancier  en  paye- 
ment d'une  partie  de  ce  capital,  bien  que  les  premiers  Juges 
n'aient  eu  à  répondre  qu'à  une  exception  de  simulation  opposée 
à  cet  acte,  s'ils  ont  apprécié  cet  acte  dans  son  entier  en  décla- 
rant notamment  que  la  fixation  du  capital  de  la  rente,  était  irrévo- 
cable ,  leurs  motifs ,  adoptés  par  la  cour  d'appel,  suffisent  pour 
Justifier  le  rejet  des  conclusions  subsidiaires  prises  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel  et  tendant  au  redressement  de  ladite  fixation 
comme  excessive  quant  an  capital  et  comprenant,  en  outre,  des 
intérêts  usuraires  (Rej.  14  déc.  1841)  (2);  —  19*  Que  lorsque^ 
dans  une  instance  en  rescision  d'un  partage  pour  canse  de  lésion, 
il  résulte  du  jugement  qu'un  immeuble  dont  l'estimation  est  cmi- 
testée,  a  tout  an  plus  une  certaine  valeur,  et  que  des  conclusions 

prévaloir  de  la  promesse  de  vente  que  l'acte  du  14  déc.  1815  contenait 
en  fateur  de  sadite  épouse,  celle-ci,  étant  censée  avoir  stipulé  tant  pour 
elle  que  pour  ses  héritiers  et  ayants  cause,  et  que  l'arrêt  attaqué  n'a  fait 
qu'apprécier  les  termes  de  l'acte  et  l'intention  des  parties,  comme  la  cour 
royale  en  avait  exclusivement  le  droit;  —  Rejette. 

Du  24  mars  1850.-G.  C,  cb.  req.-MM.  FuTurd,  pr.-^nno^er,  mp. 

(2)  (Mariés  Abel.)  —  Là  Goui;  -^  Attendu  que  les  motifs  énoncés 
dans  le  jugement  du  tribunal  de  Saint-Flour,  du  95  juin  1855,  ne  poi«- 
taient  pas  seulement  sur  l'exception  de  simulation  souloTée  par  les  mariés 
Abel,  mais  qu'il  renfermaient  encore  l'appréciation  de  l'acte  du  5  déc. 
1814,  et  celle  de  la  fixation  donnée  par  cet  acte  an  capital  de  la  rente 
établie  par  le  contrat  du  50  avr.  1789,  fixation  dont  le  redressement  était 
précisément  l'objet  des  conclusions  subsidiaires  prises  en  ap]>el,  tant  sous 
le  rapport  du  principal  que  sous  le  rapport  des  intérêts  usuraires  que  pré- 
tendaient répéter  les  mariés  Abel;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qu'en  repous- 
sant Texception  de  simulation,  la  jugement  reconnaît  dans  ses  motifs  U 
sincérité  de  l'acte  de  vente,  la  réalité  du  prix  payé,  le  compte  fait  entre 
les  parties,  et  enfin  que  tous  les  actes  passés  entre  elles  ont  une  entière 
corrélation  ;  — Qu'ainsi  les  motifs  du  jugement  du  25  juin  1855  embras- 
sent dans  leur  application,  l'ensemble  des  contestations  existantes  entre 
les  parties,  et  que  la  cour  royale  de  Riom,  en  déclarant  qu'elle  se  déter- 
minait par  les  motifs  des  premiers  juges,  a,  par  cela  même,  suffisamment 
motivé  son  propre  arrêt;  u'où  U  suit  qu'elle  a^a  point  violé  l'arUT  de  la  loi 
du  20  avr.  1810;  — Rejette. 

Du  14  déc.  1841.-G.  G.,  cb.  dv.-MM.  Rupérra,  f.L  depr,-6a- 
rcnnes,  rap.-HcHo,  av.  gén.,  c.  coaf.-Garnier  et  Mandaroux^av. 
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tendant  à  prononcer  que  eet  immeuble  a  une  vàlear  sapérieure 
sont  prises  en  appel,  la  cour  motive  suffisamment  le  rejet  de  ces 
conclusions  en  déclarant  adopter  les  motifs  des  premiers  Juges  ; 
que ,  de  même ,  c'est ,  de  la  part  des  Juges  d'appel,  s'expliquer 
sufflsanunent  sur  les  conclusions  de  l'un  des  copartageants  ten- 
dant à  prouver  des  détériorations  qui  auraient  été  commises  sur 
un  immeuble  compris  dans  le  partage ,  que  d'adopter  les  motifs 
des  premiers  Juges ,  s'il  est  établi  dans  ces  motifs  que  le  oopar* 
tageant  qui  se  plaint  a  largement  reçu  ce  qui  lui  revient,  et 
même  au  delà  (ReJ.  16  août  1853,  aff.  de  la  Coussaye,  D.  P.  53. 

1.539). 

f  086.  n  a  été  Jugé  pareillement  ?  !•  que  lorsqu'un  tribunal, 
qui  avait  ordonné  une  expertise,  entérine  le  rapport  des  experts, 
en  le  déclarant  suffisant  sur  tous  les  points  de  la  contestation, 
Karrét  qui  adopte  les  motifs  des  premiers  juges  est  suffisamment 
motivé,  alors  méuM)  que  les  parties  auraient  renouvelé  devant 
la  cour  des  conclusions  par  lesquelles  elles  prétendaient  Justifier^ 
l'insuffisance  du  rapport  des  experts  (Req.  1 1  août  1825,  M.  Li- 
ger,  rap.,  aflT.  Grimard  C.  Gardien-Marin)  ;— 2<»  Que,  quoiqu'une 
nouvelle  expertise  ait  eu  lieu  sur  l'appel,  on  peut  se  borner  à 
adopter  les  motifs  des  premiers  Juges  sans  que  l'arrêt,  qui  omet 
de  donner  les  motifs  exprès  du  r^Jet  de  celte  expertise,  soit  sus- 
ceptible d'être  annulé  pour  défaut  de  motifs  (Req.  25  JulU.  1833, 
aff.  Haraval,  V.  Expertise,  n«  190).  «^  Gela  ne  peut  faire  doute, 
soit  en  raison  de  ce  que  la  matière  rentrait  dans  l'appréciation 
discrétionnaire,  puisque  le  Juge  n'est  pas  tié  par  le  résultat  d'une 
expertise,  soit  par  suite  de  cette  rèfi^e  que  les  actes,  et  à  plus 
forte  raison  les  Jugements,  doivent  être  interprétés  topjours  dans 
le  sens  qui  les  maintient  ptetêt  que  dans  celui  qui  en  entraînerait  la 
nuHité; — 3<>  Que  lorsqu'un  Jugement  rejette  une  demande  en  ex- 
pertise par  le  motif  qu'il  exisledes  documents  suffisants  pour  Juger, 
la  cour,  qui,  adoptant  les  motifs  des  premiers  Juges,  confirme  ce 
Jugement,  motive  suffisammentle  rejet  d'une  expertise  plus  étendue 
demandée  devant  elle  pour  la  première  fois  (Req.  21  août  1837, 
MM.  Zangiacomi,  pr.^  Brière,  rap.,  aff.  Poujoi);— 4*  Que  l'arrêt 
eonfirinatif  d'un  Jugement,  qui  a  rejeté  la  demande  d'une  enquête. 
comme  tendante  à  prouver  outre  et  contre  le  contenu  d'un  acte, 
a  suffisamment  motivé,  par  l'adoption  des  motifs  du  Jugement,  le 
rejet  d'une  expertise  demandée  seulement  en  appel,  mais  desti- 
née aux  mêmes  Ans  que  l'enquête  (Req.  10  mal  1842,  aff. 
Schmitt,  V.  OWig.  [preuve  test.});  —  5o  Que  l'arrêt  qui  rejette, 
par  adoption  pure  et  simple  des  motifs  des  premiers  Juges,  des 
conclusions  subsidiaires  posées  devant  ki  cour  et  tendant  à  ce 
qu'une  nouvelle  expertise  fût  ordonnée,  n'est  pas  nul  pour  défaut 
de  motifs,  lorsque  le  Jugement,  déclarant  qu'il  est  maintenant 
Impossible  de  be  livrer  à  la  recberche  demandée ,  exclut  par  là 
l'idée  de' l'utilité  d'une  nouvelle  expertise  (ReJ.  l**  mars  1843, 
MM.  Portails,  pr.,  Bryon,  rap.,  aff.  héritiers  de  Gbapeaurouge); 
— 6*  Qu'il  suffit  que  l'état  des  lieux  litigieux  se  trouve  fixé,  soit 
par  l'aveu  des  parties  constaté  dans  le  Jugement  qui  a  rejeté 
une  réclamation  de  propriété,  soit  dans  les  motifs  de  ce  Juge- 
ment, pour  que  l'arrêt  qui,  au  sujet  d'une  demande  d'expertise 
à  l'effet  de  faire  fixer  l'état  des  lieux,  formée  pour  la  première 
fois  en  appel,  se  borne  à  adopter  les  motifs  des  premiers  Juges, 
contienne  des  motifs  suffisants  sur  le  rejet  de  cette  demande 
d'expertise  (Req.  17  fév.  1835,  MM.  Zangiaeomi,  pr.,  Lasagni, 
rap.,  aff.  Martine.  Poirré). 

f  OSS.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  conclusions  subsi- 
diaires, —  Jugé  ainsi  :  1*  que  si  la  décision  sur  le  chef  principal 

(1)  (Talon  C.  Combe,  etc.)  —  La  coua  ;  —  Sur  la  première  partie  dn 
moyen  :  -^  Attendu  qne,  ponr  adjuger  à  Combe  la  propriété  et  la  jouis- 
sanee  du  terrain  contentieox,  lea  jages  de  première  instance  ont  apprécié 
non-^senlement  les  titres,  mais  encore  la  possession  que  faisait  valoir  le 
même  Combe;  —  Attendu  que  les  conclusions  subsidiaires  prises  par 
Talon,  demandeur  en  cassation  sur  l'appel,  ne  tendaient  qu'à  renterser 
cette  possession  (a);  —  Attendu  qu'en  confirmant  le  jugement  de  première 
Instance,  et  en  adoptant  les  motifs,  les  juges  d'appel  ont  par  la  déclaré 
qne,  malgré  les  faits  articulés  par  Talon  dans  ses  conclusions  subsi- 
diaires, la  possession  en  fov eur  de  Combe  ne  contiooait  pas  moins  à  de- 


(«)  n  denumtftii  ï  être  admis  K  prooter,  tattt  pié  tltrcf  qoe  par  ifmoln*.  que  ses 
aaiMrg  cviImC  fait  içê  ««m  do  posseailmi  rar  le  terrain  doBt  il  s*agii. 


de  la  demande  rend  sans"  objet  Texamen  des  conclusions  suhsi^ 
diaires,  la  cour,  en  adoptant  les  motifs  des  premiers  Juges,  a  pu 
se  dispenser  de  donner  des  motifs  sur  les  conclusions  subsidiaires 
tendantes,  par  exemple,  à  être  admis  à  former  tierce  opposition, 
en  ce  que  cette  demande  était  fnistratolre  et  sans  objet,  puisque 
toutes  les  opérations  du  compte  existant  entre  les  parties  ataient 
été  légales  et  régulières  (ReJ.  28  Janv.  1829,  MM.  Brisson,  pr.. 
Minier,  rap. ,  aff.  Gaudot)  ;  —  s«  Que ,  quoique  celui  dont  la  pré- 
tention à  la  propriété  et  à  la  possession  d'un  fonds  a  été  rejetée 
en  première  Instance  ait  pris,  en  appel,  des  conclusions  subsi- 
diaires tendantes  à  être  admis  à  prouver  la  possession,  l'arrêt 
qui,  sans  s'expliquer  sur  cette  offre  de  preuve,  se  borne  à  adop- 
ter les  motifs  des  premiers  jugp^,  est  suffisamment  motivé  (Req. 
1 0  mars  1 836)  (1)  ;  —  S*  Que  lorsqu'un  jugement  a  statué  sur  la 
Jouissance  et  la  propriété  d'un  fonds,  et  qu'en  appel  il  est  pris, 
par  l'appelant,  des  conclusions  incidentes  tendantes  à  la  démoli- 
tion d'un  nouvel  œuvre  sur  ce  fonds,  le  rejet  de  ees  conclusions 
eet  suffisamment  motivé  dans  l'arrêt  qui  adopte  les  motifs  des 
premiers  Juges  et  déclare,  au  moyen  de  ee,  n'y  avoir  Heu  à  sta- 
tuer sur  ces  conclusions  (même  arrêt)  ;  —  4»  Que  lorsqu'un  jage- 
ment  a  déclaré  qu'un  transport  de  ciiances  n'était  pas  valable 
et  ne  constituait  qu'un  nantissonent,  l'arrêt  qui  adopte  les  mo- 
tifs du  premier  Juge  est  suffisamment  motivé  sur  les  conclusions 
subsidiaires  prises  en  appel  et  tendantes  à  faire  décider  qu'une 
contribution  ne  pouvait  être  ouverte,  aux  termes  de  l'art.  2082 
c,  nap.,  sur  les  créances  données  ainsi  en  nantissement  (Req. 
S  Juin.  1834,  aff.  Lesage,  Y.  Nantissement).—  Cette  solution 
est-elle  exacte?  Non.  A  la  vérité,  la  cour  d'appel  aurait  pu  rejeter 
peut-être  les  conclusions  subsidiaires  comme  formant  une  de- 
mande nouvelle;  mais  dès  qu'elle  les  avait  accueillies,  elle  de- 
vait, ce  semble,  y  statuer  en  donnant  ses  motifs;  —  5*  Que^ 
spécialement.  Il  suffit  qu'un  Jugement  de  première  Instance  ait 
déclaré  que,  de  l'examen  des  lieux  faits  par  les  Juges,  il  était 
résulté  que  des  travaux  exécutés  n'avaient  causé  aucun  préjudice 
à  une  partie,  pour  que  l'arrêt,  qui  a  adopté  purement  et  simple- 
ment les  motifs  des  premiers  Juges,  ait  suffisamment  motivé  le 
rejet  de  conclusions  subsidiaires,  prises  seulement  en  appela 
tendant  à  ce  qu'une  visite  des  lieux  par  experts  fût  ordonnée  à 
Teflbt  de  constater  le  préjudice  allégué  (Req.  21  Janv.  (836^ 
MM.  Borel,  pr.,  Madier,  rap.^  aff.  Maréchal);— e*  Que  l'arrêt  qui, 
en  adoptant  les  motifs  des  premiers  Juges,  valide,  contrairement 
aux  conclusions  principales  de  l'appelant,  la  proc^ure  suivie,  aa 
nom  des  habitants  d'une  commune  ut  universi,  par  un  syndic 
nommé  pour  les  représenter,  et  mantient,  dès  lors,  ce  syndic  dans 
l'instance,  motive  virtuellement  par  là  le  rejet  des  conclusions  sub- 
sidiaires de  l'appelant  tendant  à  la  mise  en  cause  du  maire  comme 
seul  représentant  légal  des  habitants  (Req.  13  Juin  1838,  aff. 
de  Riberolles,  V.  Commune,  n»  1362);  —  ?•  Que  sur  l'appel 
d'un  Jugement  qui  a  ordonné  la  maintenue  d'un  locataire  dans 
les  lieux  loués,  en  ce  que  les  travaux  par  lui  faits  n'en  chan- 
geaient pas  la  destination  et  ne  pouvaient  compromettre  la  sû- 
reté de  la  maison,  l'arrêt  conflrmatif,  qui  se  borne  à  adopter  les 
motifs  des  premiers  juges,  motive  suffisamment  le  lejet  d'une 
enquête  demandée  par  des  conclusions  subsidiaires  sur  la  nature 
des  changem«its  opérés  dans  les  lieux  loués  (Req.  18  fév.  1839^ 
MM.  Zangiacomi,  pr.,  MénervIUe,  rap.,  Bayeux,  f.  f.av.  gén., 
aff.  Daubichon  C.  Mabllle)  ;  —  8*  Que,  par  l'adoption  des  motifs 
des  premiers  Juges,  un  arrêt  répond  suffisamment  à  des  conclu- 
sions subsidiaires  prises  pour  la  première  fois  devant  la  cour 


meurer  constante  à  leurs  yeux;  qu'ainsi  ils  ont  motivé  leur  anét,  et  le 
VŒU  de  la  loi  a  été  rempli;  —  Sur  la  seconde  parlie  du  moyen  :  —  At- 
tendu que  le  nouvel  œuvre,  attaqué  par  la  demande  incidente  de  Talon, 
aundt  porté  sur  le  terrain  contentieux  dont  la  propriété  et  la  jouissance 
étaient  accordées  à  Combe,  par  le  jugement  de  première  instance;  —  At- 
tendu qu'en  adoptant  les  motifs  et  le  dispositif  de  ce  jugement,  et  en 
ajoutant  en  termes  exprès,  «qu'au  moyen  de  ce,  il  n'y  avait  lieu  à  sta- 
tuer sur  la  demande  incidente,»  les  juges  d'appel  ont  assez  clairement  dé- 
claré que,  par  cela  même  que  Combe  était  propriétaire  et  possesseur  du 
terrain  contentieux,  il  aurait  pu  en  disposer  à  son  gré,  et  y  faire  l'otH 
▼rage  en  question;  —  Qu'ainsi,  mémo  sur  ce  chef,  ils  ont  mothé  leur 
arrêt,  ot  le  vœu  de  la  loi  a  été  rempli  ;  —  Rejette. 

Du  16  mars  1826.-C.  C„  ch.  req,-MM,  Bôllcn.  f.  f,  de  pr.-Lasa- 
gny:,  rap.-Jeubert,  av.  gén.,  c.  coof.-Mantellior,  ar. 
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d'appel  et  fendant  à  pronfer  dee  faits  absolument  contraires  à 
ceux  qnl  ont  été  reconnus  constants  par  le  Jngement  déféré  à 
l'appel  (Req.  3  aoAt  1840,  MM.  Zangiacomi,  pr.,  Dnplan,  rap., 
ad.  Baloffel);  —  9*  Que  des  conolnsions  subsidiaires  prises  pour 
la  première  fols  en  appel  peuvent  être  rejetées  par  la  seule  adop- 
tion des  motifs  des  premiers  Juges,  sans  que  l'arrêt  soit  atta- 
quable pour  défaut  de  motifs  si  le  Jugement  répond  suffisamment 
à  ces  conclusions  (Req.  6  fév.  1843,  MM.  Zangiacomi,  pr., 
Henré,  rap.,  aff.  Lenud  (7.  Desgenetais)  ; —  10*  Que  le  rejet  des 
conclusions  subsidiaires  posées  en  i^ipel  et  tendant  à  une  réduc- 
tion dans  le  cbiflfre  des  donmiages-intéréts  alloués  en  première 
Instance  est  suffisamment  motivé  par  la  disposition  de  l'arrêt 
qui,  en  adoptant  les  motifs  des  premiers  Juges,  s'est  borné  à 
restreindre  le  terme  des  dommages-intérêts  tans  en  modifier  le 
quantum  (Req.  30  mai  1843,  HM.  Zangiacoml,  pr.,  Jaubert, 
rap. ,  aff.  Rome  et  Horliac). 

t  OSV.  La  même  solution  a  été  appliquée  à  l'allégation  de 
faits  nouveauœ  ou  à  la  production  de  pièces  nouvelles  en  appel. 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  :  1*  que  lorsque,  sur  l'appel,  des 
pièces  sont  produites  à  l'appui  d'une  demande,  l'arrêt  qui  rejette 
la  demande  est  suffisamment  motivé  en  adoptant  les  motifs  des 
premiers  Juges,  qui  avaient  déclaré  non  recevable  la  même  de- 
mande, comme  n'étant  appuyée  ^aucune  pièce  (Req.  23  fév. 
1831,  M.  de  Hénerviile,  rap.,  aff.  Gallet  C.  Doland)  ; — 2«  Qu'on 
ne  peut  attaquer,  pour  défaut  de  motifs,  l'arrêt  qui,  sur  l'appel 
d'un  Jugement  portant  rejet  d'une  demande  en  expertise  nouvelle, 
se  borne,  nonobstant  la  production  de  nouveaux  titres  à  l'appui 
de  la  même  demande,  à  confirmer  le  Jugement  par  l'adoption 
pure  et  simple  des  motifs  des  premiers  Juges  (Req.  8  déc.  1836, 
MM.  Zangiacoml,  pr. ,  Brière,  rap.,  afT.  Golasson)  ;  —  3»  Que,  sur 
l'appel  d'un  Jugement  qui  a  rejeté  une  demande  en  preuve  testi- 
moniale comme  n'étant  pas  fondée  sur  des  faits  pertinents  et  ad- 
missibles, l'arrêt  conflrmatif,  qui  se  borne  à  adopter  les  motifs 
des  premiers  Juges,  motive  par  là,  d'une  manière  implicite,  mais 
suffisante,  le  rejet  des  faits  nouveaux  articulés  devant  la  cour 
d'appel  à  l'appui  de  la  même  demande  (Req.  24  mai  1837)  (l)  ; 

—  4*  Qu'en  adoptant  les  motifs  des  premiers  Juges  qui  ont  rejeté 
une  demande  comme  non  Jastiflée  par  les  pièces  produites,  une 
cour  d'appel  motive  suffisamment  le  rejet  d'une  pièce  nouvelle 
produite  pour  la  première  fois  en  appel  (Req.  26  Juill.  1838)  (2); 

—  5*  Que,  lorsque  le  Jugement  de  première  instance  considère, 
en  termes  généraux,  que  les  béritiers  qui  attaquent  un  acte  pu- 
blic passé  par  leur  auteur,  pour  cause  de  démence,  ne  sont  pas 
redevables  dans  leur  articulation  des  faits  tendant  à  établir  cette 


(1)  (Hérit.  Besescures  C.  Roche.)  —  La  coub  ;  —  Attendu  que  l'ar- 
rêt attaqué ,  en  s'appropriant  les  motifs  des  premiers  juges ,  a  justifié 
implicitement  et  suffisamment  chacune  des  décisions  qu  il  renferme  sur 
les  demandes,  moyens  et  exceptions  des  parties;  que  la  loi  n'exige  pas 
et  ne  peut  pas  exiger  que  diaque  fait  articulé  à  l'appui  de  ces  demandes, 
exceptions  et  moyens,  soit  l'objet  d'un  motif  particulier;  qu'ainsi  Tarrét 
attaqué  i^esl  eooformé  aux  lois  et  aux  principes  sur  la  matière;  •*- 
Rejette. 

Du  94  mai  18S7.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacoml,  pr.-Félix  Faute, 
rap.-Hervé,  av.  gén.,  c.  conf.-Galissel,  av. 

(2}  (Aimée  Briot  C.  hérit.  Dangell.^^  LACoua:  —  Attendu,  sur  le 
premier  moyen,  que  le  code  de  procéuure  et  la  loi  du  90  avril  ISIO,  en 
exigeant  que  les  jugements  et  airèts  soient  motifês ,  imposent  aux  juges 
Tobligation  de  répondre  par  des  motifs  aux  conclusions  et  aux  dirers 
chefs  de  ces  conclusions,  mais  non  à  chaque  fait  particulier  ou  preuve 


miers  juges  avaient  répondu  à  cette  demande,  en  disant  que  la  commu- 
nion d'intérêts  n'était  prouvée  ni  par  aTeu,  ni  par  aucune  des  pièces 
produites;  — Et  qu'en  adoptant  ces  motifs,  alors  qu'une  pièce  nouveile 
avait  été  produite  devant  elle,  la  cour  do  Besançon  a  suffisamment  el 
légalement  motiré  son  arrêt,  puisque  cet  arrêt  a  décidé,  comme  l'atail 
fait  le  premier  jugement,  que  la  société  ou  communion  d'intérêts  pré- 
tendue parla  demanderesse  n'était  pas  prouTée;  —  Rejette  le  pourvoi 
formé  contre  l'arrêt  de  Besancon,  du  29dëc.  18S7. 

Du  90  juill.  1858.-G.  C,  en.  req.>HM.  Zangiacoml,  pr.-Bemard,rap.- 
Hervé,  ay.  gên.,  c.  conf.-Parrot,  av. 
(3)  (Defaye  C.  Dchon.)  —  La  coui  ;  —  Sur  la  première  branche  du 
oycn  tirée  de  la  violation  de  l'art.  091  c.  civ.  et  do  la  fausse  applica- 


movcn 


tioii  de  l'art.  082  du  même  codo  :  — -  Attendu,  en  fait,  qu'après  une  in- 


démence, parce  que,  depuis  la  date  de  ces  flsits.  Ils  ont  procédé 
en  justice  conlradictoirement  avec  leur  auteur,  ce  qui  emportait 
reconnaissance  de  sa  capacité,  Tarrét  eonfirmatif  qui  adopte  les 
motifs  des  premiers  Juges  répond  suffisamment  aux  nouveaux 
faits  articulés  en  appel,  lorsqu'ils  sont  aussi  postérieurs  à  ia  cir- 
constance relevée  par  le  tribunal  (Req.  9  Juin  1841,  MM.  Zangia- 
coini,  pr.,  Mesladier,  rap.,  afT.  Desapandré  C.  Leoesneet  Beauval). 

t088.  De  même,  quand  un  moyen  est  proposé  sous  une 
condition  alternative^  il  suffit  qu'un  Jugement  donne  des  motifs 
sur  Tune  de  ces  altematlves,  pour  qu'U  soit  réputé  motivé,  et 
spécialement  de  ce  que  des  offres  conditionnelles,  rejetées  en 
première  instance,  ont  été  reproduites  en  appel,  sous  une  con- 
dition alternative,  il  suffit  que  les  motifs  des  premiers  juges  soient 
applicables  à  l'une  de  ces  alternatives,  pour  que  l'arrêt  qui  adopte 
ces  motifs  soit  dispensé  de  donner  des  motifs  quant  à  l'alterna- 
tive nouvelle  (ReJ.  2  fév.  1856,  MM.  Desnoyer,  pr.,Fanre,rapv 
aff.  Pieffort  C,  bérit.  Lemoine). 

tOS9.  H  a  encore  été  décidé,  par  application  de  la  même 
règle  :  i""  qu'un  arrêt  qui  adopte  les  motifs  des  premiers  Juges, 
mais  no  donne  pas  de  motif  spécial  sur  un  cbef  de  conclusions, 
est  suffisamment  motivé  lorsque  les  premiers  juges  ont  connu  et 
apprécié  ce  chef,  surtout  si  son  appréciation  résulte  encore  d'un 
motif  général  de  l'arrêt  (Req.  8  novembre  1836,  aff.  Doubller 
V.  Effets  de  commerce,  n*  459-4<»);—.2*  Que  le  refus,  par  une  cour 
d'appel,  d'ordonner  un  nouvel  interrogatoire  de  la  partie  interdite 
est  suffisamment  motivé  par  l'adoption  des  motifs  des  premiers 
Juges,  qui  ont  dédaré,  par  exemple,  que  la  prodigaiité  résultait 
suffisamment  des  pièces  produites  et  de  l'interroffatoire  sM  (Req. 
28  déc.  1850,  M.  I^sagni,rap.,aff.  dame  de  Ghoiseul  (7.  de  Nas- 
quier);  — ^  5«  Que  lorsque,  sur  l'appel  d'un  Jugement  qui  a  re- 
connu qu'une  propriété,  pour  l'exploitation  de  laquelle  un  pas- 
sage était  réclamé,  se  trouvait  enclavée  de  toutes  parts,  et  qui  a 
ordonné,  par  suite,  une  preuve  se  rattachant  au  seul  fait  de  sa- 
voir sur  lequel  des  héritages  intermédiaires  le  passage  doit  être 
pris,  il  intervient  un  arrêt  qui  se  borne  à  adopter  les  motife  des 
premiers  juges,  et  à  ordonner  que  ce  jugement  sortira  son  plein 
et  entier  effet,  un  tel  arrêt  reconnaît,  par  cela  seul,  le  fait  d'en- 
clave, et  doit  être  réputé  n'avoir  appliqué  la  preuve  testimoniale 
qu'au  même  objet,  à  l'égard  duquel  elle  avait  été  admise  par  les 
premiers  juges  (Req.  24  déc.  1855)  (5);  —  4*  Que  l'arrêt  qui  in- 
dique les  motifs  généraux  qui  ont  déterminé  la  cour  d'appel  à  adop- 
ter un  rapport  d'experts  sur  une  question  de  plus-value  d'im- 
meuble, motive  Implicitement,  mais  nécessairement,  le  rejet  des 
divers  articles  de  compensation  ou  répétitions  que  le  défendeur 

stance  au  prorisoire  où  furent  constatés,  dès  lors,  tant  l'allégation  for- 
melle du  fait  d'enclave,  qu'une  série  de  faits  émanés  de  Defaye  lui-même, 
et  qui  venaient  à  l'appui  de  cette  allégation ,  le  jugement,  sur  le  fond, 
du  21  mai  1SS5,  reconnut  eflTectivement,  dans  ses  motifs,  l'existence  de 
l'enclave,  et  ordonna  une  preuve  par  témoins ,  devenue,  dès  lors,  ad- 
missible, et  dont  l'objet  se  rattachait  an  seul  point  de  savoir  :  sw  lequel 
des  héritages  intermédiaires  le  passage  devait  être  pris,  point  qui  consti- 
tuait, selon  ledit  jugement ,  le  véritable  objet  de  la  dissidence  ^utre  los 
parties;  —  Que,  sur  l'appà,  la  cour  royale  de  Riom  ajrsnt  adopté  Iqs 
motifs  exprimés  en  ce  jugement  et  ayant,  par  son  dispositif,  dit  qu'ils 
été  bien  jugé  par  le  jugement  attaqué ,  mal  et  sans  cause  appelé,  et  or- 
donné que  ledit  jugement  sortira  son  plein  et  entier  effet,  U  s'ensuit  quo 
cotte  cour  a  elle-même  reconnu  et  déclaré,  comme  les  premiers  juges ,  lo 
fait  de  l'enclave,  et  qu'elle  n'a,  comme  eux,  appliqué  la  preuve  testimo- 
niale qu'à  l'objet  ci-dessus  énoncé,  pour  lequel  seulement  celte  preuve 
pouvait,  en  effet,  être  ordonnée;— Que  les  motifs  particuliers  donnés  par 
Tarrêt  attaqué  pour  écarter  la  Tériflcatioo  par  experts,  que  Defaye  aTuit 
subôîdiaircment  demandée  en  cause  d'appel,  a  pour  le  casotk  la  cour  no 
se  trouTerait  pas  sulSsamment  éclairée  sur  l'état  des  lieux,  »  se  réfèrent 
nécessairement,  tant  aux  motifs  adoptés  des  premiers  juges  qjn'au  dispo- 
sitif de  l'arrêt  lui-mêmo,  et  restent  ainsi  sous  l'influence  du  point  domi- 
nant et  souverainement  reconnu  qu'il  y  a  enclave ;fu'ainsilesdit8  motifs 
se  bornent  à  déclarer  :  i*  que  la  preuve  testimoniale  ordonnée  pourra 
éclairer  suffisamment  le  point  de  saToir  sur  lequel  des  héritages  inter- 
médiaires le  passage  doit  être  fris  &  raison  de  l'état  des  lieux ,  et  i*  qu'ai 
cas  oti  il  en  serait  autrement,  la  vérification  par  experts  pourra  être  ul- 
térieurement ordonnée,  &  cet  égard,  si  elle  est  iugéo  nécessaire  ;  que 
Tarrêt  attaque  n'a  donc  violé,  ni  faussement  appliqoé  les  articles  pré- 
cités du  code  civil  ;  —  Rejette. 

Du 94  déc.  1855,-G.  G.,  req. -MM.  Lasagni,  f.  f.  depr.  -De  Droé, 
rap. -Hervé,  av.  gén.,  cconf.- Lacoste,  av. 
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avait  proposés  à  l'appréclalion  des  experts ,  et  qni  sont  entrés 
dans  les  éléments  de  leur  décision  (Req.  26  Jnlll.  1838^  aff.  For- 
bln,  V,  Propriété);  —  5*  Que»  lorsqu'on  jugement  porte  que  les 
demandeurs  ne  sauraient  trouver  une  excuse  dans  les  erreurs 
qu'ils  prétendent  exister  dans  la  sentence  arbitrale,  et  que  ces 
erreurs  fussent-elles  Justifiées^  ce  n'était  pas  un  motif  d'iAjurier 
les  arbitres,  la  cour  d'appel,  en  adoptant  ces  motifs,  a  suffisam- 
ment motivé  le  rejet  des  conclusions  développées  devant  elle  par 
les  demandeurs,  et  qui  tendaient  à  l'admission  en  preuve  de  ces 
prétendues  erreurs  (Req.  29  Janv.  1840,  MM.  Lasagni,  pr.,  Jau- 
bert,  rap.,  aff.  Salmon). 

f  O  AO.  Du  reste,  et  à  plus  forte  raison,  lorsque,  sur  l'appel, 
une  partie  consent  à  restreindre  sa  réclamation,  l'arrêt  qui  re- 
jette cette  demande,  par  adoption  générale  des  motifs  des  pre- 
miers juges,  est  lui-même  suffisamment  motivé  (Req.  8  janv. 
1839,  MM.  Zanglacomi,  pr.,  Jaubert,  rap.,  aff.  Delerre).  —  De 
même,  lorsque  des  conclusions  subsidiaires  présentées  en  ap- 
pel ne  sont  qu'une  restriction  des  conclusions  principales, 
elles  ne  forment  point  un  nouveau  chef  qui  doive  être  repoussé 
par  des  motifs  particuliers;  par  suite,  l'arrêt  qui  adopte  les  mo- 
tifs des  premiers  juges  est  valable  (Req.  15  avr.  1834)  (i).— EnOn 
Il  a  été  décidé  que  lorsque,  par  les  motifs  de  décider  à  l'égard 
de  la  partie  principale,  les  premiers  juges  ont  étendu  leur  déci- 
sion à  ses  ayants  cause,  l'arrêt  qui  confirme,  à  l'égard  de  ceux- 
ci,  par  une  adoption  pure  et  simple  des  motifs  du  jugement,  est 
suffisamment  motivé,  bien  qu'il  infirme  et,  par  conséquent,  rejette 
ces  mêmes  motifs  à  l'égard  delà  partie  principale  (Req.  25  juili. 
1837,  aff.  de  Joannis,  Y.  Vente  jud.  d'imm.). 

Art.  5.  —  MoHfi  implicites  ou  virtuels. 

i OAi .  Dès  que  la  loi  ne  s'explique  pas  sur  la  forme  de  ré- 
daction ni  sur  la  précision  des  motifs  des  jugements,  le  juge  jouit 
d'une  certaine  latitude  à  cet  égard.  Bien  que,  sur  quelques  points 
ou  sur  certains  chefs  des  conclusions  des  parties,  la  sentence  ne 
contienne  pas  de  motifs  particuliers  et  explicites,  on  conçoit  très- 
bien  qu'il  peut  arriver  souvent  que  ces  chefs  de  demande  se 
trouvent  néanmoins  décidés  avec  motifs,  par  vole  de  conséquence 
forcée,  d'une  manière  Implicite  et  virtuelle  par  les  autres  dis- 
positions do  jugement.  Déjà,  dans  le  paragraphe  précédent,  on  a 
retracé  plusieurs  exemples  de  motifs  implicites  sur  des  conclu- 
sions subsidiaires  prises  en  appel  et  résultant  de  la  déclaration 
par  la  cour,  «d'adoption  des  motifs  des  premiers  juges,»  en  ce  que 
ees  conclusions  subsidiaires  se  trouvaient  d'avance  résolues  ou 
écartées  par  le  jugement  de  première  instance. — Il  nous  reste  à 
reproduire  ici  les  nombreux  exemples  où  la  question  de  motifs  im- 
plicites s'est  présentée  purement  et  simplement  soit  en  première 
instance,  soit  en  appel. —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  d'une 
manière  générale  :  l®  qu'il  suffit  qu'une  fin  de  non-recevoir  se 
confonde  avec  le  fond  même  du  droit,  pour  qu'un  arrêt  ait  motivé 
sufilsamment  le  rejet  de  cette  exception  par  les  motifs  mêmes 
donnés  sur  le  fond  de  la  contestation  (Req.  15  janv.  1835,  aff. 
comm.  de  Vignory,  V.  Usage);  —  2*  Que  le  rejet  d'un  moyen  de 
défense  peut  être  motivé  d'une  manière  implicite,  mais  virtuelle 
(ReJ.  12  nov.  1838,  aff.  comm.  de  Provenchère,  Y.  Obligation 

(1)  (Gadot  C.  do  Genonde.)-*-LA  coui;  —  Sar  lo  moyen  de  forme 
fondé  sur  la  violation  prétendue  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810: 
—  Attendu  que,  devant  le  tribunal  de  1'^  instance,  le  sieur  Gadot  a 
dressé  le  compte  général  des  sommes  qu'il  a  prétendu  lui  être  dues  par 
la  veuve  Genoude  et  par  Eugène  Genoude,  tant  pour  ses  créances  per- 
sonnelles que  pour  le  montant  de  celles  des  créanciers  auxquels  il  s'est 
prétendu  subrogé,  et  qu'il  a  conclu  au  payement  de  la  somme  totale  de 
79,742  fr.,  qui  formait  le  résultat  de  ce  compte;  — Que,  devant  la 
cour  royale,  il  a  conclu,  comme  il  l'avait  fait  devant  les  premiers  juges, 
au  payement  du  montant  intégral  de  ses  créances  personnelles  et  de 
celles  qui  lui  ayaient  été  cédées,  et  a  conclu  subsidiairemenl  au  rem-- 
boursement  des  aTaoccs  par  lui  faites  pour  opérer  la  li({uidation  des 
dettes  de  la  dame  Genoude  et  de  son  uls,  ainsi  que  de  l'intégralité  de 
SCS  créances  personnelles; — Qu'on  ne  saurait  voir  dans  ces  conclusions 
qu'une  restriction  de  ses  conclusions  principales,  et  non  un  chef  de  con- 
clusions qui  n'aurait  pas  été  soumis  aux  premiers  juges;  —  Attendu 
que  les  motifs  consignés  dans  le  jugement  de  première  instance  s'appli- 
quaient à  toutes  les  créances  dont  le  sieur  Gadot  demandait  lo  rembour- 
sement, et  qu'en  adoptant  ces  motifs,  l'arrêt  attaqué  a  satisfait  à  l'art.  7 


[preuve]  ]  ;  —  5*  Qu'il  suffit  qu'un  jagimient  eonilenne  les  motifs 
implicites  du  rejet  des  moyens  proposés  (Rennes,  l'^ch.,  iGjuill. 
1812,  aff.  de  Liste  C.Gauthier);  —  4»  Qu'un  jugement  n'est  pas 
nul  pour  ne  contenir  qu'implicitement  les  motifs  :-*«  Attendu, 
sur  le  moyen  de  nullité  tiré  du  défaut  de  motifs,  que  le  jugement 
dont  appel  n'est  pas  dénué  de  motifs  sur  le  fond  et  que  ces  motifs, 
pour  n'être  qu'implicites,  n'en  sont  pas  moins  des  motifs,  ce  qui 
suffit  pour  qu'un  jugement  ne  soit  pas  nul  de  ce  chef  »  (Gand, 
l'«  ch.,  7  fév.  1833,  aff.  L...  C.  Goppens);  —  5«  Que  bien  que 
les  motifs  ne  constituent  pas  le  jugement,  cependant,  la  loi  n'ayant 
point  prescrit  de  formule  sacramentelle  pour  les  jugemoits,  il 
snlfit  que  le  rejet  d'un  moyen  qui  a  été  proposé  soit  la  suite  né- 
cessaire et  indispensable  du  dispositif,  pour  que  l'on  doive  déci- 
der que  ce  dispositif  a  jugé  la  difficulté  que  les  motifs  avaient 
d'ailleurs  appréciée  (Req.  27  mars  1838)  (2)  ;  ^  6<*  Que  si  les 
motifs,  donnés  sur  une  demande  principale,  s'appliquent  Impli* 
eitement  à  une  demande  subsidiaire,  on  ne  peut  se  faire  un  moyen 
de  ce  qu'il  n'aurait  pas  été  donné  de  motifs  particuliers  sur  ce 
dernier  point:— «Attendu  que  le  jugement  de  première  instance, 
dont  tous  les  considérants  ont  été  adoptés  par  l'arrêt  attaqué 
(Paris,  20  mars  1829),  est  motivé  sur  toutes  les  demandes  prin« 
cipales  de  Vérac,  et  que  ces  motifs  s'appliquent  au  moins  impli- 
citement à  toutes  les  demandes  subsidiaires  ou  accessoires  qu'il 
a  formées  ;  rejette  »  (4  juin  1 832,  ch.  civ.,  HM.  Portails,  !•»  pr., 
Zanglacomi ,  rap.,  aff.  Yérac  C.  Cézan). 

10 49.  Il  a  été  décidé  spécialement  :  !•  que  lorsque,  sur 
une  demande  en  nullité  d'un  jugement  de  première  Instance,  le 
tribunal  d'appel  a  passé  outre  k  l'examen  du  fond,  11  a  par  cela 
même  rejeté,  forma  negandi,  cette  demande  en  nullité  (Rej. 
28  germ.  an  4,  MM.  Ghabroud,  pr.,  Andrieu,  rap.,  aff.  Revin 
C.  Mathey);—  2*  Que  l'arrêt  qui  motive  le  maintien  de  la  sub- 
rogation attaquée  par  le  subrogeant  motive ,  par  cela  même,  la 
condamnation  contre  celui-ci  aux  frais  d'enregistrement;  que, 
dans  tous  les  cas,  l'insuffisance  des  motifs  ne  donne  point  ouver- 
ture à  cassation  (Req.  5  déc.  1 808,  M.  Rousseau,  rap.,  aff.  Grin- 
don)  ;  —  30  Que  n'est  pas  nul,  pour  défaut  de  motifs,  un  arrêt 
qui,  après  avoir  prononcé  et  motivé  la  nullité  de  la  délibération 
d'un  conseil  de  famille,  assemblé  pour  donner  son  avis  sur  une 
demande  en  interdiction,  se  borne  à  mettre  les  parties  hors  de 
cour  sur  l'action  principale  tendante  à  faire  prononcer  l'interdic- 
tion (Req.  24  fév.  1825,  aff.  Roberjot,  V.  Minorité);  —  4*  Qu'il 
suffit,  pour  la  validité  d'un  jugement  rendu  sur  une  demande  en 
revendication  d'un  bois  et  en  indemnité  pour  les  coupes  qui  y 
ont  été  faites,  que  ce  jugement  ait  motivé  le  rejet  de  la  demande 
en  réintégration  fRej.  14  nov.  1825,  MM.  Desèze,  l«'pr.,  Piet, 
rap.,  air.  d'Aurel);  —  5*  Que  lorsque  la  demande  en  nullité  d'un 
transport  est  fondée  tant  sur  ce  que  le  cessionnaire  n'aurait  été 
qu'un  prête-nom  que  sur  la  vilité  du  prix  et  la  fausse  Indication 
qu'il  aurait  été  payé  comptant,  l'arrêt  qui  maintienne  transport . 
en  déclarant  le  cessionnaire  sérieuœ  et  légitime^  est  suffisamment 
motivé  comparativement  à  la  demande  (Req.  31  janv.  1826 
M.  Liger,  rap.,  aff.  Huel  de  la  Croix  C.  Montandon)  ;  •—  6*  Que 
si  une  partie  forme  une  action  en  désaveu  contre  son  avoué,  et 
subsidiairemenl  une  demande  en  garantie  contre  le  mandataire 
qui  a  fait  choix  de  cet  avoué,  l'arrêt  qui  repousse  le  désaveu, 


de  la  loi  du  20  avril  1810; --Rejette  lo  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la 
cour  de  Paris  du  6  mars  1833. 

Du  15  avril  1854.-C.  C.,  ch.  req. -MM;  Zanglacomi,  pr.-Moreau. 
rap.-Lebeau,  f.  f.  av.  gén..  c.  conf.-Dalloz,  av. 

(2)  (Noltria  C.  Blandin.)  —  La  cour;  —Attendu  que, si  les  motifs 
ne  constituent  pas  le  jugement,  au  moins  ils  expliquent  le  dispoeif  •  — 
Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  lo  dispositif  de  l'^arrét  de  1834 
avait  rormellement  et  virtuellement  écarté  les  fins  do  non-TecevoIr  oppo- 
sées alors  et  faisant  l'objet  des  conclusions,  parle  motif  que,  d'après  les 
éléments  de  la  cause,  la  disposition  aurait  été  sans  ohj^i  si  ces  fins  de 
non-recevoir  n'eussent  pas  été  écartées;  —  Attendu  que  la  loi  n'a  point 
prescrit  de  formule  sacramenteUe  pour  les  jugements;  qu'il  sufiit  que  le 
rejet  du  moyen  proposé  soit  la  suite  nécessaire  et  indispensable  du  dis- 
positif pour  que  l'on  doive  décider  que  ce  dispositif  a  jugé  la  difficulté 
que  les  motifs  avaient  d'ailleurs  appréciée,  d'aprts  le  principe  que,  no- 
tamment au  civil,  pro  ewjtreuù  habtntur  çuœ  neetitario  detoindmnt  ab  tx- 
freuit;  qu'ainsi,  loin  de  violer  les  art.  1550  et  1551  c.  civ.,  l'arrtt  at- 
taqué en  a  fait  la  plus  juslo  application;  —  Rejette. 

Du  27  mars  1838.-C.  C.^cb.  req.-MM.  Zanglacomi,  pr.  -Baycnx,  rap 
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sur  le  motif  que  la  partie  a  donné  son  adhésion  aax  actes  faits 
par  ravoaé>  et  qui  rejette  purement  et  simplement  la  demande  en 
garantie,  ne  peut  être  attaqué  comme  n'ayant  pas  motivé  ce  se- 
cond rejet  (ReJ.  13  août! 827,  aff.  demoiselle  Armaignac,  V.  Dés- 
aveu, n»  64)  ;  —  7*  Que  lorsqu'une  veuve  contre  laquelle  on  de- 
mande la  nullité  d'acquisitions  faites  par  elle  pendant  le  mariage, 
comme  contenant  une  donation  déguisée  de  son  mari  à  son  proflt, 
a  conclu  principalement  à  la  validité  de  ces  acquisitions,  et  sub- 
Bidiairement  à  ce  qu'elle  fût  admise  à  garder  ces  acquisitions, 
à  charge  par  elle  de  restituer  les  sommes  qu'elle  aurait  reçues 
de  son  mari  pour  faire  ces  acquisitions,  le  jugement  qui  déclare 
nulles  les  ventes,  statue  suffisamment ,  par  cela  même,  sur  les 
conclusions  subsidiaires  : — «  Attendu  que  les  motif  par  lesquels 
Tarrôt  a  écarté  les  conclusions  principales  de  ladite  demanderesse, 
s'appliquent  essentiellement  à  ses  conclusions  subsidiaires ,  et 
qu'ainsi  la  décision  sur  le  tout  se  trouve  suffisamment  motivée; 
rejette»  (Rej.  30  nov.  !831,  HM.  Boyer,  pr.,  Rupérou,  rap., 
Joubert,  av.  gén.,  c.  conf.,  aff.  Lepingleux);  —  8»  Que  lors- 
qu'une partte,  après  avoir  conclu  à  être  payée  avant  toutes  antres 
par  privilège»  demande  subsidiairement  à  ne  venir  en  concur^ 
rence  qu'avec  certains  créanciers,  l'arrêt  qui  déclare  que  l'acte 
dont  le  demandeur  se  prévaut  n'a  pu  le  saisir  des  sommes  dues 
^  son  débiteur  au  préjudice  des  autres  créanciers,  n'est  pas  nul 
pour  défaut  de  motifs,  par  cela  qu'il  se  borne,  après  avoir  motivé 
cette  décision,  à  mettre  les  parties  hors  de  cour  sur  le  surplus 
de  leurs  demandes  et  conclusions  (Req.  12  déc.  1831,  aff.  Doré, 
V.  Privilège)  ;  —  9«  Que  lorsque  sur  une  demande  en  rétablis- 
sement delà  bonde  et  delà  digue  d'un  étang, dans  l'état  où 
elles  se  trouvaient  précédenmient,  le  propriétaire  a  fait  des 
olTres  d'exécuter  tous  les  travaux  nécessaires  pour  empêcher  que 
l'écoulement  des  eaux  de  son  étang  ne  nuise  aux  fonds  inférieurs, 
le  jugement  ou  arrêt,  qui  ordonne  le  rétablissonent  des  choses 
dans  l'état  primitif,  motive  nécessairement  le  retos  des  offres 
(Req.  16  fév.  1832,  MM.  Zangiacomi,  pr.,  Ménerville,  rap.,  aff. 
Rœdcr  C.  Corda); — lO*  Qu'un  arrêt,  en  décidant  qu'une  partie 
n'est  pas  créancière  de  son  adversaire,  juge  implicitement  la  de- 
mande qu'aurait  formée  cette  partie,  d'être  renvoyée  à  compter  ; 
qu'en  conséquence,  l'arrêt  ne  peut  être  critiqué,  sous  le  prétexte 
qu'il  n'a  pas  statué  sur  cette  demande  (Req.  29  août  1832, 
HM.  Zangiacomi,  pr.,  Bernard,  rap.,  aff.  Bertin*Heu  C.  Merlier); 
—  11*  Qu'il  sufiSt  qu'un  jugement  contienne  des  motifs  sur  le 
fait  qui  a  principalement  déterminé  les  juges,  comme  si,  par 
exemple,  11  a  déclaré  que  c'était  par  le  fait  d'une  partie  qu'une 
convention  n'avait  pas  été  exécuta,  pour  que  les  Juges  aient  pu 
se  dispenser  de  donner  des  motifs  sur  les  autres  moyens  de  cette 
partie,  lesquels  se  rattachaient  au  fait  principal  (Req.  7  mars 
1833,  MM.  Zangiacomi,  pr.,  de  Ménerville,  rap.,  aff.  Prévost 
C,  Piedfort)  ;  —  12«  Que  déclarer  suflBsantes  des  ofl^s  de  sur- 
enchères calculées  sur  le  prix  principal,  sans  comprendre  les 
frais,  c'est  décider  implicitement  par  là  que  les  frais  ne  feront 
pas  partie  du  prix,  et  que  l'arrêt  ne  peut,  dès  lors,  être  réputé 
manquer  de  motifs  àcet  égard  (Req.  8  janv.  1834,  aff.  Guillaume, 
V.  Surenchère)  ; — 13^  Que  l'arrêt  qui  rejette  une  offlre  de  preuve 
à  laquelle  il  était  conclu  subsidiairement,  est  suffisamment  mo- 
tivé, quoiqu'il  ne  contienne  aucun  motif  distinct  à  cet  égard,  si 
ceux  qu'il  donne  sur  les  conclusions  principales  sont  applicables 
aussi  aux  conclusions  subsidiaires  (ReJ.  3  janv.  1853,  aff.  che- 
min de  Saint-Êtienne  à  Lyon,  D.  P.  53.  1.  133);  —  14*  Que 
lorsque  les  motifs  donnés  sur  des  moyens  préjudiciels  s'appli- 
quent aussi  au  fond  du  droit,  l'arrêt  esi  suffîsanmient  motivé, 
même  sous  ce  dernier  rapport,  sans  qu'il  soit  besoin  d'explica- 
tions spéciales  à  cet  égard  (Gass.  16  nov.  1853,  aff.  Garbillet- 
Jourdy,  D.  P.  53.  1.  343). 

f  •âS.  Il  a  été  Jugé  dans  le  même  sens  :  1*  que  l'arrêt 
qal  admet  un  voisin  à  acquérir'la  mitoyenneté  d'un  mur  comme 
exhaussé  sur  un  mur  mitoyen,  motive  suffisamment  le  rejet 
implicite  de  la  demande  de  l'autre  voisin,  tendant  à  conver- 

(1)  (Feuchères  C.  Mojon.)  —  La  cour;  —  Attcndo  que  la  demande- 
resse soutenait  que  la  cause  de  l'obligation  était  illicite  comme  contraire 
à  la  loi^  à  Tordre  public  et  aux  bonnes  mœurs,  ce  que  contestaient  les 
époux  Mojon;  que  l'arrêt  attaqué  statuant  sur  ce  débat  et  déclarant  que 
li  cause  était  licite^  a  décide,  par  là  même,  au  moins  implicitement,  que 
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tir  en  indemnité  le  droit  à  la  mitoyenneté  (Req.  30  mars  1837, 
aff.  Thayer,  T.  Servitude);  —  2*  Que  l'arrêt  qui  accueille  le 
moyen  de  prescription,  invoqué  par  le  défendeur,  relativement  à 
tous  les  terrains  possédés  par  ce  dernier,  et  spécifiés,  soit  dans 
ses  conclusions,  soit  dans  des  procès-verbaux  d'expertise  et  d'en- 
quête, motive  suffisamment  par  là  le  rejet  des  conclusions  du 
demandeur,  tendant  à  faire  excepter  un  des  terrains  de  la  pres- 
cription, dans  le  cas  où  elle  serait  admise  pour  les  autres  (Req. 
31  mai  1831,  aff.  com.  de  Vemois,  V.  Servitude);  —3*  Quedé- 
cider  qu'un  acte  administratif  ne  présente  aucune  ambiguïté i 
c'est  motiver  implicitement,  mais  nécessairement,  le  rejet  de  toute 
pièce  invoquée  comme  interprétative  (Req.  16  avr.  1838^  affj 
Ghabannes,  V.  Comp.  admin.,  n*  258);  — 4*  Que  le  bailleur  qui 
demande  que  son  fermier  soit  condamné  :  P  à  rétablir  dans  son 
premier  état  un  Jardin  qu'il  a  converti  en  terre  labourable;  2»  à 
des  donunages-intérêts  pour  destruction  ou  écroulement  de  murs 
provenant  de  son  fait;  3»  à  fumer  davantage  à  l'avenir  les  terres 
affermées,  a  pu  être  débouté  de  ces  divers  chefs  de  demande  par 
le  seul  motif  qu'il  est  le  frère  du  fermier,  ayant  comme  lui  la 
profession  de  cultivateur,  vivant  à  proximité,  et  qu'il  ne  s'est 
pas  opposé  à  ce  qu'il  reproche  tardivement  à  son  frère,  sans  que 
l'arrêt  qui  déduit  ainsi  un  motif  applicable  à  tons  les  actes  de  la 
gestion  incriminée,  contienne  un  défaut  de  motifs  (Req.  7  mai 
1838,  aff.  Coutrot,  V.  Louage,  n«  283);-—  5«  Que  de  même 
sur  l'exception  opposée  par  une  commune  à  l'action  de  l'État  qui 
revendique  contre  elle  un  bois  comme  domanial,  et  dont  il  pré- 
tend qu'elle  n'est  qu'usagère,  exception  prise  de  ce  que  les  droits 
de  propriété  de  la  commune  auraient  été  reconnus  par  l'État  dans 
trois  arrêts  du  conseil,  rendus  sur  requêtes  où  elle  prenait  la 
qualité  de  propriétaire  de  la  forêt,  et  qui  lui  ont  successivement 
accordé  diverses  autorisations  pour  couper  soit  les  bois  de  ré- 
serve, soit  des  baliveaux,  l'arrêt  qui  considère  que  les  faits  de 
possession  de  la  commune,  constituée  simple  usagère  par  son 
titre,  se  réfèrent  à  cette  origine,  quelque  étendus  et  quelque  an- 
ciens qu'ils  puissent  être,  et  ajoute  que,  quelle  que  soit  la  posses- 
sion de  ladite  commune,  elle  ne  peut  prévaloir  sur  le  titre,  lor9 
qu'iln'y  a  pas  «eu  interversion contradictoireavec  le  propriétaire, 
motive  suffisamment  par  là  le  rejet  des  trois  arrêts  du  con9 
Invoqués  par  la  commune,  bien  qu'il  n'en  parie  même  pas  (I^ 
12  nov.  1838,  aff.  com.  de  Provenchère,  V.  Obligat.  [preuv> 
—  6«  Que  l'arrêt  qui,  après  avoir  résolu  en  faveur  du  pro^" 
taire  d'un  canal  artificiel  la  question  de  propriété  des  tr^' 
bords,  en  fixe  d'office  la  largeur,  à  défaut  de  cette  flxatiP^ 
les  experts  qui  ont  procédé  dans  la  cause,  ne  peut  être  ^^^ 
pour  défaut  de  motifs,  alors  que  l'arrêt  déclare  que  le  cf  ^'^ 
pu  s'exécuter  qu'en  laissant  la  distance  d'usage  entre  g^rds 
et  la  propriété  des  voisins;  que  ceux-ci  prétendraient  ei^  ?^^ 
l'arrêt  aurait  dû,  en  outre,  s'expliquer  sur  la  diminution  <f ^^^cs- 
bords  résultant,  suivant  eux,  de  l'action  érosive  des  el^^^-  ^ 
déc.  1838,  aff.  Baud,  V.  Propriété);— 7»  Qu'en  sebo^f  ^^i**® 
qu'une  obligation  est  licite,  un  arrêt  motive  suffisamf '®  ^i®^ 
du  moyen  pris  de  ce  que  cette  obligation  serait  nulle/  ^uune 
prohibée  par  la  loi,  soit  comme  contraire  aux  bonner^^  ,^^  ^ 
l'ordre  public  (Req.  21  août  1839)  (l);— 8»  Q^'^squupe 
convention  est  la  reproduction  d'une  disposition  lâj®*  motifs 
d'un  arrêt  en  réponse  aux  moyens  pris  de  cjr'^P^^'^^^o 
s'appliquent  implicitement,  mais  nécessairemer'^  moyens 
tirés  de  la  convention  (Req.  5  nov.  1839,  tf^^^^  du 
Havre,  V.  Droit  maritime,  n»  2034).  ,. 

tOâA.Il  a  été  décidé  pareiUement  :  i»qur"«ï»rle». 
quels  un  arrêt,  sur  la  demande  en  partage  d'vjv5*^'?{*  for- 
mée par  un  individu  qui  se  prétend  enfant/;*  ,^^6™^ 
reconnaît  celte  qualité  d'enfant  naturel,  s'jj?"*  uécessai-  ^ 
rement  à  la  disposition  du  même  arrêt  orùonsf^J^^?^^!^^ 
sera  admis  au  partage;  que, par  suite,  cettf  JT  "'^Position 
n'a  pas  besoin  d'être  spécialement  motivé/*, v"^?^'"'  *®^0, 
aff.  Conférand,  V.  Paternité) ;—2*  Que  i'r'  ™"^®  ^^^^ 


l'obligation  n'était  prohibée  par  aucune  loi,  eloW f£*P*7^'^ 
public  ni  les  bonnes  mœurs  ;  ce  qui  constitv  »""»Di  du  rejet 
du  moyen  de  nullité;  — Rejette.  ij^^^.   ^,   .,  ..     , 

Du  21  août  1839.-G.  C,  cb.  req.-MMcSt  ^'^  ^* 

Monfjau,  rap.-Hébert,  at.  gén.,  c.  conf.-r       ^*  *'• 
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JUGEMENT.— CiiAP.  7,  Sect.  i,  Art.  8. 


lité  d'one  eonyentlon  sur  rdlat  de  démence  de  Ton  des  contrac- 
tants, motive  par  là  méme^  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'une 
explication  nouvelle,  le  rejet  du  moyen  pris  de  ce  que  cette  con- 
vention aurait  été  plus  tard  ratifiée  expressément  par  l'individu 
en  démence  (Req.  6  août  1840,  alT.  Decroix,  Y.  Interdiction, 
n«  214-4»)  ;  —  3*  Que  le  rejet  des  «inclusions  d'un  affectataire 
dans  une  forêt  domaniale,  tendani  à  prouver  qu'il  a  constam- 
ment Joui  de  l'affectation  par  lui  réclamée,  en  exécution  de  trois 
arrêts  du  conseil,  intervenus  à  des  époques  différentes,  est  suf- 
fisamment motivé,  quoique  d'une  manière  implicite,  par  Tarrèt 
qui  considère  que  des  trois  titres  invoqués,  un  seul  est  applicable, 
et  quece  dernier  neconcède  pas  le  droit  réclamé  (Req.  I9avr.l84t, 
aif.  Verrerie  de  Saint-Louis,  V.  Conclusions,  n*  2-6*); — 4«  Qu'il 
n'y  a  pas  défaut  de  motifs  sur  une  demande  en  payement  du  legs 
lorsqu'un  précédent  chef  de  contestations,  relatif  à  la  question  de 
savoir  si  ce  legs  n'a  pas  été  répudié,  a  été  expressément  motivé 
dans  l'arrêt  attaqué  (Req.  21  avr.  1841,  MM.  Zangiacomi,  pr., 
Pascalis,  rap.,  aff.  Daney  C.  Emoult);  —  5<»  Que  l'arrêt  qui  dé- 
clare une  tierce  opposition  non  recevable  n'a  pas  besoin  de  mo- 
tiver spécialement  le  rejet  des  conclusions  subsidiaires  des  tiers 
opposants  qui  ne  tendent  qu'à  faire  écarter,  sous  une  antre  forme^ 
l'autorité  du  jugement  attaqué,  et,  par  exemple,  à  faire  adjuger 
aux  demandeurs  des  do^^nages-intérêts  pour  le  préjudice  que 
leur  cause  ce  Jugement  (Req.  26  mai  i  841,  aff.  Heurtaux,V.  Tierce 
opposit.)  ;  —  6«  Que  dire  que  des  parties  qui  ont  été  admises  à 
prouver  leurs  moyens  de  faux  contre  un  testament  public  «n'ont 
pas  fait  la  preuve  à  laquelle  elles  s'étaient  soumises,  sar  leur 
offre,»  c'est  motiver  suffisamment  le  rejet  de  la  demande  en  nul- 
lité du  testament  et  d'une  demande  en  dommages-intérêts  fondée 
sur  cette  nullité  prétendue  (Req.  15  juin  1841,  MM.  Zangiacomi, 
pr.,  Hervé,  ri^).,  aff.  Gosselin)  ;  —  7»  Que  dans  le  cas  où,  pour  re- 
pousser une  action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  dirigée 
contre  deux  ventes  distinctes  par  leur  date  et  leur  objet,  un  arrêt 
ee  fonde  sur  l'unique  motif  «  qu'il  résulte  du  rapport  des  experts 
que  d'après  les  circonstances  et  les  conditions  de  la  vente,  il  n'y 
a  pas  eu  dans  ladite  vente  lésion  d'outre  moitié,  )»  ce  motif,  non- 
obstant l'emploi  du  mot  vente  au  singulier,  doit  être  réputé  s'ap- 
>Uquer  aux  deux  ventes  litigieuses  à  la  fois,  alors  que  l'intention 
9  la  cour  d'appel  à  cet  égard  ressort  :  1»  de  ce  qu'elle  avait  com- 
is  les  deux  ventes  dans  la  même  question  de  savoir  s'il  y  avait 

l^j  (Geoffroy  de  Villemain  C.  bérit.  Dafoor.) — Là  cock;  —  Sur  le 
Fier  et  le  second  moyen  :  —  Attendu  que,  dans  le  point  de  droit  de 
^\  attaqué,  la  cour  royale  de  Paris  a  posé  la  question  de  savoir  si  les 
^^ontrats  de  Tente  des  4  flor.  an  2  et  17  brum.  an  5  étaient  viciés 
"®  Jsion  d'outre  moitié,  ou  si,  au  contraire,  elle  devait  déclarer  que 
^^''sion  n'existait  pas;  — >  Qu'en  embrassant  ainsi  les  deux  ventes 
^^"^question  qu'elle  ayait  à  résoudre ,  la  cour  royale  montrait  sulfi- 
^°^?  qu'elles  avaient  été  l'une  et  l'autre  l'objet  de  son  examen,  et  que 
^?1,|Hion  était  de  prononcer  sur  chacune  d'elles  ;  —  Qu'en  motivant 
^  ^1  ®^son  arrêt  sur  ce  que,  d'après  les  circonstances  et  les  conditions 

'I       A^>  '^  ^'^  ^^^^  P^^  ®^  ^^^^  ladite  vente  lésion  d'outre  moitié. 
Il  est  é\g^  q^0  ç,'^^i  p^  erreur  que  la  cour  royale  a  employé  le  mot 
vml9  ao^goij^f .  qu'elle  entendait  si  bien  que  le  reproche  de  lésion 
•^ï™  ?^  ^^  pouvait  s'appliquer  ni  à  l'une  ni  à  l'autre  ventes,  que, 
^j^'l^  r  ^7  ^^'^^  ^^^  s'adresser  à  l'une  d'elles,  eUe  n'aurait  pas.  comme 
elle  1  a  faiCjig  gQQ  dispositif,  entériné  le  rapport  des  experts,  auquel  il 
résultait  qUç^ne  des  deux  ventes  n'était  infectée  de  ce  vice,  ni  débouté 
GeolTroy  de  ]]emain  de  sa  demande  originaire,  laquelle  embrassait  les 
lieux  ventes  ^  fojg.  —  d'où  il  suit  que  le  même  motif  énoncé  dans  le 
premier  constant  de  l'arrêt  attaqué,  s'appliquant  à  toutes  deux,  l'art.  7 
de  la  loi  du  «^,r.  isio  n'a  pas  été  violé;  —  Attendu  qu'en  se  fon- 
dant sur  le  ra^  des  experts  pour  déclarer  qn'U  n'y  avait  pas  lésion, 
la  cour  s  est  ap^fj^  les  motifs  de  ce  rapport;  qu'elfe  a  ainsi  iraplicito- 
ment  déclaré  qflj^  repoussait  les  critiques  dirigées  /contre  lui;  qu'elle 
a  d  ailleurs  fait  ^  ^ela  une  appréciation  qui  échappe  à  la  censure  de  la 
cour  de  cassation^t  qu'elle  n'a  ainsi  violé  aucune  loi;  —Par  ces  mo- 
tifs, rejette. 

Du  26  juin.  ISn^.  c,  ch.  cîv.-MM.  Boycr,  pr.-Bérengcr,  rap.- 
Menert,  av.  gén.,  e.|onf.-Utrufre-Montmoylian  et  Scribe,  av. 

(2)  (Danton  C.  llïinesseau.)  —  La  coub;  —  Sur  le  premier  moyen, 
fonde  sur  la  violation  jg  l'art,  lit  c.  pr.,  et  de  Tart.  7  de  la  loi  du  20 
avr.  1810  :  —  Attenj^  que,  par  le  jugement  rendu  par  le  juge  de  paix 
du  5*  arrondissement  4j  Reims,  le  sieur  Danton  a  été  déboulé  do  la  de- 
mande par  lui  formée e^  payement  d'une  somme  de  65  fr.  95  c,  pour 
les  frais  d'un  contrat  de  vente  d'immeubles  faite  par  les  sieur  et  dame 
Cninoescau  au  sieur  Gnmdvallet,  sur  le  motif  que  c'était  par  son  fait  et 


lésion,  et  2*  de  ce  qu'elle  a  entériné,  sans  distinction,  le  rap-' 
port  des  experts  portant  qu'aucune  des  deux  ventes  n'était  infec- 
tée du  vice  qu'on  leur  reprochait  O^eJ.  26  julll.  1841)  (i);  — 
8*  Que  l'arrêt  qui  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lésion  dans  une  vente, 
en  se  fondant  uniquement  sur  le  rapport  des  experts,  est  censé 
s'approprier  les  motifs  de  ce  rapport  et  repousse  suffisamment, 
quoique  implicitement,  les  diverses  critiques  élevées  contre  lui 
(même  arrêt). 

f  0A6.  La  même  règle  a  été  appliquée  à  des  demandes  de 
preuve,  —  Ainsi,  on  a  Jugé  :  1«  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'arrêt  qui  rejette  une  demande  s'explique  sur  certains  faits 
dont  on  ofn*e  la  preuve  à  l'appui  de  la  demande,  s'ils  se  trouvent 
d'ailleurs  nécessairement  écartés  par  les  faits  déclarés  constants 
par  la  cour  (Req.  10  Juin  1824,  MBI.  Henrion,  pr.,  Lecoutour, 
rap.,  afr.LegrandC.Calonnct);— 2oQue,  de  cequ'un  arrêt  admet 
des  présomptions,  sans  déclarer  qu'il  existe  un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  mais  en  constatant  des  faits  ou  déclarations 
qui  peuvent  être  regardés  comme  ayant  ce  caractère,  il  n'y  a  pas 
défaut  de  motifs  entraînant  nullité(ReJ.  7  mars  i83l,aff.Debesse, 
V.  Obligat.  [Preuve])  ;  —  3»  Que  lorsque,  sur  des  conclusions 
principales  tendantes  au  payement  d'une  certaine  somme,  et  sur 
des  conclusions  subsidiaires  par  lesquelles  le  demandeur  offre  de 
prouver  qu'il  a  été  dispensé  de  réclamer  cette  somme  à  untiers^ 
et  qu'en  conséquence  il  ne  doit  pas  être  responsable  de  l'insol- 
vabilité de  ce  dernier,  il  a  été  rendu  un  Jogement  interlocutoire 
qui  s'est  borné  à  ordonner  la  preuve  offerte,  ce  Jugement  doit 
être  réputé  avoir  rejeté  implicitement  et  nécessairement  les  con- 
clusions principales,  et  l'on  ne  peut  se  faire  un  moyen  contre  le 
Jugement  définitif  qui  a  rejeté  aussi  les  conclusions  subsidiaires, 
de  ce  qu'il  n'aurait  pas  motivé  le  rejet  des  conclusions  princi- 
pales (Req.  15  fév.  1832)  (2);  —  4»  Que  l'arrêt  qui,  conformé- 
ment à  une  transaction  intervenue  entre  les  parties,  prononce  la 
résiliation  d'un  bail  pour  défaut  d'exécution  des  conventions 
prévu  dans  ladite  transaction,  est  sufDsamment  motivé,  même 
relativement  à  des  conclusions  subsidiaires  tendantes  à  être  ad- 
mis à  la  preuve  qu'une  partie  des  obligations  contractées  avait 
été  remplie  (Req.  H  avril  1832,  H.  Tripier,  rap.,  aff.  Damoiseau 
C.  Savary);—  50  Qu'un  arrêt  n'est  pas  susceptible  decassation> 
par  cela  qu'il  rejette  des  conclusions  subsidiaires,  sans  motiver 
ce  rejet,  lorsque  précédemment  il  a  déclaré  constants  les  faits 


sa  négligence  qu'il  n'avait  pas  été  payé  de  cette  somme  par  ledit  sieur 
Grandvallet,  acquéreur,  et  que  cette  négligence  devait  le  rendre  respon- 
sable de  l'insolvabilité  de  ce  dernier;  —  Attendu  que  le  sieur  Danton, 
par  l'acte  d'appel  qu'il  a  interjeté  do  ce  jugement,  a  repris  les  mêmes 
conclusions  qu'il  avait  prises  devant  le  juge  de  paix;  —  Mais  que,  par 
des  conclusions  qu'il  a  prises  ultérieurement  devant  le  tribunal  civil  de 
Reims,  il  a  conclu  subsidiairement  à  être  admis  à  la  preuve  des  faits  par 
lui  articulés,  et  qui  tendaient  à  établir  que  le  sieur  Brunesseau  s'était 
reconnu  débiteur  personnel  de  la  somme  par  lui  réclamée  ;  —  Que,  dans 
cet  état,  le  tribunal  civil  de  Reims  a  reconnu  qu'il  avait  à  statuer  sur 
la  question  de  savoir  si  l'exception  qui  avait  servi  de  base  à  la  décision 
du  juge  de  paix  était  fondée;  et,  dans  le  cas  de  l'affirmative,  si  le  sieur 
Danton  devait  être  admis  à  la  preuve  des  faits  par  lui  articulés;  — At- 
tendu que,  par  son  jugement  du  14  juin  1850,  qui  u'a  pas  été  attaqué, 
le  tribunal  civil  de  Reims,  en  admettant  le  siev  Danton  à  la  preuve  des 
faits  par  lui  articulés  par  ses  conclusions  subsidiaires,  a  implicitemeiit 
et  nécessairement  jugé  qu'il  ne  restait  plus  désormais  qu'une  seule  ques- 
tion à  résoudre,  celle  de  savoir  si  le  sicur  Danton  avait  fait  ou  non  la 
preuve  des  faits  par  lui  articulés;  —  Attendu  que,  par  son  jugement  dé- 
finitif, du  21  juin  1850,  le  tribunal  civil  de  Reims  a  confirmé  le  juge- 
ment du  juge  de  paix,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  ne  résultait  pas  suffi- 
samment des  dépositions  des  témoins,  la  preuve  des  faits  articulés  par 
le  sieur  Danton;  et  que,  dans  l'état  de  la  cause,  ee  motif  était  suffisant 
pour  remplir  le  vœu  de  l'art.  141  c.  pr.,  et  de  l'art.  7  de  la  loi  du  90 
avril  1810; 

Sur  le  deuxième  moyeu,  fondé  sur  la  violation  de  l'art.  410  c.  pr.  : 
—  Attendu  que  cet  article  n'exige,  en  matière  sommaire,  qu'une  simple 
mention,  dans  le  jugement,  des  noms  des  témoins  et  du  résultat  de  leurs 
dépositions,  lorsque  le  jugement  est  rendu  en  dernier  ressort,  tandis  que 
l'art.  411  veut  qu'il  soit  dressé  un  procès-verbal  d'enquête,  lorsque  le 
jugement  est  susceptible  d'appel;  qu'il  suit  de  là  que  la  dispositîoa  de 
l'art.  410  est,  plutôt  restrictive  qu'elle  n'est  impérative,  et  que,  d'ail- 
leurs, les  mentions  dont  il  parle  ne  sont  pas  des  formalités  substan- 
tielles; —  Rejette,  etc. 

Du  15  février  185i.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacoai,  pr.-Ufr- 
rcau,  rap. 
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dont  les  conclusions  avaient  pour  objet  de  prouver  la  fausseté 
(Req.  2!  fév.  i834,  aff.  Cacheux,  V.  Propriété);  —  6«  Que  lors- 
que les  faits  qu'une  partie  demande  à  prouver  sont  reconnus  par 
l'arrêt^  on  ne  peut  pas  dire  que  cet  arrêt  ^  ne  statuant  pas  sur  la 
demande  en  preuve^  la  rejette  sans  donner  de  ipotifs  (ReJ.  20 
déc.  1836,  aff.  Nieaud^  V.  Comp.  admin.,  n»  287). 

404#.  En  ce  qui  touche  des  demandes  en  eocpertise,  on  a 
décidé  :  i»  que,  quoiqu'un  arrêt  ne  donne  pas  de  motifs  précis 
sur  le  rejet  d'une  expertise  sollicitée,  contre  un  avis  de  parents, 
par  un  mari  demandeur  en  réduction  d'hypothèque  légale,  les 
motifs  résultent  suffisamment  de  Tensemble  des  considérants, 
fondés  sur  ce  que  le  mari  ne  rapporte  pas  le  consentement  de  sa 
fenmie,  et  ne  justifie  pas  que  la  valeur  de  l'immeuble  excède  le 
montant  des  reprises  (Req.  9  déc.  1824,  aff.  Lemaire,  V.  Privil. 
et  hypot.); — 2^  Que  l'arrêt  qui,  sur  laprétenlion  d'un  individu 
qu'il  n'est  pas  tenu  à  la  construction  d'une  digue,  par  exemple, 
et  sur  la  demande  subsidiaire  en  nomination  d'experts  pour  vi- 
siter l'état  des  lieux,  accueille  les  conclusions  principales,  a  pu 
s'abstenir  de  s'expliquer  sur  la  demande  subsidiaire  (Req.  9]uiU. 
1828,  MM.  Henrion,  pr.,  Favard,rap.,  aff.  LassusC  Saint-Ârro- 
man)  ; — 3«  Qu'en  homologuant  uneexpertisecomme  suffisante  pour 
établir  les  droits  des  parties,  le  juge  motive  suffisamment  le  re- 
jet de  la  demande  d'une  expertise  nouvelle  (Req.  9  fév.  1 832, 
aff.  Nélumières,  V.  Expertise,  n*  283-1»);  —4»  Qu'il  suffit  que, 
sur  l'exception  de  déchéance  tirée  de  ce  qu'un  dommage  n'aurait 
pas  été  constaté  dans  un  certain  délai,  le  Juge  ait  ordonné  une 
expertise  à  l'effet  d'estimer  le  dommage,  pour  que  le  rejet  de  la 
déchéance  se  trouve  implicitement  et  scJisamment  motivé  (ReJ. 
30avr.i834)  (i). 

1049.  11  a  encore  été  Jugé  dans  le  même  sens  :  i»  que  l'ar- 
rêt qui ,  sur  la  question  de  savoir  si  un  acte  contient  une  vente 
véritable  ou  seulement  un  gage  immobilier,  déclare  qu'il  consti- 
tue une  vente,  motive  par  là  suffisamment,  quoique  d'une  ma- 
nière implicite,  le  rejet  des  conclusions  subsidiaires  tendant  à  ce 
que  la  même  question  soit  l'objet  d'un  interrogatoire  sur  faits  et 
articles  à  subir  par  la  partie  qui  se  prétend  acquéreur  (Req.  19 
août  1840)  (2); — 2«  Que  lorsqu'une  intervention  n'est  fondée  que 
sur  les  moyens  employés  par  la  partie  principale  »  l'arrêt  qui  re- 
jette l'intervention  n'a  pas  besoin  de  contenir  de  motifs  parti- 
culiers (Req.  30  août  1821,  M.  Brillât,  rap.^  aff.  Manoury,  etc., 
C.  Bertrand). 

tOA8.  Les  demandes  relatives,  à  des  exceptions  et  fins 
de  fum-recetotr  peuvent  être  repoussées  également  d'une  ma- 
nière implicite  par  les  motifs  donnés  sur  le  fond.  —  Jugé, 
dans  ce  sens  :  !<>  que  lorsqu'un  arrêt  ne  contient  aucun  mo> 

(1)  Etpèc$:  —  (Préfet  de  Tam-et-Gironna  C.  Sabathié.)  —  Saba^ 
Ihié,  fermier  de  la  pèche,  réclame  contre  TËtat  aae  indemnité  fondée 
fur  un  eml)argo  mis  en  1814  par  le  gouvernement  sur  tous  les  bateaux 
de  la  péche^  pour  s'opposer  à  rinvasion.  embar^  qui  a  empêché  les  pê- 
cheurs d'exercer  leurs  droits  pendant  deux  mois.  —  Jugement  qui  ao^ 
corde  la  demande.  —  Appel  par  le  préfet;  il  prétend  que  le  tribunal  a 
prononcé  sur  un  mémoire  contenant  des  moyens  non  signifiés  ni  com- 
muniqués À  l'administration  des  domaines  qui,  par  conséquent,  n'avait 
pas  été  mise  h  portée  d'y  défendre.  —  26  janv.  1851,  arrêt  de  la  cour 
de  Toulouse  qui  rejette  ce  moyen  et  confirme  le  jugement  de  {mmière 
l'instance.  —  Pourvoi  pour  violation  :  1<>  de  l'art.  65  de  la  loi  du  82 
frim.  an  7  et  de  l'art.  17  de  la  loi  du  27  vent,  an  9;  2®  de  l'art.  7  de  la 
loi  du  20  avr.  1810.  —  Arrêt  (ap.  délib.  en  cb.  du  cons.). 

La  coon  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  do  la  violation  des  lois  du 
12  frim.  an  7,  et  du  27  vent,  an  9  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
constate,  en  termes  formels,  que  SabaUiié  et  Olivier  avaient  fait  signi- 
fier leurs  conclusions,  et  n'avaient  soumis  an  tribunal  de  première  in- 
stance aucun  moyen  qui  n  eût  été  discuté  par  l'administration;  ^-  Sur 
le  deuxième  moyen,  tiré  de  Tabsenco  de  motifs  sur  la  fin  de  noo-rece- 
voir  qui  avait  été  déduite  de  co  que  les  fermiers  n'auraient  pas,  à  l'épo- 
que des  dommages,  fait  constater  leur  existence  :  —  Attendu  que  l'arrêt 
atta4pié  déclare  que  les  juges  de  première  instance  ont  sagement  pro- 
Doocé,  en  ordonnant  que  l'indemnité  réclamée  serait  fixée  par  experts; 
—  Qu^il  résulte  implicitement  de  cette  décision  que  la  cour  de  Toulouse 
a  reconnu  que  le  dommage  pouvait  encore  être  apprécié,  et,  conséquem- 
meat,  qu'il  n'avait  pas  été  nécessaire  de  le  faire  constater  dès  l'origine  : 
ce  qui,  an  surplus,  n'est  prescrit  par  aucune  loi,  et  ne  peut  dépendre  que 
des  circonstances;  —  Qu'en  prononçant  ainsi,  la  cour  a  suifisaounent 
notivé  le  rejet  de  la  fin  de  non-recevoir:  —  Rejette. 

Du  30  avr.  1854.-G.  G.,  cb.  civ.-&rA{.  Dunoycr.  f.  f.  de  pr.-Qaé« 


tif  spécial  pour  le  rejet  d'une  fin  de  non-recevoIr,  si  néanmoins 
ceux  que  la  cour  a  donnés  sur  le  fond  justifient  suffisamment  ce 
rejet,  cet  arrêt  n'est  pas  susceptible  d'être  cassé  pour  défaut  do 
motifs  (Req.  22  mai  1822,  MM.  Henrion,  pr.,  Lecoutour,  rap., 
Lebeau, av.  gén.,  c.  conf.,  aff.  caisse  Lafarge  C,  Lafarge,  etc.); 
•^  2«  Que  lorsque,  dans  une  instance  sur  la  validité  d'une  do- 
nation contractuelle  faite  à  l'un  des  époux  par  son  conjoint  frappé 
d'interdiction,  le  donataire  conclut  subsidiairement  à  ce  que  l'in- 
terdiction, en  supposant  son  existence  légale,  ne  puisse  lui  être 
opposée  à  raison  de  sa  bonne  foi,  il  sufiBt  que  les  juges  décident 
que  rinterdit  était  frappé  d'une  incapacité  absolue  de  disposer, 
pour  que  le  rejet  de  l'exception  de  bonne  foi  élevée  par  le  dona- 
taire se  trouve  sufilsamment  motivé  (Req.  28 déc.  183l,HM.Zan- 
giacomi,  pr.,  Mestadier,  rap.,  aff.  Yillers  C.  Foucauld) ; — 5»  Qu'il 
suffit  que,  nonobstant  une  fin  de  non-recevoir  proposée  par  le 
défendeur,  la  cour  accueille  la  demande,  sans  prononcer  explici- 
tement, d'ailleurs,  dans  le  dispositif  de  son  arrêt,  sur  cette  fin  de 
non-recevoir,  pour  que  l'exception  doive  être  considérée  comme 
implicitement  rejetée,  alors  surtout  qu'un  considérant  formel  de 
l'arrêt  a  été  consacré  à  la  repousser  (Rej.  4  mai  1836)  (3); 
—40  Que,  sur  l'action  de  l'acquéreur  contre  le  vendeur,  ten- 
dant à  obtenir  la  garantie  de  plusieurs  troubles ,  ou ,  à  défaut, 
la  résolution  du  contrat  avec  remboursement  du  prix  et  des 
avances,  et  avec  dommages-intérêts,  l'arrêt  qui  déclare  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  garantie,  et  maintient  la  vente  en  donnant  des 
motifs  ,  justifie  par  là  suffisamment  le  rejet  des  autres  excep- 
tions (Req.  22  février  1837,  aff.  Sillac-Lapierre ,  V.  Vente)  ; — 
5**  Que  lorsqu'une  commune  invoque  l'exception  de  non-respon- 
sabilité, en  ce  qu'elle  a  fait  tout  ce  qu'elle  pouvait  pour  préve- 
nir  ou  réprimer  les  désordres,  le  jugement  qui  constate,  en  fait^ 
que  les  attentats  ont  été  commis  par  des  rassemblements  d'indi- 
vidus appartenant  en  partie  à  cette  commune,  motive  suffisam- 
ment le  refus  d'examiner  les  faits  d'excuse  sur  lesquels  elle  basait 
l'exception  (Rej.  5  mars  1839,  aff.  ville  de  Lyon,  V.  Commune, 
n»  2679-30);  —  6«  Que  l'arrêt  qui,  pour  ordonner  la  vente  judi- 
ciaire d'un  immeuble  indivis  entre  des  majeurs  et  des  mineurs, 
se  iondesur  ce  que  cet  immeuble  est  impartageable,  motive  vir* 
tuellement  par  là  le  rejet  des  exceptions  proposées  contre  la  vente 
(Req.  21  avril  I8i0,  aff.  Gaillaud,  Y.  Gontr.  de  mar.,  n»  2414); 
—  7*  Que  le  jugement  ou  arrêt  qui,  pour  repousser  l'exception 
prise  de  ce  qu'un  interrogatoire  prêté  par  l'une  des  parties  consti- 
tuerait un  commencement  de  preuve  par  écrit,  se  fonde  unique- 
ment sur  ce  que  cet  interrogatoire  a  eu  lieu  à  l'occasion  d'un 
procès  criminel  oè  cette  partie  ne  figurait  que  comme  témoin, 
jnotive  suffisamment  le  rejet  de  l'exception  (Req.  20  mai  1840| 

quet,  rap.rBo  Gartempe,  av.  gén.,  c.  contr.-Teste-Lebeau  et  Renard,  asr. 

(2)  (Palisse  C.  Gousset,  etc.)  —  La  coue;  —  Considérant  quel'in-i 
terrogatoire  sur  faits  et  articles,  objet  des  conclusions  subsidiaires  do 
demandeur,  avait  pour  but  d'établir  que  les  actes  invoqués  n'étaient  pas 
une  véritable  vente  et  qu'il  ne  s'agissait  que  d'un  gage  immobilier;  que 
l'arrêt,  comme  le  jugement  de  première  instance,  ayant  décidé  au  fond 
que  c'était  une  vente  sérieuse,  il  a  répondu  implicitement  et  néeessairo- 
ment  à  ces  conclusions  subsidiaires;  —  Qu'ainsi  l'arrêt eeotîent  des  mo* 
tiis  suffisants;  — Rejette, 

Du  19  août  I8i0.-G.  G.,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Lebeau,  np. 

(3)(Bourbon-Bo8set  C.  corn,  de  Saint-Hilaire.)  —  La  coun;  —At- 
tendu que  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Bourges,  du  25  janv.  1850;  con- 
tre lequel  il  n'y  a  pas  eu  de  pourvoi,  a  irrévocablement  statué,  en  le  re- 
jetant, sur  le  moyen  tiré  du  prétendu  défaut  d'autorisation  de  plaider 
devant  les  tribunaux  civils,  opposé  par  le  sieur  de  Boorbon-Busset  à  la 
commune  de  Sain^Hilaire;  —  Attendu  que  cet  arrêt,  préparatoire  quant 
&  b  preuve  des  faits  ordonnée,  était  définitif  relativement  à  la  disposi- 
tion qui  prononçait  sur  ce  prétendu  défaut  d'autorisation  ;  —  Attendu 
que  si  le  dispositif  du  même  arrêt  ne  renferme  aucnne  solution  spéciale 
sur  ce  point,  on  ne  peut  en  induire  qu'il  ait  omis  d'y  statuer,  puisqu'in- 
dépendamment  de  ce  qu'un  considérant  formel  était  consacré  à  repous- 
ser ce  moyen,  la  cour  royale,  en  ordonnant,  dans  le  dispositif  de  son  ar- 
rêt, la  preuve  des  faits  articulés,  déclarait  suffisamment  par  là  qu'elle 
passait  outre,  et  qu'elle  ne  s'arrêtait  pas  4  la  fin  de  non-recevoir;  — 
Attendu,  enfin,  que,  dans  tous  les  cas,  le  défaut  d'autorisation  de  plai- 
der devant  lesiribunauz  civils,  n'aurait  pu  être  opposé  que  par  la  com- 
mune à  laquelle,  d'ailleurs,  il  n'a  pu  prèjudicier,  puisqu'elle  gagnait  soa 
procès;  —  Rejette. 

Du  4  mai  1850. >G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  l^pr.-Bércnger,  rap.- 
Laplagoe-Barris,  i*'  av.  gén.,  e.  conf.-  LatrufiTe  et  Goudard,  av. 


600 


JUGEMENT.— Chap.  7,  Skct.  <,  Art.  5. 


aff.  Lanlaud,  V.  Obligation  [Preuve]  )  ;  — -  8»  Qu'il  suffit^  pour  que 
l'obligation  imposée  aux  tribunaux  de  motiver  leurs  décisions  se 
trouve  remplie^  qu'il  existe  un  motif  qui  soit  en  rapport  direct 
avec  le  moyen  proposé  et  suffisant  pour  le  repousser  ;  qu'ainsi 
lorsqu'un  Jugement^  appréciant  les  documents  versés  au  procès^ 
repousse^  dans  un  de  ses  motifs^  une  exception  qui  n'a  pas  été 
proposée^  et  qui  n'est  présentée  que  plus  tard  en  degré  d'appel, 
la  cour^  en  adoptant  les  motifs  du  Jugement,  se  les  approprie,  et 
considère  le  soutènement  comme  suffisamment  réfuté  par  la  dé- 
claration du  premier  Juge  (G.  G.  de  Belgique,  10  Juin  1842, 
H.  de  Gerlache,  pr.,  aff.  Beco  (7.  Serdobin);  —  9*  Que  lorsque  le 
rejet  d'une  fin  de  non-recevoir  est  la  conséquence  de  la  décision 
sur  le  principal,  celle-ci  étant  d'ailleurs  suffisamment  motivée, 
ces  motifs  s'appliquent  implicitement  au  rejet  de  la  fin  de  non- 
recevoir;  que  le  Jugement  ne  doit  pas,  sur  ce  dernier  point,  ren- 
fermer des  motifs  spéciaux  (Bruxelles,  31  Juill.  1844,  3«  ch.,  aff. 
ville  de  Mons); — 1 0®  Qu'un  arrêt  qui  ordonne  unmode  de  payement 
différent  de  celui  fixé  par  les  premiers  Juges  et  qui,  par  conséquent, 
infirme,  en  ce  point,  le  Jugement  de  première  instance,  n'a  pas 
besoin  d'énoncer  de  motifs  explicites  de  cette  inûrmation;  que  la 
difTérence  de  décision  indique  suffisanmaent  qu'elle  résulte  d'une  dif- 
férence d'interprétation  de  l'acte  sur  lequel  était  fondé  lepayement  : 
—  «  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  (Bordeaux,  29  mars  1833)  énonce 
suffisamment  que  c'est  en  interprétant  l'acte  de  1765  d'une  mar 
nière  différente  que  ne  l'avait  fait  le  Jugement  de  première  in- 
stance, que  la  quotité  de  la  redevance  a  été  par  lui  modiflèB,  et 
que,  par  conséquent,  le  reproche  de  défaut  absolu  de  motifs 
manque  en  fait;  rejette  »  (Req.  20  mai  1835,  MM.  Bord,  pr.; 
Joubert,  rap.,  aff.  Roger  C7.com.  de  Villejoubert).  Mais  cette  dé- 
cision parait  bien  générale.  Sans  doute,  de  ce  que  la  cour  infinne 
le  Jugement  qui  lui  est  déféré,  elle  indique  bien  parla  que  son  inter- 
prétation diffère  de  celle  du  tribunal;  mais  cela  suffirait-il?  Gela 
parait  douteux  :  il  nous  semble  nécessaire  que  la  cour  exprime 
en  quoi  et  pourquoi  l'interprétation  du  Jugement  de  première  in- 
stance est  erronée. 

10411.  Les  condamnations  (accessoires  n'ont  généralement 
pas  besoin  d'être  motivées  spécialement.  Les  motifs  donnés  sur 
les  questions  du  fond  se  réfèrent  implicitement  aux  demandes 
accessoires,  tels  que  la  condamnation  aux  dépens,  à  des  dom- 
mages-intérêts, à  la  contrainte  par  corps,  etc.— C'est  en  ce  sens 
qu'il  a  été  décidé  :  l«  que  lorsqu'il  a  été  Jugé,  par  arrêt  passé 
en  force  de  chose  Jugée,  qu'une  affaire  est  commerciale  et  consiste 
dans  des  opérations  de  conmierce;  si  ces  opérations  sont  du  nom- 
bre de  celles  qui  entraînent  la  contrainte  par  corps,  les  Juges,  en 
statuant  sur  le  fond  du  procès,  peuvent  prononcer  de  plein  droit 
cette  contrainte  comme  accessoire  de  la  demande  principale,  sans 
avoir  besoin  démotiver  cette  condamnation  (ReJ.  21  Juin  1825, 
MM.  Brisson,pr.,  Poriquet,rap.,  afi.  Ouvrard);— 2»  Queiesdépens 
étant  un  accessoire  des  condamnations  principales,  il  suffit  que 
celles-ci  soient  motivées,  pour  qu'elles  servent  de  motifs  à  la 
disposition  relative  aux  dépens  (Req.  7  nov.  1 827,  MM.  Henrion, 
pr..  Hua,  rap.,  Vatimesnii,  av.  gén.,  c.  conf.,  aff.  Goum  C.  Eu- 
zen);  —  3®  Qu'il  suffit  que  les  Juges  aient  motivé  la  condamna- 
tion principale,  pour  qu'ils  puissent  se  dispenser,  de  motiver  la 
condamnation  aux  intérêts  qui  n'en  est  que  l'accessoire  (Req.  22 
Janv.  l833,MM.Zangiacomi,pr.,  Jaubert,rap.,  afl.Ghaponay  C. 
Rimbourg,  V.  aussi  Frais  et  dépens,  n*  38);  — 4»  Que,  de  même, 
la  répartition  des  dépens  n'a  pas  besoin  d'être  motivée,  en  ce 
qu'elle  est  toujours  la  conséquence  de  la  décision  sur  le  fond,  et 
qu'elle  se  trouve  justifiée  par  les  motifs  sur  lesquels  repose  la  so- 
lution de  la  question  principale  (Req.  22  fév.  1837,  MM.  Zangia- 
comi,  pr.,  Brière,  rap.,  aff.  SiUac-Lapierre)  ;  —  5»  Qu'il  en  est 
de  même  de  la  disposition  du  Jugement  qui,  alors  que  les  parties 
ont  succombé  l'une  et  l'autre,  compense  les  dépens  (ReJ.  31  Juill. 
1838,  aff.  Levivier,  V.  Action  possess.,  n»  698;  12  mai  1841, 
aff.  Déport,  V.  Cassation,  n»  l652-l6o);— e*  Que,  de  môme,  en- 
core, la  disposition  d'un  arrêt  relative  aux  dépens  d'une  demande 
en  garantie  n'a  pas  besoin  d'être  motivée  d'une  manière  spéciale, 
les  motifs  généraux  étant  suffisants  (Req.  13  août  1839,  aff.  de 
Vogué,  V.  Forêts,  n»  1470)  ;  —  t  Que,  de  même,  l'arrêt  qui 
comprend  des  frais  d'enregistrement  dans  les  dépens  du  procès 
n'a  pas  besoin  de  motiver  spécialement  cette  disposition  (Req. 
6  avrili840j  aff.  Dercheii.V.  Chose  Jugée,  n<»35G-2o);— 8«MAifl 


qu'ii  en  est  autrement  de  la  condamnation  aux  dépens  contre  une 
partie  qui  n'a  pas  succombé  :  cette  condamnation  doit  être  mo- 
tivée à  peine  de  cassation  (Cass.  22  juill.  lSl6,MM.Brisson,  pr., 
Zangiacomi,  rap.,  aff.  Lemarié,V.  Frais  et  dépens..  n«"  88  et  s.). 

t050.  Relativement  à  des  condamnations  à  des  dommages- 
intérêts,  à  des  restitutions  de  fruits,  etc.,  il  a  été  décidé  :  l^  que 
le  Jugement  ou  l'arrêt  qui ,  en  accueillant  une  demande  en  reven-, 
dication  d'immeubles,  condanme  le  détenteur  à  la  restitution  des 
fruits  et  aux  dommages-intérêts  à  libeller,  ne  doit  pas,  sous 
peine  de  nullité,  contenir  des  motifs  particuliers  sur  la  condam- 
nation aux  fruits  et  aux  dommages-intérêts ,  en  ce  qu'il  n'est 
qu'une  suite  des  motifs  que  contient  la  décision  (G.  cass.  belge 
1 1  déc.  1821,  aff.  Debal);  —  2»  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'un 
arrêt  motive  spécialement  le  rejet  d'une  demande  en  dommages- 
intérêts,  lorsque  cette  demande  n'était  que  la  conséquence  d'une 
opération  déclarée  illicite  par  cet  arrêt  : — «  Attendu  que  le  rejet 
de  la  demande  en  dommages-intérêts  formée  par  Pinette  était  la 
conséquence  nécessaire  de  la  décision  rendue  sur  l'illégalité  de 
son  opération;  rejette  »  (27  nov.  1827,  ch.  civ.^  MM.  Brisson, 
pr.,  Zangiacomi,  rap.,  aff.  Pinette  C.  Lagarde);  —  3«  Que,  lors- 
qu'une condamnation  a  pour  but  la  réparation  d'un  dommage 
causé,  les  motifs  de  la  décision  s'appliquent  tant  à  la  disposition 
principale  qu'aux  dispositions  accessoires,  telles  que  celles  por- 
tant condamnation  aune  certaine  somme  pour  faux  frais,  et  aux 
intérêts ,  non  du  Jour  de  la  demande ,  mais  du  jour  du  préjudice 
causé  (Rej.  21  août  1837,  aff.  Bastia,  Y.  Mandat,  n«  314-3*);  — 
4«  Que  l'arrêt  qui  condamne  une  partie  au  payement  des  frais 
réclamés  contre  elle  par  son  avoué  est  censé  ordonner  en  même 
temps  la  remise  des  pièces  de  procédure  en  la  possession  de  cet 
avoué,  et  ne  peut,  dealers,  être  attaqué  pour  défaut  de  motifs,  en 
ce  qu'il  n'aurait  pas  répondu  d'une  manière  expresse  aux  con- 
clusions de  la  partie  tendant  à  la  remise  des  pièces  (Req.  1 1  fév. 
1840,  MM.  Zangiacomi,  pr.,  Mestadier,  rap.,  aff.  Pavy). 

106t.  La  même  règle  est  suivie  lorsque  les  lugements  sM- 
tant  décidés  par  des  motifs  généraux,  ces  mêmes  motifs  s'appli- 
quent à  ceux  des  chefs  particuliers  de  conclusions  pour  lesquels 
le  Juge  a  omis  de  donner  des  motifs  spéciaux;  en  d'autres  ter- 
mes, lorsque  les  chefs  principaux  sont  motivés,  l'absence  de  mo- 
tifs pour  les  chefs  accessoires  ou  subsidiaires  qui  s'y  rattachent 
ou  qui  n'en  sont  que  des  corollaires,  ne  donne  pas  lieu  à  une  nul- 
lité (V.  MM. Carré, quest.  95, n»  2;  Merlin, Rép.,t.  I7,p.  173).— 
Mais  conmient  reconnaître  jusqu'à  quel  point  le  chef  subsidiaire 
doit  se  rattacher  au  chef  principal?  Les  décisions  se  présentent 
nombreuses  et  variées,  comme  on  peut  le  penser.  11  faut  sans 
doute',  pour  que  les  motifs  donnés  sur  les  conclusions  princi- 
pales s'appliquent  aux  subsidiaires,  qu'il  y  ait  une  corrélation 
nécessaire  entre  le  rejet  ou  l'admission  des  unes  et  des  autres.  Il 
nous  semblerait  assez  naturel  d'appliquer  à  cette  matière  l'esprit 
de  Fart.  1351  c.  nap.,  qui,  fixant  les  caractères  constitutifs  de  la 
chose  jugée,  exige  eadem  res,  eadem  causa  petendi,  eadem  con- 
ditio  personarum.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  été  décidé,  d'après 
la  règle  susénoncée  :  i»  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  des  Juge- 
ments qui  sont  motivés  sur  les  chefs  principaux  le  soient  égale- 
ment sur  des  chefs  qui  ne  sont  que  des  corollaires  des  premiers  : 
—  «  Attendu,  porte  on  arrêt,  que  la  loi  veut  en  effet  que  les 
Jugements  soient  motivés,  à  peine  de  nullité;  mais  qu'elle  n'at- 
tache pas  la  même  peine  aux  Jugements  qui,  motivés  sur  les  chefs 
principaux,  ne  le  seraient  pas  sur  des  chefs  qui  ne  sont  que  les 
corollaires  des  premiers;  rejette»  (Req.  19 nov.  1818,  MM.  Hen* 
rion,  pr..  Vallée,  rap.,  aff.  Valentin  C.  Fourcaud.  —  Conf.  Req. 
25  avril  1831,  MM.  Favard,  pr.,  Lasagnl,  rap.,  aff.  de  Meriox; 
7  mai  1 838,  aff.  Coutrot,  V.  Louage,  n*  283)  ;  —  2<»  Que  l'arrêt 
qui,  en  déclarant  valable  un  acte  de  vente,  déclare  purement  et 
simplement  non  recevable  la  demande  en  résolution,  motive  suf- 
fisamment le  rejet  d'une  demande  subsidiaire  en  dommages-inté- 
rêts (Req.  28  Juin  1815,  M.  Brillât,  rap.,  aff.  Berrué  C.  Dubois- 
son);  —  30  Que,  quand  le  motif  donné  sur  les  condnsions 
principales  s'applique  aussi  aux  conclusions  subsidiaires,  l'arrêl 
ne  peut  être  annulé,  en  ce  qu'il  ne  serait  pas  motivé  sur  ce  der- 
nier point  :  tel  serait  le  cas  où  un  arrêt  se  bornerait  à  rejeter 
une  demande  comme  dénuée  de  preuve,  sans  s'expliquer  expres- 
sément sur  la  délation  subsidiaire  d'un  serment  supplétoire  (Rej. 
3  fév.  1820^  aff.  Seguin,  V.  Obligation);  —  4»  Que^  spéciale- 
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ment  ^  lorsque  le  rejet  des  conclusions  subsidiaires  est  une  con- 
séquence nécessaire  du  rejet  des  conclusions  principales,  les- 
quelles sont  écartées  soit  comme  non  recevables,  soit  comme  mal 
fondées^  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  tribunal  ou  la  cour  donne 
des  motifs  particuliers  sur  le  rejet  des  conclusions  subsidiaires 
(Rej.  5  mars  1S29)  (i);^5«  Que  Tarrèt  qui  rejette  une  demande 
en  garantie  est  valable^  bien  que  ce  rejet  ne  soit  pas  littérale- 
ment motivé,  alors  que  les  motifs  donnés  à  la  demande  princi- 
pale sont  communs  à  la  demande  en  garantie  (Req.  50  nov.  1830, 
M.  Hua^ rap.^aif.  Gavelan  C. Duchesne); — 6»  Que,  lorsqu'un  moyen 
de  forme  rentre  dans  un  moyen  du  fond,  le  motif  donné  sur  le  fond 
suffit,  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  donner  sur  le  moyen  de  forme 
(Rcq.3iaoûti83i,MM.Dunoyer,pr.,Horeau,rap.^aiï.notairesde 
Caen  C.  Rognais);  —  7»  Que,  quand  un  motif  général  est  appli- 
cable à  plusieurs  chefs  de  conclusions,  le  juge  n'est  pas  obligé 
de  répéter  ce  motif,  ou  de  donner  un  motif  distinct  sur  chacun 
de  ces  chefs  (Req.  26  janv.  1833,  MM.  Zangiacomi,  pr.,  Mesta- 
dier,  rap.,  aff.  Goyer);  —  8*  Que  le  motif  d'un  jugement  à  l'é- 
gard de  l'un  des  chefs  de  conclusions  peut  résulter  de  l'ensemble 
des  motifs  sur  un  autre  chef;  qu'il  n'est  pas  exigé,  à  peine  de  nul- 
lité, qu'un  motif  particulier  soit  donné  sur  chaque  chef;  que, 
par  exemple,  il  suffit  qu'il  soit  déclaré  dans  les  motifs  d'un  arrêt 
que  la  partie  contre  laquelle  une  demande  en  revendication  d'im- 
meubles et  une  restitution  de  fruits  a  été  formée  n'a  pas  perçu 
ces  fruits,  lesquels  Tout  été  au  contraire  par  le  demandeur,  pour 
que  l'arrêt  ne  puisse  être  déclaré  dépourvu  de  motifs  relative- 
ment à  la  restitution  de  fruits,  encore  bien  que  ce  serait,  en  s'oo- 
cupant  uniquement  de  la  demande  en  revendication,  que  la  cour 
se  serait  exprimée  à  l'égard  de  la  jouissance  des  fruits,  et  qu'à 
l'égard  des  autres  chefs,  la  cour  se  serait  bornée  à  mettre  les 
parties  hors  de  cour  (Req.  26  déc.  1833,  MM.  Zangiacomi,  pr.. 
Tripier,  rap.,  aff.  préfet  des  Vosges  C.  com.  de  la  Bresse);  — 
90  Qu'il  n'est  pas  absolument  nécessaire  qu'un  arrêt  motive  par- 
ticulièrement le  rejet  d'un  chef  de  conclusions,  si  l'ensemble  de 
ses  motifs,  sur  tous  les  autres  points,  rend  suffisamment  compte 
de  celui  qu'il  n'a  pas  motivé  (Req.  19  mars  1834,  aff.  Durand, 
V.  Cautionnement,  n«  43);  — 10<»  Que,  dans  le  cas  où  des  créan- 
ciers demandent  soit  la  révocation,  soit  la  réduction  d'une  dis- 
position gratuite  faite  pa**  leur  débiteur,  il  suffît  que  l'arrêt  inter- 
venu ait  déclaré  a  que  l'acte  était  irrévocable  comme  renfermant 
une  véritable  donation  opérant  dessaisissement  actuel,  »  pour 
qu'il  ait  motivé  suffisamment  le  rejet  tout  à  la  fois  et  de  la  de- 
mande principale  en  révocation  et  de  la  demande  en  réduction 
formée  8ubsidiairement(Req.29janv.  1835,  aff.  Hoisson,V.Disp. 
entr^vifs);  —  il**  Que  le  chef  de  demande  du  propriétaire,  sur 
le  mur  duquel  son  voisin  a  appuyé  des  constructions,  avec  offre 
de  payer  la  mitoyenneté,  en  indemnité,  à  raison  de  plusieurs 
préjudices  qu'il  a  éprouvés,  tels  que  la  perte  des  loyers,  étant 
accessoire  à  la  demande  principale  du  même  propriétaire,  en 
supplément  du  prix  de  mitoyenneté  et  en  réparation  des  donmia- 
ges  causés  par  les  constructions,  il  suffit  que  le  rejet  de  cette 
dernière  demande  soit  motivé  pour  que  les  mêmes  motifs  s'ap- 
pliquent nécessairement  au  rejet  des  conclusions  accessoires  (Req, 
19  janv.  1837,  HM.  Zangiacomi,  pr.,  Faure,rap.,aff.  Pons). 

tO&9.  11  a  été  jugé  dans  le  même  sens  :  1*  que  les  mêmes 
motifs  d'un  arrêt  qui  servent  à  repousser  une  demande  principale 
doivent  être  réputés  s'appliquer  nécessairement  an  rejet  d'une 
demande  accessoire ,  alors  que  cette  dernière  demande  ne  pou- 
vait avoir  d'objet  qu'autant  que  la  demande  principale  aurait  été 
accueillie  (Req.  26  avril  1837,  MM.  Zangiacomi,  pr.,  Lasagni, 
rap.,  aff.  L'Huillier]  ;  —  2»  Que  l'arrêt  qui  déclare  nul  une  trans- 
action sur  partage  dans  laquelle  a  figuré  un  mineur  sans  l'au- 
torisation du  conseil  de  famille  n'a  pas  besoin  de  motiver  le  re- 
jet do  conclusions  subsidiaires  ayant  pour  objet  de  contraindre  le 
tuteur  de  fixer  le  sort  de  la  transaction  vis-à-vis  de  son  pupille, 
soit  en  la  faisant  rectifier  conformément  à  la  loi,  soit  en  la  faisant 


(lî  (CozÎD,  etc.  C.  Duc,  etc.)  — Là  coua;— «Attenda  que  la  cour 
royale  a  déclaré  Guzin  et  consorts  non  receviibles  et  mal  fondés  dans 
leur  intervention;  qu'elle  a  motivé  cette  disposition  par  le  premier  mo- 
tif exprimé  dans  l'arrêt  ;  que,  dès  lors,  elle  a  pu,  sans  eu  donner  aucun 
particulier,  ne  pas  s'arrêter  à  leurs  conclusions  subsidiaires,  non  plus 
qu'à  knt  demande  en  délivrance  des  tuppièmeatf  accordés  à  Horace^ 


déclarer  nulle  (Req.  4  dée.  1837,'  aff.  Petitaud,  V:  Succession); 
— 30  Qu'en  déclarant  qu'un  individu,  reconnu  créancier  du  saisi, 
avait  le  droit  de  se  Caire  subroger  au  poursuivant  sans  l'inter^ 
vention  du  saisi,  un  arrêt  motive  suffisamment  le  rejet  de  l'excep- 
tion de  nullité  opposée  à  la  demande  en  subrogation  (Rej.  5  mars 
1838,  aff.  Varenne,y.  Vente  jud.  d'imm.)  ;  -—  4*  Que  dire  qu'une 
conmiune,  simple  usagère,  n'a  pu  acquérir  la  propriété  par  la 
possession,  c'est  suffisamment  motiver  le  rejet  des  conclusions 
subsidiaires  de  cette  commune  tendant  à  la  preuve  d'une  posses- 
sion Immémoriale  (Rej.  12  nov.  1838,  aff.  com.  de  Proven- 
chères,  Y.  Oblig.  [Preuve])  ;  —  3»  Que  lorsque  la  preuve  deman- 
dée par  des  conclusions  subsidiaires  a  été  complètement  fournie 
par  l'adversaire,  il  n'est  pas  besoin  que  l'arrêt  donne  des  motifs 
spéciaux  pour  rejeter  ces  mêmes  conclusions  devenues  sans  objet 
(Req.  18  déc.  1838,  aff.  Cadroy,  Y.  Acte  de  l'état  civil,  n*  122); 
—  6<»  Qu'en  déclarant,  d'après  l'examen  des  faits  et  circonstances 
de  la  cause,  une  partie  propriétaire  d'un  terrain  litigieux^  un 
arrêt  motive  implicitement,  mais  nécessairement,  le  rejet  des 
conclusions  de  l'adversaire  tendant  à  être  admis  à  prouver 
qu'il  avait  fait  sur  ce  terrain  des  actes  de  possession  utile ,  dans 
le  sens  de  la  loi  des  12-23  avril  1791  (Req.  7  août  1839, 
MM.  Zangiacomi , pr.,  Madier,  rap: ,  aff.  Yilloutreys);  —  7»  Que 
les  motifs  donnés  par  un  arrêt  pour  rejeter  des  conclusions  prin- 
cipales suffisent  pour  motiver  le  rejet  des  conclusions  subsi- 
diaires en  sursis,  alors  qu'ils  fournissent  la  raison  implicite, 
mais  virtuelle,  de  ce  rejet  (Req.  22  fév.  1841,  MM.  Zangiacomi, 
pr.,  Duplan,  rap.,  aff.  Lombard);  —  8<>  Que  le  tribunal  qui, 
au  sujet  d'une  action  en  réintégrande  et  nonobstant  une  demande 
en  sursis  formée  par  le  défendeur,  statue  au  fond,  en  appliquant 
la  maxime  spoliatus  ante  omnia  resHtuendus,  motive  suffisam- 
ment, quoique  implicitement,  le  rejet  de  la  demande  en  sursis 
(Req.  1 1  mai  1841,  aff.  Bonis,  Y.  Action  possess.,  n»  128);  — 
9«  Qu'en  disant  que  la  convention  est  illicite,  contraire  aux 
bonnes  mœurs  et  ne  peut  conséquemment  produire  aucun  effet, 
un  arrêt  motive  suffisamment,  quant  à  la  forme,  le  rejet  des  con- 
clusions subsidiaires  par  lesquelles  l'une  des  parties  contrac- 
tantes demandait  la  restitution  des  sommes  par  elle  payées  en 
vertu  de  la  convention  annulée  (Req.  17  mai  1841,  aff.  Cochet, 
V.  Obligat.);  —  10»  Que  le  motif  général  pris  de  la  chose  jugée 
suffit  pour  justifier  le  rejet  de  tous  les  chefs  de  conclusions  dont 
l'admission  serait  inconciliable  avec  ce  qui  a  été  définitivement 
jugé;  que,  spécialement,  ce  motif  s'applique  suffisamment  au 
rejet  de  conclusions  tendant  à  prouver  divers  payements  allégués 
d'une  créance  qui  a  été  déclarée  non  justifiée  par  la  décision 
passée  en  force  de  chose  jugée  (Req.  17  juin  1841,  MM.  Zangia- 
comi, pr.,  Joubert,  rap.,  aff.  Dubloc);  —  11»  Que  l'exécution 
d'un  jugement  rendu  au  possessoire  ne  peut  donner  lieu  à  une 
indemnité  au  profit  de  la  partie  contre  laquelle  ce  jugement  a  été 
rendu  qu'autant  que  cette  partie  a,  sur  le  pétitoire,  été,  en  défi- 
nitive, reconnue  propriétaire;  d'oîi  il  suit  que  si,  au  contraire, 
elle  succombe  au  pétitoire,  le  jugement  qui  rejette  sa  demande 
motive  suffisamment,  par  cela  même,  le  rejet  des  conclusions 
qu'elle  avait  prises  à  l'effet  d'obtenir  une  indemnité  à  raison  du 
préjudice  que  lui  a  fait  éprouver  l'exécution  du  jugement  posses- 
soire (Req.  illanv.  1844,  aff.  Renault,  v^  Oblig.). 

Sbct.  2.  —De;  motifs  des  jugements  en  matière  crimineUe, 

1068.  L'obligation  de  motiver  les  jugejnents  criminels  n'exis- 
tait pas,  sous  l'ancienne  législation  (Y.  Briilon,  Merlin,  v®  Juge- 
ment). Le  juge  condanmait  l'accusé  pour  le  cas  résultant  du  pro- 
cès.— On  ne  reproduira  pas  ici  les  considérations  d'intérêt  public 
et  privé  sur  lesquelles  s'appuie  la  nécessité  de  motiver  toutes  les 
décisions  de  la  justice;  elles  ont  été  développées  plus  haut  en  par- 
lant des  Jugements  rendus  en  matière  civile,  matière,  dans  laquelle 
toutes  les  lois,  depuis  1790,  sont  on  ne  peut  plus  formelles  sur  ce 

Marie  et  Marguerite  Duc,  sur  les  biens  vendus  les  derniers  par  Fran- 
çois Duc,  puisque  cette  autre  disposition  de  l'arrêt^  conséquence  néces- 
saire de  la  première,  se  trouve  fondée  sur  les  motifs  de  celle-ci  et  sur 
celui  résultant  de  la  fin  de  non-recevoir,  et  du  défaut  de  fondement  do 
l'intervention  ;  — RejcUe. 
Du  5  mars  I8a9.-G.  G.,  ch.  dt.-MM.  Briison,  pr.-LarivièrOs  rap. 
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point.— n  en  est  de  mAme  poor  tons  les  jogements  rendus  en  ma- 
tière criminelle.  Ainsi  :  1»  Tart.  163  c.  inst.  crim.^  relatif  aux  Ja- 
gements  des  tribunaux  de  simple  police,  reproduisant  le  principe 
déjà  posé  dans  les  art.  1 62  et  201  du  code  du  3  brum.  an  4,  porte  : 
«  Tout  jugement  définitif  de  condamnation  sera  motivé  à  peine 
de  nullité. . .  »  ^â«  L'art.  195,  pour  les  Jugements  correctionnels  ; 
— 3*  L'art.  369>  pour  les  arrêts  des  cours  d'assises^  bien  qu'ils  ne 
s'expliquent  pas  aussi  expressément  que  l'art.  163,  contiennent 
néanmoins,  d'une  manière  implicite,  l'obligation  de  donner  les 
motifs;— 4»  L'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  porte  :  «Les 
arrêts  qui  ne  contiennent  pas  les  motifs  sont  déclarés  nuls...  » 
Disposition  dont  le  principe  s'applique  aux  décisions  des  cham- 
bres du  conseil  comme  à  celles  de  mises  en  accusation,  ainsi  que 
l'exige  d'ailleurs,  d'une  manière  virtuelle,  l'art.  231  c.  instr. 
crim.  ;  enfin,  en  général  à  tout  jugement  prononçant,  soit 
sur  le  fond  d'une  affaire,  soit  sur  un  fait  on  une  demande  qui 
s'y  rattache. 

t054.  L'obligation  de  motiver  les  jugements  est  tout  aussi 
essentielle  en  matière  criminelle  qu'en  matière  civile.  La  cour 
supprême  en  a  donné  la  raison  en  déclarant  que  les  cours  d'ap- 
pel étant  investies  du  droit  de  prononcer,  et  sur  l'existence  des 
faits,  et  sur  leur  appréciation  légale,  et  décidant,  sous  ce  der- 
nier rapport,  des  questions  de  droit,  doivent  motiver  leurs 
arrêts,  pour  que  la  cour  de  cassation  soit  mise  à  portée  de  re- 
connaître si  la  qualification  donnée  aux  faits  est  régulière,  et, 
par  exemple^  si,  au  sujet  de  faits  qualifiés  délits  par  la  loi,  la 
chambre  d'accusation  renvoie  les  prévenus,  en  se  bornant  à  dé- 
clarer que  ces  faits  ne  constituent  ni  crime  ni  délit,  il  y  a  lieu  de 
casser  son  arrêt,  soit  pour  défaut  de  motif  sur  leur  appréciation 
légale,  soit  pour  violation  des  lois  qui  les  déclarent  crimes  ou  délits 
(Crim.  cass.  27  juin  1828)  (i).^Il  faut  ajouter  que  le  prévenu  ou 
accusé  doit  trouver,  dans  le  jugement  qui  prononce  sa  condam- 
nation, la  preuve  qu'elle  n'a  pas  été  le  résultat  d'un  acte  arbi- 
traire.— V.  Camot,  t.  1,  p.  692. 

t055.  Il  a  encore  été  décidé,  d'une  manière  générale,  que 
fart.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  portant  que  tous  les  arrêts  qui 
ne  contiennent  pas  de  motifs  sont  déclarés  nuls,  embrasse  dans 
sa  généralité,  tant  les  arrêts  qui  prononcent  sur  le  fond,  que  ceux 
rendus  sur  les  faits  qui  s'y  rattachent  ou  qui  tendent  à  Justifier  le 
droit  ou  la  défense  des  parties  (Grlm.  cass.  8  avr.  1826,  aff.  Vi- 
vier, V.  n«i08i). 

1 05S.  £n  matière  de  garde  nationale,  l'obligallon  de  motiver 
les  jugements  rendus  par  les  conseils  de  discipline  existe  également 
(V.  Garde  nationale,  no«  668  et  sulv.),  principe  qui  s'applique  aux 
iugements  d'incident  comme  à  ceux  de  condamnation.  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  Jugé  :  1»  que  le  eonseil  de  discipline  qui  rejette,  sans 


(1)  (Mia.  p«b.C.  Trondie,  ete.)— La  Gooa;—  Va  les  art.  S5i  c. 
inst.  crim.,  et  7  de  la  loi  da  80  avr.  .1810,  iS7  et  456  c.  péo.;  —  At- 
teodu  que  la  chambre  d'accosatioa  de  la  cour  royale  de  Grenoble  était 
saisie^  en  vertu  d'une  ordonnance  de  mise  en  prévention  et  de  prise  de 
corps  décernée  par  la  chambre  do  conseil  du  tribnnai  de  première  in- 
stanee  de  Vienne,  portant  qu'il  existe  contre  les  prévenus  des  charges 
rafflsantes  d'avoir,  soit  comme  antevre  soit  comme  complices,  i^  ren- 
versé vohmtalromeDt  et  détruit  no  pont  nouvellement  construit  sur  nn 
chemin  public,  par  ordre  de  l'autorité  administrative,  fait  qualifié  crime 
par  l'art.  437  c.  pén.;  99  d'avoir  comblé  des  fossés  ouverts,  par  ordre 
de  la  même  autorité  ,  sur  un  terrain  comminal,  fait  qualiGé  délit  par 
l'art.  456  du  même  c<Kfe  ; — Que  la  chambre  d'accusation  devait,  aux  ter- 
mes de  l'art.  231  c.  inst.  crim.  examiner  et  déclarer,  i^  si  lesfaitsrecon- 
nns  par  l'ordonnance  étaient  établis  par  des  charges  suffisantes;  2<>  si  U 
qualification  que  rordennance  Lear  donnait  était  fondée  sur  ta  loi  ^  —  Que 
Tarfét  attaqué  a  annale  cette  ordonnance,  en  se  fondant  sur  le  motif  unique 
que  les  faits,  à  raisMi  desquele  des  peursuitet  enl  été  dirigées  contre  les 
prévenus,  ne  censtitneit  ni  crime  ni  délit;— Attendu  que,  si  les  chambres 
d'accusation  sont  investies  du  dcoit  de  prononcer  d'une  manière  irréfra- 
gable, sur  l'existence  matérieUe  des  faits  et  sur  leur  moralité,  il  n'en 
est  pas  de  mémo  de  leur  apprécftition  légale  et  du  caractère  qu'elles  leur 
donnent;  que,  sons  ce  dernier  rapport,  elles  décident  véritablement  des 
questione  de  droit;  et,  puieM»  leam  arrèle  eeni  suseepttbles  d'un  re- 
cours en  cassation,  la  cour  de  cassation  doit  trouver  dans  cee  arrêts  les 
motifs  d'après  lesquels  ils  ont  reconnu  ou  refusé  de  recoooaUre  que 
certains  faits  constituaient  des  crimes  ou  des  délits  :  que,  dans  l'espèce, 
l'arrêt  attaqué  déclare  que  les  faits  qui  ont  donné  lieu  aux  poursuites, 
ne  constiiuent  ni  crime  ni  délit;  que  si  cet  arrêt  se  réfère  aax  faits  U- 
clarés  par  L  ordonnance  du  trUNUMl  ^  Vienne,  il  viole  foimeUement  les 


donner  des  motifs,  des  conclnslons  tendant  à  une  remlsepour  faire 
entendredes témoins,  viole lalol  de  1 8 1 0  et  ledroltde  défense  (Crim* 
cass.  17  août  1838,  H.  Rocher,  rap.,  aflT.  Lemansais-Dupré);-* 
2^"  Que  le  jugement  da  conseil  de  discipline  qui  ne  répond  pas  à 
des  conclusions  prises  par  le  prévenu  est  nul  pour  défaut  de 
motifs  (Grlm.  cass.  2  août  1839,  MM.  Bastard,  pr.,  Isambert, 
rap.,  afi.  Lecerf);  —  s*  Que  les  jugements  des  conseils  de  disci- 
pline de  la  garde  nationale  doivent,  à  peine  de  nullité,  contenir  des 
motifs  sur  chacune  des  exceptions  du  prévenu,  et  que,  spéciale- 
ment, lorsque  le  garde  national,  traduit  pour  manquement  à  des 
ordres  de  service,  excipe  de  son  absence  de  la  ville  où  11  était 
commandé,  et  oin*e  d'en  justifier  par  témoins,  le  conseil  de  disci- 
pline doit  motiver  le  rejet  d'une  pareille  excuse,  sans  quoi  il 
viole  l'article  de  la  loi  du  20  avr.  1 8 1 0  (Grim.  cass.  50  août  1 838^ 
M.  Vincent,  rap.,  aff.  N...). 

t059.  il  ne  faut  pas  confondre  le  défaut  de  motifs  avec  To- 
mission  de  prononeer.  Dans  ce  dernier  cas  et  aux  termes  de  l'art. 
408  c.  instr.  crim.,  il  y  a  également  nullité.  —  V.  Cassation, 
n**  1490  et  sulv.  ;  V.  aussi  plus  loin,  d'autres  décisions  dans  œ 
sens. 

1 06S.  La  loi  ne  parle  que  des  jugements  de  condamnation; 
faut-il  en  conclure  que  l'acquittement  d'un  prévenu,  fondé  uni- 
quement sur  ce  qu'il  n'est  pias  coupable,  serait  suffisanunent  mo- 
tivé? L'affirmative  est  à  peu  près  généralement  reçue  dans  la 
pratique.  Néanmoins,  il  est  vrai  de  dire  qu'un  semblable  motif 
n'en  est  pas  un  à  proprement  parler,  et  qu'on  ne  saurait  y  voir 
qu'une  pure  pétition  de  principe.  Nous  ne  saurions  dn  moins 
nous  eu  contenter,  dans  le  eas  oh  une  partie  civile  est  en  cause 
et  que  ses  réclamations  se  trouvent  ainsi  rejetées  sans  qu'on  lui 
donneaaenne  raisonni  de  faitni  dedrolt  qui  prouve  qu'ellesn'étaient 
pas  fondées  (Contra,  Gr.  rej .  20  brum.  an  1 1 ,  aff.  Lauer,  et  29  janv. 
1 830,  aff.  Daubons,  V.  n«  i  l0i-6*).-^ll  a  été  décidé,  dans  le  sens 
de  notre  opinion  :  1  «  que  le  tribunal,  qui  ne  déclare  pas  en  fait  que  le 
prévenu  n'a  pas  commis  la  contravention  qui  lui  est  imputée,  ne 
peut  prononcer  son  acquittement  sans  violer  la  loi  (art.  10,  loi  da 
17  therm.  an  6;  Crim.  cass.  25  mess,  an  7,  M.  Ritter,  rap.,  aff. 
Vrain-Bardin);  ^2»  Que  f  ancienne  formule  hors  de  cour  ne  doit 
plus  être  employée  aujourd'hui  pour  exprimer  Tacquiltement 
d'un  prévenu  :  que  toutefois  la  partie  civile  ne  peut,  en  aucun  cas, 
s'en  prévaloir  sur  appel  (Bordeaux,  isnov.  1832(2),  V.  Merlin, 
Rép.,  vo  Hors  de  cours);  —  3*  Que  lorsque  le  ministère  public  a 
formeUement  conclu  à  ce  qu'un  prévenu  fût  condamné  conune 
complice,  et  à  ce  que  les  peines  de  la  récidive  lui  fassent  appli- 
quée ainsi  qu'à  on  autre  prévenu,  le  tribunal  de  simple  police 
ne  peut  se  borner  à  mettre  le  ministère  public  hors  de  cause, 
sans  violer  la  loi  qui  lui  prescrivait  d'énoncer  les  motiliii  de 

art.  457  et  456  c.  pén.,  puisqu'il  est  incontestable,  aux  termes  des 
mêmes  articles,  que  quiconque  détruit  volontairement  un  pont  qu'il  sait 
appartenir  à  autrui,  conunet  un  crime,  et  que  celui  qui  comble  des  fos- 
sés, commet  un  délit;  que  si  cet  arrêt  est  fondé  sur  d'autres  faits,  d'au- 
tres circonstances  que  ceux  qui  servent  de  base  à  l'ordonaoee  des  pre* 
miers  juges,  ou  sur  une  appréciation  difiéreata  de  k  moralité  de  ces 
faits,  cet  arrêt  est  nul,  aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi  du  90  avr.  1810 
parce  que,  sous  ce  rapport,  il  n'est  pas  motivé,  n'exprimant  point  pour- 
quoi les  premiers  juges  se  sont  trompés  quand  ils  ont  attribué  aux  faits 
de  la  poursuite  les  caractères  de  cnme  et  de  délit;  —  Attendu  qu'il  y 
aurait  de  graves  inconvénients  h  tolérer  que  les  chambres  d'accusation, 
lorsqu'elles  ont  à  statuer  sur  des  ordonnances  qui  qualifient  crime  et  dé- 
lit des  faits  incontestablement  déclarés  tels  par  la  loi,  pussent  arrêter 
l'action  publique  en  déchirant  vaguement  que  les  faits  oe  constituent  ni 
crime  ni  délit  ;  —  Par  ces  motis,  casse  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  6ro-* 
noble,  chambre  des  mises  en  accusation,  en  date  du  iS  mai  dernier. 

Du  27  juin  i888.-G.  G.,  ch.  erim.-MM.  Bailly,  f.  f.  de  pr.-Mau- 
gin,  rap. 

(2)  (Rhodes  C.  Bonnet.)—  La  coua;  —  Attendu  que  le  jugement 
dont  est  appel  s'étant  borné  à  prononcer  le  renvoi  de  l'épouse  Bonnet, 
par  la  formule  hon  d$  oour,  ne  renferme  pas  une  déclaration  assez  ex- 
plicite sur  la  culpabilité  ou  non-culpabilité  de  cette  nrèveaue;  maie  «n^ 


ce  n'est  pas  la  partie  civile*  dont  l'appel  est  rejeté  qui  peut  être  fondée 
à  se  [daiadre  d'un  pareil  prenoneé  admis  par  l'ancienne  jurîsprudenca 
criminelle;  que,  sil  ne  doit  plus  être  usité,  c'est  parce  qu'il  ne  purge 
pas  entièrenient  hi  prévention  et  qu'il  ne  satisfait  pas  pleinement  au  vœu 
actuel  du  législateur;  —  Adoptant,  sur  le  fond,  les  motifs  des  premiers 
juges  ;  -^  Met  l'appel  au  néant. 
Data  aov.  18ai.-G.  de  Bordeaux,  A.  eorr.-M.  lard,  rap. 


JUGEMENT.— Chap.  7,  Sect.  2 
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celte  décision  (Crim.  cass.  5  nov.  1829)  (!)  ;  —  4»  Qac,  même  en 
cas  de  partage  des  voix  (lequel  a  pour  conséquence  l'acquittement 
du  prévenu  (V.  n^Tes  et  suiv.),  le  jugement  doit  donner  les  mo- 
tifs de  Topinion  favorable  à  l'accusé  et  non  pas  se  borner  à  con- 
stater le  partage  (Crim.  cass.  12  sept.  I845^afr.  Gorse,  D.  P.  45. 
i.  406);  •—  5»  Qu'un  tribunal  de  police  ne  peut  acquitter,  forma 
négandi,  un  individu  qui  se  trouve  poursuivi  avec  d'autres^  c'est- 
à-dire  en  s'abstenant  de  prononcer  sur  la  plainte  portée  contre 
cet  individu  (Crim.  cass.  7  Janv.  18S0)  (2). 

4  059.  Les  motifs  d'une  condamnation^  soit  de  simple  police^ 
soit  de  police  correctionnelle^  consistent,  d'une  part^  dans  la  dis- 
cussion et  le  résumé  des  preuves  qui  établissent  la  culpabilité^  et 
d'autre  part^  dans  la  transcription  du  texte  de  la  loi  pénale  applica- 
ble à  la  contravention  ou  au  délit  j  car^  dans  ces  matières^  le  tribu- 
nal est  tout  à  la  fois  Juge  du  fait  et  du  droit.— De  même  que  le  ver- 
dict du  Jury  précède  Tarrèt  de  la  cour  d'assises^  de  même  le  juge 
de  police  ou  de  police  correctionnelle  doit  commencer  par  l'exa- 
men du  fait  avant  d'arriver  à  l'application  du  droit  ;  la  confusion 
de  ces  deux  éléments,  essentiellement  distincts^  est  une  source 
intarissable  d'erreurs  Judiciaires^  et  il  est  vraiment  à  regretter 
que  la  loi  n'ait  pas  soumis  expressément  la  délibération  des  tri- 
bunaux à  Tordre  méthodique  dont  nous  venons  déparier.  Toute- 
fois, quoique  la  loi  n'ait  pas  tracé  au  Juge  la  marche  de  sa  déli- 
bération, et  qu'elle  ne  lui  ait  imposé  aucune  formule  précise 
quant  à  la  manière  de  motiver  une  condamnation,  il  n'en  faut  pas 
moins  tenir  pour  nul  tout  Jugement  qui  ne  contiendrait  pas  la 
double  déclaration  du  fait  et  du  droit  (V.  pour  exemples  les  ar- 
rêts des  22  mai  1812,  n«  1085-1»;  H  Juin  1825,  aflf.  RoUande, 
n*  1 1 02-4*;  7  oct.  1825,  aflT.  Chagnon,  n»  1 106-1»;  24  déc.  1825, 
alf.Duclos,n»  1095-2*; 29  avrill826,  aff. Castcleyn,noil0l-3»). 

tOSO.  Sur  quelle  base,  sur  quels  renseignements  doivent 
s'appuyer  les  motifs  des  Jugements?  Une  règle  commune  à  tous 

(1)  (MId.  pnb.  C.  Hardy.)  —  La  coim;  —  Âtteada  que,  dans  ses 
coDclasIons  visées  et  rappelées  dans  le  jugement  attaqué,  le  ministère 
public  avait  demandé  i^  que  f  entreprenear  ou  ouvrier  employé  par 
Hardy,  propriétaire,  (At  soumis  aux  mêmes  peines  que  celui-ci,  comme 
complice  de  la  contravention  ;  2*  qu'à  raison  de  rexislence  d'un  pre- 
mier jugement  de  condamnation  prononcé  le  i"  juin  précédent,  la  i^èci- 
dive  fût  punie  de  la  peine  d'emprisonnement,  conformément  aux  art. 
474  et  485  c.  pén.;  —  Attendu  que  le  tribunal  n'a  examiné  ni  apprécié 
aucun  de  ces  deux  chefs  de  demande  ;  qu'en  regardant  même  comme  une 
décision  la  disposition  de  son  jugement  par  laquelle,  sur  le  surplus,  il 
Bet  lo  ministère  public  hors  de  cause,  il  aurait  toujours  violé  la  loi  qui 
lui  prescrivait  d'énoncer  les  motifs  de  cette  décision  ;  —  Attendu  qu'il 
existait  entre  les  contrevenants  une  précédente  condamnation  pour  con- 
travention de  la  même  nature,  émanée  du  même  tribunal,  rendue  moins 
de  douze  mois  auparavant;  que  le  tribunal,  néanmoins,  en  reconnaissant 
et  réprimant  la  seconde  contravention,  s'est  abstenu  de  prononcer  la 
peine  de  la  récidive  portée  par  les  art.  474  et  483  c.  pên.;  par  où  le  ju- 
gement attaqué  a  formellement  violé  ces  articles;  — Par  ces  motifs, 
casse  et  annule,  etc. 

Du  5  nov.  1829.-43.  C,  ch.  crim.-MM.  Baatard,  pr.*6ary,  rap. 

(2)  Eêpècêf  —  (Intérêt  de  la  loi,  aff.  B...)--  Le  procureur  général  ex^- 
pose,  etc.  Par  procès-verbal  du  26  oct.  dernier,  il  fut  constaté,  par  les 
deux  gardes  champêtres  de  la  commune  de  Courpierre,  qu'ayant  entendu 
du  bruit  et  des  chants  dans  les  rues  et  boulevards  de  ladite  commune. 


après  minuit,  ils  avaient  rencontré  les  mêmes  individus,  qui  s'étaient 
réunis  à  deux  autres,  et  qu'ils  continuaient  à  faire  du  tapage  dans  les 
faubourgs,  et  que  ce  n'est  que  sur  une  troisième  sommation  de  se  re- 
tirer, qu'ils  ont  paru  se  retirer.  —  Cités  devant  le  tribunal  de  police,  il 
y  a  eu  une  explication  àl'égard  d'un  dos  quatre  individus,  d'après  laquelle 
le  suppléant  du  juge  de  paix,  qui  tenait  l'audience,  aurait  pu  le  renvoyer 
formellenent  de  la  demande.  Il  n'en  a  rien  fait  ;  il  s'est  contenté  de 
prononcer  sur  les  trois  autres  individus.  —  Si  cette  manière  de  statuer, 
formd  fMjfond*,  est  tolérable  quand  il  s'agit  de  simples  conclusions,  elle 
est  essentiellement  vicieuse,  quand  il  s  agit  de  plusieurs  individus,  et 
d'une  citation  donnée  à  chacun  d'eux.  Mais  ce  vice  de  forme  est  pres- 
que imperceptible  à  côté  do  l'étrasg*  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
police.  Le  tribunal  prononce  en  ces  termes  :  c  Attendu  qu'il  est  con- 
iitant  que  trois  des  individus  ci-dessus  dénommés  ètaieut,  à  une  heure 
indue,  à  se  promener  dans  la  ville  en  chantant,  les  condamnons,  sans 
aotidarité,  aux  frais  du  procès-verbal,  citation  et  coût  du  iugcment.  » 
Ainsi^  le  tribimal  recoQoait  la  coatravention^  et  il  no  prononce  point  la 


les  tribunaux  de  répression  \  c'est  qu'ils  ne  peuvent  former  et 
déclarer  leur  conviction,  sur  les  délits  qui  sont  de  leur  compé- 
tence, que  d'après  Wn&iructvm  orale  faite  devant  eux.  C'est  un 
principe  fondamental  qu'aucun  Jugement  ne  peut  être  rendu  que 
sur  le  débat  qui  doit  avoir  lieu  à  l'audience,  en  présence  du  pu- 
blic, entre  l'accusé,  l'accusateur^  les  témoins ,  et  sur  la  discus- 
sion  des  pièces  à  charge  dont  la  loi  ordonne  à  cet  effet  la  lec- 
ture, et  non  d'après  des  notions  acquises  en  dehors  d'une  In- 
struction légale  et  régulière  :St;u(ftca5^  cognosct.  Telle  est  aussi 
la  règle  en  matière  civile  (Y.  n««  35  ets.,  et  Instr.  crim.).— Décidé 
dans  ce  sens  que  les  tribunaux  de  répression  ne  doivent  se  dé- 
cider que  d'après  rinstruction  et  les  débats  ouverts  devant  eux; 
qu'ils  ne  peuvent,  notamment,  motiver  le  relaxe  du  prévenu  sur 
des  renseignements  recueillis  hors  de  Taudlence  (Crim.  cass.  3 
août  1849,  aff.  Malnoury,  D.  P.*  49.  5. 285). 

tout .  Jugé  spécialement  dans  ce  sens  :  l»  Que  la  condamna- 
tion doit  être  le  résultat  de  la  conviction  des  Juges,  lesquels  ne 
peuvent  condamner  à  une  peine,  alors  que  les  preuves  ne  leur 
paraissent  pas  suffisantes  pour  déclarer  l'accusé  dûment  atteint 
et  convaincu  (Crim.  cass.  20  sept.  1792,  aff.  Georges,  V.  Peine); 
—  2«  Que  le  Jugement  de  police,  fondé  sur  une  rixe  et  qui  a  été 
rendu  sans  qu'il  ait  été  donné  lecture  des  procès-verbaux  qui  la  con- 
state, mais  seulement  d'un  procès-verbal  qui  n'en  fait  pas  men- 
tion, est  nul  (Crim.  cass.  1*'  prair.  an  4,  M.  Lemalre,  rap.,  aff. 
Vital-Limoges)  ;  —  S»  Qu'en  matière  correctionnelle,  le  Jugement 
basé  sur  la  déposition  écrite  d'un  témoin  non  entendu  à  l'au- 
dience est  nul  (Metz,  8  mai  1819,  ch.  corr.,M.  G.  d'Hannoncelles, 
pr.,  aff.  Junger);  —  4*  Qu'un  Jugement  fondé  sur  l'inspection  que 
les  Juges  ont  prise  des  localités,  depuis  les  plaidoiries,  en  l'ab- 
sence des  parties,  et  sans  que  cette  inspection  ait  été  ordonnée 
est  nul  (Crim.  cass.  6  déc.  1834)  (5);  —5*  Que  les  fonctions  de 
Juge  et  celles  de  témoin  étant  incompatibles,  est  nul  le  Jugement 

{)eine  voulue  par  la  loi.  —  Il  prononce  ce  qui  n'est  que  l'accessoire  de 
a  peine,  ce  qui  suppose  qu'il  y  a  déià  une  condamnation  principale.  — 
Les  trois  individus  ne  sout  ni  condamnés  ni  acquittés.  —  Us  ne  sont  pas 
condamnés,  puisque  ht  peine  portée  dans  les  art.  479  et  480  e.  pén.', 
est  tout  à  fait  écartée.  —  Ils  ne  sont  pas  acquittés,  car  l'individu  mal  à 
propos  inculpé  ne  doit  point  supporter  de  dépens. -«  Et  quant  à  la  solè- 
daritë,  comment  le  tribunal  de  police,  lors  même  qu'il  no  condamuait 
qu'aux  frais,  n'a-t-il  pas  senti  la  nécessité  de  condamner  solidaire- 
pient? 

o  Le  principe  contenu  en  fart.  55  c.  pén.,  est  un  principe  de  droit  com- 
mun qui  s'applique  aux  contraTontions  ainsi  que  la  cour  la  plusieurs  fois 
décidé. — Un  seul  doutepourrait  résulter  de  ce  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  sea 
fait,  mais  d'un  fait  propre  à  chacun  des  individus.  Mais  cette  faible  ob- 
jection disparaît  :  1<>  devant  la  disposition  de  U  loi  (c.  pén.  479,  u«  8),  qui 
parle  des  oMAtwn  ou  comp^Met  de  bruits,  ce  qui  suppose  que  chaque  in- 
dividu ne  doit  pas  être  considéré  isolément;  8»  devant  la  simple  raison 
qui  aperçoit  dans  une  réunion  d'individus  compables  de  bruits  ou  ta- 
pages injurieux  ou  nocturnes,  une  injure  plus  sensible  pour  le  citoyen, 
ou  une  atteinte  plus  considérable  au  repos  publie  ;  et  sur  le  tout,  dans 
tous  les  crimes  et  délits,  les  coupables  ont  chacun  «n  fait  qui  leur  est 
propre  et  cependant  ils  sont  tous  soUdaires.  —  A  la  vérité,  fl  y  a  cob»- 
munément,  en  matière  criminelle^  un  cor||s  matériel  sur  lequel  le  crime 
ou  le  délit  s'est  exercé  ;  mais,  pour  n'avoir  pas  cette  matérialité,  le  fait 
ne  perd  pas  son  caractère.  En  un  mot,  là  où  il  v  a  concours  ou  réuaioa 
pour  le  même  but,  il  y  a  nécessité  d'appliquer  I  art.  55.— Ce  considéré. 


il  plaise  à  la  cour  casser.  Mourre.  »  —  Arrêt. 

La  coub  ;~  Statuant  sur  le  réquisitoire  ci-dessus,  et  en  adoptant  les 
motifs;  —  Casse  dans  l'intérêt  de  la  loi,  etc. 

Du  7  janveir  1830.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Basiard,  pr.-Oary, 
rapporteur. 

(3)  (Min.  pub.  C.  veuve  Mansbendel.)  —  La  coua;  —Va  les  art. 
189,  154  et  161  c.  inst.;  —  Attendu,  eu  droit,  ^e  les  procés-ver- 
baux  qui  constatent  les  contraventions  en  font  foi  jusqu'à  preuve  con- 
traire, et  qu'aux  termes  de  la  disposition  combinée  des  articles  précités 
la  conviction  des  juges  ne  devant  se  former  que  par  les  débats  qui  ont 
lieu  en  leur  présence,  les  tribunaux  ne  peuvent  se  déterminer  d'après  les 
notions  qu'ils  auraient  acquises  en  dehors  d'une  instruction  légale  et  ré- 
gulière; —  D'où  il  suit,  dans  l'espèce,  qu'en  se  fondant,  pour  infirmer 
la  condamnation  prononcée  contre  l'appelante,  notamment  sur  l'inspec- 
tion qu'il  avait  prise  des  localités,  depuis  les  plaidoiries,  en  l'absenco 
des  parties,  et  sans  que  cette  inspection  eût  été  préalablement  ordonnée, 
conformément  aux  art.  295,  S96,  297  et  500  c.  pr.  civ.,  le  tribunal 
correctionnel  d'Altkirch  a  expressément  violé  les  articles  cinlessas  vi- 
sés ;  ^  En  conséquence,  casse» 

Du  6  déc.  i854.-G.  C,  ch.  crim.-BfM.  de  Sastard,  pr.  Rives,  rap. 
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d'an  conseil  de  discipline  de  la  garde  nationale,  lorsqu'il  est  con- 
stant qne  le  président  de  ce  conseil  a  fourni  des  observations^ 
en  faveur  ou  contre  le  prévenu,  sur  des  faits  qui  s'étaient  passés 
liors  de  l'audience  et  avant  la  citation  (Grim.  cass.  17  juin  1836, 
MM.  Bastard,  pr.,  Isambert  rap.,  aff.  Drouiliot];— 6®  Que  c'est 
d'après  les  procès-verbaux  produits  ou  les  preuves  contraires, 
mais  non  d'après  leur  connaissance  personnelle  des  faits  que  les 
tribunaux  de  police  doivent  se  déterminer  dans  leur  décision  (Grlm. 
cass.  30  avril  1840,  MM.  Bastard,  pr.,  Rives,  rap.,  affi  min. 
pub.  C.  Bouet);  —  7»  Que  le  tribunal  de  simple  police  ne  peut  se 
fonder  sur  son  propre  témoignage  pour  repousser  la  contraven- 
tion qui  lui  est  soumise  (Crlm.  cass.  19  août  1841,  MM.  Bas- 
tard,  pr. ,  Isambert,  rap.,  aff.  Josepb);  —  8»  Qu'est  nul  le  Juge- 
ment du  tribunal  de  simple  police  qui  déclare  qu'un  dépôt  de 
matériaux  à  raison  duquel  un  individu  a  été  traduit  devant  lui, 
n'embarrassait  pas  la  voie  publique,  et  relaxe,  par  suite,  le  pré- 
venu, en  se  fondant  uniquement  sur  la  parfaite  connaissance  que 
le  tribunal  aurait  prise  des  lieux,  sans  qu'aucun  transport  eût  été 
préalablement  ordonné  (Grim.  cass.  13  nov.  1834,  MM.  Rives, 
pr.,  Isambert,  rap.,  aff.  Leluault); — 9*  Qu'un  tribunal  de  sim- 
ple police  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  motiver  sa  décision  sur  une 
visite  des  lieux  qu'il  aurait  faite  lui-même,  sans  y  appeler  les  par- 
ties (Grlm.  cass.  1 1  Juin  1 842,MM.  de  Bastard,  pr. ,  Romiguières, 
rap.,  aff.  Lefebvre);  — 10»  Que  les  tribunaux  de  répression  ne 
peuvent  régulièrement  prononcer  sur  les  préventions  dont  ils  sont 
saisis,  que  d'après  les  procès-verbaux  qui  sont  produits  devant 
eux  et  les  preuves  contraires  par  lesquelles  ils  sont  débattus; 
qu'en  conséquence  doit  être  annulé  le  Jugement  par  lequel  le  Juge 
de  police  relaxe  un  individu  delà  prévention  d'avoir  établi  dans 
sa  maison  des  aisances  sur  un  conduit  servant  à  l'écoulement  des 
eaux  pluviales,  et  de  ce  que  les  ordures  qui  s'étaient  répandues 
dans  la  rue  Infectaient  la  voie  publique,  par  le  motif  de  la  con- 
naissance certaine  qu'il  avait  de  l'ancienne  existence  des  fosses 
d'aisance,  la  maison  dont  elles  font  partie  ayant  été  vendue  par 
sa  famille  (Grim.  cass.  25  fév.  1843,  M.  Romiguière,  rap.,  aff. 
Soubiran);  —  11»  Que  le  Juge  de  police  ne  peut  prononcer  sur 
les  contraventions  qui  lui  sont  soumises  d'après  la  connaissance 
qu'il  a  acquise  par  lui-même,  en  dehors  d'une  instruction  légale 
et  régulière,  et,  par  exemple,  qu'il  ne  peut  se  fonder,  pour  renvoyer 
nn  prévenu  de  la  contravention  qui  lui  est  imputée  par  un  pro- 
cès-verbal régulier,  sur  l'inspection  qu'il  aurait  faite  des  loca- 
lités, en  l'absence  des  parties,  et  sans  que  cette  inspection  eût 
été  préalablement  ordonnée  conformément  aux  art.  295,  296, 
297  et  300  c.  pr.  civ.  (Grlm.  cass.  15  mars  1843,  M.  deHaussy, 
rap.,  aff.  Siméon);  — 12«  Que  la  foi  due  au  procès-verbal  qui 
constate  vtne  contravention  ne  peut  être  détruite  par  la  connais- 
sance personnelle  des  faits  que  le  Juge  aurait  acquise  en  dehors 
des  débats  de  l'audience;  que,  par  suite,  cette  connaissance  ne 
peut  motiver  le  relaxe  du  prévenu,  lorsque,  d'ailleurs,  celui-ci 
n'a  produit  aucune  preuve  contre  le  procès-verbal  dressé  à  sa 
charge  (Grim.  cass.  9  août  1838,  M.  Rives,  rap.,  aff.  min.  pnb. 
(7.  Beuret);— 13»  Qu'est  nul  le  Jugement  d'un  conseil  de 
discipline  qui  rejette  un  fait  d'excuse  proposé  par  le  prévenu, 
sur  le  seul  motif  qu'il  est  à  la  connaissance  des  membres  du  con- 
seil que  ce  fait  est  inexact  (Grim.  cass.  15  nov.  1838,  MM.  Gho- 
pin,  pr.,  Isambert,  rap.,  aff.  Dezille);  —  14»  Et,  par  exemple, 
que  le  reproche  à  un  garde  national  de  n'avoir  point  voulu  revêtir 
son  uniforme  ne  peut  être  déclaré  constant  et  puni  par  le  conseil 
do  discipline  (hors  du  département  de  la  Seine),  qu'autant  qu'il 
est  établi  devant  lui,  à  l'aide  des  moyens  ordinaires  d'instruc- 

(1)  (Lambmn,  Blaize  et  Aadry  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  —  £d  ce 
qai  touche  le  moyen  tiré  de  la  prétendue  violation  des  art.  154, 161  et 
189  c.  inst.  crim.,  en  ce  que  la  cour  royale  aurait  cherché  des  éléments 
de  preuve  ailleurs  que  dans  les  procès-verbaux,  rapports  et  déclarations 
les  témoins  :—>  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  énonce,  au  contraire,  qu'il 
a  été  fait  état  des  procès-verbaux  et  des  témoignages  qui  avaient  été  pro- 
duits, et  que  les  faits  k  \à  charge  des  prévenus  sont  résultés  de  Tinstruo- 
tion  et  des  débats;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qu'en  matière  correction- 
nelle, les  juges  remplissant  les  fonctions  de  jurés  peuvent  soumettre  à 
leur  appréciation  tous  les  éléments  de  conviction  que  l'instruction  a  réu- 
nis ;  —  Rejette. 

Du  4  sept.  t841.-C.  C.,  cb.  crim.-l^fM.  de  Bastard,  pr.-Bresson,  rap. 
.  (2)  Eêpia»  :  —  (Biilardon  C.  min.  nub.l  — RiJiardon,  huissier,  avait 


tlon,  qne  le  prévenu  est  en  possession  d'an  uniforme  ;  que  st,  en 
cas  pareil,  le  conseil  se  borne  à  constater,  dans  son  jugement  de 
condamnation,  que  la  possession  d'un  uniforme  par  le  prévenu 
est  à  sa  connaissance  personnelle  et  à  celle  de  tout  le  bataillon, 
ce  Jugement  doit  être  annulé  comme  manquant  de  base  légale 
(Grlm.  cass.  28  juin  1839,  MM.  Grouseilhes,  pr.^  Rives^  rap.j 
aff.  Neuville). 

tous.  Donc  il  ne  peut  y  avoir  nullité  lorsque  le  Jugement 
énonce  qu'il  a  été  fait  état  des  procès-verbaux  et  des  témoignages 
produits,  en  ce  qu'il  en  ressort,  par  cela  même,  que  les  faits  à  la 
charge  des  prévenus  sont  résultés  de  l'instruction  et  des  débats 
(Grim.  rej.  4  sept.  1841)  (i).  —  Il  a  été  décidé  cependant,  en 
matière  correctionnelle,  que  les  Juges  peuvent  appuyer  leur  dé- 
cision sur  une  pièce  qui  n'aurait  pas  été  communiquée  au  pré- 
venu, sans  qu'il  en  résulte  aucune  nullité  :  «  Attendu  que  c'est 
par  motif  surabondant  que  les  Juges  d'appel  ont  appuyé  leur  dé- 
cision sur  une  pièce  prétendue  n'avoir  point  été  représentée  au 
prévenu,  et  qu'au  surplus,  en  pareil  cas,  la  loi  n'attache  pas  de 
nullité  »  (Grim.  rej.  3  mess,  an  12,  MM.  Vermeil^  pr.^  Rataud, 
rap.,  aff.  Thirion). 

tOSS.  Ge  n'est  que  sur  les  conclusions  des  parties  ou  sur 
celles  du  ministère  public,  que  le  Juge  est  tenu,  en  prononçant, 
de  motiver  sa  sentence.  G'est  le  principe  général  (Y.  Gonclu- 
sions,  no*  1 7, 63,  et  ci-dessus,  en  matière  civile,  n»*  1 57  et  suiv.). 
Donc,  s'il  n'existe  pas  de  demande  ou  réquisition,  ou  si  elles 
sont  incertaines  ou  vagues,  le  Jugement  peut  passer  outre  sans 
être  tenu  de  donner  de  motifs.  —  Jugé  dans  ce  sens  :  1*  que, 
dans  le  cas  où  le  prévenu  n'a  pris  que  des  conclusions  vagues  et 
de  style  sur  les  prétendues  nullités  de  la  procédure,  le  tribunal 
en  motive  suffisamment  le  rejet  en  disant  que  la  procédure  est 
régulière  (Grim.  rej.  7  pluv.  an  10,  MM.  Dutocq,  pr.,  Seignette, 
rap.,  aff.  Delhaye);  —  2»  Que  les  Juges  ne  sont  pas  tenus  de  mo- 
tiver le  rejet  de  moyens  de  défense  du  prévenu ,  s'ils  n'ont  été 
présentés  que  d'une  manière  vague  et  indéterminée  ^Grim.  rej. 
22  mai  1823,  M.  Gardonnel,  rap.,  aff.  Bouard);  —  3»  Qu'un  Ju* 
gement  n'est  pas  nul  pour  défaut  de  motifs  sur  un  point  du  litige, 
lorsque  ce  Jugement  ne  contient  point  les  conclusions  des  parties 
sur  ce  point,  quoiqu'il  soit  d'ailleurs  certain  qu'elles  ont  été 
présentées  (Grim.  rej.  il  Juin  1831,  aff.  Leviez, Y.  Appel  crim., 
n»  87). 

tOS4.  C'esile  dispositif,  comme  on  Ta  établi  en  matière 
civile  (Y.  LP»  308  et  suiv.),  qui  constitue  le  jugement  à  propre- 
ment parler;  donc,  lorsque  le  dispositif  est  régulier,  11  importe 
peu  que  les  motifs  soient  erronés,  insuffisants  même  :  la  sentence 
n'en  conserve  pas  moins  sa  force.  De  nombreuses  décisions  ont 
été  rendues  en  ce  sens  en  matière  civile  (Y.  hc,  cit.), —  Il  a  été 
décide,  d'après  la  même  règle,  en  matière  criminelle  :  1®  qu'un 
motif  contraire  à  la  loi  ne  peut  fournir  un  moyen  de  cassation, 
si,  d'ailleurs,  le  dispositif  contient  un  motif  valable  et  conforme 
à  la  loi  (Grim.  rej.  13  niv.  an  8,  MM.  Rous,  pr.,Beaulaton,rap., 
aff.  veuve  Fromage;  16  niv.  an  il,  M.  Barris,  rap.,  aff.  Yan- 
Sottel);  —  2*  Que  les  motifs  erronés  ne  donnent  pas,  comme  le 
défaut  de  motifs,  ouverture  à  cassation,  si  le  dispositif  est  Juste 
et  conforme  à  la  loi  (dira.  rej.  4  prair.  an  13,  M.  Barris,  rap., 
aff.  Yaiilemet);  —  3»  Que,  spécialement,  l'arrêt  d'une  cour  d'ap- 
pel, conflrmantune  ordonnance  légalement  rendue  par  la  chambre 
du  conseil  d'un  tribunal  de  première  instance,  ne  peut  être  an- 
nulée par  cela  qu'elle  n'improuve  pas  les  motifs  évidemment  er- 
ronés de  cette  décision  (Grim.  rej.  6  novembre  1817)  (2);  -* 
40  Que  le  'dispositif  de  l'arrêt  renfermant  seul  la  véritable  dé- 


été  chargé  de  procéder  à  des  saisies-exécutions.  —  Des  réclaroations 
s'étaient  élevées;  des  dénonciations  avaient  eu  lieu  :  Rillardon  avait  été 
traduit,  en  1815,  devant  la  cour  de  Bourges,  qui  l'avait  renvoyé  sur 
trois  chefs  de  la  plainte,  à  la  cour  d'assises  de  l'Indre,  et  sur  on  qus^ 
trième  au  tribunal  correctionnel  du  BUnc.  —  AU  cour  d'assises,  il  avait 
été  acquitté  sur  deux  chefs,  et  sur  le  troisième,  condamné  4  «ne  forte 
amende.  ^-  Traduit  an  tribunal  correctionnel  du  Blanc,  en  exécution  de 
l'arrêt  de  la  cour  de  Limoges,  Riliardon,  s'était,  d'après  une  seconde 
plainte  du  ministère  public,  trouvé  prévenu  do  cinq  nouveaux  faits 
présentés  comme  crimes,  et  avait  été  renvoyé  4  la  cour  de  Bourges.  — 
Par  arrêt  du  mois  d'août  1815,  cette  cour  1  avait  mis  en  accusation  sur 
quatre  de  ces  faits ,  et  renvoyé  à  la  police  «orroctionnelle  sur  le  cin« 
quième.  —  Devant  la  cour  d'assises  de  l'Indre.  Riliardon  a  été  déclaré 
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claraUoit  des  JvgeB,  Il  niit  de  Ik  qo'im  airèt  qui  çofndamiie  comme 
complice  on  dae  prèTBimSy  i>arce  qae^  est-ll  dit  dans  les  motifs, 
Uadû  solliciter  son  coprévenu  à  détruire  VacU,.,,  n'est  point 
susceptible  de  cassation»  lorsque,  dans  son  dispositif,  l'arrêt  dé- 
clare les  deux  prévenus  cowpatÀes  d'avoir  y  de  complicité ,  détruit 
cet  acte  ;  quacetle  décdaraiion  équivaatàla  reconnaissancedes  deux 
prévenus  comme  auteurs  simultanés  de  la  destruction  de  l'acte 
(Crim,  r6|.25dée.  1«25,  aff.  Lhnrier,V.  Dépôt,  n»  145-2*);  -^ 
50  Que  le  Jugement  qui,  en  même  temps  qu'il  accueille  une  fin  de 
non-recevoir,  antre  qu'un  déclinatoire,  statue  sur  le  fond  même 
de  l'action  et  la  déclare  mal  fondée,  n'enooorl  pas  la  cassation, 
quoiqu'il  soit  erroné  en  droit  dans  la  disposition'  relative  à  la  fin 
de  non-reeevoir,  si  la  décision  sur  le  fond  est  inattaquable  (Crim. 
rej.  22  déc.  1827,  aff,  Beuret,  V.  Dénonciat;.  oalomn*,  n*  40);— 
6*  Qu'on  doit  réputer  valablement  motivé  l'arrêt  qui,  sur  une  fin 
de  non-recevoir  proposée  par  un  accusé  et  tirée  de  ce  que,  n'étant 
plus  en  cause,  il  ne  pouvait  être  prononcé  de  condamnation 
contre  lui,  le  condamne  oependantà  des  dommages-intérêts,  alors 
même  qu'il  rejetterait  cotte  fin  de  non-recevoir  par  des  considé- 
rants erronés  (Crim.  rej.  22  janv.  1850)  (1); —  7»  Qu'un  arrêt 
qui,  par  son  dispositif,  s'est  borné  à  ordonner  une  expertise  dans 
le  but  d'éclairer  la  justice  pour  le  jugement  du  procès,  ne  pré- 
luge rien  au  fond,  quelque  induction  qu'on  puisse  tirer  de  ses 
motifs,  et,  par  suite,  est  non  recevable,  comme  prématuré,  le 
pourvoi  contre  cet  arrêt  (Crim.  rej.  20  juill.  1855,  alT.  Parmen- 
lier,  V.  Quest.  préjud.); — 8»  Que  des  motifs  erronés  ne  peuvent 
vicier  un  arrêt  dont  le  dispositif  fait  une  juste  application  de  la 
toi,  par  exemple  lorsqu'il  est  dit  dana  un  motif  que  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans  s'applique  à  un  fait  réputé  crime,  si  le  dispositif 
rejette  cette  exception  (Crim.  n^«  18  avril  1854,  aff.  Alibertl, 
V.  Vol];  —  9®  Que  les  jugements  on  arrêts  ne  pouvant  violer  la 
loi  que  par  leur  dispositif,  une  décision  conforme  à  la  loi  ne  peut 
être  annulée  sous  le  prétexte  des  erreurs  de  droit  contenus  dans 
les  considérants  (Crim.  rej.  25  sept.  1824,  aff.  l>elannay,V.Instr. 
crim.;  7  mars  l828,]llf.BaiUy,pr.,]langin,rap.,aff.  Pichet^;-— 
10*  Que  le  dispositif  régulier  d'un  Jugement  n'est  pas  violé  par 
l'incohérence  ou  la  contradiction  de  ses  motifs  (Crim.  rej.  2  déo. 

par  le  jury  coapable  de  quatre  des  faits  cnmioels  qui  loi  étalent  impa- 
tés,  et  dont  I'ud  est  puai  des  trafaox  forcés  à  temps  par  Tart.  170  c. 
pén.  Ud  arrêt  l'a  condainDé  k  ciaq  aoDées  de  eette  peioe  et  à  25  fr.  dV 
mende.  Il  a  formé  contre  cet  arrêt  un  pouryei,  regeté  le  25  juin  1810. 
—  En  décembre  1816  et  jnillet  1817,  lia  présenté  des  plaintes  eo  faux 
ténooignaee  contre  plusieurs  individus  entendus,  à  la  requête  du  minis- 
tère publie ,  dans  son  second  procès  devant  la  cour  d'assises  de  l'Indre. 
— liO  juge  <f  instnietion  du  Uibnnal  de  Guère!  s'est  déclaré  incompétent, 
et  a  renvoyé  le  plaignant  devant  le  juge  d'instruction  du  tribunal  de 
Gbâteauroux.  —  Opposition  de  Rillardon;  et  le  26  août,  ordonnance  de 
la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Guéret  qui  la  rejette ,  par  le  seul 
motit  «  que  Rillardon,  frappé  d'interdiction  légale  (art.  29  c.  pén.),  est 
incapable  d'agir  »  (art.  22  et  25  c.  civ.).  Cette  ordonnance  a  été  dé- 
noncée par  Rillardon  à  la  cour  de  Limoges  ;  et  par  arrêt  du  2  sept.,  cette 
cour,  sans  rien  dire  sur  le  motif  évidemment  erroné  donné  h  l'ordon- 
DUice  de  la  chambre  du  conseil,  a  confirmé  cette  ordonnance ,  attendu 
qu'en  supposant  que  parmi  les  prévenus  de  faux  témoignage  il  y  en  eOt 
qui  habitassent  dans  le  département  de  la  Creuse,  il  était  constant  que 
la  majeure  partie  résidait  dans  le  département  de  1  Indre  ;  qu'au  surplus, 
la  loi  attribuait  en  première  ligne  ht  connaissance  des  erimes  aox  auto- 
rités judiciaires  des  lieux  où  ils  avaient  été  commis ,  et  que  les  déposi-* 
tioDS  que  Rillardon  prétendait  être  fausses  avaient  été  faites  à  l'audience 
de  la  cour  d'assises  du  département  de  l'Indre,  séant  à  Chàteauroux. 

Pourvoi  par  Rillardon  :  Il  soutient  que  la  cour  de  Limoges  a  illéga- 
lement gardé  le  silence  sur  le  motiC  erroné  de  Tordonnanoe  de  la  chambre 
da  conseil,  et  ajoute  qu'en  ne  l'improuvant  pas,  l'arrêt  a  adopté  ce  mo- 
tif. —  C'est  cet  arrêt  qu'avait  attaqué  Rillardon.  Il  présentait  deux 
moyens  à  l'appui  de  son  pourvoi  :  il  faisait  résulter  le  premier  du  si- 
lence de  la  cour  royale  sur  le  motif  erroné  de  l'ordonnance  de  la  chambre 
da  conseil,  et  disait  qu'elle  l'avait  adopté  en  ne  l'improuvant  pas. — ^2*  Il 
prétendait  que  le  plus  grand  nombre  des  prévenus  résidait  dans  le  dé- 
partement de  la  Creuse;  qu'en  maintenant  l'ordonnance  qui  renvoyait 
la  plainte  du  juge  d'instruction  de  Cbàteruroux,  la  cour  de  Limoges  avait 
lart  une  fausse  application  de  l'art.  69  c.  inst.  crim.,  et  méconnu  les 
réglée  de  compétence  établies  par  la  loi.  — A  sa  demande  en  cassation, 
RinanfoQ  joignait  une  demande  subsidiaire  en  renvoi,  pour  cause  de 
saspiciom  légitime,  devant  d'autres  juges  que  ceux  du  ressort  de  la  cour 
de  Bourges.  —  Il  rappelait  les  nombreux  procès  qui  lui  avaient  été  sus- 
dlès  et  les  condamnat'wns  psonoocées  contre  lui  daas  io  déparlcment  de 
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1824,  aff.  Belles»!,  T.  PteeSs^-verba!  ;  déefs.  impl.,  Crim.  rej. 
2  déc.  1824,  H.  Biissehopp.,  rap.,  aif.  Ardin). 

flOSS.  Toutefois,  n  a  été  jugé  que,  lorsque,  couformément  & 
l'opposition  du  ministèrre  public,  les  considérants  d'un  arrêt  do 
chambre  d'accusation,  tendent  à  écarter  un  des  chefs  de  pré- 
▼ention  contenus  dans  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil, 
si,  cependant,  le  dispositif  de  farrét  laisse  subsister  l'ordon- 
nance, et  rejette  l'opposition,  il  y  a  contradiction  entre  les  motifs 
et  le  dispositif,  et  violation  de  l'art.  229  c.  inst.  crim.  (Crim. 
rej.  17  sept.  18^6,  aff,  Gourpren,  V.  Inst.  crim.). 

t  OSS.  D'un  antre  cété,  si  le  jugement  repose  sar  plusieurs 
motifs,  il  n'est  pas  besoin  qu'ils  soient  tous  d'une  égale  soli- 
dité, car,  dès  que  l'erreur  des  motifs  ne  peut  devenir  une  cause 
de  nullité,  à  plus  forte  raison  en  doit-41ètre  ainsi  lorsque,  parmi 
les  motifs,  il  s^en  trouve  un  de  valable  (Gonf.  crim.re|.  14  prair. 
an  10,  H.  Bauchan,  rap.  aff.  Labroetta). — Décidé,  de  même,  qu'il 
suffit  que  Tun  des  trois  motifs  donnés  par  un  arrêt  Justifie  le  ju- 
gement, pour  qu'il  doive  être  maintenu,  quoique  les  deux  autres 
motifs  soient  erronés  (Crim.  rej.  6  fmct.  an  12,  M.  Poriquct,. 
rap.,  aff.  octroi  de  Toulouse  (7.  Dehnas). 

10S9.  Réciproquement,  le  dispositif  d'un  arrêt  étant  116 
avec  les  considérants,  l'omission  d'une  circonstance  dans  le  dis- 
positif se  trouve  régularisée  par  son  énonciation  expresse  dans 
le  oonsidérant  (Crim.  rej.  16  août  1821,  M.  OlUvier,  rap.,  aff. 
Lambert). 

ftUSS.  De  même,  lorsque  le  considérant  d'un  arrêt- déclare 
d'une  manière  expresse  les  caractères  de  culpabilité  du  fait  im- 
puté an  prévenu,  il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  déclaration 
soit  répétée  dans  le  dispositif  :  —  «  Attendu  que  le  considérant 
de  l'arrêt  attaqué  déclare  d'une  manière  expresse  et  positive  les 
caractères  de  culpabilité  du  fait  imputé  ;  que,  dès  lors,  en  s'ab- 
stenant  de  répéter  cette  déclaration  dans  son  dispositif,  l'arrêt 
attaqué  n'a  point  contrevenu  à  l'art.  195  c.  inst.  crim.;  re- 
jette »  (Crim.  rej.  1«  fév.  1828,  MM.  Bailly,  f.  f.  de  pr.,  OUivier, 
rap.,.  aff.  Lagard). 

tO#9.  Une  expression  ii^urleuse  pour  un  magistrat,  dans 
les  motifs  d'un  arrêt,  peut-elle  entraîner  la  cassation  de  cet  ar- 

rindre,  les  préventions  dont  il  y  était  l'objet;  il  alléguait  ses  craintes, 
qu'il  prétendait  trop  bien  fondées,  de  no  pas  trouver  dans  les  juges  et  les 
jurés  de  ce  département  toute  rimpartialité  nécessaire  pour  juger  les 
hommes  dont  les  faux  témoignagnes  avaient  déterminé  sa  condamnation. 

La  coub;  —  En  statuant,  en  premier  lieu,  sur  les  moyens  de  cassation 
proposés  par  le  réclamant  contre  Tanét  de  la  cour  royale  de  Limoges, 
du  2  septembre  dernier;  •—  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  les 
arrêts  et  jugements  ne  peuvent  violer  la  loi  que  par  leur  dispositif,  c'est- 
à-dire  par  la  décision  qu'ils  prononcent  sur  l'objet  qu'il  s'agissait  de  ju- 
ger; que  quand  cette  décision  est  en  elle-même  conforme  à  la  loi ,  elle 
ne  saurait  être  annulée  par  l'autorité  supérieure,  sous  le  prétexte  des 
erreurs  de  droit  que  peuvent  contenir  les  considérants  qui  la  précédent; 
—Que  si  la  décision  de  U  chambre  do  conseil  du  tribunal  de  Guéret,  sur 
l'opposition  de  Rillardon,  au  renvoi  ordonné  par  le  juge  d'instruction, 
n'est  contraire  et  aucune  loi,  la  cour  de  Limoges  a  dû  la  confirmer;  et  que 
le  défaut  d'improbalion  formelle  des  motifs  évidenunent  erronés  de  cette 
décision  ne  saurait  donner  ouverture  à  annulation  de  l'arrêt  attaqué; — 
Attendu,  sur  le  second  moyen,  que  dans  l'état  des  faits,  tels  qu'ils  sont 
reconnus  par  la  cour  de  Limoges,  le  juge  d'instruction  et  le  tribunal  de 
Guéret  n'ont  contrevenu  k  aucune  loi,  en  ordonnant  le  renvoi  au  juge 
d'instruction  du  tribunal  de  Chàteauroux,  de  la  plainte  en  faux  témoi- 
gnage portée  par  Rillardon  contre  plusieurs  des  individus  qui  ont  dépo.^é 
à  sa  charge  devant  la  cour  d'assises  du  déparlement  de  llodre,  au  mois 
de  décembre  1815,  et  que  l'arrêt  de  la  cour  de  Limoges  qui  a  confirmé 
ce  renvoi  n'est  susceptible  d'aucune  censure;  — D'après  ces  motifs, re^ 
jette  le  pourvoi  d'André  Rillardon  ;  —  Statuant,  en  second  lieu,  sur  la 
demande  en  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime  formée  subsidiaire- 
ment  par  ledit  Rillardon  :  —  Attendu  que,  dans  son  mémoire  et  dans  le 
plaidoyer  de  son  défenseur  devant  la  cour,  il  n'a  été  ni  prouvé,  ni  même 
articulé  aucun  fait  dont  puisse  sortir  un  motif  de  suspicion  légitime, 
soit  contre  les  juges  du  tribunal  de  Gbêteauroux,  soit  contre  les  magis- 
trats de  la  cour  de  Bourges  ;  — Rejette. 

Due  nov.  1817.-G.  G.,sect.  crim.-MM. Barris, pr.-Aumont,  rap. 

(l)  (Letellier  C,  min.  pub.)  — La  corn;  —  Attendu  qu'il  est  inexact, 
en  fait,  de  prétendre  que  la  partie  de  l'arrêt  qui  rejette  la  lin  de  con- 
recevoir  susénoncée,  n'est  point  motivée,  et  qu'en  supposant  même  ses 
motifs  erronés,  les  disi>ositions  de  l'art,  lit  c.  pr.  et  celles  del'art.  7  'icla 
loi  du  20  avr.  1810,  n'en  auraient  pas  moins  été  accomplies;— Rejcl le. 

Du  22  jaav.  I850.-G.  G.,cb.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Gboppin,  rap. 
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rit?— Y.  dans  le  sens  de  PefflrmatlTe,  Grlm.  eass.  s  mars  is%î, 
aff.  BIftrtinet,  y^  Discipl.^  n**  215-6*  et  Témoin). 

4  O  90.  On  verra  1»  qa'tl  existe  pour  certains  Jagements^  par 
exemple,  pour  cenx  d'instruction,  des  exceptions  an  principe;— 
2*  Qae,sanf  ces  exceptions,  la  règle  doit  être  appliquée  rigoureu- 
sement;—3*  Qu'il  faut  donner  des  motifs  sur  chacun  des  chefs 
de  conclusion  ou  sur  chaque  demande  ou  exception;  —  4*  Ce 
liu'il  faut  décider,  lorsque  le  Juge  déclare  adopter  et  confirmer 
une  décision  précédente;  —50  Qu'il  se  présente  des  cas  où,  sur 
certains  chefs,  les  motifs  se  trouvent  compris  implicitement  ou 
virtueUement  dans  la  décision  des  autres  chefs;  «-  G»  Enfin,  on 
retracera,  à  titre  d'exemples,  de  nombreuses  espèces  dans  les- 
quelles il  a  été  déclaré,  selon  les  circonstances,  que  les  motifs 
donnés  étaient  ou  n'étaient  pas  suffisants. 

1091.  Exceptions  à  la  nécessité  de  motiver.  —  La  Juris- 
prudence affranchit  certains  Jugements,  ceux  d'incident  pendant 
le  cours  des  débats,  ceux  qui  sont  préparatoires  et  de  pure  in- 
struction, de  l'obligation  d'être  motivés.  C'est  ainsi  qu'on  a  dé- 
claré non  soumis  au  principe  :  !<>  les  arrêts  de  simple  instmo- 
tion(Grim.  r^.  5  fév.  1813,  M.  Âudier-Massillon,  rap.,  aff. 
N. ..);—>  2<»  Une  simple  ordonnance  de  renvoi  des  débats  à  un 
autre  Jour,  en  ce  qu'elle  peut  être  suffisamment  motivée  par  les 
considérations  sur  lesquelles  repose  le  Jugement  définitif  :  — 
«  Attendu  que  la  loi  n'exige  pas  qu'on  motive  une  ordonnance 
préparatoire  contenant  purement  et  simplement  renvoi  à  un  an- 
^tre  Jour,  pour  être  statué  sur  l'objet  demandé  ;  que,  d'aiUeurs, 
^les  considérations  sur  lesquelles  repose  le  Jugement  définitif  mo- 
tivent également,  et  d'une  manière  satisfaisante,  l'ordonnance 
préparatoire  dont  il  s'agit;  rejette  i>  (Grim.  rej.  15  pluv.  an  7, 
MM.  Barris,  pr.,  Rupérou,  rap„  aff.  fenmie  Peyre); —  3*  La  dé- 
libération des  juges  appelés  à  se  prononcer  dans  les  cas  prévus 
par  l'art.  351  c.  inst.  crim.  (aujourd'hui  abrogé),  en  ce  que,  remplis- 
sant, en  ce  cas  les  fonctions  de  Jurés,  ils  ne  peuvent  pas  être 
tenus,  plus  que  ceux-ci,  à  motiver  leurs  décisions  (Grim.  reJ.  2 
Juin.  1818,  M.  Lecoutour,  rap.,  aff.  Petit);  —  4*  La  décision  du 
président  des  assises  qui  suspend  les  débats  (Crim.  rej.  7  août 
1823,  MM.  Barris,  pr.,  Ghoppin,  rap.,  aff.  Doyon)  ;  —  5*  La  dé- 
cision par  laquelle  le  Juge  d'appel  prononce  une  aggravation  de 
peine,  et,  par  exemple,  la  substitution  du  maximum  auminimum, 
en  ce  que  c'est  là  une  faculté  discrétionnaire  dont  il  ne  doit  au- 
cun compte  (Crim.  reJ.  15  oct.  1842,  MM.  de  Bastard,  pr.. 
Rocher,  rap.,  aff.  Hermann); — 6«  La  décision  par  laquelle  les  Ju- 
ges sont  appelés  à  reconnaître  et  déclarer  l'existence  des  cir- 
constances atténuantes,  en  vertu  de  l'art.  483  c.  pén.,  et,  par 
suite,  Tarrèt  de  la  cour  d'assises  qui  déclare  ne  pas  s'arrêter  aux 
conclusions  de  l'accusé,  tendantes  à  l'admission  de  circonstances 
atténuantes,  n'est  pas  entaché  de  nullité  pour  défaut  de  motifs 
(Grim.  reJ.  17  fév.  1842)  (1);  -^  7«  L'arrêt  par  lequel  une  cour 
d'assises  refuse,  sur  la  demande  de  l'accusé,  de  renvoyer  son 
affaire  à  la  prochaine  session  (Grim.  rej.  2  Juin  1831,  aff.  Gha- 
drin,  V.  Inst.  crim.  [cour  d'ass.]);—  8*  Les  Jugements  ou  arrêts 
qui  ordonnent  une  Jonction  de  cause  (Grim.  reJ.  25  nov.  1837, 


(l)(Ma8sy  et  Lange-Léyy  C.  min.  pob.)  — La  GOUB;^SDrlemo7eD 
de  cassation  tiré  de  la  prétendue  Tîolation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr. 
1810,  combiné  avec  l'art.  405  c  pén.,  et  l'art.  408  c.  inst.  crim.  :  — 
Attendu  qoe,  dans  tons  les  cas  oh  les  dispositions  du  dernier  paragraphe 
de  Tart.  463  c.  pén.,  peuvent  recevoir  lear  application ,  le  pouvoir  qui 
est  donné  au  juge  de  reconnaître  et  déclarer  qu'il  existe  des  circonstances 
atténuantes,  est  purement  facultatif  et  discrétionnaire;  que  le  juge  peut 
en  user  spontanément  et  6ans  qu'il  soit  besoin  d'une  demande  du  pré- 
venu; mais  qu'il  n'est  pas  tenu,  soit  qu'il  l'accorde,  soit  qu'il  refuse  le 
bénéfice  de  la  loi,  de  donner  les  motifs  de  sa  détermination  ;  qu'en  cas 
de  refus,  son  silence  suffit;  ^-  Que  la  cour  d'assises  a  donc  pu  se  boi^ 
ner  à  exprimer  qu'eUe  ne  s'arrêtait  pas  aux  conclusions  des  demandeurs, 
tendant  à  ce  qu'elle  déclar&t  qu'il  y  avait,  dans  la  cause,  des  circon- 
stances atténuantes  ;  et  qu'en  cela  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  l'art  7  de 
la  loi  du  20  avr.  1810  ni  l'art.  408  c.  inst.  crim.; ^Rejette. 

Du  17  fév.  1842.-G.  G.,ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Bre880D,rap. 

(2)(RîviéreC.min.pid>.)— LACOUB;^Ea  ce  qui  touche  le  cinquième 
moyen,  tiré  de  ce  que  le  président  aurait  refusé,  sans  donner  de  motifs, 
de  faire  droit  à  la  demande  de  l'accusé  tendante  à  ce  que  M.  Lefèvre, 
juge  d'instruction,  fût  entendu  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  :  — 
Attendu  que  le  pouvoir  donné  au  président  par  les  art.  268  et  269  c. 
inst.  crim.,  s'exerce  sans  contrôle  ni  partage,  qu'il  n'a  d'autres  limitei 


MM.  Ghoppin,  f.  f.  de  pr.,  Vincens,  rap.,  aff.  Phétu);  —  9»  Une 
décision  d'abstention  (Grim.  rej.  8  oct.  1836,  MM.  Bastard,  pr.^ 
Gilbert  de  Voisins,  rap.,  aff.  Blaye). 

t  O  9  9 .  Il  a  été  décidé  pareillement  que  Testlmation  des  mar- 
chandises saisies  en  contrebande,  dont  la  valeur  doit  servir  de 
base  à  la  fixation  de  l'amende  encourue  par  le  prévenu ,  peut 
être  arbitrée  par  les  Juges  d'après  les  éléments  que  leur  offk*e  l'in- 
struction, sans  qu'ils  soient  tenus  de  faire  connaître  les  bases  de 
cette  estimation  (Grim.  reJ.  4  mars  1841,  aff.  Sanier^  V.  Procès- 
verbal). 

t  OVt.  Le  Jugement  ou  arrêt,  qui  prononce  sur  la  demande 
en  audition  ou  en  opposition  d'audition  d'un  témoin  ou  d'une 
personne ,  est-il  de  simple  instruction  et  par  suite  affranchi  de 
l'obligation  d'être  motivé?  La  question  a  été  résolue  en  sens  con- 
traires. D'une  part,  et  pour  l'affirmative,  on  a  décidé  :  i"  que 
l'arrêt  qui  rejette  l'opposition  de  l'accusé  à  ce  que  certaines  per- 
sonnes soient  entendues,  soit  à  titre  de  témoins,  soit  par  forme 
de  déclaration,  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  président, 
étant  de  pure  instruction,  n'a  pas  besoin  d'être  motivé  (Grim. 
reJ.  11  Juill.  1823,  M.  Louvot,  rap.,  aff.  David);  —  2«  Que  le 
refus  du  président  de  la  cour  d'assises  d'appeler  aux  débats  une 
personne  dont  l'accusé  réclame  l'audition,  en  vertu  du  pouvoir 
discrétionnaire,  n'a  pas  besoin  d'être  motivé  (Grim.  rej.  18  Janv. 
1836)  (2);  —  3*  Que  la  décision  par  laquelle  le  président  or- 
donne qu'un  témoin  ne  sera  pas  entendu  sous  la  foi  du  serment, 
n'a  pas  besoin  d'être  motivée,  lorsque  la  qualité  de  proche  pa- 
rent de  l'accusé  suffit  pour  autoriser  le  président  à  prendre  cette 
mesure,  alors  qu'il  n'apparaît  d'aucun  débat  élevé  à  cet  égard 
(Grim.  rej.  27  août  i847,  aff.  Boudin^  D.  P.  47.  4.  443). 

1 094.  D'une  autre  part,  jugé  en  sens  contraire  et  avec  plus 
de  raison,  selon  nous,  l*  que  l'arrêt  par  lequel  une  cour  d'as- 
sises statue  sur  le  point  de  savoir  si  un  témoin  cité  par  le  minis- 
tère public  sera  entendu,  et  condamné  à  l'amende  par  suite  de 
son  refts  de  déposer,  doit  être  motivé  à  peine  de  nullité  (Grim. 
cass.  12  août  I83i)  (3);  —  2»  Que  le  rejet,  par  un  juge  de  po- 
lice, d'une  demande  en  renvoi  à  huitaine  d'une  cause  pour  faire 
entendre  de  nouveaux  témoins,  formée  par  le  ministère  public, 
doit  être  l'objet  d'un  jugement  motivé  (Grim.  rej.  4  août  1877, 
aff.  Mathieu,  V.  Témoin)  ; —  3*  Que  le  Jugement  qui  ordonne  que 
des  témoins  reprochés  seront  en  tendus,  sauf  à  avoir  tel  égard 
que  de  raison  à  leurs  dépositions,  doit  être  motivé  à  peine  de  nul- 
lité(Grim.  cass.  1 1  Juin  1842,  aff.  Deville,y.  Gassation,  n*  144); 
—  4»  Que  le  Jugement  du  tribunal  de  simple  police  qui  renvoie 
le  prévenu  de  la  poursuite,  sans  motiver  le  rejet  d'une  demande 
en  remise  formée  par  le  ministère  public,  afin  de  faire  entendre 
des  témoins  à  l'appui  du  procès-verbal  et  de  la  prévention  (Grim. 
cass.  15  avril  1852,  aff.  Gharpentier,  D.  P.  52.  5.  372). 

1075.  ApplicMHté  générale  du  principe.  —  A  part  les  ex- 
ceptions qu'on  vient  d'indiquer,  la  règle  doit,  en  l'absence  d'au- 
cune distinction  écrite  dans  la  loi,  s'appliquer  à  tous  les  juge- 
ments; mais  est-ce  à  peine  de  nulUté?  L'art.  162  du  code  du 
3  brum.  an  4  et  l'art.  163  du  code  actuel  portent  celte  sanction 

que  rhonneur  et  la  conscience  de  ce  magistrat  ;  que  le  ministère  public 
ni  l'accusé  n'ont^  à  cet  égard,  aucun  droit  de  réquisition,  et  que,  dans 
les  décisions  qu'il  prend  en  vertu  de  ce  pouvoir,  le  président  n'a  aucua 
compte  à  rendre  à  qui  que  ce  soit;  d'oii  il  suit  qu'en  s'abstenant,  sans 
en  donner  de  motifs,  d'user  de  son  pouvoir  discrétionnaire  pour  appeler 
et  entendre  M.  Lefèvre,  juge  d'instruction,  le  président  n\  lait  qu  exer- 
cer les  droits  que  la  loi  lui  confère  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  16  janv.  18S6.-G.  G.  ch.  crim.-MM.  Cboppin,  f.  f.  pr.-Mérnhou,  r. 

(8)  (  Min.  pub.  C.  Pichot.  )  —  La  coub  ;  ^  Vu  l'art.  7  de  la  loi  da 
20  avr.  1810,  et  Tart.  141  c.  pr.  ;  — Attendu  que  les  arrêts  que  ledit 
art.  7  déclare  nuls,  sont  ceux  qui  prononcent  sur  le  fond  de  la  contes- 
tation, ou  sur  des  faits  on  des  demandes  qui  en  sont  des  dépendances, 
ou  sur  des  moyens  qui  ont  pour  objet  de  justifier  le  droit  ou  la  défense 
des  parties;— Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  cour  d'assises,  sur  la 
question  de  savoir  si  un  témoin,  requis  aux  débats  par  la  citation  qui  lai 
avait  été  donnée  à  la  requête  du  procureur  général,  serait  entendu,  ou, 
par  suite  de  son  refus  de  déposer,  condamné  à  l'amende,  a  rendu  una 
décision  non  motivée; —  Attendu  qu'il  appartenait  4  cette  cour  de  i«- 
jeter  ou  d'accueillir  la  réquisition  du  ministère  public  à  celte  En;  mais 
que,  d'après  sa  nature  et  son  objet,  il  ne  pouvait  y  être  statué  sans  è&o&-> 
ciation  de  motifs;  —  Casse. 

Du  12  août  185I.-G.  G.,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rocber,  rap. 
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ponr  l6s  Jugements  de  simple  police.  A  l'égard  des  jugements  de 
police  correctionnelle,  comme  poarles  arrêts  des  cours  d'appel, 
il  n'existe  pas  de  disposition  à  cet  égard  dans  te  code  d'instruction 
criminelle,  ot  Tart.  201  c.  du  3  brum.  an  4  n'avait  pas,  non  plus, 
reproduit  la  peine  de  nullité.  Pour  les  arrêts,  la  lacune  a  été  com- 
blée par  Tart.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  dont  la  disposition 
générale  s'applique  en  matière  criminelle  comme  en  matière  ci- 
vile. —  Il  n'y  aurait  donc  que  pour  les  jugements  de  police  cor- 
reeUùrmeUe  que  la  sanction  de  nullité  ne  serait  pas  prononcée 
par  une  disposition  spéciale.  Néanmoins,  il  est  hors  de  doute 
que^  comme  toutes  les  autres  décisions  judiciaires,  ces  jugements 
doivent  être  motivés  à  peine  de  nullité. — Sauf  des  arrêts  rendus 
sous  le  code  de  l'an  4  et  qui  ont  décidé  que  l'art.  20 1  de  ce  code, 
qui  voulait  que  les  jugements  rendus  en  matière  de  police  cor- 
rectionnelle fussent  motivés,  n'étant  pas  prescrit  à  peine  de  nullité, 
les  tribunaux  ne  pouvaient  suppléer  cette  nullité  (Grim.  rej. 
28  avril  1808  (et  non  1807),  afT.  Pierantoni,  Y.  n*  1088);  sauf 
ces  arrêts^  ta  jurisprudence  applique  la  règle  d'une  manière  gé- 
nérale. 

1096.  C'est  ainsi  qu'on  a  déclaré  nuls  pour  défaut  de 
motifs,  sous  le  code  du  3  brum.  an  4,  le  Jugement  d'un  tribunal 
de  police  qui,  se  bornant  à  mentionner  le  vu  des  pièces  du  procès, 
n'en  déclare  le  résultat  ni  aucun  fait  constant,  et  n'établit  aucun 
motif  de  sa  décision. —  «  La  cour;  vu  la  septième  disposition  de 
l'art.  162  de  la  loi  du  3  brum.  an  4;  —  Considérant  que  le 
tribunal  de  police  du  canton  de  Genève,  en  se  bornant  à  men- 
tionner le  vu  des  pièces  du  procès,  n'en  dédare  le  résultat  ni 
aucun  fait  constant,  et  n'établit  aucun  motif  de  sa  décision,  ce  qui 
est  une  contravention  à  la  loi  citée;— Par  ces  motifs,casse  »  (Grim. 
cass.  23  fruct.  an  10,  H.  Schwendt,  rap.,  alT.  Grenier;  Conf. 
crim.cass.l5vend.an3,M. Poya,rap.,  alT. Charpentier;  6brum. 
an7,M.  Delaunay,  rap.,  aCf.  Marchand;  17  nlv.  an 7,  M.  Boulet, 
rap.,  aff.  Bailleul  C.  min.  pub.;  27  germ.  an  7,  MM.  Seignette, 
pr.,  Genevois,  rap.^  aff.  Tiffon  Saint^^uveur;  6  flor.  an  7, 
M.  Busschop,  rap.,  aff.  N....).  —Et  la  même  doctrine  a  été 
suivie  sous  le  code  d'instruction  criminelle  (Grim.  cass.  15  mars 
1828,  MM.  Baiily,  f.  f.  de  pr.,  Gary,  rap.,  aff.  Doumergue).  — 
U  a  été  décidé  spécialement  :  !•  que  le  jugement  du  tribunal  de 
police  qui  renvoie  un  prévenu  de  simple  contravention,  malgré 
les  réquisitions  du  ministère  public,  et  sans  donner  aucune  cause 
de  ce  renvoi,  viole  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810  (Grim.  cass. 
9  oct.  1840)  (i); — 2«  Que  les  jugements  d'un  tribunal  de  police, 
comme  toote  autre  juridiction,  sont  tenus  de  motiver  leurs  déci- 
sions, à  peine  de  nullité,  non-seulement  sur  le  fond,  mais  encore 
sur  les  exceptions  (Grim.  cass.  9  déc.  1841)  (2). 

1099.  En  matière  correcHanneUe  on  a  annulé,  comme  dé- 
pourvus de  motifs  :  1®  l'arrêt  de  la  chambre  des  appels  correc- 
tionnels, qui  rejette  un  déclinatoire  ;  un  tel  arrêt  ne  constituant 
pas  une  simple  décision  préparatoire,  mais  un  Jugement  sur  la 


(1)  (Min.  pub.  C.  llaarice.)  —La  code;  —Va  les  art.  159  e.  inst 
crim.  et  7  de  la  loi  da  20  avr.  1810; — Attenda  que  les  trente-neuf  prè- 
T61I08  aaxqneb  elles  sont  imputées  ont  été  régulièrement  traduits  devant 
ce  tribunal;  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  159  c.  inst.  crim.,  le  jugement 
précité  ne  pouvait  s'abstenir  de  leur  infliger  les  peines  requises  par  le 
ministère  public,  qu'en  déduisant,  conformément  à  i^art.  7  de  la  loi  du 
20  avr.  1810,  les  motifs  qui  déterminaient  ledit  tribunal  &  ne  voir  dans 
le  fait  &  eux  imputé  d'avoir  exposé  en  vente  des  sels  falsifiés,  délit  ni 
contravention  ;  —  D'oii  il  suit  qu'en  les  renvoyant  de  la  poursuite  sans 
l'expliquer  sur  ce  point  aussi  explicitement  que  la  loi  l'exige ,  ce  juge- 
ment a  commis  une  vieiatioa  non  moins  manifeste  des  deux  dispositions 
dressas  visées  ;  —  Casse. 

Du  9  oct  18i0.-G.  C,  eb.  crim.-Mlf.  deBastard,  pr.-Bives,  rap. 

(t)  (Planés,  Pages,  etc.  C.  min.  pub.)  —  La  coua;  —Vu  l'art.  7  de 
la  loi  du  80  avr.  1810  :  —  Attendu  que,  d'après  cet  article,  les  arrêts 

3 ai  ne  contiennent  pas  les  motifs  sont  déclarés  nuls;  — Que  l'obligation 
e  motiver,  commune  à  toutes  les  juridictions,  a  lieu  pour  les  exceptions 
comme  pour  le  fond;  —  Que,  dans  l'espèce,  les  demandeurs  avaient  op- 
posé à  la  poursuite  dirigée  contre  eux  diverses  exceptions,  et  notamment 
«ne  exception  d'incompétence  et  une  exception  préjudicielle  de  propriété; 
quels  tribunal  de  police  les  a  toutes  rejetées  sans  donner  aucuns  motifs; 
—  En  quoi  il  a  formellement  violé  le  susdit  art.  7  de  la  loi  du  20  Avr. 
tSlO;- Casse. 

Du  9  déc.  1841  .-G.  C,  ch.  crinu-MM.  Rives,  f.  f.  de  pr.-Vincens,  r. 
(3)  (Dèclo  C.  min.  pub.)  —  La  COOB  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué 


compétence  (Crim.  cass.  25  juin  1825) (S);  —  2«  Le  jugement 
correctionnel  qui  condamne  un  Individu  comme  coupable  d'une 
tentative  de  vol  sans  constater  que  le  fait  réunit  les  caractères 
spécifiés  par  la  loi  pour  le  rendre  punissable  (Bordeaux,  cb.  corr. 
51  janv.  1833,  aff.  Becriaux);  —  3«  Le  jugement  qui  condamne 
un  individu  comme  coupable  d'outrage  commis  envers  le  maire 
de  sa  commune,  à  raison  de  ses  fonctions  et  de  sa  qualité,  en 
Usant  une  lettre  «  remplie  de  passages  outrageants  pour  ce  fonc- 
tionnaire, et  contenant  des  imputations  ditlàmatoires  ou  li^ii- 
rieuses  poar  l'bomme  privé;  »  il  est  nul  pour  défaut  de  motif,  en 
ce  que  les  outrages  commis  n'ont  pas  été  spécifiés  (Grim.  cass. 
U  déc.  1845,  aff.  Tusson,  D.  P.  46.  4.  369);  —  4«  La  con- 
damnation prononcée  contrôle  prévenu  d'un  délit,  et,  par  exemple, 
d'un  délit  de  contrefaçon,  si  elle  écarte,  sans  s'en  expliquer,  une 
fin  de  non-recevoir  subsidiairement  élevée  contre  l'action,  et 
tirée  notamment  de  ce  qu'antérieurement  an  brevet  du  deman- 
deur, il  aurait  été  fait  usage  du  procédé  décrit  dans  le  brevet; 
et  cette  nullité  profite  aux  autres  condamnés  pour  le  même  délit^ 
bien  que  la  fin  de  non-recevoir  n'ait  point  été  invoquée  par  eux 
(Grim.  cass.  10  fév.  1849,  aff.  Lbotel,  Dulac,  etc.  D.  P.  50.  5. 
322);  —  50  La  décision  qui,  sur  la  prévention  d'escroquerie 
résultant  de  ce  que  le  prévenu  se  serait  fait  remettre,  dans  une 
auberge,  des  comestibles  à  l'aide  de  manœuvres  frauduleuses, 
renvoie  ce  prévenu  de  la  poursuite,  par  le  motif  qu'en  admettant 
l'existence  des  manœuvres  frauduleuses  articulées,  ces  ma- 
nœuvres ne  pourraient  donner  lieu  à  l'application  de  l'art.  405 
c.  pén.,  qu'autant  que  celui  qui  les  a  employées  se  serait 
fait  remettre  des  fonds,  des  meubles  ou  des  obligations, 
dispositions,  billets,  promesses  ou  décbarges,  en  ce  qu'une 
telle  décision  n'expliquant  pas   si  elle  est  basée  sur  cette 
circonstance  de  fait  que  des  comestibles  n'ont  point  été  remis, 
ou  sur  ce  motif  de   droit  que  des  comestibles  ne  rentrent 
pas  dans  le  mot  meubles  de  l'art.  405  c.  pén.  (Crim.  cass.  9  fév. 
1850,  aff.  Carton,  D.  P.  50.  5.  320);  —  6«Le  jugement  de  con- 
damnation qui  se  borne  à  énoncer  dans  ses  motifs  que  «  le  fait 
imputé  au  prévenu,  et  tel  que  vient  de  le  relever  et  préciser  l'in- 
struction, caractérise  le  délit  de  filouterie  prévu  et  puni  par 
l'art.  401  c.  pén.  »  en  ce  que  jugement  contrevient  à  l'art.  195 
c.  inst.  qui  veut  que  les  faits  dont  le  prévenu  est  déclaré  coupable 
soient  énoncés  dans  le  jugement  de  condamnation,  et  ce  jugement 
motivé  (Crim.  cass.  15  nov.  1850,  M.  Meyronnetde  Saint-Marc, 
rap.  aff.  Gbardonnet). 

1 098.  Les  arrêts  des  chambres  d'accusation  doivent  égal^ 
ment  être  motivés,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  desimpies  arrêts  d'in- 
struction. —  Et,  par  exemple,  on  a  annulé,  par  défaut  de  motif: 
10  l'arrêt  de  la  cbambre  d'accusation  qui  prononce  sur  une  de. 
mande  du  ministère  public  tendant  à  un  supplément  d'instruc- 
tion, en  ce  qu'un  tel  arrêt  n'est  pas  un  arrêt  d'instruction  (Grim. 
cass.  25  août  1837)  (4);  —  2«  L'arrêt  de  la  cbambre  des  mises 

ne  eonstituidt  pas  un  simple  jugement  préparatoire,  puisqu'il  ordonnait 
qu'il  serait  passé  outre  à  rinstruction ,  nonobstant  l'exception  proposée 
par  les  demandeurs,  mais  qu'il  constituait,  dés  lors,  un  jagement  sur  la 
compétence  j — Qu  un  tel  anêt,  aux  termes  de  l'arf.  7  de  la  loi  du  20  avr. 
1810,  devait  être  motivé;  —  Qu'il  est  tout  &  fait  dénué  de  motifs;  que, 
dés  lors,  il  a  violé  les  dispositions  dudit  article;  — Casse  et  annule  l'ar 
rét  de  la  cour  royale  de  Paris,  du  25  février  dernier. 

Du  25  juin  1825.-G.  C,  sect  crim.-MM.  Portails,  pr.-Ollîvîer,  rap- 
porteur. 

(4)  (  Bannes  de  Gardonne  C.  min.  pub.)— La  coua;— Vu  l'art.  7  de 
la  loi  du  20  avril  1810;— Attendu  que  de  la  combinaison  de  cet  article 
avec  l'art.  408  c.  inst.  crim.,  qui  exige,  &  çeine  de  nullité,  ^'il  soit 
prononcé  sur  toutes  les  demandes  et  réquisitions  des  parties ,  il  résulte 
qu'un  arrêt  n'est  valable  qu'autant  qu'il  contient  des  motifs  applicables 
&  cbacun  des  chefs  sur  lesquels  il  statue; — Qu'il  n'y  a  d'exception  à 
cette  règle  que  pour  les  dispositions  de  pure  instruction;  —Attendu  que 
la  cour  royale  de  Bordeaux  avait  à  prononcer,  d'une  part,  sur  la  pré- 
Tention  admise  par  les  premiers  luges  contre  Bannes  de  Gardonne  et  sur 
l'opposition  de  k  partie  civile  à  rordonnance  de  non  lieu  à  suivre,  qu'ils 
avaient  rendue  en  faveur  d'un  autre  prévenu;  d'autre  part,  sur  les  con» 
cluslons  prises  expressément  devant  eux  par  le  procureur  général  à  fin 
de  supplément  d'instruction; — Qu'elle  a  bien  statué  sur  le  tout,  mais 
qu'on  ne  trouve  dans  son  anrêt  aucun  motif  applicable  au  rejet  des  con- 
clusions du  procureur  génénl;  — Que  ce  rejet  ne  peut  être  considéré 
comme  une  disposition  de  pore  instructioD;— Qu'ainsi  il  y  a  eu  viola- 
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en  accusation  qui,  sans  slatuer  sur  les  conclnsions  prises  devant 
celle  chambre  par  le  rainistère  public  et  tendant  à  donner  aux  faits 
appréciés  par  la  chambre  du  conseil  une  qualification  nouvelle^ 
maintient  purement  et  simplement  l'ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil (Grim.  cass.  I8avr.  1850,  aff.  N...,D.  P.  50.  5.  519). 

f  079.  Les  arrêts  de  cour  d'assises  sont  soumis  à  la  même 
r^gle.  —Ainsi  on  a  déclaré  nuls  pour  défaut  de  motifs  :  1*»  L'ar- 
rêt d'une  cour  de  justice  criminelle  (du  département  de  la  Corse) 
qui  rejette,  sans  en  donner  de  motifs,  les  conclusions  subsidiaires 
d'un  accusé,  tendantes  à  ce  qu'il  soit  ordonné  une  descente  sur 
les  lieux  (Crim.  cass.  15  janv.  1829,  MM.  Bailly,pr.,6rièr^rap., 
aflf.  Ferracci)  ;  —  2<»  Un  arrêt  d'incident  et  spécialement  l'arrêt 
par  lequel  la  cour  d'assises  ordonne  que  le  jury  rentrera  dans  la 
salle  de  ses  délibérations  pour  régulariser  sa  première  déclaration 
(Crim.  rej.  11  avr.  1844)  (1);— S»  L'arrêt  de  la  cour  d'assises  qui 
statue,  sans  donner  de  motifs,  sur  la  réquisition  du  ministère 
public,  tendante  à  faire  encourir  l'amende  au  témoin  régulière- 
ment cité  qui  refuse  de  déposer  (Grim.  cass.  12  août  1831,  aff. 
Pichot,V.  ^1074-1»); — 4<»  L'arrêt  de  la  cour  d'assises  qui,  dans 
vne  accusation  d'homicide  volontaire  refuse,  sans  en  donner  de 
motifs,  de  poser  au  jury  une  question  de  coups  portés  et  de  bles- 
sures faites  sans  intention  de  donner  la  mort,  en  ce  que  les  arrêts 
Incidents,  et  notamment  ceux  qui  statuent  sur  une  demande  ayant 
pour  objet  de  dépouiller  le  fait  de  l'accusation  de  son  caractère 
criminel  ou  de  le  modifier,  doivent,  aussi  bien  que  les  arrêts  qui 
statuent  au  fond,  être  motivés  à  peine  de  nullité  (Grim.  cass. 
8  fév.  1850,  aff.  Alexandre,  D.  P.  50.  5.  519);  —  5«  L'arrêt  qui, 
dans  une  affaire  d'attentat  à  la  pudeur,  ordonne  le  huis  clos,  s'il 
ne  déclare  pas  que  la  publicité  serait  dangereuse  pour  l'ordre  et 
les  mœurs  (Grim.  cass.  18  janv.  i82t  (2);  17  mars  1827, 
M.  Mangin,  rap.,  aff.  Dieuf;  9  nov.  1853^  aff.  Lesage,  Y. 
n»  827);  —  Et  la  déclaration  exigée  par  Tart.  55  de  la  charte, 
ne  peut  être  suppléée,  dans  nn  arrêt  qui  ordonne  le  huis  clos, 
par  la  simple  citation  de  cet  article  (Grim.  cass.  9  sept.  1830, 
MH.  Bastard,  pr.,  Gaillard,  rap.,  aff.  Carrier).  —  Y.,  dans  le 
même  sens,  n^^  816  et  sniv. 

11180.  Les  arrêts  qui  statuent  sur  les  demandes  à  fin  de 
position  de  questions  aux  jurés,  doivent-ils  être  motivés  à  peine 
de  nullité?  La  question  a  été  résolue  en  sens  contraires. — D'une 
part  et  pour  la  négative,  il  a  été  décidé  :  l®  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire que  les  décisions  sur  les  demandes  formées  incidemment 

tion  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  ci-dessus  cité;*Par  ces  mo- 
tifs, casse. 
Du  25  août  i837.-G.  G.,  ch.  crinu^Mli.  de  Groaseilhes,  pr.-yhi- 

cens, rap. 

(1)  (Pasqnier  C.  min.  pub.) — La  coub; — ^Yu  l'art.  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810  ;— Attendu,  en  droit,  que  suivant  cet  article  les  arrèls  qui 
ne  contiennent  pas  des  motifs,  sont  déclarés  nuls;— Que  celle  disposi- 
tion est  applicable  aussi  bien  aux  arrêts  rendus  en  matière  crimiueÛe 
qu'aux  arrêts  rendus  en  matière  civile,  et  aussi  bien  aux  arrêts  inci-« 
dents  qu'aux  arrêts  définitifs;  —  Qu'il  est  applicable  surtout  en  cas  de 
renvoi  du  jury  dans  la  salle  de  ses  délibérations  pour  y  régulariser  sa 
première  déclaration,  quand  ce  renvoi  ne  peut  être  donné  que  par  un 
arrêt  de  la  cour  d'assises,  et  lorsque  la  réponse  du  jury  sort  ou  incomplète 
ou  obscure  ou  contradictoire;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  dit  au  pro- 
cès-verbal des  débats  qu'après  la  lecture  de  la  aéclaration  du  jury,  la 
cour  a  ordonné  que  les  jurés  rentrassent  dans  leur  chambre  pour  régula- 

,  riser  cette  déclaration,  ce  qui  fut  effectué;  — Que  cette  énonciation  ne 
pouvant  pas  tenir  lieu  de  l'arrêt  motivé,  qui  aurait  dû  être  rendu,  la 
cour,  par  son  arrêt  préparatoire  du  28  mars  dernier,  avait  ordonné  l'ap- 
port de  cet  arrêt  s'il  existait;— Qu'il  est  constant  aujourd'hui  que  tout  se 
réduit  à  renonciation  du  procès-verbal  ci-dessus  rapportée; — Attendu 
qu'une  telle  énonciation  n'a  pu  satisfaire  k  ht  prescription  de  l'art.  7  de 
la  loi  du  20  avril  1810;— Casse. 
Du  il  avril  1844.-G.  G.,  ch.  crim.-M.  Romiguières^  lap. 

(2)  (Lahbê  C.  min.  pub.)  —  La  couu  ;  -^  Vu  l'art.  64  de  la  charte 
constitutionnelle  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  cet  article  que  les  débats 
doivent  être  publics  en  matière  criminelle,  à  moins  que  les  tribunaux 
ne  déclarent,  par  un  jugement^  que  cette  publicité  serait  dangereuse  pour 
Tordre  et  les  mœurs  ;-^Atlendtt  que,  par  arrêt  du  28  novembre  dernier, 
U  cour  d'assises  de  Se»ne-et-Oise  a  ordonné  que  les  débats  ouverts  sur 
l'accusation  de  viol,  portée  contre  le  demandeur  en  cassation,  auraient 
lieu  à  buis  clos;  mais  qu'en  Tordounaut  ainsi,  l'arrêt  n'a  pas  déclaré 
que  la  publicité  decetf  débals  serait  daiigeitiise  pour  l'^dre  elles  moeurs; 
d'où  résulte  qu'il  a  violé  l'article  préeité  40  U  «harle  oonatitutionnello; 


pendant  les  débats,  telles  qne  celle  d'une  position  de  question 
sur  une  circonstance  modificative  du  crime,  soient  motivées  et 
fassent  mention  que  la  cour  ena  délibéré;  qu'il  suffit  qu'elles  soient 
signées  par  le  président  et  par  le  greffler(Grim.  rej.  16  avr.  1819, 
aff.  Denat,  Y.  Instr.  crim.  [cour  d'ans.]  )  ; — 2*  Que  la  cour  peut  se 
dispenser  de  motiver  le  rejet  delà  demande  tendante  à  ce  qu'une 
question  soit  ajoutée  à  celle  deraocnsation,  la  présomption  étant, 
en  ce  cas,  qu'elle  est  résultée  des  débats  :  —  «  La  cour;  —  Sur 
le  deuxième  moyen  de  cassation  résultant  d'une  prétendue  viola* 
tion  du  §  2  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr  1810,  en  ce  que  Tar- 
rêt  de  la  cour  d'assises  de  l'Aude,  qui,  contre  les  conelnsions  de 
l'avocat  d'Auzeville,  accusé  du  orime  de  complicité  de  castration, 
ordonnait  que  les  questions  sur  le  fait  de  blessures  graves  qui 
avaient  été  ajoutées  par  le  président  resteraient  soumises  an 
Jury,  ne  contient  aucun  motif;  —  Yu  fart.  7  de  ladite  loi  ;  — 
Attendu  qu'il  ne  s'agissait  pas,  dans  l'espèce,  de  prononcer  sur 
un  moyen  d'exeuse  on  de  Justification  ;  que  les  questions  subsi- 
diaires posées  au  Jury  sont  légalement  présumées  être  résultées 
des  débats;  que,  dans  l'hypothèse  actuelle,  elles  n'étaient  qu'une 
modification  de  l'accusation  principale  ;  que,  par  conséquent,  le 
président  a  pu  régulièrement  les  soumettre  au  jury,  sans  que  la 
cour  d'assises  de  l'Aude,  dans  l'arrêt  rendu  sur  l'incident  élevé  à 
ce  sujet,  fût  obligée  d'exprimer  les  motifs  de  sa  décision;  —  Re- 
jette »  (C.  C,  ch.  crim.,  17  avr.  1834,  MM.  Choppin,  f. f.depr., 
Meyronnet,  rap.,  afT.  Anzeville). 

tOSl,  D'une  autre  part,  jugé  en  sens  ooittralre,  «ft  a:vec 
plus  de  raison,  selon  nous,  que  la  règle  s'applique  aux  arrêts  de 
cours  d'assises,  dans  les  cas  où  elles  prononoent  sur  la  demande 
d'un  accusé,  tendante  à  la  position  d'une  question  ayant  peur  ob- 
jet de  dépouiller  le  fait  de  l'accusation  du  caractère  criminel,  on 
de  le  modifier^  ou  d'affaibUr  la  peine,  soit  qu'eHes  rejettent  cetta 
demande,  soit  qu'elles  l'admettent  (Grim.  cass.  8  avr.  1826  (S); 
3  fév.  1821,  MM.  Barris,  pr.,  Aumont,  rap.,  aff.  Saliceti;  15 
Janv.  1827,  MM.  Portalis,  pr.,  Bernard,  rap.,  afif.  Roque).  *-Et 
spécialement:  i«  que  l'arrêt  qui^  lorsqu'il  a  été  proposé,  sur  une 
accusation  d'infanticide,  de  poser  au  jury  une  (|ue^ion  dliomi- 
cide  involontaire,  se  borne  à  déclarer  qu'il  maintient  les  ques- 
tions telles  qu'elles  ont  été  posées,  est  nul  pour  défaut  de  motifs 
(même  arrêt  du  8  avr.  1826);  —  2«  Que  Tarrél  par  lequel 
une  cour  d'assises  refuse  de  poser  une  4iuestlon  an  jury  sur  la 
circonstance  de  légitime  défense  ou  de  provocation,  doit  être  mo- 

—Casse  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  de  Seine^-et-Oise,  ea  d«to  du  98  dot. 
dernier. 

Du  18  janv  4827.-C.  C,  ch.  crim.-ïJM.  Bailly,  f.  f.  de  pr.-llaQgiii,r. 

(8)  (Agathe  Vivier, etc.  C.  min.  pub.)  —  La  code;  —  Vu  les  art.  7, 
n»  a,  et  17.  n»  a,  do  la  loi  du  fO  avr.  1810;— Attendu  qu'aux  tenues 
de  l'art.  7  de  ladite  loi ,  tous  arrêts  qui  ne  contiennent  pas  de  motifs 
sont  déclarés  nuls;  ~  Attendu  que  cette  disposition  embrasse ,  dans  sa 
généralité ,  non-seulement  les  vrêt6  qui  pronwiceptsttrle  fond  des  om- 
testations ,  mais  ceux  rendus  sur  des  faits  ou  demandes  qui  s'y  ratta- 
chent,  eu  qui  tendent  à  justifier  le  droit  ou  la  défense  des  parties  ;  d^ob 
il  résulte  qu'elle  est  essentiellement  applicable  aux  demandes  formées  par 
un  accusé,  de  poser  des  pestions  ayant  pour  objet  de  dépouiller  le  fait  de 
l'accusation  du  caractère  criminel,  ou  de  le  modifier,  ou  d'afafblir  la  peine; 
—Attendu  gue  la  loi  fait  un  devoir  à  la  cour  d'assises,  lorsqu'elle  pro- 
nonce sur  de  pareilles  demandes,  soit  qu'elle  les  admette,  soit  qu'elle 
les  rejette,  d'énoncer  les  motifs  de  sa  décision  ;  —Attendu,  dans  le  fait, 
qu'après  la  position  de  la  question  relative  à  l'infatfticide  4^  •était  l'ob- 
jet de  l'accusation ,  le  conseil  des  accasés  a  demandé  qall  fftt  posé  une 
nouvelle  question,  savoir  :  celle  de  rbemioide  involontaire,  cas  prévu 
par  l'art.  519  e.  pén.;  que  le  ministère  public  a  déclaré,  dans  l'intér«t 
de  la  morale  publique,  s'opposer  à  la  position  de  la  ^oesCion,  et  s'en 
rapporter  au  surplus  à  la  sagesse  de  la  cour;  que,  sur  ce  débat  conti»- 
dictoire,  la  cour  a  déclaré  immédiatement  maintenir  lee  questions  telles 
qu'elles  ont  été  proposées,  sans  énoncer  les  motifs  de  sa  déeisieii  ;  que  cette 
omission  est  d'autant  plus  grave  que  la  question  provoquée  par  le  con- 
seil des  accusés  tendait  à  dépouiller  du  caractère  criu^Sael  le  laH  de  Tae- 
cusation,  et  &  convertir  des  peines  alDictives  ou  inflMMWtes  en  simples 
peines  correctionnelles;  d'où  il  soit  que  l'arrêt  dont  il  s'agit  a  formelle- 
ment violé  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  et  a  encouru  la  uullilè 
prononcée  par  cet  article  et  par  l'art.  17  de  la  même  loi  ;  —  Vidant  1» 
délibéré,  casse  et  annuité  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  du  département  im 
la  Drême  (du  a  mars  dernier),  qui  a  déclaré  maintenir  les  questions 
teUes  queUes  étaient  proposées,  et,  par  suite,  l'arrêt  de  eondamnation 
prononcé  contre  les  demandeurs. 

Du  8  avr.  1826.*G.  C,  cb.  crim.-4ynf.  Portalis,  pr.-Gary,  ra^ 
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Uvé  à  peine  de  amuté  (Grim.  eass.  S  f^t.  1821^  MM.  Bsrrls^  pr.^ 
▲umont^  rap,^  aff  Salieeli)  ;  —  3«  Qn'tm  arrêt  de  conr  d'assises^ 
qui  rejette  la  demande  d'un  accusé  tendante  à  ce  que  la  question 
de  discernement  soit  soumise  au  Jury^  doit  être  motivé  à  peine 
de  nullité  (Crim.  eass.  i4  oot.  i8t6>  (l);  -^  4*  Que  Tarrèt  qui 
rejette^  sans  en  donner  de  motifs^  Topposition  d'un  accusé  ten- 
dant à  ce  que  la  question  posée  an  Jury  soit  dlflérlBnte  de  celle 
contenue  dans  l'acte  d'accusatiao^  hMpielle  préjugeait  la  culpabi- 
lité, en  ce  que^  par  exemple,  il  n'y  serait  pas  énoncé  si  les  pièces 
fausses  qu'il  était  accusé  d'avoir  mises  en  circulation  avaient 
cours  légal  en  France,  est  nul  (Grim.  cass.  14  avr.  l826,lfM.Por- 
lalis,  pr..  Gaillard,  rap.,  aff.  Fourgeot)  ;**-5*  Que  l^arrèt  qui,  sur 
une  accusation  de  rébellion,  rejette,  sans  exprimer  de  motifs,  une 
demande  tendante  à  ce  qu'il  soit  posé  une  question  de  légitime 
défense,  doit  èire  cassé  (Grim.  oass.  IS  Janv.  1827,  HM.  Porta- 
lis,  pr.,  Bernard,  rap.,  aff.  Roque);  -—  6«  Que  l'arrêt  qui  statue 
Mir  les  conclusions  de  l'accusé,  tendantes  k  ce  que  laquestionsub- 
sidiaire  de  oompUcilé  ne  fût  pas  posée,  conclusions  combattues 
par  le  ministère  public,  doit  être  motivé  à  peine  de  nullité  (Grim. 
cass.  8  août  1835,  M.  Rocher,  rap.,  aff.  Savart  et  autres). 

t089.  Les  Jugements  ou  an^êts  û'aoqmttement  doivent-ils 
être  moiivés?  — V.  ci-dessus,  n»  1076. 

t  OS  S .  Motifs  sur  chaque  chef  de  cùMhsions  ou  exceptions. 
—  Non-seulement  tous  les  Jugements  (sauf  les  esLceptions  ci- 
dessus)  doivent  être  motivés,  mais  il  est  nécessaire  ici,  comme 
en  matière  civile  (V.  n<»  968  et  suiv.),  de  donner  des  motifs  sur 
chaque  chef  de  prévention  ou  de  condusions. — La  Jurisprudence 
est  unanime  à  cet  égard.— G'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  :  1*  qu'on 
doit  considérer  comme  nul  l'arrêt  qui,  snr  l'appel  d'un  Juge- 
ment d'acquittement  fondé  sur  ce  que  les  faits  ne  constituent  pas 
le  délit  d'escroquerie  imputé  au  prévenu,  confirme  le  jugement, 
sans  s'expliquer  sur  de  nouveaux  faite  articulés  par  le  ministère 
public  (Grim.  cass.,  22  mai  1812)  (;^);  -^  2«  Que  l'arrêt  correct- 
tionnel,  qui  ne  prononce  pas  explicitement  sur  la  réquisition  du 
ministère  public,  de  faire  entendre  un  nouveau  témoin  et  des  té- 
moins déjà  entendus  en  première  instance,  est  nul  (Grim.  cass. 
.  4  mars  1825)  (5);  — 3*  Qu'un  Jugement  doit  être  annulé,  s'il 
rejette  implicitement  un  chef  de  prévention,  sans  énoncer  les  mo- 
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(1)  (GhaassatC  mia.  pub.)-**  La  ootm;  --  Attenda  que  le  deman- 
deur avait  requis  que  la  question  de  dtscerDenent  fût  pofièe  aux  ju- 
rés; —  Que  la  répoose  à  cette  question  pouvait  nodifier  le  fait  de  l'ae- 
cusation ,  la  culpabilité  de  l'accusé  et  l'application  de  la  peine;  —  Que 
la  cour  d'assises  a  rejeté  la  demande  de  i  accusé  ;  —  Qu'un  arrêt  qui 
statuait  sur  la  position  des  questions  n'était  point  un  arrêt  dMnstniclion 
ni  un  arrêt  simplement  préparatoire,  et  qu'il  deyait  être  motivé;— Que, 
dans  l'espèce,  il  ne  Ta  point  été  ;  d'où  il  suit  la  violation  des  art.  7et  17 
de  la  loi  du  20  avr.  1810;  -.-  Par  ce  motif,  casse  et  annule  rarrêt  de 
la  cour  d'assises  de  la  Charente,  du  16  août  dernier,  qni  prononce,  sans 
le  motiver,  le  rejet  de  la  demande  de  Geoiges  Ghaossat,  tendante  à  la 
position  de  la  question  de  discernement;  casse,  par  snite,  l'anét  du 
même  Jour,  par  lequel  la  même  cour  d'assises  ooadafflae  Chaussât  à 
cbq  ans  de  réclusion  et  à  la  flétrissure. 

Du  14  ocL  1826.-<:.  C. ,  -ch.  criffl.-MM.  PortaHs,  pr.-OIlivier,  rap.  i 

(9)  (Min.  pub.  C.  Raymond  Gélis.^ —  La  coua;  —  Vu  l'art.  7  de  la 
loi  du  90  avr.  1610;— Âtteadn  que  les  cours  et  tnbunaux  jugeant  cor-  - 
«edionnellement,  sont  investis  des  attributions  déprties,  dans  les  ma^- 
lières  du  grand  criminel,  anx  juges  de  la  cour  d  assises  et  aux  jurés  ; 
qu'ils  ont  k  prononcer  sur  les  faits  et  sur  l'appHcation  de  la  loi;  qu'ils 
se  peuvent  remplir  ces  obligations  et  celle  de  motiver  leur  anêt,  qui 
leur  est  imposée  nar  la  loi  ci-dessus  rappelée ,  qu'autant  qu'après  avoir 
déclaré  leur  conviction,  relativement  à  la  preuve  des  faits  qui  ont  été 
l'olijot  de  la  poursuite  dii  ministère  public,  ils  font ,  au  résultat  ainsi 
déclaré  de  la  conviction ,  le  rapprooliement  et  l'application  des  disposi- 

ËiS  pénales;  —  Qae  la  cour  de  cassation,  cbargée  de  réprimer  les  vie* 
ons  qui  pounaient  être  commises  eentre  la  loi,  a  nécessairement  qua- 
lité povr  ji^r  de  b  qualification  qui  a  été  donnée  aux  faits  reconnus 
réNiter  de  l'instmotioa;  que  le  jugement  de  cette  qualification  des  faits 
est  inséparable  de  celui  A  l'application  de  la  loi ,  et  qu'il  ne  peut  être 
porté  de  jugement  sur  la  qualification  qui  a  élé  donnée  aux  faits,  re- 
connus qu'autant  que  ces  faits  ont  été  déclarés  dans  les  arrêts  ;  —  Et  at- 
fendu  que  le  procureur  général  de  la  cow  d'Agen  a^it^  dans  sa  requête 
d'appel,  articulé  contre  Raymond  Gélts  plusieurs  faits  qui  lui  paraissaient 
constituer,  soit  cumulativement,  soit  séparément,  des  délits  d'escroquerie 
conunis  ea  matière  de  conscriptiim  ;  que  cinq  de  ces  faits  avaient  été 
particulièrement  relevés  par  l'avocat  gteèval,  lofS  de  ses  réquisitions, 
f^  Undaient  k  la  eoukkuaatiea  dadiiGêlisi  «^Oiie  néanmoins  la  oour 


tifs  du  rejet;  comme  si,  euf  la  prévention  dirigée  contre  un  in- 
dividu d'avoir  vendu  un  ouvrage  imprimé  à  l'étranger  sans  être 
estampillé,  le  jugement  le  renvoie  sans  déclarer  si  le  fait  existe  ou 
n'existe  pas,  s'il  est  ou  non  un  délit  (Grim.  cass.  10  nov.  1 826, 
MM.  Portails,  pr.,  Brière,  rap.,  int.  de  la  loi,  air.  Deveaux);el 
alors  même  que  le  rejet  d'une  demande  ou  d'une  réquisition  du 
ministère  public  est  implicitement  compris  dans  la  généralité 
des  expressions  du  dispositii  d'un  arrêt,  s'il  ne  déclare  pas  les 
motifs  du  rejet  qu'il  prononce  (Grim.  cass.  28  déc.  1 827,  M.  Por- 
tails, pr.,  Ollivier,  rap.,  aff.  Priston);  —  4«  Que,  lorsqu'un  tri- 
bunal, de  police  par  exemple,  saisi  de  plusieurs  fiiiits  qui  ne  ren- 
trent point  dans  sa  compétence,  ne  statue  d'une  manière  explicite 
que  sur  l'un  de  ces  faits,  le  jugement,  en  gardant  le  silence  sur 
les  autres  cbefs  de  conclusions,  les  rejette  impliciiement,  sans 
en  donner  de  motifs,  et  ainsi  contient  une  violation  de  l'art.  7 
de  la  loi  du  20  avril  1810  (Grim.  cass.  29  fév.  1828,  atf.  Petit, 
y.  Contravention,  n«  241)  ;  -^  5*  Que  lorSqu'tm  tribunal,  par  le 
renvoi  pur  et  simple  d'un  prévenu,  préjuge  des  conclusions  sub- 
sidiaires du  ministère  public,  tendantes  à  ce  que,  vu  la  nullité 
et  l'insuffisance  de  la  procédure,  l'affEilre  fût  renvoyée  à  d'autres 
Juges,  pour  être  de  nouveau  fnstruite,  ce  rejet  implicite  doit  être 
motivé  distinctement  (Grim.  cass.  il  déc.  1829,  MM.  Ollivier, 
f .  f.  pr.,  Ghantereyne,  rap.,  aff.  Gayot)  ;  —  6»  Que  l'arrêt  qui  re- 
jette, sans  donner  de  motifs,  la  demande  du  ministère  public  ten- 
dante à  prouver  qu'un  fait  incriminé  a  eu  tel  caractère  dénié  par 
le  prévenu,  est  nul  (Grim.  cass.  8  déc.  1832,  MM.  Bastard,  pr.. 
Rives,  rap.,  afF.  Saliabéry)  ;  — 7»  Qu'un  Jugement  de  simple  police 
qui,  en  rejetant  des  exceptions  préjudicielles  élevées  par  le  pré- 
venu, omet  de  motiver  ce  rejet,  viole  la  loi  du  20  avril  1810^ 
art.  7  (Grim.  cass.  9  Juill.  1836,  MM.  Ghoppin,  pr.,  Rocber,  rap.^ 
aff.  Darblay);  —  8«  Que  l'obligation  de  motiver  n'est  remplie 
qu'autant  que  les  motifs  répondent  à  chacun  des  diefs  et  à  dia- 
cune  des  exceptions  ;  qu'ainsi,  le  jugement  qui  condamne  le  ri- 
verain d'un  cours  d'eau,  comme  coupable  d'avoir  Illégalement 
établi  un  barrage  sur  le  cours  d'eau,  sans  tenir  compte  ni  faire 
mention  de  l'exception  de  propriété  invoquée  par  ce  riverain, 
est  nul  pour  défaut  de  motifs  (Grim.  cass.  12  fév.  1845)  (4);  — 
9**  Qu'est  nul,  pour  défaut  de  motifs,  le  Jugement  du  tribunal  de 

d'Agen  ne  s'est  expliquée  sur  aucun  de  ces  faits;  qu'elle  s'est  bornée  à 
prononcer  la  confirmation  du  jugement  de  première  instance ,  qui  avait 
acquitté  QéKs,  en  déclarant  seiriement  que  de  la  procédure  il  ne  résulte 
aucune  preuve  d'un  fah  caractéristique  du  délit  d'escroquerie; — Que  cette 
déclaration  vague  laisse  incertain  si  les  faits  de  la  poursuite  ont  été  prou- 
vés en  tout  on  en  partie  ;  qu'elle  ne  permet  pas  d'apprécier  le  caraetêiu 
que  la  cour  d'Agen  a  reconau  aux  (ails  qui  ont  pu  lui  pandtm  prouvés; 
qu'elle  ne  laisse  donc  pas  à  U  cour  de  cassation  le  moveo  de  Juger  fi 
l  acquittement  de  Gélis  a  été  une  violation  de  la  loi  pénale;  qu'eue  con» 
fond  le  fait  et  le  droit,  et  ne  peut  conséquemment  être  appliquée  ni  &  l'un 
ni  à  l'autre;  d'où  îl  suit  que  l'arrêt  de  la  cour  d'Agen  reste  sans  motifs, 
et  qu'il  est  nul  et  doit  être  eassé^  d'après  l'art  7  de  U  loi  du  20  avr. 
1810;  —  Casse,  etc. 
Du  32  mai  1812.-G.  G.,  seet.  criB.-MM.  Bniîs,  pr.^iiidier,  lup» 

(3)  (Min.  pub.  C.  Mayet,  etc.)  —  La  ooua;  -«  Vu  les  art.  408  et 
415  c.  inst.  crim.  ;  —  Attendu  que ,  devant  le  tribunal  eoneetionBel  de 
Lons-le-Saulnier,  le  ministère  public  avait  requis  l'auditien  d'un  nou- 
veau témoiu ,  et  celle  de  deux  témoins  déjà  entendus  en  ijreoiière  iib- 
«tanoe  ;  qu'il  était  formellement  autorisé  par  l'art.  175  c.  inst.  crim., 
fait  pour  les  matières  de  simple  police,  mais  que  l'art.  211  déclare  com- 
mun aux  nalièrss  correctionnelles ,  à  présenter  une  semblable  demande 
sur  laquelle  le  tribunal  n'a  cependant  pas  explicilemeat  proBoueé;  qu'aux 
termes  desdits  art.  408  et  415  c.  inst.  crim.,  il  y  a  lieu  à  l'annnlatien 
de  tous  arrêts  et  tous  jugements  en  dernier  ressort  dans  lesquels  il  a  été 
omis  ou  refusé  de  prononcer  sur  une  on  plusieurs  réquisitions  du  nû- 
nislère  public  tendant  à  user  d'une  faculté  ou  dtm  droit  accordé  par  la 
loi  ;-^  Casse. 

Du  4  mars  ie25.-C.  C,  sect.  erim.-MM.  Portails,  pr.-Anment,  rap. 

(4)  (Hondou  C.  min.  pub.)  —  La  coua;— Vu  les  art  7  de  la  loi  du 
20  tytn  1810,  408  et  415  c.  inst.  crim.  ;~  Attendu  que  les  prescrip- 
tions dudit  art.  7  sont  d'ordre  public ,  et  qu'elles  sont  communes  4 
toutes  les  juridictions  ;  —  Attendu  que  l'obligation  imposée  au  juge  de 
donner  les  motifs  de  sa  décision  ne  peut  être  accomplie  qu'autant  que 
cette  décision  est  suffisamment  motivée  sur  cbacun  des  obeb  de  demande 
et  sur  cbacune  des  exceptions  proposées  ; —  Attendu ,  d'ailleurs ,  qu'aux 
termes  des  art.  408  et  415  c.  inst.  les  arrêts  ou  jugements  de  condam- 
nation, rendus  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police,  doi- 
vent êtm  annulée  lorsqu'il  a  été  omis  de  prononcer  sur  une  demande  de 
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simple  police  qui  renvoie  an  prévenu  de  Ton  des  cliefs  de  la 
plainte,  sans  donner  le  motif  de  cette  disposition,  bien  que  le  Jn- 
gement  soit  motivé  sur  les  autres  chefs  (Grim.  cass.  15  Juin 
1844,  M.  Jacquinot-Godard,  rap.,  aff.  Bourcbet);  — 10»  Que  le 
Sagement  de  simple  police  qui  condamne  le  prévenu  à  raison  seu- 
lement de  quelques-uns  des  chefs  de  la  prévention,  et  le  renvoie 
de  la  poursuite,  sans  s'expliquer  sur  les  autres  chefs,  est  nul 
pour  défaut  de  motifs  (Grim.  cass.  5  fév.  iS4S,  aff.  Seureau,  D. 
P.  48.  5.  266);  —  li«Que  lorsqu'un  chef  de  demande  est  l'objet 
de  conclusions  spéciales  et  formelles^  le  Juge,  s'il  ne  croit  pas 
devoir  s'y  arrêter,  doit  en  motiver  distinctement  le  rejet;  que 
spécialement,  lorsque  la  fin  de  non-recevoir,  proposée  contre  un 
appel,  se  rapporte  à  un  chef  de  conclusions  prises  de  ce  que  cet 
appel  a  été  formé  contrairement  aux  dispositions  des  art.  203  et 
suiv.  c.  inst.  combinés  avec  les  dispositions  du  code  de  procédure 
civile,  ces  énonciations  quel  qu'en  soit  le  caractère,  appellent 
une  décision  du  Juge  et  ne  peuvent  être  écartées  par  voie  de  pré- 
térition  (Grim.  cass.  28  déc.  1848,  aff.  Guenon,  D.  P.  51.  5. 
360);  —  12*  Que  la  chambre  d'accusation  saisie,  sur  renvoi  pro- 
noncé par  la  chambre  du  conseil,  de  divers  chefs  de  prévention 
s'appliquant  à  des  actes  auxquels  des  qualifications  distinctes  ont 
été  données  dans  l'ordonnance,  doit,  à  peine  de  nullité,  statuer 
en  donnant  des  motifs  séparés  sur  chacun  de  ces  chefs,  et  sur 
les  réquisitions  spéciales  dont  quelques-uns  d'eux  ont  pu  être 
l'objet  delà  part  du  ministère  public  (Grim  cass.  8  mars  1851, 
afi.  Troussier,  D.  P.  51.  1.  105;  Gh.  réun.  17  mars  1851,  aff. 
Bubreuil,  D.  P.  51.  1.  99j.  — V.  aussi  n<»  751  et  suiv.  ce  qui  a 
éité  dit  sur  les  omissions  de  prononcer. 

i094.  Lorsque  la  demande  ou  l'exception  proposée  est,  soit 
un  accessoire  de  l'inciilpation,  soit  un  argument  de  la  défense, 
l'arrêt  qui  prononce  a-t-il  besoin  d'être  motivé?  —  Décidé  dans 
le  sens  de  la  négative  :  1*  que  lorsqu'une  exception  n'est  présen- 
tée que  comme  un  argument  de  la  défense,  les  Juges  ne  sont  pas 
tenus  de  statuer  particulièrement  sur  ce  point  :  «  attendu  que 
d'après  les  conclusions  prises  par  les  demandeurs  devant  la  cour 
d'assises,  le  moyen  de  défense  tiré  des  injures  et  attaques,  que 
Demiannay  Talné  se  serait  lui-même  permises  contre  l'un  d'eux,  ne 
formait  point  une  exception  distincte  qui  nécessitât  une  décision 
et  des  motifs  de  rejet  particuliers,  mais  qu'il  était  présenté  sim- 
plement comme  l'un  des  arguments  propres  à  faire  rejeter  la  de- 
mande que  le  Juge  n'était  point  tenu  de  réfuter;  rejette  »  (Grim. 
rej.  3  déc.  1836,  MH.  Bastard,  pr.,  Ylncens,  rap.,  aff.  Demian- 
nay); —  2*  Que  lorsque,  dans  un  procès  criminel  pour  faux  ser- 
ment, l'inculpé  a  opposé  une  contre-lettre  comme  Justification  de 
son  serment,  et  que  celui  auquel  est  attribuée  la  contre-lettre  l'a 
arguée  d'abus  de  blanc-seing,  et  a  demandé  à  intervenir  dans 
l'instance,  l'arrêt  qui  rejette  l'intervention  n'encourt  pas  de  cas- 
sation pour  ne  contenir  aucun  motif  sur  l'allégation  d'abus  de 
blanc-seing,  cette  allégation  formant,  non  un  chef  distinct  et  sé- 
paré du  faux  serment,  mais  un  élément  accessoire  de  l'in- 
culpation elle-même  (Grim.  reJ.  7  Juill.  1843,  aff.  Raymond, 
y.  InstmcUon  crimbielle)  ;  —  3*  Que,  à  plus  forte  raison,  la 
cour  d'assises,  qui  a  déjà  rejeté  par  un  arrêt  motivé  des  conclu- 
sions prises  par  le  défenseur  de  l'accosé,  peut  se  dispenser  de 
répondre  formellement  de  nouveau  à  ces  mêmes  conclusions, 
quand  elles  sont  reprises  au  scjet  de  l'application  de  la  peine 
(Grim.  reJ.  18  Juill.  1859)  (l). 

1 086.  Adoption  des  motifs  d'un  jugement  précédent.  •—  U 


Taccnsé  ou  du  préteott,  tendant  à  user  d'une  faculté  on  d'un  droit  ac- 
cordé par  la  loi  ; —  Attendu  que  François  Houdou,  cité  devant  le  tribu- 
nal de  simple  police  du  canton  de  Bretouil,  pour  avoir  établi  un  barraae 
sur  un  cours  deau  dit  le  Trou-de-Corne,  avait  opposé  tant  k  l'action  du 
ministère  public  qu'à*celle  de  ht  partie  civile ,  qu'il  était  en  possession 
plus  qu'annale  et  même  depuis  un  temps  inmiémorial,  du  droit  d'arroser 
un  pré  traversé  par  ce  ruisseau,  au  moyen  d'un  barrage  qui  eu  ferait 
reHuer  les  eaux  sur  sa  propriété  ; — Que  sans  parler  ni  de  cette  exception 
ni  de  cette  demande ,  fondée  sur  les  dispositions  de  l'art.  182  c.  for.,  le 
tribunal  de  simple  police  a  déclaré  François  Houdou  coupable  de  la  con- 
travention qui  lui  était  imputée  et  l'a  condamné  à  l'amende  ;7^Casse  le 
Jugement  rendu  le  15  oct.  1842,  par  le  tribunal  de  simple  police  du 
canton  de  Breteuil. 

Du  12  fév.  1843.-G.  C.,  ch.  crim.-H.  Bresson ,  rap. 

(1)  (Manenti  C.  min.  pub.)  —La  coda;—  Sur  le  troisième  moyea 


est  des  cas  oh  le  Juge  est  dispensé  de  donner  luf-même  les  mo» 
tifs  de  sa  décision;  c'est  lorsqu'il  déclare  adopter  ceux  d'un  jn- 
gement  précédemment  rendu,  en  confirmant  ce  Jugement.  —  Ge 
mode  de  motiver  soulève  plusieurs  observations  qui  se  sont  déjà 
présentées  en  matière  civile  (V.  n«  1015  et  suiv.).  On  va  les  pai^ 
courir  écrément  ici  : 

1 08S.  La  formule  :  «  adoptant  les  motlb,  etc.,  »  peut  avoir 
lieu  lorsqu'il  s'agit  soit  d'an  Jugement  par  défaut  confirmé  sur 
l'opposition,  soit  d'un  Jugement  contradictoire  firappé  d'appel  et 
confirmé  par  le  Juge  du  second  degré.  —  Toutes  les  fois  que,  sur 
l'opposition  eu  sur  l'appel,  il  ne  se  présente  ni  demandes  ni 
conclusions  ni  exceptions  nouvelles  ou  subsidiaires,  la  fonnule 
remplit  parfaitement  le  vœu  de  la  loi.  Ainsi  sont  légalement  mo- 
tivés :  1»  le  Jugement  d'appel  correctionnel  déclarant  adopter  les 
motifs  des  premiers  Juges  (Grim.  reJ.  8  pluv.  an  il,  M.  Gamot, 
rap.,  aff.  Robert;  il  Juill.  1817,  M.  Audier,  rap.,  aff.  Pacot; 
30  Janv.  1818,  MM.  Barris,  pr.,  Lecoutour,  rap.,  aff.  MichotC. 
Chaumerot;  21  Juin  1821,  M.  Ghantereyne,  rap.,  aff.  Leclerc);— 
2»  L'arrêt  qui  en  admettant,  pour  la  forme  une  opposition  con- 
tre un  précédent  arrêt  par  défaut,  ordonne  l'exécution  de  cet 
arrêt  selon  sa  forme  et  teneur,  si  cet  arrêt  par  défaut  contient 
lui-même  les  motifs  de  sa  décision,  en  ce  que  l'arrêt  par  défaut 
et  l'arrêt  contradictoire  rendu  sur  l'opposition,  doivent  être  con- 
sidérés comme  une  seule  et  même  décision  (Grim.  reJ.  28  août 
1844,  aff.  Lhéritier);  —  Et  il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  le  Ju- 
gement ou  arrêt  rendu  sur  ropposition  contient  un  extrait  du 
Jugement  par  défaut  (Grim.  reJ.  9  mai  1823,  aff.  Bonneau-Les- 
tang,  V.  n»  791). 

1 089 .  Faut-il  que  la  confirmation  soit  pure  et  simple  et  faite 
dans  les  limites  mêmes  du  Jugement  confirmé;  et  le  Juge  d'appel 
pourrait-il  apporter  une  modification  quelconque  au  Jugement, 
sans  la  motiver?  Bans  le  sens  de  la  négative,  on  a  déclaré  nul 
l'arrêt  qui,  en  confirmant  par  l'adoption  des  motifs  du  promis 
Juge  un  Jugement  portant  condamnation  contre  un  individu,  a 
réduit  la  peine  prononcée,  sans  en  donner  de  motifs,  au-dessous 
du  minimum,  ce  qui  constituait  une  double  violation  de  la  loi 
(Grim.  cass.  14  Janv.  1830,  aff.  Ithuralde,  Y.  Bouanes,  n*  992-l«). 
•—Mais  11  a  été  décidé,  en  sens  contraire  :  1»  que,  n'est  pas  nui 
un  Jugement  sur  appel,  qui  ne  déclare  pas,  en  termes  exprès,  le 
prévenu  coupable  du  fait  qui  lui  est  reproché,  et  qui  le  condamne 
cependant  à  des  pehies  moins  fortes  que  celles  prononcées  d'abord, 
lorsque  ce  Jugem^t  a  déclaré  adopter  le  dispositif  du  Jugement 
dont  était  appel,  qui  déclarait  positivement  cette  culpabilité  (Grim. 
reJ.  19  fév.  l830,ail.Belon,y.  Usure);— 2»  Qu'un  tribunal  qui, 
sur  l'appel  d'un  Jugement  condamnant  un  prévenu  comme  escroc, 
déclare  ce  prévenu  convaincu  du  délit  d'escroquerie  qui  loi  était 
imputé,  et  réduit  la  peine,  motive  suffisamment  son  Jugement,  le- 
quel se  réfère  nécessairement  au  jugement  attaqué:  «  attendu  que 
le  Jugement  attaqué  se  réfère  nécessairement,  et  de  plein  droit,  à 
celui  du  tribunal  de  Slsteron,  s'est  approprié  par  suite  les  motifs 
de  celui-ci,  et  satisfait  pleinement  à  la  disposition  de  l'art.  7  de 
la  loi  de  1810;  rejette»  (Grim.  reJ.  30  Juill.  1831^  MM.  Bas- 
tard,  pr..  Rives,  rq).,  aff.  Loubier). 

f  098.  Est-il  nécessaire  que  le  Jugement  conûrmaftif  con- 
tienne la  formule  :  «  Adoptant  les  motifs,  etc.;  »  ou  bien  suffit- 
il  qu'il  y  ait  confirmation  pour  que  le  Jugement  soit  réputé  s'ap- 
proprier les  motifs  de  la  décision  précédente?  La  Jurisprudence 
n'est  pas  d'accord  sur  ce  point  (V.  en  matière  civile,  n«"  1028 


tiré  de  la  violation  prétendue  de  Tait.  408  c.  inst.  erin.,  en  ce  que  la 
cour  d'assises  n'a  pas  statué  sur  les  conclusions  prises  par  le  défenseur 
après  le  renvoi  du  jury  ;  —  Attendu  que  les  conclusions  prises  par  la 
défenseur  de  l'accusé  après  la  seconde  déUbération  a'étaieM  autres  ^ 
celles  qu'il  avait  déjà  présentées  en  s'opposantà  ce  que  le  Jury  fût  ren- 
voyé dans  la  chambre  des  délibérations,  et  sur  lesquelles  la  cour  d'as- 
sises  avait  statué  une  première  fois  d'une  manière  explicite,  par  l'aiTèl 
qui  avait  ordonné  le  renvoi  des  jurés  dans  leur  chambre  des  délibéra- 
tions ;  que  ces  dernières  conclusions  n'avaient  pour  objet  (|ue  de  per- 
sister dans  celles  prises  antérieurement,  ce  qui  résulte  clairement  des 
termes  dans  lesquels  eUes  sont  conçues;  que  par  conséquent,  la  cour 
d'assises  y  a  statué  d'une  manière  asees  expresse  en  prononçant  la  coo- 
damnation  de  l'accusé,  et  qu'ainsi  elle  n'a  pas  violé  les  dispesitieiia  do 
l'art.  408  c.  inst.  crim.;  —  Rejette. 
Du  18  juill.  i859.-C«  G.j  oh.  crio.*Mlf.  Bastard,  pr.-Do  Haossy,  r. 
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et  BOiT.).  —  n  a  éti  décidé»  d'âne  part»  que  rarrèt  conflrmatif 
rendn  en  appel  correctionnel^  qnl  ne  contient  aucons  motifs»  est 
présomé  avoir  adopté  cenx  des  premiers  Jnges»  quoiqu'il  soit 
muet  à  cet  égard»  alors  que  les  motifs  du  Jugement  dont  était  ap- 
pel sont  insérés  en  entier  dans  Tarrét  attaqué  (Crim.  rej.  28  avr. 

1808)  (i). 

1 089.  D'une  antre  part»  décidé  en  sens  contraire  :  i*  qu'on 
doit  annuler  le  Jugement  qui»  en  déclarant  mal  fondé  un  appel  de 
simple  police»  et  décidant  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein 
et  entier  effet»  et,  par  conséquent»  en  statuant  an  fond»  ne  conr 
tient  de  motifs  que  sur  des  difficultés  de  tonne»  et  n'en  renferme 
aucun  sur  le  fond  (Crim.  cass.  9  mars  1832)  (2)  ;  —  2«  Que  le 
Jugement  d^un  tribunal  d'appel  de  police  correctionnelle»  portant 
seulement  qa*U  a  été  bien  jugé  par  le  premier  juge,  n'est  pas  ré- 
puté» par  cela  seul»  avoir  adopté  les  motifs  du  jugement  attaqué 
et  doit  être  annulé  pour  défaut  de  motifs  (G.  sup.  de  Bruxelles» 
50  juin.  1825»  H»  Wautelée,  i"  pr.»  alT.  V...);— 5*  One  l'arrêt 
qui  se  borne»  pour  tous  motifs»  à  viser  les  pièces  sans  déclarer 
qu'il  adopte  les  moliCs  des  premiers  Juges»  est  nul  (€rim.  cass. 
13  Janv.  1827)  (3);  — 4«  Que  le  Jugement  conflrmatif  rendu  sur 
appel  qui  »  sans  adopter  expressément  les  motifs  des  premiers 
Juges»  se  borne  à  dire  «  qu'ils  ont  fait  une  Juste  application  de  la 
loi  aux  faits  par  eux  reconnus  constants»  »  est  nul  pour  défaut  de 
motifs»  en  ce  qu'il  ne  vérifie  pas  l'existence  des  faits  servant  de 
base  à  la  condamnation»  et  en  ce  qu'il  ne  s'occupe  de  Juger  que 
de  l'application  de  la  loi  (Crim.  cass.  i«r  oct.  1S40)  (4). 

(1)  (MÎD.  pub.  C.  PierantODi  et  antres.)  —  La  coua;  —  Gonsid^ 
rant  que  l'art.  201  c.  des  délits  et  des  peines  da  5  bmia.  an  i»  qui  veat 
que  les  arrêts  des  cours  de  justice  crimineUe  rendus  en  matière  de  po- 
lice correctionnelle  soient  motivés»  ne  prescrit  point  cette  formalité,  sous 
peine  de  nullité»  et  que»  néanmoins»  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  1  omis- 
sion d'une  formalité  emporterait  cette  peine»  que  le  §  S  de  l'art.  456 
dudit  code  autorise  la  cour  de  cassation  à  annuler  les  arrêts  desdites 
cours; —  Considérant»  d'ailleurs»  que»  dans  l'espèce»  les  motifs  du  ju- 
gement dont  était  appel  sont  insérés  en  entier  dans  Tarrèt  attaqué  »  et 
qae  si  cet  arrêt  ne  contient  point  de  nouveau  motif»  on  en  peut  conclure 
que  les  motifs  des  premiers  juges  ont  servi  de  base  à  l'arrêt  coofirmatif  ; 
qu'ainsi  il  a  été  au  moins  implicitement  satisfait  an  vœu  dudit  art.  201 
e.  de  brumaire;  —  Rejette. 

Du  28  avr.  1808  (et  non  1807).-G.  G.»  sect.  crim.-MM.  Barris»  pr.- 
Busscbop»  np« 

(3)  (Beaucbaine  C.  min.  pub.)  —  La  coua;  — Vu  l'art.  165  c.  inst. 
crim.;  —  Vu  pareillement  les  art.  176  même  code  et  7  L.  20  avr.  1810  ; 
—  Attendu  que»  par  l'acte  d'appel»  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
de  ChâteUerauU  était  saisi  de  la  connaissance  du  fond,  comme  de  Tap- 
préciation  des  moyens  de  forme  ;  —  Attendu  qu'en  déclarant  l'appel  mal 
fondé .  et  en  décidant  que  ce  dont  est  appel  sortirait  son  plein  et  entier 
effet»  le  jugement  attaqué  a  prononcé  sur  le  fond  de  la  contestation  ;  — 
Attendu»  toutefois»  que  ce  jugement  ne  renferme  aucun  motif  sur  le  fond» 
et  que  tous  ses  motifs  portent  uniquement  sur  des  difficultés  de  forme»  re- 
latives &  l'opposition;  —  Attendu»  dès  lors^  que  ce  jugement  n'est  pas 
motivé»  et  a  violé  les  art.  S5»  168  et  176  c.  inst.  crim.»  et  7  L.  20  avr. 
181 Q* — Par  ces  motifs»  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres 
moyens»  donne  acte  de  l'intervention;  •—  Et»  y  statuant»  casse  et  aa- 
Dule»  etc. 

Da  9  mars  18S2.-G.  G.»  cb*  crim.-M.  de  Grouseilbes»  rap. 


énonce  les  motifs  comme  le  dispositif  du  jugement  de  première  instance» 
l'arrêt  n'a  point  déclaré  qu'il  adoptât  ces  motifs;  que»  dès  lors»  il  a  violé 
la  disposition  de  l'art.  7  delà  loi  du  20  avr.  1810;  —  Casse  l'arrêt  de 
la  cour  royale  d'Orléans»  cbambre  correctionnelle»  du  20  novembre  dernier. 
Du  15  janv.  1827.-C.  G.»  cb.  crim.-MM.  IVirtalis»  pr.*Oiliver»  rap. 

(4)  (Neumann  C.  min.  pub.} — La  couk;  —  Vu  l'art.  7  de  la  loi  du 
20  avr.  1810  et  les  art.  195  et  211  c.  inst.  crim.;  —  Attendu  que  le 
tribunal  correctionnel  de  Mets  avait  déclaré  le  demandeur  coupable  de 
certains  faits»  avait  qualifié  ces  faits  d'outrage  public  à  la  pudeur»  et»  par 
suite»  avait  prononcé  contre  lui  les  peines  déterminées  par  la  loi  pour  la 
répression  de  ce  délit;  —  Que»  sur  l'appel  du  demandeur»  la  cour  royale 
da  Metz  avait  à  vérifier»  d'une  part,  l'existence  des  faits  qui  servaient  de 
base  à  la  condamnation  qu'on  lui  déférait»  et»  d'autre  part»  l'application 
qui  leur  avait  été  faite  de  l'art.  350  c.  pén.;  -^  Qu'elle  ne  pouvait  con- 
firmer le  jugement  qu'en  jugeant  Tun  et  l'autre  de  ces  points  contre  l'ap- 
pelant ;— Que»  pour  être  valable  en  la  forme  et  pour  satisfaire  à  l'art.  7 
de  la  loi  du  20  avr.  1810,  son  arrêt  confirmalif  devait  contenir  les  nio- 
lils  de  sa  décisiou  sur  cluàcoa  de  ces  points;  —  Qu'il  devait  spéciale- 


4090.  Dans  le  cas  oh  des  demandes  on  condnslons  subH^ 
diaires  se  prodolsent  devant  le  Juge  d'appel»  il  est  certain  que  la 
confirmation  avec  la  formule  :  «  Adoptant  les  motifs»  »  ne  peut 
suflire;  car  les  conclusions  subsidiaires  se  trouveraient  ainsi  re- 
jetées/brmd  fi«</afufî»  sans  motifs.  C'est  Ut  un  point  constant  en 
Jurisprudence  (V.»  en  matière  civile»  n**  938  et  suiv.).  —  Dé- 
cidé de  même  :  !•  que  si»  sur  l'appel  d'un  jugement  pronon- 
çant au  profit  d'une  partie  civile  des  restitutions  et  des  dommages- 
intérêts»  l'appelant  oppose  d'abord  l'irrecevabilité  de  l'action 
civile  et  sobsidiairement  demande  à  être  déchargé  des  condam« 
nations  prononcées  contre  lui»  ou  au  moins  des  dommages-inté- 
rêts» l'arrêt  qui  confirme  te  jugement»  en  se  bornant  à  donner  des 
motifs  sur  l'exception»  doitêtre  annulé  pour  défaut  de  motifs»  quant 
aux  conclusions  subsidiaires  (Crim.  cass.  21  janv.  1841»  HM.  de 
Bastard»pr.»  Vincens»  rap.»  alT.  Horliac);— 2«Quesi»  surl'appel 
d'nnjugement qui  renvoie  des  prévenusde  l'accusationd'avoir  fait 
la  traite»  sur  le  motif  qu'il  ne  résulte  aucune  charge  soit  de  leur 
interrogatoire»  soit  de  l'absence  des  pièces  de  bord»  soit  de  l'in- 
struction» il  est  demandé»  par  la  partie  publique»  qu'un  supplé* 
ment  d'instruction  ait  lieu»  et  que»  par  exemple»  des  témoins  non 
entendus  en  première  instance  (dans  laqueUe  instance  aucune  au- 
dition n'a  eu  lieu)»  soient  appelés  à  déposer  au  procès»  le  rejet 
de  cette  demande  doitêtre  expressément  motivé  :  qu'il  ne  suffirait 
pas  du  motif  implicite  résultant  de  la  confirmation  de  la  décision 
des  premiers  juges  (Crim.  cass.  19  fév.  1829)  (5);— 5*  Que  l'ar- 
rêt par  lequel  une  cour»  alors  qu'une  demande  en  sursis  au  juge- 


méat»  en  conformité  de  l'art.  195  c.  inst.  crim.»  rendu  commun  par  l'art, 
211  du  même  code»  aux  tribunaux  jugeant  sur  appel»  contenir  U  décla- 
ration expresse  qu'elle  jugeait  le  prévenu  coupable  des  faits  qui  avaient 
déterminé  sa  condamnation  ^  —  Que  la  coar  de  Mets  avait  sans  doute 
rempli  suffisamment  ces  obbgations  en  disant  qu'eUe  adoptait  Im  motifs 
des  premiers  juges  ;  —  Mais  qu'elle  s'est  bornée  à  déclarer  çne  ht  pr»- 
miers  jug^  avaient  faii  utM  jutt*  appftcalton  dtlaloi  amm  fait»  par  mta  r»- 
eonnui  eonttantt;  que  ces  expressions»  loin  d'indiquer  une  décision  sur 
le  fait»  propre  aux  juges  d'appel»  indiquent  au  contraire  qae»  prenaaf 
pour  point  de  départ  la  déclaration  de  fait  émanée  des  premiers  juges»  ila 
ne  se  sont  occupés  que  de  juger  de  l'application  de  la  loi  ;  —  Qu'en  ceUi 
la  cour  de  Metz  a  tout  à  la  fois  méconnu  les  régies  de  sa  propre  compè* 
tence  et  expressément  violé  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810  et  les  arU 
195  et  211  c.  inst.  crim.;  —  Casse. 

Du  l*r  octobre  1840.-G.  C.»  cb.  criffl.*MM.  Grouseilbes»  pr.-Yia- 
cens»  rap. 

(5)  (Min.  pub.  C.  Guillot  et  Herson.)  ^  La  coua;  —  Vu  l'art,  i  da 
l'ordon.  du  roi»  du  22  nov.  1819»  ainsi  conçu  :  a  Vouloas»  ea  coufor- 
mité  du  droit  pubUc  des  Français»  qu'à  dater  du  jour  de  l'enregistre- 
ment de  la  présente  ordonnance  dans  nos  colonies»  tous  les  arrêts  et 
jugements  soient  motivés  »  ;  — Attendu  que  cette  disposition  d'ordre  pu- 
blic» depuis  plusieurs  années  en  vigueur  h  la  Martinique»  est  aussi  g^ 
nérale  qu'absolue;  qu'ainsi»  l'obligation  prescrite  aux  coursât  tribunaux 
de  motiver  leurs  arrêts  et  jugements»  s'applique  nécessairement  à  ua 
arrêt  qui»  en  rejetant  définitivement  une  plainte  aon  saivie  d'une  véri- 
table instruction»  rejette»  d'une  manière  implicite»  et  sans  énonciatioa 
d'aucun  motif»  la  demande  d*un  interiocutoire  de  nature  à  préjuger  la 
fond  du  procès,  tendant  À  éclairer  la  religion  des  magistrats»  par  le  seul 
genre  de  preuve  que  pouvaient  oifrlr  les  circonstances  ; 

Attendu»  en  fait»  que  la  goëlette  la  Fournit  ci-devant  r/nMi»oonstniita 
&  Nantes»  armée  à  Saint^Pierre  de  la  Martinique»  où  eUe  avait  été  si- 
gnalée comme  soupçonnée  devoir  servir  à  la  traite  des  noirs»  partie  da 
Saint-Pierre»  le  22*  fév.  1827»  sous  la  conduite  du  capitaine  Gaultier» 
ayant  à  bord  le  sieur  Guillot»  second  capitaine»  ua  lieutenaat»  ua 
maître  d'équipage»  quinze  matelots»  trois  novices  et  un  passager»  est 
rentrée  &  la  colonie  le  21  janv.  1828.  sous  le  commandement  de  Guil- 
lot» resté  seul  de  tous  les  marins  embarqués  onze  mois  auparavaat  sur 
ladite  goëlette  ;  —  Que  ce  navire»  après  un  désarmement  en  pays  étran-. 
ger»  contraire  aux  lois  du  royaume»  étant  revenu  avec  un  nouvel  équi- 
page» et  dépourvu  des  papiers  de  bord  dont  il  devait  d'après  ces  mêmes 
lois»  être  muni»  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  Saint-Pierre- 
Martinique  a  rendu  pUinte  contre  les  sieurs  Herson  et  Guillot»  armateur 
et  capitaine  de  la  goélette  française  la  Fowmi,  comme  prévenus  de  con- 
travention à  la  loi  du  15  avril  1818»  portant  probibition  de  la  traita 
des  noirs  ;~  Que»  sur  cette  plainte»  la  procédure  extraordinaire»  suivie 
par  le  tribunal»  s'est  bornée  aux  interrofaloires  des  deux  prévenus»  et 
que  le  substitut  du  procureur  du  roi»  au  lieu  de  requérir  un  supplément 
d'instruction  qui  pouvait  conduire  à  la  manifestation  de  la  vérité»  a  con- 
clu» lui-même»  à  ce  qu'ils  fussent  renvoyés  des  poursuites;— Qu'en  cet 
état»  le  tribunal  de  première  instance»  sur  le  motif  qu'il  ne  résultait  au- 
cune cbarge  contre  ces  prévenus»  soit  de  l'absence  des  papiers  de  bord» 
soit  de  leurs  interrogatoires^  soit  d'une  iastraction  dans  laqa^a  aucun 
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ment  da  fond,  non  élevj*  devamt  les  pcemiArs  jnges^  n  M  tennée 
en  appel,  par  des  coocLusions  expresses,  se  borne  à  adopter  les 
motifs  du  Jugement  attaqué,  ne  saurait  être  réputé  avoir  statué 
implicitement  sur  la  demande  en  sursis,  en  prononçant  la  con- 
damnation au  fond,  et  doit  être  cassé  pour  défaut  de  motifs  à 
eet  égard  (Grifn.  cass.  4  juin  1850^  HM.  Bastard,  pr.,  Frétean, 
rap.,  ajr.  Laloyaux);  -.^  i«  Qu'il  y  a  obligation  pour  les  tribu- 
naux correctionnels  de  distinguer,  dans  leurs  jugements  leur  dé* 
cislon  suf  le  fait,  de  leur  décision  sur  la  qualification  légale 
de  ce  fait;  et  qiie  les  Jugements  oii  ils  ont  omis  de  ie  faire 
sont  réputés  manquer  de  motifs;  que  spécialement,  lorsqu'un 
Jugement  a  relevé  un  individu  des  poursuites  dirigées  contre 
lui  pour  contravention  à  l'art.  1  de  la  loi  du  16  fév.  1834,  sur 
les  crieurs  publics,  par  le  seul  motif  «  qu'il  n'était  pas  suffisamr 
inent  établi  par  l'instruction  et  les  débats,  que  le  prévenu 
se  fût  rendu  coupable  d'aucun  des  délits  qui  lui  étaient  impu- 
tés, »  et  que  ce  jugement  ayant  été  frappé  d'appel  à  raison  de 
l'insuffisance  de  ce  motif,  le  tribunal  supérieur  s'est  borné  à  en 
ordonner  la  confirmation,  avec  adoption  de  motifs,  ce  dernier 
Jugement  est  nul  pour  défaut  de  motifs  (Grim.  cass.  17  août 
1844)  (i);  —  5f  Que  si  une  loi  pénale  peut  être  appliquée  sans 
que  des  motlb  particuliers  soient  donnés  sur  l'applicabilité  de 
cette  lot,  lorsque  cette  applicabilité  n'est  pas  contestée,  il  n'en 
est  pas  de  même  dans  le  cas  où,  en  appel,  une  contestation  s'élève 
à  cet  é^^d;  qu'en  conséquence  l'arrêt  qui,  malgré  cette  contes- 
tation ainsi  élevée  en  i4>pel,  confirme  purement  et  simplement 
le  jugement,  avec  adoption  des  motifs  des  premiers  Juges,  est 
nul  pour  défaut  de  motifs  (Grim.  cass.  3  mai  1850,  aff.  Rogliano, 
D.  P.  50.  5.  325)  ;  —  6o  Que  lorsque,  sur  l'appel  d'un  jugement 
qui  a  renvoyé  un  individu  de  la  prévention  d'escroquerie  sur  le 
fiondement  que  les  faits  ne  constituent  pas  le  délit  d'escroquerie, 
11  est  arliculé  de  nouveaux  faits  par  le  ministère  public,  la  cour 
d'appel  viole  la  loi  qui  veut  que  tout  jugement  soit  motivé,  si 

témoin  n'avait  été  enteadU;  a,  par  son  jugement  du  Si  avril  dernier,  dé- 
kiaté  le  ministère  public  de  sa  plainte,  et  ne  s'est'  écarté  de  ses  conclu- 
sions qne  pour  mettre  les  dépens  à  la  charge  de  la  caisse  coloniale  ; 

Qve,  sur  l'appel  de  ce  ingement  interjeté  par  le  contrôleur  colonial, 
Twaplissaot  les  fonctions  de  ministère  public  près  la  commission  d'ap- 
pel, les  motifs  de  l'appelant  ont  été  développés  dans  un  mémoire,  où  il 
s'est  plaint  de  ce  que,  nialgré  les  graves  soupçons  qui  planaient  sur  les 
prévenus,  le  tribunal  de  première  instance,  s^en  rapportant  à  leurs  dé- 
clarations, n'avait  pas  eu  recours,  par  voie  de  commission  rogatoire,  à 
Kaudition  dfe  plusieurs  marins  de  Nantes  et  de  Bordeaux,  ayant  fait  par- 
ti», du  premier  armement;  —Qu'indépendamment  de  ce  mémoire,  des 
cionclusions  écrites,  présentées  à  la  commission  et  déposées  sur  le  bu- 
leau,  ont  eu  pour  objet  d'obtenir  qu'il  lui  plût  adresser,  par  la  voie  de 
son  président,  la  liste  des  marins  primitivement  embarqués  à  bord  de  la 
FovrfRt,  avec  commission  rogatoire  pour  les  juges  d'instruction  des  lieux 
où.  ces  marins  pourraient  être  entendus  ;  *-Que  cette  demande,  seul 
moyen  pour  le  ministère  public  d'éclairer  la  religion  des  magistrats,  et 
d-'obtenir  la  réformation  d'un  jugement  rendu  sur  un  simulacre  d'instruc- 
tiott,  a  été  parfaitement  connue  delà  commission  spéciale,  qui  avait  sous 
ks  yeui,  et  l'appel  do  ministère  public,  et  le  mémoire  contenant  les  mo- 
tif» de  cet  appel,  et  les  conclusions  qui  en  faisaient  connaître  plus  parti- 
culièrement 1  objet  ;  -^  Que  c'est  enfin  sur  le  vu  de  toutes  ces  pièces  de 
procédure  que  la  commission  spéciale,  en  confirmant  la  sentence  d'un 
tribimal  qui  n'avait  point  eu,  comme  elle,  à  statuer  sur  la  demande  d'un 
sapplénent  d'instruction,  et  adoptant  au  principal  ses  motifs  qui  ne  pou- 
vaient s'appliquer  a  la  nouvelle  demande  du  ministère  public,  a  rejeté 
implicitement,  mais  nécessairement,  et  rejeté,  sans  motifs,  une  ofl^o  de 
preuve  liée  essentiellement  au  fond  du  procès,  et  dont  le  résultat  devait 
déterminer  le  sort  de  la  plainte,  une  demande  enfin,  sans  le  rejet  de  la- 
qaaUe  le  jugement,  dont  elle  était  de  nature  à  pouvoir  produire  la  réfor- 
laatioD,  ne  pouvait  être  confirmé; 

Que  si  la  commission  d^appel,  dont  l'arrêt  est  attaqué,  ne  croyait  pas 
devoir  adopter  la  mesure  proposée  par  le  mipistère  public,  elle  ne  pouvait 
se  dispenser  de  faire  connaître  les  motifs  qui  lui  paraissjûent  devoir  s'y 
opposer,  et  qu'en  rejetant  furmà  negandi,  et  sans  motifs,  la  demande  sub- 
SMuaire  sw  laquelle  cette  commission  spéciale  avait  à  statuer,  elle  a  violé 
formdlement  l'art.  4  de  l'ordonnance  du  22  nov.  1819,  ayant  force  de 
loi  dans  la  colonie; 

Attendu  enfin  que  les  principes  généraox  de  la  législation  criminelle 
et  la  nature  des  dispositions  de  la  loi  du  15  avr.  1818,  s'opposent  à  ce 
que  l'État  et  le  trésor  public  supportent  des  dépens,  lorsqu'un  prévenu 
est  renvoyé  d'une  poursuite  intentée  par  le  ministère  public  dans  l'inté- 
rêt saerè  de  l'btmanité,  du  droit  des  gens,  de  la  vindicte  et  de  l'ordre 
pidHic;  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué,  en  mettant  &  la  cbarge  de  la  caisse  co- 
loniilo  lis  fiaii  de  la  poursuite  dont  il  s'ag't/  a  fait  une  fausse  applica- 


eHe  eenfirme  le  Jugeneni  sans  sTexpitquer  sur  ces  faits  (Grim. 
cass.  22  mai  18J2,  aff.  Gelis,Y.  VoJ^ [escroquerie] );—7«  Que  la 
décision  rendue  sur  la  demande  formée  pas  le  prévenu  d'un  délit 
correctionneL  afin  d'obtenir  sa  liberté  provisoire  sous  caution, 
doit  être  motÂvée,  à  peine  de  nullité  (Crim.  cass.  13  mai  1852, 
aff.  Bonnes,  D.  P.  52.  5.  571). 

t09 1 .  Mais  il  est  bors  de  doute,  ainsi  que  cela  a  été  jugé, 
<iu'il  faut  que  lescomdusionssnbsidiairessoientfonnèlles;  qn^ainst 
le  jugeaient  d'appel  qui  confirme  le  jugement  des  premiers  Juges 
en  adoptant  leurs  motifo,  est  suffisamment  motivé  sur  les  conclu- 
siODS subsidiaires  duprévenn,  tendantesà  un  plus  ample  informé^ 
alors  que  les  points  suk  lesquels  le  supplément  d'instruction  pou- 
vait porter  n'ont  pas  été  spécifiés  dans  les  conclusions  subsidiai*- 
res  (Grim.  rej.  21  mai  1842,  H.  Vincens,  rap.,  aff.  Berthet). 

f  099.  E8t-«e  seulement  lorsqu'elle  se  réfère  à  najugemeni 
précédent,  que  la  formule  d'adoption  des  motifs  remplit  le  vœu  de 
la  loi,  et  non  lorsqu'elle  porte  soit  sur  le  réquisitoire  du  ministère 
public,  soit  sur  les  conclusions  d'une  partie?  £n  matière  civile, 
la  Jurisprudence' se  prononce  en  sens  contraires  sur  là  question 
(V.  no*  1017  et  suiv.).  —  Ici,  elle  est  moins  rigoureuse,  et  se 
décide  pour  l'affirmative.  Jugé  ainsi  :  l*  que  si  les  Juges  ont 
fait  dépendre  leur  décision  d'un  point  de  £ait,  le  Jugement  défini- 
tif qui  rapporte  au  long  la  déposition  des  témoins  et  la  déclara- 
tion du  demandeur  est  suffisamment  motivé  (Grim.  reJ.  21  therm. 
an  4,  H.  Seignette,  pr.,  aff.  veuve  Laisné); — 2«  Qu'un  Jugement 
correctionnel  peut  être  motivé  sur  les  déclarations  des  témoins 
entendus  tant  devant  le  juge  d^instruetion  que  devant  le  tribunal, 
alors  que  les  uns  s'accordent  avec  les  antres  (Grim.  rej,  26  août 
1815,  M.  Goffinhall,  rap.,  aff.  Scbmit); — 3»  Que  lorsque  le  pro« 
cès-verbal  des  débats  constate  que,  sur  le  réquisitoire  motivé 
du  ministère  public,  tendant  à  obtenir  le  huis  clos,  la  cour  a  rendu 
un  arrêt  conforme  au  réquisitoire,  et  a  ordonné  que  les  débats 

auraient  lieu  à  buis  clos,  on  ne  peut  demander  la  nullité  de  cet 

■       ■    ■  ..Il I  ^         , 

tion  de  l'ordonnance  du  4  juill.  1827 ,  et  encouru,  sous  oe  deuxième 
rapport,  la  censure  de  la  cour;— Par  ces  motifs; — casse  l'arrêt  rendu  le 
2  septembre  dernier,  par  la  commission  d'appel  de  la  Martinique,  ele. 

Du  19  février  1820.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  BaUly,  f.  f.  pr.-Cbaate* 
reyne,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Brée.)  —  U  coun;  —  Vu  l'art  7  do  la  loi  du 
20  avr.  1810  portant  :  «  Les  arrêts  qui  ne  contiennent  pas  les  nnotils, 
sont  déclarés  nuls;» —  Attendu  que  toute  poursuite  correctionneUe 
donne  au  tribunal  qui  en  est  saisi  deux  questions  distinctes  à  juger  :  l'une 
relative  à  la  vérité  des  faits  sur  lesquels  elle  est  fondée ,  Tautre  à  leur 
qualification  légale;  —  Que  de  ces  deux  questions,  les  tribunaux  d'a|H 
pel,  en  matière  correctionnelle ,  décident  la  première  souverainement , 
tandis  que  leur  jugement  sur  la  seconde  peut  toi^ours  être  révisé  par  la 
oour  de  cassation  ; — Qu'il  ne  saurait  leur  être  permis  de  soustraire  leur 
décision  sur  le  droit  à  son  autorité ,  en  la  confondant  avec  la  décision 
sur  le  fait,  et  de  priver  ainsi  les  parties  de  l'utilité  d'un  recours  que  la 
loi  leur  ouvre;  ^  Qu'il  suit  de  là  que  toutes  les  fois  qu'une  question  de 
qualification  leur  est  posée,  soit  par  les  jugements  dont  l'appel  leur  est 
déféré,  soit  par  les  conclusions  des  parties,  ils  doivent  ou  y  statuer  ex* 
pressément,  on  déclarer  au  moins  qo'U  n'y  a  lien  d'y  statuer,  en  expri- 
mant, dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  motifs  qui  les  déterminent;  —  Que 
ce  n'est  qu'ainsi  qu'ils  peuvent  satisfaire  valablement  &.  l'obligation  de 
motiver  leurs  jugements  que  leur  impose  la  loi  ci-dessus  visée;  —  Et 
attendu,  en  fait,  que  par  ordonnance  de  la  cbambre  du  conseil  Brée 
avait  été  mis  en  prévention  de  divers  délits,  notamment  du  délit  prévu 
par  l'art.  1  de  la  bi  du  10  fév.  1854;  —  Qu'un  jugement  du  tribimal 
correctionnel  d'Etampes  l'a  renvoyé  des  poursuites  par  le  seul  motif  qu'il 
n'était  pas  suffisamment  établi  par  l'instruction  et  les  débats  qu'il  se  fût 
rendu  coupable  d'aucun  des  délits  qui  lui  étaient  imputés  ;  —  Que  le 
procureur  du  roi  ayant  appelé  de  ce  jugement,  quant  au  délit  ci-Uessas 
spécifié,  a  fourni,  ainsi  qu'il  y  était  autorisé  par  l'art.  204  c.  inst.  crim., 
une  requête  contenant  ses  moyens  d'appel;  —  Que,  dans  cette  roquéte 
après  s  être  plaint  de  l'insuffisance  des  motifs  du  jugement,  par  suite  da 
laquelle  il  lui  était  difficile  de  savoir  ce  que  les  premiers  juges  avaient 
entendu  décider,  le  procureur  du  roi  a  indiqué  et  oombattu  «C  les  notifa 
de  fait  et  les  motifs  de  droit  qui  avaient  pu  déterminer  la  décision  du 
tribunal  d'Etampes  ;  —Que  pour  rejeter  régulièrement  les  griefs  de  l'ap- 
pelant, tel  que  cet  acte  les  précisait,  le  tribunal  de  Versailles  était  tena 
d'exprimer  les  motifs  d'après  lesquels  il  les  trouvait  mal  fondés  soit  en 
fait,  soit  en  droit;  —  Qu'au  lieu  de  procéder  ainsi,  ce  tribunal  s'est 
borné,  en  confirmant  le  jugement  de  première  instance,  à  en  adopter  lea 
motifs;  —  En  quoi  il  a  formellement  contrevenu  à  l'ait.  7  de  la  loi  du 
20  avr.  1810;  —  Gasse  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  supérieur 
de  Versailles,  du  H  juillet  1844.  ^^ 

Du  17  août  I844.-G.  C^  cb.  crim.-BfM.  Uplagne^pr.-Viaceas,  rap. 
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arrêta  som  te  f  rttaxteqifll  n'«fil  pas  motivé,  la  oour^  dans  ce  oas^ 
ayani  éYidenunent  adopté  les  motifs  du  réquisitoire  (Crim.  rcj .  M 
ioill.  1828^  aff.Gaooliemicbe,  V.  n*  825-S«);~i*Qa'il  suffit  que 
l'arrêt  de  condamnation  de  la  cour  d'assises  énonce  que,  d'aprèà 
la  déckraUcn  du  jury  l'accusé jt  été  dédaré  coupable  de  tel  fait; 
qu'il  n^est  pas  eilgé  que  la  cour  exprime  elle-même  qu'il  est  cou- 
pable de  telontel  délit (Crim.re(f.  2fév.l83S,aff.  Letard^Y.Inst. 
crim.  [cour  d'a8S.]);-»-5«  Qn^est suffisamment  motivénn  arrêt  qui 
ordonne  qu'il  serapaissé  ouU«  aux  débats,  nonobstant  l'absence  do 
plusieurs  témoins  assignés,  lorsqu'il  est  dit  qu'il  accueille  les  con- 
clusions motivées  du  miaôst^  public  à  cet  égard  :  *^  <  Attendu 
que  le  moyen  n'est  pas  fondé  en  fait,  pais<pie  l'arrêt  dont  il  s'agit, 
en  accueillant  les  conclusions  motivées  du  ministère  public  à  ce 
siyet,  se  les  est  nécessairenient  appropriées  (€rim.  rej.  23  |uiB 
1832,  MM.  Bastard,  pr..  Rives,  rap.,  aff.  Vénm);  <^  6«  Qqo, 
néanmoins,  rordonnanoe  de  la  chambre  du  conseil  qui,  à  la  suite 
d'un  réquisitoire  du  ministère  public  sur  le  règlement  de  la 
compétence,  répond  soit  fait  at>m  qu'U  est  rsqmsy  n'est  pas  suf- 
fisamment motivée  (Grira.  régi,  de  jug.  30  mai  4828,  aff.  Bruc, 
V.  instr.  crim.). 

i09S.  Toutefois,  il  en  est  autrement  lorsque  le  réquisi- 
toire auxquel  les  juges  se  réfèrent  n'est  pas  lui-même  motivé  : 
•^  «  La  cour;  —  Vu  les  art.  7  et  il  de  la  loi  du  20  avr.  iSlOj 
et  408  c.  inst.  crim.  ;  —  Attendu  que  tout  arrêt  incident,  star 
tuant  sur  un  point  débattu  contradictoirement  entre  le  ministère 
public  et  Taccusé,  est  régi  par  la  disposition  gitoérate  de  l'art.  T 
de  la  loi  précitée;  —  Que,  dans  l'espèce,  l'arrêt  incident,  pur 
lequel  la  cour  d'assises  a  limité  le  fait  de  provocation  à  un  acte 
de  violence  exercé  par  laperscmne  ultérieurement  bomicidée,  est 
dépourvu  de  tout  motif  et  se  réfère  à  un  réquisitoire  également 
non  motivé  ;  —  En  quoi  a  été  violée  ladite  dispositiim  de  la  loi 
de  1810;— Casse  »  (lo  avr.  i84ij  ch.  crim.,  MM.  Bastard,  pr., 
Rocber,  rap.,  aff.  Bryère). 

4  09â.  Motifs  implicite^  ou  virtuels,  —  il  peut  se  présenter 
des  cas,  tout  le  monde  le  comprend,  où  certains  chefs  de  Juge- 
ments se  trouvent  motivés  d'une  manière  implicite  et  virtuelle 
par  la  décision  même  et  par  les  motifs  donnés  sur  les  autres  chi^ 
ou  demandes  des  parties.  On  peut  en  voir  de  nombreux  exemples 
en  matière  civile  (n<»  1033  s.,  i  041  s.). —  Ici,  et  par  application 
de  cette  règle,  il  a  été  décidé  de  même  :  i*  que  le  Jugement  qui, 
nonobstant  l'exception  d'incompétence,  statue  an  fond,  rejette  de 
fait  l'exception,  et  que  ce  r^et  implicite  est  suffisant  (Crim.  rej. 
7  prair.  an  7,  M.  sàutereau,  rap.,  aff.  Devanx;  G.  C.  de  Belgi- 
que, 19  août  1836,  M.  Destouvelles,  f.  f.  de  pr.,  aff.  Tallois); 
—  2*  Qu'une  cour  d'assises  qui  déclare  l'accusé  non  coupable, 
et  statue  ensuite  sur  les  dommages-intérêts  respectivemeQt  pré- 
tendus, en  conformité  de  l'art.  358  c.  inst.  crim.^  prononce  suf- 
fisamment et  donne  des  motifs  suffisants  sur  l'exception  d'incom- 
pétence proposée  par  l'accusé  (Crim.  reJ.  25  nov.  1831,  aff. 
Brunaud,  V.  Compét.  crim.,  n»  606-1  «);  -**  3»  Qu'il  n'est  pas 
nécessaire  qu'un  jugement  correctionnel  rejette  formellement  des 
fins  de  non-recevoir  proposées  par  les  prévenus,  lorsqu'il  les  con- 
damne, en  se  fondant  sur  un  procès-verbal  régulier  (Crim.  reJ. 
6  fév.  1830,  aff.  Bonnet,  V.  Prescript.  crim.);  —  4»  Qu'il  n'est 
pas  besoin  d'une  disposition  expresse  pour  rejeter  les  conclusions 
du  ministère  public;  qu'elles  le  sont  régulièrement  par  une  dispo- 
sition contraire  (Crim.  rej.30  oct.  1806,  H.  Seignette,  rap.,  aff. 
Boggiano)  ;— 5*  Que,  par  exemple,  le  Jugement  qui  dédare  que  le 
fait  pour  lequel  un  individu  est  poursuivi  constitue  une  contra- 
vention de  police,  rejette  suffisamment  la  demande  par  laquelle 
le  ministère  public  concluait  à  l'incompétence  du  tribunal  et  au 
renvoi  du  prévenu  devant  ie  procureur  du  roi  (Crim.  rej.  26  nov. 
1831,  MM.  Ollivier,  pr..  Rives,  rap.,  aff.  Garigue);  —  6»  Qu'un 

(1)  (Duclos  C.  min.  pob.)  —  La  coua;  —  Sur  le  quatrième  moyen 
tire  ae  la  contravention  à  l'art.  408  c.  inst.  crim.,  en  ce  (|ue  le  tribunal 
de  Périgneux  aarait  omis  on  refusé  de  prononcer  sur  plusieurs  cbefs  da 
conclusioBs  prises  sur  l'appel,  et  notamment  en  ce  que  les  opérations  de 
change,  de  banque  et  les  négociations  commerciales  faites  par  Dudoa  ae 
fussent  point  confondues  avec  des  prêts  à  usure  dont  il  est  question  dans 
la  loi,  en  ce  que  les  intérêts  des  capitaux  ne  fussent  point  supputés  avec 
les  capitaux  eux-mêmes  pour  l'évaluation  de  l'amende ,  et  en  ce  que  le 
tribunal  ne  compte  point,  comme  étant  des  capitaux  différents,  un  même 
capital  objet  d'un  prêt  prorogé  par  des  actes  difléreats  ;  —  AUendu  que 
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Jugement  correctionnel  qui  confirme  un  jugement  de  simple  po^ 
liée,  n^ette  suffisamment  les  conclusions  du  ministère  public,  ten- 
dantes à  ce  que  le  tribunal  renvoie  les  parties  en  police  correction- 
ueUe  (Crim.  reJ.  29  sept.  1831,  aff.  Hervieu,  V.  Appel  crim., 
n*  91);  —  7*  Qu'il  y  a  connexité  intime  entre  l'interpellation 
faite  par  ravocal  an  président  pendant  son  résumé  et  les  con* 
elusions  prises  après  le  résumé,  en  telle  sorte  que  la  suspension 
prononcée  contre  l'avocat  se  réfère  nécessairement  à  l'un  et  à 
l'autre  de  ces  (bits,  bien  que  les  motifs  de  l'arrêt  ne  portent  que 
sur  les  ûonclttsions  posées  après  le  résumé  (Crim.  reJ.  28  avr« 
1820,  aff.  Lavandier,  Y.  Avocat,  n»  484). 

1 09B.  n  a  été  Jugé  parelUement  :  1»  que,  bien  que  les  Juges 
n'aient  pas  qualifié  volontaire  la  destruction  d'un  testament,  cette 
énonciation  se  trouve  substantiellement  suppléée  par  la  déclara- 
tion qui  reconnait  les  prévenus  coupables  d'avoir  détruit  ce  tes- 
tament decompUclté  (Crim.  rej.  23  déc.  i825,aff.  Lburier,V.  D^ 
p6t,  n»  14:^2');  —20  Qu'on  doit  considérer  comme  suffisamment 
motivé  le  Jugement  qui,  sans  s'expliquer  expressément  sur  la 
demande  d^ prévenu  de  délit  d'usure,  tendante  à  ce  que,  pour 
révaluation  de  ràmende,  on  ne  regarde  pas  comme  des  prêts 
usuraires  les  actes  portant  prorogation  de  ces  prêts,  a  condamné 
à  ramende  cet  individu  comme  coupable  d'usure  (Crim.  rej. 
24  déc.  1825)  (1);  —  S»  Que  déclarer  que  des  opérations  impu- 
tées à  un  prévenu  ne  contiennent  pas  des  perceptions  usuraires 
en  vertu  de  prêts  conventionnels,  c'est  décider  virtuellement  que 
ces  opérations  ne  constituent  pas  le  délit  d'habitude  d'usure; 
qu'en  conséquence,  l'arrêt  qui  dispose  ainsi  ne  peut  être  cassé  ni 
pour  délîMit  de  motifs  ni  pour  omission  de  prononcer  (Crim.  rej. 
29  avr.  1826,  aff.  Casteleyn,  V.n«  1101-3*);— 4»  Querèjeter  une 
demande  en  suppression  de  mémoire  dirigée  contre  un  avocat, 
c'est  rejeter  implicitement  et  nécessairement  les  réserves  faites 
par  le  ministère  public  contre  cet  avocat,  à  raison  de  ce  mémoire 
(même  arrêt);  —  5«  Que  rejeter  la  nullité ,  fondée  sur  ce  que  le 
roidement  d'une  cour  aurait  été  irrégulièrement  opéré,  en  se 
bornant  à  dire  que  ce  roulement  a  été  fait  en  vertu  des  lois  et 
règlements,  c'est  motiver  implicitement,  mais  suffisamment,  un 
arrêt  (Crim.  rej.  4  mars  1830,  aff.  FVance  méridionale, V.  Organ. 
Jnd.);  -^  6*  Que  lorsqu'une  partie  demande  à  faire  la  preuve  d'un 
lait  qui  n'est  pas  dénié  par  la  partie  adverse,  les  juges  peuvent 
ne  point  statuer  formellem(»)t  sur  cette  demande;  du  moins,  en 
n'y  statuant  pas,  leur  jugement  n'est  pas  nul  pour  violation  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  (Crim.  rej.  21  juill.  1832, 
MM.  de  Bastard,  pr.,  Ollivier,  rap.,  aff.  Ricard);  —  70  Que  le  ju* 
geraent  qui  ordonne  la  destruction  de  constructions  illégalement 
élevées  sur  00  joignant  la  voie  publique  contient  par  cela  seul 
d'une  manière  implicite,  mais  nécessaire^  des  motifs  suffisants 
de  la  disposition  qui  refuse  le  rétablissement  des  ouvrages  dé- 
truits. Incidemment  demandé  :  —  «  Attendu  que  le  jugement 
attaqué  ayant  ordonné  la  destruction  de  la  clôture  dont  il  s'agit, 
parce  qu'elle  avait  été  indûment  établie,  les  motifs  exprimés  pour 
justifier  cette  disposition  s'appliquent  d'une  manière  implicite, 
il  est  vrai,  mais  nécessaire,  à  la  disposition  qui  refuse  d'autori- 
ser le  rétablissement  de  cette  même  clêture;  qu'ainsi,  sous  tous 
les  chefs  de  décision,  le  Jugement  est  suffisamment  motivé;  — 
Attendu,  d'ailleurs,  la  régularité  de  la  procédure;  rejette»  (ch. 
crim.  8  juin  1844,  M.  Brière-Vallgny,  rap.,  aff.  Genielle). 

tOfM.  Il  a  encore  été  décidé  danslemême  sens  :  i^que  lors- 
qu'une condamnation  à  des  dommages-intérêts  a  été  motivée  par 
l'existence  d'un  délit  déclaréconstant,  celte  condamnation  étant  un 
accessoire  de  la  condamnation  principaleet  se  référant  aux  mêmes 
bases  et  aux  mêmes  motifs,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  Juge- 
ment contienne,  à  cet  égard,  une  déclaration  explicite  de  motifs 
(Crim.  rej.  17  août  1821)  (2);  —  2»  Qu'il  n'y  a  pas  omission  de 


les  points  sur  lesquels  le  demandeur  prétend  qu'il  n'a  point  été  stataé  ne 


positif,  et  par  des  motifs  du  jugement  attaqué;  que,  dès  lors,  la  viola- 
tion reprochée  de  l'art  408  n'a  pas  eu  lien  dans  l'espèce;  —  Rejette. 

Du  24  déc.  1  SîS.-C.  C. ,  soct,  cri«.-BIM.  Portalis,  pr.-Cardonnel,  rap. 

(2)  (Dieudonnê,  etc.  C.  min.  pub.)  —  La  coon;  —  Attendu  que  la 
condamnation  aux  dommages-intérêts  a  eu  ses  motifs  dans  le  délit  d'c?- 
croquerie  déclaré  constant;  qu'elle  a  été  un  accessoire  de  la  condamoà- 
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prononcer  dans  Tarrèt  qul>  sans  s'expllqner  sur  la  demande  en 
dommages-intérêts  ponr  dénonciation  calomniense  qn'un  indi- 
YidUy  i^révenn  da  délit  d'usare^  a  formée  contre  la  partie  civile^ 
condamne  ce  prévenu  lui-même  à  l'amende  pour  délit  d'usure,  et 
en  des  dommages-intérêts  envers  la  partie  civile;  qu'il  y  a,  dans 
ce  cas,  rejet  implicite  de  sa  demande  (Grim.  rej.  24  déc.  1825, 
MM.  Portails,  pr.,  Cardonnel,  rap.,aff.  Gosselin);— ,3<»  Qu'il  n'y 
a  pas  nullité  d'un  arrêt,  en  ce  que,  sur  une  poursuite  en  diffa- 
mation par  écrit  et  sur  une  demande  en  suppression  de  cet  écrit 
et  en  dommages-intérêts,  la  cour  aurait  rejeté  simplement  l'ac- 
tion principale,  sans  rien  statuer  sur  la  demande  en  suppression 
et  en  dommages-intérêts,  le  rejet  de  ces  deux  chefs  subsidiaires 
résultant  nécessairement  du  rejet  de  l'action  principale  (Crim. 
rej.  29  nov.  1835,  MM.  Chantereyne,  pr.,  Isambcrt,  rap.,  aff. 
Boudon);  —  4*  Qu*il  n'y  a  pas  défaut  de  motifs,  quand  ceux  sur 
lesquels  s'est  appuyé  le  juge  pour  rejeter  l'une  ou  plusieurs  des 
exceptions  qui  lui  ont  été  soumises,  excluent  virtuellement  l'ad- 
mission de  toutes  les  autres;  que  spécialement,  lorsque,  sur  une 
action  en  dommages-intérêts  contre  les  propriétaires  d'une  usine, 
prévenus  d'avoir  causé  des  inondaiions  par  l'élévation  du  dé- 
versoir de  leurs  eaux  au-dessus  de  la  hauteur  déterminée  par 
les  règlements,  les  défendeurs  excipent  soit  de  ce  que  les  règle- 
ments invoqués  sont  tombés  en  désuétude,  soit  de  ce  qu'il  a  été 
décidé,  par  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  qu'il  n'exis- 
tait pas  de  règlement,  soit  enfin  de  ce  que  les  lieux  étant  dans  le 
même  état  depuis  quarante  ans,  il  y  a  prescription  contre  l'ac- 
tion à  raison  du  prétendu  délit;  dire,  dans  ce  cas,  qu'il  y  a  rè- 
glement des  eaux,  que  ce  règlement  est  obligatoire  pour  tous,  et 
que  les  faits  de  la  prévention  constituent  le  délit  prévu  par  l'art. 
457  c.  pén.,  c'est  suffisamment  justifier  le  rejet  de  toutes  les 
exceptions  (Grlm.  rej.  23  juill.  1836)  (i);  —  5**  Que  la  condam- 
nation aux  dépens,  étant  la  suite  nécessaire  de  la  condamnation 
sur  le  fait  principal,  n'a  pas  besoin  d'être  motivée;  qu'elle  l'est 
virtuellement  par lacondainnation  principale  (Grim.  i*ej.  26  Janv. 
1826,  MM.  Portails,  pr.^  Gary,  rap.^  aff.  Jacquot,  Y.  Frais  et  dé- 
pens, n*  38). 

1099.  Enfin,  d'après  un  arrêt  »  la  disposition  finale  d'un 
Jugement  qui,  sur  le  surplus  des  demandes,  met  les  parties  hors 
de  cause,  comprend  aussi  bien  la  partie  publique  que  les  autres 
parties,  et  ne  contient  pas  dès  lors,  à  l'égard  de  celle-là,  une 
omission  de  prononcer  (Grim.  rej.  7  frim.  an  6,  M.  Seignette, 
rap.,  aff.  N...).  —  Quant  à  la  valeur  actuelle  de  cette  ancienne 
formule  :  hors  de  cour,  Y.  ci-dessus,  n^  991  et  suiv.). 

f  099.  Quand  les  jugements  sont-ils  eu  non  suffisamment 
moHvés?  —  Ainsi  qu'on  l'a  déjà  fait  remarquer  en  matière  ci- 
vUe  (no*  995  et  suiv.),  le  seul  énoncé  de  cette  question  révèle 
l'impossibilité  d'y  répondre.  La  solution  est  subordonnée  aux 
positions,  aux  circonstances,  variables  à  l'infini,  qui  accom- 
pagnent les  espèces.  C'est  donc  dans  les  monuments  de  la 
Jurisprudence,  seuls,  qu'on  peut  et  doit  rencontrer  le  moyen  de 
s'édifier  sur  ce  point.  Ils  sont  classés  en  deux  catégories  :  ceux 
qui  ont  déclaré  que  les  motifs  donnés  étaient  suffisants,  et  ceux 
qui  les  ont  regardés,  au  contraire,  comme  insuffisants.  Faisons 
remarquer  d'abord,  avec  un  arrêt,  que  l'insuffisance  des  motifs 

tioD  principale  ;  qu'elle  se  réfère  de  droit  aux  mêmes  bases  et  aux  mêmes 
motifs,  et  qu'il  n'y  a  pas  eu  oécessité  à  ane  déclaration  explicite  à  cet 
égard  ;  —  Que  cette  condamnation,  loin  d'aYoir  été,  dans  sa  forme,  une 
Yiolation  de  l'art.  366  c.  inst.  crim.,  en  a  été,  an  contraire,  une  régu- 
lière exécution;  —  Attendu,  d'ailleurs,  la  régularité  de  la  procédure;  — 
Rejette. 

Du  17  août  1821  .-G.  C.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  présid.-OlliTler^ 
rapporteur. 

(1)  (Lecoulteux  C.  Bonelle.)  —  La  cotjb;  —  Sur  le  premier  moyen , 
pris  de  la  Yiolation  de  l'art.  408  c.  inst.  crim.,  en  ce  qu'il  aurait  été 
omis  ou  refusé  de  sta  uer  sur  plusieurs  demandes  tendantes  à  user  d'un 
droit  accordé  par  la  loi,  et  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  a?r.  1810,  en  ce 
que  le  jugement  attaqué  se  serait  borné  à  motiYer  le  rejet  d'une  seule  de 
ees  demandes  :  —  Attendu,  d'une  part,  que  ce  jugement  déclare  ne  pas 
s'arrêter  aux  exceptions  proposées;  que  ces  expressions  comprennent, 
dans  leur  généralité,  toutes  les  exceptions  dont  il  «'agissait  au  procès; 
que,  dès  lors,  il  a  été  statué  sur  chacune  d'elles  ;  d'autre  part,  qu'il  n'y  a 
pas  défaut  de  motifs,  quand  ceux  sur  lesquels  s'est  appuyé  le  juge  pour 
rejeter  l'une  ou  plusieurs  des  exceptions  qui  lui  ont  été  soumises,  excluent 
Yirtuellemeot  TadmissioD  de  toutes  les  autres,  et  qu'en  décidant,  dans 


peut  être  telle  qu'elle  équivaut  à  une  àhsencè  de  inoiifis,  et  em* 
porte  nullité  par  conséquent;  qu'il  en  est  ainsi,  par  exemple,  de 
l'arrêt  qui,  après  confirmation  d'un  jugement  qui  n'a  admis  que 
l'un  des  chefs  de  la  prévention,  prononce  une  peine  plus  forte  en 
se  bornant  à  déclarer  «  que  la  peine  Infligée  au  prévenu  n'est  pas 
en  proportion  ayec  le  délit  qu'il  a  commis,  une  semblable  déchi- 
ration  n'expliquant  pas  si  cette  disproportion  provenait  de  la  ré- 
union des  autres  chefs  à  celui  tenu  constant  par  le  premier  Juge, 
ou  delà  gravité  pénale  decechef  unique(Grim.cass.9  fév,  1849^ 
aff.  Hubert,  D.  P.  51.  5.  362). 

t099.  On  a  rangé,  dans  la  première  catégorie,  c'est-à- 
dire  on  a  déclaré  réguliers  comme  suffisamment  motivées  :  f  le 
Jugement  qui,  statuant  sur  une  demande  en  extraction  de  pri- 
son, formée  par  une  partie  plaignante  pour  soutenir  sa  plainte, 
a  reftisé  de  l'ordonner,  en  se  fondant  «  sur  ce  que,  pour  le  sou- 
tien de  son  action  privée,  l'intérêt  légitime  de  cette  partie  ne 
rendait  pas  sa  présence  nécessaire.  »  En  conséquence,  une  cour 
d'appel  a  eu  tort  d'infirmer  un  pareil  jugement  pour  défaut  de 
motifs  (Grim.  cass.  il  juill.  1817,  MM.  Barris,  pr.,Rataud, 
rap.,  aff.  Maubreuil)  ;  —  2«  L'arrêt  qui  déclare  que  les  excuses 
présentées  par  des  Jurés  sont  légitimes  :  c'est  là  motiver  suffi- 
sammentrarrêtquiadmetcesexcuses(Grim.rej.  IToct.  18:^3)(2); 
— 30  L'arrêt  qui  refuse  d'entendre  des  témoins,  parce  qu'ils  sont 
parents  au  degré  prohibé  avec  l'accusé  (Grim.  rej.  29  juin  1821, 
MM.  Barris,  pr. ,  Basire,  rap.,  aff.  Gaudriault);  —  4*"  L'arrêt  par 
lequel  une  cour  d'assises  adjoint  des  jurés  suppléants,  lorsqu'il 
est  dit  que  le  procès  est  de  nature  à  entraîner  de  longs  débats 
(Grim  rej.  26  juill.  1834,  aff.  Gervais,  V.  Inst.  crim.  [Gour  d'as- 
sises]); —  5*  L'arrêt  qui  prononce  la  disjonction  d'une  affaire, 
par  la  raison  que  tous  les  témoinscités  relativement  à  cette  causo 
sont  absents,  et  l'accusé  jugé  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cas- 
sation de  cet  état  de  choses  (Grim.  rej.  6  fév.  1834,  MM.  da 
Bastard,  pr.,  Ghoppin,  rap.,  aff.  Rossi);— €•  L'arrêt  qui  main- 
tient une  question  posée  au  jury,  lorsqu'il  est  dit  qu'elle  résulta 
des  débats  (Grim.  rej.  20  juill,  1327,  MM.  Portails,  pr.,  Brière, 
rap.,  aff.  Griet)  ;  —  T  L'arrêt  qui,  pour  rejeter  une  oflfre  de  preuve 
testimoniale,  se  fonde  sur  ce  que  les  faits  allégués  ne  sont  ni 
pertinents  ni  admissibles  (Grim.  rej.  28  août  1844,  aff.  Lhéri- 
tier). 

1 100.  On  a  également  refusé  d'annuler,  pour  défaut  de  mo- 
tifs :  1»  Le  Jugement  d'un  tribunal  de  police  qui  a,  sur  une  ex- 
ception d'incompétence,  ordonné  l'audition  des  témoins,  en  ce 
qu'il  statue  alors /brm4n6^andi(Grim. rej. i5marsl8io,M.  Ou- 
dot,  rap.,  aff.  Ghipoulet);  — 2»  L'arrêt  qui  repousse  une  ex- 
ception, sur  le  motif  qu'il  n'appartient  pas  au  juge  d'en  connaî- 
tre (Grim.  rej.  13  mars  1834,  aff.  Boul.  deMontauban,  Y.  Com- 
mune, no  1268);  —  30  Le  jugement  d'un  conseil  de  discipline 
qui  déclare  que  les  faits  sur  lesquels  on  fonde  des  exceptions 
sont  mensongers  (Grim.  rej.  12  mai  1832^  BIM.  de  Bastard,  pr.; 
Dupoty,  rap.,  aff.  Vielmont). 

1  i  01.  Lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  l'innocence  ou  la  culpa« 
bilité  du  prévenu,  les  tribunaux  ne  sont  pas  obligés  de  donner 
des  motifs  sur  chacun  des  faits  en  particulier  qui  leur  sont  sou- 
mis; il  suffit  qu'ils  les  embrassent  dans  leur  ensemble.  Les  Juges 

l'espèce,  qu'il  y  avait  règlement  des  eaux,  que  ce  règlement  était  obligar* 
toire  pour  tous,  et  que  les  faits  de  la  prévention  constituaient  le  délit 
prévu  par  l'art.  457  c.  pén.,  le  jugement  attaoué  a  justifié  sufiisamment 
le  rejet  des  exceptions  résultant,  soit  de  l'état  de  désuétude  des  titres  in* 
voqués  par  le  plaignant,  soit  de  la  prescription,  soit  de  la  chose  jugée; 
—  Rejette. 
Du  83  juill.  1856.-G.  G..ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Rocher,  rap, 
(2)  (NégroniC.min.pub.j^LACOUB; — Surle4*et  aernier moyen, tiré 
de  ce  que  divers  arrêts  de  la  cour  d'assises  qui  ont  statué  sur  des  ex- 
cuses ou  dispenses  réclamées  par  des  jurés,  n'expriment  pas  les  motifs 
de  droit  ou  de  fait  qui  ont  fait  admettre  ces  excuses  ou  dispenses,  ce  qui 
constituerait  une  défaut  de  motifs;  — Attendu  que  ces  arrêts  exprimeot 
que  ces  motifs  étaient  légitimes  :  que  la  cour  d'assises,  en  les  qualifiant 
tels,  alors  qu'elle  était,  d'après  les  art.  597  et  598  c.  inst.  crim.,  seuls 
appelée  &  statuer  sur  leur  validité,  en  a  suffisamment  motivé  l'existence  ; 
et,  dès  lors,  n'a  pas  violé  les  dispositions  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20 
avr.  1810;  —  Attendu  que  l'allégation  du  demandeur  aue  les  excuses 
n'étaient  ni  légitimes,  ni  même  présentées  par  deux  ae  ces  jurés,  tt« 
peut  prévaloir  contre  l'autorité  de  ces  arrêts;  —  Rejette. 
Du  17  oct.  1855.-G.  C,  cb.  crim.-MM.  Bastard^  pr.-IsambeTt,  rap« 
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ont^  pour  élablir  leur  conviction^  on  pouvoir  d'appréciation  qai 
les  dispense  d'entrer  snr  ce  point  dans  des  motifs  explicites 
et  développés;  toutefois^  on  verra  plus  loin>  n«  1106^  quelques 
décisions  qui  sembleraient  contraires  à  ce  principe.  C'est  ainsi 
qu'on  a  déclaré  être  pourvus  de  motifs  suffisants  ^  à  l'égard  du 
renvoi  du  prévenu  :  i»  l'arrêt  qui  a  déclaré  simplement  qu'une 
personne^  par  certains  faits ,  ne  s'est  pas  rendue  coupable  de  ca- 
lomnie^ la  loi  ayant  laissé  auxlumiëres  des  Juges  le  soin  de  décider 
siles  faits  imputés  ont  réuni  le  caractère  de  difiamation(Grim.  rej. 
12  mai  1820^  HH.  Barris^  pr.^  Aumont^  rap.^  aff.  Masson);  — 
2*  L'arrêt  qui^  sur  une  plainte  en  diffamation^  ne  se  borne  pas  à 
dire  que  le  délit  n'existe  pas  dans  l'espèce^  mais  déclare  a  qu'il 
résulte  des  débats,  de  l'instruction  et  de  Veœamen  des  écrits  incri- 
minés,  qu'aucun  des  passages  ne  présente  les  caractères  de  ce  délit 
(Grim.  reJ.  16aoùtl82l^  H.  Aumont,  rap.^aff.  Didot)  ;^3»  L'arrêt 
qui  déclare  que  les  faits  imputés  à  un  prévenu  d'escroquerie 
(faits  rappelés  seulement  dans  le  jugement  et  dans  les  conclusions 
du  procureur  général)  établissent  bien  un  trafic  blâmable,  mais 
ne  réunissent  point  les  caractères  de  l'escroquerie  :  la  cour  n'est 
point  obligée  d'examiner  cbacun  des  faits  isolément;  il  suffit 
qu'elle  les  ait  appréciés  dans  leur  ensemble  (Grim.  reJ.  29  avr. 
i  826)  (i  )  ;  —  40  L'arrêt  qui ,  sur  une  demande  en  suppression  de 
mémoire,  requise  par  le  ministère  puUic  contre  un  avocat  et 
son  client,  comme  injurieux  au  tribunal,  déclare  que  «l'avocat 
n'a  eu  aucune  intention  d'offenser  le  tribunal,  pour  lequel  il  a 
toujours  professé  le  plus  profond  respect,»  décide  suffisamment 
qu'il  n'y  a  point  lieu  à  la  suppression  du  mémoire  (même  arrêt)^ 
—  5«  L'arrêt  qui  rejette  une  demande  en  suppression  de  mémoire 
pour  prétendus  faits  diffamatoires;  sans  qu'il  soit  nécessaire 
qu'il  s'explique  sur  le  point  de  savoir  si  ces  laits  sont  ou  non 
étrangers  à  la  cause  (même  arrêt);  —  6*  le  jugement  qui  a  ac- 
quitté un  prévenu,  «  parce  qu'il  n'a  pas  été  trouvé  coupable» 
(Grim.  rej.  29  Janv.  1830,  MM.  de  Bastard,  pr.,  Ricard,  rap., 
aff.  Daubons)  ;  et  le  Jugement  d'un  tribunal  de  police  correction- 
nelle qui  fonde  l'acquittement  d'un  prévenu  sur  la  non-convic- 
tion de  celui-ci  (Grim.  rej.  20  brum.  an  1 1,  HH.  Viellart,  pr., 
Schwendt,  rap.,  aff.  Laner);— T^L'arrêtd'unechambre  de  mises 
en  accusation  qui  déclare  qu'il  n'y  a  pas  d'indices,  que,  dans  des 
diatribes,  untelait  atteintles  divers  degrésde  la  culpabilité  prévue 
parlaloi  (Grim.  rej.  21  juill.  1832,  HM.  Bastard,  pr.,  Isambert, 
rap.,  aff.  Mameron)  ; — 8*  L'arrêt  qui ,  sansrépondreaux  objections 
dont  le  système  qu'il  embrasse  serait  susceptible  et  statuant  sur 

(1)  (Min.  pub.  C.  Gaftteleyn.)— La  coqk:  — Sur  le  premier  moyen 
de  cassation  pris  de  la  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  n'a  point  été  motivé  ou  Ta  été  d'une  manière 
insuffisante; — Attendu  que  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Douai  a  reconnu, 
comme  constanta,  les  faits  imputés  aux  sieurs  Gasteleyn  et  Lefebvre 
tels  qu'ils  avaient  été  rappelés  dans  le  jugement  du  tribunal  de  Dunker- 
que,  et  dans  les  conclusions  détaillées  du  procureur  général  devant  la 
cour  d'appel;  mais  qu'il  a  déclaré  que  ces  faits  qui  établissaient,  delà 
part  des  prévenus,  des  trafics  blâmables  et  des  bénéfices  énormes,  ne 
réunissaient  ni  les  caractères  ni  les  circonstances  qui,  d'après  l'art.  405 
c.  pén.,  constituent  le  délit  d'escroquerie;  que  cette  cour  a  donc  appré- 
cié, comme  eUe  avait  le  droit  de  le  faire,  les  faits  qui  lui  étaient  soa- 
mis  ;  qu'elle  les  a  considérés  dans  leur  ensemble ,  et  que  rien  ne  lui 
imposait  l'obligation  de  les  examiner,  de  les  discuter,  et  de  délibérer 
sur  cbacun  d'eux  isolément  et  en  particulier,  et  qu'en  fait  et  en  droit,  la 
décision  qu'elle  a  rendue  sur  le  délit  d'escroquerie,  attribué  aox  pré- 
venus, se  trouve  suffisamment  motivée  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  ce  qu'il  aurait  été  omis  de  statuer 
sur  un  des  cbefs  de  demande,  ce  qui  serait  une  violation  des  art.  415 
et  415  c.  inst.  crim.; — Attendu  que  l'arrêt  attaqué  comprend,  dans  la 
généralité  de  ses  expressions,  tous  les  faits  qui  formaient  les  éléments 
du  délit  d'escroquerie  attribué  aux  prévenus,  et  que  la  cour  royale  a 
formellement  décidé  <}ue  ces  faits  ne  présentaient  point  les  caractères  du 
délit  d'escroquerie  exigés  par  l'art.  405  c.  pén.  ;  que  cette  cour  n'était 
point  tenue  de  prononcer  isolément  sur  chacune  des  circonstances ,  à 
reffet  d'établir  le  délit  qui  était  imputé  aux  préyenus,  et  qu'en  recon- 
naissant que  les  divers  faits  réunis  ne  constituaient  point  le  délit  d'es- 
eroquerie,  la  cour  royale  a  embrassé  toute  la  question  qui  lui  était  sou- 
mise et  tout  le  délit  d'escroquerie  sur  lequel  elle  avait  à  prononcer  ;  que, 
eoBséquemment^  l'omission  qui  lui  est  reprochée  n'est  nullement  fondée; 

Sur  le  troisième  moyen,  pris  encore  d'une  nouvelle  yiolation  de 
fart  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  et  d'une  nouvelle  omission  de  pro- 
wnccr  iur  un  chef  de  demande^  en  ce  que,  dans  le  délit  d'babiiude 


une  accusation  de  fabrication  de  fausse  monnaie  étrangke,  dé- 
clare simplement  qu'on  ne  trouve  pas,  dans  les  Caits  constatés, 
les  caractères  du  crime  imputé  (Grim.  rej.  25  mars  1837,  afij^* 
Merle,  V.  Faux,  n»  48);  —  9»  L'arrêt  de  non-lieu  qui,  après 
avoir  constaté  qu'il  n'y  a  point  complicité  du  crime  de  faux,  en 
conclut  que  la  où  il  n'y  a  point  crime  de  faux,  il  ne  pourrait 
exister  un  usage  criminel  d'une  pièce  dont  rien  n'établit  la  faus- 
seté (Grim.  rej.  18  fév.  1842,  BIM.  Bastard,  pr.^  Romigulères, 
rap.,  aff.  Romy). 

1  i  Oti.  En  ce  qui  touche  les  jugements  de  condamnation,  on 
a  considéré  comme  suffisamment  motivés  :  i*  le  jugement  qui, 
dans  le  cas  où  le  prévenu  d'une  contravention  à  une  ordonnance 
de  police  ayant  demandé  son  renvoi  de  la  plainte,  sous  prétexte 
que  cette  ordonnance  était  inexécutable,  l'a  condamné  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  les  mesures  prescrites  par  cette  ordonnance 
rentraient  dans  les  attributions  conférées  à  l'autorité  muni- 
cipale, et  que  les  tribunaux  ne  peuvent  se  dispenser  d'en  or- 
donner l'exécution  (Grim.  rej.  4  août  1852,  aff.  Michel,  Y. 
Gonmiune,  n«  939);  — 2«  Le  jugement  correctionnel  basé  sur 
des  faits  déclarés  constants  avec  tous  les  caractères  de  crimina- 
lité précisés  par  les  lois,  encore  bien  qu'il  n'accompagne  pas  ces 
faits  de  leurs  dates  et  ne  les  énonce  que  dans  une  formula  géné- 
rale qui  embrasse  à  la  fois  plusieurs  prévenus  (Grim.  rej.  12 
avril  1834,  aff.  Gorbie,  V.  Bourse  de  com.,  n»  493);  —  3*  L'ar- 
rêt qui  pose  comme  base  de  condamnation  des  faits  dont  il  n'é- 
nonce pas  les  dates.  Gette  circonstance  ne  suffit  pas  pour  établir 
l^impossibilité  d'en  opposer  la  prescription  ;  il  était  facultatif  au 
prévenu  de  demander  que  cette  précision  eût  lieu  (même  arrêt); 
—  40  Le  jugement  ou  arrêt  qui  déclare  que  les  faits  imputés  aux 
accusés  sont  constants  et  prouvés  (Grim.  rej.  il  juin  1825, 
MM.  Portalis,  pr.,  OUivier,  rap.,  aff.  Hollande) ;—5o  Le  juge- 
ment de  police  qui  déclare  que  la  contravention  est  établie  par 
l'instruction,  et  qui  la  punit  (Grim.  rej.  4  août  1837,  MM.  Bas- 
tard,  pr..  Rives,  rap.,  aff.  Leonardi)  ;  —  O»  Le  jugement  qui  con- 
state que  le  nombre  des  voyageurs  était  excessif  dans  une  voiture 
publique,  en  ce  qu'il  justifie  pleinement  l'application  de  la  peine 
prononcée  par  la  loi  (Grim.  rej.  22  fév.  1834,  MM.  Bastard,  pr., 
Grouseilhes,  rap.,  aff.  Lafitte); —  7^  L'arrêt  portant  condamni^ 
tion  à  des  dommages-intérêts,  basée  sur  les  fautes  et  les  irrégu- 
larités dans  la  gestion  d'un  commis,  quoique  les  faits  de  faute 
et  d'irrégularité  ne  soient  pas  précisés  dans  cet  arrêt  (Grim. 
rej.  25  nov.  1831,  aff.  Brunaud,  Y.  Gompét.  crim.,  n*  606); — 

d'usure  imputé  aux  prévenus,  la  cour  n'avait  point  statué  snr  les  deux 
différentes  nrancbes  de  ce  délit  et  ne  se  serait  occupée  que  d'une  seule;— 
Attendu  que  la  cour  royale  de  Douai  a  expressément  déclaré  que  les 
Tentes  de  créance  passées  au  profit  de  Gasteleyn  ^  par  les  militaires  rem- 
plaçants on  par  leurs  délégataired,  et  les  ayances  faites  à  quelques-uns 
d'entre  eux,  ne  renferment  pas  de  perceptions  usnraires,  en  vertu  de 
prêts  conventionnels;  qae  cette  déclaration  embrasse  dans  son  étendue 
tous  les  faits  composant  le  délit  d'habitude  d'usure  imputé  aux  prévenus 
sans  restriction  ni  réserve;  que  ladite  cour  a  décidé  implicitement  et 
même  explicitement  qu'aucun  des  faits  imputés  à  Gasteleyn  et  à  son 
complice  ne  renfermaient  des  perceptions  usuraires .  proyenant  de  prêts 
conventionnés,  ce  qui  exclut  l'idée  du  délit  d'babitude  d'usure;  que, 
dans  cette  disposition  de  l'arrêt ,  il  n'y  a  défaut  ni  insuiEsance  de  mo- 
tifs, ni  omission  de  prononcer,  et  qu'en  jugeant  que  les  négociations 
des  créances  et  perceptions  de  remises  pour  avances^  frais  et  indemnité 
de  mandats,  ne  constituaient  pas  des  intérêts  usuraires,  la  cour  royale 
n'a  fait  qu'user  du  pouvoir  qui  lui  appartient  ; 

Snr  le  quatrième  moyen  : — Attendu  que,  d'après  les  expUcatioas  don- 
nées à  la  oour  royale  de  Douai,  au  nom  de  Yanvincq ,  avocat,  et  des- 
quelles il  résulte  que  celui-ci  n'avait  eu  aucune  intention  d'offenser  le 
tribunal  de  Dunkerque  où  il  exerce  sa  profession,  et  pour  lequel  il  a 
toujours  professé  le  plus  profond  respect ,  ladite  cour  a  jugé  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  la  suppression  du  mémoire;  que  la  cour  de  Douai  n'a 
point  violé,  par  cette  décision,  les  art  15  et  17  de  la  loi  du  17  mai 
1819  ;  qu'elle  ne  les  a  point  violés  non  plus,  en  n'exprimant  pas  si  lei 
prétendus  faits  diffamatoires  étaient  on  non  étrangers  à  la  cause,  et  en 
ne  statuant  pas  explicitement  sur  les  réserves  demandées  par  le  procit- 
reur  général  contre  Yanvincq ,  parce  que  les  réserves  étaient  devenuei 
sans  objet ,  dès  que  le  mémoire  inculpé  était  reconnu  innocent ,  et  so 
trouvaient  nécessairement  écartées  par  le  rejet  de  la  demande  en  sop  • 
pression  de  ce  mémoire  ;->-Rejette. 

Du  iO  avril  18M.-G.  G.,  ch.  erim»*MM.  Portalis,  pr.-De  Cardoni.ci, 
rap.*Dalloii  av. 


516 


JUGEMENT.— Chap.  7.  Sbct.  2. 


8*  Le  jugement  de  condanmation  rendu  en  mAtiire  eonrection- 
nelle^  portant  que  les  juges  se  sont  décidés  sur  des  présomptions 
graves^  si  l'ensemble  des  considérants  prouve  que  la  condamna- 
tion n'a  été  que  le  résultat  de  la  conviction  que  le  tribunal  avait 
de  la  culpabilité  du  prévenu  (Grim.  rej.  16  mai  1817^  aff.  Lafar- 
gue,  y.  Rébellion)  ;— 9*  L'arrôt  de  la  cour  d'assises  qui  condamne 
les  prévenus  de  corruption  électorale  à  des  amendes  déterminées^ 
quoique  sans  énoncer  la  quotité  des  sommes  offertes  et  accep- 
tées (Grim.  rej.  10  avril  1847,  aff.  Drouillard^  D.  P.  47.  1. 90); 
—  lO"*  Le  jugement  qui  condamne  peur  délit  d'babitude  d'usure, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'il  précise  les  sommes  exigées  àtitve 
d'intérêts  ;  il  suffit  qu'il  déclare  que  la  plupart  desi  prêts  faits  ont 
eu  lieu  à  un  taux  qui  excède  le  taux  légal  (Grim.  rej.  14  juitt. 
1827,  aff.  Saint-r^icolas,  V.  Usure);  —  il»  L'arrêt  qui ipplique 
les  peines  édictées  par  la  loi  du  25  mars  1822  contre  le  ré- 
dacteur d'un  journal  convaincu  décompte  rendu  infidèle,  de  mau- 
vaise foi  et  iifjurieux  pour  un  magistrat  tenant  l'audience,  en  ex- 
primant dans  son  considérant  que  «  du  rapprochement  de 
l'article  incriminé  et  des  enquêtes  diligentes  à  l'audience  du  27 
juillet  dernier,  il  résulte  qu'il  y  a  infidélité  et  mauvaise  foi  dans 
ce  compte  rendu;  qu'il  en  résulte  encore  qu'il  est  iAiurieux 
pour  le  magistrat  tenant  l'audience  9  (Grim.  r«ii«  11  nov.1843^ 
afi.  Leieux,  Y.  Presse-outrage). 

1108.  Relativement  à  la  complicité,  il  a  été  jugé  :  i«  que 
les  motifs  donnés  par  un  arrêt  de  mise  en  accusation,  pour  ren- 
voyer des  poursuites  les  auteurs  du  fait  principal^  s'appliquent 
au  relaxe  des  complices  (Grim.  rej.  23  nov.  1837,  MM.  Gboppin, 
pr.,  Gartempe  fils,  rap.,  aff.  de  Fusseau);  —  2«  Que  l'arrMqui, 
en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  spécifie  des  faits  de 
manœuvres  frauduleuses,  constitutives  de  l'escroquerie  à  l'é- 
gard de  l'auteur  principal^  est  suffisamment  motivé,  en  ce  qui 
concerne  le  complice,  en  le  déclarant  convaincu  d'avoir,  avec 
connaissance,  aidé  et  assisté  l'auteur  principal  a  dans  les  lialts 

(1)  (Laplancho  C.  mio.  pub.)  —  La  cour;  — Sv  le  iDoyea  tiré  de 
la  YiolatioD  prétendae  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que 
l'arrât  attaqué  ne  serait  pas  soffisammeet  motivé  sur  l'existeoce  des  faits 
do  compltciié  de  l'escroquerie  dont  le  demandeur  a  été  déclaré  conp9d)le  : 
-^Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'arrêt  attaqué,  en  adoptant  les  motifs 
des  premiers  jugée ,  a  spécifié  six  faits  de  manœuvres  frauduleuses ,  à 
l'aide  desquellee  le  prévenu  principal,  Jaequee  Fonmier,  avait  escroqué 
la  totalité  de  la  fortune  d'autrui  ;  —  Que  ces  faits  avaient  le  caractère 
frauduleux  de  nature  à  persuader  l'existence  de  fausses  entreprises  et 
d'un  crédit  imaginaire,  qui  est  prévu  par  l'art.  405  c.  pén.;  —  Qu'à  la 
vérité,  en  ee  qui  concerne  la  .complicité,  du  demandeur,  l'arrêt  attaqué 
n'a  pas  spécifié  chacun  des  faits  auxquels  s'appliquait  cette  complicité  ; 
— Mais  qu'en  déclarant  Laplanche  convaincu  d'avoir,  avec  coanaiesance, 
aidé  et  assisté  Jacques  Fournier,  dans  les  fs^ts  qui  ont  facilité  et  con- 
sommé rescroquerie  dont  celui-ci  s'est  rendu  coupable,  l'arrêt  attaqué  a 
suffisamment  motivé  l'existence  légale  de  cette  complicité ,  et  n'a  pas 
violé  l'art.  7  de  la  loi  du  30  avril  1810;^Bfltiette. 

Du  27  janv.  18i2.-a  G.,  clu  crim.-MM.  de  GrouseilheSy  pr.-Isambert, 
rapporteur. 

(2^  (Dieudonné,  etc.,  C.  min.  pub.) — La  coim;-«AtteDda.qiie  la 
loi  a  ayant  pas  détei-miné  quels  seraTent  les  faits  qui  pourraient  être  ré>- 
putés  manœuvres  frauduleuses,  il  ne  pourrait  résulter  de  moyens  de 
cassation  d'une  erreur  des  tribunaux  sur  cette  qualification;  que  l'énour- 
ciation  des  faits  qui  auraient  été  considérés  comme  manœuvres  frandifr- 
leuses,  ne  peut  donc  être  requise  dan^  les  jugements  des  triltunaux  cor^ 
rectionnels ,  et  que  son  omission  ne  peut  constituer  ose  violatiea  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810 ; — Que,  dans  l'e^ce,  d'uUeurs,  la 
décision  favorable  aux  accusés  sur  l'accttsation  de  baraterie  et  de  faux 
n'imposait  aucune  obligation  particulière  sur  l'énoncialioa  des  faits  élé- 
mentaires des  manœuvres  frauduleuses,  puisque  la  respoAsabilité  des 
assureurs  n'était  pas  exclusivement  subordonnée  aux  crimes  de  baraterie 
et  de  faux,  et  qu'elle  était  soumise  encore  à  plusieufs  autres  faits  étrajH* 
gers  à  ces  crimes  ;  —  Rejette. 

Du  17  août  18S1.-G.  G.,  sect.  crinL-IflL  Barris,  ptteid.-Oilifîtf, 
rapporteur. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Goddé.)—  La  G0im;<-  Vu  l'art.  7  de  la  loi  du 
to  avr.  1810; — ^Attendu  que  les  cours  et  lee  tribunaux  jugeant  corre^^ 
tionneUement  sont  investis  des  attributions  départies,  dans  les  matières 
du  grand  criminel,  aux  juges  de  la  cour  d'assises  et  aux  jurés  ;  qu'ils 
ont  à  prononcer  sur  le  fait  et  sur  l'appUcatioii  de  la  loi  ;  —  Qu'ils  ne 

{)euvent  remplir  ces  obligations  et  celle  de  nwtiver  leurs  décisions,  qui 
eur  est  imposée  par  ladite  loi,  qu'autant  qu'après  avoir  déclaré  leur 
conviction  relativement  à  la  preuve  des  laus  qui  ont  été  l'abjet  de  la 
poursuite,  ils  font^  au  résultat^  ainsi,  déclaré  de  leur  couvictiOB»  k  rap» 


<iQi  imt  facilité  et  consommé  l'esoroqaerfe  dont  ce  dernier  s'est 
rendu  coupable,  »  bien  que  cet  arrêt  n'aurait  pas  spéctflé  chacun 
des  faits  auxquels  s'appliquait  la  conplieité  (Grim.  rej.  27  janv. 
1842)  (1).  —  Il  a  encore  été  décidé  que  la  loi  qui  définit  fescro- 
goerie,  n'ayant  pas  déterminé  quels  seraient  lee  laits  qu,i  pour- 
raient être  réputés  manœuvres  frauduleuses,  il  ne  peut  résulter 
de  moyens  de  cassation  d'une  erreur  des  tribunaux  sur  cette 
^Baliflcalion;  et  queromisslond'énonclatlon  deces  faits,  dans  un 
Jugement  cerrecUonnel,  ne  peut  être  eonsidérée  comme  un  défaut 
de  motif  (Grim.  rej.  17  août  1821)  (2).— De  même,  les  Juges  d'un 
tribunal  correelionnel  qui  dédarenl  qu'Ile  ont  formé  leur  con- 
YietiOB  sur  une  affaire,  d'après  l'Instruction,  satisfont  pleinement 
au  vcsa  de  la  loi,  qui  ne  trace  pas  d'antres  règles  à  leur  con- 
seienee  (Grim.  re^.  4  oet.  18I6,  aff.  Flquet,  Y.  Suppr.  de  titres). 
tt^4.  Toutefois,  on  a  déclaré  nuls,  pour  défaut  de  motifs: 
i»  l'arrêt  qui  déclare  un  individu  coupable  de  man<mvres  fravr 
dukmses,  sans  spécifier  les  faits  d'oii  résultent  ces  manœuvres 
(sol.  impl.,  Grim.  cass.  88  mars  1839,  aff.  Duval,  V.  Vol)  ;  ^ 
20  L'arrêt  qui,  sans  s'expliquer  sur  les  faits  d'escroquerie  impu- 
tés an  prévenu,  exposés  et  tenus  pour  constants  par  les  premiers 
juges  dont  la  décision  est  l(mguement  motivée,  infirme  en  se 
bornant  à  dire  que,  s'il  résultait  des  circonstances  de  la  cause 
que  la  conduite  du  prévenu  n'était  pas  exempte  de  tout  reproche, 
néanmoins  les  faits  à  lui  Imputés  ne  présentaient  pas  tous  les 
délits  d'escroquerie  (Grim.  cass.  6  juin  1840)  (s);—  s<» L'arrêt 
qui,  sans  précisée  lee  faits  relatés  avec  détail  dans  les  motifs  de 
la  décision  des  premiers  juges,  que  cet  arrêt  ne  s'est  pas  du  reste 
appropriés,  se  borne  à  déclarer  que  l'auteur  principal  s'est  rendu 
coupable  d'escroquerie  en  faisant  «sage  d'une  fausse  qualité  et 
des  manœuvres  prévues  par  l'art.  405  e.  pén.  ;  par  suite^  la 
eondamnaUon  prononcée  contre  le  eempUce  n'a  pas  de  base  lé- 
gale (Grim.  cass.  S  janv.  id4S)  (4).  —  ¥•  dureete^  sur  ce  pointi 
y  Yol  [escroquerie]. 


^^« 


procbemeat  et  rapplieatioa  dus  dispositieBS  pénales  ;  ^  Que  la  cour  de 
cassation,  chargée  de  réprimer  lis  violations  de  lois,  a  aéeessairement 
qualité  pour  juger  la  quajyyicatioa  donnée  aux  feits  reconnus  :  —  Que  la 
jugement  de  cette  qualification  eet  inséparable  de  celai  de  lapylicatiwi 
de  la  loi  ;  qu'il  faut  donc  que  les  faits  reconnus,  les  faits  qjia  eenait 
de  base  à  la  décision  attaquée,  soient  déclarés  dans  les  arrêts,  aAi  qis 
la  cour  de  cassation,  qui  n'a  point  à  les  rechercher,  &  en  vérifier  la  mé- 
rité, puisse  an  moins  en  déterminer  les  caractères  et  la  moralité  dans 
leur  rapport  avec  la  loi  pénale;  — Et  attendu  qu'en  prononçant  contre 
le  demandeur  une  condamnation  pour  fait  d'escrequene  par  âppUeatton 
de  l'art.  405  c.  pén.,  le  tribunal  de  Rochefort  avait  loo^ement  motif é 
sa  décision,  exposé  et  énuméré  les  faits  qu'il  tenait  pour  constants  et 
qui  lui  avaient  paru  présenter  tous  les  caractères  coastiUitifs  du  délit 
d'escroquerie  ;  —  Qu  au  contraire^  le  tribunal  supérieur  de  Saintes, 
sans  rappeler  les  faits,  sans  s'expliquer  sur  ceux  constatés  nar  Iw  pre- 
miers juges,  pour  les  contredire  ou  pour  les  admettre,  a  innrmé  le  ji»- 
gement  de  première  instance  et  relaxé  le  prévenu;  —Attendu  seulenaent 
que,  sMl  résultait  des  diverses  circonstances  de  la  cause  <me  la  conduite 
de  Geddé  n'était  pas  exempte  de  tout  reproche,  néanmoins  Tes  faits  qu'on 
lui  imputait  ne  présentaient  pas  tous  les  caractères  du  délit  d'escroquerie; 
— Qu'une  rédaction  si  vague,  qui  ne  fait  connaître  nilesditerses  circon* 
stances  ni  le^  faits  imputés^  ne  laisse  à  la  cour  de  cassation  aucun  moTea 
de  se  livrer  &  cette  appréciation  qui  est  dans  son  droit  et  dâos  son  dO" 
voir;  —  Qu'elle  ne  saurait  la  faire  &  l'aide  des  faits  t^ous  coiystants  par 
les  premiers  juges,  puisque  leur  jugement  étant  infirmé,  ii  est  incertain 
s'il  l'a  été  ou  parce  qu'en  admettant  les  mêmes  faits,  le  tribunal  sup^ 
rieur  aurait  pensé  qu'ils  auraient  été  mal  qualifiée,,  ou  parce  que  L'iJH 
strûction  et  les  débats  en  cause  d'appel  les  auraient  modifiés,  atténué^ 
contredits; —  Que,  dès  lors,  le  prétendu  motif  donné  4  la  déeision  ai^ 
taquée  ne  remplit  nullement  le  vœu  de  l'art.  7  de  U  loi  du  SfcO.  ava 
1810;  qu'en  réalité  cette  décision  reste  sans  motif  et  doit  être  cassè^ 
—  Casse. 
Du  e  juin  1  §40.-0.  C,  ch.  crim.-MH.  Basta^,  nr.-Homiguièna^  n 
(4)  (Leuillieux  C.  min.  pub.)  —  Là  coon;  -*  vu  l'art,  t  de  la  lei 
du  M  avr.  1810;— *  Attendu  que,  pour  satisfaire  à  robligation  de  ao* 
tiver  leurs  jugements  que  leur  impose  cet  article,  les  tribunaux  doivent 
déclarer,  d'une  part,  les  faits  qui  leur  paraissent  prouvés  par  rinstruo- 
tion,  et,  d'autre  part,  qualifier  ces  faits  par  le  rapprochement  de  la  loi 
pénale  qu'ils  jugent  leur  être  applicable;  que  la  conaenaaûon  <m'ils  pro- 
noncent n'est  peint  sufilsamment  justifiée  par  la  seule  ênoaciauon  de  la 
qualification  légale  donnée  aux  faits  ;  que  la  cour  de  cassation^  chaigéo 
de  réprimer  la  fausse  application  de  la  loi,  ne  peutjiKger  91  lee  faUe 
ont  bien  été  qualifiés  queutant  quHls  sont  expressément  dédarés  par 
les  juges  qui  eat  pouvoir  pour  les  vérifier  et  les  constater;—  Et  al- 
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f  106.  D'un  aotre  cela»  on  a  FMgd  dans  la  deuxième  caté- 
gorie^  c'eat-Jhdire  on  a  eonsldéré  comme  insuffisamment  motivés 
etnols^  par  eoftséquent  :  !•  le  jugement  qnl  déclare  les  appelants 
déchas  de  lew  appela  en  se  bornant  à  citer  les  art.  1 94  et  1 95  du 
G.  da  3  brun,  an  4^  amqnels  les  appelants,  d'après  les  pièces^  se 
sont  eonfongiés  (Grim.  casa.  6  niv.  an  6^  M.  Delannay^  rap.,  aff. 
f^mm.  de  Vesines);— 20  Le  Jugement  de  police  qui,  dans  sa  par- 
tie intitulée  Jfoli/s^  ne  oentient  gu'un  exposé  de  la  demande  et 
de  Texeeption,  sans  expliquer  ce  qui  a  déterminé  le  tribunal  à 
eondan^ner  le  prévenu  (Grlm.  cass.  1  brum.  an  9^  MM.  Ylellart^ 
pr.^  (Mart^  rap. ,  aff.  Vaucquet);  —  3»  L'arrêt  qui  se  borne  à 
déclarer  qu'une  préparation^  em^oyée  au  pansement  des  plaies 
artificielles  (les  pois  Leperdriel)^  n'est  qu'une  amélioration  des 
pois  naturels^  et  non  un  remède  externe^  sans  s'expliquer  sur  le 
caractère  médleamenteux  ou  non  médicamenteux  des  substances 
qui  la  composent  (Grim.  cass.  24  déc.  1842)  (t)  ;  —  4«  Le  juge- 
ment qui  renvoie  un  prévenu  de  la  poursuite^  en  déclarant  que  le 
procès-verbal  est  au  moins  inexact  dans  la  circonstance  de  la  eon- 
travetUion  qu'û  constate,  sans  expliquer  en  quoi  il  est  inexact^  en 
ee  que  ce  n'est  pas  exprimer  pourquoi  la  contravention  poursui- 
vie n'existe  pas  (Grlm.  cass.  25  juin  1842)  (2);— 5*  Le  jugement 
qui  se  borne  à  répondre  «  que  le  conseil  de  discipline  est  léga- 
lement composé,  »  à  un  moyen  élevé  contre  la  compétence  de  ce 
conseil,  tiré  de  ce  que  le  prévenu  était  secrétaire  de  ce  même 
conseil  (Grlm.  eass.  13  mars  1834^  MM.  Bastard,pr..  Isambert, 
rap.,  aff.  GouiUard);-^  6«  Le  jugement  d'un  conseil  dé  discipline 
qui  rejette  des  moyens  d'incompétence  proposés^  en  se  bornant  à 
dire  qu'ils  n'osât  pas  le  sems  commun  :  —  «  La  cour;  — ^Yu  fart.  7 
delà  loi  du  20  avril  i8iê  :  — Attendu  qu'en  statuant  sur  l'excep- 
tion d'incompétence  proposée  par  le  demandeur^  le  conseil  de 
■  ■■■■■ I    I     I  ■  ■  I 

Icadu  que  l'arrêt  atlaqaé  s'est  Iwnié  à  déclarer  qae  la  veuve  Edward, 
CB  taisâat  uuge  d'âne  fausse  qualité  et  ea  eraployant  en  outre  envers  les 
c^ax  Gottiaiauz  des  manœuvres  (ramlaieoses,  pour  leur  persuader 
1  existence  d'un  crédit  iiBaginaire,  et  pour  faiie  aattr»  daas  leur  esprit 
respérance  d'ua  événexaent  chimériquis,  s'était  fait  renettre  par  eux  des 
fonds^  des  denrées  et  des  marchandises^  et  ayait^  par  ces  moyens^  escro- 
qué partie  de  la  fortune  desdits  époux  Gottiniaux  ;  mais  qu'on  n'y  trouf e 
point  piécisés  iee  faits  que  ht  cour  a  tenus  pour  constants  et  qu'elle  a 
qualifiés  d'usage  d'une  faasse  qaaUtés  et  de  maBoeunes  préraes  par  l'art. 
4e5  c«  péfi«)  -*  Qae  la  GoudBuoiaatiea  proBonoée  par  eel  arrêt  oentre  le 
demandeur^  ('«mme  complice  de  rescreqoerie  dont  la  veuf e  Edward  a 
été  recoDBue  coupable,  ne  peut,  dès  lors,  se  soutenir,  puisque  Kexi- 
stence  du  délit  et  de  toutes  les  cireoDStancee  ipii  ea  sont  censtitutiveSy 
doit  être  légalemeat  établie  à  l'égard  du  complice,  teot  aussi  bien  qu'a 
l'égard  de  l'auteur  priaeipal;  —  Alteadn,  d'aiJiears,  que  l'arrêt  attaqué 
ne  s'est  approprié  ni  expressément  ni  tacitement  tes  ukotifB  du  jugement 
du  tribunal  de  Saint-Oo^er,  dans  lequel  les  fiuts  étaient  relatée  aiFec  dé- 
tail ;  —  Qu'ainsi,  il  y  a  ea  violation  de  fart.  7  do  la  loi  du  90  avr, 
1810;  —  Casse. 

Du  8janv.  184a.*G.G.,c]|.crim.*MM.  de  Ricard,  pr.-Vineens,  rap. 

(1)  (Magoaty  C.  hér.  Dida.)  -*  Là  con  ; -i»*  Attendu,  en  ce  qui 
concerne  les  pois  Leperdriel,  que  l'airêl  attaqué  e'est  borné  à  déclarer 
qu'il  y  aurait  abus  à  appliquer  ia  titre  de  médieaaeut  aux  pois  Leper- 
driel substitués  aux  pois  végétaux,  et  que  la  dénomiaatioa  de  remède  ex- 
terne ae  leur  est  pas  apip&icabie;  que  e'est  seulement  une  amélioration 
apportée  dans  le  mode  die  pansement  des  plaies  artifici^es  ;  ^>  Attendu 
que  ces  déclarations  ne  motivaient  pas  le  njet  do  la  prévention,  qu'en 
effet,  si  tout  mode  de  paasoment  d'au  plaie  artiicielle  n'a  pas  nécessai- 
lement  le  caractère  de  remède  externe,  ce  ca^i^ve  peut  résulter  de  la 
aature  des  substances  dont  le  panaenient  se  compeeo;  qu'ainsi  t'arrét 
attaqué,  en  déclarant  que  les  pois  Leperdriel  ne  sont  pas  un  remède  ex- 
terne, par  cela  qu'ils  ne  sont  qu'une  amélioration  dans  le  mode  do  pan- 
sement des  plaies  artificielles,  et  eu  ne  s'expliquent  point,  en  fait,  sur  le 
caractère  niédicamenteux  eu  non  médicamenteoi  do  la  substance  qui 
antre  dana  la  composition  desdits  pois,  a  mécoanu  etvidé  la  disposition 
de  l'art.  7  de  la  loi  da  90  avr.  1810;  —  Par  ces  motifs,  easse. 

DuJUdéc  1849.-0.  G»,  tk.Grim.-Mll.Groveilbes,pr.-DoIiau88y,r. 

(9)  (Min.  pub.  C.  Lepasiear  et  Olivier.)^  La  coob  ;  *- Vu  rart.  7 
dis  la  loi  da  90  avr^  1810;  <^  Attendu  que  tout  jngemont  doit  être  mo- 
tivé sur  les  diflèreota  cbafa  sur  lesquels  il  a  nronoacé  ;  qu'ainsi,  ea  ma* 
Uère  de  contravention,  il  doit  s'expliquer  d  abord  sar  1  existence  ou  la 
noB-existeBce  da  fait,  04  ensuite  sur  la  qualification  légale  de  ce  fait;-*- 
Attendu  que,  dans  l'e^ipéoe.  un  praoèe-veriMil  régulier  constatait  que 
des  lettres  avaient  été  saisies  sar  une  voituie  eonduîte  par  le  aommé 
Lepasteur,  cbairetier  peur  le  nommé  Olivier,  entrepreneur  des  traneçerts 
de  la  verrerie  de  Montmirail;  —  Que  par  suite  Lepasteur  et  Olivier 
étaient  l6a4uiU  devant  la  luridiotian  conectioanellei  le  premier  comme 


discipline  n'en  a  pas  motivé  le  rejet  ;  -«  Casée  »  (Grlm.  caaa.  14 
juin.  1832^  MM.  Bastard^  pr..  Rocher,  rap.,  aff.  ûnmont);^ 
70  L'arrêt  d'une  chambre  d'accusation  qui,  à  une  réquisition  du 
ministère  public,  tendante  à  ce  que  l'affaire  soit  renvoyée  devant 
une  autre  cour,  pour  connexité  à  une  autre  aflUre,  se  borne  à 
déclarer  qu'il  n'y  alleu  de  s'arrêter,  en  l'état,  à  la  demande  (Grim. 
cass.  6  oct.  1831)  (3);— 8»  Le  jugement  qui  se  borne  à  dire  que 
des  conclusions  qu'il  rejette  ne  sof»t  fondées  ni  en  droit  m  en 
équité  (Crim.  cass.  22  août  1835^  MM»  Bastard^  pr.^  Rocher, 
rap.,  aff.  RoUand). 

1 1 00.  On  a  vu  plus  haut,  n»  1 1 01  s.,  des  arrdts  qnl  ont  consi- 
déré comme  sufflsammentmotivés  des  jugements  portant  condamr 
nation  du  prévenu  et  qui  se  bornaient,  pour  la  plupart,  à  énoncer 
la  conviction  du  juge,  sans  développer  explicitement  les  motifs 
de  cette  conviction;  mais  le  principe  qui  a  servi  de  base  à  ces 
arrêts  doit  avoir  une  limite  difficile  à  déterminer,  il  est  vrai, 
mais  qui  n'en  est  pas  moins  nécessaire;  car  on  arfiverait,  au- 
trement, h  rendre  illusoire  la  règle  qui  exige  que  tous  les  Juge- 
ments soient  motivés.— Aussi,  a-t-on  déclaré  nuls  pour  défaut  de 
motifs  :  i"*  l'arrêt  qui,  sur  une  plainte  formée  par  un  fonction- 
naire pour  outrages  commis  contre  lui  dans  rexerclce  de  ses  fonc- 
tions, constate  seulement  que  le  prévenu  a  tenu  quelques-uns 
des  propos  offensants  mentionnés  dans  la  plainte,  et  qu'il  existe 
des  circonstances  atténuantes  et  des  faits  d'excuse,  mais  sans 
énoncer  ni  caractériser  ses  propos,  sans  mentionner  des  faits  d'où 
l'on  puisse  induire  qu'ils  n'ont  pas  été  tenus  à  raison  des  fonc- 
tions publiques  exercées  par  le  plaignant,  et  sans  articuler  les 
eirconstances  atténuantes  ni  les  faits  (f  excuse  (Crim.  cass.  7  oct. 
1825)  (4);  —  2»  Le  jugement  d'un  conseil  de  discipline  qui  se 
borne  à  dire  qu'un  Individu  est  coupable  d'une  Infraction  (insu- 

s'étant  immiscé  dans  le  transport  des  lettres»  et  Olivier,  eonuae  civilor 
ment  responsable  des  faits  de  Lepasteur,  son  domestique;  —  Que  dans 
cet  état  des  faits,  le  tribunal  de  Chartres  saisi  par  appel  de  la  connais- 
sance de  la  contravention  imputée  à  Lepasteur,  ne  pouvait  renvoyer  le 
prévenu  de  l'actiOD  du  miaistère  publie,  qu'en  reconnaissant  ou  que  le 
fait  qualifié  ceatraventioB  n'existait  pas,  ou  que  les  oiroonstances  con- 
statées ne  constituaient  pas  une  coalraveation;  —  Attendu  que  ce  tri- 
bunal s'est  borné  à  dire  que  le  procès-verbal  était  au  moins  inexact  dans 
les  circonstances  de  la  contravention  qu'il  constatait;  qu'il  n'a  pas  ex- 
pliqué en  quoi  te  procès-verbal  était  inexact,  ce  qui  met  k  cour  de  cas- 
sation dans  l'impossibilité  de  vérifier  si  ces  inexactitudes  sur  les  circon- 
stances de  la  contravention  étaient  telles  que  la  contraventioB  n'existât 
pas; —  Que  dès  lors,  le  jugement  n'exprime  d'aucune  manière  pourquoi 
la  contravention  poursuivie  n'existe  pas  ;  que,  par  suite,  il  ne  justifie 
pas  la  décision  qui  renvoie  le  prévenu  de  la  poursuite,  ce  qui  estune  vio- 
htion  formelle  de  fart.  7  delà  loi  du  20  avr.  1810;  —  Casse. 

Du  25  juin  18i2.-C.  C,  ch.  criQ)i.-]iCM.  de  Bastard,  pr.-Brière,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Morel.)^LÀ  cour;— Attendu  que  le  ministère 
public  avait  demandé  le  renvoi  de  l'aflaire  pour  cause  de  connexité,  d'a- 


viole  l'art.  7,  §  2,  de  la  loi  du  20  avril  1810  ;  —Par  ces  motifs,  casse 
l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Rennes^  cbambre  d'ascusalion,  du  7  sep- 


tembre dernier,  etc. 

Du  e  oct.  1831.-C.  G.,  cb.  crînL-Bd3l.  de  Bastard,  pr.-OUivier,  rap. 

(4)  (Min.  pub.  C.  Cfiagnon.)  —  Là  cour;  —  Attendu  que  le  maire 
de  Bethmes  se  plaignait  d'avoir  été  outragé  publiquement,  à  raison  de 
ses  fonctions ,  délit  prévu  par  l'art.  S  de  la  loi  du  25  mars  1822  ,et  d^ 
elaré  constant  par  le  jugement  de  première  instance;  —  Que  l'arrêt  at- 
taqué, rendu  sur  l'appel,  constate  que  le  prévenu  a  tenu  pubUqijwment , 
contre  le  fonctionnaire  public  plaignant,  quelques-uns  des  propos  oflen- 
sants  mentionnés  dans  la  plainte  ;  —  Que  cet  arrêt  n'énonce  point  ces 
propos,  s'abstient  de  les  caractériser,  et  ne  contient  aucuae  déclaration 
de  faits  d'où  on  puisse  induire  qu'iu  n'ont  pas  été  tenus  à  raison  des 
fonctioas  publiques  dont  le  plaignant  était  revétn;  —Qu'il  déclare,  i  la 
vérité,  qu'il  existait  dans  la  cause  des  circonstances  atténuantes  et  des 
faits  justificatifs  ou  d'excuse ,  mais  sans  les  articuler  ; — Que,  cependant, 
c^st  par  suite  de  cette  double  déclaration  que  le  prévenu  a  été  renvoyé 
de  l'instance ,  et  qu'il  ne  lui  a  été  fait  application  d^aucune  loi  pénale  ; 

Qu'il  résulte  de  cette  manière  de  procéder,  d'une  part,  que  la  aature 
du  délit  constaté  n'est  point  indiquée  dans  l'arrêt;  de  l'autre,  que  celle  des 
faits  justificatifs  ne  l'est  pas  davantage;  ce  oui  ne  permet  de  reconnaître 
BÎ  la  peine  dont  l'auteur  du  délit  était  passible,  ni  si  l'auteur  de  ce  délit 
était  recevable  à  faire  valoir  des  circonstances  qui  l'auraient  rendu  excu- 
sable, ni  enfin  si,  dans  la  supposition  où  une  exception  de  ce  genre  au- 
rait été  recevable,  le«  circonstances  proposées  pour  établir,  daas  l'espêcr. 
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bordinatiim)  »  sans  préciser  le  fait  constitutif  de  l'infraction 
(Grim.  cass.  18  mai  1839^  MM.  Bastard^  pr.^  Mérilhon^rap.^aff. 
Slevenin;  V.  Garde  nat.,  n'^  668  et  sniv.);  —  3*  Le  Jugement 
qui^  sans  spécifier  ies  faits  qui  servent  de  base  à  la  prévention, 
se  borne  à  une  simple  énonciation  de  la  qualification  légale 
donnée  à  ces  faits;  ainsi,  la  condamnation,  fondée  sur  ce  que  le 
prévenu  est  convaincu  d'avoir  illégalement  continué  l'exercice 
de  ses  fonctions  de  maire,  doit  être  réputée  non  motivée  lors- 
qu'elle ne  déclare  pas  les  foits  constitutifs  de  cette  continuation 
illégale  de  fonctions  (Grim.  cass.  12  oct.  1849,  aff.  Renucci^  D. 
P.  49.  6.  282);— 40  L'arrêt  qui  se  borne  à  déclarer  qu'il  résulte 
de  l'instruction  et  des  débats  que  l'accusé  a  outragé,  par  paroles 
tendantes  à  inculper  son  honneur  et  sa  délicatesse,  un  magistrat 
de  l'ordre  Judiciaire  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice 
de  ses  fonctions,  sans  spécifier  les  paroles  qui  auraient  constitué 
cet  outrage  et  sans  faire  connaître  les  circonstances  qui  établi- 
raient que  l'outrage  a  eu  lieu  dans  l'exercice  même  des  fonctions 
du  magistrat  outragé  et  à  l'occasion  de  cet  exercice  (Grim.  cass. 
3  Janv.  1851,  aff.  Poron,  D.  P.  51.  5.  363);  —  5«  L'arrêt  qui 
renvoie  le  prévenu  des  poursuites  pour  délit  d'exposition  d'em- 
blèmes sans  autorisation ,  en  se  bornant  à  déclarer  qu'il  n'a  ni 
publié,  ni  exposé,  ni  mis  en  vente,  un  emblème,  et  que  le  fait 
qui  lui  est  imputé  ne  constitue  ni  un  délit,  ni  une  contravention, 
en  ce  qu'il  laisse  Incertain  le  point  de  savoir  sMl  a  entendu  dé- 
nier le  fait  même  de  l'exposition,  ou  refuser  à  ce  fait  le  caractère 
de  délit  ou  de  contravention  (Grim.  cass.  5  novembre  1847, 
aff.  Thery,  D.  P.  47.  1.  367);  —  6*  La  décision  du  tribunal 
d'appel  qui  infirme  un  Jugement  de  condamnation  fondé  sur 
un  fait  qualifié  délit  dans  ce  Jugement  (par  exemple  un  abus  de 
confiance),  en  se  bornant  à  déclarer  que  le  délit  qui  a  servi  de 
base  à  la  condamnation  n'est  pas  suffisamment  établi  ;  une  telle 
décision  ne  faisant  pas  connaître  si  le  juge  qui  l'a  rendue  s'est 
déterminé  par  des  motifs  de  fait  ou  par  des  raisons  de  droit 
(Grim.  cass.  23  août  1851,  aff.  caisse  hypothécaire  C.  N...,  D. 

P.  53.  1.  69), 

i  107.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  arrêts  d'aequétte- 
menl.  Ainsi,  on  a  déclaré  n'être  pas  suffisamment  motivés  : 

étaient  lentement  admissibles;  —  Qu'il  suit  de  là  qae^  dans  la  réalité, 
les  dispositions  de  rarrèt  attaqué  sont  dénuées  de  motifs  suflisants ,  ou 
même  ne  sont  nullement  motivées,  et  que  la  cour  royale  de  Poitiers, en 
le  rendant,  a  violé  expressément  les  dispositions  de  l'art.  7  delà  loi  du  20 
avril  1810;  —  Casse  et  annule  l'arrêt  de  la  cour  de  Poitiers,  du  5  sep- 
tembre dernier,  etc. 

Du  7  oct.  1825.-G.G.,8ect.crim.->MM.  Portails, pr.-De  Bernard,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Béliard.)  —  Là  codk  ;  —  Vu  l'art.  221  c.  inst. 
erim.,  et  l'art  7.  §  1,  de  la  loi  du  20  avril  1810  ;  ^Attendu  que,  lors- 

3ue  les  faits  résultant  d'une  Instruction  sont  articulés  ^  soit  dans  une  or- 
onnaoce  de  chambre  du  conseil,  soit  dans  le  réquisitoire  du  ministère 
public,  et  présentés  comme  constituant  un  crime  ou  un  délit ,  il  est  du 


chamnre  du  conseil  du  tribunal  de  première  instance  de  Bressoire ,  du  17 
avril  1843,  Louis-Joseph  Béliard,  notaire  à  Thouars,  a  été  mis  en 
prévention  d'avoir,  du  29  avril  1853  au  6  mai  suivant,  en  rédigeant, 
postérieurement  à  la  mort  de  Jean  Guignon,  cultivateur  à  Mauzé,  surve- 
nue le  28  avril  1853,  un  acte  de  son  ministère,  daté  du  28  et  enregistré 
le  e  mai  suivant,  portant  démission  de  la  part  dudit  Jean  Guignon,  de 
ses  biens  à  Jacques  et  Louis ,  ses  deux  enfants ,  avec  attribution  de  lots 
inégaux  à  chacun  d'eux,  et  acceptation  de  la  part  de  eenx-ci,  fraudu- 
leusement dénaturé  la  substance  ou  les  circonstances  dudit  acte ,  soit 
en  écrivant  des  conditions  autres  que  celles  qui  avaient  été  dictées  (l'ac- 
ceptation de  Louis  Guignon,  laquelle  n'avait  pas  été  formellement  don- 
née), en  constatant  comme  vrais  des  faits  faux ,  savoir  :  la  susdite  ac- 
ceptation ,  la  démission  de  biens ,  la  présence  de  toutes  les  parties  à 
l'acte,  quand  Jacques  Guignon  seul  y  assistait,  la  mention  que  lecture 
leur  en  avait  été  donnée,  la  mention  que  l'acte  aurait  été  passé  au  do- 
micile de  Jean  Guignon,  quand  il  l'a  été  àTbouars,  dans  l'élude  du  no- 
taire ;  enfin,  la  date  du  28  avril  1835,  qui  n'est  pas  même  celle  du  jour 
oii  Béliard  s'est  transporté  à  Mauié  et  où  l'acte  a  été  projeté; 

Attendu  que  ladite  ordonnance  avait  déclaré  que  ces  faits  constituaient 
le  crime  prévu  par  l'art,  lie  c.  pén.,  et  qu'en  conséquence,  ordonnance 
de  priée  de  corps  avait  été  décernée  contre  ledit  Béliard  ; — ^Attendu  que, 
devant  la  chambre  des  mises  en  accusation  à  laquelle  cette  ordonnance 
était  soumi» ,  le  procureur  général  du  roi  avait  requis  le  renvoi  de  Louia- 
)eac[>h  béliard  devant  la  cour  d'attisés  du  départMBflat  des  Deux-Sèvres, 


1*  rarrêt  d'acquittement  qui,  sans  préciser  les  faits  de  l'accusa- 
tion, décide  seulement  qu'il  ne  résulte  de  la  procédure  aucune 
preuve  d'un  fait  caractéristique  du  délit  (Grim.  cass.  22  mai 
1812,  aff.  Gélis,  V.  n«  1083-1«);  —  2*  Le  Jugement  d'un  con- 
seil de  discipline  ^e  la  garde  nationale,  qui  se  borne  à  motiver 
l'acquittement  d'un  prévenu  traduit  devant  lui,  sur  ce  qu'il  n'est 
pas  coupable  (Grim.  cass.  21  fév.  1839,  MM.  Bastard,  pr.,  Isam- 
bert,  rap.,  aff.  Mai^ot);—  3«  Le  Jugement  d'appel  de  police  cor- 
rectionnelle qui,  en  Infirmant  la  sentence  du  premier  Juge,  la- 
quelle après  avoir  caractérisé  une  contravention  d'injure,  et  en 
avoir  reconnu  l'existence  à  la  charge  de  l'inculpé,  avait  prononcé 
la  condamnation  encourue  pour  ce  fait,  se  borne  à  déclarer  que 
«les  faits  tels  qu'ils  résultent  de  rinstruction  et  des  débals  ne 
constituent  pas  la  contravention  imputée  an  prévenu.  »  En  effet, 
les  tribunaux  correctionnels  ne  sont  réputés  satisfaire  à  l'obliga- 
tion de  motiver  leurs  Jugements  qu'autant  qu'ils  s'expliquent  sur 
la  vérité  des  faits  et  sur  leur  qualification  légale  (Grim.  cass.  28 
août  1846,  aff.  Gousin,  D.  P.  46.  4. 368). 

1 10§.  En  ce  qui  concerne  les  arrêts  des  chambres  d^accu" 
saiùm,  il  a  été  Jugé  :  P  qu'on  doit  réputer  dépourvu  de  motifs 
l'arrêt  qui  renvoie  le  prévenu  des  poursuites  sur  cette  énoncia- 
tion que,  des  pièces  du  procès,  11  ne  résulte  ni  charges  ni  Indices 
de  culpabilité,  en  ce  que  ces  chambres  doivent  s'expliquer  clai- 
rement :  1»  sur  l'existence  ou  la  non-existence  des  faits  résultant 
de  l'instruction^  articulés,  soit  dans  l'ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil,  soit  dans  le  réquisitoire  du  ministère  public,  et  2«  sur 
la  qualification  qui  doit  être  donnée  à  ces  faits  (Grim.  cass.  1 3 
juill.  1843)  (l);^2«  Qu'il  en  est  de  même  de  Tarrêt  qui  décide  n'y 
avoir  lieu  d'accuser  le  prévenu,  sans  déclarer  qu'il  n'existe  pas 
contre  lui  des  preuves  ou  indices  des  faits  imputés  ni  charges 
suffisantes  (Grim.  cass.  18  janv.  1834,  aff.  Amaury,  V.  Insl. 
crim.);  ^  3«  De  l'arrêt  d'une  chambre  d'accusation  qui  déclare 
qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre,  «  par  le  seul  motif  qu'il  ne  résulte  pas 
de  la  procédure  des  charges  où  indices  suffisants  pour  accuser 
et  mettre  en  prévention  les  inculpés,  pour  les  crimes  ou  délits 
qui  leur  sont  imputés  »  (Grim.  cass.  20  oct.  1838^  aff.  LoroiSy 
V.  Duel,  n*  118). 

comme  accusé  d'avoir,  à  Thouars,  du  29  avril  1853  an  6  mai  suivaoC, 
postérieurement  à  la  mort  de  Jean-<juignon,  survenue  le  28  avril  18SS, 
en  rédiaeant  un  acte  de  son  ministère  de  notaire,  à  la  date  du  26  dndh 
mois  d  avril,  par  lequel  ledit  Guigaon  faisait  donation  avec  partage  de 
tous  ses  biens  meubles  et  immeubles  en  faveur  de  ses  deux  enfants  Jac- 
ques et  Louis  Guignon,  dénaturé  la  substance  et  les  circonstances  dq 
cet  acte  en  énonçant  comme  vrais  des  faits  faux  ;  —  Attendu  qu'en  cet 
état  la  chambre  des  mises  en  accusation  devait,  aux  termes  de  l'art  221 
G.  inst.  crim.,  examiner  et  déclarer  :  !•  s'il  existait  des  charges  ou  in- 
dices Bufllsants  contre  Béliard,  notaire,  des  faits  qui  lui  étaient  impu- 
tés ;  2«  en  cas  d'affirmative,  quelle  était  la  qualification  qui  leur  appar- 
tenait, et  si  cette  qualificAtion  était  fondée  sur  une  loi  pénale;  5*  et  enfin 
prononcer  d'après  cette  qualification  soit  le  renvoi  des  poursuites .  si  les 
faits  ne  rentraient  dans  aucune  des  qualifications  établies  par  la  loi  pé- 
nale ,  soit  le  renvoi  devant  la  juridiction  compétente,  si  les  faits  se  trou- 
vaient prévus  par  ladite  loi;  —  Attendu  que^  contrairement  à  ce  mode 
de  procéder  prescrit  par  l'art.  221  c.  inst.  cnm.,  la  chambre  des  mises 
en  accusation  de  la  cour  royale  de  Poitiers  s'est  déterminée  pour  annu- 
ler, par  l'arrêt  attaqué,  l'onlonnance  de  mise  en  prévention,  et  déclarer 
qu  il  n'y  avait  lieu  à  suivre  contre  Béliard  sur  cette  énonciation  insulB- 
sante  que  «  des  pièces  du  procès  il  ne  résulte  ni  charges  ni  indices  de 
culpabilité  suffisante  pour  motiver  contre  ledit  Béliard  U  mise  en  accu- 
sation à  raison  du  crime  de  faux  en  écriture  publique  et  authentique 
commis  par  un  fonctionnaire  public:  »  —  Attendu  qu'une  telle  déclara- 
tion est  vague  et  équivoque ,  puisqu  elle  ne  fait  pas  connaître  si  la  C4mr 
royale  a  fondé  le  renvoi  du  prévenu  des  poursuites,  sur  linsuffisaDce 
des  charges  et  indices  relatifs  aux  faits  relevés  par  l'ordonnance  de  mise 
en  prévention ,  ou  sur  ce  que  lesdits  faits  seraient  dépourvus  de  tout 
caractère  de  criminalité  prévu  par  la  loi ,  ou  enfin  sur  ce  qu'ils  se  trou- 
veraient dépouillés  de  criminalité  comme  ayant  eu  lieu  non  frauduleu- 
sement de  la  part  du  notaire  auquel  ils  sont  imputés;  —  Attendu  que 
ce  mode  de  prononcer  de  la  part  d'une  chambre  des  mises  en  accusation 
est  vicieux  et  illégal  ;  qu'en  efiét,  il  confond  le  fait  et  le  droit  et  ne  peut, 
par  conséquent,  être  attribué  ni  à  l'un  ni  à  l'antre  :  qu'il  suit  de  là  que 
l'arrêt  attaqué  est  dépourvu  de  motifs ,  en  ce  qu'il  ne  contient  pas  sur 
la  qualification  les  motifs  nécessaires  pour  la  faire  apprécier,  et  qm'il 
eentisBt  une  violation  formelle  de  l'art.  221  e.  Inst  cria,  et  de  l'arc  7 
de  ik  Iddu  20 avril  1810;  —Casse, etc. 
I      D»  13  jttiiL  ieé3.-<:.  C.«chi  erim.4IM.  GnRueiihes.pr.-DahaussT*  r. 
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ÂbsolotioB  (Têemm) 

870. 

Accessoire  f  57.  Y. 
GoDclnsions,  Dis- 
position d'office. 

AeqQicfceme&t  (ea- 
ractère)347s.yS58, 
(efTet)  lS-30"  s., 
14-i0«,188.,866; 
(exéent.,  ordre  pu- 
blie) 5ti;  (niUlité) 
120  :  [serment  d&- 
^soire)  496.  V. 
Nullilé  conrerte  ; 
—  implicite  (nnl- 
lité)  300. 

Acquittement  (exè- 
cotion)  870;  (forme, 
dispense)  801  s.; 
(loi,  lectnre)  801  s. 
T.  Motifs. 

Acte  anthent  661; 
OQf;fiment)  48  s. 
Y.£xécaUon,£xé- 
eoL  protis.,  Par- 
Uge,  FrenTe;  — 
conserTAtoire346; 
(caractère)  493  ; 
(délai)  469,  473. 
V.  Exécution. 

Acte  d'accusat.  (dis- 
positif ,  question) 
837;  — .  d'adminis- 
tration f8;  —  de 
commerce  66i  s.; 
judiciaire  S7  s.  Y. 
Exécution  ;  —  no- 
tarié J7-e»; —sous 
seing  priTé.Y.Bxé- 
cntion. 

Action  (élection,  re- 
nonciation présu- 
mée) 354. 

Adjndicat.  Y.  Exé- 
cution; —  prépara- 
toire i7-i0o. 

Administrât,  publ. 
(exécution)  879  s. 

Adoption  de  motilÎB. 
Y.  Motifs. 

Adultère  876. 

Affaire  eonnue  117. 

AlBche  (jugement) 
76S.  Y.  Publicité. 

Aliment  816,  649. 
Y.  Exéeut.  proYis. 

Ancienneté.  Y.  Juge 
suppléant. 

Appel  537  s.;  (effet 
suspensif)  4t5  s., 
457,  534  s.,  667, 
«75,  86t;  (effet 
suspensif,  exécu- 
tion proTîsoire)  587 
a.;  (exécution,  trib. 
de  eom.)  655  s.; 
(exéeut.  proTfs.  ) 
653  8.;  (jugem.dé- 
Iln{ti0t3  8.;(oppo- 
ait.,  qualités)  957. 
Y.  Exéeut.,  Exé- 
eut. proTis.,Motif8, 
Ont.  du  juge. 

Arbitraire  993. 

Arrêt  (définition)  1. 

Arrêté  (  caFactère , 
déOnition)  917  s.t 
tdéflnlUon)  1.  Y. 
Prêfel. 

Aadienoe  (remise, 
mention)  159.  Y. 
Délai,  Jugem.  par 
défaut,  Prononcia- 
tion, Publicité;  — 
procbaine  146  ;  — 
sniTunte  776. 

Aven.  Y.  Exéeut. 
proTis. 

ATocat  (juge,  ordre 
du  tableau)  114  s. 
Y.  Juge  suppléant. 

ATooé  (certificat , 
exécution)  517  s.; 


(eonstltntloii ,  dé- 
fense) 681  s.;  (dé- 
cès, démiss.)  938; 
(dé^itlon)llSs.; 
exécution)  486  s.; 
(fonction ,  cessa- 
tion) 489;  (men- 
tion)91 9;  (mention, 
appel)  590;  (nom) 
983  s.;  (nom,  men- 
tion) 966.  Y.  Exé- 
cution, Juge  sup- 
pléant. 

A7antcaii8e.Y.Exè- 
cntion. 

Bordereau.  Y.  Exé- 
ctttim. 

Bref  délai.  Y.  Ex- 
ploit. 

Bulletin  des  arrêU 
de  cassation  177. 

Caisse  des  dépôts  533 

Caractère  (qualifica- 
tion) 1,  3. 

Cassation  337;  (ap- 
préciation ,  buis 
clos,  publicité)  830 
s.  ;  (appréciation , 
jugement)  11,19  s.; 
(appréciation,  ob- 
scurité )  S34-6«  ; 
(appréeiation,ques- 
tion  à  juger)  999; 

{effetsuspens.)869; 
jugement,  carac- 
tère) 13  s.;  (moyen 
nouteau,  absence 
de  juge)  47;  (qua- 
lités, oppoeit.)  959; 
(reuTOi,  rédaction, 
formes)989.  Y.  Ex- 
cès de  pouT.,  Exe- 
cution, 

Ganse  non  en  état 
9-7». 

Cause  sommaire647. 

Caution  (dispenses) 
660  s.;  (trib.  de 
com.)656s.; — /«- 
dieatum  to/«t  479. 

GéIérité.Y.Urgence. 

Certificat.  Y.  Atone, 
Exéention  ;   (gref- 
fier, preuYo)  859 
9». 

Certiflcatettr.Y.Exé- 
eut.  proris. 

Cession.  Y.  Exéeut. 

Gbambre  d'accusa- 
tion (arrêt,  signa- 
ture) 840-30;  (ex- 
pose sommaire  ) 
838-4».  Y.  Motifs. 

Chambre  du  conseil 
(compétence)  184 
S.Y.  Ord  du  juge, 
Publicité. 

Chef  distinct  (indi- 
Tisibililé)  8  f.  Y. 
Exécution. 

Chose  jugée  (carae- 
tère)  311  s.;  (ca- 
ractère, effet)  391; 
(dispositif)  958; 
(eOlBt,  rectification) 
334;  (fraude,  tiers) 
349  ;  (interpréta^ 
tion)  339  s.;  (ju- 
gem. eomminat.) 
7;  (jugem.  définitif) 
13  s.;  (partage  du 
juge)  108;  (pro- 
messe reconnue) 
696  s.  Y.  Jugem. 
adm. 

Choses  en  l'état  463. 

Choses  entières 455. 

Citation.  Y.  Loi. 

Colonies.  Y.  Publi- 
cité. 

Combat  jndle.  344. 

Commandement  (exé- 
cution) 511. 


Gommlnaloire  464. 
Y.  Jugement  com- 
minatoire. 
Commissaire.      Y. 
Exéeut.  profit. 
Commission     roga- 
toire  405. 
Commune    (  maire , 
qualité)  841-3». 
Comparution  (tiers, 
nullité)    163-91°; 
^personnelle  496. 
Compensât.  Y.  Exé- 
cution. 

Compétence  (acces- 
soire, incident)  159 
s.;  (conclusions) 
747  s.;  (eonnexité, 
indiTisibilité|  581 
s.;  (difficulté  sur 
l'exécution)  557; 
(exception)  567  s.; 
(exéeut.,  déchéan- 
ce) 468;  (exéeut., 
jngem.  dirers,  for- 
mes) 547  s.;  (juge 
de  paix,  promesse 
reconnue)  698  s. 
Y.  Exéeut.,  Exé- 
eut. judiciaire.  In- 
terprétation ,  Ju- 
gem. erim.,  Jugem. 
préjudiciel.  Langue 
nationale.  Motifs, 
Tribunal  saisi.;  — 
adm.  (conclusions, 
limites)  909  s.; 
(dispositions  géné- 
rales) 909;  (inter- 
prétation) 903;  (li- 
mite) 903. 
Compte.  Y.  Exéeut. 
proTis. 

Conciliation  (  signa- 
ture) 699. 
Conclusions  (aban- 
don, jugem.)  759; 
(accessoire,  fruits, 
intérêts)  169  s.; 
(caractère)  166  s., 
998-7*  ;  (earaetère, 
effet) 49 s.;  (earae- 
tère, lettre)  900  s.; 
(  caractère  tague , 
précision)  163-90«; 
(délai)  759s.;  (de- 
mande incertaine) 
973  s.;  (éeriture) 
754;  (effet)  94  s.; 
(effet,  compétence) 
747  s.;  (  eflbt,  ex- 
cès de  pouToir)  909 
s.  ;  (effet,  omission 
de  statuer,  utira 
pitUa)  157  s.;  (in- 
compatibilité) 1 67; 
(mention)  966,987 
s.;  (mention,  equi- 
Talent}301s.,84l- 
1*  ;  (mention,  nul- 
lité) 849s.;  (preu- 
Te)  163;  (renon- 
eiatlon  présumée  ) 
166-3».  Y.  Dispo- 
sât, d'office,  Juge- 
ment,Mini8t.publ., 
Motifs,  VUra  pe- 
fifa. 

Conclus,  additlonn. 
758-3»  ;— «Itema- 
tiTes  168-110;— . 
impllcitea  167  s.; 
—  reprises  53  s., 
61  s.  ;  —  subsi- 
diaires (earaetères, 
effeu>167s.;  (effet) 
166-5*.  Y.  Motifs 
des  jugem.  ;  —ter- 
baies  754. 
Condamnation  (défi- 
nition) 496.  Y.  Ac- 
quittement, Motifs; 
— prèoèdaile63is. 
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Gondamné  (dédar»- 
tion)  898. 

Confirmation.  Y* 
Exécution. 

Conflit  903. 

Connaissance  (  exé- 
cution) 509. 

Connexité  9. 

Conseil  d'État(atlri- 
butions)  909  s. 

Conseil  de  famille. 
Y.  Ord.  du  juge. 

Conseil  de  préfect. 
909  ;  (arrête,  juge- 
ment) 906  s.;  (at- 
tributions) 910  s.; 
(délibération,  pré- 
vois s.  Y.  Con- 
clusions» 

Consentement  (eflèl) 
97  s. 

Consignation  Y.  Of- 
fres réelles. 

Contradiction  895; 
(définition)  91. 

Contrainte  par  corps 

i exécution)  586.Y. 
Sxéeution    protl- 
8oire,0rd.  'du  juge. 

Gontribut.  dir.  Y. 
£xécution;^indir. 
995. 

Copie  de  titrée  (ex- 
pédition) 973;  — - 
séparée  499. 

Cour  d'assi8es(arrèt, 
loi,  lecture)  797  s.; 
(  forme,  mention  ) 
890  s.,  899s..; 
(juge,  présence) 
739  s.  ;  (  procès- 
terbal ,  mention  ) 
899B.;(proeès-Ter- 
bal ,  mention ,  mi- 
nist.  publ.)  839  s.; 
(  procès  -  terbal , 
preuTe  )  739  s.  ; 
(procès-terbal ,  si- 
gnature) 845,  s., 
850;  (question, 
mention)  838  s.  Y. 
Motifs. 

Cour  des  comptes 
909  s. 

Cumul.  Y.  Recours. 

Curateur.  Y.  Exé- 
cution proTîs. 

Date  (nullité)  964- 
1«;  (omission,  nul- 
lité) 919  s.;  (preute 
testim.)  919. 

Débat  (définition) 
890;  (  outerture, 
fin)  890,896,  831. 
Y.  Publicité. 

Décès.  Y.  Exécution. 

Déchéance  (ehoset 
en  l'état)  463  s.  ; 
(plein  droit)  469. 

Décision  ministé- 
rielle. Y.  Jugement 
admin. 

Déclaration.  Y.Gon- 
damné. 

Décret  (définition)  I. 

Défendeur  933. 

Défenses  655;  (dé- 
lais) 154  s.;  (droit 
naturel)  35  s.  {(exé- 
cution) 684;  (trib. 
de  eom.)  655, 699. 
Y.  ATOué,  Exéeut. 
proTisoIre;^  orale 
995. 

Défln'iUon  1. 

Délai  (déchéance, 
plein  droit)  469  s.; 
(disttmce)  491; 
Oour  à  fut)  456 . 
459  8.;  (jour  franc) 
491 1  ( prononcia- 
tion! 144  s.;  (signi- 
fication, jugem.  cri- 


êm»  OMftlévM. 

min.)  8578.;  (terme 
distinct)  466.  Y. 
Acte  conserratoire, 
Gonelusira,  Dispo- 
sition d'office,  Exé- 
cution ,  Jugement 
crim.  ;  —  bref  Y 
Exploit,  Ordon.  du 
juge.;  — comk<ina- 
toir«464. 

Délai  de  grâce  485 
s.,  873;  (contuma- 
ee,déconflture,  fail- 
lite, prison)  445  s.; 

.  (dette  commerciale 
449  s.;  (exécution 
179;  (joar  à  qwt 
456  s., 459  s.;  (mo- 
tif) 459. 

Délai  nouTean467; 
—prématuré  144  s. 

Délégation  de  juge 
953.  Y.  Juge. 

Délibération  (assis- 
tance,  nullité)  73 
s.;  (délai,  jugem.) 
146  s.;  (mention) 
964-3»  ;  (mode)  95 
s.;  (pluralité  des 
toix)  73  s..  85  s.; 
(secret)  79  s..  149 
s.  Y.  Jugement, 
Jugem.  admin. 

Délibéré.  Y.Instmc- 
tion  eitiie. 

Délitd'audienoe867, 
881. 

Demande  nouTeile 
864;  (exéeut.  pro- 
tis.)  676  s. 

Demandeur  933  s. 

Déni  dejustieo  (ca- 
ractère) 163-17«; 
(ordon.  du  jug)  791. 

Dépens.  Y.  Frais. 

Dépôt  d'acte  (notai- 
re) 617-9». 

Désistement  (effet) 
866. 

Discipline  98.  Y. 
Publicité. 

Dispositif  (caractère) 
178,993;  (carac- 
tère, effet)353-l  3o; 
(définition)  7;  (for> 
mes;  nullité)  963  ; 
(Implicite)  168  s.  ; 
(mention)  919;  (o- 
mission,  mention) 
308  s.  Y.Motif,  Pu- 
blicité, Rédaction. 

Disposition  d'office 
5-13»,  169  8.597, 
649,  651,  696, 
709,  910-3»  ;  (ae- 
oossoire)  169  s.  ; 
(affiche)  769  ;  (dé- 
lai de  grâce)  453s.; 
(ètocation)  356;— 
réglementaire  157, 
159  s. 

Dispositions  commi- 
natoires 7, 891 ,359 
s.,  464,  559-10*; 
(caractère)  171. 

Distribution.Y.Ord. 
de  juge. 

Domaine  de  l'Etat 
994;  (qualité,  min. 
pub.)  163-8». 

Domicile.    Y.  Jug. 

crim;— élu  (signi- 
fication) 494. 

Dommaj^es-  intérêta 
(compétence)  900. 
Y.Exécution,  Exé- 
eut. protis. 

Donataire.  Y.  Exé- 
cution. 

Donner  acte  910-5». 

Douanes.  Y.  Exé- 
cution, j 

Droit  acquis  317  s.; 


— aBeIè««6$  —  ré- 
servé 97-1 1»!  — 
romain  4. 

Duel  5. 

Éeriture  4.  Y.  Gon 
elusion. 

Effet  (présomption, 
térité)  3;— décla^ 
ratif  316;  —  légal 
(chose  jugée)  31 1 
s.; — suspensif.  V. 
Exéeut.  protis. 

£nregistrement996, 
735.  Y.  Exéeut. , 
PreuTo. 

Équitalent.  Y.  Mo- 
tifs, Terme  sacra- 
mentel. 

Erreur  (rectification) 
855.  Y.  Jugem. 
erim.,  Loi,  Motifs, 
RoetificaUon,  Ré- 
daction, Rétracta- 
tion ;  —  matérielle 
395  s. 

Étranger.  Y.  Exé- 
.cution. 

Evocation.  Y.  Dis- 
position d'office. 

Exception  (  dépens  ) 
689;  (défense  au 
fond,  nullité  cou- 
verte) 998-6» 
(exécution  protis.) 
677-4*;  I  nullité 
couverte ,  départi- 
tiou)  118  s.  ;  (nul- 
lité couverte,  pré- 
sence des  juges  ) 
45  s.  Y.  Jugement 
préjudiciel ,  Motif, 
Nullité  couterle. 

Excès  depouToir(ea- 
ractère ,  ulm  pe- 
tite) 169  s.,  1688.; 
(compétence)  750. 
y.  Conclusions 
subsidiaires,  Exé- 
eut. provis. 

Exécuteur  des  bau 
tes  cravres.  883. 

Exécution  (acte  d', 
caractère)  493  s.  ; 
(acte  admin.)  937; 
(acte  authentique) 
369  s.;  (acte  exé- 
cutoire) 374;  (acte 
judiciaire)  407  s.; 
(acte  sous  seing 
privé)  8808.;  (ar- 
bitrage) 410;  (ar- 
rêt de  cassation) 
871  s.;  (ayant  cau- 
se ,  cessionnaire , 
héritier  )  495  s.  ; 
(bordereau  ,  man- 
di^  de  colloeation) 
409  ;  (  capacité  , 
fonctionn.  public) 
536  s.  ;  (caractère) 
355  ;  (  caractère  , 
commandem.)  511; 
(  caution  )  !^64  ; 
(cessation ,  adultè- 
re, Tagabondage) 
876  ;  (cession, 
transport  \     369  ; 

ieommissionrogat., 
lélégation  de  juge) 
405;  (compétance) 
468,  583  s.;  (com- 
pétence ,  appel , 
chef  disUnet)  577 
s.  ;  (  compétence , 
confirmation ,  iu- 
flrmation  \  559  s.; 
(compétence,  dom- 
mages-intérêta)566 
s.  ;  (  cempétence  , 
incident)  547  s.  ; 
(compétence,  tribu- 
nal d'exception)  567 
s.;  (com|iotcoc«  ai[^ 


Min.)  916;  (con- 
damnation civile , 
compétenoe)899s.; 
(contrainte ,  dom- 
mages-intérêta)358 
s.;  (eontrib.  dir.. 
dottanes,enregi8tr.) 
419;  (créance  oei^ 
taine)  871  s.;  (cré- 
ance liquide  )  370 
s.;  (créancier)  514; 
(  déoitenr ,  ayant 
cause,  héritier)508 
s.;  (débiteur,  soli- 
darité) 866  s.;  (dé- 
fense) 430;  (défini- 
tion) 843  s.  ;  (dé- 
lai, acte  conserva- 
toire) 493  s.,  469, 
479;  (déUi,  cx- 
tion  d'Incompé- 
tence) 417;  (délai , 
exception  d'incom- 
pétence, significa- 
tion) 478;  (délai, 
fixation  d'office  ) 
356;  (délai,  jugem. 
crim.)  869  s.;  (dé- 
lai, jugement  inter- 
locutoire) 416  s.; 
(détai ,  jugem.  par 
défaut) 41 8 s.;  (dé- 
Ui, opposition,  ju- 
gem. par  défaut) 
517  s.;  (délai, 
prescription)  356; 
(délai,  suspension) 
413  s.;  (délai  an- 
ticipé) 414  s.;  (dé- 
tai légal  )  414  s.  ; 
(donataire,  légatai- 
re) 513  s.;  (édifice 
public)  546;  (effet 
suspensif  )  495  ; 
(empêchement  lé- 
gal) 495;  (expédi- 
tion) 943;  (formule 
exécutoire)  369  s., 
374  s.,  491,  859; 
(garde  du  commer- 
ce) 586  8.;  (gref- 
fier) 536;  (grosse, 
copte  exécutoire  , 
tiers)  535;  (héri- 
tier, connaissance  ) 
509;  (héritier,  qua- 
lité, signification, 
361  s.;  (historique) 
344  s.  ;  (huissier) 
qualité)  536;  (jour, 
heure,  jour  férié) 
543;  (jour  férié) 
873-4»;  Quge)  836; 
(jugement,  trans- 
cxiption  )  491  s.  ; 
(jugement  confir- 
matif)  503;  (jngem. 
criminel  )  856  s.  ; 
(  jugem.  étranger  ) 
403  s.  ;  (jugement 
provis.)  416;  (man- 
dataire légal,  inca- 
pable) 368;  (minu- 
te, justice  de  paix) 
379;  (minuta,  ré- 
féré) 377;  (mise  en 
demeure ,  signifi- 
cation )  471  s.  ; 
(mode,  option ,  ef- 
fet) 354;  (modes 
divers)  351;  (modes 
divers,  cumul)354, 
363;  (notaire)  536; 
(  nuit  )  544  8.  ; 
(obligation)  343. 
(opposition  légale) 
5  i9  s.  ;  (  ouvrier, 
réquisition)  359  s., 
540,  884  s.;  (qua- 
lité, huissier)  344; 
(qualité,  huissier), 
procureur  générai  ; 
391;  (qualité,  man- 


dai) 859  8.  ;  (quA- 
lilé,  partie,  ayant 

eause)357  s.;  (rap- 
port de  Real)  6,  p. 
939;  (réquisition, 
qualité,  ministère 
pub.,  partie  civile) 
878  8.  ;  (  retard  , 
délai,  dommagee- 
intérêto)  853  s.; 
(rétroactiTité)  350; 
(saisie  immobilière) 
415;  (signification) 
939  ;  (signiflcaCion 
à  personne  ou  do- 
mieUe)4908.;  (si- 
gnification,  avoné) 
473,  491-9*;  (si« 
gnification,  domi- 
cile élu)  494;  (si- 
gnificalion,  forme) 
499  s.  ;  (significa- 
tion, mineur)  493; 
(8ignifieation,nuUi- 
té)  497;  (significa- 
tion préalable)857; 
(simple  particulier) 
537;  (suspension  9 
appel)  457;  (sus- 
pension, cassation, 
requête  eitiie)  436^ 
(suspension,  com- 
pensation) 499,488; 
(suspension,  ine- 
cript.  de  faux)  498; 
(suspension,  offre) 
434;  (suspension, 
recoursdivers)861; 
(suspension,  référé) 
439  s.;  (suspen- 
sion ,  règf .  de  ju- 
ges, tierce  opposi- 
tion) 497  s.;  (sur- 
sis, détai  de  grâce) 
435  s.  ;  (  sursis  , 
grossesse,  révision, 
délit  aggravant  ) 
873;  (sursis  ,  re- 
cours en  grâce,  dé- 
lai de  grâce)  874 
8.;  (tiers)  353-9*; 
(tiers,  avoué,  cer- 
tificat, opposition) 
517  s.;  (tiers,  ju- 
gem. par  défaut) 
531  ;  (tiers  déten- 
teur, fonctionnaire) 
595  s.;  (tiers  dé- 
tenteur, significa- 
tion) 868;  (titre, 
copie  )  875  s.  ; 
(  venta  publique) 
545;  (visa,  mande- 
ment) 941.  Y.  Dé- 
lai de  grâce,  Huis 
clos. 

Exécution  forcée  8  ; 
(  caractère ,  aetei 
diveiï)  549. 

Exécution  judictaire 
884  s.;  (compéten- 
ce) 897;  (formalité, 
minist.  pub  )  879 
s.;  (greffier,  juge 
de  paix ,  présence) 
894;  (local)  891; 
(peine)  683. 

Exécution  parée , 
acte  notarié)  97-6*. 

Exécution  provi  - 
soire  348;  (acte 
authentique,  acta 
privé)  661  s.;  (ali- 
ment, pension,  pro- 
tision  )  643  s.  ; 
(appel,  compéten- 
ce) 679  s.;  (appel, 
défense)  670  s.; 
(ayant  cause,  héri- 
tier) 690,  630: 
(  cause  sommaire  j 
647;  (caution)  587 
•.,  636  s-,  C4G  5. 
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feerlffleatevriMl; 
leominissaire^640; 
(  eonpéteoee)  673 
8.;  fcompte,  reddi- 
tion) 64i  ;  (compte 
de    tutelle)  64S  ; 
(condamnation  pré- 
cédente)  67(1    t., 
649;    (  contrainte 
par  corps.  canlioB) 
605  s.;  (défense, 
appel)  678  i.;  (dé- 
lensoi  ooni|étence) 
676  8.;  (défenses 
inrsis)  6S5  s.*.  (dé> 
finition  caractère) 
S87  8.;  (demande 
Bootelle)  667  s.; 
I  dommages. -inté- 
rêts) 644-6»  ;  (ex- 
cès de  pouvoir,  dis- 
posit.  d'ofltce)  597 
s.;  (eipulsion,  bail) 
639}  (faculté)  636 
s.,  649;  (faculté, 
plein  droit,   cau- 
tion) 646  s.;  (faux 
incident)  615.647- 
8«;  (frais,  dépens) 
«86,  660;   (gar- 
dien) 640;  (juge  de 
paix)  648  s.;  (juge 
de  paix ,  caution) 
650;(jugement,der- 
nier  ressort)  631 
s.;  (jugem.  crim., 
86i;(ittgem.  erlm., 
appel,  opposition, 
cassation)  868;  (ju- 
gem. distinct)  591 
s.  ;  (jugement  ex- 
ceptionnel ,  plein 
droit)  589  s.;  (ju- 
gement par  défaut) 
695  s.,    604    s.; 
(matière  criminelle) 
587;  (ofres  réelles) 
454-S»  ;    (opposi- 
tion) 648;   (oppo- 
sition, appel)  678; 
(opposition,  trib. 
de  comm.  )  667  ; 
(ordonn.   du  juge) 
734  ;  (plein  droit) 
649,  656  8.;  (pro- 
messe   reconnue  ) 
649;  (promesse  re- 
connue, aveu)  6tZ 
8.  ;    (  qualité  non 
contestée)  609  s.  ; 
(réception  de  cau- 
tion) 641  ;  (référé) 
889;    (  réparation 
urgente)  638;  (scel- 
lé, inTOnlaire)  637; 
(scellé,  inventaire, 
réparaliOD,  expul- 
sion, |protision)600 
8.;(8equestr(i}640; 
(sursis,  délai)  438; 
(tiers)  539  s.,  621 
s.  ;   (titre  authen- 
tique) 601  s.;  (titre 
authentique ,  tiers] 
607  s.;  (titre  con- 
testé)  635;    (tri 
bunal  d'appel)  670 
s.;  (lrib.de  comm., 
appel,  caution,  dé- 
fenses) 654 ,  69S  ; 
(tribunal  de  paix] 
648  s.  ;   (tribunal 
de  première  instan- 
ce) 600  s.;  (tuteur, 
curateur)  64S;  (ur- 
gence,  nécessite] 
877  s.  ;  (  urgence, 
péril  en  la  demeu- 
re) 60S  8.,   648, 
649,  683.  Y.  Ap- 
pel ,  Ord.  du  juge. 
Exécution      Tolon- 
1.11  re  347. 
Expédition  t04;(ea> 
ncière»  copie  de 


JUGEMENT.— Tables. 


tili«i)i60s.;  (co- 
nte distinele)  384; 

(délitraaoei,  ré^- 

sition,qnaHté)383; 

(erreur)  860   s.; 

(extrait,  déliTraQ- 

ee)  385  ;  (grosse. 

exécution  protis.) 

599;  (levée,  qua- 
lité) 834;  (qua- 
lité, greffier)  376; 
(sceau)  388  s.; 
(signature)  810. 
Y.  Jugem.  crim.; 
— prématurée  880. 

Expertise  (homolo- 
gation) 988-6". 

Exploit  (bref  délai) 
679  s.;  (copie  sé- 
parée) 498. 

Expose  sommaire 
887. 

Expulsion,  y.  exé- 
cution provisoire. 

PaiUi  (dépôt)  881. 

Faillite.  Y.  Ord.  du 
jnge. 

Fait  personnel  (nul- 
lité) 163-50. 

Faux  incident  9, 
488. 

Fête.  Y.  lonr  férié. 

Feuille  d'audience 
39s.,8U;  (preuve) 
56. 

Fonct.pnbl.  Y.  Exé- 
cution. 

Force  majenre  (dé- 
cès, noUité)  84e- 
7». 

Fopoalité.  Y.  Uen- 
tion  ;  (partie  de 
l'acte)  194;  —ex- 
trinsèques 89. 

Formes  (formalité, 
omission,  erreur, 
mention)  268  s.; 
(instance  d'appel) 
306  s.;  (mention 
expre8se)88a;  [nul- 
lité, effet  légal) 
341  (relation  à  un 
acte,  équivalent) 
885,  304-6»  s., 
306-6«s.Y.Terme 
sacramentel;  —sub- 
stantielle 888  s. 

Formule  4;  — exé- 
cutoire 5-6«,  369, 
859  s., 940;  (abré- 
viation) .'S89-5«  s.; 
(acte  judiciaire) 
407  8.;  (définition) 
574  ;  (^jugement 
étranger]  403;  (nul- 
lité, eObt)  393; 
(place  de  l'acte) 
389;  (rectification, 
gouvernement  nou- 
Teau)  394  s.;  (ré- 
troactivité} 396  s.; 
(signature)  864-80, 
375;  (signification) 
491;  (teneur,  ter- 
me sacramentel) 
388  8. 

Frais  (  accessoires  ) 
669;  (exécutoire) 
411.  Y.  Jugement 
admin. 

Français.  Y.  Langue 
nationale. 

Fruits.  Y.  Goncla- 
sions. 

Garde  du  commerce. 

Y.  Exécution. 
Gardien.  Y.Exécnt. 
provis. 

Gouvernement  nou- 
veau. Y.  Formule 
exécutoire. 
Grâce  (recours)  874. 
GreCTe  (minute)  836. 
Greffier  834^   (ab- 
sence )      383-5* ; 


(eertifleat,  eane- 
ière)  888-to  8.; 
(oertiflcal«  exécu- 
tion) 618  s.;  (com- 
mis) 819;  (dé- 
libéré) 76  s.  ; 
(exécution,  procès- 
verbal)  894;  (pré- 
sence) 78,  746; 
(présence,  mention) 
864-6«;  (rédaction) 
808;  (responsabi- 
lité) 836;  (signa- 
ture 880  8.,  888- 
5*;  (signature, 
actejndiciaire]831; 
(signature ,  amen- 
de) 846  8.,  848  s.; 
(signature,  nnllité) 
864-7».  Y.  Exécn- 
tion,  Minute,  Ord. 
du  juge. 

Grosse  804;  (déli- 
vrance, qualité,  ti- 
tre   distinct)   383 
s.  Y.  Expédition. 
Héritier    495.    Y. 
Exécution,  Exécat. 
provis. 
Historique  3. 
Huis  clos  (anprécia- 
Uon)830;(Muivap 
lentj  889;  (mode 
d'exécution)  838. 
Y.  Publicité. 
Huissier  944  ;  (ex^ 
cution)  536;  (man- 
dat spécial ,  remise 
de  pièces)  541  s. 
V.  Exéeation. 
Hypothèques  (juge- 
ment admin.)  935; 
(mainlevée)    518 
s.;  (titre,  recon- 
naissance    d'écri- 
tore)  381;— 'ind. 
(jugem.  par  défaut) 
313  s. 
Incapable   168.  Y. 

Exécution. 
Incident  8;  (eon* 
damnation  pécu- 
niaire, compétence) 
900  s.  ;  (reeUfica- 
tion)  319. 
L^onction.  Y.  Min. 

publ. 
Inscription  de  faux 
383  s.;  (jugement) 
488.  Y.  Exécution. 
Instance  liée  84  s. 
Instruction  civile  3  ; 
(délibéré,  rapport) 
147  s.,  151  s. 
Instr.  criminelle  3. 
Y.  Ord.  du  juge. 

i information,  excès 
eponvoir)  751-5"; 

Instruction  sur  déli- 
béré (signification) 
483;— surdélibère 
et  rapport  58  s.;— 
terminée  165. 

Interdiction  414. 

Intérêt.  Y.  Conclu- 
sion ;  —  personnel 
(signature)  389. 

Intérêts  (jOurA  fiio) 
335-40. 

Interprétation  318- 
11%  388,  855; 
(compétence)  335  ; 
(faculté)  338  s.  V. 
Jugement  adm. 

Interrogatoire.  Y. 
Ord.  du  juge. 

Intervention  (par- 
tage du  juge)  107- 
4«.  Y.  Ord.  du 
juge. 

Inventaire.  Y.  Exé- 
cution provis. 

Jour.  Y.  Exécution, 
—férié  986  ;  (per- 
mission) 543  8. 


Jm>  leiniaee,  eoB- 
dusions,  reprises) 

54  s.;   (abseBM 
majorité)   53  8.; 
(ancienneté,  mnt»- 
iion)  785;    (an- 
cienneté, tablean) 
187  8.;    (compé- 
tence, conclusion) 
747  8.;(délégaiion) 
89?  i  (départitiott, 
rang)  118  s.  ;  (des- 
saisissement) 819 
s.,  387  s.,  338  s.; 
(empêchement,  dé- 
légation) 853;  (em- 
pêchement, rectifi- 
cation)   387    8.; 
(empêchement,  si- 
gnature) 888  ;  (er- 
reur,   probabilité  ) 
763  s.;  (fonction 
terminée)  853;  (ma- 
gistrat) 3;  (nom, 
mention)    88   s., 
866  s.,  743;  (nom; 
mention ,    matière 
criminelle)    878 . 
(nombre,  mention) 
867-1»;  (nombre, 
remplacement)  30 
3.;  {ordre,  tablean, 
mention)  188  a.; 
(partage,  opinions 
nouvelles,     chose 
jugée)     138    8.; 
(pouvoir,    limite, 
conclusions  )    157 
8.  ;  (présence)  738 
s.;  (présence,  dé- 
fense) 35  s.;  (pré- 
sence ,     jugement 
d'avant  dire  droit) 
44,  65  s.;  (pré- 
sence,    mention, 
acte    authentique) 
48  s.;  (présence, 
nullité     couverte) 
45  s.;   (présence, 
plaidoirie)     136; 
(présence,  plaidoi- 
rie, nullité)  34,  35 
s.,  41   s.;   (pré- 
sence, présomption) 
51   s.;  (présence, 
prononciation)   51 
s.;  (présence,  rap- 
port du  juge]  58  s,, 
738-4»  s.;  (signa- 
ture,  nullité  )  845 
s.  Y.  Délibération, 
Disposition     d'of- 
fice ,     Disposition 
réglementaire,  Ex- 
cès^ de    pouvoir. 
Exécution,  Juge- 
ment erimin..  Or- 
donnance, Fartage 
du  juge.  Qualités 
du  jugement. 

Juge  -  commissaire 
87-9<».  Y,  Ordon. 
du  juge. 

Juçe  d'exeept.  (com- 
pétence) .1(36. 

Juge  de  paix.  Y. 
Compétence. 

Jugedépartitenr  118 
s. 

Juge  saisi  158. 

Juge  suppléant  (avo- 
cat, avoué,  ancien- 
neté) 185  s.;  (em- 
pêchement, men- 
tion) 870;  (intérêt) 
186;  (ordre,  ta- 
bleau] 185  s.;  (pré- 
sence) 59. 

Jugement  (caractère) 
11,19  s..  381s.; 
(caractère,  chef 
distinct)  8  8.  ;,  (ca- 
ractère ,  défini- 
tion) 706;  (cara&> 
tère,eftt)3}  (ca* 


stanceliée,ooncltt- 
ilon|  84  s.  t  (eea*- 
elusions)  9;  (eon- 
dnsions,    compé 
tence)  747  s.:  (dé- 
finition) 1;  (deUbé- 
ntion,  pluralité  des 
TOix)  73  s.;  (déii- 
bératioa ,    preuve) 
88  a.;    (délibéra- 
tion, pabUcitè)  766; 
(délibérât.,  seeret) 
768  8.;  (délibéré, 
min.  pub* ,  nnUtoé) 
76  8.;  (dispositif, 
motif)  306  s.,  384; 
(dispositions  géné- 
rales et  réglenen- 
Uires)  71  s.,  909  ; 
(effet,  présomption, 
vérité)  3  s.;  (effet, 
preuve,  acte  authen- 
tique) 48  s.;  (effets 
légaux)  311  s.;  (ex- 
pertise)  1007    s.; 
(feuille  d'audience, 
mention  )   39  a.  ; 
(forme,  mention) 
88t;   (forme,  nul- 
lité) 868  s.;  (forme 
légale)  3,  5  ;  (juge, 
nombre)  30  s.;  (in- 
terprétation) 338  a.; 
(lois,  citotion)  955; 
(mi^té)   73,  85 
s.;   (majorité,  pro- 
babilité)765;  (men- 
Uon,  greffier)  746  ; 
(mention,  nom)743 
s.;  (mention,  preu- 
ve) 181  s.;  (modi- 
fication,  rectifica- 
tion) 307  s., 385  8.; 
(partage)  43, 89  s.; 
98  s.;   (présomp- 
tion, vérité)  30  s., 
(preuve,  acte  au- 
thentique) 181  s. , 
858  s.;    (preuve, 
enquête)  1007  s.; 

i  preuve,  feuille 
'audience)  56; 
(prononciation ,  ef- 
fet) 51  s.;  (rectifi- 
cation, erreur]  855; 
i  rétractation,  modi- 
Lcaiion)  863;  (si- 
gnification )  963; 
(visa,  titre)  956. 
Y.  Disposii.  com- 
minatoire, Ordon. 
du  ji^.  Pronon- 
ciation, Rapport  du 
juge. 
Jugement  administr. 
908  s.;  (arrêté,  for- 
mule) 917  s.;  (ca 
ractère,  lettre  mi- 
nistérielle, arrêté] 

904  8.;  (conclu- 
sions, excès  de  pou- 
TOir)  910  s.;  (con 
seil  de  préfecture] 
906  s.;  (décision 
ministérielle)  989 
8»;  (délibération, 
mode]  918  s.;  (dis- 
positif) 983;  (efiét, 
chose  jttgée,^  juri- 
diction épuisée)887 
s.;  (exécution,  sur- 
sis, formule  exécu- 
toire, agent  exécu- 
tif, compétence)  937 
s.  ;  (  expédition , 
grosse)  943;  (for- 
mes) 908  s.;  (frais) 
936;  (interlocntol- 
re,  préparatoire, 
provisoire)  905  s.; 

i  interprétation,  mo- 
iificatlon]  938  {(ju- 
gement par  défaiit] 

905  i  (loi|  citation} 


9fil,9tl;(mInQl8, 
signature  )  914, 
919  8.;  (Bom») 
981;  (omission  de 
prononcer  )  91 1 , 
931;  (partage,  ma. 
jorité)  916;  (publi- 
cité) 985;  (reoonrs, 
conseil  d'Etat)  904 
s.;  (rétractation) 
988)  a.;  (signatu- 
re) 980  f.  Y.  Pré- 
fet. 

Jugeaient  eommina- 
tolre  a,  7,  381. 
Jugement 
8-7». 

Jugement  oontndic- 

toire  (caractère)  19; 

(définition)  8. 

Jugement    eeireet. 

Y.  le  mot  qui  suit. 

Jugement    criminel 

736  s.;  (caractère) 

737  8.;  (caractère, 
aete  autheotique, 
preuve)  858  s.; 
(conclusions,  com- 
pétence) 747  8.; 
(conclusion,  réqui- 
sition) 750  s.;  (dé- 
lai,indication)T81; 
(deUi,  nullité)  778 
s.,  776  s.;  (délai, 
sursis)  778  s.;  (dé- 
libération,mention) 
766  s.;  (disposiUf) 
837;  (écriture, 
greffier)  834;  (ef- 
fets, iNreave)  858 
s.;  (exéeation)  856 
s.;  (exéeation  ju- 
diciaire ,  forme  ) 
878s.;  (expédition, 
formule  exeenlolre) 
859  s.;  (juge,  pré- 
sence] 75Y  s.;  (lan- 
gue nationale)  835; 
(loi  appliquée,  lec- 
tare,  insertion, 
mention)  788  s.; 
(loi,  citation,  er- 
reur) 800  s.;  (loi, 
lecture,  cour  d'as- 
sises) 797  s.;  (loi, 
lecture,  insertion) 
790  s.;  (loi,  lec- 
ture, insertion,  ae- 
qaitleaMnt)80l8.; 
(loi,  mention,  frais) 
806  s.;  (majorité) 
763  s.;  (majorité, 
mention)  764  s.; 
(mention,  conclu- 
sion des  parties) 
848  8.;  (mention, 
min.  pab.)  746; 
(mention,  réquisi- 
tion) 839  s.;  (min. 
pub.,  réquisition, 
nullité  l  839  s.; 
minute)  833  s.  ; 
(motifs,  adoption] 
793  s.;  (nom,  pro- 
fession ,  domieile 
des  parties)  844  s.; 
(omission  de  pro- 
noncer) 747  s.; 
(partage  de  juges) 
768  s.;  (perte)  836; 
(point  de  fait  et  de 
droit)  837  s.;  (pro- 
nonciation, publi- 
cité) 736;  (pabli- 
cité)  807  8.;  (rap- 
port du  juge)  775; 
(rectification)  883 
s.j  (rédaction)  ik33 
s.;  (rédaetion,  for- 
mes) 837;  (réqai- 


SzèeiilioD. 

Jugement  d'a4jttii- 
eatloft  t-^. 

Jngem.  d'arant  dire 
droit  8-3»,  906; 
(jnge,  présence) 
44,68  8. 

Jugement  4e  con- 
damnation (déflui- 
tloo,caraelèn)466 

8. 

JngementdeDieaB. 

Jugement  d'expé- 
dient fi;  (caractère, 
effet)  341-8»;  (dé- 
finitien,  eareolere, 
effet,  ordonn.  du 
jnge)  88  a.,  88  s. 

Jugement  définitif 
(caraeiére)  18  s., 
318;  (caradère, 
partage)  161. 

Jugement  d'homolo- 
gatinnfi. 

Jugement  d'incident 
(caractère)  847  s. 

Jugement  dMnstraet. 
camct.)647  8.864; 
exécution)  663; 
exécution  négli- 
gée) 163-11»;  (si- 
gnature) 847  s. 

Jugement  de  police 
(conclusion,  réqui- 
sition, omission  de 
prononeer)  747  s.; 
(exécutien,  délai) 
888  s.;  (loi ,  lec- 
ture, lnsertion)783 
s. 

Jugem.  distincts  s. 

Jugem.  d'ofllcei  688. 

Jugement  en  pre- 
mier ressert  8. 

Jugement  Interioca- 
tnire  6,  736;  (ca«- 
ractère ,  jugement 
dèlniUf)  13  a.; 
(définition)  8;  (ju- 
ge, présence)  65 
s.;  (preuve,  men- 
tion) 897.  Y.  Ju- 
gement admin. 

Jugement  par  défait 
6;  (caractère)  19 
s.;  (caractère,  dé- 
lai prématuré)  144 
s.  ;  (  conclustons 
reprises  )  68  s.  ; 
(définition)  8-80; 
(délai  prematnré) 
144  s.;  (deman- 
deur, déCaillante] 
166-7»;  (  exéea- 
tion) 358  s.;  (exé- 
eation, délai  rtinc] 
481  ;  (  exéeation 
criminelle)  861. Y. 
Jugement  admin. 

Jugement  pvéjod  iciel 
(eandère,  excep- 
tion, ceapétence) 

13  8. 

Jugement  prèmalaré 
163-14*. 

Jugement  préparât. 
4,6,  13  a.,  68  s., 
736;  (caractère) 
854;  (définition) 
fi;  (exécution)  416, 
863. 

Jugement  previioire 
8,6;  (aécotion) 
416. 

Jugement  sur  déli- 
béré fi-4\ 

Jugement  sur  rap- 
port 58  s. 

Jugement  sur    re- 


sition,  omission) 


quête  8. 

Jugement 

158  s. 


mlqne 


758  s.;  (signatare, 
juge)  8é6;  (signi*  Juré  4. 
fication)   857  s.;  Juridiction   (pio 
(tribunal)  771  s. Y. I  galion»  e«nitBli- 


m0nt]87-l«i.;  — 

épniiee.  Y.  Jige- 

Ment    nimin.;  — 

graclense  908. 

Jarifoonsolte  114. 

Jostice  (définition) 
3; — de  paix.  T. 

Exéeation  prévis. 

Langue       française 
838  ;  —  nationale 

Àj  8  (nillité,  00m- 

polettee)  803  ;  (ré- 
daction, jogensnt) 
173,  808  s. 

Lecture.  Y.  Jogem. 
crim. 

Légalisation  406. 

Légataire^  Y.  Exé- 
eation. 

Lettre  ■iBlilèrielI* 
904. 

Levée  (fefii,  dé- 
lai) 854. 

LlquidBtlon370. 

Lilispendanœ.  Y. 
Compétence. 

LeI  6;  (diatien, 
errear)  800  s.  ; 
(mention)  866.  Y. 
Ooor  d'assises,  In- 
gement  erimin.;  «* 
naturelle  3. 

Louage.  Y.  ExéoA. 
provisoire. 

Maire  908. 

Majorité  916.  Y. 
Délibération,  Jnge; 
Y.   Jugem.  crim. 

Mandat  spécial  841. 
Y.  Bxècaaon , 
Huissier. 

Mandataire  légal , 
360,366. 

Mandement  8M , 
539.  Y.  Formate. 

Marge  (  mention  ) 
873-1».  Y.  Minute. 

fifalière  civile  (défi- 
nition) 10. 

Mention  (  émiif»- 
lent,  preuve)  196 
s.;  (formalile,  pa« 
blicité)    198  s.; 

gbrmee)  881  s.; 
uge,  présence)  35 
s.;  (jugement, aW 
SMce)  188  s.;  (mi- 
nistèrepublie)  137; 
(nullité)  507  ;(obfl. 
cnrité)  304-5*; 
(omise,  nulle)  159; 
(partie  de  Taeie) 
194  ;  r  publicité  j 
17984  (renvoi,  i«. 
latioa  à  un  aete) 
988.  Y.  Déiibora- 
tion ,  OnSer,  Ju- 
gement ,  JofsemeM 
crim.  Mlniit.  pu- 
blic, Partage  du 
juge,  Président, 
Publicité,  SigB»- 
tare. 

Mesnri  piwli.  IT* 
Ord.  du  juge. 

Mineur  (  significa- 
tion, nveaé,talBsri 
581. 

Ministèi«pab1te(MK 
dition,  mèolton) 
875  8.;  (btioiet 
exeèe  de  pMvoIr  { 
750-4*8.;  (eeaa- 
aninieatlen  )  87S 
s.,  700;  (ceoima* 
nication,  mentloiè 
864-6»;  (cenclB* 
sion,  meitiM)  vm 
s.  ;  (  oondaalfm 
écrite)  840,  (cen* 
dusion  onde)  879  ; 
(délibéré)  76  s.; 
(indivisibilllé)  70 
s.  ;  (  iniooclMB  ) 
750-S»;()nf^SO| 


JUGl 


(MB»  MBUMiI 
366   ••»  ITS  f  ; 

(préBenoe,  B«IIItè| 
lès.;  (réqiiIsîUoD) 
781;  (  réqoltUioB, 
4èUi ,  forme)  7U 
f.;  (  réqnisitioB 
•xéctttion)  87$  i.  ; 
(réquisition,  mon- 
Uon)  839.  y.  Exê- 
eation,  MenlioB* 

Mnistro  8M. 

Mioiito  (oonelàM) 
9i4,9l«:  (oane- 
tère,  plumitif ,  ez- 
pédiliou  )  ils  s.  ; 
jdéauiUou)  904; 
(écriture,  greffier) 
i34;(llMiUod'aa* 
dieBee}ii4;(rouille 
fépwé^  91 T;  (fer. 
malitês)  318  s.; 
(mention,  uM^rge) 
9ie;  (mbUoi, 
■omi ,  min.  f  uM 
•Toné,  partie, 
Bieilo)  919;  (or- 
donnaaet)  8SS; 
(perte)  909  t.; 
ipreute)  973  o.; 
iprenTe,piocè#-«e^ 
lM))883«.;(prèVie, 

fepxésentation)S89; 
(signature)  319  s., 
310,845;  (sign»p 
tare,  greffier)  318. 
y.  JagMi.  tëni». 

tose  en  iemeww  (si- 
gBi9MllMi)  4T1. 

Ilodffi<»ilon3l7t. 

llslUh4es)nMienls 
(accessoire)  4049 
i,,  1994;  (aeeea. 
soire,  inlMt)  979- 
9»,  98»4«;  (ae- 
nitteMBt)ll97; 
(ac4«itlaaiMil,esB- 
èisînstien  )  1089 
s*  J  iBaSpUeB^  783 
f.,  977-3^,  979- 
8»;  (idoptioB,  af- 
pel)  999  s.;  (êdop- 

tfOB ,     eOMliBiOÉS 

BOOTeOes)  1088s.; 
(•A^ptiOB,  eonds* 
sioBS  snbsidiaires) 
1ÛB9S.;  (a4epttoB, 
eenfliaMt.)  J0I8 
s.;  (aiopHen,  609- 
fliination,  jugeai. 
cdaMa.)  1993  s.; 
(adapUflB,  lufpoit) 
97»-l8«{    (a4op- 


pMteit)  «018s 
(aiMinge)    963- 


990-9»t  (i 
raceuat.  )  1078, 
li09;feliMibre4u 
•onseil)  1033^ 
s.;<chflC4isliBtf) 
999  s.  y  979^, 
18«,998,  i093s.; 
(fskese  j•8^  I83> 
t8*t(rflisinns> 
exeès  de  peatolr  ) 
749-3»;  (caMi., 
liMllBs)  m-9*{ 
(eondouons,  oUn. 
puht)l083;(eoB- 
cluf iflM,  omlBsiM) 
970  ».;  (coBchi- 
sions,  preuTe)  979; 
(ceufibilons  aiiaa- 
)  »74a.t 


(eond.  sqIm.)  999- 
4»,  97S-8*,  917- 
9«,  980  s.,  i003- 
3»;  (eonélusiotts 
subsidiaires,  appel) 
993  s.,  994-«*s 
(oondusIOBS  tardi- 
Tes)  975  S.  ;  (con- 
clusions vagues) 
973  ;  (oonseU  d'É- 
tal) 908;  (cour 
d'assises)  1979; 
(définition)  7,947, 
s.|  (delaf)  1004; 
(demande  BOureUe) 
975  s.,  983  t., 
1088  s.;  (dévelop- 
pement) 981  ;  (dis* 
posilil)  989,  963- 
19*  ;  (  dispositif , 
erreur)  i064-8«  s.; 
(dispositif,  juge», 
criminel  )  1064  ; 
(domm.  -  Intérêts , 
fniite)fl08»;(e8M, 
preuve  )  989-9*; 
(  enregiilreflMBt  ) 
è63-5«t  {è^jÊhêr 
lenl,  lenn  saeru- 
mentel)  1041  a.; 
(erreur,  llsposttlf 
régulier)  989  s.; 
(erreur,  motif  tè' 
Kulier)  954  s.; 
(exception)  973-0*, 
973  s.,  978-14»; 
(exe^tiott,  appel) 
983,  984  t.,  99i 
s.;  (eiceptIoB,  chef 
distinct)  1093  s.; 
(exception ,  in  de 
non-reoeiTolr,  com- 
pétence, prescrif- 
ti0B)iO08s.,  1011 
s.,  1048  s.;  (ii- 
eepCieD,f^et)96». 
13»;  (exeeptien 
correeUoBi.)  1077 
s.  ;  (exécutien  pre- 
Ttooirol  994;  (ex- 
pertise) 968-10», 
lOM;  (lsniee,nul- 
lité)  363;  (greffe) 
996;{hertdeeovr) 
977-41»,  991, 1089 
s.;Aiuieelos)  998; 
(indemuRéj  963' 
19»;  (tossTÉsanee) 
983,  995;  (jnge- 
menl.  «arMière| 
963;gugem.adm.) 
931  ;  (jigem.  adm. 
«iTli,  «iteinelV 
94O,969i.;0u9»- 
ment  crim.  )  1083 
s.;(j«gem.ertm., 
adoptioB)  793  s.; 
Ougem.eria.,  nul- 
lité) 1075i  (juge- 


8èf«|S,KMll!lipaiV 
UeuIIen)  1051  s.; 
(motifs  implicites 
OUt1rtnel8)104fs.; 
(motifs  implicites 
OU  Tiitnels,  jugein» 
erim.)  1094  s.; 
(motifs  ineerteins) 
996;  (notlfs  insuf- 
fisants) 998  t.; 
1011  9.,  1099  9,; 
(  moliti  fufflsants  ) 
99T«.,  1099  s.; 
(moyes  dlttinet) 
979  s.;  (mojfn 
nouT.)  lOeè,  1037 
s.;  (nullité,  ordre 
public)  947  {(omis- 
sion de  pronon- 
cer) 960,  1057; 
(omission  de  pro- 
noncer, fM  dis- 
tinct) 968  s.;  (or- 
donnance du  jute) 
963-3*  f.;  (péti- 
tions deevincipes) 
995;  (plaeement) 
987;  (point  dedroit 
et  de  fàiirt  965-7*  ; 
(  preuve }  1044  s.; 
(preute,  enquête  ( 
965;(qu»lité)950; 
(  qualiiés ,  condu- 
isions) 969  s.;  (qua- 
lités, mention)  163- 
19*.;  (question  par 
question)  963,  995 


ponsabUitéJ  963- 
13»,  9T9-4»;  (ser- 
ment) 968-9*; 
(sonnent  déeisoire) 
990-18»,      998; 

i termes  généraux) 
65;  futilité)  961; 
(visa,  titres)  956. 
y.  Délai  de  grftce, 
PtUieHé,  Hédae- 
tion. 

M o^dn  nouveau  (or- 
dre publie)  191. 

VoUesse  (meatiop) 
938. 

ff  om  388;  (oMulieB) 
38S.  y.  Avoué, 
Juge ,  Président , 
«ugÉm.  erim. 

Hotalre.  y.  Exéeit. 

Nuit.  y.Exéention. 

NuUilé  (aeqniescem. 
impIie.)800;(pMn 
drolt)190,34l.y 
Formule,  Mention, 
Rédaction,  Terme 
saeramenlel  ;  — 
couverte  ^Mquiea- 
cement)   506.  y. 


EieeptloBS,  Inn 
ment  de  gara  M-|Obligalion.y.  Exé- 
lioonfe)  931, 1006;    cutlen. 


u*;  (  . 

défense)  1084;  (nr- 
gumeats,  meyeai) 

WI9   8       MB    U 

999;  (îcfêtde  rai^t  (JugenBnld'aoquil-lObscurité  335  s. 

vol)  993-9»«  (c^  ^      

ndèra)  9Êà^  947 
f.;  (casuelien)  98S| 
^mhUsbi,     ftvnij 


;)  1088  #.; 

(jugem.  d'ineâdeM) 
1071;  {jugement 
d'instruction)  4971 
s.;  (josaaB- teterl.) 


OctfuI  999-4«. 
Officier  4e  l'état  el- 

vil  (amende)  981 
Offres  réelles  (eCèl, 

exéevUen)  434  s. 
959^3^,  908, 997,{Oml«sion.  y.    Ré- 


jugo* 

<)pUon  ftfèlal)4«f- 
3»,  470-8». 

Ordonnance  {défini* 
tion)  1;  —  du  Juge 
(appel,  opposition) 
706  8.;  (caractère 
jugement)  693,700 
f.;  (cas  divorv,  ur^ 
genee)  6978.;  (cas- 
sation) 717;  (cbtm* 
breducoB8en)7^; 
(coBtr.  pur  c^rps) 
733;  (déflnttlOB) 
10,  09(|^eBregls- 
irem.)  735:  (ex^ 
cution  prev.i  734; 

••; 

7fi0  s.; 
ge-commissaire) 
704  s.;  (jQsUce  de 
paix)  705;  (minute) 
733,  833;  (présj- 
sident,comp«eQee) 
697  s.;  (pnblicilé) 
819s.;(reiérè)000, 
090:(tribuBar)7f6 
s.;(trib.depomm,) 

703. 

Ordre  (ouvw  Inf9  f|H 
tempestivoy  f^y 
13*,  y.  Qrd.  i« 
juge;— fubiic  103, 
599.  y.  PubUeité. 

Organ.  adnln,  901 
s.;  —judiciaires, 
y.  TrlbunaL 


s.;  (question  réser-  Ouvrierjréqulsilia^ 
vée)  1003;  (res-    640.  T.  Exécution. 


daetion;— de^ 
Boneer  fcametere) 
160  s.;  (cara«lère. 
icondus.,  aliénée) 
193-19»  t  {eenoiu- 
aions)1578.,76lS.; 


1007  e.;  (jugemoBi 
par  défaut)  983-4», 
999-9»  s.;  (jngem. 
préjudleiel)  998- 
lZ»;(|u8BaNBt  pré- 
paratoire) 998  s.; 
1071  (io4)948;(lei, 
cUallon)  986;  (loi 
omise)  79l-3«; 
(sMntton)  910; 
(aMBftioo,  disposi- 
tif, déOnittoB)  899 
s.;  (meaUoB, 4^0- 
lilé)  341  s.; (mo- 
tifs) 950s.,  978  s.r 
(molils  disliBelo) 
1080;  (metils  gé-j  Ô67.   T.  Ord.  Oi 


Parafe  330. 

ParoBté  (juge)  94. 

Parricide(exééntlOBl 
995 

Partage  de  bieBi.y« 
jBgem.défiaitif. 

Parfege  du  juge  48, 
900;  (aBCieBn.,tB- 
bleaufl39s.;(cas- 
sailon)  770;  (oee- 
saUon,  mode  de  le 
vider)1098.;(eber 
distincl)    100   s.; 

J compétence ,  Ind- 
ien! ,  eonnexité) 
139  s.;  (décès) 
140$  (déftiftion, 
earadàre)  99  s.; 
(dépBTtlteur,  bobh 
bre  imeoir)  113  s.$ 
(dépurtillott,  preu- 
ve, aele  authent.) 
in  s.;  (efiets)  769 
s.;  (efti,  iBterprét. 
favorabfe)130;(em- 

S.B0uveau)l38; 
orité)  99  t.; 
lUoB)  304-4», 
770;  (mialstéfu  pu- 
blic) 187;  (opiBipBS 
nouvelles)  188  s.; 
(ordre  du  laMeai) 
189  fl.(  (plaidoi- 
ries nouveOea)  136 
s.;(prêsldent)l3ls. 

Partie  (nom.  omis- 
sion) 399-^  (nom, 
prénoms)  994  s.; 
(nom  I  profesden , 
domidto)349.  y. 
Avoué,  QuBlHé;— 
eivHe.  y.  doodu^ 
sions,  Eiéeation. 

Patente  (rêdueUoo 
d'office^  0i9-«», 


(condus.,  féquid- Pavemenl(délai,fa8- 


tion)  747  s.,  7891 
s.  ;  (eend.  subd- 
diuires)  187  «.; 
(réddive)  700.  y. 
Jugem.  administ., 
Motifs. 
Oppodtlon  887;  (d-^ 
fct  suspensif)  8tj9( 
(trib.  de  eoBMi.f 


me,    déeen9ture) 

448. 
Pays  étranger.  T. 

Siéeulion. 
PérU  en  la  desMura 

«40,  •49,'888. 
fontioQ.   y.    Eié- 

eut.  provls. 
Perte  (preuve,  ode 

MilbenH^ 


T.  JugBB.  flriau 
FMoIrto  938;  -*- 

recommencée  548«» 

01  8. 

Plein  drolM  90, 311 
I.,  439,  463.  y. 
Siéeut.  vrovlB. 

Plumitif  (caractère) 
3131  (défipiliQDy 
caradère)  904;  (sl- 
gaelun)  330, 817. 
y.  Preuve. 

PoiQt  ^e  droit  tS7; 
•Refait  837;— de 
lait  et  détroit (dé- 
QliKioo)  908-9*; 
(moiUon)  387  i.; 
(mentioB,  exeep- 
Uo»)  399-7»;  (mtf. 
lité)  319-363. 

Porte-fort  63D. 

Poursuivanl  334. 

Pouvoir  ré^em.  8. 

Préfet  908;  (arreié, 
signature)  914  8.; 
(lUribntlons)  907; 
(délibération)  913. 

Prénom  $88, 

fteacriptlo»  Métal) 
315,  350,  y.  Mpl 
tifs. 

Présence,  y,  J8g6* 
Président  (cour  (Pas^ 
si8es,pouvoir)833; 
(inlerpeUation  obli- 
gée) 850-4*;  (nom, 
mention)  378;  (ré- 
sumé) 930;  (siguar 

tare)  379;  l%im^ 
tare ,  expédition) 
335.  y.  Ordoi»., 
Partage. 

Présomption  8.  ▼• 
luge. 

Preuve  («de  aitbeo- 
tique)  33;  (acte 
authentique,  carae- 
lère]  133 1.;  (com- 
Boencement,  enre- 
gistrement) 311  ; 
(juge,  empêdiem., 
ade  aothentiqoe. 
ordre  du  tableau) 
133  s.;  (minute, 
représentation)  373 
s.;  (nullité,  men- 
tion) 507;(plumitif, 
ade  a^thent.)  I3i 
a.  y.  Cour  d'aa- 
sises ,  Jugemenl 
Mention ,  Partage 
—certaine  S33  s., 

—  Utlêraie  (juge- 
ment, ade  aaUun- 
Uque)  853  s.;  — 
tesHmpnfaie  (com- 
parut., tiers)  103- 
31*;  (mention,  mi- 
nute) 383  s. 

Procès  civilisé  709; 

—  verbal  (carac- 
tère, adjudication] 
37-10*.  y.  Cour 
d'assises. 

Procureur  générf}. 
y.  Bxéeufioo. 

ProdudioA  (délit) 
154  s. 

Profession  (mention)' 
383,  386.  y.  lu- 
gem.  crim. 

PÎromesse  reeoBB^e 
(définition)  038  s. 

PronondatioB  4;  (au- 
dleace)  1749.;  (dé- 
lai, déni  dejuslicé) 
148;  (effet,  drQit 
acqirfs)  3178.;  (for- 
mes, effet)  SI  «.; 
(pablieité)  175  s., 
è54-3*.  y.lvgem. 
crim.,  Publicité  : 
— •  orale  173. 

Prorogation,  y.  lu- 
iMldien. 


?roiegMlen  m. 

^Villon  348.  T. 
Sxécot.  prévis. 

Prud'hommes  (exé- 
cution) 881;  juge- 
ment) 37-7». 

Publicité  5-3*1  (an- 
prédation  dlscin- 
tlonnaird  830  ju; 
(audience)  175:  (ca- 
ractère)i75i.^l93- 
8*,  809  $.;  (cane- 
tère,  afllcbes)  176; 
(cas  exteptionnel) 
814  s,;  Jchambre 
du  conseil)  180  v., 
8i4;(colonles)l88, 
833;(débat)8i0-1* 
s.;  (débat,  huis 
dos)  831  s.;  (dé- 

[bits,instnidiQnin- 
didalre)  175;  (dé- 
bats^ingem.  crim.) 
907  s.;  (discipline) 
184  s.,  814-9»; 
(dif  pense  f  exeep- 
000)  180  I.;  (dis- 
positif, mottf)  178 
s.;  (huis  dos.  dé- 
bat, jugement]  816 
s,;  <huis  dos  y  j8- 
HUnéni)  $30  •.; 
(nuis  dos.  mode 
d'exécution)  833; 
(lAcijtql  crimind 
il7  s.;  (jugement) 
9l6;(ipflPtloo)179 
s.,  199  a-;  pneo- 
t|on ,  équivalent) 
195  i.,  300.  983 
s.,  839  s.  ;  (men- 
tion, iggement  crl- 
minel)891s.;(men- 
tion,nullité)«07s.; 
(mention,  preuve) 
199  s.;  (ordonn.  du 
juge)  819  s.;  (ordre 
publie)  176:  (ordre 
psblic,  nullité)  190 
s.;  (prononciation) 
17Sis.;(prononda- 
tio8.  audience)  185 
s.;  (pronondatiop, 
motifs)  813  9r  ; 
(pronondat..  preg- 
ve)  333-8*;  (renon- 
ciation) 364-3».  y. 
Jngem.  crim. 

Qualité  (lntérèt)333- 
4*;  (intérêts,  nul- 
lité) 191;  (inier- 
prétaUoo)  335-3»; 
(jugem.  par  défaut) 
335;   (partie)  333 


m 

OofilIlèepoiéeedOi.  lUtnda^HT^T- 


Quêst.prèjud.  (excès 
de  pouvoir)  750. 

Radiation  (bjpolbè- 
qne)  517  s. 

Rapport,  y.  Jngem. 
crimio;— du  code 
6  ;— du  juge  (pré- 
sence) 38  s.,  147 
s.  y.  Inslndion 
dTUp. 

RitificatioB.  y.  Jb- 
gem.  crimio. 

Rébdlion549. 

Recoanalisance  d'é- 
crflore  381  ;^^'i- 
dentité  (compéiep- 
ce)  898-8*. 

RecanveoUoB  94*> 
160-8*  8. 

Recoors  (cumul)3^ 
s.;~diYers  337  8. 

Ilectiflcatioo  (com- 
péfence)337;  (co»- 
dusioo)  594;  (er- 
reur matérleOe,  p- 
miaiioo)  338  f.; 
(taferpreut.)  891  ; 
(jugemeiU  jnterto- 
^ire  el  prépant- 
tolre)S3p.  y.  For- 
mule   enépai^iiê. 

Oualilé. 

Rédadion  (change- 
ment) 304  s.;  (con- 
dusion)  305-3*  , 
987  4.;  (déflaitiw, 
caractère)  303  s.; 
(dispense)  300; 
(dispositif,  motif) 
308;  (forme,  équi- 
valent) 30i  a.; 
(formel ,  nuUilé . 
erreur,  omission) 
•63  s.;  (greffier) 
305;  (langue  na- 
tionale) 303  s.;  (o- 
mission,  effet)  908 
s.;  (pInmiUf,  mi- 
nute, expédition) 
fiOé;  (poiD)  de  fait 
et  de  4rQlf)  305- 
3»,  387;  (qudilé) 
•04  s,  t.  J88em. 
crimin. 

Réferé  438» 

Réformatioo  887» 

Registre  315. 

Règlement,  y.  I)|e- 
position  réglemeo- 
taire  ;  —  de  jucM. 
y.  Exécntjw. 

Rdatioo  à  «0  ada. 
y,  Forme. 


s.;  (parlielittganle.  Remise  de  cèoiell^ 


tiers)  340  s.;  (si- 
gniflcation)  338  s., 
338.  y.  £xéG«). 
provjs. 

Qualités  des  partfes 
700;  (ment.)  363. 

Qualités  du  juge- 
ment 304  s,;  /dé- 
finition) 305;  (d^ 
finition,  caricleiip) 
339:  (mention,  mo- 
tif) 841  s.;  (ment., 
omisfjjnp)  1Ô3-19»; 
(opposition)  349; 
(oppgsilion,  compé- 
tence) 351  ;  (oppo- 
sition, Jugem.  par 
défaut)  349;  (oppo- 
sition ,  pmission) 
359  s.;  (original, 
signification)  346 
s.;  (  redificalion  ) 
354  s.  ;  (  rédac- 
tion )  333  s.  , 
340;  (rédaction  » 
greffiei}  336;  (rè- 
glement) 353  s.; 
(signification,  effet] 
359;  (significajioo, 
men^ifio)  860. 


s.,  7778. 
RempUcemeol,   J. 

Juge. 
Renvoi,  y.  i:a8aa- 

tion;— prématuré 

163^, 
Réparation  urgente- 

V,  fxéçi^l-  provli^ 
Reprise    d'Instaoee 

(coQAmatipjUdOÇ- 
3*.  . 

Reqnêle  dvUe.  y. 
EiéQutlon. 

Réquisition  fehao- 
doD)  759  ;  fecj-ltn- 
re)754  8.  y,f:ié- 
ctttion.  Min.  pab„ 
Omission,  Ovvrier. 

Réservée  9IQ-5*  . 
911. 

RéaoloUen.  y.  Dé- 
lai de  grAce^ 


Jogem.  adBLyfieio 

er4Ui» 
Rétroactiviié  310» 

y.  Formule  exéc8|« 
Révision  873;  (er- 

reor|(imi8eio]i)3|| 
s. 

Rdfe  (retraite,  eai- 
se)  107-7». 

Mlle.  V.  Oi4.  «I 

juge  ;  —  arrêt  (ac- 
te d'exéqrtien)  4^ 
(compéteofle)  680; 
—  exécuMpu  3dft 
s.;  —  moJ>méai. 
(a4iudieation ,  dt 
gnificaUoQ)  808,   > 

^ceao,  T.  Kxéssl. 

Poellé  (sueoessionV 
814  s.  y.  JBxéet? 
tion  provisoire  Or* 
don.  doJ89e« 

aecoode  gis#s«,  T. 
Grosse. 

Secrd  MlToIgalionl 
997,  y.  Délibéi»» 
(Ion ,  JBceme8^ 

Séquestre,  y.  Eli* 
cutioo  pinvise&i% 

•eiigent344f 

ferment  (prestation) 
97-8»;— déeisoi- 
re. y.  MoUfe. 

Signature  5-5*;  (dé> 

i4i)931«.t^i4d» 
dence,   mdoritek 

fi98^greffier)380i 
(greffier,  président) 
310;  (juge)  319a.; 
(jugeenaieo)  m 
8-;  (jflgecommie) 
•95;  un»,  •s- 
geoœ)  931;  {ju|^ 

ment  4'inslrDciiea 
d  dloçidepl)  84T 
8.;  (mention)  930; 

inallilé)  304-7*1 
omission,  onliitéi 
«4 i  (place)  335; 
(président)  980  e« 
y.  Greffier,  Juge- 
ment crim,  Ujnpte. 

lignification  (con- 
naissance] 509  s 
(copie  séparée,  ce», 
tention)  499;  (j«. 
gement  d'instive- 
tiQnMblicité)830- 
5».  y.  Exécuiion. 

fimple  mrt|fio|ier 
«»7,  540. 

Oolidarili,  y,  ftpfc. 

coiiQO« 

9olvablliléfQ||ifiei48 
066. 

Sous-prél(Bt  909. 
$ureochèie.y,Ûii|, 
du  jug^ 

3arelédimJnoée448 
lorsis.  y,  &écii- 
tiop,  ï^écu^.  pro- 
visoire. 
TabieaQ(oi)dlie»|feB- 

Te)*9<*.;-^«|. 
nerall33r 

Taxe.  y.  Ordon.  da 
juge. 

Témoin  (nbsnnee, 
renvoi)  778-2«.'y. 
Ordto.  du  juge. 

Terme  sacremeatol 
193s.;(éqttiTdeBt) 
7,  589.  W3  s., 
839;  (équivalent, 
fogne)  396h»*,301 


personnd  ,  omis- 
sion, silence)  16.' 
«.  ;  (greffier,  mi- 
note)  330. 
Résume  830. 

Rdv4-  y.  Excco- 
Uon,  Péril. 


TOXR  XXIX. 


Respoosabilile  (fait]  s.,  (pnbncUé)  195 

s.;  (relation  è  i« 
acte,  formes)  388. 
V.  MoUf. 

ThéAtres  929-t». 
932-1». 

Tierce  opposiUiAn 
337;(qualilé|fran. 
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s.  ;  (  liquidation  ) 
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qne  (mentlpn)  233. 
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Transcription,  y. 
£xécotion. 

Transport,  y.  Exé- 
cution. 

Tribunal  adminis- 
tratif 909  8.;  — 


d'appel  670  8.  ;  — 
de  commerce  391 
8.;  (compo8iti<m) 
87;  —  depaix.y. 
£xécat.pTOTisoirei 


—saisi  158. 

Tribunaux  3;  (com- 
position) 30  s.; 
(composition)  738 
s.;  (composition, 
parenté)   94  s.; 


(sêdlon,  dlTlston) 

3S-10<». 

Tutelle  (signification 
subroge  ttttettr)493 

Tuteur,  y.  Exécu- 
tion proTisoire. 


VUra  p$tUa  157  s. 

y.  Excès  de  pou-^ 

Toir. 
Urgence  645  s.  y. 

Ord.  du  juge, 
yassbondage  876. 
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-8flor.*968. 
—99  flor.  136-lS 

188-3*. 
•-43  flor.  963. 
flor.  1098-1*. 
flor.  963. 
—8  pralr.  954-8*. 
-^18  pralr.309-1*. 

y.l3prair.  anll. 
—8  mess.  963. 
—8  mess.  41-9*. 
—4  mess.  193-1*. 
—16  mess.   94-3« 

c,  81  e. 
—97  01088.188-10, 

963. 
^-9  thenn.  909. 
— 6  thenn.  963. 
*-ll  thenn.3Q4-9*. 
'-^iô  thenn.  979  c. 
—17  therm  .963-1*. 
— 18  therm.  y.  18 

therm.  an  19. 
—98  fnict.  9-1*  c, 

1001 -9«. 
—98  fmct.  963-1*. 
An  8.  4  vend.  956- 

9*. 
—11  vend.  41 -1*. 
—97  tend.  809-1». 
— 1«brum.  804-3<>. 
-^7  brum.  153. 
—98  brum.  963-1  «. 
—96  frim.  188-9*. 
—99  frim.  1^.  99 

fhiol. 
—15  ir.  899. 


Table  det  artidet  des  codM  «I  do  déorat  du  30  man  1M8. 


—159.  667. 
—164.  517  8. 
—194.  697. 
—900.  697. 
—433.  987,  991, 

949  8. 
—435.494. 
—439.  655  s. 
—449.  547  S. 
—444.  493. 
—450.  4148.,  587. 
—457.  670,  679  s. 
—458.  670,679  s. 
—459,  430,  670, 

678  s. 
—460.  430,  685  s. 
—464.  564  S.,  975 

8.,  983. 
—465.975  8. 
—467.  89. 
—468. 1088.,  1368. 
—470.  78,  175, 


987,  414,  478, 

940  8. 
—479.  554,  560  !• 

568  8. 
—474.  107. 
—480.  157,  905, 

968  8. 
—591.641. 
—545.  874, 387. 
—547.  409  s. 
—548.  517  8. 
—549.  517  s. 
—550.  517  8. 
—551.  370  s. 
->559.  370  s. 
—553. 547  s.,  567. 
—^54.  554. 
—555.  549. 
—556.  541. 
—«97.937. 
—714.  187. 
-781.546. 


Il 


—806.884  8. 
—811.  378, 407. 
—854.886. 
—1038.  536. 
—1036.  160, 176. 
—1037.  543  8. 
—1038.  486  8. 
—1040.    30,  174, 
331,  878. 

GOSEINST.GIUM. 

Art.  188.  748,  773 
808  s.,  839  s. 

—163.  783  s..  801 
s.,  1053  8. 

—164.  845  S. 

—165.  878  s.      . 

—171.  748,  8018  8. 

-rl76.  773. 

—187.  857. 

—190.  748,    773, 


808  8.,  8398. 
—195.  790  s.,  887 

8.,  1053  8. 
—196. 848  s. 
—197.  878  S, 
—198.  899. 
—903.  857. 
—906.  870. 
—909.  775. 
—911.748,778. 
—934.  888  8.,  845 

s. 
-941.  748. 
—977.  754. 
—978.  756. 
—337.  837. 
—347.  763,  768. 
—351.  768. 
—369.  1053  8. 
—370.  845  8. 
—373.  857. 
—375.  868  8. 


—876.  8788. 
—877.  898. 
—878.  870,  894. 
—379.  873. 
—396.  919. 
—408.781  8.,  781. 
—411.800. 
—418.  751  8. 
.909. 


GODENAPOUiON. 

Art.  5.  159. 
—877.  5088. 
—1149.  358. 
—1153.  .168. 
—1188.448. 
—1944.435  s.,  449 

8. 

—1958.  434. 
—1315.  164. 
—1819.  438,  607, 


690  8. 
—1399,  888. 
—9157.5308. 
—9913.  370. 

DÉCRET 
DÙ80MARS1808. 

Alt.  83.941. 
—88.  88  i.,  %î\ 

918, 330  s.,  968, 

975. 
—37.  991. 
—38.933. 
—89.  917. 
— 417. 17& 
—79.9758. 
—87.  975  •• 
—88.  78. 
—91.  918. 
— lOi.  184. 
—108. 184. 


Vable  flhronologiqae  dot  loif ,  décrati ,  anrêtf ,  ato. 


—99  plirr.  809-1*. 
—93  Tent.  199-6*. 
—9  flor.  41-10. 
—14  flor.     58-1*, 

185-3*. 
—91  flor.  805-1*. 
—18  prair.  304-1*. 
—99  mess.  959-1*. 
»-ll  therm.  93-9*. 
— 5  fruct.  175. 
—14  fmct.  199-3». 
—99  fmct.  289. 
An  4. 19  frim.  41- 

—9  Tent.  199-8*. 
—14  Tent.  138-3«, 

187,  155. 
—18  tent.  790. 
—99  tenu  306-1». 
—13  germ.  119. 
—39  germ.  359. 
—98  germ.   1043- 

1*. 
— 1"  pralr.  1061- 

3*. 
—13  ptalr.  330. 
—19  pralr.  9-1  •. 
— 3  mess.  168-1». 
—4  mess.  839-4*. 
—96  mess.  839-1» 
—6  therm.  393-1*. 
—16therm.  840-1». 
—91  thenn.  1099- 

1». 
—96  therm.159-8». 
—17  fmct.  793-9*. 
An5.19Yend.968- 

3». 
—15  Tend.  1076. 
—91  Tend.  840-9». 
-^1*r  brum.  393-9*. 
—9  bram.  954-1*. 
—8  brum.  41-4*. 
—99  brum.  963-9*. 
— ^93  brum.  963. 
—99  bram.  148-1», 

979-1*. 
—3  frim.*815-9*. 
—19  frim.  999. 
—94  nlT.  750-9. 
— 6pluT.  65-1*. 
—9  Tent.  13-6*. 
—9  TOnt.  990-1*. 
—91  TOnt.  363-3*. 
—17  germ.  66-3». 
—8  flor.  875-1*. 
—7  flor.  805-1*. 
— 13  flor.  774, 875- 

1». 


—17  flor.  783. 
—98  flor.  799-10. 
—95  prair.  61-3». 
—7  mess.  963. 
—94  mess.  805-1». 
—9  therm.  799-1». 
—14  therm.  785-5*. 
— 15therm.777-3*. 
—17  therm.  963. 
—98  tbenn.799-1*. 
—1"  fmct.  990-1*. 
-8  fmct.  785-6«. 
An  6.  7  frim.  1097. 
—15  frim.  804-9«. 
—93  frim.  785-5». 
—6  nlT.790, 1105- 

1». 
—11  niT.  849  c. 
—7  pIuT.  815-3». 
—18  Tont.  790. 
—91  genn.  853-1». 
—7  flor.  963. 
—94  mess.  788-1*. 
An7.19Tend.  976- 

1». 
—31  Tend.  783. 
—4  brum.  783. 
— 6brum.743,l076. 
— 8  brum.  738-9». 
— ^99  brum.  839-1». 

—  18  frim.  58-9*. 
—93  frim.' 839-1*. 
— 9  niT.  58-9^,738- 

9». 
—6  nlT.  766. 
—19    niT.  41-6», 

193-9». 
—17  niT.  839-1», 

1076. 
— 13pIUT.  148-9». 
—15  pluT.1071-9». 
—5  TOBt.    777-1», 

804-1». 
—97  germ.  1076. 
—6    flor.   738-9», 

800-9»,  1076. 
—18  flor.  1039-9*. 
—94  flor.  774. 
— 1«»  pralr.  779. 
—7  prair.  1094-1». 
—16  prair.  766. 
—18  pralr.l63-e»c 

—  19  prair.  6S9. 
—91  pniir.  804-1». 
—11  mess.  738-9». 
— 17  mess.  783  c. 
-95  mess.  748-8», 

1058-1». 
—8  thenn.  774. 


—11  therm.  955- 

1*. 

—15  therm.  738-9». 
—11  fract.  776. 
— 91  fmct.  148-3*. 
—99  fract.  926-1». 
An  8.' 18  Tend.  790. 
—96  Tend.  51 -r. 
—3  bram.  159-1», 

409. 
—19  bram.  197-1». 

-3  frim.  738-9», 
—4  frim.  153. 
—15  frim.  804-1*. 
—11  niT.  783  c 
—13  niT.  1064-1». 
—14  niT.  144- l»c., 

998-1*- 
—18  niT.  785-1». 
— l3plttT.  919. 
—98  pIuT.  858. 
— 5  germ.  54-1*. 

-4  mess.  14Ô-3». 
—7  mess.   748-9». 
—13  mess.  93-1». 
— 93  mess.  410-1». 
—96  mess.  738-9», 

849. 
—99  mess.  846. 
—9  Iract,  197-1*. 
An  9. 13  Tend.  41- 

6». 

—17  Tend.  785-5». 
—7  bram.  1105-9». 
— 19  brum.  738-9*. 
—91  bram.  933-1*. 
— 9  frim.  13-7*  c. 
—8  frim.  806-9». 
—91  frim.  97-«*. 

-37  frim.  777-9*. 
— 9  niT.  309-1*. 
—14. niT.  566-1*. 
—19  Tent.  805-9». 
—94  Vent.  954-6». 
—99  Tent.  754. 
^germ.  163-90». 
—11  germ.  958-1*. 
— 19  germ.  17-l*c. 
—17  germ.  100  c, 

109. 
—4  flor.  963-9*. 
—11    flor.  y.    17 

flor. 
—13  flor.  15-1*  e. 
—14  flor.  431-9*. 
—17  flor.  785. 
—93  flor.  61-4*. 
—9»  flor.   148-4*, 
•   961-1». 


-*4  pralr.  998-3». 
-^■33  proir.  393-1°. 
--^  mess,  aOi-3«. 
—91  mess.  13-8». 
An  10. 8  Tond.  807- 

'3». 
-^16  Tend.  778-9». 
—^95  bram.  13-9».^ 
.^6  frim.  797-1*. 
—99  frim.  76. 
—93  frim.  16-1*. 
—39  nlT.  306-9». 
—7  pluT.  1063-1», 
— 16  pluT.  839-3». 
—96  pluT.  840. 
—5  Tenu  784. 
—8  Tent.  788-9». 
—13  Tent.  998-9», 
—9  germ.  16-9*. 
-*8  germ.  309-1». 
—4  germ.  61-4*. 
-t18  germ.  837-3». 
—99  germ.  160. 
—30  germ.  13-1». 
—13  flor.    976-1». 
—35  flor.  741-1». 
—99  flor.  935. 
—1"  prair,  788-3». 
—14  prair.  1066. 
—96  prair.  67. 
—10  mess.  933-3». 
—11  mess.  380. 
-*97  mess.  774. 
—30  mess.  149-1*. 
— l*r  therm.  150. 
—19  therm.  743. 
— 96thé^n.436-1^ 
—8  fruct.  843-9». 
—9  fract.  781. 
—93  fmct.  1076, 
An  11.  ...  658-9». 
—13  Tend.  191. 
—5  brum.   333-7*. 
—11  bram.  18-3». 
—13  bram.  783. 
—14  brum.  778-3*. 
—30  bram.1058  C, 

1101-6». 
—10  frim.  963-8». 
—16  niT.  1064-1», 
-719  nlT.  363. 
—9  pluT.  87-1*0. 
— 8  pluT.  57-1»  e. 
—8  pluT.  1088-1». 
— 15plUT.  818-3». 
— 4Tent.  18-11»  c. 
— 7Tent.  978-1*. 
—94  Tent.  184. 
—3  gorm.  897-1». 


-6  flor.  963-4*  e. 
—9  flor.  777-1». 
—17  flor.  333-9*. 
—90  flor.  18-1*. 
—96  flor.  303-1*. 
—13  prair.  59. 
— p15me8s.  139-1». 
—94  mess.  13-9». 
—30  mess.  334-1». 
—7  tbenn.  51^4». 
-9  iract.  508-8»  c 
An  19. 17  Tend.  65- 

1». 

—19  Tond.  17-3*. 
—46  Tend.  13-18», 
—7   rim.  955-3*. 
—8   frim.    37 «9», 

407  0. 
—14  frim.  13-4*. 
—38  niT.  777-i*. 
— !«'  Tent.  13-14». 
-4  Tont.  778-4». 
—  16  Tont.  109. 
—98  TOnt.  456. 
—95  flor.  985. 
—3  mess.  1069. 
—30    mess.    834, 

843-9». 
— 1*rtherm.809-3». 
—4  therm.  18-15* 

0. 

—16  therm,   908, 

935. 
—18  therm,  749- 

8»  e. 
—91  thenn.  869, 
—96  therm.  909- 

9»  c,  894. 
—8  fracU  1066, 
—10  fmct.  13-16". 
—14  fract.  599-3*. 
—31  fmct.  799-3». 
An  13.   13   TOnd. 

783. 
—16  Tend.  989. 
—17  Tend.  954-3» 

c. 
—35  brum,  769-1*. 
—30  bram.  199-5». 
—94  frim.  780. 
— 96  nlT.  13-17*0, 
— 6plUT.  599-9»  c 
—11  plttT.  783. 
—7  TOnt.  393-9». 
-4  germ.  87-1*, 
48-9*. 
—10  flor.  835-1*  0. 
—97  flor.  15-9*. 
^  prair.  805-3'*, 


1084-9*. 
—14  meu.  309-1». 
— 15  mees.  318-3». 
—16  mess.  849-1*. 
—17  thenn.  386- 

4». 

jour    oompL 

394. 
An  14.  94  bnun. 

818-1». 
—19  frim.  486-8*, 

4390. 
—14  frim.  790-3», 

841-1». 
1808. 10jaDT,868- 

8». 
—18  janT,  883  e. 
—13  mars  18-1*. 
—14  aTT.  414  e. 
—19  aTT,  883-1*. 
—30   mai  806-1*, 

840. 
—6  juin  460-1*  e., 

464-1*. 
—11  juin  940. 
—16  julU.  378-1*. 
—33    joilL   910, 

939. 
—8  août  838-1*. 
—18  août  41-1*. 
—47  août  34-4*  o, 
—6  sept.  839-1*, 
—38  001,  313-3*. 
— 30oct.  1094-4*. 
—8  dée.  41-1*. 
—39  dée.  37-9»  c, 

381  e. 
1807.  11  féT.  958- 

14*. 
—18  fOT.  941. 
—10  mais  914  e. 
— 1«  aTr.  1095-1*. 
— 15  aTr.  13-18*. 
—99  aTT.  309-3*. 
—93  aTr.  15-8*. 
—34  aTT.  889-3*. 
—97  aTT.  13-19*0., 

818-4*  c 
—38  aTT.  y.  1808. 

mai  883-3*. 
—99  mai  778-5*. 
—96  mai  13-90*. 
—98  juin  894. 
—9  juiil,  889. 
juill.  656-3*, 
juin.  661. 
—8  juiU.  554  c 
—10  juin.  807-4*. 
—33  juin.  783  e. 


8081168-8*. 
août  184. 
— 13août8l5-l*e. 
—90  aotl  198-1*. 
— 94août  168-i*e. 
—95  août  586. 
—94  sept.  883. 
— 18oct.409c. 
—15  od.  783. 
— 99oet.  788-9*. 
—10  noT.  65-3*. 
— 18noT.  616-3*. 
—94  noT.  844-1*. 
—8  déc    658-4% 

673  c. 

déc  749-1*. 
—14  dée.    17-5*, 

959-4*. 
1808.  8  janT.  888* 

1  . 
—14  janT.  140-l% 
— 99ianT.664. 
—8  (eT.304, 1017- 

9*. 
—19  léT.  750-1*. 
—90  fer.  6i7-l«. 
—4  mars  .733-1*. 
— 10  mars  149-3*» 
—19  Bsis  484-3*. 
— 18mars80ft-3*. 
—38  aTT.  1078  e.» 

1088. 
—4  mai    14(K3*y 

1033-1*. 
—30  mai  987.1*. 
—14  juin  999^. 
—15  juin  1007-1*. 
— 18jnin  588  e. 
—91  juin  199-4*. 
— l3joiU.  49-9*  a. 
— lOJnill.  948. 
—97  juill.  588-1*4 

4017-1*. 
—9  août  138  e. 
—8  août  996,  989» 

1*0. 

—19  août  797-m 
—3  sept.  807-4*. 
-^37  sept.  780. 
—11  OCt.  730. 
— 34oct.    1^31^ 
—30  noT.  8S3-8». 
déc.  I043-3*. 
-^18  dée.  390-8*. 
—18  dée.  790,80» 

3*. 

—90  dée.  1030-7* 
dée.  808-i*. 

848. 


JUGEMENT.— Tablu. 


5S3 


— ^n  dk.  SÛT  e. 
1800.9juiT.tt4-5*. 
—9  féY.  87-5<»  c. 
—30  féT.  441.40  e. 
—5  aTT.  S95  e. 
—Il  aTT.  iOT-l^c. 
—18  mai  305-3*. 
— 8  juiU.  168-80  c, 

57i-l*. 
—TjaiU.  809-3». 
— 14jiiill.  88S-io. 
^Ift  jaUl.  83S-10 

C 

— 18jiim.  6i4-l«. 
•*81  joUL  IM-K 

685. 
-^êOÛtY83e. 
— f  6  août  586.S». 
—21  août  586-10. 
— S8  août  I8-I0. 
— 80août3i6-lofl., 

454-|o,  57i-«o, 
—88  sept.  6S8-I*. 
—7  oct.  8I5-30. 
—H  oct.  81.3«». 

— sioetsse. 

—3  nOT.  35. 
— 8noT.  llS-io. 
— i'^aéc  8I4-10. 
—Il  déc.  438-3» c. 
—19  déc.  65^40. 

1810.  l6jaQY.690- 

-6  fér.  iOOl-1*». 
— HttT.  390-loc 
— 3man46l-8o. 
—9  mars   454-lo. 

458^. 
—18  man  859-i*. 
— 15  mars  778-lo, 

1100. 
^5  aTT.  iSO^S*. 
•—11  an.  43fl-loe. 
— «aTT.  HS. 
— tO  aTr.  35  «.,  70 

0,175,190,868 

807  1.,  948  i. 

1053  8. 
—3  mal.  T.  Sman 
—11  juin  318-5». 
—18  juin' 459  c 
— 87julnl3-i2oc., 

378. 
—9  juill.  898-1*. 
— lOiaiU.  1030-4». 
— It  julU.  431-10. 
—80  juin.  •99-4». 
— lwaoût'181-4». 
—3  aoài  813-1». 
—80  août  678. 
—30  août  685  c. 
—31  août  15l-r. 
—4  oct.  803. 
—6  oct.  598. 
—11  oct.  787-80. 
— 88II0T.  855-10. 
—83  BOT.  815-loc. 
—87  noT.  843-19. 
—tt déc.  438c 
—Il  déc  438-8*. 
—18  déc.  461-3». 
—18  déc    17-4», 

378-t»  c,  378c 
—80  déc.  753. 
-T-87  déc   117-10, 

118-loc 

1811.  Sjanv.  848- 

— 86j«iiY.  5e6-ap. 

— 30jaiiY.844-l«c 
•— .!«  léT.  80ft-lo, 

808c 
— «•  fér.  748-8«. 
— 15inan806-4o. 
man  7. 


macf  368. 
MTi  668-1». 
— SâTT.  118-8»  c 
— «  mal  777-4P. 
—7  mai  559-8o. 
—88  mai  979-80. 
—11  juin  867-r, 

•98-8*  c 
—18  itlB  480-i*. 
•^80J«Ib88I« 


—87  IttlA  768-1». 
—5  JQiU.  639-5». 
— 19iuill.  738-9». 
-^isinill.  851. 
— 37jaiU.  588-1*. 
— SOjiUU.  130-8P, 

141. 
—17  août  47. 
-88  août  810. 
—6  sept.  756-10* 

c 

~18Mpt.53-l*. 
—13  sept.  738^. 
—18  BOT.  935. 

BOT.  898-4». 
—86  déc  465. 
1818.  7jaBT.  436- 

4»  C 
—11  janT.  684-a». 
—89  iaBT.  45-8*. 
—5  féT..7. 
—6  fér.  811-3*. 
—19  fét.  333-19*. 
—88  fét.  107-8*. 
mAn602,964 

c 

—80  man  58-8*. 
— l«'aTr.  468-1». 
—10  aTT.  938-1». 
—14  aTT.  440-1». 
—17  aTT.  848-i». 
—80  aTT,  789. 
—85aTr. 336-8»  C, 

659-3»  c 
—8  mai  1059  c 
—9  mai  454.S*. 
—14  mai  761-4*. 
—15  mai  494  c. 
—88  mai  1083-1», 

1090-6*  c.,1107- 

1*  C 
-13  juin  789. 
— 1"  iuiU.  881-8». 
— 10juiU.559-10\ 
-11  jttlli.  436-5*  c 
—13  juill.  789. 
— 16  iulU.  1041-3*. 
-83  juin.  1007-2». 
—30  jnlll.  434-3*. 
—19  août  41-1*. 
—34  août  930. 
—13  sept.  790-1*, 

793-1*. 
—8  oa.  760. 
—9  oct.  53»-l». 
—80  oct.  61-5*. 
—86  oct.  41-1*. 
—4  déc.  88^1*. 
—16  déc  897. 
—18  déo.  783. 
1813.  5iaBY.  988- 

1», 
—6  jaoY.  949. 
—11  iaBT.  668-1». 
—13  laBY.  988-1*. 
—89  MBY.  386-4». 
— l»'féY.667. 

«  réY.  1071-1*. 

-9IàT.54-l»,668- 

8» 

«Bin   768-1*, 

3»,   770-1». 

■0  man  163-10»e. 
—10  man  978-1». 
—18  mars  790-1». 
—13  man  401   c, 

408  c 
—85  man  867  c 
— l«'avr.85S-8»e, 
— 6  fliai  845. 
—7  mai  459-3*  c 
—limai  168-6*  c 
— 13  mai  836-1*- 
—19  mal  193-3», 
—3  JBiB    873-1^ 

758-6*. 
—4  juin   616-a» 

804-1». 
—10  JBiB  857-1* 
—81  JBiB  988-1*. 
— S8jliiB871,889- 
6». 

—89  JBlB  498, 
— l»rittiU.461-l«. 
-tialU.186^. 


aeûi  1098-8*. 
—30  août  678. 
—14  sept.  667. 
—83  sept.  898-4»  c. 
-80  oct.  656  c. 
—5  BOY.  1080-3». 
—10  qoY.  13-33*. 

555. 

—83  BOY.  988-1». 
1814.  10  JSBY.  877 

C 

—17  janY.  835-8». 
—«9  jaBY.  333-3». 
—31  fér.  906-1». 
féY.  440-1». 
man  668-8». 
—3  aTrU  578-3». 

aYTii.Y.  8  août. 
—13  atril  449. 
—17  mai  151-6». 
—36  mai  761-1». 
—3  JBiB  684. 
—l6jaiU.  386-8»  c. 
—39  joiU.  l63-7b. 
—8  août  898-5». 
— 8aoûtl088-l»c 
—16  août  61-8». 
—6  oct.  816. 
—16  oct.  1085-7^. 
—18  oct.  1030-1». 
— 10  BOY.  383-3»  c. 
—7  déc.  888-5». 
—19  déc  468-1». 
—83  déc  808-4». 
déc.  508-4*  c 
1815.85jaBY.Y.85 

man. 
— l»rréY.610. 
—14  féT.  861  c 
—18  féY.  885-1». 
— ^25  man  65-9». 
aYrU61-l».V. 

S5aYrUl8l6. 
—10  mai  41-8». 
—33  mai  367. 
— U  joiB  1081-8». 

8  août.  y.  8  août 

1814. 

6  sept.  391-1». 
sept.  617-8». 
oct.  418  c 
—7  oct.  581. 
—14  oct.  688. 
—17  oct.  549. 
—88  BOY.  449. 

déc  644-1»  c 
—8  déc  13-3». 

dée;  808-8». 
1816.  8  isDY.  56- 

8». 

jaBY.  863  c« 

958-1». 

■6  (éY.  308-6». 
—13  féY.  886-5». 
—7  man  584-5». 
—11  man  1089-4». 
—18  man  635-1», 

676-1»  c 
—14  man  61-1". 
—19  aun  136-3». 
—88  man  765. 
— SaYril  606-8». 
— 33  aTril  383-18». 
— 84aTrU58-7». 
— S5aYrli  805-4*. 

Biai  835-1». 
—38  mai  559-4»  C 
— 14  joiB  838-3». 
—19  juin  1088-6». 
-41  )BiB  898-5». 
juin  680-8». 
—8  JBiU.  163-18», 

886-8»C 
—3  joiU.  934. 
— SajiiiU.  104»-8» 

c 
—80  JBin.  306-8^. 
—18  août  818-6». 
—14  août  617-8». 
sept.  848-1». 
oct.  1108  c 
—81  BOY.  698^1». 

«8boy.510,571- 

8IIM». 


—7  déc  848-1». 
—84  déc  399-8». 
1817.7jaBY.61-6*. 
—8  jaBY.  454. 
—84  jaBY.  800-8*. 
-38    jaBY.  1001- 

13». 

—5  féY.  968-6». 
—18  féY.  350, 318- 

7*  C,  460-8»  e. 
—17  féY.  436-89  0. 

Bian  616-1». 
—83  Bian  565.  ■ 
— l»'  aYril  496,497 

C 

— 13aYrtl90l. 
— 16maill08-8»c 
—30  Biai  17-5*  c 

juin  968-1». 
—86  juin  198-lv. 
— 6  juiU.  394-8*6., 

508-8»  c 
—11  juiU.788^», 

1066-1*,    1009- 

1*. 

—18  jnm.  904-9». 
—16  juill.  608-8»c 
—81  juiU.  18-8*.. 
r-86juUl.  896. 
—6  BOY.  1064-8». 

8  déc  907,  08a» 

6». 

—18  déc  889-6», 
r-47  déc  616. 
1818.  8  jaBY.  889. 
—6  janY.  885-5». 
—14  jaBY.   37-1». 
.  3»,  45-1». 
—89  jaBY.  679-8» 

c 

^80iaBY.1086-l». 
—9  (èY.  676-10. 
—13  liY.  401-1», 

«07.   . 
—18  léY.  57».8». 
—85  féY.  441-8»  c 
—8  man7c,  168- 

11». 
—17  man  éb* 
—6  aYTil  873-3». 
—8  BYTil  404-5». 
—43  aYril  904-1». 
—6  mai  65-5». 

mai  200-1». 

891-1». 
—9  juin  991-1». 
— 84  julB  151-8». 
— 30  juiB  13-85»  c. 
—1*'  juin.  60. 

joili.  1071-8*. 
—8  juill.  656-3». 
JBiU.  958-6»  c 
juill.  688-1». 


juiU.  99. 
— i4août761-5<{C9 

793-80  c 
—18  août  60  c 
—36  août  54-1*. 
—38  août  748-8*. 
—19  sept.  848-3*. 
—8  oct.  676-1». 
— 48  oet.  618-8». 
— 4MY.57-â». 
—19  BOY.   65-8», 

1061-1»  c 
—83  BOY.  986-1». 
—84  BOY.   441-8*. 
—3  déc  568. 
—8  déc  613-1». 
— Odéc  96»4». 
-18   déc  981-1*, 

936  c 
—88  déc  18-46». 
—80  dée.  989-11». 
1819.  6  ja&Y.  790- 

1». 
—18  jaBY.  198-1». 
—17  jaBY.  197-1». 
—3  féY.  657. 
—4  féT.  887-1»  C 
—85  féY.  746, 785- 

8». 
—8  msn  766. 
—10  naît  188. 
— 16  miit  1006-8». 


—19  non  887'.1*.  —7  s(Trll  980-8*. 

—17  aYTil  979-4». 


Bun  617-9»  e. 
—16  BYril  1080-1*1—31  BTrU  740-8». 

mai  546-8». 
—7  mai    438   C, 

608-7». 
—16  mai  66-1». 


—8  mai  1061-80. 
—18  mai  616. 
—49  mai  949. 


— 86  mai  874-1»  c —13  mai  404-8», 


—88  mai  86 
—8  juin  1347». 
juin  1018-4». 


—18  juiU.  186-4»,  — 18  JBin  938 


991  -1»  c 

-r>15Jlia.9-8». 
—88  joUl.  651. 
-T-81  jnill.  878-8* 

c,  614-8». 
—10  août  644-1». 
—19  août  618-8», 

688-8»  c. 
—84  août  766-4». 
—17  août  379  c, 

896-5»  c,  644-6» 

c,  690-4». 
— 11  BOY.  687-1»  c 
•^16  BOY.  191-10. 
—6  déc  995-1». 
— 9dé0.65-7»,197- 

1». 
—16  déc  679. 
—17  déc  1018-8». 
—81  déc  890-8»  e. 
1880. 18  jaBY.810- 

8». 
—89  jaBY.  869  C, 

565-8». 
— l»*  féY.  61-8»  C, 

100-4». 
—4  féY.  698*1». 
—48  léY.  838-7». 
— 4man4l-l*,49- 

8». 
«-5  man  651^17». 
—13  man  981-1*. 
—88  man  168-8*  c. 
—10  BYril  883-8». 
—33  aTril  134-4». 
—38  aYril  1084-7<! 

c 
—1*'  mai  571-4*. 
—1  mai  663. 
—13  mai  1101-t*. 
—18  mai  800-1». 
—11  juin  1084-1*. 
—11  juiB  404-1». 
—13  juin  41-5». 
—18  iuiB  899-80. 
—13  luill.  838-1*. 
—15  juill.  766. 
—18  juiU.  338-T>. 
— i9)nill.906,871c. 
—14  août  790-1». 
—89  août  614-1». 
—41  s^  790-1», 

601. 
—19  sept.  788-1» 
••43  oct.  786-1». 
—18  oct  661. 
— 1*»B0Y.  928-1*. 
—18  BOY.  1848». 
-4U  BOY.  163-11* 
—41  déc  <434-l»e 
—15  déc  596-1». 
1881. 18  jaBY.  334- 

—80  jaBY.  677-1» 
—41  jasY.  V. 

JaBY 
—11  jâBY.Tc;,888- 

1». 
— 84{aBY.88-8». 
— 15J8BY.  80(M* 
—31    jaaY.    681 

978-6». 
—8  fèY.  4081. 
—14  fÔY.  507  c 
—15  léY.  883-10* 
— n  fév.  980. 
—48  féY.  761-4». 
—37   féor.    61-1» 

TTC 
— l**  man  881-9* 
— 8B»nl089c 
^10  man  66. 
-4««ttt74M*. 


1088-4»  c. 
—84  mai  886-8»  c 

juiB  1088-8*. 


—15  jnlB  443. 
—31  juiB  1086-1*. 
juiB  550-1»  c 
—19  juin  896  e., 

1099-3». 
—5  juiU.  768-8». 
— 34  juiU.  954-11». 
—8  août  756-9»  c 
-46  août  1101-4», 

1067. 
—17  août  1096-1*, 

1108. 

août  894-8». 
août  738-3», 

1047-1*. 

8  oct.  616, 

8»  c,  830-1». 
—8  BOY.  1081-8*. 
-30  BOY.  165-4*. 
—11     déc    669 

10804». 
1888.  6  jaBY.  680- 

8». 

—16  jaBY.  988-1». 
—89  jaBY.  511-1». 
—7  féY.  810. 
-*16féY.  980. 
^16  Bian  693-1*. 
nun  588-8*. 
BYril  996-8*. 
—17     aYril    990, 

979-5*,  lOll-l*. 
—6  mai  18-89»  c 
— 81mail014-4»c 
—33  mai  999-5» c, 

1046-1*. 
—83  mal  963-15*. 
—30  mai  846-8». 
—4   juin   119e., 

181-1». 
—6    juin  846-8», 

647-1*. 
—46  juin  678-4». 
—18  juin  65-8». 
juin  968-5». 
— ^37  juin  80-1*  e., 

767-1*,  1034-8*. 
—4  juiU.  959-10». 
—3  julU.  17-4». 
—9  juUl.  198-8». 
— 84jum.  1964(», 

900-1». 
—31  juiU.  931-1». 
—10  août  979-7». 

18  août  980-7*. 
—14  août  988-1», 

938. 
—16  août  18-3». 

août  149. 
-97  sept.  896. 
— 16eet.  166-5»  c 
—38  noY.  1088-8». 
—30  BOY.  586-So, 

déc834-lo. 
—13  déc  10014». 

déc  979-6». 
1813. 10  jaBY.  881- 

4». 

— 19  jasY.  876-1». 
—33  isBY.  16-4». 
—8  f«T.  181. 
rsl96. 
—80  man  838-1». 
—8  arrii  794. 

«  aYril  166-8». 

89    aYril    1001- 

17*. 

—7  maiOU'S*. 
—9    mai    79M», 

796-1*  C,  1086- 

8»C 
—81  mai  867-8». 
nall068-l« 


\- 


jniB  873-1*. 
JBlB.   Y.  88 

jaBY. 

«juilL  I084-.V. 
—11  jaiU.  844-1* 

e.,8»c.,  1073-1». 
—14  jniU.  1018. 
juill    605  C, 

634-3».  680  c. 
juiU.  803-1». 

i**  août  809-3», 

4*,  996-11». 
—7  août  1071-  4. 
—.13  août  966-1». 
—13  août  1002-9*. 
—16  août    185-8» 

c,  995-5»  c 
—10  sept.  790-1*. 
—13  oct.  884-1». 
—30  oct.  801.  Y. 

18  oct. 
—4  BOY.  159-4*. 
-.-5  BOY.  308-1». 
— f  1  noY.  1084-4». 
—13  BOY.  68. 
—80  BOY.  677-1*. 
— 27  noY.  1088-4». 
— 18déc616,880c. 
—17  déc  197-1». 
—16  déc.  881. 
—30  déc  506. 
1884.7  jaBY.  197-1». 
— 8  jaBY.  316-8»  c. 
—14  jaBY.  19T-1». 
—80  jasY.  65-l«, 

847-1». 
—89  jttY.  Y.  80 

janY. 
—8  féY.  1085-1». 
—6  léT.  8844». 
-.-10  féY.  675. 

féY.  338-11» 

C,  875-8». 
féY.  197-1». 
—4   Bmn    65-6». 

Y.  4  mai. 
—11  man  616-1». 
—16  man  589-5»  c 
— 1 7  man  958-1  »c , 

968-5»,  1005-6». 
^^0  Buurs  407  c 

6  aYril  1001-19*, 

1005-6». 
—7aYril  838-1  l»e. 
— 18aTrU1001-18» 
—14  aYTil  818-4»c 
—15  aYril  846-4» 
—86  aYril  579-1*. 
—87    aYTil    1085- 

T»C 
—89  aYril  988-1». 
—4  mal   789    C, 

1014-1». 
—8  mai  618-1*. 
—86  mal  904-1», 

938-8». 
—88  mal  736-1». 
—10  juin  1045-1». 
—18  juiB  887-4». 
—89  juiB  965-110. 
— 7JU1U.979-7». 
—17  juiil.  380  C 
—4  août  185-5». 
—11  août  1018-5». 
—18  août  198-3». 
—18  août  595. 

août  690-8». 
—1*»  sept.  781  c 
—88    sept.    1064- 

9»c. 
—10    BOY.    1034- 

5*c. 
—15  BOY.  338-3». 
—88  noY.  963-6*. 
—85  BOY.  833-16» 

c,  415  c 
— 1  "déc.  304-6»  c 

4décl064-l0»c 

-9    déc    159-50, 

998-3»,      1046- 

l»c 
—11  déc  881. 
— 13déc.48-8»,60, 

978-1». 

dé6.168-l*e. 


déc  844-8». 

847  c,  606. 
déc  970-8*. 
— 39  déc  333-9»  c 
—31  déc  881-6». 
1885.  8iaBY.  979- 

8*. 

4  JaBY.  188, 991- 

4*. 
— lljaiiY.918,99To 

5». 

— l8jaBY.878-l»c 
— l9jaBY.  677-4». 
jaBY.  1964»». 

88  jasY.  8814*. 

860 
—3  féY.  18-1»  c, 

S*.  Y.  8  féY. 

«  iSY.  13-80*. 

4  féY.  800-4»  C 
—5  lêY.  84-1»,  86- 

6». 

0  féY.  460-4»  c 
—15  féf.  889>4», 

768-1». 
—16  féY.  910. 
— 19  féY.  888-1»  c 
—11  féY.  989-9*. 
—84  féY.  904,%^ 

C  Y.  16  féY. 
—8  man  I006-6». 
—4  man  1968-1». 
—8  man  998-6». 
—16  man  186. 
—23  màn  11  e. 
— 43man878-8*c 
—81  man  988-8*. 
—8  aYT.  739-r. 
—11  lYr.  183-1». 
—13  aYf.  lOOS-6». 
—80  aYT.  899-6». 

ma!  744-1». 
—6  mai  768-6". 
—7  mai  387-1»  c 
—0  mai  188-8»  c 
—19  mai  861  c 
—15  mal  800-1». 
—Il  juiB  1059  e.. 

1103-4». 

—21  juiB  971-4*8.. 
1049-1». 

—85  juin  1077-1». 
—30  juin  859-4*, 

1001-10*. 
— «jutU.I034-6*e. 
—6  juill.  168-18*c 
— 9iQiU.8a6,88»- 

1». 

— 36  jum.  97041*. 
— 80juiU.  1011-1», 
1089-8*. 

—1  août  648,  984- 

1». 
—4  août  888-3*. 
—10  août  938-8*. 
—11  août  1035-1*. 

août  983-1*. 
— 84aoûtli6,383- 

1*. 

—17  août  788-8*. 
831-10. 

—31  août  511-1*. 
—6  sept.  930. 
—24  sept.  814-l*e. 
—7  oct.  1089  c, 

1106-10. 
—12  oct.  426,484- 

7». 
—41  oct.  833-1*. 
—8  BOT.  195,296c 
—14  BOT.  1041-4*. 
—82  DOT.  100-1*. 
—26  noY.  846-9*. 
—29  BOY.  9î  6-1*. 
— 30  noY.  13-310  c 
—1  déc.  758-18*. 
— 5  déc.  997-90. 
déc.  954-1 6o. 
—7  déc.  197-10. 
—13  déc.  570. 
—  15  déc.  998-4*. 
—20  déc.  189  c, 

198-4». 
—88  déc  10644» 

C,  1096^1*  C 


BU 

^t4  dêè«  1089  t., 
l095-r,l09a-t«. 

#-iTdêc.  S96-6«. 

|g36.  3  j«nT.  431- 
4"*  e.,  101 0-S«. 

*^l%  j«nT.  I8-SI«. 

»-l9  juT.  304-4». 

«*94jaaT.K7»^«c 

^36janT.1090-!l«. 

é.^9i  JMT.  M5-4»| 
1043-50. 

^S  fèr.  100-3». 
w»6  féT.  187  6. 
^7martt014-toc. 
^13  DM»  187  <., 

S85-3». 
••16  mais  873^ 

8^»  1036-»»,  3«. 
-p-48  man  4ai-ft*. 
— i«  âTT.  768-1*. 
^4  «TT.  433-8<»  c. 
— «  aTT.  1058  (., 

1081. 
•^3  V€.  1006-1«. 
—14  aTT.  1081-40. 
— 18  «rr*  101^10* 

e. 
m^9  atr.  414-8o« 
i--41  aTr.788-Soc. 
— 38aTt.t7-10oi., 

888  e.,  803. 
—37  aw.  17-30  cv 
—18  avr.  404-3O. 
— 19avr.761-6oe.| 

818  e.,  818- lo, 

1089  c,  1098-^* 

e.,4*c.til0i-3^ 

4»,  8oe. 
*4  nal  1008*14*. 
--11  mai  1004. 
—11  mai  788. 
—18  mai  103-8». 
—17  mai  8*.13-3 
—14  mai  091.  t3o 
—8  juin  888^. 
— «juin  41-10, 88- 

8«»e. 
-»18  juin  671  c 
—16  jiia  783-10, 

838-110  c 

— 13^iiiD8il-lotc 
-—18  join  113. 
—i6  Juin  189-70. 
— 7a(»4i484-3oé. 
^10   août  84-lD 

«8-6o,  197-1». 
•*11  aolt83»-let. 
—13  aoÀt  183  t^ 

19T-10V 
— iS  aoi&t  960-i^ 
—31  aràl  180. 
— Iw  lept.  730-lb. 
— 3Ô  sept.  744-9», 

881^. 
•--14  ool.  1081-». 
—8  DOT,   168  0., 

194»  1030-10  Cl 
—10  atOT.  1083-9>. 
— H  noT.  981-3^1 

998-180,1006^. 
—30  noT.  908-8*>  t, 
—7  déc.  884-80. 
— 8déc.  780-8OC. 
—14  déc.  3i5-2o. 
— SO  déc.  1018-3». 
— 36déc.41-lo^334, 

989-10  c 
1817.  9  janT.  168- 

90, 18».9«. 
--i5   jauT.    1081, 

1089-3O. 
^UjaaT.1079-8«. 
—38  janT.  631-1»* 
— 6  fev.  1030-300., 

ii)34-7o. 
—7  féT.  180-3«. 
— l31éT.833-l8««. 
— 16féT.968-lo. 
—10  féT.  197-10. 
—17  lèT.  Wl-l». 
—10  man  800-4«, 

831-30  c,  846, 
—il  man  887-lo. 
— U  man  868. 


JUOSMEïn*.*-TABLVs. 


^10  mari  147^4*. 
—11  man  487  •., 

1001-16». 
—18  man  810  e. 
man  798-30. 
•Tr.  807-8«  e. 
—10  a^.  431-10. 

11  aVr  8<^-lo«., 

7»7-l<. 
— 14aTT.1005^e. 

aTr.e70^*. 
—18  aTT.  744^. 
atr.  884>l», 

1014-30. 

lmall864o; 
—8  mai  8IM0  «• 
—17  mal  097-8». 
tniii  163-8». 
->^S|«ia  1001-18», 

lODl^Oo. 
— 14  jaiiil88-lo. 
^10  }aio  088-io, 

989-4». 
—11   JQiîi  798-3», 

1008-4*  e. 
-•-13  jniv  811-80. 
—19  jaii  484-401 
—loi  jttiU.  878-1». 
— 7jmiU.10ee. 
—10  Jalll.  897^. 
—11  ittiU.  780-1». . 
-^13jaiU.  131,711- 


'» 


11»  c.,  714-1», 

719  «L,  781  e. 
—14  jaiH.  800-^ 

c,  1108-19>  e* 
—10  jviUw  881-8»» 

897-1»  0.,  1099- 

8». 

inU].  88^* 
—t»*  août  181. 
— 13aofttl04i-6»c. 
—14  aoat  1019-l»v 
—11  aolt  968-ir 

1034-«o. 
— n  août  408  e., 

481-8^  e. 
— «aoèt88^,4i9 

e. 
— iliept.418. 

— 14  8«pt.  830^1». 
— «0aept.847-4»t. 
—4    oet.    748-1». 
—8  ttOT.  88-1»,  8^ 

3n  318-8»,  318- 

14». 
— T  noV.  1048-40L 
^lii0t4W4-ll»e. 
^13  «OT.  318-8». 
—17  noT.  189-10», 

6.%  lOOOi^. 
—18  Bot.  881  D., 

393rB». 
—l**  déc.  814-4». 
^4  dée.    174-3«, 

964-l^ 
—18  Ht.  748-1». 
—18  déo*  808-4f», 

a\».io. 

-^31iiéQ.l064-8ofc. 
—16  déc  909-19>. 
—18  dée.  1085-3». 
1818.  IjaaT.  88-8», 

308t. 
— 9iHiT.  181. 
—niant.  183-0»t 
-«16  JMT.  41-4*, 

41-40,  438  e. 
— 47  jaiT.  788-11*9 

13». 
-^-^OiiBi.  3^«». 
—11  janT.  874-1*, 

8W-6oe» 
—16  jaoT-.  68-3». 
—31  taoT.  871-7»« 
— lo'  féT.  4068. 
—6  loT.  14-8»  C, 

677-«». 
—0  lét.  4r74-r  c. 
—11  féT.  80-8». 
—13  féT.  871^»  e. 
— 14iéy.801,«3S-. 

—20  féT.<59-l». 


^47flian  4079-S^|— u  Céf.  738-8». 


— I8rè^.l88>606. 
17  féT.  880-8». 
réT.1083-4o  0. 

—4  man  084-14*. 

-4  man  917. 

—7  man  1084-9oe. 

^8  man  88l-l"i 

—44  man  838^. 

—18  man  1076. 

-»18m«n  988-Ooc. 

^--MUan  878-60, 
19»,  998-180  e. 

— 81  iMM  988-480. 

-*40  aTT.  808-60^ 

—6  ilial  808-1*1 

—7  bal  183, 814. 

—14  mai  48^1». 
mât  484-3», 
4001^  e.. 
liai  884-10. 

— 18ftial8eM0oc. 

— 30mai7e.)1098- 
6•e. 
juin  811^». 

<-•  Stia  788-1»  e. 

— 14  Jitai  88T-4», 
677-»*. 

—11  j«il  70  le») 
Ml-lo,  817-|o, 
818  c.)   e98-|o, 

tooi-o*. 

—19  jmii  748* 
— ISjate  878-10») 
-»17  jtiB  884^, 

1084. 
— 8jiiilkl88^. 

8   joui.   444^9 

40l^l». 
—47  Jaii.  484. 
— 48jiill.880-4»e. 
îtill.  488-8». 
^M  jalH.  498-8». 
«*46  )tlU.  818-1», 

3»,  109»^»c. 
— 80jQfll.316-6»e., 

818c.,330-loe., 

007-10  e. 
— 31  jaill.  114-4*.  : 
->-l  août  677-8*. 
-^A  aeûl  677-8». 
—8  août  614-3*. 
—11  août  806-6», 

483-1»  e. 
—18  août  1014-80, 
•^19  août  118  e., 
t  f4*e.,4l3,130e., 

817  0.,  168-3oe. 
août  677-60. 
août  098-17» 

-6  upi,  800-4»  e» 
>«M8  lepl.  644-4*. 

1  not.  6I-40. 
— 11  noT,  879-11», 
*j48  noT,  ^8-l*. 
<fi-«4  aOT.  814-8*. 
**JU    aoT»     748, 

1011m»  e. 
-^18  noT.  878-d^, 

983-4^ 

«déc  46». 

8  «CM4  «• 
—0  lue.  M44^6 


•-at)an88«>7*,66* 

4»,  887-8*. 
•M.7  tnan  868-7*  e. 
—10  man  973-lo. 
*«-17  Élan  808-7». 
— l8manl0ll-7«. 
—M  limnMl-lo. 
'^7a7l'.fe87è^,38a* 

3*  4. 
-**14  âtr»  818-1*. 
k-i«l  «rr* 

811-4^ 
— 4»>  ami  788-8». 
^MilUll88-4«i 
—t  liai  8484*^ 
-^fflal888-«*. 
—9  Bbai  144-1». 
ii-10  ami  184^7*. 
-«a8mai89»-14»eb 
— 4»rja1a4888-low 
*^}tia  871-8*. 
—41  juin  89V*1*  Ck 
iiia  811-4». 
juin.  464-4». 
Jailli  801. 
•^liaiU.  488,411 

«.^110  0..  488-4» 

e.,  180. 
—16  juiU.  844-6\ 
jalll.89e. 
iBiH.4884-0<V 
iolil.  800-lS 
»«-4«août4i». 
—10  août  8. 
-•44  août  888-8». 
—17  août  4083-1»Ié 
-*48  aaût  187-8»« 

30!k4«. 
—18  août  888-4  34i 


-^Odée^  888-4«h 
—43  dÛB.  481^-1«» 


847-»\ 
—14  août  381. 
août 

août  484-8*. 
—84  août  877-7». 
—8  lept.  8lt-l». 
— 7  soflw  831-4». 
— 4iept.847-4». 
—8  DOT.  4088-3». 
-«43  aoT.  184. 
— 14atT.18»^Ci« 

88f-l4a. 
— 88  atf.  788-4  4\ 

884. 

— 4*»'dèekl8S-8»Qb 

—Idée.  188^. 

-^déc.  107-8». 

— 78ée.l001-40»eb 
-6  «éo.  813-40  V. 

—11  dèOk  I88»0o^ 
—17  «ée.  886,  87# 

4* 
— 1144B.8V. 
MHdéa^OTl'ioek 
1830.  4jan7.4000* 

ft<*t. 

^7  laar.  lOUMt»» 
«*««|iknT.  t48<^. 
-^A^un.  M87e* 
iaat.  (RH*^ 
488.,48d  e.,816« 
7»aw,707*f*fc. 
janT.  1084-6»» 
jam  tl^-!*! 


1889.  6  inT.  46t^      f888e.,  1 101-8»* 
4».  —1  féT.  9744". 


—16  fér.  0^  88« 

1»8. 
•H»  féT.«47-SS 
>-^9tèfnl087-loe« 
—10  fér.  4(40  e. 
— 1"  aun  88-l»| 
c.,  818  e. 


-«48iaa8.48M4S  «^  #r.  8994-8*e 

4070-4*. 
^47  iaaVb  T8T-4S 

848-1». 
— 17iaaT.4B4^è. 
— lljaBT.  4808-4*. 
— 30jmT.868-6*t. 
—31  janv.  «98-4*. 
-«  Ibt.  1081-8»  t. 
—4  féw.  8844». 
—11  fÔT.  888-8». 
— l6liTV  484>«*. 
-i-18  féT.880-i»«., 

lOOOhl». 
—18  féT.  84-i*. 

8aiiiB  488«8»  a,, 

t08t-4». 


— 9aan4008-4K 


•834-«iO». 
— >lSman808*9oc. 
— 8«Tr.  4«3*>t6*. 
— 7««\i  Y.4S«vr. 
— liam  «O^dK 
-44anw88  8. 


—18  aTT.  846-4», 

847-3». 
«-11  aTT.  88-3»  e., 

914. 
— H  atf.  779-1  o. 
«««t6atr.  114-6»  0., 

1016. 
•Mt8aTr.  787-1»  e., 

80^-3». 

MIO  atr.  808-6». 
«>«4(laTr.  ▼.  ISarr. 
<i^  mai  888-10». 
-m  mal  881-9B. 
«Hil  mat  8d3-8»  c. 
—14  mai  488  4., 

889-1 8»  e. 
iM8  talai  1889-8», 

l81»4*c. 
-*^mai78te. 
tMMiJtiin  741-46. 
k-7  jdn  l97->8o. 
—10  [ail  8l4-8»b 
«48jala8994». 
u^  ja».  187-10. 
—0  joiU.  847-6»i 
*i-44jalll^8l6,488) 

88(Mir»     ' 
.i-40  iaill.  089. 
-«août  881-1». 
«-18èoûl888-4»k 
•0*48  août  88-8». 
—19  août  81«-1») 
••«laoûtlOKMo. 
—18  août  84-4*. 
— Oaej^  40794t*. 
—16  «ept.  897-8*. 
'^*9   aw.»    i^Rj-a* 

e.4  40l8-«»e. 
•«48  aat.  84-9*« 
—17  noT.  ♦7i>-4o. 
Mr.  Wf-î*c 
ikttfi    8l4 , 

4864-0*. 
—7  déc.  97#41a. 
—18  dée.  1Û88-1*. 
>*«»4ée.l008-re. 
—sodée.  847-T». 
4881.44JMlT.861e. 
— 10  jt07»  «TOHI* 

e* 
— l4jaÉ7.8B4e. 
—17  jaat.  879^4». 
— l8}aBT.  468^11* 

4^,  4808-1»  e. 

— iféTv  ioil-i»e. 

—7  Ht.  17-8». 
-48  lèf.  798-1*. 
lé? .  8714*v 
lût.  lOll'^ai*. 
—18  rét^  M37"l«. 
— 1«  naia  MO-An, 
088i-4»)  1010-0». 
-HInanOll. 
— 7amnl0484o«. 


-18  jain.  170-3».; 
—80  juin.  1087-0». 
—10  août  988-4*. 
—11  août  1074-1», 

1070-8»  c. 
—18  août  80-3» 

767-8*  c. 
—19  août  04  e. 
août  838-13», 
c. 
—14  août  819, 

1018«4*. 
^18  août  308  e. 
—18  août  1001-4». 
<^S0  août  144-4», 

808  •!»,  318-0*, 

830-1»  e. 
—81  août  1681-0». 
—18  sept.  840-7O. 
—18  sept.  798-4*, 

801-1». 
— Maept.  1004-6» 

e^ 
f«-4èet.  4108-7». 
— 7ael.t994». 
-M8eet.l01,300- 

8»,  804-1». 
—14  e0t.  793-1». 
-^M  Oot.  886^4*. 
>-*0   aot.    498-0», 
I  888-8*  e. 
■**ll  M>T.   181  0., 

718,  811-1». 
•^taot.844-7»c. 
aoT.  1003-to. 
aOT.  074-1». 
noT.  IO94-I0 

e..  1108>>7*e. 
— 18  aoT.  1884-80. 
no7.  1006-4'' 

a. 

1187.  470-0», 
«01  «.,  lll-l*. 

—80  M7.  489-4», 
400-8»  e.,  470- 
8»  c.,  1041-70. 

-O  dée.  608-8», 
744-80,  888-14* 

^^440.078-18». 
iéa.  ft87-^  c. 

-r-4O0ée.lO4l-8»«. 

dée.  898-8», 

—18  déc.  884. 
-^i7  4ée.lOM-tl» 

dfta»  «ss-o», 

187>-4*«.,  1088- 
1*,  1048-1*. 
4880.  0  Jaat.  70» 
—8  jaa».  818HS». 
—0  |IOt.  410  e 


•^larsOMO»!*. 
—10  MidOl,  471- 

—19  ano  i80-a^. 
laTTO  480^4*. 
«  Oiai  088^7»». 
-8  aMi  910,1000- 


9S  187^1». 

—16  mai  900-4»  Ob, 
WM*Ow^8004*. 

>^W  mil  «8-6*, 
lOMM*. 

—31    mai.  7»    31 


—0   jtfla 

1071-7»  a» 
-^44  faia  410  ^, 


—Hmal  110,117  e. 
—13  mal  616-4». 
— IS  mai  168-7». 
—19  mai  1005-3», 

4». 
—l*'ja{a  488-1»  e. 
—1  jain  143-1». 

juin  1041-6». 
—8  juin  173-3»  e., 

813-18». 
— 7jain33-l»,18l'> 

8»,    198-4»    0., 

1734»,  313-19^. 
—0  jain  800-4*  c. 
—16  inla  797-1». 

loin  1091-9». 
— 16jaiol7-0»c» 
—17  jain  189. 
—8  juitt.  971-0*. 
-^juiil.  1001-11». 
—11  jaiH.  677-8». 

14  ja!U.  1106-e». 
^16  jaitt.  301-1», 

963-8*. 
-10  jaill.  101. 
—11  jaill.  1098-0>, 

1101-7»; 
— O6jatn.080-l*e. 
—4   août   844-4P, 

UOle. 

8  août  841-^f  c. 
— 14août8804*o., 

80  e. 
-n  août  190-6». 
—14  août  788-8ok 
-Haoût  83l-l\ 
^l9âoût  1041-10»» 
—31  août  391. 

oet.  618. 
—18  ort.  tl7-3*. 
— 7  noT.  483-1*. 
—18  not.  dSl-l*. 
—14   net»   83-»», 

166-0»,  888-4», 

0884». 
—18  not.  1088-Sh. 
^18   not.  48-0»y 

188-11»  e. 
•—17  net.  688-1», 

978-8», 
— lOnoT  438-8»  e., 

616-8»  e.i  784  a. 
-1"  dée.  199-3». 
—8  dée.  408S-6\ 


—18  dée.  968-10», 

9704». 
—19  déc.  080-8», 
-44  dée.  081. 
1888.  0)kât.818- 

4*,  8»» 
— U   jant.  lOOl- 

-._.- 8»e. 

^10  kat^  408-O».  ^1t  jant.  ^94-1*. 


—11  }aat.  498  c* 


— 47jwr.i860-a^. 

—19  jant.  9É1-». 
iiirr.  739-40, 


818-4»,04t4*. 
—4  avril  83,  408- 

14^  840. 
-•4  atrfl  418,071-, 
«%   OIO-O*  t^J    740-rs078wl*t. 

'ftt.  «09l4»to. 

wa.  ava9*8»  e. 

-^8  lût.  «040'>». 

ffé»r.  «04141». 

—18  fét.  744-4*. 

-«-1*  maia  488-3% 

4081-T»ic. 
-4 

fl80i^7»^ 
—7  «an  871-0*  t. 
— 8nMnioi04*  t. 

4088-l»« 
018-9>. 
881. 
f — 88  man  804-8», 

8B9-90. 

-48man  40O4*t. 
01*4*. 
— Il  atm  1040-4*. 
«-40a(trai044-8»t. 
—M  a»rH0464*. 
80  e.  ^-4*^  nOd 


^13jâat.891.1*c.  ^-48  jant.  978-0*, 


••-UiBltt.  08084. 


—11  mai  4400-51),' 
•i^oaiai 


998-18*6. 
—14  Jain  814-1*. 
-38  jain  84-3*. 

178  e.,  188-1». 
—07  jain  766  e. 
—4  JQiU.  999-7». 
— 9jaiU.  148  e. 
—47  jalfl.  880-1» 

e.,  1038-1»  c. 
—16   jaiU.   1064- 

7»  c 
—36  jant.  991-0». 
—6  aoAt638-lo. 
—7  août  988-4»  e. 
—8  août  1081-0*. 
—U  août  7. 
—13  août  167-1*. 
— I4aoûtl3-81oc., 

480-8». 
—16  août  898-3*, 

677-8*. 
—11    août    18-3*, 

1010-1». 
--fl  août  41-1». 
-18  août  866-3». 
-81  août  739-30. 
—6  sept.  788-11». 
—Il  oct.  788-7*. 
—17  oct.  1099-1». 
—8  not.    883-1% 

1079-6»  e. 
—10  aot.  386-9». 
— llnOT.  997-3'>c. 
[-^08    not.    lOOG- 

8»e. 
—19  not.  980-1». 

1090-3». 
— 30  noT.  181-1»  e, 
— U  dée.  301-8». 
-^14  dée.  774, 880- 

8»e. 
«-44  dèe.  m-0*. 
-16  dèe.  1004-8». 
-^18  dée.  083-4». 
l834.1)a&7.S81.«» 

e.,  md»  e. 
— i  jant.    1041- 

11»  e. 
-J8  )aflt.    «408- 
'  V*  e. 
•«-Sijaat.  4006-1* 

—14  Jaat.  101-8". 
— tt  Jattt.  loi-*». 


—44  dée.  911-3*%    -4^jB8t.86&-lo  c 


jant.  1049^. 


10S4-7». 
—18  jant.  OTr-0». 

— Sljant.7Ot7-0». 
-1«  féT.  161  e. 
-0  téT.  OH-7». 
—7  «et.  ♦0444». 
—10  ttT.  81 1-3», 
*-t3  ttt.  097^0»* 
*-^Ofêt.O0l4»e^ 

884 
—18  fétd  088-8». 
^lO  74t.  1684». 
''«48  lét.  088-0»  toc 
—7  fflah4040-11». 

-*-14iBan0«8-I0s 
888-17». 


-ooiuMii60o-a». 

-^Aitril1008-0»e. 

-10aTi1l088-13e. 

-40  aorfl    17-7S 

—0814*» 

-^7  Atrfl  381-7*. 

44«TfOomN& 

^60-0*. 

mai' 163-0». 


mai788-t». 

fala 


1Û7«    301-9*, 

084. 
—•6  «ift.  tOd94». 
—11  fût.  fOO-l»c 
-10  lût.  88344» 

e.,  1000-#»  e. 
—14  fér.  «3-04». 
— 18ftT.07-7*. 
-lli9t.1048-8*«» 
-Oltbt.  1101-0»« 
■*46  fèt.  81^7*. 
-^18  tèt.  0834*. 
-4  man  «80-9*  e. 
-4   man    884»« 

OSl-l*,«0«0-0»e. 
««10  nm  t014*. 
— 48mani0lS-O*, 

itO0-l»û.»41O6-> 
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*«-7    mri    07«3*y 

793-1». 
— 11mail0814»c. 
—41   mal  '079-1»,' 

9049-0"  C 
— 17  mai  1081-9»  c 
—11  mai  841-1». 
mai  083-lM 


H  dée.  18-4»  6., 

003-44»  c 
-«07  dée.  970,990- 

8*c 
—00  dèc.   14-0», 

1003-7*0. 
1841. 8  jaat.  4104- 

3-. 
—10  i«lf.  904-8». 
—if    jaat.    189- 

10»,  300-0». 
!--10  jawr.  70  c, 

800^  c,  335- 

0» 
— iTjaaT.  11034I». 
-4  «T.  199-9*. 
—7  ttt.  7114% 
— Olèt.8110. 
—10  fét.  137  e., 

997-18*. 
—17  lèt.  4071-0». 
—40  fit.  4101-9». 
iet  349. 
318-11* 

c,  <I03»-1*. 
-^  aBacs  3D6-10». 
—7  man  111-0»  e. 
—8  man  196-1» 
— 17«Mn991-r. 
-i^l9  nmra  979-3». 
-^1  man  468-I4» 

c,  876  c,  980- 

10*  s. 


—4  BTT.  033. 
—4  BTT.  963-13*. 
—13  STf.  980. 
-40Mr.T.fOao4i. 
-^10  *XL.  419-4*. 
— 08a]rr.980-13*e 
— Matr.  131. 
'-'30aTr.049e. 
*^OsBa4303NO*c, 
490c,  1038-4*0. 

mai  1091. 
"  14  mal  9784». 
-0  jaia  990  iOiC 
-40iaia  10404*. 
— llinia  1061-9*. 
1074-3»c 

iaia90-O'. 

jnia  3384% 

jaio  978-4*. 
.-18  jnia  llOS-4» 
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—1"  juin.  8it-8«,l— 14  tkf.  Wd-9o  c. 
tit^/  — JÔfér.  984-1». 

— asféy.  106t-10o. 
—l»  mars  1035-5". 
—7  m«n  959-i4», 

586-3«. 
— 8  mtn  I0i-f«  e. 
— I5mara  1061-tl« 


-«joUI.  988-r. 
-6  joiU.   979-9*, 

SOjaiUilOOt-ll» 

6. 

jam.  606  c 
— «6jiiiU.973-7'»c. 
—1"  août  559-10. 
— aaoût4l-9o,334- 
5^  954-8«  c. 
-16  août  974-7*. 
—18    août   76-i», 

«.Vie. 
—99  août  US  e. 
—25  août  971-9*. 
—95  août  959-6*, 

978-16*. 
—99  août  849-4». 
—97  août  10S8-4O. 
— S  sept.  765  c. 
—15  oct.  1071-5». 
•^noT.  815-4*0., 

894-10". 
--7  noT.  977. 
— 9  noT.  968-4*. 
--49D0T.1034-15*. 
— 99noT.959-18*e. 
—90  déc.  55-3*. 
—99  déc.  831-4». 
—94  dêe.  1105^3*. 
1843.  5  janT.  959- 

9*c.- 
•— lOjaBY.  997-7». 
—11  )anT.  959-15* 
—16  jaaT.   43-1», 

141  e. 
— 17janT.  974-8». 
—95  jaDT.  965-5''. 
— 31iaiiT.959-19»c 
— 5  foT.  1083-10*  c. 
—6  fér.  1036-9*. 
—7  fèT.  809-10-. 
— 8féT.  163-9*0., 

1034-10»  c. 
—19  fèt.  108S-6*. 


—95  mars  757  C. 
—3  mal  958-7*  o., 

995-9*0. 
—4  mai  910-9*. 
—9  mai  70,  79  c. 
—19  mai  166-7*. 
—17  mai  250. 
— ^99  mai  993  c 
—30  ma!  1036-10*. 
—31  mai  139,967  c. 
—9  juin  767-5*. 
—10  juin  761-3*. 
—16  juin  935-4*. 
— 9ijoin  998-4*. 
—99  }ow  959-10». 
— 7  jttîll.  1084-9»  c. 
— 19jufll.  lOiO-l*. 
— 13  jttUl.  978-17», 

1108-1*. 
—15  juiU.  980-5*. 
—99  jaill.  817-3». 
—96  juill.  659-7». 
-99  joill.  970-1». 
—10  août  934. 
—99  août  393-10* 

644-3*.    Y.     99 

août  1849 
—93  août  974-9*, 

1009-6*. 
—  14  sept.  895-8*. 
—93  sept.  791-9». 
—7    not.    191-î>, 

963-19*. 
— 11  BOt.  1109-11* 
— 13  noT.  94-5*  C. 
-14  BOT.  64. 
—90  BOT.  306-11». 
—91  BOT.  70-9*. 
— ^  BOT.  895-9*. 


—«9  BOT.  971-10*. 
—16  déc.  711-7*. 
—91  déc.  817-1*6., 

895-11*  c 
18U.9jany.505e. 
^.4  jaBT.  457  e. 
— 5jaBT.  786-3*. 

8  jant.  818-19» 

c,  951  e. 
— 19)anT.  934. 
—16  Jaat.  160-3», 

185-7*  c. 
— 17j«nT.i05i-ll» 

c. 

— 19janT.817-6»c. 
—31  janY.  53-4»  e. 
—17  féY.  597-9*. 
—9  mars  739-5*. 
—8  mari  105, 910- 

8». 
—19  mars  389-1*. 
—99  mars  739-5». 
—10  an.  41-8». 
— Itan.  1079-9». 
—94  atr.  341-3». 
—97  aTT.  739-5». 
—91  mai  959-15*, 

1034-17»  c. 

6  juin  644-5». 
— 8jnin  1095-7». 
—15  juin  1083-9». 
—99  juin  934 
— 11juiI1.963-H»c. 
-lejuill.  959-7»  c. 
—17  juill.  393-4»  c. 
— 94  juill.  199-9»  c. 
—96  juin.  978-5». 
—31  juill.  1009-9», 

1048-9». 
—5  août  166-7». 
—6  août  559-16»  c. 
—17  août  1090-4». 
—98  août  1086-9», 

1099-7». 
— 18noY.  656-9». 
—17  déc.  55-4»  c. 
1845.4ianT.893c. 


1  janT.  1006-5* 
îanT.  794-9»  c. 

—4  fOT.  1007-4»  c 

— 7féT.106c.,191- 
4»e. 

—17  fér.  993. 

—19  mars  699-4*  e* 

—19  mars  76-3*  e. 

—93  aTr.  547,550- 
8*e. 

—34  aTt.  991-4»  c. 

—19  juin  910-4*, 
931-1*. 

—98  juin  46  C. 

—97  juin  898-1*  e. 

— 4jnUI.  907. 

—14  août  578-4*, 
584-1». 

—16  août  963-14». 

— 198ept.768-7»c., 
77a-9*C,1058-4a 
C. 

^6  noT.  170  c. 
— 9  déc.  187  c. 
— lldéc.  1077-3*  c 
1846. 94 jany.  906- 

3». 
— 10  féT.  1099-9»  c 
— 19  mars  991  e. 
—16  juin  509-9»  c. 
—94  août  976-9»  c. 
— 98  août  11 07-3»  c 
— 18déc.  8il-3»c. 
1847. 19  féT.  658-1» 

c. 
—93  féT.  750-3»  C. 
—96  féT.  159-5»  C. 
—8  mars  ^86-3»  c. 
— 18mar8  711-7»c. 
— lOaTf.  H09-9*c. 
—98  mai  80-4»  c. 
—7  juin  966  c. 
—14  juin  989-10  c. 
—  17  juin  341-l»c. 
—19  juill.  159-3»  c. 
— 99  juiU.  817-1»  c. 
-U  JBiU.  658-1* 


C,  9*C. 
— 4  août  1031  e. 
—7  août  84-4*  c. 
—11  août  386-1»  c. 
— S7aoûtl073-3»c. 
—5  BOT.  1106-5»  c. 
—9  BOT.  1009-7*  c. 
—10  BOT.  14-9*  c. 
—13  BOT.  750-4*0. 
—9  déc.  814-8*  c. 
—16  déc  71  c. 
—17  déc.  750-4*0. 
—99  déc.  953-1*  c. 
1848.  8  jaBT.  830- 

4*0, 
—15  jany.  739-9* 

c,  8*  c. 
—98  jaBT.  831-5*  c. 
— l«'féT.959-17*c. 
-19  féT.  750-4*  c 
—  UfÔT.  959-9*0. 
—16  féT.  956  c 
—8  mars  180-3*  e. 
— 13  mars  398  c. 
—19  mars  437  o. 
—3  aTTil  769  c 
—5  aTril  71  c. 
—14  aTTil  738-6*0. 
—97  mai  579-3»  c, 

585-6*0. 
—15  jniB  584-6*  o. 
—13  juin.  687  c. 
—10  août  738-8*  c 
— 91  août  11 7-9»  c, 

199-3»  c. 
—95  BOT.  159-7»c. 
—4  déc.  41-9»  c. 
—5  déiî.  738-4»  c. 
—90  déc.  999-3». 
—98  déc.  1083-11» 

c 
1849. 18  jany.  806- 

6»c. 
— 16  jaBT.  478-9»  c. 
—90  jaBT.  399  c. 
— 80  janT.  156  c. 
—8  féy  833-4*  c 


—9  fér.  1098  e. 
—10  féy.  1077-4*0. 
—8  mars  903  c. 
— 13ayril893-9*c. 
— 18ayrU  1014-10* 

c 
— 90  tyril  393-4*6. 
— 80  ayr:  980-14*  c* 
-s-3  mai  741-9*  c. 
—96  juin  S91-5*  e. 
— 9jnill.  53&4(«o. 
—5  jniU.  388-1*  c. 
— 31jttiU.151-4*c. 
— l«raoût559-19*c 
-^3  août  1060  c 
—6  août  973-10»  c. 
— 19oct.ll06-3*c 
— 13  noy.  137  c. 
— 14  noy.  979-5*  c. 
—98  noy.  1097  e. 
—8  déc  1095-8*0. 
— 15déc.895-10oc 
—91  déc.  790-l*c., 

838-5»  c 
—96  déc.  14-10*  c 
—97  déc.  817-9»  c 
1850.  8  (éy.  1079- 

4»C 
—9  féy.  1077-5*  C. 
—19  féy.  980-6*  c 
—4  ayril  830-3*  c 
—9  ayril  50-8*  c, 

139  c 
—10  ayril  673  C 
— 18aytill078-2»c 
—3  mai  1090-5»  c 
—8  mai  79-4»  c 
—17  mai  847-4»  C. 
—18  mai  385  c 
—99  mai  575-5*  c 
—97  mai  37-9*  c, 

51-3»c,979  9*c 
—5  juin  485-4"  c 
—8  juin  999-3*  c 
—10  juill.  980-6»c 
— 10  août  313-1»  c 
—16  août  185^9»  c 


—18  BOT.  ion-4*. 

—95 déc.  lS4-8»c 
1851.  3  jany.  1106- 
'  4»  C 

—19féy.  973-1  l»c 
—96  féy.  459-6»  c. 
—8  fflttt  1083-19* 

e. 
— 17Baisl083-19* 

e. 
—18  Biani  937  c 
— 99  mars  858  e. 
—31  mars  48-9*  c 
— 9ayrU959-15»c 
—8  mai  1019-9»  c. 
—10  mai  939  3*0. 
—91  mai  973-9»  c 
—96  mai  197-4»  c. 
—97  mai  989-1  l»e. 
— 14  juiB  999-4°  c 
—91  juiB  999-3»  c. 
— 93  juin.  168-13  c 
— 98joiU.163-94»c. 
—9  août  711-7». 
— 93  août  11 06-7»  c 
—19  oct  548-5»  c 
—11  Boy.  959-6»  c 
—90  Boy.  790-l»c. 
— 99B0y.  403  0. 
—8  déc  404-4»  c 
—17  déc.  14-7»  c, 

855-3*  c 
—99  dée.  1009-13* 

c 
1853.  8  jany.  898* 

9»c 
—6  jaoy.  53-5»  c 
—14  jany.  18-5»  c 
— 91  jany.  71 1-7»  c 
jany.  896,881- 

9»c 

— 96  Jany.  943-3»  c 
— 9feT.  135-9»c 
—14  féy.  604  e. 
— 15ayr.l074-4»c 
— 98àyril334.4»c 
— 19mai89>4»e. 


— isnuio» 

—17  mai  88*1*0.9 

88-6*  C 
—98  mai  619-9*  «. 
— ^Sjain  899-4*  c 
—91  juin  197-6*0. 
— 5JBill.  89-3*  Cf 

994-4*  c 
— 7jniU.893-ll»e. 
—8  juiU.  817  7»c 
— 14juill.989-19»c 
—99  juill.  817-8»c 
—30  joiU.  899-9» 

e.,3»c.,830-9»c 
—8  août  568-8»  c; 
—lOaoût  593-15»  è. 
—13  août  999-8»  c 
—17  août  738-4»  c 
—93  août  990-i». 
— lOooT.1008-7»e. 
—30  Boy.  50-6»  c 
— i0déc.1003-9»c 
1853.  8  jany.1049- 

13»  c 
— 1«»  féy.  197-7*  C 
—9  féy.  1091-4*  c 
—7  féy.  996-4«»  c 
— 14mars958-«»c 
— 15mars981-3»c 
—4  ayr.  1003-1 0»c 
—8  ayril  711-3». 
—19  ayril  983-6»C 
—14  ayril  991  c 
—97  ayr.  989-1 3»C 
—9  mai  981-4«  c 
—94  juin  707  c, 

708  c 
— lljttiU.983-7*c 
—19  JBilL  719-3*. 
—30  juill.  396-5*C 
—96  juin.  994-8». 
-97  joill.  994-6»c 
— ...  août  673  c 
—16  août  1034-19* 

e. 
—16  BOT.  989-14* 

c,  104S.14*e. 


JUGEMENT  ADMINISTRATIF.  —  Décision  émanée  d'un 
uge  administratif.— V.  Jugement^  n^  902  et  sniv. 
JUGEMENT  ARBITRAL.  —  Celui  que  rendent  des  arbitres. 
— V.  Arbitrage. 

JUGEMENT  COMMINATOIRE.  —  Y.  Jugement,  n<»  2  et  7. 

JUGEMENT  COMMUN  (dSclàration  de).— Y.  Jugement^ 
n*  2-7%  et  Intervention,  n^  142  et  suiv. 

JUGEMENT  CONTRADICTOIRE.  —  Y.  Jugement,  n~  2  el 
19;  Jugement  par  défaut. 

JUGEMENT  CRIMINEL.— Celui  que  rendent  les  Juges  en  ma- 
tière de  crimes,  délits  et  contraventions.— V.  Jugem.,  n**  736  et  s. 

JUGEMENT  D'ADJUDICATION.  —  V.  Jugement,  n^  2-6»  ; 
Yente  Judic.  d'imm.,  Yente  publique;  Y.  aussi  Marchés  de  four- 
niture, n<>«  15  et  s.,  26  et  s.:  Louage  admin»,  m  2. 

JUGEMENTS  D'AYANT  DIRE  DROIT.— fl.  Par  cette  ex- 
pression générale  avant  dire  droit,  on  désigne  tout  jugement  bu 
arrêt  qui,  avant  de  prononcer  définitivement  et  au  fond  sur  le  li- 
tige, ordonne  une  mesure  préalable  quelconque  à  exécuter  soit 
par  les  parties  elles-mêmes,  soit  par  des  experts  ou  arbitres,  soit 
par  un  Juge,  etc.,  etc.  —  Ces  espèces  de  Jugements  se  divisent 
eu  trois  classes  :  en  préparatoires,  en  interlocutoires  et  en  pro- 
visoires. On  va  examiner  successivement  les  caractères  particu- 
liers qui  les  distinguent.  Quant  aux  jugements  définitifs,  et  à  ce 
qu'il  faut  entendre  par  cette  expression,  Y.  v*  Jugement,  n»  12 
et  suiv.  —  Le  droit  d'ordonner  un  interlocutoire  appartient-il  à 
tous  les  tribunaux?  Oui,  pourvu  qu'ils  aient  le  droit  de  statuer  sur 
le  fond  de  l'affaire.  —  Le  Juge  des  référés  n'aurait  donc  pas  ce 
droit, puisqu'aux  termes  des  art.  806,  809  c.  pr.,il  ne  peut  sta- 
tuer que  provisoirement  et  sans  faire  aucun  préjudice  au  princi- 
pal; c'est-à-dire  qu'il  ne  peut  ordonner  que  des  mesures  prépa- 
ratoires qui  ne  portent  aucun  préjugé  sur  le  fond  (Gonf.  Bio- 
ehe,  v*  Référé,  n«  59). — Décidé,  en  ce  sens,  que  le  Juge  des  réfé- 
rés ne  peut  ordonner  un  interlocutoire  sur  le  fond  de  l'affaire 
[KUm,  7  Janvo  1814,  aff.  Brugerolles,  Y.  Organis.  militaire). 

H  L  —  Des  ]ag»iMûtt  ^pantoiNs  et  interlocutoires  ea  natièrt  ci- 


vile (motifs  et  dispositif).  —  Exemples  puisés  dans 

sortes  d'affaires  (n*  9). 
De  la  règle  qae  les  juges  ne  sont  pas  liés  par  les  prépsa- 

toires  et  les  interlocutoires  (d®  61). 
Des  jugements  provisoires  (vfi  71). 
Des  JQ^ements  préparatoires,  iaterlocotwres,  eta.,  elo.,  es 

matière  crimineUe  (a*  86). 


§  !• — Des  jugements  préparatoires  et  interlocutoires  en 
civile  (motifs  et  dispositif).  —  Exemptes  puisés  dans  toutes 
sortes  d^affaires. 

W .  Dans  l'ancienne  Jurisprudence,  et  Jusqu'à  la  promulgation  du 
code  de  procédure,  on  ne  faisait  aucune  distinction  dans  les  avant 
dire  droit;  on  les  confondait  tous,  en  général,  sousla  dénomination 
de  préparatoires.  Delà  incertitude  sur  le  point  de  savoir  s'il  était 
possible  de  les  attaquer,  devant  le  Juge  supérieur,  avant  le  Juge- 
ment définitif  et  sur  le  fond.  —  Pour  mettre  un  terme  aux  diffi- 
cultés sans  nombre  qui  s'étaient  élevées  à  cet  égard  dans  la  pra- 
tique, il  intervint,  d'une  part,  et  pour  régler  le  droit  é'appel,  la 
loi  du  3  brum.  an  2;  et,  d'autre  part,  relativement  hxx  pourvoi 
en  cassation,  la  loi  du  2  brum.  an  4.  Ces  deux  lois,  sans  Daire 
de  distinction,  portent  l'une  la  prohibition  d'appeler,  l'autre  celle 
de  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  Jugements  préparatoires, 
sans  s'occuper,  en  aucune  manière  des  interlocutoires,  que  ces 
lois  confondaient  probablement  (V.  Appel  civil,  n««  S72  et  solv., 
1105  et  suiv.  ;.  Cassation,  n^  74  et  suiv.,  oà  se  trouve  exposée 
la  situation  de  la  difiSculté  but  ces  deux  points).  —  Le  code  tfe 
procédure,  contrairement  à  la  teneur  primitive  du  projet  de  loi 
qui,  sous  le  point  de  vue  du  droit  d'appel,  s'était  conformé  an 
principe  de  la  loi  du  3  brum.  an  2,  a  cherché  à  établir  une  dis- 
tinction tranchée  entre  ces  deux  sortes  de  Jugements,  dans  son 
art.  452,  ainsi  conçu  :  «  Sont  réputés  préparatoires  les  Juge- 
ments rendus  pour  l'instruction  de  la  cause,  et  qui  tendant  à 
mettre  le  procès  en  état  de  recevoir  Jugement  déûnitif.— Sont  ré- 
putés interlocatoires  les  Jugements  rendus  lorsque  le  tribunal 
ordonne ,  avant  dire  droit  |  une  preuve ,  une  vérification  ou 
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ime  Instraotlon  4iiii  préjuge  le  fond.  »  —  Cette  définition  était 
nécessaire  ponr  régler  rapplicalion  de  Fart.  451  dn  même  code 
qni^  sons  le  point  de  vne  de  rappel,  Interdit  d'attaquer,  avant 
la  décision  définitive,  les  jugements  préparatoires  et  d'instmo* 
tion,  tandis  qu'il  antorise  cette  voie  contre  Iob  Jugements  inter- 
locatoires.*-V.  Appel  civil,  ho.  cit. 
.  S.  La  détermination  du  caractère  des  avant  dire  droit  est  im- 
portante dans  la  pratique  relativement  à  Teiercice  des  voies  lé- 
gales et  Judiciaires  :  en  eflfet,  d'une  part,  selon  que  le  Jugement 
sera  ou  préparatoire  ou  interlocutoire,  l'appel  on  la  voie  de 
la  cassation  seront  ouvertes  ou  non  avant  le  Jugement  défi- 
nitif; d'une  autre  part ,  et  toujours  d'après  la  même  distinc- 
tion, il  pourra  y  avoir  on  non  ac^pjUeseement  ou  chose  jugée,  sui- 
vant que  l'avant  dire  droit,  sera  un  préparatoire  ou  un  interlo- 
cntoire.  Tout  ce  qui  a  trait  à  ces  différentes  faces  de  la  difficulté 
se  trouve  traité  sous  sa  rubrique  spéciale  (Y.  donc  Appel  civil, 
n*»  272, 1105  et  suiv.;  Cassation,  n»»  74  et  suiv.  ;  Acquiesce- 
ment, n^  660  et  suiv.  ;  Chose  Jugée,  n®»  39  et  suiv.).  —  Toute- 
fois, Gonmie  il  nous  reste  à  mentionner  plusieurs  espèces  qui 
n'ont  pas  trouvé,  place  sous  ces  différentes  rubriques,  on  va  les 
retracer  ici  brièvement.  Il  faut  se  reporter  également  à  l'exposé 
qui  est  fiEût,  au  mot  Jugement,  xi9*  12  et  suiv.,  des  caractères 
ciinstitutifs  des  décisions  définitives  par  opposition  aux  décisions 
préparatoires  et  Interloeutoires.  On  y  trouvera  un  grand  nombre 
d'espèces  ou  la  difficulté  se  présente  sous  les  deux  points  de  vue. 

4.  Quant  à  la  faculté  û'appel,  aux  termes  de  l'art.  451  c.  pr., 
il  n'y  a,  entre  les  Jugements  préparatoires  et  les  Interlocutoires, 
qu'une  question  de  délai,  les  premiers  ne  pouvant  être  attaqués 
qu'avec  le  jugement  définitif  et  conjointement  avec  l'appel  de  ce 
jugement,  et  les  interlocutoires  pouvant  être  attaqués  par  l'appel 
avant  le  jugement  définitif.  —  Mais  quel  est  l'acte  qui  fait  courir 
le  délai  de  cet  appel?  Est-ce  la  signification  du  jugement  interlo- 
cutoire ou  celle  du  jugement  définitif?  La  question  est  controver- 
sée parmi  les  auteurs  et  dans  la  jurisprudence  (V.  Appel  civil, 
n*>  1 136  et  suiv.)-  —  Il  a  été  décidé,  à  cet  égard,  sous  la  loi  de 
bmm.  an  2 :  1"  que  les  jugements  préparatoires  qui  sont  contra- 
dictoires sont  dispensés  de  toute  signification,  et  que,  par  suite, 
le  délai  d'appel  contre  ces  jagements  ne  court  que  de  ia  signifi- 
cation du  jugement  définitif  (ReJ.  4  brum.  an  10,  M.  Babille, 
rap.,  aff.  Auger-Jocteau.— Conf.  Req.  lOfhict.  an  10,  M.  Gan- 
don,  rap.,  aff.  Combe);  —  2»  Que,  de  même,  dans  le  cas  d'un 
Jugement  contenant  plusieurs  chefs,  les  uns  définitifs,  les  autres 
interlocutoires,  l'appel  des  premiers  a  pu  être  déclaré  non  rece- 
vable  quant  à  présent,  et  la  partie  appelante  réservée  à  se  poui^ 
voir  à  la  fois  contre  les  uns  et  les  autres  (Req.  21  vent,  an  10, 
H .  Lombard,  rap. ,  aff.  veuve  Bûche)  ;— 3«  Que  l'exécution  d'nn  in- 
terlocutoire, ordonnant,  par  exemple,  ia  preuve  par  témoins  de 
l'existence  d'un  droit  de  passage,  par  possession  immémoriale, 
nid  forme  pas  un  obstacle  à  la  recevabilité  de  l'appel  de  ce  juge- 
ment avec  le  jugement  définitif,  lors  même  qu'il  se  serait  écoulé 
plus  de  trois  mois  depuis  la  signification  qui  en  aurait  été  faite  à 
avoué  (Cass.  4déc.  811,  aff.  Faucher,  V.  Appel  civil,  n*  1109. 

K.  Jugé,  demême,  sous  lecode  de  procédure:  pquelaloiqui  au- 
torise à  relever  appel  d'un  interlocutoire  avant lejugement définitif, 
n'étant  que  facultative,  n'exclut  pas  le  droit  d'appeler  après  le 
jugement  définitif  (Rennes,  28  avr.  1813,  afr.N...,V.Oblig.);— 
2«  Que  lorsqu'un  jugement  contient  des  dispositions  interlocutoires 
et  des  dispositions  définitives,  l'intimé  est  recevable  à  interjeter 
appel  incident  d'une  disposition  interlocutoire  qui  a  été  exécutée 
par  les  deux  parties  lorsque  l'appel  principal,  formé  par  son  ad- 
versaire, des  dispositions  définitives  du  même  jugement,  est  pos- 
térieur à  l'exécution  de  la  disposition  interlocutoire  (Paris,  19 
déc.  1840)  (1);  —  3*  Que,  quelque  clairement  que  les  juges  aient 
énoncé  leur  opinion  sur  les  titres  des  parties,  dans  le  jugement 
interlocutoire  qui  admet  la  preuve  de  la  prescription,  cette  sen- 
tence n'est  pas  pour  cela  définitive,  et  l'appel  en  est  toi^ours  fa- 
Cttltatif  (Nancy,  5  juill.  1841,  2*  ch.,  M.  Hourot,  pr.,  alT.  Kugler 
C.  Meyer  ;  extrait  deM.  Garnier,  Jurisp.  de  Nancy,  v  Jngem.  prè- 

(l)  (Junot  C.  Sirandin.)  —  La  coue  ;  —  En  ce  qui  louche  l'appel 
bcident  des  époux  Sirandiu  :  —  Considérant,  quant  &  la  fin  de  non-re- 
eeYoir,  qu'aux  termes  de  l'art.  443  c.  pr.,  l'intimé  peut  interjeter  appel  en 
tout  état  de  cause;  que  rexécotion  du  jugement ,  en  ce  qui  concerne 
feoquôte  ordonnée,  étant  antérlenie  â  l'appel  principal  des  époux  Junot, 


parai.,  n<»  e);  —  4» ...  Et  cela,  encore  qu'il  se  mH  écoidé  plus 
de  trois  mois  depuis  la  signification  de  rinterlocntoire  au  Juge- 
ment définitif -(Req.  5  Juin  1855,  aif.  Lanmt,  Y.  n»  21-M). 

•.  Mais  il  avait  été  jugé,  en  sens  contraire,  qu'il  y  a  lieu  de 
maintenir  l'arrêt  qui,  décidant  qu'un  Jugement  préjugeait  le  fond, 
déclare  non  recevable  l'appel  qui  en  est  inteijeté  après  plus  de 
trois  mois,  quoique  l'appel  contre  le  Jugement  définitif  serait  en- 
core recevable  (Req.  A  mars  1828,  aff.  Ugnon,  Y.  Servitude).— 
Cette  dernière  doctrine  est  abandonnée. *^Y.  Appel,  um  iis7  e. 

9.  Quant  au  point  de  savoir  si  l'exéention  des  Jugements  inter- 
loeutoires constitue  un  acquiescement,  la  même  controverse  existe 
dans  la  Jurisprudence,  et  cette  dlflkulté  découle  nécessairement 
de  celle  indiquée  ci-dessus  (Y.  Àcquiesc.,  n««  663  et  soir.^  Appel  ' 
civil,  n»*  285  et  suiv.).  —  Il  a  été  Jugé,  dans  le  sens  de  l'afflr*  • 
mative,  qui  est  Topinion  qui  nous  a  semblé  préférable  :  l«  qu'il 
suffit  qu'un  jugement  interlocutoire,  qui  a  été  exécuté  sans  ré- 
clamation par  toutes  les  parties,  n'ait  été  attaqué- par  appel,  ni 
isolément  ni  en  même  temps  que  le  Jugement  définitif,  pour  que 
le  point  sur  lequel  il  a  statué  ait  pu  être  pris  par  le  tribunal 
pour  objet  unique  de  décision;  et,  par  exemple,  s'il  a  admis  la 
preuve  d'une  possession  de  trente  ans,  le  tribunal  a  pu,  sans  que 
sa  décision  soit  susceptible  d'être  cassée,  admettre  cette  possea- 
sion  comme  base  de  la  prescription,  encore  bien  que  cette,  prea- 
criptionn'aurait  pu  êtreacquise  que  parunepossession  de  quarante 
ans  (Req.  8  janv.  1829,  aff.  Boiron,  Y.  Servitude);  — 2* Qu'a«>- 
quiescer  à  un  arrêt  préparatoire  qui  ordonne  que  les  parties  plai- 
deront an  fond,  c*est  se  rendre  non  recevable  à  attaquer  cet  ar- 
rêt (Req.  2  mai  1808,  M.  Liger,  rap.,  aff.  Pabiano). 

9.  h&&résen)es  faites  lors  de  l'acquiescement  auraient-elles  pour 
effet  de  conserver  le  droit  d'appel?  La  question  a  été  diversement 
résolue  (Y.  Acquiescement,  n^  716  et  suiv.)  —  Jngé^  dans  le 
sens  de  l'affirmative  que,  lorsqu'il  y  a  eu  réserve,  on  peut  inter- 
jeter appel  d'un  jugement  interlocutoire,  conjointement  avec  le 
jugement  définitif,  encore  bien  qu'on  ait  assisté  à  l'enquête  ordon^ 
née  par  le  tribunal  (Pau,  5  mal  1836,  aff.  Langia  C.  l>umergue). 

0.  Aux  arrêts  en  sens  contraire,  retracés  loc.  cit.,  il  (tot 
ajouter  les  suivants  qui  ont  déclaré,  mais  &  tort  selon  nous  : 
1*  qu'un  jugement  interlocutoire,  même  exécuté  sans  réserve  ni 
protestation,  ne  lie  les  partie^  qu'autant  qu'elles  y  auraient  for- 
mellement acquiescé  d'ailleurs,  ou  qu'il  renfermerait  sur  quel- 
ques points  des  dispositions  définitives,  auxquelles  la  simple 
exécution  donnerait  l'autorité  de  la  chose  Jugée  (Nancy,  !'•  eb., 
23  mars  1831,  M.  Breton,  pr.,  aff.  Soffin  C.  Fabvier  et  autres; 
extrait  de  M.  Garnier,  Jurisp.  de  Nancy,  v*  Jugement  prépara- 
toire, n»  2);  —  2*  Qu'un  jugement  interlocutoire  ne  lie  pas  les 
juges  qui  l'ont  rendu,  ni  par  conséquent  les  parties  qui  l'ont  exé- 
cuté (Nancy,  r*  ch.,  6  déc.  1832,  H.  Troplong,  pr,,  aff.  Denis, 
extrait  de  M.  Garnier,  loc.  cit.,  n?  i). 

10.  Les  interlocutoires  sont-ils  susceptibles  de  produire  la* 
chose  jugée?  Sous  ce  mot,  n^  39,  44  et  suiv.,  se  trouve  expo- 
sée la  difficulté  avec  toutes  ses  nuances  et  ses  caraotères  dis- 
tinctifs.  —  11  a  été  décidé  qu'on  Jugement  interlocutoire,  passé 
en  force  de  chose  jugée,  a  pour  résultat  de  régler  irrévocable- 
ment les  qualités  des  parties  qal  ne  peuvent  plus  être  contestées 
devant  la  cour  d'appel;  que  spécialement  le  Jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée  qui,  surTaction  en  rescision  de  l'héritier  du 
vendeur,  ordonne  avant  faire  droit  une  estimation,  règle  irrévo- 
cablement la  quaUté  de  l'héritier,  et  que  l'acquéreur  n'est  plot 
recevable  à  lui  opposer  le  défaut  de  qualité  résultant  de  ce  que 
le  vendeur  aurait  fait  cession  de  biens  |Req,  9  août  1808^ 
MM.  Henrion,  pr.^  Bailly,  rap.,  aff.  Pingot). 

il.  Mais  un  jugement  interlocutoire,  tel  que  celui  qui  or- 
donne une  enquête,  ne  peut,  alors  même  qu'il  aurait  acquis  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  faire  obstacle  à  ce  qu'il  soU  inter- 
jeté appel  du  jugement  qui  a  statué  sur  le  fond  conformément 
aux  résultats  de  l'enquête  (Cass.  4  mars  1845,  aff.  commune  de 
Yauxbon,  D.  P.  45.  i.  142,). 

1 9 .  Sous  le  point  de  vue  du  recours  en  cassation,  que  faut-il  dé- 

et  proTenant  même  de  leur  fait,  ne  saurait  être  considérée  de  la  part 
des  époux  Sirandin  comme  un  acquiescement  absolu  et  définitif  audit 
jugement  ;  —  Rejette  ia  fin  de  non-*recevoir,  etc. 

Du  19  déc,  1840.-G.  de  Paris,  S*  cb.-M.  Lcchanleur,  f.  f.  de  prés- 
idenl. 


JUGEMEirTS  D'AYANT  DIRE  DROIT.--S  I. 


cite  roUtiveiiMt  va  IMerloeatoireiyC'esUHilre  aia  avanidlre 
droit  de  eeUe  nature,  prononcés  par  leâ  conrad'aiipel  oa  par  le  )oge 
du  deuxième  degré?Geiiime on  radit^Y« Cassation,  n««  74  et  tuiv., 
ie  code  de  prooédure,  dont  ies  ait.  45!  et  452  ne  lont  d'ailleurs 
reiatils  qu'à  l'appel,  ne  régit  pas  la  forme  de  procéder  devant  la 
cour  de  oaseation.  D'un  autre  eété,  une  loi  do  S  brum.  an  4, 
spéciale  pour  cette  cour  suprême,  interdit  d'une  manière  géné- 
rale le  recours  en  cassation»  avant  le  jugement  définitif  contre  ies 
décisions  préparatoires  ;  et  sous  ce  nom  se  trouvent  compris  les 
interlocutoires  comme  les  jugements  de  pure  instruction  (V.  lac. 
cU.).  De  là  doute  sur  le  point  de  savoir  si  le  recours  en  cassa* 
tion  peut  être  ouvert  séparément  contre  les  interlocutoires  pro* 
prement  dits,  dans  le  cas  même  où  ils  porteraient  un  préjudice 
irréparable  aux  parties.  —M.  Merlin,  Rép.,  t.  e,  p.  473,  se  pro- 
nonce pour  la  né^tive.  Nous  pensons,  aucontraire,avecM.  Poucet, 
1. 1,  p.  148 ,  que  les  articles  du  code  de  procédure  ont  plutôt  in« 
terprété  l'ancien  usage  qu'établi  un  droit  nouveau  ;  que  la  loi  n'a 
pu  vouloir  refuser  le  recours  en  cassation  contre  des  jugements 
non  définitifs,  mais  causant  un  préjudice  qui  peut  être  irrépara- 
ble; qu'il  faut  d'autant  plus  le  décider  ainsi  que  le  pourvoi  n'est 
pas  suspenaif  comme  l'appel,  et  que  le  long  intervalle  qui  sépare 
le  pourvoi  de  l'arrêt  à  intervenir  compromet  davantage  les  inté- 
rêts engagés  par  l'interlocutoire,  lequel  est,  dans  ce  cas,  moins 
un  interloimtoire  qu'un  jugement  définitif.  •-*  La  question  a  été 
diversement  résolue  par  la  cour  de  cassation.  — >  D'une  part,  il 

(1)  Jf*  Bêpèeêf  — -  (Nogttès  C.  Daplaa.)  —  Entre  la  dame  Noguès  et 
Dvrpiiia,  etc.,  il  y  aTait  action  eo  reetitation  contre  un  désistement  par 
elle  donné  à  des  lettres  de  ratification  sur  nne  Tente  de  biens.  La  qne»- 
tioo  de  lésion  ne  poavait  être  jagée  sans  qu'an  préalable  les  jnges  fissent 
fliës  sur  la  valeur  des  biens  libres  que  de  Na?ailles  possédait  an  3  juin 
1S09,  époque  de  l'opposition  formée  par  la  mineure,  ainsi  qu'au  ii 
juill.  suivant;  époque  de  son  désistement.  —  Le  Si  mai  1808,  arrêt  de 
la  cour  de  Bordeaux  qui,  v  avant  de  prononcer  sur  Tappel,  ordonne  que, 
par  des  experts  qui  seront  convenus  par  les  parties  dans  quinzaine,  ou 
qui,  Cuite  d'en  convenir,  seront  pris  et  nommés  d'office  ^  il  sera  procédé 
à. la  sommaire  prisée  des  biens  libres  du  sieui  de  Navailles ,  tant  à  l'é* 
p^ae  du  3  juin  1800,  date  de  l'opposition  faite  par  la  dame  Noguës  au 
bureau  des  hypothèques ,  qu'au  14  joiU.  suivant,  date  du  désistement 
de  ladite  opposition,  par  le  fait ,  etc.  »  ^  Pourvoi  de  la  dame  Noguès. 
—  Fin  de  non-receyoir,  prise  de  ce  que  l'arrêt  est  interlocutoire  ;  d'oU 
il  suit  que  le  pourvoi  en  cassation  est  non  recevable,  quant  à  présent, 
am  termes  de  l'art.  14  de  la  loi  du  â  brum.  an  4  ;  —  Sur  la  question  de 
sàioir  si  cette  disposition  est  rapportée  par  Tart.  451  c.  pr.,  ou  si  les 
interïocutoiies  penveat  6tn  attaquée  par  la  voie  de  cassation ,  comme 
par  celle  de  l'appel,  avant  le  jugement  définitif,  H.  le  procureur  gén^ 
ral  a  pensé  que  l'on  pourrait  aigumenter  de  la  faculté  de  se  pourvoir  en 
cassation,  i  la  (acuité  d'intoijeler  appel ,  mais  non  vice  vend,..  11  a 
d'ailleurs  observé  que  l'appel  est  digne  de  faveur;  qu'au  contraire,  la 
voie  de  cassation  doit  être  resserrée.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Tu  l'art.  14  de  la  loi  du  2  brum.,  spéciale  pour  la  cour 
de  cassation;  —Considérant  qu'aux  termes  de  cet  article,  le  recours 
ea  cassation  coalro  les  jigenente  en  dernier  ressort  qui  ne  sont  pas 
définitifs,  n'est  ouvert  qu'après  le  jugement  définitif;  et  que  l'art.  451 
c.  pr.,  qui  ne  parle  que  de  l'appel,  n'a  point  dérogé  audit  art.  14  de  la 
loi  du  S  brum.  an  4;— Déclare  la  dame  Ncguès,  quant  à  présent,  non 
recevable  dans  son  pourvoi... 

Du  iS  avril  ISIO.-C.  G^  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.^Bailly,  rap.- 
Merlin,  pr.  gén.,  c.  conf.-Dariieux,  av. 

i«  £fpéc«  .•  — (Enreg.  C.  Bonchet.)— Par  acte  privé  du  10  nov.  1814, 
llatbîeu  cède  à  Beuchet  tous  ses  droits  dans  la  succession  immobilière 
do  son  père,  moyennant  la  somme  qui  sera  irrévocablement  déterminée 
par  Chirol>  eiq^  géomètre,  choisi  pour  procéder  à  une  nouvelle  esti- 
mation des  biens  échos  et  à  écboir  eo  partage  an  cédant.  Sur  cette 
somme  2  diverses  déductions  et  compeasatioas  sont  stipulées  en  faveur 
du  cessionnaire  ;  le  restant  doit^  aux  termes  du  contrat,  être  payé  dans 
le  mois  à  compter  de  Testimation  qui  sera  faite  incessamment  à  la  ré- 
quisition de  la  partie  la  plus  diligente.  L'acte  fut  enregistré,  moyennant 
deux  droits  fixes  de  1  fr.  ;  l'un,  pour  promesse  de  vente  ;  l'autre,  pour 
nomination  d^expert.  Mais  le  receveur  fit  plus  tard  signifier  à  Boucliet 
use  cootraiate  eo  payement  de  1,760  fr.,  provisoirement  fixée,  pour 
droit,  double  droit  et  subvention,  sauf  à  Bouchot  à  faire  la  déclaration 
estimative  des  biens  compris  dans  la  cession.  —  Bouobet  a  fornaé  oppo- 
sition. Il  a  exposé  oue  l'acte  du  10  nov.  1814  n'avait  pu  recevoir  au* 
cune  exécution,  par  la  raison  que  Cbirol,  à  l'arbitrage  duquel  la  fixation 
da  prix  avait  été  confiée  par  les  parties ,  n'avait  pas  voulu  se  charger 
dé  eette  opération  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  1502  c.  civ.,  lorsque  le  prix 
de  la  vente  a  été  laissé  à  f arbitrage  d'un  tiers,  si  te  tiers  ne  veut  on  ne 
peut  pas  foire  l'estimation,  il  n'y  a  point  de  vente  ;  que ,  par  une  con- 
séquence forcée^  il  n'y  a  pas  de  mutation  ni  de  droits  ^  payer  ;  qu'enfln 


a  été  déeidé,  sous  la  loi  de  fan  4,  eommè  sont  le  eode  deprooé- 
dure  :  i*  quim  arrêt  qui  déclare  admissible  une  preuve  par 
témoins,  eonUttéê,  n'est  pas  susceptible  de  pourvoi  avant  le  ju- 
gement définitif  (Req.  94  flor.  [et  non  28  prair.]  an  is,  MM.  D^ 
lacoste,  pr.  d'âge.  Lombard,  rap.,  air.  Ileoq;  le  pralr.  an  15, 
MM.  Mnraire,  f  pr.,  Chasles,  rap.,  af.  veuve  tiel);  —  2*  Que 
le  jugement  qui  ordonne  une  nouveiie  expertise,  sans  annuler  la 
première,  ne  peut  être  attaqué  en  eaesatlon  avant  le  jugement 
définitif  (Req.  10  plnv.  an  is,  MM.  Murafre,  i*t  pr.^  Yallée, 
rap.,  air.  Huré);«-'VQuele  pourvoi  contre  lea  tnterlociitoires 
n'est  pas  recevable,  et  qu'à  cet  égard  la  loi  de  l'an  fi  n'a  point 
été  modifiée  par  la  distinction  des  art.  49 1  et  49S  e.  pr.,  relatifs 
uniquement  àl'appel  (Req.  12  avr.  1810; ReJ.  isjanv.  I8i8)(i). 
f  ft.  Mais  d'autres  arrêts  ont  été  rendus  dans  le  sens  con- 
traire (V.  Cassation,  n*  74);  et  c'est  cette  dernière  doctrine  qui 
se  soutient  et  qui  doit  prévaloir,  car,  si  les  lois  de  l'an  2  et  de 
ran  4  n'avaient  pas  suffisamment  distingué  les  jugements  inter- 
locutoires des  jugements  préparatoires,  l'art.  482  c.  pr.  a  dai- 
rement  marqué  cette  distinction.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  dé- 
cidé :  i«  qu'il  snfiBt  qu'il  y  ait  eu  contestation  ma  l'admisaiblUté 
d'une  preuve  tendant  à  l'établissement  d'un  droit  de  pro|Niété, 
pour  que  le  pourvoi  en  cassation  contre  l'arrêt  interlocutoire 
qui  admet  cette  preuve  soit  recevable  (Casa.  9  mal  1837,  aff. 
préfet  de  l'Aude,  Y.  Usages  fbrest.);  --  2*  Que  l'arrêt  inteifoeu- 
tolre  qui  attribue  à  un  acte  les  caiactères  et  les  efTets  d'un  eom- 

Mathieu  a  toujours  conservé  la  possession  des  biens  vendus,  nonobstant 
la  clause  par  laquelle  il  s'en  était  dessaisi ,  et  que  cette  circonstance 
était  une  preuTe  invincible  que  l'acte  du  10  nov.  1814  était  resté  na 
simple  projet. 

Le  20  mars  1810,  joaemeat  dn  triboaal  oItiI  de  Brieude,  ainsi  conçu  t 
—  «  Considèrent  que  Bouchot  soutient,  à  l'appui  de  son  opposition,  qos 
l'acte  soas  seing  privé,  du  10  nov.  1814,  na  jamais  oa  d'exééution; 
qu'il  n^a  jamais  joui  des  droits  immobiliers  qui  lui  ont  été  vendus  parle 
sieur  Mathieu,  et  qu'au  contraire  celui-ci  ne  s'en  est  jamais  dessaisi 
réellement;  —  Considérant  que  ce  point  oe  fait  est  important  à  vérifier 
pour  bien  apprécier  les  moyens  qui  sont  invoqués,  tant  par  la  régie  que 
par  Boochet;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  avaat  dire  droit  ot  saaf 
rien  préjuger  an  fond ,  ordonne  que  la  régie  rapportera  les  vreufas  st 
documents  constatant,  eoit  par  l'inscription  sor  les  natrieos  du  râle  fon- 
cier, soit  par  baux  à  ferme  ou  par  toute  voie  lé^le,  que  Bonobet.  di* 
rectement  ou  indirectement ,  s'est  mis  en  posseasmn  et  a  joui  dos  droUs 
immobiliers  qui  lui  ont  été  vendus  par  l'acte  précité,  et  que  cet  acte  a 
reçu  son  exécution,  sauf  au  sieur  Bouchot  tous  contredits  et  preuves 
contraires ,  pour  être  ensuite  statué  par  le  tribunal  ainsi  que  do  droit . 
dépens  réservés.  » 

Pourvoi  de  la  part  de  la  régie.  *•  Le  défeadoer  lai  a  opposé  une  fia 
de  non-reœvoir,  tirée  de  l'art  14  di  la  loi  du  2  ànna.  an  4,  d'après 
lequel  les  jugements  préparatoires  et  d'instruction  no  peuvent  être  atta-« 
quès  par  voie  de  cassation  qu'après  et  en  ntéme  temps  que  le  jiytmfnt 
définitif.—  La  régie  combattait  cette  fin  de  non-recevoir,  on  disant  que, 
quoique  le  jugement  attaqué  contint  la  restriction,  sans  rien  préjuger  au 
fond,  il  n'en  décidait  pas  moins  que  le  sort  de  la  demande  dénen&it  do 
la  preuve  qu'il  lui  imposait  l'obligation  de  fournir,  que  l'acte  du  10  nov. 
1814  avait  reçu  soo  exécution.  Or,  ajootaii-elle,  ce  ne  sera  plus  sur  les 
dispositions  de  cet  acte  que  le  tribunal  motivera  sa  dédsioa  ;  ee  ne  sera 
plus  un  principe  qu'il  jugera,  mais  «aiquemoot  une  pure  quattioa  do  Cmt, 
celle  de  savoir  si  l'acte  a  été  oa  aon  suivi  d'exécution.  Le  tribunal  prive 
donc,  par  là  même ,  la  régie  des  moyens  qu'elle  trouve  dans  les  dauseï 
formelles  de  cet  acte,  pour  faire  dépendre  son  droit,  d'une  preuve  que  la 
loi  n'a  point  admise;  il  en  résulte  un  grief  irréparable  en  définitive, 
puisque  le  jugement  &  intervenir  doit  être  la  conséquenee  du  jugement 
interlocutoire.  La  régie  n'est  donc  pae  tenue  d'attendre  le  jugoÎBent  dé* 
finittf,  aux  termes  de  fart  451  e.  pr.  appiicaUe  au  poufseî  en  cassa* 
tion,  aussi  bien  qu'à  l'appel.  —  Anét 

La  coun;  —  Vu  l'art.  14  de  la  loi  du  2  bm».  aa  4,  spécâalopourla 
cour  de  cassation;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  cet  article,  le  n- 
cours  en  cassation  contre  les  jugements  en  dernier  ressort  qui  no  sont 
pas  définitifs,  n'est  ouvert  qu'après  le  jugement  définitif,  et  que  l'arC 
451  c.  pr.,  qui  ne  parie  que  de  fappel^  n'a  point  déroçé  à  cet  article  ; 
•—  Attendu  que  le  jugement  attaqué  est  un  avant  faire  «oit,  qui  ne  sta- 
tue rien  de  définitif,  qui  uo  préjuge  rien  ;  que  la  preuve  ordoauée  d'ofiee 
et  pour  apprécier  les  moyenâ  invoqués  nar  ies  deux  parties,  ne  teit  4 
aucune  d'elles  un  grief  irréparable  eu  défieitive;  que  ce  jujsament  uo  lie 
pas  non  plus  les  juges  oi  ne  saurait  les  empêcher  ne  revenir  en  defiBttire 
aux  moyens  de  droit,  sur  lesquels  ils  pondaient  d'abord  prononcer  M^ 
pendaroment  de  ce  préliminaire;  —  Déclare  l'administration  do  l'enre^ 
giftrement  non  recevable  quant  à  présent  dans  son  pourvoi. 

Du  15  janv.  1818.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-LégQnidee,rap. 
Hubert,  av.  gén.,  c.  conf.-Huart-Duparc  et  Loiseau,  av. 
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meneement  de  preate  par  écrit,  et  a9torige>  sur  ce  motif,  une 
preuve  testimoniale  qui  avait  été  reftisée  par  les  premiers  Juges, 
tout  en  rojetant  un  moyen  de  prescription,  est  susceptible  d^étre 
attaqué  par  le  pourvoi  en  cassation  (Req.  15.  avr.  1840,  aff. 
comm.  d'Availles,  V.  Servitude,  Usages);  —  S»  Que  la  circon- 
stance qu'un  jugement  interlocutoire  caractérise  les  faits  dont  il 
ordonne  la  preuve,  ne  constitue  pas  un  moyen  de  cassation,  alors 
qu'il  réserve  à  l'adversaire  la  preuve  contraire  (Req.  20  déc.  1 836^ 
Air.  Jousselin,  V.  Prescription). 

1 4.  Cela  dit,  et  pour  rentrer  dans  notre  sq]et,nous  avons  à  re- 
chercher et  à  établir  ici  les  caractères  généraux  et  distinctifs  des 
préparatoires  et  des  interlocutoires.  La  différence  caractéristique 
entre  ces  deux  espèces  de  jugements  est  indiquée  par  les  der- 
niers mots  de  l'art.  452  précité;  c'est-à-dire  que  les  jugements 
interlocutoires  préjugent  le  fond,  et  que  les  jugements  prépara- 
toires ne  le  préjugent  pas,  en  ce  que  ceux-ci  n'ont  pour  objet, 
selon  le  même  art.  452,  qu'une  instruction  à  faire,  de  nature  à 
mettre  le  procès  en  état  de  recevoir  jugement  définitif.  —  Or 
11  y  a  préjugé  au  fond  dans  l'acception  de  la  loi  comme  dans  le 
sens  grammatical  du  mot,  toutes  les  fois  que  le  juge,  admettant 
ou  rejetant  les  conclusions  de  l'une  des  parties,  laisse  apercevoir 
et  pressentir,  soit  dans  les  motifs,  soit  dans  le  dispositif  de  l'avant 
dire  droit,  l'opinion  qu'il  a  préconçue  sur  la  difficulté  du  fond  et 
par  là  la  solution  qu'il  lui  donnera  plus  tard,  non  pas  certaine- 
ment, mais  très-probablement,  suivant  le  résultat  afflrmatif  ou 
négatif  de  la  mesure  bu  de  la  preuve  qu'il  a  préalablement  or- 
donnée.— y.  les  exemples  ci-après,  n«*  23  et  suiv. 

1  A.  Il  importe  de  ne  pas  confondre  les  jugements  interlocu- 
toires avec  les  jugements  conditionnels.  Ceux-ci  ne  se  bornent 
pas  à  préjuger  le  fond;  ils  le  décident  en  le  subordonnant  seule- 
ment à  l'avènement  d'une  condition,  à  une  éventualité  détermi- 
née. Tel  est,  par  exemple,  le  jugement  qui  donne  gain  de  cause 
à  une  partie,  à  la  cbarge  par  elle  de  prêter  sonnent  (Bordeaux, 
19  juiil.  1850,  aff.  Lascoux,  Y.  Chose  jugée,  n*  335).  —  Ordi- 
nairement, et  comme  on  le  verra  plus  loin,  le  jugement  qui  or- 
donne d'office  une  délation  de  serment  (serment  supplétoire)  est 
un  interlocutoire.  Mais,  dans  l'espèce  précitée,  il  est  hors  de 
doute  que  le  jugement  était  d'un  tout  autre  caractère;  il  y  avait, 
en  eflèt^  plus  qu'un  préjugé  sur  les  droits  delà  partie;  il  y  avait 
Jugement  formel,  définitif,  qui  s'opposait  à  ce  que  la  décision  de 
la  cause  pût  dépendre,  à  l'avenir,  d'éléments  autres  que  du  ser- 
ment qui  avait  été  ordonné  (V.  Serment).—  U  a  été  jugé,  à  cette 
occasion,  que  Tarrét  qui,  sur  une  demande  en  validité  de  ces- 
sion et  i^trocession  de  droits,  condamne  une  partie  à  donner  un 
état  afférent  des  biens  compris  dans  la  saisie  qui  avait  lait  l'objet 
de  la  cession ,  est  un  interlocutoire  et  non  un  arrêt  conditionnel 
(Req.  5  fév.  1811,  M.  Chabot,  rap.,aff.N...,V.  aussi  Voét,  De  re 
jii^^to,n«  i  9  ; Merlln,Rép.,v»  Jug.,  p.  555 ;  Pigeau, 1. 1 , p.  536). 

!••  La  définition  donnée  par  l'art.  452  présente  le  double 
Inconvénient  d'être  inexacte  et  insuffisante.  Elle  est  inexacte  : 
car  tout  jugement  qui  ordonne  une  preuve  n'est  point,  par  cela 
seul,  interlocutoire.  D'un  autre  côté,  il  peut  être  urgent  et  Juste 
d'admettre  de  suite  l'appel  d'un  jugement  qui  ne  préjuge  en  rien 
le  fond.  Tel  serait  le  jugement  qui  refnserait  de  faire  entendre, 
par  l'intermédiaire  du  juge  de  son  domicile,  un  témoin  malade,  ou 
prêt  à  partir  pour  un  long  voyage  ;  ou  bien  le  jugement  statuant 
sur  une  demande  tendant  à  se  procurer  un  titre  que  le  moindre 
délai  ferait  perdre  pour  toujours.  H.  Poucet,  1. 1,  p.  130,  pré- 
sente cette  observation,  et  ajoute  que,  pour  que  la  définition  des 
jugements  préparatoires  fût  juste,  il  faudrait  y  ajouter  la  condi- 
tion qu'ils  ne  porteront  huampréjudice  irréparable  en  définitive. 
En  second  lieu  nous  disons  que  la  définition  est  insuffisante  : 
car  il  peut  arriver  que  les  mêmes  Jugements  soient  tantôt  pré- 
paratoires, tantôt  interlocutoires,  et  il  reste  toc^ours  à  dé- 
cider quand  le  jugement  préjuge  le  fond.  Les  auteurs  qui  ont 

(1)  (Enreg.  C.  Devalois.)— La  coub;  —  Attendu  que,  suivant  l'art. 
S,  L.  l*'  dèc.  1790,  le  recours  en  cassation  est  ouTert  contre  les  juge- 
ments en  dernier  ressort  du  moment  qu'ils  sont  rendus  ;  qu'il  n'est  fait 
exception  à  cette  r^Ie  par  l'art.  14,  L.  8  brum.  an  A,  que  pour  les  ju- 
gements purement  interlocutoires  ou  préparatoires  ;  —  Que,  dans  le  fait^ 
le  jugement  attaqué  rejette  la  fin  de  non-recevoir  qui  était  opposée  contre 
iaprenre  parceûi  même  qu'il  admet  réellement  celte  preuve;  qu'il  est 
par  conitéquent,  définitif  sur  ce  point,  et  par  suite,  d'ores  et  déjà  sou* 


écrit  Sur  la  procédure  se  «ont  tous  appliquée  à  donner  des 
règles  pour  reconnaître  les  Jugements  interlocutoires  et  les 
distinguer  des  simples  préparatoires  (Voy.  MM.  Favard,  V  Ap- 
pel, p.  165;  Carré,  n»  1616;  Pigeau,  t.  1,  p.  509,  et  Comm., 
t.  2,  p.  25 ;  Hautefeuille,  p.  254;  Poucet,  1. 1,  p.  127; Berriat, 
p.  246;  Demian,  p.  325;  Lepage,  p.  29T;  Thomines,  n»  503). 
M.  Favard  résume  les  principes  de  la  matière  en  disant  qu'il 
faut  examiner  avec  soin  le  véritable  point  de  la  difficulté  à  juger, 
et  l'influence  que  le  Jugement  peut  avoir  sur  la  décision  défini- 
tive de  la  contestation;  le  jugement  est  préparatoire  lorsqu'il  or- 
donne une  mesure  de  pore  instruction  qui  n'a  aucune  influence 
directe  ni  indirecte  sur  la  manière  dont  le  fond  sera  décidé  plus 
tard;  il  est  interlocutoire  lorsqu'il  décide  un  point  nécessaire  à  la 
solution  du  fond,  ou  qu'il  laisse  entrevoir  directement  ou  indirec- 
tement quelle  sera  la  décision  définitive. — On  comprend  aisément 
toute  rinfluence  que  les  circonstances  particulières  pourront 
exercer  dans  chaque  cause,  suivant  la  nature  du  procès,  suivant 
la  position  des  parties  et  leur  plus  ou  moins  grande  insistance  à 
demander  ou  à  combattre  la  mesure  qui  a  fait  l'objet  de  l'avant 
dire  droit.  — -  Nous  exposerons  les  nombreux  monuments  de  la 
jurisprudence  sur  ce  point  par  groupes  ou  séries  similaires. 

fl  9.  Mais  avant,  il  importe  de  remarquer  tout  d'abord  qu'il 
est  deprincipegénéralquelaqualificaliond'avantfairedroit^  don- 
née par  le  tribunal  à  son  JugeoMut,  que  les  expressions,  sans  nuire 
ni  préjudicier  aux  droits  des  parties,  n'empêchent  pas  le  juge- 
ment d'être  interlocutoire,  si  teUe  est  eflëctivement  sa  nature; 
car  c'est  la  loi  et  ncm  le  Juge  qui  détermine  le  caractère  des  ju- 
gements (y.  c.  pr.  453).  C'est  aussi  l'opinion  de  MM.  Carré, 
n»  171T;  Berriat,  p.  246;  Merlin,  Quest.  de  droit,  y  Opposil., 
§  6.  De  là  il  résuite  que  l'erreur  du  juge  sur  le  caractère  prépa- 
toire  ou  interlocutoire  d'un  jugement  n'est  pas  un  simple  mal 
jugé,  mais  donne  ouverture  soit  à  la  voie  de  l'appel,  soit  à  celle 
de  la  cassation,  suivant  la  nature  du  jugement  (Y.  Cassation, 
n*«  86  s..  Appel  eiv.,  w»  194  s..  Degrés  de  jur.,  n««  472  s.).  — 
U  a  été  décidé,' en  eilbt,  d'abord  en  principe,  que  la  nature  des 
jugements  est  déterminée  par  la  loi,  et  qu'elle  ne  peut  être  chan» 
gée  ni  par  les  parties  ni  par  les  juges  (Req.  22  mars  1825,  aff. 
Babeau,V.Jugem.pardéf.,n*40-4*;  Aix,  5déc.l828,aff.Aymès, 
sousrej.  18  Janv.l830,V.Jugem.  pardéf.,n*45-8«}. Et,  ensuite, 
sous  le  point  de  vue  qui  nous  occupe,  il  a  été  décidé  particulier 
rement  i»  que  la  qualification  de  préparatoire  insérée  dans  un  ju- 
gement ne  peut  lui  attribuer  définitivement  ce  caractère;  et  que, 
pour  en  connaître  la  nature,  il  faut  plutôt  consulter  les  motifs 
qui  l'ont  dicté  et  le  but  qu'il  s'est  proposé  que  les  termes  impro- 
pres employés  dans  sa  rédaction  (Grenoble,  22  juJll.  1809,  aff. 
Balmain,V.n"46-i*;  3  Juin  I8i2,aff. Douence,V.n«25-i2«; Reu- 
nes, 14  nov.  1815,  aff.  N...,  V.  n*  24-7*);  —  2«  Que,  de  même, 
de  ce  que  des  Juges,  en  ordonnant  un  avant  dire  droit,  auraient 
déclaré  ne  rien  préjuger  aux  droits  desparties,  il  ne  s'ensuivrait 
pas  que  leur  Jugement  ne  pût  être  qualifié  interlocutoire  (Ren- 
nes, 25  juin  1822,  aff.  Cochet,  Y.  n*  24-io«);— 5»  Que  le  juge- 
ment qui  ordonne  la  preuve  de  certains  faits  propres  à  établir 
la  filiation  et  la  légitimité  d'un  enfant,  encore  qu'il  déclare  ne 
rien  préjuger  sur  U  demande  en  désaveu  formée  par  le  père,  est 
interloeutoire  (Req.  25  août  1812,  aff.  Martigny,  V.  Paternité); 
-—  4*  Que  les  jugements  interlocutoires  en  dernier  ressort  sont 
si^ets  au  recours  en  cassation  avant  le  jugement  définitif,  lors- 
que, dans  le  fait,  ils  préjugent  le  fond,  et  surtout  lorsqu'ils  ont 
un  caractère  définitif  en  ce  que,  par  exemple,  tout  en  admettan 
une  preuve  offerte,  ils  rejettent  la  fin  de  noiHrecevoir  élevée  par 
l'adversaire  contre  cette  preuve,  et  cela,  bien  que,  d'ailleurs,  ils 
soient  rendus  sans  préjudice  du  droit  des  parties  (ReJ.  8  janv. 
1817)  (i);  —  5*  Qu'un  jugement  qui  ordonne  que  des  tiers  se- 
ront entendus  à  l'audience,  sur  l'objet  de  la  contestation^  doit  ' 
être  réputé  interlocutoire,  dans  le  sens  de  l'art.  451  c.  pr.  clv.; 

mis  au  recours  en  cassatloD  ;  —  Que  les  réserves  qu'il  contient  à  cet 
égard  n'en  changent  point  la  nature,  et  sont  insuffisantes  pour  le  rendre 
purement  interlocutoire  ou  préparatoire^  puisque  o'  csimples  protestations 
ne  peuvent  rien  contre  le  fait,  et  qu'il  n'est  pas  plus  permis  aux  juges 
lorsqu'une  fin  de  non-recevoir  est  opposée,  de  la  rejeter  par  le  fait  que 
par  une  disposition  expresse;  ^-Rejette  le  pourvoi  Tormé  contre  le  jage* 
ment  du  tribunal  de  Saint-MaroeUin,  du  15  sept.  1814. 
Du  8  jaov.  1817.-G.  Cm  sect.  cîy.-MM.  Destee,  t*rpr.-€assaîgne,  r. 
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qne  pea  Importe  ups  le  jogme&l  «olI  renda  avant  faire  drcii  et 
eane  rien  préjuger,  et  eauf  à  n'avoir  à  la  dédaraiion  des  tiers 
que  tel  égard  que  de  raison  (AmieDS^  26  Janv.  1822^  M.  Malle- 
ville,  1er  pr.^  aff.  dame  Brégeanx  0.  Ledoox). 

19.  I)  faut  donc  repousser  la  décisloa  snlvante,  qal  a  Jugé 
qae,  par  cela  mftme  qu'un  tribima),  en  ordonnant  nne  preuve 
testimoniale,  a  déclaré  n'entendre  point  préjudider  aux  droits 
des  parties  ni  rie^  préjuger  à  leur  égard,  son  Jugement  ne  peut 
être  poi^ldéré  qiie  comme  préparatoire  et  non  comme  un  Inter- 
locutoire (Nîmes,  a  féy.  I812)  (t). 

19.  SI  le  Jugement  était  définitif  par  sa  nature,  les  mêmes 
expressions  :  sans  préjudtcier  aux  parties,  défenses  sauves,  etc., 
^raient  Impuissantes  également,  et  à  plus  forte  raison,  pourrait- 
on  dire,  pour  en  changer  le  caractère  (Rennes,  16  août  1822,  air. 
pambler). 

f  Q.  D'un  autre  cMé,  f^ùsi  nne  règle  également  incontestable 
(fOB  c'est  le  dispositif  et  non  les  motifs  qui  constitue  et  qui  ca- 
ractérisé une  décision  Judiciaire.  Les  motifs  peuvent  être  in- 
exacts, contradictoires;  st  le  dispositif  est  régulier,  la  sentence 
conservera  sa  validité.  r-rV.  Cassation,  n^  68  et  suiv.^  et  v»  Ju- 
gement^ xi<^  858  et  sulv. 

Le  dispositif  est  cette  partie  finale  de  tout  Jugement  qui,  for- 
mant pondue  la  sanction  des  motifs,  contient  la  condamnation 
prononcée  par  le  tribunal  et  rindication  de  la  mesure  que  les 
partie^  sont  tenues  d'accomplir.  Le  dispositif,  en  règle  générale, 
e(  par  pela  même  qu'il  contient  un  ordre,  ne  devrait  pas  être  un 
simple  préj^gé  :  d'où  il  suit  qu'il  ^-existerait  pas  de  Jugement 
qui  serait  purement  interlocutoire,  -r-  La  difficulté  consiste  donc 
à  bien  déterminer  la  point  où  s^arréte  la  partie  du  dispositif. 
Toutes  les  affaires  qui  sont  soumises  anx  tribunaux  se  résument 
ou  en  question  de  procédure,  ou  en  question  de  droit,  ou  en 
question  de  fait.  Pansées  trois  bypotbèses,  les  motifs  des  Juge- 
ments, isplés,  ne  contiennent  Jamais  nne  solution;  mais  rappro- 
chés du  disppsitif,  ils  peuvent  an  contraire,  pour  les  questions 
de  procédure  et  pour  celles  de  droit,  compléter  la  pensée  du  juge 
et  déterminer  le  caractère  de  sa  décision.  Eeproduisons  les  exem- 
ples donnés  par  M.  Çhauveau-Garré.  primus  demande  à  prouver 
par  témoins  Texist^ce  d'une  obligation  à  son  ppoflt;  Secun^ 
dus  s'y  oppose  par  la  raisoi^  que,  dans  l'affaire  dont  il  s'agit, 
la  loi  défend  la  preuve  testimoniale,  hd  tribunal  admet  Primus 
à  prouver  W  témoins  les  faits  allégués,  par  le  motif  que  si, 
en  règle  générale,  la  loi  défend  la  preuve  testimoniale  lora- 


(1)  (YeTTSt  C.  Quiniart.)  rr-  La  cotm;  ^  Gonsidérant  que  par  son 
Jugement  du  0  déc.  ISll,  le  tribunal  de  Mende  ea  chargeant  Monier  du 
rapport  d'une  preuve  testimoniale  a  déclaré  p'^nteqdre  j^iqt  nréjiidicier 
aux  droits  des  parties,  ni  rien  préjuger  à  leur  égard,  m^is  Touloir  seule- 
ment prendre  les  éclaircissements  nécessaires  sur  les  points  de  fait  con- 


doit  être  réputé  préparatoire  et  de  simple  instmctlpn,  et  sous  ce  rapport 
inappelable  avant  1  émissiop  du  iugemeat  définitif  «ux  termes  de  l'art. 
i51  c.  pr.  civ.;  —  Bejette  l'appel  etor4onne  rexécutioq  du  jugement. 
Du  U  fév.  1812.-G.  de  Nîmes. 

(9)  (Corn,  de  Châtres  C.  Yerliap.)  -r-  Li  csomiy-r-Ea  osqui  trache 
te  caractère  du  jugement  du  2S(  janv.  1^82  :  ^Attendu  q^'il  est  viai 
sans  aucun  doute ,  que  par  le  deuxiëmfi  motif  du  jûsement  du  28  jauT. 
1822,  le  tribunal  de  Sarlat  a  écarté  ta  senrituqe  rf  clamée  parles  habi- 
tants de  la  commune  de  Chaires  en  déclarant  qu'elle  ne  repose  sur 
aucun  ttlre,  et  que  la  jouissance  inyoqiiée  n'aurait  été  q^e  de  pure  tolé- 
rance; ~^  Mais  attendu,  en  droit,  que  pour  déterminer  le  caractère  d'un 
jugement,  «t  décider  9'il  e^t  ou  non  définitif,  ou  bien  eealenent  interlo- 
cutoire, il  faut  s'attacher  uaiqiiwnent  au  dispositif  qui  seul  juge,  et  qui, 
par  conséquent,  peut  seul  acquérir  rautqrité  de  la  chose  jugée. 

Pu  28  mars  li5l.-G.  de  Bordeaux,  l'«  ch.-M .  HquUet,  1«t  pr. 

(8)  Bijpicê  t  ^  (Grinoa  C  Drapier.)  —  Eu  l'an  8,  Grinon  cautionna 
l  Drapier  le  payement  d'une  rente  de  900  fr.,  due  par  deux  individus  de 
Floyon.  ^  DiYersjugemeats  obtenus  contre  Grinon  l'aYaient  forcé  de  re- 
nouveler ses  hiUets,  dont  l'importance  s'accrut  à  uq  tel  point,  qu'en  1808 
elle  l'éleval  2^10$  fer.  —  Drapier  exigea  alors  de  Grinon  et  de  sa  femme 
cession  de  l'-unifersalité  de  leur  pauimoine;  cette  cession,  déguisée  sous 
la  forme  d'une  vente,  s'effectua  les  25  avr.  et  S  mai  1808,  avec  faculté, 
pour  \e»  vendeurs,  de  racheter  dans  un  intervalle  de  deux  ans.  —  Aux 
2,105  fr.,  montant  du  dernier  règlement,  on  avait  ajouté  2,595  fr.  pour 
les  ttOttveaax  intérêts  connu,  et  la  somme  totale  était  stipulée  pour  prix 


qu'il  s'agit  d'une  somme  excédant  UO  fr.,  eHe  la  permet  lors- 
qu'il existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  circonstance 
que  le  tribmud  déclare  résulter,  dans  la  cause,  de  tels  ou  tels 
actes  produits.  —Le  dispositif,  dans  cette  espèce,  n'ordonne 
qu'une  enquête  et  ne  forme,  dès  lors,  qu'un  Jugement  interlocu- 
toire; mais  rapproché  des  motife,  ce  dispositif,  en  tranchant 
l'exception,  opposée  par  le  défendeur,  de  rinadmlssibilité  de  U 
preuve  testimoniale,  forme  sur  ce  point  un  Jugement  déflnltff. 

Autre  exemple  :  il  s'agit  de  l'étendue  que  doit  avoir  la  durée 
d*une  possession  pour  pouvoir  prescrire,  et  dont  une  partie  de- 
mande à  faire  la  preuve.  Primus  soutient  que  son  adversaire  doit 
prouver  trente  ans  de  possession.  Secundus  répond  que,  dans  le 
cas  particulier,  la  loi  ne  l'oblige  à  faire  qu'une  preuve  de  pos- 
session décennale.  —  Le  tribunal,  considérant  en  effet  que,  dans 
l'espèce,  la  loi  n'exige  qu'une  preuve  de  dix  années  de  posses- 
sion, ordonne  que  Secundus  prouvera  que,  deptiis  dix  années,  il 
a  constamment  possédé  la  chose  en  litige.  Ici  encore  le  dispositif, 
pris  Isolément,  ne  constitue  qu'un  interlocutoire,  en  tant  qu'il 
ordonne  une  preuve;  mais,  rapproché  des  motifs,  il  est  définitif 
sur  la  question,  contestée  entre  les  parties,  de  la  durée  de  la  po8* 
session  nécessains  à  l'une  d'elles. 

91 .  En  résumé,  le  préjugé  ne  peut  résulter  que  des  suites 
probables,  nécessaires  du  dispositif,  et  non  des  considéra- 
tions contenues  dans  les  motifs  :  e^es(  le  dispositif  seul,  en 
effet,  qui  forme  le  jugement  et  qui  est  de  nature,  par  suite,  à 
constituer  la  chose  Jugée.  —  C'est  dans  ce  sens  que  s*est  prok 
noncée  la  Jurisprudence,  en  décidant  :  l*  que  c'est  d'après  le  di»« 
positif  et  non  d'après  les  motifs  d'un  Jugement,  qu'on  doit  ap- 
précier s'il  est  interlocutoire  ou  déflnitif  (Bordeaux,  28  mars 
1881  (2);  Amiens,  8  fév.  18SS,  aff.  Laipur-Dupin,  sbus  ReJ. 
18  fév.  1839,  V.  Cassation,  n*  1509);  —  2»  Qu'il  n'y  pi^  cumul 
du  pétitoire  avec  le  possessoire  de.  ce  que  le  Ju^e  a  énoncé  sur- 
abondamment des  motifs  qui  paraissent  avoir  pour  objet  le  fond 
du  droit,  alors  que,  dans  le  dispositif,  il  ne  statue  que  sur  I9 
possessoire  (Gass.  18  mal  1813,  aff.  Ailler,  V.  Action,  possess., 
n*  737;?.  aussi  eod.,  n»*  738  et  suiv.,  plusieurs  autres  déci- 
sions dans  le  même  sens);  —  3»  Que,  pour  déterminer  la  nature 
d'un  arrêt  et  décider  s'il  est  définitif  ou  interlocutoire,  il  ne  faqi 
examiner  que  son  dispositif  ;  qu'ainsi  un  arrêt  qpi  n'a  pour  objet 
que  d'ordonner  une  preuve  est  interlocutoire,  bien  que,  dans  ses 
motifs,  il  ait  discuté  et  défini  le  caractère  des  ac(es  luterrenus 
entre  les  parties  (Req.  29  mal  1828)  (3);  —  4*  Que  le  jugement 

de  Tente.  —  6  an.  1810.  les  époux  Grinon,  qui  ne  pouvaient  qpér^r  le 
réméré,  citèrent  Drapier  devant  le  juge  de  paix  d'Àvesnes  :  1*  pour  Toir 
annuler  los  deux  ventes  oirdessus,  pour  cause  de  dol  et  de  fraude  ou  de 
lésiop  de  plus  des  sept  doqzièmesi  2«  pour  voir  dresser  le  compte  défi- 
nitif des  sommés  qu'ils  estaient  lui  deYojr.  —  Ui  conciliation  n'eut  pas 
lieu  ;  le  seul  effet  qu'elle  produisit  fut  d'amener  plqs  ta?d  Pnpier  à  pro- 
poser aux  époux  Grinon  un  nouveau  délai  de  deu^  ans  pour  I  exercice  du 
réméré.  —  Ceux-ci,  qui  ne  Tirent  que  le  délai,  f^cceptërent;  on  acte  fut 
rédigé  le  5  mai  1810,  en  forme  de  transaction,  par  lequel  ils  consentent 
à  renoncer  aux  poursuites  commencées  contre  Drapier,  ti(nt  par  le  pré- 
sent que  par  l'i^venir,  et  s'obligent  &  lui  remettre  les  titres  de  propriété 
des  biens  vendus,  en  lui  payant  léS  fr.  peur  fermages  arriérés.  -*  Le« 
fermages  forent  payés  jusqi^^en  1824  sans  réclamation  de  Ikapier  quaat 
aux  conditions  du  réméré.  —  28  avr.  1825,  assignation  leur  fiH  donnée 
devant  le  tribunal  d'Avesnes,  en  payement  de  0^5  fr.,  4  titro  de  (erai^^ 
écbus  le  S  août  précédent,  t-  Geux-ci  y  dé^endireat  en  demandant  l'aa* 
nulation  des  actes  de  vente^  objet  du  procès,  comme  entachés  de  d(4  et  de 
fraude.  —  18  juin  1825,  jugement  qui,  avant  faire  droit,  ordonne  la 
preuve,  tant  par  titres  ^ue  par  témoins.  —Appel  par  Drapier,  fondé  sur 
la  transactioa  du  8  mai  1810.  —  il  fév.  1826,  un  arrêt  de  la  cour  de 
Douai  :  —  «  Attendv  qué  l'intimé  a  offert  de  prouver  ses  assertiaas  ;  que, 
même  en  qiatière  civile,  la  prenvp  testimoniale  doit  êtie  admise  :  f  par 
application  de  l'art.  1553  c.  civ.,  l'usure  participant  de  la  fraada  et  du 
dol;  2«  par  celle  de  l'art.  1548,  aucune  preuve  écrite  ne  devenant  poâ> 
sible  ;  S»  d^prés  fart.  S  loi  du  5  sept  1807,  iUusoire  si  la  preuve  te» 
timoniale  était  refusée;  — Attendu  qu'on  ne  peut  s'arrêter  à  îa  trans- 
action du  5  mai,  parce  qu'une  transaction  qui  laisse  suluister  l'usura  ne 
Î^eut  valider  un  contrat  oqi  en  ^t  infecté;  que  cette  d^cwon  sa  trouva 
ondée  sur  l'application  ae  la  maxime  priwt**  paoti$im  fniéhcq  4tro0an 
non  ^tetl,  et  sur  les  inductions  tirées  dés  art.  20^5  et  Sasié  c,  civ.;  — 
Quant  à  la  prescription,  indépendamment  de  toutes  les  circonstances  da 
la  cause,  attendu  que  Taction  en  redressement  du  chef  d'usure  ne  peut 
s'éteindre  que  par  la  prescription  de  trente  ans^  -.•  Ordonne  que  la  ju« 
gement  sortira  effet. 
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qn\,  avant  dire  droite  snr  une  contestation  relative  k  une  reren- 
dicatton  de  bien,  par  exemple,  ordonne  nne  expertise  à  reflet  de 
constater  la  natore  et  l'origine  de  ces  biens,  est  Interlocatoire, 
alors  même  qne,  dans  ses  motifs,  il  aurait  rejeté  deux  fins  de  non- 
recevolr  élevées  contreraction  en  revendication  (Req.  6  fév.  1 8 1 6, 
M.  Ootton,  rap.,  ait.  Houdard  et  cons.);  —  5*  Qu'on  Jogement 
qui,  par  son  dispositif,  se  borne  à  ordonner  nne  expertise  pour 
fixer  la  valenr  de  dégradations  qui  ne  sont  point  contestées,  est  in- 
terlocutoire et  non  pas  définitif,  alors  même  qu'on  pourrait  induire 
de  ses  motifs  une  disposition  sur  le  fond  (Req.  e  Juin  1 855)  (i);-* 
e*  Que  le  dispositif  d'un  Jugement,  en  formant  seul  l'essence,  fl 
n'y  a  pas  cbose  Jugée  sur  une  fin  de  non-reoevoir,  de  oe  que, 
dans  ses  motifs,  un  Jugement  interlocutoire,  lequel  ne  lie  pas  les 
Juges,  annoncerait  leur  intention  de  la  rejeter,  si  ce  rejet  n'a  pas 
été  prononcé  par  le  dispositif;  qu'en  conséquence,  la  fin  denon- 
recevolr  peut  élre  de  nouveau  examinée  par  les  Juges  (Bordeaux, 
31  mars  1828,  2«  ch.,  M.  Duprat,  pr.,  aff.  MarUneau  C.  Puthod). 
È9.  Maintenant  on  va  reproduire  les  nombreuses  solutions 
delà  Jurisprudence  sur  les  caractères  constitutife  soit  des  prép»- 
Gloires,  soit  des  interlocutoires.  Comme  la  position  partiôilière 
des  parties  et  les  circonstances  variables  de  cbaque  eanse  peu- 
vent exercer  une  grande  inflnenoe  sur  la  question,  il  faut  s'at- 
tendre à  renoontrer  des  solutions  divergentes  dans  des  espèces 
quelquefois  similaires  ou  analogues.— -A  l'exemple  de  Tart.  452 
précité,  qui,  d«is  la^  même  disposition,  a  donné  également  les 
earaotères  des  Jugements  préparatoires  et  interlocutoires,  nous  de- 
vons en  parler  ici  d'une  manière  simultanée,  parce  que  d'abord  il 
est  souvent  difficile  de  les  distinguer,  et  parce  que,  d'un  autre 
è6té,  c'est  par  la  comparaison  opposite  de  leurs  caractères  parti* 


L'enquêté  fut  ponrtmTie.  —  20  aoêt  1820,  jugwaeiit  définitif  qui 
connaît  lesdîtes  Tentes  ignoratÎTes  el  «Mtfaires.  et  en  ordonne  la  resei» 
éon.  —  Appel  par  les  épooz  Drapier,  qui  avaienf  oonsidéré  to  preiàler 
arrêt  comme  définitif.  —  27  an.  1827,  denxiène  arrêt  de  la  cour  de 
Douai,  qui,  attendu  qu'il  est  de  principe  qae  les  magistrats  ne  sont  pas 
liés  par  les  décisions  interlocatoires  <^'il8  ont  rendues,  et  qif  Hs  peuvent, 
sans  s'arrêter  aux  voies  d'iastraetion  par  eux  ordonnées,  statuer  au  fond 
en  accueillant  des  exceptions  puisées  dans  les  actes  du  procès;  —Qu'il 
n'importe  qu'une  décision  interlocutoire  ait  admis  dams  ses  motifs  un  prê* 
Jugé  contraire  à  ces  exceptions,  si  cette  décision  ne  les  a  pas  formêlle- 
ment  écartées  par  le  dispositif  seul  pouvant  constituer  la  chose  Jugée; 
—  Attendu  que  la  transaction  est  intenrenue  snr  une  demande  formée  en 
1810,  dont  la  demande  actnelle  n'est  que  la  reproduction;  —  Que,  par 
cet  acte,  les  intimés  ont  coaasnti  à  Texécntion  des  actes  des  25  avr.  et 

5  mai  1808.  qu'ils  attaquaient  comme  entachés  d'usure,  de  dol  et  de 
fraude;  —  Qu^en  admettant  que  l'usure,  le  dol  et  la  firande  infectassent 
téellement  lesdits  actes  de  fente,  la  transaction  du  5  mai  1810  n'en  se- 
fait  ^  moins  valable,  puisqu'anx  termes  de  l'art.  2046  c.  civ.,  on  peut 
transiger  même  sur  l'intérêt  civil  qui  résulte  d'un  déKt;— Que,  d'après 
farL  2052  du  même  code,  les  transactions  ont,  entra  les  parfies,  f auto- 
rité de  la  chose  Jugée  en  dernier  ressort;  qu'il  résulte  de  1&  (pw  Kaction 

Se  lea  intimés  exercent  aujourd'hui  est  irrévocaUement  éteinte  :  ^  At- 
kdu  que  rien  n'établit  que  ladite  transaction  soit  elle-même  ialectêe  de 
dol  on  de  fraude;  -*  Sans  s'arrêter  à  l'arrêt  interiocutoin  du  11  fév. 
1826,  non  plus  qu'aux  actee  d'instnctiou  et  an  jifissiaentS/déGlara  les 
intimés  non  recevables. 

Pour?oi  par  les  époux  Grinon,  peur  violation,  entra  autns,  dès  art 
1550  et  1551  c  civ.  -^  Il  ne  fait  pas  s'attacher  au  caracfèw  plA  ou 
moins  dominant  d'un  jugement  pour  en  apprécier  les  diyerses  parties  : 
chacune  d'elles,  disait  le  demandeur  ea  oassation,  doit  êtra  consddérêe 
isolément  en  elle-même  et  d'après  sa  valeur  intrinsèque;  c'est  nne  eon* 
séquence  de  la  maxime  M  capUOf  totjudieia,  qu'un  seul  jugement  peut 
enibrasser  tout  à  la  fois  des  dispositions  définitiTOs  et  des  dispositions 
purement  interlocutoires.  ^  Ce  n'était  point  asses  doTOir  si,  aux  termes 
de  l'art  2052,  les  transactions  ont  entra  les  parties  l'autorité  de  la  chose 
jugée  en  dernier  ressort;  il  fallait  examiner  avant  tout  si  la  transaction 
était  yalable  ;  —  Quant  au  dispositif,  outra  qu'il  peut  exister  aiUeun  que 
dans  la  disposition  finale,  rien  n'empêchant  de  le  diviser,  d'en  transpor- 
ter chacune  des  parties  à  la  suite  des  motifs  qui  s'y  rapportent  plus  par- 
tieulièrament,  il  en  est  de  ce  dispositif  comme  de  teuteautra  élhovciatien 
écrite  ;  il  ne  contient  pas  seulement  ce  qui  s'y  trouve  exprimé  en  toutes 
lettres;  il  renferme  encore,  du  moins  virtueUement,  les  dtspositioBs  qui 
sont  l'accesstira  et  la  oonséquence  nécessûra  des  clauses  écntes  ;  or,  dans 
l'espèce,  par  cela  seul  qu'après  avoir  apprécié  avec  to  plus  grand  soin  les 
exceptions  préjudicielles  à  raction,  la  eour  royale  admet  l'une  des  parties 

6  la  wnuve  des  faite  qui  tiennent  au  fond  même  de  la  cause,  a'a-4-ette 
pas  fait  défloitiTement  Justice  de  ces  exceptions?  —  Si  l'on  voulait  sou- 
mettra toutes  les  décisions  Judiethires  à  une  ph»  sévère  innlfi^tion,  il 
en  est  peu  dont  te  dispositif  r^midrail  par  uae  disposition  puiUèto  à 


oiiIiers,qa'on  ptmi  délernliier  ta  fiafare  ^ft/fifë  à  etafeim  d'eux, 
avec  plM  de  préetsf on.  —  Les  espèces  ont  été  groupées  sui- 
vant l'ordre  et  la  nature  des  matières  dans  lesquelles  elles  ont  été 
rendues  ;  senlement  nons  avons  mis  à  la  saife,  sons  la  robriqne  : 
Décisions  déverses,  quelques  aflStfres  qui  A^ont  pa  enitrer  dans 
nos  différentes  dassIfieatloBS. 

US.  EœperOse.  —  Les  avant  dire  droit  qnl  ordonnent  nne 
expertise,  nne  vérlfloatfott  qtieleonqae  à  exéoirter  par  des  hommes 
h  ce  connaissant^  sont-Ils  des  pféparatoffes  on  des  tnterlocu- 
loires?  —  La  diffleolté  est  subordonnée  à  la  solution  d'one  antre 
question  préalable  :  l'expertise  ordonnée  cofbporte-t-elle  ou  noA 
uu  préjugé  sut  le  fond?  Tel  est,  en  effet,  le  Cahœtèré  dfstinctft 
établi  par  l'art.  452  c.  pr.,  caractère  qu'il  ftfut  chércber  à  déter* 
miner  d'abord.  •—  L'exactitude  de  cette  appréciation,  de  la  part 
des  tribunaux,  peut  être  souvent,  on  le  conçoit,  dl£Rcile  à  con- 
stater, et  les  nombreux  monuments  de  la  Jurisprudence  que  nous 
avons  recueillis  sur  ce  point  ne  sont  pas  tous  d'accord  à  cet 
égard  :  non-seulement  la  variabllfté  des  laits  et  des  circonstances 
a  dd  exercer  une  Influence  marquée  sur  la  solution  ;  mais  on  en 
rencontre  quelques-uns  qui,  rendus  dans  des  espèces  analogues 
en  apparence,  offrent  cependoit  des  solutions  divergentes.  Faut- 
Il,  à  f  exemple  de  quelques  arrêts,  établir  comme  règle  générale 
la  distinction  suivante  :  s'il  n'y  a  pas  contradiction  de  la  part  des 
parties,  l'expertise  ordonnée  est  un  préparatoire;  au  contraire, 
le  Jugement  qui  l'ordonne  est  interlocutoire,  si  Tune  ou  l'autre 
des  parties  conteste  la  nécessité  de  la  mesure.  —  Ici,  on  va  le 
voir,  la  Jurisprudence  se  dessine  en  deux  groupes  distincts  :  dans 
fun,  les  Jugements  qui  prescrivent  une  expertise ,  une  vérifica- 
tion quelconque,  sont  considérés  comme  de  simples  décisions 

chaque  partie  des  considérante.  Chaque  omission  particulière  deTiéndraii 
alen  une  outertura  à  requête  civile.  -^  ï/après  Vart.  lé  de  la  loi  du 
2  hram.  an  é,  contenant  oi]ganisation  du  tribunal  de  cassation,  le  re- 
eonn  en  cassation  contre  tes  jugemento  préparatoires  et  d'instruction  n'ert 
oufert  qu'après  le  jummeut  définitif;  »-  Quant  &  la  distinction  en  inter* 
teeutoires  et  préparatoires,  il  a  été  jugé  plusieura  fois  qu'elle  n'était  pas 
applicable  au  recours  en  Cassation;  d'oïl  l'on  a  Justement  conclu  que  la 
voie  de  la  cassation  est  plus  étroite  que  l'appel,  puisque  tous  les  juge- 
mente  htoriocuteires  ne  sont  pas  définitifs. 

If.  Leheau,  avocat  général,  a  conclu  à  l'admission  du  poorrol,  en  se 
fendant  sur  cette  ctrconstence  que  l'arrêt  du  11  février  renferme  deux 
dispositiois ,  fane  interlocutoira ,  l'antre  définitive  sur  la  transaction.  — 
Arrêt. 

La  Gotm;  —-Attendu,  en  drait .  que,  pour  déterminer  la  natun  d'ua 
anêt  et  décider  s'il  est  en  définitif  ou  bien  seulement  interlocutoira,  ce 
ne  sont  pas  ses  motifs  qu'A  faut  examiner,  mais  uniquement  son  dispo* 
sitif ,  qui  seul  Ji^,  et  qui,  par  conséquent,  peut  seul  acquérir  Fautorité 
delà  chose  ju^;  —  Attendu  quUlest  constant  et  reconnu,  en  fait,  par 
les  mariés  Gnnon  eux-mêmes  :  1*  que,  si,  dans  ses  motifs,  l'anêt  du 
Il  fév.  1020  discute  la  transaction  du  5  mai  1810,  il  s'est  borné  ensuite 
dans  son  dispositif  à  ordonner  que  le  jugement  du  IS  juin  181S  sortirait 
effet,  en  déteillant  encora  avec  plus  de  précision  les  faite  d'usure,  dé 
fraude  et  de  lésion  que  les  mariés  Grinon  araient  articulés  contre  les  actes 
des  2S  avr.  et  5  mal  1S08  :  2*  que  le  jugement  du  18  juin  1825  aTait, 
par  son  dispositif,  avant  faire  drait,  oraonné  aux  mariés  Grinon  de  jus- 
tifier, tant  par  titres  que  par  témoins,  ces  mêmes  faite  d^usnro,  de  fraude 
et  de  lésion,  sans  avoir  nen  stetué,  sans  avoir  même  pu  rien  statqer  sur 
ladite  frausacflott  du  8  mai  1810,  dont  les  mariés  Drapier  avaient  excipé. 

Sur  la  premièra  fxns,  sur  rappel;  que,  dans  ces  circonstances,  en  déci* 
ttt  que  leur  proj^re  arrêt,  du  11  féy.  1820,  n'éteit  qu'interlocutoire,  les 
juges,  loin  de  le  Tioler,  n'ont  fait  oue  l'interpréter  et  en  fixer  la  véritable 
nature  conformément  aux  lois  de  m  matière;  —  Attende  que  rarrét  du 
tl  fév.  1820  n'étent  qu''interiocutoire,  les  mênies  juges  ont  j^u  abandon- 
aerla  preuve  des  &its  ordonnée  par  cet  arrêt,  et  fonder  exdusiTemeotleur 
décision  définitive  sur  la  transaction  du  5  mai  1810,  d'après  la  maxime 
que  Kertfjiidiei  a5  inlfrloeuforio  êitcedirêj  —  Rejette. 
Du  29  maif828.-G.  <2.,  ch.  req.*MSf.  Benrion,  pr.^Lasagnl^  n^^ 

(1)  (Laurenf  C.  d'Hausen.}-^  La  ùoxm;  —  Sfdr  te  premier  moyen  : 
—  Attendu  que  le  Jugement  au  8  fév.  ISSl  n'a  fait  autre  chose  qu'or- 
donner, avant  faire  drait,  une  expertise;  —  Que  si ,  par  ses  motifs,  il 


— ^Attendu  que  de  l'art.  iSl  c  pr.  il  résulte  que  fappel  d'un  jugement 


interlocutoire  peut  n'être  interjeté  que  conjointement  avec  Fappel  du  jn- 
gemeni  définitif:  et,  pur  conséquent,  dans^  te  délai  d'appel  propre  à  ce 
jugement  définitif;  —  Rejette. 
Ou  S'jéln  nS5.*C  G.,  ch.  req.^Mlf.  ZûDgtaeomi,pr.-Pe  Broé,  r^. 
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préparatoires^  tontes  les  fols  qu'on  a  pensé  qu'elles  ne  préju- 
geaient pas  le  fond;  dans  l'autre  côté,  au  contraire ,  elles  sont 
réputées  interlocutoires^  par  la  raison  qu'elles  préjugent  le  fond. 
On  va  les  retracer  en  deux  tableaux  séparés. 

94.  D'une  part^  on  a  considéré  comme  de  simples  prépc^ 
raioires  (par  le  motif  exprimé  ou  sous-entendu,  qu'il  n'y  avait 
pas  préjugé  sur  le  fond)  :  1*  le  jugement  qui^  sous  la  loi  du  3  brum. 
an  2,. sur  la  question  de  savoir  si  un  tableau,  représentant  par 
exemple,  les  phénomèmes  successifs  de  la  conception,  de  la 
grossesse  et  de  Taccouchement  chez  la  femme,  est  la  propriété 
commune  du  peintre  et  du  médecin  accoucheur  ou  la  propriété  ex- 
clusive de.  ce  dernier,  ordonne  Tappréciation  du  tableau  par  des 
médecins  et  des  peintres  (Paris,  3«  sect.,  il  mess,  an  il,  aff. 
Dufay  C.  Devouges); — 2^  Le  jugement  qui  ordonne  une  expertise, 
s'il  a  été  rendu  sans  contradiction  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties 
(BruxeUes,  9  mars  181 1]  (l); — 3oLe  jugementqui,  après  unepre^ 
mière  expertise,  mais  sans  l'annuler,  en  ordonne  une  nouvelle 
avant  faire  droit,  tous  moyens  réservés  (Cass.  4  pluv.  ani  l)  (2); 
—4'' Le  jugement  qui  ordonne  une  seconde  reconnaissance  par  ex- 

(1)  Etpècê  :  —  (Depaëpe.)  —  Une  rente  perpétuelle  avait  été  créée  an 
profit  de  Depaëpe.  —  Le  déoiteur  s'était  engaigé  de  fournir  hypothèque 
suffisante,  ou  de  rembourser  le  capital.  —  Le  débiteur  décéda  ;  Depaëpe 
demanda  &  ses  héritiers  Taccumplissement  de  l'obligation  de  leur  auteur. 
—  Ceux-ci  désignèrent  pour  Thypothèque  une  maison  avec  ses  dépen- 
dances. —  Depaëpe  soutint  que  l'immeuble  n'était  pas  de  valeur  suffi- 
sante. «•  Le  tribunal  ordonna  qu'il  serait  estimé  par  experts.  11  parait 
que  cette  estimation  fut  ordonnée  sans  opposition  de  la  part  de  Depaëpe. 
Cependant  Depaëpe  appela,  prétendant  que  la  voie  de  l'expertisa  était 
interdite,  dans  ce  cas,  par  l'art.  2165  c.  civ.,  qui  détermine  un  autre 
mode  de  fixer  la  valeur  des  immeubles  offerts  en  hypothèque.  On  soutint 
rappel  non  recevable  comme  portant  sur  un  jugement  préparatoire.  — 
Depaëpe  répondait  :  que  l'on  regarde  l'expertise  ordonnée  comme  une 
preuve,  ou  comme  une  vérification,  ou  même  comme  une  instruction,  il 
est  toujours  certain  qu'elle  préjuge  le  fond,  puisque  la  décision  sur  le 
fond  résultera  évidemment  du  plus  ou  du  moins  de  valeur  donnée  à 
l'immeuble  par  les  experts,  laquelle  fixera  la  suffisance  ou  l'insuffisance 
de  rbypothèque  et  déterminera  ainsi  le  gain  ou  la  perte  du  procès.  — 
Arrêt. 

La  coub  ;  »-  Attendu  qu'il  ne  résulte  ni  du  jugement  dont  est  appel, 
ni  des  pièces  du  procès,  que,  dans  l'espèce,  Depaëpe  ait  soutenu  que  la 
preuve  de  la  valeur  de  l'immeuble  offert  eu  hypothèque  dût  se  faire  autre* 
ment  que  par  la  voie  de  l'expertise;  qu'en  ordonnant  une. expertise,  le 
premier  juge  n'a  ni  écarté  les  moyens  et  exceptions  que  Depaëpe  forme 
en  cause  d'appel,  puisqu'il  ne  les  avait  pas  proposés  en  première  in- 
stance, ni,  par  conséquent,  préjugé  le  fond  contre  l'appelant;  d'où  suit 
que  le  jugement  est,  dans  ce  cas,  réputé  préparatoire  et  non  appelable 
avant  ce  jugement  définitif;  ^-  Déclare  l'appel  non. recevable. 

Du  9  mars  1811.-C.  de  Bruxelles.. 

(2)  Etpèce  :  —  (Dubois  C.  Teyssèdre.)  —  Dubois  et  Teyssèdre  étaient 
en  procès  relativement  à  la  rescision  de  la  vente  d'un  immeuble,  pour 
cause  de  lésion.  —  Un  premier  jugement  avait  ordonné  une  estimation 
par  experts. — Cette  estimation  avait  été  faite.  Dubois  en  fit  lacri.tique 
et  en  demanda  une  seconde  par  de  nouveaux  experts.  —  Un  jugement 
du  tribunal  civil  de  Murât,  du  2i  tberm.  an  8,  ordonna,  avant  faire 
droit  au  principal,  tous  moyens  de  fait  et  droit  réservés  aux  parties,  une 
uouveUe  estimation.  —  Appel  par  Teyssèdre.  —  Dubois  soutint  l'appel 
non  recevable,  s'agissant  d'un  jugement  préparatoire.  —  I^  cour  de 
Rouen  pensa  que  le  jugement  du  2i  thermidor  était  définitif,  en  eo  qu'il 
privait  Teyssèdre  de  l'avantage  assuré  par  la  première  expertise;  et  le 
1«'  niv.  an  10,  arrêt  infirmatif.  —  Pourvoi  pour  contravention  k  l'ait. 
€  de  la  loi  du  5  brum.  an  2.  —  Jugement.    , 

Lb  tbibtihal;  —  Vu  l'art.  6,  L.  5  brum.  an  2;  —  Considérant  que 
lé  jugement  du  24  therm.  an  8  n'est  qu'un  jugement  préparatoire  et  d'in- 
struction, puisque  c'est  avant  faire  droit  au  principal,  et  tous  moyens  de 
fait  et  de  droit  réservés  aux  parties,  qu'il  ordonne  une  nouvelle  estima«« 
tion;  qu'en  ordonnant  cette  nouvelle  estimation,  le  tribunal  d'arrondisse* 
ment  de  Murât  n'a  statué  définitivement  ni  sur  le  fond  de  la  contesta- 
tion, ni  même  sur  le  sort  du'  premier  rapport  auquel  il  s'est  réservé 
d'avoir  tel  égard  qœ  de  raison;  que  la  partie  n'avait  aucun  bénéfice  ac- 
quis définitivement  de  la  faveur  de  ce  rapport,  puisque  les  juges  ne  sont 
1»oint  assujettis  parla  loi  à  s'y  conformer  absolument,  et  que  la  loi  leur 
aisse  la  faculté  d'y  avoir  tel  égard  que  de  raison  ;  qu'enfin  l'art.  6  de  la 
loi  du  5  brum.  an  2  n'a  point  été  abrogé  par  les  lois  postérieures,  et  que 
l'exécution  en  doit  être  rigoureusement  maintenue. dains  les  cas  ob  il  n'y 
a  pas  été  expressément  dérogé  ;  —  Casse. 

Du  4  pluv.  an  ll.-C.C.,  sect.  civ.-MM.  Maleville,  pr.-Lasaadade,  r. 

(8)  (N...  C.  N....)  —  Là  cour;  —  Considérant  que  le  jugement  de 
Rennes,  du  14  août  1815  ne  présente,  dans  toute  sacont^ture,  qu'un 
iugemeot  préparatoire;  que  pour  le  réputer  interlocutoire,  il  faudrait 


pert  de  l'état  des  objets  loués,  pour  Constater  à  la  fin  du  bail  le 
défaut  de  réparation  à  la  charge  du  locataire  (Besançon,  23  juill. 
l8i6,aff.N...(7.N...);— 50  La  décision  qui,  avant  de  faire  droit 
au  fond,  ordonne  que  des  experts  appliqueront  les  titres  produits 
par  les  parties  à  un  immeuble  dont  elles  se  contestent  la  propriété 
alors  qu'elle  ré5ei*ve  expressément  les  moyens  et  exceptions  des 
parties  au  fond(Agen,  25  fév.  1806,M.  Bergognié,  pr.,  aff.Frélue 
(/.  Rochi); — 6^  Le  jugement  qui,  sur  la  question  de  savoir  s(  des 
marchandises  livrées  et  acceptées  l'ont  été  comme  à-compte  ou 
pour  solde  d'une  créance,  ordonne  une  expertise,  pour  fixer  la 
valeur  de  ces  marchandises  (Req.  22  déc.  1807,  aff.  Faure, 
V.  Appel  civil,  n»  11T8);  —  7»  Le  jugement  qui  ordonne  l'cs- 
pertlse,  dans  le  cas  de  l'art.  969  c.  pr.,  si  la  demande  en  par- 
tage n'est  pas  contestée  en  l'état  de  l'instance  et  sans  nuire  aux 
droits  de  parties  (Rennes,  14  nov.  1815  (3);— Conf.,  Toulouse, 
9  août  1827,  M.  de  Paydel,  pr.,  aff.  Saint-Léonard);  —  8«  Le 
jugement  par  lequel  un  tribunal,  ayant  à  prononcer  sur  le  prix 
d'une  fourniture,  ordonne  d'office  que  des  experts  feront  con- 
naître le  prix  courant  des  objets  fournis  (Metz,  9  mal  1820^ 

(c.  pr.  452)  que  le  fond ,  au  moins  dans  quelques-unes  de  ses  parties , 
ait  été  préjugé  ;  que  ce  s^nit  une  erreur  de  répuler  interlocutoire  an 
jugement  pour  cela  seul  qu'il  ordonne  une  visite  d'experts;  que  si  ane 
telle  ordonnance  peut  être  en  quelques  cas  réputée  simplement  prépare* 
toire,  c'est  surtout  lorsque  les  juges  qui  l'ont  rendue  ont  pris  tous  les 
moyens  possibles  pour  manifester  leur  intention  de  ne  préjuger  en  rien 
aucune  des  questions  du  procès  ;  que  cette  intention  n'a  pu  être  autrement 
ni  plus  clairement  expliquée  que  par  ces  termes  :  tantnuirenipr^udioùr 
avm  droite  dêt  parties  m  Vital  de  Vimtanci;  que  ces  mots  ne  sont  pas 
simplement  de  style ,  étant  très-rarement  employés  dans  les  jugements 
qui  ont  le  vrai  caractère  d'interlocutoire;  que  véritablement  ils  n'opére- 
raient rien  dans  le  jugement  du  14  aoAt ,  s'il  avait  par  ailleurs  ce  ca- 
ractère, et  si  l'on  pouvait  inférer  des  autres  dispositions  on  même  des 
motifs  du  jugement  l'intention  des  juges  de  préjuger  le  fond  en  tout  ou 
partie;  qu'il  n'y  a  rien  de  semblable  dans  le  jugement  du  14  août; 
qu'après  avoir  embrassé,  dans  la  position  des  questions,  toutes  les  bran- 
ches de  contestations  des  parties,  le  tribunal  de  Rennes  a  considéré  que. 


exposé  des  motifs ,  le  tribunal  a  ordonné ,  avant  autrement  faire  droit 
entre  parties,  sans  nuire  ni  préjudicier,  etc.,  une  visite  d'experts;  qu'il 
n'a  laissé  par  là  aucun  doute  sur  son  intention  de  ne  rien  préjuger;  car 
qu'est-ce  qu'un  préjugé?  c'est  \9  prfBjudieium  des  Latins.  Or  le  tribunal 
a  ordonné  la  visite  des  experts  sans  préjudice,  etc.;  il  a  donc  prévu  l'ob 
jection  qui  serait  faite  contre  son  jugement ,  et  il  Ta  résolue  en  décla- 


J 


seulement  tardé  d'y  faire  droit  après  la  visite;  qu'il  a  si  peu  entendu 
l'écarter,  qu'il  a  posé  en  ces  termes  la  question  relative  à  cette  fin  de 
non-rece?oir  :  «  La  demande  en  contribution  formée  par  les  proprié- 
taires de  la  grande  maison  Armand  est-elle  recevable?  »  Et  qu'après 
l'avoir  ainsi  posée,  le  tribunal  a  dit  que ,  pour  résoudre  cette  question 
comme  toutes  les  autres,  il  était  nécessaire  que  tous  les  lieux  fussent  vus 
et  Yisités  par  experts;  que  ce  n'est  là  qu'un  tardé  de  faire  droit,  qui 
loin  de  consommer  le  grief  n'y  laisse  même  aucune  prise.  Une  visite  est 
nécessaire ,  ont  dit  les  juges  de  Rennes ,  et  il  est  préalable  de  l'ordon- 
ner :  quand  elle  aura  eu  lien ,  quand  les  experts  auront  prononcé  sur 
tous  les  points  qui  dépendent  de  leur  art,  nous  distinguerons  plus  net- 
tement ce  qui,  dans  les  contestations  des  parties,  offre  des  questions  de 
pur  point  de  droit  à  résoudre,  de  ce  qui  n'offre  que  des  questions  de  fait; 
nous  connaîtrons  surtout  alors  avec  plus  de  certitude  l'influence  de  celle- 
ci  sur  celle-là,  et  alors  seulement  nous  nous  trouverons  en  état  de  statuer 
sur  les  unes  et  les  autres  avec  connaisance  de  cause.  Telle  est,  en  der- 
nière analyse,  et  dans  un  plus  grand  développement,  la  considération  qui 
a  déterminé  le  tribunal  de  Rennes,  considération  dans  laquelle  il  n'entre 
aucun  préjugé  du  fond,  et  qui  l'exclut  même  très-formellement  ;  que  les 
experts  ayant,  avant  l'appel,  prêté  serment  et  fixé  le  jour  pour  leur  rapport, 
ayant  même  fait  ce  rapport  avant  que  l'appel  fAt  connu,  les  appelants  se- 
ront à  même  de  faire  valoir  toutes  leurs  prétentions  au  premier  tribunal, 
et  qu'elles  n'ont  pas  subi  le  premier  degré  de  juridiction;  —  Considé- 
rant enfin  qu'elles  ont  été  réservées  dans  leur  intégralité,  et  qu'en  sup- 
posant même  que  le  jugement  du  14  août  fût  réeUement  interlocutoire, 
ils  n'en  souffriraient  encore  aucun  grief  réel;  —  Ck)nsidérant  que  cette 
solution  dispense  d'examiner  les  questions  ultérieures,  lesquelles  doi- 
vent subir  le  premier  degré  de  juridiction,  ayant  été  expressément  1^ 
servées  par  les  premiers  juges  ;  ~-  Déclare  les  appelants  sans  griefs 
contre  le  jugement  de  Rennes,  do  14  août  1815,  etc. 
Du  14  no?.  1815.-C.  de  Hennés,  V  ch. 
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aff.  Qoentin  C.  Desroches.)  ;  —  9*  Le  Jugement  qui ,  sur  une 
contestation  relative  à  ia  propriété  d'un  terrain^  en  ordonne  la 
vériûcation  par  experts ,  et  la  levée  d'un  plan;  en  conséquence, 
l'appel  n'en  est  recevable  qu'avec  celui  du  jugement  définitif 
(\miens^  4  mai  1B22^  H.  de  Malleville^  l«r  pr.,  aff.  Jacquart); 

—  10*  Le  Jugement  qui,  sur  une  contestation  relative  à  la  con- 
tenance d'une  propriété  et  sur  la  production  respective  des  titres 
des  parties^  desquels  résulterait  la  preuve  de  l'étendue  dont  il 
8'aglt^  ordonne  une  expertise  et  le  mesurage  des  lieux  (Rennes^ 
25  juin  1822)  (i)  ;— 1  fo  Le  Jugement  qui  ordonne  un  rapport  d'ex- 
perts, pour  savoir  s'il  y  a  lésion  ou  non  dans  une  vente  (Gre- 
noble, 12  Juin.  1822,  2«cli.,M.  Chenevaz,  pr.,  aff.  Arnaud 
(7,  Brun)  ;  — 12«  L'arrêt  qui ,  sur  la  plainte  d'un  riverain,  qu'un 
nouvel  œuvre  du  propriétaire  supérieur  le  prive  du  droit  que  lui 
attribue  l'art.  644  c.  nap.,  de  se  servir  des  eaux  pour  l'irriga- 
tion de  sa  propriété,  ordonne,  avant  dire  droit,  une  expertise  et 
une  visite  des  lieux,  pour  éclairer  la  religion  des  juges  tant  sur 
les  faits  de  la  cause  que  sur  les  règlements  existants  pour  la  divi- 
sion des  eaux  (Req.  25  juill.  1822,  M.  Liger,  rap.,  aff.  Bartbez)  ; 

—  13«  Le  Jugement  qui,  sur  une  demande  en  dommages  et  in- 
térêts et  en  résolution  d'une  vente,  a  ordonné^  avant  de  pro- 
noncer la  résolution,  une  expertise  nécessaire  pour  la  fixation  des 
dommages-intérêts  (Poitiers,  50  mars  1824,1  '«cb . ,  M.  de  Bernard, 
!•'  pr.,  aff.  Yessières  C.  Gourdin);  -- 14*  Le  jugement  qui  or- 
donne une  expertise  de  biens  litigieux,  sur  la  demande  de  toutes 
les  parties,  en  déclarant  textuellement  que  le  tout  se  fera  sans 
nutre  m  préjudicier  à  leurs  droits  (Rennes,  30  Janv.  18^4, 
aff.  Rolland  C.  La  Belinais);  —  15*  Le  Jugement  qui,  sur  une 
action  en  liquidation  de  succession  intentée  par  un  héritier  con- 
tre son  cohéritier,  et  sans  qu'il  y  ait  contestation  sur  la  qualité 
du  demandeur,  nomme  des  experts  pour  procéder  aux  fins  des 
conclusions  du  demandeur,  en  la  qualité  qu'il  agit  (Req.  H  juin 
1828,  aff.  Damoux,  V.  Chose  Jugée,  n»  40-7»);  —  16«  Le  Juge- 

^— —  ■  I  I  I  I  II  I  !■        I  ■ 

(1)  (Cochet,  etc.  C.  Hervé,  etc.)—  La  goùa;  —  En  ce  qui  concerae 
la  fin  de  Doo-recevoir  proposée  contre  appel  :  —  Considérant  qu'indu 
pendamment  delà  qaaÛficalion  que  Ton  pourrait  donner  à  l'action  intro- 
ductive  d'instance,  c'est  dans  le  jugement  même  qu'on  doit  rechercher 
son  vrai  caractère:  qu'ont  vooln  les  premiers  juges?  ils  ont  pris  le 
plus  grand  soin .  de  le  déclarer  nettement^  ils  ont  voulu  trois  choses  : 
aporer  les  faits,  connaître  les  lieux  et  faciliter  l'application  des  titres  ré- 
guliers des  parties,  sans  préférence  des  titres  des  uns,  au  préjudice  de 
ceux  des  autres:  nul  préjugé  aussi  dans  le  moyen  d'instruction;  il  a 
été  ordonné  d'office;  il  n'a  été  requis  ni  contredit  par  aucune  des  par- 
ties; c'est  pour  la  seule  instruction  du  tribunal  qu'il  a  été  ordonné,  le 
tribunal  n'a  donc  rien  préjugé  en  faveur  des  uns  ou  des  autres  ;  sans 
doute,  la  clause,  sans  nuire  ni  préjudicier  aux  droits  des  parties,  n'em- 
pêcherait pas  le  préjugé,  si  l'on  pouvait  le  trouver  dans  l'ensemble  du 
jugement,  ou  dans  quelqu'une  de  ses  dispositions  ;  mais  ici.  où  rien  par 
ailleurs  ne  l'annonce,  la  clause  doit  avoir  tout  l'effet  que  les  juges  ont 
voulu  lui  attribuer;— Considérant  qu'en  examinant  séparément  les  cinq 
fcpnrements  ordonnés,  on  n'en  trouve  aucun  qui  renferme  dans  sa  con- 
texlure  le  moindre  préjugé  du  fond  du  droit;  le  premier  tend  à  l'arpen- 
tage de  tout  le  terrain  contentieux,  et  les  vues  du  tribunal,  en  l'ordon- 
nant, sont  manifestes  j  car  s'il  est  possible,  d'un  côté,  que  les  terrains 
appelés  les  Menus-Bois  et  les  Aulnaux  ne  laissent  ultérieurement,  dans 
la  partie  orientale,  aucun  espace  sur  lequel  on 'puisse  asseoir  les  vingt 
septrèes  réclaméespar  les  intimés,  il  est  possible  aussi  que  dans  l'ensemble 
du  territoire  auquel  les  appelants  donnent  arbitrairement  le  nom  de  Me- 
nus-Bois et  les  Aulnaux  il  y  avait  de  quoi  satisfaire  les  deux  parties, 
eonune  on  l'a  plaidé  pour  les  intimés,  l'arpentage  intégral  est  donc  une 
mesure  d'instruction  puisée  dans  l'intérêt  respectif  des  parties,  sans  au- 
cun préjugé  pour  ou  contre  l'une  d'elles;  le  second  apurement  a  pour 
objet  de  faire  connaître  autant  que  possible  la  vraie  valeur  de  la  mesure 
agraire  nommée  itftrée;  ce  qui  n'offre  évidemment  aucun  préjugé  pour 
la  réclamation  de  vingt  septrèes  faite  par  les  intimés;  troisième  apure- 
ment, désignation  de  tous  les  lieux  circonvoisins  qui  peuvent  fournir  des 
renseignements  utiles  à  la  décision;  il  suifit  d'exposer  les  termes  de  cet 
apurement  pour  le  purger  de  tout  piéjugé;  le  quatrième,  information  sur 
les  lieux  pour  obtenir  tous  renseignements  et  panenir  à  tous  apurements 
que  demanderaient  les  parties  ;  la  réciprocité  de  cette  mesure  prévient 
toute  objection  de  préjugé;  le  cinquième  enfin,  plan  géométrique  des 
lieux  contentieux  et  circoovoisins;  —  Considérant  que  les  appelants  en 
ont  fait  dresser  un  non  contradictoire;  qu'encore  qu  il  n'ait  pas  été  ex- 
pressément contredit  en  première  instance,  il  a  été  formellement  con- 
testé sous  l'appel  en  plusieurs  de  ses  parties;  que  si  les  appeUnts  ont 
juge  un  plan  nécessaire  dans  leur  intérêt,  il  serait  étrange  et  même  in- 
couséquent  qu'ils  it  refuso^iscnt  &  la  lumière  d'un  plan  contradictoire 


ment  qui,  sur  une  action  en  liquidation  de  succession,  ordonne 
le  partage  et  nomme  des  experts  pour  vérifier  si  les  immeubles 
de  la  succession  sont  partageables  en  nature  (Bordeaux,  30  août 
1831,  aff.  Boulerme,  V.  Appel  civil,  n»  1141)  ;  —  l7'Les  juge- 
ments qui  ont  ordonné  l'expertise  et  la  division  en  plusieurs 
lots  des  immeubles  d'une  succession  dont  le  partage  a  été  de- 
mandé, en  ce  qu'ils  ne  peuvent  être  véputés  avoir  réglé  défi- 
tivement  la  qualité  des  copartageants  (Rej.  13  janv.  1836,  aff. 
Egret,  V.  Succession);— 180  Le  jugement  d'avant  faire  droit  qui 
ordonne  une  expertise,  conformément  aux  conclusions  des  parties, 
à  l'effet  de  déclarer  si  les  immeubles  sont  impartageables,  alors 
même  que,  sur  la  demande  du  défendeur  tendant  à  ce  que  les  experts 
indiquent  dans  leur  travail  s'il  ne  sera  pas  possible  de  faire  un 
partagé  par  attribution,  mode  que  le  demandeur  déclare  ne  pou* 
voir  être  adopté  sans  son  agrément,  ce  Jugement,  sans  se  pro- 
noncer sur  la  légalité  de  ce  dernier  mode,  à  chargé  néanmoins  les 
experts  de  s'expliquer  sur  ce  point  (Cass.  27  fév.  1838,  aff.  Chan- 
velin,V.  Acquiescement,  n«  731); — 19*  L'arrêt  qui,  sur  une  de- 
mande endommages-intérêts,  constate  que  le  fait  reproché  an  dé- 
fendeur  a  été  réellement  commis  par  lui  et  ordonne  une  expertise  â 
l'effet  d'examiner  si  ce  fait  a  causé  un  préjudice  au  demandeur, 
en  ce  qu'il  doit  être  réputé  ne  rien  préjuger  sur  la  question  do 
fond.  —  Par  suite,  l'arrêt  définitif  qui  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'accorder  des  dommages-intérêts  ne  viole  pas  l'autorité  de  lachose 
Jugée  (Req.  3  août  1840,  aff.  Deshayes,  V.  Obllgat.);— 20«L'ar* 
rét  qui  ordonne  une  expertise  à  l'effet  de  vérifier  si  des  proprié- 
tés contigues  à  d'autres  propriétés  riveraines  d'un  cours  d'eau 
ont  fait  autrefois  partie  d'un  même  héritage,  et  doivent  Jouir,  à 
ce  titre,  du  bénéfice  d'irrigation  établi  par  l'art.  644  c.  nap.,  en 
ce  qu'il  ne  contient  rien  de  définitif  et,  que  par  suite,  il  ne  peut 
faire  l'objet  d'un  recours  en  cassation,  à  raison  de  U  question 
qu'il  préjuge,  mais  qu'il  ne  résout  pas  (Req.  9  Jany.  1843)  (2); 
—  21*  Le  Jugement  qui  nomme  un  expert  sans  rien  préjuger  an 

dans  l'intérêt  de  tous;  »-  Considérant  que  de  tout  ce  qui  précède  il  ré* 
suite  que  le  jugement  de  Nantes  est  un  jugement  vraiment  préparatoire 
dont  1  appel  n'est  pas  recevable  avant  le  jugement  définitif  (art.  451  c. 
pr.),  etc. 

Du  25  juin  1S29.-C;.  de  Rennes,  9*  ch.-M.  Jourdain,  pr. 

(2)  Espèce .'  —  (Lebrun  C.  Verne.)  ~  Une  contestation  rehitive  à  l'a* 
sage  des  eaux  de  la  Some  s'est  élevée  entre  les  héritiers  Yenie,  proprié- 
taires d'un  moulin  alimenté  par  ces  eanx,  et  le  sieur  Lebrun,  propriétahe 
de  prés  riverains.  Ce  dernier  prétendait  se  servir  des  eanx  pour  Tirri- 
gation  non-seulement  de  celles  de  ses  propriétés  qui  étaient  attenantes  à 
la  rive ,  mais  encore  d'autres  héritages  contigus  qu'il  avait  réunis  aux 
premières  par  des  acquisitions  successives  ;  il  se  fondait  sur  ce  que  tons 
ces  héritages  formaient  une  même  propriété  et  avaient  anciennement  ap- 
partenu au  même  propriétaire,  entre  les  nsains  duquel  ils  avaient  toujours 
profité  en  commun  du  droit  d'irrigation.  —  Un  jogement  du  tribunal  de 
Lons-le-Saulnier  ordonna ,  par  voie  d'expertise ,  un  règlement  d'eau 
conformément  à  l'art.  645  c.  civ.  ;  mais,  considérant  que  le  droit  d'irri- 
gation litigieux  devait  être  limité  aux  seuls  prés  du  sieur  Lebrun  ,  q« 


rivière  la  Sorne;  ils  procéderont  en  outre,  y  est-tl  ajouté,  à  toutes  les 
reconnaissances  qui  seront  requises  par  les  parties,  et  feront  mention  de 
leurs  dires  et  observations.  » 

Sur  l'appel  du  sieur  Lebrun ,  est  intervenu  un  arrêt  de  la  eeur  de  Be« 
sançon,  du  4  juillet  1840,  lequel,  confirmant  le  jugement  avec  adoption 
de  motifs  quant  au  chef  qui  ordonnait  l'expertise,  le  réforma  en  tant 
qu'il  donnait  mission  aux  experts  de  constater  si  le  pré  qu'il  désignait 
était  ou  non  riverain,  et  chargea  les  mêmes  experts  de  recbercber.à  l'aide 
des  titres  et  documenta  produits  par  le  sieur  Lebrun,  si  les  diflérents 
prés  réunis  aiqourd'hui  entre  ses  mains  faisaient  effectivement  partie  de 
la  même  propriété,  et  si,  dans  le  principe ,  ils  avaient  appartenu,  comme 
il  l'alléguait ,  à  la  même  personne.  ^  Cet  arrêt  est  ainsi  motivé  :  — 
Attenda  que  le  droit  de  se  servir  des  eaux  courantes  accordé  par  l'art. 
644  c.  civ.  constitue  une  simple  faculté ,  qui ,  lors  même  que  le  fonds 
originairement  possédé  par  un  même  propriétaire  a  été  divisé  entre  plu- 
sieurs personnes,  n'en  aurait  pas  moins  conservé  à  ce  fonds  le  droit  de 
jouir  des  eaux  pour  toutes  les  parties  qui  le  oempesaient  avant  sa  divi- 
sion, à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  contradiction  ou  opposition  au  droit  de 
Jouissance  qui  lui  était  acquis,  de  la  part  de  ceux  qui  s'en  seraient  ex- 
clusivement servis ,  au  moyen  de  travaux  apparents  qui  leur  auraient  fait 
obtenir  ht  totalité  des  eaux  employées  auparavant  à  l'irrigation  de  l'hé- 
ritage entier;  que ,  toutefois,  c'est  à  l'appelant  à  établir  que  les  dilfé- 
rênts  prés  qu'il  possède  sur  le  teiritoire  deChilly  formaient  anciennement 
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fond  :  vafnémeiit  objecteralt-on  qu'il  est  définitif  quant  à  l'unité 
d'eœpert  (Nancy,  5  fév.  1844,  2«  ch.,  H.  Masson,  f.  f.  pr.,  aff. 
Bernard). 

96.  D'one  antre  part,  on  a  considéré  comme  interîœutoires 
on  préjugeant  le  fond,  c'est-à-dire  définitifs  sur  l'incident,  et  par 
suite  attaquables  avant  la  décision  au  fond  et  dans  les  trois  mois 
de  la  signification  :  1*  le  Jugement  qui  ordonne  une  nouvelle  es- 
timation d'après  les  dispositions  d'une  coutume  qui  veut  qu'en 
ee  eas^  la  seconde  eipertise  prévale  sur  la  première  (Poitiers,  14 
flor.  an  9,  aff.  N...;  V.  Merlin,  Quest.  de  dr.,  vo  Appel,  §  1  ;  V. 
aussi  ReJ.  22  Juin  J836,  aff.  Roy,  n»  e6-4o);  —  2^  Le  Juge- 
inent  qui  ordonne,  malgré  une  exception  péremptoire  proposée 
contre  la  demande,  une  expertise  pour  constater  la  valeur  des 
biens  vendus  pendant  le  cours  du  papier-monnaie,  vente  que  l'on 
attaquait  pour  lésion  d'outre  moitié  (Poitiers,  14  flor.  an  9,  aff. 
N...);  —  5«  Le  jugement  qui,  de  même,  sur  une  demande  ten- 
dante à  réduction  sur  le  prti  d'une  vente  d'immeubles,  passée 

ane  seule  propriété  appartenant  à  ta  même  personne;  que  cda  n'est  pas 
suffisamment  justifié  quant  &  présent....,  etc.  » 

Pourvoi,  pour  violation  de  l'art.  044  c.  civ.,  qui  porte  que  celui  dont 
la  propriété  borde  une  eau  courante....  peut  s'en  servir  à  son  passage 
ponr  l'irrigation  de  sas  pronrfèlés,  en  ee  que  l'arrêt  attaqué^  an  lien 
d'aUooer  parement  et  simplement  aa  demandeur  la  faculté  dlnigation 
qu'il  réclamait,  potr  toute  Tétendoe  de  ses  près,  et  à  laquelle  lui  don- 
naient droit  les  termes  positifs  de  cet  article,  l'a  soumis  aux  incertitudes 
et  aux  éventualités  d'une  expertise  préalable. — Arrêt. 

Là  coui; — Attendu  que  l'ai rét  atta^é  se  borne  à  ordonner  que,  par 
les  experts  qu'il  déâigae ,  en  les  autorisant  à  recevoir  et  mentionner  les 
dires  et  observations  des  parties ,  il  sera  procédé  &  l'application ,  aux 
lieux  contentieux,  des  titres  de  propriétés  desdites  parties, et  auxrecon- 
naissaices  par  eUes  reqtises,  pour ,  ensuite  du  rapport  de  ces  experts  et 
du  pbm  des  lievi  qu'ils  eontebargés  de  lever,  être  etatté  ainsi  qu'il  ap« 
partieadra  ;  —  Que  ces  dispositions,  qw  n'ent  pour  objet  que  d  éeUirsr 
UL  cour,  ne  contiennent  rien  de  définitif,  et  ne  sauraient,  par  conséquent, 
violer  1  art.  044  c.  civ.,  relatif  aux  droits  des  propriétaires  dont  l'iiéri- 
tage  borde  une  eau  courante,  et  dont  eette  eau  traverse  l'héritage;  -— 
Parées  motifs,— Rejette. 

Ihi  0  janv.  IMS.-^.  G.  di.  req.^MH.  Zangiacomt,  pr.-De  Gaujal,  rap. 

(l)  fip^  ;  —  (Lebeolaiiger  C.  PiqwMt)  —  Le  t4  sept,  Lebou- 
laiiger  adièto  de  Piquenet  m  domaine,  sous  la  ceadition  qril  ne  pourra 
nmbeener  uie  somme  de  80,000  liv.  sar  le  prix  avant  huit  années. — 
Le  16  genn.  a»  i,  Leboriaoger  notifie  à  Piquenot  son  intention  de  le 
wahoiumt  d'après  réduction  à  dirs  d'experts,  conformément  à  la  loi 
dn  16  niv.  précédent;  et  sur  son  refus,  l'assigne  devant  le  tribunal 
civil  de  rEin.<*-Le  SI  brnm.  an  7,  jugement  par  défaut,  ainsi  conçu  : 
^-  «  Gensidérant  qao  l'estimation  demandée  n'est  pas  contestée,  et  que 
pour  y  procéder,  il  est  nécessaire  qu'il  soit  nommé  des  experts  peur  opé- 
rer eonformément  à  fart  9  de  la  loi  du  16  niv.  an  6.  —  Le  tribunal, 
cvaat  faire  droit,  teitee  fine  et  exceptions  tenant,  ordonne  que  par 
experte  visite  sera  faite,  et  procèe-ferlMd  estimstitit  sera  dressé  de  la 
valeor  téeUe  qae  l'imneaUe  venda  powmt  avoir  en  numéraire  métal- 
Uque  au  temps  du  eontrai..*,  dépens  réesrvés.  » 

Un  ingeuMUt  du  12  pinv.  an  8  déclare  Piquenot  non  recevable  dans 
iOD  opposition  i  celui  du  21  bnm.  an  7,  sous  prétexte  qoe  par  un  pré- 
cédent jugement  dn  11  frim.,  cette  opposition  se  trouvait  écartée,  onser- 
vant  qu'il  était  imposeible  de  réformer  ce  jugement,  sauf  a  Piquenot  à 
en  appeler.— Appel  par  Piquenot  de  ce  jugnoMUt  du  la  pluv.,  et  de  celui 
du  21  brnm.  an  7.  —  Lebonlanger  l'a  soutenu  non  leeevable,  qaant  à 
piésent,  1m  deux  jugements  n'étaut  qoe  préparatoires.  —  Le  1*)^  prair. 
an  0,  la  cour  de  Rouen  a  rejeté  la  fin  de  nou-iecevoir,  par  le  motif  que 
l'objet  de  la  contestation  était  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  on  non  &  la  ré- 
duction du  restant  d'un  prix  de  vente,  et  qu'en  ordonnant  une  estimation 
par  experte  de  l'immeme  vendu,  le  tribunal  de  première  instance  avait 
définitivement  jugé  cette  question.  —  Défendant  au  fond,  Piquenot  a 
invoqué,  contre  la  réduction  demandée,  l'art.  14  de  la  loi  du  27  thenn. 
an  6,  relatif  aux  ebmses  prohibitives  et  résolutoires,  et  demandé  que 
Lebonlanger  fût  condaïuié  à  le  payer  en  numéraire,  et  sans  réduction. 
^  Arrêt  sar  le  fond.  —  Pourvoi  fbndé  sur  l'art.  6  de  la  loi  du  5  brum. 
an  2.  — Arrêt» 

La  coum;  —  Yu  l'ait,  6  de  la  loi  du  S  brumv  an  2;<~Et  attendu  une 
le  jugement  du  21  brum.  aa  7  était  évidemment  interlocutoire,  puisquen 
même  tempe  qu'il  ordonne,  avant  faiie  droit,  une  estimation,  il  réserve 
non-eenlement  les  dépens,  mais  encore  toutes  fins  et  exceptions  ;  en  sorte 
qu'il  conserte  à  Piquenot  le  droit  d'invoquer,  si  bon  lui  semblait,  contre 
eette  estimation,  U  disposition  de  l'art.  14  de  la  loi  du  27  therm.  an  6, 
et  do  propoeer,  par  suite,  le  système  de  la  non-réduction,  d'après  cet 
art.  14,  ainsi  qu'il  l'a  fuit  sur  l'appel  ;  —  Que  ce  jugement  n'avait  point 
change  de  nature  parla  disposition  du  jugement  du  12  pluv.  an  8,  portant 


sous  le  régne  du  papier-monnaie,  statuant  avant  faffe  droit,  et 
réservant  toutes  fins  et  exceptions  ainsi  que  les  dépiens,  ordon- 
nait qu'il  fût  procédé  par  experts  à  l'estimation  de  Ftmmeuble 
vendu,  en  ce  que  ces  réserves  empêchaient  que  ce  jugement  fût 
définitif  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  ou  non  lieu  à  la  réduc- 
tion (Cass.  4  brum.  an  li)  (l);  — 4»  Le  Jugement  qui,  sur  une 
action  en  lésion  ordonne  une  expertise,  en  ce  qu'il  pr^uge  sttf- 
flsamment  que  l'action  en  lésion  est  recevable  (R<4.  50  mess,  an 
10,  M.  Vergés,  rap.,  aff.  Gbabbert);  ^  5*  Le  jugement  qui,  eu 
conformité  de  la  loi  dn  15  uov.  1790,  ordonne  l'estimation  par 
expertise  des  divers  héritages  compris  dans  un  bail  de  biens 
nationaux  (Req.  5  therm.  an  12,  H.  d'Outrepont,  ra^.,  aff.  San- 
son  C.  Osmond);  -«-  6«  Le  jugement  qui,  après  avofr  r^eté  les 
moyens  tendant  à  constater  la  simulation  d*une  donation  faite  sous 
la  forme  d'une  vente,  ordonne  une  expertise  pour  prouver  la  vittté 
du  prix  de  cette  vente  (Agcn,  Sf  jaïiv.  l  d07)  (2)  ;— 7«  Le  jugement 
qui  ordonne,  par  experts,  la  vérification  de  l'Identité  et  du  nombre 

que  le  tribunal  ne  pouvait  se  réformer,  sauf  à  Piquenot  à  appeler  dt 
jugement  du  11  frim.  précédent,  s'il  se  croyait  lésé  par  ce  ingemont: 
cette  disposition  ne  pouvant  s'entendre  qu  en  ce  sens,  que  cet  appa 
pourrait  être  interjeté  conformément  à  la  loi  ci-dessus  citée,  quand,  ce  qui 
ne  se  rencontrait  pas  dans  f  espèce,  le  jugement  sur  le  fend  serai!  renihi; 
—  Et  qu'en  défendant  an  fond,  sans  fain  aucune  résenre  de  se  pourvoir 
par  suite  du  jugement^  qui,  après  sproir  rejeté  sa  fin  de  non  roeevoir, 
l'aTait  ainsi  ordonné,  Lebonlanger  ne  s'était  pas  interdit  U.faeuMé  de  lé 
faire  valoir  ultérieurement,  d'autant  mieux  qu  il  s'agissait  d'un  Ingemeot 
en  dernier  ressort,  et  que,  d'ailleurs,  cette  exécution  de  Ce  jugement 
n'était  point  un  acte  libre  de  sa  part^  mais  avait  été  provoquée  par  son 
adversaire,  ^oh  il  suit  que  ce  jugement  a  évidemment  violé  la  disposi- 
tion de  l'article  ci-dessus  cité  ;  •»  Par  ces  motifs,  casse. 

Du  4  brnm.  an  ll.-G.  G.,  seet.  civ.-IAf.  IfnlevUle,  pr.-Babflle, 
rap.-Merlin,  av.  gèn.,  e.  conL-Le  Roy  et  Gnichaid,  av. 

(1)  (Demoiselles  Tissèdre  C.  Tissèdre.)  —  La  cotra;  —  (!onsidérant 
que  le  jugement  dont  est  apftol  contient  trois  chefs,  savoir  :  celui  qui 
ordonne  n  remise  des  lettres  et  du  carnet;  celui  qui  déclare  n'y  avoir 
lieu,  quant  à  présent,  à  rejeter  les  pièces  dont  les  Tissèdre  sœurs  de- 
mandent le  reljet,  et  celui  qui  ordonne  l'expertise.  Il  ne  peut  y  avoir  de 
difficulté  pour  les  deux  premiers  chefs;  il  est  visible  qu'ils  sont  définitifs. 
L'appel  est  donc  recevable,  et  finttmé  lui-même  en  eonrienff;  le  troisiém 
est  un  interiocntoire;  or,  la  loi  dn  S  brum.  an  2  interdit  Men  lesappeis 
des  jugements  préparnloiree,  mais  elle  ne  parle  pas  des  iugemenfi  i»« 
terlocutoires.  Il  est  bien  vrai  que,  d'après  U  Jurisprudence  de  cefliinM 
cours,  U  disposition  de  eette  loi  avait  été  étendue  aux  Jugements  inter- 
locutoires qu'on  considérait  comme  prfepmtoires;  il  semblait  mena 
que  la  cour  de  cassation  avait  adopté  cette  jurisprudence;  mais  ifapiès 
les  dispesiCions  du  code  de  proeéd^ire,  il  y  a  me  grande  dffférenee  entre 
les  uns  et  lee  antree;  et  comme  In  vérité  est  de  tous  les  temps,  il  faut 
tenir  pour  certain,  d'après  la  définition  de  l'une  et  de  l'autre  espèce  de 
jugement  que  nous  donne  h  code  de  procédure  ;  il  faut,  disoiiA»-nons, 
tenir  pour  certain  que  le  jugement  inCerlocutoi#e  diffère  du  jugement  pré* 
paratoire,  et  que,  d'après  l'interprétation  donnée  à  la  lor  dn  5  bma. 
par  le  code  de  procédure,  en  a  pu  appeler  du  jugement  interiocntoire, 
quoiqu'on  ne  pût  pas  appeler  dn  jugement  préparatoire  ;  or,  la  partie  du 
jugement  dont  est  appel,  qui  ordonne  cet  intertocutoire,  est  certaine- 
ment, d'après  b  définition  du  code  de  procédure,  un  ji^emenf  interio- 
cntoire et  non  préparatoire;  rappel  en  est  done recevable,  avec  d'autant 
plus  de  raison  que  cette  partie  du  >ngement  est  définitive,  en  ce  qu'elle 
préjuge  que  les  autres  preuves  de  simulation  aUèguées  par  les  Tissèdre 
sours  ne  sont  pas  suffisantes  pour  faire  annuler  la  vente;  d'ofr  H  suif 
que  si,  par  l'expertise  ordonnée,  la  vilite  du  prix  n'était  pas  prouvée, 
le  tribunal  de  première  InsUnce  anrail  été  obligé  ou  ds  confirmer  la 
vente,  ou  de  convenir  implicitement  que  cet  intertocutoire  était  inutile. 
Ainsi,  quoique  ces  demandes  des  parties  leur  soient  réservées,  it 
n'en  est  pas  moins  vrai  qne  ee  jugement  décidnif  que  les  autres  moyens 
de  Tissèdre  soBurs,  n'éteient  pas  suffisants,  il  était  donc  définitif  sous  ce 
point  de  vue,  et  l'appel  en  était  recevable,  même  diaprés  la  jurisprudence 
quiconfondaïf  te  jugement  interioeufoin  avec  le  jngementpréparetoîre.Les 
trois  lettres  dn  père  et  te  carnet  du  fils,  tes  notes  mises  en  forme  d'étiquette 
de  la  main  èi  fils,  au  dos  de  ces  deux  telfres,  dans  te  maison  du  grnad- 
père,  eU  leur  frtre  les  avait  laissées  ea  partant  pour  l'armée,  ne  laisse 
aucun  doute  à  cet  égard  ;  on  a  même  avancé  que  l'une  avait  une  enveloppe 
avec  l'adresse  du  fils  et  timbrée  du  lieu  d'où  elte  était  partie.— Il  n\Ml 
donc  pas  douteux  que  ces  lettres  ne  soient  parvenues  au  fils,  qu'elles 
ne  soient  devenues  sa  propriété,  et  qne,  de  quelque  façon  qu'eUes  soient 
parvenues  entre  les  mains  des  sesurs,  eltes  ne  (teiTent  les  rendre  à  leur 
frère  après  avoir  été  rejetées  du  procès,  les  smurs  ne  pouvant  pas  s*en 
servir  contre  celui  auquel  elles  appartiennent,  et  à  plus  forte  raisou 
quand  il  est  question  du  carnet  ou  uvre-joumal,  qui,  étant  écrit  ea  en* 
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dfis  marebandlnes  (des  eha^u)  dont  la  délivraoee  a  été  prescriio 
ap  profl(  d'mia  partie  (Br^xellea,  93  mai  iS07^  air.  Vanbuchen^Y. 
Exceptiaaj  n*  15d)  ; — 6°  Le  Jugement  qai  déclare  iioii  recevable 
la  dezoande  d'ume  eipertiae  provoqpée  inoidemment  et  par  anti- 
eipatipn,  kNn|(|Oe  le  rési^itat  de  cette  expertise  peut  influer  sur 
ladéoUiondafopd  (BruxeUes^lsjanv.  I854>2'eb,,aff.  Dehaen); 
-*9*  Le  jpgemeoit  qull^sur  vm  cooteetationeatre  héritiers,  relative 
à  rétepdua  et  à  1^  valeur  dea  hlem  d'uœ  succession,  prononce 
iiir]lai|Qeetl(Mi  d#  aavoir  si  les  expertises  précédemment  ordon- 
Bées  m  aont  pas  deyenues  inutiles  par  suite  d'une  expertise  qui 
depuis  «  eu  lieu  antre  les  Oïémes  parties  relativement  aux 
Doimes  btene,  dans  une  aatre  contestation,  et  si  les  renseigne- 
ments 40!  existe&l  ne  sont  pas  suffisants  (Req.  19  oct.  I8O8, 
M*  Oudartj  rap„  aff»  (ïavipet);  ^  10*  Le  Jugement  qui,  avant 
faire  drpit,  ordomie  ime  vérifloation  qui  préjuge  le  fond  (Req* 
2  oct,  iSiQ,  Mlf*  Lasandade,  pr.,  Borel,  rap.,  air.  N...];  — 
il*  Le  Juj^emiGpft  qai,  sur  une  demande  en  dommages^intéréts 
dirigée  per  le  pimeur  d'une  maisou  contre  le  propriétaire,  pour 
npo-Jenipsance,  grosses  réparations  et  inaccomplissement  de  la 
promeaae  4ù  ivi  consentir  m  i4iis  long  bail,  ordonne  que  ce  pre- 
neur dressera  on  bilan,  par  aatil  et  passif,  des  bénéfices  et  pertes 
de  phacpie  année  dans  l'indMstrie  qji^'ii  exerçait,  pour  soumettre 
içe  bilan  h  Te^ainen  et  au  rapport  de  trois  experts  (Req.  26 
niare  |8Uj  Mr  Borel,  rap.,  aff,  Yaastrate);  -*  12*  Le  Jugement 
qui  déclara  qn'mi  Individu  a  été  le  mandataire  d'un  autre,  et 
prdonne  en  même  temps  une  expertise  a0n  de  prononcer  sur  des 
réclamations  biies  par  le  mandant,  en  ce  que  ce  jugement  décide 
définitivement  la  qiÎMtion  de  mandat  (Rennes,  ^  Juin  1812)  (1)  ; 
-t«*  13' Le  Jngement  qui,  dans  une  contestation  anr  la  propriété 
if  un  terrain ,  ordonne  que  tout  le  coufin  du  terrain  litigieux 
eera  mesuré  pour  savoir  si  lee  quantités  énoncées  dans  les 
Mtres  produits  par  l'une  des  parties  se  trouvent  dans  ce  confln, 
en  ce  qne  ee  Jq^iement  préjuge  par  là  qu'il  y  a  eu  anticipation 
eur  la  propriété  limitrophe,  sj,  par  suite  de  l'arpentage,  ces 
quantités  se  retrouvent  dans  le  conQn>  indépendamment  du  ter«- 
rain  litigieux  (Req.  31  janv.  1815,  MM.  Henrion,  pr..  Vergés, 
rap.,  air.  Clairon  d'Hanssouville  C.  Schiller)  ;-ci49  Le  Jugement 
qui  ordonne  que  des  réparations  faites  h  un  navire  soient  véri« 
Qées  par  experts  (Rennes,  30  mal  t8n>  2«  eh.,  aff.  N...)  j  wp 
15»  Le  Jugement  qui  prononce  des  condamnations  h  déterminer 
w  experts  (Mets,  3JuiU.  |849,  aff,  Dro9in,Y.  iv*  44^10;  Bruxel- 
les, 25  oct.  1828,  aff.  N...)  j — 16»  Le  jugement  qui,  avant  faire 
droit  3nr  la  demande  de  l'établissement  d'un  passage  pour  aller 
d'un  fonds  enclavé  h  la  vole  publique,  ordonne  qne,  par  experts 
|1  sera  procédé  à  la  visite  des  lieux  a  l'effet  de  déterminer  snr 
quel  point  le  p^^ssage  peut  être  accordé  de  la  manière  la  plus  utile 
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qiM  lorsqu'il  est  question  - ....  ««  ^^  ^.....w»  _. ....... .m.^,  — ^ww.«..., 

on  met  quelquefois  les  scellés  snr  les  papiers  du  prévenu  ou  accusé^  et 
qu'on  lui  oppose  cesjpapiers  qu'on  trouve  daos  sa  maison  ou  sur  \vÀ; 
mais  9n  matière  civile,  les  arrêta  oat  toujours  respecté  les  secrets  des 
lettres  et  de9  mémoires  qu'uDe  oartie  avait  uniquement  faits  pour  son 
utilité  ou  pour  sop  plaisir  :  le  tnounal  de  première  instance  a  aonc  bien 
Jugé  quant  à  ce  premier  chef;  »-  Par  ces  motifs,  etc« 

Du  il  Janv*  18Q7.-G,  d'Agen.<-^M.  Laçuéç,  pr« 

(l)  (Doueqce  C.  Ricfaelot.)  —  Li  çoui  ;  ^  Considérant  que  le  jnge- 
^MUt  du  10  fév.  tS^t  n'est  pas  simplement  préparatoire;  qu'on  voit 
dans  ses  motifs  que  le  tribunal  ae  pnmlère  instance  de  Rennes  a  dëfiniti- 
Toment  jugé  la  question  de  mandat;  qu'il  n'a  suspendu  que  les  consé- 
quenws  qui  peuvent  résulter  de  eetla  décision,  qui  n'offrait  en  elle-même 
et  prise  isolément  aucune  matière  de  condamnation  on  de  dèboutement^ 
aaeuaa  décision  enfin  qui  pAt  entrer  dans  le  dispositif  ;  que  la  clause^  sans 
unira  ni  piéjudicier  aux  droits, moyens  et  conclusions  des  parties  au  fond. 
Insérée  dus  ce  jugemeni,  est  ordinaire  dans  tous  les  jugements  interlo- 
•atoires  ;  qu'elle  n'en  efface  pas  le  caractère;  qu'elle  se  rapporte  princi- 
palement aux  demandes  respectives  dont  le  jugement  se  trouve  par  là 
suspendu;  suspension  qui  s'applique  spécialement  à  la  fin  denon-recevoir 


et  la  plus  commode  pour  le  demandeur  et  en  même  temps  la 
moins  dommageable  pour  le  défendeur  (Amiens j  li  mal  1822, 
aff.  Clin-Orou;(elJe,  V.  Désistement,  n«  46-3*). 

f6.  Ont  encore  été  qualifiés  Interlocutoires  et  non  simples 
préparatoires  :  l' le  Jugement  qui,  en  accueillant  one  demande  à 
fin  de  compte,  partage  et  liquidation  d'une  succession,  ordonne, 
pour  parvenir  à  ces  opérations,  une  visite  par  experts  des  biens 
qui  en  dépendent  (Amiens,  18  mai  1822,  MM.  de  MalevUle,  i«v 
pr.,  aff.  Puflos  C,  Desserlisseur);  •—  2*  Le  Jm^ment  qui,  enmar 
tière  de  revendication,  ordonne  une  expertise  après  examen 
des  titres  présentés  par  les  parties  (Orléans,  14  août  1822,  aff. 
N...);  —  5<»  Le  jugement  qui,  dans  le  cas  ou  une  partie,  assi- 
gnée en  payement  de  fournitures  à  elle  faites,  oppose  une  quit* 
tance  définitive,  sans  mentionner  la  quittance,  nonune  un  tiers 
pour  faire  les  vérifications,  entendre  les  parties,  et  les  concilier 
s'il  se  peut  (Amiens,  15  avril  1823)  (2);  «^  4»  Le  jugement  qnt 
ordonne  une  expertise  h  l'effet  de  vérifier  si  des  laines  ont  été 
mal  filées,  et  si,  par  suite,  le  propriétaire  a  droit  à  une  indem^ 
nité(Rej.  2  fév.  1825,  aff.  Ribouleau,  V.  Cassation,  n*  74);  *-^ 
5»  Le  Jugement  qui,  snr  une  demande  en  nullité  d'une  vente  do 
bien  de  mineur,  ordonne  une  expertise  peur  Juger  s'U  n'y  aurait 
pas  eu  lésion,  en  ce  qu'il  implique  qu'U  n'y  aurait  lieo  à  resci- 
sion qu'en  cas  de  lésion  :  «La  cour,  considérant  qu'il  est  incon- 
testable que  le  jugement  dont  est  appel  préjnge  le  fond,  puisqu'on 
ordonnant,  par  la  première  partie  de  son  dispositif,  que  l'im* 
meuble  vendu  par  les  époux  Laisant  sera  vu  par  des  experts  et 
estimé  d'après  l'état  eà  il  se  trouvait  à  l'époque  de  la  vente,  le 
tribunal  n  a  pu  avoir  d'antre  objet  que  de  ee  mettre  à  lieu  de  re- 
connaître s'il  avait  été  vendu  an  dessous  de  sa  véritable  valeur, 
approfondissement  qui  ne  pouvait  être  Jugé  utile  que  dans  le 
système  de  la  nécessité  de  la  lésion  pour  opérer  l'annulation  do 
contrat  »  (Rennes,  2  mars  1825,  M*  Dupont  des  Loges,  i*'  pr., 
aff.  Laisant);  -^  6<»  Le  Jugement  dont  le  dispositif  $e  borne  à  or- 
donner une  expertise  à  l'effet  de  constater  quelle  est  l'étendue  de 
droits  de  pacage  réclamés,  alors  même  qne,  dans  ses  motifo,  le 
même  jugement  aurait  fixé  lui-même,  pour  ainsi  dire,  celte 
même  étendue  (Req.  2  avril  1829,  MM.  Favwd,  rap.,  Lasagni, 
rap.,  aff.  Cbanrand);  -<-  7p  Le  jugement  qui,  en  cas  d'aUégation 
de  relftûbe  forcée,  par  nu  prévenu  de  oontrebande,  ordouie, 
même  d'office,  une  expertise  pour  vérifier  l'état  véritable  des 
avaries  souffertes  par  le  navire  (Req,  28  avril  18S0,  aff.  Féline, 
V.  Douanes,  no  747);— 8*  Le  jugement  qui  redette  une  demande 
en  vérification  d'écritures,  et  accorde  un  d^ial  pour  faire  {for- 
mer un  précédent  Jagement  portant  condamnation,  en  vertu  du 
titre  dout  l'écriture  est  cpntestée  (Lyon,  6  fév.  i832)(S);— 9«Le 
jug^ement  qui  ordonne  une  expertiseàl'eiistdeceiisialer  lesdom- 


experts  donnaient  pour  assuré  que  la  terre  du  Bois  de  Nouault  ne  prodait 
pas  à  Kacquéreor  4  et  demi  p.  100  de  toutes  ses  dépenses  en  principal  et 
accessoires,  le  tribunal,  qui  a  déjà  jugé  Richelot,  lié  par  an  mandat 


jugé,  etc.  » 
Pu  S  juin  1812.-G.  de  Rsanos,  S^  c)i« 

(S)  (Fontaine  0.  Tnrqnet.)—  La  Goua  ;  —  En  ee  qui  touche  la  fin  de 
non-recevoir  résultant  de  ee  que  le  jugement  dont  est  appel  n'est  qu*un 
jugement  préparatoire  :  —  Considérant  une  Fontaine  ayant  opposé  la 
quittance  du  10  nov.  ISH ,  qui  lui  a  été  donnée  par  te  préposé  du  sieur 
Turque!,  comme  quittance  finale  et  pour  solde,  les  premiers  juge$,  au  lien 
de  se  déterminer  par  cette  quittance,  ayant  reoToyé  &M.  Adam,  aYec 
commission  pour  réunir  tous  les  documents  et  renseignements  nécessaires, 
régler  les  parties  et  les  concilier,  ont,  par  cela  même,  déterminé  et  pu 
juger  qne  la  quittance  représentée  n'était  pas  définitive,  et  ne  devait  pas 
leur  servir  de  règle  pour  décider  le  fond  de  la  contestation  ;  qu'il  résulte 
de  là  que  le  jngemeat  qu'ils  ont  rendu  ne  peut  être  regardé  comme  un  ju- 
gement préparatoire;  —  Sans  s'arrêter,  ni  avoir  égard  à  la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  par  Turqaet^  laquelle  09!  déclarée  mal  fondée,  etc. 

Du  15  avril  ISSS.-G.  d'Amiens. 

(3)  (Micard  C.  Froget.)  —  Là  cona;— En  ce  quitouehelo  pointée 
savoir  si  l'appel  inteijete  pv  Pierre  Micard  du  jugement  du  18  fév.  laas 
est  recevable ,  et  si ,  en  le  supposant  recavable,  il  est  fondé  :  —  Attendu 
que  le  jugement  du  18  fév.  1S28,  en  rejetant  la  demande  de  Pierre  Mi- 
card, héritier  de  François  Froget,  tendant  i  Ikire  vérifier  la  signakire  du 
billet  &  ordre  de  900  fr.,  prétendu  souscrit  le  1»  avril  1818  par  Fran- 
çois Froget  en  faveur  de  Jeanne -Marie  Froget,  et  en  oidonnant  qne, 
dans  le  délai  do  six  semaines,  Pierre  Mieanl  serait  tenu  de  faire  réfor- 
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mages  causés  par  lé  passage  d'an  Individu  sur  nne  propriété^ 
alors  que  cet  indivldn  soutient  n'avoir  usé  que  de  son  droit  en 
passant  sur  la  propriété  en  question  (Req.  5  Juin  1833^  M.  de 
Broé^  rap.^  aff.  Rlies  C.  Hausen);  — 10^  Le  jugement  qui^  après 
avoir  accordé  la  propriété  du  sol  d'une  halle  à  une  commune,  et 
celle  des  constructions  au  seigneur^  a  ordonné  une  expertise  pour 
fixer  la  valeur  principale  et  locative  de  ces  constructions^  en  ce 
que,  un  tel  Jugement  est  définitif  relativement  à  la  première  dis- 
position, et  Interlocutoire  seulement  quant  à  l'expertise  (ReJ. 
4  déc.  1855^  aff.  Blosseville,  V.  Chose  Jugée,  n»  49-3»);— !!•  Le 
Jugement  qui^  statuant  sur  une  demande  en  Indemnité  ayant 
pour  objet  la  réparation  du  préjudice  causé  par  des  lapins  qui  se 
trouvent  dans  un  bois,  ordonne^  avant  de  faire  droite  et  sans  rien 
préjuger  au  fond,  une  vérification  des  lieux,  et  l'expertise  du 
dommage  (Req.  29  mars  1836)  (i); — ...12*  Alors  que,  dans  un 
cas  pareil  de  dommage  par  ces  sortes  d'animaux,  la  responsabi- 
lité est  déniée^  dans  l'hypothèse  même  d'un  dommage  existant. 
*—  En  conséquence,  l'appel  de  ce  Jugement  est  recevable,  bien 
qu'il  soit  interjeté  avant  le  Jugement  définitif,  et  met  obstacle 
tant  à  rexpertise  qu'à  la  décision  du  fond  (Gass.  1 3  Janv.  1851, 
aff.  Richement^  D.  P.  51.  1. 167);  —  13*  Le  Jugement  qui^  sur 
tme  demande  en  revendication,  ordonne  une  expertise  et  une  le- 
^ée  de  plan  (Douai,  13  avril  1836,  aff.  Buniau);  —  14»  Le  ju- 
gement qui,  sur  une  demande  en  nullité  d'échange  de  biens  do- 
laux  consenti  par  le  mari  à  un  tiers  et  ratifié  plus  tard  par  la 
femme,  ordonne  une  expertise  pour  faire  l'application  des  titres 
(Limoges,  17  Juill.  1840,  aff.  Ghaumeil,  Y.  Obligat.);  —  l5*Le 
jugement  par  lequel  le  tribunal  de  commerce  renvoie  devant  ar- 
bitres, lorsqu'il  ne  contient  pas  réserve  du  moyen  d'Incompétence 
proposé,  et  qu'au  contraire  il  résulte  de  la  mission  donnée  àl'ar- 
bitre  que  l'intention  du  tribunal  est  de  connaître  de  la  cause  (Pa- 
ris, 20  août  1841,  aff.  Brincart,  V.  Effets  de  commerce,  n*  110-4»). 
99.  Preuve,  enquête, -^Ici,  il  faut  également  distinguer  :  ou 
la  preuve,  l'enquête,  ordonnées  par  l'avant  dire  droit  ne  sont 
contestées  par  aucune  des  parties  en  cause;  ou  bien,  au  con- 
traire, il  y  a  résistance  par  une  ou  plusieurs  parties,  lesquelles 
combattent  la  mesure  comme  inutile  ou  comme  inadmissible.  -— 
Au  premier  cas,  le  Jugement  qui  ordonne,  sur  la  demande  de 
Tune  des  parties,  sans  résistance  de  la  part  de  Vautre,  la  preuve 
de  faits  allégués,  n'est  que  préparatoire;  car  les  parties  s'étant 
soumises  à  la  preuve^  aucune  d'elles  n'éprouve  de  grief,  et  c'est 

mer  le  Jn^ment  du  tribunal  de  première  instance  de  Lyon,  du  8  jain 
1838,  qui  a  condamné  François  Fh>get  au  payement  de  ce  billet,  a  sta- 
toè  sur  une  question  importante  dn  procès  ;  que ,  dès  lors,  il  ne  peat  pas 
être  considéré  comme  rendu  seulement  pour  rinstniction  de  la  cause,  et 
.qu'ainsi  l'appel  en  est  recevable. 
Du  6  fév.  185S.-G.  de  Lyon,  4«  cb. 

(1)  Btpèoê  •••—  (Gardevaeque-^d'Havrincour  C.  Têtart  et  cons.)— Les 
sieurs  Tètart  et  autres  avaient  cité,  devant  le  jage  de  paix,  le  sieur  d'Ha- 
vrincour,  propriétaire  d'un  bois  dans  lequel  il  existait  une  grande  quan- 
tité de  lapins.  Us  demandaient  que  le  sieur  dUavrincour  fût  condamné 
à  leur  payer  des  indemnités,  à  raison  du  préjudice  que  les  lapins  avaient 
causé  à  leurs  récoltes. —  Jugement  de  défaut  qui,  avant  faire  droit  et 
sans  rien  préjuger  an  fond,  ordonne  que,  par  experts  à  nommer  amia^ 
blementpar  les  parties,  sinon  d'olBce,le  dommage  dont  on  demande  la 
réparation  sera  apprécié,  et  la  cause  d'icelui  indiquée  autant  que  possi- 
ble; ordonne  que  les  experts  se  rendront  sur  les  lieux  contentieux,  et  es- 
timeront le  dégât  fait  sur  chaque  pièce  de  terre,  rechercheront  et  décri- 
ront les  garennes  existantes  sur  les  lisières  des  bois...  —  Appel  par  le 
sieur  d'Havrincour,  qui  dénie  formellement  que  ses  bois  soient  consti- 
tua en  garenne,  pour  y  élever,  nourrir  et  entretenir  des  lapins.  Il  de- 
mande, en  conséquence,  que  les  sieurs  Tètart  et  consorts  soient  déclarés 
non  recevables  dans  leur  demande  à  fin  d'expertise,  laquelle  serait  sans 
utilité  et  sans  résultat  an  procès. 

Jugement  confirmatif  qui  ordonne  qu'il  sera  procédé  &bi  vérification  des 
lieux  et  à  la  constatation  du  dommage  causé  par  les  Upins  des  bois  du 
sieur  dUavrincour.  Ce  jugement  est  ainsi  conçu  :  —  a  Considérant  que 
le  jugement  dont  est  appel,  quoique  ordonnant  une  exnertise^  une  sim- 
ple mesure  d'instruction,  renferme,  néanmoins,  une  disposition  que  l'on 
peut  considérer  comme  interiocutoire ,  et  que,  par  conséquent,  l'appel  de 
ee  jugement  est  recevable;  —  Considérant  que,  si  l'on  ne  doit  pas  ad- 
mettre, d'une  manière  absolue,  que  le  propriétaire  d'un  bois,  par  cela 
seul  qu'il  y  existe  des  lapins,  est  responsable  du  dommage  causé  par  ces 
animaux  aux  champs  voisins,]!  faut  reconnattro  cependant  que  la  res- 
ponsabilité doit  poser  sur  le  propriétaire  du  bois,  lorsque,  par  son  fait 


pour  éviter  qu'une  partie  n'éprbute  un  préjudice  Irréparable  que 
la  loi  autorise  l'appel  isolé  des  interlocutoires. — Tel  est  aussi  l'a« 
vis  de  MM.  Pigeau,  t.  l,  p.  567  ;  Carré,  n«  1616  ;  Favard,  t.  1, 
p .  1 65  (y.  Enquête,  n»*  1 1 1 ,  392). — Et  c'est  dans  ce  sens  qu'il 
a  été  décidé  :  1*  que  le  Jugement  qui  ordonne  que  des  faits  arti- 
culés seront  avoués  ou  contestés  dans  un  délai  déterminé,  est  pré* 
paratoire,  en  ce  que  dès  qu'il  n'ordonne  pas  cette  preuve,  en  cas  de 
dénégation.  Une  préjuge  rien  sur  le  fond  (Paris,  2*  ch.,  19  déc. 
1 8 1 0,  aff.  Poinsot  (7.  Deiagrange); — 2«  Qu'est  simplement  prépara- 
toire et  par  suite  non  susceptible  d'appel,  même  après  avoir  été 
exécuté,  le  Jugement  qui  renvoie  les  parties  devant  unjuge  de  paix, 
à  l'effet  d'entendre  des  témoins  sur  des  faits  tendante  constituer 
une  servitude,  de  concilier  les  parties,  et  enfin  de  donner  son 
avis  sur  le  résultat  de  cette  mission  :  il  ne  préjuge  pas  le  fond 
(Orléans,  17  mai  1820,  aff.  Trottier  (7.  Renaut);  —  s»  Qu'un  Ju- 
gement qui  déclare  que  l'héritier  qui  a  été  admis  à  la  preuve 
de  la  possession  de  la  succession  qu'on  lui  dispute,  a  submi- 
nistré  cette  preuve,  et  ordonne  ensuite  d'autres  devoirs  de  pro- 
cédure est  préparatoire  (Gand,  22  Janv.  1833,  2«ch.,  aff.  Raès); 
—  40  Que  le  Jugement  qui  ordonne  la  preuve  d'une  possession, 
est  simplement  préparatoire  et  sans  préjugé  sur  le  caractère  de 
la  possession  (Gass.  25  Juill.  1837,  aff.  ville  de  Grasse,y.  Action 
possess.,  n*  318);  —  5«  L'arrêt  qui,  d'après  la  combinaison  de 
ses  motifs  et  de  son  dispositif,  décide  que  c'est  à  celui  qui  ex- 
cipe  de  l'exécution  d'un  acte  qu'incombe  la  preuve  que  l'exécu- 
tant en  connaissait  les  vices  au  moment  où  il  Ta  exécuté,  et  non 
à  celui  qui  attaque  l'acte  qu'incombe  la  promue  que  les  vices  n'é- 
taient pas  découverts  à  cette  époque,  n'a  d'autre  caractère  que 
celui  d'une  décision  purement  préparatoire  et  ne  liant  pas  défi- 
nitivement le  Juge,  alors  qu'il  n'appert  pas  des  qualités  de  l'ar- 
rêt que  ce  point  aurait  été  consenti  ou  débattu  entre  les  parties; 
donc,  il  n'échet  de  se  pourvoir  contre  cette  décision  qu'après  l'ar- 
rêt définitif  rc.G.  de  Belgique,  10  avr.  1841, M. Van  Meenen,pr.» 
aff.  Wirickx);  —  6»  Qu'un  Jugement  interlocutoire  qui  admet  à 
faire  une  preuve,  n'est  pas  susceptible  d'acquérir  l'autorité  de  la 
chose  Jugée  sur  les  questions  que  doit  résoudre  le  Jugement  dé- 
finitif en  statuant  sur  le  fond  du  procès  (Req.  22  août  1836,  aff. 
de  Yilleaud,  V.  Dispos,  entre-vifs)  ;  —  T  Qu'un  Jugement  qui 
ordonne  une  preuve  n'est  qu'un  Jugement  préparatoire  (Poitiers. 
I4therm.  an  li)(2). 
9S.  An  second  cas,  et  par  cela  même  que  le  Juge  a  ordomiê 


on  par  sa  négligence ,  il  a  directement  ou  indirectement  contribué  au 
dommage  ;  ^  Considérant  que  les  intimés  ont  articulé  qu'il  existe,  dans 
le  bois  d'Havrincour  une  multitude  extraordinaire  de  lapins  que  Ton  ne 
peut  considérer  comme  s'y  étant  réunis  accidentellement,  et  par  on  sim- 
ple effet  de  l'instinct;  qu'il  y  a  des  lapins  dans  le  bois  depuis  un  temps 
immémorial  ;  qu'ils  y  ont  de  nombreux  terriers  ;  que  les  propriétaires  du 
bois  n'ont  rien  fait  pour  détruire  ces  terriers  qui  attirent  les  lapins  dans 
le  bois,  y  favorisent  leur  séjour  habituel,  et  secondent  leur  multiplica- 
tion; que  ces  terriers  sont  tellement  nombreux,  que  les  chasses  faites 
par  M.  d'Havrincour  ne  peuvent  être  considérées  que  conune  un  moyen 
inutile  de  destruction  ;  qu'au  surplus,  le  séjour  habituel  et  continu  d'une 
multitude  de  lapins,  dans  le  bois  dont  il  s  agit,  a  provoqué  des  plaintes 
contre  M.  d'Havrincour,  et  provoqué  diverses  actions  contre  lui,  et  qu'au- 
jourd'hui les  intimés  prétendent  qu'une  quantité  de  terres  voisines  se 
trouvent  dévastées  par  les  lapins  du  bois  de  M.  d'Havrincour  ; Con- 
sidérant que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  le  juge  es 
paix  a  ordonné  la  vérification  des  lieux  et  l'expertise  du  dommage.  » 

Pourvoi.  —Violation  de  l'art.  ISJS  c.  civ.,  en  ce  que  l'ariét  altaquA 
à  admis ,  sans  preuve  du  quasi-délit,  la  responsabilité  du  pn^riëtaii^ 
—Arrêt, 

La  coua,-  —  Considérant  que  le  jugement  du  tribunal  d'Arras,  contra 
lequel  le  pourvoi  est  dirigé,  s'est  borné,  dans  son  dispositif,  à  confir- 
mer la  sentence  du  juge  de  paix  du  canton  de  Bertincourt,  lequel,  avant 
faire  droit  et  sans  rien  préjuger  au  fond,  ordonnait  une  vérification  dei 
lieux  où  étaient  retranchés  les  lapins  dont  les  .dégâts  étaient  l'objet  du 
procès;  —  Attendu  que,  par  cette  mesure  purement  interiocutoire,  les 
droits  et  exceptions  de  toutes  les  parties  se  trouvent  réservés  et  peuvent 
être  accueillis  par  le  jugement  définitif  k  intervenir;  —  Rejette,  etc. 

Du  29  mars  1836.-C.  G. ,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.  Joubert,  rap^ 
Hervé,  av.  gén.,  c.  conf.-Letendre-de-TourviUe,  av. 

(2)  Etpèee:--  (Malecot  C.  Lanîer.  )  — Julien  Lanier  était  créancîor 
de  |a  succession  de  son  père  d'une  somme  de  5,000  liv.  Depuis  le  partage 
qu'il  avait  fait  avec  ses  frères  et  sœurs,  il  avait  seul  perçu  les  arréragea 
d'une  rente  de  250   liv.,  qui  n'avait  point  fait  partie  de 'la  roafse.  Cetto 
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la  mesnre  malgré  la  oontestalion  de  l'une  des  (Mirties  sor  rutflité 
ou  la  possibilité  légale  de  la  preuve  demandée^  11  y  a  nécessaire- 
ment^ dans  cet  avant  dire  droite  on  préjugé  sur  le  fond^  qui  fait 
pressentir  la  solution  définitive  que  le  Juge  donnera,  selon  le  ré- 
sultat affirmatif  ou  négatif  de  la  preuve  on  de  l'enquête.  C'est 
d'après  cette  règle  qu'on  a  considéré  comme  interlocutoires  y  et 
par  suite  comme  attaquables  avant  la  décision  définitive  (par 
rappel  ou  la  cassation,  suivant  les  cas)  :  l«  Le  Jugement  qui  dé- 
clare le  défendeur  à  une  inscription  de  faux  non  recevable  à  faire 
entendre  des  témoins  et  à  produire  des  pièces  de  comparaison, 
parle  motif  que  ce  droit  appartient  exclusivement  au  demandeur 
(Rej.  22  Juin  1807,  afT.  Âmien,  V.  Faux  incident,  n«  226)  ;  — 
2*  Le  jugement  qui,  soit  sans  statuer  sur  des  exceptions  préjudi- 
cielles, soit  avant  faire  droit  au  fond,  s'il  n'a  pas  été  proposé 
d'exception  de  cette  nature,  ordonne,  malgré  l'opposition  de 
l'une  des  parties,  une  preuve  des  faits  allégués;  car  il  préjuge  le 
mérite  de  l'exception,  ou  annonce  qu'il  subordonne  sa  décision 
sur  le  fond  à  la  preuve  qu'il  a  ordonnée  (Orléans,  1 7  janv.  1808, 
afT.  N. . .)  ;— S»  Le  Jugement  qui,  contrairement  à  l'art.  1 2  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  ordonne  la  preuve  littérale  de  la  mutation  non 
déclarée  que  la  régie  de  l'enregistrement  présume  s'être  opérée 
entre  les  parties  (Rej.  19  mars  1806,  M.  Gbasles,  rap.,  afif.  en- 
reg.  C.  Frichon);  —  4*  Le  jugement  qui  ordonne  à  la  régie  de 
Tenregistrement  de  prouver  que  le  survivant  des  époux  s'est  dé- 
claré béritier  en  usufhiit  du  prédécédé  pour  avoir  cette  qualité, 
la  coutume  d'alors  ne  l'accordant  qu'à  celui  qui  a  fait  appréhen- 
sion des  biens  (Req.  28  nov.  1808,  afT.  veuve  Souckaert,  V. 
Enregist.,  n«  3981); —  50  Le  Jugement  qui,  sur  une  demande  en 
restitution  de  linges  et  effets  qu'on  prétend  avoir  été  soustraits 
dans  une  succession,  ordonne  une  vérification  de  ce  linge  et  l'au- 


reoteloi  avait  été  cédéç  en  payement  de  sa  créance,  saivant  ses  cohéri- 
tiers, un  seul  excepté.  La  dame  Malecot,  sa  sœur,  l'assigne  et  soutient 
Ja'eUe  ne  lui  a  pas  transporté  sa  portion  ;  qu'elle  n'aurait  pu  le  faire  lors 
Il  partage,  étant  encore  mineure  à  cette  époque  ;  elle  assure  qu'eUe  a 
pavé  comptant  sa  part  des  5,000  liv.  dues  à  son  frère.  Celui-ci  répond 
qo^il  a  existé  an  acte  de  cession  sous  seing  privé  de  tous  les  héritiers. 
U  demande  à  en  prouver  l'existence,  attendu  qu'il  en  a  été  dépouillé  par 
les  événements  de  la  guerre  civile  de  la  Vendée. 

Jogement  du  tribunal  des  Sables,  qui  admet  la  preuve.  — 24  therm. 
an  10,  seeond  jugement  qui  maintient  Julien  dans  la  propriété  de  la  rente. 
—  Appel. 

Un  acte  sons  seing  privé  qui  a  cessé  d'exister  par  suite  d'événements 
quelconques,  dit  la  dame  Malecot,  ne  peut  plus  revivre  au  moyen  de  la 
preuve  testimoniale.  —  Si  la  preuve  des  actes  détruits  par  cas  fortuit  est 
permise,  cela  ne  peut  concerner  que  les  actes  authentiques.  —Il  ne  suifit 
pas  de  prouver  qu'un  acte  a  été  vu,  lu,  qu'il  renferme  telles  choses  ;  il 
fant  encore  que  les  témoins  affirment  qne  les  signatures  dont  il  est  revêtu 
sont  véritables,  que  l'écriture  est  sincère;  encore  même  une  pareille  dé- 
position ne  pourrait-elle  équivaloir  à  une  vérification.  Ce  qui  répugne 
à  la  raison  et  aux  notions  élémentaires  du  droit,  c'est  que  par  le  fait  de 
la  perte  de  Tacte  prétendu  (fait  absolument  étranger  à  la  dame  M'Olecot) 
eelle-cî  sera  privée  de  la  voie  en  vérification  d'écriture.  Sa  condition  ne 
Mwrait  être  aggravée  par  la  faute  d'autrui.  Julien  Lanier  soutient  d'abord 
foe  l'appel  n'est  pas  recevable. 

On  pourrait  dire,  et  avec  d'autant  plus  de  raison  que  la  matière  est 
ici  beaucoup  plus  grave,  qu'il  importerait  d'avoir  l'acte  notarié  sous  les 
yeux,  afin  de  se  convaincre  s'il  est  revêtu  des  formalités  que  la  loi  pres- 
crit pour  sa  validité.  U  serait  important  de  savoir  si  la  date,  l'indica- 
tion da  lieu  ob  l'acte  a  été  passé,  le  nombre  des  témoins,  leur  état,  celui 
du  notaire,  si  toutes  ces  formalités  et  d'autres  rigoureusement  exigées 
ont  été  observées.  —Arrêt. 

La  cour  ;  —  Considérant  qu'an  jugement  qui  ordonne  une  preuve  n'est 
qu'an  jugement  préparatoire  ;  —  Qu  en  cas  de  force  majeure,  la  preuve 
par  témoins  est  admise  pour  la  perte  des  actes  sous  seing  privé,  de  même 
que  pour  les  actes  authentiques  ;  —  Que  la  guerre  de  la  Vendée  est  un 
fait  de  force  majeure  assez  notoire;— Confirme. 

Du  14  therm.  an  11. -C.  de  Poitiers. 

(1)  Bipècê  :  —  (Gally  C'  Hérambourg.)  —  Gally  intercepte  sur  son 
fonds  le  passage  exercé  par  Hérambourg.  —  Celui-ci  prétend  que  son 
fonds  étant  enclavé ,  il  y  a  lieu  de  lui  conserver  ce  passage.  —  Gally  op- 
pose que  sa  propriété  n'offre  pas  le  passage  le  plus  court.  —  5  janv. 
1 826,  le  tribunal  de  Dieppe ,  a  Considérant  que  tout  fonds  enclavé  doit 
obtenir  un  passage  ;  qu'il  est  allégué  par  Gally  que  le  trajet  le  plus  court 
cl  le  moins  dommageable  du  fonds  enclavé  à  la  voie  publique  peut  avoir 
lieu  par  le  fonds  appartenant  à  Throude,  et  que  ce  point  de  fait  doit  être 
reconnu  ou  contesté;  —  Le  tribunal,  avant  faire  droit,  ordonne  que  Hc- 
mmboorg  sera  tenu  de  reconnattie  qne  le  trajet  le  plus  court  et  le  moins 
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dition  de  témoins,  à  l'eflét  de  savoir  si  ces  effets  n'auraient  pas 
été  donnés  aux  prévenus  par  le  défunt  (Req.  14  août  1811,  alT. 
BcrDonx,  V.  Chose  jugée,  n?  588);  —  6»  Le  jugement  d'un  tri- 
bunal de  commerce  qui  ordonne  que  des  individus  qui  se  pré- 
sentent pour  poursuivre  le  remboursement  d'effets  de  commerce, 
justifieront  qu'ils  sont,  au  moyen  de  Veœistence  d'une  société,  les 
représentants  des  bénéficiaires  (Req.  21  nov.  1816,  H.  Lepicard, 
rap.,  aff.  Montreuil);  —  7*  Le  jugement  qui  admet  une  partie  à 
faire  la  preuve  par  témoins  contre  des  faits  constatés  dans  le 
rapport  d'un  expert.  On  dirait  en  vain  que  cette  preuve  ne 
constituerait  qu'une  contre-enquête  ne  préjugeant  pas  le  fond 
(Req.  27  avr.  1820, M.  Vallée,  rap.,  aflT.  Deyenx  (7.  Richard];— 
8°  Le  jugement  qui  ordonne  d'en  venir  au  fait  articulé  par  une 
partie,  en  ce  qu'il  préjuge  le  fond;  en  conséquence,  on  peut  en 
interjeter  appel  avant  le  jugement  définitif  (Poitiers,  3  mars 

i826,l"ch. , M.  Pervinquière,pr.,aflf.  Bachelier);— 9»  Lejugement 
qui  ordonne  la  preuve  d'une  possession  immémoriale  (Req.  4  mars 
1 828,  afi^.  Ugnon,V.  Servitude)  ;— 1 0«  Le  jugement  qui,  sur  la  de- 
mande en  rétablissement  d'une  servitude  de  passage  par  suite  d'un 
fonds  enclavé,  servitude  dont  le  demandeur  allègue  avoir  joui 
de  temps  immémorial,  ordonne  que  celui-ci  sera  tenu  de  recon- 
naître quel  est  le  chemin  le  plus  court  et  le  moins  dommageable 
du  fonds  enclavé  à  la  voie  publique;  en  conséquence,  l'appel  de 
ce  jugement  est  recevable  (Req.  9  déc.  1828)  (i);  —  i  i«  L'arrêt 
qui,  en  ordonnant  une  enquête,  décide  la  question  de  droit  sur 
l'admissibilité  de  la  preuve  testimoniale;  en  conséquence,  le  pour- 
voi contre  cet  arrêt  est  non  recevable,  si  la  sentence  a  été  exécutée, 
et  si,  d'ailleurs,  le  pourvoi  n'a  pas  été  formé  dans  les  trois  mois 
de  la  signification  de  l'arrêt  (Req.  20  juill.  1830)  (2);  —  120L0 
jugement  qui  ordonne  l'application  des  titres  produits,  à  des  ter- 


dommageable  du  fonds  enclavé  h.  la  voie  publique  est,  en  passant  sur  la 
propriété  du  sieur  Throude  pour  accéder  de  sa  prairie  au  chemin  de  Saint- 
Yaast ,  etc.  »  —  Appel  de  Hérambourg ,  qui  conclut  à  être  admis  de- 
vant la  cour,  à  la  preuve  de  la  possession  immémoriale. — Gally  soutient 
rappel  non  recevable^  comme  étant  dirige  contre  une  décision  purement 
préparatoire.  —  13  juin'l82G,  arrêt  de  la  cour  de  Rouen  en  ces  termes: 

—  «  Attendu  qu'il  s'agit  dans  la  cause,  non  pas  d'une  servitude  à  éta- 
blir sur  le  fonds  des  intimés,  en  vertu  de  l'art.  681  c.  civ.,  mais  au 
contraire  de  la  continuité  de  la  servitude  légale  résultant  d'un  fonds  en- 
clavé, dont  les  appelants  prétendent  avoir  joui  de  temps  immémorial, 
servitude  qui,  de  sa  nature,  est  imprescriptible; — Attendu,  dans  ce  cas 
particulier,  que  les  premiers  juges,  loin  de  chercher  à  éclaircir  ce  seul 
point  à  résoudre,  s'en  sont  écartés  en  exigeant  une  déclaration  d'ilê- 
rambourg,  dont  la  réponse  négative  ou  affirmative  ne  pourrait  leur  four- 
nir aucun  document  instructif  sur  la  question  à  juger;  —  La  cour,  etc., 
admet  les  époux  Hérambourg  à  prouver,  etc.  » — Après  enquête  et  cou* 
tre-enquête,  le  li  nov.  1826,  un  deuxième  arrêt  de  la  cour  de  Rouen 
accueille  définitivement  la  demande  en  rétablissement  du  passage  ré- 
clamé par  le  sieur  Hérambourg;  —  «Attendu  qu'il  est  clairement  établi 
par  l'enquête  qu'il  a  existé  de  temps  immémorial,  etc.  » 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  451  et  452  c.  pr.,  et  7  de  la  loi  du 
20  avr.  1810,  en  ce  que  la  cour  de  Rouen  a  déclaré  recevable,  sans 
même  en  donner  les  motifs,  l'appel  dirigé  contre  une  décision  purement 
préparatoire.  —  Arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  cens.). 

La  coub  ;  —  Sur  le  premier  moyen  que  le  demandeur  a  fondé  suf 
une  violation  des  art.  451,  452  c.  pr.  civ.  et  7  do  la  loi  du  20  avr.  1810; 

—  Attendu  que  ce  moyen  dirigé  contre  l'arrêt  delà  cour  de  Rouen, du 
IS  juin  1826,  est  repoussé  par  la  double  considération  que  cet  arrêt,  en 
précisant  le  véritable  point  du  litige,  sur  lequel  les  premiers  juges  avaient 
erré,  a  suffisamment  constaté  que  ledit  arrêt  n'était  point  purement  pré* 
paratoire  ,  mais  bien  interlocutoire,  et  ordonnant  une  déclaration  de  la 
partie  qui  préjugeait  le  fond  (art.  i^2);  qu'ainsi  lesarL  451  61452  iiH 
voqués  n'étaient  point  applicables  ;  —  Rejette. 

Du  9  déc.  1828.-G.  C.,  ch.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Borel,  rap. 

(2)  Espèce:  —  (Cassier  C.  Connestable.)  —  Le  sieur  Gassîer  donna 
entre  vifs  tous  ses  biens  à  ses  enfants,  moyennant  une  pension  viagère 
de  412  fr.,  et  à  la  charge  par  les  donataires  d'entretenir  et  exécuter  toui 
les  baux,  conventions  et  marchés  que  le  donateur  pourrait  avoir  faits  à 
l'occasion  des  biens  compris  dans  la  donation.  —  Le  sieur  Connes- 
table se  prétendit,  quelques  jours  après  la  donation»  propriétaire  d^un  bois 
ayant  appartenu  au  donateur.  Son  titre  était  un  acte  de  vente  sous  seing 
privé  dont  l'enregistrement  n'avait  eu  lieu  qu'après  l'acte  de  donation, 
et,  consvqucmmcnt,  les  donataires  soutenaient  que,  n'ayant  de  date  cer- 
taine (i  leur  égard  que  du  jour  de  son  enregistrement,  la  vente  devait 
être  déclarée  nulle,  puisque  la  donation  était  antérieure.  —  En  première 
instance,  le  sieur  Connestable  succomba.  —  Sur  l'appel,  il  demanda  à 
prouver  que  la  vente  était  antérieure  à  la  donation,  et  que  ce  fait  était 
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rains  Ii(igieirK/et  (|ol  admet  le  revendiqnant  à  la  preave  de  la 

possession  trentenaire  (Bordeanx,  8  a>T.  1839)  (l); — IS®  Le  Ju- 
gement qui  ordonne  la  vérification  de  l'écriture  d'un  testament 
(Paris,  30  Juill.  1838)  (2);  —  14»  Le  jugement  qui,  contraire- 
ment aux  conclusions  d'une  partie,  déclare  insuffisante  la  preuve 
.rapportée  en  exécution  d'un  premier  jugement  interlocutoire,  et 
qui  ordonne  de  la  faire  de  nouveau  (Limoges,  29  avr.  1841)  (3); 

—  15»  Le  jugement  qui  proroge  une  enquête;  il  est,  comme  ce- 
lai qui  l'a  ordonnée.  Un  jugement  interlocutoire,  et,  comme  tel, 
0usceptIble  d'appel  avant  le  jugement  définitif  (Orléims,  13  juiU. 
1843^  aff.  héritiers  Goustard,  Y.  Enquête,  b<»  382);  •—  16«  L'ar- 

à  la  connaissance  des  enfants  Gassier.  — 19  mai  1888,  airèt  de  la  ooar 
de  Bourges,  qai  ordonne  cette  preuve,  sauf  la  preuve  contraire.  -—Exé- 
cution de  cet  arrêt  par  les  enfants  Ca«sier,  qui  firent  procéder,  de  leur 
cété,  &  une  cpntre-enquète.  —  Sur  ce^  enquête  et  contre-enquête,  arrêt 
définitif  qui  ordonne  l'exécution  de  l'acte  de  vente. 

Pourvoi  formé  simultanément  contre  l'arrêt  interlocutoire  .et  contre 
l'arrêt  définitif,  pour  violation  de  l'art.  1528  c.  civ.  —  L'avocat  des  de- 
mandeurs, prévoyant  l'objection  qui  pourrait  lui  être  faite  contre  la  rece- 
vabilité de  son  pourvoi  relativement  à  l'arrêt  inteilocutoire ,  objection 
résultant  de  l'exécution  donnée  à  cet  arrêt  par  les  demandeurs  eux- 
mêmes,  a  cberché  &  le  faire  considérer  comme  simplement  préparatoire, 
et  cooséqoemment  comme  susceptible  d'être  attaqué  en  cassation  en 
même  temps  que  l'arrêt  définitif.  —  Arrêt. 

La  coim;  —  En  ce  qui  touche  le  pourvoi  de  J.  Gassier,  des  mariés 
Oayochin  et  des  mariés  Gousset,  en  tant  qu'il  est  dirigé  contre  l'arrêt  du 
19  mai  1828  ;  —  Attendu  que^  par  cet  arrêt,  la  question  de  droit  sur 
l'admissibilité  de  la  preuve  testimoniale  des  faits  respectivement  articu- 
lés, a  été  décidée;  qu'ainsi,  d'après  le  §  2  de  l'art.  4S2  c.  proc,  cet 
arrêt  était  on  arrêt  interlocutoire,  et  non  un  simple  arrêt  préparatoire; 

—  Attendu ,  d'ailleurs,  que  cet  arrêt  a  été  exécuté  et  qu'il  n  a  pas  été 
attaqué  dans  les  trois  mois,  &  compter  de  sa  signification  à  domicile; 
-—  Déclare  non  recevable  le  pourvoi,  en  tant  qu'il  porte  contre  l'arrêt 
dndit  jour  19  mai  1828. 

Du  80  (et  non  21)  juill.  1850.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Donoyer,  pr.- 
Moreau,  rap.-Lebeau,  av.  gén.,  c.  conf.--Gueny,  av. 

(1^  Stpàee  .—(Deschamps  C.  comm.  de  Gauriàc.  ) — La  commune  de 
Gaunac  forme,  contre  les  époux  Allard  etDeschamps,  une  demande  en 
rev^ication  de  terrains  qu'ils  ont  empiètes  sur  un  chemin  communal, 
du  port  de  Vitescale  qu'ils  ont  usurpé,  quoique  la  commune  en  ail  eu  la 
jouissance  de  temps  immémorial,  et  à  fin  de  destruction  des  travaux  et 
plantations  qu'ils  ont  faits  sur  ces  iieux.  Les  défendeurs  opposaient  des 
titres. — 51  mai  1857,  jugement  du  tribunal  de  Blaye,  par  lequel,  avant 
dire  droit,  le  tribunal  ordonne  une  descente  de  juge  sur  les  lieux  liti- 
gieux, et  l'application  des  titres  produits  ;  et  autorise  le  maire  à  prouver 
la  prescription  ()u'il  oppose. —  Appel  par  Deschamps  et  autres.  Us  sou- 
tiennent que  le  jugement  est  interlocutoire  et  que,  dès  lors,  l'appel  en 
est  recevable. — ^La  commune  de  Gauriac  répond  que  le  jugement  est  pré- 
paratoire, et  qu'en  conséquence  l'appel  n'en  peut  être  interjeté  que  con- 
formément &  i  art.  451  c.  pr. — Anêt. 

La  coub; — Attendu,  quant  au  chef  du  jugement  qui  concerne  l'em- 
piétement sur  le  chemin  allégué  contre  les  appelants,  que,  s'agissant  d'un 
point  de  fait  contesté  entre  les  parties,  le  transport  d'un  juge-commis- 
saire SUT  les  lieux  est  une  mesure  qui  ne  peut  préjudicier  à  leurs  droits, 
en  même  temps  qu'elle  est  utile  pour  découvrir  la  vérité; — ^Attendu  que 
ce  chef  du  jugement  n'est  que  préparatoire; — Qu'il  n'en  résulte  aucun 
préjudice,  et  que  dès  lors  l'appel  est  non  recevable  ;  —  Attendu,  quant 
an  chef  du  jugement  qui  ordonne  l'application  des  titres  et  admet  la  com- 
mune &  prouver  sa  propriété,  qu'il  préjuge  le  fond  de  la  contestation,  et 
que,  sons  ce  rapport,  la  fin  de  non-recevoir  proposée  contre  l'appel  n  est 
pas  fondée,  etc.,  etc. 

Dtt  8  avril  18S9,-G,  de  Bordeaux,  1**  ch.-M.  Roullet,  1"'  pr. 

(2)  Bipkê  j— (  De  Verton  C»  hérit.  Tbonret.  )— Un  jugement  ordonne 
a  vérification  de  l'écriture  du  testament  olographe  par  lequel  le  sieur 
Thouret  a  institué  la  demoiselle  de  Verton  sa  légataire  universelle.  — 
Appel  par  la  demoiselle  do  Verton.  Les  héritiers  Thouret  prétendent  une 
ce  jugement  est  simplement  préparatoire,  et  que,  dès  lors,  l'appel  n  en 
peut  être  interjeté  qu'après  jugement  du  fond.— La  demoiselle  de  Verton 
soutient  que  ce  jugement  est  interlocutoire  ;  et  par  conclusions  subsi- 
diaires demande  que  la  cour  use  du  droit  d'évocation  que  lui  accorde  la 
loi,  et  prononce  sur  le  fond.  — Arrêt* 

I4A  coim  ; — Statuant  sur  l'appel  inteijeté  par  la  demoiselle  de  Verton  : 

—  Eh  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  les  héritiers 
Thbiiret  contre  ledit  appel  ; — Gonsidérant  que  les  art.  451  et  452  c.  pr. 
réputent  interlocutoires  les  jugements  qui  ordonnent  une  vérification  qui 
préjuge  le  fond;— Gonsidérant  que  le  jugement  dont  est  appel  tendrait  à 
attaquer  par  une  vérification  d'écritures  la  sincérité  du  testament  dont  il 
est  Question,  et,  par  conséquent,  pourrait  préjuger  le  fond; — Au  fond, 
considérant  qiTil  7  avait  an  procèf  doeufflents  usants  pour  statuer  sur 


rêt  ctui  admet  ime  partie  à  a^lnserfre  e&  faux  est  fntertoeutotfe, 
et  ne  peut  être  quallflé  d'aitèt  préparaloire  ou  d'instruction 
contre  lequel  te  recours  en  cassation  n'est  ouvert  <in'aprè8  l'ar- 
rêt définitif  (Gass.  25  juin  1845,  aff.Bupuy,D.  P.  45.  4.  62);-^ 
1 70  Est  interlocutoire  un  jugement  uni  ordonne  une  enquête  dont 
rapprofondissmnent  peut  entraîner  la  décision  de  la  cour:  on 
peut  donc  en  appeler  avant  la  décision  au  fond  (Bennes,  29  Jutn 
1 8 1 6)  (4)  ;  —  1 8*  Est  interlocutoire  le  jugement  qui  ordonne  une 
preuve  de  faits  qui  préjuge  le  fond,  tant  par  experts  que  par  té- 
moins (Rennes,  22  Janv.  1 821  )  (5)  ;— 1 90  La  décision  du  juge  du 
possessoire  qui  ordonne  d'ofiEioe  la  preuve  d'une  convention  qui 

la  contestation  ;  qu'ainsi  une  instruction  ultérlctire  était  superflue  ;  — 
Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir.  infirme  le  jugement;— Et,  évo- 
quant le  fond  :— Gonsidérant  qu'H  résinte  des  pièces,  des  circonstances, 
et  notamment  du  procès- verbal  de  vérification,  ensemble  de  rinspeetion 
faite  par  la  cour  de  la  minute  du  testament,  que  ledit  testament  a  élé 
écrit  et  signé  par  Thouret  ;  déboute  les  héritiers  de  leur  demande. 
Du  50  juillet  1838.-G.  de  Paris,  l'*  ch.-M.  Simonneau,  pt. 

(3)  (Gloumeau  C.  Vallet.)— La  coim;  —  Sur  Ik  fin  de  non-recevoii 
que  l'on  ferait  résulter  de  ce  que  le  jugement  du  5  fév.  1840  étant  un 
jugement  préparatoire ,  l'appel  ne  serait  pas  recevable  aux  termes  de 
l'art.  451  c.  pr.;  — Attendu  que,  suivant  les  dispositions  de  Vart.  452 
du  même  code,  sont  réputés  préparatoires ,  les  jugements  rendus  povr 
l'instruction  de  la  cause,  et  ^i  mettenrt  le  procès  en  êlat  de  recevoir 

i'ugemeot  définitif;  interlocutoires ,  les  jogements  rendus  lorsque  le  tri^ 
»unal  ordonne,  avant  dire  droit,  une  preuve,  une  vérificaltOD  ou  une 
instruction  qui  préjuge  le  fond  ;— Attenau  que  les  premiers  juges,  avant 
faire  droit  sur  une  demande  en  rescision  pour  cause  de  lésion  d'une  ces- 
sion ou  vente  de  droits  successifs  remontant  au  17  avril  1782,  ont  or- 
donné, contrairement  aux  conclusions  de  Gloumeau,  une  vérification  et 
estimation  des  biens  pour  se  fixer  sur  leur  valeur  a  l'époque  du  contrat, 
et  voir  si  la  lésion  existe  réellement;  — Qu'il  est  évident  que  ce  n'est 
pas  là  un  simple  jugement  d'instruction,  mais  bien  une  décision  iatep- 
focutoire,  dont  le  résultat  aura  pour  objet  de  préjuger  le  fond  ;  qu'ainsi, 
l'appel  est  recevable  aux  termes  de  l'art.  451  piicité;— Sans  s'arrêtera 
la  fin  de  non-recevoir  proposée  contre  l'appel,  laquelle  est  restée,  etc. 
Du  29  avril  1841. -G.  de  Limoges,  2«  cb.-M.  Garaud,  pr. 

(4)  (Guillaume    C.    Conor.  )  —  La    coub;  —  Gonsidérant  que 
Glaude-François  Guillaume,  suivant  le  certificat  de  non-conciliation, 
en  date  du  29  juin  1815,  avait  fait  citer  devant  le  juge  de  paix  dl 
canton  de  Plonagat  Ives  le  Bègue,  et,  en  sa  personne,  ses  consens, 
comme  tenanciers  d^une  tenue  située  au  village  de  Harscoat,  oomniHede 
Saint-Jean-Kerdaniel,  pour  le  payement  d'une  rente  annuelle  de  4S  fr^ 
dont  ils  devaient  plusieurs  années  au  propriétaire  foncier  de  ladite  Vt* 
nue;  qu'Ives  le  Bègue,  ayant  refusé  le  payement  de  cette  rente, ont fâil 
assigner  devant  le  tribunal  de  première  instance,  à  Guingamp,  ledit  lv« 
le  Bègue,  et  en  même  temps  ses  consorts,  Germain  et  François  le  Bègne, 
Ives  Taton,  Bobert  Turbad,  celui-ci  comme  tuteur  des  enfants  de  fei 
Louise  le  Bègue,  pour  être  condamnés,  tant  en  leur  nom  qu'en  celai  de  bin 
autres  consorts,  de  payer  solidairement  les  deux  années  échnes  au  mois 
de  juin  181 S  et  l'année  courante  d'une  rente  foncière  de  48  fr.  qu'ils 
devaient  sur  ladite  tenue;  —  Qu'on  ne  peut  prononcer  qu'Ives  le  Bcgiuo, 
ou  tout  autre  codétenteur  de  ladite  tenue,  est  débiteur  solidaine  de  oe&tè 
rente,  sans  juger  implicitementqu'il  estaussi  déî)iteur  solidairedu  capital  do 
la  même  rente;  que  ce  capital,  calculé  d'après  le  denier  20,  forme  une 
somme  de  980  fr.  ;  que  cette  somme  additionnée  aux  deux  années  d'ar- 
rérages demandées,  il  en  résulte  que  les  juges  de  Guingamp  avaient  à  pro- 
noncer sur  un  objet  de  1,058  fr.  qui  ne  peut  être  soumis  au  deroior 
ressort  en  première  instance;  qu'ainsi  le  jugement  du  2  janvier  derBie^ 
par  lequel  le  tribunal  a  ordonné,  avant  faire  droit,  qu'il  sera  procèdéè 
une  enquête  sur  les  faits  contestés  par  les  parties,  ne  peut  être  considéi^ 
comme  rendu  en  dernier  ressort;  —  Considérant  que  ce  jugement  a  èH 
rendu  sur  un  fait  dont  Tapprofondissement,  si  on  y  parvient,  pool  en* 
traîner  la  décision  de  la  cause;  qu'ainsi  ce  jugement  n'est  pas  simple- 
ment préparatoire,  mais  que,  préjugeant  le  fond,  il  doit  être  considôK 
comme  un  interlocutoire,  dont  il  est  libre  aux  parties  de  se  porter  appe- 
lantes sans  attendre  le  jugement  définitif;— Gonsidérant  que  le  jugement 
interlocutoire  du  2  janvier  dernier,  en  ordonnant  la  preuve  qulves  le 
Bègue  retient  la  grosse  commune  à  ses  cohéritiers,  du  partage  des  svo- 
cessions  d'Ives  le  Bègue  et  de  Marguerite  le  Goque  ses  père  et  mère,  eu 
date  du  4  avr.  1701 ,  n'a  admis  que  la  preuve  d'un  fait  et  non  celle  d'*niie 
convention  par  suite  de  laquelle  ledit  le  Bègue  serait  resté  dépositaire  de 
cet  acte;  que  ce  fait  est  pertinent  et  admissible;  —  Déboute  en  tant 
que  de  besoin  les  intimés  des  fins  de  non-recevoir  proposées  contre  Tap- 
pel  du  jugement  du  2  janvier  dernier,  et  qu'ils  ont  prétendu  résulter  oa 
de  ce  que  ce  jugement  n'est  que  préparatoire,  ou  de  ce  qu^l  devait  être 
considéré  comme  rendu  en  dernier  ressort;  —  Faisant  droit  sur  ledit  ap« 
pel,  déclare  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  eflét,  etc. 

Du  20  juin  18ie.-G.  de  Rennes^  5«  ch. 

(ft)  (Dogray  C.  de  la  Blanchelais.)— La  coun  ;^  Goosidénal  qu'aux 
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ayant  ^oar  risoltat  d'affecter  de  précarité  la  possession  da  de- 
mandeur^ en  ce  qu'elle  établirait  notanunent  qu'il  n'a  recueilli 
les  produits  du  terrain  litigieux  qu'en  \ertu  d'un  échange  de 
fruits ,  est  interlocutoire  et  par  conséquent  susceptible  d'appel 
(c.  pr.  5J;  Req.  7  août  iS49.  aff.  Baudry,  D.  P.  49. 1.  218). 

99.  Réciproquement 9  la  décision  qui  refuserait  d'admettre 
radmlnistratlon  de  la  preuve  offerte  par  l'une  des  parties,  et  ce^ 

tenues  de  l'art.  459  c.  pr.^  sont  réputés  ioterlocotoires  les  jugements 
lendus  lorsque  le  tribunal  ordonne  une  preuTe^  une  TériUcatiou  ou  une 
instruction  qui  préjuge  le  fond; — Consiaèrant^  en  fait,  que  par  son  ju- 
gement du  20  juill.  1818,  le  prenuer  tribunal  ordonnait,  tant  par  ex- 
perts aue  par  témoins,  la  preuve  de  faits  qui  préjugeaient  le  fond  des 
contestations  d'entre  les  parties  ;  -»  Considérant  que  l'art.  451  c.  pr.^ 
en  accordant  à  la  partie  qui  serait  lésée  par  un  jugement  interlocutoire, 
la  faculté  d'en  relever  appel  avant  le  jugement  définitif,  l'autorise  par 
eete  même  à  tarder  d'en  relever  appel  jusqu'au  moment  où  elle  relève  ap- 
pel du  jngeaunt  définitif  ;  -*  Considérant  que  rien  ne  constate  au  procès 
q^  ^  sieur  Dugiay,  aux  qualités  qu'il  agit,  ait  acquiescé  au  jugement 
interlocutoire  do  20  juill.  1818,  et  qu'il  est  au  contraire  appris  qu'il  dé- 
clara ne  comparaître  devant  le  ^uge-commissaire  que  pour  obéir  à  justice 
et  sous  toutes  réserves  ;  d'où  il  suit  que  les  tins  de  non-recevoir  propo- 
sées par  les  bériters  de  Lablaocbetais  contre  l'appel  du  jugement  du  20 
juill.  1818  doivent  être  rejetées  ;  —  Considérant,  au  tond,  qu'il  est  con- 
sfaul,  en  droit,  aux  termes  de  l'art.  1721  c.  civ.,  qu'il  est  dû  garantie  au 
preneur  pour  tous  les  vices  ou  défauts  de  la  chose  louée  qui  en  empêchent 
rusage,  quand  même  le  baUeur  ne  les  aurait  pas  connus  lors  du  bail ,  et 
que  s'il  résulte  de  ces  vices  quelque  perte  pour  le  preneur,  le  bailleur  est 
tenu  de  l'indemniser  ;^ Considérant,  d'un  autre  cétè,  qu  aux  termes  des 
art.  1728  et  1752  c.  civ.,  le  preneur  est  tenu  d'user  de  la  chose  louée 
eu  bon  père  de  famille,  et  suivant  la  destination  qui  lui  a  été  donnée  par 
le  bail,  et  (jpa'U  répond  des  dégradations  et  des  pertes  qui  arrivent  peo-» 
dant  sa  jouissance,  &  moins  qu'il  ne  prouve  qu'elles  ont  eu  Ueu  sans  sa 
faute;  —  Considérant,  en  fait,  que^  par  bail  du  15  janv.  1815,  le  sieur 
Gharles-Henri  de  Lablancbetais  loua  au  sieur  Dugray  deux  inagasins, 
qu'il  déclare  garantir  pour  pouvoir  supporter  jusqu'à  concurrence  de  deux 
cents  tonneaux  environ  de  blé  froment,  ancienne  mesure  du  pa^s,  et  qu'il 
annonce  lesdits  magasins  être  dès  à  présent,  ou  devoir  être  très-incessam- 
ment en  bon  état  de  réparation  ;— Considérant  qu'il  résulte  tant  des  procès- 
verbaux  des  premiers  experts  que  des  seconds^  et  de  l'enquête  édifiée  à  re- 
quête des  héritiers  Henri  de  Lablancbetais,  en  fait,  que  le  sinistre  qui  a 
donné  naissance  aux  contestations  d'entre  parties  est  le  résultat  simultané 
de  deux  causes  principales,  savoir  :1e  vice  de  la  chose  louée  et  l'usage  fau- 
tif qu'en  a  fait  le  preneur.  En  effet,  ces  actes  constatent  d'une  manière 
indubitable,  d'un  oété.  l'état  de  détérioration  et  de  pourriture  des  sup- 
ports qui  soutenaient  oansla  cave  la  partie  des  magasins  des  intimés  qui 
s'est  écroulée;  d'un  autre  cêtê,  le  procès-verbal  du  sieur  Bijolate  et  ceux 
des  experts  nommés  pour  le  sauvetage  et  le  bénéficiement  des  grains, 
ainsi  que  les  dépositions  des  témoins,  ne  laissent  aucun  doute  sur  Ten- 
tMfM^Pifiii  irrégolier  et  excessif  des  grains,  principalement  au  magasin 
du  second  étage  et  sur  la  partie  êcroidée  ;  que  la  preuve  de  ce  premier 
fait  s'induit  encore  d'une  manière  frappante  de  la  circonstance  que  les 
magasins  dont  il  s'aait  ne  se  sont  écroulés  que  sur  un  tiers  de  leur  éten- 
due, et  que,  néanmoins,  plus  de  la  moitié  des  grains  introduits  dans  les- 
dils  magasins  ont  été  retirés  de  la  cave  où  s'est  fait  l'écroulement  :  — 
ConaidéraBt  qu'il  suit  de  ces  faits  que  les  deux  parties  étaient  en  faute 
et  ne  peuvent  imputer  exclusivement  l'une  à  1  autre  d'en  avoir  été  la 
curne,  ai  oonséquennient  en  rendre  responsable  l'une  ou  l'autre  ;  d'où  fl 
sait  qu'il  y  a  lieu  de  réfonner  le  jugement  dont  est  appel,  sous  ce  rap- 
port;— Considérant  que  U  religion  de  la  cour  se  trouve  suffisamment 
éclairée  par  les  documents  qu'elle  a  au  procès,  et  qu'ainsi  il  n'y  a  pas 
lieu  d'admettre  les  conclusions  subsidiaires  des  parties  tendant  à  de  nou- 
veaux approfondissements,  ou  à  la  Yérifieation  de  leurs  calculs:— Con- 
sidérant que  les  motifs  ci-dessus  énoncés  sur  l'appel  principal  ou  juge- 
gement  du  15  fév.  1810  répondent  suffisamment  à  l'appel  ànUfdmà  des 
béntiers  Henri  de  Lablancbetais;  —Considérant,  enfin,  que  toutes  les 
partiee,  ainsi  que  les  experts,  ont  argumenté  devant  les  premiers  juges 
du  fao^numU  servi  &  la  cour,  mais  quil  est  néanmoins  juste  de  décerner 
aux  héritiers  Henri  l'acte  réclamé  par  eux;  —Par  ces  motifs,  faisant 
droit  sur  les  appels  respectifs,  rejette  les  fins  de  non-iecevoir  proposées 
par  les  intimés  contre  l'appel  du  jugement  interlocutoire  du  20  juill. 
1818;  —  Et  faisant  droit  au  fond,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  juge- 
ment définitif  du  15  fév.  1819  ;  —  Corrigeant  et  réformant,  décharge  les 
appelants  de  toutes  les  condamnations  prononcées  contre  eux  par  ledit 
Jugement; — Décerne  aux  héritiers  Henri  l'acte  demandé  par  eux  pour 
le /oo-ftimlf  /  —  Les  déclare  sans  grief  dans  leur  appel  à  minimà; — 
Dénoote  respectivement  les  deux  parties  de  toutes  leurs  fins  et  conclu- 
sions; —  Compense  entre  elles  les  dépens  des  causes  principale  et 
d'appel,  le  retrait  et  aptiflcation  da  présent  anêt  si^portaUes  par  nudf» 
lié.  etc. 
ba  it  jaatf  iill.-C.  de  Eenues  ^  i"*  eh. 


soit  d'oflice,  soit  SOT  ropposltlon  de  f  antre  partie,  devrait  être 
également  réputée  interlocutoire,  ce  semble.  Et  on  a  effective- 
ment considéré  comme  tel,  et,  conséquemment,  surjet  à  appel, 
le  jugement  qui,  à  la  snite  des  conclusions  adversatives  des  par- 
ties, déboute  l'une  d'elles  de  sa  demande  en  constatation  de  cer- 
tains points  de  localité,  la  privant  ainsi  d'on  de  ses  moyens  do 
preuve,  et  pr^ugeant  dès  lors  le  fond  (Req.  20  Juill*  1842}  (l) 

(1)  Stpieê  :  —  ( Comm.  de  Breteuil  C.  Roy.}— En  1837,  le  comia 
Roy  actionne  la  commune  de  Breteuil  pour  se  voir  maintenir  en  posses- 
sion du  canal  de  décharge  de  certains  moulins  situés  sur  cette  commune, 
ainsi  que  du  terrain  qu'U  traverse.  Les  parties  n'ayant  pu  s'accorder  sur 
la  contenance  et  les  abornements  de  ce  terrain ,  le  juge  de  paix  rendit 
plusieurs  jugements  sur  cette  contestation.— Sur  l'appel,  interjeté  par  le 
comte  Roy,  il  interri nt  un  jugement  da  tribunal  d'Évreux ,  sous  la 
date  du  SI  août  1841 ,  qui  fait  connaître  les  faits  et  la  procédure  de 
cette  affaire.  U  est  ainsi  conçu  :  —  a  Vu  le  jugement  daté  du  17  déc. 
18Se  ordonnant,  sur  la  demande  du  maire  de  Breteuil,  l'accession  du 
terrain  en  litige  à  l'effet  de  constater  utilement  les  bouts  et  cétés,  le  point 
où  commence  et  celui  où  finit  le  litige  ;— Vu  le  procès-verbal  d*accession 
daté  du  19  des  mêmes  mois  et  an,  contenant  la  déclaration  faite  sur  le 
lieu  au  nom  du  comte  Roy  en  exécution  du  jugement  susdaté,  et  donnant 
acte  aux  défendeiirs  de  cette  déclaration  ;  —  Vu  le  jugement  daté  du 
15  janv.  1857,  lors  duquel  le  maire  de  Breteuil  a  protesté  contre  l'in- 
suffisance de  la  déclaration  faite  au  nom  du  comte  Roy,  et  demandé, 
au  cas  d'enquête ,  que  les  témoins  fussent  entendus  sur  les  lieux  con- 
tentieux après  en  avoir  constaté  Tétat  et  l'étendue  ;  lors  duquel  M.  le 
comte  Roy  a  aussi  désigné  les  terrains  objets  du  litige ,  qu'il  dit  être 
des  dépendances  de  ses  moulins  ;  articulé  les  faits  et  inductions  d'où 
il  tirait  la  preuve  de  la  possession  qu'il  invoquait,  et  offert  Ui  preuve  de 
cette  possession  tant  par  témoins  que  par  la  reconnaissance  ei  la  consta- 
tation par  procès-verbal  de  l'état  des  lieux;  et  par  lequel  jugement  le 
premier  juge  a  appointé  M.  le  comte  Roy  à  la  preuve  de  tous  les  faits 
par  lui  articulés,  sans  en  excepter  ceux  dont  la  preuve  devait  résulter  dn 
procèsrverbal  de  reconnaissance  et  de  constatation,  à  l'effet  de  quoi  il  a 
ordonné  son  transport  sur  les  lieux  le  ii  mars  ;  —  Vu  le  procès-yerbal 
dttdit  jour  84  mars,  constatant,  1®  le  transport  du  juge  sur  les  lieux 
contentieux;  99  l'état  en  majeure  partie  des  terrains  litigieux;  5«  la  de- 
mande au  nom  du  comte  Roy  tendante  à  faire  constater  que  la  chaussée 
sur  laquelle  passe  le  grand  chemin  de  Breteuil  à  Verneuil  sert  h  former 
la  retenue  d'eau  ou  le  bief  du  moulin,  et  que  le  terrain  désigné  comme 
servant  d'égout  aux  eaux  de  la  rivière  sert  au  contraire  d'égoot  aux  eaux 
provenant  des  vannes  de  décharge  ;  4*  l'opposition  du  maire  à  ee  que 
cette  constatation  eût  lieu  ;  b^  l'acte  donné  aux  parties  par  le  juge  de 
leurs  dires^  l'ordonnance  de  passer  outre,  sauf  à  statuer  ensuite  ce  qu'il 
appartiendra; — Vu  le  jugement  du  25  mars  1857  qui  a  refusé  la  véri- 
fication et  la  constatation  des  faits  réservés  par  l'ordonnance  de  passer 
outre  ; — ^Et  attendu  que  toute  la  question  git  dans  la  qualification  à  accoi^ 
der  à  ce  jugement  et  à  celui  du  15  janv.  1857  ;  — Or,  attendu  que  le 
caractère  distinctif  du  jugement  interlocutoire  consiste  en  ce  qu'il  pré- 
juge, pour  ou  contre,  le  point  en  litige,  en  ce  qu'il  réserve  ou  qu'il  assure 
le  fond  ou  l'objet  du  procès;  tandis  que  le  jugement  préparatoire,  simple 
acte  de  procédure,  ne  juge  ni  ne  préjuge  le  fond  ;  — Attendu  qu'à  ces 
caractères,  on  reconnaît  dans  les  jugements  des  15  janv.  et  25  mars 
1857  des  jugements  interlocutoires;  que,  par  celui  du  15  janrier,  M.  le 
comte  Roy  avait  été  appointé  &  prouver  tous  les  faits  par  lui  articulés, 
sans  restriction  d'aucun  des  deux  modes  qu'il  avait  proposés  ;  qu'il  eût 
été  plus  qu'étrange ,  en  effet,  qu*il  eût  eu  besoin  d'amener  des  témoins 
pour  déposer  de  faits  qui  tombaient  sous  le  sens ,  et  qui ,  s'ils  étaient 
exacts,  pouvaient  être  reconnus  et  constatés  par  le  juge;  qu'il  s'agissait 
donc  d'un  jugement  interlocutoire;  que,  si  tel  était  le  caractère  de  ce 
jugement,  celui  du  jugement  du  85  mars,  qui  lui  a  enlevé  le  bénéfice  dg 
mode  de  preuve  qu'il  avait  offert ,  et  qui  avait  été  adopté,  ne  peut  être 
différent;  qu'il  y  a  entre  le  jugement  qui  admet  et  le  jugement  qui  re- 
jette une  preuve,  une  similitude  parfaite;  d'où  il  suit  qu'en  refusant  la 
vérification  proposée,  le  jugement  dont  est  appel  a  tout  à  la  fois  jugé  in- 
terlocutoirement  et  méconnu  le  jugement  du  15  janvier^  qui  avait  tracé 
cette  nuirèhe; — ^Le  tribunal  rejette  la  fin  de  non-recevoir,  dit  que  par  le 
jugement  dont  est  appel  il  a  été  mal  fait  et  jugé,  annule  ce  jugement  et 
tout  ce  qui  s'en  est  suivi,  dit  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  la  vérification 
conclue  par  le  comte  Roy  et  ordonnée  par  le  jugement  du  15  janvier, 
renvoie  &  cet  effet  et  pour  le  jugement  du  procès  les  parties  devant  M.  le 
juge  de  paix  de  Vememl.  » 

Pourvoi,  f  Violation  des  art.  50  et  51  c.  pr.  en  ce  que  le  jugement 
attaqué  avait  reçu  l'appel  du  jugement  du  85  mars  1857,  qui  avait  re- 
fusé d'ordonner  une  visite  des  lieux  lorsqu'il  y  en  avait  déjà  eu  plusieurs 
et  que  de  nombreux  témoins  avaient  été  entendus,  et  qui  était  simplement 

firéparatoire. — 9P  Fausse  application  des  art.  1550  et  1551  c.  civ.,  sur 
'autorité  de  la  cbose  jugée,  et  des  ait.  84,  85,  54  et  58  c.  pr*  — 
Arrêt. 
La  cooi;  »  0tr  le  pnaiar  aaieD  t  «—Attendu  qu'an  jugement  qui . 


uo 


JUGEMENTS  D'AVANT  DIRE  DROIT.— §  1. 


su.  Reddition  de  compte.  —  Une  première  distinction  :  le 
compte  demandé  est  le  seul  objet  du  procès,  la  seule  demande 
formée  ;  ou  bien ,  il  n'est  qu'un  moyen  accessoire.  Dans  le  pre- 
mier cas,  le  jugement  qui  intervient  n'est  pas  seulement  inter- 
locutoire, il  est  définitif  {y.  Jugement,  n"  18,  plusieurs  déci- 
sions en  ce  sens).  Au  second  cas,  et  lorsque  la  demande  d'un 
compte  est  accessoire  à  la  demande  principale,  on  distingue  éga- 
lement :  ou  la  nécessité  de  l'établissement  d'un  compte  entre  les 
parties  est  contesté  par  une  ou  plusieurs  d'entre  elles,  ou  bien 
personne  ne  s'y  oppose,  soit  que  la  demande  en  ait  été  faite  par 
1  une  des  parties,  soit  que  le  Juge  Tait  ordonnée  d'office  pour 
éclairer  sa  religion  et  sans  prcjudicier  au  fond  du  droit.  Au  pre- 
mier cas,  le  jugement  qui  ordonne  cette  mesure  est  un  interlo- 
cutoire ;  au  second,  il  ne  constitue  qu'un  simple  préparatoire. — 
Telle  est  aussi  Topinion  de  MM.  Favard,  t.  1,  p.  165;  Merlin, 
Quest.  dedr.,  t.  3,  p.  691  ;  Carré,  n»  1626.  —  El  c'est  dans  ce 
sens  qa'il  a  été  jugé,  sous  le  premier  rapport  :  l»  que  le  juge- 
ment qui  a  condamné  Tune  des  parties  à  rendre  à  l'autre  un 
compte  demandé  par  suite  d'une  prétendue  société  est  interlo- 
toire  (Cass.  28  août  1809)  (i); — 2° Que  doit  être  considéré  comme 
interlocutoire  le  jugement  qui,  en  matière  de  société,  renvoie  les 
parties  devant  des  arbitres  pour  établir  leurs  comptes  alors  que 
l'une  d'elles  oppose  une  fin  de  non-recevoir,  tirée  de  ce  que  les 
livres  de  la  société  établissent  véritablement  sa  créance  contre 
ladite  société...  Par  suite,  les  juges  d'appel,  en  infirmant  ce  juge- 
ment en  ce  qu'ils  déclarent  qu'il  n'y  a  lieu  de  renvoyer  à  des  ar- 
bitres, peuvent  évoquer  le  fond,  si  les  parties  y  avaient  déjà 

à  la  suite  des  conclusions  adversatives  des  parties,  déboute  Vune  d'elles 
de  sa  demande  en  constatation  de  certains  points  de  localité,  prive  cette 
partie  d'un  de  ses  moyens  de  preuve  et  préjuge  ainsi  le  fond;  qu'il  est 
donc  interlocutoire,  et,  comme  tel,  sujet  à  appel  avant  que  le  jugement 
définitif  soit  rendu;  —  Sur  le  second  moyen  :— Attendu  que  le  jugement 
attaqué  n'a  pu  violer  rautorité  de  la  chose  jugée  en  ordonnant  de  plus 
fort  ^exécution  d'un  jugement  interlocutoire  précèdent  ;~Sur  le  troisième 
moyen  : — Attendu  qu'il  appartient  au  tribunal  d'Évreux  d'apprécier  l'u- 
tilité de  la  constatation  requise,  et  qu'il  s'est  conformé  à  la  loi  en  ren- 
voyant l'exécution  de  son  jugement  à  un  juge  de  paix  autre  que  celui 
qui  avait  rendu  le  jugement  réformé  ; — Rejette. 

Du  20  juin,  184S.-G.  C,  ch.  req.-MM.  ZangiacomI,  pr.-Pataille,rap< 
porteur. 

(1)  Etpic9  :  —  (Ollery  C.  Marteau.)— En  l'an  8,  Ollery  chargé,  pour 
la  marine,  d'une  fourniture  de  viande  fraîche ,  passe  un  sous-traité 
avec  le  munitionnaire  général. —  Marteau  a  prétendu  que  ce  sous-traité 
avait  eu  lieu  par  son  entremise,  et  que  le  sous-traitant  lui  avait  accordé 
un  huitième  dans  les  bénéfices.  — £n  1806,  il  a  assigné  Ollery  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  en  reddition  de  compte,  et  en  paye- 
ment de  ce  huitième  de  bénéfice  et  d'une  provision  de  25,000  fr. — Ollery 
nia  avoir  fait  aucune  cession  ou  promesse  à  Marteau. —  Le  5  juin  1806, 
jugement  qui  renvoya  les  parties  devant  un  arbitre.  —  Le  2  septembre 
de  la  même  année ,  jugement  qui  condamna  Ollery  à  rendre  à  Marteau, 
dans  le  délai  d'un  mois,  le  compte  demandé,  et  renvoya  devant  l'arbitre 
qu'il  chargea  d'examiner  ce  compte. —  Appel;  et,  le  7  oct.  1807,  arrêt 
par  lequel  la  cour  de  Paris  l'a  déclaré  non  recevable ,  sur  le  fondement 
que  le  jugement  du  2  sept.  1806,  qui  n'avait  fait  qu^ordonner  un  compte 
et  renvoyer  les  parties  devant  un  arbitre  chargé  de  l'examiner,  n'était 
que  préparatoire. 

Pourvoi  pour  fausse  application  et  violation  des  art.  451eti52  c.  pr. 
—  Arrêt. 

La  coub;  —  Vu  la  loi  du  1»^  mai  1790,  l'art,  i  du  tit.  12  de  la  loi 
du  16  août  suivant ,  l'art.  6  de  la  loi  du  5  brum.  an  2,  et  l'art.  452  c. 
pr.  ;  —  Considérant  que  le  jugement  du  2  sept.  1806  n'était  point  un 
jugement  préparatoire; — ^La  première,  et,  &  bien  dire,  l'unique  question 
était  de  savoir  si  Ollery  devait  à  Marteau  le  compte  de  la  fourniture 
qu'il  avait  faite  en  l'an  8  ;  la  demande  du  compte  était  la  première  con- 
clusion de  Marteau  ;  c'était,  en  supposant  cette  demande  accueillie,  qu'il 
coDcluait'à  avoir  payement  du  huitième  des  bénéfices  qui  résulteraient 
du  compte;  le  compte  ne  pouvait  être  dû  que  si  Marteau  était  associé. 
Aussi  l'avis  de  l'arbitre,  en  conséquence  duquel  a  été  rendu  le  jugement 
du  2  septembre ,  était-il  que  Marteau  avait  été  admis  en  participation 
pour  un  huitième,  et  qu'il  y  avait  lieu  de  condamner  Ollery  À  lui  rendre 
compte.  —  Lorsque  le  jugement  du  2  septempre  a  condamné  Ollery  à 
rendre  compte ,  il  a  jugé  définitivement  que  le  compte  était  dû  ;  on  peut 
d'autant  moins  élever  de  doute  à  ce  sujet,  que  le  jugement  ne  porte  pas, 
sans  nuire  ni  préjudicier  à  la  question  de  savoir  si  le  compte  est  dû  ; 
qu'au  contraire  il  renvoie  devant  l'arbitre  pour  procéder  à  l'examen  du 
tompto;  eo  sorte  que  l'appel  do  ce  jugement  n'a  pu  être  déclaré  non 


conclu  en  première  instance  (Req.  29  aoAt  1815,  MM.  Henrion, 
pp.,  Lasaudade,  rap.,  aff.  Limoges)  ;  —  3»  Que  le  jugement  qui 
ordonne  la  production  d'un  compte  n'est  qu'un  simple  jugement 
préparatoire,  si  ce  compte  n'est  qu'un  moyen  d'éclairer  les  juges; 
mais  que,  s'il  faut  décider  si  un  compte  est  dû  oo  non,  le  juge- 
ment qui  statue  sur  cette  question  est  interlocutoire  (Orléans,  5 
mai  1819,  aff.  N...  C.  N...). 

8  i .  On  a  considéré  comme  Interlocntolres  :  l«  le  Jugement  qui 
nomme  commissaire  à  la  reddition  d'mi  compte  un  particulier  qui, 
contrairement  à  l'art.  530  c.  pr.,  ne  fait  pas  partie  du  tribunal 
(Req.  6  juin  1820,  aff.  Lebarois,  Y.  Compte,  n»  68);  —  2<>  Le  ju- 
gement qui,  sur  une  compensation  opposée  au  créancier,  mais 
contestée  par  lui,  oi^donne  que  ce  dernier  sera  tenu  de  rendre 
compte  (Req.  24  déc.  1823,  M.  Vallée^  rap.,  aff.  DescadlUoa  (7. 
veuve  Sirey). 

89.  Sous  le  second  rapport,  on  a  considéré,  an  contraire,^ 
comme  préparatoires  :  1»  le  jugement  ordonnant,  dans  certains 
délais,  une  justiûcation  de  pièces,  une  liquidation  de  fruits  el 
des  comptes,  en  réservant  le  fond  et  les  dépens  (Cass.  i**  niv. 
an  8)  (2);  —  2»  Le  jugement  qui,  avant  faire  droit,  ordonne  que 
les  parties  produiront  leurs  moyens  et  droits  respectifs  à  un  par- 
tage de  famille  et  qui  nomme  un  séquestre  pour  administrer  la 
succession  à  partager  (Orléans,  20  avril  1814,  N...  C.  N...); — 
30  Le  jugement  qui  ordonne  un  compte  ou  une  simple  prépara- 
tion de  compte,  lorsqu'il  ne  préjuge  pas  le  fond  du  procès,  et 
n'est  ordonné  que  pour  éclairer  la  conscience  des  juges  (Req.  28 
Janv.  1823)  (3)  ;  —  4«  Le  jugement  qui  ordonne  un  simple  cal- 


recevable  sans  être  contrevenu  à  la  loi  du  l^^inai  1790,  (pi  assonitles 
deux  degrés  de  juridiction; —  Casse. 

Du  28  août  1809.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  l*' pr.-6andon  f^ 
rap.-Pons,  subst.,  c.  conf.-Desclozeaut  et  Darrieux,  av. 

(2)  Etpice  :  —  (  Joubannene  C.  Cbamaraud.  )  —  Le  9  mess,  an  û, 
jugement  du  tribunal  civil  de  l'Ardècbe  qui  ordonne  que,  dans  trois  jours 
les  mariés  Cbamaraud  représenteront  des  pièces  justificatives ,  ^  que, 
dans  un  autre  délai,  il  sera  procédé  à  la  liquidation  des  fruits  et  à  mi 
compte  entre  les  parties,  pour  être  intérieurement  prononcé,  dépens  ré- 
servés. Appel;  le  défenseur  de  Joubannene  se  présente,  soutient  l'appel 
non  recevable,  le  jugement  étant  simplement  interlocutoire,  et  déclare 
que  si  la  fin  de  non-recevoir  n'est  pas  accueillie,  il  n'a  ni  pouvoir,  ni 
instruction  pour  plaider  au  fond.-*Le  20  tberm.  an  6.  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  la  Haute-Loire  qui  reçoit  l'appel  et  réforme  le  jugement 
attaqué.  Le  2i  pluviôse  suivant,  le  môme  tribunal  rejette  l'opposition 
formée  contre  la  première  décision.—-  Pourvoi.^  Jugement  (ap,  dél.  en 
cb.  du  cens.). 

Le  tribunal  ;  —  Considérant  qie,  par  les  acquiescements  libres  de 
Joubannene ,  les  jugements  des  15  frim.  et  25  pluv.  an  5,  et  11  vent. 
an  6,  ont  acquis  la  force  de  la  chose  jugée,  suivant  l'art.  5,  tit.  27  de 
Tord,  de  1667  ;  —  Considérant  que  le  jugement  du  tribaud  civil  de 
l'Ardèche,  du  9  mess,  an  6,  qui  ordonnait,  dans  des  délais,  une  josti- 


terlocutoire  ne  soit  reçu ,  si  ce  n'est  après  le  jugement  définitif,  en  sorte 
qu'en  recevant  l'appel  des  mariés  Cbamaraud  le  tribunal  civil  de  la 
Haute-Loire  a  contrevenu  à  cette  loi  ;  —  Considérant  que  le  jugement 
du  tribunal  civil  delà  Haute-Loire  du  26  tberm.  an  6,  fut,  en  ce  qni 
concernait  le  fond  des  appels ,  rendu  par  défaut  de  plaider,  puisque  le 
défenseur  de  Joubannene  avait  refusé  de  plaider,  n'ayant  ni  pouvoir,  ni 
instructions,  et  que  l'art.  5  du  tit.  S5  de  l'ord.  de  1667,  permet  de  se 
pourvoir^  par  simple  requête,  à  fin  d'opposition  contre  le  jugement  rendu 
à  faute  de  plaider,  auquel  article  il  a  été  contrevenu,  puisque  l'opposr- 
tion  de  Joubannene  a  été  déclarée  non  recevable; -~  Par  ces  metib . 
casse. 

Dul^^niv.  an  8.-C.  C.,sect.  civ.-MM.  Taiget^  pr.^BeailaU»,  np» 
porteur. 

(3)  E9f>ici  :  —  (Lamotbe  C.  Pillant)  ^  Les  sieurs  LamoOie  et  Pil« 
laut,  en  contestation  sur  la  propriété  du  domaine  de  la  Dixme ,  firent 
prononcer  les  tribunaux  qui  réintégrèrent  Lamotbe,  sauf  les  impenses 
et  améliorations  faites  par  Pillant  et  sauf  compte  des  arrérages  de  rentes 
viagères  dues  par  Lamotbe.—  Lamotbe  poursuivit  la  vente  des  meubles 
de  ses  débiteurs.  Les  saisis  forment  opposition,  et  l'assignent  pour  faire 
prononcer  la  compensation  de  ce  qui  lui  était  dû  et  de  ce  qu'il  devait. 
—  Jugement  du  2  sept.  1819,  qui  ordonne  que  les  parties  se 'retireront 
devant  le  président  pour  être  conciliés  :  elles  furent  renvoyées  4  l'au- 
dience :  jugement  du  tribunal  qui  les  renvoie  devant  on  notaire.-*Appel 
de  ces  deux  jugements  par  T«&mo(he.*— Arrêt  de  la  ceor  d'Orléans  4a  II 
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cul  d'Intérêts  pour  éclairer  la  religion  des  magistrats  ;  par  snite, 
il  ne  peut  être  attaqué  par  l'appel  qu'après  et  avec  le  jugement 
définitif  (Poitiers,  l"ch.,  13  fév.  1835,  afif.  Laurence  C.Dous- 
set]  ;  —  5<>  Le  Jugement  qui,  sur  des  demandes  tendantes,  d'une 
part,  à  l'bomoiogation  d'un  procès-verbal  d'experts  et  à  un  par- 
tage, et,  d'autre  part,  à  la  licitation  préalable  d'acquêts  de  com- 
munauté, se  borne  à  ordonner,  avant  faire  droit,  que  les  parties 
entreront  préalablement  en  liquidation  par-devant  un  notaire 
qu'il  commet,  et  à  nommer  un  juge-commissaire  à  cette  liquida- 
tion (Nancy,  i'«  cli.,  27 juill.  J  844, M.  Mourot,  pr.,  afT.  Laheurtbe 
C.  Laheurtbe^  Extrait  de  H.  Gamier,  Jur,  de  Nancy,  v*  Jugem. 
prép.,  n*9). 

88.  Descente  sur  les  lieux  contentieux,  —  Quelle  est  la 
nature  du  jugement  qui,  en  vertu  de  l'art.  295  c.  pr.,  ordonne 
Taccès  ou  la  visite  des  lieux  contentieux?  —  En  général,  c'est 
on  préparatoire  (V.  Descente  sur  les  lieux,  h9  33).  —  C'est  dans 
ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  :  !•  que  le  cbef  du  jugement  qui  ordonne 
une  descente  de  lieux  est  préparatoire  et  par  suite  non  susceptible 
d'appel  (Bordeaux,  8  avril  1839,  aff.Descbamps,V.no28.i2«);— 

juin  18il,  qui  déclare  cet  appel  non  recevable  en  considérant  que  les 
opérations  confiées  au  notaire  de  Richeliea  par  les  premier  jages , 
avaient  pour  but  de  préparer  le  compte  à  faire  entre  les  parties,  et  qae 
le  fond  da  procès  n'a  point  été  préjugé  par  la  décision  du  tribunal,  d'où 
il  suit  que  les  jugements  dont  est  appel  ne  doivent  être  réputés  que 
préparatoires. 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art  459  c.  pr.^  Le  jugement  n'est  pré-> 
paialoire  que  lorsqu'il  statue  sur  an  point  non  contesté,  qu'il  ordonne 
une  preuve  non  contestée  par  aucune  partie  ;  ainsi  lorsqu'une  partie  de- 
mande une  enquête ,  qu'il  n'y  a  pas  contradiction ,  le  jugement  qui 
l'admet  est  préparatoire  et  non  sujet  à  appel. — Mais,  quand  une  partie 
s'est  opposée  à  la  preuve,  a  contesté  sur  un  point ,  le  jugement  devient 
interlocutoire ,  et  est  dès  lors  sujet  &  appel  (451  c.  pr.). — Dans  l'espèce, 
Lamothe  s'était  opposé  à  ce  que  l'on  nt  entrer  dans  le  compte  certains 
articles ,  et  cependant  le  tribunal  a  chargé  le  notaire  d'opérer  sur  ces 
articles.—  Arrêt. 

La  coua; — Attendu  que  le  compte,  ou  préparation  de  compte,  dont  il 
s'agit,  provoqué  formellement  par  le  demandeur  en  cassation  lui-même, 
n'avait  pour  objet  que  d'éclairer  la  conscience  des  juges  et  ne  préjugeait 
en  aucune  manière  le  fond  du  procès;  —  Que,  dans  ces  circonstances, 
en  décidant  que  les  jugements  des  9  sept.  1819  et  0  avril  1820,  qui 
l'avaient  ordonnée,  étaient  préparatoires,  et  que  par  conséquent  l'appel 
interjeté  contre  eux  par  le  demandeur  en  cassation ,  avant  le  jugement 
définitif,  n'était  point  recevable,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  applica- 
tion de  la  loi  de  la  matière  ; —  Rejette. 

Du  S8  janv.  IsaS.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Lasaudade,  pr.-Lasagni, 
fapporteur» 

(1)  Eipéeê:  —  (BouUenois  C.  hérit.  de  Yaranges.)— Les  héritiers  de 
Varanges  sont  propriétaires,  dans  la  commune  de  valenton,  d'un  bois 
taillis  entouré  de  fossés.  ^Boullenois  possède  une  pièce  de  terre  dans  la 
même  commune.— Les  deux  héritages  sont  limitrophe;5  et  séparés  par  un 
fossé. — Il  y  a  des  accrues  de  bois  dans  ce  fossé,  et  même  sur  une  lisière 
de  terre  de  18  pouces  de  largeur  au  delà  du  fossé  et  sur  la  pièce  de  terre 
de  Boidlenois.  —Le  feu  baron  de  Varanges  et  BouUenois  n'étaient  pas 
d'accord  sur  la  propriété  de  cette  lisière  de  fossé. 

Eu  1816,  Bonllenois  fit  élaguer  les  accrues  de  bots  du  fossé  et  de  la 
lînère  de  terre.— De  Varanges  le  fit  assigner  devant  le  tribunal  civil  de 
Gorbeil.— Boullenois  oflritde  prouver,  tant  par  titres  que  par  témoins, 
qu'il  avait  la  possession,  par  lui-même  et  par  ces  auteurs,  non-seule- 
ment de  la  lisière  de  terrain  réclamée  sur  sa  pièce  de  terre,  mais  encore 
de  la  moitié  du  fossé.  —  Un  jugement  du  15  nov.  1818  ordonna  cette 
preuve,  nnf  la  preuve  contraire.  —  Le  SI  juill.  1819,  jugement  dont 
voici  les  termes  :  —  «  Considérant  qu'il  n'existe  pas  dans  La  cause  des 
documents  suiBBants  pour  statuer  sur  le  fait  litigieux;  qu'il  est  articulé, 
par  la  veuve  et  les  héritiers  de  Varanges,  que  le  fossé  dont  il  s'agit  con- 
tient les  signes  de  non-mitoyenneté  voulus  par  la  loi;  que  le  fait  est 
dénié  par  Boullenois,  et  que  la  veuve  et  les  héritiers  de  Varanges  re- 
quièrent une  descente  sur  les  lieux;  le  tribunal,  avant  faire  droit  et  vu 
l'art.  295  c.  pr.,  ordonne  qoe  le  président  se  transportera  sur  les  lieux 
du  contentieux  pour  constater  si  le  fait  mis  en  avant  existe  ou  non  ;  or- 
donne également,  pour  s'assurer  davantage  de  la  vérité  des  faits,  que, 
par  Monnet,  arpenteur,  que  le  tribunal  nomme  d'office,  serment  par  lui 
préalablement  prêté  es  mains  du  président,  les  propriétés  respectives  se- 
ront mesurées,  à  l'elfet  de  constater  si,  d'après  les  quantités  énoncées 
aux  titres,  chacune  desdites  parties  possède,  oans  l'état  actuel  des  choses, 
ce  qui  lui  revient;  de  tout  quoi  il  sera  dressé  procès-vorbal,  par  M.  le 
préûdeut,  en  présence  desdites  parties,  pour,  après  le  procès-verbal 
lût  et  ra^rté,  être  par  les  parties  requis,  et  par  le  tribunal  statué  ce 
fua  de  droit.  » 

ifyei  &•  9  Mùl  I8t9|  etj  le  iS  du  même  mois^  jugement  par  défaut 


2»  Que  le  jugement  qui  ordonne  qneles  lieux  en  litige  seront  vus  el 
visités  par  un  juge-commissaire,  assisté  d*an  architecte,  lequel 
en  dressera  un  plan  topographique,  est  un  jugement  purement 
préparatoire;  que  par  suite  l'appel  n'en  peut  être  inteijeté  qu'a- 
près le  jugement  définitif  (Nancy,  2  déc.  1842,  l'«ch.,MM.  Moreau, 
l«r  pr.,  aff.  Durand  C.  Fixard  ;  extrait  de  M.  Garnier^  Jur.  (de 
Nancy),  vo  Jugem.  prép.,  vfi  1). 

SA.  Toutefois,  il  pourrait  arriver,  suivant  les  faits  et  les 
circonstances  de  la  cause ,  qu^un  pareil  avant  dire  droit  eût  un 
caractère  interlocutoire.  — -  C'est  dans  ce  sens  qu'on  a  déclaré  : 
10  qu'est  interlocutoire  et  non  préparatoire  to  Jugement  par  le- 
quel le  tribunal,  ayant  à  prononcer  sur  la  mitoyenneté  d'un  fossé, 
commence  par  reconnaître  qu'il  n'existe  pas  dans  la  cause  da 
documents  suffisants  pour  statuer  sur  le  point  litigieux,  puis  or- 
donne, sans  que  l'une  des  parties  y  consente,  avant  faire  droit,  la 
descenleduprésidentsor  les  lieux,  et  nomme  unexpertpour  Caire 
la  double  vérification  de  la  contenance  des  héritages  des  parties, 
et  de  l'existence  ou  non-existence  des  signes  de  mitoyenneté 
(Gass.  25  juin  1825)  (i);  —  2»  Que,  de  même,  est  interlocutoire 

contre  Boullenois,  qui  donna  gain  de  cause  aux  héritiers  de  Varanges. 
— Opposition  :  BouUenois  a  demandé  la  nullité  de  tout  ce  qui  avait  été 
fait  depuis  son  appel,  se  fondant  sur  ce  que  ce  jugement  était  un  inter^ 
loculoire  qui  préjugeait  le  fond,  et  dont  Tappel  était  recevable  et  sus- 
pensif, avant  le  jugement  définitif,  aux  termes  de  l'art.  457  c.  pr.  civ. 
Jugement  du  1*^  déc.  1819,  dont  les  motifs,  adoptés  par  arrêt  confir- 
matif  de  la  cour  de  Paris,  du  15  juin  1820,  sont  ainsi  conçus  :— «Con- 
sidérant que,  d'après  les  termes  et  l'esprit  de  l'art.  452  c.'pr.,  le  juge- 
ment préparatoire  est  celui  qui  est  rendu  pour  l'instruction  de  la  cause, 
et  sans  porter  atteinte  aux  droits  des  parties;  qu'il  diilèro  du  jugement 
interlocutoire,  en  ce  que  celui-ci  préjuge  le  fond;  considérant  que,  par 
le  jugement  du  21  juill.  1819,  le  tribunal  n'a  sUitué  sur  aucune  contes^ 
tation;  que  Boullenois  ne  s'opposait  point  à  la  descente  requise;  que 
cette  descente  pouvait  tourner  à  son  avantage,  comme  à  celui  de  la  veuve 
et  des  héritiers  de  Varanges,  et  n'a  été  ordonnée  que  dans  l'intérêt  de 
toutes  les  parties;  que  les  droits  de  chacune  d'elles  y  ont  été  virtuelle- 
ment  réservés,  puisqu'il  n'a  été  rendu  qu'avant  faire  droit  et  comme 
voie  d'instruction  ;  que  Boullenois  pouvait  donc  présenter  son  moyen  de 
prescription  après  comme  avant  le  jugement,  et  le  tribunal  y  statuer, 
comme  en  effet  il  y  a  depuis  statué,  puisqu'il  ne  s'était  lié  en  aucune 
manière  ;  d'où  il  suit  que  ce  jugement  n'était  que  préparatoiro,  et  que 
l'appel  qui  en  a  été  interjeté  ne  pouvait,  d'après  1  art  457  c.  pr.,  en 
suspendre  l'exécution.  » 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  451,  452  et  457  c.  pr.  civ.  -^  Par  le 
jugement  du  21  juill.  1819,  disait-on  pour  le  demandeur,  le  tribunal  a 
ordonné  deux  preuves,  deux  vérifications  qui  ont  trait  au  fond  du  procès; 
eues  le  préjugent  en  ce  sens  que  si  la  vérification  des  prétendus  signes 
de  non-mitoyenneté  et  de  la  contenance  des  propriétés  nspectives  est  favo- 
rable aux  héritiers  de  Varanges,  ils  seront  définitivement  déclarés  proprié- 
taires du  fossé  litigieux,  nonobstant  la  possession  et  les  titres  contraires. 
—  Le  jugement  est  donc  interlocutoire,  et  par  conséquent  susceptible 
d'appel  avant  le  jugement  définitif. 

La  cour  royale  a  considéré  que  le  tribunal  de  C^beil  n'avait  statué 
sur  aucune  contestation.  Mais  s'il  avait  prononcé  sur  la  contestation, 
le  jugement  serait  définitif  et  non  pas  interlocutoire.  —  Elle  lyouta  que 
Boullenois  ne  s'est  pas  opposé  k  la  descente  requise,  Boullenois  n'a  pas 
consenti  aux  vérifications  ordonnées,  puisqu'il  résulte  du  jugement  qu'il 
a  dénié  les  faits  allégués,  et  s'est  retranché  dans  sa  possession.-^L'arrét 
a  aussi  considéré  que  le  jugement  avait  virtuellement  réservé  les  droits 
des  parties,  puisqu'il  a  été  rendu  avant  faire  droit,  et  par  voie  d'instruc^ 
tion.  —  Mais  il  y  aurait  eu  dans  le  jugement  une  réserve  formelle  des 
droits  des  parties,  quMl  n'en  serait  pas  moins  interlocutoire.  C'est  tou- 
jours par  voie  d'instroction  que  les  tribunaux  ordonnent  les  preuves,  les 
vérifications  et  les  autres  mesures  qui  préjugent  le  fond.  Les  jugements 
sont  qualifiés  d'interiocutoires,  précisément  parce  qu'ils  ne  jugent  pas 
le  fond.  Les  jugements  compris  dans  le  deuxième  paragraphe  de  l'art. 
452  c.  pr.  n'ont  rien  de  commun  avec  les  jugements  de  simple  instruction, 
tels  que  ceux  qui  remettent  la  cause  d'une  audience  à  l'autre,  l'appoin-» 
tent,  la  mettent  en  délibéré,  ordonnent  une  communication  des  pièces  : 
ceux-là  seuls  sont  réputés  préparatoires  dans  le  sens  du  §  i  de  l'art. 
452.  —  Enfin,  la  cour  dit  que  Boullenois  pouvait  présenter  ses  moyens 
avant  comme  après  le  jugement,  et  le  tribunal  y  sUiUier,  comme  il  y  a 
en  effet,  statué  depuis,  puisqu'il  n'était  lié  en  aucune  manière.  —  Sais 
doute  le  tribunal  n'était  pas  lié  ;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  jugement 
fût  seulement  préparatoire  et  exécutoire  nonobstant  appel.  Les  juges  ne 
sont  pas  liés  par  les  jugements  interlocutoires,  jtàde»  ab  tiUerioeuiario 
ttmper  éiteedtfê  poUit;  et  ces  jugements  ne  perdent  pas  pour  cela  le 
caractère  qui  leur  est  propre.  —  U  faut  toujoun  en  revenir  à  l'art.  452. 
Si  le  jugement  n'est  relatif  qu'à  la  forme,  à  finstraction  purement  mt* 
nistérielle,  le  jugement  est  préparatoire;  l'appel  n'en  est  ni  reeerable, 


se 


JUGEMENTS  D^AVANT  DIRE  DROrr.-§  i. 


et  DO»  slmptement  pr^r&toire  le  Jagement  qal,  malgré  la  d^ 
VÊmâB  4n  j^ropriétaim  d'un  moulin  établi  sur  im  riiisseaa,  ten- 
daale  à  oa  (fve  te  moullB  eonstniil  par  un  propriétaire  supérieur 
sott  supprimé^  en  ce  qve  celui-ci  n'aurait  aucun  droit  aux  eaux 
du  mieseaa^  nomme  un  eomraiseaire  pour  vérifier  les  lieux  et 
indiquer  les  raoyene  propres  à  conserver  l'ueage  des  eaux  aux 
deux  moulins,  sans  toutefois  nuire  au  moulin  inférieur.  En  eoiH 
séquence  )  il  peut  être  appelé  de  ce  jugement  avant  le  Jugement 
déinilif  (Bovdemx^  »  avril  182«^  ^  cb.^  M.  de  Galnup^  pr.^  aff: 
de  K  asaM)^ 

Sft»  JMerre^ateir»  sm  faits  $t  wtieUs  (e.  pr.  3M  et  entv.). 
-^  M.  Carré^  w  1690,  regarde  comme  Interloeutolree  les  juge- 
ments qui  ordonnent  un  interrogateire  sur  faits  et  articles;  ton- 
teloia^  df après  dee  raisons  ftmdées  sur  la  nature  de  ces  Jug^ 
ments,  cet  autew  n'estime  pas  qu'on  puisse  en  recevoir  rappel 
séparément.  -^  La  Jurisprudence  s'est  prononcée  en  sens  oppo^ 
ses  sur  la  cpestten.  Il  faut  distiiigQer,  ce  semble,  si  Tinterroga- 
teire  est  on  nom  contesté  par  l'une  des  parties  en  cause. 

B%.  d'une  part,  tes  avant-dire  droit  ont  été  considérés 
comme  de  simples  pr^KiratMrM.— C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  : 
i^  queiee  Jugemenke  qui  ordonnent  un  interrogatoÂre  sur  6ûts  et 
articles  sent  simplement  préparatoires  (Rouen,  2t  mai  18I7)(H, 
et  les  arrêts  cités  v»  Interrogat.  sur  faits  et  art.,  n<>  61,  tn  jine)] 

—  2«  Que  )e  Jugement  qui  ordonne  de  répondre  à  des  faits  et 
articles  est  un  Jugement  préparatoire  dont  l'appel  ne  peut  être 
reçu  avant  le  Jugement  définitif  (Liège,  25  nov.  1817,  i»  ch., 
aff.  Dothée);  -^  3»  Que  le  jugement  qui,  après  contradiction  sur 
la  pertinence  de  faits  et  articles  et  leur  opportunité ,  ordonne  d'y 
répondre^  est  prépftratoire  (  Uége^  5  Janv.  1 824,  3*  eh.,  aff.  de 

ni  suspensif.  —  9f  le  JQgemeot  tient  à  Hnstruction  du  fond^  s'il  a  pour 
objet  de  ftxer  la  conscience  incertaine  des  juges  sur  des  points  de  fait  ou 
de  localité  nécessaires  &  connaître,  il  est  interlocutoire,  parce  qu'il  pré- 
Juge  indirectement  le  fond,  quoiqu'il  ntenchalne  pas  l'opinion  do  juge. 

On  répondait  en  substance  :  le  préjugé  du  fond  est  le  caractère  déH- 
Bîlif  auquel  on  peut  reconnaître  si  le  jugement  est  préparatoire  ou  inter- 
locutoire. Qr,  toute  preuve,  toute  Tériiication,  toute  instruction,  ne  con- 
stitao  pas  toujours  an  préjugé.  Outre  que  les  juges  ne  sont  jamais  liés 
pour  la  décision  du  fond,  quel  que  soit  le  résultat  de  la  mesure  préala^ 
blement  ordonnée,  il  est  possible  que  Inexécution  de  cette  mesure  ne 
foaroîMe  aucun  éclaircissement.  Où  serait,  en  ce  cas,  le  préjugé  ?  Quand 
les  juges  ordonnent,  avant  faire  droit  et  seulement  pour  ^instruction  de 
la  caase,  l'apport  des  pièces,  la  production  des  titres  sur  lesquels  les 
parties  ne  sont  pas  d'accord,  et  oh  gît  toute  la  difficulté  non  suffisam- 
ment éelaircie  ^ûque^là,  on  ne  peut  pas  dire  que  cette  mesure  préala- 
ble et  de  pure  instruction  soit  interlocutoire,  et  qu'elle  préjuge  le  fond. 

—  Les  juges  en  ordonnant,  avant  faire  droit,  (}ue  l'un  d'eux  se  trans- 
pertem  sur  les  lieux  pour  en  vérifier  l'état  pfaj^sique,  pour  faire  mesurer 
un  béritage,  quand  la  contenance  de  cet  héritage  et  l'état  des  lieux  ne 
sont  pas  eenmaats  entre  les  parties,  se  proposent,  et  font  la  même  choM 

Sue  lorsott'ils  prdonnent,  avant  faire  m-oit.  l'apport  de  pièces,  la  pro- 
«gliiHi  die  titres  ^ow  véHIIer  ee  qu'ils  contiennent.  —  Et  comme,  dans 
ne  eue.  fis  m  préjugent  pas  le  fond,  de  mème„  dans  fespèoe  actuelle,  le 
tond  B*a  pas  été  préjugé.  —  Arrtt. 

La  eoim;  -^  Vu  les  art,  45t  et  452  c.  pr.  civ.;  —  Considérant  que 
le  Jugement  du  21  JaiH.  1810  porte  qu^l  r existe  pas  dans  la  cause  de 
decwMnts  suflisaiits  pour  statuer  sur  te  fait  litigieux,  ce  qui  écarte  in- 
direotement  les  titres  et  l'enquête  du  demandeur;— Considérant  que,  par 
ee  motif,  le  tribunal  a  ordonné,  avant  faire  droit,  la  descente  du  prési- 
deai  ser  les  lieux,  et  nommé  un  expert  pour  faire  la  double  vérification 
de  la  contenance  des  héritages  des  parties,  et  de  l'existence  ou  non- 
existeaee  de  la  mitoyenneté  du  fossé  dont  il  s'agît;  ee  qui  préjuge  le 
fend  et  censtiloe  le  jugement  interleontoire;  —  Considérant,  d'ailleurs, 
que  le  dentaadenr  ra  pas  consenti  à  ee  que  les  vérifications  fussent  or- 
données ;  d'oa  il  suit  qu'il  a  pu  interjeter  appel  dudit  jugement,  et  que 
la  cour  royale  a  faussement  appliqué  la  première  partie  de  l'art.  451  c. 
pr.,  «t  violé  la  seconde  partie  de  oet  article,  ainsi  que  l'art.  459  même 
code,  en  décidant  que  le  Jugement  du  91  juill.  1010  était  préMratoire, 
et  que  l^fel  n'en  était  pu  recevable  avant  le  Jugement  définitif;  — 
Casse. 

Du  95  juin  lt9S«-G.  C,  sêet.  eiv.-MM.  Brissen,  pr.-Henry  Larl- 
vtère^  np.-loifde,  av.  gèn.^  c.  conf.-Gollin  et  Nayiies,  av. 

(l)  £tp^  :  •*-  Ghaapronz  C.  Petit.)  —  En  iai5.  Petit,  huitsier  à 
Meuichatel, actionne  Ghamproux»  receveur  de  l'enregistrement,  pour  ob- 
tenir payement  des  salaires  dus  par  la  régie  pour  actes  faits  depuis  Tau 
5  jusqu'en  1911.  Le  11  nuursiaie,  jugement  qui  prononce  sur  des  eon^ 
municaiiona  resneotivea.  Le  51  jaav.  tai7»  jugoneat  qui  «deane  Tin* 
terrsfatotf e  de  Cbamtrottx,  Celui-ci  voulant  opposer  i  l'action  un  moyeu 


Behr);  -«  4«  Qu'R  en  est  de  même  du  JlBigemenl  qui  renvoie  I 
l'audienoe  pour  l'appréciation  de  la  pertinence  des  faits  articu- 
lés dans  une  requête  à  fin  d'interrogatoire  sur  faits  et  articles 
(Toulouse,  5  mai  1829,  aff.  Bastie,y.  Interrog.  sur  faits,  n*  54); 
— 5«  Que  le  Jugement  sur  requête,  ordonnant  un  interrogaloire, 
n'a  pas  les  caractères  d'un  Jugement  proprement  dit,  en  ee  sens 
que  le  tribunal  qui  Va  rendu  ne  puisse  le  riq)porter  (Bruxelles,  IT 
fév.  181 9,  aff.  Leplat,  V.  Interrogat.,  n»  26)  ;  —  6*  Que  le  Juge- 
ment par  lequel  un  tribunal  a  refusé  de  reconnaître  un  effet  su»- 
pensif  à  l'appel  relevé  contre  un  précédent  Jugement  statuant  sur 
un  Incident  de  la  procédure ,  et,  par  exemple,  rejetant  une  de- 
mande à  fin  d'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  est  simplement 
préparatoire,  et  conséquemment,  ne  peut  être  attaqué  par  appel 
que  conjointement  avec  le  Jugement  déflMif  (c.  pr.  451,  452^ 
454;  Toulouse,  28  Janv.  1855,  aff.  Poux,  D.  P.  53.  s.  59). 

S9.  D'une  autre  part,  on  a  considéré,  au  contraire,  oonui.e 
décisions  rni^locutùirea  et,  par  suite,  attaquables  avant  le  Juge- 
ment déinltif  :  i«  le  Jugement  qui  déclare  pertinents  et  admis- 
sibles des  faits  sur  lesquels  une  partie  a  demandé  t'Interroga* 
toire  (Bruxelles,  24  juin  1806,  aff.  Dubois,  et  lee  arrêts  cttét 
v<>  Interrog.  sur  faits  et  article^  n«  62);  «^2«  Le  jugement  qui 
ordonne  que  le  défendeur  à  l'inlerdictien  sera  interrogé  en  In 
chambre  du  conseil  (Gaen,  9  Juill.  1828)  (2);  — ...  S*  Lorsque 
la  pertinence  des  faits  était  contestée,  en  ce  qu^m  tel  jugement 
préjuge  nécessairement  le  fond  (Angers,  14  fév.  1855,  aff.  Sor- 
tais, Y.  Jugem.  par  défaut)^  ^  4*  Qu'un  tel  Jugement  n'est  pas 
simplement  préparatoire,  qu'il  est  définitif  relativement  à  la  vft-> 
lidité  de  la  procédure  (Mets,  12  mai  1821)  (5). 

S8.  Comparutûm  des  parties.  -»  Aux  termes  des  art.  lldj 

de  prescription,  interjette  appel.  Petit  oppose  une  fin  de  nouHrecevoir 
tirée  de  ce  que  les  jugements  ne  sont  que  préparatoires.  L'appelant  sou- 
tient qu'en  ordonnant  une  communication  de  pièces  et  un  interrogatoire, 
le  tribunal  a  manifesté  Tintention  de  rejeter  l'exception  péremptoire  de 
prescription,  et  ainsi  préjug;é  le  fond.  —  Arrêt. 

Là  codu;  —  Attendu  que  les  dispositions  de  l'un  et  de  l'autre  Joge^ 
ment  attestent  qu'ils  sont  fous  deux  préparatoires,  utiles  à  i'instruo* 
tion,  et  ne  pouvant  préjudicler  les  parties,  celui  du  21  mars  1816,  muV 
qu'il  ordonnait  que  Champroux  déclarerait  si  Petit  lui  ayait  lenusde 
confiance  les  pièces  nécessaires  &  l'appui  du  compte  réclamé  par  Petit; 
celui  du  SI  janv.  1817,  en  ordonnant  que  Champroux  prêterait  inteno- 
gatoire  sur  faits  et  articles,  et  que  le  jugement  du  4  avril  1816  ne  bit 
aucun  grief  &  Champroux,  puisqu'il  lui  accorde  le  délai  qu'il  demain 
dait;  —  Attendu  que  l'art.  451  c.  pr.  civ.  n'admet  l'appel  dos  jng»- 
ments  préparatoires  que  conjointement  avec  l'appel  du  jugement  défini* 
tif ;  —  Au  principal,  vu  l'art  524  au  même  code,  qui  dispose  que  les 
parties  ]>euTent,  en  toute  matière  et  en  tout  état  ce  cause,  demander  4 
se  faire  interroger  sur  faits  et  articles;  —  Déclare  Champroux  non  le^ 
cevabie  et  mai  fondé  dans  son  appel  des  jqgements  des  21  mars.  4  avxU 
1816  et  SI  janv.  1817. 

Du  27  mai  1817.-C.  de  Rouen.-MM.  Daviel  et  Descordes,  av. 

(2)  (Toussaint  C.  Moncuit.)—  U  cous:  S-*  Attendu,  séries oondu- 
sions  du  sieur  Moncuit,  tendantes  à  ce  que  l'appel  de  la  veuve  Teunaaîul 


goificatioa,  la  poursuite  est  en  quelque  sorte  sewète,  et  peut  amr  èl4 
totalement  ignorée  du  défendeur^  que  cette  signification  a  poiu*  alûet  de 
mettre  le  défendeur  en  état  de  se  défendre;  qu'il  se  peut  que  le  d4ten-i 
deur  ne  soit  pas  incapable;  que  ses  .actions  et  sa  vie  publiqiw  paiinut 
a&aez  haut  pour  repousser,  par  elles-mêmes,  la  prévention  de  la  dégn^ 
dation  morsile,  et  qu'elles  suffisent  pour  éclairer  la  justice,  sans  qu'il  suit 
soumis  à  une  épreuve  qui  ne  serait  plus  que  vexatoire;  que»  suivant 
l'art,  452  du  même  code  de  procédure,  tout  jugeoDent  qui  ordeane,  ayaal 
dire  droit,  une  preuve,  une  vérificaMon  ou  une  instruction  q<d  W^ugele 
fond  est  interlocutoire  et  soumis  à  l'a|nol;  que  le  jugeai^tflui  saumet 
à  l'interrogatoire  le  défendeur  à  l'intercuction  n'est  autre  qne  la  vèrilee* 
tion  de  ses  facultés  intellectuelles,  et  qno,  conséquenssiiButy  on  est  m^m 
vable  à  l'attaquer  par  la  voie  de  l'appel;  -^  Sans  s'anêter  à  I»  fin  d« 
non-recevoir  qui  a  été  proposée,  et  qui  demeum  rejetée,  qic^ 
Du  9  juill.  1828.-C.  de  Caen,  aud.  soiea. 

(3)  (DeweiC.  Moiiet.)  — La  coua;-^  Attendu  que,  par  jugement  du 
19  août  dernier,  le  tribunal  civil  de  GharleviUe  a  annulé  la  procédure 
faite  par  Onésime  Noiset,  à  l'effet  de  faire  interroger  Dewes  et  Mare  sur 
faits  et  articles,  la  condamné  aux  dépens  de  rincident  ft  ordonné  que 
les  parties  plaideraient  au  fond  à  l'aiulioooe  du  ^2  ;  n»-  AUeudu  que  eu 
Jugement  était  définitif  relativement  &  la  validité  de  la  procédure  deal 
I  s'agit;  que  si  Moisst  trouvait  que  ledit  jiigcnti\t  loi  faisait  grief|  il 
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128  c,  pr.j  642  e.  corn,,  tout  tribunal^  le  droit, comme  mi  sait^ 
d'ordonner  la  companAiob  pei^otmelle  des  parties  à  Tandience. 
Qtrene  est  la  nature  de  cet  avant  dire  droit?  En  thèse  générale  et 
I  ne  considérer  que  la  valeur  de  la  mesure^  un  pareil  jugement  est 
simplement  ^èparatoire.  —  C'est  sous  ce  point  de  vue  qu'on  a 
considéré  :  l«  le  jugement  qui^  sur  une  contestation  relative  k  la 
re^Hutlon  (hm  dépôts  a  ordonné  la  comparution  des  parties  pour 
Tinstruction  de  Ml  cause  (Eeq.  JOjanv.  1809^  M.  Basire,  rap.> 
aff.  enreg.  V.  Brossard);--2»  Le  jugement  d'un  tribunal  de  com- 
tiieroe  qul^  fiotcr  s'assurer  des  droits  du  porteur  d'une  lettre  de 
cbabge^  ordonne  la  mise  en  causeet  la  comparution  des  personnes 
à  l'audience  (CoUnar,  6  déc.  1809;  Àgen,  5  juin.  1851  (l);  — 
Conf.  Montpellier^  19  déc.  I8ia,  aff.  Gulltard  C.  Escar^^el)  ;  -— 
"S*  Le  jugement  d'un  tribtmal  de  commerce.qui  ordonne  la  corn- 
parution  des  parties^en  personne  (Golmar,  lenov.  1811,  M.  Loy- 
soki,  av.  gën.^  c.  conf.^  aff.  Boug  d'Orscliwnier  C.  Falckeisen); 
-"4*  Le  jugement  qui  a  rejeté  la  demande  formée  Incidemment 
de  la  comparution  en  personne  d'un  notaire  et  de  la  remise  par 
lui  d^  acte  sous-seing  privée  que  l'on  prétend  exister  entre  ses 
mains  (Paris,  21  juin  1827,  H.  Gassinl^  pr.^  aff.  Goquardon  C. 
Hiqçnenot). 

89.  Hais,  on  le  comprend,  les  circonstances  de  la  cause  pour- 
raient néanmoins  amener  une  solution  contraire.  Et  nous  pen- 
sons qu'un  jugement  qui,  en  ordonnant  la  comparution  des  par- 
ties, déclarerait  que  c'est  pour  répondre  à  teUe  question^  pour 

Vait  en  inteijeter  appel  &  l'effet  de  le  taira  réformer  et  de  faire  tenir 

Jour  avérés  les  faits  contenos  en  sa  requête,  faute  par  Dewez  et  Mare 
'atoîr  comparu  au  jour  indiqué  par  le  juge  à  ce  commis  ;  que.  loin  de 
la,  il  alui-ttème  reconnu  la  nullité  de  ses  poursuites^  puisque  le  même 
jour  19  août  il  a  présenté  au  juge-commissaire  une  noureUe  requête  ten- 
Âint  h  prendre  jour  pour  faire  citer  Dewez  et  Mare,  &  l'effet  d'être  in- 
terrogés; que  c'était  de  sa  part  exécuter  le  jugememt  sans  y  être  con- 
trainty  ce  qui  le  rend  ai^eurd'bui  non  reoevable  à  s'en  plaindre;  —At- 
tendu que^  par  autre  jugement  du  30  août^  le  tribunal  de  GharleviUe  a 
déclaré  nulle  la  nouyelle  procédure  laite  par  Noizet  pour  arri?er  audit 
interrogatoire^  a  ordonné  que  les  parties  plaideraient  au  fond  sur  Tad- 
mission  des  faits  et  articles^  et  a  condamné  ledit  Noizet  aux  dépens  de 
l'incident;  que  ce  jugement  était  également  définitif  relatÎTeraent  à.  la 
nouTelle  procédure  d'Onézime  Noizet;  que  s'il  avait  à  s'en  plaindre, «il 
devait  se  pourvoir  pour  le  faire  réformer;  qu'en  consentant,  comme  il 
l'a  fait,  à  plaider  sor-le-cbamp  sur  TadmissibilUé  des  faits  et  articles, 
e'ébtit  de  sa  part  reconnaître  que  la  remise  de  cause  qui  avait  été  pro- 


'interrogatoire  avant  que 
étaient  pertinents  et  admissibles  ;  que  c'était  donc  de  sa  part  recon- 
naître que  sa  nouvelle  procédure  était  vicieuse,  ce  qui  constitue  aussi 
•ne  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel  du  jugement  du  50  août;  — At- 
tendu qu'on  ne  peut  avoir  aucun  égard  aux  réserves  et  protestations 
fattes  par  Noizet,  de  se  pourvoir  par  appel  contre  les  jugements  des  19 
et  50  août,  parce  qu'exécuter  spontanément  et  protester  implique  con- 
tradiction ;  —  Déclare  la  partie  de  Grousse  non  recevable  dans  son 
appel,  etc. 
Du  la  mai  18ai.-G.  de  Metz.-M.  Coloben.  pr. 
(1)  i»  j^ipdee  ;  —  (Hérit.  Moyse  C.  Burgûoffer.)  —  l^ninck,  an  pro- 
fit de  qui  Burgboffer  avait  souscrit  une  lettre  de  change  de  1,S00  fr., 
ayant  obtenu  condamnation  contre  ce  dernier,  céda,  le  l*'  avril  1807,  à 
Hirtz  Moyse,  sans  aucune  garantie  et  sous  Ui  condition  expresse  qu'il  ne 
pourrait  être  recbercbé  en  aucune  manière,  la  lettre  de  change  et  le  re- 
coofvnment  des  intêi^  et  frais  moiltant  à  90  fr.  — 11  reconnut  avoir 
reçu  le  montant  de  la  cession.  —  Poursuivi  par  Hirtz  Moyse,  Burgboffer 
ivkendit  que  Franck  n'était  que  le  prête-nom  de  ce  cessionnaire  ;  que 
celui-ci  avait  fait  souscrire  la  lettre  de  change  pour  éluder  l'application 
dm  décrets  contre  les  Juifs,  et  surtout  pour  le  dispenser  de  prouver  que 
la  valeur  de  la  lettre  de  change  a  été  fournie  entière  et  sans  fraude,  ainsi 
que  l'exige  formellement  le  décret  du  17  mars  1808.  —  Pour  éclaircir 
ce  fait,  le  tribunal  ordonna  que  Franck  serait  mis  en  cause,  à  la  requête 
de  Btifgboffer,  et- que  toutes  les  parties  comparaîtraient  en  personne. — 
Appel  par  Hirtz  Moyse.  On  lui  opposa  que  ce  jugement  n'était  que  pré- 
paratoire. Il  soutint  qu'il  était  interlocutoire.  —  Ce  n'est,  sans  doute, 
a-t-il  dit,  que  parce  que  le  tribunal  a  pensé  que  s'il  résultait  de  l'in- 
tervention  et  de  la  déclaration  de  Franck,  qu^il  n'était  que  son  prête-nom, 
je  devrais  être  traité  avec  la  rigueur  des  règlements  contre  les  Juifs,  que 
la  mise  en  cause  a  été  ordonnée.  Parla,  le  fond  de  l'affaire  est  préjugé; 
et  le  ]«g«melit  e^t  susceptible  d'appel.  -^  Arrêt. 

La  cooi;  —  Attendu,  sur  la  fin  de  non-recevoir,  que  le  jugement 
dont  OM 'Appel,  en  ordonnant  la  mise  en  cause  de  Franck  el  la  compa^ 
ration  en  persODUO  de  toutes  les  parties,  n'a  disposé  que  préparatoire- 


expliquer  tel  Caii,  serait  Inlerloentoire,  pan»  iQu'^dcfs  teMraBSl 
énoncerait  Tinteotion  de  faire  dépendre,  plus  ou  «oins  4lMela- 
ment,  la  décision  du  fond,  des  réponses  q0L  serMi  domées.  — 
C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  décidé  :  r  qu'on  peut  apfeler,  en 
ce  qu'il  est  interlocutoire,  d'an  Jugement  qui  erdemie  f«'iuie 
partie  comparaîtra  à  la  barre  du  trilNmal  (Orléans,  27  mai  1808, 
aff.  K...,  et  l^rjuin  1809,  aff,  N...);«-2«  Qa'oA^aét  eonii4érer 
comsoe  interlocateire  etméQieoonmiedéABilif,eC  4ès  èera  eonme 
susceptible  d'un  appel  inmiédiat,  le  («graoent  qvi,  ««wt  laire 
droit  sur  la  demande  en  mainlevée  d'une  oppesitfmi  à  nartace, 
ordonne  que  les  parties  comparaîtront  en  persoiiBe  à  i'andifliiee 
à  buis  clos  (Rouen,  17  Janv.  isstt)  (3). 

40.  Sama»^.-- Le  serment  est  <McîMre  lorsqu'il  est  dléféré 
ou  référé  sur  la  demande  de  Tune  ou  de  l'autre  parlie;  Il  est 
suppléUrire  kH'squ'il  est  déféré  d'ofiBce  pur  le  joge.  BaM  l'un  et 
l'autre  cas,  l'avant  dire  droit  qui  l'ordonne  est  uia  déeiakm  In- 
terlocutoire, selon  nous ,  en  ce  ^'11  préiuge  uéoeesairement  le 
Jugement  sur  le  fond  (V.  c.  nap.  1358  à  1569  et  v*  aerflMit).  11 
y  a  plus  :  comme,  aux  leimes  de  l'art,  iseï  •€.  nap»,  eelul  ^1 
refuse  de  prêter  le  sonnent  daU  suoownber  dans  «a  damné»  «u 
dans  son  exception,  il  en  résiâle^e,  le  cas  éehéant,  m  pareil 
Jugement  est  défifdtif  (V.  eepoidant  Req.  iê  Janw*  1«85,  aO. 
Bénard,  v*  ObUgat.).  —  Ainsi  et  tors^u'il  s'agit  du  sennaDt  dé- 
cisoire,  nul  doute  que  le  Jugement  qui  en  ordonne  tUt  pnestatèon 
ne  soit  un  inlerlocutelrf  (V.  Req.  S  déo.  I8â9^  a&  PleiiMt^ 

uent;  cette  meimre  est  de  pure  iniMnictian,  et  les  JogM  do  oomnerce 
peuvent,  snivmt  l'art.  499  «.  ^ir.,  ordonior  dans  tant  les  cas»  mèaie 
d'office,  ^ue  Iw  partias  seront  aatendaes  en  personne;  dés  lors,  ea  juge- 
ment, qui  se  préjuge  rien,  n'est  pasjffelaUe;  ~*  Déclara  rappslaat 
non  recevable  en  son  apnel. 
Du  B  déc.  1809.-C.  ae  Cdlmar. 

9fi  Etpè99  :  —  (Lagardére  C.  Deebamtts^  —  La  cen;  ^  JUtondu 

Sue  le  jugement  dont  est  appel,  «nordoMMot  la  compamliaa  penonneUe 
es  parties,  et  l'appel  en  cause  de  Buzon  et  Rousselet,  n'a  ôeo  jugé  «i 
préjugé  SUT  le  fond  de  la  contestation  ;  qu'il  n'a  eu  pour  objet  que  l'in- 
struction de  la  cause  ;  et  que  ce  n'est  là,  conséquemment,  qu'un  juge- 
ment préparatoire,  dont  l'appel,  aux  termes  de  l'art.  451  c.  pr.  civ.,  ne 
pouvait  être  interjeté  qu'après  le  jugement  définitif  3  —  Déclare  l'appel 
non  recevable. 
Du  5  juin.  1851  .-G.  d'Âgen. 

(2)  (Dame  Sémichon  C  Sémichon.)  —  Là  coui;—  Gansidérant  que 
le  jugement  dont  est  appel  ne  peut  étfe  enviaagft  coume  piépamtoira , 
qu'au  contraire  il  est  intertoontoife  et  même  déânilif  ;  .inlerlecuUMre,  -aa 
ce  qu'il  préjuge  que  le  mérite  de  l'oppositioa  ou  de  la  denande  en  main- 
levée est  subordonné  à  l'éprewe  de  la  comnanitton  personnelle  des  dame 
et  demoiselle  Sémicbon  i  Taiidience  du  tribunal  à  hais«ekw;-«-Q«e-celto 
épreuve  n'est  ordonnés  par  aucune  loi;  —  Définitif, «n-ee  que  la  do- 
moiseUe  Sémiobon  avait  opposé  une  fin  de  ooih^eoevotr  à  la  deomade 
formée  par  sa  mère ,  aux  fios  qu'elle  comparût  en  penonne  ;  qne  cette-fin 
de  non-recevoir  ayant  été  rejetée  par  le  tribunal,  U  dcBMiMIe  Sènn- 
chon  n'avait  que  la  voie  d'appel  pour  faire  statuer  s'il  avait  été  bioa  ou 
mal  jugé  en  ordonnant  l'errement  préoité,  «nement  irréparable  en  défi- 
nitive;—Vu  d'ailleurs  les  art.  177  et  179  c.  civ.,  desquels  il  vésulte 
oie  la  procédure  doit  être  rapide,  afin  de  ne  pas  pislonger  l'iacertiliido 
dans  laquelle  un  enfant  se  trouve  par  le  fait  de  1  o|iposilMn  de  ses  pa- 
rents à  son  mariage,  et  que  si  un  juge  pouvait  «èitiaisenient  ordonner 
des  avant  faire  droit  qui  seraient  plus  ou  moitts  éleigoés ,  ce  serait  con- 
trarier le  vœu  et  l'esprit  desdits  articles;  —  Qonsidènnt,  au  fond,  que 
la  demoiselle  Sémicbon  est  âgée  de  viogt-cînq  ans  accomplis  ;  qa'elle 
doit  jouir  de  tous  les  droits  d'une  personne  libre  et  majeure ,  sauf  è  se 
eonfonner  à  la  loi  pour  parvenir  au  mariage  qu'elle  désire  contracter; 
—  Que ,  conformément  4  l'art.  151  e.  oiv.,  la  demoiseUe  Sérneben  a 
fait  notifier  4  la  dame  sa  mèro  un  acte  ro6pectiieiiK*et  formel  pour  lai 
demander  conseil  ;  que  le  tribunal  a  statué  eur  la  légularité  de  cet  .acte, 
et  que  la  dame  Sémicbon  n'est  point  appelante  de  ce  jugement.;— ^œ 
les  premiers  juges  ont  excédé  leurs  pouvoirs  en  ofdOMwot  qn'avadtfaise 
droit  sur  la  mainlevée,  les  parties  comparaîtraient -en  penonne  4l!a»- 
dience  à  buis  clos,  puisque  cette  mesure  n'est  jtotnt  ordonnée,  ni  mène 
indiquée  par  la  loi,  et  qu'ils  ne  pouvaient  oraonner  au  delà  de  ce  qui 
est  prescrit  par  l'art.  151  c.  oiv.,  auquel  la  demoiselle  Sémicbon  s'est 
conformée;  *-  Qu'enfin  la  dame  Sémichon  ne rprésente aucun  moHf  pour 
valider  l'opposition  par  eUe  conduite  à  la  célébration  du  mariage  de  ea 
fille...;  —  Sans  avoir  égard  à  la  fin  de  noiHreceveir,  referme  au  cbef 
qui  ordonne  la  comparution  en  personne^'Otacoordelamainlovéo  de 
ropposition,etc. 

Du  17  jaav.  199U-G.  de  Rouen,  V  eb«<-MM.  Garel,  pr«*Brièie 
IV  av.  géa*.  c»  €onf.-Tbil  et  Malherbe,  av 
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yf  Obtigat.).  —  Et  11  en  doit  être  de  même  da  sennent  snpplé- 
tolre  (Limoges,  25  mars  1825^  aflr.  Lasandade^  eod.)*Ilfaat 
donc  repousser  la  décision  suivante  qui  a  déclaré  préparatoire 
le  Jugement  qui^  après  des  enquêtes  et  plaidoiries  contradictoires 
prononçant  avant  faire  droite  défère  le  serment  d'office  à  Tune 
des  parties  (G.  sup.  Bruxelles^  20  déc.  1823,  aff.  N...  C.  N...). 

Afl .  Commiunicatwn  ou  dépôt  de  pièces.  —  Quelle  est  la  na- 
ture des  Jugements  qui,  avant  dire  droit,  ordonnent  un  apport, 
une  communication  ou  un  dépôt  de  pièces?  En  tbèse  générale,  on 
peut  dire  qu'ils  sont  simplement  préparatoires.  Mais  il  peut  ar- 
river qu'en  ordonnant,  au  préalable,  une  telle  mesure,  le  Juge 
porte  un  préjugé  sur  le  fond.  Dans  ce  dernier  cas,  ces  Jugements 
seraient  interlocutoires.  On  va  retracer  des  espèces  dans  les- 
quelles la  Jurisprudence  s'est  prononcée  effectivement,  suivant 
les  circonstances  et  les  faits  particuliers  de  la  cause,  dans  l'un 
et  Tautre  sens.— Faut^il,  à  cet  égard,  distinguer,  avec  H.  Carré, 
h?  1625,  le  cas  où  la  communication  de  pièces  n'est  pas  contes- 
tée par  les  parties,  de  celui  où  l'une  d'elles  s'y  opposerait?  Au 
premier  cas,  le  Jugement  serait  simplement  préparatoire;  mais 
dans  le  second,  et  alors  que  celui  à  qui  on  demande  la  commu- 
nication soutient  qu'elle  est  inutile,  parce  qu'il  oppose  une  flnde 
non-recevoir  tendant  à  écarter  l'examen  du  fond,  le  Jugement 
serait  interlocutoire,  en  ce  que  le  Juge  annoncerait,  en  ordonnant 
cette  communication,  qu'il  rejetera  la  fin  de  non-recevoir,  et  qu'il 
pourra  se  déterminer  par  la  preuve  résultant  de  la  pièce  à  com- 
muniquer. 

49.  D'une  part,  on  a  considéré  comme  de  simples  prépara- 
toires,  inattaquables,  par  conséquent,  avant  la  décision  définitive 
sur  le  fond  :  i*  le  Jugement  qui  ordonne  une  simple  communi- 
cation de  pièces  (Rouen,  5«  cb.,  5  mars  1841,  M.  Renard,  pr., 
aff.  Lucas  et  Gouzout  C.  Lemercier);  —  2*  Le  jugement  qui  or- 
donne, sans  préjudice  des  droits  des  parties,  la  production  de 
l'original  et  des  copies  d'un  acte,  bien  que  la  mesure  ordonnée 
puisse  influer  sur  le  Jugement  du  fond  (Gass.  3  pluv.  an  15)  (i); 
S«  Le  Jugement  qui  avant  faire  droit  ordonne  que  les  parties  re- 
mettront leurs  pièces  à  des  avocats  pour  leur  avis  être  rapporté 
-  '  ■  —  -  ■* 

-  (1)  Etpèee  :  —  (Cassai  C.  dames  Favereau  et  Landreyllle.)  —  Des 
discussions  s'étant  élevées  entre  les  enfants  des  deux  lits  de  la  dame 
Hertmany  et  Cassai,  ayant  cause  de  l'un  des  enfants  du  second  lit,  les 
parties  produisaient  chacune  une  copie  du  contrat  de  mariage  dont  une 
clause  formait  l'objet  de  la  contestation  ;  les  deux  copies  étaient  dis- 
semblables. —  Le  S  fruct.  an  8,  jugement  par  lequel  le  tribunal  cifil 
de  Luxeml^Qrg  a  ordonné  aux  parties,  sans  préjudicier  à  leurs  droits, 
de  produire  roriginal  du  contrat  de  mariage  du  10  janv.  1710,  et  les 
deux  copies  de  ce  contrat,  attendu  que  ces  copies  étaient  disparates  et 
qu'il  était  intéressant  de  produire  l'original  pour  en  connaître  la  vérita- 
ble tenovr.  —  Appel  par  les  dames  Fafereau  et  LandroTille.  —  Cassai 
leur  oppose  une  fin  de  non-receyoir  fondée  sur  l'art,  e  de  la  loi  du  5 
bmm.  an  S.  —  Le  8  fruct.  an  9,  premier  arrêt  par  lequel  la  cour  de 
Met!  a  décidé  que  le  jugement  du  S  fruct.  an  8  n'était  pas  purement 
préparatoire,  mais  définitif.  —  Et  le  19  prair.  an  10,  autre  arrôt,  sta- 
tuant sur  le  fond.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coux ;  —  Vu  l'art.  0  de  la  loi  da  S  brum.  an  9;  ^  Et  attendu 
.que  le  jugement  du  S  fruct.  an  8,  dont  la  dame  Favereau  s'était  portée 
appelante,  prononçant  sans  préjudice  aux  droits  des  parties,  n'était 
évidemment  que  préparatoire,  nuisqu'il  ne  prononce  rien  de  définitif  sur 
aucun  des  points  du  litige;  qu  il  était  tellement  préparatoire,  relative- 
ment à  la  recherche  qu'il  ordonne  de  la  minute  du  contrat  de  mariage  de 
la  dame  Hertmany,  que  le  tribunal  qui  l'a  rendu  pouvait,  sans  com- 
mettra un  excès  de  pouvoir,  réyoquer  ce  jugement  et  statuer  sur  le  fond, 
encore  bien  que  cette  minute  ne  lui  fût  pas  représentée  ;  —  Qu'au  fait, 
ce  juaement  ne  prononçait,  en  façon  quelconque,  sur  la  validité  ou  irré- 
gularité des  deux  copies  de  ce  contrat  de  manage  produites  par  la  dame 
Landnville,  et  ne  les  rejetait  pas  du  procès;  et  qu'il  se  proposait  seu- 
lement de  vérifier,  attendu  leur  dissemblance ,  laquelle  était  concordante 
avec  la  minute,  sauf  à  statuer  ensuite  ce  qu'il  appartiendrait  ;  —  Qu'il 
pouvait  arriver  sans  doute  que  la  minute  une  fois  représentée ,  aucune 
des  deux  copies  ne  s'y  trony&t  conforme ,  et  dès  lors  ne  dût  plus  faire 
foi  ;  —  Qu'il  pouvait  aussi  arriver  que  l'une  d'elles  fût  d'accord  avec 
cette  minute,  ou  que  cette  minute,  présentée  comme  telle  et  qui  n'a  paru 

3ue  depuis,  ne  fût  pas  retrouvée; — Que  c'est  précisément  l'incertitude 
e  cet  éyénement  qui  pouyait  rendre  l'appel  du  jugement  dont  il  s'agît 
tout  à  fait  inutile  et  frustratoire,  qui  a  engagé  le  législateur  à  le  pros- 
crire ayant  le  jugement  définitif;  —Et  que  si  la  loi  du  5  brum.  an  S 
pouvait  être  éludée  par  U  considération  que  le  préparatoire  une  fois  exé- 
cuté influerait  sur  le  fond,  il  n'y  aurait  pointue  cas  où  elle  pût  être  ap- 
pliquée, —  Casse. 


au  tribunal  et  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  (Rennes,  29  nor. 
1810,  aff.  Ghiron  C.  Brossay).  *  Cette  solution  ne  nous  semble 
pas  exacte  :  d'abord  cette  manière  de  procéder  est  illégale;  en- 
suite, le  Jugement  qui  l'ordonne  est  un  Interlocutoire;  car  11 
présente  un  préjudice  actuel,  une  sorte  de  déni  de  Justice,  et  il 
expose  l'une  des  parties  au  préjugé  défavorable  d'un  avis  d'avo- 
cat, contraire  à  ses  prétentions.  Tel  est  au^i  l'avis  de  Carré, 
n*  1624.  — 4*  Le  Jugement  qui,  sur  l'allégation  d'une  partie 
qu'elle  a  payé  le  prix  d'une  bibliothèque,  par  exemple  à  elle  ré- 
clamé, ordonne  qu'elle  présentera  un  état  des  livres  vendus, 
pièce  qu'elle  a  reconnu  avoir  à  sa  disposition  (Rennes,  12  déc. 
1810)  (2).— H.  Carré,  Lois  de  la  procéd.,  i,  2,  p.  170,  note  i, 
critique  cette  solution.  «Le  défendeur,  dlMl,  présentait  une 
quittance  et  disait  :  en  vertu  de  cet  acte.  Je  suis  libéré;  ma 
quittance  tranche  la  question  du  fond;  si  un  Jugement  m'ordonne 
de  présenter  une  autre  pièce,  il  est  évident  que  le  tribunal  re- 
jette ma  quittance,  et  ne  lui  accorde  point  la  fol  qu'elle  mérite; 
Je  soutiens  d'ailleurs  qu'une  telle  communication  ne  peut  être 
exigée;  sous  ces  deux  rapports,  le  Jugement  est  interlocutoire.  » 
N'est-ce  pas  là,  en  effet,  une  eaxieption  péremptolre  (V«  ce  mot 
n~  484  et  s.,  et  ci-après,  n««  43  et  s.)  ;  —  5«  Le  Jugement  qui  or* 
donne  l'apport  de  la  m  inute  d'une  pièce,  et  en  outre  que  des  faits  ar* 
ticulés  seront  avoués  ou  contestés  dans  un  délai  déterminé  (Paris, 
2«cb.,  I9déc.  1810,  aff.  PoinsotC.  Delagrange);— 6»  Le  Jugement 
qui,  sur  la  production  d'une  contre-lettre  à  une  donation,  or- 
donne de  reconnaître  ou  méconnaître  que  la  pièce  est  écrite  et 
signée  du  donataire  (Bruxelles,  10  Janv.  1817)  (s);  — 7*  Le  Ju- 
gement qui  ordonne  le  dépét  au  greffe  d'un  testament  olographe 
(Bruxelles,  17  avril  1839,  !'•  ch.,  aff.  N...);  — 8*  Le  Jugement 
qui  ordonne  une  communication  des  pièces  nécessaires  à  l'appui 
d'un  compte  réclamé  (Rouen,  27  mal  1817,  aff.  Champroux,  ¥• 
n*  36- 1"»);— 9»  Le  Jugement  qui  ne  fait  qu'ordonner  la  remise  des 
pièces  Justificatives  d'un  compte  précédemment  ordonné  (ReJ. 
21  nov.  1837,  aff.  Ponsat,  v*  Prescription);—  lo*  Le  Jugement 
qui,  sur  une  action  en  reddition  de  compte,  ordonne,  malgré  la 
résistance  du  défendeur  qui  soutient  que  le  compte  demandé  a 

Du  S  pluv.  an  15.-G.  C,  sect.  civ.-MAf.  Maleville,  pr.-Babille,np.- 
Pons,  av.  gén.,  c.  contr.-Delamalle  et  Mailbe,  av. 

(2)  Etpia:  —  (Garcani  C.  Grucy.)  —  Garcani  vend  sa  biblioihèqQv 
à  Gnicy  à  qui  il  en  demande  le  prix;  celui-ci  répond  qu'il  apayé.  Jog^ 
ment  qui  ordonne  la  représentation  par  Grucy  d'un  état  dea  lirres  yen- 
dus.  —  Appel. 

La  coub  ;  — -  Gonsidérant  que  les  premiers  juges,  en  ordonnant  à 
Louis  Grucy,  avant  faire  droit,  de  représenter  une  pièce  qu'il  n'a  pas 
contesté  devant  eux  avoir  à  sa  disposition,  n'ont  donné  aucun  motif  dont 
on  puisse  induire  qu'ils  aient  entendu  préjuger  le  fond,  et  se  lier  irré- 
vocablement par  ce  mode  d'instruction  ;  que  leur  décision  sur  ce  préli- 
minaire a  conséquemment  le  caractère  essentiel  d'un  jugement  prépara- 
toire dont  rappel  ne  peut  être  interjeté  qu'après  le  jugement  définitif,  et 
conjointement  avec  l'appel  de  ce  jugement;  et  que  d'ailleurs  l'arrêt,  an 
en  déterminant  ainsi  la  véritable  acception,  conserve  les  droits  de  l'ap- 
pelant, sans  nuire  ni  préjudicier  aux  moyens  de  défense  de  rintimé  :  — 
Déclare  l'appel  non  receyable. 

Du  18  déc,  iSlO.-G.  de  Rennes,  l**  cb. 

(3)  Bspic9  :  —  (Prince  de  Ligne  C.  Poloskî.)  —  Appel  d'un  jugement 
ainsi  conçu  :  —  a  Attendu  que  la  réalité  de  la  contre-lettre  peut  avoir 
beaucoup  d'influence  sur  la  décision  au  principal,  et  que  le  refus  dans 
lequel  on  s'obstine  À  cet  égard  pourrait  même  accréditer  ce  soupçon.  — 
Le  tribunal  ordonne  aux  demanderesses  de  déclarer  catégoriquement  si 
elles  reconnaissent  ou  méconnaissent  que  le  renyersal  ou  écrit  du  15  déc. 
1779,  produit  par  le  défendeur,  serait  écrit  et  signé  par  Gbarles,  prince 
de  Ligne.  »  —  On  oppose  &  l'appelant  que  ce  jugement  n'est  que  nr^ 
paratoire. 

La  coub;  —  Attendu  que  le  juge,  sans  entrer  dans  le  mérite  que 
pourra  avoir  la  pièce  en  question  pour  la  décision  du  fond,  a  seulemeal 
décidé  qu'elle  pouyait  n'être  pas  indilTérente  et  de  prime  abord  &  rejeter 
comme  telle;  —  Que  pareille  disposition  ne  préjuge  pas  le  fond  de  la 
contestation;  —  Qu'au  surplus,  jusqu'ores  il  n'a  encore  ordonné  aucune 
preuve,  ni  préjugé  qu'il  en  ordonnerait  une,  puisque  après  que  la  partie 
appelante  se  sera  expliquée  ensuite  des  soutènements  qu'il  lui  sera  loi- 
sible de  faire  sur  le  mérite  de  la  pièce^  le  juge  aura  encore  û  facalté  d'oi^ 
donner  la  vérification  ou  de  ne  pas  l'ordonner;  d'où  il  suit  que,  dans 
l'espèce,  le  jugement  dont  appel  n'est  proprement  qu'un  jugemeot  de 
simple  instruction  ;  —  Déclare  Tappel  non  recevable,  etc. 

Du  10  jany.  1817. -C.  sup.  de  Bruxelles,  1"  ch. 
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d^à  ili  reoda  et  approuvé^  Taiiporl  des  regMres  el  pièces  oonip* 
tables,  si  d'ailleurs  ce  Jugement  a  réservé  tous  les  moyens, 
droits  et  exceptions  des  parties  :  «  Attendu  que  ce  jugement  dont 
le  dispositif  eiprime  la  réserve  formelle  de  tous  les  moyens  tant 
à  la  forme  qu'au  fond,  n'a  rien  préjugé  sur  le  mérite  de  la  de- 
mande, non  plus  que  sur  celui  de  Texception  ;  qu'il  n'a  dès  lors 
d'autre  caractère  que  celui  d'un  jugement  purement  préparatoire 
et  d'instruction,  dont  l'appel  n'est  pas  recevable.  »  (Bordeaux,  15 
Janv,  I84i,4«cli.,  H.  Gerbaud,pr.,  aff.  Deromas  C.  Gbabanet);«— 
1  PLejugementquiordonneundélibéréavecremlsedepièces  (Cass. 
12  fév.  1822,  aff.  Chosson,  Y.  Péremption);  —  12*  L'arrêt  qui, 
après  avoir  reconnu  à  des  propriétaires  riverains  le  droit  d'user 
des  eaux  d'un  ruisseau,  pour  l'arrosement  de'  leurs  héritages, 
sursoit  à  statuer  sur  les  prétentions  de  propriétaires  non  rive- 
rains à  jouir  du  même  droit,  en  ordonnant  que  ces  derniers  soient 
tenus  de  produire  les  titres  et  de  préciser  les  faits  de  possession 
sur  lesqu^  ils  appuient  leurs  prétentions,  en  ce  que  ce  jugement 
ne  préjuge  rien  en  leur  faveur  sur  la  question  du  droit  d'usage  des 
eaux  (Req.  i  1  avril  1857,  aff.  Blain,  Y.  Servitude);  — 13*  Le  ju- 
gement qui  ordonne  le  dépôt  d'une  pièce  dans  le  délai  de  quin- 
zaine (Lyon,  20  fév.  1840,  aff.  chem.  de  fer  de  Roanne,  Y.  Appel 
civil,  n<>  1123);  — 14*  Le  jugement  qui,  lors  d'une  contestation 
relative,  par  exemple,  à  une  question  d'état  entre  les  parties, 
ordonne  l'apport  au  greffe  de  certains  actes  et  pièces  écrits  en 
langue  étrangère  et  la  traduction  de  ces  pièces....,  bien  que  ce 
soit  sur  ces  mêmes  actes  qu'une  partie  s'appuy&t  pour  justiûer 
de  sa  qualité  (Req.  6  juill.  1842,  aff.  veuve  Augu,  Y.  Chose  ju- 
gée, n*  41-40);  —  15<>  Le  jugement  qui,  avant  faire  droit,  or- 
donne la  représentation  des  livres  d'un  commerçant  (Rej.  25 
janv.  1843,  aff.  Hagnin,  Y.  Jugement  n«  965-3«). 

AS.  D'une  autre  part,  voici  des  espèces  dans  lesquelles  Tavant 
dire  droit  ordonnant  l'apport  ou  la  communication  de  pièces  a 
été,  au  contraire,  déclaré  interlocutoire  comme  préjugeant  le 
fond.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé:  l<^  Que  le  jugement  qui, 
avant  dire  droit,  ordonne  qu'une  quittance  sera  rapportée,  est 
interlocutoire  comme  préjugeant  le  f<md  (Orléans,  2  juin  1808, 
aff.  N.. .)  ;  —  2*  Que  le  jugement  qui  ordonne  une  communication 
des  registres  et  papiers  du  failli  par  voie  de  dépôt  au  greffe, 
n'est  pas  purement  préparatoire,  lorsque  cette  mesure  de  com- 
munication est  contestée  (Rennes,  4  oct.  I8II,  aff.  E...,  Y.  Ex- 
ception, n*  513);  —  30  Qu'est  interlocutoire,  et  non  simplement 
préparatoire,  le  Jugement  qui  porterait  à  la  partie  condamnée  un 
préjudice  qu'elle  ne  pourrait  plus  faire  réparer,  dans  le  cas  où  elle 
n'interjetterait  appel  de  cejugement  qu'en  même  temps  que  du  ju- 
gement définitif:  que  tel  serait  le  jugement  ordonnant  que,  pour 
justifier  de  sa  qualité,  un  héritier  bénéficiaire  communiquerait 
l'inventaire  (Paris,  18  août  1825,  aff.  Goudray,  Y.  Success.  bé- 
néficiaire); —  4»  Qu'un  jugement  rendu  sur  une  contestation  in- 
cidente relative  à  un  dépôt  de  pièces,  et  qui  ordonne  que  le  dépôt 
aura  lieu  aux  frais  de  l'une  des  parties,  n'est  pas  un  jugement  sim- 
plement préparatoire  qui  ne  soit  point  susceptible  d'appel  (Aix,  1 7 
juin  1 826,  M.  d'Arlatan  de  Lauris,  pr .,  aff.  Manry  et  Calsada)  ;  — • 
5»  Qu'il  en  est  de  même  du  jugement  qui  statue  sur  la  question  de 
savoir  s'il  doit  ou  non  être  donné  copie  de  telles  ou  telles  pièces 

(1)  (Mio.  des  trav.  pob.)—  Lovis-Phiuppb,  etc.;  —- Sur  la  question 
préjudicielle  opposée  par  notre  ministre  des  finances,  et  qui  serait  tirée 
de  ce  que  la  cour  des  comptes,  dans  l'arrêt  attaqué,  n'aurait  rendu  qu'un 
arrêt  provisoire  par  lequel  elle  n'aurait  point  épuisé  sa  juridiction  :  — 
Considérant  que  l'arrêt  du  92  dèc.  1837,  déféré  par  notre  ministre  des 
trafanz  publics,  ayant  le  caractère  d'un  arrêt  interlocutoire,  notredit 
ministre  était  lecevable  à  nous  en  demander  la  cassation,  en  vertu  du 
§  a  de  l'art.  17  delà  loi  du  16  sept.  1807; 

Art.  1.  b'arrêt  de  notie  cour  des  comptes,  on  date  du  2i  déc.  1857, 
est  annulé. 

Du  8  sept,  I830.-Oid«  oons.  d'Et.^MM»  deGérando,  rap««-llarchand, 
conel. 

(2)  (Drouin  C.  Soygler.)-*LàGOim^'-*- Attendu  qu'il  n'est  permis  d'ap- 
peler des  jugements  prèpantoires  que  lors  de  Tappel  des  jugements  défini- 
\xîs}  d'où  il  suit  que  c'est  mal  à  propos  qu'on  essaye  de  soutenir  que  l'appel 
du  jugement  préparatoire  du  29  avr.  1814,  qui  ordonne  la  mise  en  cause 
du  sieur  Collette,  est  tardif; -^Attendu  que  le  jugement  du  18  mai  1815 
fut  un  jugement  définitif  qui  prononça  définitivement  et  explicitement 
des  condamnations  formettes,  tout  en  soumettant  leur  quotité  éventuelle 
h  une  expertise;  d'ob  suivait  l'impérieuM  nécessité  de  le  faire  signifier 
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produites  au  procès  (Bruxelles,  1 4  avril  1 827,  aff.  N. ..) ;—e«Qu'e8t 
définitif  sur  l'incident  le  jugement  qui,  après  débat  sur  la  néces« 
site  de  la  production  de  certaines  pièces,  l'ordonne,  et  manifeste 
ainsi  son  intention  d'en  faire  dépendreplus  ou  moins  directement 
la  décision  du  fond  (Bruxelles,  16  avril  1835,  2*  ch.,  aff.  B...); 
"^f  Que  le  jugement  qui,  sur  la  prétention  ayant  pour  objet  de 
faire  déclarer  un  individu  non  recevable  h  s'inscrire  en  faux 
contre  un  acte,  dédare  que,  dans  la  quinzaine,  et  ce  avec  for- 
clusion, le  porteur  de  cet  acte  déclarera  s'il  entend  en  Caire 
usage,  est  interlocutoire,  en  ce  qu'il  préjuge  la  question  de  re- 
cevabilité de  l'inscription  en  faux  (Grenoble,  8  mai  1832,  aff. 
Odru,  Y.  Faux  incident,  n«  61-1»)  :  *  8»  Que  le  jugement  qui  or- 
donne le  dépôt  au  greffe  d'un  acte  dont  l'existence  légale  est  dé- 
niée, et  la  mise  en  cause  des  parties  qui  y  ont  figuré,  est  interlo- 
cutoire, et,  par  suite,  susceptible  d'appel  (Req.  19  déc.  1842,  aff. 
Tempier,  Y.  Degrés  dejurid.,n<»  575);  —  9»  Que  le  jugement 
qui  statue  sur  la  demande  formée  par  les  légataires  à  titre  uni- 
versel, en  communication  de  toutes  les  pièces  de  la  succession, 
décide  définitivement  une  question  du  procès,  et  est,  par  consé- 
quent, susceptible  d'appel  avant  le  jugement  définitif  (Rouen,  2« 
cb.,  16  fév.  1843,  M.  Gesbert,pr.,  aff.  Levacher  C.  Lemellcet 
autres);  — •  10*  Le  jugement  qui  ordonne,  sous  une  clause  pé- 
nale, la  représentation  contestée  des  livres  de  commerce  d'une 
partiq  (Paris,  3*  ch.,  2  août  1 843,  M.  Pecourt,  pr .,  aff.  L(4oie  etc. 
C.  Mlr,  etc.);  -- 1  !•  Que  l'arrêt  de  la  cour  des  comptes  qui  en- 
joint à  un  payeur  de  produire  à  l'appui  de  ses  comptes  des  pièces 
autres  que  celles  désignées  par  l'ordonnateur  de  la  dépense  est 
interlocutoire,  surtoutlorsque  les  pièces  exigées  présupposent  une 
marche  différente  de  celle  qui  a  été  suivie  dans  l'affaire  adminis-' 
trative,  dont  le  compte  de  dépense  est  soumis  au  règlement;  en 
conséquence,  la  cassation  de  l'arrêt  peut  être  immédiatement  de- 
mandée (ord.  cens.  d'Ét.  8  sept.  1839)  (i). 

44.  Intervention^  mise  en  cause  dun  tiers,  ^-«  Quelle  est  la 
nature  de  l'avant  dire  droit  qui  ordonne  cette  mesure?*— La  ques- 
tion a  été  décidée  en  sens  divers.  D'une  part,  on  a  déclaré  que  de 
pareilles  décisions  n'étaient  que  des  mesures  simplement  prépa- 
ratoires et  d'instruction. —  C'est  ainsi  qu'on  a  considéré  comme 
préparatoires  :  1*  le  jugement  qui  ordonne  la  mise  en  cause  d'un 
tiers  (Metz,  3]uill.  1818(2);— Gonf. Bruxelles,  12 sept.  I8i2,aff. 
Hessel,  Y.  Effets  de  comm.,  n«  580;  Cass.  7  août  1833,  aff.  Ge- 
nay, Y.  Degrés  de  juridict.,  n« 562-2o);«--2«  Le  jngementqui,  pour 
éclairer  la  religion  du  tribunal  sur  les  droits  du  porteur  d'une 
lettre  de  change,  ordonne  la  mise  en  cause  du  précédent  endos- 
seur (Golmar,  6  décembre  1809,  aff.  Hoyse,  n«  38-2«);  —  3«  Le 
ugement  qui,  en  accordant  le  recours  à  quelques-uns  des  débi- 
teurs d'une  lettre  de  change,  ordonne,  avant  faire  droit  à  l'égard 
des  autres,  la  mise  en  cause  d'un  tiers  (Montpellier,  1 9  déc.  1810, 
aff.  Guittard  C.  Escarguel);  —  4*  Le  jugement  qui  admet  une 
intervention  contestée  :  cette  admission  ne  préjuge  pas  le  fond, 
en  ce  que  les  moyens  d'intervention  ne  sont  appréciés  qu'avec 
ceux  du  fond  et  toutes  les  parties  de  la  cause,  et  qu'aux  termes  des 
art.  340  et  34 1  c.  pr .,  les  demandes  en  intervention  sont  incidentes, 
sans  pouvoir  retarder  le  jugement  du  principal  (Montpellier,  1 2avr. 
1 809)  (3)  ;  —  50  Le  jugement  par  lequel  un  tribunal,  sur  la  ques- 

an  domicile  réel  de  l'appelant,  pour  faire  courir  le  délai  de  l'appel,  d'au- 
tant plus  que,  s'il  n'était  pas  un  jugement  défia ilif,  il  ne  pourrait  être 
classé  que  parmi  les  jugements  ou  préparatoires  dont  l'appel  ne  doit 
avoir  lieu  qu'avec  celui  du  jugement  définitif,  on  interlocutoires,  dont  la 
faculté  d'appeler  peut,  au  gré  de  l'appelant,  être  suspendue  jusqu'après 
le  jugement  définitif;  —  Par  ces  motifs,  met  les  appellations  et  ce  dont 
est  appel  au  néant,  etc. 

Du  5  juill.  1818.-G.  de  Mets. 

(3)  (Roussel  C.  Demases,  etc.)  ^  La  coni;  —  Attendu,  d'une  part, 
que  l'art.  541  c.  pr.  qualifie  d'incidente  la  demande  en  intervention  ;~> 
Que  l'art.  340  dispose,  d'autre  part,  que  rinterrention  ne  pourra  retar- 
der le  jugement  de  la  cause  principale,  quand  elle  sera  en  état;  d'où  il 
suit  que,  dans  l'intention  du  législateur,  le  jugement  qui  reçoit  l'inter- 
vention est  rangé  dans  la  classe  des  jugements  préparatoires  îont  l'appel 
n'est  pas  recevable,  puisque,  s'il  pouTait  être  reçu,  l'appel  ne  pouTant 
pas  suspendre  le  jugement  de  la  cause  principale*,  la  demande  en  inter-i 
Tention  serait  presque  toujours  vaine  et  illusoire  quand  même  elle  serait 
trouvée  fondée  par  l'arrêt  postérieur  ;  —  Attendu,  dans  tous  les  cas, 
que  les  moyens  d'intervention  ne  peuvent  être  jugés  qu'avec  le  fond  et 
toutes  les  parties  de  la  cause;  —  Attendu  que  la  partie  de  Gaiiergues 

69 


846 


JUGEMENTS  DAVANl'  DIRE  DROIT.~§  1. 


lion  de  eavoir  si  un  terrain  est  communal  oo  propriété  privée^ 
et  sur  la  demande  de  la  mise  en  cause  du  maire,  se  croyant  suffi- 
samment éclairé  sur  le  caractère  du  terrain  litigieux,  déclare 
l'intervention  du  maire  inutile,  et  ordonne  de  plaider  au  fond; 
qu'en  conséquence,  l'appel  peut  en  être  inteijetô  en  même  temps 
qco  celui  du  Jugement  déflnitif,  encore  bien  qu'il  se  soit  écoulé 
plus  de  trois  mois  depuis  sa  signification  (Req.  l«r  Juin  i 830)  (l)  ; 

—  6®  Le  Jugement  qni  ordonne  la  mise  en  cause  d'un  tiers  pon« 
vant  donner  des  renseignements  sur  la  contestation  (Agen,  5jaiU. 
1831,  acr.  Lagard6re,V.  n»  38-2«); — 7»  Le  Jugement  qui  ordonne 
qu'un  conseil  de  famille  soit  consulté  (Orléans,  23  avril  1807, 
aff.  N...). 

45.  D'une  auire  part ,  on  a  considéré,  au  contraire,  comme 
interlocutoires  et,  par  suite,  comme  attaquables  avant  le  Juge- 
ment définitif  sur  le  fond,  de  pareils  avant  dire  droit.  -—  C'est 
ainsi  qu'on  a  déclaré  interlocutoires  :  l»  le  Jugement  qni,  avant 
faire  droit,  ordonne  qu'on  entendra  un  tiers  (la  femme  de  la  par- 
tic  défenderesse),  à  la  déclaration  duquel  une  partie  se  réfère  snr 
la  question  de  savoir  si  elle  a  payé  telle  somme  à  l'autre  partie 
(Bourges,  30  avril  18U,  aff.  Gaillard  C.  Robin)  ;— 2»  Le  Jugement 
qui  ordonne  la  mise  en  cause  d'un  tiers,  parce  que  celui-ci  a  un 
intérêt  dans  la  cause  du  fond  (Orléans,  18  fév.  1810,  aff.  N...  C. 
N...)  ;  —  3'>  ...Ou  parce  que  ce  tiers  a  connaissance  des  faits  do 
la  cause  (Bordeaux,  l9Janv.  l836,aff.Bonnet,V.Enquéle,no28); 

—  40  Le  Jugement  qni,  sur  une  contestation  entre  commerçants, 
ordonne  la  mise  en  cause  d'une  tierce  maison,  en  ce  qu'un  tel 
Jugement  tend  à  préjuger  que,  dans  l'opinion  du  tribunal,  le  dé- 
an  faisant  an  appel  inconsidéré,  a  donné  lien  à  tous  les  dépens  qui  ont 
été  exposés  par  Pierre  Bousset,  et  par  les  autres  parties  de  la  cause,  et 
qu'elle  doit  par  conséquent  les  supporter;  —  Par  ces  motifs,  rejette  1  ap- 
pel de  la  partie  de  Caizergues,  etc. 

Du  12  atril  1809.-G.  de  Montpellier. 

(1)  (Marty  C.  Lafaye.)  —  La  cour;—  Sur  le  premier  et  le  deuxième 
moyens,  relatifs  à  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  l'appel  des  deux 
jugements;*-  Attendu  que  l'appel  a  été  interjeté  dans  les  trois  mois  de 
la  signification  du  jugement  déûnitif,  et  que,  dès  lors,  il  a  été,  relative- 
ment à  ce  jugement,  déclaré  recevable;  — Attendu  que  le  jugement  du 
29  juin.  1825  avait  ordonné  seulement  de  plaider  au  fond,  et  que, 
rendu  en  l'absence  du  maire  de  la  commune,  ne  ponvant  nuire  ni  pré- 
judicier  ni  aux  droits  de  la  commune,  ni  à  la  faculté  d'intervenir  sur 
rappel  du  jugement  définitif  et  de  former  tierce  opposition ,  tant  à  ce 
jugement  qu'au  jugement  définitif,  la  cour  royale  a  eu  juste  raison  de 
considérer  ce  jugement  comme  préparatoire,  et  d'en  admettre  l'appel 
interjeté  en  même  temps  que  du  jugement  définitif,  sans  qu'il  fût  besoin 
d'examiner  s'il  peut  être  permis,  après  le  jugement  définitif,  de  signifier 
le  jugement  interlocutoire  ,  ec  de  faire  courir  le  délai  de  l'sppel,  avant 
la  signification  du  jugement  définitif;—  Rejette. 

Du  1"  juin  1850.-G.  C,  cb.  req.-MM.  Favard,  pr.*MciFtadier,  rap- 
porteur. 

(2)  (Doplessix  de  Grénédan  C.  Tocbé.)  — Lacour;  —  Considérant 
que  si  l'art,  ifil  c.  pr.  prohibe  l'appel  des  jugJBmentsprép^^atoires,  il 
faut  que  cette  espèce  de  jugements  ne  préjuge  rien  sur  le  foniJ  ;—  Con- 
sidérant que  le  tribunal  de  commerce  de  Nantes,  en  ordonnant  la  mise 
en  cause  de  la  maison  de  commerce ,  établie  à  Bahia ,  consignataire  des 
marchandises  chargées  sur  le  navire  l'Emilie,  pour  compte  de  l'appelant, 
en  a  donné  pour  motif  que  cette  maison  pourrait  se  trouver  intéressée  à 
la  contestation  :  que  cette  mise  en  cause,  ainsi  motivée,  tend  à  faire 
préjuger  que,  dans  l'opinion  du  tribunal,  la  maison  veuve  Toché  et  Ghé- 
guillaume  ne  serait  pas  seule  obligée  envers  l'appelant;  qu'il  en  résulte 
un  préjugé  sur  le  mérite  et  le  fond  de  la  demande  qu'il  a  dirigée  Ters 
cette  dernière  maison^  préjugé  qui  range  le  jugement  entrepris  dans  la 
classe  des  jugements  interlocutoires ,  et  en  rend  conséquemment  l'appel 
receyable ,  aux  termes  de  l'art.  -451  ci-devant  cité  ; — ^Ck>nsidérant  qu'il 
est  de  principe  qu'un  interlocutoire  ne  lie  pas  les  juges;  que  le  tribunal 
de  commerce  de  Nantes,  en  ordonnant  la  mise  en  cause  de  la  maison 
de  commerce  de  Bahia,  pour  s'expliquer  sur  les  faits  relatifs  aux  débar- 
quements et  Tente  de  marchandises  chargées  sur  le  navire  l'Emilie,  pour 
compte  de  l'appelant,  a  eu  grand  soia  d'énoncer  qu'il  ordonnait  cette 
mesure,  sans  nuire  ni  préjudicier  aux  droits  et  moyens  des  parties,  ni 
h  l'état  de  l'instance  ;  qu'il  a  toujours  été  permis  aux  juges ,  surtout  en 
matière  de  commerce ,  de  prendre  tous  les  renseignements  propres  à 
fixer  leur  opinion  ;  qu'à  la  vérité,  la  mesure  ordonnée  par  le  tribunal  de 
commerce  de  Nantes  apporte  à  la  décision  du  fond  un  retard  notable ,  à 
raison  de  la  distance  de  Bahia  à  Nantes,  et  du  délai  de  l'ajournement, 
mais  que  ce  retard  et  ce  délai  ne  sont  pas  des  motifs  suffisants  pour 
réformer  un  jugement  interlocutoire,  qui  laiitse  entière  la  demande  de 
rappelant  et  ses  droits  dans  tonlc  leur  étCDduc; 


fondeur  ne  serait  pas  le  seul  obligé  envers  le  demandeur  (lleimes, 
25  mars  1820)  (2Î;  —  5»  un  jugement  qui  ordonne  que  des  tiers 
seront  entendus  a  Taudlence,  sur  l'objet  de  la  contestation 
(Amiens,  26  Janv.  1822,  H.  Haleville,  pr.,  aff.  Brégeaux  C.  Le* 
doux);—  6*  Le  Jugement  qui  ordonne  qu'un  tiers  sera  entendu 
à  raudlence  sur  l'objet  du  litige;  qu'en  conséquence,  on  peut 
appeler  de  ce  Jugement  avant  le  Jugement  déflnitif  (Poitiers, 
18  Janv.  1851,  aff.  GolUmut,  V.  v«  Oblig.  [preuve])  ;  —  7*  La 
Jugement  qui  ordonne  la  mise  en  cause  des  parties  qui  ont  flgnré 
à  un  acte  dont  Texistence  est  déniée  (Req.  1 9  déc.  1 842,  aff.  Tem- 
pler,  V.  Degr.  de  Jurid.,  n»  575);  —  S^  Le  jugement  qui,  sur 
l'action  d'un  communiste,  en  revendication  de  celles  des  portions 
de  l'immeuble  Indivis  aliéné  par  un  autre  communiste,  portions 
qui  ont  été  vendues  le  plus  récemment,  ordonne  la  mise  en 
cause  des  acquéreurs  précédents,  afin  qu'il  soit  procédé  en  leur 
présence  à  un  partage  comprenant  toutes  les  portions  succes- 
sivement vendues  (ReJ.  28  avril  1851,  aff.  Joly-Ghéne,  D.  P. 

51.  K  145). 

40.  Il  en  est  ainsi  surtout,  comme  cela  a  été  Jugé,  lorsque  la 
mise  en  cause  de  personnes  étrangères  au  procès  peut  avoir  de 
l'influence  sur  la  solution  à  donner  au  fond  du  litige.  —  C'est  ce 
qui  a  lieu  :  l*  lorsque,  sur  la  demande  d'une  femme  tendante 
à  établir,  sans  titre,  sa  qualité  d'épouse  légitime,  le  Juge  a 
ordonné  la  mise  en  cause  de  ses  enfants  mineurs  comme  pou- 
vant prouver  l'existence  du  mariage  par  les  circonstances  qui 
avaient  environné  leur  naissance  (Grenoble,  22  Juill .  1 809)  (3)  ; — 
2»  Lorsque,  sur  l'allégation  d'un  curateur  à  une  faiUite,  qu'il  a 

Considérant  que  la  maison  veuve  Toché  et  Gbéguillanme  a  mis  en 
cause ,  sous  Tappel,  la  maison  Cléemann  et  compagnie,  du  Haire,  sans 
prendre  de  conclusions  contre  cette  dernière  maison,  qui  s'est  référée  & 
la  sagesse  de  la  cour  sur  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  la  premitee, 
qui  reste  conséquemment  passible  de  ses  dépens. 

Par  ces  motifs,  la  cour  déboute  la  dame  veuTe  Toché  et  ChégUIanme 
de  la  fin  de  non-recevoir  par  elle  proposée  contre  l'appel  interjeté  par 
M.  Duplessix  de  Grénédan ,  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  Nantes ,  le  i"'  décembre  dernier,  et  faisant  droit  dans  ledit 
appel,  déclare  l'appelant  sans  griefs;  condamne  la  dame  veave  Toché  et 
Cbéguillaume  aux  dépens  des  sieurs  Cléemann  et  compagnie;  compense 
les  dépens  entre  rappelant  et  les  intimés,  ainsi  que  le  reliait  et  signi* 
fication  du  présent  airét 

Du  25  mars  1820.-G.  de  Rennes,  S*ch. 

(8)  (Balmain  C.  Nitot.)^LA  coui; —Considérant  que  c'est  saoa 
fondement  que  Victoire  Nitot  a  élevé  la  fin  de  non-receyoir  qu'elle  pro- 
pose contre  l'appel  du  sieur  Balmain,  quant  au  chef  du  jugement  du  17 
juin  1807,  qui  ordonne  la  mise  en  cause  de  Victor  et  de  Virginie,  ses 
enfants  mineurs  :  d'une  part,  ce  chef  de  jugement  ne  peut  être  regardé 
comme  ayant  trait  seulement  à  l'instruction  de  la  cause,  puisque  la  pré* 
sence  de  ces  enfants  est  absolument  inutile  pour  la  décisioD  des  ques- 
tions qui  divisent  le  sieur  Balmain  et  Victoire  Nitot;  d'autre  part,  l'ad* 
verbe  préparatoirement  inséré  dans  ce  jugement  ne  peut  lui  attribuer  le 
caractère  d'un  jugement  simplement  préparatoire,  par  la  raison  que. 
pour  en  connaître  la  nature,  il  faut  plutôt  consulter  les  vrais  motifs  qui 
l'ont  dicté,  et  le  but  vers  lequel  il  est  dirigé,  que  les  termes  impropres 
employés  dans  sa  rédaction  ;  —  GonsidéFant  que  le  seul  motif  qe'oe 
puisse  attribuer  &  la  disposition  dont  il  s'agit,  est  que  la  mise  en 
cause  de  Victor  et  Virginie  tendait  à  fortifier  les  diverses  préten- 
tions de  leur  mère,  et  que  les  circonstances  particulières  qui  environ* 
naient  leur  naissance,  pouvaient  faire  supposer  entre  elle  et  le  sieur 
Bahnain  l'existence  d'un  mariage  légitime,  ce  qui  est  bien  suffisant  pour 
faire  considérer  la  mise  en  cause  ordonnée  comme  une  disposition  pré- 
jadicieUe,  et,  par  une  conséquence  nécessaire,  la  mettre  au  rang  d'un 
jugement  interlocutoire  qui  préjugeait  le  fond,  et  que  l'art.  451  c.  pr. 
civ.  déclare  susceptible  d'appel;— -Considérant  que  la  fin  de  non-recevoir 
écartée,  deux  motifs  également  décisifs  doivent  faire  prononcer  la  réforma- 
tion du  jugement  quant  à  ce  ;  le  premier  consiste  en  ce  qu'il  n'a  pas  été 
permis  aux  premiers  juges,  après  avoir  ordonné  que  les  parties  principa- 
les plaideront  au  fond,  après  la  signification  de  leurs  conclusions  respee- 
tives  et  la  communication  des  pièces  destinées  à  les  étayer.  aprte  avoir 
entendu  sartoat  la  plaidoirie  au  fond  de  Victoire  Nitot  penaant  plusieurs 
audiences,  de  ne  prononcer  qu'un  interlocutoire  qui  éloignait  la  fin  d'^n 
procès  parfaitement  instruit  et  prêt  à  recevoir  Jugement;  le  second  nootif, 
plus  puissant  encore,  prend  sa  source  dans  l'mtèrèt  propre  des  enfants  : 
en  ne  paraissant  pas,  leur  sUence  ne  peut  compromettre  leurs  droits, 
s'ils  en  ont;  ils  sont  toujours  à  temps  de  les  faire  valoir.  S'ils  n'en  ont 
point,  leur  intervention  ne  servirait  qu'à  leur  aliéner  sans  retour  le  cœur 
de  celui  à  qui  on  prétend  qu'ils  doivent  l'existence,  et  à  qui  la  loi  donne 
une  grande  latitmte  pour  leur  faire  du  bien,  en  le  laissant  seul  arbitre 
et  modérateur  do  ses  bienfaits;— Considérant  que,  pendant  le  cours  rict« 
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renda  son  compte  de  fruits  à  la  masse  des  créanciers^  lesquels  Tont 
ratifié  par  actes,  le  tribunal  ordonne  la  mise  en  cause  de  ceux-ci 
(Req.  !•'  Juin  1809)  (i);  —  3»  Lorsque  la  mise  en  cause  du  tiers 
est  fondée  sur  ce  que  celui-ci  peut  avoir  des  droits  sur  Tobjet  li- 
tigieux (Paris,  10  déc.  1825,  afr.  Garnier,  V.  Prlvil.  etHypoth.)  ; 
"—40  Lorsque  la  présence  des  personnes  mises  en  cause  est  inu- 
tile, et  que  le  Jugement  qui  l'ordonne  peut  porter  atteinte  à  un  ar- 
rêt précédemment  rendu  entre  les  parties  (Req.  1 9  avril  1826,  afT. 
GhojBbi,  Y.  Faillite^  n*  207);  —  5*  Le  jugement  qui,  dans  nue 
contestation  sur  le  point  de  savoir  si  une  lettre  de  change  est  à 
f  ordre  de  celui  qui  en  réclame  le  payement,  ou  bien  à  Tordre  d'une 
autre  personne  portant  le  même  nom,  ordonne  la  mise  en  cause 
de  ce  dernier  :  —  «  Considérant,  porte  Tarrét,  que  cette  mise 
en  cause  a  été  ordonnée  pour  obtenir  des  éclaircissements  sur  le 
pointde  savoir  si  la  traite  du  23]anv.  1843  est  à  l'ordre  de  Dar- 
bous  père,  ou  bien  à  Tordre  de  Darbous  frères;  en  d'autres  ter- 
mes^ pour  mettre  les  syndics  de  la  faillite  Darbous  frères  en 
position  de  faire  valoir  les  droits  que  ces  derniers  pourraient  avoir 
à  la  propriété  de  la  traite  dont  le  payement  est  l'objet  du  litige; 
qu'il  suit  de  là  que  Tappel  du  jugement  du  12  avr.  est  rece- 
vable,  parce  que  ledit  jugement  préjugeant  le  fond,  est  par  con- 
séquent Interlocutoire»  (Aix,  24  mai  1843,  H.  Lerouge, pr.^ aff. 
synd.  Barbons  père  C.  Gastelnaud). 

49.  Jonctûmd^insUmces.-^W  semble  que  la  jonction  de  deux 
Instances  ne  devrait  être  considérée  que  comme  un  moyen  d'in« 
8ti:uotion,  que  comme  mesure  pour  parvenir  plus  promptement  à 
ime  décision  définitive.  Telle  est  Topinion  de  H.  Carré,  n»  1621, 

instances,  l'état  de  Victoire  Nitot  n'étant  pas  dèflnitiTement  fixk,  elle  a 
pu  demander  et  obtenir  des  premiers  juges  des  provisions  pécuniaires 
pour  fournir  à  sa  subsistance,  à  celle  de  sa  fille  qu'elle  a  auprès  d'elle 
et  aux  frais  de  poursuites  ;  qu'ainsi  les  jugements  quant  à  ce  doivent  être 
confirmés,  et  la  restitution  que  demande  le  sieur  Balmain  des  sommes 
payées,  rejetée; — Considérant  que  l'art.  475  c.  pr.  civ.,  autorisant  les 
cours  et  autres  tribunaux  d'appel,  en  infirmant  un  jugement  interlocu- 
toire porté  devant  eux,  à  statuer  en  même  temps  sur  le  fond  et  princi- 
pal par  un  seul  et  même  jugement,  il  importe  fort  peu  que  Victoire  Nitot 
se  soit  bornée  à  faire  plaider  par-devant  la  cour  sur  la  fin  de  non-rece- 
voir  qu'elle  opposait,  et  pour  la  confirmation  des  jugements  dont  le  sieur 
Balmain  avait  appelé,  sans  vouloir  entrer  dans  le  mérite  du  fond  de  la 
cause,  ni  prendre  des  conclusions  à  cet  égard  ;  dès  que,  par  la  remise 
des  pièces  respectives  des  deux  parties  sur  le  bureau,  que  la  cour  a  or- 
donnée, et  par  la  vérification  exacte  qu'elle  en  a  faite,  elle  juge  que  la 
matière  est  prête  à  recevoir  jugement,  le  silence  affecté  de  Tune  des  par- 
ties ne  peut  Tempêeher  d'user  du  droit  que  la  loi  lui  accorde  de  pronon- 
cer, par  un  seul  et  même  arrêt,  sur  toutes  les  branches  d'une  contesta- 
tion qui  depuis  trop  longtemps  est  l'objet  d'un  scandale  public  ;  —  Con- 
sidérant qu  étant  convenu  au  procès,  tant  par  Victoire  Nitot  que  par  le 
sieur  Balmain,  qu'il  n'y  a  jamais  eu  entre  eux  de  mariage  célébré  devant 
Toffider  public,  et  qu  il  n'existe  par  conséquent  aucun  acte  consigné  sur 
les  registres  de  l'état  civil,  il  ne  peut  y  avoir  de  mariage  légitime  entre 
Tune  et  Tantre  de  ces  parties,  et  qu'ainsi  Victoire  Nitot  est  sans  droit 
pour  prendre  et  réclamer  la  qualité  d'épouso  du  sieur  Balmain  ^ —  Con- 
sidérant que,  quand  il  faudrait  admettre  que  la  prétendue  union  entre 
Victoire  Nitot  et  le  sieur  Balmain  eût  été  bénie  par  un  prêtre  en  Tan  4 
(ce  qui  est  loin  d'être  prouvé),  il  n'en  serait  pas  moins  vrai  qu'il  n'y  a 
point  de  légitime  mariage  entre  eux,  dès  que  l'officier  public  ne  Ta  pas 
célébré  :  et  ni  l'acte  de  naissance  de  Victor,  ni  la  procuration  passée 
par  le  sieur  Balmain  à  Victoire  Nitot,  ni  les  lettres  qu'il  lui  a  écrites,  ni 
enfin  la  possession  d'état  qu'elle  oppose,  quelle  qu'en  ait  été  la  durée,  ne 
peuvent  ni  suppléer  à  l'intervention  du  ministère  de  l'officier  public,  ni 
tenir  lieu  de  l'acte  qu'il  était  obligé  de  consigner  dans  ses  registres,  etc. 
Du  sa  juili.  1809.-G.  de  Grenoble,  aud.  solenn.,  sect.  rénn. 

(1)  E$fèo$  : — (DevrOede  C.  hérit.  Joly) — ^Joly  avait  été  nommé  cura- 
teur à  la  faillite  des  frères  Clotean.  —  Devroede  était  commissaire  aux 
saisies  réelles,  et  avait,  en  cette  qualité,  le  droit  de  percevoir  les  fruits 
des  biens  mis  sous  la  main  de  la  justice.  —  Il  avait  fait  condamner  Joly 
à  lui  rendre  compte  des  fruits  qu'il  avait  per^  comme  curateur. — Après 
le  déeès  de  Joly,  il  s'est  adressé  à  ses  héritiers. —  Ceux-ci  ont  soutenu 
que  le  compte  avait  été  rendu  aux  créanciers,  et  ils  ont  produit  deux  actes 
qu'Os  disaient  avoir  été  ratifiés  par  la  masse  des  créanciers. —  Le  tri- 
bunal civil  de  Rocroi  a  pensé  que  le  plus  sûr  moyen  de  connaître  la  ve- 
nté, c'était  de  mettre  en  cause  ceux  qui,  en  qualité  de  créanciers,  pou- 
vaient seuls  apprendre  s'ils  avaient  été  désintéressés  par  le  syndic.  — 
Jugement  duS7  janv.  1807,  qui.  avant  faire  droit,  a  ordonné  la  mise  en 
cause  de  ces  créanciers,  attendu  qu'elle  ne  pouvait  qu'être  utile  pour 
Tédairelssement  des  faits. — Appel  par  les  héritiers  Joly.  On  leur  oppose 
qu'il  ne  s'agit  que  d'un  jugementpréparaloire.— Lacour  de  Metz  a  pensé 


qui  se  fonde  sur  ce  qu'un  jugement  de  Jonction  ne  préjuge  en 
rien  la  solution  ultérieure,  et  que  souvent,  d'ailleurs,  Tappel  qui 
en  serait  interjeté  éloignerait  le  jugement  du  fond  plus  que  la 
jonction.  M.  Hautefeuille,  p.  254,  est  du  mémeavis.  —  M.  De- 
miau,  p.  325,  pense,  au  contraire,  qu'il  y  a  préjudice  dans  un 
jugement  qui  ordonne  la  jonction  de  deux  instances  et  Tinstruc 
tion  par  écrit  sur  le  tout;  qu'en  conséquence  il  est  interlocutoire. 
La  question  est  également  controversée  dans  la  jurisprudence. 
—  Ainsi,  d'une  part,  il  a  été  décidé  :  l»  que  le  jugement  qui  or« 
donne  la  jonction  des  causes  n'est  que  préparatoire  et  sans  pré- 
jugé sur  le  fond,  la  disjonction  étant  de  droit  et  n'ayant  pas  be- 
soin d'être  ordonnée  (Orléans,  7  juill.  1808,  aff.  N...);  — 
20  Que,  de  même,  un  jugement  de  jonction  doit  être  considéré 
comme  préparatoire,  et,  par  suite,  inattaquable  avant  le  jugement 
définitif,  alors  surtout  qu'il  a  été  rendu  sauf  à  disjoindre  (Ren- 
nes, 3«  ch.,  14  août  1811,  afif.  Arnous  C.  N...);  — 5<>  Que,  do 
même,  est  préparatoire  le  jugement  qui  ordonne  à  plusieurs  par- 
ties représentées  par  un  même  avoué,  d'en  constituer  un  pour 
chacune  d'elles  (Rennes,  23  août  1814)  (2);  —  4*  Que  le  juge- 
ment par  lequel  des  arbitres  ordonnent  à  une  partie  de  fournir 
ses  réponses  dans  un  certain  délai,  et  qui  joint  au  fond  une  de- 
mande incidente,  n'est  qu'un  jugement  préparatoire  non  suscep- 
tible d'appel  avant  le  jugement  définitif  (Rennes,  23  septembre 
1816)  (3);  —  50  Que  doivent  être  considérés  comme  purement 
préparatoires  des  arrêts  dont  Tun  refuse  d'entendre,  après  le 
rapport  d'un  juge  (TafTaire  s'instruisent  par  écrit),  l'avocat  d'uno 
partie,  sur  Tincident  de  la  disjonction  d'une  demande  en  inter- 

gu'&  raison  de  Tinfiuence  que  la  mise  en  cause  avait  sur  le  fond ,  le 
jugement  qui  l'avait  ordonnée  devait  être  réputé  interlocutoire,  et  par 
arrêt  du  18  fév.  1808,  elle  a  rejeté  la  fin  de  non-recevoir  et  statué  sur 
le  fond. 

Pourvoi  pour  contravention  aux  art.  451  et  45S  c.  pr.  Suivant  le  de- 
mandeur, le  tribunal  n'avait  eu  d'autre  objet  que  do  se  procurer  des 
éclaircissements.^ Cette  mesure  était  nécessaire  pour  connidtre  le  véri- 
table état  des  faits;  elle  tendait  à  mettre  la  cause  en  état  de  recevoir 
jugement  définitif;  dès  lors,  le  jugement  devait  être  réputé  préparatoire; 
Tappel  n'en  était  pas  recevable  avant  le  jugement  définitif. — ^Arrét. 

La  coub  ;  — Attendu  qu'en  rangeant  le  jugement  de  première  instance 
ordonnant  la  mise  en  cause  des  créanciers  des  frères  Gioteau  dans  la 
classe  et  dans  Tordre  des  jugements  interlocutoires ,  &  raison  de  Tin- 
fiuence que  cette  mise  en  cause  pouvait  avoir  siir  la  décision  du  fond  dm 
procès,  la  cour  d'appel  n'a  pu  contrevenir  aux  art.  460  et  451  c  pr. 
civ.  ; — Rejette. 

Du  l*' juin  1809.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Pajon,  pr.  Gochard,  rap- 
porteur. 

(2)  (Quemar  C.  N...) — La  coub;  —  Considérant  que,  conformément 
à  l  art.  451  c  pr.,  Tappel  d'un  jugement  préparatoire  ne  peut  être  inter- 
jeté qu'après  le  jugement  définitif,  et  conjointement  avec  Tappel  de  ce 
jugement;— Que  l'art.  452  du  même  code  dispose  :  Sont  réputés  prépa- 
ratoires les  jugements  rendus  pour  l'instruction  de  la  cause,  et  qui  ten> 
dent  a  mettre  le  procès  en  état  de  recevoir  jugement;— Considérant  que 
les  premiers  juges ,  en  ordonnante  Quemar  père,  ou  à  ses  enfants, 
Amand,  Fidèle  et  Charlemagne,  de  nommer  un  autre  avoué  aux  lieu  et 
place  de  celui  qui  occupait  collectivement  pour  eux,  pour,  passé  de  ce, 
être  statué  comme  il  serait  vu  appartenir,  n'ont  rien  préjugé  sur  le  fond, 
et  n'ont  ordonné  qu'une  mesure  d'instruction  et  tendant  &  mettre  le 
procès  en  état;  que,  conséquemment)  le  jugement  du  S  mai  1814  est 
préparatoire,  et  que  Tappel  ne  pouvait  en  être  interjeté  avant  le  juge- 
ment définitif  ;  —  Déboute  les  intimés  de  la  nullité  par  eux  proposée 
contre  l'exploit  d'appel  du  17  mai  dernier;  déclare  les  appelants  non 
recevables,  quant  à  présent,  dans  Tappel  du  jugement  de  Châteaulin,  du 
S  mai  1814. 

Du  85  août  1814.-C.  de  Rennes,  8*  ch. 

^8^  (Murât  C.  N...)— La  coub ;— Considérant  que  le  jugement  ari>i- 
tral  dont  est  appel  n  a  rien  préjugé  soit  dans  les  formes,  soit  au  fond; 
qu'en  ordonnant  &  Murât  de  servir  ses  répliques  dans  six  jours .  il  a 
ordonné  une  Mmple  instruction  tendant  à  mettre  le  procès  en  état  ae  nn 
cevoir  jugement  définitif  ;^  Qu'au  surplus,  il  n'a  pas  débouté  Murât  do 
sa  demande  incidente,  à  fin  de  délai  suffisant  pour  faire  revenir  des 
pièces  de  TIle-de-France,  mais  a  déclaré  seulement  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  prononcer  pr{*a|ablenient  sur  cette  demande,  dont  il  a  ordonné  la 
jonction,  ce  qp'il  pouvait  faire,  d'après  l'art.  558  c.  pr.  civ.  ;  que  ce  ju- 
gement a  par  conséquent  tous  les  caractères  d'un  jugement  pi^paratoire; 
qu'enfin  il  ne  porte  aucun  préjudice  à  l'appelant; — ^Déclare  non  receva- 
ble et  mal  fondé  Tappel  du  jugement  arbitral  du  17  juill.  18ie;-*Mot 
en  conréquence  ledit  appel  au  néant,  etc. 

Du  23  sept.  1610.*<G.  de  Rennes,  cb.  v:c. 
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ventloQ  formfe  par  Tadvcrsalre  pendant  l'instance  d'appel  ;  et 
dont  Tantre^  refusant  de  prononcer,  quant  à  présent,  sur  cet  In- 
cident, ne  fait  que  1q  Joindre  an  fond,  avec  d'autres  demandes 
incidentes  de  la  même  partie;  qu'en  conséquence,  le  pourvoi  en 
cassation  contre  ces  deux  arrêts  n'est  pas  recevabie  avant  l'arrêt 
déQnitif  (Req.  8  avril  1828)  (l);  —  6«  Décidé,  d'après  la  même 
règle,  que  le  Jugement  qui  trace  la  marche  de  la  procédure  dans 
deux  demandes  distinctes  intentées  entre  les  mêmes  parties  est 
préparatoire;  que,  par  suite,  le  Juge  a  pu,  sans  violer  la  cbose 
Jugée,  modifier  l'ordre  par  lui  indiqué  (Req.  8  fév.  1831^  M.  Jan- 
bert,  rap.,  aff.  Delaporte). 

48.  En  cas  de  disjonction,  on  a  appliqué  le  même  principe. 
—  Ainsi  il  a  été  décidé  :  1*  qu'est  purement  préparatoire  et  non 
susceptible  d'appel  l'ordonnance  qui,  sur  une  requête  par  laquelle 
on  débiteur  requiert  acte  de  l'abandon  qu'il  veut  faire  de  tous 
ses  biens  à  ses  créanciers,  avec  alTlrancbissement  de  l'exercice 
de  la  contrainte  par  corps  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  fait  droit  sur 
son  offlre  de  cession,  se  borne  à  adjuger  la  première  partie  de  la 
requête,  sans  statuer  sur  la  seconde  (Gass.  24  mars  1806)  (2); 
— *  20  Qu'un  Jugement  qui  ordonne  de  plaider  au  fond  a  pu  être 
considéré  comme  préparatoire  et  que,  par  suite,  la  plaidoirie  au 
fond  ne  constitue  pas  un  acquiescement  qui  rende  le  pourvoi  non 
recevabie  (ReJ.  12  plnv.  an  5,  M.  Andrieux,  rap. ,  aff.  Gamot). 

AB.  D'une  autre  part,  on  a  considéré,  au  contraire,  comme 
interlocutoires  et,  par  suite,  attaquables  avant  le  Jugement  défi- 
nitif :  1»  le  Jugement  qui  Joint  au  fond  une  demande  incidente 
d'une  provision  alimentaire,  bien  qu'il  porte  :  sauf  à  délier,  en 
ce  que,  dans  une  pareille  matière  la  Jonction  du  provisoire  au 
fond  vaut  refus,  modus  negandi  (Montpellier,  4  ou  5  therm.  an 
i  2,  aff.  Duston,  Y.  Appel  civil,  n*  i  1 44)  ;  —  2*  Le  Jugement  qui, 
en  matière  de  séparation  de  corps^  Joint  au  fond  la  demande  pro- 
visoire de  l'époux  demandeur  tendante  à  obtenir  la  remise  des 
enfants  (Limoges,  15  janv.  1817,  aff.  Martin,  Y.  Séparation  de 
corps]  ;—  5*  Le  Jugement  qui  rejette  une  demande  en  Jonction 

(1)  Etpèe9  :  —  (De  Ghampdor  C.  d'Angeville.}  —  Sur  Tappel  d'an  ju- 

rODt  rendu  entre  kt  commune  de  Ghampdor  et  M.  le  baron  deGhamp- 
^  le  sieur  d'Angeville  se  porte  partie  intervenante.  —  Le  18  déc.  i  8S5, 
arrêt  pardèlaat  qui,  tous  droits  réservés,  donne,  au  besoin,  acte  de  l'in- 
tervention, la  joint  au  fond,  et  ordonne  l'instniction  de  la  cause  par 
écrit.  Après  plosieure  productions,  le  sieur  d'Angeville  produit  quinze 
titrée,  tous  fort  anciens.  Le  sieur  de  Ghampdor  conclut  à  ce  que  la  cour 
rejette  f intervention  du  sieur  d'Angeville,  &  ce  que  les  pièces  dont  les 
vices  ont  été  par  lui  signalés  soient  rejetées  du  procès;  enfin,  snbsidiai- 
leoient,  à  ce  que,  dans  le  cas  ob  le  rejet  des  pièces  ne  serait  pas  pro- 
noncé, il  lui  soit  donné  acte  de  ce  qu'il  entend  se  pourvoir  en  faux  in- 
cident contre  ces  pièces. 

La  cause  ren? ovée  à  l'audience,  l'avocat  de  Ghampder  demande  à  être 
entendu  sur  l'incident.  Le  50  mai  1826,  arrêt  de  la  cour  de  Lyon,  qui, 
sans  s'arrêter  à  cette  demande,  ordonne  qu'il  sera  passé  outre  au  juge- 
ment de  l'incident  :  —  «  Attendu  qu'il  s'agit  d'un  procèe  écrit;  que 
les  parties  ont  développé  leurs  moyens  dans  des  conclusions  motivées , 
qu'il  a  été  lait  on  rapport  d'après  ces  conclusions,  et  sur  les  demandes 
incidentes  qui  y  seat  ènoBCéee.  »  —  Le  même  jour,  30  mai  1820,  ar- 
rêt ainsi  concii:  —  «  Atteadi  que,  par  son  arrêt  du  18  déc.  182S,  la 
cour,  avant  faire  droit  an  parties,  tous  leurs  moyens  leur  demeurant 
résenrés,  a  donné,  en  tant  ipe  de  besoin,  acte  de  l'intervention  du  comte 
d'Angevule,  laquelle  est  jointe  au  fond,  et  qu'aucun  des  moyens  déve- 
loppés dans  les  conclusions  du  baron  de  Ghampdor  ne  doivent,  quant  à 
prtoent,  faire  ordonner  ki  disjonction  de  cette  intervention;  ~  En  ce 
qui  touche  le  rejet  des  pièces  produites  par  le  comte  d'Angeville;  —  At- 
tendu que  la  cour  ne  peut  évidemment  statuer  sur  cet  objet  que  d'après 
l'examen  du  procès  et  le  rapport  qui  en  sera  fait;  —  En  ce  qui  touche 
rinscription  de  faux  incident  qu'a  annoncée  le  baron  de  Ghampdor;— 
Attendu  que  la  loi  donne  aux  parties  le  droit  de  s'inscrira  en  faux  inci- 
dent, ou  en  faux  principal,  en  tout  état  de  cause,  et  qu'eUe  indique  les 
formes  qu'il  faut  suivre  ;  —  Par  ces  motifs,  la  cour  joint  an  fond  toutes 
les  demandes  du  baron  de  Ghampdor  pour  y  être  fait  droit  lors  du  rap- 
port définitif,  et  renvoie  au  mois;  dépens  réservés.  » 

Pourvoi  contre  lee  deux  arrêts,  de  la  part  du  baron  de  Ghampdor.  Son 
défenseur  s'est  efforcé  d'écarter  une  fin  de  noa-rccevoir  qui  forme  le  seul 
objet  de  la  décision  do  la  cour  suprême.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu,  en  droit,  que  le  ncours  en  cassation  contre  les 
arrêts  prépaiatoires  n'est  ouvert  qu'après  l'arrêt  définitif;  que  sont  r^ 
pûtes  préparatoires  les  arrêts  rendus  pour  l'instruction  de  la  cause,  et 
qui  tendent  à  mettre  le  procès  en  état  de  recevoir  arrêt  définitif;— Et 
attendu,  en  fait,  que,  par  leur  premier  arrêt,  du  50  mai  18ie,  les  juges 
n'ont  fait  que  refuser  à  l'avocat  de  Ghampdor,  demandeur  ou  cassation. 
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d'instances,  dont  Tune  en  partage  de  succession  et  l'autre  en 
nullité  de  la  vente  de  l'un  des  inmieubles  de  cette  succession, 
faite  à  l'un  des  cohéritiers,  en  ce  qu'il  peut  en  résulter,  pour 
la  partie,  un  préjudice  qu'il  ne  serait  plus  au  pouvoir  des 
premiers  Juges  de  réparer  (Nîmes,  8  Janv.  1819,  aff.  hérit. 
Soulier]  ;  —  4*  Le  Jugement  qui,  sans  avoir  égard  au  déclinatoire 
proposé  par  l'appelé  en  garantie,  ordonne  la  Jonction  des  In- 
stances, en  ce  qu'en  écartant  cette  exception,  qui  était  préjudi- 
cielle à  tout  examen  de  la  cause,  le  tribunal  a  virUiellemMil  pré- 
Jugé  la  question  de  compétence  (Bordeaux,  30  mai  1839)  (3);-*- 
5*  Le  Jugement  rendu  sur  la  demande  à  fin  de  Jonction  de  plu- 
sieurs instances  (relatives,  dans  l'espèce,  à  une  délimitation  de 
forêt)  auxquelles  le  demandeur  recoimalt  un  lien  de  oonBOxité. 
—  «  La  cour  ;  —  Attendu  que  le  droit  d'ordeaner  la  Jonotion  de 
de  diverses  instances  étant  un  pouvoir  discrétionnaire  accordé 
aux  Juges  dans  le  but  de  la  prompte  et  bonne  adminiatralioii  de 
la  Justice,  on  ne  saurait  contester  dans  ce  cas  le  droit  d'appel 
avant  le  Jugement  définitif,  parce  que  la  Jonction  pouvant  exer- 
cer une  influence  dans  la  décision  du  fond,  il  importe  que  le  Juge 
supérieur  puisse  être  saisi,  sans  retard,  de  la  oonnaissance  de 
cet  incident;  ce  qui  fait  rentrer  le  Jugement  de  Jonetion  dans  la 
classe  des  Jugements  interlocutoires  aux  termee  de  l'art  4SS  e. 
pr.  civ.  9  (Bastia,  13  uov.  1843,  aff.  préfet  de  la  Gmrse  €.  eottle 
Golonna  Gesari);  — *  6*  L'ordonnance  qui  Joint  une  demande  en 
référé  à  une  instance  principale  dont  le  tribunal  se  trouve  déjà 
saisi  ;  eUe  est  interlocutoire  et  par  suite  susceptible  d'appel  (A*- 
gers,  15  Juin  1848,  aff.  Boulard,  D.  P.  49.  S.  118)« 

50.  Voici  un  arrêt  qui  distingue  :  il  décide  que  le  Jugement 
qui  admet  une  demande  en  Jonction  d'instance  peut  être  consi- 
déré comme  préparatoire;  qu'au  contraire  le  Jugement  qui  ra/etitf 
une  telle  demande  a  les  caractères  d'un  Jugement  définitif  (ReJ. 
21  fruct.  an  4,  M.  Gocbard,  rap.,  aff.  Gbarcelay  frère). 

61.  Quoiqu^il  en  soit,  et  ainsi  que  cela  a  été  Jugé,  onne  peut 
prononcer  un  arrêt  de  Jonction  contre  des  inconnus  qui  n'ont  pas 

la  parole  qu'il  réclamait  sur  l'incident  en  disjonction  de  la  demande  en 
intervention  de  d'AngeyiUe,  après  le  rapport  fait  par  le  juge  sur  le  même 
incident;  et  que ,  par  le  second  arrêt  du  même  jour,  30  mai  18S6 ,  les 
juges,  en  refusant  de  prononcer,  quant  à  présent ,  sur  le  même  incident 
des  disjonctions,  n'ont  fait  que  le  joindre,  avec  toutes  lee  autres  demandes 
de  Ghampdor  au  fond,  pour  y  être  fait  droit,  lors  du  rapport  définitif; 
qu'ainsi  ces  deux  arrêts  ne  jugeant  ni  même  ne  préjugeant  rien  au  fond, 
et  renfermant  seulement  des  éléments  et  des  éléments  riUraeuMm  d'in- 
struction, sont  purement  préparatoires  ; — Déclare  le  demandeur  non  i»- 
ceyablc,  quant  &  présent,  dans  son  pourvoi. 

Du  8  avr.  18a$.-G.  G.,  cb.  req.-IIM.  Bord,  f.  f.  depr*-Lasagm,np- 
porteur. 

(2)  Etpict  :  —  (Villegarde  C.  Glaro.)  —  Les  frères  Glaio  fement  a|h 
pel  des  condamnations  prononcées  contre  eux  au  profit  de  ViUegarde;  eC 
avant  la  décision  do  la  cour  ils  réclament  le  bénéfice  de  ceesion  de  biens. 
A  cet  elTet,  ilj  présentent  au  tribunal  de  Valenciennee  une  requête,  par 
laquelle  ils  demandent  acte  du  dépét  de  leur  état  de  situation  et  deTabaB- 
don  qu'ils  entendent  faire  de  leurs  biens;  ils  concluent,  en  outre,  à  co 
que,  par  provision,  il  soit  fait  défense  à  leurs  créanciers  d'exercer  eoatre 
eux  la  contrainte  par  corps.  —  Ordonnance  qui  donne  ade  du  dépét,  eC 
permet  aux  frères  Glaro  d'assigner  leurs  créanciers,  nuûe  qui  le  contient 
aucune  disposition  relative  au  sursis  demandé.  —  Lee  frères  Glaro  ap- 
pellent de  cette  ordonnance  sur  ce  dernier  point.  -*  Arrêt  préparatoirs 
qui  ordonne  aux  parties  de  contester  plus  amplement  sur  ladomaade  en 
cession,  et  arrêt  définitif  qui  sursoit  à  toute  contrainte  nar  oerps,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  demande  en  cession  oô  kiene  formée 
par  les  frères  Glaro.  —  Pourvoi  des  créanciers.  -*  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Vu  l'art.  14,  tit  5,  L.  24  août  1790,  et  TarL  e  L.  S  brum* 
an  S;  —  Considérant  que  l'ordonnance  du  tribunal  de  Valenciennes  était 
attaquée  incidemment  devant  la  cour  d'appel  de  Douai,  dans  la  huitaine  de 
sa  prononciation,  et  qu'elle  était  d'ailleurs  purement  préparatoire,  de  ma- 
nière que  l'appel  n'en  était  pas  recevabie,  et  que  l'arrêt  de  la  cow  d'appel 
de  Douai,  du  i^  flor.  an  la,  est  en  contrarention  aux  lois  cî-d0ia«sci' 
tées;  —  Casse,  etc. 

Du  14  mars  1800 .-G.  G.,  sect.  civ.-M.  Target,  rap. 

(3)  (Renateau  C.  Dupas.)  —  La  coni  ;  —  Attendu  que  Renateau,  co 
s'opposant  à  la  jonction  des  instances,  proposait  une  exception  prise  de 
l'incompétence  du  tribunal  de  Libounie,  exception  qui  était  préjudicielle 
à  tout  examen  de  la  cause  par  ce  tribunal;  qu'en  ordonnant  la  jonctiet 
des  instances,  le  tribunal  a  virtuellement  jugé  ou  tout  an  moins  préjugé 
la  question  d'incompétence;  ({ue,  par  conséquent,  son  jugemeal  ne  sau- 
rait avoir  le  caractère  d'un  simule  préparatoire. 

Du  50  mai  1820.-C.  de  Bordeaux ,  S«  ch.-M.  de  Trenqunlye»  f.  f.  pr. 
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été  yabUemml  assigAés  (Bruxelles^  23]anv.  1841^  2*ch.^aff. 
Blschofisbeim). 

69.  Sursis, '^BÉtnise  de  catêse.-^Reprise  d^instanee. — L'ar- 
rêt qui  ordonne  on  sursis  Jusqu'après  décision  de  l'autorité  admi- 
nistrative^ est^il  interlocutoire  et  non  simplement  préparatoire? 
—  L'affirmative  peut  paraître  résulter  implicitement  d'un  arrêt 
(Req.  Û2  Janv.  1854,  aff.  ville  deBayonne,  Y.  Quest.  préjud.), 
puisque  le  moyen  opposé  contre  la  recevabilité  du  pourvoi  était 
préjudiciel,  et  que  la  cbambre  des  requêtes  a  cependant  apprécié 
le  mérite  du  pourvoi,  quant  au  fond.  —  Néanmoins,  il  faut  re- 
marquer que  les  observations  de  M.  le  rapporteur  tendent  à  faire 
regarder  l'arrêt  dénoncé  comme  simplement  préparatoire,  et  que, 
d'un  autre  aM|  lorsque  la  diambre  dvile  statue  sur  ces  pour- 
vois, par  voie  de  rejet,  elle  s'abstient  communément,  à  moins 
qu'elle  ne  le  Casse  en  termes  exprès,  de  prononcer  sur  les  fins  de 
non-reeevoir.  Peut-être  est-ce  dans  ces  mêmes  idées  que  l'arrêt 
de  la  cbambre  des  requêtes  doit  être  entendu? —  «tDansl'espèoe, 
disait  le  conseiller  rapporteur,  les  parties  n'étaient  pas  d'accord 
sur  la  légalité,  sur  l'étendue,  sur  le  sens  de  la  décision  ministé- 
rielle :  or  le  premier  arrêt  infirme  le  Jugement  (qui  avait,  en  ef- 
fet, préjugé  que  le  droit  de  la  régie  ne  s'appliiiuait  qu'aux  percep- 
tions obtenues  par  ses  soins),  et  cet  arrêt  sursoit  à  statuer  Jusqu'à 
ce  que  les  parties  aient  fait  prononcer  par  l'autorité  compétente, 
sur  la  légalité,  sur  le  sens  et  l'étendue  de  la  décision  ministérielle. 
Le  second  arrêt  ne  fait  que  maintenir  le  premier,  en  déclarant 
que  celui-ci  n'a  pas  pu  être  exératé,  puisqu'iln'a  pas  été  signifié, 
et  que  les  nouveaux  documents  produits  laissent  le  procès  dans 
le  même  état.  —  Ces  arrêts  préjugent-ils,  comme  le  soutient 
la  régie,  que  la  décision  ministérieUe  de  1816  est  susceptible 
d'un  recours  par  la  voie  contentieuse,  on,  an  contraire,  ne  se 
bornent-ils  pas  à  dire  que  l'autorité  compétente,  quelle  qu'elle 
soit,  décidera  le  litige  sur  la  légalité?  Préjugent-ils  que  la  déci- 
sion spéciale  de  1827  n'a  pas  acquis  force  de  chose  Jugée,  ou,  au 
contraire,  ne  laissent-ils  pas  devant  l'autorité  tous  leurs  moyens 
de  fait  et  de  droit  aux  parties?  En  un  mot,  ces  arrêts  ne  se  bor- 
nent-ils qu'à  ordonner  que  la  cause  Judiciaire  sera  mise  en  état, 
en  faisant  régler  par  qui  de  droit  le  litige  administratif?  —  Et  il 
a  été  décidé  dans  ce  sens  :  1*  que  le  Jugement  qiji,  dans  le  doute 
sur  la  question  de  savoir  si  un  droit  est  dû  (pour  exportation  de 
tabacs),  déclare  l'administration  des  droits  réunis  non  recevable 
en  sa  contrainte  jtàsqu'à  la  décmon  du  gouvémsmeiU,  doit  être 
réputé  préparatoire.  De  telle  sorte  qu'un  second  jugemrat  peut 
regarder  le  doute  comme  résolu,  par  un  tarif  annexé  à  une  loi  de 
flttinee  postérieure,  et  ééclarer,  dès  lors,  les  droits  dus,  sans  vio- 
ler l'autorité  de  la  cbose }ugée(Req.  i2janv.  1819,  H.  Lepicard, 
rap.,  air.  Plaldeau); — 2*  Que  le  Jugement  qui,  sur  le  débat  élevé 
relativement  au  caractère  public  ou  privé  d'un  immeuble,  pro- 
nonce un  sursis,  jusqu'à  la  décision  de  l'autorité  administrative 
saisie  par  l'une  des  parties,  ne  peut  être  considéré  comme  un  Ju- 
gement interlocutoire  subordonnant  la  solution  du  fond  à  la  na- 
ture du  terrain  litigieux:  qu'un  teljugement,  n'ordonnant  aucune 
preuve,  ne  met  pas  obstacle  à  ce  qu'après  le  délai  du  sursis,  le 
Juge  statue  an  fond,  sans  rechercher  au  préalable  si  ce  terrain 
est  public  ou  privé  (Gass.  3  Juill.  1850^  aff.  Dumarean,  D.  P.  SO. 

1,  198). 

(1)  (De  SaÎBl-Lèger  C.  sa  fille.  >— La  coui;--Sar  la  première  partie 
dn  premier  moyen  :  —  AUeadu,  en  droit,  que  seront  réputés  interioen- 
teiies  les  jugements  par  lesquels  le  tribonâl  ordonne,  avant  faire  droit, 
nue  inslraetioa  qii  ^jaga  le  fond  ;  et  que  l'apnel  d'on  jugement  inter- 
loculoire  peut  être  interjeté  avant  le  Jugement  a66nilif  ;  —  Et  attendu, 
en  fait  que,  par  son  jugement  du  12  nov.  1897,  le  tribunal  de  première 
iastanoe  deHoathrisou  a  ordonné  un  sursis  avant  faire  droit  sur  la  do- 
nmnde  formée  par  Françoise  de  Saint-Léger,  en  mainlevée  de  l'opposi- 
tien  au  mariage  dent  il  s'agit  :  qu'il  a  eiprwsémeni  déclaré  que  la  de^ 
mande  en  iatardietion,  pour  oause  de  démenée ,  intentée  par  Alexandre 
de  Saint-Léger,  son  père,  était  distincte  de  la  première;  qu'elle  pré- 
lentatt  une  queetion  «'ordre  public,  et  que,  comme  telle,  elle  devait  être 
jugée  avant  toute  autre  demande;  —  Que,  d'après  cela,  en  répatant  in- 
terioeuloire  lejugementdulS  nov.  1837,  et  en  décidant  en  conséquence 
que  Françoise  de  Saint-Léger  en  avait  pu  interjeter  appel,  avant  le  ju- 
gement diAaitif,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  de  la  loi; 

Su  la  deuxième  partie  du  moyen  :  —  Attendu,  en  droit,  que,  lorsqu'il 
y  a  appel  d'un  jugement  interlocutoire,  si  le  jugement  est  infirmé,  et 
que  la  matière  Mit  disposée  à  recevoir  une  décision  dèfinitivo,  los  juges 
d'appel  peuvent  statuer  en  même  temps  sur  le  fond  définitivement  par 


58.  Toutefois,  lia  été  décidé  :  1<»  Que  doit  être  réputé  inlcr 
locutoire,  et  non  pas  simplement  préparatoire,  tout  Jugement  qui, 
avant  faire  droit  sur  une  demande  en  mainlevée  d'opposition 
à  mariage,  fondée  sur  la  démence  du  futur  époux,  ordonne  un 
sursis  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  l'interdiction  ;  que  dès  lors, 
l'appel  peut  en  être  interjeté  avant  le  Jugement  définitif,  et  le  fond, 
s'il  est  en  état,  être  vidé  en  appel,  par  une  seule  et  même  déci- 
sion (Req.  6  Janv.  1829)  (1);  —  2«  Que  de  même,  est  interlocu- 
toire i'airét  qui  roivoie  les  parties  devant  l'autorité  administra- 
tive pour  l'interprétation  d'un  acte  de  vente  (Orléans,  i^  Juin 
1850,  aff.  ville  de  Tours,  D.  P.  50.  5.  301);  ^  S<»  Que  le  Juge- 
ment qui,  au  lieu  de  déférer  à  la  demande  d'un  porteur  d'effet  de 
commerce  tendant  à  exercer  son  recours  en  garantie  tout  à  la  fois 
contre  le  tireur  et  contre  l'un  des  endosseurs,  prononce  un  sur- 
sis, est  un  interlocutoire  définitif  (Cass.  27  Juin  1810,  aff.  Bar- 
tbelon,  V.  Effets  de  commerce,  n»  700). 

54.  Est  préparatoire  le  Jugement  qui  accorde  un  sursis  à  un 
tuteur  en  retard  de  présenter  son  compte  de  tutelle,  à  f  effet  de 
lui  faciliter  le  moyen  de  fournir  ses  soutènements  à  Tappul,  et 
alors  même  que  ce  jugement  condamnerait  le  tuteur  aux  fk'ais  oc- 
casionnés par  sa  négligence,  en  ce  que  rien  n'est  préjugé  sur  le 
fond  (Orléans,  12  fév.  1823,  aff.N...). 

55.  Quant  à  la  remise  de  cause,  il  semble  qu'A  ne  peut  Ja- 
mais exister  de  doute  sur  le  caractère  parement  préparatoire 
d'une  pareille  décision.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  :  1  «Qu'est 
simplement  préparatoire  un  Jugement  rendu  en  vacations,  qui 
renvoie  la  cause  après  la  rentrée  (Grenoble,  10  mai  1809,  aff. 
N...);  —  2*  Que  le  Jugement  sur  une  action  en  reprise  d'in- 
stance, et  lorsque  le  défendeur  oppose  la  nullité  d'un  acte  de 
procédure,  qui,  an  lieu  de  se  borner  à  statuer  sur  cette  nullité, 
indique  en  outre,  un  Jour  pour  plaider  sur  le  fond,  est  prépara- 
toire, en  ce  qu'un  tel  Jugement  ne  préjuge  pas  par  là  la  question 
de  savoir  si  l'instance  existe  encore;  que  par  suite,  l'appel  qui  en 
est  interjeté  sur  ce  seul  motif  est  non  recevable  pour  défaut  d'in- 
térêt (ReJ.  21  nov.  1837,  aff.  Ponsat,  Y.  Prescription). 

50.  On  a  considéré  également  comme  préparatoire  :  i*  le  Ju- 
gement qui  statue  sur  une  demande  à  fin  de  remise  d'adJudiea- 
tlou  (Req.  17  Juin  1834,  aff.  Fayole,  V.  Appel  civil,  n«  1113); 
—2*  Le  jugement  qui  ordonne  une  reprise  d^isistanee;  11  peut  donc 
être  l'objet  d'un  appel  après  la  décision  du  fond,  alors  surtout 
qu'il  n'a  pas  été  signifié  (Lyon,  17  Janv.  1827,  aff.  eom.  de 
Branges,  V.  Exploit,  n«  427). 

59.  Hais  si,  au  lieu  de  renvoyer  la  cause,  le  Juge  refusait  de 
statuer  pour  un  motif  quelconque,  sa  décision,  constituant  un 
déni  de  justice,  devrait  être  considérée  non-seulement  comme  un 
interlocutoire ,  mais  même  comme  un  Jugement  définitif,  atta- 
quable immédiatement,  par  conséquent.  —  C'est  dans  ce  sens 
qu'il  a  été  décidé  :  1»  que  le  Jugement  qui  préjuge  un  défaut  de 
qualité,  et,  par  exemple,  qui  renvoie  une  partie  à  se  pourvoir 
d'une  autorisation  pour  ester  en  Justice,  est  Interlocutoire  (Rennes, 
16  août  1847,  aff.  Pensa,  D.  P.  49.  2.  117);  ~  2«  Que  le  Juge- 
ment qui,  considérant  que  le  débiteur  assigné  est  un  émigré, 
déclare  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  en  Tiétat,  est  susceptible  Rap- 
pel (Grenoble,  10  mai  1809)  (2). 

58.  Déoisûms  diverses.  »*  On  va  placer  Ici  plusieurs  arrêts 

un  seul  et  même  jugement  ;  —  Attendu,  en  fait,  qu'en  rétractant  le  sur- 
sis prononcé  par  le  jugement  interlocutoire,  les  juges  d'appel  ont  infiranè 
ce  jugement;  qu'en  trouvant  la  matière  disposée  &  recevoir  décisiOB  dé- 
finitive, les  mêmes  juges  ont  statué  en  même  tem^  et  par  ua  seul  et 
mémo  arrêt  définitivement  sur  le  fond  ;  —  Qu'ainsi  le  vœu  de  la  loi  a 
été  rempli. 

Du  e  janv.  1829 .-G.  C,  du  req.-lIM.  Favardj  pr.-Lasagai,  lap- 
porleur. 

(2)  Etpieê  :  —  (Barrai  C.  Poyant-Lagarde.}— Barrai  assigne  Poyanl- 
Ls^de  en  payement  de  sommes  résultant  d'actes  publics.  —  Jugement 
qui,  «  attendu  que  Poyant  est  émigré,  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  pronon- 
cer, sauf  à  Barrai  à  rapporter  la  radiation  de  son  débiteur.  »  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  que  le  jugement  dont  est  appel  ayant  ren- 
voyé &  statuer  sur  la  demande  du  sieur  Barrai  contre  le  sieur  Lagu*de, 
fondée  sur  un  titre  authentique,  a  repoussé  une  action  légitime  naissant 
du  même  litre;  que  la  prononciation  du  jugement,  contenant  une  espèce 
de  déni  de  justice,  ne  peut  être  considérée  comme  préparatoire,  et  que, 
sous  ce  rapport,  le  sieur  Barrai  prétendant  que  ce  jugement  lui  faisait 
griofs,  a  été  fondé  d'en  appeler;  —  Réforme  ledit  jugement. 

Du  10  mai  1809  -G.  (!c  Grenoble,  «•  sect.-M.  Brun,  rap. 
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qnl^  rendus  en  diverses  matfères^  n'ont  pu  trouver  à  se  classer 
dans  les  différentes  robriqnes  établies  ci-dessus.  —  Ont  été  ré- 
putés préparatoires,  et  comme  tels  inattaquables  avant  la  déci- 
sion déflnitive  sur  le  fond  :  !<>  le  Jugement  qui,  avant  de  pro- 
noncer le  divorce,  pour  excès,  sévices  et  iojures  graves,  ordonne 
une  année  d'épreuves,  aux  termes  de  l'art.  259  c.  nap.  (Trêves, 
Il  juin  1806)  (l);  —  20  Le  jugement  d'un  juge  de  paix  qui  or- 
donne à  une  partie  de  dénier  ou  d'avouer  le  fait  allégué  par  l'ad- 
versaire, alors  même  que,  s'agissant  de  savoir  si  l'immeuble 
litigieux  était  situé  dans  tel  canton  plut6t  que  dans  tel  autre,  la 
question  de  compétence  du  tribunal  de  paix  se  trouvait  pour  ainsi 
dire  indirectement  préjugée  (Gass.  31  août  I8l3,air.  delà  Briffe, 
V.  Péremption);  de  même  un  jugement  qui,  sans  rien  sta- 
tuer sur  le  fond,  ne  préjuge  qu'une  question  incidente  relative  à 
la  compétence  du  juge,  est  seulement  préparatoire  (Gass.  31  août 
1813,  précité);  —  30  Le  jugement  qui  commet  un  administra- 
teur provisoire  pour  prendre  soin  de  la  personne  et  des  biens  du 
défendeur  à  l'interdiction  :  l'appel  en  est  non  recevable,  par 
conséquent,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  déûnitivemeot  sur  l'in- 
terdiction (Turin,  5  fruct.  an  l3)(2);«-Gonf.Paris,  2  niv.an  10, 
aff.  Mortier);  aujourd'hui  et  d'après  le  §  2  de  l'art.  451  c.  pr., 
de  pareiUes  décisions  ne  sont  ni  préparatoires  ni  interlocutoires, 
mais  des  ingemenis  provisoires  sur  un  incident  en  dehors  du  fond 
comme  on  le  voit  au  i§  3  ci-après,  et  par  conséquent  susceptibles 
d'appel  immédiatement  (Gonf.  Bruxelles,  28  déc.  1826,  n»  74); — 
40  Le  Jugement  qui  ordonne  un  séquestre,  en  réservant  tous  les 
droits  des  parties  et  sans  y  rien  préjuger  (R^.  18  mars  1828,  aff. 

(1)  (Les  mariés  P...)  —  La  cour;  —  Attendu  que  ce  jugement  est 
prononcé  par  avant  faire  droit  sur  le  divorce ,  par  application  de  l'art. 
259  c.  civ.  ;  qu'il  résulte  do  cet  article^  ainsi  que  de  l'art.  262  du  mémo 
code,  que  l'on  ne  peut  pas  considérer  ledit  jugement^  sous  le  rapport  du 
divorce,  comme  susceptible  d'appel;  -—Déclare  l'appelant  non  recevable 
quant  &  présent,  etc. 

Du  il  juin  i806.-G.  de  Trêves. 

(2)  (Garonne  C.  Barbette ,  etc.) — La  codb;  —Va  le  chap.  2, 
tit.  11,  liv.  1^  c.  civ.,  et  particulièrement  les  art.  497,  498,  500  et 
505  ;  —  Considérant  que,  d'après  la  disposition  de  l'art.  497,  la  no- 
mination d'un  administrateur  provisoire,  pour  prendre  soin  de  la  per- 
sonne et  des  biens  de  celui  dont  on  demande  l'interdiction,  est  entière- 
ment laissée  à  la  prudence  des  premiers  juges ,  s'il  y  a  lien,  après  le 

Îiremier  interrogatoire;  —  Qu'un  tel  acte,  qui  ne  préjuge  rien  sur  le 
ond  de  l'affaire,  est.  une  simple  mesure  provisoire  et  de  circonstance 
qui  n'a  lieu  que  sur  lès  informations  préliminaires  de  la  procédure ,  et 
contre  laquelle  il  ne  peut  y  avoir  d'opposants .  le  contradictoire  du  dé- 
fendeur n'étant  point  encore  légitimement  établi;  —  Qu'en  effet,  ce 
n'est  que  relativement  à  l'instance  principale  on  interdiction ,  et  après 
les  informations  préliminaires  susdites ,  que  la  loi  ordonne  à  l'art.  498 
ci-dessus  relaté,  que  le  jugement  soit  rendu  &  l'audience  publique,  les 
parties  entendues  ou  appelées;  —  Que  si  celui  contre  lequel  la  demande 
en  inttf-diction  est  formée  se  rend  opposant  sur  le  fond  de  l'affaire ,  et 
s'il  se  croit  lésé  par  ladite  mesure  provisoire ,  ce  n'est  qu'après  le  débat, 
et  par  le  moven  du  jugement  définitif  qu'il  doit  en  attendre  la  révocation 
du  même  tribunal  ou  la  provoquer,  s'il  y  a  lieu,  en  l'instance  d'appel; 
—  Que  telle  est  évidemment  la  marche  de  la  procédure  établie  par  la 
loi,  puisque  ce  n'est  que  du  jugement  d'interdiction  qu'il  est  parlé  dans 
les  art.  500  et  505,  qui  règle  le  mode  à  suivre  dans  l'instruction  de  la 
cause  d'appel  et  dans  l'exécution  du  jugement  d'interdiction  rendu  en 
première  instance,  confirmé  sur  l'appel;  —  Qu'en  conséquence,  jusqu'à 
ce  que  ce  jugement  définitif  soit  prononcé,  le  défendeur  ne  peut  être  en- 
tendu en  instance  d'appel  contre  la  mesure  provisoire  dont  il  s'agit ,  et 
dont  les  premiers  juges  ont  reconnu  la  nécessité,  d'après  les  informations 
préliminaires  susdites  ;  ces  juges  ne  pouvant  être  troublés  dans  l'exer- 
cice de  leur  juridiction  jusqu'au  jugement  définitif;  —  Dit  non  recevable 
l'appel. 
Du  5  fmct.  an  15.-G.  de  Turin.-MM.  Mina  et  Galosso,  av. 

(3)  Btfèe*:  —  (Balguerie  et  comp.  C.  Ardoin  et  cons.)  —  En  1819, 
le  roi  d'Espagne  envoya  des  commissaires  à  Bordeaux  pour  y  traiter  de 
l'affrètement  de  navires  pour  transporter,  en  Amérique,  des  troupes  des- 
tinées &  faire  rentrer,  sous  les  lois  de  la  métropole,  les  colonies  insur- 
gées. La  maison  Balguerie,  de  cette  ville,  se  chargea  de  cette  opération. 
Déjà  depuis  longtemps  les  navires  étaient  dans  le  port  de  Cadix;  l'expé- 
dition allait  mettre  à  la  voile ,  lorsqu^arrivèrent  les  événements  de  l'Ile 
de  Léon  et  la  révolution  qui  en  fut  la  suite.  La  maison  Balguerie  était 
créancière  de  4^459,970  réaux  de  Veillon,  c'est-à-dire  de  1,114,092  fr. 
La  créance  avait  été  liquidée  à  celle  somme  tant  par  une  ordonnance  du 
roi  d'Espagne,  en  date  du  2  nov.  1819,  que  par  des  jugements  émanés 
des  tribunaux  de  ce  pays. — Les  Ck)rtès  contestèrent  la  légitimité  de  celle 
créance  ;  elles  se  refusèrent  à  la  payer;  et  pour  obtenir  son  rembourse- 


Lemerle,  Y.  Paternité)  :  selon  nous,  un  idjugement  tfXprwisoîre, 
par  suite ,  susceptible  d'appel  immédiatement  (V.  n«  7 5)  ;  —  50  Le 
Jugement  qui  ne  fait  qu'indiquer  le  jour  d'une  adjudication  dé- 
finitive (Bourges,  2  féy.  1822,  aff.  Leuthereau,  V.  Vente  judic. 
d'imm.,  où  la  question  est  examinée;  Plgean,  t.  2,  p.  1 7  >  Carré, 
no  1437);  —  6*  Le  jugement  qui  ordonne  à  l'acquéreur,  de  con- 
signer le  prix  de  l'immeuble  qui  lui  a  été  adjugé,  alors  qu'il  ne 
contient  aucune  condamnation  (Gass,  19  tberm.  an  6,  H.  Pépin, 
rap.,  aff.  Carrier);  —  7**  On  a  réputé  interlocuUÀre  l'arrêt  qui, 
avant  faire  droit,  ordonne  à  une  demoiselle  de  se  retirer  dans 
une  maison  pendant  un  certain  temps  (Rej.  21  mars  1809,  aff. 
Folignier,  V.  Cassation,  n*  74);  —  8»  Est  définitif  et  non  point 
interlocutoire  le  jugement  qui,  déclarant  un  individu  associé, 
l'a  comme  tel  renvoyé  devant  arbitres;  par  suite,  l'appel  qui  n'en 
a  pas  été  interjeté  dans  les  trois  mois  de  la  signification  à  domi- 
cile est  non  recevable  (Paris,  16  fév.  1850,  aff.  Skiers,  D.  P.  52, 
5.  537). 

59.  Le  Jugement  qui  nomme  un  curateur  à  une  succession 
vacante  est-il  interlocutoire  ou  provisoire?  Nous  pensons  qu'il  a 
plutôt  ce  dernier  caractère.  En  tout  cas,  et  comme  cela  a  été  jugé, 
on  peut  en  interjeter  appel  avant  la  décision  sur  le  fond  (Turin  ^ 
13  avril  1807,  aff.  Cantone,  V.  Dispos,  entre-vifs  et  test.). 

00.  Le  Jugement  qui  ordonne  à  un  débiteur  saisi-opposé  de 
faire,  dans  un  délai  déterminé,  une  nouvelle  déclaration  affirma- 
tive, est  Interlocutoire  et  non  définitif,  relativement  à  la  question 
de  la  dette,  qui,  ne  se  trouve  pas,  en  effet,  définitivement  Jugée 
(ReJ.  14  mai  1827)  (3). 

ment ,  la  maison  Balguerie  forma  opposition  sur  le  gouvernement  espa- 
gnol ,  entre  les  mains  de  MM.  Ardoin ,  Hubbard  et  Laffitte  ;  la  maison 
Balguerie  prétendait  que  MM.  Ardoin ,  Hubbard  et  Laffitte  étaient  débi- 
teurs de  sommes  considérables  envers  le  gouvernement  espagnol  par 
suite  de  l'emprunt  qu'ils  avaient  négocié  avec  les  Certes. — 17  août  1822, 
jugement  par  défaut  contre  le  gouvernement  espagnol,  qui  déclare  la 
saisie  valable.  Ce  jugement,  qui  n'a  point  été  attaqué^  est  passé  en  force 
de  chose  jugée.  — Ass^nalion  en  déclaration  affirmative.  Les  tiers  saisis 
répondent  que  les  deniers  d'un  gouvernement  étaient  insaisissables  ;  que 
le  tribunal  était  incompétent  à  raison  de  la  qualité  de  la  partie  saisie  ; 
que  d'ailleurs  ils  ne  devaient  rien  à  l'Espagne,  et  que  par  conséquent  la 
saisie  était  nulle.  —  6  mars  1825,  jugement  par  lequel  le  tribunal^ 
considérant  qu'il  s'agit  d'une  déclanition  affirmative,  se  déclare  com- 
pétent; rejette  les  fins  de  non-recevoir,  ordonne  à  MM.  Ardoin,  Hub* 
bard  et  Laffitte  de  faire  leur  déclaration  affirmative.  -*  2  août  182S , 
arrêt  qui  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  confirme  leur  déci- 
sion. 

Le  50  août  1825,  MM.  Ardoin,  Hubbard  et  Laffitte  font  leur  déelanir 
tion  affirmative.  Us  déclarent,  qu'au  jour  de  l'opposition  formée  par  la 
maison  Balguerie  comme  aujourd'hui,  ils  ne  doivent  et  ne  devaient  rien 
au  domaine  public  et  au  gouvernement  espagnol.  Cette  déclaration  est 
contestée.  —  50  déc.  1825,  second  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  la  Seine,  par  lequel  ce  tribunal,  qui  sans  avoir  é^d  aui 
déclarations  faites  par  Ardoin,  Hubbard  et  Laffitte,  ordonne  qu'ils  feront 
dans  le  mois  de  ce  jour,  une  nouvelle  déclaration,  basée  sur  les  opéra- 
tions qui  ont  été  la  suite  du  marché  du  22  nov.  1821,  ordonne  qu'ils 
produiront  à  l'appui  de  ladite  déclaration  toutes  les  pièces  et  documents 
nécessaires  pour  la  justifier. —  Exécution  de  ce  jugement  par  Ardoin  et 
compagnie;  nouvelle  déclaration  affirmative  plus  développa  mais  repo- 
sant sur  les  mêmes  bases  que  la  première  ;  9  juill.  1824,  jugement  qui 
sans  avoir  égard  à  la  nouvelle  déclaration  affirmative  des  tiers  saisis,  les 
condamne  à  payer  à  la  maison  Balguerie,  en  l'acquit  du  gouvernement  es- 
pagnol, la  somme  de  1,1 14,992  fr.  50c.  avec  intérêt  et  dépens. — Appel. 
—7  janv.  1825,  arrêt  qui ,  «  Considérant  1«,  que  les  traités  de  1821, 
entre  Ardoin,  Hubbard  et  Laffitte,  d'une  part,  et  le  gouvernement  espa- 
gnol, d'autre  part,  ne  renfermaient  pas  une  vente;  qu'ils  n'avaient  pas 
constitué  les  banquiers  débiteurs  du  gouvernement  espagnol  ;  2*  que 
d'ailleurs  les  deniers  de  ce  gouvernement  n'avaient  pas  pu  être  valable- 
ment saisis  ;  5<»  que  les  saisissants  ne  pouvaient  pas  fournir  aux  tiers 
saisis  une  quittance  libératoire;  met  an  néant  les  deux  jugements  du  50 
déc.  1825  et  9  juill.  1824,  donne  à  MM.  Ardoin,  Hobbard  et  Laffitte 
mainlevée  de  la  saisie. 

Pourvoi  1«  pour  violation  de  l'art.  557  e.  pr.  :— 2*  Yiolatien  derao« 
ton  té  de  la  chose  jugée,  en  ce  que  la  qualité  de  débiteurs  en  la  personne 
des  tiers  saisis  avait  été  définitivement  décidée  par  le  jugement  dn  60 
déc.  1825.—  Arrêt  (apr.  délib.  en  ch.  du  cons.). 

La  cour;  —  Statuant  sur  le  premier  moyen  résultant  de  l'autorité  du 
la  chose  jugée  ;  —  Attendu  que  le  jugement  du  50  déc.  1825  présente 
tons  les  caractères  d'un  jugement  interlocutoire ,  et  non  d'un  jugement 
définitif;—  Que  ce  jugement  n'a  pas  Jugé  définitivement  la  question  de 
délie,  puisqu'on  admettant  MM.  Ardoin ,  Hubbard  et  Laffitte  à  faire  vnê 
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§  2.  —  De  la  règle,  que  Us  jttges  ne  smt  pas  Ucs  par 

les  préparatoires  et  les  interlocutoires. 

•!•  U  existe  on  principe  exposé  v»  Jugement,  mf^  317  et 
suiv.y  et  qui  est  de  l'essence,  de  la  natare  de  Tautorité  jadi- 
ciaire  :  c'est  qne  tout  juge,  aussitôt  qu'il  a  prononcé  sa  sentence, 
a  épuisé  son  pouvoir  et  qu'il  n'a  plus  le  droit  de  modifier  son 
Jugement,  du  moins  dans  le  dispositif,  si  ce  n'est  pour  réparer  une 
erreur  ou  une  omission.  Mais  ce  principe  ne  concerne  que  les  ]u- 
gemenHAdéfinitifs  ;  c'est  à  ceux-ci  seulement  que  s'applique  la  loi 
romaine  :  Senui  sententiam  dixit,  postea  desinit  essejudex  (ff., 
L.  55,  De  rejud.).  —  Il  y  est  fait  exception  eu  ce  qui  touche  les 
Jugements  préparatoires  et  interlocutoires,  et  la  maxime  con« 
traire  :  Judex  ab  interlocutorio  discedere  potest,  est  universel- 
lement accréditée  et  appliquée  (V.  ff.,  L.  14,  eod,,  et  L.  29,  §  2, 
ff..  De  recept.y  qui  arbitr.).  Cette  distinction,  on  le  comprend, 
offre  un  très-grand  intérêt  au  point  de  vue  de  la  pratique  :  en 
effet,  du  moment  que  les  avant  dire  droit  ne  lient  pas  le  Juge,  il 
en  résulte  qu'ils  ne  peuvent  produire,  à  l'exemple  des  Jugements 
définitifs,  l'exception  de  la  chose  jugée,  même  lorsque,  étant  in- 
terlocutoires, ils  comportent  un  préjugé  évident  sur  la  décision 
du  litige  au  fond,  et  quoique  le  code  de  procédure  permette, 
comme  on  Ta  vu,  de  les  attaquer,  séparément  avant  le  Jugement 
définitif.  — -  Quant  aux  Jugements  préparatoires  et  d'instruction, 
il  ne  pouvait  y  avoir  la  moindre  incertitude  à  cet  égard,  puis- 
qu'ils n'établissent  aucun  préjugé  sur  le  fond. (Y.  Chose  Jugée, 
noê  59  et  8uiv.,et  MH.  Merlin,  Quest.de  dr.,t.  3,  p.  690;  Carré, 
L.  de  la  proc,  t.  2,  p.  178;  Favard,  t.  3,  p.  690;  Poncet,  1. 1, 
p.  70;  HautefeuiUe,  p.  256).  —  C'est  au  mot  Chose  Jugée, 
no*  39,  44  et  suiv.,que  se  trouvent  retracées  la  plupart  des  nom- 
breuses décisions  qui  consacrent  la  règle  :  Judex  ab  interlocu* 
torio  discedere  potest.  Il  nous  en  reste,  toutefois,  un  assez  grand 
nombre  à  mentionner  ici,  et  dont  le  trait  dîstinctif  semble  con- 
cerner plutôt  la  nature  des  Jugements  que  le  principe  de  l'auto- 
rité de  la  chose  Jugée,  quoique  la  constatation  de  l'un  implique 
nécessairement  ceUe  de  l'autre. 

en.  Mais,  avant  de  nous  en  occuper,  il  faut. remarquer  qu'il 

noufelle' dédar^tioD  aiBrmative,  il  a  par  .cela  même  reconna  qu'ils  ne 
pouvaient  actaellement  être  considérés  comme  débitturt;  r—  Qa'en  cet 
état,  et  en  décidant  que  le  jugement  était  interlocutoire,  la  cour  royale 
de  Paris  n'a  pas  violé  l'art,  452  c.  pr.  civ.  ; —  Rejette  ce  moyen  ; —  At- 
tendu que  la  cour  royale  de  Paris  n'a  fait  qu'interpréter  les  traités  des 
92  noT.  et  51  déc.  1821,  et  qu'en  déclarant  qu'il  résultait  de  cette  in- 
terprétation que  les  défendeurs  n'étaient  pas  débiteurs  envers  le  gouver- 
nement espagnol^  elle  n'a  violé  aucune  loi;  —  Et  sans  qu'il  soit  besoin 
dès  lors  d'examiner  si  les  deniers  du  gouvernement  espagnol. étaient 
saisis8iJ)le8  ^  si  la  quittance  donnée  par  la  maison  Balguerie  aurait  pu 
être  libératoire;— -Rejette. 
Du  14  mai  t827.-G.  C,  cb.  civ.-M.  Brisson,  pr. 

(1)  (Papin  de  la  Gaucherie  C.  Recapé.)  —  La  coua;  —  Attendu  que 
les  premiers  Juges,  après  avoir  reconnu,  par  leur  premier  Jugement  du  22 
juin  1827,  la  nécessité  de  faire  constater  ces  faits  par  des  experts,  se 
sont  crus  autorisés  à  revenir  sur  cette  décision  par  leur  second  jugement 
du  28  août  de  la  même  année,  et  à  prononcer  la  relaxanoe  pure  et  simple 
des  héritiers  Recapé;  —  Attendu  qu'une  telle  décision  blesse  trop  ouver- 
tement les  régies  de  l'ordre  Judiciaire  et  les  principes  du  droit  pour  pou- 
voir être  maintenue;  qu'en  effet,  les  premiers  juges  n'avaient  pas  le  droit 
de  réformer  euxHDémes:  que  puisqu'ils  avaient  ordonné  que  les  dégra- 
dations dont  s'étaient  plaints  les  héritiers  Papin  de  la  Gaucherie,  se- 
raient constatées  par  experts,  ils  devaient  attendre  le  résultat  de  cette 
opération ,  ou  tout  au  moins  que  les  héritiers  Papin  de  la  Gaucherie 
eussent  été  mis  en  demeure  de  l'exécuter,  avant  de  prononcer  la  relaxance 
des  héritiers  Recapé;  que,  sous  aucun  rapport,  ils  n'ont  pu  faire  jouir 
ces  fermiers  du  fruit  de  leur  malversation ,  et  priver  ainsi  les  héritiers 
Papin  de  la  Gaucherie  de  la  juste  indemnité  qui  leur  sera  due,  s'ils  par- 
viennent à  justifier  les  dégradations  et  soustractions  qu'ils  reprochent  à 
ces  fermiers;— Emendant,  décharge  les  héritiers  Papin  de  la  Gaucherie 
des  condamnations  contre  eux  prononcées,  relatives  aux  réparations;  — 

Ordonne  que,  par  trois  experts, il  sera  procédé  &  la  visite  des  biens, 

objets  de  U  ferme,  à  l'effet  de  constater  les  dégradations  et  enlèvements 
qui  peuvent  avoir  été  commis  par  le  fermier,  etc. 

Du  25  Juin  18S8.-G.  de  Bordeaux,  2*  ch. 

(2)  Etpiçe  :  —  (Corn,  de  Pérignargues  C.  com.  de  Gajan.)  —  La 
commune  de  Gajan,  après  avoir  reconnu,  par  acte  du  20  Janv.  1743,  la 
commune  do  Pérignargues,  propriétaire  de  deux  ténements  de  terre  ap- 
\c\ts  fj- Uouvciroilc  et  lo  ftloolmaux,  éleva,  en  18-29,  des  prêleolions  à 


est  fait  une  esp^  d'exception  à  cette  Jorlaprudenoe,  et  qtte,  dans 
certains  cas,  l'interlocutoire  passé  en  force  de  chose  Jugée  a  pour 
effet  de  lier  le  Juge  :  i^  sinon  quant  au  résultat  de  la  mesure  or- 
donnée, au  moins  quant  à  la  mise  en  usage  de  cette  mesure  elle» 
même  ;  2^  lorsque  l'interlocutoire  Juge  en  même  temps  une  question 
dedroit(V.ChoseJugée,n<»*  44, 48, 49).— C'est  ainsi  qu'ila  étédé- 
cidé,  sous  le  premier  rapport  :  l«  qu'un  tribunal  qui,  parunavant 
dire  droit,  a  ordonné  une  expertise  à  l'effet  de  vérifler  des  dé- 
gradations, par  exemple,  qu'un  propriétaire  prétend  avoir  été 
faites  par  son  fermier,  n'a  pas  le  droit  de  renvoyer  purement  le 
fermier  de  la  demande  formée  contre  lui,  avant  que  les  parties 
n'aient  été  mises  à  mémo  d'exécuter  l'interlocutoire  (Bordeaux, 
23  Juin  1828)  (i);  —  2*  Que  lorsque,  au  Boiei  d'un  compte,  les 
parties  ont  été  renvoyées  devant  un  Juge-commissaire  pour  four- 
nir leurs  débats  et  soutènements,  il  ne  peut  plus  être  rendu  do 
Jugement  ou  arrêt  régulier  sur  le  fond  du  litige  (tant  que  cette 
disposition  n'est  pas  rétractée  )  que  par  des  magistrats  qui  ont 
tous  assisté  à  la  lecture  du  rapport  du  Juge-eommlssalre  (Gass* 
8  Juill.  1840,  aff.  époux  Corai^  V.  Compte,  125-2''). 

08.  Et,  sous  le  second  rapport,  il  a  été  Jugé  :  !•  que  bien 
qu'en  général  l'interlocutoire  ne  lie  pas  le  Juge,  cependant  un  In- 
terlocutoire qui  décide  qu'une  servitude  est  continue  et  appa-' 
rente,  susceptible  conséquemment  d'être  acquise  par  la  prescrip* 
tion,  a,  sur  la  qualiflcation  du  droit,  l'irrévocabilité  de  la  chose 
Jngée(Colmar,  29  nov.  1839,  sousReq.  il  Janv.  1841,  afT.Rcess, 
V.  Jugement, nM4-6«);— 2"»  Que  si,  en  principe,  un  interlocutoire 
ne  lie  pas  les  Juges  qui  l'ont  rendu,  11  en  est  autrement  dans  le 
cas  où  11  décide,  quoique  dans  ses  motifs,  un  point  de  droit  sur 
lequel  portait  la  contestation;  que,  spécialement,  s'il  a  été  dé- 
claré que  le  titre  produit  au  nom  de  l'une  des  parties  était  un 
titre  légitime  d'acquisition,  et  qu'on  ait  admis  l'autre  partie  à  la 
preuve  d'une  possession  tendant  à  le  paralyser,  à  l'anéantir  an 
moyen  de  la  prescription,  on  ne  peut  plus,  sans  méconnaître 
l'autorité  de  la  chose  Jugée,  revenir  sur  le  premier  Jugement, 
d'ailleurs  non  attaqué,  et  décider  dans  le  Jugement  définitif  que 
le  titre  dont  il  s'agit  est  insuffisant  (Ntmes,  10  déc.  1859)  (2). 

04.  Cette  réserve  faite,  nous  le  répétons,  il  est  de  Jarlspm» 

la  propriété  de  ces  deoi  terrains,  et  une  instance  s'engagea  devant  le 
tribunal  de  Nîmes.  La  commune  de  Pérignargues  prétendit  qu'elle  était 
propriétaire  en  vertu  de  l'acte  de  1745,  avec  jouissance  continue,  des 
terrains  litigieux,  conformément  à  son  titre.  -»-  La  commune  de  Gajan 
soutint  que  Tacte  de  1745  était  insuffisant  pour  transférer  la  propriété; 
et  demanda  d'ailleurs  à  prouver,  tant  par  actes  que  par  témoins,  qu'elle 
en  avait,  au  contraire ,  la  possession  et  la  jouissance  exclusives  depuis 
plus  de  trente  ans  avant  l'introduction  de  l'instance.  •—  Le  5  mars  1850, 
jugement  qui  consacre  formellement,  mais  dans  ses  motifs,  la  validité 
de  l'acte  du  20  janv.  1745,  et  acaoeille  l'offre  de  preuve  faite  par  la 
commune  de  Gajan.  Les  enquêtes  terminées,  on  revient  &  l'audience.  — 
La  commune  de  Gajan  persiste  à  demander  la  nullité  de  l'acte  de  1745. 
—  L'autre  commune  répond  que  cette  question  a  été  déQnitivement  dé- 
cidée par  le  jugement  interlocutoire,  et  qu'il  ne  reste  plus  au  tribunal 
qu'à  apprécier  les  éléments  de  preuve  résultant  des  enquêtes. 

Le  27  juin  1857,  second  jugement  qui  statue  comme  il  suit  :  —  «  At- 
tendu que,  par  son  jugement  du  5  mars  1850,  qui  a,  suivant  son  offre, 
admis  la  commune  de  Gajan  à  faire  la  preuve  qoo^  depuis  plus  de  trente 
ans  avant  l'introduction  de  l'instance,  elle  avait  joui,  exclusivement  et 
sans  opposition  de  la  part  de  la  commune  de  Pérignargues,  des  téno- 
ments  dits  la  Rouveirolle  et  le  Montmaux,  objets  du  litige,  le  tribunal 
a  formellement  reconnu  et  déclaré  valable  l'acte  du  26  janv.  1745,  par  le- 
quel le  sieur  d'Albenas,  seigneur  de  Gajan,  renouvelle  à  ladite  commune 
de  Pérignargues  la  concession  de  ces  deux  ténements  qui  lui  avait  été 
précédemment  faite  le  17  fév.  1526;  — Que  cette  déclaration  de  validité 
de  î^acte  de  reconnaissance  de  1745  se  trouve  consignée  en  termes  ex- 
près dans  les  motifs  de  ce  jugement;  —  Qu'elle  l'est  même  d'une  ma- 
nière impUcite  dans  son  dispositif,  puisque,  la  commune  do  Pérignar- 
gues ne  se  fondant,  pour  obtenir  son  relaxe,  que  sur  les  droits  que  lui 
conférait  ce  titre,  il  y  aurait  eu  lieu,  s'il  eût  été  déclaré  nul  ou  de  nul 
effet,  d'accueillir  d'ores  et  déjà  U  demande  de  U  commune  de  Gajan; 
tandis  que  le  tribunal  s'est  borné  à  admettre  cette  dernière  à  la  preuve 
d'une  possession  trentenaire,  qui  aurait  été  sans  objet  si  elle  n'eAt  pas 
été  dirigée  contre  le  titre  qu'on  lui  opposait,  et  dont  la  commune  deman- 
deresse cherchait  ainsi  à  anéantir  l'efficacité;  —  Que,  si  le  dispositif  de 
ce  jugement  ne  contient  pas  la  déclaration  expresse  de  la  validité  du  sus- 
dit acte  de  1745,  c'est  que  tout  dispositif  ne  doit  porter  que  sur  l'objet 
précis  des  demandes,  et  nullement  sur  les  moyens  sur  lesquels  ces  do- 
[  mandes  sont  appuyées,  ceux-ci,  lorsqu'ils  sont  repoussés,  devanl  trouver 
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dence  eonsfanfe^  que  lesjagesnd  sont  pas  liés  par  les  interlocu- 
toires; qu'ils  peavent^  par  conséqaent^  prononcer  sur  le  fond  sans 
y  avoir  égard,  et  même  contrairement  an  préjugé  qnecesinterlo- 
catoires  paraissent  avoir  fait  pressentir  snr  le  sens  de  lasolation 
définitive;  qne,  par  saite,  lesparties  n'ont  pas  le  droit  d'opposer, 
lors  du  iugement  définitif  snr  le  fond,  l'eiception  de  la  clioseja- 
gée  on  préjugée  par  les  interlocutoires.— Aux  arrêts  qui  ont  éta- 
bli cette  règle,  v^Cliose  Jugée,  n««  44  et  suIt.,  Il  faut  i^onter  les 
suivants.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  décidé,  sous  l'ancienne 
législation,  comme  aodourd'hul  :  1*  qu'un  Jugement  interlocu- 
toire ne  lie  pas  irrévocablement  les  Juges  sur  le  fond  (ReJ.  2  fruct. 
an  8,  H.  Cofflnhal,  aff.  d'Armenton  C.  Lesergent  et  consorts)  ;  — 
2«  Que,  dans  ce  cas,  Ils  peuvent  déterminer  leur  opinion  par  des 
moyensde  droit  indépendants  des  renseignements  acquis  en  vertu 
des  Jugements  interlocutoires  (ReJ.  lo  brum.  an  12,  H.  Vergés, 
rap.,  aff.  Ducbalard-LageparioUe;  Conf.  Rej.  il  niv.  an  iO, 
M.  Lasaudade,  rap.,  aff.  Barond);  — *  S»  Qu'un  tribunal  qui  or- 
donne une  expertise  sur  i*état  de  construction  d'une  usine  à  fa- 
briquer la  bière,  au  SY^et  de  laquelle  des  contestations  se  sont 
élevées  entre  deux  associés,  n'est  pas  tenu  de  se  décider  d'après 
les  conclusions  des  experts  (Req.  17  therm.  an  5,  M.  Roucber, 
rap.,  aff.  Rouxe;  Req.  19  vend,  an  8,  M.  Raoul,  rap.,  aff.  veuve 
Goyer  C,  Orban);  —  4»  Que,  sur  l'appel  d'un  Jugement  qui  a 
déclaré  une  demande  non  recevable,  une  cour,  après  avoir  or- 
donné la  preuve  des  faits  articulés  par  l'appelant,  et  préjugé 
ainsi  le  rejet  de  la  fin  de  non-recevoir  opposée  dans  le  principe 
de  l'instance,  peut  néanmoins  adopter  cette  fin  de  non-recevoir 
par  son  arrêt  définitif  (ReJ.  27  niv.  an  1 1)  (i);  et  par  exemple. 
Ils  penvMil  rétracter  le  Jugement  par  lequel  ils  ont  ordonné  un 
mode  de  preuve,  pouren  prescrire  un  tout  différent,et  même  Juger 
an  fond  sans  avoir  égard  aux  preuves  offertes  (ReJ .  1 0  brum.  an  1 2, 
M.  Vergés,  rap.,  aff.  Dnchalard);  —  5«  Qu'un  Jugement  interlocu* 
toire,  ordonnant  une  preuve  sans  contestation  préalable,  et  con- 
firmé un  appel,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  Jugée,  en  ce  sens  que 
le  Juge  qui  l'a  rendu  ne  puisse  plus  le  réformer  (Bruxelles,  ch.  de 
cass.  24  nov.  1819,  M  .Wautelée,  i^pr.,  aff.  adm.  deshosp.  C.De- 
bvMcher);  —  6*  Qu'une  cour  d'appel  peut,  après  avoir  renvoyé 
la  cause  devant  arbitres,  rejeter  tous  les  chefs  d'une  demande 
par  son  arrêt  définitif,  bien  que  les  arbitres,  par  elle  nommés, 
en  aient  reconnu  quelques-uns  conmiebien  fondés  (Req.  21  avr. 
1807,  M.  Pigon,  rap.,  aff.  de  Hontfermeil);  — •  7*  Que,  malgré 
le  Jugement  qui,  pour  prouver  l'existence  d'une  servitude  par 
possession,  avait  admis  les  demandeurs  à  en  faire  la  preuve  par 
témoins,  il  a  pu  être  Jugé  que,  d'après  la  nature  de  la  servitude 
(celle  de  passage),  elle  ne  pouvait  résulter  que  de  titres  (Req. 
50  août  1808,  M.  Aumont,  rap.,  aff  Gillier)  ;  ^  8*  Que  Tinter- 
locotoire  qui,  sur  ane  action  en  liquidation  de  dommages-inté- 


lear  réfutatioa  dans  les  considérants  qui  nrécèdent  et  justifient  la  déci- 
sion; —  Que,  dans  l'hypothèse,  le  seul  objet  de  l'instance  étant  l'actien 
introdaite  par  la  commune  de  Gajan,  cette  action  n'étant  pas,  en  l'état, 
nconnne  fondée,  mais  ne  pouvant  cependant  être  définitivement  rejetée, 
pidsque  la  preuve  de  la  possession  pur  elle  offerte,  se  trouvant  admissi- 
ble, en  laissant  le  sort  en  suspens,  il  s'ensuit  qu'après  avoir  repoussé 
dans  les  motifs  le  moyen  pris  de  l'invalidité  du  titre  produit  par  la  com- 
mune de  Pérignargues,  il  y  avait  lieu  &  statuer  dans  le  dispositif  sur  le 
fond  de  la  demande,  qui  ne  pouvait  être  ni  accueillie  ni  rejetée  tant  que 
tes  résultats  des  enquêtes  ne  seraient  pas  connus  et  appréciés;  —  Qn'il 
est  donc  certain  que  le  jugement  du  5  mars  1850  a  nettement  décidé 
que  l'acte  de  reconnaissance  du  20  janv.  1745  conférait  à  la  commune 
de  Pérignargues  les  droits  qu'elle  rèchimait,  et  que  la  commune  de  Ga- 
jan lui  conteste;  et  que  le  jugement,  n'ayant  pas  été  attaqué  par  cette 
dernière,  qui  l'a,  au  oonUraire,  mis  à  exécution,  s'est  trouvé  par  1&  avoir 
acquis  1  autorité  de  la  chose  jugée;  —  Que,  par  une  conséquence  né- 
cessaire de  cette  décision,  U  contestation  se  trouve  réduite  k  l'apprécia- 
tion des  éléments  de  preuve  qui  résultent  des  enquêtes;  car  il  est  évi- 
dent que,  tenant  la  validité  du  titre  de  1745,  la  commune  de  Pérignargues 
e(it  obtenu  immédiatement  son  relaxe  si  celle  de  Gajan  n'avait  pas  of- 
fert de  prouver  qu'elle  possédait  depuis  plu3  de  trente  ans  les  téne- 
ments  compris  dans  le  susdit  titre,  et  n'avait  prétendu,  à  l'aide  de  cette 
preuve,  s'en  faire  déclarer  propriétaire;  ^  Qu'appréciation  faite  des  en- 
quêtes, etc.;... 

»  Le  tribunal,  vidant  l'ioteriocutoire  du  5  mars  1850;  sans  s'arrêter 
aux  conclusions  priaes  par  la  commune  de  G^jyan,  et  les  rejetant,  dcclaro 
la  commune  de  Pérignargues  propriétaire  dos  lénements  de  la  Rouvei- 
roUe  et  do  Monlmaux,  etc.  n 


rets  adjugés  pour  défaut,  par  un  officier  ministériel,  de  remise 
de  pièces,  a  décidé  souverainement  qu'il  y  serait  statué  avant  de 
prononcer  sur  l'instance  principale,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
qu'tm  arrêt,  à  la  suite  du  rétablissement  de  ces  pièces.  Juge  le 
contraire  en  écartant  le  préjudice  causé  par  le  défaut  de  pièces 
(Req.  7  noT.  1809,  M.  Basire,  rap.,  aff.  veuve  Baudicbonet  C. 
hérit.  Drine);  —  9<^  Que  lorsqu'un  jugement  a  dédaré,  dans 
ses  motifs,  qu'un  titre  produit  par  une  partie  n'est  point  un  titra 
légitime  d'acquisition ,  et  a  ordonné  qu'elle  Justifiera  de  son 
droit  par  tous  antres  titres,  les  Juges  peuvent,  nonobstant  ce  Ju- 
gement non  attaqué,  admettre  par  leur  Jugement  définitif,  comme 
titre  légitime,  le  titre  d'abord  déclaré  insuffisant  (Req.  6  Juin 

1811,  aff.  commune  de  Bellefontaine,  V.  Commune,  n*  2032-1*). 
415.  Il  a  encore  été  décidé  dans  le  même  sens  :  1*  que  quoi- 
qu'un Jugement,  même  confirmé  snr  appel ,  ait  condamné  le  de- 
mandeur à  produire  un  acte  dont  l'existence  a  été  reconnue  et 
qui  est  invoqué  par  le  défendeur  comme  détruisant  celui  que  fait 
valoir  le  demandeur,  si  cette  production  a  été  ordonnée  à  tel  pérU 
que  de  droit ,  la  non-production  n'oblige  pas  le  Juge  à  tenir  pour 
constant  les  allégations  du  défendeur  (Req.  18  Janv.  1809, 
H.  Coffinhal,  rap.,  aff.  Devisart);—  2*  Qu'un  arrêt,  qui  avait  or- 
donné ,  pour  la  vérification  des  signatures  d'un  testament  olo- 
graphe, une  nouvelle  expertise  en  déclarant  la  première  nulle  et 
msufflsante,  ne  fait  pas  obstade  à  ce  qu'un  autre  arrêt  statue 
d'après  le  premier  rapport  des  experts,  en  reftisant  d'admettre 
la  nonvelle  expertise  comme  inutile  (Req.  il  fév.  1818,  M.  Li- 
ger,  rap. ,  aff.  Lafont  C.  Gounon);  *  3*  Que,  bien  qu'un  arrêt 
interlocutoire,  exécuté  par  les  parties,  ait  ordonné  le  recollement 
des  arbres  manquant  dans  une  coupe  sur  une  étendue  détermi- 
née ,  la  cour  d'appel  a  pu  ordonner  une  expertise  sur  une  base 
nouvelle  et  plus  ou  moins  étendue  que  la  première  (Req.  23juiil. 

1812 ,  M.  Borel,  rap. ,  aff.  veuve  de  la  Guicbe)  ;  —  4*  Que  lors- 
qu'une cour  a  maintenu,  sur  l'appel,  un  Jugement  interlocutoire 
en  ce  qu'il  avait  ordonné  la  preuve  de  certains  faits,  mais  Ta  in- 
firmé en  ce  qu'il  avait  mis  cette  preuve  à  la  charge  d'une  partie 
autre  que  celle  qui  devait  la  faire,  la  disposition  inflrmative  de 
l'arrêt  donne  lieu  à  une  instance  nouvelle,  dont  les  premiers 
Juges  se  trouvent  saisis  si  la  cour  d'appel  n'a  pas  Indiqué  un 
antre  tribunal  (ReJ.  8  fév.  1825,  aff.  Seyssel,  V.  Reprise  d'tai- 
stance);  —  5*  Qu'un  tribunal  peut ,  après  avoir  admis  la  preuve 
vocale  pour  compléter  l'existence  d'un  fait  an  sillet  duquel  il  avait 
ordonné  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  ne  prendre  droit 
que  de  rinterrogatoire  pour  établir  ce  fait  (Req.  il  Janv.  1827, 
aff.  Juves,  V.  Obligat.  [Preuve]);  —  6«  Qu'une  cour  d'appel  qui, 
après  avoir  nommé  un  rapporteur  dans  un  cas  oii  la  loi  ne  le  pree- 
erivalt  pas,  aurait  ensuite  Jugé  la  cause  sans  rapport,  ne  commet 
pas  de  nullité,  la  nomination  du  rapporteur  n'étant,  en  tout  cas , 

Appel.  On  a  dit  queTinteriocutoire  ne  lie  pas  le  juge,  et  que  c'est  le 
dispositif,  et  non  les  motifs,  qui  constitue  la  chose  jugée;  que  c'est  mal 
à  propos  que  le  tribunal  de  Nîmes  a  décidé  <\w  la  légitimité  du  titre  da 
26  janv.  1745  avait  été  consacrée  d'une  manière  définitive  otinévoeaUs 
par  le  jugement  du  5  mars  1850. 

Là  coua;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  jogM;  -^  Démet  de 
l'appel. 

Du  10  déc.  1859.-G.  de  Nîmes,  1>*  ch.-lf.  de  Dauaaat,  l**  pr. 

(1)  Btpèee  .•— (Fanyau  C.  Banse.)  — Le  18  niv.  an  9,  le  tribunal 
d'appel  de  Douai,  avant  faire  droit  sur  l'appel  d'un  jugement  du  tribu- 
nal civil  du  Nord,  qui  déboutait  Fanyau  de  l  action  parlai  intentée  coatie 
les  sieur  et  dame  Banse,  avait  ordonné  que  ceux-ci  feraient  preuve  des 
faits  qu'ils  avaient  articulés.  —  Le  6  venlése,  le  même  tribunal  avait 
rendu  un  ju^ment  définitif,  par  lequel,  sans  s'uiêter  an  jogement  du 
tribunal  civil  du  Nord,  il  avait  déclaré  Fanyau  non  recenble.— Pourfii 
contre  ce  dernier  jugement.  —  Le  demandeur  soutenait  que  le  tribunal, 
en  ordonnant  la  preuve  des  faits  articulés,  avait  implicitement  rejeté  la 
fin  de  non-reoevoir  opposée  dans  le  principe  de  l'instance;  et  qu'ainii, 
en  adoptant  cette  fin  de  non-recevoir  par  son  jugement  définitif,  il  avait 
établi  entre  les  deux  jogements  une  contrariété  qui  devait  faire  auuukr 
le  second.— Jugement. 

Lb  TiiBuitAL;  —  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  juges  ■•  sent 
pas  liés  par  les  interlocutoires  qu'ils  prononcent,  et  que  la  loi  qui  ne 
leur  permet  pas  de  se  réfoimer  eux-mêmes,  ne  s'applique  qu'aux  déci- 
sions définitives  qu'ils  ne  peuvent  changer  ni  en  totalité,  ni  en  partie 
par  des  décisions  contraires;— Rejette. 

Du  27  niv.  an  11. -G.  C,  8ect.civ.-lIM.MaleviUe,pr.-Aumsnt,nip- 
porteur. 
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qa^m  interloonlolieqiil  nelltit pMlesl«gea(Req.  lO  ao&t  I8»9j, 
aff.  Blzet^  Y.  Matière  sommaire^  n«  37-5<»);  —  7«  Que  l'arrèl  q«i^ 
sans  rien  préjuger^  ordonne  une  enquête  et  une  estimation  par 
experts  à  l'effet  de  composer  la  masse  partageable^  n'a  rien  dei 
définitif >  et  qa'en  conséquence^  ne  liant  point  les  juges ^  il  esli 
susceptible  d'être  atteint  par  la  péremption  à  défaut  de  poor-i 
suites  pendant  trois  ans  :  il  Importerait  peu  que  la  meswe  or- 
donnée eût  été  rcijetée  par  les  premiers  Juges  (Lyon»  2  mars  i  830» 
aff.  Peurlère»  Y,  Péremption);  —  8*  Qu'une  cour  peut»  après! 
l'exécution  de  l'interlocutoire»  confirmer  par  eon  arrêt  déinitil 
le  cbet  du  Jugement  qu'elle  avait  infirmé  dans  le  principe  (Req. 
24  noY.  1832 ,  aff.  Cénac»  Y.  Degré  de  Jurid.»  a*  5S8hSV;  -*- 
9«  Que»  bien  qu'un  arrêt  interlocutoire  ait  ordonné  la  restitution, 
de  ramonde»  l'arrêt  définitif  peut  eondanmar  l'appelant  à  l'anmde 
(Req.  24  «QY.  i$3$|»  aff.  Génao»  Y.  Cassation»  n«  306). 

Il€.  Il  a  été  décidé»  d'après  la  même  règle:  i^quelejugemett 
qui  ordonne  la  production  d'un  compte  peut  toujours  être  rétmoté 
lors  du  jugement  définitif»  bien  qu'U  soit  passé  en  autorité  de  cbose 
jugée  (Keq.  1 1  léY.  I835)(i);  —  2«  Que  quand  une  sentence»  bien 
que  passée  en  force  de  cbose  Jugée»  ne  décide  rien  sur  le  fond»  en 
ce  que»  par  exemple»  elle  se  borne  à  ordonner  un  compte»  le  tri- 
bunal qull'arendue  peut  ensuite  rejeter  les  demandea  de  preavee 
oudesmoyensde  compensation  sanaporteratteinteàk^obose  Jugée 
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(1)  (BeUcBil  C.  CaYélaD.)-*  La  oomi;  •— Sur  le  premier  mojeD  t  *- 
AfteMo  que  le  jegameat  da  99  dée.  18tS^  que  l'on  prétead  avoir  acquis 
^autorité  de  la  ehofle  jugée»  violée  par  Tarièt  attaqué,  n'a  pas  été  pro- 
duit par-devant  la  oear;  —  Atteadu,  au  surplus»  en  «eit^  que  lioii  ah 
mtmrlocuktrio  dke$4er§;  —-Et  attendu»  en  fait,  que  des  qualités  de  Tanêt 
attaqué  il  résulte  que  ce  jugement,  que  le  même  arrêt  nomme  nsip^  «r- 
nmtni^  sans  rien  juger  ni  même  préjuger  sur  le  fond  de  la  contesûtion» 
n'a  fait  par  son  dispositif»  qu'ordonner  la  production  d'un  compte  ;—* 
Qu'ainsi  u  aurait  pu  toujours  être  rétraeté  par  les  juges;  d'od  il  suit  que 
le  moyeu  est  tout  à  la  fois  non  recevable  et  mal  fondé; —  Rejette. 

Du  il  fév.  18«».-€l.Q«cb.req,-lilf.  Zangiacomi»  pr.-Lasagnî»  raf- 
porleur. 

(2)  (Roy»  etc.  C.  Duval.)  ~La  coub;  «^  Sur  le  deuxième  m^jff^fk, 
relatif  aux  dispositions  de  lart.  64$  c.  civ.  et  des  règjiements  adminis- 
nistratifs  sur  le  cours  et  usage  des  eaux  dont  il  s'agit  :  —  Attendu  que 
l'arrêt  attaqué  n'a  rien  préjugé  sur  l'application  et  l'appréciation  des  ré- 
glemente locaux»  et  des  titres  de  j^ropnété  produits  par  les  parties»  ap- 
préciation qui  doit  être  faîte  ultérieurement  par  les  juges;  que  cet  arrêt 

•  fo  kome  à  ordonner  une  nouvelle  expertise,  sans  porter  atteinte  à  celle 
déjà  existante»  et  à  déterminer  la  mission  spéciale  de  ces  noufeaox 
experts»  sans  limiter,  ni  pouvoir  limiier  qqai|t  aux  temps»  ai  aux 
personnes  qui  se  seraient  succédé  dans  la  propriété  des  lieui»  les 
moyens  défait  et  de  droit  par  lesquels  les  demandeurs  prétendent  établir 
les  usurpations  et  les  entreprises  dont  ils  se  plaignent,  de  la  part  des 
propriétaires  successifs  du  parc  de  Coudé  ;  que,  d'aiûenrs,  )e  susdit 
arrêt  ne  contient  que  des  dispositions  purement  interiocutoires,  dont  ant- 
enne ue  lie  les  joges  pour  l'avenir;  —Sur  le  troisième  moyen,  puisé  dans 
k  disposition  de  fart.  471  e.  pr.  :  —  Attendu  qu'il  s'agissait,  dans  l'es- 
pèee,  de  l'exéeution  d'an  arrêt  inlerioeuteire,  et  de  conpléler  uoe  in#> 
stmction  déjà  commencée;  que  le  tribunal  civil  d'Eneu  es|  eempœé 
de  deux  chambres;  qu'en  eet  état»  la  cour  loyale  de  Rouen  a  pu»  sans 
violer  aucune  loi»  renroyer,  coiume  elle  l'a  fait,  les  parties  et  la  cause» 
pour  Fexécution  de  son  arrêt,  devant  le  même  tribunal»  composé  d'a%- 
fies  juges  que  ceux  qui  en  avaient  déjà  connu  ;  —  Rejette. 

Du  21  jmn  t8Se.-C.  G.,  eb.  eiv.*MM.  Portails,  l«pr.-Jevrde^  rM.- 
Tariié»  av.  gén.»  e.  eenf.-<8cribe  et  Grêmieux.  av. 

(8)  £ip*!f  :— (Tatéet  cens.  C.  Constant  )  — Lan  sieurs  Taté  et  au- 
tres explottaient  leurs  prés  eu  paseaat  spr  pue  pîM  de  leirt  appartenant 
au  sieur  Constant.  En  1834,  celui^i,  vooleat  empêcher  le  passage,  fit 
ouirrir  des  fossés.  Les  sieurs  Talé  et  consorts  le  firent  citer  deyant  le 
joge  de  paix,  vain  de  se  concilier  sur  la  demande  tendant  à  laisser 
libie,  et  rendre  dans  son  état  pripiaf ,  le  cbemia  eu  passage  qui»  de  tout 
temps,  a  tfaversé  le  pré  Constant»  ele.;  lequel  ebemin  eu  passage  ser«- 
vait  à  rexpkûtatioB  et  vuide  des  récries  de  leurs  prés»  qui,  sans  l'exi»*- 
tence  ou  le  rétablissement  des  lieux  dans  leur  premier  état»  setrouvo* 
raient  eacUTés.  » 

Devant  le  jnge  de  paix»  le  sieur  Constant  répondit  e  ^'3  ne  devait 
pas  le  passage,  u^iis  que,  dans  i'inlérêt  de  ragricidtnre»  il  eeosentlrait 
que  la  servîtuoe  d'enclaTe  s'exerçit  en  passant  sur  son  pré  dans  une  éîr* 
rectien  qu'il  déterminait,  àla  condition  qneles  demandeUis  rétabliraient 
un  ancien  el^in  conduisant  du  gué  au  f  iliage.  »  Les  lieure  Talé,  w'ti^nni 
point  accepté  cette  proposition ,  assignèrent  le  sieer  doustani,  à  fin  du 
rétablissement  des  lieux  :  ils  i^e  Tondaient  sur  ce  que,  depuis  ua  temps 
immémodal,  iM  avaient  joui  du  cèemin  pour  la  sortie  de  leurs  réc<dU8  ; 
ils  justifiaient  de  cette  possession  en  pveduisanê  un  él#l  UM^uerit  des 

Ton  XXIX, 


(Re%.  ^janv.  ftSOS»  air.  Br0vet»V.  Privll.  et  byp.)  ;-*-9»Qu'on  fait 
attesté  dans  une  enquête  peut»  quoiqu'il  n'ait  pas  été  articulé  dans 
f  le  jugement  Interlocutoire»  servir  de  base  ^  la  décision  des  juges 
(Req.  4  fév.  i 856» aff. Oigne» V.Revplac.  nillt.)»-^4«  Que  Tarrét 
tnterlocatoirequi  ordonne  une  seeonde  expertise»  sans  porter  ai- 
teinte  à  une  précédente»  à  l'effet  de  oonstater  des  entreprises  sur 
un  cours  d'eau»  ne  lie  pas  les  luges  pour  l'avenir  et  n'epipéctie 
pas  l'appréciation  ultérieure»  sottdearègleneiktalocau»  soit  des 
titres  produits  par  les  parties  (ReJ.  19  j«itu  laae)  (1);-*^  m  Qa'im 
luterloeutoire  qui  admet  à  faire  une  preuve  n'eut  pas  enseeptible 
d'acquérir  l'autorité  de  la  obose  jugée  anr  lea  ^neirtloBu  que  doit 
résoudre  le  jugement  déûuitlf  en  statuant  va  le  fend  du  prooès 
(Req.  22  août  1836»  aff.  YUlereuii»  V-  Ptap.  enlre-vlfis); — a*  Que 
la  demande  ayant  pour  ol^et  de  bire  rétablir»  coquae  aoquis  par 
possession  et  titre»  un  passage»  sans  lequel  on  prétend  que  les 
fonds  seraient  enclavés»  n*eat  pas  la  même  que  eelle  qui  aurait 
pour  ot^t  d'obtenir  un  passage  pour  cause  d'enclave  ;  que  dès  lors 
le  rBjet  d'une  telle  demande  ne  peut  constituer  une  violation  de 
l'art.  688  0.  nap.»  sons  prétexte  que  l'enclave  étant  reoanniie  pur 
la  partie  adverse  et  par  un  jugement  interlocutoire»  passé  en  foroa 
de  chose  jugée»  l'arrêt  aurait  dft»  dans  tous  les  cas»  accorder  le 
obemin  demandé  (Eeq*  18  déo.  1857)  (a);«-  T«  Que»  lorsqu'ar 
près  déclaration  de  partage  il  intervient  un  arrêt  préparatoire 

eotttenances  de  la  fabrique  d'Herbigny,  de  laquelle  dépendait  la  pièce 
soumise  an  passage,  manuscrit  émane  du  sieur  Constant  père,  et  qui 
constatait  l'existence  de  ce  cbemin.  Enfin,  ils  prétendaient  qu'en  les  pri- 
vant du  chemin,  le  sieur  Constant  avait  placé  lonrs  prairies  dans  un  état 
d'enckvo.  A  l'audience  »  ik  oflrirent  de  prouver  qu'ils  avaient  joui  du 
passage  pendant  plus  de  trente  ans.  -^  7  août  1855»  jogeuient  qui  tient 
pour  écrite  par  Gonslantpère,  à  Tépoque  de  son  acquisition|  en  1795»  la 
déclaration  des  biens  de  la  fabrique  d'Herbigny,  et  autorise  la  preuve 
des  faits  articulés  :  attendu  que  se  rattachant  à  la  servitude  d'enclave 
ib  sont  pertinents  et  admissibles.  —  Enquête  et  contre-enquête;  et.  le 
17  novembre,  jugement  définitif  qui,  en  se  fondant  sur  l'enquête  et  l'é» 
erit  de  Constant  père,  ordonne  le  rétablissement  du  cbemin. 

Af  pel  par  le  sieur  Gonstant.  ^  4  jnin  1856»  arrêt  de  la  cour  de  Mets 
qui  infirme,  par  les  motifs  que  l'enquête  n'a  pas  établi  la  possession 
aUéguée  par  les  sieurs  Taté  et  consorts^  et  que  l'écrit  de  Constant  père 
n'est  qu'une  simple  note  ni  datée,  ni  signée»  et  qui  ne  peut  faire  titre  en 
faveur  des  sieurs  Taté.  —  Cet  arrêt  est  signé  par  le  président  et  k 
grefiBer,  mais  il  ne  contient  pas  mention  de  l'assistance  du  greffier. 


8«  Vielatieu  des  ait.  669  e.  dv.,  7  de  la  loi  du  se  avr.  I8I0  et  141 
€•  pr,,  en  loe  que  la  eour  a  refusé  un  chemin  réclamé  peur  cause  d'eiw 
clave»  et  sa  ce  qq'eÙe  a  résolu  la  question  d'encUive,  sans  la  poser  et 
sans  donner  de  motifs,  («a  demande,  disait-on»  avait  pour  cause  l'en-- 
clave;  dès  lors,  le  titre  des  sieurs  Taté,  pour  obtenir  le  chemin  qu'ils 
demandaient,  âait  dans  la  loi.  et  i  be  leur  était  besoin  ni  de  prescrin^ 
tien  ni  le  reeonnaissanee  du  aroit  :  le  seul  fait  d'enclave  leur  suffisait. 
Qn'iBq>Qrle  que  l*«iquéte  leur  fit  contrsin ,  que  récrit  du  sieur  Gonstant 
fût  peur  ew^  sans  efiloacité.  Tout  ce  qu'U  en  résultait,  c'est  qu'ils  n'a- 
vaient point  prescrit  l'indemnité  due  peur  te  cbemin,  c'est  qu'ils  devaient 
cette  indemnité;  mais  il  ne  s'ensuivait  nullement  qu'on  pêt  leur  refuser 
le  chemin  qu'ils  demandaient,  et  ntaintpnir  leurs  propriétés  daos  l'état 
d'enclave,  contre  le  vœu  de  la  loi. 

On  ne  peut  pas  dire  que  la  qoéstion  du  chemin  pour  cause  d'enclave 
n'a  peint  été  soumise  à  U  cour;  que  celle-ci  n'a  pas  eu  à  l'examiner; 
qu'Aie  ne  Ta  pas  jugée  ;  car  outre  eue  cette  question  résultait  de  tous 
les  aeles  de  la  procédure»  s'il  ae  s'étail.  agi  que  d'un  diuit  de  passage 
ordinaire,  ce  passage  constituant  uns  servitude  discontinue  qui  ne  peut 
s'établir  que  par  titre»  la  cour,  n'aurait  point  examiné  le  mente  de  l'en- 
quête :  c'est  donc  bien  la  question  du  coemin  pour  cause  d'enclave  que 
la  eonr  a  jugée  sans  la  poser  et  sans  donner  de  motifs. 

5^  Violation  des  art.  1556  et  1550  c.  civ.,  en  ce  que  la  cour  a  re- 
fusé le  chemin  demandé,  bien  que  feneUve  fût  reconnue  et  par  l'aven 
de  la  jpartie  eontenu  soit  daas  l'écrit  de  Constant  père,  soit  dans  les  dé- 
clarations de  Constant  fils  devant  le  juge  de  paix»  et  par  le  jugement  non 
attaqué  du  6  aoèt  1855.  ^  Ànét. 

La  cota;  *-  Sur  le  premier  mofen  (violation  de  l'art.  1640  c.  pr. 
eiv.»  en  ce  que  la  présence  du  grefller  à  l'arrêt  attaqué  n'aurait  pas 
été  conslalée  par  une  mentioa  expresse):  —  Attendu,  en  droit  que  si 
rassistaoce  du  greffier  aux  aetes  du  jnge  eet  exigée  par  l'art.  1040,  la 
Mention  de  oelte  assistance  n'est  prescrite  à  peine  de  nullité  ni  par  cet 
artide  ni  par  aucune  antre  disposition  de  la  loi;  ^  Que  même  tes  art. 
1  SB  et  141  c.  pr.  civ.  qui  ordonnent,  le  premier,  d'inscriie  en  marge 
de  h  knitte  d'audieueei  le  seound»  d'insérer  dans  ta  rédaction  des  juge- 
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rendu  a^éé  le  eôneoùrs  des  jugés  départitenrs,  qal  ordoime  une 
instruction  par  écrite  cet  arrêt  ne  lie  pas  les  Juges;  de  telle  sorte 
que  si;  plus  tard^  en  cas  d'empêchement  des  départlteurs,  il  y  a 
lieu  d'en  appeler  d'autres,  l'affaire  ne  puisse  néanmoins  être  ln« 
struite  et  Jugée  que  sur  rapport;  dans  ce  cas,  il  peut  être  statué 
définitlvemententrelesparties,  sur  nouvelles  plaidoiries  exclusive- 
ment (Req.  1 9  Juin  1 858,  aflT.  com.  de  Barr,  V.  Jugem.,  n«  1 35-l«)  ; 
— 8*Quele  Jugement  par  lequel  le  tribunal  de  commerce  sursoit  à 
statuer  sur  une  demande.  Jusqu'après  vérification  d'écriture  d'un 
testament,  est  un  Jugement  interlocutoire  qui  ne  le  lie  point;  qu'il 
peut  donc,  nonobstant  ce  Jugement  et  sans  s'y  arrêter^  statuer  sur 
la  demande^  s'il  estime  avoir,  en  dehors  du  testament  dénié,  les  élé- 
ments suffisants  (Toulouse,  2  JuiUet  1839,  aff.  Tls8ier,V.  Gompét. 
com.,  n*  33l);-*9*Que  les  juges  peuvent,  nonobstant  le  Jugement 
préparatoire  qui  ordonne  une  simple  mesure  d'instruction,  passer 
outre  à  la  décision  au  fond,  s'ils  se  trouvent  suffisamment  éclai- 
rés par  la  continuation  des  débats  (ReJ.  2  JuiU.  1839,  aff.  Leva- 
vasseur,  V,  Eau,  m  *563-l0*);  —  10»  Que,  bien  qu'un  Interlocu- 
toire e6t  décidé  que  le  demandeur  en  complainte  serait  tenu  de 
prouver  que  le  trouble  occasionné  par  des  ouvrages  pratiqués  sur 
le  bord  d'un  canal  avait  en  Ifeu  dans  l'année,  l'action  posses- 
soire  a  pu  être  accueillie  par  cet  unique  motif,  que  le  demandeur, 
ayant  la  possession  annale  du  canal,  était  présumé,  à  défaut  de 
preuve  contraire,  avoir  la  possession  annale  des  francs-bords  (Req. 
23  nov.  1840,  aff.  Gon,  V.  Action  poss,,  n»  708) ;  —  il»  Que  le 
tribunal quiavait  déclaréles  titres  insuffisants  et  ordonné  une  en- 
quête, peut,  en  cas  d'annulation  de  celle-ci.  Juger  la  cause  sur  les 
mêmes  titres  (Toulouse,  2  Janv.  1841,  aff.  de  Galard,  V.  En- 
quête, no  95)  ;  —  1 2»  Que  le  Jugement  interlocutoire  qui  ordonne 
une  restitution  de  fruits  à  évaluer  par  état,  ne  lie  pas  les  juges  et 
ne  peut  faire  obstacle  à  ce  qu'ils  ordonnent  plus  tard  cette  éva- 
luation par  experts  (Req.  4  janv.  1842,  aff.  Méric,  V.  Expertise, 
no  273-2");  —  13*  Que  l'arrêt  interlocutoire  qui  consacre  un 
point  de  droit,  ne  lie  pas  le  Juge,  si  la  question  n'a  été  décidée 
que  d'une  manière  abstraite,  et  que,  dans  le  dispositif,  le  deman- 
deur ait  été  admis  à  la  preuve  de  certains  faits  non  pertinents  si 
on  s'en  tenait  an  point  de  doctrine  consacré  (Orléans,  17  août 
1848,  aff.  Gaillet,  D.  P.  49.  2.  1);— 140  Qu'un  jugement  inter- 
locutoire qui  a  rejeté  implicitement  une  exception  de  prescrip- 
tion trentenaire,  en  admettant  le  demandeur  à  faire  une  preuve 
se  rapportant  au  fond  du  droit ,  n'est  point  un  obstacle  à  l'ad- 
mission, lors  du  Jugement  définitif,  d'une  autre  exception  de 
prescription  se  présentant  dans  des  conditions  différentes ,  no- 
tamment d'une  prescription  de  plus  courte  durée  (Rej.  14  mars 
1853,  aff.  Juret-Gathelinols ,  D.  P.  53.  1.  84  ;  Y.  notre  obser- 
servation  sur  cet  arrêt,  eod.  [oc); — 15o  Qu'un  arrêt  qui  admet 
la  preuve  de  certains  faits,  mais  qui,  dans  ses  considérants  et 
même  sons  forme  de  disposition,  s'exprime  en  sens  contraire  aux 
conséquences  à  tirer  de  ces  falt^,  s'ils  sont  prouvés,  n'en  est  pas 
moins,  et  pour  le  tout,  un  arrêt  purement  interlocutoire,  qui  ne 
«aurait,  dès  lors,  avoir  l'autorité  delà  chose  Jugée  ;  qu'en  consé- 
quence, le  Juge,  quand  l'affaire  lui  revient  après  l'enquête,  n'est 
point  lié  par  la  doctrine  développée  dans  ce  premier  arrêt;  qu'il 
^oit,  au  cas  où  la  preuve  est  rapportée,  tirer  des  faits  interloqués 
leurs  conséquences  Juridiques,  sans  s'arrêter  aux  principes  con- 
traires que  peut  contenir  l'arrêt  qui  a  admis  cette  preuve 
(Rej.  12  août  1851,  aff.  Gaillet,  D.  P.  51.  1,  235).  —  Spé- 
cialement, que  quoiqu'il  sojt  dit  dans  un  arrêt  que  la  négocia- 
tion des  promesses  d'actions  d'un  chemin  de  fer  n'est  interdite 

ments,  les  noms  des  joges  et  da  procttrear  da  roi,  ne  parlent  pas  da  nom 
da  greffier;  —  Et  attendu,  en  fait,  que  la  copie  signifiée  de  l'arrêt  a  été 
signée  par  le  président  et  par  le  greffier;  qu'ainsi  la  présence  du  greffier 
à  Tarrét  est  certaine,  et  qu'il  n'y  a,  sons  ce  rapport,  aucune  violation 
de  la  loi. 

Sur  le  deuxième  moyen  (violation  des  art.  682  e.  civ.,  141  e.  pr., 
7  de  la  loi  du  20  a?r.  1810, 1550  et  1551  e.  cit.,  en  ce  que  Tarrèt  at- 
taqué aurait  relusé  d'accorder  un  droit  de  passage  pour  l'exploitation 
d'un  fonds  enclayé,  sans  avoir  posé  de  question  ni  donné  de  motifs  rela- 
tifs à  cette  décision,  et  aurait,  en  outre,  méconnu  l'aveu  de  la  partie  et 
violé  l'auloritè  de  la  chose  jugée)  :  -~  Attendu  que,  pour  obtenir  le 
passage  qu'ils  réclamaient,  les  demandeurs  se  fondaient  uniquement 
snr  leur  longue  possession  et  sur  un  écrit  qu'ils  invoquaient  comme  preuve 
de  cette  possession  ;*-Qu'iU  ne  demandaient  pas  même  subsidiairement 


qu'autant  que  cette  négociation  a  lieu  par  voie  d'endossement,  si, 
en  même  temps,  cet  arrêt  a  admis  la  preuve  de  faits  embrassant 
toute  négociation  par  la  voie  commerciale,  et  notamment  de  né- 
gociations faites  dans  les  coulisses  de  la  bourse,  il  doit  être  en- 
tendu en  ce  sens  que  ce  dernier  mode  de  transmission  est  égalemcn 
prohibé,  et,  le  fait  interloqué  venant  à  être  prouvé  par  l'enquête 
la  négociation  doit  être  annulée  pour  ce  motif,  sans  égard  poui 
la  doctrine  restrictive  contenue  dans  certains  passages  de  l'arrêi 
interlocutoire  (mêmearrêt; — Maisy.,^.ctt,  notre  observation). 

09.  La  règle  dont  il  s'agit  s'appllque-t-elle  à  l'avant  dire 
droit  qui,  sur  la  demande  des  parties,  ordonne  un  serment  décù 
9otre?  La  négative  ne  résulte-t-elle  pas  de  l'art.  1361  c.  nap.? 
de  sorte  que  le  Juge  qui  aurait  consenti  que  le  serment  déféré  ou 
référé  fût  prêté,  se  trouverait  lié  par  cette  décision  interlocu- 
toire, puisque,  aux  termes  de  l'article  précité  du  code  civil,  ce- 
lui qui  refuse  de  prêter  le  serment  qui  lui  est  déféré  ou  référé 
doit  succomber  dans  sa  demande  ou  dans  son  exception? — Il  en 
est  autrement  à  l'égard  du  serment  supplétoire  déféré  d'office  par 
le  juge  :  le  Jugement  qui  l'ordonne  est  un  interlocutoire  dans 
toute  l'acception  du  mot  (Y,  ci-dessus,  no  40).  —  Au  surplus^ 
V.  Serment. 

08.  Dans  les  espèces  ci-dessus,  on  n'a  examiné  la  règle  dont  il 
s'agit  que  relativement  au  Juge  qui  a  rendu  2uM7iéme  l'interlocu- 
toire (juge  de  première  instance  ou  Juge  d'appel).  La  règle  peut- 
elle  être  appliquée  par  le  juge  d'appel  lorsqu'à  se  trouve  saisi 
de  l'airaire  relativement  aux  avant  dire  droit  rendus  par  le  Juge 
de  première  instance?  L'affirmative  semble  hors  de  doute,  et 
même,  selon  quelques  arrêts  cités  ci-après,  il  y  a  un  d  fortiori 
pour  qu'il  en  soit  ainsi.—  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  décidé  : 
1»  que  l'interlocutoire  qui  avait  ordonné  une  expertise  pour  dé- 
terminer la  valeur  d'une  maison  dont  le  prix  de  vente  était  ré- 
clamé ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  cour  d'appel  décide,  sur 
de  nouvelles  pièces,  que  la  libération  du  débiteur  était  pleine- 
ment acquise,  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu,  par  conséquent,  de 
donner  suite  à  l'expertise  ordonnée  (Req.  28  août  181&, 
MM.  Henrion,  pr.,  Rousseau,  rap.,  aff.  Hébert);  —  2«  Que  les 
Juges  d'appel  peuvent  j  nonobstant  l'expertise  ordonnée  par 
le  tribunal  de  première  instance,  et  dont  l'utilité  est  contestée 
par  l'appelant,  juger  la  question  au  Xond  sans  recourir  à  cette 
expertise.  ...  Et  cela  en  faveur  de  l'intimé,  et  bien  que  celui-ci 
ait  acquiescé  à  l'expertise  ordonnée  (ReJ.  2  JuiU.  1839,  aff.  Leva* 
va88eur,V.  Eau,  n"  563-lo«);— 30  Qu'un  Jugement  interlocutoire 
ne  lie  pas  le  Juge  ;  qu'il  ne  peut  que  préjuger  les  questions  qui 
lui  sont  soumises,  et  ces  questions  peuvent  être  reproduites  de- 
vant la  cour,  sans  que  ni  les  appelants  ni  les  Intimés  puissent  en 
repousser  la  discussion  par  des  Ans  de  non-recevoir  quelconques 
tirées  du  dispositif  ou  des  motifs  de  ce  Jugement;  qu'ainsi  les 
appelants  sont  recevables  à  invoquer,  soit  la  prescription  tren- 
tenaire, dont  ils  avaient  parlé  en  première  instance,  soit  la  pres- 
cription décennale,  dont  ils  ont  excipé  devant  la  cour,  bien  que 
le  jugement  interlocutoire  ait  ordonné  une  preuve  testimoniale 
exclusive  de  ce  moyen  de  prescription  (Nancy,  l»»  cb.,  30  déc. 
1842,  H.Moreau,  pr.,  aff.  Degoutin  C,  comm.  de  la  Chaussée; 
Extr.  de  H.  Gamier,  Jurisp.  de  Nancy,  v**  Jugem.  préparatoire» 
n«  5);*-  4*  Que  le  juge  d'appel  n'est  pas  lié  par  l'interlocutoire, 
même  exécuté,  qui  avait  admis  une  commune,  parexemple,  à  faire, 
en  première  instance,  la  preuve  de  ses  faits  et  actes  de  posses- 
sion sur  certato  terrains^  un  tel  Jugement  ne  pouvant  lier  ni  les 
Juges  de  première  instance  ni,  à  plus  forte  raison,  ceux  d'appel 

que  le  passage  leur  fût  accordé  en  vertu  de  l'art.  089  c.  cît.  et  dans  les 
termes  de  cet  article  et  des  articles  suivants  ;  —  Qu'ils  avaient,  an  con- 
traire, formellement  refusé  d'accepter  l'offre  du  sieur  Constant  de  leur 
accorder  le  passage  sur  sa  propriété  au  point  qu'il  désignait  ;— Qu'ainsi, 
la  cour  royale  n'avait  pas  à  s'expliquer  sur  le  droit  de  passage  que  les 
demandeurs  auraient  pu  réclamer,  à  raison  de  l'enclaTO  de  leur  prairie, 
conformément  à  l'art.  682  précité;  ^  Qu'elle  n'a  dû  ni  poser  une  ques- 
tion ni  donner  de  motifs  sur  une  prétention  qnî  ne  lui  était  pas  sou-* 
mise ,  ni  s'arrêter  à  une  offre  non  acceptée  qui  ne  pouvait  constituer 
un  aveu  jadiciaire  ni  obtenir  autorité  de  chose  jugée;  —  Qu'elle  n'a  pu, 
dès  lors,  oommeitte  les  violations  de  la  loi  qui  lui  sont  reprocliée8;~Re-> 
jette,  etc. 

Du  18  déc.  1837.-G.  G.,  cb.  req.-MM.  Zangîaeomi,  pr.-Brière-Vali- 
gny,  rap.-Nioed,  av.  gén.,  0.  cent .-^a^ine,  av. 
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(Nancy,  2  fév.  1838,  aif.  comm.  de  Diene^  V.  Comm.,  n*  2074); 
—  5«  Qu'un  Jugement  interlocatoire  ne  liant  pas  les  juges  mêmes 
qui  l'ont  rendu,  lie  encore  bien  moins  les  juges  d'appel;  qu'on  peut 
donc  interjeter  appel  d'un  jugement  interlocutoire  qui  l'a  précédé 
(Nancy,  2«cb.»  25  août  1829,  H.  Bellandre-Halleloy,  f.  f.  depr., 
aiï.  Gouguenhein  C.  WeldeletMessemer;  Extrait  de  H*  Gamier^ 
Jurisp.  de  Nancy,  y  Jugcm.  prép*,  n*  3). 

09.  Toutefois,  il  est  certain  qu'un  tribunal  d'appel,  saisi  de 
l'appel  d'un  jugement  déflnllif ,  ne  peut  annuler  une  enquête  faite 
en  vertu  d'un  jugement  de  première  instance  dont  on  n'a  pas 
appelé  :  ce  serait  porter  atteinte  à  la  chose  jugée  (Gass.  4  frim. 
an  10,  MM.Liborel,  pr.^  d'Outrepont,  rap.,  aff.  Paulay  C,  Come- 
reau), 

90.  En  ce  qui  touche  les  parties  éHes-^mémes,  peuvent-elles 
être  liées  par  les  interlocutoires?  En  d'autres  termes^  Texécution 
qu'elles  leur  donnent  produit-elle  ocquiescemenÈ?  La  question  a 
été  jugée  en  sens  opposés.^V,  Acquiescem.j  n«*  663  et  snlv.^  et 
ci-dessuS;  n««  7  et  suiv. 

§  3*  —  Des  jugements  profHsoirêS. 

9t.  Nulle  part  la  loi  ne  donne  la  définition  de  ces  sortes  de 
Jugements  :  si  elle  s'en  occupe  dans  les  art.  134,  404,  451,878 
c.  pr.^  c'est  pour  ranger  les  demandes  provisoires  dans  les  ma- 
tières sommaires,  et  pour  établir  le  droit  d'appel  contre  ces  juge- 
ments, avant  la  décision  définitive  sur  le  fond^  commie  elle  le  fait 
pour  les  jugements  interlocutoires.  —  Les  jugements  provisoires 
sont  ceux  qui,  prévoyant  que  la  contestation  ne  peut  se  décider 
actuellement,  et  dans  le  but  d'obvier  aux  inconvénients  que  sa 
durée  pourrait  produire,  accordent  à  l'une  des  parties  une 
somme ,  soit  pour  sa  subsistance ,  soit  pour  payer  les  frais  du 
procès,  ou  prescrivent  une  mesure  préalable  pour  la  conserva- 
tion de  la  chose  litigieuse. — A  la  différence  de  ceux  qui  font  l'ob- 
jet du  paragraphe  précédent ,  les  jugements  provisoires  sont  ré- 
putés ne  porter  aucun  préjugé  sur  le  fond  ni  être  rendus  pour 
f  Instruction  de  la  cause  :  ils  sont  définitifs  sur  le  point  qu'ils 
règlent,  à  l'exemple  de  tous  ceux  qui  prononcent  sur  les  inci- 
dents. —  Ils  peuvent  causer,  en  effet,  à  la  partie  contre  laquelle 
ils  sont  rendus,  un  préjudice  qui,  souvent,  n'est  pas  réparable, 
en  définitive.  C'est  pour  cela  que  l'art.  452  c.  pr.  les  a  assimilés 
aux  Interlocutoires. 

99.  Plgeau,  t.  1  p.  572,  relate  quatre  circonstances  princi- 
pales dans  lesquelles  se  rendent  ces  sortes  de  jugements  :  l*  lors- 
que l'affaire  requiert  célérité,  exemple  :  un  individu  détenteur 
d'un  bien,  objet  du  litige,  le  dégrade  et  le  détériore;  on  nomme 
Idors  un  gardien  ou  un  séquestre  jusqu'à  la  décision  de  la  contes- 
tation. On  pourrait  citer  une  infinité  de  cas  de  la  même  nature. — 
2<>  Lorsque  l'une  des  parties  a  un  Utre  en  sa  faveur,  s'il  arrive 
qu'il  s'élève  des  doutes,  des  équivoques  ou  des  prétentions  contre 
ce  titre,  on  prononce,  eu  attendant,  en  faveur  du  titre,  par  ap- 
plication de  la  maxime  :  «  la  provision  est  due  au  titre  »  (V.  Ju- 
gement, n<»  607  et  saiT.),~3*  Lorsque  l'une  des  parties  est  en 


(1)  Etpècê  :  —  (Falletti  0,  Ferrini.)  —  Procès  entre  Ferrioi  et  U 
comp.  Falletti,  pour  une  foorniture  de  fers.  Jugement  qui  met  en  cause 
ragent  des  sieurs  Falletti.  Le  12  pluv.  an  10,  jugement  qui  condamne 
provisoirement  les  Falletti  à  fournir  les  fers  réclamés,  à  la  charge,  par 
Ferrini,  d'en  payer  le  prix,  et  de  fournir  caution  pour  le  cas  où,  en  dé- 
finitite,  il  serait  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  obligation  de  livrer.  Appel 
par  les  Falletti  ;  Ferrini  oppose  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que 
te  jugement  attaqué  n'est  que  provisoire,  et  réparable  en  définitive.  — 
Arrêt. 

La  cori;  — -  Vu  l'art.  6  de  la  loi  du  S  brum.  an  2  ;  —  Considérant 
que  l'esprit  et  la  lettre  de  la  loi  concourent  &  démontrer  que  les  mots 
mgefMnt  préparatoire  doivent  s'entendre  des  jugements  qui  ne  concer- 
nent que  l'instruction  de  la  procédure,  tels  que  ceax  qui  ordonnent  une 
enquête,  la  production  de  quelque  titre,  le  rapport  d'un  expert^  ou  d'au- 
tres formalités,  des  jugements,  en  un  mot,  qui  peuvent  être  pleinement 
et  complètement  réparés  en  définitive;  —  Qu'il  serait  absurde  d'étendre 
h  loi  citée  aux  condamnations  provisoires  et,  par  une  conséquence  néces- 
saire, aux  jugements  rendus  dans  le  possessoire,  même  à  la  charge  de 
donner  caution  ;  car  oe  recours  est  insuffisant  pour  réparer  les  domma- 
ges  qu'une  telle  condamnation  provisoire  peut  entraîner  au  préjudice  de 
celui  qui  est  dépouillé  d'un  bien  qu'il  possède,  dans  rintervalle,  quel- 
quefois  tong,  qu'il  est  possible  qu'il  s'écoule  contre  la  condamnation  pro- 


possessim  de  la  chose  Téclamée,  la  possession  étant,  eomme  la 
titre ,  une  présomption  en  faveur  de  celui  qui  l'a  ;  —  4«  Lors- 
qu'il y  a  un  obstacie  à  vaincre  contre  l'une  des  parties,  exemple  : 
un  individu,  se  prétendant  héritier,  veut  assister  à  la  levée  des 
scellés  et  àl'inventaire  ;  un  héritier  lui  conteste  formellement  cette 
qualité.  Gomme  la  décision  sur  ce  point  pourrait  demander  beau- 
coup de  temps,  au  détriment  des  objets  sous  sodlés,  qui  seraient 
de  nature  à  dépérir,  on  ordonne,  par  provision  et  sans  nuire  ni 
préjudicier  aux  droits  des  parties,  qu'il  sera  procédé  à  la  i^con- 
naissance  et  à  la  levée  des  scellés  en  présence  de  tous  les  préten* 
dants.  —  Un  autre  cas  dont  Pigean  ne  parle  pas  et  qui  donne 
lieu  cependant  à  un  grand  nombre  de  jugements  provisoires,  c'est 
lorsque,  en  attendant  le  Jugement  sur  le  fond,  le  juge  ordonne  le 
payement  d'une  somme  quelconque  à  titre  de  provision  on  une 
pension  aHmenUdre.  Gela  arrive  surtout  en  vertu  de  l'art.  268 
c.  nap.,  dans  les  instances  en  séparation  de  corps.-^W.  ce  mot^ 
y.  aussi  Faillite,  n**  933  et  s.,  et  Mariage,  n**  737  et  s. 

98.  Gomme,  aux  termes  du  §  2  de  l'art.  451  c.  pr.,  Vappd 
des  jugements  provisoires  est  recevable  avant  la  décision  sur  la 
fond,  il  suit  que  c'est  sous  oe  rapport,  qu'il  y  a  intérêt  à  con* 
naître  si  telle  est  effectivement  la  nature  de  l'avant  dire  droit 
rendu,  afin  de  savoir  si  les  parties  sont  ou  non  reoevables  à  en 
interjeter  appel  immédiatement.  U  en  est  de  même  relativement 
à  la  recevabilité  du  pourvoi  en  cassation,  dans  le  cas  oii  la  déci- 
sion provisoire  aurait  été  rendue  par  le  juge  du  deuxième  degré. 
"—  Voici  quelques  exemples  de  jugements  provisoires;  on  a 
considéré  comme  tels  :  i»  un  jugement  prononçant,  en  attendant 
la  décision  sur  le  fond,  une  condamnation  provisoire,  même  à  la 
charge  de  donner  caution  (Turin,  9  flor.  an  1 0)  (1)  ;  —  2«  La  dé- 
cision d'un  tribunal  rendue  contreune  fabrique  d'église  au  profit 
d'une  ville,  par  laquelle  il  est  ordonné,  nonobstant  opposition  et 
i4>pel  et  à  titre  conservatoire,  que  des  travaux  entrepris  seront 
suspendus.  En  conséquence,  l'appel  peut  en  être  interjeté  avant  le 
jugement  définitif  (Nbnes,  7  mal  1841)  (2);  —  3<»  Le  jugement 
qui  adjuge  à  une  partie  la  possession  provisoire  de  Tinmieuble 
litigieux  (Rej.  4août  1 81 9, aff. Gilles,  Y. Action possess.,  n«  634). 

94.  Quelle  est  la  nature  des  jugements  qui,  conformément  à 
l'art.  497  c.  nap.,  nomment  un  administrateur  provisoire  pour 
prendre  soin  des  biens  et  de  la  personne  du  défendeur  à  ïinter* 
diction?  Avant  le  code  de  procédure,  on  a  considéré  de  tels  juge* 
ments  comme  de  simples  préparatoires,  dont  l'appel  était  non  re* 
cevable,  par  conséquent,  avant  le  jugement  définitif  (Turin,  5 
fruct.  an  13,  aff.  Garonne^  V.  n»  58-3*  ;  Paris,  2  niv.  an  10,  aff. 
Mortier).  —  Gette  solution  n'est  pas  exacte;  aussi,  avUourd'hui, 
a-t-il  été  décidé,  en  sens  contraire,  que  le  jugement  qui  commet 
nn  administrateur  provisoire  pour  prendre  soin  de  la  personne 
et  des  biens  du  défendeur  à  l'interdiction  est  une  décision  pnn 
visoire  susceptible  d'appel  immédiatement  (Req.  10  août  1825, 
aff.  Vigoureux,  V.  Appel  civil,  n»  1 100  ;  BruzeUes,  28  déc.  1826, 
aff.  B....  CD....). 

95.  Le  jugement  qui  ordomie  un  séquestre  a,  sans  aucon 
doute,  tous  les  caractères  des  jugements  provisoires.  Il  y  a  doue 

visoire  injuste  et  sa  réparation  ;  —  Que,  d'après  ces  considérations,  si 
les  jugements  du  genre  dont  il  s'agit  n'étaient  point  sujets  à  l'appel^  i^ 
s'ensuivrait  de  plus  que  les  tribunaux  de  première  instance  prononce-* 
raient  en  dernier  ressort  sur  des  objets  dont  la  valeur  pourrait  excéder 
1^000  fr.,  ce  qui  serait  contre  le  vœu  de  ki  loi^  —  Sans  s'arrêter  à  la 
fin  de  non*-recevoir^  etc. 

Du  9  flor.  an  lO.-O.  de  Turin. 

(2)  (Fab.  de  Saint-Siflrein  C.  ville  deCarpentras.)— 'Lacodk;  ^ 

Attendu  que,  quoiqu'il  n'ait  ordonné  conservatoiremeat  que  tout  ea 

l'état^  le  jugement  du  28  fév.  1857  u'en  est  pas  moins  un  véritable  jo-» 

gement;  qu'il  ne  peut  être  réputé  préparatoire,  puisqu'il  n'a  pas  été 

^cndu  pour  l'instruction  de  la  cause,  et  qu'il  n  avait  pias  pour  objet  de 

pettre  en  état  de  la  juger;  qu'il  pourrait  tout  au  plus  être  assimilé  k 

,|un  jugement  qui  aurait  accordé  une  provision  et  dont  l'appel  peut  être 

interjeté  avant  le  jugement  définitif,  que  l'opposition  &  ce  jugement  ne 

serait  pas  recevable,  puisqu'il  a  été  exécuté  par  la  suspension  des  tra« 

vaux  qui  avaient  été  commencés  et  qui  n'ont  plus  été  repris  par  suite  et 

en  exécution  dudit  jugement;  qu'il  est  donc  susceptible  d'appel,  cette  voie 

étant  d'ailleurs  la  seule  qui  restait  au  conseil  de  fabrique  après  son  exé* 

cntion  pour  en  obtenir  la  rèformation. 

Du  7  mai  18il.-<:.  de  NIjqos,  V^  cb.-M.  de  Daunant,  1*  prési- 
dent. 
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Heu  d6  Mpomeer  la  iéciston  qui  m  eoMlMné  m  M  fttgManft 
comme  ud  simpleiirépanrlolre  (Hef*  18  mars  162^^  aff.  Lemerie^ 
Y.  Paimiiié). 

90.  A  quelle  condition^  le  JagemeaC  iirovlsofre  sar  Tlnciéeiil 
est-il  sujet  à  l'appel  ?  Fant^  i|«e,  sar  le  fsAd^  la  décision  seH 
an  premier  ressort  et  attaquable  eUe-mtee  par  «oMe  ^oie?  L'^- 
firmative  est  la  Jiètjto  «éDérale.  «^  V.  Degré  de  Jurid.  n**  245  et 
suiv. 

9V.  Qoant  à  la  demande  tefidint  à  obtenir  mi  ^B^enenlt  pre* 
visoire^  elle  pent  se  fonner  à  trois  époques  dlst^netes  :  i«  «vant 
la  demande  principide;  8*  avec  la  demande prlneipale;  S*  ^H%ft 
la  demande  princlpate. 

An  premier  cas^  et  alors  qu'il  Importe  de  préyeair  «ne  4i^«Mh 
tnalité  préjadiciable,  la  mine  ou  la  éétériorailon,f»ar«x€Bqple» 
d'un  objets  l'action  se  piorte  ordlmiînêm!^  en  référé  ^.  ciefM^| 
elle  pent  aussi  être  poHée  à  Vnudienee  ^  devait  le  tribaun 
(Gonf.  HM.  Pigea»,  1. 1,  p.  l^nz^  carré^ffliawreM^  <9ile!A.  ft7i; 
Berrial^  p.  277  ;  Boitard^  1. 1,  )>.  ^44^.  SI  R^  été  fagé^  dan  ce 
dernier  sens^^'il  n'est  potait  «éeeiiaii^  iq^i%iM  demmide  pro^ 
soire  soit  Imrmée  à  h  mie  ie  r4icHon^prtneipalB  eu  «n  nfèMè 
temps  ^'éUe  ;  elle  fevt,  saivant  4es  'OlMonslaBoes  ^  Are  fmtfée 
avant  la  demande  au  fend,  et,  f ar <emnple ,  le  proprtélaife  qnl 
prétend ^te  son  ionds  eel  enclave  peut,  avant  de  Wre  déelater 
le  fonds  voisin  grevé,  an  |M«fii  4u  sien,  d'une  servitude  4e  pa»- 
sage,  rédamer  provisoirement  le  âvoft  d'exercer  cette  servltade 
(Poitiers,  16  déc.  1839)  (l). 

98.  An  denxièuM  cas  et  lorsque  la  demande  est  Icnniéedaaittil 
l'instanoe,  même  d'appel,  elle  s'aMreêrit  par  ccfnehislotts  slgnt* 
fiées;  le  demandeur  doit  présentio*  vsqnèle  pottr  obtenir  permis- 
sion d'assigner  à  bref  délai  pour  voir  )nger  le  provisoire  ^  et  % 
délai  ordinaire  ponr  statuer  sur  le  principal  (mêmes  auteurs). 

90.  An  troisième  cas,  et  lorsque  la  demande  provisoire  eift 
formée  après  la  demande  principale,  on  fiilfune  fri^emière  distinc- 
tion :  on  l'aOk^re  est  sommaire,  ou  elle  ne  l'est  pas.  Si  elle  est 
sommaire,  la  demande  provisoire  étant  inoldMile4oft  être  formée 
par  requête  d'avoné  avec  conclusi<ms  motivées  (c.  pr.  406).  Si 
elle  est  non  sommaire,  il  faut  distingner  eoitre  le  demandeur  et 
le  défendeur  ;  le  demandeur  doit  former  sa  demande  dans  ses  ré- 
pliques; et  le  défendeur,  qui  devient  alors  demandeur  au  provi- 
soire, doit  former  sa  demande  par  des  défenses  au  fond.— T^e 
est  aussi  Topinion  des  auteurs  précités. 

80.  Une  demande  provisoire  peut ,  dans  rbypolbèse  dont  fl 
s'agit,  être  formée  Immédiatement  avant  le  jugemerU  du  fond  -él 
après  les  défenses  et  reliques  des^paifties.  S'il  en  étaft  autre- 
ment, comme  le  font  remarier  PIgeau  et  les  autres  auteurs  cités, 
un  plaideur  de  mauvaise  foi  attendrait  que  rinstmètlon  Mit  tei^ 
minée  pour  dégrader  l'objet  litigietix  dont  il  aurait  la  possession^ 
sacbant  bien  qu'à  cette  époque  il  ne  pourrait  plus  en  -être  em- 
pêché. Mais,  dans  un  cas  pareil,  la  demande  provisoire  devient 
une  véritable  demande  incidente  qui  se  forme  et  à  laquelle  on  dé- 
fend par  un  simple  acte,  conformément  à  Tart.  S&7  c.  pr. 

A  i  •  Les  Juges  peuvent-Ils,  en  l'absence  de  toute^emandcdes 
parties,  statuer  ^.'office  sur  un  provisoire?  Toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  d'un  intérêt  privé,  le  Juge  n'a  pas  le  droit,  sans  e^îxposer 
à  commettre  un  ultra  petita,  d'ordonner  d'office  une«msnr^  que 
les  parties  ne  réclament  pas,  sinon^plicitement  du  moins  d'une 
manière  implicite.  Cette  règle  générale  pottrralt-ëlle  ne  pas  te- 
cevoir  «m  application  dans  le  cas  dont  11  s'agit  et  pdur  quellerai- 


(1)  4bpto  .•  -*-  (irotttsidt^rillaad  C.  BéfSfiger.)  ^  he  sfenr  Mon- 
taultrposaède  on  pré  qu'il'prélsnd  enclave;  on  aufrepté'apparteimDtàla 
dame  Btvtoger,  sépan  le  tfon  de  la  Toie  pubiiqae  ;  il  réclame  ud  pas- 
gage  Bur  ce  dernier.  <—  Au  SMis  de  jatHet^  lorsque  11i6fl>6  ceapée  sbr  le 
prè  du  sieur  Moatault  était  bonne  à  serrer,  la  dame-Bérenger  fait  clore 
âa  propriété,  de  manière  à  interrompre  tout  passage.  -^Le  sienr  Mûn« 
tank  veut  faire  déclarer  qaele  pré  de  la  dame  Bérenger  est  greyé,  au 
proatdu  sien^  d'une  servitude  de  passage;  mais,  aaparayant,  il  adresse 
one  reqaéte  au  président  du  tribunal  civil  de  Loudun,  afin  d'obtenir 
l'autorisation  d'assigner  à  bref  délai  Iran  adyersaire,  pour  être  condamnée 
protisoirement  à  le  laisser  paiter.  — 'L'Ordonnance  est  délivrée,  et  la 
dame  Bérenger  reçoit  ajoumenent  wtt  fins  du  profisoire.  Ge  n'est  que 
postérieurement  qu'elle  a  été  citée  en  éondliation.  —  Elle  a  soutenu 
que  la  demande  provisoire  était  non  neevable  et  mal  fondée;  néan- 
moins jugement  qui  accueille  cette  demande.  —  Appel  de  la  dame  Dé- 


èon^Les  auteurs  ne  pensent  pas  qu'll'dotve  être  faR  Ici  une  ex- 
eeptfen  à  ce  principe,  bten  que  figeau,  p.  5*75,  dise  r  que  celui 
qui  demande  l'objet  de  la  contestation  est  tmjcurs  censé  deman^ 
der  le  provisoire,  «  et  quoique  M.  Garré-Chauveau,  t.  1,  n«  575, 
semble  admettre  une  opinion  contraire  dans  certain  cas  [v. 
H.  Berriat ,  p.  2T7).  «—  t}uol  qu'il  en  soit ,  Il  a  été  jugé  que  acs 
arbitres  chargés  d'effectuer  le  parlage  déOnitif  d*one  succession 
peuvent  d'oAce,  en  accordant  une  provision  à  des  cobéritiers  qui 
la  demandent ,  «n  accorder  une  également  à  ceux  qui  n'en  de- 
mandent pas,  la  concession  d'une  provision  H'elBee,  dans  ce  cas, 
n^ètant  qu\me  mesure  provisoire ,  ne  con^lttre  pas  un  vitra  pe- 
tllto  ^Req.  M  juin  la^l,  aff.  d'Aurelle,  V.  Aititrage,  n«  iOls). 

89.  Aux  termes  de  l'art.  134  c.  pr.,  s'il  a  été  formé  une  de- 
mandepruvlsoiretft  que  ta  cause  soiten  état  sur  leprovisolre  et  sur 
te  tond,  H  deH  être  s^ituépar  un  seul  et  même  jugement;  et  avant 
le  code  de  procédure,  on  jugeait  qu'il  en  devait  être  ainsi  égale- 
ment ^tftpcffler,  15 Itierm.  an  il,  aff.  Fodcrand  Sue^  Y.  Suc- 
cession). 

8S.  SI  le  principal  est  en  état,  si  le  fond  de  la  demande  est 
complètement  laetruR,  atesl  que  le  suppose  l'art.  134,  à  quoi 
bon  statuer  dès  lors  sur  le  provisoire,  peut-on  demander;  la  de- 
mande provisoire  n'est-elle  pas  sans  Intérêt  aucunt  L'objection 
n'est  tiue  spécieuse,  ainsi  que  le  font  remarquer  VM.  Berriat, 
p.  24t;  Boltard,  t.  i,p.  350;  Chanveau-Garré,  quest.  5T2  Iris). 
— .  EnefTet ,  même  dans  ce  cas ,  la  décision  sur  le  provisoire  est 
Utile  pour  deux  motifs  :  1»  en  ce  qu'elle  làlt  connaître  la  partie  i 
la  requête  de  laquéKe  laidemande  provisoire  et  les  ftuls  ont  été 
fetfts;  car  n  est  possible  que,  tout  en  obtenant  gain  de  cause  sur 
le  principal.  Il  soit  jugé  que  c'est  sans  raison  valable  que  la 
partie  a  intenté  la  demande  provisoire,  et  que,  par  suite,  c'dl 
efHe  qui  doit  en  supporter  les  frais;  2*  en  ce  qu'il  pourrait  ar- 
river, d'ailleurs,  que  l'ei^cution  du  jugement  sur  le  fond  pfti 
être  retardée  par  un  appel  et  qu'il  y  eût  nécessité  de  prendre^ 
pendant  la  durée  de  Tlnstance  d'appel,  les  mesures  provisoires 
demandées  en  première  instance  duos  un  des  cas  prévus  pal 
Tart.  135 ,  cil  l'exécution  frovisoire  peut  être  ordonnée. 

#4.  Si  le  tribunal  est  Hicampétent  et  s'est  déclaré  tel  pour 
statuer  sur  le  principal.  Il  Te^  aussi  pour  statuer  sur  la  demanda 
provisoire,  t^'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que,  dans  le  cas 
ob,  surune  Inculpation  contre  un  Individu  d'avoir  usurpé  sur  la 
voie  publique,  le  tribunal  se  déclare  incompétent  pour  staloer 
sur  la  question  préjudIcIéDe  de  propriété,  élevée  par  le  prévenu^ 
il  n'a  pas  le  droit  -d'ordonner  provisoirement  le  rétablissement 
du  chemin  (Crim.  cass.  io  tév.  1B08,  V.  Hinier,  rap.,  aff.  L»- 
fèvre). 

95.  Par  leur  nature  même,  les  jugements  provisoires  sonl 
susceptibles  d'eoï^t^tion  pravisoite,  H.  Boncenne,  I.  2,  p.  578^ 
eût  cqHjndant  d'tm  avis  contralto. — y.  Tugemenl^  n««  590  el  a. 

S  4.  ~  J)e9  jugements  préparatoires^  inUfiosukim^ 

en  matière  criminelle* 

sa.  C'est  par  rapport  à  la  recevabilité,  soit  de  Vappél^  soit 
de  la  eaMétlibn,  que  se  révèle  Vutilité  de  déterminer  les  caractè- 
res de-ces -différents  Jugements.  Xes  Jugements  purement  prépa- 
ratoires, en  premier  ressort  ne  peuvent  être  attaqués  par  appel 
qu'avec  le  jugement  définitif.  Les  jugements  prépamtoirae  «i 
dernier  ressort  nerpeavent  également  être  attaqués^ar  la 
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ronger. —'Elle  a  soutena  qu'il  résultait  de  la  lettre  et  de  l'esprit  de  1M. 
154  Cé  pr.,  que  la  demande  provisoire  ne  pouvait  jaaiais  précéder  la  do- 
inànde  principale,  mais  devait  toujours  accon»agner  oasaivn  celle  de- 
mande. —  L'iotimë  a  répondu  que  l'art.  154  a  excluait  pasle  cas  où  les 
circonstances  exigent  que  la  demande  provisoim  soit  léniée  de  saM^'el 
sans  attendre  qu'on  ait  attaqué  le  fond  ;  que  c'est  aux  angistnts  à  aii^ 
miner  si  les  circonstances  sont  ou  ne  sont  pas  ioukéiieases  et  miitanlas, 
—Arrêt. 

La  coua;  —  Considérant  qn^aecmes  disposilioBs  de  M  'i^xteedt 
qu'une  demaade  provisoire  soit  précédée  d^ae  denaude  SUT  le  qbai'de 
la  prétention,  on  formée  avec  eeHe  du  foad;  qu'ose  demande 'pnvissM 
peut,  d'après  les  circonstances,  étm  iateatée, 
araat  la  deamade  audiiBd;  —  Coidbmo,*etc 

i     'Du  fO  déc.  teaa.-G.  de  Poitiers,  &•  eh. 
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(ftm  (|u*av0e1e  Jugement  dëfinltir.—  An  contraire,  les  JngemenU 
Interiocatoires^  c'est-à-dire  ceux  qni  préjugent  le  fond^  doivent 
être  attaqués,  suivant  les  cas^  soit  par  l'appel^  soit  par  la  cassa- 
tkm^avantle  jugement  définitif.  Autrement^  et  par  l'expiration  des 
délatS;  ils  passent  à  l'atftorité  de  chose  Jugée  (Y.  les  art.  416  s. 
e.fnst.crim.). — Cette  double  théorie  est  exposée  aux  mots  Appel 
orim.^  n^  131  et  suiv.^  Cassât.^  n<»  140  et  suiv.  —  Aux  arrêts 
dtéSy  foc.  cit.y  qui  ont  consacré  cette  règle  sous  le  point  de  vue 
de  l^erclce  de  ces  voies  Judiciaires^  U  faut  ajouter  ceux  qui 
MteHt  et  que  nous  recueillons  ici  à  titre  de  renseignements  sur 
les  caractères  constitutifs  des  Jugements.  Quant  aux  Jugements 
par  défaut^ilim  sera  traité  sous  une  rubrique  particulière^  à  rai- 
son de  leur  Importance  et  de  la  voie  spéciale  (ropposition)  ou- 
verte pour  les  attaquer.— V.  Jugement  par  défaut. 

89.  Dans  une  procédure  poursuivie  devant  une  cour  d'assi- 
ses,-c'est  Tacte  émané  des  magistrats  par  lequel  ils  font  Tappli- 
cfttion  yie  la  loi  au  fait  constaté  par  le  Jury,  qui  doit  être  qualifié 
Jugement  ou  arrêt,  et  non  la  déclaration  du  Jury  (Crim.  rej.  31 
mai  1^16^  aff.  Roger^  Y.  Inst.  crim.;  2  mars  1833^  a£r.  Brunet^ 
iod.). 

8-8.  Le  droit  de  qualifier  les  Jugements  n'appartient  pas  aux 
tribunaux;  c'est  la  loi  seule  qui  en  fixe  les  caractères.  Tel  est  le 
principe  en  matière  civile  (Y.  suprà,  n<»  1 7  et  s.).  Ici,  et  en  ma- 
tière desimpie  police,  l'art.  163,  §  2,  c.  Inst.  crim.  porte  :  «  Il 
sera  fait  mention,  dans  le  Jugement,  s'il  est  rendu  en  dernier 
rettsart  ou  en  première  instance,  9  disposition,  au  reste,  qui 
n'est  pas  reproduite  pour  les  Jugements  en  matière  correctionnelle. 
Faut-il  conclure  de  la  rédaction  des  termes  de  cet  art.  1 63,  que  le 
Juge  de  police  aurait  le  droit  de  qualifier  à  son  gré  et  d'une  manière 
souveraine  ses  Jugements?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Ici,  comme 
en  matière  civile,  la  nature  des  Jugements  se  trouve  déterminée 
par  la  loi  et  d'après  les  condamnations  prononcées,  sans  que  la 
qualification  arbitraire  donnée  par  le  juge  puisse  la  changer  (Y. 
Compét.  crim.,  n«s  505  et  suiv.).  La  disposition  de  l'art.  163 
précité  ne  contient  donc  qu'une  pure  formalité,  et  il  a  été  même 
}ugé  que  l'inaccomplissement  de  cetle  formalité  n'est  point  une 
cause  de  nuU^,  en  ce  que  le  caractère  de  la  condamnation  doit 
M  délMHfciftr  d'après  l'art.  178  e.  inst.  erim.  (Crim.  reJ.  4  aoAt 
têJ^iy  «H.  Bastavd,  pr.^  Mves,  rap.,  air.  min.  pub.  C.  Léo- 
Mrtl). 

^0.  Sous  le  point  de  vue  de  V appel,  on  a  considéré,  d'une 
paft,  comme  purement  préparatoires  ou  d'instruction,  et  par 
suite  inattaquables  avant  la  décision  définitive  :  1»  le  Jugement 
qol,  avant  faire  droit,  ordonne  l'apport  d'une  pièce  (Crim.  cass. 
i  1  août  1826)  (1)  ;  —  2*  Le  Jugement  qui,  en  matière  de  simple 
police,  recette  l'ofl^  d'une  preuve  :  -*  «  La  cour,  attendu  que 
le  Jugement  par  lequel  la  preuve  oflèrte  par  les  prévenus  a  été 
rejeCée,  n'est  que  préparatoire;  r^ette  »  (Grim.  cass.  22  Juin 
t832,  )ÊM.  Bastard,pr.,  Rives,  rap.,  aiT.  Leroy);—  3»  Le  Juge- 

(1)  (Leblanc  C.  Marchadier.^  —  Attendu  qae,  dans  le  silence  d'une 
loi  spéciale  qui  régisse  la  matière,  les  dispositions  du  code  de  procé- 
dure civile  qui  établissent  le  droit  commun,  doivent  recevoir  leur  appli- 
cation de  la  paît  des  tribunaux  correctionnels  ;  —  Attendu  qu'un  juge- 
ment qui  '  '  '  "'  '  *  *'  '  ''  '''^"  " 
constitue 
d' 

floitif, 

tribunal  de  Bellac,  en  ordonnaoî  l'apport  delà  pièce  arguée  de  (aux,  n'a 
rien  préjugé  sur  le  fond  de  l'affaire,  et  n'a  en  effet  rendu  qu'un  juge- 
ment préparatoire ,  d'oAi  11  suit  que  la  cour  de  Limoges,  en  statuant  sur 
rappel  de  ce  Jugement,  a  violé  les  dispositions  de  l'art.  451  c.  pr.  pré- 
dtèy  et  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction  :  —  Casse. 

1)a  11  août  1826.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Portails,  pr.-De  MerviUe, 
tmotteur. 

JE)  (Legill  C.  min.  pub.)  —  Là  cooa  (après  dél.  en  eh.  du  cens.)  ; 
^-  S(ur  le  premier  moyen  tiré  de  ce  que  le  tnbunal  de  Quimper,  jugeant 
Mr  appel,  a  leçu  le  ministère  public  appelant  du  jugement  de  partage 
émané  du  tribunal  de  Brest,  qui  remettait  la  cause  k  un  autre  jour,  et, 
dès  lors,  n'avait  rien  de  définitif;  —  Attendu  que,  si  l'art.  299  c.  inst. 
crim.,  qui  a  établi  le  dreit  d'appel  d'une  manière  générale,  doit  être  res- 
treiiit  dans  son  application,  ainsi  que  l'avait  été  l'art.  192  c.  3  brum. 
aa  4.  aux  jugements  qui  ne  sont  pas  eidusÎTement  préparatoires  et  d'in- 
itniction,iesquels.  d^apiès  l'art.  451  c  pr.  civ.,  ne  peuvent  être  sou- 
mis à  rappel,  et,  d'après  l'art  416  c.  inst.  crim.,  au  recoure  en  cassa- 
lion,  qu  avec  le  Jugement  définitif,  il  en  est  autrement  de  ceux  qui 


ment  qui,  en  matière  correctionnelle,  et  avant  de  statuer  sur  on 
déclinatoire  proposé,  se  borne  à  remettre  la  cause  pour  achever 
l'instruction  commencée,  afin  de  s'édairer  sur  l'exception  (Liége^ 
6  mai  1842, 30  ch.,  aiT.  C...). 

•O.  D'une  autre  part,  on  a  considéré  comme  Interloooloires 
ou  comme  définitifs  :  i»  le  Jugement  statuant  snr  oae  question 
de  compétence,  quoiqu'il  ordonne  une  expertise  :  —  «  Le  trUm- 
nal;  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir ;  «-Attendu  que 
tout  Jugement  qui  statue  sur  une  question  de  compélenoe  o«  de 
ressort  est  nécessairement  définitif  snr  ce  point,  qnoiqpe,  d'ail* 
leurs,  ii  renferme  des  dispositions  préparatoires;  d'où  il  soit  que 
le  Jugement  attaqué,  ayant  décidé  que  l'appel  des  jngepepts  du 
tribunal  de  police  municipale  du  canton  de  Oim  était  neeevable, 
quoique  le  contraire  fût  allégué  par  les  demandeurs,  a  statué 
sur  cette  question  d'une  manière  définitive;  rejette  »  (Réf.  il 
germinal  an  10,  alT.  N...);—  2*  Le  Jugement  qui  décide  la  ques- 
tion, controversée  entre  les  parties,  de  savoir  si  le  ministère  des 
avoués  est  d'obligation  devant  les  tribunaux  correctionnelB  (Crim. 
cass.  17  fév.  1826,  aff.  Fredli,  V.  Avoué,  n«  189);  -f-  3*  Le  ju- 
gement qui  déclare  un  partage  d'opinions  et  renvoie  au  premier 
Jour;  car  un  tel  jugement  équivaut,  en  matière  correcUonAclle,  à  un 
Jugement  d'acquittement  (Grim.  cass.  24  août  1832)  (2); — é«  JLe 
Jugement  qui  admet  l'opposition  formée  à  un  Jugement  par  défaut 
et  continue  la  cause  à  huitaine  (Grim.  reJ.  20  sept.  1844,  aff. 
Bianco,  D.  P.  45.  4.  334);  —  5<»  Le  Jugement  par  lequel  «n  tri- 
bunal correctionnel,  saisi  de  poursuites  dirigées  contre  un  mé* 
decin  par  un  de  ses  clients  pour  faute  lourde  dans  le  traitement 
d'une  maladie,  ordonne, avant  faire  droit,  sanss'arrèterà  la  fin  de 
non-recevoir  par  laquelle  le  médecin  oppose  à  l'action  du  doman* 
denr  l'inapplicabilité  des  art.  319  et  320  c.  pén.  à  la  responsa- 
bilité des  hommes  de  l'art,  qu'une  expertise  aura  lieu  sur  les 
faits  incriminés  (Golmar,  10  juill.  1850,  aff.  H.  P...,  C.  dame 
Perrot,  D.  P.  52.  2.  196)  ;  —  6*  Le  Jugement  qui  prononce  sur 
les  reproches  faits  à  quelques  témoins;  il  doit,  par  suite,  en  être 
interjeté  appel  dans  le  délai  de  dix  Jours  (Crim.  rej.  20  mars 
1817)  (3).;  —  7*  Le  Jugement  qui,  avant  l'examen  du  fond,  r<^- 
jette  un  moyen  de  défense  de  nature,  s'il  était  admis,  à  faire 
tomber  la  prévention,  n'est  pas  un  simple  préparatoire;  par 
suite,  l'appel  qui  en  est  interjeté  oblige  le  Juge  à  surseoir  à 
l'examen  du  fond  jusqu'à  la  décision  du  tribunal  supérieur,  con- 
formément à  la  disposition  finale  de  Tart.  20S  c.  inst.  crim* 
(Crim.  cass.  10  janv.  1854). 

Si.  Sous  le  point  de  vue  de  la  caesaUm,  on  a  considéré, 
d'une  part,  comme  purement  préparatoires  ou  drinstruction,  et 
partant  conune  inattaquables  avant  la  décision  définitive,  par  ap- 
plication de  l'art.  416  c.  inst.  crim.  :  l^^l'anét  qui  permet  à  une 
partie  de  faire  entendre,  à  ses  frais,  des  témoins  qui  n'avaient 
pas  été  entendus  en  première  instance,  et  qui  seront  déaignéa 
par  le  ministère  pulilic  (Grim.  reJ.  5  juin  1828)  (4)  ;  '>— 2*  L'arrêt 

jugeât  définitivement  le  litige  ;  -^  Attendu  que,  d'après  le  principe  posé 
ea  l'art.  12,  lit.  26  de  Tord.  crim.  de  1670,  portant  qi'ea  cas  de  par- 
tage, l'avis  le  plus  doux  doit  piévalotr,  lequel  estappUcablaaax  matièrae 
coireaionneUes  comme  box  matières  crimioelloa,  et  n'est  contraire  k 
aucune  disposition  du  code  d'instruction  criminelle,  un  jugement  de  par- 
tage équivaut  à  un  acquittement;  que,  dès  iere,  le  jugement  rendu  par 
le  tribunal  de  Brest  était  définitif  entre  les  parties,  et  n'était  pas  no  ja- 
gemeot  prépasaloire  ni  d'iastmctioB  ;  —  Rejette. 

Du  24  aoftt  t832.-G.  G.,  ch.  criB.-llli.  Bastard,  pr.-Isambeit,  rap- 
porteur. 

(3)  (Toutain,  etc.  C.  min.  pub.)  —  La  ooua  ;  —  Attendu  que  le  Ju- 
gement du  bribunal  de  Mortagne,  du  29  nov.  1816,  étant  définitif  sur 
k  oontestation  ineideate  élevée  entra  les  parties  relativement  à  des 
moyens  de  reproehe  proposée  oar  Chevalier,  contre  .trois  des  témoins  de 
ses  adversaires,  le  trijbuaal  d  Alenfon  s'est  conformé  à  l'art.  iOS  c 
inst.  crim.,  en  déelanat  les  demaadeun  déchus  de  lear  appel  dadit  j»* 
gement,  faute  de  l'avoir  relevé  dans  le  délai  fixé  par  cet  ailiele  ;  -~ 
Rejette. 

Du  20  mare  I817.-G.  C,  sect.  criB.-lllf.  Barris,  pr.<»AuMMit,  np. 

(4)  (Mifl.  pub.  C.  Peyrard.)  —  La  coua;  — -  Snr  le  meyin  de  cassa- 
lion  pris  do  ce  que  la  cour  royale  de  Grenoble,  en  autorisant  le  sieur 
Peyrard  à  faire  entendre  les  témoins  qui  n'avaient  pas  p«  éln  entendus 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Vienne,  lui  imposa  iliégalnnent  la 
charge  et  l'obligation  de  produira,  à  set  frais,  les  témoins  qui  eeiaient 
indiqués  par  le  ministère  public  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  du  20  dècembra 
dans  la  disposition  attaquée  par  Peyrard,  par  laquelle  les  témoins. 
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JUGEMENTS  D'AVANT  DIRE  DROIT.— §  4. 


qni  ordonne  randition  d'un  témoin  (Crim.  cass.  24  août  1832^ 
MM.  Bastard,  pr.,  Merilhou^  rap.,  aff.  Néraud);  —  3»  Le  juge- 
ment qui  rejette  la  récusation  proposée  contre  des  experts  nom- 
més en  matière  correctionnelle,  en  vertu  d'un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée  ordonnant  une  expertise,  et  cela,  encore  bien 
que  le  demandeur  sur  cet  incident  ait  été  condamné  aux  dépens  ; 
par  suite,  le  pourvoi  contre  ce  jugement  ou  arrêt  n'est  pas  sus- 
pensif (Grim.  rej.  26  juin  1834)  (l);  —  4«  Le  jugement  qui  or- 
donne la  comparâtion  d'un  témoin,  et,  dès  lors,  il  est  régulière- 
ment attaqué  par  un  pourvoi  formé  après  le  jugement  définitif 
(Grim.  cass.  5  janv,  1838,  MM.  Bastard,  pr.,  Freteau,  rap.,  alf. 
de  Louverval)  ;  —  5»  Le  jugement  correctionnel  qui  reçoit  une 
partie  intervenante  et  celui  qui  Tadmet  à  conclure  à  des  domma- 
ges-intérêts, nonobstant  l'opposition  du  prévenu  :  ces  jugements 
préparatoires  et  d'instruction  ne  peuvent  être  attaqués  qu'après  le 
jugement  déflnltif(Crim.  cass..  17  juili.  1841)  (2);— 6"  L'arrêt  qui 
refuse  de  remettre  la  cause  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le 
pourvoi  formé  contre  un  précédent  arrêt  par  lequel  la  même 
cour,  saisie  par  suite  de  renvoi  après  cassation,  a  déterminé  l'é- 
tendue de  ce  renvoi  ;  un  tel  arrêt  peut,  dès  lors,  être  frappé  de 
pourvoi  après  l'arrêt  définitif  (Grim.  cass.  9  sept.  1852^  aff.  La- 
marque,  D.  P.  52.  5.  340). 

B%.  D'une  autre  part,  on  a  considéré,  au  contraire,  comme 
interlocutoires,  et,  par  suite,  attaquables  en  cassation  avant  la 
décision  définitive  :  i*  l'arrêt  par  lequel  une  cour  de  justice  cri- 
minelle annule  l'instruction  faite  en  première  instance,  et  en  or- 
donne une  nouvelle.  En  conséquence,  il  ne  peut  être  attaqué  en 
cassation  que  dans  les  trois  jours,  et  le  pourvoi  est  non  recevable 
s'il  est  formé  seulement  après  le  jugement  du  fond  (Grim.  rej. 
5  nov.  1807)  (3);  —  2«  Le  jugement  par  lequel  un  tribunal  ad- 

même  désignés  par  le  ministère  public,  ont  été  mis  à  la  charge  dudit 
Peyrard,  ne  doit  point  être  considéré  comme  an  arrêt  interlocutoire, 
ainsi  qu'il  a  été  mal  à  propos  qualifié  par  Peyrard  dans  sa  requête, 
mais  bien  comme  un  arrêt  préparatoire,  contre  lequel  il  était  receyable 
après  le  jugement  définitif,  et  que,  sous  ce  rapport,  le  siour  Peyrard  a 
pu  se  pourvoir  contre  ledit  arrêt  préparatoire  en  même  temps  que  contre 
Tarrêl  définitif  ;  —  Déclare  Peyrard  recevable  dans  son  pourvoi. 

Du  5  juin  18a8.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Gardonnel,  n^. 

(1)  (Parmentier  C.  min.  pub.)  —  La  coua;  —  Attendu  que  l'arrêt 
par  défaut,  du  li  oct.  1833,  ainsi  que  l'arrêt  de  débouté  d'opposition, 
du  30  ocl.  de  la  même  année,  rendus  par  la  cour  royale  de  Lyon,  chambre 
des  appels  dé  police  correctionnelle,  en  rejettant  les  récusations  proposées 
par  le  sieur  Parmentier,  contre  deux  des  experts  nommés  par  l'arrêt  de 
ladite  cour,  en  date  du  14  mai  1833,  et  en  nommant  le  siear  Foorney- 
ron,  ingénieur  civil  à  Besançon,  exnert,  en  remplacement  du  sieur  Rey, 
démissionnaire,  ont  ordonné  que  ledit  arrêt  du  14  mai  concernant  l'ex- 
pertise ordonnée  par  icelui,  serait  exécuté; — Attendu  que  lesdits  arrêts 
n'ont  été  que  la  suite  et  la  conséquence  de  celui  du  14  mai  1835,  lequel, 
sur  le  pourvoi  du  siear  Parmentier,  a  été  déclaré  par  arrêt  de  rejet,  du 
90  juill.  1853,  n'être  qu'an  arrêt  préparatoire  qui  n'a  rien  préjugé  sur  le 
fond;  —  Attendu  qae  les  arrêts  des  IS  et  30  oct.  1835  sont,  comme 
celai  da  14  mai ,  préparatoires  et  d'instruction  ;  —  Qu'ils  ne  préjugent 
rien  sur  la  dêdsioB  à  Intervenir  en  définitive  sur  le  fond  da  procès  et 
n'ont  fait  aatre  chose  que  lever  les  obstacles  qui  s'opposaient  à  l'exèco- 
tion  de  l'expertise  ordonnée  par  l'arrêt  précité;  —  Attendu ,  d'ailleurs, 
que  la  condamnation  aox  dépens  de  l'incident,  prononcée  contre  le  siear 
Parmentier,  par  l'arrêt  da  30  oct.  1833,  ne  peut  changer  le  caractère  et 
la  natare  de  cet  arrêt;  —  Attendu  que  si,  nonobstant  le  pourvoi  en  cas- 
sation, formé  par  le  siear  Parmentier,  contre  lesdits  arrêts  des  12  et  30 
oct.  1 833,  et  avant  que  oe  pourvoi  ait  été  jugé,  il  a  été  procédé  et  passé 
outre  aux  opérations  de  ladite  expertise,  ce  fait  ne  constitue  pas  une 
violation  de  l'art.  416  c.  inst.  crim. ,  puisque  le  pourvoi  du  sieur  Par- 
mentier étant  dirigé  contre  des  arrêts  préparatoires  et  d'instruction ,  ne 
pouvait  avoir  un  effet  suspensif  propre  à  en  arrêter  rexécation  ;— Attendu 
qu'en  le  jugeant  ainssi,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  du 
susdit  art.  416  c.  inst.  crim.,  et  n'a  violé  aucune  loi;  d'où  il  suit  que 
le  pourvoi  formé  par  le  sieur  Parmentier  contre  cet  arrêt,  qui  n'est  aussi 
qu'un  arrêt  préparatoire  et  d'instroction,  se  troave,  quant  à  présent  for- 
mellement repoussé  par  ledit  article;  «^  Par  ces  motifs,  et  vu  les  dispo- 
sitions de  l'art.  416  c.  inst.  crim.,  déclare  le  sieur  Parmentier,  quant  à 
présent,  non  recevable  dans  son  pourvoi  contre  l'arrêt  du  10  mars  1834. 

Du  36  juin  1854.-G.  C.^  ch.  crim.-MM.  Ghoppin^  f.  f.  pr.*Dehaassy, 
rapporteur. 

(3)  (Romean  C.  Dupont.)— La  coni;—  Vu  les  art.  5,  66,  67,909, 
476  c.  inst.  crim.  ;  —  Attendu  ^ue  le  jugement  qui  reçoit  un  intervenant 
partie  intervenante,  et  celui  qui.,  pendant  les  débats  correctionnels,  re-> 
pousse  l'exception  proposée  par  lo  prévisnu  et  tendante  à  ce  que  le  d»* 


met  à  la  preuve  d'un  fait  qu'il  considère  comme  excuse  d'une 
contravention  (Grim.  rej.  22  mars  1828,  aff.  Glerc,  Y.  Impêts 
ind.,  no  226)  ;  —  30  Le  jugement  par  lequel  un  tribunal  desimpie 
police  ordonne  une  vérification  par  des  gens  de  l'art  et  l'état  des 
lieux  (Crim.  cass.  5  nov.  1829,  MM.  Bastard,  pr.,  Gary,  rap., 
aff.  Hardy);  —  4<>  Le  jugement  qui  sursoit  à  statuer  sur  une 
contravention  jusqu'après  décision  de  l'autorité  administrative, 
sur  un  point  de  nature,  aux  yeux  du  juge,  à  faire  disparaître  la 
délit,  a  Attendu  que  le  jugement  dénoncé  a  admis  une  question 
préjudicielle  qui  préjuge  le  fond,  et  qu'il  n'est  pas,  dès  lors,  sim- 
plement préparatoire  et  d'instruction;  —  Rejette  »  (Grim.  rej. 
28  fév.  1834,  HH.  de  Bastard,  pr..  Rives,  rap..  aff.  Hesmin  La- 
loyaux)  ;  —  5*  Le  jugement  qui,  en  matière  de  simple  police, 
enjoint  au  ministère  public  de  mettre  en  cause  un  prévenu,  en  ce 
qu'il  préjuge  le  fond  (Grim.  cass.  24  avr.  1834,  aff.  Quevauvil- 
llers,  V.  Inst.  crim.)  ;  —  6°  Le  jugement  qui  ordonne  une  exper- 
tise à  l'effet  de  vérifier  si  des  faits  ou  travaux  sont  constitutifs  da 
la  contravention  qu'on  prétend  en  résulter  (Grim.  cass.  18  sept. 
1835,  HH.  Grouseilhes,  pr..  Rives,  rap.,  aff.  Gagnard);  — 
7*  L'arrêt  qui,  avant  de  statuer  sur  l'appel  d'un  jugement  pro- 
nonçant des  condamnations  contre  un  individu,  trouvé  chassant 
sans  permis  de  port  d'armes  siu*  sa  propriété,  ordonne  une  preuve 
à  l'effet  d'établir  que  le  terrain  sur  lequel  le  fait  de  chasse  a  eu 
lieu  formait  un  corps  de  biens  et  était  clos  et  fermé  (Grim.  cass. 
28  mai  1836)  (4);  —  8«  Le  jugement  qui  décide  que  dans  le  cas 
où  un  travail  confortatif  dont  l'autorité  municipale  a  ordonné  la 
destruction  remonterait  à  plus  d'une  année,  la  contravention  ré- 
sultant de  ce  travail  serait  prescrite,  et  qiil  ordonne,  en  consé- 
quence, la  preuve  de  ce  fait  (Grim.  rej.  25  mai  1850,  aff.  La- 
mant,  D.  P.  50.  5.  54);  —  9*  Le  jugement  qui,  en  matière  de 

mandeur  en  intervention  ne  soit  pas  admis  à  prendre  des  condosions  ett 
dommages-intérêts,  sont  des  jugements  préparatoires  et  d'instraction, 
puisqu'ils  ont  uniquement  pour  objet  de  mettre  le  procès  en  état  de  rece- 
voir un  jugement  définitif  sans  préjuger  le  fond;  — Attendu  que,  d'après 
l'art.  416  c.  inst.  crim.,  le  recours  en  cassation  contre  ces  jugements  n'est 
ouvert  qu'après  le  jugement  définitif  et  que  l'exécution  volontaire  qui  a  pu 
y  être  donnée  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  opposée  comme  fin  de  non- 
recevoir; — ^Attendu  que  le  jugement  da  15  mars,  qui  reçoit  Dapontpère 
partie  intervenante  et  le  premier  des  deux  jugements  du*  90  jBars  leqael 
autorise  Dupont  père  à  prendre  des  conclusions  en  dommages-intérêts, 
sont  des  jugements  préparatoires ,  qui  n'ont  pu  être  ni  acquiesces,  ni  at- 
taqués avant  le  jugement  définitif,  et  qui  en  effet  ont  été,  ainsi  que  lui, 
l'objet  du  pourvoi  en  cassation  formulé  simultanément  dans  les  termes  de 
droit.— Casse. 

Du  17  joill.  1841.-€.G.,ch.  ciîffl.-]af.  Bastard,  pr.-Herilhoa,  rap-* 
porteur. 

(3)  (Huré.)  —  La  coua;  —Attendu  que  l'arrêt  du  15  jaiU.  1867, 
par  lequel  la  cour  de  justice  criminelle  du  département  de  l'Yonne  casse 
la  procédure  faite  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Sens,  n'était  point 
un  jugement  simplement  préparatoire,  mais  définitif,  puisqu'il  tendait  à 
porter  un  préjudice  irréparable  à  la  partie  plaignante^  en  la  j^rivant  da 
bénéfice  de  l'instruction  faite  en  première  instance  qui  lui  était  acquis; 
qae  sous  ce  rapport,  Huré  ne  pouvait  se  pourvoir  valsd)lement  en  cassar 
tion  contre  cet  arrêt  que  dans  les  délais  fixés  par  l'art.  440  c  dél.  et 
peines^  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu,  puisque  son  pourvoi  n'aét^  déclaré  contre 
cet  arrêt  que  le  15  août  1807,  et  postérieurement  à  l'arrêt  qui  a  statoè 
sur  le  fond  ;  —  Déclare  Huré  non  recevable  dans  son  pourvoi. 

Du  5  nov.  1807.-G.  G.,  scct.  crim.-M.  Guieu,  rap. 

(4)  (Min.  pub.  C.  Boucbereau.) — La  coua; — ^Vule  décret  du  4  mai 
1819  sur  le  permis  du  port  d'armes  de  chasse,  et  la  loi  du  50  avr.  1790; 

—  Vu  pareillement  l'art.  410  c.  inst.  crim.;  —  Attendu  que  l'arrêt  du 
19  novembre  a  ordonné  une  preuve  qui  lui  semblait,  si  elle  était  faite, 
devoir  ôter  au  fait  imputé  le  caractère  de  délit  ;  —  Attendu  que,  par 
cette  décision,  les  juges  qui  l'ont  rendue  préjugeaient  le  fond;  qu'elte 
ne  pouvait,  dès  lors,  constituer  un  simple  arrêt  préparatoire  ou  d'in- 
struction :  —  Attendu  qu'un  pourvoi  spécial  n'avait  pas  été  dirigé,  ea 
temps  utile,  contre  cet  arrêt,  et  qu'il  avait,  en  effet,  acquis  l'autorité 
de  la  chose  jugée;  — Attendu  que  la  conséquence  de  cet  état  de  choses, 
était  que  la  preuve  admise  devait  être  faite  :  que  l'arrêt  interlocutoire 
devait  être  exécuté;  mais  que  les  ju^es  du  fond  n'en  demeuraient  pas 
moins  jparfaitement  libres  sur  la  décision  du  fond  ;  qu'il  serait  impos- 
sible d  admettre  que  des  juges  fussent  contraints  de  prononcer  contraire- 
ment à  la  loi,  s'il  advenait  que  toutes  les  parties  eussent  laissé  prendra 
Taulorité  de  chose  jugée  à  un  interlocuteire  qui  aurait  ordonné  (la  con- 
sidérant comme  décisive]  la  preuve  d'un  fait  légalement  non  relevant;.  • 

—  Casse. 

Dn28  mai  1836.-C.  G.,  du  crim.>AIM.  Bastard,  pr. -Grouseilhes,  r« 


roCEMENTS  D'AVANT  DIRE  DROlT.-TiiiLi». 


Sis 


Tlokllon  de  mandat,  admet  la'prenve  testimoniale  de  l'eilstenee 
da  mandat,  en  rejetant  l'pxccpl Ion  proposËe  par  le  pr£vena  contre 
celle  preave  [Crim.  rej.  lO  août  tSSO,  alT.  Labbé,  D.  P.  50.  S. 
Si);  — 10*  L'arrât  par  leiiael  ano  conr  d'assises  se  déclare  com- 
pétente ponr  slatoer  sur  l'action  civilo  (CrIm.  rej.  t*'[narslS32, 
aH.  Decombe,  V.  Chose  Jugée,  n»  436]  ;  —  1 1»  Un  Brrêl  qui  pro- 
nonce qne  l'adjudicataire  d'une  coQpe  de  bots  peut  ëtro,  en  cer- 
tains cas,  dispensé  de  la  responsabilité  qut  Inl  est  imposée  par. 
la  toi,  avant  le  i-écolemeDl,  on  sans  produire  one  décharge  ex- 
presse et  écrite  du  propriétaire,  et  qui  l'admet  à  articuler  des 
ftlts  dont  la  preuve  devra  établir  qu'il  se  trouve  dans  l'une  de 
ces  bypolhèses,  en  ce  qu'un  tel  arrél  Juge  le  fond  du  droit,  sort 
de  ta  classe  des  Jugements  préparatoires,  et  qu'il  peut,  par  con- 
séquent être  attaqué  en  cassation  avant  le  Jugement  déSnitir 
(CrIm.  rej.  !3  août  isu,  aff.  Aremberg,  V.  Forêts,  n*  1G98); 
—  ts' Le  Jugement  rendu  par  nn  tribunal  d'appel  en  matière 
de  police  correollounelle,  lorsqn'en  inflrmaDl  le  Jugement  de  pre- 
mière luslance  qui  prononçait  sur  un  délit  de  calomnie,  le  tri- 
bunal d'appel  ordonne  qu'il  sera  sursis  &  statuer  pendant  i'in- 
slrucllon  sur  la  dénonciation  des  laits  imputés  an  plaignant,  en 
ce  qu'un  tel  Jugement  n'eit  pas  seulement  préparatoire  et  peut 
être  attaqué  imméflatemal  par  la  voie  de  cassiUlon  {Crim.  cass. 
as  fév.  1S12,  air.  Aubim.  V.  Presse-ontrage). 
•S.  11  est  de  règle,  en  matière  civile  [T.  D^eiieietanlr.), 


que  le  Juge  n'est  pat  lU  par  les  Jugements  tnterlocatoires  qu'il  a 
rendus.  Le  même  principe  s'applique  en  matière  oriminelle  (V, 
Cliose  jugée,  n"  «36  et  suiv.).— C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  : 
!■  Que  le  Jugement  qui  déclare  ne  pouvoir  prendre  en  con- 
sidération la  requête  d'un  individu  et  le  condamne  aux  Irais 
de  l'incident,  n'est  qu'une  On  de  non-recevoir  sur  laquelle 
lo.  tribunal  peut  revenir  si  la  partie  jnsllfle  de  son  droit  (CrIm. 
rej.  28  vend,  an  8,  M.  Minier,  rap.,  aff.  Boers  C.  Marson); 
—^  2*  Qu'une  cour  peut  former  sa  conviction  sans  consulter 
des  registres  dont  elle  avait  ordonné  l'apport  par  urët  Interlo- 
cutoire {Crim.  rej.  15  juin.  1808,  MM.  Barris,  pr.,  Busschop, 
rap.,  air.  Gendre);  —  S*  Uue  les  Jugements  préparatoires  ne 
lient  pas  la  juge;  qu'il  peut,  sans  attendre  la  production  qu'ils 
ordonnent  ni  les  délais  qu'ils  accordent  pour  cette  produc- 
tion, aiatueraa  fond  (Crim.  rej.  4  avril  tsii,  KM.  Barris,  pr., 
Liborel,  rap.,  aff.  Coun)  ;  —  *■•  Que  les  arrêts  que  rendent  les 
cours  d'assises  dans  la  seule  vue  de  découvrir  la  vérité  ne  lient 
Jamais  ces  cours,  qui  peuvent  toujours  les  révoquer  ou  les  modl- 
Oer  selon  les  circonstances  (Crim.  rej.  38  oct.  I813,  MM.  Bal^- 
rls,  pr.,  Baucbau,  rap.,  aff.  Onlan). 

84.  Eu  matlËre  administralive ,  les  juges  prononcent  égale- 
ment, s'IIy  a  lieu,  des  jugements  préparatoires  oulnterlecatolres. 
—  V.  Jugements,  chap.  is,  w  903  et  soiv.;  V.  bbbbI  Conseil 
d'Ëlatj  n»  iST  etsniv. 
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JUGEMENT  DÉFINITIF.— V.  Jugemenl,  m»  12  et  s.;  Juge- 
mcnls  d'avant  dire  droit,  n»  19. 

JUGEMENT  D'EXPEDIENT.— V.  Jugement,  n»»  22  et  sulv. 

JUGEMENT  DE  POLICE.  —  V.  Jugement,  n"  747  et  s., 
783  et  8.,  882;  Jugement  par  défaut,  n*«  431  et  s.;  Instruction 
crim.;  Organ.  ]ud. 

JUGEMENT  D'INaDENT.  —  Y.  Incident,  n»*  34  et  s.;  V. 
aussi  Exception,  n~  220, 255;  Jugem.,nw8  et  s.,  319,847, 900. 

JUGEMENT  DISCIPLINAIRE.— V.  Discipline. 

JUGEMENT  DISTINCT.  —  V.  Jugement,  n~  8  et  s.;  Juge- 
ment d'avant  faire  droit,  n««  82  et  s. 

JUGEMENT  D'OFFICE.— V.  Disposition  d'office. 

JUGEMENT  ÉTRANGER.— On  entend  par  là  les  jugements 
rendus  par  un  tribunal  étranger. — Y.  Droits  ciils,  n^  4 1 7  et  s.; 
Y.  aussi  Jugement,  n»*  403  et  suiv. 

JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE.  —  V.  Jugement  d'avant 
faire  droit  ;  Y.  aussi  Jugement,  n<»  2,  6, 13  et  s.,  65, 297, 736. 

JUGEMENT  MILITAIRE.— Y.  Organ.  millt. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  —  f .  Le  Jugement  est  par  dé- 
faut lorsqu'il  est  rendu  sur  la  comparution  ou  l'audition  d'une 
seule  partie,  l'autre  étant  en  défaut,  soit  de  se  présenter,  soit  de 
plaider,  on  de  faire  plaider  ses  moyens,  n  peut  y  avoir,  comme 
on  le  verra,  plusieurs  espèces  de  Jugements  par  défaut,  suivant  la 
partie  qui  est  défaillante,  suivant  la  manière  dont  cette  partie 
procède  et  suivant  la  nature  du  tribunal  saisi. 

CHAP.  1.  —  HiSToaiQUB  (n*  2). 

GHAP.  2.  —  Des  jugements  pàa  DÉFiur  en  xATiftaB  civils  et  gok- 

mbbciàlb  (n<»  5). 

Sbgt.  1.  —  Dans  quels  cas  il  y  a  lien  de  donner  défaut  et  d'en  adju- 
ger le  profit.  —Défaut  gimple.  —  Défaut-congé  (n«  6). 
Segt.  9.  —  Quels  jugements  sont  contradictoires  ou  par  défaut.  — 
Règles  pour  reconnaître  les  uns  d'atee  les  autres  (n<>  25\ 
Segt.  8.  —  Du  défaut  contre  plusieurs  j[»arties  assignées  à  diCTérents  dé- 
lais ;  et  du  défaut  profit-joint  en  cas  de  parties,  les  unes 
comparaissant,  les  autres  ne  comparaissant  pas  (n*  52^. 
Sect.  4.  —  Quels  sont  les  actes  qui,  dans  le  sens  de  la  foi,  consti- 
tuent l'exécution  des  jugements  par  défaut,  sous  le  point 
de  vue  de  la  déchéance  du  droit  d'opposition  (n*  115). 

Segt.  9.  —  De  la  faculté  d'opposition  (n«  163). 

Art.  1.  —  Quels  jugements  sont  susceptibles  d'opposition  (n*  175\ 

Art.  2.  —  Duprincipequ'oppositionsur  opposition  ne  Tant (n^l91)« 

Art.  s.  —  Quelles  personnes  ont  qualité  pour  former  opposition 

(n«  SOS). 
Segt.  6.  ^  Du  délai  pour  former  et  pour  réitérer  opposition  (n«S09). 

Art.  1.  —  Du  délai  de  l'opposition  lorsque  le  jugement  par  défaut 
a  été  rendu  contre  une  partie  n  ayant  pas  constitué 
avoué  (défaut  faute  de  comparaître)  (n*  SU). 

Art.  s.  —  Du  délai  d'opposition  lorsque  le  défaut  a  été  prononcé 
contre  une  partie  ayant  avoué  (défaut  faute  de  con- 
clure ou  plaider)  (n^  SSl). 

Art.  3.  —  De  la  signification  du  jugement,  comme  point  de  départ 
du  délai  de  l'opposition.  —  Ses  formes  (n®  S28). 

Art.  4.  —  Mode  de  supputation  du  délai.  Est-il  franc? — Jour  fé- 
rié (n«  SiS). 

Art.  5.  —  Du  délai  pour  réitérer  l'opposition.  Est-il  franc  (n«S&5)? 

Segt.  7.  —  Des  formes  de  l'opposition  (n*  SOO). 

Art.  1.  —  Formes  de  l'opposition  lorsque  le  défaut  a  été  prononcé 
contre  une  partie  qui  a  constitué  avoué  (n*  208). 

Art.  s.  —  Formes  de  l'opposition  lorsque  le  défaut  a  été  prononcé 
contre  une  partie  qui  n'a  pas  constitué  avoué  (n»  289). 
Segt.  H.  —  Du  délai  d'opposition  contre  les  jugements  par  défaut 
des  tribunaux  de  paix  et  de  conunerce  (n*  510). 

Art.  1.  —  Du  délai  d'opposition  contre  les  jugements  par  défaut 
des  tribunaux  de  paix  {n^  Ml). 

Aat.  s.  —  Du  délai  d'opposition  contre  les  jugements  par  défaut 

des  tribunaux  de  commerce  (n«  SSl). 
Sect.  S.  ^  Dot  eifets  de  l'opposilion  (a<>  33S). 
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De  la  péremption  des  jugements  par  défaut  pour  inexé- 
cution dans  les  six  mois.  —  Tribunal  complut  pour 
décider  la  question  (n*  354). 

Quels  sont  les  jugements  sasceptlMos  de  tomber  en  pé- 
remption (n*  30i)? 

Quels  sQBt  les  actes  q»'  font  réputer  les  jvgemoDts  par 
défaut  exéeutés  et  en  empécbeatla  péraiaption  (1*375)? 

Des  effets  de  la  péremption  au  regard  de  la  partie  et  des 
ayants  cause  (n<»  413). 

Quels  sont  les  effets  de  la  péremption  vis-i-vis  det  co- 
débiteurs solidaires  (n*  iS8). 

Des   JV0KKERT8    FAS    DlftPAOt   EN   KâTlÈaS  CBIMIIIELU 

(n*  iSO). 

Des  jogemeals  par  èé<M  A»  tribnMtK  do  simple  po- 
lice (a»  451). 

Des  jugements  par  défant  des  tiifttnaai  et  coitra  cffreo- 
tionnels  (n^  448). 

Des  jugements  par  défaut  des  cours  d'assises  (n*  493). 

Des  JUGEMENTS  PAR  DEFAUT  EH  MATIÂRE  ADHtHISTBATIVB 
ET  DE  LA  FACULTÉ  d'OPPOSITION  (u»  496). 

Queb  jugements  sont  on  eeetivdictoiNB  oa  par  déikat 

(n«  497). 
De  la  faculté  d'opposition.  —  Délai.  —  Effets  (n«  515). 

GHAP.  U  —  HiSTOHIQUI. 

9.  n  n'est  pas  besoin  qu'il  y  ait  absence  réelle  on  unélolgno- 
ment  véritable  du  lieu  oh  siège  le  tribunal,  pour  que  le  juge 
puisse  prononcer  par  délknt  :  il  suffit  que  la  partie  refuse  de  com- 
paraître, ou,  étant  présente,  de  se  défendre  :  Àbesse  videtur  cpd 
injure  non  est.  Non  defendere  videtur,  non  tantûm  qui  latiUU, 
sed  et  is  gui  prcBsens  negat  se  defendere ,  aut  non  vult  tuscipere 
actionem  (ff.,  LL.  4,  §  5,  De  damno  infect.,  et  52,  De  reg.  jur,). 
A  Rome,  les  défaillants  se  retiraient  quelquefois  derrière  les  co- 
lonnes et  les  statues  du  Forum  (i). —  Ghes  les  Romains,  lorsque 
le  demandeur  se  présentait  seul,  le  Juge  décernait  contre  fautro 
partie  une  ii\jonction  de  comparaître  dans  un  délai  de  dix  Josn 
au  moins  :  c'était  le  premier  édit.  SI  le  défendeur  n'y  obtempérait 
pas,  cette  injonction  était  suivie  de  deux  autres  édits,  décernés  aux 
mêmes  intervalles  que  le  premier.  Lorsque  toutes  ces  ii^onctions 
étaient  restées  sans  efltet,  le  ]uge  en  venait  à  l'édlt  péremptoiro 
après  lequel  la  sentence  était  c^/Smttvemene prononcée  (Cf.,  LL.  68^ 
09, 70, 71, 73,  De  judic).  La  loi,  suivant  la  nature  et  les  circoii* 
stances  du  prooès,  permettait  au  Juge  de  réduire  le  nombre  des  In- 
jonctions et  de  se  borner  à  l'édit  péremptoire  :  unumproomnAus 
(eod,,L.  72).  U  y  avait  exception  à  la  rigueur  del'édit  péremptoire 
en  faveur  de  ceux  qui  étaient  absents  pour  les  affaires  de  l'Stat, 
pour  les  malades,  pour  les  mineurs  et  pupilles  qui  se  trouvaient 
sans  représentants  (ff.,  LL.  53  et  54,  De  re  judic, ).—?àJC  le  droit 
lomain,  on  avait  proposé  la  question  suivante  :  Une  des  parties 
se  trouvant  attaquée  de  la  fièvre  s'est  retirée;  le  Juge  a  prononcé 
m  son  absence.  La  sentence  est-elle  valable?  On  a  répondu:  Une 
maladie  nuisible  exige  un  délai,  même  malgré  le  Juge  et  les  par- 
ties. On  entend  par  maladie  nuisible  celle  qui  s^oppose  à  ce  qu'on 
fasse  une  chose.  Or,  quel  plus  grand  empêchement  peut  avoir  une 
partie  de  se  trouver  en  Justice,  qu'une  agitation  de  corps  el  un 
mouvement  contre  nature  qu'on  appelle  la  fièvro?  On  peut  cepen- 
dant dire  qu'il  y  a  des  fièvres  de  différentes  espèces  :  car  si  un 
homme,  d'ailleurs  sain  et  vigoureux,  avait,  lors  do  la  prononcia- 
tion du  jugement,  un  léger  accès  de  fièvre,  oa  peut  4îre  fu'll  n'a 
pas  une  maladie  nuisible  (L.  eo,ir..  De  rejudie,). 

9.  Chez  les  Francs,  on  a  dit  au  mot  Exploit,  n*  10,  en  par- 
lant de  la  mannition,  comment  on  punissait  alors  le  défaiit  de  eom- 
parution.  A  l'époque  où  les  parlements  furent  tendus  sédentaires, 

(1)  Le  texte  (L.  7,  §  13,  ff.,  Quib.  m  omu.)  porte  mUmm^  Oa]» 
teut  qu'on  lise  statuai.  Biais  Pline,  lett.  liv.  f,  JuTéaal,  8il<  11,  et 
Attll^-GeU«  noct.  att.  13,  reproduisent  le  met  «falîbiMf. 
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on  ûi  on  rèfijement  sur  les  défauts  el  contmoacM,  dans  lequel  on 
suivait  à  peu  prës  le  système  du  droit  romain  (V.  BouteiUer, 
Som,  mr.,  t.  5;  Boncenne,  t»  3,  p.  7).  Les  défauts  se  prenaient 
au  greCTe  des  tribunaux,  par  actes  qui  étaient  expédiés,  gros- 
soyés  et  signlflés  à  mesure  qu'ils  se  succédaient.  «  LapratiquCi 
dit  H.  Boncenne,  loo.  dt,,  s'empara  des  scrupules  de  la  loi  pour 
multiplier  les  défauts  et  pour  réitérer  trois  ou  quatre  fols  les  ré- 
ajournements  avant  d'arriver  à  l'issue  du  litige.  j>  L'ord.  de  i^^9, 
•irt.  24,  réduisit  à  deux  les  défauts  et  les  nouvelles  assignations 
qui  devaient  précéder  la  sentence.  Mais  cette  réforme,  qui  n'était 
qu'une  espèce  de  transaction,  demeura  inelScace  pour  remédier 
aux  abus.  Ce  fut  l'ordon.  de  1667  qui  réforma  ce  système  vi« 
cieux  de  procédure.  Tout  en  conservant  l'insignifiante  formalité 
des  présentations  et  la  levée  préalable  des  défauts  au  greffe,  elle 
abrogea  l'usage  des  sommations  et  réajournements,  en  autorl* 
sant  le  demandeur,  après  l'expiration  du  délai  Ûxé,  à  prendre  im- 
médiatement défaut  et  à  se  faire  adjuger  ses  conclusions,  lors- 
qu'elles étaient  trouvées  justes  et  bien  vérifiées  (V.  les  tit.  3,  art. 
3;  tit.  5,  art.  1,  2,  5,  4;  le  tit.  il,  art.  2, 3,  4  et  3^  et  le  tit. 
14,  art.  4).  Ce  fat  la  même  ordonnance  qui  ét^lit  en  outre  dans 
les  articles  mentionnés,  ]a  sage  distinction  que  le  code  de 
procédure  a  conservée,  dans  ses  art.  149  et  130,  entre  le  défaut 
faute  de  comparoir  et  le  défaut  faute  de  conclure  ou  de  dé- 
fendre. —  Et  par  application  de  ces  articles,  comme  cela  a  été 
jngé,  le  défaut  ne  pouvait  être  prononcé  avant  l'expiration  d'un 
délai  de  huitaine,  outre  celui  de  l'assignation  (Cass.  2  vend,  an 
7,  MM.  Rataud,  pr.-Sibnet,  rap.,  aff.  Tiercelin  C.  Daval). 

4.  Le  code  de  procédure  a  introduit  deux  Innovations  princi- 
pales sur  la  législation  antérieure,  qui  sont  marquées  au  coin  de 
la  sagesse  :  i»  l'art.  153  a  établi  le  déîàxitpro/U^oint  pour  le  cas 
où,  de  deux  ou  plusieurs  personnes  assignées,  l'une  comparait  et 
l'autre  fait  défaut:  au  lieu  de  déclarer,  comme  autrefois,  que  le 
jugement  qui  interviendrait,  dans  une  hypothèse  pareiUe,  serait 
tout  à  la  fois  contradictoire  à  l'égard  des  comparants  et  par  dé- 
faut vis-à-vis  des  défaillants,  le  code  actuel  exige  que  le  profit  du 
défaut  soit  joint  à  la  cause  et  que  la  partie  défaillante  soit  r^ 
assignée,  en  déclarant  que  le  jugement  qui  interviendra  sur  la 
réassignation  sera  définitif  (V.  la  sect.  3].^  Par  cette  heureuse  me- 
sure, ou  évite  le  fâcheux  inconvénient  d'avoir  deux  jugements 
eontraires  dans  la  même  cause.  —  2«  Le  code  permet  de  former 
opposition  aux  jugements  par  défaut,  pour  les  parties  qui  n'ont 
pas  constitué  avofié,  jusqu'à  la  mise  à  exéoutionée  ces  jugements 
(art.  158).  Cette  disposition  a  eu  pour  objet  de  mettre  un  terme 
aux  abus  seaudaleux  qu'avait  fait  naître  l'extrême  facilité  avec 
laquelle  on  peut  obtenir  des  jugements  par  défaut  et  la  promptitude 
avec  laquelle  on  pouvait,  dans  l'ancien  droit  surtout,  les  rendre  dé- 
finitifs elles  exécuter  contre  des  parties  qui  n'enavaient  euaueune 
connaissance  et  qui  se  trouvaient  souvent  frappées  de  la  manière 
la  plus  Inique  (V.  y  Jugement,  le  rappoct,p.  230,  n*  16).— ^n  a 
déclaré  nul,  sous  l'ancien  droit,  le  Jugement  par  dé&utnmdu  con- 
tre une  personne  décédée  et  qui  n'avait  pas  constitué  procureur 
(Agen,  21  août  1813)  (i).  —  Il  nous  parait  hors  de  doute  qu'if 
en  devrait  être  de  même  aujourd'hui.  — •  Y.  Exploit^  n**  198 
et  suiv. 

GHAP.  S.  --  DBS  JUGB1P(NT8  PAE  DiFAUT  IR  XATIÈftBS  GITIUI 

n  COMEUCiAUl. 

5.  ?Mif  traltef  d'une  manière  complète  ce  si^et  Important 
et  diflldie  des  jugements  par  défaut,  on  s'occupera  :  I*  des  cas 
oti  il  y  a  lieu  de  donner  défaut  et  d'en  adjuger  le  profit;  2*  de  la 
recherche  des  caractères  qui  constituent  les  Jugements  par  déiÎMt, 
par  comparaison  aux  jugements  contradietoires  ;  3*  des  jugements 


MÉMfa 


(I)  (Vettve  Morize  C.  Lavolvene.)  —  La  couit;  —  Gonsidéraat  que 
le  titrft  en  vertli  duquel  l'appelant  agit^  est  un  jiigemeat  du  sénéchal 
rendu  par  défaiit  contre  le  fils  aîné  de  l'intimé,  le  15  janv.  1789,  et  ce 
iils  aîné  était  décédé  depuis  1785;  ainsi  d'après  les  lois  romaines,  ce 
jugement  est  nul  et  ne  peut  conséquemment  servir  de  base  à  raction  de 
f  appelante;  n  est  bien  trai  que  l'acte  de  décès  dudit  Lavoltene  a  été 
querellé,  et  qu'il  a  été  |irétendtt  qu'il  n'était  pas  dans  les  formes  pres- 
crites par  la  lof  ;  mais  il  doit  être  maintenu,  étant  régulier  et  dAment 
légalisé; 

Il  est  prétendu  encore  que,  d'après  l'ordonnanee  de  1667,  le  jugement 
doit  Mit  aaintemi,  et  à  ce  propos  on  a  cité  l'avis  de  plusievs  aatean 
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de  défaut  profit-Joint;  v  de  la  laoulté  d'opposition  selon  la  na- 
ture différente  des  jugements  par  défaut,  et  des  divers  délais  éta« 
blis  pour  l'exercice  de  cette  voie;  5*  des  actes  qui,  sous  le  point 
de  vue  de  rexercice  du  droit  d'opposition,  constituent  l'exéco- 
tion  des  jugements  ;  6»  de  l'exécution  des  Jugemonts  par  déùml 
sous  le  rapport  de  la  péremption. 

SsCT.  1.  —  Dans  quels  cas  il  y  a  Ueu  de  donner  défaut  et  d'en 
adjuger  le  profit.  —  Défaut  simple.  —  Défaut-congé. 

B.  Il  existe,  sous  le  point  de  vue  des  parties,  deux  espèoes  d» 
jugements  par  défaut,  comme  on  va  le  voir,  selon  quelanon-oonn 
parution  provient  du  défendeur  ou  du  demandeur*  Le  code  de 
procédure,  reproduisant  le  principe  déjà  posé  dans  les  dlsposi^ 
tiens  mentionnées  de  Tord,  de  1667,  dispose  de  lamaalère  sul-» 
vante,  tant  pour  les  tribunaux  de  paix,  que  pour  ceux  de  première 
instance  et  de  commerce:  «  art.  19.  Si,  an  jour  indiqué  par 
la  citation,  l'une  des  parties  ne  oomparatt  pas,  la  cause  sera 
jugée  par  défaut,  sauf  la  réasslgnallon  dans  le  cas  prévu  dans 
le  dernier  alinéa  de  l'art.  5.  »  »  «  Art.  U9.  Si  le  défen- 
deur ne  constitue  pas  avoué,  ou  si  l'avoué  constitué  ne  se  pré- 
sente pas  au  jour  indiqué  pour  l'audience,  il  sera  donné  défaut.» 

—  «  Art.  154.  Le  défendeur  qui  aura  constitué  avoué,  pourra, 
sans  avoir  fourni  de  défenses,  suivre  l'audience  paron  seul  aete 
et  prendre  défaut  contre  le  demandeur  qui  ne  comparaîtrait  pas.  i 

—  «  Art.  434.  Si  le  demandeur  ne  se  présente  pas,  le  tribunal 
(de  commerce)  donnera  défaut  et  renverra  le  défondeor  de  la  de- 
mande. —  Si  le  défendeur  ne  comparait  pas,  il  sera  donné  dé- 
faut, et  les  conclusions  du  demandeur  seront  adjugées  si  elles 
se  trouvent  justes  et  bien  vérifiées.  »  —  Ces  dispositions  sont 
rendues  applicables  devant  les  cours  d'appel  par  l'art.  470  c.  pr. 

9 .  Ces  deux  espèces  de  déCant  sont  soumises,  sous  eertains  rapl 
ports,  à  des  règles  différentes,  ainsi  que  nous  allons  l'exposer.— 
Le  déiaut  contre  le  défendeur  (art.  149)  porte  le  nom  de  défaut 
simple;  le  défaut  contre  le  demandeur  (art.  134) s'appelle  d^/oue- 
congé,  parce  qu'il  a  pour  effet  de  congédier,  renvoyer  le  défen- 
deur de  la  demande  dirigée  oontre  lui  par  une  partie  qui  est  pré- 
sumée y  renoncer,  puisqu'elle  ne  se  présente  pas  pour  soutenir  sa 
propre  assignation. 

D'un  autre  cété^  et  relativement  an  défendeur,  le  défaut 
prononcé  contre  lui  peut  être  également  de  deux  natures  diffé- 
rentes, devant  les  tribuaaux  civils  de  première  Instance  et  les 
cours  d'appel,  selon  qu'il  a  ou  non  constitué  avoué:  celte  distinc- 
tion est  Importante  relativement  aux  délais  et  aux  formes  de  Top- 
position,  qui  ne  sont  pas  les  mêmes  dans  l'un  et  l'autre  cas  comme 
on  fe  verra  plus  loin  (nw  211  et  s.,  221  et  s.,  268  et  s.,  289  et  s.). 

—  Le  défaut,  faute  de  constituer  avoué,  s'obtint  dès  que  lesdé* 
lais  de  Tassignation  sont  expirés;  le  défaut,  frate  de  plaider,  m 
peut  être  pr<moiicé  qu'après  un  avenir  donné  à  Tavoué  consti- 
tué; et  on  ne  peut  statuer  définitivement  sur  le  fond  qu'après 
avoir  vidé  tous  les  Interlocutoires  ordonnés ,  après  avoir  jugé 
tous  lés  Incidents  (Conf.  MM.  Delaporle,  t.  l,  p.  154;  Demiau, 
p.  127;  Carré,  t.  l,  p.  361  ;  V.  Exploit,  n»  650,  où  la  question 
a  été  jugée  dans  ce  sens).— Décidé  de  même,  que  le  jugement  par 
défaut  rendu  contre  une  partie  ayant  avoué  est  nul,  si  un  avenir - 
n'a  pas  été  signifié  à  ce  dernier  pour  l'audience  (Paris^  21  avril 
1849,  aff.  Lecomte^D.  P.  49.  2.  221). 

S.  Voyons  conunent  on  doit  appliquer  la  règfe,  en  felsant  re- 
marquer tout  d'abord  qu'un  jugement  par  défaut  renferme  deux 
parties;  l'une  donne  aete  de  la  non-comparution,  elle  donne  dé- 
faut :  l'autre  statue  sur  la  demande,  elle  adjuge  le  profit,  expres- 
sion qui  Indique  l'avantage  résultant,  pour  celui  qui  se  présente, 
de  l'âdïsence  de  son  adversaire. 


de  droit  ;  mais  on  en  a  cité  d'autres  qui  sent  d'un  avis  contraire,  et  f  os^ 
sentais  tous  do  même  avis,  la  loi  et  les  commentateurs  n'ont  parlé  que 
de  fhypothèsa  dans  laquelle  le  décès  est  arrivé  pendant  l'instance,  ua 
proesrour  étant  eoastitué  pour  la  défense,  ce  qui  est  bien  différent  du 
cas  présent  où  on  a  fait  elter,  condamner  par  défaut  un  homme  mort  de- 
psis  ptasieurs  années,  la  loi  romaine  proscrit  le  jugement  de  condamna- 
tion ;  on  ne  cite  ni  loi  ni  jurisprudence  qui  ait  rapporté  cette  loi,  il  faut 
donc  la  ssivre;  il  est  bien  vrai  que  cette  jurisprudence  a  des  inconvé- 
nients, mats  l'avis  centraira  a  encore  de  pins  grands  inconTéntenfs,  et  il 
faut  s  attacher  à  la  loi  ;  —  Rejette  l'appel,  e^. 
Du  il  août  1815.-0.  d*Agen.-M.  Ucuée,  1«  pr. 
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•.  Défaut  conhe  le  défendeur.  -»  L'urt.  150  o.  pr.^  repro- 
duisant la  règle  déjà  consacrée  par  l'ordonnance  de  1667,  tlt.  14, 
art.  4,  porte  :  -*  <s  Le  défaut  sera  prononcé  à  Tandience,  sur 
rappel  de  la  eanse  ;et  les  eonclnsions  de  la  partie  (jni  le  requiert, 
seront  acUngées,  si  elles  se  trouvent  Justes  et  bien  vérifiées; 
pourront  néanmoins  les  juges  faire  mettre  les  pièces  sur  le  bu- 
reau, pour  prononcer  le  jugement  &  l'audience  suivante.  »  —  De- 
vant les  tribunaux  de  commerce,  et  aux  termes  de  l'art.  434 
précité,  on  procède  de  la  même  manière.  Enfin,  devant  les  cours 
d'appel,  la  règle  ci-dessus  doit  être  également  suivi,  ainsi  que 
le  porte  l'art.  470  c.  pr. 

Une  première  observation,  c'est  que  la  loi  est  impérative  :  il 
iera  donné  défaut,  portent  les  articles  cités.  Ainsi,  les  juges  ne 
pourraient,  sans  commettre  un  déni  de  justice,  refuser  le  dé- 
faut, car  il  faut  qu'ils  prononcent  sur  la  demande,  et  ils  ne  peu- 
vent la  juger  contradictoirement.  Tune  des  parties  étant  défail- 
lante (MM.  Pigeau,  t.  i,  p.  501,  et  Poucet,  t.  l,  p.  88).  —  Et 
le  défaut  doit  être  prononcé  à  l'audience,  d'après  l'art.  \  50,  qui 
abolit  ainsi  l'ancien  usage  suivant  lequel  le  fait  du  défaut  était 
constaté  au  greffe  et  par  un  certificat  du  gi*effier,  certificat  qui 
était  délivré  à  la  partie  intéressée. 

f  •.  Remarquons,  en  second  lieu,  l'obligation  que  la  loi  im- 
pose aux  Juges  de  n'adjuger  les  conclusions  du  demandeur,  seul 
comparant,  que  si  elles  se  trouvent  justes  et  bien  vérifiées.  L'or- 
donnance de  1667  portait  déjà  cette  disposition  dans  les  mêmes 
termee.  Ainsi,  donner  défaut  contre  le  défendeur  n'est  pas  une 
chose  que  le  juge  puisse  prononcer  légèrement  et  par  Tunique 
motif  que  cette  partie  est  défaillante;  la  valeur,  la  légitimité  de 
la  demande  doivent  être  préalablement  vérifiées.  Et  l'absence  de 
l'une  des  parties  semble  une  raison  de  plus  qui  commande  un 
examen  plus  scrupuleux  de  Taflàire.  Le  ministère  public,  si  la 
cause  est  oommunicable,  doit  discuter  la  cause  avec  un  soin  par- 
ticulier (V.  VM.  Pigeau,  I.  1,  p.  473,  et  Carré,  n«  619).— Le  dé- 
faut comporte  contestation,  disait  la  loi  romaine  :  Nom  quitacet 
non  utique  fatetur  (If.  L.  142,  De  reg.  jur.).  Qui  tacet  habetur 
pro  invito  et  contradicente  (Wissembacb,  Ad  reg,  jur.,  p.  157). 

(1)  (Pâtissier  C.  Taillefort.)—  Lb  nDUHA]:.;  —  Va  l'art.  5  du  tit. 
5  de  rord.  de  1667;  —  Vu  aussi  l'art.  %  da  tit.  10  de  la  loi  do  Si 
août  1700  ;  —  Et  attendu  qu'il  était  proiiTé,  par  l'exploit  d'assignation, 
qu'il  7  avait  eu  tentative  de  conciliation,  puisque  cet  exploit  constate 
qu'il  a  été  laissé,  à  chacun  des  défendeurs,  copie  du  procès-verbal  de 
Bon-coociliaiion...,  en  parlant  à  leur  personne; —  Que  les  juges  qui 
Ont  rendu  le  jugement  attaqué  se  seraient  facilement  conYaincus  de  la 
vérité  de  ce  fait,  si,  comme  le  leur  prescriyait  l'ordonnance,  ils  avaient, 
avant  d'adjuger  le  profit  par  défaut,  préalablement  vérifié  l'exception 
aUéguée  de  non-tentative  de  conciliation  ;  —  D'où  il  suit  que  les  juges 
qui  ont  rendu  ce  jugement  ont  tout  ensemble  violé  l'article  ci-dessus  cité 
de  l'ord.  de  1667,  en  ne  Térifiant  pas  cette  exception  arant  de  pro- 
noncer, et  qu'ils  ont  faussement  appliqué  l'article  également  cité  de  la 
loi  du  24  août  1790,  en  annulant  le  jugement  de  première  instance, 
sous  le  prétexte  de  non-tentatire  de  conciliation; — Parées  motils, 
donne  défaut  contre  les  non-comparants,  et,  pour  le  profit,  casse. 

Du  85  mess,  an  9.-G.  C,  sect.  cit.-MM.  Malleville,  pr.-Babille,  n^. 

(S)  Btpie»  t  ^  (Oudoul  C.  Albisson  )  ^  Oudoul  et  Albisson  récla- 
ment la  propriété  exclusive  d'un  tertre  serrant  de  séparation  à  leurs  hé- 
ritages. —  Les  prétentions  du  demandeur  Oudoul  furent  accueillies  par 
un  jugement  du  tribunal  de  Saint-Flour,  du  SS  janv.  1818.  —  Albisson 
étant  mort,  son  fils  appela.  —  Oudoul,  intimé,  a  constitué  avoué  ; 
mais,  à  l'audience,  il  a  fait  défaut.  ^  Le  19  juillet  la  cour  de  Riom 
a  rendu  l'arrêt  suivant  :  «  L'appel  d'Àlbisson  est-il  fondé?  Est-ce  le 
cas  de  déclarer  Oudoul  non  recevable  dans  sa  demande,  et  de  maintenir 
Albisson  dans  la  possession  du  tertre  et  des  arbres  dont  il  s'agit  ?  — 
Attendu  que  l'intimé  Oudoul  ne  se  présente  pas  pour  soutenir  le  bien 
jugé  au  jugement  dont  est  appel,  la  cour  donne  défaut  contre  Oudoul, 
faute  de  plaider,  pour  le  profit  duquel  dit  qu'il  a  été  mal  jugé;  déboute 
Oudoul  de  sa  demande  (originaire);  en  conséquence,  garde  et  maintient 
l'appelant  dans  la  proonété  et  possession  du  tertre  et  des  arbres,  etc.  » 

Pourvoi  par  Oudoul,  notamment  pour  contravention  aux  art.  150  et 

470  c.  pr.  Les  cours,  disait  le  demandeur,  doivent  observer  les  mêmes 
règles  de  procédure  que  les  tribunaux  de  première  instance,  dans  tous 
les  cas  oh  fa  loi  ne  leur  a  pas  prescrit  des  règles  particulières.  —  Aucun 
article  du  code  n*ayant  disposé  que  les  arrêts  par  défaut  seraient  rendus 
dans  une  forme  diflérente  de  celle  des  jugements,  les  cours  doivent  se 
conformer,  en  ce  point,  aux  ^t.  150  et  454  sur  la  procédure  devant 
les  tribunaux  inférieurs.  —  Or,  ces  articles  établissent  une  grande  dif- 
férence en^le  cas  ob  c'est  le  demandeur  qui  ne  se  présente  pas  pour 


—En  effet,  Tabèenoe  du  défendeur  ne  peut  être  un  motif  pour  le 
condamner;  et  il  est  impossible  qu'elle  puisse  fournir  àson  adver- 
saire UA  droit  qu'il  n'aurait  pas.  Car  cette  absence  peut  être  excu- 
sable, forcée  ;  il  y  a  plus,  le  défendeur,  fort  delà  bonté  de  sa  cause, 
a  eu  l'intention,  peut-être,  de  s'en  rapporterentièrement  à  la  sa- 
gesse do  juge  (€onf.  M.  Carré,  t.  2,  p.  2  et  19).  —  C'est  ainsi, 
comme  le  fait  remarquer  M.  Boncenne,  t.  3,  p.  311,  que  les 
causes  communicables  ne  cessent  pas  de  l'être  par  cela  que  le 
défendeur  fait  défaut.  —  Jugé,  par  application  de  cette  i^le  : 
1^  que  le  défendeur  défaillant  ne  peut  être  condamné  qu'autant 
que  les  conclusions  du  demandeur  sont  reconnues  fondées  (Cass. 
17  tberm.  an  5,  H.  Battant,  rap.,  aff.  Bidart  C.  Bidart);  — ^ 
2*  Qu'un  Jugement  par  défaut  est  nul  quand  il  admet  une  excep- 
tion, par  exemple,  le  défaut  de  tentative  de  conciliation,  tandi£ 
qnel'exploi  d'assignation  constate  que  cette  exception  n'était  pas 
fondée  (Cass.  23  mess,  an  9)  (l);  —  3«  Que  les  tribunaux  ne 
peuvent  donner  défaut,  lorsque  la  demande  est  fondée  sur  de« 
titres,  sans  avoir  ordonné  et  pris  communication  de  ces  titres 
(Paris,  2»  sect.,  13  niv.  an  10, aff.  Cotin  C.  Bompart); — 4*  Que, 
lorsqu'un  jugement  a  rejeté  la  demande  en  séparation  de  corps 
intentée  par  une  femme,  et  que,  sur  l'iq>pel,  le  mari  ne  compa- 
rait pas,  ce  défaut  de  comparution  ne  suffit  pas  pour  faire 
adjuger  à  la  femme  l'annulation  du  Jugement  et  la  séparation 
demandée  (Bruxelles,  i«r mai  1 81 1,  aff.  Declercq  C.  Lampers)  ;  — 
5«  Qu'en  cas  d'appel  par  la  partie  qui  était  défenderesse  en  pre- 
mière instance,  le  seul  défaut  de  comparutiop  de  l'intimé  n'autiH 
rise  pas  les  juges  d'appel  à  infirmer  le  jugement;  il  faut  que  les 
conclusions  de  l'appelant  soient  vérifiées  (Cass.  4  déc.  1816)  (2); 
—  6«  Qu'à  plus  forte  raison,  les  tribunaux  qui  jugent  par  défaut 
contre  le  défendeur  une  afflEiire  jugée  une  première  fois  par  dé- 
faut, mais  dans  laquelle  il  y  a  eu  opposition  et  indication  des 
moyens  d'opposition  par  le  défendeur,  doivent  examiner  les 
moyens  et  y  statuer  ;  qu'ils  ne  doivent  pas  se  borner  à  recevoir 
l'opposition  et  à  confirmer  la  première  décision,  en  disant  que 
la  non-comparution  du  défendeur  fait  présumer  que  ses  moyens 
ne  sont  pas  sérieux  (Cass.  17  Janv.  1838)  (3);  —  7«  On  a 

soutenir  ses  prétentions,  et  celui  où  c'est  le  défendeur  qui  ne  comparait 
pas  pour  les  combattre.  Dans  le  premier  cas,  la  demande  doit  être  nn 
jetée  sans  examen  ;  et,  dans  le  second,  elle  ne  doit  être  accueillie  qu€ 
lorsqu'elle  est  justifiée.  Ces  nrincipes  sont  clairement  exprimés  dans 
l'art.  454,  applicables  aux  tribunaux  civils  comme  h  ceux  de  commerce. 
M.  Treilhard,  dans  son  discours  de  présentation  du  code  de  procédure, 
signale  cette  différence  entre  le  défaut  de  comparution  du  demandeur  et 
du  défendeur.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  les  art.  150  et  470  c.  pr.;  —  Considérant  que.  de- 
vant la  cour  royale,  Albisson  était  appelant,  par  conséquent  demanaeur, 
et  qu'aux  termes  des  articles  ci-dessus,  ses  conclusions  ne  pouvaient  lui 
être  adjugées  qu'après  avoir  été  vérifiées  et  trouvées  justes  ;  —  Que  si  la 
cour  a  posé  les  questions  qui  résultaient  du  procès,  rien  n'annonce  qu'elle 
les  ait  examinées,  et  que  le  seul  motif  que  son  arrêt  contient  prouTO 
qu'Oudoul  n'a  été  condamné  que  parce  qu'il  n'a  pas  plaidé,  ce  qui  est 
aussi  contraire  à  l'équité  naturelle  qu'aux  lois  ci-dessus  citées  ; — Casse. 

Du  4  déc.  18ie.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Desèxe,  i^  pr.-ZaDgiaoomi| 
rap.-Jourde,  av.  gén.,  c.  conf.-Darrieux  et  Granié,  av. 

(8)  Etpieê:  —  (Brun  C.  Gaussens,)— Le  sieur  Brun  avidt  endossé 
une  lettre  de  change  de  555  fr.  80  c,  payable  le  15  janv.  1824;  le 
protêt  n'en  fut  fait  que  le  as  sept.  1854,  c'est-é-dire  plus  de  dix  ans 
après  l'échéance  de  la  lettre  de  change.  —  Le  sieur  Gaussens  qui  Tavait 
fait  faire,  assigna  le  sieur  Brun  en  payement,  en  sa  qualité  d'endosseur, 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Libourne.  —  Un  premier  jugemenl 
par  défaut  le  condamna  à  payer  les  555  fr.  80  c,  mais  il  y  forma  oppo- 
sition; il  soutint,  dans  son  opposition^  que  le  protêt  ayant  été  fait  long- 
temps apriis  le  délai  de  la  loi,  et  que  l'action  elle-même  ayant  été  formée 
après  le  délai  de  cinq  ans,  la  demande  était  non  recevable  et  aial 
fondée.  Mais  il  ne  comparut  pas  le  jour  de  l'audience;  il  intervint  akin 
un  deuxième  jugement  par  défaut,  le  5  janv.  1855,  qui  confirma  le  pre- 
mier purement  et  simplement^  sans  examiner  les  moyens  de  l'opposition. 

Pourvoi  par  le  sieur  Brun.  ^l«  Violation  des  art.  ISl,  les  et  168 
c.  com.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  prononcé  une  condamnalioa 
contre  l'endosseur  d'une  lettre  de  change,  en  yertu  d'un  protêt  fait  long- 
temps après  les  délais  accordés  par  la  loi,  pour  que  les  protêts  soieat  ré- 
guliers et  puissent  produire  leur  effet;  —  V  Violation  de  l'art.  189  & 
com.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  n*a  pas  déclaré  prescrite  Taction 
formée  en  vertu  d'une  lettre  de  change,  plus  de  cinq  ans  après  son 
èchôancc  ;  alors  curtout  que  ces  moyens  avaient  été  régulièremeiit  pn>* 
duits  devant  les  premiers  juges,  dans  la  requête  en  opposition.  —  Le 
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<lé  plas  lofn  :  il  a  été  déclaré  qn'on  avait  précipitamment 
}agé^  dans  une  espèce  où,  sur  le  défaut  d'un  fermier^  et  sur 
l'allégation  du  demandeur^  que  la  ferme  n'était  pas  garnie  de 
bestiaux  ni  d'ustensiles^  les  premiers  Juges  avalent  prononcé  le 
résiliement  du  bail,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  défaut  était 
un  aveu;  qu'il  y  avait  lieu  d'ordonner  une  enquête  pour  pro- 
noncer d'après  ses  résultats  (Rennes,  2«  ch.,  20  Juill.  1816, 
aff.  N...).  —  Cette  solution  dépasse  le  vœu  de  la  loi,  selon 
BOUS  :  la  déclaration  du  12  août  1669  défendait  aux  Juges  d'ap- 
pointer les  parties  pour  les  profits  des  défauts;  le  code  de  procé- 
dure, dans  l'article  précité,  exige  que  le  défaut  soit  donné  à  Tau- 
iience,  et  si  cet  article  ajoute  a  que  les  Juges  pourront  faire 
mettre  les  pièces  sur  le  bureau,  »  c'est  avec  l'obligatien,  égale- 
ment, de  prononcer  le  Jugement  à  l'audience  suivante.  Il  faut 
donc  conclure  de  ces  termes  de  la  loi,  que  la  vérification  par  dé- 
faut ne  comporte  pas  une  enquête  ni  une  instruction  par  écrit, 
par  la  raison  que  des  faits  contenus  dans  un  ajournement,  et  qui 
ne  sont  ni  méconnus  ni  déniés,  ont  en  leur  faveur  une  assez 
forte  présomption  de  vérité,  pour  dispenser  le  Juge  de  les  éclai- 
rer autrement  (Conf.  M.  Boncenne,  t.  3,  p.  29).  ^  D'ailleurs, en 
ordonnant  une  enquête,  le  tribunal  ferait,  par  cela  même,  retom- 
ber les  frais  de  cette  opération  sur  la  tête  du  défendeur  qui,  s'il 
eût  comparu,  n'aurait  peut-être  pas  demandé  d'enquête  (Conf. 
K.  Boitard,  1. 1,  p.  368). 

Au  surplus,  il  faut  reconnaître,  avec  M.  Boitard,  t.  l,p.  368, 
que  devant  les  tribunaux  d'arrondissement,  il  est  rare  que  les 
conclusions  du  demandeur  soient  vérifiées.  —  Hais  il  en  est  au- 
trement devant  les  cours  d'appel;  et  là  il  existe  une  raison  dé- 
terminante pour  qu'il  en  soit  ainsi  :  c'est  l'immense  présomption 
du  Jugement  gagné  en  première  instance,  en  faveur  de  l'intimé 
défaillant,  sur  l'appel  interjeté  par  l'adversaire  de  ce  même  Jii- 
gement  (Conf.  M.  Cbauveau  sur  Carré,  quest.  617).  Dans  ce  cas, 
il  est  d'usage,  notamment  devant  la  cour  d'appel  de  Paris,  de  ne 
réformer  la  sentence  qu'après  un  examen  attentif,  et  qu'après 
avoir  demandé  les  conclusions  du  ministère  public. 

tt.  Est-ce  sur  le  fond  seulement,  que  le  Juge  doit  vérifier 
Bi  les  conclusions  du  demandeur  sont  Justes  ;  ne  pourrait^il  le  faire 
quant  à  la  forme  de  la  demande,  pour  la  repousser  dans  le  cas 
où  elle  serait  irrégulière,  entachée  de  nu2^tté?  Cette  question  est 
traitée  ailleurs.— V.  Exception,  n»  263. 

1 1 .  Dans  le  canton  de  Genève,  lors  delà  révision  du  code  de  pro- 
cédure de  ce  pays,  on  a  supprimé  cette  dispositionqui  prescritaux 
Juges  de  n'adjuger  par  défaut  les  conclusions  du  demandeur  qu'au- 
tant qu'elles  se  trouvent  justes  et  bien  vérifiées.  Suivant  le  rap- 
port de  M.  Bellot,  l'expérience  aurait  prouvé  que  cette  vérification 
e&iinescécutable.  Le  rapporteur  ajoute  que  deux  présomptions 
s'élèvent  ici  en  faveur  des  conclusions  du  demandeur  :  i*  la  non- 
comparution  et  le  silence  du  défendeur  annoncent  assez  que  le 
droit  est  contre  lui ,  et  qu'il  n'a  rien  à  répondre  ;— 2o  C'est  que, 

défendear  a  soutenu  que  le  demandeur  n'était  pas  fondé  à  invoquer  les 
moyens  de  cassation  qu'il  faisait  Taloir  :  le  premier  parce  qu'il  devait 
être  considéré  comme  tireur  delà  lettre  de  change,  et  non  comme  endos- 
seur, puisque  le  tireur  était  un  être  imaginaire,  et  qu'il  est  de  principe 
et  admis  en  jurisprudence  que  les  premiers  endosseurs  sont  de  Téritahles 
tireurs,  quand  le  tireur  est  un'préte-nom;  et,  ensuite,  parce  qu'il  y  a  eu 
novation  de  la  dette,  ou  reconnaissance  dans  des  lettres  du  demandeur; 
le  second,  parce  que  Texception  de  prescription  se  couvre  par  une  re- 
connaissance de  la  dette,  et  qu'ici  cette  reconnaissance  résultait  de  la 
déclaration  de  Brun,  laite  dans  l'exploit  de  saisie,  qu'il  avait  fait  office 
de  payer.  — -  Arrêt. 

Là  Goui;  ^-  Sur  le  moyen  pris  de  ce  que  le  demandeur  ne  s'étantpas 
présenté  ni  fait  représenter  à  l'audience,  le  tribunal  a  été  dispensé  de 
vérifier  ses  conclusions;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué,  du  S  janv. 
1855,  n'a  pas  rejeté  purement  et  simplement  l'opposition,  faute  par  l'op- 
posant de  se  présenter;  qu'en  donnant  défont  contre  le  sieur  Brun,  il 
le  reçoit  opposant  pour  la  forme  envers  le  jugement  du  8  bov.  précé- 
dent; néanmoins  ordonne  que  ce  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur,  par  l'unique  motif  que  sa  non-comparution  fc  l'audience  est, 
contre  lui,  une  présomption  légale  qu'il  a  reconnu,  lui-même,  la  futilité 
des  moyens,  et  qu'il  y  a  renoncé  ;  —  Mais  attendu  qu'une  renonciation 
à  un  droit  légal  régulièrement  exercé  ne  se  présume  pas;  —  Qu'aucun 
texte  do  loi  n'attache  cette  présomption  fc  la  non-comparution  de  l'op- 
posant, qui  a  déduit  ses  moyens,  conformément  à  la  loi  :  —  Attendu 
que,  sur  le  fond.  Gaussons  était  clemandeur,  et  Brun  défendeur  à  l'exé- 
cution du  jugement  du 8  novembre;  —Que,  si  le  §  S  de  l'art,  iSi  porte 
que,  si  le  défendeur  ne  comparait  pas,  il  sera  donné  défaut,  il  ajoute 
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en  thèse  générale,  la  probabilité  est  plus  pour  le  demandeur  que 
pourledéfendeur.-^Nous  pensons, avec  M.  Boncenne, t. 3, p.  il, 
et  suiv.,  qu'il  y  a  dans  ce  système  quelque  chose  de  trop  brusque 
et  de  trop  impatient,  et  que  celui  de  la  législation  française  est 
bien  préférable.  D'abord,  pourquoi  la  légitimité  de  Taltàque  se- 
rait-elle plus  présumable  que  la  possibilité  de  la  défense?  D'un 
autre  cété ,  n'existe-t-il  pas  plusieurs  espèces  de  matière  sur 
lesquelles  le  juge  étant  tenu  de  statuer  û'officôy  doit  par  cela 
même  vérifier  les  faits  et  le  droit?  Enfin,  si  les  conclusions  du 
demandeur  ont  pour  objet  une  demande  que  la  loi  repousse,  telles, 
par  exemple,  qu'une  dette  de  jeu,  rexécntion  d'une  stipulation  sur 
une  succession  future,  etc.,  etc.,  pourquoi  exiger  que  le  défen- 
deur vienne  lulHOoième  à  l'audience  pour  démontrer  aux  Juges 
l'irrecevabilité  d'une  pareille  action?  Pourquoi  punir  cette  partie 
de  l'honorable  confiance  qu'elle  a  mise  dans  les  lumières  du  tri- 
bunal, confiance  qui  lui  a  fait  croire  àl'inutilité  desa comparution 
personnelle?  «Comment  voulez-vous  donc,  ajoute  M.  Boncenne, 
que  les  magistrats  veillent  au  maintien  de  l'ordre  et  des  bonnes 
mœurs,  si  vous  n'exigez  pas  que  les  causes  de  la  demande  soient 
mises  à  découvert  et  que  les  conclusions  soient  exactement  yé* 
rifiées  1  » 

ta.  Faut^il  que  le  Jugement  fasse  mention  que  les  conclusions 
ont  été  vérifiées  avant  de  prononcer  le  défaut?  b'ordonnance  de 
1667  et  le  code  de  procédure- sont  silencieux  sur  ce  point.  Nous 
Inclinerions  pour  l'affirmative,  par  application  de  la  règle,  que 
tout  Jugement  doit  porter  en  lui-même,  la  Justification  qu'il  a  été 
rendusui  vaut  les  prescriptionsdelalol  et  avec  toutes  les  formalités 
requises  (V.  Jugem.,  n<»  I92ets.).— 'Auirementetdans  l'hypothèse 
de  la  proposition  ci-dessus,  comment  les  parties  pourraient-elles 
se  prévaloir  de  rinobservation  de  la  formalité  et  s'en  faire  un  moyen 
de  nullité,  en  l'absence  de  toute  mention  dans  le  Jugement?  Com- 
ment pourraient-elles  prouver  qu'elles  ont  été  condamnées  sans 
vérification  préalable  des  conclusions  de  la  demande?  Cepen- 
dant il  a  été  Jugé,  dans  le  sens  de  la  négative,  que  l'obUgatlon, 
pour  le  Juge  qui  prononce  par  défaut,  de  vérifier  la  demande, 
n'emporte  pas  celle  de  faire  mention  de  la  vérification  dans  le 
jugement  même  (Req.  2  vent,  an  4,  H.  Meguin^  rap.^  afif.  Bon- 
tems). 

14.  Le  tribunal  ne  doit  a^luger  contre  le  défaillant  que  les 
conclusions  prises  contre  lui  dans  la  demande  ou  dans  les  dé- 
fenses, et  non  celles  que  le  demandeur  ^^outerait  à  l'audience, 
ni  les  demandes  reconventionnelies  que  le  défendeur  pourrait 
opposer.  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  MM.  Carré,  n<»  620,  et  Pi- 
geau,  Com.,  t.  i,  p.  597;  il  est  conforme  à  la  doctrine  de  Ro- 
dier,  et  aux  principes  exposés  par  MM.  Lepage,  p.  221  ;  Favard, 
yo  Jugement,  p.  166;  Demiau-Crouzilhac,  p.  127.  —  Décidé, 
toutefois,  que  le  tribunal  qui  statue  par  défaut  peut  adjuger 
contre  le  défaillant  une  demande  inoidmU  réguUèrcaoaent  intro- 
duite (Req.  14  déc.  1819)  (l). 


que  les  conclusions  du  demandeur  seront  adjugées,  si  elles  se  trouvent 
justes  et  bien  yérifiées; — Qu'il  était  donc  du  doToir  du  tribunal  de  corn- 


ue suiBsait  pas,  pour  déclarer  Gaussens  pdrteur  légal  de  la  lettre  de 
change,  de  dire  que  des  transports  successifs  la  lui  avaient  transmise, 
puisque  le  jugement  luinnème  constate  que  tous  ces  transports,  et  le 
protêt  lui-même,  sont  de  1834,  et  que  l'échéance  de  ]a  lettre  de  change 
était  du  15  janv.  1824,  antérieure,  dès  lors,  de  dix  ans,  et  que,  à  cette 
première  époque,  elle  était  restée  sans  protêt  ni  recours  contre  les  endos- 
seurs ;  —  Que  tous  les  délais  du  protêt  et  de  l'exercice  de  Taction  en 
garantie  fixés  par  les  art.  161  et  162  étaient  expirés,  et  la  déchéance 
acquise  aux  endosseurs,  d'après  l'art.  168  c.  com.;  —  Que  le  jugement 
attaqué  lui-même  reconnaît  au  sieur  Brun  la  qualité  d'endosseur,  et  que 
le  motif  par  lui  déduit  dans  son  opposition  était  que  l'engagement  qui 
avait  ser^i  de  base  à  la  condamnation  étant  échu  depuis  dix  ans,  sans 
protêt  ni  recours,  ne  pouvait  produire  aucun  effet  contre  lui;  —  Qu^en 
maintenant  cette  condamnation,  le  jugement  attaqué  a  donc  expressé- 
ment violé  les  art.  161,  162  et  168  c.  com.;  —  Attendu,  enfin,  que  le 
jugement  attaqué  est  uniquement  fondé  sur  la  lettre  de  change  au  12 
janv.  1825;  —  Qu'il  ne  mentionne  ni  reconnaissance  ni  novation  delà 
deUe,  et  que  la  cour  n'a  pas,  dès  lors,  à  s'en  occuper;  ^  Casse. 

Du  17  jauT.  1858.-G.  C,  cb.  civ.-MM .  Portails,  1*'  pr.-Legocidoe 
rap.-Laplagne-Barris,  1«'  av.  gén.,  c.  conf.-Fichet  et  Bénard,  av. 

(1)  (Gamier  C.  Boonechose.)  -«-  La  coon;  -«-  Attendu,  1»  que  le 
sioqr  Garnier  ne  s'est  point  présenté  à  l'audience  du  tribunal  civil  de 
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JUGEMENT  PAR  DÉFAUT— Chap.  2,  Sbct.  4. 


tlk.  ZM/aM»conlr»MétiuMid;9Uf.4«^eeMOiiledéfau(-€ongé68t 
prévu^  pour  les  tribunaux  de  première  insUneeet  pour  les  tribunaux 
de  conuDerce,  par  l'art.  154  et  par  le  §  l  derarl.434précités.--- 
On  aura  à  examiner»  relativement  au  défaut-congé  :  1*  si  le  Juge  est 
tenu^  comme  pour  le  cas  précédent,  de  n'adluger  lee  conclusions 
du  défendeur,  que  si  eUea  se  trouvent  justei  et  lien  vérifiées  ;«-> 
a*  Quel  est  l'elfét  de  ce  défaut  sur  le  sort  ultérieur  de  la  demande 
ou  de  l'action.  -*  Il  importe  de  remarquer,  tout  d'abord,  qu'il 
ne  peut  être  rendu  de  Jugement  par  défaut  contre  le  demandeur, 
faute  de  constitution  d'avoué,  puisqu'il  doit  constituer  avoué 
dans  l'exploit  d'ajournement  aux  termes  des  art.  61  et  154.  — * 
S'il  n'y  a  qu'un  seul  demandeur,  mais  plusieurs  défendeurs 
chacun  de  ceux-ci  peut  seul,  et  sans  appeler  les  autres,  prendre 
défaut  contre  le  demandeur  ;  car  l'art.  1 54  ne  soumet  le  droit  du 
défendeur  de  prendre  défaut-congé  qu'à  une  condition,  la  oon* 
stitution  d'avoué.  Seulement,  le  défendeur  qui  saurait  que  les 
autres  ont  aussi  constitué  avoué,  devrait  les  sommer  d'audience, 
en  qualité  de  parties  dans  la  cause  (Gonf.  MM.  Carré,  n*  653; 
Favard,  v*  Jugement,  p.  168).  ^  D'un  autre  côté,  s'il  y  a  plu- 
sieurs demandeurs,  le  défendeur  obtient  congé  contre  eux  tous, 
sans  jugement  préalaole  de  Jonction;  on  verra,  en  effet,  à  la 
sect.  5,  que  la  jonction  n'est  nécessaire  que  quand  quelques-uns 
seulement  des  assignés  ont  constitué  avoué;  or,  lorsqu'il  y  a 
plusieurs  demandeurs,  ils  ont  tous  constitué  avoué  dans  l'exploit 
d'ajournement;  ils  ont  même  dû  constituer  tous  le  même  avoué 
(Gonf.  MM.  Carré,  n«  654;  Favard,  v«  Jugement,  p.  16S).— C'est 
ainsi  qu'il  a  été  jugé  que,  lorsqu'il  n'y  a  qu'un  seul  appelant  et 
plusieurs  intimés,  chacun  de  ceux-ci  peut,  après  Texpiration  des 
délais  de  l'assignation,  prendre  défaut^congé  oontre  l'appelant 
qui,  après  avenir,  ne  se  présente  pas  pour  plaider,  sans  être 
obligé  de  recourir  à  un  Jugement  de  défaut  profit-Joint  (Douai, 
I2janv.  1841)  (1). 

f  O.  Reprenons  :  Sur  le  premier  point,  on  demande  si  la  non- 
comparution  du  demandeur  suf&t  pour  que  le  défendeur  soit  ren- 
voyé de  la  demande  sans  que  ses  moyens  de  défense  soient  véri* 
fiés,  ainsi  que  doivent  l'être  ceux  de  la  demande,  dans  la  posi- 
tion inverse?  Le  doute,  à  cet  égard,  natt  soit  de  la  rédaction  de 
Tart.  1 50,  qui,  en  disant,  d'une  manière  générale,  «  les  conclu- 
sions de  la  partie,  »  semble  comprendre  également  le  demandeur 
et  le  défendeur;  soit  des  termes  erronés  que  contient  l'exposé 
des  motifs  sur  ce  point  (V.  Jugement,  p.  229,  n»6)  ;-*Gette  inter- 
prétation pourrait  s'appuyer  encore  sur  Kart.  154,  qui  porte  que 
le  défendeur  qui  aura  constitué  avoué  pourra,  sans  avoir  fourni 
de  défenses ,  suivre  l'audience  par  un  seul  acte ,  et  prendre  dé- 
faut contre  le  demandeur  qui  ne  comparaîtrait  pas. — Toutefois, 
ce  n'est  point  ainsi  que  la  loi  doit  être  entendue.  —  Et  il  est  cer- 

DQmfroDl,  lorsqaê  la  cauM  y  a  été  appelée  pour  y  plaider,  et  que  son 
ayoaè  n'a  pris  pour  lui  aucune  conclusions  ;  que ,  dès  lors ,  le  tribunal 
n'a  fait  que  se  conformer  à  la  loi  en  le  condamnant  par  défaut  faute  de 
conclure,  encore  bien  que ,  dans  le  cours  de  riustruction,  des  conclusions 
eussent  été  respectivement  signiflées;  —  Attendu,  V*  que  le  même  tribu- 
nal a  pu,  par  le  même  jugement,  accueillir  et  adjuger  la  demande  inci- 
dente da  sieur  Bonnecbose  régulièrement  introduite  ;  —  Rejette. 
Du  14  déc.  1819.*G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrioo,pr.-FaTarJ,  rap. 

(l)  pourgeois  C.  Beneville,  etc.>  —  La  cona  ;  ^  Attendu  que,lors- 
qu  il  D  y  a  qa'un  seul  appelant  et  plusieurs  intimés ,  chacun  de  ceux-ci 
peut,  après  Texpiration  oe^  délais  de  l'assignation,  prendre  défaut-congé 
contre Tappehint  qui,  après  avenir,  ne  se  présente  pas  pour  plaider,  sans 
être  obligé  de  recourir  à  un  jugement  de  profit-joint  ;  que  ce  mode  de 
procéder  est  conforme  à  l'art.  154  c.  pr.  civ.,  applicable  en  matière 
d  appel;  que,  dans  l'espèce,  ii  était  commandé  par  la  force  des  choses, 
puisque  l'autre  intimé  n'avait  pas  constitué  avoné  sur  appel,  ou  du  moins 
iostiflé  de  sa  constitatioa... 

Du  18  janv.  I841.-G.  de  Douai,  i^  ch.  civ.-M.  Golin,  i^  pr. 

(S]  Etfki  :  —  (Goupil  C.  Doussin.)  —  Goapil  Lespalières  avait  de- 
manaé  la  nullité  d'un  acte  sous  seing  privé  intervenu  entre  lui  et  le  sieur 
poussin,  et  il  avait  été  déboulé  de  sa  demande,  par  jcgement  du  85 
juin  1S8S.  —  Il  avait  appelé  de  ce  jugement  ;  mais  il  ne  se  présenta  pas. 


—En  cet  état,  la  cour  de  Gaen  rendit,  le  15  jaav.  1880,  l'arrêt  suivant  : 
«  Considérant  que  l'avoué  de  l'appelant ,  en  ne  se  présentant  pas  pour 


tain  que  la  non-comparution  du  demandeur  suffit  pour  que  le  d4« 
fendeur  soit  renvoyé  de  la  demande,  sans  que  ses  moyens  de  dé» 
fense  soient  vérifléis;  car,  en  principe,  le  juge  doit  rejeter  une 
demande  non  justifiée.  Or,  tel  est  le  cas  d'une  demande  formée 
par  une  partie  qui  ne  se  présente  pas  pour  la  soutenir.  Àctore 
non  probante,  reus  absohitur,  etiamsi  nihil  ipse  prœstet,  prin- 
cipe écrit  dans  l'art.  1315  c.  nap.,  qui  porte  que  «  celui  qui  ré- 
clame l'exécution  d'une  obligation  doit  la  prouver,  v — Conunent, 
d'ailleurs,  ordonnerait-on  la  vérification  des  moyens  de  défense^ 
lorsque  le  demandeur  n'est  pas  présent  pour  fournir  les  pièces  et 
établir  la  légitimité  de  sa  demande?— L'art.  434,  relatif  aux  ma- 
tières commerciales,  dit  positivement  que  si  le  demandeur  ne  com- 
parait pas,  le  défendeur  sera  rentx)y^  de  la  demande.  Pourquoi  en 
serait-il  autrement  devant  les  tribunaux  civils?  Si  l'art.  150  em- 
ploie l'expression  générale,  la  partie,  au  lieu  de  ne  désigner  que 
le  demandeur,  c'est  qu'il  peut  arriver  que  le  défendeur  ait  formé, 
ce  qui  ne  se  présente  guère  devant  les  tribunaux  de  commerce^ 
une  demande  reconventùmnelle.  —  Enfin,  on  peut  argumenter 
aussi  de  la  dilTérence  de  rédaction  des  art.  150  et  154  :  le  pre- 
mier parle  de  requérir,  le  second,  ûe prendre  défaut;  dans  co 
dernier  cas,  le  Juge  ne  peut  se  réviser  a  la  prétention  du  défen- 
deur. Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Thomines,  n»  177;  Boitard, 
t.  I,  p.  376,  590,  591;  Carré,  quest.  617;  Boncenne,  t.  3,  15 
et  1 6  ;  ce  dernier  enseigne  que  le  défaut  prononcé  contre  le  de- 
mandeur doit  être  considéré  comme  une  déclaration  du  dé^te- 
ment  de  l'instance  dont  le  Juge  doit  donner  acte  au  défendeur. 

1 9 .  La  jurisprudence  est  également  unanime  dans  ce  sens. 
Elle  décide  :  1»  que  lorsque  l^ppelant,  demandeur  en  appel,  ne 
se  présente  pas,  ou  refuse  de  proposer  les  griefs,  le  jugement 
de  première  instance  doit  être  confirmé,  sans  qu'il  soit  néces* 
safre  que  le  jugement  ou  arrêt  qui  le  démet  de  son  appel,  con- 
state que  les  conclusions  de  l'intimé  sont  justes  et  bien  vérifiées 
(Rej.  18  juillet  1831  (2);Req.7fév.l8ii,MM.  Henrion,pr.,Au- 
mont,  r .,  aff.  Lecœui^Lacbenaye  C.  Crunet  ;  4  fév.  1 8 1 9,  MM.  Hen- 
rion,  pr.,  Lepicard,  rap.,  aff.  Vieille  C,  Humbert  ;  18  avril  1830, 
MM.  Henrion,  pr.,  Louvot,  rap.,  aff.  Magon;  14  février  1828, 
MM.  Henrion,  pr..  Pardessus,  rap.,  aff.  Mothé-Lafon;  26  février 
1828,  MM.  Brisson,  pr.,  Cassaigne,  rap.,  aff.  Sanvaire  C« 
Balmassy);  —  2*  Que  de  même  lorsque  l'appelant  fait  défaut^  le 
jugement  de  première  instance  peut  et  doit  même  être  confirmé, 
sans  vérification  préalable  des  conclusions  de  l'intimé...  et  cda^ 
encore  bien  que  le  Juge  de  première  Instance  ait  adopté  un 
moyen  à  l'égard  duquel  il  aurait  été  incompétent  ratùme  mate- 
riœ,..  et  que  les  juges  d'appel  aient  surabondamment  déclaré 
adopter  les  motifs  des  premiers  Juges  (Bej.  17  avril  1837)  (3). 
-—  3»  Que  lorsque  l'appelant  ne  se  présente  pas  pour  soutenir 

l'intimé  soit  réservé  à  conclure  à  des  dommages-intérêts,  eu  cas  d'op* 
position  ;  —  Prononçant  défaut  contre  Goupil,  faute,  par  son  avoué,  de 
conclure,  et,  poar  son  profil,  oonflnne...  »— Pourvoi,  par  Goupil,  pour 
violation  de  l'art.  1585  c.  civ.,  en  ce  que  la  cour,  en  confirmant  le  ju- 
gement, avait  validé  un  acte  gynaUagmatique,  non  fait  double ,  et  en  ce 
que  l'airèt,  ne  contenant  aaetta  motif,  devait  être  anaulê  {Kwr  cette 
raison.— Arrêt. 

Là  coui;  —  Attendu  que  les  dispositions  des  art.  154  et  4S4  c.  pr. 
rendues  communes  aux  cours  royales  par  l'art.  470  du  même  code, 
n'exigsot  la  vérification  de  la  demande,  avant  de  l'adjuger,  que  dans  le 
cas  oU  c'est  le  défendeur  qui  fait  défaut;  mais  que,  dans  le  cas  oit 
c'eét  le  demandeur  qui  fait  défiaut,  le  défendeur  doit  être  renvoyé 
de  la  demande,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  aucune  vérification; 
que,  par-devant  la  cour  royale  de  Gaen,  Goupil  Lespalières,  en  sa  qua- 
lité d'appelant,  était  un  véritable  demandeur;  —  Que,  dès  qu'il  faisait 
défaut,  le  jugement  dont  il  poursuivait  la  réformation,  pouvait  et  devait 
être  cooflrmé ,  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  procédera  aucune  vérification  ; 
que ,  dans  cet  état,  en  démettant  Goupil  Lespalières  de  soa  appel,  par 
application  des  articles  précités,  la  cour  royale  de  Gaen  n'a  violé  aucune 
loi;-*  Rejette. 

Du  18  juin.  1851  .-G.  G.,  ck.  civ.-BIM.  Portails,  l^*'  pr.Mhtéquet, 
rap.-Niood,  av.  gén.,c.  conf.-A.  Gkauveau  et  Latntfe,  av. 

(3)  Etpéo$  :  —  (De  Moidière  C.  corn,  de  Tous8ieux.)^Bn  1888,  de- 
mande en  payement  d'une  rente,  par  le  sieur  de  Moidière,  contre  la  com- 
mune de  Toussieux.  —  Celle-ci  répond  que ,  suivant  la  loi  du  84  août 
1795,  la  rente  est  due,  non  par  elle,  mais  par  l'État,  devenu  propriétaire 
des  terrains  concédés  moyennant  la  rente.  En  cet  état,  et  3ans  qu'on  ait 
proposé  Tincompétence  des  tribunaux,  pour  statuer  sur  cotte  exception 
dévolue  aux  juges  administratiCs,  le  tribunal  devienne,  par  Jugement  du 
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8on  appel  I  le  Jugement  atlatfaé  peut  être  eonflrmé  purement  et 
simplement,  sans  vériflcatlon  des  grieCs  d'appel  (Req.  3  dée. 
1849^  aff.  fiaeean,  D.  P.  50.  i.  so);  —  4»  Et  cela  par  la  raison 
que  le  demandeur  est  eonsidéré,  par  sa  non-eomparutioni 
eomme  adhérent  au  Jugement  dont  est  appel  (Req.  1 8  }uiil.  i  8i  o, 
MH.  Henrion,  pr.,  Basire,  rap.,  aff.  Gordey)  ;— Ainsi^  dans  ce 
cas  9  le  Juge  ne  peut  ni  ne  doit  examiner  les  conclusions  du  dé- 
fendeur :  il  n'y  a  pas  seulement  faeuUé,  il  y  a  obHgatûm  pour  lui 
de  s'abstenir  de  le  faire  (Conf.  Req.  si  mars  1845,  aff.  Le- 
mielle,  D.  P.  45.  t.  176;  M  Juill.  1849,  aff.  Halboz,D.  P.  49. 
5.  265);  -^  50  Que  la  partie  qui  appelle  d'un  Jugement  pour  in- 
compétence doit  être  déclarée,  par  défaut,  non  recevable  dans 
son  appela  ai  elle  ne  se  présente  pas  devant  la  cour  d'appel  pour 
le  soutenir,  et  sans  qu'elle  puisse  se  plaindre  en  cassation  de  ee 
que  cette  cour  a  déclaré  qu'elle  avait  par  là  renoncé  au  moyen 

%9  mars  1850,  a  déclaré  le  siear  de  Moidière  non  recevable^  attendu  qae 
la  dette  de  la  oomBiine  est  devenue,  d'aprée  la  loi  de  1795 .  dette  de  l  É- 
fat.  —  Appel  par  ee  denier,  q«i,  après  avoir  loUicité  et  ootenu  des  re- 
mises qui  ont  prolongé  l'instance  pendant  quatre  années,  finit  par  refuser 
de  conclure  et  de  plaider.  —  En  cet  état,  le  5  mars  1854,  arrêt  de  la 
eour  de  Grenoble,  qui,  ■*-  «  Attendu  que  l'avoué  do  sieur  de  Moidière 
refaisant  de  conclure  et  de  plaider,  son  silence  prouve  suffisamment  qu'il 
n'a  pas  de  moyens  valables  à  proposer  à  Tapoui  de  l'appel  dont  s'agit; 
adoptant,  d'ailleurs,  les  motifs  exprimés  par  les  premiers  juges,  la  cour 
donne  défaut  contre  l'avoué  du  sieur  de  Moidière  et  confirme,  etc.  » 

Pourvoi  du  sieur  de  Moidière, pour  violation, entre  autres,  des  règles  de 
compétence ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  statué  sur  une  aflaire  dévolue  à 
l'autorité  administrative.  —  La  commune,  sans  répondre  à  ces  moyens, 
oppose  une  fin  de  non-recevoir,  tirée  de  ce  que  l'appelant  ayant  (ait  défaut, 
la  cour  royale  n'a  pas  dû  tèrifier  ses  conclusions,  ni,  par  suite,  juger  les 
questions  qu^elles  pouvaient  soulever  ;  qu'elle  n'a  pu.  dès  lors,  violer  des 
lois  qu'elle  n'a  pas  eu  à  appliquer.  EUe  a  invoqué  les  arrêts  de  la  cour 
ci-dessus  meo tiennes,  arrêts  applicables,  suivant  la  commune,  &  l'appe- 
lant qui  fait  déiaut,  comme  au  demandeur  en  première  instance.  —  Le 
demandeur  a  répondu  que,  s'il  était  rrai  qu'en  règle  générale  les  juges  ne 
dussent  pas  vérifier  les  conclusions ,  lorsque  le  demandeur  eu  l'appelant 
fait  défaut,  il  n'était  pas  moins  vrai  que  l'incompéteace,  à  raison  delà 
matière,  devant  être  suppléée  par  le  juge,  le  défaut  du  demandeur  ne 
dispensait  pas  les  juges  d'examiner  la  compétence,  et  de  se  déclarer  io- 
cempéleots ,  lorsque  le  nrocès  qui  leur  était  soumis  sortait  des  limites  de 
leurs  attributions.  —  On  ajoutait  que,  d'ailleurs,  si  les  juges  pouvaient 
se  dispenser  de  vérifier  les  conclusions,  ils  pouvaient  aussi  les  vérifier,  et 
que,  lorsqu'ils  avaiett  fait  cette  vérification,  on  ne  pouvait  pas  se  préva- 
loir, pour  défendre  leur  décision,  de  la  faculté  qui  leur  était  donnée  de  ne 
pas  les  vérifier.  Or,  dans  l'espèce,  les  cenolusions  avaient  été  vérîiées, 
puisque  l'arrêt  attaqué  avait  adopté  les  motifs  des  premiers  juges;  il  s'^ 
tait  donc  ainsi  approprié  les  violations  de  lois  commises  par  le  jugement. 
—  On  répliquait,  pour  la  commune,  que,  pour  être  tenu  de  s  expliquer 
sur  la  oempétenee,  et  de  s'abstenir,  si  rincompéteoce  eût  été  reconnue,  il 
faUait  que  les  jugés  se  fassent,  en  vérifiant  les  conclusions,  mis  à  même 
de  connaître  l'objet  du  procès,  et  qu'on  ne  pouvait  voir  une  vérification  des 
conclusions  dans  l'adoption  des  motifs  des  premiers  juges,  adoption  qui 
n'était  elle-même  qu'un  motif  surabondant. — Arrêt 

La  cona;  —  Attendu  que  les  dispositions  des  art.  150, 154  et  454 
e.  pr.  placées  au  livre  intitulé  :  des  Tribunaux  intérieurs ,  et  rendues 
communes  aux  cours  royales  par  l'art.  470  du  même  code,  n'exigent  la 
vérification  de  la  demande  que  dans  le  cas  où  c'est  le  défendeur  qui  est 
défaiUant:  mais  que,  dans  le  cas  où  le  demandeur  fait  lui-même  défaut, 
le  défendeur  doit  être  renvoyé  de  la  demande,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  faire  aucune  vérification;  —Que,  devant  la  cour  royale  de  Grenoble, 
de  Moidière,  en  sa  (qualité  d'appelant,  était  un  véritable  demandeur  ;  — 
Que,  puisqu'il  faisait  défaut  et  que  son  avoué  (  ainsi  que  l'arrêt  attaqué 
en  porte  la  déclaration  expresse)  refusait  de  plaider  et  même  de  conclura, 
le  Jugement  dont  il  poursuivait  la  rétormation  pouvait  et  devait  être  cou- 
Armé,  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  procéder  à  aucune  vérification  ;  — 
Que,  dans  cet  état,  en  démettant  de  Moidière  de  son  appel,  la  cour  royale 
de  Grenoble  a  fait  une  juste  application  des  articles  ci-dessus  cités;  — 
Attendu  que  la  demande  originaire,  portée  devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  Vienne  et  dévolue,  par  appel,  à  la  cour  royale  de  Grenoble 
(laquelle  tendait  au  pa^rement  de  redevances  réclamées  par  de  Moidière, 
pour  concessions  de  droits  d'usage  ),  était  incontestablement  de  la  com- 
pétence des  tribunaux;  —  Que,  si  l'une  des  exceptions  qui  ont  été  oppo- 
sées à  cette  demande,  a  fait  surgir,  dans  la  cause,  une  question  dont  la 
solution  n'aurait  appartenu  qu'à  l'autorité  administrative,  et  a  pu  ainsi 
engendrer  une  incompétence  &  raison  de  la  matière,  qui  aurait  fait,  à 
l'autorité  iudiciaire,  une  obligation  de  s'abstenir  de  la  décision  do  celte 
question,  oe  Moidière,  en  désertant  son  appel  et  dispensant  ainsi  la  cour 
royale  de  toute  obligation  de  vérifier  les  éléments  du  procès,  s'est  rendu 
von  recevable  à  lui  reprocber  de  n'avoir  pas  reconnu  et,  par  suite,  déclaré 
celle  încompétooce  purement  accidentelle;— Attendu,  enfin,  que  le  motif 


d'Incompétence  proposé  dans  son  exploit  d'appel  (Req.  15  déc, 
1835)  (1);  —  6»  Néanmoins,  il  a  été  décidé  que,  lorsque,  sur 
l'appel,  rintimé  demande  défaut  contre  l'appelant,  les  juges  peu» 
vent,  avant  d'en  adjuger  le  profit,  vérifier  les  conclusions,  sur* 
tout  si  le  ministère  public  le  requiert  (Mets,  27  déc.  1811]  (2). 

18.  On  demande  s'il  ne  doit  pas  être  fait  exception  à  la 
règle  ci-dessus  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  matières  qui  tiennent 
à  Vordre  public  ;  ou  lorsque  la  cause  intéresse  des  incapables, 
des  mineurs,  et  que  la  non-comparution  a  lieu  de  la  part  des  re- 
présentants légaux  de  ces  derniers  ?  —  Il  a  été  Jugé,  dans  le  sens 
de  l'affirmative,  que  l'art.  154  c.  pr.,  relatif  au  défaut-congé,  ne 
s'applique  pas  à  l'appel  interjeté  au  nom  d'un  mineur  contre  un 
Jugement  intervenu  sur  le  partage  d'une  succession  échue  à  ce 
mineur;  que,  par  suite,  le  Juge  saisi  de  cet  appel  doit,  en  cas  de 
défaut  de  l'appelant,  suppléer  les  griefs  d'appel  et  statuer  sur  la 

surabondant,  par  lequel  cette  cour  a  énoncé  qu'elle  adoptait,  d'ailleurs, 
ceux  qui  avaient  été  exprimés  par  les  premiers  juges,  ne  saurait  vicier 
la  légalité  d'une  décision  déjà  complète,  et  qui,  au  surplus,  a  été  suffi- 
samment motivée;  —  Rejette. 

Du  17  avril  18S7.-G.  G.,  ch.  eiv.-MM.  Povtalls,  l*'pr.-QiièqQet,rap. 
-Laplagne-Barris,  l*'  av.  gén.,o.  conf.^egeretMorin,  av. 

(1)  (Gautbier  C.  Husson.)-— Assignation  devant  le  tribunal  decon- 
merce  signifiée  à  Gautbier  k  la  mairie  de  sa  commune.  Il  fait  déiaut,  et 
le  tribunal  le  condamne  à  payer  le  montant  de  la  demande;  il  forme  op* 
position  à  cette  condamnation.  Il  conclut  à  ce  qu'attendu  que  Thuissier 
chargé  de  l'assigner  a  faussement  déclaré  ne  pas  l'avoir  trouvé  à  son 
domicile,  le  jugement  par  défaut  rendu  sur  cette  assignation  soit  dé- 
claré nul,  et  que  le  tribunal  ordonne  qu'il  soit  sursis  au  jugement  de 
la  demande  principale  (art.  427  e.  pr.).  Le  tribunal  repousse  cette 
exoeption,  attendu  que  Gauthier  a  acquiescé  an  jugement  par  défaut.  — - 
Appel  par  Gautbier,  fondé  sur  ce  que  les  f romiors  juges  ont  reffwè  le 
sursis  par  lui  demandé;  il  fait  défaut. 

Le  le  déc.  1855,  arrêt  de  la  cour  d'Amiens  ainsi  conçu  :  <»  «  La 
cour  donne  défaut  contre  Gauthier,  qui  n'est  ni  comparu,  ni  M*  Martin, 
son  avoué  ;  —  Attendu  que  Gauthier  a  renoncé  au  moyen  d'incompé- 
tence ;  que  le  taux  du  dernier  ressort  n'a  point  été  excédé  en  première 
instance;  qu'ainsi  le  jugent  n'était  pas  susceptible  d'être  attaqué  par 
la  voie  de  l'appel  ;  -*  Dit  M*  Gauthier  w»  recevable  dans  son  appel.  » 

Pourvoi  pour  vioUttoa  des  art.  424  et  427  e.  pr.,  et  S»  tit.  2T,  ord. 
1007,  sur  l'acquiescement  à  hi  chose  jugée.  -*-  MtéL 

Là.  coun;  —  Attendu  que,  sur  l'appel,  il  ne  s'agissait  que  de  Fin* 
compétence  du  tribunal;  que  le  demandeur  ne  se  présentant  pas  sur  l'ap- 
pel, l'arrêt  a  dû  juger  conformément  aux  principes  résultant  des  dispo- 
sitions de  l'ord.  de  1007  (art.  4,  tit.  14),  confirmés  par  les  art.  150, 154 
et  470  c.  pr.  ;  que  la  désertion  de  l'appelant  emportait  renonciation  au 
au>yen  d'incompétence,  et,  par  suite,  donner  défaut,  et  déclarer  le  do- 
mandeur  non  recevable  dans  son  appel  d'un  jugement  qui,  n'ayant  pro- 
noncé que  dans  les  limites  de  la  oempétenee  et  en  dernier  ressort  im 
tribunal,  était  d'ailleurs  inattaquable  au  fond,  puisqu'il  était  fondé  sir 
l'acquiescement  du  demandeur  à  un  premier  jugement  par  àéhni  ;  — 
Attendu,  au  surplus,  que  ce  pourvoi  porte  sur  un  arrêt  par  défaut;  — 
Rejette  la  requête  et  condamne  le  demandeur  seulement  à  l'amende,  etc. 

Du  15  déc.  1855 .-G.  C.,  ch.  req. -MM.  Borel  de  Bretizel,  conseiller, 
pr.-Vovsin  de  Gartempe  père,  rap.-NIced,  av.  gên.,  c.  conf.-Dèche,  av. 

(9)  (SegiiB  C.  Tinant.  )  «^  La  coun;  —  Attendu  que  l'art.  454  c 
pr.,  qui  n'est  relatif  qu'aux  tribunaux  do  commerce,  ne  peut  être  invo- 
qué dans  la,  cause  ; — Attendu  que  l'art.  154  du  même  code,  en  autorisant 
le  défendeur  à  prendre  défaut  contre  U  demandeur  qui  ne  comparatt  pas, 
ne  refuse  pas  au  tribunal  le  droit  de  vérifier  les  conclusions,  s*il  le  juge 
convenable ,  par  des  motifs  d'ordre  public;— Attendu  que,  draprès  1  art 
470  dudit  code,  le  même  droit  de  vérification  des  défauts  demandés  par 
les  intimés  appartient  aux  cours,  surtout  quand  elle  est,  comme  au  cas 
particulier,  requise  par  le  mînisière  public; — Attendu  que  l'art.  00  même 
code ,  porte  que  les  demandes  fermées  powr  frais  par  les  officiers  minis- 
tériels seront  portées  au  tribunal  oii  les  frais  ont  été  faits  ;  —  Attendu 
qu'il  résulte  des  lettres  enreaistrées  nroduites  dans  la  cause,  qu'en  sa 
qualité  d'avoué  au  tribunal  de  Neufcn&teau,  l'intimé  a  été  chargé  d'y 
défendre  l'appelant  des  demandes  formées  contre  lui  par  les  Lapointe  ; 
que  l'appelant  s'est  reconnu  débiteur  des  frais  et  déboursés  que  rintimé 
a  faits  pour  lui  ;  qu'il  lui  a  promis  vainement  l'envoi  d'une  somme  de 
500  fr., acompte  de  ses  frais  et  déboursés;  que,  conséquemment ,  la 
demande  formée  par  l'intimé  en  payement  des  mêmes  frais  et  déboursés 
a  dû,  aux  termes  de  l'arti  00  même  code,  être  portée  devant  le  tribunal 
de  Neofcbàteau ,  oii  ils  ont  été  faits,  et  qu'ainsi  le  déclinatoire  est  sans 
fondement ,  ce  que  d'ailleurs  l'appelant  reconnaît  lui-même  implicite- 
ment par  son  refus  de  plaider  pour  l'établir  devant  la  cour:—  Par  ces 
motifs  ;  —  Donne  défaut  contre  l'appelant  faute  de  plaider  en  présence 
de  Gunin ,  son  avoué  ;  —  Et  pour  le  profit  ;  mot  l'appel  au  néant  avec 
amende  et  dépens. 

Do  27  déc.  1811.-G.  de  Metz,clr.civ.-M.  Voysinde  Gartcmpe,t<*  pr. 
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validité  du  partage  :  (jn'il  ne  doit  pas  se  borner  à  donner  défaut* 
congé  contre  l'appelant;  et  que  l'arrêt  qui,  en  cas  pareil,  pro- 
nonce simplement  ce  défaut-congé,  au  lieu  d'apprécier  le  fait, 
peut  être  attaqué  devant  la  cour  de  cassation,  même  par  des 
moyens  tirés  du  fond  :  qu'on  opposerait  vainement  que  le  fond  du 
procès  n'a  pas  été  soumis  au  juge  d'appel,  l'appel  d'un  jugement 
suffisant  pour  remettre  ce  jugement  en  question  sur  tous  ses 
chefs,  sans  qu'il  soit  besoin  de  conclusions  spéciales  (Gass.  27 
mars  1850,  afT.  Raoult,  D.  P.  50.  1.  123). 

tO.  Dan^  le  cas  où  le  demandeur,  après  avoir  formé  opposi- 
tion au  défaut-congé,  ne  se  présenterait  pas  encore  sur  son  oppo- 
sition ou  ne  ferait  pas  plaider,  les  juges  doivent-ils  examiner 
d^olfice  les  moyens  d'opposition?  L'affirmative  a  été  adoptée  (Req. 
17  fév.  1836,  aff.  Preau,  V.  Mise  en  jugement). 

tO.  On  demande,  en  second  lieu,  quel  est,  sur  le  fond  de  la 
difficulté,  Teffet  du  défaut-congé?  Le  demandeur  a-t-il  le  droit, 
après  l'expiration  du  délai  de  l'opposition,  de  se  pourvoir  par 
appel  contre  ce  jugement?  —  Au  mot  Appel,  U9*  240  et  suiv., 
on  expose  les  divers  systèmes  qui  se  sont  produits  sur  cette  dé- 
licate question  :  on  y  renvoie  le  lecteur. — Il  a  été  décidé,  d'après 
le  premier  système,  exposé  toc.  cit.,  que  lorsque  le  défendeur 
prend  un  défautK^ongé  contre  le  demandeur,  les  juges  ne  décident 
rien  sur  le  fond  de  la  contestation,  puisque  le  demandeur  est  ab- 
sent, et  que  le  défendeur  ne  fournit  aucun  moyen;  qu'il  en  ré- 
sulte que  le  défaut  accordé  au  défendeur  n'est  point  un  jugement 
susceptible  d'appel  (Besançon,  4  déc.  1S16,  afî.  N...  C.  N...). 

tt .  D'un  autre  cété,  et  conformément  à  la  distinction  propo- 
sée par  M.  Thomine  et  retracée  v»  Appel,  n«  244,  il  a  été  décidé 
que  lorsque  le  tribunal,  au  lieu  de  se  borner,  comme  il  le  doit,  à 
donner  défaut  contre  le  demandeur  non  comparant,  en  renvoyant 
purement  et  simplement  le  défendeur  de  la  demande,  n'a  ren- 
voyé ce  dernier  qu'après  appréciation  de  la  demande  au  fond,  le 
demandeur  est  recevable  h.  appeler  du  jugement  qui,  dans  ce  cas, 
doit  être  annulé,  en  ce  qu'il  y  a  eu  examen  du  fond...,  sans 
toutefois  qu'il  soit  permis  à  la  cour  d'appel  de  connaître  de  cette 
demande  au  fond...;  qu'autrement,  ce  serait  priver  les  parties  du 
premier  degré  de  juridiction  (Dijon,  12  mars  1829,  afif.  Ravier^ 
V.  Degré  de  juridict.,  n«  569-P). 

M%,  Une  question  plus  sérieuse  se  rattache  à  cette  difficulté  : 
Le  jugement  qui  constate  que  le  demandeur  n'a  pas  comparu 
peut^il  toucher  au  fond  du  droit  et  statuer  sur  la  demande  elle- 
même?  Ou  bien  ce  jugement  de  défaut-congé  n'est-il  qu'une  sim- 
ple déclaration  donnée  sur  un  fait  patent,  sans  que  le  fond  du 
droit  puisse  subir  le  plus  léger  examen  de  la  part  du  juge;  de 
sorte  qu'il  ne  soit  pas  utile,  pour  reproduire  l'action  du  deman- 
deur, de  se  pourvoir  contre  ce  jugement  soit  par  opposition, soit 
par  appel?  En  d'autres  termes,  le  défaut-congé  emporte-t-il  con- 
Hrmation  du  jugement,  en  ce  qu'il  décide  le  fond  de  l'affaire?  Ou 
bien  ne  touche-t-il  que  les  errements  de  la  procédure,  laissant  ie 
fond  intact?  Ënfln  est-il  facultatif,  pour  le  juge  d'appel,  soit  de  pro- 
noncer au  fond,  c'est-à-dire  de  confirmer  le  jugement,  soit  de  se 
borner  à  prononcer,  au  profit  de  l'intimé,  un  simple  renvoi  de 
l'audience?  La  question  est  controversée. — Dans  l'ancien  droit, 
le  défaut-congé  avait  ce  dernier  caractère  (Y.  ff.,  L.  73,  Dejudic,; 
Bouteiller,  Sonmxe  rur.;  Pratique  de  Lange,  l'«  part.,  liv.  4, 
ch.  27  ;  Rodier,  sur  les  art.  1  et  13,  tit.  14  de  l'ord.  de  1667; 
M.  Boncenne,  t.  3,  p.  16  et  suiv.;  D.  P.  46. 2.  63  et  les  autorités 
citées  en  note).  M.  Merlin  pense  que  Tord,  de  1667  a  apporté 
une  dérogation  formelle  à  ce  qui  avait  été  enseigné  jusque-là. 
Voici  comment  11  raisonne  :  «En  disant,  tit.  14,  art.  4,  que  pour 
le  profit  du  congé  ou  défaut  obtenu  contre  le  demandeur,  le  dé- 
fendeur serait  renvoyé  absous,  l'ordonnance  n'a-t-elle  pas  décidé 
que  le  demandeur  ne  pourrait  plus  reproduire  sa  demande  en 

(1)  (Gémont  C.  Garât.)  —  La  goub  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu,  m  droit,  que  le  défendeur  qui  a  constitué  ayouô  peut,  sans 
aToir  fourni  de  défenses,  prendre  défaut  coutre  le  demandeur,  qui  ne 
comparait  pas  (art.  154  c.  pr.); —  Que  prendre  défaut,  ce  n'est,  de  la 
part  du  défendeur,  que  se  faire  renvoyer  de  la  demande  formée  contre  lui 
et  en  faire  débouler  le' demandeur; — Que  c'est  d'après  le  principe,  actore 
non  probante  reue  abtolvitur,  que  l'art.  154  c.  pr.  donne  gain  de  cause 
au  défendeur  comparant,  sans  avoir  fourni  de  défenses;  tandis  que  l'art. 
150  ne  l'accorde  au  demandeur  qu'après  que  ses  conclurions  ont  été 
trouvées  juttet  et  bien  vérifiéet; 


justice,  tant  qu'il  n'aurait  pas  fait  réformer,  par  les  voies  de 
droit,  le  jugement  qui,  d'après  le  défaut  prononcé  contre  lui, 
avait  absous  le  défendeur?»  — -  Pour  soutenir  que  cette  doctrine 
est  également  celle  que  le  code  de  procédure  a  entendu  embras- 
ser, on  pourrait  s'appuyer  sur  les  termes  de  l'art.  434  de  ce  code, 
au  titre  de  la  procédure  devant  le  tribunal  de  commerce,  qui 
déclare,  au  cas  dont  11  s'agit,  «que  le  tribunal  renverra  le  dé- 
fendeur de  la  demande,  »  —  M.  Gbauveau  sur  Carré,  n*  61 7,  se 
range  à  cette  opinion,  en  combattant  longuement  la  doctrine  op- 
posée de  M.  Boncenne  retracée  ci-après.  -^  Il  a  été  jugé,  en  ce 
sens  :  i*  que  dans  le  cas  oh  le  demandeur  ne  se  présente  pas 
pour  justifier  son  action,  les  juges  peuvent,  quoique  le  défendeur 
n'ait  pas  fourni  de  défenses  et  se  soit  borné  à  conclure  au  rejet 
de  la  demande,  non-seulement  renvoyer  le  défendeur  de  la  de- 
mande, mais  en  débouter  le  demandeur  ;  qu'on  dirait  en  vain  qu'ils 
n'ont  pu  statuer  sur  le  fond  (Req.  29  nov.  1825)  (i);  —  2o  Que 
lorsque  l'appelant  ni  son  avoué  ne  se  présentent  pour  conclure, 
l'arrêt  par  défaut  qui  Intervient  peut  valablement,  au  lieu  de  se 
borner  à  accorder  un  défaut-congé  à  l'intimé,  examiner  le  fond, 
et  confirmer  le  jugement  déféré  à  l'appel,  en  adoptant  ses  motifs, 
sans  que  pour  cela  le  défaillant  soit  fondé  à  proposer  contre  cet 
arrêt  par  défaut  les  moyens  de  cassation  que  lui  parait  renfer- 
mer le  jugement  de  première  instance  (Req.  7  déc.  1840,  aff. 
Lemid,  V.  Obligat.); —  30  Qu'un  jugement  de  défaut-congé  peut 
acquérir  la  force  et  les  effets  de  la  chose  jugée,  comme  celui  qui 
prononce  défaut  contre  le  défendeur  ;  que,  par  suite,  le  deman- 
deur n'est  plus  recevable  à  former  une  deuxième  demande  iden- 
tique à  la  première  (Orléans,  30  août  1809,  aff.  N...;  —  Conf. 
MM.  Hautefeuiiie,  p.  lis;  Berriat,  p.  257;  Y.  Chose  Jugée, 
n»*  52  et  suiv.) 

ta.  M.  Boncenne,  t.  3,  p.  21  et  suiv.,  professe  une  opinion 
contraire.  Quant  à  l'argument  tiré  de  l'expression  absous  em- 
ployée dans  l'ordonnance  de  1667,  il  dit  que  le  style  de  cette  or- 
donnance est  beaucoup  plus  vieux  qu'elle;  que  ce  mot,  dans  les 
siècles  antérieurs,  s'employait  en  matière  civile  comme  en  ma- 
tière criminelle,  en  y  ajoutant  toujours  l'indication  relative  d'un 
régime  :  absous  d'un  ajournement,  d'une  demande  (V.  Ducange 
et  le  parf. prat.  de Tugereau).  —  Yoët  a  dit:  Quod  si  actor,  sta- 
tuto  tempore,  sui  copiam  non  fadai,  reus  petit  se  ab  instantià  06- 
solvi.  Il  y  a  plus,  la  première  rédaction  de  l'article  précité  de 
l'ordonnance  de  1667  portait  expressément,  dans  le  même  sens^ 
«  qu'en  cas  de  défaut  du  demandeur,  le  défendeur  serait  renvoyé 
8ur-le-champ(i6«ou«  des  conclusions  contre  lui  prises.  » — Rodier, 
(Conf.  des  ord.,  t.  j,  p.  38  et  39)  convenait  qu'au  parlement  de 
Toulouse,  le  défaut-congé  n'emportait  que  le  relcKce  de  Vas- 
signation.  Comment  cette  tradition  positive  aurait-elle  perdu 
son  autorité  sous  le  code  de  procédure  de  1806?  L'art.  154 
la  conserve,  au  contraire,  en  se  bornant  à  accorder  au  défen- 
deur le  droit  de  prendre  défaut.  L'art.  434,  relatif  à  la  pro- 
cédure à  suivre  devant  les  tribunaux  de  conunerce,  est-il  conçu 
de  manière  à  faire  revivre  le  doute?  Non,  dit  l'auteur  précité; 
cet  article  n'est  que  la  répétition  de  l'art.  154  ;  car  renvoyer  de 
la  demande,  c'est  comme  si  on  avait  dit  :  Renvoyer  de  l'exploit 
de  demande,  congédier  le  défendeur.  —  En  ce  qui  touche  l'ar- 
gumentation de  la  cour  suprême  (arrêt  précité  du  29  nov.  1825), 
M.  Boncenne  est  d'avis  que  le  principe  invoqué  par  cet  arrêt  : 
Actore  non  probante,  reus  absolvitur,  extrait  de  la  loi  au  code 
De  edendo,  n'a  pas  le  moindre  rapport  avec  les  jugements  par  dé- 
faut; car  cette  loi  suppose,  au  contraire,  une  Utiscontestation» 
Et,  d'ailleurs,  dans  le  cas  où  le  demandeur  qui  ne  comparait  pas 
a  fait  signifier  copie  de  ses  titres  en  tête  de  son  j^oumement, 
comment  pourrait-on  lui  appliquer  la  maxime  Actore  nmprobante 
(Conf.  M.  Boitard,  1. 1  p.  376)?C'e8t  en  vain  que  H.  Merlin,  résu- 


Et  attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  !<>  que  Ginumd  a  toujours  été 
demandeur  au  procès,  et  qu'il  y  a  toujours  fait  défaut;  9f>  que  Garât  dé" 
fendeur  a  pris  défaut  contre  lui,  et  pour  le  profit  a  conclu  &  ce  que  son 
adversaire  fût  débouté  de  sa  demande;  —  Que,  dans  ces  circonstancos, 
les  juges  d'appel,  en  confirmant  le  jugement  de  première  instance ,  et  en 
adjugeant  par  là  à  GariU  ses  conclusions ,  ont  fait  une  juste  applicatioa 
de  la  loi;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Pau  da 
23  fév.  1825. 

Du  29  nov.  1825.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Lasagni.  ran- 
porteur. 
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mant  sadoetrlne,  dit  qne  lors  mAme  qoe  le  juge  aurait  fait  plas 
que  la  loi  ne  permet  en  prononçant^  par  défaut-congé,  la  con- 
damnation du  demandeor  sur  le  fond  du  procès,  Il  y  aurait  tou- 
jours un  Jugement  qui,  tout  illégal  qu'on  le  suppose,  n'en  produira 
pas  moins  son  effet  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  réformé. -^a  Gela  est 
indubitable,  répond  H.  Boncenne.  Tout  Jugement,  revêtu  des 
formes  extérieures,  fùt-U  un  assemblage  de  la  plus  monstrueuse 
iQjustice,.,.  devra  subsister,  et  sera  exécutoire  tant  qu'il  n'aura 
pas  été  réformé.  Hais  telle  n'est  pas  notre  question.  Il  s'agit  de 
savoir  si  le  jugement  de  défaut-congé  affecte  le  fond  de  la  cause, 
et  s'il  faut  qu'il  soit  entrepris  par  une  opposition  pour  que  la  de- 
mande puisse  être  reproduite,  p  —  C'est  ce  que  M.  Boncenne  ne 
pense  pas.  Et  il  a  été  Jugé,  en  Belgique,  dans  le  sens  de  cette 
opinion,  que  le  code  de  procédure,  en  autorisant  le  défendeur 
à  prendre,  sans  avoir  fourni  de  défenses,  défaut  contre  le  deman- 
deur qui  ne  comparait  pas,  suppose  nécessairement  que  le  Juge 
ne  doit  pas  apprécier  le  fondement  de  la  demande,  s'il  n'en  a  pas 
été  requis;  que,  par  conséquent,  l'arrêt  de  défaut-congé  prononcé 
contre  l'appelant,  au  profit  de  l'intimé,  n'est  pas  confirmatif  du 
Jugement  dont  est  appel,  lorsque  d'ailleurs  il  ne  statue  pas  au 
fond  (G.  cass.  de  Belgique,  17  Janv,  1846,  aff.  Spierl^ens,  D.  P. 

46.  2.  63}. 

94.  Les  jugements  défaut-congé  sont-ils  susceptibles  d^opposh 
twnf-^y.  n«  176-10»* 

SsCT.  2.  —  Quel»  jugements  sont  contradictoires  ou  par  défaut. 
— Règles  pour  reconnaître  les  uns  d^avec  les  autres. 

MIkm  Gomme  les  Jugements  par  défaut  sont  attaquables  par  une 
voie  Judiciaire  qui  leur  est  exclusivement  propre,  Vopposition,  on 
comprend  toute  l'importance  qu'il  y  a  de  déterminer  avec  préci- 
sion les  caractères  distinctifs  de  ces  Jugements,  par  comparaison 
avec  ceux  qui  sont  réputés  contradictoires.  —  Tel  est  l'objet  de 
l'examen  qui  va  suivre,  et  la  donnée  sur  laquelle  s'appuie  sans 
cesse  la  jurisprudence.  —  Dans  une  cause,  il  peut  y  avoir  à  la 
fois  Jugement  contradictoire  et  jugement  par  défaut.  Cela  arrive 
lorsque  la  contestation  est  engagée  entre  plusieurs  parties  dont 
une  ou  plusieurs  font  défaut  (V.  la  sect.  suiv.),  ou  lorsque,  dans  une 
affaire  entre  deux  parties  seulement,  il  y  a  plusieurs  actions  dis- 
tinctes, et  que  les  parties  ou  l'une  d'elles  ont  conclu  sur  quelques- 
unes  des  actions,  et  non  sur  d'autres.  Ou  bien  encore,  lorsque, 
dans  la  même  affaire,  il  intervient  deux  jugements  :  l'un  sur  une 
exception;  l'autre  sur  le  fond  (V.  Jugement,  n»  8,  et  Exception, 
n^  228  et  s.).  —  A  cette  occasion,  on  demande  si  un  jugement 
rendu  contre  plusieurs  parties  ayant  le  même  intérêt  et  dont  quel- 
ques-unes ne  comparaissent  pas,  doit  être  réputé  contradictoire  à 
l'égard  de  toutes  les  parties?  Le  règlement  de  1 738,  2«  partie, 
tit.  2,  art.  14,  spécial  à  la  procédure  à  suivre  devant  la  cour  de 
cassation,  a  prévu  le  cas,  et  a  décidé  la  question  affirmativement 
(y.  Cassation,  p.  H  et  n<»  1096  et  suiv.);  et  un  arrêt  s'est  pro- 
noncé dans  ce  sens,  par  application  de  la  disposition  précitée 
(Rej.  21  mess,  an  S,  H.  Chabroud,  rap.,  aff.  Gabet).  La  même 
règle  doit^lle  être  suivie  devant  les  autres  juridictions,  dans 
cette  hypothèse  de  plusieurs  parties  ayant  le  même  intérêt,  les 
unes  comparaissant,  les  autres  faisant  défaut?  —  Y.  plus  loin^ 
n»*  58  et  suiv. 

MB.  Faisons  remarquer,  d'abord,  avec  la  cour  de  cassation 
(Req.  22  mars  1825,  ci-après,  40-3*)  que  la  nature  des  Jugements 
étant  déterminée  par  la  loi,  11  n'est  permis  ni  aux  parties  ni  même 
aux  Juges  de  la  changer,  et  ce,  par  argument  de  l'art.  455  c.  pr. 

SV.  Appel,  n««  194  et  s.;  Y.  Jugement,  n«  1 1).  —  Il  a  été  décidé 
lans  le  même  sens  :  l*  que  la  nature  des  Jugements  étant  déter- 
minée par  la  lot  et  ne  pouvant  être  changée  ni  par  les  parties  ni 
par  les  juges,  il  suit  de  là  que  la  fausse  qualification  de  Jugement 
par  défaut  contre  avoué,  donnée  à  un  Jugement,  est  une  erreur 
de  fait,  qui  peut  touijours  être  réparée,  soit  par  les  Juges  qui 
l'ont  rendu,  soit,  sur  leur  refts,  par  la  cour  d'appel  ;  que  l'exécu- 
tion même  du  Jugement  n'y  met  point  obstacle,  l'acquiescement 
ne  portant,  dans  ce  cas,  que  sur  le  dispositif  (Alx,  5  déc.  1 828, 
sous  rej.  18  Janv.  1830,  aff.  Aymès,  Y.  n«  45-7*)  ;  —  2«  Que  le 
Jugementrendu  par  un  tribunal  de  commerce  contre  une  personne 
non  prteente,  sur  la  reconnaissance  qu'un  tiers  fait  pour  elle  de 
la  dette,  sans  mandat  de  sa  part,  quoique  qualifié  contradictoire, 
i  eut  être  attaqué  par  opposition  ;  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de 


prendre  la  vole  d'appel  (Metf,  28  toAl  f  822,  aff.  Boucher-Toii- 
rain,  Y.  Désaveu,  n»  u). 

1 9.  Remarquons  en  second  lieu,  à  cette  occasion,  que,  de  la 
règle  générale  que  c'est  le  dispositif  seul  qui  constitue  les  juge< 
ments  (Y.  Jugement,  no*  958  et  s.),  il  suit  que  ce  n'est  pas  dans 
les  motifs  qu'il  faut  en  chercher  le  caractère  contradictoire  oi 
par  défaut.—  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  décidé  qu'une  partie 
peut  attaquer  légalement  par  la  voie  d'opposition  un  Jugement 
dont  le  dispositif  porte  qu'il  a  été  rendu  par  défaut  entre  elle  et 
l'adversaire,  bien  que  les  qualités  déclarersUent  que  celui-ci  a 
comparu  (Req.  27]ulll.  1808,  H.  Liger,  ri^.,  aff.  Delavlgne, etc. 

98.  Que  doit-on  décider,  si  le  dispositif  ne  porte  pas  que  le 
Jugement  est  rendu  par  défaut,  lorsque  cette  qualification  est  re- 
connue dans  les  motifs?  M.  Carré,  consulté  sur  la  question,  a 
répondu  :  1^  que  le  jugement  était  nul;  2*  que  c'était  par  la  voie 
d'interprétation  devant  le  même  juge  qu'il  fallait  se  pourvoir 
pour  faire  rectifier  la  nullité. — II.  Chauveau,  loc.  ctt.,  combat^ 
avec  raison,  cette  double  solution  donnée  par  le  professeur  de 
Rennes.  En  effet,  sous  le  premier  rapport,  et  bien  que  le  dispo- 
sitif seul  constitue  le  jugement,  il  est  certain  qu'il  n'appartient 
pas  aux  Juges  de  qualifier  eux-mêmes  leurs  sentences.  Qu'ils 
aient  ou  non  donné  défaut,  peu  importe.  Il  suffit  que  la  nature 
du  Jugement  résulte  de  ses  termes,  de  son  ensemble  et  de  la  pro- 
cédure. Quant  an  mode  de  réformation  Indiqué  par  M.  Carré,  il 
n'est  pas  admissible.  Sans  doute,  on  peut  revenir  devant  le  Juge 
par  la  voie  d'une  demande  en  rectification;  mais  seulement  pour 
faire  relever  des  erreurs,  des  lapsus  et  non  pour  régulariser  des 
nullités.  En  effet,  par  la  prononciation  du  jugement  le  Juge  a 
épuisé  son  pouvoir. — Y.  Jugement,  n—  317  et  s. 

99.  Reprenons  :  Si  le  défendeur  ne  constitue  pas  avoué,  dit 
l'art.  149  du  code  de  procédure  cité  n«  6,  ou  si  l'avoué  con- 
stitué ne  se  présente  pas  au  Jour  indiqué  pour  l'audience ,  il 
sera  donné  défaut.  —  Outre  ces  deux  espèces  de  défaut,  qui  peu- 
vent être  prononcés  contre  le  défendeur,  il  y  a  le  congé-défout 
contre  le  demandeur  non  comparant  (Y.  loc.  cit.).  —  Comme  le 
délai  de  l'opposition  est  différent  pour  ces  deux  espèces  de  dé- 
faut contre  le  défendeur,  il  importe  de  les  distinguer;  on  s'en 
occupe  no*  209  et  suiv.  ;  il* n'est  question  Ici  que  d'examiner 
les  caractères  des  jugements  contradictoices  par  comparaison 
avec  ceux  que  mentionne  l'art.  1 49. 

SO.  Lorsque  l'avoué  se  présente  à  l'audience,  mais  pour  dé- 
clarer qu'il  n'a  ni  pouvoir  ni  instruction  pour  occuper,  quelle 
est  la  nature  du  jugement  qui  intervient?  —  La  question  est  trai- 
tée plus  loin.  —  Y.  nw  40,  45. 

Si .  Devant  la  Justice  de  pour,  ob  le  ministère  des  avoués 
n'est  point  admis  et  où  les  parties  se  présentent  en  personne, 
l'art.  19  c.  pr.,  reproduisant  la  disposition  de  la  loi  du  18  oct. 
1 790,  tit.  3,  art.  2,  porte  :  «  Si,  au  Jour  indiqué  par  la  citation. 
Tune  des  parties  ne  comparait  pas,  la  cause  sera  jugée  par  dé- 
faut, sauf  la  réassignation  dans  le  cas  prévu  dans  le  dernier  ali- 
néa de  l'art.  S.  »  Si  le  défendeur  comparait,  mais  refuse  de  se 
défendre  ou  déclare  seulement  qu'il  n'entend  ni  avouer,  ni  con- 
tester, le  Jugement  est  contradictoire.  Le  défendeur  est  alors  censé 
adhérer  à  la  sentence;  mais  si  le  défendeur  alléguait  l'impossibi- 
lité actuelle  de  se  procurer  les  pièces  ou  les  renseignements  né- 
cessaires, le  Juge  de  paix  pourrait  lui  accorder  un  délai,  aux 
termes  des  art.  5  et  19.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  H.  Carré, 
n»  88.  Quant  au  demandeur,  qui  doit  avoir  préparé  tous  ses 
moyens  avant  d'agir,  le  juge  de  paix  est  obligé  de  donner  défaut 
contre  lui  pour  non-comparution  dès  la  première  audience.  Tou- 
tefois, nous  admettrions  volontiers  avec  M.  Carré,  n«  89,  que  si 
un  jugement  contradictoire  a  ordonné  un  Interlocutoire,  un  pré- 
paratoire, une  remise  de  cause,  et  qu'au  Jour  Indiqué  le  deman-' 
deur  ne  comparaisse  pas ,  le  Juge  de  paix  peut  user,  en  sa  la- 
veur, de  la  faculté  que  lui  laissent  les  art.  5  et  19. 

at.  Bn  ce  qui  concerne  les  décisions  rendues  par  les  tribiH 
naux  de  paix,  voici  comment  ont  été  qualifiés  les  Jugements.  — 
D'une  part,  on  a  déclaré  par  défaut  :  i*  le  Jugement  rendu  alors 
qu'une  partie  n'a  comparu  que  pour  demander  un  délai.  —  a  Le 
tribunal;  —  Attendu  que  le  maire  de  la  commune  d'Andelangers, 
non  autorisée  alors,  n'avait  comparu  que  pour  demander  délai  ; 
qu'ainsi  la  décision  du  tribunal  de  paix  était  véritablement  un 
jugement  par  défaut  à  l'égard  de  cette  communOj  et,  par  consé« 
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quent,  soumis  à  la  vole  4e  l'opposition;  rejette  »  (Req.  24  ûrim. 
an  1 1,  MM.  Vermeil,  pr.,  Vasse,  rap.,  aff.  Colntot);  —  2*  Le  Ju- 
gement d'on  Juge  de  paix,  rendu  eontre  une  partie  qui  n'a  pas 
voulu  se  défendre,  sur  le  refus  que  le  Juge  a  fait,  à  tort,  d'enteiH 
dre  son  défenseur  ;  et  dès  lors  un  tel  Jugement  est  susceptible  d'op- 
position (Trib.  deChinoo,  25  mai  i832,aff.comm.deSavigny,  V. 
Défense,  n*  255)  ;*-5<»  Le  Jugement  rendu  hors  de  la  présence  de  la 
partie  et  de  celle  de  son  fondé  de  pouvoir,  bien  qu'avant  l'audience 
la  partie  ait  fait  signifier  au  Juge  de  paix  ses  moyens  de  défense 
(Req.  17  Janv.  1809,  MM.  Muraire,  !•'  pr.,  Ruperou,  rap.,  aff. 
Salchly  (7.  Mainan  de  Gollanges)  ;  —  4«  Le  Jugement  qui,  après 
une  remise  d'audience  est  prononcé,  an  Jour  fixé,  hors  la  pré- 
sence de  l'une  des  parties,  bien  qu'à  la  première  audience  les 
parties  se  soient  présentées  et  aient  pris  leurs  conclusions;  dès 
lors,  l'appel  d'un  tel  jugement  en  a  dû  être  déclaré  non  recevable 
(Req.  14  ocl.  1808,  aff.  Fontenillat  (7.  Belliard). 

S9.  D'une  autre  part,  on  a  considéré  comme  contradictoires 
les  Jugements  des  tribunaux  de  paix,  rendus  dans  les  circon- 
stances suivantes.  ->*  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  :  l«  Que  lors- 
que le  défendeur  a  comparu  au  Jour  indiqué  par  la  citation,  puis 
à  l'audience  où  le  Jugement  a  été  rendu,  qu'il  a  proposé  un  déeli- 
natoire  et  même  des  observatiims  sur  le  fond,  le  Jugement  est 
contradictoire  et  non  par  défaut,  bien  que  cette  partie  se  soit  re- 
tirée avant  la  prononciation  du  Jugement  (Rej.  17  mess,  an  10, 
MM.  MaleviUe,  pr.,  Audier,  rap.,  aff.  Gorgu  de  Girancourt);  — 
2*  Que  lorsqu'un  Juge  de  paix  a  statué  par  défaut  sur  des  récuser 
tiens  d'experts,  que  la  partie  récusante  a  signifié  son  opposition, 
et  qu'au  Jour  indiqué  pour  être  statué  sur  l'aflalre,  le  défaillant 
parait  et  fait  valoir  ses  moyens  d'opposition,  le  Jugement  qui  le 
démet  de  son  opposition  et  prononce  sur  le  fond  est  contradictoire, 
et  non  par  défaut,  la  proposition  des  moyens  d'oppositldh  pou- 
vant être,  dans  ee  cas,  considérée  comme  formant  la  défense  aa 
fond  (Gass.  {•'germ.  an  10)  (i). 

SA.  Devant  les  tribunaux  de  oommerce  où  le  ministère  des 
avoués  n'existe  pas  non  plus  et  devant  lesquels  les  agréés  ne  sont 
que  des  mandataires,  obligés  de  Justifier  toujours  de  leur  poutxifr 
écrit  pour  représenter  les  parties,  aux  termes  de  l'art.  027  e. 
com..  Il  suit  que  si  le  défendeur  ne  comparait  pas,  ou  si  le  man- 
dataire qui  doit  le  représenter  ne  Justifie  pas  qu'il  est  muni  du 
pouvoir  spécial  exigé,  le  défaut  est  contre  partie  (c.pr.  434,  §2). 

(1)  (Dttfayel  C.  Lshaye.)  —  La  goub  ;  —  Sot  le  fond  :  ^  Atteodo 
qu'il  est  prouvé  par  le  Jugemeot  de  la  joetice  de  paix,  du  24  vent,  an  5, 
que  Dafayel  y  a  paru  par  le  ministère  d'un  fondé  de  pouvoir;  qu'ila  été^ 
par  Jugement  contradictoire  dudit  jour,  débouté  de  ropposition  par  lui 
fonnée  &  rarrété  pris  par  le  juge  de  paix,  le  17  du  même  mois,  que  si 
lecture  lui  a  été  donnée  dans  la  personne  de  sondit  procureur  fondé,  de 
l'opération  des  experts  de  la  veille  23  du  même  mois,  si  ledit  jugement 
a  été  prononcé  aux  parties  présentes,  s'il  n'a  point  été  qualifié  par  dé* 
faut,  c'est  par  le  motif  m  la  justice  de  paix  a  considéré,  avec  raison, 
que  ledit  Dafayel  avait  uut  consister  et  réduit  toute  sa  défense  au  fena 
dan»  la  préposition  de  ses  moyens  d'opposition  contre  l'arrêt  du  17;  d'oà 
il  suit  qu'en  regardant  ledit  jugement  du  24  comme  rendu  par  début,  et 
en  déclarant,  sur  ce  motif,  ledit  Dufayel  non  recevable  daÂs  son  appel, 
sur  le  prétexte  qu'il  devait  épuiser  auparavant  la  voie  de  l'opposition,  les 
Juges  du  tribunal  civil  du  Calvados  ont  fait  une  fausse  application  des 
art.  S  et  A,  tit.  S,  de  la  loi  du  20  ect.  1790,  relative  à  la  procédure  à 
tenir  devant  la  justice  do  paix,  qui  défendent  aux  tribunan^  de  recevoir 
l'appel  des  jugements  par  défaut  rendus  par  les  juges  de  paix;  —  Par 
ces  considérations,  saa^  s'arrêter  a  la  fin  de  aen-recevoir  proposée  par 
lesdits  Labaye  père  et  fils,  et  faisant  droit  à  la  demande  en  cassation 
formée  par  ledit  Dufayel  contre  ledit  jugement  du  tribunal  civil  du  Cal- 
vados, rendu  &  son  désavantage  le  9  pluv.  an  0;  —  Casse. 

Du  1**  germ.  an  lO.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Maleville,  pr.-Gocbard,  r. 

(S)  (Gbéron  C.  Desjardins.)  —  La  coub;  —  Considérant  que,  lors 
du  jugement  du  S  déc.  1823,  le  sieur  ***  se  présenta,  et  demanda  un 


d'où  il  rèeulio  que  le  Jugement  readu  &  cette  audience  l'avait  été  par  dé- 
fiàut;  — Que  le  tribunal  de  commerce  a  accueilli  ce  ntoyee,  et  a  décidé, 
en  outre,  que  ledit  jugement  devait  être  regardé  comme  non  avenu, 
n'ayant  pas  été  mis  à  exécution  dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  156  c. 

8 r.;  —  Considérant  que  rien  ne  constate  que  le  sieur  ***  eût  un  pouvoir 
u  sieur  Gbéron,  et  qu'il  l'eût  exhibé  au  greffier  avant  l'appel  de  la  cause, 
aux  larmes  de  Tart.  627  c.  cem.;  —  Que  ledit  sieur  ***  n'ayant  pas  le 
caractère  d'oificier  ministériel^  le  peut  être  atteio  par  la  voie  de  dlsci* 


—  Jugé,  dans  ce  sens:  i*  quele  Jugement  d'te  tributial  de  com- 
merce, qui  accorde  un  délai  sur  la  demande  fiUte  au  nom  de  la 
partie  par  un  agréé,  sans  qu'il  soit  constaté  que  celui-ci  ait  eu  un 
pouvoir  spécial  de  la  partie  et  qu'il  l'ait  représenté  au  greffier, 
doit  être  réputé  rendu  par  défaut  eontre  partie  (Rouen,  !•'  Jufll* 
1826)  (2)  ;^2*  Que,  de  même,  un  jugement  du  tribunal  decom- 
merce,  rendu  contre  une  partie  représentée  parun  tiers,  lorsqu'il 
n'est  pas  prouvé  que  oe  dernier  avait  un  mandat  spécial  ou  même 
tacite,  est  par  défaut  (Alx,  26  Janv.  1856^  H.  Bret^  pr.^  aff.  Bon- 
net C.  Piche). 

Sft.  Mais,  réciproquement,  Il  a  été  décidé  s  !•  que  doit  être 
réputé  contradictoire  le  Jugement  rendu  par  tm  trlbtmal  de  com- 
merce contre  un  individu  dont  la  comparution  en  personne  avait 
été  ordonnée  à  une  précédaite  audience  lors  de  laquelle  ceméme 
individu  s'était  fait  représenter  par  un  mandataire,  ce  qui  prouve 
qu'il  avait  bien  reçu  la  citation  qui  avait  été  dirigée  eontre  lui 
(Bourges,  ch.  corr.,  4  Juill.  1840,  H.  Aupetit,  pr.,  aff.  Gonfou- 
lan  C.  Macquard); — 2*  Que,  lorsque  devant  un  tribunal  de  com< 
merce  une  instance  a  été  liée  à  la  lltiscontestation  formée  par  des 
conclusions  contradictoires  sur  le  fond  du  différend,  conclusions 
suivies  de  débats  et  d'une  disposition  du  Juge  portant  admission 
à  preuve  par  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  il  y  a  lieu,  si  la 
partie  s'est  abstenue  de  répondre  et  de  oomparattre,  de  pronon- 
cer contradictoirement  sur  les  conclusions  prises  originairement 
(Bruxelles,  14  juiU.  1814,  i'«  oJi.,  aff.  Decrampagna) ;— 3«  Que, 
même,  le  mandataire,  qui  a  pris  des  conclusions  devant  le  tribunal 
de  commerce,  dans  l'intérêt  d'une  partie  et  sans  en  être  désavoué, 
estcenséavoir  été  pourvudu  pouvoir  spécial  prescrit  par  la  loi  ;  et 
qu'il  suffit,  d'ailleurs,  que  ce  pouvoir  soit  exhibé  au  greffier  avant 
l'appel  de  la  cause,  et  visé  par  Mi  (Toulouse,  27  avril  1820)  (3). 

On  verra,  quand  on  s'occupera  du  délai  de  Fopposltion  que, 
devant  les  tribunaux  de  commerce,  on  admet  la  distinction  entre 
les  défauts  faute  de  comparoir  et  les  défauts  faute  de  plaider. 

SO.  Dans  l'acception  littérale  du  mot,  un  Jugement  est  con- 
tradictoire lorsqu'il  a  été  rendu  sur  la  contradiction  des  parties 
litlgantes,  c'est-àrdire  iq^rès  qu'elles  ont  été  entendues  dans  leurs 
moyens  respectifs  de  demandeetde  défense  et  dans  l'administration 
de  leurs  preuves.  Mais  il  faut  prendre  garde  :  sous  le  point  de  vue  du 
langage  Judiciaire,  ce  mot  est  loin  d'avoir  une  signiOeatlon  aussi 
étendue.  D'abord,  et  en  matière  civile,  ce  ne  sont  pas  les  parties 


pUne  confiée  aux  magistrats,  quoiqu'il  mérite  les  plus  grands  reprochei 

Krar  la  manière  dont  il  s'est  conduit  dans  cette  aifaire  ;  que,  néanmoins, 
dit  jugement  du  8  déc.  1825  ne  peut  être  qualifié  contradictoire;  <» 
Considérant,  d'une  antre  part,  que  les  diverses  signiflcattens  faites,  la 
requête  du  sieur  Desjardins,  et  notamment  le  procès-verbal  du  14  fév« 
1824,  établissent  de  la  manière  la  plus  formelle  et  la  plus  positive  qoo 
ce  jugement  a  été  mis  à  exécution  dans  le  délai  imparti  par  la  loi,  autant 
qu'il  a  été  au  pouroir  dudit  Desjardins,  et  que  le  sieur  Ghèron  ne  l'a  pu 
ignorer,  puisque  ledit  procèe-verbal,  équivalant  à  un  procès-verbal  de 
saisie,  constate  la  carence  de  meubles;  que  ledit  Ghéron  était  présent  à 
ce  procès-verbal,  et  que,  sur  rinterpellation  que  Hiuissier  lui  a  faite,  il 
a  répondu  n'avoir  pas  d'autres  meubles  que  ceux  qui  se  trouvaient  dans 
son  domicile,  et  qu'enfin  ledit  Gbéron  a  signé  à  et  pncès-veclMd:  -* 
Que,  sous  ce  rapport,  l'opposition  du  siaor  De^ardias  à  l'aifêtda  lejMi» 
vier  dernier  est  bien  fondée,  etc. 
Du  l"'  Juill.  1826.-C.  de  Rouen,  2*  cli.-M«  Gaiol,  pr. 

(3)  (Cazeaux  C.  Beze.)  — U  coim;  —  Attendu  que  si.  aux  tenus 
de  l'art.  627  c.  com.,  nul  ne  peut  plaider  pour  une  partie  devant  les 
tribunaux  de  commerce,  si  la  partie  présente  à  l'audience  ne  l'y  auto- 
rise^ ou  s'il  n'est  muni  d'un  pouvoir  spécial,  il  suffit  que  ce  pouvoir  soît 
exhibé  au  greffier  avant  l'appel  de  la  cause,  et  par  lui  visé  sans  frais; 
—  Attendu  que  les  confusions  du  sieur  Jercrote,  en  la  qualité  de  pro- 
cureur fondé  dee  soussignés,  et  sans  le  désateude  ces  deraicTf,  suAsent 
pour  établir  que  ledit  Jercroze  avait  juMifié  de  ses  pouvtiiu,  pmequ'it 
avait  été  admis  par  le  tribunal  à  représenter  les  aaaigaée,  et  à  con- 
clure dans  leur  intérêt;  — Que,  dès  lors,  le  moyen  de  nuUilé  du  jugo* 
ment  du  7  juin  ISiO,  pris  du  défaut  de  pouvoir  spécial,  manque  ^w 
le  fait;  les  héritiers  Cazeaux  et  Guillaume  Beze  n'ayant  point,  au  sur- 
plus, attaqué  le  jugement  par  la  voie  de  l'appef,  ont  reconnu  par  leur 
acquiescement,  que  le  sieur  Jercroze  avait  agi  en  vertu  de  leurs  pou- 
voirs, et  qu'il  s'était  conformé  aux  instructions  qu'il  avait  reçues:  — 
Attendu  que  l'acquiescement  audit  jugement  rend  aussi  nou  recevaidia 
Louise  Cazeaux,  femme  Peyregne,  et  Bertrande  Caieaux,  femaM  Bese, 
et  le  mari  de  cette  dernière  à  se  plaindre  dudit  jugement,  sous  le  rap- 
port du  défaut  d'autorisation. 

Du  27  avril  1S20.-G.  de  Toulouse^  1>«  ch. 


j 
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eUe^-mAmes  qui  eomparaUsent  à  faadlenee  et  qui  présentent  le 
libellé  de  leors  prétentions  contraires  :  elles  sont  tenues  de  re- 
courir^ à  cet  effets  au  ministère  des  ŒoouéSy  lesquels  sont  char- 
gés exclusivement  de  la  direction  des  procédures  et  de  l'instruc- 
lion  des  procès  (V.  Avoué  »  n«*  54  et  sulv.),  sauf  pour  quelques 
matières  spéciales  dans  lesquelles  le  ministère  de  ces  officiers 
publics  n'est  pas  obligé  (V.  Conclusions^  n*  il).  —  D'un  autre 
côté,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'un  Jugement  soit  réputé 
contradictoire,  que  les  moyens  aient  été  développés  oralement  à 
l'audience,  soit  dans  les  plaidoiries  des  avocats,  soit  par  les  di- 
res respectirs  des  parties^  dans  le  cas  où  il  aurait  été  permis  à 
celles-ci  de  prendre  la  parole  (V.  Défense^  no  139);  il  suffit  que 
les  avoués  des  parties  aient  posé  leurs  conclusions  respectives, 
£n  efTet,  une  seule  chose  suffit  au  Juge  pour  prononcer  sur  la  con- 
testation;  c'est  de  connaître  le  point  de  fait  et  le  point  de  droit, 
objet  du  litige,  avec  les  raisons  principales  sur  lesquelles  cha- 
que partie  appuie  ses  prétentions  personnelles.  Or,  c'est  là  une 
indication  que  les  conclusions  doivent  nécessairement  contenir, 
puisque  c'est  à  elles  de  fixer  l'état  de  la  cause  et  les  qualités  des 
parties  (Y.  Conclusions,  n»*  63  et  sniv.,  et  v»  Jugement,  no'163 
et  suiv.).— Et  c'est  en  ce  sens,  en  effet,  que  l'art.  343  c.  pr.  dé- 
dare  que  «  l'affaire  est  en  état  lorsque  la  plaidoirie  sera  com- 
mencée, et  que  la  plaidoirie  sera  réputée  commencée,  quand  les 
conclusions  auront  été  contradictoirement prises  à  l'audience...)» 

S 7.  Le  règlement  du  30  mars  1808,  art.  30,  a  prescrit  le 
délai  dans  lequel  les  avoués  sont  tenus  de  signifier  leurs  conclu- 
sions avant  de  pouvoir  se  présenter  à  l'audience  (V.  Conclusions, 
n<»  39  et  suiv.  ;  V.  aussi  Instruct.  civile). — Aux  termes  de  l'art. 
69  du  même  règlement,  c'est  à  Vappel  des  causes  que  les  avoués 
sont  tenus  de  poser  les  qualités  et  de  prendre  des  conclusions 
(V.  les  mêmes  mots). — Il  a  été  décidé  que  les  juges  peuvent  don- 
ner défaut  an  jour  de  l'audience  contre  l'avoué  qui  ne  s'est  pas 
conformé  à  l'art.  70,  du  règl.  du  30  mars  1808,  concernant  la  si- 
gnification des  conclusions  trois  Jours  au  moins  avant  l'audience 
(Rennes,  26  mars  I83i)  (l). 

98.  Est-ce  après  les  qualités  posées,  ou  bien  seulement  après 
la  mise  au  rôle,  Tafflche  de  l'affaire  et  l'indication  du  jour  où 
eUe  doit  être  plaidée,  que  le  Jugement  à  intervenir  doit  être  ré- 
puté contradictoire?  Une  longue  dissertation  a  en  lieu  sur  ce 
point  dans  le  Journal  des  Avoués,  t.  15,  p.  410,  et  t.  47,  p.  497, 
et  dans  l'ouvrage  de  H.  Carré-Cbauveau,  t.  2,  p.  5  et  suiv.  — 
A  Paris,  l'usage  est  de  considérer  le  jugement  comme  contradic- 
toire par  la  pose  seule  des  qualités  (Conf.  M.  Boncenne,  t.  3, 
p.  120).  D'après  l'art.  343  c.  pr.,  combiné  avec  les  articles  pré- 
cités du  règlement  du  30  mars  1 808,  n'est-ce  pas  au  jour  où  l'af- 
faire est  mise  au  rêle  et  appelée  pour  être  plaidée,  que  le  juge- 
ment doit  être  réputé  contradictoire?  M.  Chauveau-Carré^  loc. 
du,  est  de  ce  dernier  avis,  il  existe  des  arrêts  dans  l'un  et  dans 
l'autre  sens.  On  les  trouvera  ci-après. 

(1)  (Dame  Ducouédic  C,  Domoulin.)  — La  cona  ;  —  Sur  le  premier 
grief,  dans  la  forme  :  —Considérant  que  l'art.  70,  règlement  30  mars  1808^ 
assujettit  les  ayoués  fc  signifier  leurs  conclusions  trois  jours  au  moins 
avant  de  se  présenter  à  l'audience;  ^ Que  l'avoué  de  la  dame  Ducouédic 
ne  s'èlant  pas  conformé  à  cette  disposition,  le  tribunal  a  pu,  dan.»  la 
forme,  prononcer  comme  il  l'a  fait;  —  Que  l'appelante  est  d'autant  plus 
mal  fondée  à  s'en  plaindre,  que  la  voie  de  l'opposition  lui  était  ouverte; 
— Qu'enfin  il  est  prouvé,  par  les  conclusions  notifiées  à  l'instant  de  l'au- 
dience du  86  mai  1829,  que  la  dame  Ducouédic  n'était  pas  prête  à  plaider 
au  fond,  etc. 

Du  26  mars  1851  .-G.  de  Rennes,  2*  ch.-M.  Legraverend,  pr. 

(2)  (Heletne,  etc.  C.  Laporte,  etc.)  —  La  cour;  —  Considérant  que 
des  faits  constatés  par  le  jugement  dénoncé,  il  résulte  qu'à  la  pénultième 
audience,  tenue  par  le  tribunal  de  Bayeux,  avant  la  vacation  de  l'an  10^ 
la  cause  d'entre  les  parties  avait  été  appelée,  etqie  toutes  y  avaient  pris 
des  conclusions  formelles  sur  le  fond  de  la  contestation;  qu'il  suit  de  là 
que  la  cause  était,  dès  lors,  contradictoirement  engagée  entre  elles^  et 
que,  nonobstant  le  refus  que  firent  les  demandeurs  en  cassation  de  plaider 
lor  le  fond,  lorsque  la  cause  fut  de  nouveau  appelée  à  l'audience  du 
17  brum.  an  11,  le  jugement  rendu  contre  eux,  le  même  jour,  n'en  était 
pas  moins  un  jugement  contradictoire  contre  lequel  la  voie  de  l'opposi- 
tion n'était  pas  admissible  de  la  part  des  demandeurs  en  cassation  ; 
qu'ainsi  le  jugement  dénoncé,  qui  a  déclaré  cette  opposition  non  rece- 
Table,  n'a  fait  que  se  conformer  à  cet  égard  aux  règles  de  la  procédure; 
qu'il  n'importe,  d'après  cela,  que  les  juges  aient  mal  à  propos  fondé  leur 
décision  sur  le  vain  prétexte  que  le  jugement  du  17  brumaire  avait  été 
rendu  à  tour  de  rôle;  dès  lors,  qu'abstraction  faite  de  ce  motif,  cette  dê- 
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On  va  déterminer,  avec  la  jurisprudence  et  d'après  les 
principes  ci-dessus  posés  :  1*  dans  quels  cas  les  jugements  dot- 
Vent  être  réputés  contradictoires;  -*  2*  Dans  quels  cas  ils  doi- 
vent être  réputés  par  défaut  ;  —  S^  Ce  qu'il  faut  décider  lorsque 
le  jugement  est  rendu  par  des  juges  qui  n'étaient  pas  présents 
lors  de  la  pose  des  conclusions;  —  4»  S'il  est  des  cas  où  les  con- 
clusions doivent  être  renouvelées,  par  exemple,  lors^du  jugement 
sur  le  fond,  après  un  interlocutoire  préalablement  ordonné. 

40.  Quels  jugements  sont  contradictoires?  ^  En  règle  gé* 
nérale,  et  aux  termes  de  l'art.  343  c.  pr.  précité,  ce  sont  ceux 
qui  interviennent  lorsque  les  conclusions  des  parties  ont  été  con^ 
tradictoirement  prises.  Donc,  cela  étant,  la  cause  ne  peut  plus 
être  jugée  par  défaut,  par  cela  seul  que  les  défendeurs  ou  leurs 
avoués  refuseraient  de  paraître  ou  de  plaider  au  fond.  AutremenI 
il  serait  au  pouvoir  d'une  partie  de  mauvaise  foi  de  prolonger 
les  procès  et  de  priver  le  demandeur  des  avantages  d'un  juge- 
ment contradictoire.  Tel  est  le  sentiment  des  auteurs  (V.  MM.  Carré, 
no  615;  Berriat'SaintrPrix,  p.  395,  n»  5;  Poucet^  t.  i,  p.  62; 
Favard,  t.  3,  p.  165;  Pigeau>  Comm.^  t.  l,  p.  341;  Merlin, 
Quest.  de  dr.,  t.  4,  p.  518);  Tel  est  aussi  le  sens  dans  lequel  se 
prononce  lajurisprudence.— C'est  ainsi  qu'ilaété  décidé:  l'qu'une 
fois  que  les  parties  ont  pris  respectivement  des  condusions  for- 
meHes,  la  cause,  engagée  contradictoirement,  ne  peut  plus  être 
jugée  par  défaut,  par  cela  seul  que  les  défendeurs  ou  leurs 
avoués  refuseraient  de  plaider  (ReJ.  iv  vendémiaire  an  13  (2); 
Nîmes,  3  ventôse  an  13,  M.  Soutelle,  pr.,  aif.  Bastier,  G* 
Treille;  Aix,  31  mai  1808,  M.  Castelia,  pr.,  a£r.  Ravel  C.  hé- 
ritiers Hugo;  Besançon,  17  janvier  1811,  aff.  Pescheur,  V, 
n*  194-1*;  Pau  (et  non  Paris),  cb.  des  vac,  2  oct.  1810,  a£r.  Pay- 
rey  C.  Capdeville);  —  2»  Qu'un  arrêt  ou  jugement  par  défaut, 
faute  de  plaider,  mais  sur  les  conclusions  respectivement  pro- 
duites par  les  parties,  n'est  pas  susceptible  d'opposition  (Cass. 
23  mars  1819,  aflf.  Wuilley,  V.  Avoué,  n«  125);  —  3*  Qu'un  ju- 
gement rendu  sur  les  conclusions  respectives  des  parties  ne  cesse 
pas  d'être  contradictoire  parla  circonstance  qu'il  a  été  prononcé 
dans  une  autre  audience  à  laquelle  l'aflTaire  avait  été  renvoyée 
seulement  pour  la  prononciation  du  jugement,  et  à  laqueUe  l'une 
des  parties  n'a  pas  assisté,  si,  dans  cette  audience,  il  n'y  a  eu 
ni  nouvelles  conclusions  ni  nouvelles  défenses;  qu'il  Importe  peu 
que  le  juge  ait  qualifié  son  jugement  par  défaut,  que  l'une  des 
parties  y  ait  formé  opposition,  et  que  l'autre  ait  défendu  à 
cette  opposition;  qu'en  conséquence,  l'appel  doit  être  inteijeté 
dans  les  trois  mois  qui  suivent  la  signification  de  ce  Jugement 
contradictoire,  et  non  dans  les  trois  mois  de  la  signification 
du  jugement  qui  a  rejeté  la  prétendue  opposition  (Req.  22 
mars  1825)  (3)  ;  — 4»  Que  les  qualités  pouvant  être  posées  avant 
la  mise  au  rêle,  il  n'est  pas  besoin  de  les  renouveler  au  jour  in- 
diqué pour  la  plaidoirie,  pour  que  le  jugement  soit  réputé  con- 
tradictoire  (Req.  24  avr.  1834,  aflf.  Lemenu,  Y.  Jugement, 

cision  n'est  pas  moins  en  harmonie  avec  les  lois  sur  la  procédure  judi- 
ciaire ;  qu'ainsi,  et  par  la  même  raison,  il  devient  inutile  de  discuter  le 
mérite  des  moyens  proposés  par  les  demandeurs  en  cassation,  et  qu'ils 
tirent  de  la  fausseté  ou  de  rirrégularité  de  ce  même  motif  allégué  par 
les  juges;  —  Rejette,  etc. 

Du  17  vend,  an  13.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  MaleviUe,  pr.-Boyer,  rap. 

(8)  (Babeau  C.  Gougenot.)  — Là  cocb; —  Sur  la  première  partie  du 
moyen  :  —  Attendu,  en  droit,  que  la  nature  des  jugements  est  détermi- 
née par  la  loi,  et  qu'il  n'est  permis  aux  parties,  m  même  aux  juges,  de 
la  changer;  —  Que  le  jugement  est  contradictoire  toutes  les  fois  qu'il  a 
été  rendu  sur  les  conclusions  et  défenses  respectives  de  toutes  les  par* 
lies  ;  —  Que  le  jugement  ne  cesse  pas  d'être  contradictoire,  par  la  cir- 
constance qu^il  a  été  prononcé  dans  une  autre  audience  &  laquelle  uno 
des  parties  n'a  point  assisté,  si,  dans  cette  audience,  on  n'a  donné  lieu 
ni  à  de  nouvelles  conclusions,  ni  à  des  défenses  nouvelles  ;— Et  attendu 
.  qu'il  est  constant  et  reconnu,  en  fait,  qu'à  l'audience  du  15  nov.  1822, 
toutes  les  parties  et  le  demandeur  en  cassation  lui-même  prirent  leurs 
conclusions,  et  défendirent,  au  fond  ;  que  ce  n'est  que  pour  prononcer 
le  jugement,  que  le  juge  de  paix  renvoya  la  cause  à  Tandience  du  18 
suivant;  et  qu'en  effet,  dans  cette  audience,  oH  le  demandeur  en  cassa- 
tion ne  comparut  pas,  le  juge  ne  fit  que  prononcer  le  jugement  sans  don- 
ner lieu  à  de  nouvelles  conclusions  et  à  de  nourelles  défenses  (a)  ;  que. 


(a)  Toatefois ,  on  lit  dans  ce  jagement  do  IS:—  «  AUenda  que  Babeai  ne  com- 
para» pas,  ni  personne  pour  lai ,  arons  donné  défaut  contre  Ini  et  l'aTons  con- 
damné ,  etc.  •  —  Sttr  la  signification  de  ce  jugement  il  y  avait  eu  oppositlen  le  8 
jtnT.  lSi3  et  Babeaa  avait  été  dêmii  de  celte  opposition  le  tV. 
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n*  50-4*);— 5*  Qu'un  arrèl  doit  Aire  repaie  conlradiotolre^  alors 
que  les  qualités  énonceul  que  a  les  avoués  des  parties  ont  oou- 
clu  et  qae  les  parties  out  été  ouïes  après  avoir  renouvelé  leurs 
coDclasions....  »  encore  que  ces  conclusions  ne  soient  pas  rap- 
portées dans  les  qualités  (Req.  25  déo.  1 835^  aff.  Moser,  V.  Jugem.^ 
n*  305);— '60  Qu'il  suffît  que  des  conclusions  aient  été  prises  con- 
tradictoirement^  dans  une  première  audience^  par  les  avoués  des 
parties^  pour  que,  si  lors  des  plaidoiries  Tavoué  de  rappelant 
ou  du  demandeur  refuse  de  plaider  au  fond,  sous  prétexte  qu'il 
n'a  pas  mandat  pour  cela,  Tarrèt  qui  adjuge  à  l'autre  avoué  ses 
conclusions,  ne  puisse  pas  être  réputé  par  défout  (Req.  22 
fév.  1857)  (!);-<*  7*  Que  les  plaidoiries  sont  réputées  commen- 
cées el  la  cause  est  dite  en  état  lorsqu'au  premier  appel  de  Taf- 
fsire,  les  parties  ont  contradictoirement  pris  leurs  conclusions; 
qu'en  conséquence  le  jugement,  bien  que  rendu  bors  de  la  pré^ 
senoe  du  défenseur  de  l'une  des  parties,  au  jour  indiqué  pour  les 
plaidoiries,  n'est  pas  susceptible  d'opposition  (Rej.  25  mai 
i843)  (2).  —  Dans  l'espèce,  la  difficulté  consistait  en  ce  que  le 
demandeur  articulait  que  le  jour  des  plaidoiries  n'avait  pas  été 
indiqué  légalemeot  par  la  cour,  lors  du  dépét  du  placel  et  de  la 
pose  des  qualités  :  il  soutenait  cette  allégation  en  produisant  un 
extrait  des  rôles  de  la  cour  d'appel  qui  ne  portait  pas  en  termes 
exprès  cette  indication  de  jour,  formalité  exigée  par  le  règlement 
du  50  mars  ISOS,  art.  29.  La  chambre  civile  ayant  reconnu  que 
cette  formalité  avait  été  observée,  la  question  se  trouvait  rame- 
née à  celle  que  le  sommaire  qui  précède  indique,  dès  lors,  sa 
— ^— 1^^— — — — — ^— ■     ■  1—^^.^    ■         I  I  11      III.   ■— ^— 

danaças  circonstances,  les  jages  (d'appel)  devaient  (comme  ils  l'ont  fait) 
déclarer  contradictoire  le  jugement  prononcé  h  l'audience  du  18  nov. 
1822,  et  regarder  comme  nul  l'appel  que  le  demandeur  en  cassation  avait 
interjeté  contjra  ce  même  jugement  hors  du  délai  voulu  par  la  loi;  — 
Rejette  le  pourvoi  formé  contre  le  jugement  du  tribunal  de  Chatillon-sur- 
Seine,  du  24  Janv.  1824. 

Do  22  mars  1825.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Botton,  pr.-Lasagni^  rap. 

(1)  (Sillac-Lapierre  C.  comp.  Bimar.)  —  La  cour  ; —Attendu,  quant 
à  la  violation  prétendue  des  art  150  et  543  c.  pr.,  que  l'arrêt  attaqué 
constate,  en  fait,  que  les  conclusions  avaient  été  prises  contradictoire- 
ment sur  le  fond,  par  les  avoués  des  parties,  notamment  par  celui  du 
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éictioa  régulièrement  établie  ;— Attendu  que  l'arrêt  attaqué  étant  con- 
fvîdictoire,  l'art.  150,  relatif  seulement  aux  jugements  par  défaut,  ne 
saurait  leur  être  appliqué;—  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt. 

Du  22  fév.  1837 .-G.  G.,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Brière,  i^.- 
Nicod,  av.  gén.,  c.  conf .-Lacoste,  av. 

(2)  (De  Lattler  C.  de  Rivière.)— La  conn  (après  délib.  en  ch.  du 
cons.);— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  149  c.  pr.  civ.,  si  l'avoué 
constitué  par  le  défendeur  ne  se  présente  pas  au  jour  indiqué  pour  l'au- 
dience, il  est  donné  défaut;  mais  que  cette  disposition  est  modifiée  et 
reçoit  exeeption  par  les  art.  542  et  S43  du  même  code,  quand  l'alfoire 
est  en  état,  ce  qui  a  lieu  lorsque  La  plaidoirie  est  réputée  commencée, 
par  des  conclusions  contradictoirement  orises  à  l'audience;  —  Attendu 
que  l'arrêt  attaqué  déclare,  en  fait,  que  Varrêt  du  11  mai  1858,  dont  il 
s'agit  de  déterminer  le  caractère  cqulradicloire  ou  par  défaut,  a  été  rendu 
.sur  des  conclusions  contradictoirement  prises  à  1  audience;  —  Attendu 
que  l'extrait  da  rôle  de  la  cour,  doqt  le  demandeur  a  été  autorisé  à  se 
faire  délivrer  copie ,  ne  contredit,  en  aucune  façon ,  la  constatation  judi- 
ciaire de  l'an^  attaqué;  qu'à  la  vérité,  suivant  les  art.  28  et  29  du 
règlement  du  30  mars  1808,  le  président  fait  poser  les  qualités  à  l'au- 


produite  contient  une  mention  suffisante  de  l'observation  de  cotte  forma- 
lité ;— Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Nîmes,  du  3  déc.  1858. 

Du  23  mai  1843.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portails,  l^'pr.-Fabvier,rap.- 
Lfl^lagne-Barris,  1^'  av.  gén.,  c.  contr.-Béchard  et  Gléraut,  av. 

(3)  Etpiet: — (Veuve  Bernel  C.  veuve  Berthy.)— Dans  l'espèce,  où  il 
s'agissait  d'une  demande  en  reddition  de  compte  de  tutelle ,  le  deman- 
deur, qui  avait  été  déclaré  déchu  de  son  droit,  par  jugement  rendu  sur 
le  rapport  d'un  juge,  prétendait  que  n'ayant  pas  été  présent  à  l'audience, 
et  n'ayant  pas  constitué  de  procureur,  le  jugement  était  par  défaut  et 
susceptible  dès  lors  d'opposition.  Il  s'anpuyait  sur  ce  que  la  loi  de  bru- 
maire an  2,  à  la  différence  de  l'ord.  de  1667  et  du  code  de  procédure^ 
accordait  aux  parties  la  faculté  d'être  entendues  après  le  rapport  terminé. 

La  coun;  —  Gonsidèrant,  sur  le  premier  moyen,  que  i'arrét  attaqué 
déclare,  et  avec  raison,  que  le  jugement  du  21  niv.  an  2  est  contradic- 
toire, puisque  ce  jugement  a  été  rendu  t  La  suite  d'un  rapport  et  sur  \à 


solntlon;  eonferme  l  une  jurfepraâeMe  aeei&Ittée  el  à  IVipl- 
niou  unanime  des  auleurs,  iNiraissail  devoir  fedre  peu  de  douta. 
—Y.  cependant  n*  43-2*. 

41 .  Il  a  ^core  été  jugé  dans  le  même  sens  :  l»  qu'on  doit 
réputer  contradictoire  le  Jagement  rendu  à  la  suite  d'un  rapport 
et  après  la  remise  des  pièoes  et  mémoires  des  parties  au  rappor- 
teur, et  bien  que  ceUes-^i  n'aient  été  entendues  ni  avant  ni  après 
le  rapport  (Req.  23  avril  1816)  (S);  —  2*  Que  du  principe  que, 
les  eonelusions  une  fois  prises,  le  déllNii  ultérieur  de  défense 
n'empêche  pas  le  Jugement  d'être  eontradlctolre,  il  suit  que, 
lorsque  des  parties  renvoyées  à  compter  ont  proposé'devantlejuge- 
oommissaire  leurs  moyens  de  défense,  l'arrêt  r«idu  à  Tandience 
sur  leurs  prétentions  respectives  est  ewitradtctoire,  bien  que  l'a- 
voué de  Tune  des  parties  n'ait  pas  paru  devant  les  juges  (Montpel- 
lier,24  mai  1821  (4);  Conf.  Orléans,  20Juinl821,aflr.  N...C.N...); 
—  3«  Que  les  jugements  qui  statuent  sur  les  difflcoltés  de  liqui- 
dation ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition  de  la  part  des  par- 
ties qui  n'ont  pas  comparu  soit  devant  le  notaire,  soit  seulement 
devant  le  tribunal  ;  que,  par  conséquent,  il  suffit  que  ces  parties 
aient  été  régulièrement  appelées  pour  que  ces  Jugements  soteni 
à  leur  égard  réputés  contradiotoires  (Paris,  25  juin  1838)  (5). 

4t.  Il  en  est  ainsi,  quelle  qoe  soit  la  teneur,  la  forme  deré* 
daction  des  conclusions  ;  il  a  été  décidé,  par  exemple,  que  si  les 
conclusions  d'une  partie  consistent  à  déclarer  qu'elle  n'erUend 
ni  avouer  ni  contester  la  demande  formée  contre  elle,  le  Juge- 
ment qui  intervient  est  contradictoire  (Req.  4  fév.  1806)  (6).^ 

remise  préalablement  faite  par  les  parties  de  leurs  pièces  et  mémoires; 
^Rejette  le  pourrai  contre  l'arrêt  de  k  cour  de  Montpellier,  du  2  juin 
1812. 

Du  25  avril  ISIS.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrien,  pr.-BaUlle,  rap. 

f4)  (Ducban  C.  Soubiron.)  —  La  coua; ->- Attendu  que  h  procès- 
veroal  de  M.  le  conseiller  commissaire,  sous  la  date  du  7  sept  1816, 
prouve  que  le  sieur  Ducban  lui-même  et  M*  Dessale,  son  avoué ,  se  sont 
présentés  devant  le  commissaire,  et  qu'ils  y  ont  proposé  les  moyens  de 
défense  qu'ils  ont  crus  convenables  ;~ Attendu  dès  lors  qne  Karrèt  de  la 
cour  du  51  juill.  1820  ne  peut  être  considéré  que  conmo  un  arrôt  con- 
tradictoire, bien  que  l'avoué  du  sieur  Ducban  n'ait  pas  pris  alors  la  piMl», 
ses  moyens  ayant  été  reconnus  par  le  rapport  du  conseiller  comaiiaeaifi: 
Par  ces  motifs;  —  Rejette  par  fin  de  non-receveir  l'oppesitioa  foméi 
par  le  sieur  Ducban  contre  l'arrêt  du  SI  juiU.  1820,  etc. 

Du  24  mai  1821. -G.  de  Montpellier. 

(5)  (Durécu  C.  Drouard.  )  —  Jugement  du  tribunal  cîvîl  de  la  Seins 
du  22  nov.  1887,  ainsi coneu:  —  Attendu,  en  droit,  que  les  art.  977, 
081  c.  pr.  civ.,  825  et  857c.  civ.,  déterminent  particulièrement  la  mar- 
che de  la  procédure  sur  les  difficultés  d'bomolo^tion  et  de  liquidatios; 
-*  Attendu  que  ces  articles  n'admettent  pas  la  voie  de  l'opposititii,  il 
qu'on  ne  saurait  l'induire  ni  de  leur  silence  ni  des  principes  gènénu 
du  droit,  puisque  ce  serait  attribuer  à  une  contestation,  qui  f 'est  et 
réalité  qu'un  incident,  l'existence  et  le  caractère  d'une  instance  nonveUn 
narticulière,  la  soumettre  à  toutes  les  exigences  de  l'action  principale,  dès 
lors  du  défaut  profit  joint,  et  à  toutes  les  pbases  de  la  procédure  ordi« 
naire,  alors  que,  dans  la  pensée  et  la  volonté  de  la  loi,  celle  contesta- 
tion doit  être  décidée  rapidement,  sur  le  rapport  du  jugo-commissaim 
et  les  conclusions  du  ministère  public;  qu'il  résulte  d«  sans  des  textes, 
ainsi  que  de  leur  espiit,  que  la  voie  de  l'opposition  est  eesentiettemeat 
inadmissible,  et  que  les  jugements  qui  statuent  sur  les  difficultés  de  li- 
quidaUon  sont  des  jugements  contradictoires  qui  rentrent  eons  i'empira 
de  l'art  115  c.  pr.  civ.;  —  Attendu  qu'il  importe  peu  que  toutes  les 
parties  n'aienl  pas  assisté  k  la  liquidation,  dès  qu'elles  j  ont  été  val»- 
I)lement  appelées,  parce  que  le  procès-verbal  et  le  jugement  sont  indivi- 
sibles dans  leurs  eflets,  et  que  le  refus  ou  la  négligence  des  uns  ne  peif 
nuire  aux  autres  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  les  opposants  ont  été  légu- 
lièrement  appelés  à  la  liquidation  ;  qu'il  n'a  tenu  qu'à  eux  de  se  pré« 
senter  devant  le  notaire;  qu'il  n'est  pas  contesté  qu'ils  aient  été  appeM» 
pourvoir  statuer  sur  l'homologation;  que  de  ces  faits  concInanU  et  éea 
principes  établis  il  résulte  que  le  jugement  d'homologation  dont  il  sligil 
est  contradictoire,  et  par  conséquent  non  susceptibto  d'opposition;  — 
Déclare  l'opposition  audit  jugement  non  recevable.  »— AppeL  ^  Anél. 

La  gods;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  ooafli«Sk 
Du  25  juin  1858.-G.  de  Paris,  2*ch.-M.  Hardoin,pr. 

(6)  Etpèct:  —  (  JousseUn  C.  Blau.  )  ^  Le  25  juin  1788 ,  phMîeiirs 
créanciers  du  sieur  Jousselin,  négociant,  acceptèrent  l'abandon  de  to«s 
ses  biens,  et  la  renonciation  de  son  épouse,  de  ne  pouvoir  entrer  à  oun^ 
tribution,  pour  raison  de  ses  reprises,  aux  conditions  :  1«  de  foamtr  aux 
sieur  et  dame  Jousselin  une  quittance  finale;  2*  de  ne  pouvoir  forcer 
Jousselin  à  déposer  l'état  de  ses  affaires.  Parmi  ces  créanciers  était  l« 
sieur  Blau.—Le  5  fév.  1789,  d'autres  créanciers  déclarèrent  d'une  voix 
unanime  qu'ils  s'unissaient  pour  ne  foimer  qu'un  seul  et  même  corps. 
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El  solvant  M.  Poncel,  1. 1^  p.  &Z,  il  en  est  encore  de  même  lors- 
que le  défendeur  déclare  s'en  rapporter  à  la  prudence  des  Juges. 
En  effet,  de  pareilles  conclusions  constituent  une  défense;  elles 
tendent  à  obtenir  ce  que  le  défendeur  considère  comme  son  droit» 
dont  il  laisse  l'^préciation  à  la  sagesse  du  tribunal. 

4S.  Quels  jugements  sont  par  défaut?  —  Dès  que,  comme 
on  vient  de  le  voir,  c'est  la  circonstance  que  les  conclusions  ont 
été  contrïLdictolî'emént  prisés  par  les  parties,  qui  donne  au  jugement 
qui  htt^vientle  caractère  de  décision  contnuMctolre  j  récipfociue^ 
ment,  le  défaut  on  Tabsence  de  conclnsions  de  l*nne  des  parties, 
doit  nécessairement  rendre  le  Jugement  par  défaut,  quels  que 
soient  les  Incidents  de  la  cause  auxquels  les  parties  aient  pris 
part.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  :  l«  qu'un  Jugement  ne  peut 
être  considéré  comme  contradictoire  qu'autant  que  le»  coaotai!- 
fliOBS  ont  été  respectivement  prisés  par  les  avoués  et  remises,  si* 
gnées  d'eux,  au  grefter  et^n'U  ne  suffirait  pas  quelaosodeeèt  été 
appelée  et  ictontinuée,  qualités  posées  (Hetc,  1$  Juin  1818)  (i);-^ 
t^  Que,  lorsqu'à  raudience  à  laquelle  une  partie  a  été  assignée, 

et  ooramèreat  ua  syndic— -Joasselia  leur  fit  proposer  rabaadon  du  prix 
des  marehandisefi,  meubles  et  eists,  dettes  atlives,  «te.,  énoneés  dans 
im  inyentaiie  précèdemaMat  fait,  Bôyeniant  qu'ils  le  receoiMltraiiBtii, 
«iasi  que  sa  femme,  quitte  de  toutes  les  Sommes  qu'il  leur  datait  ee 
principal  et  ea  intérêts,  et  ^ûr  le  déehargetateiit  ^e  la  contfaiMie  par 
corps.  —  Cette  propesitiea  fut  «iceeptée  par  les  tréanciérs  unis,  seas  la 
rèserfe  de  leurs  priYilégee.^ Alors  Joosâelin  piéseata  une  requête  teo** 
danle  fc  ce  -qu'il  lui  fût  permis,  ea  conaè^aenee  des  traités  des  aS 
juin  1788  et  S  février  1780,  de  faire  assigner  les  eréancierB  rèf«> 
«ants,  pour  vMr  dire  que  oâs  tfailés  seraient  exécutés  contre  eux.  L'or* 
donnance  fut  accordée,  sous  l'obligation  de  pom^yre  rbomologatien  éel 
traités  ;  par  provision,  défense  fut  faite  d'attenter  à  sa  personne  et  à  ses 
biens.  BÙiu  n'était  point  du  nOHyi)re  des  créanciers  qiû  avaient  comparu 
à  l'acte  du  5  fév.  1789.  JousseUn  se  contenta  de  lui  faire  aetffîer  cet 
acte  :  l'homologation  ne  fut  pas  poursuivie.  Les  créanciers  partagèrent 
au  marc  la  Uvre.  —  Blau  loucha  MO  fr..  et  dédara  dans  sa  quittance 
qu'il  ne  recevait  qu'un  à-compte,  et  qu'il  n  entendait  faire  aucune  remise. 

Le  85  germ.  an  11,  seiili  ans  apîée  avoir  quitté  Blois,  Jousselin  fut 
assigné,  sous  la  qualité  de  marv^od,  à  comparaître  sous  deux  jours  an 
tribunal  de  commercé  de  Blois,  à  la  requête  des  héritiers  Blau,  aux  fins 
de  reconnaître  les  billets  par  lui  souscrits ,  et  le  (aire  condamner  au 
payement  de  5,470  fr.  78  c,  montant  des  billets.  Un  avoué  s'étant  pré« 
sente  pour  Jousselin,  jugement  qui  donna  acte  de  la  reconnaissance  de  la 
signature  et  continua  la  cause.  À  l'audience  du  15  mess,  an  11,  l'avoué 
de  Jousselin  déclara  qu'il  ne  voulait  ayouer  ni  contester  la  créance  ré- 
damée. Le  tribunal  de  oommerce  adjugea  aux  héritiers  Bbiu  leurs  con- 
clusions :  —  «Attendu  f  que  le  défendeur  n'avait  voulu  avouer  ni  con- 
tester la  créance  demandée;  8«  que  l'écriture  et  la  signature  apposée  au 
bas  desbiûete  dont  il  était  question,  avaient  été  reconnues.  »  Sur  l'ap- 
pel, JouMfilin  prétendit  que  le  tribunal  de  commerce  était  incompétent 
pour  prononcer  contre  lui  cette  condamnation.  Le  15  germ.  an  15,  anét 
eoniimatif  éd  la  cour  d'Oiiéans.  —  Ponrrof .  —  Arrêt. 

La  goub;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen  résultant  de  l'incompé* 
tenoe  rations  makria,  qu'il  s'agissait  de  billets  seuserits  par  le  deman- 
deur, et  causés  pour  vente  à  lui  faite  de  marchandises  relatives  à  son 
commerce  ;  lesdits  billets  payables  à  Blois,  ce  qui  justifiait  la  compé- 
tence du  tribunal  de  commerce  de  cette  ville  ;  —  Sur  rincompétenoe  ro- 
tùmê  pêmmœ,  que  lors  de  la  citation  à  comparaître  devant  ce  tribunal , 
son  domicile  aâael  était  inconnu,  et  que  ni  fors  du  premier  jugement  dé- 
finitif du  88  germ.  an  11,  portant  reconnaissance  de  ses  écrits  et  stipu- 
lations, ni  lore  du  jugement  définitif  du  15  mess,  suivant,  tous  deux 
rendus  contradictoirement,  il  n'avait  pas  proposé  ladite  incompétence; 
d'oa  il  suit  qu'il  était  non  recevable  à  la  proposer  en  cause  d'appel;  — 
Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  la  comparution  du  demandeur  au 
tribunal  de  «oromeroe  de  Blois,  lors  dudit  jugement  définitif,  atteste 
qu'il  y  a  ptopeeé  ses  exisaptions  de  la  manière  qu'il  a  jugé  le  plua  con- 
venable à  ses  intérêts;  d'oh  il  suit  que  la  qualification  de  jugement 
osAtradictoite  était  la  seule  qui  lui  ffit  propre;  —Attendu,. sur  les  Iroi- 
tième  et  quatrième  moyens,  que  le  sieur  Blau  père  n'ayant  cowjparu 
qu'an  premier  traité  du  85  Juin  1788,  et  n'ayant  jamais  signé  ni  re^ 
connu  celui  du  5  fér.  1789,  qui  dérogeait  au  précédent,  n'étant  pas  lé- 
galement oenslaté  d'autre  part,  qu'il  ait  été  approuvé  par  les  trois  quarts 
en  somme  des  créanciers  prétendus  unis  du  demandeur,  ledit  sieur  Blau 
n'y  ayant  deoné  â'aiilem'&  aucun  acquiescement  personnel  par  sa  quit- 
tance, qui  n'énonçait  qu'un  à-compCe,  sans  préjudice  et  sous  la  réserve 
expresse  de  tous  ses  droits  ;  que  de  son  cété,  le  sieur  Jousselin  n'ajant 
fait  citer  aucun  de  ces  créanciers  en  homologation  desdits  deux  traités, 
n'ayant  fait  ni  vérifier  ni  affirmer  l'état  de  ses  créances,  on  ne  pouvait 
pas  dire  que  le  sieur  Blau  fût  contrevenu  à  la  loi  des  contrats,  puisque 
c'était  le  sieur  Jousselin  hn-méme  qui  l'avait  enfreinte  ;  —  Attendu. 
(«^  sur  le  ciaq^uèiw  moyen,  tp»  l'ordonnanee  du  lieutenant  génénl 


le  fondé  de  pouvoir  de  cette  partie  déclare  que  son  maadat  lui  % 
été  retiré,  le  jugement  statuant  sur  le  fcmd  de  la  cause  est  par 
défaut,  et  susceptible  d'opposition  (Gass.  22  niv.  an  7)  (2);  -^ 
3«  Que,  lorsque,  sur  l'appel,  l'avoué  qui  se  présente  n'oppose 
qu'une  fin  de  non-recevoir,  et  refuse  de  plaider  sur  le  fond,  eft 
déclarant  qu'il  n'a  reçu  aucun  pouvoir  ni  instruction,  le  jufiy- 
ment  rendu  sur  le  fond  est  par  défaut  ;  car,  pour  cette  partie  de 
la  cause,  l'avoué  ne  s'est  pas  présenté  (Gass.  l*'  niv.  an  8,  aff. 
Jonhannene,  V.  lugem.  iTavant  dtre  droit,  n*  32-l«);«  4*  Que 
doit  être  qualifié  par  défaut  le  Jugement  qnl,  ayant  a  statuer  sur 
une  demande  d'homologation  d'un  rapport  d'expert,  a  pr<monoi 
sur  les  conclusions  prises  par  une  seule  partie,  quoique  l'autro 
eût  défendu  dans  plusieurs  incidents  du  prooèB  (Gass.  17  JaUl* 
1811,  air.  Gros-Lebailly,  V.  Enreg.,  n*  5858);  «^ 5« Qbe  le )«- 
^ment  rendu  en  l'absence  d'une  partie  on  de  son  avoué  est  par 
défaut,  encore  bien  qu'à  une  audience  précédente,  l'avoué  ait  de- 
mandé une  communication  de  pièces  et  la  remise  de  la  cause, 
mais  sans  prendre  de  conclusions  (Bruxelles,  2*  oh.»  ddéc.  1830^ 
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du  ci-devant  baiUage  de  Blois,  du  é  avr.  1788,  Itt^esanil  Éa  sieur  Jous* 
•elin  l'oUigation  de  faire  citer  ses  créanciers  en  Justice,  aux  fins  del'ho- 
iBologation  de  ses  deux  traités  des  86  Juin  1788  et  5  fév.  1789;  que  ne 
l'ayant  pas  fait,  n'ayant  pas  même  eu  la  précaution  de  faire  vérifier  et 
«ffltmer  l'état  de  ses  créances,  il  he  pevt  se  plaindre  aujourd'hui  que 
l'on  n'ait  pas  lait  droit  à  cette  ordonnance  previsoire,  puisqu'elle  ne  lui 
avait  été  accordée  qu'à  la  charge  de  lui  donner  toute  l'exécAtion  dont 
elle  était  susceptible;^ De  tout  quoi  il  résulte  que  la  cour  d'appid  d'Or- 
léans n'est  oonkreTenue  à  aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Du  i  fév.  l806.-a  G.,  «»ct.  req.-Bflf .  Muraire,  1»  pr.-*Gochard,  r. 

(1)  (N...  C.  N...)  -^  La  €eun;  —  Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  543  c.  pr.  iBiv«  la  plaiéeirie  n'est  réputée  commencée  que  quand 
les  conclusions  ont  été  contradictoirement  prises  à  l'audience  :  que  les 
dispositions  du  règlement  du  56  mars  1808  sont  toutes  conformes  à  cette 
règle;  que  l'art  81  porte  que  sur  l'appel  des  causes,  au  jour  de  l'é- 
chéance, à  la  mémo  audience,  seront  donnés  les  défauts  sur  les  condui- 
sions signées  de  l'avoué  qui  le  requerra,  et  déposées  sur  le  bureau,  en 
se  conformant  au  code  de  procédure;  l'art.  18,  que  le  premier  four 
d'audience  de  chaque  semaine,  le  président  de  la  chambre  fera  appeler 
un  certain  nombre  de  causes,  dans  lesquelles  il  fera  poser  les  qualités 
et  prendre  les  conclusions,  en  indiquant  un  Jour  peur  plaider;  l'art.  S5, 
que  dans  toutes  tes  causes,  les  avoués,  avant  d'être  admis  à  requérir  dé- 
faut, ou  à  plaider  contradictoirement,  remettront  au  greffier  de  seryice  & 
l'audience  leurs  conclusions  motivées  et  signées  d'eux,  avec  le  numéro 
du  réle  d'audience  de  la  chambre;  et  l'art.  71,  qu'en  toute  cause,  les 
avoués  ou  défendeurs  ne  seront  admis  h  plaider  contradictoirement  ou  à 
prendre  leurs  conclusions,  qu'après  que  les  conclusions,  respectivement 
prises,  signées  des  ayoués,  auront  été  remises  au  greffier;  qu'ainsi  il  est 
bon  de  doute  qu'un  jugement  ne  peut  être  considéré  comme  contradio- 
teire  qu'autant  que  les  conclusions  respectivement  prises,  signées  des 
avoués,  anrent  été  remises  au  greffier;  que  c^est  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu 
au  cas  particulier;  qu'à  la  vérité  l'affaire  avait  été  appelée  aux  audien- 
ces des  8i  Juillet  et  10  aoét,  et  continuée  qualités  posées,  du  consen-' 
tenent  de  l'avoué  do  sieur  N....,  mais  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  conchisions 
prises  ni  &  l'une  ni  à  l'autre  de  ces  audiences  ;  qu'ainsi  l'avoué  du  sieur 
N....  n'ayant  pas  comparu  à  l'audience  du  19  août,  le  jugement  qui  a 
été  rendu  ledit  jour  a  dû  nécessairement  être  par  défaut  contre  ledit  N.,*« 
qui  7  a  vahd>lement  formé  opposition,  etc. 

Du  18  juin  1818.-G.  de  Metz. 

(t)  Etpècê  :  —  (Galvet  C.  Rochasi)  —  Jean  Ro<Aas  avait  assigné  loi 
frwes  Gâvet,  ses  créanciers^  pour  fanre  déclarer  valable  la  consignation 
d'une  somme  qu'il  lour  offrait.  A  l'audience,  le  fondé  de  pouvoir  des  frè^ 
res  Galvet  a^fil  déclaré  que  ceux-ci  loi  avaient  retiré  leur  mandat.  Lé 
tribunal,  lui  donnant  acte  de  cette  déclaration,  et  sans  y  avoir  égard, 
permit  la  consignaition  par  jugement  qualifié  contradictoire.  Opposition. 
Hais,  le  5  vend,  an  4,  jugement  qui  déclare  cette  opposition  non  rece- 
vable et  maintient  ta  consignation.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coim;  —  Vu  les  art.  S,  4  et  5,  tit.  11,  de  Tord,  de  1007;  et  l'art. 
5,  tit.  55,  de  la  même  ordonnance;  —  Considérant  que  la  loi  ne  re- 
connaît de  jugements  contradictoires  que  ceux  rendus  sur  les  défenses 
respectives  àts  parties,  présentées  par  écrit  ou  verbalement;  que  le  de- 
mandeur en  cassation  n'ayant  point  plaidé  personnellement,  ni  par  un 
fondé  de  pouvoir,  ni  présenté  des  défenses  écrites  à  l'audience  du  5  Cruct 
an  5,  le  jugement  rendu  contre  loi  à  cette  audience  ne  pouvait  donc  être 
que  par  défaut,  et  était  susceptible  d'opposition  ;  que  le  tribunal  de  Car 
cassonne  a  par  conséquent  vidé,  sous  deux  rapports,  l'ord.  de  1067^ 
en  donnant  au  jugement  do  5  fructidor  te  caractère  d  un  juge  uent  con- 
tradictoire, et  en  déclarant,  les  vend,  an  4.  l'opposition  formée  contm 
ce  jugement  non  recevable;  -^  Par  ces  motifs,  donne  défaut  coitre  Jean 
Rochas,  non  comparant,  et  pour  le  profit,  casse. 

Du  88  niv.  aa  7.-G.  G.,  seet.  •iv.^Hlt  Bayard,  pr.-Béraudj  lap 
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âff.  KI...)>— 6*  Qu'est  par  défaut,  et  comme  tel  sasceptible  d'op- 
position,  le  Jugement  renda  contre  nne  partie  dont  Tavoné  a  con- 
cln  dans  une  première  audience  à  ce  qu'on  lui  adijugeàt  les  con- 
clusions qui  seraient  ultérieurement  signifiées,  alors  que,  plus 
tard,  cet  avoué  n'a  posé  aucunes  conclusions  (Bordeaux,  20  juin 
1832)  (1);  -—  70  Que^  lorsqu'un  avoué  a  déclaré  ne  se  constituer 


(1)  (Baron  C.  Gonjean.)  —La  coui;  —  Altenda  que,  lors  du  juge- 
ment du  17  août,  l'avonè  oe  Baron  n'avait  fourni  aucane  défense  ni  pris 
aucunes  conclusions  ;  que,  dès  lors,  ce  jugement  n'avait  été  rendu  que 
^r  défaut,  et  que  Baron  était  recevable  à  y  former  opposition;  — Qu'il 
suit  de  là  que  les  premiers  juges  se  sont  trompés  dans  leur  second  juge- 
ment du  15  septembre,  en  rejetant  cette  opposition  par  le  motif  que  leur 
premier  jugement  du  17  août  est  contradictoire;  ^-  Attendu  qu'il  ne 
s'agissait,  devant  les  premiers  juges,  que  d'une  question  de  propriété, 
celle  de  savoir  à  qui  appartenaient  les  objets  déposés  au  greffe  de  la  cour 
d'assises  de  Bordeaux,  et  dont  les  époux  Goujean,  d'un  côté,  et  Baron, 
de  l'autre,  demandaient  respectivement  la  mainlevée;  — Attendu  que  les 
tribunaux  civils  étaient  seuls  compétents  j^our  prononcer  sur  cette  de- 
mande;*» Au  fond  :  —  Attendu  qu'il  est  clairement  établi,  par  les  pièces 
du  procès  et  par  les  aveux  form^  de  Marie  Badios  et  de  Louis  Goigean, 
son  mari ,  que  les  objets  dont  s'agit  sont  la  propriété  de  Mathieu  Baron 
et  que  c'est  sans  titre,  sans  motif  légitime  et  k  son  insu  qu'iU  s'en  sont 
emparés;  —  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  pronoeée  par  les 
époux  Goujean,  et  dont  ils  sont  déboutés,  faisant  droit  de  1  appel  inter- 
jeté par  Mathieu  Baron  des  jugements  rendus  parle  tribunal  de  première 
instance  de  Bordeaux,  les  17  août  et  13  sept.  1851;  — Emendant,  reçoit 
Baron  opposant  envers  le  jugement  du  17  août  1851;  —  Remettant  les 
parties  au  même  état  qu'elles  étaient  auparavant,  et  statuant  au  fond, 
déclare  Baron  seul  propriétaire  des  objets  dont  il  s'agit  au  procès;  — Lui 
en  fait  mainlevée;  ordonne  en  conséquence  qu'ils  lui  seront  restitués 
par  tous  détenteurs  ou  dépositaiies,  ou  leur  valeur  en  cas  de  dissipa- 
tion, etc. 

Du  20  juin  1852.-0.  de  Bordeaux,  2*  ch. 

(2)  Bipècô  :  —  (Aymes  C.  sa  femme.) —  Sur  nne  demande  en  sépara- 
tion de  corps,  pour  sévices  et  injures  graves^  formée  par  la  dame  Aymes 
devant  le  tribunal  de  première  instance  d'Aix ,  le  sieur  Aymes  qui ,  à 
cette  époque ,  avait  établi  un  commerce  d'huiles  à  Paris ,  constitua 
M*  Graffan,  avoué,  à  l'effet,  seulement,  porte  l'acte  de  constitution,  de 
proposer  le  déclinatoire.  —  2  juill.  1828,  jugement  contradictoire ,  par 
lequel  le  tribunal  se  déclare  compétent  et  ordonne  de  plaider  au  fond. 
M*'  Graffan  refuse  alors  de  conclure  et  de  plaider.  ~Le  même  jour,  autre 
jugement,  qui  alloue  à  la  femme  une  provision,  admet  les  faits  articulés, 
et  en  ordonne  la  preuve  par-devant  un  juge  commis;  ce  second  jugement 
est  qualifié  par  défaut  contre  avoué.  Il  est,  en  effet,  signifié,  d'abord,  à 
avoué,  le  11,  et  &  domicile,  le  lendemain  12  juillet;  le  2i  du  même 
mois,  le  sieur  Aymes  paye  la  provision  à  laquelle  il  avait  été  condamné. 
Cependant,  le  procès-verbal  d'enquête  ne  fut  ouvert  que  le  51,  c'est-&- 
dire,  vingt  jours  après  la  signification  à  avoué  :  le  sieur  Aymes,  assigné, 
le  2  octoore,  à  être  présent  à  l'audition  des  témoins,  présente  requête 
le  51  du  même  mois,  tendant  à  ce  que  l'enquête  soit  déclarée  nulle, 
conformément  à  l'art.  257  c.  pr.  civ.,  attendu  qu'elle  n'a  pas  été  com- 
mencée dans  la  huitaine  de  la  signification  du  jugement  à  avoué. 

Par  jugement  du  11  nov.  1828,  le  tribunal  prononce  la  nullité  de  l'en- 
quête, et  ordonne  qu'elle  ne  sera  pas  recommencée. 

Appel  de  la  dame  Aymes. — Elle  a  soutenu  que  le  jugement  du  2  juil* 
let,  qui  admet  l'enquête,  était,  mal  à  propos,  qualifié  par  défaut  contre 
avoué;  que  la  constitution  de  M*  Graffan  ne  lui  donnait  pouvoir  d'occu- 
per que  sur  le  déclinatoire  ;  que,  par  conséquent,  ce  jugement,  étant  par 
défaut  contre  partie,  devait  être  signifié  par  huissier  commis,  et  qu'une 
signification  ainsi  régulière  pouvait,  seule,  faire  courir  les  délais.— Elle 
a  conclu,  en  conséquence,  à  ce  que  l'erreur  de  qualification,  contenue 
dans  le  jugement  du  2  juillet,  fût  rectifiée,  et  un  huissier  commis  d'office 
pour  procéder  à  une  signification  régulière. 

Le  5  déc.  1828,  arrêt  de  la  cour  d'Aix,  ainsi  conçu  :  «  Considérant, 
en  fait,  quHl  n'y  a  jamais  eu  de  constitution  d'avoué  de  la  part  du  sieur 
Aymes  sur  la  demande  foncière  de  son  épouse  en  séparation  de  corps 
contre  lui;  que  l'on  ne  saurait  considérer  comme  telle,  l'acte  signifié  le 
SI  juin  1828,  à  M*  Arnaud,  avoué  de  la  dame  Aymes,  le  seul  qui  soit 
i«sté  au  procès; —  Qu'eu  effet,  toute  signification  d'acte,  contenant  con- 
stitution d'avoué,  n'est  autre  chose  que  la  connaissance  légale  donnée  à 
la  partie  demanderesse ,  des  pouvoirs  ou  du  mandat  confié  à  un  avoué 
pour  représenter  le  défendeur;  —  Qu'il  est  certain  que  le  défendeur, 
n'étant  pas  obligé  de  constituer  avoué,  peut,  à  plus  forte  raison,  ne  le 
constituer  qu'avec  des  restrictions,  et  sous  telle  condition  qu'il  lui  con- 
vient, ou  pour  un  objet  spécial  et  déterminé  ;  que,  dans  ce  sens,  tous  les 
principes  relatifs  au  mandat,  à  ses  limites  et  à  ses  différentes  modifica- 
tions, doivent,  par  voie  de  conséquence^  s'appliquer  à  la  constitution 
d'avoué,  qui  n'est,  elle-même,  qu'un  véntable  mandat;  que  M*  Graffan 
a  déclaré  à  M^  Arnaud ,  qu'il  n'avait  reçu  pouvoir  ou  mandat  du  sieur 
Aymes  de  le  représenter,  que  peur  proposer  l'incompétence  du  tribunal 


que  pour  proposer  un  déclinatoire;  et  qu'en  effet,  \\  a  conclu  seu- 
lement sur  cette  exception,  qui  a  été  rejetée,  le  jugement  rendu 
.postérieurement,  sur  le  fond,  a  le  caractère  de  jugement  par  dé- 
faut contre  partie,  et  non  pas  de  jugement  par  défaut  contre 
avoué  (Rej.  18  janv.  1830  (2);  M.  Ghauveau-Ganré,  Quest.  614 
bis,  critique  cette  solution);  —  8*  Que,  de  méme^  lorsqu'il  n'y  a 


d 
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'Aix  ;  qu'il  n'a  pas  même  reconnu,  au  nom  du  sieur  Aymes,  la  validité 
u  même  l'existence  de  l'exploit  introductif  d'instance,  puisqu'il  Ta  qua- 
lifié de  prétendue  citation;  qu'il  n'a  pu,  dès  lors,  vouloir  se  constituer 
sur  une  citation  dont  l'existence  était  méconnue  par  lui  ; — Que  le  man- 
dat donné  à  M*  Graffan,  ayant  été  ainsi  borné  au  seul  objet  spécial  du 
déclinatoire,  ce  déclinatoire  formait,  alors,  un  litige  nouveau  entre  les 
parties,  un  véritable  incident  en  dehors  de  la  demande  principale ,  et , 
en  même  temps,  préjudiciel  à  ladite  demande,  et  dans  lequel  les  rûles 
étaient  changés,  le  défendeur  originaire  devenant  demandeur  principal, 
et  le  demandeur  principal  devenant  défendeur;  que,  dès  lors,  le  sieur 
Aymes  pouvait  vouloir  plaider  contradictoirement  sur  le  moyen  préjudi- 
ciel, et  se  laisser  condamner  personnellement,  par  défaut,  au  fond,  en 
cas  de  suecombance  dans  le  moyen  préjudiciel;  qu'il  est  ensuite  évident 
que  le  déclinatoire  ayant  reçu  décision  par  jugement  définitif  et  non  at- 
taqué, les  pouvoirs  de  M*  'Graffan,  finirent  avec  la  consommation  de 
l'oojet  spécial ,  pour  lequel  ils  avaient  été  donnés  ;  qu'au  surplus,  il  n'y 
avait  pas  lieu  à  se  former  de  doute  sur  hi  nature  du  mandat  donné  par 
le  sieur  Aymes  à  M*  Gralfon ,  puisque  celui-d ,  mieux  que  personne,  à 
même  de  connaître  et  d^apprécier  les  limites  des  pouvoirs  que  son  client 
lui  avait  originairement  donnés,  a,  dans  un  acte  authentique  du  7  juill. 
1828,  et  postérieurement  au  jugement  qui  ordonne  l'enquête,  déclaré, 
en  termes  exprès  et  positifs,  que  son  mandat  avait  cessé  ;  qu'il  ne  s'était 
point  constitué,  au  fond,  et,  qu'enfin,  ledit  jugement  avait  été  rendu  par 
défaut  contre  partie;  qu'une  fois  bien  fixé  et  reconnu  même  en  point  de 
fait,  que  le  sieur  Aymes  n'avait  point  constitué  avoué  sur  la  (temande 
en  séparation  formée  par  son  épouse,  le  jugement  rendu  sur  le  fond  du 
litige,  a  été,  forcément,  par  défaut  contre  partie;  qu'en  effet,  la  nature 
des  jugements  est  déterminée  par  la  loi,  et  qu'il  n'est  permis  aux  par- 
ties, ni  même  aux  juges  de  la  changer;  que  cela  est  réglé  ainsi ,  par 
l'art.  455  c.  pr.  civ.,  dans  un  cas  parfaitement  analogue  à  l'espèce  ao* 
tnelle ,  et  que  cela  a  été  maintefois  jugé ,  dans  ce  cas ,  par  la  cour  de 
cassation,  et,  notamment,  par  arrêt  du  22  mars  1825  (V.  «i^pr^  n*  40- 
4«);  qu'il  importe  peu,  alors,  de  vérifier  dans  quel  sens  les  parties  ont 
entendu,  ou  même  exécuté  un  jugement,  dont  la  qualification  lég^e  est 
de  sa  nature  invariable; 

»  Que ,  d'ailleurs,  dans  l'espèce,  la  dame  Aymes  a  pu  être  entraînée 
à  faire  des  actes  de  procédure  contraires  à  la  nature  véritable  du  juge- 
ment, dont  s'agit,  sans  changer,  par  là,  cette  même  nature  ;  qu'elle  ne 
s'est  livrée ,  alors,  qu'à  des  procédures  inutilee^et  frustratoires,  qui  ne 
peuvent  vicier  les  procédures  ultérieures  qu'elle  a  faites...  ;  mais  que, 
quand  elle  a  voulu  exécuter  le  jugement,  en  ce  qui  touche  l'enquête 
ordonnée,  elle  a  procédé,  conformément  aux  règles  indiquées  nar  la  loi 
pour  l'exécution  des  jugements  par  défant  contra  partie,  véritable  eepèn 
du  jugement  du  2  juillet  dont  s'agit; 

»  Considérant  que,  quand  il  s'est  glissé  une  erreur  matérielle,  ou  de 
fait,  dans  la  rédaction  d'un  acte  judiciaire,  cette  erreur  peut  et  doit  être 
réparée ,  soit  par  les  juges  qui  ont  concouru  à  cet  acte,  quand  ils  ne 
sont  point  encore  entièrement  dépouillés  de  la  connaissance  du  fond  du 
litige,  ou,  à  leur  défaut,  par  la  cour  investie  de  la  matière ,  ainsi  que 
l'est  la  cour  de  séant,  par  l'appel  du  jugement  du  11  novembre  passé; 
que  hi  cour  de  cassation  l'a  plusieurs  fois  décidé  de  même,  notamment, 
les  14  fév.  1827,  et  50  juill.  1828  (V.  Chose  jugée,  no574-6o.  Enquête, 
no  155)  ; — Que  cette  rectification  peut  avoir  lieu  sur  des  jugements  défini- 
tifs, sans  même  qu'il  y  ait  appel,  parce  que  une  telle  décision  figure  alors  an 
procès,  non  comme  objet  de  réformation ,  mais  de  simple  rectification  à 
recevoir,  ainsi  qu'on  pourrait  le  pratiquer  sur  toute  autre  espèce  d'acte  ; 
—  Considérant  qu'étant  établi  que  ce  jugement  du  2  juillet  éteit  par 
défaut  contre  partie,  il  ne  pouvait,  à  peine  de  nullité,  aux  tenues  de 
l'art.  150  c.  pr.  civ.,  être  mis  à  exécution,  qu'après  avoir  été  signifié 
par  un  huissier,  spécialement  commis  par  la  justice,  ce  qui  n'a  pas  ei 
lieu  dans  l'espèce  actuelle;  et  que,  dès  lors,  la  signification  du  jngemeni 
et  tout  oe  qui  s'en  est  suivi,  doivent  être  annulés  et  les  parties  rentrer 
dans  la  plénitude  de  leurs  droits^ ^  Considérant  que,  pour  régulariser 
les  procédures  futures ,  il  y  a  lieu  de  commettre  un  huissier  pour  la 
signification  dudit  jugement^  ce  qui  n'a  été  contesté  par  antooe  des 
parties; 

»  Considérant,  enfin,  que  le  sieur  Aymes ,  succombant  sur  la  seule 
question  véritablement  litigieuse ,  et  agitée  tant  en  première  instance 
qu'en  appel,  c'est-à-dire  la  rectification  à  faire  de  Terreur  commise  dans 
la  rédaction  du  jugement  du  2  juillet,  il  y  a  lieu  de  le  condamner  aux 
dépens  ; —  La  cour,  rectifiant  l'erreur  de  qualification  donnée  au  jnge-- 
ment  du  2  juillet  dernier,  rendu  par  le  tribunal  civil  d'Aix,  déclare  ledit 
jugement  avoir  été  rendu  par  défant  eoati»  partie,  et,  de  même  .«uile, 
annule  la  signification  faite  dudit  jugement,  et  tout  ce  qais'ea  cstsuivii 
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de  conclusions  (signifiées  à  Tandience)  qoie  sur  l'exception  d'in- 
compétence, le  Jugement  rendu  sur  le  fond  est  par  défant  (Bruxel- 
les, 22  sept.  1852)  (i);^9o  Que,  par  exemple,  si  un  défendeur, 
après  avoir  proposé  l'exception  de  non-conciliation,  qui  est  re- 
jetée,  se  retire  sans  avoir  pris  de  conclusions  ni  plaidé  en  aucune 
manière  sur  le  fond  de  raffaire,  le  Jugement  qui  intervient,  après 
que  le  tribunal  a  ordonné  de  plaider  au  fond,  est  par  défaut 
(Bruxelles,  2«ch.,  i2  fév.  1854,  aff,  N...);  —  10»  Que  si,  après 
qu'une  partie  a  fait  défaut,  lors  d'un  Jugement  qui  a  rejeté  sa 
demande,  il  est  intervenu,  sur  son  opposition,  un  jugement  in- 
terlocutoire, suivi  d'un  Jugement  définitif,  lors  duquel  l'autre 
partie  a  fait  également  défaut,  ce  dernier  Jugement  est  par  défaut 
et  non  contradictoire  (Poitiers,  5  fév.  1829,  aff.  Lamy,  V. 
Domaine  de  l'État,  n«  585). 

44.  De  même,  il  a  été  décidé  :  1*  qu'il  suffit  que  l'État  ait 
constitué  un  avoué,  comme  il  en  a  la  faculté,  pour  que  le  Juge- 
ment rendu  sur  le  refus  de  cet  avoué,  de  conclure  et  de  plaider, 
doive  être  réputé  par  défaut,  quoique  le  ministère  public  ait  été 
entendu  ;  car  lorsque  le  préfet,  représentant  de  l'État,  a  consti- 
tué avoué,  et  chargé  un  avocat  de  sa  défense,  il  rend  propres  à 
TÉtat  tous  les  actes  de  ceux  qu'il  investit  de  sa  confiance;  d'où 
il  suit  que  leur  silence  ne  peut  être  suppléé  par  Taudition  du  mi- 
nistère public,  qui  cesse  alors  d'être  le  défenseur  de  l'État,  et 
D'est  plus,  dans  ce  cas,  que  le  défenseur  des  principes  et  l'or- 

pour  violation  des  dispositions  de  l'art.  150  e.  pr.  cit.,  ordonne ,  en 
conséquence,  que,  par  Fahre,  huissier  que  la  cour  commet  à  cet  effet, 
ledit  jugement  sera  de  nouveau  signifié  au  sieur  Aymes,  pour,  ensuite, 
fenquète  et  U  contre-enquête  être,  respectivement,  ouvertes  dans  les 
délais  de  la  loi ,  &  partir  de  ladite  signification ,  etc.  » 

Pourvoi  du  sieur  Aymes.  —  i^  Violation  de  l'art.  1S51  c.  civ.,  relatif 
à  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et,  par  suite,  de  l'art.  257  c.  nr.  civ. 

Dès  qu'un  jugement  est  passé  en  force  de  chose  jugée,  disait-il,  il 
n'est  plus  susceptible  d'être  réfonné,  ni  par  les  juges  qui  l'ont  renau, 
s'il  est  par  défaut;  ni  par  les  juges  d'appel,  qu'il  soit  par  défaut  ou  con- 
tradictoire. Or,  le  jugement  du  9  juill.  1828,  avait  été  exécuté,  res- 
pectivement, par  toutes  les  parties  ;  cette  exécution  rendait  tout  recours 
contre  ses  dispositions  non  recevable ,  et ,  par  conséquent ,  toute  réfor- 
mation impossible.  Cependant,  la  cour  royale  d'Aix  s'est  permis  d'en 
dénaturer  la  substance  même. —  Pour  relever  la  dame  -Aymes  de  la  nul- 
lité prononcée  par  l'art.  257  c.  pr.  civ.,  faute  d'avoir  commencé  l'en- 
quête ordonnée  dans  la  huitaine  de  la  signification  du  jugement  à  avoué, 
la  cour  royale  a  décidé  que  ce  jugement,  qui  portait  tous  les  caractères 
Btèrieurs  des  jugements  par  défaut  contre  avoué,  qui  était  ainsi  qua- 
lifié par  le  tribunal ,  et  avait  été  exécuté  comme  tel ,  était  par  défaut 
contre  partie  seulement.  —  Qu'on  ne  dise  pas ,  ajoutait  le  demandeur, 
qae  c'est  par  une  erreur  matérielle  et  de  fait,  que  le  tribunal  a  qualifié 
son  jugement  par  défaut  contre  avoué.  Il  y  avait,  en  effet,  avoué  en 
cause;  et  aii  la  constitution  de  M*  GralTan  était  restrictive,  et  énonçait 
qu'elle  n'était  faite  que  pour  proposer  un  déclinatoire ,  le  tribunal  a  dé- 
cidé qu'elle  s'étendait  au  fond  du  procès.  11  peut  y  avoir  erreur  de  droit 
dans  cette  décision  ;  mais,  le  jugement  étant  passé  en  force  de  chose 
jugée ,  l'erreur  était  irréparable  ;  l'enquête  ordonnée  par  le  jugement  du 
S  juillet  devait  donc,  à  peine  de  nullité ,  être  commencée  dans  le  délai 
de  huitaine,  à  compter  de  la  signification  à  avoué,  conformément  à 
l'art.  S57  c.  pr.  civ. 

99  Violation  de  l'art.  29S  c.  pr.  civ.,  qui  dispose  que  l'enquête  annulée 
par  la  faute  de  l'avoué  ou  de  l'huissier  ne  sera  pas  recommencée  II 
est  évident,  disait  le  demandeur,  que  cet  article  a  été  violé.  En  effet, 
que  le  jugement  fût  par  défaut  contre  avoué,  ou  par  défaut  contre  partie 
feulement,  il  y  a  eu  enquête  commencée  :  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  cette 
enquête  était  nulle;  si  le  jugement  était  par  défaut  contre  avoué,  parce 
qu'elle  était  tardive  ;  si  le  jugement  était  par  défaut  contre  partie,  parce 
qu'elle  avait  été  faite  en  vertu  d'un  jugement  non  valablement  signifié. 
La  cour  royale,  elle-même,  a  reconnu  cette  nullité;  mais  elle  a  ordonné, 
contre  la  disposition  formelle  de  la  loi,  que  l'enquête  serait  recoounencée 
.dans  les  délais,  après  une  signification  du  jugement  du  3  juillet  par 
huissier  commis  ;  il  n'y  a  qu^une  exception  à  la  règle  qu'une  enquête 
annulée  ne  sera  pas  recommencée,  c^est  le  cas  où  la  nullité  provient  du 
fait  personnel  du  juge-commissaire;  cette  circonstance  se  rencontre-t- 
elle dans  Tespèce?  Évidemment  non;  Ui  nullité  résulte  ou  d'une  requête 
afin  d'ouverture,  présentée  tardivement  par  l'avoué,  ou  d'une  signifi- 
cation irrégttlièfe  :  Tenquête  annulée  ne  pouvait  donc  être  recommen- 
cée.— Arrêt. 

La  coub;  —  Statuant  sur  l'ensemble  dn  pourvoi;  —  Attendu  que  la 
cour  royale  d'Aix  a  décidé  que  M«  Grailàn,  se  renfermant  dans  les  bornes 
da  mandat  que  lui  avait  donné  le  sieur  Aymes,  ne  s'était  point  constitué 
pour  défendre  au  fond,  mais  uniquement  pour  proposer  le  déclinatoire; 
et  qu'ainûf  c'était  par  erreur  que  le  jqg^ment  du  l  juillet  était  qualifié 


gane  delà  loi  (Poitiers,  5  févr.  l829,a(r.préfetdelaYlemie)  V.Bo* 
maine  de  l'État,  n*  585);  —  2*  Que  la  disposition  par  laquelle 
on  tribunal  ou  une  cour  d'appel,  sans  qu'il  ait  été  plaidé  ni  con- 
clu à  cet  égard,  déclare  qu'elle  Juge  en  matière  sommaire,  est 
censée,  au  moins  en  tant  qu'elle  influera  sur  la  taxe  des  frais, 
être  rendue  par  défaut,  et  peut,  dès  lors,  être  attaquée,  parop' 
position,  par  la  partie  qui  prétend  que  les  frais  ont  dû  être  taxés 
comme  en  matière  ordinaire;  et  cela,  encore  bien  que  le  Juge- 
ment serait  contradictoire  sur  le  fond  (Lyon,  8  mars  1850,  aff. 
Bruyer,  V.  Matières  somm.,  n?  79);  — 5<>  Qu'on  peut  considérer 
comme  ayant  le  caractère  de  Jugement  par  défaut  celui  rendu 
contre  une  partie  qui  refuse  de  plaider  et  conclure,  encore  bien 
qu'antérieurement  à  ce  Jugement,  elle  ait  consenti  à  subir  un  in- 
terrogatoire sur  faits  et  articles  (Req.  25  Juill.  1852,  aff.  Fould, 
V.  Effets  de  commerce,  n«  422). 

46.  Décidé,  par  une  application  de  la  même  règle,  con- 
trairement à  la  Jurisprudence  retracée  ci-dessus,  n*«  40  et 
suiv.  :  i^  que  quoique  les  avoués  des  parties  aient  remis 
leurs  conclusions  au  greffe  et  aient  posé  les  qualités,  néan- 
moins, si  au  Jour  fixé  pour  les  plaidoiries  une  des  parties 
ne  comparait  pas,  l'arrêt  qui  intervient  n'est  pas  réputé  con- 
tradictoire (Toulouse,  12  déc.  1810)  (2);— 2»  Que  lorsqu'a- 
près  les  qualités  posées,  l'avoué  de  l'une  des  parties  se  présente, 
mais  refuse  de  plaider  et  de  prendre  des  conclusions,  le  Juge- 


les  parties  avaient  donné  audit  jugement  ne  portait  que  sur  son  dispo- 
sitif, ni  l'art.  257  c.  pr.,  puisque,  ^'agissant  d'un  jugement  par  défaut 
contre  partie ,  il  fallait  qu  il  fût  signifié  à  personne  ou  domicile,  par  un 
huissier-commis,  pour  faire  courir  le  délai  de  Touverture  de  l'enquête; 

Attendu,  enfin  ,  qu'on  ne  peut  pas  reprocher  à  l'avoué  de  la  dame 
Aymes  de  n^avoir  pas  requis  qu'il  fût  commis  un  huissier  pour  la  signi* 
fication  de  ce  jugement,  lorsqu'il  était  qualifié  par  défaut  contre  avoué, 
et  que  cette  qualification  n'avait  pas  encore  été  rectifiée  ; —  Par  ces  mo- 
tifs;—  Rejette. 

Du  ISjanv.  t8S0.-G.  C,  cb.  civ.-MM.  Portails,  1«  pr.-RipéfOttr 
rap.-Joobert,  av.  gén.,  c.  conf.-Guiilemin  et  isambert,  av. 

(1)  (De  Béer  C.  Defluines.) —  Là  cour;  —  Attendu  que  les  conclu- 
sions signifiées  à  la  requête  des  appelants  le  10  juill.  1830,  n'avaient 
pour  objet  que  de  prétendre  que  la  cour  était  incompétente  pour  connidlrc 
de  l'incident  formé  par  les  intimés;  que  ces  conclusions,,  lors  même 
qu^elles  auraient  été  prises  à  l'audience  en  présence  des  intimés,  n'au- 
raient pu  donner  lieu  à  un  arrêt  contradictoire  que  sur  cette  exception 
d'incompétence;  mais  que  ces  conclusions  ayant  été  seulement  signifiées 
et  non  prises  à  l'audience,  l'arrêt  du  15  juill.  1850  doit  être  réputé 
rendu  par  défaut,  même  quant  au  déclinatoire  proposé  par  les  appelants 
dans  lesdites  tïonclusions;  que,  par  suite,  l'opposition  est  recevable. 

Du  22  sept.  1852.-G.  de  Bruxelles. 

(2^  (Boue  C.  Galestroupat.)  —  La  cour;  —  Considérant  que  le  dé* 
cret  impérial  dn  50  mars  1808,  a  été  fait  pour  prévenir  les  surprises 
dans  le  jugement  des  procès,  puisqu'il  exige  que  les  parties,  avant  d'être 
reçues  à  plaider  contradictoirement,  remettent  les  conclusions  devers 
le  greffe,  que  leurs  avoués  prennent  les  conclusions  à  l'audience,  et  qu'il 
soit  indiqué  un  jour  fixe  pour  la  plaidoirie  ;  que  les  intentions  du  légis- 
lateur k  cet  égard  ne  sont  pas  équivoques,  puisque,  dans  le  cas  où  l'un 
des  défenseurs  ne  pourrait  se  trouver  à  l'audience  au  jour  indiqué,  le 
règlement  veut,  art.  28,  §  2,  qu'il  en  fasse  sur-le-champ  l'observation, 
et  que  si  la  cour  la  trouve  fondée,  elle  indique  un  autre  jour  ;  —  Consi- 
dérant que  la  remise  des  conclusions  au  greCfe  et  la  position  des  qua- 
lités sont  un  préliminaire  qu'il  faut  bien  se  garder  de  confondre  a;vec  la 
plaidoirie  qui  seule  peut  mettre  la  cour  à  portée  de  statuer,  avec  con- 
naissance de  cause,  sur  les  contestations  qui  lui  sont  soumises  ;  que  s'il 
en  était  autrement,  ce  serait  canoniser  les  surprises  ;  —  Considérant 
que  Farrët  du  SI  août,  rendu  en  l'absence  du  défenseur  de  Joseph  Ca- 
lestroopat,  que  celui-ci  a  attaqué  par  opposition,  ne  peut,  d'après  la 
lettre,  et  encore  moins  d'après  I  esprit  du  règlement,  être  réputé  con-- 
tradictoire,  surtout  si  l'on  considère  que  lo^s  de  la  position  des  qualités, 
la  cour  indiqua  la  plaidoirie  au  14,  tandis  que  et  sans  autre  renvoi  pré- 
cis, l'arrêt  attaqué  fut,  au  contraire,  rendu  le  51  août  et  à  la  dernière 
heure,  en  l'absence  et  à  l'insu  du  défendeur  de  Calestroupat,  et  dans  un 
temps  où  la  cause  n'étaitpas  en  règle,  puisque  Marie  Calestroupat,  femme 
commune,  qui  a  interjeté  appel  conjointement  avec  Joseph  Calestroupat, 
n'était  ni  présentée  ni  défailUnte;  —  Considérant  que,  dans  ces  circon- 
stances, la  fin  de  non-recevoir  que  Marie-Anne  Boue  voudrait  opposer 
à  Josepb  Calestroupat  est  insoutenable  ;  —  Par  ces  motifs,  ordonne  que 
la  cause  sera  mise  en  règle. 

Dn  il  déCé  1810.-C.  deTouleuse.-M.  Désaiars,  K* 
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ment  qui  intervient  est  par  défaut ,  faute  de  plaider,  et,  comme 
tel)  srusceptibie  d't>pt)Os!lion  ;  qu'il  doit  en  être  ainsi  surtout  si  le 
Jugement  est  qualifié  par  défaut  (Gass.  12  mai-s  1816)  (l);  -* 
3*  Qu'un  Jugement  rendu  hors  de  la  présence  d*nne  des  parties 
et  de  son  avoué,  à  Ta  suite  d'un  interlocutoire,  doit  être  réputé 
par  défttut,  btén  ique  les  parties  eussent  posé  qualités  lors  de  l'in* 
8lractiondelacause(C.G.deBelgique,  31  oct.  I8l6,aff.  Decarnin); 
4«  Qu'un  jugement  est  susceptible  d'opposition,  bien  que  descon- 
t)«s(oiis  aient  été  prises  respectivement  à  une  audience  précé- 
dente, s'il  y  raccord  judiciaire  des  parties  à  considérer  ce  juge* 
meeft  comme  étant  par  défaut;  une  telle  convention  étant  légitime 
el  n'excédant  pas  les  droits  des  parties  (Req.  19  avr.  1843, 
MM.  Zanglacoml,  pr.,  Pataille,  rap.,  aff.  Bérard  C.  Peridier).— 
Malgré  les  circonstances  particulières  de  cette  espèce,  la  solution 
ue  nous  semble  pas  exacte  en  ce  qu'il  n'est  au  pouvoir  ni  des 
parties  ni  même  des  juges  de  changer  à  leur  gré  la  nature  des 


i**M*hMMa 


(1)  Esphe  :  -^  (Bonnet  C.  Froidevaux.)  —  Gofitestati<m  relative  &M 
1)aii  verbal  entre  Bonnet,  locataire,  et  les  frère  et  sœur  Froidevaux,  pro* 
priétaires  (V.  l'exposé  des  faits  v«  Louage,  sous  le  n^  197).  —  Une  ea- 
qndte  a  lieo,  en  la  présence  de  l'avoué  de  Bonnet.  Mais,  sur  la  réqui- 
siiJNMi  qui  lui  est  faite  de  présenter  ses  moyens  de  défense  à  l'audience, 
il  déclare  qu'il  laisse  prendre  défaut  centre  hii.  En  conséquence,  juge- 
ment par  défaut,  faite  de  plaider  qui  condamne  Bonnet  à  évacuer  la 
maison.  —  Ce  ji^ment  est  signifié  le  iS  octobre;  et,  par  requête  du  28 
du  même  mois.  Bonnet  y  forme  opposition.  —  Les  frère  et  saur  Froi- 
devaui  pfélenaent  que  celte  opposition  n'est  pas  recevable  ;  ils  se  fon- 
dent «HT  les  dispositions  de  l'art.  149  c.  pr.  —  On  voit  par  cet  article 
disaieiitHls,  que  nos  lois  actuelles  ne  reconnaissent  plus  que  deux  es- 
pèces de  défauts,  l'un  quand  il  n'est  pas  constitué  d'avoué,  et  l'autre 
quand  l'afoué  constitué  ne  se  présente  pas.  Le  code  ne  fait  mention 
uuile  part  des  défauts  faute  de  plaider;  que  l'avoué  constitué  ait  ou  non 
consenti  à  défendre  sa  partie,  il  suffit  qu'il  se  soit  présenté  à  l'audience 
pour  que  le  jugement  qui  intervient  soit  réputé  contradictoire.  Ainsi 
l'avoué  du  sieur  Bonnet  ayant  été  présent  à  l'audience  et  ayant  même 
assisté  à  l'audition  des  témoins,  ne  pouvait,  par  son  refus  de  plaider, 
rendre  susceptible  d'opposition  le  jugement  aui  est  intervenu.  —  D'un 
autre  o6té,  c^st  un  principe  constant,  même  d'après  l'ancienne  jurispru- 
dence, oue  le  refus  de  plaider  et  même  le  défaut  de  comparution  de  la 
part  de  raVoiié,  n'empêchent  pas  qu'un  jugement  ne  soit  contradictoire, 
lorsque  précédemment  chacune  des  parties  a  pris   des  conclusions,  et 
fliéme  seulement  lorsque  les  qualités  ont  été  posées.  Or,  le  sieur  Bonnet 
avait  pris  des  conclusions  à  l'audience  du  50  septembre,  où  le  jugenoent 
iutertocuteire  a  été  rendu  ;  son  défenseur  avait  même  contesté  la  vali- 
dité du  congé.  Le  dernierjugement  doit  donc  être  aussi  réputé  contra- 
dictoire.—Le  tribunal  de  Brest  a  accueilli  ces  moyens,  et  par  jugement 
du  Sliov.  1815,  Bonnet  est  déclaré  non  recevable  dans  son  opposition. 
Pourvoi.  «-^  Le  demandeur  soutenait  que  le  jugement  qui  avait  rejeté 
«on  apposition  avait  faussement  interprété  l'art.  149,  et  violé,  par  suite, 
lésait.  157  et  160.  D'après  un  usage  universellement  suivi,  disaitnil, 
députe  ceuMie  avant  la  publication  du  code  de  procédure,  usage  qui  est, 
au  surplus,  fondé  sur  l'esprit  de  laloi,  les  tribunaux  ont  constammentjugé 
q«e  lès  jugements  par  défaut,  faute  de  plaider,  étaient  susceptibles  d'où- 
positîea  (Merlin,  Rép.,  aux  mots  Opposit.  à  un  jugement,  §  S,  art.  1). 
•*-  fin  vm  dit-on  que  Tavoué  a  comparu  à  l'audience  du  30  septembre 
•ù  l'enquête  a  été  ordonnée,  et  qu'il  y  a  pris  des  conclusions.  —  U  est 
vrai  4}u'il  n'est  pas  toujours  nécessaire,  pour  qu'un  jugement  soit  réputé 
contradictoire,  que  tous  les  avoués  constitués  aient  plaidé  ou  même  se 
seient  présentés  à  l'audience  où  le  jugement  à  été  rendu.  Mais  cela 
arrive  dans  des  circonstances  bien  différentes  de  l'espèce  actuelle,  c'est 
quand  une  cau^e  est  appelée  &  une  première  audience  où  chaque  partie 
prend  des  conclusions,  et  qu'elle  est  ensuite  renvoyée  à  jour  fixe  pour 
Un  plaidoiries  et  la  prononciation  du  jugement.  Chacune  des  parties  sait 
alors  le  jour  où  ce  jugement  sera  rendu;  et  si  l'une  d'elles  n'y  compa- 
rait pas,  c'est  parce  qu'en  prenant  ses  conclusions,  elle  a  fourni  tous  les 
moyens  qu'elfe  pouvait  donner  àl'appui  de  sa  demande  ou  de  sa  défense, 
èt*qu'«Vle  n'a  rien  à  y  ajnuter.— Mais,  au  contraire,  quand  une  partie  ou 
een  aveué  parait  à  un  jugement  où  une  enquête  est  ordonnée,  on  ne  fixe 
nuHeMent  àcefte  audience  le  jour  où  le  jugementdéfin.itif  sera  rendu.  Ainsi, 
l'aveué  qui  s'y  présente  n'a  pu,  comme  dans  le  premier  cas,  préparer 
à  l'avtftce  ses  moyens  de  défenses  ;  et  conséquemment  il  doit  pouvoir 
laisser  prendre  défaut  contre  lui,  faute  de  plaider,  comme  si  citait  la 
fmaière  audience  à  laquelle  il  comparût. 

D'un  autre  côté,  dans  les  cas  semblables  à  celui  qui  se  présente,  on 
ne  peut  pas  dire  que  les  parties  qui  ne  comparaissent  pas  au  jugement 
définitif  eu  qui  refusent  d'y  plaider,  ont  pris  des  conclusions  précédentes 
qui  peuvent  tenir  lieu  de  plaidoiries.  Elles  n'ont  fait,  lors  du  jugement 
inteHocul<RfB,  que  demander  l'enquête  ou  s'y  opposer;  et  si  elles  ont 
eenclu  M  fend,  ces  conclusions  ne  peuvent  servir  de  base  pour  le  ju- 
gement  définitif;  car  il  >  ^  très-possible^  et  mUtLQ  proteÙfl  que^  tors  de 


Jug^nents  (V.  n«  £6)  ;  —  5«  Que  k  oanse  n'est  liée  entre  les  par- 
ties, dans  le  sens  de  l'art.  S4S  c»  pr.,  que  lorsque  les  conclu- 
sions prises  à  l'audience  lors  de  la  pose  des  qualités  ont  été 
retenues  et  sont  justifiées  par  des  pièces  probantes;  qu'à  défait 
de  Justification  à  cet  égard,  le  jugement  qui  intervient  sur  le  re« 
fus  de  l'une  des  parties  de  plaider  est  par  défaut  et  susceptible 
d'opposition,  encore  bien  que  les  qualités  non  signifiées  énonce- 
raient que  des  conelusions  ont  été  prises  (Nancy,  17  août  I839j 
M.  Janot  Demorey,  pr.,  aff.  Lèbègue  C.  Duhoùx)  ;  -~  6»  Que  les 
conclusions  prises  lors  de  la  fixation  des  qualités,  ont  pu  être 
considérées  comme  n'étant  pas  définitives  et  contradictoires,  et 
l'affaire  a  pu  être  Jugée  par  défaut,  si  Tune  des  parties  (l'&PP^ 
lant)»  qui  s'était  présentée  lors  de  la  position  des  qualités,  ne 
se  présente  pas  à  l'audience  fixée  pour  la  discussion  de  la  cause 
(Rej.  14  août  1B32)  (2). 
dlH.  (^(iécideriof^ftt'aïc  prononce  tfu/u^ementt7  56  trouvai 


ce  jugement,  les  parties  adopteront,  suivant  le  résultat  de  l^enquéte,  des 
moyens  de  demande  ou  de  défense  absolument  différents.  —  Au  sur- 
plus, quand  un  jugement  doit  être  réputé  contradictoire,  il  n'est  pas, 
comme  dans  Tespèce  actuelle,  qualifié  par  défaut;  et  quand  les  juges 
l'ont  ainsi  nommé,  ils  ne  peuvent,  se  réformant  eux-mêmes,  le  déclarer 
contradictoire,  et  rejeter  l'opposition. — ^Arrét  (après  dél.ench.  du  cens.)» 
Là  cour;  —  Vu  les  art.  149,  157  et  160  c.  pr.  et  les  art.  1541  « 


sitions  tant  de  l'ord.  de  1G67  que  sur  celles  de  notre  nouveau  code,  il  a 
toujours  été  permis  de  se  pourvoir,  par  opposition,  contre  les  jugements 
rendus  par  défaut,  faute  de  plaider,  pourvu  que  la  reqpéte  d*oppositioa 
soit  présentée  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  signification  du  jugement  ; 
<—  Attendu  que,  dans  respèce.  lors  du  Jugement  du  fil  octobre,  l'aîoué 
du  demandeur  a  été  interpellé  «e  plaider  et  a  refusé  sans  prendre  mémo 
de  conciusions;  qu'ainsi,  ce  jugement  est  intervenu  par  défaut  faute  de 
plaider,  et  qu'en  effet,  il  a  été  qualifié  tel  par  le  tribunal  lui-même; 
qu'il  a  été  signifié  le  fi6  du  même  mois,  et  que  l'oppositioti  du  deman- 
deur a  été  formée  par  requ^  dès  le2S  suivant;  que  par  conséquent  la- 
dite opposition  était  luoevaUe,  aaï  termes  des  art.  157  et  160  c.  pr.« 
et  qu'en  jugeant  le  contraire,  le  tribunal  de  Brest  a  violé  ces  deux  at-* 
ticles  et  faussement  interprété  l'art.  14e  du  même  code;  —  Casse. 

Du  12  mars  1816.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-LegODide<^ 
rap.-Lariviére,  av.  gén.,  c.  conf.-Guldiard,  av. 

(2)  Etpicê  :  -^  (Bobin  C.  faillite  Peugeot,  etc.)  —  Depuis  Tannée 
1825,  les  frères  Bobin,  propriétaires  d'un  moulin  sur  le  ruisseau  de 
Glas,  sent  en  procès  avec  les  frères  Peugeot  et  autres  propriétaires  voi- 
sins, au  sujet  d'une  prise  d'eau  faite  par  ces  derniers  pour  i'arrosement 
de  leurs  prairies.  —  Par  un  premier  jugement  confirmé  sur  appel  en 
1827,  il  fut  reconnu  que  les  frères  Peugeot  et  consorts,  jnuissaieol  de^ 
puis  plus  de  trente  ans  du  droit  de  prendre  les  eaux,  à  charge  par  eux 
de  tenir  abaissées  leurs  vannes  dans  la  saison  où  il  n'est  pas  d'asage 
d'arroser  les  prés.  —  Les  frères  Bobin  commencèrent  ensuite  un  nou* 
veau  procès.  Ils  demandèrent  la  nullité  d'une  concession  du  2i  août 
i  705  faite  au  sieur  Thévcnot,  de  qui  les  frères  Peugeot  et  consorts  te- 
naient leurs  droits,  et  qui  avait  pour  objet  la  prise  d'eau  dont  il  s'agit; 
ils  firent  même  sommation  aux  défendeurs  de  déclarer  s'ils  entendaient 
ou  non  se  servir  de  cet  acte.  —  Toutes  les  parties  plaidèrent  au  fond, 
sans  qu'il  fut  fait  mention  de  la  menace  en  inscription  de  faux  ;  el  le 
11  juin  1S28,  il  intervint  un  jugement  du  tribunal  de  Montbéliard,  qui 
rejeta  la  demande  des  frères  Bôhin,  par  application  de  la  chose  précé- 
demment jugée.  —  Immédiatement  après  que  ce  jugement  fût  prononcé, 
les  frères  Bohin  déclarèrent  au  greffe  qu'ils  s^inscrivaient  en  faux  contre 
la  concession  de  1705.  —  Le  2  juill.  1828,  jugement  qui  décide  qu'il 
n'échoit  de  statuer  sur  cet  incident. 

Appel  de  ces  deux  jugements  par  les  frères  Bobin.  —  Les  parties  se 
présentèrent  devant  la  cour  de  Besançon  le  16  fév.  1829;  elles  prirent  à 
l'audience  des  conclusions  pour  la  fix'ation  des  qualités  et  le  classement 
de  la  cause,  et  la  cour  renvoya  la  discussion  au  23  du  même  mois  pour 
prendre  son  tour  de  rôle  après  les  clauses  déjà  classées.  —  En  cet  état, 
la  cause  fut  appelée  À  Taudience  du  7  avril  ;  les  appelants  ne  s^étan 
pas  présentés,  la  cour  de  Besançon  rendit  Tarrét  snivant  :  —  Considé- 
rant que  les  appelants  ne  paraissent  pas  pour  soutenir  les  conclusions 
par  eux  choisies,  lors  du  classement  do  la  cause  ;  que  les  jugements 
portent  avec  eux  présemptiofn  de  I*<êquîté  de  lenrs  dispositions,  jusqu'à 
ce  due  le  contraire  ait  èlé  démontré:  que  c'est  donc  le  cas  do  donner 
défaut  contre  les  appelants,  de  conGrmer  les  jugements  dont  appel,  et 
de  les  condamner  aux  dépens;  que  les  syndics  de  la  faillite  Peugeot 
frères  et  eomp.,  ayant  reiMrie  llnstance  par  acte  du  19  mars  1829,  et 
en  demandant  aete,  e'est  le  cas  de  leur  accorder  ;  par  ces  motifs,  la 
cour  met  Tappél  au  néant.  » 
Pmtrvoifar  les  frères  B^iu,  peur  excès  de  pouvoir ,  déni  de  Justice  i< 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT,-Chap.  8,  Sbct.  2. 


tes  juges  qui  n'aoaient  pas  assisté  à  la  po$s  des  conclusioM? 
On  apppose  nécessairement  dans  l'hypothèse^  que  Tune  des 
parUes  omet  ou  refuse  de  reposer  ses  conolusùms.  «—  Alors  le  Ju- 
gement esi-W  par  défaut?  L'affirmative  ne  semble  pas  douteuse  ;  on 
pourrait  mime  dlre^  dans  ce  cas,  que  le  Jugement  est  nul ,  puis* 
qu'il  est  de  principe  qu'un  Jugement  n'est  valable  qu'autant  qu'il 
a  été  rendu  par  des  juges  qui  ont  assisté  à  toutes  les  audiences 
de  la  cause  (V,  Jugement,  n»*  35  et  suiv.)-  —  C'est  ainsi  qu'il  a 
été  décidé  :  !•  que  lorsqu'une  partie  fait  défaut  à  l'audience,  et 
qu'à  cette  audience  assistent  des  Juges  qui  n'ont  point  entendu 
les  plaidoiries  aux  audiences  précédentes ,  le  jugement  est  par 
défaut;  qu'il  ne  peut  être  déclaré  contradictoire,  sous  prétexte  que 
le  défahlaut  avait  plaidé  aux  précédentes  audiences  (Gass.  iO  flor, 

vioUtioB  des  aH.  149,  Sit,  5i5  et  870  e.  pr.;  en  ce  que  Farrèt  at- 
taqué a  donné  dëfàot  contre  les  demandenra  après  qualités  posées,  et  re- 
fusé de  vérifier  leurs  conclusions  en  les  rejetant  sans  examen. — ^L'arrêt 
attaqué,  a-t-on  dit^  a  donné  défaut  contre  les  frères  Bobin,  quoiqu'ils 
eussent  pris  des  conclusions  ;  cependant  le  code  de  procédure  n'admet 
que  deux  sortes  de  défaut,  le  défaut  contre  la  partie  qui  no  comparait 
pas,  et  le  défaut  contre  Tavoué  qui  ne  conclut  pas  ;  de  là,  il  suit,  que, 
dès  qu'il  y  a  en  constitution  d'avoué,  et  que  Tavoué  présent  au  jour  in- 
diqué pourfaudience^  y  a  pris  ses  conclusions,  il  devient  impossible  de 
donner  défaut;  la  cause  est  alors  contradictoire  et  le  jugement  ne  peut 
plus  être  rendu  à  peine  de  déni  de  justice,  sans  que  vérification  soit 
lailo  des  conchisiens  prises  contradictoirement  k  l'audience  ;  peu  im- 
porte qu'au  jour  oii  les  conekisions  sont  prises,  la  cause  n'ait  pu  être 
plaidée,  car  il  est  de  principe  que  les  juges  sont  saisis  irrévocablement 
par  Tasditicin  des  conclusions  des  parties  et  peuvent,  dès  lors,  juger; 
c'est  ce  que  Kon  exprime  par  cet  axiome  de  palais  :  afn^  qualitét  po^ 
êém,  f  affaire  mt  m  éiaL  —  Or,  dans  la  cause,  il  y  avait  eu  avoué  con- 
stitué; l'avoué  avait  poursuivi  l'instance;  l'avoué  avait  pris  des  con- 
clusioas;  l'afaire  était  dene  en  état;  la  cour  ne  pouvait  plus  donner 
défaut;  elle  ne  pouvait  donner  défaut  contre  partie,  puisque  l'avoué 
avait  {ffis  des  conclusions;  elle  devait  donc  juger  l'affaire,  c'est-à-dire 
examiner  les  moyens  des  parties  ;  en  ne  le  faisant  pas,  elle  a  évidem- 
ment violé  les  principes  et  les  dispositions  des  lois  invoquées.  —  Si  la 
eour  eût  examiné  les  conclusions,  a-t-on  ajouté,  elle  n'eut  pu  confirmer 
les  jugements  attaqués,  sans  exposer  son  arrêt  à  une  cassation  inévi- 
vittd>le  ;  en  eflet,  en  présence  d'une  inscription  de  faux,  il  ne  pou- 
vait être  statué  sur  le  fond  ;  il  y  avait  nécessité  de  surseoir.  En  second 
Uea,  les  premiers'  juges  avaient  faussement  appliqué  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  car  les  frèree  Bohin  demandaient  par  leur  seconde  action, 
le  règlement  de  la  faculté  de  prendre  les  eaux  du  ruisseau  de  Glas,  tan- 
dis qu'ils  avaient  eonteeté  le  droit  de  prise  d'eau  lors  du  premier  procès. 
Les  défendeurs  ont  répondu  sur  le  premier  moyen  :  Conformément  à 
à  l'art.  S8  du  r^lement  du  50  mars  1808,  les  conclusions  avaient  été 
sinpleoMnt  prises  pour  le  classement  de  la  cause,  et  non  pour  les  plai- 
doiries contradictoires,  la  discussion  de  la  cause  ayant  été  formellement 
renvoyée  par  arrêt  spécial  à  l'audience  du  35  courant;  si  donc,  aux 
termes  de  l'art.  5i5  c  pr.,  la  plaidoirie  est  réputée  commencée  quand 
les  conclusioBS  ont  été  prîMa  à  randienco  oontnadictoireraonl,  cette 
disposition  ne  peut  avoir  trait  qu'aux  conclusions  prisée  pour  Teuverturo 
des  plaidoiries;  or,  l'arrêt  porte  en  lui-même  la  preuve  formelle  aoe  ce 
n'est  pas  &  l'audience  du  daesement  qoe  les  plaidoiries  ou  les  débats 
contradictoires  se  sont  engagés;  aussi  est-il  toujours  d'usage  de  renoi»- 
veler,  à  l'entrée  de  l'audienoe  iUée  pour  les  plaidoiries,  les  conclusions 
déjà  prises  lors  de  la  fixation  des  qualités,  et  c'est  à  cette  deuxième  lecture 
des  conclusions,  vue  les  débats  commencent,  et  que  l'instance  oontradio- 
lloire  est  irrévocablement  fonnée;  c'est  ee  que  consacre  positivsment  le 
féglement  du  50  mars  1808  :  ^  «  Le  premier  jour  d'audience  de  cha- 
que semaine  (porte  l^art.  98),  le  président  de  Îb^  chambre  fera  appeler 
un  certain  nombre  de  causes,  dans  lesqulles  il  fera  poser  les  quaKtés,  et 
prendre  les  conclusions  en  indiquant  un  jour  pour  plaider.  Si  au  jour  in« 
diqué,  ajoute  l'art.  89,  aucun  avoué  ne  se  présente,  on  si  celui  qui  se 
présente  refuse  de  prendre  jugement,  la  cause  sera  retirée  du  réle;  use 
cause  retirée  du  réle  ne  pourra  y  être  rétablie  que  sur  le  vu  de  l'expé- 
dition du  jugement  de  radiation.  —  L'instance  contradictoire  n'est  donc 
pas  irrévocaîbiefflent  liée  par  les  conclusions  prises  lors  de  la  fixation 
des  qualités;  autrement  les  juges  pourraient  statuer  même  en  l'absence 
des  avoués  au  jour  indiqué  pour  plaider,  et  ils  ne  seraient  pas  dans  le 
cas  de  rayer  la  cause  du  rftle  ;  d'ailleurs,  par  cette  expressioq  frmtân  /u- 
fMMnl,  le  rè^ment  indique  assez  que,  si  l'avoué  d'une  des  parties  ne 
comparait  pas  pour  plaider,  le  jugement  qui  intervient  alors,  n'est 
qu'un  Jngement  par  défaut;  le  sens  de  ces  mots  de  l'art.  140  c.  pr.  «  si 
1  avoué  constitué  ne  se  présente  pas  au  jour  indiqué  pour  l'audience,  est 
donc  nettement  déterminé  par  le  règlement  de  1808.  Aussi  le  18  mars 
1816  a-t-il  été  jugé  par  la  cour  de  cassation  (V.  l'arrêt  qui  précède), 
que  lorsqu'après  les  qualités  posées,  l'avoué  d'une  des  parties  se  présente 
mais  refuse  de  plaider,  le  jugement  qui  intervient,  est  par  défaut  faute 


57S 

an  13.)  (l);<-2«  Queloraque,  aprëa  un  arrêt  de  partais  et  devant 
les  conseillers  appelés  pour  le  vider,  l'une  des  parties  refuse  éa 
plaider,  l'arrêt  qui  intervient  n'est  que  par  défrat  (Amiens^ 
19  juill.  1821 ,  ch.  civ.,  M.  de  MalevlUe,  l*'  pr., aff.  de  Brancas); 
—30  Que  de  ce  que  les  conclusions  auraient  été  déjà  prises  pour 
fixer  Tordra  d'appel  des  causes  inscrites  au  réle,  sans  Indication 
du  Jour  de  la  plaidoirie,  il  ne  s'ensuit  pas  que  si  Tune  des  par- 
ties fait  défaut,  Tarrét  qui  intervient  doive  être  considéré  oommu 
contradictoire,  abrs  surtout  qu'il  est  qualifié  de  déÊtul,etqnelea 
Juges  qui  l'ont  rendu  n'étaient  pasleaniêmes  que  ceux  qui  avaieM 
entendu  la  lecture  des  conclusions  à  une  précédente  audience 
(Bastia,  9  mars  1855)  (2)  ;  —  4«  Que  le  Jugement  rendu,  sur  la 
comparution  d'une  sente  partie,  par  des  Juges  autres  que  ceux 

de  plaider  :  ainsi  l'arrêt  attaqué  n'aurait  pu  être  contradictoire,  que  si. 
an  jour  indiqué  pour  plaider,  les  conclusions  avaient  été  reprises;  il  n'y 
a  donc  violation  d'aucune  loi,  en  ce  que,  dans  Tétat  des  choses,  il  a  été 
rendu  par  défaut.  — Sur  les  autres  moyens,  on  répondait  d'abord  que 
les  tribunaux  n'étaient  pas  obligés  de  surseoir  à  k  éècision  du  fond 
d'une  affaire  sur  la  menace  d'une  inscription  de  faux,  abrs  que  cette 
menace  est  faite  après  qqp  l'instruction  est  commencée,  et  qu'elle  n'est 
réalisée  qu'après  le  jugement  rendu.  Ils  ont  répondu  au  second,  qu'il  y 
avait  bien  lieu  à  appliquer  l'autorité  de  la  chose  jugée;  que  la  seconde 
demande  était  bien  la  même  que  la  première  ;  qu'en  effet,  lorsqu'il  existe 
au  profit  des  propriétaires  riverains  d'un  cours  d'eau,  un  droit  acquis  à 
la  propriété  des  eaux,  un  droit  de  préférence  exclusive,  il  ne  peut  plus 
être  question  d'une  demande  en  règlement  d'eau  de  la  part  des  proprié- 
taires d'usines,  mais  seulement  de  la  part  des  copropriétaires  entre  eux 
(y.  Touiller^  t:  5,  p.  97  ;  Pardessus,  des  Servit.,  p.  175,  n«  105).  -^ 
Arrêt  (après  dél.  en  cb.  du  cons.). 

La  coun;  —  Attendu  que  les  concluskms  de  forme  prises  le  18  fê* 
vrier  devant  la  cour  royale  parles  parties  à  l'effet  d'obtenir  le  classement 
de  ht  cause,  ont  pu  ne  pas  être  considérées  par  ladite  cour  coaune  les 
conclusions  définitives  et  contradictoires  prises  pour  engager  la  cause^ 
puisque  l'arrêt  indiquait  l'audience  du  85  pour  engager  cette  cause  et 
prendre  ces  conclusions  définitives;  —  Que  l'art.  545  c.  pr.  ne  répute 
la  plaidoirie  commencée,  et  par  conséquent  Taffaire  en  état,  que  lorsque 
les  conclusions  sent  prises  au  jour  où  l'audience  a  été  indiquée  par  le  réle; 

Îu'aux  termes  de  l'art.  l&O  dudit  o.  pr.,  les  juges  d'appel  ne  sont  tenus 
e  vérifier  les  demandes  et  d'examiner  les  conclusions  des  parties,  avant 
de  donner  défaut,  qu'autant  que  ce  sont  les  intimés  qui  ne  soprésenieul 
pas  pour  plaider  et  soutenir  le  jugement  qu'ils  ont  obtenu,  et  non  hNM^ 
que  les  appelants  désertent  l'appel  et  abandonnent  ainsi  la  damande,  aa- 
quel  cas  le  jugement  dont  était  appel,  peut  et  doit  être  confirmé  purement 
et  simplement;  —  Qu'en  se  conformant  à  ces  règles,  dnas  Tespèoe,  la 
eour  royale  de  Besançon  n'a  point  excédé  ses  pouvoirs,  ni  violé  aacane 
loi;  —  Attendu,  sur'les  autres  moyens,  que  les  demandeurs  n'avaient 
pas  formalisé  leur  inscription  do  faux,  lors  du  jugement  du  11  juin; 
qu'ils  n'ont  pas  même  requis  de  sursis  à  la  déeisio'h  prononcée  centradio- 
toirement  avec  eux  par  ce  jugement  ;  d'oti  il  suit  que  la  eour  royale  n'a 
violé  aucune  loi  en  ne  s'arrétant  pas  à  cette  menace  dinseription  de 
taux,  non  réalisée  ledit  jour  11  juin,  avant  la  jugement;  —  Que  tadilo 
cour  a  pu  pareillement,  sans  contrevenir  à  aacune  loi,  en  apprérâmt  la 
pièce  arguée  de  faux,  déclarer  qu'elle  n'était  point  nécessaire  à  la  solu- 
tion du  litige,  et  reconnaître  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  le  jugement 
du  80  avr.  1888,  confirmé  sur  appel  en  hidile  oeor;  —  RejoMe. 

Du  lé  août  1859.-G.  G.,  ch.  civ^^lM.  Portails,  1«  pr.-Fiet,  mp.-v 
Béreager,  f.  f.  d'av.  gén.,  c.  ooaL«^acribe  et  PuMt,  av. 

(!)  (Reynand  C.  Sorbier,  etc.)  —  Là  coua;  —  Vu  Tflgrt  4  du  tîL  14 
de  rord.  de  1667;  —  Considérant  que  l'un  des  juges  qui  avaieat  assisté 
aux  audiences  des  85  flor.,  15  et  14  prair.  an  10,  étantabsentle  X^  froc* 
tidor  suivant,  et  deux  juges  qui  n'avaient  pas  été  présents  à  cas  troia 
premières  audiences,  étant  présents  ce  jour  1*'  fructidor,  \m  plaidoiriee^i 
qui  avaient  eu  lieu  aux  trois  premières  audiences  et  qui  n'avaient  pas  ét4 
entendues  de  deux  des  juges  dont  le  tribunal  était  composé  le  1^  fmo» 
tidor,  étaient  nécessairement  non  avenues;  que,  dans  cet  état,  ou  Isa 
parties  devaient  être  entendues  de  nouveau  le  1"  fructidor,  ou  (a  cause 
devait  être  jugée  par  défaut;  que  néanmoins,  sous  prétexte  que  Tavoiié 
de  Pierre-Joseph  Reycaud,  lequel  refusait  de  plaider  le  1^'  fructidor,  avai( 
plaidé  pour  sa  partie  aux  trois  premières  audiences,  auxquelles  n'avaient 
pas  assisté  deux  des  juges  présents .  la  cour  d'appel  de  Nîmes  a  readu 
un  arrêt  contradictoire  non  susceptible  d'opposition;  d'oh  il  suit  qne  U 
cour  d'appel  de  Nîmes  (le  l^'fruct.  an  10)  a  contrevenu  à  la  dispoiutioa 
do  l'ordonnance  ci-dessus  citée;  —  Casse. 

Du  10  flor.  an  15.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Maleville,  pr,*Houdart,iap.« 
Lecoutour,  subst.,  c.  conf.-Chabroud  et  Guichard,  av. 

(2)  (Raflàlli  C.  Rafialli  et  Arena.)—  La  coua  ;  —  Sur  la  la  de  non- 
recevoir  contre  l'opposition  à  l'arrêt  de  défaut  du  18  août  18Sé  :  —  At- 
tendu que,  si  aux  termes  de  l'art.  165  c  pr.  civ.,  Topposition  ne  peut 
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devant  lesquels  des  conclusions  avaient  été  précédemment  prises 
par  les  deux  parties,  n'est  pas  nul ,  mais  doit  seulement  être  ré- 
puté par  défaut  y  et  partant  susceptible  d'opposition...  Tellement 
que^  lorsque  cette  opposition  a  eu  lieu,  la  partie  qui  Ta  formée 
ne  peut  pas  demander  l'annulation  de  l'arrêt  contradictoire  qui 
rejette  l'opposition  comme  mal  fondée ,  sous  le  prétexte  de  la 
nullité  de  l'arrêt  de  défaut,  en  tant  que  rendu  par  des  Juges  qui 
n'avaient  pas  assisté  à  l'audience  où  les  conclusions  avaient  été 
prises  (Req.  30  mai  1837,  MM.  Zangiacomi,  pr.,  Mestadier,  rap., 
aff.  d'Aubigny);  -^  5«  Que,  en  cas  d'appel  d'un  conseiller  nou- 
veau, qui  n'a  pas  assisté  aux  premières  audiences  où  les  qualités 
ont  été  posées,  les  conclusions  prises  et  les  plaidoiries  entendues, 
il  ne  peut  être  statué  contradictoirement  sur  la  contestation 
qu'autant  que,  devant  ce  nouveau  magistrat,  les  conclusions  de 
tontes  les  parties  ont  été  reprises  et  les  plaidoiries  recommen- 
cées^ que  si  l'une  des  parties  s'y  refuse^  il  ne  peut  intervenir  qu'un 
arrêt  par  défaut,  à  peine  de  nullité  (Gass.  15  juill.  1839)  (l);  — 
6»  Il  faut  donc  repousser  la  décision  suivante,  qui  a  déclaré,  au 
contraire^  que  lorsqu'à  une  première  audience  les  parties  ont 

jamais  être  reçue  contre  un  jugement  qui  aurait  débouté  d'une  première 
opposition,  ceci  ne  peut  s'entendre  qu'à  l'égard  de  la  partie  déjà  débou- 
tée d'une  opposition  ;  qu'il  suit  de  ce  principe  que  les  parties  de  MM.  Pro- 
gher  et  Benedetti  sont  recevables  dans  leur  opposition  à  Tarrét  de  défaut 
du  18  août  1834^  le  seul  qui  soit  interrenu  contre  elles,  et  par  conséquent 
sans  qu'elles  aient  été  déboulées  d'une  première  opposition;  —  Attendu 
que  les  plaidoiries  sont  censées  commencées  quand  les  conclusions  ont 
été  prises  contradictoirement  à  l'audience,  et  que,  par  cette  circonstance, 
la  cause  se  trouvant  en  état,  l'arrêt  qui  intervient  est  contradictoire  et 
définitif  (art.  S42  et  545  c.  pr.  civ. t;  mais  qu'il  n'en  saurait  être  de 
même  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  les  conclusions  ont  été  prises  pour 
fixer  l'ordre  de  l'appel  des  causes  inscrites  au  rôle,  sans  indication  pré- 
cise du  jour  de  la  plaidoirie,  lorsque  surtout  l'tirrét  a  été  qualifié  de  dé- 
faut, et  que^  dans  le  nombre  des  juges  qui  l'ont  rendu,  il  y  en  avait  qui 
ne  composaient  pas  la  cour  au  moment  de  la  lecture  et  du  dépôt  des  cou* 
clusions  (art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810),  etc. 
Du  9  mars  1835. -G.  de  Bastia.-M.  Colonna-dlstria,  l^^pr. 

(1)  £<ptof:— -.(Rossary  et  Berthouz  C.  bértt.  Vincent.) — Le  sieur 
Rossary  réclamait  contre  les  héritiers  du  sieur  Vincent  le  remboursement 
d'une  créance  qui  lui  aurait  été  cédée  par  ce  dernier.  —Les  défendeurs 
opposaient  que  cette  créance  ne  se  trouvait  dans  les  mains  du  deman* 
deur  que.  par  suite  de  l'abus  qu'il  aurait  (ait  d*an  blanc  seing  à  lui  re« 
mis  par  feu  Vincent.  — Jugement  qui  ordonne  le  payement  de  la  créance, 
ao  profit  du  sieur  Bertbonx,  devenu  cessionnaire  de  Rossary.  —Les  hé- 
ritiers Vincent  ont  interjeté  appel  de  ce  jugement ,  tant  contre  Rossary 
que  contre  Berthoux ,  et  ont  obtenu  un  arrêt  interlocutoire  qui  les  ad- 
luetiait.à  prouver  le  dolet  la  fraude  dont  ils  excipaient  en  première  in- 
stance. —  Après  les  enquêtes ,  on  est  revenu  devant  la  cour  royale. 


l'audience  du  SO  août  pour  entendre  l'avocat  général.  — A  cette  der- 
nière audience,  M.  le  conseiller  Dian ,  qui  avait  siégé  jusqu'alors  dans 
Falbire,  se  trouvant  indisposé,  on  appàa,  pour  le  remplacer,  M.  le 
conseiller  Gras.  — Il  était  nécessaire,  pour  la  régularité  de  l'instruction, 
que  les  oonclusions  fussent  reprises  et  les  plaidoiries  recommencées  de- 
vant ce  nouveau  magistrat.  Sur  Tinvitation  du  président,  l'avoué  des 
appehints  renouvela  ses  conclusions,  maisTavoué  des  intimés  s'y  refusa. 
—  Alors  le  président  déclara,  au  nom  de  la  cour,  que  les  débats  étaient 
ouverts  de  nouveau,  attendu  que  les  conclusions  étaient  déposées  et  des 
notes  fournies  par  toutes  les  parties,  et  que  le  cours  de  la  justice  ne 
pouvait  être  interrompu  par  le  refus  de  l'une  d'elles.  —  Par  suite  de 
cette  déclaration,  l'avocat  des  appelants  recommença  sa  plaidoirie  en  l'ab- 
sence de  celui  des  intimés  qui  ne  se  présenta  pas,  et  l'avocat  général 
donna  ses  conclusions.  — CTest  en  cet  état  qu'est  intervenu,  le  30  août 
1833,  un  arrêt  définitif  de  la  cour  de  Lyon  qui  a  déclaré  nulle  et  frau- 
duleuse la  prétendue  cession  faite  par  Vincent  à  Rossary  et  a  condamné 
Berthoux,  cessionnaire  de  ce  dernier,  aux  dépens  des  causes  principale 
•t  d'appel,  sauf  son  recours  pour  iceux  contre  son  cédant,  s'il  y  avait  lieu. 
Pourvoi  de  Berthoux  et  de  Rossary,  pour  violation  de  l'art.  7  de  la  loi 
du  ao  avril  1810,  en  ce  que  la  cour  de  Lyon  ne  pouvait  pas  statuer 
contradictoirement  avec  le  concours  d'un  magistrat  nouveau  appelé  en 
remplacement,  sans  que  les  conclusions  de  toutes  les  parties  fussent 
reprises  et  leurs  plaidoiries  recommencées  devant  lui. — On  invoque, 
dans  ce  système,  les  arrêts  des  30  mars  1812  et  24  avril  1816  (V. 
v«  Jugement,  n»  58-1*  et  7^).  —  Dans  le  système  de  la  défense,  on 
oppose  d'abord  une  fin  de  non-recevoir  contre  le  pourvoi  du  sieur  Ros- 
sary, tirée  de  ce  que,  par  l'exploit  de  signification  de  l'arrêt  d'adrois- 
iioDj  le  sieurBerlhoux  a  déclaré  se  désister  de  son  pourvoi.  Berthoux, 


contradictoirement  conclu  an  fond,  le  Jugement  rendu  dans  une 
seconde  est  contradictoire,  quoique  deux  des  juges  qui  y  ont  con- 
couru n'aient  point  assisté  à  la  première  audience  (Trêves, 

SOOCt.  1812)  (2). 

49.  Dam  qoeU  cas  fauM  renouveler  les  conclueùms?  — 
T  a-t-il  des  cas  oii,  pour  empêcher  que  le  Jugement  ne  soit  par 
défaut,  les  conclusions  au  fond  doivent  être  renouvelées?  Si  le 
tribunal  ne  fait  que  continuer  ou  renvoyer  la  cause  à  une  autre 
audience,  les  conclusions  prises  à  la  première  audience  suflSsent 
pour  fendre  le  Jugement  contradictoire;  cela  se  conçoit  sans 
peine. 

48.  Il  a  été  décidé,  à  cette  occasion  mais  à  tort,  selon  nous  et 
selon  M.  Garré-Ghauveau,  quest.  6U,  que  si,  sur  la  demande  en 
fixation  du  délai  dans  lequel  une  caution  Judiciaire  doit  faire  sa 
soumission^  l'avoué  du  défendeur  se  borne  à  demander  le  renvoi 
de  la  cause  à  une  autre  audience,  le  Jugement  qui,  sans  s'arrêter 
à  cette  demande,  statue  au  fond,  sans  que  l'avoué  ait  pris  des 
conclusions  sur  ce  point,  est  contradictoire  et  non  susceptible 
d'opposition  (Bordeaux,  l"'  Juill.  1828)  (3).  Ici,  il  faut  leremar- 

dit-'On,  a  été  seul  condamné  par  l'arrêt  attaqué  qui  s'est  borné  à  lui  ré- 
server son  recours,  s'il  y  avait  lieu,  contre  Rossary,  son  cédant  En  cet 
état,  Rossary  ne  peut  être  considéré  comme  le  véritable  adversaire  des 
défendeurs,  et,  dès  lors,  il  doit  être  déclaré  non  recevablo  dans  sou 
pourvoi  par  suite  du  désistement  de  Berthoux.  —  An  fond,  on  répond 
que  l'arrêt  attaqué  doit  être  considéré  comme  étant  par  défaut,  faute 
par  l'avoué  des  intimés  de  conclure  devant  M.  le  conseiller  Gras.  Peu 
importe,  ajoute-t-on,  que  l'arrêt  n'exprime  pas  qu'il  est  par  défaut  et 
qu'il  fût  même  qualifié  contradictoire;  le  caractère  des  Jugements^ 
comme  celui  des  contrats,  s'induit  de  leur  nature  et  nullement  de  la  qua- 
lification qu'ils  reçoivent.  Au  surplus,  le  sieur  Rossary  se  plaint  d'un 
fait  qui  lui  est  personnel  :  la  cour  royale  a  fait  tout  ce  qu'elle  poavait 
faire.  — Arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  cens.), 

La  couu  ;  -*  Statuant  au  fond  :  —Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  %0  anil 
1810;  —Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  l'avoué  de  Berthoux 
et  Rossary  n'a  point  repris  ses  conclusions,  et  que  leur  avocat  n'a  point 
été  entendu  devant  le  conseiller  (M.  Gras),  appelé  pour  compléter  la 
chambre  ;  que  ce  magistrat  n'avait  point  assisté  aux  audiences  des  22 
et  23  août,  lors  desquelles  les  qualités  avaient  été  posées,  les  conclu- 
sions prises  et  les  avocats  entendus  dans  leurs  plaidoiries;  qu'en  cel 
état  de  la  cause,  il  ne  pouvait  intervenir  qu'un  arrêt  par  défaut;  -^ Que 
néanmoins  il  résulte  des  termes  exprès  de  l'arrêt  qu'il  a  été  stataè  comme 
s'il  avait  été  procédé  contradictoirement  devant  la  cour,  puisqu'il  est  dît 
dans  cet  arrêt  qu'il  a  été  prononcé  sur  les  conclusions  respectives  des 
parties  et  les  notes  fournies  par  elles; — Qu'il  suit  de  là  queies  lègles 
établies  par  la  loi  pour  assurer  les  droits  de  la  défense  et  le  débat  contra^ 
dictoire  des  griefs  et  moyens  des  parties  ont  été  évidemment  violées  par 
l'arrêt  attaqué,  ainsi  que  les  dispositions  de  la  loi  précitée;  —  Casse. 

Du  15  juill.  1859.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  l"  pr.-Piet,  rap.- 
Laplagne-Barris,  !•'  av.  gén.,  c.  conf.-Maulde  et  Nachet,av. 

(2)  ^v*«».—- (Brissac  C.  Veiser.)— Brissac,  de  Lunéville,  pratique 
une  saisie-arrêt  sur  les  sommes  dues  par  les  frères  Weiser,  d'Augsbourg. 
En  leur  qualité  d'étrangers,  il  les  assigne  en  validité  devant  le  tribu- 
nal de  la  Seine ,  juge  naturel  du  tiers  saisi.  —  Les  sieurs  Laudener  et 
L.  Weiser,  de  Sarrebruck,  se  disant  propriétaires  des  sommes  arrêtées 
assignent  en  mainlevée  do  la  saisie  Brissac  devant  le  tribunal  de  cette 
ville.  Brissac  demande  son  renvoi  devant  celui  de  la  Seine,  pour  cause 
de  litispendance.  Jugement  qui  repousse  le  déclinatoire  et  ordonne  de 
plaider  au  fond.  —  Appel.  —  Le  S2  oct.  1818,  les  parties  concluent  au 
fond.  La  cause  est  remise.  On  revient  à  l'audience,  et  parmi  les  conseil- 
lers deux  s'y  présentent  qui  n'ont  pas  figuré  à  celle  du  22  octobre.— 
Question  de  savoir  V  si  l'arrêt  à  rendre  sera  par  défaut  ou  contradictoire- 
2«  si  la  cause  doit  être  renvoyée  au  tribunal  de  Paris.—  Arrêt.  ' 

La  coub  ;  —  Attendu  que  des  conclusions  ayant  été  prises  contradic* 
toirement  à  l'audience  du  22  octobre,  la  circonstance  du  changement  de 
deux  membres  de  la  cour  n'a  point  changé  la  nature  de  l'aifaire  qui  est 
censée  en  état  d'être  jogée  (c.  pr.,  art.  545);  qu'il  y  avait  assignation 
devant  le  tribunal  de  la  Seine,  et  qu'il  y  est  même  intervenu  jugement; 
qu'il  est  dès  lors  évident  que  le  tribunal  de  Sarrebruck  ne  pouvait  pas  se 
constituer  juge  d'une  afi^aire  sur  laquelle  il  y  avait  litispendance  devant 
un  autre  tribunal;—  Annule  le  jugement  de  Sarrebruck,  etc. 

Du  50  oct.  1812.-G.  de  Trêves, ch.vac.-M.  Lelièvre,  l^'av.  gén.,c 
conf. 

(8)  Espèce  :  —  (Buchon  C.  Sallegourde.)  —  Le  tribunal  de  Liboume, 
avait  assujetti  les  mariés  Sallegourde  à  fournir  une  caution  afin  de  con- 
server la  jouissance  d'objets  litigieux.  —  La  caution  est  présentée  :  un 
jugement  ordonne  qu'elle  fera  sa  soumission,  mais  ne  fixe  pas  de  délai. 
—  Buchon,  partie  adverse,  demande  la  fixation  de  ce  délai.  — A  l'au- 
dience du  18  sept.  1827,  l'avoué  dos  époux  Sallegourde  •  ou  l'un  de  ses 
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qtwr,  II  ii'aTaf t  pas  été  prls^'  oontrairement  à  notre  hypothèse, 
de  conclusions  sur  le  ffmd  :  donc,  sur  oe  point,  le  Jugement  ne 
poavaik  être  qae  par  défaut. 

40.  Hais  en  doit-il  être  antrement  dans  le  cas  0%,  an  lien 
d'âne  simple  remise,  le  tribunal  ordonne  un  wterlûoutoke?  -^ 
L'affirmative  est  incontestable.  —  La  raison  de  cette  diffé- 
rence est  facile  à  saisir  :  quand  une  cause  est  remise  ou  conti- 
nuée, rien  n'a  changé  ni  pu  changer  l'état  de  la  question,  inva- 
riablement filé  à  la  première  audience  par  la  pose  des  qualités. 
Mais  Tinstruction  qu'un  jugement  interlocutoire  ordonne  peut 
avoir  pour  eflèt  de  modifier  la  contestation  et  même  de  lui  donner 
une  physionomie  tout  à  faitdiflërente.  n  s'ensuit  donc  que  le  Juge- 
ment définitif  ne  saurait  être  contradictoire  si,  depuis  l'instruc- 
tion terminée,  les  parties  n'ont  pas  renouvelé  leurs  conclusions. 
—C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  :  1*  que  lorsqu'après  la  pose  des 
qaalités  au  fond,  un  interlocutoire  a  lieu  contradictoirement,  le 
Jugement  définitif  qui  intervient  sur  cet  interlocutoire  est  par 
défaut,  si  les  conclusions  an  fond  n'ont  pas  été  renouvelées  (Gass. 
3  fév.  1824)  (1)  ;<— 20  Que  le  Jugement  rendu  en  l'absence  d'une 
partie,  après  un  interlocutoire  lors  duquel  toutes  les  parties  ont 
comparu,  est  par  défaut  (Bruxelles,  19  nov.  1828,  n*  17,  aff. 
Vandamne  C.  Willart)  ;  —  3»  Qu'un  jogement  rendu  contre  l'ad- 
ministration des  contributions  indirectes  est  Justement  qualifié 
par  défaut,  lorsqu'il  prononce  après  un  interlocutoire  qui  a  ré- 
servé le  droit  d'assister  à  une  enquête  et  de  faire  une  contre- 
enquête,  et  que  l'avoué  de  la  régie,  interpellé  de  déclarer  s'il 
userait  de  cette  faculté,  a  répondu  n'avoir  plus  de  pouvoirs;  qu'il 
en  est  ainsi,  alors  même  que  la  régie  aurait  défendu  lors  de  l'in- 
terlocutoire, et  aurait  depuis  signifié  un  mémoire  lu  à  l'audience 
par  le  ministère  public  (Rej.  13  mars  1826)  (2);— 4*  Toutefois,  il 

•onfrères,  en  son  lien,  demande  le  renvoi  de  la  cause  à  une  antre  au- 
dience.— Mais,  saus  s'arrêter  à  cette  demande,  le  tribunal ,  jugeant  le 
fond,  donne  défaut  contre  les  époux  Sallegourdeetpourle  profit,  ordonne 

Sue  la  soumission  sera  faite  dans  la  quinzaine.  —  Opposition  de  la  part 
e  ceux-ci.  —  Bucbon  soutient  que  le  jugement  est  contradictoire ,  un 
avoué  ayant  assisté  pour  les  opposants;  qu'ainsi  l'opposition  n'est  pas 
recevable  ;  qu'il  importe  peu  que  l'avoué  se  soit  borné  à  proposer  une 
exception  dilatoire  ;  qne  le  jugement  qui  a  prononcé  sur  le  fond,  n'en  est 
pas  moins  rendu  avec  lui  ;  qu'il  ne  peut  être  scindé  et  déclaré  par  défaut 
sons  un  rapport,  et  contradictoire  sous  un  autre.— 15  janv.  1828,  juge- 
ment qui  reçoit  l'opposition. —  Appel. —  Arrêt. 

Là  coun; —  Attendu  que  le  jugement  du'^a  sept  1827,  constate  que 
Robert,  avoué,  substitut  de  l'avoué  des  époux  Sallegourde,  prit  des  con- 
tlusions  tendantes  au  renvoi  de  la  cause  à  une  autre  audience; —  Qu'il 
n'a  point  été  formée  par  les  époux  Sallegourde,  d'instance  en  désaveu 
contre  cet  avoué;— Que  le  tribunal  de  Liboume  prononça  le  même  jour, 
et,  sans  avoir  égard  &  ses  conclusions,  adjugea  à  l'appelant  sa  demande; 
qu'un  semblable  jugement  était  évidemment  contradictoire,  et  que  le 
tribonal  qui  l'avait  rendu,  ne  pouvait,  par  conséquent,  accueillir,  comme 
il  l'a  fait  depuis,  l'opposition  formée  par  les  époux  Sallegourde  au  même 
jugement.  —  Émendant,  déclare  non  recevable  l'opposition  formée  par 
les  époux  Sallegourde  au  jugement  du  18  sept.  1827. 

Du  l«r  juill.  1828.-G.  de  Bordeaux,  l^^cb.-!!.  de  Saget,  pr. 

(1)  (Marteau  C.  veuve  Defrançois.)  —  La  coun  (après  déiib.  en  cb. 
do  cons.);  ^  Vu  l'art.  5i5  c.  pr.;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  cet  ar- 
ticle, pour  qu'une  aflaire  puisse  être  réputée  contradictoire,  il  faut  que 
des  conclusions  aient  été  prises  &  l'audience  par  toutes  les  parties;  que, 
dans  ce  cas,  la  plaidoirie  est  réputée  commencée;  que  jusque-là  les  ju- 
gements qui  interviennent  contre  une  partie  qui  ne  se  présente  pas,  ni 
avoué  pour  conclure  et  plaider  pour  eUe,  ne  peuvent  être  considérés  que 
comme  rendus  par  défaut  faute  de  plaider,  et  sont  conséquemment  sus- 
ceptibles d'opposition  dans  la  buitaine  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  on  ap- 
{»rend  par  les  termes  mêmes  de  l'arrêt  rendu  parla  cour  royale  de  Douai, 
e  SI  juill.  1820,  que  ni  la  veuve  Marteau  ni  son  avoué  n'ont  été  pré- 
sents a  cette  audience,  et  qu'il  n'y  a  été  pris  aucunes  conclusions  pour 
elle  ;  —  D'eili  il  soit  qu'ayant  été  condamnée  par  défaut,  cette  veuve  a 
eu  le  droit  d'y  former  oppesition  dans  le  délai  de  la  loi;  —  Attendu 
qu'étant  décédée  avant  d'avoir  pu  faire  statuer  sur  l'opposition  qu'elle 
avait  formée  &  l'arrêt  susdaté,  le  tuteur  des  enfants  mineurs  de  la  veuve 
Marteau  a  été  fondé,  en  reprenant  l'instance ,  &  conclure  à  ce  qu'il  plût 
à  la  cour,  en  le  recevant  opposant  dans  l'intérêt  de  ses  mineurs,  ordon- 
ner aux  parties  de  plaider  au  fond;  —  Attendu  une  cette  cour,  en  se 
fondant,  pour  déclarer  cette  opposition  non  recevanle  et  confirmer  le  ju- 

fBment  de  première  instance,  sur  ce  qu'il  avait  été  posé  des  qualités  à 
audience  du  l**  mars  1819,  lors  de  laquelle  la  vente  Marteau  deman- 
dait à  être  admise  à  la  preuve  des  faits  par  elle  articulés,  faits  à  la  fa- 
veur desquels,  si  cette  preuve  était  rapportée,  elle  espérait  (aire  annuler 
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a  été  Jugé  que  l'interlocutoire  par  lequel  un  Juge  de  paix  ordonne^ 
par  exemple,  que  la  possession  annale  d'an  terrain  sera  prouvée 
par  témoins,  n'a  pas  besoin  d'être  signifié  ;  qu'en  conséquence, 
si,  au  jour  indiqué,  le  défendeur  ne  fait  pas  entendre  sestémolns, 
le  jugement  est  contradictoire  à  son  égard,  bien  qu'il  ne  com- 
paraisse ni  par  lui-même  ni  par  un  fondé  de  pouvoir  ;  et  que, 
par  suite,  il  se  trouve  déchu  du  droit  de  faire  faire  une  contre- 
enquête  (Req.  19  nov.  1822)  (5). 

ftO.  Que  faudrait^il  décider  s'il  s'agissait  d'un  simple  Juge» 
ment  préparatoire?  Peut-être  devrait-on  distinguer  entre  les 
jugements  préparatoires  dont  le  résultat  peut  apporter  un 
changement  notable  à  l'état  de  la  cause,  tels  qu'une  expertise, 
un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  et  ceux  qui  ordonnent  une 
mesure  d'instruction  qui  ne  peut  modifier  l'état  de  la  contesta- 
tion, comme  un  jq>port  ou  une  communication  de  pièces,  une 
instruction  par  écrit,  etc.;  les  premiers  seuls  sembleraient  de- 
voir nécessiter  le  renouvellement  des  oonclusions,  pour  que  le  ju- 
gement définitif  fût  contradictoire,  à  supposer  que  la  Jurisprudence 
persévère  dans  le  système  de  distinctions  ptas  ou  moins  subtiles 
dans  lequel  elle  est  entrée  et  dont  on  vient  de  retracer  les  éléments. 

ft  t  •  En  matière  d'enrepistr«ment,  quels  sont  les  faits  et  actes 
des  parties  qui  sont  de  nature  à  rendre  les  Jugements  intervenus 
contradictoires  ou  par  défaut?  — -  La  jurisprudence  n'est  pas 
unanime  à  cet  égard  (V.  Enreg.,  vfi^  5808  et  sulv.,  5857et  snlv., 
où  se  trouve  examinée  la  question).-^Il  a  été  décidé  que  le  juge^ 
ment  qui  intervient  en  matière  domaniale  ou  d'enregistrement 
à  la  suite  d'une  contrainte  à  laquelle  il  a  été  fait  une  simple 
opposition  de  la  part  du  contribuable,  doit  être  consldéo'é  comme 
un  jugement  par  défaut,  susceptible  d'opposition  par  conséquent 
(Bruxelles,  8  Janv.  1835,  3«  ch.,  aff.  enreg.  (7.  Horis-Parys). 

une  délibération  prise  par  sa  conseil  de  famille  qu^elle  prétendait  avoir 
été  irré^ièrement  formé  et  convoqué  le  50  avril  1810,  la  c^mr  royale 
de  Douai  est  tombée  dans  une  erreur  évidente;  —  Qu'en  effet  cette  pose 
de  qualités  et  les  conclusions  qui  ont  pu  être  prises  à  cette  époque  ne 
pouvaient  avoir  trait  qu'à  la  demande  tendante  à  faire  accueillir  cette 
preuve  qui  a  effectivement  été  ordonnée  par  l'arrêt  du  18  août  1819;— 
Attendu  qu'après  la  confection  des  enquêtes  et  lorsqu'il  s'est  agi  de  faire 
statuer  sur  le  fond,  la  veuve  Marteau  n'ayant  point  comparu  à  l'audience 
indiquée  au  li  nov.  18iO,  ni  avoué  pour  elle,  la  cour  royale  de  Douai 
n'a  pu  prononcer  que  l'opposition  formée  à  l'arrêt  du  51  juillet  n'était 
pas  recevable,  sous  prétexte  que  la  pose  des  qualités  l'avait  rendu  con- 
tradictoire ot  inattaquable  par  la  voie  de  l'opposition,  sans  faire  une 
fausse  application  de  l'art.  5i3  c.  pr.,  en  détourner  le  sens  véritable  et 
par  conséquent  le  violer;  —  Par  ces  motifs,  casse. 

Du  5  fév.  ISSi.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Desèie,  l**  pr.-Minier,  rap.- 
Gabier,  av.  gén.,  c.  contr.-Duprat,  av. 

(2)  (Gontrib.  ind.  C.  Joisean.)  —  hk  coim;  —  Attendu  que  le  pre- 
mier jugement  avait  réservé  à  l'administration,  non-seulement  le  droit 
d'être  présente  à  l'enquête,  et,  par  suite,  d'en  contester  la  régularité  ou 
les  effets,  mais  même  de  faire  procéder  à  une  contre-enquête;  que,  dès 
lors,  le  tribunal  a  pu  et  dû  interpeller  l'avoué  de  la  régie ,  pour  savoir 
s'il  entendait  user  de  cette  faculté,  et  que,  sur  sa  déclaration  de  n'avoir 
plus  de  pouvoirs,  il  a  été  justement  donné  défaut  contre  l'administra- 
tion ;  que  cette  disposition,  loin  de  lui  porter  préjudice^  lui  était  même  fa- 
vorable, en  ce  qu'elle  lui  réservait,  au  besoin,  la  voie  de  l'opposition; 
—  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  le  jugement  du  tribunal  de  Melun,  du 
7  oct.  183i. 

Du  15  mars  188e.-G.  G.,  cb.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Legonidec,  rap.* 
Gabier,  av.  gén.,  c.  conf.-Gochln  et  Gotelle,  av. 

(3)  (D'Aoust  C.  Desmont.)  ~  La  coun;  —  Attendu  que  la  sentenoe 
du  juge  de  paix,  du  S7  nov.  1819,  était  contradictoire,  tant  sur  la  com- 
pétence que  sur  le  fond,  le  marquis  d'Aoust  ayant  été  représenté  par  un 
fondé  de  pouvoir  qui  a  fait  valoir  les  moyens  sur  l'une  et  sur  l'autre,  et 
qui  n'a  pas  été  désavoué;  — Attendu  que  cette  sentence  n'était  pas  sus- 
ceptible d'être  signifiée,  n'étant  pas  définitive,  ayant  été  rendue  contra- 
dictoirement, et  prononcée  en  présence  des  parties  présentes  ou  repré- 
sentées par  leurs  mandataires;  —  Attendu  que  telle  est  la  disposition  de 
l'art.  S8  c.  pr.;  —  Attendu,  enfin,  que  le  sieur  d'Aoust  n'ayant  point  sa- 
tisfait à  cette  sentence  qui  l'admettait  à  la  preuve  des  faits  de  possession 
par  lui  allégués,  et  n'ayant  point  produit  ses  témoins  aux  jour  et  beure 
indiqués  par  le  juge  de  paix,  et  son  adversaire  ayant,  au  contraire,  fait 
procéder  à  l'audition  des  siens,  le  sieur  d'Aoust  n'était  plus  recevable  à 
provoquer  une  nouvelle  enquête;  en  sorte  que  les  deux  dernières  sen- 
tences intervenues  en  faveur  du  marquis  d'Aoust  avaient  éTidemment 
violé  toutes  les  règles  de  l'ordre  judiciaire  ;  —  Rejette. 

Dq  19  nov.  1822.~G.  G.,sect.  req.-MM.Henrion,  pr.-Dunoyer,  rsf. 

73 


S78 


JUGEMEimr  PAR  DÉFAUT.— Chà?.  «,  Sec*.  3. 


Sfct.  3.  —  JDv  défaut  eonire  pluriewrs  parties  citées  à  différents 
dékds,  et  du  défaut  profii^oint  en  cas  de  parties^  les  unes 
oomparaissantyies  autres  ne  comparaissant  pas. 
B9.  On  va  examiner  soooessivement  les  deux  cas  énoncés 
dans  ce  sommaire.  D'abord  et  (inant  à  l'hypothèse  de  plusieurs 
parties  citées  à  différents  délais,  le  code  de  prooédnre  dispose 
eomme  11  snit  :  «  Art.  1 51 .  Lorsque  phisfears  parties  auront  été 
citées  pour  le  même  objet,  à  différents  délais,  il  ne  sera  pris  dé- 
font contre  anoone  d'elles  «ru'aprèsréchéanoe  du  plus  long  délai.» 
L'art.'!  59  i^ovte  :  «Toutes  les  parties  appelées  et  défaillantes  sont 
eompfises  dans  le  même  défaut;  et,  s'il  en  est  pris  contre  chacune 
d'eiTes  séparément,  les  flrais  n'entreront  point  en  taxe  et  resteront 
k  la  charge  de  Kavoué,  sans  qu'il  puisseles  répéterconCresapartle.» 
BB.  D'après  Pigeau,  t.  l,  p.  S44,l'art.  151  ci-dessus  ne  doit 
point  étreèxécvté  avec  toute  l'étendue  ni  avec  toute  la  rigueur  dont 
ses  termes  jrauraissent  susceptibles.  La  loi  consacrerait,  dit4l,  une 
souveraine  litfnstice,  sf  elle  forçait  à  attendre  le  plus  long  délai, 
dans  le  cas  où,  depnls  la  première  assignationjusqu'à  l'expiration 
du  plus  Knilg  délai,  il  y  aurait  pérU  pour  les  intérêts  de  la  partie 
qui  a  cité,  |^ar  exemple  si  l'un  des  assignés  devenait  insolvable, 
ei  ses  biens  se  chargeaient  d'inscriptions  :  un  intérêt  si  grave  de- 
vrait prévaloir  sur  la  crainte  d'augmenter  les  fk'ais.  D'où  Pigeau 
eoncHit  que  l'art.  151  n'est  applicable  dans  tonte  sa  rigueur  que 
lorsque  l'omet  de  la  demande eBiindivisible.'^  M.  Chauveau  sur 
Carré,  quest.  e2i  bis,  ne  partage  pas  cet  avis,  en  ce  que  ni  l'es- 
prit ni  les  termes  de  la  loi  ne  se  prêtent  à  une  pareille  di^ino- 
tion,  et  H.  Boncenne,  t.  3,  p.  S9  est  du  même  sentiment.  «  C'est  le 
sort  des  innovations,  dit-il,  même  des  bonnes,  de  ne  pas  être 
toujours  parfaitement  conrprises  et  de  susciter  autour  d'elles 
maints  systèmes  de  restrictions  et  de  subtiles  distinctions... 
Qui  empêchait  le  demandeur,  si  l'objet  était  essentiellement  di- 
visible, d'intenter  une  action  séparée  contre  chacun  des  défen- 
deurs?... p  —  Quoique  l'expédient  que  H.  fioncenne  indique  soit 
peu  praticable  dans  beaucoup  de  cas,  Topinion  qu'il  exprime 
nous  semble  plus  conforme  à  la  toi  que  cène  de  H.  Pigeau. 

54.  S'il  arrive,  d'après  l'art,  inâ,  qui  exige  qu'il  ne  soit  pris 
qu'un  seul  défaut  contre  tous  les  défaillants,  qu'il  y  ait  plusieurs 
défendeurs,  dont  quelques  uns  ont  fait  défaut,  et  que  le  deman- 
deur n'ait  pris  défaut  que  contre  l'un  d'eux,  les  défendeurs  qui  se 
sont  présentés  peuvent  obtenir  défaut  contre  le  défaillant,  et  le 
faire  signifier  aux  frais  de  l'avoué  du  demandeur;  cette  marche 
était  autorisée  par  le  règlement  de  1738,  relatif  à  la  procédure 
à  suivre  devant  la  cour  de  cassation,  d'où  l'art.  152  a  été  tiré. — 
Telle  est  aussi  l'opinion  de  HH.  Delaporte^  1.  158;Boitard, 
f .  1,  p.  372  et  suiv. 

I^ft.  De  ce  que  l'art.  152  ne  prononce  qu'une  peine  contre 
Inavoué,  en  le  chargeant  des  frais,  il  suit  d'après  Pigeau,  1. 1,  p.  345, 
qu'il  n'y  apas  de  nullité  de  ce  qu'on  aurait  pris  plusieurs  défauts 
séparément;  le  Jugement  séparé,  pris  contre  un  des  défaillants, 
devrait  produire  tons  ses  effets,  et  s'il  avait  pour  le  demandeur 
des  conséquences  avantageuses,  il  ne  serait  pas  juste  de  faire 
peser  les  frais  sur  l'avoué  qui  l'aurait  obtehu.  —  H.  Chauveau 
sur  Carré,  n»  621  ter,,  s'élève  contre  celte  opinion  de  Pigeau,  en 
se  fondant  sur  ce  que  c'est  un  principe  incontestable  en  procédure, 
que  tout  Jugement  obtenu  contre  une  partie  qui  n'a  pas  été  citée 
est  nul,  que  ce  n'est  pas  d'une  question  de  taxe  qu'il  s'agit  ici, 
conmie  semble  le  penser  Pigeau,  en  se  référant  à  la  rédaction  de 
l'art.  152  et  à  la  discussion  qui  eut  lieu  sur  ce  point  au  conseil 

(1)  (Joilhi  C.  Péchambert.)— La  CouB;—CoDsidérantoue  la  demande 
en  prélendue  nollité  du  premier  jugement,  et,  par  suite,  du  second,  au- 
quel il  sert  de  base,  est  prise  de  ce  que  le  premier  jugement  a  été  rendu 
sans  atoir  préalablement  joint  le  défaut  à  la  procédure,  mais  que  cette 
formalité  nesX  requise  que  lorsque  Tune  des  parties  comparait,  et  que  les 
autres,  ou  ^  ""'  -"-""  -^  *•  ~—    --*  — '*-•  ^— 

défendeurs 
ment  dans 

n'a  pas  pris  des  conclusions,  et  celui  qui  a  fait  défaut  no  se  plaint  pas 
de  ce  qu'on  n'a  pas  obserré  une  formalité  qui  n'a  été  introduite  qu'en 
faveur  de  ceux  qui  ne  se  présentent  pas^^Rejette  la  demande  en  nullité 
du  jugement,  etc. 

Du  26  janv.  1814.-G.  d'Agen.-lf.  Lacaée,!^  pr. 

(9)  Btpèeê  :  —  (Vesly  C.  Leroy.)  ^  Le  6  août  1822,  saisie-brandon 
par  Leroy  fv  Amoroise  de  Vesly.  —  Le  18  mars  1825,  assignation 
donnée  au  saisissant  et  an  saisi  de  la  part  des  enfants  de  Vesly,  qui  se 


diktat;  H.  Boncenne, I.  3,  p.  37y  dêêUie  adssl  qa»  VlMerpréls* 
tion  de  Pigeau  fausse  l'espril  du  code. 

58.  Voyons  maintenant  le  cas  oà  la  lot  exige  qu'il  y  ait  /ono- 
f^  du  profit  avec  le  défaut.  Cette  forme  de  procéder,  plus  expé- 
ditive  et  moins  coûteuse  par  kMfiieUe  en  s'est  priypesé  pour 
but  d'éviter  l'Inconvénient  de  déoisloms  rendues  en  sens  oppo- 
sés dans  une  même  aflUre,  est  uie  innovation  éat  Code,  dont 
l'art.  153  porte  :  «  Si  de  deux  oft  plusieurs  parties,  fnne  fÉM 
défaut  et  l'autre  comparait,  le  profit  dn  défaut  sera  Joint,  et  le 
Jogonent  de  Jonetion  sera  signifié  à  la  partie  défisniante  par  un 
huissier  eonUDis;  la  signification  contiflMni  assigBHttonan  Jour 
auquel  la  cause  seraappelée;  il  sera  statué  par  un  seul  Jugement 
quine  sera  pas  eusoeptlbled'oppositlott.  »  •—  Il  convient  de  par* 
courir  successivement  les  diverses  dispositions  de  eet  artielOi 
dont  l'application  a  soulevé  quelques  dlfSonltés* 

ft9.  Remarquons  en  premier  lieu  que  eeMe  Jonotieii  du  pro- 
fit du  défaut  avec  la  cause  au  moyen  d'un  Jugement  ne  peut  avoir 
lieu  lorsque  c'est  le  demandeur  qui  teit  défaut  et  dans  le  cas  ce 
il  existerait  plusieurs  parties  demanderesses  dont  les  unes  compa- 
raîtraient elles  autres  seraient  défaillantes,  par  la  raison  déjà  fa* 
diquée,  n«  15,  que  le  demandeur  eomparaissant  ou  non  con^a- 
raissantdevanttoujoursconstltiaeraootié,  l'art,  isscessed'êtreap 
plicable  ;— Et,  en  secondHeu,  qVàrégaiHl  des  défendeurs  ji  'art.  ne 
peut  s'appliquer  que  dans  le  cas  oh  l'un  on  plusieurs  d'entre  eux 
comparaissent,  tandis  que,  conmie  le  dit  la  loi,  les  autres  sont  dé- 
faillants.^Béddé  ainsi  :  l*  qu'un  Jùg^nent  de  détant  profii^olnt 
n'est  nécessaire  pour  la  validité  du  Jugement  à  Intervenir  sur  le 
fond  qu'autant  que  tous  les  défendeurs  ne  sont  pas  défaillants  (Agen, 
26  Janv.  1814)  (i);  —2»  QOede  AêmelOfrsque  l'une  de  deux  parties 
contre  lesquelles  un  Jugement  a  été  rendu  a  seule  interjeté  appel, 
en  se  bornant  à  dénoncer  son  appel  à  antre  pwtie,  la  qualité 
d'intimé  n'2q)partientpas  à  eette-ei  ;  en  sorte  que,  sur  sa  non-com* 
parution,  11  n'y  a  pas  lieu  de  rendre  un  arrêt  de  défiant  Joint 
(Req.  25  août  1 842,  aff.  Lolsei,  V.  Ordre). 

hH.  Le  profit  du  défaut  sera  jointe  porte  l'artide. — On  exa- 
minera :  10  si  cette  disposition  est  prescrite  à  peine  de  nuUité; 

—  20  Si  elle  est  générale  et  doit  être  suivie  devant  toutes  les  ju- 
ridictions;—  3*  Si  l'article  n'est  applicable  qu'au  défaut  faute 
de  comparaître  et  non  au  défaut  faute  de  plaider;— 4»  Quel  est 
l'effet  du  Jugement  qui  prononce  la  Jonction. 

59.  Et  d'abord,  l'art.  «53  doit-il  être  observé  à  peine  de 
nullité?  —  Il  a  été  décidé,  dans  le  silence  de  la  loi  à  cet 
égard,  que  le  jugement  par  défaut  prononcé  dans  une  cause 
où  figuraient  plusieurs  défendeurs,  n'est  pas  frappé  de  nullité 
pour  avoir  omis  de  joindre  le  profit  d'un  défaut  à  la  cause  et 
d'ordonner  qu'il  sera  signifié  par  un  huissier  commis  (Ren- 
nes, 31  août  1810,  aff.  Decombe,  V.  Privilège  et  hypothèque). 

—  Il  a  été  décidé  en  sens  contraire  :  lo  qoe  dans  le  cas  oh  de 
deux  parties  assignées  l'une  a  compaun  et  l'autre  a  fait  défaut, 
le  Jugement  qui  est  rendu  sur  le  fond  est  nul,  s'il  n'y  a  pas  en 
préalablement  un  jugement  de  Jonction  contre  la  partie  défaillante, 
conformément  à  l'art.  153  c.  pr.  (Riom,  25  mai  1822,  M.  Vot* 
ny,  pr.,  aff.  Baraduc);  —  2*  Que  lorsqu'il  y  a  plusieurs  parties, 
et  que  l'une  d'elles  fait  défaut,  le  tribunal  doit,  à  peine  de  nul- 
lité, prononcer  un  Jugement  par  défaut  profit-Joint,  et  suivre  la 
procédure  tracée  par  l'art.  I53c.  pr.  ;  qu'il  ne  peut  se  bornera 
prononcer  simplement  une  condamnation  par  défaut  (Rouen, 
10  Juin  1824)  (2);— 3«  Que  l'observation  de  l'art.  i53c.  pr.,est 

prétendent  propriétaires  des  récoltes  saisies.  Ambroîse  de  Vesly  ne  con- 
stitue pas  a?oué;  on  ne  prend  nas  contre  lui  de  défaut  joint  —  Le  2ft 
août  1825,  jugement  renda  parte  tribunal  civil  des  Andelys,  contradio- 
toirement  entre  les  enfants  de  Vesly  et  Lerof ,  par  défaut  contre  Ambroisa 
de  Vesly,  et  qai  admet  les  enfants  de  Veslv  à  prouTor  qu'ils  sont  pro* 
priétaires  des  récoltes.  —  Ambroîse  de  Vesly  est  autorisé  &  récolter  par 
compte  et  nombre  les  récoltes  litigieuses.  —  Le  22  sept  1825,  nouveaa 
jugement  sur  mêmes  qualités,  lequel  accueille  la  demande  des  enfants 
pour  la  récolte  de  trois  pièces  de  terre,  et  la  rejette  quant  au  surplus;  il 
ordonne,  en  outre,  que,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  206O 
c.  civ.,  Ambroise  de  Vesly  sera  tenu  par  corps  de  représenter  les  r^ 
coites  pour  être  vendues.  -^  Il  est  &  remarquer  qu'avant  et  aprè3  le  ju- 
gement du  20  août,  Ambroise  de  Vesly  atait  enlevé  les  récoltes  saisies. 

—  Le  11  déc.  1825,  appel,  par  de  Vesly,  des  jugements  des  26  août  et 
22  sept.  182S.  —  t\  soutient  que  ces  jugements  étaient  railicalrnicoi 
nuls,  parce  que  te  tribunal  avait  prononcé  aa  Impie  défaut^  tandis  qita. 
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pTeacrite^  à  pelno  de  nullité  du  ]Qgement  ;  qnedës  lors  le  tribunal 
Be  peut^  sans  prononcer  un  Jugement  de  Jonction^  décider^  à  la 
seule  Yoe  de  lademande^  qu'elle  n'est  pas  fondée^  et  relaxer  lesdé- 
fendenrs  ;  et  qne  cette  nullité  peut  être  invoquée  même  par  le  de- 
mandeur (Bordeaux^ 28 fév.  l826,4«ch.;ll.Duprat^pr., aiT.  Sou- 
magne  C.  Delage).  —  Cette  dernière  interprétation  nous  semble 
préférable  :  d'abord  la  lof  s'explique  en  termes  impératifs;  en 
second  Ueo^  les  motifs  qui  ont  fait  imposer  aux  Juges  l'obligation 
de  prononcer  la  Jonction  du  défaut  tiennent  à  l'ordre  public  :  on  a 
Toulu  prévenir  les  surprises,  économiser  les  flrais,  éviter  la  mul- 
ttplioiié  des  oppositions  et  des  Jugements;  dans  ce  but,  la  loi  a 
remis  aux  tribunaux  le  soin  de  veiller  aux  intérêts  du  déùtillant. 
Quant  à  l'art.  i030  c.  pr.,  invoqué  à  l'appui  de  l'opinion  con- 
traire et  qui  défend  de  déclarer  la  nullité  hors  des  cas  ob  elle 
est  formellement  prononcée  par  la  loi,  il  ne  s'applique  qu'aux 
exploits  et  non  aux  Jugements.  -^  Telle  est  aussi  l'opinion  de 
MM.  Carré,  n<»622;  Thomine,  n*l8l;  Poncet,  i,  92;  Ghauvean, 
ibid.;  Lepage';  Boncenue,  t.  3,  p.  38. 

Il# .  Mais  la  nullité  est-elle  absolue  ?  le  Juge  est-il  tenu  de  pro- 
noncer ^office  le  Jugement  de  défaut  profit  Joint;  et  le  demandeur 
qui  a  omis  de  conclure  dans  ce  sens  est^ii  recevable  à  se  préva- 
loir plus  tard  de  la  nullité?  La  Jurisprudence  se  prononce  pour 
la  négative.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  :  l«  Que  l'omission 
d'un  jugement  de  défaut  profit-joint  et  de  signification,  par  un 
huissier  commis,  des  arrêts  qui  ont  prononcé  sur  l'utilité  de  ces 
défauts,  ne  peut  être  opposée  par  ceux  avec  lesquels  ils  ont  été 
rendus  contradictoirement  (Req.  15  mai  1822)  (l);  —  2»  Que  le 
Juge  ne  doit  pas  d'office  porter  un  arrêt  de  Jonction  de  défaut, 
lorsque  personne  ne  l'a  requis  contre  une  des  parties  non  com- 
parantes ou  n'a  exoipé  de  sa  non-comparution  (G.  G.  de  Belgique, 
23  déc.  1835,  M.  de  Ceriacbe,  pr.,  aff.  Delescaille,  etc.,  C,  De- 
lemede,  etc.);  —  3*  Que,  faute  par  le  demandeur  d'avoir  requis 
le  Jugement  de  Jonction,  il  est  sans  droit  pour  se  prévaloir  de  sa 
propre  négligence.  —  «  La  cour;  attendu  que  si  l'absence  d'un 
arrêt  prononçant  défaut  Joint  pouvait  exercer  quelque  influence 
sur  le  pourvoi,  le  moyen  ne  serait  ni  recevable,  ni  fondé;  il  ne 
seraU  pas  recevable  pour  n'avoir  pas  été  proposé  devant  la 
eour  royale;  il  ne  serait  pas  fondé  parce  que  les  demandeurs 
en  cassation  étant  appelants,  le  défaut-joint  aurait  dû  être  requis 
par  eux,  ce  qui  exduerait  encore  la  possibilité  d'invoquer  un 
moyen  <pii  n'aurait  d'antre  base  que  leur  propre  négligence  » 

.  d'apx«t  l'art.  158  c.  pr.,  applicable  à  l'espèce,  il  aurait  dû  Joindre  an 
priocipal  le  pioit  da  défaut,  ordonner  une  rëassignation,  et  prononcer 
ensaile  par  un  seul  et  même  jugement  qai  aurait  ea  tous  les  caractères 
d'un  jugement  contradictoire.  L'appelant  Invoque  à  l'appui  de  ce  moyen 
manêt  du  15  janv.  1821  (V.  ci-après,  n»  68). 

Leroy  répond  :  Les  juges  ont  du  nègfigerles  formes  tracées  par  l'art. 
153  c.  pr.,  sans  qu'il  en  résulte  de  nullité,  parce  que  la  loi  ne  prononce 
pas  de  nullité,  et  qu'on  ne  peut  la  suppléer  (1050);  d'ailleurs,  j'étais 
défendeur  comme  le  sieur  de  Veslv  lui-même;  je  ne  pouvais  donc  pas 
demander  la  jonction  du  défaut,  et  l'on  ne  peut  m'imputer  aucune  faute; 
lee  enfants  de  Vedy,  qui  étaient  demandeurs,  n'ayant  point  été  intimés 
sur  appel,  on  ne  peut  prononcer  en  leur  absence  la  nullité  des  jugements 
tendue  en  leur  faveur;  enfin,  le  sieur  de  Vesly  consent  à  laisser  subsis- 
ter le  jugement  &  l'égard  de  ses  enfants;  pourrait-il  sans  contradiction 
en  demander  l'annulation  contre  moi?  —  Arrêt. 

La  coca;  ^  Attendu  que  les  dispositions  de  l'art.  155  c.  pr.  civ. 
sont  d'ordre  public,  et  que  son  exécution  devait  être  ordonnée,  soit  sur 
la  provocation  de  l'une  des  parties,  soit  même  d'office  par  le  juge  :  — 
Attendu,  d'ailleurs,  que  les  jugements  des  26  août  et  22  septembre  der- 
aier  n'ont  pas  été  signifiés  par  un  huissier  commis;  que,  sous  ce  rapport, 
de  Vesly  n^a  pas  été  légalement  instruit  de  l'existence  de  ces  jugements. 

Du  10  juin  182i.-G.  de  Rouen,  2*  ch.-M.  Arnoux,  pr. 

(1)  Etpiùê  :  —  (Bagnëres  C.  Coturé.)  —  Dans  l'espèce,  on  disait  que, 
par  les  arrêts  de  reprise  dMnstance  des  8  mars  1817, 20  mars  1820  et  17 
juin  suivant,  il  avait  été  donné  défaut  contre  les  dames  Coture  et  Mas- 
caras, et  que  l'arrêt  définitif  du  20  jtdli.  1820  avait  prononcé  sur  l'uti- 
lité de  ces  défauts  sans  qu'ils  eussent  été  ioints  au  fond,  et  signifiés  aux 
défaillantes  par  buissier  commis.  —  Arrêt. 

La  godu;  -^  Attendu,  en  ce  qui  touche  le  moyen  pris  de  ht  violation 
de  l'art.  155  c.  pr.  civ.,  que  les  arrêts  des  8  mars  1817, 20  mars  1820, 
qui  ont  donné  défaut  contre  la  demoiselle  Magdelaine  de  Coture  et  dame 
Perris,  veuve  Mascaras,  lesquelles  ne  sont  point  parties  dans  le  pourvoi, 
sans  ordonner  la  réassignation  desdites  défaillantes  ^  huissier  com- 
mis, sont  contradictoires  soit  avec  les  demandeurs,  soit  avec  ceux  dont 
ils  ont  les  droUs;  et  que  ces  arrêts  ne  sont  pas  même  attaqués  par  lui. 


(Req.,  7  mai  1833^  MM.  ZangiacomI,  pr.,  Vestadler,  rap.,  aff. 
Hérichard);  —  4»  Que  le  demandeur  qui,  au  caç  de  non-Hïompa- 
rution  de  l'une  des  parties  assignées,  omet  de  requérir  défaut 
contre  le  défaillant  et  jplaide  au  fond  contradictoirement  avec  la 
partie  comparante,  se  rend  par  là  non  recevable  à  demander  pour 
ce  motif  la  nullité  du  jugement  (Bordeaux,  10  Juill.  1835)  (2);-- 
5*»  Qne  lorsque  l'un  des  intimés  a  fait  défaut  sans  que  les  parties 
comparantes  aient  requis  le  défaut  profit-Joint,  il  ne  sauratt 
y  avoir  nullité  de  ce  que  la  cour  a  statué  au  fond,  sans  pro- 
noncer le  défaut  profit-Joint,  alors  surtout  qu'il  ne  résulte  pof 
des  qualités  du  Jugement  attaqué  que  le  tribunal  ou  la  cour  d'ap- 
pel ait  été  averti  que  la  partie  défaillante  avait  été  mise  en  cause 
(Req.  29  mai  1845,  aff.  Bourdon,  Y.  Succession). 

•t.  La  disposition  de  l'art.  153  est-elle  générale;  doit-elle 
s'appliquer  en  toutes  matières  et  devant  toutes  les  Juridictions? 
Du  moment  que  la  loi  n'établit  aucune  distinction,  il  semble  qu'où 
doit  l'appliquer  d'une  manière  absolue.  —  Toutefois,  ni  la  Juris- 
prudence ni  les  auteurs  ne  sont  d'accord  à  cet  égard.— D'abord, 
il  est  certain  que  l'art.  153  n'est  applicable  qu'autant  que  les 
défendeurs  défaillants  ont  intérêt  à  la  contestfttion. — C'est  ainsi 
qu'il  a  été  Jugé,  par  exemple,  que  si  l'opposiUon  à  la  cé&ébraftion 
d'un  mariage  a  été  signifiée  à  deux  officiers  de  l'étal  oivil^  dont 
l'un  a  fait  défaut,  le  tribunal  ou  la  cour  ne  sont  pas  oblige  d'or- 
donner une  réassignation,  et  qu'ils  peuvent  statuer  Immédiate- 
ment (Lyon,  13  fév.  1828,  aff..  Outrequin,  V.  Mariage,  n<»  318). 

09.  Il  en  est  de  même,  danslecasoùrun  des  défendeurs  dé« 
faillants  n'a  pas  un  intérêt  différent  de  celui  de  son  Utisconsort 
qui  comparait.  Tel  serait,  par  exemple,  le  ca3  de  deux  époÊUO 
assignés  pour  la  même  dette  et  ayant  le  même  Intérêt,  ou  le  cas 
d'un  mari  assigné  en  autorisation  de  sa  femme. —C'est  dans  ce 
sens  qu'il  a  été  jugé  :  1»  que  l'art.  1 53  c.  pr.  n'est  pas  applica- 
ble au  cas  où  un  mari,  qui  fait  défaut,  n'est  en  cause  que  poor 
autoriser  sa  femme;  que  son  absence  ne  doit  être  considérée  dans 
ce  cas  que  comme  un  refus  d'autorisation,  et  qu'il  y  a  seulement 
lieu  d'autoriser  judiciairement  la  femme  à  ester.en  Jugement  (Li- 
moges, 31  août  1822)  (3);  — 2*  Que  ,1e  défaut  proAt^oînt,  avee 
réassignation,  n'étant  ordonné  qu'an  cas  d'intérêts  diflérents  en* 
tre  les  défendeurs,  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'application  de  la  rè|^ 
tracée  par  l'art.  153  c.  pr.,  au  cas  oit  une  fenune  séparée  de 
biens,  et  son  mari  ayant  été  assignés,  mais  ce  dernier  seulement 
à  l'effet  d'autoriser  sa  femme,  le  mari  seul  ne  comparait  pas 

puisque  le  pounroi  n'est  dirigé  que  oontie  l'airêt  du  li  juill.  1820,  qui 
adjuge  le  profit  du  défaut  et  déclare  l'anêt  conminn  avee  les  défaillantes 
sans  qu'il  ait  été  excipé  d'aucune  irrégularité  contre  les  assignations  qui 
leur  avaient  été  données;  —  R^ette. 

Du  15  mai  1822.<€.  G.,  sect.  req.-MM.  fienrion,  pr^ardessus,  mp- 
porteur. 

(2)  Stphê  :  —  (Planteau  C.  Labionsse.)  —  Un  cheval  avait  été  couh 
pris  dans  la  saisie  pratiquée  contre  le  sieur  Laeaud  par  le  sieur  La- 
Brousse.  —  Le  sieur  Planteau,  se  nrétendant  propriétaire  de  ce  cheval, 
assigne  Labrousse  et  Laeaud  en  distiaction.  —  Labrousse  comparait 
seul.  Planteau .  sans  prendre  défaut  contre  Laeaud  et  sans  lequérir  la 
jonction  du  défaut,  plaide  au  fond  contre  Labrousse.  «-  Jugement  qui 
rejette  sa  demande.  —  Appel.  Planteau  demande  la  nullité  du  Jugemeht, 
en  se  fondant  sur  ce  qu  il  ne  oontient  aueune  condamnation  contre  la 
défaillant.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Considérant,  sur  la  demande  en  nullité  du  jugement  dont 
est  appel,  formée  par  le  sieur  Planteau,  qu'U  eût  été  sans  doute  régulier 
de  donner  défaut  contre  le  sieur  Laeaud,  et  de  joindre  an  fond  le  pro« 
duit  de  ce  défaut;  qu'en  procédant  de  la  sorte,  on  se  serait  conformé 
ponctuellement  aux  dispositions  de  l'art  155  c.  pr.  ;  mais  que  c'était  k 
Planteau,  demandeur  en  distraction,  qu'il  appartenait  plus  spécialement 
de  conclure  À  la  jonction  du  défaut;  que,  ne  l'ayant  pas  fait,  il  ne  peut 
profiter  de  sa  négligence  en  obtenant  l'annulation  du  jugement  od  se 
trouve  l'irrégularité  qu'il  relève;  qu'on  doit  le  déclarer  non  recevable. 

Du  10  juin  1835.-G.  de  Sordeaux,  4«ch. 

(3)  (NavaUles  C.  Sirey.)  —La  coub;  —Attendu  que  l'art.  155  c. 
pr.,  n'est  applicable  que  lorsque  la  partie  défaillante  a  un  intérêt  per- 
sonnel dans  la  cause ,  et  ne  l'est  point  dans  la  circonstance  où  un  mari 
n'est  appelé  que  pour  autoriser  son  épouse;  qu'alors  sa  non-comparution 
doit  être  considérée  comme  un  refus  d'autorisation,  et  qu'il  y  a  lieu  seu- 
lement d'autoriser  la  femme  k  procéder  sous  l'autorité  de  justice  *  — 
Donne  défaut  contre  le  comte  de  Navailles;— Autorise,  au  cas  oa'be- 
soin  serait,  la  dame  de  Navailles  à  procéder  sons  autorité  de  justice,  etc. 

Du  31  août  1S22.-G.  de  Limoges,  S«  ch.-|l^  Rochon  de  Valette,  pi^ 
sident. 
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(Bourges^  f*  ch.^  19  avril  1829,  M.  Salle,  1^  pr.,  aff.  Ronsset 
€,  Potel);— 5«  Que  la  mesare  prescrite  par  l'art.  153  c.  pr.  n'est 
pas  al)plicable  aa  cas  oà  les  parties,  dont  Tune  eomparait  et 
rantre  fait  défaut,  sont  des  maris  assignés  uniquement  aux  fins 
d'autoriser  leursfemmes;  le  mari,  en  effet,n'e8tpas  partie  en  cause 
dans  un  cas  pareil  (G.  sup.  Bruxelles,  2*  ch.,  12  avril  1832,  aiT. 
N...  C,  d'H...);  —  4»  Que,  par  suite,  le  tribunal  peut,  par  un 
seul  et  même  jugement,  donner  défaut  contre  le  mari  et  autori- 
ser au  besoin  la  femme,  déjà  autorisée  d'ailleurs  dans  le  cours 
de  l'instance  par  un  acte  émané  du  mari  (Gass.  29  Juin  1853, 
aff.  veuve  Mozer,  D.  P.  53.  i .  282)  ;  —  S»  Que,  réciproquement, 
il  en  est  de  même  du  cas  où,  dans  la  même  hypothèse,  c'est  la 
femme  qui  est  défaillante;  dans  ce  cas,  le  Jugement  peut,  en  pro- 
nonçant défaut  contre  ceux  des  ajournés  défaillants,  statuer  im- 
médiatement et  contradictoirement  sur  celles  des  demandes  qui 
sont  exclusivement  dirigées  contre  les  ajournés  comparants 
(Bruxelles,  5  mars  1832)  (l). 

•8.  L'art.  153  doit-il  s'appliquer  aux  demandes  en  r&prise 
J^instancef  On  dit,  pour  la  négative,  que  la  Jonction  du  défaut 
devient  sans  objet  dans  une  procédure  où  le  fond  n'est  pas  agité 
(V.  MM.  Thomine,  t.  i,  n«  398;  Demiau,  p.  263;  Ghauveau  sur 
Carré,  n^  1292). —Et  il  a  été  jugé  dans  ce  sens  que  l'art.  153 
e.  pr.,  qui  prescrit,  dans  le  cas  où  l'une  des  parties  assignées  ne 
comparait  pas«  de  joindre  le  profit  du  défaut  et  de  faire  réassigner 
le  défaillant,  ne  s'applique  pas  au  cas  d'assignation  de  plusieurs 
parties  en  reprise  d'instance;  qu'à  Texpiration  des  délais,  l'in- 
atance  doit  être  tenue  pour  reprise  à  l'égard  de  toutes  les  parties 
(Montpellier,  28  Juin  1844,  aff.  Vigarié,  D.  P.  52.  2.  165;  Bor- 
deaux, 7  juin  1850,  aff.  Montouroy,  D.  P.  52.  2. 165). 

HA.  Toutefois,  et  en  présence  de  la  disposition  générale  de 
fart.  153,  l'opinion  contraire  nous  semble  mieux  fondée;  c'est 
aussi  le  sentiment  de  MH.  Rodière,  t.  2,  p.  239;  Bourbeau,  con- 
tinuateur de  Boncenne,  Théorie  de  la  procédure,  t.  5,  p.  238; 
Favard  de  Langlade,  Rép.,vo  Reprise  d'instance,  n*  4.— Et  il  a 
été  décidé,  dans  ce  dernier  sens,  que  les  demandes  en  reprises 
d'instance  doivent,  en  cas  de  défaut,  donner  lieu,  comme  toutes 
les  autres  demandes,  à  un  jugement  de  Jonction:— «La cour;  at- 
tendu que  les  dispositions  de  l'art.  153  c.  pr .  sont  générales  ;  qu'au  - 
cône  exception  à  ce  principe  ne  se  trouve  au  titre  des  reprises 

(1)  Etpèct:  -*(Voct...  0.  V...) —  Les  siears  V...  appellent  d'un 
logement  renda  an  profit  de  Y....  Geloi-ci  leur  donne  avenir  pour  plai- 
der, et  prend,  au  jour  indiqué,  défaut  contre  leur  avoué.  L'expédilion  de 
l'arrêt  ne  contient  aucun  exposé  du  point  de  fait.  Signific4ition  en  est 
faite  non  précédée  de  celle  des  qualités.  Demande  en  nullité  de  cette 
signification  et  opposition  éventuelle  à  l'arrêt  par  défaut.  L'intimé  sou- 
tient que,  dessaisi  jusqu'à  opposition  à  son  arrêt ,  la  cour  est  incompé- 
tente pour  prononcer  sur  la  nullité  ;  cependant,  la  cour  ordonne  de  plai- 
der et  sur  la  nullité  et  sur  l'opposition.  Les  appelants  soutiennent  qu'au 
lien  d'un  avenir,  l'intimé  aurait  dû  leur  donner  une  assignation  pour 
prendre  valablement  un  défaut:  au  fond,  que  le  tribunal  de  première 
instance  devait,  sur  le  refus  de  l'avoué  par  eux  constitué  de  déclarer  si 
leurs  épouses  défaillantes  étaient  autorisées  à  ester  en  cause,  prononcer 
défaut  contre  eUes,  joindra  le  profit  à  la  cause  et  non  statuer  contradic- 
toirement avec  eux. —  Arrêt. 

Là  coob;  —  Sur  les  premières  conclusions  des  appelants  :— Attendu 
qae  la  cour  n'est  dessaisie  d'un  appel  porté  devant  elle  que  par  la  pronon- 
ciation d'un  arrêt  définitif  non  smet  Aune  opposition,  et  qu'elle  est  exclu- 
nvement  compétente  pour  connidtre  des  4ifficiiltés  concernant  l'exécution 
de  ses  arrêts;  d'où  il  suit  que  les  conclusions  prises  par  les  appelants 
dans  l'exploit  fait  le  18  février  entre  dix  et  onxe  heures,  répétées  à  l'au* 
dience,  sont  recevables,  bien  qu'elles  aient  été  prises  après  l'arrêt  par 
défaut  du  S  février  et  avant  l'opposition  formée  k  cet  arrêt;  —  Attendu 
que  l'arrêt  précité  du  6  février,  est  rendu  par  défaut,  que  les  motifs  qu'il 
renferme  ont  exclusivement  pour  objet  de  constater  le  défaut,  c'est-à- 
dire  que  les  appelants  et  l'avoué  par  eux  constitué  ne  se  sont  pas  pré- 
sentés au  jour  indiqué  pour  l'audience;  que,  dès  lors,  cet  arrêt  a  pu  être 
expédié  sans  la  signification  préalable  de  qualités  prescrite  par  l'art,  iil 
c.  pr.,  pour  la  rédaction  des  jugements  et  arrêts  contradictoires  ; —  At- 
tendu que  si  l'art.  141  c.  pr.  exige  que  la  rédaction  des  jugements  et 
tfrêts  contienne  l'exposition  sommaire  des  points  de  fait,  il  est  suifisam- 
ment  satisfait  à  cette  disposition,  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  le  ju- 
gement ou  arrêt  contient  les  faits  qui  sont  nécessaires  &  l'intelligence  de 
ht  contestation  :  que,  par  suite,  lorsque,  ce  qui  a  eu  lieu  an  cas  actuel , 
l'arrêt  ne  décide  qu'un  incident,  il  n'est  pas  indispensable  qu'il  contienne 
les  faits  relatifs  au  fond  du  procès  ;-'Sar  les  deuxièmes  conclasions  des 
appelaoti  ; 


d'instance;  qu'ainsi,  c'est  à  bon  droit  qu'on aponrsuivi  un  Juge- 
ment de  Jonction  de  défaut;  que,  d'ailleurs,  le  tribunal  a  reconnu 
avec  raison  que  ce  moyen  serait  relatif  à  d'autres  parties ,  et  ne 
saurait  être  invoqué  par  la  dame  de  Beausset,  avec  qui  il  a  été 
régulièrement  procédé  sur  la  reprise  d'instance;  par  ces  mo^ 
tifs,  etc.»  (Montpellier,  l'« ch.,  20 avr.  1842,  MM.  Viger,  l^'pr., 
aff.  de  Beausset).— Au  surplus,  V.  Reprise  d'instance. 

•6.  L'art.  153  s'appllque-t-il  en  matière  de  saisie  immM" 
Hère?  Il  a  été  jugé,  pour  la  négative,  qu'en  matière  de  saisie 
immobilière,  lorsque  de  plusieurs  parties  l'une  fait  défaut  et 
l'autre  comparait,  il  n'y  a  pas  lieu  à  joindre  le  profit  du  défaut 
(Turin,  I9avr.  1811,  aff.Vallino,y.VenteJud.d'imm.— (7onirdy 
Poitiers,  26  JuUl.  1825,  aff.  Galinean,etD.P.49.  2. 196,  note  l, 
arrêt  rendu  en  matière  de  distraction).  •—  Depuis  la  loi  du  2  Juin 
1841,  qui  a  modifié  ce  titre  du  code  de  procédure,  la  questira 
semblait  tranchée  par  le  nouvel  art.  731  qui  déclare  que  les  ar- 
rêts par  défaut  rendus  sur  les  incidents  de  saisie  ne  sont  pas  sus* 
ceptibles  d'opposition.  —  Toutefois,  sous  cette  loi,  la  question  a 
été  Jugée  en  sens  opposés. — Pour  l'inapplicabilité  de  Tart.  153, 
V.  Rouen,  4  Juin  1842,  aff.  Letellier;  Riom,  23 sept.  1842, aff. 
Prudel;  Grenoble,  5  avril  1848,  aff.  Tortel  (D.  P.  49.  2.  196)  ; 
Ghauveau  sur  Carré,  n*  2423-1 0^;  Bioche,  v*  Saisie  immobilière, 
no  717,  et  notre  observation  D.  P.  49.  2.  196,  note  l;  et  dans 
le  sens,  au  contraire,  que  ces  Jugements  sont  susceptibles  de 
défaut  profit-Joint,  Toulouse,  15  Janv.  1842,  aff.  Resseguler, 
v»  Vente  jud.  d'imm. — Jugé,  dans  le  sens  de  notre  opinion,  que 
l'art.  153  c.  pr.  relatif  au  défaut  profit-joint  n'est  pas  applicable 
soit  en  matière  de  foUe  enchère  (c.  pr.  739;  Rej.  13  déc.  1852, 
aff.  Ramondène,  D.  P.  53.  1. 129),  soit  en  matière  de  sorenehère 
(Bourges,  6  août  1853,  aff.  Laudet,  D.  P.  54.  2«  part.).— L'ob- 
servation des  délais  prescrits,  à  peine  de  nullité,  par  Tart.  739  c. 
pr.,  serait,  en  effet,  inconciliable  avec  la  nécessité  d'une  réasai- 
gnation  à  adresser  aux  défendeurs  défaillants.  D'ailleurs,  les  Ju- 
gements par  défaut  rendus  en  matière  de  folle  enchère,  ne  sont 
pas,  aux  termes  du  même  article ,  susceptibles  d'opposition.  Ils 
doivent  donc  être  réputés  contradictoires  à  l'égard  des  parties 
qui  font  défaut,  conmie  à  l'égard  de  celles  qui  comparaissent,  et, 
dès  lors,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  une  Jonction  de  défaut  qui  im- 
plique forcément  ;  l»  Texistence  d'un  Jugement  par  déDEmt  pro- 

Attendu  que,  par  arrêt  porté  à  l'audience  du  20  fétrier,  la  cour  a 
ordonné  aux  parties  de  plaider  simultanément,  tant  sur  l'incident 
éloTé  par  l'exploit  fait  le  18  février  entre  dix  et  onze  heuree,  que  sur 
l'opposition  formée  éventuellement  &  l'arrêt  par  défaut  ;  que,  par  suite 
de  ces  dispositions,  les  parties  ont  respectivement  pris  des  conclusions  à 
toutes  fins  et  mis  la  cour  à  même  de  statuer  définitivement,  d'abord  sur 
les  conclusions  préjudicielles  des  appelants,  et  ensuite  sur  leur  opposition 
éventuelle  à  Tarrêt  par  défaut  ;  d'où  il  suit  que  le  but  des  secondes  con- 
clusions des  appelants  se  trouve  atteint;  —  Sur  les  quatrièmes  conclu- 
sions des  appelants  :— Attendu  que  les  appelants  étaient  assignés  devant 
le  premier  ]uge^  non-senlement  en  mainlevée  de  l'opposition  formée  au 
mariage  de  l'intimé,  mais  encore,  et  spécialement  à  l'effet  d'autoriser 
leurs  épouses  à  ester  en  justice,  sinon  entendre  dire  qu'elles  seront  an* 
torisées  par  le  tribunal  :  que  les  appelants  avaient  constitué  avoué  sur 
l'une  et  l'autre  de  ces  demandes  ;  que  cet  avoué  a  comparu  à  l'audienoe 


raison  que  le  jugement  dont  est  appel  a  prononcé  contradictoirement  sur 
la  demande  en  autorisation  des  épouses  des  appelants;  —  Attendu  que, 
si  un  jugement  qui  donne  défaut  contre  quelques-uns  des  ajournés  ne 
peut  statuer  sur  la  demande  principale,  et  doit  joindre  le  profit  du  défaut, 
cela  ne  peut  s'entendre  qu'en  ce  qui  concerne  oelles  des  demandes  con- 
tenues dans  l'ajournement  qui  sont  en  même  temps  dirigées  contre  les 
ajournés  défaillants;  mais  que  rien  ne  s'oppose  À  ce  que  ce  jugement 
statue  inmiédiatement  et  contradictoirement  sur  celles  de  ces  demandes 
qui  sont  exclusivement  dirigées  contre  les  ajournés  comparants  ;  —  At- 
tendu, dans  l'espèce,  que  la  demande  en  autorisation  était  exclusivement 
dirigée  contrôles  appelants  et  nullement  contre  leurs  épouses  défaillantes; 
que,  dès  lors,  le  premier  juge  a  pu  y  faire  droit  par  le  jugement  qui 
donnait  défaut  contre  elles  sur  la  seule  demande  formée  à  leur  charge, 
et  ayant  pour  objet  la  mainlevée  de  leur  opposition  au  mariage  de  l'in- 
timé;— Par  ces  motifs,  sans  prendre  égard  aux  diverses  conclusions 
incidenteiles  des  appelants,  dans  lesquelles  ils  sont  déclarés  recevables, 
mais  non  fondés,  reçoit  lesdits  appelants  opposants  à  l'arrêt  par  défaut 
do  6  février  dernier,*  les  en  déboute. 
Du  5  mars  18S2.-G.  de  Bruxelles,  5'  ch. 
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premeiit  dit  ;  s*  la  faculté  d'y  former  opposition.  —  An  surplas^ 
y.  Vente  judic.  d'imm. 

SS.v  L'art.  1 53  est-il  applicable  en  matière  d'ordre?  La  ques- 
tion a  été  décidée  en  sens  contraires.  —  D'une  part^  il  a  été 
Jugé ,  dans  le  sens  de  l'affirmative  :  i«  qoe  la  disposition  de  l'art. 
153  c.  pr.,  par  sa  généralité  et  son  esprit^  s'applique  même  aux 
instances  introduites  par  des  assignations  à  bref  délai  données 
en  vertu  de  permission  du  président ,  et  par  exemple  à  une  in- 
stance en  matière  d'ordre,  comme  aux  instances  ordinaires  (Pau, 
15  nov.  1824)  (i);— 20  Qu'il  en  ainsi,  mais  seulement  en  cause 
d'appel  (Meti^  25  JuiU.  1855,  aff.  Maubon,  V.  Ordre. 

Il  9.  D'une  autre  part,  on  a  Jugé,  en  sens  contraire,  que  l'art. 
153  0.  pr.,  relatif  au  défaut  profit-Joint,  n'est  pas  applicable  en 
matière  d'ordre;  que^  par  suite  si  quelques-uns  des  créanciers 
assignés  ne  comparaissent  pas,  11  peut,  nonobstant  ce  défaut, 
être  statué  de  suite,  par  Jugement  définitif,  à  l'égard  de  tous 
(Req.  26  fév.  1835)  (2)  ;  et  c'est  en  ce  sens  qu'on  doit  se  décider. 

•8.  L'art.  153  est  applicable  en  matière  de  sàisie-arrêtf  bien 
qu'une  cour  se  soit  prononcée  en  sens  contraire  (Besançon,  3  mai 
1809,  aff.  Galf^  V.  Saisie-arrét).  Ici,  en  effet,  il  est  exact  de  dire 

(1)  Btphê:  —  (Farthoat  C.  Viviez.)—  Des  contestations  s'étant  éle- 
vées entre  Viviez,  adjadicataire,  et  les  enfants  Farthoat,  héritiers  du 
débiteur  exproprié,  un  jugement  du  11  aoôt  182i ,  fixa  les  droits  des 
enfants ,  les  colloqua  an  premier  rang  et  ordonna  l'exécution  provisoire 
de  ce  jugement  sans  caution.  — Appel  par  Viviez.  Les  enfants  Farthoat 
firent  néanmoins  des  actes  d'exécution  ;  alors  Viviez  les  fit  assigner  à 
bref  délai  devant  la  chambre  des  vacations  de  la  conr  de  Pan,  pour  ob- 
tenir un  sursis  À  rezécntion.  — >  Le  5  oct.  182i,  arrêt  qui  déclara  cette 
assignation  nulle ,  sauf  à  Viviez  à  se  pourvoir  régnlièrement.  Viviez  pré- 
senta requête  au  président  de  la  cour  pour  être  autorisé  à  assigner  à  bref 
délai  ;  ce  qui  lui  fut  accordé.  Deux  des  héritiers  Farthoat  étaient  domi- 
ciliés en  Espagne  ;  l'ordonnance  de  permis  d'assigner  leur  fut  notifiée  au 
domicile  du  procureur  du  roi;  ils  ne  comparurent  pas  sur  l'assignation  et 
ne  furent  point  représentés. 

Ceux  des  enfants  Farthoat  qui  comparurent  soutinrent  que  l'arrêt  du 
8  oct.  avait  décidé  qu'il  fallait  attendre  l'échéance  du  délai  ordinaire 
des  appels;  que  la  cour  devait,  pour  la  validité  de  l'arrêt  &  intervenir, 
suivre  la  procédure  du  défaut-joint  —Viviez  répondit  que  la  procédure 
d'ordre,  régie  par  des  principes  particuliers,  ne  pouvait  point  subir  la 
lenteur  d'une  jonction  de  délaîut  qu'aucune  loi  n'oraonne  pour  les  ordres. 
— Arrêf, 

La  cour;  -^  Attendu,  à  l'égard  des  premières  conclusions  subsidiai- 
res des  parties  de  Sicabaig,  tendantes  à  ce  qu'il  soit,  avant  tout,  donné 
défaut  contre  les  défaillants ,  et  ordonné  qu'ils  seront  réassignés  par  huis- 
sier commis;  —  Qne  l'art.  155  du  même  code  prescrit  impérieusement 
que  si ,  de  deux  on  plusieurs  parties  assignées,  1  une  fait  défaut  et  Fautre 
comparait,  le  profit  du  défaut  sera  joint,  et  le  jugement  de  jonction  sera 
signifié  à  la  pakle  défaillante  par  un  huissier  commis  ;  —  Que  l'objet  de 
cet  article  est  de  s'assurer  de  la  remise  des  significations,  et  d'obvier, 
dans  la  même  cause  et  entre  les  mêmes  parties,  à  une  contrariété  de 
jugements  ;  —  Que  la  généralité  et  l'esprit  d'une  disposition  semblable 
s'appliquent  indistinctement  à  des  instances  introduites  par  des  assigna- 
tions à  bref  délai,  ou  formées  par  appel  d'un  jugement  rendu  en  matière 
d'ordre,  puisque  les  disoositions  à  ce  relatives  ne  dispensent  pas,  d'une 
manière  explicite  ni  implicite,  de  cette  mesure  extrêmement  prudente,  et 
même  rigoureusement  nécessaire;  —  Que,  dés  lors,  quelques  parties 
assignées  faisant  défaut,  tandis  que  d'autres  ont  compara,  c'est  le  cas 
au  préalable,  et  avant  de  statuer  sur  toutes  les  autres  conclusions, 
d'accorder  dèfautr-joint  contre  les  parties  défaillantes,  et  d'ordonner  leur 
réassîgnation  par  huissier  à  ce  commis,  etc.,  etc. 

Du  15  nov.  1824.-G.  de  Pau. 

(9)  (Dupont  C.  Peyramale.)  -«  La  coni;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la 
dotation  des  art  155  et  470  c.  pr.  civ.,  en  ce  que  la  cour  royale  n^an- 
rait  pas,  par  un  premier  arrêt,  donné  défaut  contre  les  parties  défaillantes 
et  joint  le  profit  de  ce  défaut  au  fond,  pour  statuer  sur  le  tout  par  un 
sed  arrêt  qui  ne  fdit  pas  susceptible  d'opposition  :  —  Considérant  que 
les  contestations  en  matière  d'ordre  sont  régies  par  des  dispositions  spé- 
ciales et  soumises  à  des  formes  particulières;  —  Que  les  discussions  ne 
sont  portées  à  l'audience  qu'après  avoir  été  établies  et  tirées  par  des 
dires  consignés  sur  le  procès -verbal  du  juge-commissaire,  et  qu'aucun 
article  de  la  loi  n'autorise  la  partie  qui  ne  se  serait  pas  présentée  à  l'ait- 
dience,  à  former  opposition  au  jugement  intervenu,  sur  le  rapport  du 
juge-commissaire,  conformément  à  l'art.  762  c.  pr.  civ.  ;  —  Qu'il  en  est 
de  ce  jugement  comme  de  ceux  rendus  dans  les  affaires  en  instruction 
par  écrit,  contre  lesquels  l'art.  115  c.  pr.  ne  permet  pas  l'opposition, 
lorsqu'ils  ont  été  rendus  sur  les  pièces  de  l'une  des  parties,  faute  par 
l'autre  d'avoir  produit;  —  Que  l'appel ,  seule  voie  contre  le  jugement, 
doit  être  interjeté  dans  un  délai  eiceptionnel  fixé  par  l'art.  765  c.  pr.; 


que  le  saisi  et  le  tiers  saisi  sont  appelés  dans  la  mime  instance 
et  pour  le  même  objet;  car  l'instance  en  saisie-arrét,  une  et  in- 
divisible, se  compose  de  la  saisie,  de  la  dénonciation  avec  assi- 
gnation, de  la  déclaration  du  tiers  saisi  et  des  contestations  qui 
peuvent  en  résulter.  Il  en  doit  être  ainsi,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
distinguer  le  cas  où  le  saisissant  possède  un  titre  authentiquOj 
de  celui  ou  il  n'en  a  pas.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Pigeau^ 
t.  2,  p.  64;  Roger,  n*  537;  Ghauveau-Carré,  quest.  621-5*. 

09.  L'art.  155,  comme  cela  a  été  jugé,  est  applicable  aux 
affaires  sommaires  ou  qui  s'Instruisent  sommairement,  comme 
aux  causes  ordinaires.  En  conséquence,  dans  une  aflEaire  de  cette 
nature,  une  cour  ou  un  tribunal  ne  peut,  si  plusieurs  des  parties 
ne  comparaissent  pas,  adjuger  le  profit  du  défaut,  et  statuer  aa 
fond  par  un  arrêt  susceptible  d'opposition  (Gass.  15  janv. 
1821)  (5).  —  Gependant  il  a  été  décidé  :  l«  que,  sur  l'appel  d'un 
référé,  lorsque  l'un  des  intimés  se  présente  et  l'autre  fait  défaut,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  joindre  le  défaut  et  d'ordonner  la  réassignation 
du  défaillant,  en  ce  que  l'art.  155  c.  pr.  n'est  point  applicable  a 
cette  matière  (Bordeaux,  24  juin  1855)  (4);— 2«  Qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'appliquer  l'art.  155  c.  pr.  sur  l'appel  d'un  référé,  l'oppositioa 

—  Que,  devant  la  conr  royale,  la  loi  interdit  toute  procédure  et  permet 
seulement  la  signification  de  conclusions  motivées  de  la  part  des  inti- 
més; —  Que  le  but  de  la  mesure  prescrite  par  l'art.  155  c.  pr.  civ.  est 
de  préserver  de  toute  surprise  la  partie  qui  pourrait  ignorer  l'existence 
d'une  demande  formée  contre  elle,  et  qoe,  dès  lors,  cet  article  ne  doit 
pas  être  appliqué  aux  contestations  en  matière  d'ordre^  où  les  créanciers 
produisants,  seids  admis  h  contredire,  ne  peuvent  pas  ignorer  l'existence 
du  litige,  non  plus  que  l'interdiction  de  former  opposition  au  jugement 
rendu  sans  qu'ils  aient  été  entendus, et  doivent,  par  conséquent,  s'im- 
puter de  ne  s'être  pas  présentés  à  l'audience  lors  du  jugement;...  -^ 
Rejette,  etc. 

Du  26  fév.  1855.*G.  G.,cb.  req.-MM.  Zangiacomî,  pr.-Brière-Va-> 
ligny,  rap.-Viger,  av.  gèn.,  c.  conf.-Béguln*Billecoq,  av. 

(3J  (Rondel  et  autres  C  Godard  et  Desmarets.) — ^La  coub  (ap.  délib. 
en  en.  du  cens.);  —  An  principal  :  —  Vu  les  art.  155  et  470  c.  pr. 
civ.;  — Considérant  que  l'art.  1050  de  ce  code,  applicable  aux  exploits 
et  actes  de  procédure  dont  l'exécution  est  confiée  aux  officiers  ministé- 
riels ,  ne  Test  pas  aux  jugements  et  à  ce  qui  est  prescrit  aux  juges  par 
la  loi  ;  —  Considérant  que  l'art  155  e.  pr.,  conçu  en  termes  généraux 
et  absolus,  sans  distinction  entre  \ei  aCuiires  ordinaires  et  les  causes 
sommaires,  ou  qui  doiventêtre  jugées  sommairement,  fixe  les  limites  du 
pouvoir  des  juges  et  dicte  le  jugement  qu'ils  sont  tenus  de  rendre  dans  le 
cas  où  de  deux  on  plusieurs  parties  assignées,  les  unes  font  défaut  et 
les  autres  comparaissent;  que  l'obligation  qu'il  leur  impose  dans  ce  cas 
particulier  qui  n'avait  pas  été  prévu  par  l  ord.  de  1667  est  générale  et 
devait  l'être,  parce  que  les  abus  résultant  de  la  négligence  on  de  la  pr^ 
varication  de  quelques  huissiers,  le  danger  des  fréquentes  contrariétés 
de  jugements,  les  lenteun,  les  frais  multipliés  occasionnés  par  les  op* 

I positions  successives  des  défaillants  (abus  et  dangers  signalés  au  corps 
égislatif  par  les  orateure  du  gouvernement  et  du  tribunat)  n'étaient  pas 
moins  préjudiciables  aux  parties  et  &  l'administration  de  la  justice,  dans 
les  matières  sommaires  que  dans  les  affaires  ordinaires;  —  Considérant 
que  les  juges  n'ont  pas  été  affranchis  de  ceUe  obligation,  en  matière 
sommaire^  par  l'art.  405  du  code,  puisqu^il  ne  dit  pas  qne,  dans  les 
causes  qui  devront  être  portées  à  l'audience  sur  un  simple  acte  sans  pro- 
cédures ou  formalités,  les  juges  pourront  admettre  d  autres  règles  de 
leurs  jugements  que  celles  de  l'art.  155;  —  Considérant  qu'on  ne  peut 
pas,  dans  l'espèce,  exciper  du  décret  du  2  fév.  1811,  qui,  comme  toute 
loi  d'exception,  doit  être  strictement  restreint  au  cas  qu'il  a  littérale- 
ment prévu  ;  qne,  ne  s'agissant  pas  dans  la  cause  d'affaires  de  la  compé- 
tence des  juges  de  paix  on  des  tribunaux  de  commerce,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'examiner  en  ce  moment  si  l'art.  155  est  applicable  aux  causes  sur  les- 
quelles ils  ont  à  statuer;  —  Considérant  enfin  qne,  de  tout  ce  qui  pré- 
cède, il  résulte  qu'en  adjugeant  le  profit  du  défaut  donné  contre  les  tiers 
détenteurs,  lorsqu'elle  n'avait  pouvoir  qoe  de  le  joindre  à  la  cause ,  et 
en  statuant  an  fond  par  nn  arrêt  contre  lequel  l'opposition  était  receva- 
ble,  lorsqu'elle  devait  renvoyer  la  cause  entière  à  une  antre  audience, 
pour  y  être  statué,  avec  toutes  les  parties,  par  un  seul  et  même  juge- 
ment non  susceptible  d'opposition,  la  cour  royale  d'Amiens  a  commis  on 
excès  de  pouvoir  et  expressément  violé  les  art  155  eti70  pr  c.  civ.  ; 

—  Par  ces  motifs,  casse. 

Du  15  janv.  1821  .-G.  G.,  sect.  civ.-MliI.  Brisson,  pr.-Poriqnet,  rap. 

(4)  (Lavignac,  etc.  C.  Lobel-Bruck,  etc.)  —  La  coun;  — Attendu 
que  M*  Gastera  s'est  présenté  à  l'audience  pour  Lobel-Bruck,  sur  l'as- 
signation à  bref  délai,  et  a  demandé  acte  de  sa  présentation  ; — ^Attendu 
que  le  défaut  de  comparution  par  Danfeld  ne  peut  donner  lieu  à  l'appli- 
cation de  l'art.  155  c.  pr.;  que  celte  disposition  a  été  établie  pour  les 
procédures  ordinaires  et  non  pour  les  référés;  que  cette  procédora  spé- 
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n'étairt  pas  plos  Moevable  «outra  rarrèt  par  défaut  à  intervenir 
que  contre  nne  ordonnance  de  référé  ell^méme  (AngerSy  i^sept. 
issi^aff.  Chariot^  D.  P.  52.  5.  338).— Noos  pensons,  avec 
M.  GbaaveaB-Garré,  qaest.  621-5^  que  c'est  commettre  erreur 
que  d'appliquer,  comme  le  font  ces  arrêts,  l'art.  a09  c.  pr.  à 
Yappel  des  ordonnances  de  référé.  En  effet,  on  conçoit  très-bien 
que  le  défaut-Joint  soit  inadmissible  en  première  instance,  lors- 
que le  Juge  du  premier  degré  (celui  des  référés)  ne  prononce  pas 
par  défont  ;  mais,  en  appel,  la  matière  rentre  sous  l'application 
4a  principe  général. 

^•.  iîue  faut-Il  décider  en  matière  de  vérificaUm  d^éon- 
tares?  MM.  Carré^  quest.  801,  etLepage,  p.  175,  distinguent  le 
cas  0^  deta  débiteurs  auraient  souscrit  la  même  (Mlgatkm  et  le 
cas  où  plusieurs  héritiers  seraient  assignés  en  reconnaissance 
de  l'écriture  de  leur  auteur.  Dans  lapi;eraière  hypothèse,  le  Juge 
pourrait,  sans  appliquer  l'art.  i5:$f^onner  acte  au  comparant 
de  la  reconnaissance  par  lui  faite  de  sa  signature,  sans  rien  sta- 
tuer à  l'égard  du  défaillant,  lequel  pourrait  bien  ne  pas  avoir  si- 
gné l'écrit.  Dans  la  seconde  hypothèse  la  cause  est  commune;  il 
faut  appUquer  fart.  153.  —  Ces  distinctions,  dit  M.  Gbanveau, 
^uest.  621-5%  sont  arbitraires  et  ne  doivent  pas  être  admises. 
Mous  sommes  de  cet  avis. 

9t.  Le  défaut  profit-Joint  doit-il  être  prononcé  dans  le  cas  où 
l'un  des  défaillants  est  un  ttèr^qui  a  été  appelé  par  le  défendeur, 
par  exemple  en  matière  de  garantie?  —  Oui,  si  le  garant  a  été 
mis  en  cause  dans  le  délai  légal;  non,  dans  le  cas  contraire.  — 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  d'après  cette  distinction  :  l»  que  l'art. 
153  c.  pr,  s'jy[)pUque  aucas  où  c'est ungarant  qui  faitdéfaut,  alors 
4'ailleurs  que  l'action  en  garantie  a  été  formée  dans  le  délai  lé- 
gal (Poitiers,  4  mars  1828)  (i)  ;*-2«  Que  lorsque  le  garanti  appelé 
en  cause  après  l'expiration  des  délais  fixés  par  la  loi^  fait  défaut, 
H  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  contre  lui^  au  demandeur  en  garantie, 
un  réassigné  sur  défaut-joint  (Amiens,  1 8  avril  1 826  (2)  ;  Poitiers, 
SO  Juin  1835, 2«  ch.,  M.  Macaire,  pr.,  aff.  Guillonnet  C.  Maurin)  ; 
— 3»  Que  l'art.  135  c.  pr.,  relatif  au  défaut  profil  joint,  s'applique 
même  au  cas  où  celui  des  défendeurs  qui  ne  comparait  pas  est 
un  tiers  appelé  par  le  défendeur  soit  en  garantie  (Limoges,  16 
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ciale  est  régie  par  le  lit.  16,  liv.  5  do  code;  qu'il  résulte,  soit  dos  dis- 
positions  de  la  loi,  soit  de  la  nature  des  choses ,  que  io  référé,  matière 
urgente  et  qui  n'est  jamais  jugée  que  provisoirement,  ne  peut  subir  les 
formalités  et  les  délais  des  procédures  onlinaires  ;  —  Que  l'objection,  prise 
de  ce  qu'en  ne  prononçant  pas  de  défaut-joint  on  s^expose  &  l'inconyé- 
nient  que  l'art.  155  a  Voulu  prévenir,  c'est-à-dire  à  voir  rendre  des  dé- 
cisions contraires  dans  la  même  cause,  manque  de  fondement  :  que  cet 
inconvénient,  en  effet,  no  peut  se  présenter  en  référé,  puisque  les  déci- 
sions, en  cette  matière,  ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition,  aux  teiv- 
mes  de  fart.  809  ;  —  Donne  acte  à  Gastera  de  sa  présentation  pour 
Lobel-Bruck;  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  défaut-joint,  à  raison 
de  la  non-comparution  de  Danfeld,  et  ordonne  qu'il  sera  plaidé  au  fond. 
Du  24  juin  185S.-C.  de  Bordeaux,  1»  ch.-M.  Boullet,  !•'  pr. 

(1)  (Alotte,  etc.  C.  Delaugrenière.)  —  La  gode  ;  *-  Considérant  qu'aux 
termes  de  fart.  155  cpr.,  si  de  plusieurs  parties  assignées,  les  unes 
comparaissent  et  d'autres  ne  comparaissent  pas,  le  proât  du  défaut  doit 
être  joint,  le  jugement  de  jonction  doit  être  signifié  aux  parties  défail- 
lantes, la  signincalion  doit  contenir  assignation  au  jour  ob  la  cause  sera 
appelée,  et  qu'enfin  il  doit  être  statué  sur  le  tout  par  un  seul  jugement 
non  susceptible  d'opposition;  —  Ck>nsidérant  que  les  dispositions  de 
l'art.  155  sont  d'ordre  public,  puisqu'elles  ont  j>our  objet  de  prévenir  les 
contrariétés  des  jugements  et  d'activer  la  décision  des  procès;  —  Que 
cet  article^  conçu  en  termes  généraux,  s'applique  à  tous  ceux  qui  figu- 
rent dans  une  même  cause,  en  quelque  quadité  que  ce  soit;  qu'en  effet, 
le  défaut-joint  a  pour  but  de  rendre  le  jugement  contradictoire  contre 
toutes  parties,  et  d'empêcher  que  les  unes  plaident  par  opposition  au 
premier  degré  de  juridiction,  et  les  autres  par  appel  au  dernier  degré; 
—  Considérant  que  la  veuve  Delaugrenière  s'est  contentée  d'appeler  de- 
vant le  tribunal  de  Bressuire  la  veuve  Frogière  et  les  époux  Monnier 
contre  lesquds  elle  avait  dirigé  son  action;  que  ces  derniers  ayant  formé 
demande  en  garantie  contre  les  parties  de  Pervinquière  et  contre  celles 
de  Galmeil,  ont  dénoncé  ces  diverses  demandes  par  actes  judiciaires  des 
50  juillet,  15,  16  et  18  août  derniers,  à  la  dame  Delaugrenière,  qui,  en 
sa  qualité  de  poursuivante,  était  chargée  de  mettre  la  procédure  en  règle 
et  d'assigner  non-sealenent  les  défendeurs  principaux,  mais  aussi  les 
parties  appelées  en  garantie  qui  avaient  intérêt  •à  se  défendre  des  de- 
mandes formées  contre  elles;  —  Considérant  que,  le  18  août  1827,  épo- 
que k  laquelle  a  été  rendu  le  jugement  dont  est  ap|)ct,  toutes  les  parties 
assignées  ne  comparaissent  pas;  que  les  sieurs  AUoUe^^ Gnénireau  De- 


fév.  1842,  aff.  Constant,  B.  P.  58.  f  «  i^l  ;  Mmes,  sejanv.  1859^ 
aff.  Clément,  B.  P.  52.  2. 192)...  —  Soit  en  assistance  de  cause, 
et  alors  surtout  qu'il  s'agit  d'un  maire  cité  dans  une  instance 
relative  à  l'usage  d'un  chemin  prétendu  public  et  communal 
(même  arrêt  du  26  ]an¥.  1852)...— A  plus  forteraison  aucas  ou 
ce  garant  défaillant  est  appelé  par  le  défendeur  tui-méme,  et 
n'est  antre  qu'un  préfet  cité  dans  une  instance  qui  intéresse  à 
la  fois  l'État  et  le  département  (Rennes,  9  }uiO.  1852,  alT.  Guen* 
noc,  D.  p.  52.  2.  192).  —  Et  l'applioation  de  l'arlide  précité 
doit  avoir  lieu  en  appel  comme  en  première  Instance  (mêmes  ar- 
rêts des  16  fév.  1842  «t  9  juill.  1851) ..—  Sur  l'appel  d'un  ré- 
féré comme  sur  c^ui  d'un  Jugemrat  (même  arrêt  du  16  fév. 

1842). 

99.  Il  a  été  décidé  teulefois  fie  t'art.  ISS  «.  pr.  relatif 
au  profli-joint,  ne  s'applique  qu'an  cas  oit  oeUe  des  parties 
défenderesses  qui  fait  défaut  a  été,  comme  celles  qui  com- 
paraissent, assignée  par  le  demandeur,  et  nullement  au  cas  où  le 
défaillant  est  s'implement  un  garant  appelé  dans  l'instance  par  le 
seul  défendeur  primitivement  assigné  (Rennes,  16  Juill.  1812, 
aff.  de  Lisle,  B.  P.  52.  2.  192;  Toulouse,  10  ao&t  1842,  aff. 
Grammont,  B.  P.  52.  2.  192;  Lyon,  iimtà  1851,  aff.  Bonnar- 
del,  B.  P.  52.  2.  192),  ou  un  inytéreasé  mis  en  cause,  sur  l'or- 
dre du  tribunal,  à  la  diligence  du  défendeur  (Bourges,  13  déc. 
1851,  aff.  Périer^  B.  P.  52.  2.  193);  —Qu'en  conséquence, 
nonobstant  la  prononciation  de  la  jonction  du  défaut,  le  jugement 
à  intervenir  n'en  est  pas  moins,  en  cas  de  nouveau  défaut  de 
cette  partie,  susceptible  d'opposition  de  la  part  de  celle-ci  (màme 
arrêt  du  14  mai  1851).  —  Quant  aux  auteurs,  ils  se  sont  géoé- 
ralemeni  prononcés  en  faveur  de  cette  dernière  solution.  -^  V.  en 
effet.  Carré,  Lois  de  la  pr.,  1. 2,  quest.  769  ;  Lepage,  Proe.  civ., 
p.  165;  Bioche,  Blet,  de  pr.,  v«  Jug.  par  défaut,  n*  47;  Bon- 
cenne,  Tbéor.  delapr.^  t.  5,  p.  388,  et  Gbanveau,  quest.  621-6*. 

9 S.  n  a  été  jugé  :  l«  qu'il  y  a  lieu  de  donner  défaut  profit- 
joint  à  la  cause»  en  cas  de  non-comparution  de  l'un  des  défen- 
deurs^  lors  même  qu'il  jurait  été  assigné  après  les  autres,  et 
seulement  en  déclaration  de  Jugement  commun  (Bordeaux,  il 
janv.  1833)  (3);  —  a^itu»  de  même  lorsqu'une  partie,  ap- 


laraye  et  les  béritiers  Delaugrenière  n'avaient  pas  constitué  avoué;  que 
le  tribunal  de  Bressuire,  au  lieu  de  se  conformer  à  ce  que  prescriTail 
l'art.  155  précité,  a  a4jugé  de  suite  le  profit  du  défaut  qu'il  prononçait 
pour  la  première  fois  contre  les  sieurs  Allotte.  Guenireau  tDelarajê  et 
les  béritiers  Delaugrenière;  —  Qu'il  soit  de  là  que  le  jugement  d^  18 
août  1827  a  violé  les  dispositions  de  l'art.  155  c.  pr.  civ.^  et  qu'il  y  a 
lieu  de  prononcer  ia  nullité  du  jugement;  —  Infirme. 
Du  4  mars  1828.-C.  do  Poitiers,  l'«  ch. 

(9)  (Godevelle  C.Pruvostet  N....)—  La  cotm  ;  — Considérant  qu'il 
résulte  de  la  combinaison  des  art.  175  et  178  cpr., qu'aucune  demande 
en  garantie  incidente  &  une  demande  principale  ne  doit  être  formée 
après  la  huitaine  de  cette  demande,  quand  la  garantie  a  pour  effet  de  re- 
tarder le  jugement  de  la  demande  principale,  sauf  à  poursuivre  la  ga-> 
rantie  par  action  principale;  —  Qu'en  fait,  la  demande  ep  garantie  de 
Godeville  contre  M...  aurait  eu  pour  effet  de  le  soustraire,  par  voie  in- 
directe, aux  dispositions  du  jugement  du  24  aofit,  en  mettant  à  la  charge 
de  N...,  une  partie  des  obligations  qui  lui  avaient  été  imposées,  et  de 
substituer  une  mesure  d'instruction  à  celle  qui  avait  été  ordonnée;  — 
Que  cette  demande ,  formée  après  les  délais  de  la  loi  devant  ainsi  eu  • 
traver  le  jugement  définitif  de  la  cause,  a  été  avec  raison  dédarée  nao 
recevable  par  le  tribunal  de  Montdidier;  —  Qu'il  suit  de  là  que  les  p»- 
miers  juges  no  pouvaient  prononcer  un  défaut  profits-joint,  eette  demanf 
étant  par  eux  déclarée  non  recevable:  —  Confirme, etc« 

Du  18  avr.  18S6.-G.  d'Amiens,  ch.  cor. 

(8)  Q^ussac  0. 19upsol.)  —  La  comt  ;  —  Attendu  que  la  veuve  Las- 
serre  n^a  pas  constitué  avoué  sur  l'assignation  qui  lui  a  été  donnée  ; 

Qu'aux  termes  de  l'art.  155  c.  pr.,  lorsque,  plusieurs  personnes  étant 
assignées,  l'une  fait  défaut  et  l'autre  comparait,  le  profit  du  défaut  doit 
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dans  Tunique  objet  de  voir  rendre  commun  avec  elle  l'arrêt  à  interrénir 
sur  l'instance  pendante  devant  la  cour  entre  les  mariés  Lussac  et  J.-B. 
Supsol,  ne  saurait  faire  fléchir  la  règle  générale  posée  par  cet  article; 
qu'il  ne  peut  appartenir  aux  juges  d'en  restreindre  l'application,  et  de 
créer  des  distinctions  que  le  législateur  n'a  pas  établies;  —  Donne  dé- 
faut contre  la  veuve  Lasserre  faute  d'avoir  constitué  avoué,  joint  le  pro- 
fit de  ce  défaut  au  fond,  afin  qu'il  soit  statué  sur  le  tout  par  on  seul  et 
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pelée  en  aMittanee  de  eanse  et  e&  déclaration  d'arrêt  commun^ 
ne  comparait  pas,  il  doit  être  donné  défaut-Joint  contre  elle,  lors 
même  qu'elle  est  appelante,  et  qu'elle  comparait  par  un  avoué 
dans  une  autre  Instance  entièrement  connexe  avec  la  première 
(Poitiers,  10  déc.  1829]  (i). 

94.  L'art.  135  est  inapplicable  aux  aiTaires  portées  devant 
les  juges  de  pako,  ces  affaires  étant  de  nature  à  être  Jugées 
promptement,  et  à  ne  pas  subir  les  formalités  qui  peuvent  être 
utiles  pour  des  causes  d'un  plus  grand  intérêt  (arg.  des  art,  IS 
et  1 9  0.  pr.  —  Gonf.  M.  Tbomînes,  n*  41). 

95.  L'art.  153  s'applique-t-il  devant  les  tribunaux  de  com' 
merce?  La  question  est  controversée  dans  la  doctrine  et  dans  la 
jurisprudence.  -^  Parmi  les  auteurs,  Thomine,  n»  179,  se  pro- 
nonce pour  l'opinion  qui  déclare  l'art.  153  non  applicable  aux 
matières  de  commerce,  la  célérité  qu'elles  exigent  ne  souffrant 
point  le  retard  qu'occasionnent  nécessairement  la  Jonction  du  dé- 
faut et  les  réassignations,  et  en  ce  que  ni  le  code  de  procédure, 
ni  le  code  de  conunerce,  art.  643,  ne  rendent  commune  aux  ju- 
gements par  défaut  des  tribunaux  de  conmierce  la  disposition  de 
l'art.  153.  -^  Et  il  a  été  décidé  dans  ce  sens  :  l*  que  lorsque 
plusieurs  Individus  ont  été  assignés,  et  que  l'un  d'eux  ne  compa- 
rait pas,  les  tribunaux  de  commerce  ne  sont  pas  tenus,  comme 
les  tribunaux  civils,  de  Joindre  le  profit  du  défaut,  et  d'ordonner 
la  réassignation  des  parties  pour  prononcer  un  Jugement  définl- 
fif;  qu'ils  peuvent  inmiédiatement  statuer  par  défaut  à  l'égard  du 
défendeur  non  présent,  et  contradictoirement  à  l'égard  de  celui 
qui  est  présent  (Aix,  11  déc.  1824,  aff.  Fontaine,  V.  Succession); 
«-  2*  Que  celles  des  parties  assignées  devant  un  tribunal  de 
commerce  qui  a  seule  comparu  n*est  pas  fondée  à  demander  la 
nullité  du  Jugement,  en  ce  que  le  profit  du  défaut  n'a  pas  été 
Joint  an  fond  :  —  «  La  cour;  —  Attendu  que  le  code  de  com- 
merce, en  énumérant  les  articles  du  code  de  procédure,  ne  cite 
point  l'art.  153  ;  que  les  juges  ne  pourraient  donc,  sans  excès  de 
pouvoir,  prononcer  une  nullité  pour  l'omission  d'une  formalité 

jnême  arrêt;  commet  Blssei,  huissier,  pour  signifier  le  présent  arrêt  à 
la  vcQTe  Lasserre,  etc. 

Do  11  janv.  1853.-G.  de  Bordeanx,  Sfl  cb. 

(1)  (Mazaaric  et  VlUenean  C.  Hèmery  et  Rivet.)— La  coût;— Coq- 
sidérant  qae  le  14  août  1829,  par  exploit  d'Angerand,  huissier^  enregis- 
tré à  Rocnefort,  le  môme  jour,  les  sieurs  Mazauric  et  Villeneau  ont  fait 
assigner  Auguste  RÎTet  devant  la  cour  pour  procéder  sur  l'appel  par  eux 
interjeté  du  jugement  rendu  contre  eux,  au  profit  du  sieur  Hémery,  par 
le  tribunal  civil  de  Rochefort,  du  18  mars  1829;  -—  Qu'ils  avaient  le 
droit  d'appeler  ainsi  en  assistance  de  cause  le  sieur  Rivet,  qui  était  partie 
audit  jugement,  lequel  le  condamne  par  défaut  à  évincer  et  garantir  len- 
dits Mazauric  et  Villeneau  des  condamnations  prononcées  contre  eux, 
au  profit  du  sieur  Hémery  ;  —  Considérant  que  cette  affaire  était  pen- 
dante devint  la  cour,  et  enregistrée  sur  son  rôle,  lorsque,  le  19  sept. 
1829,  le  sieur  Rivet  interjeta  appel  vis-À-vis  des  sieurs  Mazauric  et  Vil- 
leneau, du  même  jusement  du  18  mars  1829,  et  d'un  autre  du  10  juin 
même  année,  oui  a  débouté  le  sieur  Rivet  de  son  opposition  au  premier; 
qu'il  a  traduit  directement  devant  la  cour,  par  le  même  exploit  pour  faire 
statuer  sur  ledit  appel  ;  que  cette  affaire  a  été  enregistrée  sur  le  rôle  do 
la  cour,  séparément  dé  la  première  ;  que  M*  Bouin  Beaupré,  avoué  qui  a 
été  constitué  parle  sieur  Rivet,  sur  son  appel  du  19  septembre,  ne  s'est 
pas  constitué  ni  aucun  antre,  sur  l'assignation  donnée  au  sieur  Rivet,  le 
14  août,  à  la  requête  des  sieurs  Mazauric  et  Villeneau,  et  que  ledit  sieur 
Rivet  fait  défaut  sur  cette  assignation;  —  Considérant  qu'avant  de  s'oc- 
cuper de  la  demande  en  jonction  de  ces  deux  instances  et  des  conclusions 
êXL  fond  prises  dans  la  première,  la  procédure  doit  être  mise  en  état,  et 
qu'aux  termes  de  l'art.  155  c.  pr.,  il  y  a  lieu  de  joindre  le  profit  du  dé- 
faut et  d'ordonner  oue  le  sieur  Rivet  sera  assigné  de  nouveau  à  un  jour 
déterminé,  auquel  la  cause  sera  continuée;  —  Donne  défaut  faute  de 
comparaître  contre  le  sieur  Rivet,  dans  l'instance  dont  il  s'agit;  —  En 
joint  le  profit  ;  —  Et  pour  être  statué  par  un  seul  et  même  arrêt,  sur  les 
demandes,  fins  et  conclusions  des  parties,  dans  ladite  instance,  ordonne 
que  ledit  sieur  Rivet  sera  réassigné,  etc. 

Du  10  déc.  1829.-G.  de  Poitiers^  2«  cb. 

œStpéeê:  —  (Courot  C.  Reveux.)  —  Le  pourvoi  était  fondé  sur  la 
Ion  de  l'art.  155  c.  pr.  Cette  disposition^  disait-on,  était  appli- 
cable, dans  l'espèce,  oU  le  sieur  Jaillette  a  fait  défaut.  M.  Pardessus, 


t.  6,  p.  78,  et  M.  Favard,  Rèp.,  v«  Jugement,  sect.  1 .  §  5,  n«  12,  pro- 
fessent, en  thèse  générale,  que  l'art.  155  est  d'une  applic 
de  U  part  des  tribunaux  de  commerce ,  et  un  arrêt ^29  juin  1819,  V. 


ication  rigoureuse 


n*  76-1»),  a  confirmé  la  doctrine  de  ces  magistrats.  Cependant  le  juge- 
ment attaqué  du  tribunal  de  commerce  de  Gosne,  du  4  mars  1828,  a 
donné  défaut  contre  laiUette,  et  a,  an  même  instant,  statué  sur  le  fond 


non  exigée  par  la  loi  ;-- Déclare  U  damnl»  enr  UttM  iM»  foii- 
dée  p  (Angers,  5  aoftt  1825,  M.  de  Beaure^urd ,  pr.,  aff.  Le- 
dauphin,  etc.  C,  faiU.  Bureau);— 5»  Qu'aucune  loi  n'impose  aux 
tribunaux.  Jugeant  conunercialement,  le  devoir  rigoureux  de  se 
conformer  à  l'art.  1 53  c.  pr .  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  casser 
le  jugement  d'un  tribunal  de  commerce,  qui,  après  avoir  donné 
défaut  contre  Tune  des  parties  assignées,  a  statué,  an  même  In- 
stant, sur  le  fond  de  la  cause  à  l'égard  de  toutes  les  parties;  qu'il 
en  est  ainsi,  surtout  si  le  défaut  donné  par  ce  Jugement  n'était 
qu'un  défaut  faute  de  plaider  (Req.  26  mai  1829)  (2);  <^4«  Que, 
par  suite,  le  Jugement  par  défaut  rendu  entre  parties  présentes  et 
d'autres  parties  défaillantes,  sans  que  la  Jonction  du  profit  du 
défaut  ait  été  ordonnée^  avec  réassignation  des  défaillants,  est 
valable  (Rouen,  24  avr.  1845,  aff.  Rbam,  D.  P.  47.  2.  201  ). 

9  G.  D'une  antre  part^  l'opinion  contraire  est  professée  par 
MM.  Merlin,  V»  Consuls,  p.  21;  Demian,  p.  512;  Pardessus, 
t.  5,  p.  79;  Favard,  y  Jugem.,  sect.  1,  §  3;  Chanveausar 
Carré,  quest.  621-50.  —  Et  il  a  été  décidé  dans  ce  sens  :  l*  qve 
les  art.  642  et  645  c.  oom.,  en  renvoyant  pour  la  forme  de  pro- 
céder devant  les  tribunaux  de  commerce,  à  c^lains  articles  du 
code  de  procédure  civile,  n'excluent  point  l'applioalion  des  au- 
tres articles  de  ce  dernier  code,  qui  ne  sont  pas  InoompatibleB 
avec  l'organisation  et  la  compétence  de  ces  tribunaux  ;  qu'en  con- 
séquence, un  tribunal  de  commerce  peut,  par  application  de  l'art. 
153c.  pr.civ  ,  prononcer  contre  une  partie  assignée  aveed'antres, 
lorsqu'elle  est  défaillante,  une  Jonction  du  défaut  au  fond  (ReJ.  39 
Juinl819  (3);  Paris,  15  fév.  18l0,aff.  Grlnioult,V.  Compét.  com., 
no  227);  —  20  Que  l'art.  153  est  obligatoire  pour  les  tribunanx 
de  commerce  ;  qu'en  conséquence  est  nul  le  Jugement  d'un  tel  tri- 
bunal qui,  dans  ce  cas,  au  lieu  d'ordonner  la  réassignation  de  la 
partie  défaillante,  l'a  condamnée  par  déCuit  (Colmar,  20  Juin 
1837  (4).  —  Conf.  Colmar,  3«  ch.,  21  Juiil.  1842,  M.  Dumou- 
lin, pr.,  aff.  Otmana  C.  veuve  Yjise). 

99.  Est-ce  seulement  lorsqu'il  y  a  défaut  faute  de  oompo- 

même  de  la  cause,  à  l'égard  de  toutes  les  parties.  U  a  donc  violé  l'art. 
155  e.  pr. — Arrêt. 

La  cour  ; — Sur  le  troisième  moyen,  fondé  sur  une  prétendne  eoBtra- 
vention  &  1  art.  155  c.  pr.  :  ^  Considérant  que  le  défaut  qui  a  été  donné 
contre  Jaillette,  par  le  jugement  du  4  mars  1828,  n'étut  qu'un  défaut 
faute  de  plaider;  que,  d'ailleurs,  aucune  disposition  du  code  de  procé- 
dure ni  du  code  de  commerce  n'impose  aux  tribunaux,  jugeant  eommer- 
cialement,  le  devoir  rigoureux  de  se  conformer  À  ce  que  prescrit  l'artide 
précité,  relativement  aux  défauts  joints  an  fond,  en  matière  ei^-  -^ 
Par  ces  motitâ,  rejette.  ' 

Du  26  mai  1S29.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Favard,  pr.-BfeleviBe,  nm.- 
Laplagne-Barris,  ay.  gén.,  c.  conf. -Béguin,  av. 

(S)  (Valet  C.  RoMé,  Doré  et  cods.)  —  La  otuil  (at>rès  M.  en  ch.  du 
oons.);  —  Attendu  que  les  art.  642  et  645  0.  com.,  en  renvoyant,  pour 
la  forme  de  procéder  devant  les  tribunaux  de  commerce,  à  certains  ar- 
ticles du  code  de  procédure  civil,  n'excluent  anennement  l'applieation 
des  antres  articles  de  ce  code,  qui  n'ont  rien  d'incompatible  avec  l'or- 
ganisation on  la  compétence  de  ces  tribunaux^  et  qu'ainsi  les  jugements 
attaqués  ont  pu,  sans  excès  de  pouvoir,  appliquer  dans  la  cause  l'art. 
155  c.  pr.  civ.,  et,  conformément  à  cet  article,  prononcer  contre  tfne 
partie  assignée  avec  d'autres  et  défaiUante,  une  jonction  du  défaut  an 
fond;  —  Attendu,  sur  le  second  moyen,  que  l'art.  455  C.  pr.  civ.,  qui 
veut  que  la  signification  d'un  jugement  par  défont  contienne  éfoction  de 
domicile  dans  le  lieu  oii  cette  signification  est  fttte,  n'a  en  en  vue  que 
les  jugements  par  défaut  dont  parie  l'art.  454  qui  le  ptécède,  qui  (XMh 
tiennent  une  condamnation  quelconque  contre  la  partie  défallltfnte  et 
auxquels  il  importe  à  cette  partie  d'être  mise  &  portée  de  former  opposi- 
tion dans  le  délai  de  la  loi  ;  qu'ainsi  le  tribunal  de  commerce  de  Romo- 
rantin  a  pu,  sans  violer  cet  art.  455,  refuser  d'en  faire  l'application  &  nu 
jugement  portant  nne  simple  jonction  de  défaut  au  fond^  jugement  qui 
ne  prononce  aucune  condamnation  eentre  la  partie  défaillante  et  lui  rè- 
serre  tons  ses  droits  ;  -^  Rejette  le  ponrroi  contra  le  jugement  dn  tri* 
bunal  de  commerce  de  Romorantin,  dn  18  fév.  1817. 

Du  29  juin  1819.-C.  C,  sect*  oiv.«-MM.  Brisson,  pr.-Boyer,  rap 

(4)  (Fleurot  C.  N....)  —  La  coun  ;  —  En  ce  qui  touche  l'appel  de  la 
veuve  Fleurot  du  jugement  du  11  février  dernier  :  -^  Considérant  que 
l'art.  155  c.  pr.  civ.,  en  imposant  au  juge,  en  termes  impératifs,  l'obliga- 
(ion  de  prononcer  la  jonction  du  défaut,  a  en  pour  but  de  prévenir  toute 
surprise,  d'économiser  les  frais,  et  d'empédier  dans  nne  même  cause  la 
pluralité  et  la  contrariété  de  jugements; -«  Que  cette  disposition,  sans 
en  rien  contrarier  l'art.  6i2  c.  com.,  tient  à  l'ordre  de  Tadministraiion 
de  la  justice,  et  doit,  dans  Tintérèt  des  parties,  recevoir  soo  application 
dans  les  afl^aires  commerciales  omme  dans  les  causes  civiles;  qife  les  phK 
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raitre  que  Tart.  f  S3  doit  s^appllqner^  et  non  lorsqu'il  y  a  défaut 
faute  de  plaider?  En  d'autres  termes,  y  a-t-il  lieu  de  prononcer 
la  jonction  de  défaut  lorsque  toutes  les  parties  défenderesses  ont 
constitué  avoués  mais  que  quelques-unes  ne  se  présentent  pas?  La 
négative  est  professée  par  M.  Carré,  n«6299  qui  pense  que  Tex- 
pression  comparattre  de  Tart.  153  n'a  rapport  qu'à  la  consti- 
tution d'avoué^  par  le  motif  que  le  défaut  de  constituer  avoué  est 
ai]jourd'hui  ce  qu'on  appelle  défaut  faute  de  comparoir;  que  ce 
qui  confirme  cette  interprétation,  c'est  que  l'art.  155  ordonne 
la  signification  par  un  huissier  commis;  or,  cette  espèce  de  si- 
gnification n'a  lieu,  comme  on  le  voit  dans  l'art,  i  56,  que  quand 
il  n'y  a  pas  eu  d'avoué  constitué.  —  M.  Lepage  enseigne,  au 
contraire,  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  défaut  profit-joint  doit 
être  prononcé.  Et  la  chambre  des  avoués  de  la  cour  d'appel  de 
Paris  a  délibéré,  en  1826,  une  consultation  dans  le  même  sens 
et  qui  se  termine  ainsi  :  -^  «  Évidemment  le  but  de  l'art.  1 53 
a  été  d'empêcher  la  contrariété  de  décision  dans  la  même  affaire 
où  il  y  avait  plusieurs  parties  assignées  ayant  un  intérêt  analo- 
gue. 11  n'y  a  pas  de  différence  réelle  entre  une  partie  ayant  con- 
stitué un  avoué  qui  fait  défaut  et  une  partie  qui  ne  se  présente 
pas.  Toutes  deux  sont  défaillantes;  il  est  naturel  de  prononcer 
de  mêmecontre  elles,  la  seule  différence  doit  être  dans  la  significa- 
tion de  l'arrêt.  A  l'égard  de  la  partie  ayant  avoué  en  cause,  il  doit 
être  signifié  à  l'avoué  avec  sommation  de  comparattre  au  jour  où 
la  demande  sera  plaidée;  et  à  l'égard  de  la  partie  n'ayant  pas 
avoué,  cette  signification  sera  faite  à  domicile,  par  exploit  de 
l'huissier  commis.  Ce  mode  de  procéder  ne  présente  aucun  in- 
convénient, il  est  d'accord  avec  l'esprit  de  l'art.  153  du  code; 
il  n'est  en  opposition  avec  aucune  autre  disposition,  il  évite  la 
contrariété  des  décisions  dans  la  même  affaire,  il  évite  des  frais 
inutiles  et  diminue  ceux  indispensables.  Il  y  aurait  lieu  de  le  pre- 
miers juges,  an  lien  d'ordonoer  la  jonction  da  profit,  ont,  contrairement 
aa  ▼œu  de  la  loi,  condamné  par  le  même  jugement  Tune  des  parties  en 
cause  par  défaut,  et  décidé  contradictoiremenl  à  l'égard  des  autres  ;  qu'ainsi 
il  y  a  lieu  d'en  prononcer  l'annulation  ;  —  Considérant  que,  dans  Tétat 
actuel  des  choses,  la  demande  étant  contestée  quant  &  la  quotité  des 
sommes  réclamées,  sans  que  les  prétentions  et  les  contre-prétentions  ou 
payements  prétendus  faits  en  compte  aient  été  suIBsamment  yérifiés  et  ar- 
rêtés, la  matière  n'est  point  disposée  à  recevoir  une  solution  définitive; 
que,  par  conséquent,  il  n'y  a  pas  lieu  à  évocation;  —  Par  ces  motifs, 
prononçant  sur  l'appel  du  jugement  rendu  entre  les  parties  par  le  tribunal 
de  commerce  de  Eelfort,  en  date  du  11  fév.  1857,  met  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant;  déclare  ledit  jugement  nul  et  de  nui  effet;  ce  fai- 
sant, renvoie  les  parties  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Colmar... 
Du  20  juin  1857.-G.  de  Colmar,  3«  oh.-M.  Demeuré,  f.  f.  de  pr, 

(1)  (BaeskensC.  N.>— La  cour;— Attendu  que  l'art.  155  c*  pr. 
dispose,  en  termes  généraux  absolus  et  sans  faire  de  distinction  entre 
les  différentes  espèces  de  défaut,  que  si,  de  deux  ou  de  plusieurs  par- 
ties assignées,  l'une  fait  défaut  et  l'autre  comparait,  le  profit  du  défaut 
sera  joint;  que  le  jugement  de  jonction  sera  signifié  à  la  partie  défaillante, 
et  qu'il  sera  ensuite  statué  par  un  seul  jugement  qui  ne  sera  pas  sus- 
ceptible d'opposition;  que  cette  disposition  a  particulièrement  pour  ob- 
jet d'empêcher  que,  sur  une  contestation  commune  à  plusieurs  person- 
nes, il  intervienne  des  décisions  contraires,  ce  qui  arriverait  facilement 
si  les  juges  pouvaient  disposer  séparément  ou  par  défaut  contre  les  uns 
et  contradictoirement  contre  les  autres  ;  que  cette  disposition  s'applique 
donc  également  au  débint  faute  de  conclure,  comme  au  défaut  faute  de 
constituer  avoué,  et  en  général  à  tous  les  cas  oili  il  y  a  plusieurs  défen- 
deurs et  oh  il  y  aurait  lieu  à  rendre  un  jugement  contradictoire  contre 
les  uns  et  par  défaut  contre  les  autres;  — Attendu  qu'en  imposant  aux 
juges,  eu  termes  impératifs,  l'obligation  de  porter  dans  ce  cas  un  juge- 
ment de  jonction,  et  de  ne  statuer  que  par  un  seul  jugement,  afin  de  pré- 
venir le  grave  inconvénient  de  la  pluralité  et  contrariété  des  jugements, 
le  législateur  a  voulu  fixer  les  limites  du  pouvoir  des  juges,  et  dicter  le 
jugement  qu'ils  sont  tenus  de  rendre  ;  qu'ainsi  cette  disposition  établit 
un  mode  de  procédure  et  tient  par  conséquent  &  l'ordre  de  l'administra- 
lion  de  la  justice,  que  le  juge  ne  pourrait  changer  ni  éluder  sans  com- 
mettre un  excès  de  pouvoir  qui  rendrait  nul  l'acte  qui  le  renfermerait; 
—  Attendu  qu'on  objecterait  en  vain  que,  d'après  l'art.  1050  du  même 
code,  aucun  exploit  ou  acte  de  procédure  ne  peut  être  déclaré  nul,  si  la 
nullité  n'en  est  pas  formellement  prononcée  par  la  loi,  parce  que  cet  ar- 
ticle ,  applicable  aux  exploits  et  actes  de  procédure  dont  l'exécution  est 
r  on  fiée  aux  officiers  ministériels,  ne  l'est  pas  aux  jugements  et  à  ce  qui 
est  prescrit  aux  juges  par  la  loi;  —Attendu,  dans  l'espèce,  que  l'avoué, 
après  s'être  constitué  pour  tons  les  défendeurs  originaires,  s'est  borné, 
dans  Ma  écrit  du  16  mars  1829j  à  conclure  pour  quatre  d'icaia  secîe- 


férer  à  tout  autre...  »—  En  effet,*  un  arrêt  par  défaut  proflt-jolnl 
est  moins  long  et  moins  dispendieux  qu'un  arrêt  qui  adjuge  des 
conclusions  et  prononce  des  condamnations.  Les  condamnations 
donnent  lieu  souvent  à  la  perception  d'un  droit  d'enregistrement 
proportionnel  très-considérable  ;  et  toutes  les  fois  que  l'arrêt 
par  défaut  n'est  pas  maintenu,  ce  qui  arrive  souvent,  ces  droits 
sont  en  pure  perte  (Conf.  MM.  Chauveau  sur  Carré,  loc.  cit.). 

98.  Toutefois,  la  question  a  été  Jugée  en  sens  opposés.  D'une 
part,  il  a  été  décidé  dans  le  sens  de  la  nécessité  d'un  Jugement 
profit-joint,  pour  l'une  comme  pour  l'autre  espèce  de  défaut: 
1»  que  le  défaut  doit  être  joint,  même  lorsque  l'une  des  parties 
ne  fait  défaut  que  faute  de  défendre,  en  ce  que  l'art.  153  s'ex- 
prime en  termes  généraux,  et  que  le  vœu  de  la  loi  est  d'empê- 
cher l'inconvénient  de  la  contrariété  de  Jugements  dans  la  mêjoi 
affaire  (Bruxelles,  27  avr.  1831)  (l);  —  S*" Qu'un  tribunal peut^ 
à  raison  des  circonstances  et  pourvu  que  la  sentence  définitive 
n'en  soit  nullement  retardée,  rendre  un  jugement  de  défaut  pro- 
fit-joint, alors  même  que  le  demandeur  ne  l'a  requis  qu'après 
avoir  posé  des  conclusions  an  fond  contradictoirement  avec  la 
partie  comparante  (Bordeaux,  8  Juin  1831,  l'«ch.,  H.  Roullet, 
1»  pr.,  aff.  de  Lajaunle  C.  Imbert). 

9S.  D'une  autre  part,  il  a  été  jugé  en  sens  contraire  :  l«  que 
l'art.  153  c.  pr.  n'est  applicable  qu'au  cas  de  défaut  faute  de 
comparaître  et  non  au  défaut  faute  de  plaider;  qu'en  conséquence, 
si,  de  deux  défendeurs  qui  ont  constitué  avoué,  un  seul  compa- 
rait, le  tribunal  n'est  pas  obligé  de  joindre  le  défaut  au  fond  et 
d'ordonner  le  réassigné  du  défaillant  (Req.  1 7  août  1 831  (2)  ;  ReJ. 
4  juin.  1 826,  aff.  Mille,  V.  Poss.  françaises)  ; — 2*  Que,  de  même, 
il  n'y  a  lieu  de  prononcer  un  Jugement  de  défaut  profit^oint  qn'en 
cas  de  défaut  faute  de  comparaître,  et  non  en  cas  de  défaut 
faute  de  conclure  (Req.  15  avril  1846 ,  aflT.  Deslandes,  D.  P.  46. 

ment,  en  y  déclarant  que  c'était  par  erreur  qu'il  s'était  constitué  pour  le 
cinquième ,  Baeskens  père  ;  que  les  choses  étant  restées  dans  cet  état 
jusqu'au  moment  où  fut  rendu  le  jugement  dont  appel,  Baeskens  père 
était  alors  en  défaut  de  constituer  avoué,  ou  au  moins  de  conclure,  et 
qu'ainsi  le  premier  juge  aurait  dû  nécessairement  porter  un  jugement  de 
jonction,  au  lieu  de  statuer  au  fond  et  définitivement  comme  il  Ta  fait; 

—  Attendu  que,  s'il  était  vrai  que,  comme  le  prétendent  les  intimés, 
malgré  sa  déclaration,  l'avoué  devait  être  réputé  avoir  continué  d'occn* 
per  pour  Baeskens  père,  parce  que  celui-ci  ne  se  serait  pas  conformé  au 
prescrit  de  l'art.  75  c.  pr.,  il  serait  également  vrai  que  Baeskens  pte 
était  resté  en  défaut  de  conclure  ;  qu'ainsi  il  y  avait  encore  lieu  de  por- 
ter un  jugement  de  jonction  ; — Attendu  que  la  circonstance  qu'aucun  des 
défendeurs  ni  personne  pour  eux  n'a  comparu  à  l'audience  du  8  juiil. 
1829,  à  laquelle  a  été  rendu  le  jugement  dont  appel,  ne  pouvait  non 
plus  dispenser  le  premier  juge  de  porter  un  jugement  de  jonction,  parce 
que  l'affaire  étant  en  état  relativement  aux  enfants  Baeskens,  par  les 
conclusions  qu'ils  avaient  fait  signifier,  tandis  qu'elle  ne  l'était  pas 
relativementà  Baeskens  père,  il  y  aurait  eu  lieu  à  statuer  contradictoire- 
ment à  l'égard  des  premiers,  et  par  défaut  seulement  à  l'égard  du  dei^ 
nier,  ce  qui  rendait  un  jugement  de  jonction  indispensable;— Annule  le 
jugement  dont  est  appel. 

Du  27  avr.  1851. -G.  sup.  de  Bruxelles,  l^*  cb. 

(2)  Etpict:  —  (  Becq  C.  Legueux.  )  —  La  demoiselle  T^egueux  de- 
mande, contre  Becq  et  Boutcmy,  la  nullité  d'une  saisie-arrêt. — Ceux-ci 
constituent  avoué. —  21  août  1820,  le  tribunal  de  Douai,  par  jugement 
rendu  contradictoirement  avec  Boutemy  et  par  défaut  contre  Becq,  sw 
le  refus  de  son  avoué  de  plaider,  accueille  la  demande. —  Opposition  par 
Becq,  qui  soutient  que  le  tribunal  aurait  dû,  en  donnant  défaut,  joindre 
le  défaut  au  fond,  et  ordonner  le  réassigné  du  défaillant  (c.  pr.  155).^. 
La  demoiselle  Legueux  répond  que  l'art.  155  ne  s'applique  pad  lorsque 
les  parties  ont  constitué  avoué  comme  ici,  et  qu'il  ne  s'agit  plus  que  de 
prononcer  un  défaut  faute  de  plaider. — 19  fév.  1850,  jugement  qui  ad-> 
met  ce  système. —  Pourvoi  du  sieur  Becq,  pour  violation  de  l'art.  155  c 
pr.—  Quand  il  y  a  des  comparants  et  des  non-comparants,  le  juge  doit 
ordonner  d'office  la  jonction  :  la  loi  no  dislingue  pas  pour  le  cas  où  la 
défaillant  a  constitué  avoué;  elle  s'étend  aux  défauts  faute  de  plaider, 
comme  aux  défauts  faute  de  comparaître.  Lorsque  l'avoué  constitué  ne 
déduit  pas  les  moyens  de  défense  de  son  client,  la  constitution  est  comme 
non  avenue.—  Arrêt. 

La  coun;—  Attendu  que,  dans  l'espèce,  U  ne  s'agissait  pas  d^n  dé- 
faut faute  de  comparaître,  mais  d'un  défaut  faute  de  plaider  donné 
contre  le  demandeur, Hippoly te  Becq,  qui  avait  constitué  avoué,  etque, 
dès  lors,  Vart.  155  c.  pr.  civ.  était  inapplicable  et  n'a  point  été  violé  * 

—  Rejette.  ' 
Du  17  août  1831  .-G.  C,  cb.  req.-MM   Dunoyer,  f.  f.  de  pr.-Jan- 

bert,  rap.-Laplagne-Barris,  av.  gén.,  c.  conf.-Crômioux,  av. 
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1. 179);— :(•  Que  quand  demparttosaesjgnéasie  sont  présen- 
tées ,  que  rone  d'elles  se  borne  à  contester  la  compétenee  et 
l'abstlent  de  plaider  aa  fond,  le  tribunal  pent,  en  rejetant  le 
moyen  d'incompétence  >  donner  déCant  contre  ceUes-ei  et  statuer 
immédlateinent  sur  le  fond  contre  les  deux  parties,  sans  être 
obligé  de  rendre  préalablement  un  logement  de  défant  profit^Jotnt 
(Req.  27  mai  1835]  (i  )  ;  —  40  Que  lorsque  tontes  les  parties  as- 
signées ont  constitné  avooé^  si  l'une  d'elles  ne  comparait  pas  sur 
ravenir  du  demandeur  pour  poser  ses  conclusions^  il  n'y  a  pas 
lieu  de  donner  contre  elle  un  défant  proât-Joint,  mais  on  défaut 
par  et  simple  (Paris,  l'^cb.,  il  avril  183S,  M.  Seguier,  l^pr., 
aff.  Williams  C.  Bryon);  -^  5*  Que  lorsque,  de  plusieurs  parties 
sommées  par  leur  adversaire  d'assister  à  une  affirmation  par 
serment  devant  une  cour  désignée  par  commission  rogatoire,  une 
seule  partie  comparait,  le  serment  doit  être  prêté  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  prononcer  un  défaut  joint  au  profit  de  la  partie  non  com- 
parante, en  ce  que  toutes  les  parties  avaient  déjà  comparu  par 
avoué  devant  la  cour  qui  avait  donné  la  commission  rogatofre 
(Poitiers,  l'«  ch.,  iO Jaav.  1826,  H.  Pervinquière,  pr.,  aff.  Pavie 
C.  Mousnier,  etc.);  -^  6*  Qu'il  en  est  de  mêine  en  instaaee 
d'appel;  que,  par  suite,  on  ne  peut  prendre  un  arrêt  par  défant 
sur  le  fond ,  contre  une  partie  qui  n'a  pas  constitné  avoué ,  sans 
avoir  au  préalable  pris  un  arrêt  par  défant  proflt^olnt  (Toulouse, 
2«  ch.,  26  Janv.  1839 ,  MM.  de  Fardel,  pr.,  aff.  SceUé  C.  Mon- 
tro!n,  etc.);  —  T  Que  lorsque  l'appelant,  après  avoir  intimé 
toutes  les  parties  qui  figuraient  en  première  instance,  en  a  as- 
signé d'autres  qui  y  étaient  étrasigères,  il  n'y  a  pas  lieu,  si  ceux- 
ci  ne  se  présentent  point  et  qu'ils  soient  sans  utilité  pour  l'appel, 
de  prononcer  défaut-Joint  (Bordeaux,  2*  cb.,  21  Juin  f853^ 
M.  Gerbeaud,  pr. ,  aff.  Vedrenne  0.  Laforet,  etc.). 

8#.  U  a  été  Jugé,  par  application  de  la  même  règle,  que 
lorsqu'une  des  parties  assignées,  étant  demeurée  Inconnue  par  le 
fait  du  demandeur  qui  a  omis,  par  exemple,  de  faire  mention  de 
l'assignation  qu'U  lui  avait  donnée  dans  l'exploit  signifié  aux 
antres  parties,  vient  à  faire  défaut^  s'il  arrive  que  le  demandeur 

relîBse  de  conclure  j  et  que  les  autres  défendeurs  comparants  re- 

— -    - — — 

(1)  Eipèe9  ;— (Périer  C.  femme  Périer.) — Les  faits  de  la  cause  ontèté 
eipoeés  v«  Jugem..  n«555-2*.— Devant  la  cour  de  Paris,  après  le  rejet  de 
leur  déclinatoire,  les  sapérienres  da  couvent  d'où  la  demoiselle  Adrienne 
s'était  enfuieavaient  fait  défaut,  et  l'anrftt  du  tS  août  1854,  rapporté  loc. 
cil.,  les  avait  oondamtées  à  des  donimage»-iatiréts.**Surl  opposition  à 
cet  arrêt,  de  la  paît  des  parties  délaiUanteB,  aifêl  du  S  jauv.  1855,  qui 
les  déchaigs  des  coodannatioas  prononcées  contre  elles. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Périer.  resté  seul  sotts  le  poids 
de  l'arrêt  da  85  août  1854.  —  !•  Violation  de  rart.  155  c.  pr.  civ.  La 
cour  royale,  disait-on,  a  jugé  immédiatement  la  cause  au  fond  contre  le 
sieur  Périer,  quoique  les  dames  de  i'Abbaye-aax-Bois,  assignées  con- 
joiutement  avec  lui,  eussent  fait  défaut  le  jour  de  raudieuce.  La  cour 
royale  aurait  dû  joindre  le  pr<^t  du  déliaut,  renvoyer  la  cause  à  un  auftri 
Jour,  et  ordonner  la  réassignation  des  parties  défaillantes,  peur  statuer, 
par  un  seul  et  même  arrêt,  à  l'égard  de  tontes  las  parties.  —  Vainement 
chercherait-on  à  se  prévaloir,  disait  toujours  le  demandeur,  de  ce  que, 
dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'un  défaut  de  plaider,  et  à  soutenir  que  l'art. 
155  ne  cfispose  que  relativement  aux  défauts  de  comparaître.  La  loi  ne 
distkigae  pas  entre  ces  deux  espèces  de  défauts.  Elle  est  générale  et  ab- 
solue. Elle  ne  devait  et  ne  pouvait  pas,  d'ailleurs,  distinguer,  ponr  at- 
toîudre  le  but  qu'eUe  se  proposait.  En  effet,  le  vœu  de  l'art.  155,  en  or- 
donnant au  jQge  de  joindre  le  profit  du  dtfaut,  et  de  prononcer  par  un 
seul  et  même  jugement,  a  été  d'éviter  :  i^  le  scandale  de  deux  décisions 
contraires  dans  la  même  cause  :  99  les  oppositions  successives  oui  pour- 
raient être  formées  par  les  défaillants,  lorsqu'il  y  en  aurait  plusieurs. 
Dans  l'espèce,  le  premier  de  ces  inconvénients  s'est  manifesté  d'une  ma- 
nière remarquable;  le  sieur  Périer  et  les  dames  de  l'Abbaye-aux-Bois 
ATaient  été  condamnés  solidairement,  pour  avoir,  da  concert  entre  eux, 
fait  évader  la  demoiselle  Adrienne.  Cependant,  sur  l'opposition  de  ces 
dernières,  il  a  été  jugé  qu'on  ne  pouvait  leur  imputer  cette  évasion.  La 
contrariété  de  décision  ne  saurait  être  plus  apparente.  De  ce  mpprocho- 
nent  résulte  la  justification  de  ce  premier  moyen.  —a«  Violation  de  la 
loi  du  l*'  mai  1700,  des  art.  1550  et  1351  c.  civ.,  et  fausse  application 
de  Tart.  471  c.  pr.  --  Ce  moyen,  disait-on,  est  facile  à  justifier  :  d'une 
part,  la  demande  en  dommages-intérêts  intentée  après  l'arrêt  du  0  août 
1854  était  une  action  nouvelle  qui  reposait  sur  un  fait  nouveau,  qui  avait 
•a  cause  dans  un  délit  ou  quasi-délit.  La  cour  royale  était ,  dès  lors, 
incompétente  pour  y  statuer,  avant  qu'eUe  eût  subi  le  premier  degré  de 
Juridiction;  dun  antre  celé,  la  condamnation  à  ces  dommages-intérêts 
constituait  une  clause  pénale  qui,  n'ayant  pas  été  prononcée  par  le  pr^  1 
raicr  arrêt  du  0  août,  n'avait  pu  l'être  par  l'arrèl  attaqué,  sans  ijouter  • 
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qulèrent  défaut  contre  lui,  les  IrOmnanx  doivent  se  borner  i 
donner  déliaut  contre  le  demandeur,  faute  de  oondure,  et,  pour 
le  profit,  le  déclarer  non  recevable  dans  sa  demande  ;  qu'il  n'est 
pas  nécessaire,  en  pareil  cas,  de  rendre  préalablement,  aux 
termes  de  l'art.  i5S  c.  pr.  ctv.,  un  arrêt  de  Jonction  de  défaut 
(Bordeaux,  6  mai  1836,  aff.  Sarlat,  V.  Vente  jnd.  d'immeubles). 

•t.  Le  demandeur  ne  dolt-fl  souflirir  de  retard  qu'à  regard 
de  ceux  qu'il  a  fait  assigner;  de  sorte  que  si  ceux-ci  comparais- 
sent el  mettent  en  cause  des  garants,  dont  les  uns  se  présentent 
et  les  autres  fassent  défaut,  il  n'y  ait  pas  lieu  d'ordonner  la  jonc- 
tion el  de  sttpendre  le  jugement  an  principal?  M.  Tbomines, 
n»  179  se  prononce  ponr  l'afllrmatlve.  Il  a  été  décidé  qu'il  n'y  a 
pas  nullité  d'un  Jugement  lorsqu'on  n'a  pas  fait  Jonction  du  dé- 
faut contre  des  tiers  saisis,  défendeurs  en  déclaration  affirma- 
tive, et  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  réassignés  (Besançon,  3  mai  1 809^ 
aff.  Galf,  V.  Saisie-arrét)  ;  •—  La  question  a  été  examinée  plus 
haut  et  résolue  en  sens  contraire  (V.  n«  68,  72  et  suiv.).  Et  il  a 
été  jugé,  dans  ce  dernier  sens,  qu'U  suffit  que,  sur  la  dénoncia- 
tion d'une  saisie-arrét  an  saisi ,  le  saisissant  ait  mis  en  cause  le 
tiers  saisi,  ponr  qu'à  défaut  de  eomparution  el  de  constitution 
d'avoué  de  la  part  du  saisi ,  il  y  ait  en  lien  à  ordonner  un  ré- 
assigné profit- Joint,  conformément  à  l'art.  153  c.  pr.;  e'esl  en 
vain  que,  en  cas  pareil,  le  saisi  prétendrait  qu'il  aurait  dû  être 
donné  défaut  purement  et  simplement  contre  lui  (Req,  29  déc. 
1834,  aff.  Pescbeur,  V.  Vente  judic.  d'imm.). 

S1^.  Quel  est  Vêffet  du  Jugement  qui,  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  133,  prononce  la  Jonction  du  défant  avec  le  profit? 
D'abord  11  est  hors  de  doute  qu'un  tel  jugement  n'est  pas  sus- 
ceptible d'opposition f  car  il  ne  juge  rien  sur  le  fond,  puis- 
qu'à  l'expiration  du  délai  de  réassignation,  la  partie  défail- 
lante a  le  droit  de  faire  valoir  utilemenl,  comme  on  le  verra 
plus  loin,  tous  ses  moyens.  — -  La  jurisprudence  s'est  pronon- 
cée en  ce  sens  (V.  nM  200  et  suivants).  —  Par  suite,  ces  Juge- 
ments ne  soni  pas  soumis  à  la  déchéance  eneonrue  par  les  sim- 
ples Jugements  par  défaut,  pour  inexécution  dans  les  six  mois 
(c.  pr.  156)  :  —  <  La  cour;  —  Attendu  que  les  Jugements  qm 

aux  dispositions  de  ce  premier  arrêt,  et  conséquemment  sans  porterai- 
teinte  à  l'autorité  de  la  chose  précédenunent  jugée.  -—  La  cour  d'appel, 
pour  motiver  sa  compétence,  s'est  appuyée  sur  la  disposition  de  l'arL 
472  ;  mais  cet  article  n'a  pas  la  portée  qu'on  veut  lui  donner.  S'il  est 
vrai  qu'il  autorise  les  cours  royales  à  connaître  de  l'exécution  des  arrêts 
par  lesquels  eUes  ont  infirmé  oes  jugements  de  première  instance,  il  est 
vrai  aussi  que  ce  pouvoir  ne  va  pas  jusqu'à  prononcer,  par  un  second 
arrêt,  des  dommages-intérêts  contre  la  pûtie  qui  a  succombé  par  un  ar- 
rêt précédent,  lorsque  ces  dommages-intérêts  sont  l'objet  d'une  demanda 
nouvelle  fondée  sur  un  fait  nouveau  et  qui  n'avait  pas  été  prévu  lors  du 
premier  arrêt;  on  ne  peut  pas  soutenir,  d'une  manière  soUde,  qu'il  ne 
s'agisse,  en  pareille  cas,  que  d'un  simple  moyen  d'exécution.  —  Ainsi, 
de  deux  choses  l'une  :  ou  la  condamnation  à  100  fr.  par  chaque  jour  de 
fstard  avait  pour  objet,  dans  l'espèce,  d'aUoner  à  la  dame  Périer  des 
dommages-întérêts  à  cause  de  l'inexécation  de  l'arrêt  du  9  aoAt  1834,  ou 
bien  eUe  avait  pour  elget  d'ajouter  une  sanction  pénale  à  ce  même  arrêt. 

—  Dans  le  premier  cas,  c'était  une  demande  nouvelle  et  principale  qui 
ne  pouvait  pas  être  portée  dt  pfano  devant  la  cour  royale.  —  Dans  le  se* 
cond  cas,  la  cour  rovale  a  porté  atteinte  à  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
en  aggravant  la  condamnaUon  prononcée  par  U  premier  arrêt. — Arrêt. 

La  Goua;— Sur  le  moyen  fondé  sur  une  prétendue  violation  de  l'art. 
155  c.  pr.  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des  termes  de  l'art.  155  que  le  dé- 
faut dont  il  s'occupe  est  eeaentieUement  relatif  aux  défauts  faute  de  com- 
paraître; qu'il  ne  peut  se  référer  aux  défauts  faute  de  plaider  prononcés 
après  comparution  et  conclusions,  puisque  cet  article  ordonne  que  le  ju- 
gement de  jonction  soit  signifié  à  la  partie  délaiUanleet  eUe  réassignée, 
ce  qui  ne  pent  s'entendred'nas  partie  présente  à  i'andienoe  même,  etayaul 
pris  des  conclusions; 

Sur  le  second  moyen,  fende  sur  la  violatioa  de  la  M  du  1«  mai 
1790,  relative  aux  deux  degrés  de  Jurididien  et  sur  la  violation 
des  ait  15S0  et  1551  du  oode  civil  :  —  Attendu  :  1»  qu'il  s'agissait 
d'une  exécution  d'arrêt  après  inflrmatioii  de  la  sentence  des  premiers 
juges  ;  et  que,  dans  ce  cas,  aux  termes  de  l'art.  472  c.  pr.,  l'exécution 
appartient  exclusivement  à  la  oour  royale;  — -  Attendu  :  2»  que  le  refus 
d  exécution  étant  soumis  aux  cours,  les  voies  de  cette  exécution  leur  sont 
confiées  ;  et  que,  dans  l'espèce^  il  y  a  été  slatoé  dans  les  limites  des  pou> 
voirs  de  la  cour  n^ale  de  Pans;  qu'ainsi,  soit  la  loi  des  deix  degrés 
de  juridiction,  soit  l'autorité  des  arrêts  précédents  n'ont  pas  été  violées; 

—  Par  ces  motifs,  rcjjetle,  etc. 

Dn  27  mai  1835.-G.  G.,  di.  req.-Mf .  Borel,  f.  f.  de  pr.-Deménor^ 
ville,  rap.*Lebeau,  f.  f.  d  av.  gèn.,  c.  conf.-liorosQ,  av. 
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pTononoent  une  Joiifition  de  défont  et  ordonnent  la  rëassignatlon 
de  la  partie  défaillante  ne  sauraient  être  soumis  à  la  déchéance 
qai  atteint  les  simples  Jugements  par  défaut  faute  d'exécution 
dans  les  six  mois^  puisque  ces  Jugements  ne  renferment  aucune 
condamnation  susceptible  d'exécution;  —  Rejette  »  (Req.  25 
août  1842  y  MM.  Zangiacomi^  pr.^  Mesnard^  rap.,  aff.  Lolsel 
C.  Hauterre^  etc.).  —Gela  ne  pouvait  faire  de  difficulté,  puisque 
les  Jugements  qui  interviennent  sur  la  réassignation,  après  la 
Jonction  du  profit,  ne  sont  pas  eux-mêmes  soumis  à  cette  dé- 
chéance. —  V.  n»»  37*  et  suiv. 

8S.  D'un  autre  c6té,  le  Jugement  de  Jonction  du  défaut  n'est 
qu'un  préparatoire,  qu'une  mesure  indispensable  pour  mettre  la 
cause  en  état  de  recevoir  Jugement.  Il  s'ensuit  qu'après  avoir  con- 
clu à  la  Jonction,  une  partie  peut  encore,  sur  la  réassignation, 
proposer  toute  exception,  tout  moyen  de  nullité  qui  doit  être  op- 
posé m  limine  litis,  aux  termes  de  l'art.  1 73  (V.  Except.,  n*  282. 
— Gonf.  MM.  Carré,  n*  623 ;  Demiau,  p.  130  ;  Thomine,  n?  180). 
—  Décidé  «en  ce  sens  qu'un  Jugement  de  défaut  profitrjoint  étant 
simplement  préparatoire,  on  ne  peut  en  appeler  que  coi^ointe- 
ment  avec  le  Jugement  définitif  (Bordeaux,  30  sept.  1851,  aflT. 
Beaucourt,  D.  P.  52.  5.  340). 

94.  Il  suit  encore  que  ce  Jugement  ne  pourrait  or- 
donner aucun  interlocutoire,  car  il  ne  doit  Jamais  préjuger 
le  fond  (Gonf.  MM.  Carré,  vfl  624;  Lepage,  p.  147).  —  £n  un 
mot,  dans  le  cas  de  l'art.  i55,  le  Jugement  de  Jonction  ne  peut 
contenir,  à  peine  de  nullité,  aucune  disposition  portant  utilité. 
— -  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  que  si,  sur  la  demande  en 
admission  au  bénéfice  de  cession  et  en  sursis  provisoire  aux 
poursuites,  formée  par  un  débiteur  contre  ses  créanciers,  plu- 
sieurs de  ces  derniers  font  défaut,  le  tribunal  doit  se  borner  à 
ordonner  la  Jonction  du  défaut  au  fond  et  le  réassigné  des  défail- 
lants; qu'il  ne  peut,  sous  peine  de  nullité,  accorder  le  sursis  ;  que, 
par  suite,  celui-là  même  des  défendeurs  qui  a  fait  défaut  lors 
du  Jugement  qui  a  ordonné  la  Jonction  du  défaut  an  fond  est 
recevable  à  former  opposition  à  cette  disposition  du  Jugement  qui 
ordonnait  la  mesure  dont  il  s'agit  (Nimes,  10  janv.  1828)  (l). 

96.  Toutefois,  le  jugement  de  jonction  pourrait,  suivant 
M.  Thominç,  n<»  1 79,  ordonner  des  mesures  consert>atoires  et 
&'urgence.  —  Et  il  a  été  jugé  en  ce  sens  qu'un  arrêt  de  défaut 
profit-joint  peut  en  même  temps  ordonner  une  mesure  provisoire; 
qu'il  peut,  par  exemple,  nommer  un  gérant  provisoire  d'une  so- 
ciété, bien  qu'un  agent  ait  été  désigné  dans  l'acte  de  société,  et 
ce,  par  application  de  l'art.  1961  c.  civ.,  en  ce  que  dételles 
mesures  peuvent  être  demandées  et  accordées  en  tout  état  de 
cause  (Bastia,  14  déc.  1839,  aflT.  Casablanca,  V.  Société). 

SB.  Si  le  défendeur  constitue  avoué  après  le  Jugement  de 
Jonction,  les  plaidoiries  auront-eUes  lieu  au  jour  fixé  par  la  nou- 
velle assignation?  Non,  dit  Carré,  n«  631,  car  le  défendeur  a 
quinzaine  pour  fournir  les  défenses  (art.  77);  et,  comme  le  Ju- 


(1)  Etphê:  —  (  Thiers  C,  Marco.  )  —  Murco,  qui  avait  déposé  son 
bilan ,  assigne  ses  créanciers  devant  le  tribunal  dlJzès,  dans  les  délais 
ordinaires  pour  se  faire  admettre  au  bénéfice  de  cession,  et  à  bref  délai 
poor  voir  aire,  qu'aux  termes  de  Tart.  900  c.  pr.,  il  sera  sursis  aux 
poursuites. —  Sur  la  comparution  d'un  seul  créancier,  un  jugement,  du 
12  nov.  1825,  donne  défaut  contre  les  autres,  commet  un  huissier  pour 
les  réassigner  conformément  &  l'art.  153  c.  pr.,  et  toutefois  ordonne 
qu'il  sera  provisoirement  sursis  à  toutes  poursuites,  notamment  à  l'exé- 
cution par  corps. —  Opposition  par  les  sieurs  Thiers,  créanciers  défait* 
lants.— -Jugement  qui  les  déclare  non  recevables.  •^Appel. — Le  tribunal, 
disent-ils,  devait  se  borner  à  prononcer  la  jonctioD  du  défaut  et  la 
réassigoatioo  des  défaillants  (c.  pr.  153),  et  n'a  pu  ordonner  un  sursis 
sans  s'exposer,  comme  le  remarque  M.  Carré  sur  l'art.  155  c.  pr.,  à 
rendre  deux  décisions  contradictoires. — Morco  répond  que  l'art.  153  ne 
s'applique  point  à  la  demande  en  sursis,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  900, 
les  juges  ont  un  pouvoir  discrétionnaire.—  il  propose,  en  outre,  une  fin 
de  non-recevoir,  et  prend  des  eonclosions  subsidiaires  qui  sont  retracées 
dans  l'arrêt  suivant. —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que,  par  son  jugement  du  11  nov.  18SS,  le  tri- 
bunal, en  joignant  le  défaut  au  fond  sur  la  demande  principale,  et  en 
accordant  néanmoins  le  sursis  demandé,  avait  divisé  l'instance  primitive, 
et  que,  s'il  est  vrai  que,  par  cette  dernière  disposition ,  il  ait  inféré  grief 
aux  sieurs  Thiers,  qui  avaient  fait  défaut ,  il  est  impossible  de  leur  re- 
faser  la  voie  de  l'opposition  contre  ce  jugement; — Attendu  que,  d'après 
l'art.  153  c.  pr.,  le  tribunal  ne  pouvait  ordonner  que  la  jonction  da  dé- 
faut, nu  fond,  et  la  réassignaiion  des  défaillants;  que  toute  dispositiop 


gement  de  Jonction  ne  doit  pas  rendre  sa  position  pins  défavo- 
rable, il  peut  faire  renvoyer  la  cause  après  l'expiration  de  cette 
quinzaine.  Nous  pensons  avec  M.  Chanveau,  loc  cii,,  que  cette 
solution  doit  être  suivie,  bien  qu'on  puisse  objecter  que  le  de- 
mandeur ne  devrait  pas  souflHr  de  la  négligence  du  défendeur  et 
de  son  retard  à  constituer  avoué,  dont  la  faute  seule  à  cet  égard 
a  occasionné  la  fixation  du  Jour. 

89.  «  Le  Jugement  de  jonction,  ajoute  Tart.  153,  sera  sigrd' 
fié  par  un  huissier  commis^  avec  assignation  au  Jour  auquel  la 
cause  sera  appelée.  »  —  D'abord  il  Importe  de  remarquer  que 
l'article  ne  portant  pas  qu'A  faut  que  ce  soit  le  Jugement  même  de 
jonction  qui  commette  cet  huissier,  romlssion  à  cet  égard  pour- 
rait être  réparée  par  un  Jugement  postérieur  (Gonf.  M.  Carré- 
Ghauveau,  n«  625).  —  Et  il  a  été  décidé  dans  ce  sens  qu'un  Ju- 
gement n'est  pas  nul  en  ce  qu'il  ne  commet  pas  un  huissier  pour 
la  signification,  cette  commission  pouvant  être  donnée  postérieu- 
rement, par  le  président  seul,  sur  requête  à  lui  présentée  (Bourges, 
ir«ch.,  19  avr.  1829,  H.  Salle,  i«'  pr.,  aff.  Roussel  C.  Potel). 

88.  A  qui  doit  être  faite  la  signification?  A  ceUes  des  parties 
défaiUantes  seulement,  ou  à  leurs  avoués,  mais  non  aux  parties 
défenderesses  qui  ont  comparu. —  En  effet,  l'art.  153,  qui  règle 
la  procédure  des  jugements  par  défaut  profit -Joint,  de  ces  juge- 
ments particuliers,  tout  à  fait  exceptionnels,  qui  n'ont  aucune 
analogie,  quant  à  leur  exécution,  avec  les  Jugements  ordinaires, 
ne  doit  contenir  que  les  formalités  qu'il  est  nécessaire  de  remplir 
pour  les  exécuter;  par  suite,  toutes  les  mesures  prescrites  pour 
les  Jugements  ordinaires  doivent  leur  devenir  étrangères.  Or, 
l'art.  153  n'exige  pas  qu'on  signifie  aux  avoués  des  parties  com- 
parantes le  jugement  par  défaut  qui  ordonne  la  réassignation  des 
parties  défaillantes.  Ge  serait  donc  ajouter  à  la  loi  que  de  vouloir 
imposer  en  ce  cas  l'obligation  prescrite  par  l'art.  147,  qui  ne 
peut  concerner  que  les  Jugements  qui  emportent  une  ctmdamnch 
tion  quelconque;  c'est  ce  qui  parait  aussi  résulter  de  l'art.  155, 
où  il  est  dit  que  les  jugements  par  défaut  ne  seront  pas  exécutés 
avant  l'échéance  de  la  huitaine  de  ia  signification  à  avoué. — En 
effet,  ces  expressions  :  jugements  par  défaut,  ne  se  rapportent 
évidemment  qu'aux  jugements  par  défaut  proprement  dits,  c'est4- 
dire  qui  contiennent  quelque  condamnation,  et  non  à  ceux  qui  ne 
sont  que  des  jugements  de  jonction.  —  C'est  dans  ce  sens  qu'il 
a  été  décidé  que  le  Jugement  par  défaut  profitrjoint,  ne  contenant 
jamais  de  condamnation,  et  ne  faisant  qu'ordonner  la  réassigna- 
tion des  parties  défaillantes,  et  réserver  à  statuer  sur  le  tout  par 
un  second  jugement,  ne  doit  pas,  à  peine  de  nullité,  être  signifié 
aux  avoués  des  parties  comparantes;  qu'il  sufBit  qu'il  soit  signi- 
fié, avec  assignation,  aux  parties  défaillantes,  que,  par  suite,  les 
parties  présentes  au  premier  jugement  ne  peuvent  former  oppo- 
sition au  jugement  qui  statue  sur  le  fond,  sous  le  prétexte  que  le 
Jugement  de  Jonction  n'aurait  pas  été  signifié  à  avoué  (Gass.  i$ 
Janv.  1838)  (2). 


portant  utilité  était,  en  cet  état,  hors  de  ses  pouvoirs  ;  que  l'art.  900,  en 
autorisant  les  juges  à  accorder  un  sursis ,  n'a  pas  affranchi  leurs  juge- 
ments des  règles  générales  de  la  procédure^  et  n'en  fait  aucune  ezceptioA 
pour  ce  cas  :  qu'ainsi  ce  jugement  se  trouve  atteint  d'une  nullité  radicale 
et  qu'il  y  a  lieu.de  la  prononcer  sur  les  conclusions  de  toutes  parties^  en 
faisant  droit  à  l'appel  du  Jugement  qui  l'a  consacrée  ; —  Attendu  que  la 
cour  ne  pourrait  prononcer  de  son  chef  le  sursis  demandé  par  les  con- 
clusions subsidiaires  de  Murco,  sans  s'approprier  le  vice  justement  re« 
proche  au  jugement  annulé  ;—  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant;  émendant,  reçoit  les  sieurs  Tbiers  opposants  envers  le  jugeoMBl 
du  12  nov.  1885;  casse  et  annulé  ledit  jugement^  etc. 

Du  10  janv  1828.-G.  de  Nhnes,  l^*  ch.-M.  Cassaignoles,  l«r  pr. 

(2)  Etpèce  :  — -  (Gascoin  C.  demoiselle  André.)  —  La  dame  Aubeit 
avait  légué,  par  testament  du  i  mai  18Sa^  tout  son  mobilier  an  sieur 
Gascoin;  et  elle  laissait,  pour  héritiers,  le  sieur  Jean  Gorentin  Aadi^ 
et  les  demoiselles  Armande  Barbe  et  Angélique-Victoire  André,  ses  frère 
et  sœurs.  —  Le  sieur  Gascoin  les  ayant  assignés  tous  trois  en  délÎTranoe 
de  son  legs,  Jean-Gorentin  André  acquiesça  à  la  demande;  la  demoi- 
selle Angélique-Victoire  constitua  avoué,  niais  la  demoiselle  Amande- 
Barbe  ne  se  présenta  pas.  Dans  ces  circonstances,  il  intervint,  au  tri- 
bunal de  Caen.  un  jugement  par  défaut,  en  date  du  16  juill.  ISÔS,  cou* 
tre  la  demoiselle  Armande  Barbe,  et  qui,  pour  le  profit^  ordonna  qu'elle 
serait  réassignée.  —  Le  sieur  Gascoin  ne  fit  pas  signifier  ce  jugemeat  à 
l'avoué  de  la  demoiselle  Armande-Barbe  André;  il  se  borna  à  Taire  rèaa- 
signer  k  défaillante  par  l'huissier  qu'avait  commis  le  tribunal.  Piu« 
tardj  et  le  14  août  1838^  il  intervint  un  deuxième  jugement,  encore  par 
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99.  n  est  convenable  qoe  le  tribnnal  ne  nemine  point  f  hnie- 
sler  qui  a  donné  la  première  assignation;  mais  l'ijoarné  ne  pour- 

défaut,  contre  la  demoîMlle  Armande-Baite  André,  oui  autorise  le  sieur 
Gascoin  à  faire  procéder  à  b  levée  des  scellés,  à  1  inTentaira  et  à  la 
Tente  du  mobilier.  Enfin,  il  intervint,  à  la  date  du  50  janv.  1855,  sur 
le  fond,  un  autre  jugement  par  défaut  contre  rayoné,  de  la  demoiselle 
Angélique-Victoire  André,  et,  par  défaut  profit-joint,  contre  la  demoi- 
telle  Annande-Barbe  Andié,  qui  envoya  le  sieur  Gascoin  en  possession 
de  eon  legs.  Il  est  à  remarquer  que  le  deuxième  jugement  a  été  signifié. 
«-  Peu  de  temps  après,  la  demoiselle  Angélique-Victoire  André  forma 
opposition  au  dernier  jugement,  celui  du  50  janv.  1855;  elle  avait  aupa- 
ravant manifesté  l'intention  d'attaquer  le  testament.  —Le  sieur  Gascoin 
soutint  que  cette  opposition  n'était  pas  recevable;  que  le  jugement  devait 
être  considéré  comme  définitif^  puisqu'il  avait  été  rendu  après  un  pre- 
mier défaut  profit-joint;  que,  vamement,  on  opposait  le  défaut  de  signi- 
Bcation  du  premier  jugement,  puisque  la  loi  ne  l'exige  nulle  part. 

Le  SS  juin.  1855,  jugement  contradictoire,  qui  accueille  le  système 
du  sieur  Gascoin,  en  ces  termes  :  —  a  Attenau  que  le  jugement  du  16 
juill.  185S  contenait  indication  du  jour  fixé  pour  adju^r  le  profit  du  dé- 
faut qu'il  prononçait,  et  que  la  défaillante  a  été  réassignée  pour  le  jour 
indiqué;  —  Attendu  que,  le  50  janvier  dernier.  Q  est  intervenu  à  tour 
de  rôle  et  sur  avenir,  un  jugement  par  défaut,  uute  de  conclure  contre 
la  demoiselle  Victoire  André,  lequel  a  statué  sur  le  fond;  —  Que  c'est 
ce  jugement  que  la  demoiselle  Victoire  André  attaque  par  \a,  voie  de  l'op- 
position; —  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  155  c.  pr.,  ces  sortes  de 
jugement  ne  sont  pas  susceptible.^  d'opposition  ;  —  Que  les  termes  de 
l'article  n'admettent  aucune  distinction  ;  --»  Qu'ils  sont  généraux  et  s'ap- 
pliquent tant  au  jugement  rendu  contre  le  premier  défaillant  qu'à  celui 
rendu  contre  la  partie  qui  avait  avoué  en  cause;  -<•  Attendu  que,  si 
l'art.  157  ordonne,  &  peine  de  nullité  de  l'exécution,  la  signification  préa- 
lable à  l'avoué  en  cause ,  cette  signification  ne  peut  être  obligée  qu'à 
l'égard  de  l'avoué  de  la  partie  contre  laquelle  l'exécution  estpoursuivie^ 
puisque  le  but  de  la  formalité  est  de  mettre  cette  partie  à  même  de  re- 
cevoir les  conseils  nécessaires  pour  se  déterminer  sur  ce  qu'elle  doit 
faire;  —  Que  la  seule  exécution  possible  du  jugement  de  jonction  con- 
si3te  dans  sa  signification  avec  réassignation  au  défaillant;  qu'à  l'égard 
de  l'autre  partie,  ce  jugement  ne  contient  qu'une  simple  indication  de 
jour  avec  remise  de  cause,  et  qu'à  cet  égard  il  ne  devait  pas  être  signi- 
fié à  son  avoué,  aux  termes  de  Tart.  85  du  tarif;  —  D'où  suivait  que  le 
Îngement  du  16  juill.  1852  n'aurait  pas  pu  être  signifié  à  avoué  préala- 
blement à  toute  réassignation;  —  Attendu  qu'en  admettant  le  système  de 
la  demoiselle  Victoire  André,  et  en  supposant  que  la  réassigoation  don- 
née à  sa  sœur  eût  été  nulle,  faute  de  signification  du  jugement  du  16 
juillet  à  l'avoué  en  cause,  cette  nullité  aurait  été  couverte  par  ladite 
demoiselle  André;  qu'en  effet,  par  suite  du  réassigné,  il  est  intenreno, 
le  H  août  dernier,  un  jugement  portant  qu'il  serait  procédé  à  l'inventaire 
et  à  la  vente  du  mobilier  de  la  dame  veuve  Aubert;  que  ce  jugement  a 
été  signifié  à  l'avoué  de  la  demoiselle  André,  et  qu'il  a  reçu,  de  la  part 
de  cette  dernière,  sa  pleine  et  entière  exécution;  —  Qu'ainsi  elle  a  re- 
connu la  validité  des  procédures  sur  lesquelles  il  était  intervenu,  et,  par 
suite,  renoncé  à  en  provoquer  la  nullité;  —  Par  ces  motifs,  la  déclare 
non  recevable  dans  son  opposition.  » 

Mais,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  de  Gaen,  du  iSI  mai  183i,  qui 
infirme  en  ces  termes  :  «  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  147  c. 
pr.,  aucun  jugement,  lorsqu'il  y  a  avoué  en  cause,  ne  peut  être  exécuté 
qu'après  avoir  été  signifié  d'avoué  à  avoué ,  à  peine  de  nullité;  —  Con- 
sidérant qu'il  n'est  fait  d'exception  à  cette  règle  par  l'art.  85  du  tarif, 
que  pour  les  jugements  portant  remise  de  cause  ou  indication  de  jour  ; 
—  Considérant  qu'en  admettant  que ,  dans  le  cas  de  jonction  de  profit 
do  défaut,  la  véritable  conséquence  dérivant  de  l'art,  155  code  précité^ 
soit  d'interdire  l'opposition  contre  les  jugements  postérieurs,  aussi  bien 
à  la  partie  comparante  qui  fait  défaut,  faute  de  conclure^  qu'à  la  partie 
défaillante,  faute  d'avoir  constitué  avoué,  on  doit  an  moins  reconnaître 
que  le  jugement  de  jonction  est  susceptible  d'une  exécution  bien  réelle 
envers  la  partie  comparante,  puisqu'il  opère  à  son  détriment  la  privation 
d'une  voie  de  droit,  qui,  dans  toute  autre  circonstance,  lui  serait  de- 
meurée ouverte;  d'oQ  il  suit  qu'on  ne  saurait  l'assimiler  aux  simples 
préparatoires  dont  il  s'agit  dans  l'art.  85  du  tarif,  et  qu'il  ne  peutpro- 
dnire  son  effet ,  quant  à  la  déchéance  du  droit  d'opposition  de  la  partie 
comparante,  qu'autant  qu'il  a  été  signifié  à  son  avoué ,  conformément  à 
la  règle  générale  posée  dans  l'art.  147  susmentionné;  —  Considérant 
que,  dans  l'espèce,  le  jugement  de  profit-joint,  du  16  juill.  185a,  pro- 
nonçant défaut  premier  contre  Armande-Barbe  André,  n'tpas  été  signi» 
fié  à  l'avoué  d'Angélique-Victoire  André  qui  y  a  figuré;  —Considérant 
que  l'on  ne  peut  dire  que  Angélique-Victoire  André  ait  couvert  le  vice 
résultant  do  défaut  de  cette  signification,  en  se  présentant  à  l'inventaire 
ordonné  par  le  jugement  du  14  août  185S,  car  ce  dernier  jugement,  qui 
•  statué,  paravent  faire  droit,  par  défaut,  vie-àr vis  d'elle^  comme  vis- 
à-vis  de  sa  sœur,  ne  relate  pas  la  jonction  prononcée  par  celai  du  16 
juill.  1852;  et,  si  les  qualités  qui  en  ont  été  signifiées  parleot  de  la  ré- 
assignation  de  Barbe-Andié,  oUee  ne  i'cspliqiiantpis  d»n&ta|i  lor  1»- 
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rait  86  prévaloir  de  l'omission  de  cette  pricaution  (Gonf,  M.  Tho- 
mlnes^  n«  180). 


dite  jonction;  —  Considérant  qu'à  l'époque  do  50  janv.  1855  la  jonc- 
tion du  profit  do  défaut  était  donc  réputée  ne  pas  exister  suivant  la  maxime 
paria  mmiI  non  mm  mI  non  tig^fican;  —  Qu'il  en  résulte  que  le  juge- 
ment dodit  joor  ne  peut  avoir,  à  VèniA  d'Angélique-Victoire  André^ 
que  le  caractère  d'an  jupment  par  dé&ut  ordinaire,  anquel  elle  est  ad- 
missible à  former  opposition  ; — Considérant  que  cette  décision  est  d'ao- 
tant  plus  équitable,  que,  depuis  la  confection  de  l'inventaire,  l'instruc- 
tion a  changé  de  face  d'une  manière  considéraUe ,  par  la  demande  ca 
nullité  du  testament  pour  cause  de  suggestion  et  de  captatioo,  incidem- 
ment formée  à  la  demande  en  délivrance  de  legs,  qui  auparavant  existait 
seule  au  procès,  et  que  Gascoin  lui-même  a  tellement  senti  que.  dans 
l'état  où  se  trouvaient  les  choses,  le  jugement  par  défaot  qu'il  obtenait 
n'était  pas  définitif,  puisqu'il  y  a  fait  une  réserve  de  domnûigeft-intèrêts 
pour  le  cas  d'opposition.  » 
Pourvoi,  par  le  sieur  Gascoin,  pour  violation  des  art.  155  et  175  c. 

Ir.,  et  fausse  application  de  l'art.  147  da  même  code.  —  On  a  dit  pour 
ui  :  La  loi  a  établi  deux  espèces  de  jugement  par  défaut,  le  jugement  par 
défaut  simple,  et  le  jugement  par  défaut  profit-joint;  elle  a  mis  entre 
eux  une  diflérence  bien  sensible.  Par  le  jugement  de  défaut  simple,  la 
demandeur  obtient  l'adjudication  de  ses  conclusions,  quand  sa  demande 
est  jostifiée;  —  Dans  le  jugement  de  défaut  profit-joint,  le  tribunal  ne 
fait  que  prononcer  défaot  et  ordonner  la  réassignation  des  parties  défail- 
lantes. Par  cela  même  que  l'un  condamne  de  suite,  que  l'autre,  au  con- 
traire, suspend  l'effet  de  sa  condamnation,  la  loi  a  dû  permettre  l'oppo- 
sition pour  le  jugement  par  défaut  simple,  et  l'interdire  aux  parties  qui 
se  laissent  condamner  par  un  second  jugement  par  défaut  profit-joint, 
qui  a  subi  un  double  examen.  Ici  la  loi  n'a  pas  voulu  séparer  l'intérêt  do 
défaillant  de  celui  de  la  partie  qui  s'est  présentée  ;  —  Elle  ne  distingue 
pas  non  plus  si  le  jugement  de  défaut  profit-joint  pourra  être  frappé  d'op- 
position par  l'une  ou  par  l'autre  des  parties;  —  Le  but  du  législateur^ 
dans  ces  dispositions  qui  ont  pour  but  de  rendre  les  jugements  par  dé- 
faut profit-joint  définitifs,  a  été  d'éviter  des  frais  en  pure  perte,  de  ne 
pas  prolonfi^r  indéfiniment  la  conclusion  d'un  procès ,  et  de  ne  pas  ex- 
poser les  tribunaux  à  rendre,  dans  la  même  afiaire,  deux  décisions  con- 
tradictoires; or,  s'il  était  permis  à  l'une  ou  à  l'autre  des  parties  de  for- 
mer opposition  au  jugement  de  défaut  profit-joint,  on  n'éviterait  aucun 
de  ces  inconvénients.  D'ailleurs  ces  principes  ont  été  consacrés  par  la 
jurisprudence.  —V.  arrêts  de  Rennes,  du  29  mai  181S;  Rouen^  8déc« 
1821;  Montpellier,  6  juiU.  1822,  m/f-d  n»ill. 

On  a  objecté  que  le  jugement  par  défaut  n'ayant  pas  été  signifié  à  l'a- 
voué de  la  demoiselle  André,  elle  avait  pu  former  opposition  au  deuxième 
rendu  par  défaut  contro  son  avoué.  Mais  la  réponse  est  facile  :  d'abord, 
s'il  y  avait  eu  en  cela  nullité,  cette  nullité  aurait  été  couverte,  puisque, 
comme  l'a  reconnu  et  l'a  constaté  le  jugement  du  16  juillet  1852,  la  de- 
moiselle André  aurait  exécuté  un  jugement  par  défaut,  postérieur  à  celui 
dont  il  s'agit. — Ensuite,  il  y  a  évidemment  erreur  à  assimiler  l'art.  155 
c.  pr.  avec  l'art.  147.  Par  ce  dernier  article,  il  est  dit  :  S'il  y  a  avoué 
en  cause,  le  jugement  ne  pourra  être  exécuté  qu'après  avoir  été  signifié 
à  avoué;  mais  ce  n'est  pas  seulement  parce  qu'il  y  a  avoué  en  cause 
qu'on  doit  lui  signifier  le  jugement  ;  c'est  encore  parce  que  ce  jugement 
est  susceptible  d  exécution.  Mais  lorsque,  comme  dans  notre  hypothèse^ 
le  jugement  n'est  rendu  ni  avec  les  parties  présentes ,  ni  avec  leure 
avoués,  ni  avec  les  parties  défaillanles,  qu'il  n  y  a  point  de  condamna- 
tion, à  quoi  tendrait  la  signification  à  avoué?  Il  ne  peut  donc  pas  être 
nécessaire  de  sipifier  ce  jugement  qui  ne  fait  que  prononcer  la  réunion 
des  intérêts  de  toutes  les  parties.  Que  la  signification  soit  facultative,  on 
peut  l'admettre;  mais  qu'elle  soit  forcée,  cela  ne  peut  pas  être,  parce 
qu'elle  n'est  pas  légale.  Le  tarif  en  effet  la  défend,  puisqu'il  n'admet  pas 
les  firais  des  significations  de  jugements  portant  remise  de  cause,  et  que 
le  jugement  par  défaut  profit-joint  n'est  qu'un  simple  jugement  de  re- 
mise de  cause. 

La  demoiselle  André  a  répondo,  qu'en  règle  générale,  tous  les  juge- 
ments par  défaut  sont  susceptibles  d'opposition; — Qu'aux  termes  do 
l'art  155,  le  jugement  de  défaut  profit-joint  doit  être  signifié  à  l'avoué 
de  la  partie  comparante,  comme  à  la  partie  défaillante  elle-même  ;--Que, 
si  le  défendeur,  qui  a  comparu  au  jugement  de  jonction,  fait  ensuite  dé- 
faut, il  a  le  droit  de  former  opposition  au  jugement  par  défaut  rendu 
contre  lui,  parce  que  ce  jugement  n'étant  à  son  égard  qu'un  premier  dé- 
faut, peut  être  attaqué  parla  voie  de  l'opposition; — Que  sa  position  est 
en  effet  tout  à  fait  différente  de  celle  du  défendeur  qui,  ayant  été  réa»* 
signé  en  vertu  du  jugement  de  jonction,  a  été  constitué  deux  fois  en  de- 
meure de  se  présenter,  et  s'est  laissé  deux  fois  juger  par  défaut;  — 
Qu'ainsi ,  l'opposition  de  la  demoiselle  André  était  recevable,  et  que  la 
cour  de  Gaen  eût  dû  le  juger  de  la  sorte,  alors  même  qu'il  ne  se  fût  trouvé 
dans  la  cause  aucun  incident  particulier  ;  mais .  comme  le  jugement  de 
défaut  profitrjoint  n'a  pas  été  signifié  à  l'avoué  ae  la  demoiselle  André, 


l'omission  de  cette  formalité,  prescrite  par  l'art.  147.  est  devenue  la  base 
de  l'arrêt  attaqué,  ce  qui  le  met  à  l'abri  de  toute  critique.  — 
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critique.  —  Telle  est  « 
ijontéf  l'opinion  de  M.  Pigeaui  i.  408^  et  de  M.  F^ 
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JUGEMENT  PAR  DEFAUT.— Chap.  S,  Sect.  3. 


90.  Lorsque  lo  Jagement  de  Jonction  doit  être  signifié  daots  na 
lien  situé  hors  du  ressort  du  tribunal  qui  l'a  rendu^  il  faut,  soiyMA 
MM.  Carré^  n*  626^  et  Demiau^  p.  130,  qu'il  le  soit  par  un  huis- 
sier commis  parle  tribunal  ou  le  Juge  de  paix  du  domicile  du  dé- 
faillant^, indiqué  par  le  tribunal  quia  prononcé  la}onetion;car  un 
tribunal  ne  peut  commettre  directement  un  huissier  exerçant  hors 
du  territoire  de  sa  Juridiction.  —  C'est  ce  qui  est  exigé  par  les 
art.  156^  1035  c,  pr.,  lorsqu'à  s'agit  de  signifier  un  Jugemenl 
par  défaut  contre  une  partie  qui  n'a  pas  constitané  avoué  (Y. 
no*  240  et  soiv.).  —  M.  Thomlnes^  n«  180,  pense^  au  contraire^ 
que  le  tribunal  qui  a  ordonné  la  Jonction  peut^  lui-même,  pour 
éviter  les  frais,  indiquer  tel  huissier  du  lieu  de  la  signification  qu'il 
Jugera  mériter  sa  confiance.  —  Jugé  dans  le  sens  de  la  première 
opinion  que,  quand  il  a  été  rendu  un  Jugement  de  défaut  profit- 
Joint,  et  qu'un  huissier  a  été  commis  pour  le  sigaiflery  11  y  • 
lieu  à  commettre  un  autre  huissier,  si  le  premier  dédare  ^e  la 
partie  à  laquelle  la  signification  doit  être  faite  a  dMmgé  de  do- 
micile et  ne  se  trouve  pas  dans  son  arrondisseiaent  (Rennes^ 
ch.  vao.,  5  oct.  1810,  air.  N...  C.  N...). 

•t.  Dans  le  cas  ob  le  Jugement  dejonctlon  serait  slgniflépar  on 
huissier  non  commis,  cette  signification  ne  pourrait  exclure  l'op- 
position ni  en  faire  courir  les  délais;  la  loi,  en  eflèt,  si  elle  na 
prononce  pas  la  nullité,  s'exprime  en  termes  trop  impératils  ponr 
qu'il  soit  possible  d'enfreindre  sa  disposition.  La  Justice,  par  cette 
mesure,  veut  s'assurer  de  l'exactitade,  de  la  fidélité  de  la  remise 
de  la  copie,  par  le  choix  de  l'officier  ministériel  chargé  de  ce 
soin.  Donc,  tout  autre  huissier  non  commis  n'aurait  pas  la  com- 
pétence nécessaire.  —  C'est  ce  qui  a  lieu  également  pour  le  cas 
prévu  dans  l'art.  156  c.  pr.— Y.  n<«  240  et  suiv. 

99.  Si  le  défaillant  reconnaissait  avoir  reçu  la  signification, 
quoique  faite  par  nn  huissier  non  commis,  serait-il  recevable  à 
se  plaindre?  La  question  est  examinée  pour  le  cas  prévn  par  l'art. 
156,  qui  est  le  même  que  celui-ci.  •—  Y.  n*  234. 

•8.  La  loi  n'exigeant  la  commission  d'un  huissier  que  pour 
la  signification  du  jugement  profit-Joint,  cette  formalité  ne  serait 
plus  nécessaire  pour  signifier  le  jugement  par  défaut  qui  inter- 
viendrait sur  le  débouté  d'opposition.  —  Tout  huissier  pourrait 
faire  cette  signification.  —  Y.  n»  242  plusieurs  arrêts  dans  ce 
sens. 

•4.  Si  l'hoissier  commis  fait  un  acte  nnl,  la  nullité  peut-elle 
être  opposée  par  la  partie  pour  laquelle  il  exploite?  On  peut  dire 
que  la  partie  ne  doit  pas  soulTrir  du  fait  d'un  officier  ministériel 
qui  n'est  pas  de  son  choix,  qu'elle  aurait  même  peut-être  écarté. 
Mais  CCS  raisons  n'ont  pas  prévalu;  un  huissier  commis  par  un 
tribunal  inspire  autant  de  confiance  que  celui  que  choisirait  la 
partie;  tout  huissier  est  d'ailleurs  responsable  des  nullités  qu'il 
commet;  enfin,  la  partie  qui  croit  avoir  des  siijets  de  méfiance 
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vard  de  Langlade,  Rèp.,  t.  Z,  p.  167. — Arrêt  (ap.  dëL  en  cb.  da  cens.)* 
Lk  cour;  —  Yu  les  art.  147  et  155  c.  pr.;— Attendu  que  l'art.  147 
t»  pr.  statue  sur  la  signification  des  jugements  qui  ont  été  rendus,  lors- 
qu'il y  a  avoué  en  cause  ; — Que  l'art.  155  statue  sur  la  signification  des 
jugements  rendus,  lorsque^  do  deux  ou  plusieurs  parties  assignées.  Tune 
faisant  défaut  et  1  autre  ou  les  autres  comparaissant,  le  profit  du  défaut 
Mt  joint  ; — Que  ce  dernier  article  contient  une  exception  à  la  règle  éta- 
blie par  l'art.  147  ; — Que  celte  exception  a  eu  pour  objet  deciroonscrire 
la  procédure  et  de  prévenir  l'abus  des  significations  inutiles  et  des  actes 
frastratoires;  — Que  c'est  pour  atteindre  ce  but  que  l'art.  153  a  voulu 
que  le  jugement  de  jonction  fût  signifié  à  la  partie  défaillante,  par  un 
huissier  commis  avec  assignation  au  jour  où  la  cause  doit  être  appelée  » 
et  qu'il  y  soit  statué  par  un  seul  et  même  jugement,  non  susceptible  d'op- 
position ;  —  Qu'en  cet  état  il  se  saurait  y  avoir  lieu  de  faire  aucune  si- 
gnification du  jugement  de  profit-joint  aux  avoués  des  parties  qui  ont 
été  dûment  représentées,  lorsque  ce  jugement  est  intervenu  ,  puisque  ces 
avoués  présents  à  l'audience,  ont,  nécessairement,  posé  des  qualités  ou 
pris  des  conclusions,  et  qu'&  leur  égard,  le  jugement  de  jonction  équi- 
vaut à  une  simple  remise  de  cause  qui  ne  nécessite  aucune  signification^ 
mais  un  simple  avenir  ; — Qu'en  décidant  le  contraire  et  en  exigeant  une 
signification  du  jugement  de  jonction  aux  avoués  des  parties  dûment  ro- 
présentées,  lorsque  ce  jugement  a  été  rendu,  signification  que  la  loi 
n'exige  pas,  et  qu'il  a  été  dans  llntention  du  législateur  de  proscrire,  la 
cour  royale  de  Caen  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  faussement  appliqué 
l'art.  147  c.  pr.  et  expressément  violé  l'art.  155  du  même  code;— Casse. 
Du  15  janv.  1838.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1»  pr.-Glianlel,rap.- 
Laplagne-Darris,  i^  av.  gén.,  c.  conf.-Delamy  et  Ifandaroux,  av. 
(l)  (Poccadeau  C.  Ghatonct«)->LA  coua;— Sur  le  premier  mofeo  dd 


contre  l'huissier  commis^  peut  elle-même,  à  ses  propres  f^ls, 
Caire  signifier  le  Jugement.  Tel  est  le  sentiment  de  MM.  Pigeau 
et  Carré,  n»  627. 

•6.  A  quel  délai  doit  être  donnée  la  réassignation  prescrite 
par  rart.  153?  Dans  le  silence  de  cet  article  sur  ce  point,  faut-ll 
s'en  référer  an  principe  générai  des  i^onmements  posé  dans 
l'art.  72  et  par  l'art.  75  c.  pr.?  La  question  a  été  décidée  en  sens 
contraires. — D'une  part ,  il  a  été  Jugé  1*  <pie  les  délais  fixés  par 
l'art.  73  c.  pr.,  pour  ceux  qui  demeurent  hors  de  la  Franoe 
continentale,  ne  peuvent  être  abrégés  par  le  Jugement  ou  arrêt 
de  défaut  profit-jobit  qui  ordonne  la  réassignation  (Gass.  1 7 
nov.  1840,  air.  société  d'fiomn,  V.  Exploit,  n»  385  ;  V.  aussi  eod., 
n«  562);  •—  2*  One  le  Jugement  de  profit-Joint  ne  peut  être 
attaqué  par  la  voie  de  l'opposition,  sur  le  motif  que  l'un  des  dé- 
faillants n'aurait  pas  été  assigné  dans  le  délai  nécessaire  pour 
se  présenter  au  jugement  (tteq.  25  déc.  1818)  (i). 

•S.  D'une  antre  part,  décidé  en  sens  contraire,  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  délai  ordinaire  de  huitaine  prescrit  ponr 
les  ajournements  par  l'art.  72  e.  pr.  soit  observé  dans  les  réa»* 
slgaations  données  par  suite  d'un  Jugement  de  défaut-profit 
Joint;  qu'il  suffit  de  donner  au  défaillant,  en  lui  signifiant  le  Ju- 
gement de  Jonction  du  défaut  an  fond,- assignation  au  Jour  auquel 
lacause  sera  appelée  (Toulouse,  v  ch.,  51  janv.  1828,  M.  Hoo* 
quart,  !•'  pr.,  aff.  Lafont-Caseing  C.  Larivière). 

•9.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  hors  de  doute  que  si  le  cas  re- 
quiert célérité,  le  Juge  peut,  ici  surtout,  conformément  à  la  rê|^ 
inscrite  dans  le  §  2  de  l'art.  72,  abréger  les  délais.— Jugé  ainsi  : 
10  gae  ie  tribunal,  en  prononçant  un  Jugement  de  défaut  profit- 
Joint  contre  une  partie  assignée  à  bref  délai,  en  vertu  d'une  or- 
donnance du  président,  peut  ordonner  qu'elle  sera  réassignée 
pareillement  à  bref  délai  (Poitiers,  22  juill.  1851)  (2)  ;  —  2<'  Ooe 
lorsqu'il  y  a  appel  d'un  Jugement  rendu  sur  assignation  à  bref 
délai,  et  que  l'un  des  intimés  est  défaiUaot,  le  tribunal  d'appel 
doit,  en  Joignant  le  profit  du  défaut,  ordonner  qu'il  sera  signifié 
au  défaillant,  avec  assignation  à  bref  délai  (Nîmes,  15  mai  1807, 
aff.  N..«}« 

•8.  L'art.  455  e.  pr.,  qui  veut  que  la  signification  d'un  Jii- 
gement  par  défaut  contienne  élection  de  domicHe  dans  le  lieu  où 
cette  signification  est  faite,  est  seulement  applicable  au  Jugement 
par  défaut  qui  prononce  quelque  condamnation,  et  non  à  celui 
qui  ne  prononce  qu'une  simple  jonction  du  défont  au  fond  (ReJ. 
29  juin  1819,  aff.  Valet,  V.  n«  76-1»). 

••.  D'après  un  arrêt,  l'art.  1 55  c.  pr.,  qui  ne  permet  d'exé- 
cuter les  Jugements  qu'après  l'échéance  de  la  huitaine  de  leur 
signification,  n'est  pas  applicable  au  Jugement  qui  statue  snr 
l'utilité  du  défaut  Joint;  on  peut  donc  valablement  statuer  au 
fond  avant  l'expiration  de  la  huitaine  de  la  signification  d'un  tel 
I        I  .         .11 I 

la  requête  amplîativd  :  —  Attendu  que  l'art.  155  ne  dit  autre  chose  re- 
lativement aia  jiigenent9  de  jonction,  sinon  qu'ils  seront  signifiés  à  la 
partie  défaillante  par  un  huissier  commis,  avec  assignation  au  jour  au- 
quel la  cause  sera  appelée,  et  qu'il  résulte  des  pièces  que  lo  18  mai 
était  jour  indiqué  pour  l'audience  où  la  cause  a  été  jugée;  d'où  il  suit 
que  ToppositioB  a  pu  être,  aux  termes  dudit  article,  vaUbiement  rejetée; 
—  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Limoges,  du  7  JuiU. 
1S17. 

Du  25  déo.  1S18.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Boussean,  r. 

(2)  (Oinet  C.  Hèbre ,  etc.) — Là  cour  ; — Considérant,  sur  les  moyenf 
de  nmiité  présentés  contre  le  jugement  dont  est  appel,  que  l'art.  72  c. 
Dr.,  pour  les  cas  qui  requièrent  célérité,  laisse  &  l'arbitrage  du  président 
la  faculté  d'abréger  les  délais  de  Tajournement;  que  ce  qui  a  été  vala-« 
blement  ordonné  par  le  président  du  tribunal  civil  de  Rocbefort  par  les 
premières  assignations  données  aux  sieurs  Gîmet,  Gibert  et  Dalléas  a  pn 
l'être  par  le  tribunal  entier,  par  son  jugement  qui  ayant  donné  contre 
eux  un  pnmier  défaut,  faute  de  comparaître,  a  ordonné  qu'ils  seraient 
réassignés  à  un  jour  déterminé  pour  en  voir  adjuger  le  profit;  que,  dans 
l'espèce,  le  président  du  tribunal  civil  de  Rocbefort  et  le  tribunal  entier 
auraient  pu  ordonner  que  iesdits  sieurs  Gimet,  Gibert  et  Dalléas  seraient 
assignés  et  réassignés  à  deux  jours  francs  ;  qu'à  raison  de  la  distance  de  leur 
domicile,  l'augmentation  du  délai  devait  être  de  quatre  jours  au  plus;  que, 
dans  le  fait,  il  y  a  eu  sept  jours  francs  entre  les  premières  assignations 
données  le  5  aoM  1850  pour  le  11,  et  les  réassignations  données  le  SS 
août  pour  la  5t  ;  d'où  il  suit  que  le  jugement  dont  est  appel  a  été  rendu 
sur  assignation  donnée  à  délai  suffisant  :  —Sans  avoir  égard  aux  movans 
de  nullité,  ele. 

Du  U  i9idL  la:;!.  ^.  de  i^Mlîcrs* 
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Jugemait  (TbidooM^  f*  A.,Zï  jaiiv.  l828^H.Hooqaart^  l*pr.> 
aff.  Lafont-Caseing  €.  Larivlère). 

t  ••.  Ayant  Texpiralion  da  délai  des  réassignations  données 
|>ar  suite  d'an  Jugement  de  défaut  Joint,  la  demande  à  fin  de  ean- 
tion  iudicatwn  solvi  peut  être  valablement  intentée  et  Jugée 
eontre  l'étranger  demandeur  originaire,  alors  que  ce  dernier  n'a 
pas  invoqué  de  sursis  (Paris^  50  Juill.  1834,  aCT.  de  Cambridge, 
Y.  Exceptions,  &•  ^9). 

t  •  t .  Enfin  l'art.  1  as  se  termine  par  U  disposition  suivante  ; 
«  U  sera  statué  par  un  seul  jugement  qui  ne  sera  pas  susceptible 
^opposition,  »  —  Cette  sage  mesure  a  pour  but  d'activer  la  fin 
des  procès  et  de  diminuer  les  frais  que  la  lenteur  de  la  procé- 
dure occasionne.  En  déclarant  que  le  jugement  qui  interviendra 
après  celui  du  défaut  profit-Joint  ne  sera  plus,  désormais,  suscep- 
fîble  étoppotUion,  la  loi  déconcerte  l'entêtement  ou  la  mauvaise 
foi  des  plaideurs  qui  s'obstineraient  à  vouloir  se  faire  condam- 
Mf  aans  cesse  par  déliant.  —  Au  surplus,  la  même  précaution 

(1)  Eipiee  :  —  (Martial  Constant  C.  Constant.)  —  Jean  Constant  et 
Marie  Deseeont  laissé  quatre  enfants,  Martial  Constant,  Pierre  Constant, 
Constant,  prêtre,  et  une  fiUe  mariée  au  sieur  Gaillard.  —Jean-François 
Constant  avait  institué  pour  héritier  Jean  Constant,  son  neven,  et  lui 
avait  substitué  Martial  Constant,  fils  de  rin£titaé.  —  Après  la  mort  des 
époux  Constant  et  Desse,  leurs  enfants  procédèrent  au  partage  de  leurs 
successions.  Ce  partage  fut  fait  par  deux  actes  en  forme  de  transaction, 
Tun  du  81,  et  l'autre  du  Si  mars  1809.  Mais  on  ne  comprit  pas  dans  la 
succession  du  père  les  biens  provenant  de  la  succession  de  Jean-François 
Constant,  son  oncle,  parce  qu'on  supposa  que  ces  biens  appartenaient  à 
Martial  Constant,  substitué  à  son  père.— Le  10  juill.  1809,  Pierre  Con- 
stant forme  une  demande  en  partage  des  successions  de  ses  père  et  mère 
contre  Martial  Constant,  Constant  prêtre  et  le  sieur  Gaillard,  tuteur  de 
ses  enfants,  se  réservant  d'attaquer  tout  acte  qu'on  pourrait  lui  opposer 
et  qui  serait  nuisible  à  ses  intérêts.  ^Gaillard  s'étant  présenté  seul  sur 
cette  assignation,  jugement  du 9  août  1809,  qui  ordonne  que  Martial  Con- 
stant et  le  prêtre  Constant  seront  réassignés.  —  Assignés  de  nouveau, 
ils  constituent  avoués.  Mais  l'avoué  de  Martial  Constant  comparait  seul 
a  l'audience,  et  l'avoué  de  Constant  prêtre  fait  défaut. 

Le  50  août,  jugement  qui  donne  défaut  contre  le  prêtre  Constant,  et 
nomme  des  experts  pour  procéder  au  partage. — Le  prêtre  Constant  forme 
opposition  à  ce  jugement.  —  Par  jugement  du  50  sept.  1S09,  rendu  par 
défaut  contre  Martial  Constant,  cette  opposition  est  reçue,  et  il  est  or- 
donné que  les  deux  successions  seront  partagées  en  quatre  lots.^-  Alors 
Pierre  Constant  forme  une  demande  par  requête,  pour  faire  déclarer  que 
les  deux  transactions  des  SI  et  8S  mars  ont  pour  cause  une  erreur  de 
fait,  qu'elles  sont  au  besoin  sujettes  k  être  rescindées  pour  cause  de  lé- 
sion,* comme  premier  acte  entre  cohéritiers,  et  que  les  biens  composant 
la  succession  de  Jean-François  Constant  seront  compris  dans  la  masse 
des  biens  de  Jean  Constant/  père  commun  des  parties. 

Martial  Constant  fait  signifier  le  jugement  du  50  sept.  1809,  rendu 
contre  lui  par  défaut,  et  qui  avait  admis  l'opposition  du  prêtre  Constant 
an  jugement  du  50  août  précédent.  —  Cependant  il  forme  opposition  à 
ce  même  jugement.  On  lui  soutient  que  cette  opposition  n'est  pas  rece- 
i^le,  puisque  lui-même  a  fait  signifier  le  jugement  sans  réserve.  —  Le 
tt  juill.  1810,  jugement  qui  le  déclare  non  recevaUe. — Le  S8  du  même 
mois,  jugement  qni  déclûe  nulles  les  deux  transactions  des  SI  et  SS 
mars,  et  qui  ordonne  que  les  biens  de  Jean>François  Constant  entreront 
dans  la  masse  de  la  succession  paternelle.  —  Martial  Constant  se  rend 
appelant  principal  du  jugement  définitif  du  S8  juill.  1810  et  do  jugement 
en  50  sept.  1809,  qni  avait  admis  l'opposition  du  prêtre  Constant.  — 
Dans  la  suite,  il  appelle  incidemment,  par  simple  acte  d'avoué  à  avoué, 
du  jugement  du  SI  juill.  1810,  qui  avait  rejeté  son  opposition  &  ce  même 
jugement  du  SO  sept,  précèdent.  —  Il  a  soutenu  que  le  jugement  du  50 
sept.  1809  avait  admis  mal  k  propos  Tepposition  du  prêtre  Constant  au 
jugement  du  50  aoêt.  attendu,  suivant  lui,  qu'aux  termes  de  l'art.  155 
e.  pr.,  le  jugement  do  50  août  devait  être  réputé  contradictoire  et  non 
susceptible  d'opposition. 

Les  adversaires  ontrépondn  que  Tart.  155  ne  concerne  que  les  cas  où  le 
défaillant  refuse  de  comparaître,  et  nullement  celui  ob  il  a  constitué 
avoué;  que,  dans  ce  dernier  cas,  l'opposition  est  recevable,  en  vertu  de 
l'art.  157,  et  que  le  prêtre  Constant  ayant  un  avoué  qui  n'a  pas  com- 
raru  à  l'audience,  était  par  conséquent  recevable  dans  son  opposition. — 
Ensuite  ils  eut  combattu  l'appel  incident  de  Martial  Constant,  appelant 
principaL  Tout  acte  d'appel,  ont-ils  dit,  doit,  suivant  l'art.  450,  conte- 
nir assignation  dans  les  délais  de  la  loi,  et  doit  être  signifié  à  personne 
en  domicile.  Il  ne  peut  donc  pas  être  fermé  par  un  acte  d'avoué  à  avoué; 
cette  règle  ne  souifre  qu'une  seule  exception  contenue  dans  l'art.  4iS  ; 
mais  cette  exception  n'est  établie  qu'en  faveur  de  l'intimé,  qui.  d'après 
cet  article,  peut  inteijeter  incidemment  appel  dans  tout  état  ne  cause. 
-M  Martial  Constant  a  répondu  que,  suivant  les  art.  557  et  iOO,  toute 
dsauuidi  iacideato  dtfiil  êtio  formée  par  un  sisals  aelo^  par  tto  ro» 


existe,  comme  on  le  ¥0m,  pour  les  Jugements  par  défaat  ordi- 
naires, anx  termes  de  l'art,  tes  c.  pr.  (Y.  n**  191  et  s.}.— Hais  on 
demande,  à  cet  égard,  s'il  faal  distingner  le  cas  où,  lors  do  jnge- 
ment  par  réassignation,  la  partie  a  *ronstitué  avoué,  qni  ne  s'est 
pas  présenté,  du  cas  oii  il  n'y  a  pas  en  de  constitution  d'avoué. 
La  question  a  été  décidée  en  sens  opposés. —Il  a  été  Jugé,  dans 
le  sens  de  Taffirmative,  que  lorsque  de  plusieurs  parties  assi- 
gnées, l'une  a  comparu  et  l'autre  a  fait  èéfaiit;  que  celle-ci, 
après  avoir  été  réassignée,  a  constitué  avoué,  lequel  ne  s^est  pas 
présenté,  elle  peut  former  opposition  à  la  décision  rendue  par 
défaut  contre^  elle,  en  ce  que,  on  ne  doit  pas  appliquer  à  ce  Juge- 
ment la  disposition  de  l'art.  153  c.  pr.  et  le  considérer  comme 
contradictoire  à  l'égard  de  cette  partie  (Req.  semai  1814)  (t). 

f  ••.  Mais  il  a  été  Jugé  en  sens  contraire  que  l'art.  153  est 
applicable  au  cas  où  le  second  Jugement  a  été  rendu  contre  avoué 
constitué  qui  ne  s'est  pas  présenté  (Riom,  28  Juin  1822;  17  fév. 
1820)  (2).  -*  Cette  dernière  solution  nous  parait  préférable. 

quête  d'avoué  à  avoué;  qne  l'appel  incidemment  formé  par  l'appelant 
principal  n'en  était  pas  moins  une  demande  incidente  ;  qu'il  avait  donc 
régulièrement  interjeté  son  appel  incident  par  un  simple  aeteeignifié  à 
l'avoué  de  ses  adversaires.  -^  Les  moyens  de  Martial  Constant  n'ont  pas 
été  accueillis;  et,  par  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux,  du  Si  juin  1813, 
son  appel  incident  a  été  déclaré  irrégnlier,  et  le  jugement  du  50  sept 
1800,  dont  il  s'était  rendu  appelant,  a  été  maintenu. 

Pourvoi  par  Martial  Constant  pour  violation  des  art.  537,  400  et  470 
c.  pr,,  et  fausse  application  des  art.  445  et  440  même  code,  et  pour 
contravention  formelle  à  l'art.  153,  et  fausse  application  de  l'art.  157* 
—  Arrêt. 

La  Goua;— Attendu  que  la  faculté  d'interjeter  appel  incident  en  tout 
état  de  cause  n'est  accordée,  par  l'art.  445  c.  pr.  civ.,  qu'au  seul  in- 
timé, et  qu'il  a  été  fait  une  juste  application  dudit  article  du  code  par 
l'arrêt  attaqué;— Que  le  défaut  prononcé  par  jugement  du  9  août  1809, 
du  tribunal  de  Lesparre,  contre  le  prêtre  Constant,  curé  de  Bigadan, 
avait  été  purgé  par  la  constitution  d'avoué  dudit  Constant,  et  par  sa 
comparution  et  ses  conclusions  à  l'audience  du  même  tribunal,  qui  a 
rendu,  le  SS  du  même  mois,  un  jugement  contradictoire  entre  toutes 
les  parties;  qu'ainsi  l'art.  153  dudit  code  était  inapplicable  à  l'espèce, 
et  que  les  articles  du  même  code,  157,  160,  161,  devaient  au  contraire 
recevoir  l'application  que  le  tribunal  de  Lesparre  et  la  cour  royale  de 
Bordeaux  en  ont  faite  à  la  cause  ;  —Rejette. 

Du  S6  mai  1814.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Borel,  rap. 

(2)  i^  Bêpécê:  —  (Paye  et  autres  C.  Duligondés.)  —  La  cooa;  — 
En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  les  parties  d'Alle- 
mand contre  l'opposition  formée  par  tous  les  intimés  à  l'arrêt  de  la  cour 
du  S6  avril  188S  ; — Considérant  que ,  dans  le  nombre  des  parties  contre 
lesquelles  ceUes  d'Allemand  avait  interjeté  appel  du  jugement  rendu  an 
tribunal  civil  de  Moulins,  le  8  janv.  18S1,  les  unes  avaient  constitué 
avoués,  par  le  ministère  desquels  elles  pouvaient  comparaître,  et  que  les 
autres  avaient  négligé  d'en  constituer  ;—  Que,  lors  de  l'arrêt  de  la  cour 
du  16  juill.  18S1,  M«  Blarie  ayant  demandé  acte  de  ce  qu'il  se  consti* 
tuait  pour  M*  Audiot ,  avoué  à  Moulins,  comme  ayant  occupé  pour  le 
dernier  créancier  colloque  dans  l'ordre  dont  il  s'agit,  lequel  avoué  était 
aussi  intimé,  la  cour  donna  défaut,  faute  de  comparaître,  contre  ces  deux 
intimés  qui  avaient  négligé  de  constituer  avoué  ;  et  pour  le  profit,  joignit 
les  appels  interjetés  contre  eux  &  ceux  qui  avaient  été  interjetés  contre 
les  intimés  comparants,  pour  être  statué  sur  |e  tout  par  un  seul  et  même 
arrêt .  dépens  réservés  ; —  Que,  par  le  même  arrêt ,  la  cour  commit  des 
huissiers  qui  y  sont  indiqués,  pour  les  significations  à  faire  d'icelni  aux 
parties  défaillantes; —  Considérant  que  cet  arrêt  du  16  juill.  I8S1  fut 
signifié  à  chacun  des  avoués  des  comparants,  et  qu'il  le  fut  au  domicile 
des  parties  défaillantes  par  les  huissiers  qui  avaient  été  commis  par  la 
cour;—  Que  chacun  de  ces  exploits  constate  qu'il  fut  donné  assignation 
aux  défaillants  à  comparaître  &  l'audience  de  la  cour,  le  IS  novembre 
lore  prochain,  pour  voir  adjuger  aux  appelants  les  conclusions  qu'ils 
avaient  prises  dans  leurs  exploits  d'appel,  dont  les  dates  y  soni  rappe- 
lées;—  Que  la  cause  ayant  été  appelée  à  son  tour  de  rôle,  à  l'audience 
de  la  cour  du  26  avril  182S,  la  cour  rendit,  le  même  jour,  un  arrêt  par 
défaut  contre  ceux  des  intimés  qm  avaient  constitué  avoué  lors  du  pre- 
mier arrêt  du  16  juill.  18S1  ;  que  le  même  arrêt  du  S6  avril  1822  fut 
aussi  rendu,  mais  par  défaut,  faute  de  comparoir^  contre  certains  autres 
des  intimés,  qui; malgré  la  signification  à  eux  faite  de  l'arrêt  de  la  cour 


lequel  arrêt  fut,  en  ce  qui  les  concernait,  rendu  par  défaut,  faute  de 

fdaider;  et  que,  relativement  à  ceux  qui  n'avaient  pas  constitué  avoué, 
a  cour  donna  contre  eux  défaut,  faute  de  comparoir;  et  adjugeant  le 
profit  dudit  défaut,  déclara  commun  atoc  eux  le  même  arrêt ,  lequel 
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D'abord,  la  loi,  d'aprte  les  termes  généraux  qu'elle  emploie,  ne 
comporte  ancune  distinction.  —  Ensuite,  vouloir  excepter  de 
celte  disposition  le  cas  où,  sur  la  seconde  assignation,  le  défaillant 
a  constitué  avoué,  bien  cpie  cet  avoué  ne  comparaisse  pas,  ce  se- 
rait élever  une  prétention  dérisoire,  puisque  dans  ce  cas  la 
non-comparution  de  Tavoué  aurait,  à  Tégard  des  parties,  un  effet 
plus  funeste  que  le  défaut  de  constitution,  celui  de  retarder  le 
jugement,  ce  qui  est  inadmissible. 

f  9n.  On  aura  à  examiner  :  i»  si  cette  disposition  finale  de 
l^art.  155  s'applique  généralement  à  tous  les  Jugements;  2*  si 
la  défense  de  former  opposition  au  nouveau  jugement  s'étend 
à  toutes  les  parties,  même  à  celles  qui,  ayant  comparu  et  con- 
élu  lors  de  la  jonction,  feraient  défaut  sur  le  second  jugement; 
S*  si  les  jugements  intervenus  après  ceux  de  jonction  du  profit 
peuvent,  comme  les  jugements  par  défaut  ordinaires,  tomber 
en  péremption  pour  inexécution  dans  les  six  mois. 

Avant  d'entrer  dans  la  discussion,  il  faut,  remarquer  que,  sous 
la  législation  antérieure  et  bien  qu'il  n'existât  aucune  disposition 
à  cet  égard,  il  était  d'usage,  ainsi  que  cela  a  été  jugé  :  1»  que 
roppositionàun  arrêt  ou  Jugement  qui  adjuge  le  profit-joint  d'un 

eommit  des  huissiers  à  l'effet  de  leur  en  faire  la  signification  ;  —  Qoe 
c'est  en  cet  état  qne  tons  les  intimés ,  h  l'exception  de  ceux  qui  avaient 
fait  défaut,  faute  de  comparoir,  non-seulement  lors  de  l'arrêt  du  16  juill. 
1821,  mais  encore  lors  de  l'arrêt  du  26  avril  1822,  ont  formé  opposition 
au  susdit  arrêt  du  26  avril,  sur  laquelle  opposition  il  s'agit  de  statuer; 

—  Attendu  que ,  dans  cet  état  de  choses,  cette  opposition  est  non  rece- 
vable  ;  que  cela  résulte  de  la  disposition  de  l'art.  155  c.  pr.,  où  il  est  dit  : 
«  si  de  deux  ou  de  plusieurs  parties  assignées,  l'une  fait  défaut  et  l'autre 
coroparalt,  le  profit  du  défaut  sera  joint,  et  le  jugement  de  jonction  sera 
signifié  à  la  partie  défaillante  par  un  huissier  commis  ;  la  signification 
contiendra  assignation  au  jour  auquel  la  cause  sera  appelée  :  il  sera 
statué  par  un  seul  jugement,  qui  ne  sera  pas  susceptible  d'opposition;  » 
— Que,  relativement  à  l'inadmissibilité  de  l'opposition ,  la  loi  ne  fait 
aucune  distinction  entre  celle  des  parties  contre  lesquelles  la  jonction 
aurait  été  ordonnée  et  celle  qui  aurait  comparu  lors  de  l'arrêt  do  jonc- 
tion ;  que,  soit  les  unes,  soit  les  autres,  ne  peuvent  pins  former  opposi- 
tion à  un  jugement  ou  arrêt,  quoique  par  défaut,  ou  faute  de  plaider,  ou 
faute  de  comparoir,  qui  statue  sur  le  fond;  —  Que  la  loi,  en  excluant, 
dans  ce  cas,  la  facullé  de  l'opposition,  ne  s'explique  pas  en  conséquence 
de  la  position  des  parties;  qu'elle  frappe  impérativement  le  jugement 
d'insusceptibilité  de  l'opposition  :  ce  qui  a  dû  nécessairement  concerner 
indistinctement  toutes  les  parties  comprises  dans  l'arrêt  de  jonction  ;^- 
Qu'en  cela  l'esprit  du  législateur  a  été  de  bâter  l'expédition  des  décisions 
judiciaires^  en  éloignant  des  lenteurs  qu'on  voudrait  occasionner  par  des 
actes  multipliés  de  procédure ,  et,  de  plus,  d'éviter  l'inconvénient  grave 
qui  résulterait  d'une  contrariété  de  décisions  qui  pourrait  arriver  entre 
les  mêmes  parties,  et  dans  une  même  affaire,  en  cas  d'oppositions  suc- 
cessives à  un  même  jugement  on  arrêt  ;  —  Que  la  disposition  de  l'art.  155 
renferme  évidemment  une  exception  à  la  régie  générale  qui  a  lieu  en 
matière  d'opposition  ,  d'après  les  art.  157  et  165;  —  Déclare  tous  les 
intimés  non  recevables  dans  leur  opposition  à  l'arrêt  du  26  avril  1822  ; 

—  Ordonne  que  ledit  arrêt  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  etc. 
Du  28  juin  1822.-G.  de  Riom,  irvch.-M.  Grenier,  1»  pr. 

2«  Espèce  :  —  (Tassy  C.  Marcombe.) —  l.es  héritiers  Tassy  étaient  en 
instance  pour  le  partage  des  biens  composant  la  succession  de  leur  au- 
teur. Ils  assignèrent  en  rapport  plusieurs  détenteurs  de  ces  biens.  Mar- 
combe, l'un  d'eux,  ne  comparut  pas  sur  la  première  assignation.  Juge- 
ment de  jonction  rendu  contre  lui,  et  qui  lui  est  signifié  dans  la  forme 
prescrite  par  l'art.  1 55  c.  pr.  Il  constitua  son  avoué  ;  mais  cet  avoué  ne 
s'étant  pas  présenté  au  jour  indiqué  pour  l'audience,  un  jugement  du 
0  juin  1819,  faute  de  plaider,  adjugea  la  demande  originaire. 

Marcombe  forma  opposition  &  ce  jugement.  Mais  la  dame  Tassy  l'y 
soutint  non  recevable.  Toutefois,  un  jugement  du  29  du  môme  mois  re- 
çut l'opposition  pour  la  forme,  et,  tous  droits  des  parties  réservés,  sursit 
pendant  deux  mois  pour  la  mise  en  cause  de  plusieurs  cohéritiers  absents. 

Appel  par  la  dame  Tassy,  qui  prétend  qu  aux  termes  de  l'art.  155  c. 
pr.,  les  premiers  juges  auraient  dû  déclarer  Marcombe  purement  et  sim- 
plement non  recevable  dans  sou  opposition  au  jugement  qui  le  condamne 
à  rapporter.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  le  jugement  du  9  juin  1819,  auquel  Mar- 
combe a  formé  opposition,  avait  été  précédé  d'un  jugement  rendu  par 
défaut,  et  portant  jonction,  en  date  du  28  avr.  1815,  lequel  avait  été  lé- 
galement signifié,  et  que,  dès  lors,  aux  termes  de  l'art.  155  c.  pr.  civ., 
l'opposition  à  ce  jugement  était  non  recevable; — ^Attendu  que  Marcombe 
n'est  pas  fondé  k  dire  que  son  opposition  a  été  identifiée  par  la  dame 
Tassy  avec  les  nouvelles  demandes  formées  par  celui-ci  sur  le  fond,  par 
la  requête  du  9  sept.  1 825,  et  qu'ainsi  la  dame  Tassy  a  renoncé,  au  moins 
impUcttcmcnt,  à  la  fin  do  non-recevoir  par  laquelle  elle  aurait  po  écarter 


défaut  n'était  pas  receyable  (Paris»  g  Ur.  1 806)  (l)  ;  —  S*  Que, 
de  même,  avant  la  publication  du  code  de  procédure  civile,  la 
partie  défaillante  contre  laquelle  un  jugement  de  jonction  avait  été 
prononcé  et  qui  lui  avait  été  signifié»  n'était  pas  recevable  à  for- 
mer opposition  à  l'arrêt  survenu  et  qui  avait  été  déclaré  commun 
avec  elle»  cet  arrêt  ayant  acquis  l'autorité  d'un  arrêt  contradic- 
toire (Req.  23  déc.  1819,  M.  Janbert»  rap.»  ait.  de  Senefiè  C. 
Tourton  et  Ravel;  ainsi  jugé  sur  le  pourvoi  dirigé  contre  un  ar* 
rêt  de  la  cour  de  Paris»  du  30  juin  1818). 

lOA.  Aqjourd'bui»  et  pour  que  la  disposition  ci-dessus  soil 
applicable  et  quele  jugement  sur  réassignation  soit  réputé  contra- 
dictoire vis-à-vis  des  défaillants,  11  faut»  nécessairement»  qu'il  y 
ait  eu  un  Jugement  de  jonction  du  profit  avec  le  défaut.  —  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'il  suffit  qu'un  Jugement  qui  a  donné  dé- 
faut contre  quelques-uns  des  défendeurs  non  comparants  ait 
omis  de  joindre  ïe  pro/ii  du  défaut,  pour  que  si»  sur  la  réassi- 
gnation» tous  les  défendeurs  font  défaut»  le  jugement  qui  inter- 
vient contre  eux  soit  susceptible  d'opposition  (Lyon»  15  déc. 

1826)  (2). 

t  •& .  Reprenons  :  -~  Cette  disposition  est-elle  générale  ;  doit- 

l'opposition  ;  qu'en  effet,  par  cette  requête,  la  dame  Tassy  a  expressément 
conclu  à  ce  que  Marcombe  fût  dédaré  non  recevable  dans  son  opposition» 
et  en  conséquence  elle  a  pris  des  conclusions  tendant  uniquement  à  l'exé- 
cution du  jugement;  ^  Attendu  que,  dans  cet  état  de  cboses,  ce  n'était 
pas  le  cas,  de  la  part  des  premiers  iuges,  de  statuer  ainsi  qu'ils  l'ont  fait 
parle  jugement  dont  est  appel;  quil  devenait  indispensable  de  déclarer 
Marcombe  purement  et  simplement  non  recevable  dans  son  opposition,  eC 
que  le  dispositif  de  leur  jugement  est  ouvertement  en  contradiction  à 
l'art.  155  c.  pr.  civ.;  —  Dit  qu'il  a  été  mal  Jugé;  —  Émendant»  déclare 
l'opposition  au  jugement  du  9  juin  1819  non  recevable,  etc. 
Du  17  fév.  1826.-G.  de  Riom.-M.  Grenier»  1«'  pr. 

(1)  (Mattre-Jean  C.  Sarrazin.  )— La  coue  :  —  Attendu  que  l'usage 
invarianle  du  palais  a  toujours  été  de  ne  point  admettre  l'opposition  aux 
arrêts  qui,  en  statuant  sur  une  contestation,  adjugent  le  profit  d'un  dé- 
faut joint  à  la  cause  ;  que  cet  usage  doit  être  suivi  et  respecté  comme  le 
plus  fidèle  interprète  de  la  loi;  qu'il  a  son  fondement,  non-seulement 
dans  la  lettre  de  l'ordonnance  qui  n'admet  point  l'opposition  aux  arrêts 
contradictoires,  mais  surtout  dans  son  esprit»  et  dans  le  besoin  de  la  so- 
ciété, qui  exige  que  les  procès  aient  une  fin,  et  qu'après  avoir  fait  juger 
vis-à-vis  d'une  partie»  on  ne  soit  pas  exposé  à«ntrer  de  nouveau  en 
contestation  avec  une  autre  qui  n'a  que  le  même  intérêt  et  les  mêmes 
moyens  à  faire  valoir;  —  Déclare  Maître-Jean  non  recevable  dans  l'op- 
position par  lui  formée  à  l'arrêt  du  7  janvier  dernier,  etc. 

Du  8  fév.  1806.-C.  de  Paris.-MM.  Delahaye  et  Chavassîen»  av. 

(2)  (Favier  C.  Avril,  etc.)  —  La  coor;  —  Attendu  que  l'art.  152  c, 
pr.  dispose,  pour  le  cas  ob  toutes  les  parties  appelées  sont  défaillantes» 
qu'elles  seront  toutes  comprises  dans  le  même  défaut,  de  manière  qu'alors 
si»  sur  l'opposition  de  toutes  les  parties  défaillantes,  il  intervient  un  se- 
cond jugement  par  défaut,  ce  jugement  ne  saurait  être  susceptible  d'op- 


ce  cas,  que  le  profit  du  défaut  soit  joint,  et  que  le  jugement  de  jonction 
soit  signifié  à  (a  partie  défaillante  par  un  buissier  commis,  et  que  la  si- 
gnification contienne  assignation  au  jour  auquel  la  cause  sera  appelée,  et 
qu'il  soit  statué  par  un  seul  jugement  qui  ne  sera  pas  susceptible  d'op- 
position; —  Attendu  que,  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si  les  der- 
nières expressions  de  cet  article  s'appliquept  ou  non  à  la  partie  assignée 
qui  a  comparu,  comme  à  la  partie  défaiUante,  il  suffit  de  considérer  que 
les  premiers  juges  n'ayant  point  rempli,  dans  leur  jugement  du  9  déc. 
1824,  l'obligation  que  leur  imposait  l'art.  155  c.  pr.»  de  prononcer  U 
jonction  du  profit  du  défaut»  cet  article  ne  pouvait  plus  recevoir  d'appli- 
cation ni  d'exécution  en  ce  qui  concerne  Jean  Avril,  partie  de  U^  Sau- 
zet,  parce  qu'il  avait  comparu,  et  que  ce  défaut  n'avait  pu  être  prononcé 
contre  lui;  que  le  jugement  du  9  déc.  1824  ne  prononçant  pas  la  jonc- 
tion du  profit  du  déâut,  son  instance  ou  sa  cause  est  demeurée  séparée 
et  diflërente  de  celle  des  Favier  père  et  fils»  la  jonction  étant  nécessaiie 
pour  la  rendre  commune  et  les  instruire,  et  juger  par  une  même  se»* 
tence;  —  Attendu  que  le  jugement  du  9  déc.  1824  se  borne  à  donniv 
défaut»  faute  de  comparution,  contre  Favier  père  et  fils,  et  ordonne  que, 
pour  le  profit,  ils  seront  réassignés,  sans  prononcer  de  jonction  ni  de 
condamnation  contre  les  Favier»  défaillants»  ce  qui  rend  aussi  sans  effet, 
à  leur  égard,  la  disposition  de  l'art.  155  e.  pr.,  la  jonction  étant  aussi 
indispensable  pour  que  le  second  jugement  ne  fût  pas  susceptible  d'op- 
position. Sans  cette  jonction  prescrite  par  la  loi,  quel  effet  aurait  pu  pro- 
duire le  jugement  du  9  déc.  1824»  qui  prononce  défaut  simplement  contre 
les  Favier»  et»  pour  le  profit»  ordonne  qu'ils  seront  réaasignés?  Ce  n'est 
pas  là  lue  première  conoanmation  par  défaiit  :  le  Joiemeat  n'acyoge  rîM 
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elle  s'appliquer  &  tons  les  Jagements,  quels  qu'ils  soient?  — 
Cette  question  se  trouve  déjà  traitée^  n»*  61  et  suiv.,  lorsqu'on 
examine^  en  thèse^  si  l'art.  155  c.  pr.  est  applicable  devant  tou- 
tes les  Juridictions  et  pour  toutes  espèces  de  Jugement.  La  Juris- 
prudence, on  Ta  vu,  n'est  pas  d'accord  sur  ce  point.  Ici,  c'est 
la  même  question  qui  se  présente,  mais  sous  une  seule  de  ses 
faces  seulement,  la  non-recevabilité  de  l'opposition  au  Jugement. 

—  Il  a  été  jugé  que  Tart.  1 53  n'est  pas  applicable  aux  Jugements 
des  tribunaux  de  commerce^  qu'ainsi,  l'opposition  est  recevable 
contre  un  jugement  par  défaut,  rendu  sur  réassignation,  par 
un  tribunal  de  commerce  (Lyon,  25  fév.  1828)  (l). 

1  •!!.  Il  a  été  décidé,  au  contraire,  que  le  jugement  rendu  par 
défaut,  par  un  tribunal  de  commerce,  après  un  premier  défaut 
profit  joint,  n'est  pas  susceptible  d'opposition  (Paris,  15  fév. 
1810,  aff.  Grimoult,  Y.  Gompét.  com.,  n»  227). 

109.  Il  a  été  décidé,  avec  raison,  que  le  Jugement  rendu 
après  un  défaut  proflt-joint  n'est  pas  susceptible  d'opposition , 
bien  que  la  partie,  une  seconde  fois  défaiUante,  ait  pris  sur  la 
réassignation  des  conclusions  reconventûmneUes  (Req.  12  août 
1847,  aff.  Bazin,  D.  P.  47. 1.  346). 

t08.  La  règle  s'applique-t-eUe  aux  Jugements  d'incidents 
comme  aux  Jugements  sur  le  fond,  de  manière  à  rendre  les  uns 
contradictoires  comme  les  autres?  La  cour  de  Bordeaux,  par  ar~ 
rètduSOsept.  1829,  cité  par  H.Gbanveausur  Carré., n»  632  ter, 
aurait  Jugé,  en  matière  de  reprise  d'instance,  que  si,  sur  le  fond, 
la  partie  n'a  pas  constitué  avoué,  il  faut  encore  donner  défaut. 

—  Nous  pensons,  avec  M.  Gbauveau,  loc,  cit.,  que  cette  solution 
est  erronée  ;  elle  est  contredite,  avec  raison,  par  un  arrêt  de  Tou- 
louse, du  15  janv.  1825  (V.  n»  l il-is»). 

tOO.  Dans  le  cas  oh  l'acte  de  réassignation  serait  vicié  de 
mUUté,  l'opposition  devrait-elle  également  déclarée  non  receva- 
ble? —  Jugé  dans  le  sens  de  l'affirmative  :  i^  que  l'opposition  à 
un  Jugement  rendu  sur  le  proflt-joint  d'un  défaut  ne  serait  pas 
recevable,  quoique  la  réassignation  à  la  partie  défaillante  fût  en- 
tachée de  nuUité  (Metz,  18  juin  1825)  (2);  —  2»  Que,  bien  que 
le  jugement  de  jonction  n'ait  pas  été  signifié  par  l'huissier  com- 
mis, et  que  le  jugement  attaqué  ait  été  rendu  plus  d'un  an  après 
le  jour  fixé  dans  la  signification  pour  adjuger  le  proflt-joint,  l'op- 
position n'est  pas  recevable  (Req.  14  août  1821^  M.  Favard, 
rap.,  aff.  Andigier). 

t  tO.  On  demande,  en  second  lieu,  si  la  défense  de  former 

tant  qae  la  jonction  ordonnée  par  l'art.  155  n'a  pas  été  prononcée,  ils 
sont  restés  dans  la  classe  des  défaillants  ordinaires,  contre  lesquels  le 
défaut  prononcé  à  l'audience  adjuge  les  conclusions  du  demandeur,  et 
le  jugement  du  0  déc.  1824  n'en  adjuge  aucune;  —  Attendu  que  celui 
du  30  août  1826,  le  seul  qui  prononce  des  condamnations ,  ne  les  a 


formée  à  son  arrêt  du  6  juin  dernier,  remet  les  parties  au  môme  état 
qu'elles  étaient  a?ant  ledit  anèt;  et,  statuant  sur  l'appel,  met  l'appel- 
lation au  néant,  etc. 
Du  15  déc  1826.-G.  de  Lyon.-MM.  Joomel  et  Sauzet,  av. 

(1)  (Serre  C.  Epitalon.)— La  coue;— Attendu  que  l'art.  642  c. 


tendu  qu'U  résulte  des  dispositions  de  l'art.  155  de  ce  code,  combinées 
aTec  celles  de  l'art.  149  du  même  code,  qu'il  ne  s'agit  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  155  que  d'un  défaut  faute  de  constitution  d'avoué  ou  faute  de 
présentation  de  l'avoué  constitué; — Attendu  que  l'art.  il4  c.  pr.  pro- 


ipplicable 

exprimée  par  la  cour  royale  d'Aix ,  par  la  cour  royale  d'Angers  et  par 
la  cour  royale  d'Orléans,  dans  un  arrôt  inséré  au  recueil  intitulé  Juris- 
prudence de  la  cour  royale  d'Orléans,  t.  1,  p.  152;  que  cette  opinion 
est  partagée  par  Carré,  1. 1  de  son  Analyse  du  code  de  procédure,  p.  795, 
qoost.  1402  ;  et  enfin  que  Merlin,  dans  ses  questions  de  droit,  t.  2, 
p.  51.  y^  Défaut,  professe  les  mêmes  principes  dans  une  espèce  diffé- 
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opposition ,  portée  dans  notre  article ,  s'étend  &  toutee  les  par-- 
lies  y  même  à  celles  qui,  ayant  comparu  et  conclu  lors  du  juge* 
ment  de  jonction ,  viendraient  à  faire  défaut  sur  le  jugement  pro« 
noQçant  sar  le  profit  du  défaut  après  la  réassigQation?Laqu  estion 
est  controversée.  —  Dans  le  sens  de  la  négative,  on  dit  que  la 
probibition  de  former  opposition  n'est  point  faite  pour  celles  des 
parties  qui  ont  para  lors  du  premier  Jugement,  parce  que  Tarrèt 
on  le  Jugement  qui  est  rendu  sur  la  réassignation  n'est,  à  leur 
égard,  qu'un  premier  Jugement  ou  arrêt,  qui ,  s'il  est  rendu  par 
défaut,  peut  être  attaqué  par  la  voie  de  Topposition,  selon  la 
règle  générale;  qu'il  n'y  a  pas  de  motifs  solides  pour  appliquer 
h,  la  partie  qni  a  comparu  au  jugement  de  jonction  la  peine  que 
mérite  seul  celui  qui,  deux  fois  assigné,  a  deux  fois  fait  défaut; 
qu'il  est  rigoureux  de  condamner  cette  partie  pour  une  seule  né- 
gligence, peut-être  de  son  avoué;  que,  sans  doute,  la  marcbe 
prescrite  par  l'art.  155  tend  à  prévenir  la  contrariété  des  Juge- 
ments ;  mais  que  ce  n'est  pas  son  but  principal  ;  et  que  cet  incon- 
vénient possible  de  jugements  contraires,  inconvénient  qui,  tous 
les  jours,  peut  se  présenter  sans  que  la  loi  l'empêcbe,  ne  semble 
pas  justifier  suffisamment  l'interprétation  rigoureuse  du  système 
contraire  (V.  MM.  Tbomines,  n?  182;  Pigeau,  1. 1,  p.  499).  — 
£t  il  a  été  décidé  dans  ce  sens  :  l«  que  la  partie  qui  avait  com* 
paru  lors  d'un  jugement  de  jonction  de  défaut  peut  former  oppo* 
sition  au  jugement  rendu  par  défaut  contre  elle,  qui  adjuge  le 
profit  du  premier  défaut  (Besançon,  21  déo.  1808,  aff.  Vaillard 
C.  Travaillot; Grenoble,  8  déc.  1818, aff.  N...);  —  2*  Que,  de 
même,  l'art.  153  c.  pr.  concerne  bien  le  cas  où,  nonobstant 
deux  assignations  à  lui  données,  le  défaiUant  qui  a  refusé  de 
comparaître  témoigne  ainsi  l'Intention  de  ne  pas  se  défendre  et 
occasionne,  par  un  fait  à  lui  personnel,  deux  jugements  de  dé- 
faut ;  mais  que  cet  article  n'est  pas  applicable  à  la  partie  qui , 
ayant  constitué  avoué  sur  la  première  assignation,  a  manifesté 
dans  le  principe  vouloir  se  défendre ,  et  contre  lequel  il  n'est  in- 
tervenu qu'un  jugement  de  défaut,  lequel  peut  n'être  que  la  suite 
de  la  négligence  de  son  avoué,  et  par  conséquent  d'un  fait  à  elle 
pour  ainsi  dire  étranger  (Toulouse,  26  avrU  1820,  aff.  N...  C. 
N...)  ;  —  50  Que  lorsqu'à  la  suite  d'un  arrêt  qui  joint  le  profit  du 
défaut,  l'intimé  défaillant  constitue  avoué  et  se  présente  pour 
défendre  à  l'appel,  le  second  arrêt,  rendu  par  défaut  contre  l'ap- 
pelant faute  de  plaider,  et  qui  statue  sur  le  fond,  est  susceptible 
d'opposition  de  la  part  de  celui-ci  (Rouen,  30  août  1842)  (3); 

rente,  mais  analogue  au  cas  dont  il  s'agit  ;  —  Attendu,  dés  lors,  que  le 
tribunal  de  commerce  de  Sainte-Etienne  est  tombé  dans  une  erreur  ma-i 
nifeste,  et  a  mal  jugé  en  refusant  de  recevoir  Topposition  formée  par 
Louis  éenre  et  comp.,  au  jugement  rendu  contre  eux  par  défaut  le  6  a?r, 
1827  ; — Met  TappeUation  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  «te. 
Du  85  fév.  1828.-G.  de  Lyon,  4*  ch.-M.  Goste,  pr. 

(2)  (Texier  C.  le  trésor.)  —  La  coua;  —  Attendu  qne  la  disposition 
de  l'art.  155  c.  pr.  civ.  est  conçue  en  termes  généraux  qui  n'admettent 
aucune  distinction,  de  sorte  qu'il  suffit,  pour  l'application  de  cet  article, 
que  deux  ou  plusieurs  parties  aient  été  assignées,  sans  qu'elles  aient  à 
examiner  de  quelle  manière  ou  pour  qnel  intérêt  elles  l'ont  été;  —  At- 
tendu qu'il  est  constant,  dans  Tespèce,  que  Tagent  du  trésor  et  les  époux 
Texier  ont  été  assignés  dans  la  même  instance  et  pour  la  même  au- 
dience du  27  fév.  1825;  de  sorte  que,  le  premier  ayant  fait  défaut  et 
ceux-ci  ayant  comparu,  U  y  a  évidemment  eu  lieu  à  régler  la  caose  con- 
formément audit  article,  et  qu'ainsi  l'agent  du  trésor  ayant  fait  de  non* 
Teau  défaut  à  l'audience  du  10  août,  le  jugement  par  lequel  U  a  été  sta- 
tué n'est  pas  susceptible  d'opposition;  —  Par  ces  motifs,  donne  acte  an 
époux  Texier  de  ce  qu'ils  adhèrent  aux  conclusions  des  appelants;  as 
principal,  a  mis  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  an  néant;  émendant, 
déclare  1  agent  du  trésor  royal  non  recevable  dans  son  opposition. 

Du  18  juin  1825.-C.  de  Metz.-M.  d'HannonceUes,  !«*  pr. 

(3)  (Lederer  C.  Larabure.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  qne  le  0  mai 
dernier,  Larabure,  l'une  des  parties  assignées,  ne  comparaissant  pas,  uq 
arrêt  fut  rendu  qui  joignit  le  profit  du  défaut;  —  Attendu  que  le  8  de  ce 
mois  il  interrint  un  noutel  arrêt  par  défaut  contre  Garl  Lederer,  appe- 
lant; —  Attendu  que  l'opposition  formée  à  cet  arrêt  par  Garl  Lederer 
est  rece?able;  —  Que  l'art.  15S  c.  pr.  civ.  est  inapplicable  à  l'espèce; 
—  Qu'il  est  vrai  que  d'après  cet  article  le  jugement  qui  statue  sur  la 
réassignation  après  un  jugement  de  jonction  n'est  pas  susceptible  d'op- 
position; -*  Qu'il  est  encore  vrai  que  la  généralité  des  termes  dudit 
art.  155,  ainsi  que  l'esprit  dans  lequel  il  est  conçu,  le  rendent  applica- 
ble tout  aussi  bien  à  la  partie  assignée  qui,  ayant  comparu  lors  du  juge* 
ment  de  jonction,  fait  à  son  tour  défaut,  qu'A  la  partie  qui  a  fait  défaut 
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Colmar,  18  Jolll.  1826,  2*  oh.,  H.  Reyre,  pr.,  aff.  EdighoffenC. 
Bichert)  ; — 4*  Que,  de  môme,  le  jugement  rendu  sur  un  premier 
Jugement  par  défaut  profit  joint  est  susceptible  d'opposition  de 
la  part  du  demandeur  qui  a  fait  défaut  lors  de  ee  second  Juge- 
ment, portant  défaut-congé  contre  lui  (Metz,  24  déc.  1844 ,  aff. 
Jeanrot,  D.  P.  45.  4.  532).  C'est  dans  ce  sens  également  que, 
pour  la  faculté  d'opposition  aux  jugements  par  défaut  ordinaires, 
on  applique  l'art.  165  c.  pr.  (Gass.  3  août  1840,  aff.  Poussou, 
Y.  n*  200-4*)  ;  —  5«  Et  une  cour,  tout  en  se  rangeant  à  l'opi- 
nion que  l'art.  153  est  applicable,  même  à  la  partie  qui  n'a 
lait  défaut  que  lors  du  jugement  rendu  sur  le  profit  du  défaut 
Joint,  a  néanmoins  fait  exception  à  cette  règle  pour  le  cas  où  il 
se  trouve  en  cause  des  parties  ayant  un  intérêt  entièrement  diS' 
Unct  et  séparé  (Grenoble,  5  juin  1830)  (i). 

fit.  li'opinjon  contraire,  qui  nous  semble  dcYOlr  être  sui- 
vie, est  consacrée  aussi  par  des  monuments  de  jurisprudence  nom- 
breux, et  elle  est  soutenue  par  la  majorité  des  auteurs,  notam- 
tamment  par  MM.  Lepage,  Quest.,  p.  146;  le  Praticien  français, 
t.  1,  p.  440;  Carré,  n*  632,  qui  est  revenu  à  ce  système  après 
l'avoir  combattu;  Favard,  v®  Jugement,  p.  167;  Hautefeuille, 

lors  de  ce  jngemeot^  mais  qu'il  ne  s^ensoit  pas  qa*il  puisse  recevoir  égik- 
lement  son  application  lorsque  après  un  arrêt  de  jonction  c'est  l'appe- 
lant, comme  dans  l'espèce,  et  non  une  des  ^rties  assignées,  qui  ne  se 
jprèMnte  pas;  qu'en  effet^  d'une  part,  cet  article  ne  s'occupe  que  des  par- 
ties assignées,  et  non  da  demandeur;  que,  d'une  autre  part,  l'inconvé- 
nient que  le  législateur  a  principalement  voulu  éviter,  et  résultant  de  la 
contrariété  de  décisions  judiciaires  émanées  des  mêmes  tribunaux  dans 
les  mêmes  affaires,  ne  peut  se  présenter  lorsque  après  un  arrêt  de  jono- 
tion  c'est  l'appelant  qui  fait  défaut;  —  Attendu  que  l'article  précité, 
consacrant  d  ailleurs  une  exception  an  principe  général  d'après  lequel  il 
est  permis  de  se  pounroir  par  opposition  contre  les  jugements  ou  arrêts 
par  défaut,  doit,  dans  son  application,  être  limité  au  cas  formellement 
indiqué  par  ce  texte  de  loi  ;  —  Rejette  la  fin  de  non-recevoir,  ordonne 
aux  parties  de  plaider  au  fond. 

Du  30  août  ISia.-G.  de  Rouen,  V^  eh.^MM.  Renard,  pr.-Gbassan, 
av.  géa.,  c.  conf.-Senard  et  Lecœnr,  av. 

(1)  (Broise  C.  Mermet  et  Ghatrousse.)  —  La  coub;  —  Attendu  qu'il 
est  reconnu  en  principe,  ainsi  que  la  jurisprudence  constante  des  cours 
Ta  consacré,  que  la  disposition  ëe  l'art.  153  c.  pr.,  portant  que  le  ju- 
gement qui  statue  sur  )e  profit  d'an  défaut  joint,  n'est  pas  susceptible 
d'opposition,  s'applique  non-seulement  à  la  partie  contre  laquelle  ce  dé- 
faut a  été  pris,  mais  encore  à  eelle  qui,  ayant  avoué  en  cause,  ayant 
elle-même  requis  le  défaut  joint,  n'a  pas  comparu  lors  du  deuxième  ju- 
gement; —  Attendu  que  si,  comme  l'attestent  tous  les  auteurs,  cette  dis- 

Î position  a  été. insérée  dans  la  loi,  pour  éviter  toute  contrariété  d'arrêt, 
'article  ne  serait  pas  applicable  au  cas  où  il  se  trouve  en  cause  des  par- 
ties ayant  un  intérêt  entièrement  distinct  et  séparé;  —  Attendu  que, 
dans  Pespèce,  les  consorts  Mermet,  centre  lesquels  on  avait  obtenu,  le  7 
juin  18S7,  an  arrêt  de  défaut  joint,  n'étaient  appelés  en  cause  que  pour 
86  défendre  sur  une  demande  en  garantie,  demande  qui  pouvait  se  juger 
séparément  de  la  demande  principale,  et  n'exposait  pas  la  cour  &  une 
contrariété  d'arrêts,  dont  la  crainte  a  été  le  motif  de  l'art.  155;  —  At- 
tendu, dès  lors,  que  l'arrêt  rendu  en  défaut  de  plaider,  le  50  janv.  deiv» 
nier,  contre  Gbatrousse,  est  susceptible  d'être  attaqué  par  la  voie  de  l'op- 
position; —  Rejette  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  les  consorts 
Mermet,  contre  Topposition  formée  par  Cbartrousse  envers  l'arrêt  de  dé- 
faut du  50  janvier  dernier,  etc. 
Du  5  juin  1830.-C  de  Grenoble. 

(2)  Ewpècê  :  —  (Consorts  Germain  C.  consorts  Romanet.)  —  Les  con- 
sorts Remanet  ayant  été  assignés  devant  le  tribunal  civil  de  Villefranche 
par  les  oonsorts  Geimain  qui  contestaient  leurs  droits  à  une  succession, 
plusieurs  d'entre  eux  se  pimentèrent  par  le  ministère  de  leurs  avoués  : 
d'autres  firent  défaut.  — Le  85  mai  18Sl,un  jugement  ordonna  la  réas- 
signation des  défaillants.  —  La  cause  subit  plusieurs  remises,  et  enfin, 
le  ST.jttiil.,  un  jugement  par  défaut,  faute  de  plaider,  adjugea  aux  con- 
sorts Germains  les  conclusions  qu'ils  avaient  prises.  —  Opposition  de  la 
part  des  consorts  Romanet;  leurs  adversaires  ont  soutenu  que  l'opposi- 
tion n'était  pas  recevable;  mais,  le  87  mars  1888,  le  tribunal,  rejetant 
la  fin  de  non-recevoir,  décida  que  le  jugement  du  87  juill.  ne  devait  pas 
être  considéré  comme  définitif. 

Appel  de  la  part  des  consorts  Germain.  L'art.  155,  disaient-ils ,  est 
formel  ;  il  ne  distingue  point  entre  la  partie  qui  a  comparu  d'abord  et  celle 
qui  8  toujours  été  défaillante  ;  il  dit  généralement  que  le  second  jugement 
n'est  pas  susceptible  d'opposition  ;  il  faut  d'autant  mieux  le  décider  ainsi, 
que  même,  dans  des  cas  où  la  loi  ne  contient  pas  une  disposition  ex- 
presse, un  jugement  rendu  après  un  premier  défaut  n'est  pas  susceptible 
d'opposition  :  tels  sont  les  jugements  par  défaut  en  matières  d'ordre  et 
de  saisie  immobilière.  —  Les  appelants  invoquaient,  à  l'appui  do  leur 


p.  IIS;  Berriaf ,  p.  398,  note  10;  Ponoet,  t.  1,  p.  95;  Bon- 
cenne,  t.  3,  p.  41  et  suiv.,  qui  dit  ironiquement  :  «Ne  serait-ce 
pas  une  belle  création  que  cette  tbéorie  du  défaut-joint,  avec  son 
cortège  d'oppositions  à  perte  de  vue!...  Le  système  contraire 
n'a  pas  même  le  faible  mérite  de  ces  inductions  que  la  rapiditî 
d'un  raisonnement  fait  quelquefois  efDeurir  à  la  surface  des  tex- 
tes, car  la  lettre  et  l'esprit  de  la  loi  s'accordent  évidemment  pour 
le  repousser  »  (raisonnement  des  arrêts  ci-après,  des  l3nov.  1823 
et  17  déc.  1834). — Décidé  dans  ce  sens  par  une  foule  d'arrêts  : 
1*  que  le  jugement  qui  adjuge  le  profit  d'un  défaut-joint  n'est  point 
susceptible  d'opposition,  même  de  la  part  des  parties  qui  ont 
comparu  lors  du  premier  jugement  et  qui  ne  font  défaut  pour  la 
première  fois  que  lors  du  jugement  ou  arrêt  qui  intervient  après 
la  réassignation;  attendu,  d'une  part,  que  les  termes  de  l'art.  153 
sont  généraux,  et  que,  d'un  autre  côté,  la  faculté  d'opposition 
àu  premier  défaut,  dans  l'hypothèse  dont  il  s'agit,  prolongerait 
indéfiniment  les  procès  où  figureraient  un  grand  nombre  de  par- 
ties, et  présenteraient  le  danger  de  voir  des  décisions  opposées 
dans  une  môme  instance  et  sur  des  matières  quelquefois  indivi- 
sibles (Lyon,  50  nov.  1824  (2);  Agen,  16  mai  1809,  M.  Bergo- 

système,  les  autorités  citées  ci-dessus.  •»  Les  intimés  répondaient  que 
l'opposition  est  de  droit  commun  et  dérive  de  la  nécessité  du  droit  de 
défense;  que  le  jugement  rendu  contre  la  partie  qui  l'était  d*aberd  pré- 
sentée, n'est  qu'un  premier  défaut,  et  qu'elle  ne  doit  point  soufrir  deoe 
que  les  autres  n'ont  pas  comparu  lors  du  premier  jugement.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  En  ce  qui  touche  l'appel  des  consorts  Germain  :— At« 
tendu  que  le  jugement  du  87  mars  1888,  dont  est  appel,  déclara  rece- 
vable  l'opposition  formée  par  les  intimés  &  un  jugement  par  défaut  rendu 
le  87  juill.  précèdent,  soit  faute  de  plaider  contre  les  intimés  eux-mêmes 
qui  avaient  avoué  constitué  en  cause ,  soit  faute  de  comparution  contre 
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clair,  suivant  le  texte  si  formel  de  la  dernière  disposition  portée  en  cet 
article,  qu'un  jugement  par  défaut  qui  intervient  entre  plusieurs  parties^ 
d'après  la  réassignation  donnée  à  une  ou  à  quelques-unes  d'entre  elles, 
et  d'un  jugement  de  jonction  de  défaut  prononcé  contre  celles-ci  en  par> 
ticulier,  n'est  pas  moins  définitif  à  l'yard  des  parties  qui,  ayant  d'abord 
comparu  et  ayant  constitué  avoué,  ne  comparaissent  pas  pour  plaider  au 
jour  fixé,  qu'à  l'égard  de  la  partie  ou  des  parties  défaillantes  qu'il  a 
fallu  réassigner,  et  qui  persévèrent  à  ne  pas  comparaître;  i|u'en  effet, la 
loi  prononce,  en  termes  généraux  et  absolus,  qu'un  tel  jugement  «'est 
pas  susceptible  d'opposition,  ce  qui  signifie,  avec  toute  évidence,  qu'en 
pareil  cas  et  indistinctement,  il  n'y  a  d'opposition  à  recevoir  de  la  part 
d'aucune  des  parties  coistre  qui  il  a  été  rendu;  —  Attendu  de  plus  que, 
suivant  l'article  précité,  c'est  toujours  par  un  seul  jugement  qu'ensuite 
de  la  réassignatien  donnée  à  une  on  à  plusieurs  parties  et  de  lajonctiou 
du  défunt  prononcé  contre  elles,  il  doit  être  statué  simultanément,  soit  à 
leur  égard,  soit  à  l'égard  des  antres  parties  qui  ont  avoué  constitué  en 
cause,  et  que  ce  seul  jugement  qu'il  est  permis  de  rendre  étant  déclaré 
n'être  pas  susceptible  d'opposition,  il  s'ensuii  nécessairement  qu'il  de« 
vient  définitif  lorsqu'il  est  rendu  non  moins  contre  les  parties  qui,  ayant 
d'abord  constitué  avoué,  l'ont  laissé  rendre,  faute  de  plaider,  que  centre 
les  parties  réassignées  et  défaillantes  qui  n'ont  nullement  comparu; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  vouloir  réputer  un  tel  jugement  susceptible 
d'opposition  de  la  part  dos  parties  contre  qui  il  a  été  rendu,  faute  de 

{daider,  ce  serait  méconnaître  ouvertement  le  but  que  s'est  propesé  le 
égislateur  par  les  formalités  particulières  prescrites  audit  art.  153,  pour 
tous  les  cas  où  il  y  a  une  action  collective  dirigée  contre  ^usieurs  parties 
qui  toutes  ne  comparaissent  pas^  c'est-À-dire  par  la  joncUon  du  défaut 
prononcé  contre  les  parties  défaillantes  et  par  la  réassignalion  qu'il  faut 
leur  donner  pour  pouvoir  faire  statuer  définitivement  :  car  c'est  là  ua 
mode  de  procéder  absolument  nouveau  que  le  code  de  procédure  a  intro- 
duit, afin  d'abréger  les  procédures  et  d'en  diminuer  les  frais,  mais  sur- 
tout afin  d'empêcher  qu'une  même  action  intentée  en  même  temps  contn 
plusieurs  parties  puisse  donner  lieu,  devant  les  mêmes  juges,  à  une 
contrariété  de  décisions  ;  et  c'est  ce  qui  pourrait  arriver  si  le  jugement 
par  défaut  qu'a  précédé  une  réassignation  à  des  parties  défaillantes, 
n'était  définitif  que  contre  elles,  sans  l'être  aussi  contre  les  parties  qui, 
ayant  constitué  avoué,  se  sont  laissé  condamner  par  défaut,  et  dont 
l'opposition  étant  reçue,  ne  tendrait  qu'à  faire  porter,  dans  leur  propre 
intérêt,  une  décision  contraire  ; 

Attendu,  ab  surplus,  que  l'art.  15S  précité  étant  ainsi  interprété  et 
appliqué,  n'est  nullement  en  contradiction  ni  avec  l'art.  157,  qui  veut 
que  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut  rendu  contre  une  partie  ayant 
un  avoué,  soit  recevable  de  sa  part  pendant  la  huitaine,  à  compter  du 
jour  de  la  signification  à  avoué,  ni  avec  Tart.  185,  lequel  veut  que  l'op- 
position ne  puisse  jamais  être  reçue  à  un  jugement  qui  aurait  dél*oufé 
d'une  première  opposition  :  d'où  on  voudrait  conclure  qno,  par  lécipro- 
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gnté^  PTm  air.  EipilÉlié;  ïmoM,  29  oa  99  mat  isis,  aff.  A. 
GliipeUe  C.  Karpefn^  etc.;  ftiom^  Si  }ain.  1812  ^  aff.  Espinal 
(7.  GoigoQx;  Lyoa^85]aiiy.l82l>H.Nagae^pr.,aff.N...C7.N...; 
Ronen^  s  (et  non  18)  déc.  1821,  aff.  Headron  C.  Ferrât^  etc.; 
Riom»  11  août  1827,  3«  cit.,  H.  Deval  de  Gaymont,  pr.^  aff. 
Yeysaeyre;  Bordeaux,  25  Janv.  1828,  2*  cb.,  H.  Dnprat,  pr., 
aff.  Davensean;  Paris,  il  dot.  1828,  aff.  VlUain,  V.  Désarea, 
n»  31  ;  Limoges,  21  Juin  1838,  aff.  BonlUard,  V.  Succession; 
Paris,  13  nov.  1841,  i'*  eh.,  M.  Ségnier,  i»  pr.,  aff.  Gapde- 
Tille;  Paris,  22  mai  1841,  i'*  cli.,  M.  Dapny,  pr.,  aff.  Honont; 
Req.  7  Jnin  1848,  aff.  Arrlghi,  D.  P.  48. 1. 112;  Gaen,  8  août 
1848,  aff.  Bardel,  0.  P.  51.  5.  338);  — 2*  Que,  de  même,  la 
partie  qni,  sor  assignation  donnée  à  plusieurs  personnes,  dont 
quelques-unes  ont  fait  déûtut,  a  compara  au  Jugement  de  Jonc- 
tion, mais  a  fait  défont  au  Jugement  du  fond,  n'a  pas  plus  le  droit 
de  former  opposition  à  oe  dernier  Jugement  que  les  antres  parties  ; 

cité,  elle  doit  toiqoaîs  Tétre,  lorsque  le  débouté  d'une  première  opposi- 
tion a^a  pas  eu  liea;  qu'en  «ffet,  ces  deux  articles  ne  se  rapportent  très- 
éfidenunent  ^'à  deg  procès  où  il  y  a  eu,  de  la  part  de  toutes  les 
parties,  constitution  d'aTooé  et  contestation  en  cause;  mais  qu'ils  ne 
concernent  point  le  cas  partientier  où  toutes  les  parties  n'ayant  pas  con- 
stitué aTOue,  il  a  fallu  prendre  défaut  contre  les  parties  défaillantes, 
obtenir  un  jugement  de  jonction  et  les  réassigner,  cas  tout  k  fait  spécisl 
qui  est  r^i  par  l'art.  155,  lequel  fait  ainsi  une  sorte  d'exoeptioa  aux 
règles  générales  posées  dans  les  art.  157  et  105; 

Attendu  enfin  que  la  matière  dont  est  question  a  pu  être  d'abord  un 
sojet  de  controTerse  entre  les  jurisconsultes,  et  que  même  quelques  ar- 
rêts ont  été  contraires  k  la  doctrine  qui  Tient  d  étro  déYolôppée  ;  mais 
que  plusieurs  arrêts  récents,  rendus,  soit  par  des  cours  royales,  soit  par 
la  cour  de  cassation,  ont  fixé  inTariablement,  à  cet  égard,  le  dernier  état 
de  la  jurisprudence,  et  qu'il  n'est  pas  permis  de  douter  maintenant  que 
les  premiers  juges  n'aient  mal  statué  en  déclarant  recevable  l'opposition 
dont  il  s'agit;  -—  Par  tous  ces  motifs,  rendant  droit  sor  l'appel,  dit  et 
prononce  qu'A  a  été  mal  Jugé  par  le  jugement  du  27  mars  1821,  bien 
appelé  ;  émendant,  déclare  les  intimés  non  reccTables  dans  l'opposition 
qu'ils  avaient  formée  au  jugement  par  défaut  du  27  Juill.  1821;  les  con- 
damne aux  dépens. 

Du  50noT.  1824.-0L  de  Lyon,  Iv^cb.-M.  Reyre,  pr. 

(1)  Btpieê  .'—(De  Yillaine  C.  Paye.  )— Par  testament  olograpbe  du 
9  net.  1810,  la  dame  de  Saint-Jolien  qui  aTait  pour  héritiers  présomp- 
tifs le  marquis  de  Vluaine ,  le  comte  de  Villaine  et  la  demoiselle  de 
Yillaine.  ses  neyeux  et  nièce,  arait  institué  le  premier  son  légataire 
unÎTersel.  Bientôt  après,  et  le  81  juin  1811,  elle  fit  donation  entre-Tifs 
an  marquis  de  Yillaine  de  la  terre  de  Ghampcellaire  et  de  ses  autres  biens  ; 
elle  décéda  le  27  octobre  de  la  même  année.  —  Le  marquis  de  Yilhiine 
ranottça  à  sa  qualité  de  légataire  universel  et  d'héritier,  pour  s'en  tenir 
a  sa  doui^en  entre^Tifs,  attendu  que  la  défunte  avait  laissé  beaucoup  de 
dettes;  et  loinnême,  au  commencement  de  Janv.  1810,  il  fit  cession  & 
ses  propres  créanciers  de  la  terre  de  Ghampcellaire  comprise  dans  cette 
donation,  par  un  traité  quiare^n  l'homologation  de  Injustice.  Des  com- 
missaires ont  été  choisis  parmi  ses  créanciers  pour  procéder  à  la  vente 
des  biens  cédés;  et.  le  7  mai  1810,  adjudication  définitive  aux  sieurs 
Paye,  Dobost  et  Pâtissier,  moyennant  142,000  fr.— Un  ordre  s'est  ou- 
vert devant  le  tribunal  civil  de  Moulins  pour  la  distribution  de  ce  prix. 
Ifois  avant  de  faire  connaître  la  contestation  à  laquelle  cet  ordre  adonné 
lieu,  il  faut  dire  que,  par  une  transaction  du  11  mai  1811,  les  sieurs 
Hoart  avaient  abandonné  à  la  dame  de  Saint-Julien  les  trois  quarts  d'une 
terre  dite  de  Ghezotte  et  les  deax  tiers  d'un  autre  domaine,  moyennant 
une  somme  de  52,810  fr.^  dont  cette  dame  s'était  reconnue  leur  débi- 
trice. Les  sieurs  Hoart  assignèrent  le  marquis  de  Yillaine,  comme  léga- 
taire universel,  en  payement  de  cette  somme,  sinon  en  délaissement  des 
îmnieubles  cédés  par  la  transaction  ;  dans  le  cours  de  l'instance,  ils  se 
joignirent  au  comte  de  Yillaine  et  à  la  demoiselle  de  Yillaine ,  comtesse 
d'Estrées,  pour  demander  que  la  donation  entre-vifs^  faite  par  la  dame 
de  Saint^oliei  au  marquis  de  Yillaine  et  la  renonciation  de  celui-ci  à 
sa  qualité  d'héritier,  fussent  déclarées  nulles,  comme  faites  en  fraude  de 
kurs  droits.  Gette  nullité  fut,  en  définitive,  prononcée  par  arrêt  de  la 
eonr  de  Bourges,  du  20  juill.  1818.— Pendant  eette  instance,  les  sieurs 
lluart,  les  époux  Deligondeset  le  marqais  de  Yérac,  autres  créanciers , 
avaient  aussi  formé,  contre  un  sieur  Blane ,  une  demande  en  noUité  de 
la  vente  qoi  lui  avait  été  faite,  en  1810,  de  la  terre  do  Gheiotte  par  le 
marquis  de  Yillaine;  et  il  parait  qoe ,  conformément  à  une  convention 
intervenue  entre  Blanc  et  les  créanciers,  cette  nullité  a  été  prononcée 
par  arrêt  de  la  cour  de  Limoges,  du  25  mai  1820. 

Revenons  k  l'ordre  ouvert  a  Moulins  pour  la  distribution  du  prix  de  la 
terre  de  Ghampcellaire.  Des  difficnltés  ayant  été  élevées  de  la  part  des 
créanciers  de  la  dame  de  Saint-Julien,  ses  héritiers,  c'est-Mire  le 
comte  de  Yillaine  et  la  comtesse  d'Estrées«  sa  «mur,  furent  mis  en  cause. 
Va  demandèrent,  comme  ils  l'avaient  dit  devant  la  cour  de  Bourges,  la 
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qne  le  Jugement  eet  réputé  contradletofrB  ponr  tontes  les  parties, 
sans  distinction  (Cass.  15  Janv.  18S8,  aflf.  Gascoin,  Y.  m  88); 
*—  3«  Que  c'est  surtout  contre  la  partie  qui  a  d'abord  eompam 
que  doit  s'appliquer  Tart.  153,  par  la  raison  que  eetie  disposl* 
tion  eût  été  inutile  à  l'égard  de  la  partie  originairement  défail- 
lante, puisque,  d'après  le  principe  général  posé  dans  l'art.  165, 
opposition  sur  opposition  ne  vaut  (Montpellier,  6  Juill.  1822,  aff. 
vettTeDelours,Y.sn/ird,io*)  ;— 4»Qu'il  Importe  peu,  I  cet  é(^d, 
que  le  Jour  on  les  parties  devaient  oompûraltre  pour  éb«  statué 
sur  le  fond  n'edt  pas  été  indiqué  dans  le  Jugement  on  l'arrêt  de 
Jonction,  ni  même  dans  la  signification  qui  en  aurait  été  ùâiê 
aux  avoués  dee  comparants ,  si  ce  Jour  a  été  annonoé  dans  la  si* 
gnIAcation  faite  anx  défaillants;  qu'il  Importe  peu  aussi  que 
l'appel  de  la  canse  n'ait  pu  avoir  lien  au  Jour  indiqué,  si  la  cause 
a  été  plaldée  à  son  tour  de  rôle  (Req.  is  nov.  1823)(1);  -- 
5«  Qne  la  faculté  d'opposition  reposant  sur  la  présomption  que 

nollîté  delà  donation  entre-vifs  faite  au  marquis  de  Yillaine,  leor  frère, 
ainsi  que  sa  renonciation  à  la  saccession.  A  cette  demande  adhérèrent 
tous  les  créanciers  de  la  succession.  Alcws  intervinient  les  sisnrs  Fayo  ^ 
Duhest  et  Pâtissier,  tiers  acquéreurs  de  la  tene  de  Ghampcellaire,  qîu 
déclarèrent  se  rendre  tiers  opposants  aox  arrêts  rendus  par  les  coure  de 
Bourges  et  de  Limoges,  qui  prononçaient  la  nullité  de  la  donation  entre- 
vifs. Le  8  janv.  1821,  jugement  du  tribunal  civil  de  lloulias,  qni,  sane 
avoir  égard  k  Isor  intervention,  déclare  les  arrêts  des  oeun  de  Bearne 
et  de  Limoges  communs  anx  tien  acquéreun,  et  les  naiinmnt  4  dé* 
laisser  la  terre  de  Ghampcellaire. 

Sur  l'appel  que  les  tien  ao^éreon  ont  inteijeté  de  ce  jogement^ 
premier  arrêt  par  défaut  preflHoiot  de  la  cour  de  Riom,  au  profit  des 
appelants  contre  plusieure  des  intimés  qui  n'avaient  pas  constitué  avoué* 
Un  huissier  est  commis  pour  signifier  cet  arrêt;  cette  signification  est 
faite  tant  aux  parties  comparantes  qu'à  celles  qui  avalent  lait  défaut: 
mais  le  jour  d'audience  où  la  cause  sere  plaides  au  fend  n'est  indiqua 
que  dans  l'assignation  donnée  k  ces  dernière.  L'arrêt  de  joactien  u'état 
pas  produit,  on  ne  peut  savoir  si  cette  indication  s'y  trouvait.  Quoi  qu'il 
en  soit,  au  jour  indiqué  dans  l'assignation  donnée  aox  détaillants,  la 
cause  ne  put  être  appelée;  toutefois  elle  vint,  à  son  tour  do  rôle,  à  une 
audience  snivanle.  Mais,  k  cette  audience,  les  parties  qui.  Ion  de  l'arrêt 
par  défaut,  avaient  constitué  avoué  et  avaient  comparu,  ne  se  présen* 
tèrent  pas  et  ne  prirent  aocunes  conclusions;  le  20  avril  1822,  iaterviet 
un  second  arrêt  qui  donna  défaut  contre  elles  faute  de  plaider  et  même 
de  condnre,  et  adjugeant  le  profit,  déclan  commun  le  présent  arrêt  avee 
les  autres  parties  défaillantes.  —  Les  intimés  fonnèrent  opposition  à  ce 
dernier  arrêt,  qu'ils  soutinrent  n'avoir  pu  ai^nger  le  profit  du  défaut, 
puisque  plusieure  d'entre  eux  faisaient  défaut  pour  la  première  fois ,  et 
avaient  le  droit  de  se  pourvoir  par  opposition.  Mais  ils  firent  déclarés 
non  recevables  par  arrêt  contreoictoire  du  28  juin  1822,  motivé  sur  lu 
disposition  générale  de  l'art.  155  o.  pr.  civ.,  qui  coasaoe  la  maxime 
qu'opposition  sur  opposition  ne  vaut. 

Pourvoi  de  la  part  du  comte  de  Yillaine  et  consorts,  tant  eoatre  es 
dernier  arrêt  que  contre  l'arrêt  par  défaut  du  20  avril  précédent  -» 
Contre  cet  arrêt  do  20  avril,  les  demandeun  proposaient  un  moyen  tiré 
d'une  prétendue  violation  de  l'art.  504  c.  pr.  civ.,  en  ce  que  la  cour  de 
Riom  avait  validé  une  donation  que  les  coure  de  Bourges  et  de  Limoges 
avaient  précédemment  déclarée  nulle,  comme  faite  par  la  donatrice  en 
fraude  des  droits  do  ses  créancière.  —  Quant  à  l'arrêt  contradictoin  du 
28  juin,  les  demandeun  l'attaquaient  :  1*  peur  violation  de  l'art.  7  de 
la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que  trois  des  conseillers  qui  avaient  parti- 
cipé à  cet  arrêt  n'avaient  pas  siégé  k  l'audience  du  20  avril  précédent, 
où  avait  été  rendu  le  jugement  par  défsut;  d'où  la  conséquence,  que  ces 
magistrats  avaient  statué  sur  l'opposition  sans  avoir  concouru  à  l'arrêt 
par  défaat  auquel  l'opposition  était  formée;  ce  qui,  selon  les  deman- 
deun, était  irrégniier  et  contraire  à  la  loi  ; — V  Ponr  violation  de  l'art.  1 55 
c.  pr.  civ.,  en  ce  que  la  cour  de  Riom  avait  donné  à  cet  article  une  ex- 
tonsion  reponssée  par  les  principes  du  droit  commun,  qui  veulent  que 
tonte  partie  qui  fait  défaut  cour  la  première  fois  ait  le  droit  de  revenir 
par  opposition.  Les  demandeurs  ajoutaient,  sur  ce  dernier  point,  que 
Parrêt  de  jonction  n*avait  point  indiaué  le  jour  de  l'audience;  que,  dans 
la  signification  qui  avait  été  faite  de  cet  arrêt  à  lenn  avoués,  ce  jour 
n'était  pas  non  plus  indiqué,  et  qu'ainsi  ils  n'avaient  pas  été  mis  en 
mesure  de  se  présenter  pour  se  défendre.  Us  disaient  aussi  qu'on  ne 
pouvait  argumenter  contre  enx  de  ce  que  ce  jour  avait  été  annoncé  dans 
l'assignation  donnée  anx  défaillants ,  attendu  que  la  cause  n'avait  point 
été  appelée  ce  jour-là,  mais  k  une  audience  suivante.  ^Arrêt, 

La  coua;  —  Sur  le  premier  moyen  de  forme  dirigé  contre  l'arrct  du 
28  juin  1832  :  —  Attendu  qu'aucune  loi  n'exige  que  les  membres  de  la 
chambre  d'une  tour  qui  statue  sur  la  recevabilité  ou  le  rejet  de  l'opt  o- 
sition  a  un  arrêt  par  défaut  rendu  par  la  même  chambre,  soient  toui^ 
identiquement  les  mêmes  que  ceux  qui  avaient  assisté  à  l'arrêt  par  âe- 
f aot,  lorsque,  d'ailleun,  ces  deux  arrêts  sont  régulière  sous  tous  les  au; 
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nelQi  qoi  a  fait  défaut  n'a  pas  reçn  l'assignation  (ini  loi  était 
destinée^  cette  présomption  ne  peut  s'appUqaer  à  celui  qai  a  con- 
coora  an  logement  de  Jonction  et  qni,  par  cela  mème^  ne  pouvait 
ignorer  que  la  Justice  était  saisie  du  litige  (Golmar,  17  mai  1828, 
5*ch.,  M.  Pocdol,pr.,  aff.  Grissey  C.  Rossée)  ;— 6»  Quel'opposition 
n'est  pas  recevable  d'après  la  lettre  de  Tart.  153,  qui  s'explique 
on  efTet  dans  les  termes  les  plus  absolus,  ni  d'après  son  esprit  y 
on  ce  que  s'il  était  permis  à  toutes  les  parties  de  faire  tour  à 
tour  défaut  »  on  prolongerait  indéfiniment  la  durée  des  procès 
(Req.  17  déc.  18S4)  (i);  —  7<>  Qu'il  en  est  ainsi  quoique  le  Ju- 
«ement  de  Jonction  ne  leur  aitpas  étésignifié  (Rastia,  4  mai  1S47, 
aff.  Grimaldy,  D.  P.  éi.  2.  124);  —  S^  ...Ou  alors  même  que 
l'avoué  de  la  partie  comparante  lors  du  Jugement  de  Jonction 
n'aurait  point  reçu  d'avenir  (Paris,  21  août  1847,  aff.  GeoiDroy, 
D.  P.  47. 4.  311);^  9«  Qu'il  en  est  de  même  dans  le  cas  oti  la 
Jonction  du  profit  aurait  été  prononcée  en  cour  d'appel,  l'art. 
470  c.  pr.  ayant  déclaré  l'art.  153  applicable  devant  le  second 
degré  de  Juridiction  (Req.  I3mars  1828,  aff.  Sicre,  V.  n*  347-4«); 

Ires  rapports;  -—  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Gonsîdéraat  que  l'arrêt  de 
jonctioD  daiejoill.  1821  n'est  pas  prodait;  qoe^Déanmoios^  il  résulte  des 
deux  arrêts  dénoncés  du  10  avril  et  du  18  jnin  1822,  qne,  lors  de  celui  de 
jonction,  Il  y  avait  en  plusieurs  parties  assignées,  dont  les  nnes  avaient 
fait  défant,  et  les  autres  avaient  compam  ;  que  les  demandeurs  en  cas- 
sation se  trouvaient  an  nombre  de  ces  derniers  ;  que  telle  est  an  moins 
la  conséqnenee  qne  Ton  doit  (à  défaut  de  Tarrét  de  jonction)  tirer  des 
énoAciations  consignées  dans  les  arrêts  produits,  et  que  c'est  dans  un 
pareil  état  de  choses  que  la  cour  de  Riom  joignit  les  appels  inteijetés 
contre  les  parties  défaillantes  à  ceux  qui  l'avaient  été  contre  les  parties 
comparantes,  pour  être  statué  sur  le  tout  par  un  seul  et  même  arrrêt, 
dont  il  ordonna  la  signification  aux  parties  défaillantes  par  des  huissiers 
commis  à  cet  effet;  —  Attendu  que  cet  arrêt,  conforme  aux  dispositions 
de  l'art.  165  c.  pr.,  n'a  jamais  été  attaqué,  et  qu'il  a  été  signifié  aux 
avouée  constitués  par  les  demandeurs  en  cassation  et  aux  parties  défail- 
lantes ;  —  Considérant  que  cet  arrêt  de  jonction  n'étant  pas  représenté, 
il  ne  résulte  pas  qu'il  eût  indiqué  le  jour  auquel  les  parties  devaient 
comparaHre  à  l'audience  pour  être  statué  sur  le  fond  ;  qu^il  ne  résulte 
pas  non  plus  que  ce  jour  ait  été  indiqué  dans  la  signification  faite  aux 
avoués  des  demandeurs;  que  cependant  il  est  sûr  qu'il  a  été  annoncé 
dans  la  signification  faite  aux  parties  défaillantes  :  —  Considérant  que 
l'appel  de  la  cause  n'ayant  pu  avoir  lieu  au  jour  inaiqué  par  cet  exploit, 
cet  appel  fut  renvoyé,  et  eut  lieu  effectivement  &  son  tour  de  rûle  ;  — 
Attendu  que  l'inscription  an  rûle  est  un  acte  de  procédure  publique- 
ment affiché,  que  les  avoués  des  demandeurs  n'ont  pu  ignorer,  le  devoir 
de  leur  état  les  obligeant  à  consulter  et  à  connaître  ces  rûles;  — 
Considérant  qu'il  est  vrai  que  les  demandeurs  firent  défaut  lors  de  cet 
arrêt  définitif  :  mais  que  cette  circonstance  ne  les  a  pas  autorisés  à  y 
former  opposition  ;— Qu'en  la  rejetant,  la  cour  de  Riom  s'est  conformée 
à  la  lettre  et  au  véritable  esprit  de  l'art.  155  e.  pr.,  car  la  lettre  refuse, 
en  termes  généraux,  l'opposition  à  un  arrêt  rendu  définitivement  sur  le 
fond,  après  un  arrêt  de  jonction,  sans  distinguer  entre  telle  ou  teUe  par^ 
lie  qui  ferait  défaut  lors  de  l'aîrêt  définitif;  —  Et  le  vœu  de  la  loi  ne 
serait  pas  rempli  si  l'on  admettait  plusieurs  parties,  qui  feraient  défaut 
tour  à  tour,  è  revenir  par  opposition  contre  l'arrêt  définitif  ;  ce  qui  en- 
traînerait des  lenteurs  et  exposerait  les  parties  à  voir  rendre  plusieurs 
jugements,  renfermant  des  dispositions  contradictoires,  dans  des  ma- 
tières indivisibles,  et  pourrait  faire  renaître  les  inconvénients  qui  ré- 
sultaient du  silence  de  l'ord,  de  1007,  auxquels  le  nouveau  code  a 
voulu  remédier;  —Rejette. 
Du  15  nov*  1825.-G.  C,  eect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Botton,  rap. 

(1)  (Gauthier  C  de  Rrivaiac.)— Li  coua  ;— Sur  le  premier  moyen  : 
—  Attendu,  en  droit,  que,  d'après  Tart.  155  c.  pr.,  le  jugement  rendu 
sur  le  fond,  à  la  suite  d'un  jugement  par  défaut  profit-joint,  n'est  pas 
susceptible  d'opposition  ;  —  Que,  d'après  sa  lettre  et  son  esprit,  la  dispo- 
sition de  cet  artide  est  applicable  encore  aux  parties  qui,  à  Foccasion 
des  deux  jugements,  n'ont  fait  défaut  qu'une  seule  fois  :  d'après  la 
lettre,  puisque  l'article  est  général,  et  ne  distingue  nullement  entre  ces 
différentes  parties  défaillantes;  d'après  l'esprit,  puisque,  s'il  était  per- 
mis à  toutes  les  parties  de  faire  tour  à  tour  défaut,  et  d^employer  ensuite, 
respectivement,  La  voie  de  l'opposition,  on  pourrait  prolon^^r  indéfini- 
ment la  durée  du  procès,  inconvénient  auquel  a  voulu  remé(Uer  ledit  ar- 
ticle ;  —  Qu'ainsi,  en  déclarant  Gauthier  non  recevable  à  former  opposi- 
tion contre  le  jugement  par  défaut,  du  12  mai  1850,  rendu  sur  le  fond, 
à  la  suite  du  jugement  par  défaut  profit-joint,  du  18  fév.  1829,  l'arrêt 
Sttaqué  a  fait  une  juste  application  de  la  loi  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  qu'il  résulte  de  Tarrêt  rendu  par 
la  cour  sur  le  pourvoi  dirigé  par  les  femmes  Page,  contre  les  mêmes 
héritiers  Brivazac,  que  les  premières  ont  été  dûment  et  l^ement  auto- 
risées a  ester  on  justice;  qu'ainsi  le  moyen  manque  en  fait; — Attendu, 


— 109  Que,  d'après  la  mime  riijle»  \é  Jdgeiûent  ou  arrêt  qui 
adjuge  le  profit  d'un  défànt-joint  n'est  point  susceptible  d'op« 
position,  même  de  la  part  de  créanciers  d'une  tSUllite  qui  ne  sont 
intervenus  qa'après  la  Jonction  du  défaut,  par  la  raison  qu'ils 
ont  été  représentés  par  les  agents  de  la  faillite  (Montpellier,  6 
Juill.l822)(2);— iloEt  qu'il  en  est  ainsi,  alors  mémo  que  depuis 
que  le  Jugement  de  Jonction  a  été  rends,  il  est  intervenu  un  Ju- 
gement contradictoire  entre  toutes  les  parties  (même  arrêt);— 
1 2»  Que,  par  conséquent,  le  Jugement  définitif  adjugeant  le  profit  da 
défaut  prononcé  par  un  précédent  Jugement  n'a  pas  besoin  d'être 
signifié  par  un  buissier  commis  (Paris,  15  Juin  1843,  alT.  Ron- 
nade  C.  veuve  Tanquerel);-*13*  Que  la  règle  qui  interdite 
toutes  les  parties,  sans  distinction,  de  former  oppositton  à  un 
Jugement  ou  arrêt  rendu  après  un  arrêt  de  Jonction,  est  applica- 
ble non-seulement  à  l'arrêt  qui  suit  Immédiatement  le  défaul^ 
Joint ,  mais  aussi  à  un  arrêt  postérieur,  si  le  premier  de  ces  ar- 
rêts n'évacue  pas  entièrement  le  procès  et  les  points  déjà  en  litigo 
lors  du  déCaut^oint  (Toulouse,  1 5  Juin  1825}  (5). 

au  surplus,  et  en  droit,  que  la  nullité  fondée  sur  le  défaut  d'autorisa- 
tion, ne  pouvant  être  opposée  que  par  la  femme,  par  le  mari  ou  par 
leurs  héritiers  (art.  225  c.  civ.),  ne  pouvait  être  invoquée  par  le  deman- 
deur en  cassation  ; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  Tarrêt  attaqué,  en  confir- 
mant purement  et  simplement  le  jugement  de  première  instance,  n'a  fait 
que  déclarer  le  demandeur  en  cassation  non  recevable  dans  sou  opposi^ 
tion  contre  le  jugement  du  12  mai  1850;  qu'ainsi  il  n'a  pu  ni  dft  s'oc* 
cuper,  et  fl  ne  s'est  en  effet  aucunement  occupé  du  fond  de  la  contesta- 
tion ;  d'oii  il  suit  que  le  même  arrêt  n'a  pu  violer  les  lois  invoquées  par 
le  demandeur,  qui  se  rattachaient  exclusivement  au  même  fond;-« 
Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux^  du  21  nov.  185S. 

Du  17  déc.  1854.-G.  G.,  cb.  req.-BfM,  Zangiacomi,  pr.-La8agni,r. 


c'est  sur  le  tout,  ainsi  joint,  quMl  est  statué  par  un  seul  jugement,  qui 
n'est  pas  susceptible  d'opposition;— Attendu  que  fart.  155  nedistiagat 
pas  entre  la  partie  qui  a  compaiu  et  celle  qui  a  fait  défaut;  qu'il  est 
général,  et  qu'on  ne  saurait  établir  des  distinctions  là  où  le  législateur 
n'a  pas  cru  devoir  en  consacrer;  que  l'on  peut  même  ajouter  que  c'est 
contre  la  partie  qui  a  d'abord  comparu  qjae  doit  s*appliquer  la  disposi- 
tion de  l'art.  155,  puisque,  d'après  le  principe  général  rappelé  par  l'art. 
105,  opposition  sur  opposition  ne  vaut,  et  qu'ainsi  cette  dernière  dispo- 
sition eût  été  inutile  par  rapport  à  la  partie  originairement  défaillante; 
—  Attendu  que,  si  le  système  des  opposants  était  accueilli,  outre  que  ce 
serait  laisser  aux  parties  la  faculté  de  faire  rendre  une  foule  de  jogesMuls 
par  défaut,  en  refusant  successivement  de  se  présenter,  etdetrainar  ainsi 
la  cause  en  longueur,  en  même  temps  qu'on  multiplierait  les  frais,  U 
arriverait  que,  dans  les  mêmes  causes,  il  pourrait  intervenir  des  déci- 
sions contraires,  ce  qui  présenterait  des  inconvénients  graves  que  le  lé» 
gislateur  a  voulu  éviter;  —  Attendu  que  les  exceptions  opposées  par  les 
syndics  de  la  faillite  prétendue,  et  les  sieurs  Cibiel ,  créanciers,  prises 
de  ce  qu'ils  ne  seraient  intervenus  qu'après  l'arrêt  de  jonction,  ne  sau- 
raient être  accueillies  ;  —  En  ce  qui  touche  les  syndics,  parce  qu'ils 
étaient  parties  dans  l'arrêt  par  les  agents  de  la  faillite,  les  fonctions  des 
uns  et  des  autres  se  confondant  et  étant  les  mêmes,  de  représentei  les 
créanciers;  — En  ce  qui  touche  les  sieurs  Cibiel,  parties  intervenantasy 
parce  qu'ils  étaient  représentés  par  les  agents  et  pur  les  syndics,  et  qtm, 
d'ailleurs,  ils  ont  dû  prendre  la  cause  dans  l'état  oii  ils  l'ont  trouvée, 
tout  comme  s'ils  y  avaient  figuré  dès  le  commencement  ;  —  Attendu  qua 
l'arrêt  interlocutoire  n'a  point  statué  définitivement;  qne  tout  était  resté 
en  suspens  jusqu'à  l'arrêt  définitif;  que  ce  n'est  que  par  ce  dernier  arrêt 
que  l'appel  a  été  définitivement  évacué;  —  Attendu,  en  point  de  fait, 
que  toutes  les  formalités  prescrites  par  l'art  155  c.  pr.  civ.  ont  été 
remplies  ;  —Par  ces  motifs,  déclare  non  recevable  l'opposition  envers 
l'arrêt  du  21  juin  dernier,  etc. 
Du  e  juin.  1832.-0.  de  Montpellier. 

(8)  (JniUac  et  autres  C.  Périsse.  )  —  La  coun  ;  —  Attendu .  sur  la 
première  question,  que  si  l'arrêt  du  2  mai  1825  a  été  rendu  faute  de 
défendre  de  la  part  de  tons  les  avoués  des  intimés,  il  a  été  rendu  à  la 
suite  de  deux  arrêts  de  défaut-joint,  dont  chacuo  avait  dédaré  quil 
serait  statué  au  fond  par  un  même  arrêt,  c'est-à-dire  par  un  arrêt  com* 
mun  à  toutes  les  parties;—  Attendu  que,  d'après  Tart.  155  c.  pr.,  cet 
arrêt  est  non-seulement  commun  à  toutes  les  parties,  mais  €ontradîc-« 
toire  avec  elles  ^  sans  distinction  de  celles  qui  avaient  constitué  avoué 
avant  le  défaut-joint,  et  de  celles  qui  n'ont  constitué  avoué  que  sur  le 
réassigné ,  ou  qui  même  ont  continué  de  rester  défaillantes,  puisqu'il 
n'est  pas  susceptible  d'opposition  ;—  Attendu  que  telle  est  l'interpréta* 
lion  de  l'art.  155,  consacrée  par  les  arrêts  récents  de  plusieurs  court 


JUGEMENT  PAR  DEFABT.—Chap.  %  Sscr.  3. 


119.  Qael  est  le  earaeière^  la  nature  da  Jagement  qni  inter- 
▼fent  sur  réassignation  après  la  Jonction  du  profit?  Est-ce  nn 
Jugement  contradictoire  y  par  cela  même  que,  comme  on  vient  de 
le  dire,  il  n'est  pas  susceptible  d'opposition  dans  le  cas  même  où 
il  serait  rendu  contre  des  parties  qui  n'auraient  pas  comparu,  ou 
qui  n'auraient  pas  plaidé?  «  Quelque  supposition  qu'on  fasse, 
dit  M.  Poucet,  1. 1,  p.  93,  ou  moyen  de  la  mesure  prescrite  par 
fart.  153,  le  Jugement  qui  interviendra  sur  le  fond  sera  néces- 
sairement contradictoire,  ou  au  moins,  ce  qui  est  li  mémo 
chose,  non  susceptible  d'opposition  »  (Gonf.  MM»  Carré,  t.  i, 
p.  370;  Pigean,  t.  t,  p.  498).  —  n  en  résulte,  comme  consé- 
quence, que  ces  Jugements  ne  sont  pas  susceptibles  de  tomber  en 
péremption  faute  d'exécution  dans  les  siœ  mais  de  leur  obtention, 
suivant  le  principe  posé  à  cet  égard  par  l'art.  156  c.  pr.,  pour 
les  Jugements  par  défaut  ordinaires  (V.  n«*.361  et  sulv.)*  Telle 
est,  en  effet,  la  doctrine  consacrée  par  la  Jurisprudence,  en  re- 
marquant toutefois,  avec  la  cour  de  cassation  (arrêt  23  fév. 
1825  ci-après),  que,  pour  le  décider  ainsi,  ce  n'est  pas  sur  les 
qualifications  différentes  que  Ton  peut  donner  à  ces  Jugements 
qu'on  doit  se  fonder,  mais  sur  la  nature  des  Jugements  et  sur  la 
corrélation  intime  qui  existe  entre  la  faculté  de  former  opposi- 
tion et  la  péremption,  faute  d'exécution  dans  les  six  mois.  La 
loi,  pour  les  Jugements  par  défiant  ordinaires,  déclarant  recevfr- 
ble  l'opposition  Jusqu'à  l'exécution,  le  Jugement  contre  lequel  on 
peut  ainsi  revenir  n'est  que  provisoire,  et  l'on  conçoit  alors  qu'il 
a  pu  être  Juste  de  ne  donner  qu'une  existence  de  six  mois  à  ce 
Jugement.  Au  contraire,  le  jugement  rendu  après  Jonction  de  pro- 
fit n'étant  pas  susceptible  d'opposition,  dessaisit  le  tribunal  de 
la  contestation  ;  on  ne  peut  plus  la  porter  devant  lui,  et,  dès 
lors,  on  ne  voit  pas  pourquoi  le  défaut  d'exécution  dans  les  six 
mois  rendrait  ce  Jugement  comme  non  avenu.— D'un  autre  côté, 
la  loi  ne  donne,  pour  attaquer  le  Jugement  rendu  après  Jonction 
du  profit^  que  la  voie  ôi'appd,  s'il  est  en  premier  ressort,  dans 

royales  et  par  un  anét  de  la  cour  de  cassation  ;  '—  Attenda  que  cette 
interprétation  repose  sur  le  principe  qoe,  par  l'art.  155,  la  loi  a  tonla 
prévenir  la  multiplicité  des  oppositions  et  la  contrariété  de  jugement; 
^-  Attenda  que  les  parties  qui,  lors  du  défaut-joint ,  avaient  constitué 
«roué,  sont  moins  fayorables  que  le  défaillant  réassigné,  puisqu'il  sendt 
absolument  possible  que  celui-ci  n'eût  pas  connaissance  du  litige,  tandis 
que  les  antres,  par  leur  constitution  d  avoué,  par  leur  concours  au  jo* 
cernent  de  défaotioint,  ont  été  tont  k  fait  en  mesure  de  fournir  leurs 
défenses: 

Attenda  qoe  ce  même  principe  écarte  encore  la  distinction  qu'on  veut 
faire,  dans  la  cause,  entre  le  jagement  qui  suit  le  défaot-joint  et  un 
jagement  postérieur;— Attenda  que  si  le  premier  de  ces  jogements  n'é« 
vacae  pas  entièrement  le  procès  et  les  points  déjà  en  litige  lors  dadéfaot- 
joint,  le  jugement  qui  suit,  et  qui  statue  définitivement  sur  tous  ces 
points,  oa  sor  ceux  encore  en  question ,  doit  être  contradictoire  comme 
le  premier,  puisqu'il  n'est  pas  d  une  nature  différente,  qu'il  n'appartient 
pas  à  an  autre  procès;  qu'en  outre,  la  loi  ne  distingue  pas  ;  -^  Attenda 
qu'enfin  oa  retomberait  dans  les  inconvénients  que  la  loi  a  voulu  éviter, 
puisque,  si  l'un  des  jugements  qui  suit  le  défaut-joint  n'était  pas  con- 
tradictoire, les  successions  d'opposition  et  les  contrariétés  des  décisions 
deviendiaient  fréquentes  ; —  Que  cette  doctrine  est  d'autant  plus  appli-> 
cable  à  l'espèce,  qu'il  y  a  été  poursuivi  deax  arrêts  de  défaut-joint;  que, 
dans  l'un  ou  dans  l'autre  de  ces  arrêts ,  les  avoués  de  ceux  qui  sont 
aajoord'bui  opposants  ont  été  ouYs;  que  la  cause  a  été  longuement  in- 
struite; que  l'arrêt  du  10  mars  1824,  loin  d'évacuer  rentier  procès, 
était  interlocutoire  sur  des  points  capitaux,  tels  que  la  quantité  de  four- 
nitures, l'époque  de  ces  fournitures,  le  montant  de  l'augmentation  du 
prix;  puis  encore  il  réservait  une  partie  des  dépens;  qu'enfin,  après  que 
les  seules  prétentions  accueillies  par  l'arrêt  du  2  mai  1825  eurent  été 
respectivement  et  contiadictoirement  débattues  devant  le  commissaire  de 
la  cour,  les  intimés  avaient  obtenu  plusieurs  ajournements;—  Attendu 
qu'il  faut  conclure  de  ces  principes  et  de  ces  faits  que  les  oppositions 
envers  l'arrêt  du  2  noiai  1825  ne  sont  pas  recevables  ;— Par  ces  motifs, 
vidant  le  renvoi  aa  conseil ,  disant  droit  aux  parties,  rejette  les  opposi- 
tions formées  par  les  parties  de  Laurens,  de  Mazoyer,  de  Toumamille 
et  de  Mallafbsse  envers  l'arrêt  déclaré  contradictoire  du  2  mai  1825; 
déclare  n'y  «voir  lieu  d'examiner  le  mérite  desdites  oppositions;  ordonne 
que  ledit  arrêt  du  2  mai  1825  sortira  son  entier  effet. 

Du  15  Juin  1825.-G.  de  Toulouse,  2*  ch.  civ.-M.  d'Aiguesvives, 
président. 

(1)  (Gastier  C.  Ducbilloax.)  —  Là  coub;  —  Attenda  que  le  code  de 
procédure  distingue  principalement  deux  espèces  de  jugements  par  dé- 
iaut;  savoir,  celle  où,  soit  qu'il  n'y  ait  qu'an  défendeur,  soit  qu'il  y  en 
uit  plusieurs,  aacon  n'a  constilaé  d'aveaé,  et  celle  où,  y  ayant  olusicurfi 


sâs 

les  trois  mois  après  la  signification:  Après  ce  délai,  sans  qu'on 
ait  fait  usage  de  l'appel,  le  Jugement  acquiert  l'autorité  de  la 
chose  jugée.  Gomment  donc  ce  Jugement,  qui  a  force  de  cbose 
Jugée,  serait-il  déclaré  sans  existence  parce  qu'il  n'aurait  pas  été 
exécuté  dans  les  six  mois  de  son  obtention?  D'un  autre  oêté.  Il 
peut  arriver  qu'il  soit  impossible  d'exécuter  le  Jugement  dans  oa 
délai  de  six  mois,  par  exemple  s'il  en  a  été  interjeté  appel.  On 
ne  pourrait  prétendre  qu'il  doit  dès  lors  être  regardé  comme  non 
avenu.  Dira-t-on  que,  dans  ce  cas,  l'art.  156  ne  sera  pas  appli- 
cable? Mais  il  est  donc  vrai  de  dire  que,  malgré  la  généralité  da 
ses  termes,  cet  article  ne  s'étend  pas  à  tous  les  Jugements  par  d^ 
faut.— Jugé,  dans  ce  sens:  l«  que  la  péremption  établie  par  l'art. 
156  c.  pr.  contre  les  Jugements  par  défaut,  faute  de  constitution 
d'avoué,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  exécutés  dans  les  çix  mois  de 
leur  obtention,  ne  s'applique  pas  aux  Jugements  intervenus  après 
Jonction  du  profit,  à  une  instance  contradictoire  avec  d'autres 
défendeurs (Gass.  23 fév.  1825  (1);  Grenoble,  29  mars  1821,  afl". 
Deister)  ;  —  2^  Que,  de  même,  le  Jugement  qui  adjuge  le  profit 
d'un  défaut-Joint,  ne  devenant  pas  susceptible  .d'opposition  par 
cela  seul  qu'il  mettrait  bors  d'instance  celui  des  deux  défendeurs 
originaires  qui  avait  comparu,  ne  peut  tomber  en  péremption 
faule  d'exécution  dans  les  six  mois;  que,  par  suite,  l'inscrip- 
tion bypotbécaire  à  laquelle  il  sert  de  base  conserve  toute  sa 
force  malgré  ce  défaut  d'exécution  (Gass.  12  mai  1847,  aff.  Gar» 
din,  D.  P.  47.  1.  233). 

1 1  S.  On  vient  de  dire  qu'à  la  différence  des  Jugements  par 
défaut  ordinaires,  les  Jugements  de  Jonction  du  profit  ne  sont  at* 
taquables  que  par  la  voie  de  Vappel,  s'ils  sont  en  premier  res- 
sort, et  non  par  celle  de  l'opposition.  Il  s'ensuit,  comme  cela  a 
été  Jugé,  que  l'appel  qui  en  est  interjeté  après  les  trois  mois  de 
la  signification  qui  en  a  été  faite  est  tardif  et  non  recevable, 
quoique  cet  appel  ait  eu  lieu  dans  les  trois  mois  de  l'opposition 
formée  (àtort)  à  ce  Jugement  (Req.  8  nov.  1826)  (2).— £t  il  a  été 


défendeurs,  quelques-uns  ont  constitué  avoué,  et  d'autres  ne  Tont  pas 
fait;  que  ce  second  cas  est  particulièrement  réglé  par  l'art  155;  que 
les  art.  156  et  158  sont  relatifs  au  premier  cas  ;— Attendu  qu'eu  accor* 
dant,  par  une  disposition  de  droit  nouveau ,  un  temps  indéterminé  pour 
former  opposition  aux  jugements  de  cette  espèce,  le  législateur  a  cm 
devoir  borner  l'existence  de  ces  jugements,  si  on  négligeait  de  les  exé- 
cuter; mais  qu'aucun  de  ces  deux  articles  n'est  applicable  aux  autres 
jugements  p2^  défaut;^  Attendu  que  la  péremption  d'un  jagement,  -par 
son  inexécution  pendant  six  mois,  est  une  exception  au  principe  qui 
donne  trente  ans  d'existence  aux  condanmatioos  prononcées  par  la' jos* 
tice;  que  semblable  exception  ne  neut  être  étendue  d'un  cas  à  un  autre; 
—  Qu'il  y  a  corrélation  entre  la  faculté  de  former  opposition  aux  jage« 
monts  par  défaut  et  la  péremptiou  de  ces  jugements  faute  d'exécution 
dans  les  six  mois;  qu'aussi  n'a-t-on  jamais  prétendu  que  les  jugements 
qui  ont  stataé  par  défaut  sur  une  première  opposition  (contre  lesquels 
l'opposition  est  interdite)  fussent  susceptibles  de  la  péremption  faute 
d'exécution  dans  les  six  mois;  que  les  jugements  par  défaut,  après  jono- 
tion  du  profit  à  une  instance  contradictoire  avec  d'antres  défendeurs  et 
après  réassignation,  sont  également  déclarés  par  la  loi  insusceptibies 
d  opposition;  d'où  il  faut  conclure  qu'ils  ne  sont  point  soumis  è  la  pé* 
remption  faute  d'exécution  dans  les  six  mois  ; — Que  la  force  des  dioses 
conduit  à  cette  conséquence  :— L'opposition  est  interdite  contre  le  juge- 
ment qui  statue  après  jonction  du  profit  de  défaut  et  réassignation  ;  le 
tribunal  qui  a  rendu  ce  jugement  est  donc  entièrement  dessaisi  ;  il  a 


janv.  1822. 

Du  25(etnon28)fév.  1825.-G.C.,sect.  civ.-MM.  Brisson,pr.-<3andoD; 
np.-Marcbangy,  av.  gén.,  c.  conf.-Odilon  Barrot  et  Teysseyrre,  av. 

(2)  EtpècB  :  —  (Époux  Poret  C.  Clair.)  —  La  veuve  Buisson  avait 
acqms  du  sieur  Clair  deux  maisons  pour  19,000  fr.;  elle  décéda  avant 
d'en  avoir  payé  le  prix.  —  Clair  fit  saisiNarrèter  entre  les  mains  d'un 
sieur  Chevalier,  les  sommes  qu'il  devait  à  la  dame  Poret,  fille  et  héri- 
tière de  la  dame  Buisson,  pour  être  payé  de  ce  qui  lui  était  dû.— Assi- 
gnés en  validité,  la  dame  Poret  et  son  mari  ne  comparurent  point.  — 
Jugement  par  défaut  qui  déclare  la  saisie  valable.  —  Ce  jugement 
est  signifié.  — De  son  cété,  le  sieur  Chevalier,  tiers  saisi,  assigna 
les  époux  Poret  et  le  sieur  Havard.  exécuteur  testamentaire  de  la  dame 
Buisson,  pour  voir  déclarer  valables  des  offtos  qu'il  avait  faites.  —  Le 
16  mai  1825,  jugement  par  défaut,  proflt-joiat  contre  les  époux  Poret 
seulement;  ce  jugement  leur  fut  signifié  avec  réassignation;  et,  le  3 
juillet,  nouveau  jugement,  encore  par  défaut,  contre  les  époux  Poret, 
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jugëmqent  par  Défaut.— chap.  %  sect.  4. 


décidé,  à  cette  occasion^  que,  pour  que  le  délai  de  l'appel  coure 
contre  une  partie  qui,  après  un  Jugement  de  défant-Joint,  s'est 
laissé  condamner  nne  seconde  fois  par  défaut,  faute  de  compa- 
raître, 11  n'est  pas  nécessaire  que  ce  second  Jugement  soit  signi- 
fié an  défjuillant  par  un  huissier  commis  (Bordeaux,30  août  1831, 
aff.  Boulonne,  V.  Appel  civ.,n«  1141). 

1 1  A.  Par  cela  même  que  les  Jugements  qui  statuent  après  la 
réassignation  sont  contradictoires  pour  toutes  les  parties,  il  en 
résulte  nécessairement  qu'ils  sont  tenus  de  prononcer  sur  ToUiet 
de  la  contestation  telle  qu'elle  se  présentait  lors  de  la  pronon- 
ciation du  Jugement  de  défaut  profit-Joint.  —  C'est  dans  ce  sens 
qu'il  a  été  décidé  que  le  Jugement  rendu  sur  le  fond  après  une 
Jonction  de  défaut  doit,  à  peine  nullité,  statuer  sur  le  profit  dn 
défaut  (Montpellier  2  Janv.  1811^  ail.  Rocb^  V.  Mariage, 
n*  8Si-i»). 

SiCT.  4.  —  Quels  sùfU  les  actes  qui,  dans  la  sens  âêlaloi,  amr 
stituent  ^exécution  des  jugements  par  défaut^  sous  k  point 
de  vue  de  la  déchéance  de  l'opposition? 

115.  Avant  de  nous  occuper  du  droit  d'opposition,  des  formes 
0l  délais  auxquels  il  est  soumis,  il  faut  rechercher  si  cette  faculté 
n'est  pas  tombée  en  déchéance. 

U  est  essentiel  sous  deux  rapports,  sous  celui  de  la  dé- 
chéance du  droit  d'opposition  et  sous  celui  de  la  péremption, 
de  déterminer  les  actes,  qui,  aux  yeux  du  législateur,  cousti- 
laent  l'exécution  des  Jugements  par  défaut,  puisque,  d'une  part, 
et  aux  termes  de  l'art.  158  c.  pr.,  la  faculté  d'opposition,  lors- 
que le  défaillant  n'a  pas  constitué  avoué,  reste  ouverte  Jusqu'à 
ïescécution  du  Jugement  par  défaut;  que,  d'une  autre  part  et  aux 
fermes  du  paragraphe  final  de  l'art.  156,  ces  mêmes  Jugements 
tombent  en  péremption  par  suite  d'inexécution  dans  les  six  mois, 
mm  Gomaie  ce  sont  les  mêmes  actes,  en  général,  qui  produisent 
et  la  déchéance  de  l'opposition  et  la  péremption,  on  aurait  pu 
traiter  cette  BMtltère  dans  une  même  section.  Mais  la  juris- 
prudence ayant  été  appelée  à  statuer  séparément  sur  chacune  de 
ces  deux  espèces  de  déchéances,  l'une  contre  le  défaillant.  Tau* 
(re  contre  celui  qui  a  obtenu  le  Jugement,  sans  leur  attribuer 
toujours  les  mêmes  effets,  nous  devons  en  faire  également  l'objet 
de  deux  examens  distincts.— V.  M.  Chanveau-Garré,  quest.  665. 
1 1<I.  Le  point  de  savoir  si  tel  acte  constitue  ou  non  l'exécn- 
tiou  dépend  tant  de  la  natnre  de  l'acte  que  de  la  personne  qui 
agit,  et  des  eflTets  qu'on  veut  faire  produire  à  l'exécution.  Ainsi, 
des  actes  d'exéoition  forcée  sont,  en  général,  nécessaires  pour 
interrompre  une  prescription  ou  couvrir  une  péremption,  tandis 
qu'un  simple  commencement  d'exécution  suffit  ordinairement 


pour  emporter  renonciation  à  attaquer  un  acte  ou  Jugement  (Gonf. 
M.  Bioche,  t.  2,  p.  507,  Y.  Acqiiiescement,  Péremption,  Prea* 
cription). 

11 V.  L'art.  158  c.  pr.,  on  Ta  vu,  déclare  que,  «  si  le  Juge- 
ment par  défaut  est  rendu  contre  une  partie  qui  n'a  pas  û'avoui, 
l'opposition  sera  recevable  jusqu'à  YeœéctUion  du  Jugement.  »  — - 
Or,  à  qu^  actes,  à  quels  caractères  reconnaître  qu'un  jugement 
est  exécuté  et  que,  par  suite,  l'opposition  n'est  plus  recevable? 
L'art.  159  c.  pr.  répond  :  <  Le  jugement  est  réputé  exécuté 
lorsque  les  meubles  saisis  <mt  été  vendus  ou  que  le  condamné  a 
été  emprisonné  ou  recommandé,  ou  que  la  saisie  d'un  ou  de  pln^ 
sieurs  de  ses  immeubles  lui  a  été  notifiée,  ou  que  les  frais  ont 
été  payés,  on  enfin  lorsqu'à  y  a  quelque  acte  duquel  il  résulte 
nécessairement  que  l'exécution  du  Jugement  a  été  connue  de  la 
partie  déCaillante...  »  «-  L'orateur  du  gouvernement  disait  (V. 
Jugement,  p.  iso,  n»  8)  qu'en  indiquant  les  actes  en  vertu  des- 
quels un  jugement  serait  réputé  exécuté,  la  loi  avait  voulu  couper 
court  à  toute  diffloulté.  Le  but  que  s'était  proposé  le  législateur, 
dans  l'art.  1 59,  est,  on  va  le  voir,  loin  d'avoir  été  atteint.  En  effet, 
cet  article,  par  le  vague  de  ses  dispositions,  est  devenu  la  source 
d'une  foule  de  controverses,  et.  a  donné  naissance  aux  décisions 
les  plus  contradictoires.  Avant  d'entrer  dans  l'examen  de  chacune 
de  ses  dispositions ,  11  est  convenable  de  chercher  à  poser  quel- 
ques règles  générales. 

lia.  L'art.  159, après  avoir  énuméré  certains  actes  qui  sont 
réputés  constituer  l'exécution  du  jugement,  ajoute  :  «  ou  lorsqu'fi 
y  a  un  acte  duquel  il  résidte  nécessairement  que  l'exécution  du 
jugement  a  été  connue  de  la  partie  défaillante.  »  —  L'esprit  de 
la  loi,  l'intention  du  législateur  semblent  se  révéler  tout  entier^ 
dans  cette  seule  disposition.  En  effet,  c'est  pour  mettre  un  terme 
aux  abus  criants  qui  existaient  sous  l'ancienne  légisUition,  ou  on 
pouvait  exécuter  un  individu  sur  sa  personne  ou  sur  ses  biens  en 
vertu  d'un  Jugement  dont  il  n'avait  eu  aucune  connaissance,  que 
le  code  de  procédure  laisse  ouvert  le  droit  d'opposition  aux  juge- 
ments par  défant  faute  de  comparaître  jusqu'au  moment  oh  la 
partie  défaillante  est  présumée  avertie  des  poursuites  dirigées 
contre  elle  par  l'exécution  même  du  Jugement.— V.  n«*  211  et  s. 
IIO.  D'abord,  il  faut  remarquer  que  si,  d'après  fart.  159, 
U  y  a  présomption  que  le  défaillant  est  suffisamment  averti, cette 
présomption  résulte,  non  pas  de  la  connaissance  qu'U  aurait  eus 
de  l'existence  du  jugement  rendu  contre  lui,  maie  seulenient  de 
la  connaissance  des  actes  d'exécution  de  ce  jugement.  De  sorte , 
ainsi  que  cela  a  été  jugé  :  i^  que  si,  sachant  ou  étant  présumé 
connaître  cette  exécution,  il  n'a  pas  cm  devoir  l'arrêter,  c'est 
alors  seulement  qu'il  est  déchu  de  son  droit  d'opposition  (Tou- 
louse, 8  mars  1842  (i). — Gonf.  Golmar,l6  déc.  1812,  aff.N..., 


qui  accueille  les  coacloBioDS  de  lean  adversaires.  —  Le  22  jaillet  ce 
fogemeot  leur  fut  signiiië.  —  Clair  et  Chevalier  ont  fait  exécuter  ce  jo- 
gemeat.  —  Les  époax  Poret  en  ont  appelé  les  14  et  19  nov.  1823.  — 
Le  12  décembre  aêine  année,  arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  qni  déclara 
l'appel  non  recevable,  attendu  que  les  délais  étaient  expirés. 

Pourvoi  des  époux  Pont.  Us  ont  soutenu  qne  les  jugements  par  dé- 
faut rendus  contra  eux  étaient  attaquables  par  opposition  jusqu'à  l'exé- 
cutioo,  et  que,  depuis  cette  époque,  ils  pouvaient  étra  l'objet  d'un  appel 
dans  les  trois  mois.  -^  Arrêt. 

La  coua;  •»  Attendu  que  le  tit.  8,  liv.  2  c.  pr..  sur  les  jugements 
par  débmt  et  oppositions,  établit  deux  espèces  très-aistinctes  de  juge- 
ments par  défaata  :  V  ceux  pranoncés  an  premier  appel  de  la  cause  sur 
la  non-comparutioa  et  non^-eonstitutlon  d'avoués  de  tous  les  défen- 
deurs, à  Tèffard  dei»quel3  l'oppositioB  Mt  admise  même  jusqu'à  l'exè- 
cution,  et  l'appel  est  raceVable  pendant  le  délaj  de  trois  mois,  du 
Jour  où  l'opposition  ne  sera  pins  recevable  (art.  158,  102  et  445); 
ao  les  jogements  par  défaut  rendus  après  un  premier  jugement  de  jonc- 
tion du  profit  d'un  premier  défaut,  et  après  réassignation ,  à  l'égard 
desquels  l'opposition  n'est  pas  admissible  (art.  15S);  —  Attendu  que, 
dans  le  cas  prévu  par  cet  art.  155,  fopposition  n'étant  pas  admis- 
sible, le  jour  où  elle  cesse  d'être  recevable  ne  peut  plus  devenir  le  point 
de  départ  du  délai  d'appel^  qu'ainsi^  c'est  du  jour  de  la  signification  à 
domicile  que  court  le  délai  de  l'appel  (art.  445)  ;  —  Attendu  que  l'es- 
pèce soumise  à  la  cOur  royale  de  Poitien,  par  1  appel  des  demandeurs 
en  cassation  était  cdle  prévue  par  l'art  155  c  pr.  eiv.;  qu'en  décidant 
oue  cet  appel  était  non  racevaue  pour  avoir  été  interjeté  après  le  délai 
des  trois  mois,  de  la  signification  à  domicile,  cette  cour  a  fait  une  juste 
application  dudit  art.  15^  combiné  avec  fart.  445  dudit  code  ;  qu'elle 
u  a  pu  cootrevenif  à  l'art.  155,  relatif  aux  jugements  par  défaut  de  la 


première  espèce,  et  par  conséquent  étranger  à  ceux  eontrolesqaebrappei 
a  été  dirigé;  —Rejette. 

Du  8  nov.  1826.«G.  C,  cL  req.-MM.  HenrioD,  pr.-Boral,  rappor» 
teur. 

(1)  (Meunier  C.  Andrieu.)  —  La  coua  ^  «->  Attendu  que  le  rejet  de 
l'appel  est  fondé  sur  le  même  motif  qui  a  lait  dédanr  ineoevable  par  le 
premier  juge  l'opposition  du  te  man  1859,  à  eavoir  qu'elle  avait  été 
tardive,  parce  que  le  jugement  contre  lequel  elle  avait  été  dirigée  avait 
reçu  son  exécution;  —  Qu'alon  que  la  preuve  de  cetle  exéeutioD  rèsil» 
terait  de  l'opposition  irr^suliéra  que  Meunier  fils  et  comp.  avaient  for» 
mée  le  9  fév.  précédent,  il  faut  nchercher  si  cet  acte  prouve  nécessai- 
rement que  Texécntion  dn  jugement  était  connue  de  la  partie  défail* 
iante  pour  la  rendre  inhabile  A  faire  ultérieurement  une  opposition 
valable  aux  termes  de  l'art  159  c.  pr.  civ.;  —  Attendu  qu'il  est  hors 
de  doute  qu'il  ne  snlBt  pas  que  la  partie  ait  eu  connaissance  du  juge- 
ment pour  perdre  le  droit  de  l'attaquer  par  la  voie  de  l'opposition;  qu'3 
faut  de  plus  que  ce  jugement  ait  été  exécuté,  et  que,  le  sachant,  die 
n'ait  point  empêché  cette  exécution  ;  —  Qu'alors  ea  eist  la  An  de  non* 
recevoir  résulte  de  l'acquiescement  tacite  qu'elle  a  donné  à  la  décision, 
en  lui  laissant  produire  ses  efiets;  —  Que,  dès  Ion,  il  ne  safit  point  à 
Andrieu  de  prouver  qu'il  a  fait  connaîtra  le  jugement  du  tribunal  à  som 
adversaire  ;  qu'il  doit  prouver  de  plus  qu'il  lui  a  fait  connaître  sou  exé* 
cution  ;  —  Que  l'opposition  du  9  février  ne  fournit  point  cette  preuve 
par  le  fait  même  de  son  existence,  puisqu'une  opposition  ae  prouve 
qu'une  chose,  c'est  que  la  partie  qui  l'a  formée  a  connu  le  jugemeul 
qu'elle  attaque  ;  que  dans  celle-ci  on  lit,  il  est  vrai,  qu'elle  est  notifiée 
au  domicfle  élu  chez  l'huissier  commis  peur  procéder  aux  fins  d'exécu- 
tion, mais  que  de  celte  énonclation  il  résulte  seulement  que  l'huissier 
pouvait  être  chargé  d'oxéculer,  qu'il  en  menaçait  peat-étraj  non  qu'il 


JUGEBŒNT  PAR  DÉFAUT.-Chap.  2,  Sbct.  4. 


V.  n*  S9S)^— S^Qiie^  de  même,  T^pel  du  Jugement  par  défaut^ 
interjeté  par  le  défaillant  et  dont  il  s'est  désisté,  suppose  bien 
çn'il  a  connu  le  Jugement,  mais  ne  constitue  pas  un  acte  d'exé- 
cution ;  qu'en  conséquence,  la  voie  de  l'opposition  ne  lui  est  pas 
fermée  (Bourges,  2«  ch.,  30  août  1816,  M.  I>elamétbérie,  pr., 
aff.  Jubert  C.  Plauque  et  Queneau)  ;—3o  Que  lorsqu'il  a  été  im- 
possible d'exécuter  un  Jugement  par  défaut,  qu'ainsi  ce  Jugement 
n'est  point  tombé  en  péremption,  l'opposition,  de  la  part  du  dé- 
faillant, est  recevable  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  fait  contre  lui  un 
acte  d'où  il  résulte  nécessairement  que  l'exécution  lui  a  été  con- 
xuie  (Paris, 22 Juin  l8U,aff.  Seguin,  V.  n«  386-1*). 

190*  Les  actes  énumérés  dans  Tart.  159  établissent,  par 
préiomptùm,  lorsqu'ils  ont  lien,  que  le  Jugement  a  été  exécuté, 
bien  que  ces  actes  ne  soient  pas  toijours  l'exécution  même  delà 
condamnation  prononcée.  — -  Donc,  lorsque  Texécution  a  été 
effective,  réelle,  de  la  part  du  défaillant,  il  n'y  a  plus  de  diffi- 
culté. En  exécutant  ou  en  laissant  exécuter  la  condamnation  par 
défaut  prononcée  contre  lui,  il  est  réputé  acquiescer  an  Jugement 
et  se  ferme  par  cela  même  tout  recours  ultérieur  à  la  voie  de 
l'opposition  (V.  Acquiescement,  n^  276  et  suiv.).  —C'est  dans 
ce  sens  qu'il  a  été  décidé  :  1*  que  la  partie  qui,  sur  un  Juge- 
ment par  défaut  rendu  contre  elle  et  qui  a4iuge  à  un  tiers  la 
propriété  entière  d'une  maison,  retire  ses  meubles  de  cette 
maison  et  en  donne  décbarge  à  l'adjudicataire,  est  réputée 
avoir  exécuté  ce  Jugement;  que,  par  suite,  elle  est  non  rece- 
vable à  former  opposition,  alors  même  qu'elle  se  serait  fait  ré- 
«eru6  (fe  sef  ({rott«(Req.  23  août  i  826,  aff.  Glion,V.  Acquiescement, 
m  313);  —  2«  Que  la  connaissance  de  l'exécution  du  Jugement 
par  défaut  qui  prononce  la  séparation  de  biens  contre  l'un  des 
époux  est  réputée  acquise  lorsque,  après  la  saisie  d'objets  faite 
cbez  lui,  plusieurs  référés  ont  été  introduits,  et  que,  dans  un 
acte  extrajndiciaire,  cet  époux  a  qualifié  son  conjoint  d'éponae 
séparée  de  biens  (Paris,  1'*  ch.,  4  déc.  1827,  M.  Amy,  pr.,  aff. 
Morozot)  ;  —  3*  Qu'en  déposant  au  greffe  la  minute  de  la  pièce 

eût  déjà  exécnté  réellement  ;  —Que  les  termes  deToppositioii  poarraieat 
bien  servir  è  prouver  que  Meanier  fils  aîné  et  conp.  ont  connu  rexécu- 
tion,  si  cette  exécution  avait  eu  lien  ;  que,  dès  lors^  et  pour  se  préva- 
loir de  ses  expressions,  la  première  condition  à  remplir  par  Andriea 
cadet  serait  de  Justifier  que  le  jugement  a  été  exécuté;  que  la  chose  lai 
serait  facile,  puisque,  l'exécntion  émanant  de  lui,  il  pourrait  prodoire 
Tacle  qui  la  constate  :  —  Qu'il  l'a  essayé  en  voulant  donner  à  l'ordon* 
nance  du  président  ou  tribunal  civil  d'Orléans  qui  a  commis  Tliuissier 
le  caractère  de  la  désignation  d'un  huissier  autorisé  &  procédera  Tezer- 
cice  de  la  contrainte  par  corps  ;  mais  qu'alors  qu'il  est  certain  que  celte 
ordonnance  n'a  eu  pour  objet  que  de  pounroir  an  remplacement  de  l'of- 
ficier ministériel  désigné  par  le  tribunal  de  conunerce  de  Castres  pour 
notifier  son  jugement,  elle  ne  saurait  avoir  l'effet  qu'on  Toulait  lui 
donner;  quis.  puisque  Ândrieu  ne  prouve  point  qu'il  ait  été  procédé  à 
î'cxécution,  U  ne  peut  pas  dire  que  de  l'opposition  il  résulte  nécessaire- 
ment que  Meunier  et  comn.  ont  connu  cette  exécution,  la  preuve  du  fait 
devant  précéder  celle  de  ta  connaissance  que  le  défaillant  pourrait  en 
avoir  eue;  qu'ainsi  l'appel  est  recevable  de  même  que  l'était  l'opposi- 
tion do  16  mars  1839. 

Da  8  mars  1842.-G.  de  Toulouse,  V  ch.-M.  Hoequart,  i»  prési- 
dent. 

(1)  Etpicê  ;  —  ftacroix  C.  Fabre.)  —  Le  sieur  Lacroix  avait  vendu 
aux  sieurs  Fabre  frères  trente-quatre  barriques  de  sucre  brut  ;  mais , 
après  b  livraison,  les  acheteurs  crurent  reconnaître  que  les  sucres  n'é- 
taient pas  conformes  aux  échantillons,  et  ils  refusèrent,  par  suite,  d'ac- 
quitter le  prix.  —Assignation  par  le  vendeur.  — 10  juin  1831^  jugement 
confirmé  sur  appel,  qui,  avant  faire  droit,  ordonne  une  expertise  pour  la 
vérification  des  sucres. — L'expertise  a  Lieu  avec  tontes  sommations  faites 
à  Lacroix.— Par  un  premier  rapport,  les  experts  demandent  que  les 
sucres  soient  transportés  des  magasins  des  sieurs  Fabre  dans  celui  d'un 
sieur  Arnaud,  entrepositaire.  Ce  rapport  est  homologué  par  jugement  par 
défaut  rendu  contre  Lacroix.  le  14  sept.  1831.  —  Après  le  dépét  effec- 
tué, sous  notification  préalaole  à  Lacroix,  les  experts  rédigent  un  se- 
cond rapport  sur  les  opérations  de  la  vérification.  11  mai  1832,  nou- 
veau jugement  par  défaut  contre  Lacroix,  qui  homologue  ce  second  rapport 
et  autorise  les  sieurs  Fabre  à  retirer  les  sucres  et  à  n'en  payer  le  prix 
que  sur  le  poids  qui  sera  reconnu  lors  de  la  livraison  nouvelle  à  effec- 
tuer en  exécution  de  ce  jugement.  Cette  livraison  a  lieu  en  effet  le  9  juin 
1832.  en  l'absence  de  Lacroix,  qui  avait  toutefois  été  dûment  appelé  ; 
puis  les  Àieurs  Fabre,  déduisant  sur  le  prix  primitif  de  vente  une 
somme  de  1,585  fr.^  font  offre  &  leur  vendeur  du  surplus.— En  1834, 
Lacroix  forme  opposition  aux  jugements  de  défaut  des  14  sept.  1831  et 
tl  mai  1852.  —  Les  sieurs  Fabre  répondent  que  cette  opposition  n'est 
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arguée  de  falix,  le  défaillant  exécute  le  Jugement  par  défaut  qui 
a  admis  l'inscription  de  faux  (Bourges,  30  août  1831,  M.  Bau- 
douin, pr.,  air.  Delagrange)  ;  — 4oQae  farrét  qui  déclare,  en  fait, 
que  les  parties  sont  ou  personnellement  encense  ou  représentées 
par  leurs  héritiers,  démontre  suffisamment  qu'il  y  a  en  exécution 
du  Jugement  qui  ordonnait  à  quelques-unes  des  parties  de  Justi- 
fier de  leurs  qualités  (Req.  17  nov.  1814,  MH.  Henrion,  pr.. 
Vallée,  rap.,  aff.  Tiocb);  —  5*  Qu'en  subissant  l'interrogatoire 
sur  faits  et  articles,  ordonné  par  un  Jugement  par  détot,  le  dé- 
faillant exécute  ce  Jugement  (Bourges,  30  août  1831,  M.  Ban* 
douin,  pr.,  aff.  Delagrange)  ;— 6*  Qu'un  Jugement  par  défaut  qol^ 
an  sujet  d'une  contestation  sur  la  qualité  de  marofaandUiee  ven- 
dues, entre  l'acquéreur  et  le  vendeur,  ordonne  que  ces  marchan- 
dises seront  déposées  dans  un  lieu  indiqué,  pour  y  être  vérifiées 
par  des  experts,  doit  être  réputé  exécuté  par  l'opération  de  l'ex- 
pertise, alors  qu'elle  a  été  précédée,  accompagnée  et  suivie  da 
notifications  à  la  partie  défaillante;  que,  par  suite,  cette  partie 
n'est  plus  recevable  à  former  opposition  (Req.  27  Juin  1837)  (l); 
—7»  Que  le  jugement  par  défaut  qui,  après  que  des  marchandises 
ont  été  vérifiées  par  des  experts,  dans  un  entrepôt  ou  elles  avalent 
été  déposées  en  vertu  d'un  autre  Jugement,  antorise  l'acbelevr 
à  se  les  faire  livrer,  et  à  n'en  payer  le  prix  convenu  avec  la  ven- 
deur défaillant  que  sous  les  déductions  qu'il  indique,  doit  être 
considéré  comme  exécuté  et  insusceptible  d'opposition,  alors  que 
la  livraison  a  été  effectuée,  le  vendeur  dûment  appelé,  et  que  ea 
dernier  a  reçu  un  acte  d'oifre  du  prix  déduit,  conformémeni  aa 
Jugement,  le  tout  sans  qu'il  se  soit  porté  aussitôt  opposant 
(même  arrêt);— 8o  Qu'il  y  a  exécution  d'un  Jugement  par  défaut, 
dans  le  sens  de  l'art.  159  c.  pr.,  lorsque  le  créancier  qui  l'a  ob- 
tenu forme,  en  vertu  de  ce  Jugement  et  ponr  obtenir  le  payement 
des  condamnations  qu'il  prononce,  une  demande  en  partaged'une 
succession  à  laquelle  s(m  débiteur  a  droit,  et  que  celte  exéen- 
tion  est  censée  oonnae  do  débiteor,  s'il  a  reçu  l'exploit  de  la 
demande  en  partage  et  s'il  a  eoBstitné  avoué  (Renies,  14  Janv. 

pas  recevable^  attendu  que  les  jugements  ont  été  exécutée  dans  le  ma 
de  la  loi.  —  Jfugement  qui  accueille  ce  système. 

Sur  l'appel,  la  cour  royale  de  Bordeaux  rend,  i  la  date  do  94  déc. 
1835,  un  arrêt  confirmatif,  en  ces  termes:— «Attendu  que,  d'après 
l'art.  158  c.  pr.  civ.,  l'opposition  envers  les  Jugements  par  défaut  n'est 
recevable  que  jusqu'à  leur  exécution;  que,  suivant  l'art.  159,  le  juge- 
ment est  réputé  exécuté  lorsqu'il  y  a  quelque  acte  duauel  il  résalle  né- 
cessairement que  l'exécution  a  été  connue  de  la  partie  défaiôante;  —  At- 
tendu gue  le  fait  d'exécution  est  toujours  relatif  à  l'utilité  prononcée 
par  le  jugement;  que  le  jugement  du  14  sept.  1851  a  été  exécuté  par 
l'opération  des  experts,  précédée,  accompagnée  et  suivie  de  notifications 
faites  à  Lacroix,  et  qui  ne  lui  permettent  pas  de  prétexter  cause  d'i- 
gnorance; que  le  jugement  du  11  mai  183S  a  été  exécuté  par  la  prise 
de  livraison  des  sucres  à  laquelle  Lacroix  a  été  appelé  ;  que  Lacroix 
reconnaît  avoir  reçu  la  signification  de  ce  jugement  qui  était  lui-même 
une  exécution  de  celui  du  14  sept.  1831  ;  que  ce  jugement  du  11  mai 


Lacroix  est  tardivement  faite  et  non  recevaole;  que,  par  conséquent, 
ces  jugements  ont  acquis  l'autorité  de  la  cbose  jugée,  et  que  l'appelant 
n'est  pas  admissible  à  remettre  en  question  ce  qu'ils  ont  décidé.  » 

Pourvoi  de  Lacroix  pour  violation  des  art.  158, 159, 108  c.  pr.  civ.' 
et  fausse  application  de  l'art.  1350  c.  civ.,  en  ce  que  les  actes  qui 
constituent  l'exécution  d'un  jugement  par  défaut  sont  seulement  ceux 
qui  affectent  la  personne  ou  les  biens  au  condamné  ;  qu'il  ne  suflSt  pas 
que,  comme  dans  l'espèce,  des  actes  de  procédure  aient  été  notifiés  on 
même  le  jugement  par  défaut  signifié,  pour  qu'on  puisse  en  induire 
l'exécution  dece  jugement  ;  que  cette  exécution  ne  peut  résulter  que  d'actes 
équivalents  è  ceux  spécifiés  dans  l'art.  159  qui  mentionne  la  vente,  la 
saisie  de  meubles,  le  payement  des  frais  on  rincarciration.  — Arrêt. 

La  coui  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  divers  actes  mentionnés  dans 
l'arrêt  attaqué,  que  les  jugements  des  14  sept.  1831  et  11  mai  1832  ont 
été  exécutés  et  que  l'exécution  en  a  été  connue  de  la  partie  défidllante  ; 
—  Qu'en  décidant,  par  suite,  que  ropposition  du  sieur  Lacroix  était  non 
recevable,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  des  articles  du 
code  de  procédure  civile  cités  à  l'appui  du  pourvoi,  et  spécialement  des 
art.  158  et  159;— Et  attendu  que,  dès  que  l'opposition  était  rejetée  par 
fin  de  non-recevoir,  l'arrêt  n'avait  pas  à  s'occuper  du  mérite  de  l'oppo- 
sition^ ce  qui  rend  inutile  l'examen  des  autres  moyens  proposés  dans  le 
mémoire  amplialif  ;  —  Rejette. 

Du  37  juin  1837.-C.  C,  ch.  req.-BIM.  Zangîacomi,  pr.-Yiger,  rap.^ 
Nicod,  av.  gén«,  c.  conf.-Bautefeuille  pour  Martin,  av. 
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JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.— Chap.  2.  Sbct.  4. 


1825)  (t)  ;  —  9*  Qae^  toutefois,  l'opposition  à  nn  jagement  par 
défaut  qui  a  ordonné  la  construction  à  frais  communs  d'un  mur 
mitoyen  est  recevable,  même  lorsque  les  travaux  sont  déjà  avan- 
cés; que  le  défaillant  n'encourt  la  déchéance  du  droit  d'oppo- 
sition qu'après  des  actes  directs  d'exécution  qui  prouvent  qu'il 
à  eu  connaissance  du  Jugement  (Amiens ,  15  août  1858^  aff. 
Gueule,  y.  Servitude). 

t  •! .  L'art.  159  est-il  simplement  énondatif  ou  bien  esMl 
limiiaiif  quant  aux  actes  d'où  résulte  la  présomption  que  le  Ju- 
gement par  défaut  est  réputé  exécuté?  —  V.  ci-après^  n<»  144  et 
euiv.,  et  Ghauveau-€arré,  quest.  663. 

1 9ti.  Il  faut  remarquer,  enfin,  que  si  c'était  par  des  moyens 
de  fraude  et  de  dol^  que  l'exécution  du  jugement  ait  eu  lieu,  même 
par  l'un  des  actes  énoncés  dans  l'art.  1 59,  la  déchéance  ne  se- 
rait pas  encourue,  en  ce  que  la  fraude  et  le  dol  font  obstacle  à 
l'application  des  principes.—  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé 
que  celui  qui,  profitant  de  l'absence  de  son  débiteur,  a,  par 
fraude,  obtenu  et  fait  exécuter  contre  lui  un  Jugement  par  dé- 
font, n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  de  l'art.  159  c.  pr.,  pour 
prétendre  que  l'opposition  formée  par  le  défaillant  à  ce  Jugement 
doit  être  déclarée  non  recevable  (Amiens,  26  mars  1822)  (2). 

Reprenons  les  faits  et  actes  mentionnés  dans  l'art.  159  comme 
devant  constituer  l'exécution  du  Jugement  par  défaut. 

t9S.  Saisie,  vente  des  meubles.  —  «  Le  Jugement  est  réputé 
exécuté,  porte  cet  article,  lorsque  les  meubles  saisis  ont  été 
vendus.  »  —  Cette  rédaction  semble  exiger  nécessairement  le 
concours  des  deux  faits,  la  saisie  et  la  vente  des  meubles.  Et  il  a 
^té  décidé  en  effet  :  l<*  qu'un  Jugement  par  défaut  contre  une 

(1)  (Bédouin  C.  Briant.}~LA.  coua;  —  Considérant,  secondement, 
que  la  disposition  de  l'art.  159  c.  pr.,  relativement  aux  circonstances 
qai  peavent  faire  lépoter  exécuté  an  jagement  par  dèfant,  n'est  pas  li- 
mitative, puisque  le  même  article  admet  encore  comme  preuves  suffi- 
santes d'exécution  tous  actes  desquels  il  résulte  nécessairement  que 
l'exécution  du  jugement  a  été  connue  de  la  partie  défaillante;  qu'en  fait 
Toussaint  Bédouin,  en  demandant,  comme  créancier  d'Olivier  Briant,  le 
partage  des  biens  de  la  veuve  Briant,  avait  expressément  déclaré  dans 
le  libeUe  de  son  action  que  c'était  pour  parvenir  au  payement  de  la 
créance  qu'il  avait  sur  Olivier  Briant  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut 
qu'il  avait  obtenu  au  tribunal  de  Montfort,  le  50  avril  1821,  y  enre- 
gistré le  10  septembre  suivant  ;  que  c'était  véritablement  là  une  voie 
d'exécution  autorisée  par  la  loi ,  et  qu'eUe  était  légalement  connue  d'O- 
livier Briant,  débiteur,  qui  avait  constitué  avoué  sur  la  demande  à  fin 
de  partage  ;  que  conséquemment  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont 
déclaré  conune  non  avenu  le  jugement  par  défaut  du  50  août  1821,  ce 
qui  d'aiUeurs  n'aurait  pas  suffi  pour  autoriser  le  déboutement  de  la  de- 
mande de  Bédouin,  qui  eût  pu  être  suffisamment  justifiée  par  robligation 
dont  U  était  porteur; 

Sans  avoir  égard  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  les  in- 
timés dans  l'appel  relevé  par  Toussaint  Bédouin ,  partie  de  Hommai , 
du  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Montfort,  le  15  mai  1823, 
dit  qu'il  a  été  mal  jugé  ;  réformant  et  faisant,  etc.,  etc.,  ordonne  que 
partage  sera  fait^  etc.... 

Du  14  janv.  1825.-C.  de  Rennes,  5*  ch.-M.  Aubrée,  pr. 

(2)  Etipècê  :  —  (DemoiseUe  Beauchet  C.  Beaucbet.)  — Décès  des  époux 
Beaucbet  et  de  la  dame  Beauchet,  leur  fiUe.  —  Ces  trois  successions 
écbéaient  :  1*  au  sieur  Beauchet,  gendre  et  mari  des  décodés;  2«  à  la 
demoiselle  Beauchet,  leur  fille  et  sœur.  —  Celle-ci  était  absente,  et  sa 
résidence  n'était  pas  connue.  —  Beauchet  provoque  contre  elle  le  par- 
tage des  successions,  et  attendu  l'absence,  il  lui  fait  nommer  un  no- 
taire conformément  à  l'art.  113  c.  civ.  ;  U  réserve  tous  ses  droits  contre 
elle.  —  Plus  tard,  en  effet,  il  l'assigne  devant  le  tribunal  de  commerce, 
et  la  fait  condamner  par  défaut  et  par  corps,  le  22  sept.  1820,  au  paye- 
ment d'une  somme  à  lui  due.  —  En  exécution  de  ce  jugement,  il  fait 
saisir  les  immeubles  de  sa  belle-sœur,  et  lui  fait  dénoncer  la  saisie.  Ces 
divers  actes  sont  notifiés  au  parquet  du  procureur  du  roi  et  affichés  (c.  pr., 
art.  09,  n*  8).  —  £n  cet  état  la  demoiselle  Beauchet  reparaît,  et  la 
contrainte  par  corps  est  exercée  contre  eUe  par  Beauchet,  en  vertu  du 
jugement  du  22  septembre.  Elle  y  forme  opposition,  mais  un  jugement 
du  5  mars  1822  la  déclare  non  recevable,  sur  le  fondement  que  le  juge- 
ment par  défaut  a  été  exécuté  par  la  notification  de  la  saisie. 

Appel  par  la  demoiselle  Beauchet.  —  On  répond  pour  Beauchet  qu'il 
est  des  actes  qui  emportent  exécution  d'un  jugement  par  défaut  par  eux- 
mêmes  et  indépendamment  de%la  connaissance  que  le  défaillant  peut  en 
avoir;  qu'au  nombre  de  ces  actes  est  rangée  par  la  loi  la  dénonciation 
d'une  saisie  immobifière;  que  s'il  n'en  était  pas  ainsi,  l'exécution  d'un 
jugement  par  défaut  pourrait  être  rendue  impossible,  au  gré  du  débi- 
teur. — Mais,poursuit-on,on  prétend  qu'il  y  a  ou  dol  et  fraude.  D'abord, 
le  dol  ne  se  présume  point,  il  doit  être  prouvé,  et  l'on  n'alièguo  même 


partie  qui  n'avait  pas  d'avoué  n'est  pas  réputé  exécuté  par  cela 
que  les  meubles  de  la  partie  condamnée  ont  été  saisis;  qu'il  Caut 
que  les  meubles  aient  été  vendus;  qu'en  conséquence,  un  pareil 
jugement  étant  encore  susceptible  d'opposition,  n'a<-t  point  atta- 
quable par  voie  d'appel  (Trêves,  13  fév.  1811, aff.  ZipnC.Dflerler; 
Besançon,  12  déc.  1812,  aff.  N...C.  N...);— 2»Que  l'opposition 
à  un  jugement  commercial  par  défaut  faute  de  comparaître  est 
recevable  après  le  procès-verbal  de  saisie  et  tant  que  les  meubles 
saisis  n'ont  pas  été  vendus  (Metz,  8  mai  1824,  aff.  Perocbe,  T. 
n»  329);  —  3*  Que  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut  est 
recevable,  nonobstant  la  satite-6rafM2on,  Jusqu'à  la  vente  des 
récoltes  :  — >  <  La  cour;  en  ce  qui  touche  la-  recevabilité  de 
l'opposition:  attendu  que,  suivant  l'art.  158  c.  pr.,  l'oppo- 
sition est  recevable  jusqu'à  l'exécution  du  défaut;  que,  sui- 
vant l'art.  1 59,  le  défaut  n'est  réputé  exécuté  par  une  saisie  d'ob- 
jets mobiliers  que  lorsque  ces  objets  ont  été  vendus,  et  que,  dans 
l'espèce,  l'opposition  de  Peyrot  à  l'arrêt  de  défaut  du  15  février 
dernier  a  été  formée  pendant  les  actes  préliminaires  de  la  saisie- 
brandon,  et  avant  la  vente  des  récoltes  saisies;  que,  consé- 
quemment, eUe  est  recevable»  (Limoges,  22  juiU.  1859,  l'«ch.^ 
M.  Tixier-Lacbassagne,  l«'pr.,  aff.  Peyrot  C.  Mingasson)  ;— A»  Que 
pour  qu'un  jugement  par  défaut  soit  réputé  exécuté,  il  ne  suffit 
pas  que  la  partie  ait  eu  connaissance  de  quelques  actes  ;  qu'il  faut 
que  ces  actes  soient  de  nature  à  consommer  ou  tenter  rexécuUon 
(Riom,  9  juin  1820,  aff.  Garde,  V.  n»  294). 

ISA.  Cependant,  interprète  moins  rigoureux  de  la  lettre  de 
la  première  partie  de  l'art.  1 59,  un  arrêt  a  décidé  que  des  actes 
postérieurs  à  la  saisie,  et  dressés  pour  parvenir  à  la  vente,  cou- 
pas que  l'intimé  ait  connu  la  demeure  de  l'appelante.  Mais  que  pari^ 
t-on  de  dol  quand  tout  ce  qu'exige  la  loi  a  été  fait,  quand  tout  a  été  ac- 
compli de  la  manière  la  plus  régulière^  la  plus  patente,  publicité  du  ju- 
gement, publicité  de  la  saisie,  dénonciation  au  parquet,  affiches  placées 
an  lieu  même  ob  étaient  les  parents,  dépôt  au  greffe  du  cahier  des  char* 
ges,  publication  de  ce  cahier?  Dira-tr-on  que  l'intimé  aurait  dé  faire 
nommer  un  représentant  à  l'absente?  Mais  où  est  la  disposition  qui  l'op* 
donne?  la  loi  l'exigeait  pour  l'inventaire  (art.  115),  et  il  l'a  fait.  ^ 
Arrêt. 

Là  coua;  —  Attendu  que  pour  étabUr  la  péremption  opposée  par  eUe, 
la  demoiselle  Beauchet  n'entend  pas  seulement  se  prévaloir  de  l'argu- 
ment tiré  de  l'art.  159  c.  pr.;  que,  de  lous  les  actes  qui  lui  sont  oppo- 
sés autres  que  celui  constatant  son  emprisonnement,  il  n'y  en  a  aucui 
duquel  il  puisse  résdter  nécessairement  qu'elle  a  eu  connaissance  do 
l'exécution  du  jugement  par  défaut  du  22  sept  1820,  mais  qu'eUe  a  posé 
et  mis  en  fait  que  le  jugement  avait  été  obtenu  par  dol  et  par  fraude; 
—  Que  pour  prouver  ce  dol  et  cette  fraude,  eUe  a  appelé  l'attention  ds 
la  cour  :  1»  sur  une  déclaration  faite  par  l'intimé  pour  parvenir  au  par- 
tage de  la  succession  des  père  et  mère  de  ladite  appelante  et  de  sa  sœur, 
femme  dudit  intimé;  2«  sur  la  conduite  que  ledit  intimé  a  tenue  pour 
faire  rendre  et  pour  faire  exécuter  à  son  préjudice  le  jugement  par  défaut 
en  question; 

Attendu  que,  par  cette  déclaration  qui  se  trouve  en  l'acte  de  par- 
tage de  ladite  succession,  l'intimé  ayant  reconnu  que  rappelante 
était  alors  absente  depuis  environ  quatre  années  sans  avoir  donné 
de  ses  nouvelles,  ayant  également  reconnu  qu'U  y  avait  nécessité  qu'eUe 
fût  représentée  pour  la  conservation  de  ses  droits,  et  s'étant  à  cet  effet 
constitué  et  porté  fort  pour  eUe,  il  s'en  est  suivi  que,  devenu  volontai- 
rement le  negotiorum^tùT  de  ladite  appelante,  U  ne  pouvait,  nonobstant 
ses  réserves  faites  à  la  suite  de  cet  engagement,  diriger  une  action  con- 
tre ladite  appelante,  aussi  longtemps  que  son  absence  se  prolongerait, 
sans  faire  prendre,  dans  l'intérêt  de  cette  partie,  les  mêmes  précautions 
qu'il  avait  jugées  nécessaires  lors  du  partage  de  la  succession  dont  il  a 
été  parlé  plus  haut,  c'est-à-dire  sans  la  faire  aussi  dOment  représenter; 

Attendu  que .  non-seulement  ce  n'est  pas  ainsi  que  l'intimé  a  pro- 
cédé, mais  qu'il  résulte  au  contraiie  que  l'action  qu'il  a  intentée  contre 
l'appelante  par-devant  un  tribunal  de  commerce,  quoique  rien  ne  consta» 
t&t  alors,  pas  plus  qu'aujourd'hui,  que  l'objet  do  la  demande  la  rendit 
justiciable  de  ce  même  tribunal,  l'a  été  avec  la  presque  certitude  qu'eUô 
ne  pourrait  avoir  connaissance  ni  de  U  demande,  ni  du  jugement,  ni  de 
l'exécution; 

Attendu  que  ce  n'est  en  effet  que  longtemps  après  tous  les  actes 
qui  lui  sont  opposés  que  l'appelante  a  reparu;  qu'aussitét  son  ap- 
parition, là  contrainte  par  corps  a  été  exercée  contre  eUe,  quoique 
l'intimé  fût  en  possession  de  la  part  qui  lui  revenait  dans  les  succès^ 
sioDs,  au  partage  desqueUes  il  l'avait  représentée,  et  lorsqu'elle  s'était 
mise  en  mesure  de  lui  en  demander  compte  ;  —  Attendu  que  le  tout 
s'étant  ainsi  passé,  a  le  caractère  le  plus  évident  de  dol  et  de  fraude,  ce 
qui  rend  inutile  l'examen  des  autres  moyens  ;  ^-  Infirme. 

Du  20  mars  1822.*G.  d'Amicos.-M.  de  Mouchy,  pr. 
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ttitQflAt  une  exéealion  lorscjn'il  est  constant  qne  le  débiteur  en  a 
eo  connaissance  (Rennes^  12  Janv.  1819)  (1).  —  Une  autre  cour 
a  pensé  qoe  pour  concilier  la  première  disposition  qui  exige  la 
Tente  des  meubles  saisis  pour  qu'il  y  ait  exécution^  et  celle  qui 
.réputé  le  Jugement  exécaté  dès  qu'il  y  a  eu  un  acte  prouvant  la 
connaissance,  acquise  an  condamné^  de  rexécution,  il  faut  res- 
treindre la  dernière  disposition  aux  actes  qui  sont  le  fait  de  la 
partleelle-méme»  actes  qu'eUe  ne  peut  pas  ignorer  (Besançon^  1 6 
août  I8t4,  aff.  N...).  Cette  explication  ne  nous  parait  pas  satis- 
fidsante  et  n'est  pas  dé  nature  àtarir  la  source  des  difficultés  dont 
Tart.  159  est  songent  Tobjet  devant  les  tribunaux.  —  Pent-étre, 
flOQSlepointdevue  éblhpérempUon,  pourrait-on  soutenir  que  la 
saisie  seule  serait  suffisante  pour  empécber  cette  déchéaîice  à 
l'égard  de  celui  qui  a  obtenu  le  Jugement  (Y.  le  paragraphe  sui« 
Tant).  Hais  relativement  à  la  déchéance  du  droit  d'opposition, 
les  termes  de  Tart.  159,  qui  exige  l'existence  des  deux  faits  de 
la  saisie  et  de  la  vente,  sont  trop  précis  pour  qu'aucun  doute 
ipQlsse  s'élever  sur  ce  point. 

195.  Q«ol  qu^il  en  soit,  il  est  hors  de  doute  que  la  double 
ecmditlon  delà  saisie  et  de  la  vente  des  meubles  une  fois  accom- 
plie, la  présomption  de  l^art.  159,  que  l'exécution  a  été  conntie 
du  d^tew,  existe  dans  toute  sa  force  et  ne  pourrait  être  com- 
battue ni  par  des  faits  personnels  an  défaiUant  ni  par  les  circon- 
stances particulières  de  la  cause.— C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été 
]ugé  que  la  connaissance  légale  d'un  Jugement  par  défaut,  résul- 
tant de  la  saisie  et  de  la  vente  des  meubles  de  la  partie  défail- 
lante, opérés  au  seul  domicile  connu  qu'elle  possédât  alors,  ne 
peut  être  déclarée  insuffisante  par  l'unique  motif  que  cette  partie 
alléguerait  que  les  meubles  vendus  étalent  sans  valeur,  et  que  la 
saisie  en  a  été  faite  en  son  absence  et  en  un  lieu  où  elle  n'avait 
Jamais  eo ,  à  proprement  parler,  de  domicile  ni  de  résidence 
(Cass.  30  julU.  1845,  aff.  Terré,  D.  P.  45.  i.  339). 

t9<l.  La  force  de  la  présomption  de  la  loi  céderait-elle  de- 
vant rtncopocttë  notoire  de  la  partie  défaillante?  Il  avait  été  Jugé, 
dans  le  sens  de  l'affirmative,  qu'un  Jugement  par  défaut  rendu 
contre  une  partie  notoirement  imbéoUe  ne  peut  pas  être  réputé 
exécuté,  alors  que  les  actes  dont  on  veut  induire  cette  exécution 
n'ont  pu  être  connus  du  défaillant  à  raison  de  son  état  de  dé- 
mence (Poitiers,  l''  fév.  1842,  aff.  Robain,  V.  Interdiction, 
n*  2io-3<»).  —  Mais  la  même  cour,  abandonnant  la  doctrine  de 
rinteriocntoire  ci-dessus,  a  décidé,  au  contraire,  qu'un  tel  Juge- 
ment rendu  par  défaut,  faute  de  comparaître,  contre  un  individu 
notoirement  imbécile,  doit  être  considéré  comme  exécuté  quand 
le  créancier  a  fait  l'une  des  poursuites  énoncées  dans  l'art.  159 
c.  pr.,  l'art.  504  c.  nap.  ne  Rappliquant  qu'aux  actes  fx^ontaires 
de  l'individu  dont  l'interdiction  aurait  été  provoquée  avant  son 
décès,  et  non  aux  Jugements  rendus  contre  lui  (Poitiers,  31  août 
1842,  aff.  Robain,  Y.  eo(i.,n<»  21 0-1*). 

199.  Bien  que  l'art.  159  exige,  pour  les  meubles,  les  deux 

(1)  (N C.  N )  —  La  oocb;  —  CoDsidérant  qu'il  résulte  des 

ictas  postërieors  à  la  saisie  des  meublés  de  l'appelant,  dressés  pour  par- 
venir à  leur  vente,  en  vertu  de  la  condamnation  portée  contre  lui  par  le 


du  19  de  ce  mois,  dépens  réservés,  ete. 
Du  12  Janv.  1S19.-G.  de  Rennes,  S*  du 

(S)  (Bastide  C.  GamneiL)  ^  La  cour  :  ^  Considérant  qu'après  la  si- 
gnlficatioB  du  Jugement,  faute  de  comparoir,  dont  il  s'agit,  faite  le  1 4  mars 
1815,  par  l'huissier  commis,  avec  sommation  de  payement,  il  fut,  par 
un  procès-verbal  recordé  du  5  avril  suivant,  tenté  une  saisie-exécution 
mobilière  au  domicile  des  condamnés;  —  Considérant  que  les  condam- 
ttés  trouvés  et  entendus  en  personne  par  l'officier  miaisténel  déclarèrent 
qu'ils  formaient  opposition  au  jugement,  motivèrent  cette  opposition  et 
paralysèrent  ainsi  la  continuation  d'exécution  que  se  proposait  cet  oifi* 
cier  ministériel,  lequel  dressa  du  tout  un  acte  formel,  avec  déclaration 
des  dires  des  condamnés  et  de  leur  opposition  au  jugement,  après  les  a^oir 
sommés  de  signer  et  reçu  la  dècUration  qu'ils  ne  voolaiont  rien  signer; 


faits  simultanés  de  la  saisie  et  delà  vente,  Il  faut  remarquer  ce- 
pendant que  la  vente  n'est  pas  nécessaire,  si  cette  vente  n'a  été 
empêchée  que  par  la  demande  en  sursis  du  débiteur  lui-même^ 
ou  par  sa  déclaration  qu'il  entend  former  opposition,ou  lorsque, 
conformément  aux  termes  de  l'art.  598,  il  a  été  constitué  gar- 
dien, parce  qu'alors  et  dans  ces  différents  cas,  c'est  le  principe 
posé  dans  la  seconde  disposition  de  l'art.  159  qui  devient  appli- 
cable, disposition  qui  porte  que  l'opposition  n'est  plus  recevable 
a  lorsqu'il  y  a  quelque  acte  duquel  il  résulte  nécessairemerU  que 
l'exécution  du  Jugement  a  été  confine  du  défaillant  ;  ce  qui  exlstei, 
sans  nul  doute,  dans  l'hypothèse  posée.  D'où  il  faut  conclure  que 
l'exécution  dont  il  est  parlé  ici  n'est  pas  une  exécution  compléta 
comme  dans  l'art.  158  et  dans  la  première  partie  de  l'art.  159, 
mais  une  tentative  d'exécution  (Gonf.  M.  Boitard,  t.  l,  p.  397  et 
suiv.).— Donc,  ainsi  que  le  fait  remarquer  cet  auteur,  il  y  a,  dans 
l'art.  159.  pour  le  mot  exécution,  deux  sens,  deux  acceptions  qu'il 
importe  de  ne  pas  confondre,  et  c'est  faute  de  les  bien  distinguer, 
qu'on  se  trompe  tous  les  Jours  et  dans  l'examen  de  ce  texte  et  dans 
l'application  pratique.— C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  :  l«  qu'il  y 
a  exécution  du  Jugement  dans  le  sens  de  l'art.  159,  lorsqu'il  n'a 
été  sursis  à  la  saisie  que  sur  la  déclaration  du  défaiUant,  qu'il 
forme  opposition  au  Jugement  (RIom,  2  août  1817  ou  1818)  (2); 
—  S9  Que,  pour  qu'un  Jugement  par  défaut  soit  réputé  exécuté, 
il  suffit  qu'il  y  ait  eu  tentative  dé  vente  des  meubles  du  défaillant, 
si  la  vente  a  été  arrêtée  par  le  fait  d'un  tiers,  et  si  les  tentatives 
ont  été  connues  du  saisi  (RIom,  20  Juin  1817,  ir«ch.,  M.  Redon, 
pr.,  aff.  Blanc  C.  Mirande]  ;  —  3®  Ou  lorsque  l'huissier  s'étani 
présenté  pour  saisir,  le  défaiUant  a  fait  des  offres,  les  a  signées 
sur  le  procès-verbal  de  saisie,  et  a  déclaré  s'opposer  à  toute  exé- 
cution (Lyon,  28  fév.  1825,  V  ch.,  H.  GourbondeMontviol,pr., 
aff.  Boissonnet);  —  4*  Qu'un  Jugement  doit  être  réputé  exécuté, 
quand  le  saisi  a  fourni  un  gardien  volontaire  des  meubles  saisis 
à  son  domicile  :  —  «La  coar;  considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  159  c.  pr.,  le  jugement  par  défaut  est  réputé  exécuté  lors- 
qu'il y  a  quelque  acte  duquel  il  résulte  nécessairement  que  l'exé- 
cution du  Jugement  a  été  connue  de  la  partie  défaillante;  con- 
sidérant que  la  saisie-exécution  a  été  bien  connue  du  sieur  Dumas» 
et  qu'en  fournissant  un  gardien  volontaire,  il  exécutait  tellement 
les  Jugements  obtenus  contre  lui,  qu'il  eût  été  ensuite  non  re- 
cevable à  y  former  opposition  ou  à  interjeter  appel  »  (Limoges, 
27  mars  1816,  aff.  Dumas); — 5«  Qu'un  arrêt  par  défaut  est  censé 
exécuté  contre  la  partie,  lorsque  ceUe-ci  a  assisté  au  procès-ver- 
bal de  saisie  mobilière,  dressé  chez  eUe  en  exécution  de  l'arrêt; 
qu'elle  a  indiqué  eUe-même  un  gardien  de  saisie,  et  qu'enfln  elle 
a  déclaré,  dans  le  procè»- verbal,  protester  contre  l'arrêt,  et  se 
réserver  le  droit  d'y  former  opposition;  de  sorte  que  l'opposi- 
tion qui  n'a  pas  été  formée  dans  les  délais  de  la  loi  doit  être  dé- 
clarée non  recevable,  bien  que  la  vente  des  objets  saisis  n'ait  pas 
été  effectuée  (Req.  8  mars  1836)  (3);  —  6*  ...Ou  lorsque,  en 


—Considérant  qu'au  lieu  de  réitérer,  par  requête,  dans  la  huitaine,  con- 
formément à  l'art  162  c.  pr.  eiv.,  1  opposition  déclarée  du  5  avril,  les 
condamnés  notifièrent,  par  acte  extrajodiciaire  du  25  dudit  mois  d'avril, 
une  nouvelle  ou  itérative  opposition  au  jugement,  et  ne  donnèrent  leur 
requête  avec  constitution  d  avoué  que  le  27  dudit  mois  d'avril;  —  Con- 
sidérant que  non-seulement  le  procès-verbal  du  5  avril,  qui  constatait  la 
première  opposition  formée,  n^a  point  été  attaqué  par  la  voie  de  l'inscrip- 
tion de  faux,  mais  que,  loin  de  la,  la  requête  donnée  le  27  avrU  porte  aveu 


les  condamnée  eussent  refusé  de  signer  le  procès-verbal  du  5  avril,  leur 
opposition  au  jugement,  déclarée  dans  ce  procès-verbal,  ne  reste  pas 
moins  constante;  que  Ton  ne  saurait  s'empêcher  de  faire  résulter  de  ce 
procès-verbal  une  exécution  donnée  au  jugement  par  un  officier  minis- 
tériel, et  tant  dudit  procès-verbal  que  de  la  requête  du  27  avril,  la  con- 
naissance nécessairement  acquise  aux  condamnés  de  cette  exécution;  — 
Considérant  que,  dès  lors,  les  condamnés  n'avaient  que  huitaine  pour 
réitérer  par  requête  leur  opposition  du  5  avril;  que  leur  requête  surve- 
nue le  27  avril  seulement  est  venue  à  tard,  et  qu'Us  ont  encoom  la  dé- 
chéance de  leur  opposition  ;  —  Confirme. 
Du  2  août  1817  (ou  1818).-G.  de  Riom. 

(3)  Etpiçê  :  —  (Terrebasse  et  Laine  C.  Givord.)  —  Un  jugemeni  par 
défaut,  du  14  juin  182i,  avait  condamné  le  sieur  de  Terrebasse  à  r»- 
combler  des  excavations  qu'il  avait  faite?  dan3  uo  fond?  dont  le  sieur  Gi- 
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▼ertu  d'tm  Jugement  par  défaut^  le  créancier  a  Cait  pratiqaer  une 
saisie-exécution  an  domicile  dn  débiteur  défaillant,  et  que  ce  der- 
nier a  signé  comme  gardien  sans  aucune  protestation  ni  réserve 
(trib.  de  corn,  de  Montereau,  8  sept.  1829,  M.  Grandjean,  pr., 
aff.  Hirablon);  •»  7«  Qne  la  vente  des  meubles  et  la  distribution 
du  prix  qui  suivent  le  récolement  fait,  sur  une  première  saisie, 
en  vertu  d'an  Jugement  par  défaut,  faute  de  constitution  d'avoué, 
sont,  dans  le  sens  de  fart.  i&9  c.  pr.,  une  exécution  de  ce  juge- 
ment, comme  si,  au  lieu  du  récolement,  une  saisie  avait  été  pra- 
tiquée ;  qu'en  conséquence,  l'opposition  à  ce  jugement,  faite  plus 
de  buit  jours  après  cette  vente  et  cette  distribution,  n'est  pas  ro- 
cevable  (Req.  23  mars  1825)  (t).  —  8*  Néanmoins  on  a  dé- 
cidé, mais  à  tort,  que  lorsqu'un  individu,  saisi  en  vertu  d'un  ju- 
gement par  défaut,  a  consenti  à  se  rendre  gardien,  on  ne  peut 
voir  dans  cette  conduite  un  acquiescement  au  Jugement,  et  l'op- 
position est  recevable  jusqu'à  la  vente  des  meubles,  qui  seule 
constitue  l'exécution  du  jugement  (Req.  31  janv.  1828,  aflf.  Four- 
nler,  Y.  Acqaiescem.,  n»  533). 

198.  Que  décider  lorsque  les  meubles  à  saisir  se  trouvent 
sous  les  sceUés?  La  position,  toute  bizarre  qu'elle  est,  dit 
M.  Ghauveau  sur  Carré,  quest.  663  bis,  peut  se  présenter  fré- 
quemment. Il  ne  faut  pas,  dans  ce  cas,  procéder  par  la  voie  de  la 
saisie-exécution;  ce  sont  les  art.  926  et  suiv*  qui  tracent  les 
règles  à  suivre  dans  ce  cas.  —  V.  Scellés. 

199.  L'exécution  du  jugement,  dans  le  cas  où  ce  jugement 
viendrait  à  être  annulé  plus  tard,  comporterait-elle  également 
néanmoins  déchéance  du  droit  d'opposition?  Un  arrêt  s'est  pro- 
noncé pour  l'aiflrmative  dans  une  espèce  où  un  tribunal  avait 
annulé  un  de  ses  Jugements  précédents,  en  ce  qu'il  avait  or- 
donné une  vente  par-devant  notaire  de  biens  successifs  sur  une 
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vord  préteidalt  avoir  U  propriété  exclasive.  -«  Le  sieur  de  Teitebaste 
§t  appel;  mais  l'instance  demeora  impovrsQivie.  -^  Après  le  décès  de  ce 
dernier,  le  sieur  Givord  obtint,  en  1S5S,  contre  le  sieur  de  Terrebasse 
fils,  an  arrêt  par  défaut,  confirmatif  du  jugement  de  1824,  qui  déclara 
l'instance  périmée,  et  condamna  le  sieur  de  Terrebasse  aux  dépens.  — - 
En  exécution  de  cet  arrêt,  qui  avait  été  signifié  au  sieur  Terrebasse,  un 
procès-verbal  de  saisie-exécution  fut  dressé  chei  celui-ci.  —  Il  est  à  re- 
marquer que  le  sieur  de  Terrebasse  assista  au  procès-verbal,  qu'il  indi- 
qua lui-même  un  gardien  de  saisie,  et  qu'il  déclara,  en  outre,  protester 
contre  l'arrêt  et  se  réserrer  le  droit  d'y  faire  opposition.  ^  Toutefois,  la 
vente  publique  des  récoltes  qui  avaient  été  saisies  au  préjudice  du  sieur 
de  Terrebasse.  n'eut  pas  lieu.^  Le  sieur  de  Terrebasse  forma,  en  1835, 
opposition  à  1  arrêt  par  défaut  de  1832.  —  Il  soutenait  jpie  son  opposi- 
tion était  encore  recevable,  parce  qu'elle  devait  l'être  jusqu'à  l'exécu- 
tion ;  que,  d'après  la  loi,  cette  exécution  n'était  censée  parfaite  que  par 
la  vente  des  objets  saisis,  et  que  cette  vente  n'avait  point  eu  lieu.  —  Le 
27  juill.  1853,  arrêt  de  la  cour  de  Grenoble,  qui  rejette  l'opposition  : 
«»  «  Attendu  que  l'art.  159  0.  pr.  oiv.  spécifie  plusieurs  cas  où  l'oppo- 
sition envers  un  jugement  ou  arrêt  rendu  par  défaut  ne  doit  pas  être  re- 
çue, et  entre  autres  celui  ob  l'exécution  en  a  été  connue  de  la  partie  dé- 
faillante; que,  dans  l'espèce,  il  y  a  eu  saisie  des  récoltes  du  sieur  de 
Terrebasse  ;  que  cette  exécution,  bien  qu'elle  n^ait  pas  été  consommée 
par  une  vente  publique,  n'en  a  pas  moins  été  légalement  connue  de  ce 
dernier;  de  là  pour  lui  la  nécessité  de  se  pourvoir,  conformément  à  l'art, 
les  du  même  code;  ce  qu'il  doit  s'imputer  à  tort  de  n'avoir  pas  fait,  d 

Pourvoi.  Violation  des  art.  158^  159  c.  pr.  civ.  et  fausse  application 
de  l'art.  162  du  même  code.  —  On  dit,  en  faveur  du  sieur  de  Terre- 
basse,  que  la  saisie  ne  suffit  pas  pour  consommer  l'exécution  de  l'arrêt 
ou  jugement  en  vertv  duquel  elle  a  été  pratiquée;  que  la  loi  veut,  eu 
outre,  qu'il  y  ait  vente  d'objets,  et  que  rien  de  semblable  n'a  eu  lieu 
dans  l'espèce,  ainsi  que  le  reconnaît  l'arrêt  attaqué;  qu'il  importe  peu 
que  la  décision  en  vertu  de  laquelle  la  saisie  est  pratiquée  ait  été  connue 
du  débiteur  saisi;  que  ce  qu'il  fallait  connaître,  c'est  son  exécution  :  qu'il 
n'y  a  pas  en  de  vente  effectuée,  et,  par  suite,  pas  d'exécution  de  l'arrêt 
par  défaut;  qu'il  est  impossible,  dès  lors,  de  soutenir  qu'il  y  a  eu  acquies- 
cement forcé  à  ce  même  arrêt.  —  On  cite,  à  l'appui  de  ce  système,  l'opi- 
nion de  Carré,  dans  ses  Questions  de  procédure,  p.  5i8.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu,  sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  159 
c.  pr.  civ. .  que  le  demandeur  a  eu  nécessairement  connaissance  de  l'exé- 
cution derarrêt  de  1859,  puisqu'il  est  constaté  en  fait,  par  l'arrêt  atta- 
qué, que  ce  demandeur  a  assisté  au  procès -verbal  de  saisie-exécution 
mobilière  dressé  cbez  lui,  qu'il  a  indiqué  lui-même  un  gardien  de  saisie, 
et  qu'enfin  il  a  déclaré,  sur  ce  procès-verbal,  protester  contre  l'arrêt,  et 
se  réserver  le  droit  d'y  former  opposition,  droit  dont  il  n'a  pas  usé  dans 
les  délais  de  loi;  —  Rejette. 

Du  8  mars  1838.-0.  C,  cb.  roq.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Bernard  (de 
Ronneç),  rap.-Nicod,  av.  gén. ,  c.  conf.-Tcslo-IiObeau,  av. 


seule  affiche  (Golmar,  2  fév.  1830^  aff.  Gandin^  V.  Sucoessieiiy 
Vente  sur  licltation). 

tSO.  Ce  que  nous  venons  de  dire  ne  c<mcenie  que  les  sai- 
sies-exécutions. On  demande  dans  quelles  circcostaDces  une  soir 
sie-arrêt  pourrait  être  réputée  acte  d'exécution,  de  manière  k 
Caire  courir  le  délai  de  l'opposition.  On  peut  dire  qu'une  saisie- 
arrêt  n'est  qu'un  commencement  d'exécution  du  titre,  et  que  la  loi 
veut  une  exécution  complète.  Cependant  il  faut  recennailre  qu'une 
saisie-arrêt  est  un  moyen  d'exécuter  le  jugement  qui  lui  sert  de 
base.  L'art.  159  ne  décide  pas  quand  une  pareille  saisie  doit  Uàte 
légalement  présumer  le  jugement  exécuté>  comme  11  le  Cait  pour  les 
saisies-exécutions  et  pour  la  contrainte  par  corps  :  enappnêolaiit 
la  nature  et  l'effet  des  actes,  on  est  amené  à  reconnaître  que  le  j!i* 
gement  par  défaut  en  vertu  duquel  on  a  saisi-arrêté  est  r^uté  eié- 
cute  quand  la  saisie-arrêt  a  été  dénoncée  au  débiteur  saisi,  qu'il  « 
été  assigné  en  validité  et  que,  sur  cette  assignation,  il  a  constiiué 
ai)oué, — En  effet,  la  procédure  ultérieure  ne  tend  qu'à  faire  ju^er 
l'exécution  réaukère  et  à  déterminer  la  somme  que  le  saisissant 
recevra;  ce  n  est  là  qu'une  suite  de  l'exécution  déjà  opérée  et 
connue  da  débiteur  (Gonf.  HM.  Carré,  b«  663;  Boitard,  t.  i; 
p.  397  et  suiv.l.  —  Et  c'est  dans  oe  sens  qu'il  a  été  Jugé  !  !•  que 
des  saisies-arrêts  contenant  renonciation  expresse  d'un  Jugement 
par  défaut  rendu  contre  une  partie  qui  n'avait  pas  d'avoué.  Ju- 
gement qui  leur  a  servi  de  base,  signifiées  au  débiteur  saisi, 
avec  assignation  en  validité,  et  suivies  de  constitution  d'avoué, 
suffisent  pour  faire  réputer  le  jugement  exécuté  dans  le  sens  de 
l'art.  159  c.  pr.;  qu'en  conséquence,  l'opposition  doit  être  for- 
mée au  plus  tard  dans  la  huitaine  qui  suit  la  constitution  d'avoué 
(Gass.  30  juin  1812)  (2).  — Conf.  ReJ.  i^mai  1823,  H.  Pardes- 
sus, rap.,  aff.  Boisselet;  Nancy,  i^*  ob.,  25  mal  1844,  M.  d'Ar- 

-    -  '■'        '  _i 

(1)  (De  Brancas.}—  La  comt  ;—  Considérant  que,  d'après  l'art.  158 
e.  pr.  civ.,  si  le  jugement  par  défaut  est  rendu  contre  une  partie  qui  û*h 
pas  d'avoué,  l'opposition  est  recevable  jusqu'à  l'exécution  du  jugement, 
et  que  l'art.  159  répute  le  jugement  exécuté,  lorsque  les  meubles  ealsli 
ont  été  vendus  ou  que  les  frais  ont  été  payés ,  ou  enfin  lorsqu'il  y  a 
quelque  acte ,  duquel  il  résulte  nécessairement  que  l'exécution  du  juge- 
ment a  été  connue  de  la  partie  défaillante  ; — ^Attendu  qu'il  est  constant, 
en  fait,  que  le  jugement  de  séparation  de  biens,  rendu  par  défaut ,  dont 
il  s'agit,  a  été  signifié  au  vrai  domicile  du  demandeur  par  un  huissier 
commis  par  le  tribunal  ;  —  Que  ce  jugement  a  été  inséré  dans  les  jour- 
naux et  publié  aux  lieux  que  le  code  de  procédure  désigne;  que  l'huis- 
sier de  la  dame  de  Brancas  s'étant  transporté  au  domicile  du  demandeur, 
&  l'effet  de  saisir  ses  meubles  pour  le  payement  des  frais  du  prociSy  U 
ayant  trouvé  qu'il  existait  déjà  une  saisie  formée  par  un  sieur  Ancel,  il 
se  borna,  conformément  aux  art.  611  et  612  du  code  précité,  à  dresser 
un  procès-verbal  de  récolement;  que  le  lendemain,  il  somma  le  premier 
saisissant  de  passer  outre  à  la  vente  des  meubles  saisis ,  laquelle  eut 
lieu  le  jour  suivant,  tant  à  la  requête  du  premier  saisissant  qtren  vertu 
de  la  sommation  à  lui  faite  par  la  dame  de  Brancas  ;-H[}ue  l'hvissjèr  fit 
une  distribution  du  prix  de  cette  vente,  et  paya  à  la  damedeBiancas  les 
dépens  qui  lui  avaient  été  adjugés  ;—  Qu'enfin,  entre  la  saisie  faite  par 
Ancel  et  la  vente  des  meubles,  le  délai  de  buit  jours  établi  par  l'art. 
613  du  code  s'était  écoulé;  —  Considérant  que,  dans  l'état  actuel  de 
la  législation ,  la  cour  de  Gaen,  en  assimilant  la  vente  des  meubles  et 
le  payement  des  frais  qui  suivent  un  récolement,  à  la  vente  et  au  paye- 
ment qui  auraient  lieu  en  vertu  d'une  saisie,  s'est  conformée  à  bi  lettre 
de  l'art.  612  c.  pr.;  et  au  véritable  esprit  des  art.  611.  612  et  613. 

Mais,  et  indépendamment  de  ce  motif,  attendu  que  l  art.  159,  après 
avoir  énuméré  certains  actes  desquels  il  fait  résulter  une  présomption 
légale,  ajoute,  ou  enfin  quelque  acte  duquel  il  résulte  nécessairemeat 
que  l'exécution  du  jugement  a  été  connue  de  la  partie  défaillante  ;  — 
Attendu  que,  par  ces  expressions,  le  législateur,  persuadé  de  Textréiae 
difficulté  de  prévoir  toutes  les  bypotbèses  et  les  différents  cas  qui  pooi^ 
raient  se  présenter,  a,  dans  sa  sagesse,  abandonné  au  pouvoir  discrétîoa- 
naire  et  à  la  conscience  des  tribunaux  l'appréciation  des  cas,  dont  il  m 
fait  pas  une  mention  spéciale;  d'où  il  suit  qu'wra  pareil*  apprécîatiou 
ne  peut  donner  prise  à  la  cassation  :—  Considérant  que  l'ariét  attaqil 
déclare  qu'il  résulte  de  dîTors  actes  de  procédure  et  signiflcatlous  extra- 
judiciaires ,  que  le  demandeur  a  nécessairement  coinu  bi  ju9eiiMit  dh 
3  février  et  l'exécution  de  oe  jugement;—  Rejette. 

Du  23  mars  1825.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Botton,  raa: 

(a)  Etpèee  :  —  (Simon  C.  Daubisso.)  ^  Le  22  janv.  1810,  un  juge- 
ment du  juge  de  paix  de  Saint-Pierre-de-Chignac  réintégra  Jean  Da»- 
bisse  dans  la  possession  d'un  terrain,  et  condamna  Ëlie  Simon  en  12  f^. 
de  dommages-intérêts  et  aux  dépens.— €ur  l'appel  de  Simon,  le  tribunal 
de  Périgueux  rendit,  le  7  mai  suivant,  par  défaut ,  contre  Daubisso  qui 
n'avait  pas  constitué  avoué,  un  jugement  ioiirmatif.  —  Simon,  voulant 
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bolsj  r.  f.  pr.,  aff.  Élieime  C.  GoUtn,  V.  Bxtrait  do  la  Jurlsp.  de 
Nancy^  y  Jogemeni  par  défiant^  n«  7)  ; — 2«  Qqo  la  ooDiiaissance 
dei'exécaUond'imJageiiieiit  par  défont  ^  relativement  à  la  partie 
contre  laquelle  il  a  été  rendu»  résulte  nécessairement  de  ce  que^ 
8or  l'assignation  en  validité  d'ane  saisie-arrét  pratiquée  en  vertu 
de  ce  Jugement^  un  avoué»  non  désavoué  par  la  partie,  s'est  con- 
stitué pour  elle,  déclarant  avoir  charge  et  pouvoir  d'occuper 
(Case.  32  mai  1827)  (i)  ^  —  z^  Que  lorsqu'une  saisie-arrét  a  été 
pratiquée  en  vertu  d  un  Jugement  par  défout,  et  que  le  saisi  a 
constitué  avoué  pour  défendre  à  la  demande,  il  y  a  exécution 
dans  le  sons  de  l'art.  159,  laquelle  rend  l'opposition  non  rece- 
vablc;  que,  par  suite,  l'appel  interjeté  contre  ce  Jugement  est  ré- 
gulier (Bruxelles,  V  cb.,  27  juin  1816,  aff.  Mayens  G.  Feys). 

i  S  i .  Il  faut  remarquer  que  la  constitution  d'avoué  de  la  part 
do  défaillant  ne  permet  pas  de  douter  qu'il  a  eu  coxmaissance  de 
l'exécution  (Gonf.  H.  Boitard,  t.  l,  p.  597  et  suiv.)  ;  mais,  sans 
cette  circonstance,  H.  Pigeau  ne  regarde  pas  la  saisie-arrét, 
même  dénoncée,  ni  comme  un  acte  d'exécution  connue  (Gomm. , 
t.  1,  p»  364).  *-  Cependant  il  a  été  jugé  que  lorsque  le  saisi  n'a 
pas  constitué  avoué,  la  signification  à  lui  faite  de  la  saisie  doit  le 
faire  considérer  comme  ayant  connu  le  jugement  et  l'exécution 
(Nîmes,  1 6  ou  27  août  1809,  aff.  Vemet,  V.  Appel  civil,  n»  1096). 

19i.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  bors  de  doute,  ainsi  que  cela 

exécuter  ce  jogcinsnt,  le  fit  signifier  le  16  du  Bième  moii.<*-Le  19,  il  le 
fit  signifier  de  nouveau,  avec  commandement.  —  Le  0  jain ,  il  fit  trans- 
.porter  dans  la  maison  ae  Danbisse  un  huissier,  qui,  ne  trouvant aucons 
.  meubles  susceptibles  d'être  saisis,  dressa  un  procès-yerbal  de  carence, 
dont  il  lai  laissa  copie.  —  Le  même  jour  9  et  le  16,  il  fit  procéder,  en 
vertu  du  même  jugement,  à  deux  saisies-arrêts  à  son  préjudice.—  Le 
néme  jour  16  et  le  18,  il  lui  fit  signifier  ces  saisiesHiiTèts  par  deux 
exploits  déparés,  contenant  chacun  assignation  en  validité.— Le  3  juillet 
suivant,  Daubisse  constitua  avoué  par  deux  actes  distincts  sur  ces  deux 
ossîgnatioos.—  Le  14,  il  forma  opposition  au  Jugement,  par  requête  si* 
gnifiéo  d'avoué  à  avoué.—  Simon  soutint  qu'aux  termes  des  art*  159  et 
168  c.  pr.  civ.,  l'opposition  ne  pouvait  être  reçue,  faute  de  l'avoir  for- 
mée dans  la  buitaine  des  actes ,  soit  de  signification  dn  jugement ,  de 
commandement  et  de  carence ,  soit  de  signification  des  saisies-arrêts , 
avec  assignation  en  validité,  et  de  constitution  d'avoué  par  Daubisse  snr 
cette  assignation.  —  Daubisse  prétendit  que  d'aucun  de  ces  actes  il  ne 
résultait  une  exécution  du  Jugsûent  dans  le  sens  de  Tart.  159;  que,  par 
conséquent,  l'opposition  était  recevaUe,  quoiqu'elle  n'eût  été  formée 
qu'après  la  buitaine  de  sa  constitution  d'avoué. 

Jugement,  le  21  aoAt  1810,  qui  reçut  l'opposition.— Ses  motifs  forent 
que  parmi  les  actes  en  question,  il  n  y  en  avait  aucun  d'oit  il  pût  résul- 
ter une  exécution  du  jugement  dans  le  sens  de  Tart.  159;  —  Qu'on  ne 
pouvait  trouver  celte  exécution  dans  les  actes  de  signification  du  juge- 
ment, de  commandement  et  de  carence,  attendu  qu^il  n'en  résultait  pas 
nécessairement  qu'ib  eussent  été  connus  de  Daubisse,  qui  n'y  avait  figuré 
d'aucune  manière .  tout  y  étant  du  simple  fait  de  Simon  ;  —  Que  cette 
exécution  ne  résultait  pas  non  plus  des  notifications  des  saisies-arrêts, 
assignation  en  validité  et  constitution  d'avoué  sur  cette  validité,  parce 
qu'aussitét  que  les  saisies  avaient  été  connues,  Danbisse  avait  constitué 
avoué  et  l'avait  cbaxgé  de  former  opposition  au  jugement  qui  leur  ser- 
vait  de  base,  et  qu'en  effet  le  premier  acte  de  procédure  snr  ces  notifi- 
cations avait  été  l'opposition  au  jugement. 

Pourvoi  par  Simon  pour  contravention  aux  art.  159  et  162  c.  pr.— 
Daubisse  répondait  qu'on  pouvait  d'autant  moins  prétendre  quil  eût 
connu  l'exécution  du  jugement,  que  les  saisies  ne  contenaient  point  copie 
du  jugement,  et  ne  faisaient  que  l'énoncer;  que  d'ailleurs,  en  déoidant 
que  des  actes  en  question  tt  ne  résultait  point  une  exéeution  dans  le 
sens  de  l'art.  159  du  code,  le  jugement  attaqué  n'avait  Jugé  qu'en  fait  ; 
que  par  conséquent,  il  n'était,  sous  aucun  rapport,  en  contravention  à 
Ùl  loi. —  Arrêt. 

La  cocn;  —  Vu  les  art.  159  et  162  c.  pr.  ;  —  Attendu,  !•  que  des 
saisies-arrêts  contenant  renonciation  expresse  du  jugement  qui  leur  a 
servi  de  base,  signifiées  an  débiteur  saisi,  avec  assignation  en  validité, 
et  suivies  de  constitution  d'avoué  de  sa  part  sur  cette  assignation,  ont 
évidemment  le  caractère  voulu  par  l'art.  159  c.  jpr.  pour  faire  réputer  le 


signifiées  par  le  même  acte  et  le  Jugement  y  énoncé,  en  exécution  duquel 
ailes  ont  été  faites;  —  Que,  suivant  l'art.  162  du  même  code,  l'opposi- 
tion peut  être  formée,  soit  par  acte  extrajndiciaire,  soit  sur  les  actes 
d'exécution,  à  la  charge  de  la  réitérer  par  requête  dans  la  buitaine; 
mais  que  pa^sé  ce  temps,  elle  est  non  recevable;  que  oonséquemmeat, 
lorsqu  il  y  a  dos  saisies-arrêts  faites  en  oxécution  du  jngementsigniflées 
au  débiteur  saisi  avec  assignation  en  validité,  et  ssivies  de  sa  part  d*ttne 
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a  élé  Jugé,  que  la  déclaration  fiiilê  n  «MTe  pa^  le  ttero  saisi , 
par  suite  du  Jugement  qui  a  déclaré  la  saisie  valable,  ne  suffit 
pas  pour  prouver  que  l'exécution  de  ce  Jugement  rendu  par  dé- 
faut contre  la  partie  saisie  a  été  connue  de  celle-oi  (Turin , 
17  Janvier  laio»  aff.  Bagard,  V.  €k>mpétence  commerciale, 

n^  396). 

ÛBB.  Que  fimt-il  entendre  par  le  mot  nmbtes  employé  dans 
l'art.  158  c.  pr.  (V*  Biens,  b««  169  et  suiv.)?  Les  effets  de  com- 
rnero^  y  sont-ils  compris?— U  a  été  Jugé,  dans  le  sens  delà  néga- 
tive» que  la  vente  d'effets  de  commerce  hors  la  maison  du  débi- 
teur saisi  ne  produit  pas  le  même  résultat  que  la  vente  de  meubles 
(Orléans,  6  Janv.  1S21,  aJT.  Tribert  C.  Gentier).-~Noiis|ieii8ons, 
avec  M.  Carré-Gbanveau,  n»  663,  que  cette  distinction  ne  doit 
pas  être  admise,  parce  que  l'expression  de  la  loi  est  générale» 
bien  qu'on  pourrait  penser  qu'on  dût  appliqua*  loi  les  l^incipes 
relatifs  aux  saisies-arrêts. 

ISA.  Que  faut-U  décider  ï  l'égard  des  fetUmf  MM.  Pigeau, 
Comm.,  1. 1,  p.  364,  et  Garré,  n«  663,  prisent  que  la  salsiedes 
rentes  admet  la  plupart  des  formalités  des  saislès-imnobilières; 
que,  par  conséquent,  le  Jugement  doit  être  réputé  exécuté  par  la 
seule  notification  de  la  saisie,  eomaie  cela  a  lieu  pour  les  immeu- 
bles, conformément  à  l'art.  641  o.  pr.  (V.  ci-après).  *^  Noos  es- 
timons, avec  M.  Ghanveau,  n*  663,  p.  109  ai  note,  que  ce  sys- 
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constitution  d'avoué,  qui  ne  permet  pas  de  révoquer  en  donle  quH  a 
connu  l'exécution  du  jugement,  il  est  obligé  de  former  son  opposition 
dans  la  buitaine  de  cette  constitution  :  qu'il  ne  suffit  point  que  du  mo- 
ment où  les  saisies  lui  sont  connues,  il  constitue  avoué  et  le  cbaige  du 
former  opposition  ;  qu'il  doit,  au  terme  précis  de  cet  article,  k  former 
réellement  et  de  fait  dans  la  buitaine  de  la  constitution  d'avoué;  faute 
de  quoi  elle  ne  peut  plus  être  reçue  ;  ^  Et  attendu,  dans  le  fait,  que  les 
saisies-arrêts  dont  il  s'agit  contiennent  renonciation  expresse  du  juge- 
ment par  défaut  du  7  mai  ISIO,  en  vertu  duquel  elles  ont  été  faites- 
qu'elles  ont  été  signifiées  à  Daubisse,  avec  assignation  en  validité,  et  ont 
été  suivies  de  constitution  d'avoué  de  sa  part  sur  cette  assignation  ;  qull 
devait  par  conséquent  former  son  opposition  dans  la  buitaine  de  cette  con- 
stitution, sous  peine  de  déchéance;  qu'il  ne  l'a  néanmoins  formée  qu'i^ 
prés  l'expiration  de  ce  déUi,  puisque  la  constitution  d'avoué  est  du  d 
juill.  1810,  tandis  que  l'opposition  n'a  été  formée  que  le  14;  — Attendu 
enfin  qu'il  résulte  de  ce  que  dessus,  que  le  jugement  dn  7  mai  1810  est 
réputé  exécuté  dans  le  sens  de  l'art.  159  dndit  code,  et  que  Toppositioti 
à  ce  Jugement  est  tardive  et  non  recevable,  suivant  l'art.  162;  qu'eu 
décidant  le  contraire,  le  jugement  dénoncé  viole  ces  articles;  —Casse. 

Du  80  juin  iS18.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Moorre,  pr.^Oassaigne,  rapl 
porteur. 

(1)  (Hérit.  Loison  C.  Leblanc  de  Serigny.)  —  La  coun  (ap.  délib. 
en  ch.  du  cons.);  —  Vu  les  art.  552,  S60, 159  et  tes  c.  pr.;  •— At^ 
tendu  que,  de  là  combinaison  des  art.  55S  et  500,  il  rttsolle  que  le  fait 
de  l'avoué  mandataire  ad  Utem  est  le  fait  de  la  partie  elleHuême  ;  quo 
celle-ci  ne  peut  en  détruire  l'eflet  nécessaire  et  légal  que  par  la  voie  dn 
désaveu,  dont  l'action  est  ouverte  par  le  premier,  et  dont  les  eSéts  sont 
réglés  par  le  deuxième  de  ces  articles;  en  telle  sorte  qve.  Jusqu'à  désa^ 
veu,  tout  acte  du  ministère  de  l'avoué,  quelles  que  soient  les  conséquen- 
ces qu'il  entraîne,  est  réputé  fait  en  vertu  dn  pouvoir  de  sa  partie-  — 
Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  qu'il  nSxisteau« 
cun  désaveu  formé  par  les  comtesses  Loison  et  baronne  de  Serdobin 
contre  les  avoués  Bourriaud  et  Aviatqui,  par  deux  actes  judiciaires,  si- 
gnifiés le  1"  JuiU.  ISSS,^  ont  déclaré  avoir  charge  et  pouvoir  d'occuper 
pour  elles,  sur  l'assignation  en  validité  d'ooe  saisie-arrêt  faite  en  exécu- 
tion d'un  Jugement  par  défaut  du  24  déc.  1821;  ^  Attendu  que  le  pou- 
voir donné  par  une  partie  à  un  avoué  d'occuper  snr  une  demande  on 
validité  de  saisie-arrêt,  faite  en  exécution  d'un  jugement,  dont  la  copio 
était  en  tête  de  cette  saisie-arrêt  même,  emporte  nécessairement  la  preuve 
de  la  oonnaissanee  parvenue  à  cette  partie,  et  du  jugement,  et  de  sou 
exécution  ;  —  D'où  il  suit  que,  jusqu'à  désaveu  formé  contre  les  avoués 
Bourriaud  et  Aviat,  il  était  judiciairement  et  légalement  acquis  que  les 
comtesse  Loison  et  baronne  de  Serdobin  avaient  connaissance  de  cette 
saisie-arrêt,  et  conséquemment  de  l'exécution  du  jugement  qui  en  était 
la  base;  —  Attendu  qu'en  jugeant,  contrairement  à  ces  principes,  que 
la  constitution  ou  acte  d'occuper  des  avoués  Bourriaud  et  Aviat^  non 
désavoués,  n'était  point  un  acte  duquel  il  résultât  nécessairement  que 
l'exécution  du  Jugement  obtenu  par  Leblanc  de  Sérigny,  le  24  déc 
1821,  eût  été  connue  des  parties  défaillantes,  et  recevant,  par  suite, 
après  la  buitaine  de  cette  exécution,  l'opposition  des  comtesse  Loison  et 
baronne  de  Serdobin  au  même  jugement,  l'arrêt  attaqué  a  faussement 
appliqué  l'art.  159  c.  pr.,  et  violé  l'art.  162  du  même  code;  —Casse 
l'arrêt  de  la  cour  de  Bouiges,  du  51  dcc.  1825. 

Du  22  mai  1827 .*C.  C,  ch.  ci?.-MM.  Brisson  pr.-Quvquet,  rap.- 
ioubert,  av.  gén.,  c.  cenf.-Taillaaâier  et  Tctte>Lsbe«i^av. 
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JUGEMENT  PAR  DËFAUT.-Chap.  %  Ssct.  4. 


Ame  de  proeédore  mixte  n'est  pes  admissible^  puisque  les  rentes 
sont  des  meubles  (V.  Biens,  n^  194  et  suiv.). 

f  Sft.  Emprisonnement  ou  recommandation  du  défaiUani.^^ 
C'est  le  second  acte  qui,  aux  termes  deTart.  159,  constitue  Tezé- 
eution  du  Jugement.  Ces  actes  de  mainmise  sur  la  liberté  du 
condamné  lui  donnent  la  connaissance  matérielle  la  plus  com- 
plète et  de  Texistence  du  Jugement  et  de  son  exécution.  Donc,  pas 
de  difficulté  sur  ce  point.  —  11  a  été  Jugé  qu'un  proeès-verbal  de 
capêure  n'équivaut  pas,  en  général,  à  l'emprisonnement  du  débi- 
teur, qui,  aux  termes  de  l'art.  789  c.  pr.,  n'est  consommé  que 
par  récrou,  alors  que,  dans  le  trajet,  le  condamné  est  parvenu  à 
s'évader  (Golmar,  16  déc.  1812,  aff.  N...,  Y.  n«  395).  —  Nous 
pensons,  avec  M.  Boitard,  t.  l,  p.  400,  qu'une  pareille  solution 
,  ne  peut  être  admise.  Car,  on  le  répète,  la  première  partie  de  l'art. 
159  doit  toujours  se  compléter  par  la  disposition  qui  la  suit.  Or, 
s'il  est  certain  qu'il  n'y  a  pas  eu  emprisonnement  comme  l'exige 
la  première  partie  de  cet  article,  dans  le  cas  ou  le  condamné  est 
parvenu  à  s'évader  après  sa  capture;  il  est  tout  aussi  certain 
qu'un  acte  d'exécution  du  Jugement  est  nécessairement  parvenu  à 
sa  comiaissance,  dans  cette  hypothèse,  comme  le  porte  la  seconde 
partie  de  l'art.  159,  puisque  le  condamné  en  a  été  l'objet  et  la 
victime  dans  sa  personne. 

1S<I.  Saisie  des  immeubles.  —  En  troisième  lien,  dit  l'art. 
.  159,  le  Jugement  est  réputé  exécuté  «  lorsque  la  saisie  de  l'un  ou 
de  plusieurs  des  immeubles  du  débiteur  lui  a  été  notifiée,  »  .<* 
Ici,  la  loi  n'exige  plus,  comme  pour  le  cas  où  l'exécution  se  pour- 
suit sur  les  meubles,  que  la  vente  suive  la  saisie;  elle  se  contente 
de  la  notiflcation  ou  de  la  dénonciation  du  procès-verbal  de  saisie. 
C'est  ce  que  confirme  l'art.  677  de  la  loi  du  2  Juin  1841  qui  a 
modifié  le  même  art.  677  c.  pr,  La  raison  de  cette  différence  est 
facile  à  comprendre  :  la  procédure  en  saisie  immobilière  est  longue 
et  compliquée  de  formalités  nombreuses.  Attendre  qu'elle  fût 
consomméepar  la  vente,  c'aurait  été  prolonger,  pendant  un  temps 
tf^long,  le  délai  de  l'opposition.  Par  la  publicité  de  cette  procé- 
dure et  par  la  dénonciation  de  la  saisie,  le  défaiUant  ne  peut  plus 
prétexter  de  son  Ignorance  du  Jugement.ni  du  commencement 
d'exécution  qu'il  a  reçu.  —  Jugé,  par  application  de  cette  règle  : 
i^  Qu'un  arrêt  rendu  contre  le  saisi,  par  défaut  faute  de  consti- 
tution d'avoué,  et  qui  a  ordonné  la  continuation  de  poursuites  en 
expropriation  forcée,  est  réputé  exécuté  par  l'apposition  des  pla- 
cards et  les  notifications  qui  en  ont  été  faites  au  saisi  en  vertu  de 
cet  arrêt;  qu'en  conséquence,  le  saisi  est  non  recevable  à  y  for- 

(1)  fiipdM;  — (Attemand  C.  Menler.)  —  L'expropriation  forcée  des 
immeubles  de  François  Ganier  se  pcannivait  deTant  le  tribunal  de  Nan- 
toa. — SI  mai  ISSl*,  adjudication  définitive  aux  sieurs  Allemand  et  Pons, 
pour  55,250  fr.  —  Dans  les  huit  jours,  surenchère  portée  à  41^600  fr. 
par  les  sieurs  Louis  Pansut,  GaUetet  autres.^ Le  7  avril  1821,  notifi- 
cation de  cette  surenchère  aux  avoués  des  adjudicataires,  du  poursuivant 
•t  du  saisi,  par  un  huissier  oïdinaire  et  non  par  un  huissier  audiencier, 
avec  assignation  è  l'audience  pour  voir  admettre  la  surenchère.  —Pons 
•t  Allemand  n'ont  pas  comparu.— La  surenchère  a  été  admise  par  juge- 
ment du  14  avril  1821.  —  Ce  jugement  n'a  pas  été  signifié  aux  premiers 
adjudicataires  Pons  et  Allemand.  — Plus  tard^  ils  y  forment  opposition 
et  demandent  la  nuUité  de  la  surenchère,  parce  qu'elle  leur  a  été  notifiée 
par  un  huissier  ordinaire.  <—  Les  surenchérisseurs  concluent  è  ce  que 
cette  opposition  soit  déclarée  non  recevable,  parce  que  le  jugement  du 
•  14  avnl  a  été  exécuté  par  eux,  qu'ils  y  ont  acquiescé,  et  ils  concluent 
Bubsidiairement  à  la  validité  de  la  surenchère,  parce  que  la  loi  ne  pro- 
nonce pas  la  nullité  d'nn  acte  signifié  par  un  huissier  ordinaire  quand  il 
devait  Vétrâ  par  un  huissier  audiencier. 

Jugement  du  12  juiil.  1821  en  ces  termes:  — Considérant  que  les 
adjudicataires  surenchérisseurs  ont  payé  entre  les  mains  de  M*  Monno- 


ret^  avoué  du  sieur  Allemand,  poursuivant  la  vente  forcée,  tous  les  frais 
de  la  procédure  d'expropriation  ;  qu'ils  ont  acquitté  l'enregistrement  du 


imposées  aux  adjudicataires  pour  le  sieur  Allemand  ; —Considérant  que 
depuis  l'adjudication  de  surenchère  jusqu'au  jour  de  l'opposition  il  s'est 
écoulé  deux  mois  et  demi,  pendant  lesquels  les  défendeurs  ont  joui  pai- 
siblement et  propriétairement  des  immeubles  qui  leur  ont  été  adjugés, 
en  fauchant  les  foins  et  en  faisant  aux  fonds  la  culture  qui  leur  conve- 
nait ;  qu'il  résulte  de  ces  faits,  qui.  n'ont  pas  été  niés,  que  les  opposants 
ont  eu  connaissance  parfaite  de  la  surenchère  et  de  son  admission  en 
faveur  des  consorts  Heynier,  Pansut,  Nicodet  Gallet;  que,  s'il  en  eût 
été  autrement,  ils  auraient  eux-mêmes  payé  dans  les  vingt-quatre  Jours; 


mer  postérieurement  opposition  (Grenoble,  1 7  déc.  1 827,  i^tb.'; 
V.  de  Noailles,  i«'  pr.,  aff.  Ginot  C.  Gizon);  —  2«  Que  le  pro- 
cès-verbal de  prise  de  possession  par  l'administrateur  provisoire 
nommé  à  la  personne  et  aux  biens  d'nn  individu  poursuivi  en  in- 
terdiction, et  la  protestation  de  cet  individu,  sont  des  circonstances 
desquelles  il  résulte  nécessairement  que  l'exécution  du  Jugement 
qui  nomme  à  l'administration  provisoire  a  été  connu  du  poar- 
suivi  en  interdiction  (Req.  10  août  1825,  aff.  Vigoureux,  V.  Ap- 
pel civil,  n*  i  1 00)  ;  —  S*  Que,  à  plus  forte  raison,  la  nomination 
d'un  tuteur  à  un  interdit,  la  vente  des  immeubles  de  ce  dernier^ 
autorisée  par  Jugement  sigoifié  à  sa  personne,  l'administration 
du  tuteur,  constante  pendantdix  années,  sans  réclamation  ni  pro« 
testation  de  la  part  de  l'interdit,  sont  autant  de  circonstances  qui 
constituent  l'exécution  du  Jugement  d'interdiction  dans  le  sens  de 
l'art.  159  c.  pr.,  et  qui  rendent,  par  conséquent,  non  recevable 
l'interdit  à  y  former  opposition  (Req.  24  déc.  1838,  aff.  Roujon, 
V.  Interdiction,  n*  126-2*).  -^  4*  luge  à  cette  occasion  que  si 
la  saisie  immobilière  a  été  pratiquée  sur  un  étranger  y  la  notifica- 
tion qui  lui  en  est  faite  au  parquet,  conformément  à  l'art.  159  c. 
pr.,  ne  peut  produire  le  même  effet  que  celle  qui  est  faite  à  une 
partie  qui  demeurerait  dans  le  lieu  môme  (art.  69, 73, 681, 1 033 
combinés;  Trêves,  17  fév.  1813,  aff.  Heddersdorff,  V.  n«  229). 
1S9.  Payement  des  frais.  —  «  Le  Jugement  est  réputé  exé» 
cuté,  dit  en  quatrième  lieu  l'art.  159,  lorsque  les  frais  ont  été 
payés.  »  En  elfet,  le  payement  des  frais,  lorsqu'il  a  été  voUmtair», 
est  un  acquiescement,  et  l'acquiescement  est  une  fin  de  non-re- 
cevoir  contre  l'opposition  (V.  Acquiesc,  n<»  441  et  suiv.).  — 
Jugé,  par  application  de  cette  disposition  :  1»  que  la  déclarati<m 
du  débiteur,  insérée  dans  le  procès-verbal  de  l'buissier,  qu'il  a 
payé,  lors  de  la  signification,  un  à-compte  et  les  frais  d'un  Juge- 
ment par  défaut  rendu  contre  lui,  est  un  acte  d'exécution  de  ce 
Jugement,  dans  le  sens  de  l'art.  159,  qui  empêche  ce  Jugement 
de  tomber  en  péremption  (Req.  9nov.  1819,  H.  Lasagni^  rap.^ 
aff.  Mauran.— Arrêt  portant  rejet  du  pourvoi  formé  contre  un  ar- 
rêt de  la  cour  de  Nîmes,  du  4  Juill.  181 8)  ;-*2«  Que  des  adjudica- 
taires ne  peuvent  point  former  opposition  à  un  Jugement  de  sur- 
enchère rendu  contre  eux  par  défaut,  s'ils  ont  p^yé  à  l'avoué  des 
surenchérisseurs  les  frais  de  l'expropriation  et  Tenregistrement 
des  Jugements  d'adjudication  et  de  surenchère;  et  s'ils  ont  laissé 
les  surenchérisseurs  Jouir,  comme  propriétaires,  de  Timmeuble 
exproprié  (Req.  18  nov.  1824)  (i);  — 3»  Qu'il  en  est  ainsi,  alors 
même  que  ce  payement  n'aurait  eu  lieu  qu'après  commandement 

qu'en  recevant  les  frais  de  la  poursuite  d'expropriation,  en  laissant  jouir 
pendant  deux  mois  et  demi  les  défendeurs,  des  immeubles  saisis,  ils  ont 
non-seulement  connu  le  jugement  d'adjudication  sur  la  surenchère,  mais 
ils  y  ont  acquiescé  d'une  manière  bien  formelle,  ce  qui  opère  nécessai- 
rement contre  eux  une  fin  de  non-recevoir  insurmontable;— Considérant 
que  l'art.  711  c.  pr.,  dans  la  deuxième  partie,  n'énonce  point  de  dispo- 
sitions pénales,  et  que,  d'après  l'art.  1030  du  même  code,  il  n'appartient 
pas  aux  magistrats  de  déclarer  nul  aucun  exploit  on  acte  ds  procédure 
dont  la  nullité  n'est  pas  formellement  prononcée  par  la  loi  ;  —  Gonsidé* 
rant  que  le  décret  du  14  juin  1815  ne  renferme  que  des  dispositions  ré- 
glementaires entre  les  huissiers  audiencîers  ;  que  les  huissiers  en  général 
ont  le  mémo  caractère,  les  mêmes  attributions,  et  ont  le  droit  d'exploiter 
concurremment  dans  toute  l'étendue  de  leur  arrondissement; — Gonsidè* 
rant  que  la  notification  de  surenchère  a  été  faite  dans  la  forme  dee 
exploits  ordinaires ,  et  non  dans  celle  des  notifications  que  sont  uû»^ 
risés  è  faire  les  huissiers  audionciers  pour  leurs  actes  d'avoué  à  avoué; 
--  Considérant  enfin  que  le  mode  adopté  dans  la  forme  de  notificatioe 
dont  il  s'agita  rempli  le  but  de  la  loi,  etc.,  etc.  ;  »— Appel.— Arrêt  de 
la  cour  de  Lyon  du  30  mai  1822  qui  adopte  ces  motifs. 

Pourvoi  par  Pons  et  Allemand.  Ils  ont  présenté  deux  moyens. •*!•  Vie» 
lationdes  art.  157  et  158  c.  pr.  et  excès  de  pouvoirs.—- La  partie  cou-» 
damnée  par  un  jugement  par  défaut  a,  pour  y  former  opposition  des,  dé- 
lais qui  ne  peuvent  courir  qu'à  compter  de  ut  signiflcation  du  jugement» 
et,  dans  l'espèce,  il  est  reconnu  que  le  jugement  n'avait  pas  été  signifié 
aux  demandeurs. — ^Pour  les  faire  déclarer  non  recevables  dans  leur  oppo- 
sition, on  s'est  fondé  sur  quelques  faits  ^ui  ne  peuvent  pas,  en  droit , 
constituer  un  acquiescement.— Un  principe  certain ,  c'est  que ,  hors  le 
cas  de  déchéance,  que  la  loi  fait  résulter  du  seul  laps  de  temps,  le  siloBce 
plus  ou  moins  prolongé  qu'a  gardé  la  partie,  et  l'inactivité  dans  laquelle 
elle  est  restée,  ne  peuvent  jamais  être  considérés  comme  un  acquiesce- 
ment de  sa  part  an  jugement  qui  l'a  condamnée.  Pour  eonstiluer  l'ac- 
quiescement, il  faut  des  actes  ou  des  faits  qui  émanent  de  la  partie,  qoi 
lui  soient  personnels.  Or,  ici,  les  faits  articulés  sont  étrangers  aux  par- 
ties. — Leur  avoué,  dit*on ,  a  reçu  des  surenchérisseurs  le  montaal  ~ 
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et  8008  réserve  da  droit  d'opposition  (Cass.  si  août  1852,  ait. 
Gossart,  D.  P.  52.  i  229^  et  notre  observ.  eod.). 

tS9.  Aux  termes  de  l'art.  159»  c'est  le  payement  des  frais 
par  le  déCaillant»  qui  constitue  Texéentlon  da  Jugement»  c'est-à- 
dire  on  payement  effedlf»  on  acte  matériel.  —  Par  conséquent 
Voffre  de  payer  les  frais  ne  produirait  pas  le  même  elTet  et  n'em- 
porterait pas  décbéanœ  de  l'opposition  (V.  Colmar»  25  nov. 
1809»  air.  Brunner»  v*  Acquiesc.»  n*  4ie).  —  Décidé»  d'après 
la  ménae  règle»  qu'un  Jugement  par  défaut  contre  partie»  qui  or- 
donne le  prélèvement»  sur  une  somme  consignée  an  compte  du 
défaillant»  des  dépens  dont  l'avoué  a  obtenu  distraction,  n'est  pas 
réputé  exécuté  par  la  sammaHon  de  cet  avoué  à  la  partie»  d'as- 
sister à  ce  prélèvement  (Rouen»  25  avril  1840»  aCT.  Bazan»  D.  P* 

47.  2.40). 

t  SO.  Cependant  II  a  été  déeldé  quel'eiéeution  d'un  Jugement 
par  défaut»  portant  dation  d'un  conseil  Judiciaire»  résulte  snffi- 
Mmment;d6  ce  qu'U  a  été  eignlflé»  publié  et  afficbé»  bien  qu'il 


frais  de  la  poursuite  en  expropriatioa;  mais  il  a  reçu  pour  son  compté 
et  BOB  pour  le  compte  dee  exposants.  Ils  ont  laissé  lancber  les  près,  et 
e'est  là  une  voie  de  fait  de  la  part  des  adversaires  »  qui  ne  peut  étanlir 
aucune  fin  de  non-Hrecevoir.  —  Ainsi»  il  ne  pouvait  y  a^oir  acquiesce* 
neat;— !•  ViolatioB  de  l'art.  711  c.  pr.»  etart.  20  du  décret  du  14  juin 


1813^  eu  ce  que  la  cour  n'a  pas  prononcé  la  nullité  d'un  acte  fait  par  un 
huissier  ordinaire»  lorsqu'il  devait  l'être  par  un  huissier  audiencier.  La 
cour  n'a  pas  statué  sur  ce  moyen;  la  rejet  du  premier  justifiait  suiOsam- 
ment  la  décisioa  attaquée.— Anét. 

La  coua;  —Attendu  que  î'arrèt  attaqué  est  fondé»  entre  autres  mo- 
tifs» sur  ce  que  le  jugement  d'adjudication  définitive  du  12  juill.  1821 
dont  il  s'agit»  et  auquel  l'oppraition  était  formée  par  Allemand  et  Pons» 
deamadeurs  en  cassation»  avait  été  exécuté,  notamment  par  ie  payement 
des  frais»  indépendamment  d'autres  actes  desquels  il  résultait  nécessai- 
rement que  l'exécution  dndit  jugement  avait  été  connue  desdits  Allemand 
et  Pons»  et  qu'en  rtjetant  ainsi  l'opposition  audit  jugement»  l'arrêt  atta- 
qué a  fait  une  trè8-ju3te  application  de  l'art.  159  c.  pr.»  ce  qui  sufllt 
pour  justifier  l'arrêt  ;>-Rejette. 

Du  18  nov.  1824.-G.  G.»  sect.  req.-MM.  Botton»  pr.-Dunoyer»  rap- 
porteur. - 

(1)  Bipèe$  :  —  (Meller  C.  Rey.)—  Par  Jugement  du  tribunal  de  com- 
merce» du  17  sept.  1854^  confirmé  par  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris, 
du  0  janv.  suivant»  le  sieur  lleller»  ancien  associé  du  sieur  Rey,  avait 
été  déclaré  débiteur»  sous  contrainte  personnelle»  envers  ce  dernier» 
d'une  somme  de  8,800  fr.  —Par  exploit  du  19  fév.  1855,  Rey  fit  com- 
mandement à  Mener  de  lui  payer  cette  somme  avec  les  intérêts  échus, 
et  encore  le  montant  des  frais  liquidés  à  188  fr.  50  e.  Melier  y  répon- 
dit par  des  offres  réelles,  qui»  faute  d'acceptation,  furent  coubigoées  et 
suivies  d'une  assignation  en  validité.  —  Melier  concluait,  en  outre,  à 
ce  que  Rey  fût  condamné  à  remettre  en  ses  mains»  sous  peine  de  20  fr. 
par  chaque  jour  de  retard»  certains  actes  de  cession  ou  de  délégation  de 
créances» avec  dépeas.  —Rey  ne  s'élant  pas  présenté  sur  cette  assigna- 
tion, le  tribunal  civil  de  ta  Seine  adjugea,  par  détaut,  à  Melier,  ses  con- 
clusions, et  le  déclara  bien  et  valablement  libéré  par  ses  offres.  Le  ju- 
gement condamnait»  en  outre»  Re^  aux  dépens»  et  ordonnait  qu'ils 
seraient  prélevés  sur  la  sonmie  consignée,  en  vertu  d'un  exécutoire  dé- 
livré à  cet  effet.  Lors(jue  Melier  voulut  faire  signifier  ce  jugement  à 
Rey,  il  parait  que  celui-ci  ne  fut  pas  trouvé  dans  son  ancien  domicile» 
on  que  du  moins  l'huissier  chargé  de  faire  la  signification,  et  plus  tard, 
de  pratiquer  une  saisie  sur  Rey,  s'en  rapporta  aux  témoignages  de  la 
portière  de  la  maison  habitée  par  ce  dernier.  Dès  lors,  on  agit  comme 
s'il  n^avait  pas  eu  de  domicile  connu  ;  on  signifia  le  jugement  au  procu- 
reur du  roi,  et,  quant  à  ta  saisie»  on  dressa  un  procès-verbal  de  carence. 
Les  dépens  avaient  déjà  été  payés  sur  le  montant  des  offres  consignées 
par  Melier.  —  Sur  ces  entrefaites»  Rey  fit  itératif  commandement  à  son 
débiteur  de  payer  les  causes  des  condamnations  prononcées  par  l'arrêt 
du  e  janv.  1855»  et»  par  suite  de  non-payement»  il  fit  arrêter  le  sieur 
Melier»  qui  protesta  contre  l'arrestation»  et  se  prétondit  libéré.  —  Par 
ordonnance  du  président  du  tribunal,  sa  mise  on  liberte  fut,  en  effet, 
ordonnée;  mais  alors  Rey»  par  exploit  du  25  sept  1855,  forma  opposi- 
tion au  Jugement  de  défaut  sur  lequel  était  fondée  l'ordonnance  de  mise 
en  liberte  de  son  débiteur.  D  demanda  que  ce  juj^ment  fût  annulé  ainsi 
que  tous  les  actes  d'exécution  qui  l'af aient  smvi»  prétendant  que  les 
offres  réelles  de  Melier  étaient  insuffisantes.  —  De  son  cête,  Melier  sou- 
tenait que  l'opposition  était  non  recevable»  parce  que  Rey  avait  exécuté 
volontairement  le  jugement  dont  il  demandait  la  réformation»  soit  en 
laissaat  payer»  sur  ta  consignation  qui  lui  appartenait  d'ores  et  déjà  » 
les  dépens  auxquels  il  avait  éte  coadanmé»  soit  en  laissant  dresser 
eOBtre  lui  un  procès-verbal  de  carence. 

Malgi4  ces  raisons»  l'opposition  fut  accuoiOle  le  8  dAe.  18S5»  par  ]u- 
gemeal  du  tribunal  de  la  Seine»  dont  voici  les  motifs  :  «...  Ea  ce  qui 


n'y  ait  pas  encore  en  de  ponrsnltes  en  payement  des(^ls(Iienne8j 
12  mai  1851»  air.  de  Rnbat»  D.  P.  52.  2. 262). 

t  !•.  n  faat  évidemment»  d'un  antre  côté»  qne  le  payement 
soit  le  fait  personnel  de  la  partie  défaillante  et  condamnée.  — 
C'est  dans  ce  sens  qn'il  a  été  décidé  qn'on  ne  peut  regarder 
comme  volontaire»  et»  par  snite»  comme  emportant  exécution 
d'un  jugement  par  défaut»  le  payement  des  fiais»  opéré  en  verta 
d'exécutoire  de  l'avoué  de  ta  partie  qui  a  obtenu  oe  Jugement 
sur  des  sommes  appartenant  à  ta  partie  condamnée»  sommes 
déposées  à  ta  caisse  des  consignations»  et  saus  aoconeadliéaioD 
donnée  par  celle-ci  (Req.  7  déc.  1836)  (l). 

t  AI .  S'il  s'agissait  d'une  matière  d'ordre  pMicy  par  exem* 
pie  d'une  question  d'état»  le  payement  des  fiais  seralt^U  un  ac* 
quiescement  valable?  Non  (Rennes»  2  Janv.  1822.  aff.  Ponrhiet^ 
V.  Acqulesc.  n«  463).  —  SI  le  payement  des  ferais  avait  eu  lieo 
par  suite  de  Verreur  du  défaiUant  qui  aurait  pensé»  à  tort»  que 
Texécution  provisoire  avait  lien  pour  les  dépens»  y  aurait-il  dé« 

touche  les  moyens  résultant  de  ce  qne  le  jugement  par  défaut  a  été  exé* 
cuté  par  Rey  avant  son  opposition,  soit  par  le  payement  des  frais,  soit 
par  son  adhésion  à  ta  mise  ea  liberté  de  Melier,  et  sans  opposition  de  sa 
part  &  cet  acte  d'exécution  duditjuaement  :— Attendu  que  Rey  estrei^ 
étranger  au  payement  des  frais  dus  à  l'avoué  de  MeUer,  en  vertu  do 
l'exécutoire  obtenu  contre  lui,  le  7  août  dernier»  puisque  ces  frais  ont  été 
payés  à  ta  caisse  des  dépêU  avec  tas  deniers  uéposiés  par  MeUer»  lors 
des  offres  faites  par  lui  à  Rey  de  ta  somme  de  185  fr.  84  c.»le  29  juin 
1855»  et  le  surplus  par  Melier  lui-même;  —Attendu  que  si»  ta  18 
sept,  dernier,  MeUer  arrête  à  ta  requête  de  Rey,  a  éte  remis  en  libersu 
par  ordonnance  de  référé,  fondée  sur  oe  que  le  jugement  par  défaut  dé 
5  juillet,  dûment  signifié»  établissait  ta  libération  de  MeUer  des  causet 
de  la  contrainte  par  corps»  U  n'appartenait  pas  au  ffitàe  du  commerce» 
chargé  per  Rey,  d'arrêter  MeUer  et  n'ayant  f  u'un  pouvoir  spécial  pous 
arrêter  le*débiteur,  de  former  opposition  au  jugement  ;  qu'il  était  saur 
mandat  à  cet  effet  et  qu'il  ne  pouvait  qu'en  référer  à  son  mandant  ;  — 
Attendu  que  l'opposition  formée  par  Rey  est  r^ulière  et  qu'U  justifie 
d'un  titre  authentique.  »  —  Appel. 
16  déc.  1855»  arrêt  de  ta  cour  de  Paris  qui  confirma  la  décision  du 


tière  de  l'ancien  domicile  de  Rey,  qu'il  y  était  inconnu»  devait  être  ré 
puté  un  acte  d'exécution; —Considérant  que  ta  réponse  faite  parla 
portière  ne  suffisait  pas  pour  établir  que  Rey  n'avait  pas  son  domicile 
au  lieu  indiqué,  et  qu'il  résulte  des  faits  et  circonstances  de  la  cause 
qu'il  avait  son  domicile  réel  au  lieu  ofa  la  signification  a  éte  faite.  » 

Pourvoi  de  Melier  pour  1*  viotation  des  art.  158  et  159  c.  pr.,  et  con- 
travention aux  art.  1257  et  1510  e.  civ.,en  coque,  aux  termes  des  deux 
premiers  articles,  l'opposition  n'est  plus  recevable,  lorsque  le  jugement 
par  défaut  a  éte  exécute;  que,  dans  l'espèce»  ta  jugement  de  défaut 
rendu  contre  Rey  avait  éte  exécuté  par  lut»  puisqu'il  avait  payé  les  dé- 
pens auxquels  il  avait  été  condamné  (art.  159  c.  pr.);  qu'en  effet,  ta 
déclaration  de  validite  des  offres  consignées  par  le  demandeur  avait  en 

f»our  effet  de  rendre  Rey  propriétaire  do  montant  de  ces  oflres;  que,  dès 
ors,  le  payement  des  dépens  sur  cette  somme  devait  être  censé  eiTectué 
par  Rey  iui-même.— On  ajoutait  que  l'exécution  du  jugement  dont  il  s'agit 
résultait  encore  du  procès-verbal  de  carence  qui  l'avait  suivie  ,  et  on  ci- 
tait l'opinion  de  Carré»  quest.  559,  t.  1»  p.  508,  511;  Pigeau,  t.  1» 
p.  470^etDalloz,Jur.gén.»l»éd.,t.  9,p.759.--2«  Violation  derart.7 
delà  loi  du  20  avr.  1810,  pour  défaut  de  motifs.— Le  sieur  MeUer,  di- 
sait-on, oppo3ait  aux  prétentions  de  Rey,  sur  l'insuffisance  des  offres» 
plusieurs  exceptions  tondant  à  prouver  qu'une  compensation  s'était  éta- 
blie entre  lui  et  son  créancier;  l'arrêt  attaqué  n'a  pu  admettre  Topposi* 
tion  de  Rey  au  jugement  do  défaut  et  ordonner  ta  continuation  de  ses 
poursuites  en  contrainte  personneUe»  qu'en  se  fondant  évidemment  sur 
ce  que  les  offres  de  Melier  étaient  insuffisantes  ;  cependant,  il  ne  dit  rien 
qui  justifie  sa  décision  sur  ce  point;  il  doit  donc  être  annulé  pour  cette 
omission.  —  Arrêt. 

La  Goua  ;  —  Attendu,  sur  le  premier  moven,  que  l'arrêt  attaqué  d^ 
cide,  en  fait»  que  ie  jugement  par  défaut  du  5  juiU.  1855  n'avait  éte 
exécute  ni  par  ta  payement  volontaire  dés  frais,  ni  par  un  procès-verbal 
de  carence  ;  d'où  il  suit  qu'en  jugeant  que  l'opposition  à  ce  jugement 
était  recevable»  l'arrêt  a  fait  une  juste  application  des  art.  158  et  159  c 
pr.  civ.;  —  Attendu,  sur  le  second  moyen,  que  l'arrêt  attaqué  a  motivé 
ta  décision  qui  autorisait  le  défendeur  éventael  &  continuer  ses  pour- 
suites, en  disant  que  son  opposition,  régulière  dans  la  forme,  était  jus- 
tifiée par  un  acte  authentique  ;  d'où  il  suit  que  cet  arrêt  a  pleinement  sa- 
tinait à  la  tel  du  20  avr.  1810  ;  —  Rejette^  ete. 

Du  7  déc.  1836 .-G.  G.,  cb.  req.-MM.  ZangtacomI»  pr.-Bi'mard  do 
Rennes»  rap«-Hervé»  av.  gèn.»c.  coof.-Yalloo»  av. 


mi 
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chêance?  — V.^  dans  le  êens  de  la  négative^  v**  Aqaiesc.^  n*  490, 
et  Frais  et  Dépens. 

f  49.  Comme  en  malièro  commerciale,  Texécntion  provisoire 
peut  être  ordoimée  pou*  les  dépens  (c.  pr.  459)^  Il  s'ensuit  que 
le  payement  des  frais  n'emporterait  pas  déchéance  dQ  droit  d'op- 
position. «»  V.  Jugement,  n«*  588  et  suiv. 

fl  AS.  Si,  lors  du  payement,  il  y  avait  ei|  des  réserves,  de  la 
part  du  défiiillant,  le  droU  à  roppositlon  serait-il  conservé?  An 
mot  Ac(iuie8o.«  n*  464,  nous  nous  sommes  prononcés  pour  Tof- 
flrmatlve.  Noue  n^approuvons  donc  pas  la  décision  suivante  qui  a 
déclaré,  en  sens  contraire,  que  la  circonstance  que  le  condamné 
n'aurait  payé  les  frais  qu'avec  protestations  et  réserves,  n'em- 
pécherait  pas  qo'il  n'y  eût  acquiescement,  et  que  roppos(tIon  ne 
f&t  non  reeevable,  en  ee  que  ces  réserves  sont  insigniûantea  i 
Qui  protesUUur  non  agit  (Rennes,  7  Janv.  1812]  (l). 

144.  Aeteê  non  sjflécifiés  dans  Vart,  159.  —  ^prèsTénum^ 
ration  des  actes  qui  précèdent,  fart.  159  porte  :  «  Enfin  le  la? 
«ement  est  réputé  exécuté,  lorsqu'il  y  a  quelque  acte  duquel  il 
résulte  nécessairement  que  Veœicuiion  du  Jugement  a  été  connue 
de  la  partie  défaillante.  »  —  Ainsi,  et  aux  termes  de  eet  article, 
c'est  Texécution  qui  doit  avoir  été  portée  à  la  connaissance  dQ 
défaillant,  et  non  le  jtigement  par  défaut,  lorsqu'il  s'agit  d'actes 
non  spécifiés  par  la  loi  (Y.  n»  ii9).  •—  Il  s'est  élevé  sur  cette 
disposition  la  question  de  savoir  si  l'art.  159  est  limitatif,  en 
ce  sens  qu'en  dehors  des  actes  qui  y  sont  spécifiés,  la  présomp- 
tion d'exécution  du  Jugement  n'existe  pas?  —  H.  Carré,  n>  663^ 
0e  prononce  pour  l'affirmative.  —  V.  aussi  Décis.  couf.  Limoges» 
1 1  août  1 821,  air.  Dulac,  n""  444-2o).— M.  Favard,  v»  OpposlUon, 
p,  44»  est  d'avis  que  l'art.  159  est  simplement  énondatif;  il  en» 
soigne  qu'U  y  a  exécution  dès  qu'il  existe  un  acte  quelconque, 
d'où  il  résulte  que  la  partie  n'a  pu  ignorer  qu'elle  a  été  avertie 
de  l'existence  du  Jugement  et  de  son  exécution  (V.  aussi  MM.  Ber- 
riat,  p.  399,  n«  15,  et  Pigeau,  Comm.,  t.  l,  p.  354  et  suiv.  — 
Gonf.  Besançon,  s  6  Janv.  1811,  aff.  Perrin,  V.  n«  39 1-4»). 

145.  Selon  nous,  11  faut,  ce  semble,  distinguer  :  ou  l'un  des 
actes  énoncés  dans  l'art.  159  a  eu  lieu,  et  alors  il  y  Siprésamp- 
iion  légale  que  le  défaillant  a  en  connaissanee  de  l'exécution  du 
Jugement  rendu  contre  lui;  ou  bien  on  a  procédé  à  l'exécution 
du  Jugement  par  des  moyens  ou  actes  non  spécifiés  en  l'article, 
et  alors  U  faut,  pour  qu'il  y  ait  déchéance  du  droit  d'opposition, 
administrer  la  preuve  que  le  défaillant  a  eu  connaissance  de  ces 
actes  d'exécution.  Par  exemple,  s'agit-11  A'tixiA inscription  hypo- 
thécaire  ou  d'une  radiation  à  opérer  sur  les  registres  de  l'état 
civil,  ordonnées  par  un  Jugemimt  par  défaut,  il  est  certain  que 
l'exécution  résultera  du  fait  de  l'inscription  ou  de  celui  de  la  ra- 
diation. Hais»  si  cette  exécution  n'a  pas  été  dénoncée  à  la  partie 
défaillante,  si  celle-ei  nna  a  pas  eu  une  connaisance  légale,  son 
droit  d'opposition  ne  sera  pas  perdu,  en  ce  que,  dans  ce  cas,rexè- 
cation  quoique  complète,  n'est  pas  irréparable,  -?-  Hais,  dans  la 
même  hypothèse  d'actes  d'exécution  non  spécifiés  en  l'art.  159,  si 
l'exécution  dmugement  est  tout  à  la  fois  complète  el  irrépalra-' 
hle,  le  défaillant  est  déchu  de  son  droit,  bien  que  l'exécution  du 
Jugement  n'ait  pas  été  portée  à  sa  connaissance.  Telle  serait,  par 
exemple»  la  céUltration  d^un  mariage,  exécutée  en  vertu  d'un  Ju- 
gement par  définot  qui  aurait  ordonné  la  mainlevée  de  l'opposition 
àce  mariage.  H.  Boitard,t.i,p.  395,^1  est  de  cetavis,ajoote: 
«  Ici  les  modes  d'exécution  indiqués  dans  la  prav^ère  dispeaiUon 
de  l'art.  159  sont  tous  inapplicables.  En  effet»  le  Jugement  qui 
accorde  mainlevée  de  l'opposition  et  qui  penael  1»  mariage  ne 


(l)  (Hanceleur  C.  Datartie.]— La  coim;-***Gpa8îdéBanftq»'attK  termes 
de  Tart.  158  c.  pr..  lorsqu'un  jugement  est  rendu  par  4#foutcoQtm  loe 
ptulie  qui  n'a  pu  a'avoaé,  roppoûtion  eet  Ijm  leeeva^la  juiM|o'à  exi- 
cation  ;  mais,  aux  termes  de  1  art.  159  du  mène  oode»  h  JsgHneot  pai 
défont  est  réputé  exécuté  lorsque  ses  frais  ont  été  yayés;  -r-  Cosaidéiant 
que,  par  acte  eitrajudiaiaire  du  87  déc.  1810,  Tintiaé  s'était  bien  rendu 
opposant  au  jugement  par  défaut  du  14  septembre  précédent  ;  «aie  fue  le 
lendemain,  28  décembre,  il  renonça  de  la  manière  la  pUis  expresse,  à 
son  opposition .  en  déclarant,  dans  le  procès-verbal  de  saisM  de  ses  ef-* 
fets,  que,  Toulant  terminer  cette  affaire»  il  était  prêt  à  payer  et  olirait 
de  payer  la  somme  demandée  ;  qu'il  paya  véritablement  loue  les  frais 
auxquels  il  avait  été  condamné  par  le  xugement  du  14  septembre,  ainsi 
que  eeox  du  commandement  et  de  la  saisie,  dont  il  pouvait,  d*an  seul 
mot,  empêcher  Vfljfct,  en  déciaraot  et  en  fai^nt  consigiUK  p^  l,'littis« 


prononoecoDtrele  père  défàillantauoime  condamnation  pécuntafr^'^ 
pa9  même  celle  des  frais  (ou  du  moins  ces  frais  ont  été  compen- 
sés, aux  termes  de  l'art.  131)  :  dès  lors,  il  n'y  a  rien  à  pour- 
suivre, rien  à  saisir;  dès  lors  se  présenle  dons  tonte  sa  dlfilcuUé 
la  question  de  savoir  Jusques  à  «ytnd  l'opposition  du  père  au 
Jugement  par  défaut  serareeevable.  L'art  tas  se  «empiète  done 
par  l'art.  159.  G'est-èrdire  qne  toutes  les  fols  qu*ui  Jugement 
par  défaut  contre  partie  aura  été  eamplétemmi  exéooté,  la  Yoie 
de  l'opposition  est  irrévoeablemeal  fenrfe,  d'après  l^art.  158. 
Au  contraire,  pour  pouvoir  se  contentor  d^e  exécolion  com- 
mencée,  il  faudra  se  trouver  dans  un  des  eas  de  l1art.  1 59  «(Conf. 
M.  Ghauvean  sur  Carré,  (os.  oit.y.  ùr,  fneUe  est  l'enéeutlon  eom- 

Elète  d'un  Jugement  qui  permet  lo  marligef  Cosl^  on  le  répètej 
i  célébration  du  mariage. 

1 4«.  U  a  été  décidé  a«et  lèreqt^on  Jigemenl  par  ééfaul  a  été 
exécuté  contre  des  tiers,  et  que  l'Impétrant  a  démmoé  ces  actes 
d'exécution  à  la  partie  condamnée,  eeOfricl  n'est  ptus  reeevaMo 
à  former  opposition  au  Jugement,  en  ce  qu'il  résidte  de  oettadé- 
nonciaUon  qu'elle  a  connu  l'exécution  du  Jugement  (Ooiial>^l 
mars  1844,  aff.  Becq,T.  Obligat.,  Succession). 

149.  Quel  est  le  pouvoir  du  Juge  da  fond  pour  apprécier 
soit  les  actes  qui,  aux  termes  de  l'art.  159  doivenl  être  répmés 
constituer  Veœécution  du  Jugement ,  soit  la  qnestloB  de  savoir  si 
le  défaillant  a  en  commiisafioe  de  Texécutlen  du  lugementt  H 
semble  que  le  premier  cas  offlre  mm  queslkm  de  droit,  dont  la 
solution,  par  suUe>  n'esA  pan  livrée  au  pouvoir  souverain  des  tri- 
bunaux (y.  Gass.  30  Juin  1812,  air.  Slmon^  n*  I3o-io;  38  mal 
18S7,  aflr.  Lolson,  n^'ne-S»;  24  Juin  1834,  aff.  Terbaull^ 
n*  l6i-4«).  —  Au  surplus,  V.  v«  Gassatiou,  n»*  i$83  et  soIy. 

fl  49.  Le  second  cas  ne  présente^  au  contraire^  «pi'uniqiiii* 
tion  de  fait  qui  rentre  dans  le  domaine  esxHmsit  des  Juges  d« 
fond.  G'est  dans  ce  sei^  qu'il  a  été  déoMé  que  l'appréciation 
des  actes,  autres  que  oenx  spédflés  dans  farl.  159  e.  pr.,  et 
desquels  peut  résulter  que  l'exécution  <fun  Jngemei^  par  défaut 
a  été  connue  nécessairement  de  la  partie  défaillante  j^  est  laissée 
an  pouvoir  discrétionnaire  et  à  la  conscience  des  tribimaax  ; 
que  cette  appréciation  ne  peut  donner  prise  à  la  cassaliso  (Req. 
23  mars  1825,  aîT.  de  Brancas,  V.  a«  127*8*;  Bonnesi,  26  mars 
1817,  aff.  Ghristieu,  V.  ^^  391;  Req.  28  août  1826)  aff.  Cllon, 
V.  Acquisse.^ n*»  313;  ReJ.  &  dée.i838,  aff.  Boode,V.  n«  154-4*; 
Req.  12  mai  1835,  aff.  Baillet,  Y.  vfi  884-2«). 

149.  On  va  retracer  maintenant  les  espèces  dand  lesquelles 
la  Jurisprudence  a  vu  ou  refusé  de  voir  l'exécution  da  Jnge- 
ment  dans  l'emploi  de  tels  ou  tçls  actes  ou  mesures  contre  le 
défaillant.  Les  circonstances  de  oba^e  cause  produisent  Ici, 
comme  tout  le  monde  le  eonpoit,  um  grande  InflMooo  scr  la 
solution,  en  faisant  remarquer  que  s'agissant  lel  d'une  exéentioa 
par  ])rd5omp<tdii  légale,  llnepent  y  avoir  diOeulté  toutes  lea 
fols  que  le  défaillant  aexécuté  ou  laissé  exécute^  la  co9daouiatioa 
même  ptononeée  contre  lui  par  défont  (?.  n^.  %Z0  et  suiv.). 

tS#«  VnprocèS'-verbal  de  carence  esl-U  un  acte  d'eiécnUoii 
dans  le  sens  de  l'art.  189?  $ons  le  point  de  vue  de  la  péiemp- 
lion,  ainsi  qu'on  le  verra  à  la  sect.  10,  art.  »,  vn  tel  prooè»- 
verbal  est  généralcQie&t  considérô  comme  un  acte  Inlerrapllf 
de  cette  pér^piion.  Mats ,  relativement  au  droH  d'opposition,  1» 
Jurispru^nco  n'est  pas  aass^ unanime.— Ainsi,  d'une  part.  Il  a 
été  dé^dé  :  l^quedesppocès-verbaux  de  carence  dressés  en  pré- 
sence de  la  partie  contre  laquelle  un  Jugement  par  défaut  a  été 
rendu^  eonstHuent  une  exécution  de  ce  Jugement  ^  quÂ  rend  par 


sier,  dans  sen  procés-vedMil  de  mfsle,  qaH  était  opposant  au  jogemenl 
par  défaut  dont  sa  peureoffait  l'exécution  contre  lui;  —  Gooaidénuit 
que,  par  le  payement  des  frais,  il  avait  précisément  acquiescé  à  ce  jii- 


gemeot;  qas  U  réserve  de  fiiil  et  de  droit.  qpTû  av^U  fait  i«sémr  dans 

sentit  l'huissier,  etajt  Insignifiante  à  mises  de 


la  quiUasee  qas  hii  coMentit 


la  maxime  :  gmi  proie$êakif  iiofi  agit;  qi'ainsi  son  ^opposition  au  juge- 
ment, formée  Justement  h  l'exécution  quil  en  avait  formelleiiBMt  coateii- 
tie,  n'était  pas  reœvable  et  devait  être  rejetée  ;  —  Considérant  qu'il  no 
peut  être  dû  da  domnagee-intérêts  gu'à  raison  du  pjc^jttdice  qu'on  a 
éprouvé;  qu'on  ne  voit  pas  quel  préjudice  l'opposition  formée  par  l'in- 
timé a  pu  poctM  à  ITappsIant }  qtl'ftinsi,  il  no  hîi  est  pas  dOl  4e  dommages- 
intérêts;  Par  ces  motife.  déclare  Ifntlmé  non  rec^tabliB  dans  |oe  OOi»- 
sUion  au  Jagaaealieadi  psi^  déAmt  contre  loi  le  14  t^epL  1810. 
Qu  Ijfm.  UïèM:.  doacoaes,  l^cL-UM.  Amelioo  et  BellanI,  av 


JUGEMENT  PAB  DÉFAUT. -Ciiil^,  2,  Sbct.  !• 


cons&liMnll'^posllioB  noa  raerrable»  dans  le  sens  des  srt.  158 
ei  I5»c.  pr.  (lioq.  is  janv,  1813)  (f  ); — 2«  Qu'on  Jogemeiit  par 
fléCdul  («Ole  de  comparaîtra  est  réputé  exéeoté  par  on  procès-ver- 
bel  de  carence  au  demier4omkicile  connu  du  débiteur  ;  qu'en  consé- 
quence TopposUioa  n'esl  pjyas  reoetable  après  la  huitaine  à  dater 
da  ce  procès-verbal  (Riom,  ta  fév.  1819,  M.  Vemy,  pr.,  aff* 
Decamp  C.  Gossonaier);  —  3*  Que  rinseriptioii  prise  en  vertu 
d'un  Jugement  par  suite  duquel  il  a  été  rédigé  un  procès-veriMd 
do  carence  doit  être  maintenue  «attendu  que  l'art.  159,  en  par- 
lant d'une  connaissance  néoessaire  de  rexécuUon  du  Jugement 
quedoU  avoir  Vi  partie  déMUaate,  n'entend  qu'une  exéeutton 
telle  que  celte  partie  ail^été  tégatemeul  mise  à  juénie  de  la  WBr 
naître  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  eonnaissenoe  réôlk  (Ernxeiles, 
3  mars  \%^T,  aff.  syndics  Debaes  (7.  Eamel;;««4«  Qu'un  procès- 
verbAl  de  carence  fait  courir  le  délai  d'opposition,  parce  qu'il  ne 
dépend  pas  du  créfoioicr  de  fabre  davantage,  el  qu'il  en  est  ainsi 
surtout  si  la  copie  de  la  signification  du  jugement  et  celle  du 
commandement  <pit  a  précédé  Ip  procès*vemd  ont  été  remises  à 
la  personne  de  l'un  des  deux  époux  condamnés  par  défaut  (Li- 
moges, 20  ]uUl.  1821  (2).^Conf.,Riam,  S«eh.,  16  Juill.  18U, 
aor.  Delaroche  C.  Valet;  HontpelUer,  24  Juill.  1817,  aff.  Faure 
C-  N...;  Orléans,  i"  déc.  1820,  aff.  N„.  C.  N,.,);  — $•  Qu'il 
est  surtout  ainsi  s'il  a  été  signifié  au  défaillant  en  persmine; 
quOi  par  suite,  l'inscription  prise  en  vertu  d'un  tel  Jugement  doit, 
en  ce  cas,  être  maintenue  (Bruxelles,  18  janv.  1820, 3«  ch., 
aff.  Boonier);  —  6«  Que,  de  mémo  le  proeès-verbal  de  carence, 
dressé  en  exécution  d'un  Jugement  par  défaut,  dont  copie  a 
été  laissée  à  la  partie  défaillante,  à  son  domicile,  en  pariant 
à  la  personne  de  sa  mère,  qui  a  dédaré  qu'elle  était  seule  pro- 
priétaire des  meubles  qui  garnissaient  le  domicile  >  constitue 
un  acte  d'exécution,  dans  le  sens  de  l'art.  159  c.  pr.,  et 
rend ,  par  suite,  l'opposition  au  Jugement  non  recevable  (Douai , 
2«  ch.,  15  Juin  1844,  M.  Petit,  pr.,  aff.  Gauchier);— 1«  Et 
ce ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  même  de  le  faire  signifier  au 
domicile  ou  à  la  personne  du  défaillant  qui  n'a  point  constitué 
d'avoué  (Orléans,  16  fév.  1830,  M.  Colas  de  la  Noue,  pr.,  aff. 
deParclC.  ]Iabert;Besan^n,27janv.  1819,  aff.  N...)}-—8*'Que 
le  procès-verbal  de  carence  dressé  en  vertu  d'un  Jugemem  par 
défaut  obtenu  contre  cinq  frères,  béritiers  de  leur  père,  doit 
être  réputé  acte  d'exécutloA  suffisant  pour  rendre  leur  opposition 
non  recevable,  lorsque  ce  procès-verbal,  dressé  au  domicile 
commun,  en  présence  de  deux  des  firères,  a  été  signifié  immédia- 
tement  à  ceux-ci,  parlant  à  leur  personne,  et  aux  trois  autres 

(1)  (Peole^ljoiikriuce  C.  Roesi.)  •—  Là  coui;  —  Atteodu  qie  deox 

{tr»cè8-T6rbaux  4e  eateiMse  oti  été  dressés,  l'on  le  19  sept.  ISiO,  l'aetce 
e  28  du  même  mois;  que  le  dernier  de  ces  procès-yerbaux  a  été  même 
dressé  en  préisence  du  réclamant; —  Qu'en  déclarant^  dans  ces  circon- 
stances, l  oppfsitioB  au  jugement  par  défaut,  du  29  mars  1810,  non 
recevable,  la  coor,  dont  Tarrèt  est  attaqué ,  a  fait  une  Jnsle  application 
des  art.  158  ell59  c.  pr.,,  d'après  lesquelles  l'opposition  n'est  plus  rece- 
vable après  rexéoation  des  jugements  ;  —  Hejelte. 

Du  12  janv.  181 5. -G.  G.,  sect.  req.-MM,  Henrion, pr.-Vergès,  rap. 

{%)  (Pe^riehoux  G.  Dupre.) —  La  coua;  —  Considérant  qu'il  est  de 
Jonspndence  qne  le  procès-verbal  de  carence  est  un  des  moyens  d'exé- 
cution d'an  jugement  par  défaut  ;  que  la  cour  de  cassation  l'a  ainsi  jugé, 
par  arrêt  du  98  avr.  1818,  relativement  à  l^xécution  dans  les  six  mois 
de  l'obtention;  que  Pigeau,  dans  son  Commentaire  sur  la  procédure  ci- 
vile, t.  1,  p.  470  ;  Lorret,  t.  l,p.  8Sl,et  Carré,  t.  1,  p.  512,  pensent 
que  ee  procès-verbal  de  carence  est  on  moyen  d'exécution  suffisant  parce 
qu'il  ne  dépend  pas  du  créancier  de  faire  davantage; — Considérant  que 
si  le  procès-tereal  de  carence  ferme  f exécution  ou  jugement,  il  doit 
Modniie  le  même  eHét  que  les  autres  moyens  d'exécution  indiqués  dans 
l'art.  ISP,  parce  que  les  dis|»03itions  de  cet  article  sont  démonstratives 
et  MA  limitatives  eu  exehisives  d'autres  moyens; — Considérant  que, 
d'après  l'art.  158,  Kopposition  n'est  recevable  que  jusqu'à  fexécution  du 
Jugement,  et  que,  par  conséquent,  elle  n'a  phis  été  recevable  après  le 
procès-verbal  de  carence,  pu isqu  il  opérait  l'exécution; — Considérant 
que  la  partie  condamnée  ne  peut  pas  plusse  plaindre  de  rigueur,  dans  ce 
eus,  que  ne  le  pourrait  h  partie  qui  aurait  été  condamnée  par  défaut, 
ayant  un  avoué  constitué,  et  qui  n'aurait  pas  formé  opposition  dans  la 
huitaine  de  la  signification  à  cet  avoué;  car  la  loi  a  pris  les  plus  grandes 
ptéeautiees  en  faveur  de  la  partie  défaillante  qui  n'a  pas  d'avoué;  le 
jugenent  lui  est  signifié  par  un  huissier  commis,  et  dans  l'espèce  il  l'a 
élépav  un  huissier  audiencior  du  tribunal  de  IHressac,  qui  a  remis  la 
eopie  à  la  femme  de  Léonard  Peyrichoux;  que  le  commandement  qui  a 
suivi  a  été  fait  au  domicile  de  Léonard  Peyrichoux,  dont  la  copie  a  en- 
core été  remies  à  sou  épouse,  et  qu'il  eu  a  été  de  même  pour  lo  procès- 


frères,  parlant  aux  denk  frères  préeenti,  eliim  la  stpHlealleB 
du  procès-verbal  faite  seulement  à  domlolle  aax  trois  Itères  as- 
sistants est  valable  comme  celle  faite  à  personne  el  à  domicile 
aux  deux  frères  présents  (Montpellier,  28  nov*  18S7,  M.  VIgsr, 
i^  pr.,  aff.  Broussy  C.  Mouly). 

161.  D'une  autre  part,  fl  a  été  Jugâ,  en  seui  eeutndvut 
1*  qn'unproeès-verbel n'est pasunaeled'exéeutUNidaMleseBeée 
l'art.  159,  parce  qu'il  peut  être  fait  siaa  que  les  parties  en  aient  eu 
réellement  counalssanoe,  que  la  toi  n'a  pas  tf  éslpié  ce  genre^uié- 
cution  comme  suffisant;  qu'eue  n'a  pas  même  considéré  comme 
telle  une  salsie-exécutiou  non  suivie  de  vaile^  et  qu'enfin  elle  a 
voulu  éviter  toute  surprise  et  toute  fraude  (limoges,  %  mal 
1814(5);  Gonf.  Orléans,  4  nov.  IMS,  aff.  N.«.);«-s*  Ru  eu 
que,  un  tel  procès-verbal  n'est  qu'un  oomuieticemenl  d'uxéon^ 
tien.  Ainsi  Jugé,  le  20  août  i  ai  2,  par  la  eour  d'Orléans,  doui 
M.  Colas  Delanoue  analyse  ainsi  rarrél  :  «La  loi  n'attache  ao 
Jugement  par  défaut  reC^t  d'une  exécution  snfltoaate  ptw  former 
obstacle  à  toute  opposition,  qu'aux  difléreatsoas  qu'eue  précise, 
soit  la  vente  des  meubles  saisis,  soit  l'emprlsenBeminl  on  la  re* 
commandation  de  la  partie  condamnée,  soit  la  notlfleation  d'une 
saisie  immobilière,  ete.  La  distinction  établie  par  Tari,  lue  e. 
pr.  civ.  prouve  que  le  législateur  a  voulu  que  l'exéention  ffti 
établie  par  Tune  ou  l'autre  de  oea  voies.  U  suit  de  là  qu^nn  pro- 
cès de  carence,  qui  rend  bien  buposslble  la  vente  d'^n  mobilier 
qui  n'existe  point,  n'est  qu'un  commencement  d'exécution,  et  m» 
un  moyen  d'exécuter  un  Jugement  par  défaut,  puisqu'il  laisse 
d'autres  voles  à  la  disposition  du  créanoler.  »  -^3»  Qu'il  en  esf 
de  même  à  l'égard  d'un  procèa*verbal  de  carence,  dont  copie 
avait  été  remise  au  domestique  du  défiaillant  (Rouen,  14  avrO 
1825,  aff.  Gouyer,  V.  Degré  de  Jurid.,  n""  22S-4«);-~4*  Qutlen 
est  ainsi  à  l'égard  d'un  procès-verbal  de  carence  quoique  fait  an 
domicile,  mais  en  l'absence  du  débiteur  (Nancy,  9  mars  1818, 
aff.  Tricbeur  C,  Laboissière;  fiordeanx,  2*  ch.,  9  Juin.  1830, 
M.  Duprat,  pr.,aff.  Mirambean;  Lyon,  aud.  soL,  13  août  1828, 
M.  Nugues,  pr.,  aff.  Chapeau);  -*  5*  Qu'un  procès-verbal  de  ca- 
rence dressé  en  vue  d'empêcher  la  péremption  d'un  Jugement  par 
défaut,  et  non  de  l'exécuter  réellement,  ne  peut  élre  considéré 
comme  un  acte  d'exécution  de  ce  Jugement  sufilsant  pour  rendre 
non  recevable  l'opposition  qui  y  cet  formée  (Nîmes,  lo  UMd  1853, 
aff.  Mathieu,  D.  P.  51.  5,  281). 

1 59 .  (^oi  qu'il  en  soit,  il  semble  hors  de  doute  que  le  pro- 
oès-verbal  de  carence  ne  produit  le  résultat  dont  il  s'agit,  qu'an- 
tant  qu'il  est  réguUer  ou  du  moins  non  vicié  d'une  nalMlé  radl> 

verbal  do  carence;  qu'ainsi^  eu  fait,  tout  atteste  qoe  les  époux  Peyri- 
choux avaient  cennaîBsance  do  Jugement  par  défaut,  et  qu'ils  auraient 
pu  y  former  opposition,  avant  l'exécuLion  opérée  par  le  Brocès-veiM 
de  carence;  ^Considérant  que  si  le  moyen  d'oppesitioa  mr  a  été  in- 
terdit, après  rexécntion,  la  voie  de  l'appel  était  ouverte,  car  le  délai 
d'appel  ne  commence  à  courir  que  lorsque  l'oppoéilioa  n'est  plat  lece* 
vable,  art.  445  ;  — Considérant  que  ces  diverses  disposition»  de  la  loL 
ae  combinent  parfaitement,  et  se  prêtent  un  mutuel  secours;  qu'il  fallait 
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rence,  le  délai  d'appel  commence  A  courir,  et  la  pairtie  coadaïuaée  a 
encore  trois  mois  pour  se  pourvoir; — Considérant  qoe  n'y  ayant  appd 
que  du  jugement  qui  a  déclaré  ropposition  aoa  recevable,  la  cour  a'a  pM 
à  s'occuper  des  questions  du  fond  jugées  par  le  jugement  oar  défaut  dtel* 
il  n'a  pas  été  fait  appel;  —  Adoptant  an  surplus  les  motifs doi  pMuem 
juges,  met  l'appel  au  néant  avec  amende  et  dépens. 

Du  20  juill.  1S21.-G.  de  Limoges.-!!.  Grivel,  pr. 

(S)  (Poitrenand  C.  N....)  ^  La  gode;  *  Gonstdéraat  qne  les  pre- 
miers juges  se  sont  déterminés  à  déclarer  l'opposition  de  Poitreaaid 
non  recevable^  parce  qu'il  y  a? ait  eu  un  procès-verbal  de  carseee  à  aea 
préjudice;  d'où  il  résultait,  d'après  eux,  qu'il  avait  eu  ceaaaissaiMe  du 
jtt^ment  par  défaut  rendu  contre  lui;  mais  que  cette  doctrine  a'iist  point 
conforme  à  la  loi,  qui  a  voulu  éviter  tonte  surpriise  et  toute  fmivie;  -^ 
Que  si  une  saisie-exécution  ne  suffit  pas,  puisqu'il  faut  que  les  meublée 
saisis  aient  été  vendus,  à  plus  forte  raison  on  prscès-vemi  de  caroace 
ne  doit-il  pas  suffire,  puisqu'il  peut  être  fait  sans  que  les  parties  eu  aient 
eu  réellement  connaissance;  — -  Qu'il  est  inutile  de  dévekpper  lea»  les 
abus  qui  résulteraient  du  système  opposé,  et  que,  dans  le  doute,  il  sufBjl 
que  la  bi  n'ait  pas  désigné  ce  genre  d'exécution  comma  suiBsaat;  — 
Qu'ainsi  les  premiers  juges  ont  erré  en  admettant  une  da  de  neaHNoa** 
voir  qui  ne  se  trouve  autorisée  ni  par  la  lettre  i|i  par  l'eiprit  de  te  lai) 
—  Met  le  jugement  dont  est  appel  au  néOAt,  etc.' 

Du  8  mai  18tl.^  de  Umoges. 
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Qftl6.  —  José,  par  eiempld,  !•  qif  on  prooès-verbal  de  carénée  qui 
manque  d'nne  formaltté  snbstanUelle,  telle  que  la  menlion  delà 
personne  à  laquelle  Thaissier  a  parl6^  n'esl  point  un  acte  d'eié- 
cuUon  qui  rende  plus  tard  l'opposition  non  recevable  (Req.  20 
Juin  1837,  aff.  Ramondencq,  Y.  Saisie-exécution);  —  2*  Qu'un 
procàfl-verbal  de  carence  ne  peut  être  annulé,  par  le  motif  qu'an 
nombre  des  deux  témoins  dont  l'buissier  doit  être  assisté,  se 
trouvait  le  derc  de  cet  huissier,  nourri,  logé  chez  lui  et  payé  par 
lui  ;  un  tel  individu  n'est  point  un  domestique  (Paris,  3*  ch.,  li 
janv.  1825,  M.  Lepoitevin,  pr.,  aif.  Bouvet  C,  Dubarle). 

t6S.  Quant  au  domkiU  oh  le  procè^verbal  de  carence  doit 
être  dressé,  c'est  évidemment  celui  du  débiteur  saisi.  Autreinent, 
comment  l'art.  159  pourrait-il  être  applicable?*- C'est  dans  ce 
sens  qu'il  a  été  décidé  :  !•  que  la  signification  d'un  procès-verbal 
de  carence  à  l'ancien  domicile  du  défaillant,  alors  qu'il  est  con- 
stant qu'il  ne  l'habitait  plus  depuis  longtemps,  n'est  pas  un  acte 
d'exécution  (Bourges,  3i  déc.  1823,  alT.  Loison,  sous  Cass.  22 
mai  1827,  V.  n«  l30-2«);  —  2«  Que  l'exécution  d'un  Jugement 
par  défaut  rendu  contre  une  partie  n'ayant  pas  d'avoué,  n'est  pas 
réputée  connue,  dans  le  sens  de  l'art.  159  c.  pr.,  lorsqu'elle  a 
eu  lieu  (au  moyen  d'un  procès-verbal  de  carence)  à  un  domicile 
qui  n'était  pas  celui  du  défaillant,  et  que  celui  qui  a  procédé  à  cette 
exécution  connaissait  son  nouveau  domicile;  que,  par  suite,  l'oppo- 
sition à  ce  Jugement  par  défaut  est  recevable,  nonobstant  un  tel 
acte  d'exécution  (Req.  25avr.  l850,afr.Ligeron,D.P.50.i.  152). 

164.  Toutefois,  et  bien  que  ce  soit  au  domicile  réel,  que  ce 
procès-verbal  doive  être  dressé,  en  général,  les  circonstances  de 
la  cause  peuvent  apporter  des  modifications  à  l'application  de  la 
règle.  C'est  ainsi  qu'ila  été  décidé:  1«  qu'un  Jngementpardéfaut 
faute  de  comparaitreest  réputé  exécuté  par  un  procès-verbal  deçà- 
rence  dressé  au  dernier  domicile  connu  du  condamné,  alors,  d'ail- 
leurs, qu'il  était  reconnu  que  les  parties  défaillantes  cherchaient  à 
cacher  le  lieu  de  leur  nouvelle  demeure  (Riom,  16  fév.  1819, 
M.  Vemy,  pr.,  aif.  Decamp);  —  2*  Qu'un  procès-verbal  de  ca- 
rence est  un  acte  d'exécution,  dans  le  sens  de  l'art.  159  c.  pr„ 
lorsqu'il  est  fait  à  un  domicile  ^/u  dans  un  billet  à  ordre  (trib.  de 
corn. de  Montereau,  lo  sept.  1829,  H.Gran^Jean,  pr.,  a£r.  D...); 
—  3«  Que  lorsqu'à  la  suite  d'un  Jugement  solidaire,  obtenu  par 
défaut  contre  deux  conjoints,  un  procès-verbal  de  carence  a  été 
dressé  dans  un  lieu  qui  n'est  pas  le  domicile  du  mari,  mais  qui 
a  été  la  résidence  momentanée  de  sa  femme,  l'opposition  du  mari 
n'est  pas  recevable,  alors,  d'aiUeurs,  que  le  créancier  a  fait  tout 
ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour  donner  an  défaillant  connais- 
sance du  Jugement  et  de  son  exécution  (Rej.  9  fév.  1836)  (i);  — 
4*  Qu'un  tribunal  a  pu  voir,  dans  un  procès-verbal  de  carence 


(1)  (Lecofnte  C.  Garon.)  —  La  goor  (apr.  dèl.  en  ch.  do  cons.);— - 
£■  ce  qui  coocerne  le  pourvoi  du  sieur  LccointepersoDoeUement  :  — At- 
tendu que  le  jugement  par  défaut,  rendu  au  profit  du  sieur  Caron^  contre 
les  époux  Lecointe,  le  17  juin  1850,  qui  les  condamne  solidairement  au 
payement  de  la  somme  de  789  fr.  90  c. .  pour  marchandises  fournies  par 
Mit  sieur  Caron,  avait  reçu,  k  Tégard  dudit  Lecointe,  son  exécution 
teUe  qu'^e  pouvait  avoir  lieu  dans  la  circonstance  où  se  trouTaient  les 
parties,  d'après  l'état  des  faits  constants  au  procès;  d'ob  il  résultait  que 
Caron  avait  fait  tout  ce  qu'il  était  en  son  pouYOir  pour  donner  à  Lecointe 
connaissance  du  jugement  et  de  son  exécution,  selon  que  le  prescrit  l'art. 
159  e.  pr.  ci?.;  —  Qu'en  déclarant  non  receydile  l'opposition  dudit  Le- 
cointe, le  tribunal  de  Senlis  n'a,  par  son  jugement  du  17  nov.  1851, 
violé  aucune  loi; 

En  ce  qui  concerne  le  pourvoi  de  la  femme  Lecointe,  autorisée  de 
son  mari,  contre  les  jugements  des  20  déc.  1851  et  3  jauT.  1832...: 
—  Attendu  qu'aucun  moyen  n'est  articulé  contre  le  jugement  du  20  dé- 
cembre, et  en  ce  qui  a  trait  k  celui  du  5  janv.  1852;  —  Attendu, 
sur  le  moyen  de  forme  relatif  &  ce  jugement,  qu'il  manque,  en  fait,  Tex- 
pèditioa  produite  par  le  dérendeur.  établissant  que  le  sieur  Bézout,  ap- 
pelé en  remplacement  du  Juge  titulaire  empêché,  était  juge  suppléant  an 
tribunal  de  Senlis,  d'ob  émane  le  jugement;  que  c'est  en  celte  qualité 
qu'il  a  siégé,  et  qu'il  y  a  présomption  suffisante  que  Tordre  des  nomina- 
tions a  été  suiyi;  —  Sur  le  moyen  concernant  l'enquête,  et  qui  est  tiré 
de  la  disposition  des  art.  261  et  422  c.  pr.  :^  Attendu  qu'il  s'agissait 
d'une  enquête  en  matière  commerciale,  devant  un  tribunal  remplissant 
les  fonctions  de  tribunal  de  commerce,  oii  le  ministère  des  avoués  n'est 
pas  nécessaire  ;  que  les  parties  se  trouvaient  dans  le  cas  prévu  par  la  dis- 
position de  l'art.  422  du  susdit  code,  relatif  aux  tribunaux  de  commerce, 
et  qu'en  se  conformant  à  la  disposition  de  cet  article,  pour  la  signiOca- 
tioB  à  laiia  dans  cet' état  de  choses,  le  sieur  Garoa  a?ait  eoifisaouBent 


dressé  dans  le  même  domicile  <ine  eéhil  ob  âvtll  M  signifié  le 
Jugement,  dans  une  signification  de  salsie-arrèt  dont  la  copie  est 
remise  à  la  fille  du  défaillant  et  demeurant  avee  lui,  dans  une 
saisie  de  meubles  faite  à  la  résidence  rurale,  dans  la  signification 
faite  à  la  partie  défaillante  elleHBiéme  d'un  Jugement  qui  valide 
une  salsie-arrèt  résultant  du  Jugement  par  début,  la  preuve  que 
la  partie  défaillante  avait  eu  connaissance  de  ce  Jugement,  et,  par 
suite,  rejeter  son  opposition  comme  tardive  (Rej.  5  déc.  1 838)  (2). 
—  Au  surplus,  et  quant  aux  fermes  du  procès-verbal  de  carence 
et  à  la  manière  dont  il  doit  être  signifié.  —  V.  Saisie-exécution. 

f  éik.  Une  inscriptMon  hypothécaire^  prise  envertu  d'un  Juge- 
ment par  défaut,  est-elle  un  acte  d'exécution  dans  le  sens  de 
Tart.  159?  Un  «rrèt de  la  chambredes  requêtes,  du  1 9  dée.  1820, 
s'est  prononcé  pour  l'affirmative  (V.  Privilège  et  Hypoth.);  mais 
dans  une  espèce  oh  il  s'agissaitd'un  Jugement  qui  ne  prononçait 
aucune  condamnation ,  mais  seulement  la  reconnaissance  du 
titre  de  la  partie,  et  qui,  dès  lors,  ne  pouvait  être  exécuté  otilre- 
ment  que  par  l'inscription.  Il  n'en  est  pas  ainsi  dans  les  cas  or* 
dinaires,  c'est-à-dire  lorsque  l'inscription  n'est  qu'une  mesure 
de  sûreté  prise  en  vertu  du  Jugement  de  condamnation.  —  En 
eflbt,  cette  inscription  ne  saurait  faire  présumer  le  défaillant  né- 
cessairement instruit  de  l'exécution  donnée  au  Jugement,  car, 
malgré  le  droit  qu'a  cbacnn  de  consulter  les  registres  hypothé- 
caires, l'ins(»iption  peut  rester  inconnue  de  celui  même  dont 
elle  frappe  les  biens.— C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  qu'une  inscrip- 
tion hypothécaire  prise  en  vertu  d'un  Jugement  par  défaut  n'est 
pas  à  elle  seule  un  acte  d'exécution  qui  empêche  la  pérenq^tion 
de  ce  Jugement....  alors  surtout  qu'il  n'a  pas  été  signifié  (Agen, 
22  nov.  1841,  aff.  Soulié,  Y.  n«  400-2*). 

16S.  La  même  règle  doit  être  suivie  alors  que  c'est  une  m-' 
diation  d'hypothèque  qui  est  effectuée  en  vertu  d'un  Jugement 
par  défaut. — ^Décidé  en  ce  sens  que  la  radiation  d'une  inscription 
hypothécaire  faiteen  vertu  d'un  Jugement  pardéfautqui  l'ordonne, 
mais  sans  que  le  défaillant  ait  été  appelé  à  la  radiation  ou  qu'il 
ait  été  averti  du  Jour  où  l'on  y  procéderait,  n'est  point  un  acte 
d'exécution  qui  rende  l'opposition  à  ce  Jugement  non  recevable 
(Trêves,  10  août  1810,  aff.  Naum  C.  Neckerann). 

1 6  9 .  Ija  signification  pure  et  simple  du  Jugement  par  défaut 
au  défaillant,  ou  la  signification  avec  commandement  d'y  obéir^* 
sont-ils  des  actes  qui  peuvent  faire  réputer  le  Jugement  exéoité  et 
qui  impliquent  que  la  partie  défaillante  a  en  connaissance  de 
rexécution  du  Jugement?  En  général  de  tels  actes  ne  sont  que  les 
préliminaires  de  l'exécution  ;  faits  à  personne  ou  domicile,  ils 
portent,  sans  doute,  au  défaillant  la  connaissance  du  jugement; 
mais,  comme  on  l'a  déjà  fait  remarquer,  c'est  la  connaissance  de 

rempli  le  vœu  de  la  loi,  poîsqu'aucune  élection  de  domicile,  de  la  part  des 
époux  Lecointe,  n'existait  sur  le  plumitif  de  l'audience;  qu'ainsi  le  jqg«- 
ment  attaqué,  en  reooussant  ce  moyen  de  nullité,  n'a  point  Tiolé  l'arU 
201,  qui  était  inapplicable  à  la  cause,  et  s'est  littéralement  conformé  à 
la  disposition  de  l'art.  422,  dont  il  a  fait  une  juste  application; —Rejette 
le  pourvoi  formé,  tant  par  Lecointe,  mari^  que  par  la  dame,  son  épouse. 

Du  9  fév.  1856.-G.  G.,  ch.  ciy.-MM.  Dunoyer,  f.  f.  de  pr.-Joorde, 
rap.-Laplaguft-Barris,  !•'  av.  gén.,  c.  contr.-Dalloz  et  Goeny,  av. 

(2)  (Boode  C.  Larrovy.}— La  coua;— Attendu  que  Tarrètattaîqnéaingé, 
en  point  de  fait,  qu'il  était  prouTé  que  le  demandeur  avait  eu  coanaissaBca 
des  actes  et  des  tentatives  d'exécution  qui  avaient  suivi  la  signiflcatiou 
du  jugement  par  défaut  rendu  contre  loi,  laquelle  signification  avait  él6 


leurs  dates^  un  procès-verbal  de  carence  fait  au  domicile  do  denandeurj 
même  domicile  que  celui  ob  avait  été  signifié  le  jugement,  me  d'Anjou  ; 
une  signification  de  saisie-arrét  dont  la  copie  avait  été  remise  à  la  de- 
moiselle Eugénie  Boode,  fille  du  demandeur  et  demeurant  avec  lui;  uu 
commencement  de  saisie  de  meubles  à  Soisy-sous-Ëtioles,  lieu  de  sa  ré- 
sidence, saisie  interrompue  par  un  particulier  qui  se  prétendit  proprié- 
taire des  meubles;  une  signification,  du  29  nov.  1832,  d'un  jugement 
qui  avait  validé  une  saisie-arrét,  signification  faite  à  Boode,  parlant  à  sa 

{lersonne;  —  Attendu  que  le  débat  en  cause  principale  portait  prineina- 
ement  sur  la  dénégation  du  demandeur  des  domiciles  et  résidenoesqu  ea 
lui  attribuait  et  qu  il  prétendait  n'être  pas  ses  véritables  domiciles  et  ré* 
sidences,  point  de  pur  fait  abandonné  à  l'appréciation  de  la  cour  royale; 
—  Rejette. 

Du  5  déc.  18S8.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Pertalis,  l«r  pr.-BooMt,  rap.^ 
Laplagae-Barris,  1^  av.  gén.^  c.  coBf.-Boger  et  Mocia^  av. 
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feicScutian  in  Jogemont^  que  l'art.  1 59  exige  qni  8oU  doimte  aa 
défoillant  pour  le  mettre  en  demeure  de  former  opposition.--  En 
effet,  nn  commandement  connu  du  débiteur  lui  annonce  une  exé- 
cution procbaine  du  Jugement,  mais  ne  constitue  pas  cette  exécu- 
tion (Gonf.  MM.  Boitard,t. i,p.  402;  Poncet,  p.  378;  Carré,  1. 1, 
p.  298;  contrày  M.  Deiaporte,  1, 164).  —  Toutefois,  les  circon- 
otances  particulières  doivent,  ici,  exercer  une  influence  marquée 
dans  cbaque  cause.  C'est  ce  qui  explique  les  solutions  divensentes 
de  la  Jurisprudence  (on  verra,  à  la  sect.  10,  art.  2,  quelle  est 
la  valeur  de  ces  mêmes  actes  sous  le  point  de  vue  de  la  péremp- 
Ifon du  Jugement). 

168.  Ainsi,  et  quant  à  la  sigmficaUon  du  Jugement,  on  l'a 
considérée,  d'une  part,  comme  un  acte  emportant  exécution. 
—C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  décidé  :  1®  que  le  Jugement  par  dé- 
faut qui  a  renvoyé  des  parties  devant  les  arbitres  est  réputé  exé- 
cuté par  Tassignation  donnée  à  la  partie  défaillante  à  fin  de  com- 
paraître devant  les  arbitres  (Nîmes,  lo  fév.  1809,  aff.  Lefèvre, 
V.  Arbitrage,  n*  535);  —  2*  Qu'un  Jugement  par  défaut,  ordon- 
nant une  enquête,  est  réputé  exécuté,  dans  le  sens  de  l'art.  159 
e.  pr.,  soit  par  la  seule  signification,  soit  par  l'assignation  don- 
née au  défaillant  pour  être  présent  à  l'enquête  ordonnée;  de  sorte 
que  celui-ci  n'est  pas  recevable,  plus  tard,  à  former  opposition 
an  Jugement  :  «  La  cour;  en  ce  qui  concerne  le  Jugement  du 
1  déc.  1830,  adjugeant  le  profit  du  défaut  prononcé  contre  H«De- 
lagrange  par  Jugement  du  18  Janvier  précédent,  et  ordonnant 
Tenquête;  que  si,  d'une  part,  et  conformément  à  l'art.  158  o. 
pr.,  l'opposition  en  était  recevable  Jusqu'à  Texécution,  ce  qui, 
.  aux  termes  de  l'art.  455  o.  pr.,  en  eût  rendu  Jusque-là  aussi  l'ap- 
pel irrecevable,  il  est  constant,  d'autre  part,  que  le  Jugement  a 
été  exécuté  autant  qu'il  pouvait  l'être,  soit  par  sa  seule  significa- 
tion, sôit,  et  plus  évidemment  encore,  par  l'assignation  donnée  à 
!!•  Delagrange  d'être  présent  à  l'enquête  ordonnée  par  ledit  Juge- 
ment, et  que  cette  exécution  lui  aété  positivement  connue;  qu'ainsi 
il  n'y  a  plus  lieu  à  y  former  opposition»  (Bourges,  30  août  1831, 
ir«  cb.,  M.  Bauduoin,  pr.,  aff.  Delagrange);  —  3«  Que  le  Juge- 
ment par  défaut  contre  partie,  qui  ordonne  une  visite  de  lieux  et 
une  estimation,  est  exécuté  par  la  sommation  faite  à  domicile 
d'assister  au  serment  des  experts;  qu'ainsi,  c'est  de  cette  som- 
mation que  court  le  délai  de  l'opposition  (Bourges,  12  août  1812, 
l«»cb.,M.  Salle,  pr.,  aff.  Bateau  C  Petitier);—  4»  Que  le  juge- 
ment par  défaut  qui  ordonne  le  partage  d'une  succession  est  ré- 
puté exécuté  par  la  signification,  au  défaillant,  tant  de  ce  Juge- 
ment, que  de  la  prestation  de  serment  par  les  experts  qui  avaient 
été  nommés  à  cet  effet  (Grenoble,  S*  ch.,  4  Janv.  1 828,  H.  Paga^ 
non,  pr.,  aff.  Jnllien);  —  5*  Qu'il  en  est  de  même  lorsque  sur- 
tout, les  experts  se  sont  transportés  sur  les  lieux,  ont  fait  le  par- 
tage des  immeubles,  dressé  leur  rapport,  lequel  a  été  notifié 
également  à  la  partie  défaillante  (Grenoble,  2«  cb.,  !•'  mai  1828, 
H.  Paganon,  pr.,  aff.  Marre);  —  6»  Qu'un  notaire  suspendu  pour 
on  certain  temps  par  un  Jugement  par  défaut  ne  peut  plus  former 
opposition  à  ce  Jugement  lorsqu'il  lui  a  été  signifié  à  personne, 
qu'ensuite  il  a  été  condamné  pour  avoir  exercé  malgré  sa  suspen- 
sion, et  qu'il  a  laissépasserbuit  Jours,  après  ce  dernier  Jugement, 

.  (1)  (Renard  C.  ministère  public.)  —  La  goci;  -—  Sur  le  moyen 
relatif  à  la  fin  de  non-recevoir  contre  l'opposition  formée  par  le  de- 
mandeur en  cassation  :  •»  Atlenda,  en  droit,  que,  lorsque  le  jugement 
a  été  rendu  contre  une  partie  n'ayant  pas  d'ayoaè,  l'oppcMition  peut  être 
formée,  soit  par  acte  extrajudiciaire^  soit  par  déclaration  sur  les  com- 
mandements, prucès-verbaux  de  saisie  ou  d'emprisonnement,  ou  tout 
autre  acte  d'exécution,  à  la  charge  par  l'opposant  de  la  réitérer  avec 
constitution  d'aVoaé  par  requête  dans  la  huitaine,  passé  lequel  terme  eUe 
■e  sen  pins  recevable  (102  c*  pr.)  ;  —  Et  attendu  qu'il  est  constant  et 
reconnu,  en  fait  :  1*  que  le  jugement  du  23  déc.  1829,  portant  sus* 
pension  du  demandeur  en  cassation  pour  quatre  mois  de  1  exercice  des 
fonctions  de  notaire,  a  été  rendu  contre  une  partie  n'ayant  pas  d'avoué; 
«-  2*  Que  le  même  jugement  a  reçu,  dans  les  six  mois  de  son  obtention, 
sa  pleine  et  entière  exécution,  non-seulonent  par  U  signification  qui  en 
a  été  faite  à  la  personne  du  demandeur  en  cassation  ie  15  janv.  1825, 
mais  encore  par  le  jugement  du  11  juin  1823,  portant  condamnation  du 
même  demandeur  en  deux  ans  d'emprisonnement  et  en  500  fr.  d'amende, 
pour  avoir,  au  mépris  du  jugement  de  suspension  du  25  déc.  1822^  con- 
tinué dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ;  —  ^^  £nfin,  que  ce  n'est  que  le 
ft  juiU.  1823,  et  ainsi  vingt-quatre  jours  après  le  jugement  do  condnm* 
nalioBj  et  six  mois  et  dix  joun  après  la  «igoification  à  personne  du  ju* 
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sans  former  son  opposition  (Req.  30  mars  1624)  (l).— V.  aussi 
Rennes,  14  Janv.  1825,  aff.  Bédouin,  ci-dessus,  n*  120-^». 

1  &•.  B'une  autre  part.  Ha  étéjugé  :  io  Que  la  signification 
d  un  Jugement  par  défaut  portant  nomination  d'office  d'un  arbitre 
ne  suffit  pas  pour  fermer  la^  vole  de  l'opposition  (Paris,  7  Juin 
1814,  aff.  Framoir,  V.  Arbitrage,  n* 858);— «•Que lasigniflca- 
tion  d  un  Jugement  n'est  pas  un  acte  d'exécution  ;  eHe  n'en  est  que 
le  préliminaire  (Bruxelles,  25  sept.  i82i,  aff.  Op8omer,V.  Dés- 
aveu, n«  121);— 30  Que  la  signification  du  Jugement  à  un  avoué, 
dont  la  constitution  a  eu  lieu  postérieurement  à  ce  Jugement,  n'est 
pas  un  acte  d'exécution  dans  le  sens  de  la  loi  (Limoges,  2  avril 
1835)  (2);— 4*  Que  le  Jugement  ou  arrêt  par  défaut  qui  ordonna 
k  un  maire  de  célébrer  un  mariage  n'est  pas  réputé  exécuté  par 
la  signification  qui  en  est  faite  au  maire,  avec  sommation  de  ce-, 
lébrer  le  mariage  (Req.  2  déc.  1851,  aff.  maire  de  Paimbœuf,  D. 
P.  52. 1. 81;  Cent  M.  Boitard,  Leçons  de  procéd.,  1. 1,  n*  407); 
—  50  Que  la  signification  du  Jugement  par  défaut,  par  huissier 
commis,  ne  constitue  pas,  par  elle-même,  un  acte  d'exécution; 
qu'il  en  est  de  même  de  l'affiche  du  Jugement  d'interdiction,  rendu 
par  défaut,  dans  les  études  de  notaire  de  l'arrondissement  (Nancy^ 
l'»et  2«  ch.  réun.,  26  Janv.  1844,  M.  Monrot,  pr.,  aff.  Russe- 
net  C.  Hussenot,  Extrait  de  la  Jurisprudence  de  Mancy^  v*  Juge* 
ment  par  défaut,  n*  10). 

fl«0.  En  ce  qui  touche  l'effet  de  la  signification  du  commatè' 
dément,  la  même  incertitude  existe  dans  la  Jurisprudence.— D'un 
côté,  on  considère  un  tel  acte  comme  comme  devant  faire  ré- 
puter  le  Jugement  exécuté;  c'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  :  l*  que 
le  commandement  de  payer  fait  à  la  suite  d'un  Jugement  par  dé- 
faut est  un  véritable  acte  d'exécution  dans  le  sens  de  l'art.  1 5» 
(Agcn,  6  fév.  1810,  aff.  Sommabère,  V.  Domicile  élu,  n»  89); 
—2»  Qu'on  doit  considérer  comme  exécution  d'un  Jugement  par  dé- 
faut, dans  le  sens  de  l'art.  159  c.  pr. ,  Ut  signification  d'un  conk 
mandement  de  payer  un  exécutoire  de  dépens,  quand  il  cet 
avoué,  par  la  partie  condamnée,  qu'elle  a  reçu  cette  signification 
(Riom,  12  fév.  1825,  2*  ch. ,  M.  Duval  de  Guymont,  pr.,  aff. 
Dessale  C.  Bonafos);— 3»  Que  la  signification  d'un  jugement  par 
défaut  avec  commandement,  tant  au  domicile  qu'avait  la  partie 
condamnée  au  moment  de  l'obligation,  qu'au  parquet,  si  Ton 
ignore  son  domicile  actuel,  le  procès-verbal  qui  a  été  la  suite  de 
ce  commandement,  l'inscription  hypothécaire  prise  sur  ses  biens, 
la  dénonciation  d'une  saisie-arrêt  faite  tant  à  son  ancien  domi- 
cile qu'au  nouveau  domicile  avoué;  tous  ces  actes  réunis  consti- 
tuent la  preuve  que  la  partie  condamnée  a  connu  le  Jugement 
par  défaut;  et  l'arrêt  qui  déclare  non  recevable  l'opposition  for- 
mée à  ce  jugement  quatre  années  après  les  actes  qu'on  vient  de 
rappeler  présente  une  Juste  application  de  l'art.  159  c.  pr.  (Rej. 
i«'  mai  1823,  M.  Pardessus,  rap.,,  aff.  Boisseiet);  —  4*  Que  la 
partie  condamnée  par  un  Jugement  par  défaut  n'est  pas  recevable 
à  y  former  opposition  après  avoir  reçu  un  commandement  d'y 
obéir,  signifié  à  sa  personne  (Poitiers,  30  déc.  1831;  !'•  ch. .  aff* 
Maurin). 

t«fl.  D'un  autre  cêté,  il  a  été  décidé  en  sens  contraire  el 
avec  plus  de  raison,  selon  nous,  !•  que  le  commandement  de 


gênent  de  suspension,  que  le  demandeur  en  cassation  a  formé  opposîtioa 
contre  Ci  dernier  jugement;  —  Que,  dans  ces  circonstances,  en  décla- 
rant cette  opposition  non  recevable,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  appii- 
cation  de  la  lot;  —  Sur  les  deux  autres  moyens,  attendu  que  cette  fin 
de  non-recevoir  une  fois  adoptée,  les  juges  ne  devaient  ni  ne  pouTaienI 
s'occuper  des  moyens  qni  se  rattachaient  au  fond  du  procès  ;-~  Rejette 

Du  50  mare  1824.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Hsniion,  pr.-Lasagni,  rap! 
^  (2)  (Montlouis  C.  forêts.)  —  La  Goon  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  15e  e.  pr.,  tous  jugements  par  défaut  contre  une  partie  qui  n'a  pas 
d'avoué  doivent  être  exécutés  dans  les  six  mois  de  leur  obtention,  faute 
de  quoi  ils  sont  réputés  non  avenus;  —  Attendu  que,  lors  du  jugement 
du  23  fév.  1825,  rendu  par  défaut  contre  Jacques-Philippe  Laval,  ta* 
teur  des  mineurs  Montlouis,  ledit  JLaval  n'avait  pas  constitué  avoué;— 
Attendu  encore  que,  dans  les  six  mois  qui  ont  suivi  ledit  jugement'  il 
n'a  été  fait  aucun  acte  qui  pût  ie  faire  regarder  comme  exécuté  ;^Qu'il 
s'ensuit  qu'il  doit  être  réputé  comme  non  avenu;  et,  par  suite,  comme 
s'il  n'avait  jamais  existé;  —  Que  l'on  dirait  en  vain  que  Laval  consti-^ 
tua  avoué  le  S  mars  1825,  et  que  le  jugement  du  2S  fév.  fut  signifié  à 
cet  avoué  le  25  mars,  la  signification  à  un  avoué  n'étant  pas  un  acte 
auqnci  la  loi  adachc  l'effet  de  l'exécution  d'un  JugeoKînt. 

Du  2  avôl  i8S5.*C.  do  Limoges,  %'•  ch. 
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payer^  fait  en  ferla  d^en  jagement  par  déftnt  à  la  pentmne  même 
da  défaillaDt,  n'établit  pas  nécesBalremeat  la  preuve  que  oeloi-ci 
ait  iconna  l'eiécatioa  da  Jugement,  et,  par  suite,  ne  fait  pas 
courir  le  délai  de  ropposltion  (Paris,  l  é  Janv.  181 5,  aff.  Mariette 
C.  Flamant;  Orléans,  se  mors  leu,  aff.  N...  C.  N...;  Agen, 33 
Janv,  1829,  oh.  corr.,M.  Lafontan,  pr.,  aff.  LnfageC.Laeaxe);— 
2*  Qu'un  Jugement  rendu  par  défisat  contre  une  partie  n'ayant  pas 
constitué  avoué  n'est  pas  censé  exécuté  par  la  signification  qui  en 
a  été  faite  ou  le  commandement  qui  l'a  suivi,  et  le  défaillant  n'est 
pas  décha  du  l)énéfloe  d'opposition  (Laliaye,50oet.  I8ie,i'«cb., 
aff.  N...);  —  5*  Qu'un  Jugement  rendu  par  défant,  faute  de  com- 
paraître, contre  une  personn»  qui  n'habite  pas  la  France,  peut  ne 
pas  être  considéré  comme  ezérâté  contre  elle,  dans  le  sens  de 
l'art.  158  0.  pr.,  soit  par  la  signification  de  ce  jugement  et  d'un 
commandement  au  parquet ,  quoique  les  défaillants  avouent  que 
ces  significations  leur  ont  été  connues,  soit  par  un  procès-verbal 
de  carence  à  l'ancien  domicile  connu  des  défaillants,  quand  il  est 
constant  que,  depuis  longtemps,  ils  ne  Thabitalent  plus  (Bourges, 
31  déc.  1823, sous Gass.  22mail827,  aff.  Loison,y.noi30-2«); 
^  4«  Que  la  signification  d'un  jugement  par  défaut  ne  peut  être 
considérée  comme  en  étant  l'exécution ,  encore  bien  qu'il  serait 
avoué,  par  le  défaillant,  qu'il  a  reçu  cette  signification;  que,  par 
suite,  Topposition  formée  plus  de  huit  jours  après  cette  significa- 
tion ne  peut  être  déclarée  non  recevable  comme  tardive  (Cass. 
24  juin  1834)  (1);  —  5*  Que  le  commandem^t  de  payer  fait  en 
vertu  d'un  jugement  par  défaut  n'est  qu'un  acte  préliminaire,  et 
non  un  acte  d'exécution  réelle  qui  fasse  courir  le  délai  de  l'oppo- 

(1)  Etpèc9 .'  —  (Terfeanlt  C.  Snrmont.)  —  Le  5  oet.  18S9,  Sarmoot 
avait  obtena  an  triouDal  de  commerce  de  Mamen  uo  jugement  par  défaut 
qoi  résiliait  la  veote  d'un  choyai  qae  TerhauU  lui  avait  fait  signifier  et 
ni  avait,  en  outre,  fait  commandement  d'exécuter  ce  jugement.  Mais 
Terbaolt  forma  opposition  le  lendemain  du  jour  ob  le  commandement 
lai  avait  été  signifié,  et  demanda  la  nullité  de  l'exploit  introduclif  d'in- 
stance, attendu  qu'il  ne  contenait  ni  le  nom,  ni  la  demeure,  ai  l'imma- 
tricule de  l'Huissier.  —  Snrmont  soutint  que  l'opposition  était  tardive, 
ayant  été  formée  plus  do  huit  jours  après  la  signification. 

Le  28  nov.  1829,  jugement  contradictoire  qui  déclare  l'opposition  non 
recevable  par  les  motifs  suivants  :  «  Attendu,  en  droit,  que  les  art.  158, 436 
e.  pr.  auxquels  se  réfèrent  les  art.  642, 655  c.  com.,  n'admettent  l'opposi- 
Itonaux  jugements  par  défaut,  faute  de  comparaître,  que  jusqu'à  l'exécution, 
ou  au  plus  tard  dans  la  huitaine  de  la  connaissance  de  cette  exécution  ; 
que  l'art  150  c.  pr.  auquel  se  réfère  aussi  l'art.  643  c.  com.,  qui  carac- 
térise les  actes  d'exécution,  n'est  que  démonstratif  et  non  limitatif,  puis* 
qu'après  avoir  posé  la  nomenclature  de  plusieurs,  il  i^oate  d'une  manière 
générale  non  restrictîTo  que  les  jugements  sont  réputés  exécutés,  lors- 

au'il  y  a  quelque  acte  duquel  il  résulte  nécessairement  que  l'exécution 
u  jugement  a  été  connue  de  la  partie  défaillante  ;  que,  comme  l'a  dit 
U.  Treilhard,  conseiller  d'État,  en  exposant  au  corps  législatif  les  mo- 
tifs do  celte  disposition,  ainsi  que  de  celle  qui  prescrit  la  signification  du 
jngentent  par  uu  huissier  commis,  comme  l'a  constamment  proclamé  la 
cour  de  cassation  par  ses  arrêts  des  3  déc.  1899,  1«  mars  18S5  et  95 
mars  1835,  il  n'était  pas  possible  que  le  législateur  prévit  et  déterminât 
tous  les  actes  de  poursuites  desquels  s'inférait  nécessairement  la  con- 
naissance de  l'exécution  ;  qu'il  s'en  est  remis  à  la  conscience  et  au  pou- 
voir discrétionnaire  des  tribunaux;  que  son  intention  a  été  d'empêcher 
les  surprises  qui  se  commettaient  autrefois,  en  ne  remettant  pas  les  co- 
pies des  actes  des  huissiers,  et  que  ce  but  est  atteint  toutes  les  fois 
qu'un  acte  d'exécution  quelconque,  et  même,  en  particulier,  la  simple 
signification  du  jugement,  est  nécessairement  parvenue  à  hi  connaissance 
de  la  partie  condamnée  :  qu'autrement  il  arriToratt  que  le  bénéfice  de  la 
loi  dégénérerait  de  son  but  et  serait  un  moyen  de  se  soustraire  à  l'auto- 
rité do  la  chose  jugée  et  de  perpétuer  les  actions;  —  Attendu,  ea  fait: 
!•  que  l'assignation  du  98  sept,  dernier  sur  laquelle  est  intervenu  le 
jugement  du  5  oct.  a  été  donaée  a  Terhault,  en  parlant  à  sa  personne; 
«-  2<»  que  la  signification  de  ce  jugement,  par  l'huissier  commis,  du  97 
du  mémo  mois  d'octobre,  a  été  faite  à  Teriiault,  en  son  domicile,  en 
parlant  à  sa  femme;  —  3*  Que  le  commandement  du  9  du  courant  a 
également  eu  lieu  ea  parlant  à  la  personne  de  Terbault;— «4*  Et,  qu'en- 
fin, TerhauU  a  énoncé,  par  l'indication  de  l'huissier  et  de  la  ûaJbd,  la  si- 
gnification du  jugement  dans  son  opposition  du  10  du  courant,  et  a 
môme  fait  la  signification  de  cette  opposition  à  l'un  des  domiciles  qui 


avait  nécessairement  connaissance  de  la  signification  du  jugement,  qui, 
d'après  la  lettre  et  l'esprit  de  la  loi,  doit  être  considérée,  dans  U  cir- 
constance, comme  le  premier  acte  d'exécution  ;  mais  encore  qu'il  avait 
conoaifsance  de  cette  exécution,  do  ton  propre  avou,  pris  du  libellé  de 


sition  (Limoges,  |f«  ch.,  2S  Juin.  18Î58,  M.  Tfxler,  pr.^  aff. 
d'Azémard  C.  Lauly);  —  6<»  Qu'un  Jugement  par  défaut  obtenu 
contre  une  commune  n'est  pas  réputé  exécuté,  par  cela  seul  que 
le  maire  a  donné  son  visa  sur  l'exploit  de  commandement  signiflé 
à  la  commune,  et  a  déclaré  n'avoir  pas  de  fonds  pour  payer;  que 
par  suite,  ce  Jugement  demeure  susceptible  d'opposition  (Riom, 

15  fév.  1848,  aff.  N...,  D.  P.  48.  2.  158). 

flS9.  La  oirconstanoe  que,  lors  du  commandement,  la  partie 
défaillante  aurait  fait  des  protestations  ou  aurait  formé  opposi» 
Oon,  donnerait-elle  un  autre  effet  à  ce  commandement?— -Il  a  été 
décidé,  dans  le  sens  de  l'affirmative:  1*  que  lorsque,  sur  la  si- 
gnfflcation  du  Jugement  par  défaut  avec  commandement  de  l'ex^ 
enter,  la  partie  condamnée  fait  des  protestations  contre  les  pour- 
suites qu'on  pourrait  faire,  il  y  a  exécution  connue  dans  le  sens  do 
l'art.  1 59  c.  pr.  ;  que  dès  lors  court  le  délai  de  huitaine  pour  l'oppo- 
sition (Paris,  Sldéc.  181  l,aff.  Hamelln,y.Gompét.com.,n«  393); 
— 2«  Que  lorsque  la  signification,  faite  avec  commandement,  d'un 
arrêt  par  défaut,  rendu  contre  une  partie  qui  n'a  pas  constitué 
d'avoué,  et  de  rexécutoire  de  dépens  décerné  en  vertu  de  cet 
arrêt,  le  défiiillant  proteste  contre  toute  exécution  qui  pourrait 
en  être  poursuivie  ultérieurement,  et  déclare  même  y  former  une 
opposition  qu'il  signe,  mais  qu'il  ne  réitère  pas  dans  la  buitaine, 
il  n'est  plus  recevable  à  former  une  nouvelle  oppositlcfn  après 
l'expiration  de  ce  délai,  en  ce  qu'il  résulte  néMssairementde  ces 
protestation  et  opposition  que  la  partie  défaillante  a  eu  connais- 
sance de  l'exécution  do  Jugement  (ReJ.  3  déc.  1822  (2);  Kancy, 
14  fév.  1828,  MM.  de  Rlocour,  l«  pr.,  Troplong,  av.  gén.,  c. 


son  oppotttion  ;  —  Atteodu,  enfin,  qu'il  s'est  écoulé  ua  délai  do  plus  do 
huit  jours  entre  la  signification  du  jugement  et  roppontionj  d'ea  il  sait 
que  cette  opposition  est  tardive  et  doit  être  rejetée.  » 

Pourvoi  pour  violation,  entre  autres  des  art.  15S,  159  c.  pr.  et  5iS  e. 
com.  —  L'opposition  à  un  jugement  par  défaut,  faute  de  comparaître, 
soit  en  matière  ciTtle,  soit  en  matière  commerciale,  a-t-on  dit,  est  vala- 
blement formée  jusqu'à  l'exécution;  et  un  jugement  n'est  réputé  exécuté 
que  par  une  saisie,  soit  réelle,  soit  personnelle,  ou  par  le  payenMUt  des 
frais  et  des  condamnations.  Ces  principes  sont  certains;  ce  serait  eatié- 
lement  les  bouleverser,  si  l'on  consacrait  le  système  du  tribunal  do  cooi- 
merce  de  Mamers,  qui  considère  la  signification  d'un  Jugement  comme 
son  exécution;  car  rien  n'est  plus  différent  :  la  signification  n'est  pas 
seulement  une  mise  en  demeure,  c'est  un  avertissement;  le  commaniU- 
Kbent  lui-même  n'est  pas  un  acte  d'exécution,  mais  un  acte  préparalif  de 
l'exécution.  Il  est  tout  à  fait  inutile,  d'ailleurs,  d'examiner  si  les  tribu- 
naux ont  lo  droit  de  qualifier  irréYocablement  acte  d'exécutîoa  tout  acte 
quelconque,  car  ils  ne  peuvent  qualifier  tels  que  les  actes  qui  réunissent 
les  caractères  déterminés  par  la  loi  ;  leur  pouvoir  ne  peut  aller  plis  loin; 
c'est  ce  que  la  cour  a  déjà  décidé  nombre  de  fois.  —  A  l'appui  de  ce 
moyen,  le  demandeur  a  cité  l'opinion  de  M.  Carré,  Traité  de  la  procé- 
dure, 1. 1,  p.  597,  u^  065,  qui  cite  lui-même,  en  cet  endroit,  un  grand 
nombre  d'autorités. 

Le  défendeur  a  reproduit  avec  quelques  développements  les  motifs  du 
Jugement  attaqué;  et,  s'appuyant  sur  l'opinion  de  M.  Favard  de  l<ao- 
glade,  Rép.,  v*  Opposition,  il  a  soutenu  que  le  point  de  savoir  si  tel  acte 
constitue  l'exécation  d'un  jugement,  rentrait  eseentiellemeat  dans  le  do- 
maine du  juge,  et  que  la  décision  des  tribunaux,  à  cet  égard,  était  toit 
en  fait  et  par  suite  irréfragable.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  les  art.  156,  158  et  159  c.  pr.  :  —  Attendu  que  U 
simple  signification  d'un  jugement  par  défaut  est  un  acte  préliminaire  à 
l'exécution  de  ce  jugement,  que  l'objet  do  cette  signification  est  de  noti- 
fier le  jugement  à  la  partie  contre  laquelle  il  a  été  rendu  et  de  mani- 
fester l'intention  oh  est  la  partie  qui  l'a  obtenu  de  s'en  prévaloir  ;  mais 
qu'un  tel  acte  ne  peut  être  considéré  en  lui-même  comme  constituant  un 
des  faits  qui,  aux  termes  de  laloi,  caractérisent  l'exécution  d'un  jugement, 
et  qu'en  lui  reconnaissant  ce  caractère  et  lui  donnant  cet  elTet,  le  tribu- 
nal de  commerce  do  Mamers  a  expressément  violé  les  articles  précités; 
—  Farces  motifs, casse. 

Du  24  juin  1834.-G.  G.,  cb.  cîv.-HM.  Portalis,  1«  pr.-Cbardel. 
rap.-Laplagne-Barris,  av.  gén.,  c.  eonf.-Gaiine  et  Besdaux,  av. 

(9)  (Les  frères  Pulicani  C.  le  sieur  Biaggini.}^  La  coua  (ap.  délib. 
en  cb.  du  cons.);  —  Atteodu  que  le  législateur  a  eu  pour  but  unique, 
dans  les  art.  156,158, 159  et  162  c.  pr.,  de  prévenir  les  surprises  ré- 
sultant de  la  soustraction  des  significations  et  d'empêcher  que  le  défdl* 
lant  ne  devienne  victime  d'une  procédure  clandestine,  contre  laquelle  I 
n'a  pas  eu  les  moyens  de  se  défendre;  que  tel  est  notamment  l'objet  de 
la  disposition  qui  veut  que  l'opposition  soit  recerable  jusqu'à  l'exéeuttea 
du  jugement,  et  que  le  jugement  ne  soit  jamais  réputé  exécuté  que  lors- 
qu'il résultera  nécessairement  d'un  acte  quelconque  que  son  exécution  a 
été  connue  de  la  partie  défaillante;  qoll  s'ensuit  que  lorsque  cette  con- 
naissance est  acquise  au  défaillant,  Tobjet  de  la  loi  eut  rempli,  et  le  déldi 
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oonf.^  aff.  LasareC.  Glande);  -—  ...Alors  mémeiqiie cette  oppo- 
sition n'aurait  en  aucune  suite  (Nancy,  l'*  ch.,  30  Juin  1835, 
M.  Breton,  pr.,  aff.  Pariset;  extrait  de  M.  Gamier,  Jur.  de  Nancy, 
¥•  Jugement  par  défaut,  n<>  e). 

Sbct.  s.  —  Ds  la  faculté  d^oppofition, 

f  •••  Outre  les  voies  ordinaires  et  extraordinaires  (rappel, 
la  tierce  opposition,  la  requête  civile,  la  prise  à  partie,  la  cassa- 
tion), par  lesquelles  ils  peuvent  être  attaqués,  les  Jugements  par 
défaut  sont  suso^tibles  d'une  voie  spéciale  et  particulière,  l'op- 
poàtùm,  —  Seulement  les  voies  ne  se  cumulent  pas  ;  et,  tant 
que  celle  de  Topposition  reste  recevable  et  ouverte,  les  autres 
ne  peuvent  être  abordèss  (V.  Appel,  xfi»  122  et  suiv.,  227  et 
sniv.,  1059  et  suiv.;  Cassation,  n««  84  et  suiv.).  —  C'est 
ce  qui  est  expressément  établi,  d'ailleurs,  par  l'art.  455  c.  pr., 
qui  porte  :  a  Les  appels  des  Jugements  susceptibles  d'opposition 
ne  seront  pas  recevables  pendant  la  durée  du  délai  pour  l'oppo- 
sition. »— Aux  arrêts  retracés  loc,  cit.  il  faut  ajouter  ceux  qui 
suivent,  lesquels  ont  déclaré  qu'on  ne  peut  appeler  d'un  Juge- 
ment par  défaut  rendu  contre  une  partie  n'ayant  pas  d'avoué, 
tant  que  la  faculté  d'y  former  opposition  existe,  c'est-à-dire  Jus- 
qu'à son  exécution  (Orléans,  25  mars  1814,  M.  Petit-Lafosse, 
pr.,  aff.  Signolét;  Rennes,  25  Juin  1818,  l'«  cb.,  aff.  La- 
queuille,elc.  (7.  Dernutte;  Rennes,  9  mars  1820,  aff.  Dumoulin, 
V.  Appel  incident,  n»  29  ;  Montpellier,  13  Juin  1825,  aff.  enreg. 
C.  Sicard;  Nancy,  18  Janv.  1833,  aff.  Gérardin,  Y.  Appel  civ.^ 
n<>  1086). 

f  ttâ.  La  même  règle  s'applique-t-elle  aux  Jugements  par  dé- 
faut des  tribunaux  de  commerce?  La  question  est  controversée 
(V.  v»  Appel  civ.,  n«*  1082  et  suiv.,  les  éléments  de  la  difficulté). 
D'une  part,  il  a  été  décidé  que  la  disposition  de  Tari.  645  c. 
com.,  qui  permet  d'appeler  le  jour  même  du  Jugement,  doit  être 
entendue  en  ce  sens  que  l'on  puisse  appeler  d'un  Jugement  par 
défaut  d'un  tribunal  de  commerce  avant  l'expiration  du  délai  de 
Topposition  (Liège,  24  déc.  1822,  aff.  Yaume;  Bruxelles,  21 
Juill.  1824,  2«ch.,aff.  N...;Colmar,4aoôt  l840,5«cb.,M.Ptt- 
tbod,  f.  f.  de  pr.,  aff.  Horter  C,  Baruch-Meyer). 

106.  D'autre  part,  il  a  été  décidé,  en  sens  contraire  qu'on  ne 
pefTt  appeler  d'un  jugement  par  défaut  en  matière  de  commerce 
tant  qu'on  n'a  pas  épuisé  la  voie  de  l'opposition  (Toulouse,  2 
juin  1813,  H.  Désazars,  1*'  pr.,  aff.  Joulet). 

taa.  Les  voies  Judiciaires,  on  l'a  dit,  ne  se  cumulent  pas. 
Donc,  la  partie  qui  a  employé  l'une  ne  peut  en  aborder  une  autre 
avant  d'avoir  épuisé  la  première  :  elecià  unâ  vid,  non  datur  re- 
cursus  ad  alteram.  —  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  décidé  que 
lorsqu'on  a  pris  la  voie  de  l'opposition  contre  un  Jugement  par 
défaut,  on  ne  peut  la  laisser  impoursuivie  pour  prendre,  sans  y 
avoir  renoncé,  la  voie  de  l'appel  (Liège,  7  juill.  1815,  2«  ch., 
aff.  Dumont  ;  30  déc.  1 8 1 5 , 2«  ch. ,  aff.  veuve  Bulens  ;  Bruxelles , 
22  sept.  1833,  ch.  vac.,  aff.  N...).  ^  Y.  Action,  n««  290  et  s. 

197.  Inutile  de  dire  que,  dès  que  la  voie  d'opposition  n'est 
ouverte  que  contre  les  jugements  par  défaut  seuls ,  il  en  résulte 
nécessairement  que  les  Jugements  contradictoires  ne  pourraient  Ja- 
mais être  attaqués  par  cette  voie. — Décidé,  par  suite,  que  lorsqu'un 
Jugement  a  été  rendu  sur  les  conclusions  échangées  par  les  parties 
devant  le  Juge,  l'opposition  formée  contre  ce  Jugement  doit  être 
déclarée  non  recevable,  même  d'office  (Bruxelles,  1'*  cb.,  !•'  juill. 
1815,  aff.  N...).  Mais  s'il  arrive  que,  dans  la  même  affaire,  il 
soit  intervenu  deux  Jugements  :  l'un  sur  une  exception,  l'autre 
sur  le  fond,  le  premier  contradictoire  et  le  second  par  défaut, 
comme  cela  peut  arriver,  aux  termes  des  art.  172  et  338  c.  pr. 
(Y.  n<M  40  et  suiv.,  et  Exceptions,  nf»  228  et  suiv.),  il  est  hors  de 

légal  commence  à  courir  ;  et  attenda,  dans  l'espèce,  qu'au  procès-verbal 
d'itératif  commandement,  redise  le  11  Janv.  contre  les  demandeurs,  tant 
en  vertu  de  rarrèt  par  défaut,  du  S2  déc.,  que  de  l'exécutoire  du  6  janv. 
suivant,  le  sieur  Joseph  PulicàDi,en  son  nom  et  en  celui  de  son  frère, 
a  protesté  contre  toute  exécution  quelconque  dudit  arrêt  ou  exécutoire, 
et  déclaré  qu'il  se  rendait  formellement  opposant,  tant  à  l'arrêt  du  22 
décembre  qu'à  l'exécutoire,  se  réservant  d'en  faire  valoir  les  motifs  d^ 
Tant  la  cour  royale;  qu'il  résulte  de  cette  déclaration  insérée  audit  pro- 
cès-verbal et  signée  de  lui,  qu'il  a  connu  nécessairement  l'exécution  de 
Tarrét  par  défaut^  et  qu'il  s'est  ainsi  trouvé  dans  la  disposition  textuelle 

Ton  XXIX. 


doute  que  l'opposition  sera  recevable  contre  celle  des  décisions 
qui  a  été  rendue  par  défaut. — C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  :  !•  que 
la  voie  de  l'opposition  est  ouverte  contre  la  partie  d'un  Jugement 
qui  statue  par  défaut  sur  le  fond,  bien  qu'il  ait  été  rendu  con- 
tradictoirement  sur  l'exception  d'incompétence  (Bastia,  25  avril 
1843,  aff.  Colonna-Leca,  Y.  Organ.  admin.);— 2<»  Que  lorsqu'il  a 
été  statué  par  un  seul  Jugement  sur  une  demande  principale  et 
sur  une  demande  en  garantie,  la  première  contradictoire,  la  se- 
conde par  défaut,  l'opposition  du  défendeur  en  garantie  ne  peut 
porter  que  sur  cette  dernière  demande  (Cotanar,  20  Janv.  i  840,  aff. 
Gougenheim,  sous  Giss.  12  avril  1843,  v»  Exception,  n<»  479). 

1^8.  Revenons.  «•L'opposition est  une  voie  par  laquelle  la 
partie  défaillante  s'oppose  à  l'exécution  de  la  sentence  par  défaut 
prononcée  contre  elle,  et  porte  de  nouveau  l'examen  du  litige 
devant  les  mêmes  Juges  qui  en  ont  déjà  connu  une  première  fois, 
en  leur  demandant  la  réformation  de  cette  sentence  comme  ayant 
été  surprise  à  leur  religion.  La  facilité  qu'il  y  a  souvent  d'obtenir 
un  Jugement  contre  une  partie  sans  que  celle-ci  en  ait  été  avertie, 
et  le  danger  des  surprises  ont  fait  établir  cette  voie(Gonf.  MM.  Pl- 
geau,  t.  1,  p.  641).  La  nature  même  de  cette  voie  Judiciaire  et 
les  effets  qu'elle  comporte  exigent,  comme  on  vient  de  le  dire, 
qu'elle  soit  portée  devant  le  Juge  même  qui  a  prononcé  le  Juge- 
ment par  défaut.  C'est  lui,  en  effet,  qui  est  exclusivement  com- 
pètent  pour  connaître  de  ropposition.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé 
que  c'est  à  celle  des  chambres  d'une  cour  (et,  par  exemple,  de 
la  cour  de  cassation)  qui  a  rendu  un  arrêt  par  défaut  qu'il  appar- 
tient de  statuer  sur  l'opposition  (Req.  20  mars  1821,  aff.  ville 
d'Agde,  Y.  Renvoi,  Y.  aussi  ci-après  n«  186). — Toutefois  il  n'est 
pas  nécessaire  que  l'opposition  soit  Jugée  par  les  mêmes  indivi- 
dus et  le  même  nombre  de  Juges  qui  siégeaient  lors  de  l'arrêt  par 
défaut;  il  sufflt  que  l'opposition  soit  portée  devant  le  même 
tribunal,  composé  du  nombre  de  Juges  prescrit  pour  la  validité 
de  la  décision  (même  arrêt).  -—  Y.  ce  qui  est  dit  v«  Jugement, 
n««  35  et  suiv.,  sur  la  nécessité  de  la  présence  des  juges  à  tous 
les  délMtts  du  Jugement. 

fltt9.  Cette  faculté  de  former  opposition  à  un  Jugement  pro* 
nonce  contre  une  partie  qui  n'a  point  été  entendue  dans  ses 
moyens  dérive  donc  du  droit  de  défense,  et  doit  être  considérée 
avec  la  même  faveur.  —  11  faut,  dit  la  loi  romaine.  Juger  chaque 
affaire  en  présence  de  tous  ceux  qu'elle  concerne;  autrement  ia 
chose  jugée  n'a  son  effet  qu'entre  ceux  qui  ont  été  présents  (L.  47, 
in  pnncfjp.,  D.,de  re  judic,).  —  L'ord.  de  1667  avait  posé  le 
principe  du  droit  d'opposition  aux  Jugements  par  défaut  dans  son 
art.  2 ,  tit.  35,  mais  seulement  contre  les  arrêts  et  Jugements  en 
dernier  ressort,  avec  défense  aux  Juges  des  tribunaux  inférieurs 
de  recevoir  des  oppositions  à  leurs  sentences  par  défaut  en  pre- 
mier ressort  (tit.  14,  art.  5),  lesquelies  ne  pouvaient  être  réfor* 
mées  que  par  la  voie  de  l'appel  (Rennes,  18  août  1812,  V 
cb.,  aff.  Onfraie-Painière).  —  Le  motif  de  cette  prohibition, 
d'après  le  procès-verbal  des  Conférences ,  était  de  rendre  plus 
rares  les  condamnations  par  défaut.  On  disait,  à  cette  époque,' 
que  la  facilité  de  former  opposition  rendait  les  plaideurs  pares- 
seux à  venir  se  défendre  ;  qu'ils  ne  s'en  mettaient  en  peine  qu'à 
ia  dernière  extrémité,  et  qu'en  leur  faisant  sentir  plus  sévèrement 
la  nécessité  de  comparaître  dès  l'origine  du  procès,  ils  crain- 
draient de  se  laisser  condamner  sans  avoir  été  entendus,  et  de  se 
trouver  réduits  à  n'avoir  plus  que  le  recours  en  appel,  toujours 
peu  favorable.  Mais,  il  faut  le  remarquer,  cette  disposition,; 
dans  le  but  de  réprimer  un  abus,  ouvrit  la  porte  à  un  autre  abus 
plus  grave,  ainsi  que  l'avait  prédit,  du  reste,  M.  le  président 
Lamoignon.  Les  manœuvres  redoublèrent  pour  surprendre  les 
sentences  par  défaut,  les  appels  se  multiplièrent,  dans  la  même 
proportion,  au  grand  préjudice  des  plaideurs,  obligés  d'aller  cher« 

de  l'art.  162  e.  pr.  ;  qu'il  a  dû  dès  lors,  aux  termes  de  ce  même  article 
et  sous  peine  de  ia  déchéance  qu'il  prononce,  réitérer  l'opposition, 
par  requête,  dans  la  huitaine  ;  que  cependant  la  requête  des  frères  Puii« 
cani  n'a  été  signifiée  que  le  2  fév.  suivant,  et  par  conséquent  hors  du 
délai  légal;  qu'en  les  déclarant  non  recevables  dans  leur  opposition, 
l'arrêt  attaqué ,  loin  de  violer  la  loi ,  s'est  conformé  à  son  texte  comme 
à  son  esprit;  —  Rejette  le  pourfoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  cour  de 
Bastia,  du  22  déc.  1818. 

Du  3  déc.  1S22.-C.  C,  sect.  civ.*MM.  Brisson,  pr.-Legooidec,  rap.. 
Joubertj  av.  gén.,  c.  contr.-Nicod  et  Grau{er,  av. 
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cher  près  des  parlemente nnejasticeéloignée, lente  et  coûteuse.— 
Aossi^  et  comme  le  fait  remarquer  M.  Boncenne^t.S^p.  45  et  46^ 
nn  accord  universel  conserva  l'usage  des  oppositions  même  contre 
les  Jugements  en  premier  ressort  et  fit  tomber  ainsi  en  désuétude 
la  disposition  contraire  de  Tord,  de  1667  (Y.  Cass.  19  juin  1832^ 
air.  Morel,  n*  249).  —  Touferois,  un  arrêt,  ayant  considéré 
comme  tocUours  en  vigueur  cette  disposition  de  rordonuance,  a 
décidé  que,  dans  une  instance  introduite  sous  l'empire  de  Tord, 
de  1667,  on  ne  peut  se  pourvoir  par  la  voie  d'opposition  contre 
un  Jugement  par  défaut  en  premier  ressort,  quoique  rendu  depuis 
la  mise  en  activité  du  code  de  procédure;  que  les  termes  de  l'a* 
vis  du  conseil  d'État,  du  16  fév.  1807,  interprétatifs  de  l'art. 
1041  c.  pr.,  étant  limitatifs,  ne  peuvent  6'4y[>pliquer  à  la  voie 
d'opposition  qui  ne  s'y  trouve  pas  mentionnée  (Rennes,  l»*  Juin 
1810,  5«  ch.,  aff.  Lamarcbe).  —  L'ord.  de  1447  et  l'arrêt  de 
règlement  du  parlement  de  Franche-Comté  ordonnaient  de  se 
pourvoir  contre  les  arrêts  par  défaut,  par  appel  et  non  par 
voie  d'opposition  (Besançon,  25  Jaav.  1810,  aff.  Gastillon  C. 
Priqueler). 

1 90.  Le  code  de  procédure  ne  pouvait  tomber  dans  la  faute 
commise  par  Tord,  de  1667  ;  aussi  le  droit  d'opposition  aux  Ju- 
gements par  défaut  s'y  trouve  établi  d'une  manière  générale. 
Néanmoins,  il  faut  le  remarquer,  le  droit  d'opposition,  sauf  ce 
qui  est  dit  «n  l'art.  20  pour  les  jugements  des  tribunaux  de  paix, 
ne  se  trouve  pas  écrit  en  principe  dans  le  code  de  procédure  par 
une  disposition  spéciale  et  séparée;  seulem^t  il  dérive,  de  la 
manière  la  plus  expresse,  de  la  disposition  des  art.  155,  157  et 
suiv.,  qui  règlent  les  cas  où  l'opposition  est  reeevable,  les 
termes  et  les  délais  dans  lesquels  elle  doit  avoir  lieu,  etc.,  etc. 

191.  B'un  autre  cêté,  sons  Tord,  de  1667,  il  était  exigé 
non-seulement  que  les  Jugements  fussent  en  dernier  ressort,pour 
que  l'opposition  fut  reeevable;  mais  il  fallait,  en  outre,  que  la 
cause  eût  été  appelée  hors  du  tour  de  rôle  (tit.  35,  art.  3). —Le 
rôle  dont  parle  l'ordonnance  était  dressé  par  les  présidente  des 
parlements  présidiaux,  et  lu  et  publié  avec  solennité;  la  loi  du 
mois  d'août  1790,  tit.  3,  art.  «8,  abrogea  l'usage  des  anciens 
rôles,  et  ordonna  la  confection  d'un  iatdéau  général  des  causes, 
qui  devaient  être  appelées  dans  leur  crdre,  sanspréférenoe  ni 
tour  de  rôle;  par  là  s'est  trouvée  abolie  la  restriction  apportée 
par  l'ordonnance  au  droit  de  former  apposition  aux  arrêts  par 
défaut.  Quelques  cours  ont  momentan^ent  fait  revivre  l'aneien 
usage  dans  des  règlements  particuliers  approuvés  par  le  gouver- 
nement. C'est  ainsi  que  la  cour  de  cassation  a  rejelé  deux  pour- 
vois dirigés  contre  4es  arrête  de  la  cour  de  Lyon  qui,  aux  ter- 
mes d'un  règlement  apjvouvé,  avaient  déclaré  non  reoevable 
l'opposÂtioB  à  des  Jugemente  par  défant  rendus  à  tour  de  rôle 
(Req.  7  Janv.  1807,  M.  Cassaigne,  rap.,  afi.  Bomange;  12  Janv. 
1807,  H.  Oudot,  rap.,  aff.  Ricbard).  La  loi  de  1790,  comme  le 
code  de  procédure,  oot  rétebli  la  règle  dans  toute  sa  pureté.  — 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  depuis  l'établissement  de  l'ordre 
Judiciaire  actuel,  un  Jugement  par  défaut  en  dernier  ressort  est 
susceptiUe  d'opposition,  bien  qu'il  ait  été  rendu  à  tour  de  rôle 
(CasE.  3  pluv.  an  12  (i);  il  fruct.  an 9,  M.  d'Outrepont,  rap., 
aff.  Duwoos  €,  Bemier;  18  niv.  an  12,  M.  Babille,  rap.,  aff. 
Pertbon  C.  laUtette;  9  fract.  an  13,  MM.  Vasse,pr.,  Zangiacomi, 


MM 


(1)  Valpand  C.  aérneot.)  —  Là  coim;  —  Vu  l'art.  5,  tit.  35,  de 
Ywû.  du  mois  d'avril  1667,  et  l'art.  18.  tit.  2,  dt  la  bi  d'août  1790; 
•-  CoDsidèrant  que  les  principas  de  ronlre  judiciaire  veulent  qu'an  ju* 
gement  renda  par  défaut  puisse  être  attaqué  par  la  voie  de  roppositioa 
ou  par  celle  de  l'appel;  qu'aux  termes  do  l'ordonnance  civile  de  1667, 
et  d'après  la  jurisprudence  constante,  il  est  permis  de  se  pourvoir  par 
simple  opposition  contre  les  jugements  rendus  par  défaut,  pourvu  que 
roppo^ition  soit  formée  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  ngniflcation  du 
Jugement;  ^  Attemhi  que  l'exception  portée  par  la  disposition  secon- 
daire de  l'art  5,  tit.  55,  do  l'ordouDance  de  1M7,  si  ce  n^est  que  la 
cause  eat  été  appelée  à  tour  de  réle,  ne  s'appliquait  qu^anx  anciennes 
cours  de  justice  et  tribunaux  supérieurs  jugeant  sir  apirâi^  dans  lesquels 
des  rMee  des  causes  étaient  périodiquement  arrêtés,  publiés,  déposés  et 
suivis,  seU»  qu'ils  avaient  été  arrêtés  par  le  président;  —  Attendu  que, 
depuis  la  promulgation  de  la  loi  d'août  1790,  qui  statue  faib  toutes  les 
affaires  seront  jugées  dans  les  tribunaux,  sans  préférence  m  tour  de  rdle, 
mais  selon  que  le  jugement  en  est  requis  par  les  parties,  il  ne  peut  exis- 
ter de  rôle  fatal; — Attendu  que  l'ordon.  de  1067  et  la  loi  d'août  1790 
ont  été  publiées  dans  lo  département  des  Forêts  avant  l'époque  du  juc^ 


rap,  aff.  Combacat  et  Coustellier  C.  Nhre;  i  bms  1807,  X. 
dart,  rap.,  aff.  Kiski  C.  Pérard). 

199.  Sous  l'ord.  de  1667,  tit.  14,  art.  5,  les  Juges  ponvaleni 
rétracter  les  jugements  par  défaut,  pourvu  qu'on  le  tour  demaa* 
dât  avant  la  fin  de  l'audience;  c'est  ce  qui  s'appelait  rabattre  le 
défaut,  Bisposition  empruntée  an  driOit  romain  (L.  7,  ff..  De  m 
integr.  restit.).  Rien  de  plus  juste  que  cette  faculté,  sans  laquelle 
les  Jugements  par  défaut,  et  par  oonséquentiesiemleufstitles 
frais  s'accroîtraient  considérablement  par  la  multiplicité  des  af«- 
faires  dont  un  même  avoué  peut  être  chargé.  MM.  Favard,  t.  3, 
p.  i66;Boncenne,t.  2,p.i77,pen86&tq!ieeetnsagenepedtplus 
ètresuivi,par  la  double  raison  qu'une  lois  Je  Jugement  pronoiioé, 
les  Juges  ne  peuvent  plus  se  rétracter  que  par  les  voles  légalea 
(l'opposition,  la  requête  civile,  etc.),  et  que  l'art,  loai  e.  pr. 
a  aboli  toutes  les  lois,  coutumes,  nuages  relatifs  à  la  procédane. 
H.  Bemiau,.p.  132,  professe  une  opinion  confraire.  M.  Cvré, 
n'  621 ,  et  les  auteurs  du  Praticien,  t.  i,  p.  446,  reeomials- 
sent  également  aux  Juges  le  droit  de  rabattre  le  défaut;  aiaîs 
ils  ajoutent  que  les  tribunaux  doivent  user  de  cette  fiealté 
avec  réserve,  et  de  manière  à  repousser  la  mauvaise  volonté  des 
plaideurs  qui  se  feraient  un  jeu  et  une  habitude  de  se  laisser  con- 
damner au  commencement  de  chaque  audience,  sauf  4  «e  têXft 
relever  le  même  Jour  de  la  condamnation.  Nous  nous  bomerons 
à  faire  observer  que  l'usage  de  rabattre  le  défaut  est  encore  pres- 
que univers^  dans  les  cours  et  tribunaux,  malgré  le  silence  de 
la  loi  nouvelle.  —£t  il  a  été  décidé  que  les  Juges  peuvent,  sous 
le  code  de  procédure,  comme  ils  le  pouvaient  sons  l'ordonnance 
de  1667,  rapporter,  audience  tenante,  un  Jugement  ou  arrêt  par 
défaut,  lorsque  la  partie  >ou  'sonavoué  demande  le  rabat  du  définil 
dans  l'heure  età  la  même  audience  (Metz,  13  oot.  1815)  (2). 

On  aura  à  «examhier,  en  autant  d'articles  distincts  :  l«  quels 
Jugements  sont  susceptibles  d'opposition;  —  2*  Le  prtaiclpe 
qu^opposiUon  sur  opposition  ne  vaut;  -~  %•  Quelles  person- 
nes peuvent  se  pourvoir  par  cette  vole;  —  4*  Le  d^al  pour 
former  et  réitérer  opposition,  selon  la  nature  des  Jugements  par 
défaut  ;—5«  La  signification  comme  point  de  départ  du  délai; 
—  6*  Les  formes  de  l'opposition,  suivant  la  nature  des  Jugements 
par  défout  également;  — -  7»  Le  délai  de  l'oi^MMition  contre  les 
Jugements  des  tribunaux  de  paix  et  de  commerce; — 8«  Les  effets 
de  l'opposition. 

Art.  i. --^ Quels  jugemenU  sorU  susceptSUes 

1 98.  Sauf  le  cas  tout  particulier  4n  Jugenmil  r-^i^r'^^t 
dont  on  a  parlé  dans  un  des  paragraphes  qui  précèdent,  l'oppo- 
sition à  toute  décision  par  défaut  est  de  droit  commun  et  de  prin- 
cipe général  ;  elle  doit  donc  être  admise  tontes  les  fois  qu'une 
loi  spéciale  ne  contient  pas  de  disposition  oontraire,  comme  on 
le  dira  plus  loin;  ou  que  la  nature  des  décisions  rendues  ne  ré- 
siste pas  à  l'emploi  de  cette  voie  Judiciaire.  —  il  a  été  décidé^ 
avec  raison,  que  la  recevabilité  de  l'opposition  à  un  jugement 
par  défaut  ne  peut  être  subordonnée  an  remboursement,  dans  un 
certain  délai,  par  le  défaillant,  des  frais  de  ce  Jugement  à  la  partie 
adverse  qui  les  a  avancés  (Cass.  7  mars  1849,  aff.  Deutsch,  D. 
P.  49.  1. 12S). 


ment  attaqué  ;  ^  Attendu  que  la  cause  dont  il  s'agit,  appelée  à  ran- 
dlence  du  5  frhuiire,  avait  été  renvoyée  pour  être  ntiee  en  état  d'étro 
plaidée,  au  S  ventôse  suivant,  auquel  jour  il  fut  donné  défaut  faute  do 
plaider,  et  que  l'opposition  à  ce  jugement  par  défaut  avait  été  aignifiéo 
dès  le  6  du  même  mois  de  ventôse;  •—  Casse  le  jogoDMnt  du  tiibuBai  do 
Neurchâteau,  du  15  frim.  an  10. 

Du  S  pluT.  an  12.-G.  C.,sect.  civ.-MM.  La8audade,pr.-yasse,iap. 

(2)  (A...  C.  B...)— La  cou»;  —  Attendu  que  suivant  l'ancien  usago 
de  toutes  les  cours  et  de  tons  les  tribunaux,  SlalHi  sur  Tari.  5  du  tit.  14 
de  l'ord.  de  1607,  usage  fréquemment  adopté  et  suivi  en  cette  cour,  taat 
avant  que  depuis  la  promolgation  du  code  de  procédure  civfie,  duquel 
d'ailleurs  aucune  disposition  n'interdit  cette  facttUé  que  la  loi  abandonne 
dès  lors  à  la  jurisprudence  et  au  pouvoir  des  magistrats,  Ton  a  toujours 
accordé  le  rabat  d'un  congé-défaut  prononcé  en  rabsence  delà  partie  et 
de  son  avoué,  lorsqu'on  le  demandait  dans  Hieure  et  à  la  même  au- 
dience; —  Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  les  conclusions  de  rappe- 
lant, ordonne  le  rab«t  et  le  rapport  de  l'arrèl  qu'eite  vient  de  proooacer 
contre  lui. 

Dtt  IS  set.  1S15.-G.  do  M6tt.-lC  Aadaire,  pr. 
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i  94.  Renuininoitt,  «n  passant,  qoe  s%  y  a  ea  aequietce^ 
fnent  au  jugement  par  défaut^  la  partie  défaillante  a  perda 
son  droit  d'opposition.  —  Décidé,  par  suite,  que  la  partie  con- 
danmée  par  déCaut  qui,  postérienrement  à  ce  défaut,  demande 
des  délais  et  paye  des  escompte,  est.  considérée  comme  ayant 
acquiescé  au  défaut  et  deviexytnon  reeevable  à  y  fermer  of^posi* 
(ion  (Bruxelles,  %•  6k.,  18  (Av.,  iftSV  «^-  Odit^  —  Gonf.  v  ko- 
«lolesc.,  n««  827  et  sniv.)» 

ÛK^..  L'ord.  de  1667,^ tiit.  35»  art.  2,  penneltailde  sepoui^ 
toir,  «par  simple,  teq^éu,  contre  les  Jugements  et  arrêts  en 
dervier  ressort,.,  donnés  eiwr  retpiéie.  »  Bien  que  eette  disposif 
tton  n'ait  pas  été  repvoduite  par  le  code  d»  procédure,  dit  Merlin, 
t.  8,  p.  703,  elle  y^est.nécessairement  sons-eatendue;  l'opposition 
aux  jugements  renda»  sur  la  demande  d'une  seuk  paHie  étani 
de  droit  naturel.  -»  M.  Pigeau,  en.  présence  de  l'abrogation  g6« 
nérale  prononcée  par  l'art.  1041  c.  pr.,  pense  que  cette  opposi- 
tion n'est  plus  admissible  aojourd'boi,  sauf  à  la  partie  lésée  à 
faire  valoir  ses  droits  par  une  simple  demanda.  Cette  marcbe 
n'arrive-t-elle  pas  au,  même  résultat,  à  la  dUférenee  du  nom,  que 
celle  indiiqnée  par  Merlin?  Telle  est  L'observalion  de  M.  Gban- 
veau-Carré,  quest.  660,  qui  se  range  an  premier  avis.  Mais  pen- 
dant quel  délai  un  pareil  jugement  est-il  attaquable  par  opposi- 
tion? Carré,  loc.  cit.,  se  prononce  pour  le  délai  de  trente  ans, 
et  un  arrêt  vient  de  le  juger  ainsi  (Voy.  D.  P.  54.  2. 57). 

1 VS.  Par  application  de  la  règle  générale,  que  la  partie  dé- 
faillante peut  former  opposition  à  toute  décision  rendue  p«ur  défaut 
contre  elle,  on  a  déclaré  susceptibles  d'opposition  :  1*  les  juge- 
ments par  défaut  rendus  en  matière  de  commerce,  sous  l'ord.  de 
1667  (comme  le  seraient  ceux  rendns  sous  le  code  de  procédure) 
(Bruxelles,  17  frim.  an  10,  2«  seot.,  aff.  Van  Haute  (7.  Meret); 
—  2«  Les  Jugemente  rendus  par  défaut  en  matière  de  douanes 
(y.  Douanes,  n«  933)  ;  —  3«  Les  jugemente  par  défiant  rendus 
dans  les  instances  avec  la  régie  des  domaines:  «  La  cour,  at- 
tendu que  l'opposition  aux  jug^nent»  par  défaut  n'est  rejetée  que 
dans  le»  procès,  par  écrite  quand  les  parties  refusent  de  produire, 
et  que  la  loi,  en  exprimant  ce  cas,  a  nécessairement  exclu  tous 
les  autres;  que  les  instances  avec  la  régie  ont  sans  doute  une 
forme  particulière  d'instruction,  mais  que  la  plaidoirie  des  par- 
ties n'y  est  pas  interdite,  caractère  essentiel  qui  les  distingue  du 
PTOcèft  par  écrit;,  qu'ainsi,  les  jugemente  par  défaut,  dans  ces 
sortes  d'affaires,  rentrent  dans  le  droit  commun  suivant  lequel 
l'opposilioa  est  reçue  dans  la  buitaine  »  (Bourges,  2  juiU.  1807, 
IH*  Salle,  pr.,  air.  Delarue);  -«-  4f»  Les  jugemente  qui,  faute  par 
nne  partie  de  se  présenter  au  jour  indiqué  par  le  tribunal  pour 
prêter  le  serment  à  elle  déféré  par  la  partie  adverse,  la  déclarent 
déchue  de  la  facullé  de  préJtQr  serment  :  «  Considérant  que  la  voie 
de  l'opposition  est  ouverte  contre  tente  décision  judiciaire  rendue 


(1)  Sipèeê:  —  (Aoky  C.  Aulr;.)-*>  Aubry  fils  vooluit  coDtrscter 
mariage  avec  la  demoiselle  Godeao,  fait  notifier  an  acte  respeetaeux  à 
son  pèie,  qui  Ini  avait  refusé  soa  consentement.  Celui-ci  forme  epposi- 
tion  an  mariage,  (ondée  sur  l'irrégularité  de  Tacte  respeetnen.  Juge- 
ment du  tribunal  deToul  qui  l'en  déboute  ;  et,  sur  l'appel,  arrêt  par  défaut, 
du  9  juin  iSSe,  qui  confirme  la  décision  des  premiers  juges.  Aubry  père 

Lforme  opposition;  Aubry  fils  la  soutient  non  reeevable,  et  il  tire  cette 
I  de  non-recevoir  des  dispositions  des  art  177  etl78  c.  oiv.,  et  de 
l'analogie  qui,  d'après  les  termes  de  ces  articles,  doit  exister  entre  les 
jugements  rendus  en  ces  matières,  et  ks  jugements  sur  référé  en  ma- 
tière d'ordre  et  d'expropriation  forcée  dans  lesquels  la  voie  d'opposition 
aux  jugements  est  proscrite. 

La  Goun;  —  Attendu,  sur  la  fin  de  BOii*i8cevoir>  que  l'opposition  a 
été  formée  dans  les  délais  de  la  loi,  et  oi'aneuoe  disposition  du  code 
etTU  on  du  code  de  procédure  ne  porto  d  obstacle  à  ce  qu'un  jugement 


arrêt;  au  principal,  etc. 

Du  50  juin  Isae.-G.  de  Nancy.-MIf.  Breton,  pr.*Troploog,  av.  gén. 

(2)  E^tècê  :  —  (Julien-Charles  A...  C.  Vandeperre.)  —  Sur  la  pour- 
suito  en  interdiction  dirigée  contre  Julien-Charles  A...  pour  cause  de 
démence,  jugement  par  défaut  du  tribunal  deTermonde  qui  ordonne  que 
le  défendeur  sera  intorrogé  dans  la  chambre  du  conseil  et  qui  lui  nomme 
en  même  temps  un  administrateur  provisoire.  —  Opposition  par  Julien- 
CharVeeA...  U  se  fende  sur  l'art.  407  c.  civ.  ^i  n'autorise  la  nonina- 
tion  d'un  admioistratour  qu'après  le  premier  mtorrogatoire.  —  On  ré- 
pond que  to  jugement  ne  pcesciit  que  des  mesures  préliminaires  et  de 


par  défaut;  qu'elle  est  de  droit  commun,  et  ne  peut  être  enlevée 
aux  parties  que  par  une  disposition  formelle  de  la  loi  »  (Amiens, 
12  août  1826,  H,  Maleville,  pr.,  air.  Torchon  de  Lihu  C.  Delà- 
grené);  —  5*  Les  jugements  rendus  par- défaut,  en  matière  de 
distribution;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  d'un  jugement  par  dé- 
faut, rendu  sur  la  question  préalable  de  savoir,  s'il  y  a  lieu  ou 
noui  d^ouvriraa  procès^^verbal  de  distribution  (Bmielles,  21  cet. 
181»,  aff.  Hottevbeck,  Y.  Bistribut.  par  Gontvib.,  n»  lS8)j 
—  6P  Les  jugemente,  en  OMMëre  de  règlnnent  de  juges,  rendus 
pmr  défaut  sur  requête  non  communiquée  (Reqi  21  mars  1809^ 
aff.  Devaulx,  V.  Bègl.  de  juges)  ;-«7»  Les  jugemente  qui  statuent 
par  défaut  aux  oppositions  aux  mariages  fbrinées  en  vertu  des 
art.  172  et  suiv.  c.  niqi>.  (Nancy,  50  juin  ia2g)  (l);  —  8«  Le  ju- 
gement homologatiif  de  la  liquidation  opérée  par  le  neteireàee 
commis  (Paris,  22  déc.1858,  aff.  Bouly,V.  Succession);— 9«  Que 
roppositiOQ  aux  jugemente  par  défaut  est  reoevaMe  en  tente  ma- 
tière oii  elle  n'est  pas  Interdite  expressément  ou-  virtuellement; 
que,  par  exemple,  elle  l'est  de  la  part  de  l'instituteur  primaire 
contre  un  jugement  par  défaut  par  lequel  il  a  éte  interdit...,  et 
cela  tant  que  ce  jugement  n'a  pas  été  exécute  (Lyon,  19  janv. 
I8i9,  aff.  Burdel,  D.  P.  50.  2.  151).  —  Que  faut-il  décider 
à  l'é^rd  des  jugements  rendus,  en  matière  ô^enregistremeni, 
sur  la  production  des  mémoires  et  pièces  d'une  seule  des  parties? 
La  question  a  été  résolue  en  sens  opposés  (Y.  Enreg.,  n«'  5857 
et  suiv.).  —  fin  matière  disciplinaire  les  jugements  par  défaut 
sont-Ils  susceptibles  d'opposttion  ?  (Y.  Discipline,  n»*  1 85  et  suiv.^ 
Y.  aussi  DéflBnse,  n»  188;  Avocat,  n»  440;  Notaire,  etc.).  — 
U  a  éte  jugé,  à  cette  occasion,  que  lorsqu'une  cause  où  des  faite  de 
complicité  et  dea  dilapidations  commises  par  des  avoués  sont 
imputes  aux  magistrate  d'un  tribunal,  a  éte  renvoyée,  par  la 
oonr  de  cassation,  devant  un  autre  tribimal,  ces  magistrate  sont 
recevables,  si  l'arrêt  de  la  cour  suprême  teurest  signiflé,  à  y  for- 
mer oppositton  (Req.  25  août  1825,  aff.BIain,  Y.  Prfseà  partie). 
1*97.  En  matière  û'interdiètion,  le  Jugement  qui  ordonne 
l'interrogateire  du  défendeur  ou  qui  nomme  un  administrateur 
provisoire  est-il  susceptible  d'opposition,  en  ce  qu'il  a  été  rendu 
hors  la  présence  du  défendeur  (Y.  Interdict.,  n^  eo  et  suiv.,  i  ot, 
110)?  La  question  a  éte  décldlé  en  sens  opposés.  —  Jugé,  d'une 
part  :  i»  que  celui  dont  on  poursuit  l'interdiction  peut  former  op- 
position au  jugement  par  défaut  qui  lui  a  nommé  un  administra- 
teur provisoire,  alors  surtout  que  ce  jugement  a  été  rendu  avant 
le  premier  interrogatoire;  mais  que,  dans  ce  cas,  l'opposition  ne 
suspend  pas  tellement  les  effete  de  la  nomination  de  l'adminis- 
trateur provisoire,  que  l'opposflmt  continue  à  pouvoir  s'obliger  et 
plaider  sans  l'assistance  de  cet  administrateur  (Bruxelles,  4  janv. 
1816)  (2)  ;  —  2«  Que  les  jugemente  sur  requête  pour  parvenir  h 
l'Interdiction  sont  attaquables,  connue  le  démontre  l'art.  895  c. 

prècauiâon,  ordonnées  dans  l'intérêt  même  de  Topposant  et  non  snscep* 
tibles  d'opposition  de  sa  part.  —  Jugement  qui  déclare  l'onposition  non 
reeevable.  —Appel,  et,  le  0  juin  1815.  arrêt  inflrmatif  de  la  cour  de 
Bruxelles  qui  déclare  l'opposition  receyable,  et  renvoie  les  parties  devant 
un  autre  tribunal  pour  y  plaider  sur  les  moyens  de  cette  opposition.  «• 
A  la  suite  de  cet  arrêt,  et  ayant  qu'il  eût  été  statué  sur  le  mérito  de  l'op- 
position, Julien-Charles  A...,  sans  l'assistance  de  l'administrateur  pro- 
visoire, assigne  le  sieur  Yandeperre  pour  obtenir  le  compte  de  la  gestion 
qu'il  lui  ayait  confiée.  —  Yapdeperre  soutient  le  demandeur  non  ro- 
cevable,  sur  le  motif  qu'il  ne  pouvait  agir  en  justice  sans  l'assistance 
de  l'administrateur  qui  lui  avait  été  nommé.  — Jolien-Gharles  A... 
répond  en  arguant  de  l'arrêt  qui  a  déclaré  son  opposition  reeevable. 
En  eflTet,  disait-il,  il  est  de  principe  que  l'onposition  suspend  les 
eCTets  de  tout  jugement  par  défaut.  La  nomination  de  l'adunnistra* 
leur  provisoire,  résultant  du  jugement  contre  lequel  mon  opposition  a  été 
admise,  ne  peut  donc  encore  produire  aucun  effet.  —  24  août  1815,  ja« 
gement  qui,  sans  s'arrêter  à  ces  moyens,  déclare  le  demandeur  non  re- 
evable.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coob  ;  —  Attendu  qu'en  matière  d'interdiction,  lorsque  le  juge 
saisi  de  la  demande  commet  provisoirement  un  administrateur^  en  atten- 
dant qu'il  puisse  être  statué  sur  le  fond,  cotte  disposition  provisoire  du 
juge  ne  peut,  au  moyen  d'une  opposition,  être  paralysée  de  telle  maoiëro 
que  l'individu  contre  qui  est  faite  la  demande  en  interdiction  puisse  con- 
tinuer tous  les  actes  qui  avaient  donné  matière  à  la  demande  en  inter* 
diction,  et  ainsi,  au  mépris  de  la  sage  disposition  du  juge,  s'enfoncer 
davantage  dans  les  maux  et  les  suites  funestes  que  la  demande  en  inter- 
diction a  eu  pour  but  de  prévenir;  — D'oh  résulte  que  malgré  l'opposi- 
tion qu'a  faite  l'appelant  au  jugomoat  dtt  trU^UttoT  m  Termonde  en  date 
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pr.  (Besançon,  !•»  mars  1828)  (1)5— 5»  Que,  lorsqu'un  Iribunal 
saisi  d'une  demande  en  interdiction  commet  un  administrateur 
provisoire  avant  d'avoir  interrogé  le  défendeur,  ce  Jugement  est 
susceptible  d'opposition  de  la  part  de  celui  dont  Tlnterdiction  est 
provoquée  (Bruxelies,  2*  ch.,  6  Juin  1815,  aff.  N...);  —  -*•  ft^o 
le  dérendeur  a  droit  de  former  opposition  à  l'arrêt  qui,  sur  l'ap* 
pel  non  signifié  du  poursuivant,  lui  nomme  un  administrateur 
provisoire  (Rouen,  U  déc.  J844,  afT.  Simon,  D.  P.  r>3.  5.  270). 
4  79.  D'une  autre part^  il  a  été  décidé  en  sens  contraire,  mais 
k  tort,  selon  nous  :  !•  que  le  Jugement  qui  nomme  un  adminis- 
trateur provisoire,  alors  même  qu'il  a  été  rendu  sur  la  non-com- 
parution du  défendeur  à  l'interdiction,  n'est  pas  un  véritable  Ju- 
gement par  défaut,  susceptible  d'opposition,  et  dont,  par 
conséquent,  l'appel  n'est  point  recevable  pendant  la  durée  du 
délai  pour  l'opposition  (Bruxelles,  2«  cb.,  28  déc.  1826,  afT. 
S...),  —  2«  Que  le  Jugement  qui  ordonne  une  enquête  sur  les 
faits  articulés  dans  ia  demande  en  interdiction  est  un  Jugement 
de  pure  instruction  contre  lequel  la  voie  de  l'opposition  n'est  pas 
ouverte  (Aix,  19  mars  1855,  afT.  Hayen,  V.  Interdiction,  n»  78). 
f  79.  Le  Jugement  de  défaïut^ongè,  c'est-à-dire  rendu  contre 
le  demandeur,  est-il  susceptible  d'opposition  de  la  part  de 
celui-ci?  Suivant  quelques  auteurs,  cette  question  doit  se  résou- 
dre d'après  une  distinction  :  lorsque  ce  Jugement,  en  même 
temps  qu'il  donne  défaut  contre  le  demandeur,  renvoie  le  défen- 
deur de  la  demande,  soit  qu'on  estime  qu'il  ne  fait,  en  cas  pa- 
reil, qu'user  de  son  droit  (V.  Req.  31  mars  1845,  D.  P.  45. 
1.  176  et  la  note.  Adde  M.  Chauveau  sur  Carré,  sur  l'art.  150, 
quest.  617),  soit  qu'on  pense  qu'il  TexCède  (Y.  H.  Boncenne, 
t.  3,  p.  24) ,  la  voie  de  l'opposition  est  nécessairement  ouverte, 
puisqu'on  se  trouve  en  présence  d'une  décision  qui ,  à  tort  ou  à 
raison,  a  statué  au  fond.  Lorsqu'au  contraire  ie  Jugement 
constate  uniquement  que  le  demandeur  n'a  pas  comparu,  il 
n'y  a  là  qu'une  simple  déclaration  intervenue  sur  un  fait  patent, 
sans  examen  du  fond  du  droit,  et  il  n'est  pas  besoin  de  recourir 
à  la  voie  de  l'opposition  pour  reproduire  l'action  (V.  MM.  Cbau- 
veau,  sur  l'art.  150,  quest.  617,  p.  24,  et  Boncenne,  hc,  cit., 
p.  16).  —  Et  il  a  été  décidé  :  I  •  que  le  Jugement  qui  prononce  un 
défaut -congé  est  susceptible  d'opposition  comme   tout  autre 
(Bordeaux,  H  fév.  1853,  aff.  Bossuet,  D.  P.  53.  5.  279),  alors 
même  qu'il  se  borne  à  condamner  le  demandeur  aux  dépens  (Poi- 
tiers, 6  avril  1837(2).— Gonf.  Orléans, 22  mai  1847,  aff.  Mar- 
chenoir,  D.  P.49.2.  227); — 2<»  Qu'un  jugement  de  défautpcongé, 
qui  notamment  rejette  un  appel  et  confirme  la  décision  de  pre- 
mière instance,  faute  par  l'appelant  de  se  présenter  pour  soute- 
nir ses  griefs,  est  susceptible  d'opposition  (Req.  30  nov.  1852^ 
aiT.  com.  de  Beuvry  et  Jacquin^  D.  P.  53. 1.  271).  —  Dans  l'es- 


du  23  déc.  1814,  l'admiDistrateur  provisoire  reste  iotesti  de  la  qualité 
que  lui  a  doaoée  le  tribuDal,  tant  et  si  loogtemps  que  ledit  jugemeot  n'a 
été  rapporté  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 
Du  4  janv.  1816.*G.  de  Bruxelles,!'*  ch. 

(1)  (Barbaud  C.  Mignot  de  Salgret.)  —  La  comt;  —  Considérant  que 
roppositioa  à  tous  jugements  rendus  sur  la  requête  ou  demande  d'une 
seule  partie,  est  de  droit  commun,  à  moins  de  dispositions  spéciales  et 
expresses  qui  interdisent  cette  voie  ;  que  l'obligation  imposée  par  l'art. 
893  c.  pr.,  de  signifier  au  défendeur  à  l'interdiction  la  requête  et  l'avis 
du  conseil  de  famiUe,  fait  suffisamment  connaître  qu'il  peut  attaquer  ce 
jugement;  —  Déclare  l'opposition  recevable,  etc. 

Du  1*'  mars  1828.-C.  de  Besaoçon.-M.  Monnot-Arbilleur,  pr. 

(2)  (Mercier  C.  Chassin  et  Comte.)  —  La  cour;  — Attendu  que  la 
loi,  en  ouvrant  aux  plaideurs  la  voie  de  Topposition  contre  les  juge- 
ments par  défaut,  a  disposé  d'une  manière  générale,  et  sans  faire  de 
distinction  entre  les  jugements  de  cette  espèce  rendus  au  profit  du  de- 
mandeur, et  les  défauts-congés  obtenus  par  le  défendeur  à  rencontre 
du  demandeur  ;  —  Que  vainement  on  voudrait,  relativement  aux  juge- 
ments de  cette  dernière  catégorie,  distinguer  entre  les  défauts-congés 
adjugés  avec  profit  et  ceux  dont  le  dispositif,  non  motivé  et  restreint 
dans  la  simple  expression  de  défaut-congé,  n'adjuge  que  des  dépens  au 
défendeur,  pour  refuser  au  demandeur  le  bénéfice  de  l'opposition,  sur 
le  fondement  qu'en  définitive  leur  effet  se  borne,  comme  celui  du  désis- 
tement, à  éteindre  l'instance,  sans  enlever  au  demandeur  le  droit  de 
former  une  nouvelle  action  ;  —  Qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  que  le  dé- 
faut-congé pur  et  simple  ne  peut  avoir  d'autre  effet  que  de  remeUre  les 
choses  dans  le  même  état  qu'avant  la  demande;  que,  bien  loin  qu'il  en 
doive  toujours  être  ainsi,  il  est  évidcol,  au  contraire,  qu'il  pourrait  ar- 
river souvent,  surtout  en  cause  d'appel,  à  raison  de  la  brièveté  do  di\h\ 


pèce,  Topposition  était  dirigée  contre  une  décision  rendue  avec 
adjudication  du  profit  du  défaut.  On  pourrait  donc  soutenir  que 
la  cour  y  fait  l'appUcation  de  la  doctrine  ci-dessus,  en  se  pronon- 
çant pour  la  recevabilité  de  l'opposition.  Cependant,  nous  ne 
croyons  pas  que  la  circonstance  signalée  ait  été  décisive  aux 
yeux  de  la  cour,  et  que  la  distinction  dont  on  vient  de  parler 
doive  être  accueiUie.  L'opposition  est  une  voie  de  recours  établlo 
d'une  manière  générale  pour  tous  les  Jugements  par  défaut,  quels 
qu'ils  soient,  et  ce  serait  causer  parfois  un  grave  préjudice  aa 
demandeur  que  de  lui  enlever  la  faculté  d'en  user,  sous  prétexte 
qu'il  s'agirait  d'un  simple  congé-défaut,  laissant  entier  le  litige, 
et  ne  mettant  nul  obstacle  à  la  réitération  de  la  demande.  En  ef- 
fet, il  n'est  pas  toi^ours  possible  au  demandeur  de  reproduire  son 
action,  et  c'est  ce  qui  arriverait  si,  à  l'époque  du  nouvel  ^youme- 
ment,  elle  se  trouvait  frappée  d'une  prescription  que  la  première 
demande  qu'on  voudrait  réputer  non  avenue  avait  interrompue. 
D'ailleurs  le  défaillant  est  encore  intéressé  à  maintenir  cette  pre- 
mière demande  en  faisant  tomber  le  congé-défaut,  au  point  de 
vue  des  frais  qu'elle  a  occasionnés  et  qu'il  ne  veut  pas  renouve- 
ler, des  intérêts  qu'elle  a  pu  faire  courir,  de  la  mise  en  demeure 
qui  a  pu  en  résulter  (V.  aussi  MM.  Carré,  Analyse,  n*  315;  Fa* 
vard,  V*  lugement,  sect.  1,  §  3,  n«  9;  Pigeau,  p.  350;  Tho- 
mine,  n^  185).  —  La  même  question  s'est  élevée,  quant  à  l'ap- 
pel, et  elle  a  été  l'objet  de  la  même  controverse.  *-  V.  v»  Appel 
civil,  n«  241  • 

190.  L'opposition  est-elle  ouverte  au  défaniant,alors  même 
que  le  Jugement  par  défauta  été  déclaré  exécutoire  par  fyrovision? 
Oui.  L'ordre  d'exécuter  nonobstant  appel  ou  opposition  n'enlève  à 
l'opposition  que  son  caractère  suspensif;  mais  il  ne  peut  faire  périr 
cette  vole  Judiciaire.  —Décidé  dans  ce  sens  :  1*  qu'on  peut  former 
opposition  àun  jugement  par  défaut  déclaré  exécutoire  nonobstant 
opposition  et  alors  même  que  le  défaillant  aurait  écboué  dans 
une  demande  en  défensed'exécuter  présentée  à  la  cour,  en  ce  que, 
s'agissant  d'un  Jugement  du  tribunal  de  commerce,  l'art.  647  c. 
com.  défendait  effectivement  à  la  cour  d'accorder  des  défenses 
(Bruxelles,  2«  ch.,  7  oct.  1819,  alf.  Devries  C.  Louwyck);  •— 
2^  Que,  de  même,  un  Jugement  par  défaut,  quoique  déclaré  exé- 
cutoire par  provision,  est  susceptible  d'opposition,  dans  les  délais 
et  d'après  les  formes  ordinaires,  même  en  ce  qui  touche  l'exéca* 
tion  provisoire  (G.  G.  Belgique^  ch.  civ.,  10  Juin  1834,  M.  de 
Gerlache,  pr.,  aff.  Decesve). 

191.  Il  est  hors  de  doute  que,  pour  que  la  voie  de  l'oppo- 
sition puisse  être  ouverte,  il  faut  que  l'acte  attaqué  ait  le  carac- 
tère d'une  décision  judiciaire  proprement  dite  et  qui  prononce 
une  condamnation, — Autrement  cette  voie  serait  non  recevable. 
G'estcequiaétédécidé  l^^àl'égardd'unjugement  déclarantjoncltoii 


dans  lequel  la  faculté  d'appeler  est  circonscrite,  que  l'extinction  de 
l'instance  entralnêt  l'extinction  du  droit  d'en  introduire  une  nouvelle  ; 


dans  la  règle  générale,  et  reconnaître  qu'elle  s'applique  aux  défauts- 
congés  sans  distinction,  tout  aussi  bien  qu'aux  défauts  obtenus  contre  le 
défendeur;  qu'ainsi  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  les  intimés  n'est 
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donnait  de  plaider  au  fond,  n'est  point  de  l'espèce  de  ceux  qui  ne  peu- 
vent être  exécutés  qu'après  avoir  été  signifiés  ;  qu'évidemment^  l'art. 
147  n'a  eu  en  vue  que  les  jugements  qui,  en  résultat,  peuvent  faire 
grief  ou  préjudice  à  la  partie,  établir  contre  elle  un  préjugé,  et  porter 
coup  en  définitive,  et  nullement  les  jugements  de  fixation  de  plaidoiriej 
de  remise  ou  renvoi  d'audience,  qui,  à  proprement  pailer,  n'ont  trait 
qu'à  la  police  et  à  l'ordre  du  service;  ces  jugements  rendus  contradictoi* 
roment,  dont  Jousse  disait  sur  l'art.  S,  du  tit.  27  de  l'ord.  de  1667, 
c'est-à-dire  sous  l'empire  d'une  législation  dont  notre  code  de  procédure 
a  voulu  simplifier  les  formes,  qu'ils  n'ont  pas  besoin  d'être  signifiés, 
mémo  à  procureur,  et  qu'ils  ont  leur  elfet  dès  l'instant  qu'ils  ont  été  pro* 
nonces;  —  Par  ces  motifs,  reçoit,  pour  la  forme,  l'opposition  de  Mercier 
à  l'arrêt  par  défaut  rendu  contre  lui  au  profit  de  Chassin  et  Comte,  k 
S8  déc.  oernier;  statuant  sur  les  moyens  de  nullité  propoeii  oontie  le* 
dit  arrêt,  en  déboule  ledit  Mercier,  etc. 
JDu6  avril  1837  .-C.  de  Poitiers,  t»  cbum,  Macatre,  pr. 
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iltt  profit  avec  le  défaut  (Paris,  24  avr.1806)  (l)  ;  —  â<»  Que  de 
même  le  jugement  qui  domie  défaut,  mais  en  remettant  à  un 
autre  Jour  pour  adjuger  le  profit,  n'est  pas  susceptible  d'opposi- 
tion, en  ce  qu'un  tel  acte  ne  fait  que  constater  la  non-comparution 
et  n'est  pas  un  Jugement  proprement  dit  (Bruxelles,  !•' juill. 
1 820)  (2)  ;— 30  À  l'égard  du  Jugement  qui  (sur  les  conclusions  du 
ministère  public,  et  après  conclusions  prises  au  fond)  refuse  à 
une  partie  toute  audience,  à  défaut  de  Jostiflcaticm  de  la  quittance 

(1)  (Pechine  C.  Goaqaet)  -*  La  coob;  -*-  CkmridénMit  1«  qu'il  est 
de  jurispriideDce  nftaelle  et  de  tous  les  temps,  de  ne  point  admettre  d'op- 
position à  rexéCQtion  des  arrêts  qui ,  en  statuant  sur  une  contestation 
entre  parties  présentes,  adjugent  le  profit  d'un  défaut  joint  à  la  caïue; 
—2^  Que  cette  jurisprudence  pratique  a  toujours  été  regardée  et  suivie 
comme  conforme  à  la  lettre  et  h  l'esprit  de  l'ord.  de  1667,  qui  rejette 
toute  opposition  a  l'exécution  des  arrêts  contradictoires,  et  cela  pour  que 
les  parties  ne  soient  point  exposées  à  contester  de  nouTeau  ayec  une 
autre  partie  qui  n'aurait  que  le  même  intérêt  et  les  mêmes  mojens  à 
présenter  h  la  justice  ;  —  5»  Que  c'est  éfidenunent  dans  cet  esprit  qu'a 
été  conçu  l'art.  155  du  nouveau  code  de  procédure,  article  non  encore 
promulgué,  mais  déjà  adopté,  et  qu'on  doit  considérer  au  moins  comme 
autorité  très-grave:—  i^  Enfin,  qu'en  effet  cet  article  porte  textuel- 
lement que,  si  de  deux  ou  plusieurs  parties,  l'une  fait  défaut  et  l'autre 
comparait,  le  profit  du  défaut  sera  joint,  et  le  jugement  de  jonction  sera 
signifié  À  la  partie  défaillante,  par  un  huissier  commis  à  cet  effet,  avec 
assignation  au  jour  auquel  la  cause  sera  appelée,  et  qu'alors  il  sera  sta^ 
tué  par  un  seul  jugement  qui  ne  sera  pas  susceptible  d'opposition  ;  — 
Déclare  Gonquet .  partie  de  Fillette,  non  recevable  dans  son  opposition 
à  l'exécution  de  1  arrêt  du  2  janvier  dernier,  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  24  avril  1806.-G.  de  Paris,  2*  sect. 

(9)  Etpècê  :  —  (Tarte  C.  Hoeylaerts.)  —  Hoeylaerts,  marchand  de 
papiers  à  impression,  avait  obtenu  contre  l'avocat  Tarte,  cadet,  un  ju- 
gement par  défaut  du  tribunal  de  commerce  du  19  juin  1817,  qui  con- 
damnait celui-ci  an  payement  de  265  fi.  1  c,  montant  d'un  solde  de 
compte  de  papiers  livrés  pour  l'impression  de  la  feuille  dite  le  Libéral.  — 
Appel  d'incompétence,  et  à  l'audience  du  19  déc.  1817,  vu  la  non-com- 
parution de  l'intimé,  l'appeUàut  demande  défaut,  et  pour  le  profit  que  le 
jugement  dont  appel  soit  mis  au  néant.  —  La  cour  donne  défaut  contre 
Hoeylaerts,  renvoie  la  cause  à  l'audience  du  lendemain,  pour  enten- 
dre le  ministère  public,  et  le  profit  être  ensuite  prononcé.  ^-  Le  lende- 
main 20  décembre,  il  est  enjoint  à  l'appelant  de  produire  l'assignation 
introductive  d'instance  et  l'arrêté  de  compte  mentionné  au  jugement  dont 
appel.  —  Ces  devoirs  remplis,  Hoeylaerts  forme  opposition  aux  arrêts 
par  défaut,  dit-il,  des  19  et  20  déc.  1817,  demandant  à  être  reçu  oppo- 
sant. —  L'appelantcondut  à  la  nullité  de  l'opposition,  comme  étant  pré- 
maturée. 

M.  l'avocat  général  Destoop  pensa  que  Topposition,  dans  l'état  de  la 
cause,  était  inadmissible^  parce  qu'un  défaut  accordé  sans  adjudication 
eu  sans  rejet  des  conclusions  n'est  pas  un  arrêt;  ce  n'est  qu'un  acte  qui 
sert  à  constater  l'absence  du  défaillant,  et  qui  saisit  le  juge  pour  pro- 
noncer dans  la  cause  telle  qu'elle  se  trouvait  lorsque  le  défaui  a  eu  lieu. 
— Mais,  par  arrêt  du  15  juin  1818,  kl  cour  a  admis  l'opposition,  en  or- 
donnant aux  parties  de  plaider  sur  icelle;  les  motifs  de  cet  arrêt  sont  : 
«  Que  les  défauts  devant  être  prononcés  &  l'audience  (art.  150  c.  pr.), 
ce  prononcé  a  donc  seul  et  par  lui-même  la  force  et  l'essence  d'un  juge- 
ment proprement  dit;  —  Que  les  rabattements  de  défaut  ne  sont  pas  au- 
torisés par  le  code  ;  —  Que  l'opposition  dérivant  du  droit  naturel  d'être 
entendu  avant  d'être  condamné  doit  être  favorablement  envisagée;  — 
Que  la  loi  unique  au  code  romain.  «0  qmlmë  «mmm  tu  tulMmoi  ruHL 
non  ut  neciM9,,  est  de  la  plus  haute  considération  dans  toutes  les  affaires  ; 
•^  Que  l'intimé  a  formé  opposition  de  ses  droits,  et  que  si  le  profit  do 
défaut  n'a  paa  été  prononcé,  c'est  par  la  faute  de  l'appelant.  » 

Pourvoi  en  cassation.  ^  Le  jo^ment,  disait-on  pK)ur  Id  demandeur, 
est  un  acte  qui  décide  une  contestation,  soit  en  définitive  soit  prépara- 
toirement  ;  mais  quand  le  juge  donne  défaut  sans  accorder  le  profit,  il  ne 
fait  que  constater  un  fait,  savoir  l'absence  de  la  partie  ou  de  son  avoués 
au  jour  indiqué  pour  l'audience  ;  ce  n'est  que  lorsqu'il  statue  sur  les  con- 
clusions du  demandeur  du  défaut  qu'il  prononce  le  véritable  jugement; 
le  texte  de  l'art.  150  c.  pr.,  le  dit  bien  positivement  :  et  Pourront  néan- 
moins les  jnges  faire  remettre  les  pièces  sur  le  bureau,  pour  prononcer  le 
jugement  &  l'audience  suivante.  0  11  est  donc  évident  qu'il  n  y  a  de  juge- 


faut.  le  second  qui  prononce  le  profit,  en  adjugeant  ou  abrogeant  les  con- 
clusions de  celui  qui  demande  défaut. 

Le  défaut,  dit  l'arrêt  attaqué,  doit  être  prononcé  à  l'audience;  donc 
ce  prononcé  a  par  lui-même,  et  isolé  de  tout  profit,  la  force  et  l'essence 
d'un  jugement  proprement  ait.  On  y  repond  que  semblable  prononcé 
n'est  pas  plus  un  jugement  que  celui  qui  ordonne  de  remettre  les  pièces  sur 
le  bureau,  que  celui  qui  constate  un  tait  et  en  donne  acte.  Une  opposi- 


de  Tamende  qu'elle  a  encoume  pour  n'avoir  pas  compara  devant 
le  bureau  de  conciliation  (Req.  25  nov.  1828,  afT.  Bénard,V.  Con- 
ciliation, no  515)  ;  —  40  À  l'égard  du  jugement  ou  arrêt,  quoique 
rendu  par  défaut,  qui  donne  acte  d'une  prestation  de  serment,  en 
ce  que  ce  jugement  n'est  qu'un  procès-verbal  constatant  un  fait 
matériel  (Nîmes,  24  aoàt  1829,  aff.  Devèze-Biron,  V.  lugement, 
n«  332.— Gonf.  même  cour,  16  juill.  I829j  mémo  aflBedre  et  sur 
le  pourvoi,  Req.  7  fév.  1831)  (3). 

tion  k  un  jugement  suppose  qu'il  est  condamnatoire  eu  lérif  des  inté- 
rêts du  défaillant;  ni  l'un  ni  l'antre  n'est  certain,  jusqu'à  ce  que  le  juge 
ait  statué  sur  les  conclusions  de  la  partie  qui  requiert  défaut;  et  pour 

Î  statuer,  l'art.  150  permet  aux  juges  de  faire  remettre  les  pièoM  sur  le 
ureau,  pour  prononcer  le  jugement  à  l'audience  suivante.  De  ce  que  le 
rabattement  du  défaut  n'est  plus  autorisé^  l'arrêt  en  a  mal  induit  que 
l'acte  de  défaut  est  un  jugement:  car  si  le  juge  ne  peut  rapporter  l'acta 
qui  donne  défaut  sans  le  profit,  c  est  parce  qu'il  a  constaté  un  fait,  du- 
quel résulte  le  droit,  pour  la  partie  présente,  d'obtenir  contre  celle  ab- 
sente l'adjudication  de  ses  conclusions,  si  elles  sont  justifiées,  droit  que 
kl  première  ne  peut  perdre  sans  son  consentement.  —  L'arret,  en  ne 
prononçant  pas  le  profit,  est  encore  entaché  d'un  déni  de  justice  ;  il  ne 
suffit  pas  comme  1  insinue  l'arrêt,  que  l'opposition  soit  favorable,  déri* 
vant  du  droit  naturel  qu'on  a  d'être  entendu  ;  il  faut  que  ki  loi  l'auto- 
rise, qu'elle  n'anéantisse  pas  un  droit  acquis;  le  code  de  procédure  qui 
nous  régit  encore  ne  légitime  pas  l'opposition  contre  la  simple  déclaniF- 
tion  du  juge  qui  ne  rend  pas  de  jugement,  mais  qui  se  prépare  à  juger, 
selon  l'art.  157  c.  pr.  —  Le  jugement  auquel  il  eat  formé  opposition,  est 
expédié  levé  et  signifié  :  a-t-on  jamais  vu  sela  d'un  simple  acte  qui  ac- 
corde le  défaut,  sans  prononcer  le  profit?  La  maxime  MûUub  est  intacta 
jura  tervarê,  ne  reçoit  pas  d'application  sous  une  législation  protectrice 
des  intérêts  du  défaillant.  Sous  Tancien  régime  il  était  censé  avouer  le 
droit  de  son  adversaire  :  Reut  hàbetur  pro  confitente.  Maintenant  c'est  le 
contraire,  habetur  pro  negante,  et  voilà  pourquoi  l'art.  150  c.  pr.,  ne 
permet  d'adjuger  les  conclusions  prises  contre  le  défaillant,  une  si  elles 
sont  justes  et  bien  vérifiées.  —  Pour  le  sieur  Hoeylaerts,,  défendeur  à 
U  cassation,  l'on  a  dit  que  les  art.  150  et  157  ne  font  aucune  dtstino- 
tion  entre  les  jugements  par  défaut  prononçant  le  profit,  et  ceux  qui  ne 
le  prononcent  pas.  — Mais  le  prononcé  du*  simple  défaut,  sans  son  ré* 
sultat,  n'est  qu'un  acte  préliminaire  pour  arriver  au  jugement,  qui 
n'existe  que  par  le  dispositif  sur  les  conclusions.  La  simple  lecture  de 
l'art.  150  suffit  pour  son  convaincre;  et  l'art.  157,  n'attache  l'oppo- 
sition qu'à  un  jugement  susceptible  d'être  signifié  ;  et  quelle  signification 
pourraitH>n  faire  d'un  simple  acte  accordant  défaut,  et  qui  renvoie  à  une 
autre  audience  la  prononciation  du  jugement  ?  —  Arrêt. 

La  coua;  —Vu  les  art.  150,  157  et  116  c.  pr..  et  attendu  que  du 
rapprochement  de  ces  articles  il  est  établi  que  le  défaut  accordé,  pour 
le  profit  en  être  prononcé  à  une  autre  audience,  n'est  pas  un  jugement 
proprement  dit,  mais  un  acte  judiciaire  qui  ne  fait  que  constater  le  fait 
de  la  non-comparution  de  la  partie  défaillante,  comme  étant  U  base  du 
jugement  à  rendre  ;  en  telle  sorte  qu'il  n'y  a  que  le  prononcé  du  juge 
sur  le  profit  de  ce  défaut  préexistant  qui  constitue  un  véritable  juge- 
ment auquel  on  puisse  former  opposition  pendant  huitaine,  à  compter 
du  jour  de  la  signification  à  avoué,  aux  termes  de  l'art.  157,  ce  qnt  ne 
saurait  s'appliquer  à  un  simple  acte  de  défaut,  qui  n'est  qu'un  procès- 
verbal,  dont  la  levée  et  la  signification  seraient  une  bigarrure  dans  les 
Srincipes  tracés  par  le  code  de  procédure  actuel,  et  incompatible  avec  le 
ècret  concernant  le  tarif  des  dépens;  d'ob  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  en 
accueillant  l'opposition  du  défendeur,  avant  qu'il  eût  été  statué  sur  le 
profit  du  défaut,  a  violé  et  faussement  appli(}ué  les  articles  indiqués  ci* 
dessus  ;  —  Par  ces  motifs,  entendu  le  premier  avocat  général  dans  ses 
conclusions  conformes,  casse  et  annule  l'arrêt  du  15  juin  1818,  ete. 
Du  l^rjuill.  1820.-G.  G.  de  Bruxelles,  ch.  de  cass. 

(3)  Btpicê  ?»  (Devèze-Biron  C.  Banme3.)»Le  16  juill.,  arrêt  de  la 
cour  de  Ntmes,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  qu'un  arrêt  qui  renvoie  à  ua 
autre  jour  une  prestation  de  serment  ne  peut  pas,  quoique  rendu  en 
l'absence  d'une  des  parties,  être  considéré  comme  un  arrêt  par  défaut 
ordinaire,  qui  ne  pourrait  pas  être  exécuté  avant  l'échéance  de  bi  hui- 
taine de  la  signification  qui  en  aurait  été  faite,  et  qui  serait  susceptible 
d'être  attaqué  par  la  voie  de  l'opposition,  puisque  le  moment  de  son 
exécution  ne  peut  pas  être  indéterminé,  mais  doit,  au  contraire,  être 
fixé  à  un  jour  précis  ;  qu'il  suffit  donc  ^ue  les  parties  aient  eu  une  con- 
naissance légale  de  cet  arrêt  de  renvoi,  pour  qu'elles  soient  tenues  de 
s'y  conformer  ; 

Sur  une  demande  en  interprétation  lamêmé"  cour  rend,  le  2i  août 
1829,  un  second  arrêt  qui  décide  dans  le  même  sens.  —  Y.  cet  arrêt 
j9  Jugem.,  n^  532. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Devèxe  pour  violation  des  art.  142 
et  155  c.  pr. 

La  coon;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  k  violation  des  art.  149  et  155  e. 
pr.;  —  Attendu  que  les  arrêts  ci-dessus  datés  ne  contiennent  aucune 
décision  judiciaire;  qu'ils  ne  sont  que  des  voies  d'exécution,  et  qu'on 
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189.  n  existe  des  eoDcepUons  an  principe,  a-t-^n  dit.  Ainsi 
l'art.  809  c:  pr.  porte  :  «  Les  ordonnances  de  référé...  neseronl 
pas  susceptibles  d'opposition...»— Jngé^  par  application  de  cet 
article  :  f  que  Tordonnanoe  da  président  qui  commet  un  avoué 
pour  la  notification  d'un  contrat  d'acquisition  aux  créanciers  ii>- 
scritSy  confornément  à  l^art.  852  c.  pr.^  rentre  dans  la  classe 
des  ordonnances  de  référé,  et  n'est  pas,  dès  lors,  susceptible 
d'opposition  (Req.  1 3  fév.  1 839,  fiff.  Besançon,  Y.  Avooé,  n»  79)  ; 
-"2»Maia  que,  quoiqu'on  principe,  la  voie  de  l'oppositi<m  ne  soit 
pas  ouverte  contire  les  ordonnances  rendues  par  le  président,  en 
audience  de  référé,  il  en  est  autrement  néanmoins  à  l'égard  des 
ordonnances  d'envol  de  légataire  en  possession  des  biens  d'une 
succession,  sans  que  toutes  les  parties  y  aient  été  appelées;  et, 
dans  ce  cas,  c'est fe  président  quia  attribution  spéciale  pour  con- 
naître de  l'opposition  (Toulouse,  10  juili.  1827,  aff,  Danlzaa, 
Y.  Disposition  entre-vifs.  Référé). 

f  8S.  On  demande,  à  cette  occasion,  si  les  arrêts  rendus  sur 
Vappel  des  ordonnaaces  de  référé  sont  également  si^etsàTopposi- 
tion  lorsqu'ils  sont  rendus  par  défaut.  La  question  a  été  jugée  en 
sens  opposés.  —  D'une  part,  il  a  été  décidé,  pour  l'affirmative, 
que  les  arrêts  rendus  par  défaut  sur  l'appel  d'ordonnances  de 
référé  sont  susceptibles  d'opposition  (Bruxelles,  7  août  1807)  (i). 

194.  Dans  le  sens  contraire,  qui  est  celui  qui  nous  semble 
préférable,  il  a  été  jugé  :  i^  que  les  arrêts  par  <^faut  rendus  sur 
l'appel  d'ordonnances  de  référé  ne  sont  pas  plus  susceptibles 
d'opposition  que  ces  ordonnances  elles-mêmes;  qu'en  consé- 
quence, lorsqu'il  y  a  plusieurs  parties  assignées  devant  la  eour, 
et  que  l'une  d'elles  fait  défaut,  il  n'y  a  pas  lieu  à  prononcer  de 
défaut-Joint  (Orléans,  9  juin  1847,  aflT.  Séguin,D.P.47.  2. 156); 
—  2«  Qu'il  en  est  de  même  du  Jugement  rendu  par  défaut  sur 
référé  renvoyé  à  l'audience  (motif  du  même  arrêt). 

186.  Ce  ne  sont  que  les  ordonnaaces  rendues  en  audioice 
de  féférêj  il  faut  le  remarquer,  contre  lesquelles  la  loi  interdit 
la  voie  de  l'oppositlOQ.  —  Done,  et  par  application  de  la  règle 
générale,  toutes  les  autres  ordonnances  du  Juge  qui  n'ont  pas  ce 
caractère  peuvent  être  attaquées  par  cette  voie  (Y.  ce  qui  est  dit 
à  cetégard  v«  Jugement,  n<»  706  et  suiv.;  Y.  aussi v«  Appel  civ., 
n^  366  et  suiv,}.  Jugé  en  ce  sans  qu'il  y  alieu  à  opposition  contre 
l'ordonnance  du  président ,  permettant  une  saisie-arrêt  non  dé- 

ne  saturait  appliquer  à  des  arrêts  de  cotte  natvre  les  dispoaittons  des 
art.  149  et  155  c.  pr.— Rejette,  etc. 
Du  7  fév.  18S1.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Favard,  pr.-Moreau,  rap. 

(1)  Btpèoe .'  —  (Yente  Bosquet  C.  Lomliart.)— Vtur  appayer  la  pro- 
position cootraire ,  on  soutenait  qne  l'art.  809  c.  pr.  portant  que  les 
ordeDBances  de  référé  ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition,  et  que  l'ap- 
pel de  ces  ordoaaances  sera  jogé  somnairsaeAl,  est  applicallia  au  arrêts 
par  défaut  rendus  sur  l'appel  des  ordonnanees  de  FèCéré-—  Arrêt. 

La  goux;  —  AUendu  que  la  preniire  partie  de  l'art  800  c.  pr.  ciy. 
n'est  relative  qa'atii  ordonnances  de  référés  fendues  par  le  présidcol  du 
tribunal  de  première  instance  ;-M)ae  le  «éme  artkle  ordonne  qu'ea  cas 
d'appel»  Xààw»  sera  Jugée  sommairement  et  sans  procédure; — Attendu 
qu  outre  que  l'opposition  est  recevable  contre  les  arrêts  par  défaut  ren* 
dus ea  matière  sommaire,  il  ne  peut  être  tiré  aucune  conséquence  de  la 
partie  de  l'artieie  précité  relative  à  la  procédure  par-devant  le  Juge  de 
première  instance,  à  ce  qui  doit  être  pratiqué  en  instance  d'appel  ;  -^ 
Attendu  que  l'anm  rendu  par  défaut,  le  IL  juillet  dernier,  étant  ainsi 
auscepli|)le  d'opposition,  il  existe  encore  actuellement  instance  liée,  par- 
devant  la  cour,  entre  les  parties; —  Déclare  recevable  l'opposition  pria- 
cipaie  de  la  veuve  Bosquet  4  l'arrêt  par  déCaut  du  11  juillet  dernier. 

Du  7  août  1807  (et  non  1806).-G.  de  Bruxelles. 

(1)  (Lewis  C.  Williams.)  — La  aGua;^GeB8idéraiit  que  la  voie  de 
Toppesition  est  la  forme  de  procéder  autorisée  par  nos  lois  pour  faire 
rétracter  un  jugement  ou  une  ordonnance  qui  est  opposée  à  une  partie 
qui  n'a  pas  été  entendue;—  Que  cette  voie  est  la  seule  qui  puisse  être 
employée  devant  les  premiers  juges ^  que  la  loi  a  voulu  qu'elle  fût  épuisée 
avant  de  recourir  a  l'autorité  supérieure,  puisque  l'appel  n'est  pas  rece- 
vable  pendant  le  délai  de  l'opposition  ;  —  Qu'il  fajut  une  disposition  ex- 
presse de  la  loi  pour  interdire  la  faculté  de  faire  opposition  à  un  juge- 
ment qui  gêne  l'exercice  de  nos  droits;  qu'é  l'égard  des  ordonnances 
sur  référé,  qui  n'ont  jamais  pour  objet  que  des  matières  urgentes ,  qui 
sent  prononcées  à  l'audience,  et  dans  lesquelles  ces  parties  peuvent  être 
entendues,  le  législateur  a  interdit  la  faculté  de  faire  opposition,  a 
permis  l'appel,  et  en  a  abrégé  les  délais  pour  procurer  une  plus  prompte 
expédition  de  ces  affaires; —  Que,  soit  qu'une  partie  ait  été  assignée  ou 
qu'elle  ne  l'ait  pas  étè^  la  facolté  de  fsmer  opposition  est  de  droite  si 


nonoée  au  saisi,  et  non  suivie  d'une  assignation  en  valMIté  (ftor-' 
deaux,  16  août  18J7)  (2). 

ISS.  L'opposition  doit,  selon  le  principe  général,  être  portée 
devant  le  même  juge  qui  a  rendu  l'ordonnance,  et  non,  suivant  noiis^ 
devant  le  tribunal  dont  le  Juge  fait  partie,  à  l'exception  de  celles 
des  ordonnances  contre  lesquelles  la  loi  autorise  ce  mode  de  re- 
cours.*- C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que  I^ordonnance  du  pré- 
sident, autorisant  une  saisie-arrêt  dans  leoae  de  fart.  59S  e.  pr., 
est  un  acte  du  pouvoir  diserétionnaire  qui  nepeul  être  assimiJé 
à  un  Jugement  par  défaut^  et  qui ,  par  suitê^  n'est  suao^tible  d'être 
attaqué  devant  le  tribunal  ni  sur  op^sHiennidireelenmit,  et  q«e 
c'est  avec  raison  que  le  tribunal  se  déclare  incompétent  pour  sta- 
tuer sur  une  telle  opposition  (Bordeaux,  24  août  I82d)  (3). — 
Y.  toutefois  l'arrêt  ci-dessus  de  la  même  cour, du  16  août  laiT. 

1 8  7.  Les  ordonnances  du  Juge  qui  permettent,  pour  les  assi- 
gnations, d'abréger  les  délms,  sontrelles  susceptibles  d'un  recours 
quelconque  et  partiouiièremeni  d'oppoailioa.f  -^  Trois  systèmes 
se  sont  produits  snr  lediOoullé  (V.  Appef  civil,  v»  393  et  sniv.; 
Conciliation, n«'  161  etsuiv.;  ])éla<,u*li8;lugeraent,no7ll-3*}. 
— Jugé  dans  le  sens  de  l'affirmative  :  l^que  l'ordonnance  du  pré- 
sident d'une  cour  d'appel,  portant  permission  d'assigner  à  bref 
délai,  est  susceptible  d'opposition  devant  la  cour,  et  doit  être  aa- 
nulée,  si  la  matière  n'était  pas  urgente  (Rome,  2  mai  laii,  alf. 
Lecce  C.  Passzaglini);--2*Que  la  voie  de  roppoeitioneetla  seule 
ouverte  (et  non  celie  da  i''appel>oontre  l'ordonnance  d'an  président 
qui  permet  à  un  débiteur  poursuivi  d'assigner  à  Jour  fixe,  en 
cessation  de  poursuites,  tontes  choses  demeurant  en  état»  son  ad- 
versaire qui  n'a  pas  été  entendu  (Bordeaux,  12  Janv.  1 833j|  2*cta.^ 
aff.  FeniouC.  Hastier).— Y.  aussi  ».  P.  54.  2«  part. 

199.  En  matière  de  saisie  immobilière^  les  Jugements  ren- 
dus par  défaut  soit  sur  les  incidents^  soit  lor^  de  radjudicaUon, 
sont-ils  susceptibles  d'opposition?  La  négative  est  écrite  dans 
le  décret  du  2  fév.  1811.  -^  V.  V^ile  Jud.  d'immeubles. 

%S9.  En  matière  d'ordre ,  tes  Jugements  par  défaut  sont-ite 
susceptibles  d'opposition,  soit  en  première  instance,  soit  en  ap- 
pel t—V.  Ordre. 

IMI.  L'ordonnance  rendue  par  le  président  pour  la  taxe  des 
dépens,  après  le  désistement  d'une  partie,  est^Ue  susceptible 
d'opposition?  Faut-U  distinguer^  à  cet  égard>  si  c'est  en  cour 


elle  n'est  formellement  prehil)ée; — Que  notre  législation  serait  incom- 
plète si  un  acte  quelconque^  émané  de  l'autorité  judiciaire,  pouvait  de- 
venir un  perpétuel  obstacle  à  l'exercice  des  droits  de  celui  qui  n'aurait 
été  ni  entendu  ni  appelé  pour  se  défendre. 
Du  16  août  1817.-C*  ue  Cordeaux. 

(3)  (Ifeatono  C.  Btenarro.)  —  La  goub;  —  Attendu  que  Ifo&tone 
n'est  pas  appelant  de  l'ordonnance  du  président  du  tribunal  dvfl  de 
Bordeaux,  qai  a  permis  les  saisies--arréts  faites  à  son  préjudice  par 
Ezenarro;  que,  par  conséquent,  la  cour  n'en  serait  saisie  que  dans  le 
cas  où  l'opposition  que  Ifontone  y  avait  formée  devant  le  tribunal  au- 
rait dû  être  admise;  —  Attendu  qu'une  teUe  ordonnance,  rendue  en 
conformilé  de  l'art.  (58  c.  pr.  civ.,  n'a  ni  les  formes,  ni  le  caractèro,  ni 
les  effets  d'un  jugement;  que  le  pouvoir  discrétionnaire  dont  elle  émane 
est  Mclisivement  déléaué  au  président,  qui  ne  l'exerce  pas  sous  la  sur- 
veillance et  l'autorKé  de  ses  collègues;  que  ce  n'est  donc  pas  au  tribu- 
nal qu'il  appartient  d'apprécier  l'usage  qu'il  en  a  fait,  et  qu'aucune  dis- 
position législatiTo  n'autorise  à  lui  déférer  ladite  ordonnance,  soit  par 
la  voie  de  l'opposition,  soit  directement  et  sous  prétexte  de  l'incompé- 
tenoe  du  magistrat  qui  l'a  rendue;  qu'ainsi  le  tribunal  a  eu  raison  de  se 
déclarer  incompétent  pour  en  connaître;  —  Attendu  que,  dans  la  cause, 
ladite  incompétence  s'étendait,  nécessairement,  à  l'annulation  des  sai- 
sies-arrêts, puisqu'elle  n'avait  été  (jemaodée  que  par  la  suite,  et  comme 
conséquence  de  la  révocation  de  l'ordonnance  qui  les  avait  pennises;— 
Que,  s'il  résulte,  des  motifs  du  jugement,  que  le  tribunal  se  re^rdajl 
aussi  comme  incompétent  pour  statuer  entre  deux  étrangers  non  rési- 
dants en  France^  sur  la  validité  desdites  saisies-arrêts^  le  dispositif  n'en 
contient  pas  une  disposition  expresse;  que^  d  ailleura,  le  tribunal  ne  s'é- 
tait pas  proposé  cette  question  a  résoudre;  qu'il  n'avait  posé  que  celle 
de  la  validité  de  l'ordonnance  du  président^  et  que  Montono,  en  la  por- 
tant devant  lui,  en  avait  fait  dépendre  toutes  ses  autres  conclusions  ;  — 
Met  l'appel  au  néant;  —  Ordonne  (|uo  le  jugement  sortira  son  plein  et 
entier  effets  sans  préjudice  aux  parties  de  porter  devant  qui  de  droit,  et 
nonobstant  ledit  Jugement,  qui  n'a  rien  statué  &  cet  égards  leur  action 
directe  en  validité  ou  en  nullité  des  saisies-arrêts  dont  s*agit ,  s'il  y  a 
lieu  de  l'exercer,  etc. 

Du  Si  août  18S9.-G.  de  Bordeaux,  1>«  cb.-lf.  Ravei,  f"*  pr. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.— Csàp.  S,  Saat.  8,  An.  't. 


d'appfll  que  le  46aiB(emAiii  a  «t  Ifeo  (c.  pr.  404)?  -»  U  a  été 
luge  que  Tordoimaiice  4b  taxe  rendue  contradiototrement  entre 
les  parties  on  leurs  avoaés  par  le  président  de  la  conr,  après  dé- 
sistement de  l'appel  Interjeté  par  i'one  d'elles^  n'est  pas  sosoep- 
tible  d'opposition  (AU,  il  avril  1832,  aff.  Gazino,  V.  Frais  et 
dépens^  n*  289).  -^  M.  Chauvean  critique  la  décision  de  cet  ar- 
rêt^ en  ce  que,  suivant  lui,  l'art.  6  du  décret  dn  16  fév.  1807 
doit  recevoir  son  applioatkm  même  an  cas  de  l'art.  403  c.  pr.  — 
V.  aussi  MM.  Carré,  tazeen  mat.  tiv.,  p.  1  e^ ;  Blocfae,  v«  Desist., 
n»ii9. 

Ait.  s.  ^  Du  préHipB  qii*&ppoêili(m  sur^ppotUionfievmU. 

101 .  Gen,  dit  la  loi  romaine,  qni  ont  été  assignés  ptasienrs 
fois  pour  défendre  leur  eanse  devait  le  fisc,  et  qni  ont  négligé  de 
se  pré8aiter,eont  soumis  àl'aettondeia  oiiose  Jugée  :  on  est  censé 
avoir  néf^gé  de  se  présenter  lorsqu'onrefuse  de  comparaître  après 
pheiewrs  asaignatioas  (L.  47,  §  i ,  ff.,  De re  judic.).^VoTÛ.  de 
ia47  ne  oontenattpas  4e  disposition  eipresse  sur  ce  point;  mais 
oetle  lacone  a^vaât  été  oomlâée  par  une  déclaration  du  mois  de  fé- 
vrier 1668,  art.  ia.-*-Au8si ,  comme  cela  a  été  jugé,  le  principe 
qu'opposition  «nr  opposition  ne  vant  était  admis  sous  cette  lé* 
gislation  (Gass.  23  bmm.  an  4,  M.  Baifly,  rap.,  aff.  Sevin; 
25  germ.  aa6,M.  Cbasles,  rap.,aff.  Qiiétier;Req.  5  frim.  an9, 
M.  Ratand,  rap.,  alT.  Ricottier).  —Décidé  de  même  que  le  juge- 
ment qui  déboute  une  partie  d'une  opposition  formée  à  un  juge- 
ment rendu  par  défaut  contre  elle,  on  qui  déclare  eon  opposition 
non  vecevable,  «st  un  jugement  définitif  (Iteq.  2  fruct.  an  3, 
MM.  Lalonde,  pr.,  Guyot,  rap.,  alf.  Sorel).— La  loi  des  1 8-26  oct. 
1790,  eur  la  procédure  à  loivre  devant  les  tribunaux  de  paix, 
portait,  tit.  3,  art.  4  ;  <x  La  partie  opposante  qui  se  laisserait 
juger  une  seconde  fois  par  défaut  sur  son  opposition  ne  sera  plus 
reçue  à  former  une  opposition  nouvelle,  et  les  tribunaux  de  dis- 
trict ne  pourront,  dans  aucun  cas,  recevoir  rappel  d'un  Juge- 
ment du  Juge  de  paix  lorsqu'il  aura  été  rendu  par  défiBtnt,  si  ce 
n'est  qu'il  fût  en  contravention  à  l'art.  7,  tit.  3,  ci-après.  »— Et 

(1)  (Néeile-Vaax  C.  Dapoigny.)  —  La  cocb;  —  Vu  l'art.  4,  tit.  5, 
Jj'  26  cet.  1790  ; — Considérant^  sur  le  premier  moTen  de  cassation,  que, 
par  son  }agetnent  dn  11  mess,  an  11,  le  tribanal  d'arrondissement  de 
Glamecj,  sans  s'arrêter  À  ta  Un  de  non-^ecevoir  que  le  sieur  Née-de- 
Vaox  tirait  de  cet  article ,  a  reçu  le  sieur  Dapoigny  indéfiniment  appe- 
lant, tant  des  deux  jugements  de  la  Justice  de  paix  du  canton  de 
CSamecy^  des  S7  frimatie  et  8  nivôse  précédents,  dont  le  premier  était 
par  défaut  contre  fappelant,  et  dont  le  second  avait,  ausst  par  défaut, 
confirmé  et  maintenu  la  disposition  du  premier,  qui  portait  homologa- 
tion des  rapports  d'experts  et  condamnation  du  sieur  Dapoigny  au  paye- 
ment de  la  somme  à  laquelle  ces  experts  ayaient  apprécié  les  déigrada^- 
tions  par  lui  causées  au  moulin  de  Rîx  et  &  ses  dépendances^  et  que, 
par  son  autre  jugement  du  16  Iherm.  an  11,  ce  même  tribunal,  statuant 
sur  le  fond  de  cet  appel ,  a  ordonné  une  nonyelle  visite  de  ce  mouUa 
par  de  nouveaux  experts^  à  Teflet  d'en  constater  Tétat  et  les  dégradar- 
tions,  et  d'estimer  celles  provenant  du  fait  de  Dapoigny,  faites  depuis 
l'adjudication  du  moulin  à  Née-de-Vanx,  ce  qui  a  été  remettre  en  ques- 
tion ce  que  la  loi  déclarait  avoir  été  irrévocablement  jugé  par  la  justice 
de  paix,  lesdits  jours  S7  frimaire  et  8  nivôse,  en  tout  quoi  ce  tribunal  a 
contrevenu  de  la  manière  la  plus  expresse  à  l'article  ci-dessus  rapporté 
de  la  loi  du  26  cet.  1790  ;— Par  ces  motifs,  qui  dispensent  d'examiner 
les  deux  antres  moyens  de  cassation  ; —  Donne  défaut,  faute  de  compa- 
roir, contre  Dapoigny;  pour  le  profit;  —  Casse  et  annule  lesdits  jug^ 
ments  des  11  mess,  et  16  tbernt  an  11,  et  ce  qui  a  suivi  j  en  consé- 
quence, ordonne  la  restitution  de  l'amende,  etc. 

Du  18  mars  1806.-C.  G.,  sect  civ.-M.  BaîUy,  rap. 

(t)  Sêpècê!  —  (Henaut  C.  Varlet.)— Le  10  dée.  1815,  le  sieor  He- 
nant,  porteur  de  plusieurs  lettres  de  change^  acceptées  par  le  sieur  Var- 
let et  endossées  par  le  sieur  Dupoiyet,  obtient  contre  eux  un  jugement 
par  défaut  qui  les  condamne  à  en  payer  le  montant.  —  Le  sieur  Varlet 
forme  opposition  à  ce  jugement  :  il  assigne  le  sieur  Henaut  à  comparaî- 
tre le  7  janv.  1814  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris.  —  Db  son 
côté,  le  sieur  Henaut  désirant  avoir  le  plus  tôt  possible  un  jv^^ement  con- 
tradictoire, assigne  le  sieur  Varlet  en  débouté  de  son  opposition  pour  le 
5  janvier. 

A  l'audience  de  ce  jour  il  obtient  en  efl^t  un  Jugement  par  défaut  qui 
prononce  le  débouté  de  l'opposition.  —  Cependant  le  sieur  Varlet  se 
présente  le  7  du  même  mois  sur  sa  propre  assignation  et  obtient  un  ju- 
gement par  défaut  qoi  rétracte  le  jugement  du  8  décembre  précèdent.  — 


il  a  été  Jugé,  par  applioatlon  de  cet  artide,  que  le  tfllianal  qui 
prononce  snr  l'appel  d'un  jugement  par  défaut  dn  juge  de  paix 
qui  avait  rejeté  une  opposition  à  un  précédent  Jugement  par  dé- 
faut, viole  la  loi  et  doit  être  annulé  (Gass.  18  mars  1806)  (i). 
—  Le  code  de  procédure  a  reproduit  ce  principe  soit  pour  les 
tribunaux  de  paix,  soit  pour  ceux  de  première  instance:  -* 
a  Art.  22.  La  partie  opposante  qui  se  laisserait  juger  une  se- 
conde fois  par  défaut  ne  sera  plus  reçue  à  former  une  nouvelle 
opposition.  »<--€(  Art.  165.  L'opposition  ne  pourra  jamais  être 
reçue  contre  un  Jugement  qui  aurait  débouté  d'une  première  op- 
position, T»  disposition  rendue  applicable  aux  cours  d'appel  par 
Tart,  470  c  pr. 

4 99.  Ce  principe  est  donc  de  tons  les  temps.—  Il  follait,  en 
elTet,  fixer  in  terme  après  leiini  on  pàc  enfin  trouver,  dam  un 
Jngemeiit  par  défaut,  un  titre  exécutoire  certain  et  valable.  Au- 
trement, et  suivant  lesparolesdurapporteor  an  corps  législatif  (V. 
Jugem.,  p.  23l,no20),  le  débiteur  demauvaise  foi  selaisseraitsans 
cesse  condamner  par  défaut,  et  au  moyen  d'oppositions  successives 
qu'il  formerait,  il  retarderait  sa  condanmalion  le  plus  qu'il  lui 
serait  possible  et  se  Jouerait  ainsi  de  la  Justice  et  de  ses  créan* 
ciers.— Sous  le  code  actuel,  et  par  application  des  dispositions 
précitées,  lia  été  jugé  :  i*  que,  ioraque  la  partie  qui  a  obtenu  un 
jugement  par  défaut  anticipe  sur  l'assignation  contenue  dans 
l'opposition  du  condamné,  et  fait  rendre  an  {«gênent  de  d^outé 
de  l'opposition,  l'opposant  ne  peut  plus  obtenir,  à  fexpifatvon 
du  délai  de  son  assignation,  un  nouveau  Jugement  par  défaut; 
tout  a  été  consommé  par  le  premier  Jugement  (Paris,  14  Juin 
1814)  (2);  —  2»  Qoe  le  demandeur  qui  a  été  débonté  de  sonac* 
tien  par  un  Jugement  de  défautncongé,  et  qui,  sur  son  oppo9i<- 
tion,  après  avoir  obtenu  uae  expertise,  «l'est  de  nouveau  laissé 
condamner  par  défaut,  ne  peut  former  une  nouvelle  opposition 
aux  Jugements  qui  ont  été  rendus  contre  lui  (Lyon,  1 7  Juin. 
1829]  (3)  ;  —  30  Qu'un  jugement  qui  prononce  par  défaut  le  dé* 
bouté  d'une  opposition  à  un  précédent  jugement,  aussi  par  dé* 
faut,  est  sur  la  même  ligne  que  les  jugements  contradictoires,  et 
ne  peut  être  attaqué  par  opposition  (BruxeUee,  20  Janv.  1816, 

Chacune  des  parties  se  pourvoit  en  appel  contre  le  jugement  reada  ea 
faTeur  de  l'autre.  —  Arrêt. 

La  goub;  —  Reçoit  Dupoujet  fils  partie  intervenante;  ^  Lui  donne 
acte  de  ses  sommations  et  dénonciations;  —  Joint  les  diTors  appels  et 
demandes;  —  Et  statuant  sur  le  tout...,  en  tant  que  touche  l'appel  in- 
terjeté par  Henaut,  du  jugement  du  7  janvier  dernier  :  —  Attendu  que 
Henaut  ayant  anticipé  sur  le  délai  de  l'assignation  donnée  à  la  requétt 
doMarlier  Varlet,  et  avant  obtenu  contre  ce  dernier  un  débouté  d'oppo- 
sition le  5  janvier^  ledit  Marlier  Varlet  n'a  pu  valablement  obtenir  un 
jugement  le  7  du  même  mois,  tout  étant  jugé  par  le  jugement  du  5  ;  — 
Déclare  nul  et  de  nul  effet  le  jugement  dudit  jour  7  janvier;  —  En  con- 
séquence, décharge  Henaut  des  condamnations  contre  lui  prononcées  par 
icelui^  etc. 

Du  14  juin  1814.-G.  de  Parie. 

(3)  Bipècê  :  —  (Chol  C.  Joumoud.)  —  Jugement  du  tribunal  de  Lyon 
ainsi  conçu  :  — •  «  Attendu  qu'un  jugement  a  prononcé  défaut-congé 
contre  Chol  et  l'a  déclaré  non  recevable  dajis  les  fins  et  conclusions  de 
sa  demande;  —  Attendu  que,  sur  l'opposition  formée  à  ce  jugement,  le 
20  mai  suivant,  est  intervenu  un  jugement  interlocutoire  qui  a  ordonné 
un  rapport  d'experts,  depuis  déposé  au  greffe;  — Attendu  que  le  i  aodt 
1828  un  nouveau  congé-défaut  contre  Chol  a  été  prononcé,  qui  a  égale- 
ment renvoyé  d'instance  la  veuve  Journoud,  Meunier,  etc.;  —  Attendu 
que,  sur  ce  dernier  jugement,  une  nouvdle  opposition  est  intervenue  A 
la  date  du  16  du  courant;  —  Attendu  que  les  deux  jugements  contre  les- 
quels il  a  été  formé  opposition  prononcent  entre  les  mêmes  parties  et  sur 
û  demande  originaire  introductive  d'instance  de  Chol,saas  que  le  juge- 
ment interlocutoire  ait  rien  changé  ni  ajouté  aux  fins  de  cette  demande; 
qu'un  interlocutoire  n'a  pour  but  que  de  mettre  le  tribunal  à  même  de 
prononcer  en  connaissance  de  cause,  et  ne  peut  changer  en  aocune  ma- 
nière ni  la  marche  de  la  procédure  ni  les  règles  invariables  prescrites 
par  l'art.  105  c.  pr.  ; 

»  Attendu  que  cet  article  dispcAe  qu'une  proposition  ne  pourra  jamais 
être  reçue  contre  un  jugement  qui  aurait  débouté  d'une  première  oppo- 
sition ;  que  ces  termes  ne  sont  que  la  confirmation  de  cet  ancien  axiome 
du  droit  :  Opposition  sur  opposition  ne  vaut;  —  Attendu  qu'évidem- 
ment, dans  l  espèce,  la  troisième  opposition  sur  laquelle  le  tribunal  est 
appelé  à  statuer  est  surérogatoire,  et  ne  peut  produire  aacun  effet  saas 
renverser  toutes  les  règles  du  droit  à  cet  égard,  etc.  »— Appel.— Arrêt. 

I^  coub;  —  AdopLint  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme,  etc. 

Du  17  juin.  1829.-C.  do  [.von,  1'*  cb. 
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!*•  «h.;  end.  soi.;  aff;  Ddioniians);  —  4»  Qae  le  jagement  qai 
pronoiMM  défirat-congé^  sur  l'opposition  formée  à  on  précédent 
jagement  par  défaut^  n'est  pas  susceptible  d'une  nouvelle  oppo- 
sition:— «La  cour;  considérant  que,  sur  l'opposition  for- 
mée par  eux  an  Jugement  par  défaut  du  18  août  1841,  les  époux 
lUinger  ne  s'étant  pas  présentés  sur  l'assignation  par  eux  donnée, 
il  est  intervenu  contre  eux  un  Jugement  de  défaut-congé  qui  n'est 
en  réalité  qu'un  Jugement  de  débouté  d'opposition;  qu'il  en  ré- 
sulte que  les  époux  Danger  ne  pouvaient  se  pourvoir  par  voie 
d'opposition,  ni  contre  le  Jugement  de  défaut-congé  du  26  Jan- 
vier dernier,  ni  contre  le  Jugement  du  18  août  1841  ;  qu'autre- 
ment, ce  serait  perpétuer  les  procès  contrairement  an  vœu  de  la 
loi»  (Paris,  14  Janv.  1845,  att.  Duquesnoy  C.  Danger);  — 
5»  Que  l'opposition  à  un  Jugement  par  défaut  n'est  pas  rece- 
vable  de  la  part  de  celui  qui  n'a  pas  compara  en  conciliation 
et  qui  ne  Justifie  du  payement  et  de  l'amende  (Paris,  10  août 
1809)  (l).  Jugé  à  cette  occasion  6*  que,  dans  le  cas  de  l'art.  165, 
il  n'est  pas  nécessaire  que,  pour  démettre  le  défaillant  de  son  op- 
position, le  second  Jugement  ait  employé  l'expression  débouté, 
qui  n'est  point  sacramentelle  :  dès  qu'il  succombe  dans  son  op- 
position, la  seconde  opposition  n'est  plus  admissible;  il  ne  lui 
reste  que  la  voie  d'appel  ou  de  cassation  (Orléans,  20  juin  1822, 
air.  N...). 

«•S.  Si  nne  opposition  est  déclarée  par  Jugement  nulle  en 
la /orme,  peut-elle  être  renouvelée  si  le  défaillant  est  encore 
dans  les  délais?  U.  Ghauvean-Garré,  quest.  692  bis,  se  prononce 
pour  l'affirmative;  il  invoque  un  arrêt  de  la  cour  de  Bourges,  du 
4  fév.  1825,  rendu  en  ce  sens  en  matière  criminelle,  et  dont  la 
doctrine  est  exactement  applicable,  selon  cet  auteur,  en  matière 
civile,  parla  raison  que  l'art.  188  o.  inst.  crim.  reproduit  le  prin- 
cipe de  l'art.  165  c.  pr. 

(1)  Btpèce  .*  »  (Lubbert  C.  Leroy.)  —  Lubbert  est  cité  en  concilia- 
tioB  par  Leroy  pour  une  répétition  de  1,800  fr.  Il  oe  comparait  pas.  — 
Assigné,  il  fait  défant,  et  on  premier  jugement  le  condamne;  il  y  forme 
opposition  :  an  second  jugement  le  déclare  non  recevable  :  «  attendu,  y 
est-il  dit,  qu'il  n'est  pas  justifié  qu'il  ait  comparu  en  conciliation.  » 

Lubbert  appelle  :  premier  arrêt  par  défaut  qui  confirme  le  jugement  de 
première  instance.  Il  y  forme  opposition. 

Leroy  renouTellelafin  de  non-recevoir  qu'il  a  fait  valoir  en  première 
instance;  il  la  fonde  sur  l'art.  56  c.  pr.  ainsi  conçu  :  a  Celle  des  parties 
qui  ne  comparaîtra  pas  (en  conciliation)  sera  condamnée  à  une  amende 
«e  10  fr.,  et  toute  autre  audience  lui  sera  refusée  jusqu'à  ce  qu'elle  ait 
justifié  de  la  quittance.  »  — Arrêt. 

La  coun  ;  —  Attendu  que  Lubbert  ne  justifie  point  du  payement  de 
l'amende  par  lui  encourue,  faute  de  comparution  au  bureau  de  paix  ;— 
Déclare  ledit  Lubbert  non  recevable  dans  son  opposition  &  l'exécution  de 
l'arrêt  rendu  par  défaut  contre  lui  le  1"  juill. 
Du  10  août  1809.-G.  de  Paris. 

(9)  (Peschenr  C.  femme  Patbiot.)  —  La  coub  ;  —  Considérant,  sur 
la  fin  oe  non-recoToir  proposée  par  le  demandeur  :  1^  que  l'incident  à 
fin  de  communication  de  pièces,  ayant  été  formé,  par  ledit  demandeur, 
antérieurement  à  l'arrêt  auquel  il  forme  opposition,  cet  incident  est  de- 
venu sans  objet,  et  s'est  trouyé  éteint  au  moyen  dudit  arrêt  qui,  en  dé- 
boutant Peschenr  de  sa  demande  en  requête  civile,  l'a  débouté  par  là 
même  de  son.  incident  en  communication  de  pièces,  et  des  conclusions 
subsidiaires  par  lui  prises,  afin  qu'il  fût  sursis  au  principal  jusqu'à  la 
décision  dudit  incident;—  2*  Que  l'opposition  formée  par  Pescheur  au- 
dit arrêt  ne  peut  avoir  l'effet  de  faire  revivre  ledit  incident,  soit  parce 
que,  par  le  moyen  de  l'opposition,  les  parties  ne  sont  remises  au  même 
état  oik  elles  étaient  précédemment  qu'autant  que  l'opposition  est  rece- 
vable, soit  parce  que  c'est  le  jugement  qui  intervient  sur  l'opposition^  et 
non  l'opposition  seule,  qui  remet  les  parties  au  même  état  où  elles  étaient 
auparavant;  —  Qu'enfin,  et  quand  l'incident  dont  il  est  question  aurait 
été  formé  sur  l'instance  en  opposition,  cet  incident  ne  pourrait  avoir 
l'effet  de  retarder  La  décision  de  la  cause,  puisque,  d'après  les  art.  77  et 
188  c.  pr.,  une  partie  n'est  autorisée  à  demander  la  communication  que 
des  pièces  employées  par  sa  partie  adverse,  et  que  dans  le  cas  particu- 
lier la  défenderesse  bornant  sa  défense  à  une  fin  de  non-recevoir  puisée 
dans  l'arrêt  même  auquel  le  demandeur  forme  opposition,  n'emploie  d'au- 
tres pièces  que  cet  arrêt,  qui  est  connu  du  demandeur  puisqu'il  lui  a 
été  signifié; 

Considérant  an  fond  que,  soit  d'après  l'art.  545  du  code,  soit  d'a- 
près le  règlement  du  50  mars  1808 ,  les  jugements  et  arrêts  sont  ré- 
putés contradictoires  du  moment  où  les  qualités  ont  été  posées,  et  où 
les  conclusions  ont  été  prises  conlradictoircmcnt  à  l'audience  où  la  cause 
a  été  dasséo;  —  Que,  dans  l'espèce,  le  demandeur  a  conclu  contradic- 
toirement  avec  la  défenderesse,  à  raudionce  du  2  avr.  1810,  et  que,  quoi- 
qu'il n'ait  pas  paru  à  l'audience  du  il  juillet,  où  la  cause  aélé  appelée 


f  04.  Comme  la  loi  s'explique  en  termes  gtoéraux  et  sans 
faire  aucune  distinction,  on  doit  appliquer  le  principe  «qu'op* 
position  sur  opposition  ne  vaut,  »  quelles  que  soient  les  instan* 
ces  dans  lesquelles  deux  défauts  successifs  sont  Intervenus.  — - 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  1*  que  l'opposition  formée  par  nne 
partie  à  un  arrêt  qui  l'a  déboutée  d'une  demande  en  requête  ci- 
vile et  d'un  incident  formé  avant  cet  arrêt,  pour  obtenir  nne 
communication  de  pièces,  par  exemple,  ne  peut  renouveler  cet 
incident  (Besançon,  17  janv.  1811)  (s);  —  2*  Qu'après  le  rejet, 
par  le  tribunal,  d'une  opposition  à  l'ordonnance  du  président, 
qui  permet  d'assigner  à  bref  délai,  on  ne  peut  former  une  op- 
position nouvelle  devant  ce  magistrat  (Rennes,  15  Janv.  18SI, 
alf.  Narbot,  Y.  Délai,  n«  118);  — S»  Que  la  disposition  de  l'art. 
165  c.  pr.  civ.,  qui  déclare  non  recevable  l'opposition  à  un  Ja- 
gement portant  débouté  d'une  première  opposition,  s'appliqno 
même  an  cas  oh  une  exception  d'incompétence,  qui  était  pro- 
posée pour  la  première  fois  dans  la  requête  d'opposition,  a  été 
rejetée  (Paris,  15  avril  1856,  S*  cb.,  H.  Lepoilevin,  pr.,  aff. 
Hallez  C.  Devaux,  etc.);—  4«  Que  celui  qui  a  formé  opposition 
à  un  jugement  par  défaut,  et  qui,  assigné  en  reprise  d'instance 
et  constitution  d'un  nouvel  avoué,  par  suite  du  décès  du  sien,  Calt 
encore  défaut,  ne  peut  pas,  alors  même  que  l'assignation  en  re- 
prise d'instance  serait  entacbée  d'une  nullité,  attaquer,  par  la 
voie  de  l'opposition,  le  jugement  par  défaut  qui  a  tenu  l'instance 
pour  reprise  et  débouté  le  défaillant  de  son  opposition  an  premier 
jugement  (Grenoble,  24  août  18%4)  (s).— M.  Ghanveau  sur  Carré, 
quest.  692  ter,  combat  cette  solution  ;  il  considère  comme  dé- 
nuée de  tout  fondement  la  distinction  qu'elle  établit  et  qu'elle 
puise  dans  l'art.  544. 

196.  Comment  doit  être  appliquée  la  règle  dont  il  s'agit? 
Faut-il  que  les  deux  défauts  successifs  soient  intervenus  dans  la 

pour  plaider,  l'arrêt  intervenu  ledit  jour  n'en  est  pas  moins  contradic- 
toire, et  que  l'opposition  n*en  est  pas  recevable;  — Parées  motifs,  sans 
s'arrêter  k  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  le  demandeur,  le  déclara 
non  recevable  dans  son  opposition  à  l'arrêt  du  11  juill.  1810. 

Du  17  janv.  1811.-C.  de  Besançon.-M.  Louvot,  pr. 

(3)  (Médallin  C.  Tbibault.)  —  La  coun;  —  Vu  l'art  165  c  pr.;— 
Attendu  que  cet  article,  placé  dans  le  titre  des  jugements  pas  démt  et 
des  oppositions ,  en  général,  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  juge- 
ments rendus  en  défaut  de  constituer  avoué,  et  les  jugements  en  défaut 
de  plaider;— Attendu  que  de  cette  disposition  il  résulte  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  l'opposition  formée  par  Médallin  envers  le  jugement 
par  défaut  de  constituer  avoué,  du  9  déc.  1899,  (pï  l'avait  débouté  de 
son  opposition  envers  le  jugement  par  défaut  de  plaider  du  10  fév.  181  S; 
—  Attendu  qu'il  est  indifférent  que  Médallin  ait  argué  de  nullité  l'assi- 
gnation sur  laquelle  est  intervenu  le  second  jugement  par  défaut,  dès 
que,  dans  toutes  les  hypothèses,  l'opposition  de  Médallin  à  ce  jugement 
appelait  l'application  de  l'article  précité  ;  —  Attendu  que,  d'après  la  dé* 
fense  faite  aux  premiers  juges,  par  cet  article,  de  recevoir  cette  seconde 


taquer  par  toutes  autres  voies  légales,  lesquelles  ne  pouvaient  cependant 
comprendre  celle  de  l'opposition  ; — ^Attendu  que  Médallin  ne  peut  point 
s'étayeir  de  la  circonstance  que  le  second  jugement  du  défaut  statuait  en 
même  temps  sur  la  reprise  de  l'instance,  parce  que  la  demande  en  re- 
prise d'instance  n'avait  pas  été  formée  à  la  suite  du  décès  de  l'une 
des  parties ,  mais  par  suite  du  décès  de  l'avoué  qui  avait  occupé  pour 
lui  ; — Attendu  que  si,  dans  le  cas  d'une  demande  en  reprise  formée  par 
suite  do  décès  de  l'une  des  parties,  il  doit  intervenir  un  premier  juge- 
ment, c'est  qu'il  doit  être  préalaolement  jugé  si  celui  qui  est  assigné 
comme  héritier  du  défunt,  a  vraiment  cette  qualité,  et  s'il  doit  procé- 
der suivant  les  derniers  errements  de  l'instance  principale; 

Attendu,  dès  lors,  que  si  le  jugement  qui  tient  l'instance  pour  re» 
prise  a  été  rendu  par  défaut,  il  est  susceptible  d'opposition ,  lors  même 
qu'au  principal  il  existerait  d^à  un  jugement  de  défaut,  parce  que,  dans 
ce  cas ,  l'assignation  en  reprise  constitue  réellement  une  nouvelle  de- 
mande, forme,  en  quelque  sorte,  une  instance  séparée  de  la  première  ; 
que,  par  là  même^  le  second  jugement  de  défaut  ne  se  rattachant  point 
à  cette  première  instance,  ce  n  est  point  le  cas  d'appliquer  la  maxime 
ofpoiition  aur  opponHon ,  n'a  lieu;  —  Attendu ,  au  contraire ,  qu'une 
simple  assignation  en  constitution  de  nouvel  avoué  n'entratne  à  sa  suit* 
ni  question  préjudicielle ,  ni  jugement  préalable  pour  fixer  les  qualités 
des  parties  ;  qu'ainsi  le  tribunal  de  Saini-Marcellin,  appliquant  la  règle 
ordinaire  et  l'art.  165  c.  pr.,  a  bien  jugé  en  déclarant  Médallin  non 
recevable  dans  sa  seconde  opposition  ;  —  Par  ces  motifs ,  confirme  le 
jugement  dont  est  appel. 

Du  2i  août  182»  -G.  de  Grenoble^  4«  cb.-M.  Paganon,  pr. 
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ontme  instance  et  entre  les  mêmes  parties?  Faut-il  qa'ils  aient 
été  prononoés  contre  le  même  défaillant?  C'est  ce  qn'il  importe 
d'examiner  .-—Et  d'abord,  Tart.  165  n'interdisant  l'opposition  qu'à 
nn  Jugement  de  débouté  d'une  première  opposition,  il  snit  qu'il 
ne  peot  s'appliquer  à  un  Jugement  par  défaut  qui  aurait  statué 
sur  une  instance  ouverte  par  une  antre  voie  Judiciaire,  par  une 
tierce  opposition ^  par  exemple.*- C'est  ainsi  qu'on  a  déclaré  : 
1  ®  susceptible  d'opposition  le  Jugement  rendu  par  défisut  sur  la  tierce 
opposition  formée  à  un  Jugement  déclaratif  de  faillite,  quel  que  soit^ 
au  fond,  le  mérite  de  la  tierce  opposition  (en  ce  que  la  tierce  oppo- 
sition est  une  instance  nouvelle)  (Paris,  27  Juin  et  13  Juill. 
1826)  (i)  :  quant  aux  voies  ouvertes  depuis  la  loi  de  1838  contre 
ces  sortes  de  Jugements,  Y.  Faillite,  n^  1341  et  suiv.;— 2«  Que 
l'opposition  à  un  Jugement  par  défaut  contre  avoué  est  receva- 
ble,  quoique  ce  Jugement  ait  rejeté  l'opposition  à  un  commande- 
ment de  payer  (Aix,  20  nov.  1832)  (2),  le  commandement  de 
payer  n'étant  pas  d'ailleurs  une  décision  Judiciaire. 
.  1  ••.  La  règle  posée  dans  les  art.  22  et  165  c.  pr.  ne  s'ap- 
plique évidemment  que  dans  les  cas  ou  les  deux  défauts  ont  eu 
lieu  dan9  la  même  aîlUre.  —  Et  il  a  été  décidé  dans  ce  sens  : 
1'  que  si,  sur  l'opposition  à  un  Jugement  par  défaut  qui  nomme 

(1)  V  E9pèc9  :  ^  (Neomann  C.  Demarcbère.)  — La  coua  ;  — Gonsidé* 
raot  que  les  frères  Neamann  ae  se  sont  point  pourvus  par  opposition,  mais 
par  tierce  opposition  au  jugement  du  27ayr.  1 824  ;— Que  cette  action  étant 
une  instance  nouvelle,  le  premier  jugement  par  défaut  rendu  sur  ladite 
action  était  susceptible  d'opposition,  alors  même  que  la  voie  de  la  tierce 
oppoeitioD  eét  été  non  admissible  dans  Tespèce;  met  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant;  émendant  et  statuant  au  principal,  reçoit  les 
frères  Neumann  opposants  au  Jugement  par  défaut  contre  eux  prononcé 
le  15  juin  1825;  renvoie  les  parties  devant  le  tribunal  de  commerça 
pour  statuer  sur  ladite  opposition. 

Du  27  juin  1826.-G.  de  Paris,  2*  cb.»M.  Gassini,  pr. 

2®  EtifèM  :  —  (Ghapuis  C.  synd.  Demarcbère.)  —  La  cour  ;—  Con- 
sidérant que  c'est  par  tierce  opposition  et  non  par  une  simple  opposi- 
tion que  Ghapuis  s'est  pourvu  contre  les  jugements  rendus  dans  la  fail- 
lite Demarcbère  ;  —  Considérant  que  cette  tierce  opposition  est  une 
demande  nouvelle ,  qui  jouit  de  tons  les  avantages  des  instances  ordi- 
naires; qu'ainsi  celle  des  parties  qui  s'est  laissé  condamner  par  défaut 
a  le  droit  de  former  oppositon  au  jugement  qui  prononce  ce  défaut;  ^ 
a  mis  et  met  l'appellation  au  néant;  émendant,  au  principal,  reçoit 
Ghapuis  opposant  au  jugement  par  défaut  du  15  juin  1825,  et  renvoie 
le3  parties  en  état  de  tierce  opposition,  et  sans  rien  préjuger  &  cet  égards 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris. 

Du  13  juill.  182e,-G.  Paris,  5*cb.-M*  Lapoitavio,  pr. 

(2)  (Blalamaire  C.  Malamaire.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  qu'une  op- 
position à  un  commandement  de  payer,  ne  saurait  être  assimilée  à  une 
opposition  formée  contre  un  jugement  par  défaut;  que,  dès  lors,  c'est 
mal  à  propos  que  les  premiers  juges  ont  déclaré  non  recevable  l'opposi- 
tion formée  par  Lambert  Malamaire,  contre  le  jugement  de  défaut,  contre 
l'avoué  dont  s'agit,  sur  les  motifs  de  l'existence  d'une  double  opposition; 
— *  Attendu  que  si,  en  vertu  de  l'art.  473  c.  pr.,  il  serait  dans  les  attri- 
butions de  la  cour  de  statuer  de  suite  sur  le  fond  de  cette  cause,  si  la  ma- 
tière était  disposée  k  recevoir  une  décision  définitive,  cette  circonstance 
Bst  bien  loia  d'exister  d'après  la  divergence  des  parties  sur  les  faits, 
ainsi  que  sur  les  actes  de  procédure  de  la  cause  ;  —  Que,  dès  lors,  il  y 


mérite;  -^  Par  ces  motifs,  émendant,  déclare  valable  l'opposition  for- 
mée par  Lambert  Malamaire,  avec  le  jugement  de  défaut  contre  avoué 
dont  il  s'agit;  —  Reçoit  ledit  Malamaire  en  sadite  opposition  et  renvoie 
les  parties  et  matière  par-defant  le  tribunal  de  première  instance  de 
Grasse,  pour  être  statué  sur  le  fond  de  la  contestation,  etc. 
Dtt20  noT,  1832.-G.  d'Aix« 

(3)  (Beauvoir  C.  Rouveix.) — Ls  TanuiCAL  ;  —  Attendu  que,  par  ju- 
gement du  18  juill.  1835,  le  tribunal,  en  déboutant  Rocbefort  de  son  op- 
position aux  jugements  des  5  et  14  déc.  1830  et  16  avr.  1835^  les  avait 
oédarés  exécutoires  par  les  voies  de  droit  seulement,  et  avait  remis  à 
statuer  sur  la  contrainte  par  corps;  —  Attendu  que  la  demande  formée 
par  Rouveix  contre  Rocbefort  pour  voir  dire  qu'en  statuant  sur  le  chef 
sur  lequel  il  avait  été  sursis  à  ordonner,  le  tribunal  ordonnerait  i^ue  les 
précédents  jugements  seraient  exécutés  par  corps,  doit  être  considérée 
comme  une  demande  nouvelle;  ^>Que  le  jugement  sur  cette  demande  a 
été  rendu  par  défaut,  et  qu'il  est  susceptible  d'opposition:  ^  Attendu 
que  l'ordonnance  deréféré  ne  peut  être  considérée  ^r  le  tribunal  comme 
ayant  statué  sur  le  mérite  de  i'oppOsition  :  -*-  Reçoit  Rocbefort  opposant 
À  Texécution  du  jugement  par  défaut,  ordonne  de  plaider  au  fond. 

Du  31  déc.  1835.-Trib.  de  com.  de  la  Seiae.-M.  Horace  Say^pt. 

Toiri  WIX. 
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mi  tiers  arbitre,  le  tribunal,  au  lieu  de  maintenir  cette  nomina- 
tion, a  prorogé  les  pouvoirs  des  arbitres,  l'opposant,  ee  délai 
expiré,  est  recevable  à  former  opposition  à  un  nouveau  Jugement 
par  défaut  qui,le  partage  n'ayant  pas  été  levé,  a  nommé  le  tiers 
arbitre  :  les  deux  Jugements  par  défaut  ne  se  liant  pas  à  la  même 
demande,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  la  règle  :  opposition  sur 
opposition  ne  vaut  (Paris,  l»'  fév.  1827,  aff.  Donat,V.  Arbitrage, 
n»  777);  —  2*  Que  lorsqu'un  Jugement  contradictoire,  sur  dé- 
boulé d'opposition,  a  sursis  à  statuer  sur  l'un  des  chefs  de  la 
demande,  et  que  plus  tard  un  nouveau  Jugement  par  défaut  a 
statué  sur  le  chef  réservé,  ce  dernier  Jugement  par  défaut  est 
susceptible  d'être  attaqué  par  la  voie  de  l'opposition  (trib.  de 
comm.  de  la  Seine,  31  déc.  1835)  (3);  -*  s*  Que  la  môme  par- 
tie est  recevable  à  former  une  seconde  opposition  contre  un  se- 
cond jugement  ou  arrêt  par  défaut  intervenu  contre  elle  à  la  suite 
de  son  opposition  à  une  première  condamnation  par  défaut, 
alors  que  la  seconde  décision,  au  lieu  de  confirmer  la  première 
et  de  débouter  purement  et  simplement  le  défaillant  de  son  op- 
position primitive,  contient  des  dispositions  et  prononce  des 
condamnations  diCTérentes  (Cass.  3  août  1840)  (4).— M.  Carré, 
n*  695,  estime  également  qu'il  faut,  pour  pouvoir  appliquer  les 

(4)  S&pèo»:  —  (Gnnant  0.  Souffrent.)  —  Les  sieurs  Grozant  etSouf- 
front  fils  et  comp.  étaient  en  contestation  au  sujet  du  règlement  des 
comptes  auxquels  avaient  donné  naissance  les  relations  commercialee 
existant  entre  eux.  Un  jugementidu  tribunal  de  Fort^-Royal  déclara  Souf- 
front  créancier  de  Grozant  pour  37,800  fr.  —  Sur  l'appel  de  Grozant; 
un  arrêt  par  défaut  contre  lui,  rendu  par  la  cour  royale  de  U  Martini- 
que le  10  avril  1834,  confirma  le  jugement  susmentionné.  —  Opposi- 
tion de  Grosant.  —  22  juill.  1834,  arrêt  contradictoire  qui,  avant  faire 
droit,  renvoie  les  parties  è  compter  par-devant  arbitres  choisis  par  elles. 
—  Dépêt  du  rapport  des  arbitres  constatant  une  créance  de  31,240  fr. 
au  profit  de  Souifront.  —  Sur  la  demande  de  celui-et  ea  hom<4ogatloa. 
arrêt  par  défaut  contre  Grozant,  à  la  date  du  0  nov.  1834,  qui,  disant 
droit  définitivement  aux  parties,  condamne  le  détaillant  au  payement  de 
la  créance  reconnue  par  les  arbitres,  ordonne  la  vente  de  certaines  mai^ 
chandises  appartenant  à  Grozant  et  autorise  Souffrent  à  s'en  approprier 
le  prix.  —  Nouvelle  opposition  de  Grozant.  —  8  nov.  1834,  arrêt  qui 
conformément  aux  conclusions  de  Souffront,  déclare  cette  opposition 
non  recevable  par  les  motifs  suivants  :  —  ce  Attendu  qu'aux  termes  do 
l'art.  105  c.  pr.  civ.,  une  opposition  ne  peut  être  reçue  contre  un  juge- 
ment ^  a  débouté  d'une  première  opposition;  ^Attendu  que  le  but 
du  législateur  a  été  évidemment  que  l'on  ne  pût  venir  par  opposition 
lorsque  deux  défauts  ont  été  prononcés;  — Attendu  que  l'arrêt  du  0  no« 
vembre  a  été  rendu  sur  une  première  opposition  formée  par  Grozant  & 
un  arrêt  par  défaut  du  10  avril  1834;  qu'encore  bien  que  la  cour  n'ait 
pas  explicitement  prononcé  le  débouté  de  la  première  opposition,  il  a  été 
nécessairement  et  véritablement  débouté  de  Topposition  qu'il  avait 
formée.  » 
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vient  un  arrêt  interlocutoire  prononcé  cou tradictoi rement,  puis  un  arrêt 
par  défaut  sur  le  fond  (dont  les  dispositions  diffèrent  d'ailleurs  de  celles 
du  premier  arrêt),  l'opposant  originaire  n'est  pas  recevable  &  se  pour- 
voir par  opposition  contre  le  dernier  arrêt  par  défaut,  —  Aux  termes 
des  art.  149,  157  et  leo.  dit-on,  le  droit  de  former  opposition  appar- 
tient à  toute  partie  dont  les  moyens  de  défense  n'ont  pas  été  présentés 
antérieurement  à  la  décision.  Gette  faculté  étant  de  droit  commun,  doit 
être  admise  toutes  les  fois  qu'elle  n'est  pas  interdite  par  une  disposition 
expresse,  —  L'arrêt  attaqué  dans  l'espèce  a  cru  trouver  cette  interdic- 
tion dans  l'art.  105,  ainsi  conçu  :  a  L'opposition  ne  pourra  jamais  êtro 
reçue  contre  un  jugement  qui  aurait  débouté  d'une  première  opposi- 
tion. »  Mais  cet  article,  qui  est  la  reproduction  de  l'art  22  portant  quo 
c  la  partie  opposante  qui  se  laissera  condamner  une  seconde  fois  par  dé- 
faut ne  sera  plus  reçue  &  former  opposition,  »  n'était  pas  applicable  au- 
cas  jugé  par  l'arrêt  attaqué.  En  effet,  où  était  l'arrêt  qui  eût  débouté 
d'une  première  opposition?  Il  n'en  existait  pas.  Sans  doute  le  sieur 
Groiant  avait  formé  une  première  opposition;  mais  loin  qu'il  en  ait  été 
débouté,  eUe  a  été  virtuellement  admise,  puisque  le  jugement  déféré  h 
l'appel  n'a  pas  été  confirmé,  comme  il  l'avait  été  par  l'arrêt  frappé  d'op- 
position. L  arrêt  interlocutoire  oui  est  interTenn  contradîctoirement  sur 
cette  première  opposition  l'a  évidemment  reçue;  par  cet  arrêt  tout  a  été 
remis  en  question,  d'ob  il  suit  que,  lorsque  ensuite  il  est  interreou,  au 
fond,  un  second  arrêt  définitif  par  défaut,  le  demandeur  contre  qui  ce 
second  arrêt  était  rendu  a  pu  valablement  y  former  opposition.  Gcite  fa- 
culté hi  appartenait  d'autant  mieux  que  ce  second  arrêt,  en  réduisant 
la  créance  du  défendeur  à  31,240  fr.,  différait  du  premier,  qui  s'clait 
borné  à  confirmer  kt  décision  A<w  premiers  juges  qui  port«iil  la  mômc 
créance  à  57,8eo  fr.  Donc  1^  première  décision  avait  été  accueillie,  puis- 
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art  S2  el  16%  que  les  deux  iii|;ement8  par  défaol  aienl  pro- 
noncé nne  même  décision;  mais  il  ajoute  qu'il  faut  que  cette 
décision  soit  basée  sur  les  mêmes  moUfo.  —  Selon  nous ,  l'ideur 
tité  de  décision  est  nécessaire;  mais  il  n'en  est  pas  de  mteae,  ce 
semble,  de  l'identité  de  motifs. 

1 99.  La  fln  de  non-recevoir  établie  par  Tart.  165  est  égale- 
ment inapplicable  dans  le  cas  oùTopposant,  après  avoir  mis  en 
cause  une  nouvelle  partie,  ferait  encore  défaut.  Dans  ce  cas, 
comme  cela  a  été  Jugé,  il  formerait  valablement  opposition  au 
Jugement  obtenu  par  la  partie  mise  en  cause,  ce  Jugement  étant 
le  premier  rendu  par  défaut  au  profit  de  cette  partie  :  «  Attendu 
que  le  Jugement  du  tribunal  de  Hirande.  en  date  du  19  nivése, 
aurait  déboulé  Dartus  du  bénéfice  de  1  opposition  au  Jugement 
rendu  par  défaut  contre  ce  dernier  vis-à-vis  Saint-Alary,  lequel 
Jugement  aurait  néanmoins  été  le  premier  rendu  sur  l'iostance 
entre  Dartus  et  Saint-Alary,  ce  qui  serait  contraire  à  l'art.  3, 
tit.  35,  ord.  1667;  casse»  (Gass.  25  frim.  an  5,  M.  Goujet,  n^»., 
afl.  Dartus  C.  Saint-Alary;  —  Gonf.  Carré,  n»  695;  Thomines, 
n«  1 96).  Hais,  dans  cette  bYPoihèse,  l'opposition  ne  peut  concer- 
ner que  les  intérêts  respectifs  de  celui  qui  Ta  formée  et  de  la  par- 
tie nouvellement  mise  en  cause. — Et  même  l'opposition  ne  serait 
pas  admise  si  les  intérêts  de  cette  partie,  si  sa  cause  se  liaient 
d'une  manière  indivisible  a  la  cause  et  aux  intérêts  de  la  partie 
qui  avait  obtemi  le  premier  jugement  ps^t  défaut  (Gonf.  H.  Carré, 
ke.  cit.). 

f  B8.  On  demande,  en  second  lieu,  s!  la  défense  de  pouvoir 
former  nne  seconde  opposition,  n'existe  qu'autant  que  les  deux 
défauts  ont  été  prononcés  d'une  manière  immédiate  et  succès^ 
sive  ;  si,  par  exemple,  un  Jugement  contradictoire  est  intervenu 
entre  deux  décisions  par  défaut,  la  règle  ne  doit  plus  s'appll* 
quer,  le  premier  défaut  se  trouvant  anéanti ,  purgé  par  le  Juge^ 
ment  eontradictoire?  La  question  est  controversée.  MM.  Carré, 
quest.  694,  qui  s'appuie  sur  l'art.  22  c.  pr.;  Thomines,  t.  2, 
p.  Si  1,  se  prononcent  pour  l'affirmative.  —  Et  il  a  été  décidé 
dans  ce  sens  :  P  que  lorsque,  sur  l'opposition  à  un  premier  Ju- 
gement par  défaut,  il  a  été  rendu  un  Jugement  contradictoire, 

qu'alla  a  eo  pour  effet  de  faire  prononcer  cette  rédaction;  donc  le  de« 
mandear  ne  peut  être  réputé  avoir  formé  deux  oppositions  successiyes 
contre  ane  même  décision,  on,  ce  qui  revient  au  même,  avoir  formé  une 
seconde  opposition  contre  un  arrêt  qui  l'attrait  débouté  d'ooepremiére.-^ 
Arrêt  (apr.  délib.  en  ch.  du  cens.). 

La  Goui;  —  Vu  les  art.  165  et  470  e.  pr.  civ.;  —  Attendu  que,  si 
ces  articles  interdisent  aux  tribunaux  de  recevoir  des  oppositions  contre 
des  jugements  ou  arrêts  qui  auraient  débouté  d'une  première  opposition^ 
cTest  an  d'empêcher  que  les  procès  ne  s'éternisent,  ce  qui  aurait  lieu  si 
le  débiteur  poursuivi  se  laissait  sans  cesse  condamner  par  défaut,  et,  au 
moyen  d'oppositions  successiTCS,  pouvait  indéfiniment  retarder  sa  con- 
damnation et  se  jouer  ainsi  de  la  justice  et  de  ses  créanciers  ;  que  ces 
articles  ne  sont,  dès  lors,  applicables,  d'après  leurs  termee  et  leur  es- 
prit, que  lorsque  le  second  jugement  ou  arrêt  par  défaut  a  débouté  de  la 
première  opposition  et  a  confirmé  les  dispositions  de  la  première  déci- 
sion; mais  que,  lorsque  le  second  jugement  ou  arrêt  par  défaut,  auquel 
il  est  de  nouveau  formé  opposition,  a  été  rendu  dans  des  circoostancea 
BouveUes,  lorsque  le  litige  a  cbangé  de  face  et  que  le  second  jugement 
renferme  des  dispositions  et  prononce  des  condaninatioos  différentes  du 
premier,  l'objet  de  la  contestation  n'étant  plus  le  même,  la  partie  dê- 
hillattte  et  opposante  au  second  jugement  ou  arrêt  ne  peut  être  priTée 
de  la  faculté  de  se  pourvoir  contre  lui;  —  Attendu  que,  dans  ï'espèce, 
m  premier  arrêt  rendu  par  défaut  contre  Crozant,  le  10  aTril  1834,  le 
condamna  à  payera  Souffrent  fils  et  comp.  la  somme  de  S7,800  fr»;— 
Qu'après  l'opposition  fonnée  par  Crozant  à  cet  arrêt,  la  cour  royale  do 
la  Martinique,  par  un  second  arrêt,  sans  taire  droit  à  cette  opposition 
ni  la  rejeter,  ordonna  qu'ayant  dire  droit,  des  arbitres  vérifieraient  le 
compte  des  sommes  réclamées  par  Souffrent  fils  et  comp.  ;  —  Que,  sur 
le  rapport  de  ces  arbitres  qui  avaient  réduit  ê  31,840  fr.  les  sommes  rê* 
clamées,  la  même  cour,  par  un  troisième  arrêt,  rendu  encore  en  défaut 
contre  Crozant  le  6  nov.  1854,  a  condamné  celui-ci  ai  payement  do 
cette  dernière  somme,  a  ordonné  la  vente  de  certaines  marchandises  ap- 
partenant ê  Crozant,  que  Souffrent  fib  et  comp,  avaient  dans  leurs  nu^ 
gasins,  et  a  autorisé  ceux-ci  ê  s^en  approprier  le  prix  en  déduction;  — 
Que  cet  arrêt,  statuant  par  disposition  nouvelle  et  portant  contre  Gro- 
lant  une  condamnation  différente  de  celle  prononcée  contre  lui  par  le 
premier  arrêt,  et  sans  le  débouter  explicitement  ou  implicitement  de  son 
opposition  à  celui-ci,  ledit  Crosant  a  été  fondé  à  former  une  nouYcUe  op- 
position au  dernier  arrêt  :  d'ob  U  suit  que  la  cour  royale  de  la  Martini- 
que, qui  l'a  déclaré  non  recevable  dans  cette  oppeeitien,  a  faussement 


qui  a  admis  l'opposition  et  ordonné  un  avant  ftdrs  dfùii ,  la  il6* 
gligenoe  du  premier  défaut  se  trouve  réparée,  de  aorte  qu'alors 
même  que  la  partie  déjà  eondanmée  une  fois  par  déCMl  se  lato» 
serait  encore  condamner,  au  principal,  de  la  même  manière,  oHo 
serait  néanmoins  recevable  à  former  opposition  à  ce  dernier  Ju- 
gement :  ici  ne  s'applique  point  l'art.  165,  qui  ne  dit  pas  qu'os 
ne  peut  se  pourvoir  deux  fois  par  opposition  dans  In  même  f»- 
stanee,  mais  qui  se  borne  à  punir  la  négligence  de  la  partte  qui 
fut  défaut  deux  fois  de  suite  et  sans  intervalle  (Rennes,  12  Juin 
181 7)  (1);  —  2*  Que  si ,  après  qu'une  partie  a  fUt  déftat,  lore 
d'un  jugement  qui  a  rejeté  sa  demande.  Il  est  intervenu,  sur  stm 
opposition,  un  Jugement  interlecotolre  suivi  d'un  Jogemenl  défi- 
nitif, lors  duquel  l'antre  partie  a  liait  égidement  déitot,  ce  éar* 
nier  Jugement  est  par  défaut  et  non  oontradicloire  (Poitiers^ 
5  fév.  1SS9,  aff.  préfet  de  la  Vienne,  V.  Domaine  de  TÊtat, 
n*  583);  —  a«  Que,  de  même,  le  Jugement  par  défant  rendn  oo»- 
tre  une  partie  est  purgé  lorsque,  sur  la  réassignatioii  à  elle  don- 
née, il  intervient  un  Jugement  contradictoire;  que,  par  suite  ^ 
cette  partie,  s'il  est  ultérieurement  rendu  oontre  elle  un  antre  J1190- 
ment  par  défaut,  est  recevable  à  7  former  opposition  (Req«S6  wêêê 
1814,  air.  Constant,  Y.  n«  101). 

fl99.  D'une  autre  part,  M.  Gbanvean  sur  Carré,  loc.  cîf .^ 
est  d'un  avis  contraire  :  l'art.  22  0.  pr.,  loin  de  militer  en  faveur 
de  l'opinion  de  Carré,  la  combat.  Le  motif  principal,  dit-il,  qat 
a  donné  naissance  au  droit  d'opposition,  c'est  la  crainte  qu'on 
Jugement  par  défaut  n'ait  été  surpris.  Or,  lorsque  le  défaillant  n 
comparu,  cette  crainte  n'existe  plus.  Il  est  donc  nécessaire  do 
maintenir  la  force  du  principe  de  l'art.  105,  qui  préserve  les  par- 
ties de  frais  dont  l'énormité  devieudrait  Incalculable.— Et  il  a  été 
décMé  dans  ee  sens  que  le  demandeur  qui  a  été  débouté  de  son 
action  par  un  Jugement  de  défaut-congé  et  qui,  sur  Topposition, 
après  avoir  obtenu  une  expertise,  s'est  de  nouveau  laissé  con- 
damner par  défaut,  ne  peut  former  unenouv^le  opposition  à  œs 
Jugements  rendus  contre  lui  (Lyon^  i'*  cb.^  17  Juiil.  1829,  aff. 
Cbol  C.  Joumoud). 

900.  On  demande^  en  troisième  lieu,  si  les  art.  22  et  165 

appliqué,  et,  par  suite,  essenUellement  violé  les  articles  du  code  depnK 
cédure  civile  suscités;  —  Par  ces  motifs,  casse. 

Du  5  août  18iO.-G.  G.,  di.  civ.-IIM.  Portalis,  l^pr.-Bérenger,np.- 
Laplagne-Barris,  l^^aT.  gén.,  0.  conf.-Farrot,  av. 

(1)  (Petel  C.  N....)  ^  Là  Cout;  —  Considérant  que,,  pour  faire  unt 
juste  application  de  l'art.  ItS  c.  pr.,  il  faut  qu'un  jugement  par  détat 
soit  iatertenn,  qu'une  oppoeitlen  à  ce  jugement  ait  été  fermée ,  et  qu'au 
autre  Jagement  ait  rejeté  cette  opposition;  que  c'est  al<»«  qu'une  opposi- 
tion à  ce  dernier  Jugement  ne  peut  jamais  être  reçue;  —  Gonsidéiïuit 
qu'en  tirant  de  fait.  105  c.  pr.  etv.  la  conséquence  qu'une  nrtie  ne 
peut  être  admise  à  se  pourvoir  deux  fois  par  opposition  dans  m  même 
instance,  on  lui  ferait  dire  ce  qu'il  ne  dit  pas;  ein  Kh  donnefaît  une 
extension  qui  aurait  pour  résultat  que,  dans  une  inslance  prolongée ,  il 
ne  pourrait  jamais  interrenir  qu'un  jugement  par  défaut  ;—<3on8ifeant, 
dans  reepèee  de  la  cause,  qu'à  la  féritê  un  jugement  par  Mud  avait 
été  rendu  le  12  août  1815  ;  mais  que,  sur  l'opposition  de  PeCei,  ee 
jofenient  avmt  été  anéanti  par  jugement  centrMictoîre  du  0  ocfobra 
suivant;  que,  le  28  décembre  uitaie  aanêe,  intenint  un  autre  Jugement 
par  défait  contre  I^etel,  qui  7  forma  opposition  dans  le  délai  et  dans  1m 
formes  voulues  par  la  loi  ;  que  c'était  de  sa  part  ane  première  oppositioB 
à  ee  dernier  jugement,  qui  ne  devait  pas  être  écartée  par  l'application 
de  fart.  105  e.  pr.  civ.  ;  que  cet  article,  eondrinê  avec  rarl.  22,  voulatf 
qu'un  autre  jQgeinent,  également  par  dMaut,  eêt  rejeté  cette  opposition, 
qui ,  dans  ce  ces ,  n'aurait  pu  être  renouvelée  ni  reçue;  que  telle  n'était 
pas  la  position  de  Petel ,  dont  l'opposition  an  JuMment  par  Maut  du 
23  décembre  n'avait  point  été  nleiée^  qu'Ainsi  les  premiers  juges  ont 
fait  une  fausse  application  de  l'art.  105  c.  pr.  civ.; — Par  ces  motifs, 
faisant  droit  sur  1  appel  relevé  par  Joseph  Petel  du  jugement  rendu  par 
lo  tribunal  de  prsnâère  instance  de  llontfert,  le  4  fev.  1814,  ditqu^ila 
été  mal  jugé,  en  eoquo  l'oppoeition  formée  le  11  janviar  mémo  année,  au 
jugement  par  défaut  du  2i  décembre  précédent,  a  été  wjslte;— Osm* 
géant  et  rtfermant,  décbarge  l'upelant  des  condamuatiens  preuenetu 
contre  lui;—  El  faisant  co  que  les  premiers  juges  auraiont  di  fiiire; 
reçoit  l'aMielant  opposant,  dans  la  formo,  au  jugment  par  défaut  rendî 
contre  hu  W  25  dée.  1815;  —  Remet,  en  oonséquenco,  les  pnrtiae  an 
même  état  qu'elien  a? aient  avant  ce  jugunenl  ^  —  l£t  attendu  quTil  n'a 
rien  été  stataê  an  fond,  renvoie  les  autres  parties  devant  In  tiibunni  dr 
Montfort. 

Do  12  juin  1817.^.  de  Rennes. 
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ne  sont  applicables  qifà  la  partie  qui  a  fait  défaut  lors  da  pre- 
mier jugement  et  non  à  celle  qui^  y  ayant  comparu^  ferait  défaut 
sur  le  second?  Lorsqu'il  s'agit  d'an  défaut  profit-joint,  la  règle 
posée,  à  cet  égard,  par  l'art.  1 53  nous  a  paru  générale  et  devoir 
s'appliquer  à  toutes  les  parties,  par  conséquent  (V.  n<»  il  1  et  s.). 
En  doit-il  être  de  même  ici?  Non.  L'art.  165,  d  après  les  termes 
qu'il  emploie,  comme  d'après  son  esprit,  ne  refuse  l'opposition 
qu'à  la  partie  qui  a  été  déboutée  d'une  précédente  opposition,  dans 
le  but  d'empêcher  qu'un  débiteur  de  mauvaise  foi  ne  retardât  sa 
eondamnatlon  par  des  oppositions  successives  aux  Jugements  qu'il 
laisserait  rendre  par  défaut  contre  lui  (V.  Jugement,  p.  231, 
n*  20).  —  Or  ce  motif  est  inapplicable  à  la  partie  contre  la- 
quelle n  n'a  encore  été  rendu  qu'un  seul  Jugement  par  défaut  ;  peu 
importe  qu'un  précédent  Jugement  par  défaut  ait  été  rendu  contre 
son  adversaire  (Carré,  n*  694  ;  GoM.MH.  Tbomines,  t.  5, p.  31  f  ; 
Boncenne,  t.  3,  p.  156,  qui  ne  se  fondent  pas  sur  les  motifs  dé^ 
veloppés  par  Carré,  mais  sur  ce  que  le  principe  dont  11  s'agit  ne 
s'applique  pas  au  demandeur). — C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été 
décidé  :  i*que  l'art.  165  n'interdisant  l'opposition  que  lorsqu'elle 
est  dirigée  contre  un  Jugement  qui  a  débouté  é^une  première 
opposition,  est  par  conséquent  inapplicable  au  cas  où  les  deux 
Jugements  par  défaut  n'ont  pas  été  rendus  contre  la  même  partie  ; 
qu'ainsi,  lorsque,  sur  l'opposition  à  un  Jugement  par  défaut,  le 
défendeur  obtient  un  jugement  par  défaut  qui  accueille  cette  op* 

(1)  Stpkê  t  — (Poossou  et  Mmae  C*  Perrieo.)  —  Le  sienr  Perriet 
avait  sMflcrit  u  kHet  à  oniro  de  S78  (r.  aa  sieor  Moriae,  qui  l'eadeua 
«i  sieur  Peasseo.  Celni-ci,  ayaat  dA  (aire  protester  Teiét  à  l'écMaBoe, 
assigna  Pervieii  en  payement  éevant  la  tribunal  civil  de  Daz,  jogaant 
eoiiuiMrcia]aneDt.-*-Perviea  opposa  qall  était  créancier  de  Moriae  pour 
i|ne  sowaa  de  1,500  fr.,  qae  l'endossement  souscrit  par  Moriae  à  Pous- 
soa  était  simolé  at  avait  panr  objet  d'empécber  la  compeaaalion  dn  mon- 
tant du  billet  avec  partie  de  la  susdite  créance;  par  suite,  il  appela 
Ifoiac  en  ganatie,  at  esadut  eontra  lui  an  payement  de  la  somme  de 
1,500  fr.,  sous  la  dédaetiea  de  oaUa  de  578  fr.,  montant  du  billet  à 
ordre,  avec  5,000  fr.  de  dommages-intérêts.  ^  Le  15  sept.  1835,  le 
ffibanal  de  Dax  rendit  contra  Pervien,  non  compaiant,  un  jogement  de 
défaut  par  lequel  il  la  condamna  au  payement  dn  biUat.  Moriae  n'était 
pas  partie  à  ea  jugement.  —  Perviea  farma  opposition  at  mit  en  cause 
Moriao  comme  gnraat.  Sar  ce,  il  Interrtnt,  le  88  mai  1835,  on  jogement 
par  défaut  contie  Moriae  et  Poassou,  non  comparants,  qui  annula  la  ju- 
gement du  15  septembre  at  accueillit  le  moyen  de  compensalien  dont  ex* 
oipait  Pervien,  en  déclarant  ealoî-ci  créancier  de  Monac  pour  la  somme 
de  1,500  fr.  «—  Moriae  et  Peusson  ont  à  leur  tour  formé  apposition  & 
ce  Jugement.  Mais  Penrieu  a  soutenu  que  cette  opposition  n'était  pas  re 
•evable,  parea  qu'elle  était  dirigée  contre  un  jugement  rendu  lui^-méme 
sur  oppeeition  à  un  précédent  jugement  par  défaut. 

88  avr.  1856,  jugement  contiadietoire  du  mémo  tribunal,  qui  lajette 
a  la  de  nouHracevoir,  sur  le  motif  qu'aucune  disposition  de  loi  ne  dé- 
elara  non  reeevable  l'opposition  formée  par  celui  qui,  après  avoir  obtenu 
un  jnganent  par  défaut,  se  laisse  à  son  tour  condamner  par  défaut  sur 
ropposîtion  formée  contre  lui  envers  ee  premier  jugement.  —  Au  fond, 
le  tribunal  décide  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  compensatiott  contra  Pous- 
seu,  tiers  porteur  du  billet  de  578  fr.,  et,  quant  à  U  demande  en  aa- 
natie  eouHe  Moriae,  qu'elle  est  uon  reeevable,  parce  que  la  prétendue 
créance  de  1,500  fr.,  rédamée  par  Pervieu,  est  basée  sur  un  redresse* 
aent  de  compte  entre  associés,  qui  est  de  la  eempéteace  des  arbitrée. 

Appel  par  Perrieu,  qui  soutient  derecbef  que  l'oppositiott  contre  le 
Jufsment  du  88  mai  1855  n'était  pas  rseevable.  *-  De  leur  cêté,  les  in- 
timés excipent  de  la  non-recevabilité  de  l'appel,  en  ce  que  le  jogemeat 
déféré,  ne  statuant  que  sur  une  somme  de  578  fr.,  est  en  dernier  ree- 
aort.  ^  88  julU.  1857,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Pan,  qid  reçoit  l'appel 
et  déclare  non  rseevable  roppositieu  de  Poussou  et  Moriae  au  joaement 
do  88  uial  1855.  —  «  Attendu,  norte  oet  anét,  que,  par  les  conclusions 
de  Perrieu,  il  a  été  demandé  oen)ointMMntet  solidaifoment  contre  Pous- 
eou  et  Moriae,  tous  las  deux  eanslilués  précédemment  en  état  de  fàlllito, 
la  restitution  du  bittet  de  578  fr.  imputable  sur  la  somme  de  1,500  fr. 
dont  U  se  seutennit  créancier  ; — Qu'il  ajoutait  que  c'était  par  une  fraude 
concertée  eatte  Poussou  et  Moriae  eue  le  premier  se  trouvait  porteur  du 
billet  qui  avait  été  conseatt  :  -^  Qu  il  rftsdte  de  ces  faits  que  Poussou  et 
Moriae  étaient  ptecés,  relativement  &  Pervieu,  dans  nn  état  qui  ne  per- 
manait  pas  de  «viser  leurs  intéiéte;  ^  Que  la  contosteltoa  ayant  roulé 
sur  une  somme  de  1,500  fr.,  et  cette  somme  ayant  été  sérieusement  con- 
testée^ soit  par  Moriae,  soit  par  Poussou  réanis,  le  litige  s'élevait  à  un 
taux  supérieur  au  denier  tesaort;  d'où  il  suit  que  la  8n  de  nen-procéder 
est  mal  feudée;-^  Attendu  que^  soit  dans  l'aueten  droit,  eoit  dans  le  non- 
veau^  la  praeéduNBopeutse  cempoMf  que  des  actes  réguBèrsnient  au- 
torisés  par  te  loi;  —  Que  nulto  part  ea  ne  voit  éerit  que  l'opposition 
puisse  être  relovée  enven  le  jugeineat  qui  déboute  d'une  oppositioo  — 
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position,  le  demandeur  originaire  peut  former  opposition  à  ce 
second  Jugement  (Mets,  7  août  1823,  H.  Gérard  d'HannonceUes, 
pr.,  aff.  Laurent;  Poitiers,  9  mars  1827,  2«  ch.,  aff.  Bien).  — 
V.  M.  Chanveau  sur  Carré,  hc,  cit. ,  qui  penche  pour  l'opinion 
contraire;— 2»  Que  la  règle  suivant  laquelle  l'opposition  ne  peut 
être  reçue  contre  nn  jugement  qui  a  débouté  d'une  première  op- 
position, ne  reçoit  d'application  qu'auUnt  que  le  dernier  juge* 
ment  Intervient  sur  mêmes  choses  et  entre  mteies  parties  que 
le  premier;  que  spécialement,  la  partie  qui,  ayant  d'abord  ob- 
tenn  un  jugement  par  défaut,  est  ensuite,  sur  l'opposition  à  ce 
Jogement,  condamnée  elle-même  par  défaut,  au  proflt  d'un  tieru 
Intervenant,  peut,  ou  ses  concessionnaires  pour  elle,  former  va- 
lablement opposition  à  ce  second  Jugement  (Req.  25  juill.  i832« 
atf.  Fould,V.  Effets  de  com.,  n»  422) ;— 3«Que  l'art,  i 65 c.  pr.  clv., 
qui  défend  l'opposition  à  un  jugement  qui  aurait  débonté  d'nno 
première  opposition,  n'est  applicable  qu'à  celle  des  parties  qui  au- 
rait été  déboutée,  et  le  rejet  de  ia  deuxième  opposition  de  celle-ci 
ne  peut  être  un  obstacle  à  l'opposition  d'une  antre  partie  (Bastia,  9 
mars  1835,  aff.  Raffali,y.no47-3«);— 4»  Qu'ici  ne  s'applique  point 
l'art.  165  c.  pr.,  qui  ne  concerne  que  le  cas  où  la  même  partie^ 
défaillante  une  seconde  fois  sur  son  opposition  à  un  premier  ju- 
gement par  défaut,  voudrait  attaquer  par  nne  seconde  opposition 
le  nouveau  Jugement  par  défaut  qui  la  déboute  de  la  première 
(Cass.  3  août  1840  (i);—  5*  Que,  de  même  le  Jugement  qui  ao- 


I  ;  ^  Qu'il  est,  au  contraire  éerit  partout  que  les  oppositions  sue« 
\  ne  servent  qu'a  éterniser  le  litige,  et  sent  aussi  confraifes  à 
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l'esprit' qu'an  texte  dâ  la  lai;  —  Qu'en  examidant  le  coda  de  proôftdm 
civile,  on  veit  que  le  législateur  a  craint  de  laisser  au  défailhint  te  moyen 
d'éluder  par  des  oppositions  suceessives  la  décision  à  intervenir  ; — Qo'il 
a,  au  contraire,  expressément  ordonné,  dans  le  cas  oa  plusieurs  per- 
sonnes seraient  citées,  que  le  déraut  fût  pris  à  récbéance  du  pins  long 
délai  et  par  un  seul  et  mémo  arrêt  ;  —  Que,  dans  l'art.  155,  il  a  prévu 
le  cas  où  certaines  parties  étant  défaillantes,  celles  qui  sent  présentes 
pourraient  à  leur  tenr  venir  faire  défaut,  et  il  a  ordonné  la  jonction  dn 
défaut  au  fond  par  nn  seul  arrêt,  et  ensuito  qu'il  serait  statné  sor  le  tout 
par  na  seul  jugement  qui  ne  serait  pas  susceptible  d'oppositlen;  —  Al^ 
tendu  que  l'esprit  de  la  loi,  dans  te  cas  oii  il  n'y  a  pas  eu  de  constitution 
d'avoué,  étant  qu'une  seconde  opposition,  n'est  plus  recevabte,  on  ne  sau- 
rait admettre  qu'il  a  voulu  autoriser  cette  seconde  opposition  dans  le  cas 
où  la  constitution  d'avoué  et  les  conclusions  déjà  prises  à  une  premièiu 
audience  ont  donné  à  tous  les  intérêts  une  satisfaction  complète  ;  -—  Que 
les  termes  de  l'art.  105  sont  généraux  et  ne  s'appliquent  pas  seulement 
&  la  partie  qui  avait  éte  déboutée  d'une  première  opposition,  mais  anx 
deux  parties  du  procès;  —  Qu'il  serait  faeite  de  justider  cette  pansée  du 
législateur  en  prouvant  que  les  deux  parties  ont  été  successivement  eu* 
tondues,  l'une  dans  l'arrêt  de  défaut,  l'autre  sur  l'opposition;  —  Quej^ 
d'ailleurs,  le  système  contraire  entraînerait  dans  les  procès  compliqués, 
dans  les  matières  d'ordre  et  autres,  des  lenteurs  qu'il  est  impossible  d'ad* 
mettre  sans  rendrs  ia  justice  impossible;  —  Attendu,  dès  lors,  que  les 
premiers  juges  devaient  rejeter  l'opposition  au  lieu  de  raccuelUir,  et  que. 
par  là,  le  procès  se  trouvait  évacué...  » 

Pourvoi  de  Poussou  et  Moriae.  »  1*  Viotetion  de  la  lot  des  18-84  aoAt 
1790,  tit.  4,  art  5,  en  ee  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  reeevable  l'ap- 
pel interjeté  par  le  défendeur,  quoique  la  valeur  du  Ûti^  ne  fût,  du 
moins  relativement  au  sieur  Poussou,  que  de  578  fr.,  et  que.  par  suite, 
le  jugement  fût  en  dernier  ressort  ;  —  8*  Fausse  application  de  nurt  185 
c.  pr.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  la  partie  qui  a  obtenu  un 
jugeibent  par  défaut,  et  qui  s'est  laissée  condamner  par  défaut  sur  Top* 
position  de  son  adversaire  &  ce  Jogement,  n'est  ^  reeevable  à  former  à 
son  tour  opposition  au  jogement  de  condamnation.  —  Arrêt  (apr.  déL 
en  cb.  dn  cens.). 

La  coui  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoîr  :  —  Attendu  que  Perrieu 
soutenait,  devant  le  tribunal  de  Dax,  que  le  billet  à  ordre  de  578  fr,, 
dont  Poassou  réclamait  de  lui  le  payement,  devait  être  compensé  ou  im-^ 
puté  snr  la  somme  de  1,500  f^.  dont  il  se  prétendait  créancier  de  Mo* 
riac;  que  cette  créance  ayant  éte  sérieusement  contestée,  soit  par  Moriae^ 
soit  par  Poussou  réunis,  te  litige  portant  sur  le  tout  s'élevait  réeUemenl 
à  un  taux  supérieur  au  dernier  ressort;  d'où  il  suit  que  l'appel  de  Per-* 
vieu  était  reeevable  et  que  te  cour  royale  de  Pau,  en  statuant  sur  ledit 
appel,  n'a  fait  que  se  conformer  à  la  loi  ;  ^  Rejette  ce  moyen; 

Sur  le  fond  :  —  Mais  vu  les  art.  105  et  470  c.  pr.  civ.;  —  Attendu 
que  l'art.  165  de  ce  code,  qui  interdit  aux  tribunaux  de  recevoir  rop- 
positieu contre  un  jogement  qui  aurait  déboute  d'une  première  opposi-« 
tion,  ne  doit  s'appliquer,  d'après  ses  termes  et  son  espnt  et  d'après  l'art. 
28  du  même  code  q[ui  lui  sert  d'explication,  qu'au  cas  où  l'opposant  Vtk 
pour  la  seconde  fois,  et  où  les  deux  jngemento  ont  éte  rendus  en  défaut 
contre  lui  ;  —  Qu'en  elTet,  le  but  de  ta  loi  est  d'empêcher  que  les  procès 
ne  se  prolongent  iodéfiaiment^  ce  qui  aurait  lîou^  si  la  même  partie,  (te« 
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JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.— Chap.  2,  Sect.  5,  Art.  8. 

Art.  Z.  —  QueUes  personnes  ont  quàUti  pour  fomMt oppostlîan. 


CDCille  Toppositlon  formée  à  an  jugement  par  défaut  est  suscep- 
tible d'opposition  de  la  part  du  demandeur  originaire  contre 
lequel  11  a  été  rendu  par  défaut  (Toulouse,  28  fév.  1844,  aff. 
Laban,  D.  P.  45.  4. 333);  —  G»  Que>  néanmoins,  il  a  été  décidé 
que  le  Jugement  par  défaut,  obtenu  par  le  défendeur,  sur  son  op- 
position à  un  précédent  Jugement  par  défaut  rendu  contre  lui , 
doit  être  considéré  comme  contradictoire,  et,  dès  lors,  comme 
insusoeptlble  d'opposition  de  la  part  du  demandeur  originaire 
(Gènes,  12  déc.  isn)  (i).  —Hais  le  principe  consacré  par  cette 
décision  solitaire  ne  doit  évidemment  pas  être  suivi. 

90i.  Que  décider,  lorsqu'après  cassation  d'un  premier  ju- 
gement par  défaut,  la  partie  d'éfaillante  fait  de  nouveau  défaut 
devant  le  tribunal  ou  la  cour  de  renvoi?  Cette  partie  serait-elle 
recevable  à  former  opposition  an  second  jugement?  Faudrait-il, 
an  contraire,  la  repousser  en  vertu  de  l'art.  165  ?  C'est  là  une 
diflBculté  concernant  les  effets  du  renvoi  (V.  Cassation,  n^  2155 
et  suiv.)'  Cette  question  intéressante  avait  été  portée  devant  la 
cour  suprême  lors  d'un  pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Caen, 
du  28  nov.  1832.  Elle  n'a  pas  reçu  de  solution,  par  suite  delà 
transaction  des  parties  devant  la  chambre  civile.  La  difficulté  est 
subordonnée  à  l'étendue  de  l'arrêt  de  cassation  :  toute  la  pro- 
cédure est-elle  annulée  jusques  y  compri§  le  Jugement  par  défaut; 
ou  bien  n'y  a-t-il  que  le  Jugement  seuf  qui  soit  cassé  (V.  Cas- 
sation, n««  1957  et  suiv.).  —  V.  aussi  M.  Chauveau  sur  Carré, 
<]uest.  695  ter. 

faillante  deux  fois  de  suite  dans  deux  jugements  sur  la  même  iastaDce, 
pouvait  être  admise  à  former  plusieurs  oppositions  successives  à  ces  ju- 
gements; mais  que,  si  le  défendeur,  défaillant  lors  du  premier  jugement, 
est  devenu  demandeur  sur  son  opposition,  et  si  c'est  le  demandeur  pri- 
mitif qui,  défaillant  à  son  tour,  forme,  à  son  tour  aussi,  opposition  au 
second  jugement,  comme  alors  les  deux  oppositions,  au  lien  d'avoir  été 
formées  par  la  même  partie,  l'ont  été  par  deux  parties  différentes,  les 
mêmes  motifs  n'existant  plus,  l'art  lOft  c.  pr.  civ.  ne  doit  plus  recevoir 
d'application; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  Horiac  n'était  pas  partie  dans  le  ju- 
gement du  15  sept.  1855,  lequel  n'a  été  rendu  qu'entre  Pervieu  et 
Poussou  ;  qu'ainsi  il  n'eut  pas  à  former,  comme  en  effet  il  ne  forma 
pas  opposition  à  ce  jugement;  —  Attendu  que,  quant  à  Poussou,  il 
ne  fut  pas  mieux  opposant,  puisqu'il  était  demandeur  et  que  ses  con- 
clusions lui  furent  aidjugées;  —  Qu'il  ne  s'est  rendu  opposant  qu'au  ju- 
Sèment  du  22  mai  1835,  |>rononcé  par  défaut  contre  lui,  sauf  l'opposition 
e  Pervieu  au  précédent  jugement;  —  Qu'ainsi  Poussou  n'a  réeUement 
formé  qu'une  seule  opposition  à  un  seul  jugement  ;  —  D'où  il  suit  que  la 
cour  royale  de  Pau,  qui  Ta  déclaré  non  recevable  dans  cette  opposition, 
a  faussement  appliqué,  et,  par  suite,  a  essentiellement  violé  les  art.  165 
et  470  c.  pr.  civ.  sttsénoncés;  —  Casse. 

Du  3  août  1840.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portails,  l^pr.-Bérenger,  rap.- 
Laplagne-Barris,  l*'  av.  gén.,  c.  conf.-Mortn,  av. 

(1)  ISapkê:  —  (Dame  Provera  C.  Vaccari.  )  —  La  dame  Provera» 
Clivano  ayant  assigné  le  sieur  Vaccari  au  tribunal  jugeant  commerciale- 
ment, obtient  contre  lui  une  condamnation  par  défaut.  Vaccari  y  forma 
opposition,  et  assigna  la  dame  Provera  pour  y  faire  statuer.  Celle-ci  ne 
se  présenta  point,  11  fut  donné  défaut  contre  elle,  et  elle  fut  démise  de 
sa  demande,  par  jugement  du  29  août  1810.  Elle  leva  elle-même  le 
jugement,  et  le  fit  signifier  le  5  fét.  1811.  EUe  en  inteijeta  appel  le  28 
mars  suivant.—  Vaccari  la  soutint  non  recevable.  Son  moyen  était  tiré 
du  principe  général,  applicable  aux  matières  commerciales  comme  aux 
matières  purement  civiles .  que  l'on  ne  peut  interjeter  appel  des  joge^ 
ments  par  défaut,  tant  qu  ils  peuvent  être  attaqués  par  opposition.  Or, 
11  prétendait  que  le  jugement  du  29  août  1810  pouvait  être  attaqué  par 
cette  voie. —  D'abord,  disait-il ,  c'est  un  jugement  par  défaut  ;  en  se- 
cond lieu,  c'est  un  premier  défaut  contre  la  dame  Provera,  et  l'opposi- 
tion n'est  probibée  qu'à  l'égard  des  seconds  défauts,  c'est-à-dire  des 
jugements  par  défaut  déboutant  de  l'opposition  à  un  premier  jugement 
par  défaut  :  l'art.  165  c.  pr.  est  formel  à  cet  égard  ;  la  loi  a  voulu  que 
cbacune  des  parties  jouit  a»la  faculté  de  se  présenter  deux  fois  devant 
la  justice,  avant  d'être  censée  avoir  consenti  à  sa  propre  condamnation. 
En  troisième  lieu,  l'opposition  à  ce  jugement  est  admissible  tant  qu'il 
n'a  pas  été  exécuté,  car  il  est  rendu  sans  ministère  d'avoué,  et,  aux 
termes  de  l'art.  158  du  même  ce  de,  tout  jugement  rendu  contre  une 
partie  qui  n'a  point  d'avoué,  peut  être  frappé  d'opposition  jusqu'à  son 
exécution.—  Arrêt. 

La  coun;— Considérant  qu'il  est  un  point  constant  dans  cette  cause: 
savoir,  que  la  dame  Provera-Olivano,  par  exploit  du  5  juiU.  1810,  en  sa 
qualité  de  demanderesse  au  procès ,  a  assigné  Vaccari ,  père,  et  fils ,  à 
comparaître  le  7  juill.  suivant  à  l'andience  du  tribunal,  pîrar  voir  statuer 
sur  sa  demande,  et  qu'easoite  à  l'audience  de  ce  jeu  elle  a  pris  des 


909.  Suivant  la  r^le  générale  et  de  droit  commun,  pour 
rexercioe  des  voies  judiciaires  ordinaires,  l'opposition  n'est 
ouverte  qu'aux  personnes  qui  ont  été  parties  dans  l'instance^ 
selon  l'acception  Juridique  du  mot  (V.  Appel,  n»  430  et  suiv.; 
Cassation,  n^263  et  suiv.).— 11  a  été  jugé,  à  cette  occasion,  que 
celui  qui,  sans  avoir  été  partie  en  une  instance,  a  été  néanmoins 
qualifié  demandeur  dans  un  Jugement  par  défaut,  et  comme  tel 
débouté  de  sa  demande,  peut  se  pourvoir  par  opposition  on  par 
tierce  opposition,  après  les  délais  de  l'opposition,  sans  s'inscrire 
en  faux  contrôles  qualités  du  jugement;  et  que  c'est  à  celai  qai 
a  obtenu  le  Jugement  par  défaut,  à  Justifier  que  la  personne  coih 
damnée  était  réellement  partie  dans  la  cause  (Metz,  29  juin  1821^ 
H.  d'Hannoncelles,  !•*  pr.,  aff.  Deslegland). 

90S.  Ici,  il  importe  de  le  remarquer,  la  voie  de  ropposition 
n'est  pas  ouverte  indistinctement  à  toutes  les  parties  ;  elle  n'ap- 
partient rationnellement,  qu'à  celles  parmi  ces  dernières  qui  ont 
été  défaillantes  lors  du  jugement  prononcé  contre  elles,  de  sorte 
que  la  partie  qui,  comparaissant,  a  requis  le  défaut  n'a  pas  le 
droit  de  se  pourvoir  par  la  voie  de  l'opposition  Contre  le  juge- 
ment intervenu  (V.  nf*  200).  Par  conséquent,  dans  le  cas  où  le 
demandeur  a  perdu,  sur  un  chef  de  sa  demande,  par  Jugement 
par  défaut  rendu  contre  son  adversaire,  ce  n'est  pas  par  la  voie 
d'opposition  qu'il  peut  se  pourvoir  contre  ce  chef,  mais,  suivant 


conclusions  qui  lui  furent  adjugées  par  le  tribunal  en  défaut 
Vaccari,  défendeurs  au  procès;^  Gonsidéraiit  que  l'oppesitioft  que  las 
Vaccari  ont  ensuite  formée  à  ce  jugement,  remettant  les  cboses  en  l'état 
où  elles  auraient  été  si  le  jugement  par  défaut  n'eût  pas  encore  été  pro- 
noncé, n'est  autre  chose  ^ue  la  défense  que  les  sieurs  Vaccari,  défail- 
lants, avaient  omis  de  faire  valoir  avant  ce  jugement;  d'oà  il  suit  qae^ 
en  vertu  de  cette  opposition,  l'on  ne  voit  plus  que  deux  parties  qui  ont 
pris  sur  le  même  procès  des  conclusions  respectives  et  fourni  des  dé- 
fenses;—Que,  dès  lors,  U  ne  peut  plus  être  question  de  défont  à  l'égard 
de  la  demanderesse  Provera-Olivano,  quand  même  celle-ci  n'aurait  poiat 
fourni  ensuite  de  défense  à  l'opposition,  et  le  jugement  qui  a  pu  inter- 
venir sur  cette  opposition  est  définitif  entre  les  parties;  —  Qu'en  vais 
on  prétendrait  dire  que  l'opposant,  dans  son  opposition,  était  devenu  de* 
mandeur,  ht  dame  Provera,  qui  avait  dû  exciper  contre  cette  opposilioB, 
demeure  par  là  défenderesse  à  la  même  opposition,  pour  faire  envisager 
ensuite  cette  dame  comme  demanderesse  an  jugement  d'opposition,  et, 
par  une  conséquence  ultérieure,  pour  l'assiyettir  à  la  règle  relative  as 
défaut  contre  le  défendeur  défaillant  :— Car  il  peut  être  vrai  de  seulesir 
que,  suivant  l'ordre  de  procédure,  une  demanderesse  à  l'opposition  d»» 
meure  défenderesse  au  procès  d'opposition  :  mais  il  est  égaleiseat  vrai 
en  principe  que  l'opposant  ne  conserve  pas  moins  sa  qualité  de  défendeoa 
originaire,  tandis  que  le  défendeur  en  opposition  conserve  celle  de  de* 
mandeur  au  procès;  —  Qu'ainsi ,  en  envisageant  toiqours,  méÎM  après 
l'opposition,  la  Provera  comme  demanderesse  au  procès,  sa  quAlllé  de 
demanderesse  et  les  condnsions  qu'eUe  a  prises  dans  le  précédent  juge* 
ment  par  défaut,  attribuent  an  jugement  successif,  qui  statue  sur  l'op- 
position, le  caractère  de  jugement  définitif;— Qu  autrement  il  faudrait 
soutenir,  contre  tons  les  principes  de  la  jurisprudence  qui  nous  régit, 
qu'il  faut  donner  défaut  lorsque  le  demandeur  n  a  point  fourni  de  défeose 
à  l'opposition ,  ou  une  réplique  à  l'exception  de  son  adiersaiie  ^  œ  qiii 
serait  absurde; 

Que  cela  est  d'autant  plus  vrai,  qu^n  coasultaBt  les  principes  qtà 
ont  déterminé  le  législateur  à  admettre  l'oppositioo  contra  les  juge» 
ments  par  défaut,  on  volt  aisément  que  cette  voie  n'a  été  ouverte  aux 
parties  que  pour  le  soupçon  de  la  facilité  qu'il  y  a  souvent  d'obtenir 
un  jugement  contre  une  partie  sans  qu'elle  en  soit  avertie,  et  pour  ériler 
les  dangers  de  surprise;— D'où  il  suit  que,  lorsque  toutes  les  parties  o&l 
été  entendues,  on  ne  peut  plus  prendre  cette  voie;  car  ce  serait  ia^Der 
la  capacité  des  juges  etles  offenser,  et  le  jugement  n'aurait  rien  de  staUe 
et  le  procès  point  de  terme  ;-*-Que  d'ailleurs  il  est  impossible  de  eenle»- 
ter  que,  lorsque  le  demandeur  a  pris  des  coaclasions  pour  obtenir  la 
jugement  par  défaut,  et  le  défendeur  en  a  pris  à  son  tour  pour  Uin  sta» 
tuer  sur  son  opposition,  toutes  les  parties  ont  été  entendues,  la  craiale 
de  la  surprise  cesse,  et  le  procès  doit  avoir  soa  lerme;  —  Goasîdénuit. 
d'après  cela,  que,  si  le  jugement  du  29  août  ne  peut  être  eonsidéré  qm 
comme  un  jm^ent  définitif^  il  n'y  avait  d'autre  moyen  de  se  peur^ir 
contre  ce  jugement  eue  la  voie  de  l'appel  ;— Que  par  conséquent  l'appel 
interjeté  par  cette  dame  contre  ce  jugement  est  recevable;  —  Par  ces 
motifs;— Reçoit  la  partie  de  Passano  (la  dame  Provera) appelante,  quant 
à  la  forme  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  prsmière  instaaee  séant 
à  Novi,  faisant  fonctions  de  tribunal  de  commerce,  du  29  août  1810; 
—Et  oraonne  aux  parties  de  pUider  an  fond  à  l'aidiiaM  da  ai  oemnl. 

Do  12  déc.  18ii.-G.  de  Géoes^  S«  oh. 
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les  cas,  par  la  tôle  de  fàppel  ou  celle  de  la  cassation  (Gonf. 
Bruxelles,  17  mars  i820^  V  tb.,  afT.  Beaudoux;  Garré-Chau- 
veau  9  quesl.  635  6m). 

304.  Le  droit  de  former  opposition  appartient^  non-seule* 
ment  à  la  partie  défaillante^  mais  aussi  à  ses  hériUers  et  ayants 
cause,  selon  la  règle  du  droil  commun  (V.  Appel  civile  n^  537 
et  s.;  Cassation»  n-  279  et  s.).  —  Par  application  de  cette  règle 
que  la  voie  de  l'opposlUon  n'est  ouverte  qu'à  la  partie  défail* 
lante  et  non  à  la  partie  sur  les  conrlusions  de  laquelle  le  défaut 
•  été  prononcé.  Il  a  été  jugé  :  1»  que  lorsque  rappelant  a  de- 
mandé défaut  contre  Tintimé  non  comparaissant,  et  l'adjudication 
de  ses  conclusions,  il  est  sans  droit  pour  se  pourvoir  par  oppo- 
sition contre  l'arrêt  qui  d'office  a  déclaré  l'appel  non  reeevable 
(Bruxelles,  17  mars  1820,  v  eh.,  aff.  Beandoux  C.  Delmotte)| 
—  2*  Que  la  partie  qui  a  obtenu  un  jugement  par  défiint,  et  qui 
croit  avoir  à  s'en  plaindre,  en  ce  qu'il  ne  lui  a  été  adjugé 
qu'une  partie  de  ses  conclusions,  n'a  pas  la  voie  de  Topposition 
(Bruxelles,  22  déc.  1814,  2*  ch.,  aff.  Joris);  —  3«  Que  la  partie 
qui  a  demandé  à  faire  interroger  son  adversaire  sur  faits  et  ar- 
ticles n'est  pas  reeevable  à  former  opposition  au  jugement  qui 
rejette  sa  demande;  ce  recours  n'appartient  qu'à  la  partie  d6- 
Caillante  (Grenoble,  3  janv.  1826,  aff.  Ageron)«  — •  An  reste, 
.  c'est  une  question  controversée  que  celle  de  savoir  si  la  voie  de 
l'opposition  doit  être  admise  contre  les  jugements  qui  ordonnent 
des  interrogatoires.  —  Y.  ci-dessus,  n»  177. 

90ft.  S'il  s'agit  û'incapables  (de  prodigues,  de  mineurs,  de 
femmes  mariées,  de  communes,  d'établissements  et  administra- 
tions publics,  de  faillis,  etc.,  etc.),  le  droit  de  former  opposition, 
comme  celui  d'exercer  toutes  les  actions  actives  et  passives  qui 
intéressent  ces  incapables,  appartient  évidemment  à  leurs  repré- 
sentants légaux  (V.  Appel,  n*«  478  et  suiv.;  Cassation,  ix»  274 
et  suiv.,  UM  284  et  suiv.).— Ainsi  le  conseil  judiciaire  a  qualité 
pour  former  seul  opposition  au  jugement  par  défaut  rendu  contre 
le  prodigue  (Rcj.  8  déc.  1841,  aff*  Ttairion,  V.  Interdiction, 
n»  503-2*)..  —  Et  il  a  été  jugé  avec  raison,  à  cette  ooeasion,  que 
l'opposition  formée  par  un  tuteur  au  nom  de  trois  de  ses  pupilles 
contre  un  jugement  par  défaut^  lorsque  deux  de  ces  derniers  sont 

(1)  StpioÊ  .*  ^  (BUërisson  C.  Sarrans  et  GoAtères.)  —  Sarrans  et 
Gorbières  avaient  acquis  des  biens  qu'ils  ont  revendus  aa  sieur  d'Héris- 
son.— Ils  se  sont  refusée  au  dèiaissementdo  ces  biens,  et  se  sont  permis 
de  les  dégrader.— D'Hérisson  les  a  fait  condamner  solidaireoMut  à  les 
lui  délaisser,  et  &  loi  payer  les  dommages-intérêts  résultant  des  dégra- 
dations^ démolitions  et  voies  de  fait  commises  depuis  la  roYente,  à  dire 
d'experts,  convenus  ou  pris  d'office. — ^Des  experts  ont  été  nommés  pour 
procéder  à  cette  estimation. 

Il  parait  qu'ils  n'ont  pu  s'accorder  ;  mais  le  partage  d'avis  n'a  pas 
été  constaté  par  an  rapport  fait  par  Ub  experts  divisés.  —  D'Hérisson 
a  provoqué  la  aoBÙnatioa  d'un  tiers  expert.  —  Sarraas  s'y  est  opposé , 
prétendant  que  les  experts  n'élaientpas  partagés  d'afiSé 

Le  19  tberm.  an  5,  jugement  en  dernier  ressort,  contradictoire  avec 
Sarrans,  et  par  défaut  contre  Corbières,  par  lequel  le  discord  des  ex- 
perts est  déclaré  constant  ;  et  en  conséquence,  il  est  ordonné  qu'il  ^era 
procédé  à  la  nomination  d'un  tiers  expert*— dorbîères  forme  opposition. 
-^D'Hérisson  soutient  que  cette  opposition  est  non  reeevable,  le  juge- 
ment devant  être  réputé  contradictoire  à  l'égard  de  Gorbières^  par  cela 
seul  que  celui-ci  a  le  mémo  intérêt  que  Serrans,  qui  s^eet  défendu.— De 
son  cité,  Sarrans  demande  à  se  servir  de  l'opposition  de  Gorbières. 

Le  se  pluv.  an  11,  arrêt  par  lequel  la  cour  de  Toulouse  rejette  la  fin 
de  non-recevoir  proposée  par  d'Hérisson ,  faisant  droit  sur  l'opposition 
de  Gorbières,  et  receyant  Sarrans  à  s'en  aider,  rétracte  le  jugement  du 
t%  tberm.  aa  5;  ordonne  que,  par  de  nouveaux  experts,  il  sera  procédé 
a  l'estimation  des  dégradations:  et  ce,  attendu  que  Sarrans,  en  se  dé- 
fendant lors  de  ce  jugeiMnty  n  avait  pu  noire  à  Gorbières,  ni  par  consé- 
quent le  priver  du  diroit  d'y  former  opposition,  et  que  Sarrans  et  Gor- 
bi^s  étant  condamnés  solidairement,  l'opposition  foimée  par  celui-ci 
devait  profiter  à  celui-là, 

Ponrroi  pour  violation  des  lois  sur  la  solidarité,  et  de  l'art.  1  du  tit.  85 
de  l'ordonnance  de  1067.  —  En  matière  de  solidarité,  a  dit  le  demao' 


celui-là  :  sans  quoi  il  y  aurait  division,  distinction  de  créance  et  de  dé- 
biteur, quoique  l'indivisibilité  soit  la  conséquence  immédiate  du  principe 
de  la  solidarité.  —  Peu  importe  que  le  jugement  ait  été  rendu  par  défaut 
contre  Gorbières  ;  il  doit  être  réputé  contradictoire  avec  lui,  par  cela  seul 
qu'il  a  ce  caractère  vis-à-vis  de  Sarrans,  qui  a  le  même  intérêt  que 
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devenus  majeurs  depuis  le  jugement  dont  la  signification  leur  a 
été  faite  personnellement,  n'est  reeevable  qu'à  l'égard  du  pupille 
qui  est  encore  mineur  (Golmar,  23  avr.  1822,  M.  Marquais,  pr.. 
aff.  Steinlé,  etc.  C.  Dumesnil,  etc.). 

•••.  Le  «i6ro^élttfeurpourralt-i!  former  opposition?  Non, 
tant  que  le  tuteur  est  maintenu  en  fonctions.  Le  pourrait-il  en 
cas  de  décès,  de  destitution  ou  de  démission  du  tuteur  (V.  Appel. 
n«  487  ;  HinoritMuteUe).  ' 

9#  V.  Que  fsnt-U  décider  dans  le  cas  oh  il  y  a  solidarité  en- 
tre les  parties  contre  lesquelles  un  jugement  par  défaut  a  été 
prononcé,  et  dont  les  unes  ont  comparu  et  les  autres  fiait  défaut? 
— n  a  été  jdgé,  à  cet  égard,  qu'un  jugement  ou  arrêt  rendu  par 
défaut  contre  une  des  parties^  mais  contradictof  rement  avec  une 
autre  qui  avait  le  même  intérêt  que  le  défaillant,  son  coobligé 
solidaire,  peut  être  attaqué  par  opposition,  par  la  partie  seule 
contre  laquelle  il  a  été  rendu  par  défaut,  et  que  le  bénéfice  de 
ropposition  ne  peut,  à  raison  de  l'identité  d'intérêt  et  de  la  so- 
lidarité, être  déclaré  commun  à  la  partie  qui  s'était  défendue 
(Gass.  3  juin  1806)  (l).— Quant  aux  efllsts  que  produit  la  soUda-^ 
rite  relativement  à  rexercicede  ropposition,  V.  n««  423  et  suiv., 
et  les  principes  développés  v«  Obligation  (solidarité). 

909.  Que  décider  si  la  matière  est  indimsible?  H  semble  que 
chaque  partie  pourra  se  joindre  à  son  litisconsort  pour  suivre 
la  voie  que  celui-ci  aura  choisi  (V.  Appel  civil,  t^  592  et  suiv.  ; 
Cassation,  n»  475).  —  Si,  au  contraire,  la  matière  est  divisi- 
ble, chaque  partie  doit  suivre  la  voie  Judiciaire  qui  lui  appar- 
tient; à  savoir,  le  comparant,  rappel,  et  le  défaillant  ropposition. 

Sbgt.  6. -^Ihidélaifmr  former  et  pour  réitérer  appositùm 

auœ  jugements  par  défaut. 

SOU.  Le  délai  pour  former  opposition  aux  Jugements  par 
défaut  varie  selon  que  la  partie  défaillante  avait  ou  non  un  avoué 
constitué;  on  en  parlera  dans  deux  articles  séparés.  Un  au- 
tre article  est  consacré  au  mode  de  signification  du  juge- 
ment CMnme  point  de  départ  du  délai  el  à  la  manière  de  sup- 
puter ce  délai.  Un  quatrième  article  a  pour  objet  le  délai  pour 
réitérer  l'opposition.  £nfln,  comme  devant  les  tribunaux  de  paix 

Goibières,  puisqu'il  y  a  solidarité  entre  eux.  -^  La  cour  a  reçu  roppo- 
sition, sous  prétexte  que  Sarrans  et  Gorbières  étaient  solidaires  entre 
eux  ;  mais,  par  la  même  raison,  elle  devait  décider  que  ce  qui  avait  été 
définitivement  jugé  avec  Sarrans  était  réputé  l'avoir  été  avec  Gorbièras. 
La  chose  jugée  à  l'égard  de  l'un  devait  être  commune  avec  l'autre.— En 
supposant  que  Gorbières  pût  attaquer,  par  la  voie  de  l'opposition,  la  ju- 
gement du  19  tberm.  an  5^  Sarrans  ne  pouvait,  du  moins,  être  admis 
au  bénéfice  de  cette  opposition.  —  L'art  1  du  tit.  55  de  l'ordoaoaace 
de  leev  ne  permet  de  rétracter  les  arrêts  et  jugements  en  dernier  res- 
sort, àl'égard  de  ceux  qui  y  ont  été  parties,  que  par  la  voie  de  la  ro- 
quéte  civile.  •—  Le  jugement  da  19  tberm.  an  5  ne  pouvait  donc  être 
rétracté  à  l'égard  de  Sarrans^  contre  lequel  il  a  été  rendu  contradieloi* 
rement;  il  ne  pouvait,  du  moins^  l'être  que  par  la  voie  de  la  requête  ci* 
vile,  et  non  par  ceUe  de  l'opposition. 

liOS  défendeurs  répondaient  que,  quelle  que  fût  l'identité  d'intérêt 
entre  deux  parties,  cette  identité  ne  pouvait  empêcher  que  la  partie  qui 
n'a  pas  été  entendue  ne  soit  admise  à  l'être.  —  Ils  ajoutaient  qu'il  n'y 


fait  défaut  lors  du  jugement  du  19  tberm.  an  5,  avait  eu  le  droit  d'f 
former  opposition;  et  que  dès  lors  Sarrans  avait  pu  s'aider  de  l'opposi- 
tion de  Gorbières.  —  Us  soutenaient  enfin  que  Indisposition  rétractée  étal 
indivisible;  qu'elle  devait  donc  être  maintenue  ou  rapportée  en  entier;  et 
que,  par  conséquent,  la  cour  avait  pu  la  rétracter  indéfinhnent.  —  Arrêt 
(ap.  délib.  en  cb.  du  cens.). 

Lacoun;  — Vul'art.  l,tit.  55,  del'erd.  dé  1057;  — Attendu  que, 
quoique  l'obligation  solidaire  soit  une,  par  rapnort  à  la  chose  qui  en  fait 
1  objet,  elle  est  cependant  composée  d'autant  de  liens  qu'il  y  a  de  per- 
sonnes différentes  qui  l'ont  contractée  ;  — >  Attendu  que  le  jugeoMot  du 
19  tberm.  an  5.  qui  décide  qu'il  y  a  lieu  à  la  nomination  d'un  tiers  ex- 
pert, a  été  rendu  contradictoirement  avec  Sarrans;  qu'ainsi  celui-<i  ne 
pouvait  pas  être  reçu  à  l'attaquer  par  la  voie  de  l'oppcMBition,  quoique  ce 
moyen  subsistât  en  faveur  de  Gorbières,  qui  n'y  avait  pas  été  partie  ; 
qu'ainsi  c'est  en  contravention  à  la  loi  que  la  cour  d'appel  de  Toulouse 
a  rendu  commune  à  Sarrans  l'opposition  formée  par  Gorbières  ; — Gasse. 

Du  S  (et  non  2  ai  5)  juin  1806.-a  a^sect.  civ.-«MAl.VicUart,  pr,- 
Brillait  rap. 
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et  de  commerce^  le  mtolaOre  des  tvoaés  n'est  pas  en  usage , 
Teiamen  du  délai  de  l'opposition  contre  les  jagements  par  défaut 
émanés  de  ces  jaridictions  fera  l'objet  également  d'un  article 
distinct.  ^ 

#!•.  Le  délai  de  l'opposition  peut  être  suspendu  dans  oer* 
taîns  ôas  énuméréspar  H.  Pigean,  t.  i,  p,  545.  M.  Carré,  n*  658> 
fait  observer,  en  règle  générale,  que  le  décès,  la  suspmision,  la 
démission  de  l'avoué,  ou  le  décès  de  l'une  des  parties  avant  la 
huiCainepoor  fpnnar  opposition,  dont  des  eauses  ds  suspension 
du  délai  (arg.  des  art.  S42  et  soiv.  c.  pr.  et  de  l'art.  162  in  fine). 

JUT.  I .  —  Du  délai  ^opposition  lorsque  le  jugement  par  défaut 
a  iU  rcnd^  contre  une  partie  n'aigasU  pas  eonMué  wxmè. 

fil.  Sous  l'ord.  de  i 667,  la  partie  défaillante  n'avait  (pi'un 
délai  de  huitaine  pour  former  opposition  aux  Jugements  par  dé- 
faut rendus  centre  elle,  sans  distinguer  si  elle  avait  ou  non  con< 
stitué  procureur,  c'est-à-dire  soit  que  le  jugement  par  défaut  ait 
été  rendu  faute  de  comparattrey  soit  qu'il  ait  été  rendu  faute  de 
conclure  ou  de  défendre  (tit.  5,  art.  5  ;  tit.  1  i,  art.  S;  tit.  35, art. 
S),  disposition  dont  la  loi  des  6-27  mars  1791,  art.  54,  avaU  or- 
donné l'observation  jusqu'à  la  confection  d'une  nouvelle  loi  sur  la 
procédure.— C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé,  sous  l'empire  de  celte 
ordonnance  :  1  *  que  les  jugements  par  défaut  faute  de  comparaître 
devaiept^tf e  fr^tpés  d'opposition  dans  la  huitaine  comme  les  juge- 
ments par  déUut  faute  de  plaider  (Cass.  23  brum.  an  4,  MM.  AI- 
barel,  pr.,  BaiUy,  rap.,  aff.  Sevin  C.  DeviUers;  Req.  23  fruct. 
an  4,  MM.  Lalonde,  pr..  Babille,  rap.,  alf.  Boulin  C.  Hautler; 
Paris,  22  mars  1809,  aff.  Tassin  C.  Noiret)  ;  —  2*  Qu'en  formant 
opposition  à  un  jugement  par  défaut  auquel  une  partie  prétend 
qu'elle  est  étraiigère,  eUe  reconnaît  par  cela  même  que  le  juge- 
ment exisi^  à  SQn égard;  que,  dès  lors,  son  opposition  doit  être 
rejelée  pour  avoir  été  formée  bors  des  délais  (neq.  15  déc.  £818, 
aff.  N...,  V*  Begré  de  jurid.,  n*  403-i«);  ...Alors  même  que  la 
signification  d'un  pareil  jugement,  faite  irrégulièrement  sons 
l'ord.  de  1667,  aurait  été  renouvelée  depuis  le  code  de  procé- 
dure (Cass.  16  mars  1614,  M.  Oudot,  rap.,  aff.  Meyer  C.  Aus- 
lett);  —  3*  Et  qu'un  usage  local  ne  pouvait  autoriser,  au  mépris 
de  la  disposition  de  l'ord.  de  1667,  à  recevoir  l'opposition  après 
Texplration  du  délai  (Cass.  7  (et  non  8)  frim.  an  13,  MM.  Male- 
v4iley  pir.^  Beaucbau,  rap.,  aff.  Mounasse);  —4*  Que,  par  exem- 
ple, i'nsage  reçu  an  parlement  de  Paris  d'admettre,  après  le  délai 
de  huitaine,  l'opposition  aux  jugements  par  défaut,  faute  de  com- 
paroir, n'a  pu  être  considéré  comme  ayant  abrogé  sur  ce  point 
l'ord.  de  1 667,  en  ce  qu'un  usage  ne  peut  être  invoqué  qu'autant 
qu'il  n'est  pas  en  opposition  avec  une  loi  précise,  et  en  ce  qu'une 
loi  générale  ne  peut  être  envisagée  comme  étant  tombée  en 
désnétnd^  par  le  non-nsage,  qu'autant  que  le  nonmsage  aurait 
été  la  règle  généralement  suivie;  ce  qui  n'était  pas  pour  la  dis- 
position.dent  U  s'agit  (Cass,  25  brum.  an  H,  aff.  Masdieu,  Y. 
Lois,  n*  528);  —  5*  Que  la  demande  en  rétractement  d'un  adrêt 
par  défaut,  formée  sons  la  jurisprudence  du  parlement  de  Bor- 
deaux, huit  jours  après  la  notification  de  cet  arrêt,  était  tardive 
(Toulouse,  3«  ch.,  16  juill.  1832,  aff.  Sainsère,  M.  Feydel,  pr.). 

Cette  disposition  de  l'ord.  de  1667,  par  suite  des  manœuvres 
odieuses  auxquelles  pouvaient  avoir  recours  les  parties  deman- 
deresses, avait  pour  résultat  de  livrer  irrévocablemeni  la  for- 
tune et  la  liberté  des  citoyens  à  des  poursuites  dont  ils  avaient 
ignoré  jusqu'aux  premiers  actes.  Un  huissier  prévaricateur  souf- 
fiait  la  copie  de  son  exploit  de  citation,  comme  on  dit  dans  le 
langage  vnlgaire;  un  Jugement  par  défaut  intervenait  contre  le 
prétendu  assigné,  qui,  ne  sachant  rien,  vivait  en  pleine  sécurité; 

(1)  (Mia.  pib.  C.  Boromé.)  — La  coca;  —Attendu  que  Kétat  et 
fadminifliralioB  dts  doeanes  wM  représentés  devant  la  conr  par  M.  le 
procureur  général,  eomme  iH  fétsient  en  première  instance  par  M.  le 
proeureur  du  roi;  que,  Ion  de  l'arrêt  du  24  déc.  1827,  M.  l'avocat  gé- 
néral, présent  à  l'audience,  déclara  n'avoir  pasdepiéces  pour  juftifler  la 
eaieio  preaeneèe  par  les  premiers  juses  ;  que  Ton  ne  peut  considérer  cet 
arrêt  que  eomno  étant  rendu  faute  de  défendre; — Que  la  signification 
en  fut  fiiile,  le  20  janv.  i828,  à  M.  le  procureur  du  roi  au  domicile  de 
M.  le  procureur  général  à  Bordeaux  ;  que  cette  signification  a!  :ait  courir 
les  délais  de  l'oppoeitiou  ;  —  Que  le  procureur  du  roi  de  la  Basse-Terre 
n'a  (ait  signifier  son  oppositioa  qjM  le  2  août  1828^  à  PaseauiC.  avoué 


on  lui  soustrayait  êgriement  la  copia  le  la  slgaiicatfon  du  juge- 
ment par  défaut;  le  délai  de  huitaine  expirait  rapidement,  et  le 
défendeur  se  trouvait  ruiné ,  écrasé  par  une  procédure  dont  II 
n'avait  même  pas  soupçonné  l'existeDoe. 

M.Treilbard,dansrEÙpo8édesmotii^(V.  Ingem.,p.  229,  n*7),  a 
signalé  avecénergie  ces  coupables  manœuvres,  auxquelles  le  oode 
de  procédure  a  mis  un  frein.  Voici  comment  l'art.  1 58  de  ce  oode 
dispose  sur  ce  point:  «Si  le  jugement  par  déCant  est  rendu  contre 
une  partie  qui  n'a  pas  d'avoué,  l'opposition  aéra  reoevafale  jus- 
qu'à l'exécution  du  jugement.  »  -r-  Par  cette  disposition,  rendue 
applicable  aux  décisions  des  cours  d'appd  par  fart.  470  c.  pr.^ 
les  défendeurs  se  trouvent  à  l'abri  des  manoBOvres  et  des  préva- 
rications d'autrefois.  On  peut  bien  souffler  encore  des  copies  soit 
d'igoumement,  soit  de  signification  de  jugements  on  de  oemmaft* 
dément,  mais  ce  serait  une  malice  stérile,  comme  le  dit  M.  Bon- 
ceane,  t.  3,  p.  55,  qui  ne  ferait  courir  aucun  délai  fatal;  ee 
n'est,  en  eflbt,  que  par  l'eœicution  du  jugement  par  défiant,  que  le 
délai  de  l'opposition  s'évanouit.  Or,  rexécutl<m  ne  se  dissinnilo 
pas  ;  c'est  un  acte  qui  frappe  matérieUement  les  biens  ou  la  per- 
sonne et  qui  avertit  d'une  manière  assex  violente  pour  que  te 
condamné  s'aperpoive  que  l'opposition  ne  peut  plus  être  dillérée. 

919.  Un  jugement  rendu  parties  non  appelées  est  assimilé  à 
un  jugement  pat  défaut,  fantede  constitution  d'avoué,  et  atta- 
quable,  dès  lors,  par  opposition  jusqu'à  l'exécution  (Rennes, 
ch.  vac,  18  sept.  1813,  aff.N...).  —  U  en  est  de  même  lorsque 
la  constitution  d'avoué  n'a  été  faite  qu'après  le  jugement  (Gaen  , 
3  mai  1813,  aff.  RidelC.  Guérin).— Et  H  a  été  jugé,  à  cet  éffurû, 
que  la  demande  tendante  à  ce  que  la  contrainte  par  corps,  non 
prononcée  par  l'arrêt  de  condamnation,  soii  ijoutée  à  cet  arrêt 
par  forme  d'inlerprétatlon,  ne  constitue  pas  un  débat  sur  Texé- 
cution,  à  l'égard  duquel  les  avoués  des  parties  soient  réputée 
occuper  pour  eUes,  sans  nouveau  pouvoir,  dans  le  sens  de  l'art. 
1038  c.  pr.;  qu'en  conséquence,  l'arrêt  par  défiant  Intervenu  sur 
cette  demande,  fante  par  le  défendeur  d'avoir  constitué  avoué, 
est  susceptible  d'opposition  Jusqu'à  l'exécution  (e.  pr.  158),  e| 
non  pas  seulement  dans  la  huitaine  de  la  slgnifio^ion  à  avoué 
(Cass.  28  avril  1852,  aff.  de  Couasncm,  D.  P.  52. 1.  13$).— V. 
Jugement,  n^*  486  et  suiv. 

Le  jugement  rendu  contre  une  commune,  fio»  outorsi^  à  plai- 
der, et  dont  le  maire  a  constitué  avoué,  doit-U  être  considéré 
par  défaut  contre  partie  ou  par  défaut  contre  avoué?  Il  a  été  dé- 
cidé qu'un  tel  jugement,  alors  même  qu'il  a  été  qualifié  de  ju- 
gement par  défaut  contre  avoué,  n'en  est  pas  moins  un  jugement 
par  défaut  contre  partie  susceptible  d'être  attaqué  par  opposi- 
tion, jusqu'à  son  exécution  (Bourges,  7  mars  1835,  M.  Mater, 
l«r  pr.,  aff.  corn,  de  Moulin  sur  Yèvre  C.  com.  d'Oemoy). 

918.  Lorsque  c'est  VÊtat  qui  est  en  instance  et  lorsqu'il  n'y  a 
pas  eu  eonatitntien  d'avoué,  comme  l'État  est  r^résenté  par  le  mê- 
nintère  f>u6/tc,ondemandequelestle  d^ai  pour  former  opposition 
au  jugement  par  défaut  intervenu  dans  ce  cas,  ou  celui  de  hui- 
taine, ou  jusqu'à  l'exécution  du  jugement?  La  question  a  été  jn- 
gée  en  sens  opposés  (Y.  Domaine  de  l'État,  n?*  368  et  suiv.). 
Aux  arrêts  retracés,  loc.  cit.,  il  faut  ijonter  les  suivants,  fol 
ont  décidé  :  1*  que  lorsque  le  mtfiistére  pubMc,  cbargé  de  soal^ 
nir  les  intérêts  de  l'État  on  d'une  administration,  reftise,  à  Paa- 
dience,  de  prendre  des  conclusions,  faute  de  renseignements^ 
l'arrêt  fNir  défaut  qui  intervient  contre  lui ,  au  requis  de  la  par- 
tie, est  rendu  faute  de  défendre;  qu'en  con^quence,  l'opposition 
qu'il  y  formerait  ne  serait  plus  recevable  ^rte  l'expiration  d« 
délai  de  huitahie  prescrit  par  l'art.  157  c.  pr.  (Bordeaux,  12  aeèl 
1831)  (i);  — 2«  Et  dans  le  sens  opposé  que  lorsqœ  l'Élaieat 
en  inslanœ  et  n'a  pas  constitué  avoué,  iejugemenl  qui  Inlep- 


du  capitaine  Boromé  en  la  cour,  au  domicQe  delf.  le  procureur  géaénl 
près  la  cour  royale  de  la  Guadeloupe;  que  cette  opposition,  faite  plus  de 
six  mois  après  la  signification  de  rarrèt,  est  tardive  :  qu'ensuite  eUe  est 
nulle ,  oarce  que  le  domicile  du  procureur  général  de  la  cour  royale  de 
la  Guadeloupe  n'est  nuUement  celui  de  Boromé  on  de  son  avoué;  — 
Qu'une  seconde  signification  de  cet  acte,  faite  le  l^^août  courant,  plus 
de  trois  ans  et  demi  après  la  signification  de  l'arrêt,  est  également  tar* 
dive  ;  —  Attendu,  d'autre  part,  que  l'acte  d'opposition  à  un  jagemeni 
doit  faire  connaître  les  moyens  de  l'opposant,  ou  se  réiéier  aux  défenses 
qui  auraient  été  signifiées  antérieurement,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
1  art.  101  c.  pr  ;  que  ceUo  formalité  est  sobstantiule  ;  que  le  miniitère 
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vient  contre  lai  est  par  dilàni  faute  de  camparoir,  el  suscep- 
tible^ des  lors 9  d'opposition  Jusqu'à  l'exécution,  ea  ce  que, 
s'il  est  vrai  que  l'État  puisse  se  faire  défendre  par  le  ministère 
public  et  se  dispenser  de  constituer  avoué,  ce  privilège  ne 
saurait  le  priver  du  droit  de  former  opposition  dans  le  mémo 
délai  que  les  autres  parties  qui  n'ont  pas  constitué  avoué;  la 
disposition  des  art.  158  et  470  c.  pr.  clv.  étant  générale  et  de- 
vant, par  suite,  s'appliquer  à  TËtat  comme  à  tontes  les  antres 
parties  en  cause  (Grenoble,  4«ch.,  29  Jaav.  1856,  aff.  préf.  de 
l'Isère  C.  corn,  de  Saint-Christophe). 

91 4.  En  matière  de  failUte,  et  aux  termes  de  Tart.  580  c. 
com.,  le  Jugement  déclaratif  de  faillite  est  susceptible  d'opposi- 
tion pendant  deux  délais  différents,  suivant  les  parties  qui  veulent 
l'attaquer.  —  V.  Faillite,  n<»«  1551  et  suiv. 

916.  De  ces  mots  de  l'art.  158  :  «L'opposition  sera  rece- 
vable  jusqu^à  l'exécution  du  jugement,  »  il  faut  conclure  que  la 
partie  est  tenue  de  déclarer  son  opposition  avan$  que  l'exécution 
ne  soit  consommée  par  l'un  des  actes  mentionnés  en  l'art.  159  c. 
pr.,  et  au  moment  ou  l'oificler  ministériel  y  procède.  «Encore 
bien  que  le  Jugement  ne  soit  réputé  exécuté  qu'après  la  vente 
des  meubles,  dit  Carré,  quest.  668,  nous  estimons  que  l'opposi- 
tion ne  serait  plus  recevable  si  cette  vente  avait  été  faite.  »  -* 
Cependant,  en  matière  commerciale,  il  a  été  Jugé,  mais  à  tort, 
que  le  but  de  l'art.  645  c.  com.  a  été  d'étendre  et  non  de  res- 
treindre la  faculté  d'opposition  donnée  par  l'art.  456  e.  pr.  ; 
qu'ainsi,  le  défaillant  ahuitaine  après  la  signification  pour  former 
son  opposition,  alors  même  qu'un  acte  d'exécution  aurait  été  fait 
et  connu  de  lui  pendant  ce  délai  (Paris,  5  oct.  1815)  (i).  —  Dès 
que  l'art.  645  e.  com.,  en  abrogeant  l'art.  456  c.  pr.,  renvoie 
aux  art.  156,  158  et  159  de  ce  dernier  code  pour  le  délai  de 
l'opposition,  il  faut  nécessairement  suivre  la  règle  qui  s'y  trouve 
établie.  Or,  on  le  répète,  l'art.  158  ne  permet  l'opposition  que 
jusqu'à  Texécution.— V.  d'ailleurs  n^  ii7,  145  et  sulv.,  où  la 
question  est  traitée. 

910.  Toutefois,  el,  comme  cela  a  été  Jugé>  l'exécution  avait 
eu  lieu  par  fraude  et  dol,  elle  n'emporterait  pas,  contre  le  défail- 
lant, déchéance  de  son  droit  d'opposition  (Amiens,  S6  mars  1822, 
aff.  Beauchet,  V.  n«  122). 

tl  7.  U  est  des  cas,  au  surplus,  oii la  partie déSaillante  peut 
avoir  intérêt  è  ne  pas  attendre  l'exécution  du  Jugement  pour  y 
former  opposition;  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  d'un  débouté 
d'oppostiio»  à  mariage  (V.  ee  mot),  ou  de  radiation  û'hypathèqme, 
ou  d'un  Jugement  ordonnant  nue  enquête  (V.  ce  mot).  Dans  ces 

p^lie  qai  forme  opposition  &  un  lagement  n'en  est  pas  dispensé  ;  que, 
cependant,  M.  le  procareor  da  roi  de  la  Basse-Terre  n'a  énoncé  aocan 
moyen  dans  m»  acte  d'opposition  ;  —  Sans  s'arrêter  à  Topposition  for- 
mée  par  le  procareur  dn  rai  de  la  BaMO-Terre  eniers  l'arrSt  par  dèfant 
du  24  déc.  1827,  laquelle  est  dédarêe  nulle  et  non  recevable,  ordonne 
que  cet  arrêt  sera  exécuté  suiTant  sa  forme  et  teneur. 

Du  12  août  1821  .-G.  de  Bordeaux,  cb.  rëun.-M.  Roollet,  i»pr. 

(1)  Btpie9  :  —  (  Bmgniëre  dn  Gard  C.  Fonllon.  )  —  Foullen,  ayant 
obtenu  au  tribunal  de  commerce  de  Paris,  un  jugement  par  défaut  con- 
tre Bmgnière  du  Gard,  le  lui  a  fait  signifier  le  21  sept.  1815,  en  par- 
lant i  sa  personne,  dans  bi  prison  de  la  Force,  où  il  était  détenu.  — 
Le  25  du  même  mois,  dénonciation  à  Bmgnière,  toujours  en  parlant  i 
sa  personne,  d'une  saisie-exécution  de  ses  meubles.  —  Le  lendemain 
te,  un  garde  du  conmieroe  se  présente  pour  le  recommander.  U  déclare 
former  opposition  au  iogement.  Le  garde  du  commerce  se  retire  en  ré- 
féré devant  le  président  de  la  chambre  des  vacations,  et  obtient  «ne 
ordonnance  portant  que  les  poursuites  seront  continuées  :  —  «  Attendu 

2 ne  le  jugement  par  défaut  a  été  signifié,  le  21  leptembn,  au  sieur 
Imgnière  du  Gard,  à  la  Force,  en  pariant  à  sa  personne;  que  le  25, 
il  a  été  procédé,  en  vertu  de  ce  jugement, à  la  saisie-exécution  de  ses 
meubles;  que  cette  saisie  lui  a  été  dénoncée  le  même  jour,  aussi  par» 
tant  à  sa  personne;  qu'aux  termes  de  l'art.  SiS  c.  oom.,  les  art.  Ifte, 
15S  et  159  c.  pr.  civ.,  sont  applicables  aux  jugements  par  défaut  ren- 
dus par  les  tribunaux  de  commerce;  attendu  que  si,  par  l'art  1&6, 
Topposition  à  on  jugement  par  défaut,  rendu  contre  une  partie  n'ayant 
point  d'avoué,  est  recevable  Jusqu'à  l'exécution  de  ce  jugement,  il  s'en- 
suit qu'elle  n'est  plus  recevable  après  cette  exécution;  qu'aux  termes 
de  l'art.  159,  rexécution  du  jugement  résulte  d'un  acte  d'après  lequel 
la  partie  défaillante  a  nécessairement  eu  connaissance  du  jupenïenl 
rendu  contre  elle;  ^  Altendu  que  Brugnière  du  Gard  a  eu  connaissance 
du  jugement  par  la  saisie -exécution  do  ses  meubles,  faite  le  25  de  ce 
mois,  laquelle  est  rexécution  du  Jugement  dn  tribunal  de  commerce; 


cas  et  autres  pareils,  la  partie  défiHlaBl«'peat  forAer  «ou  opip*- 
sition  même  avant  l'expiration  de  la  huitaine  peniant  latjneUe» 
aux  termes  de  l'art.  155,  Texécutlon  dn  Jugement  eal  enpuDdue 
(Gonf.  M.  Bioche,  n«  176). 

919.  La  loi  nouvelle  preserli,  en  eulre,  une  «dtre  pr Jêan- 
tion,  qui  consiste  à  ordonner  que  les  Jugements  pur  défiast  Contre 
les  parties  seront  signifiés  par  un  liuisaier  coumms  (art.  156  e. 
pr.;V. Ci-après,  n«*  252  et  enly.).  Enfin,  elle  ne  ee  eonlenle  pas 
de  cette  double  garantie;  elle*  veut  que  les  Jmenente  pinr  début 
soient  exéoutés  dans  les  eiao  moi$  de  leur  obtention^  ataon  elle 
les  répute  non  avenus  (même  article).  -»  V.,  8«r  ce  dernier 
point,  les  w»  554  et  sutv. 

tin.  11  a  étéjttgé,avec  raison,  que  l^aTOB&eeiisttlné  parlée 
deux  parties  ne  peut  prendre  im  arrêt  par  défaut  pour  l'une  con- 
tre Tautre,  et  le  délai  pour  former  opposition  à  ee  Jugement  est 
le  même  que  si  la  partie  condamnée  n'avait  pas  d'avoué  (Jusqu'à 
rexécution  du  Jugement)  :  —  «  La  cour,  considérant  l»  que  le 
temps  pour  former  opposition  à  un  arrêt  par  début  n'est  limité 
à  la  huitaine  que  pour  ceux  qui  ont  constitué  avoué,  et  qu'il  nn 
court  que  du  Jour  de  la  sipilficaUon  à  avoué;  que  l'avoué  de 
rintlmé  n'aurait  pu  se  signifier  à  lui-même  l'arrêt  qu'il  obtenait; 
qu'ainsi  Fiqipelant  était  placé  dans  le  cas  de  fart,  isa  c.  pr.; 
considérant  2«  qu'un  avoué  constitué  par  les  deux  partlee  n'a 
pas  le  droit  de  se  faire,  de  leur  benne  foi  et  de  leur  oenfianoe, 
un  moyen  pour  surprendre  contre  l'une  d'ellee,  à  son  tara,  ce»- 
tre  son  intention  bien  manifestée,  un  arrêt  par  défont,  casse 
et  annuité  l'arrêt  par  défaut,  et  condamne  favové  D...  aux  dé- 
pens »  (Mets,  18  déc.  IH07,  aff.  N...  C.  N...). 

Ainsi,  dans  le  cas  oîi  il  n'y.  a  pas  en  constitution  d'avoué,  cTesl-i- 
dire  lorsque  le  défaut  est  prononcé  fanCe  de  eomparoir,  l'opposition 
n'est  soumise  k  aueon  délai  fixe  ni  déterminé;  elle  est  recevable, 
aux  termes  de  l'art.  1 58  c.  pr..  Jusqu'à  l'eoDdctttfbftdu  Jugemenl, 
cette  exécution  n'eût-elle  lieu  qu'un  mole,  trois  BMris,  dnq  mois 
après  l'obtention  du  jugement.  La  déchéance  de  la  fhenlté  d'opp<^ 
sitien  n'existe  donc  que  lorsque  le  Jugement  est  exécuté.  Or,  queli 
sont  les  actes  qui  constituent  l'exécution  d'un  Jugement?  Cest  ce 
qui  a  lait  l'objet  de  la  sect.  4,  n«»  1 15  et  soiv. 

%90.  (tu^un  avoué  soit  assigné  dans  une  aflhire  4ui  lui  est 
personnelle,  et  qu'il  fassedéfaut^  sans  s'êtreconstllné,  le  Jugement 
est  rendu  contre  partie  n'ayant  pas  d'avooé:  car  l'avoué  n'ayarit 
élé  assigné  que  comme  particulier,  la  constitution  ueule  aurait 
pu  lui  donner  le  carrière  d'avoué  (Ceaf.  Plgeau^  Comm.^  1. 1, 

p.  S4I). 

que,  dès  lors ,  Brugnière  du  Gard  n'est  plus  recevable  à  l'attaquer  par 
la  voie  d^opposttion.  » 

Appel  par  Brugnière  dn  Oard.  —La  dénonciation  de  la  saislo-exécu- 
tien  opérée  dans  mon  domicile  n'a  peint  suffi,  disatt-il ,  pour  que  le  Ju- 
gement fût  réputé  exécuté.  L'art.  150  ne  fnit  pas  résulter  cette  censé* 
quence  de  la  saisie,  mais  seulement  de  la  vente  des  meubles.  —  On  ne 
peut  pas  non  plus  induire  de  ce  que  cette  dénonciatka  est  dit»  m'avoir 
été  faite  en  parlant  à  ma  personne,  que  l'exécution  du  Jugemenl  a  aè* 
cessairement  été  connue  de  moi.  Le  témoignage  de  rhninier  n'est  pus 
plus  concluant,  lorsqu'il  atteste  aroir  remis  l'expleil  à  la  personne,  qie 
lorsqu'il  dit  l'avoir  laissé  au  domicile.  —Enfin ,  lors  ném  qae  la  dé« 
nonciation  de  la  saisie  pourrait  être  considérée  comme  un  acte  duquel  il 
résidte  nécessairement  que  l'exécution  m'a  été  connue,  il  ne  s'ensuivrait 
nullement  que  dès  cet  instant  mon  oppositieu  n'ait  ptas  été  reeernMe. 
J'avais  encore  pour  la  former  un  délai  de  àniCaiBo.  Il  fandraH,  peursen^ 
tenir  le  contraire,  méconnaître  et  le  leste  et  l'esprit  des  art  ISê,  150 
et  tes  c.  pr.  ;  mon  opposition  a  été  fennée  ainat  l'eapimlieu  de  la 
huitaine,  à  pulir  de  la  signification  da  ji^enent  —  L'éH.  490  c  pr* 
porte  que  c'est  seulement  après  cette  buitaine  que  l'opposition  aux  juge* 
ments  par  défaut  des  tribunaux  de  coiMuerce  ne  peut  plus  être  reçue. 
^  Si  par  l'art  045  c.  com.,  les  art  150, 158  et  150  e.  pr.  ont  été  dè< 
clarés  applicanles  à  ces  jugements,  c'est  certainement  pour  étendre,  è| 
non  pour  restreindre  le  délai  ùxe  par  l'arf.  éSOw  -^  Arl^ 

La  Goun  ;  —  Attendu  que  ladispesitieu  de  l'art.  159  c.  pr.  dv.  n'eèl 
point  une  limitation ,  mais  au  contmirB  une  preiognlien  du  dékn  porté 
par  l'art.  430  du  mémo  code,  d'après  lequel  tout  jugMOsnl  pur  dèfaal- 
peut  être  attaqué  dans  la  baiuine,  à  eempCer  du  Jour  es  sn  signiication; 
—  A  mis  el  met  rappellalion  et  ce  dent  est  nppel  au  néant;  émendant, 
décharge  Brugnière  du  Gard  des  condamaniiemi  contre  luipreneocée»; 
au  principal,  déclare  l'écrou  et  la  meounnanda  îeu  de  a  personne  "  "" 
Brugnière  du  Gard  nuls  et  de  nui  effet;  «ta 

Pu  5  ea.  tSt6.-a  de  Paris. 
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A&T.  9.  —  Al»  iékd  ^appofiUan  lorsque  le  jugement  par  défaut 
.    a  étérendu  ootilre  une  partie  ayant  un  otxmë  {défaut  faute  de 
eonolure). 

0tl.  Inatilede  faire  remafqaer  qne^  lorsqae  dans  certains 
eas;  tels  qo»  ceux  prévus  par  le»  art.  496  et  1058  c.  pr.^  lacon- 
stUatton  d'avoué  est  de  droit,  le  défaut  est  nécessairement  contre 
avoué.  —  Lorsque  ie  défendeur  a  constitué  avoué,  les  précau- 
tions prises  ci-dessus  contre  les  Jugements  par  défaut  faute  de 
comparution  deviennent  complètement  inutiles.  En  effet,  par  cela 
même  qu'elle  a  constitué  avoué,  la  partie  fait  connaître  qu'elle 
a  reçu  Tassignation;  par  conséquent,  si  elle  se  laisse  condamner 
par  délîMit,  ce  n'est  pas  par  ignorance,  ce  n'est  pas  parce  qu'elle 
n'a  pas|m,  mais  parce  qu'elle  n'a  pas  voulu  se  défendre  (Conf. 
M.  Bonoenne,  t.  3,  p.  55).  Aussi,  dans  ce  cas,  le  code  de  procé- 
dure adopte,  pour  Texercice  de  Topposition  le  délai  de  huitaine^ 
conmie  Tord,  de  1667.  Il  porte  :  «  art.  157.  Si  le  jugement  est 
rendu  contre  une  partie  ayant  un  avoué,  ropposition  ne  sera  re- 
eevable  que  pendant  huitaine^  à  compter  du  Jour  de  la  slgniflca- 
tion  à  avoué.  »  Disposition  r^due  applicable  devant  les  cours 
d'appel  par  l'art.  470  e.  pr.  -*  Ici,  c'est  le  défaut  faute  de  dé- 
fendre, le  défaut  pris  contre  l'avoué.  Il  est  encouru  par  une 
partie  qui,  comme  on  vient  de  le  dire,  ayant  d'abord  constaté  sa 
comparution  dans  la  cause  par  une  constitution  d'avoué;  a  dé- 
serté l'audience  eta  refusé  de  se  défendre. 

MM%.  Onaexposé  ei-dessu8,nM  25  ets.,  les  caractères  consti- 
tutilis  des  Jugements  par  défaut  et  des  Jagements  contradictoires. 
On  a  dit  que  lorsqu'il  y  a  eu  constitution  d'avoués  par  les  deux 
parties  et  que  des  condusions  au  fond  ont  été  prises  de  part  et 
d'autre,  le  Jugement  qui  intervient  est  contradictoire,  alors  même 
que  l'un  des  avoués  refuserait  de  plaider,  sous  quelque  prétexte 
que  06  fût.  —  C'est  ainsi  qu'on  a  déclaré  susceptibles  d'opposi- 
tion dans  la  huiiaine  les  Jugements  rendus  par  défaut  faute  do 
plaider;  et  de  ce  nombre  senties  Jugements  rendus  sans  que  la 
partie  ni  son  avoué  aient  été  présents  à  l'audience,  et  sans  qu'il 
Ait  été  prlsancune  conclusion  pour  elle  (Gass.  3  fév.  1824,  aff. 
Harteau,  V.  n*  50-i«).  —  Au  reste,  répétons  Ici,  avec  un  arrêt, 
que  la  nature  des  Jugements  est  déterminée  par  la  loi,  et  ne  peut 
ètrecbangée,  ni  par  les  parties,  ni  par  les  Juges  (Aix,  5  déc. 
1828,  aff.  Aymès,  sous  rej.  18  janv.  1830,  v.  n»  43-7*). 

9198. Haétéjogé  quel'oppositionàqn  arrêt  par  défaut,fante  de 
jriaider,qui  a  prononcé  une  péremptiond'instance,  ne  peut  être  re- 
çue, après  le  délai  déterminé  par  l'art.'i  57  c.  pr.,  sous  le  prétexte 
que  l'arrêt  par  défaut  étant  intervenu  sur  une  instance  éteinte 
par  une  transaction,  l'avoué  n'avait  plus  mandat  pour  recevoir 
la  signification,  point  de  départ  du  délai  (Lyon,  19  déc.  1832)  (i). 

M9é.  U  seiûblerait  que  la  différence  entre  les  deux  espèces 

(1)  (Magnin  C.  Gilet.)  -*  La  coua;  —  Attenda  qoMl  ne  s'agit  nnlle- 
ment  d'apprécier  aa  fond  la  transaction  qui  eut  lien,  le  15  fév.  1820, 
eatre  André  llagnio,  comme  fils  et  héritier  do  Jean  Magnin,  son  père, 
et  Jeanne  Bertliolon,  alors  femme  d'Antoine  Ducrot,  dont  les  droits,  qni 
peaveot  se  référer  an  compte  totéialre  dont  il  s'agit,  se  trouvent  cédés  à 
François  Gilet,  comme  héntier  d'autre  François  Gilet,  ton  père,  ni  à  dé- 
cider^ par  conséquent,  si  cette  transaction  ïloit  avoir  ou  non  pour  effet, 
reiatiTementau  dit  François  Gilet,  d'avoir  éteint  à  son  égard,  en  sa  qua- 
lité de  oessionnaire,  l'instance  en  reddition  dudit  compte  tutélaire  sur 
laquelle  iatenint  le  jugement  du  20  mai  1819,  rendu  par  le  tribunal  do 
Villefraacbe^  dont  bientét  après  il  y  eut  appel  interjeté  par  ledit  André 
Magnin  ;  mais  quel'uaique  difficulté  porte  sur  le  point  de  savoir  si  ledit 
André  Magnin  est  on  non  irrecevable  dans  son  opposition  à  l'arrêt  par 
déiaut,  faute  de  plaider,  rendu  le  6  juillet  dernier,  lequel  a  prononcé  que 
l'instance  d'appel  nue  devant  la  cour^  sur  l'appel  qui  fut  ioteijeté  par 
ledit  André  Magnin,  du  jugement  susdit,  est  et  oemeure  périmée;  qu'en 
eoBséquenca,  ledit  jugement  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier 
effet; 

Attendu,  à  eet  égard,  que  l'arrêt  par  défaut  dont  il  s'agît  a  été  rendu 
d'après  une  demande  en  péremption  formée  et  reprise  régulièrement 
parraquèle  d'avoué  à  avoué,  conformément  &  l'art.  400  c.  pr.;— Attendu 
que  ce  même  arrêt  ayant  été  signifié  à  M*  Péricaud,  avoué  d'André  Ma- 
gpin,le  iOjnilletdemier.il  n'y  eut  de  sa  part  opposition  à  icelui  que  le 
te  août  suivant,  c'est^Hdire  un  mois  et  quatre  jours  après  cette  signifi- 
cation, et  qu'une  opposition  aussi  tardive  ne  peut  qu'être  déclarée  irrece- 
œvable,  ainsi  que  le  présent  l'art.  157  dudit  code,  qui  veut  impératite- 
meni  que,  toutes  les  fois  qu'il  est  rendu  an  Jngement  par  défaut  contre 
une  partie  ayant  avoué  constitué  en  cause,  l'opposition  ae  puisse  être  ro- 


de défaut  fût  assez  tranchée  pour  rendre  impossible  toute  con- 
fusion. 11  n'en  est  pas  ainsi  cependant.  U  s'est  élevé,  en  effet, 
une  question  qui  peut  se  présenterions  les  Jours;  c'est  celle  do 
savoir  si,  lorsqu'un  avoué  constitué  par  une  partie  déclare  ne 
pouvoir  ou  ne  vouloir  occuper  pour  elle,  le  Jngement  qui  inter- 
vient est  un  défaut  faute  de  comparaître  ou  un  défaut  faute  de 
défendre,  et,  par  suite,  quel  doit  être  le  délai  pour  y  former  op- 
position, ou  celui  de  l'art.  157,  ou  celui  de  l'art.  158?  -—  Les 
auteurs  et  la  Jurisprudence  sont  divisés  à  cet  égard. 

^•5.  P'une  part,  MM.  Garré,  n*  616  ;  Poucet,  t.  l,  p,  322, 
pensent  que  lorsqu'au  avoué  déclare  ne  point  accepter  U  consti* 
talion,  ou  n'avoir  ni  Instructions,  ni  pièces  ni  pouvoirs,  l'arrèl 
qui  intervient  est  censé  rendu  contre  une  partie  n'ayant  pas  d'a- 
voué; qu'en  conséquence,  il  est  susceptible  d'opposition  Jusqu'à 
l'exécution  ou  Jusqu'après  la  huitaine  de  la  signification  à  la 
partie  ou  à  son  domicile.  —  Et  il  a  été  Jugé  en  ce  sens  :  1*  que 
le  code  de  procédure  ne  contenant  aucune  disposition  particu- 
lière relativement  au  mandat  conféré  aux  avoués,  une  partie  ne 
peut  être  considérée  comme  ayant  un  avoué,  qu'autant  que  celui- 
ci  a  déclaré  accepter  la  constitution  (Ntmes,  18  nov.  1808)  (2); 
—  2*  Que  la  constitution  n'étant  pas  obligatoire  pour  l'avoué, 
celui-ci  peut  refuser  d'occuper  en  déclarant  n'avoir  aucuns  pou- 
voirs à  cet  effet,  et  que,  par  suite,  le  Jngement  qui  intervient  dans 
cet  état  de  choses  est  par  défaut  contre  partie;  qu'il  ne  serait 
par  défaut  contre  avoué  qu'autant  que  celui-ci  aurait  fait  quelque 
acte  d'acceptation  expresse  ou  tacite  du  mandat  (comme  s'il  a 
concouru  au  placement  de  la  cause  au  réle,  à  une  fixation)  (Li- 
moges, 9  nov.  1808,  aff.  Bemadet  C.  Jacquet)  ;^3*  Que  le  man- 
dat ad  litem,  donné  à  un  avoué,  est  susceptible  de  toutes  les 
restrictions  du  mandat  ordinaire  (Aix,  5  déc.  1 828,  aff.  Aymès, 
sous  ReJ.  18  Janv.  1830,  V.  n»  43-7«)  ;  —  4*  Qu'il  y  a  lieu  à  pro- 
noncer défaut,  non  pas  faute  de  plaider,  mais  faute  de  compa- 
roir, contre  l'appelant  qui  a  constitué  avoué,  si,  à  l'appel  de  la 
cause,  cet  avoué  déclare  que  l'appelant  ne  lui  a  pas  donné  avis 
de  la  constitution  et  ne  lui  a  fait  passer  aucune  pièce  (Colmar, 
51  déc.  1808,  aff.  Spehne  C.  Relnrad-Roth,  Gammel,etG  );  — 
5"*  Que  le  demandeur  qui  ne  se  présente  pas  pour  plaider  et  dont 
l'avoué  ne  prend  aucunes  conclusions  à  l'audience,  a  dû  être  con- 
damné par  défaut  faute  de  conclure,  encore  bien  que  dans  l'in- 
struction des  conclusions  eussent  été  respectiyement  signiffées 
(Req.  14  déc.  1819,  M.  Favard,  rap.,  aff.  Gamier);  —  6*  Que 
lorsque  l'avoué  constitué  pour  le  défendeur  a  déclaré,  à  l'audienco 
oh  devait  se  plaider  la  cause,  qu'il  se  déportait  de  son  mandai 
et  qu'il  a  été  donné  acte  de  ce  déport  sans  aucune  contradiction 
de  la  part  du  demandeur,  le  Jugement  par  défaut  que  célul-ci  ob- 
tient ensuite  doit  être  considéré  comme  rendu  contre  une  partie 
n'ayant  pas  d'avoué  (G.  sup.  de  Liège,  31  déc.  1823,  aff.  Llbert 


eue  que  pendant  huitaine,  à  compter  dujour  delà  signification  à  l'ayoné; 
—  Attendu,  au  surplus,  que  Tinstanee  d'appel  dont  il  s'agit  se  trouvant 

{)érimée,  la  cour  qui  en  est  dessaisie  ne  peut  avoir  &  statuer,  quanta 
'instance  accessoire  exercée  subsidiairement  par  l'appelant,  contre  les 
nommés  Millon  et  Jeanne  Bertbolon^  sa  femme  ;  -*  Par  ces  motifs,  saaa 
s'arrêter  ni  avoir  égard  à  l'opposition  formée  par  Magnin  à  l'arrêt  par  dé- 
faut du  e  juillet  dernier,  laquelle  est  déclarée  irrecevable,  ordonne  qno 
ledit  arrêt  sortira  son  plein  et  entier  effet,  l'opposant  condamné  aux  dé* 
pens  de  l'incident,  etc. 
Du  19  déc.  1858.-G.  de  Lyon,  «•  ch.-M.  Peyre,  pr. 
(2)  ^N.  C.  N.)»  La  cova;  —  Considérant  que  le  code  de  procédure 
ne  contient  aucune  disposition  particulière  au  mandat  donné  aux  avoués 
parles  parties,  qui  les  diâtingae  du  mandat  général  dont  les  règles  sont 
établies  par  le  droit  commun  et  notamment  par  l'art.  I98i  c.  civ.;  -^ 
Gonsidérant  qu'il  résulte  au  contraire  des  termes  précis  des  art.  157  ci 
158  c.  pr.  dont  on  inToque  les  dispositions,  qu'ils  ne  sont  applicables 
qu'au  cas  où  les  parties  ont  ou  n'ont  pas  d'avoué;  qu'une  partie  n'a  Té* 
ritablemeut  d'avoué  en  cause  que  lorsque  celui  qu'elle  entend  constituer 
a  entendu  en  accepter  la  cbarge;  Gonsidérant  que,  dans  le  cas  particulier 
d'un  arrêt  de  défaut-congé,  portant  qu'il  serait  signifié  par  l'buissier  qui 
y  est  commis,  la  cour  n'arait  entendu  octroyer  le  défaut  que  contre  une 
partie  qui  n'avait  pas  d'aYOué,  conformément  &  l'art.  150  du  même  code, 
ce  qui  n'aurait  pas  été  nécessaire  si  elle  avait  eu  avoué  eu  cause,  et  que 
les  intimés  sont  reconnus  eux-mêmes,  en  faisant  signifier  cet  arrêt  à  la 
partie  par  cet  huissier  commis,  de  la  manière  que  la  signification  faite 
par  un  autre  huissier  h  l'avoué  constitué  ne  pourrait  même  produire  au- 
cun effet;— Farces  motifs  reçoit  l'opposition,  etc. 
Date  (ou  IS)  nov.  180S*-G.  doNlmei. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.— Chap.  2,  Sect.  0,  Art.  2. 
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C  Vanpladius),  —  7»  Que  lorsqu'un  avoué  a  déclaré  ne  se  con- 
elilucr  que  pour  proposer  on  déclinutoire,  et,  qu'en  effet.  Il  a 
conclu  seulement  sur  cette  exception,  qui  a  été  rejetée,  le  Juge- 
ment rendu  postérieurement,  sur  le  fond,  aie  caractère  du  juge- 
ment par  défaut  contre  partie,  et  non  pas  de  jugement  par  défaut 
contre  avoué  (Rej.  18'janv.  1830,  aBf.  Aymès,  V.  n*  43-7«);  — 
8*  Qu'à  plus  forte  raison,  lorsqu'un  jugement  par  défaut  est 
signiûé  à  un  avoué  qui  n*a  été  constitué  qu'après  le  jugement, 
l'opposition  est  recevable  non-seulement  pendant  huitaine,  mais 
jusqu'à  l'exécution  du  jugement,  comme  si  la  signification  n'a- 
vait été  faite  qu'à  personne  on  à  domicile  (Caen,  3  mai  1813, 
aCT.  Ridel  C.  Guérin);  ^  9*  Qu'au  surplus,  la  fausse  qualifica- 
tion de  Jugement  par  défaut  contre  avoué,  donnée  au  jugement, 
est  une  erreur  de  fait,  qui  peut  toujours  être  réparée,  soit  par 
les  juges  eux-mêmes  qui  l'ont  rendu,  soit  par  la  cour  royale,  en 
cas  de  refus  des  premiers  juges  de  réparer  leur  erreur.  L'exécu- 
tion même  du  jugement  n'y  met  point  obstacle,  l'acquiescement 
ne  portant,  dans  ce  cas,  que  sur  le  dispositif  (Rej.  18  Janv.  1830^ 
afr.  Aymès,  V.  n»  43-7*). 

996.  D'une  autre  part,  l'opinion  contraire  est  professée  par 
MM.  Merlin,  t.  8,  p.  7G1  ;  t.  17,  p.  233;  Pigeau,  t.  1,  p.  350; 
Hautefeuille,  p.  114;  Tbomlnes,  n*  176;  Favard,  t.  3,  p.  164; 
Chauveau  sur  Carré,  loc.  cit.  Ces  auteurs  soutiennent  que,  sauf 
le  cas  de  légitimes  excuses,  le  ministère  de  l'avoué  étant  forcé, 
son  acceptation  n'est  pas  nécessaire  ;  que,  par  argument  de  l'art. 
75  c.  pr.  l'avoué  constitué  étant  présumé  occuper  tant  qu'il  n'a 
pas  été  révoqué  par  la  partie,  il  suit  que  le  Jugement  rendu  dans  un 
cas  pareil  est  par  défaut  contre  avoué;  que,  par  conséquent,  il 
D'est  susceptible  d'opposition  que  dans  la  huitaine,  seulement, 
de  la  signification  à  avoué  (c.  pr.  157). — Dans  notre  première 
édition,  tout  en  admettant  qu'il  est  exact  de  dire  qu'il  n'y  a  pas 
d'avoué  en  cause  dans  le  cas  oh  celui-ci  déclare  ne  point  accep- 
ter la  constitution,  nous  ajoutions  que  si  l'avoué  se  borne  à  ne 
pas  se  présenter,  le  danger  des  connivences  entre  lui  et  le  de- 
mandeur doit  faire  présumer  son  acceptation  ;  qu'enfin  l'avoué 
qui  ne  se  présente  que  pour  déclarer  n'avoir  pas  reçu  de  pou- 
voir, de  pièces,  ni  d'instructions,  n'empêche  pas,  par  cette  dé- 
claration, que  le  jugement  ne  soit  rendu  contre  avoué,  puisque 
autrement  il  dépendrait  d'un  plaideur  de  mauvaise  foi  de  prolon- 
ger jusqu'à  l'exécution,  par  le  retard  de  l'envoi  des  pièces,  le 
délai  de  l'opposition. — M.  Boncenne,  t.  5,  p.  111  et  suiv.,  re- 
marque que,  sous  ce  rapport  et  beaucoup  d'autres,  il  n'en  est  pas 
du  mandat  ad  lites  comme  du  mandat  ad  negotia;  qu'un  avoué 
a  bien  le  droit  de  déclarer  au  plaideur  qui  l'a  constitué,  qu'il  ne 
peut  et  ne  veut  plus  le  représenter;  de  même  que  le  plaideur 
n'est  pas  enchaîné  à  son  avoué  Jusqu'aux  derniers  actes  de  la 
procédure.  Hais  si  les  fonctions  de  l'avoué  semblent  finies  alors, 
ce  n'est  que  vis^vis  de  son  client;  par  rapport  à  la  partie  ad- 
verse, elles  ne  le  seront  qu'au  moment  où  la  constitution  d'un 
nouvel  avoué  lui  aura  été  notifiée  avec  la  révocation  du  premier; 

(1)  (Nigra  C.  Zoppi.  )  — La  goue;  —  Attenda,  que  dès  qa'il 
résulte  expressément,  soit  de  Tarrèt  même  sasdit,  soit  de  l'exploit 
d'ajoaroement  du  27  octobre  précédent,  que  l'appelant  avait,  en  effet, 
constitué  avoué  au  gré  de  l'art.  61  c.  pr.,  il  est  clair  que  la  commi:^ 
sien  surabondamment  apposée  audit  arrêt,  d'un  huissier,  pour  la  signi* 
fication  d'iceiui,  no  saurait  en  varier  la  nature  à  l'effet  de  rendre  l'oppo- 
sition recevable  jusqu'à  l'exécution ,  en  conformité  do  l'art.  158,  ainsi 
que  l'appelant  lui-même  l'a  très-bien  senti,  puisqu'il  s'est  borné  à 
former  son  opposition  par  requête  d'avoué  à  avoué,  au  gré  de  l'art.  160; 
—Qu'il  ne  parait  pas.  en  effet,  que  l'on  puisse  établir  aucune  différence 
essentielle  à  cet  égard,  entre  la  constitution  d'avoué  faite  par  le  deman- 
deur dans  Pexpioit  mémo  d'ajournement  en  conformité  de  l'art.  61  ot 
celle  faite  par  le  défendeur,  suivant  l'art.  75,  dès  lors  surtout  que , 
comme  dans  l'espèce ,  l'avoué  constitué  dans  l'exploit  d'ajournemcDt  a 
reçu  sans  réclamation  la  signification,  soit  de  la  constitution  d'avoué  de 
h'part  du  défendeur,  soit  de  la  sommation  de  comparaître  à  l'audience; 
—Sans  b-'arrêter  à  la  nullité,  etc. 

i;Q  9  jaav.  ittOO.-C.  de  Turin. 

(9)  (Sauterean  C.  Leblanc.)  — La  cotm  ;  — Considérant,  !•  que 
Tavoué  étant  un  homme  public  ne  peut  refuser  son  ministère ,  à  moins 

que  -  - "-'- •-  •- — "-  "  --  -^'-^ •   •  • 
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que  ce  soit  l'avoué  du  demandeur  ou  celui  du  défendeur  qui  re- 
fuse ainsi  d'occuper,  il  n'y  a  pas  lieu  de  craindre  la  clandesti- 
nité; il  n'y  a  pas  lieu  de  craindre  qu'on  lui  soufile  la  copie  de 
la  signification;  car  chacune  de  ces  parties  sont  averties  et  doi- 
vent veiller  à  ce  que  l'avoué  constitué  remplisse  sa  mission  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  remplacé,  observation  incontestable  surtout 
vis-à-vis  du  demandeur,  qui  ne  peut  ouvrir  l'Instance,  en  cBfet, 
au  premier  comme  au  second  degré,  que  par  la  constitution  d'un 
avoué.  De  sorte  que  l'appelant  est  toujours  censé  avoir  avoué 
en  cause,  bien  que  celui  qu'il  a  constitué  par  l'acte  d'appel  dé- 
clare n'avoir  ni  avis  ni  charge  d'occuper. 

••7.  Cette  seconde  opinion,  qui  nous  semble  devoir  être  suN 
vie,  est  soutenue  par  des  arrêts  fort  nombreux.  Ainsi  11  a  été 
Jugé  :  !•  que  l'absence  de  l'avoué  constitué  dans  l'exploit  d'appel 
ne  saurait  changer  la  nature  de  l'arrêt,  et  le  faire  considérer,  quant 
au  délai  de  l'opposition,  comme  obtenu  contre  partie  n'ayant  pas 
avoué  (Turin,  9  Janv.  1 809)  (1)  ;— 2»  Que  quoique  l'avoué  constitué 
dans  un  exploit  d'appel  déclare  n'avoir  reçu  ni  pièces  ni  pouvoir  de 
l'appelant,  rarrêt  par  défaut  rendu  contre  celui-ci  doit  être  réputé 
pris  contre  avoué  et  non  contre  partie  (Bourges,  1 9  déc.  1 809)  (2)  • 
—  3»  Que  si  l'avoué  constitué  par  l'appelant  a  reçu  de  l'Intimé! 
sans  réclamation,  la  signification  de  divers  actes  de  procédures, 
l'arrêt  par  défaut  qui  intervient  contre  l'appelant  est  censé  rendu 
contre  une  partieayanl  avoué,bien  que  l'avoué  constituéne  sepré- 
sente  pas;  qu'en  conséquence,  l'opposition  doit  être  formée  dans  la 
huitaine  de  la  signification  à  l'avoué  ;  qu'il  n'y  a,  à  cet  égard,  aucune 
distinction  à  faire  entre  l'avoué  constitué  par  l'appelant  et  celui 
constitué  par  l'intimé  (Bruxelles,  21  mai  1 8 1 0,  aff.  Noizet  C.  Lyon)  ; 
—4»  En  ce  que  la  loi  ne  reconnaît  que  deux  espèces  de  Jugements 
par  défaut  :  celui  contre  avoué,  lorsqu'il  y  en  a  eu  un  de  consti- 
tué et  celui  contre  partie,  lorsque  celle-ci  n'a  pas  (ait  de  consti- 
tution; que  le  code  ne  renfermant  aucune  disposition  qui  autorise 
l'avoué  non  révoqué  à  répudier  sa  nomination,  il  faut  en  conclure 
que  cette  faculté  lui  est  interdite  (Pau,  et  non  Paris,  2  oct.  1 81  o 
ch.  des  vac,  air.  Cayrey  C.  Capdevielie);—»»  Qu'il  en  est  ainsi* 
bien  qu'à  l'audience,  l'avoué  désigné  ait  déclaré  n'avoir  ni  pièces 
ni  Instructions  (Rome,  2*  ch.,  3  août  1811,  aff.  Francisci,  etc., 
C.  Accnrsi;  Limoges,  26  fév.  1812,  afif.  Chosnier;  Rennes,  9 
mal  1812,  3*  ch.,  aff.  N...);— 6«...0u  qu'il  aurait  signifié  à  sa 
partie,  par  acte  extrajudiciaire,  qu'il  ne  veut  plus  occuper  pour 
elle  (Nancy,  i'*  ch.,  16  août  1830,  M.  de  Riocour,  i"  pr.,  aff 
Cholley  C.Claudel  et  Bouvrier;  Extrait  de  M.  Garnier,Jurisp.  de 
Nancy,  v«  Jugement  par  défaut,  n»  3;  Nancy,  29  Julll.  1837,  aff 
Cholley,V.  Avoué  1 76);  —  70...  Alors  que  l'avoué  ne  justifie  pas 
d'une  révocation,  et  qu'il  se  présente  sur  l'opposition,  sans  con- 
stitution nouvelle  (Lyon,  31  déc.  I8II,  aff.  N...;  Req.  20  fév. 
1821,  M.  Dunoyer,  rap.,  aff.  Cossonnier);  —  8»  Que,  de  mêmâ 
l'appelant  doit  être  réputé  avoir  un  avoué,  dans  le  sens  de  l'art. 
159  c.  pr.  par  cela  seul  que  l'acte  d'appel  contient  constilulioâ 
d'avoué^  lors  même  que  cet  avoué  n'avait  pas,  lors  de  l'arrêt  par 


autre  ait  élé  constitué  à  sa  place;— 2«  Qu'à  la  vérité  il  déclare  n'avoir 
reçu  ni  pièces  ni  moyens,  ce  qui  le  met  dans  l'impossibililé de  défendre- 
mais  que  l'appelant  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui  seul  de  sa  négligence  à 
cet  égard  ;— 5*  Qu'aux  termes  de  droit,  l'acte  d'appel  doit  contenir  assi- 
gnation  ot  constitution  d'avoué^  que  la  loi  n'ordonne  rien  en  vain  et 
qu'elle  serait  violée  ou  éludée  si  par  négligence  ou  fraude  l'appelant  par- 
venait à  rendre  cette  constitution  Inutile  ;— 4«  Qu'en  vain  on  met  en 
avant  le  bref  délai  dans  lequel  l'opposition  aux  défauts  faute  de  plaider 
est  recevable,  et  le  danger  que  la  partie  n'ait  pas  connaissance  du  juge- 
ment ;  que  ce  cas  n'est  pas  différent  de  tous  les  défauU  faute  de  plaider 
pris  dans  le  cours  des  instances,  et  que  la  loi  en  a  trouvé  le  remède 

dans  le  ministère  forcé  des  avoués  et  leur  responsabilité  à  cet  égard  * 

5»  Que,  dans  les  cas  non  prévus  par  la  loi,  les  juges  livrés  à  leurs  seules 
forces  peuvent  sans  doute  recourir  aux  considérations,  aux  moyens  qui 
leur  semblent  convenables;  mais  que  quand  son  texte  est  précis,  son 
esprit  manifeste,  il  ne  leur  est  plus  permis  do  s'en  écarter;  qu'autre- 
ment et  dans  l'espèce  il  faudrait  rayer  du  code  la  mesure  des  défauts 
faute  de  défendre  ;  que  les  plaideurs  négligents  ou  de  mauvaise  foi  les 
feraient  bientôt  dégénérer  en  défaut  faute  de  comparoir,  afin  de  profiter 
du  plus  long  délai  qu'on  y  trouve  pour  1  opposition;  qu'ainsi  malgré  le 
VŒU  de  la  loi,  l'appelant  cesserait  d'être  prêt  et  que  l'action  de  la  justice 
serait  toujours  paralysée  ;— Donne  défaut  contre  l'appelant  et  M«  Oevaux . 
son  avoué,  faute  do  plaider,  etc. 
Du  19  déc.  1809.-C.  de  Bourgos.-M.  Salle,  pr. 
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défaut^  reçu  encore  Tacte  d'appel ,  ni  avis^  ni  charge  d'occuper 
(Gass.  4  mai  1812)  (i);  —  9*  Qa'il  en  est  ainsi  de  l'arrêt  rendu 
par  défaut,  après  plusieurs  remises  sollicitées  et  obtenues  par  l'a- 
Toné  constitué^  par  suite,  l'opposition  a  dû  être  formée  par  re- 
quête dans  la  liuitaine^  à  compter  du  jour  de  la  signification  à 
avoué,  alors  même  que  ce  dernier  aurait  déclaré  à  l'audience 
n'avoir  ni  pièces  ni  pouvoir,  et  aurait  refusé,  par  ce  motif,  de 
conclure  et  de  plaider  (Req.  17  mal  1830)  (2);— 10«  Que  la  con- 
damnation par  défaut,  prononcée  en  première  instance  contre  le 
défendeur  à  défaut  de  justification  du  payement  de  l'amende  en- 
courue pour  non-comparution  au  bureau  de  conciliation,  doit, 
s'il  a  constiué  avoué,  être  réputée  par  défaut  faute  de  plaider  et 
non  par  défaut  faute  de  comparaître  (Paris,  2*  ch.,  1 9  fév.  1 834, 
H.  Dehérain,pr.,afr.  Roger  (7.  Toussaint); — il"*  Qu'il  en  est  ainsi, 
à  plus  forte  raison,  du  jugement  rendu  contre  un  défendeur  pour 
lequel  un  avoué  s'est  constitué  et  a  posé  des  conclusions,  alors 
même  que  cet  avoué  déclarerait  plus  tard  n'avoir  point  eu  pouvoir 
de  se  constituer  (Trêves,  2  déc.  1812,  aff.  Hoflïnann(7.  Reis);^ 
12*  Que  de  même  la  connaissance  de  l'exécution  d'un  jugement 
par  défaut,  de  la  part  du  défaiUant,  résulte  nécessairement  de 
ce  que^  sur  l'assignation  en  validité  d'une  saisie-arrêt  pratiquée 
en  vertu  de  ce  jugement,  un  avoué,  non  désavoué  par  la  partie, 
8'est  constitué  pour  elle,  déclarant  avoir  charge  et  pouvoir  d'oc- 
cuper ;  que,  dès  lors,  doit  être  cassé  l'arrêt  qui,  au  lieu  de  reje- 
ter comme  tardive  l'opposition  formée  au  jugement  par  défaut, 
après  le  délai  légal,  reçoit  cette  opposition  sur  le  fondement  qu'il  y 

(1)  Btpèee  :  ^  (Hérit.  Grémer  C.  Eogel  et  dame  Scbmits.)  •—  Le  15 
janv.  1808,  le  sieur  Eogel  et  la  dame  Scbmits  ont  oppelé  de  deux  ju- 
gements rendus  par  le  tribunal  ciTil  de  Mayence,  en  faveur  des  héritiers 
Grémer  ;  et  par  leur  acte  d'appel,  ils  ont  constitué  M*  Pape,  avoué.  — 
Les  hëritiers  CSrémer  ont  constitué  aussi  ub  avoué;  et  celui-ci  a  sommé 
M«  Pape  de  se  trouver  à  l'audience  de  cette  cour,  pour  voir  confirmer 
les  jugements.  -—  M**  Pape  comparut,  mais  il  déclara  qu'il  n'avait  reçu 
aucune  pièce,  ni  ordre,  ni  avis  pour  occuper  pour  les  appelants. — ^Arrèt 
par  défaut  et  cunfirmatif.  —  Signification  à  M"  Pape,  comme  avoué  des 
appelants.  —Depuis,  et  après  la  huitaine  qui  a  suivi  cette  signification, 
M*  Pape  a  déclaré  à  l'avoué  des  intimés  qu'il  occuperait  pour  les  appe- 
lants ;  et  il  présenta  une  requête  par  laquelle  il  forma  opposition  à  Tar- 
rét  par  défaut.  —  Les  intimés  ont  soutenu  que  cette  opposition  était 
non  recevable,  parce  qu'elle  n'avait  pas  été  formée  dans  la  huitaine  de 
la  signification  de  l'arrêt  par  défaut,  conformément  à  l'art.  157.  —  Les 
appelants  ont  répondu  que  M«  Pape  ayant  déclaré,  à  l'audience  où  cet 
arrêt  a  été  rendu,  n'avoir  pas  reçu  la  mission  d'occuper  pour  eux,  l'ar- 
rêt par  défaut  était  hors  du  cas  où  il  y  a  constitution  d'avoué,  suivie 
d'acceptation,  et  que  dès  lors  Topposition  était  recevable,  cet  arrêt 
n'ayant  pas  d'ailleurs  été  encore  mis  à  exécution. 

Le  1«'  juin  1808^  arrêt  par  lequel  la  cour  do  Liège  a  reçu  l'opposî- 


jusqu  à  l'exécution  dudit  arrêt,  et  qu^il'  y  a  donc  lieu,  dans  l'espèce^ 
d'écarter  la  fin  de  non-recevoir,  et  d'aocueiUir  l'opposition  quant  à  la 
forme.  » 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  157  c.  pr.,  combiné  avec  les  art.  61, 
456,  et  pour  fausse  application  de  l'art.  15S.»D'après  la  combinaison 
de  ces  articles,  disaient  les  demandeurs,  tout  acte  d'appel  doit  contenir 
assignation,  et  une  assignation  doit  être  accompagnée  de  la  constitution 
de  l'avoué  qui  doit  occuper  pour  l'appelant.  —  Or  l'avoué  constitué  par 
l'acte  d'appel  a  caractère  pour  représenter  l'appelant.  Celui-là  est  réputé 
avoir  accepté  le  mandat  que  côlui-ci  lui  a  conféré  par  la  constitution 
même  en  ce  sens  que  l'appelant  se  trouve  dans  le  cas  prévu  par  l'art. 
157.  — Et  telle  a  été  la  position  du  sieur  Engel  et  de  la  dame  Scbmits, 
sa  sœur,  puisqu'ils  avaient,  par  leur  acte  d'appel,  constitué  M«  Papé 
pour  leur  avoué  devant  la  cour  d'appel  ;  en  sorte  que  l'arrêt  rendu  par 
défaut  contre  eux  l'a  été  contre  une  partie  ayant  un  avoué  ;  et  que  dès 
lors,  cet  arrêt  n'était  susceptible  d'opposition,  aux  termes  de  l'art.  157, 
que  pendant  la  huitaine,  à  compter  du  jour  de  la  signification  à  avoué. 
—L'arrêt  du  50  mars  1808  a  été  signifié  le  9  mai  suivant  à  M*  Papé, 
qu'Engel  et  sa  sceur  avaient,  par  leur  acte  d'appel,  constitué  pour  leur 
avoué  près  la  cour  d'appel  de  Trêves.  —  Ils  n'ont  formé  opposition  que 
le  Si  mai,  et  par  conséquent  après  la  huitaine,  à  compter  du  jour  de  la 
signification  de  l'arrêt  par  défaut  à  l'avoué  Papé  pour  les  appeUnts.  — > 
Donc,  l'opposition  était  tardive  et  comme  telle  non  recevable. 

Les  défendeurs  répondaient  qu'ils  n^avaient  été  représentés  par  per- 
sonne; que  l'arrêt  a  été  rendu  contre  eux  par  défaut,  faute  de  compa- 
raître; enfin,  que  M*  Papé  n'avait  reçu  ni  avis  ni  charge  d'occuper,  et 
ne  s'était  constitué  qu'après  la  signiflcation  qui  lui  a  été  faite  de  l'arrêt 


a  eu  impossibilité  que  la  partie  défaillante  ait  pu.  Il  raison  de  l'é- 
loignement  de  son  domicile,  donner  à  l'avoué  pouvoir  d'occuper 
pour  elle,  l'eOfet  delà  constitution  d'avoué  ne  pouvant  être  détruit 
que  par  la  voie  légale  et  nécessaire  du  désaveu  (Cass.  2  2  mal  1827, 
aff.  Loison,V.nM30-2<»);— I3«llaété  Jugé,àcette  occaslon,qae, 
dans  le  cas  oh  Tautorisation  de  plaider  a  été  refusée  à  une  com- 
mune, la  constitution  d'avoué  par  eUe  fiite  est  valable,  et  le 
jugement  par  défaut  rendu  contre  la  commune  est  par  défaut 
contre  avoué  ;  que,  par  suite,  l\  n'est  pas  soumis  à  la  péremption 
de  six  mois  portée  par  l'art.  1 56  c.  pr.,  et  que  l'opposition  n'en 
est  pas  recevable  après  l'expiration  des  délais  fixés  par  l'art.  157 
c.  pr.  (Montpellier,  l-'Juin  1840,  aflf.  Bellot,  V.  Commune, 
n»  1635,  où  nous  avons  indiquée  cette  solution  comme  contenant 
une  extension  erronée  de  la  règle  dont  il  s'agit). 

Aet.  Z.--  Delà  signification  du  jugement  par  défaut,  comme 
point  de  départ  du  délai  de  Voppositùm.  —  Ses  formes. 

••8.  Pour  faire  courir  le  délai  de  l'opposition,  fl  faut  un 
acte  régulier;  il  faut  que  le  Jugement  par  défaut  ait  été  signllié 
dans  les  formes  légales.  Ces  formes  varient  selon  que  le  défaut  a 
été  prononcé  contre  une  partie  qui  avait  ou  non  constitué  avoué. 
Aux  termes  de  l'art.  1 56,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  constitution 
d  avoué,  la  signiflcaUon  doit  être  faite  à  la  partie  (à personne  ou  à 
domicile)  par  un  huissier  commis  par  le  tribunal  ou  par  le  juge  du 
domicile  du  défaillant.  Lorsqu'il  y  a  avoué  en  cause,  la  signlflca- 

par  défaut  du  9  mai,  époque  àlaqueUe  il  n'était  pas  encore  avoué  diareé 
d  occuper  pour  eux.  —  Dans  cet  ordre  de  choses,  disaient-Us,  il  est 
évident  que  1  arrêt  par  défaut  n'a  pas  été  rendu  contre  une  partie  avant 
avoué  en  cause;  qu'il  n'a  pas  été  rendu,  faute  par  l'avoué  de  ea  m^ 
senterà  1  audience  et  de  plaider,  mais  bien  faute  par  lesappeianu 
davoir  un  avoué  constitué  et  de  comparoir  par  son  ministère  à  l'au- 
dience de  la  cour.  —  Ce  n'est  donc  pas  le  cas  de  TappUcation  do  l'art. 
157,  mais  celui  prévu  par  l'art.  158.  —  Arrêt. 

U  CODE  ;  — Attendu  qu'U  résulte  des  dispositions  combinées  des 
art.  456,  i70  et  61  c.  pr.,  que  l'appeUnt  doit  constituer  l'avoué  oui 
doiloccuper  pour  lui  dans  l'acte  d'appel  et  d'assignation  qu'il  fait  donner 
à  l  intimé,  et  qu  il  n  y  a  pas  d'autre  mode  de  constituer  un  avoué  pour 
1  appelant  que  celui  indiqué  par  l'art.  61  c.  pr.;  —Attendu  gu'Enttl  et 
sa  sœur  se  sont  conformés  au  vœu  de  la  loi;  -Qu'ils  ont  vérilablement 
constitué  avoué  par  leur  acte  d'appel  ;  que  l'arrôt  par  défaut  do  30  mars 


L^Cas  ^*  ^^'     '*"^*^®°*  appUquô  l'art.  158  du  même  code; 

Du  4  mai  181« (et  non  1811).^.  C,  sect. civ.-MM.  Muraiw,  l«pr.- 
Oudot,  rap.-Giraud,  av.  gén.,  c.  conf.-Mailhe  et  Guichard,  av. 

WErpècê  :  --  (Faure-Lalande  C.  Ives-Faure.)  -  Le  11  juin  1887 
arrêt  delà  cour  de  Limoges  ainsi  conçu  ;  «  Attendu  que  le  7  mai  1827* 
un  arrêt  a  été  rendu  par  U  cour  faate'de  conclure  et  de  plaider  conlro  l« 
sieur  Faure-Lalande,  opposant,  et  contre  M«Desgorses,ïon  avoué,  con- 
stiUié  par  son  acte  d'apçeI;--Attendu  que  cet  arrêt  a  été  signifié  à  avoué 
le  18  mai  1827,  et  qu^il  n'y  a  point  été  formé  oppositioi  par  So 
d  avoué;-  Attendu  cependant,  que,  d'après  l'art.  157  c.  pr.,  V^p^ 
sitiona  un  jugement  par  défaut,  rendu  contre  une  partie,  iyanl  m 
avoué,  n  est  recevable  que  pendant  huitaine,  à  compter  de  la  sigaiflca^ 

tion  àaVOUé:  ou'àbl  vérité.  1a  siAnr  17»jii«.r  oUn^I .  r x  .'*    T.. 


^vr  «  I  '  ^fr"^»™'.  «««««ui  A^iauae  esi  eviaemment  non  rec<s 
vable  ;  --  Déclare  l  opposiUon  formée  par  Faure  LaUnde,  à  l'ari^i  d« 
h  cour,  du  7  mai  1 827,  non  recevable,  et  le  condamne  m  déras  • 
—  Pourvoi.  —  Arrêt.  wpw».  « 

La  cora;-- Attendu  que  tout  demandeur  et  tout  appelant  doit  à 
peine  de  nulhte  de  son  exploit,  constituer  avoué;  que  c'est  à  lui  démo 
nir  cet  avoué  des  pièces  nécessaires  pour  sa  défense  ;  que  si,  faute  de 
ces  pièces,  l  avoué  laisse  rendre  un  jugement  ou  arrtt  par  défaut  ce  d*. 
faut  est  contre  avoué,  et  soumis  aux  règles  prescrites  par  l'art 'isvT 
pr.;- Attendu  que  l'arrôt  en  décidant  que  les  demandeurs  en'inscrinl 
tion  de  faux,  adversaires  du  demandeur  en  cassation,  ne  léraiADt  Ur 
preuve  que  par  vérification  d'experts  et  non  par  témoins,  n'a  pa  vi^ 
au  préjudice  du  demandeur,  l'art.  232  c.  pr.;  —  Rejette. 

Du  17  mai  1830.-C.  C,  ch.  req.  MM.  Favard,  pr.-Pardassw  ran- 
Laplagae-Barris,av.6éa.,c.conlf.-Moreau,av/^     rarawsw,  rap. 
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iion  est  faite  à  cet  avoné  (c.  pr.  1 57).  La  signification  est^  disons- 
nous^  une  formalité  préalable  indispensable.  —  Et  il  a  été  Jagé  à 
cet  égard  :  i*  que  tant  qn'il  n'y  a  pas  en  une  signification  tx^ 
lable  da  Jugement  par  défant  on  one  notification  qnl  paisse  en 
tenir  lien,  l'opposition  est  recevable^  encore  qne  le  défaillant  ait 
en  connaissance  du  jugement  par  snite  d'une  communication  Ju- 
diciaire à  laquelle  il  était  Joint  (Req.  5  mal  1813^  H.  Borel, 
rap.,  air.  Fontan);  —  2*  Que  la  signification  d'un  jugement  de 
d^outé  d'opposition  ne  peut  être  suppléée  par  la  connaissance 
qui  en  serait  acquise  d'une  autre  manière^  d'autant  moins  qu'une 
partie  ne  saurait  se  forclore  ni  se  mettre  en  demeure  elle-même 
(Bruxelles,  i»  jnill.  1829,  2«ch.^aff.  N...);— s^»  Qu'onne  peut 
exécuter  un  jugement  obtenu  par  défaut ,  avant  de  l'avoir  fait 
signifier  :  —  «  La  cour;  considérant  qu'aucun  Jugement  ne 
peut  avoir  de  force  exécutoire  qu'après  avoir  été  signifié  légale- 
ment; que  celui  du  26  fév.  1813,  obtenu  sur  défaut,  n'ayant 
point  été  notifié  à  l'avoué  de  Cusson,  les  saisies  et  vente  mobi- 
lière faites  cbes  lui  et  l'inscription  hypothécaire  prise  sur  ses 
biens  sont  nulles,  et  doivent  donner  lieu  à  des  dommages-inté- 
rêts à  son  profit »  (Rennes,  26  avril  1815,  3«ch.,  alT.  Cus- 

8on); — 4*  Que  celui  qui  a  obtenu  un  Jugement  par  défont  contre 
une  partie  dépourvue  d'avoué,  laquelle  a  formé  opposition  par 
acte  extrijudiciaire,  mais  sans  la  réitérer  dans  le  délai  voulu, 
ne  peut  pas,  si,  an  lieu  de  passer  outre  à  l'exécution  aux  termes 
de  l'art.  162,  il  a  accepté  le  litige  sur  le  mérite  de  l'opposition 
formée,  poursuivre  postérieurement  l'exécution,  sans  signifier  le 
Jugement  do  débouté  qui  est  intervenu  (Bruxelles,  8  sept.  1815, 
ch.  vac.,  air.  D...)  —  5»  Que  la  preuve  de  la  signification  d'un 
Jugement  par  défaut  étant  à  la  charge  de  la  partie  au  profit  de 
laquelle  il  a  été  rendu,  tant  qu'elle  ne  fait  pas  cette  Justification, 
l'opposition  à  ce  jugement  est  recevable ,  quel  que  soit  le  délai 
qui  se  soit  écoulé  depuis  sa  prononciation  (Req.  5  mars  1811)  (1). 
M9B.  Les  règles  tracées  par  les  art  157  et  sulv.  ne  s'appli- 
quent qu'aux  personnes  domiciliées  en  France.  -^  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  Jugé  que  lorsque  des  actes  d'exécution  d'un  Jugement 
par  défaut  sont  signifiés  à  une  partie  qui  n'a  pas  son  domicile 
en  France,  cette  partie  a,  pour  former  son  opposition,  les  mêmes 
délais  que  pour  comparaître  sur  unijournement  (Trêves,  17  fév. 

1813)  (2). 

930.  En  matière  d'expropriation  forcée,  est-il  nécessaire  de 
signifier  an  saisi  le  jugement  d'adUudication  préparatoire  rendu 
par  défaut  contre  lui,  faute  de  constitution  d'avoué?  —  La  ques- 
tion a  été  décidée  négativement  par  application  de  l'art.  734  c. 

(l)(Weil  C.  Ulrieh.)  —  Là  cour^  —  Attanda  que  le  demandeur 
fonde  een  premier  moyen  sur  ee  que  le  jneement  rendu  par  défaut  en  sa 
faveur,  le  15  frim.  an  14,  avait  été  signifié  au  domicile  de  ses  adver- 
saires le  18  mars  1806  et  n'était  plus  conséquemment  susceptible  d'op- 
position après  Texpiration  du  délai  de  huitaine;  mais  qu'aucune  preuve 
de  la  réalité  de  la  signification  do  ce  jugement  n'existe  dans  la  cause, 
et  qu'il  était  cependant  d'autant  plus  nécessaire  que  cette  preuTe  ffiit 
faite  ;  qu'il  est  diificile  de  concevoir  que  le  tribunal  de  commerce  de 
Strasbourg  eût  jugé  recevaJ>le  une  opposition  formée  le  24  oct.  1808  à 


aucune  loi  ;  -^  Attendu  que  le  premier  moyen  de  castotion  ainsi  écarté, 
il  devient  inutile  de  s'occuper  des  deux  antres  dont  la  même  allégation 
non  prouvée  (orme  la  base  ;  —  Rejette. 

Du  5  mars  1811. -G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Aumont,  rap. 

(3)  (HeddersdoHf  C.  Reinach.)  —  La  cour  ;  >-  Attendu,  en  ce  qui 
touche  la  fin  de  non-recevoir  accueillie  par  le  jugement  dont  est  appel, 
contre  l'opposition  formée  de  la  part  de  rappelant  au  jugement  par  dé- 
faut du  15  fév.  1818,  qu'il  conste  des  pièces  ;  que  ce  jugement  a  été  si- 
gnifié an  défaillant  le  9  mars  1819,  par  copie  délaissée  au  procureur  du 
roi,  conformément  à  l'art.  09  c.  pr.;  que  le  commandement  de  trente 
jours,  à  l'effet  de  pouvoir  procéder  à  une  saisie  immobilière,  a  été  fait 
deû  même  manière  le  5  avril;  que  la  saisie  immobilière  eifectuée  le  9i 
juin  a  été  notifiée  à  l'appelant  sous  la  date  du  IC  juillet  de  la  même  an- 
née, aussi  par  copie  donnée  an  procureur  dn  roi;  —  Attendu  qu'une 
signification  ou  notification  faite  à  un  étranger,  par  copie  donnée  au 
procureur  du  roi,  ne  peut  produire  le  même  effet  que  celle  faite  à  une 
partie  qui  demenrerait  dans  le  lieu  même,  ainsi  qu'il  s'infère  de  la  com- 
binaison des  art.  89,  75,  881  et  1055  e.  pr.;  que  l'objection  tirée  de 
ce  que  le  délai  accordé  par  l'art.  75,  aux  étrangers  qui  ont  leur  domi- 
cile dans  les  États  limitrophes  de  la  France,  ne  se  rapporte  qu'aux  cita- 


pr.  (V.  entre  autres,  Req.  13  fév.  1827^  ilT.  Lamouroux,v«  Vente 
Jud.  d'immeubles). 

98 1 .  En  matière  domaniak,  le  ministère  public  étant  le  dé- 
fenseur légal  des  droits  de  l'État,  ses  attributions  n'ont  rien  de 
commun  avec  la  procédure  qui  est  du  ministère  des  avoués,  alors 
même  que  le  préfet  aurait  fait  élection  de  domicile  au  parquet. 
En  conséquence,  l'arrêt  par  défaut  rendu  contre  TÉtat,  dans 
une  pareille  matière,  est  réputé  rendu  contre  une  partie  n'ayant 
pas  d'avoué;  par  suite,  le  délai  pour  former  opposition  en  pareil 
cas  court  non  pas  à  partir  de  la  signification  faite  au  procureur 
général,  mais  du  Jour  de  celle  faite  au  préfet  poursuivant  (Gass. 
24  JulU.  1833,  air.  préfet  de  la  Meuse,  V.  Domaine  de  TËtat, 
n^'  369)  ;  —  Que  de  même  l'opposition  du  ministère  public  à  un 
Jugement  par  défaut  doit  être  signifiée  non  au  parquet,  mais  au 
domicile  de  la  partie  ou  de  son  avoué  (Bordeaux,  12  août  1831^ 
air.  Boromé,  V.  n»  215-1»). 

MM9,  Quant  aux  formes,  de  la  signification,  elles  varient  se* 
Ion  que  le  défaut  est  contre  partie  ou  contre  avoué.  —  Au  pre- 
mier cas,  l'art.  156  c.  pr.  porte  :  «  Tous  jugements  par  défaut 
contre  une  partie  qui  n'a  pas  constitué  d'avoué  seront  signifiés 
par  un  huissier  commis  soit  par  le  tribunal,  soit  par  le  Juge  du 
domicile  du  défaillant  que  le  tribunal  aura  désigné...  » 

8S8.  Devant  les  tribunaux  de  commerce,  l'art.  435  c.  pr. 
porte  de  même  :  «  Aucun  Jugement  pai' défaut  ne  pourra  être 
signifié  que  par  un  huissier  commis  à  cet  effet  par  le  tribunal;  la 
signification  contiendra,  à  peine  de  nullité,  élection  de  domicile 
dans  la  commune  où  elle  se  fait,  si  le  demandeur  n'y  est  domici- 
lié. Le  jugement  sera  exécutoire  un  Jour  après  la  signification  et 
Jusqu'à  l'opposition.  »  —  Disposition  qui  se  trouve  consacrée  de 
nouveau  par  l'art.  643  c.  com.,  qui,  pour  la  procédure  à  suivre 
devantles  tribunaux  consulaires,  renvoie  expressément  àl'art.  156 
c.  pr.  pour  le  mode  de  la  signification  des  jugements  par  défaut. 

984.  En  présence  des  termes  impératifs  dont  se  servent  \es 
articles  précités,  nous  pensons,  contrairement  à  l'avis  de  M.  Le- 
page,  que  la  commission  de  l'huissier  est  une  formalité  néces- 
saire. La  justice,  en  prescrivant  celte  mesure,  veut  s'assurer,  au- 
tant que  possible,  de  l'exactitude  de  la  remise  de  la  copie  à  la 
partie  défaillante  par  le  choix  de  l'oflacier  ministériel  qu'elle 
charge  spécialement  de  ce  soin.  Tout  autre  huissier  ne  ferait 
donc,  dans  notre  hypothèse,  qu'une  signification  nulle,  en  ce 
qu'il  manquerait  de  compétence,  et  que  le  doute  sur  la  fidélité 
de  la  remise  de  l'acte  se  résoudrait,  comme  le  dit  M.  Boncenne, 
t.  5,  p.  52^  contre  cette  usurpation  de  pouvoir  et  en  faveur  du 

lions  et  ajournements,  est  sans  force  dans  l'espèce  ;  lorsqu'on  considère 
d'un  cété  que  l'art  081,  qui  prescrit  la  dénonciation  delà  saisie  immo- 
bilière au  saisi,  veut  qu  il  y  ait  un  supplément  de  délai  à  raison  des 
distances  ;  et,  d'un  autre  côté,  que  la  disposition  générale  de  l'arL  105S 
du  même  code,  le  prescrit  également  pour  tous  les  actes  faits  à  personne 
ou  domicile  ;  qu'il  résulte  de  ces  dispositions,  soit  sous  le  premier,  soit 
sous  le  second  ra])port^  que  l'intervalle  du  16  juillet,  date  de  de  la  noti- 
fication de  la  saisie  d'immeubles  an  procureur  du  roi,  au  14  août,  jour 
où  l'appelant  a  déclaré  se  rendre  opposant  an  jugement  par  défaut, 
n'était  pas  suffisant  pour  que  Ton  dût  admettre  que  l'appelant,  lors  de 
son  opposition,  a^ait  été  touché  de  la  notification  de  ladite  saisie  d'im- 
meubles, ou  qu'il  avait  eu  connaissance  de  l'exécution  du  jugement; 
que  rien  ne  l'annoncean  procès,  pasplus  l'acte  d'opposition  que  les  autres 
pièces  de  l'instance;  que  que  par  conséquent,  le  jugement  par  défaut, 
en  vertu  duquel  la  saisie  d'immeubles  avait  eu  lieu,  ne  pouvait,  à  l'é* 
gard  du  défaillant,  être  réputé  exécuté  suivant  le  vœu  de  l'art.  159  c. 
pr.  précité,  circonstance  essentiellement  nécessaire  pour  exclure  le 
moyen  d'opposition  permis  par  l'art.  158,  envers  un  jugement  par  défaut 
rendu  contre  une  partie  n'ayant  point  d'avoué;  d'où  il  suit  que  l'oppo- 
sition dont  il  s'agit  était  recevable  aux  termes  desdits  art.  158  et  159  c. 
pr.,  et  que  le  jugement  attaqué  ayant  accueilli  la  fin  de  non-recevoir  en 
contravention  à  ces  dispositions  de  la  loi,  doit  être  réformé,  sauf  la  ré- 
fusion néanmoins  des  dépens,  tant  du  défaut  que  de  tous  ceux  qui  en 
ont  été  la  suite;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-rece- 
voir opposée  à  l'appelant,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant  ;émendant,  reçoit  l'appelant  opposant  au  jugement  par  défaut,  du 
15  fév.  1812,  qui  demeure  sans  eifet  ;  et  vu  l'art.  472  c.  pr. .  ordonne 
que  les  parties  plaideront  au  fond  ;  condamne  l'intimé  aux  dépens  de 
rinstance  d'opposition  devant  les  premiers  juges,  ainsi  qu'en  ceux  de 
l'incident  devant  la  cour;  les  dépens  du  défaut  et  ceux  qui  en  ont  été  la 
suite,  seront  supportés  par  l'appelant,  etc. 
Du  17  fév.  1815.-G.  de  Trêves. 
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recours  auquel  elle  pourrait  donner  lieu  (Conf.  MM.  Carrée  qucst. 
644;  Thomine,  t.  1^  p.  289;  Ponce^  t.  1^  p.  372).  ^  £t  11  a 
été  jugé  dans  ce  sens  :  !<>  que  la  signiflcation  d'un  jugement 
par  défaut  contre  une  partie  qui  n'a  pas  constitué  avoué  est 
nulle  lorsqu'elle  est  faite  par  un  huissier  qui  n'a  pas  été  commis 
(Toulouse,  2  août  1810)  (l);  —  2»  Que  de  même  la  signiflcation 
d'un  jugement  par  défaut  faite  par  un  huissier  autre  que  l'huis- 
sier commis  est  insuffisante  pour  faire  courir  le  délai  de  l'appel 
contre  le  défaillant...  alors  même  qu'il  apparaîtrait  que  la  copie 
du  jugement  lui  est  parvenue^  la  connaissance  personnelle  de  ce 
jugement  ne  pouvant  suppléer  la  signiflcation  exigée  par  la  loi 
(Gass.  2  déc.  I845,a£r.  Boissln^  D.  P.  46.  l.  24);  —  5°  Qu'un 
jugement  qualifié  par  défaut  contre  avoué,  lorsqu'il  n'y  avait 
pas  réellement  avoué  en  cause,  reste  soumis,  quant  à  la  signifi- 
cation et  à  ses  conséquences,  aux  formalités  prescrites  pour  les 
jugements  par  défaut  contre  partie;  et,  par  exemple,  si  ce  juge- 
ment ordonne  une  enquête,  les  délais  de  l'ouverture  ne  courent 
qu'à  partir  de  la  signification  par  huissier  commis  (Rej.  18  janv. 
1830,  aflf.  Aymès,  V.  no  43-7«). 

985.  Au  surplus,  cette  omission  pourrait  être  réparée,  ce 
semble,  si  les  choses  étaient  encore  entières,  et  avant  qu'on  ait 
requis  la  nullité.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  1°  qu'un  huissier 
peut,  par  un  second  arrêt;  être  commis  pour  notifier  un  arrêt 
par  défaut,  lorsque  cette  commission  a  été  omise  dans  le  premier 
arrêt  (Rennes,  16  nov.  1813)  (2);  —  2»  Qu'un  jugement  par  dé- 
faut n'est  pas  nul  en  ce  qu'il  ne  commet  pas  un  huissier  pour 
la  signification  :  cette  commission  peut  être  donnée  postérieure- 
ment par  le  président  seul,  sur  requête  à  lui  présentée  (Bourges, 
19  avr.  1829,  l'«  ch.,  M.  Salle,  pr.,  aff.  Roussel)  ;  —  3»Que,  de 
même,  en  matière  de  contrainte  par  corps  dans  laquelle  l'art. 
780  c.  pr.  prescrit  également  la  signiflcation  du  commandement 
par  un  huissier  commis,  la  nullité  pourrait  en  être  réparée  par 

(1)  (FoDtan  C.  Périé,  etc.)  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  156  c. 
pr.  CIT.,  tous  jugements  par  défaut  contre  une  partie  qui  n'a  pas  con- 
stitué d^ayouë,  doivent  6tre  signifiés  par  un  huissier  commis,  soit  par 
le  tribunal  soit  par  le  juge  du  domicile  du  défaillant  que  le  tril)unal  aura 
désigné  ;  —  Que  dans  l'hypothèse,  le  jugement  du  50  juin  1809  a  été 
rendu  en  défaut  contre  la  dame  Fontan,  faute  de  constitution  d'avoué 
de  sa  part;  —  Que,  néanmoins,  la  signification  ne  lui  en  a  pas  été  faite 
par  un  huis&ier  commis,  d'oIi  résulte  la  nullité  de  cette  signification,  de 
sorte  que  l'appel  de  ladite  Fontan  est  receyable. 

Du  8  août  1810.-G.  de  Toulouse.-M.  Dast,  pr. 

(2)  (Labbi  C.  N...)  —  La  coim  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  qua- 
lités des  parties  que  Labbi  père  et  fils,  défaillants,  avaient  leur  domi- 
cile à  Saint-Servan,  et  que,  depuis  plusieurs  années,  ils  sont  aussi  do- 
miciliés à  l'ile  de  France;  —Que  lors  de  l'arrêt  du  6  juill.  dernier, 
rendu  entre  parties,  on  a  omis  de  commettre  des  huissiers  pour  le  no- 
tifier à  l'ancien  domicile  des  défaillants  et  à  celui  du  procureur  général, 
ainsi  que  le  prescrivent  les  art.  69  et  153  c.  pr.,  et  que  cette  omission 
doit  être  réparée  ;  —  Faisant  droit  sur  les  conclusions  des  demandeurs, 
commet  d'autres  huissiers  à  Saint-Malo  pour  notifier  l'arrêt  du  6  juill. 
dernier,  à  François-Mathurin  Labbi  père,  et  à  Guillaume  Labbi  fils,  qui 
avaient  leur  ancien  domicile  à  Saint^Servan,et  Moriac,  huissier  de  ser- 
vice en  cette  chambre,  pour  notifier  le  môme  airét  à  l'hôtel  du  procu- 
reur général,  etc. 

Du  16  nov.  1815.-G.  de  Rennes,  2*  ch. 

(3)  (Bernard  C.  Barlbe.)  —  La  coua;  —  Vu  les  art.  S,  tit.  35  et  5, 
(it.  27,  ord.  1667,  et  i,  décret  17  mars  1808;  —  Attendu  qu'en  ad- 
mettant que  les  significations  qui  ont  été  faites  les  25  pluv.  et  16  prair. 
an  15,  du  jugement  par  défaut  du  16  dudit  mois  de  pluyiôse,  fussent  ir- 
régulières et  nulles,  il  restait  la  signification  faite  de  nouveau  à  Barthe, 
du  même  jugement,  par  l'acte  de  commandement  du  24  messidor  sui- 
vant, laquelle  étant  régulière  a  dû  faire  courir  le  délai  do  l'opposition; 
—Attendu  que  ce  n'est  que  plusieurs  années  après  cette  dernière  signi- 
fication que  Barthe  et  Freyss  ont  formé  leur  opposition  audit  jugement  ; 
—  Attendu,  d'ailleurs,  que  l'acte  du  17  brum.  an  14  contient,  de  la 
part  dudit  Barthe,  un  acquiescement  formel  à  ce  jugement;  que  la  copie 
que  Bernard  a  produite  de  cet  acte,  réfère  en  toutes  lettres  la  signature 
de  Barlbe,  et  que  la  date  dudit  acte  est  suffisamment  assurée  par  celle 
de  la  notification  mise  au  pied  ;  —  Qu'ainsi  le  jugement  du  16  pluv.  an 
15  avait  acquis  irrévocablement  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  l'époque 
de  la  promulgation  du  décret  du  17  mars  1808  ;  —  Attendu,  enfin,  qu'il 
résulte  de  l'énumération  des  actes  énoncés  en  l'art.  4  dudit  décret,  qu'il 
n'est  point  applicable  à  une  créance  dont  le  payement  a  été  ordonné 
par  un  jugement  passe  en  force  de  chose  jugée;  d'où  il  résulte  qu'en 
rapportant  son  jugement  du  16  pluv.  an  15,  par  suite  de  l'admission  do 
i'opi)oailioQ  des  sieur  Barthe  et  Freyss,  ot  en  annulant,  par  un  nouveau 


une  signiflcation  faite  conformément  à  cet  article  (Rlom,  4  juin 
1819,  M.  Louvoi,  l«  pr.,  afif.  N...);  —  4*  Que  la  partie  à  qui 
un  jugement  par  défaut  a  été  régulièrement  signiûé  en  tête  d'un 
commandement  n'est  pas  recevable  à  soutenir  que  les  délais  do 
l'opposition  n'ont  pas  couru,  parce  qu'une  première  signi^ 
flcation  de  ce  jugement  était  viciée  de  nullilé  (Cass.  9  nov. 

1813)  (3). 

JtBB.  D'un  autre  cêté,  Vaveu  de  la  partie  déclarant  que  It 
copie  lui  est  parvenue  en  temps  utile  ne  couvrirotMl  pas  la  nul- 
lité de  la  signification  faite  par  un  huissier  qui  n'en  avait  pas 
reçu  la  commission?  —  L'affirmative  semble  hors  de  doute.  En 
effet,  quel  a  été  le  but  de  la  loi?  Elle  a  voulu  assurer  le  moyen 
de  faire  parvenir  la  copie  à  sa  destination.  Or  ce  but  est  atteint 
dès  que  le  défaillant  reconnaît  avoir  reçu  cette  copie,  bien  que 
des  mains  d'un  huissier  non  commis.  Cette  doctrine  est  admise 
par  MM.  Lepage,  Quest.,  p.  48;  Boncenne,  t.  3,  p.  52;  Chau- 
veau-Garré,  quest.  644,  bien  que,  d'après  ce  dernier  auteur,  la 
distinction  ne  soit  pas  exactement  fondée  en  droit. — Et  c'est  dans 
ce  sens  qu'il  a  été  jugé  :  l*  que  bien  que  la  signiflcation  d'un  ju- 
gement par  défaut  n'ait  pas  été  faite  par  l'huissier  commis,  con- 
formément à  l'art.  435  c.  pr.,  il  n'y  a  pas  nullité  si  le  défail- 
lant reconnaît  avoir  reçu  cette  signiflcation  (Req.  29  janv.  1812, 
H.  Lasagni,  rap.,  aff.  Boncenne);  —  2*  Qu'une  partie  ne  peut 
demander  l'annulation  de  la  signiflcation  d'un  jugement  par  dé- 
faut par  cela  seul  que  ce  jugement  n'a  pas  été  signiflé  par  un 
huissier  commis,  si  d'ailleurs  elle  a  reconnu  en  avoir  reçu  la  co- 
pie, au  bas  de  laquelle  elle  a  même  consigné  une  réponse  (Req. 
7  déc.  1 81 3)  (4)  ;  —  30  Que  le  défaillant  qui  reconnaît  avoir  reçu 
la  signification  du  jugement  ne  peut,  plus  tard,  exciper  de  la 
nullité  de  cette  signification  pour  n'avoir  pas  été  faite  par  un 
huissier  commis  (Toulouse,  25  janv.  1822}  (5).— Yoy.  D.  P.  46, 
1.  24  et  la  note. 

jugement,  la  lettre  de  change  dont  il  s'agit,  le  tribunal  de  commerce  de 
Strasbourg  a  violé  les  articles  précités  de  Tord,  de  1667,  et  faussement 
appliqué  1  art.  4  décr.  17  mars  1808,  également  susréféré; — Casse,  etc. 
Du  9  nov.  1813.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Mourre,  pr.-Rupérou,  rap- 
porteur. 

(4)  Etpèa:  —  (Destonrs  C.  Bertrand.)  —  Le  8  fév.  1808,  jugement 
par  défaut,  au  préjudice  du  sieur  Destours  et  de  son  épouse,  et  au  profit 
des  époux  Bertrand.  —  Jugement  confirmé,  sur  l'appel,  par  la  cour  de 
Montpellier,  le  1«^  juin  1812.  —Pourvoi  par  les  époux  Destonrs  pour 
contravention  k  Tart.  15S  c.  pr.  civ.  — Us  ont  observé  que  le  jugement 
du  8  fév.  1808  quoique  rendu  par  défaut,  n'avait  pas  été  signifié  par 
un  huissier  commis,  et  que  néanmoins  la  cour  de  Montpellier  avait  re- 
connu la  signification  valable.  —  L'art.  155  veut  en  effet  qu'un  juge- 
ment par  défaut  soit  signifié  par  un  huissier  commis;  mais  Tunique  objet 
de  cette  disposition  est  de  préyenir  la  soustraction  des  copies;  or,  dans 
l'espèce,  il  était  prouvé  que  la  copie  avait  été  remise  à  Destours,  puis- 
qu'il ayait  lui-même  consigné  une  réponse  au  bas  de  la  signification  ; 
l'objet  de  l'art.  153  était  donc  rempli,  et  par  conséquent  il  n^y  avait  pas 
de  raison  d'annuler  la  signification  du  jugement.  —  Arrêt 

La  coub;  —  Attendu  que  le  sieur  Destours  ne  peut  pas  se  plaindre 
de  ce  que  le  jugement  du  8  fév.  1808  ne  lui  avait  pas  été  signifié  par 
huissier  à  ce  spécialement  commis,  puisquUl  a  avoué  avoir  reçu  la  copi« 
au  bas  de  laquelle  il  a  même  consigné  une  réponse  ;  —  Rejette. 

Du  7  déc.  1815.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Lasaadade,  pr.-Briilat,  rap- 
porteur. 

(5)  (Forgues  C.  Mathieu.)  »  La  coub;  —  Attendu  que  si  la  loi  a 
voulu  que  la  signification  des  jugements  par  défaut  fût  faite  par  un  huis- 
sier commis  par  le  tribunal,  c'est  afin  que  les  significations  fussent  fidè- 
lement remises;  mais  lorsqu'il  est  établi  par  le  propre  aveu  de  Tindi^ 
vidu  condamné  par  le  {ugement  par  défaut,  que  la  copie  du  jugement  lui 
a  été  signifiée,  le  vœu  de  la  loi  est  évidemment  rempli,  et  par  consé- 
quent la  partie  condamnée  no  peut  se  faire  un  moyen  de  l'omissioB  de 
la  désignation  d'un  huissier  ;  or  Forgues  ayant  reconnu,  dans  l'acte 
d'opposition  qu'il  fit  au  jugement  du  20  août  1815,  que  ce  jugement  lui 
avait  été  signifié,  il  s'ensuit  qu'il  est  non  recevable  à  se  plaindre  de  ce 
qu'un  huissier  n  avait  pas  été  commis  pour  la  signification  de  ce  juge- 
ment ;  —  Attendu,  sur  le  moyen  pris  de  la  péremption  du  jugement  dont 
s'agit  faute  d'exécution  dans  les  sii  mois  de  son  obtention,  qu'il  est 
certain  que  Mathieu,  qui  avait  été  condamné  solidairement  avec  For- 
gues, s'était  pourvu  par  la  voie  de  l'appel  contre  ce  jugement  :  il  est  de 
ressence  d'une  obligation  solidaire,  encore  bien  que  plusieurs  débiteurs 
en  soient  tenus,  qu'elle  repose  en  entier  sur  chacun  d'eux,  de  cette  sorte 
que  les  moyens  employés  par  l'un  des  coobligés  pour  Taoéantir  ou  pour 
en  suspendre  les  effets,  profitent  à  tous  les  intéressés;  or  puisque  l'ap- 
pel de  Mathieu  était  suspensif  pour  l'entière  condamnaiioDi  il  s'cn«ni| 
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ta 7.  Dans  le  silence  de  la  loi  à  cet  égard,  il  n'est  pas  né- 
cessaire, ainsi  que  cela  a  été  décidé,  que  le  Jugement  qui  commet 
Thuissier  indique  Timmatricttie  de  cet  officier  ministériel  (Besan- 
çon, 16  janv.  181 1,  aflf.  Perrin,  V.  n»  39i-4«).  En  effet,  celle  obli- 
gation n'est  imposée  qu'aux  huissiers  eux-mêmes.— V.  Exploit, 
n«*  138  etsuiv. 

%B9.  L'huissier  commis  pour  notifier  un  Jugement  rendu 
par  défaut  n'est  pas  tenu  de  signifier  copie  de  l'ordonuance  qui 
le  nomme;  il  suffit  qu'il  soit  constaté  au  procès  que  la  notifica- 
tion du  Jugement  a  été  faite  au  défaillant  par  cet  huissier  (Rennes, 
%  mai  18S0,  2*  ch.,  aff.  le  Guyader-Després). 

%9B.  11  a  été  Jugé  que  l'art.  435  c.  pr.,  qui  veut,  en  matière 
de  commerce,  que  la  signification  d'un  Jugement  par  défaut  con- 
tienne élection  de  domcile  dans  le  lieu  où  cette  signification  est 
faite,  est  seulement  applicable  au  Jugement  par  défaut  qui  pro- 
nonce quelque  condamnation,  et  non  à  celui  qui  ne  prononce 
qu'une  simple  Jonction  du  défaut  au  fond  (ReJ.  29  Juin  1819,  aff. 
Valet,  V.  n»  76-1  •).  —Au  surplus,  comme  cela  a  été  Jugé,  l'art. 
643  e.  com.,  en  déclarant  applicable  aux  Jugements  par  défaut 
rendus  par  les  tribunaux  de  commerce  les  art.  156,- 158  et  159 
c.  pr.,  n'a  point  par  là  abrogé  la  disposition  de  l'art.  435  de  ce 
dernier  code,  qui  exige,  à  peine  de  nullité,  que  la  signification 
de  ces  jugements  contienne  élection  de  domicile  dans  la  com- 
mune oU  elle  est  faite,  si  le  demandeur  n'y  est  pas  domicilié 
(Bruxelles,  15  mai  1812)  (l). 

940.  Par  qui  l'huissier  doit-il  être  commis?  La  commission 
pent  être  donnée,  dit  l'art.  156,  soit  par  le  tribunal  qui  a  rendu 
le  Jugement  (et,  à  cet  égard,  il  n'y  a  pas  de  difllculté),  soit  «  par 
le  juge  du  domicile  du  défaillant,  que  le  tribunal  aura  désigné,  » 

D'abord  que  faut-il  entendre  par  ces  mois  le  juge  du  domicile  ? 
Le  législateur  a  entendu  désigner  le  président  du  tribunal  du 
domicile  on  tout  autre  Juge  chargé  de  remplir  les  mêmes  fonc- 
tions, dit  H.  Ghanveau,  d'accord  avec  les  auteurs  qui  ont  établi 
les  formules  de  procédure  (V.  MM.  Pigeau,  t.  l,  p.  470  ;  le Prat. 
franc.,  t.  l,  p.  466;  Lepage,  p.  114;  Delaporte,  p.  131).  Les 
art.  780,  832  c.  pr.,  qui  disposent  pour  des  cas  identiques  et 
qui  parient  d'une  manière  plus  précise  que  l'art.  156,  en  dési- 
gnant nommément  le  président  du  tribunal  pour  commettre  l'huis- 
sier, ne  doivent  laisser  aucun  doute  sur  ce  point,  la  loi  ne  pou- 
vant avoir  qu'un  même  esprit  et  qu'une  même  volonté,  lorsqu'il 
s'agit  exactement  de  cas  semblables. — Et  il  a  été  décidé  en  ce 
seusque  le  tribunal  qui,  après  avoir  prononcé  un  Jugement  par 
défaut,  renvoie  le  demandeur  au  tribunal  du  domicile  du  défen- 
deur pour  faire  commettre  un  huissier,  doit  être  présumé  avoir 
renvoyé  au  président  de  ce  dernier  tribunal  ;  qu'en  conséquence, 
est  valable  la  signification  faite  par  l'huissier  que  ce  magistrat  a 
commis  (Poitiers,  il  août  1819,  aff.  Mareschal  C.  Ghailloleau). 

94t.  Ensuite,  l'art.  156  exige  que  le  tribunal  qui  a  rendu  le 
Jugement  désigne  le  Juge  qui  commettra  l'huissier,  lorsqu'il  ne 
l'a  pas  commis  lui-même.  Sans  cette  désignation,  le  tribunal  du 
domicile  du  défaillant  serait-il  sans  qualité  pour  le  faire?  Il  a 
été  décidé,  dans  le  sens  de  la  négative,  que  le  tribunal  du  domi- 
cile du  défaillant  a  qualité  pour  commettre  immédiatementVhVLïS' 
sier  qui  doit  faire  la  signification  d'un  Jugement  par  défaut  rendu 
par  le  tribunal  d'un  autre  ressort;  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
que  ce  dernier  tribunal  ait  lui-même  désigné  le  Juge  du  tribu- 
nal qui  devra  donner  la  commission  (Req.  il  fév.  1817)  (2).  — 
Mais,  réciproquement,  le  tribunal  qui  a  rendu  le  Jugement  pour- 


que  Suzanne  Forgues  no  pouvait  agir  contre  Forgues  pour  le  forcer  ao 


1,  poisqu 
sition  coBlre  le  Jugement;  d'où  il  sait  que  ce  moyen  doit  être  rejeté,etc. 

Du  25  janv.  1822  .-G.  de  Toulouse. 

(1)  (Dumortier  C.  Hockaert.)  — La  coui;  —  Attenda  que  l'art.  642 
c.  com.  établit  expressément  que  la  forme  de  procéder  devant  les  tribu- 
naux de  commerce  sera  suivie  telle  qu'elle  a  été  réglée  par  le  titre  25, 
liv.  2,  i**  part.yC  pr.  ;  —  Attendu  que  TarL  645  ordonne  simplement 
que  les  art.  156,158  et  159  dudit  code  de  procédure  seront  applicables 
aux  jugements  rendus  par  défaut  par  les  tribunaux  de  commerce;  —At- 
tendu que  lesdits  articles  sont  seulement  relatifs  à  l'exécution  des  juge- 
ments par  défaut  et  contiennent  des  dispositions  ultérieures  et  plus  éten- 
dues que  colles  renfermées  dans  ladite  forme  de  procéder,  lesquelles  le 
législateur  a  trouvé  convenable  d'appliquer  paiement  aux  ja|;cuiontd 


rait-il  désigner  lui-même  et  oommissionner  direetemeni  l'huis- 
sier d'un  autre  ressort,  pour  faire  la  signification  au  défaiUant? 
On  ne  le  pense  pas,  les  juges  n'ayant  pas  de  compétence  hors  de 
rétendue  de  leur  Juridiction.  —V.  Jugement  et  Compét.,  n«  40; 
Contr.  par  corps,  n**  764  et  s.;  Exploit^  &«•  586  et  s.,  686; 
Huissier,  n««  165  et  suiv. 

It^lt.  S'il  s'agit  d'un  Jugement  par  déiiani  prononçant  <tf- 
bouté  de  l'opposition  à  un  premier  Jugement  par  défaut,*  on  ren- 
tre alors  dans  les  règles  ordinahres.  Par  conséquent  la  significa- 
tion de  ce  Jugement  n'a  pas  besohn  d'être  faite  par  un  huissier 
commis  (V.  Bourges,  21  fév.  1829,  aff.  Poitemeau,  v«  Appel  civil, 
n*  1093;  Bordeaux,  50  août  1831,  aff.  Boulerme,  v*  Appel  civil, 
no  1141).  Décidé  dans  le  même  sens  :  l»  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire que  la  signification  d'un  Jugement  par  défaut  faute  de 
plaider  et  en  débouté  d'opposition  soit  faite  par  huissier  commis: 
—  «  La  cour;  attendu  que  le  Jugement  n'était  pas  rendu  par  dé- 
faut faute  de  comparaître,  mais  par  défaut  faute  de  plaider  et  en 
débouté  d'opposition,  et  qu'en  ce  cas,  il  n'y  avait  pas  nécessité  de 
commettreuDhuissierpourlesignifler»(G.deParis,i7janv.l844, 
aff.  synd.  Grégory  C.  veuve  Hoflr);-*2«  Que  le  Jugement  définitif 
adjugeant  le  profit  du  défaut  prononcé  par  un  précédent  Jugement 
n'est  pas  susceptible  d'opposition  qui  doive  être  signifiée  par  un 
huisssier  commis  (c.  pr.  56;  Paris,  15  Juin  1843,  aff.  Ronnade 
C.  Tanquerel). — Il  en  est  de  même  en  matière  commerciale, 

943.  Dans  le  cas  où  la  signification  est  faite  à  personne  ou 
domicile,  la  huitaine  est-elle  augmentée  proportionnellement  aux 
distances?  M.  Carré,  n*  637,  enseigne  que,  excepté  dans  quel- 
ques cas,  il  n'y  a  pas  lieu  à  Taugmentation  :  ses  motifs  sont  que 
le  délai  de  l'art.  1 55  a  pour  but  de  laisser  au  condamné  un  temps 
suffisant  pour  décider  s'il  doit  se  pourvoir  par  opposition  ou  par 
appel,  ou  satisfaire  au  Jugement;  que  ce  délai  est  donc  tout  autre 
que  celui  des  art.  157  et  158;  que  l'augmentation  selon  les  dis- 
tances ne  serait  nullement  nécessaire,  Topposition  pouvant  tou- 
jours avoir  pour  effet  d'arrêter  l'exécution,  au  moment  oii  celto 
exécution  arrive  à  la  connaissance  du  défaillant.— Cette  augmen- 
tation, dit  également  Thomine,  n'est  pas  nécessaire,  parce  que 
le  commandement  qui  précède  l'exécution  doit  contenir  élection 
d'un  domicile  où  le  condamné  peut  signifier  ses  offres  ou  son  op- 
position (c.  pr.  584).  —  Quelque  spécieux  que  soient  ces  motifs, 
nous  croyons  difficile  de  soustraire  le  délai  de  huitaine  accordé 
par  l'art.  1 55  à  la  disposition  générale  de  i'art.  1033,  applicable 
à  tous  les  actes  faits  à  personne  ou  domicile. 

94A.  Au  second  cas,  et  lorsque  le  défaut  est  prononcé  contre 
une  partie  ayant  constitué  avoué,  l'art.  157  ne  parle  plus  d'huis- 
sier commis  pour  faire  la  signification;  il  se  borne  à  dire  que 
«  l'opposition  ne  sera  recevable  que  pendant  la  huitaine,  à  comp- 
ter du  Jour  de  la  signification  à  avoué,  »  —  Or,  comment  cette 
signification  doit-elle  être  faite?  par  un  huissier,  on  par  un  acte 
d'atxHi^  à  avoué?  Il  semble,  dans  le  silence  de  la  loi  à  cet  égard, 
que  l'une  ou  l'autre  Corme  pourrait  être  prise  sans  qu'il  en  résul- 
tât de  nullité.  £t  il  a  été  effectivement  décidé  que  la  significa- 
tion d'un  jugement  par  défaut,  faite  à  l'avoué  du  défaillant,  dans 
la  forme  usitée  pour  les  actes  d'avoué  à  avoué,  est  valable,  et  fait 
courir  le  délai  de  l'opposition  (Metz.  28  nov.  1822,  M.  Gérard 
d'Hannoncelles,  pr.,  aff.  Hyoa  C,  Sonnet). 

946.  Lorsque  la  signification  est  faite  par  un  huissier,  dans 
le  cas  dont  il  s'agit,  non-seulement  cet  officier  ministériel  ne  doit 
pas  être  commissionné,  mais  on  peut  prendre  le  premier  venu. 


rendus  par  les  tribunaux  de  commerce  ;  —  D'oik  il  suit  que  ie 
commerce  n'a  porté  aucane  dérogation  à  ce  qui  avait  été  statu 


code  de 
^  . statué  anté- 

rieurement par  l'art.  455>  qui  établit  qno  la  signification  d'un  jugement 
7ar  défaat  doit  contenir,  à  peine  de  nullité,  élection  de  domicile  dans 
a  commune  où  elle  est  faite,  et  que  le  jugement  est  exécutoire  un  jour 
après  la  signification,  et  jusqu'à  opposition  ;  —  Attendu  que  l'appelant 
est  domicilié  à  Tournay,  et  l'intimé  dans  la  commune  d'Hazebronck,  où 
il  n'a  pas  été  fait  élection  de  domicile  lors  de  la  significatiou  du  ju- 
gement, met  l'appel  an  néant. 

Du  15  mai  1812.-G.  d'ap.  de  Bruxelles. 

(2)  (Montplaisir  C.  Brossard.)  —  La  coub;  —  Attendu,  sur  le 
deuxième  moyen,  que  l'art.  156  c.  pr.  a  été  suffisamment  rempli,  puis- 
que les  jugements  dont  s'agit  ont  été  signifiés  par  l'huissier  commis  par 
le  président  du  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  se  faisait  la  signi- 
fication ;  —  Rejette. 

Du  11  fév.  iSi7.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Hcnrion^  pr.'Briilat^  nip. 
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Par  exemple,  la  Blgnlfleation  peut  être  faite  par  un  huissier  de 
première  instance,  bien  qu'adressée  à  un  avoué  constitué  en  cause 
d'appel,  ainsi  que  cela  a  été  Jugé  par  implication  de  l'art.  T,  §  2, 
de  l'arrêté  en  32them.  an  8  (Bruxelles,  !•'  août  1810  (l)  ;^V. 
Huissier).— L'huissier  peut  même  n'être  pas  du  ressort  y  d'après 
un  arrêt,  qui  a  décidé  que  la  désignation,  par  une  cour,  (f  un  huis- 
sier pour  la  signiflcatioD  d'un  arrêt  de  défaut,  est  valable,  encore 
bien  querbuissier  soit  choisi  hors  da  ressort  de  la  cour;  qu'on 
opposerait  en  vain  que  l'alteroalive  présentée  par  l'art.  156  c. 
pr.  civ.  doit  être  résolue  diversement,  solvant  que  le  défaillant 
est  ou  n'est  pas  justiciable  delà  cour  (Req.  18  juill.  1833)  (2). 

940.  La  signification  à  avoué,  il  faut  le  remarquer,  ne  dis- 
pense paa  de  celle  qui  doit  être  faite  à  la  partie,  de  tout  jugement 

(1)  Espic$  .•  —  (StractmaDS  C.  Lambrets.)  ^  Lambrets,  porteur  d'an 
arrêt  par  défaat  conlro  Straclmans,  le  fit  signifier  à  TaYoaé  de  celui-ci, 
|irës  la  cour  d'appel,  par  un  boiMier  du  tribunal  de  première  instance. 
Plus  de  huitaine  après,  Stractmans  forma  opposition  :  Lambrets  soutint 
que  l'opposition  n'avait  pas  été  formée  dans  la  huitaine  do  la  significa- 
tion faite  à  «reué,  ainsi  qu'elle  sforait  dA  l'être  fart.  157  c.  pr.).  L'op- 
posant demanda  la  aaliité  de  la  signification,  prétendant  que  le  droit  de 
faire  des  significations  d'avoué  à  avoué  appartenait  exclusivement  aux 
huissiers,  chacun  dans  leurs  tribunaux  respectifs.  —  Arrêt. 

La  coun;  —  Attendu  que  la  signification  de  l'arrêt  par  défaut  dont 
s'agit  n'est  pas  un  acte  d'avoué  à  avoué,  et  que  l'appelant  n'a  pas  pré- 
tendu que  la  signification  ne  pouvait  se  faire  à  la  requête  de  la  partie  ; 
que  dès  lors  l'exploit  a  pu  être  fait  par  un  huissier  de  première  instance^ 
confoimément  à  la  seconde  partie  de  l'art.  8  de  l'arrêté  do  22  therm. 
an  8;  — Déboule,  etc. 

Du  i^  (ou  4)  aoAt  1810^.  de  Bruxelles. 

(2)  Etpèa:  —  (Faillitelloisnard  C.  Moloré.)  --  La  dame  Moloré  dé- 
céda en  1825,  laissant  un  testament  dans  lequel  elle  instituait  le  sieur 
Hoisnard  pour  légataire  universel.  —Sur  la  demande  d'envoi  en  posses- 
sion par  le  sieur  Hoisnard,  les  héritiers  présomptifs  attaquèrent  le  testa- 
ment pour  captation  combinée  avec  la  faiblesse  d'esprit  de  la  dame  Moloré. 
—  Ils  demandèrent  &  prouver  les  faits  articulés  en  leur  requête. — Le  19 
nov.  1829,  jugement  du  tribunal  civil  de  Laval,  qui  déclare  non  perti- 
nents et  inadmissibles  les  faits  articulés,  valide  le  testament  et  envoie  le 
sieur  Hoisnard  en  possession.  —  Appel.  —  Le  sieur  Hoisnard  tomba  en 
faillite,  et  le  sieur  Manon,  syndic,  représenta  les  créanciers  do  failli, 
qui  néanmoins  intervint  personnellement.  —  Le  14  juill.  1850,  la  cour 
d'Angers  rendit  un  arrêt  de  défaut-joint  contre  le  sieur  Marion  l'un  des 
demandeurs  en  cassation,  et  commit  un  huissier  de  St.-Malo,  domicile  du 
sieur  Marion,  pour  signifier  l'arrêt  à  ce  dernier. — Le  28  mai  1851,  nou- 
vel arrêt  aui  confirme  le  jugement  au  chef  où  il  rejette  la  nullité  du  tes- 
tament, 1  infirme  en  ce  qu'il  en  ordonne  l'exécution  désàprésentetadmet 
les  appelants,  avant  faire  droit,  à  faire  preuve  devant  un  conseiller  dé- 
signé, de  25  des  faits  compris  en  la  requête  d'appel.  —  Cet  arrêt  fut  si- 
gnifié &  l'avoué  du  sieur  Hoisnard  et  non  à  Hoisnard  lui-même.  Le  sieur 
Marion  n'en  reçut  la  signification  qu'après  l'ouverture  de  l'enquête  or- 
donnée.—Le  25  août  1831,  jour  de  l'enquête,  le  conseiller  désigné  étant 
empêché,  fut  remplacé,  vu  l'urgence,  par  arrêt  de  la  cour  auquel  le  sieur 
Marion  ne  fut  pas  intimé.— Enfin,  le  19  juillet  1832,  arrêt  définitif  par 
lequel  la  cour  d'Angers,  sans  s'arrêter  à  divers  moyens  de  nullité  oppo- 
sés par  les  sieurs  Marion  et  Hoisnard,  déclara  nul  au  fond  le  testament 
de  la  dame  Moloré.  —  L^un  des  motifs  de  l'arrêt  contre  les  moyens  de 
nullité,  est  fondé  sur  ce  qu'ils  ne  pouvaient  être  mis  en  avant  que  par  le 
syndic  de  la  faillite  et  dans  le  seul  intérêt  des  créanciers  qu'il  repiésen- 
lait,  et  que  la  décision  sur  ces  nullités  devenait  sans  importance,  par 
•uite  de  l'engagement  pris  par  les  parties  de  payer  les  créanciers  au  nom 
desquels  Marion  agissait. 

PourvM.  *- 1«....  —  V  Contre  l'arrêt  du  25  août  1881,  pour  viola- 
tion des  principe»  relatif»  &  la  subetitotion  d'un  juge-commissaire,  notam- 
ment en  ce  que  cette  substitution  a  ou  lieu  en  l'absence  du  sieur  Marina, 
ce  qui  a  détruit  pour  lui  les  premières  garanties  que  la  loi  accorde  aux 
parties,  puisqu'il  a  été  arbitrairement  privé  du  droit  d'exercer,  contre 
cette  substitution,  le  recours  qu'il  aurait  jugé  convenable.  —  5®  Contre 
l'arrêt  définitif  :  1»  pour  violation  de  l'art.  156  c.  pr.,  en  ce  que  l'huis^ 
sier  chargé  de  notifier  l'arrêt  de  défaut-joint,  a  été  commis  par  la  cour 
hors  de  son  ressort,  et  que  cependant  eUe  s'est  refusée  à  pronodcer  la 
nullité,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'art.  156  donne  l'option  aux  tribunaux, 
tandis  qu'on  n'y  peut  voir  qu'une  alternative  qui  doit  être  résolue  diver- 
sement, suivant  que  le  défaillant  est  ou  n'est  pas  justiciable  du  tribunal 
qui  a  commis  l'huissier; — 2«  Pour  violation  de  l'art.  257  c.  pr.en  ce  que 
la  cour  a  refusé  d'annuler  une  enquête  ouverte  avant  U  signification  du 
Jugement  qui  l'ordonne.  La  nécessité  d'une  signification  préalable  à  l'exc- 
culion  d'un  jugement  quelconque,  disait-on  pour  les  demandeurs  en  cas- 
sation, est  un  principe  qui,  alors  même  qu'il  ne  serait  pas  spécialement 
écrit  en  matière  d'enquête,  ainsi  que  l'a  jugé  la  cour  royale,  n'en  ressor- 
tirait pas  moins  de  l'économie  du  code  tout  entier  et  de  la  raison.  Mais  il 
est  d'ailleurs  consacre  par  l'art.  257  dans  les  trois  hypothèses  qu'il  pré- 
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de  condamnation.  A  cet  égard,  Tart.  ISS  est  subordonné  à  Tart. 
147;  seolement,  il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  denx articles 
qae  le  jagement  pourrait  être  exécuté  dès  le  lendemain  de  la  signi- 
fication à  personne,  pourvu  que  ce  fût  huitaine  après  la  signifi- 
cation à  l'avoué  (Gonf.  HM.  Demiau,  p.  151  ;  Carré,  n<»  638;  V. 
Jugement,  n<»  490  et  suiv.,  et  plus  bas,  n~  249  et  suiv.) 

947.  Quant  au  délai  de  huitaine  prescrit  par  l'art.  155  et 
pendant  lequel  l'exécution  du  Jugement  par  défaut  ne  peut  être 
poursuivie.  Y,  Jugement,  n«*  414  et  suiv. 

Art.  4.  —  Mode  de  sapputatùm  du  délai  ^oppoiHikm»  «^ 
Esi^i  franc  ?  —  Jour  férié, 

94$.  Il  ne  peut  s'agir  que  du  défaut  contre  aoouè,  puisque, 

voit:  car,  le  délai  ne  courant  d'après  cet  art.,qu'à  dater  de  la  significa- 
tion, il  en  résulte  nécessairement  que  le  jugement  doit  être  signifié  avant 
l'ouverture  de  l'enquête  ;-^o  En  ce  que,  sous  prétexte  qu'il  y  avait  offre 
de  désintéresser  les  créanciers,  la  cour  a  refusé  de  dire  droit  à  la  demaBde 
d'Hoisnard,  qui  s'appuyait  de  diverses  nullités  élevées  nar  Marion,  syn- 
dic, et  qui  devaient  lui  profiter.  — La  ]>ersonne  du  syndic  est  complexe. 
Il  représente  les  créanciers  d'une  part,  et  le  failli  de  l'autre.  Il  s'ensuit 
que  les  nullités  commises  à  son  égard,  le  sont  aussi  à  l'égard  du  faiUi,  et 
ne  touchent  pas  exclusivement  à  l'intérêt  des  créanciers.  Il  en  résulte 
encore  qu'il  y  eût  eu  des  offres  régulières  et  même  aicceptéee  par  le  syndic, 
eUes  n'empêcheraient  pas  que  les  nullités  commises  pendant  le  syndioat, 
ne  fussent  acquises  au  failu  pour  qu'il  pût  en  exciper.  Que  sera-ee  donc, 
si,  comme  le  constate  la  coui  royale,  il  n'y  a  ea  qu'un  simple  engage- 
ment pris  par  conclusions,  et  non  des  offres  réeUes  de  payer  les  créaaden 
du  failli  ?— 40  Pour  violation  de  l'art.  147.— L'arrêt  qui  a  ordonné  l'en- 
quête, n'a  pas  été  signifié  au  sieur  Hoisnard;  cependant  la  cour  a  jugé  que 
la  signification  à  ayoué  suffisait,  parce  qu'il  s'agissait  de  procédera  l'en- 
quête  et  non  d'exécuter  les  dispositions  définitives  de  l'arrêt.  Or,  chaque 
fois  que  le  jugement  exige  un  fait  personnel  de  la  partie,  il  doit  ha  être 
signifié,  parce  que  son  exécution  la  regarde  personnellement  ;  dès  lors,  un 
arrêt  ordonnant  une  enquête  n'a  pu  ne  pas  lui  être  eignifié,  puisqu'elle 
concourt  personnellement  à  son  exécution.  Tel  est  l'esprit  da  l'ait  147 
c.  pr. — Arrêt 

La  couh  ; — ^Attendu,  sur  les  deuxième,  troisième  et  quatrième  moyens, 
que  l'intérêt  étant  la  mesure  des  exceptions  comme  des  actions,  un 
créancier  désintéressé  ne  peut  plus  avoir  le  droit  de  proposer  des  nullités 
dont  l'objet  et  le  résultat  ne  pourraient  être  que  d'arriver  d'une  raanièro 
moins  directe  au  même  résultat;  que  la  eour  royale  a  reconnu ,  en  fait, 
que  les  sommes  dues  aux  créanciers  représentés  par  le  sieur  Marion,  s'é- 
levaient à  la  somme  de  10,497  fr.  89  c^  et  qu'en  offrant  de  payer  cette 
somme,  dans  tous  les  cas,  et  par  des  offres  non  contestées,  les  héritiers 
paternels  avaient  désintéressé  le  sieur  Marion  ;  d'où  il  suit  que  la  cour 
royale  ayant  ainsi  déclaré  le  fait  et  tiré  du  fait  une  conséquence  juste  ea 
droit,  eUe  a  fait  sur  cette  partie  de  la  cause  une  juste  application  des 
principes  du  droit;  —Attendu,  d'aiUeur9,quein  un  tribunal  connaissant 
mieux  les  huissiers  de  son  ressort  et  le  degré  de  confiance  qui  leur  est 
dû.  que  les  huissiers  d'un  ressort  étranger,  il  est  préférable  de  chaigerle 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  une  signification  doit  être  faite  de  commet- 
tre l'huissier  qui  doit  la  faire,  l'alternative  est  permise  par  l'art  ise  c 
pr..  et  que,  dès  lors,  la  loi  n'a  pas  été  violée;  —  Attendu  que  l'art.  147 
n'oblige  à  signifier  à  la  partie  que  les  jugements  provisoires  et  définitifs 
qui  prononcent  des  condamnations;  qu'aucune  loi  n'oblige  à  signifier  tons 
les  jugements  d'instruction  au  déCaiUaot  contre  lequel  a  été  prononcé  un 
défaut-joint,  et  auquelle  jugement  de  défaut-joint,  a  été  notifié;  que  l'art 
257  ne  prescrit  la  signification  des  interlocutoires,  que  pour  faire  courir 
le  délai  de  l'enquête,  et  que  le  sieur  Marion  n'a  pas  demandé  à  faire  en- 
tendre des  témoins;  on  ne  lui  a  pas  non  plus  opposé  l'enquête,  ce  qui 
rendait  le  moyen  aussi  non  recevable  que  mal  fondé;— Attendu  que  toutes 
les  parties  étaient  présentes,  excepté  le  sieur  Marion;  qu*eUes  ont  toutes 
consenti  à  la  substitution  d'un  commissaire  à  l'autre;  que  de  nombreux 
témoins  étant  appelés  et  se  présentant  pour  déposer,  et  la  loi  ne  contenant 
pas  de  disposition  spéciale  pour  le  cas  de  l'empêchement  subit  d'un  com- 
missaire chargé  de  procéder  à  une  enquête,  la  justice  ne  pouvait  pas  or- 
donner de  tout  suspendre,  de  tout  i^oanier,  de  renvoyer  les  témoins  et 
de  les  faire  revenir  &  grands  frais,  parce  qu'il  aurait  plu  à  l'une  des 
parties  de  ne  pas  comparaître,  et  que,  d'ailleurs,  l'enquête  n'étant  pas 
opposée  au  sieur  Marion,  U  n'était  pas  moins  non  recevule  que  mal  fondé 
dans  cette  exception;.... 

Attendu,  sur  le  sixième  moyen,  que  c'est  dans  la  huitaine  de  la  signifi- 
cation à  avoué  que  l'enquête  doit  être  commencée  (  art.  257  )  ;  que  si  le 
jugement  interlocutoire  devait  être  en  outre  signifié  à  domicile,  il  serait 
toujours  difficile  et  souvent  impossible  de  se  conformer  à  l'art.  257  ;  c'est 
seulement  lorsque  la  partie  n'a  pas  d'avoué,  que  la  signification  doit  être 
faite  à  domicile  pour  faire  courir  le  délai  de  l'enquête,  et  l'art.  147  ne 
parle  que  des  jugements  provisoires  et  définitifs  qui  prononcent  des  con- 
damnations;—Rejette.... 

DulSjuiU.  ia33.-C.a^  eh.  leq.-MM.  ZaQgiacoffli^pr.-Mestadier,r. 
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))our  les  défauts  contre  partie^  il  n'existe  pas  de  délai  déterminé 
pour  y  former  opposition;  cette  opposition^  aux  termes  de  Tart. 
1 58^  étant  recevab'le  Jusqu'à  Vexécution  du  jugement  (V.  n»*  21  i 
et  s.). — Seulement  on  demande  si  le  délai,  dans  ce  cas,  commence 
du  jour  même  de  l'exécution  du  jugement  par  l'un  des  actes  men- 
tionnés eu  l'art.  159,  ou  du  lendemain  de  cette  exécution  (V. 
Paris,  14  mai  1808,  alf.  Ringard,  vo  Privil.  et  hypot.)?  M.  Garré- 
Ghauveau,  quest.  662,  s'appuyant  sur  l'art.  162,  pense  que 
la  déclaration  de  s'opposer  doit  être  faite  avant  que  l'exécution 
soit  consommée,  et  par  conséquent  4a  jour  même.  —  Au  surplus, 
V.  ei-après. 

9411.  Quant  au  défaut  contre  avoué,  l'art.  157  déclare  que 
l'opposition  ne  sera  recevable  que  a  pendant  huitaine,  à  compter 
du  jour  de  la  signiflcation  à  avoué.  » —L'art.  3,  tit.  35  de  Tord. 
de  1667,  portait,  de  même,  que  l'opposition  ne  serait  recevable 
que  dans  la  huitaine,  à  partir  de  la  signification,  mais  sans  faire 
la  distinction,  comme  on  l'a  vu,  entre  les  défauts  faute  de  com- 
paraître et  les  défauts  faute  de  plaider.  —  On  sait,  d'un  autre 
o6té,  que,  bien  que  cette  ordonnance  n'ait  autorisé  la  voie  de 
l'opposition  que  contre  les  jugements  par  défaut  en  dernier  res- 
sort, une  jurisprudence  constante  avait  également  étendu  cet 
usage  aux  jugements  par  défaut  en  premier  ressort.  Mais  la  ju- 
risprudence, en  appliquant  le  bénéfice  de  l'opposition  à  ces  der- 
niers jugements,  ne  pouvait,  ainsi  que  cela  a  été  Jugé,  que  sou- 
mettre l'exercice  de  cette  voie  au  même  délai  de  huitaine  établi 
pour  attaquer  les  défauts  en  dernier  ressort,  et  non  au  délai  de 
trente  ans  (Gass.  19  juin  1832)  (l). — On  aura  à  examiner  :  i*"  si 
la  huitaine  est  franche  ;  2»  ce  qu'il  faut  décider  si  le  dernier  jour 
du  délai  tombe  un  Jour  férié;  3»  s'il  y  a  lieu  à  l'augmentation 
proportionnelle  à  raison  des  distances? 

Jt&^.La  huitaine  est-^Ue  francheî-^On  connaît  la  disposition 
de  l'art.  1033  c.  pr.,  d'après  laquelle,  le  jour  de  la  signification 
ni  celui  de  l'échéance  ne  sont  jamais  compris  dans  le  délai  géné- 
ral fixé  pour  les  ajournements  et  significations.  On  sait  aussi  que 
dans  les  cas  où  la  loi  porte,  comme  le  fait  notre  art.  1 59  :  d 
compter  de,  à  partir  de,  le  Jour  à  quo  n'est  pas  compris  (V.  Dé- 
lai, n^  29  et  suiv.).  —  H  ne  devrait  donc  pas  y  avoir  doute  ici. 
Toutefois,  la  question  a  été  jugée  en  sens  opposés,  tant  sous 
l'ord.  de  1667  que  sous  le  code  de  procédure.  —  D'une  part,  il 
a  été  décidé,  dans  le  sens  de  la  négative  :  l^que  la  huitaine  n'est 
pas  franche  ;  qu'on  ne  peut  y  appliquer  la  règle  que  les  Jours  du 
terme  ne  sont  pas  compris  dans  le  délai  (ReJ.  21  niv.  an  9)  (2); 

(1  )  Etpicê  :  '  (Morel  et  Viou  C.  Ghambeyron.)  —  Arrêt  de  la  cour 
de  Lyon,  du  12  juill.  1827,  en  ces  termes  :  —  «  Attendu,  quant  à  Top- 
position  formée  par  la  demoiselle  Ghambeyron  au  jugement  par  défaut 
du  17  prair.  an  6,  rendu  par  le  tribunal  du  district  de  Saint-htienne, 
lequel  a  prononcé  Thomologation  du  rapport,  et  l'enYoi  en  possession 
des  légitimaires  des  lots  à  eux  assignés  par  le  rapport,  que  sous  l'em- 
pire de  l'ord.  de  1667,  le  délai  pour  former  opposition  à  un  jugement 
par  défaut,  était  prorogé  à  trente  années  ;  que  ce  point  de  doctrine,  con- 
sacré par  l'ancienne  jurisprudence,  et,  plus  récemment,  par  un  arrêt  de 
la  cour,  reçoit,  dans  l'espèce,  une  application  particulière,  puisqu'il 
existait  on  mineur  contre  lequel  a  été  oMenu  le  jugement  du  17  prair. 
an  6,  et  qu'il  ne  paraît  pas  que  la  signiflcation  lui  en  ait  été  faite;  d'où 
il  suit  que  la  demoiselle  Ghambeyron  est  recevable,  non-seulement  à  se 
pounroir  contre  ce  jugement,  en  ce  qu'il  a  prononcé  l'homologation  du 
rapport  et  l'envoi  en  possession,  mais  encore  contre  le  rapport  lui- 


^2*  Jugé,  de  même,  sous  le  code  de  procédiire^que  l'art.  1033 
de  ce  code  ne  s'applique  point  au  délai  d'opposition  fixé  par 
l'art.  1 57,  et  que  le  jour  de  la  signification  et  celui  de  l'échéance 
doivent  être  comptés  dans  la  huitaine  (Req.  5  fév.  1811  (3). 
— Gonf.  Mets,  23  août  1814,  M.  deGartempe,  l*'pr.,  afT.  Marin 
C.  Valette;  Riom,  24  mars  1817,  i'«  ch.,  M.  Redon,  pr.,  aiï. 
Nugier);— 3«  Que  l'opposition  à  un  Jugement  signifié  le  19  doit 
être  formée,  au  plus  tard,  le  27  (Bordeaux,  4«ch.^  18  avril  1828^ 
M.  Dutrouilh,  pr.,  aff.  Martin  C.  Manier). 

961.  D'une  autre  part,  il  a  été  Jugé  en  sens  contraire  et  avec 
plus  de  raison,  selon  nous  et  selon  MM.  Garré,  n««636,  651  èû; 
Delaporte,t.  i,p.85; Pigeau,t.  1, p. 466;  Boncenne,t.3,p.  47et 
127,  que  la  huitaine  est  franche  ;  que,  par  suite  on  ne  doit  comp- 
ter ni  le  Jour  de  la  signification  ni  le  Jour  de  l'échéance  (ReJ.  18 
germ.  an  4,  MM.Vernier,  pr.,  Lalonde,  rap.,air.  N...;  Gass.  24 
niv.  an  5,  MM.  Brun,  pr.,  Poya,  rap.,  aff.  Leroi). — Jugé  de  même 
que  dans  le  ressort  du  parlement  de  Bretagne,  le  délai  pour  for- 
mer opposition  à  un  jugement  par  défaut  était  franc  (Rennes,  5 
janv.  1813,  aff.  Nugent,  V.  Péremption). 

963.  D'autres  arrêts  se  sont  bornés  à  décider  que  c'est  le 
jour  seul  de  la  signification  qui  ne  doit  pas  être  compté  dans  le 
délai  {le  jour  à  quo),  tant  sous  l'ordonnance  de  1667,  que  souslo 
code  de  procédure  (Gass.  3vent.an4,  M.  Albarel,  rap.,aff.  Noblot; 
Besançon,  8  therm.  an  12,  aff.  N...,  arrêt  cité  par  M.  Ghauvean; 
24  août  1808,  M.  Louvot,  pr.,  aff.  de  Vezin;  Rennes,  i'«  ch., 
19  Juin  1817,  aff.  N...  (7.  N...;  Bruxelles,  17  mai  18)5, 
3*  ch.  aff.  Dewolf).  -*  L'exclusion  du  Jour  de  la  signification 
est  prononcée  en  ces  termes,  par  un  arrêt  :  a  Attendu  que  l'art. 
157  c.  pr.  décide,. en  termes  exprès,  que  l'opposition  à  un 
jugement  par  défaut  rendu  contre  une  partie  ayant  un  avoué  est 
recevable  pendant  huitaine,  à  compter  du  Jour  de  la  signifi- 
cation à  avoué;  que  ces  mots  à  compter,  etc.,  signifient  que  le 
Jour  de  la  signification  ne  doit  pas  être  compté  dans  la  huitaine, 
suivant  la  règle  :  dies  à  qiu)  non  computcUur  in  termina,  etc.  » 
(Turin,  27  avr.  1 8l2,aff.Gomesse(7.Defosse).  —  Jugéde  même  : 
qu'on  doit  compter  dans  le  délai  de  huitaine,  pour  former  op- 
position à  un  arrêt  par  défaut,  le  Jour  de  l'échéance,  mais  non 
le  jour  de  la  signification  de  l'arrêt  (Toulouse,  9  Janv.  1816, 
M.  Hocquart,  i*'  pr.,  aff.  Saintes  C,  Dufaget). — Inutile  de  dire 
que  l'opposition  formée  hors  du  délai  est  non  recevable  et  ne 
peut  produire  l'effet  que  la  loi  attache  à  cette  voie  Judiciaire.— 
y.  n<»  333  et  suiv.,  plusieurs  arrêts  en  ce  sens. 

signification,  et  voulait,  après  l'expiration  de  ce  délai,  qu'aucune  oppo- 
sition ne  fût  reçue,  si  elle  n'était  précédée  d'un  acte  d'appel  qui,  seul, 
pouvait  être  ensuite  converti  en  opposition  ;  —  Que  la  loi  do  27  mars 
1791,  qui  a  ordonné  que  les  dispositions  de  l'ord.  de  1667  seraient 
exactement  exécutées,  s'oppose  à  ce  qu'on  étende  au  delà  de  ce  terme 
les  délais  de  l'opposition  pour  les  jugements  qui  n'étaient  point  rendus 
en  dernier  ressort  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  il  s'agit  d'une  opposition  à 
un  jugement  qui  n'a  pas  été  rendu  en  dernier  ressort  par  défaut;— Que 
l'opposition  n'a  pas  été  formée  dans  la  huitaine  de  la  signification  ;  — 
Que,  le  déki  de  huitaine  expiré,  il  n'a  pas  été  formé  d'appel;  —  Que, 
dès  lors,  l'appel  n'a  pu  être  converti  en  opposition  ;  —  Qu'en  cet  état 
de  choses,  la  cour  royale  de  Lyon,  en  décidant  que  cette  opposition  était 
valable,  a  expressément  violé  les  lois  précitées  ; — Par  ces  motifs,  casse. 

Du  19  juinl8S2.-G.  C.,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  1»  pr.-Chardel,  rap.^ 
De  Gartempe,  av.  gén.,  c.  conf.-Rogron  et  Gueny,  av. 

{2)  ^Seyssel  C.  Seyssel.)  —  Ls  iniBUifAL  ;  —  Vu  l'art.  5  du  tit.  35 
de Vora.  de  1667  ;  —  Considérant  que  ces  expressions  pourvu  que  la 


de  nouveaux  experts,  il  sera  procédé  à  la  composition  de  la  masse  im- 
mobilière de  la  succession  de  Ghambeyron.  » 

Pourvoi  pour,  entre  antres  moyens,  violation  de  l'art.  3,  lit.  55  de 
l'ord.  de  1667;  fausse  application  des  art.  5  et  55  du  même  titre,  et 
violation  de  l'art.  54  de  la  loi  du  87  mars  1701 .  et  de  l'art.  1551  c. 
civ.;  en  ce  que  la  cour  de  Lyon  a  déclaré  recevable  l'opposition  contre 
le  jugement  du  17  prair.  an  6,  formée  plus  de  vingt  ans  après  sa  signi- 
fication et  son  exécution.  —  Arrêt  (apr.  dél.  en  ch.  du  cons.^. 

La  coub;  —  Statuant  sur  le  pourvoi,  vu  les  art  S,  tit.  85.  de 
l'ord.  de  1667,  et  54  de  la  loi  du  87  mars  1791;  —  Attendu  quaux 
termes  de  l'ord.  de  1667,  l'opposition  n'était  admise  que  contre  les  juge* 
meots  rendus  par  défaut  eu  dernier  ressort,  et  devait  être  formée  dans 
la  huitaine  de  la  signification,  à  personne  ou  à  domicile  ;  quo,  si  la  ju- 
risprudence avait  étendu  cette  disposition  aux  jugements  par  défaut  qui 
n'étaient  pas  rendus  en  dernier  ressort,  néanmoins  l'usage,  conforme  en 
ce  point  a  la  loij  n'autorisait  l'opposition  que  durant  la  huitaine  de  la 


requêu  toit  donnée  dans  la  huitaine,  ne  permettent  pas  de  supposer  que 
cette  huitaine  soit  franche,  et  excluent,  pour  le  cas  dont  il  s'agit,  l'ap- 
plication de  la  règle  vulgaire  que  les  jours  du  terme  ne  sont  pas  compris 
dans  le  terme  ;  —  Considérant,  en  outre,  que  l'ordonnance  veut  impé-^ 
rieusement  que  la  requête  soit  donnée  dans  la  huitaine,  et  que  ni  cette 
loi  ni  aucune  autre  n'ont  accordé  un  jour  d'augmentation  par  dix  lieues  en 
matière  d'opposition;  que  cette  opposition  étant  de  pure  gr&ce,  toutes  les 
conditions  qui  y  sont  mises  doivent  être  rigoureusement  remplies  ;— Re- 
jette le  pourvoi  contre  lejugementdn  tribunal  civil  du  Jura,  du  i  therm.  an  7. 
Du  81  niv.  an  9.-C.  C,  sect.  civ  .-MM.  Liborel,  pr.-Maleville,  rap  - 
(3)  (Lemonou  C.  veuve  Vei]ger.)  —  La  cona;  —  Attendu  qu'en  dé- 
cidant que  l'art.  1055  c.  pr.  civ.  ne  s'appliquait  pas  au  déUi  de  huitaine 
dont  parle  l'art.  157  du  même  code,  et  en  déclarant,  en  conséquence, 
Lemonou  non  recevable  dans  l'opposition  formée,  le  5  juin,  à  un  arrêt 
par  défaut  signifié  à  son  avoué  le  87  mai  précédent,  la  cour  d'appel  de 
Lyon  s'est  conformée  &  la  lettre  età  l'espiit  desdits  articles;  —  Rejette. 
Du  5  fév.  ISll.-C.  G.^  sect.  req  .-MM.  Henrion   pr.-Aumoat,  rap. 
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9SS.  Que  décider  H  le  dernier  jour  du  délai  tombe  un  jour 
férié?  —  Sauf  pour  le  cas  de  délais  très-brefs,  la  compatalion 
des  délais  n'est  pas  modifiée  par  rezistence  des  fêtes,  soit  dans  le 
cours  du  délai,  soit  le  dernier  jour  où  il  expire  (V.  Délai,  n««  53 
et  suiv.,  Chauveau-Garré,  651 6»s).— La  jurisprudence  applique 
ici  cette  règle  générale.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  :  1*  que 
les  jours  de  fête  légale  sont  compris  dans  le  délai  de  huitaine 
donné  par  l'art,  i  57  pour  former  opposition  aux  jugements  par 
défaut;  qu'ainsi,  le  délai  ne  peut  être  prorogé  auneuYlème  jour, 
par  cela  seul  que  le  huitième  est  un  dimanche  (Bruxelles,  25  fév. 
1830,  2«  ch.,  aff.  Van  Gouckelberghe  C.  Derapt)  ;  —  2»  Que  si 
le  dernier  jour  du  délai  fixé  par  l'art.  157  est  un  jour  férié  légal, 
le  délai  n'est  pas  pour  cela  prorogé  au  lendemain  (Rej.  6  juiil. 
1812,  aff.  Sommeiller-Fagny,  Y.  Jour  férié,  45-5«>.  —  Conf. 
Bruxelles,  13  mars  1812,  aff.  N...  C.  N...;  Rennes,  1'*  ch.,  19 
juin  1817,  aff.  N...  C.N...;  Riom,6août  1814, 2«ch.,M.Vemy, 
pr.,  aff.  Meindre-Bouchet);  —  3«  Que,  de  même  l'opposition  à 
un  jugement  par  défaut,  signifiée  le  neuvième  jour,  est  tardive, 
bien  que  ce  dernier  jour  soit  férié  (Nancy,  18  janv.  1833,  aff. 
Gérardin,  V.  Appel  civil,  n»  1086);  —  4»  Il  faut  donc  repousser 
une  autre  décision  de  cette  dernière  cour  qui  a  jugé  en  sens  con- 
traire que  le  dernier  jour  du  terme  ne  devant  pas  être  compris 
dans  le  terme  si  c'est  un  jour  de  fête  légale,  le  délai  de  huitaine 
accordé  pour  former  opposition  à  un  jugement  ou  arrêt  par  dé- 
faut rendu  contre  une  partie  ayant  avoué  doit  être  prorogé  au 
neuvième  jour,  si  le  huitième  jour  est  un  dimanche  (Nancy,  23 
luill.  1812)  (i). 

I9&4.  Le  délai  doit-il  être  augmenté  proportionnellement  aiux 
distances  (c.  pr.  1 033,  §  2;  V.  Délai,  n«»  7 1  et  suiv.)? — Lanégative 
est  hors  de  doute  (V.  MM.  Pigeau,  t.  i,  p.  544  ;  Ghauveau-Garré, 
quest.  652).  G'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  que  le  délai  de  l'opposi- 
tion n'était  pas,  sous  l'ord.  de  1667  (et  n'est  pas  non  plus  sous  le 
code),  susceptible  d'augmentation  à  raison  des  distances  (Rej.  2i 
niv.  an  9,  aff.  Seyssel,  V.  n*  250-1  <»). —  Mais  si  le  jugement  ou 
l'opposition  au  jugement  exigeait  des  déplacements  de  la  part  du 
condamné,  par  exemple,  s'il  s'agissait  d'un  jugement  qui  ap- 
pointât les  parties  en  preuve  ou  qui  ordonnât  une  radiation 
d'hypothèque,  ou  la  délivrance  de  deniers  arrêlés;  comme,  dans 
ces  cas  et  autres  semblables,  la  partie  condamnée  serait  obligée 
de  se  rendre  au  tribunal  pour  s'opposer  à  l'enquête  ou  pour  faire 
mention  de  l'opposition  sur  les  registres  du  greffe,  afin  d'empê- 
cher l'exécution  par  un  tiers;  que,  par  conséquent,  ILy  aurait 
lieu  à  voyage,  il  serait  indispensable  d'ajouter  au  délai  de  hui- 
taine celui  des  distances,  déterminé  par  l'art.  1033  (V.  M.  Bon- 
cenne,  t.  3,  p.  127  et  suiv.,  qui  rappelle  l'observation  qui  fut 
faite  sur  ce  point  à  la  section  de  législation  du  Tribunat).  —  Quoi 
qu'il  en  soit,  il  a  été  jiigé,  avec  raison,  que  bien  que  les  délais 
d'assignation  à  raison  des  distances  ne  fussent  pas  écoulés ,  il 
peut  être  statué  sur  l'opposition  du  demandeur  sans  que  ce  der- 
nier soit  fondé  à  se  prévaloir  de  la  non-expiration  des  délais  : 
—  «La  cour;  attendu  qu'il  est  de  principe  que  tout  opposant 
doit  être  prêt  à  donner  les  motifs  de  son  opposition,  car  il  est 


demandeur;  qu'ainsi  les  demandeurs  ne  peuvent  invoquer  des 
délais  que  la  loi  n'a  établi  qu'en  faveur  du  défendeur  ;  rejette  » 
(Req.  17  nov.  1814,  HH.  Henrion,  pr.^  Vallée,  rap.,  aff.  Tioch). 

Art.  5.  —  Du  délai  pour  réitérer  l'opposition.-^  Est-il  franc? 

•66.  L'art.  162  c.  pr.,  après  avoir  établi,  conmie  on  vient 
de  le  voir,  que  l'opposition  k  un  jugement  rendu  contre  partie 
n'ayant  pas  constitué  avoué  peut  être  formée  par  acte  extr^Judi** 
claire  ou  par  déclaration  sur  les  actes  d'exécution,  ajoute  qu'il  en 
doit  être  ainsi,  à  la  charge,  par  l'opposant,  de  réitérer  son  op- 
position par  requête  dans  la  huitaine ,  et  que,  de  même,  si  «  l'a- 
voué de  la  partie  qui  a  obtenu  jugement  est  décédé,  ou  ne  peut  plus 
postuler,  elle  fera  notifier  une  nouvelle  constitution  d'avoué  au 
défaillant,  lequel  sera  tenu,  dans  le  délai  ci-dessus,  à  compter 
de  la  signification,  de  réitérer  son  opposition  par  requête,  avec 
constitution  d'avoué...  p — Gette  disposition  doit-elle  être  suivie 
à  peine  de  nuUité  ?  Un  arrêt  s'est  prononcé  pour  la  négative  :-« 
«  La  cour;  considérant  que  les  dispositions  de  l'art.  162  c.  pr., 
ne  sont  pas  prescrites  à  peine  de  nullité,  et  qu'il  a  été  suffisam* 
ment  satisfait  par  l'exploit  du  6  juin,  contenant  constitution  d'a- 
voué, assignation  et  déduction  des  moyens  d'opposition;  sans 
s'arrêtera  la  fin  de  non-recevoir,  etc.  »  (Poitiers^  8  déc*  1835^ 
l'«ch.,  M.  Pervinquière,  pr.,  aff.  Renaud) 

1966.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'est  pas  sans  difficulté  de  concilier 
l'art.  158  c.  pr.  avec  l'art.  162  précité;  le  premier  permet  Top- 
position  jusqu'à  l'exécution  du  jugement  par  défaut;  le  second 
autorise  l'opposition  par  acte  extrajudiciaire,  mais  à  charge  de 
la  renouveler  par  requête  dans  la  huitaine.  Nul  doute  que  si  lo 
jugement  a  été  suivi  d'une  exécution,  arrêtée  seulement  par  l'op- 
position ,  le  délai  de  huitaine  pour  le  renouveler  ne  soit  fatal; 
en  conséquence,  une  nouvelle  opposition,  faite  postérieurement^ 
fût-elle  même  régulièrement  suivie  d'une  requête,  ne  serait  pas 
recevable;  car,  d'une  part,  le  jugement  a  été  exécuté,  et  l'exécution 
en  aété  connue  de  la  partie  ;  d'une  autre  part,  la  condition  à  laquelle 
est  attachée  la  suspension  de  cette  exécution  n'a  pas  été  accom- 
plie. —  G'est  ainsi  qu'il  aété  décidé  :  1*  que  quand  l'exécution 
d'un  jugement  par  défaut  n'a  été  arrêtée  que  sur  la  déclaration 
du  défaillant,  qu'il  entendait  former  opposition  au  jugemenf, 
cette  opposition  doit,  à  peine  de  déchéance,  être  renouvelée  dans 
la  huitaine  (Riom,  2  août  1818,  aff.  Bastide,  V.  n«  l27-io);  ^ 
2<»  Que  lorsque,  sur  itératif  commandement  fait  en  vertu  d'un  ar- 
rêt par  défaut,  le  défaillant  a  déclaré  former  opposition  à  cet  ar- 
rêt, il  y  a  exécution  de  l'arrêt  dans  le  sens  de  l'art.  1 59  c.  pr., 
et,  par  suite,  l'opposition  doit  être  réitérée  à  peine  de  nullité, 
dans  le  délai  de  huitaine  (Toulouse,  5  fév.  1831)  (2)  ;  —  3«  Que 
si  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut,  prononçant  une  con- 
damnation pécuniaire,  peut  être  formée  jusqu'à  l'exécution  de  ce 
jugement  par  voie  de  saisie,  cela  n'est  vrai  qu'autant  qu'une  op- 
position n'aurait  pas  été  précédemment  faite  sur  commandement; 
qu'en  cas  pareil,  et  lorsque  le  débiteur  n'a  pas  réitéré  son  opposi- 
tion dans  la  huitaine,  il  est  déchu,  et,  partant,  non  recevable  à 
en  former  une  nouvelle  lors  de  la  saisie  (Gass.  lojuill.  1843)  (3). 


(1)  (Dalmbert  C.  Gaen.) —  La  coub;  —  Considérant,  sur  la  première 
.question,  que  l'opposition  formée  par  les  sieurs  Dalmbert,  héritiers  de 
Rosette  Cerfber,  à  l'arrêt  par  défaut  rendu  contre  eux,  le  29  juin  der- 
nier, n'est  pas  nul,  même  au  regard  de  Jacob  Gaen  ;  en  effet,  le  délai 
pour  former  opposition,  aux  termes  de  l'art.  157  c.  pr.,  est  de  huitaine, 
à  compter  du  jour  de  la  signification  de  Tarrèt  ou  du  jugement  par  dé- 
faut. L'arrêt  a  été  signifié  à  M"  Lallemand,  avoué  des  sieurs  Dalmbert, 
le  4  juill.  1812;  la  notification  de  l'opposition  est  du  11,  conséquem- 
ment  dans  le  délai  de  la  huitaine.  A  la  vérité,  cette  signification  n'a  été 
faite  à  M*  Simonin  (il  était  constitué  par  Périllier  et  Gaen),  que  comme 
étant  l'avoué  de  .Périllier,  sans  aucune  mention  de  Gaen;  mais  cette 
omission  a  été  rectifiée  le  15,  par  un  acte  signifié  à  M*  Simonin,  comme 
avoué  dudit  Gaen  ;  et  comme  le  12,  qui  était  le  dernier  jour  du  délai, 
tombaitun  jour  de  dimanche,  où  l'on  ne  peut  exploiter,  le  dernier  jour  de  la 
huitaine  doit  se  reporter  au  lundi  13,  sans  quoi  les  opposants  n'auraient 
pas  le  délai  fixé  par  la  loi,  ce  qui  a  été  jugé  ainsi,  chaque  fois  que  le  cas 
s'est  présenté.  L'opposition  a  donc  été  formée  dans  le  délai,  et  par  là 
même  est  recevable  ;  mais  les  opposants  doivent  les  frais  préjadlciaux, 
^arce  que  la  procédure  est  valable... 

Du  25  juill.  1812.-C.de  Nancy. 

(2)  (Leygue  C.  Eyde.)  —  La  cour;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  dou- 
teux que  le  procès- verbal  du  5  août  1829^  dressé  par  on  buissieTi  as« 


sisté  de  deux  témoins,  dan^le  domicile  même  de  la  dame  Leygue,  pro* 
cès^erbal  qui  contient  itératif  commandement,  et  qui  contiendrait  une 
saisie-exécution  si  les  débiteurs  ne  s'étaient  pas  déclarés  opposants  en- 
vers le  jugement  du  12  juin  1829,  est  un  acte  d'exécution  dans  le  sens 
de  l'art.  159  c.  pr.;  qu'il  est  également  certain  que  la  dame  Leygue  a 
eu  connaissance  de  celte  exécution  dudit  jugement,  puisque  elle  a  signé 
le  procès-verbal,  et  que  c'est  son  opposition  qui,  seule,  a  suspendu 
l'exécution  commencée  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que,  d'après  la  combinat* 
son  des  art.  162  et  458  c.  pr.,  et  648  c.  corn.,  l'opposition  extrajadi- 
ciaire  faite  dans  le  yiocès-verbal  du  5  août  1829  aurait  dû  être  renoiH 
velée  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi  ;  qu'elle  ne  l'a  été  que  longtemps 
après  l'expiration  de  ce  délai;  qu'ainsi,  c'est  avec  raison,  et  en  se  con- 
formant à  une  jurisprudence  constante  et  uniforme,  que  les  premiers  JQ« 
ges  ont  déclaré  l'opposition  non  recevable;  —  Par  ces  motifs,  a  démis  et 
démet  la  dame  Leygue  ue  son  appel,  etc. 

Du  5  fév.  1851.-C.  de  Toulouse.-MM.  d'Aldégoior,  pr. 

(3)  (Chapin  C.  Soyer  et  Housse.)  —  La  cour  ;  -*  Vu  les  art.  t56, 
158, 159  et  162  c.  pr.  civ.;  —Attendu  que  les  dispositions  de  ces  ar- 
ticles ont  pour  but  de  prévenir  les  surprises  qui  pourraient  résulter  de 
la  soustraction  des  significations,  et  d'empêcher  que  les  défaillants  ne 
soient  lésés  par  une  procédure  clandestine  ;  —  Que  tel  est  notamment 
l'objet  de  la  dispoàilion  qui  veut  que  l'opposition  soit  recevable  jusqu  a 
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— Qoels  sont  les  actes  qui  constltnent  Vexêcuthn  ;  un  commande- 
ment est^H  de  cette  nature ?—V.  n«*  116  et  s.»  1 57^  375  et  s.^  403. 
I9&9.  Hais  snpposons  que  le  Jugement  n'a  pas  encore  été 
«técaté,  on^  ânmoins,  qae  l'exécution  n'a  pas  encore  été  connue 
de  la  partie  condamnée,  celle-ci  sera-t-elle  aussi  déchue  de  tout 
recours,  par  cela  seul  qu'elle  n'aura  pas  réitéré  sa  requête  dans 
la  huitaine?  ponrra-t-eUe  la  renouveler  après  ce  délai,  tant  que 
le  jugement  n'aura  pas  été  exécuté?  Les  tribunaux  ont  eu  souvent 
cette  question  à  Juger;  l'opinion  qui  a  prévalu  est  celle  qui  per- 
met de  réitérer  l'opposition  après  la  huitaine,  et  Jusqu'à  l'exécu- 
tion connue  du  défaillant.  Nous  n'insistons  pas  sur  les  motifs  sur 
lesquels  se  fonde  cette  doctrine;  les  arrêts  en  contiennent  le  déve- 
loppement.Tei  est  aussi  l'avis  de HM.  Carré,n*682;  Berriat,  p.  401 , 
notes  23, 30;  Delaporte,  t.  l,p.  166;  Merlin,  qui  a  soutenu  les 
deux  opinions  (Y.  Carré,  loc.  cit.y  et  Rép.,v*  Opposition).-^  S'il 
y  a  divergence  dans  les  arrêts,  ce  n'est  pas  sur  la  proposition 
clHlessos,  mais  sur  le  point  de  savoir  si  tel  ou  tel  acte  constitue 
ou  non  l'ea^cutûm  du  Jugement  dans  le  sens  de  la  loi,  question 
exauUnéeà  la  section  suivante.— Nous  disons  donc  qu'il  a  été  Jugé, 
conformément  à  l'opinion  prémentionnée  :  l«que  celui  qui  a  formée 
en  temps  utile,  opposition  à  un  Jugement  par  défaut,  mais  qui 
ne  l'a  pas  renouvelé  par  requête  avec  constitution  d'avoué, 
dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  162 ,  peut  le  faire  tant  que  son 

l'exécution  du  Jogement,  et  que  le  jagement  ne  soit  réputé  exécuté  que 
lorsqu'il  résulte  nécessairement  d'un  acte  quelconque  que  son  exécution 
a  été  connue  de  la  partie  détaillante;  —  Ou'anx  termes  de  l'art.  162 
c.  pr.,  l'opposition  peut  être  formée  sur  le  commandement,  mais  à  la 
cliaige  par  l'opposant  de  la  réitérer,  avec  eonstitntion  d'avoué,  par  re- 
quête, dans  la  huitaine,  passé  lequel  temps  eUe  ne  sera  plus  recetable; 
—  Attendu,  dès  lors,  que,  quand  il  y  a  eu  opposition  par  déclaration 
sur  le  commandement,  cette  opposition,  an  jugement  rendu  par  défaut, 
doit  être,  à  peine  de  déchéance,  renouvelée  dans  le  délai  indiqué  par  U  loi  ; 
— '  D'où  il  suit  qoe,  dans  Tespèce,  en  jugeant  le  contraire  et  en  admet- 
tant une  opposition  nouvelle  après  ce  délai,  le  tribunal  de  Baogé  (par 
jugement  du  18  déc.  1838)  a  expressément  vidé  les  lois  précitées;  — 
Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  10  juili.  1843.-0.  G.,  ch.  eiv.-'MM.  Portalis,  l*»  pr.-Gbardel, 
rap.-Hello,  av.  gén.,  c.  conf.-Glérailt,  Mandaroux  et  Belamy,  av. 

(1)  (FeissLevy  C.  Tscheiller.)  —-  La  coua;  —  Considérant  qu'aux 
termes  de  Tart.  158  c.  pr.  civ.,  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut 
contre  une  partie  qui  n'a  pas  d'avoué  est  recevable  jusqu^à  l'exécution  du 
jugement;  qu'à  la  vérité  l'art.  162  porte  que,  dans  le  même  cas,  Poppo- 
eition  pourra  être  formée,  soit  par  acte  extrajudiciaire,  soit  nar  décla- 
ration sur  les  commandements,  procèe-Torbanx  de  saisie  ou  d  emprison- 
nemeot,  ou  tout  autre  acte  d'exécution,  à  la  charge  par  Toppesant  de  la 
réitérer,  avec  constitution  d'aTOUé,  par  requête  dans  la  huitaine,  passé 
lequel  temps  elle  ne  sera  plus  recevable;  mais  qu'il  est  évident  que  cet 
article  ne  doit  s'entendre  que  du  cas  o&  l'exécution  aurait  été  commen- 
cée; puisqu'après  avoir  dit  que  l'opposition  ne  serait  plus  recevable,  il 
ajoute  :  «  Etrexécution  sera  continuée,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  faire 
ordonner;  »  —  Que  si  ce  même  article  porte  que  l'opposition  pourra  être 
formée  par  acte  extrajudiciaire,  ce  n'est  que  dans  le  cas  d'un  commen- 
cement d'exécution,  comme  par  déclaration  sur  les  commandements;  — 
Considérant  qu^an  cas  particulier,  Feiss  Levy  a,  par  exploit  du  18  août 
dernier,  fait  signifier  k  Joseph  TscbeiUer  l'arrêt  par  défaut  qu'il  avait 
obtenu  contre  lui  le  19  juin  précédent,  sans  accompagner  cette  si- 
gnification d'aucun  commandement,  et  ^e  Joseph  Tscheiller  a  formé  op- 
position à  cet  arrêt,  par  acte  extrajudiciaire  du  10  septembre  suivant; 
que,  sans  doute,  faute  par  ce  dernier  de  réitérer  son  opposition  dans  la 
huitaine,  par  requête  d  avoué  à  avoué,  Feiss  Levy  pouvait,  comme  dans 
le  cas  de  l'exécution  commencée,  continuer  ses  poursuites^  sans  qu'il  fût 
besoin  de  le  faire  ordonner;  mais  que  ne  l'ayant  pas  fait,  l'opposition 
réitérée  par  Joseph  Tscheiller,  par  requête  d'avoué  à  avoi»ft,  le  31  oc- 
tobre dernier,  avant  aucune  exécution  de  farrèt  par  défaut,  est  receva- 
ble aux  termes  de  l'art*  158  e.  pr.;  -*  Considérant  que,  par  le  décret 
du  SO  mai  1808,  il  a  été  ordonné  qu'il  serait  sursis  à  toute  exécution  de 
jugements  ou  contrats  rendus  ou  passés  en  faveur  de  juifs,  à  rencontre 
de  cnltivateurk  non  négociants  des  départements  y  désignés,  mais  que  ce 
décret  autorise  les  actes  conservatoires;  que,  si  1  exploit  de  signification 
faite,  le  21  mars  1807,  à  la  personne  de  Louis  Albrecht,  du  jugement 
centre  lai  rendu  le  21  février  précédent,  est  accompagné  d'un  comman- 
dement d'y  satisfaire,  ce  commandement  peut  bien  être  considéré  comme 
nul,  puisquMI  est  un  commencement  d'exécution;  mais  que  la  significa- 
tion du  jugement,  qui  n'est  qu'un  acte  conservatoire^  n'en  est  pas  moins 
▼alable,  et  que,  sous  ce  rap[M>rt,  elle  a  dû  faire  counr  les  délais  de  l'ap- 
pel ;  —  Considérant  que  l'art.  448  e.  pr.  porte  que  le  délai  de  trois 
mois  pour  inteijeter  appel  courra,  pour  le  jugement  contradictoire,  du 
jour  de  la  signification  &  personne  ou  doraicue,  et  que  l'art,  147  da 
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adversaire  n'a  point  fait  exécuter  le  Jugement,  en  ce  que  l'art, 
162  doit  être  entendu  en  ce  sens,  que  la  partie  qui  a  obtenu  le 
jugement  par  défaut  peut  poursuivre  à  l'audience  le  lendemain 
de  la  huitaine  qui  suit  l'opposition,  et  faire  rejeter  cette  opposi- 
tion faute  d'avoir  été  réitérée  par  requête,  mais  que  si  cette  par- 
tie, par  sa  négligence,  laisse  son  adversaire  remplir,  môme  après 
la  huitaine,  la  formalité  de  la  requête,  elle  ne  peut  plus,  le  vœu 
de  la  loi  se  trouvant  rempli  par  cette  formalité,  demander  tardi- 
vement le  rejet  de  l'opposition  (Metz.  12  fév.  1818  (l);  Turin, 
27  fév.  1809,  aff.  Daziano  C,  Botte;  Bourges,  3  fév.  tsie, 
2«ch.,  aflf.  Micquereau  C,  Rabuteau;  Grenoble,  17  avr.  1817, 
H.  Paganon,  pr.,  aff.  Noble;  Nîmes,  21  août  1819,  aff.  André 
Guin  C.  Jacques  Guin  ;  Bourges,  1 5  fév.  i  823,  aff.  MoUat  ;  Paris, 
26  sept.  1827,  ch.  vac.,  M.  GassinI,  pr.,  aff.  Bornage;  Bourges, 
1"  fév.  1832,  l"ch.,M.  Mater,  i^  pr.,  aff.  Rocbard  C.  Léger; 
Rennes,  6  Janv.  1836,  4«  ch.,  aff.  Defau;  Douai,  27  août  1842, 
aff.  Vasseur  C.  Goyer)  ;— 2«Quela  caducité  d'une  opposition  ré- 
sultant de  ce  que,  conformément  à  l'art.  1 62  c.  pr.,  elle  n'a  pas 
été  réitérée  dans  la  huitaine,  n'enlève  pas  au  défaillant  le  droit 
d*en  remettre  une  nouvelle  tant  que  le  Jugement  n'a  pas  été  eosé- 
cuté  contre  lui  dans  le  sens  de  fart.  159  (Req.  18  avr.  181 1  (2); 
20  mars  1823,  M.  Borel,  rap.,  aff.  Valet  C.  Gousteix). 
049.  Cependant,  il  a  été  Jugé,  en  sens  contraire^  i*  que  l'op- 

même  code  dit  que,  s'il  y  a  avoué  en  cause,  le  jugement  ne  pourra  être 
exécuté  qu'après  avoir  été  signifié  à  avoué,  à  peine  de  nullité;  que  cet 
article  ajoute  que  les  jugements  provisoires  et  définitifs  qui  prononce- 
ront des  condamnations,  seront  en  outre  signifiés  à  la  partie,  à  personne 
on  domicile,  et  qu'il  sera  fait  mention  de  la  signification  &  avoué;  -* 
Considérant  que  la  première  disposition  de  cet  article  prononce  formelle- 
ment la  nullité  de  l'exécution  d'un  jugement  qui  n'aurait  pas  été  signi- 
fié à  avoué,  s'il  y  en  a  eu  en  cause ,  mais  que  la  seconde  partie  qui  pres- 
crit d'autres  formalités,  quand  il  s'agit  de  jugements  prononçant  des 
condamnations,  ne  prononce  pas  la  nullité  dans  le  cas  d'inexécution  de 
ces  formalités  ;  que  i'on  pourrait  croire  que,  si  la  signification  &  avoué 
d'un  jugement  qui  prononce  ou  non  des  condamnations,  est  indispensable 
avant  sa  mise  &  exécution,  il  en  doit  être  de  même  de  la  signification  à 
partie  d'un  jugement  prononçant  des  condamnations,  et  que  si  cela  était, 
la  peine  de  nullité  serait  également  encourue,  faute  d'avoir  fait  men- 
tion, dans  la  signification  du  jugement  à  partie,  de  celle  précédemment 
faite  à  aToué,  parce  que  cette  dernière  disposition  de  l'article  est  telle- 
ment fixée  à  celle  concernant  la  signification  à  partie,  qu'il  n^est  pas 
possible  d'imaginer  que  l'omission  de  Tune  de  ces  formalités  entraînerait 
la  nullité  de  l'exécution,  tandis  que  l'omission  de  l'autre  ne  l'entraînerait 
pas;  —  Considérant  cependant  que  la  première  partie  de  l'art.  147 

{présente  un  sens  complet,  une  phrase  entière,  par  laquelle  elle  prononce 
a  nullité  de  l'exécution  en  cas  de  non-signification  dujugementàavoué; 
que  la  deuxième  partie,  qui  est  indépendante  de  la  première  et  qui  pres- 
crit d'autres  formalités,  n'attache  pas  à  leor  défaut  d'accomplissement 
la  mémo  peine  de  nullité,  et  que,  d'après  l'art.  1050  du  code,  aucun  ex- 
ploit ou  acte  de  procédure  ne  peut  être  déclaré  nul,  si  la  nullité  n'en  est 
pas  formellement  déclarée  par  la  loi  ;  qu'ainsi  la  signification  faite  &  la 
personne  de  Louis  Albrecht,  par  exploit  du  21  mars  1807,  du  jugement 
dont  est  appel,  ne  peut  pas  être  déclarée  nulle,  parce  que  cet  exploit  ne 
fait  pas  mention  de  la  signification  précédemment  faite  de  ce  même  ju- 
gement à  son  avoué;  que  le  délai  de  trois  mois,  pour  se  pouryoir  par 
appel,  a  donc  commencé  à  courir  à  partir  dudil  jour  21  mars  1807,  et 
que  depuis  longtemps  il  était  écoulé,  lorsque  Joseph  tscheiller  en  a  in- 
terjeté appel  en  sa  qualité;  —  Considérant  que  si  ce  dernier  est  non  re- 
cevable  dans  son  appel,  il  devient  superflu  d'examiner  s'il  y  est  fondé  ; 
—  Par  ces  motifs,  la  cour  a  reçu  la  partie  de  Dommanget  (le  sieur 
Tscheiller)  opposante  à  l'arrêt  contre  elle  rendu  par  défaut  le  19  juin 
denier,  etc. 
Du  12  fév.  1818.-C.  deMets,  aud.  sol. 

(9)  (Marlieret  cens.  C.  Carré.)  —  La  coua  ;-*  Considérant  qu'aux 
termes  de  i'art.  162  c.  pr.  civ.,  1  opposition  à  un  jugement  par  défaut 
rendu  contre  une  partie  n'ayant  pas  d'avoué,  peut  être  formée,  soit  par 
acte  extrajndiciaire^  soit  par  déclaration  sur  les  commandements,  pro- 
cès-verbaux de  saisie  ou  d'emprisonnement,  ou  tout  autre  acte  d'exécu- 
tion, à  la  charge  par  l'opposant  de  la  réitérer  par  requête,  dans  la  hui« 
taine,  passé  lequel  temps  elle  n'est  plus  recevable; — Que,  dans  l'espèce, 
l'opposition  que  Carré  a^ait  formée  dans  un  acte  extrajudiciaire  était 
nulle,  parce  qu'il  ne  l'avait  pas  renouvelée  par  requête  dans  la  huitaine; 
mais  qu'il  avait  formé  une  seconde  opposition  lors  de  la  saisie  de  ses 
meubles  ;  —  Que  cette  saisie  étant  le  premier  acte  d'exécution  qui  pa<- 
raisse  dans  l'affaire^  Carré  se  trouvait  encore  dans  le  délai  pour  remédier 
au  vice  de  sa  première  opposition;  d'oh  il  suit  qu'il  a  pu  en  former  une 
seconde  régulière,  de  même  qu'il  est  permis  de  réitérer  dans  le  délai  légal 
un  acte  d'appel,  si  le  premier  est  nul;  —  Que  peu  importe  que  le  juge- 
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posltiou^  une  fols  exercée,  ne  peut  plus  être  reçae  si  elle  a'a  pas  été 
réitérée  dans  la  huitaine,  conformément  à  Tart.  162,  alors  même 
qne  le  jagement  ne  serait  pas  exécuté  (Trêves,  1 9  avr.  i  809  (i)  ; 
22 Juin  ldlO,afr  Kuntz;  14nov.  i8lO,aff.6astian(7.U(tcb,etc.); 
—  2*  Que,  de  même,  lorsque,  après  la  signification  d'im  Juge* 
ment  par  défaut  avec  commandement,  le  défaillant  forme  oppo- 
sition par  acte  extrsjudiciaire,  il  doit  la  renouveler  dans  le  délai 
de  fart.  162  ;  qu'autrement  il  n'est  plus  recevable,  en  ce  que  le 
délai  de  l'art.  158  n'est  pas  un  délai  de  faveur,  fondé  sur  la  pré- 
somption de  l'ignorance  de  la  partie  sur  ce  qui  a  été  fait  contre 
elle,  ignorance  qui  cesse  lorsqu'elle  a  connaissance  du  jugement; 
qu'entre  le  cas  où  il  existe  une  constitution  d'avoué  et  celui  oii  il 
n'y  en  a  pas^  il  n'y  a  de  différence  que  dans  le  point  de  départ 
de  la  déchéance  de  l'exercice  du  droit  d'opposition  (Limoges,  10 
août  1825,  V  ch.,  aff.  Seigne)  ;  —  3*  Que  la  partie  qui  s'est 
rendue  opposante  à  un  Jugement  par  défaut  à  elle  signifié,  avec 
commandement  de  s'y  conformer,  doit  réitérer  son  opposition 
par  requête  dans  la  huitaine  ;  et  si  elle  ne  le  fait  pas,  elle  n'est 
pas  recevahle  à  pratiquer  une  telle  opposition,  même  réitérée  dans 
cette  forme  (Poitiers,  30  déc.  1831,  roch.,afi.  MaurinC  Bardou; 
ReJ.  3  déc.  1822,  aff.  Pulicani,  V.  n«  162-2o);-^4o  Qu'un  juge- 
ment par  défaut  auquel  il  a  été  fait  opposition  extri^iudiciaire, 
mais  non  réitérée,  demeure  sujet  à  péremption,  faute  d'exécution 
dans  les  six  mois  de  son  obtention  (Bruxelles^  12  Janv.  1839, 
4*  ch  ,  aff.  Baetens  C.  Wouvermans).  —  M.  Boncenne,  t.  3, 
p.  103  et  suiv.,  après  avoir  exposé  les  deux  avis  contraires  de 
Merlin  sur  la  difficulté,  se  prononce  pour  ce  dernier  système  : 
«  Si  le  sens  de  l'art.  1 59,  dit-ll,  devait  rester  tel  qu'on  a  voulu 
nous  le  faire,  il  faudrait  féliciter  les  législateurs  de  Genève  de 
l'avoir  banni  de  leur  code...  Ici  peut-on  craindre,  comme  sous 
la  législation  précédente,  la  possibilité  d'une  procédure  fraudu- 
leuse et  clandestine^  dont  Tefret  était  d'égorger  un  citoyen  qui  ne 
pouvait  se  défendre?...  Celui  qui  a  formé  opposition  par  acte 
extrajudiciaire  est-il  dans  ce  cas?  Et  si,  après  l'avoir  ainsi  for- 
mée^ il  ne  la  régularise  pas,  à  qui  la  faute?» 

9S9,  Voyons  maintenant  comment  il  faut  supputer  te  délai 
de  huitaine  accordé  pour  réitérer  l'opposition.  En  premier  lieu, 
la  huitaine  est-elle  franche?  en  d'antres  termes,  ici  comme  pour 
l'exercice  de  roppositlon^  la  règle  dies  termini,  consacrée  par 
l'art.  1033  c.  pr.  pour  les  actes  faits  à  personne  ou  domicile, 
est-elle  applicable  au  délai  de  huitaine  fixé  par  l'art.  162  de  ce 
code,  pour  réitérer  par  requête  l'opposition  formée  par  acte  ex- 
trajudiciaire? Ici  Tart.  i62ditciafM  lahuitaine(V.  n««  250  et  suiv., 
et  Délai;  no*  29  et  suiv.).  r*  U  a  été  Jugé,  dans  le  sens  de  la  né- 


ment  de  condamnatioD  rendu  par  défaut  contre  Carré  lui  eût  été  eigoi- 
fié;  car^  pour  priver  un  dëfaiflant  da  droit  de  former  opposition,  il  ne 
suffit  pas  qu'U  ait  eu  connaissance  du  Jugement^  il  faut  encore  qu'il  y 
ait  eu  exécution  de  la  manière  expliquée  dans  lea  art.  158  et  159  code 
précité^  circonstance  que  l'on  ne  rencontre  pas  dans  l'espèce; -—Rejette 
le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Douai.    ' 

Du  18  avril  1811.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion^  pr.-Botton,  rap. 

(1)  (Wilt.  etcons.  C.  N...}— La  goui  (après  délibéré), —Attendu 
que  les  appelants  ont  formé  opposition  le  25  fév.  dernier  a  l'ariét  par 
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Topposition,  aux  termes  de  l'art.  159,  lesdits  opposants  devaient,  d'a- 
près ledit  art.  162.  réitérer  leur  opposition,  avec  constitution  d'avoué, 
par  requête,  dans  la  huitaine;  que  ce  délai  passé,  eue  ne  peut  plus  être 
reçue  ;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  ctnchistons  d(^  appelants, 
ayant  égard  à  celle  des  intimés,  déclare  les  appelants  inadmissibles  dans 
la  déclaration  qu'ils  fOni  de  vouloir  former  une  nouvelle  opposition,  etc. 

Du  19  avril  1809.-G.  de  Trèves.-MM.  Pape  et  Ruppenlhaï  atné,  av. 

(»)  (Miliquier  C.  Guilaberl.)— La  coub  ;— Attendu,  en  fait,  queMi- 
liquier  a  réitéré,  par  requête  du  89  sept.  1815,  l'opposition  eitrajudi- 
Claire  par  lui  faite  le  81  dudit  mois  envers  le  Ji^ment  de  défaut  rendu 
par  le  tribunal  de......  le  7  août  précédent;  —  Attendu  qu'aux  termes 

de  l'art.  168  c.  pr.,  ropposition  par  requête  doit  être  réitérée  dans  la 
huitaine  du  Jour  oh  l'opposition  par  acte  exlrajudiciairo  a  été  formée  ; 
que  le  jour  où  l'acte  extrajudiciaire  a  été  fait,  n'est  point  compris  dans 
le  délai  fixé  par  la  loi;  que  telle  est  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cas- 
sation, d'après  un  arrêt  par  elle  rendu  le  18  avril  1811  la). 

Du  19  juin  1819.-C.  de  Toulouse,  M.  Gaumont,  pr. 

(«)  Il  wl à romtrqaer  que  l'irrôl du  18  ft^ril  1811,  iir  ltq«l  tteuit  h  «wte 
Toalottse,  n'a  pas  décide  celte  question.  —  Y.  b«  t57-A». 


i 


gative  :  l*  que  le  délai  de  huitaine  dans  lequel  l'opposltien  \  na 
Jugement  par  défaut,  faite  par  la  partie  sur  le  cenuDandement  à 
elle  adressé,  doit  être  réitérée  par  requête  d'avoué  à  avoué,  n'est 
point  franc  des  deux  Jours  termes,  le  commandement  étant  da 
21  mal,  l'opposition  du  50  du  même  mois  est  tardive  (Bordeaax, 
2*  ch.,  s  Juill.  1827,  M.  Blanc-Dutronilb ,  pr.,  aff.  Saint-Haro; 
Rennes,  2«  cb.,  25  nov.  1820,  aff,  Prigent);  —  %•  Que  Tart. 
1035  c.  pr.,  d'après  lequel  en  ne  doit  compter  ni  le  Jour  delà 
signiQcation  ni  celui  de  l'échéance,  ne  s'applique  pas  à  cet  acte 
(Orléans,  15  (et  non  12)  déo.  ft850,  H«  Beauvertj  pr.,  aff.  Mou- 
roux  0.  Piltê^renet). 

9€0.  Cependant  11  a  été  décidé  :  1*  que  le  Jour  ob  une  op- 
position a  été  faite  par  acte  extrejudlciaire  ne  doit  point  èlre 
compté  dans  la  huitaine,  passé  laquelle  elle  ne  peut  plus  èy«  r^« 
térée  par  requête  (Toulouse,  1 9  Juin  1819  (2); — Gonf.  HM.  Pigota, 
t.  1,  p.  546;  Cbauveau  et  Carré,  quest.  078);  —  2*  Qne,  de 
même,  le  Jour  à  quo  ne  doit  pas  compter  dans  le  délai  (Ronnaa, 
17  Juin  i8i2)(5);-^5«  Que,  faite  le  4,  par  exemple, elle  pool  ▼»• 
lablement  être  réitérée  par  requête  le  15  (Liège,  l'«ch.,28  jnlll. 
1830,  aff.  L...). 

9€1 .  En  second  lieu,  et  quant  à  la  règle  do  rMiginenltUo& 
proportionnelle  à  raison  des  (Ûstances,  elle  doit  lel  reeovoir  son 
application (V.  n*  254,  et  Délai,  n««  71  et  siMv.).  0*000  part,  m 
effet,  les  termes  de  l'art.  162  n'ont  rien  qui  indique  une  excep- 
tion à  cette  règle.  D'ailleurs,  et  d'une  autre  part,  en  cas  4'éloi- 
gnemenl  considérable,  la  loi  aurait  prescrit  une  disposition  inexé- 
cutable si  elle  avait  ordonné  que  la  requête  fût  réitérée,  nveo 
constitution  d'avoué,  dans  le  délai  absolu  de  huitaine.  C'est  00 
qui  ressort,  d'ailleurs,  delà  dfsoussion  qui  eut  lieu  an  Tribunal, 
où,  sur  la  proposition  d'unmembt^  de  rendre  applicable  à  Tart. 
162  la  disposition  de  Tari.  1053,  on  répondit  qu'il  n'était  pas 
besoin  d'une  disposition  spéciale  è.  cet  égard.  Aussi  les  auteors 
et  les  tribunaux  déclarent  l'art.  1055  applicable,  sono  ce  rap- 
port, au  délai  Aké  par  l'art.  162,  pour  réitérer  l'opposition  for- 
mée par  un  acte  extr^judicialre  (V.  MM.  Carré,  n«  679;  Favard, 
vo  Oppos.,  p.  45;  Berriat, p.  252,  note  36;  Boncenne,  t.  3, 
p.  127).  —  Et  il  a  été  jiigé  dans  ce  sens  que  le  délai  de  huitaine 
accordé  par  l'art.  162  pour  renouveler  l'opposition  doit  être 
augmenté  d'autant  de  Jours  qu'il  y  a  de- fois  S  myrlamètres  du 
domicile  de  l'opposant  au  lieu  oii  l'opposition  doit  être  signifiée, 
ou  du  lieu  oh  le  commandement  est  fait  au  lieu  où  siège  le  tri- 
bunal, eh  ce  que  l'art.  1053  c.  pr.  civ.  est,  sous  ce  rapport,  ap- 
plicable au  délai  accordé  par  l'art.  162  (Nhnes,  9  août  1810; 
Gass.  16  mars  1815  (4);  Rennes,  l'^sect.,  16  mars  1809,  aff. 

(3)  (N...  C.  N...) — La  cooa  ;  —  Attendu  que,  si  le  délai  n'est  pas 
franc,  en  ce  sens  qu'on  doive  lui  appliquer  l'art.  1035,  néannioins,  en 
tout  délai  légal,  il  y  a  un  point  de  départ  non  compris  dans  la  supputatioo  ; 

Sue  la  règle  diêt  Urmini,  à  laquelle  il  a  été  fait  exception  pour  le  délai 
ont  il  s'agit,  s'entendait  principalement  du  terme  ad  quem,  ou  du  jour 
de  l'échéance,  qui  doit  être  compté  toutes  les  fois  que  la  loi  se  prononce 
en  termes  exclusifs,  dans  la  huitaine;  que  s'il  n'était  pas  compté,  l'op* 
position  pourrait  être  faite  hors  la  huitaine,  ce  qui  est  diamétralemeat 
contraire  &  la  loi;  qu'il  n'en  est  pas  de  même  du  terme  aguo,  parce  qoa 
s'il  était  compté,  il  en  résulterait  que  la  partie  qui  a  intérêt  de  former 
l'opposition  n'aurait  pad  la  huitaine  complète  que  lui  donne  la  loi;  que 
lorsqu'on  fait  route  pour  aller  d'un  point  a  un  autre,  on  ne  compte  ja« 
mais  pour  un  le  point  du  départ,  puisqu'on  n'a  pas  encore  ùjx  on  pas, 
et  qu'il  en  doit  être  ainsi  du  délai,  etc. 
Du  17  juin  1812.-G.  de  Rennes. 

(4)  iw  £4)^  ,  —  (N...  C.  N...)-La  coui;  —  Vu  les  art.  lOSI  el 
1055  c.  pr*;— Considérant  que  le  délai  de  huitaine  accordé  par  le  premier 
de  ces  articles  pour  réitérer,  par  requête  d'avoué,  l'oppositiea  fermée  par 
acte  extrajudicHûre,  ou  déclaration  sur  commandement,  ou  aotras  acteo 
d'exécution,  envers  les  Jugemeots  rendus  par  défaut  contre  une  partie 
n'ayant  pas  d'avoué,  doit  nécessairement  être  augmenté  d'un  jour,  4 
raison  de  5  myriamètres  de  distaooe  du  lie«  où  l'opposition  est  notifiée, 
à  celui  od  elle  doit  être  réitérée,  conformément  au  dernier  de  cm  arti^ 
des  ;  car  l'opposition  étant  formée  par  an  acte  signifiée  domicile,  et  m 
pouvant  être  réitérée  que  par  «ne  requête  aignifiée  à  Tavoné  qui  réside  an 
chef-lieu  du  tribunal  près  lequel  il  exerce,  il  arriverait  le  pins  aeivenl 
que  ce  délai  de  huitaine  ne  serait  pas  suffisant  nonr  que  l'avoaé  qui  doit 
se  constituer  par  cette  requête  eÉt  le  temps  itn  recevoir  la  charge,  et 
de  la  fah-e  signifier  à  l'avoué  de  la  partie  contraire,  avant  jon  expiration, 
à  cause  de  la  trop  grande  distanee  eu  do  la  difficulté  des  eommuniesH» 
lion»;  et  il  serait  absurde  do  peaser  que  le  législatear  eût  vonla  iaipo* 
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Bréê  C  trésor  publie;  Trêves ^  12  (m  22  Juin  1810,  aiï.  tCuntz 
(7.  Wenéet;  Colmar,  23  Juin  isio^aff. ¥f...(7.N...;  Metz^so août 
1811^  ftff.  N...  {7.  N...;  Tonloase^  19  fév.  1811^  M.  Dast^  pr.^ 
aff.  Fonade  C.  Bordères;  Montpellier^  8  janv.  1824,  aff.  Gauquil 
(7.  Gauquil; Bordeaux,  2«ch.,  Sjaill.  1827, H. Blano-Datrouilb, 
pr.,  aff.  Saint-Marc;  BraxéUes,  2«  ch.,  4  mars  1850,  aff.  Râpe 
(7.  Tankoskelberg;  Liège,  l^^cb.,  28  JnilL  1830,  aff.  L...;  Or- 
léans, 15 (et  non  12) dée.  1830, M.  Beauvert, pr.,  aff.  Monroux- 
C  Pilté;  Donaf,  27  août  1842,  aff.Vasseur  C.  Goyer). 

•••.  SI,  arant l'expiration^ la  bnitaine,  les  Tacanees  com- 
mencent, comme,  pendant  ce  temps,  il  ne  peut  être  présenté  de 
requête,  ^opposition  par  un  simple  acte  suffit,  sauf  à  la  réitérer 
par  requête  dans  la  buitalne  de  la  rentrée  (Conf.  MM.  Berriat, 
p.  400,  n»  17;  MerUn,  Quest.  de  droit,  -v«  Oppos.,  §  10). 

%U%.  n  a  été  Jugé  que.  dans  le  cas  d'urpence,  la  partie  qui  a 
oblennim  Jugement  par  défont  contre  une  partie  qui  n'a  pas  d'a- 
voué et  qui  a  formé  opposition  par  un  acte  extrajudiciaire,  peut 
faire  ordonner  que  cette  opposition  soit  réitérée  par  requête  ayant 
l'expiration  de  la  huitaine  (Paris,  16  Janv.  1807)  (i).— Get  arrêt  a 
mal  Jngé,  disent  MM.  Pigeau,  1. 1,  p.  569,  et  Ghauveau-Garré , 
quest.  677  &&,  en  ce  que  l'art.  135  c.  pr.  ne  permet  pas  d'or- 
donner l'exécution  prcirisoire  par  un  Jugement  autre  que  celui 
qui  pi^ononce  le  défaut. 

••4.  La  requête  dott-elle  contenir  assignation  ou  menir 
pour  plaider,  à  peine  de  nidlité?  M.  pelaporte,  t.  1,  p.  167,  se 
prononce  pour  l'affirmative.  L'opinion  contraire,  professée  par 
MM.  Gbauveau-Garré,  quest.  685,  nous  parait  préférable.  La  re- 
quête, en  effet,  porte  constitution  d'avoué;  la  cause  se  trouve 
4oAC  OMflée  4e  part  et  d'autre  aux  officiers  ministériels,  et  l'ad- 
versaire de  l'opposant  ne  peut  éprouver  aucun  préjudice  da  dé- 
font d'assignation. 

%U%.  La  requête  en  réitération  doit-elle,  comme  celle  d'op- 
position, eontenir  les  moyem  delà  partie?  Les  auteurs  sont  par- 
tagés. —  V.  n««  279,  306. 

ser  Dve  (DDdition  qu'il  serait  le  pins  scavent  impossible  de  remplir; 
qa^il  est  éTident  que,  par  ces  mots  :  U  iilai  général  fiœé  pour  lu  autre* 
aeu»  foita  è  jMnwnsM  on  domieiU,  U  législateur  a  entendu  comprend rr 
dans  rart.  tOS3  tous  les  délais  généralement  quelconques,  fixés  par  les 
dispositions  du  codcrentre  la  date  d'un  acte  fait  à  personne  ou  domicile, 
et  celle  d'un  autre  acte  <jui  doit  être  fait  dans  un  autre  lien  en  consé- 
quence du  premier;  car  il  ne  peut  y  être  question  du  délai  même  dans 
lequel  celui  à  qui  est  signifié  l'acte  doit  comparaître  t)u  répondre,  ce 
délai  ne  pouvant  aYOir  lieu  qu'en  matière  de  citation,  ajournement  et 
sommation,  qui  peuvent  seuls  en  comporter  ;  et  qu'il  n'y  a  pas  plus  de 
raison,  d'après  la  maiime  qwtd  aetori  non  Ueet,  id  rra  non  permittitur, 
d'accorder  à  celui  qui  est  assigné  une  augmentation  de  délai  pour  raison 
de  la  distance,  &  l'efTet  de  constituer  ayoué,  qu'à  celui  qui  forme  opp^ 
sition,  &  la  même  distance,  une  pareille  augmentation  pour  faire  lui- 
même  une  constitution  ;  le  motif  de  cette  augmentation  n'étant  autfo  que 
de  donner  à  la  partie  oui  doit  agir  dans  un  délai  déterminé,  le  temps 
moralement  nécessaire  ue  se  rendre  au  lieu  où  elle  doit  agir,  comme  il 
résulte  textuellement  de  cet  article,  indépendamment  du  délai  général 
qui  lui  est  accordé  pour  foire  l'acte  même  ; — Reçoit  l'opposition. 

Du  9  août  1810.-G.  de  Nîmes. 

2*  Btpieê: ^{Se^m  C.  de  Lapuente.)— La  goto ;— Vu  l'art.  1055 
e.  pr.  CIT.; —  Attendu  que  l'article  cité  se  trouve  placé,  dans  le  code, 
MUS  la  rubrique  des  Dispositions  générales;  que,  d  ailleurs,  il  embrasse 
dans  la  généralité  de  ses  expressions  tous  les  ajournement,  citatioas, 
sommations  et  autres  actes  faits  à  personne  ou  domicile,  et  qu'il  ne 
permet  pas  que  dans  le  délai  général,  fixé  en  pareil  matière,  le  jour  de 
la  signiucation  ni  celui  de  l'échéance  soient  jamais  comptés  ;  qu'il  veut 
même  qu'il  soit  ajouté  un  jour  à  raison  de  3  myriamètres  de  distance  ; 
«-  Attendu  que  les  tribunaux  ne  peuvent  s'écarter  de  la  disposUiea  gé- 
nérale de  cet  article,  sana  en  faire  une  Yîolation  o^iTerte^  komna  aucune 
loi  spéciale  n'y  a  dérogé  :  et  que  ni  Tart.  102  ni  aocan  autre  jia  code  de 
procédure  ciyiJe  n'y  a  dérogé,  quant  aux  oppositions  à  jorner  au  juge- 
ments rendus  par  défaut,  lorsque  l'opposant  n'a  pas  ea  4'avoqé  eoasti- 
tué  en  cause;  que  cependant  k  tribunal  de  NeufcbAteaaa  déclaré  non 
recevable  une  opposition  qu'avait  formée  Seguin,  dans  le  délai  fixé  par 
l'art.  1033,  quoique  l'opposant  n'efttpas  d'avoué  constitué  lorsdn  juge- 
ment par  défaut,  contre  lequel  il  revenait  par  opposition  ;  qu'en  le  ju- 
geant ainsi,  le  tribunal  de  NeufchAleau  a  ooo*seulemeot  violé  les  dispo- 
sitions de  lart.  1033  cité,  mais  encore  rendu  illusoire  la  facollé  indéfinie 
"fui  est  aceordée  à  tout  condamné  par  défaut, de  revenir  par  opfMMÎtion 
contre  le  jugement  qui  Ta  condamné,  en  jugeant  que,  dans  tous  les  cas, 
le  délai  pour  la  former  ne  doit  pas  être  augmenté  à  raison  de  Udiflance; 
qu'en  réduisant,  en  eiïct,  à  la  huitaine,  sans  augmentation  de  délais  ce- 


SBCT.  7.  —  Des  formes  de  l'opposiliùn. 


t^^»  Les  formes  de  ropposiiion  sont  tracées  par  les  art.  160, 
161  et  162  c.  pr.  ;  elles  varient,  quant  à  la  nature  de  l'acte  par 
lequel  l'opposition  doit  être  faite,  suivant  qu'il  y  avait  ou  non 
avoué  constitué.  —  On  en  ^rvlera  dans  deux  paragraflhes  dis- 
tincts. 

••9.  Une  remarque  préliminaire  se  présente  ici.  Le  code 
deprocéduran'ayant  été  déclaréeiLéeutoire  qu'à  dater  du  l**  janv. 
1807,  on  demande  si  l'opposition  à  des  arrêts  par  défaut,  rendus 
depuis  cette  époque,  mais  sur  des  appels  Interjetés  antérieure- 
ment, a  dû  être  formée  d'après  les  règles  de  l'ancienne  législa* 
tion.  —  La  Jurisprudence  s'est  prononcée  pour  l'affirmative.  — 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  :  1*  que  lorsque,  sur  un  appel  inter- 
jeté avant  le  l*»  Janv.  1807,  il  intervient  un  arrêt  par  défaut 
postérieurement  à  cette  époque,  l'opposition  doit  être  formée  d'à* 
près  les  règles  anciennesetnond'aprèscelles  du  code  de  procédure 
(Bruxelles,  8  Juin  1807,  aflf.  Brion  C,  Powls,  etc.);  —  2»  Que 
l'opposition  à  un  arrêt  par  défaut  rendu  depuis  le  l^'Janv.  1807 
sur  un  appel  Interjeté  antérieurement,  n'est  point  soumise  aux 
règles  établies  par  le  code  de  procédure  (ReJ.  26  Juill.  1809)  (2); 
—  5»  Que,  d'après  la  même  règle,  les  art.  161  et  162  c.  pr.  ne 
sont  pas  applicables,  par  Invqcatlon  de  la  règle  de  non-rétroac* 
tivité  des  lois,  à  l'opposition  formée  sous  ce  code,  contre  un  ju- 
gement rendu  sous  une  législation  qui  n'exigeait  pas  la  formalité 
de  la  réitération  (Toulouse,  3«  ch.,  16  Juill.  1832,  M.  Faydel,  pr., 
afr.  Sainsère).»  Cette  doctrine  est-elle  fondée?  n'est-elle  pas  en 
opposition  avec  la  règle  que,  pour  tout  ce  qui  touche  aux  formes 
de  la  procédure,  on  suit  la  loi  existante?  —  Or  n'est-elle  pas 
uniquement  relative  à  la  forme,  la  disposition  qui  veut  qu'une 
oppositi(m  soit  faite  dans  la  huitaine  par  acte  d'avoué  à  avoué? 
Ne  doit-on  pas  dire  que,  sous  le  code  actuel,  on  ne  reconnaît, 
dans  le  cas  prévu  par  les  articles  cités,  le  caractère  d'opposition 
qu'à  un  acte  fait  en  conformité  de  ces  articles  (V.Lois,n**333s.)? 

lui  fixé  par  l'art.  162^  il  y  aurait  souvent  impossibilité  physique  de  la 
former  dans  cette  huitaine  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  là  que,  soit  que 
Toa  consulte  les  termes  de  la  loi,  soit  que  l'on  cherche  à  en  saisir  l'es- 
prit, il  ^  a  eu  dans  le  jugement  attaqué  fausse  applicatioa  de  l'art.  162 
c.  pr.  civ.  et  violation  ouverte  de  l'art.  1033;  —  Casse. 

Bu  16  mars  1813.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Moraire,  pr.-Gamot,  rap- 
porteur. 

(1)  (Ducrny  C.  Perdncet.)—  La  covb;  —  Va  la  requête  présentée 
par  Perdocet,  tendante  à  ce  qu'il  plaise  à  la  cour  ordonner  que  dans 
trois  jours  Ducruy  sera  tenu  de  réitérer,  par  le  ministère  d'un  avoué, 
son  opposition  faite  par  acte  extrajudiciaire  du  10  janv.  présent  mois,  à 
l'arrêt  par  défaut  faute  de  comparoir,  contre  lui  obtenu  le  83  déc.  der- 
nier; sinon  que  ledit  arrêt  sera  exécuté  avec  dépens;  ladite  requête  si- 
gnée CarroB,  avoué.  Ouï  le  rapport  de  M.  Boyer,  l'oa  des  juges,  fait  pu- 
bliquement à  l'audience  de  ce  jour;  tout  vu  et  considéré  ;  ^  Ordonne 
que  dans  trois  jours,  plus  un  jour  par  cinq  myriamètres,  à  eompter  da 
la  signification  du  présent  arrêt  k  personne  ou  domicile,  sera  tenu  do 
réitérer  son  opposition  à  l'exécution  de  l'arrêt  par  délaut,  dudit  jour  S5 
déc.  damier;  et  ce,  par  requête  et  par  le  ministère  d'un  avoués  sinon 
que  ledit  arrêt  sera  exécuté  selon  sa  (orme  et  teaeor,  eto. 

Du  16  janv.  1807 .-C.  de  Paris,  !'•  cb. 

(2)  (Livron  C.  Crétin.)— -La  Goua  ;~ Attendu  que  la  eev  d'appel  do 
Besan^n,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'art.  27  de  la  bri  de 
ventése  an  8,  avait  fait  un  règlement,  te  15  therm.  an  0,  laas  lequel  elle 
renouvelait  la  disposition  de  l'art.  5,  tit.  35  de  l'ord.  d  1667,  portant 
que  les  arrêts  rendus  par  défaut  et  à  tour  de  rêle  n'étaient  pas  suscep- 
tibles d'opposition  ;  que  ce  règlement  avait  été  soumis  au  gouToraonMnt, 
qui  ne  l'avait  point  impcouvé  ;  qu'il  a  été  en  pleine  vigueur  dans  le  res- 
sort de  la  cour  d'appel  de  Besaaf  on,  jusqu'à  l'époque  oa  le  code  de  pro- 
cédure civile  y  est  devenu  exécutoire;  que,  d'après  l'aris  du  conseil 
d'État  du  6  janv.  1807,  les  seuls  procès  Hilenlés  et  les  seuls  appels 
interjetés  depuis  le  l"'  janvier  1807  devaient  être  instruits,  oonformé- 
ment  aux  dispositions  du  nouveau  code,  l'instruction  des  aflaires  enta* 
jnées  avant  la  susdite  époque  devant  être  continuée  en  conformité  des 
règlements  antérieurs  au  code  de  procédure  ;  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce, 
d'un  appel  interjeté  le  98  germ.  an  11;  qu'ainsi  l'avis  relatif  a  lin* 
struction  et  aux  formes  de  procédure,  a  été  justement  appliqué  a  l'es* 
pèce,  et  avec  d'autant  plus  de  raison  que  la  formation  du  réie,  à  une 
époq^e  où  le  règlestent  snsénoncé  était  encore  en  Tîgueur,  a  dd  instruire 
les  parties  des  formes  que  l'on  suivrait  dans  l'aflaire,  et  des  eooséquenoee 
qui  en  résulteraient;  —  Rejette. 

Du  se  (et  non  ao)  juill.  180e.-G.  G.,  sect  civ.-lfM.  Liborel,  pr.« 
Botton,  rap.-Thuriot,  subsL^  e.  oonf.-Mathias  et  Loiseau,  av. 


(53G 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.— Chap.  2,  Sect.  7,  Art.  t. 


•~4«Mals^  si  l'Instance  d'appel  a  été  introduite  depuis  le  l<']anv. 
1 807^  l'opposition  a  dû  être  conforme  au  code  de  procédure  (Liège, 
6  avril  1808,  air.  N...  C.  N...);  —  »•  ...Alors  même  que  l'in- 
stance aurait  été  engatgée  antérieurement  (Grenoble,  2*  sect.,  29 
]ntll.  1808,  aff.  Pouzollat  C.  Vincent^  U.  Réal^  pr.;  ft  août  1808^ 
aff»  N..«  C,  N.«.)« 

Art.  1 .  —  Formes  de  roppoHUon  lorsque  le  jugement  par  défaut 
a  été  rendu  contre  une  partie  ayant  constitué  avoué. 

9^9,  On  s'occupera  :  l«  de  la  Terme  proprement  dite  de  l'acte 
d'opposition  ;  2«  des  moyens  sur  lesquels  elle  doit  s'appuyer, 
sous  peine  d'être  rejetée  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  lorsque  les  pres- 
criptions de  la  loi  ne  sont  pas  observées. 

999.  Sur  le  premier  point,  c'est-à-dire  quant  à  la  forme  de 
l'opposition,  l'art.  1 60  c.  pr.  dispose  ainsi  qu'il  suit  :  «  Lorsque 
le  jugement  aura  été  rendu  contre  une  partie  ayant  un  avoué, 
l'opposition  ne  sera  receva])le  qu'autant  qu'elle  aura  été  formée 
par  requête  d'avoué  à  avoué.  » —  Par  cela  même  que  l'art.  160 
précité  déclare  impérativement  que  l'opposition  a  ne  sera  pas 
recevable  si  elle  n'est  formée  par  requête  d'avoué  à  avoué,  »  il 
suit  que  l'emploi  de  toute  autre  forme  emporterait  nullité.  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  1*  qu'est  nulle  l'opposition  formée  par  le 
défaillant  sur  la  notification  à  lui  faite  du  jugement  par  défaut 
(Toulouse,  17  mars  1807)  (i);  »  2*  Qu'il  en  est  de  même  de 
l'opposition  formée  par  de  simples  conclusions  prises  sur  le  bu- 
reau (Rennes,  10  avril  1810,  aff.  Thomas  C.  N...);  »  3»  Que 
l'opposition  est  nulle  si  elle  est  faite  par  ej^ploit  signifié  à  domi- 

(1)  SÊpàcêT  —  (Luppé  C.  Amat.)  —  Ud  arrêt  par  défaut  fut  notifié 
aux  sieur  et  dame  Luppé,  qui  déclarèrent  qu'ils  étaient  opposants  envers 
ledit  arrêt  de  défaut,  et  ce,  par  tous  les  moyens  de  droit  à  libeller  en 
plaidant.  —  Amat  demande  la  nullité  de  cette  opposition.  — Arrêt. 

La  coua  ;  —  Considérant  que  les  sieur  et  dame  Luppé,  frères  et 
BOBurs,  ont  contrevenu  aux  dispositions  de  l'art.  160  do  code,  puisque 
cet  article  eiige  que  l'opposition  envers  un  jugement  rendu  contre  une 
partie  ayant  un  avoué,  soit  faite  par  requête  d'avoué  à  avoué,  faute  de 
quoi  elle  ne  sera  pas  recevable  ;— -Considérant  encor^que  lesdits  Luppé, 
frères  et  sœurs,  ont  contrevenu  formellement  aux  dispositions  de  1  art. 
161  c.  pr.  ctv.,  puisque  dans  leur  acte,  ils  n'ont  libellé  aucun  moyen 
d'opposition  envers  l'arrêt  de  défaut  ;  qu'ils  ont,  an  contraire  déclaré 
qu'ils  libelleraient  lesdits  moyens  en  plaidant;— Considérant  d'autre  part, 
que  ladite  opposition  ne  contenant  pas  les  moyens  sur  lesquels  elle  est 
fondée,  ainsi  que  l'exige  ledit  art.  161,  on  ne  peut  pas  y  suppléer,  sous 
prétexte  qu'il  y  aurait  eu  déjà  des  défenses  communiquées,  parce  que 
cela  n'a  pas  en  lieu  ;  et  y  eût-il  quelque  acte  qu'on  youlût  admettre 
comme  èquipoUent,  il  aurait  fallu,  pour  que  l'opposition  fût  valable,  dé- 
clarer qu'on  entendait  employer  comme  moyens  d'opposition  les  dé- 
fenses qui  auraient  été  communiquées;  diaprés  cela  les  conclusions 
prises  dans  ledit  acte  d'opposition  ne  peuvent  suppléer  les  moyens  d'op- 
position que'  l'art.  161  exige  ;  ainsi  donc  l'opposition  n'ayant  pas  été 
signifiée  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  161,  doit  être,  par  ce  seul 
vice,  rejetée  ;  — Par  ces  motifs,  rejette  l'opposition  avec  dé^ns.      ^* 

Du  17  mars  1807.-C.  de  Toulouse. 

(S}.(Gba8saing  C.  Merlin.)  —La  cova:  — Attendu  qu'il  a  toujours 
été  de  jurisprudence,  surtout  depuis  Tord,  de  1667,  que  l'opposition  à  un 
jugement  par  défaut,  faute  de  plaider,  pour  être  régulièrement  et  vala- 
blement formée,  doit  l'être  par  requête,  et  non  par  un  simple  acte  d'avoué 
A  avoué,  qu'on  eût  prétendu  devoir  tenir  lieu  de  requête;  —  Que,  s'il 
y  avait  quelques  tribunaux  ob  cela  ne  fût  pas  observé,  ces  exceptions 
étaient  si  rares  et  avaient  si  peu  de  poids,  qu'on  n'a  jamais  pu  les  re- 
garder comme  ayant  la  force  d  aflaiblir  la  r^e  générale  &  laquelle  l'usage 
était  conforme;— Que  cela  résultait  des  termes  impérieux  de  l'art.  S  du 
tit.  35  de  l'ord.  ci-dessus  citée,  où  il  est  dit  :  —  «  Permettons  pareille- 
ment de  se  pourvoir  par  simple  requête,  contrôles  arrêtset  jugements^  etc., 
pourvu  que  la  requête  soit  donnée  dans  bi  buitaine  de  la  si^ifica- 
tion,  etc.  »  —  Attendu  que,  bien  loin  que  le  code  de  procédure  civile  ait 
voulu  abolir  ou  modifier  cette  règle  à  laquelle  l'usage  oui  était  si  connu, 
était  absolument  conforme,  on  ne  peut  douter  que  1  intention  des  au- 
teurs de  ce  code  n'ait  été  de  la  perpétuer;  —  Que  cela  résulte  nécessai- 
rement des  termes  de  Tart.  160,  ainsi  conçu  :  «  Lorsque  le  jugement 
aura  été  rendu  contre  une  partie  ayant  un  avoué,  l'opposition  ne  sera 
recevable  qu'autant  qu'elle  aura  été  formée  par  requête  d'avoué  à 
avoué;  —  Attendu  que  ces  termes  ne  tera  pa$  rêCêwMê,  comme  ceux  de 
l'art.  5  du  tit.  55  de  l'ord.  de  1667,  pourvu^  la  requête  êoU  donnée,  etc., 
doivent  être  considérés  dans  le  même  sens  que  si  le  législateur  eût  dit  : 
rop|)osition  ne  pourra  être  formée  que  par  requête  d'avoué  à  avoué  ;  — 
Qu'il  est  imprssible  de  trouver  dans  les  premières  expressions  lui  sens 


ciie  :  _  «  La  cour;  attendu  qu'aux  de  termes  l'art,  lepc.  pr.» 
l'opposition  à  un  arrêt  par  défaut  rendu  contre  partie  ayant  avoué 
n'est  recevable  qu'autant  qu'elle  est  formée  par  requête  d'avoué  à 
avoué  »  (Paris,  l'«cb.,  25  mars  1816,  M.  Seguier,  i«  pr.,  aff. 
Meunier).  Un  arrêt  de  la  cour  d'Orléans,  du  14  nov«  1822>  cité 
par  H.  Colas  de  la  Noue,  renferme  la  même  solutioo. 

f  90.  De  la  disposition  de  Tart.  160, 11  résulte,  aéeessalre- 
ment,  que  c'est  par  l'avoué  qui  a  occupé  pour  le  de.aillant,  que 
l'opposition  doit  être  signifiée;  tout  autre  avoué  tarait  sans 
qualité,  ainsi  que  cela  a  été  jugé  (Gand,  22  JnilL  1842^  2*  cb., 
aff.  N...). 

f  9t.  Est-Il  nécessaire  que  la  requête  soit  présentée  an  pré^ 
sident  du  tribunal  ou  au  juge  qui  le  remplace?  C'était  on  usage 
suivi  dans  plusieurs  parlements,  el  on  a  tenté  de  le  taire  revivre 
en  disant  qu'une  requête  n'est  qu'un  écrit,  un  placet  présenté 
au  juge  pour  obtenir  permission  de  venir,  à  l'audience,  plaider 
l'opposition  et  en  recevoir  acte.  La  question  a  été  jugée  en  sens 
opposés.— D'une  part,  il  a  été  décidé  :  1»  que  la  requête  d'opposi« 
tlon  à  un  jugement  par  défaut,  faute  de  pbiider,  doit,  à  peine  de 
nullité,  être  revêtue  d'une  ordonnance  du  juge,  qui  donne  acte 
de  l'opposition,  et  en  ordonne  la  signification  à  avoué  (Rouen, 
8  frim.  an  10,  aff.  Leûé  C.  Lévêque;  Riom,  !'•  ch.,  3  mai 
1816,  M.  Redon,  l«r  pr.,  aff.  Frozon  C.  Lasteyras;  20  nov. 
1821,  2»  ch«,  M.  Vemy,  pr.,  eff.  Eyraud  C.  Parret;  50  mai 
1829,  2*  ch.,  M.  Thévenin,  pr.,  aff.  Mondanel  C.  Ossedat);  — 
Et  que  cette  requête  doit  être  répondue  d'une  ordonnance  du 
juge  (Riom,  l«  mal  1850)  (2);  —  2<»  Qu'un  simple  acte  d'avoué 
à  avoué  ne  suffit  pas  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi,  qui  exige 

différent  de  celai  que  présentent  les  demlèrM;  —Attendu  que  fous  ces 
termes  sont  également  prohibitifs;  —Attendu  qu'il  est  de  principe  que 
les  termes  prohibitifs  d'une  loi  emportent,  par  la  seule  force  de  la  loi,  la 
nullité  de  ce  qui  se  fait  contrairement  à  sa  disposition,  sans  qu'il  soit 
besoin  que  la  loi  prononce  la  peine  de  la  nullité;  que  c'est  ce  qu'enseigne 
énergiquement  Dumoulin,  sur  la  loi  1**  ff..  De  terb.  obHg,^  n*  82,  en 
s'expliquant  sur  la  force  de  ces  mots  ne  peut,  employés  par  le  législa- 
teur. Il  dit  :  Partieula  negativa  prœpoeita  ^erbo  potest,  toUU  poUntiam 
jurii  et  faeti,  deeignane  aetum  impoetiiitem.  L'opposition  ne  pouvant  être 
reçue  que  sous  une  condition  positivement  prescrite,  elle  doit  être  re- 
jelée  si  la  condition  manque;  « 

Attendu  qu'étant  une  fois  reconnu  que  Popposition  n'est  recevable 
qu^antant  qu'elle  aura  été  formée  par  requête,  il  s'en  tire  la  conséquence 
inévitable  que  cette  requête,  indépendamment  de  sa  signification,  doit 
être  répondue  d'une  ordonnance  au  juge;  —  Que  l'idée  d'une  requête 
emporte,  nécessairement,  l'idée  et  l'existence  d'une  ordonnance  qui 
doit  être  donnée  par  le  magistrat  auquel  elle  est  présentée;  —  Que  c'est 
aussi  ce  qui  s'est  pratiqué  de  tout  temps,  parce  que  cela  n'a  pu  être  en- 
tendu autrement;  qu'aussi  Jousse,  commentateur  estimé  de  l'ord.  de 
1667,  dit,  sur  les  mots  eoii  donnée  ,  de  l'art.  S  du  tit.  55,  qui  s'appli- 
quent à  la  requête  :  Adde,  répondue  et  signifiée,  en  sorte  que  ce  serait 
violer  la  loi  que  de  vouloir  suppléer  la  requête  par  un  simple  acte 
d'avoué  à  avoué;  — Attendu  que  l'art.  161  c.  pr.  prouve  encore  plus 
précisément  la  nécessité  delà  forme  de  la  requête,  en  disant  que  la  n* 
quête  contiendra  les  moyens  d'opposition ,  à  moins  que  les  moyens  de 
défense  n'aient  été  signifiés  avant  le  jugement,  auquel  cas  il  suffira  de 
déclarer  qu'on  les  emploie  comme  moyens  d'opposition.  Il  y  est  ajouté 
que  l'opposition  qui  ne  sera  pas  signifiée  dans  cette  forme,  n'arrêtera 
pas  l'exécution  ;  elle  sera  rejetée  sur  un  simple  acte,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  d'aucune  autre  instruction;  —  Qu'on  voit  le  législateur  sans  cesse 
occupé  de  l'idée  d'une  requête,  et  ne  prendre  aucune  précaution  pour  in- 
diquer qu'on  puisse  la  remplacer  par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué;— 
Attendu  que  ce  serait  brouiller  toutes  les  idées  et  renverser  le  langsge 
judiciaire  que  de  prétendre  qu'il  n'y  a  aucune  différence  entre  la  requête 
et  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  par  lequel  on  déclarerait  qu'on  forme 
opposHien  ;  —  Que  la  loi  elle-même  s'explique  de  manière  à  marquei 
la  difféPMice  qui  existe  entre  l'une  et  l'autre  ;  —  Qu'en  effet,  Tart.  162 
e.  pr.  civ.,  marque  le  cas  de  l'opposition  à  un  jugement  rendu  contre 
une  partie  qui  n'a  pas  d'avoué,  cas  tout  opposé  à  celui  dont  il  s'agit, 
et  il  veut  qu'alors  l'opposition  puisse  être  formée  autrement  que  par  re- 
quête, mais  sans  condition  de  la  réitérer  sous  cette  forme  de  re- 
quête dans  la  huitaine,  passé  lequel  temps,  elle  ne  sera  plus  recevable, 
et  l'exécution  sera  continuée:  —  Que  cet  aitide  prouve  évidemment 
que,  dans  l'iotention  du  législateur,  une  requête  oe  peut  être  identific« 
avec  un  simple  acte;  —  Attendu  qu^on  ne  doit  pas  être  étonné  que  ta 
législatenr  ait  entendu  prescrire  spécialement  la  forme  d'une  requête. 
puisqu'il  s'agit  de  suspendre  l'exécution  d'un  jugement,  et  qu'il  entré 
dans  l'esprit  de  toute  législation  relative  à  la  forme  de  procéder,  que 
cette  sut^easion  ne  puisse  dépendre  de  la  volonté  d'une  partie^  et  qu'elle 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.— Chap.  2,  Sect.  7,  Art.  1. 


que  l'opposition  soit  formée  par  requête  (Poitiers^  and.  sol.^  13 
fuill.  1838^  M.  Moyne,  pr.,  aff.  Gilbert  C.  Desportes). 

979.  La  doctrine  de  ces  arrêts  ne  peut  se  soutenir  :'80us 
Tord,  de  1667  mème^  et  d'après  l'art.  3,  tit.  35^  la  voie  de  Top- 
position  était  ouverte  sans  que  le  défaillant  fût  tenu  de  se  faire 
autoriser.  Aujonrd'iini^  il  ne  peut  exister  le  moindre  doute  sur 
oe  points  non-seulement  à  cause  du  silence  du  code  de  procé- 
dure^ mais  parce  que  Tart.  2  de  la  loi  du  3  brum.  an  2  «  a  sup' 
primé  l'usage  des  requêtes  dans  toutes  les  afikires  et  devant  tous 
les  tribunaux  »  (Gonf.  MM.  Boncenne,  t.  5,  p.  134;  Chauveau- 
Carréy  quest.  668  ;  Tbomine^  n«  191).  —Le  doute  est-il  venu  de 
ce  que  l'art.  160  c.  pr.  emploie  le  mot  requête,  disant  par  «re- 
quête d'avoué  à  avoué?  »  —Mais  partout  la  loi  considère  comme 
des  requêtes  des  actes  de  procédure  qui  ne  sauraient  être  assu* 
jettiB  à  la  formalité  d'une  ordonnance.  On  en  trouve  la  preuve 
dans  les  art.  98^  235  et  847  e.  pr.^  dans  les  art.  72,  73  et  74 
du  tarif,  et  surtout  dans  l'art.  75,  où  la  requête  d'opposition 
aux  Jugements  par  défaut  se  trouve  mentionnée  parmi  une  foule 
d'actes,  qualifiés  aussi  requêtes,  et  pour  la  validité  desquels,  ce- 
pendant, l'ordonnance  du  Juge  est  manifestement  inutile.— D'un 
antre  c^yté,  la  loi  a  pris  soin,  comme  on  le  voit  par  les  art.  191, 

299,  558,  805,  819,  826,  832,  834,  861,  875,  876,  890,891, 

d'indiquer  les  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  une  ordonnance  et  de  ré- 
gler les  points  sur  lesquels  porterait  cette  ordonnance  ;  or,  au 
nombre  de  ces  cas,  ne  se  trouve  point  celui  où  il  s'agit  d'une 
requête  d'opposition.  —  Et  le  tarif  qui,  lorsque  les  requêtes 
doivent  être  suivies  d'ordonnances,  règle  toujours  le  droit  ou 
émolument  relatif  à  ces  ordonnances  (V.  les  art.  7 6, 7  7  et  78),  ne 
fait  nulle  part  mention  de  l'ordonnance  que  l'on  prétend  devoir 
intervenir  sur  requête  d'opposition;  —  Enfln,  on  ne  voit  point 
quelle  serait  l'utilité  de  l'ordonnance  dont  il  s'agit.  Toutes  les 
fois  qu'il  y  a  lieu  à  ordonnance,  la  requête  doit  être  adressée  au 
président,  lequel  a  pouvoir  et  caractère  pour  y  faire  droit.  Or, 
la  requête  d'opposition  ne  saurait  être  adressée  au  président 
seul,  mais  bien  au  tribunal  entier.  —  Aussi,  d'autre  part,  il  a  été 
jugé  dans  ce  dernier  sens  :  l*  que,  sousl'ord.  de  1667  et  depuis 
la  promulgation  de  la  loi  du  3  brum.  an  2,  il  n'est  pas  besoin, 
pour  former  opposition  à  Jugement  par  défaut,  d'obtenir  cédule 
du  président  et  de  la  faire  recevoir  dans  la  huitaine  de  la  signi- 
fication du  Jugement  (Gass.  19  germ.  an  4,  M.  Mestreau,  rap., 
afif.  veuve  Millet); — 2«Que,  de  même,  sous  le  code  de  procédure, 
il  n'est  pas  nécessaire,  pour  former  opposition  aux  Jugements 
par  défaut  contre  avoué,  de  présenter  requête  au  Juge  et  d'obtenir 
une  ordonnance;  qu'ilsufflt  que  l'opposition  soit  formée  par  un  acte 
signé  de  l'avoué  et  signifié  à  l'avoué  adverse  (Gass.  3  fév.  1835(1); 
Req.  4mars  1813,  MM.  Henrion,  pr.,  Sieyèis,  rap.,  aff.  Lacauve; 
Dijon,  18  août  1810,  aff.  James  C.  Meulien). 

993.  Il  est  hors  de  doute  que,  comme  tous  les  actes  d'avoué 
à  avoué,  la  requête  d'opposition  doit  être  signée  par  l'avoué,  à 
peine  de  nullité  :  sans  cela,  rien  ne  constaterait  qu'elle  est  un 
acte  d'avoué  à  avoué  :  —  «  La  cour;  considérant  qu'aux  termes 
des  art.  160  et  162  c.  pr.  civ.,  l'opposition  doit  être  formée  par 
requête  d'avoué  à  avoué,  et  que  néanmoins  celle  du  sieur  Lebret 
n'a  point  oe  caractère,  puisqu'elle  n'est  signée  par  aucun  avoué  ; 

soit  soumise  à  la  Jastfce^  puisque  l'ordonnance  tient  alors  lieu  de  la  dé- 
fense do  continuer  l'exécution  d'un  jugement; 

Attendu  que  toutes  les  inductions  que  l'on  tire  de  différents  articles  du 
décret  du  16  fév.  1807,  pour  prouver'  que  le  législateur  n'a  pas  pres- 
crit la  nécessité  de  la  requête  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  seraient  fon- 
dées uniquement  sur  des  argumentations  qui  auraient  pour  base  un 
simple  silence  ou  une  simple  omission  qui  aurait  échappé  dans  une  dis- 
position purement  réglementaire  ;-*Attendu  que  do  pareilles  argumenta- 
tions ne  pourraient  avoir  la  force  de  détruire  une  loi  positive  et  fonda- 
mentale, telle  que  le  code  de  procédure;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il 
ne  s'agit  pas  ici  de  la  question  oe  savoir,  si,  ou  non,  les  frais  de  la  re- 
quête et  la  journée  de  l'ordonnance  doivent  être  alloués;  qu'il  suffit  qu'il 
soit  bien  constant  que  la  requête  et  l'ordonnance  soient  nécessaires 
d'après  la  loi,  pour  que  le  défaut  de  Tune  et  de  l'autre  emporte  la  nul- 
lité de  Topposition;  —  Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé;  émen- 
dant,  déclare  l'opposition  nulle  et  non  recevaLle. 

Du  18  mai  t850.-C.  de  Riom,  i'«  ch.-M.  Grenier,  f  pr. 

(1)  (Martin.  C.  Gliautard.)— La  cona  ; — Statuant  au  fond,  k  l'égard 
dos  autres  parties;  —  Vu  les  art.  160, 1050  et  1041  c.  pr.;— Attendu 
que  si,  sous  l'empire  de  l'andenne  jurisprudence,  dans  certains  parle- 
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d'oii  suit  que,  d'après  la  disposition  des  deux  articles  précités, 
l'opposition  est  rejetable  de  même  que  l'ensaivi;  r^ielte  l'op^ 
position  du  sieur  Lebret  »  (Toulouse,  2  nov.  1808,  aff.  Février 
C.  Lebret.  —  Conf.  MM.  Tbomine,  1. 1, p.  SOS;  Carré,  tt»669); 

994.  La  signlflcation  de  l'acte  d'opposition  doit  être  iatéei 
car  l'opposition  n'étant  recevable  que  dans  la  huitaine  à  partir 
de  la  signlflcation  du  jugement,  il  fout  que  l'on  puisse  s'assurer 
que  l'opposition  a  été  formée  dans  le  délai  r  -^  «La  cour;  at^ 
tendu  que  l'art.  157  c.  pr.  civ.  déclare  que  Topposition  ne  sert 
recevable  que.pendant  la  huitaine,  à  partir  de  la  signification  du 
Jugement;  qu'il  est  donc  de  l'essence  de  l'exploit  d'opposition 
qu'il  soit  fait  mention  du  Jour  ou  il  a  été  signifié;  attendu 
que  l'exploit  d'opposition  remis  à  l'intimé,  et  (pii  seul  doit  être 
considéré  à  son  égard  comme  original,  ne  porte  point  de  date; 
déclare  nul  l'exploit  d'opposition  dont  s'agit,  etc.  »  (BnueUeSp 
3*  sect.,  30  avril  1807,  afif.  Prael  C.  Vandenesscben). 

9 76.  Du  reste,  il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité, 
que  la  signification  de  la  requête  d'opposition  contienne  tontes 
les  formalités  exigées  par  l'art.  61  c.  pr.  pour  les  i^ouniements 
(y.  Exploit,  n*«  508  et  s.)  ;  ainsi  elle  n'est  point  nulle,  soit  par  cela 
qu'elle  ne  renferme  point  d'assignation;  décider  autrement,  ce 
serait  ajouter  à  l'art.  160  :  -—  «  La  cour;  attendu  qu'en  indl* 
quant  les  formes  auxquelles  sont  soumises  les  requêtes  à  fin  d'o|>* 
position  aux  Jugements  par  défaut,  l'art.  1 60  c.  pr.  n'exige  point 
qu'elles  contiennent  assignation;  mais  qu'il  prescrit  seulement 
qu'elles  seront  notifiées  par  simple  acte  d'avoué  à  avoué  ;  qu'ainsi 
les  formalités  voulues  par  l'art.  61  dudit  code,  qui  traite  ex* 
pressément  des  exploits  d'ajournement,  ne  sont  pas  afiplicables 
à  l'espèce,  et  que,  par  une  conséquence  ultérieure,  la  nnUlté  op- 
posée à  la  requête  à  fin  d'opposition  dont  il  s'agit,  et  qui  est 
basée  sur  une  prétendue  contravention  audit  article,  est  sans  fon* 
dément;  reçoit  l'appelant  opposant  à  l'arrêt  par  défant,  du 
27  Juin  dernier,  etc.  »  (Bruxelles,  22  août  1807,  aff.  Hyemans 
C.  Helman);  -^«..Soit  en  ce  qu'elle  n'est  pas  libellée  comme  un 
exploit  introductif  d'instance,  et  ne  contient  pas  rindication  da 
tribunal  (Req.  il  brum.  an  10,  M.  Lachèze,  rap.,  aff.  d'Onltre* 
mont); — Et  lorsqu'une  opposition  est  faite  par  exploit  conte- 
nant ajournement,  la  nullité  de  l'exploit  comme  acte  d'i^oume- 
ment  n'entraîne  pas  celle  de  l'opposition  (NUneSj  12  lév.  1807, 
aff.  Duparc,  V.  n«  355). 

99a.  Hais  il  a  été  Jugé  que  la  demande  d'être  conduit  en 
référé  devant  le  président  du  tribunal,  formée  sur  le  procès* 
verbal  d'arrestation  par  le  débiteur  poursuivi  en  vertu  d'un  Ju-* 
gement  par  défaut,  n'implique  pas  opposition  4  ce  Jugement  (c: 
pr.  civ.  162,  436,  437  et  438;  Paris,  2«cli.^  4  mars  1841, 
H.  Hardoin,  pr.,  aff.  Moutier  C.  Ridault). 

979.  L'acte  d'opposition  doit-il  relater  la  date  éa  jugement 
par  défaut  attaqué?  C'est  là  une  formalité  nécessaire.  Autrement, 
que  signifierait  l'opposition  (V.  Exploit,  n««  49  et  suiv.)?  Hais, 
ainsi  que  cela  a  été  Jugé,  une  erreur  dans  la  relation  de  la  date  da 
Jugement  ou  de  l'arrêt  par  défaut,  n'entr^dne  pas  nécessairement 
et  dans  tous  les  cas  la  nullité  de  l'opposition  qui  est  formée, 
surtout  si  cette  opposition  mentionne  la  date  de  la' signification 
du  Jugement  ou  de  l'arrêt  par  défout.  Il  appartient  aux  Juges 

■  i*— — — — — — — — —  Il  m 

ments,  l'usage  s'était  introduit  d'appointer  d'une  ordonnance  du  juge  la 
requête  en  opposition  formée  contre  un  jueeineat  par  défant,  cette  juris- 
prudence a  été  abrogée  par  l'art  160  c.  pr.,  qui  exige  tealeiieat  qnt 
cette  requête  soit  signifiée  à  aYOué  ;  —  Que  le  mot  requêiê  emploré  daat 
la  loi  n'implique  pas  la  nécessité  d'une  supplique  préalable  ;  qu'en  efiet^ 
toute  opposition  à  un  jugement  contient  une  demande  ou  requête  pour  lo 
faire  réformer,  sans  qu'on  puisse  en  induire  qu'il  y  ait  nécessité,  pour 
la  former,  d'obtenir  du  juge  une  aatorisation  préalable;  -—  Que,  si  le 
législateur  eût  voulu  faire  précéder  U  signification  de  la  requête  en  op- 
position d'une  ordonnance  du  juge,  il  eût  fait  courir  les  délais  du  jour 


de  la  présentation  de  cette  requête  au  juge,  et  non  de  celui  de  sa  sicoi* 
fication  à  avoué  :  qu'autrement,  le  délai  se  trouTerait  abrégé  par  1  ae- 
Gomplissement  d'une  formalité  préalable,  et  serait,  d'ailleurs,  laissé  eu 
partie  à  la  diligence  du  Juge,  tandis  que  la  loi  ne  s'adresse  qu'à  celle 
des  plaideurs;  —Qu'ainsi^  la  cour  de Riom,  en  décidant  que  la  requête 
en  opposition  dorait^  à  peine  de  nullité,  être  précédée  d'une  permission 
du  juge,  a  expressément  violé  les  art.  1050  et  1041  e.  pr.  et  faiMiîe 
ment  appliqué  l'art.  160  même  code;  —  Casse. 

Du  S  féY.  1855.-G.  C,  cb.  ciT .-MM.  Portails,  1*' pr.-Ghardol,  rap  • 
Laplagne,  i^  av.  gén.,  c.  coof.-Gatine  et  Maudarouir^  av. 
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â'appré«iêr  l'Inilnence  qne  doit  avoir  sar  ia  cause  cette  irrégula- 
rité (Gaas.  S  avril  I8î3^  MM.  Brisson,  pr.,  Legonidec,  rap.,  afl. 
Belln  C.  Marie  Dnmgnet  et  cous.);  —  Et  l'opposition  à  un 
frrèl  par  défiiot  n'est  pas  nnlle^  soit  en  ce  qn'elle  ne  contient 
|MS  la  date  de  l'arrêt  attaqué,  si  cet  arrêt  est  le  senl  qui  aurait 
été  rendu  entre  les  parties  et  s'il  n'existait  entre  elles  que  cette 
lenle  Inetance;  seit  en  ce  qu'elle  n'est  pas  motivé,  alors  qu'elle 
fleréflbreèeeurile'laconr  d'appel  (Orléans,  22  ]anv.  I85i>  aiT. 
Podenas,  D.  P.  51.  2.  147).— V. Exploit, n"  57  et  suiv. 

99S.  L'opposant  est-il  tenu,  avant  d'être  admis  à  plaider 
aes  moyens  d'opposition,  de  Justifier  de  la  refusion  des  dépens, 
cTêat^^-dlre  de  prouver  qu'il  a  payé  les  frais  auxquels  il  avait 
été  condamné  par  le  Jugement  de  défaut?  Sous  Tord,  de  1667, 
U  Jwiapnidence  se  prononçait  invariablement  pour  l'affirmative. 
Aidasrd'bui,  dans  le  silence  du  code  de  procédure  sur  ce  point, 
et  d'après  l'abrogation  prononcée  par  l'art.  1041,  cette  Juris- 
prudence pent-eUe  être  encore  suivie?  Non,  suivant  HM.  Merlin, 
I.  S,  p*  705;  Boncenne,  t.  3,  p.  129;  Chauveau-Carré,  quest. 
671,  q«l  signale  ia  divergence  de  la  Jurisprudence  sur  ce  point 
(Y.  Frais  et  dépens,  n^  374  et  suiv.).  En  matière  criminelle,  l'art. 
187  trancbe  la  diffleulté  (V.  n**  465  et  suiv.).  ^  Il  a  été  dé- 
cidé que,  sous  Tord,  de  1707,  il  n^étalt  pas  exigé,  à  peine  de 
mdllté,  que  l'opposition  à  un  Jugement  par  défaut  contint  Toffre 
de  payer  les  frais  préjudtciaux  (Cass.  22  therm.  an  10,  MM.  Hen 
rion,  pr.,  d'Outrepont.  rap.,  aff.  com.  de  Tbaon).  —  Toutefois 
lors  même  qu'il  réussit  dans  son  opposition,  l'opposant,  bien 
«pi'il  ne  soit  plus,  comme  autrefois,  tenu  de  rembourser  les  frais 
ecoasionnéd  par  le  défaut  avant  d'être  entendu  dans  son  opposi- 
tion, doit  néanmoins  les  supporter,  à  moins  qu'il  n'eût  pas  été 
Valablement  assigné  (arg.  des  art.  5,  65,  331  c.  pr.;  —  Gonf. 
M.  llMWiine,  n«  191). 

999.  On  arrive  aux  moyens  d'opposition.  Le  §  1  de  l'art. 
161  c.  pr«  est  ainsi  conçu  :  «La  requête  contiendra  les  moyens 
d'opposHion,  à  moins  que  des«ioyens  de  défense  n'aient  été  si- 
gnifiés avuit  le  Jugement,  auquel  cas  il  suffira  de  déclarer  qu'on 
les  emploie  comme  moyens  d'opposition.  y>  Disposition  rendue 
commune  aux  causes  d'appel  par  Kart.  470.  —  En  matière  de 
eommêrc»,  l'art.  437  c.  pr.  dispose  de  même  :  a  L'opposition 
contiendra  les  moyens  de  l'opposant,  et  assignation  dans  le  délai 
de  la  loi;  elle  serasijgnifiée  au  domicile  élu.  »— Cette  disposition 
eal  fohDelle.  La  loi  veut,  dans  l'intérêt  du  défaillant  comme  dans 
eelul  de  la  dignité  de  lajustice, qu'on  indique  sur  quels  moyens  on 
entend  fonder  l'opposition.  Ces  moyens  doivent  être  précis;  des 
inotHs  vagues  ou  sans  application  à  la  cause  ne  snfiiralent  pas. 
<^  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  :  l»  qu'est  nulle  une  requête  d'op- 
position dans  laquelle  l'opposant  se  borne  à  déclarer  qu'il  libel- 
lera ses  moyens  en  plaidant  (Toulouse,l7  mars  1807,  aff.  Luppé, 
Y.n»  i6e*l«);— 2«  Qu'il  en  est  de  même  de  la  requête  dans  la- 
gualle  on  se  borne,  pour  tous  motifs,  à  l'Indication  d'un  article  du 
codeNapoléon,  sans  dire  en  quoi  cet  article  est  applicable  à  la  cause 
^naelles,  5  fév.  ISII,  aff.  Nicaise);  —  3»  ...Ou  dans  laquelle 
le  défaillant  «'appuie  sur  la  nullité  d'un  acte,  sans  dire  quelle 
est  cette  naifilé  :  —«  La  cour;  Considérant  que  la  requête  d'op- 
position aux  Jugements  par  défaut  doit  en  contenir  les  moyens  ; 
qne,  dans  l'eepèee,  l'opposition  des  parties  de  Dcvaux  à  l'arrôt 
par  délantdtt  7  Jnia  dernier,  attaque  cet  arrêt  au  fond  et  en  la 
forme;  qu'elle  donne,  sur  le  fond,  les  moyens  employés  en  pre- 
mière Instance,  et,  en  la  forme,  la  nullité  d'appel,  sans  dire  quelle 
«8t  cette  nullité  ;  que  le  but  de  la  loi  a  été  d'accélérer  l'Instruction 
•t  d'éviter  les  mesures  vagues,  indéterminées,  qui  suspendent  la 
marche  des  alTaires  sans  les  éclairer,  et  qne  oe  but  est  manqué, 
la  loi  enfreinte,  si  on  se  contente  d'alléguer  vaguement  qu'un 
acte  est  nul,  sans  préciser  la  nullité;  —  Déboule  les  intimés  do 
leur  oppoaitton»  (Bourges,  24  août  1608,  M.  Salle,  pr.,  aff.  Rc- 

(1)  (Lasnartres  C.  Lauzin.)— La  cotB  ;— Attendu  que  l'art.  16t  c. 
pr«  m.,  en  disposant  que  la  requête  en  opposilion  en  conliendrail  les 
moyens,  a  voulu  que  la  partie  qui  la  forme  énonçât  non  de»  plaintes 
fagnes,  mais  des  arguments  sur  lesquels  elle  est  fon'dée;  qne  si  on  n'exa- 
minait que  la  requête  en  opposition  de  Lasmartres,  elle  ne  remplirait 
pas  celle  eondition  ;  car  il  n'a  pas  exposé  des  moyens  d'opposition,  en 
disant  que  i'arrèt contre  lequel  il  se  pourvoyait  lui  avait  porté  préjudice, 
60  cooSmant  le  jugement  qui  avait  mal  apprécié  ses  droits;  mais  que, 
dant  la  même  requête,  Lasmartres  se  réfère  aux  moyens  résultant  do 


becqul  C,  Ducruet)  ; — 4«...  Oula  requête  par  laquelle  l'opposant 
se  borne  à  énoncer  qu'il  s'en  réfère  aux  moyens  par  loi  préeentèi 
devant  le  premier  juge,  sans  mentionner  en  quoi  les  motife  da 
premier  Juge  seraient  erronés,  lors  surtout  que  son  «ete  d'appel 
ne  précise  aucun  grief  (Bruxelles,  2T  avril  1830,  %•  eb.,  alL 
Delmote);  —  5«  «..Ou  la  requête  qui  s'en  réfère  aux  oondosloDs 
précédemment  prises  dans  l'exploit  d'appel,  lequel  ne  reoferm 
lui-même  que  des  conclusions  non  motivées  et  anoon  grief  sp^ 
cial  (Toulouse,  2»  ch.,  21  JuiU.  1831,  aff.  Virazels)  ;  •— 6«  Que 
l'opposition  à  un  Jugement  par  défaut  est  nulle  pour  défaut  de 
moyens  lorsqu'elle  énonce  simplement  que  le  JugemenI  attaqué  est 
injuste  au  fond  et  a  mal  à  propos  homolofftd  un  rapport  d'ex- 
perts  qui  fourmille  de  vices  (Toulouse,  17  déc.  1832,  M.  Hoc- 
quart,  pr.,  aff.  Ducassé);  —  7«  Que  l'opposUloii  à  un  arrêt  par 
défaut  qui  a  écarté  une  demande,  se  fondant  sur  ce  que  l'acte 
d'appel  était  irrégulier,  n'est  pas  suffisamment  motivée,  et  doit 
être  rejetée,  lorsqu'elle  se  borne  à  énonoer  que  Tacte  d'appel 
était  régulier.  —  <t  La  cour;  «  Attendu  que,  d'après  les  prtnci* 
pcs  consacrés  par  l'art.  161  c.  pr.,  l'oppoeition  à  une  décision 
par  défaut  n'est  régulière  qu'autant  qu'elle  contient  les  moyens 
d'opposition,  et  que  son  irrégularité^  sous  œ  rapport,  doit  en 
faire  prononcer  le  rejet»  (Toulouse,  16  Juin  1842,  aff.  FadeniUe 
C.  Roby)  ;  —  8«  Jugé  cependant,  mais  à  tort,  qu'il  suffit,  pour  la 
validité  de  l'opposition,  de  conclure  à  la  nullité  de  l'exploit  d'ar 
Journement,  sans  ajouter  en  quoi  consiste  cette  nullité  (Bruxelles, 
27  Janv.  1818,  aff.  Gambron,  V.  Exploit,  n«80). 

980.  Mais  il  suffit,  pour  que  le  vœu  de  l'art.  161  soit  rem* 
pli,  que  la  partie  qui  a  obtenu  jugement  ait  eu  connaissance  des 
moyens  d'opposition  par  un  acte  ou  un  fait  auquel  le  défaillant 
se  réfère  dans  sa  requête  (Gonf.  MM.  Garré,  n^  672;  Hautefeuille, 
p.  119;  Berriat,  p.  400;  Pigeau,  1. 1,  p.  367;  Biocbe,  n»  187). 

—  Jugé  ainsi:  1«  que  l'opposition  est  suffisamment  motivée, 
lorsqu'eUe  se  réfère  à  un  acte  d'appel  qui  contient  les  griefs  de 
l'opposant  (Bruxelles,  7  Janv.  1808,  alf.  Vanvammel,  V.  AppcA 
civ.,  n"»  815;  Rennes,  2*  cb.,  5  Juin  ISI l,  aff.  Olagniar  C.  hér. 
Launay);  -^  2«  ...  Ou  lorsqu'elle  se  réfère  à  ce  qui  a  été  signlOé, 
si  les  moyens  se  trouvent  dans  le  Jugement  de  première  instance 
régulièrement  signifié  (Mets,  10  août  I808,aff.  BertbierC.N...); 

—  3*  ...Ou  lorsqu'elle  se  réfère  aux  moyens  plaides  en  première 
instance,  s'ils  se  trouvent  dans  le  Jugement  signifié  (Bourges, 
14  mars  1809,  aff.  N...);  —  4«  Que,  de  même,  la  requête  en 
opposition,  dans  laquelle  on  se  réfère  aux  moyens  résultant  de 
Tacte  d'appel,  portant  que  les  poursuites  auraient  dû  être  reje^ 
téesyàcausede  leur  irrégularité  y  indique  suffisamment  lesmoyens 
d'opposition,  et,  par  suite,  doit  être  déclarée  valable  (Toulouse, 
30  juin.  1834]  (1);  ^  5*  Qu'une  requête  d'opposition  contre  un 
arrêt  de  défaut,  dans  laquelle  on  conclut  à  l'eutérinementdes  flus 
prises  en  première  instance,  est  valable,  quoique  ne  conlmant 
pas  les  moyens  d'opposition,  si  des  conclusions  motivées  ont  été 
signifiées  devant  les  premiers  Juges  (Aix,s€év.  1827,  aff.  Cbave 
C.  Soleil). 

%H%,  Du  reste,  l'opposition  qui  indique  lesmoyens  est  receva- 
ble,  bien  qu'elle  n'offre  pas  tout  le  dévdoppement  dont  ces  moyens 
étaient  susceptibles  (Rennes,  29  Juin  1809,  aff.  N...  C.  N...).— 
En  effet,  l'art.  161  n'exige  pas  que  ia  requête  d'opposition  en 
contienne  tous  les  moyens.  *-  Seulement  les  nouveaux  moyens 
que  l'opposant  signifierait  dans  une  requête  d'opposition  sup- 
plémentaire n'entreraient  point  en  taxe  (Gonf.  M.  Thomine« 
no  192). 

»8t.  L'opposant  peut  proposer  à  l'audience  d'autres  move.*s 
que  ceux  qu'il  a  spécialement  employés  dans  sa  requête  d'oppo- 
sition^ lorsque  cette  requête  contient  des  réserves  (Lyon,  25  mai 
1816,  aff.  Chevelu,  V.  Effets  de  commerce,  n*  7&2). 

1t^9,  Si,  sur  sou  oppositionà  un  Jugement  par  défaut,  le  dé- 
l'exploit  d'appel;  que  dans  cet  acte  on  lit  que  les  poursuites  faites  par 
Lauiin  auraient  dû  être  rejetées  à  cause  de  leur  irrégularité;  que  cest 
là  un  moyen  qui,  s'il  était  fondé,  pourrait  amener  la  réformalion  de  la 
décision  des  premiers  juges,  et  faire  rétracter  l'arrêt  de  défaut  ;  que, 
rappelé  dans  ta  requête  en  opposition,  comme  devant  servir  à  son  suc- 
ces,  il  a  satisfait  au  vœu  de  la  loi  ;  —  Déclare  l'opposition  régulière  et 
la  reçoit. 

Du  50  juin.  I83i.-G.  de  Toulouse,  l>«ch.-MM.  Martin^  pr.-Dagutl* 
lou-Pujol,  !•'  av.  gén. 
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Art.  2.  -*  Des  formes  de  Voppositùm  l^rsquiê  le  jugement  par 
défaut  a  été  rendu  contre  une  partie  n'ayant  pas  constitué 
avoué. 


faillanl  ne  se  présente  pas  pour  soutenir  les  mq/efu  d'opposition 
qu'il  a  fait  signifier^  le  juge  est-il  tenu  d'en  vérifier  la  valeur 
avant  de  prononcer  le  débouté  d'opposition?  —  Décidé,  dans  le 
sens  de  l'affirmalive,  que  les  moyens  d'opposition  présentés  par 
le  demandeur  contre  un  jugement  de  défaut  doivent  être  exami- 
nés d^offtce  par  le  juge;  quoique  le  demandeur  fasse  défaut,  faute 
de  plaider  (Req.  17  fév.  1836,  aCT.  Préau,  V.  Mise  en  jugement). 
—  C'est  l'application,  au  second  défaut,  du  principe  des  art.  1 59, 
434  et  470  c.  pr.,  qui  ordonnent  de  n'a(!Uuger  les  conclusions 
du  demandeur,  qu'autant  qu'elles  se  trouvent  justes  et  bien  véri- 
fiées (V.  n^  15  ets.).— Toutefois^  il  a  été  jugé  que  le  demandeur 
qui  ne  se  présente  pas  sur  son  opposition,  pour  faire  valoir  les 
moyens  qu'il  a  à  présenter  contre  le  jugement  de  défaut,  est  pré- 
sumé y  avoir  renoncé;  et  que  par  suite,  un  tribunal  a  pu  confirmer 
son  premier  jugement  contre  lequel  aucun  moyen  d'opposition 
n'était  présenté  (Req.  14  germ.  an  9^  MM.  Muraire,  pr.^  Barris^ 
rap.^  aff.  Hamfray). 

984.  L'obligation  d'énoncer  les  moyens  s'applique-t-elle  à 
one  requête  d'opposition  dirigée  contre  un  jugement  par  défaut 
en  matière sommairefJi.  Pigeau,  t.  1^  p.  574,  pense  que  non; 
il  s'appuie  sur  ce  que  l'art.  i05  c.  pr.,  applicable  dans  tous  les 
cas  où  il  s'agit  de  matières  sommaires,  porte  que  les  affaires 
sommaires  doivent  être  jugées  sur  un  simple  acte,  sans  autres 
procédures  ni  formalités,  et  qu'il  serait  étrange  d'admettre  une 
requête  après  le  jugement,  lorsqu'on  ne  pourrait  en  produire 
une  avant  qu'il  fût  rendu.  MM.  Garré-Cbauveau,  n^  G73,  Favard, 
y*  Opposition,  et  Tbomines,  t.  l^  p.  305,  enseignent  une  doc- 
trine contraire,  et  c'est  celle  que  nous  préférons.  D'abord  le  texte 
de  l'art.  16 1  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  matières  som- 
maires et  les  matières  ordinaires;  le  but  de  la  loi  est,  d'ailleurs, 
le  même  dans  l'un  et  l'autre  cas  :  on  peut  même  dire  que,  dans 
les  causes  sommaires,  renoncé  des  motifs  d'opposition  dans  une 
requête  est  d'autant  plus  nécessaire,  qu'il  y  a  moins  de  traces  de 
l'instruction  qui  a  précédé  le  jugement.  Enfin,  l'art.  405  ne  parle 
que  des  procédures  antérieures  au  jugement;  11  les  simplifie^  en 
ordonnant  de  les  juger  sur  un  simple  acte;  mais  l'afiaire  une 
fois  jugée,  commet  devra-t-on  se  pourvoir?  C'est  ce  que  l'art. 
405  ne  dit  pas  :  tel  n'est  pas  son  objet,  et  il  faut  dès  lors  recou- 
rir à  l'art.  161  pour  la  forme  de  l'opposition.  Cette  opinion  pa- 
rait d'autant  plus  sûre  que,  dans  les  causes  portées  devant  les 
Juges  de  paix  et  les  tribunaux  de  commerce,  et  qui  sont  essen- 
tiellement sommaires,  l'opposition  aux  jugements  par  défaut  doit 
également  contenir  les  moyens  de  la  partie  (o.  pr.  20,  457).  — 
V.n«s3i0etsuiv, 

9Sd.  La  formalité  est  tellement  indispensable,  qu'elle  est 
imposée  à  tous  les  défaillants,  quels  qu'ils  soient.  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  jugé  que  l'obligation  d'énoncer  les  moyens  est  imposée 
au  ministère  public  qui  forme  opposition  à  un  jugement  par  dé- 
faut, de  même  qu'à  tout  autre  opposant,  en  ce  que  c'est  là  une 
formalité  substantielle,  dont  le  ministère  public  ne  peut  être  dis- 
pensé  (Bordeaux,  12  août  1831,  aff.  Boromée,  V.  n<>  2l3-io]. 

t^B.  Il  a  été  jugé  que  l'obligation  de  donner  les  moyens 
d'opposition  ne  concerne  que  les  oppositions  principales;  qu'elle 
ne  s'applique  point  à  l'opposition  incidente  formée  contre  un  ar- 
rêt qui  a  admis  une  inscription  de  faux  (Besançon,  16  janv.  1807, 
aff.  Nicod,  V.  Faux  incid.,  n»  147). 

<iS7«  Au  surplus,  inutile  de  dire,  comme  cela  a  été  jugé  d'ail- 
leurs, que  l'opposition  à  un  arrêt  par  défaut  avec  constitution 
d'avoué,  conformémentaux  art.  160  et  161  c.  pr.,  n'apasbesoin 
d'être  réitérée  par  requête,  comme  l'exige  l'art.  162  (V.  no*  289 
et  sulv.)  pour  le  cas  oh  il  n'y  a  pas  avoué  en  cause  (Req.  28  nov. 
1815,  M.  Lasagni^rap.,  aff.  domaines  C.  Froidot). 

<i88*  Le  paragraphe  final  de  l'art.  161  déclare  que  l'oppo- 
sition qui  ne  sera  pas  signifiée  dans  la  forme  indiquée  n'arrêtera 
pas  l'exécution  et  sera  re/et^e  sur  un  simple  acte.  —  On  s'occupe 
de  ce  point  à  la  sect.  9,  des  Effets  de  Vopposition»^l\  a  été  jugé, 
à  cette  occasion,  que  lorsqu'une  partie  qui  a  formé  régulièrement 
opposition  à  un  jugement  par  défaut  notifie  à  son  adversaire 
cette  opposition  avec  assignation  pour  y  faire  statuer,  la  nullité 
de  l'exploit  d'assignation  n'enlève  pas  à  l'opposant  le  bénéfice  de 
son  opposition,  dont  il  ne  peut  être  privé  que  par  un  jugement 
de  débouté  (Cass.  1 2  mess,  an  9,  aff,  Deburges,  Y.  Exploit, 
n«  403). 


tS».  Lart.  162  c.  pr.  dispose  à  cet  égard  :  «Lorsque  le 
jugement  aura  été  rendu  contre  une  partie  n'ayant  pas  d'avoué, 
l'opposition  pourra  être  formée,  soit  par  acte  extrajudiciaire,  soit 
par  déclaration  sur  les  commandements,  procès-verbaux  de  saisie 
ou  d'emprisonnement,  ou  tout  autre  acte  d'exécution,  à  la  charge 
par  l'opposant  de  la  réitérer  avec  constitution  d'avoué,  par  re» 
quête,  dans  la  huitaine;  passé  lequel  temps  elle  ne  sera  plus  rece- 
vable,  et  Texécutlon  sera  continuée,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le 
faire  ordonner...^ p  disposition  rendue  applicable  en  appel  par 
l'art.  470c.  pr.— Et  il  a  été  décidé,  par  suite,  que  les  règles  éU* 
blies  sur  l'opposition  aux  jugements  par  défaut,  et  notamment  celles 
qui  concernent  l'opposition  aux  jugements  par  défaut  contre  une 
paitie  qui  n'a  pas  constitué  d'avoué,  sont  applicables  aux  arrêts 
par  défaut  (Cass.  31  août  1852,  aff.  Gossart,  D.  P.  52. 1.  228). 

990.  Sous  l'ordonnance  de  1667,  l'opposition,  à  un  jugement 
ou  arrêt  par  défaut  faute  de  comparaître,  devait  être  formée  par 
requête,  de  même  que  celle  aux  Jugements  par  défaut  faute  de 
plaider  (TIL  35,  art.  3  ;  Pau,  1 0 mai  1 806,  aff.  Dolhabarats  (7.  <V>nis 
Hyrigoyen).  Et,  lorsque  le  défaillant  n'-avait  fourni  opposition  que 
par  acte  extrsjudiciaire,  la  partie  qui  avait  obtenu  le  Jugement 
pouvait  faire  ordonner  que  le  défaillant  serait  tenu  de  la  réitérer 
par  requête  (Paris,  30  piuv.  an  11,  !'•  sect. .  M.  Hardouin,  pr.. 
aff.  Fould).  '      * 

991.  Aujourd'hui  et  malgré  les  termes  de  l'art.  162  pr^ 
cité,  pourrall-on,  de  même,  former  opposition  par  requête 
d'avoué  à  avoué?  Oui  (Poitiers,  15  Janv.  1822,  l'«  cb.,M.  Ber» 
nard,  l<'  pr.,  aff.  Garau).  Mais,  en  adoptant  eette  sohilton,  fou- 
drai^ll ,  du  moins,  faire  précéder  la  requête  d'un  exploit  signifié 
à  la  personne  ou  au  domicile  dndemandeur?  M.  Carré-Chauveau, 
Quest.  680  6»,  pense  que  cette  formalité  n'est  pas  nécessaire^ 
par  argument  des  art.  155,  158  et  159. 

999.  U  a  été  jugé  que  les  art.  161  et  162  c.  pr.,  qui  veulent 
que  l'opposition  soit  réitérée  dans  la  huitaine  par  requête  d'a- 
voué à  avoué,  ne  sont  pas  applicables  k  Topposition  fbnnée> 
sous  ce  code,  contre  un  jugement  rendu  sons  l'empire  d'une  lé* 
gislatiou  qui  n'exigeait  pas  cette  réitération  (Toulouse,  16  juill. 
1832,5«ch.,M.  Feydel,pr.,  aff.  Sainsère).— On  a  déjà  fait  remar- 
quer quecette  doctrine  s'écartait  delà  règleaccréditée,  en vertude 
laquelle,  ensuit  toujours,  pour  la  forme  de  procédure  la  loi  exis- 
tante (V.  Lois,no«  355  s.).  Or,  la  réitération  par  avoué  n'est^Ue 
pas  un  élément  indispensable  de  l'opposition?  Et,  de  même  que 
la  date  dans  on  exploit,  la  désignation  de  la  personne  ou  du  do- 
micile, sont  substantiellement  exigées,  quelle  que  soit  l'époque 
à  laquelle  se  reporte  le  droit  qu'on  veut  faire  reconnaître,  de 
même  aussi  on  devrait,  ce  semble,  déclarer  que  la  réitération 
par  avoué  dans  la  huitaine  forme  une  partie  essentielle  de  l'op- 
position, sans  égard  au  temps  ou  aura  été  rendu  le  jugement 
qu'on  veut  faire  réformer.  —  Toutefois,  la  cour  de  Toulouse  n'en 
a  point  Jugé  ainsi  ;  elle  a  pensé  que  la  question  était  dominée 
plus  encore  par  le  fond  du  droit  que  par  la  forme;  et,  prenant 
en  considération,  soit  la  défaveur  qui  s'attache  toujours  aux  prin- 
cipes qui  ont  quelque  apparence  de  rétroactivité,  soit  la  bonne 
foi  de  la  partie  condamnée,  qui  a  pu  croire  qu'elle  s'était  placée 
tout  à  fait  dans  la  légalité,  en  se  conformant  à  la  loi  existante,  au 
moment  où  le  Jugement  avait  été  rendu,  elle  a  énrté  de  la  cause 
l'application  de  la  loi  nouvelle;  et  sous  ce  rapport,  on  doit  19- 
plaudir  à  une  décision  qui  se  recommande  par  des  caraetères  si 
respectables. 

993.  Pourvu  que  l'acte  extrajudlciaire,  si  l'opposant  a  choisi 
cette  forme,  soit  valable  comme  tel,  l'opposition  est  recevable, 
quoique  l'acte  ne  puisse  être  maintenu  comme  sjouraement 
(Nimes,  12  fév.  1807,  aff.  Duparc,  V.  n«335-l*). 

994.  Il  résulte  des  termes  de  l'art.  162  pnteité,  que  l'obli- 
gation de  réitérer  l'opposition  devient  inutile,  lorsque  l'opposi- 
tion est  formée  par  un  acte  contenant  les.  formalités  des  exploits, 
c'est-à-dire  constitution  d'avoué  et  assignation  (Conf.  MM.  Carré, 
684,  et  Favard,  v«  Opposition).  Cependant,  la  question  a  été 
jugée  en  sens  opposés. — D'une  part  et  conformément  à  notre  avis, 
11  aôtédécidé  :  i<»quesi  l'opposition  est  forotée  par  exploit  oonle- 
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fiant  assignation^  constitution  d'avoaé  et  renonciation  des  moyens^ 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  réitérée  par  requête;  attendu 
que  l'art.  162  n'eiige  la  réitération  que  dans  le  cas  d'une  simple 
déclaration  d'opposition  sur  commandement  ou  autre  acte  d'exé- 
cution^ ou  lorsque  l'opposition  a  été  faite  par  acte  extrajudiciaire, 
ctqn'onnepeut  considérer  comme  extrajudiciaire  une  assignation 
contenant  constitution  d'avoué  ;  qu'une  requête  ne  serait  que  la  co- 
pie des  moyens  déjà  signifiés  avec  la  constitution  d'avoué  ;  que  le 
mode  d'opposition  par  exploit  contenant  ajournement  et  consti- 
tution d'avouéy  outre  qu'il  ménage  des  frais  aux  parties^  abrège 
aussi  les  délais^  le  défendeur  à  l'opposition  pouvant  anticiper 
8ur  les  délais  d'ajournement,  et  porter  plus  tét  sa  cause  à  l'au- 
dience (Riom,  fi  Juin  1820  (1);  Ntmes, uou 24 nov.  I807,air. N... 
C,  N...;  13  juin  1810,  aff.  Martin  C.  N...;  H  déc.  1819^  aff. 
Ailbaud  C.  N...;  Toulouse,  3«  ch.,  10  fév.  1821,  aff.  Fenaux; 
Golmar.  22  avr.  1825,  M.  Millet  de  Ghevers,  l*'  pr.,  aff.  Sclinell 
C.  Gyssendorffer;  Toulouse,  2*  cb.,  20  nov.  1829,  M.  D'Alde- 
guier,  pr.,  aft.  Marcbant  C.  Parens;  Paris,  2*cb.,  4  mars  1830, 
M.  de  Quincerot,  pr.,  aff.  Millot  C  Gonrtellemont;  9  mai 
1831,  M.  Deberain,  pr.,  aff.  Salomez  C.  GiUet; Bordeaux,  4«ch., 
22  déc.  1836,  M.  Poumeyrol,  pr.,  aff.  Mauxion);  — 2«  Que, 
de  même  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut,  formée  par 
exploit  contenant  assignation  et  constitution  d'avoué,  n'a  pas 
besoin  d'être  réitérée  par  requête;  qu'elle  est  valable  quoiqu'elle 
ait  été  précédée  d'une  opposition  sur  le  procès-verbal  tendant  à 

(1)  Etpioê  .*  —  (Garde  C.  Gbopard.)  —  Garde  avait  obtena  un  arrêt 
par  oéfaot,  le  22  août  1818,  et  Tayait  signifié  à  Gbopard.  Gelui-ci  y 
lonna  opposition  par  exploit  do  26  janv.  1819,  contenant  assignation  et 
coostitntion  d'avoué.  —  L'opposition  n'ayant  pas  été  réitérée.  Garde  fit 
notifier  va  eonunandement  le  16  fév.  ^  Gbopard  décbire,  dans  cet  acte 
uènie,  qa'il  formait  opposition  à  l'anét  ;  cette  seconde  opposition  fat 
réitéré  le  25  du  même  mois,  par  requête.  —Garde  soutenait  que  les  op- 
positions étaient  inégnlières  et  non  recevables.  —  A  l'égard  de  la  nre- 
mière.  formée  par  un  exploit,  il  disait  qu'on  aurait  dû  kt  renouveler  dans 
la  buitaine,  aux  termes  de  l'art.  162;  que  la  distinction  entre  les  actes 
extrajudiciaires  etles  actes  Judiciaires  était  inadmissible,  parce  que  l'art. 
162  comprenait  dans  son  esprit  toutes  les  oppositions  formées  autrement 
que  par  requête,  et  ne  s'inquiétait  point  de  savoir  si  l'acte  contenait  ou 
non  assignation;  qn'en  régie  générale,  on  ne  connaissait  d'antre  forme 
d'opposition  aux  jugements  on  arrêts  que  celle  de  la  requête  :  que  l'art. 
162  avait  fait  une  exception  à  cette  règle,  afin  de  donnera  la  partie  le 
droit  de  s'opposer  à  l'exécution  d'un  jugement  rendu  à  son  insu  ;  mais 

r  cette  exception  était  momentanée,  en  sorte  que^  loin  de  dispenser 
la  forme  de  la  requête,  l'article  en  confirme  la  condition  ;  que  la  pré- 
tention de  Gbopard  irait  jusqu'à  dire  que  le  législateur  a  dérogé  au  prin- 
cipe général  en  considération  d'un  acte  dont  il  ne  s'occupe  même  pas; 
mais  que,  pour  admettre  cette  prétention,  il  faudrait  trouver  dans  U  loi 
une  disposition  qui  permit  de  former  opposition  par  un  exploit  d'ajour- 
nement. —  A  l'égard  de  la  seconde  opposition.  Garde  soutenait  qu'elle 
était  tardive,  parce  que  la  première.  Quoique  devenue  caduque,  servait 
à  prouver  que  Gbopard  connaissait  I  existence  du  jugement  de  l'exécution 
qu  on  avait  voulu  poursuivre.  —  En  vain  dit-on  que  l'arrêt  n'ayant  pas 
été  suivi  d'un  acte  d'exécution  dans  le  sens  de  l'art.  159,  la  première 
opposition  était  insignifiante.  Ge  système  rendrait  les  jugements  par  dé- 
faut inexécutables.  A  Ul  première  poursuite,  le  débiteur  pourrait  décla- 
rer qu'il  forme  opposition,  et  réitérer  cette  déclaration  à  cbaque  tenta- 
tive nouvelle,  n  suspendrait  toujours  l'exécution,  et  il  ne  serait  jamais 
en  demeure  de  réitérer  son  opi>osition.  — -  Les  art.  158  et  159  n  ont  eu 
pour  but  que  d'éviter  les  surprises  ;  il  n'y  a  plus  de  crainte  à  concevoir 
lorsque  la  nartie  annonce  elle-même  qu'elle  connaît  le  jugement  et  la 
volonté  de  Vexécnter.—  Le  mot  «œéeuUon,  employé  par  le  législateur, 
ne  désigne  pas  une  exécution  eOei*4ive;  la  loi  a  voulu  seulement  que  par 
ua  acte  quelconque  la  partie  ait  été  avertie  de  l'existence  du  jugement. 
«-  (Locré,  Espnt  du  ciMie  de  proc.  sur  l'art.  156).  -—  Arrêt. 

La  couB,  —  Attendu  que  l'opposition  de  Gbopard  a  été  formée  en 
temps  utile,  par  exploit  contenant  assignation  en  la  cour,  pour  procéder 
sur  cette  opposition  et  constitution  d'avoué;  que,  dès  lors,  ce  n'est  pas 
le  cas  d'appliouer  l'art.  162  c.  pr.  civ.  qui  prescrit  la  réitération  d'op- 
position dans  la  buitaine,  par  requête;  —Que  cet  article  exige  la  réité- 
ration dans  le  cas  seulement  d'une  simple  déclaration  d'opposition  sur 
eemmandement  ou  antre  acte  d'exécution,  ou  lorsque  l'opposition  a  été 
faite  par  acte  extrajudieiaira;  qu'ici  l'opposition  a  été  faite  par  une 
assignation  expresse  en  la  cour,  avec  constitution  d'avoué,  et  qu'une 
pareiUe  assignation  n'a  jamais  été  regardée  comme  un  acte  extraju- 
diciaire;  qu'il  est  an  contraire  un  acte  judiciaire,  introductif  d'une  in- 
stance gui  en  fait  le  fondement,  et  qui  est  par  conséquent  dans  l'instance 
et  non  nors  de  l'instance;  que  c'est  ce  dernier  cas  seul  qui  caractérise 
un  acte  extrajudidaira;  —  Attendu^  d'ailleurs,  que,  d'après  l'art  158 


saisie,  et  que  cette  opposition  n'ait  point  été  réitérée  (Paris,  21 
avr.  1849,  aff.  Lecomte,  D.  P.  49.  2.  221). 

9II&.  D'une  autre  part,  l'opinion  contraire  est  professée  par 
MM.  Berriat,  Tbomines,  n*  194;  Boncenne,  t.  3,  p.  125.  Ge 
dernier  résume  ainsi  son  opinion,  p.  126  :  «Autrefois  le  défail- 
lant signiflait  une  simple  opposition  au  juge  qui  l'avait  con- 
damné; puis,  rassuré  par  la  vertu  suspensive  de  cette  ma- 
nifestation, il  attendait  que  son  adversaire  vint  l'assigner  et  le 
pousser  en  avant.  Le  procès  recommençait  sur  de  nouveaux  frais 
et  le  temps  s'allongeait  nonobstant  la  vieille  maxime  qui  veut  que 
tout  opposant  soit  prêt  à  plaider.  Le  code  a  fait  disparaître  cet 
abus...  y> — Et  il  a  été  décidé  dans  ce  sens  :  1^  que  l'opposition  à  un 
Jugement  par  défaut,  faute  de  comparaître,  formée  directement 
par  exploit  contenant  assignation  et  constitution  d'avoué,  est 
non  recevable  si  elle  n'a  pas  été  réitérée,  par  requête  d'avoué, 
dans  la  buitaine,  cette  requête  étant  la  forme  nécessaire  de  l'op- 
position, puisqu'elle  est  prescrite  dansions  les  divers  cas  prévus 
par  les  art.  160  et  162  (Bordeaux,  30  déc.  1829  (2);  Pau,  21 
août  1834,  H.  de  Cbarette,  pr.,  a(f.  Barbe  C.  Gaudens);— 2«  Que 
l'opposition  faite,  à  un  Jugement  par  défaut  faute  de  comparoir, 
par  un  exploit  contenant  les  moyens  d'opposition  signifié  par  la 
partie  défaillante  au  domicile  élu  dans  l'exploit  de  slgniûcation 
du  Jugement  par  défaut  avec  commandement,  n'est  point  receva- 
ble si  elle  n'a  été  réitérée  dans  la  huitaine  par  requête  d'avoué 
àavoué  (Agen,  14  août  1850,  afif.  Roucau,  D.  P.  51.  2,  15).— 

c.  pr.,  si  le  jugement  ou  l'arrêt  est  rendu  contre  une  partie  qui,  comme 
dans  l'espèce^  n'a  pas  d'avoué,  l'opposition  est  recevable  jusqu'à  l'exé- 
cution; que  d'après  l'art.  159  même  code,  le  jugement  et  l'arrêt  n'est 
réputé  exécuté  que  lorsqu'il  y  a  saisie-exécution,  emprisonnement,  saisie 
immobilière  notifiée,  payement  de  frais,  ou  enfin  lorsqu'il  y  a  qudque  acte 
duquel  il  résulte  nécessairement  que  l'exécution  du  jugement  ait  été 
connue  de  la  partie  défaillante;  qu'il  n'y  a  eu  qu'un  commandement  de 
payer;  qu'un  pareil  acte  n'a  pour  but  que  de  parvenir  à  l'exécution,  mais 
n'est  pas  un  acte  même  d'exécution,  d'une  exécution  qui  ait  d&  néces- 
sairement être  connue  de  la  partie  défaillante  ;  que.  dès  lors,  les  parties 
se  tronvant  dans  le  cas  de  l'art.  158,  l'opposition  de  Gbopard  aurait  été 
recevable  quand  elle  aurait  été  faite  seulement  au  moment  ob  eUe  a  été 
réitérée  par  requête  de  la  cour;  —  Par  ces  motifs,  reçoit  T opposition. 

Du  9  juin  1820.-G.  de  Riom,  l^*  cb..-M.  Grenier,  pr. 

(2)  (Lisseuil  C.  Joyeux.)  —  La  coua;  —  Attendu  que ,  suivant  l'ait. 
160  c.  pr.,  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut,  rendu  contra  une 
partie  ayant  un  avoué,  n'est  racevable  qu'autant  qu'elle  est  formée  par 
requête  d'avoué  à  avoué;  que  si  l'art.  162  permet^  à  la  partie  qui  n  »- 
vait  pas  d'avoué ,  de  former  ladite  opposition,  soit  par  acte  extrajudi- 
ciaire ,  soit  par  déclaration  sur  des  commandements,  procès-verbaux  de 
saisie ,  d'emprisonnement,  ou  tout  autre  acte  d'exécution,  ce  n'est  qu'à 
la  eluuge  de  la  réitérer,  dans  buitaine,  par  requête,  avec  oonstitation 
d'avoué,  passé  lequel  temps  elle  n'est  plus  recevable;  que  la  requête  d'a- 
voué à  avoué  est  donc  \&  forme  nécessabre  de  l'opposition  aux  jugements 
par  défaut,  et  qu'elle  peut  d'autant  moins  être  suppléée  par  un  autre  acte, 
que,  dans  le  cas  même  où  l'avoué  do  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement 
est  décédé .  ou  ne  peut  plus  postuler,  celle-ci ,  aux  termes  du  même 
art.  162,  doit  faire  notifier  une  nouvelle  constitution  d'avoué  au  défail- 
lant, lequel  est  tenu,  dans  la  buitaine  de  cette  signification,  de  réitérer 
son  opposition  par  requête ,  avec  constitution  d'avoué  ;  —  Attendu  que, 
sur  les  commandements  qui  leur  avaient  été  faits,  le  16  oct.  dernier,  en 
vertu  de  Tarrêt  par  défaut  rendu  contre  eux  le  5  juin  précédent,  faute 
d'avoir  constitué  avoué.  Joyeux  et  sa  femme  y  ont  formé  opposition  par 
un  exploit  contenant  un  ajournement  avec  constitution  d'avoué,  et  notifié 
le  20  oct.  à  la  personne  et  au  domicile  de  Marie  Fougerac,  veuve  Lis- 
seuil;  que  cet  acte  n'était  ni  dans  la  forme  d'une  requête  ni  commun  à 
l'avoué  qui  occupait  pour  ladite  Marie  Fougerac  ;  que,  par  cooeéqueot, 
il  ne  dispensait  pas  les  époux  Joyeux  de  réitérer  leur  opposition  dans  h 
buitaine,  par  requête  d'avoué  à  avoué;  que  leur  requête  du  SO  déc.  ne 

{teutpas  valider  l'opposition  du  20  oct.,  puisqu'eUe  n'a  été  signifiée  que 
ongtemps  après  l'expiration  de  ce  délai  de  buitaine  ;  qu'elle  ne  peut  pas 
non  plus  être  admise  comme  une  opposition  nouvelle,  autorisée  par  l'art. 
158  c.  pr.,  parce  que  cet  article  n'est  applicable  qu'au  cas  ob  le  juge- 
ment par  défaut  n'a  pas  encore  reçu  d'exécution;  que,  dans  Tespèce, 
l'opposition  a  été  formée  après  des  commandensents,  faits  en  vertu  de 
l'arrêt  par  défaut  ;  et  que,  dans  ce  cas,  l'art.  102  décide  que  ladite  op- 
position, si  elle  n'a  pas  été  réitérée  dans  le  délai  et  la  forme  qu'il  pres- 
crit, ne  sera  plus  recevable,  et  que  l'exécution  sera  continuée  de  plein 
droit  —  Décùre  Josepb  Joyeux  et  Marie  Faillies,  sa  femme,  non  re« 
cevables  dans  l'opposition  qu'ils  ont  formée  envers  l'arrêt  par  défaut, 
rendu  contre  eux  le  5  juin  dernier;  —  Ordonne  que  ledit  arrêt  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  etc. 
Du  50  déc.  1829.-G.  de  Bordeaux,  1^  cb.'M.  Bavez,  1*'  pr« 
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N.GliaiivMii  sur  Ctné,  he.  eU.,  éiX  que  la  théorie  de  M.  Bon- 
eenne  offre  le  double  inconvénient  d'augmenter  les  aetes  de  la 
procédure  et  de  créer  arbitrairement  nne  nullité;  cet  antenr  oon- 
tidère,  d'aiUeare^  comme  non  réels  les  inconvénients  signalés 
par  M.  Bonoenne. 

••S.  Quoi  qn'il  en  soit,  il  a  été  Jugé  avec  raison  :  f  qne 
l'opposition  à  nn  Jugement  rendu  contre  une  partie  n'ayant  pas 
d'avoué,  bien  que  non  renouvelée  par  requête,  a  pu  néanmoins 
être  dédarée  valable,  alors  qu'elle  a  été  formée  par  conclusions 
motivées  à  randience  même  où ,  toutes  parties  présentes ,  l'exé- 
otttion  de  ce  lugement  était  pour  la  première  fois  demandée  inci- 
demment par  celle  qui  l'avait  obtenu,  et  que,  sur  cette  opposi« 
tion,  les  Juges  qui  en  étaient  saisis  ont  mis,  sans  réclamation,  la 
cause  en  délibéré;  qu'ici  ne  s'applique  pas  l'art.  162  c.  pr.  clv., 
qui  n'a  pas  prévu  ce  cas  spécial  (Req.  30  mai  1857)  (i).— Cette 
décision  est  neuve  et  d'une  grande  Importance;  elle  consacre  une 
exception  qui  nous  parait  fondée  en  raison,  et  qui  se  trouve, 
d'ailleurs,  en  harmonie  avec  le  principe  d'économie  de  frais  et  de 
temps,  qui  doit  toqjours  prévaloir  quand  un  texte  ne  s'y  oppose 
pas  et  qu'aucun  intérêt  n'est  compromis  ;  —  S*  Que  la  déclara- 
tion fSaite  par  l'intimé^  au  moment  de  la  prestation  d'un  serment, 
que  son  intention  était  de  former  opposition  à  la  décision  par 
défaut  qui  l'avait  ordonnée,  ne  doit  pas  être  considérée  comme 
une  oppoeition  extrajudiciaire  qui  doive  être  réitérée  dans  la 
huitaine  par  requête  d'avoué  à  avoué  (Colmar,  19  déc.  1835, 
aff.  ûnimus,  V.  Jugement,  n*  419-1'');  —  3»  Qu'un  défendeur 
défaillant  ne  peut  constituer  avoué  avant  de  former  opposition 
au  Jugement  par  défaut  qui  a  statué  sur  les  conclusions  du  de- 
mandeur, «  par  le  motif  que,  dans  ce  cas,  il  n'existe  phis  de 
cause,  le  tribunal  étant  dessaisi  de  l'action  par  son  Jugement,  et 
qu'elle  ne  peut  devenir  oontentieuse  qu'en  la  soumettant  de  nou- 
veau à  la  décision  des  Juges,  par  la  voie  de  l'opposition  »  (  Or- 
léans, 16  mars  1809,  aff.N...);  —  4*  Que  néanmoins  Topposi- 
tion  réitérée  par  requête  est  valable,  lorsque  la  requête,  sans 
contenir  explicitement  la  constitution  d^avoué,  est  signée  d'un 

Çè)  Eipkê  :  ^Conseil  frères  C.  BlisHl'Elbmck.)  —  Les  siears  Ck>Q« 
seil  frèreti,  se  ^réteadant  créanciers  d'un  sieur  Mènier  pour  anesonine 
de  7,200  roupies,  firent  pratiquer  use  saisie-arrêt  au  préjudice  de 
leur  débiteur,  entre  les  mains  des  sieurs  Frion,  Amalric  et  comp.  —  Le 
ts  jauT.  1832,  cette  saisie  fut  Talidée  par  jugement  du  tribunal  de  Pon- 
dichéry,  rendu  par  défaut  contre  Mènier  qui  n'avait  pas  constitué  d'a- 
voué. —  Plus  lard,  le  14  fêv.  1835,  une  contribntioa  s'étant  ouTorte 
devant  le  même  tribuial  entre  les  divers  créanciers  de  Méoier,  sur  les 
valeurs  saisies-arrètées.  les  sieurs  Conseil  demandèrent  leur  collocation, 
en  vertu  du  jugement  de  défaut  qu'ils  opposèrent  Mais  le  sieur  Blin- 
d^lbnick,  l'un  des  créanciers,  déclara  aussitét,  à  la  barre  du  tribunal 
et  par  conclusions  formelles,  se  porter  opposant  &  ce  Jugement;  au  fond, 
fl  demanda  le  rejet  de  la  demaade  en  coilocation  des  sieurs  Conseil.  — 
Après  mise  sa  délibéré,  jugement  qui  déclare  roppesiUon  aon  reccTa- 
ble ,  ea  ce  que  la  dècteion  qui  en  a  été  l'objet  ayant  été  rendue  contre 
partie  n'ayant  point  constitué  aTOoé,  cette  opposition  aurait  dA  être  ro* 
aouyelée  dans  la  huitaine,  conformément  à  1  art.  162  c.  pr.  cît. 

Sur  l'appel,  la  cour  de  Pondicbèry  réforme  es  jugement,  par  arrêt  du 
•  mars  1853, ainsi  conçu  : — «Considérant, dans  la  forme, que  Topposi- 
tion  par  conclusions  moti?ées,  formée  à  Taudience  même  où  Conseil 
frères  représentaient,  pour  la  première  fois,  leur  titre  an  créanciers  op- 
posants de  Mènier,  renferme  les  conditions  voulues  par  l'art  108  c.  pr. 
civ.  ;  qu'il  n'était  pas  nécessairs  de  renouveler  cette  opposition  dans  la 
huitaine,  puisque  les  premiers  juges  étaient  saisis  de  la  contsstatien  sur 
cette  opposition,  et  qu'ils  en  avaient  ordonné  un  délibéré  qui  n'a^été 
vidé  que  le  18  fév.  dernier;  —  Considérant,  d'ailleurs,  qu'à  supposer 
que  la  première  opposition  de  Blin-Delbruck  et  comp.  ait  dA  être  dé- 
darée  nuQe,  comme  irrégulière,  le  jugement  du  18  fév.  ne  faisait  pas 
eèstacle  à  ce  que  les  sieurs  BUuHl'E&nick  réitérassent  leur  opposition, 
puisque,  d'une  part,  le  jngemeatper  défait  rendu  le  80  janv.  1858  an 
profit  de  Conseii  frères  contre  Mènier  n'avait  pas  été  exécuté,  et  que, 
d'autie  part,  le  jugement  du .18  fév.  1855  a'avait  pas  stataé  au  fond; 
qu'ainsi  i'art.  105  c.  pr.  civ.  ne  pouvait  pas  recevoir  son  application,  le 
mot  dibimti  indiquant  qu'il  s'agit  d'an  jugement  statuant  au  fond. 

Pourvoi  des  frères  Conseil,  pour  viobtion  des  art.  180  et  188  c.  pr. 
civ.  —  L'opposition,  a-t*-on  dit,  n'est  valable  qu'autant  qu'elle  est  faite 
dans  les  formes  tracées  par  le  code  de  procédure.  Or  ce  code  a  prévu 
également  lèS  deux  cas  où  le  jugement  par  défaut  a  été  rendu  contre  une 
partie  ayant  coiisliUié  on  n'ayant  pas  constitué  avoué..  Dans  le  premier, 
c>st'|aar  reouèté  d'avoué  à  ayoué  que  l'opposition  doit  être  formée  (art. 
160);  dans  le  second  cas,  au  contraire,  la  loi  (art.  188}  aiitorise.  il  est 
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avoué  et  signifiée  à  sa  réquisition  (Montpellier,  8  Janv.  1824^ 
aff.  Cauquil  C.  Cauquil}. 

S99.  A  la  différence  de  l'art.  160,  qui  veut  que  la  requête 
d'opposition  soit  signifiée  à  avoué,  l'art.  162  exige  Seulement 
que  celle  par  laquelle  l'opposition  est  réitérée  contienne  consti- 
tution d'avoué;  il  suffit  donc,  ainsi  que  cela  a  été  jugé,  qu'elle 
soit  signifiée  à  personne  ou  domicile,  et  non  à  l'avoué  de  la  par- 
tie adverse  (Trêves,  lo  août  isio,  aff.  Kaum  C.  Neckerann), 
-^Mais  pour  que  cette  requête  atteigne  son  but,  il  faut  que  ce 
dernier  mode  de  signification  ait  eu  lieu.  Des  arrêts  de  parlements 
avaient  décidé  qu'il  suffisait  que  la  requête  fût  présentée  dans 
le  délai,  pour  que  roppositlon  pût  produire  ses  eflTcts.  M.  Mer- 
lin, Quest.  de  droit,  y  Opposition,  §  9,  s'élève  avec  raison 
contre  cette  doctrine. 

9118.  La  requête  doit-elle  contenir  aussi  assignation  ou  ave- 
nir pour  plaider?  L'ord.  de  1667,  tit.  16,  art.  G,  prescrivait, 
devant  la  ^ridictton  consulaire,  que  le  défaillant  qui  voulait  ra- 
battre le  défaut  fit  sommation,  par  acte  à  son  adversaire,  de  com- 
paroir à  l'audience  suivante.— Et  il  a  été  Jugé  que,  faute  de  cette 
assignation,  l'opposition  ne  suspendait  pas  l'exécution  du  Juge* 
ment  par  défaut  (Paris,  2*  sect.,  20  therm.  an  12,  aff.  Case- 
neuve).— Aujourd'tiui  M.  Delaporte,  t.  1,  p.  167,  enseigne  que, 
sans  raccomplisseroent  de  cette  formalité,  l'opposition  devrait 
être  également  rejetée  de  plein  droit.— H.  Carré,  n«  685,  est  d'un 
avis  eontraire;  nous  croyons,  comme  lui,  que  ce  ne  sériât  pas 
une  cause  de  nullité,  la  loi  n'exigeant  pas  que  l'assignation  soit 
donnée  en  même  temps  que  la  requête.  D'ailleurs,  au  moyen  de 
cette  requête,  les  deux  parties  ayant  avoué,  l'opposant  peut  faci- 
lement faire  statuer  sur  son  opposition  en  donnant  sommation 
d'audience.  —  L'opposition  formée  par  exploit,  avant  aucun  acte 
d'exécution  proprement  dit,  peut  être  abandonnée  sans  qu'il  en 
résulte  dédiéance  ou  mise  en  demeure;  une  opposition  nouvelle 
peut  être  formée  sur  une  tentative  subséquente  d'exécution  (Riom, 
9  Juin  1820,  aff.  Garde,  Y.  n«  294).  —  De  même,  le  jugement 
qui  repousse  comme  irrégul^ère  en  la  forme ,  mais  sans  statuer 

vrai,  ropposition  soit  par  acte  extr^judiciaire,  soit  par  déclaration  sur 
les  actes  d'exécution,  mais  à  la  chaige  expresse  de  réitérer  cette  oppo* 
sitlon  par  requête  et  avec  constitution  d'avoué  dans  la  huitaine.  Dans 
l'espèce,  le  défendeur  éventuel  pouvait-il  s'affranchir  de  cette  dernière 
obligation  &  l'aide  de  conclusions  motivées  à  l'audience  ?  Non,  sans  doute, 
car  indépendamment  qu'une  pareille  exception,  si  elle  était  admise^  se* 
rait  arbitraire ,  il  est  évident  que  les  conclusions  motivées  ne  pouvaient 
tout  au  plus  être  considérées  que  comme  nn  acte  extrajudiciaire  ou  une 
déclaration  sur  acte  d'exécution,  ce  qui  faisait  rentrer  l'opposition  ainsi 
faite  sous  les  prescriptions,  inévitables  d'ailleurs,  de  l'art.  162. 

M.  l'avocat  eènèral  répondait  que,  dans  l'espèce,  les  art,  160  et  162 
se  trouvaient  1  un  et  l'autre  inapplicables.  En  effet,  disait-il,  la  requête 
contenant  opposition  n'est  exigée  par  ces  articles  que  dans  des  hypothè- 
ses où  l'instance  n'étant  pas  encore  liée,  il  y  a  nécessité  d'user  de  ceUe 
voie  pour  saisir  le  jug»  de  la  contestation;  mais  ici  l'instance  relative  À 
la  contribution  était  engagée  contradictoirement  à  l'égard  de  toutes  les 
parties.  On  produit  incidemment  à  l'audience  un  jugement  par  défaut , 
etaussitêt  il  y  est  formé  opposition  par  conclusions  motivées  ;  cette  con- 
testation incidente  rentre  nécessairement  dans  celle  principale ,  dont  io 
juge  se  trouvait  précédemment  saisi.  La  requête  devenait  donc  superflue. 
D'ailleurs  elle  était  impraticable  à  l'audience  même.  Voulait-on  ou'ello 
eût  lieu  apiès  l'audience,  mais  les  juges  l'avaient  rendue  impossible  ea 
mettant  aussitêt  la  cause  en  délibéré.  Dès  lors,  les  opposants  ont  fait, 
dans  ces  circonstances,  téut  ce  qu'on  pouvait  raisonnablement  exiger. 
—Arrêt, 

La  cous;— Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué  que, 
lorsque  les  demandeurs  se  sont  prévalus,  le  14  fév.  1853,  devant  le  Iri- 
banal  de  première  instance  de  Pondichéry^  du  jugement  par  défaut  du 
an  janv.  ISSa,  c'était  la  première  exécution  qui  lui  était  donnée  ;  que 
les  défendeurs  éventuels,  usant  du  droit  que  leur  donnait  l'art.  158  c. 
pr.  civ.,  y  fermèrent  aussitêt  opposition,  à  la  barre  du  tribunal,  par  con- 
dttsioos  motivées,  en  présence  de  toutes  les  parties;  que  le  tribunal,  se 
trouvant  ainsi  saisi  de  la  contestation  sur  l'opposition,  ordonna  qu'il  en 
serait  délibéré  pour  être  statué  ultérieurement,  et  ce,  sans  réclamation 
d'aucune  des  parties  ;  —  Attendu  que  dans  cette  hypothèse  toute  spé- 


Refelte. 

Du  50  mai  1837.-C.  C.,cb.  req.-BIM,  ZangiacomI,  pr.-Fêlix Faure, 
•rêp.-Niood,  av.  gén.,  c.  conf.-Ghamborantj  av. 
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an  iùùd,  roppotilto  fomée  à  vn  Jugemeni  par  début»  iie  met 
pas  obstacle^  tant  qa'il  n'y  a  pas  en  exécution,  4  ce  que  l'oppo- 
sition soit  réitérée  d'une  manière  régulière  (Pondichéry,  6  mars 
J833^  aff.  Conseil,  sous req., 50 mai  1837,  V.  n<»  296). 

9II9.  L'opposition  peut  être  faite  sur  un  commandement,  une 
saisie  ou  tout  antre  acte  d'exécution;  mais  si  l'buissier  chargé 
de  l'exécutionrefose  d'insérer  sur  l'acte  l'opposition  du  déCaiilant, 
quelle  mesure  devra-t-on  prendre?  Nul  doute  que  l'opposition  ne 
paisse,  dans  ce  cas,  être  noUflée  par  un  acte  extri^udlciaire  ;  mais  ce 
qui  importe  plus  à  l'opposant,  c'est  d'arrêter  l'exécution  :  à  cet 
effet,  il  peut  introduire  un  référé  devant  le  président  dn  tribunal, 
en  Ini  répétant  sa  déclaration  d'opposition,  et  ce  magistrat  or« 
donnerait  le  sursis.  L'opposant  pourrait,  à  défaut  de  oe  moyen, 
faire  constater  par  nn  notaire  le  refus  illégal  de  l'bnissier 
(V.  MM.  Carré,  n*  676,  et  Demian,  p.  154).  Cette  difficnllé,  dit 
H.  Chanvean  sur  Carré,  loc.  cit.,  ne  s'est  Jamais  présentée  de- 
Tant  les  tribunaux,  et  il  est  k  présumer  que  Jamais  un  officier 
ministériel  ne  s'exposera  à  ce  qu'un  refus  de  cette  nature  vienne 
le  priver  de  sa  profession. 

SOd.  SI  la  partie  a  déclaré  son  opposition  snr  nn  itératif 
commandement  pour  procéder  à  une  saisie-exécution,  et  qu'elle 
ne  la  réitère  pas  dans  la  bnltaine,  l'huissier  peut  saisir,  nonob- 
stant l'opposition,  et  sans  faire  ordonner  par  Justice  la  continua- 
tion des  poursuites  (T.  MM.  Carré,  n*  681;  Perrin,  Tr.  des  nulli- 
tés, p.  135).  —  Jugé  ainsi  :  !•  que  l'opposition  à  one  saisie 
mobilière  pratiquée  en  vertu  d'un  arrêt  par  défaut,  faite  par  acte 
extndudiciaire  et  non  réitérée  conformément  à  l'art.  162  c.  pr., 
ne  fait  pas  obstacle  à  la  continuation  des  poursuites  dn  créan- 
cier; que  dès  lors,  le  saisi  n'a  pas  d'aclioû  en  dommages-intérêts 
contre  le  poursuivant,  qui,  nonobstant  une  telle  opposition,  a  fait 
procéder  à  la  vente  des  effets  saisis  (Keq.  15  Juin  1826)  (l);  <-** 
2«  Que  la  déclaration  d'opposition  k  on  Jugement  par  délànt,  faite 
an  moment  de  la  saisie  snr  le  procès-verbal  de  Thnlssier^ne  peut 
avoir  l'effet  d'arrêter  Texécution  qu'à  la  condition  que  non-seule- 
ment elle  sera  réitérée  dans  les  trois  Jours  par  exploit  contenant 
assignation  à  comparaître,  mais  encore  que  l'opposition  sera 
portée  devant  le  tribunal  même  qui  à  rendu  le  Jugement  (e.  com. 
458);  qu'en  conséquoice,  lorsqn'fl  è'agit  d'nft  Jugement  par  dé- 
faut rendu  par  un  tribunal  de  commerce,  cette  déclaration  d'op- 
position doit  être  considérée  comme  non  avenue,  si  l'exploit  dans 
lequel  elle  est  réitérée  porte  assignation  devant  le  tribunal  civil, 
et  que  cela  pent  être  proclamé  par  le  tribunal  civil  lui-même, 
bien  qu'il  se  soit  déclaré  incompétent  pour  connaître  de  l'oppo- 
sition portée  devant  lui,  ai  l'opposant  a  demandé,  par  un  <Aef 
distinct  de  ses  conclusions,  l'annulation  de  la  saisie  et  dn  com- 
mandement qui  l'a  précédée,  cette  demande  étant  re]ati\'e,non  plus 
au  bien  Jugé,  mais  à  la  régularité  de  l'exécution  du  jogèknent  at- 
taqué (c.  pr.  442;  Bordeauj[,  19  avr.  1850,  aV.  Rouchonie,  D.  P. 
52.  2. 162).  —  V.  loc.  cit.  notre  observation  sur  la  portée  trop 
absolue  de  cet  arrêt. 

801.  L'opposition  ne  peut  être  formée  que  par  la  partie  dé- 
faillante elle^me;  la  chose  Jugée  lie  profite  ou  ne  nuft  qu'aux 
parties  qui  figuraient  dans  la  cause  (M.  Favai^,  t.  4,  p.  48).— Ce- 
pendant M.  Demiau,  p.  1S4,  pense  que  d'autres  que  la  partie  peu- 
vent s'opposer  pour  elle  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  présentera 
l'huissier  une  procuration.  MM.  Carré,  n^  677,  et  Thomine, 
n»  1 93,  accordait  cette  faculté  seulement  à  U  femme  ou  aux  pro- 
ches parents  ou  aux  gens  de  la  maison.  Du  reste,  l'huissier  de- 
vra toi^ours,  sur  la  déclaration  d'opposition  par  un  tiers^  intro» 


«■ 


(1)  f^j— (Martinet  C.  Gaèrj.)— En  vortaii'ananêt  par  «éfaat, 
Gaèry  fait^  le  se  août  1822,  coiunandemaatèMartiost,  et,  le  28  nème 
moiSj  pratique  sur  lui  ane  saisie  Mobilière.— Le  5  lepteMbie,  Slart»- 
net  forme  oppoeitioa  à  cette  saisie  par  aete  extr^'odiciaiffe,  aiais  saDt 
assigoatioB.— Le  29,  veate  des  objets  saisis.— Ea  1824,  le  saisi  ao- 
tioDDe  Goëry  en  domnages-intéréts  pour  veale  des  ncables»  praliqnée 
an  mépris  de  Voppositioo.  —4  août  1824,  le  tribaaal  de  Bar-le-Diic  re* 
jette  cette  demande.— Appel; et,  la  12  avril  1825,  anét  cooArmatif  de 
la  cour  de  Kancy  :  «  atteadu  que  KoppoeitioB  faite  par  Martinet  était  irrè- 


remeo't  exécutoire,  Goéij  avait  pu  pesser  oatie  à  la  veato  des  okiets 
saisis^  saos  s'arrêter  à  roppesitioo  faite  par  Martiaet,  —  Pourvoi  de 


dnire  un  référé,  parce  qu'il  ne  peut  se.  cenatHuer  tute  des  pou- 
voirs de  l'opposant. 

SOf.  La  requête  d'opposition  est  valablement  aignUlée  à 
l'avoué  qui  a  obtenu  le  Jugement  ou  arrêt  par  défaut,  et  qui  est 
obligé  d'occuper  sur  l'opposition  (Carré,  n«  686).— £t  il  en  doit 
être  ainsi  comme  cela  a  été  Jugé,  bien  que  l'avoué  eût  déclaré 
avoir  remis  les  pièces  4  son  client,  croyant  le  procès  teraiiié 
(Paris,  SI  déc.  1807,  alT.  veuve  Lampereur,  Y.  Avoué,  n«  84). 

SOS.  Quant  au  délai  de  la  réitération  de  l'opposiUon  par  n- 
quête^  on  en  parle  an  paragraphe  suivant.— En  oequi  toucbe  le 
mode  de  procéder  relativement  aux  décisions  par  débml  renduee 
en  matière  domaniale^  il  est  traité  an  mot  Domaine  de  l'Etal, 
n«*  529  et  suiv.,  569  et  suiv. 

S04.  Le  §  2  de  l'art.  162  est  ainsi  conçu  :  «  $k  l'avoué  de 
la  partie  qui  a  obtenu  le  Jugement  est  4^c^  on  ae  peut  plus  poa- 
tuier,  elle  fera  notifier  une  nouvelle  constitution  d'avoué  au  dé- 
faillant, lequel  sera  tenu,  dans  les  délais  ci-dessus,  à  compter  do 
la  signification,  de  réitérer  son  opposition  par  requête,  aveceoft- 
slitution  d'avoué.  »  —  La  constitution  de  nouvel  avoué,  exigés 
par  ce  §  2,  doit  être  signifiée  à  Tavoné  constitué  dans  la  reqoêlo 
d'opposition  ;  et  si  l'opposition  n'a  pas  encore  été  signifiée  à 
l'avoué  qui  a  cessé  d'occuper,  la  constitution  de  nouvel  avoué 
est  notifiée  à  personne  ou  domicile  (Conf.  M.  Carré,  n«  687). 

SOft.  Faut-il,  pour  l'application  du  §  2  d  l'art.  162^  qu'il 
s'agisse  d'un  Jugement  par  défoul  contre  partie?  M.  Cbaiiveas 
sur  Carré,  quest.  688  &w,  après  avoir  retracé  le  projet  de  fédae* 
tion  primitive  de  l'article,  et  la  discussion  qui  s'éleva  sur  ce  polnl 
au  sein  du  Tribunal,  pense  que  la  disposition  doit  s'appliqper  aux 
deux  hypothèses  tant  que  l'opposition  n'a  pas  encore  été  formée 
et  que  le  défaillant  est  dans  les  délais. 

éOA.  On  convient  généralement  que  la  requête  de  réitération, 
prescrite  par  ce  même  §  2  de  l'art.  162,  doit  être  UbeUie^  oomoM 
celle  exigée  par  l'arL  1 61 ,  c'est-ànlirecoolenir  les  tneysnsiTiifiNh 
sîfton.  Mais  est-eeàpeine  dennllité?  Non»  suivantMM.lHdaporte, 
t.  1,  p.  67,  et  Demiau,  p.  155,  l'art.  162  ne  prononçant  pas  de 
nullité  (Conf.  Liège,  28  juiil.  1830,  !'•  ch.,  aff.  L  ..).  —  Nous 
pensons,  au  contraire,  avec  M.Carréjno688,etlesÂnn.  dunot., 
t.  1,  p.  550,  que  la  formalité  dont  il  s'agit  est  substantielle.  Et, 
en  eBbt,  pour  quelle  raison  dispenser  l'opposant  à  un  Jugement  par 
défaut  faute  de  comparaître,  d'une  obligation  sévèrement  prescrite 
à  l'opposant  à  un  Jugement  par  défaut  faute  de  conclure?  Les 
art.  20  et  457  c.  pr.  n'exigent4ls  pas  que  l'opposition  à  des  Ju- 
gements rendus  contre  parties  n'ayant  pas  d'avoué  soit  motivée? 
La  même  solution  ne  s'induil-elle  pas  enfin  de  ces  mots  de  l'art. 
162,  dtms  (iiiicun  cas,  lës  tnoyens  d'opposition  fournis  postérieu- 
rement à  la  requête  n'entreront  en  taxe?  —  Sans  donte^  si  des 
moyens  avaient  été  insérés  dans  l'acte  extrtOudiciaire,  ou  dans  la 
déclaration  qui,  dans  le  cas  de  l'art.  162.  précède  la  requête,  il 
suffirait,  ce  semble,  que  celle-ci  se  réiérêt  à  ses  moyens.  — 
H.  Chauvean  sur  Carré,  hc^  ctt.,  dédare  que  son  opinion  est 
indéciBCi  en  ce  que  les  raisons  données  de  part  et  d'antre  lui  pa* 
raissent  également  fan>le6.  11  penche  néanmoins  pour  l'opinion 
de  Carré,  en  regrettant  la  rédaction  vicieuse  des  art.  I60,  isi 
et  162.  ^--  n  a  été  Jugé,  à  cette  occasion,  que  lorsque  l'opposant 
à  un  Jugement  par  défaut  allègue,  pour  moyens  d'opposition,  que 
Vexjdoit  éTajoumenient  e$i  nul^  sans  ajouter  en  quoi  cette  nul- 
lité consiste,  il  est  par  là  satisliait  an  vam  des  art.  161  el  457 
0.  pr.  (BruxeUes,  27  Janv.  1818,  2«  di.,  aff.  Cambron). 

80  7 .  Le  défaittant  ne  pourrait  opposer,  en  plaidant,  des  ex- 


Martinet  pour  fausse  applioetioa  :  1«  de  l'art.  162  c.  pr.,  ea  M  que  cet 
article  no  dispose  que  pour  le  cas  d'us  eppositiea  lutê  k  aa  jqgeaeat 
par  défaut,  et  aoa  pear  eehû  d'une  opposition  dirigée  eeatre  ua  coaunaa- 
deiMot  oa  des  actes  d'exéeatisa;  9P  de  Tait.  1050,  ea  ce  que  l'ànét  a 
aanidé  aa  exploit  dent  la  aidlilé  n'était  pcononoée  par  anoaao  toi.  — 
AnhU 

La  coca  ;  — Àtteada  qu'il  s'agiseail,  dans  l'espèce,  de  rezéculieu  d'« 
anét  défiaitil,  iaaqii'alors  aoa  atlofuè  an  cassatioa  ;  qu'en  décidant  que 
celte  exécition  a'afait  pu  étra  écartée  ni  par  uae  simpla  déclasaiion  de 
vouloir  se  poorfoir  en  eassatioD,  ai  par  une  oppositioa  à  laquelle  ea 
n'avait  doooé  aucune  suite,  l'arrêt  attaqué  noa-eealenMit  nia  violé  an- 
cooe  des  lois  iavoquées,  mais  il  s'est  coaformé  au  vérilabtes  principes: 
—lUjetta.  "^ 

Da  15  jain  I8te,-C.  C,  eh.  leq.^MM.  BeUea^  pr.«Valléi^  lap. 
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cepllo&s  qu'il  Q^aarÉli  |Mi9  dédiiilM  d«B$  sa  raviMe,  et  qui  fieraient 
de  DAlare  à  se  coavrir  par  la  défense  au  fond,  à  moins  qu'il  n'ait 
fait  des  réserves  expresses  à  cet  égaré.  —  On  doit,  dit  M.  Carrée 
Q*  689,  faire  connaitre  dans  la  reqoMe  Umlee  les  exoepUons,  et 
dédaire  les  moyens  an  fond  sobsidiairemoity  et  ayeo  réserve  ex- 
presse  de  oee  exceptions. 

508.  L'exclusion  de  la  taxe,  pour  lea  moyens  postérieurs  k 
la  requête  (c.  pr.  162),  n'empéehe  pas  l'opposant  de  les  D^re 
valoir  en  plaidant  (Conf.  H.  Carré,  n»  690). 

509.  La  nullité  de  la  requête  d'opposition  ne  peut  être  pro- 
posée tant  que  le  Jugement  n'a  pas  été  exécuté,  l'opposition  étant 
recevaUe  Jusqu'à  cette  exécution  (Montpellier,  8  Janv.  1834,  aff. 
Cauquil,  C.  Gaqquil}« 

Sbct.  8.  •—  Du  déki  ffùppositiùn  cmtrê  k$  jugemênU  par 
défaut  des  juge*  4$  paix  et  du  trUbuwmx  de  cùmmeree. 

S  i  O.  Devant  eesiuridictions  exceptionnelles,  le  dâai  de  Top^ 
position  se  trouvant  réglé  par  des  dispositions  particulières,  il 
est  convenable  d'en  parier  dans  des  artielee  disttaets* 

Ait.  t.— Dtt déitd  ^opposiUùn  cùi^tft  U$  ju§WMhli par  défaut 

dis  tribunmiûo  de  pake. 

Sti.  Devant  la  Justice  de  paix,  il  Dnil  le  remarquer,  U  ne 
peut  y  avoir  d'autre  défaut  que  celui  de  wmparaitr^  pntscpie  le 
ministère  des  avoués  n'est  pas  en  usage  près  de  cette  Juridiction. 
—  Voici  comment  dispose,  à  cet  égards  l'art.  20  c.  pr.  :  «^  «  La 
partie  condamnée  par  défaut  pourra  former  opposition,  dans  les 
trois  Jours  de  la  si^niOcalion  làiie  par  Tlraissier  dnjuge  de  paix, 
ou  autre  qri'il  aura  commis.  -*-  L'opposition  contiendra  sommai- 
rement les  moyens  de  la  partie,  et  assignation  au  prochain  Jour 
d'audience,  en  observant  toutefois  les  délais  prescrits  pour  les 
citations  :  elle  Indiquera  les  Jour  et  heure  de  la  comparution,  et 
sera  notifiée  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus.  »  —  Cette  disposition  a 
étéreproduite  de  l'art.  S,  tu.  3,  de  la  loi  des  18-26  oet.  1790.  Il 
eet  sans  difficulté  que  la  partie  condamnée  par  défaut  par  un  Jage 
de  paix  peut  former  opposition  avant  la  notification  do  Jugement, 
laquelle  n^a  pour  but  que  de  faire  connaître  la  sentence.  Aucun 
texte  n'interdit  de  devancer  cette  notification  (Conf.  M.  Carré, 
a*  94). 

Sif .  Id,  et  aux  tmMo  de  l'art.  20  précHé,  le  délai  de  l'op- 
position n'est  que  de  trois  jours.  Ces  trois  Jours  sont-ils  francs  ? 
L'art.  S  prémentionné  de  la  loi  des  18-26  oct.  1190  le  portait 
en  termes  formels.  —  M.  Commailles,  t.  i,  p.  49,  soutient  qu'il 
en  doit  être  de  même  sous  le  code  deprocédure.^Les  antres  au- 
teurs, notamment  MH.  Carré,  n«  90;  Leva8seur,p.  77;  lePratic. 
franc ,  1. 1,  p.  168,  enseignent  le  contraire,  en  se  fondant  sur  ces 
termes  de  l'art.  20  précité,  don^  les  trois  jours.  Et  11  a  été  Jugé, 
dans  ce  dernier  sens,  que  les  trois  Jours  accordés  pour  former 
opposition  aux  Jugements  par  défaut  des  Juges  de  paJx  ne  sont 
pas  trois  Jours  francs,  en  sorte  que  l'opposition  CEdtele  quatrième 
Jour  n'est  plus  recevabie  (Req.  25  nov.  1824)  (1). 

Stft.  Toutefois,  comme  l'art.  20  ne  compte  les  trois  Jours 
qu'à  partir  de  la  signification,  le  Jour  de  cette  signification  ne 
doit  pas  y  être  compris  (Conf.  M.  Carré,  n«  90). 

S  i  A.  L'exislence  de  Jours  fériés  soit  dans  le  eours  du  délai, 
BOlt  le  dernier  Jour  du  délai,  peut-elle  avoir  pour  effet  d'en  faille 
angmenter  ladurée?  Non,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  délais  très- 
brefs  (Y.  Délai,  hH  5S  et  suiv.).  Dans  notre  première  édition, 
nous  avions  pensé,  avec  M.  Carré,  n*  92,  qu'ici  les  dimanches 
et  Jours  de  fête  légale  ne  devaient  pas  être  comptés,  aucune  si- 
gniflcatiott  ne  pouvant  être  faite  eea  Jours4à.  ▲vtfourd'hni,  nous 
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(1)  (Demoiflelle  Bernard  C.  Joly.)  <»La  goui: —Attendu  que  l'art. 
90  c.  pr.  maençaat  expressémeot  qae  l'oppontiea  à  uo  jogeiMot  par 
défaat  du  joge  de  paix  doit  être  faite  dans  trois  Jours,  ce  délai  n  est 
point  frane,  et  qaa  l'opposttiop  faite  le  quatrième  jonr  B^6tait  ^  rece« 
Table;  *—  Atteadu  qne  si  le  dermitr  Jour  do  délai  utile  était  férié,  la  de-» 
uianderesie  avait  dàix  moyens,  ou  de  former  son  opposition  un  des  jours 
non  fériés  oui  précédaient,  ou  de  prendre  permis&ion  du  Jage  poar  agir 
le  Jonr  férié,  conformément  à  l'art.  10S7  c.  pr.;  —  D'où  il  soit  qne, 
loin  d'afoir  vidé  les  srtielee  iatoqaés,  W  Jugement  dénoncé  ea  a  fait 
une  Jnste  application  :  •»  Rajetl». 
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consldérens  eonme  mieux  fondée  la  décision  ci-dessos,  du  25 
nov.  182*,  qut  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  augmentation,  alors 
même  que  le  dernier  Jour  du  délai  utile  se  trouverait  être  férié, 
en  ce  que,  dans  ce  cas,  la  partie  peut  on  former  son  opposition 
un  des  Jours  non  fériés  qui  précèdent,  on  prendre  permission 
du  Juge  pour  former  son  opposition  le  Jour  férié.  —  T.  en  ce 
sens  V*  Jour  férié,  n*  45-4*  et  5*. 

Stl(.  Quant  à  la  règle  de  raugmentation  à  raison  des  dis^ 
tances,  on  ne  fait  aucune  difflcullé  de  l'appliquer  au  délai  de 
l'art.  20;  cet  article,  en  effet,  ne  déroge  pas,  comm^  pour  la 
computation  des  trois  Jours,  aux  dispositions  générales  de  l'art. 
1053.  —  Conf.  M.  Carré,  n«  91). 

Si^.  Le  §2  de  l'art.  20  exige  que  l'opposition  conticnno 
sommairement  les  moyens  de  la  partie  (c'est  la  règle  générale,  V. 
n««  279  et  s.),  avec  assignation  au  prochain  Jour  d'audience,  en 
observant  les  formes  et  les  délais  ordinaires  des  citations  (Y.  Ex- 
ploit, n«*660  et  s.).— Il  a  été  décidé,  à  celle  occasion,  que  le  Ju- 
gement par  défaut  d'un  Juge  de  paix,  rendu  à  une  audience 
postérieure  à  celle  indiquée  dans  la  citation,  par  suite  de  la  con- 
tinuation de  la  cause  à  cette  audience,  doit  être  maintenu,  bien 
qu'il  n'y  ait  pas  eu  réassignation  du  défendeur  (trlb.  de  Bourg, 
9  Juin.  1853,  sous  Rej.,  27  nov.  1837,  aff.  Temporel,  V.  £x- 
e^ion,  n«  333-4*). 

SI  7.  L'art.  21  c.  pr.  ajoute  :  —  «  Si  le  Juge  de  paix  sait 
par  lui-même,  ou  par  les  représentations  qui  lui  seraient  faites 
à  Pandience  par  les  proches,  voisins  ou  amis  du  défendeur,  que 
celui-ci  n'a  pu  être  instruit  de  la  procédure,  il  pourra,  en  adju- 
geant le  défaut,  fixer,  pour  le  délai  de  l'opposition,  le  temps  qui 
lui  paraîtra  convenable;  et,  dans  le  cas  oh  la  prorogation  n'au- 
rait été  ni  accordée  d'ofBce,  ni  demandée,  le  défaillant  pourra 
être  relevé  de  la  rigueur  du  délai,  et  admis  à  opposition,  en 
Jusilfiani  qu'à  raison  d'absence  ou  de  maladie  grave.  Il  n'a  pu 
être  Instruit  de  la  procédure.  »  —  Cette  disposition  a  été  égale- 
ment empruntée  à  la  loi  des  18-26  oct.  1790,  tit.  3,  art.  5,  qui 
s'euprlmalt  dans  des  termes  à  peu  de  chose  près  identiques.  — 
Ainsi,  le  Juge  de  paix  peut,  dans  les  circonstances  énumérées 
dans  cet  article,  proroger  le  délai  de  l'opposition,  et  rolever  le 
défaillant  de  la  déchéance  ;  et  il  n'est  pas  obligé  de  motiver  cette 
prorogation  :  la  loi  ne  l'exigeant  pas  (Conf.  MM.  Delaporte,  l, 
19;  Carré,  n«  96).  —  M.  Delaporte  pense,  et  il  est  en  cela  com- 
battu par  M.  Carré,  n^  97,  que  c'est  à  haute  voix,  et  non  confi- 
dentiellement, que  doivent  éîlre  faites  les  représentations  d'après 
lesquelles  l'art.  21  autorise  le  Juge  de  paix  à  proroger  le  délai. 
L'avis  de  M.  Carré  nous  parait  préférable;  le  Juge  de  paix  n'esl 
pas,  en  général,  astreint  à  des  formes  rigoureuses;  la  loi  veut 
que  les  représentations  lui  soient  faites  à  l'audience,  mais  cllo 
n'en  détermine  pas  le  mode  ;  il  a  d'autant  plus  de  latitude  sur  ce 
point,  qu'il  peut  proroger  sur  les  renseignements  qu'il  a  acquis 
par  lui-même.  —  L'art.  21  ne  prévoit  que  le  cas  d'absence  ou  de 
maladie;  mais  si  le  défaillant  Justifiait  d'un  autre  événement  de 
force  majeure,  11  pourrait  aussi  être  relevé  :  le  Juge  de  paix  est 
ejssentiellement  un  appréciateur  des  ciroonstances,  un  Juge  d'é- 
quité (Conf.  M.  Carré,  n«  99). 

Si  8. 11  a  été  Jugé,  par  application  de  l'art.  21  c.  pr.,  que 
celui  contre  qui  un  Jugement  par  défaut  a  été  rendu  en  )ustice  de 
paix,  peut  être  admis  à  y  former  opposition  après  l'expiration 
des  délais,  s'il  est  reconnu  qu'à  raison  d'une  maladie  grave,  U 
n'a  pu  connaître  la  procédure  dirigée  contre  lui,  et  cela  encore 
bien  que  le  Juge  de  paix,  informé  de  l'état  de  maladie  du  défaillant, 
à  l'époque  du  Jugement,  n'ait  pas  prorogé  d'office  les  délais  de 
l'opposition,  et  qu'un  fondé  de  pouvoir  do  défaillant  ait  interjeté 
appel  du  Jugement  par  défaut,  el  le  pouvoir  était  général  eH  anté- 
rieur à  l'appel  (Cass.  2  Janv.  1828)  (2). 

Da  25  nov.  1824.-G.  C,  sect.  req. -MM.  Henrion,  pr.-Pardese«s,r. 

(2j  ff^Jcf  ;— (Hérit.  Lemoine  C.  Gaillard.)— En  nov.  1892,  Gaillaid 
cite  Lemoine  père  devant  le  juge  de  paix  de  Beaumont,  en  5,000  fr.  de 
dommages-intérêts.  —  Au  jour  fixé,  Lemoine  fils  se  présente,  et  de- 
mande la  remise  à  un  mois,  sur  le  motif  que,  frappé  de  paralysie,  loa 
père  ne  peut  se  défendre  en  personne. — Gaillard  s'oppose  k  la  lemise' 
et  Lemoine  fils,  n'ayant  aucun  pouvoir  pour  répondre  à  la  citation,  le 
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JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.— Ciiap.  2,  Sect.  8,  Art.  2. 


8 1 0.  Par  qat\  acte  le  défaillant,  lorsqu'il  Justifie  qu'Q  n'a 
pu  être  instruit  de  la  procédure,  doit-il  demander  à  être  relevé 
de  la  déchéance?  La  loi  ne  le  dit  pas;  le  Juge  de  paix  devra,  se- 
lon le  vœu  de  son  institution,  adopter  le  mode  le  moins  lent  et 
le  moins  dispendieux.  Mais  nous  ne  voyons  pas  de  motif  de  pré- 
férer, sous  peine  de  nullité,  la  voie  d'une  requête  afln  d'autori- 
sation à  s'opposer  après  le  délai,  à  une  opposition  signifiée  que 
le  Juge  admette  ou  rejette.  M.  Belaporte,  t.  i,  p.  20,penciie  pour 
le  premier  moyen;  H.  Carré,  n*  98,  pour  le  second. 

390.  D'après  l'art.  20  précité  c.  pr.,  la  signifleation  des  Ju- 
gements par  défaut  doit  être  faite  par  un  huissier  du  juge  de 
paix,  ou  par  un  autre  huissier  commis  par  ce  magistrat.  La  no- 
tification de  l'opposition  doit-elle  être  également  faite  par  un 
huissier  du  Jugé  de  paix?  Le  droit  des  huissiers  attachés  aux 
iustices  de  paix  d'instrumenter  devant  cette  Juridiction  serait- 
il  exclusif?  — La  loi  du  25  mai  1858  a  mis  lin  à  la  contro- 
verse qui  existait  sur  ce  point  (V.  Gompét.  des  trib.  de  paix, 
n»  12;  Huissier,  n*«  160  et  suiv.).— Et  il  a  été  Jugé,  avant  cette 
loi,  que  l'opposition  3l  un  Jugement  par  défaut  rendu  par  un  Juge 
de  paix  ne  doit  pas,  à  peine  de  nullité,  être  notifiée  par  l'huis- 
sier de  ce  magistrat  ;  qu'ainsi,  elle  peut  l'être  par  l'huissier 
d'une  autre  Justice  de  paix.  —  «  La  cour;  attendu  que  l'art.  20 
e.  pr  ,  qui  prescrit  que  Topposition  à  un  Jugement  par  défaut  sera 
notifiée  par  l'huissier  de  la  Justice  de  paix,  ne  prononce  pas  la 
peine  de  nullité  en  cas  de  contravention  à  cette  disposition;  que 
cette  peine  ne  peut  être  suppléée  par  les  Juges;  qu'ainsi  le  tribu- 
nal de  Montmédy  n'a  violé  aucune  loi  en  réformant  le  Jugement 
qui  avait  annulé  l'opposition  formée  par  le  défendeur  ;  —  Re- 
j^tte,  etc.  p  (6  Juin.  1814,  sect.  civ.,  MM.  Muraire,  l«'  pr., 
Oudot,  rap.,  Lecoulour,  av.  ^én.j  c.  conf.,  aff.  Raulin). 

Aet.  2.  —  Délai deVopfosition  ccnite  UsjugefMnUpardéfâui 

des  tribunaux  de  commerce. 

99 1 .  Aux  termes  des  art.  414  c.  pr.  et  627  c.  com.,  le  mi- 

a  titre  de  dommages-intérêts  :  ce  jugement  est  à  la  date  du  19  noT. 

1822.  —  Le  7  janT.  1823,  ce  jugement  est  signifié  &  Lemoine  père,  par- 
iant à  sa  personne. — Le  9,  et  ayant  rexpiration  do  délai  de  trois  jours 
accordé  pour  former  opposition,  la  dame  Lemoine,  en  vertu  d'une  pro- 
curation générale  et  antérieure  de  son  Mari,  interjette  appel.  —  Peu 
après,  décès  des  époux  Lemoine.  —  L'instance  est  reprise  par  Lemoinê 
fils  et  d'autres  héritiers  ;  reconnaissant  que  l'appel  de  la  dame  Lemoine 
est  nul  comme  prématuré,  et  formé  sans  mandat  valable  à  cet  effet,  ils 
s'en  désistent.  —  Ofév.  182i,  Lemoine  fils  et  consorts  présentent  re- 
quête au  juge  de  paix  ;  ils  demandent  que  ce  juge,  consiaérant  l'état  de 
maladie  dans  lequel  se  trouvait  Lemoine  père  à  l'époque  du  jugement  par 
défaut  du  19  nov.  1822,  et  de  la  signification  de  ce  jugement,  le  7  janv. 

1823,  et  usant  du  pouvoir  qui  lui  est  donné  par  l'art.  21  c.  pr.,  les  re- 
lève do  la  rigueur  du  délai  et  les  reçoive  opposants  à  ce  jugement.  — 
14  fév.  1824.  jugement  qui  accueiUê  celte  demande,  sous  la  condition , 
imposée  aux  demandeurs,  de  justifier  de  la  maladie  et  incapacité  de  leur 
auteur,  aux  époques  par  eux  indiquées,  la  preuve  contraire  réservée  à 
Oaillard. 

Appel  par  Gaillard;  et,  le  25  août  1824,  jugement  du  tribunal  de  Ber- 
nay,  qui,  tout  en  reconnaissant  l'exagération  do  la  condamnation  portée 
dans  le  jugement  de  1822,  infirme  ;  —  Attendu  que  l'art.  21  c.  pr.  auto- 
rise le  juge  de  paix,  en  accordant  le  défaut,  à  fixer  le  déhii  de  Vopposi- 
tion,  ce  qui  n'a  pas  été  fait,  encore  bien  que  le  fils  Lemoine  eût  prévenu 
le  juge  de  paix  de  h  maladie  grave  dont  son  père  était  atteint  et  dont  il 
est  mort;  qu'enfin  le  même  article  autorise  le  juge  de  paix  à  relever  le 
défaillant  de  la  rigueur  du  délai  de  l'opposition,  en  justifiant  qu'à  raison 
de  l'absence  ou  d'une  maladie  grave,  il  n'a  pu  être  instruit  de  la  procé- 
dure -^  Tel  est,  ajoute  le  jugement,  le  seul  cas  où  le  défaillant  puisse 
être  relevé;  or,  dans  l'espèce,  si  Lemoine  a  été  instruit  de  ia  procédure, 
encore  bien  qu'il  fût  atteint  d'une  maladie  grave,  il  se  trouve  et  ses  hé* 
riliers  hors  des  dispositions  de  l'art.  21;  d'où  il  suit  qu'il  ne  peut  lui  être 
accordé,  non  plus  qu'à  ses  héritiers,  une  prolongation  de  délai  :  1*  parce 
que  Lemoine  père  a  été  averti  de  la  procédure  par  l'assignatioa  qui  lui 
a  été  remise  personnellement  le  9  nov.  1822,  en  parlant  à  sa  personne, 
et  que  le  Juge  de  paix  n'a  pas  prolongé  le  délai  de  l'opposition,  bien 
qu'il  fût  à  «a  connaissance  que  Lemoine  père  fiU  grièvement  malade; 
£•  parce  que  ce  jugement  de  défaut  lui  a  été  signifié  en  parlant  à  sa 
personne,  le  7  janv.  1823;  que  sa  femme,  munie  de  ses  pouvoirs,  en  a 
interjeté  appel,  et  que  le  fait  du  mandataire  est  le  fait  du  mandant;  — 
Par  ces  motifs,  le  tribunal  ca^se  et  annule  pour  excès  de  pouvoir  le  ju- 
gement du  14  fév.  1824,  et  déclare  l'opposition  non  recevablc. 

Pourvoi  été  héritiers  Lemoine  pour  violation  de  l'a^L  21  c.  pr.:  1<»cb 


nlstère  des  avoués  est,* comme  devant  les  Justices  de  paix,  égale- 
ment interdit  devant  les  tribunaux  de  eommerce  (V.  Défense, 
n*«  272  et  suiv.).  —  Avant  le  code  de  procédure,  le  délai  de 
ropposUion  aux  Jugements  par  défaut  des  tribunaux  de  commerce 
était  réglé,  conmie  pour  les  Jugements  des  tribunaux  civils,  par 
l'ord.  de  1667,  tit.  35,  art.  3,  suivant  le  prescrit  de  i'ord.  de 
1673  (tit.  12,  art.  12),  qui,  pour  la  procédure  à  suivre  devant  tes 
Juridictions  consulaires,  renvoyait  en  eiïet  à  cette  première  or- 
donnance. Or,  ce  délai,  on  l'a  vu  n«2l  l,  était  de  huitaine  k  par- 
tir de  la  signification,  sans  distinguer  si  le  défaut  était  faute  de 
comparaître  ou  faute  de  plaider  (Conf.  Paris,  17  pralr.  an  13, 
air.  Nicolle)  ;  «^  Et  il  ne  pouvait  être  dérogé  à  cette  règle  sous 
prétexte  d'un  usage  local  (Cass.  6  tberm.  an  11,  MM.  Henrlony 
pr.,  Vasse,  rap.,  atr.  Etienne). 

8tS.  Le  code  de  procédure,  sans  ndre  de  distinction  non 
plus,  avait  disposé  dans  le  même  sens  que  Tord,  de  1667  par 
son  art.  436  ainsi  conçu  :  «  L'opposition  ne  sera  plus  reoevable 
après  la  huitaine  du  jour  de  la  sigftifkùîioh.  *  —  Mais  to  code 
de  commerce,  dans  son  titre  :  «  de  la  Forme  de  procéder  devant 
les  tribunaux  consulaires,  »  a  modifié  cette  disposition,  par  son 
art.  643,  en  rendant  commune  aux  Jugements  des  tribunaux  de 
commerce,  la  distinction  établie  pour  les  Jugements  civils;  cet 
article  porte:  «  ...Les  art.  156, 158  et  159  c.  pr.,  relatifs  aux 
Jugements  par  défaut  rendus  par  les  tribunaux  Inférieurs,  seront 
applicables  aux  Jugements  par  défant  rendus  par  les  tribunaux  de 
commerce.  » 

S 98.  Remarquons,  ainsi  que  cela  a  été  Jugé,  que  cette  déro- 
gation au  code  de  procédure  ne  pouvait  avoir  d'eflfet  rétroactif; 
qu'ainsi,  elle  ne  s'applique  pas  à  l'opposition  aux  Jugements  rendus 
sous  ce  code  avant  la  mise  en  activité  de  la  nouvelle  loi  coomier- 
claie  (Cass.  2  août  1815,  MM.  Desèze,  pr.,  i»'  pr.,  Cassaigne, 
rap.,  aflf.  Sée  C.  Êmig.  —  Conf.  Toulouse,  12  dée.  f808,  aff. 
N...;  Paris,  22  mars  1809,  aff.  Tassin  6.  Noiret).  —  Pour 
l'avenir,  l'art.  4S6  c.  pr.  a  donc  été  abrogé  ou  plutôt  modifié, 
quant  aux  matières  commerciales,  par  l'art.  643  c.  com.  — En 


co  que  le  jugement  attaqué  aurait  méconnu  le  pouvoir  que  cet 

conférait  au  juge  de  paix,  de  relever  la  partie  défaillante^  sdoB  les  cir- 
constances, de  la  rigueur  du  délai  de  l'opposition  ;  2*  en  ce  que  l'art.  2i 
accordait  compétence  exclusive  au  juge  ae  paix,  pour  apprécier  les  cir- 
oonstances  et  proroger  le  délai  de  l'opposition,  sans  que  sa  décision  pût 
être  réformée  par  les  juges  d'appel. 

Le  défendeur  répond  :  1*  que  le  jugé  de  paix  n'ayant  point  accordé  la 
remise  de  la  cause  ai  de  prorogation  du  délai  pour  l'opposition,  il  en 
résultait  qie  la  maladie  n'avait  pas  été  jugée  assex  grave  pour  faire  con- 
sidérer Lemoine  comme  valablement  empêché,  ou  ignorant  de  la  procé- 
dure ;  que  le  contraire  résultait  même  de  l'appel  de  la  dame  Lemoine; 
qu'ainsi  tout  avait  été  jugé  sur  le  point  de  savoir  si  Lemoine  avait 
connu  la  procédure,  et  qu'on  n'avait  pu  à  cet  effet  proroger  le  délai  de 
l'opposition  ;  2«  que  le  moven  pris  de  la  compétence  exclusive  du  juge 
de  paix  n'était  pas  recevable,  en  ce  qu'il  n'avait  pas  été  proposé  devant 
les  premiers  juges;  q«e  ce  pouvoir,  d'ailleurs,  ne  serait  facultatif  que 
pour  refuser  la  prorogation  d«  délai,  mais  non  pour  enlever  aune  partie 
le  droit  qui  lui  est  acquis  par  l'expiratioa  du  délai,  et  renTerser  la  chose 
jugée.'— Arrêt. 

La  cour;— Vu  l'ait.  21  c.  pr.;— Attendu  qu'il  est  constant  au  pro- 
cès :  1«  que  la  femme  de  Thomas  Lemoine  n'avait  pas  reçu  de  son  mari, 
postérieurement  au  jugement  do  19  nov.  1822,  de  procuration  pour  in- 
terjeter appel  dudit  Jugement  ;  2«  que  la  prorogation  de  délai,  pour  for- 
mer opposition  à  ce  même  jugement,  n'avait  été  ni  accordée  d'office  par 
le  juge,  ni  demandée  par  Thomas  Lemoine  ou  quelqu'un  chaigé  par  lui 
delà  demander; — Qu'ainsi  les  héritiers  Lemoine  se  trouvaieat  dans  le 
cas  prévu  par  le  paragraphe  de  l'art.  21  c.  pr.,  aux  termes  duquel  c  le 
juge  de  paix  peut  relever  le  défaillant  de  la  rigueur  du  délai  et  l'admet- 
tre &  opposition,  en  justifiant  qu'à  raison  de  maladie  grave,  il  n'a  pas  été 
instruit  de  U  procédure;  » 

Qu'il  suit  de  1&,  qu'en  autorisant  les  héritiers  Lemoine,  demandeurs 
en  opposition  au  jugesMnt  par  défaut  rendu  contre  leur  père,  le  19  aov. 
1822,  à  prouver  par  témoins  que  ledit  Thomas  Lemoine  père,  fhippé  de 
la  paralysie  qui  a  causé  sa  mort,  était  privé  de  ses  facultés  inteUec- 
tuelies  à  l'époque  de  la  signification  qui  lui  a  été  faite  dudit  jogemeni  le 
7  janv.  1825,  et  n'avait  par  conséquent  pas  pu  en  avoir  conaaisaanoo, 
le  juge  de  paix  n'est  pas  sorti  des  limites  de  ses  attributions,  et  qu'en 
annulant  ce  jugement  interlocutoire,  pour  excès  de  pouvoirs,  le  tribunal 
civil  de  Bernay  a  expressémeat  violé  l'ait.  21  du  code  de  procédure; 
—  Casse. 

Du  2  janv.  182ft.-a  C,  ck.  civ.-MM.  Brisson,  pr.*Periquet  ma.« 
Joubert,  av.  gén.,  c.  conf.-îaiiiaadier  et  Gamier,  av« 
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conséquence^  ainsi  qne  cela  a  été  Jugé,  l'opposition  à  on  Jugement 
de  tribunal  de  commerce,  rendu  par  dérdut  (contre  une  partie  non 
représentée  ni  par  un  agréé  ni  par  un  fondé  de  pouvoir),  est  re- 
ccvable,  encore  qu'elle  ait  été  formée  après  les  délais  d'opposi- 
tion déterminés  par  Tart.  436  c.  pr.,  lorsque,  d'ailleurs,  la  si- 
gnification n'a  été  suivie  d'aucun  des  actes  d'exécution  spécifiés 
par  Tart.  159  du  même  code  (Gass.  31  mars  1828)  (i). 

894.  La  disposition  précitée  de  Tart.  643  c.  com.  adonné 
lieu  à  une  difficulté.  Cet  article  rend  commune  auxjagements  par 
défaut  des  tribunaux  de  commerce^  comme  on  Ta  vu,  la  disposi- 
tion des  art.  1 56,  1 58  et  1 59  c.  pr .  Mais  il  ne  renvoie  pas  à  l'art. 
157  qui  déclare  que  a  si  le  jugement  par  défaut  est  rendu  contre 
une  partie  ayant  un  avoué,  l'opposition  ne  sera  recevable  que 
pendant  la  ^mfama,  à  compter  du  jour  de  la  signification  àavoué.» 
Or,  il  s'agit  de  savoir  si,  quant  à  la  durée  du  délai  de  Topposi- 
tion  contre  les  jugements  par  défaut  des  tribunaux  de  commerce, 
ia  loi  a  entendu  rétablir  la  distinction  entre  le  défaut  faute  de 
comparaître  et  le  défaut  faute  de  plaider  ou  de  se  défendre,  assi- 

(1)  (Hedoy  C.  Prévôt.)  —  La  couh;  —  Va  les  art.  643  et  645  c. 
com.,  et  l'art.  158  c.  pr.  ;  —  Considérant,  en  (ait,  que,  lors  du  juge- 
ment par  défaut  du  16  août  1824,  auquel  Hedny  a,  depuis,  formé  op-- 
position ,  il  n'avait  été  représenté,  devant  le  tribunal  de  commerce,  ni 
par  un  agréé,  ni  par  un  fondé  de  pouvoir;  —  Considérant,  en  droit,  que 
Tart.  456  c.  pr.,  qui  avait  statué  que  f  opposition  ne  serait  plus  rece- 
vable «près  la  huitaine  du  jour  de  la  signiflcatioD,  a  été  abrogé  par  l'art. 
643  e.  com.  qui,  en  déclarant  l'art.  158  c.  pr.,  applicable  aux  jugements 
par  défaut  en  matière  commerciale,  a,  par  cela  même,  statué  que  Top- 
position  i  ces  jugements  serait  recevable  jusqu'à  leur  exécution,  lors- 
qu'ils auraient  été  rendus  contre  une  partie  défaillante,  n'ayant  pas 
d'agréé  ou  de  fondé  de  pouvoir;  —  Et  qu'en  déclarant  non  recevable, 
comme  faite  à  tort,  l'opposition  formée  par  Hedny,  U  7  oct.  1824,  au 
jugement  du  16  août  précédent,  dont  la  signification  lui  avait  été  faite  le 
8  septembre,  sans  avoir,  en  même  temps,  C4)nstaté  qu'il  eût  été  fait, 
contre  lui.  aucun  des  actes  d'exécution  spécifiés  par  Tart.  159  c.  pr.,  le 
tribunal  de  commerce  de  Saint-Omer  a  faussement  appliqué  l'art.  456 
c.  pr.,  et  violé  tant  l'art.  645  c.  com.  que  l'art.  158  c.  pr.  ;  —  Donne 
défaut  contre  les  frères  Prévét  non  comparants^  et,  pour  le  profit;  — 
Casse. 

Du  31  mars  1828.-C.  G.,  ch.  civ.>MM.  Brisson,  pr.-Qaéquet,  rap.- 
Cahier,  av.  gén.,  c.  conf. -Godard  de  Saponay,  av. 

(2)  (N...  C.  N...)  ^  Le  teidunal;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  414  c.  pr.,  la  procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce  se  fait 
sans  le  ministère  d'avoués;  d'oii  il  suit  que  toutes  les  dispositions  du 
même  code  qui  supposent  le  ministère  d'avoué,  ne  sont  pas  applicables 
devant  les  tribunaux  de  commerce,  où  les  parties  peuvent  se  présenter 
seules  ou  par  de  simples  mandataires  spéciaux  ;  que,  dans  cet  esprit,  le 
code  de  commerce^  statuant  (art.  645)  pour  le  cas  de  jugements  rendus 


gements  de  défaut  des  tribunaux  civils  n'est  recevable  que  pendant  huit 
Jours,  à  dater  de  la  signification  à  avoué,  quand  il  y  en  a  eu  un  de  con- 
stitué; -*  Attendu  que  la  distinction  entre  les  jugements  par  défaut  faute 
de  comparaître,  et  les  jugements  de  défaut  faute  de  plaider,  n'est  dans 
aucun  texte  de  loi,  d'où  il  suit  qu'elle  est  arbitraire;  que  de  Li  combi- 
naison des  art.  157  et  158  c.  pr.,  il  résulte  bien  que,  devant  les  tribu- 
naux civils,  on  doit  distinguer  les  jugements  par  défaut  rendus  contre 
une  partie  qui  n'a  pas  constitué  d'avoué,  des  jugements  par  défaut  ren- 
dus contre  une  partie  qui  en  a  constitué  un;  mais  que  l'art.  436,  qui  a 
été  inséré  dans  le  titre  relatif  aux  tribunaux  de  commerce,  n'avait  pas 
reproduit  celte  distinction  véritablement  inconciliable  avec  l'art.  414,  e.t 
avait  purement  et  simplement  réglé  à  huit  jours,  à  dater  de  la  significa- 
tion, le  délai  de  l'opposition  aux  jugements  par  défaut;  que  le  législa- 
teur ayante  par  l'art.  645  c.  com.,  ordonné  l'application  des  art.  158  et 
159  c.  pr.  aux  jugements  par  défaut  rendus  par  les  tribunaux  de  com- 
merce sans  distinction,  il  s'ensuit  nécessairement  que  ces  articles  sont 
applicjd>les  à  tous  les  jugements  par  défaut,  et  que  l'art.  456  c.  pr.  se 
trouve  abrogé  et  non  point  simplement  modifié; 

Attendu  que  la  distinction  à  l'aide  de  laquelle  le  sieur  W.  P^jet  vou- 
lait repousser  l'opposition  du  sieur  Aycard,  n'est  écrite  ni  dans  l'art. 
456  c.  pr.  civ.,  ni  dans  l'art.  645  c.  com.,  et  qu'indépendamment  de  ce 
qu'elle  est  inconciliable  avec  le  texte  des  art.  414  et  158  c  pr.,  elle  est 
encore  inconciliable  avec  le  texte  de  l'art.  643  c.  com.;  —  Qu'en  effets 
par  cela  même  que  l'art.  643  veut  que  les  jugements  par  défaut  soient 
jttsceptibles  d'opposition  jusqu'à  exécution  et  n'en  distingue  aucun,  il 
est  nécessairement  applicable  à  tous  les  jugements  par  défaut;  —  Que, 
jî  le  législateur  avait  voulu  établir  une  différence  entre  les  jugements  par 
défaut  rendus  faute  do  comparution  et  ceux  rendus  après  comparution; 
r'il  avait  voulu  abroger  l'art.  436  c.  pr.,  quant  aux  premiers seulemeat, 


milantra/^r^^ou  le  mandataire  de  la  partie  devant  Im  tribimaiix 
de  commerce  à  l'avoué  constitué  devant  les  tribunaux  civils?  Oa 
bien,  de  ce  que  le  ministère  des  avoués  n'existe  pas  devant  les 
tribunaux  de  commerce,  faul-il  en  conclure,  par  application  da 
ces  mêmes  art.  156  et  158,  que,  dans  tous  les  cas,  l'opposition 
est  ouverte  contre  les  jugements  par  défaut  des  tribunaux  de  com* 
merce.  Jusqu'à  l'exécution  et  non  pas  seulement  pendant  la  4iii- 
taine  à  partir  de  la  signification,  soit  qu'il  y  ait  eu,  soit  qu'il  n'y 
ait  pas  eu  de  mandataire  choisi  par  le  défaillant?  La  question 
est  controversée  et  a  été  résolue  en  sens  opposés. 

395.  D'une  part,  et  dans  le  sens  de  l'opinion  qui  n'admet 
pas  la  distinction  des  deux  espèces  de  défaut,  il  a  été  Jugé  :  l«  que 
l'art.  1 57  c.  pr.  n'est  pas  applicable  aux  jugements  rendus  par 
les  tribunaux  de  commerce;  qu'ainsi,  l'opposition  à  un  jugement 
par  défaut  faute  de  plaider  après  comparution  devant  un  tribunal 
de  commerce  est  recevable  jusqu'à  l'exécution  de  ce  Jugement, 
et  non  pendant  la  huitaine  seulement  de  sa  signification  (trib.  de 
Marseille,  7  oct.  1828  (2);  Paris,  F«  ch.,  22  mai  1824,  M.  Sé« 

et  le  laisser  subsister  quant  aux  geconds,  il  n'aurait  pas  manqué  d'ajou- 
ter, dans  l'art.  645,  à  ces  mots  jugemânu  par  défmu,  ceux-ci  :  fauu  éê 
comparoir;  —  Que,  s'il  ne  les  y  a  pas  insérés,  c'est  évidemment  parce 
qu'il  n'a  pas  voulu  distinguer,  pour  les  matières  commerciales,  deux  es- 
pèces de  jugements  par  défaut;  — Que  suppléer  ces  mots,  sans  lesquels 
la  distinction  est  inadmissible,  ce  serait,  de  la  part  des  magistrats,  met- 


c.  pr.,  ni  dans  l'art.  645  c.  com.,  il  faudrait,  pour  la  créer,  aller  la  pui- 
ser dans  l'art.  157  c.  pr.  ;  mais  cet  article  ne  faisant  courir  le  délai  de 
l'opposition  qu'à  dater  de  la  signification  faite  à  l'avoué ,  il  faudrait,  dès 
lors,  en  assimilant  l'agréé  ou  le  mandataire  à  l'avoué,  que  la  significa- 
tion fût  faite  à  l'avoué  ou  mandataire,  lorsque  la  partie  n'a  pas  com- 
paru en  personne,  ce  qui  est  évidemment  contraire  à  tous  les  principes 
de  la  juridiction  commerciale;  — >  Que,  dans  ce  système  d'assimilation 
de  l'i^réé  ou  mandataire  à  l'avoué,  il  faudrait  encore  exiger  que  l'oppo- 
sition fût  formée  par  requête  d'agréé  à  agréé  (art.  160),  et  qu'Û  fau-* 
drait,  en  un  mot,  appliquer  toutes  les  dispositions  relatives  aux  Juge- 
ments par  défaut  renduscontre  avoué;  que,  dès  lors,  ce  serait  rendre 
forcé  le  ministère  de  l'agréé,  tandis  qu  il  est  purement  facultatif  et  de 
tolérance;  ce  serait  donner  à  l'agréé  ou  au  mandataire  us  caractère  lé- 
gal et  public,  tandis  qu'il  n'a  qu'un  caractère  privé; 

Attendu  que  les  exceptions  sont  de  droit  étroit  et  ne  peuvent  être  sup- 
pléées ni  sous-entendues;  que  tout  ce  qui  n'est  pas  formellenient  excepté, 
est  de  plein  droit  soumis  à  la  règle  générale;  —  Que,  d'après  l'art.  645 
c.  com.,  combiné  avec  les  art.  158  et  159  c.  pr.,  les  jugements  par  dé- 
faut rendus  par  les  tribunaux  de  conunerce,  sent  snsceptiblM  d'opposi- 
tion jnsques  à  l'exécution,  et  que  le  législateur  n'ayant  pas  distingué 
entre  les  jugements  par  défaut,  il  n'est  pas  permis  de  distinguer  ;-~  Que 
l'on  doit  d'autant  moins  s'écarter  de  la  règle  générale,  que  l'exception 
arbitraire  que  l'on  voudrait  établir  serait  contraire  au  droit  de  défense 
que  le  législateur  a  voulu  favoriser;  —  Attendu  que  la  distinction  a« 
moyen  de  laquelle  on  voudrait  faire  revivre  la  disposition  de  l'art.  4S6, 
ou  appliquer  l'art.  157  aux  jugements  émanés  des  tribunaux  de  c«m-i 
merce,  ferait  renaître  les  inconvénients  graves  auxquels  le  législateur  a 
voulu  remédier  par  l'art.  645  c.  com.;  que  cette  distinction  est  fort  sage 
et  sans  inconvénient  en  matière  civile,  ob  la  signification  du  jugement 
à  l'avoué  parvient  à  sa  connaissance,  à  moins  d'une  prévarication  de 
l'huissier;  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  en  matière  commerciale,  où 
la  signification  du  jugement  faite  à  la  partie  condamnée  par  défaut  peut 
être  ignorée  d'elle,  parce  que,  en  vertu  de  l'art.  4M,  elle  aura  été  faite 
au  greO^e  du  tribunal,  ou  parce  que  l'huissier  n'ayant  trouvé  personne  au 
domicile,  aura  porté  la  copie  à  la  mairie;  de  sorte  que  si,  dans  ces  cas, 
le  défaillant  n'avait  que  huitaine  pour  l'opposition,  il  arriverait  souvent 
qu'il  serait  déchu  de  son^droit,  sans  avoir  eu  connaissance  de  U  signi* 
fication;  que  c'est  cet  inconvénient  qui  résultait  de  l'art.  4S6  c.  pr.,  que 
le  code  de  commerce  a  fait  cesser,  et  que  l'en  ne  pourrait  le  faire  revi- 
vre qu'au  moyen  d'une  distinction  que  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  re» 
poussent;  —  Attendu  queb  jurisprudence  presque  généralement  adoptée 
par  les  cours  royales,  est  contraire  à  cette  distinction;  que,  nonobstant 
les  décisions  de  la  cour  suprême,  die  a  été  encore  repoussée  par  la  cour 
royale  de  Paris,  par  son  arrêt  du  22  mai  1824;  qu'elle  est  egalemenl 
contraire  à  la  doctrine  des  auteurs,  et  notamment  à  celle  qui  est  ensei- 
gnée par  MM.  Pardessus  (t.  4,  p.  72);  HautefeoUle  (p.  244)  ;  Demiau** 
Crouzilhac  (p.  514  et  515);  Garré(t.  2,  p.  98  et  99);  ~  Attendu  que, . 
dans  l'espèce  de  la  cause,  le  jugement  a  été  rendu  par  défaut  et  qu*il  n'a 
pas  été  exécuté,  ainsi  que  le  veut  l'art.  159  c.  pr.  ;  d'eà  il  suit  qu'il  n'a 
pas  acquis  l'autorité  de  la  chose  définitivement  jugée;  -^  Rejette  la  fia 
de  non-recevoir,  et  ordonne  que  les  parties  plaideront  an  feid* 

Du  7  oct,  1828.-Trib.  de  Marseille.-M.  Roftaud,  yr« 
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gvier,  pr.5  af.  Oro^ven C.  llartiB;  29  jain  1825^  ?•  ch.^  M.  De- 
sè2e,  pr.y  air.  Doré  C.  Delapalme;  27  sept.  1S27^  ch.  des  vac, 
M.  Cassinf^  pr.,  aff.  Dopan  C.  Estienne)  ;  —  2«  Qae  de  môme 
lorsque  le  défendeur,  assigné  devant  iii>  tribunal  de  commerce, 
comparât!  par  son  agréée  qui  demande  et  obtient  la  remise  de  la 
cause,  et  que  ni  lui  ni  son  agréé  ne  se  présentent  à  Taudienc^ 
fixée  lors  de  la  remise,  le  jugement  qui  ie  condamne  alors  au 
payement  de  la  demande,  est  rendu  par  défaut,  faute  de  campa- 
raHiref  et  non  faute  de  fkàdety  encore  qu'on  lui  ait  donné  cette 
dernière  qualification;  qu'il  est,  en  conséquence,  susceptible  d'op- 
po8UioD,po9térieurementàlahuitainedela  signification,  et  Jusqu'à 
l'exécution  (Paris,  26  août  i829,M.Cassini,pr.,aflr.  de  la  Barrière 
C.  Heurtauit};— 3*  Qu'il  enestainsien  ce  que  l'art.  G43  c.  corn. 
ayant  omis,  à  dessein,  de  s'en  référer  à  l'art.  157  c.  pr.,11  est  im- 
possible d'établir,  en  matière  commerciale,  la  distinction  admise 
en  matière  civile,  entre  les  défauts  faute  de  comparaître  et  les  dé- 
fauts faute  de  plaider;  qae,  d'ailleurs,  fût-il  possible  d'assimiler 
le  mandataire  ou  l'agréé  de  la  partie  à  l'avoué,  il  faudrait  que  la 
signification  fût  faite  à  ce  mandataire  lui-même,  pour  faire  cou- 
rir le  délai  de  huitaine;  ce  qui  est  inadmissible  en  matière  com- 
HiM^ale,  puisque  fart.  422  c.  pr.  implique  l'obligation  de  signi- 
fier à  la  partie  ou  à  son  domicile  (Lyon,  4<  ch.,  30  avril  1833, 
M.  Acher,  pr.,  aff.  Hollard  C.  Cuminal;  conf.  Paris,  2»  ch., 
14  Juill.  1835,  aff.  Delarue  C.  Hua;  26  fév.  1836,  i'*ch.,  M.Sc- 
guier,  pr.,  aff.  Morizot,  (7.  Hulin;  !•'  août  1844,  aff.  Destenay; 
du  même  Jour,  aff.  Tresneau  (7.  Asselin). 

(1)  Rtfèêê:  —  (Alhert  C.  Dejean.)  —  Assigné  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Paris,  k  la  requête  da  sienr  Albert,  et  en  payement  d'ane 
feomme  de  850  fr.,  ie  sieur  Dejeao,  domicilié  à  Rocaneoart,  s'est  pré- 
senté le  It  mars  1810,  à  l'appel  de  la  cause,  par  le  ministère  d'un 
agréé  qui  a  demandé  le  renvoi  dn  sieur  Dejean  devant  les  jnges  de  son 
domicile.  •—  Après  le  rejet  de  ce  déclinatoire,  Dejean,  ainsi  que  son 
mandataire  ayant  refusé  de  se  défendre  et  de  prendre  aucunes  conclu- 
sions au  fend,  est  intervenu  immédiatement  un  jugement  par  défaut, 
faute  de  plaider,  qui  l'a  condamné  à  payer  la  somme  reclamée.— Comme 
Pejean  ne  s'était  pas  conformé  à  la  disposition  de  l'art.  482  c.  pr.,  qui 
veut  qu'en  cas  de  comparution  des  parties,  s'il  n'intenrient  pas  jugement 
définitif  à  la  première  audience,  ceUe  des  parties  qui  ne  sont  pas  domi- 
ciliées dane  le  lieu  od  siège  le  tribunal  y  fassent  élection  de  domicile, 
sinon  qu'elles  soient  réputées  avoir  leur  domicile  au  greffe  de  ce  même 
tribunal,  le  jugement  du  li  mars  1819  a  été  signifié  au  sieur  Dejean^ 
au  grefle  du  tribunal  de  commerce  de  Paris,  par  acte  du  50  du  même 
mois  de  mars.  —  Ce  n'est  que  le  17  mai  suivant,  c'est-à-dire  plus  de 
deux  mois  après  la  signification,  que  Deiean  a  formé  opposition. — ^Albert 
a  soutenu  cette  opposition  non  rscevable  comme  tardive,  attendu  que 
Dejean  avait  été  représenté  par  son  agréé  lors  du  jugement  du  11  mars 
1819.  ipii,  ne  pouvant  être  considéré  que  comme  on  jugement  par  dé- 
faut faute  de  plaider,  n'était  susceptible  d'opposition  que  dans  la  huitaine 
de  la  signification.  —  Le  tribunal  de  commerce,  sans  s'arrêter  A  cette 
fia  de  nouHracevoir,  a  déduré  l'opposition  recevabte,  attendu  que  l'eiè- 
ctttion  du  jugement  n'était  pas  consommée,  conformément  à  l'art.  159 
c.  pr.  eiv.,  et  que,  jusque-là,  la  loi  ouvre  la  voie  de  l'opposition  contre 
les  jugements  par  défaut. 

Pourroi  par  Albert,  pour  violation  des  art.  4Se  et  157  c.  pr.  eiv.  — 
l^e  défendeur  cherchait  à  justifier  le  jugement  attaqué,  en  disant  que 
l'art.  430  c.  pr.  dv.  se  trouvait  nécessairement  abrogé  par  l'art.  643 
c  com.,  qui  renvoie  aux  art.  156, 158  et  159  c.  pr.  pour  ce  qui 
regarde  les  jugements  des  tribunaux  de  commerce,  sans  distinguer 
entre  ceux  rendus  faute  de  comparaître  et  ceux  faute  de  plaider;  que, 
quant  à  l'att.  157,  relatif  à  cette  dernière  sorte  de  jugements  par 
défaut  émanés  des  tribunaux  civils  qui  n'eurre  contre  eux  la  voie  de 
Toppositioa  que  dans  ht  huitaine,  il  était  sans  aucune  application 
aux  jugements  des  tribunaux  de  commerce,  puisque  le  législateur 
dans  l'art.  643  s'était  abstenu  de  renvoyer  cet  article.  —Il  ajoutait  que 
le  délai  de  l'opposition  à  on  jugement  par  défaut,  faute  de  plaider,  ne 
peut  courir  dn  jour  de  la  signiftcatien  faite  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce; qu'il  résulte  uniquement  de  l'art*  422  c.  pr.,  que  legrefle  prend 
la  place  du  domicile  que  les  parties  ont  dû  élire  ;  mais  que,  de  mdme 
que  les  significations  au  domicile  élu  ne  font  pas  courir  le  délai  pour 
attaquer,  seit  par  appel,  soit  en  cassiUion,  les  jugementequi  y  sont  no- 
tifiés, de  mémo  aussi  la  signifioatlen  d'un  jugement  par  défaut  faite  au 
greile  du  tribunal  de  eommeioe,  ne  peut  faire  courir  le  délai  de  l'oppo- 
sition. —Arrêt  (après  dél.  en  ch.  du  cens.). 

La  Goua;—  Vu  les  art.  436  et  157  c.  pr.;  —  Goosidérant,  en  droit, 
que  la  disposition  de  l'art.  436  c.  pr.  était  générale  et  qu'elle  a  été  ap- 
pliquée à  tons  les  jugements  par  défaut,  émanés  des  tribunaux  de  com- 
merce, soit  faute  de  comparaître,  soit  faute  de  plaider,  jusqu'à  ce  qu'elle 
ait  été  modifiée;  *-  Que  cette  modification  a  été  faite  par  les  art.  642 


390.  D'une  autre  part,  une  jurisprudence  plus  Imposante 
s'est  prononcée  dans  le  sens  contraire.  Et  c'est  celte  dernière 
opinion  qui  nous  semble  préférable.  En  elTet,  en  déclarant  les 
art.  156,  158  et  I59c.  pr.  applicables  aux  jugements  par  défaut 
rendus  par  les  tribunaux  de  commerce,  les  art.  642  et  643  c. 
com.  n'ont  pas  abrogé  l'art.  436  c.  pr.;  ils  l'ont  seulement  tno- 
difiéy  et  n'y  ont  dérogé  qu'en  ce  qui  concerne  les  jugements  par 
défaut,  faute  de  comparaître,  dont  ils  parlent  et  auxquels  seuls 
s'appliquent  les  art.  1 56, 1 58  et  1 59  précités;  l'art.  436  doit  donc 
continuer  de  régler  le  délai  de  l'opposition,  lorsqu'il  s'agit  de  ju- 
gements rendus  par  défaut  faute  de  plaider  (Conf.  HM.  Chauveau 
sur  Carré,  Lois  dé  la  procéd.,  t.  S,  p.  568,  quest.  1546;  Tbo- 
mlne-Dcsmazures,  sur  l'art.  436  c.  pr.;  Biocheet  Goujet,  v*  Ju- 
gement par  défaut,  n»  90;  Deluporte,  Comment,  du  code  de  com., 
t.  2,  p.  430  et  432).  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  1»  qu'il  Caut 
distinguer,  dans  les  jugements  par  défaut  des  tribunaux  de  com- 
merce, comme  dans  ceux  des  tribunaux  civils,  les  jugements  par 
défaut  faute  de  comparoir^  des  jugements  par  défaut  faute  dep^t- 
devy  pour  la  fixation  du  délai  pendant  lequel  l'opposition  est  re- 
eevable;  qu'en  conséquence,  le  délai  de  l'opposition  à  un  Jugement 
par  défaut  rendu  faute  de  plaider,  par  un  tribunal  de  commerce, 
est  de  huitaine,  à  partir  du  jour  de  la  signiûcation  du  Jugement, 
et  que  ce  délai  court  à  compter  de  cette  signification  faite  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce,  dans  le  cas  où  le  défiUllant  n'a 
pas  fait  éleetion  de  domicile  dans  le  lieuoù  siège  le  tribunal,  eon- 
fermement  àl'art.  422c.com.  (Cass.  13  nov.  1822}(1);— 2*Que 

et  645  e.  com.,  qui  ont  déclaré  les  art.  156,  156  et  150  c.  pr.,  appli- 
cables aux  jugements  par  défaut  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce; 
—  Qoe  lesdits  art.  t56,  158  et  150  ne  sont  relatifs  qu'aux  jugements 
par  défaut  rendus  contre  des  parties  qui  n'ont  pas  constitué  d'avoué, 
c'est-à-dire  rendus  par  défaut  faute  de  comparaître;  —  Que,  consé- 
quemment,  ces  articles  ne  sont  déclarés  apj^icables  aux  jugements  par 
défaut,  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce^  que  dans  la  mémo  hypo- 
ilièse  c'est-à-dire  lorsqu'ils  sont  rendus  faute  de  comparaître;  —  D  oà 
il  résulte  que  l'art.  456  c.  pr.  a  seulement  été  modifié  en  cette  partie, 
mais  non  abrogé  par  l'art.  643  c.  com.  Et  en  effet,  loin  de  prononcer 
aucune  abrogation,  le  code  de  commerce  ordonne  par  son  art.  642  qui 
est,  à  bien  dire,  la  première  partie  de  l'art.  64S,  que  la  forme  de  pro- 
céder devant  les  tribunaux  de  commerce  sera  suivie  telle  qu'<dle  est  ré- 
glée par  le  code  de  procédure  civile  ;  — Qu'il  est  inutile  d'objecter  que 
le  code  de  commerce  n'a  pas  déclaré  applicable  aux  jugements  par  dé- 
faut;  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce,  l'art.  157  qui  statue  que, 
si  le  jugement  par  défaut  est  rendu  contre  une  partie  qui  a  un  avaué 
(c'est^àr-dire  qui  a  comparu),  l'opposition  ne  sera  recevable  que  pendant 
buitaine,  à  compter  du  jour  de  la  signification  à  avoué,  et  qu'ainsi  on 
ne  peut,  dans  les  tribunaux  de  commerce,  distinguer,  comme  dans  les 
tribunaux  inférieurs,  ordinaires,  les  jugements  par  défaut  faute  de 
plaider,  des  jugements  par  défaut  faute  de  comparaître.— En  effet,  l'art. 
157  a  été  nécessaire  pour  régler  dans  les  tribunaux  inférieurs  ordinaires, 
le  temps  utile  pour  former  opposition  aux  jugements  par  défaut  faute  de 
plaider  ;  sans  cet  article,  le  code  ne  contiendrait  aucune  décision  sur 
ce  point  important  ;  —  Mais  il  n'y  avait  nul  besoin  de  déclarer  cet  ar- 
ticle applicable  aux  tribunaux  de  commerce;  pour  ceux-ci  existait  l'art 
436  qui  fixait,  pour  tous  les  cas,  le  délai  de  ropposition  à  hutUine  dn 
jour  de  la  significiition,  et  qui,  n'ayant  été  modifié  que  pour  les  juge- 
ments rendus  par  défaut  faute  de  comparaître,  continuait  de  régler  le 
temps  de  l'opposition  pour  les  jugements  par  défaut  faute  de  plaider,  et  le 
réglait  de  la  même  manière  dont  il  est  réglé  pour  tous  les  tribunaux  par 
l'art.  157;  —  Considérant  encore  que  l'art.  422  c.  pr.,  en  ordonnant 
aux  parties  non  domiciliées  dans  le  lieu  ob  siège  le  tribunal  de  com- 
merce, de  faire  élection  d'un  domicile  dans  ledit  lieu,  si,  à  la  première 
audience,  il  n'intervient  pas  un  jugement  définitif,  et  en  statuant  qu'à 
défaut  de  cette  élection  d'un  domicile,  toute  signification,  même  celle  du 
jugement  définitif,  sera  faite  valablement  au  greffe  du  tribunal,  a  eu  pour 
objet  de  favoriser  la  prompte  expédition  des  affaires  commerciales;  le 
domicile  dont  il  parle  n'est  pas  un  de  ces  domiciles  librement  élus  par 
les  parties,  et  qui  ne  sont  censés  l'être  que  pour  l'instruction  ;  celui-là 
est  un  domicile  exigé  par  la  loi,  ou  donné  par  elle,  non  pas  seulement 
pour  l'instruction  mais  pour  que  toute  signification,  même  celle  du  ju- 
gement définitif,  y  soit  faite  valablement  ;  d'où  il  résulte  que  le  délai  de 
se  pourvoir  par  opposition  court  du  jour  de  semblable  notification;  — 
Et  attendu,  en  fait,  qoe  Dejean  a  comparu  et  plaidé  par  un  agréé,  son 
fondé  de  pouvoirs,  aux  audiences  des  26  nov.  1818  et  11  mars  1819, 
et  que  ce  n'est  qu  après  avoir  été  débouté  à  celte  dernière  audience,  du 
déclinatoire  par  lui  proposé,  qu'il  refusa  de  plaider  au  fond  ;  d'où  il  ré- 
sulte i^  que  si,  par  une  seconde  disposition  du  même  jugement,  une 
condamnai  ion  fut  prononcée  contre  lui  par  défaut,  ce  fut  évidemment 
)  par  défaut  faute  de  plaider;  2*  que  Dejean  n'avait  aux  tetowi  des  art. 
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lis  fondés  de  poQvoIrs  devant  lestribunaax  de  commerce  peuvent 
être  assimilés  aux  avoués  près  les  tribimanx  civils  ;  de  telle  sorte 
que  les  règles  établies  par  le  code  de  procédure  pour  les  Juge- 
ments par  défaut,  leur  signification  et  les  délais  pour  y  former 
opposition,  sont  applicables  aux  fondés  de  pouvoirs  comme  aux 
Avoués  (Mets,  17  janv.  1824,  M.  Colchen,  pr.,  aff.  Grillet  ;  Rouen, 
26  nov.  i8S4,  aff.  Hontiguy,  Y.  Exceptions,  n*  551;  Paris,  27 
déc.  1826,  5«  cb.,M.de  Sèze,  pr.,  aff.  Laurent);—  5*  Qu'il  en 
est  ainsi  pour  le  Jugement  par  défaut,  rendu  par  un  tribunal  de 
commerce  contre  une  personne  qui  a  comparu  par  un  agréé  ou 
fondé  de  pouvoir  pour  proposer  une  exception  préliminaire,  mais 
inii  n'a  pas  plaidé  au  fond;  que  Topposition  doit,  à  peine  de  dé- 
diéanoe,  être  formée  dans  la  buitaine  du  Jour  de  la  signification 
à  la  partie,  encore  qu'il  n'y  ait  pas  eu  signification  à  l'agréé 
(Toulouse,  8  mai  1824,  ch.'corr.,  M.  Feydel,  pr.,  aff.  Plante  C, 
Vignes;  Orléans,  5  mars  i 815,  aff.  N...  C.  N...;  16  déc.  1820, 
aff.  N...  C  N...);  —  4*  Que,  de  même,  ilsuflQt  qu'une  partie  ait, 
sur  l'assignation  à  elle  donnée,  comparu  devant  un  tribunal  de 
commerce,  en  personne  ou  par  un  fondé  de  pouvoir,  et  plaidé  sur 
rincompétenoe,  pour  que  le  Jugement  rendu  contre  elle  sur  le 
fond  doive,  encore  bien  qu'elle  ait  refusé  de  plaider  sur  le  fond, 
après  le  rejet  de  son  déolinatoire,  être  réputé  rendu  par  défaut 
foute  de  dâëndre  et  non  faute  de  comparaître,  en  ce  que,  par  sa 
eompanition,  elle  démontre  qu'il  n'y  a  eu  ni  surprise  ni  omission 
dausla  remise  de  l'exploit,  motif  pour  lequol  Tart.  645  c.  com., 
a  rendu  les  art,  156, 158  et  1 59  c.pr.  applicables  aux  Jugements 
des  tribunaux  de  commerce  (Gass.  7  nov.  1827,  MM.  Brisson, 
pr.,  Bonnet,  rap.,  Joubert,  av.  gén.,  c.  conf.,  aff.  Pbilipot; 
Amiens,  18  déc.  1822,  M.  Dubourg,  pr.,aff.  Commun, Bruxelles, 
S6  Juill.  1827,  aff.  soc.  du  Flénu,  V.  Exceptions,  n*  241  ;  Cass. 
1 1  déc.  1838,  MM.  Portails,  pr.,  Piet,  rap.,  aff.  Finct  C,  Huet);— 
5*  Qu'il  en  est  de  même  lorsqu'un  tribunal  de  commerce,  ayant 
rcyeté  une  exception  conlradictoirement  plaidée,  statue  sur  le  fond 
par  un  Jugement  par  défaut  (Poitiers,  28  août  1829,  aff.  Lange 
et  FournIerC.  Georges);— 6«  ...Ou  dans  le  cas  do  Jugements  des 
Irlbunanx  de  commerce  rendus  par  défaut,  après  une  remise  de- 
mandée par  la  partie  défaillante  et  conlradictoirement  prononcée 
(Paris,  2«cb.,  10  nov.  1825,  M.  Cassini,  pr.,  aff.  Collet  C,  Go- 
bet;  9  oct.  1828,  cb.  vac,  M.  Dupaly,  pr.,  aff.  Ouvran  C.  Cec- 
coni;  Lyon,  4«cb.,  9  Janv.  1831,  M.  Rieusscc,  pr.,  aff.  Romeyer 
C.  Bonard);  —  Conf.  Paris,  3«cb.  (revenant  sur  sa  première  Ju- 
risprudence), 30  nov.  (ou  16  déc.)  1837,  MM.  Jacquinot-Godart, 
pr.,  Delapalme,  av.  gén.,  c.  contr.,  aff.  Pilaut;  Nancy,  27  Janv. 
1838,  l'«  ch.,  MM.  Mourot,  pr.,  aff.  Lamiral  C.  Thiriet-Gloxin, 
Extr.de la Jurisp.  de  Nancy, v«  Jugem.par  défaut,n*9;  Paris,29 
Juinl839,aff.  Didier  Morand,  V.Faillile,nM373-l*;  Aix,20mal 
1840,  M.  Mangin,  pr.,  aff,  Salasc;  Bourges,  27  août  1841,  ch. 
corr.,  M.  Anpetit,  pr.,  aff.  Andebcrt;  Nîmes,  13  Juin  1842,  aff. 
Ludreyt;  Paris,  i6  oct.  1845,  aff.  Gondole,  D.  P.  46.  4.  351); 

—  7*  Que  la  comparution  du  défendeur,  en  matière  commerciale, 
produit  l'effet  d'une  constitution  d'avoué  en  matière  civile,  rela- 
tivement au  caractère  du  Jugement  par  défaut  rendu  contre  lui, 
tant  que  l'Instance  ne  cesse  pas  d'être  la  même,  bien  que  les  con- 
clusions du  demandeur  aient  changé;  que,  par  exemple,  le  défen- 
deur comparant  sur  une  demande  en  reddition  decompteetau  Juge- 

456  et  157  €•  pr.,  que  buttaine  pour  former  oppositioo  à  ce  jugemeot,  à 
compter  4n  Jour  de  la  eignilicatieD  d'icelui  ;  —  Et  attendu  que  le  juge* 
mentdadit  Jour  11  aars  1819  a  été  signifié  à  Dejean  au  domicile  de  son 
Bandataife  et  a«  greffe  du  tribunal  de  coounerco,  en  vertu  de  l'art.  432 
c  pr.,  le  50  da  même  mois  de  mars  1819,  et  que  Dejean  n'a  formé  son 
opposition  que  le  17  mai  suivant;  d'ob  il  résulte  que  celle-ci  était 
tardive  et  non  reeevable^  et  que  le  jugement  qui  Ta  reçue  est  contrevenu 
à  l'art  436  et  même  à  l'art.  157  c.  pr.;  —  Par  ces  motifs,  qui  ren- 
dent snperfln  de  s'expUquer  sor  le  secoiid  moyen  de  cassation  ;  — Casse. 

Da  15  Dev«  (et  non  déc.)  Isas.-C  G.,  sect.  civ.-MM.  Desèze,  pr.- 
Gandon,  rap.-Jourde,  av.  gén.,  c.  eonf.-^acquemin  et  Gueny.  ay. 

(1  )  (Curateur  RéantC.  Roiizé.)--LA  coca  (apr.  dél.  en  ch.  du  cons.) 

—  Vu  les  art.  436  et  158  c.  pr.  eiv.,  et  les  art.  648  et  6i5  c.  com.;— 
Attendu  que,  si  l'abseDce  des  avoués  rend  littéralement  ina|>piieable  à 
la  procédure  suivie  prés  les  tribunaux  de  commerce  tout  ce  qui  concerne 
ces  officiers  ministériels,  il  n'en  résulte  pas  que,  dans  une  matière  ^ui 
demande  autant  de  célérité,  tons  les  jugements  par  défaut  soient  indis- 
tinctement attaquables  par  voie  d'opposition  jusqu'à  leur  exécution; 
qu'an  contraire^  en  matàèie  coounecciulei  l'art.  4$S  c.  pr.  civ.^  portant 
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ment  qui  a  renvoyé  les  débato  de  ce  compte  devant  un  arbitra 
rapporteur,  doitétreréputédéfaillantfautede  défendre,  s'fl  neoom- 
parait  pas  sur  la  demande  en  payement  du  reliquat  constaté  par  la 
décision  de  l'arbitre,  cette  dernière  demande  ne  pouvant  être 
considérée  que  comme  la  suite  et  le  complémeni  de  la  première 
(Cass.  l"fév.  1841)  (1). 

St  V.  Dans  quel  lieu  la  slgniOeatlon  doll^e  être  fkitet  An 
greffe  du  tribunal  de  commerce  si  la  partie  n'a  pas  fait  l'élection 
de  domicile  prescrite  par  l'art.  422  c.  pr.,  ebes  son  mandataire 
(V.  Cass.  i3  nov.  1832,  aflT.  Albert,  n*  S2e-1»);  ou  bien  au  do- 
micile de  ce  mandataire  si  l'élection  de  domicile  y  a  été  (Ute. 
C'est  ainsi  qu'ils  été  Jugé  que  la  signiflcation  du  Jugement  par 
défaut  doit,  pour  faire  courir  le  délai  de  l'opposition,  être  faite 
au  domicile  du  fondé  de  pouvoirs  avant  de  l'être  an  domteile  de 
la  partie  condamnée,  et  que  lorsque  la  comparution  du  fondé  de 
pouvoirs  de  la  partie,  domiciliée  hors  du  lieu  oii  siège  le  tribu- 
nal, est  mentionnée  dans  le  plumitif  de  l'audience,  mais  sans  élec- 
tion de  domicile,  cette  élection  est  suffisamment  indiquée  par  la 
désignation  du  mandataire,  de  manière  que  toutes  significations. 
Jusqu'au  Jugement  déûnitif ,  doivent  être  faites  au  domicile  du 
mandataire  et  non  au  greffe  du  tiibunal  (Mets,  17  Janv.  1824. 
M.  Colchen,  pr.,  aff.  Grillet  C.  N...). 

99 S.  Quant  au  délai  pour  réitérer  l'opposition  en  matière 
commerciale,  l'art.  438  c.  pr.  porte  :  «  L'opposition  faite  àl'ln- 
stant  de  l'eiécution,  par  déclaration  sur  le  procès- verbal  de  l'buis- 
sler,  arrêtera  l'exécution,  à  la  charge,  par  l'opposant,  de  la  réité- 
rer dans  les  trou  jours  par  exploit  contenait  assignation  :  passé 
lequel  délai,  elle  sera  œnsée  non  avenue.  »  —  Ici  le  délai  qui, 
en  matière  civile,  est  fixée  à  buitaine  (art.  1 82),  est  réduit  à  trois 
Jours.  —  Ainsi,  après  l'expiration  des  trois  Jours,  écoulés  sans 
que  le  défaillant  ait  réitéré  son  opposition,  conformément  à  l'art. 
458  précité,  l'huissier  peut  reprendre  l'exécution,  considérant 
l'opposition  comme  non  avenue.— C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  : 
j  0  qu'en  matière  de  commeroe,  comme  en  matière  dvile,  si  Top- 
position  à  un  Jugement  par  défaut,  formée  sur  un  procès-verbal 
de  saisie  ou  sur  tout  autre  acte  d'exécution,  n'a  pas  été  réitérée 
par  assignation  dans  les  trois  jours,  conformément  à  la  loi,  l'exé- 
cution peut  être  continuée  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  faire  pro- 
noncer (Paris,  24  août  1831,  aff.  Jacquelier,  V.  Appel  civ., 
no  576)  ;  —  2*  Que  l'art.  458  c.  pr.  civ.  est  applicable  aux  arréu 
comme  aux  Jugements  par  défaut  rendus  en  matière  de  com- 
merce; que,  spécialement.,  celui  qui  forme  opposition  à  l'exécu- 
tion d'un  arrêt  par  défaut  rendu  sur  l'appel  d'un  Jugement  du 
tribunal  de  commerce,  est  tenu,  à  peine  de  nullité,  de  la  réitérer 
dans  les  trois  Jours,  par  exploit  contenant  assignation;  qu'après 
ce  délai,  les  poursuites  sont  valablement  continuées  (Nlmes^  9  aoftt 
1819,  aff.  Maret,  V.  Appel  civ.,  n«855). 

S  9  •.  Biais  la  règle  appliquée  en  matière  civHedoilrelleêtresal- 
vie  également  ici  :  à  savoir  si,  quoique  la  réitération  n'ait  pas  eu 
lieu  dans  le  délai,  l'opposant  n'est  pas  déchu  de  son  droit  lorsque 
{'exécution  du  Jugement  n'a  pas  été  reprise?  Il  a  été  Jugé,  dans 
le  sens  de  l'afllrmative,  qu'après  les  trois  Jours  l'huissier,  non- 
obstant opposition,  peut  saisir  et  exécuter  quand  elle  n'a  pas  été 
réitérée  dans  la  forme,  avec  assignation  pour  la  voir  déclarer  va* 
lide  :  mais  que,  si  l'huissier  n'a  pas  saisi  ou  exécuté  depuis  les 

que  l'opposition  aux  jugements  par  défauts  n'est  pins  reecTable  après  la 
huitaine  de  la  signification,  reçoit  son  application  tooles  les  fois  que  le 
défendeur  a  comparu  soit  en  personne,  soit  par  le  nuaistére  d'an  agréé  ; 
qu'en  elTet,  ces  jugements  par  défaut  sont  alors  des  jugements  faute  de 
défendre,  contre  lesquels  l'opposition  n'est  recevable  que  dans  la  hui- 
taine de  la  signification  ;  —  Attendu  que,  dans  Tespéce,  les  parties 
étaient  en  instance  de  compte  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Dun- 
kerque  depuis  plus  de  sept  ans;  que  Rouzé  avait  comparu  dans  les  di- 
verses périodes  de  la  procédure;  que  le  jour  des  débats  devant  l'arbitre 
evait  été  fixé  contiadictoirement  avec  lut  ;  —Qu'en  cet  état,  la  demande 
en  condamnation  de  0,159  fr.  lac.^  formée  contre  Rooé,  en  exécution 
de  U  décision  arbitrale,  ne  pouvait  être  considérée  comme  noarelle  et 
étrangère  à  l'instance  de  compte,  puisqu'elle  n'en  était  que  la  suite  et 
le  complément;  d'ob  il  suit  qu'en  décidant  le  contraire,  l'arrêt  attaqué 
a  violé  les  art.  456  c.  pr.  civ.  et  011  o.  com.,  et  faussement  appliqué 
les  art.  158  c.  pr.  civ.  et  043  c.  com.;— Par  ces  motifs; —Guse  l'ar- 
rêt de  la  cour  de  Douai,  du  95  déc.  1858. 

Du  l«rfév.  1841.-G.G.,ch.ciT.-MM.  Portalis,  1« pr.-€hardd^ rap.^ 
Pascalis,  av.  géa.,  c  conf.-GoffiBièrBs  et  Qodart^  av. 
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trois  iouTB,  on  peut  ytlablomeiit^  Jusqa'à  cette  exécution  et  avant 
qu'elle  ait  lieu,  réitérer  par  requête  cette  opposition  et  donner 
assignation  pour  la  faire  déclarer  valable  (Metz^  8  mai  1824  (i); 
Rennes^  10  janv.  1816^  3*  cli.^  aff.  Riou-Kliaila  C.  Phelipes; 
Colmar,  10  janv.  1816^  H.  Antonin,  av.  gén.^c.  coûLf  aff.  Uct- 
(lor  C.Muller). 

SSO.  Cependant  il  a  été  jugé^  mais  à  tort,  qu'en  matière  de 
commerce  y  on  doit  réitérer  dans  les  trois  Jours ,  sous  peine  de 
décliéance,  Topposition  formée  au  moment  de  Texécution  d'un 
jugement  rendu  par  défaut,  bien  que  l'exécution  n'ait  pas  été  rc- 
prise  (Lyon,  30  nov.  1830)  (2). 

as  t.  11  faut  remarquer  que  l'art.  438  précité  porte  que  l'op- 
position qui  doit  arrêter  l'exécution  est  celle  qui  a  été  faite  sur 
le  procès-verbal  d'exécution.  Dans  le  cas  où  elle  aurait  eu  lieu 
sur  un  autre  acte,  par  exemple  sur  un  commandement,  devrait- 
elle  être  également  réitérée  dans  les  trois  Jours?  Il  a  été  Jugé, 
dans  le  sens  de  l'affirmative,  que  Topposition  à  un  Jugement  par 
défaut  du  tribunal  de  commerce,  formée  sur  commandement, 
doit,  à  peine  de  déchéance,  comme  celle  qui  est  formée  sur  pro- 
cès-verbal, à  l'instant  de  l'exécution ,  être  réitérée  dans  les  trois 
jours  (Rouen^  9  avr.  1839,  l'*  ch.,  M.  Fcrcoq,  pr.^  aff.  Le- 
febvre  C.  Potel). 

SSGT.  9.  —  Des  effets  de  Vopposition, 

SS9.  Le  paragraphe  final  de  l'art.  159  c.  pr.  est  ainsi  conçu  : 
—  «L  L'opposition  formée  dans  les  délais  et  dans  les  formes  pres- 
crits suspend  l'exécution^  si  elle  n'a  pas  été  ordonnée  nonobstant 

^^— — — ^p— — i^»^— ^— — ^■^— «■^■^^■■^— i^i~— — — .— ^— ^^i^— ^i^-^     ■    ■     ■ 

(1)  (Peroche  C.  Taton-Hénon.)  —  La  coui;  —  Attenda  que  l'art- 
456  c.  pr.  ci?.,  tit.  85,  sur  la  procédure  deyant  les  tribunaux  de  com- 
merce, portait  que  Vopposition  aux  jugements  par  défaut  ne  serait  plus 
recevable  après  la  huitaine  du  jour  de  la  signification  ;  mais  qu'il  a  été 
dérogea  cette  règle  par  l'art.  645  c.  corn.,  en  statuant  que  les  art.  158 
et  159  c.  pr.,  relatifs  aux  jugements  par  défaut  rendus  par  les  tribunaux 
inférieurs,  seraient  applicables  aux  jugements  par  défaut  rendus  par  les 
tribunaux  de  commerce  ;  qu'en  effet,  cet  art.  158  porte  que,  si  le  juge- 
ment est  rendu  contre  une  partie  qui  n'a  pas  d'avoué,  l'opposiliou  sera 
receyable  jusqu'à  l'exécution  du  jugement;  que  l'art.  159  ne  considère 
pas  comme  exécuté  un  jugement  en  vertu  duquel  on  se  serait  borné  à 
faire  un  commandement  et  à  interposer  une  saisie  mobilière  ;  mais  qu'il 
exige,  pour  le  faire  réputer  tel,  que  les  meubles  saisis  aient  été  vendus, 
ou  qu'il  existe  tel  autre  acte  duquel  il  résulte  nécessairement,  non  pas 
seulement  que  le  jugement,  mais  encore  son  exécution  a  été  connue  de 
la  partie  défaillante;  —  Attendu  que,  dès  lors ,  on  ne  peut  considérer 
comme  exécuté  le  jugement  du  19  juin  1823,  en  raison  du  commande- 
ment que  le  sieur  Tatoo-Hénon  a  fait  faire  au  sieur  Peroche,  par  exploit 
du  26  septembre,  et  de  la  saisie  qu'il  a  fait  interposer,  le  26  noTcmbre 
suiTant,  sur  les  meubles  dudit  Peroche;  qu'on  le  peut  d'autant  moins, 
que  celui-ci  a  déclaré,  dans  l'un  et  dans  l'autre  de  ses  exploits,  qu'il  se 
reudail  opposant  audit  jugement  et  à  toutes  les  poursuites  faites  en  vertu 
dMcelui;  que  peu  importe  que  cette  opposition  n'ait  été  mentionnée  qu'à 
la  fin  de  l'exploit  de  saif  ie  ;  que  l'art.  162  c.  pr.  autorise  les  défaillants 
à  former  leur  opposition,  par  déclaration  sur  les  commandements,  pro- 
cès-verbaux de  saisie,  etc.,  sans  exiger  d'eux  que  cette  déclaration  soit 
mentionnée  plutôt  en  tète  qu*à  la  fin  des  actes  dont  s'agit  ;  —  Attendu 
néanmoins  que,  d'après  les  termes  de  l'art.  458  c.  pr.,  l'opposition 
de  Peroche,  mentionnée  dans  le  procès-yerbal  de  saisie,  doit  être  en- 
▼isagèe  comme  non  avenue,  faute  par  lui  de  l'avoir  réitérée  dans  les 
trois  jours  par  exploit  contenant  assignation  ;  mais  que,  d'après  les  dis- 
positions des  art.  158  et  159  de  ce  même  code,  Peroche  était  encore  à 
temps,  le  2  décembre  dernier,  pour  renouveler  cette  opposition,  puisque 
le  jugement  ne  peut  être  réputé  exécuté  que  par  la  vente  des  meubles 
saisis; 

Attenda  qu'aux  termes  de  l'art.  454  c.  pr.  civ.,  l'appel  est  rece- 
vable  lorsqu'il  s'agit  d'incompétence,  encore  que  le  jugement  ait  été 
qualifié  en  dernier  ressort;  que  celte  disposition  est  générale  et  s'étend 
au  cas  oii  l'objet  de  la  contestation  n'excède  pas  le  taux  du  dernier  res- 
sort; que  l'opposition  de  Peroche  étant  fondée  sur  l'incompétence  par 
lui  prétendue  du  tribunal  de  commerce,  et  son  appel  du  jugement  qui 
l'en  a  débouté  présentant  la  mémo  question  d'incompétence,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  le  déclarer  non  rccevable,  fondé  sur  ce  que  le  jugement  était 
rendu  en  dernier  ressort  ;  —  Sur  le  fond,  attendu  que  Peroche  a  sous- 
crit un  billet  à  ordre ,  mais  qu'il  prétend  qu'alors  il  n'était  pas  négo- 
ciant, que  ce  billet  n'avait  paa  pour  objet  une  opération  de  commerce,  et 
3u'il  demande  son  renvoi  par-devant  les  tribunaux  civils,  en  exécution 
e  l'art.  656  c.  com.;  que  Taton-Hénon  soutient  au  contraire  que  Pe- 
rocoe  étaît  marchand  charron  et  en  exerçait  le  commerce  et  profession 
lorsq^tt'il  a  souscrit  l'effet  dont  s'agit  j  il  est  nécessaire^  pour  pouvoir  sta-  , 


opposition.  »  —  Puis  l'art.  161,  après  avoir  Indiqué  lafbrmede 
l'opposition  aux  Jugements  par  défaut  contre  une  partie  ayant  un 
avoué,  scoute  :  «  L'opposition  qui  ne  sera  pas  signifiée  dans  cette 
forme  n'arrêtera  pas  l'exécution  ;  elle  sera  rejetée  sur  on  simnla 
acte,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  antre  instruction.  »  — 
Enfin  l'art.  1 62,  et  pour  les  Jugements  par  défaut  contre  une  par- 
tie n'ayant  pas  d'avoué,  après  avoir  également  établi  la  forme  et 
le  délai  de  l'opposition ,  ajoute  :  «  passé  lequel  temps  eUe  ne  sera 
plus  recevable,  et  l'exécution  sera  continuée  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  la  faire  ordonner.»  — -Enfin,  en  matière  de  commerccy 
l'art.  438  c.  pr.  porte  :  «  L'opposition  faite  à  l'instant  de  Texé- 
culion;  par  déclaration  sur  le  procès-verbal  de  l'huissier,  arrêtera 
l'exécution,  à  la  charge,  par  l'opposant,  de  la  réitérer  dans  les 
trois  Jours,  par  exploit  contenant  assignation;  passé  lequel  délai 
elle  sera  censée  nonat^ent^e.  d 

888.  Avant  de  nous  occuper  del'effet  proprement  dit  de  l'oppo- 
sition, il  importe  de  remarquer  que  les  articles  ci-dessus  du  code  de 
procédure,  déclarent  que  ceteO'et  n'a  lieu qu'autanlquel'oppoaition 
est  régulière,  c'est-à-dire  qu'autant  qu'elle  a  été  faite  dans  les  délais 
et  dans  les  formes  prescrits  par  ce  code.  On  demande  à  cet  égard 
si,  dans  l'hypothèse  d'une  opposition  irrégulière,  celui  qui  a  ob- 
tenu le  jugement  par  défaut  est  tenu,  avant  de  donner  suite  à 
l'exécution,  de  faire  déclarer  préalablement  l'irrégularité  ou  la 
nullité  de  l'opposition?  En  d'autres  termes,  si  l'opposition,  quoi- 
que  irrégulière,  arrête  de  plein  droit  rexécution?  Pour  les  dé- 
fauts rendus  contre  une  partie  qui  n'a  pas  d'avoué,  il  ne  peut  y 
avoir  question,  puisque  l'art.  162  précité  déclare  expressément 
que  «  rexécution  sera  continuée  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  faire 

tuer  sur  la  compétence ,  d'admettre  ledit  Taton-Hénon  à  la  preuve  du 
fait  par  lui  posé  ;  —  Par  ces  motifs ,  sans  s'arrêter  aux  fins  de  non-re- 
covoir  proposées  par  Taton-Hénon,  tant  contre  l'appel  que  contre  l'op- 
position de  Peroche ,  met  l'appellation  et  le  joeement  du  18  décembre 
dernier  au  néant;  émendant,  décharge  Peroche  des  condamnations  pro- 
noucées  contre  lui  ;  au  principal ,  reçoit  ledit  Peroche  opposant  au  jiH 
gement  par  défaut  du  19  juin  1823,  et  avant  de  statuer  sur  l'inoompè- 
tence  par  lui  proposée  contre  ce  jugement,  admet  Taton-Héaon  à 
prouver,  etc. 

Du  8  mai  1824.-G.  de  Metz,  ch.  correct. 

(9)  Rtpècê  :  —  (Mosnier  C.  Baisse.)  —  5  juin  1828,  opposition  par 
Mosnier  sur  le  procès-verbal  d'exécution  d'un  jugement  par  défaut  contre 
lui  rendu,  en  matière  commerciale,  au  profit  de  Baisse. — 10  juin,  mémo 
mois,  réitération  de  l'opposition.  —  Devant  te  tribunal,  Baisse  invoque 
l'art.  458  c.  pr. ,  pour  établir  la  non-recevabilité  de  l'opposition ,  at- 
tendu qu'elle  n'a  pas  été  réitérée  dans  les  trois  jours.  —  Jugement  do 
tribunal  de  Roanne,  du  50  juin  1819,  qui  prononce  U  nullité  de  l'op- 
position :  0  Considérant  que ,  dans  Tespèce ,  ce  n'est  pas  à  l'art.  162, 
applicable  seulement  aux  matières  civiles,  mais  bien  à  l'art.  458  c.  pr., 
spécial  k  la  juridiction  commerciale,  qu'il  faut  se  référer,  et  que  l'op- 
position formée  sur  le  procès-verbal  n'a  été  réitérée  que  sept  jours  après 
la  première  opposition.  » 

Sur  l'appel,  Mosnier  a  soutenu  que  l'art.  162  c.  pr.  étaît  seul  appli- 
cable; que  l'art.  643  c.  com.,  en  déclarant  rapplicabilité  des  art.  156, 
158  et  159  c.  pr.,  aux  jugements  par  défaut  rendus  par  les  tribunaux  do 
commerce,  a  non-seulement  abrogé  l'art.  436,  mais  encore  l'art.  438  du 
même  code;  qu'en  efl'et,  la  disposition  principale  de  l'art.  458  est  de- 
venue sans  objet,  comme  l'art.  456  qu'elle  supposait,  dès  que  force  a 


l'art.  162  a  dû  renaître  avec  l'art.  158,  dont  il  n'est,  pour  ainsi  dire, 
que  la  suite  et  le  développement ,  et  qu'étant  revenu  au  droit  commun 
4)our  le  délai  dans  lequel  l'opposition  était  recevable,  on  y  est  aussi  re 
venu  pour  le  délai  dans  lequel  cette  opposition  doit  être  réitérée  ;  qu'en 
effet,  l'art.  643c.  com.  a  fait  revivre  aussi  l'art.  159  c  pr.  Or  cet  article 
porte  pour  disposition  finale  :  «  L'opposition  formée  dans  les  formes  ci 
après  prescrites ,  suspend  l'exécution.  »  Il  se  réfère  ainsi  aux  articlea 
ultérieurs  qui  règlent  les  formes  de  l'opposition,  c'est-à-dire  à  l'art.  162, 
qui  décide  que  l'opposition  formée  sur  l'exécution ,  doit  être  renouvelée 
dans  hi  huitaine.  Le  code  de  commerce  a  donc  implicitement  remis  en 
vigueur  l'art.  162  c.  pr.,  qui  complète  le  sens  de  l'art.  159  du  même 
code,  et  il  demeure  évident  que  l'opposition  peut,  en  matière  coromer^ 
ciale ,  comme  en  matière  civile,  être  valablement  réitérée  dans  les  huit 
jours.  —  Arrêt. 

La  couk;  —  En  ce  gui  touche  la  fin  de  non-recevoir  :  —  Attendu 
qu'il  y  a  lieu  d'adopter  purement  et  simplement  les  motifs  des  premiers 
juges,  pour  rejeter  l'opposition  comme  n'ayant  pas  été  réitérée  dans  te 
délai  prescrit  par  l'art.  438  c.  pr.;  —  Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

Du  30  nov»  1830.-<L  de  Lyon.-M.  de  Reyre,  pr. 
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ordonner.  »  ^  Hais  pour  les  défauts  contre  une  partie  ayant 
avoné^  Tart .  1 6  i  n'a  pas  la  même  précision  ;  il  dit  bien  qne  l'exé-» 
cation  irrégulière  n'arrêtera  pas  Texécntion;  mais  il  ajoute  qne 
«  cette  opposition  sera  rejetée  sor  un  simpU  acte  et  sans  qu'il 
soit  t>esoin  d'aucune  autre  instruction.  »  —  De  ces  dernières  ex- 
pressions^ M.  Delaporte,  t.  1,  p.  166  et  167,  conclut  qu'il  est 
évident,  à  ses  yeux,  que  l'exécution  ne  peut  être  continuée,  bien 
que  Topposition  ait  été  irrégulièrement  formée;  que  c'est  aux 
lages  qu'il  appartient  de  décider  préalablement  la  question  de 
forme  ;  qu'autrement  ces  mots  de  l'article  :  «  sera  rejeté  sur  nn 
simple  acte,  »  n'auraient  point  d'objet.  —  C'est  là  une  erreur; 
l'art.  161  contient  deux  dispositions  distinctes  :  dans  l'une  il  dé- 
clare que  ropposllion  irrégulière  n'arrêtera  pas  l'exécution  ;  dans 
l'antre  que  cette  opposition  sera  rejetée  sur  un  simple  acte.  Donc 
on  présence  des  termes  positifs  de  la  première  disposition,  le 
créancier,  convaincu  que  Topposltion  est  tardive  ou  irrégulièro, 
peut  continuer  les  poursuites  à  ses  risques  et  périls.  Hais,  comme 
il  ne  peut  se  constituer  lui-même  juge  de  l'irrégularité  de  l'op- 
position, et  si  l'opposant  vient  soutenir,  au  contraire,  que  son 
opposition  est  valable,  c'est  alors  que  le  juge  devra  prononcer,  et 
tel  est  le  cas  prévu  par  la  seconde  disposition  de  l'art.  161,  qui 
prescrit  de  la  rejeter  par  un  simple  acte.  Si  le  tribunal  déclare 
alors  que  l'opposition  était  tardive  ou  irrégulière,  il  décidera, 
par  suite,  que  l'exécution  continuée,  malgré  cette  opposition, 
est  valable  et  doit  être  maintenue,  puisque  la  loi  le  dit  formelle- 
ment (Conf.  HM.  Carré,  quest.  674;  Cbanveau,  eod.;  PIgean, 
Boitard,  t.  l,  p.  407).^ll  a  été  décidé  dans  ce  sens  :  1*  que  sous 
l'ord.  de  1667,  qui  exigeait  (tit.  16,  art.  6),  devant  les  tribu- 
naux de  commerce,  que  l'opposition  contint  assignation  pour  la 
procbaine  audience,  une  opposition,  à  défaut  de  cette  formalité, 
ne  suspendait  pas  i'exécntion  (Paris,  20  tberm.  an  12,  2*  sect., 
alf.  Caseneuve  C.  Delacroisette;  —  2«  Que  l'opposition  formée 
après  l'expiration  du  déiai  légal  ne  suspend  point  l'exécution  du 
jugement  ou  de  l'arrêt  contre  lequel  elle  est  dirigée  (Bruxelles, 
14  vent. ani2) (i);— 3«  Que,  spécialement,  un  débiteur  peutêtre 
emprisonné  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut,  s'il  n'a  formé  oppo- 
sition qu'après  le  délai  (Lyon,  2mars  1811,  aff.Pierron  (7.  N...);— 
4'  Que  l'opposition  non  renouvelée  dans  la  builaine  par  requête  et 
ifc— ^— ^— ^— ^^— i^i— *^—       I  II  II    •  -■■  I  ■ .        I     I  «  . 

(1)  Bipiee  :  —  (VeoTe  Vanpoucle  C.  GartOQ,  etc.)  —  Le  13  pluTiêse 
an  11,  arrêt  par  défaut  qui  condaniDe  Carton  et  Blaokaert  à  payer  à  la 
veuve  Vanpouclce  plusieurs  années  d'arrérages  d'une  rente.— Le  20,  si- 
gnification.—Le  20  venfése  suivant,  commandement. — Le  28,  les  débi- 
teurs demandent  la  nullité  du  commandement  et  se  déclarent  opposants 
à  l'arrêt. — La  veuve  Yanpoucke  n'en  continue  pas  moins  les  poursuites. 
Gartou  et  Blankaert  payent  le  montant  de  la  condamnation  ;  mais  la  quit- 
tance de  l'huissier  porte  :  tans  préjudice  à  toug  droite;  à  l'aide  de  cet 
acte,  ils  prétendent  faire  annuler  toutes  les  poursuites  et  obtenir  une  res- 
CitatioD  avec  dommages-intérêts^  sous  prétexte  que  les  poursuites  ataient 
eu  lien  au  mépris  de  leur  opposition.  La  veuve  Yanpoucke  répond  que 
Topposition  étant  formée  longtemps  après  le  délai  légal,  n'a  pu  produire 
aocQD  effet  ;  quant  à  la  reserve  énoncée  dans  la  quittance ,  elle  était 
l'œuvre  de  l'huissier,  qui  n'avait  pas  qualité  pour  la  consentir,  et  qui 
n'engageait  que  lui.—  Arrêt. 

La  cova;  -»  Attendu  que  la  clause  êamprijudia  à  tenu  droilt,  dans 
la  quittance  chargée  des  intérêts  de  la  veuve  Yanpoucke,  ne  peut  et  ne 
doit  être  entendue  que  dans  l'ordre  de  ces  mêmes  intérêts ,  et  non  en 
faveur  de  celui  qui  ne  parle  pas  ;  -*  Attendu  que,  par  la  raison  seule 
que  Topposition  a  été  faite  après  le  délai  de  huitaine,  pendant  laquelle  la 
loi  suspend  l'exécution ,  se  prévaloir  d'une  opposition  en  ce  cas ,  c'est 
s'attribuer  un  avantage  qtle  la  loi  n'accorde  pas,  et  que,  par  conséquent, 
fa  partie  n'est  pas  tenue  de  respecter  ;  —  Déclare  Gartou  et  Btaukaert 
Bon  recevables. 

Du  li  vent,  an  12.-G.  de  Bruxelles. 

(2)  (Maury  C.  Magnae.)— La  coci  ;  —Attendu  que  le  grief  unique 
articulé  par  les  sieur  et  dame  Maury  à  l'appui  de  leur  appel  contre  le 


opposition  formée  par 
faute  de  constitution  d'avoué  qui  avait  démis  de  l'appel  envers  le  juge- 
jnent  d'adjudication  provisoire  ;  que  dès  lors  il  convient  d'examiner  pour 
la  juste  appréciation  de  ce  jugement  s'il  existait  réellement  une  opposi- 
tion envers  l'arrêt  du  IS  mars,  et  si  elle  était  régulière  et  légale  en  sorte 
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constitution  d'avoué  est  nulle  et  n'arrêteras  le  cours  du  délai 
d'appel,  qui  commence  à  courir  depuis  l'expiration  de  la  bui- 
laine (Besançon,  21  mai  1810,  M.  Louvot,  pr.,  aff.  Sibflle);  — ^ 
5*  Que,  dans  le  cas  où  un  débiteur  saisi  a  appelé  du  jugement 
d'adjudication  préparatoire,  et  a  été  déclaré  non  recevabie  dans 
son  appel,  par  un  arrêt  par  défaut  auquel  il  a  formé  une  opposi-- 
tion  Irrégulière  (elle  avait  été  formée  verbalement  à  l'audience, 
par  un  avoué,  au  moment  de  l'adjudication  définitive),  on  peut 
procéder  à  l'adjudication  déOnittve  sans  s'arrêter  à  son  opposi- 
tion (Toulouse,  6  avr.  1824)  (2). 

884.  Toutefois,  il  faut  remarquer,  sur  ce  point,  que  la  nul- 
lité d'une  opposition  tardive  n'est  pas  absolue;  qu'elle  peut 
même  être  couverte  par  le  silence  de  la  partie  intéressée,  la  fin 
de  non-recevoir  résultant  de  la  tardiveté  de  l'opposition,  ne  tou- 
chant point  évidemment  à  l'ordre  public  (Carré,  n*  655). — C'est 
dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  :  l*  qu'on  ne  peut  se  faire,  contre 
un  arrêt,  un  moyen  de  cassation  de  ce  qu'une  opposition  à  un 
arrêt  par  défaut  aurait  été  reçue,  quoique  tardive,  si  la  fin  de 
non-reccYoir  n'a  pas  été  présentée  devant  la  cour  d'appel  qui  a 
admis  l'opposition  (R^.  14  mess,  an  13  (5)  ;  Conf.  req.  21  prair. 
an  8,  M.  Bailly,  rap.,  alf.  Forget)  ;  —  2*  Qu'une  partie  est  non 
recevabie  à  proposer,  pour  la  première  fois  en  appel,  un  moyen 
résultant  de  ce  qu'il  a  été  formé  opposition  à  un  jugement  par 
défaut  bors  les  délais;  que,  par  suite,  une  cour  d'appel  qui  dé- 
cide, d'après  les  circonstances  du  procès,  que  des  parties  ont 
renoncé  au  moyen  résultant  de  ce  qu'une  opposition  à  un  juge- 
ment par  défaut  a  été  formée  bors  les  délais,  échappe  à  toute 
censure  (Rej.  1 1  mai  1830,  alf.  Cheuzeville,  V.  Except.,  m  552- 
3*);«.  5*  Que  l'opposition  à  un  Jugement  par  défaut,  rendu  con- 
tre une  partie  ayant  avoué,  a  pu,  quoi(}ue  tardive,  être  déc4arée 
recevabie,  si  l'avoué  adverse  a  attesté  que  ses  clients  avaient 
formellement  renoncé  à  faire  usage  do  cette  fin  de  non-recevoir 
(Req.  26  mars  1834,  aff.  Blondei,  Y.  Désaveu,  n*  152). 

886.  Voyons  maintenant  quel  est,  relativement  àl'insfance 
et  au  Jugement  par  défaut,  Veffet  de  l'opposition.  A-t^lle  pour 
résultat  û'anéaniir  le  jugement  par  défaut  et  de  remettre  les  par- 
ties, en  saisissant  de  nouveau  le  juge  de  l'action,  au  même  et 
semblable  état  oii  elles  se  trouvaient  avant  ce  Jugement?  —  La 

tioa  du  jugement  puisqu'ils  n'avaient  pas  d'avoué,  ainsi  qu'il  résulte  de 
l'art.  158  c.  pr.;— Que  les  sieur  et  dame  Maury  ont  bien  fait  signifier 
d'avoué  à  avoué  une  requête  en  opposition  à  l'arrêt  de  défaut;  mais  que 
ladite  signification  faite  après  feipiration  du  délai  de  huitaine  se  trouve 
encore  postérieure  au  jugement  d'adjudication  définitive  qui  est  du  0  avril 
1825; 

Que  les  parties  qui  poursuivaient  ledit  jugement  produisirent  de- 
vant les  premiers  juges  un  certificat  dugrelHer  delà  cour  constatant  qu'il 
n'avait  pas  été  formé  d'opposition  envers  l'arrêt  de  défaut  dans  le  délai 
de  huitaine,  et  que  dès  lors  le  tribunal  a  dû  procéder  ainsi  qu'il  l'a  fait 
à  l'adjudication  définitive  ;  qu'à  la  vérité  un  avoué  prit  la  paille  à  l'au- 
dience du  tribunal  pour  s'opposer,  au  nom  des  sieur  et  dame  Maury,  à 
l'adjudication  définitive;  mais  que  d'abord  une  opposition  semblable  élaît 
tout  à  fait  insolite  et  irrégulière,  puisqu'elle  attentait  TÏsiblement  à  l'au- 
torité de  la  cour  qui  avait  démis  les  sieur  et  dame  Maury  de  leur  appel 
du  jugement  préparatoire;  qu'en  admettant  cependant  qu^one  telle  oppo- 
sition fût  recevabie  dans  la  forme,  au  moins  faudrait-il  que  l'avoué  qui 
l'a  faite  eût  reçu  des  sieur  et  dame  Maury  le  mandat  de  la  faire  ;  or, 
qu'il  est  établi  que  cet  avoué  puisait  tous  ses  pouvoirs  dans  les  instruc^ 
tiens  bénévoles  et  fautives  que  lui  avait  transmises  un  individu  dé  Ton-  > 
louse  et  que  ces  instructions  ne  pouvaient  en  aucune  manière  suppléer 
ce  mandai  dont  l'avoué  était  dépourvu;  d'où  il  suit  que  n'y  ayant  pas 
d'opposition  ou  bien,  ce  qui  revient  au  même,  n'y  en  ayant  pas  qui  fût 
régulière  et  valable,  le  tribunal  de  Villefranche  n'a  pas  dû  s'arrêter  dans 
la  marche  que  la  loi  lui  traçait,  et  qu'il  a  agi  régulièrement  en  passant  à 
l'adjudication  définitive,  et  que  c'est  donc  le  cas  de  démettre  les  sieur  et 
dame  Maury  de  leur  appel:  —-Démet  les  sieur  et  dame  Maury  de  leur 
appel  envers  le  jugement  d'adjudication  définitive  du  9  avril  1823; — Et 
rejette  la  prétendue  opposition  faite  par  M*  Vidal,  avoué.  Ion  du  juge- 
ment d'adjudication  définitive,  etc. 

Du  e  avril  182i.-G.  de  Toulouse,  1**  cb.-M.  d'Aldéguier,  pr. 

rS)  (Marguerite  Robert  C.  Fargcot.)— La  coui;  —  Considérant  que 
la  loi  ou  A  germ.  an  2  ne  permet  pas  à  la  cour  de  cassation  d'avoir 
égard  à  des  exceptions  que  les  parties  ont  pu  alléguer  en  promièro  oo 
seconde  instance, et  qu'elles  ont  négligées;  que  la  demanderesse  n'a  pas 
allégué  devant  la  cour  d'appel  de  Riora  la  fin  de  non-recovoir,  résul- 
tant de  ce  que  l'opposition  du  défendeur  était  tardive;  —  Rejette,  etc. 

Du  li  mess,  an  13.-G.  G.«8ect.  civ.-MM.  Vasse.  JUTk-Bauchau,  rap. 
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qoesttOA  ne  telsflê  pas  que  d^oi&ir  ime  oertaine  âifficnlté  de  bo- 
latioDj  à  oanse  des  différentes  sKaations  oh  peuvent  selronver  les 
liarties.  D'après  quelquesauteors^  l'opposition  ne  remettraitlacon- 
testation  au  m6me  étatoU  elle  était  avantlejagement^  qa'aupro/i^ 
du  défaiUatU  seul.  De  sorte  que,  pour  la  partie  qoi  a  obtenu  le 
défiiat,  il  y  aurait  chose  Jngée^  .et  qu'elle  serait  non  recevabie, 
par  conséquent,  à  venir  poser  des  conclusions  additûmneUeSy 
pour  demander,  par  exemple,  soit  l'exécution  provisoire,  soit  la 
contrainte  par  corps  qu'elle  avait  omis  de  requérir  lors  du  juge- 
ment, ou  sur  lesquelles  demandes,  le  Juge  aurait  répondu  par  un 
reitis  ou  par  une  omission  de  prononcer  forma  negandi.  —  Sans 
doute,  dit-on,  on  ne  peut  pas  dire,  dans  cette  dernière  hypo- 
thèse comme  dans  la  première,  qu'il  y  a  chose  jugée  avec  le  de- 
mandeur ;  mais  il  restera  toqjours  cette  règle,  à  savoir  :  qu'une 
fois  le  jugement  prononcé  contradictoirement  avec  une  partie,  le 
tribunal  n'a  plus  le  droit  de  rien  changer  à  sa  sentence  sous  pré- 
'»eite  d'erreur  ou  de  mal  jugé,  qu'il  ne  reste  au  demandeur  que 
la  voie  de  l'appel  pour  obtenir  du  juge  supérieur  un  Jugement  sur 
les  cheiis  refusés  ou  omis.  Donc,  d'après  ce  système,  l'opposition 
ne  profite  qu'à  la  partie  qui  Ta  formée;  de  sorte  que,  lorsque, 
de  deui  parties  assignées,  l'une  a  fait  défaut,  l'autre  a  comparu, 
celle-ei  ne  peut,  pas  plus  que  le  demandeur  se  prévaloir  de  l'op- 
position du  défaillant,  pour  revenir  contre  le  Jugement.— £t  11  a 
été  décidé  dans  ce  sens  :  !•  que,  lorsque,  de  deux  parties  assi- 
gnées, l'une  a  fait  défaut,  l'autre  a  comparu,  celle-ci  ne  peut  se 
prévaloir  de  l'opposition  du  défaillant,  pour  revenir  contre  le  ju- 
gement contradictoire  à  son  égard  (Gass.  5luin  1806,  aff.  dame 
Hérisson,  V.  n*  207  ;  Ntmes,  12  fév.  1807)  (l);—  2*  Qu'il  y  au- 
rait violation  de  la  chose  jugée  si,  sur  l'opposition  du  défaillant, 
le  Jugement  était  réformé  à  l'égard  de  la  partie  qui  avait  comparu 
(Cass.  25  janv.  I83i,  aff.  Mercier,  V.  Chose  jugée,  n*  52-2'')  ; 
—  5«  Que,  lorsque  les  Juges  ont  omis  de  prononcer  rexécution 
provisoire,  lis  ne  peuvent  plus  l'ordonner,  même  par  le  Jugement 
qui  démet  la  partie  condamnée  de  son  opposition  au  premier  ju- 
gement (Bruxelles,  13  déc.  1810)  (2);  -r  4*  Que  le  demandeur 

(1)  Etpéeê  :  —  (Dttparc  C.  MootredoQ.)  —  Jugement  du  26  janv. 
1792^  au  profit  da  sieur  Duparc,  contre  la  veuve  Renouard  et  la  dame 
Rozan,  contradictoirement  avec  la  première,  et  par  défaut  contre  l'autre. 

22  mai  suivant,  signification.  — La  dame  Rozan  forme  opposition  le 

26  da  mémo  mois  ;  mais,  l'ajournement  qui  la  eontenait  étant  nul,  elle 
forme  une  nouvelle  opposition  le  2  août  suivant.  ^  La  dame  Renouard 
demanda  à  être  reçue  à  s'en  aider  :  bientét  après  elle  décéda^  ainsi  que 
Duparc  Depuis,  l'instance  a  été  reprise  ;  la  dame  Rozan  n'y  a  pas  com- 
paru.-» Moatredon  a  soutenu  que  l'opposition  de  cette  dernière  devait 
lui  profiter,  comme  successeur  ou  ayant  cause  de  la  veuve  Renouard.  — • 
Peu  importe,  a-t-il  dit,  que  la  veuve  Rozan  se  présente,  ou  non,  pour 
soutenir  son  opposition  :  cette  opposition  n'en  existe  pas  moins;  elle 
lait  revivre  les  qualités,  je  suis  partie  au  procès;  tout  cela  sufiit  pour 
que  je  poisse  m  aider  de  l'opposition.  -^  D'ailleurs,  la  chose  jugée  est 
indivisible,  ccnim  judieaH  ut  indiviiua.  Il  impliquerait  en  effet  contra- 
diction que  le  même  jugement  subsistât  pour  une  partie,  et  non  pour  une 
autre.  —  Les  enfants  Duparc  répondent  que  la  première  opposition 
est  nulle  à  raison  de  la  nullité  de  l'exploit  qui  la  contient^  nul- 
lité provenant  du  défaut  de  constitution  d'avoué;  que  celle  du  2  août 
n'est  pas  plus  valable,  parce  qu'elle  a  été  formée  par  ajournement  formé 
à  brei  délai;  enfin  ils  prétendent  que  Montredon  n'est  pas  recevable 
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ferme  n'est  pas  nul,  quoique  paraissant  donné  à  bref  délais  dès  que  rien 


mairement  à  la  première  audience  et  aux  suivantes,  n'étant  pas  indicar 
tif  du  jour  précis  de  l'audlenee,  n'est  pas  indicatif  d'un  délai  fixe,  d'où 
l'on  poisse  inféror  un  moyen  pris  de  la  brièveté  du  délai,  et  qu'enfin,  le 
Motftii«cHiiM,  comprenant  toutes  les  audiences  à  venir,  semble  ao  moins 
comporter  U  prorogation  ao  délai  de  la  loi  ;  «  Considérant  :  2*  que  dès 
que  l'opposante  ne  se  présente  pas  pour  soutenir  son  opposition,  on  ne 
peut  point  écouter  ses  moyens  do  la  bouehe  de  la  partie  condamnée  con- 
tradictoiiement,  sans  faire  revivre  h  chose  définitivement  jugée  avec 
dloi  et  ceatrevenir  ainti  à  l'art.  I,  tit.  S5  de  l'ord  de  1607  ;  que  dans 


qui,  réduisant  à  Taudience  les  conclusions  de  sa  demande,  a  ob- 
tenu par  défaut  contre  le  défendeur  un  jugement  de  condamna* 
tion  qu'il  lui  a  signifié  sans  réserve,  ne  recouvre  point,  en  cas 
d'opposition  de  celnl-cl,  le  droit  de  reprendre  les  conclusions 
abandonnées  (Paris,  3  Janv.  1852,  aff.  Compoint,  D.  P.  52.  5. 

358). 

88S.  M.  Chauveau  sur  Carré,  quest.  588-5*,  620  hts,  déclare 
qu'il  ne  peut  admettre  ce  système  compliqué  de  distinctions.  A  ses 
yeux  il  ne  peut  y  avoir  chose  jugée  entre  deux  parties  que  lors- 
que chacune  d'elles  a  fait  valoir  ses  moyens  ;  que,  d'ailleurs,  y 
eût-il  chose  jugée  à  l'égard  du  demandeur,  l'opposition  du  défail- 
lant l'anéantit.  Il  sufl]t,  ajoute  cet  auteur,  de  considérer  à  quel 
résultat  bizarre  conduirait  le  système  contraire,  pour  en  faire 
justice.  Supposons,  en  effet,  pour  prendre  l'hypothèse  choisie, 
que  le  demandeur  soit  obligé  de  recourir  au  juge  d'appel  pour 
obtenir  U  oontrainte  par  corps  que  le  premier  Juge  lui  a  refusée, 
il  arrivera  que  la  cour  d'appel,  faisant  droit  à  cette  réquisition, 
déclarera  le  défendeur  contraignable  par  corps  effectivement, 
tandis  que  ce  dernier  donnant  suite  à  son  opposition  obtiendra  la 
rétraction  du  jugement  par  défaut  prononcé  contre  lui.  Jugement 
qui  reconnaîtra  qu'il  ne  doit  rien  (Gonf.  MM.  Favard,  t.  5,  p.  69  ; 
Thomine,  n*  756;  Bloche,  n*  120).  «—Et,  effectivement,  sur  la 
question  de  savoir  si  le  demandeur  pouvait,  sur  l'opposition  du 
défaillant,  demander  l'exécution  provisoire,  il  a  été  décidé  dans 
le  sens  de  l'aflSrmative  :  i»  qu'un  tribunal  peut,  sur  l'opposition 
à  un  de  ses  Jugements  par  défaut,  ordonner  l'exécution  provisoire 
du  nouveau  Jugement,  bien  que  cette  demande  ne  lui  ait  pas  été 
faite  lors  du  premier  Jugement,  en  ce  que  l'art.  136  c.  pr.  ne 
peut  s'entendre  que  des  cas  où  le  juge  est  entièrement  dépouillé 
de  la  cause  (Nîmes,  13  mars  1819,  aff.  N...);  «—  2<»  Que  l'exécu- 
tion provisoire,  quoique  non  ordonnée  par  un  premier  Jugemeut 
rendu  par  défaut,  peut  l'être  valablement  par  le  jugement  uité- 
rieur,qui  prononce  le  rejet  de  l'opposition  formée  au  premier  (Paris, 
!•' mars  1831  ,aff. Renault,V.  Jugem.,  n»  608-lo);— 3« Qu'un  tri- 
bunal peut,  sur  l'opposition  formée  par  le  défaillant,  réparer  dans 

rbypolhèse,  sous  le  nom  de  la  veuve  Rozan,  opposante,  ce  n'est  vérita- 
blement que  la  veuve  Renouard  qui  pUide,  et  qui  pbude  pour  fûre  ren- 
verser, par  l'effet  d'une  opposition  qui  lui  est  étrangère,  le  jugement  sou- 
verain rendu  contradictoirement  contre  elle,  et  cela  sur  la  même  ques- 
tion, par  les  mêmes  moyens,  et  entre  les  mêmes  personnes,  de  sorte  que 
l'eiception  de  la  chose  jugée  repousse  ici,  dans  toutes  les  parties,  les 
prétentions  de  l'ayant  cause  de  la  veuve  Renouard;  qu'en  supposant 
mémo  une  identité  d'intérêts,  une  indiTisibililé  d'actions,  qui  ne  se  ren- 
contrent pas  dans  la  cause,  le  bénéfice  de  l'opposition  no  pourrait  pro- 
fiter à  la  veuve  Renouard,  puisque  le  bénéfice  est  personnel  et  ne  pent 
profiter  qu'à  la  partie  défaillante,  comme  l'a  jugé  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation,  du  3  juin  1806,  dans  une  espèce  bien  moins  favorable  qœ 
celle-ci,  attendu  qu'il  y  était  question  de  deux  personnes  obligées  soli- 
dairement, attaquées  conjointement,  dont  l'une,  après  avoir  fait  défaut, 
forma  ensuite  opposition  au  jugement  intervenu  contradictoirement  avec 
l'autre,  et  celle-ci  s'aidant  de  l'opposition,  demandait  la  rèformation  du 
jugement,  même  à  son  égard,  sur  le  motif  do  l'indivisibilité  de  l'action, 
naissant  de  la  solidarité;  mais  le  système  adopté  par  la  cour  deTouloose 
fut  oroscrit  par  l'arrêt  de  cassation  ci-dessus  rappelé  ;  —  Pour  l'utilité 
du  défaut  levé  contre  la  veuTe  Rozan,  U  déboute  de  son  opposition,  dé- 
clare Montredon  irrecevable  à  s'en  aider,  etc. 

Du  12  fév.  1807.-G.  de  Ntmes. 

(2)  Btpècê:  —  (Ghesquière  C.  Massman.)  —  Opposition  par  Ghes- 
quière  à  un  jugement  par  défaut.  -^  Massman  a  demandé  que  le  juge- 
ment fût  confirmé,  et  que  rexécution  provisoire  en  fût  ordonnée.  —  Sa 
demande  lui  a  été  adjugée  ;  il  a  fait  procéder  à  des  saisies. — Ghesquière 
appela  et  demanda  la  nullité  des  poursuites.  U  a  soutenu  que  l'exécution 
provisoire  n'ayant  pas  été  ordonnée  par  le  premier  jugement,  ne  pouvait 
pas  l'être  par  le  second,  art.  136  et  155  c.  pr.  civ. — ^Massman  a  repondu 
que  le  code  avait  seulement  prévu  le  cas  où  le  premier  jugement  ne  serait 


Arrêt. 


La  coub  ;  ^  Vu  les  art.  156  et  §  2  de  l'art.  155  c.  pr.  ;  —  Attends 
qne  le  jugement  par  défaut  a  été  demandé  et  obtenu  sans  ordoonance 


d'exécution  provisoire  ;— <}ue  le  juge,  par  son  jugement  sur  l'opposition, 
a  laissé  exister  le  premier  jugement;  par  conséquent  qu'il  n'a  pu,  par 
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le  second  Jugement  romlBslon  qu'il  avait  eommlae  de  prononcer 
l'eiécntion  provisoire  (Orléans,  23  Julil.  1818,  aff.  fieraard)  ;  — 
4*  Quo  l'opposition  formée  contre  un  jagement  dont  l'eiéeation 
provisoire  avait  été  ordonnée  nonobstant  opposition  on  appel 
roniet  toot  en  question  devant  le  tribunal,  mène  l'exécotion  pro- 
visoire (Bordeaux,  20  août  1 832,  a£r.  Mègre,V.  App.  clv.,n*  1240  ; 
Paris,  7  nov.  1 840, aff.  Lemarié,V.  Jogem.,  lofl  680-1  •)  ;— 5*  Que 
la  même  règle  s'applique  quoique  l'exécution  provisoire  ait  été 
r</{i^^e  par  le  premier  jugement  (Toulouse,  16  aoÀt  1825,  aff. 
Thomas,  Y.  n«  347-2*)  ;  -^  6*  Que,  de  même,  rexécution  provi- 
soire reftiséeparle  Jugement  de  défaut  peut  être  ordonnée  même 
sur  ropposîtion  de  la  partie  condamnée  par  le  Jugement  qui  la 
démet  de  son  opposition  (Paris,  24  avr.  1849,  aff.  Lemaire,  D. 

P.  49.  2.  160). 

889.  Réciproquement,  ii  a  été  Jugé  qu'on  peut  sur  l'oppo* 
sition  à  un  jugement  par  défaut  déclaré  exécutoire  par  provision, 
demander  préalablement  et  séparément  au  tribunal  la  rétractation 
de  la  disposition  relative  à  l'cxécntien  provisoire  :  qu'on  n'est  pas 
obligé  de  se  pourvoir  à  la  cour  d'appel,  à  l'eflèt  d'obtenir  des  dé- 
fenses; que  cette  cour  ne  peut  en  autoriser  qu'autant  qu'elle  est 
saisie  du  fond  par  appel  (C.  C.  de  Belgique,  10  Juin  1834)  (i).— 
On  comprend  très-bien  que  Tordre  d'exécuter  provisoirement  ne 
fasse  pas  périr  le  droit  d'opposition,  comme  cela  a  été  Jugé  avec 
raison  (Bruxelles,  7  oct.  181 9,  aff.  Devries,  V.  n»  178).  Mais  ad- 
mettre que  le  Juge,  après  avoir  ordonné  l'exécution  provisoire 
nonobstant  opposition,  annule  ensuite  cette  opposition  pour  ré- 
tracter précisément  son  ordre  et  pour  se  déjuger;  c'est  une 
théorie  plus  difficile  à  expliquer. 

88^.  Au  surplus,  la  doctrine  ci-dessus  n'est  admissible  qu'à 
la  condition  qu'il  y  aura,  sur  l'opposition,  un  <«oond  Jugement  sur 
le  fond,  Ot,  pour  qu'il  en  puisse  être  ainsi,  ii  faut  que  l'opposition 
soit  déclarée  recevable  en  la  forme.  Autrement  et  si  le  Juge  la 
déclare  Irrecevable  comme  irrégullèreon  nulle,  il  ne  peut,  ne  se 
trouvant  pas  ressaisi  du  litige,  ordonner  l'exécution  provisoire 
qu'il  avait  omis  de  prononcer  ou  qui  ne  lui  avait  pas  été  demandée* 
C'est  là  une  distinction  établie  également  en  ce  qui  touche  l'effet  de 
l'opposition  (V.  n**  345  et  s.)  -—  Et  iU  été  décidé  en  ce  sens,  que 
lorsque  les  Juges  ont  omis  de  prononcer  Texécution  provisoire 

^1)  Fiplef:'— (Rosée  C.  Gesve.) — Les  époux  Gesreoiit  formé  oppo- 
sition, le  17  janv.  1855,  à  ns  jugement  par  défaut,  faute  de  plaider, 
reodu  le  11  du  même  mois,  qui  les  condamnait  à  payer  aux  èpoox  Rosée 
différentes  sommes,  et  ordonne,  d'après  leurs  conclusions,  l'exécatioo 
provisoire  nonobstant  appel  ou  opposition.  —  f ^  8  mars  suivant,  aoa- 
veUe  signification  de  conclusions  dans  lesquelles  les  opposants  deman- 
dent préalablement  la  rétractation  de  la  partie  du  jugement  relative  à 
Texécution  provisoire.  25  mars,  jugement  ainsi  conçu  :  —  «r  Attendu 
que  si  les  jugements  par  défaut  sont,  en  général,  susceptibles  d'opposi- 
tion, il  n'en  est  pas  lie  même  des  jugements  par  défaut  exécutoire  spar 
provision  nonobstant  opposition,  en  ce  qui  touche  l'exécution  provisoire; 
car,  dans  ce  cas,  on  ne  pourrait  considérer  l'exécution  provisoire  comme 
sasceptible  d'opposition,  puisqu'elle  deviendrait  sans  effet  à  cet  égard, 
lo  condamné  étant  déchu  d'avance  du  recours  de  ce  moyen  :  qu'ainsi  le 
juge  ne  peut  revenir  sur  cette  partie  du  dispositif,  et  qu  il  ne  peut  y 
avoir  de  remède  qu'au  juge  supérieur;  — Attendu,  d'ailleurs,  que  l'art. 
459  c.  pr.,  qui  permet  aux  condamnés  de  se  pourvoir  à  la  cour  d'appel 
pour  obtenir  des  défenses  d'exécuter  un  jugement  déclaré  exécutoire 
hors  des  cas  prévus  par  la  loi,  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  juge- 
ments contradictoires  et  les  jugements  rendus  par  défaut,  et  qu'il  y  au- 
rait en  effet  de  graves  inconvénients  à  les  distinguer  :  souvent  à  l'égard 
des  uns  et  des  autres  l'exécution  serait  irréparable,  tandis  que  la  loi,  en 
autorisant  les  cours  à  donner  des  défenses  d'exécuter,  a  voulu  prévenir, 
pour  tous  les  jugements,  une  exécution  provisoire  illégale  ;  —  Déclare 
les  époux  Gesve  non  recevables  dans  leur  incident,  n 

Appel.  —  17  janv.  1833,  arrêt  de  la  cour  de  Liège  qui  confirme. — 
Pourvoi  en  cassation.  ^-  Arrêt. 

La  Gova;  ^  Attendu  que  les  art.  157, 443  et  455  c.  pr.  civ.,  consa- 
crent d'une  manière  générale  le  droit  de  former  opposition  aux  jugements 
par  défaut  dans  la  huitaine  de  leur  signification,  et  que  ni  ces  articles, 
ni  aucun  autre  du  même  code,  ne  contiennent  sur  ce  point,  soit  une 
exception  à  l'égard  des  jugements  par  défaut  déclarés  exécutoires  par 
provision,  soit  une  distinction  entre  les  divers  chefs  de  ces  jugements; 
•^  Attendu  que  si  l'art.  459  dudit  code  permet  aux  juges  d'appel  d'ac- 
corder des  défenses,  lorsque  l'exécution  provisoire  a  été  ordonnée  hors 
des  cas  prévus  par  loi,  ii  est  bien  évident  que  ce  n'est  que  lorsque  la 
cour  d'appel  se  trouve  déjà  investie  du  pouvoir  de  connaître  de  la  contes- 
tation principale  par  suite  d'un  appel;  —  Attendu  que  de  ce  oui  prè- 


d'un  Jugement  par  défaut,  ils  ne  peuvent  plus  Tordonner,  par  la 
Jugement  qui  démet  la  partie  condamnée  de  son  opposition  au 
premier  jugement,  pour  une  irrégularité  de  signification^  par 
exemple  (Bordeaux,  30  avr.  1833)  (2). 

889.  Quidy  si  le  second  jugement  qui  intervient  sur  l'oppo- 
sition en  la  déclarant  mal  fondée  et  en  confirmant  la  première 
sentence,  ne  reproduit  pas  Tordre  d'exécution  provisoire  qui 
avait  été  prononcé  par  le  premier?  Cette  exécution  provisoire  fo 
trouve-t-elle  tacitement  maintenue?  Oui,  d'après  M.  Carré-Cbau- 
veau,  quest.  &88-5*,  en  ce  que  le  Jugement  de  débouté  maintient 
purement  et  simplement  le  jugement  par  défaut  dans  ses  pointa 
accessoires  aussi  bien  qu'au  principal.  —  Décidé  dans  ce  sens 
que,  lorsqu'un  Jugement  de  débouté  d'opposition  à  un  Jugement 
par  défaut  qui  avait  ordonné  l'exécution  provisoire  sans  caution, 
a  dédaré  que  ce  Jugement  par  défaut  serait  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  les  poursuites 
soient  valables,  qu'il  soit  dit  que  la  sentence  de  débouté  sera  elle- 
même  exécutoiro  par  provision  et  sans  caution  (Paris,  25  nov. 
1848,  aff.  Rolland,  D.  P.  49. 5.  181). 

840.  Jugé  cependant  en  sens  contrairo  que  si  le  second  Ju- 
gement n*a  pas  été  déclaré  lui-même  exécutoire  par  provision, 
l'appel  qui  en  est  interjeté  rend  toute  sa  force  à  l'opposition  formée 
au  premier  et  empêche  que  rexécution  provisoire  qu'il  avait  or- 
donnée puisse  avoir  lieu  (fiordeaux,  20  août  1832,  aff.  Mègre, 
V.  Appel  civ.,  n»  1240). 

841 .  Quoi  qu'il  en  soit,  la  règle  que  l'opposition  ne  profite 
qu'à  la  partie  qui  Ta  formée,  doit  recevoir  exception  en  matière 
de  garantie,  par  exemple,  lorsqu'il  a  été  statué  par  un  seul  et 
même  Jugement  sur  la  demande  principale  et  sur  la  demande  en 
garantie.  —  Il  a  été  décidé,  en  effet,  que,  lorsque  le  garant  est 
lui-même  en  cause,  il  est  recevable  à  former  opposition  au  juge- 
ment par  défaut  rendu  contre  lui,  quoique  ce  Jugement  soit  contra- 
dictoire entre  le  garanti  et  son  adversaire,  et  à  remettre  ainsi  le 
fond  en  question  (R^.  H  mai  1830,  aff.  (■heuxevilleetCass.  12 
avr.  1843,  aff.  Cerf,  cassant  la  décision  contraire  de  la  cour  de 
Colmar  du  20  Janv.  1840,  V.  Except.,  n*>  479, 552  ;  V.  Paris, 
20  nov.  1809,  aff.  Champion,  et  Chauveau-Carré,  quest.  656). 

848.  Ne  devrait-Il  pas  en  être  de  même  lorsqu'il  y  a  solidi^ 

cède,  il  résulte  que  l'arrêt  attaqué,  ea  conflmant  le  jogeaeot  da  tribioal 
de  Dînant,  ea  date  da  25  mars  1 831,  lequel  avait  déclaré  définitivemeDt 
non  recevable,  en  ce  qui  tooche  l'exécution  provisoire,  une  opposition  4 
un  jugement  par  défaut,  formée  dans  les  délais  et  d'après  les  formalités 
déterminées  [Mr  la  loi,  a  expressément  contrevenu  aux  art  157,445, 
455  et  459  c.  pr.;  —  Casse,  etc. 

Du  10  juin  18S4.-G.  de  cassation  de  Belgique. 

(2)  (Gallenon  C.  Rougier.)— La  coto;— Attendu  que  l'art.  ISO  du 
code  de  procédure  civile  dispose  que ,  si  les  juges  ont  omis  de  pronon- 
cer l'exécution  provisoire ,  ik  ne  ponrroat  l'ordonner  par  un  second  ju- 
gement ;--Attendu  que  Gallenon  avait  été  condamné  à  payer  à  Cornette 
la  somme  de  1,950  fr.,  en  vertu  du  jugement  par  défaut,  du  24  aoOt 

1850,  qui  ne  prononce  pas  l'exécution  provisoire;  que  l'opposition  à  ce 
jugement  a  été  déclarée  mal  venue  par  le  second  jogemeat  du  26  avril 

1851,  pour  n'avoir  été  signifiée  qu'A  l'avoué  de  Cornette,  tandis  que 
d'autres  parties  en  cause  se  trouvaient  représentées  par  qimtre  avoi  es, 
sans  la  présence  desquels  le  débat  isor  l'opposition  oe  pourrait  être  uiile- 
ment  ouvert;— Attendu  qu'un  semblable  moyen,  par  lequel  l'oppefitlion 
susdite  a  été  écartée,  est  étranger  au  fond  de  la  contestation  ;  que  le  pre- 
mier tribunal  n'en  a  réellement  pas  connu  lors  du  Jugement  do  26  avril 
1851,  ainsi  que  le  prouve  le  dispositif  conçu  dans  les  termes  rappelés 
plus  baut;  que  ce  dernier  jugement  n'avant'rien  statué  «ur  lo  mérite  du 
jugement  du  2i  août,  en  ce  qui  touche  le  fond,  s'étant  borné  à  adopter 
une  exception  qui  en  rendait  superflu  rexamen,  il  n'a  pu  ordonner  quo 
ledit  jugement  provisoire  était  nécessairement  subordonné  et  accef  soire; 
qu'il  n'y  aurait  eu  lieu  de  s'en  occuper  qu'autant  qu'on  aurait  été  con- 
duit à  apprécier  le  fond  même  de  la  coodamaation  à  laquelle  devait  s'ap- 
pliquer l'exécution  provisoire;  que  le  jogemeat  du  24  août  ne  comportait 
aucune  addition,  qu'il  devait  rester  tel  qu'il  avait  été  rendu;  —  Attendu 
qu'aucun  des  actes  qui  ont  été  faits  en  verta  d'une  exécution  provisoire 
illégalement  attribuée  aux  jugements  dont  il  s'agit,  ne  peut  subsister  ;-i- 
Ayant  égard  à  la  demande  formée  par  Gallenon,  en  ce  qui  toucbe  l'exé- 
cution provisoire  ordonnée  par  le  jugement  du  26  avril  1831,  faitinbibi- 
tioos  et  défenses  k  Rougier  d'exécuter  provisoirement  tant  ledit  jugement 
que  celui  du  24  août  1850;— Casse  et  annule  les  commandements,  saisie 
et  tous  antres  actes  d'exécution  dirigés  contre  Gallenon,  on  vertu  desdits 
jugements. 

Do  50  avril  1S55.-G.  de  Bordeaux. -M.  Poumejrol,  pr. 
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rite  entre  les  [varties?  Sons  le  point  de  vue  des  effets  de  i'ae- 
QQiescement  et  de  l'intentiption  de  la  péremption  des  Jugements 
par  défont;  la  circonstance  de  la  solidarité  a  donné  lien  anx  dé- 
cisions les  pins  divergentes.  —  V.  n**  423  et  sniv. 

8âS.  L'opposition  formée  en  temps  utile  par  l'un  des  défoil- 
lants  proflte-t-eiie  aux  antres  parties  défoillantes? n  font  dislingner^ 
cesemble^  si  la  matière  est  c/tmn&te  on  tn(&'t;t>t6/«.  An  premier  cas, 
ainsi  que  cela  a  été  Jugé,  c'est-à-dire  si  l'objet  de  la  condamna- 
tion est  divisible  par  sa  nature,  l'opposition  formée  en  temps  utile 
par  Tun  des  défaillants  ne  proflle  pas  aux  autres  (Limoges,  20 
fév.  1810,  aff.  Télu  C.  Hontville).— Mais  si,  au  contraire,  la  ma- 
tière est  indivisible,  l'opposition  utile  de  l'un  des  défaillants  doit 
profiter  anx  autres,  par  le  motif  que  cette  opposition,  lorsqu'elle 
est  régulière,  remet  tout  en  question.  —  Y.  conf.  Cbauveau- 
Carré,  qnest.  655,  qui  retrace  l'opinion  contraire  de  quelques 
Jurisconsultes. 

844.  Maintenant,  et  quant  à  la  partie  défaillante  elle-même, 
▼oyons  quel  est  l'effet  de  son  opposition.  Cet  effet  n'est  pas  le 
même  dans  tous  les  cas,  et  la  question  est  subordonnée  à  plu- 
sieurs distinctions  et  sous-distinctions  :  ou  l'opposition  a  été  ad- 
mise ou  elle  a  été  rejetée;  si  elle  a  été  admise,  elle  l'a  été  tout  à 
la  fois  en  la  forme  et  au  fond,  ou  bien  en  la  forme  seulement;  si 
elle  a  été  rejetée,  elle  l'a  été  ou  comme  irrégulfèreet  nulle  en  la 
forme  (non  recevable,  par  conséquent),  ou  bien  comme  mal 
fondée. 

844.  Au  premier  cas,  lorsque  l'opposition  est  adfnise  tout  à 
la  fois  en  la  forme  et  au  fond,  pas  de  difficultés.  En  effet,  sur 
los  moyens  développés  par  l'opposant,  les  juges  rétractent 
leur  sentence,  et,  rabattant  le  défaut,  renvoient  celui-ci  de  la  de- 
mande formée  contre  lui.  Il  ne  reste  plus  alors,  au  demandeur 
originaire,  qu'à  se  pourvoir  lui-même,  s'il  y  a  lieu,  contre  cette 
nouvelle  décision,  comme  il  l'eût  fait,  si,  au  lieu  de  triompher 
d'abord,  il  eût  succombé.  —  Et  il  a  été  décidé  à  cette  occasion  : 
t*  que  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut  remet  tout  en  ques- 
tion, môme  pour  les  parties  à  l'égard  desquelles  la  disposition 
était  contradictoire  ;  qu'en  conséquence,  il  ne  peut  y  avoir  con- 
tradiction entre  un  jugement  par  défaut  anéanti  par  une  opposi- 
tion régulière,  et  le  jugement  définitif  qui  le  rapporte;  que,  spé- 
cialement, si,  sur  l'action  en  revendication  d'un  cheval,  intentée 
conire  une  partie,  ceile-<:i,  après  avoir  opposé  qu'elle  Ta  acheté 
d'un  tiers  qu'elle  indique,  et  que  ce  tiers  appelé  fosse  défaut,  il 
intervient  un  jugement  qui  renvoie  cette  partie  de  l'action  en 
condamnant  le  tiers,  par  défaut,  au  payement  delà  valeur  du  che- 
val, l'opposition  à  ce  jugement  remettra  la  cause  en  question, 
même  vis-À-vis  de  la  partie  qui  avait  triomphé  ;  qu'en  consé- 
quence, elle  pourra  être  condamnée,  par  un  second  jugement,  à 
payer  elle-même  la  valeur  du  cheval  (Req.  9  août  1815,  M.  Ver- 
gés, rap.,  aff.  Godfroy);  -*  2«  Que,  de  même,  il  ne  peut  y  avoir 
contradiction,  dans  le  sens  de  la  loi,  entre  un  arrêt  par  défaut 
anéanti  par 'une  opposition  régulière,  et  l'arrêt  définitif  qui  le 
rapporte  (Req.  29  août  1832,  aff.  Bcrtin-Hen,  V  Chose  Jugée, 

n»  52-4*). 

848.  Au  second  cas,  lorsque  l'opposition  est  rejetée,  Il  faut 
distinguer,  avons-nous  dit,  si  elle  est  rejetée  comme  irrégûlière, 
et  pour  un  vice  de  forme  quelconque,  ou  si,  admise  en  la  forme, 
elle  est  rejetée  plus  tard  comme  niai  fondée.  Dans  l'un  et  l'antre 
«^as,  la  difliculté  est  sérieuse  et  vient  se  compliquer  des  principes 
relatifs  tout  à  la  fois  à  Yopposition,  à  Vappel  et  à  la  péremption. 
Si  l'opposition,  régulière  ou  non,  anéantit  le  jugement  par  dé- 
faut ,  il  en  résulte  que,  dans  tous  les  cas,  c'est  d'une  Instance 
nouvelle  que  les  parties  auront  à  se  préoccuper.  Si,  au  contraire, 
le  Jugement  par  défaut  n'est  maintenu  que  dans  le  cas.  où  l'op- 
position, recevable  et  régulière  en  la  forme,  n'a  été  rejetée  que 
comme  mal  fondée,  quel  Jugement  fandra-t-il  attaquer  par  les 

(1)  (Thomas  C.  Delonrle.)  —  La  coui  ;  «  Attendu  qoe  l'exécation 
proTisoire  est  foriDellemont  autorisée  par  l'art.  155  c.  pr.,  dans  tous  les 
cas  oè  celui  qui  la  réclame  est  porteur  d'un  titre  authentique  ;  qu'elle 
peut  également  être  ordonnée  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  urgence  et  pé- 
ril en  la  demeure  ;  que,  sons  ce  double  rapport,  les  premiers  juges  ont 
pu  accorder  au  sieur  Tlïomas  l'exécution  provisoire  par  lui  demandée  ; — 
Attendu  que  le  moyen  pris  de  ce  que  les  premiers  Juges  ne  pouvaient  pas 
ordonner  l'exécution  provisoire  du  second  jugement,  ne  l'ayant  pas  per- 
mise par  le  premier,  n'est  pass  fondé,  parce  que  l'opposition  formée  par  | 


voles  de  droit  :  on  le  Jogement  par  défaut  on  le  Jugemeùt  de  di- 
bouté  de  l'opposition?  —  Déjà  aux  mots  Cassation,  n««  92  al 
sniv.,  et  Appel  clv.,  n^  363  et  sniv.,  la  question  est  examinée 
sous  le  point  de  vue  de  l'exercice  dn  recours  à  l'une  on  l'autre 
de  ces  voies  Jndieiaires.  Au  mot  Appel,  loe.  ctt.,  on  a  exposé  la 
controverse  qui  existe  sur  ce  point  et  les  arrêts  divergents  qui 
ont  été  rendus  sur  la  question  de  savoir  lequel  des  deux  Juge* 
ments  devait  être  attaqné  par  l'appel.  Là  aussi,  nons  avons  subor- 
donné la  solution  de  la  difficulté  à  la  distinction  ci-dessus.  En 
effet,  lorsque  l'opposition  est  rejetée  comme  irrégûlière  et  ponr 
un  vice  de  forme,  le  Juge  n'étant  pas  appelé  à  examiner  la  valeur 
des  moyens  d'opposition,  on  comprend  que  le  Jugement  par  dé- 
faut doive  conserver  toute  sa  force.  Dans  ce  cas,  et  selon  Carré 
(Lois  procéd.,  t.  i,  n*  661),  l'opposition  n'a  pas  pour  eflèt  de 
neutraliser  tellement  la  Jugement  qu'il  ne  pnisse  plus  être  exé- 
cuté que  par  nouvelle  décision  du  Juge;  en  effet,  TopposlUon 
n'est  qu'un  obstacle  à  l'exécnllon  des  Jugementa  par  défont;  si 
donc  l'opposition  est  reJetée  par  suite  d'une  fin  de  uon-reoevoir, 
l'obstacle  est  levé  et  le  Jugement  reprend  tont  son  effet  par  sa 
propre  vertu.  C'est  aussi  l'avis  de  Poucet,  1. 1,  p.  419.— -L'op- 
position sera  donc  considérée  comme  n'ayant  Jamais  existé.  — 
11  a  été  décidé  que  lorsqu'un  Jugement  de  débouté  d'opposition 
prononcé  pour  vices  de  formée  (défaut  d'exposé  des  moyens)  a 
été  confirmé  par  la  cour,  celle^i  ne  peut  connaître  dn  fond  dn 
Jugement,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  également  appelé  (EmxelleSy 
20  mai  1820,  2«  cb.,aff.  Desmet). 

8  AV.  Lorsque  l'oppositicm  est  régulière  en  la  forme,  le  Juge 
est  tenu  alors  d'examiner  les  moyens  sur  lesquels  elle  repose,  et 
de  rentrer  de  nonvean,  par  conséquent,  dans  l'instance.  Qnel  est 
l'effet  de  l'opposition  dans  ce  cas,  sans  se  préoccuper  si,  plus 
tard,  elle  sera  reJetée  comme  mal  fondée  et  le  Jugement  par  dé- 
faut confirmé  contradictolrement  entre  les  parties?— A  cet  égard, 
il  a  été  décidé  :  1  •  que  l'opposition  légale  contre  un  Jngem»it  de  dé- 
faut remettant  les  parties  an  même  état  où  elles  étalent  avant  le 
jugement,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  Jugement  sur  l'opposi- 
tion soit  rendu  par  les  Juges  qui  ont  prononcé  le  Jugement  de  dé- 
faut; et  qu'il  n'est  pas  défenilu  que  l'un  des  Juges  qui  a  concouru 
au  Jugement  de  défaut  puisse  remplir  les  fonctions  de  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif  en  cas  d'empécbement  de  celui-ci  lors 
du  Jugement  sur  l'opposition  (Req.  4  germ.  an  5,  H.  Lamagde- 
laine,  rap.,  aff.  Lerendu);  —  2*  Que  l'opposition  à  un  Jugement 
par  défaut  remettant  tont  en  question,  le  Jugement  snr  l'opposi- 
tion peut  ordonner  l'exécution  provisoire,  quoiqu'elle  ait  été  re- 
fusée par  le  premier  Jugement  (Toulouse,  16  août  1825)  (i);  — 
3«  Que  lorsqu'un  jugement  par  défaut  a  accueilli  plusieurs  cbefs 
de  conclusions  pris  dans  l'exploit  introductif  d'instance,  mais 
omis  dans  les  qualités  du  Jugement,  ces  chefs  de  conclusions  sont 
suiBsamment  repris  sur  l'opposition,  si  on  a  conclu  au  maintien 
pur  et  simple  du  Jugement  (Bordeaux,  2  Juill.  1827,  aff.  Malar- 
tigue  C.  Lasserre)  ;  —  4*  Que  l'opposition  régulière  à  un  Juge- 
ment par  défaut,  a  pour  effet  de  rendre  ce  jugement  comme  non 
avenu,  en  ce  sens  que  la  cause  est  encore  tout  entière  à  Juger, 
et  que,  par  suite,  elle  ne  peut,  en  l'état,  être  soumise  à  un  tri- 
bunal d'appel,  sans  contravention  à  la  règle  des  deux  degrés  do 
juridiction  (Req.  13  mars  1828,  MM.  Borel,  pr.,  de  Ménerville, 
rap.,  aff.  Sicre);  —  &•  Que  l'intimé,  qui  a  obtenu  un  arrêt  par 
défaut  conflrmatif,  peut,  sur  l'opposition  formée  par  l'appe- 
lant, soutenir  que  le  Jugement  était  en  dernier  ressort,  bien 
qu'il  se  fût  borné  à  conclure  au  démis  de  l'appel  ;  l'opposi- 
tion remettant  les  parties  en  l'état  où  elles  étaient  avant 
l'arrêt  (Toulouse,  18  déc.  1835,  aff.  Michel,  V.  Exception, 
n»  342);  —  6*  Que  par  l'opposition  (régulière),  le  tribunal  ou  la 
cour,  se  trouvant  ressaisi  de  la  connaissance  du  litige,  peut,  à 
raison  des  faits  postérieurs  an  premier  Jugement,  accorder  des 


rappelant  enrers  le  jugement  de  défaut,  avant  remis  en  qoestien  tontes 
les  demandes  at  exceptions  des  parties,  l'intimé  a  été  anterisè  à  pro- 
voquer l'exécation  proTisoire  du  jugement  à  inlervenir;  d'où  il  auit  qio 
c'est  inutilement  que  l'appelant  a  invoqué  les  diitposîtioos  de  l'art.  136 
du  code  précité; 

Sans  avoir  égird  à  la  demande  en  défense  formée  par  la  partie  Teur- 
namiUe,  dont  l'a  démise  et  démet,  maintient  l'exécution  proTisoire  ordon- 
née par  le»  premiers  juges ,  etc. 

Du  U  ar^at  182a.-G.  de  Toulouiei  l'«  cli.-M«  Hocquart,  l**  pr. 
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dommagM-IntAréto ,  bien  que  celle  demande  aurait  été  rejclée 
lors  de  ce  Jugement  (Req.  23  nov^  i8:s6)  (i)  ;  —  7«  Que  l'oppo- 
sition à  un  Jugement  par  défaut  a  pour  effet  de  saisir  le  Juge  de 
l'opposition  de  toutes  les  questions  résolues  par  ce  Jugement,  lors 
mémo  que  l'opposant  refuserait  de  s'expiiquer  sur  une  ou  plu- 
sieurs d'entre  elles;  que  spécialement  si  le  Jugement  par  défiant 
a  prononcé  sur  une  question  de  litispendanoe  et  sur  le  fond,  le 
silence  de  l'opposant  sur  le  fond  n'empècbe  pas  le  Juge  d'y  sta- 
tuer, pourvu  que,  dans  ce  cas,  il  le  fasse  par  deux  dispositions 
distinctes  et  séparées,  conformément  à  1  art.  172  c.  pr.  (Req. 
17  déc.  1839,  air.  Valentin,  V.  Inst.  crim.);  —  8*  Que  Toppo- 
sitlon  formée  à  un  arrêt  par  défaut,  et  notamment  à  un  arrêt  de 
congé-défaut,  remet  les  parties  au  même  état  ou  elles  étaient 
avant  cet  arrêt  ;  que,  par  suite,  l'intimé  peut,  nonobstant  la  signifl- 
cation  qu'il  afaite de  l'arrêt  de  congé-défaut,  proposer  denouvean, 
sur  l'opposition  de  l'appelant,  une  fin  de  non^recevolr  que  cet 
arrêt  n'avait  point  appréciée,  se  bornant  à  confirmer,  au  fond» 
le  Jugement  avec  adoption  de  motifs  (Ba8tia,48  nov.  l846,aff.Nar 
poleonl,D.  P.  47.  2.  5). 

S48.  Cependant,  il  a  été  décidé  :  !•  que  l'intimé  qui  a  ob- 
tenu un  arrêt  par  défaut,  lequel,  sans  statuer  sur  un  moyen  de^ 
nullité  d'appel  »  confirme  par  les  motifs  du  fond,  ne  peut  repro- 

(1)  Stpèeê  :  —  (  Jamet  C.  Chollet.  )— En  1 830,  Id  sieur  Cbollet  vendît 
SOD  office  de  aotaire,  poar  06,000  fr.,  au  sieur  Ancelin.  La  dame  Jaroet 
caotionna  l'aequërear  pour  40,000  fr.,  et  ce  dernier  fit,  pour  le  surplus 
du  prix,  des  billets  payables  à  diverses  époques. — Peu  de  temps  après, 
Ancelin  revendit  le  même  office  à  un  sieur  Grimpert,  moyennant  46,500  fr. 
Des  billets,  pour  une  somme  de  19,450  fr.,  destinés  à  acquitter  les  bil- 
lets d'Anceiin ,  furent  déposés  cbez  M*  Née,  notaire  à  Looviers.  —  Ce- 
pendant, en  1834,  la  dame  Jamet  forma  opposition  sur  cette  somme  et 
sur  celle  dont  Grimpert  restait  encore  débiteur,  à  raison  de  son  prix. — 
Cbollet  ayant  demandé  la  mainlevée,  elle  fut  ordonnée  par  jugement,  à 
la  date  du  30  août  1834.— Sur  l'appel  principal  de  ce  jugement,  inter- 
jeté par  la  dame  Jamet,  l'intimé  se  rendit  appielant  incidemment,  et  de- 
manda, outre  le  démis  de  l'appel  principal,  que  la  mainlevée  de  plusieurs 
oppositions  et  défenses  nouvelles,  faites  à  son  préjudice  par  la  dame 
Jamet,  fût  ordonnée,  et  qu'il  lui  fût  accordé,  contre  Topposaote,  1,000  fr. 
de  dommages-intérêts,  pour  le  préjudice  qu'il  avait  souffert  par  le  retard 
apporté  au  payement  des  billets,  à  la  suite  des  saisies-arrêts  précitées. 

Ultérieurement,  la  dame  Jamet  fit  signifier  un  acte  de  désistement  de 
son  appel.  Elle  consentait  à  re  que  les  19,450  fr.  fussent  versés  aux  mains 
des  tiers  porteurs  des  billets,  et  à  payer  les  intérêts  de  cette  somme,  à 
compter  de  la  date  de  l'appel ,  ainsi  que  les  frais.  —  Mais  Cbollet,  pré- 
tendant que  ce  désistement  ne  faisait  pas  droit  aux  conclusions  de  son 
appel  incident,  fit  porter  la  cause  à  l'audience,  et,  le  7  janv.  1836,  la 
cour  royale  de  Rouen  rendit,  conformément  à  ses  prétentions,  un  arrêt 
4e  déraot,  contre  la  dame  Jamet,  par  lequel,  reconnaissant  qu'en  effet, 
le  désistement  de  cette  dernière  était  insuffisant,  pour  des  raisons  qu'il 
est  inutile  de  rapporter,  donna  acte  de  ce  désistement,  et  accueillit,  en 
outre,  les  autres  demandes  de  Cbollet,  excepté  celle  relative  aux  dom- 
mages-intérêts, qu'elle  rejeta,  «t  attendu,  disait-elle  dans  son  arrêt,  que, 
dans  l'espèce,  il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  des  dommages-intérêts.  » 

La  dame  Jamet  ayant  formé  opposition  à  cet  arrêt  de  défaut,  Chollet 
renouvela  sa  demande  en  dommages-intérêts.  —  Pour  celle  fois,  elle  fut 
accueillie,  et  l'opposition  déclarée  non  recevable,  par  nouvel  arrêt  du 
te  janv.  1836,  dont  voici  les  motifs  :  —  «Attendu  que  les  époux  Jamet 
se  sont  fait  un  jeu  de  tenir  le  sieur  Cbollet  en  procès,  et  de  le  traîner 
devant  des  juridictions  différentes,  quoique  son  droit  soit  incontestable, 
et  résulte  d'un  titre  certain ,  celui  par  lequel  il  s'est  dépouillé  de  ses 
fonctions  :-^Attenda  que  si,  par  l'arrêt  du  7  janv.  1836,  la  vÂiw  n'a  pas 
accordé  de  dommages-intérêts,  c'est  parce  qu'elle  a  pensé  que  l'arrêt 
qu'elle  rendait  fermerait  la  porte  à  toute  difficulté  ultérieure  ;  mais  qu'il 
en  a  été  autrement,  et  qu'à  raison  des  faits  survenus  depuis  cet  arrêt ,  il 
est  dû  des  dommages-intérêts  ; — Attendu  que,  soit  que  l'arrêt  du  7  jan- 
vier soit  considéré  comme  contradictoire,  soit,  comme  le  prétendent 
les  époux  Jamet  dans  leur  opposition ,  qu  il  doive  être  re^dé  comme 
ayant  été  rendu  par  défaut,  leur  oppo^tilion  ne  peut  se  soutenir  ;  que,  dans 
le  premier  cas,  elle  est  non  receiable  ;  que,  dans  le  second,  elle  est  mal 
fondeo;^yu,  d'ailleurs,  que  les  époux  Jamet  ne  se  présentent  pas  pour 
soutenir  leur  opposition;  et  persistant,  au  surplus,  dans  les  motifs  qui 
ont  déterminé  1  arrêt  du  7  de  ce  mois ,  sauf  ce  qui  est  relatif  à  la  de- 
mande en  dommages-intérêts  ;...—  Condamne  la  dame  Jamet  en  300  fr. 
de  dommages-intérêts,  pour  indue  vexation  envers  Cbollet,  et  aux  dé- 
pens. » 

Pourvoi  de  la  dame  Jamet  contre  les  deux  arrêts. — ^En  ce  qui  touche 
celui  du  7  janvier  :  violation  des  art.  403  et  403,  et  fausse  application 
de  l'art.  443  c.  pr.  civ.  —  Aux  termes  de  l'art.  403,  disait-on  pour  la 
demanderesse,  le  désistoment,  quand  il  a  éié  accepté,  emporte  do  plein 


duire,8ur  l'opposition,  ce  moyen  de  nullité,  tout  en  concluant  à 
l'exécution  de  l'arrêt  par  défaut  (Paris,  ?  Janv.  1833,  aff.  Haris- 
son,  Y.  Droits  civils,  n*  428)  ;  —  2*  Que  Topposltion  de  la  part 
du  défaillant  à  un  arrêt  par  défaut,  qui  a  rejeté  certains  chefs  des 
conclusions  de  son  adversaire,  ne  donne  pas  à  celul-d  le  droit 
de  demander  la  réformation  des  chefs  rejetés  (Paris,  le  fév. 
1850,  aff.  CoUin,  D.  P.  51.  2.  229). 

849.  Comme  les  Jugements  par  défaut  peuvent,  de  même 
que  toutes  les  autres  décisions  Judiciaires,  passer  à  l'étal  de  la 
chose  jugée  (V.  ce  mot,  n*  52  ;  et  Cass.,  29  août  1827,  aff.  Cou- 
turier, V*  Séparation  de  biens) ,  il  suit  que  l'eflët  d'une  opposi- 
tion valablement  formée  est  d'empêcher  que  le  Jugement  auquel 
on  s'oppose  puisse  acquérir  l'autorité  de  la  chose  Jugée.— Et  il  a 
été  décidé,  à  cette  occasion  :  1*  que  Teflèt légal  de  l'opposition 
à  un  Jugement  par  défaut  est  d'étcr  à  toutes  les  dispositions  de 
ce  Jugement  l'effet  de  la  chose  Jugée  que,  sans  l'opposition.  Il 
aurait  pu  acquérir;  que  dès  lors,  une  cour  d'appel  ne  peut,  à 
moins  d'acquiescement  ou  de  restriction  formelle  dans  l'acte 
d'opposition  ou  d'interprétation  de  cet  acte,  décider,  sur  de 
simples  présomptions,  que  Topposition  à  un  Jugement  par  dé- 
faut (dont  l'acte  n'est  pas  même  représenté)  n'a  point  porté  sur 
telle  ou  telle  disposition  du  Jugement  (Cass.  27  avr.  1825,  aff. 

droit  consentement  à  ce  que  les  cboses  soient  remises  de  part  et  d'autre 
au  même  état  où  elles  étaient  avant  la  demande.  Dans  la  cause,  le  dé- 
sistement avait  eu  lien  sur  appel,  et  il  avait  été  accepté,  puisque  la  cour 
royale  le  reconnaît  elleHnème  en  en  donnant  acte.  Lorsque,  par  Teffet 
d'un  pareil  aequieseement,  l'appel  principal  de  U  dame  Jamet  disparais- 
sait, l'intimé  pouvait-il,  à  l'aide  d'un  appel  incident,  obtenir  qae  les  joges 
du  second  degré  ajoutassent  de  nouvelles  condamnatioBS  à  ceUes  pro- 
noncées par  le  premier  tribunal?  S'il  est  vrai  que  le  désistement,  en 
matière  d'appel  principal,  doive  ramener  le  jugement  reproché  à  son 
exécution  pure  et  simple,  comment  un  appel  incident,  qui  n  est  qu'un  ac- 
cessoire, pient-il  survivre  à  l'anéantissement  de  sa  cause? On  objecterait 
en  vain  que  Cbollet  n'avait  pas  accepté  volontairement  le  désistement  de 
la  demanderesse.  Il  lui  était  loisible  de  faire  cette  aeceplation  par  acte 
signifié  entre  parties,  ou  de  la  faire  eonsacrer  par  airèt.  Dans  tous  les- 
cas,  le  désistement  étant  pur  et  simple,  il  était  obligatoire  pour  loi  comme 
pour  la  dame  Jamet,  et  on  ne  pouvait  faire  peser  sur  celie-ci  une  ne»* 
velle  condamnation. 

En  ce  qui  touche  l'arrêt  du  28  janvier  :  —  1*  Violation  de  la  chose 
Jugée. — C'était  en  termes  formels,  continuait-on  dans  le  système  de  la 
demande,  que  l'arrêt  du  7  janvier  avait  déclaré  que,  dans  l'espèce ,  il 
n'était  pas  dû  de  dommages-intérêts  au  profit  de  Chollet.  Gomment  donc, 
sur  ropposîtion  formée  contre  cet  arrêt  par  U  dame  Jamet,  U  eonr  royale 
a-t-olle  pu  revenir  sur  une  question  irrévocablement  Jugée  ?  L'of  potîtioa 
fait  revivre  les  qualités,  elle  fait  rentrer  les  piartiesdias  le  droit  de  pro- 
poser toutes  les  exceptions  qui  leur  appartenaient  avant  la  décision  atta- 
quée par  cette  voie.  Mais  une  demande  en  dommages-intérêts  n'est  pas 
une  exception,  c'est  une  action  reconventionnelle.— 2*  Faasse  applica- 
tion de  l'art.  1582  c.  civ.,  en  ce  qu'il  n'était  pas  vrai  de  dire  que  l'op- 
position formée  par  la  dame  Jamet  fût  de  nature  à  porter,  dans  le  sens 
légal,  un  préjudice  au  sieur  Chollet. — La  demanderesse,  ajoutait-on,  n'a 
fait  qu'user  d'un  droit  que  la  loi  lui  donnait,  celui  de  s'opposer  à  l'exéco* 
tion  d'un  arrêt  rendu  contre  elle ,  en  son  absence.  Or,  l'exercice  d'un 
droit  dérivant  de  la  loi,  bien  qu'en  réalité,  il  puisse  causer  un  dommage 
à  autrui,  ne  saurait,  toutefois,  être  considéré  comme  un  fait  susceptiblo 
de  responsabilité,  d'après  l'acceptation  que  donne  4  ce  mot  l'art.  1S82. 
Quand  le  législateur  a  voulu  attacher  la  peine  des  dommages-intérêts  à 
Texercice  d'un  droit,  comme  dans  le  cas  de  la  requête  civile,  de  ki  tierce 
opposition,  etc.,  il  l'a  exprimé  formellement  :  nulle  part  on  ne  lit  que 
l'opposition  à  un  jugement  de  défaut  puisse  entraîner  la  même  peine,  si 
elle  est  rejelée. —Arrêt. 

Là  coci  ;—  Attendu  que  le  désistement  de  la  dame  Jamet  n'est  inter- 
venu qu'après  que  Chollet  arait  formé  un  appel  incident  ;  qu'en  se  dé- 
sistant ,  hi  dame  Jamet  n'a  pas  déclaré  acquiescer  aux  demandes,  objet 
de  l'appel  incident  ;  que,  par  conséquent,  Chollet  a  eu  le  droit  de  réclaF> 
mer  une  décision  sur  ce  point,  et  la  cour  a  dû  nécessairement  sUtoer 
sans  s'arrêter  à  un  désistement  insuffisant;  qu'ainsi,  il  n'y  a  pas  viola* 
tion  de  l'art.  402  c.  pr.  civ.;  —  Attendu  que  l'opposition  formée 
par  la  femme  Jamet,  contre  l'arrêt  du  7  Janvier  1858,  a  été  ad- 
mise par  l'arrêt  du  20  du  même  mois,  sur  sa  demande  et  ses  conclu- 
sions formelles  ;  qu'ainsi  elle  serait  non  recevable  à  se  plaindre,  devant 
la.conr  de  cassation,  de  cette  admission  provoquée  par  elle  ;  —  AUenda 
que  la  cour  royale,  ayant  été  ainsi  saisie  de  nouveau  de  la  connaissance 
du  litige,  a  pu,  à  raison  de  faits  postérieurs  an  premier  arrêt,  accorder 
des  dommages-intérêts  refusés  par  celui-ci,  sans  violer  raaiohlé  de  la 
chose  jugée  ;  — Rejette. 

Du  23  no?.  183e.-C.  C,  ch.  req.-liCM.  Zangtacomi,  pr,-Bayeas,  nft 
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laulat»  V.  Mremption)  ;  —  2«  Qu'on  ne  peut  attrlbner  l'autoritô 
de  la  eboae  iagée  à  un  ju^cement  par  défaut  frappé  d'opposUfon, 
tant  qu'il  n'a  pas  été  statué  sur  cette  opposition  dans  le  cas 
même  oo  l'opposition  aurait  été  formée  après  le  délai  légal  (Req. 
22  fév.  1850,  air.  Marie,  V.  Compte,  n*  150).  M.  Chanveau, 
loc.  oit,  y  déclare  qoe  cet  arrêt  a  fait  nne  fausse  application  de 
l'art.  161  ;— 5*  Que,  réciproquement  lorsqu'il  a  été  rendu  contre 
une  partie  un  Jugement  par  défaut  faute  de  plaider,  et  qu'elle  n'y 
forme  pas  opposition  dans  le  délai,  l'instance  se  trouve  terminée 
envers  cette  partie,  et  son  avoué  cesse  de  pouvoir  la  représenter 
(ftej.  9  mars  1825)  (i);—  4«  Que  le  Jugement  par  défaut,  qui , 
confirmé  d'abord  sur  l'opposition,  l'a  été  ensuite  sur  l'appel  par 
arrêt  contradictoire  rendu  après  un  arrêt  par  défaut  et  en  débonté 
de  l'opposition,  passe  à  l'autorité  de  chose  Jugée,  bien  qu'il  n'ait 
pas  été  signifié  à  personne  ni  à  domicile  (G.  G.  de  Belgique,  5  sept. 
1856,  cb.  civ.,  M.  de  Gerlache,  pr.,  alT.  D...). 

8ftO.  tfaintenant,  après  l'opposition  admise  en  !a  forme  et 
discutée  dans  ses  moyens,  on  arrive  au  cas  où  il  intervient  un 
Jugement  &t débouté  oonfirmatif  de  la  décision  par  défaut,  décla- 
rant juste  la  demande  originaire  et  l'opposition  mal  fondée  y  en 
ordonnant  que  le  premier  Jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur*  —  Il  a  été  Jugé  que  lorsque  l'opposant  succombe  dans 
son  opposition,  il  suffit  que  le  débouté  résulte  des  termes  géné- 
raux dans  lesquels  le  second  jugement  est  conçu,  quand  même  il 
ne  serait  point  prononcé  littéralement  (Turin,  22  août  1812,  aft. 
Zanotti,  v*  FaiUite,n*  1545).  Quel  est,  sur  le  jugement  par  dé- 
faut, 1  effet  du  débouté  d'opposition?  Ge  dernier  jugement  se 
snbstitue-t-il  au  premier  et  à  son  lieu  et  place,  ou  n'aura4-il 
pour  effet  que  de  rendre  au  Jugement  par  défaut  sa  force  primi- 
tive, qui  n'avait  été  que  iuspendw  par  l'opposition,  en  le  repla- 
çant sur  sa  base?— La  solution  est  pleine  de  difficultés.  —  «En 
doctrine,  dit  H.  Chauveau  sur  Carré,  n*  66 1 ,  il  est  reçu  au  Palais, 
qu'une  opposition  (régulière  en  la  forme)  anéantit  le  jugement 
par  défaut;  que  ce  jugement  n'est  plus,  alors,  considéré  que 
eomme  un  des  actes  de  la  procédure,  et  que  c'est  par  tolérance, 
qu'on  admet  comme  moh'vé  ui  jugement  de  débouté  d'opposition 
quiadopte  les  motifs  du  jugement  par  défaut  (Y.  lugem.,n<»  1025 
ets.).  De  ce  principe  doivent  ressortirles  conséquences  les  pluslar* 
ges,  les  plus  étendues  qu'on  puisse  supposer  en  pratique.  Ainsi 
les  inscriptions  prises  doivent  être  renouvelées;  les  poursuites 

tl)  fipiei:  •^(Outrcqvin  etBaillebacbe  C.  Bouille.  —En  1615, 
de  la  Gharbeonière  vend  ua  immeuble,  sitaè  à  la  Guadeloupe,  aa  comte 
da  BonUlè  qu'il  cbarge  de  payer  les  Gréanciers  inscrits,  parmi  lesquels 
•e  troaveat  Outrequin  et  Baillehacbe  pour  une  créance  de  75,000  fr.  — 
50  dèc.  1819,  ces  derniers  assignent  le  sieur  Lasserre,  héritier  de 
Gharboanière,  et  BouiUè,  détenteur  de  l'immeuble,  pour  s'entendre  ron- 
damaer  solidairement  à  leur  payer  la  somme  de  75,000  fr.  —  Bouille 
comparait  seul,  et  coastitoe  pour  avoué  M*  Poignet. —  10  janv.  1820, 
Jogeneat  qui  prononce  uu  profit-joint,  et  ordonne  qoe  Lasserre  sera 
reassigaé.  —  Lasserre  eonslitue  aussi  M<  Poignet. — M*  Poignet  propo^je 
des  exceptions.  —  20  mai  1820,  jugement  qui  les  rejette  et  ordonne  de 
plaider  au  fond.  -*10  juin,  jugement  par  défaut,  faute  de  plaider  contre 
Bouille  et  Lasserre,  qui  accueille  les  conclusions  d'Ouirequin  et  Baille- 
hache. 

Bouille  forme  seul  opposition  à  ce  jugement.  — Lasserre  laisse  écou- 
kr  le  délai;  mais  Outrequin  et  Baillehacbe,  désirant  que  le  jugement  soit 
contradictoire  avec  lui,  donnent  à  venir  à  l'audience,  tant  à  Lasserre 
qu'à  Bouille,  pour  voir  statuer  sur  l'opposition  formée  au  jugement  par 
défaut  du  10  juin.  Get  avenir  est  signifié  à  M*  Poignet,  qui  y  est  qualifié 
d'avoué  constitué  par  Bouille  et  Lasserre.  —  A  l'audience.  M*  Poignet 
comparait  pour  Bouille  et  dit  que  ses  pouvoirs  ont  cessé  à  l'égard  de  Las- 
serre ;  qu'il  ne  peut  plus  le  représenter  ;  qu'il  n'a  pu  être  r^uUèrement 
mis  en  cause  par  un  avenir  que  lui,  M«  Poignet,  n'a  pas  eu  le  droit  de 
recevoir;  il  demande  que,  conformément  à  l'art.  155  c.  pr.,  Lasserre  soit 
assigné  à  personne  ou  domicile,  à  la  requête  d'Outrequin  et  Baillehacbe. 
«•âu-a  répondent  que  la  constitution  faite  par  Lasserre  lors  de  l'in- 
Iroduelion  de  l'tnstanoe,  a  conféré  à  l'avoué  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
défendre  jusqu'à  la  fin  de  l'instance,  laquelle  ne  peut  être  terminée  que 
par  I  exécution  des  jugements;  que,  dés  qu'il  y  a  avoué  en  cause,  ce  n'est 
pas  le  cas  d'appliquer  l'art.  15S  c.  pr.  ;  qu'en  conséquence,  l'avenir  est 
valable,  et  Lasserre  doit  être  tenu  de  plaider  au  fond. 

Le  10  juin.  1620,  jugement  du  tribunal  de  Basse-Terre,  qui,  «  sta- 
tuant sur  l'exception  de  M*  Poignet,  fondée  sur  ce  qu'il  n'est  plus  l'avoué 
constitué  do  Lasserre; — Gonsidérant  que  Lasserre  n'a  point  fait  oppo- 
sition au  jugement  par  défaut  ;  qu'il  est  même  hors  des  délais  de  prendre 
cette  voie^  et  par  coAséqîasnt  hors  de  l'instance ,  et  qu'il  fallait  l'y  rame- 


recommencées;  ainsi  les  meubles  et  les  immeubles  saisis,  en 
vertu  du  Jugement  par  défaut ,  rentrent,  par  l'opposition,  dans 
la  libre  disposition  du  défendeur;  s'il  a  été  recommandé  en  vertu 
de  ce  Jugement,  les  portes  de  la  maison  d'arrêt  n'en  doivent  pas 
moins  s'ouvrir  pour  lui,  lorsqu'il  a  payé  le  créancier  qui  Tavait 
fait  emprisonner.  Nous  ne  nous  dissimulons  pas  que  ces  censé» 
quenoes  peuvent  être  fâcheuses  et  entraîner  des  frais  considéra- 
bles, mais  c'est  la  faute  de  la  loi  et  non  la  nêtre...»  -^11  a  été 
jugé  dans  ce  sens  :  l»  que  le  Jugement  qui  déboute  une  partie 
de  son  opposition  est  le  seul  titre  exécutoire  contre  elle  (Turin, 
l»*ch.,  !•'  fév.  1811,  air.  Ponte-Lombriasio  C.JIo);  —  2»  Que 
la  demande  sur  laquelle  est  intervenu  un  jugement  par  défaut 
frappé  d'opposition  doit  être  regardée  comme  non  avenue,  sauf 
aux  parties  à  se  pouvoir  par  nouvelle  action,  s'il  y  a  lieu  (Li- 
moges, 24  janv.  1816,  aff.  Gruaud,  Y.  n«  S90-2«)  ;-»3*  Que,  du 
moins  le  Jugement  contradictoire  de  débouté  d'opposition  forme 
avec  le  premier  un  tout  Indivisible;  que  por  suite,  ils  doivent 
être  signifiés  simultanément  (Limoges,  26  mai  1823,  aff.  Lomac, 
V.  Gontr.  par  corps,  n«  732j. 

S5fl.  Lespartlsans  de  1  opinion  contraire  s'appuient  sur  ces 
mots  des  art.  159,  161,  458  c.  pr.  :  «  L'opposition  suspend, 
arrête  l'exécution,  »  pour  en  conclure  que  l'opposition  n'est  pas 
une  voie  dét>olutive,  mais  simplement  suspensive,  à  moins  que 
l'exécution  provisoire  n'ait  été  ordonnée,  comme  la  loi  permet 
de  le  faire.  De  telle  sorte  que  le  jugement  par  défaut  reste  entier 
après  le  débouté  de  l'opposition  (M.  Rauter,  p.  274)  et  peutser* 
vir  de  titre  à  la  partie  qui  l'a  obtenu.  —  Il  a  été  décidé  dans  ce 
sens  :  P  que  l'opposition  à  un  Jugement  par  défaut  arrête  bien 
l'exécution  de  ce  Jugement,  mais  qu'elle  ne  l'anéantit  point.  — > 
«  La  cour,  considérant  qu'il  n'est  pas  exact  de  prétendre,  comme 
l'ont  fait  les  intimés,  que  Topposition  formée  à  un  jugement  par 
défaut  sulDt  seule  pour  détruire  ce  jugement  et  le  faire  regar- 
der comme  non  avenu,  toutes  les  dispositions  du  code  de  pro- 
cédure étant  contraires  à  ce  système  formellement  contredit  par 
Tart.  159,  qui  porte  simplement  que  l'exécution  d'un  pareil 
jugement  n'est  que  suspendue  par  l'opposition  formée  dans  ce 
délai,  etc.  »  (Melz,  21  nov.  1817,  aff.  N...);  —  2»  Que  l'oppo- 
sition à  un  arrêt  par  défaut  n'anéantit  pas  cet  arrêt,  en  sorte 
qu'on  ne  puisse,  même  ultérieurement,  faire  des  actes  conserva- 
toires (Rennes,  5  janv.  1813,  aff.  Nugent,  V.  Péremption)  ;  -» 

-  '  -  ■  .    ..  ^ 

ner  par  une  assignation  faite  &  sa  personne,  sur  l'opposition  faite  par 
Bouiiié;  faisant  droit  à  ladite  exception^  ordonne  que  Outrequin  et  Baille- 
hache  feront  assigner  Lasserre  afin  de  régulariser  la  procédure,  d 

Appel  par  ceux-ci.  Ils  ont  conclu  :  1«  à  l'infirmation  du  jugement  en 
tant  qu'il  ordonnait  que  Lasserre  serait  assigné  à  personne  ou  domicile; 
a*  à  ce  que,  attendu  qoe  l'affaire  était  en  élat,  la  coar.  évoquant  et  sta- 
tuant sur  les  autres  moyens  des  parties ,  Bouille  fût  déclaré  non  rece- 
vablo  dans  son  opposition,  subsidiairement  démis,  et  l'exécution  du  ju- 
gement par  défaut  ordonnée;  —  20  sept.  1820,  arrêt  confirmatif  de  la 
cour  de  la  Guadeloupe,  qui  adopte  les  motifs  des  premiers  juges. 

Pourroi  de  la  part  d'Outrequin  et  Baillehacbe.  !<>  Violalionde  l'arL 
1058,  et  fausso  application  de  l'art.  153  c.  pr.,  en  ce  que  l'arrêt  avait 
décidé  que  le  mandat  de  l'avoué  avait  cessé,  et  que  Lasserre  serait  assi- 
gné de  nouveau  à  personne  ou  domicile,  quoique  co  dernier  article  ne 
fût  pas  applicable,  et  qu'aux  termes  du  premier,  l'avoué  no  cessât  pas 
d'avoir  qualité  pour  occuper  sur  l'exécution.  —  V*  Excès  de  pouvoir,  en 
ce  que  I  arrêt  avait  annulé  l'avenir  donné  k  Lasserre,  quoique  cet  avenir 
fût  régulier,  et  que,  du  reste,  la  nullité  n'en  fût  demandée  que  par  Bouille, 
qui  était  sans  qualité  et  sans  intérêt  pour  la  proposer.  —  5^  Violaticn 
de  l'art.  473  c.  pr.,  en  ce  que  la  cause  étant  prête  à  recevoir  jugement, 
au  moins  entre  les  demandeurs  et  Bouille,  la  cour  n'avait  pas  évoqué  et 
statué  au  fond.  — Arrêt. 

La  coui  ;  — Gonsidérant  que  l'arrêt  attaqué  et  le  jugement  qu'il  con- 
firme décident  :  1*  que  le  sieur  Lasserre  doit  rester  en  cause  dans  l'in- 
stance d'opposition  dont  il  s'agit,  et  que  les  demandeurs  sont  non  rece- 
vables  à  se  plaindre  de  celte  disposition,  puisqu'ils  l'ont  provoquée  eux* 
mêmes  par  des  conclusions  précises  devant  le  tribunal  et  la  cour  royale; 
—  Qu'ils  décident,  2®  que  le  sieur  Lasserre  qui,  jusqu'alors  n'avait  été 
appelé  dans  l'instance  que  par  un  avenir  donné  à  un  avoué  qui  ne  le 
représentait  plus,  serait  réassignë  d'une  manière  régulière,  et  qu'en  ce 
point  on  ne  peut  reconnaître  ni  une  violation  de  l'art.  1038  c.  pr.,  qui 
dispose  pour  un  cas  tout  différent,  ni  une  fausse  application  de  l'art.  153 
du  même  code,  dont  les  juges  ne  se  sont  pas  prévalus  dans  leurs  motifs; 
—Rejette. 

Du  9  mars  1825.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Brîsson.  pr.-Zangiacomi,  rap.« 
Uarchangy,  av.  gén.,  c.  conf.-Gbampion  et  Guiliemia^  av. 
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8^  Que  le  eomi&a&dement  de  payer  fait  en  yerta  d'an  Jogement 
par  défaut,  suivi  d'opposition  et  d'an  second  Jagemenl  conflrma- 
tir,  ne  doit  pas  nécessairement  être  renonvelé  pour  la  mise  à 
exécution  de  la  contrainte  par  corps  (Aix,9  nov.  1822  (1);  Gaen^ 
14  déc.  1824,  aff.  Godefroy,  Y.  Conlr.  par  corps,  n*  752);  — 
Â^  Qu'un  Jugement  par  défaut,  qui  a  été  signifié  avec  comman- 
dement, dans  la  forme  prescrite  par  Tart.  780  c.  pr.,  et  auquei 
U  a  été  formé  opposition,  peut  être  mis  à  exécution  sur  la  simple 
signification  du  jugement  de  débouté  d'opposition,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  d'un  nouveau  commandement,  même  en  matière  de 
contrainte  par  corps  (Rouen,  9  Jan?.  1826,  M.  Eudes,  pr.,  aff. 
Ilouzard  C.  Bulard);  —  5»  Que  l'opposition  n'anéantit  pas  le  Ju- 
gement par  déftot  à  ce  point  que  la  condamnation  ne  puisse  ré- 
sulter que  du  Jugement  à  intervenir  sur  cette  opposition;  qu'elle  ne 
fait  que  suspendre  les  eflTets  du  Jugement  par  défaut,  en  ce  sens 
qu'il  reprend  toute  sa  force,  s'il  y  a  débouté  d'opposition  (Rouen, 
27  mai  1834,  air.  Thomas,  Y.  n*  489-1  •)  ;~6*  Que  l'opposUlon  à 
nn  Jugement  par  défaut,  déclaré  non  avenue  par  un  deuxième  Ju- 
gement, ne  produit  aucun  effet,  et  dès  lors  n'en  enlève  aucun  au 
premier  Jugement  (Aix,  6  déc.  1834,  aff.  Michel,  Y.  Contr.  par 
corps,  n»  762). 

859.  Si  cette  dernière  Jurisprudence  paraît  rationnelle  au  point 
de  vue  de  la  difiiculté  qu'elle  résout,  elle  ne  s'accorde  qu'avec 
peine  avec  les  principes  de  la  péremption  de  l'instance.  «  Ici, 
l'embarras  redouble,  dit  U.  Gbauveau,  hc,  cit. y  car  l'opposant 
est  demandeur  sur  son  opposition;  et  si  le  demandeur  originaire 
qui  a  obtenu  le  Jugement  par  défaut  obtient  la  péremption  de 
cette  opposition,  on  lui  opposera  peut-être  qu'alors  le  Jugement 
par  défaut  lui-même  est  anéanti...»  —  Cette  difficulté  est  traitée 
ailleurs.  •—  Y.  Péremption. 

868.  Enfin,  quels  seront  les  effets  de  ropposition  dans  le  cas 
ou  Vexécution  provisoire  aura  été  ordonnée,  comme  Tautorlse 
Tart.  159?  —  Aucun  auteur,  dit  M.  Ghauveau,  ne  s'est  adressé 
cette  question  ;  «  et  nous  devons  avouer,  dit-il,  que  là  ce  n'est 
plus  seulement  du  doute  pour  nous,  mals'une  complète  indéci" 
sion  qui  existe...  Il  résulte  donc  de  ce  qu'on  vient  de  dire,  que 
l'art.  159  c.  pr.  offire  des  difflcullés  d'interprétations  qui  naissent 
de  l'obscurité  et  de  l'insuffisance  de  son  texte...  d  —  Y.  Pé- 
remption. 

Sect.  lO.  —  De  la  péremption  des  jugements  par  défaut,  pour 
inexécution  dans  les  six  mois,  —  Tribunal  compétent  pour  dé- 
cider la  question, 

36  A.  L'art.  156  c.  pr.  porte  :  a  Tous  Jugements  par  défaut 
contre  une  partie  qui  n'a  pas  constitué  d'avoué  seront  signifiés 

(1)  (Aadiffret  C.  Laperrière.)  —  La  coci;  —  GoosidéraDt  qoe  toat 
l'eiét  qu'on  peut  attribuer  à  ropposition  enver»  an  jagemenl  de  défaut, 
e'est  de  suspendre  la  force  exécutoire  de  ce  jogement;  qne  lorsque  le 
jugement  de  défaut  est  conflrmé,  le  jugement  qui  intervient  ne  fait  qu'or- 
donner l'eiécotion  du  uremier  selon  sa  Corme  et  teneur;  que  e'est  ce  qui 
résulte  des  principes,  de  la  jurisprudence  et  d'une  pratique  constante  et 
journalière;  —  Considérant  que,  dès  lors,  c'est  le  jugement  de  défaut, 
confirmé  sur  l'opposition,  qu'il  s'agit  toujours  d'exécuter,  et  que  c'est  ce 
jugement  seul,  lorsqu'il  a  prononcé  la  contrainte  par  corps,  qui  doit  ètn) 
signifié  avec  commandement  préalable  par  un  huissier  commis,  au  vœu 
do  l'art.  780  c.  pr.  ;  —  Considérant  que ,  dans  l'espèce,  ce  vœu  a  été 
rempli,  puisque  le  jugement  de  défaut  du  S  arril  prononçant  la  contrainte 
par  corps  a  été  signifié  le  ti,  avec  commandement  préalable  par  l'huis- 
sier  commis;  -^  Considérant  que  si,  sur  l'oppositiou  formée  par  Aadif- 
fret, un  jugement  contradictoire,  confirmatif  du  premier,  est  intervenu 
le  23  mai,  les  procédures  commencées  en  vertu  de  celui  du  i  avril  et 
suspendues  par  l'opposition,  n'en  ont  pas  moins  dû  reprendre  leur  cours, 
après  qae  cette  opposition  a  été  rejetée  ;  —  Considérant  que  tout  ce 
dont  Laperrière  et  compagnie  pouvaient  être  tenus,  à  l'égard  de  ce  se-* 
cond  jugement,  c'était  d'en  donner  à  Audiffret  une  connaissance  légale, 
en  le  lui  faisant  signifier  en  la  forme  ordinaire  ;  que  c'est  d'ailleurs  ce 
quia  été  fait  préalablement  à  la  capture  d' Audiffret  ;  qu'ainsi,  et  sous  ce 
premier  rapport,  l'emprisonnement  dont  il  s'agit  est  légal  et  régulier;  — 
Met  l'appel  au  néant. 

Du  9  nov.  1822.-C.  d'Aix.-M.  d'Arlatan-Laaris,  pr. 

^2)  (Couppé  C.  Bonot.)  —  La  cour  ;  —  Vu  les  art.  9  et  2981  c.  civ.  ; 
—  Attendu  que  les  jugements  de  défaut  dont  il  s'agit  ont  été  rendus  sous 
l'empire  de  l'ord.  de  1067  ;  que  celle  ordonnance  n'avait  pas  fixé  de  dé- 
lai pour  la  mise  à  exécution  de  ces  jugements;  qu'ils  n'étaient  soumis, 
commo  toutes  les  autres  actions,  qu'à  la  prescription  trenteaaire,  et  que 


par  un  buissier  commis,  soit  par  le  tribunal,  èofl  par  le  Juge  du 
domicile  du  défaillant  que  le  tribunal  aura  désigné;  ils  seront 
exécutés  dans  les  six  mois  de  leur  obtention,  sinon  seront  repu* 
tés  non  avenus.  »— C'est  ce  qu'on  appelle  la  péremption,  e'est^* 
dire  l'anéantissement  des  actes  Judiciaires,  du  latin  perimere.  Le 
code  de  procédure  a  établi  également  la  péremption  pour  les  t>i- 
stances,  par  ses  art.  397  et  sulv.  Il  en  est  traité  y  Péremp* 
tion.  —  La  déchéance  particollère  dont  11  s'agit  ici  a  lieu  contre 
celui  qui  a  obtenu  le  Jugement  par  défont;  c'est  donc  à  lui  de 
veiller  à  ce  que  le  jugement  soit  exécuté  avant  Texplration  do 
ce  bref  délai,  s'il  ne  veut  pas  voir  périr  cette  arme  entre  ses  mains. 

L'anéantissement  des  Jugements  par  défaut,  par  suite  de  leur 
inexécution  dans  les  six  mois ,  est  une  innovation  du  législateur 
moderne.  Sous  l'ancienne  législation,  les  Jugements  par  défaut» 
comme  toutes  les  autres  décisions  Judiciaires,  avaient  une  durée 
de  trente  ans  y  et  ne  se  prescrivaient ,  par  suite,  que  par  ce  laps 
de  temps  (Y.  Prescription).  Toutefois,  et  aux  termes  de  l'ord.  do 
Roussillon,  de  Janvier  I563,art.  13,  et  de  l'ord.  de  Janvier  1629, 
art.  91,  la  péremption  des  jugements  par  défaut  était  en  usage 
devant  les  tribunaux  de  commerce  (Y.  Ferrières,  Coût,  de  Paris, 
t.  2,  p.  512  ;  Auroux  de  Pommiers,  Goût,  du  Bourbonnais,  p.  23; 
Fromental,  Décisions  de  droit,  v*  Péremption,  p.  549;  de  La^ 
moignon.  Arrêtés,  tit.  30,  des  Péremptions;  Brodeau,  sur  Louet, 
leit.  p.  somm.  18,  p.  280;  Domat,  Lois  civ., part.  2%  llv.  4,  t.  6, 
no  7;  Pothier,  Traité  de  la  procéd.,  cbap.  4,  sect.  4,  §  2;  Bour* 
Jon,  Droit  commun  de  la  France,  t.  2,  p.  665). 

8 6 5. Cette  péremption  de  six  mois,  étant  une  espèce  de  près* 
cription,  ne  pouvait  avoir  un  eflTet  rétroactif,  aux  termes  des 
art.  2  et  22SI  c.  nap.— C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  :  1*  qu'un 
jugement  par  défaut  rendu  avant  la  promulgation  du  code  de  pro* 
cédure  n'est  pas  périmé  par  le  défont  d'exécution  dans  les  six 
mois  qui  ont  suivi  cette  promulgation  (Metz,  21  Juin  1822,  aOT. 
Dbermange,  Y.  Saisle-arrét);  —  2*  Qu'un  Jugement  par  défaut, 
rendu  sous  l'ord.  de  1667,  peut  être  mis  à  exécution,  mémo 
sous  le  code  de  procédure,  pendant  trente  ans  à  partir  de  sa  date, 
sans  qu'on  puisse  lui  appliquer  la  péremption  de  l'art.  156  c* 
pr.  (Cass.  17  avril  1833)  (2). 

S5S.  Quant  au  mode  de  supputation  de  ce  délai,  il  a  été  dé- 
cidé :  1»  que  le  jour  de  l'obtention  d'un  Jugement  par  défaut  n'est 
pas  compté  dans  le  délai  de  six  mois  après  lequel  il  est  périmé, 
faute  d'exécution  (Bourges,  23  nov.  1840  (3),Y.  ci-dessus,  n«  250 
et  s.,  et  Délai,  n*«  22  ets.);-*2o  Que  l'art.  1 56  attache  la  déchéanco 
du  Jugement  par  défaut  au  seul  fait  de  l'expiration  des  six  mois, 
sans  qu'il  permette  d'en  soustraire  les  Jours  fion  utiles  pour 
l'exécution  (Bruxelles,  1 0  Juill.  1 839,  aff.  Janssens-Honn) . 

le  demandeur  était  encore  dans  les  trente  ans  de  la  date  desdits  juge* 
ments,  lorsqu'il  en  poursuivit  l'exécution  ;  -^  Que,  cependant,  le  tribu- 
nal qui  a  rendu  le  jugement  attaqué,  se  fondant  sur  la  disposition  do 
l'art.  150  c.  pr.,  a  déclaré  périmés  les  jugements  de  défaut  en  question, 
pour  n'avoir  pas  été  mis  à  exécution  dans  les  six  mois,  aux  termes  du- 
dit  article;  ce  qu'il  n'a  pu  faire  sans  lui  donner  un  effet  rétroactif,  et 
sans  violer  ouvertement,  par  suite,  l'art.  2  c.  civ.j  comme  aussi  l'art. 
2281  du  même  code,  portant  que  les  prescriptions  commencées  à  l'épo- 
que de  sa  publication  seraient  réglées  conformément  aux  lois  anciennes; 
—  Par  ces  motifs,  donne  défaut  contre  les  défaillants,  et  casse  le  juge- 
ment du  tribunal  de  Yervins,  du  26  août  1828. 

Du  17  avr.  1855.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Dunoyer,  f.  f.  de  pr.-Carnot, 
rap.-De  Gartempe  fils,  av.  gén.,  c.  conf.-RipauIt,  av. 

(3)  Stpèa:  —  (Leroy  C,  Grenouilloux.)  —  Jugement  qui  le  décide 
ainsi,  parles  motifs  suivants  :  —  a  Attendu  que  le  jogeokent  par  défaut 
en  vertu  duquel  le  sieur  Grenouilloux  a  exercé  des  poursuites  en  expro^ 
prialion  contre  ledit  sieur  Leroy,  a  été  obtenu  le  18  oct.  1839,  et  que 
la  dénonciation  de  la  saisie  immobilière  a  eu  lieu  le  18  av.  1840;  — 
Attendu  que  le  législateur,  en  répulant  non  avenu  tout  jugement  par  dé* 
faut  qui  n'a  pas  été  exécuté  dans  les  six  mois  de  son  obtention,  n'a  pas 
entendu  comprendre  dans  ce  délai  le  jour  oit  le  jugement  a  élié  rendu; 
que,  s'il  en  était  autrement,  les  six  mois  accordés  ne  seraient  plus  en- 
tiers; qu'il  existerait  dans  l'espèce  une  exception  aux  principes  généraux 
posés  dans  le  code  de  procédure  civile,  et  qu'on  ne  peut  admettre  d'ex<- 
ception  que  lorsqu'elle  est  explicite;  —  Attendu  que  l'art  156  du  code 
précité  est  rédigé,  quant  à  sa  disposition  relative  an  délai  de  six  mois, 
absolument  dans  les  mêmes  termes  notamment  oue  loi  art.*  15,  641, 
704  et  709  do  mémo  code,  où  il  s'agit  aussi  de  l'ooservation  de  certains 
délais  sous  les  peines  des  péremptions  et  nullités  énoncées,  et  qu'il  e^t 
hors  de  douta  et  consacré  par  la  jurispradence  que,  dans  le  sens  de  ces 
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85  V.  Qoel  bot  s'est  proposé  le  code  de  procédare  en  Intro- 
duisant cette  innovation?  Il  a  voulu  fermer  la  porte  aux  pièges^ 
aux  manœuvres  frauduleuses^  sous  le  péril  desquels  la  partie 
défaillante  se  trouvait  autrefois  livrée  pendantcette  longue  durée  de 
trente  ans,  pour  une  décision  par  défaut  dont  elle  a  ignoré  peut- 
Mro  toute  la  procédure.  —  M.  Boitard,  t.  1,  p.  586  et  suiv.,  ue 
partage  pas  l'enthousiasme  que  cette  innovation  parait  avoir  in* 
spire  à  certains  auteurs  :  il  pense  que  non-seulement  la  péremp- 
tion n'est  ni  avantageuse  ni  nécessaire  au  défaillant,  qui  trouve 
un  moyen  plus  simple  dans  la  voie  do  Topposition,  mais  que, 
bien  plus,  elle  lui  est  préjudiciable. Voici  comment  cet  auteur 
raisonne  :  Du  moment  qu'aux  termes  des  art.  158  et  159,  l'op- 
position aux  jugements  par  défaut  contrepartie  (ceux  précisément 
dont  11  s'agit  ici  ]  est  recevable  tant  que  ces  jugements  ne  sont 
pas  eœéculéSy  quel  est  donc  le  péril  auquel  l'art.  156  a  voulu  re- 
médier? Aucun.  D'un  autre  côté,  en  exigeant  que  celui  qui  a 
obtenu  le  jugement  par  défaut  soit  tenu,  sous  peine  de  voir  ce 
iugcment  anéanti,  de  le  mettre  à  exécution  dans  ce  bref  délai  do 
six  mois,  vous  le  forcez  à  se  bâter  de  saisir  les  biens  du  défail- 
lant, vous  le  contraignez  à  faire  des  poursuites  et  des  frais  à  ou- 
trance, que  peut-être  on  eût  épargnés  à  celui-ci,  si  le  créancier 
avait  pu  lui  accorder  quelque  répit,  quelque  délai.  •—  La  pé- 
remption des  jugements  par  défaut,  pour  inexécution  dans  les  six 
mois,  n'a  pas  été  conservée  dans  le  canton  de  Genève;  mais  nous 
croyons  que  ce  n'est  pas  là  une  modification  heureuse;  qu'au 
moins  elle  ne  le  serait  pas  dans  notre  pays;  et,  tout  en  pensant 
qu'on  aurait  dû  peut-être  donner  plus  d'étendue  au  délais  nous 
ne  partageons  pas  la  critique  faite  par  Boitard. 

858.  Quel  est  le  juge  compétent  pour  statuer  sur  cette  ex- 
ception et  pour  décider  si,  réellement,  le  jugement  par  défaut  est 
périmé  faute  d'exécution  dans  les  six  mois,  dans  le  sens  des 
art.  156  c.  pr.  et  643  c.  com.?  11  faut  distinguer,  d'abord,  les 
décisions  rendues  en  matière  civile,  de  celles  rendues  en  matière 
commerciale.  En  matière  civile,  il  semble  que  cette  question 
devrait  être  portée,  naturellement,  devant  le  juge  même  qui  a 
rendu  la  décision  par  défaut.  Toutefois,  il  a  été  décidé  que  l'op- 
position à  un  commandement  fait  en  vertu  d'un  arrêt  périmé  pour 
défaut  d'exécuticm  dans  les  six  mois,  doit  être  jugée  par  le  tribu- 
nal de  première  instance  (Grenoble,  29  déc.  1815)  (ij. 

8 a 8.  En  matière  commerciale,  11  est  généralement  admis 
que  les  tribunaux  de  commerce  ne  sont  pas  compétents  pour 
juger  cette  question.  Gomme  les  art.  442  et  553  c.  pr.  interdisent 
à  ces  tribunaux  d'exception  le  droit  de  connaître  de  rexécutionde 

articles,  le  jour  à  quo  n'est  pas  compris  ;  que,  d'ailleurs,  Vart.  10S5  éta- 
blit en  règle  gèoérale  qu'il  doit  toujours  être  exclu  ;  —  Atteudu,  dès 
lors,  que  c'est  en  vain  que  le  sieur  Leroy  prétend  que  le  jugement  dont 
il  s'agit  est  périmé  faute  d'exécution  en  temps  ulile^...  »  —  Ajipel.  — 
Arrêt. 

La  coui  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  etc. 

Du  S3  noT.  1840. -G.  de  Bourges.-M.  Dubois,  pr. 

(1)  (Armand  C.  N...]  —  La  coca;  —  Considérant  que,  dans  l'es- 
pèce de  la  cause,  il  faut  nécessairement  distinguer  l'instruction  du  pro- 
cès de  l'exécution  à  l'arrêt  par  dèraut  obtenu  par  Armand;  qu'à  la  forme 
de  Tart.  156  c.  pr.,  tous  jugements  par  défaut  contre  une  partie  qui  n'a 
pas  constitué  d'avoué,  seront  exécutés  dans  les  six  mois  de  leur  obten- 
tion, sinon  ils  seront  réputés  non  avenus;  que  ie  commandement  auquel 
les  cohéritiers  Anbert  sont  opposants,  a  procédé  en  vertu  d'un  arrêt  par 
défaut,  dix-huit  mois  après  qu'il  a  été  rendu,  sans  avoir  reçu  depuis  lors 
aucune  espèce  d'exécution  ;  que  le  tribunal  dont  est  appel  était  bien 
compétent  pour  juger  de  la  validité  de  cette  exécution  qui  ne  peut  se 
soutenir  puisqu'elle  a  procédé  en  vertu  dudit  arrêt;  —  Déclare  l'arrêt 
par  défaut  comme  non  avenu,  etc. 

Du  29  déc.  i815.-G.  de  Grenoble. 

(2)  Etpice  :  —  (Ratbery  C.  Gouillaux. ]— Le  28  juillet  1821,  le  sieur 
Larivière .  boucher  à  Gompiègne  souscrivit  deux  effets  de  300  fr.  cha- 
cun, payâmes  à  l'ordre  et  au  domicile  du  sieur  Gouillaux,  commis  ambulant 
de  l'oclroi  de  Paris,  les  10  novembre  et  10  décembre  suivant.  Ces  billetâ 
furent  passés  par  Gouillaux  au  sieur  Rathery,  ancien  épicier  à  Paris.  Il 
parait  qu'une  instruction  judiciaire  dessaisit  pendant  longtemps  Ratbery 
de  la  possession  des  billots.  Ils  no  lui  furent  remis,  suivant  lui ,  qu'en 
décembre  1851. 

Après  des  démarches  amiables  et  infructuenses  pour  se  faire  payer, 
Ratbery  assigna  Larivière  et  Gouillaux  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
hi  Seine,  et  obtint  contre  eux  un  jugement  par  défaut,  à  la  date  dn  18 
déc.  1852,  qui  les  condamna  au  payement  dos  deux  effets. 


leurs  jugements  (V.Jugem.,n^547et6.),  oneneondat  néeessai- 
rement  et  par  la  même  raison  qu'ils  ne  peuvent  décider  s'il  f 
a  ou  non  péremption  puisque  l'examen  de  cette  question  im- 
plique celui  des  actes  d'exécution  (V.  v*  Compét.  commerciale, 
n»  587,  plusieurs  décisions  en  ce  sens).  —  Toutefois,  jugé  en 
sens  contraire,  mais  à  tort,  que  les  tribunaux  do  commerce  sont 
compétents  pour  statuer  sur  la  demande  en  péremption  de  leurs 
jugements  par  défaut,  faute  d'exécution  dans  les  six  mois  (Rouen, 
26  août  1836,  sous  rej.,  2  fév.  1841,  aff.  Decaindry,  V.  n*  423-3»). 

860.  La  signification,  d'après  l'art.  156,  doit  être  foile  par 
un  huissier  commis  par  le  luge.  Cette  précaution  a  pour  but  do 
s'assurer  que  l'exploit  sera  exactement  remis  et  que  le  défaillant, 
qui  n'a  peut-être  encore  aucune  connaissance  du  Jugement  rendu 
contre  lui,  sera  mis  à  même  de  se  défendre  et  d'y  former  oppo- 
sition, s'il  y  a  lieu.  Bien  que  l'art.  1 56  n'en  porto  pas  la  sanction, 
nous  pensons^  avec  H.  Boitard,  t.  2,  p.  584,  qu'il  y  aurait  nuUité 
de  la  signiflcation  faite  par  un  huissier  non  commis  à  cet  efiet. 

Nous  diviserons  cette  partie  épineuse  de  notre  sujet  en  quatre 
articles  distincts  :  1*  quels  sont  les  jugements  susceptibles  de 
tomber  en  péremption;  —  2*  Quels  sont  les  actes  qui,  sous  lo 
point  de  vuede  la  péremption,  font  réputerles  jugements  exécutes; 
— 3*  Quels  sont  les  effets  de  la  péremption  ;  —  4*  Quels  sont  les 
effets  do  l'interruption  de  la  péremption  tant  à  l'égard  des  codé- 
biteurs solidaires,  que  des  ayants  cause  du  défaillant  et  des  tiers. 

Art.  1 .  —  Quels  sont  les  jtigements  stisceptâ^  de  tomber 

en  péremption? 

8Si .  Aux  termes  de  l'art.  156  c.  pr.  précité,  ce  n'est  que 
les  Jugements  par  défaut  contre  partie,  ou  faute  de  comparaître, 
on  doit  le  remarquer  tout  d'abord,  qui  sont  frappés  de  la  péremp- 
tion de  six  mois  ;  les  défauts  contre  avoués  ou  faute  de  plaider 
ne  se  prescrivent,  comme  les  jugements  contradictoires,  que  par 
un  laps  de  temps  de  trente  années.  U  est  hors  de  doute  qu'auoni 
l'expiration  des  six  mois,  depuis  l'obtention,  la  péremption  ne 
pourrait  être  déclarée. ^G'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que  la 
décision  portant  qu'un  Jugement  par  défaut  est  périmé  pour  in- 
exécution, bien  qu'il  ne  se  soit  pas  écoulé  six  mois  depuis  qu'il  a 
été  rendu,  ne  peut  être  maintenu,  sous  prétexte  que,  par  le  mot 
périmé,  les  juges  ont  entendu  exprimer  imiquement,  soit  la  re- 
nonciation au  bénéfice  du  jugement  par  celui  qui  l'avait  obtenu, 
soit  la  nullité  radicale  dont  ce  jugement  aurait  été  affecté  pour 
incompétence  (Gass.  8  juin  1836)  (2). 

En  vertu  de  ce  jugement,  et  par  exploit  du  20  déc.  1832^  Ratbery 
forma  opposition,  dans  les  mains  du  receveur  de  l'octroi  de  Pans,  sur  ies 
appointements  de  Gouillaux  ;  l'opposition  fut  dénoncée  à  ce  dernier  la 
28  décembre  suivant,  contrenlénoncée  au  recevear  de  l'octroi,  le  5  jaav. 
1833,  et  une  instance  s'engagea  devant  le  tribunal  civil  de  U  Seine,  sur 
la  validité  de  la  saisie-^rrêt.^Le  22  mai  1833,  jugement  qui  déclara 
l'opposition  non  recevable,  et  en  donna  mainlevée:  —  «Atleoda  qu'elle 
était  formée  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut  périmé  et  de  titres  pres« 
crits  ;  que,  dés  lors,  Rathery  était  sans  titres  et  sans  droits.  » 

Pourvoi  par  Rathery. — i^  Violation  de  l'art.  156  c.  pr.  eiv.,  qaî  dé- 
clare les  jugements  par  défaut  périmés,  s'ils  ne  sont  pas  «xécalés  dans 
les  six  mois  de  leur  obtention.  Dans  l'espèce,  la  péremption  ae  pouvait 
être  encourue  :  ie  jugement  par  défaut  était  du  18  déc.  1832,  et  ae  poiH 
vait  être  périmé  faute  d'exécution,  avant  la  18  juin  1833  ;  or,  l'opposi- 
tion est  du  20  décembre,  et, après  toutes  les  procédures,  le  jugement  atta- 
qué a  été  rendu  cinq  mois  seulement  après  la  condamnation  par  défaut.-^ 
2»  Excès  de  pouvoir  et  violation  des  art.  434,  435, 436, 437  c.  pr.  civ. 
et  639,  643,644  c.  com.  Le  tribunal  civil  n'avait  à  prononcer  que  sur  la 
demande  en  validité  de  la  saisie-arrêt.  Gette  saisie  était  fondée  snr  un 
jugement  par  défaut  qui,  n'étant  pas  attaqué  par  les  voies  légales,  ne 
pouvait  être  ni  réformé  ni  modifié  par  le  tribunal  civil.  Le  jogement  da 
tribunal  de  commerce  prononçait  sur  la  valeur  des  titres  de  l'opposant, 
c'estrÀ-dire  des  billets  souscrits  par  Larivière,  et  endossés  par  Gouillau. 
Dans  ceUe  position,  le  tribunal,  saisi  de  la  seule  demande  en  validité  de 
saisie-arrêt,  a  excéidè  ses  pouvoirs,  et  violé  toutes  1m  régies  de  la  eoa* 
pétencc,  en  s'ingéraot  d'annuler  le  jugement  du  tribunal  de  oonuieroa,  en 
se  constituant  juge  d'un  procès  déjà  jugé. 

Le  défendeur  insiste  sur  lea  circonstances  particulières  de  la  cause,  et 
cherche  &  porter  la  question  sur  on  autre  terrain  que  celui,  oii  l'avail 
amenée  le  pourvoi,  et  où  il  semblait  impossible  que  le  jugement  attaqué 
échappât  à  la  cassation.  Suivant  lui,  Rathery  ayant  négligé  de  recouvrer 
les  effets,  il  y  avait  prescription  acquise  au  rrofil  de  l'eadosMur.  A  la 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.- 

•M.  ycfftm]  en  lemid  lieo>  si  la  dlsposlUon  de  Tart,  156 
est  générale,  si  elle  s'applique  à  tontes  espèces  de  défaut  et  au 
défauts  prononcés  par  tontes  les  Juridictions.  «—D'abord  et  quant 
aux  arrêts  par  défaut  rendus  par  les  cours  d'appel,  pas  de  diffi- 
culté, puisque  Tart.  470  c.  pr.  rend  applicables  à  ces  cours  les 
règles  établies  pour  les  tribunaux  inférieurs.— La  loi  s'applique- 
t-elle  à  toutes  espèces  de  défaut,  aux  avant  dire  droit,  comme 
aux  Jugements  définitifs  ?  D  a  été  décidé,  dans  le  sens  de  l'affir- 
mative, que  l'art.  156  c.  pr.  civ.  s'applique  également  aux  dé- 
cisions du  Juge  qui,  avant  faire  droit,  ordonne  une  preuve,  une 
vérification  ou  une  instruction  qui  préjuge  le  fond  (Bruxelles^ 
4  fév.  1835,  !'•  ch.,  aff.  N...). 

8«8.  Que  faut-il  décider  à  l'égard  des  Jugements  par  défaut 
des  tribunaux  de  paix?  Comme  le  tit.  3  du  liv.  1»  du  c.  pr.,  qui 
s'occupe  de  ces  Jugements,  est  complètement  muet  surlapéremp- 

vérité,  CD  aUègue  qoê  le  ministère  public  s'est  emparé  des  billets  pMir 
une  instruction  judiciaire;  quoi  qu'il  en  soit,  toujours  est-ii  constant,  en 
fait,  qu'aucune  poursuite  ne  fut  intentée  à  l'échéance,  et  qu'ainsi  l'en- 
dosseur se  trouva  libéré  de  toute  obligation  comme  caution.  Toutefois, 
vnulant  faire  reseonrce  des  billets,  Rathery  imagine  d'assigner  Gouiilanx 
devant  le  tribunal  de  commerce  do  la  Seine,  en  lui  attribuant  la  qualité 
de  négociant  qu'il  n'a  jamais  eue,  et  il  fait  aussi  ui  simulacre  de  poursuite 
contre  Lariviére;  pois  il  obtient  qd  jugement  par  défaut  du  tribunal  de 
commerce.  De  cette  sentence  surprise  à  la  religion  des  juges,  il  prétend 
se  faire  un  titre  pour  former  une  opposition  aux  appointeoients  de  Gouil- 
laux.  Le  tribunal  civil  ne  pouvait  sanctionner  une  telle  manœuvre;  le  ju- 
gement commercial  invoqué  reposait  sur  une  procédure  nulle,  et  émanait 
des  juges  incompétents  ;  l'opposition  avait  pour  effet  de  porter  la  contes- 
tation devant  les  juges  qui  pouvaient  en  connaître  ;  les  ntres  servant  de 
base  à  la  saisle-arrét  étaient  prescrits  depuis  longtemps,  soit  à  l'égard 
du  souscriotenr,  soit,  surtout,  à  l'égard  de  l'endosseur  :  le  tribunal  de- 
inil  donc  donner  mainlevée  de  l'opposition,  ainsi  q^'il  l'a  fait 

On  attaque  son  jugement  pour  violation  de  l'art.  156  c  pr*  civ.  Il 
08t  évident,  par  le  seul  calcul  des  époques  qui  prouve  que  les  six  mois 
n'étaient  pas  écoulés,  que  le  tribunal  n*avait  pas  à  s'occuper  de  cette 
question  ;  et  en  effet,  Rathery  lui-même  avait  invoqué  à  l'audience,  non 
pas  le  jugement  par  défaut,  mais  les  titres  mêmes  de  sa  prétendue  créance  ; 
aussi  le  jugement  attaqué  ne  rapporte  aucunes  conclusions  sur  l'effet  du 
logement  commercial.  Le  point  de  droit  du  jugement  attaqué  prouve  que 
le  débat  ne  s'est  engagé  que  sur  la  validité  des  titres;  en  effet,  on  lit 
dans  les  Qualités  :  c  Point  de  droit  :  DevaitH)n  déclarer  prescrits  les 
prétendus  billets  souscrits  par  le  sieur  Lariviére  au  profit  du  sieur  Gouii- 
lanx, et  passés  à  l'ordre  du  sieur  Rathery?  Devait-on  déclarer  le  sieur 
Rathery  purement  et  simplement  non  recevable ?»  Il  suit  de  là  que  Ra- 
tbery  lui-même  ayant  consenti  à  établir  la  discussion  sur  la  validité  des 
titres  primitifs,  le  tribunal  n'avait  plus  à  rechercher  si  le  jugement  du 
tribunal  de  conmioree  avait  été  exécuté  on  non.  —  On  peut  même  dire 
qu'à  part  le  consentement  do  Rathery,  l'abandon  du  jugement  par  défaut 
était  la  conséquence  forcée  de  la  faînsse  position  qui  résultait  de  l'invo- 
cation d'un  jugement  nul  et  incompétemment  rendu.  En  eflet,  si  Rathery 
SKvait  insisté,  il  serait  arrivé  de  deux  choses  l'une:  ou  le  tribunal  civu 
aurait  renvoyé  Oouillaux  à  se  pourvoir  par  opposition  contre  le  jugement 
psu>  défaut,  et  à  faire  prononcer  le  déclinatoire;  ou  bien,  il  eût  retenu  la 
cause  sans  égaoïl  au  jugement  du  tribunal  de  commerce  qui  se  trouvait 
Tîcié  d'une  nullité  radicale  et  d'une  incompétence  matérielle.  Dans  l'un 
et  l'autre  cas,  il  fallait  toujours  en  revenir  à  la  juridiction  civile;  il  était 
donc  de  l'intérêt  commun  de  lui  soumettre  immédiatement  le  fond  même 
de  la  contestation;  c'est  ce  que  les  parties  ont  fait,  et  il  ne  dépend  plus 
de  Rathery  de  changer  l'état  de  la  question.— Vainement  Rathery  pré« 
tend-il  aujourd'hui  que  le  tribunal,  ayant  dit,  dans  l'un  de  ses  motifs, 
que  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  était  périmé,  on  devait  en  con- 
clure qu'il  avait  entendu  parler  de  la  péremption  faute  d'exécution  dans 
les  six  mois.  Le  tribunal  n'a  voulu  parier  que  de  la  péremption  légale 
rèeullant  de  l'abandon  volontaire  de  Rathery^  et  dos  vices  de  nullité  ou 
d'Incompétence  qui  ne  permetlaient  pas  de  lu  attribuer  le  caractère  d'un 
jugement  régulier. 

Quant  au  second  moyen,  fondé  sur  ce  que  les  Juges  civils  se  seraient 
Ingérés  de  substituer  les  titres  au  jugement  et  de  changer  ainsi  l'état  de 
la  question,  le  jugement  renferme  l'énonciation  contraire ,  ainsi  qu'on 
l'a  vu  précédemment  par  l'énoncé  du  point  de  droit,  qui  constate  que 
c'était  la  question  de  prescription  des  billets  qui  se  présentait  réellement 
dans  la  cause.  Rathery  ne  peut  se  plaindre  de  cotte  position  de  la  ques^ 
tien,  puisqu'il  y  a  consenti,  au  lieu  do  former  opposition  aux  qualités  et 
de  faire  rectifier  les  énonciations  erronées  qui  pouvaient  s'y  trouver. — 
Au  reste,  le  tribunal  de  commerce  lui-même  a  reconnu  son  incompé- 
tence. En  effet,  dès  que  Couillauxa  été  averti  par  U  procédure  faite  con- 
tre lui  au  civil,  il  a  déclaré,  en  tant  que  de  besoin,  former  opposition  au 
jugement  consulaire.  Le  tribunal  de  coamerce  n'ayant  pu  prononcer 
<|u'aptés  la  décision  du  tribunal  civil,  a  rendo^  le  4  juillet  1<)33,  un  ju* 
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tlon^  <m  a  eondu  que  l'art.  156,  qui  no  rfglt  que  tal  Mdoioua 
des  trlbuDanx  de  première  Instanoe,  ne  pouvait  s'appliquer  à 
ceux  des  juges  de  paix.  — -  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  :  !•  que 
les  Jugements  par  déCant  des  Juges  de  paix  ne  sont  pas  périmés 
pour  inexécution  dans  les  six  mois  de  leur  obtention  (Orléans, 
U  avril  1809,  aff.  N...  C.  N...);  —  S*  Que  cette  sorte  de  pé- 
remption pénale  n'ayant  pas  été  prononcée  par  la  loi  contre  les 
Jugements  par  défaut  des  Juges  de  paix,  les  tribunaux  n'ont  pas 
le  droit  de  l'appliquer  à  ces  Jugements  (Gass.  15  s^t  1809)  (i). 
Les  motifs  donnés  par  cet  arrêt  sont-ils  les  seuls?  «  L'énrte,  dit 
M.  Boncenne,  t.  5,  p.  75,  a  plus  de  liberté  pour  eheroh«r  les  se- 
crets du  législateur,  pour  interroger  son  esprit...  On  tronverall 
les  motifs  de  cette  différence  en  consultant  la  nature  particulière 
de  la  Juridiction  des  Justices  de  paix,  où  les  Justiciables  sont  pres- 
que toujours  groupés  autour  de  leur  tribunal,  et  ou,  par  suite^ 

gement  portant  que  le  tribunal  civil  ayant  été  saisi  et  ayant  statué,  il 
n'avait  plus  à  connaître  de  la  cause.  Ainsi ,  |Mr  ce  jugement  contradic* 
toire,  le  précédent  se  trouve  rapporté,  et  cdoi  du  tribunal  civil  est  par- 
faitement régularisé.^Arrèt. 

La  coun;— Vu  l'art  156  c.  pr.  civ.:— Attendu  que  le  jugement  par 
défaut,  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  en  vertu  duquel 
Ratbeiy  a,  le  iO  déc.  185S,  formé  opposition  sur  Gouillaux,  porte  la  date 
du  18  du  même  mois  ;  qu'ainsi  non-seulement  il  n'était  pas  périmé  lors 
de  sa  mise  à  exécution,  mais  qu*il  ne  l'était  pas  encore  le  tt  mai  1855, 
quand  fut  rendu  le  jugement  attaqué,  puisqu  il  ne  s'était  écoulé  qu'en* 
viron  cinq  mois  ;^Attendn,  d'ailleurs,  que  le  jugement  attaqué,  on  annn* 
lant  une  opposition  formée  en  vertu  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal 
de  commerce,  en  a,  par  cela  même,  réformé  les  dispositions  et  commis 
un  excès  de  pouvoir,  en  violant  les  lois  régulatrices  des  degrés  de  Jurw 
diction; — Casse. 

Du  8  juin  1856.-G.  G.,  ch.  civ.-lfM.  Boyer,  pr.-C3iardol,  np^» 
Tube,  av.  gén.,  c.  conf. -Chevalier  et  Latruflé,  av. 

(1)  (Intér.  de  la  loi.->^Bemeville.)— La  ooui;  —  Vu  Part  88  do  la 
loi  du  87  vent,  an  8  et  les  art.  80, 158, 158. 156,  470  e.  pr..  848  et 
845  c  corn.  ;—  Attendu  que  le  code  de  procédure  sépare  trè»Hh8ttncto* 
ment  la  manière  de  procéder  dans  les  justices  de  mu,  de  la  numike  de 
procéder  dans  les  tribunaux  d'arrondissement  :  qu  il  s  occupe  exclusive* 
ment  de  la  première  dans  son  liv.  1,  et  delà  aeuxième  au  liv.  8;— Que 
c'était  donc  dans  le  liv.  1  et  dans  le  tit  8,  art  80,  que  le  tribunal  do 
rarrondissement  de  Montdldier  devait  cheroher  et  puiser  la  solution  de 
la  question  ^ui  lui  était  soumise,  dérivant  d'un  Jugement  par  défaut 
émané  de  la  justice  de  pau  du  canton  de  Roye  :  *  Qu'en  prenant,  pour 
motif  et  pour  base  du  jugement  qu'il  a  rendu,  l'art.  156  du  même  code 

3ui  n'est  relatif  qu'aux  jugements  par  défaut  rendus  par  les  tribunaux 
'arrondissement,  le  tribunal  de  Montdidier  a.  tout  à  la  fois,  fisussement 
appliqué  cet  art.  150  et  formellement  violé  l'art.  80,  en  réputanl  non 
avenu,  faute  d'exécution  dans  les  six  mois ,  le  jugement  par  défaut  du- 
quel il  s'agissait,  rendu  parle  juge  de  paix  de  Roye;~Et  que  cette  sorte 
de  péremption  pénale  n'ayant  pas  été  prononcée  nar  la  loi  contre  les 
jugements  par  défaut  des  justices  do  paix,  bien  qu  elle  se  soit  expUcito- 
ment  occupée  et  de  ces  jugements  et  de  l'opposition  dont  ils  sont  sus- 
ceptibles, et  du  délai  et  de  la  forme  de  ces  oppositions ,  le  tribunal  de 
Montdidier  n'a  pu  la  prononcer  et  l'appliquer  sans  igouter  à  la  loi;  — 
Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  156.  loin  d'être  ^néraleet  commune 
à  tous  les  jugements  par  défaut,  de  quelque  tribunal  qu'ils  émanent,  est 
purement  spéciale  aux  jugements  par  défaut  rendus  par  les  tribunaux 
inférieurs;—  Que  cela  est  si  vrai  qu'elle  n'est  placée  que  dans  le  liv.  S 
du  code,  et  non  dans  le  liv.  I,  relatif  aux  justices  de  paix;  et  que, 
quand  la  volonté  du  législateur  a  été  d'étendre  et  do  proroger  cette  dis- 
position, il  l'a  expressément  et  positivement  manifestée;  ainsi,  pourlos 
cours  d'appel,  il  a  dit,  art.  470  du  code  :  «r  Les  autres  règles  établies 
pour  les  tribunaux  inférieurs  seront  observées  dans  les  tribunaux  d'ap- 
pel ;  »  ainsi,  pour  les  tribunaux  de  commerce,  il  a  dit,  art.  645  c.  com. 
ff  Néanmoins  les  art  150, 158  et  159  c.  pr.  civ.,  relatifs  aux  jugements 
par  défaut  rendus  par  les  tribunaux  inférieurs,  seront  appliciadtles  aux 
jugements  par  défaut  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce  ;  a  —  D'oli 
il  suit  nécessairement  que,  n  ayant  pas  énoncé  la  même  intention  d'é- 
tendre la  di8|>08ition  de  l'art  156  aux  jugements  par  défaut  rendus  en 
justice  de  paix,  le  législateur  a  voulu  se  tenir,  et  s'est  tenu,  à  l'égard 
de  ceux-ci,  à  ce  qu'il  avait  statué  et  prescrit  par  le  tit  5  du  liv.  1  ;~ 
Attendu  qu'il  n'est  pas  dans  l'attribution  des  josee  de  s'ingérer  des  mo- 
tifs de  cette  différence  ;  qu'il  sulBt  que  la  loi  1  ait  établie,  pour  que  la 
tribunal  de  l'arrondissement  de  Montdidier  n'ait  pas  pu,  en  confondant 
des  dispositions  spéciales ,  distinctes  et  séparées,  appliquer  aux  jugo- 
ments  par  défaut  de  justice  de  paix,  ce  que  la  loi  n'a  statué  qu'au  re^krd 
des  jugements  par  défaut  des  tribunaux  inférieurs,  tribunaux  de  com- 
merce et  cours  d'appel;—  Casse. 

Du  15  sept.  1S09.-G.  d,  sect  civ.-MM.  Murairo,  t«  pr.-FU>iUe^ 
rap.-Meriio,  e.  conf. 
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an  Jà^aAfeBt  par  dfifeist  n'est  guère  ignoré  dânslecaiàlon^etpnls 
le  Jagea  reça  la  mlssloû  de  s'enquérir  des  causes  d'absence  du 
Â^fendeor.  * 

804.  Devant  la  eoufdff  cassation,  Tart.  156  ne  doit  pas, 
npn  plus,  recevoir  d'appliotifon.  En  effets  cette  Juridiction  su- 
prême étant  régie  par  des  dispositions  spéciales^  le  code  de  pro- 
cédure n'y  est  pas  suivi  (▼.  Cassation,  n«  2185).  —  C'est  dans 
ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  que  l'art.  156  o.  pr.  n'est  pas  applicable 
aux  arrêta  par  défaut  rendus  par  la  cour  de  cassation,  dont  la 
procédure  est  encore  régie  par  le  règlement  de  1738  ;  que,  spé- 
cialement, rarrèt  par  lequel  h  cour  de  cassation.  Jugeant  par 
défaut,  casse  l'arrêt  d'une  cour  d'appel,  et  renvoie  devant  une 
autre  cour,  n'est  pas  périr  l,  encore  bien  que  la  cour  de  renvoi 
n'ait  été  saisie  qù^prèsl'uipiratlon  des  six  mois.  —  «La  cour; 
en  ce  qui  touché  la  fin  de  non-recevoir,  tirée  de  l'exécution  de 
rarrèt  de  cassation: —  Attendu  que  Tari.  156  c.  pr.,  invoqué 
dans  la  cause,  ne  peut  s'appliquer  aux  arrêts  de  la  cour  de  cas- 
sation, pour  laquelle  la  procédure  est  encore  réglée  par  Tord,  de 
1758  «(Orléans, 6 déc.l 833, aud.  sol.,aff.  BarberyC.d'Arquian). 
88ft.  Quant  aux  Jugements  par  défaut  des  tribunaux  de  com- 
merce, ils  ne  ise  prescrivaient  qu'après  trente  ans,  depuis  l'émis- 
sion du  code  de  procédure  Jusqu'à  celle  du  code  de  commerce, 
par  la  raison  que,  pour  ces  Jugements,  comme  pour  ceux  des  tri- 
bunaux de  paix,  le  code  de  prooédure  était  resté  silencieux.  Au- 
jourd'hui, il  n'en  est  plus  ainsi;  en  effet,  l'art.  643  c.  corn,  a  ré- 
paré le  silence  du  code  de  procédure  en  rendant  expressément 
applicable  l'ail.  156  de  ce  code  aux  Jugements  par  défaut  rendus 
par  les  tribunaux  de  commerce. —Et  11  a  été  Jugé  :  i  »  que  la  péremp- 
tion des  Jugements  par  défaut  alleu  devant  les  tribunaux  de  com« 
merce,  comme  devant  les  trlbonaux  çivilSi  pour  défaut  d'exécu- 
tion dans  les  six  mois  (Paris,  2«cli.,  16  mars  1812,  aff«  Lejeonei 
Ci  Rongaane)  ;  —  2»  Que,  de  même,  l'art.  156  e.  pr.,  qui  dé- 
<gare  périmés  les  Jugements  par  défaut  pour  Inexécution  dans 
les  six  inois  de  leur  date,  est  applicable  aux  Jugements  par  défaut 
en  matière  commerciale  (Orléans,  15  fév.  1853,  aff.  hérit.  Pi- 
card, D.  P.  53.  2.  154);  —  3*  Et  qu'elle  s'applique  également 
aux  Jugements  rendus  par  des  arbitres,  en  matière  de  société  de 
commerce  (Orléans  >  21  fév.  1827,  aff.  Barbier,  V.  Arbitr., 
n»  1201);  —  40  Que,  de  même,  les  sentences  rendues  par  défaut, 
en  matière  d'arbitrage  forcé,  sont  assimilées  aux  Jugements  par 
défaut  en  matière  de  commerce,  et,  comme  eux,  soumises  à  la 
péremption,  en  cas  d'inexécution  dans  les  six  mois  de  leur  ob- 
tention :  —  «  La  cour;  attendu  qu'il  résulte  de  cet  état  de  choses 
que  la  sentence  du  21  oct<  1856  ayant  été  rendue  par  défaut, 
était  susceptible  de  la  prescription  établie  par  les  art.  156, 158 
et  159  c.  pr.;— Attendu  que  cette  sentence  a  été  signifiée  le  11 
nov.  1836  an  sieur  Baltanchon,  en  sa  qualité;  que,  depuis  cette 
signification,  H  n'a  été  fait  aucune  poursuite  pour  la  ramener  à 
exécution;  que,  pour  ce  motif,  elle  était  tombée  en  péremp- 
tion, lorsque,  le  9  nov.  1 837,  Perquer  a  fait  son  acte  de  pro- 
duit et  demandé  à  être  colloque  »  (Bordeaux^  l'^ch.^  21  février 
1839,  M.  Roullet,  !•'  pr.,  aff.  Perquer). 

8 1»8. 11  faut  remarquer  d'abord,  suivant  la  règle  déjà  appliquée 
ci-dessus,  relative  à  la  non  ràrooctit;»!^  des  lois(c.nap.  2ct228l)  : 
l»  que  les  Jugements  des  tribunaux  de  commeree,  rendus  avant 

(I)  (Hubert  C.  Liquier  et  Possac.)  —  La  cour; —  Vq  les  art.  156, 
158  et  436  c.  pr.  ;  —  Attendu  que,  par  les  art.  156  et  158  c.  pr.,  les 
jugements  faute  de  comparaître  sont  seuls  réputés  non  aienus,  faute 
d'exécution  dans  les  six  mois  de  leur  date,  et  sont  seuls  déclarés  sus- 
ceptibles d'opposition,  depuis  la  huitaine  de  leur  signification  jusqu'à 
leur  exécution  ;  que,  par  conséquent,  les  jugements  faute  de  plaider  ne 
sont  susceptibles  d'aucune  de  ces  mesures;  qu'on  ne  peut  y  assiigeUir les 
jugements  faute  de  plaider,  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce,  sous 
prétexte  que  dans  ces  tribunaux  il  n'y  a  point  d'ayoués,  comme  dans  les 
tribunaux  civils,  mais  seulemcnl  dos  agréés  qui  ne  présentent  pas  la 
môme  garantie,  puisqu'il  y  a  môme  rau^on  en  un  cas  que  dans  l'autre  ; 
qu'en  effet,  si  on  a  appliqué  ces  mesures  aux  jugements  rendus  contre  des 
parties  qui  n'ont  pas  constitué  d'avoué,  et  si  on  ne  les  a  pas  étendues  à  ceux 
rendus  contre  des  parties  qui  en  ont  constitué  un,  c'est  qu'au  premier  cas  on 
aioulu  prévenir  les  inconvénients  qui  auraient  lieu  si  les  assignations  n'é- 
taient pas  constamment  parvenues  aux  parties  assignées ,  ce  qui  peut  être 
à  craindre  lorsqu'elles  n'ont  pas  constitué  d'avoué;  au  lieu  qu'au  second, 
il  y  a  certitude  qu'elles  leur  sont  parvenues,  puisqu'elles  en  ont  con- 
stitué an  ;  'qu'il  en  est  évidemment  de  même  des  jugements  faute  de 
plaider,  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce  contre  des  parties  qui  ont 


le  code  de  procédure,  et  même  ceux  rendus  depnis  ce  6ode  Jus- 
qu'à la  publication  de  celui  de  commerce,  ne  tombent  point  en  pé- 
remption (Bordeaux,  26  Janv.  1811^  aff.  Fourcaud,  Y.  Lois^ 
no  354);  —  2*  Que  l'art.  643  c.  com.,  qui  répute  non  avenus 
les  Jugements  par  défaut  qui  n'ont  pas  été  exécutés  dans  les  six 
mois  de  leur  obtention,  ne  peut  s'appliquer  à  un  Jugement  rendu 
avant  la  publication  de  ce  code  (Bruxelles,  3  mal  1815,  aff.  Mo- 
lyn  C.  Vermescb);  —  3*  Qu'il  en  est  aliisl,  lors  même  que  le  Ju- 
gement rendu  ayant  cette  époque  aurait  été  signifié  depuis  le  code 
de  commerce  (Turin,  19  mars  I8il,  aff.  Ponte  C.  Ravier). 

••9.  Mais,  devant  les  tribunaux  dp  commerce,  la  péremption 
de  six  mois  frappe-t-elle  tous  les  Jugements  pat  défaut  sans  distinc- 
tion? oubiennVt-ellelieu,comme  en  matière  civile,  que  pour  les 
défauts  contre  partie  ou  fkute  de  comparattre  ;  de  sorte  que  si  la 
partie  avait  nommé  un  agréé  ou  un  mandataire  muni  de  son  au- 
torisation spéciale,  le  défaut  rendu  contre  celui-ci  ne  devrait  se 
prescrire  que  par  trente  ans?  Le  doute  vient  de  ce  que  le  code  de 
commerce  ne  renvoie  pas  à  l'art.  157  c.  pr.  oii  se  trouve  établie 
la  distinction  entre  les  deux  espèces  de  défaut.  La  même  diffi- 
Culte  s'est  également  élevée  pour  la  supputation  du  déUd  de  Ton- 
position  aux  jugements  par  défaut  des  tribunaux  de  commerce 
(V.  no«  324  et  suiv.).  Elle  a  été  généralement  résolue  en  assimilant 
l'agréé  ou  le  mandataire  de  la  partie  à  favoué  près  les  tribunaux 
de  première  instance,  et  en  consacrant,  par  suite,  la  distinction 
établie  entre  les  défauts  faute  de  comparattre  et  les  défauts  faute  de 
conclure.  —  Ici,  de  même,  les  pouvoirs  donnes  à  un  mandataire 
ordinaire  ou  à  un  agréé,  de  paraître  devant  un  tribunal  de  com- 
merce, ou  le  ministère  des  avoués  n'est  point  forcé,  ont  été  mis, 
par  la  Jurisprudence,  sur  la  même  ligne  que  la  constitution  d'»- 
vooéy  ente  sens  que  si  l'a^éé  comparait,  maisseulementpour  pro* 
poser  une  exception,  le  Jugement  par  défaut  qui  intervient  sur  le 
fondisse  rendu,  non  pas  faute  de  comparoir,  mais  faute  de  plaider; 
qu'en  conséquence,  il  n'est  pas  périmé  pour  inexécution  dans 
les  six  mois.  La  Jurisprudence  est  fixée  sur  ce  point,  et  ies  an* 
leurs  y  adhèrent.— C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  décidé  :  i*que 
fe  pouvoir  donné  à  un  mandatais  ordinaire  ou  à  un  agréé,  do 
paraître  devant  un  tribunal  de  commeree,  doit  être  assimilé  à  une 
constitution  d'avoué,  en  ce  sens  que  si  Tagréé  comparait,  mats 
seulement  pour  demander  une  remise  de  cause,  ou  proposer  une 
exception,  le  jugement  par  défaut  qui  intervient  est  rendu,  non 
par  fautede  comparoir,  mais  faute  de  plaider;  qu'en  conséquence, 
il  n'est  pas  périmé  faute  d'exécution  dans  les  six  mois  (Cass.  5 
mai  1824  (1);  Orléans,  5  mars  (ou  mal)  1813,  aff.  N...  C.  N...; 
Gass.  18  Janv.  1820,  UM.  Brisson,  pr.,  Larivière,  rap.,  aff. 
Violet  C,  Marillat;  Orléans,  16  déc.  1820,  aff.  N...  C.  N...;  Pa- 
ris, 2«ch.,  25  fév.  1825,  M.  Cottu,  pr.,  aff.  Mercler-PIgale  C. 
Bezy;Paris,  2«ch.,  llaoût  1836,M.Lepoitevln,pr.,aff.  Sergent); 
— 2<>  Que  le  Jugement  par  défaut  rendu  par  un  tribunal  de  com- 
merce contre  une  partie  qui  a  comparu  par  un  agréé  ou  tout  au» 
tre  procureur  16ndé,  mais  seulement  pour  proposer  un  dk^clina- 
toire  qui  a  été  r^eté,  doit  être  considéré  comme  un  Jugement 
par  défaut  faute  de  plaider^  et  non  pas  faute  de  comparaître;  par 
suite,  ce  jugement  n'est  pas  frappé  de  péremption  à  défaut 
d'exécution  dans  les  six  mois  (Cass.  il  décembre  1838}  (2); 
—30  Qiie,  par  suite,  lorsque  ce  Jugement  constate  qu'il  a  été 

comparu  par  un  agréé,  ou  autre  procareur  fondé  de  leur  cboix,  puisqu'il 
V  a  même  certitude  que  les  aasigaalioos  leur  sont  parvenues,  et  que  c'est 
leur  fauto  si  elles  n'ont  pas  défendu  ;  — Et  attendu  que,  dans  le  fait,  les 
défeodeurs  ont  comparu  devant  le  Iribneal  de  commerce  par  le  ministère 
d'un  agréé  qui  a  proposé,  de  lev  ordM,  sa  décliealoire  dont  ils  ont  été 
déboutés  ;  que  le  jugement  intervenu  en  conséquence  sur  le  fond  n'a  été 
rendu  par  défiai  contre  eé.t  qae  sur  le  reftîs  fait  par  ce  mandataire  de 
proposer  leurs  défenses;  qu'enfin  il  leur  fut  signifié  le  l^^  jiin  1818,  et 
ils  n'ont  formé  leur  opposition  que  le  14  juin  1880,  c'est-^--dire  après  le 
délai  de  huitaine  de  la  significatioa  prescrit  par  l'art.  4S6;  qu'il  suit  de 
là  que  ce  jugement  ne  peut  être  attaqbè  par  opposition,  ai  être  déclaré 
nul  faute  d'exécution,  et  que  l'arrêt  qui  juge  le  contraire  a  violé  et  fans- 
semeot  appliqué  les  articles  précités  da  code  de  procédure;-*  DoaaaBl 
défaut  contre  les  défendeurs,  casse. 

Du  5  mai  1824.-G.  G.,  seet  ciT.-lfM.  Brisson,  pr.-Gassaigoe,  rap. 

(2)  Etpiet  :  —  (Finet,  etc.  C.  Thnet,  etc.)  —  La  veave  Thuet  et 
son  fils  tenaient  ane  auberge  à  Resnay.  En  déc.  1811,  ils  furent  assi- 
gnés par  le  sieur  Finet,  marchand  de  vin,  en  payement  d'une  somme  de 
556  fr.,  devant  le  tribunal  cÎTii  du  Blanc,  jugent  commercialement.  — 
Chacun  des  défendeurs  se  fit  représenter  à  l'ai^ieBce  jpar  un  avoué 
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rendu  en  présence  da  fondé  de  pouvoirs  el  faute  de  défendre  au 
fond,  et  que  néanmoins  ce  jugement  a  été  déclaré  périmé  à  dé< 
faut  d'exécution  dans  les  six  mols^  on  ne  peut  opposer  à  la  partie 
qui  se  pourvoit  en  cassation,  par  le  motif  qu'il  s'agit  non  d'un 
Jugement  par  défaut  iaute  de  comparoir,  mais  d'un  Jugement  par 
défaut  faute  de  défendre,  qu'elle  s'est  Cornée,  tant  ea  premièie 
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■Muidit«ire.  Celui  de  Tbnet  fils,  exdpaet  de  la  qualité  de  garde  ebam- 
pétre  de  son  dient,  déelins  la  compétenoe  de  la  joridiction  consniaiM  ; 

EQia  le  tribanal  s'étaot  ùMM  eompèlent,  il  reCosa  de  plaider.  Quant  à 
i  venye  Tbnet,  elle  ne  coateeta  pas  la  Ugilinité  de  la  demaDde.—  Sur 
ce^  uo  jogenent  du  17  déc.  1811  donua  déUut  contre  Thuel  ù\»,  faute 
de  défendre^  et^  pour  le  profit,  prononçant  contradictoireinent  contre  la 
Teuvcf  Thnet^  les  condamna  tous  deux  à  payer  à  Finet  la  somme  de  356  fr. 
en  principal  avec  les  intérêts  et  les  frais.  —  Finet  est  décédé  en  181t; 
'Thuet  flii  est  décédé  lui-même  ed  18S0.  —  Ce  n'est  qu'à  cette  dernière 
•époque  que  le  fils  du  sieur  Finet  et  sa  "veuve,  devenue  femme  Gaipf, 
ont  pousuÎTi,  «ontie les  héritiers  et  arautscansede  Thnet  ils, le  paye- 
ment de  la  eondaamatiofl  portée  au  jugeneDtdu  17  déc.  1811.  —A  ces 
poursuites,  ceux  qui  en  étaient  ï^objet^  après  diverses  dilficultés  dont  il 
est  inutile  de  rendre  compte,  ont  fini  par  opposer,  faute  d'exécution 
dans  les  six  mois,  la  péremption  du  jugement  à  l'égard  de  Tbuet. 

5  avril  1859,  jugement  en  dernier  ressort  du  tribunal  du  Blanc,  qui, 
admettant  la  jNbremption,  a  déclaré  la  demande  non  recevable,  en  ces 
termes  :  c  ....  Attendu  qu'à  la  vérité,  la  dame  Galpy  seutietft  que  ce 
jugesMit  (du  17  déc  1811)  ne  devaU  pas  être  exécuté  dans  les  six 
mois,  ious.peine  d'être  non  avenn,  parce  qu'il  n'a  été  rendu  par  défaut 
qu'après  que  le  défendeur  a  eu  présenté  un  déclinatoire  pour  cause  d'in- 
compétence^ et  qu'alors  ayant  été  renda  faute  de  plaider,  il  devait  être 


cables  à  ce  genre  de  jugement,  puisque  le  demandenr  a  obtenu  un  juge- 
ment sur  le  fond;  ^  Attendu  que  les  motifs  da  législateur  ne  peuvent 
étie  consultéelorsquela  loi  est  claire,  ce  qui  alte«dattsrespèee,'puisque, 
n'existant  pas  d'avoués  dans  les  tribunaux  de  commerce^  les  parties 
n'ont  de  mandataires  défaut  ces  tribunaux  que  pour  ce  qui  est  exprimé 
dans  les  mandats  ;  que,  lorsqu'un  mandataire  n'est  chargé  de  compa- 
raître que  pour  décliner  la  compétence  du  tribunal,  le  jugement  qui  est 
obtenu  sur  le  fond  est  rendu  contre  unenersonne  qui  no  comparait  ni 
-par  elle  ni  par  un  fondé  de  pouvoirs  ;  qu'alors  il  est  rendu  faute  de  con- 
iteM;^(j]^a  le  législateur  ne  distingue  pas  deux  sottes  de  défaut  faute 


ments  par  déuut  faute  de  plaider,  il  y  a  une  foule  de  dispositions  delà 
loi  qui  seraient  inexécutables  :  la  signification  à  avoué,  Topposition  par 
requête...;  —  Que  le  législateur  a  décidé  hii-mème  que  tout  jugement 
par  défaut  d'uà  tribunal  de  commerce,  est  un  défaut  faute  de  compa- 
raître, puisque,  dans  l'art.  645  c.  oom.,  il  ne  renvoie  pour  les  juge- 
ments nar  défaut  qu'aux  articles  du  code  de  procédure  relalifo  aux  juge- 


procéiiure,  de  manière  à  pouvoir  être  appliqués  aux  tribunaux  de  com- 
merce, près  desquels  U  n'existe  pas  d'avoués;  —  Que  les  motifs  qui  ont 
fait  admettre  les  dispositions  du  codé  de  procédure  civile,  sur  les  juge- 
ments par  défaut  faute  de  comparaître,  ne  sent  pas  basés  seulement  sur 
ce  que  le  dêfendear  a  pu  ignorer  le  jugement,  mais  aussi  sur  ce  qu'il 


compétence,  puisqu  u  n  y  auraii  pas  ueu  a  coniiiiei.in)  uu  DuuRucruiuuau 
dans  le  cas  d'unjugement  par  défaut  faute  de  comparaître  sur  le  tout; 
que  cet  inconvénient  ne  peut  se  présenter  dans  les  jugements  par  dé- 


jngemenls  oh  le  défendeur  n'aurait  pas  comparu  :  que  le  jugement  de  la 
dame  Galpy  n'ayaat  été  ni  acquiescé  ni  exécuté  dans  les  six  mois  de  son 
obtention,  est  non  avenn,  et  m.  dame  Galpy  non  recevable  en  sa  de- 
mande. ••• 

Pourvoi  des  époux  Galpy  et  du  sieur  Finet  fils,  par  1  oigane  de 
M*  Marmier,  pour  fausse  application  d  03  art.  156,  158  et  violation  de 
l'art.  157  c  pir.,  en  ce  que  la  péremption  de  six  mois  n'est  pas  appli- 
cable an  jugement  du  trmuaal  de  commerce  rendu  pardéfaut  contre  une 
partie  qui  était  représentée  par  un  mandataire,  faute  de  plaider.  L'art. 
645  c.  corn,  renvoie,  dit  l'avocat,  pour  les  jugemenU  par  défaut,  aux 
art.  156  etsuiv.  c.  pr.  civ.  •  ,  .  • 

Ces  deniers  articles  Imposent  à  celui  quia  obtenu  on  jugementpar  .dé- 
faut faute  decomparaUro,robligationdei'exéfu^r  dans  les  six  onoiSi  pous 


instance  qu'en  (4>pe],  à  soutenir  que  le  jugement  n'était  pas  pé- 
rimé, sans  appuyer  sa  prétention  du  moyen  de  droit  tiré  de  la 
distinction  qui  vient  d'être  rappelée;  que  ce  moyen  devait  être 
suppléé  d'office  par  les  juges  (Gass.  26  déc.  1821  )  (1). 

34»6.  U  y  a  donc  lieu  de  repousser  la  décision  suivante  qui 
a  jugé,  au  contraire,  que  l'art.  156  e.  pr.,  qui  déclare  les  Juge- 


peine  de  péremption,  et,  dans  ce  cas.  Topposition  est  recevable  jusqu'à 
rexécution  ;  au  contraire,  si  le  défenoeur  avait  constitué  avoué  et  que  le 
jugement  ne  soit  par  défaut  que  faute  de  plaider,  c'est  au  défendeur  à  j 
former  opposition  dans  la  huitaine  delà  si^niAcatien  à  avoué,  sous  peine 
do  nV  être  plus  recevable  après  ce  débit.  Or,  comparaître  devant  un 
tribunal  civil  par  «o  avoué,  ou  devaat  un  tribunal  de  commerce  par  uu 
fondé  de  pouvoir,  c'est  une  seule  et  même^  chose  et,  dès  lors,  le  juge- 
ment obtenu  par  défaut,  faute  de  plaider,'  dans  les  deux  cas,  doit  être 
soumis  aux  même  règles.  En  interrogeant  le  vœu  du  législateur,  il  de- 
vient certain  qu'il  n^a  fixé  à  six  mois  l'exécution  d'un  jugement  par  dé- 
faut faute  de  comparaître,  et  qn'il  n'a  donné  à  la  partie  condamnée  le 
droit  de  former  opposition  jusqo^à  l'exécution,  que  dans  le  but  d'éviter 
qu'elle  ne  se  trouvît  tout  à  cenp  sous  le  poids  d'une  procédure  et  d'n 
jugement  dont  elle  pourrait  n'avoir  pas  eu  oennaissance.  liais  si  eNe 
comparait  par  un  fondé  de  pouvoir,  bien  que  celui-ci  n'ait  mandat  que 
de  décliner  la  juridiction,  tout  prétexte  d'ignorance  s'évanouit  et  rien 
ne  justifierait,  dès  lors,  l'application  des  art.  156  et  158  c.  pr.  civ.  — 
Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  les  art.  156, 158  et  iS6  c.  pr.  eiv.;^Attendu  que 
par  les  deux  premiers  de  ces  articles,  les  jugements  faute  de  comparaître 
sont  seuls  réputés  non  avenus,  faute  d'exécutièn  dans  les  six  mois  de 
leur  date,  et  sont  seuls  déclarée  snsceptiUes  d'opposition  depuis  la  hui- 
taine de  leur  signification  jusqu'à  leur  exécution;  —  Que,  nar  coas^ 
quent,  les  jugements  faute  de  pUider  ne  sont  susceptibles  d  aucune  de 
ces  mesures  ;  —  Que  l'on  ne  peut  y  assujettir  les  jugements  faute  de 

Slaider  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce,  sous  Te  prétexte  que, 
ans  ces  tribunaux,  il  n'y  a  point  d'avoués  comme  dans  les  tribunaux 
civils,  mats  seulement  des  agréés  qui  ne  présentent  point  la  même  ga- 
rantie, puisqu'il  7  a  mêuM  raison  dans  un  cas  que  dans  f autre;  -^ 
Qu'en  effet,  si  l'on  a  appliqué  «es  mesares  aax  jugements  rendus  contre 
des  parties  qui  n'ont  pas  constitué  d'avoué,  el  si  on  ne  les  a  pas  éten- 
dues a  ceux  rendus  contre  des  parties  qui  en  ont  constitué,  c'est  qu'au 
{»remler  cas  on  a  voulu  prévenir  les  inconvénients  qui  auraient  lieu«pi 
es  assignations  n'étaient  pas  parvenues  aux  parties  assignées,  ce  qui 
peut  être  &  craindre  lorsqu'elles  n'ont  pas  constitué  avoué  :  au  lieu  que, 
au  second  cas,  il  y  a  certitude  qu'elles  leur  sont  parvenues,  puisqu'elles 
en  eut  constitué  un  ;  —  Qu'il  en  est  évidemment  de  même  des  jugements 
faute  de  plaider,  rendus  par  les  tribunaux  de  couuneroe  contre  des  par- 
ties qui  ont  comparu  par  un  agréé,  ou  autre  procureur  fondé  de  leiir 
choix,  puisqu'il  y  a  même  certitude  que  les  assignations  leur  soat  paiH 
venues  et  que  c'est  bur  faute  si  elles  n'ont  pas  défendu  ;  —  Et  atienitn 
que  dans  le  fait,  la  mère  et  le  fils  Thuet  ont  comparu  devant  le  tribunal 
ciril  du  Blanc,  jugeant  comme  tribunal  de  commerce,  le  îî  déc.  1811, 
chacun  par  le  ministère  d'un  avoué  fondé  de  pouvoir  ;  — -  Que  la  vérité 
de  la  fourniture,  objet  de  la  demande,  étant  reconnue,  Vav  uè  seul  du 
fils  a  proposé  le  déelinateire  rejeté  par  le  tribunal,  avec  ordre  de  plaider 
an  fond  ;  -*  Que  la  condamnation  au  payement  des  556  fr,,  contradio- 
toire  avec  la  mère  pour  cette  fourniture  faite  à  l'auberge  par  eux  tenue 
en  commun,  n'a  été  par  défaut  contre  le  ils  que  vu  le  refus,  par  sen 
avoué  mautttaire,  de  plaider  ;  —  Qu'un  tel  jugement  ne  peut  être  dér 
claré  non  avean,  et  qu'en  prononçant,  an  contmire,  le  jugement  altaqnft 
a  violé  etfanssement  appliqué  les  articles  précités;  —  Gasse. 

Du  11  déc  f8S8.«<;.  G.,  eh.  dv.^aOf.  Portalis,  1«  pr.-Piet,  mf.^ 
Laplagne-Baifis.  1«  av.gén.,  c.  cenf.-4farmier,  av. 

(1)  (Fumagalu  C.  Bédarrides,  etc.><-Li  coua  (apr»  dêlib.  en  dfe»  du 
cens.);  «^  Vu  les  art.  156  c  pr.  civ.  et  645  c.  corn.  ;— Attendu  qn'auK 
termes  de  ces  articles,  les  jugements  par  défaut  faute  de  compaMdtw, 
sont  seuls  réputés  non  avenus  faute  d'exécntîen  dans  les  six  neis  de  hm 
date;  que  le  jugement  du  8  avril  18in  n'est  point  de  cette  nature,  et 
est  au  contraire  faute  de  défendre,  puisqu'il  a  été  rsnda  sur  la  cempa^ 
ration  d'un  procureur  fondé  qui,  après  avoir  proposé  «ne  remise  dont  11 
a  été  débouté,  a  retasé  de  défendreau  fond;  que,  pw  «ne  suite,  il  n'a 
pu  être  rtputé  péri  sans  violer  ces  ailiciee  ;—  Qu'on  ne  peut  écarter  ce 
moyen ,  sous  prétexte  qn'il  n'a  pas  été  proposé,  puisque,  la  masse  Fumn- 
galli  a.constamirient  soutenu ,  daas  le  cours  de  Vinstance,  que  ce  juge- 
ment n'est  point  péripié  et  qu'il  a  force  de  chose  jugée;  ce  qui  comprend 
essentiellement  l'exception  résultante  de  sa  nature  de  jugement  faute  de 
défendre  ;  que,  d'aillMrs,  les  juges  étaient  tenus  de  suppléer  les  moyens 
de  droit,  et,  dans  le  fait,  iU  n'ont  pu  mêeounaltre  que  ce  jugement  était 
rendu  fante  de  défendre,  puisqu'il  en  était  ftût  mention  expresse  dans 
son  disposstif  qui  émit  attaqué,  et  qn'ils  n'ont  pn  apprécier  sans  le  eea- 
naître  ;-^  Par  eesmelîCs,  casse. 

Du  na  déc.  1 8ni.-&  6., sect.  civ.4llf.  Brisson,  pr.^Sussalgne^  np«# 
Joubert,  av»  gén.,  e«  eonf>«Oelsgninge  et  Ukoà»  av. 
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menu  par  déduit  périmés,  faute  d'exécolion  dans  les  six  mois^ 
n'est  point  applicable  anx  Jagements  par  défaut  en  matière  com- 
merciale faute  de  plaider^  qui  seraient  encore  régis  par  les  or- 
donnances de  i  667  et  1 6739  et  soumis  seulement  à  la  prescription 
de  trente  ans  (Gaen,  15  déc.  1824,,  aff.  Longuet  C.  Testart). 

MBB,  Au  surplus^  il  est  certain  que  le  Jugement  par  défaut 
rendu  par  un  tribunal  de  commerce  contre  une  partie  qui  s'était 
fait  représenter  par  un  avoué,  non  muni  d'une  autorisation  spé- 
ciale (ord.  10  mars  1825),  est  un  défaut  faute  de  comparaître, 
puisque  le  mandat  n'était  pas  valable.  Jugement^  par  suite,  qui 
se  périme  par  six  mois  (Nîmes,  2i  mars  1850^  aff.  Sequelin, 
Y.  Mandat,  n*  105). 

890.  En  matière  civile,  on  demande  si  l'on  devrait  considé- 
rer comme  rendu  contre  une  partie  ayant  avoué  un  Jugement  d'un 
tribunal  de  première  instance  rendu  contre  une  partie  qui  aurait 
paru  en  personne,  ou  par  un  mandataire  autre  qu'un  avoué;  un 
pareil  Jugement  serait-il  sujet  à  péremption?  Cette  question  est 
difficileàrésoudre.  D'une  part,  l'art,  i  56  apour  base  laprésomption 
que  le  défaillant  a  pu  ne  pas  connaître  le  Jugement;  or,  dans  l'hy- 
pothèse, la  partie  ne  peut  Ignorer  le  Jugement  puisqu'il  a  été  rendu 
en  sa  présence  ;  d'un  antre  côté,  devant  les  tribunaux  civils,  on  ne 
peut  se  présenter  ni  conchire  qu'avec  l'assistance  d'un  avoué,  et 
le  défaut  de  constituer  avoué  fait  considérer  le  défendeur  comme 
défaillant.— XM.  Merlin  et  Boncenne,  t.  3,  p.  39,  se  prononcent 
pour  la  péremption.— Sans  donte,  il  ne  semble  pas  qu'on  puisse 
décider,  dans  Tesprit  de  l'art.  156,  que  la  partie  condamnée  n'a 
pas  eu  connaissance  du  Jugement  lorsqu'il  est  constaté  qu'il  a  été 
rendu  en  sa  présence.  Mais  comme  c'est  la  connaissance  des  ac- 
tes  éPêœêcutûm  que  le  défaillant  doit  avoir  (Y.  n««  119  et  s.)>  la 
péremption  de  six  mois  est  applicable  également  dans  cette  hypo- 
thèse. Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Chauveau-Garré,  quest.  641 
lis,  qui,  en  présence  de  ces  termes  de  l'art.  156  :  «  Tout  Juge- 
ment par  délànt  contre  une  personne  n'ayant  pas  constitué 
avoué,  »  dédare  qu'il  ne  craint  pas  de  contredire  l'opinion  des 
deux  maîtres  de  la  science. 

S  9  i .  Le  Jugement  déclaratif  de  faUiitê  se  périme-t-Il  comme 
toute  antre  décision,  à  défaut  d'exécution  pendant  six  mois?  — 
La  question  a  été  Jugée  en  sens  divers  (V.  Faillite,n**i93, 1356). 
—  U  a  été  décidé,  dans  le  sens  de  l'affirmative,  que  la  péremp- 
tion à  défaut  d'exécution  dans  les  six  mois  s'applique  aux  Juge- 
ments de  déclaration  de  faillite,  comme  aux  autres;  qu'en  consé- 
quence, le  Jugement  de  déclaration  de  faillite  rendu  par  défaut 
n'empêche  pas  fécrou  ou  la  recommandation  du  failli,  si  ce 
Jugement  n'a  point  reçu  d'exécution  dans  les  six  mois  (Paris, 
2^  ch.,  6  déc.  1 838,  M.  Hardoln,  pr.^  aff.  Leroux  de  Lens  C. 


(I)  (BoDeafaot  C.  Garrèie.)  —La  coui;  —  Attenda  que,  pour  ob- 
vier à  la  possibilité  d'oae  fraode  trop  soafeat  répétés  avant  rémission 
du  code  de  procédure  citile,  le  législatev,  par  soa  art.  150,  a  exigé 
que  la  signification  d'nn  joi^ent  rendu  par  défaut  contre  une  partie 
qui  n'a  pas  constitué  d'avoué,  soit  faite  par  un  huissier  commis,  et  que, 
pnr  son  art.  5&0,  il  a  rendu  cette  disposition  commune  aux  jugements 
pnr  défaut  rendus  sur  me  demande  en  reprise  d'instance  ;  —  Attendu 
qu'un  pareil  jugement  (celui  en  reprise  d'instance)  est  susceptible  d'exé- 
cution; ^'il  peut  en  recevmr  une,  d'abord  par  feiét  de  cette  significa- 
tion faite  par  un  huissier  commis,  moyen  indiqué  à  ceiui  qui  a  obtenu 
ce  Jugement,  pour  en  donner  connaissance  à  la  partie  défaillante  et  la 
jnettre  à  même  de  pouvoir  y  former  opposition  ;  et  que  ce  jugement  peut 
encore  recevoir  un  second  mode  d'exécution  parla  suite  qui  serait  don- 
née à  l'instance  dont  U  ordonne  la  reprise,  l'art.  549,  portant  qu'il  sera 
procédé  sur  les  derniers  eirements,  et  sans  qu'il  puisse  y  avoir  d'autres 
déûis  que  ceux  qui  restaient  à  courir;  —  Attendu  que  le  jugement  en 
reprise  dont  il  s'agit,  n'a  pas  été  signifié  dans  les  six  mois  de  son  ob- 
tention; qu'aucune  suite  n'a  été  donnée  à  rinstance  reprise;  qu'il  est 
entièrement  demeuré  sans  exécution,  et  que,  dès  lors,  aux  tonnes  de 
l'art  150,  qui.  sans  distinction,  frappe  de  nnllilé  tous  les  Jugements 
par  défaut  rendus  contre  une  partie  qu  n'a  pas  constitué  un  avoué,  et 
non  exécutés  dans  les  six  mois,  ce  jugement  en  reprise  doit  être  consi- 
déré comme  non  avenu  et  oMnme  n'ayant  eu,  pendant  aucun  temps, 
cette  sorte  d'existence,  qui,  momentanément  du  moins,  selon  U  partie 
de  Plagniol,  aurait  sulB  pour  interrompre  la  péremption  qu'on  lui  op- 
pose, puisque  ee  qui  est  nul  no  peut  produire  aucun  eiet  utile^  et  qu'un 
jugement  non  avenu  et  un  jugement  nul  sont  absobiment  identiques  ;  ^ 
Attendu,  en  fait,  qu'il  est  justifié  que,  depuis  l'instance  d'appel  dent  la 
péremption  est  dJNnandée,  trois  aanéiM  se  sont  écoulées  sans  qu'aucune 
poursuite  ait  été  coniioaéo  peadaat  eeUe  période  de  tempsj^Par  ces 


Bouhard;  Orléans,  31  août  1850,  aff.  Maubert,  D.P.  51.  2.  69)* 
899.  En  matière  civile,  l'art.  156  doit,  en  règle  générale, 
s'appliquer  à  toute  espèce  de  Jugement  par  défaut.  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  décidé  :  l«  que  le  Jugement  par  défaut  contenant  une 
simple  reconnaissance  d'écriture  est  non  avenu  si  on  ne  l'a 
exécuté  dans  les  six  mois  (Grenoble,  12  Julll.  1816,  M.  Ang^lto, 
l»pr.,aff.  veuve Besson); — 2*Quele  Jugement  par  définit, rendu 
sur  une  demande  en  reprise  d'instance  ou  en  constitution  de  nouvel 
avoué,  est  périmé  par  l'inexécution  dans  les  six  mois,  comme  les 
Jugements  par  défaut  contre  la  partie  qui  n'a  pas  constitué  d'a- 
voué; qu'on  ne  pourrait  soutenir  que  ce  Jugement  n'est  pas  sn»- 
oeptible  d'exécution  (Ntmes,3i  août  1829)  (i);-i»3<»(}ueoettep^ 
remption  s'applique  à  un  Jugement  de  reconnaissance  d'écrit 
sous  seing  privé,  si  ce  Jugement  par  défaut  prononce  en  mèoie 
temps  une  condamnation  de  dépens  dont  Texécution  puisse  être 
poursuivie  en  la  forma  de  l'art.  1 59  ;  qu'en  conséquence,  doit  être 
déclarée  nulle  l'inscription  prise  après  l'expiration  des  six  mois, 
en  vertu  d'un  pareil  Jugement  (Rej.  22  Juin  1818,  aff.  Besson,  Y. 
Privil.  et  hypoth.);  —  4*  Que  la  régie  des  domaines  est  tenue, 
comme  tout  autre  partie,  d'exécuter  dans  les  six  mois,  à  peine  de 
péremption,  les  Jugements  par  défaut  qu'elle  a  obtenus,  en  ee 
que,  si  elle  Jouit  du  privilège  de  ne  pas  employer  le  ministère 
d'avoué,  rien  ne  peut  la  dispenser  de  se  conformer  à  la  loi  gén^ 
raie,  pour  l'exécution  des  Jugements  rendus  h  son  profit  (Rennes, 
29  août  1816,  l'«  oh:,  aff.  domaine  C.  Leoomec);  «^  5*  Qu'en 
Belgique,  oh  le  divorce  a  été  conservé,  les  dispositions  relatives 
à  la  péremption  des  Jugements  par  défaut,  faute  d'exécution  dans 
les  six  mois,  sont  applicables  aux  Jugements  par  défaut  pronon* 
çant  le  divorce,  bien  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  263, 
264,  265  et  266  C  civ.,  que  de  tels  Jugements  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'opposition  (Bruxelles,  lOJuill.  1839,  aff.  Jaossens- 
Monu);  —  6*  Que  la  péremption  s'applique  à  un  Jugemoit  par 
défaut  rendu  contre  un  étranger  résidant  à  l'étranger,  et  que  les 
impossibilités  d'exécution  alléguées  par  le  créancier  s'évanouis- 
sent devant  Ul  déclaration  des  Juges  du  fond,  que  ce  créancier 
pouvait  procéder  à  l'exécution  voulue  par  la  loi,  en  ce  que,  par 
exemple,  l'étranger  condamné  possédait  en  France  des  immeubles 
(Trêves,  3  fév.  181 3  (2)  ;  le  pourvoi  formé  contre  oet  arrêt  a  été 
rejeté,  Req.  3  fév.  1814,  MM.  Henri(m,pr.,  Borel,rap.,  aff.  M- 
nanth;  Conf.  MM.  Plgeau,  t.  1,  p.  557  ;  Carré,  n*  646).  -—  U  en 
serait  de  même,  dit  ce  dernier,  alore  même  que  l'étranger  domi- 
cilié en  France  n'y  aurait  aucune  propriété,  le  Jugement  pouvant 
être  réputé  exécuté  au  moyen  d'un  procès-verbal  de  carence. 
Mais  l'étranger  n'ayant  ni  preprlélé,  ni  domicile,  ni  résidence  en 
France,  ne  pourrait  se  prévaloir  de  l'art.  156. 

motifs,  déclare  périmé  et  non  avenu  l'arrêt  en  défaut  prononçant  la  ro» 
prise  d'instance,  et,  par  suite,  éteinte  et  périmée  rinstance  (f'appd. 

Du  SI  août  1829.-G.  de  Nîmes,  V  ch.-M.  Fajon,  pr. 

(2)  Etpéet:  ~  (Gienanth  C.  Nebel.)— Jugement  du  tribunal  de  Eey- 
serslautem,  conçu  en  ces  termes  :  «  GonsidèraDt  que  sans  entrer  dans 
un  examen  de  l'esprit  et  de  l'eifet  de  la  loi,  au  cas  qu'un  Français  a  oh- 
tenu  un  jugement  par  défaut  contre  un  étranger  dépourvu  le  moyens 
d'êiécation  en  France,  la  contestation  actuelle  ne  présente  pas  Tétat  oé 
l'impétrant  d'nn  jugement  par  défaut  se  trouverait  ihns  rimposaibilité 
de  le  mettre  à  exécution  dans  sa  patrie  ;  —  Qu'il  conste  dans  l'espèce 
que  le  défendeur  a  obtenu  un  jugement  par  défaut  contre  le  baion  de 
Hacke,  le  14  déc.  1810;  qu'il  l'a  fait  inscrire  au  bureau  de  la  conser- 
vation des  hypothèques,  le  29  du  même  mois,  sur  tous  ses  biens,  très- 
considérables,  situés  dans  cet  arrondissement;  qu'il  n'est  pas  contesté 
non  plus  que  le  défendeur  actuel  n'a  pas  exécuté  son  jugement  dans  les 
six  mois  de  son  obtention,  conformément  anx  dispositions  expresses  de 
l'art.  156  c.  pr.,  vu  qu'il  n'existe  aucun  acte  suivant  lequel  le  jugement 
serait  réputé  exécuté  dans  le  sens  de  l'art.  159  du  mémo  code,  et  qus 
le  défendeur  a  spécialement  omis,  ce  qui  était  en  son  pouvoir,  de  pro- 
céder à  la  saisie  d'un  ou  de  plusieurs  biens  sur  lesquds  11  a  pris  In- 
scription, et  à  k  notification  de  cette  saisie  à  la  partie  saisie;  d'eà  H 
suit  que  le  jugement  par  défaut  dont  il  s'agit  doit  incontestablement, 
d'après  ledit  art.  156  du  code  de  procédure,  être  réputé  comme  non 
avenu;  et,  par  suite,  tous  les  actes  basés  sur  ce  jdgement  deviennent 
nuls  et  sans  effet  ;  conséquemment,  l'inscription  prise  en  vertu  dicelai 
ne  saurait  plus  subsister;  -^  Ordonne  que  rinseription  prise  sur  les 
biens  appartenant  au  baron  de  Hacke  sera  rayée  des  registres,  et  con- 
damne le  défendeur  aux  dépens.  —  Appel.  -^  Arrêt. 

La  coui;  — >  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  conlnm.  elc 

Du  S  fév.  1815.-<2.  de  Trêves. 


lUGEHENT  PAR  IHËFAUT.—CiiiF.  %  Sect.  10.  âst.  8. 


^  3  9  S.  Toutefois,  void  quelques  eas  oii  il  a  été  dédaré  que 
rurt.  15C  ne  devait  ou  ne  pouvait  pas  recevoir  d'application. 
Ainsi  la  péremption  pour  inexécution  dans  les  six  mois  ne  s'ap- 
plique pas  :  1*  à  un  Jugement  d'aïUudication  définitive,  rendu 
hors  la  présence  du  saisi  qui  n'a  pas  constitué  avoué,  attendu 
que  le  jugement  d'ac^udication  définitive  n'étant,  suivant  l'art. 
7U  c.  pr.,  que  la  copie  du  cabier  des  charges  revêtu  de  l'intitulé 
des  Jugements  et  du  mandement  qui  les  termine,  n'est  pas,  par 
conséquent,  de  la  nature  des  Jugements  dont  l'art.  156  «entendu 
parler  (Ueq.  15  fév.  1827,  MM.  de  Gartempe,  pr.,  Dunoyer,  rap., 
aff.  Lamouroux);  ^  30  a  un  Jugement  par  défaut  contre  le  mari, 
assigné  à  l'efièt  d'autoriser  sa  femme,  et  portant  autorisation  de 
celte  femme  par  lejuge  (Bourges,  19  avr.  1829^  i'«cb.,M.Saiié, 
pr.,  a(r.  Rousset). 

8  7  4.  Les  Jugements  par  défaut  de  d^uti  d'opposiUan,  ceux 
qui  prononcent  là  jonction  du  défaut  avec  profit,  ne  tombent  pas 
non  plus  sous  l'application  de  l'art.  1 56  (Conf.  MM.  Tbomine,  1. 1, 
p.  296;Boncenne,t.3,p.72;CbaQveau-Carré,quest.64l  ter). — 
C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  :  1«  que  la  péremption  pour 
Inexécution  dans  les  six  mois  n'est  pas  applicable  à  un  Jugement 
par  défaut  portant  débouté  d'opposition  (ReJ.  2  JuiU.  1822,  alT. 
Bereinbrock,  V.  Domicile,  n*  22)  ;  ~  2*  Que  la  péremption  des 
lugcments  par  défaut  pour  inexécution  dans  les  six  mois  ne  s'ap- 
plique pas  à  un  Jugement  rendu,  après  un  premier  Jugement  par 
lequel  le  profit  du  défaut  a  été  joint  au  principal,  contre  un  dé- 
faillant qui,  sur  réassignation,  persiste  à  faire  défait  (ReJ.  18  avr, 
1826  (1);  Bourges,  17  mars  1826,  M.  Trottier,  pr.,  aff.  Jourdan- 
Dumazot;  Agen,  l«' Juili.  1830,  l'«ch.,  aff.  Turle);—  3*  En  ce 
que  le  deuxième  Jugement  par  défaut,  an  cas  de  profil-joint, 
n'étant  pas  susceptible  d'opposition  (art.  153  c.  pr«),  il  doit  être 
réputé  absolument  définitif,  à  la  diCTérence  des  antres  Jugements 
par  défaut  auxquels  s'applique  l'art.  1 56  ;  que  la  péremption  de 
six  mois  étant  une  exception  à  la  règle  générale  qui  accorde  trente 
ans  d'existence  aux  condamnations  prononcées  par  la  Justice, 
cette  exception  ne  peut  être  étendue  d'un  cas  à  un  autre  (Req. 
cass.  28  fév.  1825)  (2);  —  V  Qu'il  en  est  de  même  d'un  Juge- 
ment de  débouté  d'oppiosition  rendu  par  défaut  en  matière  com- 
merciale (Bourges,  19  déc.  I8I8,  M.  Laurent,  pr.^  aff.  Pinet  (7. 
Puirazeau).    . 

.Ait.  2.  —  Quêts  sont  Us  actes  qui  font  réfuter  Us  jugements 
fOT  difaut  eoûéouHés  et  en  empêchent  la  péremption  ? 

87ft.  Les  Jugements  rendus  par  défaut  contré  partie  doi- 
vent être  exécutés  dans  les  six  mois  de  leur  obtention.  Autre- 
ment, et  si  l'on  veut  les  mettre  à  exécution  après  ce  délai,  la 
partie  eondamaée  a  le  droit  de  leur  opposer  la  péremption  (c,  pr, 
156).  Noos  examinerons,  n««  4iSets.,  si  cette  inexécution  dans 
les  six  mois  constitue  une  nullité  radicale,  absolue.  Ici,  nous 
n'avons  à  nous  occuper  que  des  actes  d'exécution  faits  avant  l'ex- 
pirai ion  des  six  mois,  et  par  lesquels  celui  qui  a  obtenu  le  dé- 
faut prétend  avoir  conservé  l'action  du  Jugement.  —  Sous  le  point 

(1)  (Morin  C.  Lemoinne.)  —  La  cooa;  —  Attenda  qu'en  rappro- 
cbani  Tart.  155  c.  pr.,  qui  porte  que  les  jugemepts  reaëus  en  suite  d'oo 
premier  Jagement,  par  lequel  le  profit  du  défaut  a  été  joint  au  prindpal, 
ne  sont  pas  eusceptibles  d'opposition,  des  art.  156,  157  et  158  du 
même  code,  dans  lesquels  il  n  est  parlé  que  de  tous  Jugements  par  dé- 
faut qui  sont  susceptibles  d'opposition,  soit  pendant  U  huitaine,  si  le 
défaillant  avait  un  avoué^  soit  jusqu'à  reiécutioo  du  jugement,  s'il  n'a- 
vait pas  d'avoué,  et  en  tirant  de  ce  rapprochement  la  eonséqueico  que 
le  jugement  du  17  avril  1821,  non  susceptible  d'opposition,  aux  ternies 
de  fart.  155,  n'avait  pas  ét^  périmé  à  défaut  d'exécution  dans  les  six 
mois  de  son  oblenlion,  le  tribanal  a  fait  une  juste  application  de  fart. 
156  c.  pr.;— Rcjcile.  . 

Du  18  avril  18S6.-G,  G.,  çh.  civ.-MII.  Brisson,  pr.-Periqiet,  lap.- 
Vatimesnil,  av.  gën.,  c.  conf.,  Rozetet  lasaignè,  av. 

(9)  (Castier  C.  Duchilloux.)  —  La  coun  ;  —  Attendu  que  le  eede  de 
procédure  distingue  priDcipaiement  deux  eftpéces  de  jugements  par  défaut, 
savoir,  celle  06,  soit  qu'il  n'y  ait  qu'un  défendeur,  soit  qu'il  7  en  ait 
plusieurs,  aucàn  n'a  constitué  d'avoué,  et  celle  pi,  y  ayant  plusieun 
défendeurs,  quelqt^s-uns  ont  eouslitué  avoué,  et  dWres  ne  l'ont  pas 
fait: que  ce  second  cas  est  particulièrement  réglé  par  l'art.  155.  qui 
porte: ...  ;  que  les  art.  156  et  158  sont  relatifs  au  premier  cas  :  rart. 
156  dispose  que  ....  et  l'arL  158,  que  ,..;  —  Attendu  qu'en  aceordant, 
par  une  disposition  de  droit  nouveau,  un  temps  indéterminé  pour. former 
opsiosition  atix  jugements  de  cette  espèce^  le  législateur  a  eni  devoir  bor- 


de vue  de  la  péremption,  les  aete»  d'eaLéeulion  du  Jogement  par 
défaut  soutins  les  mêmes  que  ceux  ênumérés  par  l'art.  159  pour 
la  décbéance  de  l'opposition?  Gomme  à  M.  Boitard,  1. 1,  p.  404, 
la  négative  nous  parait  certaine.  En  effet,  11  n'y  a  aucune  raison 
pour  donner  au  mot  exécuUony  dans  Tart.  156,  l'aoeepUon  rigou- 
reuse que  lui  accorde  l'art.  159;  et,  an  contraire,  il  existe  plu- 
sieurs motifs  pour  empêcher  d'argumenter  de  l'on  à  l'autre.  Quel 
est  le  but  de  l'art.  159?  D'éviter  qu'une  condamnation  qui  a  pu 
être  ignorée  du  défaillant  ne  devienne  déinitive  à  ami  égard; 
c'est  dans  ce  but  que  la  loi  multiplie  les  préouitions.  De  quoi 
s'agit-il  dans  l'art.  156?  U  s'agit  de  punir  la  nêgUsenoe  décelai 
qui,  ayant  obtenu  une  condamnation  par  définit,  n'en  lire  aneim 
parti  dans  les  six  mois  qui  la  suivront.  Appliquer  à  l'art.  156  la 
définition  de  l'art.  1 59,  ce  serait  aller  ouvertement  contre  le  but 
de  la  loi.  En  effet,  l'art.  159  a  été  conçu  dans  l'intérêt  du  défail- 
lant et  pour  lui  épargner  les  surprises  dont  il  pourrait  être  vielime 
si  son  opposition  avait  pn  être  rcjetée  avant  quil  eut  connu  l'exé- 
cution du  Jugement.  Or,  si  on  applique  la  règle  de  l'arl.  159  à 
l'art.  156,  on  arrive  à  un  résultat  contraire,  a  Dites,  par  eixem- 
ple,  ajoute  M.  Boitard,  loe.  et^,  an  demandeur  qui  a  obtenn  le 
Jugement  que,  pour  préserver  ce  Jugemeni  de  la  pérempUon,  il 
ne  suffit  pas  d'avoir  saisi  dans  les  six  mois,  qu'il  faut,  de  plus, 
avoir  vendu  les  meubles;  le  seul  résultat  possible,  c'est  d'ag- 
graver la  poursuite,  c'est  de  faire  tourner  contre  le  défaillant  une 
disposition  qui  n'avait  été  établie  qu'en  sa  Caveur.  n 

898.  Si  un  début,  un  commencement  d'exécution  ne  sufll- 
jsent  pas  ici ,  la  loi  n'exige  pas  non  plus  une  exéention  com- 
piéte,  entière.  Cette  double  proposition,  qui  ressort  de  l'éco- 
nomie de  toutes  les  dispositions  qui  sont  examinées  ei^près, 
a,  d'ailleurs,  été  formellement  reconnne  dans  la  diseussion 
an  conseil  d'État;  la  question  y  (tat  faite,  et  on  répondit  très- 
nettement  que  rexécution  que  la  loi  exige  ne  pouvait  être  une 
exécution  complète  et  consommés  (Conf.  M.  Boncenne,  t.  3; 
p.  77).  Hais,  nous  devons  le  Caire  remarquer,  la  Jurisprudence 
est  loin  d'être  d'accord  sur  cette  théorie.  Et  la  plupart  des  arrêts 
tendent,  comme  on  le  verra,  à  assimiler  les  deux  hypothèses 
(V.  aussi  IL  Cbauveau-Garré,  quest.  647,  683).  -«-  Et  il  a  été 
décidé  qu'on  ne  peut  regarder  comme  exécuté  le  Jugement  en 
vertu  duquel  le  créancier  a  fait  procéder  è  une  saisie  mobilière 
qui  n'a  été  que  commencée  (Lyon»  a  sept,  ou  déc.  leia,  stL  lu 
lieu). 

899.  Supposons  qu'il  faille  raisonner  comme  si  raii.  lue 
s'appliquait  aux  deux  hypothèses  d'une  manière  identique.  Cet 
article,  il  importe  de  le  rappeler  ici,  statue  par  deux  dispositions 
distinctes  :  il  énumère  d'abord  un  certain  nombre  d'actes  qui,  lors- 
qu'ils ont  été  faits  par  le  créancier,  établissent  i^pràfmption 
légale  que  le  Jugement  a  été  exécuté.  Ensuite,  et  quant  aux  an- 
Ires  actes  non  spécifiés  qui  ont  pu  avoir  Ueu,  l'art.  159  ne  leur 
fait  produire  le  même  effet  qu'autant  qu'il  en  résulte  fideessoirie- 
ment  que  VeaDécution  du  Jugement  a  été  eomiue  de  la  partie  dé- 
taillante. Il  faut  donc  remarquer  que  ce  n'est  pas  le  jugement 

ner  l'existence  de  ces  jugements,  si  on  négligeait  de  les  exécuter;  mais 

2u'aueun  de  ces  deax  articles  n  est  applicable  aux  autres  jugements  par 
éfaut; 

'  Attendu  que  la  péremption  d'un  jugement  par  son  inexécution  pen- 
dant six  mois  est  une  exception  an  principe  qid  donne  trente  ans  d'exis- 
lenee  aax  condamnationB  prononcées  par  la  justice;  que  sembtoble 
exception  ne  peut  être  étendue  d'un  cas  à  un  autre  ;  —  Qu'il  y  a  corréla- 
.  tien  entre  la  faculté  de  fermer  opposition  aax  jugements  par  défait  et  la 
péremption  de  ces  jugenuots  faute  d'exécution  dans  les  six  mois  ;  qu'aussi 
nVt-on  jamais  prétendu  que  les  jugements  qui  ont  statué  par  défaut  sur 
«M  première  opposition  (centre  lesquels  l'opposition  est  interdite)  fussent 
susceptibles  de  la  péremption  faute  d'exécution  dans  les  six  mois  ;  que 
les  jugements  par  défaut,  après  jonction  du  profit  à  une  instance  eon- 
tradietoire  avee  d'autres  défendeurs  et  apito  réassignation ,  sont  égale- 
ment déclarés  par  la  loi  insuMeptibles  d'opposition  ;  d'oft  il  faut  condure 
qu'ils  ne  sont  point  soumis  à  U  péremptioa  ftmte  d'exécution  dans  les 
six  mois  ;  —  Que  U  force  des  choses  conduit  à  cette  conséquence  :  l'ep- 
pe^tion  est  interdite  contre  le  jugement  qui  statae  après  jonctton  du  prmll 
du  défaut  etrèaftignatieu  ;  le  tribunal  qui  a  rendu  ce  jugement  est  donc 


entièrement  dessaisi  :  il  a  accompli  sa  mission  ;  son  jogement  est  donc 
absolu  et  définitif;  ravoir  soumis  à  la  péremption,  faute  d'exécution 
dans  les  six  mois,  est  donc  une  contravention  à  l'nrt  t5S  c.  pr.,  et  une 
fausse  application  de  l'art.  156  :—4Hir  ces  motifs, — Casse,  etc. 
Du  as  lév.  1885.  G.  Cy  sect.  rsq.-IUf*  Brisson,  pr.-Ctoùdon,  mp* 
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dont  la  eoiinalssanoe  doU  a^ofr  été  donnée  an  défainant^  mais 
ï'eœécution  de  ce  jugement,  ponr  ifne  le  droit  da  créancier  ne 
aott  pas  périmé  (V*  n^  1 19  et  s.).  —  Jugé  dane  ce  sens  :  !•  qu'il 
ne  suffirait  pas,  ponr  empêcher  la  péremption,  que  le  déCaillant 
ait  en  connaissance,  dans  les  six  mois,  du  Jugement  rendu  contre 
loi,  s'il  ne  lui  avait  pas  été  donné  connaissance  de  rexécntion  de 
ce  Jugement  (Limoges,  1 1  août  I83t ,  aff.  Dnlac,y.  n*404-2tt  ;  €ol- 
QUir,  16  déc.  idi2,  afr.  N...,V.  n*595);  —  2«  Que  l'opposition 
formée  ipar  acte  entfidudlelalrB  à  un  Jngement  par  défaut  faute 
de  comparoir,  et  non  réitérée  dans  la  huitaine,  n'interrompt  pas 
la  péremption  si  le  Jugement  n'a  pas  été  exécuté  dans  les  six 
mois  (Lyon, 4 sept.  1810,  aff.  lolien,y.  n*390;  V.M.Ghauyean- 
€arré,  qnest.  683);  -^  S*  Et  que  l'exécution  d'un  jugement  par 
défaut,  susceptible  d'tn  empédier  la  péremption,  doit  résulter 
d'acles  d'exécution  dent  11  seit  certain  que  la  partie  condamnée 
a  eu  une  connaissance  directe  et  non  par  induction  (Amiens, 
Il  Janv.  1820,  M.  IHibonis»  pr.»  aff.  Delamarre).  —  Toutefois, 
M.  Boncenne,  t.  5,  p.  87  et  sniv.,  repousse,  dans  ce  style  mor- 
dant qui  lui  eet  propre,  cette  distinetion  consacrée  par  la  juris- 
prudence entre  la  coBnaissanee  du  jugement  et  la  connaissance 
des  actes  é'eçoitutûm  de  ce  jugement.  Et  il  renvoie  aux  paroles 
du  rapporlenr  dn  projet  de  loi  et  à  l'opinion  de  Merlin,  t.  17, 

p.  S57. 

898.  Lorsque  c'est  le  jugement  même,  dans  la  condamna- 
tion qu'il  prononce,  qni  a  été  exécuté,  il  n'y  a  plus  question 
(V.  n^f  130  et  suiv.).  -^  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  :  !•  que  la 
péremption  de  six  mois  ne  peut  être  valablement  opposée  contre 
un  jugement  par  défaut,  alors  que  le  créancier,  après  l'avoir  lait 
signiier,  s'est  iàit  admettre,  en  vertu  de  ce  titre,  au  passif  de  la 
faillite  dn  débiteur,  tant  ponr  le  montant  de  l'obligation  que  peur 
les  frais  (Rouen,  2»ch.,  4  Janv.  1823,  M.  Aroux,pr.,aff.  Dnpnis 
C.  Lemerder);  -^  2*  Que  le  jugement  par  défaut  qui  ordonne  un 
partage  est  réputé  exécuté  dans  le  sens  de  l'art.  159  c.  pr.,  lors- 
que, dans  les  six  mois  de  son  obtention ,  le  poursuivant  a  régu- 
lièrement assigné  la  partie  défainante  en  nomination  d'un  nou- 
veau juge-commissaire;  que  cette  assignation  a  été  suivie  d'un 
jugement  eenforme,  et  qu'il  y  a  eu  requête  présentée  an  nouveau 
oommiseaJre^  anx  ùda  de  fixer  le  jour  de  la  prestation  du  serment 
des  experts  (Toulonscy  l^e  cb.,  10  mars  I83i,  H.  €haieret-Du- 
rlett,  pr.,  aff.  Abadie  C  Bufour);  —  3«  Q«e  le  jugraoent  par 
défaut,  faute  de  constitution  d'avoué,  qui  condamne  le  défaillant 
:nn  délalsasmentd'tn  immeuble,  doit  être  réputé  exécuté,  et,  par 
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(1)  Bêpèee  .*  -«-  (Gom.  de  MoBtchanvet  C.  4e  Savigaac.)  —  Sur  uooi 
action  en  revendicalion  de  la  Bruyère  de  Montcbauvet,  formée  contre  la 
commune  de  ce  nom  par  le  sieur  d'Arclaix,  il  intervint,  it  la  date  du  9! 
mai  1817,  un  jugement  par  défaut  contre  la  commune^  faute  par  elle 
d'avéir  constitué  avoué,  oui  rétablit  le  demandeur  dans  la  propriété  et, 
jouissance  oxolusive  ée  ladite  Bruyère,  fit  défense  aux  habitants  de  Mont-' 
ebauvet  es  l'y  troubler  à  l'avenir,  les  eondamna  à  h  restitution  des  fruits 
■évalaét  à  tOO  (r.,-  comnit  un  huissier  pour  faire  la  signification  de  ce. 
jugement  au  maire  défaillant  et  eondamna  ce  denier  aux  dépens  taxés 
à  58  tr.  88  c«  —  Ea  1824,  la  commune  a  actionné  4  son  tour  le  sieur' 
de  Savignac,  succeseaBr  da  d'Arelaix,  eu  revendication  de  la  bruyèfe, 
et,  eonune  on  lai  opposait  le  jogement  da  •  mai  1817,  eUe  a  prétendu 
que  ce  jugement  était  périmé  faute  d'exécution  dans  les  six  mois.  —  Ju- 

Senent,  et,  sur  l'appel,  arrêt  condrmatif  de  la  cour  de  Gaen,  en  date 
tt  10  BUti  1838,  qui  maintiennent  le  jugement  par  défaut  et  le  dédarent 
fMsaé  en  force  de  chose  jugée;  «—  L'arrêt  considère  qu'il  y  a  eu  exécu- 
tion sufisaute  dans  les  six  mois,  suivant  le  vcbu  de  l'art.  ISO  c.  pr.;  — 
Qu'en  eSet^  il  est  constant  que  le  jugement  fut  signiAé,  le  iT  mai  1817, 
par  l'huissier  commis,  au  maire  qui  visa  l'origittal;  que,  dans  les  six 
^inois,  de  Savignac  prit  défait  posêession  de  la  Bruyère;  que,  le  i^'aeùt, 
ion  maadatairo  loua  à <quaranleH|uatie. habitants  le  droit  d'y  metlmvQ 
certain  nondtre  d'animaux  i  pâturer  pendant  le  reste  de  raanée;  que, 
vers  la  méaie  époque,  il  vendiit  à  vingt  et«n  aiMtoes  habitants,  au  nomf- 
hre  desquels  ilgoiait  le  maiie>  quarante  et  une  charretées  de  bruyère  et 
4  toises  et  demie  de  pierre;  que  Saviguac  paya  les  impêts  pour  les  der- 
niers moift  de  l'aiMiée  1817,  et  que  cette  foeseisien  aciive  et  passive  fut 
depuis  censervée  par  lui  sans  interruption;  que  toai  ces  faits  prouvent 

Se  W  maire  et  la  eoowuAe  tout  eatière  avaient  eu  eennaissaace  par- 
te de  rexéctttioo  donnée  au  jugement  du  9  SMi  1817,  etc. 
Pourvoi  delà  commune,  poer  viobuioa  dalfart  138  o.  pr.,  fausse  a^ 
plication  et  violation  de  Tari.  160  do  nème  code.  -*  D'après  ces  ar(i« 
clés,  ditr-on,  peur  qu'un  jugeoMal  par  défaut  ne  tombe  pas  en  péremp- 
tion, deux  conditions  sont  néoeesaires;  il  faut.:  1«  que  ee  jugement  soit 
exhalé  daasies  six  mois  de.iea. obtention^  et  n*  qpit,  dane  ce  même 


suite,  à  l'abri  de  la  péremption,  lorsque,  dens  les  six  mots  dn 
son  obtention,  il  a  été  suivi  de  la  dépossession  de  fait  du  défail- 
lant, alors  même  que  la  partie  défaillante  serait  une  oommune, 
et  que ,  dès  lors ,  la  dépossession  de  fait  n'aurait  pu  être  effec- 
tuée qu'à  l'égard  des  habitants  ut  singuli  (Req.  1 8  juiil.  1 839)  (l  ). 

•79.  Si  l'exécution  du  jugement  avait  eu  lieu  par  fraude  et 
dol,  et  dans  le  dessein,  couronné  de  succès,  de  la  laisser  igno- 
rer à  la  partie  défaillante,  cell^-ci  pourrait-elle  néanmoins  opposer 
la  péremption?  —V.  comme  argument  afltatatif,  Amiens,  26  mars 
1822,  aff.  Beauchet,n«  122. 

B90,  D'un  autre  cêté,  le  défaillant  peut  couvrir  la  péremp- 
tion soit  par  son  acquiescement  ^  en  exécutant  lui-même  volon- 
tairement la  décision  prononcée  contre  lui  (V.  Acquiesc,  n«'  81 6 
et  suiv.),  seit  en  rendant  cette  exécution  impossible  par  ses  ma- 
nœuvres ,  soit  enfin  en  y  mettant  un  obstacle  légal  par  sa  décla- 
ration d'opposition  ou  de  demande  en  sursis,  puisque  le  but  de 
l'art.  156  a  été  d'éviter  toute  espèce  de  surprise  de  la  part  du 
créancier  vis-à-vis  de  ^n  débiteur^  et  que  cette  surprise  n'existe 
pas  dans  les  hypothèses  posées. 

89 fl.  Ainsi,  sous  le  premier  rapport,  raeqnlescement  dn 
condamné  le  rend  non  recevable  à  se  pourvoir  contre  le  juge- 
ment qu'il  a  consenti  à  exécuter;  l'exécution  volontaire  résultant 
de  l'acquiescement  doit  avoir  les  mêmes  effets  que  l'exécution 
forcée  (Gonf.  M.  Carré,  n«  664).  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  dé- 
cidé :  1*  qu'est  à  l'abri  de  la  péremption  le  jugement  par  défaut 
-sur  la  signlOeation  duquel  le  défaillant  écrit  à  l'huissier  qu'il 
vient  de  faire  faillite,  qu'il  désire  prendre  des  arrangements  avec 
ses  créanciers  et  qu'il  l'engage  à  cesser  ses  poursuites;  «  qu'en 
pareil  cas.  Il  y  aurait  injustice  à  appliquer  la  disposition  de  l'art. 
156  c.  pr.,  en  déclarant  ledit  jugement  comme  non  avenu,  sons 
prétexte  qu'il  n'aurait  pas  été  exécuté  dans  les  six  mois,  puis- 
que, si  l'exécution  n'a  pas  eu  lieu,  c'est  sur  la  demande  de  l'ap- 
pelant (Caen,  ir«  ch.,  24  avril  1811,  aff.  N...);  —  2*  Que  lors- 
qu'il résulte  d'actes  produits  la  preuve  que  la  partie  condaumée 
par  déihut  a  connu  l'existence  du  jugement  et  y  a  acquiescé,  le 
jugement  n'est  pins  sujet  à  la  péremption  de  six  mois  (Rennes, 
S«ch.,  14  août  i8iS,  aff.  Depincé  C.  Gulllot);  —  3*  Que,  lors- 
•  que  la  partie  condamnée  par  défaut,  à  qui  un  commandement  est 
fait  en  vertu  du  jugement,  demande  et  obtient  un  sursis  an 
payement  des  condamnations  prononcées  contre  elle,  «t  promet 
de  tenir  le  jugement  pour  exécuté,  il  n'y  a  pas  lieu  à  péreinptiott 
(Poitiers,  14  juill.  1819)  (2);  —  4*  Qu'il  en  est  de  même  lors- 

délai,  l'axécutiou  soit  connue  de  la  partie  défaillante.  Or  cette  connais- 
sance et  l'exécution  elle-même  ne  peuvent  êvideamient  résulter  que  de 
preuves  écrites,  d'actes  faisant  foi  et  ayant  data  certaiae  dans  les  six 
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doit  précéder  de  huit  Jours,  aux  termes  de  l'art.  155  c.  pr.,  toute  exé- 
cution, en  est  par  cela  même  entièrement  distincte.  Jamais  le  sieur  de 
Savignac  n'a  poursuivi  le  payement  des  frais,  ni  celui  de  rindemnité  de 
100  fr.  adjugée  an  sieur  d'Ardaix  par  le  jucemebl  du  a.mai  1817,  quoi- 
que ce  mode  d'exécution  fût  te  premier  qui  dftt  se  présenter  à  sa  pen- 
sée. En  se  fondant  sur  une  prise  de  possession  de  fait  qu'aucune  preuie 
écrite  ne  jnstifle,  soit  sur  un  prétendu  louage  de  terrains  et  une  prétendue 
vente  de  fruits  tfn  rien  n'établit  et  qui  ne  pouvaient  d'ailleurs,  les  ba- 
bitanU  agissant  ui  img^K,  constituer  des  actes  d'exécution  vis-à-vis  ds 
la  commune,  soit  sur  un  prétendu  payement  dimpêts  qui  était  contesté 
et  se  trouvait  contredit  par  le  maintien  de  la  commune  sur  le  rêle  dtf 
contributions,  Karrêt  attaqué  a  donc  %iolé  l'art.  150  c.  pr.  —  Arrêt. 

La  coun;  —  Attendu  que  rarrèl  <.  reconnu,  en  fait,  que  le  jugement 
du  0  mai  1817  a  été  exécuté  dans  les  six  mois  de  son  obtention  -  ^ 
Qu'il  a  trouvé  la  preuve  de  cette  exécution  dans  les  faits  constante  an 
procès,  qui  établissent  la  dépossession,  de  la  commune  par  le  fait  de 
d'Aiclaix,  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi;  •>  Attendu  que  la  dépoe- 
session  est  un  acte  violent,  qui,  enlevant  instantanément  la  jouissance, 
ne  peut  être  ignoré  de  celui  contre  lequel  elle  s'opère;  d'oik  suit  que  la 
commune  de  Montehauvet  s'est  trouvée  dans  un  des  cas  prévus  par  l'art 
len  c.  pr.;  —  Que,  dés  lors,  loin  de  violer  cet  article,  rarrêt  en  a  lait 
une  juste  application  ;  —  Rejette. 

Du  18  juill.  1889.-G.  G.,ch.  req.-IBf.  Zaaglacoml.  pr.^Bayeux,np. 

(2)  ^N...  C.  N*..)— La  coim;— Considérant  que  rart.  150  c.  pr,  qui 
répute  les  jugements  par  début  obtenus  contre  parties  n'ayant  pas  d'a- 
voué, aeu  aveuns>  faute  d'exécution  dans  les  six  mois  de  tour  ebtea- 
tion,  n%Bi  que  dans  l'inlérêc  delà  partie  contre  laquelle  le  jugement  psr 
défaut  a  été  obtenu;  que  sa  disposition  n'est  pas  tâlemeul  abmiuefQ'fl 
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qm,  aprto  ta  sigtilficatten  ane  eomnumdeineDt  du  Jugement  par 
défaut  y  le  défaillant  souscrit  iln  acte  en  vertn  dQ<|iiet  il  déclare 
qu'il  CMisent  à  ce  que  ce  Jugement  soit  exécuté  dans  tontes  ses 
parties  9  sauf  celle  relative  à  la  contrainte  par  corps ,  et  qu'il  y 
aurait  mauvaise  fol,  après  avoir  laissé  écouler  Tannée  pendant 
laquelle  il  était  sursis  à  Texercice  de  la  contrainte  par  conos^  à 
Yeitir  attaquer  de  nullité  cet  acquiescement  (Riom,  il*  ch.^  27  Janv. 
lS2i,  M.  Yemy,  pr.,  aff.  Soulier  C.  Forestier);  —  5»  Qu'un  Ju- 
gement par  défaut  est  à  Tabrl  de  la  péremption,  comme  ayant  été 
exécuté  dans  le  sens  de  Tart.  156  c.  pr.,  alors  qu'il  a  été  sufvi, 
dB» les  six  mois,  d^un  procès-verbal  de  carence  dressé  au  do- 
micile du  d^iteur  condamné^  auquel  erîul^i  a  déclaré  acquies- 
cer et  dont  H  a  eu  connaissance  :  —  «  La  cour;  attendu  que  le 
démandem^  aurait  voulu  écarter  Tapplicatlon  du  Jugement  de 
r82i ,  sous  le  prétexte  qnll  aurait  été  rendu  par  défaut  et  eût  été 
périmé  faute  d'exécution  dans  les  six  mois;  mais  cette  préten- 
tion a  été  Justement  rejetée  ^  parce  que  d'abord  rien  ne  constate 
que  ce  Jugement  soit  tombé  en  péremption,  et  qu'au  contraire  il 
est  établi  qu'il  y  a  eu,  dans  les  délais  Impartis  par  la  loi ,  pro- 
eès'verbal  de  carence,  et  qu'enfin  le  demandeur  a,  dans  l'acte  de 
t83>2,  déclaré  acquiescer  à  ce  jugement  et  connaître  rexécutlon 
qui  y  avait  été  donnée;— Hejette  »  (Req.  27  mai  1840,  Hit; Zan* 
giacomi,  pr.,  Bayeux,rap.,  aff.  Bernaùlt  C  Heumann).  «—  Mais 
si  i'acquiescemettt  avait  été  donné  par  erreur,  il  serait  sans  effet 
(Goiif.  M.  Carré,  T.  Acquiesc.,  n*«98  et  suiv.). 

#99.  11  a  été  Jugé,  atec  raison,  que  l'acquiescement  donné 
par  un  mandataire  du  défaillant  serait  valable  à  l'égard  de  ce 
dernier,  mats  qu'il  u-empécBerait  pas  la  péremption  vis-à-vis  des 
tiers  intéressés  k  œ  qu'elle  Mt  acquise,  s'il  était  fait  par  un  acte 
sans  date  cerlainedanslessixmols,  quoique  le  pouvoir  d'acquiescer 
eûA  date  certaine  ^Grenoble,  9  Juiil.  iSiO,  air.  NartusC.  fiiuport). 

8911.  L'acquiescement  qui  résulte  de  l'exécution  volontaire 
ne  peut  émaner,  évidemment,  que  d'un  fait  personnéi  à  la  partie 
défaillante  (V.  Acquiescem.).  G'estdanscesensqu'ilaétéjugéque 
la  mention  d'un  à-compte  reçu  sur  le  montant  des  condamnations 
prononcéesparjugementpardéfaut,  écrite  en  marge  de  la  grosse, 
de  la  main  de  celui  qui  a  obtenu  le  Jugement,  n'est  pas  un  acte 
d'dxécDtion  ayant  pour  efltot  d'empêcher  sa  péremption  dans  les 
six  mois  (Nancy,  24  avr.  1830,  aff.  Bar,.V.  n<»  404-3*). 

S9  A.  Quant  à  la  forme  de  Kacquiescèment,  la  Jurisprudence 

■   I    <        Il      I    II' •  .^ii^t    «Il    ■      ■■■mm. .1      

M  8oit  loisible  à  la  partie  condamnée  de  renoncer  au  bénéfice  d'icelle,  en 
acquiesçant  aux  condamnations  contre  elles  prononcées; — Considérant, 
dans  iVspéce^  qae  Tintimé  a,  dans  le  commandement  qai  Ini  fut  fait  le 
85  fér.  1817,  en  verta  du  jugement  par  défaut,  du  85  Juillet  tSie,  dé- 
clare que  si  on  voulait  lui  accorder  an  délai  d'un  an ,  il  reconnaissait 
dans  ce  cas  le  Jugement  pour  exécuté,  promettant  et  s'engageant  de  sa- 
tisfaire aux  condamnations  prononcées  contre  lui;  que  ce  délai  non- 
sealement  lui  a  été  accordé,  mais  qu'il  s'est  écoulé  près  de  dix-huit  mois 
depuis  le  85  fév.  1817,  sans  que  les  poursuites  aient  été  reprises;  d'ofr 
il  suit  que  le  contrat  judiciaire  avait  été  formé  ;  qu'il  avait  été  exécuté 
de  la  part  de  l'appelante,  et  qu'il  n'y  avait  aucun  motif  d'en  refuser 
rexécuUon  de  la  part  de  l'intimé  ;— Considérant  que  les  poursuites  aux- 
quelles l'intimé  s'est  opposé  n'ont  pas  eu  lieu  seulement  en  vertu  de  Tac- 
Îuiescement  consigné  en  l'exploit  du  85  fév  1817,  mais  encore  en  vertu 
tt  jugement  par  défaut ,  du  85  Juillet  précédent;  que,  par  Tacquiesœ- 
ment  de  intimé,  ce  Jugement  avait  conservé  toute  sa  force  exécutoire; 
que,  dés  lors,  on  ne  peut  pas  dire  que  ces  poursuites  n'ont  eu  lieu  qu'en 
vertu  d'actes  n'ayant  aucune  fbrce  exécutoire;— Faisant  droit  de  l'appel, 
dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  etc. 
Du  14  Jutll.  18i9.-G.  de  Poitiers. 

(1)  (Seguin  C.  Flaehat.)—  La  coim;  —  Attendu,  sur  la  demande  en 
péremption,  que  Tarrét  par  défaut  du  88  mai  1818,  et  l'exécutotre  des 
dépens  obtenus  le  10  noTombreméme  année,  ont  été  signifiés  &  Flacbat, 
savoir:  l'anit  le  17  juin  suivant,  et  l'exécutoire,  avec  commandement 
de  payer,  le  18  dudit  mois  de  novembre  ;  que  l'huissier  de  la  cour  n'a 
porté  les  significations  au  domttîle  de  M.  le  procureur  général  qu'après 
s'être  présenté  au  dernier  domicile  de  Flacbat  et  avoir  pris  les  informa- 
tions d'usage  sur  te  nouveau  domicile  dudit  Flacbat,  dont  il  n'a  pu 
acquérir  la  connaissance,  ainsi  que  cela  est  constatée  par  lesdites  siçnifi- 
cations;  que  ces  actes  étant  régulièrement  laits  dans  les  six  mois  de 
l'obtention  de  l'arrêt  par  diftfaut,  on  ne  saurait  regarder  tet  arrêt  comme 
non  avenu,  ai  l'appel  de  Séguin  comme  anéanti  par  l'eflét  de  la  péremp- 
tion; 

Mais  attendu  que  la  partie  condamnée  par  défaut  conserre  le  droit 
d'opposition  tant  qu'il  n'a  pas  été  fait  contre  elle  un  acte  duquel  il 
résulte  nécessaircmeat  que  1  exécution  de  l'arrêt  lui  a  été  connue;  que 


n'est  pas  rigoureuse.  ïïéèfdé  :  i«  que  fdeqtilMotÉient  donné  h 
un  Jugement  par  défaut,  même  par  acte  sous  seing  privé,  non 
enregistré,  équivaut  à  exécution  de  ces  Jugements  et  en  empécbe 
la  péremption,  alors  surtout  que  ces  déclarations  ne  sont  pas  at- 
taquées comme  Aranduleuses  et  qu'il  est  certain  que  le  défaHlanl 
a  eu  connaissance  des  jugements  rendus  contre  hii  (Paris,  7  Juin 
1834,  aff.  Gauthier,  T.  Acquiesc,  n*  86t);  —  8«  Que  l'aoqules^ 
cernent  à  un  Jugement  par  défaut  peut  résulter  de  la  correspon- 
dance des  parties,  etquelejugementpar  défaut  ainsi  acquiescé  de- 
vient définitif,  quoique  non  suivi  d'exécution  dans  les  six  mois  de 
son  obtention  (Nancy,  lr«ch.,  Ififév.  1831.  M.  Breton,  pr.,  aff. 
Aubry  C.  Board  de  Clicby;  extrait  de  M.  Gamfer,  lurisprudence 
de  Nsmcy,  v«  Jugement  par  défaut,  n*  l)  ;  —  3*  Que  l'acquiesce- 
ment résulte  dé  ce  qu'au  Heu  d'opposer  la  péremption,  le  défail*' 
lanC  appelle  du  Jugement;  et  que  ce  Jugement  acquiert  force  de 
chose  Jugée,  si  l'appel  qui  en  est  înteijeté  vient  aussi  à  étrepérlm6> 
(Req.  2  mai  I85t,  aff.  Garçon,  V.  n«  418«1*). 

8S5.  Haisil  importe  de  remarquer  à  cet  égard  :  t*  que  non? 
nous  plaçons  dans  l'hypothèse  d'un  acquiescement  donné  dar»  lef 
six  mois  y  c'est-à-dire  avant  que  la  péremption  ne  soi!  acquise^ 
après  cette  époque,  le  défaillant  pourralt-H  valablement  acquies-^ 
cer?  C'est  une  question  controversée  qu'on  examine  àl'ari.  4  ci«' 
après;  —  2*  Qu'on  ne  parle  ici  de  l'effet  de  l'acquiescement  que 
vis-à-vis  du  défaillant  lui-même;  à  l'égard  doses  codébiteurs  soii» 
daires  et  des  tiers,  H  en  est  traité  à  l'artlde  suivant. 

S#0.  Sous  le  second  rapport,  s'il  y  a  eu  Impossifofllfé  maté* 
rielle  d'exécuter  le  Jugement,  et  que  cette  Impossibiltté  provienne 
du  débUevr  lui-même,  le  Jugement  ne  tombe  point  en  pérauptlon; 
et  peut  encore  être  exécuté  après  les  éb  mots  (Gonf.  Carré, 
n*  667).  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  :  I*  qu'un  arrêt  par  défaut 
n^est  pas  sujet  à  la  péremption  de  six  mois,  lorsque  la  partie 
qui  l'a  obtenu  n'a  eu  aucun  moyen  de  l'exéeuler,  et  fa  fait  signl«» 
fier  au  domicile  du  procureur  g^éral  après  une  recherche  inutile 
du  domicile  du  défaillant  (Paris^  22  Juin  1814)  (1);  «^  2*  Qu'un 
Jugement  non  exécuté  dans  les  six  mois  peut  néanmoins  servir  d« 
titre  pour  l'emprisonnement  d'un  débiteur,  lorsque  l'impossibilité 
de  l'exécuter  provient  du  débiteur,  et  que  le  créancier  a  fait  toui 
ce  qui  dépendait  de  lui  pour  parvenir  à  l'exécution  (Gaen,  3  août 
1815)  (2);  —  S*  Qu'un  Jugement  par  défaut  doit  être  réputé 
exécuté  dans  le  sens  de  l'art.  156  c.  pr.^  lorsqu'il  a  été  procédé 

■  ■  I   — —————— M— <»^i—^M.——i—iit— ——^—.  I  ,n 

h»  deux  signiflcatîons  et  commandements  précités  n*out  pas  donné  à 
Flacbat  la  connaissance  voulue  par  le  code  de  procédure,  et  qu'il  s'est 
rendu  opposant  à  rexécutlon  de  Varrét  dont  il  s^agit  ;  sans  s'arrêter  à  la 
demande  en  péremption  de  Flacbat  reçoit  ledit  Flacbat  opposant  à  l'axé- 
cutioa  de  Tarrét  par  défaut  du  88  mai  t81t;  stataaut  sur  ladite  oppo- 
sition, met  i'appellatîon  au  néant. 

Du  22  juin  1814.-C.  de  Paris. 

(2)  (Veuve  Leliévre  C.  Fribois)  —  La  coim;  — Goosidérant  qu'il 
est  ▼rai  que,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  156  c  pr*  civ.,  les  juge- 
ments par  défaut  rendus  contre  une  partie  qui  n'a  pas  oonstitué  d'avoué, 
doivent  être  exécutés  dans  les  six  mois  de  leur  obtention,  sinon  ils  sont, 
réputés  non  avenus; -^Considérant  qu'il  est  encore  vrai  qu'aux  termes 
de  l'art.  |150  du  même  code,  pour  qu  un  jugement  soit  réputé  exécuté,  il 
faut  quea  les  meubles  saisis  aient  été  vendus,  ou  que  le  condamné  ait 
été  emprisonné  ou  recommandé,  ou  que  la  saisie  d'un  ou  plusieurs  do 
ses  immeubles  luijait  été  notifiée,  ou  que  les  frais  aient  été  pafés,  ou 
qu'enfin  il  existe  quelque  acte  duquel  il  résulte  nécessai:ement  que  Texè- 
cution  du  jugement  ait  été  connue  de  la  partie  défaillante;  »  —  Consi- 
dérant qu  il  est  vrai  aussi  que  le  jugement  en  vertu  duquel  la  veuve  Le- 
liévre Desnoyers  a  été  incarcérée,  est  un  jugement  rendu  par  défaut 
contre  une  partie  qui  n'avait  pas  d'avoué  ;  —  Mais  considérant  que  Fri- 
bois a  fait  signifier  ce  jugement  par  un  buissier  commis  ad  h»c  ;  qu'il  ne 
s'en  est  pas  tenu  là;  qu'avant  l'expiration  du  délai  de  six  mois  et  dans 
un  temps  oti  il  était  encore  possible  de  faire  procéder,  avant  l'expiration 
de  ce  délai,  À  la  vente  des  meubles  qui  auraient  été  saisis,  s'il  s'en  fût 
trouvé  au  domicile  de  la  veuve  Leliévre  Desnojers,  il  a  tenté  de  faire 
exercer  une  saisie  mobilière  ;  —  Considérant  une  n'ayant  trouvé  à  ce  do- 
micile que  quatre  cbaises  pour  tous  meubles,  rbuissier  a  dressé  un  pro- 
cès-verbal de  carence  de  meubles  ;  —  Considérant  que  ce  procès-verbal 
établit  qu'il  n'a  pas  été  au  pouvoir  du  créancier  Fnbois  de  faire  procé- 
der, dans  le  délai  fixé  par  la  loi  à  la  vente  des  meubles  de  sa  débitrice, 
puisqu'elle  n*en  avait  pas;  —  Considérant  qu'elle  ne  justifie  pas  encore 
aojoordbui  qu'elle  eût  d'autres  meubles  que  les  quatre  chaises  trouvées 
à  son  domicile,  qui  ont  été  saisies,  et  dont  la  valeur  était  trop  modique 
pour  en  requérir  la  vente  ;  —  Considérant  que  l'intimé  articule  que  la 
veuve  Leliévre  Desnojers  s'est  nhsontée  du  pays  pendant  plus  de  deux 
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h  im»  Md sto  mf  lM  btens  da  débiteur  condamné,  si  la  venle  n'a 
été  empécbée  que  par  la  rÀsistaAee  du  saisi  et  des  siens  (Mont- 
pellier, 20  août  1810,  aff.  Boorrel,  V,  n«  425-2*)  ;— 4*  Que^  do 
reste  (et  par  une  conséquence  asses  bisarre),  en  même  temps  que 
le  Jvgement  qu'il  a  été  impossible  d'exécuter,  ne  tombe  point  en 
péremption,  parce  qu'en  ce  qui  concerne  le  créancier  il  est  ré- 
puté èiécnté,  l'opposition  à  ce  même  jugement  est  recevable 
Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  exécuté  et  que  son  exécution  ait  été  connue 
du  défaUlant  (Paris,  22  Juin  1814,  afl.  précitée  ci-dessus). 

88  9 .  La  failUte  du  défaUlant^  qui  a  pour  eflet  de  le  dessaisir 
deradministratjon  de  tous  ses  biens  (Y.  Faillite,  n*M  7 8  et  suiv.)> 
Tadmissionàla  cession  de  biens,  sont  également  des  obstacles  lé- 
gaux à  l'exécution,  des  Jugements  par  défaut,  qui  les  empécbent 
de  tomber  en  péremption...  Jugé  dans  ce  sens  :  1*  que  le  Juge- 
ment rendu  par  défaut  contre  un  débiteur,  depuis  tombé  en  talUite^ 
avant  l'expiration  des  six  mois,  doit  être  réputé  exécuté^  et, 
comme  tel^  affranchi  de  la  péremption,  si  an  moment  même  de 
la  faillite^  les  meubles  du  failli  ont  été  mis  sous  les  scellés  et  les 
mesures  conservatoires  prises  par  les  syndics  (Rouen,  21  nov. 
1826)  (i)  ;  —  y  Que  par  la  demande  en  cession  de  biens  et  la 
éigniflcation  qu'un  débiteur  fait  sans  réserves  à  ses  créanciers 
d'un  Jugement  qui  admet  oettecession,  il  est  censé  exécuter  les  Ju- 
gements renduscontre  lui . . .  Tellement  que  ces  Jugements,  s'ils  sont 
par  défaut,  ne  tombent  pas  en  péremption,  en  ce  qu'ils  n'auraient 
pas  été  exécutés  dans  les  six  mois,  dans  le  sens  des  art.  1 56  et 
159  c.  pr.  civ.  (Req.  2  mai  1831,  aff.  Colombe,  V.  Obligation). 
«-  La  cesiùm  de  biens  ne  doit-elle  pas,  en  tous  cas^  être  consi- 
déréCj  dans  l'intérêt  des  porteurs  de  Jugements  rendus  par  dé* 
fant^  comme  équivalant  an  moins  à  la  notiflcation  de  la  saisie 
d'un  immeuble  ?  Nous  pencherions  pour  la  négative. 

S88.  Sous  le  troisième  rapport  et  lorsqu'il  y  a  eu  obstacle 
légal  k  l'exécution  du  Jugement  par  défaut^  il  existe^  par  là  même> 

ans,  saat  qu'il  tét  où  elle  t'était  retirée;  que,  par  cette  raison,  il  n'a  pu 
la  faire  emprisonner,  qn'il  ne  lui  a  pas  été  possible  non  pins  de  saisir 
tes  immeubles,  parce  qa'il  ne  lui  en  eonnatt  avean  ;  que  eonséquemment 
il  n'a  eu  à  sa  disposition  aucun  autre  moyen  d'exécution  que  ceux  qu'il 
a  employés;  qu'il  a  même  fait  un  commandement  tendant  à  saisie  im- 
mobilière, et  (|u'il  a  été  forcé  de  n^y  donner  aucune  suite,  fauta  de  lui 
connaître  des  immeubles  susceptible3  d'être  saisis;  —  Considérant  que 
la  yeuTO  Lelièvre  Desnoyers  n'établit  rien  de  contraire  à  ces  allégations; 
querintention  du  législateur  n'a  pas  été  de  réduire  un  créancier  à  l'im- 
BOSsiUe,  et  que  dans  le  fait  partic-nlier  de  la  cause,  Fribois  a  fait,  ayant 
l'expiration  du  délai  de  six  mois,  tout  ce  qu'il  était  possible  d'exiger  de 
lai  pour  mettre  à  exécution  le  Jugement  par  défaut  qu'il  avait  obtenu; 
—  Par  ces  motifs,  oonflnne  le  Jugement  dont  est  appel;  ordonne  qu'il 
sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur;  condamne  l'appelant  en  l'amende 
et  aux  dépens  de  la  cause  d'appel. 
I>u  5  août  18i5.-C.  de  Caen. 

(1)  (  Cbeveteaiix  C  BuvaHet.  )— La coun;— Attendu  qu'en  vertu  de 
deux  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  commerce  de  Rouen,  le  ISaTril 
1828,  la  dame  Chevereauxest  devenue  créancière  hypothécaire  sur  Gail- 
lard, d'une  somme  de  5,500  fr.  ;— Qu'elle  a  fait  inscrire  ces  jugements 
au  bureau  des  hypothèques,  le  50  du  mémo  mois;  — Que  ces  jugements 
par  défaut  ont  été  délivrés  et  signiflés  au  domicile  dodit  Gailhurd ,  le 
25  dudit  mois  d'avril;  —  Que  le  25  juin  suivant.  Gaillard  est  tombé  en 
faillite;  —  Que  ses  meubles  et  effets  ont  été  mis  sous  le  scellé,  et  depuis 
inventoriés  à  la  requête  du  syndic  provisoire,  dans  l'intéiêt  de  la  masse 
de  ses  créaneiers;  —  Que  de  ce  moment,  le  failli  a  été  dessaisi  de  l'ad- 
ministratiott  de  ses  biens,  et  les  intérêts  de  tous  conservés  par  les  dili- 
gences qui  ont  été  la  suite  de  la  faillite;  — Qu'ainsi,  les  jugements  du 
16  avril  1825,  ont  reçu  toute  l'exécution  dont  ils  étaient  susceptibles, 
tant  par  les  actes  particuliers  de  la  dame  Chevereaux,  que,  par  les  dili- 
gences de  la  faillite  dans  les  six  mois  de  l'obtention  ;  —  Attendu  que 
Phypolbèque  de  Duvallet  ne  prend  date  que  du  jour  de  son  inscription 
du  7  déc.  1824,  et  est  postérieure  de  plus  de  vingt  mois  à  celle  de  la 
dame  Chevereaux,  qui  remonte  à  l'inscription  par  elle  prise  le  50  ayril 
1825; — Réforme...  ;^Dit  à  bonne  cause  le  contredit... 

Du  21  noT.  I82e.-G.  de  Rouen^  1«'  ch.-MM.  Eude^  pr.-Lepetit^  av. 
gén.,  e.  cottf. 

(9)  ( Vergne  C.  Demay.  )— La  coui  ;— Attendu  que  la  partie  de  Bamy 
fi'étant  présentée  devant  le  juge  commissaire^  nommé  par  le  tribunal 
d'Ussel,poor  receroir  son  interrogatoire,  a  écrit  de  sa  main  au  procès- 
Torhal  qu'elle  comparaissait  pour  former  opposition  au  jugement  qui  or- 
donnait sa  comparution  ;  —  Que  dès  lors  elle  a  eu  connaissance  do  ce 
jugement,  et  qu'il  doit  étro  réputé  avoir  été  oxôcutè  à  cette  époque  dans 
le  sens  que  la  loi  attache  à  ces  mots,  aux  termes  des  art.  158  et  159 


nne  interruption  de  la  péremption  :  telle  serait  roppasitloa  régn- 
liérement  formée.— C'est  ainsi  qu'il  aétéjugé  ;,l«qoelaoompa- 
rution,  par  le  défendeur,  devant  le  Juge-oommlssaire  Bominé  par 
un  Jugement  par  défaut  pour  recevoir  un  Interrogatohre,  avec  dé- 
claration qu'il  comparait  pour  former  opposition  à  ce  Jugement, 
prouve  la  connaissance  qu'il  a  eue  du  Jugement  eten  interrompt  la 
péremption  (Umoges,  23  avril  1828}  (2)  ;  — •  2*  Que  l'exécalioB 
dans  les  six  mois,  dont  l'objet  est  d'empêcher  un  Jugement  par 
défaut  de  se  périmer,  ne  s'entend  pas  seulement  d'une  exécntion 
de  fait,  mais  aussi  d'une  exéiimtion  légale  dérivant  de  tout  acte 
auquel  11  résulte  nécessairement  que  cette  exécution  a  été  connaa 
à  la  partie  défaillante; — Comme  si^  sur  ritératif  commaodemenl 
fait  an  débiteur  et  an  moment  ou  l'huissier  allait  procéder  à  la  sai- 
sie^ le  débiteur  à  déclaré  former  opposition,  opposition  qu'il  s'est 
engagé,  en  y  apposant  sa  signature,  de  réitérer  dans  la  huitaine 
(Agen,25  Janv.  1854)  (5);— 3«  Qu'un  Jugement  par  défaut  estexé- 
cuté  dans  le  sens  des  art.  158, 159  c.  pr.,  lorsqu'on  présence  de 
l'huissier  venant  saisir,  le  défaillant  a  déclaré  former  opposition 
au  Jugement  et  arrêter  ainsi  l'exécution  (Toulouse,  7  avril  1840, 
air.  Rivais,  V.  n*  428-4»)  ;— 4*  Que  les  art.  156, 158  et  159  c.  pr. 
s'appliquent  aux  Jugements  par  défaut  en  matière  commerciale; 
que,  par  suite,  un  jugement  par  défaut  est  exécuté,  dans  le  sens 
de  l'art.  158  c.  pr.,  lorsqu'un  hoissier  se  présente  pour  procé- 
der à  une  saisie  en  vertu  de  ce  Jugement,  et  que  la  saisie  n'est 
arrêtée  que  par  la  déclaration  de  Ui  partie  condamnée  qu'elle  s'op- 
pose à  toute  exécution  (Lyon,  28  fév.  1825>  4*  ch.>  M.  de  Mont- 
viol,  pr.,  aff.  Boissonnet  C.  €axan). 

S  89.  Mais  si  l'opposition  était  irréçulière,  nulle  en  la  forme, 
empécbera-t-elle  le  délai  de  péremption  de  courir?  La  question  a 
été  décidée  en  sens  contraires.— D'une  part,  et  pour  la  négative, 
ilaétéjugé:  l'qnel'oppositionà  un  commandement  fait  en  vertu 
d'un  Jugement  par  défaut,  alors  même  qu'elle  n'est  pas  renou- 


e.  pr.  ;— Mais  attendu  qu'elle  ne  s'est  pas  conformée  à  l'art.  162,  même 
eoae,  en  renouyelant  son  opposition  dans  la  huitaine  par  requête  d*a- 
voué  à  avoué;  qu'elle  n'a  rempli  cette  formallfé  que  longtemps  après  et 
hors  des  délais  fixés  par  la  loi;  —  Déclare  l'eppositioo,  formée  par  U 
partie  de  Bamy  par  requête,  au  jugement  par  oéfaut  madu  contre  elle, 
nulle  et  de  nul  effet,  etc. 
Du  25  avril  1828.-G.  de  Limoges. 

^  (8)  (Dagniaa  C.  Drodllet.)  —  La  coua;  —  Attendu,  au  fend,  que 
l'exécution,  dans  les  six  moia ,  du  jugement  rendu  mur  défaut  faute  de 
comparaître .  prescrite  par  Tart.  156  c.  pr.  civ.,  à  iWt  d'empêcher  U 
péremption  du  jugement,  ne  s'entead  pas  d'une  exécution  réelle,  mais 
d'une  exécution  légale  dériTant  dea  faits  déterminés  auxquels  l'art.  159 
du  même  code  attache  U  vertu  de  l'exécution;  qu'au  nombre  de  ces  faits 
se  trouve  placé  tout  acte  duquel  il  résulte  nécessairement  que  l'exéciH 
tion  a  été  connue  de  la  partie  défailhuito; — ^Attendu  que  Dagman,  après 
avoir  fait  signifier  à  Picot  le  jugement  de  défaut  qu'il  avait^tenu  confie 
lui,  le  5  oct.  1825,  par  exploit  de  Vigoureux,  huissier,  portant  comman- 
dement de  payer,  en  date  du  21  novembre  suivant,  avait  fait  procéder, 
par  exploit  du  même  huissier,  sous  la  data  du  2i  fév.  1826,  à  un  itê« 
ratif  commandement  ;  qu'il  est  constaté,  par  cet  exploit,  que  rhttis&ier 
allant  ijrocéder  à  ki  saisie-exécation  i9S  meubles  et  effets  de  Picot , 
celui-ci  avait  répondu  former  opposition  au  susdit  jugement  de  défaut , 
laquelle  il  s'obligeait  de  réitérer,  avec  assignation,  dans  les  huit  joart , 
conformément  à  la  loi,  et  protester,  en  conséquence,  de  la  nullité  de 
tout  ce  qui  pourrait  être  fait  au  mépris  de  la  susdite  opposition;  qu'il 
est  également  constaté,  par  le  susdit  exploit,  que  l'huissier  aurait,  cea- 
formément  à  la  disposition  de  l'art.  458  c.  pr.  civ.,  sursis  à  la  saisie* 
exécution ,  après  avoir  fait  apposer  la  signature  dudit  Pipot,  tant  sur 
l'original  de  1  exploit  que  sur  la  copie  qui  lui  en  fut  laissée;  —  Attendu 
que  tous  ces  faits  étant  personnels  à  Picot  et  garantis  par  sa  signalura, 
il  est  évident  qu'il  n'a  pu  les  méconnaître;  d'ob  la  conséquenoe  qu'il  y  • 
aeu  exécution  dans  les  six  mois,  à  i'encootre  de  Picot,  de  la  part  de 
Daguzan,  du  jugement  de  défaut  du  5  oct.  1825,  aux  termes  de  l'arL 
159  c.  pr.  civ.;  que  ce  jugement  avait  conservé  toute  son  efficacité,  ol 
que  le  premier  juge  a  fait  grief  à  Daguzan,  en  rejetant  sa  coUocalioa 
sous  le  prétexte  que  ce  jugement  devrait  être  réputé  comme  non  avenu  ; 
-;-Attendu  que  Françoise  Mouchan,  femme  Picot,  n'a  point  apnelé;  que 
l'appel  dirigé  contre  elle  par  Daguxan  n'est  aucunement  justifié;  que, 
dès  lors,  Daguzan  doit  être  démis  de  son  appel ,  et  que  le  jugement  en- 
trepris doit  sortira  effet  i  l'égard  de  ladite  Françoise  Ifouc^n;^  Par 
ces  motif.«,  rejette  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  Droiiillet;  statuant 
au  principal  et  émendant  quant  à  ce,  maintient  la  coUocatioa  de  Da- 
guzan au  rang  qui  lui  est  assigné  dans  le  procès-verbal  d'ordre,  etc. 
Du  â5  janv.  ISSi.-^L  d'Amen. 
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yelée  conformément  à  la  loi,  prouve  nécessairement  que  l'oppo- 
sant a  connu  le  jugement,  et  que,  dès  lors,  ce  Jugement  ne  peut 
plus  être  périmé  par  le  défaut  d'exécution  pendant  six  mois  en  ce 
qu'alors  le  but  de  la  loi  se  trouve  rempli;  l'art.  157  n'ayant  eu 
en  vue  que  de  prévenir  les  surprises  qui  pourraient  résulter,  an 
préjudice  du  défaillant,  de  la  soustraction  des  significations  (Poi- 
tiers, 29  avr.  1825  (i);  Lyon,  i'«ch.,  4  fév.  1S25,  V.  Beyre, 
pr.,  aff.  Demeaux  C.  Deshouilles];  *^  2*  Que,  de  même,  si 
l'opposition  n'est  pas  réitérée  dans  la  huitaine,  conformément  à 
l'art.  162  c.  pr.,  le  Jugement  par  défaut  doit  être  considéré 
comme  ayant  été  contradictoirement  rendu,  et  ne  peut  tomber  en 
péremption,  faute  d'exécution  dans  les  six  mois  de  son  obtention 
(lletz,  7  déc.  1830^  M.  Charpentier,  !•'  pr.,  aff.  Bouchez  C.  Dé- 
roche), 

••O.  D'une  autre  part,  jugé  au  contraire  :  i"  qu'une  oppo- 
sition formée  à  un  jugement  par  défaut  faute  de  comparoir,  par 
acte  extrsûudiciaire,  non  réitérée  dans  la  huitaine  par  requête, 
n'interrompt  pas  la  péremption  prononcée  contre  le  Jugement 
non  exécuté  dans  les  six  mois  (Lyon^  4  sept.  1810)  (2);  — 

(1)  (Verger  C.  Aadoin.)  -«-  hk  coum;  —  Atteodn,  en  fait,  que  le 
jugemeot  par  défaut  da  5  jaill.  1815,  eo  vertu  duquel  Verger  a  pris 
l'inscriptioD  doot  il  s'agit,  fut  signifié,  le  16  août  tuifant,  à  Audoio  à 
60n  domicile,  et  que  le  15  sept,  de  la  même  année,  commaDdement  lui 
fut  fait  à  80D  domicile,  à  la  requête  de  Verger,  de  payer  sans  délai  le 
montafit  des  eondamnatiOBS  prononcées  par  ledit  jugement,  tant  en  prin- 
cipal qu'intérêts  et  frais;  qi'Audoin  forma,  le  18  du  même  mois  de 
septembre,  opposition  ai  jngenent  par  défant  et  au  commandement  fait 
en  exécution  d'icelui,  avec  protestation;  que  sur  cette  opposition  inter- 
vint, le  l*'  oct.  1816.  jugement  contradictoire  qui,  en  rejetant  l'opposi-- 
tion,  ordonna  que  le  jugement  par  défaut  du  5  juill.  précédent  sortirait 
son  plein  et  entier  effet,  et  qu'enfin  ce  jugement  du  l*'  cet.  fut  signifié 
àAodoin,  parlante  sa  personne,  le  IS  sept.  1814; 

Attendu,  en  droit,  qu  un  jugement  par  défaut  est  réputé  exécuté  dana 
le  sens  de  l'art.  159  c.  pr.,  s'il  a  été  fait  quelque  acte  duquel  il  résulte 
nécessairement  que  la  partie  défaillante  a  connu  l'exécution  du  jugement, 
parce  qu'alors  le  but  du  législateur  se  trouve  remph,  n'ayant  eu  en  vue 
que  de  prévenir  les  surprises  qui  pourraient  résulter,  au  préjudice  de  la 
partie  défaillante,  de  la  soustraction  des  significations;  —  Attendu  que, 
si  un  commandement,  qui  est  un  acte  d'exécution,  peut  ne  pas  être  suf- 
fisant pour  prouver  que  le  défaiUant  a  en  connaissance  de  l'exécution  du 
jugement,  au  moins  l'opposition  avec  protestation,  formée  par  lui  tant  au 
jugement  par  défaut  qu  au  commandement^fait  en  verts  d'icelui,  ne  peut 
plue  laisser  de  doutes  sur  le  fait  de  cette  connaissance,  puisque  e'est  un 
acte  émané  de  la  partie  défaillante,  qui  annonce  suffisamment  qu'elle  a 
eonutt  l'exéeutien  du  jugement  ;  et  qu'alors  toutee  les  craintes  du  légi»- 
laleor  disparaissent  et  que  l'objet  de  la  loi  est  rempli  ;  «^  Attendu,  d'ail- 
leurs, que  le  jogemenl  contradictoire  du  l«r  oct.  181S,  qui  a  rejeté  l'op- 
position ,  a  ordonné  que  le  jugement  du  S  juill.  sortirait  son  plein  et 
entier  ellef  ;  que  l'effet  de  l'opposition  a  été  de  lemettre  en  eontradictiou 
ee  qui  avait  été  jugé  par  le  jugement  par  défaut,  dont  le  sort  n'a  été  as- 
suré quo  par  le  jugement  contradietoire,  qui  n'a  point  été  attaqué  et  qui 
a  attaqué  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  — -  Attendu  enfin  que,  sous  tous 
Im  rapports,  la  demande  en  nullité  et  radiation  de  l'inscription  prise 
par  l'appelant  au  bureau  de  Saintes,  le  5  août  1815,  et  renoofelée  le  28 
liitll.  188S,  n'étant  fondée  que  sur  U  péremption  du  jugement  du  5  juill., 
faute  d'exécution  dans  les  six  mois,  ne  doit  pas  être  accueillie;  —  Met 
l'appellation  et  ce  dont  eet  appel  au  néant;  émendant,  déclare  l'intimé 
mal  fondé  dans  sa  demande^  et  le  condaMUo  aux  dépens  tant  des  causes 
principales  que  d'appel. 

Du  29  aYril  1825.-C.  de  Poitiers,  l**  ch.  civ.4l.  Bodln,  pr. 

(9)  Kspèeê  ;—>  (Julien  C.  Ponce.)— Ponce  avait  obtenu  contre  Julien, 
son  uébiteur,  un  jugement  de  condamnation  par  défaut,  faute  de  com- 
paroir. —  Le  2i  août  1809,  signification  à  Julien.  —  Opposition  par  un 
simple  acte  extrajudiciaire,  non  réitérée  dans  la  huitaine  par  requête.—- 
Ponce  a  fait  procéder  à  une  saisie  mobilière  chei  Julien.  —  Plus  de  six 
mois  après,  commandement.  —  Julien  y  forma  opoosition  et  en  demanda 
la  nullité,  sur  le  fondement  que  le  jugement  paraéfaut,en  vertu  duquel 
il  avait  été  fait,  était  périmé,  et  comme  non  avenu,  faute  d'exécution 
dans  les  six  mois.  —  Ponce  soutint  que  l'opposition  an  jugement  par  dé- 
faut. D'ayant  pas  été  réitérée  dans  la  forme  prescrite,  n'avait  pu  pro- 
duire aucun  effet,  ni  par  conséquent  interrompre  la  péremption  qui  s'é- 
tait accomplie  pur  l'inaction  de  Ponce  pendant  plus  de  six  mois,  la  loi 
voulant,  d  ailleurs,  non  un  commencement  d'exécution,  non  des  actes 
tendant  à  exécution,  mais  une  exécution  entière.  —  Le  91  juillet  1810, 
jugement  du  tribunal  civil  de  Lyon,  qui,  sans  s'arrêter  à  l'opposition 
formée  an  commandement  tendant  à  expropriation^  a  ordonné  la  conti- 
nuation des  poursuites. — Appel.— Arrêt. 

La  coitb  ;  —  Vu  fart.  156  e  pr.;  —  Et  attendu  qu'on  ne  peut  pas 
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2^  Qu'un  Jugement  par  défaut,  qui  n'a  pas  été  exécuté  dans  les  stx 
mois  de  son  obtention,  est  non  avenu,  quoique  l'opposition  for« 
mée  à  ce  jugement  n'ait  pas  été  régulièrement  réitérée  dans  la 
huitaine  (Limoges,  24  Janv.  1816)  (3).  —  C'est  là  une  question 
ù'effet  de  l'opposition  difficile  à  résoudre  (V.  n**  5S5  et  suiv.). 
Sans  doute  le  créancier  ne  peut  pas  se  constituer  Juge  de  la  vali- 
dité onde  l'invalidité  d'une  opposition,  mais  il  peut  poursuivre 
l'exécution  à  ses  risques  et  périls  (V.  loc.  cit.). 

On  va  reprendre  maintenant  les  différents  aetes  d'exécution 
mentionnés  en  l'art.  1 59 ,  lesquels  j  lorsqu'ils  ont  eu  lieu^  empè« 
chent  la  péremption  du  Jugement  par  défaut. 

891 .  Soute  et  vente  des  meubUê,  —  D'après  la  forme  de 
rédaction  de  l'art.  159,  il  fiant,  pour  les  meubles,  l'existence  «t- 
multanée  de  la  saisie  et  de  la  vente,  poar  que  le  Jugement  par  dé- 
faut soit  réputé  exécuté  (V.  n*  l23)«-**Décidé,  dans  ce  sens,  f  que 
la  saisie  des  meubles  et  effets  mobiliers,  non  suivie  de  la  ventc^ 
n'est  pas  un  acte  d'exécution  qui  empêche  la  péremption  du  Ju- 
gement  dans  le  sens  de  l'art.  156  (Rennes^  26  mars  1817)  (4); 
—  2»  Qu'on  ne  peut^  à  plus  forte  raison^  regarder  comme  exé^ 


regarder  comme  exécuté  le  jugement  du  24  aoAt  1800;  qtM  l'opposition 
formée  le  S  fé?,  n'a  pas  été  réitérée  dans  la  huitaine,  par  requMe  d'a- 
voué; que  le  poursuivant^  au  heu  de  oentinuer  ses  exécutions,  est  resté 
huit  mois  dans  l'inaction,  et  s^est  rendu  par  là  non  leœvable  à  souto* 
nir  que  le  jugement  du  24  août  1800  avait  été  exécuté;-—  Mit  l'ap- 
pellation et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émendant,  déclare  le  jugement 
du  24  août  1809  périmé. 
Du  4  sept,  (ou  déc.)  1810.-G.  de  Lyon. 

(8)  (Gruand  C.  Sudre.)  —  La  coot  ;  —  Considérant  que  la  péremp- 
tion invoquée  centre  ledit  arrêt,  et  la  nullité  qui  en  devient  la  suite,  ne 
peuvent  souffrir  de  dilBculté,  aux  termes  des  art.  156  et  470  c.  pr., 
dés  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  ledit  arrêt  n'a  pas  été  ramené  à  exé* 
cution  dans  les  six  mois;  que  l'objection  résultant  de  ce  que  INypposi- 
tion  audit  arrêt  n'a  pas  été  suivie,  dans  le  délai  de  huitaine,  d'une  re- 
quête énonciative  des  moyens  d'opposition,  ne  peut  être  d'aucune  con- 
sidération dans  la  circonstance,  où  cette  opposition  portait  moins  sur  ua 
arrêt  que  la  loi  réputait  d'ores  et  déjÀ  comme  non  ayenu  par  le  défaut 
d'exécution ,  et  contre  lequel  il  était,  dés  lors,  inutile  de  présenter  des 
moyens  d'opposition,  que  sur  le  commandement  par  lequel  on  annonçait 


ne  fut  qu'une  conséquence,  de  laquelle  il  n'est  plus  permis  de  le  sépa-^ 
rer;  que  la  cour  ne  peut,  dès  lors,  statuer  de  nouveau  sur  le  mérite 
d'une  demande  qui  doit  être  regardée  comme  non  avenue,  tout  eemmo 
l'arrêt  qui  Kayait  accueillie,  sauf  aux  parties  à  se  pourvoir  par  nouvelle 
action,  si  eUes  sont  à  temps  de  le  faire  et  si  elles  y  sont  (ondées  au  fond  ; 
— Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  aux  moyens  et  exceptions  proposés 
par  le  défendeur  à  l'opposition  ;  — Déclare  bien  venue  Uoite  opposition» 
considérée  comme  faite  principalement  au  conunandement,  et  y  faisant 
droit,  déclare  périmé,  et  comme  non  avenu,  l'arrêt  du  1«' juin  1814, 
ainsi  que  l'instance  qui  l'a  précédé  devant  hk  cour; — ^Déchire,  par  suilOi 
nul  et  invaUde  le  commandement  du  1*'  juin  1815>  sauf  au  aéfendeur 
à  se  pourvoir,  par  nouvelle  action,  ainsi  que  de  droit,  s'il  y  a  lieu,  etc. 
Du  24  janv.  ISIO.-G.  de  Limoges. 

(4)  (Cbristien  C.  Dubodon.)— La  coui;— Considérant  que,  suivant 
l'art.  150  c.  pr.  civ..  tous  jugements  par  défaut  contre  une  partie  qui 
n'a  point  constitué  d  avoué,  sont  réputés  non  avenus  s'ils  ne  sont  exé- 
cutés dans- les  six  mois  de  leur  obtention  ;  —  Considérant,  relativement 
au  premier  jugement  par  défaut,  obtenu  le  15  mai  1815.  par  Cbristien, 
contre  Dubodon  et  sa  femme,  que  si  Christien  avait  mit  saisir  leurs 
meubles  et  effets,  le  5  nov.  suivant,  ils  n'ont  point  été  vendus,  et  que, 

Sar  conséquent,  ce  jugement  n'a  paa  reçu  le  complément  d'exécution 
éterminé,  dans  ce  cas,  par  l'art.  159  e.  pr.  civ.;  que  ee  complément 
est  nécessaire,  lorsque  le  jugement  par  défaut  est  de  nature  à  pouvoir  être 
exécuté  de  l'une  des  manières  indiquées  dans  cet  article,  à  moins  qu'i*. 
n'ait  pas  dépendu  de  U  partie  qui  1  a  obtenu  de  l'exécuter  de  la  sorte  ; 
—  Qu'il  résulte  à  la  vérité,  du  même  article,  que  dans  les  cas  qui  n'y 
sont  pas  particulièrement  énoncés,  les  circonstances  peuvent  décider  de 
l'effet  que  doivent  produire  les  différents  actee  dont  en  argumenterait 
pour  fournir  la  preuve  de  ht  connaissance  par  la  partie  défaillante, 
de  l'exécution  du  jugement;  que  l'appréciation  de  ces  circon:ttances  est 
alors  abandonnée  à  la  prudence  des  juges,  et  qu'il  n'est  pas  dans  l'esprit 
de  la  loi  de  réputer  non  avenu  un  jugement  à  rexécutieo  duquel  le  débi* 
teur  se  serait  insidieusement  soustrait;  —  Considérant,  en  même  temps, 
dans  l'espèce  actueUe,  que  Christien  n'avait  fait  sait<ir  les  meubles  lie 
Dubodon  quo  peu  de  jours  avant  l'expiration  des  six  mois,  deptii-'  l'oh- 
tenlion  du  jugement  du  15  mai  1815,  et  dans  lintention  de  prévenir  ia 
déchéance  prononcée  par  la  loi;  mais  qu'après  quelques  contestatiooff 
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cutéy  dans  le  fiens  de  l'art.  159^  le  Jagement  en  vertu  daquel  le 
créancier  a  fait  procéder  à  une  saisie  mobilière  qui  n'a  été  que 
commencée  (Lyon,  4  sept.  1810,  aff.  Julien,  V.  n»  390-1»)  ;  — 
3»  Qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'il  y  aurait  eu  consti- 
tution de  gardien,  et  sans  que  la  modicité  de  la  valeur  que 
pouvaient  avoir  les  objets  saisis  puisse  faire  dégénérer  le 
procès-verbal  de  saisie  en  procès-verbal  de  carence  (Bruxelles, 
2*  cb.,  21  Juin.  1818,  air.  Rayé);  —  4»  Cependant,  ilaéié 
décidé  qu'an  Jugement  par  défaut  peut  être  réputé  exécuté, 
lorsque  les  meubles  du  débiteur  ayant  été  soustraits  après  la 
saisie,  11  a  été  dressé  procès-verbal  de  non-reproductioU;  l'art. 
159  n'étant  pas  limitatif  (Besançon,  16  Janv.  1811)  (l). 

•Oti.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  règle  ne  s'applique  plus,  lorsque 
c'est  par  le  fait  personnel  du  condamné  que  la  vente  n'a  pas  eu 
lieu,  et  cette  observation  explique  et  justifie  la  solution  qui  précède 
(Y.  n*«  386  et  suiv.).  —  Décidé,  dans  ce  sens,  qu'un  jugement 
par  défaut  est  réputé  exécuté  lorsque  les  meubles  du  débiteur 
ont  été  saisis,  encore  qu'ils  n'aient  pas  été  vendus,  si  le  débiteur 
a  été  présenta  la  saisie  et  a  fourni  un  gardien,  et  si  c'est  en  suite 
à  sa  demande  que  la  vente  n'a  pas  eu  lieu;  que  ces  circon- 
stances indiquent  assez  la  connaissance  que  le  débiteur  a  eue  du 
Jugement;  que,  par  suite,  si,  la  saisie  a  été  faite  dans  les  six  mois 
du  jugement  par  défaut,  ce  jugement  ne  tombe  point  en  péremp- 
tion (Paris,  23  juin  1810)  (2). 

SOS.  Que  faut-il  entendre  par  le  mot  meubles  de  l'art.  159? 
—  V.  ci-dessus,  n<»«  133  et  suiv.,  et  Biens,  n"  169  et  suiv. 

S04.  Que  faut-il  décider  à  l'égard  des  soUies-arréts?  L'art. 
159  ne  déclare  pas,  comme  il  lofait  pour  les  saisies-exécutions, 
quand  une  pareille  saisie  doit  légalement  faire  réputer  le  jugement 
exécuté.  On  a  dit  ci-dessus,  n<»  130  et  suiv.,  sous  le  point  de  vue 
de  la  déchéance  du  droit  d'opposition,  que  la  saisie-arrét  devait 
avoir  ce  caractère,  lorsque  ayant  été  dénoncée  au  débiteur  saisi, 
celui-ci  a  été  assigné  en  validité.  Ici,  et  sous  le  point  de  vue  de  la 
péremption,  la  jurisprudence  n'exige  pas,  et  avec  raison,  selon  nous 
(V.  n~  130  et  s.),  cette  dernière  condition.  —  Décidé  :  i  <>  qu'une 
saisie-arrêt  est,  dans  le  sens  do  l'art.  156  c.  pr.,  une  exécution 
suffisante  pour  empécker  la  péremption  (Paris,  24  fév.  1825,  aff. 
Hayot,V.  Jugem.,  n«  529-1  *");•*  2«  Que  le  débiteur  ne  peut  se  préva- 


il  avait  fini  par  se  désister  par  acte  du  6  join  1816.  do  celle  saisie,  et 
de  toutes  les  poursuites  qui  y  étaient  relatives;  qu'il  en  résulte  que  ce 
jugement  n'a  pas  reçu  rexècution  déterminée  par  l'art.  159  du  code, 
d'après  le  fait  même  de  Cliristien  et  son  désistement  volontaire. 
Du  86  mars  1817.-G.  de  Rennes,  3^  cb. 

(1)  (PèiVin  C.  Pescheur.  ) — La  cour  ;— Ck)nsidérant,  sur  la  demande 
en  nullité  de  la  signification  du  jugement  du  11  mai  1808,  qu'aucune 
loi  n'exige  la  mention  de  l'immatricule  de  l'huissier  dans  le  juge- 
ment qui  commet  cet  huissier  pour  signifier  un  jugement  par  dé- 
faut, qu'il  suffit  de  le  désigner;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  ré- 
sultant de  ce  que  lo  jugement  du  11  mai  doit,  suivant  l'art.  156,  être 
considéré  comme  non  avenu,  faute  d'avoir  été  exécuté,  dans  les  six 
mois  de  son  obtention^  de  l'une  des  manières  indiquées  par  l'art.  159  : 
1^  que  ce  dernier  article  est  déroonstratir,  et  non  pas  limitatir,  et  qu'en 
indiquant  plusieurs  actes  desquels  il  résulte  que  le  jugement  est  réputé 
exécuté ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  ne  peut  être  réputé  tel  d'aucune  autre 
manière,  et  qu'il  se  trouve  périmé  dans  tous  les  cas  autres  que  ceux  pré- 
vus par  ledit  article  ;  2«  que,  suivant  l'opinion  de  Pigeau,  qui  a  coopéré 
à  la  rédaction  du  code,  un  simple  procès-verbal  de  carence  suffit  pour 
interrompre  la  prescription  établie  par  l'art.  156;  que,  dans  le  cas  par- 
ticulier, le  jugement  du  11  mai  a  été  suivi  d'un  commandement  et  d'un 
procès-verbal  de  saisie  avec  dénonciation  de  la  vente  ponr  le  10  juillet 
suivant,  ti  que  la  veille  dudit  jour,  l'huissier  s'étant  transporté  au  domi- 
cile de  Pescheur  pour  faire  le  récolement  des  efl^ots  saisis,  les  a  trouvés 
distraits,  et  a  dressé,  le  9  juillet,  procès-verbal  de  non-reproduction; 
qu'ainsi  ce  procès-verbal ,  dressé  dans  les  deux  mois  de  l'obtention  du 
jugement  du  11  mai,  suffisait  pour  empêcher  la  péremption,  ou  du  moins 
ne  devrait  la  faire  courir  qu'à  dater  de  ce  jour;  que  les  saisies-arrêts 
faites  depuis,  et  lo  jugement  du  10  août  1808  qui  les  a  validées,  devaient 
encore  être  considéra  comme  exécution  ;  —  Par  ces  motifs,  confirme. 

Du  16  janv.  1811. -G.  de  Besançon.-M.  Louvot,  pr. 

(2)  Stphê  :  —  (Faclet  C.  Lemaire.)  —  1^'  août  1809,  jugement  par 
défaut  du  tribunal  do  Saulieu  au  profit  de  Faclet  contre  Lemaire.  Le 
95  janv.  1810,  saisie  des  meubles  de  Lemaire,  t  son  domicile  et  parlant 
à  sa  personne;  il  présente  un  gardien  :  la  vente  est  fixée  au  1^^  fév.  : 
sur  la  demande  de  Lemaire ,  elle  n'a  pas  lieu.  Le  8  février,  opposition 
par  Lemaire,  qui  demande  que  le  jugement  soit  déclaré  périmé,  aux 
termes  de  l'art.  156  c.  pr.  Suivant  lui  la  saisie  no  constituait  pas  une 


loir  de  l'exception  de  péremption,  faute  d'exécution  dans  les  six 
mois,  contre  un  jugement  par  défaut  en  vertu  duquel  il  a  été 
poursuivi  par  voie  de  saisle-arrèt,  et  alors  surtout  qu'au  moment 
oii  il  oppose  cette  péremption,  les  parties  sont  en  instance  sur  la 
saisie-arrét;  qu'en  un  cas  pareil,  le  débiteur  ne  peut  pas  pré* 
tendre  qu'il  a  ignoré  l'exécution  du  jugement  : — «  La  cour;  sur  le 
moyen  fondé  sur  la  violation  de  l'art.  156  o.  pr.  civ.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  rejeté  la  demande  en  péremption  d'un  jugement 
par  défaut ,  qui  n'aurait  pas  été  exécuté  dans  les  six  mois  : 
attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate,  en  fait,  qu'en  vertu  du  ju- 
gement par  défaut  dont  il  s'agit,  il  a  été  fait  sur  le  demandeur 
une  saisie-arrêt  sur  laquelle  les  parties  sont  en  instance,  et 
qu'en  tirant  de  cette  procédure  la  conséquence  que  le  demandeur 
a  eu  connaissance  de  l'exécution  dudit  jugement,  l'arrêt  attaqué 
s'est  livré  à  une  appréciation  de  faits  qui  ne  peut  donner  ouver- 
ture à  la  cassation  dudit  arrêt  »  (Req.  12  mai  1855,  H.  Moreau, 
rap.,  aff.  Baillet);  —  s»  Que,  à  plus  forte  raison,  la  dénonciation 
d'une  saisie-arrêt  au  débiteur  condamné  par  défaut  est  une  exé- 
cution du  jugement  qui  Tempèche  de  tomber  en  péremption 
(Metz,  21  juin  1822,  M.  Gérard,  pr.,  aff.  Dhermange);— 4«Mais 
il  a  été  jugé,  avec  raison,  que  lorsqu'une  saisie-arrêt,  pratiquée 
en  vertu  d'un  jugement  par  défaut,  est  annulée  comme  Irrégu- 
lière, cette  annulation  a  pu  entraîner  la  péremption  du  jugement 
(Req.  lldéc.  1854)(3). 

•95.  Emprisonnement  ou  reoommandaUon.  —  Lorsque,  en 
vertu  d'un  jugement  par  défaut,  le  créancier  a  fait  emprisonner 
son  débiteur,  ou  lorsque  celui-ci  se  trouvant  déjà  incarcéré  pour 
une  autre  dette>  il  l'a  fait  recommander,  le  condamné  est  touché 
matériellement  et  personnellement,  non-seulement  de  la  connais- 
sance du  jugement,  mais  de  son  exécution.  —  Donc,  ainsi  que 
le  porte  l'art.  159,  la  péremption  est  interrompue  par  de  tels 
actes. — Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  qu'un  procès-verbal  de  capture, 
non  suivi  d'emprisonnement,  à  raison  de  l'évasion  du  débiteur, 
n'est  pas  un  acte  exécutoire  qui  empêche  la  péremption  d'unjuge- 
ment  par  défaut,  surtout  lorsque  ce  procès-verbal  n'a  pas  été  signi- 
flé  au  débiteur,  et  ne  se  trouve  pas  signifié  an  juge  de  paix  qui  a  dû 
être  présent  (Golmar,  16  déc.  1812)  (4).  —  Nous  pensons,  avec 
H.  Boitard ,  t.  1,  p.  393,  que  la  conséquence  tirée  par  cet  arrêt 

exécution  ;  il  fallait  encore  la  vente  des  meubles  (art.  159).  Le  SO  fév. 
1810,  jugement  qui  admet  l'opposition,  et  annule  les  poursuitM. — 
Appel. 

Le  5  mai  1810,  arrêt  par  défaut,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  qu'il 
,  résulte  des  faits  bien  établis  que  Faclet  a  donn'é  suite  et  exécution  au 
jugement  par  défaut  du  tribunal  de  commerce  ;  que  Lemaire  en  a  eu 
connaissance,  ainsi  qu'il  est  prouvé  tant  par  sa  lettre  du  22  octobre  der- 
nier, dûment  enregistrée,  que  par  La  saisie  de  ses  meubles,  faite  en  par- 
lant à  sa  personne,  lors  de  laquelle  il  a  lui-même  donné  et  fait  recevoir 
gardien;  que  la  connaissance  de  celte  exécution  a  eu  lien,  de  sa  part, 
dans  les  six  mois  de  la  date  du  jugement  ;  d'où  il  suit  que  ce  jugement 
est  réputé  exécuté ,  et  que ,  dés  lors,  les  poursuites  commencées  contre 
Lemaire  sont  régulières,  etc.  »  —Opposition.^ Arrêt 

La  Goun;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  du  procès  que  Pexéeu- 
tion  du  jugement  dont  il  s'agit  a  été  pleinement  connue  de  Lemaire,  et 
que  c'est  sur  sa  propre  demande  qu'elle  n'a  pas  été  consommée  ;  dé* 
boule  Lemaire  de  son  opposition  à  l'exécution  de  l'arrêt  rendu  oontre 
lui  par  défaut,  le  5  mai  dernier,  etc. 

Du  25  juin  1810.-G.  de  Paris,  f  cb. 

(3)  (Duché  C.  veuve  Néboux.)  —  La  coub  ;  —  Attendu  qu'en  aaou« 
lant  comme  irrégulière  la  saisie  et  lès  poursuites  des  créanciers,  les  ju- 
gements par  défaut  obtenus  contre  la  femme  Néboux  ont  pu  être  consi- 
jf_f    _•••■    .        «  •    .>^>  •• 


par  la  voie  de  l'opposition  ;  —  Attendu  que  la  femme  Néboux  ayant 
souscrit  les  effets  qui  donnent  lieu  au  procès,  en  son  nom  personnel, 
sans  autorisation  de  son  mari  et  sans  être  marchande  publique,  elle  a 
été  justement  et  légalement  déclarôe  non  obligée  au  payement  de  ces 
effets  ;  —  Rejette. 

Du  11  déc.  1854.-G.  G.,  cb.  req.-MM.  ZangiacomI,  pr.-Bfostadier, 
rapporteur. 

(4)  (N...  C.  N...)  —  La  cocb;  —  Attendu  que  c'est  en  vertu  d'ua 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Strasbourg,  rendu  par  défaut  faute 
do  comparoir,  le  17  mars  1808,  confirmé  par  arrêt  aussi  rendu  par  dé- 
faut faute  de  comparoir ,  le  8  novembre  même  année ,  que  rinlimè  a 
exercé  des  poursuites  contre  l'appelant,  qui  soutient  lesdits  jugemi'Uts 
et  arrêts  périmés ,  pour  n'avoir  pas  été  exécutés  dans  les  six  mois;  — 
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est  inexacte,  en  présence  de  la  disposition  qui  suit  dans  le  même 
article,  et  d'après  laquelle  l'exécution  n'est  plus  recevable 
«  lorsqu'il  y  a  quelque  acte  duquel  il  résulte  que  Texécution 
du  Jugement  a  été  nécessairement  connue  de  la  partie  défail- 
lante. »  Or,  il  est  de  la  dernière  évidence  que  l'individu  qui, 
après  avoir  été  arrêté  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut,  par- 
orient  à  s'évader,  est  exactement  dans  cette  hypothèse  de  la  loi. 
Donc  un  emprisonnement  commencé  suffit. 

•06.  Notification  de  la  saisie  des  immeubles.  —  Ici,  et  en 
raison  même  de  la  forme  de  procédure,  longue  et  compliquée  de 
la  saisie  immobilière,  la  loi  n'exige  pas  qu'on  aille  jusqu'à  la 
vente;  la  notification  de  la  saisie  suffit  pour  conserver  le  juge- 
ment par  défaut.  ^  V.  n»*  136  et  suiv. 

•09.  Payement  des  frais.  —  C'est  le  dernier  des  actes  énu- 
mérés  par  l'art.  1 59,  qui  fait  réputer  le  jugement  par  défaut  exé- 
cuté. —  Ainsi  :  i*  l'acquittement  pur  et  simple  des  frais  empêche 
le  jugement  d'être  périmé:  —  «  La  cour;  attendu  que  le  sieur 
P...  ayant  consenti  l'exécution  du  jugement  contre  lui  rendu  par 
défaut,  en  chargeant  son  acquéreur  d'en  payer  les  irais,  il  n'y 
avait  pas  lieu  à  l'application  de  la  règle  relative  aux  jugements 
par  défaut  non  exécutés,  puisqu'il  avait  eu  une  connaissance  bien 
certaine  de  celui  dont  il  s'agit»  (Paris,  26  août  1812,  aff. 
P. . .)  ;  —  2*  Le  payement  des  frais  par  un  tiers  interrompt  la  pé- 
remption, lorsqu'il  est  fait  de  U  manière  voulue  par  l'art.  1 236 
c.  civ.,  c'est-à-dire  au  nom  et  en  l'acquit  du  débiteur,  ou  lorsque 
le  tiers  agit  en  son  propre  nom,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  subrogé 
aux  droits  du  créancier  (Conf.  M.  Poncet,  t.  i,  p.  381)  ;— 3«  Hais 
la  péremption  ne  serait  pas  interrompue  par  Voffre  qu'un  tiers 
ferait  du  payement  de  ces  frais  :  —  «  Attendu,  porte  un  arrêt, 
que  ce  payement,  s'il  s'elTectuait  par  l'interposition  d'un  tiers 
non  mandataire  des  parties  condamnées,  tendrait  évidemment  à 
éluder  les  dispositions  de  l'art.  156  c.  pr.,  et  à  mettre  un  ob- 
stacle insurmontable  à  l'exécution  du  jugement  (Paris,  13  mai 
1814,  aff.  Bouilly,  Y.  Oblig.). 

898.  Actes  non  spécifiés  en  Vari.  159.  —  Après  rénuméra- 
tion des  actes  qui  précèdent,  l'art.  159  ajoute  :  «  Le  jugement 
est  réputé  exécuté  lorsqu'il  y  a  quelque  acte  duquel  il  résulte  né- 
cessairement que  rexécutiona  été  connue  de  la  partie  défaillante» 
(V.  MM.  Boncenne,  t.  3,  p.  81  et  suiv.j.^Avant  d'entrer  dans 

Atteodi  que  l'art  156  e.  pr.  civ,  porte  qne  le  jugement  rendu  par  dé- 
faut contre  une  partie  qui  n'a  pas  d'avoué  en  cause,  devra  être  exécuté 
dans  les  six  mois  de  son  obtention,  sinon  qu'il  sera  réputé  non  avenu; 
que  par  Tart,  158,  il  est  voulu  que  l'opposition  à  un  pareil  jugement 
Mit  recevable  jusqu'à  son  exécution  ;  —  Attendu  que,  pour  compléter  le 
tens  de  ces  deux  articles,  le  législateur  a  déterminé  ce  qu'on  devait  en- 
tendre par  l'exécution  d'un  jugement,  en  disposant,  art.  159,  qu'il  est 
réputé  exécuté ,  lorsque  les  meubles  saisis  ont  été  vendus ,  ou  que  le 
condamné  a  été  emprisonné  eu  recommandé,  on  que  la  saisie  d'un  ou 
plusieurs  de  ses  meubles  lui  a  été  notifiée,  ou  enfin  qu'il  y  a  quelqu'acte 


que  le  procès-verbal  de  capture,  du  4  mars  1809,  fait  à  la  vérité  dans 
Ise  six  mois  de  l'obteatioB  de  l'arrêt,  n'a  pas  été  suivi  d'emprisonne- 
ment de  la  personne  de  l'appelant,  à  raîton  de  son  évasion  ;  que  cette 
eaptuie  n'est  pas  une  exécution  dans  le  sens  de  l'art.  159  cité  c.  pr.  civ.; 
qu  elle  n'est  qu'une  tentative  on  commencement  d'exécution,  constatée 
par  un  procès-verbal,  qui,  jusqu'à  présent,  n'a  pas  été  seulement  signi- 
fié à  l'appelant,  et  ne  se  trouve  pas  signé  du  juge  de  paix  qui  a  dû  être 
présent  ;  —  Attendu  que  les  six  mois,  à  dater  de  l'obtention  de  l'arrél, 
se  sont  trouvés  révolus  le  8  mai  1809,  et  c'est  le  25  juin  1811,  plus  de 
deux  ans  après  cette  dernière  époque,  que  l'intimé  a  fait  notifier  à  l'ap- 
pelant, par  exploit,  la  saisie  immobilière  faite  sur  lui  le  18  mars  précé- 
dent; —  Attendu  qu'il  résulte  bien.de  l'opposition  de  l'appelant  qu'il  a 
eu  connaissance  de  Tarrêt;  mais  ce  n'est  pas  de  cette  connaissaDoe  dont 
parle  la  loi,  mais  de  celle  de  Texécution  ;  or  aucun  acte  de  la  procédure 
ne  lui  a  donné  connaissance  de  l'exécution  de  l'arrêt  dans  les  six  mois 
de  son  obtention  ;  l'appel  est  donc  fondé  ;  ^  Attendu  cependant  que  la 
répétition  des  dommages-intérêts  répétés  par  l'appelant,  et  qui  sont  dus 
à  raison  des  poursuites  illégales  qu'il  a  essuyées,  est  exagérée,  il  y  a  lieu 
de  la  réduire  à  SO  fr.;  —  Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant;  émendant,  reçoit  l'appelant  opposant  à  la  saisie  immo- 
bilière du  18  mars  précédent  et  notification  du  %S  juin  suivant,  amsi 
qu'à  toutes  autres  poursuites,  et  annule  lesdites  saisies  et  poursuites; 
condamne  l'intimé  à  SO  Ir.  de  dommages-intérêts,  etc. 
Du  16  déc.  181S.-C.  de  Colmar. 


le  détail  des  actes  qui,  quoique  non  désignés,  font  présumer  que 
le  défaillant  a  eu  connaissance  de  l'exécution  du  jugement,  re- 
marquons qu'il  appartient  aux  juges  du  fond  d'apprécier  les  faits 
et  actes  desquels  on  peut  faire  résulter  que  le  défaillant  a  eu  con- 
naissance de  Texécution  du  jugement  (Rennes,  26  mars  1817, 
aff.  Christian,  V.  n«  39 i).  C'est  là  effectivement  une  question 
de  fait  ;  —  «  La  cour;  attendu  que,  dans  l'espèce,  l'arrél  atta- 
qué, adoptant  les  motifs  du  jugement  de  première  instance,  a  dé- 
claré que  divers  actes  d'exécution  du  jugement  par  défaut  du  25 
juin.  1829  justifiaient  que  cette  exécution  avait  été  connue  des 
demandeurs  en  cassation,  d*oii  la  conséquence  que  leur  opposi- 
tion formée  après  un  an  de  la  signification  de  ce  jugement  n'é- 
tait pas  recevable;  que,  d'autre  part,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  pro- 
noncer la  péremption  qui  n'avait  point  été  demandée  et  qui 
n'aurait  pu  l'être  avec  fondement,  puisqu'il  n'y  avait  pas  eu  dis- 
continuation  des  poursuites;  rejette  »  (Req.  15  nov.  1832, 
MM.  Zangiacomi,  pr..  Hua,  rap.,  aff.  Fiancette).  —  Mais  il  en 
serait  autrement  du  point  de  savoir  si  un  Jugement  avait  été  exé- 
cuté dans  le  sens  de  l'art.  159  c.  pr.;  ce  serait  là  une  question 
de  droit.  —V.  n»«  U7  et  suiv. 

899.  L'opposition  à  la  délivrance  d'une  seconde  grosse  d'un 
jugement  par  défaut  suppose,  de  la  part  du  défaillant,  une  con- 
naissance de  l'exécution  de  ce  jugement  suffisante  pour  en  em- 
,pécher  la  péremption  (Colmar,  10  nov.  1833,  M.  Dumoulin,  f. 
f.  pr.,  aff.  Munius). 

499.  Inscription  ou  radiation  hypothécaire.  -^  En  général, 
ces  mesures,  de  la  part  de  celui  qui  a  obtenu  le  jugement  par 
défaut,  ne  sont  pas  des  actes  d'exécution  dans  le  sens  de  Tart. 
159,  qui  emportent  soit  la  déchéance  du  droit  d'opposition,  soit 
l'interruption  de  la  péremption  (Y.  n»  155).  —  Décidé  dans  ce 
sens  :  i  *  que  quoique  l'inscription  prise  dans  les  six  mois,  en  vertu 
d'un  jugement  par  défaut,  faute  de  comparaître,  lequel  ne  pro- 
nonce aucune  condamnation  et  se  borne  à  reconnaître  l'écriture 
et  la  signature,  soit  un  acte  d'exécution  du  jugement,  néanmoins, 
cet  acte  d'exécution  n*a  l'effet  d'empêcher  la  péremption  du  jugO' 
ment  qu'autant  qu'il  est  prouvé  que  la  partie  condamnée  en  a  eu 
connaissance. . .  ;  qu'on  dirait  en  vain  que  cette  connaissance  résulte 
de  la  publicité  de  l'inscription  (Riom,  19  déc.  1829)  (l);  — 
2*  Qu'une  inscription  hypothécaire  prise  en  vertu  d'un  jugemeni 


(1)  Btpèeê  ;  —  (Deydier  C.  Lascombe.) —  Un  jugement  par  déhat, 
faute  de  comparaître,  du  tribunal  de  Mauriao,  à  la  date  du  19  mars  1882, 
avait,  sur  ki  demande  de  Deydier,  tenu  pour  reconnues  les  écritures  et 
signatures  de  deux  billets,s'élevant  à  2,800  fr.,  souscrits  par  Lascombe: 
aucune  condamnation  n'y  est  prononcée  contre  Lascombe,  et  réserve  des 
dépens  est  faite  jusqu'au  jugement  sur  le  payement  de  la  créance. —  29 
avril,  ce  jugement  est  signifié  au  domicile  de  Lascombe. — 10  mai  1822, 
Deydier  s'inscrit  en  vertu  de  ce  jugement  sur  les  biens  de  Lascombe.  Du 
reste,  aucun  acte  d'exécution  n'est  fait  dans  les  six  mois  contre  ce  der- 
nier.—  En  1827,  Lascombe  demande  la  péremption  du  jugement  pour 
défaut  d'exécution  dans  les  six  mois,  et,  par  suite,  la  radiation  de  l'ia* 
scription. 

5  mars  1828,  jugement  du  tribunal  de  Ifanriae,  qui  prononce  en  oea 
termes  :  a  Considérant  qu'un  jugement  par  défaut,  rendu  contre  une 
partie  qui  n'a  pas  d'avoué,  doit  être  exécuté  dans  les  six  mois  de  son 
obtention,  sinon  il  est  réputé  non  avenu;  que,  pour  qu'un  pareil  jugement 
soit  réputé  exécuté  respectivement  à  la  partie  contre  laquelle  il  a  été 
obtenu,  il  ne  suffit  pas  qu'un  acte  quelconque  d'exécution  ait  eu  lieu  , 
mais  qu'il  faut  encore  qu'il  existe  une  preuve  certaine  que  cette  e\éctt* 
tioo  a  louché  la  personne  de  la  partie  condamnée,  de  manière  que, 
nécessairement ,  elle  en  ait  eu  connaissance,  soit  que  ces  actes  d'exécu- 
tion soient  de  telle  nature,  que,  par  eux-mêmes ,  ils  établissent  cetto 
certitude,  comme  ceux  énoncés  en  l'art.  159  c.  pr.,  soit  qu'à  défaut  de 
ce  caractère,  ces  actes  soient  soutenus  de  circonstances  qui  ne  permet- 
tent pas  de  douter  que  l'exécution  a  été  connue  de  la  partie  à  laquelle  on 
prétend  l'opposer;--  Que  rinscription  prise  en  vertu  d'un  jugement  par 
défaut,  en  reconnaissance  d'écriture  et  signature  apposées  à  un  billet, 
est  sans  doute  un  acte  d'exécution ,  mais  un  acte  tel  que,  suivant  les 
circoustaaces  qui  l'ont  accompagné,  il  peut  offrir  ou  n'offrir  pas  la  preuve 
indubitable  qu  il  a  été  connu  de  la  partie  prétendue  débitnce,  et,  par 
suite,  établir  ou  n'établir  pas  l'exécution  d'un  jugement  dans  le  sens  do 
l'art.  159  ;— Que,  dans  l'espèce,  bien  que  l'inscription  prise  en  vertu  du 
jugement  rendu  le  19  mars  1822,  soit  un  acte  d'exécution,  il  ne  résuUo 
pat  des  circonstances  de  la  cause  que  Lascombe  a  eu  néceseairement 
connaissance  de  cet  acte  d'exécution  ;  qu'au  contraire,  toutes  les  proba* 
bilités  se  réunissent  à  l'appui  de  cette  assertion,  que  Lascombe,  avant 
^  ces  poursuites,  n'a  jamais  eu  connaissance  de  rinscription  prise  sur  ses 
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JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.— Ciup.  2,  Sect.  10,  Art.  2. 


par  défant  n'est  pad  à  ene  seule  nn  acte  d'exécution  qui  empêche 

la  péremption  de  ce  Jugement; Alors  surtout  qu'il  n'a  pas 

été  signifié  (Agen,  22  nov.  1841)  (i);  —  »•  Que  l'inscription 
prise  en  vertu  d'un  Jugement  par  défaut  qu!>  en  condamnant  le 
débiteur  à  fournir  hypothèque ,  le  condamne  aussi  aux  dépens 
(cette  dernière  condamnation  rendant  possible  l'exécution  du  Ju- 
gement par  l'une  des  voies  indiquées  en  l'art.  159}^  n'est  pas 
nn  acte  d'exécution  qui  empêche  ce  jugement  de  tomber  en 
péremption^  surtout  si  l'inscription  prise  en  vertu  du  jugement 
n'a  pas  été  précédée  de  la  signification  de  cet  acte  au  défaillant. 
La  collocation  faite  au  profit  du  porteur  de  ce  jugement  doit  donc 
être  annulée  (Toulouse^  10  déc.  1824, 2«  ch.,  afT.  Yalès  C.  La- 
combe). 

401 .  Mais  des  circonstances  particulières  peuvent  venir  mo- 
difier cette  règle  générale  dans  le  cas^  par  exemple,  où  le  défail- 
lant a  connu  ce  mode  d'exécution.  —  Jugé  ainsi  que  l'inscription 
hypothécaire^  prise  en  vertu  d'un  Jugement  par  défaut^  est  vala- 
ble^ lorsque^  dans  les.  six  mois  de  son  obtention^  il  y  a  été  for- 
>        ■  i  II  .     ■    ■  I  ■         ■■       ■     I    ■ 

biens  ; —  Que  cette  dernière  opinion  se  fortifie  encore  par  celte  ciroon- 
8tance,  qui  ressort  des  faits  de  la  cause^  que  la  copie  de  la  signiflcalion 
du  jugement  du  19  mars  1822,  portée  au  domicile  de  Lascombe,  a  été 
remise  a  Marie  Villefont,  femme  Deydier,  poursuivant,  laquelle  pourrait 
èlre  sipposée  atoir  quelque  intérêt  k  cacher  à  Lascombe  le  jugement 
obtenu  contre  lui ,  afin  de  ne  pas  éveiller  son  attention  sur  l'eiécutioa 
qu'on  voulait  lui  donner;— Déterminé  par  ces  motifs  et  les  circonataftces 
qui  ressortent  de  la  cause,  le  tribunal ,  jugeant  en  premier  ressort,  dé<- 
clare  périmé  le  jugement  par  défaut,  du  19  mars  1822,  comme  n'avant 
pas  été  exécuté  dans  les  six  mois  de  son  obtention,  dans  le  sens  de  I  art. 
159  c.  pr.  civ.,  déclare  nuls  et  de  nul  effet,  tous  actes  qui  l'ont  suivi; 
—  Condamne  Deydier  à  rapporter  à  Lascombe.  dans  les  trois  jours  de  la 
signification  du  présent  jugement,  mainlevée  de  l'inscription ,  etc.  » 

Appel  par  Deydier. —  Il  soutient  qu'un  jugement  qui  ne  prononce  pas 
do  condamnation,  n'est  susceptible  d'aucune  antre  exécution  que  celle 
Qui  résulte  de  riaseriplion  dont  la  publicité,  tm  reste,  doit  feirs  suppwer 
1  exécution  connue. 

L'intimé  répond  que  l'inscription,  fût-elle  considérée  en  elle-même 
comme  un  acte  d'exécution  du  jugement,  au  moins  il  aurait  fallu,  pour 
que  cette  exécution  eût  l'effet  d  empêcher  la  péremption,  que  rinscriptioo 
fût  dénoncée  dans  le  délai  utile  ;  que  jusque-là  cette  inscription  était 
censée  ne  pas exieter  à  l'égard  de  l'intimé,  lequel,  par  suite,  u'étaît  pas 
averti  de  l'exécution.  ^  Arrêt. 

La  Gooa  ;  —  Déterminée  par  les  motifs  ;—  Dit  bien  jugé,  aie» 

Du  19  dée.  1829.'^.  de  Riem,  S*  eh.-M.  de  laBoutresse,  pr. 

(1)  Eipéet  .«^(Sottlié  C.  Maignau.)-^il  mai  1859.  jugement  du 
tribniial  de  CUiora  ainsi  conçu  :— «Le  tribunal; — Attendu,  sur  le  troi- 
wèmt  moyen  tiré  de  ee  que  ^inseriptîon  prise  au  profit  du  sieur  DeUey, 
wprésenlé  aujourd'hui  par  SeuKé,  est  nulle  et  de  nul  eSet;  que  le  tribu- 
nal doit  considérer  que  celle  inscriptioD  a  été  prise  le  22  ool.  1928,  en 
vertu  d'un  jugeiuent  sous  la  dale  du  19  septembre  de  la  même  année, 
rendu  par  défaut  contre  une  uurtie  qui  n'avait  pas  d'avoué  e»  cause;— 
Attendu  qu'aux  ternies  de  rart.  155  c.  pr.,  les  jugements  rendus  par 
défaut  ne  peuvent  pas  être  exécutés  avant  l'éebéance  de  la  huitaine  de 
la  signiQcation  à  avoué  lorsqu'il  y  a  eu  constitution  d'avoué,  eu  delà 
•iguiieatiun  ipcraenne  ou  à  doHioile  lersqull  u^  a  pas  eu  de  coMtKu- 
tion  d'avoué;— Attendu  qu'aux  tenMs  de  l'art.  156  du  mène  code,  tous 
Jugements  rendus  par  défaut  contre  une  partie  qui  n'a  pas  d'avoué  doi« 
veut  Mre  signifiés  par  un  huissier  commis,  soit  par  le  tribunal,  soit  par 
le  juge  du  domicile  du  défaillant  que  le  tribunal  aura  désigné  ;  qu'ils 
doivent  être  exécutés  dans  les  six  mois  de  leur  obtention,  sinon  ils  doi- 
vent être  réputée  non  avenus  ;--<Attendn  que  les  dispositions  de  ce  dei^ 
nier  article  exigent  deux  eboses  bien  distinctes  :  la  signification,  qui  doit 
être  faite  par  un  buissier  commis  à  la  partie  qui  n'a  pas  d'avoué,  et 
l'exécution  dans  les  six  omis;  —Attendu  que  les  oonditiens  de  est  arti- 
cle, d'après  lesquelles  le  jugement  est  réputé  pour  non  avenu,  s'appli- 
quent élément  et  au  défaut  de  signification  à  la  partie  et  an  défaut 
d'exécution  dans  les  six  mois; 

n  Attendu,  dans  Fespéce,  que,  lors  du  jugement  du  19  sept.  1828,  il 
nu  ftet  pas  commis  d'buissier  pour  on  faire  la  signification  à  la  partie; 
qu'il  est  reconnu  que  ce  jugement  n'a  janMis  été  signifié  à  la  partie  con- 
tre laquelle  il  avait  été  rendu  ;  qu'il  est  reconnu  aussi  que  ce  jugement 
n'a  jamais  reçu  d'autre  exécution  que  par  l'inscription  qui  fut  prise  en 
wrtu  du  jugement  par  défaut  portant  reconnaissance  de  la  signature  mise 
ptf  le  sieur  Jusepb  Serres  au  bas  de  ce  billet;  que  la  condamnatioii  n'en 
a  jamais  été  paureuhrie  ;  —  Atlndu  que  les  dispositions  de  l'ait.  159 
n'étabkisseutMcune  différence  entre  les  jugements  susceptibles  d'exécu- 
tion et  lee  jufiements  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  exécution  plus 
un  Mulns  mnténaUe,  plus  ou  moins  apparente;  que  le  législateur  a  dit 
teusJMfwiwnii,  etqu'il  est  de  frineipoquequi  dit  tout  n'excepte  rien;  qu'eu  | 


mé  opposition,  et  que  postérieurement  le  Jugement  a  été  défluiU- 
vement  confirmé  sur  Topposition;  qu'on  ne  peut,  dans  ce  cas, 
opposer  que  le  Jugement,  n'ayant  pas  été  exécuté  dans  les  six 
mois,  n'a  pu  servir  de  base  à  une  hypothèque  (Liège,  25  avril 
1812,  2«ch.,  aff.  Brochet  C.  Driessen). 

^•9.  D'un  autre  côté,  si  inscription  ou  la  radiation  hypo* 
thécaire  constituent  seules  la  condamnation  pi'ononcée  par  le  lu- 
gement,  et  que  cette  décision  ne  soit  pas  susceptible  d'un  autre 
mode  d'exécution,  elles  emporteront,  nécessairement,  interrup- 
tion de  la  péremption.— C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  :  que  la 
seule  voie  d'exécution  d'un  Jugement  par  défaut,  qui  renferme, 
pour  toute  disposition,  Tinjonction  au  conservateur  d'opérer  la 
radiation  des  hypothèques  désignées,  consiste  dans  la  significa- 
tion aux  intéressés,  avec  sommation  de  se  trouver  à  Jour  et  heom 
déterminés  au  bureau  pour  y  voir  opérer  la  radiation...  ;  que  ce 
simple  acte  suffit,  dès  lors,  pour  faire  réputer  le  Jugementexécuté 
et  lut  donner  force  de  chose  Jugée  (Pau,  21  Janv.  1854)  (2). 

408.  Signification,  CùmmaniemenL  *—  Ces  actes  soat-tis 

admettant  que  la  disposition  de  l'art.  150  du  mêaie  code  puisse  penuettio 
aux  juges  de  rechercher  s'il  y  a  quelque  acte  dequel  il  résulte  nécessai- 
rement que  l'exécution  du  jugement  par  défaut  a  été  connue  de  la  partie 
défaillante,  s'il  résuite  de  quelques  arrêts  que  l'inscription  au  bureau  de 
la  conservation  des  hypothèques  est  un  acte  duquel  il  résulte  suffisam- 
ment que  l'exécution  du  jugessent  a  pu  être  connue  de  la  partie  défail- 
lante, toujours  est-il  certain  que  l'absence  de  la  signifloatien  à  la  partie 
contre  laquelle  le  jugement  par  défaut  aurait  été  rendu  est  une  pi^somp- 
tion  légale  que  cette  partie  n'a  pas  eu  connaissance  du  jv^meut  rendu 
contre  elle,  et  qu'à  son  égard  l'inscription  au  bureau  des  hypothèques  uo 
pourrait  pas  être  considérée  comme  un  acte  duquel  il  résulte  nécessaiiu* 
ment  que  la  dame  Mendon,  veuve  Serres,  avait  connaissance  de  l'exécu- 
tion; qu'en  l'absence  de  la  signification  du  jugement  et  d'un  acte  d'exé- 
cution duquel  il  résulterait  nécessairement  que  la  partie  défainante  en 
avait  eu  conaaissaace  daaa  la  dèlaî  prescrit  par  l'aH.  156,  le  tribunal 
devrait  déclarer  ce  jugement  pour  non  avenu; 
«Attendu  que  non-seu&ement  dans  l'espèce  il  n'existe  pua  d'acte  du- 

3uel  il  résulte  que  la  partie  défaillante  a  eu  connaissaaoe  de  rexéeulaan 
e  ce  jugement,  mais  que  des  faits  de  la  cause  il  résulte...  (suivent  des 
motifs,  en  fait,  établissant  qu*au  lieu  de  faire  conniûtre  le  jugement,  ou 
aurait  plutêt  cherché  à  en  dérober  la  connaissance)  ;— Attendu  que  de  ce 
qui  prëcèdeilrésultequele  jugement  doit  étreoonsrdéré  comme  non  avenu 

fit  ttu'il  d'à  nu  nraduÛM  «>i««««i»  jjbi*  «  ,^^  *  ** — i—  ^^^.  i*-i- «^  . 

o»  <|«  H  H  •  p«  pi  vuHiiv  siMHiii  vmn  ;  — ^  Alienou  1|UO  i  anSCUCU  uU  tOUt 

effet  de  ce  jugement  entraîne  la  nullité  de  l'iuscriptioii  priteua  i^rtn  do 
00  jugement;  que  l'acte  soua  seing  privé  du  87  mai  l«»f  «'a  pu  valider 
une  inscription  prise  an  vertu  d'un  titre  nul  et  do  nul  effet;  qu'à  défaut 
de  validité  de  cette  in acriptiea,  ledit  sieur  Debay,  qu  An  àmt  Soulié, 
qui  le  représente,  n'a  pu  se  prévaloir  de  cette  iaoBnution;  que  c'osi  avec 
raison  que  le  juge-«ommissaire  ne  l'a  compris  dans  roc di«  otdietrikuliou 
du  prix  des  biens  dépendant  de  la  succession  vaeauAa  do  la  datto  Mon^ 
don,  veuve  Serres,  qu'en  sa  qualité  de  créancier  ehifographaito  ;  fue  la 
contredit  par  lui  formé  envers  lo  procès-verbal  do  distributiou  fait  par 
le  juge-commissaire  doit  étr%  écarté;— Par  osa  moliis,  r^otto  locoalio- 
dit;  déclare  l'inscription  nulle.  » 

AppeL-^Devaat  la  cour,  lo  sieur  Soulié  ne  flobomo  plw  à  soutenir  la 
validité  do  son  inscription.  Il  attaque,  pour  la  premièro  fois,  par  de§ 
coociusiona  subsidiaires,  im  inscriptions  dea  créaocion  M aignnn  eê  au- 
tres qui  lui  étaient  préféréa,  sur  le  motif  qpocea  ciiaauierfoont  norteu» 
de  titras  fraiiduloux  et  simuléa«  —Arrêt. 

U  oora; — Sur  la  nullité  de  l'inscription  prise  on  vertu  du  jucemrt 
de  défaut,  adoptant  les  motilsdos  premiers  )agos;  «--Confimie. 

Du  81  nov.  I8il.-G.  d'Agen.-M.  Tropamer,  pr. 

(1)  (Hubert  C.  conserv.  des  hypoth.)  —  La  coca;  —  Considérant 
que  la  signification  de  ce  jugement  ftiîte  aux  intéressés,  avec  sommation 
de  se  trouver,  à  jour  et  heure  déterminés,  au  bureau  du  conservateur 
des  hypothèques,  afin  de  voir  opérer  la  racîîation  ordonnée,  se  trouvant 
ainsi  le  seul  moyen  praticable  par  la  partie  de  Baîle  dans  Tobjet  d'ar- 
river à  rexécntion,  cette  partie,  dans  la  circonstance  particulière  où  ella 
était  placée,  avait  fait,  en  cela,  tout  ce  qui  hii  était  possible  de  faire: 
par  oh  ce  mode  d'exécution ..  quoique  non  prévu  nommément  par  l'art. 

IfiftA.    nr.      flAtf  titré»    P*<*AI»nn  enlll»«M*^  «MM   9».i.^  ^JL a. I.    >._* .    • 


réguher,  eu  ce  que  la  copie  en  aurait  été  laissée  aux  intéressés  en  la 
personne  et  au  domicile  du  procureur  du  roi,  à  cause  de  leur  qualité  d'é- 
trangers; —  Or,  à  cet  égard,  demeurant  qu'il  ne  s'agissait  point  d'une 
action  à  intenter,  mais  bien  d'un  acte  d'exécution  à  faire  en  vertu  d'ua 
jugement  rendu,  la  signification  de  cet  acte  ne  pouvait  plus  se  faire  au 
domicile  élu  dans  le  bordereau  dinscriptîou  hypothécaire,  ainsi  que  sem- 
blerait 1  autoriser  l'art.  ai56  c.  civ.,  mais  bien  au  domicile  rtel,  ainsi 
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de  nature  à  Inferrenprela  péremption  des  Jugements  par  défaut? 
Dans  nn  des  paragraphes  précédents^  et  sous  le  rapport  de  la 
déchéanee  dn  droit  d'opposition,  la  jurisprudence  s'est  déclarée  en 
8en8Contradictoiressuroepoint(V.noi57).Ici9  etsous  le  rapport 
de  lapéremption^  ladi vergence  existe  également.  Ainsi ,  d'une  part, 
il  a  été  décidé:  l«  qu'un  jugement  par  défaut  est  réputé  exécuté 
dans  le  sens  de  l'art.  1 56  e.  pr.,  et  n'est  plus  susceptible  de  pé- 
remption^  lorsqu'il  a  été  signifié  avec-commandement  d'y  obéir^ 
alors  surtout  qu'il  est  constant  que  cette  signification  a  été  con- 
nue de  la  partie  défaillante  (Toulouse^  8  avril  Î8i3,  M.  Dast^ 
pr.,  aff.  Iiard,  etc.,  C.  Gaulyac);  —  2«  Qu'il  y  a  exécution  d'un 
jugement  par  défaut^  dans  le  sens  de  l'art.  159  c.  pr.^  lorsque 
le  créancier  qui  T'a  obtenu  forme^  en  vertu  de  ce  jugement  et 
pour  obtenir  le  payement  des  condamnations  qu'il  prononce,  une 
demande  en  partage  d'une  succession  à  laquelle  son  débiteur  a 
droit;  et  que  cette  exécution  est  censée  connue  du  débiteur^  s'il  a 
reçu  l'exploit  de  la  demande  en  partage  et  s'il  a  constitué  avoué 
■  —  ■     ■ 

oue  cela  se  trouve  écrit  en  termes  exprès  dans  Tari.  5i8  c.  pr.,  et,  dans 
I  espèce,  au  domicile  et  en  la  personne  du  urocureur  du  roi^  comme  in- 
diqué par  Tart.  69  du  même  code  de  procéaure,  pour  recevoir  tous  actes 
relatifs  à  das  étrangers  résidant  hors  le  territoire  ;—  Ainsi ,  de  tout  ce 
qui  précède ,  il  demenre  qoe  le  jogottent  de  défaut ,  du  VI  avril  1859, 
ordonnant  la  radiation ,  n'était  point  périmé  ;  qu'au  contraire ,  il  avait 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  que  la  décision  des  premiers  juges 
qui  lui  avaient  refusé  la  sanction,  doit  être  réformée;  —  Déclare  avoir 
été  mal  jugé:  réformant,  ordonne  que  le  conservateur  des hypotlièques 
procédera  à  la  radiation  prescrite  par  le  jugement  du  27  avril  1832,  & 
la  vue  du  présent  arrêt. 
D«  21  janv.  1884.-G.  de  Pao,  cb.  corr.-M.  Fourcade,  pr. 

(1)  (Bédouin  C.  Briant.)  —  IjA  cona;  — Ck>nsidérant,  secondement, 
qaa  la  disposHîon  do  l'art.  159  c.  pr.,  relativement  aux  circonstances  qui 
peuvent  ràiro  réputer  eiécuté  un  jugement  par  défaut,  n'est  pas  limita- 
tive^ puisque  le  même  article  admet  encore  eeaime  preuves  sefibantes 
d'exécution  tooe  actes  desquels  il  résulte  néeeesaiiwienl  que  l'exécntioa 
du  jugement  a  été  connue  de  la  partie  défatttante  ;  qu'en  fait,  Toussaint 
Bédouin,  en  demandant,  comme  créancier  d'Olivier  Briant,  le  puiage 
des  biens  de  la  veuve  Briant,  avait  expressément  déclaré  dans  le  libelle 
de  son  action,  que  c'était  pour  parvenir  au  payement  de  la  créance  qu'il 
avait  sur  Olivier  Briant,  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut  qu'il  avait 
obtenu  au  tribunal  de  Montfort,  la  50  avril  1821,  y  enregistré,  la  10 
septembre  suivant;  que  c'était  véritablement  là  une  voie  d'exéculioa  au* 
torisée  par  la  loi,  et  qu'elle  était  légalemeat  connue  d'Olivier  Briant, 
débiteur ,  qui  avait  constitué  avoué  sur  la  demaade  à  iin  do  partage; 
que,  conséquemment,  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  déclaré 
comme  non  avenu  le  jugement  par  déiaul  du  50  août  1821,  ce  qui,  d'ail- 
leurs, n'aurait  pas  suffi  pour  autoriser  le  déboutemeat  de  la  demande  de 
Bédouin,  qui  eîu  pu  être  sniBsanmient  justifiée  par  l'oUigatioa  dont  il 
était  porteur  ; 

Ck>nsidérant,  troisièmement,  que  l'art  882  c.  dv.,  etc.,  sans  avoir 
égard  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  les  intimés  dans  l'appel  re- 
levé par  Toussaint  Bédouin,  pa^  de  Hommai,  du  jugement  rendu  par 
le  tribunal  civil  do  Montfort,  le  15  mai  1825,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé; 
réformant  et  faisant,  etc.,  etc.,  ordonne  que  partage  sera  fait,  etc..» 

Du  14  janv.  1825.-G.  do  Bennes,  S*  cb.-M.  Àubrée,  pr. 

(S)  Btfèêê  s  —  (PièfM  du  Bas-Rbia  C.  eom.  de  P^erg.)  —  Le  25 
aov.  1829,  m  jugemeal  par  défaut  est  rendu  par  le  tribunal  de  Savmne, 
an  profit  de  la  eommune  de  Pubeig,  contre  le  préfet  do  Bas-Rbin,  re- 
préseataftt  l'État  —  La  signification  lui  eu  est  laite,  le  50  janv.  1850; 
il  vise  l'original.  —  L'exécutoire  dos  dépôts  hii  est  signifié,  le  12  mai 
nivani,  avee  ceaimandenent,  qu'il  a  également  visé.  —  Le  22  juin 
1837,  le  préfet  forme  une  demande  on  péremption  d'instance  fondée  sur 
ce  que  le  jugenont  du  25  novembre  est  périmé  et  ne»  avenu,  puisqu'il 
n'a  pas  été  exécuté  dans  les  six  mois  de  son  obtention.  Il  ajoute  qu'un 
Jigement  lendu  contre  TÉtat  ne  peut  être  réputé  exécuté  qu'après  l'ob- 
servation, par  le  créancier,  des  formalités  que  prescrit  la  loi  du  24  frim. 
an  a,  pour  obtenir  de  l'autorilé  administrative  la  liquidation  de  la  dette. 
—  21  janv.  1858,  jugeaent  qui  rejette  en  ces  termes  la  demande  du 
préfet  :  —  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  159  c.  pr.,  un  jugement 
ast  réputé  exécuté  lorsqu'il  y  a  quelque  acte  duquel  il  résulte  nécessai- 
rement que  l'exécution  du  jugement  a  été  connue  de  bt  partie  défail- 
lante; —o  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  jugement  dont  il  est  question  a 
été  r^utièreBeat  sigaifié  par  un  buissier  commis  à  M.  le  préfet  du  Bas- 
Rbtn  ;  que  ca  magistrat,  représentant  l'État  dans  la  cause,  a  visé  l'origî- 
■al  da  l'exploit  do  significatioa;  que,  par  là,  il  a  attesté  quil  avait 
conuaissanee  le  l'existence  du  jugement;  —  Que  la  commune  a  levé  exé- 
culaiiu  pour  les  dépens  mis  à  la  charge  de  l'Etat;  —  Que  cet  exécutoire 
a  été  signifié  au  méiM  anglstrat  avec  commandement  d'y  satisfaire,  et 
doat  feriginal  a  été  do  mémo  visé  par  lui;  qu'ainsi,  il  a  attesté  avoir 


(Bennes,  14  janv.  1825)  (i);  —  s*  Qu'un  jugement  par  défaut 
rendu  contre  l'État  est  réputé  exécuté  dans  le  sens  de  l'art.  159 
c.  pr.,  lorsqu'après  avoir  été  signifié  au  préfet,  en  sa  qualité  do 
représentant  de  l'État,  il  lui  a  été  en  outre  signifié  un  exécutoire 
des  dépens,  et  qu'il  a  visé  les  deux  exploits  (Colmar,  27  juin 
1838)  (2).  —  Dans  cette  espèce,  le  fiiit  de  l'apposition  du  visa 
par  le  préfet  ne  formait-il  pas  un  acquiescement? 

494.  D'une  autre  part,  11  a  été  décidé  :  i«  qu'un  comman- 
dement de  payer  n'est  pas  un  aete  d'exécution  qui  ait  dû  néces- 
sairement, comme  l'exige  l'art.  1S6,  être  connu  dti  défaiUant; 
qu'un  pareil  acte  n'a  pour  but  que  de  parvenir  à  l'exécution,  et 
n'empêche  pas,  par  suite,  la  péremption  de  s^accomplir  après  les 
six  mois  (Riom,  9  juin  1820,  aff.  Garde,  V.  n«  294);  -^S*  Que 
l'acte  de  signification  du  jugement  n'est  pas  de  ceux  qui  font  ré- 
puter  le  jugement  exécuté,  en  ce  qu'il  faut,  en  général,  qn'iU'ait 
été  par  l'un  des  actes  énumérés  dans  l'art.  159  (Limoges,  1 1  août 
1821  (3);  14  fév.  1822,  aff.  Pauthe,T.n«  426-2*];  — 3«Qu'un 

connaissance  de  l'exécution  du  même  jugement;  que  cette  exécution  est 
satisfaisante  à  l'égard  de  l'État,  contre  lequel  aucune  des  autres  voies 
coercitives  énuméréesen  l'art.  159  ne  peut  être  prise.»— Appel. ^Arrét. 

La  coim;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confhne. 

Du  27  juin  1888.-G.  de  Cohnar,  1»  cb. 

(3)  (Dulac  C.  N...)— La  coua  ;  —  Considérant  que  pour  faire  dispa- 
rattre  un  abus,  ou  plutôt  un  délit  que  l'buissier  prévaricateur  commettait 
en  manquant  de  donner  à  la  personne  assignée  copie  de  son  exploit,  le 
législateur  a,  dans  l'art.  158  c.  pr.  civ.,  imposé  deux  obligstions  à  co- 
lui  qui  veut  so  prévaloir  d'un  jugement  par  défaut  qu'il  a  oMenn  eontra 
une  partie  qui  n'a  pas  d'avoué  ooostiUié  :  la  première,  de  faim  siguifiof 
le  jugement  par  défaut  par  un  buissier  commis  à  cet  eflet,  soit  par  la 
tribunal,  soit  par  le  juge  du  domicile  du  défaillaat  que  le  tribunal  aara 
désigné;  la  seconde,  de  poursuivre,  dans  les  six  mois  de  son  obtention, 
l'exécution  de  ce  jugement;  —  Considérant  que  le  législateur,  pour  pré- 
venir toute  incertitude  sur  le  nombre  et  la  earaetére  des  actes  qu'on  de^ 
vait  considérar  comme  une  exéeulioB  du  jugemeal  par  défaut,  a  dêter* 
miné  ces  actes  avec  précision,  dans  fart.  159  c.  vr.  civ.;  que  Péitumé^ 
ration  des  actes  d'exécution  dans  cet  article  est  limHatfve,  et  non  pas 
seulement  énonciative,  e'esl-a-dire  qu'on  no  doit  attribuer  le  caractère 
indiqué  dans  l'art.  158^  qu'aux  faits  portés  nar  Kart.  159,  et  qu'étendre 
plus  loin  cet  eflet,  serait  mécennattre  l'espnt  et  violer  la  lettre  de  la  lof; 
—  Qu'il  résulte  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  conseil  d^Êilat,  rappor- 
tée par  Locré  en  son  Esprit  du  code  de  proc.,  p.  829  et  suiv.,  que  lo 
mot  wrfwnfew  a  dans  rart.  158  le  mémo  sens  que  dans  l'art  159  c. 
pr.  civ.; 

Qu'enfin  bi  cour  do  cassation  s'est  eipriméo  oa  cas  ternes,  dans 
l'un  des  considérants  de  son  arrêt  du  10  nov.  1817  :  —  c  Le  jugement 
par  défaut  qui  n'a  pas  été,  dans  les  six  mois,  exécuté  dans  le  sens  et 
suivant  formes  prescrites  par  les  art.  158  et  159  e.  pr.  civ.,  doH  ètro 
considéré  comme  périmé  et  nou  avenu;  »  -^  Gonsioéranl,  qu'en  fait, 
le  jugement  par  défaut  qu'a  obtenu  le  sieur  Gaiflard,  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Limoges,  le  19  aedt  1819,  non-seulement  n'a  pas  été  & 
l'égard  du  sieur  Dulac,  défaillant,  exécuté  suivant  le  vœu  de  fart.  159^ 
mais  encore  qu'il  n'a  été,  dans  les  six  mois  de  son  d)tention,  suivi  d'ao^ 
cun  acte  d'exécution  quelconque;  car  il  ne  résulte  pas  pins  un  commen* 
cernent  d'exécution,  mémo  dans  le  langage  ordinaire  do  l'acte  de  eigni- 
flcation  de  ce  jugement  qui  a  été  adressé  par  te  sieur  Gaillard  au  neuf 
Dulac,  le  28  sept.  1819,  qu'on  no  peut  en  induire  des  expressions  de  : 
eofiMMNMiMiMfii  iToè^r  «I  taUfféim  on  fm^emeni,  que  l'buissier  a  consignéef 
dans  son  acte  do  signification  ;  puisse  le  jugement  par  défaut  n^étant, 
d'après  l'art.  455  e.  pr.  civ.,  exécutoire  qu'un  jour  après  la  signification, 
il  ne  peut  être  fait,  par  facto  même  qui  contient  cette  signification,  au- 
cune espèce  d'exécution  ;  —  Considérant  qu'à  te  vérité  lo  sieur  Dnfac  a 
connu,  dans  les  six  mois  do  sa  date,  le  jugement  par  défaut  rendu  con« 
tre  lui,  puisque,  au  bas  de  la  signification  qui  lui  a  été  adressée  le  25 
sept.  1819,  il  a  déclaré  protester  de  faire  opposition  à  ce  jugement,  et 
Bséme  d'en  interjeter  appel;  mais  il  ne  faut  pas  confondre  la  connais- 
sance du  jugement  par  défaut  avec  ht  connaissance  de  l'exécution  :  pour 
qu'il  y  ait  exécution  dans  le  sens  de  l'art  159,  H  faut  nécessairement 
que  les  actes  desquels  on  veut  faire  résulter  cette  exécution ,  aient  été 
connus  de  la  partie  défaillante.  Or  il  n'y  a  eu  dans  les  six  mois  qui  ont 
suivi  le  jugemeal  du  19  âofit  1819  aucune  espèce  d'exécution.  H  est, 
dés  Ion,  impossible  que  la  connaissance  de  cette  exécution  soit  parve- 
nue au  défaillant,  puisqu'on  ne  peut  connaître  co  qui  n'a  pas  existé.  La 
connaissance  que  le  sieur  Dulac  a  eue  du  jugement  n'a  pu  suppléer  à 
l'exécution  que  la  loi  exige;  cette  connaissance  n'était  pas  suffisante 
pour  le  déterminer  à  attaquer  par  l'opposition  un  titre  que  la  partie  in- 
téressée paraissait  abandonner  :  il  devait  attendre,  pour  résister,  oue 
l'attaque  commençAt;  elle  n'a  point  commencé;  il  est  donc  impossiblo 
que  ce  jugement  soit  réputé  sxécuté,  alors  qu'il  n'existe  aucun  acte  d'exé- 
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commandement  fait  en  vertu  d'im  Jngement  par  défaut  n'est  pas 
un  acte  d'exécution  qui  puisse  empêcher  sa  péremption  dans  les 
six  mois  (Nancy,  24  avr.  1850)  (i);  —  4»  Qu'un  itératif  com- 
mandement au  débiteur  n'est  pas  un  acte  d'exécution  qui  puisse 
empêcher  la  péremption  d'un  jugement  par  défaut,  par  le  laps 
de  six  mois  (Bruxelles,  1«'  déc.  1820,  4«  ch.,  aff.  Dezalier). 

40&.  II  a  été  décidé  de  même  qu'un  jugement  par  défaut  ne 
peut  être  réputé  exécuté  à  l'égard  des  tiers  qui  ont  intérêt  à  en 
demander  la  péremption,  bien  que,  dans  les  six  mois  de  sa  date, 
il  ait  été  signifié  deux  fois  au  condamné,  avec  commandement, 
tant  à  personne  qu'à  domicile,  et  qu'en  outre,  le  porteur  du  ju- 
gement représente  une  déclaration  sous  seing  privé  par  laquelle 
le  condamné  a  renoncé  à  se  pourvoir  par  opposition  (ReJ.  10 
nov.  1817,  aff.  Darras,  V.  n»  4i9-2o). 

40S.  Procès-verbal  de  carence— Un  tel  procès-verbal  est-il, 
sous  le  point  de  vue  de  la  péremption,  un  acte  qui  répute  le  ju- 
gement exécuté?  Relativement  à  la  déchéance  du  droit  d'opposi- 
tion, la  jurisprudence  n'est  pas  d'accord  sur  ce  point  (Y.  n«"  1 50 
et  sulv.).  Mais  ici,  elle  admet  généralement  qu'un  procès-ver- 
bal de  carence,  lorsqu'il  est  régulier,  c'est-à-dire  revêtu  des 
formes  requises  pour  les  cxploRs,  dressé  au  domicile  du  défail- 
lant, et  signifié  à  sa  personne  ou  à  son  domicile,  est  un  acte 
d'exécution  dans  le  sens  de  la  loi,  qui  interrompt,  par  suite,  la 
péremption  de  six  mois  de  l'art.  156  c.  pr.  (Gonf.  M.  Boncenne, 
t.  3,  p.  83  et  suiv.).  —  C'est  là  un  point  constant,  consacré  par 
de  nombreux  arrêts.  —  Jugé  ainsi  :  i*"  qu'un  procès-verbal  de 
carence,  dressé  et  signifié  au  domicile  du  condamné,  à  la  requête 
de  celui  qui  a  obtenu  le  jugement  par  défaut,  est  un  acte  d'exé- 
cution qui  empêche  la  péremption,  étant  de  principe  que  le  juge- 
ment est  censé  exécuté  lorsqu'on  a  fait  tout  ce  qui  était  possible 
pour  parvenir  à  l'exécution  (Toulouse^  ch.  corr.,  16  janv.  1813^ 
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tiOB.  Le  législateur,  d'ailleurs,  a  TOultt,  dans  Tart.  156,  infliger  une 
ine  à  celui  qui  a  oolenu  un  jugeaient  par  défaut,  et  qui  ne  l'a  pas 
ramené  à  exécution  dans  les  six  mois  de  son  obtenlion.  La  péremption 
est  aussi  fondée  sur  ce  motif,  que  celui  qui  laisse  dormir,  et  sans  en 
faire  aucun  usage,  pendant  six  mois,  le  jugement  par  défaut  qui  a  été 
rendu  eu  sa  faveur,  doit  être  présumé  avoir  renoncé  à  s'en  prévaloir, 
avec  d'autant  plus  raison  que  ce  jugement  a  été  rendu  sans  discussion, 
sans  nulle  défense  de  la  partie  défaillante  ;  —  Considérant  enfin  que  le 
jugement  du  19  août  1819  étant  périmé,  pour  n'avoir  pas  été  ramené  à 
exécution  dans  les  six  mois  de  son  obtention,  le  commandement  que  le 
sieur  Gaillard  a  adressé  au  sieur  Dulac,  après  l'expiration  de  ce  délai, 
et  le  8  août  1820,  doit  être  annulé;  —  Met  l'appel  au  néant. 
Du  11  août  1821. -G.  de  Limoges. 

(1)  (Bar  C.  Boignes.)  —  Là  goue;  —  Considérant  que  la  créance 
pour  laquelle  le  sieur  Bar  demandait  à  être  colloque  comme  créancier 
hypothécaire,  antérieur  aux  sieurs  Boignes,  dans  l'ordre  ouvert  sur  les 
sieurs  Camot,  établie  sur  un  jugement  rendu  contre  une  partie  défail- 
lanle,  réputé  non  avenu  ;  que  le  jugement  est  du  12  août  181i,  et  que, 
n'ayant  pas  été  exécuté,  l'inscription  prise  après  l'expiration  des  six  mois, 
le  31  mars  1815,  est  radicalement  nulle;  que,  par  suite,  le  renouvelle* 
ment  du  11  mars  1815  est  entaché  du  même  vice;  —  Qu'on  oppose  en 
vain,  pour  se  soustraire  à  la  péremption,  le  conunandement  fait  en  vertu 
du  jugement  par  défaut;  que  cet  acte,  dont  la  connaissance  pouvait  être 
soustraite  au  débiteur,  n  est  pas  classé  parmi  les  faits  d'exécution  qui 
consacrent  l'existence  des  jugements  par  défaut  ;  —  Qu'il  en  est  de  même 
d'un  prétendu  payement  de  1,200  fr.  60  c,  dont  la  mention  se  trouve 
sur  la  grosse  du  jugement,  comme  ayant  eu  lieu  le  H  fév.  1816,  le  jour 
même  de  l'expiration  des  six  mois;  que  cette  mention,  que  l'on  dit  être 
écrite  de  la  main  d'un  clerc  d'avoué,  n'a  aucune  authenticité  ;  qu'elle  no 
pourrait  être  opposée  au  créancier, et  bien  moins  encore  l'être  à  des  tiers; 

3ue  le  créancier  prétendu  ne  peut,  dès  lors,  s'en.prévaloir;  qu'il  faudrait 
écider  de  la  même  manière,  dans  le  cas  même  où  la  mention  serait  de 
la  main  du  créancier,  puisqu'après  avoir  surpris  un  jugement  par  défaut, 
dont  il  n'aurait  pas  osé  donner  connaissance  au  condamné,  s'il  suffisait 
à  un  homme  de  mauvaise  foi  de  mettre  sur  la  grosse  le  reçu  d'un  léger 
à-compte,  même  après  l'expiration  du  délai  des  six  mois,  et  en  l'ami- 
datant,  de  manière  que  le  délai  d'appel  fût  expiré,  il  jouirait  pleinement 
de  l'effet  de  sa  combinaison  frauduleuse;  que  C'est  en  vue  de  prévenir  ce 
danger,  que  le  code  de  procédure  a  déclaré  non  avenus  les  jugements  par 
défaut,  rendus  contre  partie,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  exécutés^  de  telle 
sorte  que  l'exécution  ait  nécessairement  été  connue  de  la  partie  défail- 
lante; —  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé  par  le  jugement  dont  est  appel. 
Du  2i  avr.  1850.-C.  de  Nancy,  2<  ch. 

(2)  Etpèce  :  —  (Sautiron  C.  AudonneL)  —  Sautiron  avait  obtenu  un 
jugement  du  li'ibunal  de  commerce  de  Toulouse,  qui  condamnait  par  dé- 
faut Audonnet  à  lui  payer  2^000  fr.  —  Go  jugement^  du  2  fév,  1820, 


M.  Roques,  pr.,  aff.  Embry;  BruxelleSilS  Juin  1817}2«  cb.,a(r, 
N...;  Riom,  l'«  ch.,  16  déc.  1817,  M.  Degremont,  f.  f.  de  pr., 
air.  Garlier  C,  Rivet,  etc.;  Bruxelles,  3»  ch.,  18  janv.  1820,  aff. 
Bonnier;  Limoges,  18  mai  1822,  aff.  Vincent,  Y.  n*  407;  Bor- 
deaux, 2«  ch.,  19  mai  1822,  aff.  Hosten;  Paris,  2«  <A.,  3  mal 
1825,  H.  Cassini,  pr.,  aff.  Ouvrard  ;  Caen,  !'•  ch.,24  mai  1823, 
M.  Régnée,  pr.,  aff.  Lefrançois  ;  Rouen,  !•'  juill.  1826,  aff.Cbé* 
ron,V.n<*34-io;  Toulouse,  l'«ch.,  28avr.  1828, M.  d'Aldeguier, 
pr.,aff.Dorgueuil;  Paris,  8  déc.  I830,aff.  Murent,  V.  n«4tl-5«; 
Bourges,  ch.  corr.,  4  juill.  1840,  H.  Aupetlt,  pr.,  aff.  Gonfou- 
lan  C.  Macquart;  Toulouse,  16  fév.  1850,  aff.  Fortassin,  D.  P. 
51 .  2.  39)  ;  —  2*"  Qu'il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  le  déballant 
a  payé  les  frais  de  l'instance  (ce  payement  est,  en  effet,  une  exé- 
cution du  jugement  d'après  l'art.  159,  V.  n«  397)  (Poitiers,  25 
fév.  1823,  H.  de  Bernard,  pr.,  aff.  Rivet)  ;  —  3*  Que,  de  même, 
lorsqu'un  huissier,  après  avoir  commencé  une  saisie-exécution 
dans  le  domicile  d'un  débiteur  contre  lequel  il  a  été  rendu  un  ju- 
gement par  défaut,jBt  dans  les  six  mois  de  son  obtention,  s'aper- 
çoit  que  les  meubles  sont  d'une  valeur  inférieure  même  aux  frais 
de  saisie  et  convertit  sa  saisie  en  un  procès-verbal  de  carence,  ce 
procès-verbal  est  suffisant  pour  faire  réputer  exécuté  le  jugement 
par  défaut,  selon  le  vœu  des  art.  156  et  159  (Golmar,  27  nov. 
1824,  3«  ch.,  M.  Poujol,  pr.,  aff.  Sée  C.  Steib);  —  4*  ...  Alors 
surtout  qu'il  n'y  avait  pas  d'autre  exécution  possible  (Bordeaux, 
4«  ch.,  !«'  déc.  1835);  —  5» ...  Ou,  lorsqu'il  est  démontré  que 
le  porteur  du  jugement  n'a  pu  se  livrer  à  aucun  autre  acte  utile 
d'exécution  (Douai, 8 juin  1841, aff.  Gruson-David) ; — 6*... Alors 
même  que  le  jugement  à  l'occasion  duquel  le  procès-verbal  de 
carence  avait  été  dressé  au  domicile  du  condamné  et  à  loi  doU- 
fié  parlant  à  sa  personne,  emportait  la  contraitUe  par  corps 
(Gass.  21  mai  1834  (2);  Paris,  {«"«ch.,  4  janv.  1840,  H.  Sé- 

fut  signifié  le  4  mars  suivant;  et  le  4  juiUet  de  la  même  année,  il  fol 
dressé  un  premier  procès-verbal  de  transport  au  domicile  d'Andonnet,  et 
un  deuxième  constatant  qu'il  n'avait  rien  été  trouvé  à  saisir  chef  lui,  et, 
en  outre,  ces  actes  indiquent  qu'ils  ont  été  signifiés  à  Audonnet,  parlant 
à  sa  personne.  —  En  1828,  Sautiron  fit  incarcérer  son  débiteur,  en  exé- 
cution de  ce  même  jugement.  —  Audonnet  forma  afors  opposition  à  ce 
jugement,  et  assigna  Sautiron  en  référé. — Le  13  déc.  1828,  ordonnance 
de  référé  qui  ordonne  la  mise  en  liberté  d'Audonnet;  —  Attendu  que  le 
procès-verbal  de  carence  ne  présentait  aucun  des  caractères  énoncés  dans 
l'art.  159  c.  pr.,  et  que,  par  soite^  l'opposition  était  recevable,  et  em- 
pêchait de  passer  outre... 

Sur  rappel,  arrêt  de  la  cour  de  Toulouse,  da  6  mars  1830,  ainsi  conçi  : 
—  «  Attendu  qu'il  résulte  des  motifs  des  art.  158  et  159  c.  pr.,  expri- 
més par  les  orateurs  du  gouvernement  et  de  la  lettre  même  de  ces  ar- 
ticles, que  le  législateur  a  voulu  que,  pour  qu'un  jugement  de  défaut 
rendu  contre  une  partie  n'ayant  pas  d'avoué,  pût  être  attaqué  par  la  voie 
dd  l'opposition,  il  ait  reçu  une  exécution  incontesfable;  —  Attendu  que 
le  législateur  n'a  pas  voulu  considérer  comme  exécution  suffisante  même 
la  saisie  des  meubles  faite  par  un  huissier  et  deux  assistants,  et  constat 
tée  par  procès-verbal  qui  mentionne  que  copie  en  a  été  laissée  au  con- 
damné défaillant  en  personne;  —  Attendu  que  cette  doctrine  est  basée 


la  copie  de  cette  signification  soit  soufflée;  —Attendu  que  le  procèft-ver* 
bal  de  carence  dressé  par  l'huissier,  qui  vint  exécuter  provisoirement 
le  jugement  de  défaut,  n'est  point  une  exécution  plus  consommée  ni  plua 
connue  du  défaillant  que  le  procès-verbal  de  saisie  réalisée,  et  qu'il  m 
peut  avoir  un  plus  fort  caractère  d'exécution  que  la  saisie  réalisée  ;  — 
Attendu  que  l'art.  159  ne  mot  pas  le  procès-verbal  de  carence  au  nombre 
des  actes  qui  font  réputer  le  jugement  exécuté;  —  Attendu  que  le  pro- 
cès-verbal de  carence,  quoique  mentionnant  qu'il  a  été  laissé  copie  ai 
défaillant  condamné,  ne  rentre  pas  dans  la  classe  des  actes  desquels, 
d'après  cet  article,  doit  résulter  nécessairement  que  l'exécution  du  juge- 
ment a  été  connue  de  ki  partie  défaillante,  puisque,  dans  cette  hypo- 
thèse, cette  connaissance  ne  provenant  que  de  la  notification  par  huis- 
sier, que  le  législateur  suppose  pouvoir  être  soufllée,  comme  daas  le  cas 
du  procès-verbal  de  saisie,  il  faudrait  d'autres  preuves  non  équivoques  de 
la  connaissance  qu'aurait  nécessairement  eue  le  condamné  défaillant  de 
cet  acte  d'exécution;  —  Attendu  que,  si  la  jurisprudence  a  fait  fléchir 
quelquefois  ces  principes,  c'est  seulement  lorsqu'il  n'y  avait  contre  le  coa- 
damoé  défaillant  aucun  autre  moyen  d'exécution  possible,  ce  condamné 
n'ayant  aucuns  biens  meubles  ni  immeubles  connus,  et  n'étant  pas  coo« 
traignable  par  corps;  —  Attendu  que,  dans  la  cause  actuelle,  Audoiuiei 
était  condamné  par  corps,  et  qu'en  supposant  même  qu'il  n'eût  aucont 
biens,  y  ayant  la  voie  do  remjvisonnemoot,  il  existait  par  là  «ta  mojeB 
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gaier  ,pr.  >  afT.  Bemaalt)  ;-^7oQQele  procès-verbal  de  carence  est  lé- 
galement dressé  lorsqaeles  objets  trouvés  au  domicile  du  défaillant 
sont  ou  insaisissables  ou  d'une  valeur  insignifiante  et  incapables 
de  faire  face  aux  simples  frais  de  saisie,  appréciation  qui  appar* 
tient  à  Thuissier,  sous  le  contrôle  du  ]uge  (Aix,  i'^  cb.,  16  nov. 
1824,  air.  Andrieux  C.  Vaux);  —  S^  Que,  par  exemple,  le  pro- 
cès-verbal de  carence  peut  être  dressé  lorsque  les  biens  du  débi- 
teur sont  devenus  insaisissables  par  suite  du  séquestre  apposé  par 
le  gouvernement  (Bruxelles,  i*^*  cb.,  26  janv.  i  822,  aff.  Hertoggs). 

407.  L'absence  ou  l'insuffisance  de  meubles  dans  le  domi- 
cile du  défaillant  est  un  fait  qui  doit  être  vérifié  et  constaté  par 
rbuissier  lui-même.  C'est  donc  avec  raison  qu'on  a  déclaré  nul 
le  procès-verbal  du  carence  dans  lequel  rbuissier  énonce,  sur  la 
déclaration  d'un  voisin,  qu'il  n'existe  aucun  meuble  au  domicile 
de  la  partie  condamnée,  en  ce  qu'il  faut  que  rbuissier  se  convain- 
que de  ce  fait  par  ses  propres  yeux  (Limoges,  18  mai  1822)  (i). 

408.  Pour  que  le  procès- verbal  de  carence  soit  réputé  un 
acte  d'exécution,  dans  le  sens  de  la  loi ,  faufil  qu'il  n'existe  pas, 
contre  le  condamné,  d'autre  mode  ou  moyen  d'exécution?  Il  a 
été  jugé  dans  le  sens  de  l'affirmative  :  i"*  qu'un  procès-verbal 
de  carence,  signifié  même  à  personne, n'est  pas  une  exécution  du 
jugement  par  défaut  dans  le  sens  des  art.  158  et  159  c.  pr., 
alors  que  le  créancier  avait ,  contre  le  débiteur,  un  autre  moyen 
d'exécution  tel,  par  exemple,  que  la  contrainte  par  corps  (Tou- 
louse [et  non  pas  Nîmes],  6  mars  1850,  aff.  Sautiron,  sous  Cass. 
.^i  mai  1834,  n*  406-6*).^Mais  cette  décision  n'a  pas  prévalu; 
des  arrêts  postérieurs  ont  jugé,  en  effet,  en  sens  contraire  ;  — 
2«  Qu'un  procès-verbal  de  carence,  dressé  en  l'absence  du  débi- 
teur, et  sur  la  déclaration  de  son  épouse,  que  les  meubles  ont  déjà 
été  saisis  par  d'autres  créanciers,  et  que  ceux  garnissant  les 
lieux  sont  loués,  est  un  acte  d'exécution  dans  le  sens  de  l'art. 
159  c.  pr.,  encore  bien  que  le  créancier  eût  d'autres  voies  d'exé- 
cution, telles  que  des  poursuites  à  fin  de  saisie  mobilière  ou  la 
contrainte  par  corps  (Orléans,  27  janv.  1829,  M.  Russeau,  pr., 
aff.  Lendormi)  ;—  3»  Qu'il  importerait  peu  que  le  débiteur  ayant 

d'exécutioD  qui  ne  pooirait  être  inconnu  de  lui,  et  qo'il  était  d'autant  pins 
possible  que,  d'aprto  les  actes  de  l'huissier,  il  agissait  en  parlant  à  sa 
personne;  —  Par  ces  motifs,  sans  approuver  ceux  de  l'ordonnance  de  rè- 
léré,  confinne.  » 

Pouryoi  par  Sautiron  pour,  entre  autres  moyens,  fausse  application  de 
fart.  159  c.  pr.  Cet  article,  ar-i-on  dit^  exige  une  exécution  aussi  com- 
plète que  possible  du  jugement  par  défaut,  et  que  cette  exécution  ait  été 
connue  du  défaillant.  Or  ces  deux  condition!  ont  été  remplies  dans  Tes- 
pèce  ;  d'une  part,  il  est  constant,  même  d'après  l'arrêt  attaqué,  qu'il  y  a 
eu  transport  au  domicile  du  débiteur,  et  qu'on  n'a  rien  trouvé  à  saisir; 
et,  d'autre  part,  que  ces  procès-verbaux  ont  été  notifiés  de  suite  à  Au- 
donnet,  parlant  à  sa  personne;  cela  suflBt pour  l'exécution,  d'après  Carré, 
ïfi  109,  sur  l'art.  159,  et  autres  auteurs.  —  La  distinction  de  la  cour  de 
Toulouse  n'est  fondée  sur  aucune  bi  ;  c'est,  d'ailleurs,  ce  que  consacre 
la  jurisprudence  ;  un  arrêt  du  25  avr.  1816  de  la  cour  de  cassation 
(Y.  n»  411)  a,  en  effet,  déclaré  suffisant  un  procès-verbal  de  carence, 
dans  le  cas  où  le  débiteur  avait  des  immeubles  et  même  des  meubles, 
mais  ailleurs  que  dans  son  domicile.  —  Le  demandeur  a,  en  outre,  in- 
voqué trois  arrêts  :  un  de  la  cour  de  Limoges,  du  20  juillet  1821  (V. 
n»  150-4»)  un  autre  de  la  cour  de  Golmar,  du  27  nov.1821  (V.noiOS-S»^, 
et  un  troisième  de  la  cour  de  Toulouse,  du  28  avr.  1828  (Y.  n^  i06-lo}. 
—Le  défendeur  a  fait  défaut.  ~ Arrêt. 

La  coua;  — Vu  les  art.  158  et  1 59  cpr.;— Attendu  qu'il  résulte  de 
fart.  158  que  l'opposition  est  recevable  jusqu'à  l'exécution  du  jugement, 
s'il  a  été  rendu  contre  une  partie  qui  n'avait  pas  d'avoué; — Que,  d'après 
la  deuxième  disposition  de  l'art.  159,  un  jugement  est  réputé  exécuté, 
lorsqu'il  y  a  quelque  acte  duquel  il  résulte  nécessairement  que  l'exécu- 
tion du  jugement  a  été  connue  de  la  partie  défaillante;  que  des  expres- 
sions aussi  générales  démontrent  qu'un  procè»-verbal  de  carence  dressé, 
comme  danâ  l'espèce,  dans  le  domicile  du  débiteur,  et  qui  lui  a  été  notifié 
eu  parlant  à  sa  personne,  est  nécessairement  un  des  actes  que  la  deuxième 
partie  de  l'art.  159  réputé  actes  d'exécution  d'un  jugement;— Que,  dans 
ces  circonstances,  le  procès-verbal  de  carence  dont  s'agit  cou^tituait  une 
exécution  suffisante  pour  empêcher  la  péremption;  qu'en  jugeant  le  con- 
traire, la  cour  royale  de  Toulouse  a  commis  une  contravention  formelle 
aux  art.  158  et  159  c.  pr.;  —  Sans  qu'il  soit  besoin  de  s'occuper  des 
liutres  moyens,  donne  défaut  et  casse. 

Du  21  mai  1854.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  PoTUli»,l«pr.-Vergè«,rap.- 
De  Gartempe  fils,  av  gén.,  c.  conf.-Bénard,  av. 

(1)  (Vincent  C.  Juge  et  Villestivaud.)  —  La  cotm  ;  —  Attendu  que 
tout  jugement  par  défaut  doit  être  ramené  h  exécution  dans  les  six  mois^ 


des  Immeubles,  le  saisissant  aurait  pu  les  exécuter  (Bruxelles,  lo 
mars  1818,  2«  ch.,aff.  Vandorselaer)  ;  — >  4«  Que,  de  même,  peu 
importe  que  le  débiteur  possédât  d'autres  biens  sur  lesquels  le 
jugement  aurait  pu  être  utilement  exécuté,  ou  que  les  fruits 
et  dépens  auxquels  le  jugement  avait  condamné  le  débiteur,  n'eus- 
sent point  été  liquidés  (Douai,  17  avr.  1844)  (2). 

499.  C'est  au  domicile  du  défaillant  que  le  procès-verba] 
doit  être  dressé  et  signifié  (V.  Exploit,  n»*  210  et  suiv.).^ 
11  a  été  jugé  à  cet  égard  :  l«  qu'un  procès-verbal  de  carence 
fait  à  l'ancien  domicile  de  la  partie  condanmée,  oh  celte  der- 
nière  ne  demeure  plus  et  qui  ne  lui  a  point  été  notifié,  n'em- 
porte  point  exécution  d'un  jugement  par  défaut  (Amiens,  il 
janvier  1820,  M.  Dubourg,  pr.,  aff.  Delamarre);  —  2«  Que  ce 
procès-verbal,  pour  être  efficace,  doit  être  fait  au  lieu  de  la  ré- 
sidence actuelle  du  débiteur,  et  non  pas  à  un  domicile  ou  à  une 
résidence  qu'on  sait  abandonné  depuis  longtemps  et  qui  avait  été 
indiqué  pour  le  payement  d'une  lettre  de  change  (Nancy,  21  nov. 
1831,  P*  ch.,  M.  Bresson,  pr.,  aff.  Reydellet);  —  5«  Qu'il  n'y  a 
prooès-verbal  de  carence  pouvant  suppléer  aux  moyens  d'exécu* 
tion  prescrits  par  les  art.  156  c.  pr.  et  643  c.  com.,  qu'autant 
qu'il  est  légalement  constaté,  soit  au  domicile  réel,  soit  au  domi- 
cile légal,  qu'il  n'y  a  rien  qui  puisse  être  saisi...,  et  que  copie 
de  ce  procès-verbal  a  été  laissée  an  débiteur  ou  à  une  per- 
sonne ayant  qualité  pour  la  recevoir  (Agen,  22  juin  1849,  aff. 
Descbamps-Boris,  D.  P.  49.  2.  247);  — 4*  Qu'il  suffit  que  le 
procès-verbal  ait  été  signifié  au  domicile  légal  de  la  partie  (Poi- 
tiers, 25fév.  1823,  H.  de  Bernard,  pr.,  aff.  Rivet)...;  —  5*  Ou  au 
dernier  domicile  connu  du  défendeur,  alors  que  celui-ci  a  été  en 
variation  continuelle  de  demeure,  et  que,  d'^Ueurs  les  actes  d'exé- 
cution ont  été  connus  de  lui  :  a  Attendu,  porte  l'arrêt,  que  les 
actes  faits  par  le  créancier  démontrent  que  celui-ci  a  exécuté  le 
jugement  par  défaut  autant  qu'il  le  pouvait,  et  que  c'est  par  le 
fait  du  débiteur  si  l'exécution  n'a  pas  été  consommée  :  d'où  il 
suit  que  le  créancier  Allot  ne  pouvait  être  passible  de  la  peine  d'un 
retard  qui  ne  dépendait  pas  de  lui,  mais  de  la  variation  conti* 

&  peine  d'être  considéré  comme  non  avenu;  —  Attendu  que,  si  la  partie 
condamnée  n'a  ni  meubles  ni  immeubles,  le  seul  moyen  qu'ait  le  créan- 
cier de  ramener  le  jugement  à  exécution,  est  de  faire  procéder  à  un  pro- 
cès-verbal de  carence  ;  mais,  pour  que  ce  procès-verbal  soit  suffisant,  il 
faut  qu'il  soit  régulier;  —  Attendu,  dans  l'espèce,  que  l'buissier,  au 
lieu  d'entrer  dans  la  maison  où  avaient  habité  les  époux  Vincent  avant 
leur  départ,  s'est  borné  à  indiquer  dans  son  procès-verbal,  qu'un  voisin 
lui  avait  dit  qu'ils  étaient  absents  depuis  longtemps,  et  avaient  vendu 
leur  mobilier;  qu'une  pareille  énonciation  n'est  pas  suffisante,  puisoue 
rbuissier  n'a  pas  été  à  même  de  vérifier  quil  n'y  avait  pas  de  meubles 
saisissdi)les;  que,  si  les  portes  étaient  fermées,  il  pouvait,  conformément 
à  l'art.  601  c.  pr.,  les  faire  ouvrir  en  présence  du  maire  ou  de  l'ad- 
joint; —  Attendu  qu'on  doit  d'autant  mieux  se  décider  ainsi,  que  les 
intimés  n'ont  eu  aucune  connaissance  de  ce  procès-verbal  de  carence, 
ni  des  autres  actes  qui  l'avaient  précédé,  puisqu'il  résulte  de  là  qu'aucun 
acte  d'exécution  n'a  eu  lieu  en  vertu  du  jugement  du  26  nov.  1808;  que 
dès  lors  ce  jugement  est  périmé;  —  Par  ces  motifs,  met  l'appel  au 
néant;  —  Ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  Sortira  son  plein  et 
entier  efl^et,  etc. 
Du  18  mai  1822.-G.  de  Limoges,  5*  ch.-M.  Sonlignac,  pr. 

(2)  (Potelle  C.  fab.  de  la  Villette. )— La  coue;— Attendu  que  lèpre» 
cès-verbal  de  carence  fait  au  domicile,  en  présence  et  avec  le  concours 
des  appelants,  et  dont  copie  leur  a  été  laissée  en  parlant  à  eux-mêmes, 
est  un  acte  duquel  il  résulte  nécessairement  qu'ils  ont  connu  l'exécution 
du  jugement  par  défaut  rendu  contre  eux,  et  qui  leur  avait  été  ainsi  si 
gniflé  en  parlant  à  eux-mêmes  ;  —  Qu'il  importait  peu  que  les  fruits  et 
les  dépens  auxquels  ils  avaient  été  condamnés  ne  fussent  pas  liquidés 
par  ledit  jugement  ;— Que  si  cette  circonstance  n'eût  pas  permis  aux  in* 
timës  de  mener  à  fin  la  saisie,  elle  ne  les  empêchait  pas  de  la  pratiquer, 
ni,  par  suite,  de  faire  dresser  un  procès-veroal  régulier  de  carence,  s'il 
ne  se  trouvait  rien  à  saisir  au  domicile  desdits  appelants  ;— Qu'il  n  im-' 
porte  qu'un  autre  moyen  de  faire  exécuter  le  jugement  par  défaut  fût 
ouvert  aux  intimés;  qu'en  effet,  porteurs  d'un  jugement  qui  contenait  à 
leur  profit  diverses  condamnations,  ils  pouvaient  poursuivre  l'exécution 
des  unes  et  ne  pas  poursuivre  l'exécution  des  autres;  qu'en  agissant 
ainsi  qu'ils  Tout  fait,  ils  ont  usé  de  leur  droit,  et  ont  fait  un  acte  d'exé- 
cution qui  mettait  les  appelants  dans  la  nécessité  de  former  an  plus 
tard  leur  opposition  sur  le  procès-verbal  de  carence,  &  peine  d'en  être 
déchus,  aux  termes  do  Tart.  162  c.  pr.  civ.  ;  —  Met  r^ipellation  au 
néant,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  effet,  etc. 

Du  17  avril  1844.--G.  de  Douai. 
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DiieUe  de  demeura  de  Faleonnet,  sans  immeubles  ni  menbles  woe- 
DUS...  »  (Angers,  1 1  mars  iSSO^aff.  AUot  C.Faloonnet)...;— 6* On 
même  à  une  résidence  momentanée,  alors  qne  le  eréancier  a  fait 
tous  ses  efforts  pour  donner  an  défaillant  oonnaissance  dn  Jugement 
et  de  soneiécQtion  (ReJ.  9  fév.  l856,aff.Lecointe,V.  n*  154-3*). 

41 0.  Remarquons  que  le  procès-yerbal  de  carence  n'est  ré- 
puté constituer  l'exécution  du  jugement,  qu'autant  qu'il  est  dé- 
montré que  le  détaillant  a  eu  c(mnaissance  de  cet  acte.  Les  arrêts 
précités,  en  exigeant  que  ce  procès-yerbal  soit  dressé  au  domi" 
çUe  du  condamné  et  signifié  à  sa  personne  on  à  son  domicile,  im- 
pliquent nécessairement  cette  condition.  Voici  d'autres  déolslons 
qui  s'expliquent  plus  expressément  sur  ce  point.*— Décidé  ainsi  : 
1  *  qu'un  procès-yerbal  de  carence  est  un  acte  d'exécution  qui  em- 
pêche la  péremption  de  six  mois  d'un  Jugement  par  défaut,  sur- 
tout s'il  a  été  laissé  à  un  débiteur  lui-même  (Paris,  $•  oh., 
14  Janv.  1824,  aff.  Bouvet  C,  Dnbarte);— 2*  Que  lorsque  après 
la  signiflcaiion  d'un  jugement  par  défaut  fiante  de  comparoir  et 
conuuandement,  il  a  été  dressé  procès-verbal  de  carence  au  der- 
nier domicile  connu  du  défaillant,  lequel  a  été  en  variation  con- 
tinuelle de  demeure  sans  meubles  ni  immeubles  connus,  le  ju- 
gement doit  être  réputé  exécuté,  alors  d'ailleurs  que  ces  actes 
ont  été  connus  du  défaillant  (Req.  Si  mai  1840, MM.  Zangia- 
comi,pr.,Bayeux,  rap.,aflr.Bemault  C.  Hermann);— 3«  Donc  un 
procès-verbal  de  carence  peut  être  considéré  comme  ne  consti- 
tuant pas  un  acte  d'exécution  du  jugement  suffisant  pour  en  ar- 
rêter la  péremption,  lorsqu'il  n'est  pas  constant  que  la  partie 
saisie  en  a  eu  connaissance  (Orléans,  6  juill.  1841,  aff.  Satls, 
V.  Compét.  com.,  n*  587);  —  4«  De  même,  un  procès-verbal 
de  carence  fait  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut,  au  domicile 
de  la  partie  condamnée,  mais  en  son  absence,  n'est  pas  un  acte 
duquel  il  doive  résulter,  nécessairement,  que  Texécution  du  Ju- 
gement a  été  connue  de  cette  partie  (Bordeaux,  9  Juill.  1830| 
M.  Duprat,  pr.,  aff.  dame  Bernard  C.  son  mari). 

411.  Et  le  défaillant  est  réputé  avoir  eu  connaissance  de  oet' 
acte,  non-seulement  lorsqu'il  lui  a  été  signifié  en  parlant  à  sa 

(1)  (Angier  C.  Doche-Laquitaine.)  —  La  goub;—  Attendu  qu'il  a 
été  reconnu  en  fait  :  t«  que  dans  les  six  mois  de  robtenliou  du  juge- 
ment par  défaut^  du  12  mai  1812,  les  mariés  Doche-Xjaquitaine  ont 
pratiqué  une  saisie  qui  a  demeuré  sans  effet,  faute  de  biens  du  débiteur 
défaillant,  ainsi  qu'il  résulte  du  procés-verW  de  carence  :  %"  que  ce 
proeés-verbal  de  carence  a  eu  lieu  dans  le  domicile  même  du  débiteur; 
qu'il  a  eu  lieu  en  la  présence  de  sa  femme,  et  que  copie  en  a  été  laissée 
au  même  débiteur,  en  parlante  sadite  femme;  que,  d'après  ces  faits, 
en  décidant^  en  droit,  que  ledit  jugement  par  défaut  avait  été  exécuté 
dans  le  délai  de  la  loi,  et  que,  par  conséquent ,  il  ne  pouvait  être  con- 
sidéré comme  non  a^enu,  le  jugement  alta(|ué,  loin  de  violer  ou  fausse- 
ment appliquer  l'art.  150  c.  pr.,  en  a  fait  une  juste  application;  — 
Rejette. 

Du  23  avril  18ie.-G.  C,  sect.  req.-BCM.  Henrion^  pr.-Lassagne,  rap- 
porteur. 

(2)  (Lebégue  C.  Lestibaudoîs.)  —  La  coca;  —  Attendu  que  le  juge- 
ment du  20  mai  1852  fut  rendu  par  défaut,  et  que,  dés  lors,  il  devait, 
aux  termes  de  l'art.  156  c.  pr.  civ.,  être  exécuté  dans  les  six  mois  de 
son  obtention,  soos  peine  d'être  réputé  non  avenu;  —  Attendu  que  le 
sieur  Lestibaudois,  ayant  adopté  la  voie  de  la  saisie-exécution,  fit  adres- 
ser des  commandements  à  son  débiteur^  et  ensuite  procéder  à  une  saisie 
de  meublée  an  domicile  de  Ponpart,  rue  Caroline,  au  Havre  ;  que  la  dis- 
parition de  ce  débiteur,  et  l'absence  de  tous  effets  mobiliers  et  de  toutes 
marebandises  contraignirent  Thuissier  Morisset  à  rédiger,  le  87  octobre 
18S9,  un  proeès-verbal  de  carence,  qui,  sur  le  refus  des  voisins,  fut  re- 
mis à  M.  le  maire  de  lu  ville  du  Havre;  —  Attendu  que  l'art.  159  c. 
pr.  civ.  exige,  pour  qu^on  jugement  soit  réputé  exécuté,  lorsque,  comme 
dans  l'espèce,  les  meubles  n'ont  pas  été  vendus,  le  débiteur  point  em- 
prisonné, ta  saisie  des  immeubles  point  entreprise,  qu'il  existe  un  acte 
duquel  il  résulte  nécessairement  que  l'exécution  du  jugement  a  été  con- 
nue de  ta  partie  défaillante  ;  qu'en  présence  d'un  texte  aussi  absolu,  il 
n'est  pas  possible  d'admettre  que  Poupart  a  nécessairement  connu  le 
procès-verral  de  carence  remis  à  la  mairie  du  Havre;  qu'ainsi, le  juge- 
ment du  se  mai  1S52  doit  être  considéré  comme  non  avenu,  puisqu'il 
n'a  pas  été  exécnté  dans  les  six  mois;  —  Par  ces  motifs,  déclare  périmé 
et  comme  non  avenu  le  jugement  rendu  le  86  mai  1838,  par  le  tribunal 
de  commerce  du  Havre. 

Du  80  mars  f  855.-C.  de  Bordeaux,  i«  cb.-M.  Desgranges,  pr. 

(3)  Btpite  /  —  (Murent  C.  Brossicr.)  —  1 8  déc.  1829,  Bros&ier  avait 
été  condamné,  par  défaut,  k  payer  une  certaine  somme  à  la  leuve  Mu- 
rent. Celle-ci  fit  procéder  h  une  saisie  au  domicile  de  son  débiteur;  mais 
la  mère  de  ce  dernier  y  forma  opposition,  o  prétendant  que  son  fils  io* 


personne,  mais  aussi  lorsque,  conformément  \  la  rlgle  générale 
de  l'art.  68  c.  pr.,  il  a  été  signifié  à  son  domicile,  et  que  la  re- 
mise de  la  copie  a  été  faite  à  un  de  ses  parents  ou  serviteurs 
(V.  Exploit,  n«<  210  et  s.,  253  et  s.).— Décidé  dans  ce  sens  :  i« 
qu'un  procès-verbal  de  carence  dressé  au  domicile  du  débiteur, 
et  dont  copie  lui  a  été  laissée  en  pariant  à  sa  femme,  dans  les  six 
mois  de  l'obtention  du  jugement  par  défaut  en  vertu  duquel  la  saisie 
a  été  pratiquée,  suffit  pour  empêcher  que  le  jugement  ne  devienne 
comme  non  avenu  pour  cause  d'inexécution  (Req.  23  avr.  1 8 1 6]  (i  ); 
Toulouse,  2«  di.,  3  août  1845,  M.  Martin,  pr.,  aff.  Saint-Lau- 
rent C.  Peehieux);  —  2*  Qu'il  en  est  de  même,  lorsque  la  copie 
a  été  laissée  à  la  partie  défaillante,  à  son  domlcUe,  en  parlant  h 
la  personne  de  sa  mère  (Douai,  2*  cb.,  15  juin  1844,  H.  Petit, 
pr.,  aff.  Gaucblé  C.  Carré);  et  que  celle-ci  a  déclaré  que  les 
meubles  et  effets  qui  garnissent  le  domicile  lui  appartenaient,  et 
qu'elle  a  demandé  à  l'buissier  qu'un  délai  fût  accordé  à  son  fils 
pour  se  libérer  (Poitiers,  21  mars  1823,  aff.  Montalembert  C. 
Labonne);  —  3»  Donc  un  procès-verbal  de  carence  n'emporte  pas 
exécution  d'unjngement  par  défaut,  s'il  n'a  pas  été  précédé  d'une 
signification  à  personne  ou  domicile,  encore  bien  que,  sur  la  dé- 
claration fausse  du  portier  de  la  maison  que  la  partie  condamnée 
n'avait  plus  son  domicile  au  lieu  où  il  a  été  dressé,  la  signification 
du  jugement  ait  été  f^ite  au  procureur  du  roi  (Keq.  7  déc.  1 836, 
aff.  Meller,V.  n«  140); — 4»  De  même,  un  procès-verbal  de  carence 
dressé  en  l'absence  du  condamné,  à  la  requête  de  celui  qui  a  ob- 
tenu un  jugement  par  défaut,  n'est  point  un  acte  d'exécution  em- 
pêchant la  péremption,  alors  que  ce  procès-verbal  n'a  point  été 
signifié  à  la  personne  du  débiteur,  et  que  la  copie,  sur  le  refus 
des  voisins  de  la  recevoir,  a  été  laissée  au  maire  (Bordeaux  20 
mars  1835)  (2)  ;  —  5*  Il  a  été  jugé  qu'un  procès-verbal  de  ca- 
rence peut  être  utilement  dressé  la  veille  de  l'expiration  des  six 
mois  dans  lesquels  ce  jugement  doit  être  exécuté  à  peine  de  pé- 
remption ;  qu'il  n'en  est  pas  de  ce  cas  comme  du  cas  de  sai- 
sie effective,  laquelle  doit  être  suivie  de  la  vente  pour  opérer 
exécution  dans  le  sens  de  l'art.  159  c.pr.  (Paris,  8  déc.  1830}(3]. 

geait  cbes  elle,  et  n'avait  rien  en  propre.  Brossier  déclara  aussi  qu'il  ne 
possédait  ni  mobilier  ni  marchandises;  qu'il  ne  faisait  aucun  eommerce, 
et  travaillait  pour  le  commerce  de  sa  mère,  ete.  n  L'haissier  dressa  un 
procès-verbal  de  carence.  —  Depuis,  la  veuve  Muront,  ayant  appris  qie 
le  sieur  Brossier  père  était  nrart  depuis  longtemps,  sans  qu^il  eût  été 
procédé  au  partage  de  la  communauté  et  de  sa  soecesnoa  entro  la  venye 
et  son  fils,  provoqua  elle-même  ce  partage,  comme  exerçant  les  droits  de 
ce  denier.  —  Brossier  prétendit  alors  qoe,  faute  d'avoir  été  exécnlé 
dans  les  six  mois,  le  jugement  du  18  déc.  1829  était  périmé.  —  An 
fond,  la  veuve  Brossier  produisit  un  acte  portant  abandon  à  elle  fait  par 
son  fils,  de  tous  les  droits  qu'il  avait  dans  ia  succession  de  ron  pèro, 
moyennant  une  somme  payable  après  le  décès  de  la  veuve  Brossier. 

5  mai  1830,  jugement  qui  rojette  ces  moyens  :  c  Attendu,  1«  que  le 
jugement  du  18  déc.  1829,  en  vertu  duquel  la  veuve  Murent  a  formé, 
contre  la  veuve  Brossier,  une  demande  en  partage  de  la  communauté  de 
biens  qui  a  existé  entre  la  veuve  Brossier  et  son  mari,  a  été  exécuté, 
dans  les  six  mois  de  son  obtention,  par  un  prooés-verDal  de  carence; 
8«  que  racle  de  vente  des  droits  successifs  de  BroMîer  fils  à  sa  mère, 
n'a  été  fait  que  postérieurement  à  la  denumde  en  pension  alimentaire, 
formée  par  la  veuve  Murent.  » 

Appel.  -^  Un  precès^verbal  de  carence,  disent  les  appelants,  no  con- 
stitue pas  un  acte  d'exécution,  dans  le  sens  de  l'art.  159  e.  pr.  Ce 
precès-verbal,  au  surplus,  rédigé  la  veille  de  Texpiretion  des  six  mois, 
n'a  point  été  dressé  dans  le  délai  prescrit;  car  ee  n'est  qoe  par  la 
vente,  et  non  par  la  saisie,  que  re  consomme  rexéeution.  Or  la  signi-* 
fication  de  la  saisie  doit  précéder  la  vente  d'an  moins  huit  jours  ;  il 
n'était  plus  possible  de  saisir-exéooter  le  jour  de  la  rédaction  du  procès- 
verbal,  puisque  la  vente  n'eût  pu  avoir  lien  dans  les  six  mois.  Si  l'on 
ne  pouvait  faire  une  saisie  eflectire,  on  ne  pouvait  pas  davantage  dres- 
ser un  proeès-verbal  de  carence.  —  D'antre  part,  une  vente  de  drails 
successifs  étant  un  véritable  acte  de  partage,  et  ce  partue  n'ayant  point 
été  opéré  au  prè)ndice  d'une  opposition  antérieurement  formée  par  na« 
timé,  eeittt-ci  n'était  nullement  recevable  à  Tattaquer,  aux  termes  des 
art.  882  et  1107  combinés. 

La  veuve  Murent  répond  :  !•  qu'un  procès-verbal  de  carence  est  n 
véritable  acte  d'exécution,  et  qu'il  peut  être  utilement  fait  la  veille  de 
l'expiration  des  six  mois,  parce  qu'il  est  complet  en  lui-même,  à  la  diffé- 
rence de  l'exécution  par  voie  de  saisie  effective,  qui  n'est  consommée 
que  par  la  ^ente  ;  2»  que  l'art.  882,  invoqué  par  les  appelants,  est  inap- 
plicable dans  le  cas  où,  comme  dans  l'esîpèce,  le  prétendu  partage  qu'on 
oppose  aux  créanciers,  agissant  en  vertu  de  l'art.  IIST,  n'est  peint 
acte  sérieux,  mais  un  acte  simulé.  —  Arrêt. 
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419.  Un  procës-verbal  de  récoîement  proûmi-W  le  même 
effet  qn'un  procès-verbal  de  carence?— Décidé  avec  raison,  dans 
le  sens  de  raflSrmativc,  qu'un  jugement  est  exécuté,  dans  le  sens 
de  l'art.  159  c.  pr.,  lorsque  l'huissier  s'étant  rendu  au  domicile 
de  la  partie  condamnée,  et  trouvant  ses  meubles  déjà  saisis  à  la 
requête  d'un  autre  créancier,  adressé  un  procès-verbal  de  réco- 
lement,  et  en  a  laissé  copie  au  débiteur  lui-même  (Àgen,  17  juin 

1831)  (1). 

Aat.  3.  —  Des  effets  de  la  péremption,  au  regard  de  la  partie 

et  de  ses  ayants  cause, 

418.  «Les  jugements  par  défaut  contre  une  partie  qui  n'a 
pas  constitaé  d'avoué,  porte  l'art.  156,  ...seront  exécutés  dans 
les  six  mois  de  leur  obtention,  sinon  seront  réputés  non  avenus.  » 
—  Le  texte,  on  le  voit,  est  impératif  :  les  jugements  seront  ré- 
putés non  avenus.  Il  suit  de  là  que  le  défaillant  n'a  pas  besoin 
de  se  pourvoir  pour  faire  prononcer  la  péremption  ;  il  lui  suffira 
de  l'opposer  lorsqu'on  voudra,  par  un  acte  quelconque,  exécuter 
le  Jugement  contre  lui  (Gonf.  MM.  Perrin ,  Traité  des  nullités, 
p.  136;  Carré-Chauveau,  n«»  649;  Pigeau,  Comm.,  1. 1,  p.  356; 
Boncenne,  t.  5,  p.  53,  et  Paris,  l"mars  1832,  aff.  Brivot,  V. 
n*  4i5-3«).  —  Décidé,  par  exemple  d'analogie,  que  le  jugement 


par  défaut  rendu  contre  le  souscripteur  d'une  lettre  de  change, 
qui  n'a  pas  été  exécuté  dans  les  cinq  ans  est  prescrit ,  bien  que 
la  péremption  de  l'instance  n'ait  pas  été  demandée  (Req.  1 1  mal 
1830,  M.  Jouberl,  rap.,aff.  Demande  C.  Baccarère). 

414.  Du  principe  que  le  jugement  est  réputé  non  avenu,  il 
a  été  décidé  :  l«  qu'il  suffit  que  le  jugement  par  défaut,  qui  déclare 
l'ouverture  de  la  faillite  soit  tombé  en  péremption  pour  non- 
exécution  dans  les  six  mois,  pour  que  les  actes  faits  par  le 
failli  depuis  cette  époque  ne  puissent  être  annulés  (Req.  26  fév. 
1834,  aff.  Duprat,  V.  Faillite,  n«  193);— 2»  Que  la  péremption 
d'un  jugement  par  défaut  pour  non-exécution  dans  les  six  mois 
entraîne  la  nullité  de  l'inscription  prise  en  vertu  de  ce  jugement 
(Agen,  22  nov.1841,  aff.  Soulié,V.  n«  400-2«);— 30  Qu'un  juge- 
ment par  défaut,  faute  de  constitution  d'avoué,  périmé  pour  inexé- 
cution dans  les  six  mois,  est  considéré  comme  n'ayant  jamais  en 
d'existence,  et  ne  peut  pas  même  interrompre  la  péremption  de 
l'instance  (Ntmes,  31  août  1829,  aff.  Bonenfant,  V.  n»  372-2»). 

416.  Quelle  est  V étendue  de  cette  péremption  ?  Nous  pensons 
qu'elle  a  pour  effet  de  faire  considérer  comme  non  avenu  le  ju- 
gement seulement,  mais  non  la  procédure  qui  Ta  précédé,  ni  la 
demande  elle-même.  L'art.  156  ne  parle,  en  effet,  que  du  juge- 
ment; la  péremption,  mesure  rigoureuse,  ne  peut  point  être  éten- 
due arbitrairement  (c.  pr.  1030).  Si  le  législateur  eût  considéré 


La  cour;  —  Considérant  que  le  procès-verbal  de  carence  a  été  fait 
en  présence  de  la  veuve  Brossier  et  de  son  fils;  —  Et  adoptant,  au  sur- 
plus, les  motifs  des  premiers  juges,  met  Tappellation  au  néant. 

Du  8  déc.  1850.-G.  de  Paris,  2*  ch.-M.  Dehérain,  pr. 

(1)  £«p^;— (Laborde  C.  Cazeaux,  etc.]  — 8  janv.  1850,  jugement 
qui  déclare  bonne  et  valable  la  saisie-arrêt  faite  par  Laborde,  créancier 
de  Daguian,  entre  les  mains  de  Gaieaux,  débiteur  de  ce  dernier.  —  En 
conséquence,  Cazeaux  est  assigné  en  déclaration  des  sommes  par  lui  dues 
à  Daguzan  ;  mais  n'ayant  pas  obtempéré  à  cette  sommation,  un  jugement 
rendu  par  défaut,  le  17  mars  1830,  le  déclare  débiteur  pur  et  simple  des 
causes  de  la  saisie.  —  Le  26,  ce  jugement  lui  est  signifié^  a^ec  comman- 
dement de  payer  à  Laborde. — 17  avril  suivant,  un  huissier  s'étant  pré- 
senté au  domicile  de  Caseaux  pour  y  saisir  ses  meubles,  dresse  un  pro- 
cès-verbal, portant  que  ce  débiteur  lui  a  présenté  une  saisie  des  mêmes 
meubles,  faite  à  la  requête  du  sieur  Gabos,  antre  créancier;  que  l'huis- 
sier a  procédé  alors  au  récolement  des  effets  saisis,  et  que  Gaxeaax, 
interpellé  de  signer  le  procès-verbal  de  récolement,  a  déclaré  ne  savoir 

signer. 

Le  25  juin  1830,  un  autre  commandement  est  adressé  à  la  requête  de 
Laborde,  à  Cazeaux,  aux  fins  d'expropriation  forcée.  17  septembre  sui- 
vant, procès-verbal  de  saisie.  —  6  décembre,  cette  saisie  est  notifiée  à 
Cazeaux,  qui  déclare,  le  15  janv.  1851,  former  opposition  aux  poursuites. 
^  Il  soutient  que  le  jugement  en  vertu  duquel  il  est  poursuivi  se  trouve 
périmé,  faute  d'avoir  été  exécuté  dans  les  six  mois  de  sa  date  ;  que, 
d'ailleurs,  ce  jugement  Ta  mal  à  propos  condamné  à  payer  actuellement 
sa  dette  envers  Daguzan,  dette  qui  n'était  exigible  qu'à  un  terme  éloigné. 
Au  surplus,  Cazeaux  demande  que,  dans  le  cas  où  il  serait  condamné  à 
acquitter  la  dette  dans  les  mains  de  Laborde,  Daguzan  soit  tenu  de  l'in- 
demniser de  la  perte  résultant  de  ce  payement  anticipé. 

19  fév.  1851,  jugement  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  tout  juge- 
ment rendu  par  défaut  est  réputé  non  avenu,  s'il  n'est  exécuté  dans  les 
six  mois  de  son  obtention  (c.  pr.  art.  156);  que  Tart.  159,  qui  trace  des 
règles  certaines  pour  savoir  si  un  jugement  de  défaut  a  été  exécuté, 
exige,  non  des  actes  préliminaires,  mais  bien  des  actes  parfaits  d'exécu- 
tion, et  que,  par  rapport  aux  meubles  notamment,  il  exige  que  les  meu- 
bles saisis  aient  été  vendus;  que,  si  la  jurisprudence  a  admis  que,  dans 
certains  cas,  un  procès-verbal  de  carence  peut  suppléer  une  exécution 
réelle,  ce  n'est  que  parce  qu'il  aurait  été  injuste  de  priver  un  créancier  de 
l'utilité  d'un  jugement,  lorsqu'il  a  employé  tous  les  moyens  qui  étaient  en 
son  pouvoir  fOur  le  faire  exécuter;  que,  d'après  le  susdit  article,  un 
commandement  ni  même  une  saisie-exécution  abandonnée,  ne  peuvent 
suffire  pour  établir  l'exécution  d'un  jugement  de  défaut; — Attendu  que 
le  jugement  du  17  mars  1850,  obtenu  par  défaut  contre  Cazeaux,  n'a  pas 
été  exécuté  d'une  manière  formelle  dans  les  six  mois  ;  qu'en  ce  qui  touche 
le  commandement  en  expropriation  forcée,  et  la  saisie  immobilière  qui 
en  a  été  la  suite,  la  notification  de  cette  saisie  ne  lui  a  été  faite  qu'à  une 
époque  où  le  jugement  était  périmé,  si  aucun  autre  acte  d'exécution  n'a- 
vait eu  lieu  dans  l'intervalle,  puisque,  toujours  d'après  l'art.  159,  ce  n'est 
pas  la  saisie  immobilière,  mais  seulement  la  notification  qui  arrête  la 
péremption  ;  qu'il  est  donc  important  d'examiner  les  actes  intermédiaires, 
pour  voir  s'ils  n'ont  pas  conservé  au  jugement  toute  sa  force  ;  —  Attendu 
que  le  seul  acte  que  présente  le  sieur  Laborde  est  un  procès-verbal  de 
récolement,  en  date  du  17  avril  1850,  duquel  il  résulte  que  l'huissier 
qui  s'était  rendu  au  domicile  de  Cazeaux  pour  y  faire  une  saisie-exécu- 
iioa  en  trouvant  une  déjà  faite,  et  n'ayant  trouvé  rien  de  saisissable 
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après  récolement,  se  contenta  de  dresser  procès-verbal  de  son  opération^ 
et  d'en  laisser  copie  à  Cazeaux;  que  les  art.  611  et  612  c.  pr.  impo- 
saient à  l'huissier,  s'il  avait  voulu  conserver  les  droits  de  son  commettant 
à  la  saisie  déjà  faite,  de  sommer  le  premier  saisissant  de  vendre  les 
meubles  dans  le  délai  de  huitaine,  le  procès-verbal  valant  opposition  en 
sa  faveur  sur  les  deniers  de  la  vente  ;  que,  de  plus,  le  sieur  Laborde, 
dont  les  droits  eussent  été  ainsi  conservés,  devait  faire  vendre  les  meu« 
blés,  faute  de  ce  faire,  par  le  premier  saisissant;  que,  n'ayant  fait  aucun 
de  ces  actes,  et  lesdits  meubles  n'ayant  jamais  été  vendus,  le  sieur  La- 
borde n'a  point  fait  un  acte  d'exécution,  dans  le  sens  de  l'art.  159,  mais 
seulement  un  acte  préparatoire  non  suivi  d'effet,  et  qu'il  n'a  pu  sauver  do 
la  péremption  le  jugement  du  17  mars  1850;  —  Attendu  que  vainement 
Laborde  prétendrait  que  Cazeaux,  ayant  eu  connaissance  du  jugement, 
devait  y  former  opposition  sur  le  procès-verba.  de  récolement  ou  par  acte 
extrajudiciaire  :  celui-ci  soutiendrait  toujours  avec  avantage,  qu'ayant  le 
droit  de  former  opposition  jusqu'à  l'exécution  réelle,  c'est-à-dire  jusqu'à 
la  vente,  c'était  à  Laborde  à  le  mettre  en  demeure,  en  y  faisant  procé- 
der en  défaut  du  premier  saisissant;  mais  qu'il  n'avait  aucun  intérêt  à 
poursuivre  le  rétractement,  tant  qu'on  ne  donnerait  pas  suite  à  la  saisie; 
—  Attendu  que  ce  récolement  ne  peut  équivaloir,  d'un  autre  côté,  au 
procès-verbal  de  carence,  puisque  celui-ci  suppose  le  défaut  de  tous  les 
objets  saisissables  ;  que  l'autre,  au  contraire,  constitue  une  véritable 
saisie,  et  qu'il  est  susceptible  d'en  produire  tous  les  effets;  que,  sous 
tous  les  rapports,  cet  acte  n'a  pas  interrompu  la  péremption,  qui  était 
acquise  à  l'époque  de  la  notilication  de  la  saisie  immobilière  ;  — Attendu 
que  la  garantie  demandée  par  Cazeaux  contre  Daguzan  est  désormais 
sans  effet.  » 

Appel  par  Laborde  :  il  prétendit  que  la  présence  de  Cazeaux  au  procès- 
verbal  de  récolement,  le  langage  qu'il  avait  tenu  à  l'huissier  porteur  du 
jugement,  en  excipant  d'une  saisie  déjà  faite,  étaient  des  actes  desquels 
il  résultait  nécessairement  que  l'exécution  du  jugement  avait  été  connue 
de  la  partie  défaillante,  ce  qui  suffisait,  aux  termes  de  l'art.  159,  pour 
que  le  jugement  dût  être  attaqué  par  opposition  dans  la  huitaine. — Arrêt. 
La  cour  ;  —  Attendu  qu'en  avouant,  dans  son  opposition  à  la  saisie 
immobilière,  la  connaissance  qu'il  avait  des  jugements  rendus,  par  dé- 
faut, contre  lui,  les  8  janv.  et  17  mars  1850,  Cazeaux  n'a  pas  égale- 
ment confessé  qub  l'exécution  ne  lui  en  eût  pas  été  connue  ;  qu'on  no 
peut  donc  dire  qu'il  ait  renoncé  à  se  prévaloir  du  défaut  d'exécution  de 
ces  jugements  dans  les  six  mois  de  leur  obtention  ;  -^  Attendu  que,  dans 
lescircontances  de  la  cause,  il  résulte  nécessairement  do  la  saisie-exécu- 
tion jetée  sur  les  meubles  de  Cazeaux,  en  vertu  du  jugement  du  17  mars 
1830,  du  procès-verbal  de  récolement  qui  en  fut  la  suite,  et  des  dires 
dudit  Cazeaux,  consignés  au  bas  de  ce  procès-verbal,  qu'il  a  eu  une 
connaissance  parfaite  de  l'exécution  de  ce  jugement;  d'oii  il  suit  qu'il 
doit  être  réputé  exécuté,  aux  termes  des  art.  159  et  162  c.  pr.  ; At- 
tendu que  Daguzan,  n'ayant  pas  à  s'imputer  le  défaut  de  déclaration  qui 
a  amené  la  condamnation  de  Cazeaux,  comme  débiteur  pur  et  simple  des 
causes  de  la  saisie,  il  ne  saurait  être  tenu  de  l'en  garantir;  que  d'ail- 
leurs il  n'est  pas  prouvé  qu'il  ait  pris  l'engagement  de  garantir  ledit  Ca- 
zeaux de  toutes  les  poursuites  qui  pourraient  être  dirigées  contre  lui  par 
SOS  créanciers;  —  Par  ces  motifs,  réforme  le  jugement;  relaxe  Laborde 
de  la  demande  en  nullité  de  la  saisie  immobilière;  permet,  en  consé- 
quence, audit  Laborde,  de  donner  suite  au  commandement ;  rejette 

la  demande  en  garantie  formée  contre  Daguzan  par  Cazeaux. 
Du  17  juin  1851.-C.  d'Agen,  2«  cb.  civ, 
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comme  non  avenus  le   actes  antérieurs  au  jupcmcnt,  il  Teûl  dit 
expressément,  comme  dans  l'art.  40i,  relatif  h  la  péromplfon  de 
Tinstance.  La  présentation  du  projet  de  loi  au  Tribunal  ne  laisse 
aucun  doute  à  cet  égard  (V.  Locré,t.  21,  p.  89.— Conf.  MM.  Carré, 
no6i8  ;  Pigeau,Comm.,  1. 1,  p.  356;  Favard,v«  Jugement,  p.  1 73  ; 
Berriat,  Add.,  p.  765;  Boncenne,  t.  3,  p.  55).  —Il  a  été  décidé 
dans  ce  sens  :  !•  que  la  péremption  d'un  jugement  par  défaut 
pour  inexécution  dans  les  six  mois  n'entratne  pas  la  péremption 
de  la  procédure  à  la  suite  de  laquelle  il  a  été  rendu  ;  qu'en  con- 
séquence, un  second  jugement  peut  être  rendu  sur  la  même  assi- 
gnation (Nîmes,  SjuHl.  «809)  (i);  Rouen,  17  nov.  I8i2,  aff. 
Langlois  C.  N...  ;  Bordeaux,  20  fév.  1835,  M.  Dégranges,  pr., 
aff.  Tesuières  C.  Toulouse;  trfb.  de  comm.  de  Paris,  J8  oct. 
1827,  M.  Verne,  pr.,  aff.  Bret);  —  2«  Que  quand  une  instance, 
terminée  par  un  jugement  par  défeut,  a  été  rayée  du  rôle,  et  que 
ce  jugement  par  défaut  est  réputé  non  avenu,  h  cause  de  son 
inexécution  dans  les  six  mois,  la  procédure  revit  à  la  réquisition 
de  l'une  des  parties,  en  ce  que  le  tribunal  est  censé,  malgré  la  ra- 
diation du  rôle,  n'avoir  jamais  été  dessaisi, et  qu'il  reste  compé- 
tent comme  il  Tétait  au  jour  de  l'assignation  primitive,  quand  bien 
même,  depuis  lo  jugement  par  défaut,  le  défendeur  aurait  changé 
de  domicile  et  quitté  le  ressort  (Nancy,  !'•  ch.,  25  avril  1837, 
M.Mourot,  pr.,  aff.  Lang;  exlr.  de  M.  Garnler,  Jur.  de  ^'ancy,v«  Ju- 
gem.  par  déf.,  n»  1 1)  ;— S»  Que  la  péremption,  pour  inexécution 
dans  les  six  mois  d'un  jugement  par  défaut,  rendu,  même  par  un  tri- 
bunal de  commerce,  n'entraîne  pas  celle  de  l'instance  ;  qu'en  con- 
séquence, il  suffit  d'un  simple  acte  de  reprise,  même  plus  de  trois 
mois  après  toute  poursuite,  mais  avant  toute  demande  en  pé- 
remption, pour  que  l'Instance  puisse  être  valablement  continuée 
(Paris,  !•»  mars  1832)  (2);  —  4*  En  ce  qu'il  serait  contraire  à. 
toutes  les  règles  du  raisonnement  d'appliquer  à  la  péremption  des 
Jugements  par  défaut  des  dispositions  uniquement  relatives  k  la 
péremption  des  instances,  en  ce  que  cette  dernière  péremption 
est  entièrement  distincte  de  la  première  par  les  conditions  aux- 


(ï)  Espèce:-^  (Bouher'^at C.  N...)  —  Boubornat  avait obtena  un  ju- 
gement par  défaut  qu'il  i  ivait  pas  fait  exécuter  dans  les  six  mois.  — 
Le  50  aoôt  1808,  il  a  obtenu  un  second  jugement  sur  la  citation  qui 
avait  servi  de  base  au  premier.  —  La  partie  condamnée  a  demandé  Tan- 
Dulation  de  ce  dernier  jugement,  sur  le  motif  que  le  premier  étant  pé- 
rimé, aux  termes  de  Tari.  156  c.  pr.,  les  poursuites  qui  lui  avaient  servi 
de  bape  n'avaient  pu  lui  survivre,  —  Arrêt. 

La  corn  ;  —  Considérant  que  l'art.  156  c.  pr.,  en  déclarant  qu'à 
défaut  d'exécution  dans  les  six  mois  de  leur  obtention,  les  jugements 
par  défaut  sont  réputés  non  avenus,  ne  prononce  rien  sur  les  instances 
qui  leur  ont  servi  de  base  ;  qu'il  résulte  de  là  que  les  jugements  sont  mis 
au  néant,  mais 
troductive  non  circoni 
ment  soit  obtenu 

qu'ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir  le  moyen  do  nullité  proposé  contre 
le  jugement  du  50  août  1808; —  Par  ces  motifs  démet  Boubernat  de  sa 
demande  en  nullité  du  jugement  du  50  août  1808. 

Du  5  juin.  1809.-G.  de  Nîmes. 

(2)  Eipèce:-^  (Brivot  C.  hér.  Sanglé-Ferrières.)— Le  5  mars  1811, 
jugement  par  défaut  du  tribunal  de  commerce  de  Troycs,  qui  condamne 
Becqueret,  souscripteur  d'un  billet  à  ordre,  et  Sanglé-Ferrières,  endos- 
seur de  ce  billet,  à  en  payer  le  montant  k  la  maison  BacquenauU.  — Ce 
jugement  n'est  pas  eièculè  dans  les  six  mois.  —  En  1829,  Brivot,  qui 
avait  remboursé  la  maison  Baccfuenault,  assigne  en  reprise  d'instance 
les  héritiers  de  Sanglé-Ferrières,  décédé.  —  Le  U  déc.  1810,  jngemenl 
qui  déclare  Brivot  non  recevable  :  «c  Attendu  qu'il  y  a  eu  jugement  par 
suite  do  citation,  en  1811  ;  —  Qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  reprise  d'in- 
stance qu'autant  qu'il  est  justifié  que  le  jugement  est  légalement  attaqué 
et  que,  par  suite,  il  y  a  une  instance  susceptible  d'être  reprise.  » — 
Appel  de  Brivot.  —  On  ajoutait,  dans  Tintérét  de  l'intimé,  une  argu- 
mentation puisée  dans  le  caractère  particulier  de  la  procédure  devant 
les  tribunaux  '■  A  leur  égard,  disait-on,  l'instance  se  renouvelle  en  quel- 
que sorte  à  chaque  assignation  donnée,  et  qui,  devant  être  à  jour  fixe, 
ne  saurait  avoir  d'effet  au  delà  de  sa  date.  •—  Arrêt. 

La  cova;  —  Considérant  que,  suivant  l'art.  150  c.  pr.,  les  juge- 
ments par  défaut  qui  n'ont  point  été  exécutés  dans  les  six  mois  de  leur 
obtention,  sont  réputés  non  avenus  ;  d'où  il  suif  qu'on  n'a  jamais  besoin 
de  les  attaquer;  que  l'espèce  de  péremption  dont  ces  jugements  sont 
frappés,  entièrement  distincte  par  les  causes  qui  l'ont  fait  admettre,  par 
les  conditions  auxquelles  elle  est  soumise,  et  par  les  effets  qu'elle  pro- 
duit, de  la  péremption  des  instances,  ne  peut  avoir  pour  conséquence 
d'anéantir  les  procédures  sur  lesquelles  ces  jugements  sont  intervenus; 


quelles  elle  cet  soumise  et  par  les  effets  qu'elle  produit  et  qu'elle* 
est  régie  par  un  titre  spécial  du  code  de  procédure  (même  arrêt, 
et  Limoges,  10  mai  181 9)  (3)  ;  — 5«  Que  les  nullités  doivent  être, 
restreintes  aux  cas  pour  lesquels  elles  sont  prononcées,  et  qu'il 
existe,  d'ailleurs,  une  très-grande  différence  entre  l'exéculion 
d'une  condamnation  et  la  demande  de  ce  qu'on  croit  être  dû  (Paris 
l»«ch.,  25fév.  l826,M.Séguier,  !•'  pr.aff.  d'Apchier  C.  Passol). 

4f  6.  Toutefois  il  a  été  décidé  en  sens  contraire,  mais  à  tort, 
que  la  péremption  du  jugement  entraîne  celle  de  l'assignation  in- 
Iroductive  d'instance  sur  laquelle  il  était  intervenu,  et  dont  il  n'a 
été  qu'une  conséquence  de  laquelle  il  n'est  plus  permis  de  le  sé- 
parer :  —  «  La  cour;  considérant  que  la  péremption  de  l'arrêt 
entraîne  par  suite  celle  de  l'assignation  introductive  de  l'instanoo 
sur  laquelle  H  était  intervenu^  et  dont  il  ne  fut  qu'une  consé- 
quence, de  laquelle  il  n'est  plus  permis  de  le  séparer  ;  que  la  cofur 
ne  peut,  dès  lors,  statuer  de  nouveau  sur  le  mérite  d'une  de- 
mande qui  doit  être  regardée  comme  non  avenue,  tout  comme 
l'arrêt  qui  l'avait  accueillie,  sauf  aux  parties  à  se  pourvoir  par 
nouvelle  action,  si  elles  sont  à  temps  de  le  faire,  et  si  elles  y  sont 
fondées  au  fond  y>  (Limoges,  24  Janv,  1816,  aff.  Gniand). 

417.  ta  péremption  prononcée  par  l'art.  156  est-elle  rad^ 
cale,  absolue;  de  sorte  qu'une  fois  acquise  par  l'expiration  des 
six  mois,  l'acquiescement  même  de  la  partie  défaillante  ne  pour- 
rait plus  rendre  la  vie  au  jugement  par  défaut?  La  question  doit 
être  envisagée  et  à  Tégard  du  défaillant  et  vis-à-vis  des  (ier«« 

Dans  le  premier  cas,  la  question  de  savoir  si  le  défaillant  peal 
valablement  acquiescer  au  jugement  après  la  péremption  acquise 
est  controversée ,  et  a  été  décidée  en  sens  contraire.  -^  D'une 
part,  jugé  :  t*  que  la  nullité  du  jugement  périmé  est  tellement 
absolue,  que  la  partie  qui  l'a  obtenu  ne  peut^  par  aucune  con 
vention  avec  le  défaillant,  ni  celui-ci  par  aucun  acquiescement, 
rendre  à  ce  jugement  la  force  de  chose  Jugée  (Metz ,  2C  mal 
1819)  (4)  ;  —  20  Que,  dès  que  le  jugement  est  réputé  non  avenu» 
la  ratification  du  défaillant  ne  peut  plus  produire  d'effet  (Orléans, 

^-  Que,  dans  Tespèee,  l'instance  ayant  continué  de  subsister  malgré  lo 
jugement  par  défaut,  et  les  intimés  n'ayant  pas  fait  prononcer  la  pé- 
remption, l'appelant  a  pu  valablement  demander  qu'elle  fût  reprise;  ^ 
Considérant  que  la  loi  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  instances  sui- 
vies devant  les  tribunaux  de  commerce  et  celles  qui  sont  suivies 
devant  les  tribunaux  civils;  qu'on  ne  saurait  en  admettre  une,  sons  le 
prétexte  que  les  assignations  sont  données  devant  les  premiers  pour  com- 
paraître en  personne  à  jour  fixe,  et  que  leur  effet  ne  peut  se  prolonger 
au  delà;  •*  Que  la  première  citation  devant  les  tribunaux  de  commerce 
a  réellement  l'effet  d'être  introductive  d'instance,  à  la  différence  de  celles 
qui  peuvent  être  postérieurement  données,  lesquelles  ne  doivent  être 
regardées  que  comme  de  simples  avenirs  ;  —  Infirme,  au  principal,  or- 
donne que  les  béritiers  Sanglé-Ferrières  seront  tenus  de  reprendre  l'in- 
stance, sinon  la  tient  pour  reprise. 
Du  1"  mars  185*.-C.  de  Paris,  «•  cb.-M.  VIncens,  pr. 

(3)  (Borie,etc.C.  Bacbelerie.)— La  cour:— Considérant  qu'ara  ter- 
mes de  l'art.  156  c.pr.,  les  jugements  par  défaut  sontréputés  non  avenus^ 
dans  les  six  mois  de  leur  obtention,  si,  dans  ce  délai,  ils  n'ont  été  exé- 
cutés dans  le  sens  et  suivant  le  vœu  de  l'art.  159  du  même  code  ;  que 
cette  disposition  doit  être  limitativement  restreinte  dans  ses  termes; 
que  cette  disposition  ne  porte  que  sur  le  jugement  et  non  sur  l'instanee 
qui  l'a  précédé,  et  à  la  suite  de  laquelle  instance  il  a  été  readu;— Con- 
sidérant que  la  péremption  des  instances  est  réglé  par  des  principes 
différents  ;  que  le  code  de  procédure  renferme  à  cet  égard  un  titre 
spécial  qui,  sur  cette  matière  constitue  le  droit  commun  ;  qu'il  serait 
contraire  &  toutes  les  règles  du  raisonnement  d'appliquer  aux  instances 
des  dispositions  uniquement  applicables  aux  jugements  par  défaut,  et 
vice  verad  ;  aue  toute  déchéance,  péremption  ou  prescription  qui  tend  i 
enlever  un  aroit  acquis,  doit  être  formellement  prononcée  par  la  loi, 
qu'il  résulte  des  discussions  au  conseil  d'État  sur  l'art.  156,  que  le  lé- 
gislateur n'a  entendu  prononcer  que  la  péremption  du  jugement  par  dé- 
faut, et  que  Tinstance  qui  l'a  précédé  conserve  tout  son  effet  ;  —  Con- 
sidérant que,  depuis  le  27  fév.  1780  jusqu'au  10  janv.  1810,  date  de 
l'assignation  dont  la  péremption  est  demandée,  il  ne  s'est  pat  écoulé 
trente  ans  utiles  h  prescrire;  —  Confirme,  etc. 

Du  10  mai  (ou  10  mars)  1819.-C.  de  Limoges. 

(4)  E»pèe$  :  —  (Blotib  C.  Lbemann.)  — 10  août  1811,  Jugement  par 
défaut  faute  de  comparoir,  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Mets  an  prôât 
du  sieur  Bloch  contre  le  sieur  Lbemann.— Six  mois  s'écoulent  sans  exè> 
cution  du  jugement.  — En  181 4,  Lbemann  souscrit  un  acte  par  lequel 
il  reconnaît  que  le  jugenaent  du  10  août  1811  lui  a  été  signifié,  qu'il  en 
a  eu  parfaite  connaissance,  et  où  il  déclare  renoncer  au  bénéfice  da 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.— Chap.  2,    Sect.  10,  Art.  3. 


2Savr.  JSSJ^H.deBeauvert^  i •' président, aff.  Gautier  (7. Roche- 
chouard). 

419.  D'une  autre  part,  il  a  été  décidé,  en  sens  contraire  : 
!•  tju'on  peut  renoncer  à  la  péremption  dont  il  s'agit  lorsqu'elle 
est  acquise,  cette  péremption  étant  une  espèce  de  prescription  à 
laquelle  s'applique,  par  conséquent,  Tart.  2220  c.  civ.  (Req. 
2  mai  1831  (1);  Orléans,  12  dôc.  ISII,  aff.  N...,citépar  M.  Co- 
las-Delanone;  Renues,  2  janv.  1825, aff.  N...,  cité  par  M.  Carré; 
Toulouse,  22  août  1826,  aff.  Olivier,  V.  n"  425-P);  —2»  Que, 
de  même,  la  partie  qui  appelle  d'un  Jugement  qui  la  condamne 
par  défaut,  lorsqu'elle  pouvait  opposer  la  péremption  de  ce  juge- 
ment, pour  défaut  d'exécution  dans  les  six  mois,  est  censée  re* 
noncer  au  bénéfice  de  cette  péremption;  et  ce  Jugement  acquiert 
l'autorité  de  la  cbose  Jugée,  si  l'appel  qui  en  est  Interjeté  vient 
aussi  à  être  périmé  (Bourges,  K«  cb.,  16  Juin  1829,  et  sur 
pourvoi  Req.  2  mai  1831,  aff.  Garçon  (7.  Pe^ol,  arrêt  pré- 
cité) ;  —  3«  Que,  par  la  demande  en  cession  de  biens  et  la  si- 
gnification qu'an  débiteur  fait  sans  réserves  à  ses  créanciers 
d'un  Jugement  qui  admet  cette  cession,  il  est  censé  exécuter  les 
Jugements  rendus  contre  lui  ;  tellement  que  ces  Jugements,  s'ils 
sont  par  défaut,  ne  tombent  pas  en  péremption,  en  ce  qu'ils  n'au- 
raient pas  été  exécutés  dans  les  six  mois,  dans  le  sens  des  art.  \  56 
et  159  c.  pr.  (Req.  2  mai  1831,  aff.  Colombe,  Y.  Contr.  de  mar., 
n^*  1 843).  —  C'est  ce  dernier  parti  que  nous  adoptons.  En  règle 
générale,  chacun  peut  renoncer  à  un  avantage  qui  lui  est  per- 
sonnel; la  loi  permet  de  renoncer  à  la  prescription  lorsqu'elle  est 
aequise  :  or,  la  péremption  de  l'art.  156  est  une  espèce  4e  pres- 
eription(V.  n<>  434).  Empêcher  de  renoncer  à  la  péremption,  ce 
serait  décider  que  la  péremption  dont  il  s'agit  est  d^ordre  public, 
ce  qui  n'est  pas  :  nemo  prohibetur  bonam  fidem  agnoscere.  Tel 
est  aussi  le  sentiment  de  MM,  Carré,  m*  665;  Boncenne,  t.  3,  p. 
&7  et  suiv. 

l'art.  156  c.  pr.^  et  Toaloirque  le  Jngement  de  1811  conserve  toute  sa 
force.  —  Peu  après,  Bloch  fait  commandement  k  Lhemano  en  vertu  du 
jngement.  — Lhemann  forme  opposition  et  propose  Teiception  résultant 
de  l'art.  156  ;  il  soutient  que  la  nullité  n'a  pu  être  couverte  par  l'acte 
souscrit  en  1814^  parce  qu'il  s'agit  d'une  nullité  absolue  qui  en  a  eu  lieu 
de  plein  droit,  et  sans  c[u'il  fût  nécessaire  de  la  faire  prononcer  par  les 
tribunaux;  que,  par  suite,  dès  l'expiiation  des  six  mois,  le  jugement  a 
sur-le-champ  été  frappé  d'une  nullité  telle  qu'il  a  été  censé  n  avoir  jar- 
mais  existé  ;  que  l'acquiescement  n'a  pu  le  faire  revivre,  car  ce  seraii  en 
définitive  attribuer  tous  les  effets  d'un  jugement  4  l'acte  émané  d'un 
simple  particulier.  —  Jugement  du  tribunal  civil  de  Sarreguemines,  qui, 
sans  s'arrêtera  l'acquiescement,  déclare  le  jugement  du  10  août  1811  nul 
et  non  avenu,  et  annule  toutes  les  poursuites. —  Appel  par  Bloch.  L'art. 
156,  dit-il,  a  en  en  vue  d'empêcher  que  l'on  ne  pût,  de  connivence  avec 
an  ofBcier  ministériel  prévaricateur,  obtenir  des  jugements  par  défaut 
contre  des  personnes  qui  en  ignoraient  l'existence,  et  se  trouveraient  pla- 
cées, sans  le  savoir,  sous  le  poids  d'une  condamnation,  contre  laquelle 
il  n'existerait  aucun  recours.  —  L'art.  156  est  basé  sur  ce  que  la  partie 
a  po  n'avoir  plus  connaissance  du  jugement  ;  donc,  lorsque  la  preuve 
contraire  est  acquise  comme  dans  l'espèce,  il  ne  faut  pas  appliquer  cet 
article.  En  outre,  les  précautions  prises  par  le  législateur  sont  unique- 
ment dans  l'intérêt  du  débiteur,  qui,  seul,  adroit  d'en  réclamer  le  béné- 
fice. 11  faut,  par  une  conséquence  nécessaire,  reconnaître  que  le  débi- 
teur peut  renoncer  à  un  privilège  qui  lui  est  exclusivement  personnel. — 
Ainsi,  un  jugement  ou  un  contrat,  quoique  atteint  par  la  prescription, 
conserve  toute  sa  force  lorsque  la  partie  au  profil  de  laquelle  a  lieu  la 
prescription  consent  à  ne  pas  user  de  ce  moyen.  —  Ainsi,  une  procédure 
périmée  est  valable,  si  la  partie  n'invoque  pas  la  péremption  ;  et,  en  gé- 
néral, toutes  les  nullités  qui  ne  sont  pas  d  ordi*e  public  se  couvrent  par 
la  renonciation  expresse  ou  tacite.  On  objecte  que  le  jugement  étant  ré- 
puté non  avenu  depuis  l'expiration  des  six  mois,  il  n'a  pas  dépendu  de- 
là volonté  d'une  des  parties  de  faire  revivre  ce  qui  n'existait  plus. —  La 
loi  ne  dit  pas  que  le  jugement  ne  puisse  conserver  sa  force  si  la  partie 
qui  seule  a  droit  d'invoquer  la  nutlité,  déclare  au  contraire  formelle- 
ment qu'elle  y  renonce.  Si  celui  qui  a  obtenu  un  jugement  par  défaut  et 
qui  l'a  laissé  périmer,  voulait  lui-même  le  regarder  comme  non  avenu 
et  en  obtenir  un  autre,  le  défendeur  serait  libre  d'éviter  de  nouveaux 
frais,  en  déclarant  qu'il  reconnaît  comme  valable  le  premiçr  jugement  et 
qu'il  renonce  au  bénéfice  de  l'art.  156.  Or,  si  cette  renonciation  du  dé- 
biteur peut  lui  être  utile,  elle  doit  l'être  aussi  à  son  adversaire. — D^ail- 
leurs,  la  preuve  que  la  nullité  dont  il  est  question  n'est  pas  radicale  et 
absolue,  c'est  qu  elle  ne  pourrait  être  proposée  par  le  ministère  public, 
ni  prononcée  d'office  par  les  tribunaux;  en  outre,  l'acquiescement  doit 
avoir  un  oITet  rélroactir  au  jour  de  la  signification;  il  est  censé  que  dès 
«e  moment  le  jugement  a  été  connu  da  débiteur,  qu'ainsi  U  n'a  pu  élr« 
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419.  Au  second  cas,  quel  est  l'cfTet  de  racquiescement  taidif 
du  défaillant  vis-à-vis  les  tiers?  Au  mot  Acquiesc,  n»*  214, 861 
et  suiv.,  se  trouvent  déjk  retracées  plusieurs  solutions  sur  la  dif- 
ficulté, qui  ont  déclaré  que  les  tiers  ne  peuvent  être  atteints  par 
un  pareil  acquiescement.  Par  le  mot  tiers  il  faut  entendre  les 
créanciers  du  défaillant,  lesquels  ne  pourraientétre,  sous  ce  rap- 
port, réputés  ses  ayante  cause  (Y.  Obligations).— Exemple  :  un 
ordre  est  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  d'un  immeuble  entre 
des  créanciers  hypothécaires.  L'un  de  ceux-ci  a  pris  Inscription 
en  vertu  d'un  Jugement  par  défaut  non  exécuté  dans  les  six  mois  ; 
mais  que  ledébiteuratenupourexécatéparun acquiescement. Les 
autres  créanciers  plus  éloignés  peuvent  repousser  le  premier,  en 
lui  disant  :  vous  n'avez  plus  de  jugement,  partant  plusd'hypothèquo 
(H.  Boncenne,  t.  3, p.  59  s.). — Jugédansce  sens  :  loque  les  créan- 
ciers d'un  débiteur  commun  sont,  entre  eux,  des  tiers  qui,  aux 
termes  de  la  loi,  peuvent  réciproquement  s'opposer  les  vices  de 
leurs  titres,  alors  même  que  le  débiteur  y  renoncerait  ou  n'en 
exciperait  pas  (Cass.  e  avr.  1840,  aff.  Lamarque,  V.  Acquiesc., 
n"  862).  —  Aussi  la  Jurisprudence  se  prononce-t-eliedans  le  sens 
de  l'opinion  ci-dessus.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  :  2«  qu'un  Ju- 
gement par  défaut  ne  peut  être  réputé  exécuté  à  l'égard  des  tiers 
«jui  ont  intérêt  à  en  demander  la  péremption,  et,  par  exemple, 
contre  un  créancier  hypothécaire,  si  ce  Jugement  a  servi  de  base 
à  une  inscription  qui  prime  la  sienne,  et  ce,  bien  que,  dans  les 
six  mois  de  sa  date,  il  ait  été  signifié  deux  fois  au  condamné  avec 
commandement,  tant  à  personne  qu'à  domicile,  et  qu'en  outre  le 
porteur  du  jugement  représente  une  déclaration  sous5cïn(/  privé, 
par  laquelle  lo  condamné  a  renoncé  à  se  pourvoir  par  opposition 
(Rej.  10  nov.  1817)  (2);  —s»  Que  l'acquiescement  à  un  Jugement 
par  défaut,  donné  après  les  six  mois,  sans  qu'il  y  ait  eu  exécu- 
tion dans  ce  délai,  ne  peut  être  opposé  aux  tiers  qui  ont  acquis 
des  droits  sur  l'objet  litigieux  avant  l'acquiescement  (Toulouse, 


périmé  par  l'expiration  du  délaide  six  mois,  suivant  l'art.  1S6.— Arrêt 

L4  coDR  ;  —  Attendu  qu'il  est  vrai  que  le  jugement  rendu  par  défaut 
contre  l'intimé  par  le  tribunal  de  commerce  de  Metz,  le  10  août  1811, 
lui  a  été  notifié  le  15  du  même  mois  au  domicile  par  lui  élu,  en  ladite 
ville  de  Metz,  par  un  huissier  àcecommispar  le  même  jugement,  et  lui  a 
é(c  derechef  signifié  le  U  nov.  suivant  par  un  autre  huissier,  en  parlant 
à  sa  personne  avec  commandement  d'y  satisfaire;  mais  qu'indépendam- 
ment de  la  formalité  de  la  signification,  l'art.  156  c.  pr.  répute  non 
avenus  ces  sortes  de  jugements,  s'ils  n'ont  pas  été  exécutés  dans  les  six 
mois  de  leur  obtention;  —  Attendu  que  cette  annulation  est  de  droit; 
que  la  loi  ne  renvoie  pas  par-devant  les  tribunaux  pour  la  faire  pronon- 
cer; qu'en  cela  elle  diffère  de  la  péremption  d'instance  qui  doit  être  de- 
mandée, et  du  moyen  de  prescription  que  les  juges  ne  peuvent  pas  sup- 
pléer d'office; — Attendu  que  le  jugement  dont  il  s'agit  n'a  pas  été  exécuté 
dans  les  six  mois  de  son  obtention;  qu'il  a  donc  dû  être  considéré  dès  le 
lendemain  de  l'expiration  de  ces  six  mois,  comme  n'ayant  jamais  existé; 
que  ce  n'est  cependant  que  trois  ans  après  la  date  de  ce  jugement  que 
l'on  a  fait  souscrire  à  l'intimé  un  acte  par  lequel  on  essayait  de  faire  re- 
vivre ce  que  la  loi  réputé  n'avoir  jamais  eu  de  vie  ;  que  ce  long  inter- 
valle de  temps  fait  bien  ressortir  les  abus  qu'il  a  été  dans  l'intentioc 
du  législateur  de  prévenir  ;  —  Par  ces  motifs ,  met  l'appel  au  néant. 

Du  26  mai  1819.-G.  de  Metz. 

(1)  (Garçon  C.  Pajol.)  —  La  cour  ; —  Attendu,  en  fait,  qu'en  sup- 
posant même  que  le  jugement  par  défaut,  du  14  oct.  1811  n'eût  pas  été 
exécuté  dans  les  six  mois  de  sa  date,  ce  qui  n'est  ni  constaté  ni  reconnu 
au  procès,  au  lieu  d'opposer  la  péremption  de  ce  jugement,  comme  il  en 
aurait  eu  le  droit,  le  sieur  Garçon  s'en  rendit  appelant  par  exploit  du  9 
mai  1816;  que  trois  arrêts  interlocutoires  furent  rendus  sur  cet  appel, 
contradictoirement  entre  les  parties ,  les  20  juill.,  19  août  et  10  déc. 
1816;  que  plusieurs  années  s'étant  ensuite  écoulées  sans  poursuites  de 
part  ni  d'autre,  le  sieur  Pajol,  intimé,  forma,  le  16  mars  1826,  une  de- 
mande en  péremption  de  l'instance  d'appel ,  et  que,  par  arrêt  du  22  mai 
suivant,  l'instance  fut  déclarée  périmée  ;  ce  fut  seulement  en  1827  que 
le  sieur  Garçon  opposa  la  péremption  du  jugement  par  défaut  du  14  ocU 
1811; 

Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  469  c.  pr.  civ.,  la  péremp- 
tion, en  cause  d'appel,  a  l'efl^etde  donner  au  jugement  dont  est  appel  la 
forco  do  cbose  jugée;  d'où  il  résulte  clairement  que  l'exception  de  pé- 
remption, opposée  contre  ce  jugement,  a  été  justement  déclarée  non  re^ 
cevuble  et  mal  (oaUt-;  elle  n'aurait  jiu  être  accueillie  sans  porter  at- 
teinle  h.  la  chose  ju^oo;  —  Rejette  lo  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la 
cour  de  Bourges,  du  16  juin  1829. 

Du  2  mai  1851  .-G.  C.,  cli.  req.-MM.  Favard, pr.-Mestadier,  rap. 

(2J  Etpiot  :  —  (Darras  C.  Thouret.)—  Le  12  Juin  1810,  jugement 
par  aéfaut  da  tribunal  de  commerce  d'Amiens^  qai  condamne  par  corps 
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10  déc.  1824^  aff.  Valès^  V.  Acquiescent  861;  Grenoble^  ejnill. 
1826,  aff.  Jacquillon,  V.  corf.,  n»  137;  V.  aussi  Conf.  eod., 
n*  862);  —  4*^  Que  la  péremption  pour  inexécution  dans  les  six 
mois  peut  être  proposée  par  le  tiers  détenteur,  poursuivi  en  vertu 
de  ce  jugement,  et  qui  est  aux  droits  delà  partie  condamnée  ;  qu'on 
objecterait  en  vain  que  le  défaut  d'exécution  n'emporte  pas  nul- 
lité de  plein  droit,  et  qu'elle  est,  d'ailleurs,  purement  personnelle 
au  débiteur,  qu'autrement  il  pourrait  arriver  que,  bien  que  ce- 
lui-ci eût  acquiescé  au  jugement  qui  aurait  dispensé  de  l'exécu- 
ter, ce  jugement  serait  cependant  déclaré  nul  (Liège,  l'^cb.,  16 
Juin  1824,  aff.  Leclerq  C.  Melin). 

le  sieur  Tboaret  au  payement  de  trois  billets  de  2,000  fr.  chacun,  par 
lui  souscrits  au  profit  des  frères  Darras ,  négociants  à  Paris  —  Le  23  du 
même  mois ,  ce  jugement  est  signifié  &  Thouret  ;  il  lui  est  fait  comman- 
dement de  payer  par  cet  exploit,  dont  copie  est  laissée  à  son  domicile. 
—  Le  6  août  suivant,  nouvelle  signification  et  nouveau  commandement 
lui  sont  faits,  parlant  à  sa  personne  trouvée  à  Amiens.  — En  vertu  de 
ce  jugement ,  les  frères  Darras  ont  pris  des  inscriptions  hypothécaires. 
Ils  étaient  prêts  à  exercer  la  contrainte  par  corps,  lorsqu'au  lieu  de  for- 
mer opposition  au  jugement  du  12  juin  1810;  Thouret  a  écrit  de  sa  main, 
au  bas  de  l'expédition  du  jugement,  la  déclaration  suivante  :  «  Je  re- 
connais le  jugement  ci-dessus  et  des  autres  parts ,  et  je  renonce  à  y  for- 
mer opposition.  Amiens,  ce  25  oct.  1810.  Signé  Thouret.  » 

Le  29  déc.  1812,  Boistel-d'Exauvillers,  autre  créancier  de  Tbouret, 
a  fait  procéder  à  une  saisie  immobilière;  et,  le  16  mars  1813,  l'adju- 
dication définitive  a  été  prononcée  au  tribunal  d'Amiens.  —  Un  ordre 
s'est  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  :  les  créanciers  inscrits  ont  pré- 
senté leurs  titres  respectifs;  et,  le  24  décembre  1814,  le  juge-commis- 
saire a  arrêté  le  règlement  provisoire  d'après  lequel  les  frères  Darras  ont 
été  colloques  en  ran^  utile  pour  le  montant  de  leur  créance. — Les  fonds 
ayant  manqué  sur  plusieurs  autres  créanciers,  Poullain,  du  nombre  de 
ces  derniers,  a  contesté  la  collocation  des  frères  Darras,  sur  le  fonde- 
ment que  le  jugement  du  12  juin  1810,  qui  formait  la  base  de  leur  pré- 
tendue créance,  était  périmé,  pour  n'avoir  pas  été  exécuté  dans  les  six 
mois  de  sa  date,  et  que,  par  suite,  les  inscriptions  prises  en  vertu  de 
ce  jugement  devaient  être  considérées  comme  non  avenues.^Les  frères 
Darras  soutiennent  Poullain  non  recevable  à  demander  la  péremption 
du  jugement  par  eux  obtenu,  sous  le  prétexte  qu'il  n'y  a  point  été  partie. 

Le  19  mai  1815,1e  tribunal  d'Amiens  décide  que  le  jugement  du  12 
juin  1810  a  reçu,  dans  les  six  mois  de  sa  date,  toute  Texécution  dont  il 
était  susceptible,  soit  par  les  significations  et  commandements  qui  en  ont 
été  faits  au  domicile  et  à  la  personne  même  du  sieur  Thouret,  soit  par 
la  renonciation  que  ce  dernier  a  faite  d'y  former  opposition;  que,  par 
conséquent,  la  péremption  proposée  n'est  ]jas  admissible,  et  que  les  in- 
scriptions prises  par  les  frères  Darras  sont  valables  et  leur  collocation 
justifiée.  ^  Arrêt  de  la  cour  d'Amiens,  du  7  août  1815,  qui  infirme  : 
«  Attendu,  10  qae  le  jugement  jtar  défaut  du  12  juin  1810  étant  le  titre 
en  vertu  duquel  les  frères  Darras  ont  pris,  sur  les  biens  de  Thouret, 
l'inscription  hypothécaire  dont  il  s'agit,  Poullain,  autre  créancier  hypo- 
thécaire, également  inscrit  sur  le  même  débiteur,  mais  à  une  date  pos- 
térieure, a  qualité,  droit  et  intérêt  pour  discuter  ce  titre  par  tous  les 
moyens  que  la  loi  indique,  et  comme  aurait  pu  faire  Tbouret  lui-même, 
s'il  n'avait  pas  donné  au  dos  de  l'expédition  dudit  jugement  la  recon- 
naissance datée,  en"  apparence,  du  25  oct.  1810;  2*  que  cette  recon- 
naissance insolite  est  sous  signature  privée  et  non  enregistrée  ;  qu'ainsi 
elle  n'a  psis  de  date  certaine  à  l'égard  de  Poullain,  aux  termes  de  l'art. 
1328  c.  civ.,  qui,  au  surplus,  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  actes 
constitutifs  d'obligation  et  les  actes  récognitifs,  ceux-ci  d'ailleurs  étant 
tout  aussi  importants  que  ceux-là ,  en  ce  qu'ils  peuvent  faire  revivre , 
comme  dans  1  espèce,  au  préjudice  des  tiers,  un  titre  ou  un  droit  qui 
serait  caduc,  périmé  ou  éteint  ;  attendu  que  ce  jugement  n'a  point  été 
exécuté  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  156  c.  pr.  civ.  et  par  l'un  des  moyens 
indiqués  par  l'art.  159,  et  qu'il  n'apparaît  d'aucun  acte  duquel  il  résulte 
nécessairement  que  l'exécution  ait  été  connue  de  Thouret,  défaillant, 
avant  l'expiration  dudit  délai,  les  signification,  commandement  à  lui  faits 
les  25  juin  et  6  août  1810  n'étant  point  des  actes  tels  qu'ils  sont  exigés 
par  ledit  art.  159  pour  qu'il  y  ait  exécution;  qu'ainsi  ce  jugement  est 
réputé  non  avenu,  aux  termes  dudit  art.  156  ;  attendu,  en  cet  état,  que 
l'inscription  hypothécaire  des  Darras  frères  manque  de  titre  ou  tombe 
elle-même  avec  le  titre  qui  lui  servait  de  base,  etc.  » 

Pourvoi  par  les  frères  Darras,  pour  violation  de  Part.  156  et  fausse 
application  de  l'art.  159.  Ils  ont  soutenu  d'abord  que  Poullain  avait  dû 
être  déclaré  non  recevable  à  demander  la  péremption  du  jugement  par 
défaut  du  12  juin  1810,  attendu  qu'il  n'y  avait  pas  été  partie.  —  Au 
fond,  ils  ont  soutenu  que  le  jugement  avait  reçu  toute  l'exécution  dont 
il  était  susceptible.  —En  effet,  disaient-ils, 'que  demande  la  loi  pour 
justifier  qu'un  jugement  a  été  exécuté  ?  Elle  énumère  elle-même  les  actes 
qu'elle  considère  comme  emportant  exécution;  elle  en  indique  cinq,  et 
elle  termine  par  cette  locution  remarquable  :  «  Ou  enfin  lorsqu'il  y  aura 
quelque  acte  duquel  il  résulte  nécessairement  que  Texéculion  du  juge- 


490.  Et,  à  cette  occasion,  il  s'est  élevé  la  question  de  s«v- 
volr  si,  pour  être  valablement  opposable  aux  tiers^  Tacqulesce- 
mcnt  de  la  partie  défaillante  doit  avoir  acquis  date  certaine  avant 
l'expiration  des  six  mois,  par  application  de  l'art.  1328  c.  nap.? 
—  Un  arrêt  s'est  prononcé  pour  la  négative,  en  déclarant  que 
l'acte  sous  seing  privé,  par  lequel  une  partie  condamnée  par 
défaut  reconnattque  le  Jugement  a  été  exécuté  dans  les  six 
mois,  peut,  quoique  n'ayant  pas  date  certaine,  être  opposé 
aux  tiers  qui  ont  intérêt  à  soutenir  que  ce  jugement  est  pé- 
rimé (Gaen,  26  avril  1814)  (i).  —  Cette  décision ,  soutenue  par 
Carré,  n»  650,  est  principalement  fondée  sur  ce  que  l'art.  156 
~— ~^"~^"~^^~^^""^~"^"^"— ^"^'~"~^~^^^^— ■^~~~^^~~~^'"— ■— ■^■— ^^^^^■^— """■^^^■^~^^^^^^~^^""^— — "— ^^.^ 

ment  a  été  connue  de  la  partie  défaillante.  »  Or  l'acte  dont  parie  cet 
article  existait  dans  l'espèce  ;  c'était  la  signification  du  jugement  laisséo 
au  domicile  du  condamné  ;  c'était  le  commandement  &  fin  d'emprisonne- 
ment, notifié  à  la  personne  même  du  sieur  Tbouret;  c'était  enfin  sa  re- 
nonciation à  se  pourvoir  par  opposition  contre  le  jugement.  Cette  re- 
nonciation suffisait  même  seule  pour  empêcher  la  péremption  de  pouvoir 
s'acquérir.  —  A  l'égard  du  commandement,  il  est  incontestable  qu'il 
emporte  exécution  du  jugement  dans  le  sens  de  l'art.  156.  —Pour  s'en 
convaincre,  il  suffit  de  lire  attentivement  l'art.  162,  d'où  il  resuite  que 
la  loi  considère  un  commandement  comme  un  acte  d'exécution.  La  cour 
d'Amiens  devait  d'autant  mieux  accorder  cet  eflet  au  commandement, 
qu'il  avait  été  notifié  à  personne;  qu'il  avait  été  précédé  d'une  notifica- 
tion à  domicile,  et  que  sa  déclaration,  en  date  du  25  oct.  1810,  venait 
encore  corroborer  ces  deux  actes.  —  Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  du  cons.). 

La  cour;  —  Attendu  que  Poullain,  créancier  hypothécaire  de  Thou- 
ret, avait  droit  et  qualité  pour  contester  la  collocation  faite  en  vertu 
d'un  jugement  par  défaut,  rendu  le  12  juin  1810,  par  le  tribunal  de 
commerce  d'Amiens,  au  profit  des  demandeurs,  et  de  soutenir  que  ledit 
jugement,  qui  servait  de  base  aux  inscriptions  qui  le  primaient,  devait, 
à  son  égard,  être  considéré  comme  périmé  et  non  avenu,  faute  d'exécu- 
tion, dans  les  six  mois  de  sa  date,  dans  les  formes  prescrites  par  les 
art.  156  et  159  c.  pr.  civ.  ;  —  Attendu,  au  fond ,  que  le  jugement  par 
défaut  susdaté  n'a  réellement  point  été  exécuté  dans  le  sens  et  suivant 
les  formes  prescrites  par  les  art.  156  et  159  c.  pr.  civ.,  et  qu'il  n'a  été 
produit  au  procès  aucun  acte  dont  on  pût  et  dût  nécessairement  induire 
celte  exécution,  même  à  l'égard  des  tiers  ; — Attendu  que  de  là  il  suit  : 
10  que  la  preuve  légale  de  l'exécution  de  ce  jugement  manquant,  il  de- 
vait être  considéré  comme  non  avenu  à  l'égard  de  Poullain  ;  2^  que  les 
inscriptions  hypothécaires  prises  par  les  demandeurs  devaient  être  écar- 
tées, comme  le  titre  vicieux  qui  leur  avait  servi  de  fondement,  et  qu'en 
prononçant  ainsi,  la  cour  royale  d'Amiens  n'a  violé  aucune  des  lois  ci- 
tées ,  et  qu'elle  a  fait,  au  contraire,  une  très-juste  application  des  art. 
156  et  159  c.  pr.  civ.  ;  — Rejette. 

Du  10  nov.  1817.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Desèze,l«rpr.-Minier,  rap. 

(1)  (Mallet  C.  Lebrisois.)  —  La  cocii;  —Considérant  que  l'art.  156 
c.  pr.  dispose  qu'aux  termes  de  l'art.  158,  l'opposition  en  pareil  cas  est 
recevable  jusqu'à  l'exécution  du  jugement,  et  que  l'art.  159  ne  réputé 
le  jugement  exécuté  que  «  lorsque  les  meubles  saisis  ont  été  vendus,  etc.  » 

—  Considérant  que,  d'après  ces  différents  textes  combinés  avec  l'opi- 
nion des  orateurs  du  gouvernement,  la  prescription  résultant  de  l'arL 
156  est  tout  entière  dans  rinlérèl  du  condamné,  qu'on  n'a  pas  voulu 
laisser  dans  les  liens  d'un  jugement  qu'il  pourrait  ignorer,  ni  exposer  à 
la  surprise  d'une  exécution  inopinée  qu'un  créancier  viendrait  faire  après 
un  long  intervalle;  —  Considérant  que  ce  motif,  le  seul  et  l'unique  du 
législateur,  n'existe  point  pour  les  tiers,  puisque  les  condamnations  con- 
tradictoires qui,  de  leur  nature,  sont  à  l'abri  de  l'opposition,  intervien- 
nent à  leur  insu  contre  le  débiteur  aussi  bien  que  les  condamnations  par 
défaut;  —  Considérant  que  la  prescription  dont  il  s'agit  devenant  dès 
lors  absolument  personnelle  à  la  partie  défaillante,  elle  ne  peut  jamais 
être  opposée  avec  succès  que  par  cette  dernière  ou  par  ses  ayants  cause; 

—  Considérant  que,  par  acte  sous  seing  privé  daté  du  9  mars  1811, 
écrit  au  pied  du  jugement  par  défaut  du  12  sept.  1810,  le  débiteur 
Ponty  a  déclaré  «  tenir  ce  jugement  pour  exécuté^  et  a  renoncé  à  le 
frapper  d'opposition,  parce  qu'on  lui  accordait  un  mois  de  délai  pour 
payer  les  condamnations  y  mentionnées  en  principal,  intérêts  et  frais;  » 

—  Considérant  que,  de  cet  acte  d'acquiescement  consenti  valablement 
par  Ponty,  il  résulte  que  lui  ou  ses  ayants  cause  sont  désormais  non 
recevables  &  attaquer  le  jugement  précité  qui  a  acquis,  à  leur  respect, 
la  force  d'un  jugement  contradictoire;  —  Considérant,  il  est  vrai,  que, 
d'après  l'art.  1167  c.  civ.,  des  créanciers  peuvent  en  leur  nom  person- 
nel, c'est-à-dire  comme  tiers,  attaquer  les  actes  souscrits  par  le  débi- 
teur en  fraude  de  leurs  droits  ;  mais  qu'en  pareil  cas  ils  sont  tenus 
d'articuler  les  faits  de  fraude  précis  et  concluants,  et  d'en  apporter  en- 
suite la  preuve;—  Considérant  que  Lebriscis  n'a  fait  valoir  aucun 
moyen  de  dol  ou  de  fraude  contre  l'acquiescement  sous  seing  privé  de 
son  débiteur,  et  qu'il  ne  pouvait  dès  lors  proposer  raisonnablement  à  la 
cour  de  déclarer  cet  acquiescement  nul  en  tant  que  de  besoin  ;  —  Con- 
sidérant que  Mallet  est  allé  jusqu'à  offrir  la  preuve  que  Tacquiessement 
a  été  véritablement  souscrit  à  la  date  qu'il  porte  ;  —  Considérant  qu'à 
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c.  pr.  a  nnfqnemcnt  pour  objet  d'empêcher  que  le  débiteur  reste 
dans  les  liens  d'un  jugement  qu'il  peut  ignorer,  et  ne  soit  ex- 
posé à  la  surprise  d'une  exécution  inopinée.  Or^  si  tel  est  le 
seul  motif  de  la  lol^  il  importe  peu  que  l'acquiescement  du  débi- 
teur au  jugement  ait  ou  non  date  certaine,  pour  que  cet  acquies- 
eement  ait  effet  à  l'égard  des  tiers,  puisque  les  jugements,  même 
contradictoires,  interviennent  à  leur  insu  contre  leur  débiteur 
aussi  bien  que  les  condamnations  par  défaut.  Quant  à  l'art.  1328 
c.  nap.,  il  est  étranger  au  cas  où  les  tiers,  qui  veulent  repousser 
l'acte  sous  seing  privé,  n'ont  d'autre  droit  que  celui  de  Tindi- 
vidu  même  dont  cet  acte  est  émané  ;  ces  tiers  ne  peuvent  donc, 
sauf  les  cas  de  fraude,  invoquer  la  nullité  établie  par  l'art,  me, 
nullité  personnelle  au  débiteur.  Les  créanciers  ne  sont  pas,  d'ail- 
leurs, des  tiers  dans  le  sens  de  l'art.  1328. 

491 .  Mais  la  doctrine  contraire,  suivant  laquelle  les  créan- 
ciers sont  fondés  de  leur  chef  à  opposer  la  péremption,  sans  que 
des  actes  dépourvus  de  date  certaine  puissent  leur  nuire,  a  prévalu 
parmlles  auteurs  comme  devant  les  tribunaux  (V.MM.  Bonccnne, 
l.  3,  p.  59  s.;Toullier,t.  8, p.  S83;Favard,  v*  Jugem.,p.  172; 
Tbomine,  n«  187).  —  Et  il  a  été  décidé  dans  ce  dernier  sens  : 
1»  que  la  déclaration  faite  par  le  défaillant,  qu'il  a  eu  connais- 
sance du  jugement,  ne  peut  couvrir  le  défaut  d'exécution  dans 
les  six  mois,  si  elle  n'a  pas  une  date  certaine  antérieure  à  l'ex- 
ception tirée  du  défaut  d'exécution  (Paris,  2«  ch.,  7  juill.  1812, 
aff  Duté  C.  Lhermile);  —  2"  Que  la  péremption  peut  être  invo- 
quée par  les  tiers,  si  l'acte  d'acquiescement  n'a  pas  été  enregis- 
tré avant  les  six  mois  (Grenoble,  12  juill.  1816)  (l);  —  3«  Que 
Facqulescement  sans  date  certaine  à  un  jugement  par  défaut 
périmé  ne  peut  être  opposé  à  l'héritier  bénéficiaire  créancier 
de  la  snccession,  lequel  doit  être  considéré  comme  un  tiers 
dans  le  sens  de  l'art.  1328  c.  nap.  (Rej.  22  juin  1818,  aff.  Bes- 
son,  V.  Privil.  et  Hypoth.);  —  4»  Que  le  mandai  d'acquiescer 
à  un  jugement  par  défaut,  donné  par  une  lettre  missive,  ne  re- 
lève pas,  à  l'égard  des  tiers,  de  la  péremption  le  jugement  au- 
quel l'acquiescement  a  été  fait  en  vertu  de  ce  mandat,  si  l'acte 
d'acquiescement  n'a  pas  été  enregistré  dans  les  six  mois  (Gre- 
noble, 9  juill.  1819,  aff.  Nartus  C.  Duport)  ;  —  5«»  Qu'un  créan- 
cier hypothécaire  est  recevable  à  exciper  de  la  péremption  d'un 
Jugement  par  défaut,  contre  un  autre  créancier  hypothécaire  dont 


l'époque  de  cet  acquiescement,  le  jugement  du  12  sept,  n'était  plus,  à  la 
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reuse  de  toutes  les  exécutions;  —  Considérant,  d'un  autre  côté,  qu'on 
ne  peut  rien  induire  contre  Mallet  du  silence  qu'il  a  gardé  jusqu  au  9 
mars,  puisqu'immédiatement  après  avoir  obtenu  son  jugement,  il  le  fit 
délivrer  et  inscrire,  et  qu'il  ne  supendit  ses  diligences  que  quand  sa 
créance  fut  assurée  par  une  inscription:  —  Considérant  que  Lebrisois, 
d'après  ces  différents  motifs,  soit  qu'on  le  considère  comme  ayant  cause 
de  Ponty,  soit  qu'on  le  considère  comme  tiers,  n'est  pas  plus  recevable 
dans  un  cas  que  dans  l'autre  à  opposer  la  prescription  résultant  de  l'art. 
156  c.  pr.;  — Considérant,  sous  un  autre  point  de  vue,  qu'il  est  de  ju- 
risprudence certaine  qu'un  contrat  prescrit,  au  bas  duquel  le  débiteur  a 
déclaré,  par  acte  sous  seing,  renoncer  à  la  prescription,  conserve  la 
même  hypothèque  que  s'il  n'avait  pas  été  prescrit  ;  —  Considérant  qu'il 
y  a  même  raison  de  décider  dans  la  cause  actuelle  que  la  renonciation 
par  acte  sous  seing  à  apposer  le  jugement  du  12  sept.  1810  aura  l'effet 
de  lui  conserver  son  hypothèque,  parce  que  la  fraude  n'est  pas  plus  à 
craindre  dans  ce  dernier  cas  que  dans  le  précédent;  —  Considérant  que 
l'acquiescement  du  9  mars  ne  peut  être  i^ardé  oue  r^mme  un  simple 
acte  récognitif  et  conservatoire,  puisque  le  véritable  titre  de  Mallet  est 
son  jugement;—  Considérant  qu'il  faut  bien  distinguer  les  actes  pure- 
ment conservatoires  des  actes  constitutifs;  que  ceux-ci,  pour  être  va- 
lables, doivent  avoir  acquis  la  certitude  de  la  date,  mais  qu'il  suffit  que 
les  autres  soient  sous  signature  privée  ; — Considérant  enfin  que  la  pres- 
cription dont  il  s'agit  n'est  pas,  comme  la  prescription  proprement  dite, 
fondée  sur  une  présomption  de  libération,  qu'elle  n'a  pas  de  privilège 
d'éteindre  la  dette,  et  qu'elle  n'a  été  introduite  que  pour  parer  aux  in- 
convénients d'une  procédure  clandestine;  — Considérant  qu'on  étendrait 
les  effets  au  delà  des  véritables  limites,  en  lui  conférant  celui  d'anéantir 
un  jugement  qui  fait  le  seul  titre  d'un  créancier,  lorsqu'il  résulte  de  la 
iéclaration  du  débiteur  lui-même  qu'il  n'a  point  ignoré  l'existence  de  ce 
même  jugement;  —  Réforme  le  jugement  dont  est  appel,  et  faisant  ce 
que  le  premier  juge  aurait  dû  faire,  maintient  la  collocation  de  Ja-^iues 
Mallet  telle  qu'elle  est  portée  au  procès  verbal  d'ordre,  etc. 
Du  M  avril  18U.-C.  do  C^Q. 


l'Inscription,  prise  en  vertu  de  ce  jugement,  prime  la  sienne, 
alors  même  que  le  débiteur  a  acquiescé  an  jugement  soit  en 
signant  sur  l'expédition  une  déclaration  portant  qu'il  a  payé  un 
à-compte,  soit  en  s'engageant,  sur  cette  même  expédition,  à 
payer  le  restant  au  moyen  de  billets  par  lui  souscrits,  si  ces  actes 
n'ont  acquis  date  certaine  qu'après  l'expiration  du  délai  de  six 
mois  :  la  loi  réputant  non  avenu,  c'est-à-dire  non  existant,  le 
jugement  par  défaut  non  exécuté  dans  les  six  mois.  Il  n'est  plus 
possible  de  lui  faire  produire  aucun  effet  après  ce  délai  ;  que 
sans  doute  la  partie  condamnée  peut  ne  pas  profiter  de  l'anéan- 
tissement d'un  jugement  obtenu  contre  elle,  mais  qu'elle  n'a  pas 
le  pouvoir,  d'accord  avec  un  créancier,  defaireun jugement,  ou, 
ce  qui  est  la  même  chose,  de  faire  revivre  un  jugement  que  le 
défaut  d'une  condition  essentielle  fait  réputer  n'avoir  jamais 
existé  (Bourges,  7  fév.  1822,  M.  Delamétherie,  pr.,  aff.  Billet  et 
Desfousses;  Rej.  2  août  1826,  aff.  Saunier,  V.  Ordre;  Agen, 
15  nov.  1847,  aff.  Bousquet,  D.  P.  48.  2.  29);  —  6«»Que  par 
suite,  l'inscription  hypothécaire,  prise  en  vertu  de  ce  jugement, 
ne  peut  être  opposée  aux  autres  créanciers  du  débiteur  (Agen, 
20  juill.  1827)  (2)  ;  —  7«  En  ce  que  si  l'acquiescement  sous  seing 
privé,  donné  par  le  défaillant  au  jugement  par  défaut,  est  une  re- 
connaissance valable  de  sa  dette,  ce  consentement  ne  saurait 
faire  revivre,  vis-à-vis  des  tiers,  une  décision  annihilée;  qu'il  ne 
peut  dépendre  d'un  individu  de  créer,  par  un  acte  sous  seing 
privé ,  une  condamnation  à  être  contraint  par  corps  ou  la  fa- 
culté de  prendre  hypothèque  (Grenoble,  22  janv.  1834,  4*  ch., 
M.  Duboys,  pr.,  aff.  Martin  C.  Yaperot;  Gass.  6  avril  1840,  aff. 
Lamarque,  V.  Acquiesc.  n*  862);  —  8*  Que  les  jugements  par 
défaut  non  exécutés  dans  les  six  mois  sont  frappés  d'une  nullité 
radicale  et  absolue  ;  que  l'acquiescement  donné  par  la  partie 
condamnée  est  tardif  et  non  opposable  aux  tiers,  par  cela  seul 
qu'il  a  été  enregistré  plus  de  six  mois  après  l'obtention  du  juge- 
ment (Gass.  18  juin  1845,  aff.  Hauteville,  D.  P.  45.  1.  334)  ;~ 
9»  Que,  à  plus  forte  raison,  le  consentement  sous  seing  privé  du 
débiteur  à  exécuter  une  condamnation  par  défaut  ne  peut,  quoi- 
que non  suspect  de  fraude,  s'il  n'a  acquis  date  certaine  qu'après 
les  six  mois^  préjudicier  aux  droits  que  les  autres  créanciers  du 
débiteur  ont  acquis  depuis  les  six  mois,  mais  avant  que  l'acte 
ait  acquis  date  certaine  (Gaen,  21  mars  1825)  (3). 

(1)  (Veuve  Besson  C.  Salomon.  ) — La  coun  ;  —  Considérant  que  le 
jugement  de  reconnaissance  obtenu ,  le  2i  oct.  1807,  par  défaut  de 
constituer  avoué ,  n'ayant  reçu  aucune  exécution  dans  les  six  mois  de 
son  obtention,  doit,  aux  termes  de  l'art.  156  c.  pr.,  être  rejeté  comme 
non  avenu; — Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  1328  c.  civ.,  on  ne 
peut  s'arrêter,  par  rapport  aux  tiers,  à  la  circonstance  qu'il  existe  un 
acquiescement  sur  l'expédition  dudit  jugement ,  dès  que  cet  acquiesce- 
ment, qui  est  privé,  n'a  point  été  enregistré,  et  n'a  par  conséquent  au- 
cune date  certaine  ; — Considérant  que  Salomon  et  Sardieu,  qui  n'aurait 
agi  qu'en  qualité  de  tuteur  légal  de  ses  enfants,  héritiers  de  leur  mère, 
n'aurait  pu  par  une  renonciation  gratuite  déroger  à  l'hypothèque  de  ses 
enfanta,  sans  porter  atteinte  à  leurs  droits;  -Maintient  l'allocation,  etc. 

Du  12  juill.  i816.-C.  de  Grenoble.-M.  Angles,  l«r  pr. 

(2)  (Balbie  C.  Lassus.)— La  cous; — Attendu  que  l'inscription  hypo- 
thécaire des  héritiers  Lassus  ne  repose  que  sur  un  jugement  par  défaut; 
que  l'acquiescement  prétendu,  donné  à  ce  jugement  dans  les  six  mois  de 
son  obtention,  ne  peut  être  opposé  à  des  tiers,  conformément  à  l'art.  1328 
c.  civ.,  puisqu'il  n'a  pas  date  certaine  à  leur  égard;  d'où  suit  que  le 
jugement  de  défaut  se  trouvant  périmé  à  l'égard  des  héritiers,  l'inscrip- 
tion à  laquelle  il  sert  de  base  se  trouve  sans  fondement,  et  ne  peut  leur 
être  opposée;  que  la  loi  n'attribuant  aucun  eflfet,  envers  les  tiers,  aux 
actes  sous  signature  privée  qui  n'ont  pas  de  date  certaine,  ilest  inutile 
d'examiner  s'il  s'élève  des  présomptions  de  dol  et  de  fraude  à  raison  do 
ces  écrits  sous  signature  privée;  —  Attendu  que  ces  principes,  dérivant 
de  la  loi ,  ont  été  consacrés  par  la  jurisprudence  des  cours ,  et  particu- 
lièrement par  celle  de  la  cour  de  cassation,  par  ses  arrêts  des  10  nov. 
1817,  22  juin  1818,  2  août  1826;  qu'il  y  a  lieu,  par  conséquent,  de 
réformer  le  jugement  sur  ce  chef  ;— Attendu  que  des  principes  ci-dessas 
posés,  il  résulte  que  les  preuves  olfertes  ne  peuvent  être  accueillies.  — 
— Réformant,  rejette  la  demande  en  collocatiou  des  héritiers  Lassus;  les 
déclare  créanciers  chirographaires,  etc. 

Du  20  juillet  1827.-C.  d'Agen,  cb.  corr.-M.  Tropamer,  pr. 

(3)  (Lerond  C.  Desmonceaux.) —  La  coub  ;  —  Considérant  que  le 
j.igcment  du  26  déc.  1818  fut  rendu,  par  défaut,  contre  Michel-Luc 
Bclliils;  qu'ainsi,  aux  termes  de  l'art.  156  c.  pr.,  applicable  aux  juge- 
ni.Mits  rendus  par  défaut  par  les  tribunaux  de  commerce,  d'après  les  dis- 
positions de  l'art.  6iS  c.  coro.,  co  jugement  devait  être  exécuté  dans 
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499.  L'acquéreur  d'un  immeuble  est-il  mi  tiers  sous  le  point 
de  vue  qui  nous  occupe?  Il  a  été  décidé^  dans  le  sens  de  la  néga- 
tive^  que  Tinscription  prise  sur  un  immeuble  en  vertu  d'un  ju- 
gement par  défaut  auquel  le  débiteur  défaillant  a  acquiescé  sui- 
vant acte  privé  souscrit  avant  la  péremption^  mais  qui  n'a  acquis 
date  certaine  que  postérieurement,  subsiste  à  rencontre  de  l'ac- 
quéreur de  l'immeuble,  lorsque  cette  date  certaine  a  été  obtenue 
et  l'hypothèque  prise  antérieurement  à  Tacquisition,  et  qu'il  ne 
s'élève  d'ailleurs  aucun  soupçon  sur  la  sincérité  de  Tacqulesce- 
ment  (Cass.  21  JuiU.  1846,  aff.  Joumé,  D.  P.  46.  i.  289  et 
la  nole)« 

Art.  À.'^Quels  sont  les  effets  de  l'interruption  delà  péremption 
à  Végard  des  codébiteurs  sdidcdres, 

498 .  L'interruption  de  la  péremption  peut  avoir  lieu  de  deux 
manières,  comme  on  l'a  vu,  n<"  375, 380  ;  i»  de  la  part  de  celui 
qui  a  obtenu  le  jugement  par  défaut,  au  moyen  de  l'un  des  actes 
d'exécution  établis  par  la  loi;  —  2<*  Par  l'acquiescement  valable 
du  condamné.  Il  s'agit  de  rechercher  maintenant,  dans  l'un  et 
l'autre  cas  et  alors  qu'il  existe  des  codébiteurs  soUdaires,  si 
l'exécution  accomplie  sur  l'un  de  ceux-ci  ou  l'acquiescement 
donné  par  l'un  d'eux  peut  atteindre  les  autres  qui  n'y  ont  pas 
été  compris  ou  qui  n'y  ont  pas  participé. 

494.  Eacécution  du  jugement, — Débiteurs  solidaires,  -—Le 
code  civil  contient  les  dispositions  suivantes:  —  a  Art.  1206. 
Les  poursuites  laites  contre  l'un  des  débiteurs  solidaires  inter- 
rompent la  prescription  à  l'égard  de  tous.  » — a  Art.  2249.  L'in- 
terpellation faite  conformément  aux  articles  ci-dessus,  à  l'un  des 
débiteurs  solidaires,  ou  sa  reconnaissance,  interrompt  la  pres- 
cription contre  tous  les  autres,  même  contre  leurs  héritiers...  » 
—  11  s'agit  de  savoir  si  la  péremption  de  six  mois  portée  en 
Tari.  1 56  c.  pr.  est  une  espèce  de  prescription,  et  si,  par  suite, 
il  faut  appliquer  ici  la  règle  générale  des  articles  précités  du  code 
civil^  et  déclarer  que  l'exécution  du  jugement  par  défaut,  dans 
les  six  mois,  sur  l'un  des  débiteurs  condamnés  solidairement, 
suffît  pour  interrompre  la  péremption  à  l'égard  de  tous  ;  de  sorte 

les  six  mois  de  son  obtention,  sinon  était  réputé  non  avena  ;  que  la  re- 
connaissance de  Bellais,  du  15  janv.  1818,  portée  en  marge  de  l'expé- 
dilion  dn  jugement  du  ^6  déc.  1818,  par  laquelle  ledit  Bellais  a  dé- 
claré que  la  condamnation  prononcée  contre  lui  était  juste  et  légale,  et 
qu'il  en  consentait  l'exécution,  peut  bien  être  assimilée  à  nn  acte  du- 
quel il  résulte  nécessairement  que  l'exécution  du  jugement  a  été  connue 
parla  partie  défaillante,  ainsi  que  l'exige  l'art.  159  c.  pr.,  et  que,  sons 
ce  rapport,  le  jugement  du  26  déc.  1818  est  valable  à  l'égard  de  Bel- 
lais, mais  qu'à  l'égard  des  créanciers  de  celui-ci  procédant,  dans  leur 
intérêt  respectif,  sur  le  droit  attribué  à  l'hypothèque  de  leur  créance, 
ces  créanciers  sont  des  tiers  fondés  à  se  prévaloir  respectivement  du 
vice  de  leur  titre;  que  ce  n'a  été  que  le  8  oct.  1821,  postérieurement  à 
l'hypothèque  de  la  créance  du  sieur  Lerond,  que  la  reconnaissance  et 
acquiescement  de  Bellais  au  jugement  du  26  déc.  1818  a  été  soumis  à 
la  formalité  de  l'enregistrement;  que,  dès  lors,  cet  acte  quoiqu'on  ne 
puisse  pas  le  suspecter  de  fraude,  ne  peut  être  opposé  au  sieur  Lerond, 
d'après  les  dispositions  de  l'art.  1328  c.  ci?.;  qu'à  l'égard  dudit  Lerond, 
le  jugement  du  26  déc.  1818  a  été  réputé  non  avenu  jusqu'au  moment 
de  renregislrement  du  15  janv.  1819;  —  Infirme,  etc. 

Du  21  mars  1825.-C.  de  Caen,  l'«  cb.-M.  Régnée,  pr. 

(1)  ^Olivier  C.  Gaillard.)  —  La  cour;  —  Attendu  qu'il  n'est  point 
contesté ,  par  la  partie  d'Astre ,  que  l'opposition  formée  par  celle  de 
Fourtanier  envers  les  jugements  de  défaut  rendus  en  1812,  au  préjudice 
de  celle-ci,  soit  recevable  en  la  forme;  qu'il  ne  peut  donc  plus  être  ques* 
tion  que  de  vérifier  si  cette  opposition  est  bien  fondée; — Attendu,  en  fait, 
que  les  jugements  des  23  et  30  octobre  et  13  nov.  1812,  portant  con- 
damnation solidaire  en  faveur  d'Olivier  contre  Gaillard,  et  les  autres 
tireurs  ou  endosseurs  des  lettres  de  change  dont  Olivier  est  porteur,  ont 
été  exécutés  contre  certains  de  ces  débiteurs  par  différents  verbaux  de 
carence ,  ou  autres  de  même  nature,  tous  cependant  étrangers  au  sieur 
Gaillard;  que  celui-ci,  lorsqu'on  a  tenté,  en  1826,  de  les  exécuter  con- 
tre lui,  les  a  attaqués  par  la  voie  de  l'opposition  ;  que,  par  là.  Gaillard 
a  reconnu  que  ces  jugements  de  défaut  n  étaient  point  périmés,  et  qu'au 
contraire  ils  avaient  conservé  toute  leur  force  ;  qu'il  s'évince ,  de  cette 
conduite  de  Gaillard,  une  renonciation  à  la  péremption  des  jugements, 
SI  elle  eût  existé  déjà  ;  que  cette  renonciation  n'a  rien  d'illégal  ;  qu'au 
contraire,  selon  les  dispositions  de  l'art.  2220  c.  civ.,  on  peut  renoncer 
à  une  prescription  acquise,  dispositions  qui  embrassent  dans  leur  géné- 
ralité la  péremption,  qui  est  aussi  une  prescription  j—^Attando  fue^  d'ail* 


qu'il  puisse  être  permis  à  celui  qui  a  obtenu  le  jugement  par  de* 
faut,  de  venir,  abandonnant  le  débiteur  qu'il  avait  d'abord  choisi, 
exercer  ses  poursuites  contre  l'un  ou  plusieurs  des  autres  con- 
damnés solidairement,  alors  même  que  plus  de  six  mois  se 
fussent  écoulés  depuis  l'obtention  du  jugement?  —  La  question 
est  controversée  parmi  les  auteurs  et  dans  la  jurisprudence. 

496.  D'une  part,  l'opinion  qui  assimile  la  péremption  de 
six  mois  des  jugements  par  défaut  à  une  espèce  de  prescription 
est  professée  pur  MM.  Merlin,  Rép.,  v*  Péremption,  sect.  2,  §  l, 
n«  12,  lequel  avait  d'abord  adopté  la  doctrine  opposée;  Favard, 
V*  Jugement,  sect.  l,  §  3,  n«  15;  Delvincourt,  t.  2,  p.  713; 
Carré,  quest.  645,  et  Chauveau,  eod,;  Boncenne,  t.  3,  p.  69  ; 
Rodière,  t.  2,  p.  21;  Bioche,  Dict.  de  proc,  v**  Jugement  par 
défaut,  n»  382.  —  Décidé  dans  ce  sens  :  1®  que  l'exécution  d'un 
Jugement  par  défaut  dans  le  délai  légal,  contre  l'un  des  débiteurs 
solidaires,  et,  par  exemple,  contre  l'un  des  signataires  d'une  let* 
tre  de  change,  empêche  la  péremption  de  ce  jugement  à  l'égard 
d'un  autre  codébiteur  ou  signataire  (Toulouse,  22août  1826(1); 
Paris,  22  mars  1827,  M.  Gassini,  pr.,aff.  Grangent;  Toulouse, 
29  janv.  1827,  cb.  corr.,M.  d'Aldeguier,  pr.,  aff. Marié;  2«ch., 
8  déc.  1830,  M.  Faydel,  pr.,  aff.  Izard;  Bruxelles,  2«  ch.,  13 
août  1822,  aff.  Denainbmide)  ;  —  2*  Qu'un  jugement  par  défaut 
rendu  contre  plusieurs  codébiteurs  solidaires  qui  n'avaient  pas 
d'avoués,  et  exécuté  contre  quelques-uns  dans  les  six  mois,  n'est 
pas  censé  non  avenu  à  l'égard  des  codébiteurs  contre  qui  il  n'a 
pas  été  exécuté  dans  le  même  délai  (Montpellier,  20  août  1810)  (2); 
—  3»  Qu'il  suffit  que,  dans  les  six  mois,  un  jugement  par  défaut 
ait  été  exécuté  contre  l'un  ou  plusieurs  des  débiteurs  solidaires, 
pour  qu'il  ait  été  soustraitàla  péremption  vis-à-vis  des  autres  débi- 
teurs contre  lesquels  il  n'a  pas  été  exécuté ,  en  ce  que  la  péremption 
n'est  autre  chose  que  la  prescription  appliquée  à  des  actes  de  pro- 
cédure (Paris,  2«ch.,  14  août  1828,  M.  Dehaus8y,pr.,aff.  Edouard 
C.  Moreau  ;  Nancy,  !'«  cb.,  7  janv.  1834,  M.  de  Mets,  l*'  pr.,  aff. 
Cœurdacier  C.  Virmont;  extrait  de  M.  Gamier,  Jurisp.  de  Nancy, 
v«  Jugement  par  défaut,  n""  12;  Pau,  16  août  1837,  M.  Amilhau, 
i"  pr.,  aff.  Laporte  C.  Ganègre)  ;  —  4«  Que  le  jugement  d'un 
tribunal  de  commerce,  par  exemple,  portant  condamnation  soli- 

leurs,  l'exécution,  contre  quelques-uns  des  condamnés  solidaires,  des 
jugements  de  défaut  de  1812,  en  empêche  la  péremption  même  à  l'égard 
de  Gaillard;  que  c'est  là  une  conséquence  rigoureuse  de  l'art.  1206 
c.  civ.,  selon  lequel  les  poursuites  faites  contre  l'un  des  débiteurs  soli- 
daires interrompent  la  prescription  à  l'égard  de  tous ,  conséquence  qui 
ne  peut  plus  être  contestée  dés  qu'il  est  certain  que  la  péremption  est  une 
véritable  prescription;  que  le  jugement  de  défaut  obtenu  contre  plusieurs 
débiteurs  solidaires  est  le  titre  du  créancier,  prescriptible  par  six  mois 
s'il  n'est  point  exécuté,  et  dont  le  créancier  peut  empêcher  la  prescrip- 
tion par  les  mêmes  moyens  qu'il  emploierait  pour  conserrer  l'utilité  d'un 
titre  quelconque;  que  le  maintien  des  jugements  de  1812  n'a  rien  de 
préjudiciable  aux  intérêts  du  sieur  Gaillard,  puisqu'il  conserve  le  droit 
de  les  attaquer  par  la  voie  de  l'opposition  ;  —  Déclare  non  périmés  les 
jugements  de  défaut,  et  statuant  sur  l'opposition  de  Gaillard,  le  démet. 

Du  22  août  1826.-G.  de  Toulouse,  2«  ch.-M.  d'Ayguesvives,  prési- 
dent. 

(2)  Bourrel  C.  Jammet.) — La  covr;  —  Attendu,  en  point  de  droit, 
lo  qu'aux  termes  formels  de  l'art.  140  c.  com.,  tous  ceux  qui  ont  signé, 
endossé  ou  accepté  une  lettre  de  change,  sont  tenus  à  la  ^rantte  soli- 
daire envers  le  porteur  ;  2*  qu'en  matière  d'obligation  solidaire,  la  pro- 
cédure engagée  contre  tous  les  débiteurs  est  une  et  indivisible;  S*  que, 
d'autre  part,  la  péremption  d'instance  ou  le  jugement  est  une  espèce  de 
prescription,  suivant  Dunod,  Denisart  et  Ferrière|— Qu'il  soit  de  là,  soit 
d'après  les  principes  anciens,  soit  d'après  les  dispositions  précises  de 
l'art.  1206  c.  civ.,  portant  que  «les  poursuites  faites  contre  l'un  dei 
débiteurs  solidaires  interrompent  la  prescription  à  l'égard  de  tous,»  que 
le  jugement  par  défaut  exécuté  dans  les  six  mois  de  son  obtention,  vts- 
à-vis  l'un  des  débiteurs  solidaires ,  ne  peut  être  prescrit  on  regardé 
comme  non  avenu  vis-à-vis  des  autres  codébiteurs  également  condamnés 
par  défaut,  n'ayant  pas  d'avoués  constitués,  quoique  non  exécuté  parti- 
culièrement contre  chacun  d'eux; — Attendu,  dans  le  fait,  oue  le  juge- 
ment doit  être  réputé  exécuté ,  puisque  la  partie  qui  l'a  obtenu  a  fait 
toutes  les  diligences  qui  étaient  en  son  pouvoir  pour  faire  parvenir  à  la 
vente  des  objets  saisis,  et  qu'il  conste  d'un  procès-verbal  de  f huissier 
exploitant  que  c'est  par  le  fait  de  la  résistance  du  débiteur  saisi  et  de  son 
ûUj  établi  séquestre,  que  ladite  vente  n'a  nas  été  effectuée;  — A  mis  et 
met  l'appellation  au  néant  ;  ce  faisant,  orooone  que  ce  dont  est  appel 
sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Pu  20  août  (et  non  9Q  mars)  1810»-G.  de  Montpellier. 
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Mre  enntre  plosiears  parties,  oontradictoirement  contre  les  unes 
6t  par  déftot contre  nne  antre,  et  qui  a  été  exécuté  contre  l'une  des 
premières,  dans  les  six  mois,  est  également  réputé  exécuté  à  l'é- 
gard dn  dé&illant  ;  qn'en  conséquence,  un  créancier  de  celui-ci 
■e  peut  pas  contester  l'inscription  prise  en  vertu  de  ce  Jugement 
(Poitiers,  19  Jnin  1821,  H.  Barbault  de  la  Motte,  pr.,  aif.  Geof- 
froy, et,  sor  le  poar?oi,  Req.  t5  Joill.  1822,  M.  Lasagni,  rap., 

fl)  V  Aptef.-  — (Dqc  de  la  Rochefoacault  C.  Crepy.)— La  coca 
(après  délib.  en  cb.  do  cons.)  ;  —  Atteodii  que  l'art.  156  c.  pr.  ne  rè- 
pite  BM  avfinos  lei  jogenents  par  défaut  que  lorsque  les  six  mois  ac- 
Mvdés  poar  ienr  exécution  e*iitre  la  partie  coadannèe  sont  expirés  ;  ce 
jpn  fait  aeqaèrir  à  eatta  partie  qim  péremption  m  prescription  eontre  le 
)«geaMBt;«-AttMda  ^«o  Varl.  1206  c.  ci  t.  porte  expressément  qoe  c  les 
ponrsQites  faites  contre  Tan  des  débitears  solidaires  interrompent  la 
prescriptioo  à  l'égard  de  tons;»*- Que  cette  disposition  est  conçue  en 
termes  généraux  ;  qu'elle  s'applique  à  tous  droits ,  actions  et  actes  sus- 
ceptibles d'être  prescrits  on  périmés,  et,  par  conséquent,  à  la  prcscrip- 
lâoB  on  péremption  établie  par  l'art.  156  c.  pr.  ;  —  Attendu  qu'en  pro- 
longeant ainsi  ao  delà  de  six  mois  Texistcnce  do  jugement  par  défaut , 
l'arrêt  attaqné  ne  porte  ancon  préjudice  ao  défaillant,  lequel  con serre 
tot^oon  le  droit  do  former  opposition  et  do  faire  faloir  toos  les  moyens 
oi'il  aorait  à  propoeer  contre  la  eendamnation,  lorsqne  l'on  riondrait  à 
1  oxéevtor  conbre  loi  penonnoiloment;  ^Rejoue  le  ponrroi  eontre  Tarrèt 
do  la  cour  de  Paris,  do  14  janv.  1829. 

00  7  dée.  1825.^.  C,  soet.  cIt.-MM.  Srissoa,  pr.-Piot,  rap.-Mar- 
cbaagy,  av.  gén.,  4.  oonf.-Nicod  et  Macarel,  aT. 

f  g^péw:  (Decaindry  C.  Roottand  et  autres.)— Le  2S  oct.  1850,  le 
liew  Foayoil  soaserit  m  billot  do  4,300  fr.  à  l'ordre  do  sieor  Decain- 
dry. Go  biUot  eet  aoeeeofivement  endossé  an  sieur  Sénécal,  aox  sicors 
RooUaad  frères,  et  eafia  ao  sieor  Roassel,  qni  le  fait  protester,  fante  de 
payement  à  Tôcbéance. — Roussel  obtient  son  remboursement  des  sieurs 
RooHaad  liéros,  qoi,  à  Leur  toor,  assignent  les  syndics  do  sieor  Séné- 
cal,  tombé  oa  Caillito,  ainsi  foe  Decaindry  et  Fooyeol,  pour  s'entendre 
condamner  solidairoment  an  payement  dn  bîHet  en  principal  et  acces- 
soires.—Les  syndics  Sénécal  forment  une  demande  en  garantie  contre 
Decaindry  et  Fooyeol.  —  18  fé?.  18S1,  jugement  du  tribonal  de  com- 
merce de  Fécamp  qui,  statuant  contradictoirement  à  l'égard  des  syndics 
et  par  défant  contre  Decaindry  et  Fooyeol,  les  condamne  tous,  conjoin- 
tement el  solidairement,  ot  Im  doox  derniers  par  corps,  an  payement  do 
billet  aTOC  h»  aecesioiros  onTors  RonUand  frères;  accorde  anx  syndics 
la  garantie  par  eox  demandée. — 11  parait  que  ee  jugement  n'oTail  pas 
encore  été  aigniié  à  Decaindry  lorsque,  par  exploit  do  14  déc.  1855, 
il  a  assigné  saeeeuifoment  lot  sieors  RooUand  et  les  syndics  Sénécal , 
|ov  voir  prononcer  la  péremption,  poor  défadt  de  poorsoites  pendant 
trois  ans,  do  l'iBstanco  tant  principale  qo'incidente  pa^eox  introduite  en 
février  1851.  ^Fonyoal  fot  mis  en  caose  sor  cette  demande,  et  prit  les 
mémos  conctaeions.  —  Les  syndics  ont  alors  signifié  le  jugement  do  18 
lèT.  18ll,qa'ils  ont  déclaréavoir  exécuté  ? is-à-vis  des  sieofs  Reofland, 
on  leur  payant  on  dividende  :  par  soile,  ils  ont  conclo  reconventionneile- 
ment  an  remboorsemont  des  sommes  par  enx  acquittées  et  an  rejet  de  la 
demande  en  péremption,  comme  non  recevableet  mal  fondée. — Sur  qooi 
Decaindry  a  conclo  à  la  péremption  du  jugement  rendu  par  défaut  contre 
ku,  faaie  d'oxécntion  dans  les  six  mois.  —  22  janv.  1836,  jugement  do 
trioonal  de  eommereo  de  Fécamp,  qoi  déclara  qoe  la  demande  en  péremp- 
tion a  été  incompétemment  portée  devant  loi,  et  renvoie  Decaindry  &  se 
pourvoir  dovant  qoi  de  droit. 

Appel.  —  26  aoftt  1856,  arrêt  do  la  coor  d'appel  de  Rooen,  qui  dit  à 
tort  la  déclaialion  d'incompétenco  prononcée  par  les  premiers  juges,  et 
VI  qoe  la  caaso  est  on  état  de  recevoir  une  décision  définitive,  évoquant 
la  principal  et  y  statoant  on  eonformilé  de  l'art.  473  c.  pr.,  déclare  De- 
caindry mal  fondé  dans  sa  demande  en  péremption  du  jugement  du  18 
fèv.  1851.  Voici  les  motifs  de  cet  arrêt  :  —  «  Attendu  que  Sénécal,  ro- 
pféwntè  par  ns  syndics,  a  exécuté,  dans  le  délai  légat,  le  jugement 
rendu  coniradieleiremettt  avec  loi  et  par  défaot  bien  volontaire  contre 
Deeaindry  ;  mais  qu'il  n'a  été  payé  jusqu'à  ce  joor  qo'on  dividende  de 
56  1/2  p^  tOO  sur  lo  capital  de  4,500  fr.,  montant  du  billet  en  ques- 
tion; —  Attendu  que,  par  suite  do  jugement  obtenu  contrôles  trois  dé- 
biteurs s^daîres,  des  saisies-arrêts  furent  conduites  sur  le  prix  do 
l'otteo  do  Kex-avotté  Decaindry  et  sur  son  cautionnement;  qoe,  trois 
jouis  après,  il  feniiasa  demande  en  péremption,  fondée  sor  ce  qoe  le  jo- 
gonont  ptédalè  n'avait  pas  été,  dans  les  six  mois  de  son  obtention, 
Oiéeulè  contre  lui  personnellement  ;  — Que,  sur  cette  demande,  le  tri- 
buuaA  de  commsreo  de  Fécamp,  visant  Tart.  442  et  aotres  c.  or.,  s'est 
déclaré  inoomfpéteit,  parce  que,  soifant  loi,  la  péremption  d  instance 
serait  inadmissiMe  en  matière  commerciale,  et  que,  d'ailleurs,  la  demande 
portée  dovant  lui  avait  trait  à  Texécotion  de  son  jugement  du  18  fèv. 

1851  ;  — Attendu,  en  dreit,  qu'il  s'agit  de  savoir  si  un  jugement 

qoi  prononce  une  condamnation  solidaire,  et  qui  a  été  exécuté  contre 
l'un  des  codébiteurs,  conserve  toute  sa  force  contre  tous,  quoique  non 
exécuté  contre  obacan  d'eux;  que  cette  question  est  d'autant  plus  grave. 


aff.  Delabroue  C.  GeolTh)y); —  5*  Que  Tarf .  1206  c.  nap.,  portant 
quelespoursuites  faites  contre  l'un  des  débiteurs  solidaires  inter- 
rompent la  prescription  à  l'égard  de  tous,  s'applique  à  tous  droits, 
actions  et  actes  susceptibles  d'être  prescrits  ou  périmés;  qu'ainsi 
l'exécution  d'un  jugement  par  défaut,  dans  le  délai  légal,  contre  un 
débiteur  solidaire,  empêche  la  péremption  de  ce  jugement  à  l'égard 
de  l'antre  codébiteur  (Rej.  7  déc.  1 825  ;  2  fév.  1841  (l)  ;  Bourges, 


qu'elle  a  été  rè.<H)lue  différemment  par  ptusieurs  cours  royales,  et  a  divisé 


pénétrer  ae  iinteniion  qo' 

le  législateur  en  dictant  ces  deux  dispositions,  dont  la  plus  ancienne  est 
absolue,  générale,  et  n'a  été  par  l'autre  ni  restreinte  ni  modifiée; 

»  Attendu,  sur  la  question  de  compétence,  que  l'ancien  dreit  admet* 
tait  la  péremption  d'instanco  devant  les  juridictions  consulaires  ;«-Quo 
le  législateui;  moderne,  qui  a  pris  à  tâcbo  de  simplifier  et  d'abréger  la 
procédure,  surtout  devant  les  tribunaux  de  commerce,  serait  tombe  eu 
contradiction  avec  lui-même,  s'il  avait  restreint  aux  matières  puremeat 
civiles  l'application  du  principe  posé  dans  l'art.  156  dëjà  prérilé;  que 
l'intention  contraire  se  manifeste  dans  le  livre  2  qui  traite  de  la  procé- 
dure devant  les  tribonaox  inférieon;  —  Qoe  si  ks  Iribonaox  de  com-* 
merce  sont  nécessairement  compris  dans  ces  dernières  expressions,  les 
règles  générales  tracées  dans  les  vingt-qoatre  premiers  titres  de  ce  livre  2 
leur  sont  sans  contredit  commones  avec  les  tribonaox  civils,  et  qoantaox 
règles  spéciales  qui  ne  peuvent  convenir  qu'aux  tribunaux  de  commer- 
ce, elles  sont  l'objet  du  tit.  25  qui  s'en  occnpe  exchisivement  ; — Qu'ainsi, 
il  résulte  de  ce  qui  précède  qoe  le  tribunal  dont  est  appel  était  compé- 
tent poor  statoer  sur  la  demande  en  péremption  portée  of  yant  lui  ; 

»  Au  fond  : — Attendu  que  l'art.  1206,  conçu  en  terme?  généraux,  porto 
expressément  que  les  poursuites  faites  contre  l'un  des  débiteurs  solidaires 
interrempent  la  prescription  à  l'égard  dotons; — Qoe,  si  cette  disposition 
s'appliqoe  à  tous  les  droits,  actions  et  actes  susceptibles  d'être  prescrits 
Ou  périmés,  ainsi  que  l'a  mgé  la  cour  de  cassation  par  son  arrêt  on  7  déc. 
1825  (Y.  f*  espèce),  elle  doit,  par  une  conséquence  nécessaire,  s'appliqoer 
à  la  prescription  on  péremption  établie  par  l'art.  156  du  code  déjà  cité  ;  — 
Qo'en  effet,  si,  en  recberebant  les  motifs  de  la  loi  pour  en  faire  une  juste 
application,  l'on  considère  que  l'extension  donnée  aux  effets  do  principe 
posé  dans  l'art.  1206  aeo  pour  but  de  prévenir  une  multiplicité  d'actions 
roineuses  pour  les  créanciers,  on  sera  induit  à  penser  que  la  péremption 
ne  peut  être  admise  toutes  les  fois,  comme  dans  l'espèce,  qu'un  jugement 
a  prononcé,  contradictoirement  «i^ec  l'un  des  débiteurs,  une  condamna» 
tion  solidaire,  et  qu'elle  a  été  exécutée  contre  lui  dans  les  six  mois  de 
l'obtention,  parce  que,  en  matière  de  solidarité,  ce  qui  est  fait  avec  ou 
contre  l'un  des  débiteurs  est  censé  fait  avec  ou  contre  tous  les  coobligés; 
de  même  que  la  simple  reconnaissance  d'un  codébiteur  perpétue  incontes< 
tablement l'obligation  des  autres  ;  — Attendu  que  cette  doctrine,  d'ailleurs 
conforme  à  l'esprit  comme  au  texte  des  articles  précités,  ne  présente  au- 
cun inconvénient,  puisqu'elle  laisse  aux  codébiteurs  défaillants  la  faculté 
de  former  opposition  et  de  faire  valoir  leurs  moyen:!  contre  la  condamna* 
tion,  lorsquon  vient  l'exécuter  contre  eux  personnellement;  —  Qu'ainsi, 
en  fait  et  en  droit,  la  prétention  de  Decaindry  est  dénuée  de  fondement.  » 

Pourvoi  dn  sieur  de  Decaindry  :  —  1*  Violation  des  articles  its  et 
555  c.  pr.  cJv.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  que  le  tribunal  de  com- 
merce était  compétent  poor  statuer  sur  nne  demande  en  péremption  do 
jngement. — Il  est  rationnel,  dit-on,  d'admehre  que  le  tribonal  de  com- 
merce soit  compétent  poor  déclarer  la  péremption  d'one  instance  portée 
devant  lui.  Mais  les  mêmes  raisons  n'existent  pas  pour  lui  attribuer  la 
connaissance  de  la  demande  en  péremption  d'un  jugement  par  défaut, 
faute  d'exécution  dans  les  six  mois.  La  péremption  de  jugement  dilfère 
de  la  péremption  d'instance  en  ce  qu'elle  suppose  que  l'instance  est  ter- 
minée, puisque  le  jugement  est  le  dernier  acte  de  la  procédure  devant  lo 
tribunal.  Lors  donc  qu'un  tribunal  de  commerce  a  rendu  son  jogement, 
sa  juridiction  est  épuisée,  sauf  le  droit  de  statuer  sur  l'opposition  à  ce 
jugement,  s'il  est  rendu  par  défaot.  Mais  ce  n'est  qo'en  cas  d'opposition 
que  la  juridiction  du  tribunal  de  commerce  ne  cesse  pas  avec  le  juge- 
ment même.  —  La  question  de  savoir  si  on  jugement  par  défaut,  non 
frappé  d'opposition,  mais  dont  on  demande  la  péremption,  a  été  ou  non 
exécuté  dans  les  six  mois,  sort  évidemment  de  la  compétence  exception- 
nelle des  tribunaux  de  commerce,  par  cela  seul  (^ue  la  loi  ne  la  leur  a 
pas  attribuée.  Bien  plos,  la  loi  leurrefose  la  connaissance  de  l'exécution 
de  leurs  jugements  (c.  pr.  civ.  442  et  555).  —  Or,  la  demande  en  pé» 
remption  de  jugement  ne  se  rattacbe-t-elle  pas  &  son  exécation?-»La 
coor  royale  de  Rouen,  en  jugeant  que  le  tribonal  de  commerce  de  Fé- 
camp était  compétent  pour  connaître  de  cette  demande  et  en  y  statuant 
elle-même  commercialement,  à  l'aide  de  l'évocation,  a  violé  les  art  442 
et  555  c.  pr.; 

9?  Violation  de  l'art.  156  c.  pr..  fausse  application  de  Tart.  1206  c, 
civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  l'exécution  d'un  jogement 
par  défaut  contre  l'un  des  débiteurs  solidaires  devait  le  faire  réputer 
exécuté  à  l'égard  de  tous,  et  mettait,  par  suite,  ce  jugement  à  l'abri  de 
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7  Juin.  1842,  M.  Mater,  1«»  pr.,  aff.  Mévolhon  C,  Fiot;  Cass. 
4  fév.  1852,  aff,  Dumas,  D.  P.  52.  l.  73);  —  6"  Que,  d'après 
la  même  règle ,  lorsqu'un  in4ividu,  condamné  solidairement ,  a 
interjeté  appel  du  jugement,  le  codébiteur  solidaire,  qui  n'a  pas 
appelé,  ne  peut  exciper,  à  son  égard,  de  la  péremption  de  ce  ju- 
gement, rendu  par  défaut  faute  d'exécution  dans  les  six  mois, 
puisque  Tappel  de  son  codébiteur  solidaire  avait  suspendu  Texé- 
cution  à  regard  de  tous  (Toulouse,  25  Janv.  1822>  aff.  Forgues, 
V.  n*  256-3»). 

AS 6.  D'une  antre  part,  l'opinion  contraire,  adoptée  d'abord 
par  Merlin,  Réperl.,  t.  17,  p.  373  (V.  n»  425)  et  soutenue  par 
MM,  Troplong,  t.  2,  n''630;  Vazeille,  1. 1,  p.  243,  se  trouve  égale- 
ment consacrée  par  plusieurs  arrêts.  A  l'appui  de  son  système, 
Merlin  dit  qu'il  faut  distinguer  entre  la  créance  et  Vaction;  que 
lors  même  que  la  créance  est  solidaire,  l'action,  et  par  suite  le 
Jugement,  n'a  d'effet  qu'envers  celui  contre  qui  elle  aété  dirigée; 
qu'ainsi,  de  ce  que  le  jugement  conserve  ou  perd  sa  force  à  l'égard 
de  l'un  des  condamnés,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  même  résultat 
ait  lieu  vis-à-vis  des  autres.  Qu'on  ne  dise  pas  que  le  jugement 


la  péremption.  L'art.  1206  c.  cit.,  dit-on,  qui  dispose  que  les  poursuites 
faites  contre  l'un  des  codébiteurs  solidaires  interrompent  la  prescription 
à  l'égard  de  tous,  ne  contient  pas  une  disposition  générale,  applicable  à 
tous  les  droits,  actions  et  actes  susceptibles  d'être  périmés.  Il  laisse 
subsister  en  entier  le  principe  absolu  posé  dans  l'art.  156  c.  pr.  cit., 
d'après  lequel  tous  jugements  par  défaut  doivent  être  exécutés  dans  les 
six  mois  de  leur  obtention,  à  peine  d'èlc?  réputés  non  avenus.  L'art. 
1206  n'a  en  Tue  que  les  obligations  couTentionnelles  portant  stipulation 
de  solidarité  entre  les  débiteurs.  Autre  cbose  est  la  prescription  "de  ces 
obligations  et  autre  chose  la  péremption  d'un  jugement  :  la  prescription 
s'attache  au  fond  du  droit;  elle  l'anéantit  ou  le  crée;  c'est  pourquoi 
l'art.  2219  c.  civ.  la  définit  un  moyen  d'acquérir  ou  de  se  libérer,  et 
i'art.  1254  la  range  sur  la  même  ligne  que  le  payement  et  la  remise 
volontaire  de  la  ^elle.  L'obligation  une  fois  déclarée  prescrite,  il  n'en 
reste  plus  rien.  —  Au  contraire,  la  péremption  ne  s'attache  qu'aux 
actes  judiciaires  à  l'aide  desquels  le  droit  a  été  réclamé  ou  exercé.  En 
anéantissant  ces  actes,  elle  laisse  subsister  le  fond  du  droit,  dont  l'es- 
sence n'a  nullement  à  souffrir.  Le  jugement  périt,  mais  la  créance  quUl 
avait  pour  objet  continue  d*exister,  comme  par  le  passé,  avec  toutes  les 
qualités  que  lui  donne  la  convention.  Ainsi,  on  ne  peut  confondre  la 
péremption  et  la  prescription.  —  Peut-être  serait-il  possible  d'admettre 
que  la  péremption  est  interrompue  par  l'obtention  même  du  jugement 
périmé  contre  l'un  des  codébiteurs  solidaires,  en  vertu  de  l'art.  1206; 
mais,  quant  au  jugement  lui-même,  qui  est  régi  par  d'autres  règles  que 
les  conventions,  on  ne  saurait  dire  qu'il  a  été  conservé  vis-à-vis  de 
tous  ces  débiteurs,  par  l'exécution  qui  en  a  été  faite  contre  un  seul.  ^- 
Il  y  a  une  grande  différence  entre  le  titre  d'une  obligation  solidaire  et 
un  jugement  par  défaut  qui  condamne  plusieurs  défendeurs  solidaire- 
ment. Ce  jugement  ne  peut  être  assimilé  au  titre  qu'autant  que  la  con- 
damnation solidaire  est  devenue  définitive  centra  chacun  des  condamnés 
personnellement.  Un  jugement  obtenu  contre  un  seul  codébiteur  soli- 
daire ne  pourrait  être  exécuté  «outre  ceux  qui  n'y  ont  pas  été  parties  : 
les  poursuites^  dans  ce  cas,  interrompront  la  prescription  de  l'engage- 
ment vis-Àr-vis  de  tous  les  coobligés,  mais  elles  ne  leur  seront  pas  pour 
cela  communes.  —  La  partie  assignée  qui  ne  comparait  pas  est  présu- 
mée n'avoir  pas  reçu  la  copie  de  l'assignation.  Gomment  donc  le  ju- 
gement par  défaut  obtenu  contre  des  codébiteurs  solidaires  pourra-t-il 
leur  être  opposé,  tant  qu'il  n'a  pas  acquis  le  caractère  d'un  titre  par 
l'exécution  dans  les  six  mois?  —  On  cite  les  auteurs  et  les  arrêts  in- 
diqués ci-dessus,  n^  425. —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  En  ce  qui  touche  le  moyen  d'incompétence  :  —  Attendu 
que  la  cour  d'appel,  qui,  en  infirmant,  a  ëyoqué  la  cause,  a  compétence 
pour  prononcer  en  matière  commerciale  comme  en  matière  civile; — Re- 
jette ce  moyen  ;  — En  ce  qui  touche  la  prétendue  violation  de  l'art.  156  c. 
pr.  civ.  :  —  Attendu  que  les  art.  1206  et  2249  c.  civ.  qui  ont  étendu 
à  tous  les  débiteurs  solidaires  l'interruption  de  la  prescription  opérée 
à  l'égard  de  l'un  d'eux,  s'appliquent,  dans  leur  généralité,  à  tous  les 
genres  de  prescription  et  sont  conçus  en  termes  absolus;  que  l'art.  156 
c.  pr.  civ.  établit,  à  Tégard  des  'jugements  par  défaut,  une  véritable 
orescription  en  faveur  des  parties  condamnées,  qui,  comme  les  autres 
prescriptions,  peut  être  interrompue  aux  termes  de  la  loi,  ainsi  que  l'ar- 
rêt attaqué  l'a  jugé  dans  l'espèce; — Attendu,  au  surplus,  qu^  cet  arrêt, 
en  déclarant  le  sieur  Decaindry  en  droit  de  former  opposition  au  juge- 
ment du  22  janv.  1836,  lui  a  conseryé  le  moyen  de  le  faire  réformer, 
s'il  en  éprouve  quelque  grief  ;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  en  jugeant 
comme  il  Ta  fait,  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  2  fév.  1841  .-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  1"  pr.-Chardel,  rap.- 
Pascalis,  av.  gën.,  c.  conf.-Coffinières,  Dufour  et  Morin,  av. 

(1)  Btpéee  :  —  (Pauthe  C.  Werlé  et  Bracard.)  —  Lettre  de  change 
souscrite  par  Arragon  au  profit  de  Pauthe,  qui  la  pasM  à  Lambezat;  pru- 


de condamnation  solidaire  est  un  titre  d'obligation  :  il  n'en  est 
un  qu'à  la  condition  d'être  exécuté  dans  les  six  mois;  celui  qui 
n'exécute  pas  à  l'égard  de  l'une  des  parties  est  censé  n'avoir  for- 
mé contre  elle  aucune  demande.  —  C'est  dans  ce  sens  qu'il  aété 
décidé  :  l«  que  l'exécution  d'un  jugement  par  défaut  contre  un 
débiteur  solidaire  n'emporte  pas  exécution  de  ce  même  jugement 
contre  un  autre  codébiteur  solidaire  (Amiens,  11  janv.  1820, 
M.  Dubourg,  pr.,  aff.  dame  Delamarre  C.  de  Moyencourt);  — 
2«  Que  l'exécution  qui  est  donnée  contre  l'un  des  codébiteurs  so- 
lidaires, dans  le  délai,  au  jugement  par  défaut^  est  sans  effet  vis- 
à-vis  les  autres  codébiteurs  au  profit  desquels  la  péremption  est 
acquise,  si  le  jugement  n'est  pas  exécuté  contre  eux  personnelle- 
ment dans  les  six  mois,  alors  surtout  que  la  condamnation  ayant 
été  contradictoire  avec  les  uns  et  par  défaut  avec  les  antres, 
l'exécution  dans  les  six  mois  n'avait  eu  lieu  que  contre  le  débi- 
teur condamné  coutradictoirement,  en  ce  qu'on  doit  distinguer 
la  solidarité  qui  dérive  de  l'engagement  d'avec  l'action  à  l'exer- 
cice de  laquelle  11  donne  lieu  (Limoges,  14  fév.  1822(1);  Bruxelles, 
2«  cb.,  13  août  1822,  aff.  N...  C.  N...;  Paris,  3«  ch.,  1*'  mars 

têt;  assignation  de  Pauthe  et  Arragon;  ce  dernier  fait  défaut;  15  nov. 
1817,  jugement  de  condamnation  solidaire.  En  décembre  1817,  signifi- 
cations du  jugement  par  Lambezat  à  Pauthe  et  à  Arragon;  signification 
par  Pauthe  à  Arragon.  18  mars  1818,  inscription  par  Lambezat  sur  les 
biens  d'Arragon;  10  mai  1818,  Pauthe  paye,  et  reçoit  quittance  sous 
seing  privé.  —  Décès  d'Arragon  ;  ses  biens  sont  vendus  :  un  ordre  s'ou- 
vre entre  ses  créanciers.  Pauthe,  subrogé  aux  droits  de  Lambezat,  créan- 
cier inscrit,  est  colloque  au  second  rang.  Werlé  et  Bracard,  autrescréan- 
ciers,  contestent  la  collocation,  prétendant  que  le  jugement  en  vertu 
duquel  l'inscription  a  été  prise  est  périmé  faute  d  exécution  dans  les 
six  mois. 

Jugement  du  tribunal  de  Limoges,  conforme  à  cette  prétention  :  «  Con- 
sidérant que  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Limoges,  du  IS 
nov.  1817,  fut  rendu  coutradictoirement  avec  le  sieur  Pauthe,  endos- 
seur, et  par  défaut  contre  Arragon,  tireur  de  la  lettre  de  change;  que 
dès  lors  ce  jugement  n'était  pas  sujet  à  la  péremption  à  l'égard  de  Pau- 
the, tandis  qu'au  contraire  il  devait  être  exécuté  dans  les  six  mois  de 
sa  date  contre  Arragon,  sous  peine  d'être  réputé  non  avenu; — Considé- 
rant que  ce  jugement  peut  bien  avoir  été  exécuté  par  Pauthe,  mais  que 
dès  lors  même  que  cette  exécution  volontaire,  qui  n'a  aucune  date  cer- 
taine, aurait  eu  lieu  dans  les  six  mois  qui  suivirent  le  jugement  dont 
s'agit,  elle  n'aurait  pas  interrompu  la  péremption  à  l'égard  d'Arragon, 
contre  lequel  ledit  jugement  était  par  défaut;  —  Considérant  que  la  soli- 
darité qui  existe  entre  l'endosseuc  et  le  tireur  ne  dispense  pas  celui  qui 
a  obtenu  la  condamnation  solidaire  de  la  ramener  à  exécution,  dans  les 
six  mois,  contre  chacun  des  défaillants  en  particulier,  s'il  veut  lui  con- 
server son  effet  à  l'égard  de  tous;  qu'en  vain,  pour  le  dispenser  de  cette 
exécution,  on  invoque  l'art.  1206  c.  civ.;  —  Considérant,  en  effet,  que 
la  prescription  est  un  moyen  d'acquérir  et  de  se  libérer  par  un  certain 
laps  de  temps,  tandis  que  l'extinction  d'une  procédure  et  du  jugement 
qui  en  a  été  la  suite  ne  fait  acquérir  aucun  droit  et  ne  libère  d'aucune 
obligation  ;  que  la  péremption  est  seulement  une  peine  infligée  au  créan- 
cier négligent,  et  un  moyen  de  prévenir  la  fraude  qui  ne  produit  d'autre 
effet  que  de  remettre  les  parties  au  même  et  semblable  état  qu'elles 
étaient  avant  le  jugement;  —  Considérant  qu'il  faut  bien  distinguer  la 
solidarité,  qui  dérive  de  l'engagement,  d'avec  l'action  à  l'exercice  de  la- 
quelle il  donne  lieu;  que  la  solidarité  de  l'engagement  est  indivisible  et 
subsiste  contre  tous  les  coobligés,  indépendamment  de  toutes  poursuites 
judiciaires;  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  l'action  qui,  dès  l'ori- 
gine, peut  être  restreinte  à  un  ou  à  plusieurs  débiteurs  solidaires,  et 
qui  s'y  trouve  restreinte  par  le  fait,  lorsque  l'action  est  vicieuse,  ou  at- 
teinte par  la  péremption,  à  l'égard  d'un  ou  de  plusieurs  codébiteurs;  — 
Considérant  que  l'admission  du  principe  contraire  entraînerait  les  abus 
les  plus  graves,  puisque  dans  ce  cas  le  débiteur  solidaire  serait  privé 
d'opposer  les  exceptions  qui  lui  sont  personnelles,  aussi  bien  que  celles 
qui  résultent  de  la  nature  de  l'obligation,  faculté  qui  lui  est  accçrdée  par 
l'art.  1208  c.  civ.  ;  qu'ainsi  il  pourrait  être  condamné  définitivement, 
sans  avoir  été  appelé  à  se  défendre,  ce  qui  serait  même  contraire  au 
droit  positif  et  au  droit  naturel;  qu'ainsi  tout  se  réunit  pour  démontrer 
qu'un  jugement  obtenu  contre  plusieurs  débiteurs  solidaires  ne  conserve 
sa  force  et  ne  peut  produire  d'effet  que  contre  celui  ou  ceux  envers  les- 
quels il  a  été  exécuté  dans  les  six  mois  de  son  obtention;  —  Considé- 
rant que  ce  principe  est  surtout  applicable  au  cas  d'un  jugement  contra- 
dictoire avec  un  des  débiteurs  solidaires,  et  par  défaut  contre  les  autres; 
qu'ainsi,  dans  l'espèce,  le  jugement  du  15  nov.  1817,  obtenu  par  défaut 
contre  Arragon,  non  exécuté  envers  lui  dans  les  six  mois,  doit  être  re- 
pute non  avenu  à  son  égard,  malgré  que  ce  jugement  ait  eu  dans  le  pria- 
cipe  toute  sa  force  contre  Pauthe.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 
La  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  etc. 
Du  li  f6v.  1322.-C.  do  Umoj^es.-M.  Uochoa  de  VaUette,  pr. 
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1826,  M.  Dnpaty,  pr.,  aff.  Gnibert);  —  3»  Qne  les  ponrsnites 
.  faites  dans  les  six  mois  d'un  jogement  par  défaut  envers  Tun  des 
signataires  d'une  lettre  de  change  n'empêchent  pas  la  péremp- 
tion à  l'égard  des  autres (trib.  decom.  delà  Seine,  il  sept.  1827, 
M.  Aube,  pr.,  aff.  Briavoine);  —  4*  Que,  puiser  dans  l'art.  1206 
c.  nap.  la  règle  à  appliquer  au  défaut  d'exécution  des  jugements 
par  défaut  contre  un  ou  plusieurs  débiteurs  solidaires,  ce  serait 
iiaire  une  confusion  dé  principes  interdite  aux  Juges  (Nîmes, 
24janv.  1829;  Toulouse,  7  avril  1840  (l);  Nîmes,  28  nov.  1826, 
11.  Fi^on,  pr.,  aff.  Auméras;  Amiens,  7  Juin  1836,  aff.  Xou; 
Agen,  19  janv.  1849,  aff.  Dumas,  D.  P.  49.  5.  264);  —  5*  En 
ce  que  si,  aux  termes  de  l'art.  1206  c.  nap.,  les  poursuites  faites 
contre  l'un  des  débiteurs  solidaires  interrompent  la  prescription 
à  l'égard  des  autres,  ce  n'est  pas  parce  que,  aux  yeux  de  la  loi, 
les  poursuites  sont  censées  dirigées  contre  tous,  mais  parce  que 
ces  poursuites,  contre  un  seul,  pour  une  même  obligation  qui  pèse 
également  sur  les  autres,  purgent  à  l'égard  du  créancier  la  né- 
gligence d'agir  (loi  au  G.  De  dw^nu  rets);  que  si  la  solidarité  a 
pu  motiver  cette  exception  pour  interrompre  la  prescription,  qui 
est  odieuse^  il  est  impossible  d'en  étendre  l'application  à  la  pé- 


(1)  1"  Etpèee  :  —  (Fa^aot  [syndics]  C.  Dumazer.)  —  La  coua;  — 
Attendu  que^  poar .exprimer  sa  volonté  dans  son  art.  156  c.  pr.,le  lé- 
gislateur s'est  servi  de  termes  d'ane  clarté  et  d'une  précision  telles,  que 
ce  serait  méconnaître  sa  volonté  si,  se  livrant  à  des  interprétations  su- 
perflues ,  on  cherchait  à  soustraire  à  la  péremption,  portée  par  cet  ar- 
ticle, un  jugement  par  défaut ,  rendu  contre  une  partie  qui  n'aurait  pas 
constitué  d'avoué,  et  à  l'égard  de  laquelle  ce  jugement  n'aurait  pas  été 
exécuté  dans  les  six  mois  de  son  obtention  ;  —  Que  vainement  on  vou- 
drait trouver  une  exception  dans  les  dispositions  des  art.  1206  et  2249 
e.  civ. ,  d'une  part,  parce  que,  s'il  existait  quelque  apparence  de  con- 
tradiction entre  ces  mêmes  dispositions  et  celle  de  l'art.  156^  ce  dernier 
avant  été  émis  bien  postérieurement  aux  deux  autres^  devrait  seul  être 
consulté,  et  que,  d'autre  part,  il  n'est  rien  dans  ces  articles  qui  ne 
puisse  se  concilier^  puisque  les  art.  1206  et  2249  n'ont  trait  qu'à  un  mode 
de  conservation  du  droit  du  créancier  à  l'égard  de  chacun  de  ses  débi- 
teurs solidaires,  et  que  l'art.  156,  bien  qu'il  annule  le  jugement  par  dé- 
faut, quant  à  l'un  d'eux,  n'en  neutralise  pas  entièrement  les  effets  en  ce 
qui  les  concerne  :  car  étant,  comme  dans  l'espèce,  devenu  définitif  à 
l'égard  d'un  des  codébiteurs,  le  créancier  demeure  autorisé  à  s'en  pré- 
valoir comme  interruptif  de  hi  prescription  envers  l'autre,  et  qu'enfin  la 
péremption  par  lui  encourue  n'éteignant  pas  son  action,  rien  ne  lui  in- 
terdit la  faculté  de  l'intenter  de  nouveau  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  ré- 
puter  exécuté  &  rencontre  de  tous  les  codébiteurs  solidaires  un  jugement 
par  défaut  qui  n'aurait  été  exécuté  que  contre  l'un  d'eux,  ce  serait  évi- 
demment repousser  dans  les  exceptions  qui  lui  seraient  personnelles  celui 
à  l'égard  duquel  l'exécution  n'aurait  pas  en  lieu;  —  A  démis  les  syn- 
dics Favaut  de  leur  appel. 

Du  24  janv.  1829.-G.  de  Ntmes,  !<•  ch.-M.  Fajon,  pr. 

2*  Bspécê:  —  (Rivais  C.  Gailhird.)  —  La  gour;  —  Attendu  qu'un 
Jugement  par  défaut  avait  été  prononcé  en  faveur  de  Rivais,  le  7  déc. 
1812,  contre  Ronzès,  Fournés  et  Gaillard  jeune,  obligés  solidairement 
comme  endosseurs  de  la  même  lettre  de  change  ;  qu'en  ce  qui  concerne 
Ronzès,  il  résulte  du  procès-verbal,  à  la  date  du dressé  par  l'huis- 
sier N....,  que  ceiui-ci  étant  au  moment  de  procéder  &  la  saisie  des  meu- 
bles, ledit  Rouzès  déclara  former  opposition  au  jugement  sur  lequel  étaient 
fondées  les  poursuites  ;  que,  dès  lors,  Tofficier  ministériel  dut  s'arrêter, 
puisque  cette  opposition  avait  frappé  le  titre  en  vertu  duquel  il  agissait; 
mais  que  le  jugement  a  reçu  l'exécution  exigée  par  les  art.  158  et  159 
c.  pr.,  laquelle  n'ayant  pour  objet  que  de  prouver  que  le  défaillant  en  a 
eu  connaissance^  est  censée  faite,  dès  que  celui-ci  s'est  pourvu  contre  par 
les  voies  de  droit;  que  la  preuve  en  lésulterait  au  besoin  de  l'art.  156, 
qui,  en  énonçant  que  l'opposition  est  recevable  jusqu'à  rexécution  du  ju- 
gement, fait  assez  connaître  qu'il  n'y  a  plus  lieu  à  exécution,  dès  que 
l'opposition  est  formée;  qu'aussi  l'art.  438  dit  que,  dès  qu'elle  est  faite 
par  déclaration  sur  le  procè»-verbal  de  l'huissier,  elle  arrête  rexécu- 
tion ;  qu'il  ne  reste  plus,  dès  lors,  qu'à  vider  l'instance  à  laquelle  cette 
opposition  a  donné  lieu; — ^Mais  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  438  c.  pr., 
elle  aurait  dû  être  réitérée  dans  les  trois  jours,  sous  peine  d'être  censée 
non  avenue  ;  qu'elle  n'a  point  été  renouvelée  dans  ce  délai  ;  qu'ainsi  le 
jugement  du  7  décembre  a  acquis  contre  Ronzès  l'autorité  de  la  chose 
jugée  ;  qu'il  s'agit  donc  de  rechercher  si  l'exécution  qui  en  a  été  faite 
contre  celui-ci  a  empêché  qu'il  ne  tomb&t  en  péremption  à  l'égard  de 
Gaillard  jeune  ; 

Attendu  que  si  les  art.  1206  et  2249  c.  civ.  veulent  que  les  poursuites 
laites  contre  l'un  des  débiteurs  solidaires  interrompent  la  prescription  à 
l'égard  des  autres^  il  faut  distinguer  entre  celle  du  droit  et  celle  de  l'ac- 
tion ;  qu'en  ce  qui  concerne  cette  dernière,  on  ne  saurait  prétendre  que 
le  jugement  obtenu  contre  Tun  des  débiteurs  ne  peut  être  exécuté  contre 
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remption  d'nne  condamnation  par  défaut  acquise  par  saite  d'in- 
exécution dans  les  six  mois(Gand,  ir«ch.,  4  juill.  1834.  aff. 
Behaegel;  Paris,  i'*»  ch.,  8  mal  J837,  H.  Séguler,  pr.,  aff.  Moi- 
gnon C.  Fouqueux;  3  mars  1838,  3«  ch.,  M.  Jacquinot-Godart, 
pr.,  aff.  Cavelin  (7.  Carrial);  —  e'Qael'art.  156  c.  pr.  est  pos- 
térieur au  code  Napoléon;  que,  d'ailleurs,  l'admission  du  prin- 
cipe contraire  aurait  pour  effet  de  priver  le  codébiteur  solidaire, 
par  le  fait  de  son  codébiteur,  du  bénéfice  de  l'art.  1208  c.  nap., 
qui  l'autorise  à  opposer  au  créancier  toutes  les  exceptions  qui  lui 
sont  personnelles  (Rennes^  23  déc.  1840,  aff.  HofAnann,  Y.  Effets 
de  comm.,  n«  837);  —  i"*  Qu'un  Jugement  rendu  par  défaut  (en 
matière  commerciale)  contre  un  débiteur  solidaire,  est  périmé, 
vis-à-vis  de  ce  débiteur,  faute  d'exécution  dans  les  six  mois  de 
son  obtention,  encore  que  ce  jugement  conserverait  son  effet  vis- 
à-vis  d'un  autre  débiteur  solidaire  avec  lequel  il  a  été  rendu  con- 
tradictoirement  (c.  nap.  2249;  c.  pr.  156;  Req.  2  mars  1853, 
aff.  Balsac,  D.  P.  53.  1.  82).  —  Lorsqu'un  Jugement  est  rendu 
par  défaut  contre  l'un  des  débiteurs  solidaires,  et  contradictoire- 
ment  avec  l'autre,  il  existe  à  l'égard  de  chacun  des  débiteurs 
deux  jugements  distincts,  soumis  aux  règles  spéciales  à  ces  Juge- 


les  autres  que  par  une  confusion  entre  l'obligation  indivisible  et  celle 
qui  unit  les  obligés  par  les  liens  de  la  solidarité;  que  celle-ci  ne  résulta 
pas,  en  effet,  du  jugement^  mais  bien  du  titre  qui  lui  a  servi  de  base; 
que,  dès  lors,  et  pour  rester  dans  les  termes  de  l'art.  1206.  les  pour- 
suites contre  l'un  sont  bien  une  cause  interruptive  à  l'égard  des  autres, 
en  ce  qui  est  relatif  au  contrat  qui  les  oblige  tous  également;  mais  que 
la  raison  ne  peut  pas  plus  que  la  justice  admettre  que  parce  qu'un  juge- 
ment aura  été  obtenu  contre  un  des  coobligés,  le  titre  primitif  soit  déna- 
turé à  l'égard  de  tous,  et  que,  dans  la  cause,  par  exemple,  la  lettre  de 
change  endossée  par  Gaillard  ait  contre  loi  le  caractère  et  tous  les  effets 
d'un  acte  ayant  voie  d'exécution  parée  ;  qu'ainsi  il  faut  tenir  pour  cer- 
tain que  le  jugement  exécuté  seulement  à  l'égard  de  celui  contre  qui  il  a 
été  obtenu  n'a  qu'une  conséquence  envers  les  autres,  c'est  faire  que  la 
prescription  ne  commence  à  courir  envers  eux  que  du  jour  où  il  a  été 
prononcé; 

Attendu  que  le  jugement  rendu  par  défaut  contre  GaUlard  ne  pont 
avoir  plus  d'effet  que  s'il  n'avait  pas  été  poursuivi,  dès  qu'il  n'a  pas  été 
suivi  d'exécution  dans  les  six  mois;  que  l'art.  156  dispose,  en  effet,  qu'en 
ce  cas,  il  doit  être  réputé  non  avenu;  que  le  motK  de  cette  disposition  est 
puisé  dans  le  désir  de  mettre  un  terme  aux  abus  de  la  pratique  dans  la- 
quelle il  arrivait  souvent  que  les  condamnations  étaient  prononcées  en 
défaut  contre  des  individus  qui  n'avaient  aucune  connaissance  de  l'assi- 
gnation, parce  que  le  demandeur  procédait  sur  un  original  dont  la  copie 
n'avait  pas  été  notifiée;  que  le  défaillant  ne  trouve  point  la  garantie  qui 
est  dans  le  vœu  de  la  loi,  dans  des  poursuites  dirigées  contre  son  codé- 
biteur, et  que,  le  jugement  de  défaut  est,  dans  tous  les  cas,  réduit  à 
néant  après  six  mois,  quand  il  n'a  pas  été  exécuté  contre  celui  qu'il  a  con- 
damné; que,  dès  lors,  celui  en  vertu  duquel  a  été  fait  contre  Gaillard  le 
commandement  du...,  étant  tombé  en  péremption,  les  exécutions  faites 
contre  Rouzès  ont  seulement  pour  effet,  en  ce  qui  concerne  Gaillard, 
d'interrompre  la  preseription,  laquelle  ne  doit  plus  être  de  cinq  ans  seu- 
lement, mais  de  trente,  à  dater  du  jour  du  jugement  prononcé  contre 
celui-ci,  puisque  la  période  doit  être  la  même  eiitre  tous  les  débiteurs  so- 
lidaires; que  la  condamnation  prononcée  contre  l'un  d'eux  a  le  même 
effet  que  la  reconnaissance  qu'il  ferait;  que  cette  reconnaissance  substi- 
tuant la  prescription  trentenaire  à  celle  plus  courte  qui  pouvait  être  in- 
voquée en  vertu  du  titre  primitif,  ses  conséquences  doivent  être  les  mêmes 
envers  tous  ;  —  Qu'ainsi  nul  préjudice  n'existera  pour  l'exercice  du  droit 
du  créancier,  tandis  que  le  débiteur  aurait  à  souffrir  d'une  décision  con- 
traire, puisqu'il  pourrait  être  privé  du  droit  de  faire  valoir  les  excep- 
tions personnelles  qu'il  aurait  pu  opposer  avant  le  jugement;  que  la  doc- 
trine qui  tendrait  à  loi  donner  le  droit  de  l'attaquer  encore  aujourd'hui 
par  la  voie  de  l'opposition  n'est  point  fondée  ;  que,  en  effet,  pour  se  ser- 
vir du  jugement  obtenu  contre  N...  et  Gaillard  jeune,  on  est  oblige  de 
prétendre  que  l'exécution  faite  contre  le  premier  est  censée  avoir  été 
poursuivie  contre  l'autre  ;  mais  qu'alors,  puisque  dans  cette  supposition 
il  y  aurait  parité  avec  le  cas  oik  la  condamnation  aurait  été  exécutée 
contre  Gaillard,  l'opposition  ne  serait,  aux  termes  de  l'art.  158  c.  pr., 
pas  plus  recevable  de  sa  part  que  de  celle  de  son  corrée  ;  —  Que,  pour 
donner  le  droit  de  la  former,  il  faudrai)  donc  reconnaître  que  le  juge- 
ment n'a  pas  reçu  d'exécution  envers  Gaillard  ;  mais  qu'alors  il  n'a  nul 
besoin  de  l'attaq'uer  par  cette  voie,  puisque,  d'après  l'expiration  des  six 
mois,  ce  jugement  a  été  réputé  non  avenu; — Qu'ainsi  il  faut  reconnaître 
que  la  péremption  avait  frappé  le  jugement;  que,  dès  lors.  Rivais,  réduit 
à  sa  lettre  de  change,  n'avait  point  de  titre  exécutoire  qui  pût  servir  de 
fondement  au  commandement  du...,  lequel  doit  être  annulé;  ^- Par  cas 
motifs,  et«*/. 

Du  7  avril  1840.-G.  de  Toulouse,  2«  ch.-M.  Martin,  pr. 
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menls  :  Ton*,  contradiclaîre,.  peat  être  exécaté  pendant  trente 
ans;  l'autre^  par  défaut  ^  doit,  à  peine  de  péremption,  être  exé- 
cuté dans  les  six  mois  de  son  obtention.  Pour  empéctter  la  pé* 
remptiOD,  il  faut  un  acte  interruptif,  c'est-à-dire  un  acte  d'exé- 
cution ac<^on)pli  avant  Texpiration  des  six  mois. — La  condamna- 
tion coniradictoire  intervenue  contre  le  codébiteur  solidaire  du 
défaillant  a-Uîlle  ce  caractère?  Évidemment  non.  Elle  ne  pourrait 
qu'empêcher  la  péreipption  du  jugement  par  défaut.  C'est  ce  qu'on 
soutenait.  Mais,  ne  .serait-ce  pas  là  absorber  le  jugement  par  dé- 
faut .dans  le  jugement  contradictoire  et  permettre  ainsi  au  créan- 
cier d'invoquer  ce4eruier,  jugement  contre  le  défaillant  aussi  bien 
que  contre,  le  covj^pacant,.  au  mépris  de  cette  règle  admise  par  la 
cour  de  cassation,  /quoique  controversée  entre  tes  auteurs,  que 
laebose  jugée  contre, l'un  des  débiteurs  solidaires  n'est  pas  op- 
posable aux  autres  débiteurs  (V.  Chose  jugée,  n<>  268)?  D'ail- 
leurs, dans  ce  système,  il  faudrait  aller  jusqu'à  dénier  an  déCail- 
laat  le  droit  d'opposition,  ce  qui  est  inadmissible..  Or,  si  l'on  est 
forcé  4e  .reconnaître  que  le  jugement  par  défaut  conserve  son 
exiâtence  propre,  en  ce  $ens  qu'il  est  susceptible  d'opposition, 
pourquoi  en  scinder  les  etïets  en  le  déclarant  d'un  autre  côté  non 
susceptible  de  péremption?  Une  telle  dérogation  à  l'art.  159  c. 
pr.  ne  s'expliquerait  pas.  —  En  l'absence  d'un  acte  inlerruptif 
de  péremption^  cette  péremption  est  donc  acquise  au  débiteur 
solidaire  qui  a  fait  défaut.  —  Rappelons  ici  que  lorsque  les  co- 
débiteurs solidaires  ont  tous  été  condamnés  par  défaut,  et  qu'un 
acte  interruptif  de  la  péremption  a  eu  lieu,  Il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  soit  personnel  à  celui  des  débiteurs  solidaires  à  qui  il  est 
opposé.  Accompli  à  l'égard  d'un  seul  des  débiteurs ,  il  atteint 
également  les  autres.  C'est  qu'alors  on  se  trouve  en  présence 
d'une  véritable  interruption  de  péremption,  dont  l'effet  réagit  sur 
tous  ceux  qu'unit  le  lien  de  la  solidarité.  Le  titre  exécutoire  est 
sauvegardé  par  cette  interruption  de  péremption,  comme  le  droit 
de  créance  serait  conservé  par  une  interruption  de  prescription. 
Sur  ce  point,  qui  lui-même  est  controversé,  V.  Cass.  4  fév.  1852 
(D.  P.  52.  1. 73).  —  Au  reste,  le  plus  souvent,  un  jugement  de 

(1)  (Bourdellot  C.  Baune.)  —  La  cour  ;  —  ConsidéraDt  ipi'eD  /ait  il 
n'est  pas  établi  que  le  jugement  par  défaut,  auquel  la  dame  Bourdellot 
a  formé  opposition,  ait  été  exécuté  contre  elle  personnellement;  que 
1  exécution  d'un  jugement  par  défaut  contre  un  débiteur,  ne  rend  le  co- 
débiteur solidaire  non  recevable  à  l'attaquer  par  voie  .d'opposition,  que 
dans  le  cas  où  l'opposition  n'a  pas  pour  objet  de  contester  la  solidarité 
elle-même  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  telle  est  l'objet  de  l'opposition  de  la 
femme  Bourdellot  ;  qu'ainsi  la  fin  de  non-*recevoir  opposée  par  Baune 
est  essentiellement  subordonnée  à  la  question  de  savoir  si  la  f«mme 
Bourdellot  était  solidaire  de  son  mari,  ce  qui  constitue  en  partie  le  fond 
du  procès;  —  Ordonne,  etc. 

Du  7  juin  t8Sl.-C.  d'Orléans,  S*  ch. 

{%)  E9pèc$  : — (  Galtier  C.  Bousquet.  ) — Le  sieur  Galtier,  porteur  de 
deux  lettres  de  change  protestées,  montant  ensemble  ^  4,000  fr.,  avait 
assigné  devant  le  tribunal  de  commerce  le  sieur  Denayrouse,  tireur,  et 
les  sieurs  Bousquet  père  et  fils,  endosseurs,  et  avait  obtenu,  à  la  date 
du  3  mai  1851,  qn  jugumrnt  par  défaut  qui  condamnait  solidairement 
tous  les  défendeurs  défaillants  à  lui  rembourser  le  montant  des  deux 
traites,—  Ce  jugement  devait,  aux  termes  de  l'art.  156  c.  pr.,  être  ra-- 
mené  à  exécution  dans  les  six  mois,  sous  peine  de  péremption .^-11  fut 
signifié  le  10  juin  1851,  avec  commandement,  au  sieur  Denayrousse, 
qui,  le  2  octobre  suivant,  y  acquiesça  par  une  déclaration  ainsi  conçue, 
écrite  au  bas  de  l'expédition,  et  enregistrée  le  lendemain  :  «Je  déclare 
acquiescer  au  jugement  ci-contre  et  renoncera  la  péremption  portée  par 
l'art.  15a  c.  pr.  xt — Plusieurs  anné(»s  s'écoulèrent  sans  nouvelles  pour- 
suites.—  Après  l'expiration  de  trois  ans  depuis  l'introduction  de  l'in- 
stance, le  sieur  Bousquet  fils,  qui  n'avait  été  l'objet  d'aucune  voie 
d'exécution,  a  demandé  la  péremption  de  cette  instance.  Il  a  mis  en 
cause  le  sieur  Denayrouse  et  les  syndics  de  la  faillite  Bousquet  père.— 
Galtier  a  répondu  que  l'acquiescement  de  Denayrouse  au  jugement  par 
défaut  avait  eu  pour  efiet  d'empêcher  la  péremption  de  ce  jugement,  et , 
par  suite,  de  l'instance  vis-à-vis  de  ses  codébiteurs  solidaires  ; — Juge- 
ment qui  repoussa  ce  système  de  défense,  et  déclare  la  péremption  acquise. 

Appel. — 4  juin  1835,  arrêt  confirmatir  de  la  cour  d'appel  de  Montpel- 
lier, en  ces  termes  :  «  Attendu  que  l'acquiescement  donné  par  Denay- 
rouse au  jugement  de  défaut  du  5  mai  1851,  n'a  pu  interrompre  la 
péremption  dudit  jugement ,  à  l'égard  de  Bousquet  fils  qui,  de  son  côté, 
n*y  a  pas  acquiescé  et  n'en  a  pas  reçu  la  signification  ;  —  Attendu  quo 
l'art.  1S06  c.  civ.  est  fait  pour  le  cas  où  le  créancier,  nanti  d'un  titre, 
dirige  des  poursuites  pour  éviter  la  {h'escription  ;  mais  qu'il  ne  s'appli- 
que point  au  cas  où  le  demandeur  exerce  une  action  pour  obtenir  le  titre 


défaut  profit  iolotpr6vieBdra  la»(UfDcolté.  âepeaâant  la^jonettou 
du  défaut  n'est  pas  toujours  ordonnée,  et  c'est  ce  qui  arrive  lors» 
que,  comme  dans  l'espèce,  on  se  trouve  en  matière  commerciale. 
On  décide,  en  ejfet,  assez  généralement ^  que  la  disposition  de 
l'art.  1 53  c.  pr.  n'est  pas  applicable  devant  les  tribunaux de«om* 
merce,  ou  que  du  moins,  l'application  en-  est  lacultative  (Y.  la 
note  qui  accompagne. un  arrêt  deia  eour  deiRouen,  dU'24  avi^il 
1845,  D.  P.47.2.l0l);-^8oQaoi  qu'il  en  soit,  et  à  supposer  que 
l'exécution  d'un  jugement  par  défaut  de  la.part<de  l'un' des 'débi- 
teurs solidaires  contre  lesquels  il  a  été  rendu,  rende  le  codébi- 
teur non  recevable  à  se  pourvoir  par  opposition,  le  principe  ne 
serait  pas  applicable  au  cas  où  l'opposition  aurait  pour-ebjet  de 
contester  la  solidarilé  elle^aiéme  (Orléans,  7  Juin  iS3i)  (l). 

AS 7.  Acquiescement,  -^  Débiteurs  solidaires.  —  Lorsque 
l'un  des  condamnés  solidaires  aûi|uiese8^4m  jugement  parVIéfaut, 
queLe^tv^is^'-vis  de  ses  oodébiteuns,  1*4011  de  cet  aequiesee- 
ment? — On  peut  invoquer  ici- tes  mêmes  raisons  sur  lesquelieB 
s'appuient  les  4eiix  systèmes  contraires  qu'on  vient  d'exposer. 
En  effet,  que  l'interruption  de  la  péremption  provienne  du  créan- 
cier, ou  qu'elle  spU  le  fait  du  débiteur,  l'application  du  principe 
de  la  solidarité  Joe  .semble  .pas  ilexolr  jfttce  jnodiflé  4>ar  -eette  -eir- 
constance.-^  Aussi,  jî^tus  ce  cas,,  comme  pour  l'lniarn:y[>yon dé- 
rivajpt  de  rej^cptiqu,  ja  question  est-«ll^  Jugée  an  seus  ^mméué- 
Tjes.  lA  circonstance  que  i'acqjiieacïsmettt  aurait  eu  ilee  atmU  <mg 
après  r^i^tiraiion  des  six  mais  est-«Ue  de  nature  à  reaére  la  so- 
lution de  ta  difficulté  plus  délicate?  M.  €haaveau-Carré,  quest. 
645  biSy  le  pense.— ^'une  part,  il  a  été  décidé  :  i»  que  l'acquies- 
cement donné  sous  seing  privé,  dans  les  six  mois,  par  Tun  de$ 
débiteurs  solidaires,  à  un  jugement  par  défaut  rendu  contre  eux, 
empécbe  la  péremption  à  l'égard  des  autres  codébiteurs,  encore 
bien  qu'il  n'ait  pas  acquis  date  certaine  avant  l'expiration  des 
six  D^ofs ,  qu'en  ce  cas,  on  ne  peut  assimiler  les  cedéfoiteureàdes 
tiers  (PiHtiers,  T  Janv.  1830,  aff.  Bibault,  V.  Aequiescemeni, 
n»  846)  ;  -*<•  2»  ...En  ce  que  l'acquiescement,  dans  ce  cas,  équK 
vaut  à  l'exécution  même  du  Jugement  (Cass.  14  avril  1840]  (2). 

exécutoire  qu'il  n'a  point;  —  Attendu  que  l'actioi  du  demandeur  doit 
être  valablement  dirigée  contre  tous  ceux  qu'il  soutient  être  ses  codébi- 
teurs solidaires  ;  qu'ainsi  le  jugement  de  défaut  non  exécntè  par  l'un 
d'eux,  niaoquîescé  par  lui,  tombe  en  péremption  ft  son  égard; — Attendu 
qu'il  faut  le  décider  ainsi  dans  l'espèce,  avec  d'autant  plus  de  raison  que 
Bousquet,  fils  atné,  était  poarsvivi  conune  endosseur,  et  que  le  porteur 
était  tenu  vis-à^vis  de  hii  des  formalités  particulières  dont  Tinobserva- 
tien  emportait  déchaance  de  son  droit  ;  — •  Attendu  que,  depuis  le  5  mai 
1831,  date  de  l'inscription  de  la  cause  au  rôle,  jusqu'au  S6  mai  1854, 
il  s'était  écoulé  plus  de  trois  ans,  sans  que  Galtier  ait  fait  aucun  acte 
utile  pour  empéeber  la  péremption  de  ladite  instance.,.» 

Pourvoi  de  Galtier  pour  violation  des  art.  1806,  Si49  et  8150  e.  civ.^ 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  dénié  &  l'acquiescement  d'un  des  débiteurs 
solidaires  l'eftet  d'interrompre  la  péremption  vis-à-vis  de  tous.  ^>  L'in- 
terpellation faite  a  l'un  des  débiteurs  solidaires  ou  la  reconnaissance  de 
la  dette  ëe  l'un  d'eux,  interrompt  la  prescription  à  l'égard  de  tous  : 
c'est  oe  que  décident  expressément  les  art.  1806  et  8849  e.  riv.-^Dans 
l'espèce ,  il  y  avait  solidarité ,  et  on  ne  peut  contester  que  l'acquiesce- 
ment du  sieur  Denayrouse  n*eût  le  caractère  d'une  reconnaissance.  Tonte 
la  question  se  réduit  donc  à  savoir  si  la  loi,  qui  dispose  pour  le  cas  de 
la  prescription ,  doit  s'appliquer  k  celui  de  la  péremption.  Or  il  est  évi- 
dent, d'après  l'art.  8810,  qui  définit  la  prescription  en  général  a  un 
moyen  d'acquérir  ou  de  se  libérer  par  un  certain  laps  de  temps,  »  que 
la  péremption  n'est  autre  chose  qu'une  espèce  de  prescription.  —  Cest 
ce  qu'enseignent  tous  les  auteurs.  lien  résulte  que  les  art.  1806  et  8849 
s'étendent  à  la  péremption,  car  leurs  termes  sont  généraux  et  absoms.— 
Vainement  l'arrêt  attaqué  objecte  que  l'art.  1806  est  fait  pour  le  cas  oft 
le  créancier,  nanti  d'un  titre  exécutoire,  dirige  des  poursuites  pour  éviter 
la  prescription.  La  loi  ne  fait  aucune  distinction  entre  ce  cas  et  r«Iui  où 
le  créancier  agit  par  voie  d'action.  D'ailleurs,  dans  l'espèce,  le  deman- 
deur agissait  par  voie  d'exécution. -^On  répond  :  A  supposer  que  la  pé- 
remption doive  être  considérée  comme  une  espèce  de  prescription ,  ce 
dont  on  peut  douter,  puisque  la  néremption  n'est  qu'une  simple  déchéance 
de  procédure,  et  n'éteint  pas  l'obligation  comme  la  prescription,  toujours 
est-il  vrai  qu'il  y  a  une  grande  différence  à  établir  entre  un  jugemenl 
contradictoire  et  un  jugement  par  défaut.  Le  jugement  par  défaut  ne 
constitue  pas  encore  l'obligation*  S'il  prononce  une  condamnation  soli- 
daire ,  on  ne  peut  dire  que  cette  eondamnation  opère  un  lien  de  droit 
(titre  les  condamnés  et  le  demandeur,  que  lorsque  Tune  des  conditionj 
])i'èvuGs  par  l'art.  150  c.  pr.  s'est  réalisée.  Le  jugement  n'est  pas  etcert^, 
il  efit  on  puissance  d'être.  Si  l'use  des  eanditioos  se  rédiseï  e  le  juge* 
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4#A.  D'une  antre  part,  décidé,  en  sens  contraire  :  i*  que 
l'art.  1206  c.  nap.,  qui  dispose  que  les  poursuites  contre  Tun  des 
débiteurs  solidaires  interrompent  la  prescription  à  l'égard  de  tous, 
s*appljque  seulement  aux  obligations  qui  sont  l'objet  de  la  sec- 
tion où  il  est  placé  ;  qu'il  ne  s'étend  pas  à  on  jagement  de  con- 
damnation contre  lequel  cbacun  des  obligés  solidaires  peut  avoir 
des  moyens  personnels  à  faire  valoir;  qu'aônsi,  l'aequièsceraent 
donné^par  l'un  des  endosseofs  d'un  billet  à  ordre,  an  jugemdnt 
de condaiimation  rendu' par, défaut^  n'interrompt  pas,  à  l'égard 
de  ses  coobligés,  la  péremption  prononcée  par  l'art.  156  e.  pr., 
coAtre  les  tag^meote  pttr  défaul  qui  ]i'<nrt  pas  M  exâcutds  dans 
les  six  mois  (Caeii,  14  dée.  1827)  (i);  —  2*  Que l'adqniescement 
donné  dans  les  six  moto,  par  un  dès  eodébitenits*  solidaires,  à  un 
logement  rendu  par  détol  contre  eux,  n'empéclié'  pas  le  bénédoe 
de  la  péremption  à  l'^égard  de  ceux  qui  n'oort  pas  acquiescé  (Pa- 
ris, 2  mars  1829)  (2);-*-  5*  Que,  par  suite,  est  nulle  la' Saisie- 
immobilière  pralicpiée  contre  le  défaillant  ett  vertu  d'un  tel  iage- 
ment,  lequel  n'a  été  exécuté,  dans  les  sii  mois,  ceodre  aueun  des* 
débiteurs  (Agen,  6  fév.  I85e^  2*  cb.  ,«fr.  BàtutC.  syndics  Vemet)  ;- 
-^  4^*  Que,  d'ailleurs,  cette  péremption,  fùt-elie  susceptible  d'hêtre 
invoquée  contre  les  aaires  coobligés^  ne  pourrail  résulter  que 
d'un  acquiescement  qui  équivalût  altx  actes  constitutifs  de  f  exé-* 
Ctttion  d'un  jugement  par  défaut,  et  que  cet  équivalent  n'eaiste  pa» 
dans  l'acte  qui  n'a  acquis  de  date  certaine  que  postérieurement 
aux  six  mois  qui  ont  suivi  robtentloiida-jagement(€aen,i4dé0. 
1827^  aff«  MériUe  précitée). 

€HAP.  S.  -^  Des  ^GinBNTs  pja  jhèvaut  mf  msnktat 
camiïnBLLE,  et  du  droit  if  opposmoN. 

AS9.  On  s'occupera  des  jugements  par  défaut^  snooesstve- 

ment  est  exèeuté  contre  l'un  des  condamnés  solidairement,  cette  exécn- 
tien  ne  peut  interrompre  la  péremption  contre  tons  les  autres ,  car  ils 
seraient  aimi  atteints  par  un  jugement  qu'ils  ne  connaissent  pas.  Dans 
tous  le»  cas ,  il  ne  saarait  être  permis  aa  débiteur  qui  est  poursuivi , 
d'enlever  à  ses  eodèbitears  solidaires ,  par  un  acquiescement ,  non  pas 
seolement  la  voie  de  l'opposition,  mais  encore  celle  de  l'appel.  Pour 
avoir  un  tel  droit,  ce  débiteur  devrait  avoir  mandat  de  ses  codd>ilettrs 
ad  OMftndam  obligaiionêm.  11  faut  donc  reoeonattre  avee  Tarrèt  attaqué 
qoe  l'art.  1206  c.  civ.  ne  s'appliqae  qu^aox  obligation»  contractuelles. 
— Au  surplus^  dans  l'espèce,  il  n'y  avait  pae  d'exéeution  à  l'effet  d'in- 
terrompre la  péremption,  car  un  commandement  n'a  pas  ce  caractM,  et 
oa  ne  saurait  non  pfais  assimiler  un  simple  acquiescement  &  un  acte 
d^exécutioa.  Or,  en  admettant  même  que  fart,  lioe  s'étende  à  la  pé- 
remption, il  faut  au  moins  qu'il  y  ait  eu  exécution  da  jugement  par  dé- 
faut centre  Ton  des  débiteurs  eoUdaires.  —  Arrêt. 

La  cona;— Yu  les  art.  1206,  22i9  c.  cit.  et  156  c.pr.  civ.;— At- 
tendu que  l'interniption  de  la  prescription,  relativement  à  l'un  des  codé- 
biteurs solidaires,  s'étend  à  tous  les  autres,  et  qu'a  cet  égard  les  art.  1206 
et  2249  c.  civ.,  sont  conçus  en  tenaes  idMolos  qui  n'admettetit  ancuite 
distinction; — Que  k  disposition  de  l'art.  156  c.  pr.  cit.,  relative  aux 
jugements  par  défaut  non  exécutés  dans  les  six  mois  de  leur  obtention , 
étâ>lit  une  véritable  prescription  qui  s'accomplit  par  six  mois*;  —  Que 
racquiescement  d'un  oodèbitear  solidaire  à  u»  jugement  par  défaut  en 
empécbe  la  prescription ,  aussi  bien  que  l'exécution  ,  d'où  il  suit  que 
Tarrét  attaqué  en  jujgeant  le  contraire,  a  expressément  violé  les  lois  ci- 
tées ; — Par  ces  motifs,  casse. 

Du  14  avril  1840 .-G.  G.,  cb.  eiv.-fiHf.  Dunoyer,  f.  f.  de'pr.-Cbardei, 
rap.-Laplagne-Barris,  i*'  av.  g6n.,c.  eonf  .-Goadard  et  Galisset,  av. 

(1)  (Mérille  C.  Louvel.)  —  La  cona;  —  Considérant  qu'aux  termes 
de  l'art.  156  c.  pr.,  fous  jugements  par  défaut  contre  une  partie  qui  n'a 
pas  constitué  avoué,  doivent  être  exécutés  dans  les  six  mois  de  leur  ob- 
tention, sinon  sont  réputés  non  avenus;  —  Que,  par  les  dispositions  de 
l'art.  159  du  même  code,  le  législateur  a  formeUement  défini  les  carac- 
tères par  lesquels  on  doit  reconnaître  que  l'exéculioo  d'un  jugement  a  eu 
lien;  qu'on  argumenterait  en  vain  des  dispositions  de  l'art.  162  dudit 
code,  pour  soutenir  que  des  connDandementâ,daa  procès-verbaux  de  saisie 
et  d'emprisonnement  seraient  des  actes  d'uéeution  delà  nature. qae  le 
législateur  a  exigés  par  l'art.  156,  lorsqu'il  est  évident  que  les  disposi- 
tions du  susdit  art  162  n'ont  eu  pour  objet  que  de  donner  au  débiteur 
un  moyen  actuel  et  prompt  pour  s'opposer  à  l'exécution  dont  il  serait  mer 
nacé;  —  En  fait,  que  Louvel  ne  représente  aucun  acte  qui  constate  qqe 
le  jugement  du  11  nov.  1823  ait  été  exécuté  contre  L^uis-Roberi  M^iUe^ 
dans  les  six  mois  de  son  obtention,  p^r  aucun  des  moyt^os  prescrite  par 
l'art.  159  c.  pr.;  qu'ainsi  le  jugement liioit  être  rëputÀDOJi,  axeRu.,à,^oa, 
é^ard,  aox  ternes  de  l'art.  156  dudit  code  ;  —  Qu'à  la.  vérité  Loovel 


ment,  devant  les  tribunaux  de  simple  police,  devant  les  tribu- 
naux et  cours  d'appel  iugeant  correctionnellement,  et  devant  tes 
cours  d'assises.  —  QoAut  au  droit  d'opposition  aux  décision?  de 
la  cour  de  cassation  sur  les  demandes  en  règlement  de  juives  et 
en  refwoi  pour  cause  de  suspicion  Uffitime,  V.  ces  mots;  V. 
aussi  Cassation,  n*  2iA  et  suiv.  ;  i  i88  et  suiv.,  pour  les  arrêts 
par  défaut  rendius  par  ^tte  cour  suprême. 

4ISiO.  L'usage  ancton-de  pouvoir  faire  rabattre  le  défaut,  à  la 
même  audience  (ord.  de  1667,  tit.  14,  art.  5)^  peut-il  être  admis 
ai^ourd'hui?  £n  matière  civile,  l'affirmative,  est  généralement 
suivie  (V.  R"  172).  —  Et,  avant  le  code  de  ia08,  il  a  été  décidé 
dans  le  même  sans,  en  matière  criminelle,  à  savoir  :  qu'un  juge- 
ment correctionnel  par  défaut  peut  être  rabattu  à  la  même  au- 
dience :  -^  a  Attendu  qu'un  jugement  par  défaut  avait  pu  être  ra- 
battu à  la  même  audience  et  qu'ainsi  le  second  jugement  rendu  à 
la  même  audience  qui  avait  prononcé*  le  rabatl<>ment  du  premier 
était  conforme  à  la  loi,  et  expressément  autorisé  par  l'art.  5,  lit. 
14  del'ord.  de  1667,  et  que  l'arrêt  qui  a  rejeté  l'appel  de  ce 
dernier  jugement,  bien  loin  d'avoir  violé  la  loi,  s'y  est  expressé- 
ment conformé  ;  rejette  »  (Grlm.  rej.  5  niv.  an  1 4,  MM.  Viellart^ 
pr.^  Massillon^  rap.,  a£F.  conir.  ind.  €•  Bemul). 

Sbgt.  1.  —  Des  jugements  par  défaut  des  tribunaux 

de  simple  police, 

4181.  Les  juges  de  patx^  et  les  maires  dans  les  communes 
nen  cbefs^^lieux  de  canton,  forment  concurrenmient  la  juridiction 
des  tribunaux  de  simple  police  (c.  inst.  crim .  1 59  et  suiv.,  et  1 66 
et'sulv.  —  V.  Organis.  Jud.').  Aux  termes  de  l'art.  147,  «  les  par- 
ties peuvent  comparaître  volontairement  et  sur  un  simple  aver- 
tissement, sans  qu'il  soit  besoin  de  citation,  n  —  Mais,  pour  que 

justifie  d'un  acte  par  lequel  Honoré  Mérille,  frère  de  Louis-Robert,  con- 
fectionaaire  du  billet  dont  il  s'agit  au  procès,  et  condamné  par  défaut  so- 
lidairement avec  ledit  Loui»-Robert,  par  le  jugement  du  11  nov.  1825, 
aurait  reconnu  que  la  condamnation  prononcée  contre  lui  par  ledit  juge- 
ment était  bien  obtenue,  et  aurait  consenti  rexécution  de  ce  jugement; 
mais -qu'une  semblable  reconnaissance  ne  peut  être  opposée  à  Louis-Ro- 
bert Aférille;  —  Qu'en  effet,  si  l'art.  1206  c.  civ.  dispose  que  les  pour- 
suites faites  contre  l'un  des  débiteurs  solidaires  interrompent  la  prescrip- 
tion à  l'égard  de  totes,  cette  disposition  de  la  loi  ne  s'applique  qu'aux 
obligations  solidaires  qui  sont  l'objet  positif  de  la  sect.  4  du  chap.  4,  tit.  3, 
lit.  S,  dadit  code,  et  ne  peut  être  étendue  &  un  jugement  de  condamna- 
tion contre  leqttel  chacun  des  obKgés  solidaires  peut  avoir  des  moyens 
penonnels  k  faire  valoir;  —  Que,  dans  l'espèce  de  la  cause,  l'acquies- 
cement d'Honoré  MériUe  au  jugement  du  11  nov.  1825  a  bien  l'effet  de 
faire  passer  ce  jugement  en  force  de  chose  jugée  contre  lui ,  mais  que 
cet  acquiescement  ne  peut  produire  le  même  effet  à  l'égard  de  Louis-Ro- 
bert Mérille,  contre  lequel  aucun  acte  d'exécution  n'a  été  exercé  dans  les 
six  mois  de  l'obtention  du  susdit  jugement;  —  Que,  lors  même  qu'on 
pourrait  supposer  que  la  péremption  du  jugement  du  li  nov.  1825  de- 
vrait être  assimilée  à  la  prescription,  et  que  les  dispositions  de  l'art.  1206 
c.  civ.  seraient  applicables  aux  poursuites  faites  contre  Honoré  Mérille, 
dés  lors  que  l'acquiescement  de  ce  dernier  aurait  empêché  la  péremption 
dudit  jugement  à  l'égard  de  Louis-Robert  Mérille,  il  faudrait  au  moins 
que  cet  acquiescement  pût  être  l'équivalent  des  actes  formels  qui  consti- 
tuent l'exécution  d'un  jugement  par  défaut,  aux  termes  de  l'art.  159  c. 
pr.;  qu'on  ne  peut  voir  cet  équivalent  dans  un  acte  dont  la  date  n^a  été 
assurée  que  longtemps  après  l'expiration  du  délai  de  six  mois  quia  suivi 
l'obtention  du  jugement  du  11  nov.  1825,  et  qui,  dès  Idrs,  ne  peut  pas 
être  nécessairement  présumé  avoir  été  souscrit  avant  ladite  expiration; 
d'où  suit  que,  sous  quelque  rapport  qu'on  examine  l'exception  proposée 
par Louifi'Robert Mérille,  cette  exception  est  bien  fondée; — Infirme^ etc. 
Du  14  déc.  1627.-0.  de  Gaen^  1^*  ch.-M.  Régnée,  pr. 

(2)  Etipèeê  .*  —  ^Brongnart  C.  Lesens  da  FoUeville.)  —  Un  arrêt  par 
défaut,  infirmatif  d  un  jugement^  avait  déelaré  que  l'acquiescement  des 
codébiteurs  de  Lesens  de  FoUeville,  à. un  jugement  par  défaut,  rendu 
contre  eax  tous,  avait,  à  soo  égard,  comme  pour  etfx,  interrompu  la  pé- 
remption de  six  mois.  —  Opposition  par  Lésées  de  FoUeville.  —  Arrêt. 

La  çoua  j  —  Considérant,  en  fait,  que,  dans  le  délai  de  six  mois,  de- 
puis l'obtention  du  jugement  par  défaut  dont  il  s'agit,  aucun  acte  n'a  été 
fait  contre  Lesens  de  FoUeville,  duquel  il  résulte  nécessairement  que 
l'exèculion  du  jugement,  ou  même  son  existence,  ait  été  connue  du  con- 
daqip^  ;  —  Considérant,  en  droit,  que  l'art.  1206  c.  civ.,  qui  dit  que  les 
poursuites  faites  contre  l'un  des  débiteurs  solidaires  interrompent  la  près- 
cripUqn  à  l'égard  de  tous,  n'est  point  applicable  à  l'espèce,  parce  que  la 
sorte  de  péremption  établie  par  l'art  IM  c.  pr.  est  d'une  nature  toute 
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le  ]nge  puisse  prononcer  défaut,  dans  le  cas  de  non-comparution, 
.ravertissement  ne  suffit  pas.  C'est  ce  qui  résulte,  en  eflfet,  de 
l'art.  149  ainsi  conçu:  —  «  Si  la  personne  citée  ne  comparait 
pas  an  Jour  et  à  rbênre  fixés  par  la  cttoiûm,  elle  sera  jugée  par 
défaut,»  disposition  reproduite  textuellement  de  l'art.  158  du 
code  du  3  brnm.  an  4.  —  Décidé  par  application  de  cette  règle: 
1»  que  lorsqu'il  a  été  délivré  deux  cédules  pour  faire  citer  par- 
devant  le  tribunal  de  simple  police  le  fils  comme  prévenu,  et  le  père 
coDune  civilement  responsable,  il  n'y  a  pas  lieu  à  donner  défaut 
contre  ce  dernier,  si  le  fils  seul  a  été  cité  (Crim.  rej.  29  Juill. 
1808,  M.  Lombard,  rap.,  aff.  Aschieri)  ;  —  2«  Que  la  loi  n'auto- 
rise à  condamner  par  défaut  que  la  personne  citée  (par  exploit 
d'huissier)  et  qui  ne  comparait  pas  :  d'où  il  suit  que  le  prévenu, 
appelé  devant  le  tribunal  par  un  simple  avertissement ,  ne  peut  être 
jugé,  s'il  fait  défaut,  ni  conséquemment  acquitté,  en  ce  que  ses 
aveux,  s'il  eût  comparu,  auraient  peut-être  motivé  sacondamnation 
(Crim.  cass.  4  mars  1826, aff.  Sulplcy,  V.  Commune,  n«  990-2»); 
—  30  Qu'il  ne  peut  être  statué  définitivement  qu'autant  que  les 
personnes  ont  été  citées  et  ont  comparu...  ;  qu'ainsi^  un  tribunal 
de  simple  police  ne  peut  relaxer  de  la  plainte  un  individu  qui  n'a 
été  que  simplement  averti  et  non  cité  :  —  «  Attendu,  porte  l'ar- 
rêt, que  le  sieur  Leguay  a,  comme  les  autres  inculpés,  été  ren- 
voyé purement  et  simplement  de  la  plainte;  —  Qu'il  avait  été 
simplement  averti  et  non  cité;  —  Qu'il  ne  pouvait,  en  son  ab- 
sence, être  jugé  définitivement,  le  défaut  ne  pouvant,  d'après  les 
art.  147  et  149  c.  inst.  crim.,  être  prononcé  que  contre  les  per- 
sonnes citées  qui  ne  comparaissent  pas:  —  Que  néanmoins  le 
Jugement  attaqué  a  renvoyé  Leguay  de  la  plainte  comme  les  au- 
tres inculpés  qui  avaient  comparu  :  en  quoi  il  a  commis  une  vio- 
lation des  art.  147  et  149  c.  inst.  crim.;  casse  »  (8  août  1840, 
ch.  cr.,  MM.  de  Bastard,  pr.,  de  Crouseilhes,  rap.,  aff.  Leguay). 
43 S.  Toutefois,  lorsque  c'est  le  maire  qui  est  Juge  de  po- 
lice, il  en  est  autrement.  En  effet,  les  art.  169  et  170  c.  inst. 
crim.,  portent  :  —  a  Art.  169.  Le  ministère  des  huissiers  ne 
sera  pas  nécessaire  pour  les  citations  aux  parties;  elles  pourront 

particulière,  et  que  l'esprit  de  la  loi  dans  cet  article  est  qu'il  y  ait  exé- 
cution réelle  des  jugements  par  défaut  dans  les  six  mois  contre  tous  les 
coiidamnés,  afin  d'empêcher  qu'une  surprise  ne  puisse  avoir  lieu  au  pré- 
judice d'aucun  d'eux;  — Met  l'appel  au  néant 
Du  2  mars  18a9.-€.  de  Paris,  2*  ch.-lif.  Cassini,  pr. 

(1)  (Coquerel  C.  min.  pub.)  —  La  com;  —  Vu  les  art.  149  et  151 
e.  inst.  crim.  ;  —  Attendu  qu'un  jugement  a  le  caractère  de  jugement 
par  défaut,  soit  qu'il  ait  été  rendu  contre  uu  individu  qui  ne  s'est  pas 
présenté  sur  la  citation  qui  lui  a  été  notifiée,  soit  qu'il  ait  été  rendu  con- 
tre un  individu  qui,  s'étant  présenté,  n'a  proposé  aucune  défense,  ni  pris 
aucune  conclusion  sur  ce  qui  a  été  jugé;  —  Qu'en  efiet  celui  qui  a  cooh- 
paru,  mais  pour  qui  il  n'y  a  eu  ni  défenses,  ni  conclusions,  est  égale- 
ment réputé  n'avoir  pas  comparu  ;  —  Et  attendu  que  le  demandeur,  en 
comparaissant  sur  la  citation  qui  lui  avait  été  donnée,  avait  formelle- 
ment déclaré  restreindre  sa  comparution  aux  conclusions  préjudicielles 
qu'il  avait  prises,  et  par  lesquelles  il  déclinait  la  juridiction  du  tribunal; 
qu'il  avait  refusé  de  défendos  au  fond;  que  la  cause  n'était  donc  liée 
contradictoirement  que  sur  lesdites  conclusions;  —  Que  cependant  le 
tribunal,  méconnaissant  dans  son  jugement  du  19  janvier  le  sens  légal 
du  mot  compandirê,  employé  dans  l'arL  149  c.  inst.  crim.,  et  resserrant 
cette  expression  dans  une  acception  littéraire,  contraire  à  celle  qu'elle 
a  toujours  eue  dans  la  rédaction  des  lois  et  dans  la  jurisprudence,  a  con- 
clu de  cet  article,  par  un  argument  inverse,  que,  par  cela  seul  que  le 
demandeur  avait  comparu  sur  la  citation  qui  lui  avait  été  donnée,  la 
cause  était  liée  contradictoirement,  non-seulement  sur  les  conclusions 
préjudicielles  qui  étaient  l'objet  unique  de  sa  comparution,  mais  encore 
sur  le  fond,  &  l'égard  duquel  il  n'avait  voulu  ni  dérendre  ni  conclure  ; 
—  Qu'en  refusant,  par  ce  motif,  de  recevoir  l'opposition  de  Coquerel  au 
jugement  du  16  octobre  et  en  répntant  ce  jugement  contradictoire,  le 
tribunal  a  faussement  interprété  l'art.  149  c.  inst.  crim.,  et  violé  l'art. 
151  de  ce  code;  —  D'après  ces  motifs,  casse  et  annule,  etc. 

Du  15  mars  1834.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Aumont,  rap. 

(2)  Expiée  :  —  (Min.  pub.  C.  Légé.)  —  Le  sieur  Légé,  propriétaire 
d'une  maison,  à  Paris,  rue  du  Contrat-Social,  n»  3,  fut  cité,  devant  le 
tribunal  de  simple  police,  pour  n'avoir  pas  fait  supprimer  des  marches 
qui  étaient  en  saillie  sur  la  voie  publique,  ce  qui  lui  avait  été  ordonné 
par  un  arrêté  du  préfet  de  police.  —  A  la  première  audience,  il  demanda 
un  délai  pour  satisfaire  à  l'arrêté;  l'affaire  fut  d'abord  remise  à  un  mois, 
puis  à  un  autre  mois^  sur  la  demande  du  prévenu.  Le  S9  déc  1856, 
dernier  jour  du  délai  aecordé,  Légé  fut  condamné  par  défaut  à  5  fr. 
d'amende  et  à  la  destruction  des  marches  en  saillie.  Le  5  janv.  1857, 
avant  la  signification  du  jugement,  Légé  le  présenta  devant  le  tribunal 


être  faites  par  un  avertissement  du  maire  qui  annoncera  an  dé* 
fendeur  le  fait  dont  il  est  inculpé,  le  jour  et  l'heure  ou  il  doit  se 
présenter.  »  — >  «Art.  170.  Il  en  sera  de  même  des  citations  aux 
témoins  ;  elles  pourront  être  faites  par  un  avertissement  qui  in- 
diquera le  moment  où  leur  déposition  sera  reçue,  v  —  Inutile  de 
faire  remarquer  que  l'avertissement  que,  suivant  les  articles  ci- 
dessus,  le  maire  peut  donner,  an  lieu  d'une  cédule  de  citation, 
est  également  nécessaire  pour  que  le  Jugement  puisse  être  par 
défaut  (Conf.  MM.  Legraverend,  t.  2,  p.  310;  Bourguignon^  sur 
l'art.  149). 

488.  La  comparution  du  prévenu,  même  sur  citation  régu- 
lière, ne  suffit  pas  pour  que  le  Jugement  soit  réputé  contradic- 
toire ;  il  faut  qu'il  y  ait  eu  défense  au  fond  (V.  à  cet  égard,  les 
principes,  n^«  36  et  suiv.).  Ainsi,  un  Jugement  de  police  est  par 
défaut  lors  même  que  la  personne  citée  comparait,  si  elle  ne  se 
défend  ni  ne  prend  de  conclusions  (Conf.  M.  Bourguignon,  loc. 
cit.).  —  Décidé  dans  ce  sens  :  i»  que  la  cause  ne  peut  pas  être 
contradictoirement  liée  devant  un  tribunal  de  simple  police,  par 
la  seule  comparution  d'un  prévenu  qui  n'a  présenté  aucune  dé- 
fense, ni  pris  aucune  conclusion;  qu'ainsi  un  Jugement  est  réputé 
par  défaut  lorsqu'il  a  été  rendu  contre  un  prévenu  qui  n'a  pris 
que  des  conclusions  préjudicielles,  pour  décliner  la  Juridiction, 
et  qui  a  refusé  de  défendre  au  fond  (Crim.  cass.  13  mars 
1824)  (1)  ; —  2"  Qu'en  matière  de  simple  police,  on  ne  peut  con- 
sidérer comme  contradictoire  le  Jugement  qui,  après  deux  remi- 
ses accordées  au  prévenu  qui  s'était  présenté  pour  les  demander, 
le  condamne  sans  qu'il  ait  conclu  au  fond  (Crim.  reJ.  S3  fév. 
1 837)  (2).  —  En  est-il  de  même  en  matière  de  police  oorreclion- 
nelle? — Y.  la  section  suivante. 

A 8 4.  L'art.  152  porte  :  «  La  personne  citée  comparaîtra  par 
elle-même  ou  par  un  fondé  de  procuration  spéciale,  »  —  Cette 
disposition  est  commune  à  tous  les  tribunaux  de  police,  quoique 
la  loi  ait  jugé  inutile  de  la  répéter  au  paragraphe  de  la  Juridiction 
des  maires,  de  même  qu'elle  a  omis  d'y  reproduire  d'autres  dis- 
positions incontestablement  applicables  à  cette  Juridiction;  telles 

de  police,  demanda  à  être  reçu  opposant,  et  ensuite  son  acquittement, 
attendu  qu'il  avait  satisfait  à  la  loi.  -^  Le  ministère  public  soutint  que 
Toppo&ition  n'était  pas  recevable,  parce  que  le  prévenu  avait  compara 
deux  fois,  ce  qui  rendait  le  jugement  contradictoire  ;  nonobstant  ce 
moyen,  le  tribunal  reçut  l'opposition  et  déchargea  le  prévenu  des  con- 
damnations prononcées  contre  lui.  —  Pourvoi  par  le  ministère  public. 
—  Arrêt. 

La  coDi  ; — Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  prétendue  violation  dei 
art.  149  et  150  c.  inst.  crim.,  en  ce  que  le  jugement  du  S9  déc.  1856, 
rendu  après  deux  comparutions  successives  du  prévenu,  ne  pouvait  pas 
être  frappé  d'opposition  :  —  Attendu,  en  droit,  qu'un  jugement  doit  être 
réputé  par  défaut  et  susceptible  d'opposition,  en  matière  criminelle, 
toutes  les  fois  que  le  prévenu,  bien  qu  il  ait  comparu  sur  la  citation,  n'a 
ni  proposé  aucun  moyen  de  défense,  ni  pris  aucune  conclusion  expresse 
sur  ce  qui  en  est  le  sujet;  que,  dans  l'espèce,  les  deux  remises  accor- 
dées à  Légé,  par  le  tribunal,  aJin  de  satisfaire  à  la  sommation  qui  lui 
avait  été  hite  et  d'en  justifier,  ne  sauraient  donner  au  jugement  susdaté 
le  caractère  d'une  décision  contradictoire,  puisqu'il  n'avait  été  pré- 
cédé d'aucune  défense,  ni  d'aucune  conclusion  sur  le  fond  de  la  pré- 
vention; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  prétendue  violation  de  l'art.  151 
même  code,  en  ce  que  l'opposition  sur  laquelle  le  jugement  dénoncé  sta^ 
tue,  n'a  été  déclarée  que  verbalement  à  la  barre  du  tribunal  :  —  Attendu, 
en  droit,  que  cet  article  n'a  réglé  la  forme  et  le  délai  de  l'oppo3itioo 
que  pour  l'unique  hypothèse  où  les  jugements  qui  en  sont  l'objet  ont  été 
déjà  signifiés;,  que,  dès  lors,  sa  disposition,  quant  à  la  notification  de 
l'opposition  ne  peut  être  obligatoire  et  substantielle  que  dans  le  cas  oh, 
sans  cela,  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  par  défaut  ne  saurait  avoir 
connaissance  de  l'exercice  de  cette  faculté  et  ne  serait  pas  légalement 
mise  en  demeure  de  soutenir  contradictoirement  son  action  ;  qu'il  suffit 
donc,  dans  le  cas  contraire,  que  le  prévenu  déclare  verbalement  son 
opposition  à  l'audience,  comme  dans  l'espèce,  et  demande  à  être  en- 
tendu en  présence  de  la  partie  an  profit  de  laquelle  la  condamnation  a  été 
prononcée;  —  Que  cette  forme  de  procéder  rentre  dans  l'esprit  qui  a 
dicté  l'art.  147  code  précité;  qu'elle  doit,  par  conséquent,  être  d'autant 
mieux  admise  et  consacrée,  que  l'art.  159  du  code  3  brumaire  an  4,  lui 
attribuait  l'eflet  de  rendre  le  jugement  comme  non  avenu,  même  lors- 
qu'il avait  été  signifié  à  l'opposant;  et  attendu,  au  fond,  que  le  Jugement 
dont  il  s'agit  n'a  expressément  violé,  dans  l'état  des  faits  qui  l'ont  dé- 
terminé, la  disposition  d'aucune  loi,  et  qu'il  est,  d'ailleurs,  régulier  ea 
la  forme;  —  Rejette. 

Du  23  fév.  1857.-C.  G.,  ch.  crlm.-MM   de  BasUrd,  pr.-Rivet,  ra^ 
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que  riojonctioii  4e  mouler  les  Jugements,  de  condamner  aux 
frais^  etc.  (Gonf.  MM.  Legrayerend,  t.  2,  p.  SIO;  Bourguignon, 
sur  l'art.  171;  Camot,  sur  l'art.  152).—  Aux  termes  de  l'article 
précité,  la  procuration  doit  être  spéciale  ;  mais  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'elle  énonce  les  moyens  de  défense  (Gonf.  MM.  Bourgui- 
gnon, Legraverend,  loc,  cit.)  —  Les  tribunaux  de  police  peu- 
vent ordonner  aux  parties  de  comparaître  en  personne  ;  celle  qui 
n'y  satisferait  pas,  et  qui  paraîtrait  par  un  fondé  de  pouvoir, 
ne  serait  pas  jugée  par  défaut,  mais  contradlctoirement  (Gonf. 
MM.  Bourguignon  et  Gamot,  sur  Tarticle  152  ;  Legraverend,  t.  2, 
p.  512). 

485.  Le  droit  de  se  faire  représenter  appartient  à  la  partie 
civUe  comme  au  prévenu,  la  loi  n'établit  aucune  exclusion.  — 
Jugé,  comme  conséquence  que  le  refus  de  la  partie  civile,  illéga- 
lement citée  conmie  témoin  à  décharge,  de  comparaître  en  per- 
sonne, ne  peut  donner  lieu  à  un  jugement  par  défaut  contre  elle, 
quand,  d'ailleurs,  elle  s'est  fait  représenter  comme  partie  civile 
et  a  pris  des  conclusions  en  cette  qualité  (Grim.  cass.  5  janv. 

1838)  (1). 

418 •.  L'art.  150  c.  pr.  exige,  en  matière  civile,  lorsque  le 
défendeur  ne  comparait  pas,  que  les  conclusions  du  demandeur 
ne  soient  Jugées  que  si  elles  se  trouvent  justes  et  bien  vérifiées. 
Ce  principe  doit-il  recevoir  son  application  en  matière  crimi- 
nelle? Oui  :  il  faut  suivre  ici  la  pensée  de  la  loi  romaine  sur  ce 
point  :  Litigatoris  absentia,  Dei  prœsentia  repleatur.  —  EMl  a 
été  décidé  en  ce  sens  :  !<>  que  la  non-présence  du  prévenu  n'au- 
torise pas  un  tribunal  de  police  à  prononcer  contre  lui  sans  autre 
preux)e,  une  condamnation  par  défaut  (Grim.  cass.  18  uov.  1824, 
aff.  Gourdon,  V.  Obligat.);—  2»  Que  l'art.  150  c.  pr.  s'applique 
aux  matières  criminelles;  que,  par  suite,  un  tribunal  de  police, 
même  lorsqu'il  juge  par  défaut,  doit  vérifier  les  conclusions  qui 
sont  prises  devant  lui  et  modérer  ou  étendre  la  peine  dans  les  li- 
mites du  pouvoir  discrétionnaire  dont  il  est  investi  par  les  art. 
483  et  463  c.  pén.  (Grim.  rej.  l«'  déc.  1842)  (2). 

487.  Si  c'est  le  demandeur  (partie  civile)  qui,  sur  sa  cita- 
tloù,  ne  comparait  pas,  le  défendeur  peut-il  demander  et  obtenir 
défaut-congé,  par  une  application  d'analogie  de  l'art.  154  c.  pr.? 
Oui,  d'après  M.  Bourguignon,  qui  ajoute  :  «  mais  le  ministère 
public  peut,  en  ce  cas,  si  la  contravention  est  prouvée,  requérir 
l'application  de  la  peine  contre  le  prévenu  comparant.  »— V.  la 
section  suivante,  où,  en  matière  correctionnelle,  la  cour  de 
cassation  n'admet  pas  le  congé-défaut. 

48 S.  Droit  d'opposition  et  sa  forme,  —  Aux  termes  des  art. 
1 59  et  1 60  c.  du  3  brum.  an  4,  la  condamnation  par  défaut  était 
considérée  comme  non  avenue,  si,  dans  les  dix  jours  de  la  signi- 

(1)  (Louverval  C.  Fauqoet,  etc.)  —  La  coni;  —  Attendu,  en  la 
forme,  que  le  jugement  du  20  avril  n'a  pu  être  déclaré  rendu  par  défaut, 
sur  le  motif  que  la  partie  ciTÎle  ne  comparaissait  pas  comme  témoin, 
lorsque  cette  même  partie  civile  comparaissait  comme  partie  ciTÎle,  et 
prenait^en  cette  qualité^  des  conclusions  qui .  sur  sa  demande  formelle,  ont 
été  insérées  au  jugemeutlui-mëme;—Attendn;  au  fond,  quele  fait  constaté 
au  procès  par  un  procès-Terbal  non  attaqué  constituerait  le  délit  prévu  et 

ÊUDÏ  par  Tart.  lii  c.  for.  ;  —  Que^  dès  lors,  en  refusant  de  reconnaître 
i  culpabilité  de  ce  fait,  et  d'y  appliquer  les  peines  édictées  par  l'article 
5 récité,  d'après  les  motifs  oue  la  loi  ne  les  sanctionne  pas,  le  tribunal 
e  simple  police  du  canton  a'Acheux  a  excédé  ses  pouvoirs  et  violé  Tart. 
144  c.  for.  ;  —  Casse. 

Do  5  janv.  1S58.-G.  C.ch.  crim.-MM.  deBastard,pr.-Fréteau,nip. 
(3)  Btpèet  :  —  (Min.  pub.  C  Lich.)  —  Un  procès-verbal  dressé  à  la 
ebargo  du  sieur  Licb,  constatait  que  ce  boulanger  avait  laissé  abandon- 
Dés,  dans  une  rue,  sa  voilure  et  son  cheval  attelé,  tandis  qu'il  était  à 
boire  dans  un  café  voisin.  —  Cette  contravention  entraînait  contre  lui 
une  amende  de  6  fr.  à  10  fr.  inclusivement,  d'après  Tart  475,  n^*  3, 
c.  pén. — ^Néanmoins,  le  jugement  intervenu  par  défaut  ne  le  condamne 
qu  à  5  fr.,  parle  motif  quil  existe  des  circonstances  atténuantes  en  sa 
faveur,  et  qu'elles  résultent  des  termes  du  procès-verbal  précité.  -»  Le 
demandeur  soutenait  que  les  tribunaux  de  simple  police  ne  peuvent  user 
du  droit  qui  leur  est  accordé  par  les  art.  485  et  403  du  code  susnommé, 
que  dans  le  seul  cas  où  ils  statuent  contradictoirement  sur  la  prévention. 
—  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu  que  les  tribunaux,  lorsqu'ils  prononcent,  par 
défaut  sur  les  affaires  dont  ils  sont  saisis,  ne  doivent  adjuger  à  la  partie 
requérante,  d'après  l'art.  150  c.  pr.  civ.,  que  les  conclusions  qu'ils  re- 
connaissent justes  et  bien  férifiées,  et  que  la  juridiction  répressive  elio- 
même  est  tenue  d'observer  celte  règle  du  droit  commun,  puisque  aucune 


flcation,  le  défaillant  demandait  à  être  entendu.  Autrement,  eC 
par  sa  non-comparution  dans  ce  délai,  le  Jugement  devenait  dè- 
flnitif.  —  Ces  articles  consacraient  évidemment  la  faculté  d'op- 
position au  profit  de  la  partie  défaillante.  Mais  ils  n'en  réglaient 
ni  le  mode  ni  la  forme.  De  là  le  doute  de  la  Jurisprudence  sur  ce 
point.  Fallait-il  suivre  les  règles  tracées  par  le  code  de  procé- 
dure, art.  1  ?  On  avait  décidé,  dans  le  sens  de  la  négative,  que 
l'opposition  ne  pouvait  être  déclarée  non  recevable  pour  défaut 
d'accomplissement  des  formes  prescrites  par  l'art,  l  c.  pr.  civ. 
concernant  les  justices  de  paix  (Crim.  cass.  2  mars.  1809, 
MM.  Barris,  pr.,  Lefessler,  rap.,  aflT.  Guilbert;  25  Janv.  1811, 
MM.  Barris,  pr.,  Ballly,  rap.,  aff.  Lardereau  C.  Cbarpin). — Du 
reste  on  jugeait,  avant  le  code  de  procédure,  que  l'opposition 
était  valable,  lorsqu'elle  était  formée  par  acte  dans  les  dix  Jours 
de  la  signification,  quoique  l'opposant  ne  se  présentât  pas  dans 
le  même  délai  (Crim.  cass.  19  mess,  an  8,  MM.  Viellart,  pr., 
Cbasle,  rap.,  aff.  Burancy). 

489.  Le  nouveau  code  d'instruction  criminelle  admet  posi- 
tivement et  détermine  dans  ses  formes  l'opposition  aux  Juge- 
ments de  police;  il  porte  :  -—  «Art.  150.  La  personne  condam- 
née par  défaut  ne  sera  plus  recevable  à  s'opposer  à  l'exécution 
du  Jugement,  si  elle  ne  se  présente  à  l'audience  indiquée  par  l'ar- 
ticle suivant;  sauf  ce  qui  sera  ci-après  réglé  sur  l'appel  et  le  re- 
cours en  cassation.  » — «Art  151.  L'opposition  au  jugement  par 
défaut  pourra  être  faite  par  déclaration  en  réponse  an  bas  de 
l'acte  de  signification,  ou  par  acte  notifié  dans  les  trois  jours  de 
la  signification,  outre  un  Jour  par  trois  myriamètres.  -—  L'op- 
position emportera  de  droit  citation  à  la  première  audience  après 
l'expiration  des  délaiis,  et  sera  réputée  non  avenue  si  l'opposant 
ne  comparait  pas.  »  —  Dispositions  rendues  applicables  par  l'art. 
171  aux  Jugements  de  police  rendus  par  les  maires. 

4âO.  Les  jugements  par  défaut  des  tribunaux  de  police  na 
sont  point  susceptibles  de  recours  en  cassation  dans  les  délais 
d'opposition,  c'est-à-dire  dans  les  dix  Jours  de  la  signification 
sous  le  code  de  l'an  4  (Crim.  reJ.  27  fruct.  an  12,  MM.  Vermeil, 
pr..  Minier,  rap.,  aff.  Yonseleau)  et  dans  les  trois  jours  sous  le 
code  actuel.  C'est  l'application  de  la  règle  que  les  voies  extraor- 
dinaires ne  peuvent  être  abordées  tant  que  le  recours  aux  voies 
ordinaires  existe  (V.  Cassation,  n»*  74  et  suiv.)— Et  ilaété  décidé 
que  l'opposition  formée  à  un  jugement  définitif  contradictoire, 
qu'on  avait  considéré  à  tort  comme  étant  par  défaut,  supplée  à  la 
notification  de  ce  même  jugement,  en  ce  sens  qu'elle  fait  courir 
contre  celui  qui  l'a  formée  les  délais  du  pourvoi  en  cassation 
(Crim.  rej.  29  sept,  1832)  (3). 

41411 .  La  disposition  de  la  loi  étant  générale,  tant  sous  le  code 

disposition  du  code  d'instruction  criminelle  n'y  a  dérogé  ; — Attendu  que 
les  tribunaux  de  simple  police  et  de  police  correctionnelle  remplissent,  dans 
l'exercice  de  lenrs  attributions,  les  fonctions  dévolues  aux  jurés  dans  les 
affaires  du  grand  criminel;  qu'ils  sont,  comme  ceux-ci,  appréciateurs 
et  juges  des  faits  soumis  &  leur  examen,  ainsi  que  de  la  culpabilité  ou 
de  l'innocence  des  prévenus  ;  que  les  art.  483  et  465  c.  pén.  ont  aban- 
donné à  leur  discernement  et  &  leur  conscience  l'usage  du  pouvoir  dont 
ils  les  investissent  dans  les  cas  oh  les  circonstances  de  la  contravention 
ou  du  délit  leur  paraissent  atténuantes  ;  qu'ils  doivent,  dès  lore,  rece- 
voir leur  application  même  dans  les  jugements  par  défaut,  par  la  raisoo 
que  la  conviction  des  magistrats  à  cet  égard  peut  résulter,  soit  de  la 
simple  lecture  du  procès- verbal  dressé  contra  l'inculpé,  soit  du  libellé 
de  la  citation  ;  —  Que  la  déclaration  des  circonstances  qui  les  autorisent 
à  modérer  la  peine,  est  non  moins  irréfragable  que  rappréciation  des 
faits,  toutes  les  fois  que  la  loi  n'a  point  ouvert  la  voie  de  l'appel  aux 
parties,  pour  en  obtenir  la  réformation  j  qu'elle  ne  peut,  par  conséquent, 
constituer  qu'un  mal  jugé,  et  ne  saurait  jamais  donner  ouverture  à  cas- 
sation ;  —  Et  attendu  que  le  jugement  par  défaut  dont  il  s'agit  déclare 
qu'il  existe  dans  la  cause  des  circonstances  atténuantes  qui  sont  énon- 
cées au  procès-verbal  sur  lequel  il  est  intervenu  ;  —  Qu'en  modérant 
par  suite  la  peine  dont  Lich  était  passible,  le  tribunal  de  simple  police 
n'a  fait  au'user  légalement  du  droit  que  lui  attribuent  les  art.  485  et 
463  c.  pén.;  —  Rejette. 

Du  1*'  déc.  1842.-C.  G.,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-RIves,  r. 

(3)  (Puisson  C.  min.  pub.)— La  coun; — ^Attendu  que  le  jugement  du 
7  juillet  dernier,  régulier  dans  sa  forme,  déclare,  d'après  les  faits  qu'il 
constate,  que  le  jugement  du  0  juin  précédent  était  contradictoire,  et, 
par  conséquent,  non  susceptible  d'opposition  ;  que  le  demandeur  ayant 
formé  opposition  k  ce  jugement  du  9  juin,  par  acte  du  4  juillet  suivant, 
cet  acte  d'opposition  qui  suppléait  au  défaut  de  notification  dudit  juge- 
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de  Tan  l  qoe  sons  le  oodeaotoel>  le  droit  d'oppotltlan  peut  s'exer- 
cer contre  tous  les  jugements  par  débat,  qneb  qu'ils  soient. 
C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  décidé  :  1*  que  l'opposition  ne  peut 
être  rejetée  sous  le  prétexte  que  les  frais  de  la  signification  du 
Jugement  par  défaut  que  le  code  de  l'an  4  mettait  à  la  cbarge  du 
défaillant  n'ont  pas  été  payés  (Grim.  cass.  25  janv.  18il, 
MM.  Barris,  pr.,  Bailly,  rap,,  aff.  Lardereaa  C,  Charpin);  — 
2*  Que  l'opposition  est  recevable  contre  les  jugements  qui  pro- 
noncent sur  la  compétence  raUone  nuUericB,  comme  contre  ceux 
qui  Jugent  le  fond  (Grim.  cass.  i  0  nov.  i  808  (1  ),  conf .  Legraverend, 
p.  516);  —  3*  Qu'il  suffit  qu'un  jugement  par  déiaut  d'un  tribu- 
nal de  police  ait  lié  l'instance  entre  toutes  les  parties,  en  admet- 
tant l'intervention  des  parties  civiles,  pour  que  l'opposition  de  la 
part  da  prévenu  soit  recevable  contre  ce  jugement,  encore  qu'il 
contint  un  renvoi  àun  aatrejour  et  un  réasAigné  (Crim.  rej.  et 
cass.  J6  fév.  1833)  (a). 

Inutile  de  dire  que  le  droit  de  former  opposition  appartient  à 
toutes  les  parties  qui  ont  été  défaillantes  :  prévenu,  partie  ci- 
Vile.  Quant  au  ministère  public,  comme  il  est,  en  toute  matière 
criminelle,  partie  intégrante  du  tribunal  ou  de  la  cour,  et  que  le 
jugement  ne  peut  être  rendu  que  sur  ses  conclusions,  11  s'ensuit 
qu'à  son  égard  la  décision  n'étant  jamais  par  défaut,  ce  n'est 
pas  par  la  voie  de  l'opposition  qu'il  pourrait  l'attaquer  (V.  Inst. 
crim.  Min.  pub.,  Organ.  judic).  L'agent,  le  lonclionnalre  qui  a 
dressé  le  procès-verbal  du  délit  ou  de  contravoilion  aural^-il  le 
droit  de  former  opposition  au  jugement  sons  le  prétexte  qu'il 
n'aurait  pas  été  entendu  sur  les  fins  de  ce  procès- verbal?  Décidé, 
dans  le  sens  de  l'affirmative,  qu'un  agent  municipal  a  qualité 
pour  former  opposition  à  un  Jugement  rendv,  sans  qu'on  ait 
entendu  les  réquisitions  de  ce  fonctionnaire  sur  le  pfoeès-verbal 

méat,  faisait  cotrir  le  délai  du  povrTo) ,  et  que  le  ff^rvoi  n'ayant  été 
formé  qu'après  l'expiratioa  de  ce  délai  il  doit  être  déclaré  non  receva- 
ble ; — ^Par  ces  motifs,  rejette  te  pourvoi  en  toiaC  qttU  s'appN^e  au  jnise- 
ment  da  7  juillet,  et  ie  dèclan  son  reeevahie  k  l'égasA  d«  celui  àw  9  juîv. 
Du  8d  sept  iS32.-G.  C,  eh.  Grim.*MM.  de  Bista^rày  pr.-Ricard,  rap. 

(1)  (Pillot  C.  min.  ^b.)— La  coca ;r—GQiMid6raai  que  la  faculté  de 
l'opposition  que  donne  ledit  art.  15S^  est  générale  et  sans  refitriciion, 
qoel  qu'ait  été  le  point  de  décision  du  jugement  rendu  par  défaut;  qu'ainsi, 
te  tribunal  de  police  dont  le  jugement  est  attaqué,  a  oulre*passé  ses  pou- 
voirs et  fait  va  déni  de  justice  en  refusant  de  statuer  sur  l'opposition  i 
loas  te  prétexta  que- ce  jugement  par  d6faut  ayant  implicitement  décidé 
qiie  te  tribunal  de  police  était  compétent  ratione  matenœ ,  on  ne  pouvait 
]{uu  revenir  d'aae  pareille  décision  par  la  voie  de  l'opposition';— Casse. 

Du  10  Dov.  180S.-G.  C.,8ect.  crim.-MM.  Barris,  pr.^usschep^  rap. 

(2)  (Pijoi^Landry  (7.  Beaiiebêno«-BorRfl«.)> — La •  cous  ; —-Vu  les 
art.  151  et  lie  c.  inst.  crim.  ; — Sur  le  premier  moyeo  :  — Atteodu  qoe 
le  jugement  par  défaut  du  tribunal  de  police  de  Cbatelteraolt,  ea  data  du 
ff aoït  iStii,  admettait  l'intervention  des  parties  civiles,  qui  demandaient 
ài 80' constituer  contre  Beauchène-Borreau,  et  que  l'aibire  se  trouvait 
liée  entre  toutes  les  parties;  que  Beauchêne-Borreau  avait,  dès  lors, 
intérêt  à  former  opposition  à  ce  jugement  ;  —  Attendu  qu'il  importe  peu 
fie  00  jugement 'contint  un  renvoi  à  un  autre  jour  e(  uj»  réassigné;  que 
ees  dispositions  accessoires  du  jugement  ne  pouvaient  rendre  Beaucbéne» 
lorreau  noa  recevable  dans  son  opposition  ; — Rejette  ce  moyea; 

Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  que  Beaucbèoe-Borreao  avait  fait 
notiHer,  le  8  août,  son  opposition  au  jugement  rendu  par  défaut  le 
9  août,  et' à  lui  signifié  le  5  dudit  mois  ;  qu'aux  terme»  de  l'art.  151 
c.  inst.  crim.,  la  notification  de  celte  opposition  emportait  de  ptein droit 
citation  &  la  première  audience,  après  Texpiration  dos  délais  ;  qae,  lors- 
que la  loi  a  fixé  des  délais  péremptoires,  ces  délais  no  peuvent  être 
étendus  au  préjudice  des  tiers;  que,  d'après  l'art.  146,  le  délai  des 
citations  pNBUt  n'être  que  dé  vin^-quatre  beures  :  qu'entre  U  notificatioa 
de  l'opposition  faite  le  Set  l'audience  du  tribunal  de  police  du  9,  l'intei^ 
valledevingt^uatre  heures  est  présumé  de  droit,  dès  qpe  la  preuve  coa* 
traire  n'est  pas  rapportée  par  la  constatation  des  heures  auxqueUesauratent 
été  signifiés  les  deux  actes; — Que,  dans  l'espèce,  rafiaiie  venait  donc 
uCftement  à  l'audience  du  0  ;  et  qu'en  décidaet  que  ce  jour  U  le  tribunal 
de  police  ne  pouvait  utilement  statuer^  le  tribunal.de  Poitien  (tribunal 
do  police  correctionnelle)  a  violé  les  art.  151  et  140  c  inst.  crim»; 
—Casse,  etc. 

ptt  lé  fEv.  ISSS.-C  G.,  cb  crim.-MM.  Bastard,  pr.-OiHiMilbe8,mp. 

(3)  (Hin.  pub.  C.  Lartigaox  et  consorts.) — LA,cocra;->Ck>nsidérant 
que  Te  procès-verbal  de  l'agent  muaicipal  ds  la  commune  de  Lordés  a 
établi  qoe  Lartigaux,  Brivet  et  Laborde  ont  été  trouvés  fauchant  les  fau- 
trages  dans  la  lande  de  Lasne,  en  contravention  aux  règlements  faits 
pour  le  iaaehage  dans  tes  laades  do  ladite  comeMpoe  de  Sordes; — Que 


constatant  le  déHt  (mm.  cass.  6' bruni',  au  7)  (i),  —  Cette  sola- 
tion  n'est  pas  exacte.  Le  codé  dà  z  bmm.  an  4  (art.  1 62),  sous 
lequel  oHe  a  été  rendue,  de  même  que  le  code  d'instruction  crl^ 
minelle  (art:  153, 190),  se  bornent  à  exiger  la  lecture,  à  l'au- 
<llenee'par  le  greffier,  des  procès-verbaux,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
de  délits  forestiers,  auquel  cas  le  conservateur  ou  l'inspecteur 
forestier  expose  l'aiHktre.  Donc,  en  toute  autre  matière,  les  agents 
qui  ont  dt^ssé  les  procès-verbaux  lï'étant  pas  parties  dans  l'in- 
stance, n'ont  pas-  le  droit  de  former  opposition  au  jugement  à 
intervenir;  et- si' le  tribunal  juge  à  propos  de  lès  entendre, ce  ne 
peut  être  que  comme  témoins.— >y.  Inst.  crim. 

^ûlt,  Ba  règle,  (qu'opposition  sûr  opposition  ne  vaut,  est  im- 
plicitement étaMo  par  Tart.  150  précité,  qui  refuse  le  droit  de 
s'opposer  à  fexéeuflon  du  jugement,  lorsque  le  défaillant,  ne  se 
présente  pas  au  jour  que  la  loi  prescrit  pour  être  statué  sur  l'op- 
positioir  (V.,  pour  les  matières  civiles,  no«  19!  et  sufv.).— D'ail- 
leurs, le  §  2  de  fart.  151  est  formel  sur  ce  point,  forsqu'il  dit 
que  l'oppositioft  emperterai  de  plein  droit  citation  à  la  première 
audience  après  l'expiration  des  débàis,  et  sera  réputée  non  ave- 
nue  si  l'opposant  ne  eompatraff  pas.  —  Donc,  âinsî  que  cela  a 
été  jugé  :  !•  [iO  Juge  de  simple  police  ne  peut,  si  le  prévenu  ne 
comparait  pas  à  l'audience  oh  doit  être  jugée  son  opposition,  et 
que  la  déchéance  ait  été  demandée,  renvoyer  la  cause  à  une  au- 
dience suivante  (à  quinzaine);  it  doit  déclarer  l'opposition  non 
avenue  (Grim.  cass.  10  juin  18*3)  (4);  —  2*  Que,  de  même, 
lorsque  l'opposant  ne  se  présente  point  pour  soutenir  son  oppo- 
sition, à  l'aiodieiiee  qui  suit  le  jour  oh  il  l'a  formée,  elle  doit  être 
déclarée  non'  avenue,  sur  la  demande  du  défendeur,  et  le  tribu- 
Bal  ne  peut  l'accueillir  ni  rapporter  son  premier  jugement  (Crin. 
eass.  31  déc.  1830,  M.  Rives,  rap.,  aff.  Camus). 


les  délinquants  sont  convenus  avoir  fauché,  et  qu'un  jugement  iatorio- 
eutoire  du  2  therm.  an  0  a  fait  défenses  aux  parties  saisies  de  faucher 
les  feutrages  ;— Considérant  que  le  délit  des  parties  saisies,  constaté  par 
te  procès-verbal  de  l'agent  municipal,  appartenait  pour  la  vindicte  à  la 
loi  et  à  rintérèt  général  de  la  commune  de  Sordes  ;  qu'il  n'était  pas  loi- 
sible au  commissaire  do  directoire  exécutif  près  l'administration  muni- 
cipale du  canton  de  Peyrehorade,  de  consentir  à  ce  qu'il  fût  déclaré  n^ 
avoir  lieu  de  prononcer  sur  la  demande  portée  aa  procès-verbal  de  i'a« 
gent  municipal  de  Sordes;  —  Considérant  que  l'agent  municipal  de 
Sordes,  demandeur,  par  son  procès- verbal  du  50  messidor,  et  remis  par 
lui  au  juge  de  Peyreborade,  a  eu  qualité  pour  former  opposition  au  j«* 
gementdu  9  thermidor  dernier,  puisqu'il 'n  avait  pas  été  entendu  sur  les 
iliis  et  demaadee  dadit  procès-verbal  ;— Mais  vu  l'art.  103  c.  des  dél.  et 
des  peio  ; — Attendn  que  ie  jugement  du  15  thermidor  ne  contient  pas  lés 
termes  de  la  loi  que  le  tribunal  de  police  jodiciaire  do  canton  de  Pey- 
rehorade a  voulu  appliquer;— Faisant  droit  sur  le  pourvoi  du  comnri»- 
saire  du  directoire  exécutif  près  le  tribunal  de  police  judiciaire  dudit 
canton  de  Peyrehorade  ; — Casse,  etc. 

Du  6  brum.  an  7.-C.  C,  sect.  crim. -MM.  Gohier,  pr.-Deteoaay,  rap» 
porteur. 

(4)  (Min.  pttb.  C.  Merlin. )~La  cour ;~Vu l'art.  151  c.  inst.  crim.} 
— ^Attendu,  en  fait,  que  Dispot-Mertin.  par  exploit  du  12  déc.  1842,  fit 
signifier  au  ministère  public  près  le  tribunal  de  simple  police  de  Reuea, 
son  opposition  au  jugement  par  défaut  du  1^'  du  même  mois,  qui  l'a 
condamné  à  5  fr.  d'amende  et  à  vingt-quatre  heures  d'emprisonnement, 
comme  coupable,  en  état  de  récidive,  d'une  contravention  de  petite  voi- 
rie, avec  assignation  à  la  plus  prochaine  audience  de  ce  tribunal  ;  qu'il 
no  comparut  point  &  cette  audience  du  15,  et  que  Néel  s'y  présenta  pour 
lui,  sans  exhiber  ni  produire  la  procuration  spéciale  qui,  setea  les 
termes  de  l'art.  152  du  code  précité,  pouvait  seule  lui  donner  le  droit  de 
iprendre  sa  défense  ;  que  le  demandeur  en  cassation  requit  expressémeii 
alors  que  la  déchéance  de  l'opposition  fût  prononcée,  et  que  te  magis- 
trat tenant  l'audience  renvoya  néanmoins  la  cause  &  quiniaine,  sur  te 
nMtifque  ledit  Néel  prétextait  être  fondé  de  pouvoir  spécial  et  s'obligeaii 
personnellement  à  faire  comparaître  l'opposant  un  autre  jour;-— Attendu, 
en»  droit,  que  le  dernier  alinéa  de  l'art.  151  c.  inst.  crim.  veut  impé* 
rativement  que  l'opposition  au  jugement  par  défaut  soit  décUrée  non 
avenue,  sur  la  demande  de  la  partie  qui  a  obtenu  ce  jugement,  si  l'op* 
posant  ne  comparait  pas  en  personne  à  l'audience  où  il  est  tenu  de  te 
soutenir; — Que  la  non-comparution  du  prévenu  à  cette  audience  sofit 
donc,  quand  il  n'y  est  pas  d'ailleurs  légalement  représenté ,  pou  en- 
traîner contre  loi  la  déchéance  de  son  opposition,  lorsqu'elle  est  fennel- 
lement  requise,  et  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir' du  tribunal  d'entever  à  la 
vindicte  publique,  dans  ce  cas,  le  bénéflce  de  celle  disposition  persmp* 
toire;  —  Qu'il  suit  de  là,  dans  Tespèce,  que  le  jugement  a  coniais  uao 
violation  expresse  de  l'article  ci-dessus  visé; — Casse. 
Du  M  jttin  ia4^.<U  a,  ch.  crim.-MM.  deKicard,  f.  f.  pr.-RiTes«iap. 
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Qqo  f«nt-n  enleadre  par  le  moi  première  anÈdiencey^ 
dont  se  sert  l'art.  1 51?  C'est  Tart.  146  qui  en  donne'  l'eixpHea- 
tion:  d'après  cet  article^  les  citations  devant  le  jnge  de  police  ne' 
peuvent  être  données  à  un  délai  moindre  de  vingt-quatre  heures ,* 
outre  un  ]our  par  trois  myriamètres.  Donc,  la  première  audience*' 
estcelle  qui  intervient  aussit6t après rexpiration  Aetedélai  tégtU  ',i 
de  sorte  que  la  déchéance  de  l'opposition  est  valablement  <pro-> 
noncée  dès  le  lendemain  du  dernier  Jourdu^délai  .de  la  notiflea-< 
tion.  —  11  a  été  décidé  en  effet  :  1  •  que  la  noilflealion  de  l'oppo-' 
sition  à  un  Jugement  du  tribunal  de  polioe.  emportant  de  droit 
citation  à  la  première  audience^  après  l'expiration  des  délais,  et* 
le  délai  des  citations  pouvant  n^étre  quede  vtngt-qoatre  heures,  il  < 
résulte  de  là  qu'il  suffit  qu'entre  la  notlAeatlon  de  l'opposition 
et  le  Jour  de  la  première  audience  qui  suit  l'expiration* des  délais 
de  r^pposition,  il  y  ait  un  intervalle  de  vlngt^uatre  heure» pour  < 
que  l'opposant  ait  dû  se  présenter  à  eette  audience  et  soit  sans 
droit  pour  se  plaindre  de  ce  que  son  opposition  a  éléTejetée  en 
son  absence  (Grim.  rej.  31  août  1690)  (i);  «"-s»  Que  la  no- 
tification de  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut  du  tribunal  de 
police,  faite  le  8  -du  mois,  est  présumée  faite  vingt-quatre  hernies 
avant  l'audience  du  9,  et,  partant,  emporte  citation  à  cette  au- 
dience, si  la  preuveque  le  délai  de  vingUquatre  heuree  n'a  point 
été  accompli  n'est  pas  rapportée  par  la  eonstalatUm  de  l'Iieure 
de  la  signification  ;  qu'en  conséquence,  doit  être  cassé  le  Juge- 
ment d'un  tribunal  correctionnel  qui  a  prononcé  qu'à  l'aïadience 
du  9,  le  tribunal  de  police  ne  pouvait  utilement  statuer  (Grim. 
cass.  16  fév,  1835,  aOr.  Pajot-Landry,  Y.  n*  441-3*);-^  3«  Mais 
(et  cela  résulte  aussi  implicitement  de  l'arrêt  qui  précède),  si  le 
délai  de  vingt^quatre  heures  est  présumé  s'être  écoulé  de  ce  que 


railhire  a  été  appielée  le  lendemain  de  la  notifieilion  deTopposi- 
tion,  une  telle  présomption  n'exclut  pas  la  faculté  de  prouver 
l'heure  précise  à  laquelle  la  notification  a  eu  lieu  (Grim.  rej.  14 
fév.>  1854)  (2)  ;^*  4«  Et  Topposition  formée  en  temps  utile  à  un 
Jugement  par 'défaut  du  tribunal  de  simple  police,  est  recevable, 
même  après*  l'expiration  du  délai  de  vingt-quatre  heures  dans 
lequel  l'opposant  doit  se  présenter  à  la  première  audience,  si  le 
défendeur  n^a  pas  obtenu  un  Jugement  qui  constate  la  non-com- 
parution'de  ^opposant  à  cette  première  audience....  Et  la  preuve 
de  celte  non-comparution  ne  saurait  même  résulter  de  ee  que 
l'opposant  aurait  i^onmé  le  défendeur  à  une  autve  audleBce  que 
la  première  <Grim.  rej.  29  mai  1835)  (3). 

iA'44.  Quant  aux  formes  de*  l'opposition,  elles  sont  tracées 
par  l'art.  1 51  précité,  qui  déclare  que  l'opposition  peut  être  faite 
par  déclaration  en  réponse  au  bas  de  l'acte  de  signification,  ou 
par  acte  notifié  dans  les  trois  jours  de  la  signifioation,  outre  un 
jour  par  3  myriamètres.  —  Lorsqu'elle  est  faite  par  une  simple 
déclaration  au  bas  de  l'acte  de  signification,  l'huissier  ne  peut 
refuser  de  recevoir  cette  déclaration  (Genf.  M.  Legraverend,  t.  2, 
p.  315).  —  Lorsqu'elle  esit  notifiée  par  acte  séparé,  le  délai,  qui 
est  le  même  pour  les  jugements  signifiés  soit  par  le  ministère 
puMIc,  eoitparla  partie  civile,  court  du  jour  de  la  signification, 
et  ce  Jour  non  compris  (Gonf.  MM.  Bourguignon,  sur  Tart.  151; 
Legraverend,  p.  315). 

4â5.  Il  a  été  décidé  :  1»  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  signi- 
fier l'opposition  qu'on  forme  à  un  Jugement  par  défaut  en  matière 
de  simple  police,  lorsque  ce  jugement  n'a  pas  été  signifié  lui- 
même  ^  qu'en  ce  cas,  Topposition  est  valablement  formée  par  une 
déclaration  verbale  faite  devant  le  tribunal  par  le  défaillant  à  une 


(l)  (  Vernbes  C.  Larue.) — La  cou»;— Vu  les  art.  146  et  151  c.  inst. 
crim.; — ^Attendu  que  le  demandeuravait  fait  notifier, le  15  juillet, an  sieur 
de  Lanie,  son  opposition  au  jugement  contre  lui  rendu  par  défaut  le  7  ; 
— Qu'aux  termes  de  la  seconde  disposition  de  Tart.  l&l  o.  inst.  crim., 
la  notification  de  cette  opposition  emportait  de  droit  citation  à  la  pre- 
mière audience  après  Texpiration  des  délais;— Que,  lorsque  la  loi  a  fixé 
des  délais  péremptoires,  ces  délais  ne  peuvent  pas  être  étendus  au  pré- 
judice d'un  tiers  qui  n'y  a  pas  consenti  ;  — Que,  d'après  Tari.  146,  le 
délai  des  citations  peut  n'être  que  de  Tingt-quatre  heures;— Qu'entre  la 
notification  de  Popposition  faite  le  13  et  Taudience  du  tribunal  de  police, 
qui  eut  lies  le  14,  il  y  avait  eu  un  intervalle  de  tingt-quatre  heures; 
•—Que  cet  intervalle  est  présumé  de  droit  dès  que  la  preuve  du  contraire 
n'est  point  établie  par  ledit  acte  de  notification  et  par  le  jugement  qui  a 
été  rendu  à  ladite  audience  du  14;  — Que  cette  audience  était  donc  celle 
où,  d'après  l'art.  151  et  le  domicile  de  Larue  à  Ëvreux^  Vernbes  devait 
comparaître,  et  dans  laquelle,  faute  de  sa  comparution,  son  opposition 
devait  être  déclarée  comme  non  avenue; — Que  Larue  a  donc  été  autorisé 
a  ee  présenter  à  eette  audience  du  14,  et  à  y  demander  que  Vemhes,  qui 
c'y  avait  pas  comparu,  fét  déclaré  dé«bu  de  son  opposition  ;-— Qu'en 
jugeant  ainsi,  le  tribunal  de  polioe  d'Évreux  s'est  conformé  à  la  loi;  — 
Rejette. 

Du  51  aoét  1890.-G.  G.,  sect.  erim.-Mlff.  Barris,  pr.-Oiraud,  rap. 
(9)  Etpéc0:  -<-  (Landry-Goignard  C.  Beaucbène-Boreau.) —  Beau- 
ehéuo-Boreau  avait  été  cité  eu  simple  police,  pour  avoir  fait  des  répt^ 
rations  et  constructions  à  la  façade  de  sa  maison,  située  &  Cbàtellerault, 
sans  avoir  demandé  ni  obtenu  de  permission.  Ses  voisins  étaient  inter- 
venus pour  demander  des  dommages-intérêts.  Il  fut  condamné  par  un 
jugement  par  défaut  du  1  août  1851.  Il  y  forma  opposition  le  8  du  même 
mois:  le  lendemain  9,  le  premier  jugement  fut  confirmé  par  défaut.  — > 
Sur  l  appel  de  ce  jugement,  il  intervint  une  décision  qui  l'annula,  attendu 
qu'il  ne  s'était  pas  écoulé  un  délai  suffisant;— Mais  ce  jugement  fut  cassé 
par  un  premier  arrêt  par  défaut,  du  9  mars  1 858  ;  puis  le  jugement  qui  fut 
reodu  par  le  tribunal  de  renvoi  fut  encore  cassé  par  arrêt  du  16  fév.  1855 
(y.  9wprà,  n«  441*5<>).— Devant  le  nouveau  tribunal  de  renvoi,  Beaucbêne- 
Boreau  demanda  à  prouver  qu'il  ne  s'était  pas  écoulé  vingt-quatre  heu- 
res entre  la  signification  de  son  opposition  au  jugement  do  8  août  et  Tau- 
dience  où  il  en  avait  été  débouté.  —  Il  fut  admis  &  cette  preuve  par  on 
premier  jugement.  —  Parmi  les  témoins  produits  par  les  parties  civiles, 
il  s'en  trouva  on  qu'il  récusa  :  c'était  la  femme  Congé ,  sous  prétexte 
qu'elle  avait  intérêt  à  la  condamnation,*  en  ce  qu'elle  demeurait  dans  la 
rue  oà  était  située  la  maison  de  Beauchêne-i-Boreau.  et  que  son  mari 
avait  signé  le  premier  une  pétition  dirigée  contre  lui.  Le  tribunal  eut 
égard  à  eette  récusation.  «—  Enfin  l'affaire  fut  renvoyée  devant  un  juge 
de  paii,  pour  être  statué  sur  l'opposition  formée  le  8  août  1851.  — 
Pourvoi  de  Landry-Guignard  et  autres  parties  civiles  contre  ces  juge- 
ments. —  ArrêU 

La  cooi  ;  —  Sur  le  premier  noyea  :  «—  Attendu  que  si  le  délai  de 
vlH^wttt^  hsareiqiif  aoitetfliMdM  art*  148  etlSl  e,  intt«  erim.^ 


doit  s'écouler  entre  la  notification  d'une  opposition  à  un  jugement  de 
simple  police  et  le  jugement  de  cette  opposition,  est  présumé  de  droit 
s'être  écoulé,  quand  l'affaire  est  appelée  le  lendemain  du  jour  de  cette 
notification,  cette  présomption  n'exclut  pa^  la  preuve  de  l'heure  précise  & 
laquelle  aurait  en  lieu  la  notification  de  l'opposition,  puisque  cette  preuve 
ne  va  pas  outre  et  contre  le  contenu  en  l'aote  de  notification,  et  n'a  pour 
objet  que  de  préciser  une  des  circonstances  qu'il  renferme  implicitement^ 
c'est-à-dire  quelle  fut,  durant  le  jour  y  énoncé,  Tbeure  à  laquelle  ou 
procéda;  —  Et  attendu,  en  fait,  dans  l'espèce,  que  la  notificalioD  de 
l'opposition  de  Beauchên'e-Boreau  au  jugement  du  2  août  ayant  eu  lieu 
le  8,  et  le  tribunal  de  simple  police  ayant  statué  le  9,  le  tribunal  de 
Loudun,  statuant  après  renvoi  sur  l'appel  dirigé  contra  ce  {iigument  da 
9,  a  pu  rechercher  quelle  avait  été  rbeure  de  la  notification,  et  décla- 
rer, en  fait,  que  les  vingt-quatres  heures  exigées  par  la  loi  ne  s'étaient 
point  écoulées  dans  l'espèce;  —  Sur  ledansiiéme  voyen  :  —  Attendu  que 
le  jugement  ayant  déclaré  que  la  dame  Congc  ou  son  mari  avait  intérêt 
à  la  condamnation  du  sieur  Beauchêne-Boreau,  a  pu  décider,  par  suite, 
que  cet  intérêt  l'empêchait  de  figurer  au  procès  comme  témoin ,  nul  ne 
pouvant  être  témoin  dans  sa  propre  cause  ;  —  Sur  le  troisième  moyen  : 
—  Attendu  que  l'opposition  notifiée  le  8  août,  dirigée  contre  le  jugement 
du  8,  et  la  citation  qui  la  suivait,  avaient  pour  objet  d'appeler  toute  la 
cause  et  toutes  les  parties  devant  le  tribunal  de  simple  police,  et  que  ce 
tribunal  était  ainsi  nanti  de  toute  l'affaire;  que,  dès  lors,  ce  tribunal 
avait  pouvoir  de  statuer  sur  le  fond  du  procès,  et  que,  par  suite,  le  ju- 
gement du  tribunal  de  Loudun,  jugeant  (après  renvoi^  l'appel  de  ce  ju- 
gement, a  pu  également  prononcer  sur  cette  question  du  fond  ; — Rejette. 

Du  14  fév.  1854.-C.G,,  ch.  crim.-MM.Choppin,f.  f.  pr.-Crouseilhes,r. 

(8)  (Min.  pub,  C.  Georget.) — La  cour:  —  Vu  les  art.  150  et  151 
c.  inst.  crim.;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  deux 
articles  que  la  non-comparution  de  l'opposant  à  la  première  audience , 
après  l'expiration  des  délais,  est  le  seul  fait  auquel  la  loi  ait  voulu  atta- 
cher la  déchéance  de  l'opposition,  si,  d'ailleurs,  elle  a  été  formée  en 
temps  utile;  que  ce  fait  doit  donc  être  constaté;  mais  que  l'opposant  ne 
pouvant  être  tenu  de  se  forclore  lui-même,  s'il  arrive  qu'il  ne  compa- 
raisse pas  à  la  première  audience,  après  les  délais  expirés,  c'est  au  dé- 
fendeur sur  l'opposition  à  faire  rendre  un  jugement  qui  déclare  cette 
absence  et  l'opposition  non  avenue;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  Geor- 
get  père  et  fils  se  sont  rendus  opposants  au  jugjement  par  défaut  du  87 
mars  1855,  à  eux  signifié  le  11  avril;  que  cette  opposition  a  été  formée 
le  14,  et  conséquemment  dans  le  délai  de  la  loi  ;  qu'à  la  première  au- 
dience, qui  a  eu  lieu  après  l'expiration  du  délai  de  vingt-quatre  heures, 
le  lendemain  15  avril,  il  n'est  point  intervenu  de  jugement  qui  ait  con- 
staté que  les  opposants  n'ont  point  comparu;  que  l'ajournement  qu'ils 
ont  donné  à  l'offlcier  chargé  du  ministère  public,  pour  l'audience  du  29 
avril,  ne  faitpas  nécessairement  supposer  cette  non-comparution  ;  qu'ainsi, 
en  déclarant  l'opposition  de  Georget  père  et  fils  rerevnble,  le  jugcn^eiit 
n!l;i(|ué  n'a  point  violé  les  art.  150  et  151  c.  inst.  crim.;  —  Rt-îrlic. 

i^u  89  mai  1886,«Ct  G.j  cb.erim.VyilfiGbopplB,f.  f.  pr.*Br«isoni  rap. 
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audience  suivante  (Grim.  rej.  23  fév.  1 837,  aff.  Légé,  V.  n«  433-20); 
•^2»  Que  tous  les  Jugements  que  le  tribunal  de  simple  police  rend 
par  défaut  contre  un  individu  pour  diverses  contraventions  de 
même  nature  peuvent  être  frappés  d'opposition  par  un  seul  acte, 
que  ces  jugements  aient  été  rendus  par  différents  juges  de  paix, 
dans  la  commune,  par  exemple,  où  il  en  existe  plusieurs,  ou  qu'ils 
aient  été  rendus  par  un  seul;  qu'en  conséquence,  le  juge  de  po- 
lice qui  tient  la  première  audience  qui  suit  l'expiration  du  délai 
après  lequel  il  doit  être  statué  sur  les  oppositions  se  trouve  lé- 
galement saisi  de  toutes  ces  oppositions,  qu'il  y  ait  ou  non  dans 
la  commune  plusieurs  juges  de  paix  faisant  successivement  le 
service,  conformément  à  l'art.  1 42  c.  inst.  crim.;  que  par  suite,  ce 
juge  doit  statuer  sur  chacune  des  oppositions  ou  contraventions 
et  ne  laisser  pendante,  pour  l'audience  ultérieure,  que  celle  dont 
il  lui  est  impossible  de  s'occuper.  —  Donc,  la  décision  par  la- 
quelle il  renvoie,  de  prime  abord,  le  jugement  de  l'opposition 
devant  chacun  des  magistrats  qui  ont  déjà  connu  des  poursuites 
et  ne  retient  que  celles  des  affaires  précédemment  jugées  par  lui, 
constitue  un  excès  de  pouvoir  et  une  incompétence,  ce  qui,  tou- 
tefois, n'empêche  pas  le  juge  devant  lequel  l'opposition  sera  en- 
suite reproduite,  de  statuer  sur  tous  les  faits  qui  n'auront  pas  été 
définitivement  jugés...,  mais  non  sur  ceux  qui  auront  été  jugés 
définitivement  parle  juge  qui  s'est  illégalement  dessaisi  des  oppo- 
sitions aux  jugements  par  défaut  non  rendus  par  lui  (Crim.  rej. 
etCass.  flsjanv.  i84l)(i). 

4A6.  Le  délai  de  l'opposition,  aux  termes  de  l'art.  151  pré- 
citéy  est  de  trois  jours  à  partir  de  la  signification  du  jugement, 
outre  un  jour  en  sus  par  chaque  myriamètre.  Le  code  de  l'an  4 
accordait  dix  jours,  comme  on  l'a  vu  (Gonf.  Grim.  cass.  25  janv. 
1811,  M.  Bailly,  rap.,  aff.  Lardeneau).  —Les  trois  jours  sont- ils 
francs?  Il  est  hors  de  doute  que  le  jour  de  ia  signification  n'est 
pas  compris  dans  le  délai;  C'Cla  résulte  de  ces  mots  de  Tarticle  : 
à  partir  (V.  suprà,  n«  250,  et  Délai,  n»»  29  et  suiv.  —  Gonf. 
UM.  Bourguignon,  sur  l'art.  151.  et  Legraverend,  p.  315). 

449.  Inutile  de  dire  que  le  défaillant  peut,  comme  cela  a  été 
jugé  sous  le  code  de  l'an  4  et  comme  on  le  jugerait  également 
aujourd'hui,  former  opposition  avant  la  signification  (Grim.  cass. 
10  nov.  1808,  MM.  Barris,  pr.,  Buschopp,  rap.,  aff.  PlUot.— > 
Gonf.  MM.  Legraverend,p.  315  ;  Bourguignon,  sur  l'art.  151). 

fiBGT.  3.  —  Des  jugements  et  arrêts  par  défaut  en  matière 

correctionneUe. 

449.  Le  code  d'instruction  criminelle,  après  avoir  dit,  dans 

(1)  (Min.  pub  C.  Deroast.)  —  La  coub;  —  AtteDdu  qu'aucuDe  loi 
n'impose  au  prévenu  l'obligation  de  former  séparément  opposition  &  cha- 
cun des  jugements  par  défaut  qui  ont  été  rendus  contre  lui  pour  des  con- 
traventions de  même  nature;  qu'il  peut  donc,  pourvu  qu'il  use  de  cette 
faculté,  suivant  le  §  1  de  l'art.  151  c.  inst.  crim.,  attaquer,  par  un 
seul  et  même  acte,  tous  les  jugements  dont  il  est  l'objet  ;  —  Que  l'oppo- 
sition emportant  de  plein  droit,  en  vertu  du  §  S  de  ce  même  article, 
citation  à  la  première  audience  après  l'expiration  des  délais,  et  devant 
être  réputée  non  avenue,  si  celui  qui  l'a  formée  ne  comparait  pas,  le 
magistrat  tenant  cette  audience  s'en  trouve  légalement  saisi,  en  devient 
le  juge  naturel,  et  ne  peut  se  dispenser  de  l'apprécier;  —  Attendu  que 
cette  règle  est  générale  et  absolue  ;  qu'elle  régit,  dés  lors,  aussi  bien  les 
tribunaux  de  simple  police  des  communes  divisées  en  plusieurs  justices 
de  paix,  et  dans  lesquels,  conformément  à  l'art.  142  dudit  code,  ce  ser- 
vice est  fait  successivement  par  chaque  juge  de  paix,  en  commençant 
par  le  plus  ancien,  que  les  tribunaux  de  simple  police  des  communes 
dans  lesquelles  il  n'y  jv  qu'un  juge  de  paix  ;  —  Que  le  magistrat  tenant 
l'audience  n'a  donc  pas  le  droit  de  s'abstenir  de  connaître  de  l'opposi- 
tion, parce  qu'il  n'aurait  pas  prononcé  les  jugements  qui  en  sont  frap- 
pés, ni  de  ne  s'en  occuper  qu'à  l'égard  des  affaires  déj&  instruites  de- 
vant lui  personnellement  ;  —  Qu'il  est  tenu  de  statuer  sur  chacune  des 
contraventions  dont  il  s'agit,  et  de  ne  laisser  pendante  pour  l'audience 
ultérieure,  que  celle  dont  il  lui  aura  été  impossible  de  s'occuper; — Que 
la  décision  par  laquelle  il  renvoie  de  prime  abord  le  jugement  de  Top- 
position  devant  chacun  des  magistral  qui  ont  déjà  connu  des  poursuites, 
et  ne  retient  que  les  affaires  précédemment  jugées  par  lui,  constitue, 
conséquemment,  un  excès  de  pouvoir  et  une  violation  des  règles  de  la 
compétence;  qu'elle  ne  saurait,  par  suite,  empêcher  le  magistrat  devant 
lequel  Topposition  se  trouve  ensuite  reproduite,  de  statuer  sur  tous  les 
faits  qui  n'ont  pas  encore  été  jngés  définitivement;  — Qu'il  suit  de  là 
qu'en  procédant  ainsi  dans  l'espèce,  le  jage  de  paix  qui  tenait  le  tribu- 


l'art.  184,  «  qu'il  y  aura  au  moins  trois  jours,  outre  un  jour  par 
trois  myriamètres,  entre  la  citation  et  le  jugement,  à  peine  de 
nullité  de  la  condanmation  qui  serait  prononcée  par  défaut  contre 
la  personne  citée,  »  ajoute,  art.  1 86  :  «  Si  le  prévenu  ne  com- 
parait pas,  il  sera  jugé  par  défaut,  d  La  même  disposition  est 
suivie  en  appel,  soit  que  l'appel  se  porte  au  tribunal  du  chef-lieu 
de  département,  soit  qu'il  se  porte  à  la  cour  du  ressort  (c.  inst. 
crim.  200, 201,  208).  —  Le  code  du  3  brum.  an  4,  il  fout  le  re- 
marquer, avait  omis  de  reproduire  le  principe  qu'il  avait  posé 
pour  les  jugements  de  simple  police,  à  savoir  que  les  tribunaux 
correctionnels  avaient  le  droit  de  juger  par  défaut.  Get  oubli  ne 
pouvait  évidemment  équivaloir  à  une  prohibition.  Autrement, 
comme  cela  a  été  décidé,  l'action  de  la  justice  aurait  été  paraly- 
sée par  la  non-comparution  des  prévenus  (Grim.  rej.  13  fnicl.  an 
4,  MM.  Brun,  pr.,  Selgnette,  rap.,  aff.  Scherger  ;  16  germ.  an  6, 
M.  Selgnette,  rap.,  aff.  Joulia;  13  nlv.  an  8,  MM.  Bous,  pr., 
Gauthier,  rap.,  aff.  N...). 

449.  Si,  malgré  la  prohibition  de  la  loi,  le  tribunal  avait, 
le  délai  de  la  citation  n'étant  pas  encore  expiré,  prononcé  par 
défaut,  par  quelle  voie  le  prévenu  devrait-il  attaquer  cette  déci- 
sion? Par  celle  de  l'opposition  ou  par  la  voie  de  Vappel?  M.  Gar- 
not  pense  que  l'appel  serait  préférable  sous  tous  les  rapports.— > 
Et  eûectivement,  comme  ce  n'est  pas  une  condamnation  par  dé- 
faut régulière  qui  est  intervenue,  dans  l'hypothèse ,  elle  ne  peut 
être  attaquée  par  la  voie  propre  à  ces  sortes  de  jugements. 

4ftO.  Dans  la  section  précédente,  on  a  vu  que,  suivant  le  prin- 
cipe de  la  procédure  civile  (150  c.  pr.),  le  juge  criminel  ne  doit 
adjuger  les  conclusions  du  demandeur  contre  le  défaillant  que  lors- 
que ces  conclusions  se  trouvent  justes  et  bien  vérifiées. — Décidé, 
par  application  de  ce  principe:  l<*  que  le  défendeur  défaillant  ne 
peut  être  condanmé  envers  le  demandeur  qu'autant  que  les  con- 
clusions sont  reconnues  fondées  (Grim.  cass.  22  brum.  an  5, 
M.  Andrieux,  rap.,  aff.  DefaiUy  C.  Decossart);  —  2»  Que  le  juge 
qui,  lorsque  le  prévenu  ne  comparait  pas,  s'aperçoit  que  le  délai 
légal  n'a  point  été  observé  dans  la  citation,  n'est  pas  obligé  de 
donner  défaut,  mais  qu'il  peut  d'office  surseoir  jusqu'à  ce  que  la 
procédure  ait  été  régularisée  ;  qu'ici  s'applique  le  principe  qui  lui 
fait  un  devoir  de  vérifier  la  régularité  de  la  procédure.  El  que  c'est 
à  tort  qu'une  telle  décision  qui,  d'ailleurs,  réserve  les  droits  du 
ministère  public,  serait  considérée  comme  une  annulation  impli- 
cite de  la  citation  à  laquelle  elle  conserve  ses  autres  effets  légaux 
(Crim.  rej.  2  oct.  1840)  (2);  —  3«  Que  cependant,  quand  un  pré- 
venu cité  comme  civilement  responsable  ne  se  présente  pas,  il 
doit  être  donné  défaut  contre  lui;  qu'il  ne  peut  être  renvoyé  de 

nal  de  simple  police  de  la  ville  de  Paris,  le  19  mai  dernier,  n'a  fait  que 
se  conformer  à  la  disposition  combinée  des  susdits  art.  151, 141  et  149; 
— Rejette  le  pourvoi  en  ce  qui  concerne  les  jugements  par  défaut  des 
13,  14,  17,  18,  91,  25,  97  avril  et  9  mai  derniers; 

Mais  statuant  sur  ce  pourvoi  relativement  aux  jugements  par  défaut 
des  95,  94  et  98  avril  1840;  —Vu  les  art.  L350  et  1551  e.  eiv.;— . 
Attendu  que  les  prévenus  avaient  été  débontés  de  leur  opposition  par 
jugements  définitifs  prononcés  les  6,  7  et  8  mai  ;  —  Qu'en  etatoant 
donc  de  nouveau  sur  cette  opposition,  quant  auxdits  jugements  des  93, 
94  et  98  avril,  nonobstant  ceux  qui  les  avaient  définitivement  confirmés, 
la  sentence  dénoncée  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  une  violation  ex- 
presse de  l'autorité  de  la  chose  jugée;  —  Casse. 

Du  15  janv.  1841.-C.  G.,  cb.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Bives,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Floury.)  ^La  coub;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la 
prétendue  fausse  application  de  l'art.  184  c.  inst.  crim.,  en  ce  que  le 
jugement  attaqué  aurait  implicitement  annulé  la  citation  à  comparoir, 
donnée  à  la  requête  du  ministère  public,  à  Floury,  par  exploit  e»  data 
du  18  juin.  1840,  en  déclarant  qu'il  n'échéait  de  statuer,  quant  à  pré- 
sent, tous  les  droits  du  ministère  public  réservés  ;  —  Attendu  que  l'art 
184  c.  inst.  crim.  dispose  «  qu'il  y  aura  an  moins  un  délai  de  trois 
jours,  outre  un  jour  par  trois  myriamètres,  entre  ia  citation  et  le  juge- 
ment, à  peine  de  nullité  de  la  condamnation  qui  serait  prononcée  par 
défaut  contre  la  personne  citée;  »  —  Attendu  qu'en  prononçant  la  nu^ 
lité  de  la  condamnation  qui  serait  portée  par  défaut  contre  la  personne 
citée,  l'article  précité  ajoute  que  cette  nullité  ne  pourra  être  proposèa 
qu'à  la  première  audience,  et  avant  tonte  exception  ou  défense;  ^-At- 
tendu, néanmoins,  qu'on  ne  peut  pas  inférer  de  cette  dernière  disposi- 
tion que  le  juge  soit  obligé  de  donner  défaut  contre  la  personne  citée 
qui  ne  comparait  pas  lorsqu'il  s'aperçoit  que  les  délais  prescrits  par  la 
loi  n'ont  pas  été  observés;  qu'au  contraire,  il  est  de  principe  aénéral, 
en  matière  de  procédure  par  défaut,  que  le  devoir  da  Juge  est  m  véri* 
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la  poursuite  :  —  «  La  o<mr;  m  Tart.  186  c.  Inst.  crfm.  ;  at- 
tendu que  Hncbetpèrey  cité  régulièrement,  en  son  nom  person- 
nel,  et,  de  plus,  comme  ci  vilement  responsable,  du  fait  de  son  fils, 
devant  la  cour  royale  d'Angers,  chambre  des  appels  de  police 
correctionnelle,  ne  comparaissant  pas,  il  devait  être  donné  dé- 
faut contre  lui.  et  qu'en  ne  prononçant  pas  ainsi,  Tarrét  attaqué 
a  violé  l'art.  186  c.  inst.  crim.;  casse  v  (Grim.  cass.  15  mars 
1839,  IfM.  de  Bastard,  pr.,  Yoysin  de  Gartempe,  rap.,  aff.  fo- 
rêts C.  Hucbet).  »  $1  l'art.  186 eût  dit  :  «Le  prévenu  défaillant 
sera  condamné  par  défaut,  v  on  comprendrait  la  doctrine  de 
Tarrét  ci-dessus.  Mais  cet  article  porte  :  «  Si  le  prévenu  ne  com- 
parait pas,  il  sera  jugé  par  défaut.  »  Or  Juger,  c'est  examiner, 
c'est  vérifier^  c'est  avoir  le  droit  d'absoudre,  de  renvoyer  le 
prévenu  de  la  plainte  s'il  est  démontré  aux  juges  que  cette 
plainte  n'est  pas  fondée,  sauf  le  recours  du  ministère  public,  s'il 
y  échet. 

45  i .  Si  la  partie  civile  ou  le  prévenu,  dans  le  cas  oh  ce  der- 
nier a  Interjeté  appel  du  jugement  de  condamnation,  ne  compa- 
raissent pas,  doit-il  être  donné  con^^-dë/out  contre  eux,  par  une 
application  d'analogie  de  l'art.  154  c.  pr.  civ.?  —  D  a  été  dé- 
cidé, dans  le  sens  de  la  négative  :  l»  que  l'art.  154  c.  pr.,  rela- 
lalif  au  congé-défaut,  n'est  pas  applicable  en  matière  de  police 
correctionnelle;  que,  par  suite,  le  juge  d'appel  a  non-seu- 
lement le  droit,  mais  l'obligation,  d'examiner  les  charges 
de  la  procédure  et  de  ne  prononcer  contre  les  prévenus  (dé- 
faillants comme  présents)  que  celles  des  peines  portées  par 
la  loi  (Crim.  r^.  10  mars  1814)  (l);  —  2«  Qu'en  cas  de 
non-comparution  du  prévenu  appelant,  le  juge  d'appel  ne  peut 
tenir,  sans  en  vérifier  les  motifs,  sa  condamnation  pour  juste,  et 
la  confirmer  par  une  sorte  de  congé-défaut  ;  ce  mode  de  procéder 
étant  inadmissible  en  matière  criminelle  (Crim.  cass.  4  nov.  1 843, 
air.  Lemeur,  Y.  Appel  crim.,  n«  335). 

On  examinera  :  l<»  quels  Jugements  doivent  être  considérés  par 
défaut  ou  contradictoires;  !2« comment  et  dans  quels  cas  le  pré- 
venu peut  se  faire  représenter;  3<»  le  droit  d'opposition,  ses 
formes,  délais,  effets;  4»  l'obligation  de  comparaître,  sur  l'oppo- 
sition, à  la  première  audience. 

469.  Quels  jugements  ou  arrêts  sont  contradictoires  oupar 
(f^^aut?— En  matière  correctionnelle,  existe-t-il,  comme  pour 
les  jugements  civils  (V.  swprà,  n^  6  et  suiv.),  des  jugements 
par  défaut  faute  de  comparcUtre  et  des  jugements  par  défaut  faute 
de  se  défendre?  —  Sous  le  code  de  l'an  4,  la  jurisprudence  s'est 
prononcée  pour  la  négative  en  décidant  :  1*  que  les  arrêts  ren- 
dus par  les  cours  de  Justice  criminelle.  Jugeant  en  matière  cor- 


fier  la  régularité  de  la  demande  avant  de  prononcer  ;  que,  si  les  délais 
n'ont  pas  été  observés,  il  n'y  a  point  de  défaillant  proprement  dit,  tant 
que  ces  délais  ne  sont  pas  expirés,  et  qu'alors  le  jo(^  a  le  droit  de  sur- 
seoir jusqu'à  ce  que  la  procédure  ait  été  régularisée,  et  qu'on  ne  peut 
considérer  cette  mesure  comme  annulant  implicitement  la  citation  irré- 
gullère,  puisqu'elle  conserve,  d'ailleurs,  à  cet  acte  les  autres  effets  lé- 
gaux dont  il  est  susceptible;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  con- 
étale  que  les  délais  légaux  n'ont  pas  été  observés  dans  la  citation  donnée 
le  18  joUl.  1840,  à  Floury,  huissier,  à  comparoir,  le  25  du  même 
mois,  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Versailles,  jugeant 
•n  appel  de  police  correctionnelle,  et  qu'en  cet  état  ce  jugement,,  en  dé- 
clarant qu'il  n'échéait  à  statuer,  quant  à  présent,  tous,  les  droits  du  mi- 
nistère public  réservés,  n'a  pas  fait  une  fausse  application  de  l'art.  184 
précité  du  code  d'tnst.  crim.,  et  s'est,  au  contraire,  conformé  aux  vrais 
principes  de  la  matière;  —  Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  2  oct.  1840.-G.  G.,  ch.  crUn.-MM.  de  Grouseilhes,pr.-Dehaus8y,r. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Cardine.)— Lacoui; — Attendu  que  les  art.  154 
et  470  c.  pr.  civ.  ne  sont  pas  applicables  aux  matières  de  police  correc* 
tionnelle  ;  que  les  tribunaux  ju^nt  sur  appel  en  police  correctionnelle 
sont  saisis,  par  la  seule  déclaration  d'anpel,  de  l'examen  des  procès  sur 
lesquels  il  a  été  statué  par  le  tribunal  de  première  instance;  que  la  loi, 
en  donnant  à  l'appelant  la  faculté  de  remettre  une  requête  d'appel,  ne 
lui  en  a  pas  imposé  l'obligation,  et  qu'elle  n'a  prononcé  aucune  dé- 
chéance de  l'appel  lorsqu'il  a  été  déclaré  dans  la  forme  et  dans  le  délai 
prescrit;  —  Que,  d'après  l'art.  211  c.  inst.  crim.,  les  tribunaux  jugeant 
sur  appel  sont  tenus  de  suivre,  pour  la  forme  de  l'instruction,  la  nature 
dos  preuves  elles  peines  à  prononcer,  ce  qui  est  prescrit  pour  les  tribu- 
naux correctionnels  et  de  police,  d'où  il  suit  qu'ils  ont  non-seulement  le 
droit,  mais  l'obligation  d'examiner  les  charges  de  la  procédure,  et  de  ne 
prononcer  contre  les  prévenus  aucune  peine  que  celles  portées  par  la  loi; 
—  Attendu  quo  la*  cour  impériale  de  Gmb  (7*  ch.  des  appels  de  police 
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reetlonneUe,  étant  rendus  sur  le  vu  des  mémoires,  sont  censés 
contradictoires,  et  ne  donnent  pas  ainsi  lieu  à  l'opposition  (Crinu 
rej.  l«rniv.  an  13,  HH.  Vermeil,  pr.,  Seignette,  rap.,  aff.  Fa* 
min);  — >  2"  Que  la  requête  d'appel  correctionnel  devant,  à  peine 
de  déchéance,  contenir  les  moyens  d'appel,  il  en  résulte  que  l'ar* 
rét  sur  appel  est  toujours  contradictoire,  que  rappelant  se  pré- 
sente on  ne  se  présente  pas  (Grim.  reJ.  50  août  1810,  MM.  Barris, 
pr.,  Yasse,  rap.,  atr.  Boulle);  —  5«  Que  le  Jugement  qui  reftase 
d'accorder  une  remise  de  la  cause,  et  statue  au  fond,  vu  le  défaut 
de  plaider,  est  contradictoire  (Crim.  rej.  9  Janv.  1808, MM.  Bar- 
ris, pr.,  Delacoste,  rap.,  aff.  Maret);  —  4*  Que  l'arrêt  rendu  sur 
rappel  d'un  jugement  correctionnel  n'était  pas  susceptible  d'op^ 
position  de  la  part  de  l'appelant  qui,  après  avoir  déposé  sa  re- 
quête d'appel,  ne  s'était  pas  présenté  devant  la  cour  de  Justice 
criminelle  (Grim.  rej.  16  frim.  an  13,  MM.  Vieliari,  pr..  Barris, 
rap.,  aff.  Ghesneau  C.  douanes;  13  fruct.  an  13,  MM.  Vermeil, 
pr.,  Garnot,  rap.,  aff.  Basse  C.  Lemonier);  — -  5«  Que  lorsqu'à 
une  première  audience,  la  cause  a  été  engagée  contradictoirement 
(par  exemple,  si  le  prévenu  a  été  interrogé  et  des  témoins  enten- 
dus), et  qu'à  une  seconde  audience  où  elle  a  été  continuée,  le  pré- 
venu ne  comparait  pas,  le  Jugement  qui  intervient  est  contradio- 
toire  (Grim.  rej.  22  niv.  an  12,  MM.  Viellart,  pr.,  Bataud,  rap., 
aff.  Charles  C.  Loupiat);  »  6»  Que,  toutefois,  le  tribunal  cor> 
rectionnel  ne  peut  prononcer  contradictoirement  sur  la  seule  lec- 
ture d'une  lettre  du  prévenu  qui  ne  comparait  pas;  qu'il  doit 
donner  défaut  (Crim.  cass.  13  fruct.  an  7,  MM.  Méanlle,  pr.^ 
Dor,  rap.,  aff.  Gathelinais). 

468.  Aujourd'hui,  sous  le  code  d'Instruction  criminelle,  la 
doctrine  contraire  a  prévalu.  L'art.  25  de  la  loi  du  9  sept.  1835 
qui,  pour  les  délits  de  presse  portés  devant  les  cours  d'assises, 
contenait  une  disposition  contraire,  ne  faisait  que  confirmer  la 
règle  générale  pour  les  autres  matières.— Aussi  a-t-il  été  décidé  : 
10  que  l'arrêt  est  par  défaut,  et  la  voie  d'opposition  ouverte  à 
rappelant  qui  asigniflé  une  requête  d'appel  contre  l'arrêt  rendu, 
sans  qu'il  ait  été  entendu  à  l'audience  (Grim.  cass.  22  août 
1811)  (2);  —  2«  Que  si  le  prévenu  ne  comparait  que  pour  faire 
valoir  un  moyen  préjudiciel,  et  sans  prendre  aucunes  conclu- 
sions ni  proposer  aucune  défense  au  fond,  le  Jugement  sur  le 
fond  est  par  défaut  (Grim.  cass.  7  déc.  1822,  aff.  le  Consti- 
tutionnel, V.  Presse-outrage);  —  3*  Que,  bien  qu'un  prévenu 
ait  comparu  à  une  première  audience  et  ait  fait  entendre  des  té- 
moins à  décharge.  Il  suffit  qu'il  ait  été  défaillant  à  une  audience 
subséquente  à  laquelle  les  témoins  à  charge  ont  été  entendus, 
et  n'ait  pu  ainsi  se  défendre  contre  les  charges,  pour  que  le  Juge- 


correctionnelle)  ayant  reconnu  et  déclaré  qu'il  n'existait  pas  contre  le  pré* 
venu  de  preuves  du  délit  qui  lui  était  imputé,  eUe  n'a  pu  se  dispenser 
de  le  renvoyer  de  l'assignation  ;  —  Bejetle. 
Du  10  mars  181i.-G.G.,  seet.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Audier,  rap. 

(2^  (ManissierC.  octroi  de  Paris.) — La  cocb  (ap.  délib.  en  cb.  du 
cons.);  — Vu  l'art.  52  du  décret  du  1«  germ.  an  15  et  les  art.  190, 
208  et  210  c.  inst.  crim.  de  1808  ;  —  Considérant  que  le  droit  d'oppo- 
sition en  matière  correctionnelle,  étant  ordonné  d'une  manière  gènéralo 
par  l'art.  208  e.  inst.  crim.,  H  s'ensuit  qu'il  doit  être  commun  à  l'appe- 
lant et  à  rintimé; — Que  l'appelant  ne  peut  en  être  exclu,  parce  qu'il  au- 
rait produit  une  requête  contenant  des  moyens  d'appel  ;  que  l'art.  210  du 
même  code  veut,  en  eflet,  que  toutes  les  parties  soient  entendues  à  Tau- 
dience  à  la  suite  du  rapport;  —Qu'un  jugement  rendu  contre  un  appe- 
lant qui  n'a  pas  été  entendu  à  la  suite  du  rapport  à  l'audience^  person- 
nellement ou  par  un  défenseur,  ne  peut  donc  prendre  le  caractère  do 
jugement  contradictoire,  de  la  production,  aujourd'hui  purement  faculta- 
tive, d'une  requête  contenant  des  moyens  d'appel;— Considérant,  en 
fait,  que  Jeanne  Manissier,  appelante^  n'avait  pas  été  entendue  à  l'au- 
dience de  la  cour  de  Paris,  du  25  mai  1811;  qu'en  conséquence,  l'arrêt 
rendu  contre  elle  à  cette  audience  avait  bien  et  dûment  été  qualifié  par 
défaut;  qu'elle  avait  formé  opposition  en  temps  utile  à  cet  arrêt,  et  que 
néanmoins,  sous  le  prétexte  qu'à  raison  de  sa  qualité  d'appelante,  me 
devait  être  censée  avoir  été  jugée  contradictoirement  à  cette  même  au- 
dience, ladite  cour  l'a  déclarée  non  recevable  dans  son  opposition,  par 
arrêt  définitif  du  29  juin  suivant,  en  quoi  eUe  est  formellement  contreve- 
nue  auxditsart.  190,  208  et  210  c.  inst.  crim.;  —  Casse. 

Du  22  août  1811.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Bafily,  rap.- 
Meriin,  pr.  gén.,  c.  conf.-Loiseau,  av. 

Nota.  Une  décision  identiquement  semblable  a  été  rendue  le....  1811, 
sur  le  pourvoi  de  Pierre  Leblond  (IIM.  Barris^  pr.-BaiUy,  rap.-Meriip, 
pr.gén.^  c.  conf.-Loi8ean, av.). 
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«enter  par  on  avooé^  an  lien  de  eomparaltre  en  personne.  Mais 
en  doit-il  être  de  même  s'il  s'agit  d'nn  délit  entraînant  la  peine 
de  ïemprisonnementf  anqnel  cas^  d'après  notre  article,  le  prè- 
Tenn  doit  comparaître  en  personne  ? — Jugé  affirmativement  qne  de 
ce  qu'aox  termes  des  art.  185  et  186  c.  inst.  crim.,  le  prévenu 
d'un  délit  emportant  la  peine  d'emprisonnement  ne  peut  se  faire 
représenter,  même  par  un  avoué,  et  doit,  faute  de  comparaître 
en  personne,  être  Jugé  par  défaut,  il  s'ensuit  que  le  tribunal  ne 
devrait  pas  admettre  un  avoué  ou  un  avocat  à  le  représenter,  et 
que  le  Jugement  devrait  être  rendu  par  défaut;  mais  que,  si  le 
prévenu  (qui,  dans  le  cas  particulier,  était  une  fenune  poursui- 
vie, coDjointement  avec  son  mari,  seul  comparant)  a  été  repré- 
senté par  un  avocat  non  désavoué  qui  a  plaidé  et  conclu  pour  lui, 
le  jugement  qui  intervient  est  contradictoire,  et  le  prévenu  dé- 
faillant qui  n'a  pas  désavoué  son  avocat  n'est  pas  recevable  à  y 
former  opposition;  que  c'est  par  la  vole  de  l'appel  ou  de  la  cas- 
sation, s'il  était  en  dernier  ressort,  qu'un  tel  Jugement  aurait  dû 
être  attaqué  (Grim.  cass.  il  août  1827}  (l),  —  V.  Désaveu, 
n^  16,  90. 

AttS.  L'art.  190  porte  que  le  prévenu  sera  intertùgé  (à 
Taudience)  ;  faut-il  en  conclure  qu'il  ne  peut  se  faire  représen- 
ter qu'après  avoir  subi  cet  interrogatoire?  Il  a  été  jugé  affirma- 
tivement que  le  prévenu  d'un  délit  correctionnel,  non  passible 
d'emprisonnement,  ne  peut  se  faire  représenter  par  un  avoué 
qu'autant  qu'il  a  été  interrogé  personnellement,  et  qu'il  ne  s'agit 
plus  que  de  la  continuation  de  l'instruction;  que,  par  suite,  s'il 
ne  se  présente  pas  pour  l'interrogatoire,  mais  seulement  un  avo- 
cat pour  lui,  il  doit  être  donné  défaut  (Grenoble,  13  nov. 
1823  )  (2). —  Cette  décision  n'est  pas  fondée  :  admettre  un  avoué 
à  représenter  une  partie,  ce  n'est  pas  l'admettre  seulement  à  la 
défendre,  mais  à  tenir  sa  place  ;  sauf  au  tribunal  le  droit  d'or- 
donner la  comparution  personnelle.  Cette  restriction  même 
prouve  contre  l'arrêt,  car  à  quoi  peut  tendre  la  comparution  si- 
non à  un  interrogatoire?  Et  ne  faut-il  pas  en  induire  que  la  loi 
raisonne  dans  l'hypothèse  où  cet  interrogatoire  n'a  pas  été  subi, 
et  qu'en  donnant  aux  tribunaux  la  faculté  de  l'ordonner,  elle  ne 
les  y  oblige  pas.  Si  la  doctrine  de  la  cour  de  Grenoble  pouvait 
être  suivie,  l'art.  185  serait  inutile.  En  effet,  si  la  partie  est 
tenue  de  comparaître,  quel  avantage  a-t-elle  à  se  faire  représen- 
ter? L'art.  190  est  général,  sans  doute,  mais  l'art.  185  ne  dis- 
tingue pas  non  plus.  Il  faut  entendre  la  loi  dans  son  ensemble, 
et  dire  :  «  le  prévenu  sera  interrogé  en  personne  ou  par  l'avoué 
à  qui  la  loi  donne  le  droit  de  le  représenter.^  Toutefois,  le  dis- 
positif de  l'arrêt  dont  il  s'agit  se  trouve  conforme  à  la  loi,  parce 
que,  dans  l'espèce,  le  prévenu  avait  été  représenté  par  un  avocat 
et  non  par  un  avoué,  comme  l'exige  la  loi. 

^•A.  Dnnt  d'opposition; — délai; — formes;-^  effets  y  tic.'^ 

(1)  (Ancillon  C.  la  femme  Avîas.)  ^  La  cour  ;  —  Attendu  que  le 
Jogemenidu  2  oct.  1826  énonce  les  noms  de  chacune  des  parties,  sans 
dire  qu'aucune  d'elles  fût  absente  ou  défaillante;  qu'il  énonce  également 
les  conclusions  respectivement  prises  à  raudience  en  leur  nom,  et  que 
son  dispositif  est  rédigé  dans  la  forme  d'un  jugement  contradictoire;  — 
Attendu  qu'en  admettant,  comme  le  déclare  le  jugement  attaqué,  que  la 
femme  Avias  n'ait  pas  été  présente  à  Taudience  où  fut  rendu  celui  du  2 
oct.  1826,  elle  n'y  aurait  pas  moins  été  réellement  représentée,  puisque 
M*  Desmaret,  son  avocat,  y  plaida  et  prit  des  conclusions  pour  elle,  et 
qu'elle  ne  Ta  point  désavoué;  —  Qu  ainsi,  sous  ce  deuxième  rapport 
comme  sous  le  premier,  ce  jugement  était  contradictoire  à  l'égard  de  la 
femme  Avias  comme  de  sa  partie  adverse;  —  Attendu  que  si,  d'après  la 
combinaison  des  art.  185  et  186  c.  inst.  crim.,  la  femme  Avias,  pré- 
venue d'un  délit  emportant  la  peine  d'emprisonnement,  no  pouvait  se 
faire  représenter,  même  par  un  avoué,  et  devait,  faute  de  comparaître 
en  personne,  être  jugée  en  défaut^  tout  ce  qu^il  était  permis  d'en  con- 
clure, c'est  que  le  tribunal  n'aurait  pas  dû  ^âmettre  son  avocat  à  la  re- 
présenter, et  que  le  jugement  aurait  dû  être  rendu  en  défaut  ;  mais  qu'on 
ne  pouvait  pas  en  déîduire  que  cette  femme  n'eût  pas  été  réellement  re- 
présentée i»ar  l'avocat  non  désavoué  qui  avait  plaidé  et  conclu  pour  elle, 
ni  que  le  jugement  contradîctoirement  rendu  ne  fût  contradictoire  ;  — 
Que,  dès  lors,  s'il  eût  été  possible  d'attaquer  ce  jugement  devant  la  cour 
par  la  voie  de  la  cassation,  il  ne  l'était  pas  de  le  transformer  en  un  ju- 
gement en  défaut  pour  le  faire  rétracter,  au  moyen  de  l'opposition,  par 
le  tribunal  qui  l'avait  rendu  ;  —  Que,  par  conséquent,  en  admettant  l'op- 
position de  la  femme  Avias  envers  ce  jugement,  comme  s'il  eût  été  rendu 
en  défautt  et  en  prononçant,  par  t^uilc,  sa  rctractalioD,  le  tribunal  cor- 
rcclionnelle  de  Valence  a  fait  une  fausse  application  des  art.  185  et  186  | 


Le  code  du  S  brum.  an  4,  qui,  comme  on  Ta  dit^  n^  448,  était 
muet  sur  les  jugements  par  défaut  des  tribunaux  correctionnels, 
ne  pouvait  rien  prescrire,  par  suite,  relativement  au  droit  d'op- 
position contre  ces  mêmes  jugements.  —  Tontefois,  et  malgré 
ce  silence,  on  jugeait  qu'ils  étaient  susceptibles  d'être  attaqués 
par  cette  voie,  parce  que  l'opposition,  dérivant  du  droit  de  dé- 
fense, était  de  droit  commun,  et  interdite  seulement  quand  une 
loi  expresse  la  prohibait  (Crim.  cass.  16  germ.  an  6,  MM.  Go- 
hier,  pr.,  Seignette,  rap.,  aff.  Joulia;  Grim.  rej.  4  nlv.  an  i, 
MM.  Barris, pr.,  Lombard,  rap.,  aff.  Auras;  Grim.  cass.  9  frim. 
an  9,  UH.  Viellart,  pr..  Vallée,  rap.,  aff.  Chorand;  26  mess,  an 
10,  M.  Borel,  rap.,  aff.  Brossier).  Et  un  avis  du  conseil  d'Étal, 
sous  la  date  du  18  fév.  1806,  avait  interprété  dans  le  même 
sens  le  silence  du  code  de  l'an  4,  en  déclarant  en  même  temps, 
et  en  outre,  que  l'appel  de  ces  Jugements  n'était  pas  receva- 
ble pendant  les  délais  de  l'opposition.  —  Le  silence  du  code  de 
brumaire  laissait  les  tribunaux,  qui  admettaient  l'opposition,  em- 
barrassés d'en  déterminer  les  formes  et  le  délai.  Un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  a  décidé,  d'après  les  principes  sur  lesquels 
s'appuie  l'avis  du  conseil  d'État  du  18  fév.  1806,  que  l'opposi- 
tion ne  pouvait  être  reçue  indéfiniment,  mais  qu'elle  devait  l'être 
dans  la  huitaine,  à  compter  de  la  signification  à  personne  ou  do- 
micile, comme  les  jugements  par  défaut  émanés  des  tribunaux 
civils  (Grim.  cass,  1»  avr.  1808,  HH.  Barris,  pr..  Babille,  rap., 
aff.  min.  pub.  C.  Piron). 

Attft.  Aujourd'hui  le  code  d'instruction  crbnlnelle  consacre 
formellementHe  droit  d'opposition;  il  porte  :  «  Art.  187.  La  con- 
damnation par  défaut  sera  comme  non  avenue,  si,  dans  les  cinq 
Jours  de  la  signification  qui  en  aura  été  faite  au  prévenu  ou  à  son 
domicile,  outre  un  jour  par  5  myriamètres,  oelnl-d  forme  oppo- 
sition à  l'exécution  du  jugement,  et  notifie  son  opposition  tant 
au  ministère  public  qu'à  la  partie  civile*  Néanmoins  les  frais  de 
l'expédition,  de  la  signification  du  jugement  par  défaut  et  de  l'op- 
position, demeureront  à  la  charge  du  prévenu.  »  Puis,  en  cause 
d'appel,  l'art.  208  dispose  de  même  :  «  Les  Jugements  rendus 
par  défaut  sur  l'appel  pourront  être  attaqués  par  la  voie  de  Top- 
position,  dans  la  même  forme  et  dans  les  mêmes  délais  que  les 
Jugements  par  défaut  rendus  par  les  tribunaux  correctionnels.  » 
(V.  aussi  l'art.  211).-^  Jugé,  par  application  de  ces  dispositions, 
que  quoique  la  condamnation  par  dé&ut,  en  matière  correction- 
nelle, soit  comme  non  avenue,  s'il  y  a  opposition  dans  les  cinq 
jours  de  la  signification  du  jugement  qui  la  prononce,  les  frais  de 
l'expédition  de  la  signification  de  ce  Jugement  et  de  l'opposition 
demeurant  néanmoins  à  la  charge  du  prévenu,  Tarrêt  qui,  sur 
l'appel,  a  déchargé  ce  dernier  de  la  peine,  doit  être  cassé,  s'il 
ne  prononce  en  même  temps  contre  lui  la  condamnation  à  ces 
premiers  faits  (Crim.  cass.  25  août  1821)  (3). 


c.  inst.  crim.,  et  excédé  les  bornes  de  sa  compétence  ;  —  Casse .  et,  at* 
tendu  que  tout  est  jugé  par  le  jugement  du  9  oct.,  déclare  qu  il  n'y  a 
lieu  à  aucun  renvoi. 

Du  11  août  1827.-C.  C,  ch.  crim.-BIM.  Portalis,  pr.-OlIivier,  np- 
porteur. 

(2)  (A.  Jouclard  fils  C.  min.  pub.)— La  coui;— Gonsidéraot  qu'aux 
termes  de  l'art.  100  e.  inst.  cnm.  tout  prévenu  de  délit  correctionnel 
doit  subir  un  interrogatoire  avant  d'être  jug^;  —  Considérant  que  si  le 
prévenu  refuse  de  paraître  pour  répondre,  personne  n'est  en  droit  de  le 
représenter;— Considérant  que  l'art.  185  c.  inst.  crim.,  qui  dispose  que 
lorsque  le  délit  n'est  pas  de  nature  &  entraîner  la  peine  de  l'emprisonne- 
ment, le  prévenu  pourra  se  faire  représenter  par  un  avoué,  avec  la  res- 
triction néanmoins  que  le  tribunal  pourra  ordonner  sa  comparution  ea 


l'art.  185,  et  qu'il  présente  la  réunion  de  toutes  les  règles  à  suivre  pour 
parvetiir  au  jugement  des  alfaires  correctionneUes;— Considérant  que  le 
fils  Jouclard  n'a  jamais  été  interrogé  ni  été  représenté  par  un  avoué; 


cet  effet,  renvoie  la  cause  à  son  audience  du  96  nov.  1825,  etc* 
Du  15  nov.  1825.-G.  de  Grenoble,  ch.  corr.-M.  Paganoo,  pr. 
(3)  (Min.  pub.  C.  Capparelli.  )— Là  coût  ;— Attendu  que,  d'après  les 
art.  187  it  SU  c.  in$t.  crim.,  quoique  la  condamnation  |Ktr  défaut,  en 
matière  correct ionneUt»,  soit  comme  non  avenue,  s'il  y  a  of  position  dans 
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On  verra  :  l  •  It  qui  appartient  le  droit  d'opposition  ;  2«  que  la  si- 
gnification dn  Jugement  est  le  point  de  départ  da  délai  de  Topposi- 
tlon;  5*  les  formes  de  l'opposition  ;  4*  qne  l'opposition  emporte 
citation  de  plein  droit  à  la  première  audience,  sons  peine  de  dé- 
chéance; 5<»  quels  senties  effets  de  l'opposition. 

Att^.  A  qui  appartient  le  droit  de  former  opposition?  — <  A 
ceux  qui  étaient  partie;  dans  l'instance,  dans  laquelle  a  été  rendu 
lejugement  par  défaut^  ou  qui  y  avaient  été  régulièrement  appelés. 
Telle  est  la  règle  générale  pour  Texercice  des  voies  Judiciaires 
(Y.  Appel  crim.,  n*«  86  et  s.;  Cassation,  n«>  353  et  s.). — Décidé 
dans  ce  sens  :  i  •  que  la  voie  de  l'opposition  n'est  ouverte  qu'à  celui 
qui,  étant  partie  dans  une  cause  correctionnelle,  n'a  pas  assisté  au 
Jugement  ;  qu'elle  n'appartient  pas,  par  conséquent ,  à  celui  qui,en 
matière  de  dilTamation,  par  exemple,  s'est  borné  à  porter  plainte 
sans  se  constituer  partie  civile  :  —  «  Considérant,  sur  l'opposi- 
tion, que  celte  voie  n'est  ouverte  qu'à  celui  qui,  étant  partie  dans 
une  cause  correctionnelle,  n'assiste  pas  au  Jugement,  et  contre 
qui  alors  il  est  statué  par  défaut,  circonstance  qui  ne  se  rencontre 
pas  dans  l'espèce,  puisque  le  sieur  Gilbert-Boucher  n'avait  pas 
pris  qualité  dans  l'instance  en  diffamation  poursuivie  contre  le 
eieur  Tredos;  qu'il  s'était  contenté  de  donner  une  plainte  sans 
Jamais  se  porter  partie  civile  »  (Aix,  flS  déc.  1825,  M.  Laboulie, 
av.  gén.,  c.  conf.,  aff.  Gilbert-Boucher  C.  Tredos);  — 2*  Que  la 
partie  qui  n'a  pas  été  citée  en  appel,  à  l'audience  pour  laquelle 
l'adversaire  a  été  assigné  à  la  requête  du  ministère  public,  n'a 
pas  le  droit  de  former  opposition  à  l'arrêt,  en  ce  qu'il  aurait  été 
rendu  par  défaut  contre  elle,  alors  surtout  que  cet  arrêt  lui  adjuge 
au  fond  ses  conclusions  de  première  instance  (Crim.  rej.  22  juill. 
1808,  MM.  Barris,  pr..  Vergés,  rap.,  aff.  Bottier);  — 3»  Que  ce- 
lui qui,  se  prétendant  propriétaire  de  denrées  coloniales  saisies 
8ur  un  inconnu,  a  formé  une  demande  en  revendication  Jugée 
tardive  et  non  Justifiée,  ne  peut  se  prévaloir  ensuite  de  ce  qu'il 
n'a  été  ni  cité  ni  entendu  lors  du  Jugement  rendu  par  défaut 
contre  l'Inconnu,  et  passé  en  force  de  chose  Jugée,  pour  deman- 
der, par  voie  d'opposition,  la  nullitlé  de  ce  Jugement  (Crim.  cass. 
5  mars  1809)  (l). 

467.  Mais,  ceci  entendu,  toutes  les  parties  en  cause,  lors- 
qu'elles ont  été  défaillantes,  ont  le  droit  de  former  opposition;  et 


les  cinq  joars  de  la  signification  du  jugement  qui  la  prononce,  néanmoins 
les  frais  de  l'expédition,  de  la  signification  de  ce  jugement,  et  de  l'oppo- 
lition,  demeurent  à  la  charge  du  préTonu;  que,  dans  l'espèce,  le  prévenu 
Capparelli  avait  été  condamné  à  l'emprisonnement  et  à  l'amende  par  un 
arrêt  rendu,  sur  son  défaut,  le  14  août  1819,  et  qne  c'est  sur  son  oppo- 
sition à  cet  arrêt  que ,  par  celui  du  9  mai  dernier,  objet  du  pourvoi  do 
procureur  général,  il  a  été  déchargé  des  condamnations  prononcées  contre 
lui  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle  d'Ajaccio;  que  la  cour  royale. 


tion  de  frais  n'est  prononcée  contre  lui  par  ladite  cour  royale;  en  quoi 
cette  cour  a  violé  les  dispositions  des  art.  187  et  811  c.  inst.  crim.;  — 
IVaprès  ces  motifs,  casse. 

Du  23  août  1821.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Anmont,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Geyssens.)— La  coub;— Vu  l'art.  4,  L.  il  prair. 
an  7:— Attendu  qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'une  saisie  de  denrées 
coloniales  ;^Que  ladite  saisie  ayant  été  faite  sur  un  inconnu,  et  la  ci- 
tation pour  comparaître  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  à 
l'audience  du  S3  déc.  1806,  ayant  été  donnée  conformément  à  la  loi , 
c'est  régulièrement  qu'au  jour  indiqué  il  a  été  procédé  au  jugement  sur 
le  fond,  par  défaut,  contre  ledit  inconnu  qui  ne  s'était  pas  présenté;  — 
Que  le  sieur  Geyssens  n'ayant  formé  valablement  aucune  demande  en 
intervention,  comme  propriétaire  des  objets  saisis,  ne  pouvait  se  préva- 
loir, dans  la  suite,  de  ce  qu'il  n'avait  été  ni  cité  ni  entendu  lore  du  juge- 
ment rendu  par  défaut  contre  l'inconnu,  pour  demander  la  nullité  dudit 
jugement;— Qne  le  jugement  avait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  en 
faveur  de  l'administration  des  douanes,  faute  d*avoir  été  attaqué  dans 
la  forme  et  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi  du  11  prair.  an  7,  et 
qu'ainsi  l'effet  ne  pouvait  plus  en  être  détruit  par  aucune  voie  ;— Qu'en 
le  jugeant  ainsi,  et  en  déclarant  en  conséquence  le  sieur  Geyssens  non 
lecevable  dans  l  opposition  par  lui  formée  audit  jugement  du  25  décem- 
bre, le  jugement  rendu  par  le  tribunal  correctionnel,  le  13  mai  suivant, 
était,  sous  ce  rapport,  conforme  à  la  loi  i— Que  cependant  la  cour  de  jus- 
tice criminelle,  dont  l'arrêt  est  attaqué,  a  annulé  non-seulement  ie  juge- 
aient du  12  mai,  qui  a  rejeté  l'opposition  de  Geyssens,  mais  même  celui  du 
SS  décembre^  sur  le  motil  que  Geyssens  n'ayant  été  cité  ni  entendu,  le- 


la  partie  dvUe  est  évidemment  de  ce  nombre.— Décidé  dans  ce 
sens  :  l«  que  le  droit  de  former  opposition  appartenant  de  droit 
à  la  partie  contre  laquelle  un  jugement  par  défaut  a  été  rendu,  la 
partie  civile  peut  employer  cette  voie,  bien  que  la  loi  ne  la  lui  ac- 
corde pas  nommément  ou  expressément  ;  qu'il  suflSt  qu'aucune 
disposition  ne  le  lui  interdise;  que  ce  droit  résulte,  d'ailleurs, 
des  expressions  générales  de  l'art.  208  c.  inst.  crim.  (Crim.  reJ. 
26  mars  1824)  (2).— Gonf.  Crim.  cass.  29  ilor.  an  9,  aff,  Ledo, 
V.  n»  490;  Paris,  20  nov.  1833,  ch.  corr.,  M.  Yincens-Saint- 
Laurent,  pr.,  aff.  Moreau);  —  2«  Que  la  partie  civile  a,  comme 
le  prévenu,  qualité  pour  former  opposition  à  un  Jugement  correc- 
tionnel rendu  par  défaut  contre  elle,  qui  renvoie  le  prévenu  de 
la  plainte  sur  les  conclusions  conformes  du  ministère  public 
(Paris,  29  nov.  1837,  ch.  corr.,  M.  Dupuy,  pr.,  aff.  Cadot);  — 
3«  Que  la  voie  d'opposition  étant  de  droit  commun  pour  tout  dé- 
faillant, une  partie  civile  est  recevable  à  former  opposition  à  un 
Jugement  correctionnel  qui  la  démet  par  défaut  de  sa  demande 
(Paris,  22  avril  1853,  aff.  Ingé,  D.  P.  53.  5.  280). 

468.  Signification  du  jugement  comme  point  de  départ  du 
délai.  —  Aux  termes  de  l'art.  187  précité,  le  délai  pour  former 
opposition  est  de  cinq  jours,  à  partir  de  la  signification  du  Juge- 
ment à  la  personne  du  prévenu  ou  à  son  domicile,  outre  un  jour 
en  sus  par  chaque  5  myriamëtres  de  distance. — Ici,  il  faut  le  remar- 
quer, la  loi  ne  distingue  pas,  comme  elle  le  fait  en  matière  civile 
(art.  1 58,  i  59  c.  pr.,V.  suprà,  n*»  1 1 5  et  s.),  si  le  défaut  est  faute  de 
comparaître  ou  faute  de  se  défendre,  pour,  de  là,  modifier  la  du- 
rée du  délai.  Sons  ce  rapport,  ainsi  que  le  dit  M.  Boitard  (Instr. 
crim.  p.  442  et  suiv.),  la  loi  criminelle,  en  accordant  ce  délai  ab- 
solu et  si  bref  de  cinqjours, est  de laplusextréme rigueur:  «Lors- 
que, dit-il,  d'un  système  si  brusque,  si  irréfléchi,  qui  expose  à 
une  condamnation  si  grave  un  homme  qui  n'a  pas  été  et  qui  n'a 
pu  être  entendu,  on  rapproche,  au  contraire,  les  précautions 
multipliées  prises,  dans  les  matières  civiles  contre  le  défaillant 
qui  ne  comparait  pas,  on  ne  peut  comprendre  comment  le  léppis- 
lateur  a  pu  être  si  prodigue  de  garanties  lorsqu'il  s'agit  d'inté- 
rêts pécuniaires,  et  en  être  si  sobre  ou  plutôt  si  avare,  lorsqu'il 
s'agit  de  pénalités  d'une  nature  aussi  grave  que  celles  dont  il 
s'agit.  »  —  M.  Boitard,  après  avoir  indiqué  la  garantie  que  la 


dit  jugement  avait  été  irrégulièrement  rendu ,  et  ne  pouvait  lui  être 
opposé  ;  —  Mais  que,  dès  que  la  saisie  avait  été  valablement  poursuivie 
sur  l'inconnu  déclaré  tel  au  procès-verbal ,  et  que  le  jugement  rendu 
par  défaut  contre  ledit  inconnu  était  passé  en  torve  de  chose  jugée ^  il 
n'était  plus  au  pouvoir  de  la  cour  de  justice  criminelle  de  faire  perdre 
à  la  régie  des  douanes  le  bénéfice  qui  lui  était  irrévocablement  acquis  : 
— Par  ces  motifs,  casse. 

Du  5  mars  1809. -G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Bataud,  rap. 

(2)  (Carré,  etc.  C.  Ligounet,  etc.)— La  codr;  —Considérant  que  le 
droit  de  former  opposition  &  un  jugement  par  défaut  appartient  de  droit 
&  la  partie  contre  laquelle  il  a  été  rendu  ;  qu'elle  ne  peut  donc  en  être 
privée,  sous  le  prétexte  que  la  loi  ne  le  lui  aurait  pas  expressément  ac- 
cordé; qu'il  suffit  qu'elle  ne  le  lui  ait  point  interdit; —Considérant 
qu'aucune  disposition  du  code  d'instruction  criminelle  n'a  interdit  &  la 
partie  civile  le  droit  de  former  opposition  à  un  jugement  rendu  par  dé- 
faut contre  elle^  eu  matière  de  police  correctionnelle;  que  ce  droit  ré* 
suite,  au  contraire,  des  expressions  générales  de  l'art.  208;  et  que  si, 
dans  les  art.  186  et  187,  il  n'est  parlé  que  de  l'opposition  du  prévenu 
condamné  par  défaut,  ce  n'est  que  d'une  manière  démonstrative,  et  nul- 
lement restrictive; — Considérant  que,  du  droit  que  l'art.  190  dudit  code 
donne  &  la  partie  civile  d'exposer  l'affaire,  et  d'établir  les  faits  sur  les- 
quels elle  fonde  son  action,  résuite  nécessairement  celui  d'en  développer 
le  mérite  et  les  conséquences; — Que,  dans  l'espèce,  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  police  correctionneUe  de  l'arrondissement  de  Vienne 
avait,  par  jugement  rendu  à  son  audience  du  14  mars  1825,  où  toutes 
les  parties  comparurent,  continué  la  cause  au  lendemain  15,  pour  enton 
dre  les  plaidoiries  des  parties  dans  le  développement  de  leurs  moyens 
respectifs  ;  que  les  parties  civiles,  ni  leur  défenseur,  n'y  ayant  point 
comparu,  ledit  tribunal  a,  par  jugement  du  même  jour  15  mars  18S5 
prononcé  contre  elles  le  défaut  de  plaider  requis  par  les  prévenus ,  et' 
pour  I9  profit,  déchargé  ceux-ci  de  la  plainte,  et  condamné  les  plaignants 
aux  dépens;  — Que  ce  jugement  était  donc  un  véritable  jugement  par 
défaut  &  l'égard  des  parties  civiles,  contre  lequel,  conséquemment,  elles 
avaient  le  droit  de  former  opposition;  que  le  jugement  du  tribunal  de 
première  instance,  du  25  mai  1825,  qui  l'a  accueillie,  et  l'arrêt  confir- 
malif  de  la  cour  royale  de  Grenoble,  du  9  janv.  1824,  sont  donc  par* 
faitemeot  conformes  à  la  loi  ; — D'après  ces  motifs,  rejette. 

Du  26  mars  182i,-G.  C,  sect.  crim.-MM.  fiailly,  pr.-Bosscbop^  rap. 
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loi  civile  accorde  à  ceint  qui  a  été  condamné  faute  de  comparaî- 
tre, de  pouvoir  faire  opposition  jusqu'à  Vexécution  du  Jugement, 
continue  son  rapproctiement  en  comparant  le  système  suivi  pour 
les  matières  correctionnelles  avec  celui  qui  règle  le  grand  crimi- 
neL  En  matière  correctionnelle,  le  tribunal  est  saisi  par  une  cita- 
tion qui  a  été  faite  à  la  personne  on  au  domicile  du  prévenu. 
Lorsqu'elle  a  eu  lien  à  la  personne,  aucun  inconvénient  n'est  à 
craindre;  le  prévenu  est  averti.  Lorsqu'elle  a  été  faite  au  domi- 
cile, tout  le  monde  sait  que,  dans  un  grand  nombre  de  cas  et  avec 
laformeactuellement  usitée  pour  la  remise  des  copies,  la  citation, 
souvent,  ne  parvient  pas  à  son  adresse  en  temps  utile,  soit  par  suite 
d'absence  accidentelle  du  prévenu,  soit  pour  toute  autre  cause.  Le 
prévenu  est  condamné  par  défaut,  signification  du  défaut  lui  est 
faite  de  la  même  manière.  —  Le  délai  de  l'opposition  expire 
rapidement,  et  la  condamnation  devient  irrévocable  sans  que  la 
personne  condamnée  en  ait  eu  la  moindre  connaissance.  Ce  sys- 
tème rigoureux  était,  en  matière  civile,  celui  qu'on  suivait  aussi, 
soos  l'ancienne  législation,  et  que  le  code  de  procédure  a  modifié. 
—  En  matière  de  grand  criminel,  l'accusé  qui  ne  comparait  pas 
trouve,  du  moins,  des  garanties,  non-seulement  dans  les  formes 
solennelles  et  nombreuses  de  l'instruction  devant  les  chambres 
d'accusation,  mais  surtout  dans  les  formes  de  la  contumace  (V.  ce 
mot). — Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  justes  observations,  il  faut  pren- 
dre la  loi  avec  ses  défectuosités  et  expliquer  comment  se  calcule 
le  délai  de  cinq  jours;  quel  en  est  le  point  de  départ;  les  for- 
mes de  la  signiflcation  et  la  déchéance  du  droit  d'opposition. 

469.  Les  fractions  de  myriamètre  emportent  augmentation 
d'un  jour  ;  ainsi,  par  exemple,  lorsque  la  distance  entre  le  tribu- 
nal et  le  domicile  du  prévenu  est  de  5  myriamètres  et  2  kilomè- 
tres, l'opposition  est  recevable  dans  les  sept  jours  de  la  signiflca- 
tion (Crim.  rej.  5  mai  1827)(1). — Les  cinq  jours  sontrijs /"ranc*; 
l'existence  de  jours  fériés  dans  le  délai  aurait-elle  pour  effet  de 
le  faire  augmenter?  Décidé,  dans  le  sens  de  la  négative,  que  le 
délai  de  cinq  jours  fixé  pour  l'opposition  aux  jugements  ou  arrêts 
en  matière  correctionnelle  ou  de  la  presse,  est  tellement  de  ri- 
gueur, qu'il  ne  peut  pas  être  augmenté,  lors  même  que  le  jour  de 
l'échéance  serait  légalement  férié  (Crim.  cass.  20  oct.  1852}  (2). 
—V.  Délai,  n•^  91  etsuiv. 


(1)  (Min.  pub.  C.  Fâvin.) — La  cour;  —  Sur  le  premier  moyen,  pris 
de  la  violation  de  l'art.  iS7  c.  inst.  crim.  En  ce  que  le  jugement  attaqué 
a  rejeté  la  fin  de  non-recevoir,  que  le  ministère  public  faisait  résulter 
de  ce  que  ToppositioD  du  5  janv.  1827,  envers  le  jugement  de  défaut  du 
tribunal  de  Rambouillet,  du  9  nov.  1886,  notifié  le  29  décembre  sui- 
vant, n'aurait  point  été  formée  dans  les  délais  de  la  loi  :  —  Attendu  que 
celle  opposition  a  été  faite  dans  le  délai  de  cinq  jours  voulu  par  la  loi, 
délai  qui  a  dû  être  augmenté^  yu  la  distance  des  lieux^  d'un  jour  à  raison 
de  5  myriamètres,  et  qu'il  est  convenu  que  de  Saint-Germain  à  Ram- 
bouillet il  y  a  une  distance  de  plus  de  5  myriamètres,  puisque  cette  dis- 
tance est  portée  à  5  myriamètres  et  2  kilomètres,  et  qu'à  raison  de  ces 
8  kilomètres  de  plus,  le  délai  a  dû  être  prorogé  d'un  jour  de  plus  ;  que 
conséquemmeot,  dans  l'espèce,  l'opposition  était  recevable  dans  les  sept 
jours,  et  que  les  juges  de  première  instance  et  d'appel  n'ont  fait  que  se 
conformer  &  la  loi  en  recevant  l'opposition  des  mariés  FaTin  ; 

Attendn,  d'un  autre  côté,  que  par  jugement  du  18  janvier  dernier  l'op- 
position des  mariés  Fayin  envers  le  jugement  de  défaut  du  tribunal  de 
Rambouillet,  du  •  nov.  1826,  avait  été  reçue  et  le  fond  renvoyé  au  «5 
janv.  1887;  —Qu'à  l'audience  du  25  janvier,  le  ministère  public  ne  re- 
nouvela point  la  fin  de  non-recevoir  qu'il  avait  d'abord  opposée  et  qui 
avait  été  rejetéeie  18,  et  qu'en  conséquence,  le  tribunal  de  Rambouillet 
aurait  jugé  le  fond  sans  contradiction  nouvelle  dans  la  forme  ;  et  que 
dans  l'appel  relevé  par  ledit  ministère  public  du  jugement  de  Rambouillet^ 
dtt  25  janvier  dernier,  il  ne  fut  question  que  de  la  peine  prononcée  et 
BoUement  de  la  prétendue  irrégularité  de  l'opposition  faite  au  jugement 
de  défaut  du  9  novembre,  et  que  par  ce  silence  le  jugement  du  18  jan- 
vier, qui  avait  rejeté  la  fin  de  non-recevoir  sur  l'opposition,  avait  acquis 
la  force  de  la  chose  jugée  ;  que  le  moyen  de  cassation  pris  de  la  nullité 
de  l'opposition  comme  faite  tardivement,  manque  donc  dans  le  fait  et 
dans  le  dioit,  et  que  ce  moyen  doit  être  rejeté  ;  —  Rejette. 

Du  5  mai  1827.-G.  C, ch.  crim.-MM.  Portalis,  l«r  pr.-Cardonnel,rap. 

(2)  ^Min.  pub.  C.  Maslatrie.  )— La  coub  (après  délib.  en  cb.  du  cons.)  ; 
—Vu  lart.  5  L.  8  avril  1851  ;  —  Attendu,  en  droit,  que  l'opposition 
au  jugements  on  arrêts  par  déraut,  quand  elle  est  valablement  inter- 
venue, produit  le  même  effet  que  l'appel  régulièrement  interjeté  ;  qu'elle 
doit  donc,  en  ce  qui  concerne  la  computation  du  laps  de  temps  pendant 
«quel  la  loi  l'autorise,  être  régie  par  le  même  principe;  d'où  il  suit,  d'a- 
pite  la  combinaison  des  art.  187  et  305  e.  inst  crim.,  qu'il  faut  néces- 


470.  Le  défaillant  n'est  pas  tenu  d'attendre  la  signification 
du  jugement  ;  il  peut  former  son  opposition  avant  qu'elle  ait  ea 
lieu,  mais  à  la  charge  de  la  notifier  tant  au  ministère  public  qQ'à 
la  partie  civile,  ainsi  que  Texige  Tart.  187  (Grenoble,  ié  jain 
1826,  aff.  L...  et  B...,  V.  n»  485). 

47  t.  Cette  signiflcation  est  faite,  soit  par  la  partie  dvlle, 
s'il  y  en  a  une,  soit  par  le  ministère  public.  Et  il  n'est  pas  né- 
cessaire, ainsi  que  cela  a  été  jugé  :  1*  que  la  signification  ait  été 
faite  au  défaillant  par  la  partie  civile  et  la  partie  publique^  con- 
curremment ;  que  ce  n'est  que  pour  Topposition  que  l'art.  1 87 
exige  de  la  part  du  défaillant,  une  double  notification,  tant  à  la 
partie  civile  qu'au  ministère  public  (V.  n«>»  480  els.)  ;  que,  par  suite, 
le  délai  court  du  jour  de  la  connaissance  légale  du  jugement,  ac- 
quise au  défaillant  par  la  signification  faite  par  l'une  ou  l'autre  de 
ces  parties  (Crim.  rej.  21  sept.  1820  (S);  Conf.  Bourguignon,  sur 
l'art.  187);  —  2*  Que,  de  même,  la  signiflcation,  par  la  partie 
civile,  du  jugement  de  condamnation  prononcé  par  défaut,  fait 
courir  les  délais  de  l'opposition  au  profit  du  ministère  public  ; 
que,  par  suite,  l'opposition  formée  par  le  condamné,  après  les 
cinq  jours  de  cette  signification,  est  non  recevable  à  l'égard  da 
ministère  public  (Crim.  rej.  25  avr.  1846,  aff.  Houssaix,  D.  F. 

46.  4.  350). 

479.  Il  est  hors  de  doute,  comme  on  l'a  Jugé,  que  c'est  le 
ministère  public  près  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  par  dé- 
faut, qui  doit  faire  la  signification:  faite  par  un  autre,  elle  serait 
nulle  (Crim.  rej.  30  avr.  1830,  aff.  Ratte,  V.  Prescript.). 

478.  La  signiflcation  doit  être  faite,  aux  termes  de  l'art.  187, 
soit  à  la  personne,  soit  au  domicile  du  défaillant.  C'est  la  règle 
générale  en  matière  de  signiflcation  (V.  Exploit,  n»«  193  et  suiv.). 
L'un  ou  l'autre  mode  est  également  valable  lorsque  la  signiflca- 
tion a  été  régulièrement  faite.  —  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été 
jugé  qu'en  matière  correctionnelle,  la  signification  à  domicile  du 
jugement  par  défaut  fait  courir  les  délais  d'opposition,  comme  la 
signification  à  personne...;  qu'en  conséquence,  le  tribunal  qui 
admet  l'opposition  après  le  délai  de  cinq  jours,  en  se  fondant  sei|- 
lement  sur  ce  que  le  prévenu  n'a  eu  connaissance  du  jugement  que 
par  son  arrestation,  viole  l'art.  187  c.  inst.  crim.  (Crinou  cass. 
16  janv.  1836)  (4). 


sairement^  à  peine  de  déchéance ,  qu'elle  soit  formée  au  plus  tard  da^s 
le  délai  prescrit  par  le  premier  de  ces  articles,  et  que  ce  délai  ne  peut 
être  augmenté,  lors  même  que  le  jour  de  son  échéance  aurait  été  légale- 
ment férié;— Attendu  que  ledit  art.  5  L.  8  avril  18S1  n'a  point  dé- 
rogé à  ce  principe  de  droit  commun  en  matière  criminelle  ; — Que  sa  dis- 
position, en  effet,  est  en  ellc-mêmp  restrictive  et  limilaliye  ;— Qu'elle  n'est 
donc  susceptible  ni  d'exception  ni  de  modification;  d'où  il  résulte  qu'en 
jugeant,  dans  l'espèce,  que  l'opposition  du  prévenu,  bien  quil  ne  l'eftt 
pas  formée  en  temps  utile,  était  recevable ,  par  le  motif  que  le  jour  de 
l'échéance  du  délai  légal  était  un  jour  férié,  l'arrêt  attaqué  a  violé  la 
règle  générale  de  la  matière,  et  spécialement  ledit  art.  5;— En  consé- 
quence, faisant  droit  au  pourvoi  ;  —  Casse  et  annule  l'arrêt  rendu  par  la 
cour  d'assises  du  département  de  l'Aude  le  28  aoAt  dernier,  au  profit 
d'Eugène  Maslatrie  ;— -Et,  pour  être  de  nouveau  statué,  conformément  à 
la  loi,  sur  son  opposition  à  l'arrêt  par  défaut  que  cette  même  cour  rendit 
contre  lui  le  13  juin  précédent; — ^Renvoie  ledit  Maslatrie  devant  la  cour 
d'assises  du  département  de  l'Hérault,  etc. 

Du  20  oct.  1832.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rîves^  rap. 

(8)  (Crawfurt  C.  min.  pub.)  —  La cour;  —  Attendu  que  l'art.  187  c 
inst.  crim.,  en  accordant  au  défaillant  la  faculté  de  rendre  comme  non 
avenue  la  condamnation  par  défaut  prononcée  contre  lui,  en  y  formant 
opposition,  a  restreint  le  délai  pour  rcxercice  de  cette  faculté  dans  les 
cinq  jours  de  la  signification  ^ui  lui  aurait  été  faite  du  jugement  par  dé- 
faut; qu'il  ne  distingue  pas  si  cette  signification  a  été  faite  par  la  partie 
civile  ou  la  partie  publique  ;  qu'il  n'exige  pas  Tune  et  l'autre  ;  que  ce- 
pendant il  prescrit  que  l'opposition  du  défaillant  sera  notifiée  par  lui  ï 
l'une  et  à  rautre  des  parties  ;  que  ce  qui  est  ordonné  dans  cet  article  par 
la  notification  de  l'opposition,  ne  l'étant  pas  pour  la  signiflcation  qui  doit 
faire  courir  le  délai,  n'y  peut  pas  être  suppléé;— Que  cet  article  a  dene 
voulu  que  le  délai  de  l'opposition  courût  relativement  à  toutes  les  par- 
ties, du  jour  de  la  connaissance  légale  du  jugement  par  défaut,  que  le 
défaillant  recevrait  parla  signification  qui  lui  berait  faite  de  ce  jugement 
par  l'une  d'elles  ;  —  Qa'on  ne  peut  pas  argumenter  de  l^appel  à  Toppoii- 
tion  ;  et  que,  d'ailleurs,  là  où  la  loi  n'est  pas  équivoque,  on  ne  peut  rai- 
sonner par  des  inductions;  —  Rejette. 

Du2l  sept.  1820.  C.  C.  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Chantereine, lan. 

(4)  (Min.  pub.  C.  Besse. )— La  cour;  —  Vu  les  art.  186 et  187  c» 
iast.  crim.  ;  -^  Attendu  que,  d'après  les  dispositioDS  de  ces  deux  articiftt» 
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A  VA.  La  sic&iflcation  doit  avoir  Heu  aa  domicile  réel  et  actuel 
du  défaillant  (V.  Domicile^  n»*  128  et  suiv..  Exploit,  n?»  210  et 
suiv.).  -—  Jugé,  par  suite  :  1*  qu'elle  est  nulle  si  la  copie  a  été 
laissée  dans  une  maison  que  le  condamné  avait  cessé  d'habiter 
(Toulouse,  22  janv.  1824,  aff.  Jolly,  v*  Prescript.  crim.);  -- 
2"*  Et  que,  tant  qu'un  jugement  ou  arrêt  par  défont  en  matière 
correctionnelle  n'a  paus  été  signifié  au  condamné,  à  sa  personne 
ou  à  son  vrai  domicile,  l'opposition  de  celui-ci  est  recevable 
contre  la  partie  civile,  bien  qu'il  se  soit  écoulé  plus  de  cinq 
Jours  (Grim.  re).  18  oot.  1834,  aff.  de  Brunswick,  Y.  Presse). 

A95.  Lorsque  le  défaillant  n'a  pas  de  domicile  connu  en 
France,  ni  même  de  résidence^  faut-il  suivre  la  règle  tracée  à 
eet  égard  pour  les  matières  civiles,  par  les  §§  8  et  9  de  l'art.  69 
c.  pr.?  Ou  bien  faut^il  appliquer  aux  jugements  par  défaut  le 
principe  de  l'art.  109  c.  inst.  crim.,  pour  la  notlflcation  des 
mandats  d'arrêt,  notlflcation  qui  doit  être  faite  à  la  dernière  ha-- 
bikition  du  prévenu?  La  question  a  été  résolue  en  sens  contraires. 
•-^D'une  part,  on  a  déclaré  i  ^  que  l'opposition  à  un  arrêt  par  défaut 
•st  non  recevable  après  le  délai  de  cinq  jours ,  lorsque  le  con- 
damné étant  sorti  de  France,  l'arrêt  lui  a  été  signifié  tant  au 
parquet  du  procureur  du  roi  qu'au  domicile  élu  dans  l'acte  d'ap- 
pel (Paris,  ch.  crim.  4  mars  1830,  U.  Séguier,  1«'  pr.,  aff. 
MagaUon)  ; —  2*  Qu'est  nulle  en  matière  criminelle,  et  dès  lors 
ne  peut  faire  courir  les  délais  de  l'opposition,  la  signification  d'un 
Jugement  par  défaut  à  une  personne  sans  domicile,  ni  résidence 
connue  en  France,  qui  n'aurait  pas  été  faite  conformément  aux 
dispositions,  soit  du  §  8,  soit  du  §  9  de  l'art.  69  c.  pr.  civ. 
(Crim.  r^.  20  sept.  1844,  aff.  Bianco,  D.  P.  49.  5.  266);  — 
D'une  autre  part,  il  a  été  jugé  que  la  signification  des  décisions 
par  défaut  rendues  en  matière  correctionnelle  doit  être  faite  au 
lieu  de  la  dernière  habitation  du  prévenu,  conformément  à  la 
règle  admise  par  l'art.  109  c.  inst.  crim.,  pour  la  notification 
des  mandats  de  justice  ;  qu'en  conséquence,  le  délai  de  l'opposi- 
tion ne  court  point,  lorsque  cette  signification  est  faite  non  pas 
an  lieu  où  le  prévenu  dont  le  domicile  actuel  est  inconnu  a  anté- 
rieurement résidé,  mais  au  parquet  (Crim.  rej.  24  août  1850,  aff. 
Floret,  D.  P.  50.  5.  303);  —  Enfin,  il  a  été  décidé  qu'il  faut 
combiner  l'art.  187  avec  l'art.  68  c.  pr.,  en  ce  sens  que  lorsque 
rbuissier  ne  trouve  au  domicile  du  défaillant  ni  sa  personne  ni 

le  jugement  par  défaut  devient  ioattaquable  par  TexpirattoD,  sans  oppo- 
sition, du  délai  de  cinq  joare  accordé  au  prévenu  ;  que  ce  délai  court  de 
la  signilicatioB  à  domicile^  tout  aussi  bien  que  de  la  signification  à  per- 
sonne ;  que  la  loi  attache  à  la  première  la  même  présomption  de  droit  et 
le  même  eflet  qu'à  la  deuxième  ;  —Attendu  que  le  jugement  rendu  par 
défaut,  le  18  mars  1855,  contre  A  Bessea  été  signifié  à  son  domicile, 
le  15  ayril  suivant;  que  Besse  n'a  notifié  son  opposition  que  le  25  août, 
lorsque  les  délais  de  l'art.  187  étaient  depuis  longtemps  expirés  ;  que 
néanmoins  le  tribunal  de  Glamecy,  et,  sur  l'appel,  le  tribunal  de  Nevers 
ont  déclaré  l'opposition  recevable;  que  ce  dernier  tribunal  ne  s'est  point 
fondé  pour  cela  sur  ce  que  ia  signification  n'avait  pas  été  faite  au  domi- 
cile du  prévenu,  mais  uniquementsurcoque  celui-ci  n'avait  eu  connais- 
sance do  jugement  de  défaut  que  par  son  arrestation  ;  en  quoi  il  a  été 
fait  une  distinction  qui  n'est  point  établie  par  la  loi,  et  formellement 
violé  l'art.  187  c.  inst.  crim.  ;  —  Casse. 

Du  le  janv.  183e.-C.  C,  ch.  crim.-MM.deBa8tard,pr.-Vincen8,  rap- 
porteur. 

(1)  (MoTse  Caben  C.  min.  pub.)  —  La  coub;  —  Attendu,  sur  l'op- 
position, que  l'art.  187  e.  inst.  crim.,  voulant,  pour  la  validité  d'un 
jugement  par  défaut,  que  la  signification  en  soit  faite  dans  le  délai 
qu'il  détermine  à  la  personne  du  prévenu  ou  à  son  domicile,  il  faut 
nécessairement  combiner  cette  disposition  avec  l'art.  68  c.  pr.,  dans 
le  sens  que  si  l'huissier  ne  trouve  ni  le  prévenu,  ni  aucun  ae  ses  pa- 
rents ou  serviteurs,  ni  aucun  voisin  qui  veuille  recevoir  et  signer  la 
copie  du  jugement,  l'huissier  doit  remettre  cette  copie  au  maire  ou  à 
radjoint,qui  visera  l'original,  car,  s'il  en  était  autrement,  un  condamné 
par  défaut  pourrait  facilement  paralyser  par  sa  disparition  momen- 
tanée et  la  fermeture  de  son  domicile  les  effets  d'un  mgement  de  police 
correctionnelle  ;  ainsi ,  sous  ce  premier  point  de  vue ,  il  convient  de 
considérer  comme  valable,  ainsi  que  Ta  pensé  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  db  Metz,  la  notification  qui  a  été  faîte  à  l'un  des  adjoints 
de  cette  ville,  le  SO  mars  1822,  du  jugement  rendu  le  8  février  précé- 
dent; —  Attendu  que,  dans  la  copie  de  la  signiGcation,  Tbuissier  n'a 
Iioint  relaté  les  motifs  du  jugement  ni  des  articles  de  la  loi  sur  Ir.^quds 
es  premiers  juges  avaient  motivé  leur  décision;  que  cette  manière  de 
gyncopérer  la  sigoiGcation  d'un  jugement  ne  répond  pas  au  vœu  formel 
de  la,  loi  ni  à  la  prévoyance  d«  lisiilatev  qii  a  aéceMalnmcot  voula 


aucun  de  ses  parents  ou  serviteurs  et  qu'aucun  de  ses  voisins  ne 
veuille  recevoir  la  copie  et  signer  à  l'original ,  la  signification  est 
régulièrement  faite  par  la  délivrance  de  la  copie  au  maire  ou  à 
l'adjoint  (Metz,  26  janv.  1824  (l),  V.  Exploit,  n««3l5  etsuiv.). 
A  79.  Pour  être  valable  et  faire  courir  le  délai  de  l'opposition^ 
lasignificationdu  jugement,  doitétreenoulrer^^u^iére  et  conforme 
aux  règles  générales  des  exploits  (Y.  ce  mot) . — Et  il  a  été  décidé  à  cet 
égard  :  l«quelasignificationd'un  Jugement  par  défaut  d'un  tribunal 
correctionnel,  faite  par  extrait  et  non  en  entier,  est  nulle  et  ne 
fait  pas  courir  le  délai  de  l'opposition  (Orléans,  14  fév.  1815)  (2); 

—  2*  Que  l'opposition  à  un  jugement  de  police  correctionnelle 
par  défaut  est  nulle,  lorsqu'elle  a  été  signifiée  par  acte  d'avoiié  à 
avoué,  encore  bien  que  le*  jugement  l'ait  été  dans  la  même  forme, 
en  ce  que  la  loi  exige,  à  peine  de  nullité,  qu'elle  soit  notifiée  à 
personne  ou  domicile  (Bourges,  29  août  1822,  aff.  Boulet,  Y. 
n*  480-2<')  ; — 3*  Que  si  la  signification  d'un  jugement  correction* 
nel ,  rendu  par  défaut,  donne  à  ce  jugement  une  date  erronée , 
et  par  exemple  la  date  de  1827,  lorsqu'il  est  de  1828,  elle  n'a 
pas  fait  courir  le  délai  de  cinq  jours,  pendant  lequel  le  prévenu 
a  pu  y  former  opposition  (Paris,  4  mai  1829,  ch.  corr.,  M.  De* 
haussy,  pr.,  aff.  Caron). —  Y.  Exploit,  n^*  57  et  suiv. 

497.  Faut-il  signifier  autant  de  copies  qu'il  y  a  de  prévenitt 
défaillants?  Cela  n'est  pas  douteux  (Y.  Exploit,  nf»  360  etsnlv.). 
Autrement  quels  movens  auraient  ceux  des  prévenue  qui  n'anc- 
raient 'pas  reçu  la  signification,  de  connaître  la  condamnation 
prononcée  contre  eux  et  de  préparer  les  moyens  de  l'attaquer? 
Mais  si  des  prévenus  ont  un  domicile  et  une  existence  en  com*- 
mun,  comme  des  époux  par  exemple,  faudra-t-il  nne  copie  tant 
pour  le  mari  que  pour  la  femme.  Le  mieux,  en  matière  crimi- 
nelle, est  de  faire  deux  significations  distinctes  (Y.  Exploit,  n**  757). 
Toutefois,  dans  un  cas  pareil,  et  comme  cela  a  été  Jugé  avec 
raison,  il  suffit  qu'à  un  arrêt  par  défaut,  condamnant  correction- 
nellement  un  mari  et  une  femme,  et  signifié  à  tous  deux  par  une 
seule  copie,  il  ait  été  formé  par  eux  une  première  opposition 
déclarée  nulle  pour  vice  de  forme ,  pour  qu'une  seconde  opposl* 
tion,  formée  après  le  délai  de  cinq  jours,  doive  être  déclarée 
non  recevable,  comme  tardive;  qu'on  dirait  vainement  que,  la 
signification  étant  irrégulière,  elle  n'a  pu  faire  courir  le  délai  dO 
l'opposition  (Crim.  reJ.  7  mai  1825)  (3). 

que,  par  la  notification  du  jugement,  le  prévenu  fût  en  situation  de  s'as- 
surer s'il  n'avait  point  h  se  plaindre  du  jugement  sous  quelque  rapport,  afin 
que,  dans  le  cas  con traire,  il  pût  le  faire  considérer  comme  non  avenu  et 
en  obtenir  la  réformation  par  son  opposition  dans  les  cinq  jours  &  partir 
de  la  signification  ;  ainsi,  sous  ce  second  rapport,  on  doit  considérer 
comme  nulle  la  signification  dont  s'agit  et  émender  sous  ce  point  de  vue 
la  décision  des  premiers  juges,  conséquemment  admettre  l'opposition  de 
Moïse  Caben,  du  6  du  présent  mois,  qu'il  a  en  connaissance  parfaite  de 
ce  jugement  par  l'exbibition  de  la  minute  qu'en  a  fait  l'buissier  lorsqu'il 
l'a  arrêté  et  écroué  en  vertu  de  ce  même  jugement; — Attendu,  au  fond...; 

—  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  réquisitions  de  l'avocat  général, 
met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  en  ce  que  le  tribunal  de 
première  instance  a  déclaré  Moïse  Caben  non  recevable  dans  son  oppo- 
sition au  jugement  du  8  fév.  1S22  ;  —  Émendant  quant  à  ce,  reçoit  l'op- 
position ;  ordonne,  en  conséquence,  le  rapport  de  ce  dernier  jugement; 

—  Statuant  au  principal,  etc. 

Du  26  janv.  182i.-C.  de  Metz,  cb.  corr.-M.  Colcben,  pr. 

(2)  Espèce:  —(Min.  pub.  C.  Yictoire  Ménager.)  —  Le  22  déc.  181i, 
jugement  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  le  jugement  par  défaut  n'a  été 
signifié  que  par  extrait  ;  que  la  loi  qui  veut  que  tous  les  jugements  soient 
signifiés  avant  d'être  mis  à  exécution,  veut  aussi  qu'il  en  soit  donné  copie 
entière  à  la  partie  condamnée,  afin  qu'elle  puisse  connaître  les  condam- 
nations &  l'exécution  desquelles  on  peut  la  contraindre;  que  c'est  prin- 
cipalement lorsque  les  condamnations  ont  été  prononcées  par  défaut  qu'il 
est  indispensable  de  donner  copie  entière  du  jugement  à  la  partie  en  l'ab- 
sence de  laquelle  il  a  été  rendu  pour  qu'elle  puisse  en  connaître  les  mo- 
tifs^ et  vérifier  si  les  formalités  ont  été  régulièrement  observées;  qu'il 
résulte  du  défaut  de  signification  de  la  copie  entière,  que  le  jugement 
par  défaut  du  2i  août  1811  n'a  pas  été  régulièrement  signifié  à  Victoire 
Ménager;  que  le  délai  que  la  loi  accorde  pour  y  former  opposition  n'est 
pas  encore  commencé,  et  que  son  opposition  doit  être  admise,  etc.  »  — 
Appel  par  le  ministère  public.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  ete. 
Du  li  fév.  ISiS.-C.  d'Orléans. 

(3)  (Pény  C.  dame  Devarreux.)  —  La  cora;  —Attendu  qu'aux  termes 
des  art.  187,  188  et  208  c.  inst.  crim.,  l'opposition  à  un  jugement  cor- 
rectionnel rendu  par  défaut,  toit  en  première  insianM^.ioit  sur  Tappelt 
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4711.  La  déchéance  de  l'opposilion  résultant  de  l'expiration 
da  délai  est-elle  absolue?—  Décidé  dans  le  sens  de  raffirmative 
que  Topposition  à  un  jugement  rendu  par  un  tribunal  correc- 
tionnel^ formée  après  les  cinq  jours  de  sa  signification  à  domi- 
cile,  n'a  pu  être  validée  sous  prétexte  que  le  condamné,  éloigné 
de  son  domicile  à  Tépoquedela  signification,  avait  ignoré  l'exis- 
tence de  cette  condamnation  ;  qu'elle  ne  peut  être  validée,  non 
plus,  sons  prétexte  que  le  condamné  étant  éloigné  par  profession 
de  son  domicile,  devait  être  assimilé  aux  individus  n'ayant  au- 
cun domicile  connu,  et  que,  par  conséquent  la  signification  du 
jugement  de  condamnation  faite  à  son  domicile  légal  n'avait  pu 
faire  courir  contre  lui  le  délai  de  l'opposition  (Grim.  cass.  8  mars 
1844)  (i).  —  Jugé  toutefois,  mais  à  tort,  qu'en  matière  correc- 
tionnelle, la  disposition  de  l'art.  187  c.  inst.  crim.,qui  fixe  àcinq 
jours  le  délai  accordé  au  prévenu,  condamné  par  défaut,  pour 
former  opposition,  n'est  pas  tellement  de  rigueur  que  l'opposi- 
tion formée  après  ce  délai  ne  soit  pas  rccevable,  lorsqu'il  est 
constant  que,  par  l'efTet  de  son  absence,  résultant,  par  exemple, 
d'un  voyage  en  pays  étranger  entrepris  antérieurement  à  la  cita- 
tion, le  prévenu  a  été  dans  l'impossibilité  de  connaître  le  juge- 
ment et  la  notification  qui  l'a  suivi  (Bordeaux,  25  fév.  i832,a(r. 
Taffard,  V.  Exploit,  n«  748-so). 

ê.79.  Formes  de  l'opposition  et  de  la  notification.  --  L'art. 
187  est  muet  quant  aux  formes  de  l'opposition;  il  se  borne  à  dé- 
clarer que  le  défaillant  sera  tenu  de  la  notifier  tout  à  la  fois  et  au 
ministère  public  et  à  la  partie  civile.  Est-ce  par  une  déclaration 
sur  l'exploit  de  signification  que  l'opposition  doit  être  faite,  ou 
par  acte  d'avoué  à  avoué,  ou  par  acte  extrajudiciaire,  ainsi  qu'il 

doit  être  formée  dans  les  cinq  jours  de  la  signification  qui  en  aura  été 
faite  au  prévenu  ou  à  son  domicile  ;  qu'elle  doit  être  notifiée,  tant  au  mi- 
nistère public  qu'à  la  partie  civile,  et  que  ladite  opposition  est  non  ave- 
line, si  l'opposant  ne  comparait  pas  à  la  première  audience  du  tribunal 
correctionnel  postérieure  à  sa  citation  ;  —  Attendu  que  les  sieur  et  dame 
Pény  avaient  formé  opposition,  le  ^6  décembre  dernier,  à  Tarrôt  par  dé- 
faut rendu  le  18  septembre  précédent  par  la  cour  royale  de  Bourges, 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  et  que  leur  opposition  a  été 
déclarée  non  avenue,  parce  qu'elle  n'avait  point  été  notifiée  au  ministère 
public  et  parce  qu'ils  n'avaient  point  comparu  à  la  première  audience;  — 
Attendu  qu'en  supposant  que  l'arrêt  par  défaut  du  18  septembre  dût  être 
signifié  par  copies  séparées  aux  sieur  et  dame  Pény,  cependant  ils  ont  fait 
notifier  collectivement  et  par  un  seul  acte  leur  opposition  audit  arrêt; 
d'où  il  suit  qu'en  fait  l'un  etl'autreen  ont  eu  une  pleine  connaissance,  et 
que  c'était  à  la  première  audience  de  la  cour,  postérieure  à  leur  citation 
et  avant  toute  contestation  sur  le  fond,  qu'ils  auraient  pu  exciper  de  cette 
nullité;  — Attendu,  dès  lors,  que  La  cour  royale  de  Bourges,  en  décla- 
rant, par  l'arrêt  attaqué,  les  sieur  et  dame  Pény  non  recevables  dans 
l'opposition  par  eux  formée,  le  22  janvier  dernier,  à  l'arrêt  par  défaut 
du  18  septembre  précédent,  n'a  violé  aucune  loi,  et  a  fait,  au  contraire, 
une  juste  application  des  art.  187,  188  et  208  c.  inst.  crim.;  —  Re- 
jette. 

Du  7  mai  1825.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Briôre,  rap.- 
Laplagne-Barris,  av.  gén.,  c   conf.-Dalloz  et  Barrot,  av. 

(1)  (Min.  pub.  C.  David.)  —  La  cour;  —Attendu  que,  dans  Tcspècc, 
le  prévenu  avait  son  domicile  à  Gap,  où  résidait  sa  Temme  et  ou  les  si- 
gnifications des  actes  de  l'instruction  et  celle  du  jugement  par  défaut  ont 
été  faites  à  la  requête  du  ministère  public; —  Attendu  que  le  jugement 
attaqué  adéclaré  ce  Taitde  domicile  et  que  néanmoins  il  a  validé  l'opposition 
faite  par  le  prévenu  au  jugement  de  condamnation  intervenu  contre  lui, 
d'abord  par  le  motif  qu'étant  absent  lors  de  celte  signification  il  avait 
ignoré  l'existence  de  cette  condamnation,  et  surtout  par  cet  autre  motif 
qu'il  ne  résultait  pas  des  débats  que  le  lieu  habité  par  la  femme  du  pré- 
venu pût  être  considéré  comme  un  domicile  unique,  fixe  et  déterminé; 
—  Attendu,  quant  au  premier  motif,  que  le  jugement  attaqué  a  admis 
«ne  exception  au  principe  de  l'art.  187  c.  inst.  crim.,  qui  est  conçu  en 
ces  termes  absolus  et  qui  ferait  disparaître  les  règles  établies  par  la  loi; 
— Attendu,  quant  au  second  motif,  que  le  jugement  attaqué  n'a  pu  assi- 
miler au  cas  où  un  individu  contre  lequel  des  poursuites  sont  dirigées 
n'aurait  aucun  domicile  connu  en  France,  celui  où,  comme  dans  l'espèce, 
il  est  reconnu  et  avoué  que  le  prévenu  avait  un  domicile  ;  —  Que  si  ce- 
lui-ci n'avait  pas  son  habitation  fixe  et  permanente  dans  ce  domicile , 
et  s'il  avait  d'autre;*  résidences,  à  raison  de  sa  vie  nomade,  il  n'avait 
pas  perdu  le  domicile  à  lui  assigné  et  par  lui  déclaré  sur  son  opposition, 
et,  par  suite,  la  signification  à  lui  faite  du  jugement  de  condamnation  a 
fait  courir  le  délai  de  l'opposition,  puisqu'elle  est  régulière  et  légale;  — 
Casse  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  supérieur  de  Gap,  le  25  janv. 
18U. 
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est  dit  dans  l'art.  151  pour  ropposltlon  an  JogemAiito  de  simple 
police  (V.pourles  matières  civtles  les  art.  160,161  etl62c.pr., 
V.  suprày  n<x  266  et  sniv.)?  —  Ici  il  a  été  décidé  :  rque  l'indi- 
vidu condanmé  correctionnellemeut  peut  former  opposition,  par  kl 
ministère  d'un  avoué,  à  l'arrêt  par  défaut  intervenu  sur  son  ap- 
pel (Grim.  cass.  16  cet.  I8i7,aff.  Goutier,  D.  P.  48.  1. 19);  — 
2«Que  l'art.  161  c.  pr.  est  applicable  aux  oppositions  formées 
contre  les  jugements  rendus  par  défaut  en  matière  correction- 
nelle ;  qu'en  conséquence,  la  requête  d'opposition  peut  être  rejetée 
comme  ne  présentant  pas  une  déduction  sofilsante  des  moyens, 
aux  termes  de  cet  art.  161  (Grim.  rej.  2  Juin  1809^  MM.  Barris, 
pr.,  Guien,  rap.,  aff.  Gastinet). 

480.  L'art.  187  exige  que  l'opposition  soit  noUflée  tout  à 
la  fojs  et  à  la  partie  civile  et  an  ministère  public.  — -  Cette  dispo- 
sition  est-elle  générale  ?  Il  a  été  jugé  :  1  *  que  la  notification  de 
l'opposition  à  une  condamnation  par  défaut,  qui  doit  être  faite, 
aux  termes  de  l'art.  187,  an  ministère  public  en  même  temps 
qu'à  la  partie  civile,  n'est  prescrite,  à  l'égard  dn  ministère  pu- 
blic,  qu'autant  qu'il  est  partie  principale  et  poursuivante  dans 
la  cause;  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  en  matière  de  contributions  In- 
directes, par  exemple,  dans  lesquelles  c'est  la  régie  qui  intente 
et  poursuit  elle-même  l'action  (Grim.  rej.  9  oct.  1835)  (2);  -— 
2«  Que  lorsqu'un  jugement  de  police  correctionnelie  rendu  par 
défaut  n'a  été  signifié  qu'à  la  requête  du  ministère  public,  le  pré- 
venu défaillant  n'est  pas  tenu  de  notifier  son  opposition  à  la  partie 
civile,  sous  peine  de  nullité;  que  l'opposition  est  valable,  quoique 
notifiée  seulement  au  ministère  public  (Bourges,  29  août  1822)  (3). 

481 .  Gette  décision  n'est  pas  fondée.  En  eflTet,  si,  comme  on 

(2)  (AngladeC.  contrib.  ind.) — Là  coca;  —  Sur  le  moyen  de  forme, 
tire  dune  prétendue  violation  de  l'art.  187  c.  inst.  crim.,  en  ce  que, 
contre  la  prescription  de  cet  article,  la  régie  de  l'administration  des  con- 
tributions indirectes,  en  faisant  notifier,  dans  les  délais  voulus  par  la  loi, 
son  opposition  à  l'arrêt  de  défaut  du  18  juin  dernier,  au  sieur  Ànglade, 
n'aurait  pas,  en  même  temps,  fait  notifier  cette  opposition  au  ministère 
public  :  —  Attendu  que  la  notification  au  ministère  public  de  l'opposi^ 
tion  à  un  arrêt  ou  à  un  jugement  par  défaut,  en  même  temps  qu'à  la 
partie  civile,  n'est  prescrite  par  la  loi,  qu'autant  que  le  ministère  pu- 
blic est  partie  principale  et  poursuivante  dans  la  cause,  double  condi- 
tion qui  ne  se  rencontre  pas  dans  l'espèce,  puisqu*en  matière  de  contri- 
butions indirectes,  alors  surtout  qu'il  ne  s'agit  que  de  contraventions 
pouvant  seulement  donner  lieu  à  des  amendes  et  à  des  confiscations,  c'est 
l'administration  qui  intente  et  poursuit  l'action  ;  qu'elle  est  donc  partie 
principale  et  que  le  ministère  public  n'est  pas  même  partie  ;  —  Attends 
encore  que  Anglade  ayant  reca  lui-même  la  notification  de  l'opposition, 
ne  saurait  être  admis  à  se  prévaloir  de  l'omission  d'une  notification  as 
ministère  public,  qui  lui  est  parfaitement  étrangère  et  qui  ne  lai  cause 
aucun  préjudice  ;  —  Rejette. 

Du  9  oct.  1855.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  Choppin,  pr.-Meyronnet,r. 

(3)  (Boutet,  etc.  C.  Déribéré.)  —  La  coui;  —  Attendu,  sur  la  pie- 
miëre  question,  que  les  prévenus  étaient  soumis  à  deux  actions,  à  celle 
de  la  partie  civile  pour  les  dommages-intérêts  qu'elle  réclamait,  et  a 
celle  de  la  partie  publique  pour  la  peine  qui  suit  le  délit;  que  ces  deux 
actions  pouvaient  s'exercer  séparément;  que  le  jugement  du  29  nov. 
1821  ne  leur  ayant  été  légalement  signifié  que  par  le  procureur  da  roi, 
ce  n'est  qu'à  lui  qu'ils  ont  dû  notifier  l'opposition  ;  que  l'art.  187  c.  inst. 
crim.,  qui  exige  la  notification  de  l'opposition,  tant  au  ministère  public 
qu'à  la  partie  civile ,  parce  qu'il  suppose  que  l'exécution  du  jugement 
est  poursuivie  par  les  deux  parties  intéressées,  ne  prononce  pas  la  nul- 
lité de  l'opposition  notifiée  seulement  à  l'une  d'elles,  et  que  les  tribu- 
naux ne  peuvent  suppléer  une  nullité  ; — Attendu,  sur  la  deuxième  ques- 
tion, qu'en  matière  correctionnelle,  le  prévenu  doit  toujours  être  entends 
en  personne  ;  que  la  loi  ne  place  aucun  intermédiaire  entre  lui  et  la 
partie  qui  l'accuse  ;  que  toute  notification  doit  lui  être  faite  à  lui-même 
ou  à  son  domicile; que,  dans  ces  matières,  le  ministère  d'avoaè  n'étant 
pas  obligé,  on  ne  peut  communiquer  avec  le  prévenu  par  cette  voie 
étrangère  et  indirecte  ;  —  Considérant  que ,  pour  valider  l'oppositioa 
formée  par  le  sieur  Déribéré  par  requête  d'avoué  à  avoué,  les  premiers 
juges  se  sont  fait  un  moyen  de  ce  que  les  prévenus  avaient  signifié  à  son 
avoué  le  jugement  du  31  janv.  1822;  —  Mais  attendu  d'aboni  que  pour 
la  notification  d'un  jugement  à  la  partie  civile  qui  a  obtenu  des  dom- 
mages-intérêts ,  il  n'y  a  pas  le  même  motif  que  pour  la  signification  à 
un  prévenu  contre  lequel  on  a  obtenu  une  condamnation  qu'il  s'agit  d'exé- 
cuter; en  second  lieu,  que  l'exemple  d'une  partie  qui  aurait  fait  une 
mauvaise  procédure  ne  pourrait  autoriser  un  tribunal  à  valider  une  pn>- 
cédure  vicieuse  de  la  part  de  son  adversaire;  —  Donne  défaut  costie 
Déribéré-Desgordes;  —  Émendant,  etc. 

{     Du  29  août  i822.-C.  de  Bourges,-M.  Delamétherie,  pr» 
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l'a  Jugé  âTeo  raison.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  <lélàiUanl  re- 
çoive deux  significations  de  la  condamnation  par  défaut  rendue 
contre  lui  ;et  si  une  senle^  soit  de  la  part  du  ministère  public,  soit 
delapartieclvile^est  parfaitement  suffisante  pour  lui  donner  con- 
naissance de  la  décision  tout  entière  (V.  ci-dessus,  n*  471);  il 
n'en  est  pas  ainsi  quant  à  l'opposition  formée  par  le  défaillant  au 
Ingement  par  défaut  :  deux  parties  sont  intéressées  à  la  con 
naître  pour  venir  la  repousser;  le  ministère  public  et  la  partie 
civile.  C'est  pour  ce  motif  que  la  loi  exige  la  double  notiflcation, 
sans  foire  aucune  distinction. — Jugé  dans  le  sens  de  notre  opinion  : 
!•  qu'à  défaut  de  notiflcation  à  la  partie  civile,  Topposition  est 
non  reeevable,  alors  que  cette  partie  n*a  pas  renoncé  au  bénéflcc 
du  Jugement  par  défaut  qui  avait  été  rendu  à  son  profit  et  qui  lui 
avait  adjugé  un  principal  et  des  frais  (Grim.  rej.  9  Juill.  1815)  (l); 
«*-  9*Que  bien  que  la  poursuite  soit  dirigée  à  la  requête  de  Tad- 
minlstration  forestière,  l'opposant  n'est  dispensé,  dans  aucun 
tas,  de  signifier  son  opposition  au  ministère  public  (Grim.  cass. 
Il  mai  1859,  afr.  Coin,  V.  Forêts,  n»  560);  —  3»  Qu'en  tous 
cas,  la  partie  à  laquelle  Topposition  à  un  Jugement  par  défaut  a 
été  notifiée  dans  les  délais  voulus  par  l'art.  187,  n'est  pas  reeeva- 
ble à  se  prévaloir  de  l'omission  de  la  notification  au  ministère 
pttbtle  (Grim.  eass.  9  oct.  ]835,aff.  Anglade,  Y.  n*  480-lo);— 
A»  Que  le  défaut  de  signification  à  la  partie  civile,  de  l'opposition 
à  un  Jugement  par  défaut ,  formée  par  le  condamné,  ne  rend  pas 
nulle  l'opposition  régulièrement  signifiée  au  ministère  public, 
lorsque  le  condamné  déclare,  à  l'audience,  acquiescer  à  ce  Juge- 
ment, en  ce  qui  concerne  l'action  civile  (Grim.  cass.^  11  août 
I85S,  air.  Blenaimé,  D.P.  53.  5.  280). 

A91i.  L'opposition  emporte  citation  à  la  première  audience, 
•-*  Voici  eommeni  le  code  statue  sur  ce  point  :  —  a  Art.  188. 
L'opposition  emportera  de  droit  citation  à  la  première  audience  : 
elle  sera  non  avenue  si  l'opposant  n'y  comparait  pas;  et  le  juge- 
ment que  le  tribunal  aura  rendu  sur  l'opposition  ne  pourra  être 
attaqué  par  la  paiiie  qui  l'aura  formée,  si  ce  n'est  par  appel, 
ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après.  ^  Le  tribunal  pourra,  s'il  y  échet, 
accorder  une  provision,  et  cette  disposition  sera  exécutoire non- 

(1)  (Delorme  C.  min.  pub.)  •—  La  coua;  — -  Attendu  qH*n  est  een- 
BtaDt  aa  procès,  et  même  formellement  déclaré  par  le  jogement  attaoué, 
que  le  jugement  du  ii  mars  par  défaut  contre  Delorme  est  contradic- 
toire avec  la  partie  civile;  qi'il  porte  des  adjudications  au  profil  de  la 
Krtie  civile,  tant  ea  principal  qu'en  frais  ;  —  Qu'une  partie  civile  avec 
luelle  un  jugement  est  contradicteîre,  à  laqueUe  un  jugement,  rendu 
sur  le  défaut  du  préveau,  adjuge  na  principal  et  des  frais,  ne  ]ieut  pas 
être  sans  intérêt  dans  l'oppositien  formée  à  ce  jugement,  qu'elle  a  au  con- 
traire un  intérêt  évident  à  faire  maintenir;  qu'il  n'a  été  ni  prouvé  ni 
même  allégué  que  littaud,  partie  eirile,  eét  renoncé  au  bénéfice  du  ju- 
gement du  %%  mars  ;  que,  dans  cet  état,  en  disant  qu'on  ne  pouvait  dé- 
truire, enraibeenoo  de  cette  partie,  le  bénéfice  d'un  jugement  acquis  pour 
elle,  et  en  ordonnant  en  conséquence  que,  sans  s'arrêtera  l'opposition 
de  Delorme  qui  n'avait  pas  été  notifiée  à  la  partie  civile,  le  jugement 
du  82  mars  sortirait  son  plein  et  entier  effet,  le  tribunal  correctionnel  de 
Chélon^-eur-Saône,  loin  d'avoir  contrevenu  à  la  loi,  a  fait  une  juste  ap- 
plication des  art.  187  et  ioae.  inst.  erim.;--- Attendu  que  l'art.  184  du 
même  code  est  l'un  de  ceux  qui  déterminent  les  règles  à  suivre  pour  la 
procédure  et  rinslruction  dans  les  tribunaux  correctionnels  de  premier 
ressort:  qu'il  n'est  déclaré  par  aucun  article,  applicable  aux  procédures 


straclion, la  nature  des  preuves,  les  formes,  raulbentlcité  et  la  signature 
du  jugement  définitif  de  première  instance,  la  condamnation  aux  frais, 
ainsi  que  lee  peines  que  ces  articles  prononcent;  que,  d'ailleurs,  et  lors 
même  que  l'art.  184  devrait  être  observé  dans  les  instances  d'appel,  la 
nullité  qu'il  établit  serait  vainement  alléguée  aujourd'hui,  le  demandeur 
ayant  négligé  de  la  proposer  au  tribunal  de  Cbélons-sur-Saêne  avant 
toute  exception  ou  défense,  ainsi  que  le  proscrit  ledit  article; — Rejette. 
Du  a  jttill,  181$.-G.  G.,  sect.  crim.-lfM.  Barris,  pr.-Aumont,  rap. 

(9)  (L...)  —  La  goub;  —  Attendu  qu'en  matière  correctionnelle, 
roppésition  aux  jugements  par  défaut  sur  l'appel  emporte  de  droit  cita- 
tion à  la  première  audience,  et  doit  être  réputée  comme  non  ayenue  si 
l'opposant  n'y  comparait  pas  (art.  908  c.  inst.  crim.);  —  Attendu  que 
L...  et  B...  ayant,  par  exploit  du  5  du  présent  mois,  notifié  leur  oppo- 
fition  a  l'arrêt  en  défaut  rendu  contre  eux  le  SI  mai  dernier,  tant  au 
ministère  public  qu'a  la  partie  eitile,  Tarrèl  du  7,  qui  a  déclaré  l'oppo- 
titioB  despréveats  défaillants  comme  non  avenue,  aux  termes  daditart. 
lOfi  préelté ,  eM  régulièrement  intervenu  à  la  première  audience  qui  a 
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obstant  l'appel,  a  «^  On  eauso  d'appel,  l'art.  908  diapcae  da 
même  :  —  a  L'opposition  emportera  do  droit  citation  à  la  pre* 
mière  audience,  et  sera  comme  non  avenue  si  l'opposant  n'y 
comparait  pas.  Le  Jugement  qui  interviendra  sur  l'opposition  ne 
pourra  être  attaqué  par  la  partie  qui  l'aura  formée,  si  ce  n'est 
devant  la  cour  de  cassation.  »  —  Ainsi,  d^ns  l'un  ou  l'autre  cas, 
le  Jugement  par  défaut  devient  définitif,  et  no  peut  plus  être  r^ 
formé  que  par  l'appel  ou  la  cassation,  selon  les  cas  (Bourges,  92 
Janv.  1825,  aff.  Pény). 

488.  Quelle  est  la  première  audience  dont  parle  l'art.  188? 
En  ce  qui  toucbe  l'opposition  aux  jugements  de  simple  police, 
l'art.  1 5 1 ,  on  l'a  vu,  dit  :  a  La  première  audience  après  l'expiration 
des  délais.  »^^ L'art.  188  ne  reproduit  pas  ces  «temières  (»pre8- 
sions.  De  là  doute.  La  première  audience,  ici,  est-elle  celle  qui 
se  tient  immédiatement  après  le  jour  où  l'opposition  a  été  noti- 
fiée? —  11  a  été  décidé,  dans  le  sens  de  Taffirniative,  que  l'art. 
188,  ne  rendant  pas  commune  aux  jugements  de  police  correc- 
tionnelle la  disposition  de  Tart.  151  relative  aux  Jui^ments  de 
simple  police,  la  première  audience  est  celle  qui  suit  iaimédiate-| 
ment  après  ropposilion;  le  législateur  ayant  voulu  abréger  les 
délais  et  exiger  que  l'opposant  se  tint  toi^ours  prêt  (Grenoble, 

14  juin  1826)  (2). 

484.  L'opinion  contraire  a  prévalu,  et  avec  raison.  Ici,  en 
effet,  comme  en  matière  de  simple  police  (V.  n<»  445),  Tart.  188 
s'explique  et  se  complète  par  l'art.  184,  qui  accorde  un  délai  de 
trois  jours,  outre  un  jour  en  sus  par  trois  myriamètres,  pour  la 
citation  en  police  correctionnelle.  Donc,  ainsi  que  cela  a  été  Jugé  2 
1*  la  première  audience  à  laquelle  l'opposition  au  jugement  par 
défaut  emporte  de  droit  citation,  d'après  l'art.  188  o.  inst.  erlm., 
ne  peut  s'entendre  que  de  la  première  des  audiences  données  par 
le  tribunal  après  les  trois  jours  de  délai  exigés  par  Tart.  184, 
entre  toute  citation  correctionnelle  et  le  Jugement;  en  consê* 
quence,  le  Jugement  rendu  par  défaut  contre  l'opposant,  le  lende* 
main  du  Jour  de  cette  opposition,  et  qui  en  a  prononcé  la  dé* 
chéance,  est  nul  (Crim.  cass.  14  Juin  1844)  (5)  ;  •—  2*  De  même, 
la  première  audience,  pour  laquelle  roppésition  à  un  Jugement 


doit  être  de  même  de  l'opposition  aux  jugements  en  matière  correction* 
nelle;  qu'il  n'y  a  en  effet  aucune  analogie  d'un  cas  à  l'autre,  et  que  l'art. 
180  a  soin  d'indiquer  ceux  des  articles  relatifs  aux  délits  de  simple  po- 
lice qui  sont  communs  aux  tribunaux  en  matière  correctionnelle,  savoir  : 
les  art.  154, 155, 150, 157,  etc.,  parmi  lesquels  n'est  pas  compris  Tart 
151;  d'où  il  suit  que  le  législateur,  dans  ce  dernier  cas^  a  eu  pour  objet 
d'abréger  les  délais,  et  a  décidé  que  l'opposant  devait  yenir  prêt,  et  se 
présenter  à  la  première  audience,  sous  peine  de  déchéance  ;  —  Attendu 
que  le  prévenu  n'est  pas  tenu  d'attendre  la  signification  de  l'arrêt  obtenu 
contre  tni  pour  y  former  opposition  ;  qu'il  peut  la  prévenir  et  ne  pas  se 
prévaloir  de  tous  les  délais  que  lui  accorde  la  loi  pour  notifier  son  op- 
position, mais  qu'une  fois  cette  opposition  formée  et  notifiée,  il  doit  com- 
paraître à  la  première  audience;  et  à  défaut  par  lui  de  comparaître,  son 
opposition  doit  être  déclarée  non  avenue,  ainsi  que  l'a  fait  l'arrêt  du  7 
juin  dernier,  dont  l'exécution  est  réclamée  et  par  la  partie  civile  et  par 
le  ministère  public. 
Du  14  juin  1820.-0.  de  Grenoble,  cb.  corr.-M.  Duboys,  pr. 

(8)  (Genielle  C.  min.  pub.)  —  La  coua;  —  Vu  les  art.  184  et  188 
c.  inst.  tfim.  ;  —  Attendu  que  l'art.  184  c.  inst.  crim.  veut  qyil  y  ait 
un  délai  de  trois  jours  au  moins  entre  la  citation  devant  un  tribunal  de 
police  correctionnelle  et  le  jugement  dudit  tribunal ,  à  peine  de  nullité 
de  la  condamnation  qui  serait  prononcée  avaat  l'expiration  de  ce  délai , 
et,  par  défaut,  contre  la  personne  citée; — Qu'aux  termes  de  l'art.  188 
même  code,  Topposition  au  jugement  par  défaut  emporte  de  droit  cita- 
tion à  la  première  audience  et  doit  être  déclarée  non  avenue,  si  l'oppo- 
sant n'y  comparait  pas  ;  —  Qu'il  suit  nécossairement  de  la  combinaison 
de  ces  deux  articles  que  la  première  audience  déterminée  par  la  dispo» 
sition  de  l'art.  188,  pour  laquelle  l'opposition  vaut  citation  suivant  l'arU 
18i,  et  à  laquelle  l'oppoiant  est  tenu  de  comparaître  à  peine  de  dé- 
chéance de  son  opposition ,  ne  peut  s'entendre  que  de  la  première  des 
audiences  données  par  le  tribunal  après  les  trois  jours  qui  suivent  l'op- 
position, puisque,  avant  l'expiration  de  ces  délais,  il  ne  peut  intervenir 
de  condamnation  valable  envers  la  personne  citée  ; —  Attendu  que  néan- 
moins, par  le  jugement  attaqué  rendu  le  28  de  février,  le  tribunal  de 
Solice  correctionnelle  de  Com^iègne  a  déclaré  non  avenue ,  à  raison  du 
éfant  de  comparution  de  Genielle ,  l'opposition  par  lui  formée  la  veille, 
27  février,  «outre  le  jugemeat  par  défaut  du  ai  du  même  mois;  —  En 
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499.  La  déchéance  de  Topposition  résultant  de  Texpiralion 
du  délai  est-elle  absoliAe?—  Décidé  dans  le  sens  de  Taffirmative 
que  ropposilion  à  un  jugement  rendu  par  un  tribunal  correc- 
tionnel, formée  après  les  cinq  jours  de  sa  signification  à  domi- 
cile,  n'a  pu  être  validée  sous  prétexte  que  le  condamné,  éloigné 
de  son  domicile  à  l'époque  de  la  signification,  avait  ignoré  l'exis- 
tence de  cette  condamnation  ;  qu'elle  ne  peut  être  validée,  non 
plus,  sous  prétexte  que  le  condamné  étant  éloigné  par  profession 
de  son  domicile,  devait  être  assimilé  aux  individus  n'ayant  au- 
cun domicile  connu,  et  que,  par  conséquent  la  signification  du 
Jugement  de  condamnation  faite  à  son  domicile  légal  n'avait  pu 
faire  courir  contre  lui  le  délai  de  l'opposition  (Grim.  cass.  8  mars 
1844)  (i).  —  Jugé  toutefois,  mais  à  tort,  qu'en  matière  correo- 
tionnelle,  la  disposition  de  l'art.  187  c.  inst.  crim.,qui  fixe  àcinq 
{ours  le  délai  accordé  au  prévenu,  condamné  par  défaut,  pour 
former  opposition,  n'est  pas  tellement  de  rigueur  que  l'opposi- 
tion formée  après  ce  délai  ne  soit  pas  recevable,  lorsqu'il  est 
constant  que,  par  l'efiet  de  son  absence,  résultant,  par  exemple, 
d'un  voyage  en  pays  étranger  entrepris  antérieurement  à  la  cita- 
tion, le  prévenu  a  été  dans  Timpossibilité  de  connaître  le  juge- 
ment et  la  notification  qui  Ta  suivi  (Bordeaux,  23  fév.  i832,a(r. 
Taffard,V.  Exploit,  n»  748-so). 

ê.79.  Formes  de  l'apposition  et  de  la  notification,  -r  L'art. 
187  est  muet  quant  aux  formes  de  l'opposition;  il  se  borne  à  dé- 
clarer que  le  défaillant  sera  tenu  de  la  notifier  tout  à  la  fois  et  au 
ministère  public  et  à  la  partie  civile.  Est-ce  par  une  déclaration 
sur  l^xploit  de  signification  que  l'opposition  doit  être  faite,  ou 
|Nir  acte  d'avoué  à  avoué,  ou  par  acte  extrajudiciaire,  ainsi  qu'il 

doit  être  formée  dans  les  cinq  jours  de  la  signification  qui  en  aara  été 
faite  au  prévenu  ou  à  son  domicile  ;  qu'elle  doit  être  notifiée,  tant  au  mi- 
nistère public  qu'à  la  partie  civile,  et  que  ladite  opposition  est  non  avo- 
nue,  si  l'opposant  ne  comparait  pas  à  la  première  audience  du  tribunal 
correctionnel  postérieure  à  sa  citation  ;  —  Attendu  que  les  sieur  et  dame 
Pény  avaient  formé  opposition,  16*6  décembre  dernier,  à  l'arrêt  par  dé- 
faut rendu  le  18  septembre  précédent  par  la  cour  royale  de  Bourges, 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  et  que  leur  opposition  a  été 
déclarée  non  avenue,  parce  qu'elle  n'avait  point  été  notifiée  au  ministère 
public  et  parce  qu'ils  n'avaient  point  comparu  à  la  première  audience;  — 
Attendu  qu'en  supposant  que  l'arrêt  par  défaut  du  18  septembre  dût  être 
signifié  par  copies  séparées  aux  sieur  et  dame  Pény,  cependant  ils  ont  fait 
notifier  collectivement  et  par  un  seul  acte  leur  opposition  audit  arrêt; 
d'où  il  suit  qu'en  fait  l'un  et  l'autre  en  ont  eu  une  pleine  connaissance,  et 
que  c'était  à  la  première  audience  de  la  cour,  postérieure  à  leur  citation 
et  avant  toute  contestation  Mir  le  fond,  qu'ils  auraient  pu  exciper  de  cette 
nullité;  —Attendu,  dès  lors,  que  la  cour  royale  de  Bourges,  en  décla- 
rant, par  l'arrêt  attaqué,  les  sieur  et  dame  Pény  non  recevables  dans 
l'opposition  par  eux  formée,  le  SS  janvier  dernier,  à  l'arrêt  par  défaut 
du  18  septembre  précédent,  n'a  violé  aucune  loi,  et  a  fait,  au  contraire, 
une  juste  application  des  art.  187,  188  et  208  c.  inst.  crim.;  —  Re- 
jette. 

Du  7  mai  1825.-C.  C,  sect.  crim. -MM.  Portails,  pr.-Briôre,  rap.- 
Laplagn^-Barris,  av.  gén.,  c   conf.-Dalloz  et  Barrot,  av. 

(1)  (Min.  pub.  C.  David.)  —  La  cour  ;  — Attendu  que,  dans  Tespèce, 
le  prévenu  avait  son  domicile  à  Gap,  oU  résidait  sa  femme  et  où  les  si- 
gnifications des  actes  de  l'instruction  et  celle  du  jugement  par  défaut  ont 
été  faites  à  la  requête  du  ministère  public; —  Attendu  que  le  jugement 
attaquéadéclarécefaitdedomicileetque  néanmoins  ila  validé  l'opposition 
faite  par  le  prévenu  au  jugement  de  condamnation  intervenu  contre  lui, 
d'abord  par  le  motif  qu'étant  absent  lors  de  cette  signification  il  avait 
ignoré  l'existence  de  cette  condunrination,  et  surtout  par  cet  autre  motif 
qu'il  ne  résultait  pas  des  débats  que  le  lieu  habité  parla  femme  du  pré- 
venu pût  être  considéré  comme  un  domicile  unique,  fixe  et  déterminé, 
—  Attendu,  quant  au  premier  motif,  que  le  jugement  attaqué  a  admis 
«ne  exception  au  principe  de  l'art.  187  c.  inst.  crim.,  qui  est  conçu  en 
ces  termes  absolus  et  qui  ferait  disparaître  les  règles  établies  par  la*  loi; 
— Ailendu,  quant  au  second  motif,  que  le  jugement  attaqué  n'a  pu  assi- 
miler au  cas  où  un  individu  contre  lequel  des  poursuites  sont  dirigées 
n'aurait  aucun  domicile  connu  en  France,  celui  où,  comme  dans  l'espèce, 
il  est  reconnu  et  avoué  que  le  prévenu  avait  un  domicile  ;  —  Que  si  ce- 
lui-ci n'avait  pas  son  habitation  fixe  et  permanente  dans  ce  domicile , 
et  s'il  avait  d'autre»  résidences ,  à  raison  de  sa  vie  nomade,  il  n'avait 
pas  perdu  le  domicile  à  lui  assigné  et  par  lui  déclaré  sur  son  opposition, 
et,  par  suite,  la  signification  à  lui  faite  du  jugement  de  condamnation  a 
fait  courir  le  délai  de  l'opposition,  puisqu'elle  est  régulière  et  légale;  — 
Casse  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  supérieur  de  Gap,  le  25  jany. 
1814. 
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est  dit  dans  l'art.  151  pour  Topposltloii  an  Jugements  de  simple 
police  (V.  pour  les  matières  civiles  les  art.  160,161  etl62c.pr.y 
V.  suprà,  n<x  266  et  sulv.)?  —  Ici  il  a  été  décidé  :  l*qoe  l'indi- 
vidu condamné  correctionnellemeut  peut  former  opposition,  par  lo 
ministère  d'un  avoué,  à  l'arrêt  par  défaut  intervenu  sur  son  ap- 
pel (Crim.  cass.  16  oct.  I8i7,aff.  Goutter,  D.  P.  48.  1.  19);  — 
2«  Que  l'art.  161  c.  pr.  est  applicable  aux  oppositions  formées 
contre  les  jugements  rendus  par  défaut  en  matière  correction- 
nelle ;  qu'en  conséquence,  la  requête  d'opposition  peut  être  rejetée 
comme  ne  présentant  pas  une  déduction  snfilsante  des  moyens, 
aux  termes  de  cet  art.  161  (Grim.  rej.  2  Joiu  1809^  MM.  Barris, 
pr.,  Gulen,  rap.,  aff.  Castlnet). 

480.  L'art.  187  exige  que  Toppositioa  soit  notifiée  tout  à 
la  fo^  et  à  la  partie  civile  et  au  ministère  public.  —  Cette  di^o- 
sitlon  est-elle  générale  ?  11  a  été  jugé  :  1*  que  la  notification  de 
l'opposition  à  une  condamnation  par  défaut,  qui  doit  être  faite, 
aux  termes  de  l'art.  187,  au  ministère  public  en  même  temps 
qu'à  la  partie  civile,  n'est  prescrite,  à  l'égard  du  ministère  pu- 
blic, qu'autant  qu'il  est  partie  principale  et  poursuivante  dans 
la  cause;  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  en  matière  de  contributions  in- 
directes, par  exemple,  dans  lesquelles  c'est  la  régie  qui  intente 
et  poursuit  elle-même  l'action  (Crim.  reJ.  9  oct.  1855)  (2);  -— 
2»  Que  lorsqu'un  jugement  de  police  correctionnelle  rendu  par 
défaut  n'a  été  signifié  qu'à  la  requête  du  ministère  public,  le  pré- 
venu défaillant  n'est  pas  tenu  de  notifier  son  opposition  à  la  partie 
civile,  sous  peine  de  nullité;  que  l'opposition  est  valable,  quoique 
notifiée  seulenient  au  ministère  public  (Bourges,  29  août  1 822)  (3). 

481 .  Cette  décision  n'est  pas  fondée.  En  eflét,  si,  comme  on 

(2)  (AngladeC  contrib.  ind.) — Là  coui;  *-Sur  le  moyen  de  forme, 
tiré  d  une  prétendue  violation  de  l'art.  187  c.  inst.  crim.,  en  ce  que, 
contre  la  prescription  de  cet  article,  la  régie  de  l'administration  des  con- 
tributions indirectes,  en  faisant  notifier,  dans  les  délais  voulus  par  la  loi, 
son  opposition  à  l'arrêt  de  défaut  du  18  juin  dernier,  au  sieur  Anglade, 
n'aurait  pas,  en  même  temp^,  fait  notifier  cette  opposition  aa  ministèro 
public  :  —  Attendu  que  la  notification  au  ministère  public  de  l'opposi- 
tion à  un  arrêt  ou  à  un  jugement  par  défaut,  en  même  temps  qu'à  la 
partie  civile^  n'est  prescrilc  par  la  loi,  qu'autant  que  le  ministère  pu- 
blic est  partie  principale  et  poursuivante  dans  la  cause,  double  condi- 
tion qui  ne  se  rencontre  pas  dans  l'espèce,  puisqu^en  matière  de  contri- 
butions indirectes,  alors  surtout  qu'il  ne  s'agit  que  de  contraventions 
pouvant  seulement  donner  lieu  à  des  amendes  et  à  des  confiscations,  c'est 
l'administration  qui  intente  et  poursuit  l'action  ;  qu'elle  est  donc  partie 
principale  et  que  le  ministère  public  n'est  pas  même  partie  ;  —  Attenda 
encore  que  Anglade  ayant  reca  lui-même  la  notification  de  l'opposition, 
ne  saurait  être  admis  à  se  prévaloir  de  l'omission  d'une  notification  aa 
ministère  public,  qui  lui  est  parfaitement  étrangère  et  qui  ne  lui  cause 
aucun  préjudice  ;  —  Rejette. 

Du  9  oct.  1855.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  Ghoppin,  pr.-Meyronnet,r. 

(3)  (Boutet,  etc.  C.  Déribéré.)  —  La  coni;  —  Attendu,  sur  lapie- 
mière  question,  que  les  prévenus  étaient  soumis  à  deux  actions,  à  celle 
de  la  partie  civile  pour  les  dommages-intérêts  qu'elle  réK^lamait,  et  à 
celle  de  la  partie  publique  pour  la  peine  qui  suit  le  délit;  que  ces  deux 
actions  pouvaient  s'exercer  séparément;  que  le  jugement  du  39  nov. 
18S1  ne  leur  ayant  été  légalement  signifié  que  par  le  procureur  da  roi, 
ce  n'est  qu'à  lui  qu'ils  ont  dû  notifier  l'opposition  ;  que  l'art.  187  c.  inst. 
crim.,  qui  exige  la  notification  de  l'opposition ,  tant  au  ministère  public 
qu'à  la  partie  civile ,  parce  qu'il  suppose  que  l'exécution  du  jugement 
est  poursuivie  par  les  deux  parties  intéressées,  ne  prononce  pas  la  nul- 
lité de  l'opposition  notifiée  seulement  à  l'une  d'elles,  et  que  les  tribu- 
naux ne  peuvent  suppléer  une  nullité  ; — Attendu,  sur  la  deuxième  ques- 
tion, qu'en  matière  correctionnelle,  le  prévenu  doit  toujours  être  entendu 
en  personne  ;  que  la  loi  ne  place  aucun  intermédiaire  entre  lui  et  la 
partie  qui  l'accuse  ;  que  toute  notification  doit  lui  être  faite  à  lui-même 
ou  à  son  domicile;  que ,  dans  ces  matières,  le  ministère  d'avoué  n'étant 
pas  obligé,  on  ne  peut  communiquer  avec  le  prévenu  par  cette  voie 
étrangère  et  indirecte; — Considérant  que,  pour  valider  l'opposition 
formée  par  le  sieur  Déribéré  par  requête  d'avoué  à  avoué,  les  premiers 
juges  se  sont  fait  un  moyen  de  ce  que  les  prévenus  avaient  signifié  à  soe 
avoué  le  jugement  du  31  janv.  1822;  —  Mais  attendu  d'abord  que  pour 
la  notification  d'un  jugement  à  la  partie  civile  qui  a  obtenu  des  dom- 
mages-intérêts^ il  n'y  a  pas  le  même  motif  que  pour  la  signification  à 
un  prévenu  contre  lequel  on  a  obtenu  une  condamnation  qu'il  s'agit  d'exé» 
cuter  ;  en  second  lieu,  que  l'exemple  d'une  partie  qui  aurait  fait  une 
mauvaise  procédure  ne  pourrait  autoriser  un  tribunal  à  valider  une  pro- 
cédure vicieuse  de  la  part  de  son  adversaire;  —  Donne  défaut  contie 
Déribéré-Desgordes;  —  Émendant,  etc. 

L     Pu  29  aodt  1822.-0.  de  Bourges.^.  Delamétherie^  pr. 
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l'a  Jugé  âTeo  raison^  Il  n'est  pa«  nécessaire  qoe  le  <lélàiUant  re- 
çoive deux  significations  de  la  condamnation  par  défaut  rendue 
contre lui;et  siuneseule^soitdela  part  du  ministère  public,  soit 
delapartiecivile^est  parfaitement  suffisante  pour  lui  donner  con- 
naissance de  la  décision  tout  entière  (V.  ci-dessus,  n*  471);  il 
n'en  est  pas  ainsi  quant  à  l'opposition  formée  par  le  défaillant  au 
jugement  par  défaut  :  deux  parties  sont  intéressées  à  la  con 
naître  pour  venir  la  repousser;  le  ministère  public  et  la  partie 
civile.  C'est  pour  ce  motif  que  la  loi  exige  la  double  uotiflcation, 
sans  faire  aucune  distinction. — Jugé  dans  le  sens  de  notre  opinion  : 
!•  (fu'à  défaut  de  notification  à  la  partie  civile,  Topposition  est 
non  reeevable,  alors  que  cette  partie  n*a  pas  renoncé  au  bénéfice 
du  jugement  par  défaut  qui  avait  été  rendu  à  son  profit  et  qui  lui 
avait  adjugé  un  principal  et  des  frais  (Grim.  rej.  9  juili.  1813)  (i); 
<—  9«Que  bien  que  la  poursuite  soit  dirigée  à  la  requête  de  1  ad- 
ministration forestière,  l'opposant  n'est  dispensé,  dans  aucun 
tas,  de  signifier  son  opposition  au  ministère  public  (Crim.  cass. 
11  mai  1859,  aff.  Coin,  V.  Forêts,  n»  560);  —  3»  Qu'en  tous 
cas,  la  partie  à  laquelle  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut  a 
été  notifiée  dans  les  délais  voulus  par  l'art.  187,  n'est  pas  receva- 
ble  à  se  prévaloir  de  l'omission  de  la  notification  au  ministère 
pttbtie  (Crim.  cass.  9  oct.  1835,  aff.  Anglade,  V.  n*  480-lo);— 
4<>  Que  le  défhut  de  signification  à  la  partie  civile,  de  l'opposition 
à  un  jugement  par  défaut ,  formée  par  le  condamné ,  ne  rend  pas 
nulle  l'opposition  régulièrement  signifiée  au  ministère  public, 
lorsque  le  condamné  déclare,  à  l'audience,  acquiescer  à  ce  juge- 
nent,  en  ce  qui  concerne  l'action  civile  (Crim.  cass.^  il  août 
1853,  aff.  Blenaimé,  D.P.  53.  5.  280). 

491i.  Vopposition  emporte  citation  à  la  première  audience, 
•—  Voici  eommeni  le  code  statue  sur  ce  point  :  —  «  Art.  188. 
L'opposition  emportera  do  droit  citation  à  la  première  audience  : 
elle  sera  non  avenue  si  l'opposant  n'y  comparait  pas  ;  et  le  juge- 
ment que  le  tribunal  aura  rendu  sur  l'opposition  ne  pourra  être 
attaqué  par  la  partie  qui  l'aura  formée,  si  ce  n'est  par  appel, 
ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après.  ^  Le  tribunal  pourra,  s'il  y  écbet, 
•ccoixler  une  provision,  et  cette  disposition  sera  exéoutoirenon- 

■  ■  I      I     ■■     I  ■mi-     ■■■ ■ I  iiii       ■     ■— ^«^ 

(1)  (Dèloraie  C.  mia.  pob.)  —  La  coua  ;  —  Atteada  qaHl  est  cod- 
stant  au  procès,  et  même  formellement  déclaré  par  le  jugement  attané, 
que  le  jugement  du  ii  mars  par  défaut  contre  Delorme  est  contradic- 
loira  avec  la  partio  civile;  qu'il  porta  des  adjudications  au  profit  de  la 
partie  civile ,  faut  «a  principal  qu'en  frais  ;  —  Qu'une  partie  civile  avec 
laquelle  un  jugement  est  contradictoire^  à  laquelle  un  jugement,  rendu 
sur  le  défaut  du  prévenu,  adji^  ua  pnneipal  et  des  frais,  ne  ]»eut  pas 
être  sans  intérêt  dans  l'opposition  formée  à  ce  jugement,  qu'elle  a  au  con- 
traire un  intérêt  évident  à  faire  maintenir;  qu'il  n'a  été  ni  prouvé  ni 
même  allégué  que  Littaud,  partie  civile,  eét  renoncé  au  bénéfice  du  ju- 
gement du  %%  mars  ;  que,  dans  cet  état,  en  disant  qu'on  ne  pouvait  dé- 
truire, en  l'absence  de  cette  partie,  le  bénéfice  d'un  jugement  acquis  pour 
elle,  et  en  ordonnant  en  conséquence  que,  sans  s'arrêtera  l'opposition 
de  Delorme  qui  n'avait  pas  été  notifiée  à  la  partie  civile,  le  jugement 
du  82  mars  liorUrait  son  plein  et  entier  00*01,10  tribunal  correctionnel  de 
CbÀlons-4or-Sa6ne,  loto  d'avoir  contrevenu  à  la  loi,  a  fait  une  juste  ap- 
plicatioa  des  art.  187  et  aoac.  insl.  erim.;-i'Attendtt  que  l'art.  184  du 
même  code  est  l'un  de  ceux  qui  déterminent  les  régies  à  suivre  pour  la 
procédure  et  rinslructien  dans  les  tribunaux  eonrectionnels  de  premier 
ressort;  qu'il  n'est  déclaré  par  aucun  article,  applicable  aux  prùcédures 
^i  ont  lieu  sur  l'appel;  qu'il  en  est  positivement  exclu  par  l'art,  ailqui 
ne  rend  communes  aux  inslanoes  d'appel  d'autres  dispositions  des  arti- 
cles qui  précédent,  que  celles  qui  ont  pour  objet  la  solennité  de  Hn* 
Btruclion, la  nature  des  preuves,  les  formes,  rautbenticlté  et  la  signature 
du  jugement  définitif  de  première  instance,  la  condamnation  aux  frais, 
ainsi  que  les  peines  que  ces  articles  prononcent  ;  que,  d'ailleurs,  et  lors 
même  que  l'art.  184  devrait  être  observé  dans  les  instances  d'appd,  la 
nullité  qu'il  établit  serait  vainement  alléeuée  aujeurd'bui,le  demandeur 
*  ayant  négligé  de  la  proposer  au  tribunal  de  CbAlons-sur-Saéne  avant 
toute  exception  ou  défense,  ainsi  que  le  prescrit  ledit  article; — Rejette. 
Du  a  juin.  i815.-C.  G.,  seet.  erim.*lfM.  Barris,  pr.-Aumont,  rap. 

(9)  (L...)  •—  La  goob;  —  Attendu  qu'en  matière  correctionnelle, 
l'opposition  aux  jugements  par  défaut  sur  l'appel  emporte  de  droit  cit^H 
tion  a  la  première  audience,  et  doit  être  réputée  comme  non  avenue  si 
Topposaut  n'y  comparait  pas  (art.  SOS  c.  inst.  crim.);  —  Attendu  que 
L...  et  B...  ayant,  par  exploit  du  5  du  présent  mois,  notifié  leur  oppo- 
fttion  à  l'arrêt  en  défaut  rendu  contre  eux  le  SI  mai  dernier,  tant  au 
ministère  public  qui  la  partie  civile,  Tarrêl  du  7,  qui  a  déclaré  l'oppo- 
titien  des  prévenus  défaillants  comme  non  avenue,  aux  termes  duditart. 
loa  précité ,  eic  régulièrement  intervenu  à  la  première  audience  qui  a 
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Qbstant  FappeL  a  ««*-  On  eaiisa  d'appel»  l'art.  908  diapcee  da 
même  :  —  «  L'opposition  emportera  de  droit  citation  à  la  pre* 
mière  audience,  et  sera  comme  non  avenue  si  l'opposant  n'y 
comparait  pas.  Le  jugen^nt  qui  interviendra  sur  l'opposition  ne 
pourra  être  attaqué  par  la  partie  qui  l'aura  formée,  si  oe  n'est 
devant  la  cour  de  cassation.  »  —  Ainsi,  dans  l'un  ou  l'autre  eas, 
le  jugement  par  défaut  devient  déAnilif,  et  ne  peut  plus  être  r^ 
formé  que  par  l'appel  ou  la  cassation,  selon  les  cas  (noorges,  sa 
janv.  1825,  aff.Pény). 

488.  Quelle  est  la  première  audience  dont  parle  l'art.  188? 
En  oe  qui  toncbe  l'opposition  aux  jugements  de  simple  police, 
l'art.  1 5 1 ,  on  l'a  vu,  dit  :  «  La  première  audience  après  l'expiration 
des  délais,  »^^ L'art.  188  ne  reproduit  pas  ces  dernières  expres- 
sions. De  là  doute.  La  première  audience,  ici,  est^lle  ceUequi 
se  tient  immédiatement  après  le  jour  où  l'opposition  a  été  noti- 
fiée? —  11  a  été  décidé,  dans  le  sens  de  Taifirmatlve,  que  l'art. 
188,  ne  rendant  pas  commune  aux  jugements  de  police  correc- 
tionnelle la  disposition  de  l'art.  151  relative  aux  jugements  de 
simple  police,  la  première  audience  est  celle  qui  suit  immédiate-| 
ment  après  l'opposition;  le  législateur  ayant  voulu  abréger  les 
délais  et  exiger  que  l'opposant  se  tint  toi:^urs  prêt  (Grenoble^ 
14  juin  1826)  (2). 

484.  L'opinion  contraire  a  prévalu,  et  avec  raison.  Ici,  en 
effet,  comme  en  matière  de  simple  police  (V.  n»  445),  l'art.  188 
s'explique  et  se  complète  par  l'art.  184,  qui  accorde  un  délai  de 
trois  jours,  outre  un  jour  en  sus  par  trois  myriamètres,  pour  la 
citation  en  police  correctionnelle.  Donc,  ainsi  que  cela  a  été  jugé  : 
1*  la  première  audience  à  laquelle  l'opposition  au  jugemcmt  par 
défaut  emporte  de  droit  citation,  d'après  l'art.  188  o.  inst.  m'Im., 
ne  peut  s'entendre  que  de  la  première  des  audiences  données  par 
le  tribunal  après  les  trois  jours  de  délai  exigés  par  l'art.  184, 
entre  toute  citation  correctionnelle  et  le  jugement;  en  consor 
quence,  le  jugement  rendu  par  défaut  contre  l'opposant,  le  lende* 
main  du  jour  de  cette  opposition,  et  qui  en  a  prononcé  la  dé* 
chéance,  est  nul  (Grim.  cass.  14  juin  1844)  (5)  ;  •—  2*  De  même, 
la  première  audience,  pour  laquelle  l'opposition  à  un  jugement 
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suivi  l'opposition; — Attendu  que  vainementon  objecterait  qu'en  matiérede 
police  simple  l'opposition  n'emporte  de  droit  citation  à  la  première  au- 
dience qu  après  l'expiration  des  délais,  suivant  l'art.  151,  et  qu'il  en 
doit  être  de  mémo  de  l'opposition  aux  jugements  en  matière  correction- 
nelle; qu'il  n'y  a  en  effet  aucune  analogie  d'un  cas  à  l'antre,  et  que  l'art 
180  a  soin  d'indiquer  ceux  des  articles  relatifs  aux  délits  de  simple  po- 
lice qui  (iont  communs  aux  tribunaux  en  matière  correctionnelle,  savoir  : 
les  art.  154, 155, 155, 157,  etc.,  parmi  lesauels  n'est  pas  compris  Tart. 
151;  d'où  if  suit  (|ue  le  législateur,  dans  ce  dernier  cas^  a  eu  pour  objet 
d'abréger  les  délais,  et  a  décidé  queropposanl  devait  yenir  prêt,  et  se 
présenter  à  la  première  audience,  sous  peino  de  déchéance  ;  —  Attendu 
que  le  prévenu  n'est  pas  tenu  d'attendre  la  signification  de  l'arrêt  obtenu 
contre  lui  pour  y  former  opposition;  qu'il  peut  la  prévenir  et  ne  pas  se 
prévaloir  de  tous  les  délais  que  lui  accorde  la  loi  pour  notifier  son  op- 
position, mais  qu'une  fois  cette  opposition  formée  et  notifiée,  il  doit  com- 
paraître à  la  première  audience;  et  à  défaut  par  lui  de  comparaître,  son 
opposition  doit  être  déclarée  non  avenue,  ainsi  que  l'a  fait  l'arrêt  du  7 
juin  dernier,  dont  l'exécution  est  réclamée  et  par  la  partie  civile  et  par 
le  ministère  public. 
Du  14  juin  ISSe.-G.  de  Grenoble,  cb.  corr.-M.  Duboys,  pr. 

(8)  (Genielle  C.  min.  pub.)  —  La  coua;  -~  Vu  les  art.  184  et  188 
c.  inst.  crim.  ;  —  Attendu  que  l'art.  184  c*  inst.  crim.  veut  quNl  y  ait 
un  délai  de  trois  jours  au  moins  entre  la  citation  devant  un  tribunal  de 
police  correctionneUe  et  le  jugement  dudit  tribunal ,  à  peine  de  nullité 
de  la  condamnation  qui  serait  prononcée  avant  l'expiration  de  ce  délai , 
et,  par  défaut,  contre  la  personne  citée; — Qu'aux  termes  de  l'art.  188 
même  code,  l'opposition  au  jugement  par  défaut  emporte  de  droit  cita- 
tion à  la  première  audience  et  doit  être  déclarée  non  avenue,  si  l'oppo- 
sant n'y  comparait  pas;  —  Qu'il  suit  nécessairement  de  la  combinaison 
de  ces  deux  articles  que  la  première  audience  déterminée  par  la  dispo» 
sition  de  l'art.  188,  pour  laquelle  l'opposition  vaut  citation  suivant  l'arU 
18i,  et  à  laquelle  l'oppoiant  est  tenu  de  comparaître  à  peine  de  dé- 
chéance de  son  opposition ,  ne  peut  s'entendre  que  de  la  première  des 
audiences  données  par  le  tribunal  après  les  trois  jours  qui  suivent  l'op- 
position, puisque,  avant  l'expiration  de  ces  délais,  il  ne  peut  intervenir 
de  condamnation  valable  envers  la  personne  citée  ; —  Attendu  que  néan« 
moins,  par  le  jugement  attaqué  rendu  le  28  de  février,  le  tribunal  do 

Solice  correctionnelle  de  Compiègne  a  déclaré  non  avenue ,  a  raison  du 
éfaut  de  comparution  de  Genielle ,  l'opposition  par  lui  formée  la  veille, 
17  février^  contre  le  jugeneat  par  défaut  du  ai  du  même  mois;  —  En 
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eorredioimél  tant  ottall<m«  s'entend  de  la  première  andienoe  qoi 
sait  Teipiration  da  délai  de  trois  Jours  qni  doit  exister^  à  peine 
de  nollité^  entre  la  citation  devant  le  tribunal  correctionnel  et  le 
Jugement  de  ce  tribunal  (Grim.  cass.  13  Juin  1841^  aff.  Flassé- 
Uère,  D.  P.  51.  5.  3S7). 

481^.  Mais  ce  délai  de  trois  Jours,  que  l'opposition  emporte  de 
plein  droit,  ne  doit  pas,  en  outre,  être  augmenté  à  raison  des  dis- 
tances. En  effet,  la  loi  (art.  187),  en  accordant  une  augmentation 
à  raison  des  distances  pour  former  opposition,  accorde  par  la 
même  raison  un  délai  suffisant  an  prévenu  pour  comparaître, 
puisqu'il  aie  droit  de  venir  former  opposition  dans  le  lieu  ob  est 
établi  le  tribunal;  il  est  censé  alors  pouvoir  se  trouver  en  cet  en- 
droit le  Jour  ob  la  première  audience  aura  lieu.  C'est  à  lui  à  avoir 
soin  de  former  opposition  de  manière  à  se  ménager  le  temps  de 
se  présenter.— Et  U  a  été  Jugé,  dans  ce  sens,  qu'en  matière  cor- 
rectionnelle, le  délai  de  cinq  Jours,  outre  un  Jour  par  cinq  myriar 
mètres,  accordé  par  l'art.  137  c.  inst.  crim.  pour  former  oppo- 
sition à  Texécution  d'un  Jugement  par  défaut,  ne  s'applique  pas 
au  délai  de  comparution,  lequel  est  invariablement  fixé  par  l'art. 
188  du  même  code,  à  la  première  audience  (entendue  comme  on 
vient  de  le  dire)  pour  laquelle  l'opposition  emporte  citation  de 
droit  (Grim.  rej.  19  déc.  1833)  (i). 

418S.  La  décbéance  dont  parle  l'art,  f  88  n'a  pas  lieu  de  plein 
droit;  il  faut  qu'elle  soit  demandée  par  la  partie  adverse.  Donc, 
ainsi  que  cela  a  été  Jugé,  si  cette  partie  ne  se  présente  pas  (par 
exemple,  la  régie  des  contributions  indirectes)  à  la  première  au- 
dience l4^e  qui  suit  l'opposition  du  défaillant,  la  décbéance  ne 
peut  être  prononcée  (Crim.  reJ.  4  Juin  1829)  (2). 

4S9.  U  a  été  décidé  que  le  rapport  du  Juge  sur  lequel  l'appel 
doit  être  Jugé  en  matière  correctionneUe  est  exigé,  non-seulement 


quoi  ledit  jugement  attaqué  a  tout  à  la  fois  commis  an  excès  de  poufoir 
et  violé  les  dispositions  combinées  des  art.  184  et  18S  c.  inst  crim.  d- 
dessas  visés  ; —  Par  ces  motifs,  casse  le  jugement  da  tribonal  de  police 
correctionnelle  de  Gompiègne,  du  28  fét.  1844. 
Du  14  juin  1844.-G.  G.,  eh.  cr.-MM.  Laplagne,  pr.-JacqniBot,  Tup. 

(1)  (Parmentier  C.  min.  pub.)  —  La  coua;— Sur  lemoven  résultant 
de  ce  que  les  délais  prescrits  par  la  loi  n'auraient  pas  été  ebserrés  pour 
statuer  sur  l'opposition  du  sieur  Parmentier  à  l'arrêt  par  défaut  du  12 
•et.  183S  : — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  188  c.  inst  crim.,  l'op- 
position emporte  de  droit  citation  à  la  première  audience,  et  doit  être 
considérée  comme  non  aveme  si  l'opposant  ne  comparait  pas;  que  le 
délai  de  cinq  jours,  outre  un  jour  par  5  myriamètres  accordé  par  l'art 
187  du  même  code,  pour  former  opposition  à  Texécution  d'un  jugement 
par  défaut,  à  partir  de  la  notification  dudit  Jugement,  ne  s'applique  pas 
à  la  forme  de  procéder  et  aux  délais  de  comparution  fixés  par  l'art.  188 
précité;  que  le  sieur  Parmentier  ayant  formé  opposition  les  21  et  25  oct. 
1835,  à  l'arrêt  par  défaut  contre  lui  rendu  le  12  du  même  mois,  et  qui 
lui  avait  été  talablement  signifié,  était  tenu  de  se  présenter  k  la  pre- 
mière audience  pour  déduire  ses  moyens  d'opposition  ;  que  ne  l'ayant  pas 
fait,  la  cour  royale  de  Lyon,  chambre  des  ap|»els  de  poUce  correctionneUe, 
a  fait  une  juste  application  de  l'art.  188  c.  inst  crim.,  en  procédant,  le 
SO  oct.  1855^  au  jugement  de  l'oppositiou  formée  par  le  sieur  Parmen- 
tier; —  Rejette. 

Du  19  déc.  1855.-G.  G.,  ch.  crim*-lCH.  de  Bastard,  pr.-Dehaussy, 
rapporteur. 

(2)  (Gontrih.  ind.  C.  Seguier,  etc.)  — Là  cooa;  — Vules  art.  187 
et  188 c.  inst.  crim.; —  Attendu  qu'il  est  reconnu,  en  fait,  que  les  pré- 
venus ont  formé,  daas  le  délai  utile,  opposition  au  jugement  par  défaut 
rendu  contre  eux;  que  l'effet  de  celte  opposition  était,  aux  termes  de 
l'art.  187  c.  inst.  crim.,  de  rendre  non  avenue  la  condamnation;  qu'à 
la  férité,  l'art.  188  leur  imposait  l'obligation  de  se  présenter  à  la  pre- 
mière amlience  qui  suivait  l'opposition,  faute  de  quoi  celte  opposition 
elle-même  était  non  avenue  ;  mais  que,  par  ces  expressions,  primiir* 
MMlMuof,  la  loi  entend  nécessairement  celle  où  la  partie  qui  a  obtenu 
le  jugement  par  défaut  se  présente  pour  défendre  à  l  opposition ,  si  elle 
est  soutenue  par  l'opposant,  ou  pour  la  faire  déclarer  non  atenue,  s'il  ne 
comparait  pas;— Quen  effet,  la  déchéance  de  l'opposition,  faute  de  se 
présenter  à  la  première  audience,  n'a  pas  lieu  de  plein  droit;  que  l'art. 
188  suppose  formellement  qu'eUe  est  demandée  et  prononcée  ;  que,  tant 
que  celte  déchéance  n'est  pas  énoncée,  Topposition  subsiste;  que  son 
effist  est  de  consenrer  les  droits  de  l'opposant  ;  qu'il  doit  être  admis  à  les 
faire  valoir  à  l'époque  où  le  défendeur  se  (irésente  pour  la  contester; — 
Que,  dans  l'espèce,  les  opposants  n'ont  point  comparu  à  l'audience  du 
tribunal  correctionnel  qui  a  suivi  leur  opposition ,  mais  que  l'adminis- 
tration des  contributions  indirectes  n'y  a  pas  comparu  non  plus;  qu'elle 
M  s'est  présentée  qu'à  une  audience  particulière;  que  les  opposants  s'y 
ioai  présealèi  aaisi;  qa'U  u'|  avait  pu  liei^  alnrSj  de  ételifor  leur 


lorsqu'il  s'agit  de  statuer  sur  l'appel  lui-même,  mais  encore 
lorsque  la  décision  intervenue  a  été  rendue  par  défaut,  et  qu'il 
s'agit  de  statuer  sur  la  validité  de  l'opposition  formée  en  vertu  de 
l'art.  208  c.  Inst.  (Grim.  cass.  25  août  1851,  aff.Bnraij  D.  P, 
51.  5. 555).  — V.  Appel  crim.,  u**  su  et  suiv. 

488.  Quels  sont  les  effets  de  ^opposition?  —  Le  premier 
effet  d'une  opposition  régulière  est,  comme  le  porte  l'art.  187, 
de  faire  considérer  la  condamnation  par  défaut  comme  fiori  ave- 
nue, et  par  conséquent,  d'arrêter  toute  exécution  du  Jugement. 
—  Donc  reflet  en  est  suspensif.  En  matière  criminelle,  cet  effet 
est  et  devait  être  gàiéralement  attaché  à  l'exercice  de  toutes  les 
voies  Judiciaires.— y.  Appel  crim.j  n^  S95  et  suiv.;  Cassation, 
n**  927  et  sulv. 

489.  Quelle  est  Vitendue  de  cet  eflht?  —  A  cet  égard,  il  a 
été  Jugé  :  l«  que  l'opposition  n'anéantit  pas  le  Jugement  par  dé- 
faut à  ce  point  que  la  condamnation  ne  puisse  insulter  que  du 
Jugement  à  intervenir  sur  celte  opposition;  qu'elle  ne  fait  que  sus- 
pendre les  effets  du  Jugement  par  défaut,  en  ce  sens  qu'il  reprend 
toute  sa  force  s'il  y  a  débouté  d'opposition  (Rouen,  87  mal 
1854)  (5)  ;— -  2*  Que  la  représentation  du  condamné  par  défani 
en  matière  correctionnelle  n'anéantit  pas  la  condamnation  comme 
en  matière  criminelle  (Grim.  reJ.  29  déc.  1808,  MM.  Barris,  pr., 
BriUat,  rap.,  aff.  Audibert-Gaille)  ;  —  5*  Que  l'opposition  à  un 
jugement  correctionnel  par  défaut  fait  bien  tomber  la  condamna- 
tion, mais  laisse  subsister  rinstruction  qui  la  précède;  que  par 
suite,  le  prévenu  auquel  on  oppose  les  dépositions  des  témoins 
entendus  lors  du  Jugement  par  défaut  n'est  pas  fondé  à  en  demenr 
der  le  rejet  sous  le  prétexte  qu'ils  ont  été  entendus  hors  de  sa  pré- 
sence... ;  que  seulement,  il  lui  est  loisible  de  les  appeler  sur  son 
opposition  (Bordeaux,  u  fév.  1858)  (é);— 4*  Que  l'oppostUon 


opposition  non  aTonne,  puisqu'ils  étaient  aussi  diligents  que  Padminis- 
tration  ;  qu'il  n'y  UTait  pas  lieu  daTantago  de  leur  interdire  le  droit 
de  faire  valoir  les  moyens  à  l'appui,  puisque  l'opposition  subsistait,  uC 
avait  conserré  leurs  droits  ;  —  Que  l'arrêt  attaqué  ayant  consacré  oeo 

I principes,  et  justement  réformé  le  jugement  qui  les  avait  violés,  0  y  a 
ieu  de  rejeter  le  pourroi  ; —  Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  4  juin  1819.-G.  G.,cb«  crim.-llM.  BaiUy,  t  f.  pr.^liHigfai,  rap- 
porteur. 

(8)  (Enreg.  C.  Thomas  et  antres.)— La  cotm;— -Considérant  q«e 
l'art.  187  c.  inst.  crim.  ne  déclare  pas  que  les  jugements  par  défaut  et 
frappés  d'opposition  sont  comme  non  avenus:  il  porte  seulement  que  la 
condamnation  prononcée  par  défaut  sera  comme  non  avenue;  que  ces 
expressions  sont  équiTuientes  à  celles  qui  ordonneraient  que  l'effst  du 
jugement  serait  suspendu  et  paralysé  jusqu'à  ce  qu'il  eêt  été  statué  sur 
l'opposition;— Que  cette  voie  légale  n'anéantit  pas  le  jugement  par  dé- 
faut; que  les  énonciations  qui  y  sont  faites  sunsistent  jusqu'à  ce  qu'A 
ait  été  statué  sur  l'opposition;  que  lot  dispositions  des  art.  151  et  208 
du  même  code  font  connaître  toute  la  pensée  du  législateur,  lorsqu'û  a 
employé  les  mots  «on  omum,  puisque  dans  ie  cas  de  l'art.  151  il  n'inter^ 
vient  pas  un  nouToau  jugement  de  condamnation,  le  premier  n'ayant  pas 
cessé  d'exister,  et  le  simple  débonté  d'opposition  fait  revivre  le  jugement 
ou  arrêt  qui  avait  été  choqué  d'opposition  ;  i|u'il  en  est  de  mémo  d'une 
opposition  formée  à  un  arrêt  par  défaut,  laquelle  est  comme  non  avenue 
SI  l'opposant  n'apas  rempli  les  formalités eiigées  par  l'art.  208  ;— Ré- 
forme ;  maintient  la  collocatiou  de  la  direction  des  doBuûnes,  etc. 

Du  27  mai  185i.-G.  de  Rouen,  l>«ch.-M.  Garel,  1^  pr. 

(4WGhèie  C.  Frappé.  )— La  oodi;  —Attendu  que,  dans  sa  plafarte 
en  dilmmation ,  Frappé  avait  articulé  centre  Ghése  les  faits  suifants  : 
que,  dans  la  journée  du  20  oct.  1850,  Ghéie  avait  dit  à  haute  voix, 
sur  le  bateau  à  vapeur,  que  lui.  Frappé,  était  un  volenr  et  un  mou- 
chard ;  qu'il  avait  enlevé  500  fr.  à  un  marchand  nomme  Renaud,  ot  qu'il 
avait  ensuite  dénoncé  cet  homme  à  la  police;  —Attendu  que  la  vérité  de 
ces  faits  constitutifs  d'une  diliaouUion  a  été  attestée  devant  le  tribunal 
correctionnelde  Bordeaux,  par  les  nommés  Coquille,  Gabon  et  Meynard , 

Sue  ces  trois  dépositions  sont  suffisantes  pour  établir  l'existence  du 
élit  et  la  culpabilité  de  Ghéie:  —Attendu  que  U  cdnr  ne  saarait  s'ar- 
rêter à  cette  circonstance^  que  les  trois  personnes  dont  on  vient  le  rap- 
peler le  témoianage  et  qm  déposèrent  à  l'audience  oh  fht  rendu  le  juge- 
ment iiar  déuuit,  ne  furent  pas  appelées  lors  du  jugement  qui  rejeta 
l'opposition  de  Ghéie;  i^m  cette  opposition  ne  it  tomber  que  la  coudam* 
nation,  mais  qu'elle  laissa  subsister  l'instructioa  dont  elle  avait  été 
précédée;  que  Ghèie  pouvait  obéir  à  la  première  citation;  qu'il  pouvait 
encore,  après  son  opposition,  assigner  lui-même  les  témoins  prodaim 
par  Frappé;  que  n'ayant  rien  fait  de  tout  cela,  il  n'est  pas  fondé  à  se 
plaindre  de  ce  ^ ue  ces  témoins  déposèrent  hors  de  sa  présence;  que  en 
n'est  pas  une  raison  pour  repousser  des  déclarations  asseraenlées,  re$aei 
en  justice  daas  les  formes  voiloes  par  la  loi;  qu'il  a'eîl  pu  pessiMs  da 
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forante  dans  le  délai  a  ponr  effel  de  faire  déclarer  non  reoevabte 
rappel  que  la  partie  civile  aurait  antérieurement  interjeté,  pen- 
dant la  durée  du  délai  de  ropposltion  (Crim.  caes.  30  août 

1821)  (1), 

490.  Cet  effet  de  Toppositlon  qui  consiste  à  faire  considérer 
la  condamnation  comme  non  avenue  n'est  pas  général  et  dépend 
de  la  partie  qui  a  employé  celle  voie.  Par  exemple,  ainsi  que  cela 
a  été  Jugé,  si  ropposilion  est  formée  par  la  partie  civile  seulement 
contre  un  Jugement  par  défaut  à  son  égard  et  contradictoire  avec 
le  prévenu  et  le  ministère  public,  celte  opposition,  n'aura  pour 
effet  de  faire  réformer  le  Jugement  que  relativement  aux  intérêts 
privés  de  la  partie  civile  et  nullem^t  de  faire  statuer  par  Juge- 
ment nouveau  entre  le  prévenu  et  la  partie  publique,  les  actions 
civileet  publique  étant  absolument  distinctes  (Crim.  cass.  29  flor. 
an  9)  (2)  ;— Par  suite,  la  peine  prononcée  par  un  Jugement  par  dé- 
faut ne  peut,  notamment  en  matière  de  garde  nationale,  èlre 
aggravée  sur  l'opposition  formée  par  le  prévenu  contre  ce  Juge- 
ment (Crim  cass.  18  Juin  1853,  aff.  Gleret.  D.  P.  53.  5.  281). 

AOi .  Enfin ilaétéJugéque,lor8qu'unJugementdepolicerendu 
par  défaut  a  imparti  un  délai  (huitaine  à  partir  de  la  signification) 
pour  faire  exécuter  certains  travaux,  la  décision  contradictoire  qui 
confirme  a  pour  effet  de  foire  revivre  le  délai,  et  la  signification  est 
nécessaire  pour  le  faire  courir;  qu'en  conséquence,  c'est  arbitrai- 
rement et  sans  droit  que  la  commune  qui  a  obtenu  le  Jugement  fait 
exécuter  les  travaux  etenpoursuitie  recouvrement  par  voie  de  con- 
trainte, sans  avoir,  par  la  signification,  mis  le  condamné  légale- 
ment en  demeure  (Orléans,  22  mars  1851,  aff.  Batailler^  D.  P. 
51.2.  72). 

SsCT.  8. — Des  arrêts  par  défaut  des  cours  Rassises. 
4S)i.  Ce  n'est  pas  des  arrêts  de  condamnation  sur  le  fond. 


les  éeartsr  et  qu'elles  sont  dédsîTMea  favMur  de  Fiappé,  dent  la  plaiate 
M  trooTê  parfaitement  jostiflée; — Conllnne,  etc. 

Du  li  lèv.  18S8.-C.  de  Bordeaux,  ch.  coir.-M.  Dégrangei,  pr. 

(1)  (Motret  C.  Bonoean-LétaDi;.)  — La  coui;  — Va  les  art.  187  et 
905  e.  inst.  crim.  ;— Attendu  que,  de  la  combinaison  de  ces  articles,  il 
rteulte  que  l'appel  de  ces  Jugements  rendus  par  défaut  en  matière  cor- 
rectionnelle ne  peut  Jamais  pr^ndieier  à  la  voie  de  l'opposition ,  qui  est 
eaverte  par  la  loi  an  prèvenn  défaillant;  que,  lorsque  la  loi  donne  un 
droità  une  partie,  ce  unit  ne  peut  lui  être  ravi  que  par  nn  moyen  ro- 
connu  par  la  loi  eUe-mème,  et  non  par  le  seul  fait  de  la  partie  adverse; 
^e  le  seul  moyen  reconnu  par  la  loi  pour  éter  le  droit  de  l'opposi- 
tion envers  un  jugement  par  défaut,  est  la  négli^nce  de  la  part  du  con- 
damné d'user  dudit  droit  dans  le  délai  prescrit;  que,  d'un  côté,  si, 
d'après  Tart.  205,  le  jucement  rendu  par  défaut  à  la  requête  de  la  partie 
civile,  contradictoire  à  l'égard  de  celle-ci,  puisque  c'est  elle«ème  qui 
a  poursuivi  k  Jugement,  peut  être  attaqué  pair  la  voie  de  l'appel  dans  les 
dix  jours  oa  ce  jugement  a  été  prononcé,  et  par  conséquent  le  jour  mémo 
de  la  prononciatien ;  d'un  autre  eété,  d'après  fart  187,  le  défaillant 
peut  empéclier  l'eiTet  de  cet  appel,  en  attaquant  lui-même  le  jugement 
par  la  voie  de  l'opposition  dans  les  cinq  jours  de  la  signification  qui  lui 
on  aura  été  faite,  en  telle  sorte  que  cet  appel  n'est  relevé  que  condioo- 
nellement,  et  que  le  tribunal  devant  leqnei  cet  appel  est  porté  n'en  de- 
meure saisi  légalemeat  qu'autant  que  le  défaillant  a  laissé  passer  les  dé- 
lais de  l'opposition  sans  réclamer,  et  qu'il  doit  surseoir  à  y  statuer 
Jusqu'après  récouleflMnt  de  ces  délaU;--Qne  l'eOcadté  ou  l'ineOeacité 
do  l'appel  relevé  pendant  le  délai  do  l'eppoeitien  demeure  essentieUe- 
ment  subordonnée  au  cas  oa  le  prévenu  urme  ou  no  fonne  pas  son  op- 
position; que  l'appel  est  dBeaee  si  le  prévenu  laisse  écouler  les  délais 
de  l'opposition  sans  la  former;  qu'il  est  au  contraire  inefficace .  et  doit 
être  réputé  comme  non  avenu,  s'il  forme  son  opposition  dans  le  délai; 
cette  opposition  n'étant  que  l'exercice  d'un  droit  légal  qui  fait  tomber 
le  jugement,  et  par  suite,  tout  acte  de  procédure  intermédiaire;  —  Que 
dans  la  cause,  n'étant  pas  justifié  par  la  procédure  que  le  jugement  rendu 
par  défaut,  le  15  Juillet,  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Ne- 
vers,  ait  été  notifié  au  prévenu,  ce  dernier  se  trouve  dans  le  délai  utile 
pour  Topposition ,  puisque  ce  délai  ne  peut  courir  contre  le  défaillant 
que  du  jour  de  la  signiAcation  de  ce  jugement  ;— Attendu  que,  dans  cet 
état,  la  cour  de  Bourges,  en  rejetant  la  An  de  non-recevoir  opposée  par 
llotret  enven  l'appel  reuvé  par  Bonneau  du  jugement  rendu  par  défaut 
par  le  tribunal  de  Nevers,  séant  en  police  correctionnelle,  le  15  juill. 
1880,  a  ouvertement  violé  l'art.  187  e.  inst  crim.,  a  fait  une  fausse 
application  de  l'art.  805  du  même  code,  et  a  contrevenu  aux  règles  de 
la  compétence  ;  —  Par  ces  motifs,  statuant  sur  les  pourvois  de  Motret 
envers  les  arrêts  rendus  par  la  cour  royale  de  Bourges  les  88  avril  et  7 
et  8  juin  derniers  ; — Casse. 

Du  50  aoOt  1881  .-G.  G.,sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-De  Gardonnel,  r. 


prononcés  contre  l'accusé  par  les  cours  d'assises,  que  nous  avons 
à  parler  Ici.  En  effet,  ou  l'accusé  a  pu  être  saisi,  ou  il  s'est  sous- 
trait à  la  main  de  la  Justice.  Au  premier  cas,  par  suite  du  prin- 
cipe qu'en  matière  de  grand  criminel,  l'arrestation  de  l'accusé  est 
forcée  et  qu'il  est  toujours  soumis  à  une  détention  pr^nfo't^e  (y. 
Instr.  crim.),  le  défaut  n'est  pas  possible,  sauf  l'exception  qui 
avait  été  introduite  pour  les  délits  pob'ttques,  et  dont  on  dira  un 
mot  ci-après.  Au  second  cas,  et  si,  après  la  mise  en  accusation, 
l'accusé  n'a  pu  être  saisi  ou  ne  se  présente  pas,  on  procède  aiors 
par  une  voie  spéciale  appelée  confufmice,  dont  les  effets  sont  ré- 
glés par  les  art.  465  et  suiv.  c.  inst.  crim.  Il  en  est  traité  ailleun; 
(V.  Contumace).  Cette  forme  de  procéder  ne  comporte  pas  la  voie 
d'opposition  proprement  dite.  Il  en  était  de  même  sous  le  code 
de  l'an  4.  —C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé,  sous  ce  code,  qu'aucune 
loi  n'autorise  la  voie  de  l'opposition  contre  les  Jugements  par  dé- 
faut des  tribunaux  criminels,  ces  jugements  ne  pouvant  être  atta- 
qués que  par  le  recours  en  cassation  (Crim.  rej.  il  vent,  an  i, 
MM.  Barris,  pr.,  Lamagdelaine,  rap.,  aff.  Teissier;  6  flor.  an 
7,  M.  Busscbop,  rap.,  aff.  Lesueur). 

A99.  Mais  outre  la  condamnation  proprement  dite,  les  cours 
d'assises  peuvent  être  appelées  à  statuer  sur  les  dommages-inté' 
rets  dus  au  plaignant  par  l'accusé,  ou  à  l'accusé  par  le  plaignant 
ou  partie  civile.  En  cas  d'arrêts  rendus  par  défaut  contre  cette 
dernière,  comme  les  art.  419  et  436  c.  inst.  crim.  supposent  que 
cela  peut  arriver,  cette  partie  est  recevable  à  y  former  opposi- 
tion. —  Jugé  dans  ce  sens  :  l*  que  la  voie  de  l'opposition  est 
ouverte  au  plaignant  contre  un  arrêt  par  défaut,  rendu  par  une 
cour  d'assises,  qui  le  condamne  à  des  donmiages-intéréts  (Crim. 
reJ.  19  avril  1817)  (3);  —  2*  Qu'on  dirait  en  vain  que  celle-ci 
est  nécessairement  partie  contradictoire,  et  que  les  arrêts  de 
cour  d'assises  ne  sont  attaquables  qu'eu  cassation  : —  «Lacour; 

(2)  (Ledo  C.  min.  pub.)  — Lb  TamincAL;— Considérant  que  les  deux 
actions  publique  et  civile  sont  absolument  distinctes  ;  qu'elles  peuvent 
être  poursuivies  séparément  ou  conjointement;  que  l'action  publique  a 
pour  objet  la  répression  et  punition  du  délit,  quant  à  l'ordre  social;  que 
l'action  civile  ne  peut  jamais  avoir  d'autre  objet  que  la  réparation  du 
tort  personnel;  que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  il  y  avait  appel  du  juge- 
ment du  tribunal  correctionnel  du  département  de  la  Seine,  qni  acquit- 
tait les  prévenus ,  tant  de  la  part  du  commissaire  prés  ce  tribunal,  chargé 
de  U  poursuite  de  l'action  publique,  que  de  celle  de  Rémi  Gorrèse,  par* 
tie  civile  plaignante;  —  Considérant  que,  sur  ces  appels  respectifs,  il 
était  intervenu  un  jugement  du  tribunal  criminel  do  la  Seine,  qui  avait 
conArmé  conlradicloirement  aTcc  les  prévenus  et  le  commissaire  du  gou- 
vernement le  précèdent  jugement,  et  par  défaut  contre  Rémi  Corrèze, 
partie  civile^  qu'en  cet  état,'  le  jugement  rendu  contradicloirement  avec 
le  commissaire  et  les  prévenus  était  déAnitif  ;  qu'à  l'é^rd  de  la  partie 
civile  défaillante  et  sur  son  opposition,  le  tribunal  criminel  avait  pu 
examiner  de  nouveau  l'affûre,  réformer  son  premier  jugement,  quant  à 
ce  qni  touchait  aux  intérêts  civils  seulement;  mais  qu'il  n'avait  pu,  à 
raison  de  cette  opposition,  faire  revivre  une  action  éteinte,  en  pronon- 
çant les  peines  de  la  prison  et  de  l'amende  envers  la  République,  qui  en 
sont  la  suite  ;  que  sous  ce  chef,  le  tribunal  criminel  avait  excéoé  ses 
pouvoirs  et  commis  une  infraction  aux  articles  du  code  ci-dessus  cités  ; 
—Par  ces  motifs,  statuant  sur  le  pourvoi  de  Jean-Gilles  Marie,  dit  An- 
dré et  de  Pierre  Ledo,  casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  criminel 
du  département  de  la  Seine,  dn  8  germ.  an  9,  quant  à  la  partie  seule- 
ment dudit  jugement  qni  prononce  l'amende  et  la  prison  centre  Indits' 
réclamants. 

Du  89  8or.  an  9.-G.  C,  sect.  crim.-MH.  Seîgnette,  pr.-Siejes,  rap- 
porteur. 

(8)  (PainC.lf*Cbrétien.)-LA  coun  (ap.  délib.  en  cb.  du  cens.);— * 
Attendu,  sur  le  premier  moyen  de  cassation  proposé  par  le  demanueur. 


que  des  art.  419  et  450  c.  inst  crim.,  il  résulte  que  les  parties  civiles 
peuvent  être  condamnées  par  défaut  devant  les  cours  d  assises;  que, 
d'après  le  second  paragraphe  de  i'art  558  du  même  code,  il  doit  être 


statué  par  ces  cours  sur  les  dommages-intérêts  qui  peuvent  être  respec- 
tivement prétendus,  après  avoir  entendu  les  parties  dans  leurs  défenses; 
Sue  les  condamnations  en  dommages-intérêts  prononcées  sur  la  demande 
'un  accusé  acquitté  contre  une  partie  civile  qui  n'a  pas  été  entendue, 
ou  qui  n'a  pas  conclu  sur  cette  demande,  ont  le  caractère  de  condamna- 
tion par  défaut;  que,  d'après  les  principes  du  droit  commun,  reconnus 
et  consacrés  par  l'avis  du  conseil  dTtat,  du  11  fév.  1808,  la  voie  de  l'op- 
position est  ouverte  contre  les  condamnations  par  défaut^  dans  tous  les 
cas  où  cette  voie  n'a  pas  été  interdite  par  une  loi  spéciale;  qu'aucune 
disposition  de  loi  n'a  prohibé  le  recours  en  opposition  de  la  partie  citile 
condamnée  par  défaut  par  une  cour  d'assises  à  des  dommages-intérêts 
en  faveur  de  l'accusé  acquitté;  que  ce  recours  peut  donc  être  exercé  par 
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attendu  que  la  faculté  de  se  pourvoir,  par  opposition,  contre  les 
Jugements  par  défaut,  est  de  droit  commun,  et  qu'aucune  disposi- 
tion delà  loi  ne  l'interdit  par  rapport  aux  arrêts  des  cours  d'assi- 
ses; rejette  la  fln  de  non-recevoir  »  (G.  d'ass.  Haute-Garonne^  13 
août]829,M.  DeJean,pr.,aff.Méritens). 

404L.  Quant  à  la  compétence,  il  a  été  jugé  :  1»  que  Cette  opposi- 
tion doit  être  portée  devant  les  Juges  qui  composent  la  session  de  la 
cour  d'assises,  de  laquelle  émane  le  Jugement  par  défaut,  ou^  si 
l'opposition  n'a  été  formée  qu'après  la  clôture  de  la  session,  de- 
vant ceux  de  la  session  guivante^  et  non  devant  la  cour  de  cassa- 
tion (arrêt  précité  du  19  avril  1817,  aff.  Pain);  —  2«  Que  ce 
n'est  point  là  violer  le  principe  d'après  lequel  une  opposition 
doit  être  jugée  par  le  tribunal  qui  a  rendu  la  décision  contre  la- 
quelle elle  est  formée  (Grim.  rej.  24  oct.  1817,  MM.  Barris,  pr., 
Schwendt,  rap.,  aflT.  Hébert). 

495.  Les  délits  politiques  et  ceux  commis  par  la  voie  de  la 
presse  étaient  Justiciables  des  cours  d'assises,  aux  termes  de  la 
loi  du  8  avr.  1851.  Celle  du  9  sept.  1835  qui,  d'ailleurs,  avait 
été  abrogée  par  un  décret  du  gouvernement  provisoire,  du  6  mars 
1848  (D.  P.  48.  4.  40),  avait  modifié  celle  de  1831,  quant  au 
mode  de  poursuite  et  à  la  faculté  de  faire  défaut,  tout  en  appor- 
tant des  aggravations  de  peine  contre  ces  sortes  de  délits.  Aux 
termes  du  paragraphe  final  de  l'art.  2  de  la  loi  du  8  avril  1831, 
conforme,  en  ce  point,  à  l'art.  1 7  de  celle  du  26  mai  1819,  dans 
le  cas  où  le  prévenu  ne  comparaissait  pas  au  Jour  flxé,  la  cour 
statuait  par  défaut,  sans  assistance  de  jurés,  tant  sur  Taction 
publique  que  sur  l'action  civile.  Puis  l'art.  3  réservait  au  pré- 
venu le  droit  de  former  opposition  à  l'arrêt  par  défaut,  dans  un 
délai  de  cinq  Jours  à  partir  de  la  notification. ^11  a  été  jugé  sous 
l'empire  de  cette  législation  :  1«  que  les  prévenus  de  délits  de  la 
presse,  justiciables  des  cours  d'assises,  peuvent  faire  défaut  sur 
le  fond,  quoiqu'ils  auraient  assisté  et  concouru  à  la  formation  du 
Jury,  si,  d'ailleurs,  ils  n'ont  pas  comparu  à  l'audience  publique 
de  la  cour  d'assises  devant  laquelle  les  débats  n'étaient  pas  en- 
core ouverts;  que,  par  suite,  et  dans  un  tel  cas,  la  cour  d'assises 
doit  statuer  sur  la  prévention  sans  assistance  du  Jury  (Grim.  reJ. 
24  août  1832,  ch.  crim.,  MM.  de  fiastard,  pr.,  Isambert,  rap., 
aff.  le  joum.  le  Mouvement)  ;  —  2*  Que  de  même  n'est  pas  con- 
tradictoire, mais  par  défaut,  l'arrêt  de  condamnation  rendu  par 
une  cour  d'assises  contre  un  inculpé  qui  a  déclaré  se  retirer  et 
faire  défaut,  après  la  formation  du  tableau  du  jury,  après  sa  ré- 
ponse aux  questions  du  président  sur  ses  nom  et  prénoms,  l'a- 
vertissement donné  à  son  défenseur  conformément  à  l'art.  31 1 
c.  inst.  crim.,  et  enfin  après  le  jugement  des  moyens  préjudiciels, 
mais  avant  les  débats  du  fond  (Grim.  rej.Snov.  i833,MM.Gban- 
tercyne,  pr.,  Mérilhou,  rap.,  aff.  Gazette  de  France).  —  La  loi 
du  9  sept.  1835  avait,  comme  on  Ta  dit,  modifié  cette  disposition 
par  son  art.  25  portant  que  «  lorsque  l'opération  de  l'appel  de  la 
cause  et  du  tirage  du  Jury  aurait  commencé  en  présence  du  pré- 
venu, la  demande  en  renvoi  ne  pourrait  plus  avoir  lieu  et  que^ 
par  suite,  l'arrêt  à  Intervenir  sur  le  fond  serait  définitif  ei  non 
susceptible  d'opposition,  quand  même  le  prévenu  se  retirerait  de 
l'audience  après  le  tirage  du  jury  et  durant  ie  cours  desdébats.j»-^ 
AiUourd'liai,  et  par  suite  d'un  décret  des  25-S8  fév.  1852,  art.  25 
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cette  partie;  que,  lorsque  l'art.  228  c.  iast.  crim.  a  disposé  qae  les 
arrêts  des  coars  d^assises  ne  poavaieat  être  attaqués  que  par  la  voie  de  la 
cassation,  il  n'a  eu  poor  objet  qae  de  conférer  aux  arrêts  de  ces  cours 
qui  sont  une  êmaBation  des  cours  royales ,  le  caractère  dtt  dernier  res- 
sort qui  appartient  ft  ces  dernières  cours;  mais  qu'il  n'a  exclu  ni  expli- 
citement ni  implicitement  le  droit  d'opposition  qui  n^est  pas  restrictif 
de  ce  caractère,  qui  peut,  et  en  principe  général,  être  exercé  contre 
tous  jugements  rendus. par  défaut,  soit  en  première  instance,  soit  en 
dernier  ressort;  que,  d'après  l'art.  470  c.  inst.  crim.,  les  cours  d'assises 
peuvent  prononcer  des  réparations  civiles  en  faveur  de  la  partie  civile 
contre  l'accusé  contumax  ou  défaillant;  mais  que,  d'après  l'art.  476,  ces 
condamnations  s'anéantissent  par  la  comparution  de  l'accusé  ;  que  les 
droits  de  l'accusé  et  de  la  partie  civile,  à  l'égard  des  réparations  civiles. 


(D .  P.  52. 4 .  56),  la  connaissance  de  ces  délits  ayant  été  déférée  aux 
tribunaux  de  police  correctionnelle,  les  difScultés  que  ce  point  de 
la  matière  avaient  soulevées  n'ont  plus  d'utilf té  pratique.  Les  ju- 
gements par  défaut  en  matière  de  délits  politiques  et  le  droit 
d'y  former  opposition  se  trouvent  désormais  soumis  aux  princi- 
pes généraux  qui  régissent  les  jugements  ordinaires  des  tribiH 
naux  correctionnels.» Y.  donc  la  section  qui  précède. 

GHAP.  4.  —  Des  JCGBMÊlfTS  PAR  DÉFAUT  BN  MATIÈRB  ABXIinS- 
TRATIVB,  l>An  COMPAVAISON  AOX  JUGBUEIVTS  COimUBICTOaun, 
ET  DB  LA  FACULTÉ  D'OPPOSITIOU. 

ê,9%.  Ici,  comme  en  matière  civile.  Il  est  très-important  de 
distinguer  les  jugements  par défautdes  jugements  contradictoires, 
afin  de  reconnaître  la  voie  par  laquelle  ils  doivent  être  attaqués, 
à  savoir  :  l'opposition  devant  le  juge  qui  a  prononcé,  si  la  déci- 
sion est  par  défaut,  et  l'appel  ou  la  cassation  devant  le  conseil 
d'Ëtat,  si  elle  est  contradidoire.  Gomme,  devant  les  tri- 
bunaux administratif,  à  Texception  de  la  section  du  contentieux 
du  conseil  d'État,  il  n'y  a  ni  présence  des  parties,  ni  défense  orale 
et  publique,  ni  constitution  d'avocat,  il  n'est  pas  toQjours  facile 
de  discerner  le  véritable  caractère  de  la  décision  intervenue. 
G'est  ce  qui  arrive  surtout  pour  les  décisions  des  ministres  qui 
n'ont  rten  de  régulier  dans  la  forme  et  no  consistent  souvent 
qu'en  de  simples  lettres.  A  l'égard  des  jugements  dos  autres  tri- 
bunaux administratifs,  et  notamment  des  conseils  de  préfecture 
et  des  préfets,  dont  le  dispositif  est  précédé  du  visa  des  pièces 
et  demandes  produites  par  les  parties,  c'est  à  cette  forme  qu'on 
reconnaît  leurs  caractères.  Lorsqu'ils  visent  les  requêtes  el  pro- 
ductions faites  par  les  deux  parties  litigantes,  la  décision  est 
contradictoire;  sMis  ne  visent  la  demande  que  dSine  seule  par- 
tie, ou  stl  est  re(9onini  que  l'antre  n'a  pas  fourni  de  déftases  m 
d'oi«ervaf ions,  le  Jugement  est  par  ééOrat  à  son  égard. 

Sbct.  1 .  —  Quels  jugements  sont  contradictoires  et  qud$ 
jugements  sont  par  défaut  en  matière  administrative. 

497.  Le  délai  de  l'appel  ou  d«  pourvoi  en  cassation  devaal 
le  oenseil  d'£tat  étaftt  de  trois  mois  à  partir  de  la  aigniUcation  de 
la  décision  contradictoire,  Il  y  a  déchéance  du  recours,  par  eon- 
séquent,  lorsqu'il  est  exercé  après  ce  délai,  tandis  que,  pour  les 
jugements  par  défaut  des  tribunaux  administratif^  tn/%b^r«,  l'op- 
position, comme  on  le  verra,  n'est  assi^ettie  à  aucun  délai  et 
peut  avoir  lieu  tant  que  le  jugement  n'a  pas  été  exécuté.  C'est 
sous  ce  point  de  vue  que  se  révèle  l'utilité  pratique  dont  nous 
parlons,  de  reconnaître  la  nature  de  la  décision  intervenoe. 

On  va  placer  dans  deax  groupes  distincts  les  jugements  qui, 
d'après  la  donnée  ci-^ssus,  ont  été  réputés  ou  contradldolres  ou 
par  défaut.  On  distinguera  ceux  rendus  par  les  tribunaux  admi- 
nistratifs du  premier  degré  de  ceux  rendus  par  le  conseil  d'Etat, 
en  ce  que  la  forme  de  procéder  n'étant  pas  la  même  devant  les 
uns  et  devant  l'autre  juridiction,  les  conséquences  sont  diffé- 
rentes.-—On  s'occupera  ensuite  delà  voie  d'opposition,  dn  délai 
dans  le^oel  elle  doit  avoir  lieu,  de  ses  formes,  de  ses  efléts. 


à  la  condamnation  de  dommages-intéiêts  qui  avait  été  prononcée  contre 
lui  par  défaut,  en  faveur  de  Pain,  accusé,  acquitté  par  la  cour  d'assises 
du  même  département,  dans  la  session  précédente,  n*a  pas  commis  d'ex- 
cès de  pouvoir  et  n'a  contrevenu  A  aucune  loi;  —  Attendu,  sur  le  se- 


cond moyen,  que  l'opposition  do  Chrétien  étant  recevable,  et  n'ayant  pu 
être  formée  qu'après  fa  dêture  de  la  session  dans  laquelle  avait  été  rendu 
l'arrêt  contre  lequel  elle  éuit  dirigée,  elle  a  dû  être  portée  devant  une 
cour  de  même  nature  et  de  même  caracttoe  que  celle  dont  était  émané 
cet  arrêt;  qu'elle  a  donc  dû  être  jugée  par  la  cour  d'assises  de  la  ses- 
sion suivante;  que  le  code  d'instruction  criminelle  n'a  pas  fait  de  la 
connaissance  du  débal^  d'après  lequel  a  été  prononcée,  contre  une  partie 
civile,  une  eondamnation  en  dommages-Intérêts,  un  élément  nécessaire 
du  pouvoir  de  statuer  sur  ces  dommages-intérêts;  qu'en  elfet  l'art.  559 
de  ce  code  renvoie  au  tribunal  civil  le  jugement  de  U  demande  en  dom- 
mages-intérêts de  l'accusé  acquitté  contre  son  dèooaciateur,  lorsqu'il  ne 
l'a  c-onnu  qu'après  la  clêture  de  la  session  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  429, 
la  cour  de  cassation  doit  aussi  renvoyer  à  un  tribunal  civil  le  jugement 
des  réparations  civiles,  sur  lesquelles  il  aurait  été  précédemment  statué 
par  un  arrêt  de  cour  d^assises  qu'elle  aurait  annulé,  an  chef  relatif  seii- 
iement  à  ces  réparations;  que  la  cour  d'assises  qui  a  readu  l'arrêt  at- 
taqué n'a  donc  pas,  en  prononçant  sur  l'oppositioa  de  GbrétieB,  vioU 
les  règles  de  compétence  établies  par  la  loi;  —  D'aprts  oes  ■ottfk»  la 
cour  reçoit  Cb rétien  partie  intervenante  ;  —  Rejette. 
Ou  19  avril  1817.-G.  G.^  ioet.  crim.-MU.  Barrit^  pr.-AumObt,  rap. 
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4B>ê.  WSbunm»  dm  premier  degré.^Oû  a  ctnsidéré  oomme 
oentraâictwres  :  !•  l'urrèté  qal  a  été  renda  sar  le  vu  d'une  4é- 
tibénthm  d'an  eaueil  oMmleiiHd  en  répoose  aax  eonummloalKms 
{Mte»  à  la  comimiiie  (erd.  coas.  d'Ëi.  24  dée.  1818,  at.  comm. 
de  Talatran,  Y.  Tterae  eppee.);*— s«  L'arrêté  qnf  viee  les  défen* 
•es  on  iiènoires  dans  lesquels  la  partie  a  dlseoté  les  points  qui 
faisaient  l'objet  de  la  contestation  (ord.  eons.  ^Èi.  34  décembre 
1818  (1);  4  avr.  181(7,  M.  CbasseKmp-Lanbat,  rap.,  aff.  Rober- 
|ot);  *-  3«  L'arrêté  rends  snr  le  yn  d'un  mémoire  si^né  par  qua- 
tre membres  d«  conseH  monictpal  et  par  le  maire  de  la  commune  : 
-»»  «  Considérant  que  l'arrêté  dn  conseil  de  préfeetare  dn  4  sept. 
1818  avait  été  pris  conCradietoIremenlaTec  la  cimmonede  Cres- 
sln-Rodiefsrt,  et  qoe,  par  conséquent,  ledit  conseil  a  excédé  ses 
pouvoirs,  en  réformant  cet  arrêté  par  celui  qu'il  a  pris  le  26  aoAt 
«819»  {are.  oons.  d'Rt.  8  mai  1828,  M.  GormenlA,  rap.,aff. 
Béard);  ^  4*  L'arrêté  dn  cmisell  de  préfecture  d'oïl  II  résulte 
qu'use  partie  a  eu  communication  de  la  demande,  ei  qu'elle  y  a 
répondu,  et  lenqueses  deienses  oui  été  produites  et  visées  dans 
l'arrélé  (ord.  eons.  d'I^.  il  mars  1830,  M.  €ormenin,  np.,  aff. 
de  Torcy);  -^^  &•  L'arrêté  qui  constate  qae^  sur  l'InvUation  à  elle 
faite  de  fournir  ses  moyens  de  défense,  une  partie  a  déclaré  s'en 
référer  à  une  lettre  précédemment  adressée  par  elle  au  préfet 
(ord.  eons.  d'tt.  38  fév.  18S1)  (3)  ;  —  6*  L'arrêté  du  conseil  de 
prélecture  qui  condamne  un  partUniller  pour  avoir  contrevenu 
aux  lois  de  la  grande  voirie,  si  oe  particulier  s'est  défendu  par 
une  pétition  visée  dans  l'arrêté  (ord.  eons.  d'Ét.  20  JnlU.  1832, 
M.  Briand,  rap.,  aff.  Dubourdieu)  ;  — *  !•  L'airêté  du  conseil  qui 
vise  les  moyens  et  les  conctaisions  des  parties' (ord.  cens.  d'Et. 
34  oct.  1838,  M.  Tarbé  de  Vauxdairs,  inp.,  aff.  SalntrCbamas); 
«-8«  L'arrêté  intervenu  sur  un  mémoire  contenant  les  moyens  de 
défense  de  la  partie  assignée  (ord.  cous.  d'tt.  3  fév.  1 833,  M.  de 
Xonland,  rap.,  aff.  Legry)  ;  — •  9*  L'arrêté  d'un  conseil  de  préfec- 
ture qui  vise  plusieurs  mémoires  d'un  particulier  tendant  à  éta- 
blir ses  droits,  bien  qu'ils  aient  été  adressés  au  préfet  (ord.  cens. 
d'Êt.  1 4  Juin  1 837,  M.  M ontaud,  rap.,  aff.  Ducaurroy)  ;  et  quoi- 
que celui  qui  les  a  fournis  prétende  qufl  n'avait  en  vue,  dans 
ses  observations,  que  le  point  de  la  contestation  qui  rentrait  dans 
les  attributions  gr^Kmuses  du  préfet,  ou  bien  qu'il  s'était  adressé 
an  préfet,  parce  qu'il  le  considérait,  à  tort,  comme  juge  du  débat 
(ord.  cens.  d'£L  26  f^.  1840,  M.  Janet,  rap.,  aff.  4e  Harcieu); 
'—  I0«  L'arrêté  dn  conseil  de  préfecture  rendu  sur  une  action  en 
répresrion  d'empiétement  sur  un  chemin  vicinal,  lorsque  le  pré- 
venu a  signifié  des  défenses  et  qu'il  a  assisté  à  la  visite  des  lieux 
litigieux  (ord.  cens.  d'Êt.  89  Janv.  1841,  M.  dn  Hartroy,  rap., 
aff.  Cbampigny;  Y.  cependant  n*  506»2«);^ll*  L'arrêté  qui,  à  la 
suite  de  Tinionotion  ffsite  par  le  directeur  du  génfe  à  un  particu- 
lier, de  démolir  un  bâtiment  pour  l'exeroice  des  servitudes  mili- 
taires, vise  la  copie,  transmise  par  l'administration,  d'un  exploit 
4lans  lequel  ce  propriétaire  notifie  au  directeur  du  génie  et  au 
préfet  son  refto  de  démolir^  avec  les  développements  à  fappni 
^ord.  eons.  d'&t.  i-  mars  1844,  M.  Gomel,  rap.,  aff.  Lebodey). 

49S.  Il  est  bors  de  doute  que  la  règfe  s'applique  égatement 
à  l'égard  de  l'administration  eile*même.  C'est  ainsi  qu'onaréputé 
contradictoire,  vis-lnvls  elle,  l'arrêté  dans  lequel  on  vise  une 
lettre  du  directeur  général  des  pools  et  cbausséesau  préiét  et 
une  lettre  du  préfet  en  réponse  à  la  sommation  à  lulfUte  par  un 
entrepreneur  detravanx  (ord.  eons.  d'Ët.7  Juin  1836,  V.  Jouvencel, 
rap.  aff.  Brocbet  ).  Toutefois,  11  a  été  jugé  que  les  observations 
tbrmées  par  un  ingénieur,  à  titre  û'avis,  dans  une  contestation 
engagée  entre  des  communes  et  des  entrepreneurs  de  réparation 
d'une  roule  de  première  classe,  ne  sufllsent  pas  pour  rendre  l'in- 

(1)  (Martel  C.  Bason.)  —  Louis,  etc.;  —  Considérant  que  l'instance 
existait  lors  de  rarrêté,  du  50  janv.  1813  entre  les  sieurs  Nyot,  Martel 
et  Booehard  ;  qee  te  sieur  Buson  de  ChampdiverB  a  été  mis  en  cause, 
eomme  partie,  sur  U  demande  du  sieur  Nyot  ;  que  tant  lui  que  les  au- 
tres intéressés  ont  assisté  auprocés-verbal  d'application  des  contrats  de 
vente  et  fourni  leurs  observations;  que  le  conseil  de  préfecture,  en  sla- 
tuant  par  son  ntrêté  du  10  avril  1818  sar  les  eondosions  de  toutes  les 
parties,  a  visé,  dans  ledit  arrêté,  leurs  obsenrations  respectives;  que, 
parconsêqueat,  il  est  légalement  prouvé  qie  son  arrêté  a  été  pris  con- 
tndieioîrement  ;  •>—  La  requête  est  rejelée. 

Bu  84  dée.  t818.-Ord.  eons.  d'Ét.-M.  de  Gormenin,  rap. 

i^)  (Roaaeiet.)— 'Loms-Pniim,  etc.;  —Considérant,  surToppo- 


stance  eontradlcloire  awec  fadmitifetraflon  {ord.  cous.  d^« 
24  avr.  183V,  aff.  comm.  de  Menant,  ▼.  Travaux  publies). 

«••.  Vis4His  do  (fefiMmdlsttr,  la  décision  est,  à  plus  fdrte 
raison,  toujours  contradictoire,  puisqu'èlto  est  Intervenue  sur  sa 
demande,  et  que  le  ministère  désavouée  et  des  avocats  n'existant 
pas  devantles  tribunaux  admintstralife  du  premier  degré,  on  n'y 
reconnaît  pas  le  défaui^o(m§é  établi  par  fart.  I54c.  pr.  (V.n»  13 
et  sulv.).  —  C'est  donc  avec  Juste  raison  qu'on  a  déclaré  con- 
tradictoires :  1*  l'arrêté  rendusur  la  demanded'un  particulier  :— 
«  Considérant,  porte  la  décision,  qu'il  résulte  des  termes  de  rar- 
rêté du  23  mess,  an  6,  dont  le  rapport  est  demandé,  qu'il  a  été 
rendu  sur  la  demande  de  la  dame  Pqget  ^  qu'en  conséquence  II 
est  contradictoire  à  son  égard  *  (ord.  cens.  d'Et.  20  nov.  1815^ 
aff.  Puget);  —  2*L'arrêté  rendu  par  te  eonseH  de  préfecture  sur 
laréclamaUon  de  plusieurs  particuliers  (ord.  cens.  û^Èt.  15  oct. 
1832,  M,  Mécbin,  rap.,  aff.  Dourtbe);  ^  3»  Hueceiul  qui  a  saisi 
fe  conseil  de-  préfecture  de  la  connaissance  d^lne  contestation 
n'est  pas  recevaMe  à  se  pourvoir  contre  farrêté  Intervenu  par 
voie  d'opposition  :  *-  «Considérant,  porte  la  dédsionque  l'arrêté 
du  7  dée.  1839  aété  rendu  sur  la  rédamation  du  sieur  Levrard^ 
laquelte  est  visée  dsns  ledit  arrêté;  que,  dès  lors,  c'est  avec  rai- 
son que  l'arrêté  du  23  Janv.  1 840  a  déclaré  son  opposition  an 
premier  arrêté  non  recevablen  (ord.  oons.  d'Et.  -27  avr.  iB4l. 
M.  Oermain,  rap.,  aff.  Levrard). 

50i .  Ccn»ea  d'Etat,  —  Devant  le  conseil  d'État,  section  dn 
contentfenx,  H  existe  des  formes  de  procéder  régulières^  établies 
par  la  loi,  avec  l'obligation  de  se  servir  du  ministère  d'avocats 
cbargés  de  présenter  les  requêtes  des  parties  dans  lesquelles  doi- 
vent être  exposés  les  faits,  moyens  et  conclusions  (T.  Conseil 
d'État,  «M  287  et  sulv.).  Les  décisions  du  conseil  dlfiHat  sont  donc 
contradictoires  vls-^à-vis  de  celles  des  parties  qui  ont  ainsi  pro- 
duit feurs  requêtes  par  l'Intermédiaire  des  avocats  an  con- 
seH; ce  qui  -est  censtalé  par  le  «îm  de  l'arrêt  et  par  les  ac- 
tes de  l'Instruction.  Pas  de  difficulté  sur  ce  point.  •*  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  décidé  :  !•  qu'on  ne  peut  former  opposition 
centre  un  décret  dont  le  texte  porte  qu'il  a  été  rendu  con- 
tradictoirement  (décr.  cous.  d'Et.  il  Janv.  1808,  aff.  Combes)  ; 
—  2*  Que  lorsqu'il  résulte  des  pièces  et  de  l'aveu  même  des  re- 
quérants qu'un  décret  a  été  rendu  contradictoirement  Bt  après 
avoir  entendu  leurs  moyens  de  défenses,  il  ne  peut  être  attaqué 
devant  te  conseil  d'Êlat  (ord.  cens.  d'Ët.  26  août  1818^  H.  de 
BeHisIe,  rap.,  aff.  Lafarge);  — 3»Quel'ordonnancequiprononcela 
dissolttlion  d'une  assoclationdetontineetordonnetepartagedu ca- 
pital social  d'après  une  délibération  de  l'assemblén  générate  de  la 
société  qui  en  a  exprtmé  le  vœu,  est  contradictoire  :  —  «Considé- 
rant, porte  la  décision,  qu'il  résulte  des  pièces  visées  en  l'ord. 
du  22  dée.  1824  qu'elle  a  été  rendue  d'après  une  Instruction 
régulière  et  eontradicteire,  et  qu'eUe  est  dès  lors  Inattaqnabte» 
(ord.  cous.  d'Êt.  4  Julll.  1827,  M.  Feutrier,  rap.,  aff.  Denuelfe 
Saint-Leu);  —  4«  Que  rordonnance  qui,  sur  une  demande  for- 
mée parles  bospioes,  constate  qu'ils  ont,  avant  ladite  ordonnance, 
fourni  les  états  comparatifs  des  biens  aliénés  de  ces  établisse- 
ments et  de  ceux  qui  leur  ont  été  donnés  en  remplacement^  et 
qu'ils  ontppésenté  leurs  mémoires  et  observations,  est  contradic- 
toire et,  par  suite,  que  le  recours  formé  contre  eUeest  non  reos« 
vabte  (ord.  cens.  d'£t.  9  Janv.  1828,  M.  Connenln^  rap.j  aff. 
hosp.  de  Besançon). 

509.  SI,  contrairement  an  prescrit  de  la  loi  (décr.dn22  Jntt. 
1806,  art.  1),  les  requêtes  avaient  été  transmises  an  conseil 
d'État  par  les  parties  elles-mêmes,  ou  par  rintermédialre  des 
ministres  ou  autres  agents  de  l'administrallon,  et  non  par  le  ml- 


sitioo  formée  à  l'arrêté  du  10  dée.  1828.  que  les  défeness  da  iwpnéfaat 
y  sont  visées  :  sur  ropposition  à  rarrété  on  e  JaoT.  1880,  qu'en  jépoMe 
an  procés-verbal  dn  SI  oct.  1828,  et  à  la  notideatien  q^t  Iniful  faite 
avec  inTîtation  de  fournir  ses  moyens  de  défense  devant  le  eonssil  de 
préfecture,  l'exposant,  ainsi  qu'il  le  reconnaît  Utt-mêne.  décUrase  ré- 
férer aux  explications  contenues  dans  sa  lettre  du  !•'  juill..  adressée  au 
préfet;  que,  dès  lors,  les  arrêtés  des  10  dée.  1828  cl  6  Janv.  siifaat 
sont  contradictoires^  et  que  c'est  aTOC  raison  que  le  conseil  de  ptéfecUue 
a  repoussé  l'opposition  fonnée  par  le  siear  Hosaorm; — La  mquMe...» 
est  rejetée. 

Du  28  fév.  ISSl.-^Ord/cons.  d^.-1l-  CSiasselsip-laabat,  rappsp- 
tour. 
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nlsftre  f  on  vfMA,  ria8tnieli0n  et  le  Jugement  devraienl-Us  être 
repaies  également  eontradictoires?  n  a  été  décidé  dans  le  sens 
de  l-aflUnnatlve  :  !•  que  iorsqa'en  matière  de  cotisation  de  pro- 
priétaires pour  des  travanx  publics,  ces  propriétaires  ont  adressé 
des  réclamations  an  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  qui 
les  a  transmises  au  conseil  d'£tat,  la  décision  qui  intervient  est 
contradictoire  (ord.  cons.  d'Êt.  7  août  1816)  (l);  —  2*  Qu'il  en 
est  de  même  dans  le  cas  ou  les  réclamations  de  prétendus  créan- 
ciers de  l'Ëtat  ayant  été  rejetées  par  le  directeur  général  de  la 
liquidation,  et  l'affaire  étant  parvenue  au  conseil  d'État,  ces  pré- 
tendus créanciers  adressent  une  pétition  an  chef  du  gouvernement, 
dans  laquelle  ils  combattent  les  conclusions  du  directeur  de  la 
liquidation  (ord.  cons.  d'Êt,  8  Janv.  1817,  aff,  Gilbert  des  Voi- 
sins, etc.) — Nous  pensons,  avec]f.Chauvean,p.  231,  que  la  doc- 
trine de  ces  arrêts  ne  doit  pas  prévaloir.  Du  moment  que,  dans 
une  matière  où  tout  n'est  déjà  que  trop  livré  au  pouvoir  discré- 
tionnaire, la  loi  a  pris  soin  de  prescrire  les  formes  à  suivre,  11  en 
résulte  qu'en  dehors  de  ces  formes,  Tinstruction  n'est  plus  ni  ré- 
gulière ni  contradictoire.— A  la  vérité,  11  existe  certaines  affaires 
qui  sont  introduites  parles  agents  de  l'administration  eux-mêmes 
et  sans  le  ministère  des  avocats  (V.  Cons.  d'Êt.,  n*  542  et  suiv.; 
Impêts  directs,  n*  639  ;  Conflits,  n**  30^  99  et  s.;  Organ.  admln.. 
Prises  marit.).  Mais  ces  dispositions  exceptionnelles  établies  par 
des  lois  particulières  ne  font  que  oonflrmer  la  règle  générale. 

Vous  arrivons  aux  décisions  par  défaut.  On  va  les  examiner 
également  d'une  manière  séparés  et  devant  les  tribunaux  admi- 
nistratifs du  premier  degré  et  devant  le  conseil  d'Ëtat. 

1^08.  Tribunaux  du  premier  degré,  —  Il  résultede  ce  qui 
précède  que  les  décisions  renduespar  les  juges  administratifs  sont 
réputées  par  défaut  lorsque  la  partie  n'a  présenté  ni  pièces,  ni 
mémoire,  ni  observations  (Gonf.  MM.  Chevalier,  t.  2,  p.  366  et 
sulv.;  Macarel,  t.  i,  p.'  33 f  Foucart,  t.  3,  p.  343,  363;  Corme- 
nin,  t.  l,p.  196;  Brun,  t.  2,  p.  12;  Dufour,t.  l,p.  136).  — 11 
n'existe  devant  ces  tribunaux  qu'une  seule  espèce  de  jugement 
par  défaut,  celle  qui  a  lieu  vis-à-vis  du  défendeur  ;  et  11  n'y  a  pas 
de  distinction  à  établir,  comme  en  matière  civile  et  comme  devant 
le  conseil  d'État  (V.  ci-après,  n«  5  i  0),  entre  les  jugements  par  défaut 
faute  de  compcàraître  et  les  défauts  faute  de  défendre,  puisqu'il 
n'y  a  pas  d'avocats  près  de  ces  tribunaux  ni  de  défense  orale. 

S04.  Quel  est  le  caractère  de  la  décision  rendue  contre  une 
partie  qui,  n'ayant  pas  été  régulièrement  appelée,  n*a  pu,  par 
conséquent,  présenter  de  défense?  «  En  matière  d'arrêtés  de 
conseils  de  préfecture  et  de  décisions  ministérielles,  dit  M.  Cor- 
menin  (t.  i,  p.  244),  on  confond  généralement,  sous  le  nom  de 
défaut,  les  arrêtés  dans  lesquels  les  parties  n'ont  pas  été  appe- 
lées et  ceux  lors  desquels  elles  ont  été  averties  de  se  défendre,  et 
ne  l'ont  pas  fait.  Cela  tient  à  l'absence  d'une  procédure  régu- 
lière. »  MM.Serrigny,  t.  2,  p.  275;  Lebon,  t.  21,  p.  535,  no- 
tes, pensent,  en  effet,  qu'il  n'y  a  pas  de  distinction  à  établir  à 
cet  égard.  Et  le  conseil  d'État  a  considéré  par  défaut  une  déci- 
sion rendue  dans  l'hypothèse  en  question,  en  déclarant  «  que  la 
partie  qui  n'a  point  été  appelée  doit,  en  formant  oppimtion,  dé- 
duire ses  moyens  de  défense  au  fond,  et  ne  pas  se  borner  à  de- 
mander la  rétractation  du  Jugement  par  le  seul  motif  qu'elle  n'a 
pas  été  précédée  d'une  assignation  régulière  (ord.  cons.  d'Ét. 

21  nov.  1839,  aff.  Guixot).  —  il  a  été  décidé  également  que  si, 

-- —  - 

(1)  (CliabraQ,  etc,)  —  Louis,  etc.;  —  Considérant  que  les  réclama- 
lions  da  comte  de  Ghabran,  de  la  veave  d'Alauzier  et  du  sieur  Siliert- 
QamHlon,  ont  été  formées  et  ont  été  portées  à  la  connaissance  do  goo- 
veroement  avant  le  décret  du  5  aTril  1813,  et  que  ledit  décret  y  a 
•flectiYement  statué  dans  ies  formes  et  do  la  manière  qae  la  matière  com- 
porte, en  maintenant  les  cotisations  dont  ils  avaient  demandé  à  être 
décbaiigés  j  qn'en  conséquence,  ils  ne  sont  pas  recevables  à  former  oppo- 
flitioB  audit  décret  comme  ayant  été  rendu  sans  qu'ils  aient  été  enten- 
dis. —  Les  requêtes  sont  rejetées. 

Dtt  TaoetlSie.-Ord.  cons.  d'Et. 

(1)  (Dom.  C.  Belpel,  etc.)— NapoUoh,  etc.:  —Considérant,  en  la 
forme,  que  le  mémoire  fourni  par  la  régie  de  renregistrement  et  des 
domaines  au  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Hérault,  n'ayant 
été  ni  signifié  ni  communiqué  aux  sieurs  Belpel  et  Trédos,  l'arrêté  pris 
par  ledit  conseil,  le  19  nov.  ISIO,  ne  peut  être  considéré  que  comme 
un  jugement  par  défaut,  contre  lequel  ils  avalent  droit  de  former  oppo- 
sition, opposition  que  ledis  conseil  de  préfecture  apa  ncevoir  :...— La 
leqaête...  est  r^ielée. 


sur  ropposition  d'un  maire  à  un  arrêté  du  eonseil  de  prMsetiire 
rendu  contradictolrement  avec  lui ,  des  tiers  qui  n'avaient  pas 
été  appelés  dans  l'instance  interviennent,  le  conseil  de  préfecture 
peut  rapporter  son  arrêté  : — «Considérant,  porte  l'ordonnance, 
que  le  conseil  de  préfecture  avait  le  droit  de  rapporter  son  pre- 
mier arrêté  pris  par  défaut  »  (ord.  cons.  d'Ét.  19  février  182S, 
M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Merinpoey  C.  com.  d'igon,  etc.). 

S05.  Toutefois,  la  JurlspruAmce  n'est  pas  fliée  sur  ce  point. 
Et,  dans  d'antres  circonstances  Identiques,  lia  été  Jugé  :  i*  qu'un 
particulier  qui  n'aété  ni  appeléni  entendu  lors  d*un  arrêté  pris  par 
un  conseil  de  préfecture,  et  qui  croit  que  cet  arrêté  lui  fait  grief, 
doit  l'attaquer  devant  le  même  conseil  de  préfecture  par  vole  de 
tierce  opposition,  et  non  directement  devant  leeonseil  d'État  (ord. 
cons.  d'Ét.  8  Janv.  1836,  M.  Chasseioup-Lanbat,  rap.,  aff. 
Prudhomme);  —  2*  Qu'il  y  a  lieu  d'annuler  les  arrêtés  d'un  cour 
seil  de  préfecture  rendu  contre  une  partie  qui  n'a  pas  eu  une 
connaissance  régulière  et  valable  de  la  demande  formée  contre 
elle,  sauf  an  demandeur  à  faire  statuer  de  nouveau  sur  sa  de- 
mande, s'il  s'y  croit  fondé,  après  signiflcation  valable  à  son  ad- 
versaire :  *->  «  Considérant,  porte  la  décision,  que  les  arrêtés 
des  22  oct.  1840,  25  mars  et  22  Juill.  1841  ont  été  rendus  con- 
tre la  société  anonyme  sans  que  celle-ci  ait  eu  eonnaissanoe  ré* 
gulière  et  valable  de  la  demande  fermée  contre  elle  ;  qu'il  y  a  lieu, 
dès  lors,  de  prononcer  l'annulation  desdits  arrêtés,  sauf  au  sieur 
Pruvost,  s'il  s'y  croit  fondé,  à  taire  de  nouveau  statuer  sur  sa 
demande  par  le  conseil  de  préfecture,  après  signiûcatlon  régu- 
lière de  ladite  demande  à  la  société  anonyme  »  (ord.  cons.  d'Ét. 
11  Juill.  1845,  M.  de  Jouvencel  rap., aff.  Pruvost).  —  Nouspm- 
sons,  avec  M.  Cbauveau,  p.  229,  qu'il  est  Impossible  d'admettre 
qu'une  décision  rendue  contre  une  partie  qui  n'a  pas  été  réguliè- 
rement appelée  puisse  avoir  aucune  valeur  à  son  égard,  et  sur- 
tout être  qualifiée  de  décision  par  défaut.  Lorsqu'on  voudra  feié- 
cuter  contre  lui,  11  en  repoussera  l'application  comme  lui  étant 
étrangère.  Il  pourrait  aussi  l'attaquer  par  la  voie  de  la  tieroe 
opposition. 

IbOO.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  a  réputé  par  défaut  :  l*  l'arrêté 
d'un  conseil  de  préfecture,  rendu  en  faveur  du  domaine  contre 
un  particulier  qui  a  produit  un  mémoire  auquel  le  domaine  a  ré- 
pondu, sans  lui  notiOerou  communiquersaréponse,en  ce  qu'il  doit 
être  considéré  comme intervenusuruneproductionclandestine,  et, 
par  suite,  susceptible  d'opposition,  de  même  que  s'il  était  rendu 
par  défaut  (décr.  cons.  d'Ét.,  18  Janv.  1813)  (2);— 2* Un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  rendu  contre  les  adversaires  d'une  com- 
mune, et  alors  même  que  ceui-ci  ont  assisté  aux  délibérations 
prises  par  le  conseil  municipal  sur  le  litige  et  à  la  visite  des  lieux 
contentieux;  en  conséquence,  ils  sont  reeevables  aie  frapper  d'op- 
position(ord.  cons.  d'Ét.  I8janv.l826)(3);— S^L'airêtéduconsell 
de  préfecture  qui  condamne  une  partie,  non  entendue  ni  appelée, 
à  la  restitution  d'un  terrain  prétendu  usurpé,  encore  bien  que  cet 
arrêté  ait  été  rendu  par  suite  d'une  délibération  du  conseil  munici- 
pal, et  sur  le  vu  de  la  réponse  du  réclamant àla sommation  à  lui  faite 
par  le  maire  de  délaisser  le  terrain  ;  en  ce  que  cette  réponse,  étûit 
antérieureàrinstance,  ne  peut  équivaloir  aux  défenses  que  le  récla- 
mant avait  le  droit  de  fournir  devant  le  conseil  de  préfecture  (ord. 
cons.  d'Ét.,  26  Juill.  1826)  (4);  *->  4*  L'ordonnance  royale  ren- 
due d'après  une  instruction  purement  administrative  et  sans  «voir 

Du  18  janv.  181S.-Décret  du  cons.  d'Ét 

(3)  (Blanchier,  etc.  C.  com.  de  Saint-Oradonx.)— Gbaujes,  etc.  ;-» 
Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Creuse  ne  se  fonde,  uns 
son  arrêté  du  SI  juill.  1824,  pour  rejeter  l'opposition  des  sieurs  Blan- 
chier et  Beligon  à  son  précédent  arrêté  du  25  oct.  1885,  que  sur  leur 
présence,  soit  aux  délibérations  du  conseil  munieipal  de  Saiat-Oradoax, 
soit  h,  la  visite  des  lieux  ordonnée  par  ce  conseil;— Mais  qu'en  admet- 
tant ces  faits,  comme  constants,  ils  ne  suffiraient  pas  pour  rendre  la  dé» 
fense  contradictoire  devant  le  conseil  de  préfecture.— Art.  1.  L'arrêté  da 
conseil  de  préfecture  de  la  Creuse,  du  21  juill.  1824,  qui  r^ette  l'oppo- 
sition des  sieurs  Blanchier  et  Beligon  à  son  premier  arrêté  da  23  oct. 
1823,  est  annulé.  —  Art.  2.  Les  sieurs  Blanchier  et  Beligoa  sont  ion- 
Toyès  devant  ledit  conseil,  pour  y  présenter  lears  moyens  eootit  l'ariélé 
du  23  oct.  1823. 

Du  18  janv.  1826.-Ords  cons.  d'Ét.-M.  de  Rotèves,  rap. 

(4)  (  Lefranc.  ) — Chaules,  etc.  :— Considérant  que  l'arrêté  du  91  nov« 
1885  a  été  rendu  par  suite  d'une  délibération  du  conseil  municipal  de  la 
commune  de  Flammeraos,  du  21  septembre  mêsM  anaéOj  sv  w  vu  de 
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6ntaidiirom)osa&i(ord.  eons.  à*ti.  15  mars  1853,  M.  lanet, 
rap.,  air.  DacbaiUa)  ;  —  ...Alors même  qoe cette  ordonnance  ne 
serait  pas  intervenoe  sar  le  rapport  do  comité  da  contentieux 
(ord.  eons.  d'Ét.  4  ao6t  1824^11.  deCormenin,  rap.,  aff.  Seguin 
0.  Vanierberghe,  etc.)  ;  —  5*  La  décision  rendue  dans  une  in- 
stance dans  laquelle  une  partie  a  été  appelée,  mais  n'a  pas  été 
entendue  (ord.  cons.  d'Ët.  SOdéc.  1822,  M.  deCormenln,  rap., 
acr.  hospices  de  Rouen  C.  Baudry;  19  déc.  1821,M.  Jauffk^t, 
rap.,  air.  Aurenque); — 6*  L'arrêté  rendu  sur  une  proposition  de 
transaction  adressée  au  sous-préfet  par  f  adTcrsalre  d'une  com- 
mune, en  ce  qu'une  telle  propositionne  constitue  pas  une  défense 
devaat  le  conseil  de  préfecture,  qui,  en  conséquence,  a  excédé 
ses  pouvoirs  si,  sur  ce  fondement,  il  a  rejeté  comme  non  rece- 
valile  l'opposition  formée  contre  son  arrêté  (ord.  cons.  d'Ët. 
9  Janv.  1828,  M.  de  Gormenin,  rap.,  aff.  Marée);  —  f  Les  ar- 
rêtés des  conseils  de  préfecture  qui  intéressent  le  département 
du  ministre  de  la  guerre  et  qui  ont  été  rendus  sans  sa  contradic- 
tion (ord.  cons.  d'Ét.  22  féy.  1821,  M.  Maillard,  rap.,  aff.  ville 
de  Lyon);  —  8*  L'arrêté  intervenu  sur  le  mémoire  adressé  par 
une  partie  au  conseil  municipal  de  sa  commune,  en  ce  que  ce 
mémoire  ne  peut  être  considéré  comme  une  défense  devant  le 
conseil  de  préfecture,  alors  même  qu'il  aurait  été  transmis  à  ce 
ronseil  avant  sa  déUbération  (ord.  cons.  d'Ët.  lo  juill.  1822, 
M.  Maillard,  rap.,  aff.  Châtelain);  —  9«  La  décision  rendue  sur 
le  fond,  alors  que  la  partie  n'avait  conclu  devant  le  conseil  de 
préfecture  que  sur  la  compétence,  et  avait  demandé  un  délai  pour 
défendre  au  fond,  au  cas  oh  le  conseil  de  préfecture  se  déclare- 
rait compétent  (ord.  cons.  d'Ët.  5  sept.  1836)  (l). 

S  09.  La  comparution  d'une  partie  à  une  expertise  ordonnée 
par  un  tribunal  administratif,  l'insertion  de  ses  dires  dans  le  pro- 
cès-verbal, peuvent-elles  êtreconsidérées  comme  des  défenses  ?  Par 
suite,  la  décision  rendue  sur  le  vu  de  rapports  d'expertscontradic- 
toirement  nommés  par  les  parties,  alors  qu'il  n'a  pas  été  soumis 
altérieurement  d'antres  défenses,  peut-elle  être  réputée  contra- 
dictoire? La  Jurisprudence  a  varié  sur  ce  point.» Il  a  été  décidé 
dans  le  sens  de  l'affirmative  que  l'on  doit  considérer  comme  con- 
tradictoire l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  rendu  sur  le  vu  d'un 
rapport  d'experts  nommés  contradictoirement:— «  Considérant, 
porte  une  ordonnance,  qu'il  est  établi  par  l'arrêté  du  31  août 
1818  (qui  a  rejeté  l'opposition)  qu'il  a  été  nommé  contradictoire- 
ment des  experts  par  le  maire  et  le  sieur  Coulon  ;  que  ce  fait 
n'est  pas  dénié  par  le  réclamant;  que  dès  lors  l'instance  a  été 
Jugée  contradictoirement  avec  lui  par  l'arrêté  du  1 5  mai  précé- 
dent »  (ord.  cons.  d'Ët.  29  mai  1832,  M.  Brière,  rap.,  aff.  Cou- 
Ion.— Gonf.  ord.  cons.  d'Ët.  26  juin  1822,  M.  Tarbé,  rap.,  aff. 
Fourdinier  ;  14  Juili.  1830,  M.  Legrand,  rap.,  aff.  Deroy  ;  6  fév. 
1831,  M.  Legrand,  rap.,  aff.  Brun). 

I^OS.  D'une  autre  part,  et  dans  le  sens  de  l'opinion  contraire, 
qui  est  préférable,  selon  nous«  il  a  été  Jugé  :  l»  qu'encore  bien 
que  ternaire  et  les  habitants  d'une  commune  aient  assisté  et  con- 
tredit aune  expertise  préalable  ordonnée  par  le  préfet,  s'ils  n'ont 
pas  défendu  devant  le  conseil  de  préfecture,  l'arrêté  qui  inter- 
vient est  par  défaut  et  susceptible  d'opposition,  et  que  si  le  con- 
sul de  préfecture,  le  considérant  comme  contradictoire,  a  refusé 

la  réponse  dudit  sieur  Lefranc  à  la  sommatioD  à  lui  faite  le  18  mai  pré- 
eèdent,  par  le  maire  de  ladite  commune,  de  délaisser  à  celle-ci  la  por- 
tion de  teiraia  qu'elle  réclamait; — Considérant  qoe  cette  réponse,  anté- 
rieure ft  l'instance  engagée  devant  le  conseil  de  préfectare,  ne  pouvait 
suppléer  anx  défenses  qoe  ledit  sieur  Lefranc  avait  le  droit  de  fournir 
devant  leditconseil;  qu'ainsi,  c'est  à  tort  qu'il  a  été  déclaré  non  recevable 
dans  son  opposition  à  an  arrêté  lors  duquel  il  n'avait  été  ni  appelé  ni  en- 
tendu.—Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Géte-d'Or,  du  27  fév.  1826,  est  annulé.  —  Art.  2.  Le  sieur  Lefranc  est 
renvoyé  derant  le  même  conseil  de  préfecture  pour  être  procédé  ainsi 
qu'il  appartiendra  sur  son  opposition  à  l'arrêté  du  21  nov.  1825. 
Du  26  juill.  182e.-Ord.  cons.  dlU.-M.  Hutteau  d'Origny,  rap. 

(1)  (Gaignard  C.  veuve  Ëmond.)  —  Louis-Phiuppb.  etc.:— Gon- 
sidérant  que,  par  son  mémoire  fourni  devant  le  conseil  ae  préfecture,  le 
lieur  Gaignard  n'avait  conclu  que  sur  la  compétence,  et  avait  demandé 
un  délai  pour  défendre  au  fond ,  dans  le  cas  où  le  conseil  de  préfecture 
le  déclarerait  compétent;  —  Que,  dans  cet  état,  l'arrêté  do  conseil  de 
préfecture  du  25  nov.  1853,  par  lequel  ledit  conseil  se  déclare  compé- 
tent sur  la  question  d'interprétation  et  prononce  sur  ladite  interprétation, 
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de  recevoir  l'opposition,  Il  faut  annuler  le  deuxième  arrêté,  el 
renvoyer  les  parties  devant  lui  pour  faire  statuer  sur  l'opposition 
(ord.  cons.  d'Ët.  17  avril  1822)  (2)  ;  —  2*  Que  la  comparution 
de  la  partie  à  une  expertise  et  les  dires  insérés  en  son  nom  an 
procès-verbal,  ne  constituent  point  une  défense  devant  le  oonseil 
de  préfecture  dont  l'arrêté  ne  mentionne  aucune  défense  produite 
par  elle;  qu'en  conséquence  son  opposition  est  recevable  (ord. 
c.  d'Ët.  24  cet.  1827, M.  Dimoycr,  rap.,aff,  veuveJouy;27no¥. 
1 838,  M.  Fumeron  d'Ardeuil,  rap.,  aff.  Eullourde;  13  avr.  1842, 
M.  de  Jouvencel,  rap.,  aff.  Plard).;—  3*  Que  l'arrêté  d'un.eou- 
seil  de  préfecture,  rendu  sans  que  les  parties  aient  fourni  leurs 
défenses,  est  par  défaut,  alors  même  que  des  observations  et  r^ 
qulsitions  auraient  été  faites  dans  des  enquêtes,  ces  enquêtes 
n'étant  que  des  actes  préparatoires  (ord.  cons.  d'Ët.  16  nul  1827, 
M.  Hutteau,  rap.,  aff.  com.  de  Saint-Pée). 

Ik09.  Conseil  d^Èlat.  —  Au  regard  du  demandeur,  les  dé- 
cisions du  conseil  d'Ëtat  sont  toujours  contradictoires,  puisque, 
aux  termes  du  décrétée  1806,  la  reqiiête  introdnctive  du  pourvoi 
doit  contenir  l'exposé  des  faits  et  des  conclusions  (V.  Conseil 
d'Ëtat,  n«*  290  et  suiv.).  Et  à  supposer  que  cet  exposé  el  ces 
conclusions  ne  se  trouvent  ni  dans  la  requête  sommaire  ni  dans 
une  requête  ampllative,  la  décision  à  intervenir  ne  serait  pas 
par  défaut  (on  ne  connaît  pas  le  défaut-congé  en  matière  admi- 
nistrative) ;  seulement  le  pourvoi  serait  déclaré  non  recevable  pour 
défaut  de  forme.  Si,  an  contraire,  la  requête  du  demandeur  est 
régulière  et  conforme  à  la  loi ,  avec  constitution  d'avocat,  la  dé- 
cision est  contradictoire,  alors  même  que  l'avocat  n'aurait  pas  usé 
de  la  faculté  qui  existe  devant  le  conseil  d'Ëtat,  de  présenter  des 
observations  orales  àl'andience;  car  le  caractère  propre  de  l'in- 
struction  des  affaires  devant  le  conseil  d'Ëtat,  c'est  d'avoir  lien 
par  écrit.  En  effet,  les  conclusions  sont  prises  dans  les  requêtes 
et  mémoires;  Jamais  il  n'est  conclu  à  l'audience.  Si  l'avocat  re- 
fuse ou  néglige  de  faire  des  observations,  on  passe  outre  et  la 
décision  n'en  est  pas  moins  contradictoire.  S'il  arrivait  que  &s 
conseil  d'Ëtat  refusât  d'entendre  l'avocat,  ce  serait  un  cas  de 
requête  civile  (V.  ce  mot)  ;  mais  la  décision  n'en  serait  pas  moins 
contradictoire  (Conf.  M.  Chauveau,  p.  233).  — -  Toutefois  il  pont 
arriver,  selon  la  remarque  du  même  auteur  (p.  234),  dans  quel- 
ques cas  particuliers,  qu'une  décision  soit  réputée  par  défani 
vis-à-vis  du  demandeur.  C'est  ce  qui  aurait  lien,  par  exemple  : 
l«  si  le  conseil  d'Ëtat  prononçait  avant  l'expiration  du  délai  ac- 
cordé par  le  règlement  pour  répondre  aux  défenses  de  l'adver- 
saire (V.  Conseil  d'Ëtat,  n<»  308  et  suiv.);  —  2*  Si  la  décision 
était  prononcée  sur  le  vu  de  pièces  et  renseignements  qui  ne  lui 
auraient  pas  été  communiqués  et  qu'il  n'aurait  pu,  ]^  consé- 
quent, discuter. 

l^iO.  A  l'égard  du  défendeur,  peut-il  intervenir,  comme  en 
matière  civile  (c.  pr.  157, 158),  deux  espèces  de  défaut:  ledéfant 
faute  de  constitution  éTavocaij  et  le  défaut  faute  de  défendre? 
MM.  Serrigny,  t.  1,  p.  344;  Cbauveau,  p.  236,  se  prononcent 
pour  l'affirmative.  Mais  il  faut  remarquer,  avec  le  dernier  de  ces 
auteurs,  que  le  défaut  faute  de  défendre  se  présente  rarement, 
par  le  motif  que  la  constitution  d'avocat  résulte  de  la  signature 
de  celui-ci  au  pied  de  la  requête  en  défenses,  et  qu'il  n'est  pas 

n'est  qn'nn  arrêté  par  défaut  sur  ladite  interprétation,  et  susoeptilble  d'op- 
position à  cet  éprd;— D'ob  il  suit  oue  c'est  a  toit  que,  par  son  second 
arrêté  du  16  juin  1834,  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  ropposition  du 
requérant.— Art.  1.  L'arrêté  do  consolide  préfecture,  dn  16  juin  1834, 
est  annulé. — Art.  2.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  le  conseil  de 
préfecture  de  Maine-et-Loire  pour  y  être  stataé  sur  l'opposition  formée, 
par  le  sienr  Gaignard,  à  l'arrêté  dndit  conseil,  do  25  nov.  1835. 
Du  5  sept.  iSSO.-Ord.  cons.  d'Ét.-M.  Boivin,  rap. 


(2)  (Comm.  de  Ghassey-les-Scoy  C.  Jobelin.  )— Lomé,  etc.  ; 
sidérant  qu'il  résulte  des  termes  mêmes  de  l'arrêté  du  26  août  1817  que 
la  commune  n'avait  pas  été  entendue  ;  qoe  cet  arrêté  aiait  été  pris  par 
défaut;  que,  par  conséaneht,  le  conseil  de  préfecture  ne  pouvait  s'y  ré- 
férer, dans  son  arrêté  du  S  mars  1818,  comme  à  un  arrêté  contradic- 
toire, mais  devait,  au  contraire,  recevoir  l'opposition  de  la  commune  et 
y  statuer.— Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  dn  département  do 
la  Haute-Saône,  du  0  mars  1818,  est  annulé.— Art.  2.  Les  parties  sont 
reuToyées  de?ant  le  même  conseil  de  préfecture,  pour  y  être  statué  sur 
l'opposition  de  la  commune  de  Ghassey-les-Scey. 

Du  17  avr.  t82i.-0rd.  cons.  d'£t.-M*  Brière,  rap. 
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d'nsage  de  oonstitner  Atocât  par  «de  séparé.  Aa  rarplus,  U 
«stiiMlton  entre  ces  deux  espèces  de  défaut  n'a  lias  ici  la  même 
InportaBce  qu'en  matière  civile,  te  délai  de  ropposition  demeu- 
ffant^  dans  l'un  et  l'antre  eas^  fixé  à  trois  mois»  comme  on  le  dira 
el-après.  ,.    ^ 

•il.  On  a  considéré  par  défaut,  Tls-èrvis  du  défendeur  : 
f  la  dédsion  rendue  contre  une  commone,  sur  le  pourvoi  de 
•en  adversaire  et  sur  les  renseignements  donnés  au  ministre 
de  la  Justice  par  le  préfet,  alors  qu'aucune  communication 
n'a  M  faite  ni  ordonnée,  soit  à  la  commune,  soit  à  l'avocat 
qu'elle  arait  constitué  (ord.  cens.  d'Ét.  14  nov.  1821, 1.  Jauf- 
llret,  rap.,  aff.  com.  des  Essarts  C.  Julien)  ;— 2»  La  décision  qui, 
sur  le  rapport  du  ministre  des  finances,  rejette  la  demande 
adre^iée  à  ce  ministre  par  un  particulier,  si  elle  n'a  pas  été  pré- 
cédée dee  fbrmalités  voulues  par  le  règlement  du  22  juili.  I806, 
pour  l'instruction  et  le  Jugement  des  alTaires  contentieuses  (ord. 
eons;  d'Ét.  S  mal  J822,  M.  de  Cormenin,  rap.,  aflT.  Petit);  <- 
3*  L'anrét  rendu  contre  un  département  par  le  conseil  d'État,  sur 
la  sente  observation  du  ministre  de  l'intérieur,  l'opinion  émise 
par  œ  ministre  n'ayant  pu  avoir  pour  résultat  de  rendre  l'arrêt 
ceniradfctoire  à  son  égard  (ord.  cous.  d'Ët.  27  Juin  1854,  M.  Vi- 
vien, rap.,  aff.  Auerbacliez);--  4*  La  décision  rendue,  alors  que 
te  partte,  sommée  de  produire  ses  défenses,  a  négligé  de  le  faire 
dans  les  délais  du  règlement  (décr.  cens.  d'Ét.  2  Juili.  1812,  atl. 
Hoequart  C.  Cliaillaut)  :  ce  décret,  après  avoir  visé  les  pièces  et 
te  décret  du  22  Juili.  1806,  se  borne  à  déclarer  ropposition  re-  | 
oevabte).  *-  Cest  le  défaut  faute  de  défendre  dont  on  vient  de  ! 
parter.  Un  avis  du  comité  du  contentieux  s'éUit  prononcé  en  J 
sens  contraire,  n  se  fondait:  1*  sur  l'art.  1 13  c.  pr.,  relatif  aux  ! 
instructions  par  écrit  qui  dédare  que  les  Jugements  rendus  sur 
tes  pièces  de  l'une  des  parties,  faute  par  l'autre  d'avoir  produit, 
ne  sont  point  susceptibles  d'opposition;  2*  sur  le  tit.  5, 2<>  part., 
du  règl.  de  1 738,  qui  prononce  te  forclusion  contre  te  partie  qui, 
sommée  de  produire,  ne  l'a  pas  fait  dans  le  délai  ;  3*  sur  les 
Ineonvéniente  qu'il  y  aurait  à  teisser  les  avocate  maîtres  de  ne 
pas  répondre  dans  les  délais  ;  ce  qui  tendrait  à  multiplier  les 
déitote  et  à  faire  dégénérer  les  ordonnances  de  soit  communiqué 
en  une  vaine  formalité  (MM.  Rocbe  et  Lebon,  t,  i,  p.  355).  — 
Llnalogle  puisée  dans  l'art.  113  c.  pr.  est  sans  application  ici, 
comme  il  est  facile  de  te  comprendre.  Aussi  cet  avte  est-il  re- 
poussé par  teus  les  auteurs  (MM.  Gbevaller,  t.  2,  p.  352;  Fou- 
cart,  t.  3,  p.  404  ;  Cbauveau,  p.  235  et  236). 
•  •19.  Peut-on  réputer  par  défaut  la  décision  du  conseil  d'État 
rendue  oontre  une  partie  qui  n'a  pas  été  régulièrement  appelée? 
Il  existe  plusteurs  arrêts  du  conseil  d'Étet  qui  déclarent  l'opposi- 
tion simple  recevabte  à  l'égard  de  décisions  rendues  contre  des 
communes  et  des  départemente  qui  n'avaient  été  ni  appelés  ni 
entendus  (V.  entre  autres  ord.  cens.  d'Ét.  23  Juili.  1823, 
H.  Tarbé,  rap.,  aflT.  ville  de  tfelun  C.  Pauly;  21  Janv.  1829,  aft. 
▼Ute  de  Strasbourg,  Y.  Commune,  n^  435;  27  Juin  1834,  M.  Yi- 
vl«D,  rap.,  air.  Auerbacber).  Ici,  comme  pour  les  décisions  ren- 
dues dans  la  mtee  hypotbèiBe  par  les  tribunaux  inférieurs,  nous 
pensons,  avec  M.  Cbauveau,  p.  237,  que  de  tels  jugements  ne 
peuvent  être  qualifiés  par  défaut. 

•18.  Les  conclusions  du  demandeur  doivent-elles  lui  être 
lo^iows  adjugées  dès  que  l'adversaire,  régulièrement  cité,  ne  se 
présente  pas  ou  ne  fournit  aucune  défense  dans  le  détei?  Ou  bien 
te  Juge  administratif  ne  doit-il  les  lui  adjuger  que  si  elles  se 
trouvent  justeê  et  bien  vérifiées^  suivant  la  règle  du  droit  com- 
mun éteblie  dans  l'art.  150  c.  pr.  ?  Nous  pensons,  avec  Mtf.  Ma- 
carel,  t.  2,  p.  68;  Cbauveau,  p.  237,  quii  serait  contraire  à  la 
raison  et  à  la  loi  écrite  d'éteblir  ici  que  tout  demandeur  dont 
l'adversaire  fait  déteut,  doit  néceuairemefU  obtenir  gain  de 
cause  ;  il  ne  doit  l'obtenir  qu'autant  que  ses  conclusions  sont  re- 
connues Justes. 

8  i  A.  Le  défaut  profitant  exi8te4-il,  devant  le  conseil  d'Étet 
c.  pr.  153,  Y.  mprà,  n'«  56  et  suiv.)?  Le  décret  du  22  juiD. 
1806  porte  à  cet  égard  tes  dispositions  suivantes  :  «  Art.  7. 
Lorsque  te  Jugement  sera  poursuivi  oontre  plusieurs  parties  dont 
les  unes  auraient  fourni  leurs  défenses,  et  les  autres  seraient  en 
défaut  de  les  fournir.  Il  sera  stetué,  à  l'égard  de  toutes,  par  la 
même  décision.  »  «  Art.  31.  L'opposition  d'une  partie  défail- 
tente  à  une  décUion  rendue  contradictoirement  avec  une  autre 


partte  ayant  te  mime  intérêt,  ne  sera  pas  recevabte.  »  ^  Ainsi, 
devant  le  conseil  d'État,  en  arrive,  selon  l'observalion  de 
M.  Cbauveau,  p.  243,  au  résultet  prévu  par  fart  153  e.  pr., 
mais  d'oae  manière  plus  économique  et  plus  rapide ,  puisqu'il 
n'est  pas  i^esoin  de  Jugement  prononçant  la  Jonction  du  profit 
ni  d'une  assignation  nouvelte.  Seutenent  te  tel  administrative 
exige,  pour  qu'U  en  soit  ainei,  que  les  deux  parties  aient  te  mérnê 
intérêt. 

Sbgt.  3.  —  Us  Iei  facuM^oppoeitkm.  ^  Délai.  —  EffeU. 

S  f  H.  Le  principe  du  droit  de  détense,  qui  fait  admettmteute 
partie  à  former  opposition  aux  décisions  rendues  contre  eltes, 
sans  qu'eUe  ait  été  entendue  (Y.  n**  168  et  suiv.),  domine  aussi 
les  matières  administratives.  Ici,  toutefote,  la  toi  ne  s'en  expli- 
que qu'à  l'égard  des  décisions  par  défaut  du  conseil  d'État.  C'est 
ainsi  que  l'art.  29  du  décret  du  22  Juili.  1806  porte,  §  1  :  «  Les 
décisions  du  conseil  d'État  rendues  par  début  sent  suêOêpUNm 
d^ opposition.  Cette  opposition  ne  sera  pas  suspensive,  à  moins 
qu  il  n'en  soit  autrement  ordonné...  » 

6tS.  La  disposition  ci-dessus  du  décret  de  1806  étant  gé- 
nérale, on  a  décidé,  avec  raison,  qn'elte  s'apfrtique  même  aux 
ordonnances  interkcuioiTes  (ord.  cens.  d'Ét.  24  mars  1824, 
M.  Cormenin,  rap.,  aff.  Espié). 

htl.  Mais  l'opposition  n'est  ouverte  que  contre  tes  arrête 
du  conseil  d'Étet  rendus  par  défaut  en  matière  contenlMt^e,  et 
non  contre  les  décisions  administratives  prtees,  d'après  te  rap- 
port d'un  ministre,  sur  la  réclamation  d'une  partie,  ni  contrôles 
décrets  et  ordonnances  relatifs  à  des  mesures  d'administration 
générale  qui  auratent  blessé  les  droits  d'un  tiers  (M.  Maearel, 
tit.  2,  cbap.  5,  p.  80).  -^  Enfin  l'oppoeition  ne  peut  être  admise 
contre  des  décrète  ou  ordonnances  dont  te  rédaction  ludique 
qu'ils  ont  été  rendus  contradicteirement,  bien  que  l'opposant 
prétende  n'avoir  pas  été  entendu  (M.  Maearel,  eod.,  p.  81).  — 
Une  ordonnance  royale  qui  a  pour  but  rexécution  d'une  mesure 
administrative  d'une  utilité  générale,  celte,  par  exemple,  relative 
à  l'adjudication  des  eaux  4^  canal  qui  doivent  être  distribuées 
dans  une  ville,  ne  peut  être  attaquée  par  te  vote  de  l'opposition 
devant  le  conseil  d'Étet;  elle  donnerait  lieu  seulement  à  indem- 
;  nité  dans  le  cas  oii  elle  aurait  1^  des  droite  acquis  (ord.  cous. 
1  d'État  31  déc.  1831,  M.  Maillard,  rap.,  aff.  oomp.  des  canaux). 
Iftlfil.  Malgré  le  silence  de  te  loi  relalivement  aux  décisions 
par  défaut  des  tribunaux  administratib  inférieurs,  te  Jurispru- 
dence a  suppléé,  à  teur  égard,  l'application  de  te  même  rè|^ 
I  comme  étant  un  principe  qui  dérive,  disonsnious,  des  droite  de 
I  défense,  ainsi  qu'on  le  verra  dans  un  moment  lorsque  nous  par- 
j  lerons  du  détei  pour  former  cette  opposition.  —  Ainsi  :  i*  dans 
I  les  cas  où  les  préfète  ont  une  Juridiction,  leurs  décisions,  non 
j  rendues  contradictoirement,  peuvent  être  .attequées  par  op- 
position;— 2<»  Les  décisions  ministérielles  en  matière  conten- 
tieuse  sont  aussi  susceptibles  d'opposition  (Conf.  ord  cons.  d'Ét. 
I  26  mars  1814,  aff.  Rey;  26  fév.  1823,  M.  Cormenin,  rap.,  aff. 
Mauten;  7  fév.  1 834,  M.  Germain,  rap.,  aff.  de  Barrai)  ;— 3*  En- 
fin les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  qui  ont,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  dit,  un  caractère  judiciaire,  sont,  par  suite,  comme 
les  décisions  des  tribunaux,  sigete  également  à  l'opposition,  por- 
tée devant  les  mêmes  fonctionnaires  ou  magistrate  qui  les  ont 
rendus.  —  Y.  MM.  Cormenin,  tit.  2,  cb.  2,  et  Maearel,  tit.  2, 
chap.  5;  Cbevalier,  t.  2,  p  367. 

1^  i  •.  Du  moment  que  l'opposition  est  de  droit  contre  les  dé* 
cisions  par  défaut  des  tribunaux  administratifs,  il  en  résulte,  ainsi 
que  cela  a  été  Jugé,  que  l'opposant  doit  se  pourvoir  directement 
devant  le  tribunal  qui  a  rendu  la  décision,  et  non  se  pourvoir 
au  conseil  d'Étet  pour  faire  ordonner  qu'il  soit  reçu  opposant  an 
Jugement  rendu  par  défaut  contre  lui  :-*  a  Considérant  que  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  a  été  rendu  par  déteut,  et  que  par  con- 
séquent le  sieur  Cuel  éteit  fondé  à  se  pourvoir  par  opposition 
devant  le  même  conseil  de  préfecture  contre  ledit  arrêté;  te  re- 
quête... est  rejetée»  (ord.  cons.  d'Ët.  25  fév.  1818,  aff.  Cuel). 
— Et,  dans  le  cas  oh  un  conseil  de  préièclure  a  reftesê  d'admettre 
l'opposition  formée  à  un  arrêté  par  défaut  par  lui  rendu,  ee 
n'est  pas  l'arrêté  par  déteut  qui  doit  être  attequé  devant  le  con- 
seil d'État,  mais  celui  qui  a  refusé  l'ooposition  (ord.  cons.  d'Ët. 
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24  mars  I819>  M.  Tarbé^  rap.»  aff.  Bligny-Parisis  C.  com.  de 
Boursoime). 

Ikito.  L'opposition  est  nne  voie  extraordinaire  qui  n'est  on- 
verte  que  contre  les  jugements  par  défaut;  cela  est  incontestable 
y.  n<»  163  et  suiv.).  Il  en  résulte  évidemment  qu'il  ne  peut 
tre  permis  d'attaquer  par  cette  voie  les  décisions  contradictoires. 
—  Il  a  été  Jugé  dans  ce  sens  :  I  *  que  le  réclamant  n'est  pas  re- 
cevable  à  former  opposition  à  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture^ 
lorsque  la  première  instruction  de  l'affaire  a  été  faite  contradic- 
toirement  devant  ce  conseil  (ord.  cons.  d'Ét.  26  Juin  1822, 
M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Fourdinier)  ; — 2*  Qu'un  acquéreur  ne  peut  se 
pourvoir  par  la  voie  de  l'opposition  contre  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  rendu  contradictoirement  avec  son  vendeur  avant 
la  vente;  qu'il  doit  le  déférer  au  conseil  d'État  si  les  délais  ne  sont 
pas  expirés  (ord.  cens.  d'Ët.  u  janv.  1824^  M.  Brière,  rap.^  aff. 
Netter)  ;  —  3»  Qu'on  ne  peut  renouveler^  par  voie  d'opposition, 
une  contestation  qui  a  été  définitivement  terminée  par  des  arrêts 
rendus  contradictoirement  avec  les  opposants  (ord.  cons.  d'Ét. 
31  mars  1825,  M.  de  Cormenin,  rap.,  aff.  hospices  d'Arras);-* 
4»  Que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  refttse  d'ac- 
cueillir l'opposition  contre  un  arrêté  rendu  par  lui  contradictoire- 
ment, et  qui,  en  conséquence,  n'est  susceptible  que  d'un  recours 
au  conseil  d'État  (ord.  cons  d'Ét.  15  oct.  1826,  M.  de  Rozière, 
rap.,  aff.  Savy); — 5*  Que  l'opposition  et  l'appel  ne  pouvant  être 
cumulés,  rappel  au  conseil  d'État  n'est  pas  recevable  avant  que 
le  défaillant  ait  épuisé  l'opposition  devant  le  tribunal  qui  a  rendu 
la  décision  par  défaut  (ord.  c.  d'Ét.  26  fév.  181 7,  V.  M.  Macarel, 
Des  tribunaux  administratifs,  p.  136).— V.  Appel  civil,  n<»  233, 
1069  et  suiv. 

I^ti.  Dans  quel  (2é/at  Toppositlon  doit-elle  être  formée?  n 
iàut  distinguer  les  décisions  du  conseil  d'État  de  celles  des  au- 
tres tribunaux  administratifs.  Pour  les  premières,  la  loi  s'expli- 
que formellement,  tandis  qu'elle  est  silencieuse  à  l'égard  des 
autres  ;  le  décret  du  22  JuUl.  1 806  porte  :  «  Art.  29,  §  2.  L'op- 
position dtivra  être  formée  dans  le  délai  de  trois  mois,  h  compter 
du  jour  où  la  décision  par  défaut  du  conseil  d'Étal  aura  été  no- 
tifiée; après  ce  délai,  l'opposition  ne  sera  plus  recevable.  »  — 
Ainsi,  lorsque  l'opposition  a  été  formée  dans  les  trois  mois  de  la 
notification  de  la  décision,  l'opposition  doit  être  admise.  C'est  ce 
qui  a  été  décidé  plusieurs  fois  par  application  de  l'article  ci-des- 
sus (ord.  cons.  d'Ét.  18  nov;  1818,  aff.  ville  d'Amiens;  3  juin 
1820,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  com.  de  Chàtel-Neuf;  12  fév.  1823, 
M.  Cormenin,  rap.,  aff.  GicqueNDunédo  ;  18  Juin  1823,  H.  Le- 
beau,  rap  ,  aff.  de  Voingt;  4  août  1824,  H.  Cormenin,  rap.,  aff. 
Séguin;  29  mars  1827,  M.  de  Cormenin,  rap.,  alT.  com.  de  Som- 
mant; 28  août  1827,  H.  de  Broé,  rap.,  aff.  Lebas-Duplessis; 
24  oct.  1827,  M.  de  Cormenin,  rap.,  aff.  d'Argence;  4  juill. 
1837,M.  Ferri-Pisani,rap.,  aff.  Garanton;  18  Juili.  1844^  M.  Jan- 
vier, rap.,  aff.  préfet  de  police  C.  compagnie  des  eaux  d'Au- 
teuil).  —  Réciproquement,  il  est  inutile  de  dire  que  l'oppo- 
sition n'est  plus  recevable  trois  mois  après  sa  signification  (ord. 
cons.  d'Ét.  22  octobre  1808,  aff.  de  Franchi;  27  mai  1816, 
aff.  Ruel;  4  juin  1816,  aff.  Pacte  social;  6  septembre  1820, 
H.  Jauffï^t,  rap.,  aff.  Hubert;  29  août  1821,  M.  de  Cormenin, 
rap.,  aff.  Loizet;  14  août  1822,  M.  de  Cormenin,  rap.,  aff.  hos- 
pice du  Rosais). 

&t1t.  De  ces  mots  de  l'art.  29  précité,  dans  le  délai  de  trois 
mois,  il  suit  que  le  délai  n'est  pas  franc;  que  le  Jour  de  Té- 
chéance  doit  y  être  compris,  et  qu'il  n'y  a  que  le  Jour  de  la  si- 
gnification qui  ne  compte  pas.  —  V.  Délai,  n«*  30  et  suiv.,  49  et 
suiv.  ;  Conseil  d'État,  n»*  180  et  suiv. 

5)98.  MM,  Cormenin,  t.  1,  p.  73;  Serrigny,  t.  1,  p.  343, 
considèrent  comme  exorbitant  ce  délai  de  trois  mois  accordé  pour 
former  l'opposition,  après  les  longs  délais  que  la  partie  défail- 
lante a  eus  déjà  pour  présenter  ses  défenses.  M.  Cormenin  pense 
que  le  délai  devrait  être  gradué  d'après  la  distance  du  domicile 
de  la  partie,  et  que,  dans  tous  les  cas,  il  ne  devrait  pas  s'éten- 
dre au  delà  d'un  mois,  sauf  au  conseil  d'État  à  permettre  de  dé- 
lopper  les  moyens  dans  une  requête  ampliative.  —  Puisque  d'a- 
près les  termes  formels  de  l'article  précité  du  décret  de  i  806, 
l'opposition  n'est  pas  suspensive  de  l'exécution,  nous  pensons, 
avec  M.  Chauveau,  p.  240,  qu'il  n'y  a  aucun  motil  sérieux  de  se 
plaindre  de  la  longueur  du  délais  et  que  celui  en  faveur  de  qui 
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la  décision  a  été  rendue  n'a  pas  d'intérêt  bien  réel  à  œ  que  Top- 
position  soit  formée  dans  un  plus  bref  délai. 

594.  Quant  à  la  notification  de  la  décision,  nécessaire  pour 
faire  courir  le  délai,  elle  doit,  dans  le  silence  de  la  loi  sur  ce 
point,  avoir  lieu  d'après  les  règles  des  significations  ordinaires, 
dont  les  formes  varient  selon  que  c'est  l'État  ou  l'administration 
qui  signifie  à  des  particuliers  ou  à  de^  êtres  moraux,  ou  selon 
que  la  notification  est  faite  par  des  particuliers  ou  par  des  êtres 
moraux  entre  eux  (V.  Conseil  d'État,  b9*  208  et  suiv.).  Si  elle 
est  faite  irrégulièrement,  le  délai  ne  court  pas  (V.  Appel  civ., 
n<»  125  et  suiv.).  —  Et  il  a  été  Jugé  à  cette  occasion  :  1*  que  si 
la  signification  d'une  ordonnance  par  défaut  n'a  pas  été  faite  au 
domicile  de  fune  des  parties  défaillantes,  mais  au  domicile  de  ses 
héritiers  avant  la  notification  du  décès  de  leur  auteur,  l'opposi* 
tion  des  héritiers  envers  cette  ordonnnance  est  recevable,  bien 
que  l'intérêt  de  ces  héritiers  fût  identique  avec  celui  de  leurs  con- 
sorts  (ord.  cons.  d'Ét.  23  déc.  1815,  aff.  Lafauiotte  C.  Aviat); 
—  2»  Que  bien  qu'un  particulier  condamné,  sur  la  demande  d'une 
commune,  par  un  arrêté  non  contradictoire  d'un  conseil  de  pré- 
fecture, ait  signifié  à  cette  commune  un  acte  extri^udiciaire  par 
lequel  il  annonce  l'intention  de  former  opposition  à  cet  arrêté, 
s'il  n'a  pas  réalisé  cette  intention,  la  commune  n'est  pas  autori- 
sée  à  l'assigner  devant  le  conseil  pour  faire  Juger  le  mérite  de 
l'opposition,  et  si  cette  assignation  est  donnée,  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer 
(ord.  cons.  d'Ét.  11  janv.  1837,  M.  Boivin,  rap.,  aff.  Gâteau). 

StS.  Toutefois,  il  est  hors  de  doute  que  la  nullité  delà 
signification  pourrait  être  couverte  soit  par  l'acquiescement  de 
la  partie,  soit  par  sa  défense  sur  l'opposition  (V.  Acquiescement, 
n^  934  et  suiv.;  Exception,  n«*  245  et  suiv.).— Et  lia  été  jugé 
que  dans  le  cas  où  un  arrêté  de  conseil  de  préfecture  a  été  renda 
contradictoirement  sur  l'opposition  formée  contre  un  précédent 
arrêté,  ce  dernier  ne  peut  être  attaqué  comme  ayant  été  rendu 
sans  citation  préalable  (ord.  cons.  d'Ét.  12  avr.  1838,  M.  Ladoo- 
cette,  rap.,  aff.  Fessin). 

5tS.  Quant  à  la  forme  de  l'opposition,  elle  doit  être  cella 
indiquée  par  l'art.  1  du  décret  de  1 806,  pour  les  requêtes  inlnn 
ductives  (V.  Conseil  d'État,  n«*  204  et  suiv.).  —  Jugé  que  l'en- 
voi d'un  mémoire  au  préfet  peut  être  considéré  comme  consti-* 
tuant  une  opposition  régulière  à  une  autorisation  demandée  à 
ce  fonctionnaire  (Cass.  5  avr.  1837,  aff.  Durand,  Y.  Respon« 
sabilité). 

1^  9  7 .  En  ce  qui  touche  le  délai  pour  former  opposition  aux  dér. 
cisions  par  défaut  des  tribunaux  administratifs  inférieurs,  la  lof 
est  silencieuse,  avons-nous  dit,  sauf  en  matière  de  contraventions 
à  la  police  du  roulage,  dans  laqueUe  l'ord.  réglem.  du  9  Juili. 
1823  avait  fixé  à  trois  mois  le  délai  de  l'oppesition  contre  les 
arrêtés  par  défaut  des  conseils  de  préfecture,  lequel  a  été  réduit 
à  quarante  Jours  à  dater  de  la  date  de  la  notification,  par  la  loi  du 
30  mai  1851,  art.  24  (D.  P.  51.  4.  78).  Dans  cet  état  de  choses. 
et  par  cela  même  qu'il  n'y  a  pas  de  défense  orale  ni  d'avocat  à 
constituer  devant  ces  tribunaux,  on  applique  ici  la  règle  du  droit 
commun  posée  dans  l'art.  158  c.  pr.,  qui  déclare  «  que  i'oppo* 
tion  est  recevable  jusqu'à  ^exécution  du  jugement  »  (Conf. 
MM.  Cormenin,  t.  1,  p.  243;  Dufour,  1. 1 ,  p.  44et  137;  Macarel, 
t.  I,  p.  21  ;  Brun,  t.  1,  p.  il;  Duvergier,  t.  24,  p.  333).  Et  il 
a  été  jugé  dans  ce  sens,  par  une  Jurisprudence  constante,  que  les 
arrêtés  des  conseils  de  préfecture,  par  exemple,  sont  susceptibles 
d'opposition  jusqu'à  exécution  (ord.  cons.  d'Et.  18  Janv.  1813, 
aff.  dom.  C.  Belpel,  V.  n«  506-lo;  25  mars  1813,  aff.  Le- 
maire  C.  hérit.  Fleury;  23  déc.  1815,  aff.  habitants  de  Saint- 
Chaptes  C.  Reilhe;  16  Juili.  1817,  aff.  Granger;  24  mars  1819, 
M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Bligny-Parisis;  3  Juin  1820,  M.  Yiile- 
main,  rap.,  aff.  Papin;  même  Jour,  H.  Jaufliret,  rap.,  aff.  fa- 
brique de  Rouvroy;  29  août  1821,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Cham- 
baut;  16  mai  1827,  M.  lutteau  d'Origny,  rap.,  aff.  com.  de 
Saint-Pée;  9  Janv.  1828,  M.  de  Rozières,  rap.,  aff.  Lavo- 
cat;  1er  août  1834,  M.  Janet,  rap.,  aff.  Mazet;  14  déc.  1837, 
M. Vivien, rap.,  afl.  Jardin;  13  avr.  1842,M.  deJouvencel,  rap., 
aff.  Piard  C,  Morlet).  —  M.  Serrigny,  t.  2,  p.  281,  critique  cette 
Jurisprudence.  «J'aurais  mieux  aimé,  dit-il,  raisonner  par  analo- 
gie du  décret  du  22  Juill.  1806  ou  de  l'ord.  régi,  dnojuiil.  1823» 
qui  fixe  à  trois  mois  depuis  la  date  de  la  signification,  le  délai  Co 
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f  opposition  vu  arrfiUs  par  ittiat  des  conseils  de  pré[ecttire>  en 
ntallère  <le  conlraTeDiloo  î,  la  police  du  roulage,  n 

598.  Ainsi,  ponr  rendre  la  décision  d6lhii(:ve  et  arrêter 
l'eiefctce  du  droit  d'opposition,  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de 
cause  n'a  donc  qu'&  faire  exécuter  celte  décision.  Or,  quels  sont 
les  actes  qui  constituent  l'exécution  d'un  jugement?  Question 
ardae  qni,  en  matière  civile,  sonlbve  une  foule  de  discassions 
difficiles  à  préciser  (V.  n»  1 1 S  et  suiv.)  et  qui,  en  matière  admi- 
nistrative, se  complique  d'une  nouvelle  dilficnUâ,  lorsque  c'est 
contre  une  commune,  contre  un  département  on  contre  l'Ëtai 
qu'il  s'agit  d'exécuter  une  décision  par  début.  En  effet,  vis-à- 
vis  de  ces  êtres  moraux,  toutes  les  voies  d'exécullonne  sont  pas 
«gaiement  permises.  Par  exemple,  s'il  s'agit  d'une  décision  qui 
condamne  an  payement  d'une  somme  d'argent,  il  faut  s'adresser 
préalablement  i,  l'administration  pour  que  celle-ci  avise  aux 
moyens  de  procurer  te  payement  de  lasommedue. — V.  Commune, 
n"  2622  et  sniv..  Domaine  de  l'État,  n"  ï89  et  s«lv, 

fttft.  Il  nous  reste  à  dire  un  mot  de  Veffel  de  l'opposition. 
D'abord  et  aux  termes  de  l'art.  29  précité  du  décret  du  22  juill. 
1806,  et  contrairement  à  la  rSg(e  du  droit  commun  (c.  pr, 
189,  V.  n~  332  et  sniv.),  l'opposilion  coiilre  les  décisions  par 


défant  du  conseil  d'Ëial  i 
pllqne  également  à  l'a/'/»,'  ii> 
8eild'£tal,h°<26!iet  suiv.). 
qu'il  n'en  soit  antrement  i 
d<mc  pas  féxécntiMi,  saur  o 


iii.ii»e  qu)  sap- 

,1   ■    -1    i  ■    ...;    ;,;'-li.Llives  (V.  Cou- 

nilcmciili.irl.  ^;Niji'iiii':oAmoin3 
■donné.  »  —  L'opiHj-iii.m  p'^réle 
conseil  d'Étal  à  orduiiiiiTup  sursis, 


s'il  le  Jugé  à  propos,  et  par  exemple,  dàp's  le  cas  nù  rexéculi 
causerait  à  la  partie  on  préjudice  Irri'parable  s'il  arrivait  que  la 
décision  par  défaut  vint  ,i  élre  rappoitéo. 

ftSO.  Ce  principi'  île  |a  non-suspensivilc  de  l'apposition 
s'appllque-t-ll  lorsqu'il  ç'agit  des  décisions  par  défaut  des  tribu- 
naux administratifs  t'n/iTi.'uri-?  La  loi  csf  mut'llL'  sur  ce  point;  la 
disposition  précitéedn  décret  de  lâûs  nes'occupanl  que  des  dé- 
cisions du  conseil  d'État.  Faut-ll,  dans  le  silcncç  de  la  lot  sur  ce 
point,  appliquer  Ici  le  principe  ^m  droit  commun  et  admettre, 
par  conséquent,  que  l'opposition  ,cpntre  l^s  décisions  par  défaut 
des  ministres  et  des  con^ils  de  pl-étectnre  en  suspend  l'exécu- 
tion? M.  Chauveau,  p.  325,  se  pfononec  popr  l'dlBrmatlvc.  — 
Nous  pensons  qt'il  serait  peu  rationnel  de  enivre  amsi,  dans  une 
même  matière,  des  règles  opposées;  d'admet|ra  la  suspcnsi- 
vite  de  l'opposition  dçvant  le  Ju^e  du  premier  degré,  et  de  la 
refuser  devant  celnl  du  deuxième:  Ilnbu^  semble  plus  convena- 
ble de  déclarer  qae  devant  les  tribunaux  inférieurs,  comme  devant 
leconteil  d'Etat,  l'opposition 'no  ^oU  pas  arrêter  l'exécution, 
sauf  le  droit,  pour  ces  tribunaux,  d'accorder  un  sursis,  dans  le 
cas  oft  nn  préjudice  serait  à  craindre.  Il  faut  le  décider  ainsi , 
avec  d'autant  plus  déraison,  selon  nous,  que  l'appel  4cs  décisions 
des  tribunaux  inférieurs  n'élant  pas  suspensif,  il  nous  semble  im- 
possible d'accorder  cet  etfet  à  la  voie  de  l'opposition. 

511.  Un  antre  effet  de  l'opposition  es^él^'i  dans  les  termes 
snivabfs  pW  l'art.  30 du  décret' du  22  JulU,  1806:  «Si  la  com- 
olIsBloti  (aujoord'bal  le  comité  du  contentieux]  est  d'avis  que 


l'opposition  doive  être  reçoa,  elle  fera  son  rappart  an  eonsefl, 
qui  remettra,  s'il  y  a  lieu,  les  parties  dans  le  même  état  où  elles 
étalent  auparavant.  La  décision  qui  aura  admis  l'opposition  sera 
signIQéedansJa  bultaine,  &  compter  du  jour  dé  cetts  décision,  & 
l'avocat  de  l'autrepirtle.  »— M.  t:ormenln,ttt.  l,Chap.  *,p,  n; 
[ait  observer  que,  dans  Tusage,  on  ne  suit  pas,  daSs  tous  les  cas, 
la  forme  tracée  par  le  règlement;  quelquefois  le  comité  ordonne, 
sans  rapport  au  conseil,  la  communication  du  pourvoi  de  l'oppoi 
sant  à  la  partie  adverse,  afin  que  celle-ci  réponde  tant  sur  les 
moyens  d'opposition  que  sur  le  fond  (v.  décr.  cons.  d'Ët.  2  Jultl. 
1812,  aS.  Ùocqoart  C.  Caillant;  ord.  cens.' d'Ët.  iSluIn  1823, 
M.  Ldieau,  rap.,  aff.  Servotle).  D'autres  foisi  s'il  est  évident  qn« 
l'opposant  est  mal  fondé,  on  reçoit  l'opposition  seniement  dans 
la  forme,  et  l'on  statue  au  fond,  sans  communication  à  l'adver- 
saire, et  par  rejet  immédiat  (ord.  cous.  d'Et.'st  oct.  I82I> 
il.  Tarbé,  rap.,  aCT.  Selves;  6  mal  1823 ,  H  Corroenin,  ràp.^ 
afl.  petit;  ISfév.  l823,U.Cormen1n,rap.,  aff.  GIcquel-DAnedo): 
—  [.a  première  marche  est  celle  qui  est  suivie  anjoord'hui  (VI 
ord.  cons-d'Et.  4  Juill.  1837,11-Ferrl-Plsani,  rap.,  afT.  Gùran- 
toD).  a  On  modiUeainsi,  dit  U.  Cbauveau,  p.  342;  la  dlspâslllon 
du  règlement,  sans  néanmoins  la  violer,  etoetté  marche  procuré 
le  double  avantage  de  rendre  l'instruction  plus  rapide  et  dé  mettre 
les  parties  en  position  de  faire  valoir  leurs  mAv'cns  taiit  sur  Ik 
recevabilité  de  l'opposition  que  sur  te{ond...n(Conr.  UH.  Serrl- 
gny,  1.  l,p.  345;  Dufour,  t.  1,  p.  2T0;  Hacare),  t.  '),p.  98). 
)1  n'y  a  donc  plus  à  observer  la  disposition  du  g  '  2  de  l'art.  30 
précité,  qui  exigeqnela  décision  qui  a  admis  l'opposition  soit  s(- 
gniiléeijans  labuitaine. 

as*.  L'oppositionaponr  effet  de  ressaisir  le  Juge  du  litige 
ef  de  remettre  les  parties  dans  l'état  OÙ  ollés  étalent  avant  la  dé- 
cision. Il  en  résulte,  comme  cela  a  été  jitgé  :  t*queâl,  conlreun 
af  rété  par  défaut,  le  conseil  de  préfecliire  qui  a  ordonné  la  démo- 
lilion  d'un  mur  élevé  dans  une  sone  militaire.  Il  est  formé  oppo- 
sition, et  en  même  temps  pétition  auninistre,  le  conseil  de  pré- 
tcelure  doit  statuer  sur  l'opposition,  et  ne  pas  subordonner  sa 
décision  à  celle  du  ministre:  —  »  Coâstdérant,  porte  la  décision', 
que  le  conseil  de  préfecture  du  département  del  Ardennes  aurait 
tfù  stalncr  au  Fond  sur  l'opposition  formée  par  le  sieur  Lambinel 
à  son  arrêté  pris  par  défaut,  à  l'occasion  delà  contravention  qui 
lui  était  imputée,  et  non  subordonner  sa  décision  à  celle  du  mi- 
nistre de  la  guerre  «(ord.  cons.  d'Ët.,8sept.l  830,  H.  Maillard, 
rap.,  aff.  Lambinel)  ;  —  2*  Que  le  conseil  de  préfecture  peut,  suf 
l'opposition  de  la  partie  défaillante,  rapporter  l'arrêté  qn'Uarcndo 
par  défaut  (ord.  cons.  d'Él.  19  tév.  1823,  M.  Tafbé,  rap.,  aff. 
Uarlnpoey);  —  3*  Qae  c'est  à  tort,  par  suite,  que  le  conseil  de 
préfecture  déclare  ne  pouvoir  réformer  un  arrêté  qu'il  a  rende 
par  défaut  : — ciConsidérapt  que  l'arrêté  du  conseil  do  préfeciurfl 
de  la  Haute-Vienne,  du  le  avril  1831,  n'a  point  été  conlradic- 
loirement  rendu;  qu'en  conséquence  c'est  à  tort  que  ledit  conseil 
a,  par  son  second  arrêté,  déclaré  qu'il  ne  pouvait  réformer  son 
arrêté  antérieur»  (ord.  cons.  d'Ët.  20  JnUI.  1832,  M.  MonUnd, 
rap.,  aff.  Vial,  etc.) 
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d'ÉM] 


1  CBBSeil 
509  1.;  (d 


IOircJtCS;(dtIaiil, 
mmdil  de  dépil) 
4ST;  (défint.op- 
MBilioB,  appel) 
^49  a.;  (<tér>ul, 
liiBiacBlien  1  tC9 
..;-crlminBl(dé- 
f.Bl,    oppQsIlloi.) 


lion;.— dejondion 
(nnclèie)  181; 
deSallif  I  !  ~  de 


Jnpm.  d'oOlce  16- 


Ietracicre,  âcljon 
iillBcIel  I,S,  3S 

Mil  iIb  prél^lDre) 
m  >.,  803  B-i 
(otrMIcit,  JB^eni. 
crlmiael]  4SI  t.; 

E06  1.1  (compara- 


:gciU)oo,Féraio^ 

OppiulUoii44a;(i 

-' leot,    i_ 

<l«I.ll74i 


FOlltiiiBe)  4», 
4»K;  (  diatribii- 
Uon)  ITS-S'i  (do- 
miine  de  l'ÉUl) 
176-3=;  lenregiB- 


remplieu)  3ei 
(itrment,  presl#- 
llon)  IT6-4°,I8I 
(tiplEcaliOB,  do 
mlcile  elB  )  S8  . 
(IrUiiuul  tdiniii.) 
496  (.;  (IribUDi) 
de  coœraeicel  34 
a.,  ne  i.i  '-'■■- 


Jiiîcm.  prifiioii 
V,  Oppoiillon. 

Jqsllce  de  piii  : 
a-,   74,    V.    Pè- 

remplion. 
Loi  (Wïle)  8; 

n!mplion)3b3.Sâ6; 
(Inme)  «67;  (oppo- 

■IlioD.ddBi) 

MukIbI  (upui 

!SS  . 

433.T.Jujem.p»r 
del.i— do  dépil.V. 
Jn^m.  pirdél. 
«ril34;— judlc 

3°i    (  rérucBUon  ) 


I  493  i-i  [dàlaat>  Q  ObligiUM  MlMaln 


(de(.)306;[(ippet 

lion)  ITB-T". 
Hojon.V.Oppoiil. 
lotiliutioB.  V.£i- 

Slojt,  OpposUiuDi 
igolGciliou. 
«olnritlé  tS6. 


|î™ï^d«' 


t99i  (fompêlanrM 

168.  (diU,  jn^ 

—11,  BiBiilion)»77 

{dtliOBlà)  I9«- 

:    (  déchéance, 

(dèchéuM,  fnnde) 
-|6;  (dêlMl-coB- 
é)  I70;ldélnl, 
ogement  tBiiiiniB- 


ilien)l«8:  (délai) 
09i.,8II;(délii, 
.  TH)  436  ;  (délai. 


lil  i.;(delBi,*Tei 
non  eoullu^  )  : 


"  déîiT'V.*' 
•o,  nolidcUlon 
14, MTi.;  [délai 

;  (déUi,  pêrenip- 
GB)  usa.;  (délai, 


.ai  nupeuiil) 


itSti,  loi 
fwli'iiibllilé  )  34Ï 
a.;  (elTM  tuspeniil) 
300.  M3,  5«9 


SSl  >.;  (eucnl 
pioiiHtiret     11     . 
((orme)  836;  (lor- 


OIÙB- 
iqofla) 


(unllilc,  e|fol)389 
e.;  (oppusiiioD 
Tella)  (93  1.1 
donn.  dujogetias 


(réiiéralioB.  del 
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HrfpllhlejseT!.: 
)rdrf  puldit)  380 

.  V.  Eiotuliou. 
ildoirio  roniuica- 

!în'  dnii'itt. 

MomplioS.'VjCoB. 
ilnancèi  Eiécn- 

QcM-terbil    (Tor- 

oinicilel  409  i.î 
|ireo.c,  piermiou) 
M  a.;  TT  de  c»- 
eiue)IM*:(e>é' 


^niOntiua,  d 
■110)411  a. 
Proût  idjuGo  8 


dcla^  98  1.  V.  Sa- 
Qualité  (parUa,  «Tanl 


iidaiile)  «^t  Y. 
Intéril,  Oppuilion; 
-:-  potée  S»,  iH: 
(jUKe,pces*w;f)*<i» 


lUppe(Uajueo41, 

heajoumoBieni  9,.. 

-   iiii»daion3;(rtr 

i)  98i.;(aglliie) 

Fleculement.V.  Eii- 

BA>ooiiaaBda[lon.Ti 

1(4,16, 

I.  V.  Ord. 


boute,    da 


dajopi.  ,       . 
to(usi.o(dcflnill<«). 

V.  Frail. 
lEglemeiil  de  îb[B« 

nB-6", 
Kilcmlion.  V.  Of 

Uliel.  V.  Oppotl- 

IsmiU  decaBse.V. 
Jiieem.  eouictdicl. 
icaolKialion  présB- 
niee  (moyen  d'op- 
poKilion)    18ï-*>. 

lapriH  d'iiial.  63. 


I64;.(lib«U*)  SUÔ: 
Iprtsidipi)  *7l.a4 
uigMLnrD)  fis — 
V.  OpootiUaii.  . 
néwne.  V.  Oppo- 
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JUGEMENT  Par  DEFAUT.— Tàblbs. 


fm»  alliitallQii» 

tlc^catloo)  i30; 

(Ineldmt)  18$.  Y. 

jSxéevtion. 
leeUét  198. 
|BnMit(pntUUoii). 

Y,Ji88B.ptrd6L; 


OODS  DE  PBOG. 

Alt  10.  «»  Si  I. 
811  •• 

19t. 

f  478* 


•^  éMioirê*  Y. 
Jngom.  par  défaut. 
Signification  7;  (co- 
pia, date,  erreiir) 
475  s.;  (domicile, 
penoniie)  473;  (ê- 
qiinlflnt,  consaia 


l)  180;  (forme) 
838;  (haiasier  com- 
mis) 360.  Y.  Gon- 
eloaiOD  ,  Béfaot- 
joint.  Délai,  Oppo- 
iitioD,  Exéeation, 
Exploit, 


Silence  '  (présomp- 
tion) 10, 

Solidarité  907.  Y. 
Acquiescera.,  Exé- 
eotionJ'érefflption. 

Subroge  tatenr  900. 

Surenchère  86. 


Sursis  (eflét)S81-8*. 

Suspension  488.  Y. 
Péremption. 

Tierce  opposit.  198. 

Tiers  (caractère,  ac- 
quéreur) 499,  Y. 


Péremption. 
Tribunal  de  com- 
merce 34  s.,  75, 
106.  Y.  Exécu- 
tion, Opposition; 
—  de  paix.  Y.  Op- 


position; —  ealii 
(opposition)  859. 

Urgence  85. 

Yente.  Y,  Exécu- 
tion; —  de  meu- 
bles 133  s.  Y.  £xé- 


YérificatloB.Y.Coa-> 

clusion,   Jugement 
par  début;  —  d'é- 
criture 70. 
Visa  i61-0*. 


VdbU  été  artiolM  det  oodet  de  prooédure  ohrile  et  d'iastmoUon  orimincUe. 


An  S.  98  Mm.  197. 
—91  mess.  98. 

— tlniel.191. 
An4.9Sbnim.i91, 

911-1». 
—9  Tent.  18. 
*-5  vent.  989. 
*-i8  germ.  951. 
—19  germ.  979-l«. 
—18  fmel.  448. 
—93  frad.  911-10. 
Aii8.99bnm.480- 

— t4nW.  981. 
—4  germ.  847-i«. 
—17  tberm.  i0-l«. 
An  6. 18  germ.  448, 

484. 
«■■43  germ.  i91« 
An  7.  9  Tend.  3. 
—6  bram.  441 . 
— 93frim.460-l«. 
— 4nlT.  464. 

niT.  43-8*. 

niT.  460-1*. 
—11  Tent.  499. 
•—6  flor.  499. 

flor.  480-9«. 

mess.  460-9*. 
—13  frael.  489-0». 
An  8.  i«  BiT.  43- 

a*e. 

— i3niT.448. 
—•1  pralr.  334-1*. 
—19  mess.  438. 
An  9.  8  frim.  191. 
—9  fHm.  464. 
—91  niT.   960-i«, 

884  e. 
•^4  germ.  983. 
— 99flor.467-i«e., 

490. 
—19  mess.  988  e. 
•-83  mess.  10-9o. 
—Il  (met.  171. 
An  tO.il  bmm.975. 
— «  frim.  971-io. 
•-17  frim.  176-1*. 
»-13niT.  10-3». 
— l»*  germ.  33-9». 
««17  mess.  33-1». 
meu.  464. 
tberm.  978. 
An  il.  95  bram. 

911-4*  e. 
—94  (rim.  3t-i*. 
— 30plUT.  990. 
^^therm.  391. 
An  l9.18nlT.171. 
—49  niT.  489-5». 
— SpIST.  171. 
—14  Tent.  333-9*. 
—17  pralr.  391. 
*-8  therm.  959. 
—90  tberm.  998, 

833-1». 
—97  fract.  440. 
Ab  13.  17  Tend. 

40-1». 
—7  frim.  911-3». 
— 8friffl.Y.  7rrim. 
—16  frim.  459-4». 
— «."J  tri  m.  456-1». 
— l'»nlT.45i-l», 
—3  Tgat.  40-l»« 


—79.  98  1. 
—149.  8,  99. 
—150. 9s.  16, 436. 
—151.  59  s. 
—159.  59  s. 
—153.  56  s.  101  S. 
— 164.  6y  15  f. 


—10  flor.  46-1». 
—14  mess.  334-1». 
-41  therm.  486-9». 
—9  fruct.  171. 
—13  fract.  459-40. 
An  14.  8niT.430. 

1806.  4féT.  49. 
—8  fèr.  103-1». 
~18  féT.  464. 
•—18  mars  191. 
—44  aTr.  181-1*. 
—10  mai  990. 
—3  juin  907, 338-1» 

e. 
—7  aoftt.  Y.  1807. 

1807.  7jany.  171. 
— 19  janT.  171. 
—16    janT.     963, 

986  e. 

féT.  978  e., 

993  c,  835-1*. 

4  mars  171. 
.—17  mais  969-1*, 

97^1»  e. 
—30  aTT.  974. 
—15  mal  97-9*. 
—8  juin  967-1*. 
—9  jnlil.  176-3». 
—7  aoAt  183. 

août  975. 
—14  noT.  994-1*. 
— 94noT.Y.14noT. 
—18  dée.  919. 
—81  déc  309  c. 
1806.  7  janT.  980- 

1»  c. 
—0  janT.  489-3*. 
—11  janT.  801-1*. 
—1»»  aTr.  464. 
— 6  aTr.  967-4». 
—31  mai  40-1». 
— !■'  juin  997-8». 
—99  jnill.  466-9». 
—97  jaiil.  97. 
—99  jnill.  967-5», 

431-1». 
—8  ao&t  967-5». 
—10  août  980-9». 
—94  août  959, 979- 

3». 
—14    oct.    39-4*. 
—99  oct.  591. 
—9  noT.  973. 
—9  nOT.  995-9», 
—10  noT.  441-9», 

447  c. 
— 19noT.Y.18noT. 
— 18noT.  9S5-1». 
—19  déc  893. 
—91  déc.  110-1». 
—99  déc  489-9». 
—31  déc  995-4*. 
1809.9janT.997-l*. 
—17  janT.  39-3'». 
—10  féT.  158-1»  c 
—97  léT.  957-i». 
—9  mars  438. 
—3  mars  466-3». 
—14  mars  980-3». 
— 16flsars961,996- 
3•. 
—91  mars  176-6*  c. 
—99  mars  911-1», 

398. 
—14  iTt.  863*i*. 


—158.  99. 
—186.  998,384  s. 

36t  s.  375,4138. 
—157.  991  s.  944 

s.  949  s. 
—188. 115  S.  911  s. 
—159.  117  s.  339 


S.  375  s.  398  S. 
—160.  969  s. 
—161.  979,  988, 

339  s. 
—169.  968  s.  989 

S.  304  s.  339  s. 
—168.  191  i. 


—343.  36  S. 
—405.  984. 
—414.  391. 
—434.  6,  15  S. 
—435.  98,  933  i. 
—456.  399  s. 
—437.  310  S. 


—438. 388  s.  339  S. 
—809.  189. 
—1033.  980,  989. 

G.  DINST.  GRIM. 
Art.  109.  475. 
—146.  443. 


Table  ohronologiqae  des  loin,  décrète ,  mrrèto,  eto. 


—19  aTr  958-1*. 
— 3m&i68c.,81-i»c 
—16  mai  111-1». 
—9  juin  479-9». 
—99  juin  981. 
— 5julU.4l5-1». 
—96  juill.  967-9». 
—10  ao&t  199-5». 
—16  août  131  c. 
—97   août.  Y.  16 

août. 
—30  août  99-3*. 
—13  sept.  363-9». 
— 90  noT.  341. 
— ^95  noT.  138  c. 
—19  déc.  997-9». 
1810.17janT.139c 
—98  janT.  169. 
— 6  féy.  160-1»  c 
—15  féT.  76-1»  c, 

106  c 
—90  féT.  343. 
— IOaTr.969-9». 
—91    mal  997-3», 

333-4». 
— 1»'juin  169. 
—19  juin.  Y.  99. 
—13  juin  994-1». 
—99  juin  958-1», 

961. 
—93  mai  961,399. 
—18  jnill.  17-4». 
—1»' août  945. 
— 9août934-t». 
—4  août.  V.  1«. 
—9  août  «61. 
—10  août  iS6,397. 
—18  août  979-9». 
— 90août386-3»C, 

495-9». 
—30  août  459-9». 
—31  août  59- 1». 
—4  sept  S7«,  377- 

9»e.,390-l«,391- 

9»c 
— 9oa.  40-1»,  997- 

4*. 
— 5  oct.  90. 
— 14noT.  958. 

-4  Aéc.  V.  4  sept. 
—19  déc.  45-1*. 
—13  déc.  335-30. 
1811.9janT.lt4c. 
—16  janT.  144  c, 

937  c,  391-4». 
— 1 7  janT.  40-1»  c, 

194-1». 
— 95  janT.  438,441- 

1»  446. 
— 96'janT!366-l»c 
—1"  féT.  350. 
—5  féT.    950-9»., 

979-9*. 
—7  féT.  17-1*. 
—13  féT.  193-1*. 
—19  féT.  961. 
—9  mars  333-3*. 
— 5  mars  998-5». 
—19  mars  366-3». 
—18  arr.  957-9». 
—19  aTT.  65  c. 
—94  aTr.  381-1*. 
— 1»r  mai  10-4*. 
—9  mai  187-1*. 
— Bjttln980-i». 


— 17juiil.  43-4*  c. 
—3  août  927-5*. 
—92  août  453-1». 
—30  août  901. 
—19  déc.    900-6», 

418. 
—97  déc.  17-6». 
—31  déc.   169-1», 

997-7». 
1819.  7  janT.  145. 
—99  janT.  936-1». 
—96  féT.  997-5». 
—13  mars  983-9». 
—16  mars  365. 
—95  aTr.  401. 
—97  aTT.  959. 

mai997-d». 
— ^9  mai  997-5*. 
—96  mai  111. 
— 99mai.Y.96mai. 
—17  juin  960-9*. 
—30  juin  130-1*, 

147  c 
— 9juiU.  531. 

juin.  Va-99  c. 
—7  jnill.  491-1*. 
—16  juill.  79  e. 
—19  jnill.  10-5*. 
--91  juill.  111. 
—93  juiU.  953-4». 
—19  août  158-3*. 
—18  août  169. 
—99  août  350  c. 
—96  août  151-9*, 

397-1». 
—30  oct.  46-6*. 
—4  noT.  151-1*. 
—17  nOT.  415-1*. 
déc.  997-11». 
-^19  déc.  193-1*. 
—16  déc.  119  c, 

135  c,  377-1»  c, 

395. 
1813. 5  janT.  951c., 

35I-9»C 
— 19  janT.  150-1*. 
-16janT.406-lo. 
—18  janT.  506-1*, 

597  c 
—3  féT.  379-6». 
—17  féT.  136-4»  C, 

999. 

•4  mars  979-9*. 
—5  mars  396-3*., 

367-1*. 
—16  mars  961. 
—95  mars  597. 
—8  aTr.  403-1". 
—3  mal  919,  995- 

8». 

■5  mai  998-1*. 
—9  juin  165. 
—9  juill.  481-1». 
—14  août  381-9*, 
—91  août  4. 
—18  sept.  919. 
—9  nOT.  935-4*. 
—16  noT.  935-1*. 
—7  déc.  936-9*. 
18I4.96janT.57-i* 
—3  féT.  379-6». 
—10  mars  451-1». 
— 16  mars  91 1-9*. 
—95  mars  163. 
mars  518-S». 


—98  mars  161-1*. 
—96  STr.  490. 
—3  mal  151-1*. 
—13  mal  397-8»  c 
—15  mai  939. 
—96  mai  101, 198- 

3*  c 
— 7  juin  159-1»  c 
—14  juin  199-1*. 
—99  juin  119-3»c, 

386-1»,  4»c. 
—6  juiU.  390. 
—14  jnill.  85-9». 
—16  jnill.  150-4». 
—6  août  953^9*. 
—16  août  194. 
—93  août  950-9*. 
—17  noT.   190-4*, 

5»,  954. 
—99  déc  904-9». 
1815. 14janT.i61- 

1*. 
—14  féT.  476-1*. 
—96  aTr.  998-3*. 
—3  mal  866-9*. 
—17  mai  959. 
— ^  juin  177-3». 
-1»' juill.  167. 
—7  juill.  166. 
—9  Mût  323. 
—3  août  386-9». 
—7  août  41 9-9». 
—9  août  345-1*. 
—8  sept.  998-4*. 
—5  oct.  915. 
— 13  oct.  179. 
—40  noT.  500-1*. 
—98  noT.  987. 
—93  déc  594-i*, 

597. 
—49  déc.  358. 
—30  déc.  166. 
1816.  4  janT.  177. 
— 9  janT.  959. 
— IOjanT.399, 
—90  janT.  199-3*. 
— 94janT.350-9*c, 

î«00-9»,  416. 
—3  féT.  957. 
—19  mars  45-9». 
-^5  mars  969-3». 
—97  mars  197-4». 
—93    aTr.    41-1», 

411-1». 
—3  mal  971. 
^-95  mai  989  c 
—97  mai  591. 
—4  juin  591. 
—97  juin  130-3». 
—19  juiU.  379-1», 

491-9*. 
—40  jnill.  10-7*. 
—7  août  509-1*. 
—99  août  372-4». 
—30  août  119-9». 
—30  oct.  161-9». 
—31  oct.  45-3». 
—4  déc  10-5*,  90. 
9817.  8  janT.  509- 

9». 
—11  féT.  941. 
—96  féT.  520-5». 
—24  mars  950  9». 
—96  mars  148  c, 

391,  508  c. 


—17  aTr.  957-1». 
—19  aTr.  493-1», 

494-1». 
—19  juin   198-1». 
— 19juin959,953- 

9». 
—90  jnin  197-9». 
—16  juill.  597. 
-^4  juill.  150-4». 
—9  août.  Y.  1818 
— 16aoûtl88,186c 
—94  oct.  494-9». 
—10  noT.  405  C, 

419-9*. 
—91  noT.  351-1*. 
—16  déc.  406-1*. 
1818. 97  janT.  97»- 

8*  c,  306. 
—19  féT.  957-1*. 
—95  féT.  519. 
—9  mars  151-4*. 
— 10  mars  408-3*. 
— ^18  jnin  43-1*. 
—99  juin  379.3», 

491-30  c. 
— 95  juin  163. 
—30  jnin  103. 
—91  jnill.  391-3». 
— 93  juill.  336-3*. 
—9    août    197-1*, 

956-1»  c 
-^6  août  501-9*. 
— 18noT.  591. 
—8  déc.  IIO-I0. 
— 15  dée.  911-9*  c 
—19  déc.  374-4*. 
—93  déc.  95-9*. 
—94  déc  498-1*  C, 

9*. 
1819. 19janT.  194. 
—97  janT.  150-7*. 
—4  féT.  17-1». 
—16   féT.  150-9», 

154-1*. 
— lOmars.Y.IOmal. 
—13  mars  336-lo. 
—93  mars  40-9»  e. 
—94  mars  51 9,597. 
—10  mai  415-4». 
—96  mal  417-1». 
-4  jnin  935-3*. 
-19  juin  960-1». 
—99    juin    76-1», 

98  c,  939  c 
— 1»'  juUl.  998-9*. 
— 9juiU.389,491- 

4*. 
—14  jniU.  381-3*. 
—9  août  398-9*  c 
—11  août  940. 
—91  août  957-le, 
—7    oct.    180-1*, 

337  e. 
—91  oct.  176-5*  c 
—9  noT.  137-1*. 
—11  déc.  994. 
—14déc.  14, 995-5* 
—16  déc  461. 
—23  déc.  103-9». 
1820. 11  janT.  377- 

3»,  409-1»,  426- 

1». 
—18  janT.  l.'J0-5o, 

367-1»,  400-1». 
— 0  mars  {Q^  e. 


-147.  431  8. 
-149.  431  s. 
-150.  439  s. 
-151.439s.,483s. 
-159.  434  s. 
-169.  439. 
-170.  439. 


—17mars  903,904- 

1». 
—18  aTT.  17-1*. 
—96  aTr.  110-9*. 
— 97aTril35-3». 
—9  mai  938. 
—3  juin  591,  597. 
—9  juin  193-4»,c, 

994,  998  0.404- 

i»c. 

— 1»rjUill.  181-90. 

—31  août  443-1*. 
—6  sept.  691. 
—91  sept.  471-1*. 
—43  noT.  959-1*. 
— l»rdée.  160-4*, 

404-4* 
—16  déc  896-3*, 

367-1». 
—19  déc.  155  C 
1891.  5  janT.  133. 
—15  janT.  69. 
janT.  111. 
jauT.  381-4*. 
—10  féT.  994. 
—90  féT.  997-70. 
—99  féT.  506-7*. 
— 90  mars  168  e. 
—99  mars  119-1*. 
—94  mal  41-9*. 
—19  juin  498-4*. 
—90  jnin  41-9*. 
—99  juin  909. 
—19  juill.  46-4*. 
—90  jnill.  150-4*. 
—11   août  144  c, 

877-i»c  ,404-9*. 
—14  août  109-9*. 
—93  août  465. 
— 99août591,597. 
—30  août  489-4». 
—95  sept.  159-9»  c. 
— 3loa.  531. 
— 14  noT.  511-1». 
— 90noT.971. 
—8  déc  111. 
— I8déc.  Y.Sdéc 
—19  dée.  506-5*. 
—96  déc.  367-3». 
1899. 9  janT.  141c. 
—15  juT.  991. 
— 93  jauT.  161-1*. 
—95  janT.  936-3*, 

495-6*  c 
—96  janT.  406-8». 
—7  féT.  491-5». 
— 14féT.404-9»c, 

496-9». 
—96  mars  199,916 

c,  379  c. 
— 17  aTT.  508-1». 
—93  aTT.  905. 
— «    mai    49a-3», 

511-9»,  531. 
—15  mai  60-1*. 
—18  mai  406-1  *c, 

407. 

—19  mai  406-1*. 
—95  mai  59-1*. 
—99  mai  507. 
— 30mallS7-r. 
—20  jnin  199.5o. 
—91  juin355-l*c, 

3îl4-3*. 
— ^6  juin  507»  590- 


—188.  461. 
—186.  448. 
—187.  468  !• 
—188.  489. 
—190.  463. 
—908.  448  8.468, 
4891.,  489. 


juin  109. 
—9  jnill.  374-1  *c 
— 6  jnill.  111-3*  c, 

10*,  il*. 
—10  jnill.  806-8*. 
—95  juin.  495-4*. 
—13  août  495-1*. 

496-9*. 
—14  août  591. 
—93  août  96-9*  e. 

—99  août  476-9*0.9 

480-9*. 
—31  août  69-1*. 
— 9  nOT.  351-3*. 
—13  noT.  896.1% 

397  c. 
— 14  noT.  969-3*. 
—19  noT.  49-4*. 
—98  noT.  9U. 
—S   déc.    169-9*. 

958-3*  c 
—7  déc  483-9*  e. 
—18  déc  396-4*. 
—94  dée.  164. 
—30  déc  506-5*. 

1893.  9  janT.  418. 
—4  janT.  378-1*. 
—19  féT.  891,  531. 
—15  fér.  957-1*. 
—19  féT.  504, 532- 

9*. 

—46  féT.  406-9*. 

409-4*. 
—96  féT.  818-9*. 
—90  mars  957-9*. 
—91  mars  41 1-9*. 
—9  aTT.  977. 
-1*'  mal  130-1*., 

160-3*. 
—96  mai  350-3*  c 

—18  juin  591, 531. 
—93  juill.  519. 
—7  août  900-1  ". 
—13  noT.  111-4*. 

463. 
—31    dée.  130-9^, 

153-1*  c,  161-3* 
C,  995-0*. 

1894.  SjanT.  9CI., 
996-4»,  309. 

—14  jauT.  410-1*, 

520-9*. 
— 17janT.  396-9*. 

397. 

—99  janT.  474-1*  e. 
—96  janT.  475. 
— 3féT.49-1o,929e. 
—13  mars  433-1*. 
—94  mars  516. 
—96  mars  453-8» 

c,  467-1*. 
—30  mars  158-1»*. 
— 6  aTT.  333-8*. 
—9  aTT.  483-3». 
—6  mal  387-1*. 
—8  mal  193-2*  c, 

396-3*,  399. 
— 99mai88,398-l*. 
— ^10  jnin  59-9*. 
—16  juin  419-4*. 
-^97  jnill.  16t. 
—4    août    5oo-t% 

591. 
—  S4  ao:(  IVV-A*» 
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—18  BOT.  66-1*. 
—16  DOT.  406-7O. 
•-48  noT.  137-«», 

43ft-l«  c 
—SSnoT.  319,313c. 
—16  noT.  396-S«. 
—17  DOT.  406-3». 
•-80  DOT.  111. 
—10  dèe.  400-3«, 

41»-3o  G. 
—11  dée.75-l«c 
— 14  déc.  351-30  0. 
— IS  dée.  868. 

1815.  UjaiiT.llO- 
8o,  151-1*,  15»- 
6»  c,  403-*». 

•-11  janT.  481. 
— 4  féT.  389-10. 

— <lféT.  160-1«. 
—13  (ÔT.  lll-lo. 
—14  féT.  394-1»  c. 
—15  féT.  367-1  •. 
—28  féT.    117-30, 

874-30,    388-40. 
—9  mars  349-3o. 
«—11  mars  411-9o. 
— SliiiaT8l6c,40- 

30. 
—13  man  il7-7o, 

148  c. 
•—31  man  8IO-30. 
— llaTT.  300-10. 
— 14aTrill81-3oe. 
aTTll  194. 
aTTil  349-10  e. 
--49  aTril  389-10. 
—3  mai  406-lo. 
—7  mai  477. 
—14  mai  406-lo. 
—13  juin  163. 
—18  juin  108  e., 

111-1*». 
—18  juin  109. 
—19  iain  315-I*. 
— lOjaill.  65  c 
—3  août  75-I0. 
— I0aoûtl36-loo., 

158-10. 

— 16août336-6oe., 
347-1». 

—45  aoûU76-lOoc. 
—10  nOT.   316-60. 
— «noT.  ll-lo,13c 
—7  déc.  415-50. 
— ^  déc.  155. 
—16  déc.  466-10. 

1816.  SjanT.  104- 
30. 

—9  janT.  351-40. 
—10  janT.  79-80, 
—18  janT.  506-1O. 
-17  féT.  101. 
—15  fÔT.  415-50. 
—18  féT.  59-30. 
— lor  man  416 -lo. 
—4  man  431-to  c. 
— IS  mars  49-3o. 
—17  man  374-lo. 
—11  aTTil  7^-40. 
—18  aTdi   71-10, 

S74-10. 
•-14iain470c.,483. 
— 15  jain  300-10. 
—17  juin  195. 
—30  juin  176-70. 
— l"jttlll.406-l*C. 
—4  jaill.  79  c. 
—6  jvill.  419-30  c. 
—13  juin.  195. 
—18  juin.  110-30. 
.^16  juin.  5O6-30. 
— â  août  4^1-50  c. 
—11  août  176-40. 
—11  août  418  c, 

4i:»-lo. 


— 18aofitll0-l*c., 

148  c 
— 15  OiÛ  510-40. 
—8  noT.  113. 
—11    DOT.  387-10. 
— ^18  noT.  416-40. 
— 15  déc.  104. 
—17  déc.  816-10. 
—18  déc.  178-10. 
1817.1^anT.415-lo 
— l'tféT.  196-10  c. 
—5  féT.  I8O-50. 
— 13  fÔT.  130  c, 

373-10. 
— 11  féT.  868-30  e. 
— ^9  man  lOO-lo. 
—41  man  415-lo. 
—19  man  511. 
—6  mai  469. 
—16  mai   808-^, 

517. 
—11  mai   130-10, 

147c»117-lloc. 
—15  joio  458-10. 
—1  jttill.  347-30. 

—3  juin.  159-10, 

161. 
—4  juUl.  8OI-80. 
— 10jnill.l81-loc. 
—10  juill.  411-60. 
— 16joiU.316-4oc. 
—11  août  11 1,461. 
—18  août  511. 
—19  août  349  0. 
—11  sept.  416-3». 

16  sept.  187-10. 
—17  sept.  318-10. 
—18  ocL  415-1». 
—14  oet.    508-1O, 

511. 
—7  noT.  8I6-40. 
—4  déc.  llO-lo. 
—14  déc.  418-1», 

4P  c. 
—17  déc.  I86-10. 

1818.  1  janT.  318. 
—4  janv.  15&-40. 
—9  janT.  501-40, 

806-60,  517. 
—10  janT.  84. 
—15  janT.  111. 
—31  janT.  96,  99, 

117-8»  c 
—13  féT.  61e. 
—14  féT.  17-10, 

161^. 
—15  féT.  105. 
—46  (èT.  17-10. 
— lor  man  177-1». 
—4  man  71-1  o. 
—13  man  lll-Qo 

c,  347-40. 
—31  ifaan  313. 
—18  aTTil  150-30. 
—13  aTTil  388-10. 
—18  aTTil  406-1». 

i-  mai  158-5». 
—17  mai  111-50. 
— l«juU1.34-lo,48. 
—13  août  151-40. 
—14  août  41»-3o. 
—7  oct.  315-1  o. 
—9  oct.  316-60. 
—il  noT.  111  e. 
—19  noT.  49-10. 
— 15noT.181-3oc 
—8  dée.  I6-I0  e., 

43-7»,   111   c, 

115-8»  C. 
—11  déc  316-4». 

1819.  l3janT.17-l» 
—11  janT.  811 6. 
—14  janT.  416-4» 
—17  janT.  408-10. 
—5  ler.  43-100  c, 


44-loc,t98-loe. 
—11  féT.  141  c. 
— 1  man  4I8-I0. 
—11  man  11  c. 
—7  aTT.  45-6». 
—19  aTril  6I-I0, 

87, 13»-lo,  87^ 

10 
—4  mai  476-3o. 
—10  mai  346  c 
—16  mai  75-3». 
—30  mal  171-1». 
—4  juin  486. 
—16  juin  418-1». 
—16  juill.  I8I-40. 
—17  juill.  19S-10, 

199. 
—13  août  493-1». 
— 44aoûtl81-4»C., 

186. 
—16  août  318-1». 
—18  août  326-5". 
—31  août  371-1», 

414-3»  c 
—8  sept.  117-6». 
—10  sept.  154-1». 
—40  nOT.  194. 
— 10  déc.  73-1». 
—19  dée.  400-1». 
—30  déc  195-i». 
1830.  7  janT.  417- 

l»c 
—18  janT.  43-7», 

115-7»,9oc.,l34- 

3»c. 
-«1  féT.  119  e. 
—6  féT.  418-3». 
—16  fér.  150-70. 
—11  féT.  349-10  c. 
—15  féT.  153-10. 
—4  man  161, 194, 

475-10. 

—6    man  406-6», 

408-1  oc. 
— 8  mars  44-lo  c 
-—11  man  409^5», 

498-40. 
—14  man  369  0. 
aTTw  383  e., 

404-8». 

aTT.  179-40. 
—30  aTT.  471  c. 
— llmaî334-loc., 

Ml  c,  413. 
—17  mai  117-9o. 
—18  mal  171. 
—19  mai  45l^lo. 
—8  juin  110-50. 
— lor  juiU.  374-10. 
—9  juill.  161-4% 

410-4». 
— 14juiU.  807. 
—18  juin.  160-3», 

161,306. 
—16  août  117-60. 
—8  sept.  831-10. 
— 30  noT.  330. 
—7  déc.  389-10. 
->8  déc.  406-1»  c, 

411-50,  415-10. 
—9  déc.  43-50. 
— lldéc.Y.  15  déc. 
—15   déc.  159-30, 

161. 
—31  déc.  441-10. 
l831.9janT.316-6o. 
— 13  janT.  194-10  c 
—14  janT.  454. 
— 45  janT.  335-10  e. 
—5  féT.  156-10. 
— 6  féT.  507. 
—7  féT.  181. 
—16  féT.  384-1». 
—18  féT.  498-50. 
— lorman336-loc. 


— 10  man  378-l<*. 
—16  man  37. 
—17  aTT.  78-10. 
—18  aTT.  41 7-10. 
—1  mai  384-30  c, 

387-10  c,  418- 

1»,  1»,  3»c. 

«  mai  194. 
—7  juin  416-8». 
—8  juin  78-1». 
—17  juin  411. 
—18  juiU.  17-10. 
—11  juiU.  179-8». 
— lljuiU.97-1». 
—11  août  113-1», 

131  c,  185  c. 
—17  août  79-1». 
— 14août318-lo  c. 
—30  août  113   c, 

110-30,  50, 158- 

1»,  141  c. 
—11  noT.  409-10. 
—30  déc   I6O-40, 

188-3». 
—31  déc.  817. 
1831.  lo'fé¥.157- 

10. 

—13  féT.  478  C. 
— l"  mars  413  c, 

415-30,  4  c 
—8  man  6S-50. 
—11  aTT.  190  c 
— 11  aTT.  6I-30. 
—15  mai  31-r  c 
—19  juin   169  c, 

149. 
—10  juin  4&-60. 
—16  juill.  111-50, 

167-30,191. 
—10  juiU.  498-60, 

531-30. 

juill.  44-3<*  c, 

100-10  c 
—14  août  45-60. 
—lOaoût  356-4*  c, 

340  c. 
—14  août  495-10. 

19août345-loc. 
— n   sept.   43-80, 

455-1». 
—19  sept.  440. 
— 15  oct.  500-1». 
— 10  oct.  469. 
—14  oet.  498-7*. 
—15  noT.  398. 
—20  noT.  195-I0. 
—17  déc.  179-60. 
—19  déc.  113. 
1833.  7  janT.  348- 

lo  c. 
^11  janT.  73-1  o, 
— lljanT.187-lo. 
—18  janT.  163  C, 

155-3*»  c. 
—16   féT.  441-30, 

443-1»  c. 
—6   man  196-lo, 

198  c 
— 15  man  506-4e. 
—17  aTT.  355-1». 
—30  aTT.   315-30, 

338. 
— 1  mai  6O-30. 
—11  juin  79-70. 
—14  juin  69-10. 
—9  juill.  31 6  c 
—18  juill.  145. 
—14  juin.  131  c 
— lor  août  457. 
—11  sept.  166. 
— 8  noT.  495. 
— 10  noT.  399. 
—14  noT.  453-40. 
—10  nOT.  467-10. 
—6  déc  364. 
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—16  déc.  17-50. 
—19  déc.  485. 
1834.7janT.415-3o. 
—11  janT.  401. 
—11  janT.  411 -70. 
—15  janT.  388-10. 
— 7fcT.  518-10. 
—11  féT.  43-90. 
—14  féT.  443-30. 
—19  féT.  117-100. 
—16  féT.  414-loc 
— 8  man  1 7-lo. 
— 16  man  334-3oc. 
—14  aTT.  40-40  c 
—11  mai  4O6-60. 
—47  mai  351-5oc, 

489-10. 
—7  juin  384-1*  c 
—10  juin  I8O-I0, 

337. 
— 14  juin  147  c, 

1610». 
—17  juin    81 1-30, 

40,  511. 
— 4juin.  4I6-50. 
—30  juin.  100  c, 

I8O-40. 
— l»»  août  517. 
—11  août  195-io. 
—18  oct.  474-1»  c 
—8  noT.  196-30. 
—6  déc  351-60  (.. 
—11  déc.  394-4». 
—11  déc.  458-1». 
—17  déc.  111-6». 
—49  déc  81-10  c. 
1835.  8  janT.  51. 
—3   féT.    171-20, 

498-80. 
—4  féT.  361. 
—19  féT.  174. 
—20  féT.  41 8-10. 
—46  féT.  67. 
— 7  man  111. 
—9  man  46-3o,100- 

30  c 
—13  man  453-6». 
— 19manl78-loc 
— 20  man  411-4». 
— laTT.  159-50. 
— 12  mai  148  c, 

394-1». 
—14  mal  453-7». 
— 17  mai  79-3». 
—19  mai443-4o. 
—4  juin  417-10. 
—30    juin    71-1*, 

I6I-30. 
—10  juin.  6O-40. 
—14  juill.  315-3». 
—15  juin.  66-1»  c 
—9    oct.    480-1», 

481-1»  e. 
— 1«  déc.  4O6-40. 
—15  déc.  17-8». 
—16  déc.  140. 
-18  déc  347-50  c 
—19  déc.  196-1»  c. 
—13déc.  40-50, 60- 

1». 
—14  déc  110-6». 
—31  déc.  196-1*. 
1 836.6  janT.157-1». 
—8  janT.  505-1». 
— 16  janT.  473. 
—16  janT.    34-1», 

547-6». 
—19  janT.  113-1». 
—9    féT.    154-3», 

409-6»  C 
— 17féT.19e.,183c 
—16  féT.  315-3*. 
—8  man  117-5». 
—15  aTT.  194-3». 
—6  mal  80  c. 


—7iuin  416-40,499 
— 8  juin  361. 
—17  août  367-1». 
—16  août  359  c, 

415-5». 
—5  sept.    349-4o, 

506-9». 
—18  noT.  453-8». 
—19  noT.  V.  18. 
•^43  nOT.  347-6». 
—7  déc.  140, 411- 

30  c. 
—11  déc  194. 
1837.  11  janT.  514. 
—11  fér.  40-6*. 
—13  féT.  433-10, 

445-10  c. 
— 8  man  150-3o. 
—4  aTT.  498-1». 
— 5  aTT.  526  c. 

5  aTT.  179-10. 
—17  aTT.  17-10. 
—14  aTT.  499  c. 
—15  aTT.  415-10. 
—6  mai  459. 
—8  mai  416-5». 
—30    mai    46-4», 

196-10. 
—14  juin  498-90 
—10   juin    76-20, 

151-10  c 
—17  juin    110  60, 

70  c 

4  juin.  511,851. 

—16  juin.  100-40. 

—19  juill.  117-6»c. 
—16  août  415-30. 
—18  noT.  150-80. 
—19  noT.  467-10. 
—  30noT.  316-60. 
—14  déc.  517. 
— 16déc.y.  30noT. 
1838.  5  janT.  435. 
— 15  janT.  88, 111- 

!•  c. 
— 17janT.  10-60. 
— 17  janT.  3I6-60. 
—14  féT.  489-30. 
— 3  man  416- 5o. 
—11  aTT.  515. 
—11  juin  111. 
—15  juin  41-3». 
—47  juin  403-30. 
— 13juiU.  171-10. 
— 13juiU.  I6I-50. 
—15  août  110-90  c 
— 17  noT.  508-10. 
—5   déc.   148   c, 

154-4». 
—6  déc  371. 
—11  déc.  367-1*. 
—11  déc  176-8»  c 
— 14  déc  136-3»  c. 
1839. 11  janT.  158- 

4». 
—16  janT.  79-60. 
—13  féT.  181  c 
—11  féT.  365-40. 
—15  man  450-3o. 
— ^9  aTT.  331. 
—11  mai  481 -10  c 
—19  juin  326-60  c. 
—10  juin.  356-10, 

371-5». 
-15  juin.  46-5». 
—18  juin.  378-3». 
—njuni.  113-3». 
—17  août  45-5». 
—Il  noT.  504. 
— 14  déc.  85  c. 
—17  déc.  347.70  c 
—16  déc  455-40  c 
1840.4  ianT.406-6o. 
—10  janT.  167-loc 
—16  féT.  498-9». 


419  c, 

411-70  c. 
—7  aTT.  388-3»  C, 

416-4». 

-14  aTT.   417-10. 
— 10  mai  316-6». 
—17  mai  381-5», 

410-10. 

—lor  juin  117-1 30c. 
—4    juin.     35-1», 

406-1». 
—3   août    110-40, 
196-3*,   100-4*. 
—4  août  164. 
—8  août  431-30. 
— loct.  450-1*. 
—7  noT.  356-4»  c. 
— 17  noT.  95-10  c 
—13  noT.  356-1  o. 
—7  déc.  12-1«  c. 
—13  dée.  426-6«c 
1841.  11  janT.  15. 
— 15janT.  445-20. 
—19  janT.498-10o. 
—1"  féT.  3I6-70. 
—1  féT.  415-50. 
— 4  man  176. 
—17  aTT.  500-3». 
— nmai  111. 
—8  juin  406-5». 
—13  juin  484-2»  c 
—19  juin  425-4». 
—6  juin.    410-3» 

c 

août  316-60. 
— 13  noT.  111. 
—11  noT.  185  c, 

400-10,414-1»  c. 
— 8  déc.  105  c. 
1841. 15janT.65c 
—1"  féT.  116  c 
—16  féT.  71-3»  e. 
—8  man  119. 
—13  aTT.   508-2», 

527. 
-10  aTT.  64. 
— 4  juin  65. 
— 13  juin  316-6». 
—16  juin  179-70. 
—7  juin.  415-50. 
—11  juiU.  76-10. 
—12  juin.  170. 
— 10  août  71  c 
—15  août  57-10  e., 

81. 
—17  août  157-1», 

161. 
—30  août  110-3». 
—31  août  116  c. 
—13  sept.  65. 
— l-^dec  436-1». 
1843. 14  janT.  191- 

4*. 
— 11  aTT.  841  c. 
—19  aTT.  45-4». 
—25  aTT.  167-1»  c 
—23  mai  40-7». 
—29  mai  60-5»  e. 
—10  juin  442-1». 
—15  juin  111-12», 

141-1». 
—10  juin.  256-3». 
—3  août  411-70. 
— 4  noT.  451-1»  c 
1844. 17janT.141- 

10. 

—16  janT.  159-50. 
—18  féT.  100-5»  c. 
— l»rman498-llo. 
—8  man  478. 
—17  man  146  c. 
—17  aTT.  408-40. 
—15  mai  130-1». 
—14  juin  484-1». 
—15  juin  150^, 
411-10. 


—18  juin  63  c. 
—18  juin.  811. 
—lor  août  31S-S*. 
—10  sept.  475-loe. 
—11  déc  1 77-40  c 
—14  déc.  IIO-40C. 
1845.31  man  17*^ 

c,  179  e. 
—14  aTT.  75-4»  c, 

416-7»  c 
—18  juin  411-8o«. 
—11  juin.  505-». 
—30  juin.  115  c 
—16  oct.  316-6»  e. 

i  déc.  134-1»  e. 

1846.  17  janT.  13  c 
—15  aTT.  79-1»  c 
—15  aTT.  138  c, 

471-2»  c 
—21  jniU.  421  c 
— 18  nOT.  347-8*  c 

1847.  4  mal  111- 
7»  c. 

—11  mail  12-1»  e. 
—nmai  179  c 
—9  juin  184-1*  e. 
— 11  août  107  e. 
—11  août  111.80c 
—16  oct.  479-1»  e. 
— 15  noT.  411-6»  e. 

1848.  15  (éT.  161- 
6»c. 
<5  aTT.  65  c 

—7  juin  111  c 
-8  août  111  e. 
—15  noT.  339  c 

1849.  19  janT.  176- 
9»  c,  416-4»  c 

— 7  man  173  c 
—Il  aTT.  I  c,294- 

1»  c 
—14  aTT.  336-60C 
— n  juin  409-3»  c 
—31  jnUl.  17-4»  e. 
—3  déc.  17-3»  c 
1880.  16  féT.  348- 


1»  c,  406-1*  6. 
— 17  man  18  c 
— 19  aTril  300-2»  e. 
—13  aTTU  153-loc 
—7  juin  63  c 
—14  août  195-loe. 
-  14  août  4754»  c 
—31  août  371  c. 
1851. 11  janT.  in- 

10  c 
—8  man  455-3*  c 
—11  man  491  c 
—11  mai  139  c 
—14  mai  71  c 
—9  juin.  71-3»  c. 
—13  août  487  c. 
— lor  sept.  69-1»  c 
— <30  sept.  83  e. 
—1  déc.  159-40  c 
•^13  déc.  71  c. 
1851.  3  janT.  355- 

4»  c. 
— 16  jauT.  71-30  c 
—4  féT.  425-5*  c, 

426-7 1  c. 
— 18  aTT.  111  c. 
—31  août    137-3 

c, 189  c 
—30  noT.  179  c. 
— 13  déc.  65  c. 
1853.  15  féT.  368- 

2*c 
— 1  man  427-2o  c 
—22  aTT.  467-30  c 
—29  juin  62-4»  c 
—18  juin.  490  c 
—6  août  65  c 
—11  août  481 -40c 
—14  OCU  456-3»  0. 


JUGEMENT  PAR  OU  DE  FORCLUSION.  —  V.  Distrib. 
par  contrib.^  n<»  82  et  suiv.  ;  Instruction  par  écrit  ;  V.  aussi  v** 
Béctiéance,  Forclusion^  Ordre^  Obligation^  Péremption^  Vente 
)udic.  d'imm. 

JUGEMENT  PROVISOIRE.  —  V.  Jugement  d'avant  dire 
dï-oit,  n»«  7J  et  suiv. 


JUGEMENT  SUR  OU  D'HOMOLOGATION.  —  Celui  qui, 
sur  requête,  ordonne  l'exécution  d'un  acte  à  l'égard  duquel  l'ap- 
probation du  tribunal  est  exigée.  Est-ce  un  acte  de  juridiction 
purement  volontaire?  —  V.  Chose  jugée,  n<»  15,  27  et  suiv.; 
Faillite,  n<»*  48,  755  et  suiv.;  Instruction  civile,  Interdiction^ 
n»  194;  Jugement^  n*  2;  Minorité-lulclle, 
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JUGEMENT  SUR  REMISE.  —  Celui  qui  prononce  le  ren- 
voi d'un  procès  d'une  audience  à  une  autre,  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  sommation  ni  d'avenir  (tarif  7Ô,  V.  Frais,  n^  299).  — 
Nous  avons  .dit  que  lès  tribunaux  étaient  dans  l'usage  de  n'ac- 
corder que  troU  vacations  pour  remise  de  cause,  et  cela  nous  a 
paru  Juste  (V.  Frais ^  n*  225.  —  Conf.  MM.  Sudraud-Dcsisles, 
m  849J  Carré,  p..  69;  Boucher  d'Argis,  v»  Assistance,  p.  58, 
{kq(e.2;  Bioche,  v«  Jugem.,  n«  73;  Fons,  p.  137.  —  Contra, 
MM.  Chauvèàu,  t.  1,  p.  152;  Rivoire,  p.  387,  n»  5;  Vervoort, 
p.  I8ri;  Cabissole,  p.  137)..  Sans  ce  tempérament,  le  juge  ne 
inanquerait  pas  de  trouver  un  expédient  pour  prévenir  des  re- 
mises fk*nstratoires  et  ruineuses,  et  c'est  là  ce  qui  nous  a  fait 
Incliner  pour  la  mesure.  —  V.  Appel,  n»  135;  Instr.  civile.  Ju- 
gement, n<»  1 53  et  suiv..  Remise  de  cause. 

JUGEMENT  SUR  REQUÊTE.  — V.  Jugement,  n»  2;  Juge- 
ment par  défaut.  Requête. 

JUIFS:  —  â .  Ce  sont  les  sectateurs  de  la  loi  de  Mbïse. 

9.  On  a  parlé  des  juifs  sous  le  rapport  religieux,  v*  Culte, 
pM  723  et  s.,  et  il  sera  question  de  leur  serment  en  justice  v<>  Ser- 
ment. —  Il  nous  reste  à  indiquer  les  lois  auxquelles  ils  ont  été 
ou  se  trouvent  soumis  sous  le  rapport  politique  et  civil,  notam- 
ment de  celles  qui  ont  régi  temporairement  les  actes  et  les  prêts 
faits  par  eux. 

ivifion. 

%  %,  —  Historique  et  législation  {np  5).  . 

I  S.  —  De  î'étfit  politique  des  juifs  et  de  la  répartition  des  dépenses 

•    des  communautés  israélites  (tt""  8^. 
S  S.  —  De  la  législation  exceptionnelle  établie  par  le  décret  du  17  mars 
1808  (n*  11). 

§  1.  —  Historique  et  lé^slation, 

8.  Les  juifs  ont  été,  comme  on  sait,  en  butte  à  de  grandes 
t)érsécntions.  Les  sectes  liiêmcs,  dont  ils  étaient  en  quelque  sorte 
le  berceau,  ne  les  ont  pas  plus  épargnés  que  les  autres.  Il  faut 
s'en  étonner  peu;  c'est  la  marctie  de  l'esprit  humain,  et  les 
Juifs  he  se  seraient  pas  montrés  moins  ibtolcranls,  s'ils  avaient 
exercé  le  pouvoir. — Condamnés,  suivant  les  idées  chrétiennes,  à 
errer  sur  la  terre,  ils  ont  été,  dès  ies  premiers  temps  de  la  mo- 
narchie, déclarés  incapables  de  posséder  aucuns  biens-fonds  en 
France.  —  Aussi  partout  se  sont-ils  réfugiés  dans  le  commerce, 
dédaigné  par  les  gens  de  condition  noble,  et  y  ont-ils  cherché 
des  moyens  d'existence.  Cet  exercice  de  leurs  fïicullés  leur  pro- 
cura hcs  richesses  qui,  autant  peut-être  que  le  prétexte  religieux, 
les  soumirent  aux  proscriptions  et  surtout  aux  conûscalions  dont 
l'histoire  nous  a  conservé  le  triste  souvenir.  —  La  fortune  des 
juifs  devait  nécessairement  être  mobilière,  et  tous  les  moyens 
devaient  être  par  eux  tentés  pour  la  dérober  à  leurs  persécuteurs 
et  pour  la  mettre  en  état  de  suivre  leurs  pérégrinations.  Aussi 
a-t-onditv»  EBfets  de  commerce,  n^»  3  et  saiv.,  que,  réfugiés 
sous  Philippe  le  Long  en  Lombardie,  ils  recoururent  à  la  lettre 
de  change,  dont  on  les  croit  les  inventeurs,  pour  tirer  les  fonds 
des  mains  des  personnes  auquelles  ils  les  avaient  confiés. — Ulté- 
rieurement, les  jui  fs  s'établirent  dans  l'ancienne  province  d'Alsace, 
oîile  souvenir  de  leurs  prêts  nsuraires,  de  leur  trafic  souvent  frau- 
duleux vivait  encot*e  ;.  car  on  voit  que  le  conseil  souverain  d'Al- 
sace rendit,  le  20  mai  1769,  un  arrêt  dérèglement  portant  :  «  A 
l'avenir,  tous  billets  obligatoires,  autres  que  pour  le  fait  de  ban- 
que et  de  commerce»  qui  seraient  passés  au  profit  des  juifs,  et 
qui  ne  seraient  pas  entièrement  écrits  et  signes  de  la  main  du  dé- 
biteur, devront  être  rédigés,  écrits  et  signés  en  présence  de  deux 
témoins  irréprocjiables,  lesquels  signeront  pareillement  lesdits 
billets,  à  peine  dé  nullité,  d.  Cet  arrêt  fut  confirmé  par  lettres  pa- 
tentes du  6  nov.  1779,  et  il  a  été  jugé  que  tous  les  billets  autres 
que  ceux  de  banque  et  de  commerce,  passés  au  profit  des  juifs, 
et  qui  n'étaient  pas  entièrement  écrits  et  signés  par  les  débi- 
teurs, devaient,  à  peine  de  nullité,  être  passés  en  présence  et 
avec  la  signature  de  deux  témoins  (Rej.  24  vent,  an  lo,  M.  Dou- 
trepont,  rap.,  aff.  Schetel).  —  De  même,  les  juifs  qui  étaient  ve- 
nus se  fixer  dans  le  comtat  d'Avignon,  devaient,  suivant  un  rè- 
glement du  12  janv.  1651 ,  confirmé  en  1 670,  faire  enregistrer  les 
obligations  consenties  à  leur  profit,  dans  les  trois  jours  de  leur 
date^  à  peine  de  nullité  j  et  U  a  été  jugé  que  les  obligations  con- 


senties dans  ie  comtat  d'Avignon,  au  profit  i'nn  jûlf,.m6me 
lorsque  le  payement  en  est  poursuivi  depuis  le  code,  sont  nulles 
à  défaut  d'enregistrethent  à  l'époque  même  du  contrat  (Mmes^ 
3  dôc.  i.806,  air.  Vidal  C.  Pelissier). 

4.  La  révolution  de  1789  a  fondé  des  principes  inconciUat>les 
avec  les  lois  ou  usages  qui  marquaient  une  ligne  de  démarcation 
entre  les  juifs  et  les  autres  citoyens.  La  loi  appela  lès  Juifs  ixx 
partage  de  tous  les  droits  civils  et  politiques  (V.  L.  28  janv.  et 
20  jûiil.  1790,  27  sept.  1791);  ce  système  d'égalité  à  été  main- 
tenu par  les  constitutions  de  l'an  3  et.de  l'an  8. — ta  consé- 
quence de  ces  lois  a  été  d'interdire  aux  rabbins  de  donner  la  bé- 
nédiction nuptiale  avant  qu'on  leur  procurât  là  justification  lé- 
gale de  la  célébration  du  paari^gë  devaiit  l'officier  de  l'état  civil 
(V.  arrêté  i«  prairial  an  10,. y*  Cultç,  p.  Ç 9.5).  — Toutefois,  les 
articles  du  décret  sur  les  sépultiireâ;  qui  sont  relatifs  aux  fabri« 
ques  et  consistoires ,  né  sotit  pas  appliqdables  atix  Juins  (décr. 
10  fév.  1806,  V.  p.  711).  ,     . 

5.  Malgré  l'assimilation  politique  dont. on  vient  déparier,  les 
mœurs  demeurèrent  t^lus  intolérantes  que  les  lois,  et  moins  pured 
que  les  institutions  ;  la  fusipn  ne  se  fit  pas  complètement,  et  les 
habitudes  vicieuses  prises  dans  les  temps  de  persécution  ne  sem- 
blèrent pas  déracinées  assez  complètement  pour  qu'on  pût  laisser 
subsister,  à  l'égard  des  juifs,  le  droit  commun  dans  toute  son  éten- 
due. De  là  les  difi'érents  actes  décrétés  par  le  gouvernement  impé- 
rial.—Par  décr.  du  30  mai  1 806  (V.  p.  7 1 1 },  il  fut  sursis  pour  un 
an  à  toutes  exécutions  entre  les  juifs  de  plusieurs  dépjE^'tenjents  ëi 
les  cultivateurs  non -négociants,  quant  aux  obligations  souscrites 
par  ces  derniers.  A  l'égard  de  ce  décret,  il  a  été  jugé  i  1«  qu'il 
ne  s'applique  point  aux  jugements  rendus  postérieurement  à  sa 
publication  (Cass.  2  août  l$iS,  MM.  Deseizè;  pr.,  t^saighe, 
rap.,  ad.  Sée);  —  2»  Qu'il  n'est  applicable  qu'aux  obligations 
pour  prêt  d'argent;  qu'il  n'y  a  donc  pas  Heu  de  l'appliquer  à 
une  obligation  ayant  pour. motif  le  prix  d'Wfii^  ituf  |»ea  ven- 
dues au  cultivateur  (Req.  11  jânv.  1810,  aff.  Wogêl,  V.  Saisie- 
brandon)  ;  —  30  Que  le  surfis  prononcé  par  le  décret  dû  30  mat 
1806  n'empêche  pas  que  la  sighificatlon  (fes  jugements  ne  fasse 
courir  les  délais  de  l'appel,  même  si  la  signification  a  été  accom- 
pagnée d'un  acte  d'exécution,  tel  qu'un  commandement  de  payer 
(Metz,  12  fév.  1818,  aff.  Lewy,  V.  Jug.  par  déf.,  n<»  257-lo), 

S.  Vers  ce  temps, le  gouvernement  convoqua  une  assemblée  des 
Juifs  les  plus  notables  de  France.  Elle  fut  remplacée  plus  tard  par 
un  grand  sanhédrin,  composé  des  députés  de  tdute^  les  synago- 
gues de  l'Europe,  et  constitué  le  4  fév.  1807. — II  avait  pour  biit 
de  fixer  les  rapports  des  juifs  avec  le  gouvernement,  de  donner 
une  déclaration  solennelle  et  obligatoire  sur  les  forme.s  du  ctilte, 
les  opinions  religieuses  et  politiques  que  doivent  professer  lès 
Israélites,  leur  doumission  aux  lois  du  pays,  le  prêt  à  intérêt  et 
la  quotité  licite  de  cet  intérêt.  La  décision  du  S;rand  salâiédrin  est 
des  2-9  mars  1807.— V.  p.  712. 

9 .  Depuis ,  et  en  exécution  du  décret  du  30  mai  1 806,  on 
autre  décret,  du  17  mars  1808,  a  réglé  provisoirement  et  pour 
dix  ans  les  droits  et  les  devoirs  des  juifs  en  matière  de  prêt,  de 
commerce,  de  patente,  d'hypothèque  et  de  domicile  (V.  p.  714). 
Mais  ce  dernier  décret,  que  le  gouvernement  n'a  point  prorogé^ 
bien  qu'il  s'en  fût  réservé  la  faculté  (art.  1 8),  a  pris  An  le  19  mars 
181 7.  Il  aurait  d'ailleurs  été  virtuellement  abrogé  par  )a  loi  du  8 
fév.  1 83 1  qui  a  posé  en  principe  que  les  ministres  du  culte  Israélite 
recevraient  un  traitement  de  l'État  (V.  Culte,  n»  735). — L'art.  19» 
tit.  3  du  décret  de  1808,  exclut  du  régime,  créé  par  ce  décret  les 
juifs  établis  à  Bordeaux  et  dans  les  départements  de  la  Gironde 
et  des  Landes,  et  d'autres  décrets  ont  disposé  que  l'art.  19  pou- 
vait être  invoqué  par  les  juifs  des  Basses -Pyrénées,  de  Paris,  de 
Livourne,  et  de  plusieurs  départements  (décr.  des  16  Juin  et 
22  juin.  1808,  il  avril  1810  et  26  déc.  1813).  — Enfin,  quel- 
ques actes  concernant  lesjuifs  sont  encore  Intervenus  depuis  ;  ils 
ont  particulièrement  trait  aux  cultes. — Y.  Culte^  jû9*  723  et  suiv. 

Tableau  des  lois  Et  décrets  qui,  avec  ceux  bapportés  v*  Cultb 

(!«'  PRA1R.   AN    10,   17  MARS  1810  [DEUX   DÉCRETS],   19   OCT.  1808, 

29  JUIN  1S19,  It  JUILL.  1819,  20  AOUT  1825,  6  AOUT  1831,  15  MAI 
1844),  COMPLÈTENT  LA  LÉGISLATIOIC  RELATIVE  AUX  JUIFS. 

ItS  8epi.-l780.~Ârrêté  sur  U  sûreté  des  juifs  :— «Sur  le  récit  des 
violences  exercées  cootre  lesjuifs  da  TAU^ce  et  les  dangers  qu^ils  oooieaU 
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L'assemblée  natioBale  a  chargé  son  président  d*écrire  aax  officiers  publics 
de  TAIsace  que  les  juifs  sont  80us  la  sauvegarde  de  la  loi  et  de  réclamer 
auprès  du  roi  la  proieciiou  dont  ils  ont  besoio.  » 

98  jMi¥.  A 790.  —  Décret  portant  que  les  juifs  connus  en  France 
sous  le  nom  de  juifs  portugais,  espagnols  et  afignonais  y  jouissent  des 
droits  de  citoyen  actif. 

Tous  les  JQifs  connus  en  France  sous  le  nom  de  juifs  portugaU,  9$pagnoU 
et  aoignfinaii  continueront  d^y  jouir  des  droits  dont  ils  ont  joui  jusqu'à  pré- 
sent, et  qui  lear  a?aient  été  accordés  par  des  lettres  patentes.  En  consé- 
quence ils  jouiront  des  droits  de  citoyen  actif,  lor^qoMIs  réuniront,  d'ail- 
leurs, les  oonditions  requises  par  les  décrets  de  rassemblée  nationale. 

KI-18  •▼rll  f  790.  —  Décret  concernant  les  juifs  de  TAlsace, 
portant  :  —  «  L^assemblée  nationale  met  de  nouveau  les  juifs  de  TAlsace 
et  des  autres  provinces  du  royaume  sous  la  sauvegarde  de  la  loi,  défend 
h  toute  personne  d^attenter  a  leur  sûreté,  ordonne  aux  municipalités  et 
aux  gardes  nationales  de  protéger  de  tout  leur  pouvoir  leurs  personnes 
et  leurs  propriétés. 

ItO  ialll«-7  «oui  t700«  —  Décret  qui  supprime  les  droits  d'ha- 
bitation, de  protection,  de  tolérance  et  autres  redevances  semblables  sur 
les  juifs. 

L'assemblée  nationale,  considérant  que  la  pnrotection  de  la  force  publique 
est  due  à  tous  les  habitants  du  royaume  indistinctement,  sans  autre  con- 
dition que  celle  d'en  acquitter  les  contributions  communes,  après  avoir  ouT 
le  rapport  de  son  comité  des  domaines,  a  décrété  et  décrète  que  la  rede- 
vance annuelle  de  20,000  iiv.  levée  sur  les  juifs  de  Metx  et  du  pays  mes- 
sin, sous  la  dénomination  de  droit  d'habitation,  protection  et  tolérance,  est 
et  demeure  supprimée  et  abolie  sans  aucune  indemnité  pour  le  concession- 
naire et  possesseur  actuel  de  ladite  redevance;  —  Décrète,  en  outre,  que 
les  redevances  de  même  nature  qui  se  lèvent  partout  ailleurs  sur  les  juifs, 
sous  quelque  dénomination  que  ce  Kit,  sont  pareillement  abolies  et  sup- 
primées, sans  indemnité  de  la  part  des  débiteurs,  soit  que  lesdites  rede- 
vances se  perçoivent  au  profit  du  trésor  public,  ou  qu'elles  soient  possé- 
dées par  des  Villes,  communautés,  on  par  des  particuliers  ;  sauf  à  statuer, 


département 

devances  se  perçoivent  ;  à  l'effet  de  quoi  les  titres  concédés  seront  repré- 
sentes  dans  ranoée  par  les  possesseurs  et  concessionnaires  ;  —  Décrète, 
eoflii,  qu*îl  ne  pourra  être  exigé  aucuns  arrérages  desdites  redevances,  et 
que  les  poursuites  qui  seront  exercées  pour  raison  d'iceux  sont  et  demeu- 
rent éteintes. 

!tl  Jalli.  1790.  —Décret  relatif  à  la  proposition  laite  d'assujettir 
les  juifs  au  payement  de  l'impôt. 

90-!^ 7  mal  4791.  —  Décret  qni  renvoie  au  directoire  du  district 
de  Metz  les  contestations  nées  et  a  naître  du  rôle  de  contribution  fait  sur 
les  juifs  de  Met& 

97  «epi.-tS  !!•▼.  1791.  —  Décret  relatif  aux  juifs  pi  prêteront 

le  senneni  civique. 

L'asseoBblée  nationale,  considérant  que  les  conditions  nécessaires  pour 
être  citoyen  français  et  pour  devenir  citoyen  actif,  sont  fixées  par  la  con- 
elitution,  et  que  tout  bomme  qui,  réunissant  lesdites  conditions,  prête  le 
sèment  civique  et  s'engage  %  remplir  tous  les  devoirs  que  la  consiilutioo 
impose,  a  droit  à  tous  les  avantages  qu'elle  assure  ;  —  Révoque  tous  ajour- 
nements, réserves  et  exceptions  insérés  dans  les  précédents  décrets  relati- 
vtiment  aux  individus  juifs  qui  prêteront  le  serment  civique,  qui  sera  re- 
gardé comme  une  renonciation  à  tous  privilèges  et  exceptions  introduits 
précédemment  en  leur  faveur. 

99  sept. -18  BOT.  1791.  —  Décret  relatif  aux  créances  des  juifs 
de  la  d'devànt  province  d'Alsace. 

Art.  1.  Dans  le  mois,  les  juifs  do  la  ci-devant  province  d'Alsace  donne- 
ront aux  directoires  des  districts  du  domicile  des  débiteurs,  l'état  détaillé 
de  leurs  créances,  tant  en  principal  qu'intérêts,  sur  des  particuliers  non 
juifs  dénommés  dans  les  anciens  règlements  de  la  ci-devant  classe  du  peuple 
de  la  même  province, 

S.  Les  directoires  de  district  prendront  aussitôt  tous  les  renseignements 
nécessaires,  pour  constater  les  moyens  connus  des  débiteurs  pour  acquitter 
ces  créances^  ils  feront  passer  ces  renseignements,  avec  leur  avis  sur  le 
mode  de  liquider  ces  créances,  aux  directoires  des  départements  du  Haut 
et  du  Bas-Rbin; 

3.  Les  directoires  des  départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin  donneront, 
sans  délai,  leur  avis  sur  ce  mode  de  liquidation,  communiqueront  cet  avis 
aux  juifs,  et  l'enverront,  avec  les  observations  de  ces  derniers,  au  corps 
législatif,  pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

ft  iil¥.  •»  10  (te  dée.  1801).— Arrêté  relaUf  à  la  liquidation 
des  dettes  de  la  bf^dëvant  ôommooauté  des  juifs  à  Metz. 

Les  consnls  de  la  République ,  sur  le  rapport  du  ministre  de  lintérienr  ; 
->''irQ,  V  les  lois  des  !20-27  mai  1791  et  1^  mai  1792,  concernant  le 
payement  des  dettes  contractées  par  la  ci-devant  communaaté  des  juifs  de 
Mets,  celle  des  22  janv.  1790  et  27  sept.-13  nov.  1791,  qui  accorde  aux 
Juifs  l'exercice  des  droits  de  citoyens  français  ;  ^  2"  Les  arrêtés  du  dé- 

Ïiartement  de  la  Moselle,  des  5  mess,  an  3  et  9  fruct.  an  6,  portant  que 
es  juifs  de  Metx  et  de  la  généralité  concourront  ensemble,  et  chacun  en 
proportion  de  ses  facultés,  au  pavement  des  dettes  de  l'ancienne  commu- 
nauté, que  les  meubles  et  immeubles  appartenant  à  cette  communauté  se- 
ront vendus,  et  qne  la  somme  en  provenant  sera  employée  an  payement  de 
dettes  lea  plos  vf^nte»)  enfis,  fM  le  syndie  sé^pestre  présentera  les 


moyens  de  pourvoir  M  Taequit  des  utres  dettes,  par  l'établissement  d*nn 
rôle  de  répartition  entre  les  débiteurs  ;  -'3<>  Les  arrêtés  du  préfet  du  dé^ 
partemeni  de  la  Moselle,  des  12niv.  et  2  vent,  an  d,  tioi  déclarent  exécu- 
toire un  rôle  de  répartition  de  la  somme  de  37,000  fr.,  qtri  a  pour  objet 


^u'ii  resuite  ae  la  loi  oui"'  mai  1792,  que 
juifs  de  Metz  était  composée  des  juifs  de  la  ville  et  de  cenx  de  la  généralité  ^ 
que  tous  doivent,  par  conséquent,  concourir  au  payement  des  dettes  qu'elle 
a  légitimement  contractées,  chacun  en  proportion  dé  ses  facultés  ;'Con« 
sidérant  que  la  formation  annuelle  d'un  rôle  de  répartition  entre  les  débi- 
teurs, jusqu'à  l'extinction  des  dettes,  est  le  moyen  le  plus  équitable  pour 
Îiarvenir  à  les  acquitter  ;  mais  qu'avant  d'autoriser  la  confection  de  ce  rôle, 
es  anciens  syndics  de  la  communauté  doivent  rendre  compte  de  leur  ges<* 
tion  et  de  l'emploi  des  fonds,  à  compter  du  jour  de  sa  suppression,  pour 
mettre  chaque  contribuable  K  portée  de  s'assurer  qu'il  doit  réellement  ce 
qu'on  exige  de  lui  ;  —  Le  conseil  d'État  entendu,  —  Arrêtent  :  ^ 

Art.  1.  Les  arrêtés  da  préfet  du  département  de  la  Moselle,  des  12'niv« 
et  2  vent,  an  9,  sont  approuvés. 

2.  Le  préfet  nommera  une  commission  composée  de  deux  juifs  de  Mets 
et  de  trois  de  l'ancienne  généralité,  qui  seront  chargés,  sous  l'approba* 
tion  du  préfet,  de  faire  la  répartition  entre  les  débiteurs,  des  sommes  exi< 
gibles  chaque  année,  et  de  donner  on  avis  sur  les  demandes  en  réduction 
ou  décharge. 

3.  Les  rôles  ne  pourront  être  mis  en  recouvrement  qne  de  l'autorité  da 
gouvernement. 

4.  Le  préfet,  avant  d'autoriser  la  confection  da  rôle  de  Tan  10^  fera 
rendre  compte  aux  anciens  syndics,  de  leur  gestion  et  de  l'emploi  qui  a  été 
fait  des  fonds,  a  compter  des  jours  de  ta  suppression  de  la  communauté.  It 
fera  imprimer  ce  compte  et  distribuer  un  exemplaire  à  chaque  partie  in- 
téressée. 

5.  Les  cinq  commissaires  nommés  par  le  préfet  loi  rendront,  chaque 
année,  le  compte  de  toutes  leurs  opérations  •  il  apurera  ce  compte  par  dti 
arrêté  qui  sera  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

6.  La  demande  faite  par  les  jeunes  juifs  de  Mets,  d'ane  exemption  de 
taie,  est  rejetée. 

18  brum.  an  19  (10  now,  1803).  —  Arrêté  qui  détermine 
le  mode  de  répartition  de»  sommes  destinées  à  la  liquidation  des  dettes 
passives  des  juifs  de  l'Alsace. 

Le  gouvernement,  vu,  l*»  l'arrêté  du  l»'  Juill.  1793,  par  lequel  le  di- 
rectoire du  département  du  Bas-Rhin  a  liquidé  les  dettes  passives  jt'S 
juifs  d'Alsace  à  la  somme  de  95,000  iiv.,  ei  ordonne  que  la  répartition  de 
cette  somme,  ainsi  aue  celle  du  sou  pour  livre  pour  les  frais,  serait  faite 
sur  les  individus  de  la  nation  juive  qui  étaient  domiciliés  ou  possessioûnés 
dans  les  départements  des  Haut  et  Bas-Rhin  à  la  fin  de  l'année  1790,  ou 
sur  leurs  héritiers,  en  deux  termes  égaux  d'année  en  année,  d'après  \i 
quote-part  pour  laquelle  chacun  d'eux  était  porté  dans  les  rôles  de  répar- 
tition des  contributions  foncière  et  mobilière  de  Tannée  1790;— 2»  L'avis 
du  conseiller  d'fiiat  préfet  du  département  du  Bas-Rhin  ;  —  y*  L^arrèté 
du  5  niv.  an  10,  relatif  à  la  liquidation  des  dettes  de  la  ci-devant  commu- 
nauté des  juifs  de  Metz;  —  Le  conseil  d'État  entendu,  —  Arrête  : 

Art.  1.  L'arrêté  du  directoire  dn  département  da  Bas-Rhin,  da  1*' jolll. 
1793,  est  approuvé. 

2.  La  répartition  sera  faite  entre  les  débiteurs,  d'après  le  rôle  de  répar* 
tiiion  des  contributions  foncière  et  mobilière  de  l'an  10,  par  les  commis- 
saires nommés  en  vertu  de  cet  arrêté  ;  et  le  rôle  ne  pourra  être  mis  eni 
recouvrement  que  de  l'autorité  du  j^uvernement. 

3.  Toutes  les  contestations  relatives  au  payement  ou  à  la  quotité  des 
sommes  portées  aux  rôles  formés  ou  a  former  pour  l'acquittement  des  dettes 
de  cette  nature,  seront  jugées  par  le  conseil  de  préfecture  du  département 
où  sera  établie  la  commission  chargée  de  la  formation  du  rôle,  sauf  le  re- 
cours au  conseil  d'État. 

4.  Les  commissaires  nommés  pour  faire  la  liquidation  des  dettes  des 
juifs  d'Alsace  rendront  au  préfet  du  département  du  Bas-Rhin  le  compté 
de  leurs  opérations.  Il  approuvera  ee  compte  par  uâr  arrêté  qui  sera  sou- 
mis a  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

10  fév.  1800.—  Décret  qui  déclare  :  «  Art.  1.  Les  art.  2â  et  24  de 
notre  décret  sur  les  sépultures,  rendu  le  23prair.  an  12, articles  qui  con* 
cernent  les  fabriques  et  les  consistoires,  ne  sont  pas  applicables  au^  per- 
sonnes qui  professent  en  France  la  religion  julvd.  » 

30  mal  1809*  —  Décret  portant  sursis  à  l'exécution  des  jugements 
rendus  en  faveur  des  juifs  contre  les  cultivateurs  non  négocianis  de  pta« 
sieurs  départements  de  l'empire. 


intérêts  les  plus  immodérés ,  mis  beaucoup  de  cultivateurs  de  ces  pays 
dans  un  état  de  grande  détresse  ;  —  Nous  avons  pensé  que  nous  devions 
venir  au  secours  de  ceux,  de  nos  sujets  qu'une  avidité  injuste  aurait  ré- 
duits à  ces  f&cheuses  extrémités  ;  —  Ces  circonstances  nous  ont  fait  en 
même  temps  connaître  combien  il  était  urgent  de  ranimer,  parmi  ceux  qm 
professent  la  religion  juive  dans  les  pays  soumis  a  notre  obéissance ,  les 
sentiments  de  morale  civile,  qui  malheureusement  ont  été  amortis  chez  un 
trop  grand  non\bre  d'entre  eux  par  l'état  d'abaissement  dans  lequel  ils  ont 
lonetemps  langui,  état  qu'il  n'entre  point  dans  nos  intentions  de  maintenir 
ni  de  renouveler.  —  Pour  l'accomplissement  de  ce  dessein ,  nous  avons 
résolu  de  réunir  en  une  assemblée  les  premiers  d^entre  les  jnifs,  et  de  lear 
faire  communiquer  nos  intentons  par  dee  eommissaircSy  ^ae  nous  ;  om- 
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meroDS  à  Cêl  effet,  «t  ffoi  recQênieront  en  mtoe  temps  leur  toq  sur  les 
moyens  qnMls  estimeotles  plue  expédients  poar  rappeler  parmi  leurs  frères 
Teiercice  des  arts  et  des  professions  utiles,  afin  de  remplacer,  par  nne 
industrie  bonnfte,  les  ressources  honteuses  auxquelles  beaucoup  d'entre 
eux  se  livrent  de  père  en  fils  depuis  plusieurs  siècles  ;^  A  ces  causes  ;— 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  justice,  et  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur ;—  Notre  conseil  d*Ëiai  entendu  ;—  Nous  avons ,  etc. 

Art.  1.  Il  est  sursis  pendant  un  an,  à  compter  de  la  date  du  présent  dé- 
cret, à  toutes  les  exécutions  de  jugements  ou  contrats,  autrement  que  par 
simples  actes  conservatoires,  contre  des  cultivateurs  non  négociants  des 
départements  de  la  Sarre,  de  la  Roër,  du  Mont-Tonnerre,  des  Haut  et 
Bas-Rhin,  de  Rhin-et-Moselie,  de  la  Moselle  et  des  Vosges ,  lorsque  les 
titres  contre  ces  cultivateurs  auront  été  consentis  par  eux  en  faveur  des 
Juifs. 

S.  Il  sera  formé  au  15  juillet  procbain,  dans  notre  bonne  Tîlle  de  Paris, 
nne  assemblée  d'individus  professant  la  religion  juive,  et  habitant  le  ter- 
ritoire français. 

3.  Les  membres  de  cette  assemblée  seront  au  nombre  porté  an  tableau 
ci-joint,  pris  dans  les  départements  y  dénommés,  et  désignés  par  les  pré- 
fets parmi  les  rabbins,  les  propriétaires  et  les  autres  juifs  les  plus  distin- 
gués par  leur  probité  et  leurs  lumières. 

4.  bans  les  autres  départements  de  notre  empire  non  portés  audit  ta- 
bleau, et  où  il  existerait  des  individus  professant  la  religion  juive  au 
nombre  de  cent  et  de  moins  de  cinq  cents,  le  préfet  pourra  désigner  un  dé- 
puté ;  pour  cinq  cents  et  au-dessus,  jusqu'à  mille,  il  pourra  désigner  deux 
députés  ;  et  ainsi  de  suite. 

5.  Les  députés  désignés  seront  rendus  à  Paris  avant  le  10  juillet,  et 
feront  connaître  leur  arrivée  et  leur  demeure  au  secrétariat  de  notre  mi- 
nistre de  rinténeur  qui  leur  fera  savoir  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  où  l'as- 
semblée s'ouvrira. 


2  mars  1807.— Décision  du  grand  sanhédrin. 

Prtfambtiif.— Béni  soit  à  jamais  le  Seigneur  Dieu  d'IsraSi,  qui  a  placé 
sur  le  trône  de  France  et  du  royaume  ditalie  un  prince  selon  son  cœur. 
Dieu  a  vu  rabaissement  des  descendants  de  l'antique  Jacob ,  et  a  choisi 
Napoléon  le  Grand  pour  être  Tinstrument  de  sa  miséricorde.  Le  Seigneur 
juge  les  pensées,  lui  seul  commande  aux  consciences,  et  son  soin  chéri  a 
permis  que  chacun  ador&t  le  Seigneur  selon  sa  croyance  et  sa  foi. 

A  l'ombre  de  son  nom,  la  sécurité  est  entrée  dans  nos  cœurs  et  dans 
nos  demeures,  et  nous  pouvons  désormais  b&tir,  ensemencer,  moissonner, 
cultiver  les  sciences  humaines,  appartenir  à  la  grande  famille  de  i'Ltat, 
le  servir,  et  nous  glorifier  de  ses  nobles  destinées. 

Sa  haute  sagesse  a  permis  que  cette  assemblée,  célèbre  dans  nos  annales, 
et  dont  l'expérience  et  la  vertu  dictaient  les  décisions,  repaiùt  après 
quinxe  siècles,  et  concourût  à  ses  bienfaits  sur  Israël. 

Réunis  aujourd'hui  sous  sa  puissante  protection,  dans  sa  boBue  ville 
de  Paris,  an  nombre  de  soixante  et  onze  docteurs  de  la  loi  et  notables  d'Is- 
raël ,  nous  nous  constituons  en  grand  sanhédrin ,  afin  de  trouver  en  nous 
le  moyen  et  la  force  de  rendre  les  ordonnances  religieuses  conformes  aux 

{mncipes  de  nos  saintes  lois,  et  qui  servent  de  règles  et  d'exemples  h  tous 
es  israélites.  Ces  ordonnances  apprendront  aux  nations  que  nos  dogmes 
se  concilient  avec  les  lois  civiles  sous  lesquelles  nous  vivons,  et  ne 
nous  séparent  pas  de  la  société  des  hommes. 

En  conséquence ,  déclarons  que  la  loi  divine,  copieux  héritage  de  nos 
ancêtres,  contient  des  dispositions  religieuses  et  des  dispositions  politiques  ; 

Que  ses  dispositions  religieuses  sont,  par  leur  nature,  absolues  et  indé- 
pendantes des  circonstances  et  des  temps  ; 

Qu'il  n'en  est  pas  de  même  des  dispositions  politiques,  c'est-à-dire  de 
celles  qui  constituent  le  Rouvernement ,  et  qui  étaient  destinées  à  régir  le 
peuple  d'Israël  dans  la  Palestine ,  lorsqu'il  avait  ses  rois,  ses  pontifes  et 
ses  magistrats  ; 

Que  ces  dispositions  politiques  ne  sauraient  être  applicables,  depuis 
qu'il  ne  forme  plus  un  corps  de  nation  ; 

Qu'en  consacrant  cette  distinction  déjà  établie  par  la  tradition,  le  grand 
sanhédrin  déclare  un  fait  incontestable,  qu'une  assemblée  des  docteurs  de 
la  loi,  réunis  en  ^rand  sanhédrin,  pouvait  seule  déterminer  les  consé- 
quences qui  en  dérivent  ; 

Que  si  les  anciens  sanhédrins  ne  l'ont  pas  fait,  c'est  que  les  circonstan- 
ces politiques  ne  l'exigeaient  point,  et  que  depuis  l'entière  dispersion  d'Is- 
raël, aucun  sanhédrin  n'avait  été  réuni  avant  celui-ci. 

Engagés  aujourd'hui  dans  ce  pieux  dessin,  nous  invoquons  sa  lumière 
divine,  de  laquelle  émanent  tous  les  biens,  et  nous  nous  reconnaissons  obli- 
gés de  concourir,  autant  qu'il  dépendra  <ie  nous,  à  l'achèvement  de  la  ré- 
génération morale  d'Israël. 

Ainsi,  en  vertu  du  droit  que  nous  confèrent  nos  usages  et  nos  lois  sacrées, 
et  qui  déterminent  que  dans  l'assemblée  des  docteurs  du  siècle  réside  es- 
sentiellement la  faculté  de  statuer  selon  l'urgence  des  cas,  et  que  requiert 
l'observance  desdites  lois,  soit  écrites,  soit  traditionnelles,  nous  procéde- 
rons dans  l'objet  de  prescrire  religieusement  l'obéissance  aux  lois  de  l'État, 
en  matière  civile  ou  politique. 

Pénétrés  de  cette  sainte  maxime,  que  la  crainte  de  Dieu  est  le  principe 
de  toute  sagesse,  nous  élevons  nos  regards  vers  le  ciel,  nous  étenoons  nos 
mains  vers  son  sanctuaire,  et  nous  l'implorons  pour  qu'il  daigne  nous 
éclairer  de  sa  lumière,  nous  diriger  dans  le  sentier  de  la  vertu  et  de  la  vé- 
rité, afin  que  nous  puissions  y  conduire  nos  frères  pour  leur  félicité  et  celle 
de  leurs  descendants. 

Partant,  nous  enjoignons,  au  nom  du  Seieneur  notre  Dieu,  à  tous  nos 
coreligionnaires  de  tout  sexe  d'observer  fidèlement  nos  déclarations,  sia- 
ims  61  oidoBBaoeM*  regardant  d^avance  tons  ceux  de  France  et  du  royaume 


d^îtalie  qui  les  violeraient  on  en  négligeraient  l^observalion,  eomme  pé« 
chant  notoirement  contre  la  volonté  du  Seigneur  Dieu  d'Israël» 


Aar.  i*  —  Polfgeuiiiê. 

Le  grand  sanhédrin,  légalement  assemblé  ce  jour,  9  fév.  i807,  et  es 
vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  inhérents,  examinant  s'il  est  licite  aux  Hé- 
breux d'épouser  plus  d'une  femme,  et  pénétré  du  principe  géné|^menl 
consacré  dans  Israël  que  la  soumission  aux  lois  de  l'Ëlat,  en  matière  ci- 
vile et  politique,  est  un  devoir  religieux. 

Reconnaît  et  déclare  que  la  polygamie,  permise  par  la  loi  de  Moïse,  n'est 

În'une  simple  faculté  ;  que  nos  docteurs  ront  subordonnée  à  la  condition 
'avoir  une  fortune  suiflsante  pour  subvenir  aux  besoins  de  plus  d^une 
épouse; 

Que,  dès  le  premier  temps  de  notre  dispersion,  les  Israélites  répandus 
dans  l'Occident,  pénétrés  de  la  nécessité  de  mettre  leurs  usages  en  narmo- 
nio  avec  les  lois  civiles  des  Étals  dans  lesquels  ils  s'étaient  établis,  avaient 
généralement  renoncé  à  la  polygamie,  comme  à  une  pratique  non  conforme 
aux  mœurs  des  nations  ; 

Que  ce  fut  aussi  pour  rendre  hommage  à  ce  principe  de  conformité  ea 
matière  civile,  que  le  synode  convoqué  à  Vorms  en  Pan  470  do  noire  ère, 
et  présidé  par  le  rabbin  Guerson ,  avait  prononcé  anathème  contre  tout 
Israélite  de  leur  pays  qui  épouserait  plus  d'une  femme  ;  —  Que  eet  u«age 
s'est  entièrement  perdu  en  France,  en  Italie,  et  presque  dans  tons  les  États 
du  continent  «européen,  où  il  est  extrêmement  rare  de  trouver  un  israelite 
qui  ose  enfreindre  à  cet  égard  les  lois  des  nations  contre  la  polygamie  ; 

En  conséquence,  le  grand  sanhédrin,  pesant  dans  sa  sagesse  combien 
il  importe  de  maintenir  l'usage  adopté  par  les  Israélites  répandus  dans 
l'Europe,  et  pour  confirmer  en  tant  que  besoin  ladite  décision  du  synode  de 
Vorms,  statue  et  ordonne  eomme  précepte  religieux  : 

Qu'il  est  défendu  à  tous  les  israélites  de  tous  les  États  où  la  polyea- 
mie  est  défendue  par  les  lois  ciyiles,  et  en  particulier  à  ceux  de  l'empire 
de  France  et  du  royaume  d'Italie,  d'épouser  une  seconde  femme  du  vivant 
de  la  première,  à  moins  qu'un  dirorce  avec  celle-ci,  prononcé  conformé- 
ment aux  dispositions  du  code  civil,  et  suivi  du  divorce  religieux,  ne  l'ait 
affranchi  des  liens  du  mariage. 

Art.  2.  —  Ripudùuion. 

Le  grand  sanhérin  ayant  considéré  combien  il  importe  aujourd'hui  d*élft> 
blir  des  rapports  d'harmonie  entre  les  usages  des  Hébreux,  relativement 
an  mariage,  et  le  code  civil  de  France  et  du  royaume  d'Italie,  sur  le  même 
sujet,  et  considérant  qu'il  est  de  principe  religieux  de  se  soumettre  aux 
lois  civiles  de  l'État,  reconnaît  et  déclare  : 

Qn<)  la  répudiation  permise  par  la  loi  de  MoTse  n'est  valable  qu'autant 
qu'elle  opère  la  dissolution  absolue  de  tous  les  liens  entre  les  conjoints, 
même  sous  le  rapport  civil  ; 


Frant 

naux  l'ont  ainsi  décidé  par  un  jugement 
mosaïque  n'aurait  pas  le  plein  et  entier  effet  qu'elle  doit  avoir,  puisque 
l'un  des  conjoints  pourrait  se  prévaloir  contre  l'autre  du  défaut  de  l'inter- 
vention de  l'autorité  civile  dans  la  dissolution  du  lien  conjugal; 

C'est  pourquoi,  en  vertu  du  pouvoir  dont  il  est  revêtu,  le  grand  san* 
hédrin  statue  et  ordonne  comme  point  religieux  : 

Que,  dorénavant,  nulle  répudiauon  ou  divorce  ne  pourra  être  fût  selon 
les  formes  établies  par  les  lois  de  Moïse,  qu'après  que  le  mariaae  aura  été 
dissous  par  les  tribunaux  compétents»  et  dans  les  formes  voulues  par  le 
cde  civil. 

En  conséquence ,  il  est  expressément  défendu  à  tout  rabbin ,  dans  les 
deux  États  cfe  France  et  du  royaume  d'Italie,  de  prêter  son  ministère  dans 
aucun  acte  de  répudiation  ou  de  divorce,  sans  que  le  jugement  civil  qui  le 
prononce  lui  ait  été  exhibé  en  bonne  forme,  déclarant  que  tout  rabbin  qui 
se  permettrait  d'enfrendre  le  présent  statut  religieux  sera  regardé  comme 
indigne  d'en  exercer  à  l'avenir  les  fonctions. 


AuT.  3.  — JVario^* 


Le  i^rand  sanhédrin,  considérant  que,  dans  l'empîre  français  et  le  royaumo 
d'Italie,  aucun  mariage  n'est  valable  qu'autant  qu'il  est  précédé  d'un  con- 
trat civil  devant  l'officier  public^ 

En  vertu  du  pouvoir  qui  lui  est  dévolu ,  statue  et  ordonne  qu'il  est 
d'obligation  religieuse  pour  tout  Israélite  français  et  du  royaume  n'Italiey 
de  regarder  désormais,  dans  les  deux  États,  les  mariages  civilement 
contractés  comme  emportant  obligation  civile  ;  défend ,  en  conséquence  « 


Le  grand  sanhédrin  déclare ,  en  outre ,  que  les  mariages  entre  israélites 
et  chrétiens,  contractés  conformément  aux  lois  du  code  civil,  sont  obliga- 
toires et  valables  civilement,  et  que,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  susoeptiblet 
d'être  revêtus  des  formes  religieuses ,  ils  n'entraîneront  aucun  anathème* 

AaT.  Â^^PraUmité. 

Le  grand  sanhédrin  ayant  considéré  que  l'opinion  des  nations  parmi  les- 
quelles les  Israélites  ont  fixé  leur  résidence  depuis  plusieurs  générations , 
les  laissaient  dans  le  doute  sur  les  sentiments  de  fraternité  et  de  soctabi-* 
liié  qui  les  animent  à  leur  égard,  en  telle  sorte  que  ni  en  France,  ni  dans 
le  royaume  d'Italie,  l'on  ne  paraissait  pu  fixé  sv  la  question  de  safoir 
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n  Im  isrtéHtM  d«  eet  deii  Ètite  MgàhMèàl  Iwi  eoneitfttèM  ehrétfoni 
comme  frèref ,  en  Mulemeiil  comme  élmgen  ; 

Afin  de  dissiper  toos  les  doates  à  ce  sajet,  le  grand  sashédria  déclare  ^ 

Qi*M  vmn  de  )a  loi  donnée  par  MolM  ant  ènfanu  dMtrsêl,  ceni-ci 
iont  obligés  de  regarder  commo  linrs  (rèreè  les  inditidiu  des  nations  oni 
rPGonnaissent  Dieu ,  créateur  dn  del  et  de  la  terre ,  et  parmi  iesqnelles 
ils  Jouissent  des  atanlagee  do  la  sodélé  ciTiio ,  on  senlemeol  d'une  bien- 
Yeiilante  hospitalité; 

Qoo  ta  laiÉte  Êcritnro  noni  ordonne  d*aimer  notre  semblable  comme 
BOQs*mimes,  et  que  reconnaissant  commo  conforme  à  la  Yotonté  de  Dieu, 
qni  est  la  fnstiee  même,  de  ne  faire  à  antroi  qne  ce  que  oOns  tondrions 
qui  nous  fftt  fsit,  il  serait  eoniralre  à  ces  maximes  sacrées  de  ne  point  re* 
garder  non  concitoyens  firao^is  et  italiens  comme  nos  frères  ; 

Que,  diaprés  cette  doctrine  noiTorsellement  reçue  et  par  lee  docteurs  qui 
•nt  le  plks  d^autorité  dans  Israël,  et  par  tout  Israélite  mil  n^ignore  point  m 
iol%ion^  il  est  du  detotr  de  tons  d^aider,  de  protéger,  d'aimer  tours  conci- 
loyent,  oi  de  lee  traiter  sons  loua  lés  rapporil  dVils  et  morani  à  Tégard 
de  leurs  coreligionnaires; 

Qio,  puisquo  la  religion  motelqtM  ordonne  ant  Israélites  d'accueillir 
vn»  tint  do  charité  et  regard  les  étrangers  qui  allaient  résider  dans  leori 
▼ille,  h  plus  forte  raison  leur  commande-t-elle  les  mémos  sentiments  enfers 
lesindîtidat  dei  nations  qui  les  ont  accueillis  dans  leur  sein,  qui  les  pro- 
tègent par  leurs  lois,  les  défendent  par  leurs  armes,  leur  permettent  d'ado- 
rer rÉtenol  selon  lovr  culte,  et  lei  admettent,  comme  en  France  et  dans 
le  ro  jaumo  d*IUlio,  à  In  participation  do  iMis  les  droits  dvIls  et  politiques. 

D'après  ces  diverses  considérations,  le  grand  sanhédrin  ordonne  à  tont 
Israélite  de  Tempiro  français,  du  royaume  d'Italie  et  do  tous  autres  lieux, 
do  viffo  anc  lei  sujets  do  dmcnn  des  Étau  dane  lesquels  ils  habitent, 
commo  afoo  leurs  ooneRoyens  et  leurs  frères,  puisqu'ils  reconnaissent  Dieu, 
eréatour  du  ciel  et  de  la  terre,  parce  qu'ainsi  le  veut  la  lettre  et  l'esprit  de 
BOi  saûrtos  lois. 

Ait.  5.  •»  Aapporlf  moranâi. 

Le  «and  sanhédrin,  tonlant  déterminer  quelâ  sont  les  rapports  qne  la 
loi  de  noise  proscrit  aux  Hébreut  envers  lès  IndiTidus  des  nations  parmi 
lesquelles  ils  habitent,  et  qui,  professant  une  autre  religion^  reconnaissent 
Dieu,  créateor  du  ciel  et  de  la  terre, 

Déolaro  que  tont  indifidn  professant  la  religion  de  Moïse,  qui  henra- 
tiqoe  point  la  justice  et  la  charité  envers  toos  lel  hommeê  adorant  l'Eter- 
nel. iMépendamment  de  lonr  croyance  paiticulière,  pèche  notoirement  contre 
sa  loi; 

()u*A  Ptégard  de  Ihinstleè.  tont  ce  que  prohibe  l'Écrltufo  sainte»  comme 
lui  étant  ootttraire,  est  absolu  et  sans  exception  de  personne; 

Que  le  Décalogne  et  les  litres  sacrés  qui  renferment  les  commandements 
de  Dieu  h  cet  égard,  n'établissent  aucune  relation  particulière,  et  n'indiquent 
ni  qualité,  ni  condition,  ni  religion  auxquels  ils  s'appliquent  exclusitement; 
en  sorte  qu'ils  sont  communs  aux  rapports  des  Hébreux  avec  tous  les  hommes 
^n  nénéral,  et  que  tont  Israélite  qui  les  enfreint  envers  qui  qne  ce  soit,  est 
également  criminel  et  réprébeniible  aux  yeux  du  Seigneur  ; 

Que  cette  doctrine  est  aussi  enseignée  par  les  docteurs  de  la  loi.  qui  ne 
Cessent  de  prêcher  l'amour  du  Créateur  et  de  sa  créature  (Traite  d'Aboi, 
ehap.  6,  f.  9],  et  qui  dédaront  formellement  que  les  récompenses  de  la  vie 
^ernello  sont  réservées  aux  hommes  tortueux  de  toutes  les  nations  ;  que 
l'on  troute  dans  les  prophètes  des  preuves  multipliées  qui  établissent 
qu'Israël  n'est  pas  Pennemi  de  ceux  qui  professent  une  autre  religion  que 
la  sienne  ;  qu'à  l'égard  de  la  charité.  Moïse,  comme  il  a  déjh  été  rapporté, 
la  proscrit  au  nom  de  Dieu  comme  une  obligation  :  «  Aime  ton  prochain 
oomme  loi*mèmo,  car  je  sois  le  Seigneur.  » 

«  L'étranger  qui  habite  dans  toire  sein  sera  Commo  celui  qni  est  né 
imrmi  foOi  :  tous  l'aimerei  comme  tous-même,  car  vous  atex  été  aussi 


insto,  oioroer  la  charité  (chap.  6,  t.  8  ).  Nos  docteurs  déclàmot  quo 
l'hommo  eompaiisoant  aux  maux  de  son  semblable  est,  à  nos  yeux,  comme 
s'il  était  iosn  du  sang  d*Abraham.  »  (Ruboos,  chap.  7.) 

Quo  tont  itraélito  est  obligé,  oaters  ceux  qui  obsertent  les  ttoadildoi. 
quelle  qne  soit  d'ailleurs  leur  religion,  de  les  aimer  comme  ses  frères,  do 
visiter  tours  malades,  d'eoiorrer  leurs  morts,  d'assister  leurs  pautres 
conme  conx  d'isradl,  et  qu'il  n'y  a  point  d'acte  de  charité  ni  d'osutro  de 
miséricorde  dont  il  puisse  se  dispenser  enters  eux. 
D'orée  oos  motifs,  puisés  dans  la  lêUro  et  l'esprit  de  t*Ëcriture  sainte. 
Le  grand  sanhédrin  proscrit  h  tons  les  israélites,  comme  detoir  ossen* 
lieflement  religieux  et  inhérent  à  leur  oroyaBCO,  la  pratique  habituelle  et 
constante,  enters  tous  les  hommes  reconnaissant  Dieu,  créateur  du  ciel  et 
de  la  terre,  quelque  religion  on'ils  professent,  des  actes  do  Justice  et  do 
ttàtM  dont  tes  livres  saints  leurprescritentraccottplissemèou 

An.  a.  ^  Aof^porttoieélf  is  jvoitfifiti. 

Le  grand  sanhédrin,  pénétré  de  Putilité  qni  doit  résulter  pour  les  isiaé- 
Nlos  (Tune  déclaration  authentique  qui  fixe  et  détermiae  leurs  obligations 
comme  membres  do  l'fitat  auquel  ils  appartiennent ,  et  toulaat  quo  nul 
rignore  qtiels  sont,  à  cet  égard,  les  principes  que  les  docteurs  do  la  loi 
et  les  notables  professent  et  prescritent  à  leurs  coreligionnaires  dans  les 
pats  9t  ils  ne  sont  point  exclus  de  tous  les  avantages  de  la  sooété  civile, 
spocialemont  en  France  et  dans  le  royaume  d'Italie , 

Dédare  qu*ii  est  do  detoir  religieux  pour  tout  israélito  né  et  élevé  dans 
m  Eut,  ou  qni  en  détient  dtotoi  par  résidoneo  on  hntmmèiti  conformé* 
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ment  ant  lois  qui  en  déterminent  léo  condlUônii,  de  regarder  tedli  Étal 
comme  sa  patne; 

Que  ces  oetoirs,  qui  déittent  de  la  natnre  des  choses,  qui  sont  confor- 
mes à  la  destination  des  hommes  en  société,  s'accordent  par  cela  mémo 
atec  la  parole  de  Dieu. 

Daniel  dit  à  Darins  qu'il  n*a  été  sauté  de  la  fureur  des  lions  que  pour 
atoir  été  également  fidèle  à  son  Dieu  et  à  son  roi  (chap.  6,  t.  23). 

Jérémie  recommande  à  tous  les  hébreux  de  regarder  Babylone  commo 
leur  patrie  :  Concourez  de  tout  totre  poatoir,  dit-il,  k  son  bonheur  (Jér^ 
chap.  5).  On  lit,  dans  le  même  livre,  le  serment  que  fit  prêter  Gneaalta 
aux  israélites  :  «  Ne  Craignez  point,  leur  dit-il,  de  sertir  les  Ghaldéens, 
demeurez  dans  le  pays,  soyez  fidèles  au  roi  de  Babylone,  et  tous  titrez 
heureusement  »(t6id.,  chap.  24,  t.  9). 

Crains  Dieu  et  ton  souterain,  a  dit  Salomon  (Prot.,  chap.  ié,  v.  II). 

Qu'ainsi,  tout  prescrit  k  l'israèlite  d'atoir  pour  son  prince  et  ses  lois 
le  respect,  l*attachement  et  la  fidélité  dont  tous  les  sujets  lui  doitent  le 
tribut; 

Que  tout  l'oblige  à  no  point  isoler  son  intérêt  de  l'intérêt  public,  ni  sa 
destinée,  non  plus  que  celle  de  sa  famille,  de  la  destinée  de  la  grande  fa- 
mille do  l'État;  qu'il  doit  s'affliger  de  ses  retors ,  s'applaudir  de  ses 
triomphes,  et  concourir,  par  toutes  ses  facultés,  au  bonheur  de  ses  con- 
citoyens. 

En  conséquence,  te  grand  sanhédrin  Otatue  que  tout  Israélite  né  et  életé 
en  France  et  dans  le  royaume  d'Italie,  et  traite  par  les  lois  des  deux  Etais 
comme  citoyen,  est  obligé  religieusement  de  les  regarder  comme  sa  pa- 
trie, de  les  sertir,  de  les  défendre,  d'obéir  aux  lois,  et  de  se  conformor 
dans  toutes  ses  transactions  aux  dispositions  du  code  citil. 

Déclare  en  outre,  le  grand  sanhédrin,  que  tout  israélite,  appelé  au  ser- 
tice  militaire,  est  dispensé  par  la  loi.  pendant  la  durée  de  ce  sertice,  de 
toutes  lee  obsertances  religieuses  qui  ne  peutent  se  concilier  atec  lui. 

Ani.  7.  —  ProfêUiom  mtiUt, 

Le  grand  sanhédrin  toulant  éclairer  les  israélites,  et  en  particulier  ceux 
de  France  et  du  royaume  d'Italie,  sur  la  nécessité  où  ils  sont,  et  lesatan- 
tages  qni  résulteront  pour  eux  de  s'adonner  à  l'agriculture,  de  posséder 
des  propriétés  foncières,  d'exercer  les  arts  et  métiers,  de  cultiter  les  soien- 
ces  qui  nermetuot  d'embrasser  des  profesiioan  Ivraies;  et  considérant 
que  si,  depuis  longtemps,  les  israélites  des  deux  Étau  se  sont  tus  dans  la 
nécessité  de  renoncer  en  partie  aux  trataux  mécaniques,  et  principale- 
ment à  la  culture  des  terres,  qui  atait  été  dans  l'ancien  temps  lonr  occu- 
paiion  fatorite,  il  ne  faut  attribuer  ce  funeete  abandon  qu'aux  ticissitudes 
de  leur  état,  k  l'incertitnde  où  ils  ataient  été,  soit  à  l'égard  de  leur  sûreté 
personnollo,  soit  à  l'égard  de  leurs  nropriétéi,  ainsi  qu*aux  obstacles  de 
tout  genre  que  les  règlements  et  les  fois  des  nations  opposent  au  lliim  dé- 
teloppement  de  leur  industrie  et  de  leur  acUtité; 

Que  cet  abandon  n'est  aucunement  le  résultat  des  principes  de  leur  obli- 
gation ni  des  interprétations  qu'en  ont  nu  donner  leurs  docteurs,  tant  anciens 
^no  modernes,  mais  bien  un  effet  malheureux  des  habitudes  que  la  prita- 
tion  du  libre  exercice  de  leurs  facultés  industrielles  leur  atait  fait  contracter; 

Qu  il  résulte,  au  contraire,  de  la  lettre  et  de  l'esprit  de  la  législation  mo- 


Que  cette  térité  est  démontrée  par  l'ensemble  des  lois  de  Moïse  et  de  plu- 
sieurs textes  particuliers,  tels  entre  autres  que  ceux-ci  : 

Psaume  n*  117  :  «  Lorsque  tu  jouiras  du  labour  de  tes  mains,  tu  seras 
bien  heureux,  et  tu  auras  rabondance.  » 

Prot.,  cha^.  28  et  29  :  «  Celui  qui  laboure  ses  terres  aura  l'abondance, 
mais  celui  qui  tit  dans  l'oisiteté  est  dans  la  disette.  • 

IHd.,  chap.  24  et  27  :  «  Laboure  diligemment  ton  champ,  et  ta  pourras 
après  édifier  ton  manoir.  » 

Misna,  Traité  d'Abot,  chap.  1  :  «  Aime  le  tratall  et  fais  la  paresse,  a 

Qu'il  suit  étidemment  de  ces  textes,  non-seulement  qu'il  n'est  point  de 
métier  honnête  interdit  aux  israélites,  mais  que  la  religion  attache  du  mérite 
à  leur  exerdce,  et  qu'il  est  agréable  aux  yeux  du  Très-Haut  que  chacun  s'y 
litre,  et  en  fasse  autant  qu'il  dépend  de  loi  l'objet  de 

Que  cette  *      * 
teté  comme 
seigne  pu  une . 
V.iUdnsChem,  chap.  1. 

En  conséquence,  le  grand  sanhédrin,  en  tsrtu  des  poutoirs  dont  il  est 
retêtu. 

Ordonne  h  toos  les  israélites,  et  en  particulier  k  ceux  de  France  et  du 


ainsi  que  des  professions  libérales,  attendu  que  ce  louable  exercice  est  con» 
forme  k  notre  rainte  religion,  fatorable  aux  nonnes  mours,  essentielioment 
utile  k  la  patrie,  qol  ne  saurait  toir  dans  des  hommes  déscsutrés  et  saaa 
état  que  de  dangereux  citoyens; 

Intite,  en  outre,  le  grand  sanhédrin,  les  israélites  des  deux  Étals  de 
France  et  d'Italie  d'acquérir  des  propriétés  foocières,  comme  un  moyen  de 
s'atlacher  datantage  à  leur  patrie .  de  renoncer  k  des  occupations  qui 
rendent  les  hommes  odieux  ou  méprisables  aux  yeux  de  leurs  concitoyens, 
et  de  faire  tont  ce  qui  dépendra  de  nous  pour  acquérir  leur  estime  et  leur 
bienteillance. 

Aftt.  ^,^PfH  ffitfe  intM&êt. 

Le  grand  sanhédrin,  pénétré  des  inconténîents  attachés  aux  interpréta- 
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li«Bf  nnnéêfgA eut Aé dMBlit  M fcriêt  Ift,  ck.  18,  du  Dratéret<MiM 
et  aatret  de  l^critnre  saioie  ear  le  même  sujei,  et  voulant  dissiper  les 
doaies  que  ces  inierprétâtions  ont  (ait  oattre,  et  B*ont  qae  trop  acaMiiés 
sar  la  pureté  de  notre  morale  religiease  relatitement  an  prêt , 

IMclare  que  le  mot  hébreu  néehêo,  que  l'on  a  traduit  par  celui  d*«i«iir#, 
a  été  mai  interprété ,  qu^il  n'exprime  dans  la  langue  hébraïque  qu'un  inté- 
rêt Quelconque ,  ttX  non  un  intérêt  «n«ra«r#;  que  nous  ne  pouvons  entendre 
par  reipression  françait>e  d'usure  qu'un  inlérêt  au-dessus  de  l'intérêt  lé- 
gal ,  là  où  la  loi  a  fiié  un  taux  à  ce  dernier  ;  que  de  cela  peul  que  la  loi 
de  HoI»e  n'a  pas  fixé  ce  taux,  Ton  ne  peut  fù  dire  que  le  mot  hébreu 
n0ehee  signifie  on  intérêt  illégitime  ;  qu'ainsi  pour  qu'il  y  eût  lieu  de 
croire  que  ce  mot  eût  la  même  acception  que  celui  a'«««ir#,  il  faudrait 
qu'il  en  existât  un  autre  qui  sianiflaitfU^K  légal;  que,  ce  mot  n'existant 
pas,  il  suit  néceasairemenl  que  l'expression  hébraïque  néehte  ne  peut  point 
signifier  untrê; 

Que  le  but  de  la  loi  divine,  en  défendant  h  un  Hébreu  le  prêt  à  intérêt 
envers  un  autre  Hébreu,  était  de  resserrer  entre  eux  les  liens  de  la  frater- 
nité, de  leur  prescrire  une  bienveillance  réciproque,  et  de  les  engager  à 
s'aider  les  uns  les  autres  avec  désintéressement  j 

Qu'ainsi  il  ne  faut  considérer  la  défense  du  législateur  divin  que  comme 
on  précepte  de  bienfaisance  et  de  charité  fraterDelle  ; 

Que  la  toi  divine  et  ses  interprêtes  ont  permis  on  défendu  l'intérêt , 
selon  les  divers  usages  que  Ton  &it  de  Pargent.  Est-ce  pour  soutenir  une 
famille?  l'intérêt  e.«i  détendu.  Est-ce  pour  entreprendre  une  spéculation 
de  commerce  qui  fait  courir  un  risque  aux  capitaux  du  prêteur?  Tintérêt 
est  permis  quand  il  est  légal ,  ou  qu'on  peut  lo  regarder  comme  un  juste 
dédommagement.  Prêtez  au  pauvre,  dit  Moïse;  ici  le  tribut  de  la  recon- 
naissance, l'idée  d^être  agréable  aux  yeux  de  rËternel,  est  le  seul  intérêt; 


s'associer  au  profit  de  l'emprunteur. 


tontes  les  fois  qu'il  s'agira  d'aider  le  père  de  famille  dans  le  besoin,  par 
un  prêt  officieux. 

Statue,  en  outre ,  que  le  profit  légitime  de  prêt  entre  ooreligionnaires 
n'^l  relîgieuaement  permis  que  dans  le  cas  de  spéculations  commerciales 
qui  font  courir  un  risque  au  prêteur,  on,  en  eu  oe  lucre  cessant,  selon  le 
Uux  fixé  par  la  loi  de  l'État. 


par 

ÂftT.  9.  —  Sur  I«f  itra4Utêi  et  non  ùrailUêê. 

Le  grand  sanhédrin«  voulant  dissiper  l'erreur  qui  attribue  aux  israéliCei 
la  faculté  de  faire  l'usure  avec  ceux  qui  ne  sont  pas  de  leur  religion,  comme 
leur  étant  laisiée  par  cette  religion  même  et  confirmée  par  leurs  docteurs 
talmudistes. 

Considérant  que  cette  imputation  a  été,  dans  différents  temps  et  dans 
différents  pays,  l'une  des  causes  des  préveotions  qui  se  sont  élevées  contre 
eux.  et  voulant  fairo  cesser  dorénavant  tout  faux  jugement  à  cet  égard, 
en  fixant  le  sens  du  te\te  sacré  sur  cette  matière  ; 

Déclare  que  le  texte  qui  autori«e  le  prêt  à  intérêt  avec  Pétranger  ne  peut 
et  ne  doit  s'entendre  que  des  nations  étrangères,  avec  lesquelles  on  faisait 
le  commerce,  et  qui  prêtaient  elles-mêmes  aux  israèlites,  cette  iîaculté 
étant  basée  sur  un  droit  naturel  de  réciprocité  ; 

Que  le  mot  noehrêc  ne  s'applique  qu'aux  individus  des  nations  étran- 
gères, et  non  à  des  concitoyens  que  noos  regardons  comme  des  frères  ; 

Que  même,  à  l'égard  des  nations  étrangères,  l'Écriture  sainte,  en  per- 
mettant de  prendre  d'elles  un  intérêt,  n'enlend  point  parler  d'un  profit 
excessif  et  ruineux  pour  celui  qui  le  paye,  puisqu'elle  nous  déclare  aiUeurs 
que  toute  iniquité  est  abominable  aux  yeux  du  Seigneur. 

En  conséquence  de  ces  principes,  le  grand  sanhédrin,  en  vertu  du  pou- 

Mr  dont  il  est  revêtu,  et  afin  qu'aucun  Hébreu  ne  puisse  h  l'avenir  allé- 

1er  l'ignorance  de  ses  devoirs  religieux  en  matière  de  prêt  à  intérêt  en- 


voir 

guer  l'ignorance  de  ses  devoirs  reliai 
vers  ses  compatriotes,  sans  distinction  de  religion , 
Déclare  à  tout  Israélite,  et  particulièrement  à  ceux  de  France  et  du 


aaires; 


Ordonne  à  tous,  comme  précepte  religjeux,  et  en  particulier  à  ceux  de 
France  et  du  royaume  d'Italie ,  de  ne  faire  aucune  distinction  è  l'avenir 
en  matière  de  prêt,  entre  citoyen  et  coreligionnaires,  le  tout  conformément 
au  sutut  précédent; 

Déclare,  en  outre,  que  quiconque  transgressera  la  présente  ordonnanee 
Viple  un  devoir  religieux,  et  pèciie  notoirement  contre  la  loi  de  Dieu  ; 

Déclare,  enfin,  que  toute  usnre  est  indistinctement  défendue,  non-seule- 
ment d'Hébreu  à  Hébreu  et  d'Hébreu  à  concitoyen  d'une  autre  religion , 
mais  encore  avec  les  étrangers  de  toutes  les  nations,  regardant  cette  pra- 
tique comme  une  iniquité  abominable  aux  yeux  du  Seigneur  ; 

Ordonne  également  le  grand  sanhédrin  a  tous  les  rabbins ,  dans  leun 
prédications  et  leurs  instructions,  de  ne  rien  négliger  auprès  de  leurs 
coreligionnaires  pour  accréditer  dans  leur  esprit  les  maximes  eonlenaoe 
dans  la  présente  décision. 

tft  smMns  1907.  -  Déereliiir  le  «ode  de ]i«|idiliM d« detlM  de 
la  ci-devMt  oonmonaaté  dos  juifk  du  Mûotteat. 
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!§•••—  fiécrei  eoMirBMt  iM  Jollk 

TIT.  1. 


Art  1.  A  compter  de  la  publication  du  prdieat  décrut,  le  MnifprwMMl 
par  notre  présent  décret  du  30  mai  1806,  pour  le  payement  des  créauMS 
des  juifs ,  est  levé. 

S.  Lesdites  eréances  lerent  néaimoias  fonniief  au  dbpisitioM  ci- 
après. 

3.  Tout  engagement  pour  fiH  lUt  par  des  Juifs  à  des  minevra,  anna 
l'autorisation  de  leur  tuteur,  à  des  lemmei,  sans  l'auierisailM  de  leur 
mari  ;  k  des  militaires,  sans  mtorisatioa  de  leur  capitaiae  si  c'est  un  sol- 
dat on  sous-officier,  du  chef  du  corps  si  c'c^t  un  officier,  sera  nul  do  pleia 
droit,  sans  que  les  porteurs  ou  ceselonnairee  puissent  s'en  prévilnir,  el 
nos  tribunaux  autoriser  aucune  action  ou  poursuite. 

4.  Aucune  lettre  de  change,  aucun  billet  à  ordre,  aucune  obligalMB  m 
promesse,  souscrits  par  un  de  nos  sujets  non  commerçant,  au  profil  dHm 
juif,  ne  pourra  être  exigé  sans  que  le  porteur  prouve  que  la  valeur  en  a 
été  fournie  eniière  et  sans  fraude. 

5.  Toute  créance  dont  le  capital  fera  «ggnvd  d'une  manière  patMtnoi 
cachée,  par  la  cumulation  d'iatérêta  h  plus  de  5  p.  100,  sera  ilduta  pw 
nos  tribunaux. 

Si  l'intérêt  réuni  an  capital  excède  10  p.  100,  la  ertaien  ssm  dédaida 
usuralre,  et,  comme  telle,  annulée. 

6.  Pour  les  créances  léaitimes  et  non  iraralrea,  nas  tribuaaxsoilai* 
torisés  à  accorder  aux  débiteurs  des  délais  conformes  è  rdquilê. 

TIT.  t. 

7.  Désormais,  et  à  dater  du  1*'  juillet  prochain,  nul  juif  ne  povia  sa 
livrer  à  aucun  commerce,  négoce  ou  trafic  quelconque,  sans  avoir  repi,  à 
cet  effet,  une  patente  du  préfet  du  département,  laquelle  ne  sera  aceerdén 


laquelle  il  habite,  attestant  sa  bonne  conduite  et  sa  probité. 

8.  Cette  patente  sera  renouvelée  tous  les  ans. 

9.  Nos  procureurs  généraux  près  nos  cours  sent  s| 


,  ^  .       -^ <àargéi 

de  faire  révoquer  lesdites  patentes,  par  une  décision  spéciale  de  la  onur« 
toutes  lee  fois  qu'il  sera  à  leur  connaissance  qu'un  juif  patenté  (ait  ftsirc 
ou  se  livre  à  un  trafic  frauduleux. 

10.  Tout  acte  de  commerce  fait  par  un  Juif  non  patsilésetanvl  atdaBvUo 
valeur. 

il.  n  en  sera  de  même  de  toute  hypothèque  pries  jv  des  bitBs  par  un 
juif  non  patenté,  lorsqu'il  sera  prouvé  que  ladite  hypothèque  a  été  prise 
pour  une  créance  résultant  d'une  lettre  de  change,  ou  pour  un  fnit  ^ tel- 
conque  de  commerce,  négoce  ou  trafic. 

it.  Tous  contrats  on  obligations  souscrites  au  profit  d'un  Juif  aon  pa- 
tenté, pour  des  causes  étrangères  au  commerce,  négoce  ou  trafic,  pourmt 
être  revisés  par  suite  d'une  enquête  de  nos  tribunaux.  Le  débiteur  eerm 
admis  k  prouver  qu'il  y  a  usure  ou  résultat  d'un  trafic  frauduleux  ;  et,  ei 
la  preuve  est  acquise,  les  créances  seront  susceptibles,  soit  d'une  réduc- 
tion arbitrée  par  le  tribunal,  soit  d'annulation,  si  l'usure  excède  10  p.  100. 

13.  Les  dispositions  de  l'art.  A,  lit.  1,  du  présent  décret,  sur  les  lettres 
de  change,  billets  à  ordre,  etc.,  sont  applicables  à  l'avenir  comme  au  passé. 

14.  Nul  juif  ne  pourra  prêter  sur  nantissement  è  des  domestiques  ou  gens 
^  S*g^>  >  01  i^  B*  pourra  prêter  sur  nantissement  à  d'autres  personnes  qu'au- 
tant qu'il  en  sera  dressé  acte  par  un  notaire,  lequel  certifiera  dans  l'acte 
que  les  espèces  ont  été  comptées  en  sa  présence  et  celle  des  témoins,  à  peine 
de  perdre  tout  droit  sur  les  gages,  dont  nos  tribunaux  et  cours  pourront, 
en  ce  cas,  ordonner  la  restitutioD  gratuite. 

15.  Les  juifs  ne  pourront,  sous  les  mêmes  peinee,  reeeveir  on  Mge  Ins 
instruments,  ustensiles,  outils  et  vêtements  des  ouvriers.  Journaliers  el 
domestiques. 

TIT.  3. 

16.  Aucun  Juif  non  actuellement  domicilié  dans  nas  ddpnrtHMnts  du 
Haut  et  du  Bas- Rhin  ne  sem  désormais  admis  à  y  prendre  donûcHe.  — 
Aucun  juif  non  actuellement  domicilié  ne  sera  admis  à  prendre  domklla 
dans  les  autres  départements  de  notre  empire,  que  dans  le  cns  oè  il  y  aura 
lait  l'acquisition  d'une  propriété  rurale,  et  se  livrera  à  l'agriculture,  sam 
se  mêler  d'aucun  commerce,  négoce  ou  trafic  —  H  pourra  être  fait  des  ex- 
ceptions aux  dispositions  d«  présent  article,  en  vertu  d'une  autorisatlea 
spéciale  émanée  de  nous. 

17.  La  population  juive,  dans  nos  départements,  ae  sera  poiiladmîsa 
à  fournir  des  remplaçants  pour  la  conscription  :  en  coMéqueMO^  tsttt  Juif 
conscrit  sera  assujetu  au  service  personnel. 

IMqwnf tout  fénérnlft. 

18.  Les  dispositions  contenues  au  présent  décret  auront  Iwr  exéeUlia 
pendnnt  dix  ans,  espérant  qu'à  l'expiration  de  ce  délai,  et  par  l'effet  des 
diverses  mesures  prises  à  l'égard  des  inifs,  il  n'y  anm  plus  aueune  dilé* 
renoe  entre  eux  et  les  autres  citoyens  de  notre  empire,  sauf  nénmoins.  si 
notre  espéraoee  était  trompée,  a  ea  proroger  rexécution  pour  tel  jo^^pt 
qu'il  sera  jo|[é  convenable.  ^^ 

19.  Les  jeifs  établis  k  Bordeaux  et  dans  les  dépariemenls  de  la  Gironda 
et  des  Landes,  n'ayant  donné  lieu  à  aucunn  plainte,  et  ne  se  livrant  pas  à 
un  trafic  illicite,  ne  sont  pas  compris  dans  les  dispositions  du  présontdacnt. 

iO.  Les  ministres  sont  chargés  de  Texécution  du  présent  décret. 

«•Jmlm  tM8.  — Décret  qui  excepta  les  jaifs  établis  hLîfiVM 
des  dispositions  du  décret  du  17  mars  Iw. 
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J«lll.  tSM.— ïïéenteoMeraiitlMiailsfiiiA^fiitpudeiioms 
de  famillt  t\  de  préDomi  fixée* 

Art.  i.  Geat  dee  sojete  de  notre  empire  çei  eeiTenl  le  enfle  hébraïque 
etq«i,j«t4  ' 
feront  tenu 
lent  d<^erel 
de  In  cemmone  où  ilt  sont  domiciliés. 

9.  Les  jnift  étmngert  qui  Tiendraient  habiter  dans  Pempire,  st  qui  se- 
nient  dane  le  cne  préYn  par  l*art.  1,  seront  tenu  de  remplir  la  même  for- 
malité dans  les  trois  mois  qni  sui?ront  leur  entrde  en  France. 

3.  Ne  seront  admis  comme  noms  de  famille  ancoo  nom  tiré  de  PÂncieo 
Testament,  ni  aocnn  nom  de  Yille.  Pourront  èire  pris  comme  prénoms  ceax 
aoiorisés  par  la  loi  du  11  germ.  an  il. 

4.  Les  coQsistoires,  en  faisant  le  relevé  des  juifs  de  leur  commonaoté, 
seront  tenus  de  justifier  et  de  faire  eonnalire  à  Tautorité  sMls  ont  inditi- 
dnellêment  rempli  Us  conditions  prescrites  par  lee  articles  précédents.  — 
Ils  seront  également  tenue  de  f  or?eiller  et  de  faire  conoalire  à  Paotorité 
eeox  rtfs  juifs  de  leur  communauté  oui  auraient  changé  de  nom  sanss^éire 
conformée  aux  dispositions  de  la  susdite  loi  do  11  cerm.  an  11. 

5.  Seront  eieeptfs  des  dispositions  de  notre  prwent  décret,  lee  joils  de 
Ms  États  ou  les  juifs  étrangiars  qui  Tiendraient  s*y  établir,  lorsqu'ils  au- 
ront des  noms  et  prénoms  connus,  et  qu'ils  ontoonstammeot  portés,  encore 
que  lesdits  noms  et  prénoms  soient  tirei  de  T  Ancien  Testament  ou  dee  Tilles 
qu'ils  ont  habitées. 

6.  Les  juifs  mentionnés  à  Tarticle  précédent,  et  qni  Tondront  conserTor 
leurs  noms  et  nrénoms,  seront  néanmoins  tenus  d*en  flaire  la  déclaration, 
savoir  :  les  juifs  de  noe  Ëiats,  par-de^ent  la  mairie  de  la  commune  oà  ils 
sent  domiciliés,  et  les  juifs  étrangers,  par-deTaot  celle  où  ils  se  proposeront 
de  fixer  leur  domicile;  le  loot  dans  le  délai  porté  en  l'art.  1. 

7.  Les  juifs  qni  n'auraient  pas  rempli  les  formalités  prescrites  par  le  pré- 
sent décret,  et  dans  les  délais  y  portés,  seront  renTOTés  du  territoire  de 
Tempire  :  k  Pégard  de  ceux  qui,  dans  quel«(ue  acte  public  ou  quelque  obli- 
gation priTéOv  auraient  changé  de  nom  arbitrairement  et  sans  s'être  con- 
formés aux  dispositions  de  la  loi  do  il  germinal,  ils  seront  punis  confor- 
mément aux  lois,  et  mémo  comme  faussaires,  suiTant  l'exigence  des  cas. 

m  Jalll.  flSHS.  —  Elirait  du  décret  concernant  les  juifs  du  dépar- 
'  temeot  des  Basses  Pyrénées.  —  «  Art*  99.  Les  juifs  du  département  des 
Basses-Pyrénées  sont  compris  duos  l'exception  portée  par  i^art.  19  de  notre 
décret  du  17  mars  dernier. 

tu  «ei^e.  I89S.*-A^tf  du  conseil  d'État  sur  plusieurs  réclamations 
des  juifs  d'Aleiandrie  et  du  ci-dcTant  Piémont. 

11  «wrll  1819.  —  Décret  portant  que  les  Juifs  du  département  des 
Alpes  maritimes  et  deqnaterse  départements  sont  compris  dans  l'exception 
portée  par  l'art.  19  du  décret  du  17  mars  1808. 

ft  0e|^e.  ISl^.^Décret  qui  prescrit  de  nouTelles  mesures  pour  faire 
aeqoluer  la  dette  des  juifs  de  la  ei-dcTant  Alsace. 

Bffév.  1811.  —  Décret  concernant  1rs  juifs  étrangers  qui  se  sont 
dlaMif  à  Livourne,  et  portant  qu'à  l'aTenir  nul  étranger  juif  ou  autre  ne 
pourra  devenir  sujet  franfnis  que  d'après  les  règles  établies  par  les  lois 
générales  de  (a  France. 

NapolAoh  ,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur; — 
▼u  la  demanile  en  naturalisation  formée  par  plusieurs  juifs  nés  hors  de  la 
ei-derant  Toscane,  et  admis  dans  la  communauté  des  juifs  de  LiTonrne 
par  délibération  des  prud'hommes  de  la  nation  juiTO,  antérieurement  à  la 
réunion  de  la  Toscane  à  la  France;  —  Le  statut  de  Ferdinand  II,  grand 
duc  de  Toecane,  en  date  du  10  juin  1593,  introductif  de  certains  privilèges 
en  faTour  dee  juif^  nui  s'établiraient  à  Pise  on  à  Uvoome.  —  DiTerses 
attestations  touchant  l'extension  progressiTo  de  ces  privilèges  à  l'égard 
des  juifs  domiciliée  h  Uveurne,  et  admis  par  délibération  des  prud'bom- 
mee;— Et  enfin  un  acte  de  notoriété  énuné  du  tribunnl  de  première  in- 
staaee  de  Livoume,  portant  «  qu'il  est  vrai  et  notoire  que  lee  juifs  qui 
venaient  habiter  la  Tille  de  Livoume  sous  les  anciens  gouvernementK  de 
la  Toecane,  nussilôt  qu'ils  avaient  été  ballottés  et  admis  par  les  pru- 
d'hammes  et  gouvemeors  de  la  nation  joive,  acqnémient  la  naturalisation 
et  les  droits  dee  sujets  toscans*  et  jouissaient  de  tons  les  droits  civils  et 
priviléaes  accordés  aux  habitants  de  la  ville  de  Livonrne;  qu'ils  pouvaient 
être  admis  à  exercer  les  fonctions  de  courtiers  publics  ;  qu'un  dee  susdits 
individus,  après  l'époque  du  90  mars  1780,  siégeait  en  costume ,  chaque 
année,  tant  dans  la  magistrature  que  dans  le  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Livoume,  avec  voix  délibérative,  et  jouissait  du  même  rang  et 
des  mémos  honneurs  que  les  autres  membrés  du  conseil,  sans  aucune  dif- 
férence ;  qu'ils  étaient  exempts,  mémo  les  individus  non  négociants,  des 
dioits  sur  loi  nctee  qu'ils  passaient  aTec  lee  autres  babitanu  de  la  Tille 
de  Ufourne;  qu'ils  obtenaient  les  puseports  en  la  onalité  de  sujets  tos- 
oaMy  et  UTaioat  du  crédit  h  la  douane  ;  • 

Gnnsidémat  nue  toute  demnnde  en  natunlisatioB  paiticullèremeat  for- 
mén  par  dee  juifs  ballottés  et  admis  à  Livoume  par  lee  prad'hommes  de  la 
nation  juive  avaot  la  réunion  de  la  Toscane  à  l'empire,  se  confond  dans 
la  queetlon  générale  de  savoir  si,  par  l'effet  du  ballottage  effectué  dans  les 
fonses  usitées,  les  juifs  née  à  l'étmnger  acquéraient  à  Livoume  la  qualité 
de  sujets  toecans;—  Que  ce  point  de  fait  est  constant,  et  que  si  ce  mode 
de  naiuralisatioa  inconnu  ailleurs  ne  doit  point  se  reproduire  à  l'avenir,  il 
est  néanmoins  juste  d'en  conserver  les  avantages  h  ceui  qui  les  avaient 
acquis  avant  la  réunion,  et  uni,  pour  la  pluj>art,  sont  à  la  tête  des  princi- 
pales maisons  de  commerce  de  ta  ville  de  Livourne  ; — Notra  conseil  d'É- 
tat entendu;— > Nous  avons,  etc. 

Aru  1.  Lea  Jtiliquif  ode  en  puyi  étranger,  étaient  établif  à  Uvoune, 


et  y  avaient  été  ballottés  et  admis  par  les  pnid*honmes  de  la  nation  juive 
lors  de  la  réunion  de  cette  ville  à  notre  empire,  jouiront,  sans  nouvelles 
lettres,  des  droits  et  de  la  qualité  de  citoyens  français. 

t.  Le  regii^tre  de  ballottage  tenu  par  les  prad'hommes  de  la  nation  juive 
à  Livourne,  sera  incessamment  remis  h  notre  préfet  de  la  Méditerraaée, 
pour  être  par  lui  clos  et  arrêté. 

3.  A  l'avenir,  nul  étranger,  juif  ou  autre,  ne  pourra  devenir  sujet  fraa* 
çais  que  d'après  les  règles  établies  par  les  lois  générales  de  l'empire* 

90  dée.  1818.  —  Décret  portant  que  les  juifs  de  Paris  sont  compris 
daus  l'exception  portée  par  l'art.  19  du  décret  du  17  mars  1806. 

19  Juin.  1841.  —  Ordonnance  relative  au  renouvellement  des 
collèges  des  notables  israéliles  et  des  consistoires. 

LooiS'PHiLiPPn,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  justice 
Pi  des  cultes;  —  Vu  les  décrets  du  17  mars  1808;  --  Vu  ie^  ord.  des  29 
juin  1819  et  !20  août  1823;  —  Vu  la  loi  du  8  fév.  1831;  —  Notre  con»eil 
d'État  entendu  ;  —  Nous  avons,  etc.  : 

Art.  1.  —  L'épo<)ue  df»  l'entrée  en  fonctions  des  membres  des  collèges 
des  notables  israéliies,  élus  confarmément  aux  dispot^ilinns  du  décret  du 
17  mars  1808  et  de  l'ord.  do  20  août  1823,  est  fiiée  au  l**  janvier. 

2.  Dans  la  première  quioxaino  du  mois  d'octobre  qui  précédera  l'épo- 
que des  renouvellements  périodiques  prescrits  par  Part.  2  de  Tord,  du 
20  août  18Q,  le  consistoire  central  adressera,  dans  la  forme  accoutumée, 
à  notre  ministre  des  cultes,  la  liste  des  candidats  préseotés. 

Lorsqu'un  collège  des  notables  aura  éié  renouvelé  en  entier  dans  le 
cours  d'une  année,  les  membres  composant  le  premier  cinquième  sortiront 
au  31  déc.  de  rannée  qui  suivra  celle  du  renouvellement. 

4.  A  la  première  assemblée  qui  suivra  le  renouvellement  intégral  d'un 
collège  des  notables,  il  sera  procédé,  par  la  voie  du  sort,  à  la  rénariition 
des  membres  de  ce  collège  en  cinq  séries,  qui  devront  être  renouvelées  sue- 
cc^sivement  de  deux  ans  en  deux  ans. 

Extrait  du  procès-verbal  de  ce  tirage  sera  transmis  à  notre  ministre  des 
cultes. 

5.  L'époque  de  rentrée  en  fonctions  des  membres  laïques  des  con- 
sistoires dépanemeniaux  et  du  consistoire  central,  élus  conformément  aux 
dispositions  du  décret  du  17  mars  1808  et  de  l'ord.  du  HO  août  1823,  est 
fixée  au  l«|uillei. 

6.  Lorsqu^in  consistoire  aura  été  renouvelé  en  entier  dans  le  cours  d'une 
année,  le  premier  membre  désigné  par  le  sort  sortira  au  30  juin  de  la  pre- 
mière ou  de  la  seconde  année  ({ui  suivra  sa  nomination,  de  manière  que 
la  durée  de  ses  fonctions  ne  soit  pas  moindre  qu'un  an  et  n'excède  pas 
deux  ans. 

7.  Les  ord.  des  29  juin  1819  et  20  août  1823  continueront  d'être  exécn- 
I  lées  dans  tontes  les  dispositions  qui  ne  sont  pas  modifiées  par  la  présento 

ordonnance. 

§  2.  —  État  politique  des  juifs  et  répartition  des  dépenses 
des  communautés  israéUtes. 

8.  Ce  qu'on  vient  de  dire  remplit  entièrement  notre  tâche 
en  ce  qui  concerne  l'exposition  de  l'état  politique  des  juifs.  Aussi 
nous  bornerons-nous  à  mentionner  quelques  décisions  rendues  à 
leur  égard  et  desquelles  il  résulte  :  1*  que,  de  deux  contrats  de 
mariage  sous  seing  privé,  passés  par  des  juifs  avant  le  codeNa* 
poléon,  on  doit  préférer  celui  qui  est  signé  des  parties  à  celui  qui 
ne  l'est  que  des  témoins  (Colmar,  il  janv.  1831,  aflT.  Meyer, 
V.  Acte  de  l'état  civil,  n*  173);  —  2«  Que  le  mariage  de  deux 
Israélites  célébré  depuis  le  décret  de  1791,  s'est  trouvé  soiunis 
au  statut  local  et  non  an  statut  judaïque  (Colmar,  1 1  mai  1812, 
aff.  Whaly  V.  Contr.  de  mar.,  n*  199);  —  S""  Que^  sous  l'ancien 
droit,  et  lorsque  les  juifs  ne  jouissaient  en  France  ni  des  droits 
politiques  ni  des  droits  civils^  ils  n'étaient  pas  astreints  à  se  co» 
former,  dans  leurs  conventions  matrimoniales,  aux  lois  civiles 
du  pays  qu'ils  habitaient  (Req.  27  août  1835,  aflT.  Bloch,  V.  Dis- 
posit.  entre-vifs);  —  4*  Que  l'exercice  des  fonctions  de  Schoël 
on  sacrificateur  du  culte  hébraïque,  sans  autorisation  du  consis* 
toire  ou  malgré  le  retrait  de  celte  autorisation,  ne  tombe  pas  sous 
Tapplicationde  l'art.  471,  n*  15,  c.  pén.,  l'ordonnance  réglemen- 
taire du  25  mai  1844  qui  exige  une  pareille  autorisation,  ne  por- 
tant pas  sur  un  objet  de  police  confié  an\  soins  et  à  la  vigilance 
de  l'autorité  municipale...,  alors  d'ailleurs  qu'aucune  infraction 
à  im  arrêté  sur  la  police  des  abattoirs  ou  la  profession  de  bon- 
cber  n'est  imputée  au  prévenu  (Grim.  rej.  20  fév»  1851,  aff. 
Dennery,  D.  P.  51.5.  340)  ;  —  5*  Que  les  infractions  à  l'ordoa 
du  25  mal  1844,  qni  règle  l'organisalion  du  culte  Israélite,  ne 
tombent  pas  sous  l'application  de  l'art.  471,  n«  15,  c.  pén.; 
et  spécialement,  que  la  peine  établie  par  cet  article  ne  peut  être 
infligée  à  celui  qni  fait  partie  d'une  assemblée  de  prières  prohi- 
bée par  les  règlements  approuvés  dans  cette  ordonnance  (Grim. 
cass.  23  août  1851,  aff.  Caben,  D.  P.  51.  5.  339).  —  V.  Gulte. 

••  Relativement  à  la  contribution  Israélite,  destinée  à  pour^ 
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voir  anx  fralf  da  culte  Juif,  elle  se  trouve  al^rogâe  parla  loi  du  8 
fév.  1 831  (y.Cu|te8»p.  7 1 8).«*Néaumoin8ie8Gommanautésdoivent 
nécessairement  avoir  à  leur  charge  certaines  dépenses  dont  le 
trésor  français  n'est  point  grevé,  et  qui  suffisent  pour  laisser  de 
l'intérêt  à  plusieurs  décisions  rendues  avant  la  loi  du  8  fév. 
1851,  et  desquelles  il  rélulte  :  !•  que  les  tribunaux  sont  seuls 
compétents  pour  décider  ai  un  juifesl  ou  non  membre  d'une  com- 
munauté Israélite  et  par  suite  soumis  à  payer  la  contribution 
dont  ses  membres  sont  frappés  (ord.cons.d'Ët.  28juill.  1830)(1)  ; 
— 2<»Quece  n'est  qu'à  eux  de  décider  si ,  par  sa  renonciation  à  la 
succession  de  son  père,  un  juif  est  déchargé  du  payement  du 
quart  dont  celui-ci  était  grevé  envers  une  communauté  Juive  (L .  3  i 
fruct.  an  3;  arrêté  1 3  brum.  an  1 0 ;  ord.  cens.  d'£t.  23  fév.  1 820, 
M.  Villefosse,  rap.,  aff.  Péchaud  C,  communauté  des  Juifs  d'A- 
vignon) ;-*3«  Que,  sur  la  prétention  des  iiéritiera  d'un  juif  sou- 
tenant n'avoir  Jamais  fait  partie  personnellement  de  la  commu- 
nauté des  juifs  d'une  ville,  et  n'être  passibles  d'aucune  taxe  pour 
l'acquit  des  dettes  de  cette  communauté ,  et  celle  des  commis- 
saires répartiteurs  disant  que  leurs  statuts  obligent  non-seule- 
ment les  membres  de  la  communauté,  mais  encore  les  héritiers, 
au  payement  de  ses  dettes,  c'est  aux  tribunaux  et  non  au  conseil 
de  préfecture  à  décider  la  contestation,  par  rapplication  des  statuts 
et  des  règles  de  droit  commun  :  —  «  Considérant  que  la  question 
élevée  par  les  sieurs  Salvador  et  consorts  ne  peut  être  résolue  que 
par  l'application  soit  desdits  statuts  et  contrats,  soit  des  maximes 
du  droit  commun,  et  que  cette  application  appartient  aux  tribu- 
naux, sans  préjudice  des  autres  questions  qui  ont  été  réservées 
à  l'autorité  administrative  par  notre  ordonnance  du  24  déc.  1817» 
(ord.  cons.d'Ét.  isavr.  i82l,M.deGormenin,rap.,air.  Salvador). 
lO.  Cependant  on  a  décidé  :  i*  que  la  connaissance  des  eon- 
testations  qui  peuvent  s'élever  sur  les  rôles  de  répartition  des 
sommes  destinées  au  payement  de  l'ancienne  communauté  des 
juifs  de  Metz  appartiennent  à  l'autorité  administrative,  et  que  si 
un  juif  fonde  son  opposition  à  la  oontrainte  décernée  contre  lui 
sur  ce  qu'aux  termes  de  la  charte  constitutionnelle,  Tanlorité 
administrative  qui  a  approuvé  les  rôles  de  répartition  était  in- 
compétente, les  tribunaux  ne  peuvent  en  connaître  (ord.  cons. 
d'Êt.  19  fév.  1823)  (2);— 2*  Que  c'est  au  préfet  de  répartir  entre 
les  membres  de  l'ancienne  communauté  des  juifs  d'Alsace  les 
dettes  dont  la  condamnation  a  été  prononcée  par  jugements  des 
tribunaux,  que  c'est  avec  raison  qu'on  s'adresse  à  lui,  et  que  c'est 
à  tort  qu'on  se  prévaudrait  des  lois  de  finance  publiées  Botam- 
ment  depuis  1819,  lesquelles  prohibent  ka  perception  de  tout  im- 
pôt pon  autorisé  (ord.  cons.  d'Êt.  5  janv.  1827,  M.  GenBenin, 
l'ap.,  aff.  hérit.  Cerfbeer).  Le  ministre  avait,  en  effet,  déclaré 
que  l'administration  ne  devait  plus  intervenir.  Mais  pour  les  hé- 
ritiers Cerfbeer,  porteurs  du  Jugement,  on  faisait  observer  que  son 
exécution,  par  la  vole  des  tribunaux  contre  les  divers  membres 
de  la  communauté,  serait  impraticable;— *3«  Qu'il  appartient  aussi 
au  préfet  de  rendre  exécutoires  les  rôles  de  répartition  des  dettes 
de  fandeane  commonauté  de  Juifs  d'Avignon  et  de  l'isle  entre  ses 

(1)  (Astruc.)  —  Louis,  etc.  ; — Cooftidérant  qne  le  sieur  Astmc  pré* 
tend  qu'il  ne  peut  être  considéré  comme  membre  de  ladite  cêmmaDanté, 
ni  par  luinnème  ni  comme  représentant  son  père,  attendu  que  son  père 
est  originaire  d'OrangjB;  qu'il  a  lui-même  quitté  Avignon  depuis  cin- 
quante ans,  et  qu'il  nj  a  jamais  possédé  aucuns  biens  ;  —  Considérant 
que  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  à  ce  sujet  doivent  être  préala- 
blement résolues,  et  sont  au  ressort  des  tribunaux  ordinaires,  etc. 

Du  28  juill.  I820.-Ord.  cons.  d'Ét.-M.  Cormenin,  rap. 

(2)  (  Moïse  Léry.) — ^Loms,  etc.  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  la 
loi  du  l*'  mai  1792,  la  connaissance  des  coolestations  qui  peuvent  s'^ 
lever  sur  les  cotisations  aux  rôles  de  répartitions  des  sommes  destinées 
au  pavement  des  dettes  de  l'ancienne  communauté  des  juifs  de  Mets  est  I 
formellement  attribuée  aui  directoires  de  district  et  de  départemeat;  — 
Considérant  que,  d'après  l'artêké  du  5  niv.  an  10,  l'autorité  administra- 
tive est  seule  compétente  pour  approuver  les  rôles  relatifs  è  la  répartition 
des  sommet  dont  il  s'agit,  et  pour  prononcer  sur  les  demandes  en  réduc- 
tion ou  décharge; — Considérant  que  l'opposition  du  sieur  Moïse  LéTj 
n'étant  fondée  que  sur  l'allégation  d'un  défaut  de  pouvoir,  de  la  part  de 
l'autorité  administrative  qui  avait  approuvé  et  rendu  exécutoires  les  rôles 
dont  il  s'agit ,  le  tribnnak  de  Nancy  n'était  point  compétent  pour  con- 
naître de  ladite  opposition ,  et  que,  dès  lors ,  le  préfet  de  la  Moselle  a 
régulièrement  élevé  le  conflit,  par  son  anôté  du  27  juin  1812  ;^Art.  1. 
L'airélé  de  conflit...  est  nainteatt* 


divers  membres,  et  que  les  prohibitions  portées  par  les  lois  des 
finances,  notamment  depuis  I8t9,  contre  la  perception  de  tout 
impôt  non  auh>risé,  ne  font  pas  obstacle  à  la  perception  des 
sommes  nécessaires  au  payement  de  oes  dettes  ;  qu'une  telle  mesure 
ne  peut  être  considérée  comme  autorisant  la  perception  d'un  im< 
pôt  (ord.  cons.  d'Êt.  lO  janv.  1827)  (5);  —  4«  Que  les  lois  des 
20  mai  1791^  et  i^r  mai  1792,  et  les  arrêtés  des  5  niv.  an  lo 
et  18  brum.  an  12,  qui  règlent  le  mode  de  payememt  des  dettes 
des  anciennes  communautés  juives  sont  encore  en  vigueur; 
qu'ainsi,  aux  termes  de  ces  lois,  il  appartient  exclusivement  à 
1  autorité  administrative  de  dresser  et  de  rendre  exécutoire  le 
rôle  de  cotisation  qui  détermine  la  part  contributive  de  chaque 
coreligionnaire,  au  payement  de  ces  dettes. . .,  sauf  à  renvoyer  aux 
tribunaux  civils  la  connaissance  des  questions  préjudicieUes  éle- 
vées à  l'appui  des  réclamations  formées  contre  ces  cotisations, 
et  qui  seraient  de  la  compétence  de  ces  tribunaux  (ord.  cons. 
d'Êt.  2  mai  1845,  aff.  Juifs  de  Mets,  D.  P.  47.  s.  129;  27  avril 
1847,  même  aff.,  aod.). 

§  3. — De  la  légùtlation  exceptionnelle  établie  par  le  décret 

du  11  mars  1808. 

fi.  Kn  général,  la  fraude  ne  se  présume  pas;  d'un  autre 
côté,  toute  obligation  est  censée  avoir  une  cause  jusqu'à  preuve 
contraire  (c.  oap.  l  lie,  M32).  Ces  deux  principes  ont  reçu  une 
grave  atteinte  par  les  actes  du  gouvernement  impérial  concer- 
nant les  juifs,  notamment  par  le  décret  du  17  mars  1808  (V. 
p.  714).— Ce  décret  ne  fût,  comme  on  t'a  dit,  établi  que  pour 
dix  ans.  Depuis  l'expiration  de  ce  délai,  les  conventions  des  juifs 
sont  régies  par  le  droit  commun,  ce  qui  enlève  à  la  législation 
spéciale  temporaire  la  plus  grande  partie  de  son  intérêt.** Après 
le  délai  de  dix  années,  fixé  par  le  décret  de  1 808,  le  code  Napo- 
léon a  repris  de  plein  droit  son  empire;  et  par  là  a  disparu  une 
anomalie  devenue  phis  choquante,  surtout  depuis  que  la  charte 
de  i8U  avait  proclamé,  de  nouveau  et  d'une  manière  explicite, 
la  lii>erté  de  tous  les  cultes  et  régalité  des  citoyens  devant  la  loi, 

ttB.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en  eO^Qt,  qu'il  a  été  con- 
stamment jugé  que  le  décret  du  1 7  mars  1 808  n'apoint  été  abrogé 
par  l'art,  i  de  la  charte  de  1814  (Rej.  23  j^nv.  1817,  MM.Hea- 
rion,  pr.,  Dunoyer,  rap.,  aflT.  Arou  C.  Becker;  25  Juin  1817, 
MM.  Henrion,  pr.,  arillat,  rap.,  aff.  Prince  C.  Mayer-Samoai; 
Req.  24  déc.  1817,  MM.  Henrto»,  pr.,  LAsandade,  rap.,  aff.  I^œ- 
wei  C,  Behr).  —  Ce  décret,  non  applicable  aux  Juifs  de  la  Gi- 
ronde et  des  I^des,  est  divisé  en  trois  titres.-^L'art.  3,  tlt.  ij^ 
est  relatif  aux  prêts  faits  par  des  juifs  à  des  miueurs,  à  des  femmes» 
à  des  militaires  non  autorisés.  —  Et  il  a  été  jugé  que  cet  article 
n'est  pas  applicable  aux  obligations  antérieures  à  sa  promulga- 
tion (Reii.  7  juin  iSiO,  aff.  Scbauemberg,  V.  Lois,  n*  358-3«)  : 
ici  ne  s'applique  pas  rexception  faite  par  l'art.  1 3,  tit.  2,  du  décret. 

i  8.  L'art.  4  a  été  le  siège  de  la  presque  totalité  dea  difficul- 
tés auxquelles  le  décret  a  douné  natasanee.  il  porte  :  «Aucune 

Du  10  fév.  188S,-Ord.  coas.  d'Ét.-M.  de  Gcaa^eiUMS,  rap. 

(3)  (  Roland,  Viala  et  antres.  )—  Cbables  ,  ele.  ;  —  Vi  le  décret  du 
7  oct.  1807,  relatif  à  la  liquidation  des  dettes  dosaneleaneseommanaalés 
des  juif^  d'Avignon  et  de  l'isle  ;  —  Vu  l'ordonnance  royale  du  28  déc. 
1817,  relatiTC  a  la  liquidation  des  créances  existantes  contre  les  an- 
ciennes communautés  des  juifs  d'Avignon  et  de  l'isle ,  laquelle  prescrit 
la  formation  des  rôles  de  répartition  réglant  la  somme  à  payer  par  cha- 
cun des  membres  desdites  anciennes  communautés,  on  par  leurs  npré« 
sentants,  et  porte  que  ces  rôles  seront  tendus  exécutoires  par  le  préfet;— 
Considérant  qu'il  eat  établi,  par  les  art.  1  et  2  de  l'ordonnance  du  asdéa. 
1817,  que  la  liquidation  des  sommes  dues  par  les  aaeienaes  ttnmn 
nautés  juives  d'Avignon  et  de  llsle  a  été  faite  par  la  fia«^«fciOTîw  nom  ■ 
mée.  à  cet  elet,  par  le  piéfet  du  département  de  VaMlnee,  ta  eiéentioa 
du  décret  du  7  oct.  1807  ;-H)u'ea  veHa  de  l'art.  8  de  Tord,  du  18  dée. 
1817,  des  rôles  de  répartition  ont  été  dressés  pour  le  payement  desdifes 
sommes  ; — Que  la  question  qui  s'élève  dans  1  espèce  est  celle  de  savoir 
si  l'administration  est  compétente  pour  rendre  exécutoires  les  rMes  dont 
il  s'agit;"Qoe  sa  compétence  résulte,  à  cet  égard,  tant  de  Toidonnance 
précitée  que  des  autres  règlements  sur  la  matière,  et  qu'une  pareiUo 
mesure  ne  peut  être  considérée  comme  la  prescription  d'un  impôt;— 
Art.  1.  La  décision...  est  annulée  et  les  parties  loat  renvoyées  devaat 
le  préfet  de  Vaucluse. 

bu  19  ^v.  18S7.-Ord.  coa%  d%.-tf.  PejroQAot^  t^ 
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IcUre  dQ  change,  aucun  billet  à  ordre,  ancpne  obligation  on  pro- 
oiesse,  souscrite  par  on  de  nos  sajets  non  commerçant,  an  profit 
d'un  jnir,  ne  pourra  être  exigé  sans  que  le  porteur  pronve  que  la 
valeur  en  a  été  fournie  entière  et  sans  fraude.  »  ^ 

1 4.  D'abord,  et  suivant  un  arrêt,  le  droit  accordé  an  (2^&i<eur 
d'un  Juif  ne  lui  était  pas  tellement  personnel  qu'il  ne  pût  être 
exercé  par  ses  créanciers,  d'après  l'art.  1166  c.  nap.  (Colmar, 
3»  avril  1813  (1).  ^  Contra,  Colmar,  10  Janv.  1809,  aff.  Adam 
C,  Levy). 

fl  S.  Hais,  pour  qu\m  débiteur  ait  le  droit  de  se  prévaloir  de 
la  disposition  citée  de  l'art.  4,  le  décret  veut  qu'il  soittum-com- 
merçanty  car  à  l'égard  des  commerçants,  ils  sont  soumis  an  droit 
commun.  On  a  dû  supposer  eu  effet  que  lenrs  habitudes  commer- 
ciales on  industrielles  étaient  suffisantes  pour  les  mettre  à  l'abri 
des  fraudes  on  des  simulations  tentées  par  les  juii^,  que  d'ail- 
leqrs  l'intérêt  du  commerce  ne  permettait  pas  de  leur  étendre  l'ex- 
ception créée  par  Tart.  4  en  faveur  des  non-commerçants.  —  Il 
a  été  Jugé  qu'on  doit  répnter  commerçant  dans  le  sens  de  l'art.  4  : 
1*  m  aubergiste  (Trêves,  19  avril  1809,  aff.  Scbuster,  Y.  Acte 
de  commerce,  n»  86;  KeJ.  26  juin  1821,  MM.  Brisson,  pr..  Mi- 
nier, rap.,  aff.  Silbermann)  ;  —  2*  Un  receveur  des  contributions 
(Cotanar,  20  mars  1810,  aff. Levy);  —  V*  Celui  qui  fait  le  com- 
merce de  tannerie  en  détail;  et  c'est  à  tort  qn'il  prétendrait  que 
l'article  ne  comprend  sous  le  mot  commerçant  que  les  tanneurs  en 
gros  (Cass.  24  janv.  1815,  MM.  Mourre,  pr.,  Boyer,  rap.,  aff. 
Weyi). 

1  •.  En  un  mot,  il  suffit  qu'un  débiteur  soit  commerçant  pour 
qu'il  ne  puisse  se  prévaloir  de  l'art,  4,  et  cela,  sans  qn'il  soit 
nécessaire  que  la  créance  provienne  d'un  fait  de  commerce  f  Trêves, 
19  avril  1809,  aff.  Scbuster,  Y.  Acte  de  commerce,  n*  86). 

17.  Par  application  du  même  article,  on  aiugè  :  f  que  lors- 
que, de  deux  débiteurs  solidaires  d'un  juif,  Tun  senlement  est 
commerçant,  celui-d  profite  dn  bénéfice  du  décret  comme  le  non- 
commerçant,  elle  Juif  est  obligé  de  faire  lapreuveà  l'égard  des  deux 

(1)  (Eog«lC.  créancifra  Brttat.)--LiA€oua;-^Ceasi4érant  qie  l'art.  4 
décr.  17  mars  1808,  o'aiitoriM  les  iuifs  créanciars  à  daaaadar  le  paye- 
ment des  titres  souscrits  à  leur  profit  par  des  Bon-conuoercants  qu'au- 


Considérant  que  c'est  une  grave  erreur  de  prétendre  que  la  disposition 
de  l'art.  4  est  personnelle  au  débiteur,  et  qi'elle  ne  peut  être  invoquéa 
que  par  lui  seul,  et  non  par  ses  créanciers  ;-^<2ue  d'abord,  ea  serepoi^ 
lant  au  texte  précis  du  décret  du  17  mars,  on  voit  que  le  sursis  piuBoncè 
par  le  décret  du  50  nui  1806,  n'a  été  loTë  qu'au  moyen  de  la  condition 
expresse  imposée  par  l'art.  4  ;  que  la  disposition  de  cet  article  présente 
jieaucoup  moins  une  exception  en  faveur  du  créancier  qu'une  condition 
impérative  «qu'elle  prescrit  non-seulement  au  juif ,  mais  encore  à  tout 

{torteur  du  Utre,  de  remplir,  et  sans  l'a^ccomptissement  de  laquelle  elle 
ui  déniç  toute  action  et  annale  sa  créance  ;  qu'ensuite  cette  disposition , 
quant  au  débiteur,  ne  peut,  sous  aucun  rapport,  être  considérée  comme 
étant  exclusivement  attachée  à  sa  personne,  puisque  rien  dans  le  con- 
texte et  moins  encore  dans  Tesprit  de  eo  décret  ne  pourrait  justifier  une 
SKreille  supposition  ;  que  Tune  et  l'autre,  au  contraire,  démontrent  que  la 
Isposition  est  inhérente  k  la  créance  ;  qu'elle  est  une  condition  imposée  au 
Qrèanot«r,quelqu'ilsoit;  mais  qu'à  l'éj^ard  du  débiteur,  elle  est  un  droitqui 
n'est  pas  inhérent  à  sa  personne,  qui  rentre  dans  la  nature  générale  de  ceux 
aui  peuvent  être  invoqués,  tant  par  lui  que  par  ceux  oue  U  loi  autorise 
a  exercer  ses  droits  et  actions; — Considérant  que,  d'après  l'art.  1166 
Q.  civ.,  «les  créanciers  peuvent  exercer  les  droits  et  actions  de  leur  débi- 
teur, à  l'exception  de  ceux  exclusivement  attachés  i  la  personne;»  queles 
droits  résultant  du  décret  du  17  man  ae  rendant  pas  daas  cette  dernière 
catégorie^  il  devient  évident  que  les  intimés,  parties  de  Briffant,  qui,  en 
leur  qualité  de  créanciers  de  la  succession  bénéficiaire  Bruat,  peuvent 
examiner  et  discuter  les  titres  des  autres  créanciers  de  cette  succession, 
invoquer  contre  ces  mêmes  titres  tous  les  moyens  que  le  déhiteut  pour* 
rait  invoquer  lui-même,  peuvent  au3si .  et  par  la  même  raison,  oppoeer 
et  invoquer  la  disposition  de  l'art  4  decr.  17  mars,  parce  quecediéeret 
ne  fait  aucune  distinction  ;  qu'il  est  bien  loin  d'indiquer  que  le  droit 

Îu'il  présente  est  exclusivement  attaché  à  la  personne  du  débiteur;  qa'en- 
n  il  n'a  pas  excepté  ce  mOme  droit  de  ceux  que  les  créanciers  peuvent 
exercer  du  chef  de  leur  débiteur;— Considérant  que  bien  que  le  décret  du 
17  mars  soit  une  loi  d'exception,  on  ne  doit  pas  moins  l'appliquer  à  tous 
les  cas  qui  rentrent  dans  sen  contexte  et  dans  son  esprit,  et  que  surtout 
on  ne  peut  pas»  sous  ce  vain  prétexte,  créer  des  exceptions  et  des  distinc- 
tions que  non-seulement  il  ne  présente  pas,  mais  qui,  de  plus,  lentea 
cootraaiçtion  évidente  avecia  disposition  ;«-Qu'en  faisetnaat  par  anale* 


débiteurs (CoUnar>  t9iaar9  I8tl (s)^nttv.  iSH,  A  Vtrir  C. 
Lazare)  ;^2«  Que  les  commerçants  sonldani  tons  lot  cas  «mifee  • 
vables  à  se  prévaloir  de  l'exception  créée  «a  préMloe  4m  Wâ  i 
par  l'art.  4,  lorsque,  précédemment  et  devant  des  arbitrée»  Ile  on  \ 
eux-mêmes  reconnu  la  légitimité  de  la  créanee  ()iq(..96  ifâl  tasi  ; 
Hlf.  Brisson,  pr.,  Minier,  rap., aff.  $Ubennann)i«<^3tQiNiloiliia  \ 
la  qualité  de  commerçant  est  opposée  par  uiijiUfeaQdéMlMr  iufi- 
quant  l'exception  non  wm^roim  fecwtim^  U  y  a  IUni  4'off4owier 
au  Juif,  porteur  du  titre,  on  à  son  çesalonnairey  Vk  piwvt  fie  te 
débiteur,  à  l'époque  ou  il  a  souscrit  l'obUgatlen,  eieryail  |i  eti^ 
merce,  en  réservant  toutefois  à  oe  dernier  la  pifim  #oilf«ii« 
(Trêves,  26  avril  1 809, aff.  SelUia,  Y.  Effets  de  coBiflier«a»  ••  881)  ;• 
—  4*  Que  lorsque  celui  au  profit  de  4|«i  nn  billelaéiè  eoneerll 
(avant  la  charte),  avoue  la  qualité  de  Juif,  o'est  k  1^  om  k  eee  hé- 
ritlers  de  prouver,  pour  avoir  le  droit  de  povsnivre  Id  piy«a8llb 
de  ce  billet,  sans  établir  par  ailleurs  U  aincéritéi  de  l»delte«9'U 
se  trouve  dans  un  des  cas  d'exception  adWa  par  l^a  décrète  4eg 
17  mars  et  2Q  avril  IfiOfi  (Bordeaux,  2a4o4t  ig2i,iC  ifwiNM 
C.  Curto);  —  &•  Et  qu'enfin^  et  tout  «n  adn^eltainl  ms  le 4iM*^ 
leur  ne  soit  paa  commerçant,  les  juges  ne  penvam  annÎMer  l'oMi- 
gatlon  ni  en  prononcer  lannllité  «oe  lorsque  le  eiéenclir  Jaif  « 
refusé  on  a  été  dans  l'impossibilité  de  fonmir  la  piww 
demment  ordonnée  (Case.  24  janv.  i  $ i  $,  MM.  Wovm, pr., 
rap.,  aff.  Weyl). 

1 8 .  Ensuite,  et  sous  le  terme  ;9i«/;  ^01^^  Mrt  i'vi.  4,  tt  g  4lè 
jugé  qu'on  doit  entendre  les  jniCs  éiTim9¥f^  eowpateloliiflrai- 
çais...,  et  eela,  bien  qu'il  s'agisee  d'mie  lettre  4t  ^bance  tove* 
crite  hors  de  remplre  ^ej.  lO  aoAt  uii(,  aff«  Mtm»  V.  Uie, 
n*  453). 

te.  L'art,  4  peut  être  inyoqné  oontre  lee  bémiere,  «ymt» 
canse  on  oesaionnalres  d'un  jolf  eoisime  oanire  es  Jitf  W« 
même,  et  lia  été  jugé  :  l«  qm  l'il^  PW  le%iel  im  firéOMrterjMtf» 
en  recevant  d'un  Uer«  le  payement  4e  aa  oréanee»  tel  ia4éitni» 
quittance  avec  subrogatten  ai  garantie  dans  \mA  ses  éretti,  net 

gie  on  peut  assimiler,  à  l'éiard  deaeréaneieit  d«  élbileer,  i^xception 
que  préêeita  oe  décret,  avec  celte  wmtWHiwigyisniia  qnfadmelledroil 
romain  ;  que  l'une  et  l'aatie  dérivent  d»  même  piiecipe;  ^pMks  iMideai 
au  même  but,  a^ec  cette  différence  néanmoins  que  la  freeuèit  mlei 
coup  plus  impérative ,  et  que  l'ohligatioa  de  prouver  n'eU  imfeeée  fer 
elle  qu'an  seul  Créancier;  que  néanmoins  dans  le  droit  ronuia,  l>ieee» 
tion  non  mNmraia  pteimi»  pouvait  être  invoquée  par  les  créanciers  dn 
débiteur  aussi  bien  que  pex  le  débiteur  même;  q«'adeit,à  bien  plis  férto 
raison,  en  être  de  même  quaai  an  déciet  dn  t7  maH;-^GuMidèrant 
qu'au  cas  particulier  liatbien  Bafel  est  demamdeT,  puinpi'il  prednit 
dans  la  eontributioa  de  U  masse Bnnt  el  qu'il  dHMsdeày  eire  emplifl 
pour  sa  créaace  ;  que ,  dés  1ers ,  c'est  à  tel  à  itslite  de  son  Mrs  el  à 
I  remplir  U  condition  «m  ond  non  que  lui  impose  l'art.  4,  sans  f  aecem  ■ 
I  plUsemenl  de  laquelle  U  Un  détend  de  et  dire  el  4b  se  piélindra  eiéen- 
!  eier; 

Q«e  le  sîUaee  des  héritien  hénélcînifes  ne  pett,  sens  ancn  nf. 
port,  le  dispenser  4b  l'oUigatiea  que  lut  impssi  eel  arllclB,  et  Beiu 
encore  priver  les  antres  eréaaden  vérilaMBe  iolécessés,  4ii  dMîl  ineen- 
testaUe  de  lepeusser  un  erénncier  qui  ne  asiislhil  pu  à  etfM  kri  bn- 
poeela  loi  et  dent  elle  ne  leeenaall  pas  le  tifn;  que  c'est  surtem  dent 
les  successions  hénéfteiaiiiB,  eàiee  ctèMcietp  eoni  isBpeelhremeil  les 
véritables  contradicteurs  intéressés,  qu'il  importe  de  maintenir  le  droit 
qu'a  teat  eréaneier  d'exercer  les  droits  el  actions  desenl  déJNletr,  et  de 
ne  pas  créer  des  exceptieBS  coatraiiee  à  k  loi  qm  ne  teudraleul  réetts* 
ment  qu'à  fomenter  été  faveriseff  un  eencert  frMdulsa  eutre  tel  en  tsl 
créancier  hénéficinire,  qui  est  d'eidinaire  sent  inlMt  réel  peur  critiquer 
les  eiéaaciers  ;— Adeotant,  au  swplns,  Isa  malib  4BBpremieB  Jngw  : 
«*A  mis  et  mol  l'appeUatiea  an  néant,  avec  amende  et  d^pene,  ete. 
Du  Si  avril  1815.-G.  de  Getear. 

(%)  (Hltrth  C.  Hirts»)  «-  U  coin;  «-  Attendu  que,  1ers  même  que 
le  sieur  Burtk  edt  été  en  edi  p«  êlre  lépBÉÉ  néeeeiant,  eueeie  le  syttèflat 
du  juif  intimé  ne  pourvail-il  préualsir,  parée  que,  pmr  le  décret  dto  IT  mart^ 
Ib  législateur  n'a  paa  distiagnè  Is  cas  ei,  4b  deux  en  phmiears  eodéU» 
lenrs  de  ^if,  l'un  leulemenl  seiail  temmer^ant;  etqn'nimil  que  la  cour 
l'a  déjà  jugé,  il  est  oonforaM  au  prinetpes  que,  dum  le»  eue  4%nB  lof 
de  faveur,  telle  qn'esi  le  déciel  du  lY  nu».  lendn  dent  la  vnede  venir 
au  BBceurs  des  débiteurs  des  juifs,  des  obligés  solidairement,  dent  les 
uns  sont  nénciaats  et  les  anties  non,  puissent  tons  Inveqner  le  béeélee 
de  la  loi  ;  ausi  il  y  a  lien  d'ordonner,  avant  iaîre  dfsîl,  une  le  juif  fera 
la  pronve  exigée  par  l'ait  4  déeielem;  —  Par  ess  menu,  avant  Ihirt 
droit,  oidonne  que  l'intimé  prenesm  qn'il  a  leomi,  eulière  et  sans  fraade, 
la  valeur  de  la  lettre  de  ehange  dent  il  s'egH,  sant  la  pnnve  eentmii». 
pour,  ce  fait,  êtrs  ultérieurenuNl  sauné  ee  qn'il  apparUeadm. 
Dn  19  mars  tnil.-C  de  Golmar. 
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eonstllne  qu'on  frahsport  et  non  tme  novftlion  ;  qu'en  consé- 
quenee,  le  «édant  a  été  Justement  appelé  en  garantie  et  déclaré 
tenu  des  exeeptions  opposées  par  le  débiteur  an  cessionnaire 
contre- la  Tatfdité  de  la  créance;  que  c'est  en  vain  qu'ii  se  pré- 
vaudrait de  l'art.  1271  e.nap.(Req.  19]uln  1811]  (1);— 2«Que, 
de  mène,  le  tessfonnalre  snbrogé  aux  droits  du  Juif  résultant 
d'en  acte  notarié,  peut  être  tenu  de  prouver  que  la  sonune  due  a 
été  réellemebt  (burnie  en  entier  au  débiteur^  surtout  s'il  a  été 
eiprliiéque  la  subrogation  avait  Heu  sans  novation  (Beq.  u 
Bars  181  Oy  MM.  Henrion,  pr.,  Liger,  rap.,  aflT.  Grimmer  C. 
Mager;  arrêt  rejetant  le  pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  cour  de 
Golmandu  6  mars  1 81  s)  ;^%*  Que  l'exception  de  l'art.  4  peut  être 
opposée  au  cessionnafre  d'une  lettre  de  change  tirée  par  un  juif, 
biOB  que  ce  dernier^  dont  celui-ci  était  l'agent,  n'eût  pas  été  mis 
OD  cause  (Req.  19  mai  I8i2,  aff.  Benel,  V.  n«  23). 

•O.  A  quelsactes l'art.  A  est-il  applicable? D'abord^  l'art.  13, 
tit  2,du  décret  retend  au  passé  comme  à  l'avenir,  et  il  a  été  jugé 
qo*!!  s'applique  même  aux  billets  antérieurs  au  décret,  et,  par 
exeniple,  à 4e8  biHets  souscrrts  en  1 786, 1 788, 1 791  et  en  l'an  2 
(Req.  24  déo.  1817,  MM.  Henrion,  pr.,  Lasaudade,  rap.,  aff. 
LoeHrél  G.  Bebrr;  arrêt  portant  rejet  du  pourvoi  formé  contre  un 
êiréc  de  la  cour  de  Colmar,  du  2  août  1816). 

Wt\  Peut-on  l'étendre  aux  actes  payés  ou  reconnus?— Jugé  : 
!•  que  les  art.  4,  tit.  i,  art.  13,  tit.  2,  ne  s'appliquent  pas  aux 
litres  ao(|nRté8  avant  lapron^nlgation  de  la  loi  :—«  Considérant 
qaHï  est  de  prteelpe  que  les  lois  n'ont  point  d'effet  rétroactif; 
qna  ce  principe,  à  la  vérité,  reçoit  exception  par  les  dispositions 
du  décrei.du  n  mars  1808,  en  ce  sens  qu'il  rétroagit  à  l'égard 
des  créances  encore  existantes,  ou  à  l'égard  des  prétentions  que 
les  Juifs  élèveraient  en  vertu  de  titres  antérieurs  au  décret;  mais 
qu'en  ea  qui  oonoenie  les  titres  acquittés  ou  soins,  ou  qui  n'ont 
plus  aucune  valeur  dan»  les  mains  des  créanciers,  il  s'élève  une 
in  de  noft-recevotr  péremptoire  contre  une  demande  en  annula- 
tion qui  doit  avoir  pour  effet  la  restitution  de  ce  qui  a  fait  la  ma- 
tière de  la  oonvention  el  a  été  définitivement  exécuté  »  (Colmar, 
l'*cb.,  so  Jnill.  1851,  M.  Êbert,  pr.,  aff.  Behr  et  autres  C. 
Ceri  el  Loewel);  -— 2*  Que  fart.  4  ne  s'applique  pas  aiix  créances 
féodéeë  sur  des  Jugements  antérieurs,  passés  en  force  de  chose 
Jtt0é6  (Colmar,  21  déc.  1813,  alT.  Gailiatb;  ReJ.  18  juin  1811, 
air.  Natran  Moyse,  V.  Lois,  n*  357;  4  sept.  I8li,  aff.  Netter; 
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.  (1)  (Gross  C.  Riegart) — La  coui  ;  —  Atteada,  sur  ie  premier  moyen, 
que  la  coar  d'appel  de  Colmar,  en  déeidaot  (le  0  [non  le  8]  juia  1811), 
qiie  l'acte  au  25  frael.  an  9  ae  conleaailpas  «ne  oetatioD^  s'est  confor- 
mée aax  lois  de  la  aulière,  et  que,  aa  sorplns,  elle  n'a  fut  antre  chose 
ta'apprédar  et  inteiptéHr  «a  acte,  ce  qui  était  daas  ses  attribalioas  ex- 
daiÎTes; 

Altenda,  mt  le  deaxième  moyen ,  qoe  rairèt  dénoneé  a  déclaré ,  en 
point  de  fait,  qoe  l'acte  anthentiaue  do  19  ventése  an  9  (lequel  n'est 
pas  prodait)  a  attoMa  point  que  la  numéntioa  des  sommes  dont  Knol 
s'y  recoanalt  débitear  envers  le  jaif  Gross  ait  été  faite  en  présence  da 
notaire  et  des  témoins,  eifcottstaace  qai  saAt  poor  Jnstifier  Tarrét  et  rend 
inutile  l'examen  de  la  qneslieo,  si  un  acte  authentique,  dans  lequel  se  ren- 
contrerait rattestatioo,  qui  maaqae  dans  celui  dont  il  s'agit,  serait  ou  ne 
serait  pas  soomis  aox  dispoeitioos  du  décret  impérial  du  17  mars  1808; 
—  RejeUe. 

Bu  19  juiB  1811.-C.  G.>  seet.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Botlon,  rap. 

(R)  (Hertx  C.  Heiaricb  )-— La  coui;— Attendu,  au  fond,  que  la  ré- 
clamation de  Martia  Heinrich  n'étant  que  dans  l'intérêt  de  son  épouse, 
eelui->ci  ayant  reconnu,  par  acte  notarié  du  11  mai  1808,  que  toutes  les 
sommes  portées  par  des  actes  antérieurs  au  décret  du  1 7  mars  de  la  même 
année,  relatif  aax  créances  des  juifs,  ainsi  que  les  intérêts  à  5  p.  100, 
étaient  légitimement  dus.  et  que  les  sommes  avaient  été  fournies  par  le 
libre  et  les  tuteurs  des  mineurs*  de  l'appelant,  sans  Itaude  et  sans  usure, 
avec  reaoneîatioa  à  toutes  exceptioas  iMmtraires,  comme  à  tous  bénéfices, 
résultant  du  décret  précité  du  17  mars,  il  en  résulte  que  Pépouse  dudit 
Heinrich  ne  peut  réclamer  contre  cette  renonciation,  soit  parce  qu'il  se 
tait  lui-même  pour  ce  qui  le  eoaeeme  personneUement,  d'où  il  s'infère 
qu'il  maintient  k  son  égard  ladite  renonciation;  soit  parée  ^e,  comme 
ciMf  et  maltra  de  la  communauté,  son  épouse  n'a  aucun  droit  pour  con- 
tester les  dettes  qui  peuTcnt  être  k  la  obaige  de  ladite  communauté  et 
taat  qu'elle  subsiste;  que  le  jugement  définitif  du  22  mars  dernier  ayant, 
par  oppositioa  à  ces  principes,  accueilli  les  oericlusions  de  rintimé,  teo- 
daatee  à  l'annulation  des  titres  de  créance  des  mineurs  de  l'appelant,  est 
susMiptible  d'être  réformé;  «—  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  ê  la  fin  de 
non-ieeeyoir  opposée  par  l'intimé,  non  plus  qu'à  soi  appel  iacideat. . ,,  met 
l'appellatioa  et  ce  doat  est  appel  au  aêairt. 

btt  1«  aoêt  1810.-G.  de  Trètes. 


Metz,  29  mal  1818,  M.  Aulaire,  pr.,  aff.  Pierrot  C.  Gougenhelm); 
...  surtout^  il  ne  s'applique  pas  aux  créances  à  l'égard  desquel- 
les il  y  avait  Jugement  acquiescé  avant  la  loi  (Paris,  10  avr. 
1 809,  aff.  de  Chalabre)  ;  —  3*  Que  le  débiteur  d'un  Juif  qui,  sur 
la  citation  en  conciliation  à  lui  donnée,  et  après  avoir  cboisi  le 
Juge  de  paix  pour  arbitre  de  sa  difficulté,  a  déclaré  reconnaître 
la  vérité  du  billet  qui  lut  était  opposé  et  U  légitimité  de  U  de- 
mande formée  contre  lui,  n'est  pas  recevable,  après  cet  aveu,  à 
exiger  de  son  créancier  la  preuve  qu'il  a  fourni  la  valeur  entière 
de  la  créance  et  sans  fraude  (Gass.  3  mai  1815,  M.  Boyer,  rap., 
aff.  Hirotz  C.  Meyer  ;  arrêt  portant  cassation  d'un  arrêt  de  lacour 
de  Colmar,  du  24  fév.  1812,  pour  fausse  application  de  l'art.  4 
du  décret).  —  La  cour,  après  avoir  visé  les  art.  1350,  1352, 
1356  c.  nap.,  considère  que,  suivant  ces  articles,  l'aveu  Judi- 
ciaire et  la  cbose  Jugée  font  foi  irrévocable  de  leur  contenu;... 
que,  soit  par  l'aveu  judiciaire  de  Meyer,  soit  par  l'autorité  de  la 
chose  Jugée,  Il  est  établi  que  Hirotz  a  fourni  à  Meyer  la  valeur 
entière  et  sans  fraude  du  billet  dont  est  question)  ;  — *  ê^  Que 
lorsque  la  créance  d'un  Juif  résulte  d'une  obligation  souscrite 
par  deux  époux  communs  et  seulement  pour  la  communauté,  si 
ie  mari  a  renoncé  au  bénéfice  du  décret  du  17  mars,  la  femme 
ne  peut  plus  en  exciper  contre  le  Juif  (Trêves,  l«'août  1810)  (2). 

99.  Néanmoins,  on  a  décidé  :  1*  que  l'art.  4  doit  recevoir  son 
application,  bien  que,  dans  l'acte,  le  débiteor  ait  renoncé  à  exci- 
per du  bénéfice  de  ce  décret,  et  que  l'exécution  de  l'obligation 
n'ait  été  demandée  que  depuis  la  cbarte  (ReJ.  23  Janv.  lai  7,  aff. 
Arou;  Colmar,  19  août  1831, M.  Hébert,  pr.,  aff.  Foess  C.  Wolff)  ; 
—  2^  Que  le  serment  prêté  avant  le  décret  du  17  mars  1808, 
mote  judaico,  par  le  Juif,  sur  le  point  de  savoir  si  un  à-compte 
n'avait  pas  été  fourni  sur  un  billet,  ne  le  dispense  pas  de  faire 
la  preuve  que  le  montant  de  ce  billet  a  été  réellement  fourni  (Golk 
mar,  29  Juin  1810,  aff.  Kobl). 

9 S.  La  circonstance  que  l'obligation  serait  constatée  par  acte 
notons  rendrait-elle  l'art,  ê  inapplicable?  La  forme  nous  parait  ici 
indifférente,  et  le  mot  olMgation  est  un  terme  générique  qui  n'est 
pas  restreint  aux  engagements  constatés  par  des  actes  sous  seing 
privé.  — Jugé  en  ce  sens  :  !<>  qu'il  s'applique  même  aux  obliga- 
tions notariées,  et  que  le  Juif  créancier  doit  prouver  qu'il  en  a 
fourni  la  valeur  entière  et  sans  fraude,  encore  que  l'obtli^on  soit 
passée  par-devant  notaire  (Req.  19  mai  1812  (3),  28  fév.  1811, 

(3)  Stpici:  —  (Benel  Caben  C.  Antoine.) — Les  époux  Antoine  em- 
pruntent diverses  sommes,  s'életant  ê  9,870  fr.,  des  sieurs  Lazard,  Levy 
et  Léon  Gaben,  négociants  Juifs.  Ces  prêts  sont  constatés  par  actes  de- 
vant notaires. — Le  sieur  Antoine  a  souscrit,  en  outre,  aa  profit  de  Léon 
Gahen,  une  lettre  de  change  de  545  fr.  Faute  de  l'avoir  acquittée  à  l'é- 
chéance, Antoine  est  condamné,  en  l'an  15,  ê  en  payer  le  montant.  <— 
Il  faut  remarquer  encore  que,  le  0  JuiU.  1807,  les  époux  Antoine  ven-* 
dent  leurs  biens  au  sieur  Benel  Gahen,  aussi  négociant  juif,  moyennant 
la  somme  de  9,870  fr.  — Ce  dernier,  par  actes  des  15  mai  et  S  juin  1807, 
est  devenu  cessionnaire  des  créances  des  sieurs  Lazard,  Levy  et  Léon 
Gahen.  —  En  1810,  les  époux  Antoine  demandent,  aux  termes  du  dé- 
cret du  17  mars  1808,  une  réduction  des  obligations  par  eux  souscrites. 
Elles  sont,  en  effet,  réduites  à  5,030  fr.,  par  un  jugement  du  5  Juin  1810. 
La  lettre  de  change  de  545  fr.  fnt  annulée  comme  usuraire.  —  Appél.-^ 
50  janv.  1811,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Metz. 

Pourvoi  pour  fausse  application  du  décret  du  17  mars  1808.  L'art.  4 
ne  concerne  que  les  actes  sous  seing  privé,  et  ce  qui  le  prouve,  ce  sont 
les  dispositions  de  l'art.  12,  relatives  aux  juifs  non  patentés,  qui  doivent 
être  entendues  en  ce  sens  qu'elles  ne  s'occupent  que  des  obligations  au* 
thentiqoes;  2«  l'arrêt  attaqué  a  annulé  une  lettre  de  change  que  le  dé- 
biteur avait  été  condamné  &  payer  par  un  Jugement  auquel  il  avait  ac- 
quiescé; 5<»  le  décret  de  1810  n'était  pas  applicable  aux  créances  cédées 
qui  se  trouvaient  éteintes  par  la  compensation,  lors  de  la  publicatioa  du 
décret.  —  Arrêt. 

La  cova;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  qu'il  n'est  (ait  aucune 
distinction  ni  dans  l'art.  4  ni  dans  l'art.  5  du  décret  impérial,  du  17  mars 
1808,  entre  les  contrats  sous  seing  privé  et  les  contrats  devant  notaires; 
.  —  Que,  par  conséquent,  tous  ces  contrats  sont  compris  dans  la  généra- 
lité des  dispositions  de  cet  article  :  ^  Considérant,  sur  les  deuxième,  troi- 
sième et  quatrième  moyens,  qu'il  a  été  reconnu  par  la  cour  dont  l'arrêt 
est  attaqué  que  la  lettre  de  change  dont  s'agit  an  procès  avait  servi  à 
éteindre  en  partie  une  des  obligations  authentiques;  — Que  cette  cour  a 
déduit,  dans  ces  circonstances,  de  cette  obligation  la  somme  qui  avait 
donné  lieu  à  la  lettre  de  change;  —  Que  ce  n'est  pas,  par  conséquent,  la 
lettre  de  change  qui  a  été  réduite  par  l'arrêt  attaqué,  mais  biea  VoUiga* 
tton  authentique  ;  —  Considérant,  sur  le  dernier  moyen,  qu'on  ne  peut 
pis  oompeoser  avec  le  prix  légitime  d'une  vente  d'immeobtes  des  créances 
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afr.Beèkard.T.  Aetesdêcom.^ti*  86;  K^.  6  déc.  iSiSyaff.Levy» 
V.  eod.;  Golmar^  21  déc.  1813,  aflT.  Vonderscher^V.  n*  24-5*)  ; — 
S""  Qoe  l'obligation  par  acte  authentique,  souscrite  en  faveur  d'un 
]utf  sous  le  décret  de  1808^  a  pu  être  réduite  par  les  tribunaux 
sans  violer  l'art.  JSi9  c.  nap.  :  —  «  Attendu  que  les  juifs  étant 
placés  parle  décret  du  17  mars  1808,  bors  du  droit  commun, 
Kart.  1S19  e.  nap.  ne  leur  est  pas  applicable,  et  conséquemment 
qu'il  n'y  a  pas,  dans  l'arrêt  attaqué,  violation  de  cet  article  » 
(Rej.  19  Janv.  18U,  XM.  Henrion,  pr.,  Vallée,  rap.,  alT.  We- 
loff)  ;  — -  S*  Qu'un  Juif  doit  prouver  qu'il  a  fourni  la  valeur  entière 
de  la  créance  dont  n  réclame  le  payement,  encore  bien  qu'il  se- 
rait porteur  d'un  titre  authentique  qui  constaterait  qu'elle  a  été 
comptée^  s'il  est  constant  que  ce  titre  n'a  été  exigé  du  débiteur 
que  pour  cacher  un  titre  antérieur  où  cette  mention  n'était  pas 
(Req.  29  déc.  1813,  MM.  Henrion,  pr.,  Lasaudade,  rap.,  aflT. 
Lang  C,  Frey). 

94.  Toutefois,  Il  a  été  Jugé  :  1*  que  le  débiteur  n'est  pas 
fondé  à  exiger  la  preuve,  si  le  titre  du  juif  était  notarié  et  con- 
statait que  le  montant  de  la  créance  avait  été  compté,  nombre  et 
délivré  an  débiteur,  ou  si  la  légitimité  de  la  dette  résultait  de 
jugements  qui,  quoique  rendus  par  défaut,  avaient  acquis  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  (CoUnar,  10  janv.  1809,  aff.  Adam);  — 
2*  Que,  pareillement,  l'art.  4  ne  s'applique  pas  aux  actes  nota- 
riés portant  expressément  que  les  sommes  reconnues  ont  été  pré- 
sentement comptées  et  délivrées  (Req.  9  juilll  s  811,  aff.  Galliat; 
Caas.  3  nov.  1 81 2,  aff.  Ulrich;  Trêves,  24  avril  1809,  aff.Zand 
C.  Bemcastel);  ~-  3*  Qu'il  ne  s'applique  pas  à  une  obligation 
notariée  contenant  la  mention  expresse  de  la  nutnéFation  réelle 
des  espèces  en  présence  du  notaire  et  des  témoins  (Gass.  18  fév. 
1813,  15  mars  1815)  (1)  ; — 4*  Que,  de  même,  pour  que  le  juif, 
qui  réclame  le  payement  d'une  obligation  qui  lui  a  été  consentie 
par  acte  notarié,  soit  dispensé  de  justifier  autrement  que  par 
cet  acte  que  la  valeur  de  cette  obligation  a  été  fournie  entière  et 
sans  fraude,  il  n'est  pas  nécessaire  que  cet  acte  énonce  que  la 

recoDnaes  unnirts;  —  GoDsidérant,  enin,  qe'il  a  été  reoonna,  eo  fait, 

Îae  Lasard,  Levy  et  Lèoa  Gahen  n'avaieat  été  que  les  ageats  da  demao- 
Bv  eo  canatioo  poar  raison  de  ses  négociations  nsurairos;  — Rejette. 
Da  19  mai  1819.-G.  G.,  sect.  roq.-BIM.  Henrion,  pr.-Vergès,  rap. 

(1)  l**  Aflot:->(Woyl  C.  Antoine.)— La  coca  ;— Attende  que,  soi- 
vantle8art.l9L.95Teat.aDllet  1519e.  ciT.,foiestdoe,ju5qQ'ànoscr!p- 
tioo  de  fanx,  au  actes  notariés;  qae,  bien  loin  que  cette  i^le  générale 
soit  abolie  par  l'art.  4  décret  17  mars  1808,  à  l'é^u^d  des  obligations 
dont  les  jniis  sont  portein-s,  et  qui  renferment  la  mention  expresse  de 
la  numération  réelle  des  espèces  en  présence  du  notaire  et  des  témoins, 
elle  s'y  trouve,  au  contraire,  confirmée  par  la  disposition  de  l'art.  14  ;-^ 
Attendu  que  les  obligations  contestées  constatent  la  numération  réelle 
des  sommes  qui  en  sont  l'objet,  en  présence  dû  notaire  et  des  témoins, 
et  que  les  défendeurs  n'ont  jamais  entendu  arrêter  l'exécution  de  ces 
obligations  par  rinseripiioa  de  latx;  —  Attendu  qu'ea  jugeant  qu'in- 
dépendamment des  obligations  en  qoeition,  le  demandeur  derait  faire  la 
preuve  que  les  sommes  portées  dans  lesdites  obiigatieos  ont  été  fournies 
entières  et  sans  fraude,  le  tribunal  de  première  instance  de  Scbelestadt 
a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  4  décret  17  mars  1808,  et  violé 
les  art.  19  L.  25  vent,  an  11  et  1819  c.  ciT.;  —  Casse  et  annule  le  ju- 
gement de  première  instance  de  Scbelestedt,  du  27  juill.  1810,  etc. 

Du  16  fév.  1815.-a  G.,  sect.  civ.-M.  Reuwens,  rap. 

!•  Btpêoi  .•— (Levy  C.  Etminger)— Li  couii  ;— Vu  les  art.  4  décret  1 7 
mars  1808, 1519  et  isao  c.  eiv.  et  19  L.tSvent.  an  11;— Attendu  que 
l'obligation  du  99  brum.  an  IS  atteste,  dans  les  termes  les  plus  précis, 
que  le  prêt  dont  il  s'agit  a  été  fait  comptant  en  argent  au  cours  du  jour, 
en  présence  du  notaire;  que  la  cour  de  Gohnar  n  a  pas  décidé  le  coo* 
traire,  et  que,  néanmoins,  elle  a  cru  pouvoir  assujettir  le  juif  Levy  à 
rapporter  «ne  preuve  du  prêt  autre  que  celle  qui  résultait  de  cet  aeU 
aatbentiaue;  que,  sur  cette  disposition,  elle  a  faH  une  fausse  applica* 
tion  de  i  art  4  décret  17  mars  1808,  en  douant  à  cette  loi  d'exoep^ 
tien  une  extension  arbitraire,  et  violé  expressément  les  art.  1319  et 
ISao  c.  civ.  et  19  L.  95  vent,  an  11,  relatifs  à  la  foi  due  aux  actes 
authentiques;—  Donne  détautet  casse  l'arrêt  de  la  cour  de  Golmar.  du 
a  juin  1815. 

Du  15  mars  1815.-G.  G.,  sect.  civ.-lf.  Poriquet,  rap. 

(2)  (Hercbel  C.  époux  Zublemann.)  ~  La  coca;  —  Vu  l'art.  4  dé- 
cret 17  mars  1808  et  les  art.  1519  et  1590  c.  nap.;— Considérant  qu'il 
résulte,  soit  du  texte,  soit  du  sens  de  l'art.  4  décret  imp.  17  mars  1808, 
qu'il  n  est  point  applicable  à  une  obligation  notariée  dans  laquelle  il  est 
formellement  énoncé  que  la  somme  prêtée  a  été  tout  présentement  comp- 
tée et  oombrée  aa  débiteur,  et  que  celui-ci  l'a  tirée  à  lui;  ce  qui  a  ea 


somme  a  été  comptée  en  ftotmei .  êipèeei-  mmimiêi^  ni^qmk$ 
témoins  étaient  fnrésentt  au  moment  oh  cette  nmératiOB  a  8lé 
faite  (Gass.  9  oct.  181 1)  (2);  —  5*  Qu'au  reste,  el  dans  ee  cas, 
le  débiteur  peut,  k  ce  sujet,  déférer  à  son  créanoler  Je  aermelU 
décisoire,  et  demander  que  ce  serment  aoit  prêté  marejudmeo 
(Golmar,  21  déci  1815)  (5). 

96.  Néanmoins, on  a  jugé:  l*qn'llfiiut,pom*quelM.4«'ap 
plique  aux  actes  notariés,  que  des  faits  articulée  par  le  débiteur 
et  non  démentis  par  le  juif  créancier,  fassent  irospecler  la  vérHé 
du  prêt  en  espèces  (Golmar,  4  mai  1815,  aff.  Iievy  mma  Req«, 
6  déc.  181 5,  V.  Acte  de  comm.,  n*  86);  -»  8«  Que  lorsqu'il  est 
dit,  dans  un  acte  contenant  une  obligatian  au  preHI  é'an  juif,  qde 
la  somme  toucbée  par  le  débiteur  a  été  déboursée  eomptant  et 
nombrée  par  le  juif,  en  présence  du  notaire  ei  des  tteelns,  11  ne 
s'ensuitpas nécessairement  quecesoitdeseapécesmélalliquesqtte 
le  juif  a  livrées  et  que  les  Juges  peuvenl  décMer»  par  vole  d'In- 
terprétation de  contrat,  que  le  juif  n'a  livré  que  des  billets; 
que  leur  décision  est,  dans  ce  cas,  à  l'abri  de  la  critique  de  la 
cour  de  cassation  ^ej.  6  déc,  1815,  fit.  Lèvy,  Y.  Acte  de  com- 
merce, n*  86). 

9e.  Au  reste,  il  est  sans  dilBculté,  et  on  a  jugé  :  !•  que  fade 
par  lequel  un  individu  non  commerçant  vend  à  un  juif  un  Immeu- 
ble à  réméré,  et  le  délègue  pour  payer  ses  créanciers,  a  pu  étie 
réputé,  malgré  sa  qualification  de  vente,  un  prêt  simulé,  et,  par 
suite,  le  juif  acquéreur  est  tenu  de  prouver  qu^ll  a  réellement 
compté  la  somme  (Req.  16  janv.  1816,  MM.  Aenrion,  pr..  Bord, 
rap.,  aff.  Gouguenheim  C.  Brion  ;  décision  portant  rejet  du  pour- 
voi formé  contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Golmar,  du  22  janv. 
1 81 1)  ;  —  2*  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  créancier  juif  Easse 
la  preuve  par  témoins  qu'il  a  réellement  fourni,  le  montant  de  la 
créance  qu'il  réclame  et  qu'elle  est  valablenent  établie  par  la 
correepmidance  de  sondébRaur  d  par  un  blUet  à  ordre  qu'il  lUi 
a  souscrit,  surtout  s'il  n'est  articulé  aucun  fait  de  fraude  ^eq. 

19  oct.  1813]  (4). 

>   ■• 

lien  dans  l'espèce  de  la  cause;  —  Gonsidérant  que  la  numération'  doot 
il  est  parlé  dans  l'obligation  passée  par  les  défendeurs,  ne  peut  lai^n- 
nablement  s'entendre  que  d'espèces  sonnantes  et  ayaiit cours;  que,  à'm 
autre  côté,  aucune  loi  n'a  consacré  des  expressions  sacnmentellei  pour 
constater  bdite  numération;  expressions  qui  ne  puissent  être  suppléées 
par  aucune  équipellence;  —  Considérant  qu'il  importe  peu  que  la  dési- 
gnation à»  témoins  ne  se.Houve  qu'à  la  in  de  l'acte  dont  il  s*agit,  dèe 
qu'il  7  est  dit  que  l'acte  est  (ait  et  passé  en  leut  prèieace;  qu'ainsi  les 
témoins  n'ont  pu  être  présents  ni  assister  k  l'acte,  sans  aastsler  en  diéme 
temps  à  la  numération  d'espèces  constatée  par  le  méoie*aete;  —  D'odil 
suit  que  le  tribunal  de  Scbelestadt,  eo  appliquant  l'art.  4  décret  17  mars 
1808  à  l'obligation  notariée  dont  il  s'agit,  sojt  sous  le  prétexte  qu'elle 
n'énonçait  pas  littéralement  que  la  somme  reconnue  avait  été  présente- 
ment comptée  et  délivrée  au  débiteur*  en  bonnes  espèces  sonnantes  et 
retirée  par  eux,  seit  sous  eelui  que  les  témoins  en  présence  desquels 
l'acte  a  été  fait  et  passé,  n'ont  été  désignés  qu'A  la  fin  du  ménio  acte, 
a  fait  une  fausse  application  du  susdit  arlicle,  et,  pw  eaité,  â  violé  les 
dispositions  des  art.  1319  et  1320  c.  nap. 
Du  9  oct.  1811.-G.  C,  sect.  civ.-M.  Reuwens,  rap. 


le  serment  décisoire  peut  être  déféré  sur  quelque  espèce  de  conlestatien 
que  ce  soit;  et  il  y  a  lieu  d'ajouter  qu'il  sera  prhié  mon  fméMOù,  ainsi 
que  l'appelant  y  conclut  ;  —  Par  ces  motifs,  met  rappeUatien  au  néant 
avec  amende  et  dépens,  en  affirmant  par  l'intimé,  monJMeù,  par-de- 
vant M.  Ebert,  conseiller,  qu'il  a  fourni,  délivré  et  délaissé  à  l'appelant 
entières  .et  sans  fraude,  les  valeurs  meatioanées  es  titra  des  8  tiwrau 
an  8  et  26  tberm.  an  10,  etc. 

Du  21  déc.  1815  (et  non  1819).-G.  de  Cobnar. 

(4)  (Hartmann  C.  Bium.)  —  La  cooi:  —  AUoadn  que  la  env  iupé- 
nale  de  Nancy  ajrant  reconnu  qu'il  résultait  de  la  correspondance  pre- 
duitequ'U  y  avait,  tant  de  la  part  du  confeetiennaiie  du  billet  que  de 
celte  de  son  héritier,  aveux  et  reconnaissances  géminés,  que  la  valeur 
dudit  billet  avait  été  fournie  entière  et  sans  fraude;  —  Que  la  reconnais- 
sance de  ce  faily  dont  l'examen  n'entre  pas  dans  les  attributioas  de  la 
cour  de  cassation,  rend  inapplicable  à  l'espèce  la  disposition  de  l'art,  i 
du  décret  du  17  mars  1808  ;  —  Rejette. 

Du  19  oct.  1815.-G.  C,  sect.  req.-MH.  Lasaudade,  ptu-Ligsr,  iip. 
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JUSTICE  SEIGNEURIALE. 


«'ordMBsr  r«Sce  qœ  le  Juif  MUlM  ifi»  U  vucnr  a  éU  fonrofe 
fltfitra  «t  Mil  trurie  (Kt).  T  ioln  ï fti o;  Mit.  HebHoo,  pr.,  cu- 
bot,  rtp.,  tf.  BehMtttberl)  ;— il*  (hé,  ((^)*id  il  y  »  lien  an  pri- 
vfléfe  As  fart.  4,  Il  pevi  ttn  «Htté  pit  volé  d'action  anssl  bisn 
que  par  nccptloo  (TrfevMj  sa  avril  1  inn,  afr.  RpHti!! ,  trEftMs: 
«aea**;,  «"MrVi— 3»  Qhè  l'uhiiMhon  lmpoip,>  aim  JolfS  par 
l'art.  *  Bfeat'pu  «eolAiMiit'iihe  ox^^piion  que  l'on  ptat  oppostr 
in  cas  il  iNmotteaj  ^"w  pfqi  exiger  k  preuve  par  aéiiirn 
.  prikdpM  et  wani  toBte'réeiahialion  [même  arrêt). 

I  ••■'UM^fMtrélatnil'Ia  p.itonlervi[;iïe  df  Inuljnifqtû'se 
HvTJf'BO'aariuMrefiiMlMipftli  -r.  \;iui:--.-in-n\.—}iiik:  l*(pia 
YoÊitummaï  d'au  teurfe  fle  i  v  mi  un  artede  eom- 

mercByM'ilWaAliMI^,  auttriDD.  d-j,ari  1,  iLi,  n  dn  décret 
ds  1T«M  ISOB,  M Mll^ de  e!iibs«  qui  portent  rendossemeni 
drtmitdf  MM  patenté  [lt(y.,9t;ftr.  isù,  US.  Horaire,  1"  pr., 

'"■''"■"'"''?'.-  TMbtoigaBU 


^rtqaetjrap-,  aff.  RnelT.C.EeA);— 2*Qim  le  principe  de  l'art. 
1 0  da  même  Iftre  qoi  déclare  nnl  tonl  acte  de  eommeroe  (ail  par 
un  jBir  non  patenté,  ne  repolt  pas  de  modiQcation  de  la  cireen- 
stance  que  la  patente  awall  été  délivrée  qnetqoea  loora  seule- 
meiit  aprïs  la  consommalloo  de  l'acte  de  commerça;  qu,  par 
exemple,  est  nulle  la  lettre  de  cbange  eoascrite  an  prâflt  d'un 
Jnif  non  patenté  e<  ponr  roamitares  de  ouirs  par  loi  laitee,  alors 
tn/tme  qO'une  patente  loi  anralt  été  délivrée  ^mtrt  jowrs  aprèi 
là  souscilpttdD'de  lutit^  lettre  de  cbangeCSeq.  9  mara  18S2)(t); 
—S* 'Que,  contohnément  h  l'art.  iS,'niteol>li(alioneoDaaiiUaau 
probt  d'an  Inif,  et  é&onçant,  par  exeu^,  iine  vente  (on  fowls 
de  boutique  de  chaudronnier)  faite  à  un  joù  éUmgtr  m  eom- 
merce,  peut  être  revisée,  et  que,  dans  ce  caa,  )e  vendaur  paol 
iiré  admis  à  prouver  que  la  préljendua  vante  n'avait  en  pour 
ob/bl  que  de  dlsalmoler  un  prêt  usuralre  (<lolniari  33  naM  1811^ 
aff.  Haussmann  C.  Scbmltl). 


JWAHDC.  — KoI  qal  eiprlmall  dani  l'ancien  droit  aoit  la 
charie  de  iuré  d'nna  eoBunanaaté  d'arUaana  ou  marchawla ,  sali 
le  temps 'd«xen^oe.de  oelt»ofi«rBe,  sait, et  parfois,  le  wrpe  du 
tors. -^  V. iDdoalrl^  v  i-**,  i  et  t.,  33. 
'  JURATS.— Non  autrefois  donné  mit  k  Bordeatu,  à  Agen  et  k 
-__.._.  "oiers  ottmicipaai,  Goil,  ea  3éam,  aox  juges  des 


«y 


JURÉ.— Vembre  da  Jiirr.— T.  Inst.  orim.  (( 
a  du  JnréacMnpteore.V.  Boleet  obarbon,  n"  3T  et  s.,  37,  SOH  s. 
JDRUIEHT.  Sorte  d'inprtatflw  «u  de  Maspbème.— T.  Ser- 

JURIDICTION.  —  Mol  qui  exprime  soit  le  droit  de  loger 
(T.  iDsem.  et  Organ.  ]nd.],  soit  le  ressort  du  juge  ou  sa  compë- 
teoee.— V.  Compétence,  Degrés  de  Juridletton,  Jngeiaent,  Orga- 
iaiailMi.|uiiclalre,Trttuacilen. 

^OKSUlTO-  —  Se  dH  aaU  de  «elll  qn)  «et  versé  dans 
asanoa,  daw  la  sotanaa  do  émll,  soit  de  celDt  tpa  làlt 
priaTasaloBéadonaercmetirearMletctenâe.— T.  Avocat,  n*  3. 

JUniSPRUOENCE.  —  Science  do  droit,  on,  dans  un  sans 
plostwlMli^  soit  renetnbie  des  décisions  Judiciaires,  aoit  leur 
-'■•-'— ir  on  point  quelconque  du  droit. 


(1)  A^ta^— (Ws})  C.  THTCHner.)-^Led»nMdeiirei 
tioa  d'naanai  i»  la  mm  ée  Otitaar,  di  Ifl  dtc.  IIIO,  «mitMiai 


d«Bl  «a*  la  faUBia  m  peai  èbe  dMlvrte  le  jgnr  mime  qn'dle  a  été  de- 
naadee.  Hiii  dt«  |i'eUe  ist  dtliTrAe,  elle  «si  c«nié«  l'ivAir  été  da  jOdT 
de  U  denaide.  Or  nM  a  fQl  au  pûeute  a  été  dlllirée  le  1  d  na  noii 
•vaitUaa  OBrtaJawsai  la  tople  nipite  par  la  loi,  le  S  dn  même  aei*. 

Lacan;  — AttnidB 48*8  ail  raeenaa,  en  tatt,  par  U  éw»  rojale  de 
Cttaur,  fis  la  feUsl  eeaHattu  prelt  dn  tiear  Wayl,  le  5  Jaav.  isis. 


JURY.  —C'est  la  rénnian  d'an  certain  niMabre  de  citorens 
appelés  soit  à  statuer  sur  la  ealpablllté  d'indlvittas  ponnulvis 
crlmlnellemenl  (V.  Inst.  crim.  [Cour  d'aas.]),  soit  k  apprécier  la 
vatenr'dés'lotada^'lndemnltés  réeiaméea,  en  matibre  d'eipro- 
prialhn  pont'  cause'  d'utilité  publique  (V.  ces  derniers  mots, 
n**  t,  30  et  sqlv.).  —  Sons  la  constllutloo  de  iisi,  art.  s, 
la  loi  On  16  .sept.  1791,  tlt.  10,  art.  a  et  a,  et  le  code  dn 
3  brAm.  an  i,  lit.  lO,  art.  «83,  il  y  avait  on  lury  d'acoosa- 
tjon,  qui  a  cessé  d'eslslar  d^wia  le  «ode  de  1808  (V.  but. 
crim.).  —  On  a  ooum  aussi  soH  avant,  soit  depuis  ce  code,  des 
Jurys  qal  ont  oesié  d'eslster  depuis  la  charte  de  1814.  —  V, 
Insi.  crim.  (Cour  d'ass.). 

JUSTICE.  -^  C'est  ta  verta  raoratè  i)ui  consiste  k  rendra  k 
chacun  coijoi  lai  appartient  (V.  Droit,  Droit  naturel.' Jugameut, 
n*  i}.  Dans  une  autre  aoeepUon, on. donne hsbI  mlledéaMntM- 
tlon  k  l'ensemble  des  tribunaux  diargÉs  de  JdtpBTi- V.  Orf.'laA. 

JUSTICE  Uli;  PAIX. —On  nomme  ainsi  Iw  iritaaawt  «tablls 
dan»  chaque  j;tte(-UflQ  de  canton  poor  Jugar  avee  eélérlté  et  peu 
de  Grals  les  aOWea  da  miniine  importance. -^T.  OrgaA.  Jad. 

JUSTICE  SEIGNEURIALE.— Cène  qui  éUit  reodue  an  non 
-^V.  Orgah.  Jud.  et  Propriété  féodale. 


1,  IrvMe  a  ce  denier  anat  qv^d 
eU  ohtaaa  la  MliDle  piM««iie  par  l'art  Tdodéeields  17  nan  180$: 
qa«  rart.  1«  d*  «e  Ment  4ècUi*  nul  et  de  nnlla  valènr  tout  acte  d« 
cainmrce  lait  par  as  jaif  oas  Kid  le  eetU  patente  ;  qu  ta  pataatp  d^ 
linéa  an  aiear  Wevl,  reeeann  tomn»  inif,  ne  l'a  néme  été  mi'urts  la 
eigaatan  dn  biUetde«l  11  e'agit;  f  se  daa»  ces  clreM&iaaCef  taâMrda 
Calmar  a  pu  annoler  le  billet  pour  défaal  de  patente  dan  la  .perMaia 
dn  iieor  We]rl,  et  qu'en  aonoUai  Mt  etfel,  eda  e'eet  eonteritiée  aa  di- 
crft  prseilé; —  Rejette. 
Dus  nianlSll.-G.C.,  «act.  rtq.-HH.  Luanlade,  ^r..#amd,  np. 
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